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ABANDON.—  V.  noire  Répertoire. 
ABANDON    Douanes).  — \.  DoOA>BS. 
ABANDON    Terres  vaines   et   vagues) 

vaim  s  ET  VAGUIS. 

ABANDON  D'ANIMAUX. 


—  V.  Terres 


Législation. 

!..  4  avr.  1NK9  sur  leCode  rural,  lit.  6  Des  animaux  employés â 
l'exploitation  des  propriétés  rurales)  ;  I-  21  juin  1  sus  sur  le  ('ode 
rural,  art.   I.".  et  16. 

Bibliographie. 

Carré,  Animaux  employés  a  l'exploitation  des  propriétés  ru- 
rales Commentaire  de  la  lui  du  '■  avr.  1889  .  i  vol.  in-s°.  isv>. 
—  Goujon  el  Leroy,  Des  animaux  employés  à  l'exploitation  <tc< 
propriétés  rurales  (Loi  du  '■  avr.  1889  .  i  vol.  Ln-18,  1890. 
Lcneuf  de  Neufville,  Commentaire  de  la  loi  du  a  avr.  1889, 
I  vol.  in-8°,  1890. 


l\Di:\    ALPHABETIQUE. 


Amende,  4-1°. 
Animaux  errants 
Avis  du  maire,  68. 

Bestiaux.  6. 
Chevaux,  G. 
Chèvres,  6. 

Chiens,  ('). 

Chiens  errants,  22, 
Dépaissance,  1. 
Droit  de  suite,  13. 
Enfouissement,  21 . 


Fourrière,  4. 
Opposition,  1 1. 
Propriétaire  inconnu,  9. 
Récidive,  1. 

Routes,  25. 

Terrains  communaux,  2-~> 

Terrain  couvert  .le  récoltes,  1. 

Vent,-,  10. 
Vol,  13. 
Volailles,  .',,  13. 


t.  —Jusqu'à  la  M  du  i  avr.  1889  surle  Code  rural,  il  avait 
été  rendu  un  certain  nombre  de  décisions  sur  l'abandon  d'ani- 
maux conformes  à  celles  qui  ont  été  données  dans  le  Répertoire. 
NOUS  commencerons  par  le-  rappeler  en  renvoyant  aux  numé- 
ros correspondants. 

I8  C'est    ainsi    notamment  qu'au  sujet   de  la    distinction  à 
faire  entre  la  contravention  prévue  par  l'art.  12,  lit.  2  de  la  loi 
du  2*  sept.-6  "ci.  1791  et  celle  visée  par  les  art.  iii,   .71 
et  W9,  4  1  ',  C.  pén.,  il  avait  été  décidé  que  le  fait  de  la 

Siri'iisuM    iui'kkïoihk.   —  Tome   l 


à  l'abandon  des  animaux  sur  le  terrain  d'autrui  tombe  sou-  le 
coup  de  la  première  de  ces  deux  lois  ou  de  l'art.  2  de  la  lui  du 
23  therm.  an  IV,  et  non  sou-  les  dispositions  du  Code  pénal  el 
doit  être,  par  suite,  1111111(111111'  amende  égale  au  moins  à  la  va- 
leur de  trois  journées  de  travail.  -I  1—  .  *  nov.  1885,  Fourline, 
S.87.1.340,  P.  s:. 1. sos.  d.  86.1.426        V.  Répertoire,  a,  1 

2° ...  Qu'à  défaut  d'intention  de  nuire  il  ne  peu)  ôtreques 
lion  du  délit  de  dévastation  de  récoltes  prévu  par  l'art.  444, 
C.  pén.,  et  que  l'abandon  ou  l'introduction  d'animaux  dans 
un  terrain  couvert  de  récoltes  appartenant  à  autrui  constitue 
simplement  la  contravention  punie  parla  loi  des  28  sept.-6  ocL 
1791,  art.  3  et  12  du  tit.  2.  Cass.,  21  oct.  1898,  X....  S.  el  P 
99.1.20V)  —  V.  Répertoire,  n.  i. 

3°  ...  Qu'il  importe  peu  qu'il  j  ail  eu  dépaissance;  qu'en 
effet,  le  l'ail  de  dépaissance  par  un  troupeau  non  gardé  et  aban- 
donné dan-  les  propriétés  d'autrui  ne  constitue  pas  la  contra- 
vention prévue  par  l'art.  175,  §  10,  C.  pén.,  lequel  suppose  de 
la  part  du  contrevenant  un  l'ait  actuel  el  volontaire  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  le  simple  abandon  ou  défaut  de  garde. 
Cass.,  i*  mai  1897,  Verdier,  [S.  et  P.  97.1.541,  D.  1897. t. 111] 
—  Y.  Répertoire,  n.  i. 

i"  ...  nue  le  propriétaire  dont  les  bestiaux  sonl  troi 
abandonnés  sur  le  terrain  d'autrui  alors  qu'il  n'esl  point  éta- 
bli que  ces  animaux  aient  été  ainenrs  sur  le  terrain  par  lui- 
même  ou  -es  préposés  tombe  sous  le  coup  non  de  l'art  '>'" 
pén.,  punissant  ceux  qui  auraient  mené  des  bestiaux  sur  le 
terrain  d'autrui,  mais  des  art.  3,  12,  tit.  2  de  la  loi  du  28  sept.- 
1.  1791.  1  ass.,  l«'juill.  1893,  Guérin,[S.  el  P.  94.4.159, 
I».  93.5.29]       V.  Répertoire,  n.  i. 

En  ce  qui  concerne  la  peine,  il  avail  été  décidé  que 
bien  que  l'art.  12,  tit.  2.  de  la  loi  du  25  sept-6oct.  1791  ne  pro- 
nonce aucune  peine  contre  le  fait  d'abandon  de  volailles  sur  les 
propriétés  ensemencées  d'autrui,  ce  l'ail  est  néanmoins  qualifié 
délit  par  l'art,  .i  du  lit.  2  de  la  même  l"i  el  que  la  peine  en  est 
Rxée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  23  thermidor  an  IV  au  minimum  de 
trois  journées  de  travail  ou  de  trois  jour-  d'emprisonnement. 
-Casi  m  juin  1891,  Soulier,  [S.  91.1.129,  P.  91.1.103];  - 
lerjuill.  1893,  Guérin,  précité.  —  V.  Répertoire,  n.  26. 

c»0  ...Que  le  juge  de  simple  police  qui  déclare  un  prévenu 
coupable  d'avoir,  étant  en  1  Lai  d«  récidive,  abandonné  un  che- 
val sur  le  terrain  d'autrui,  contravention  rurale  punie  en 
de  récidive  au  minimum  d'un.'  amen. le  de  sis  journées 
travail  ne  peut,  <-n  s'appuyanl  sur  l'existence  de  circonstances 
atténuantes  et  sur  l'art  *  »,  .i .  c.  pén.,  condamner  le  prévenu 
qu'à  une  amende  de  2 f r.  -  il  janv.  ulioli  et  au- 
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SI,       i  Qe  loi  du  <  avi    I8H9  qui  Foi  mi    le  litre  \  l  du  <  ode 

mu, il  et)  vu ■  compli  li  i  ou  modifiei  mm  quelque*  poinl    li 

,h  positions  qui  précèdent    M    riielliei  de  Poncheville,  rappoi 
leur  .1  la  «  hambre,  a  expliqua  qu'elle  avail  pour  bul  prini  ipal 

de  le :omple  de    u   ig<     ancien    el  géi  enl  luivia  qui 

avaionl  i  omplélé  la  loi  dei    !8  lépt    L  1 791  i- 

.  1H89,  p.    ■ 

:{.       Voici  lei  disposilioni  de  i  elle  loi. 

\u\  termes  do  l'arl.  i  " .  lorsque  de»  ai aux  non  gardéi  ou 

donl  le  gardien  esl  incom il  causé  du  dommage,  le  proprié- 
taire ||  g)    i  |c  droil  de  les  conduire  tans  relard  au  lieu  de  dé- 

pol  di  m  u,  par  le  maire,  qui,  s'il  connall  la  pi  i n  »pon- 

sable  du  dommage,  aux  lermet  de  l'art.  civ.,  lui  en 
donnera  immédiatement  avis.      Si  les  animaux  ne  sonl  pa 
clamés,  el  -i  le  dommage  n'esl  pai  payé  dans  la  huitaine  du  jour 
où  M  ;i  été  commis,  il  es!  procédé  à  la  vente  but  ordonnance  du 
juge  de  paix,  qui  évalue  les  dommages        Celle  ordonnance 
sera  amenée  Bur  papier  libre  el  sans  fraisa  la  porte  de  la  mai 
rie.       Le  montant  des  frais  el  des  dommages  sera  prélevé  sur 
le  produit  de  la  vente.  En  ctqdi  concerne  la  fixation  du  dom- 
mage, l'ordonnance  ne  deviendra  définitive,  à  l'égard  du  pro 
priétaire  de  ranimai,  que  s'il  na  pas  formé  opposition  par  sim- 
ple avertissement  dans  la  huitaine  de  la  vente.    -  Cette  oppo- 
sition sera  mô recevable  après  le  délai  de  huitaine,  si  le 

juge  de  paix  reconnaît  qu'il  j  a  lieu,  à  raison  îles  circonstan- 
ces, «le  relever  l'opposant  de  la  rigueur  du  délai. 

4.  —  Celui  donl  les  volailles  passent  Bur  la  propriété  voi- 
sine el  y  causent  des  dommages  est  Lenu  «le  réparer  ces  dom- 
mages. Celui  qui  les  a  soufferts  peul  même  luer  les  volailles, 
mai--  seulement  sur  le  lieu,  au  moment  du  dégât,  el  -an-  pou- 
voir se  les  approprier  art.  V). 

5.  —  Les  volailles  el  autres  animaux  de  basse-cour  qui  B'en- 
fuienl  dans  les  propriétés  voisines  ne  cessent  pas  d'appartenir 
à  leur  maître  quoiqu'il  lésait  perdus  de  vue.  —  Néanmoins, 
celui-ci  ne  pourra  plus  les  réclamer  un  mois  après  la  déclara- 
lion  qui  devra  cire  faite  à  la  mairie  par  les  personnes  chez  li  - 
quelles  ces  animaux  se  seront  enfuis  art.  .';). 

6.  —  On  remarquera  que  la  rubrique  de  la  section  I  est 
intitulée  «  des  bestiaux  el  des  chèvres  »,  tandis  que  la  plupart  des 
autres  articles  et  notamment  l'art.  I"  parlent  d'une  façon  plus 
générale  des  animaux.  —  Celle  contradiction  ne  saurait  donner 
le  change  sur  la  portée  de  la  loi  el  il  n'est  pas  douteux  qu'elle 
s'applique  non  seulement  aux  bestiaux  mais  à  tous  les  gros  ani- 
maux employés  dans  une  exploitation  rurale,  tels  que  chevaux, 
chiens,  etc.  C'est  ce  qu'a  fait  remarquerai.  Thellier  de  Ponche- 
ville à  la  Chambre. 

7.  —  On  voit  que  la  loi  consacre  de  nouveau  le  droit  re- 
connu par  la  loi  de  1791  à  la  victime  du  dommage  d'exercer  un 
recours  contre  l'animal  lui-même,  de  saisir  la  bête  elle  même 
quand  l'homme  ne  peut  être  atteint. 

Elle  s'en  distingue  surtout  par  l'organisation  dune  procé- 
dure spécialeà  cet  effet  :  mise  en  fourrière,  vente  après  affiche, 
prélèvement  du  montant  des  frais  et  des  dommages  sur  le  prix 
de  la  vente. 

8.  —  Quel  sera  la  forme  de  l'avis  donné  par  le  maire  aux 
termes  du  §  1  ?  Il  ressort  des  travaux  préparatoires  (S.  et  P. 
Lois  annotées,  1889,  p.  552.  n.  5)  qu'une  simple  lettre  sera  suf- 
fisante. On  a  fait  valoir  à  cet  égard  qu'on  se  contente  de  celte 
formalité  pour  les  avertissements  à  comparaître  devant  le  juge 
de  paix. 

i).  —  Les  derniers  mots  du  $  ^  de  l'art.  1er  qui  évaluent 
les  dommages  ont  été  ajoutés  sur  la  demande  de  M.  Brunel  qui 
a  fait  remarquer  que  dans  le  cas  où  le  propriétaire  resterait 
inconnu  il  était  essentiel  de  déterminer  la  procédure  applicable 
pour  déterminer  le  dommage. 

10.  —  Qu'arriverait-il  si  le  prix  de  la  vente  dépassait  le  mon- 
tant du  dommage?  Que  devrait-on  faire  du  reliquat?  La  loi  ne  le 
dit  pas.  Mais  il  est  si  peu  probable  que  dans  celte  dernière  hy- 
pothèse le  propriétaire  ne  se  présente  pas,  a  fait  remarquer 
M.  Ribière  dans  son  rapport  au  Sénat,  qu'il  est  inutile  d'ajouter 
à  la  loi  une  disposition  pour  un  cas  à  peu  près  invraisemblable. 

11. —  Au  sujet  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  1er  M.  Delsol 
a  demandé  pendant  combien  de  temps  l'opposition  serait  receva- 
ble après  le  délai  de  huitaine.  M.  Ribière,  rapporteur  au  Sénat, 
a  répondu  que  la  commission  n'avait  fait  que  copier  l'art.  21, 
C.  proc.  civ.,  qui  ne  fixe  pas  de  délai.  C'est  le  juge  de  paix  qui 
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nu1  pro|  •!  de 

di  i  M  cit.,  n  I 

12. 

apparent,  a  la  loi  d  qi 

don  droit  de  l'approprier  le*  volaill'- ni'ii  le»   Il 

ajoute  <|n  indépendamment  du  meurtre  de  la  volaidi  i 
di  oit  de  demandei  de«  doni 

I '.l.  Un  -'•  lait  demandé  •  n  i  n  de  fuite  de*  volaille*  iui  les 
l*i  <  •  |  ■  i  et'  -  voiftinei  quand  elle*  enl  d'apparleoii 

priétaire  qui  les  poursuit,  la  lui  précise  une  relui  ri  les  perdant 
de  vue  il  d  est  pal  dépouilli  d  '  eHe  lui 

donne  un  délai  d'un  mois  [huilai m  d'aprèf  le  projet    poui  I-  - 

ridiquer.  Pi délai  on  doit  i  qu  ilaabdiqu 

droits    i  leu  I  ou  mai  -■  niait  imputant  ■< 

li  -  re naître. 

14.  La  commission  avait  proposé  dans  ce  mén       i     .  ei 
dans  l'art.  5  de  remplaçai  les  mot*     propriété  voisine     par 
ceux  1 1        propriété  d'aulrui      Celle  modification  a  élé  j 
inutile,  m    i  h.  Hier  de  Poncbeville  a  dit  i  urd        c'esi 
toujours  en  eflel  dan-  le  voisinagi  que  les  I  sont  rencon 
1res,  el  d  est  bien  clair  qu'il  n'\  aura  pas  de  question  a  réglei 
s'ils  n  ont  pas  fait  incursion  sur  auti  m 

15.  Au  cours  de  la  délibération  au  Sénat  M.deGavardie,dani 
une  longue  critique  de  l'art.  »,  a  émis  l'opinion  que  cet  articl 
supprimant  l'application  de  l'art.  2  ■•..  el  déclarant  que 
le  propriétaire  ne  punirait  plus  réclaraei  -••«  volailles  el  ani- 
maux de  basse-cour  après  le  délai  d'un  mois,  avail  poui 
quence  de  mettre  après  ce  délai  le  voleur  a  couvert.  M.  le  g 

iux  lui  a  /•  pondu  que  l'art.  221  i  v-,  ne  prévoyait 
nullement  le  eas  de  vol,  et  que  dan-  ce  cas  la  revendication 
durerait  toujours  Lrenl        -  si  on  poinl  qui  parait  dis- 

cutable en  présence  de  l'art.  2280. 

1(>.  i  .i  loi  du  i  avr.  188(1  a-t-elle  abrogé  li  -  dispositions 
précédentes  de  l'art.  12  de  la  loi  de  1791?Oenx  opinions  ont  été 
émis  '  égard.  Le  tribunal  de  Montereau  a  admis  l'affir- 

mative par  jugement  du  14  mai  1890,  Lombard,  [S.  91.1.429, 
P.  91.1.1031     -  Le  tribunal  de  -impie  pouce  de  La  Père-en- 
Tardenois  a  décidé  le  entrain;  par  jugement  du  il  juin  r 
Porche-Carré,  (S.  91.1.429,  P.  91.1.1031       -    ,  Gou    net  Leroy, 
Le  Code  rural  et  la  toi  du  4  mai  Issu.  n. 

17.  —  La  question  qui  -'était  posée  de  savoir  si  malgré  le  si- 
lence des  textes,  les  peines  appliquée,  par  lad.  J  de  la  loi  du 
23  llierm.  an  IV  devraient  continuer  à  être  appliquées,  a  été 
décidée  par  l'affirmative  par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  l  * 
mars  1890,  précité. 

18.  —  Quelques-unes  des  dispositions  qui  précèdent  ont  re- 
trouvé place  dans  la  loi  du  21  juin  1898  qui  constitue  le  lit.  1, 
liv.  3,  du  Code  rural  et  est  consacre  tout  entier  a  la  police  ad- 
ministralive. 

19.  —  Ainsi  l'art.  15  porte  que  lorsque  des  animaux  errants 
sans  gardien  ou  dont  le  gardien  refuse  de  se  faire  connaître 
sont  trouvés  pacageant  sur  des  terrains  appartenant  à  autrui, 
sur  les  accotements  ou  dépendances  des  routes,  canaux,  chemins 
ou  sur  des  terrains  communaux,  le  propriétaire  lé- 

sentant  a  le  droit  de  les  conduire  ou  de  les  faire  conduire  immé- 
diatement au   lieu  de  dépôt  désigné  par  l'autorité  municipale. 

20.  —  Le  maire,  s'il  connaît  le  propriétaire  responsable  du 
dommage,  lui  en  donne  avis.  Dans  le  cas  contraire  il  est  pro- 
cédé à  la  vente  de  ces  animaux  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  Ier,  tit.  6,  liv.  i,  C.  rural. 

21.  —  Le  même  article  reproduit  quant  aux  volailles  et  ani- 
maux de  basse-cour,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  les  dé- 
positions de  l'art.  4  de  la  loi  de  1889.  Il  ajoute  :  «  si  après  un 
délai  de  24  heuresceluiauquelappartenaienlles  volailles  tuées  ne 
les  a  pas  enlevées,  le  propriétaire,  fermier  ou  métayer  du  champ 
envahi  est  tenu  de  les  enfouir  sur  place  ». 

22.  —  De  son  côté  l'art.  16  contient  une  disposition  particu- 
lière aux  chiens.  Il  porte  :  «  les  maires  prennent  toutes  les  me- 
sures propres  à  empêcher  la  divagation  des  chiens;  ils  peuvent 
ordonner  que  les  chiens  seront  tenus  en  laisse  ou  muselés.  Ils 
prescrivent  que  les  chiens  errants  et  tous  ceux  qui  seraient 
trouvés  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  champs  non  munis  d'un 
collier  portant  le  nom  et  le  domicile  de  leur  maître  seront  con- 
duits à  la  fourrière  et  abattus  après  un  délai  de  quarante-huit 
heures  s'ils  n'ont  point  été  réclamés  et  si  le  propriétaire  reste 
inconnu.  —  Le  délai  est  porté  à  huit  jours  francs  pour  les 
chiens  avec  collier  ou  portant  la  marque  de  leur  maître.  Les 
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propriétaires,  fermiers  ou  métavérs  oni  le  droit  de  saisir  ou 
de  rein  saisir  par  le  garde  champêtre  ou  tout  autre  -i^'-ni  de 
la  forée  publique  les  chiens  que  leurs  maîtres  laissent  divaguer 
dans  les  bois,  (es  vignes  ou  tes  récottes.  Les  chiens  saisis  sont 

conduits  au  lieu  de  dépôl  désigné  par  l'autorité  i munale,  el 

si,  dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  ces  chiens  n'uni  point  été  i 
clamés  fi  lès  dommages  et  les  autres  irai-  ne  sont  point  payés, 
ils  peuvent  être  abattus  sur  l'ordre  du  maire. 

V.  encore  sur  Loutes  ces  questions,  Animaux.  Délit  rural 
(Hépertoire,  n.  lit  et  s.). 

ABANDON    D'ARMES    OU    D  INSTRUMENTS. 
\ .  Répertoire. 

ABANDON  D  ENFANTS. 

Bibliographie. 

Berlet,  Comment,  dr  la  loi  de  1898,  1899.  'mbois.  Petit 
traité  juridique  sur  1rs  enfants  martyrs,  1898.  —  Garçon,  Code 
pénal  annoté,  t.  I.  1901-1906,  sur  les  art.  349  à  353.  Garraud, 
7V.  théor.  et  prat.  du  Code  pénal,  t.  5,n.  1900.  Leloir,  Etude 
delà  loi  de  4898  J.  des  Parquets,  98.1.202).  Le  Poittevin, 
Dict.  des  parquets,  3'  édit.,3  vol.  in-s°,  1900-1901,  v°  Abandon 
d'enfants.—  Passez,  Code  de  l'enfance,  1904.  —  Rollet,  Com- 
ment, de  la  loi  de  (898,  1899.  liemc  pénitentiaire,  passim. 
—  Hevue  l'Enfant,  passim. 


Indkx    vi. 

Abandon    à  la  porte   d'une  mai- 
son, 15. 
Abandon  par  un  tiers,  31. 
Abandon  sans  délaissement,  32. 
Abandon  sur  la  voie  publique,  9. 
Adoption.  27. 
Aggravation,  34. 
Amende,   16. 
Ascendant,  23. 

Auteur  révélo  de  l'abandon,  16. 
Blessures  volontaires,  37. 
Cessation  de  soins,  8. 
Cocher,  34. 
Complicité,  48. 
Délaissement,  7,  11. 
Domestique,  32. 

Employé  de  chemins  de  fer,  34. 
Enfant  âgé  de  moins  de  sept  ans. 

Emprisonnement,  i4. 
Kstiopiemeni,  37. 
Exposition,  T,  11. 
Filiation,  8. 
Garde  (droit  de),  23. 


PHABBTIQUE. 

Gardiens  salariés,  33. 

Hospice,  9. 

Incapacité  de  travail, 

Instituteur,  23. 

Interruption  de  surveillance,  8. 

Lieu  do  l'abandon,  13. 

Lieu  solitaire,  19. 

Lieu  non  solitaire,   il. 

Maladie,  37. 

Meurtre,  37. 

Mise  en  demeure,  33. 

Mutilation,  37. 

Moi  t  sans  intention  de  la  donner, 

44. 
Ordre  d'abandon,    '■">. 
Peine,  22. 

Peine  (maximum  de  la),  39. 
Père  et  mère,  "J3  et  s. 
Placement  charitable, 
Provocation,  18. 
Puissance,  25. 
Réclusion   30,  il,  44. 
Tuteur,  23. 
Travaux  forcés,  44. 


29. 


\.  —  Les  art.  349,350. 351,  352  el  353,  C.  pén.,  onl  été  profon- 
dément  modifiés  par  la  loi  du  I9avr.  1896.  H  importe  donc  pour 
les  expliquer  d'en  donner  à  nouveau  le  commentaire. 

2.  Cette  loi  a  pour  origine  une  proposition  émanée  de 
M.  Odilon  Barrol  et  qui  avait  pour  objet  de  compléter  l'art.  352, 
C.  pén.  f abandon  d'enfant  dans  un  lieu  non  solitaire  a  la  suite 
d'une  allait  c  Grégoire  qui  avait  l'ait  beaucoup  de  bruit. 

3.  --  La  proposition  portait  :«  L'art. 352  est  modifié  comme 
il  suit  :  Lorsque  cette  exposition  ou  ce  délaissement  auront,  à 
rais.m  dos  circonstances  qui  l'auront  accompagné  ou  suivi, en- 
traîné la  mort,  le  coupable  sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  ».  1-21  le  avait  pour  objet  d'effacer  la  distinction 
faite,  on  nesail  pourquoi,  entre  le  cas  d'abandon  solitaire  où  la 
mort  de  la  victime  constituai!  une  aggravation  de  peine  et  l'a- 
bandon non  solitaire  où  cette  circonstance  n'était  pas  prise  en 
considération. 

4.  —  Au  cours  dos  délibérations  de  la  commission,  l'auteur  du 
projet  avait  étendu  les  termes  de  >a  proposition  el  demandé 
l'aggravation  do  peine  non  seulement  en  eas  de  mort,  mais  en- 
core en  ras  de  mutilation,  «le  maladie  ou  d'infirmités  subs<  - 
quentes  à  l'abandon. 

5.  —  Mais,  mome  ainsi  développée  la  proposition  de  RI.  <  tdilon 
Barrol  ne  touchait  encore  que  l'abandon  dans  un  lieu  non  so- 
litaire. C'est  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  qui  a 
décidé  de  réformer  complètement  tout  le  système  du  Code 


pénal  sur  l'abandon  d'enfanl  el  qui  a  élaboré  les  nouveaux  art. 
150,  351,  3.'i i  el  353  auxquels  le  Sénat  a  apporté  encore 
d'importantes  modifications. 

<;.  Le  nouvel  art.349estainsi  conçu  :«  Ceux  quiauronlcxpi 
ou  l'ail  exposer,  délaissé  ou  rail  délaisser  en  un  lieu  solitaire,  un 
enfant,  ou  un  incapable  hors  d'étal  de  Be  proléger  eux-mêmes 
à  raison  de  leur  étal  physique  ou  mental  seront  pour  ce  seul 
fait  condamnés  à  un  emprisonnement  de  un  an  à  trois  ans  el  à 
une  amende  de  seize  à  mille  francs  ».  L'ancien  article  du  Code 
pénal  portail  :  Ceuj  qui  amont  exposé  el  délaissé  dans  un  lieu 
solitaire  un  enfant,  ceux  qui  auront  donné  l'ordre  de  l'exposer 
ainsi,  si  cel  ordre  a  été  exécuté,  seront  pour  ce  Beul  l'ait  con- 
damna s  "u  voil  que  ces  deux  idées  Be  trouvent  condensi 
dans  les  expressions  exposé  ou  rail  exposer,  délaissé  ou  rail 
délaisser  ». 

7.—  Celle  transformation  a  été  justifiée  par  Ri.de  Folleville  de 
Bimorel  dans  son  rapport  à  la  Chambre,  el  par  M.  Bérenger 

dans  son  rapport  au  Sénat.     Dans  lesyslèi lu  Code  pénal,  le 

délit  d'abandon  d'enfanl  exige  le  concours  de  doux  circ< 

tances  :  l'exposition  el  le  délaisse al    .  Pour  donner  lieu  à 

l'application  de  la  peine,  il  faut  la  réunion  de  ces  deux  faits. 
L'exposition  esl  l'acte  qui  consiste  à  placer  un  enfant  dans  un 
lieu  autre  que  celui  où  il  doit  être,  joint  à  la  volonté  <\o  s'af- 
franchir de  la  garde  de  cet  en  fan  t.  L'exposé  des  motifs  du  Code 
pénal  belge  en  donne  une  définition  très-précise  el  très-exacte. 
•  Exposer  un  enfant,  dit-il,  c'est,  déposer  un  enfant  dans  un  lieu 
autre  que  celui  où  >e  trouvent  habituellement  les  personnes 
qui  sont  obligées  de  le  soigner  ou  dans  un  endroit  autre  que 
celui  où  il  doit  recevoir  les  soins  que  son  étal  réclame  ».  Le 
but  do  l'exposition.  di>enl  MM.  Cbauveau  el  F.  Hélie  Théorie  du 
Code,  p.  24,  n.  172,  ne  peut  être  que  de  compromettre  son 
étal  civil  el  d'exposer  sa  destinée  au  hasard. 

8.   -  La  simple  exposition  non  accompagnée  de  délaissement 
n'était  pas  jusqu'ici  punissable,  quelque  odieuse  qu'eût  été  la 
conduite  des  parenls  et  encore  qu'ils  eussent  fait  perdre  à  l'on 
Tant  la  trace  de  sa  naissance  el  lui  eussent  enlevé  par  l'abandon 
les  droits  attachés  a  la  filiation.  Pour  qu'ils  devinssent  punissa 
blés  d'une  peine  il  fallait  qu'ils  eussent  en  outre  délaissé  l'enfant 

9  —«Or  la  jurisprudence  ne  considère  actuel  le  ni  ont  le  délais- 
sement comme  caractérisé  au  point  de  vue  pénal  qu'autant  que 
par  le  l'ail  de  l'abandon  il  y  a  eu  cessation  de  soins  el  inter- 
ruption de  la  surveillance  nécessaire  à  l'enfant,  celui-ci  ayant 
été  privé  de  toute  surveillance  el  non  pas  seulement  de  l'assis- 
tance des  personnes  qui  en  ont  légalement  la  charge.  N'j 
a-t-il  i > . i ^  contradiction,  disait  en  résumé  le  même  rapporteur, 
entre  les  dispositions  actuelles  de  l'art.  349,  C.  pén.  el  celles 
des  art.  346  même  Code  el  58,  C.  civ.?  Comment!  le  père  esl 
tenu  sous  une  peine  de  déclarer  dans  un  certain  délai  la  Dais 
sauce  de  son  enfant  à  l'officier  de  l'étal  civil,  celui  qui  trouve 

un  entant  esl  obligé  sous  les  mêmes  peines  d,.  faire  la  mé 

déclaration,  el  le  père  qui  aura  l'ait  de  son  fils  ou  de  sa  tille  un 
enfant  trouvé  aux  termes  de  l'art.  -.  l>.  19  janv.  1820,  restera 
indemne  de  toute  peine!  Qu'importe  le  procédé  par  lequel  on 
arrive  au  même  résultai  en  abandonnant  à  proprement  parler 
l'enfant,  ou  en  le  confiant  faussement  à  la  garde  de  quelqu'un 
alors  qu'on  n'a  pas  l'intention  de  le  reprendre?  » 

10.      «  Nous  devons  signaler,  ajoutait-il  encore,  une  antre  ,t 

nouvelle  lacune  possible  dans  le-  anciens  ail.  329  et  -..  C.  pén. 

Sous  l'empire  de  la  législation  actu  die,  celui  qui  porte  à  un 
hospice  un  enfant  âgé  de  moins  de  Bepl  ans  qui  lui  a  été  cou 
fié  esl  puni  d'un  emprisonnement  de  sis  semaimes  à  six  mois 
art.  ;>is  .  Aucune  peine  n'est  édictée  contre  lui  ^  il  le  remetà 
un  tiers  sur  la  voie  publique  ou  s  il  le  dépose  sur  un  banc  el  Be 
reine  seulement  après  s'être  assuré  qu'il  était  recueilli  par  la 
foule, puisque  dans  ce  cas  l'exposition  n'esl  pas  accompagnée  de 
délaissement  ».  «  Enfin  lorsqu'il  est  certain  que  l'enfant  a  dis- 
paru el  lorsqu'on  ignore  dans  quelles  conditions  exactes  ilaété 
abandonné,  le  rôle  du  ministère  public  auquel  la  loi  impose  l'o- 
bligation de  prouver  non  seulement  l'exposition  mais  encore  le 
délaissement  devient  très  embarrassant  :  l'on  *e  trouve  en  eflel 
dans  une  complète  incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  l'enfant 
a  été  réellement  remis  à  un  tiers  comme  le  soutiennent  les  pré- 
venus, s'il  a  été  délaissé  dans  un  lieu  soiitair i  si  même  il  a 

survécu  puisqu'il  n'est  pas  retrouvé.  Etait-il  équitable  qu'en 
face  d'une  telle  situation  li'  l'ail  de  l'abandon  d'un  enfant  pût 
échapper  à  toute  répression?II  a  paru  utile  a  votre  commis- 
sion, ou  s'inspiranl  ar  la  plupart  <l 
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h ii. M  l'éh  ndn   i  appli  le  la  loi  pal   ua   l<  il< 

.  i  plu    conipi  r  fil  d  ii  prolc<  lion  de 

I ,  iii.Hii  .m  doubli  poini  do  vue  de  i  m  di  n 

.Lin    ii  famille  ol  de    i    ■  mu  ii.    mal*  i  ii  ll<   dan«  la  en 

I  .   |.|  un, Hi  mrlll  |°    |'l  \|.  .  Il     i  Ile    lil'  III'-    i  i 

non   luivic  de    délai    ci i.    !    le   délai*  umcnl    môme  non 

preci  i'   il'pxposilion  ». 

I  i        «  onfoi  mi  m-  ni   i  ci  upations  la  loi  du  10  tvr. 

i  donc  roprinn  mcnl  l'exposilion  ••!  le  délaissement. 

i,.ii  r.ui'l,  Dr.  th.  et  prat.  de dr.  pén.fr.t  i1    ••lit  .  i    ►,  n 

IL*.       <in  pourrai!  m<  me  se  demander  ni  elle  n'a  pas  char 

quelque  peu  le  si  ns  1 1  la  tli  finition  l<  gale  de  i  ha le  1 1  -  mois. 

i  l'onipion  de  M.  '  larron. 

Uora  que  la  pluparl  des  auteurs  eslimenl  que  le  seni  des 

ni' "i s     exposil i  délaissement  n'a  pas  changé  avec  la  l"i 

nouvelle    V.  not.  Leloir,  Etude  -•"<  /</  loi  de  (898     Jourt 

parq.,  1898,  p  M  Gai Code  pénal  annoté  su i  l'art.  14 

n.  17)  pense  que  la  nouvelle  loi  ayanl  pour  but  de  distinguer  li 
deux  laits el  de  les  envisager  séparément,  la  pluparl  des  arrêts 
anciens  qui  onl  cherché  a  les  définir  onl  perdu  une  notable 
pai  lie  de  leur  valeur.  Pour  lui,  le  ilélil  consiste  essentiellement 
dans  le  rail  de  se  séparer  de  la  victime  sans  espoir  de  reloui  el 
dans  le  dessein  de  s  en  défaire. 

13.      Il  n'est  plus  exact  de  dire  que  l'abandon  suppose  le  Lui 
de  placer  l'enfanl  dans  un  lieu  autre  que  celui  que  son  étal  ré- 
clame, il  n'esl  plus  exact  non  plus  de  proclamer  que  le  délait 
sèment  implique  ni  cessai  rem  en  I  une  cessation  au  moins  mo- 
mentanée de  la  surveillance  de  l'incapable.  —  Garçon,  loc.  cit. 

14t.  —  M. Garçon  arrive  à  celte  conclusion  que  lès  arrêts  qui 
appliquaient  les  art.  349  el  s.,n'ont  pas  gardé  toute  leur  autorité 
parce  qu'ils  exigeaient  et  constataient  l'existence  de  conditions 
qui  ne  sonl  plus  nécessaires,  el  qu'à  l'inverse,  les  arrêts  qui  dé- 
claraient mi  rail  non  punissable  parce  que  ces  conditions  fai- 
saient défaut,  doivent  aujourd'hui  être  négligés. 

15.  C'est  ainsi  notamment  que  la  cessation  de  surveillance 
n'étant  plus  requise,  le  fait  de  s'enfuir  après  avoir  laissé  un  en- 
fant à  la  porle  d'une  maison  et  avoir  sonné  serait  punissable, 
que  le  coupable  se  l'ut  assuré  ou  imn  qu'on  vint  ouvrir. 

16.-  C'est  ainsi  qu'il  le  serait  alors  même  que  l'auteur  de 
l'abandon  se  fût  fait  connaître,  soit  en  abandonnant  ouverte- 
ment l'enfant,  soil  en  laissant  à  ses  vêlements  une  marque  des- 
tinée à  le  faire  reconnaître. 

17.—  Dans  une  opinion  contraire  qui  parait  consacrée  notam- 
ment par  unjugement  du  tribunal  île  Saint-Quenlin,  rien  n'au- 
rait été  changé  dans  le  sens  des  expressions  anciennes.  Ce  tri- 
bunal a  décidé  en  effet  que  l'exposition  consiste  dans  l'abandon 
au  hasard  en  un  lieu  solitaire  ou  non  el  où  l'enfant  isolé  et 
privé  de  soins  se  trouve  livré  à  tous  les  risques,  et  le  délaisse- 
ment, dans  l'abandon  d'un  enfant  sans  s'assurer  qu'il  sera  re- 
cueilli. —  Trib.  Saint-Quentin,  23  juin  1898,  s.  et  P.  99.2.22, 
D.  9(.>.  2.  21].  --  ....  Et  qu'on  ne  saurait  voir  ni  exposition,  ni 
délaissement,  dans  le  l'ait  d'une  femme  qui  a  remis  son  enfant 
âgé  de  trois  ans  à  deux  voisines  dans  leur  chambre  en  recom- 
mandant à  Tune  d'elles  de  le  porter  à  son  père  dès  qu'il  serait 
de  retour.  —  Même  jugement. 

18.  —  Une  seconde  différence  doit  être  signalée  entre  l'art. 
349  ancien  et  le  nouvel  article.  La  rédaction'de  1810  portail  :  ' 
«ceux  qui  auront  exposé  ou  délaissé. ..  donné  l'ordre  de  l'exposer 
ainsi,  si  cet  ordre  a  été  exécuté...  »  Le  nouvel  article  remplace 
ces  mots  par  ceux-ci  «  exposé  ou  fait  exposer,  délaissé  ou  fail 
délaisser  ».  Le  rapporteur  à  la  Chambre  a  ainsi  justifié  cetle  nou- 
velle rédaction  :  »  l'ne  exception  aux  principes  généraux  de  la 
complicité  esl  à  signaler  dans  celte  matière.  La  provocation  est 
punissable  même  lorsqu'elle  s'est  traduite  par  une  simple  invi- 
tation a  abandonner  l'enfant,  même  sans  être  accompagnée  de 
dons, promesses,  menaces,  abus  d'autorité,  machinations  ou  arti- 
fices coupables  exigés  par  l'art.  60  pour  constituer  la  compli- 
cité légale  de  droit  commun.  C'était  déjà  le  régime  spécial  con- 
sacré par  la  disposition  de  l'art.  349  ancien  qui  punissait  à  titre 
distinct  ceux  qui  avaient  suivi  l'ordre  d'abandonner  un  enfant, 
si  cet  ordre  avait  été  exécuté.  Il  y  a  lieu  d'étendre  la  même  rè- 
gle au  cas  d'un  abandon  dans  un  lieu  non  solitaire  et  de  le 
mentionner  par  ces  mois  «  ceux  qui  ont  fait  exposer  ou  qui  ont 
l'ail  délaisser  ». 

10.  —  Dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés,  M.  de  Fol- 
leville  de  Bimorel  s'est  livré  aux  considérations  suivantes  tou- 
chant la  qualification  des  lieux  solitaires.  «  L'art.  352  nouveau 
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20.  L'arlicl  ncien  ne  t'appliquait  qu'aui  i  nfaoli  au- 
.ii-  de  sepl  -  »  1 1  - .  la  commission  uc  la  Chambre  des  dép 

avail  maintenu  celti  rédaction  qui  a  été  modifiée  par  la  con 
sion  du  Nous  -  ranl  •■!  temple 

donné  pai  plusii  -  islalions  éli  ird  le 

rapporteur,  devoii    remplacei   les  mot*  enfant»  -de 

■  de  sepl  ans  accomplis  par  ci  ux-ci  :  enfants  h  ii  de 

■ 
l'acte  a  (a  fois  cri  mini  I  el  dan.  u  se 

trouve  la  victime  di  I  bien  la  plutôt  une 

question  de  développement  physique  el  intellectuel  qu'il 
vient  île  laisser,  a  raison  de  la  diversité  apparent 
l'appréciation  des  iu  si  la  voie  plus  logique  dans  laquelle 

sont  déjà  entrées  la  Suède,  l'Allem  mveau  Code  pénal  . 

l'Espagne    L.  26  juill.  ls>  .  l'Autriche  el  la  Hongrie.  L'Italie 
et  L'Anglelei  i  la  condition  d'âgé,  onl  porté  la 

limitation  légale,  la  première  a  don/.'-  ans  el  la  seconde  à  qua- 
torze ans  pour  les  garçons  el  seize  ans  |  our  les  filles.  Il  m 
paru,  en  outre,  qu'il  convenait  d'étendre  la  protection  de  la 
loi,  à  l'exemple  de  l'Italie,  à  l'incapable,  idiot,  infirme,  aliéné, 
non  moins  dur-  d'étal  de  m-  protéger  lui-même  que  l'enfant  ». 

21 .  —  La  nouvelle  rédaction  s  malgré  les  critiques  de 
M.  Monsservin  à  la  Chambre,  qui  a  fait  remarquer  qu'il  y  avait 
danger  à  laisser  à  l'appréciation  des  tribunaux  le  point  de  savoir 
si  un  enfant  était  capable  ou  non  de  se  prol  -  pou- 
voir d'appréciation  ne  pouvait  qu'affaiblir  chez  l'auteur  même 
de  l'acte  incriminé  la  conscience  de  cet  acte  5.  el  P.  Lois  an- 
notées, iK9s,  note  18).  Ml  .  :  a  pu  faire  remarquer,  en 
effet,  que  ce  pouvoir  d'appréciation  était  beaucoup  moins  dan- 
gereux que  l'obligation  où  on  lais-ail  aujourd'hui  le  juge,  \ 
sept  ans,  d'acquitter  le  père  d'un  enfant  même  idiot  ou  tout  à 
fait  incapable. 

22.  —  La  peine  pré-vue  par  l'ancien  art.  3  n..  était  de 
six  mois  à  deux  ans  de  prison  el  de  16  à  200  francs  d'amende. 
Elle  a  été  relevée  par  la  commission  du  Sénat,  alin  qu'elle  fût 
égale  a  celle  édictée  par  le  premier  des  nouveaux  paragraphes 
ajoutés  à  l'art.  312,  C.  pén. 

23.  —  L'art.  3.'iu,  C.  peu.  était  ainsi  conçu  :  »  La  peine  por- 
tée au  précédent  article  sera  de...  contre  les  tuteurs  ou  tut  ri.    - 
instituteurs  ou  institutrices  de  l'enfant  exposé  et  délaissé  par 
eux  ou  par  leur  ordre  ». 

Le  texte  élaboré  par  la  commission  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés portait  :  "...  contre  les  père  et  mère  légitimes,  naturels  ou 
adoptifs,  ou  autres  ascendants  légitimes,  ou  toutes  autres  per- 
sonnes auxquelles  la  garde  ou  la  surveillance  de  l'enfant  ex| 
on  délaissé  était  ou  se  trouvait  confiée,  soitendroit.soiten  fait    . 

La  rédaction  actuelle  a  été  arrêtée  par  la  commission  du  Sénat. 

24.  —  Les  mois  :  «  les  père  ou  mère  légitimes,  naturels  ou 
adoptifs.  ou  autres  ascendants  légitimes  »,  ont  été  remplacés 
par  ce  terme  unique  :  «  les  ascendants  ».  Cette  substitution  n'a 
donné  lieu,  et,  étant  de  pure  forme,  elle  ne  pouvait  donner  lieu 
à  aucun  commentaire. 

25.  —  l'ne  autre  modification  a  été  faite  parla  commission 
du  Sénat.  Les  mots  :  »  ou  toutes  autres  personnes  auxquelles  la 
garde  ou  la  surveillance  de  l'enfant  exposé  ou  délaissé  était  ou 
se  trouvait  confiée,  soit  en  droit,  soit  en  fait  »,  onl  été  changés 
pour  ceux-ci  :  «ou  toutes  autres  personnes  ayant  autorité  sur 
l'enfant  ou  l'incapable,  ou  en  ayant  la  garde  ».  En  ce  qui  con- 
cerne l'adjonction  des  mots  :  «  ou  l'incapable  »,  nous  renvoyons 
à  ce  qui  a  été  dit  svprà,n.  20. En  ce  qui  concerne,  d'une  manière 
générale,  la  modification  apportée  par  la  commission  du  Sénat 
dans  les  expressions  définis.-ant  la  garde,  nous  ferons  remar- 
quer que  semblable  changement  a  été  effectué  dans  le  troisième 
paragraphe  additionnel  à  l'art.  312  C.  pén.,  et  qu'il  a  été  re- 
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connu  que  les  deux  rédactions,  celle  de  la  Chambre  et  celle  du 
Sénat,  avaient  la  même  portée. 

27.  —  ('.''Il'1  observation  préliminaire, qui  était  nécessaire, 
étant  faite,  nous  niions  reproduire  les  explications  que  M.  de 
FollevUlede  Bimorel,  dans  son  premier  rapport  à  la  Chambre 
des  députés,  a  données  sur  le  uouvel  art.  350  du  Code  pénal, 
et  qui  précisent  quelles  sont  les  personnes  susceptibles  d'en 
courir,  à  raison  de  leur  qualité,  la  peine  aggravée.  Le  for- 
mule des  art.  350  el  353,  C.  pén.,  a  dil  M.  'le  Folleville  de 
Rimorel,  qui  s'attache  exclusivemenl  au  lien  juridique  nui- 
sant l'enfant  au  coupable,  pour  aggraver  la  peine  en  con- 
sidération de  la  qualité  de  l'auteur  de  l'abandon,  esl  Irop 
étroite  à  un  double  point  de  vue  :  a.  Elle  atteint  seulement  les 
tuteurs  ou  tutrice».  Échappent,  en  conséquence,  à  l'aggravation 
delà  peine,  quand  il  semble  qu'ils  devraient,  au  contraire,  en 
toutejustice  1  encourir:  a  les  pereel  mère,  au  cours  du  mariage, 
le  père  n'étant  qu'administrateur  légal  el  non  tuteur,  el  la  mère 
n'étant  point  revêtue  de  cette  qualité  ;  b  les  père  ou  mère 
lorsqu'ils  ne  remplissent  pas  les  fonctions  de  tuteur  OU  de  tu- 
trice, par  nu  motif  quelconque,  à  la  morl  d'un  dès  époux;  — 
c)  les  père  el  mère  déchus  de  la  puissance  paternelle  ;  —  d  les 
père  et  mère  exclus  de  la  tutelle  pour  cause  d'indignité;  — 
t)  les  ascendants  non  pourvus  de  la  tutelle.  Le  lien  du  sang  de- 
vrait être  la  Beule  raison  d'être  de  l'aggravation  de  la  peine  : 
d'autre  part,  cette  aggravation  devrait  être  la  sanction  de  la 
violation,  non  seulement  d'un  devoir  naturel  ou  d'un  devoir  de 
conscience,  mais  encore  de  l'obligation  civile  dite  alimentaire 
(ail.  203  et  s.,  C.  civ.).  L'adoption  crée  des  obligations  du 
même  uenre  :  adoptio  naturatn  imitatur  [art.  349,  C.  «  i\ .  el 
290,  <'..  pén.).  H.  Lee  instituteur»  ou  institutrices  sonl  seuls 
vises  dans  les  art.  350  el  353  actuels  du  Code  pénal  français.  Ne 
sont  donc  passibles  d'aucune  aggravation  de  peine  les  dames- 
tiques  ou  nourrices,  qui  "ut  la  garde  de  reniant,  sans  être  char- 
gés de  son  éducation.  Cette  omission  nous  paratl  regrettable  el 
peu  justifiée.  La  logique  el  l'intérêt  social  exigeraient  que 
tous  ceux  qui  ont  reçu  mission  de  garder  l'enfanl  fusse.nl  pla- 
cés sur  la  même  ligne  :  ils  doivent  subir,  lorsqu'ils  l'abandon- 
nent, une  peine  plus  rigoureuse  que  des  tiers  aux  soins  des- 
quels l'eniant  n'a  pas  été  spécialement  confié,  el  qui  n'ont 
point  contracté,  à  son  égard,  des  obligations  particulières. 

28.  —  «  D'une'inanière  générale,  a  ajouté  le  rapporteur,  doi 
vent  être  compris  dans  la  catégorie  des  personnes  plus  sévère- 
ment punissables,  tous  ceux  qui,  en  t'ait  ou  en  droit,  ont  la 
charge  de  l'enfanl  el  la  disposition  de  sa  personne  en  vertu  de 
la  garde  ou  de  la  surveillance  dont  ils  si;  trouvent  Investis. 
leur  position  personnelle,  qui  les  rend  maîtres  du  sort  de 
l'enfanl  confié  à  leur  direction,  leur  impose  en  même  temp- 
le devoir  plus  strict  de  veiller  à  sa  conservation  quelle  que 
soit  l'origine  du  pouvoir  qu'ils  possèdent.  Ici,  la  situation  de 
fait  doit  dominer  la  situation  de  droit,  dans  l'intérêl  même 
de  reniant  el  de  ceux  auxquels  il  appartient  légalement.  Doi- 
vent donc  être  passibles  dé  l'aggravation  de  la  peine,  abstrac 
lion  faite  de  toute  question  de  filiation  légalement  constatée, 
Ions  ceux  qui,  en  fait,  exercent  le  droit  de  garde  sur  l'enfant, 
sans  qu'il  j  ait  lieu  de  rechercher  s'ils  ont  l'investiture  légale 
des  prérogatives  attachées  à  la  puissance  paternelle.  Voire 
commission  estime  qu'il  convient  d  atteindre,  dans  les  mén 
irréguliers,  l'un  el  l'autre  des  deux  concubins  :  ils  se  Bont,  en 
effet,  attribué  sur  l'enfanl  qu'ils  élèvent  et  soignent  comme  le 
leur,  l'autorité  appartenant,  en  droit,  aux  seuls  parents  légi- 
times ou  aux  père  el  mère  qui  ont  reconnu  leur  entant  na 
turel;  la  situation  esl  la  même,  que  l'auteur  ou  l'instigateur 
de  l'abandon  soit,  ou  non,  étranger  à  cet  enfant  au  point  de 
vue  des  liens  du  sang.  L'en  tant  se  trouve  trop  souvent  en  tint  te, 
quand  il  esl  issu  d'une  autre  femme,  à  la  haine  de  la  nouvelle 
maîtresse,  dont  l'influence  pernicieuse,  exercée  sur  l'amant, 
t'ait  parfois  oublierau  père  les  sentiments  d'affection  qu'il  de- 
vrait avoir  pour  son  enfant,  au  point  de  le  déterminer  à  un 
délaissement  coupable. 

29. —  «  En  dehor>  de  ceux  que  la  nal ure  on  la  loi  [art. 203,  149, 
450,  C.  civ.)  a  préposés  à  la  surveillance  de  reniant,  il  esl  d'au- 
tres gardiens  qui  onl  reçu,  de  l'autorité  de  la  .justice,  la  délé- 
gation de  leurs  pouvoirs  sur  l'enfanl.  Telles  sont  les  personnes 
charitables  qui  ont  obtenu  le  placement  d'un  enfant  dont  les  pa- 
rents sont  déchus  de  la  puissance  paternelle,  à  la  suite  de  la 
procédure  organisée  par  la  loi  du  2\  juill.  1889  (S.  Lois  anno- 
tées de  1800,  p.  7  72.  —  P.  Lois,  décr.,  etc.  de  1890,  p.  1326),  ou 


celles  auxquelles  un  enfant  est  confié  au  coin-  d'une  instruc- 
tion judiciaire  par  application  de  l'art.  5  du  projel  de  loi  art.  i 
de  la  loi).  Il  j  a  même  raison  pour  atteindre  ces  pi  rsonnes 
d'une  peine  plus  lorsque, trompant  la  confiance  qu'elles 

ont  Inspirée  aux  magistrats,  elles  abandonnent  l'enfant  au  mé- 
pris de  leurs  engagements.  —  Même  rapport. 

30.  —  lu  vers,  •nient  il  impolie  de  restreindre  la  portée  du  non 
veau  texte,  en  le  renfermant  dans  sa  sphère  légitime  d'applica- 
tion. Il  doit  également  soumettre  à  la  pénalité  plus  rigoureuse 
qu'il  édicté,  eux  qui,  ayant  librement  accepté  de  garder  l'en- 
fant, soit  gratuitement,  soil  moyennant  salaire,  abdiquent,  en 
l'abandonnant,  la  charge  qu'ils  onl  assumi  i  ardiens  cou 

ventionnels  ne  doivent  cependant  être  passibl  -  di  I  aggravation 
de  la  peine  qu'autant  qu'en  violation  du  contrai  qui  les  lie  à 
ceux  qui  leur  onl  délégué  leurs  pouvoirs  sur  l'enfant,  ils  com- 
mettent un  véritable  abus  de  confiance  en  pratiquant  un  aban 
don,  qui  ne  trouve  aucune  excuse  dans  l'inexécution  des  i  i 
ment-  de  l'autre  partie  contractante.  Lorsqu'ils  ne  Boni  pas 
tenu-  ou  ne  se  Boni  pas  obligés  a  pourvoir  gratuitement  à  la 
nourriture  el  à  l'entretien  de  l'enfanl,  l'art.  348  les  autorise, 
sans  les  frapper  d'aucune  peine,  a  porter,  à  un  hospice,  l'en- 
fant à  la  subsistance  duquel  personne  n'a  pourvu.  D'autre 
part,  l'art.  345,  §  i,  punit  de  la  réclusion  eux  qui,  étant  char- 
l'uu  enfant,  ne  le  représentent  pas  aux  personnes  qui  onl 
b  droit  de  le  réclamer.       Même  rapporl . 

31-  -  "  Telles  sont  les  seule-  dispositions  spéciales  au  cas  par- 
ticulier qui  nous  occupe.  Elles  ne  nous  paraissent  pas  répondre 
suffisamment  à  toutes  les  éventualités  que  comporte  la  situa- 
tion :à]  Le  §  rr  de  l'art.  :\'tx  est  manifestement  incomplet;  il  ne 
réprime  l'abus  de  confiance  commis  par  ceux  qui  portent  à  un 
hospice  un  enfant,  au-dessous  de  sept  ans,  à  eux  confié  pour 
qu'ils  en  p  ren  n  eut  soin  ou  pour  ton  le  autre  cause.que  -  il-  exé- 
cutent eux-mêmes  cet  acte  d'abandon.  Les  coupables  échappent 
à  l'application  de  la  peine,  s'ils  ont  la  précaution  de  faire  accom 
plir  l'acte  par  un  tiers  (Grenoble,  5  mai  1838,  \....  P.  38.2.601  . 
La  protection  assurée  à  l'enfant  esl  donc  illusoire.  Le  texte  de- 
vrait être  complété,  comme  il  l'a  été  lors  de  la  réforme  du 
Code  pénal  belge  en  1807,  par  l'addition  d'une  disposition 
qui  embrasse  dan-  la  même  répression  ceux  qui  portent  el  ceux 
qui  font  porter  par  autrui,  dans  un  établissement  hospitalier, 
l'enfanl  remis  à  leur  garde.  Toutefois,  votre  commission,  tout 
en  considérant  celle  réforme  comme  souhaitable,  n'a  point  cru 
devoir  l'introduire  dans  le  présent  projei  de  loi,  en  l'absence 
d'une  proposition  formulée,  en  ce  sens,  pour  la  saisir  officiel- 
lement de  la  question. 

32.—  «  b)  La  loi  est  muette, lorsqu'au  lieu  de  porter  l'eniant 
dans  un  hospice,  celui  qui  en  a  reçu  la  garde  l'abandonne  sur  la 
voie  publique  ou  en  tout  autre  lieu. En  l'absence  d'une  disposition 
spéciale,  le  coupable  n'est  aujourd'hui  soumis  qu'aux  règles  du 
droit  commun,  si  bien  qu'il  esl  à  craindre,  lorsqu'il  réalise  l'a- 
bandon, sans  délaissement,  qu'il  ne  demeure  impuni,  à  moins 
que  l'enfanl  ne  soit  définitivement  perdu.  Parexemple,  une  do 
mestique  infidèle,  voulant  se  débarrasser  de  l'enfant  confié  à 
ses  soins,  le  dépose  sur  le  banc  d'une  promenade  fréquentée, 
ou  le  laisse  volontairement  s'égarer  dan-  un  jardin  public,  où 
jouent  des  enfants,  sans  quitter  les  lieux  el  Bans  s'éloigner  de 

lui  avant  de  s'être  assurée  qu'il   était    effectivement    secouru; 

comme  il  y  a  eu  continuité  de  surveillance,  les  art.  349  cl 
du  Code  pénal  sonl  inapplicables,  d'après  l'interprétation  que 
leur  donne,  du  moins,  la  jurisprudence  en  exigeant  que  l'expo- 
sition soil  accompagnée  du  délaissement,  il  semble  cependant 
que  le  grave  abus  de  confiance  qu'elle  commet  soil  digne  de 
répression,  même  -i  reniant  est  rendu  plus  lard  à  ses  parent-. 
Néanmoins,  la  domestique  infidèle  ne  pont  être  poursuivie  que 
-i  l'art.  345,  §  i,  devient  applicable,  pour  défaut  de  représen- 
tation de  l'enfanl  aux  personnes  qui  onl  le  droit  de  le  réclamer. 
Elle  pourra  donc  se  prétendre  affranchie  de  toute  peine,  si  les 
ni-  retrouvent  leur  enfant  perdu,  à  la  suite  des  démarches 
que  provoque  sa  disparition  el  grâce  aux  renseignements  publiés 

par  la  pressesurles  conditions  de  l'abandon.         Même  rapport. 

33. —  La  définition  nouvelle  que  le  projet  donne  an  délit  d'à 
ha  ii' bui  supprimera  ces  inconvénients, et  pcrmeltra,désorroais,dc 

l'atteindre, non  seulement  parla  peine  de droil  commun  arl 
et  352  nouveaux  .  mais  encore  parla  peine  exceptionnelle  de- 
art.  350  el  353.  Par  une  raison  analogue  i  celle  qui  a  inspiré 
l'art.  348,  §  2,  lorsqu'il  exonère  de  toute   peine  ceux  qui,  avant 
reçu  la  garde  d'un  entant  -an-  être  tenus  de  pourvoir  à  ses  l'e- 
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i.  |...  |  ni  ilan*  un  h 
,i ,  h 1 1 •  1 1<  n  el  de rrilure,  il  j  ■>  lieu  iled<  ci«lei  i|ii<i  l<  •  m<  me* 

inm      n  bi i  ronl   i|ue   la   poini    01  ilinaire  loi  gquVIle 

uliand ironl    l'on  fan  I  lion  d'un  établissement    hospitalier, 

.m  |,  rofui  de  le  roprondrr  de  la  part  de  ceux  i|ui  »onl  l    ili 

m.  ni  nhligi     il*   subvenii   a    - I.'ini    édition  du 

conti  al  civil,  p  ir  lei  pai  onl  c<  lie  charge  i mbe, 

confère  nui  gardions    il. m.    di  l    ni. ml  le  droil  de  rendre  ci  i 
enfant,  .1  In  subi  iitc  dnqui  l  ils  ne  Boni  p i*  astreint* 

,l,.  pourvoir  à  leurs  propre*  rraia.  n  la  loi  leui  rail  un  devoir  de 

no  I il  délaisser  un  être    an    défense,  dans  dei  condition* 

peul  être  ii.in.i  u  ■  curité,  leur  qualité  de  gardiens 

je  l'enfant  ne  peul  poini  devenir,  dans  celte  circonstance,  une 
cause  d'aggi -.i \ .i 1 1- >n  de  la  peine,  lorsque,  malgré  la  mise  en  de 
meure  adressée  aux  obliges,  ceux-ci  persistent 
,i  i.i  nécessité  de  recevoir  l'en  fan  I  ;  s'ils  abandonnent  cel  enfant 
,i  i.i  porte  de  la  maison  dea  parents  réfractaires,  ils  lonl  en  de 
hors  des  conditions  de  l'art.  348;  il-  se  Boni  affranchis  d'une 

sujétion  qui  lei  grevait,  Bans  cause  légili lésormais,  et  ils 

tombent  seulemenl  bous  le  coup  des  peines  de  droil  commun 

L6rs  par  les  art.  34-9  el  352  du  Code  pénal,  Bans  aucum 
gravation  de  la  peine.       Même  rapport. 

34.  -  Il  esl  utile  de  remarquer  que,  pour  être  aggravante,  la 
qualité  de  gardien  ou  de  surveillant  doit  être  préexistante  à  la 
perpétration  de  l'abandon,  et  n'être  pas  acquise  au  cours  d'un 
épisode  du  délit.  Ne  subirait  donc  pas  l'aggravation  prévue  par 
lesart.  350  el  353  nouveaux,  la  personne  étrangère,  a  laquelle 
les  parents,  désireux  d'abandonner  leur  enfant,  auraient  de- 
mandé, sans  la  connaître,  le  service  de  le  garder,  quelques  ins- 
tants, jusqu'à  leur  retour  el  auraienl  ensuite  disparu  sans  se 
représenter.  Si  ce  tiers  complaisant  auquel  l'enfant  a  été,  de  la 
sorte,  frauduleusemenl  remis,  s'abstient  de  le  recueillir,  en  le 
laissant  sans  secours,  au  lieu  de  le  portera  l'hospice  ou  de  pré- 
venir l'autorité,  ce  délaissement,  qui  méconnaît  seulemenl  un 
devoir  social  d'humanité  el  de  solidarité,  ne  doil  motiver  à  sa 
charge  aucune  aggravation  de  la  pénalité  de  droil  commun 
qu'il  encourt.  De  même,  le  cocher  de  liane,  qui  trouve  dans 
sa  voiture  un  enfant  abandonné  au  coins  d'une  course,  ou 
l'agent  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  le  découvre  sur 
l'impériale  d'un  wagon  à  l'arrivée  d'un  train,  ne  peul  être  con- 
sidéré comme  ayant  la  garde  de  l'enfant  dans  le  sens  des  textes 
précites,  s'ils  négligent  de  porter  secours  à  cet  enfant,  qui  esl 
touillé  accidentellement  entre  leurs  mains  par  l'eftetdu  hasard 
et  sans  la  volonté  d'en  accepter  la  charge,  ils  ne  seront  sou- 
mis qu'à  la  peine  ordinaire;  car  ils  ne  rentrent  point  dans  la 
catégorie  >\^>  personnes  auxquelles  la  garde  ou  la  surveillance 
de  l'enfanl  était  ou  se  trouvait  confiée.  Ces  exemples  nous 
paraissent  suffire  amplement  à  préciser  la  portée  de  l'excep- 
tion »).  —  Même  rapport. 

35.  —  "  Enfin,  la  personnequi  accepte  la  mission  d'abandonner 
reniant,  sur  l'ordre  des  parents  qui  le  lui  remettent  à  cet  effet, 
ne  doit  pas  tomber  davantage  sous  le  coup  de  l'aggravation  de 
la  peine  qui  l'aurait  atteinte  «i,  ayant  reçu  antérieurement  la 
garde  de  l'enfant,  elle  l'avait  délaissé  à  son  tour.  Les  père  et 
mère,  auxquels  elle  prèle  ainsi  son  concours,  demeurent  seuls 
passibles  des  peines  plus  sévères  des  art.  3.">o  el  3">3.  Quanl 
à  l'agent  matériel  d'exécution  du  délit,  qui  n'avait  point  con- 
tracté d'obligations  particulières  vis-à-vis  de  l'enfant,  il  est 
frappé  seulement,  comme  co-auteur  séparé,  de  la  peine  ordi- 
naire des  art.  349  et  352.  Il  est  donc,  opportun  d'observer  que 
l'économie  des  textes,  qui  présoient,  à  litre  de  délit  distinct, 
le  l'ail  d'exposer  et  celui  de  faire  exposer  l'enfant,  a  pour  ell'el 
de  déroger  aux  règles  ordinaires  de  la  complicité  (art.  59, 
('..  pén.),  en  ce  sens  que  l'aggravation  de  la  peine  esl  exclusi- 
vement personnelle  à  l'individu  revêtu  de  la  qualité  qui  la  mo- 
tive sans  rejaillir  sur  les  complices,  qui  subissent  une  peine 
moindre  ».  —  Même  rapport. 

36.  —  La  peine  édictée  par  l'ancien  art.  350,  C.  pén.  était  de 
deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  et  de  50  fr.  à  400  fr.  d'a- 
mende. Elle  est  maintenue  par  la  nouvelle  rédaction,  sauf  que 
le  maximum  de  l'amende  est  élevé  de  400  fr.  à  3  000  fr.  Cette 
modification  a  été  faite  par  le  Sénat.  Elle  a  été  décidée,  a  dit 
M.  Bérenger  dans  son  rapport,  «  pour  que  la  répression  du 
délit  aggravé  ne  soil  pas  inférieure  à  celle  du  délit  simple 
Nous  avons  vu,  en  eflet,  que  la  commission  du  Sénat  avait 
relevé  la  peine  portée  par  l'art.  349. 

37.  —  L'ancien  art.  351,  C.  pén.,  était  ainsi  conçu  :  «  Si  par 


suite  de  1 1  \p  •  •  du  d<  i 

l'enfanl  esl  demi  un  mutiU  ou  i  »tmiii< 

nidéi mine  blessure*   volontaire*  .i  lui  fai  i 

tonne  qui  l'a  <  la  moi  i  .i«-, 

l'ai  tion  mme  meui  In     au  pren  I 

coupable*  subiront  la  peine  applicable  aux  M- 

•  Ile  d'    mem  In      .  M.  d     l    Ile»  ille  d< 
Bimoi  el,  dan*  non  rapporl  i  la  <  han 

I  in  811  fl  -  -ni'  e  d<  I  dit,  ne  Nie  au 

d'un  abandon  dani  un  lieu  solitaire,  ru 

«  eplionncllemen  I    enfant 

ou  mutilé,   Ban*  -  un    maladi  '   mèriir  aux 

inic  -  infirmité*  permanente*,  qui  i  illal  d< 

I  abandon,  lui  momcnl  que  i 

un  enfant,  au-dessous  de  *epl    an  u  Bolita 

comme  une  sorte  de  voie  de  fait  volontaire,  1 1  les  i  ' 
qu'elle  entrain.'  comme  bl<  ssures  volontain  ml, 

H  serai!  logique  d'appliquer  é^alemenl  la  m  ne  de  l'art. 

109  touti  -  les  rois  que  I abandon  lui  aui  •  bl  -- 

suif-  sérieuses  ou  une  mal  .  i  a  i  . le        l'ai 

.pu  s'attache  h  la  duc'''  de  vingl  jours  de  maladie,  peu' 
radapter  suffisamment  aux  faits  de  chaque  espèce.  L'enfant, 
.i\.nit  pris  froid  au  cours  de  l'abandon,  a  pu  conti  ire- 

fluxion  de  poitrine  qui  mette  «es  jour- en  danger,  sans  que 
cette  affection  dure  vingt  jours.  Il  parait  préférable  de  ne  point 
s'arn  ter  à  cette  base  fixe  pour  apprécier  la  gravité  de  la  ma- 
ladie premier  rapport  de  M.  de  Polleville  de  Bimorel  à  la 
Chambre  des  députés  .  En  conséquence  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  a  élaboré  les  dispositions  qui,  après  mo- 
difications faites  par  la  commission  du  Sénat,  forment  le  nou- 
vel art.  351 .  C  pén. 

38.  -Aux  termes  de  cet  article  (S'il  esl  résulté  de  l'exposition 

ou  du  délaissement  une  rnaladi i  incapacité  de  plus  de  \iriirt 

jours,  le  maximumde  la  peine  esl  appliqué  .—  Dans  le  projet 
de  la  Chambre  des  députés,  la  disposition  portail  ceci  :  Si,  par 
suite  des  circonstances  qui  auront  accompagné  ou  suivi  l'expo- 
sition "u  le  délaissement...  .  C'esl  la  commission  du  Sénat 
qui  a  substitué  (pressions  celles  de  :      S'i  Mille 

de  l'exposition  ou  du  délaissement  »,  plus  conforme,  a  dit 
M.  Bérenger  dans  son  rapport  au  Sénat,  à  la  langue  du  droit. 

31). —  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  avait  édicté 
ici,  comme  pénalités,  un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans 
et  une  amende  de  10  fr.  à  2,000  fr.  La  commission  du  Sénat  a 
proposé  de  disposer  que  le  maximum  delà  peine  serait  applica- 
ble. On  lit  dans  le  rapporl  de  M.  B  -  i  Pour  la  peine, 
l'article  suppose  un  fait  plus  grave  que  celui  de  l'article  pi 
dent.  Il  y  a  eu  blessure  sérieuse  ou  maladie  grave,  la  pénalité 
esl  cependaut  la  même,  sauf  en  ce  qui  touche  le  maximum  de 
l'amende,  porté  de  400  à  2,000  fr.  M.  Béren?er  fait  allusion 
ici  au  chiffre  de  400  fr..  qui  figurait  dans  l'ancien  art.  350. 
C.  pén..  que  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  avait 
maintenu  et  que  la  commission  du  Sénat  a  porté  à  2,000  Ir., 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  .  Nous  proposons  dédire  que 
le  maximum  de  la  peine  devra  être  appliqué'    . 

40. —  Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que  l'expression  «  maxi- 
mum »  est  ici  inexacte.  Il  résulte  très-nettement  des  explications 
que  nous  venons  de  donner,  dû  rapprochement  du  texte  qui  avait 
été  voté  par  la  Chambre  des  députés  avec  le  passage  ci-dessus 
reproduit  du  rapport  de  M.  Bérenger,  que  le  ■<  maximum  i 
édicté  consiste  en  cinq  années  de  prison  et  2,000  fr.  d'amende. 
Toutefois  la  loi  ne  le  dit  pas  expressément  Sans  doute,  les  mots 

le  maximum  delà  peine  ••  se  réfèrent  à  la  peine  indiquée  dans 
l'article  précédent,  et  ainsi  le  maximum  se  trouve  déterminé. 
Mais  ce  qui  est  bizarre,  c'est  que  l'article  précédent  'art. 
prévoit  une  exception  à  laquelle  le  s,  |«rde  l'art.  351  est  complè- 
tement étranger.  Il  est  bizarre,  répétons-le.  de  viser  par  celle 
expression  générale  :  le  maximum  delà  peine  »,  non  la  peine 
de  droiteommun  pour  le  délit  dont  on  s'occupe,  mais  une  peine 
exceptionnelle,  une  peine  aggravée  à  raison  d'une  eircon-tance 
particulière,  alors  que  cette  circoustance  ne  se  retrouve  pas  dans 
l'espèce  à  laquelle  on  fait  l'application  du  maximumde  cette 
peine.  A  ne  considérer  que  le  texte  de  la  présente  loi,  abstrac- 
tion faite  des  travaux  préparatoires,  et  en  suivant  les  règles  or- 
dinaires d'interprétation,  on  serait  amené  logiquement  à  con- 
clure que  la  peine  dont  il  s'agit  dans  le  .ï  ltrde  l'art.  351  nou- 
veau est  la  peine  de  droit  commun  en  matière  d'abandon  d'en- 
fant .dans  un  lieu  solitaire,  c'est-à-dire  celle  qui  est  édictée  par 


AIUTTOIII. 


l'art.  349  nouveau  :  un  an  à  trois  ans  de  prison  etnne  amende 
de  10  fr.  à  1,000  l'r.  ;  le  maximum  prévu  par  Fart  351  sérail 
donc  île  i.ooo  IV.  d'amende  et  trois  ans  de  prison.  Cortes  cette 
opinion  esl  insoutenable  en  présence  'les  travaux  prépara- 
toires, mais,  >i  elle  peul  s'appuyer,  comme  nous  croyons  l'avoir 
démontré,  sur  le  contexte  même  des  art.  349,  350  e(  351,  §  i", 
il  est  permis  de  reprocher  à  la  loi  un  vice  de  rédaction. 

41.  Les  §§  j,  :t,  i  de  l'art.  351,  nouveau,  son)  ainsi 
conçus  :  «  Si  l'enfant  ou  l'incapable  est  demeuré  mutilé  ou  estro- 
pié,' ou  s'il  esl  resté  atteint  d'une  infirmité  permanente,  les  cou- 
pables subiront  la  peine  de  la  réclusion. 

«  si  1rs  coupables  sont  les  personnes  mentionnées  à  l'art.  350, 
la  peine  sera  celle  de  la  réclusion  daus  le  cas  prévu  au  g  i  du 
présent  article  et  cdle  des  travaux  forcésà  temps  au  cas  prévu 
par  le  g  2  audit  article. 

-  Lorsque  l'exposition  ou  le  délaissement  dans  un  lieu  solitaire 
auront  occasionné  la  mort,  l'action  sera  considérée  comme  un 
meurtre 

43.  — Dans  le  projet  de  la  Chambre  des  députés,  ce  dernier 
paragraphe  était  ainsi  conçu  :«  Lorsque  l'exposition  on  le  délais- 
semeni  dans  un  lieu  solitaire  aura,  par  suite  des  circonstances 
qui  l'auront  accompagné  ou  suivi,  enl  rainé'  la  mort,  l'actioa  sera 
considérée  comme  meurtre,  et  la  peine  Bera  celle  du  meurtre 
selon  les  distinctions  établies  en  l'art.  304  »>.  Cette  rédaction  a 
été  modifiée,  au  point  de  vue  de  la  Corme,  par  la  commission 
du  Sénat.  Les  changements  qui  j  onl  été  apportés  n'ont  Fail 
l'objet  d'aucune  observation  dans  le  rapport  de  M.  Bérenger. 

43.  —  L'art.  352  du  ('ode  pénal  était  ainsi  conçu  :  «  Ceux  qui 

auront  exposé  el  délaissé  en  un  lieu  non  solitaire  un  enfant  au- 
dessous  de  l'Age  de  s.|.t  ans  accomplis  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  seize 
franc-;  à  cent  irancs 

Nous  avons  vu  suprà,  n.  ^  comment  la  proposition  de  M.  <»di 
Ion  Bar  rot,  consistant  à  ajouter  une  nouvelle  disposition  à  ce 
texte,  avait  été  le  point  de  départ  de  la  refonte  de  la  législation 
sur  l'abandon  d'enfant. 

44.  Le  nouvel  art.  352  esl  ainsi  conçu  :  •■  Ceux  qui  auront 
exposé  ou  l'ait  exposer,  délaissé  ou  fail  délaisser  en  un  lieu  non 
solitaire,  un  enfant  ou  un  incapable  hors  d'étal  de  se  proléger 

eux-mêmes  a  rais le  leur  état  physique  ou  mental,  seront, 

pour  ce  seul  fait,  condamnés  à  un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  un  an  et  à  une  amende  de  Beize  à  mille  francs  1 16  à  l,000fr.). 

Sj  les  coupables  sont  les  personnes  mentionnées  à  l'art. 350, 
la  peine  sera  de  -dx  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  et  de 
vingt-cinq  à  deux  cents  francs  (25  à  200fr.)  d'amende. 
^  44  bis.  —  L'art.  353  de  son  côté  porte  :  <  S'il  est  résuld'  de 
l'exposition  ou  du  délaissement  une  maladie  ou  incapacité  de 
plus  de  vingt  jours  ou  une  des  infirmités  prévues  par  l'art.  309, 
g  3,  les  coupables  subiront  un  emprisonnement  de  un  à  cinq 
ans  et  nue  amende  de  -oi/e  à  deux  mille  franc-. 

Si  la  mort  a  été  occasionnée  -au-  intention  de  la  donner, 
la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

«Si  les  coupablesaonl  les  personnes  mentionnées  à  l'art.  351, 
la  peine  sera  dan-  le  premier  cas  celle  de  la  réclusion  el  dans 
le  second,  celle  de-  travaux  forcés  à  perpétuité  ». 

'i5.       La  (dupait  de  ces  modifications  ne  sont  «pie  les  coi, 
nneneesde  celles  introduites  dans  les  article-  précédents.  Nous 
nous  bornerons  donc  à  relater  les  principales  innovations  de 
ces  deux  dispositions. 

46.  —Au  point  de  vue  des  pénalités  le  g  i  de  l'art.  3  52  nouveau 
diffère  de  l'art.  :v:,-i  ancien  sur  un  point,  la  peine  de  l'empri- 
sonnement est  de  même  durée  (3  mois  à  i  an)  dans  les  deuj 
textes,  le  minimum  de  l'amende  esl  le  même,  16  francs  dans 
les  deux  textes  :  mais  le  maximum  de  l'amende  qui  était  de 
cenl  francs  dans  l'ancien  art.  352  est  port!';)  mille  francs  dans 
le  nouveau,  i  n  examen  attentif  des  travaux  préparatoires  per- 
met de  reconnaître  que  celle  élévation  du  maximum  de  l'a- 
mende est  due  à  une  inadvertance.  Dans  tous  les  projets,  tous 
les  rapports  el  toutes  les  discussions,  c'est  le  chiffre  de  cenl 
francs  en  effet  qui  apparaît.  Celui  de  mille  n'apparaît  que  dans 
le  texte  du  projet  à  la  Chambre,  et  par  suite  de  l'évidente  ad- 
jonction typographiq l'un  zéro  aux  deux  zéros  primitifs  du 

nombre  cent.      s.  el  P.,  Lots  annotées,  ts(.»x.  noie  33. 

47.  —  Le  second  alinéa  de  l'art.  352  porte  :  Si  lescoupables 
sont  les  personnes  mentionnées  à  l'art.  350,  la  peine  sera  de 
mx  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  et  de  23  à  200  lï.  d'a- 
mende. »  Cette  disposition  n'est  autre  que  celle  de  l'ancien  art. 


353,  G.  pén.  modifié.  La  proposition  de  If.  Odilon  Barrot  rela- 
tive à  l'abandon  dan-  un  lieu  non  solitaire  ne  touchait  p 
cet  article  c'est  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  qui 

a  décidé'  d'appliquer  la  peine  majorée  non  plus  seulement  aux 
tuteur-  el  instituteurs  mais  à  toutes  les  personnes  menti.,: 

a  l'art.  350. 

48.  —  Non-  avons  fail  remarquer  plus  haut  que  d'après  l'art. 
:ti(.i  ancien,  C.  pén.,  il  existait  en  matière  d'abandon  dan-  un 

lieu  solitaire  une  disposition  Spéciale  touchant  la  complicité',  que 
celle  disposition  spéciale  avait  été  maintenue  avec  une  nou- 
velle rédaction  pour  l'abandon  dans  un  lieu  solitaire; loil 

dire  qu'elle  s'étend  désormais  à  l'abandon  dan-  un  lieu   non 

solitaire  qui  ne  le  comportait  pas  auparavant.  En  effet,  les  mots 

ceux  qui  auront  donne  l'ordre     ne  figuraient  pas  dan-  l'art. 

■ÏM  ancien,  C.  pén.,  tandis  que  de  par  la  loi  actuelle  l'art.  .'t'>2 

porte  maintenant  comme  l'art.  34-9  ceux  qui  auront  expo-,  m, 
l'ait  exposer,  déclaré  ou  fail  déclarer»  S.  el  P.  Loi»  annotée», 
loc.  cit.,  n.  30  . 

49.  —  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  2i-  juill.  1889  une 
seconde  condamnation  pour  suppression  ou  abandon  d  enfants 
esl  une  cause  suffisante  de  déchéance  facultative  de  la  puissance 
paternelle. 

LÉGISLATION    COMPABÉB. 

r>0.  ÉTATB-Uttn.  -  minois.  —  Une  loi  «le  l'Illinois  du  13 
mac-  1903  décide  que  tout  père  el  mère  qui  abandonnera  son 
enfant  âgé  de  moins  de  don/,'  ans  le  laissant  dans  le  besoin, 
sera  coupable  de  délil  el  connue  tel  passible  d'une  amende  de 
100  à  500  dollars  ou  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  un  an 

OU  des  deux  a   la  lois. 

Louisiane.  I  ne  loi  34  du  il  juin  1902,  punit  d'une  amende 
de  100  dollars  et  d  un  emprisonnement  d'un  an  le  père  qui 
aban  tonne  dans  le  besoin  ses  enfants  mineur-  ou  néglige  mé- 
chamment de  les  secourir. 

Sew-Yorh.  —  Aux  terme-  d'une  loi  13  promulguée  le  'î  mars 
19Q3,  lorsqu'un  père  "U  une  mère  veuve  ou  vivant  séparée  de 

sou  mari  -e  cache  de  -e-  enfanls  les  laissant  -an<  rÇSSOUri 

la  charge  des  institutions  charitables,  le  pou  voir  judiciaire  peut 
ordonner  la  saisie  des  liions  ment. le-  ou  immeubles  apparte- 
nant à  ces  père,  mère  ou  mari. 

ABANDON    D'ÉPOUX.        V.    V  DlVORCI    11   SÉPARATION   DE 

cours,  MABIAGI  , 


ABANDON    DE  PROPRIÉTÉ 
PBIÉTÉ,  SrBVITDOB. 


V.  MlTOYBNM  11  ,    Pao 


ABANDON  D  OBJETS  MOBILIERS.        V.  Ni  mi 

ABANDON   MARITIME.—  V.   ARMATEUR,   |)i  i.ai-si  mi  \  1 . 

ABATAGE  D  ANIMAUX.        V.  ABATTOIB. 

ABATAGE  DE  BOIS  SUR  PIED.  —  V. notre  Répertoire 
et  \°  Forêts. 


ABATTOIR. 


LÉGISLATION. 


D.  27  mars  1894,  relatif  à  l'ouverture  d'abattoirs  publics;  — 
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Section  I. 

Notions  générales  et  historiques. 

1.  —  Depuis  l'apparition  'lu  Hépertoire  un  ccrlain  nombre 
do  textes  sont  intervenue,  quiont  réglementé  d'une  façon  nou- 
velle la  matière  des  abattoirs,  soit  au  point  de  vue  de  l'ouver- 
ture et  de  l'étendue  d'application  de  ces  sortes  d'établisse- 
ment J).  27  mars  1894,  L.  8  janv.  1905,  D.  2Ï-  août  1908)  soit 
au  point  de  vue  des  taxes  qui  peuvent  y  être  perçues  (L.  8 
janv.  1905,  précitée),  soit  au  point  de  vue  de  la  police  sanitaire 
(L.  21  juin  1898,  D.  0  oct.  1904). 

2.  —  Ces  textes,  qui  ont  abrogé  une  partie  de  la  législation 
ancienne,  n'ont  pas  cependant  complètement  abrogé  la  régle- 
mentation précédente  et  nous  verrons,  en  effet,  en  nous  occu- 
pant des  taxes  que  les  décrets  d'autorisation  anciens  n'ont  pas 
perdu  toute  autorité. 

3.  —  La  loi  du  8  janv.  1905  par  son  ampleur  mérite  de  fixer 
d'une  façon  particulière  l'attention. 

Ellea  pour  objet,  en  effet,  d'assurer  à  la  consommation  l'usage 
de  viandes  saines  et  salubres  en  édictant  certaines  mesuresd'or- 
dre  administratif  et  financier  de  nature  à  obtenir  ce  résultat. 
A  cet  effet,  elle  vise  à  la  suppression  des  tueries  et  triperies 
particulières  et  favorise  l'établissement  d'abattoirs  communaux 
cl  intercommunaux  :  1°  en  disposant,  conformément  au  décret 
du  27  mais  Is'.'i.  que  l'ouverture  d'abattoirs  publics  entraine  de 
plein  droit  la  suppression  des  tueries  et  triperies  particulières 
situées  dans  un  périmètre  déterminé  par  arrêté  préfectoral,  et 
non  plus  seulement  des  tueries  particulières  situées  dans  les 
localités  comme  le  décidait  l'ordonnance  du  15  avr.  1838;  2°  en 
autorisant  les  communes  pourvues  d'abattoirs  publics  à  rece- 
voir, en  outre  d'une  taxe  d'abatage  déjà  prévue  par  le  décret  du 
1er  août  1864,  une  taxe  pour  frais  de  vente  ou  de  poinçonnement 
sur  les  viandes  débitées  à  la  main  et  foraines;  3°  en  autori- 
sant les  communes  dépourvues  d'abattoir  communal  et  inter- 
communal à  percevoir  une  taxe  pour  droit  de  visite  et  de  poin- 


i  Mini..!-   'l  um  i  'iiiiiMH-, 

el  -i  autre  pi 

'i .  lui  loi  "ii   .i 

il'. M     'I'  '  I,. 

•  ii  ipi  1 1.     |..u  h 
publier ,   ;     aux   diftn  llllél  d'oi 
.  i.  i  i  niiconti  '  ■  ■  pai  I'    <  orninui 
quellrt  noui 
un  rie  •  ■  -  ordi 

5.       Signalons  dèi  maintenait!  «'Il'-  qui  pai 
rji  tei  mim   sui  toul  le  voti 

i        il  -uiiii  d'avoii  ,  uelqui  -   lui  irtii  ulii  i 

a  pu  ilii  pla<  anl   .m  premier  poinl  i    ■ 

rapporteur,  même  bien  tenue*    rels  ni,  pour  demeu 

convaincu  qu'elle*  permettent  aux  bouchen  malhonnête*  d< 
livrei  i  la  consommation  dei  viandes  malsaines,  qu'elle* 
infectent  le  quart iei  où  ellei  se  trouvent  pai 

1er  de  l'abalage  opéré  publiquement  devant  d<  ones  de 

toul  âge,  i  écoulement  dans  le*  riii — «-.-tiix  dei  eaui  de  la 
.  liai .  .ni.-  el  d'-  malii  i  •  -  intestinales 

considéré  i  omme  une  leçon  de  morale  ou  d'hygiène      Rapport 
de  M.  Cbavoii  a  la  Chambre  I-  21  i 

<».  —     Le  boucher  qui  crainl  de  mener  un  animal  mal..'! 
I  abattoir,  pane  que  le  vélérinaii  je  de  surveille!  l'établis- 

sement interdirait  la  mi-'-  en  ri  ni'  I  une, 

aura  recours,  a  t ;n t  observer  de  son  cob    M    Noulens.  à  une 
tuerie  particulière  située  1  * •  ►  r  —  du  périmi  l'abattoir,  mai- 

à  proximité  de  la  ville.  La  viande,  une  f"i-  pu 
la  plupart  du  temps,  a  tout  contrôle  comme  viande  foraine, 
el  sera  facilement  sur  le  marché.  Ceal  dans  les  tue- 

ries particulières,  donl  la  malpropreté  fréquente  est  par  elle- 
même  un  élément  de  contamination,  que  sont  ainsi  conduits 
pour  être  abattu-,  les  animaux  atteints  de  mais  -  nta- 
gieuso  telles  que  le  charbon  et  la  tuberculose,  n 
de  toutes  les  viandes  avariées  ou  dénuées  de  principes  nutri- 
tifs, la  tuerie  particulière  devient  l'établissement  indispensa- 
ble à  l'industrie  que  des  entrepreneurs  -an-  scrupule  pratiquenl 
au  détriment  de  la  santé  des  soldats,  comme  on  l'a  vu  par  les 
empoisonnements  du  camp  d'Avor,  '-n  lhfc'.',  et  d'Abbeville,  en 
1894.  Sans  doute,  les  tueries  particulières  son!  pku 
même  que  les  abattoirs  publics,  sous  la  surveillance  perma- 
nente des  vétérinaires  chargés  'le  la  police  sanitaire,  par 
l'art.  60  du  décret  du  22  juin  1n82.  Mai-,  en  fait,  cette  sur- 
veillance est  illusoire,  car  le  vétérinaire  sanitaire  ne  peut,  san- 
rémunération  spéciale,  s'astreindre  à  visiter,  d'une  façon  quo- 
tidienne, toutes  les  tueries  de  sa  circonscription.  De  mérne,  il 
est  bien  rare  que  le  maire  'l'une  commune  rurale  -"il  appelé  à 
intervenir,  comme  le  prescrit  le  même  art.  90  du  décret  de 
1882,  quand  l'ouverture  d'un  animal  abattu  révèle  des  lésions 
de  nature  contagieuse.  En  pareil  cas  l'abat  •-  -lera  presque 
toujours  clandestin    >  (Rapport  de  M.  Noulens  à  la  Chambre  . 

7.  —  Le  second  point  de  vue  n'a  pas  été  mis  avec  moins  de 
vigueur  eu  relief  par  M.  Noulens.  «  La  création  des  abattoirs 
ne  saurait  être  trop  encouragée;  il  serait  même  à  souhaiter 
que  tous  les  animaux  dont  la  viande  doit  être  mise  en  vente, 
fussent  tués  dans  les  établissements  municipaux  ayant  cette 
destination  spéciale.  Les  abattoirs  offrent,  à  divers  litres,  des 
garanties  qui  font  défaut  aux  tueries  particulières.  Ils  per- 
mettent, d'abord,  d'organiser  une  surveillance  sanitaire  vrai- 
ment efficace,  parce  que  le  contrôle  de  leurs  préposés  s'i  \erce 
sur  les  animaux  avant  el  après  l'abalage.  Rangés  parmi  leséta- 
blissementsdangereux,  insalubres  ou  incommodesde  la  première 
classe,  et  soumis,  par  conséquent,  aux  dispositions  rigoureu-'  - 
du  décretdu  15 oct.  1810,  ils  sont  édifiés  dans  des  conditions  qui 
rendent  leurs  émanations  sans  danger  pour  la  santé  publique. 
Entin,  le  spectacle  répugnant  et  immoral  du  sang  versé  e.-t 
dissimulé  par  les  murs  de  l'abattoir,  tandis  qu'il  s'étale  aux 
yeux  des  passants  dans  les  installations  mal  closes  des  bouchers 
de  la  campagne  »  (Rapport  de  M.  Noulens  à  la  Chambre). 

8.  —  Le  côté  tinancier  de  la  loi  a  été  particulièrement  traité 
dans  le  rapport  de  M.  Brunet  au  Sénat.  Les  abattoirs  ne  se  sont 
pas  suffisamment  généralisés  à  cause  de  la  dépense  qu'impo- 
sent aux  communes  leur  construction  et  quelquefois  leur  entre- 
tien. Pour  assurer  leur  prospérité,  le  législateur  a  estimé  qu'il 
fallait  restreindre  la  concurrence  qui  leur  est  faite  par  les  tue- 
ries particulières,  et  constituer  des  ressources  aux  communes. 

9.  —  C'est  dans  cette  vue  que  la  loi  actuelle  s'est  approprié 


ABATTOIR. 


la  disposition  il*1  fart.  Ier  du  déorel  do  27  mars  is*.ii,  précité, 
qui  dispose  qu'un  arrêté  préfectoral  détermine  le  périmètre 
dans  lequel  les  tueries  particulières  doivent  disparaître  par  suite 
de  l'ouverture  d'un  abattoir  public  contrairement  à  l'art.  i  de 
l'ordonnance  précitée  «lu  I5avr.  1838  qui  m'  prononçai!  la  sup- 
pression que  pour  les  tueries  de  la  «  localité  ,  expression  que 
le  Conseil  d'Klal  avail  interprétée  dans  Bon  sens  le  plus  res- 
treint      Cons.  d'Et.,  7  mais  1890,  Eyquard,  [S.  el  P.  92.3.80 

10.  D'autre  part,  les  viandes  foraines  tuées  dans  les  lue 
ries  particulières,  a  dit  M.  Brunet,  rapporteur  au  Sénat,  peuvenl 
très  facilement  pénétrer  ri  pénètrent  tous  les  jours  dans  les  vil- 
les... Klles  \  entrent  d'autant  plu-  facilement  qu'elles  ne  sonl 
assujetties  à  aucune  laxe.  Il  en  résulte  ceci,  au  point  île  vue  'les 
intérêts  communaux  :  c'est  que  les  bouchers  qui  introduisent 
de  la  viaude  venant  du  dehors,  qui  n'ont  a  payer,  a  l'entrée 
dans  les  villes,  absolument  aucune  taxe,  viennenl  faire  une  con 
currence  à  armes  inégales  aux  bouchers  qui  tuent  dan-  l'abat- 
toir de  la  localité,  Les  bouchers  de  la  localité  ont  à  paver  une 
taxe  d'abatage,  tandis  que  les  bouchers  venant  du  dehors  n'ont 
absolument  rien  à  payer.  Ils  peuvent  donc  par  conséquent  livrer 
de.  la  viande  à  meilleur  compte  "■  —  Sénat,  séance  du  s  févr. 
1895;  •/.  off.  du  'i,  déb.  pari.,  \<.  W'.. 

11.  -  On  pouvait  penser  que  l'art.  •">  de  la  loi  du  10  mai 
1846  (S.  Lois,  annotées  de  1846,  p.  22,  I'.  Lois,  dm-.,  rie.,  de 
isiù,  p.  289  permettait  de  frapper  d'une  taxe  le-  \  iandes  impor- 
tées  :  «  l.a  viande  a  la  main,  par  quartier,  ne  pourra  pas  être 
soumise  à  l'entrée  dans  les  villes  à  un  droit  supérieur  aux  droits 
d'abattoir  el  d'octroi  sur  le-  bestiaux  de  toute  espèce  .  Mais  un 
avis  '\^\  Conseil  d'Etal  du  2  mai  isss  Rev.  gén.  d'adm.,  1888, 
t.  i,  p.  it>2  a  décidé  que  la  taxe  dont  il  B'agil  esl  un  droit 
d'octroi,  el  il  en  a  limité  la  portée  à  la  ville  de  Paris,  si  bien 
qu'aucun  texte  de  loi  ne  permettant  d'établir  une  laxe  Bur  les 
viandes  introduites  dans  une  coi ne,  le  Conseil  d'Etal  a  re- 
jeté comme  illégal  l'établissement  d'une  taxe  de  vérification. 
Récemment,  la  Cour  de  cassation  s'esl  prononcée  dan-  le  même 
sens  Cass.,  15  déc.  1893,  S.  et  P.  94.1.253).  Il  en  esl  résulté 
de  graves  mécomptes,  notamment  a  Brest,  à  Lorient,  el  autres 
villes.  C'esl  ainsi  que  certaines  communes  qui,  a  grands 
Irais,  construisirent  des  abattoirs,  pensant  pouvoir  en  couvrir 
les  dépenses  avec  le  produit  des  laxe-.  furent  déçues,  puisque 
le-  bouchers  purent  échapper  au  paiemenl  des  droits  d'abatage 
en  allant  tuer  en  dehors  de  ces  établissements...  Evidemment; 
si  les  viandes  du  dehors  étaient  frappées  d'un  droit  de  visiie  et 
de  poinçonnage,  les  bouchers  n'auraient  plu-  le  même  intérêt 
à  déserter  l'abattoir,  et  alors  leurs  marchandise-,  préparées 
dan-  l'étahlissomenl  communal, y  subiraient  la  visiie  sanitaire 
dans  des  conditions  telle-  que  celles  présentant  une  cause  d'in- 
salubrité seraient  éliminées  de  la  consommation  :  l'intérêt  des 
communes  el  celui  de  la  santé  publique  seraient  ainsi  sauve- 
gardés     Rapport  de  m.  Brunet  au  Sénat). 

12.  ■■  l  •■  maire  a  toujours,  ajoute  m.  Noulens  dan-  son  rap- 
port a  la  Chambre,  le  droit  incontestable  de  prohiber  la  mise  en 

vente  des  viande-  foraine-  qui  n'auraient  pa-  été  -"iimi-e-  a  une 

vérification  du  préposé  de  l abattoir.  Mai-,  comme  non-  venons 
de  le  voir,  aucune  taxe  n'est  exigible.  1rs  communes  se  voienl 
ainsi  privées  par  la  législation  actuelle  du  droit  de  rpeouvrer 
directement  leurs  frai-  de  surveillance.  Elles  -oui  obligées  de 
pourvoira  ce  service  au  moyen  de-  ressoun  raies  du 

budtrel 


mdgel  municipal  et,  dans  ces  conditions,  les  plus  pauvres 

'est-à-dire  celles  qui   n'ont  pas  d'abattoir,  Boni  mises  dans 

'impossibilité  d'organiser  le  contrôle  qu'il  esl  cependant  -i 


nécessaire  d'exercer  sui 
campagnes  comme  dans 


pei 
e-   viainles    de   Imuclierie,  dan-    les 

es  v illes...  Il  esl  vrai  que  plusieurs 
ville-  sont  parvenues  a  recouvrer  leurs  irai-  de  surveillance 
-nr  le-  viandes  importées  en  le-  soumettant  soil  a  d 
d  octroi,  soit  à  un  droit  d'étalage  dans  les  marchés,  soil  encore 
à  une  laxe  de  visite  et  de  poinçonnage  non  déguisée.  Elles  ont 
obtenu,  pour  l'établissement  de  ces  taxes,  la  faveur  d'une 
autorisation  qui  a  été  refusée  à  d'autres,  i  iptions,  con- 

traires à  la  jurisprudence  d'après  laquelle  la  taxe  de  vérifica- 
tion des  viande-  l'oraines  n'a  aucune  base  légale,  loin  de  con- 
stituer une  objection  'a   la  nécessité  de  modifier  le  régime 


actuel,  sont  plutôt  un  motif  de  compléter  une  législation  dont 
ance  n'est  corrigée  que  par  l'arbitraire  »  (Rapport  de 


M.  Noulensà  la  Chambre] 
13.      Telles 

de  la 


.  —  Telle-  -ont  les  raisons  qui  ont  fait  adopter  le  principe 
loi  du  s  janv.  1905.  Klles  sont  d'autant  plus  importante-  a 


noter  qu'elles  onl  en  raison  d'un  contre  projet  diamétralement 
opposé  de  M.  Fresneau  qui  n'aboutissait   >  rien  moins  qu'à  la 
suppression  des  abattoirs  municipaux   Sénat,  séance  du  5  n 
1895,  S. off.  du  6,  Déb.  pari.,  p.  131). 

14.  Les  textes  abrogés  sonl  :  l'ordonnance  du  15  avril  t 

le  décret  du  1"  aonl  1 864 el  l'ordonnancedu  10  mai  1846.  Mais 
ils  ne  le  -.mi  pa-  complètement.      \  partir  de  la  promulgation 
de  i.i  présente  loi.  porte  en  effet  l'art.  ~  de  la  loi  de  1905,  l'or 
donnance  du  15  avr.  1838  el  le  décret  du  l"  août  1864  seront 
nbi  "■-•■-  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  présenta  loi,  sauf  pour 

la  ville  île  Pari-,   L'art  5  de  la  loi  du    H"  mai  1846  esl  abl 
sauf  pour  la  ville  de  l'ai i- 

15.  I.e  projet  vole  en   1894   par    la   Chambre   de-   députés 

abrogeait  entièrement  l'ordonnancedu  15  avr.  1838  el  le  dé- 
cret du  l"  août  1864. 

10.  L'art,  ••du  projet  de  la  commission  du  Sénat  volé  en 
première  délibération  disposait  de  même.  Mai-,  loi-  de  la  se- 
conde délibération,  la  commission  a  modifié  son  texte  en  n'abro- 
geant ces  ordonnance  el  décret  qu'en  ce  qu'il-  ont  de  contraire 
a  la  présente  loi  et  la  modification  a  été  adoptée  par  le  sénat 
Sénat,  séance  du  il  mai-  1895,  /.  off. du  \i.  déb.  parl.,p.462  ■ 

17.  ne  modification  a  entraîné  la  suppression  d'un  arli 

de  du  projet  de  la  commission  du   Sénat   qui   i  opi  odui-ail  les 

art    -2  el  .">  du  décret  du  t ,r  aoûl  i>>\  i  ei  qui  portail  le  numéi 

18.  I  es  motifs  de  cette  suppression  ont  été  appréciés  dif- 
féremment au  sénat  et  a  la  Chambre. 

'.  L'art,  ~.  a  dil  M.  Brunel  au  sénat,  avail  été  introduit  au 
moment  où  notre  art.  9  ancien  abrogeait  complètement  ledé- 
cret  de  1864.  Or,  le  texte  nouveau  n'abroge  les  dispositions  du 

décret  de   1864    qu'en  ce  qu'elles  Onl  de  cnliaire  à   la   pte-enle 

loi.  Par  conséquent,  pour  tout  ce  qui  n'est  pa-  contraire  a  la 
présente  loi,  les  dispositions  du  décret  de  1864  subsistent,  el  il 
est  inutile,  dé-  [ors,  de  [es  introduire  dan-  le  texte  nouveau 
Sénat,  séance  du  il  mars  1895;  J.  off.  du  12,  déb.  pari.,  p.  i  >■-  . 

19.  M.  Noulens  a  dil  de  -un  côté  dans  Bon  rapport  à  la 
Chambre  :  »  Cette  disposition  l'art.  1  ,  imitée  des  art  i  et  5  du 
décret  du  l"  août  1864, n'a  pas  éléadoptée  par  le  Sénat.  Il  au- 
rait fallu,  pour  l'appliquer,  modifier  chaque  année  la  quotité  de 
la  taxe  afin  de  la  proportionner  aux  frai-  d'entretien  el  d'amor 
tissi  nient.  I  eiie  opération  compliquée  élail  de  nature  à  décou- 
rager le-  municipalités;  elleaurail  relardé,  dans  certaines  com- 
munes, la  i  onstruclion  de-  abattoirs  et  l'organisation  du  service 
d'inspection.  Ces  inconvénients  n'étaient  compensés  par  aucun 
avantage,  il  n'esl  guère  à  craindre,  en  effet,  que  les  communes 
aient  une  tendance  a  exagérer  les  laxe-  d'abatage  ou  de  visite. 
D'ailleurs,  les  limite-  assignées  par  les  ail.  Ier el  5  au  pouvoir 
de  taxation  île-  communes  ne  leur  permettent  d'obtenir,  par 
l'établissement  des  taxe-  donl  il  s'agit,  que  de-  ressources  qui 
ne  dépasseront  jamais,  d'une  façon  Bensible,  les  dépenses  du 
service  de  surveillance  des  viande-  livrées  a  la  consommation  ■■ 

Rapport  de  m.  Noulensà  la  Chambre  . 

2(1.        Pour  justifier  l'exception    l'aile  pour  la  ville  de  l'ai  i-, 

le  ministre  de  PAgricuIture  a  l'ail  observer  que  le-  textes  appli- 
cables a  celte  ville  réunissant  en  un  seul  bloc  le-  droit-  d'abat- 
toir <t  le-  droits  d'octroi  pour  le-  viande-  sortant  de-  abattoirs 
de  Paris,  -i  on  le-  eûi  abrogés,  la  distinction  établie  désormais 
entre  les  un-  et  les  autres  oui  permisde  relever  le-  droits  d'oc- 
troi  el  de  le-  appliquer  également  à  toutes  le-  catégories  de 
viandes  destinées  à  son  alimentation,  qu'elles  vinssent  du  dehors 
ou  qu'elles  eussent  été'  abattues  dan-  s. m  enceinte. 

21.  -  Il  a  ajouté'  que  la  laxe  d'abatage  el  de  poinçonnage  per 
eue  pour  le-  viande-  foraine-  -était  en  tout  cas  inférieure  a  cette 
même  taxe  d'abatage  el  de  poinçonnage  penne  dan-  l'abattoir. 

22.  la  lui  du  s  janv.  1905  n'a  pa-  eu  p. air  objet  de  modi- 
fier le-  formalités  qui  doivent  être  observées  par  les  municipa- 
lités pour  la  création  de-  abattoirs   Sénat,  -ance  du  8  nov. 

.  ./.  off.,  9  déc,  Déb.  pari.,  p.  M). 

23.  —  Aucun  des  texte-  précédents  n'a  innové  non  plus  en 
ce  qui  concerne  les  caractèi  -  généraux  de-  abattoirs  au  point 
de  vue  de  la  condition  juridique  de  ces  établisements.  Il  nous 
suffit  dune  de  i.ip  e  que  non-  avons  dd  a  ce  prop 
notre  />''/  r               ■»•<;/.  n.  t  a  il. 

non  II. 

BMpprMtfoa  des   tuerie*  particulière!. 

24.  \"ii-  avons  dit  que  l'ordonnance  du  1".  avr.  1838,  re- 
lative aux  abattoirs  puMie-    -  ...je-  Lois  annotées,  [>  A 


Supplément  Râpkrtoiab.  —  Tome  1. 
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,i   bien  que,  quand  il  oxisli  un  ab  illoii  publii  dan 

!     (m  i  [i     |.  h  1 1 < - 1 1 f i •  i  <     doivent  Ain     uppi  imi  i 
ne  pi    ■  m ■•  nul  il  d  i  1*1  avall  restreint 

i  application  de  ce  l<  it<  .  auquel  on  aurait  pu  donner  une  poi 
ii .  |  i  il  avait  adml   que  la  lot  alité  ne  i  ompi  •  nd 

i       i  m  muent  toute   la  commune         \ 

m. H.  is'iii,  |  \.u,,,il.    S.  et  P    92.3  BO,  h.  'M    :  90 
Cons.  il  I  i.ii.  l\  rôvi    1H9  I,  I  irdii  r, [i    el  P.  05.3.4,  l>.  '•. 
Pan  /.  i»,..  180    ■ 

25.  Il  avait  encore  été  jugé  que  ii,  aux  lermi  -  de  i  art.  2, 
Ord.,  15  avr.  1838  (aujourd'hui  abrogée  par  la  loi  de  1905),  la 

mise  en  activité  do  loul  abattoir  public  el  com n  légalement 

établi  entraîne  la  suppression  des  tueries  particulières  sili 
dans  la  localité,  culte  disposition  ne  saurai!  être  entendue 
comme  emportant  interdiction  d'établir  une  tuerie  particulière 
mu  un  point  quelconque  du  territoire  de  la  commune  :  qu'en 
conséquence,  une  tuerie  particulière  peul  être  autorisée,  bien 
qu'elle  soil  siluée  sur  le  territoire  d'une  commune  pourvue 
d'un  abattoir  public,  dès  lors  qu'étant  située  Bur  la  limite  même 
de  l'octroi,  au  delà  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  el  d'un  boule 
vard  extérieur, elle  ne  fait  pas  partie,  au  Bens  del'art.  2,  Ord., 
15  avr.  is:ts,  de  la  localité  desservie  par  l'abattoir  public. 
Cons,  d'Et.,  29  déc.  1905,  Bardot,    S.  el  P.  1908.3.9] 

26.  Depuis,  ces  points  ont  été  réglés  par  le  décret  du 
27  mars  1894  el  par  les  art.  2,  :\  el  i  de  la  loi  <lu  s  janv.  1905. 
\n\  termes  du  décret  du  27  mars  1894,  l'arrêté  préfectoral 
autorisant  l'ouverture  d'un  abattoir  public  fixera  !<•  périmètre 
dans  lequel  les  tueries  particulières  devront  être  supprimées 
en  vertu  de  l'art  8,  Ord.  15  avr.  1838  (art  l). 

27.  Ce  périmètre  pourra  comprendre  soit  loul  le  terri- 
toire de  la  commune  dans  laquelle  l'abattoir  sera  établi,  soil 
une  partie  de  ce  territoire  seulement,  soil  plusieurs  communes 
ou  fractions  de  communes.  Toutefois  l'extension  du  périmètre 
au  delà  des  limites  d'une  commune  sera  subordonnée  à  une  en- 
tente entre  les  conseils  municipaux  intéressés,  sur  l'établisse- 
ment ou  l'usage  commun  de  l'abattoir  (art.  2  . 

28.  —  Si  le  périmètre  doit  s'étendre  sur  le  territoire  de  dé- 
partements différents, chaque  préfel  déterminera,  après  entente 
entre  les  conseils  municipaux,  la  traction  du  périmètre  corres- 
pondant à  son  département  (art.  3). 

29.  -  Le  périmètre  primitivemenl  fixé  pourra  être  étendu 
ultérieurement.  11  sera  procédé,  dans  ce  cas,  comme  en  ma- 
tière d'ouverture  d'abattoirs  (art.  4). 

30.  —  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  8  janv.  1905,  «  la 
mise  en  activité  de  loul  abattoir  légalement  établi  dans  une  com- 
mune pour  son  compte  ou  pour  le  compte  d'un  syndical  de 
communes  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  22  mars  1890, 
entraînera  de  plein  droit  la  suppression  des  tueries  et  triperies 
particulières  situées  dans  un  périmètre  déterminé  par  un  ar- 
rêté "préfectoral. 

Le  périmètre  pourra  comprendre,  soit  tout  le  territoire  de 
la  commune  dans  laquelle  l'abattoir  sera  établi,  soit  une  par- 
lie  de  ce  territoire  seulement,  soit  plusieurs  communes  ou  frac- 
tions de  communes. 

Toutefois,  l'extension  du  périmètre  au  delà  des  limites  d'une 
commune  sera  subordonnée  à  une  entente  entre  les  conseils 
municipaux  intéressés  sgr  l'établissement  ou  Tusage  commun 
de  l'abattoir  ». 

31.  —  La  suppression  des  tueries  ne  comprend  que  les  lo- 
caux dans  lesquels  on  a  l'habitude  d'immoler  les  animaux.  Les 
propriétaires  conservent  la  liberté  de  tuer  chez  eux. 

Les  tueries  particulières  ne  sont  donc  pas  supprimées  d'une 
façon  générale,  mais  seulement  dans  un  périmètre  donné  au- 
tour des  abattoirs  publics;  ces  tueries  restent  par  conséquent 
sous  le  régime  auquel  elles  étaient  auparavant  soumises. 

32.  —  Le  projet  voté  en  1894  par  la  Chambre  réglementait, 
au  contraire,  le  nombre  des  tueries  au  delà  du  périmètre  fixé 
autour  des  abattoirs,  soumettait  ces  tueries  «  à  toutes  les  rè- 
gles de  surveillance  des  abattoirs  »  (art.  4),  et  rendait  obliga- 
toire le  service  de  visite  et  de  poinçonnage  dans  les  communes 
on  il  n'y  aurait  que  des  tueries  particulières  (art.  o  §  2). 

33.—  Le  projet  présenté  au  Sénat  par  sa  commission  se 
bornait  à  soumettre  les  tueries  «  à  toutes  les  règles  d'inspec- 
tion et  de  surveillance  des  abattoirs  »,  renvoyait  à  l'autorité 
compétente  le  soin  de  déterminer  les  conditions  d'ouverture  de 
ces  tueries  (art.  5),  et  rendait  obligatoire  le  service  de  visite  et 


3(>.       bansle  projet  primitif  les  I  particuli  ùcnl 


de  poinçonnage  rlani  l<  -  commune!  où  il  n  )  aui  di  • 

lui  li<  ulii  n     .n  i .  '. 

:j'i.       i  i   la  deuxb  me  délih  uitc 

d'observation*  p  ir  MM    U 

mu. ii   -m  b  i    ii e  du  ■  in-  - 

pai  in  ulièrex  i|ui  aurait  rendu,  •   ; 

ble  dan  .  la  i  nmmi  upprim 

ion  projet  el  l'art  tctuclfcmciil 

i  expliqué  M.  Bru  net    i  app  l      commune*  ne 

plus  du  loul  obli  wiseï  i 

el  <l<-  point  "iin  i  erail  pour  le*  mon  impie 

lié    Mai  'i  lesdilcs  munii  ipalib  -  jugeraient 

.i  propos  il  nrganisi  i  noua  leur  donnerions 

ibilili  d'en- couvrir  les  frais  au  moyeu  du  centime  dont  il 
est  l'.u  lé  dam  l'ai  L  •  nouv<  au   ai  L  '■•  actui         "iénal 
du  I  I  niir  -  |89  •;  ./.  off.  du  12,  déb.  pari.,  p.  Il 

35.       Dana  son  rapport  ■>  la  Chambre.  M.  Nouleni 
avilir  fait  remarquer  la  disparition  de  la  disposition  réglant  l< 

me  des  tueries,  a  ajoute        !••  lueriei  particulier! 
vint  du  ne  se  créer  librement,  corami  parle  passé;  elles  restent 
bou  mises  au  conli  Ali  itoi  ilé  i  i  i  » l«r  cha  leui 

appliquer  les  règles  d'inspection  '•!  de 
l'intérêt  de  l'hygiène  publique 

supprimées  par  le  fâil  île  l'ouverture  de  l'abattoir  public  dans 
le  périmètre  du  territoire  syndiqué  \.  cet  mots  la  commis- 
sion du  Sénat  a  substitué  ceux  du  1  introduit  le 
§  :(  actuel  qui  n'existait  pas. 

37.  il  résulte  de  la  discussion  au  Sénat  que  les  conseils 
municipaux  étant  n  remenl  consultés  pour  la  eonslruc- 
lionde  leur  abattoir,  et  la  détermination  des  périra  iba- 
taj.re  résultant  nécessairement  de  l'édification  des  abattoirs,  le 
préfet  prendra  l'arrêté  fixant  les  périmètres,  qui  ne  pourra  pas 
l'être  à  l'insu  des  conseils  municipaux. 

38.  —  "  Quelle  sera  la  sanction  des  prescriptions  de  l'ali- 
néa Ier  de  l'art  2.  >i  une  tuerie  ou  triperie  particulière  vient  à 
être  créée  dans  le  périmètre  de  l'abattoir  public?  La  proposition 
n'avait  à  prévoir  aucune  pénalité  spéciale.  Quand  une  tuerie 
particuli  -  i  établie  dans  le  périmètre  d'an  abattoir,  e!l< 
aura  toujours  un  caractère  clandestin,  puisque  le  préfet,  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  demandes  relatives  a  des  ateliers 
insalubres  de  la  2'  classe,  refuserait  l'autorisation,  -i  elle  était 
sollicitée.  C'esl  donc  pour  ouverture  non  autoriséed'un  éiabli-- 
sement  tombant  sous  l'application  du  décrel  du  l5oct  1810 que 
le  contrevenant  sera  poursuivi.  La  peine  encourue  sera  l'amende 
de  1  franc  à  ">  francs  art  471-15*  du  Code  pénal),  et,  en  cas  de 
récidive,  l'emprisonnement  de  Irois  jours  (art.  i't.  C.  pén-  » 

Rapport  de  M.  Noulens  à  la  Chambre  . 

39.  —  -Si  le  périmètre  doit  s'étendre  sur  le  territoire  de  dé- 
partements différents,  chaque  préfet  déterminera,  après  en- 
tente entre  les  conseils  municipaux,  la  fraction  du  périmètre 
correspondant  à  son  département   t..  B  jam    1905,  art.  3). 

40.  —  Le  périmètre  primitivement  fixé  pourra  être  étenlu 
ultérieurement  :  il  sera  procédé  dans  ce  cas  comme  en  matière 
d'ouverture  d'abattoir   L.  8  janv.  l90o„arL  4  . 

41.  —  Le  projet  voté  en  1894  par  la  Chambre  portait  dans 
son  arl.  \  que  «  en  aucun  cas  le  périmètre  ne  pourra  avoir  un 
rayon  de  plus  de  .">  kilomètres  à  partir  de  l'abattoir  ». 

42.  —  La  commission  du  Sénat  a  repoussé  cède  disposition 
pour  les  motifs  suivants  :  h  Elle  pense  qu'il  ne  serait  pas  pru- 
dent d'assigner  un  maximum  de  longueur  au  rayon  du  péri- 
mètre dans  lequel  nulle  tuerie  ou  triperie  ne  pourrait  exister. 
Elle  estime,  eneflet.  qu'en  pareilles  matières,  rien  ne  peut  être 
défini  mathématiquement,  et  que,  au  contraire,  la  délimitation 
du  périmètre  paraissant  devoir  être  subordonnée  à  tout  un  en- 
semble de  faits,  de  circonstances,  de  topographie,  d'habitudes 
même,  il  est  préférable  de  laisser  aux  préfets  le  soin  de  fixer  ce 
périmètre  pour  ebaque  cas  particulier,  ainsi  que  le  prévoit,  du 
reste,  le  décret  du  27  mars  1894  Rapport  de  M  Brunet  au 
Sénat). 

Section  III. 

Des  dlifèrentes  taxes  perçues  à  raison  de  l'abalage 
ou  des  opéralioas  accessoires. 

§  i.  —  Énumération. 

43.  —  Indépendamment  de  la  taxe  municipale  d'abatage,  per- 
çue en_vertu  du  décret  du  1er  avr.  1864,  une  loi  du  21  juin  1898  a 
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permis  à  certaines  communes  l'établisse ni  d'une  autre  taxe. 

Cet  article  esl  ainsi  conçu  :  «  Les  communes  dans  lesquelles 
il  existe  des  roiros  el  marchés  aux  chevaux  ou  aux  bestiaux,  des 
abattoirs  ou  des  clos  d'équarrissage,  seront  tenues  de  prépo 
ser  ;i  leurs  frais,  el  sauf  à  se  rembourser  par  rétablissement 
d'une  taxe  sur  1rs  animaux  amenés,  un  ou  plusieurs  vétérinai- 
res i •  l'inspection  sanitaire  des  animaux  qui  j  sonl  conduits. 

Cette  dépense  esl  obligatoire  poui  la  commune    . 

44.  -  La  loi  <ln  s  janv.  1905  a  édicté,  d'autre  part,  des 
prescriptions  nouvelles  sur  les  taxes  d'abatage  proprement 
dites.  En  outre  de  cette  taxe,  elle  a  autorisé,  ainsi  que  nous 
t'avons  dit,  les  communes  pourvues  d'un  abattoir  à  percevoir 
un  droit  pour  liais  de  vente  et  de  poinçonnement  sur  les  vian- 
des débitées  à  la  main  et  foraines,  el  les  communes  dépourvues 
d'abattoir  communal  el  intercommunal  à  percevoir  une  taxi 
pour  droit  de  visite  el  de  poinçonnage  tant  sur  les  viandes 
abattues  dan-  la  commune  que  sur  les  viandes  importées  du 
dehors. 

45.  Enfin  ledécrel  du  Ji  aoûl  1908a  permis  aux  commu- 
nes de  percevoir  des  droits  d'abri,  et  pour  la  mise  à  la  disposi- 
tion des  intéressés  de  toutes  installations  spéciales  ou  de  locaux 
particuliers. 

46.  —  .Nous  étudierons  séparé ni   chacun  de  ces  droits 

donl  nous  n'avions  |>u  donner  naturellement  qu'une  idéetrès- 
incomplète  au  moment  de  la  rédaction  du  Répertoire  puisque 
quelques-uns  d'entre  eux  n'existaient  pas  encore  et  que  d'autres 
ont  l'ait  l'objel  d'une  réglementation  tout  à  lait  nouvelle. 


s  ■> 


Taxe  d'abatage  et  taxe  foraine. 


47.  —  Aux  lermes  de  l'art.  fr  de  la  loi  du  9 janv.  19055  : 
.  Les  communes  soumises  ou  non  à  l'octroi,  mais  possédant  un 
abattoir  public,  auront  le  droit  de  Laxer,  au  maximum  à  deux 
centimes  [0  fr.  02)  par  kilogramme  de  viande  nette,  les  viandes 
de  toute  nature  abattues  dans  l'établissement . 

Il  pourra  être  perçu  par  ces  communes  une  taxe  d'un  cen- 
time (0  fr.  <>l)  au  maximum  par  kilogramme  de  viande  nette, 
sur  les  viandes  ditesà  la  main  ou  foraines,  pour  frais  de  vi-ile 
ou  de  poinçonnage;  mais,  en  aucun  cas,  celte  taxe  ne  pourra 
dépasser  celle  résultant  de  l'application  du  paragraphe  précé- 
dent. 

48.  —  Il  résulte  des  travaux  préparatoires  que  les  taxes  vi- 
sées par  relie  disposition  sont  uniquement  les  taxes  d'abattoir  el 
que  les  communes,  par  conséquent,  ci  m  servent  le  droit  de  taxer 
à  l'octroi  les  animaux  conformément  à  la  législation  antérieure. 
M.  Chavoix,  rapporteur,  a  dit  à  ce  propos  :  <  L'art.  lM  esl  très- 
clair;  il  ne  s'applique  qu'aux  taxes  d'abattoir  ;  el  la  preuve  c'est 
que,  dans  l'art.  7,  loin  d'abroger  la  loi  de  1846,  nous  la  confir- 
mons. Aux  termes  de  celte  loi,  les  municipalités  ont  le  droit 
île  taxer  à  l'octroi  les  animaux  à  raison  de  8  francs  par  tèle  au 
maximum  art.  1er).  C'est  à  la  suite  d'une  lettre  de  m.  le  mi- 
nistre des  Finances,  signalant  la  difficulté  que  vienl  de  rappe- 
ler notre  honorable  collègue,  que  nous  avons  maintenu  cette 
disposition.  Non-  ne  visons  donc,  ce  n'est  pas  douteux,  dans 
l'art.  I"  que  les  taxes  relatives  aux  viande-  abattues  dans  l'é- 
tablissement public,  et  nullement  les  taxes  d'octroi  visées  par  la 
loi  de  1846  ».  —  M.  Lechevalier  qui  avail  posé  à  cet  égard  une 
question  s'est  déclaré  satisfait  et  le  paragraphe  a  été  adopté 
(Chambre  des  députés,  Séance  du  II  juin  1894,  J.  off.  du  12, 
Déli.  pari.,  p.  97  i  '. 

40.  Celle  solution  a  été'  précisée  encore  par  une  question 
posée  par  M.  Thévenel  et  qui  a  donné  lieu  au  dialogue  suivant  : 

Dans  certaines  communes  qui  ont  îles  octrois  la  viande  esl 
taxée  sur  le  poids  vif,  c'est-à-dire  que  ranimai  est  taxé  à  son 
entrée  selon  ce  qu'il  pèse  vivant.  C'esl  ainsi  que  le-  choses  9e 
passent  à  l'octroi  deLyon...  Dans  l'art.  I"  il  est  dit  ceci:  Les 
droits- d'abatage  se  percevront  sur  le  poids  net    ...  Est-ce  que 

ce  texte  s'appliquera  aussi  au  droit  d  Octroi?  Est-ce  qu'il  J   aura 

une  modification  dans  le-  taxes  d'octroi?  »  m.  lîruuet.  rap- 
porteur :»  Hormis  le  cas  se  rapportant  a  un  abattoir  intercom- 
munal, nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  présentement  de-  taxes 
d'octroi...  par  conséquent,  hors  le  cas  que  je  viens  d'indiquer, 
nous  ne  changeons  absolument  rien  au  mode  de  perception  des 
droits  d'octroi  ».  —  M.  Thévenet.  «  Alors  à  Lyon  la  perception 
des  droits  d'octroi  continuera  à  avoir  lieu  sur  le  poids  \if?»  — 
M.  le  rapporteur.  «  Parfaitement  ». 

50. —  Les  mots  viande  nette  ont   pour  objet  d'exclure  les 


abats  qui  -mi  presque  exclusivement  consomnv  -  par  les  clas- 
luvres,  eten  général  toutes  les  issues,  suifs,  peaux,  etc. 

51.  Axant  la  loi  du  s  janv.  1905,  Bur  les  abattoirs,  aucune 
disposition  de  loi  n'autorisai!  les  communos  à  frapper  les  bou- 
chers étrangers  à  la  i imune,  el  n'abattant  pas  dans  l'abat- 
toir c nunal.  d'une  taxe  a  payer,  au  profil  de  la  commu 

titre  d'indemnité  de  visite  entre  l  -  mains  de  l'adjudicataire 
communal,  préposé  àcel  effet.      \.  Cass.,  25  juill.  1891,  Silva2 

S.el  P.  94.1.300,  I».  92.1.99;  Pand.  pér.,  92  1.93]  -  V.  aussi 
Cass.,  ISdéc.  1893,  Claudius,  [S.  el  P.  94.1.253,  I».  94.1 
Pand.  pér.,  94.1.312  ;       13  févr.  i9oi,  Ville  d'Oran,  [S.  el  P. 
1903.1.124,  D.  1901.1.216;  l'and.  pér.,  1903.1. 

52.  En  ce  qui  concerne  les  viandes  foraines  ou  à  la  main,  on 
a  longtemps  discuté  la  question  de  savoir  -  il  convenait  de  main 
tenir  à  leur  égard  le  taux  de  0,02  admis  pour  les  taxi  -  inté- 
rieures d'abatage  ou  s'il  n'était  pas  préférable  de  l'abaisser  à  0,01. 
Admettre  dan-  les  deux  hypothèses  un  taux  égal,  n'était-ce  pa- 
faire  supporter  aux  forains  des  frais  qui  ne  correspondaient 
pour  la  majeure  partie  qu'à  l'amortissement  d'un  capital  m. 
pour  procurer  des  avantages  purement  locaux'  Prescrire  un 
taux  moins  élevé  n'était-ce  pas,  d'autre  part,  favoriser  les  tueries 
extérieures  par  l'appât  d'un  gain  de  0,01  ?  M.  Brunet.  pour 
faire  réduire  le  taux  de  0,01 .  a  démontré  qu'il  y  avail  sophisme 
à  parler  pour  les  forains  d'un  gain  quelconque  puisque,  à  dé' faut 
de  la  taxe  d'abatage  à  laquelle  ils  sont  soumis,  il-  auraient  en- 
core à  payer  la  construction  de  leur  tuene  particulière  OU  une 
taxe  de  construction  des  abattoirs  du  deho 

53.  Il  parait  résulter  des  travaux  préparatoires  que  les 
viandes  foraines  seront  soumises  à  la  taxe,  qu'elles  aient  déjà 
été  ou  non  soumises  à  un  poinçonnage.  La  taxe  serait  perçue,  a 
dit.  en  effet,  M.  Brunet,  sur  toutes  le9  viande-  venant  >\\i  dehors, 
qu'elles  ne  portent  pas  ou  qu'elles  portent  déjà  le  poinçon  d'un 
abattoir.  Car  il  esl  bon  de  remarquer  que.  par  le  lait  même  des 
influences  atmosphériques,  une  viande  reconnue  -aine  au  mo- 
uient  de  la  visite  à  l'abattoir  peut  facilement  se  corrompre,  el 

quelquefois  pr ptement,  par  suite  du  développement  rapide. 

de  ptomaïnes,  alcaloïdes  microbiens.  Par  conséquent,  la  visite 
des  viandes  foraines,  qui  ne  sonl  importées  souvent  que  quel- 
que-jours après  leur  préparation,  esl  parfaitement  justifiée  ■• 
(Rapport  de  M.  Brunet  au  Sénat  . 

54.  Aux  terme-  de  l'art. 5  delaloi  de!905  :  Dans  les  com- 
munes dépourvues  d'un  abattoir  communal,  ou  intercommu- 
nal; el  dan-  le-  tractions  de  communes  située-;  eu  dehors  du 
périmètre  fixé  d'après  l'art  -,  une  taxe  d'un  centime  [0  fr.  01) 
au  plus   par  kilogramme    de    viande  nette  qui    v    sera  abattue 

pourra  être  établie  pour  droit  de  visite  el  de  poinçonn  i{ 

La  même  taxe  pourra  i  iblie  i r  les  viandes  importées 

du  dehors  ou  abattues  hors  de  La  commune.  » 

55.  M  de  Castri  s'était  préoccupé  de  savoir  ce  qui  arri- 
verait si  une  commune  établissait  une  taxe  de  visite  des  vian- 
des qui  viendraient  du  dehors  alors  qu'elle  n'en  établirait  pas 
pour  les  viandes  abattues*  sur  son  propre  territoire.  ■■  Les 
mots  -la  même  taxe  n  qui  figurent  à  l'alin.  2  de  l'art.  •  >,  a 
dit  M.  \"iilen-  dan-  son  rapport,  dénotent  bien  l'intention 
d'empêcher  les  municipalités  d  appliquer  la  taxe  de  visite  et  de 
poinçonnage  aux  viande-  importées  du  dehors,  sans  soumettre 
a  une  redevance  égale  les  viandes  abattues  à  l'intérieur  de  la 
commune.  La  rédaction  indique,  en  outre,  que  la  taxe  spéciale 
aux  viandes  foraines  sera  rrrvt"  facultativement,  el  non  comme 
la  conséquence  nécessaire  du  droit  de  visite  el  de  poinçoni 
établi  sur  les  autres  viande-  (Rapport  de  M.  Noulens  à  la 
Qhambre). 

,"»(>.  Aux  terme-  de  l'art.  6,  si  un  abattoir  intercommunal 
était  établi  dans  l'intérieur  du  rayon  d'un  octroi,  le  tarif  de  cet 
octroi  devra,  -'d  v  a  lieu,  être  préalablement  revisé,  de  manière 
que  le-  viande-  soient  imposées  au  poids  net. 

57.  Cet  art.  r.  a  été'  introduit  a  la  demande  de  M.  le  minis- 
tre des  Finances.  M.  Chavoix  a  dit  à  cet  égard  dan-  son  rapport  : 

L'imposition  au  poids  sur  l'animal  vivant  et  l'imposition  par 
tète  ne  sauraient  se  prêter  au  fractionne ut  régulier  de- 
viande-  destinées  à  être  réexportées.  Comment  pourrait-on,  en 
effet,  après  avoir  lait  consigner  le  droil  d'octroi  par  têti 
sur  le  poids  vivant  d'un  animal,  tenir  compte  du  montant  du 
droit  à  rembourser  lorsqu'une  partie  seulement  «le  la  viande 
dépecée  d'un  animal  sera  réexpédiée  dans  une  autre  des  com- 
munes syndiquées?  Le  rendement  en  viande  nette  -en- 
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Uellomenl  variable  lulvanl  l'o  ]■■  ce  ni  l'étal    li     animaui 

mi  ni  établi i    .mm  uni-  '  M'  i  il    '!•    propoi  UonnaliU 

entre  le  i1"!'!    \ il  ol  I'-  i en  lernent.  il    embli  ilon 
de  ipôclflei  que,  ij  un  abattoir  intercommunal  etl  i  labll  dam 
l'Intel inur  du  i ayon  d  u Lrol,   li    laril   de  <  el  octroi  di 

M  j    i  ii.  u.  .  tre  pi ■  alal  lemi  ni  do  manii  re  que  le 

\ mu  ni    impn  ii  poid     mi       Itappoii   lupplémi  n 

t. m  i-  il   m   i  linvoii  à  la  Chambn     ni 

r>N        C'eal  par  kilogramme  de  viande  nette  que  doit  i 
établi»  la  taxe  d  abatage  intérieure  proprement  dite.  Celte  mé- 
Ihode  était  déjà  celle  adoptée  par  la  législation  anlérieu 
notammenl  par  le  di  crel  du  i  '  août  1864.  Malgré  cette  n 
de  nombreuse!  communes  onl  pris  comme  base  de  perception 
chaque  télé  d'animal  abattu.  t.a  question  s'est  al  ede 

savoir  -1  ces  taxes  étaient  légales  ou  si,  au  contraire,  elles  ne 
devaient  pas  1  Ire  restituées  .1  ceux  au  détriment  de  <|in  elles 
avaient  été  perçues.  La  question  b'osI  posée  en  pratique,  no 
lammont  à  l'occasion  des  taxes  perçues  par  la  ville  de  Lvon. 
Elle  ,1  été  tranchée  par  la  Cour  de  cassation  en  faveur  de  U 
restitution. 

51).  ainsljugé  que  le  décret  du  Ier  août  1864,  en  disposant, 
dans  Bon  art.  3,  que  les  taxes  d'abatage  ne  pourri  nt  dépasser  le 
maximum  do  0  lï.  015  par  kilogramme  de  viande  de  toute 
pèco,  ne  B'esl  pas  borné  à  fixer  le  taux  maximum  de  la  taxe  ;  il 
en  a  déterminé  le  mode  d'assiette  el  do  perception,  de  manière 
qu'il  ,v  eûl  une  proportion  toujours  exacte  entre  la  Bomme  à  per- 
cevoir et  le  poids  de  la  viande  netledeslinée  à  la  consommation 
publique,  ce  qui  exclut  nécessairement  (pour  les  taxes  établies 
postérieurement  au  décret)  la  tarification  par  tête  d'animal.  — 
Cass.,  25  juin  1907,  Ville  de  Lyon  [S.  el  P.  1908.1.9"; 

60.  D'autre  part,  il  ne  saurait  appartenir  aux  tribunaux, 
sous  prétexte  de  ramener  la  perception  dan-  les  limites  fixées 
par  la  loi,  de  substituer  au  tarif  adopté  par  le  conseil  muni- 
cipal el  approuvé  par  le  préfet,  un  tarif  établi  sur  des  bases 
différentes.       Même  arrêt. 

61.  --  En  conséquence,  doit  être  cassé  le  jugement  décidant 
qu'une  ville,  qui  avait  établi  une  taxe  d'abatage  calculée  par 
tête  d'animal  abattu,  est  fondre  à  retenir  les  sommes  perçues 
en  vertu  de  ce  tarif,  jusqu'à  concurrence  de  0  fr.  015  par  ki- 
logramme net,  ou  de  ce  qui  sans  excéder  ce  maximum,  avait 
été  nécessaire  pour  couvrir  1rs  irais  d'entretien,  de  gestion  el 
de  location  de  l'abattoir,  et  a,  pour  déterminer  le  montant  des 
sommes  devant  rester  à  la  ville,  ordonné  une  expertise.  — 
Même  arrêt. 

62.  —  Bien  que  celte  décision  ne  soit  intervenue  qu'à  l'oc- 
casion de  taxes  perçues  sous  l'empire  du  décret  de  18tii,  on 
peut  supposer  quelle  eût  été  la  même  si  elle  eùl  été  sollicitée 
à  l'occasion  de  taxes  perçues  sous  l'empire  de  la  loi  de  1905 
puisque  les  deux  textes  s'expriment  de  la  môme  façon.  Cette 
décision  est-elle  d'ailleurs  exemple  de  critique?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  et  pour  l'établir  nous  allons  commencer  par  rappeler 
les  principes  posés  par  le  législateur  pour  l'assiette  de  cette 
taxe  et  par  rechercher  si  l'application  peut  en  être  faite  indis- 
tinctement aux  taxes  perçues  en  vertu  d'arrêtés  antérieurs  ou 
postérieurs  au  décret  du  1er  août  1864. 

63.  --  Le  Conseil  d'Etat,  dans  un  avis  du  2  avr.  1853,  a  posé 
en  principe  que  les  taxes  d'abatage  ne  peuvent  être  une  source 
de  revenus  pour  les  villes.  Plus  tard,  le  décret  du  l'r  août  186* 
(S.  Lois  annotées  àc  1864,  p.  56,  P.  Lois,  décr.,  etc.  de  18tU, 
p.  97),  et  qui  a  été  depuis  remplacé  par  la  loi  du  8  janv.  1905, 
(S.  et  P.  Lois  annotées  de  1905,  p.  913;  Pand.  pér.,  1905.3.37), 
a  décidé,  conformément  à  cet  avis,  que  les  taxes  d'abatage 
doivent  être  calculées  de  manière  à  ne  pas  dépasser  les  sommes 
nécessaires  pour  couvrir  les  frais  annuels  d'entretien  et  de  ges- 
tion des  abattoirs  et  pour  tenir  compte  à  la  commune  du  capi- 
tal dépensé  pour  la  construction.  Il  ressort  clairement  du  prin- 
cipe admis  par  le  Conseil  d'Etat  et  parle  décret  de  1864,  art.  2, 
que  le  produit  des  taxes  d'abatage  ne  devait  pas  être  supérieur 
aux  frais  d'entretien  et  de  gestion,  augmentés  des  sommes  né- 
cessaires à  l'amortissement  du  capital  dépensé  pour  la  con- 
struction. Si,  d'après  l'art.  3,  la  taxe  pouvait  être  portée  à 
0  fr.  015  (ou  même  dans  certains  cas  à  0  l'r.  02)  par  kilogr.  de 
viande  nette,  ce  n'était  qu'autant  que  le  produit  de  celle  taxe 
aurait  reçu  l'affectation  ci-dessus  et  ne  viendrait  pas  augmen- 
ter les  ressources  de  la  ville.  Cela  est  si  vrai  que  l'art.  5  du  dé- 
cret stipulait  que  les  communes  doivent,  aussitôt  après  avoir 
amorti  les  frais  de  construction,  réduire  le  tarif  des  taxes,  de 
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abattoirs    V.   notre  Hép.  gin.  du  dr.  fr.,         |    Utotr,  1 
Pand.   /;•/..   va   Boucherie,    n.  17>.  .  elles  devaient  condu 
faciliter  la  création  de  ces  établissements  par  la  simplification 
des  formalités  .1  remplit  »i  il  qoe  fui  rendu  le 

décret  du  1"  août  18  ml  aux  préfets  le  droil  d'autori- 

ser désormais  1 1  Lablissemt  ni  défaut  d'a- 

brogation formelle  des  arrêtés  antérieurs,  le  décret  de  i*1'»  ne 
pouvait  avoir  d'efTel  rétroactif.  Il  n'a  donc  eu  ni  pour  but  ni 
pour  efTct  de  modifier  la  réglementation  d*â  abattoirs  1  lablis 
antérieurement.  C'esl  d'ailleurs  ns  que  la  jurisprudence 

-'(■-I  ii  m  jours  prononcée.       V.  Trib.  de  la  seine,  I' r  juill.  !  - 
maintenu  par  Parrél  !  avr.  1900,  Vell 

1.169,  I».  1900.1.527;  l'aud.  pér.,  1901.1.221  Trib.  de  Cam- 
brai, Ie»  août  1901,  maintenu  par  l'arrêt  di  12  mai 
[Bull,  de  l'octroi,  1901-1902,  p.  230,  el  1  Trib. 
de  Montpellier,  3  avr.  1903,  \lbid.,  1903-1904, p.  :.  .Pour  pou- 
voir dire  que  le  décret  de  1 B64  doit  opérer  un  effet  1  •troaclif.  1 1 
s'appliquer,  en  conséquence,  à  la  réglementation  des  abattoir- 
antérieurement  établis,  il  faudrait  lui  attribuer  un  caractère  d'or- 
dre publie.  Or,  si  le  décret  de  1804  peut  avoir  le  caractère 
d'un  décret  de  salubrité  publique  en  tant  qu'il  substitue  les 
abattoirs  communaux  aux  tueries,  il  n'en  résulte  nullement 
qu'il  y  ait  là  une  disposition  d'ordre  public.  I  -  taxes  - 
donc  manifestement  soumises  à  la  régie  édictée  par  l'art  2. 
C.  civ.,  et  le  décret  de  1804  ne  -aurait  avoir  d'elle!  rétroactif  en 
ce  qui  les  concerne'. 

65.  —  Celle  interprétation  se  trouve  conlirmée  par  les 
positions  transitoires  de  la  loi  de  1905  portant  que  les  com- 
munes qui,  conformément  à  l'ait.  6,  Décr.  Ier août  1864,  ont  été 
régulièrement  autorisées  à  percevoir  un  droil  d'abatage  supé- 
rieur à  2  centime-:,  pourront  continuer  à  percevoir  ce  droil 
dans  les  termes  des  décrets  d'autorisation. 

66.  —  La  question  est  beaucoup  plus  délicate  en  ce  qui  lou- 
che les  tarifications  par  tète  établie-  ou  renouvelées  depuis  le 
décret  de  1864.  El  c'esl  précisément  en  ce  cas  que  s'est  appli- 
qué l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  25  juin  1907. 

67.  —  Sans  doute,  le  décret  de  1864,  en  même  temps  qu'il 
conférait  aux  préfets  le  pouvoir  d'autoriser  la  création  des 
abattoirs,  a  bien  déterminé  la  laxe  d'abatage  en  prenant  pour 
base  le  kilogramme  de  viande  nette,  et  il  en  a  fixé  le  maximum 
à  0  fr.  015  ou  0  fr.  02.  suivant  les  ca;.  Mais  il  n'en  résulte  nul- 
lement qu'il  ait  proscrit  pour  cela  le  mode  de  taxation  par  tête, 
pas  plus  qu'il  n'a  imposé  la  révision  des  tarifs  antérieurs.  Ce- 
pendant cette  révision  aurait  dû  s'imposer,  si  le  mode  de  taxa- 
lion  par  tête  eût  été  incompatible  avec  le  but  poursuivi  par  les 
auteurs  du  décret.  Que  voulaient  ceux-ci  en  réalité?  Unique- 
ment, nous  l'avons  dit.  que  les  taxes  d'abatage  ne  pussent  d< 
mais  être  une  source  de  revenus  pour  les  villes,  et  c'est  pour 
cela  que,  d'après  l'art.  2  de  ce  décret,  elles  doiveut  être  calculées 
de  manière  à  ne  pas  dépasser  les  sommes  nécessaires  pour 
couvrir  les  frais  de  gestion  el  d'entretien  des  abattoirs,  en  tenant 
compte  d'ailleurs  à  la  commune  de  l'intérêt  du  capital  dépensé 
pour  la  construction  el  de  la  somme  affectée  à  l'amortissement 
de  ce  capital  Lorsque  les  taxes  sont  établies  dans  eetle  limite, 
le  but  de  la  loi  est  atteint,  el  il  importe  peu  qu'elles  soient  fixées 
par  tête  on  d'après  le  poids  net.  Le  préfet  doit  seulement  veiller, 
si  elles  sont  élablies  par  tête,  à  ce  que  la  mesure  fixée  par 
l'art.  2  ne  soit  pas  dépassée.  En  supposant  alors  que  le  tarif 
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par  léte  approuvé  car  le  préfet  donne  un  |  poduil  supérieur  à 
l,i  limite  autorisée,  lout  ce  qui  en  résulte,  c'est  que  le  tarif  esl 
illégal  dans  la  mesure  seulement  ou  cette  limite  a  été  dépas 
Il  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  de  déterminer  par  une  expertise  la 
quotité  que  représente  la  laxe  par  tête  comparativement  à  la 
taxe  au  kilogramme  de  viande  nette  d'après  le  rendement  moyen. 
si  ccttte  qualité  i  -i  supérieure  au  maximum  permis  d'après  le 
poids  île  viande  nette,  l'excédent  sans  doute  esl  perçu  illégale 
ment,  mais  cet  excédenl  seul  esl  sujel  à  restitution. 

(58. —  La  restitution  de  l'intégralité  delà  taxe  perçue  si 
comprend  d'autanl  moins  que  la  laxe  d'abatage  a  beaucoup 
moins  le  caractère  d'impôl  que  celui  de  rémunération  d'un  ser- 
vice rendu.  La  laxe  n'a  donc  jamais  été  perçue  Bans  cause, 
et  c'esl  seulement  au  delà  de  la  mesure  ou  la  rémunération 
devient  excessive,  d'après  le  décrel  de  1864,  que  la  restitution 
peul  être  demandée  il  serait,  du  reste,  inadmissible  de  ne  pas 
considérer  comme  légale  une  tarification  par  tête,  qui  a  étf' 
admise  sans  protestation  depuis  plus  de  quarante  ans.  Rien  mieux, 
celte  tarification  a  été  appliquée  presque  partoul  à  la  demande 
des  bouchers  eux-mêmes,  qui  trouvaient  ce  mode  de  taxation 
plus  commode,  en  ce  qu'il  les  dispensait  de  soumettre  les  viandes 
nettes  au  pesage,  opération  compliquée,  gênante  el  même  à  peu 
près  impossible  dans  beaucoup  d'abattoirs.  La  la  ni  ira  lion  d'après 
le  poids  nel  n'a  été  adoptée  que  dans  les  quelques  villes  où  la 
taxe  d'octroi  était  elle  même  perçue  sur  cette  base,  tandis  que, 
partout  où  le  droil  d'octroi  était  établi  par  tète  ou  au  poids  vif, 
on  a  maintenu  la  taxe  d'abatage  par'  trio.  Si,  en  rendant  le  dé 
crel  de  1864,  le  pouvoir  central  avail  entendu  prohiber  la  taxe 
d'abatage  par  tête,  il  n'aurait  certainement  pas  laissé  ses  préfets 
l'autoriser  unanimement  pendant  une  aussi  longue  période,  ou 
bien  il  faudrail  dire  que  la  responsabilité  du  gouvernemenl  esl 
engagée.  Les  villes,  étroitement  tenues  en  tutelle,  ne  sauraient 
souffrir  d'une  erreur  commise  aussi  généralement  dans  l'appli- 
cation el  l'interprétation  du  décret  de  1864  par  les  représen 
tants  du  pouvoir. 

69.  —  La  solution  de  la  Cour  suprême  aboutit,  du  reste,  à 
un  résultat  profondément  inique,  a  savoir  que  les  bouchers 
auraient  pu,  pendant  de  longues  années,  occuper  l'abattoir  sans 
bourse  délier,  s'enrichissanl  ainsi  aux  dépens  de  la  commu- 
nauté, qui  n'avait  construil  el  entretenu  l'abattoir  que  sous  la 
réserve  de  rentrer  dans  ses  frais  de  gestion,  d'entretien  el 
d'amortissement.  La  communauté  supporterai I  deux  rois  celte 
charge,  car  les  -"mines  déboursées  par  les  bouchers,  el  que 
les  \illes  devraient  leur  restituer  comme  illégalement  perçues, 

onl  été  récupérées  par  eux  sur  les  cons mateurs  et,  comme 

les  droits  d'octroi,  elles  sonl  entrées  en  ligne  de  c pte  dans 

le  prix  de  la  viande. 

70.  Nous  conclurons  donc  que  le  décrel  de  1864,  sans 
proscrire  comme  illégale  toute  laxe  d'abatage  établie  par  tête 
d'animal,  a  voulu   laMSeï    aux    villes   le  libre  choix  de  la    base 
d'imposition,  sous  la  réserve  de  l'approbation  par  L'autorité 
supérieure,  sauf  le  droil   pour  les  bouchers,  s'ils  trouvent  les 
laxe-  exagérées,  de  réclamer  le  remboursement  de-  laxes  per 
eues  au  delà  des  limites  permises  par  l'art.  2.  El  celle  solution 
doit  être  maintenue  sons  l'empire  de  la  loi  du  8  ianv.   i 
l'art,  s  de  ceite  lui  avant  réservé  aux  communes  le  droit  de 
continuer  à  appliquer  les  tarir-  supérieurs  à  ceux  de  la  loi  nou 
velle  qu'elles  auraient  été  régulièrement  autorisées  a  percevoir. 
—  Beauchet,  note  sous  «as-.,  25  juin  1907,  précité. 

71.  -  Une  autre  question  intéressante  sur  la  portée  dé- 
taxes d'abatage  est  née  à  l'occasion  du  même  arrêt.  Dans 
pourvoi,  la  ville  de  Lyon  avait  soulevé  la  questii  n  de  savoir  si 
le  décret  du  I"  août  1864,  concluant  les  limites  dan-  lesquel- 
les  peuvent  être  valablement  établies  les  laxes  d'abatage,  'tait 
applicable  à  la  boucherie  chevaline.  A  l'appui  de  la  solution 
négative,  le  pourvoi  invoquait  d'abord  ce  l'ail  qu'à  l'époque  de 
la  promulgation  i\u  décret  précité,  l'usage  de  la  viande  de  che- 
val était  inconnu  à  Lyon,  on,  notamment,  il  n'avait  été  autorisé 
qu'en  istiT.  i.a  réglementation  du  décrel  était  donc  étrangi  ; 
labatage  des  chevaux,  ânes  et  mulets.  La  preuve  s'en  trouve 
d'ailleurs  dans  le  texte  même  du  décret,  qui  ne  régit  que  les 
•■  abattoirs  ».  Or,  cette  expression  ne  s'appliquait  pas  alors  aux 
lieux  où  l'on  abattait  les  chevaux,  et  que  l'on  désignait  par  les 
moi-  -  clos  d'équarrissage  ».  Le  pourvoi  observait,  d'autre 
pari,  que  les  motifs  d'ordre  économique  qui  ont  déterminé  la 
réglementation  des  taxes  d'abatage  sont  inapplicables  à  la  1 
chérie  chevaline.  En  effet,  ainsi  que  l'indique  une  circulaire  du 


mini-tre  de  l'Agriculture  el  du  <: erce,  à  propos  du  décrel 

Ai\  t''1  août  1864,  cette  réglementation  a  été  édictée  par  le  uni 

tir  mie  la  taxe  d'abattoir  «  influe  but  le  prix  de  cons malion 

el  c'e-t  pour  celte  raison  que  le  décrel  a  dû  llxer  de-  limites 
Bpéi  iales  alln  de  sauvegarder  l'intérêt  de-  subsistances  con- 
tre les  exagérations  possibles  de  la  fiscalité  communale.  L'ai  i.  2 
du  décret  a  détermine,  eu  conséquence,  le  maximum  de  la  i 

Mai-  précisé ut  celle  raison  est  étrangère  a  l'a  bat  âge  des 

chevaux,  ânes  et  mulets,  le-  viande-  de  ces  animaux  n'étant 
employées  que  pour  une  part  assez  faible,  el  très  variable,  du 
reste,  à  l'alimentation  publique.  .\n  surplus,  la  réglementation 
de  la  boucherie  chevaline  diffère  a  d'autres  égards  de  la  régle- 
mentation de  la  boucherie  ordinaire  :  c'esl  ainsi  notamment 
qu'à  Lyon,  avant  la  suppression  de  l'octroi,  les  viandes  de  che- 
val n'avaient  jamais  été  assujetties  aux  taxes  d'octroL 

72.  —  l.a  ville  de  Lyon  prétendait,  de-  [ors,  que  ,  ,•  n'était 
pa-  d'après  h'  di  crel  de  1864  que  l'on  devait  régler  la  taxe  d'a- 
batage sur  la  boucherie  chevaline,  niai-  bien  d'après  les  dispo 
silions  de  l'ordonnance  du  18  avr.  1838,  relative  aux  abattoirs 
publics  et  communaux,  i  lr,  il  résulte  de  l'art.  .:  de  celle  ordon- 
nance la  l'acuité  pour  le-  communes  d'établir  des  taxes  d'aba- 
tage destinées  a  fournir  aux  abattoirs  lc>  ressources  nécessaires 
à  leur  fonctionnement,  et  ceja  sans  aucune  fixation  de  maxi- 
mum, comme  l'a  l'ait  le  déerei  de  1864.  Le  décret  de  décentra- 
lisation du  2.\  mai-  1852  a.sansdoute,  transféré  aux  préfets  le 
droit  qui  appartenait  antérieurement  au  chef  de  lEtat,  en 
vertu  de  l'ordonnance  de  tsis.  de  Blatuer  sur  l'établissement 
des  abattoirs  publics  et  des  taxes  d'abatage,  mai-  le  préfet  peul 
l'exercer  dans  les  conditions  mêmes  de  l'ordonnance,  c'esl  i- 
dire  en  toute  liberté,  et  -an-  être  tenu  de  -e  renfermer,  pour 
la  fixation  du  montant  des  taxes,  dan-  le-  limites  tracées  par 
le  décrel  de  1864. 

73.  —  c.eite  argumentation,  quoique  très-sérieuse,  ne  nous 
parait  cependant  pas  irréfutable.,  'l'ont  d'abord,  les  raisons 
d'ordre  économique  invoquées  dan-  le  pourvoi  paraissent  plu- 
tôt favorables  a  l'application  du  décrel  de  1864  a  la  boucherie 
chevaline,  i.a  viande  qu'elle  fournil  est,  en  effet,  destinée  a  la 

cons mation  des  classes  le-  moins  fortunées,  il  importe  donc, 

plus  encore  que  pour  les  viande-  de  bœuf  ou  de  mouton,  par 
exemple,  d'empêcher  l'établissement  de  taxes  d'abatage  trop 
élevées,  qui  auraient  une  répercussion  fatale  sur  le  prix  de 
vente.  C'est  pour  ce  même  motif  que  les  viandes  de  cheval 
avaient  été  exemptées  des  taxe-  d'octroi,  il  n'est  pa-  vrai,  du 
reste,  de  dire  que  la  consommation  de  la  viande  de  cheval  m' 
porte  que  sur  île  faible-  quaiiiii  -t  ce  que  démontre  pré- 

cisément dans  l'espèce  la  demande  des  bouchers  chevalins,  qui, 
en  cinq  an-  seulement  1896-1900),  alléguaient  avoir  abattu 
B  i  10  animaux. 

74.  —  Sans  doute,  a  l'époque  de  la  promulgation  du  déen  I 
de  1864,  la  viande  de  cheval  n'entrait  point  encore  dan-  l'ali- 
mentai! m  publique.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  BOUS- 
traire  aux  dispositions  du  décret  l'abattuj  chevaux.  En 
effet,  -i  Ion  -e  reporte  aux  termes  du  décrel  «le  isr,itMii  voil 
qu'ils  sonl  absolument  généraux.  Ainsi,  d'après  l'art.  fr,  «  les 
préfets  -talueronl  sur  le-  propositions  d'établir  des  abattoù 

distinction.  De  même,  après  que  l'art.  2  a  disposé  que  les 
-  d'abatage  ne  sauraient  constituer  une  source  de  profits 
pian  les  communes,  l'art.  :t  établit  un  maximum  de  n  |'r.  015 
parkilogr.de  viande  de  toute  espèce  La  viande  de  cheval 
-v  trouve  donc  comprise.  Pareillement,  en  parlant  desooat- 
toirs  d'une  façon  générale,  le  décret  de  i-..,  s'applique,  non 
seulement  aux  abattoirs  existants,  mai-  aussi  aux  abattoirs  fu- 
turs, or,  dans  l'espèce,  rétablissement  on,  à  Lyon,  avait  été 
autorisé  l'abatage  des  chevaux,  ânes  et  mulets  en  1875,  par 
arrêté  préfectoral,  était  qualifié  d'abattoir.  Il  était  «loue  soumis 
à  la  réglementation  du  décrel  de  1864.  Si,  comme  le  prétendait 
le  pourvoi,  ee  décrel  ne  pouvait  -appliquer  à  la  boucherie  che- 
valine, par  b'  motif  (pie  celle-ci  «tait  inconnus,  a  l'époque  de 
la  promulgation  du  décret,  à  plus  forte  rai-«>n  le-  dispositions 
de  l'ordonnance  de  ivis  lui  étaient-elles  inapplicables.  On  ne 
saurait  soutenir  d'ailleurs  que  !«■  pouvoir  d'autoriser  des  abat 
loirs  et  d'y  fixer  les  transféré  <\\\  pouvoir  central 

aux  préfets  par  le  décret  de  décentralisation  du  25  mars  i- 
lin  effet,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  <\u  2  avr. 

communiqué  aux  préfets  par  une  circulaire  du  minis 
de  l'Intérieur  du  22  juin  1853,  l'autorisation  de  créer  de-  abat- 
publics  et  d'établir  les  tarifs  de-  droits  d'à 
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ni  notai ml  1  n  ce  qui  ne  la  llxali lu  maximum  don 

1  .iv    d'abatage   On  ne  | vait,  irbitraire,  faire  un  choix 

dans  loi  dispositions  du  déi  1  •  - 1  el  écarter  celli  -  qui  coqci  rneiil 
colle  llxalion.       Beau»  bel .  noie  précitée. 

7.">.  -1  en  ce  sens  que  s'esl  prononcée  la  •  our  di 

imii  dam  N'  même  arrêl  du  25  juin  1907,  préi  ilé,  portant  que  je 
décret  du  1  "  aoûl  1864,  qui  a  t  r  .1  n - r. ■  1  .'•  aux  pr<  rets  le  pouvoir 
de  statuer  but  les  propositions  d'établir  les  abattoirs, 
termina  le  maximum  de  la  taxe  d  abalage  à  percevoir  au  profil 
des  communes,  doit,  à  raison  des  termes  généraux  dans  les 
quels  il  dispose  que  celle  taxe  esl  perçue  Bur  les  viandes  de 
toute  espèce,  être  appliqué  sans  distinction  à  tous  les  établis- 
sements municipaux  où  des  animaux  Boni  abattus  pour  servir 
.1  l'alimentation  publique. 

En  conséquence,  il  j  a  lieu  d'en  faire  application  a  l'abattoir 
pris  en  location  par  une  ville  pour  l'abatage  des  chevaux,  ânes 
el  muVis  destinés  à  la  boucherie. 

7(>.  Aujourd'hui,  au  surplus,  l'application  de  la  loi  du  8 
janv.  1905  aux  abattoirs  chevalins  ne  saurai!  faire  de  doute, 
l'art.  rr  de  celte  loi  autorisant  la  perception  de  taxes  sur  lis 
viandes  de  toute  nature. 

§  :î.  -     Taxe  d'inspection  sanitaire. 

77.  —  Nous  avuis  dit  que  la  perception  d'une  taxe  sanitaire 
a  été  formellemenl  autorisée  par  la  loi  du  21  juin  1898,  el  que 
la  loi  du  H  janv.  1905,  précitée,  a  consacré  la  même  règle,  eu 
comprenant  la  taxe  de  visite  sanitaire  dans  le  maximum  fixé 
pour  la  taxe  d'abatage,  en  ce  qui  concerne  les  animaux  abattus 
à  l'abattoir  public,  et  en  fixant  le  maximum  île  la  taxe  sanitaire 
à  0  fr.  01  par  kilogr.  de  viande  nette  pour  les  animaux  abattus 
en  dehors  d'un  abattoir  public. 

78.  —  Mais  il  s'agit  de  savoir  si  la  perception  d'une  pareille 
taxe  était  possible  avant  la  loi  île  1898,  et,  en  cas  d'affirmative, 
dans  quelle  mesure  elle  l'était,  et  si  notamment  on  devait  lui 
appliquer  les  mômes  restrictions  qu'à  la  taxe  d'abatage,  con- 
formément à  l'art. -2.  Décr.  1er  août  1864.  La  question  s'est  encore 
posée  à  l'occasion  de  l'abattoir  de  la  ville  de  Lyon.  Les  juges 
de  première  instance  avaient  déclaré  que  la  taxe  sanitaire  avait 
toujours  été  reconnue  par  la  législation,  «<  dont  les  textes  sur 
la  matière,  multipliés  el  confus,  ont  été  remplacés  d'abord  par 
l'art.  39,  L.  21  juill.  1881  (S.  Lois  annotées  de  1882,  p.  317;  P. 
Lois,  décr.,  etc.  de  1882,  p.  515),  et  ensuite  par  l'art.  G3  de  la 
loi  de  1898  ».  Ils  ajoutaient  que  cette  taxe  représente  exclusive- 
ment le  prix  de  la  surveillance  sanitaire,  et  qu'elle  ne  corres- 
pond ni  à  une  location  de  terrain,  nia  aucun  usage  de  bâtiment 
déterminé,  ni  à  aucun  frais  de  gestion  de  l'abattoir,  ce  qui  est 
précisément  l'objet  spécial  de  la  taxe  d'abatage.  Le  jugement, 
toutefois,  après  avoir  constaté  la  distinction  absolue  qui  existe 
entre  les  deux  taxes,  tant  au  point  de  vue  de  leur  nature  qu'à 
celui  de  leur  réglementation,  n'en  a  pas  moins  appliqué  au  droit 
d'inspection  sanitaire  l'art.  2,  Décr.  1er  août  1864,  et  décidé  que 
la  taxe  sanitaire  ne  pouvait,  comme  la  taxe  d'abatage,  être  au- 
torisée que  pour  procurer  aux  municipalités  le  moyen  de  se  rem- 
bourser des  avances  qu'elles  sont  obligées  de  faire.  Il  avait,  en 
conséquence,  ordonné  une  expertise  à  l'effet  d'établir  si  la  ville 
de  Lyon  avait,  en  percevant  la  taxe  sanitaire,  fait  des  recettes 
supérieures  à  celles  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  se  rem- 
bourser des  frais  de  la  surveillance  sanitaire. 

79.  —  La  viile  de  Lyon,  dans  son  pourvoi  contre  le  jugement 
de  première  instance,  soutenait  que  les  règles  restrictives  du 
décret  du  1er  août  1804  étaient  inapplicables  au  droit  de  sur- 
veillance sanitaire,  car  ces  règles  supposent  l'existence  d'un 
abattoir  public,  et  elles  portent  sur  la  taxe,  d'une  nature  bien 
différente,  destinée  à  pourvoir  à  la  dépense  de  cet  établisse- 
ment. Au  contraire,  la  taxe  sanitaire  est  perçue  à  l'occasion  d'un 
service  complètement  indépendant  de  l'établissement  d'un  abat- 
toir public.  Cela  résulte  des  textes  spéciaux  qui  l'autorisent,  et 
notamment  de  l'ait.  39,  L.  21  juill.  1881,  ainsi  conçu  :  »  Les 


communes  où    I 

aux  I  'iii  lenuen  do  prénom  1 ,  •■  loin 

ml.  •■m    •  1     |.  n    I  ■  I.1I1I1-   <  11 1  <•  ri  t  d'un 

amenés,  un  véléi  inairo  pow  iniiiiaui 

1  uiiduili  à  ci  ' 

lion  pei  manente  d'une  »ui  veillai 

formellemenl   applbj  \  abattoir*  publii     •!   aux   tuerie» 

l'ai  1.   90,  D  '  juin  t  - 

iii'Oi  du 
celle  loi.  Mais  d  I  de  1 1  loi  de  1881,  10  l 

n'imposaient  de  limite  1  la  perception  de  1 

fors,  I  autoi  ilé  municip  il  dumenl  libi  ttxei 

le  1.111    .1  -'.n  1 1 

80  Limons  aussi  qi 

ception  d'une  taxe  sanitaire  anféi  nt  à  la  loi  de  • 

les  restrictions  apportée!  pai   l<    décret  du  i"  -t  -  »  •  j  i  1  k  • .  ;   au 

de  la  taxe  d  abalage  devaient  rester  étrai 
sanitaire.  Mais  la  question  esl  précisément  de  la  per- 

ception  de  cette  dernii  n  Le  pi  incipe.  en  elTel , 

par  la  Cour  d  ilion  dan-  l'arrêt  du  !'■'<  juin 

S.  el  P.  1908.4.97],  c'esl  qu'aucuni  ne  peol  être  perçue 

au  profit  des  communes,  si  la  perception  n'en  a  été  formelle 
menl  autorisée  par  une  loi.   -  1  IS  déc.  laudius, 

i  P.  94.1.253,  I».  ''i  Pas  '   ;  1.3121.       D 

comme  dans  l'arrêl  de  1908,  la  Cour  suprême  avail  décidé  que 
le  pouvoir,  donné  à  l'autorité  municipale  de  fair--  d< 
menls  de  police  surdes  objets  eonfl 
tend  pas  jusqu'à  la  faculté,:  .  poui  l'exécution  di 

glements,  des  taxes  ou  contributions  non  autorisées  par  I».--  I"i-. 

—  V.  Cass.  22  révr.  1825,  [S.  el  1*.  cbr.  . 

si.  —  Or,  on  ne  peul  citer  aucun  texte  qui  justifie  l'établis- 
sement d'une  taxe  sanitaire  avant  la  l"i  de  1898.  Ni  la  loi  du 
21  juill.  1881,  ni  le  décrel  du  22  juin  \*>i,  n'ont  autorisé  la 
perception  d'une  taxe  sanitaire  dan-  les  abattoirs.  La  loi  de 
1881  vise  exclusivement  les  foires  el  marchés.  Il  en  esl  de  m<  me 
du  décrel  du  il  juin  1882.  <  e  d<  cret,  dan-  son  art.  90,  dis| 
bien,  d'une  façon  générale,  que  les  abattoirs  el  tueries  particu- 
lières seront,  comme  du  resté  el  dan-  les  mêmes  condition: 
ateliers  d'équarrissage,  d'après  l'art.  92,  pi  isla  Burveîi- 

lance  permanente  d'un  vétérinaire.  Mai-  il  s'agit  là  d'un  con- 
trôle général,  bien  différent  de  l'examen  individuel  des  ani- 
maux, prescrit  par  l'art.  39,  L.  21  juill.  1**1.  pour  les  foin 
marchés,  et  par  les  art.  76  et  81,  Décr.  22  juin  1882.  (  contrôle 
de  l'art.  90  a,  au  contraire,  pour  objet,  d'une  façon  générale, 
les  abattoirs  et  les  tueries  particulières  mêmes.  Il  rentre,  dès 
lors,  manifestement  dan-  les  m<  suri  -  -  aérâtes  de  salubrité, 
dont  les  frais  incombent  directement  à  la  commune,  el  dont 
celle-ci,  en  l'absence  d'un  texte  précis,  ne  peut  se  faire  rem- 
bourser par  ceux  que  ce  contrôle  peut  loucher  indirectement. 
La  conclusion  qui  se  dégage  de  cette  argumentation,  ce  n'est 
donc  pas  seulement  l'arbitraire  du  tarif  établi  en  matière  de 
taxe  sanitaire  par  la  ville  de  Lyon,  c'est  l'illégalité  de  tout  tarif 
el  de  toute  perception  en  cette  matière  avant  la  loi  de  1808. 

82.  —  Ainsi  jugé  que  l'art.  03  de  la  loi  du  21  juin  1898,  en 
imposant  aux  communes  dans  lesquelles  il  existe  des  abattoirs 
l'obligation  d'y  préposer  un  ou  plusieurs  vétérinaires,  pour 
l'inspection  sanitaire,  sauf  à  se  rembourser  par  l'établissement 
d'une  taxe  sur  les  animaux  amenés,  a  voulu,  en  autorisant  l'é- 
tablissement de  cette  taxe,  à  laquelle  il  attribuait  une  affecta- 
tion spéciale,  que  les  communes  pussent  trouver  dans  sa  per- 
ception, non  une  source  de  revenus,  mais  uniquement  les  :  - 
sources  nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses  occasionnées  par 
le  service  sanitaire  obligatoire.  —  Cas-..  25  juin  1907, précité. 

83.  —  En  conséquence,  la  restitution  de  ce  qui,  dans  la  taxe 
perçue  par  une  commune,  excède  le  montant  des  sommes  né- 
cessaires au  remboursement  des  frais  d'inspection  sanitaire,  est 
à  bon  droit  ordonnée.  —  Même  arrêt. 

84. —  La  disposition  de  l'art.  39  de  la  loi  du  21  juill.  1881,  qui. 
en  assujettissant  les  communes  à  préposer  à  leurs  frais,  dans 
les  foires  et  marchés  aux  beslkux,  un  vétérinaire  chargé  de 
l'inspection  sanitaire,  les  a  autorisées  à  se  rembourser  par  l'é- 
tablissement d'une  taxe  sur  les  animaux,  n'est  pas  applicable 
aux   abattoirs,  qui  n'y  sont  pas  visés.  —  Même  arrêt. 

85.  —  L'inspection  sanitaire  it'a  été  rendue  obligatoire  dans 
ces  derniers  établissements  que  par  l'art. 9,  Décr.  22  juin  1882,  et 
la  création  d'une  taxe  destinée  a  en  couvrir  les  frais  n'y  a  été 
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autorisée  pour  la  première  rois  que  par  l'art.  63  de  la  loi  du 
21  juin   1898.  —  Même  arrêt.  " 

86.  -  -  En  conséquence,  la  perception  d'une  taxe  de  ce  genre, 
opérée  en  vertu  d'arrêtés  antérieurs  à  la  promulgation  de  la  l"i 
du  21  juin  1898,  u'estpas  légitimcmenl  acquise  à  la  ville,  el  les 
sommes  perçues  doivenl  être  restituées.        Même  arrêt. 

87.  —  Il  a  été  jugé,  à  cel  égard,  que  la  taxe  que  les  commu 
nés  sont  autorisées,  par  l'art.  63  de  la  loi  du  21  juin  189s,  à 
établir  pour  se  rembourser  des  Frais  nécessités  par  L'inspection 
sanitaire  qu'elles  sonl  tenues  d'organiser  dans  les  Poires  el  mar- 
chés aux  chevaux  ou  aux  bestiaux,  ainsi  que  dan--  les  abattoirs 
et  clos  d'équarrissage,  ne  donne  pas  lieu  à  la  confection  d< 

les  nominatifs;  qu'elle  doit  être  perçue  Bur les  animaux  amenés 
dans  «es  divers  endroits,  quels  i|iie  soient  leurs  conducteurs 
ou  leurs  propriétaires  ;  qu'elle  rentre  ainsi,  par  sa  nature,  dans 
la  catégorie  des  laxes  assimilées  aux  contributions  indirectes, 
pour  lesquelles  altributi le  compétence  a  été  faite  aux  tribu- 
naux civils  par  la  disposition  de  l'art,  ss  de  la  loi  du  5  vent, 
an  \II,  à  laquelle  l'art.  63  de  la  loi  du  21  juin  1898  n'a  apporté 
aucune  exception.  —  Cass.,  Idée.  1904,  Comm.  de  Jouviue,  s. 
el  P.   l(.ti  17.1. 309 ,  |i.  1905.1.222 

88.  -  Pour  soutenir  que  les  taxes  devaient  être  perçues 
en  verlu  de  rôles  nominatifs  on  prétendait  tirer  argument  de 
l'art.  23,  L.  21  juin  1898  [S.  el  P.  Lois  annotées  de  1899,  p.  705  , 
L'art.  2:5  prévoit  un  cas  toul  spécial,  celui  où,  des  travaux 
avant  élé  exécutés  d 'office  sur  une  propriété  particulière 
pi'in-  la  suppression  des  eaux  stagnantes,  il  y  a  lieu  de  recou- 
vrer contre  le  propriétaire  le  montant  des  dépenses  effeclui  es; 
dans  ce  cas,  la  loi  de  1898  prescrit  que  le  montant  des  travaux 
sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  directes. 
Mais,  outre  que  ce  mode  de  recouvrement  a  été  établi  en  vertu 
d'une  disposition  expresse  de  la  loi,  il  n'.v  a  aucune  analogie 
entre  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  23  et  celle  qu'a  eu  en  vue 
l'art.  63.  Les  taxes  établies  en  vertu  de  ce  dernier  article,  de 
même  que  les  autre-  taxes  communales  auxquelles  la  jurispru- 
dence a  reconnu  le  caractère  de  taxes  assimilée-  aux  contribu- 
tions indirectes  (V.  not.,  pour  la  taxe  municipale  d'abalage,  per- 
çue en  vertu  du  décrel  du  l"  aoûl  1864,  Cass.,  2:t  juin  1897, 
Duine,  [S.etP.  1901.1.511]  — Cons.d'Et.,  i-  déc.  1903,  Barlhe, 
Jaudet   el   autres,     s.    el    p.    1904.3.137,   D.    1905.1.35J. 

V.  égal.,  pour  d'autres  taxes  municipales,  Cas-,  i  i  mai 
1902,  Ville  de  Nantes,  [S.  et  P.  1904.1.75  ;  —  21  oct.  1902, 
Pluquel-Lefers,  S.el  P.  1903.1.24  ;  28avr.  1906,  Comp.des 
Tramways,  S.  et  P.  1907.1.187,  D.  1906.1.404  ,  ne  peuvent  être 
efficacement  réclamées  qu'au  moment  où  se  produit  lefail  don- 
nant lieu  à  la  perception;  si  l'on  était  oblige  d'avoir  pour  leur 
perception  recours  à  des  rôles  nominatifs,  qui  ne  pourraient 

être  mis  en  recouvrement  qu'après  un  intervalle  plus  <>ii Lns 

long,  la  perception  des  taxe-  sérail  fréquemment  compromise. 
—  V.  d'ailleurs,  sur  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires, 
en  ce  qui  concerne  le  recouvrement  des  contributions  indirec- 
tes el  des  taxes  assimilées  à  ces  contributions,  Cass.,  10  déc. 
1898,  Admin. des  contrib.  indir.,|S.  et  P.  1900.1.478  :  14  mai 
I1M)2,  précité;    -  28  avr.  1906,  précité. 

89.  -  -  L'art.  63  de  la  loi  du  21  juin  1898,  autorisant  l'établis- 
sement d'une  taxe  sur  les  animaux  amené-  dm-  les  abat- 
toirs »,  doit  être  entendu  comme  comprenant  tous  les  établis- 
sements communaux  OU  privés  OÙ  snnt  amenés  des  animaux 
destinés  à  l'alimentation  publique. 

On  BOUtiendrail  vainement  que  celte  loi  ne  vi-e  que  les 
abattoirs  publics,  el  non  les  tueries  particulières.  -  Cass., 
1   déc.    1904,  précité. 

90.  —  En  présence  du  terme  générique     abattoirs  »  em- 
ployé par  la  toi,  il  parait  difticile,  en  effet,  d'admettre  que 
l'on  puisse  arbitrairement  distinguer  entre  les  abattoirs  publics 
elles  abattoirs  privés.  Le  décret  du  6  oct.  1904  (S.el  P.  I 
muiotées  de  190.*»,  p.  931),  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  21  juin   1898,   assimile 
d'ailleurs  expressément,  au  point   de  vue  de  l'application  des 
règles  d'hygiène,  les  tueries  particulières  aux  abattoirs  (art.  99 
et  s.),  comme  le  faisait  déjà  le  décret  du  22  juin  1882    S.  Lois 
annotées  de  1882,  p.  323r  P.  Lois,  décr.,  etc.,  de  1882,  p.  524  . 
dont  les  dispositions  sont  rappelées  dans  l'arrêt  du  7  déc.  i 
précité,  el  qûieslaujourd'huiabrogé(en  vertu  de  l'art.  1 10,  Décr. 
t>  oct.  1904).  —  Au  surplus,  il  convient  d'observer  qu'aujour- 
d'hui une  disposition  de  l'art.  a,  L.  8  janv.  1905    S.  el  I».  / 
annotées  de  1905,  p.  913),  sur  les  abattoirs,  dont  l'art.  2  pres- 


crit la  siippre--i.nl  des  tueries  particulières  dan-  les  commu- 
ne- pourvues  d'un  abattoir  public  légalement  établi,  aub 
expressément  les  commune-  dépourvues  d'abattoir  communal 
ou  intercommunal  à  cré.T  une  taxe  de  visite  cl  de  poin<  on 
sur  les  animaux  abattus  dans  les  tueries  particulières,  taxe  qui 
peut  être  étendue  aux  viandes  importées  du  dehors  ou  abal- 
•  h  dehors  de  la  commune.       n  .  supràx  n.  A 

91.  D'après  l'art.  63  de  la  loi  de  1898,  la  taxe  de  rembour- 
sement autorisée  au  profil  des  communes  ne  peut  être  établie 
que  sur  les  animaux  amenés.  <  m  en  a  conclu  quelquefois  qu'elle 
ne  peut  frapper  que  les  animaux  vivant-  et  qu'elle  esl  illégale 
-i  elle  esl  établie  sur  les  animaux  abattus,  t  ne  telle  interpréta- 

li isl  difficilement  soutcnable.  il  est  évident  que  les  animaux 

abattus  onl  été  amenés,  i  a  loi  n'indique  pas  à  quel  moment  la 
taxe  doit  être  perçue  el  on  ne  voit  pas  pour  quel  motif  elle  de 
viendrait   illégale  par  cela  em  ni  qu'elle  serait  exigée  quelque 
temps  après  rentrée  de  l'animal  à  l'abattoir.  Il  est  d'ailleurs 

manifeste  que  dan-  les  comi tes  trop  peu  importantes  pour 

posséder  un  abattoir  public,  celles-ci  ne  sauraient,  -au-  impo- 
ser aux  redevables  une  taxe  excessive,  déléguer,  aux  trais 
des  redevables,  un  agent  posté  en  permanence  à  la  porte-  de 
chaque  tuerie  particulière  avec  mission  de  constater  le  nombre 
des  animaux  amenés  Bur  pied. 

92.  Jugé  à  cet  égard  que  la  disposition  de  l'art.  63,  qui 
autorise  l'établissement  d'une  taxe  but  les     animaux  amem  - 
n'exigeant  pas  qu'elle  soit  penne  au  moment  même  où  ranimai 

entre  dans  l'a  battoir  OU  quand  il  esl   encore  vivant,  c'i  il   a  lorl 

qu'il  est  décidé  que  la  taxe  ne  peut  être  légalement  perçue  que 

Bur   les   animaux   vivants,  el   non  sur  le-  animaux  abattus.  — 
s.,  2  déc.  1904,  précité'. 

ij  i.      Actions  en  remboursement  de  taxes  irrégulièrement 

\.  n  i"s.  —  Prescription. 

93.  -  \  supposer  que  les  taxe-  d'abalage  ou  de  police  sani- 
taire dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  indiquées  n'aicnl 

ilièremenl  établies,  quelle  prescription  devra  s'ap- 
pliquer à  l'action  eu  restitution  de-  taxe-  indûment  perçues  .' 
La  Cour  de  cassation  dan-  l'arrêt  du  25  juin  1907,  précité, 
n'a  pas  statue  sur  ce  point,  bien  qu'il  eût  été  soulevé 
dan-  le  pourvoi.  La  ville  de  Lyon  reprochait  au  tribunal 
de  première  instance  d'avoir  v  iolé"  l'art.  247,  §§  2  et  :t,  de  la  loi 
de  finances  du  2s  avr.  1816,  portant  ■  Les  contribuables  de  qui 
il  aurait  été  exigé  OU  perçu  quelques  sommes  au  delà  du  laril 
ou  d'après  les  eûtes  dispositions  d'instructions  ministérielles, 
pourront  en  réclamer  la  restitution  ;  la  demande  devra  être  roi 

mee  dans  les  -i.x  mois  •  Cel  article  li-ure  dan-  le  litre  7  de  la 
loi,  intitulé  :  «  Dispositions  générales  ».  La  régie  qu'il  pose  Be 
rattache  à  l'ensemble  des  dispositions  légales  qui,  en  matière 
d'impôts,  écartent  la  prescription  de  trente  ans  du  droit  commun, 
et,  dans  le  but  d'assurer  l'équilibre  des  budgets  de  l'Etat,  des 
déparlements  el  des  communes,  pour  empêcher  que  cet  équi- 
libre, quelquefois  péniblement  établi,  ne  puisse  ôlre  ruiné  par 
des  réclamations  remontant  à  une  longue  période  rétroactive- 
ment, exige  la  formation  de  ces  réclamations  dans  nu  bref  dé- 
lai. Aussi  la  jurisprudence  décide  I  elle  que  l'art  217  régit  ton 
te-  les  perceptions  avant  le  caractère  d'impositions  indirectes. 

•—  V.  Cass.,  Il  juill.  1895,  C p.  gén.  de  navigation,   S  et  p. 

97.1.87,  H.  96.1.150;  Pand.pér.,  96.1.89  otre  Rép. 

gén.  du  dr.  fr.t  v  octrois,  n.  379  el  -. 
94..  -  Mais 

lions    sont   soumises    a    la    prescr  un.    -zt,:   lia 

plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  rendu-  en  matière  de 
contributions  indirecte-,  la  prescription  de  six  mois  sérail  ap- 
plicable aux  perceptions  d'impôts  même  illégalement  établis, 
V.  Cass.,  i  avr.  1876.  [Bull.  çiv.,n.  k3],  •  Adde,  les  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  ■-■  néral  Desjardins  sous  Cass.,  16  févr.  i  s 
Ville  de  Paria  J6.1.345,  P.  86.1.862  ;  el  notre  Rép.  gén.  du 

dr.  fr.,  v  Contribution*  .  n.  559.  —   Dan-  plusieurs 

arrêts  plus  n  cents,  la  Cour  suprême  décide,  au  contraire,  que 
l'art.  2j7  n'est  pas  applicable  indistinctement  à  toute-  les  de- 
mandes en  restitution  de  droits  illégalement  perçus.      V. 
Il  juill.  1895,  précité;  24  juill.  1896,  Radisson,  [S.  et  P.  1900.1. 

Pand.  ,  1.71  J;       :i  févr.  1902,  Octroi  d-'  I' 

et  IV  1904.1.523,  D.  1904.1.608;  Pand. pér.,  1903.1.3 
Trib.  de  Dijon,  21  juin  190o,  FouiUanl-Bonnardel,   s.  et  p.  t. 


1     

quels  -oui   précisément  les  cas  où  ces  percep 
ni-e-   a  la  prescription  de  l'art.  217?  D'après 
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1 1  ipiion  de  -  i  -  moi     dil  •  -II'-,  n  iblo  qu  bu 

où  dot  tarifs  établi    /  "   m  Icn 

i iii m  foi  i  Lu  il  h  d  inlci  pi 

lion  i  ei i "ii'  ■   ,  et  non  au  cas  où  d<  i  l<  perçu    gui 

de    lai  h    i"  lemmcnl  et  ill<    ali  nu  ni  établi        i    irrêl  du 

1 1  pull  mi  p»n  i''i|iicik  i  .  un  jugement  du  tribunal 

,1,.  NI  me    du     'i  ■    IHU  I,  qui  avail  admis  la  prescription  di 
moi  la  i  oni|  w  i  aie  de  n.n  igalion  1 1  clamanl 

je  montant  de  droits  indûment  perçus.  Cette  perception 
m  lieu  m  vertu  de  tarifa  approuvi  i  par  le  ministre  de  I  Int 
rieur,  cl  la  chambre  civile  exigeait  l'approbation  pai  le  chi  i  de 
n  i.ii.  i  ||c  i  -Uni. ni,  pai  suite,  que  les  tarifa  litigieux  avaienl 
i-i i-  établis  par  une  autorité  incompétente,  •  i  en  concluait 
que  In  presi  ription  'I'  six  mois  n'était  pas  opposable  en  pareil 
cas. 

;>r»        ni,  il  noua  semble  bien  que,  dans  I  espèce,  les  taxes 
d'abii  i   admellanl   qu'elles  n'aicnl  pas  pu  être  établies 

par  tôle  sous  l'empire  du  décret  de  1864,  avaienl  été  élabliea 
nir  autorité  compétente  (conseil  municipal,  donl  la  délibé- 
ration avail  été  approuvée  par  le  préfet  .  Le  larif  avait  seule- 
ment été  mal  appliqué  par  suite  d'une  interprétation  erronée 
du  décrel  de  1864.  L'application  de  la  prescription  de  six  mois 
au  cas  actuel  est  tout  à  Pa.il  conforme  à  l'es  prit  de  l'art.  2*7  de 
la  loi  de  1816,  qui,  comme  noua  l'avons  dit,  a  pour  but  de  ga- 
rantir l'équilibre  des  budgets  communaux  contre  des  réclama- 
lions  d'arriérés  considérables.  —  Reauchct,  note  sous  Cass., 
2.">  juin  1907,  précité. 

06.  On  pourrait,  au  surplus,  critiquer  fortement  le  prin- 
cipe même  de  la  distinction  posée  par  la  Cour  de  cassation  dans 
les  arrêts  précités  du  il  juill.  1895,  du  23  juill.  1896  el  du  3 
révr.  1902,  et  dire  que  la  prescription  de  >i\  is  est  applica- 
ble, en  matière  de  contributions  indirectes,  à  toute  demande  de 
droits  illégalement  perçus  quelle  que  soit  la  cause  de  l'illéga- 
lité. La  critique  peut  puiser  ses  éléments  dans  la  jurisprudence 
môme  de  la  Cour  suprême,  donl  l'ami  du  i  avr.  1876,  précité, 
décidai!  notamment  «  que,  aux  termes  de  l'art.  247,  l'action  en 
restitution  de  droits  illégalement  perçus  se  prescril  par  six 
mois;  qm-  cette  disposition  rnodifteative,  mais  seulement  en  ce 
qui  touche  le  délai  de  la  prescription  afférente  à  l'action  des 
contribuables,  du  principe  général  écril  en  l'art.  50  du  décret 
du  1er  germ.  an  XIII,  s'applique  à  toutes  les  matières  soumises 
aux  luis  concernanl  les  contributions  indirectes  ».  Or,  cet  art. 
50  est  ainsi  conçu  :  «  La  prescription  esl  acquise  à  la  H 
contre  toutes  demandes  en  restitution  de  droits  el  marchandises 
après  un  délai  révolu  de  deux  ans  ».  Le  texte  esl  conçu  dans  les 
termes  les  plus  généraux  :  contre  toutes  demandes.  U  semble 
donc  qu'il  soil  arbitraire  d'établir  là  une  distinction  semblable 
à  celle  qu'a  faite  la  Cour  suprême  dans  les  arrêts  de  1895,  de 
1896  et  de  1902.  Y.  en  ce  sens,  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Desjardins  sous  Cass.  m  févr.  1886,  précité. 

97.  —  Si  l'on  admet  même  que,  conformémenl  à  la  doctrine 
des  arrêts  de  1895,  de  1 896  et  de  1902,  la  disposition  de  l'art. 
247  de  la  loi  de  1810  ne  doive  s'appliquer  qu'aux  cas  où  des 
tarifs  légalement  établis  mit  été  étendus,  modifiés  ou  forcés  en 
vertu  d'instructions  erronées,  on  doit  en  conclure  que  c'est  dans 
celle  mesure  seulement  que  l'art.  217  a  abrogé  l'art.  50  du  dé- 
cret de  germinal  an  XIII,  et  que,  dès  lors,  La  prescription  de 
deux  ans  établie  par  ce  décret  redevient  applicable,  lorsqu'on 
se  trouve  en  présence,  par  exemple,  de  tarifs  illégalement  éta- 
blis. C'est  ce  qu'a  décidé  un  jugement  du  tribunal  de  Trévoux 
du  13  avr.  1905,  intervenu  sur  le  renvoi  prononcé  parles  Cham- 
bres réunies  de  la  Cour  de  cassation,  le  14  déc.  1900,  S.  el  P. 
1901.1.73;  Pand.  pér.,  1902.1.265],  dans  une  affaire  de  droits 
de  stationnement  :  «  Sur  le  moyen  tiré  de  la  prescription  :  — 
Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  délai  de  six 
mois,  imparti  par  l'art.  247  de  la  loi  du  28  avr.  1810  aux  con- 
tribuables qui  agissent  en  restitution  de  sommes  exigées  d  eux 
à  tort,  à  litre  d'impôts  indirects,  n'es!  applicable  qu'au  cas  où 
des  tarifs,  établis  par  une  autorité  compétente,  ont  élé  étendus, 
modifiés  ou  forcés  en  vertu  d'instructions  ou  d'interprétations 
erronées;  —  Attendu  que  la  conséquence  de  cette  interpréta- 
tion est  que  l'art.  247  de  la  loi  Au  2*  avr.  1816  n'a  abrogé  l'art. 
50  du  décret  du  1er  germ.  an  XIII  que  sur  ce  seul  point,  et  que, 
par  suite,  la  prescription  applicable  à  Imites  autres  demandes 
en  restitution,  notamment  aux  demandes  en  restitution  de 
droits  perçus  sur  de  nouveaux  tarifs  iueompéteniment  et  illé- 


i.i  pii  -.  ription  di  p. ii 

I  juin  |'j 

cité, 

DS.  I 

•.■•n    -i  la   di  mande   ■  II    l<  -hindou   d>-   l 

pu  li  le  il  .n al,  i  mili ain  ment  aut  di  I  du 

■••'  lion 
e  ni  .un  .il  intérieurement  H  juin  i  < 

•  li  prea  i  iplion  de  ail  moi*,  édicb  ■  pai  i  i 

de  la  loi  du  816,  la  < .oui  de  r.i--ai lanx  l'ai 

lu  2  •  joui  190"  .i  pu.'1   ■  n  lonl  cas,  q 

itution  de  pareille!  i  de- 

mande lui  'I  itleinte  p. u  ■  iplion  d  i  on- 

foi  mémenl  à  l'a  ment 

qui  décide  que  la  ville  n  était  fondi  nir  que  i  mon 

qu'elle  avail  perçue»  dans  les  limites  du  maximum  u\ 
loi,  ordonne  une  exp  i  miner  le  montant 

ceplions  opéréi  >,  cl  rejette  toutes  auti  iclu- 

sions  des  parties,  doil  être  cassé  pour  avoir  re|  unsi  im- 

plicitement, -.m- donner  di  moyen  de  prescription 

qui  avail  été  proposé.        Cass.,  25  juin   I9U7,  Ville  de  I, von, 
s.  el  P.  1908.1 

09.       Mais  elle  adécidé  par  un  auli  rip- 

tion de  mx  mois,  édictée  par  tari.  2i7   .  i  r.  1816, 

ne  s'applique  qu'aux  perceptions  erroi  a  vertu  de 

tarifs  légaux,  et  nullement  a  l'action  en  répétition  de  sommes 
indûment   perçues  d'aprèa  un  larif  illégalement  •'■ial>li  :  qu'elle 

saurait  spécialement  être  appliquée  a  la  demandi 
litution  de  taxes  d'abatage,  perçues  en  vertu  d'un  larif  établi 
en  violation  des  prescriptions  du  décrel  du  l"  août  '-    i 
Cass.,  30  juill.  1807,  Ville  di    Mi  ze,  [S.    t  P.  18 

.  —  Taxe  de  marché  ou  de  cheiill--. 

ÎOO.  —  Il  a  été  jugé  que  la  lave  d'abatage  et  la  taxe  dite 
cheville  ou  de  marché  sont  absolument  distinctes  l'une  de  l'au- 
tre par  leur  nalure  et  leur  objet.  La  premii  re  p  irte,  à  raison 
de  leur  abatage  .seul,  sur  les  animaux  tués  dan-  les  abatl 
municipaux  et  emporté-  au  dehors:  la  deuxième  constitué  un 
droit  de  marché  sur  les  animaux  qui,  a;  dur  été  tués, 

lent  dans  les  abattoirs  pour  y  être  exposés  eu  vent  n  lu- 

au  délail  dans  des  locaux  aflecl  effet  aux  bouchei 

:avr.  1900,  Velly,  [S.  et  P.  1902.1.170,  D.  : 
1.52: 

101.  —  ...  Que  le  droit  de  marché  établi  parla  ville  de  Paris 
ni  1893-1894  ne  se  confond  pas  avec  la  taxe  d'abatage,  ela  pu 
être  établi  légalement  par  une  délibération  du  conseil  munici- 
pal approuvée  par  l'autorité  préfectorale,  en  conformité  des 
art.  133-6°,  08,  7°  et  09  de  la  loi  du  5  avr.  1884.  —  Même 
arrêt. 

102.  —  La  question  était  de  -avoir  si  la  taxe  de  marché  ou 
de  cheville  n'est  qu'un  complément  de  la  taxe  d'abatage,  ou 
constitue  une  taxe  distincte.  Dans  le  premier  cas,  le  maximiin 
fixé  parle  décret  du  1er  août  iSiii  ne  pouvait  pas  être  dépass 
f.'esl  ce  que  soutenait  le  pourvoi.  Il  disait  en  ce  s. -us  :  à  Paris, 
jusqu'au  moment  des  délibération  et  arrêté  de  :  14,  il 
n'est  venu  à  l'idée  de  personne  de  contester  aux  bouchers  en 
gros  le  droit  de  vendre  la  viande  abattue  dan-  l'abattoir  même: 
et  le  décret  du  24  févr.  ts-.'iS  ait.  6  leur  reconnaissait  formel- 
lement ce  droit  en  déclarant  que,  comme  les  bouchers,  tout  pro- 
priétaire avail  le  droit  d'abattre  ses  animaux  et  d'y  faire  ven- 
dre la  viande  en  provenant.  Ce  droit  •'* I ai t,  d'ailleurs,  tout  na- 
turel. On  avait  supprimé  [es  tueries  particulière-  où  les  bou- 
cher-avaient  certainement  la  faculté  de  vendre  la  viande  abat- 
tue. Comment  n'auraient- ils  pas  la  même  faculté  dan-  les  abat- 
toir-.' N'est-il  pas  évident  que  ces  abattoirs',  destiné- à  rempla- 
cer les  tueries  particulières,  devaient  laisser  aux  bouclier-  en 
gros  la  latitude  de  vendre  qu'ils  avaient  auparavant  ?  A  défaut, 
le  préjudice  aurai!  été  trop  lourd  pour  eux,  pui- qu'il-  auraient 
dû  paver  une  laxe  pour  abattre  les  animaux,  et,  en  même 
temps,  installer  un  magasin  pour  la  vente.  Dan-  les  grands 
centre-,  tels  que  Paris,  il  y  a  deux  catégories  de  bouchers  : 
ceux  qui  abattent  et  ceux  qui  vendent  au  détail.  Le-  premiers 
revendent  leur  marchandise  aux  seconds,  et  on  ne  peut  raison- 
nablement leur  imposer  la  nécessité  d'avoir  un  magasin  en  ville. 
Le  droit  de  vendre  sur  plan'  étant,  pour  les  boucher-  en  gros, 
inséparable  du  droit  d'abattre,  la  taxe  de  cheville  ou  de  mar- 
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ché  ii  '•-!  qu'un  supplément  de  la  taxe  d'abatage.  -  Au  sur 
plus,  ajoutail  le  pourvoi,  en  se  plaçant  sur  un  autre  terrain  de 
discussion,  la  taxe  de  marché,  à  supposer  qu'elle  ne  violai  pas 
le  décrel  de  1804,  ne  pouvail  être  légaletnenl  établie  que  par 
décret,  lui  effet,  le  régime  des  abattoirs  de  Paris  .1  été  créé  el 
réglemenl  -  par  le  chef  de  l'Etal,  qui  a  constamment  statué  sur 
1  < ►  t j  —  les  détails  de  >"ii  ronctionnement,  et  la  ville  de  Paris  ne 
pouvail  modilier,  ni  directement  ni  indirectement,  ce  régime, 
établi  par  décret,  que  par  un  nouveau  décret,  ce  qui  a  été  rail 
par  mu  décrel  ne  pouvanl  être  défait  que  par  un  décrel  con- 
traire. Or,  le  décrel  du  24  févr.  1858  a  reconnu  le  droit  à  la 
libr  dans  les  abattoirs,  des  animaux  abattus,  sans  exi- 

ger de  taxe  pour  l'usage  de  cette  faculté,  el  il  ne  parait  pas 
possible  qu'une  simple  délibération  du  conseil  municipal  puisse 
modilier  cel  étal  de  choses.  I>ire  que  l'on  peul  vendre  libre- 
ment, m  esl  -ce  pas  dire  que  la  faculté  de  vendre  n'esl  subor- 
donnée .1  aucun  paicmenl  .'  La  vente  ne  sérail  plus  libn 
l'allail  obtenir,  au  préalable,  à  prix  d'argent,  sous  une  forme 
quelconque,  le  droil  de  vendre,  li  faul  donc  reconnaître  que  le 
décrel  de   1858  a  proc  ituité  de  la  vente,   par  cria 

même  qu'il  eu  a  consacré  la  liberté.  Et,  s'il  en  esl  ainsi,  la  con- 
séquence nécessaire,  c'esl  qu'il  aurai!  fallu  un  décrel  contraire 
pour  faire  cesser  la  gratuité. 

103.        Toute  cette  argumentation  n'étail  que   spécieuse, 
ri  c'esl  à  bon  droil  que  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi. 

La  confusion  que  le  pourvoi  cherchai!  à  établir  entre  te  droil 
d'abattage  el  le  droil  de  marché  ou  de  cheville  étail  pure- 
ment arbitraire.  Autre  chose  esl  d'abattre  les  animaux,  autre 
chose  de  les  vendre  sur  le  lieu  même  où  il-  onl  été  abat 
tus.  Il  esl  exael  que  le  décrel  de  1858  donné  aux  bouchers 
le  droil  de  vendre  dans  les  abattoirs,  mais  ce  décrel  n'assure 
aucune  (indemnité  fiscale.  Il  sei  ulier  que  les  villes  dus 

senl  installer  un  échaudoir  particulier  pour  la  vente  de  la 
viande,  el  que  le  surcrotl  de  dépenses  qui  en  résulte  pour  elles 
ne  pûl  être  compensé  par  un  mpplémenl  de  taxe.  L'usage  libre 
d'une  faculté  n'implique  nullement  sa  gratuité.  Toul  le  monde 
peul  être  boucher,  ce  qui  n'empêche  qu'un  boucher  devra 
payer  patente.  Toul  propriétaire  d'animaux  "ii  boucher  a  le 
droil  de  faire  abattre  les  animaux  dans  les  abattoirs  publics, 
ce  qui  n'empêche  qu'ils  soient  Ibrcés  'I  i  payer  une  taxe  pour 
exercer  ce  droit. 

lO'i.      Sans  doute,  une  situation  1   parun  décrel 

ne  peul  être  modiliée  que  par  un  décret,  et,  si  la  ville  de  Paris 
avail  délibéré,  par  exemple,  que  les  bouchers  seraient  pri 
du  droil   de  vendre  dans  les  abattoirs,  elle  aurai!  outrep; 
ses  pouvoirs.  Mais,  puisque  le  décrel  de  1858  n'impliquai!  pas 
ratuité  de  la  vente,  il  n'étail  poinl  nécessaire  de  faire  inter- 
venir un  autre  décrel  pour  faire  cesser  celte  gratuité. 

105.  -  lui  reste,  cela  eut-il  été  nécessaire,  qu'il  n'j  au  rail 
eu,  dans  l'espèce,  violation  <lu  principe.  Il  ressort,  en 
effet,  de  l'art.  133  ,  L.  5  avr.  1884,  que  les  receltes  ordi- 
naires du  budget  communal  se  composent  ilu  produit  des 
droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés,  abat- 
toirs, d'après  les  tarifs  dûment  établis  »,  et  des  art  68,  7",  el 
69,  combinés,  que  les  délibérations  du  conseil  municipal  sont 
exécutoires,  sur  l'approbation  du  préfet,  en  ce  qui  concern 
tarif  des  droits  divers  à  percevoir  au  profil  des  communes  en 
vertu  de  fart.  133.  C'esl  donc  par  application  de  la  loi  de 
que  le  conseil  municipal  de  Paris  a  pu  édicter,  avec  l'approba 

I préfi  1  Lorale,  une  taxe  de  marché,  et,  c une  l"i  peul, 

mieux  encore  qu'un  simple  décrel,  modifier  les  règles  eon 

-   par  un   décrel  précédent,  il  esl  manifi  ste  que  la  loi  de 
1881   pouvail  défaire  ce  qui  avail  été  établi    par  le  décrel  de 
1858,  à  supposer,  -     ce  que  nous  croyons  inexact,       qui 
décrel  eûl    institué  la  gratuité  du  droil  de  vendre.        Naquet, 
note  -"U-  1  w  1 .  1900,  pi 

§  6  '  "//(/  /  contentieux 

KM».       Qu'il  s'agisse  de  taxes  d'abalage  proprement  dil< 
de  taxes  sur  les  viandes  abattuesà  l'extérieur  d'une  commu 
de  taxes  d'occupation  de  locaux,  etc., elles  -'>nl  toutes  assimil 
à  des  contributions  duretés  el  partant  leur  contentieux 
des  tribunaux  judiciaires  et  échappe  aux  tribunaux  adminisl 
tirs. 

107.        Vui-i  jugé  que  les  taxes  d'abalage  rentrant  dans  la 
catégorie  'les  taxes  indirectes,  il  appartient  à  l'autorité  judi 

Si  1 1  lu  ni .1 .         Tome   I. 


ciaire  de  statuer  Bur  les  contestations  relatives  .1  l'application 

es  taxes,  el  de  rec altre  à  cette  elles  onl  été 

dément  établies;  n'esl  donc  pas  ible  le  recours  pour 

excès  de  pouvoir  formé  1 tre  la  délibération  duAconseil  muni- 
cipal fixant  le  tarif  de  ces  laxcs        1    u-.  d'Etat,   1   d 
S.  el  P.  1904.3.1  17,  D.  1905.3.39] 
ION.      ...  Que,  par  suite,  n'esl  pa  ible  le  recours  pour 

excès  de  pouvoir  formé  contre  un  arrêté  <l aire  comme  ayant 

établi  une  taxe  de  façon  à  faire  race  à  des  dépenses  autres  que 
celles  déterminées  par  le  décrel   du  r    aoul   iv'  Cons. 

d'Etat,  25  févr.  1898,  lu/a  Serpillon,  S.  el  r 

IOîl       ...Que,  par  suite  encore,  l'arrêté  par  lequel  le  pi 
fel  de  la  Seine  a  lixé  les  laxea  à  payer  pour  l'occupation  des 
échaudoirs  dans  1rs  abattoirs  municipaux  n'esl  pas  susceptible 
d'être  déféré  au  Conseil  d'Etal  pour  excès  <!'•  pouvoir;  qui 
droits  eonstituenl  des  contributions  indirectes,  et  qu*é  les  ■ 
teslations  qui  j  sonl  relatives  sonl  de  la  compétence  judiciaire. 

—  Cons.  d'Etat,  l"  déc.  1891,  Syndic,  du  commerce  en  gros  de 
boucherie  de  Paris  [S.  el  P.  99.3.98 

Ho.  Une  taxe  sur  les  viandes  abattues  à  l'extérieur  d'une 
commune  rentrant  «tans  la  catégorie  des  conlributions  indii 

tes,  el  la  connaissance  des  contestai -  relatives  à  la  per<  1  p 

lion  de  ces  taxes  el  à  leur  légalité  appartenant  à  l'autorité  judi- 
ciaire, u  esl  pas  reCevable  le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
formé  contre  l'arrêté  du  maire  établissant  une  taxe  de  cette 
nature.  Cons  d'EL,  3  fév.  1899,  Botella,  [S.  el  P.  1901.3.85 
If  il.,  des  conflits,  30  avr.  1898,  Lombart,  S.  el  P.  1900.3. 
i      D.  99.3.95] 

111.  —  .Mai-,  —  c'esl  du  un  iin-  ce  qui  avail  été  jugé  avant  la 
loi  de  1905,  —  les  triperie-  qui  peuvent  être  annexées  aux 
abattoirs  municipaux  -<>ni  des  établissements  dont  l'usage  esl 

facultatif  el  ne  peul  donner  lieu  qu'à  la  percepti l'un  prix 

de  location  a  fixer  de  gré  à  gré.       1  ass.,  1 1  nov.  1892,  Pa 

S.  el  P.  93.1.22] 

112.  —  A  défaut  de  convention  entre  les  parties  il  ap 
parlienl  aux  tribunaux  de  lixer  ce  prix  d'après  les  circonstan- 
ces.      Même  arrêt . 

113.  —    Dès  lors  s'il   s'agil    uniquement  de   fixer  ce  prix 
de    location,  la  procédure  de  droil  commun  doil  être  suivie 
el  il  n'j   a  pas  heu  de  se  conformer  à  la  procédure  excep- 
tionnelle tracée  pour  les  contestations  en  matière  de  taxes,  d'en 
registreraenl  ou  de  contributions  indirectes.       Même  arrêt. 

114.  D'autre  pari,  au  ras  où,  par  un  traité  intervenu 

entre  1 société  el  une  commune,  la  société  s'esl  enga 

construire  el  à  exploiter  un  abattoir  public  moyennant  la  con- 
cession du  droil  de  percevoir  des  taxes  spéciales,  la  juridic 
lion    administrative   esl    compétente   pour  statuer,  -"il    sur 

la  demandeen  résiliation  intentée  par  la  con me,  soil  sur  la 

demande  en  indemnité  formée  par  la  société  concessionnaire 

Sol.  implic.        Cons.  d'Et.,  12  janv.  1906,  Com.de  Candres, 
P.  1908.3.13] 

115.  —  Si,  dans  les  instances  en  restitution  de  taxes  d'aba 
perçues  par  une  ville,  instances  suivies  dans  les  formes 

prescrites  par  les  art.  65  de  la  l"i  du  22  frim.  an  \ll  el  17  de 
la  loi  du  27  vent,  an  IX,  l'instruction  a  lieu  sur  mémoires  qui 
doivent  être  signifiés  el  dool  la  signification  doil  être  consta- 
tée par  le  jugement,  à  peine  de  nullité,  le  demandeur  en 
tilution  n'esl  pas  tenu  de  signifier  l'étal  des  taxes  donl  il  de- 
mande la  restitution,  étal  qu'il  a  produit  devant  le  tribunal. 

—  Cass.,  19  mars  1907,  ville  de  Mèze,    S.  el  P.   1908.1 

I  KL  Les  taxes  d'abalage  rentrant  par  leur  nature  dans 
la  catégorie  des  impôts  indirects,  la  demande  en  restitution  de 
taxes  d'abatage  pi  en  trop  el  illégalement  doit  être  jus; 

dans  les  formes  spéciales  de  procédure  établies  par  Part. 
1       ■  frim.  an  vil.  par  le  tribunal  civil,  qui  prononce  en  d 
nier  ressort.       Mi  me 

I  17.  C'est  donc  à  bon  droil  que  la  Cour,  r-ai-i.  >l  un  appel 
interjeté  contre  1  lent,  ainsi  rendi  1  lare  incompé 

tente  ration 

1  18.       <>u  n  prétendre  que  la  d<  m. uni. 

s'esl  transformée  en  cours  d'instance,  par  le  motif  qui    li 
Initial,  ■'.  ir  ordonm   une  expertise  à  l'effel  de  d 

aer  le  montant  des  soin  m  -  indûment  1 
d'aba  ville  pou 

h, .u  1  ittoir  municipal, 

dilution  el  1 
g  de  la  procédui  e  ordinaii  1 
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121.  Sous    avons    mi    que    la    Ville    (je    Paris  s'élail 
trouvai  islaliori    s»jm'm  iale.  celle  de   l'ordori 

i     imi..   Il  a  été  juge   .i  ecl    égard  que  le  dé- 
,-i,'i  du   i  ■  aoul    1884,  qui  procédé  'lu  dëcrél  dé  décentralisa 

Lion  .in  25  mars  1852,  n  à  eu  ni  polir  bu I  m  jidui  elrél  de  i Il- 

(1er  la  réglementation  spéciale  dés  abattoirs  de  Parié.  Isa., 

[900,  Velly,    -   bl  P.  1902,1.1(59 
il  que  la  ville  dé  Paris  esi  rbnrii  e  à  percevoir  la  taxe  d  à 
batage  fixée  par  les  ordoririàrice  el   règlemeril  dli  23  dèc.  I 
qui  9onl  Loujours  eri  vigueur.       Môme  arl  61 . 

122.  On  faisait  valoir,  en  raveur  du  pourvoi,  <|u«-  la  nia- 
jjèri  battoirs  el  des  taxes  d'àbàlagé,  esi  une  Matière  d'or- 
dre public,  soi!  parce  qjj  il  sàgij  d'établissements  Irisai  dbres, 
soil  parce  <|ii'il  s'àgil  d'un  service  public  ilestitië  S  assumer  là 
subsistance  de  la  population.  C'ësl  polir  cërilolif,  disail-dtt,  qdë, 
depuis  la  subslituti i'1-  àbattdirS  corahîuhàux  aux  tueries  par- 
ticulières, tes  taxes  d'abalage  onl  toujours  été  souhlises  à  I  ap- 
probation «In  pouvoir  éxécutii  (ordonnantes  rovales,  dêtrets, 
arrêtés  préfectoraux),  dn  en  cbhcluàil  iqdë  toifte  disposition 
concernant  les  taxes  d'abatage  est  une  disposition  d'dhlre  pu- 
blic, qui  doit  s'étendre,  à  raisbri  de  ce  câràfctèrë,  a  toutes  les 
communes  de  France;  spécialèhiéhl  qdë  le  maximum  de  taxedë 
0  iv.  015  par  kilogramme  de  viande  abàtlUë,  qdë  !«•  décrël  «In 
!'•'  aoûl  imu  a  établi,  forme  la  régie  coramUhë;  «■!  -  il  a  bëhnis 
d'élever  exceplionrielleméril  la  taxe  à  0  IV.  u2  par  klldgrahinie, 
à  supposer  que  la  ville  de  Paris  pût  invoqUer  !«•  bénéfice  de 
ce  tarif  exceptionnel  pour  Se  couvrir  dë§  frais  de  construction* 
de  ses  abattoirs*  l'iniposition  dëvàil  être  ràriiehée  à  la  soihtne 

■ssaire  â  iientrétieri  des  abattoirs  «lès  tjtie  l'àttiottissediëHi 
des  dépenses  de  construction  a  été  Opéré. 

123.  -  Mais  il  j  àvail  là,  liiië  colicluslbil  exbesSiVë,  êtâril 
donné  surtout  qu'il  de  sâgissâit  pas  de  l'aire  produire  au  dè- 
crei  un  effei  rëtroactii,  mais  d  appliquer  Lthiquemettl  la  réj 
mentation  nouvelle  aux  anciens  abattoirs,  el  «  ela  sërilëfneril  boùr 
[avenir.  Si  lé  déçrei  de  1864  peiil  âVOir  en1  ëffel  le  caractère 
d'un  déçrei  de  saldbrité  publique,  c'ësi  en"  tari]  (jri'il  stibslitde 
l«'s  abattoirs  comriiUriàux  aux  tueries  particulières,  el  noil  pdUr 
ce  qui  concerne  les  taxes  d'àbàlàge,  qui  n'oril  d'autre  bbl  dde 
dindemniser  les  comriiuriëé  des  frais  (Jd'ëllës  <>ni  à  faire  boùr 
l'ëtablisseriiçiii  dés  abattoirs;  poUr  ces  taxes,  la  toi  esi  utie  Idi 
ordinaire,  régie  par  l'art.  2,  (..  ctv.  Cela  ëtàrit,  à  qu«i  titre  le 

cet  de  1864  n  troâgiràit-il? 

124.  --  On  rie  saurait  éyiderbmenl  étendre  âUx  décrets  ce 
qu'on  admel  pour  les  lois,  à  savoir  qu'elles  pédVëbt,  en  vertu 
de  la  volonté  expressé  ou  làcilé  dii  iêgisiàledr,  obérer  un  efléi 
rétroactif.  Quand  lé  chef  du  podvoir  exécutif  drooririë  des  irië- 
sures  générales,  ç'esf  eri  venu  «l'uni'  déiêgàtiori,  jpparebtë  o(j 
non,  du  pouvoir  législatif;  Or  à  moins  <\u<'  cette  défëgaltion  ne1 
smi  formelle  pour  autoriser  le  chef  «lu  pouvoir  à  dérober  au 
prihbipe  de  l'art.  -.  C.  civ.,  i!  p'ar'àît  difficile  de  décider  qd'ëile 
existe  ei  dans  l'espèce,  rien  de  semblable  ne  se  rencohtrail. 

125.  —  L'ordonnance  dé  1846,  d'âUtre  pari  es!  Utie  disridsi- 
1 1 1 1 1 1  spéciale,  le  décrël  dé  1864  utie  disposition  gëhérale,  el  les 
textes  gériëçaux  ne  déragëril  pas  aux  teilës"  spètiâtix. 

12<>.        Notons,  eniiti,  qUe  la  late  d'àbàtagë  përbUe  par  la 

\ille  «!«>  Paris  a  <'t <■  fixée  par  m bdonhaûce  rbyale,  el  qde. 

d'après  le  décrei  de  1864  lui-mêirië.  un  âclë  dU  pOhvdir  exécutif 
(aujourd'hui  un  décrël  eri  Conseil  «I  État)  pëlif  elâblirdes  taxes 
supérieures  à  6  lr.  02  par  kilo  «!«•  viàridè  iië'tte  àbatldë.  Ce  dde 
pourraif  faire  aujourd'hui  un  décret,  Une  unlomnuk'e  ro\ale  a 
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nêi  IV 

Pouvoirs   de  police  dei  priMn»  »t  '!«•§  inalre* 
llMjièue  et  police  t-anltalr.- 

131.  —  Aux  térriled  de   la  loi   du  21  juill 

poUvail    prendre  pdUr  l'ensenible   du   dêpartemënl    di  - 
sûtes  relatitës  au    Iransporl  et  à  l'abatage  «l<  -  animauv 
dispositions  onl  été  reproduites  par  la  loi  du  21  juin  1898  doni 
l'àrliclë  87  ëél  ainsi  edrieu  : 

ci   Indéperidâirimenl    dès    niësdres    ibcalëâ    prises    par    lei 
maires,  lé  brëfëi  prestrit  poUt  l'ensëtilble  des  •  •  «niniun 
«li'part<  iiii'iit.  les  prétaUtioris  a  prendre  podr  la  conduite  el  Ife 
IransbdH  81  Pclbàttoir  et  pour  l'âbata*  mimàUx«  L.  21  juin 

1 898,  arl.  67  . 

132.  -     Lors  de  la  disi  loi.  il  a  «i--  dit  Mue 
cette  dlsJJosïtldn  était    •                        mettre  Un  terme  à  des 

-  qbi,  'iiiin'  «pi  Ils  sonl  peli  Hun  aii-  Dtenleni 

le  dëfâbl  gt-âVe  daltéret  la  qualité  de  la  viande 
si'iil  tddjdurè  deis souffrances  endurées  par  aux  conduits 

à  l'abattoir]    Rappori  di   M.  Peadd      1 1  au  SéUal  . 

133.—  d  autre  part,  deux  di  PuH  <  ai  gPnéralj 

ont  pnsriit  des  inesur«<.  pout  l'ensemble  des  abattoirs.  L  Un 
de  bes  décrets  est  intervéhu  à  la  daté  «lu  6  «>rt.  j-  -  t  p. 
Lois  annotées,  1905;  p.  231   pour  l'application  de  la  ,'f«i  «l>-  j- 

134.  —  Un  autre  déerel  qui  pdHè  ia  «Jal«  «lu  24  a\r.  ln"^. 
est  un  rëgletiiëni  d'administration  publique  i«n«Ju  pour  l'< 
cution  de  la  loi  du  n  janv.  19 

l'Sbbi*.  -   Aux  tenu.  -       -     1  escriptions  du  premier  «le 
décrets,  les  abattoirs  puldics  et  les  tueries  particulières  doi\ent 
être  installés  selon  lès  règles  «l'hvgiène  et  maintenus  en  bon 
étal  d'entretien  art.  99  . 

135.  —  Les  locaux  qui,  dans  1«  s  al«att"ii-  publics  et  tue: 
particuUères,  ont  contenu  des  animaux  atteints  ou  - 
maladies  contagieuses,  sont  nettoyés  et  désinft       -      aformé- 
ment  aux  prescriptions  des  arrêtés  ministériels  aussitôt  après 
l'abatage  des  animaux.  \.c>  hommes  employés  dans  eês  locaux 
doitëril  se  sobibettrfe  aux  rilesures  de  désinfection,  jugi    - 

--  àtê&    art.  J00). 

136.  —  Lorsqu'une  màtadie  coriti  -  -  -  cbnstàtèe  «lan- 
un  abattoir  public,  une  tuerie  particulière  011  un  atelier  d'équar- 
rissâgë,  soll  sur  l'animal  vivant,  s«jit  après  l'abatage,  le  maire 
de  la  commune  d'où  provienl  cet  animal  en  esi  immédiatement 
informé  par  l'etiVcd  «l'un  double  «lu  rajiport  rédigé  parle  V6lé- 
rinaiiv  prépose  à  la  StiHëllIailce  de  rétablissement  .art.  101  , 
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i:i7        il  est  tenu  dans  les  ateliers  d'équarrissage  un  n 
Ire  sur  lequel  tous  les  animaux  sont  inscrits  dans  l'ordre  de 
leur  arrivée;  cette  Inscription  contienl  le  nom  cl  le  domicile 
des  propriétaires,  le  signalement  des  animaux,  la)cause  de  la 
m.. ii  ,,ii  le  motif  pour  lequel  ils  soûl  abattus;  <  e  i   risti 

iphê  à  chac ■  de  ses  visites  par  le  vétérinaire  préposé  à  la 

surveillance  de  l'établissement.  Le  vétérinaire  s'assure  que  la 
dôc  aration  di  -  ma  adies  i  ontagi  usi  -  i  onstatêes  dans  rétablis- 
sement aété  régulière ni  laite  au  maire  de  la  commune;  il 

prescril  toutes  i«  -  mesures  d'hygiène  el  de  salubrité  i 
res  el  en  surveille  L'exécuti  102  . 

IJJ8.  Vu  cas  "ii  l'atelier  d'équarrissage  constituerait  un 
danger  de  contag i les  animaux  du  voisinage,  le  vétéri- 
naire délégué  adress  -  visite,  un  rapport  au  maire  el  au 
préfet;  le  maire  prescril  l'exécution  des  mesures  de  nettoyage 
ou  de  réfection  indiquées.  \  défaul  du  maire,  le  préfel  peut  or- 
donner i.i  rermeture  de  l'atelier  signalé,  laui  que  les  m  sur  - 
indispensables  n'auront  pas  été  exécut         ir!    10 

140.  \n\  termes  du  décret  du  84  août  1908.  les  animaux 
amenés  a  l'abattoir  doivent  fttre  abattus  au  plus  lard  le  lende 
main  de  leur  entrée;  la  viande,  les  abats  et  les  issues  provenant 
desdils  animaux  ne  peuvent  etri  à  l'abattoir  que  "pendant 
i.i  journée  an  cours   de  laquelle  a  lieu    labatage  et  durant 
celle  qui  sUil.        Toutefois,  les  communes  peuvenl  permettre 
aux  mi'  ressi  sd'j  laisser  les  animaux,  ainsi  que  1rs  viandes,  les 
abats  et  1rs  issui            -  l'expiration  de  ces  délais,  et,  dans  oe 
cas,  elles  sont  autorise»             evolr  un  droit  d'abi  i.       l  ■  •  • 
devance  peut  également  être  exigée  pouf  tous  locaux  ou  instal- 
lations spéciales  qui            il  mis  à  la  disposition  des  intéi 
pour  d'autres  opérations  que  celtes  de  l'abatage  proprement  «lii 
et  celle  du  lavage  à  l*eau  froide  des  abats  et  isst  i  . 

141.  ■.«•m  niiinv  de  l'eau  froide,  la  désinfection  des 
locaux,  ainsi  que  les  soins  généraux  de  propreté  incombent  aux 
communes.  «--Toutefois,  le  lava;  mplacements  d"aba1 
des  vêtements  de  travailet  apparoils  employés  doit  être  effectué 
par  les  intéressés  art. 

142.  Les  agents  des  services  sanitaires  de  l'Etat  ou  des 
départements  ont  libre  accès  dans  les  abattoirs  pendant  les 
heures  d'ouverture  (art.  3). 

14H.  —  !>«•  plus,  le  maire  a  la  police  des  lieux  publics,  parmi 
lésqttels  renlrenl  les  abattoirs,  «À  if  lui  appartient  de  preudretou- 
tes  mesures  qu'il  juge  nécessaires  dans  l'intérêt  de  cette  police. 

V.attal  ,  12  mais  I8M,  Warsaï,   s.  ri  p.  97.1.W0  . 

144.  Ainsi,  i«'  maire  agit  dans  lalinuie  de  s<  -  pouvoirs  de 
e  en  fixant  l'heure  de  la  cessation  du  Lravail  data*  les  abat- 
toirs municipaux.      OonS.d'Et.,  SÏTévr.  1898,  ïuza  Serpflkffl, 
[S.  el  P.  1900.3.7,  n.  w 

145.  ...ki  m  prescrivant  PexclusioB  dé  cesabattoirs 
de  certains  animaux  à  eau  se  de  lent  maigreur.    -  Berne  arrêt. 

146.  'a  ...  in  interdisant  l'atra  ittimaux  les  di 
manettes  et  jours  de  Pèle  S  partir  de  midi,  le  maire  agît  unique 
ment  pour  assurer  le  bon  renctionnemetrl  des  services  de  l'a 
battoir,  el  par  suite  son  arrêté  est  régulier.       Cons.  « ri:t . . 
I  r  juin  1900,  Tu/..  S  rprl  on,  [S.  et  P.   1902.3.97,  D.   IfM. 

147.  Mais,  en  décidant  que  l^abattorr  sera  fermé  les  «li- 
mancties  el  jours  de  fêté  à  partir  de  midi,  le  maire  empêche  les 
boncherset  charcutters  de  conduire  aux  è\  iau> 
Pabattoir  les  animaux  qui  leur  sont  envoyés,  el  même  de  aton- 
aux animaux  se  trouvant  déjà  dans  les  établies  les  soins 
ssalTes,  el  H  porte  ainsi  atteinte  à  l'exercice  de  leur  pro 

fessitfn.  lu  conséquence  son  arrêté  <l<>ii  être  annulé. 

Même  arrêt.       \.  au  sûrj/ras,  infvé,  BèQÏvmerit  municipal. 

l 'iS.  i  ..  m  m  ri  également  un  excès  de  pouvoir  le  maire  qui 
interdît  rentrée  «l'un  abattoir  municipal  à  un  tripier,  par  le 
motif  que,  d'après  le  règlement,  cette  entrée  est  réservée  aux 
maîtres  bouchers  el  chan  utiers  el  à  leurs  employés  muni-  «l  nu 
permis  d«'  travailler  ;  les  tripiers  doîvetft,  en  effet,  fttre  considé- 
rés comme  des  bouchers  dont  le  commerce  esl  spécialis 
laines  parties  des  animaux  de  bwjcherte.  -  Cotos.d'EL,  2  juill. 
1897,  i.i n.  S.  et  P.  1899.3.7»,   h.  98.3.9 

Sectiot  \ 

It.ipporl  des  concédants  el  des  concessionnaires. 

149.  in  ci  qui  concerne  tes  obligations  réciproques 
résultant  de  la  fourniture    de  r«'au.  «le  la  tenue  des  locaux, 


des  vêtements  de  travail,  des  appareils,  «  i« -.  '  n.  \ki. 

150.  lu  concessionnaire  «!>■  l'abattoir  public  commu- 
nal, «lui,  en  retour  de  i  tient  de  construire  «  t  d'expl 

tballoir,  appelé  a  devi  nir,  a  l'expiration  de  la  «  oncession, 
la  propriété  de  la  commune,  devait  percovoir  une  laxi 
viandes  sortant  de  l'abattoir  comme  sur  celles  amenées  «lu 
de b ors,  peul  demander  la  résiliation  de  son  marché  et  des  dom- 
mages-intérêts a  la  (-1111111111  n.  .  -i  les  bouchers  «■!  charcutiers 
delà  commune,  en  j    introduisant   des  viandes  dépi 
sont  refusés  de  payer  ladite  taxe,      «  ons.  d'Et.,  19  mars  I 
Vudibert,  [S.  el  P.  9 

l  5  I .       Mais  le  l'ail  qu'une  des  taxes  eu  l'i  une  laxe 

-i  1 1-  le-  viandes  abattues  au  dehors  que  la  soi  iété  était,  d'à] 
le  traité,  autorisi  e  a  percevoir,  n'était  pas  légale,  «■!  n'a  pu,  en 
conséquence,  fttre  perçue,  dès  lors  qu'il  n'empi  «  lie  pas  que  le 
but  principal  que  les  parties  onl  eu  en  vue  puisse  être  atteint 
pari  exécution  du  contrat,  n'autorise  pas  la  commune  a  deman 
«1er  la  nullité  «in  traité.  i.  d'Etat,  12  janv.  1906,  I  «.mm. 

de  i  audry,  [S.  el  P.  190 

152.  Mai    la  société  concussionnaire,  avant,  de  ce  Lui.  el 
sans  qu'il  j  ail  faute  de  sa  pari,  subi  une  diminution  consl 
dérable  des  produits  sur  lesquels  elle  était  en  droit  décom- 
pter, esl  fondée  à  réclamer  a  la  commune  une  indemnité  à  rai 
son  du  préjudice  éprouvé.       Même  arrêt. 

153.  —  L'indemnité  est  due  a  partir  du  jour  ou  la  Laxe  pré- 
vus a  cessé  d'être  perçue,  e4  non  pas  seulement  à  dater  de  la 
requête  introduclive  d^instance  devant  le  i  onseil  de  préfeciuie 
à  lin  d'allocation  d'une  indemnité.       Mémo  arrêt. 

154.  En  pareille  circonstance  l'illégalité  des  taxes  n*ou 
vre  aucun  droit  ou  effet  au  concédant  dès  que  le  contrai  peul 

rester  del t.—  Cass.,  13  févr.    1901,  Ville  d'ôran,    S.  el  P. 

1903. t  124     -V.  Cons.d*E1  .  19  mars  1897,  précité,  et  la  note. 

■  mp.  Cens.  «l'i:i  ,  i  mal  1900,  Comm.  de  la  Turbelle,   S.  et 
P.  1902.3.85] 

155.  Le  concessionnaire  seul  dont  les  profits  on I  subi 
une  grave  atteinte  peut  réclamer  contre  l'autorité  concédante. 
à  raison  du  préjudice  causé,  soit  le  dégrèvement  d'une  pari  de 
sa  redevance  correspondant  a  la  privation  de  jouissance  qu'il  a 
subie.  V.  Cass.,  13  le\r.  1901,  précité.  ...  >««it  une  indem- 
nité. -  V.  Cons.  «n  t..  ii.  janv.  1903,  Comm.  «1e  luvisj  el  <!>■ 
Viry-Châtillon,  D.  1904.3.55,  Rec.  d  t  dm  Cong.  d'Et., 
p.  i.".  .       i  mars  1904,  Soc.  générale  des  abattoirs  mnnieq 

de  France,    /«/..  p.  173,  D.  1905.5.10] 

15<».         la   commune  concédante  alléguerai!    vainement, 
pour  échapper  à  cette  réclamation,  que  la  société  concession 
naire,  quia  pris  l'initiative  des  négociations,  ne  pouvait  igno- 
rer l'illégalité  des  taxes  donl  elle  se  faisait  concéder  la  percep- 
tion, qu'elle  a  ainsi  surpris  la  banne  roi  A  son  &  contractât! t, 
et  <|ii'\  dès  lors,  les  risques  sciemment  courus  par  elle,  el  la 
perle  des  revenus  en  résultant,  doivent  rester  entièrement 
charge;  il  dépendait,  en  effet,  de   la  «■«.mmiiu 
-lier  de  sun  oêté.         \.  II.,  If  ja.nv.  1963,  précité. 

157.  Vainement  encore,  pour  se  soustraire!  la  demande 
en  restitution  de  taxes  d 'abat  âge  perçues  par  applicatioa  d'un 
tarif  établi  d'après  des  bases  différentes  de  celles  fixées  par  la 
loi,  la  ville  « > I ■  j< •<  I <  i .1  i (   que  le  demandeur  eu  restitution  avail 

.  n l i< «11  ii>-ll«'in«  n l  accepté  ce  tarif,  maigre  son  irré^ula 
157  'i    .        Il  semble  bien  qoe  tes  commune*   ne  pin--. -ni, 
par  uni'  convention  avec  les  intéressés,  dérogei  aux  prescrip- 
tions légales  qui  réglementent  les  tarifs  de 1  axes 

«l'aliala-r.   |l,-   |ors    .pi'llll.-    I««i    ««Il    un   détTl  I    a    1  «  - 1«  unnli'   U'S 

perceptions  que  les  communes  peuvent  éh     mloi 

dans  les  abattoirs,  tes  prescriptions  de  cette  loi  on  de  ce  décret 

s%nposenl  an\  communes  el  aux  intéressés.  I  atemenl 

exprès  ou  tacite  des  intéres  t. ni  permeUjre  aux  . 

uiuiii-  de  percevoir  <l  autr<  -  qtie  «  elles  que  la  loi  ou  le 

.|i  crel  les  autorise  à  faire  pai  •  1 .  Si  dont  un  l 

::uli«T.mi.u!  établi,  les  pern-plions  inditos  qui  ont  1 

vertu  de  ce  tarif  sont  sirjetl  -tiitilioii,  le  paiement  ayant 

eu  un 

158.  Il  -  u«l  i|ii'nrie  \  par 
jugemen 

pas  Pwai  pian  «le -««n  pourvoi  contre  le  jugement, 

tendre  q  itution  n«'  pou-  n. ■. 

e  que  !<•  tan  rlu  duquel 

iiii«'iui.'l|.'ii 
1  n-  eu  restitution,  al 
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i  i  onlredito  par  Ici    ■  nom  ialion    iln  juri  nient,  lequel 

Lali   qu  •  ii  "  uuillnul  n   •  iolal 

,  i  jptioni    I     'i       lu  ir  isn  n   liltition  o  l'ail  un 

|.  liuinonl  ayant caimc  illii  it(  »07,  Vi 

M.'/r,     S.  et  I 

\  i 
Législation  oomparé* 

ir>î>.       i  n  règlemenl  do    Haie  Ville  du  9  sept.   IK96  con 
h,  ni  dos  prescription?  très  minutieuses  sur  les  abattoirs  el  la 
vente  do  la  viande. 

IGO.       h. m-  le  canton  de  Schaflhouse,  une  ordonnam 
30  mars  i 8'J  ive  à  la  poli»  i   de  la  boucherie  •■!  .1  I  ins 

peclion  di     m. uni'-  provonanl  des  animaux  abattus. 

101.       1  ne  loi  «lu  2"  juin   1892  esl  relative  aux  abattoir? 
communaux  cl  au  conl rôle  de  la  \ iande. 
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L.  i  avr.  1889  (sur  le  Code  rural  .  liv.  I .  lit.  I\  ,  art.  8,  '■>  et 
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CHAPITRE   1 

PROPRIÉTÉ    DES    ABEILLES.     —    DROIT    DE    SI  [TE. 
DESTRUCTION    DES    ABEILLES. 

1.  —  La  réglementation  des  abeilles  a  été  complétée  par  deux 
lois  :  la  loi  du  4  avr.  issu,  art.  s,  9  ,et  10,  et  la  loi  du  21  avr. 
1898,  art.  17. 

L'art.  8,  L.  i  avr.  1889,  et  l'art.  17,  L.  21  avr.  1898,  sonl 
relatifs  à  la  distance  à  observer  entre  les  ruches  el  les  pro- 
priétés voisines  ou  la  voie  publique.  —  L'art.  9,  L.  i  avr.  ! 
a  trait  au  droit  de  suite  reconnu  au  propriétaire  dont  l'essaim 
s'enfuit  ;  -  l'art.  10  de  la  mêmeloi  prévoit  le  cas  de  saisie  d'un 
rucher; 

Ces  deux  lois  font  partie  du  nouveau  Code  rural; 

Les  art.  8,  9  el  10,  L.  i  avr.  1889  mit  été  déclarés  applica- 
bles à  l'Algérie  par  un  décret  du  14  mai  1900. 

7.  —  L'art.  9,  L.  4  avr.  1889,  ne  fait  que  consacrer  le  prin- 
cipe posé  par  la  loi  des  2s  sept.-6  oct.  1791.  Le  propriétaire 
d'un  essaim  a  le  droit  de  le  réclamer  et  de  s'en  ressaisir,  tanl 
qu'il  n'a  pas  cessé  de  le  suivre;  autrement  l'essaim  appartient 
au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  s'est  fixé. 

2<>.  —  L'art.  10,  L.  i  avr.  1889,  est  celui  qui  a  consacré  le 
projet  annoncé  au  Répertoire.  Il  esl  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas 
où  les  ruches  à  miel  pourraient  être  saisies  séparément  du 
fonds  auquel  elles  sont  attachées,  elles  ne  peuvent  être  dépla- 
cées que  pendant  les  mois  de  décembre,  janvier  et  février. 

îJO.  —  Le  fait  de  prendre  le  miel  que  l'on  découvre  dans  les 
troncs  d'arbres  de  propriétés  non  closes,  alors  que  d'après 
l'usage  local  ce  fait  n'est  considéré  que  comme  une  sorte  de 
prise  de  possession  ou  de  droit  du  premier  occupant,  ne  peut 
être,  à  défaut  d'intention  frauduleuse,  qualifié  de  vol  el  donne 
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HH.  i  ■      i:.  illi  -  qui  volent  lioi  -  de  i 

vienw  ni  constituent    une    proprié 
d'abeille  usable,  dan 

dommai  Toi 

P.  in 

[i.  7' 

l.  20,  n    '..;.;;  I*l.iiii  .1 .   / 

Demolombe,  TV.  de»  contr.  ou  oblig.,  t.  H,  n.  i 

canlinerie  el  Barde,  Det  oblig., 

deGroos,  Code  rural,  i.  Ier,  n.  382,  p. 

U-  lu  retpons.  civile  >  n  mat.  de  domma 

'  :      't.,    I.    27.    1869,   p.     r 

respons.,   ■   éd.,  L  2.  n.  1441;  a  annoté,  par  l  uzier- 

Herman  el  Darras,  sur  l'art,  1385,  n.  79 

45.  —  I.  —  La  responsabilité  du  propri  abeille.» 

tend  toul  aussi  Lien  aux  dommages  causes  aux  fruil 

qu'aux    accident-  OCCasionD 

—  En  conséquence,  le  propriétaioe  de  dont  l<  • 

oui  été  endommagés  par  les  abeilles  provenant  en  grand  nom- 
bre des  ruchers  d'un  voisin,  pi  peu  de  <ii~t  i 
vignes,  esl  fondé  à  demander  a  celui-ci  réparation  du  préjudice 
qu'il  a  ''prouvé.  —  Vainement  on  alléguerait  qu  -  ne 
peuvent  attaquer  des  fruits  sains,  s'il  est  démontré,  qu< 
battant  avec  avidité  sur  les  fruits  déjà  enta             il  par-  la  pi- 
qûre d'autres  insectes,  soit  par  suite  d'un             le  maturité, 
elles  contribuent  ainsi  à  avarier  des  fruits            lient  en< 
utilisables.    -  Même  arrêt. 

2.  —Celte  solution,  pour  les  raisins,  avait  été  déjà  envisagée  par 
le  rapporteur  au  Sénat,  M.  Peaudecerf  :  Lorsqu'il"  i  une 
dans  certaines  régions,  des  ruchers  considérables,  comprenant 
60,  80,  1"".  et  même  quelquefois  150  paniers  et  plus,  les  abeil- 
les peinent  alors  commettre,  notamment  sur  les  raisins,  des 
dégâts  considérables,  et  en  Ire-  peu  de  temps  v.  el  P. 
annotées  de  1899,  p.  71  i,  note  46  . 

3.  —  Toutefois,  on  a  contesté  qu'en  l'ait,  la  sabilité 
du  propriétaire  de  ruchers  pût  jamais  être  i  -  .  a  raison  .je 
dommagescausés  aux  fruits  des  propriétaires  \"isins.  ■  n  se  fon- 
dant sur  le  fait,  révélé  par  l'expérience,  que  les  abeilles  n'atta- 
queraient jamais  les  fruits  sains,  mais  seulement  ceux  déjà  en- 
tamés. V.  en  ce  sens,  Mon!'  Mes  :  dommages  causes  aux 
fruits  (lier,  prat.,  1872,  t.  33,  p.  293  et  s.  .  qui  rapporte  deux 
jugements,  l'un  du  tribunal  de  paix  de  Tours  canton  sud),  du 
7  ii"v.  1866  op.  cit.,  p.  298-299), l'autre  du  tribunal  civil  d'Ag 
du  2  mars  is72  (op.  cit.,  p.  300),  consacrant  cette  doctrin 

i.  —  Si  l'opinion  la  plus  générale  reconnaît  que  la  respon- 
sabilité du  dommage  causé  par  les  abeilles  aux  personnes 
aux  propriétés  peut  incomber  aux  propriétaires  de  ruchers  aux- 
quels appartiennent  ces  abeilles,    il  y  a  dissentiment   sur  le 
point  de  savoir  si  celte  responsabilité  a  S"n  fondement  dam 
art.  1382-1383,  C.  civ.,  ou  dans  l'art.  1385  du  même  Code.  Y. 
dans  le  premier  sons,  Bouniceau-Gesmon,  op.  cit..  p.  t<>?>;  et 
ilans  le  second.  Laurent,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantin 
et  Barde,  ubi  supra. 

51.  —  Jusqu  à  la  loi  du  4  avr.  1889  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  ce  n'était  qu'au  pouvoir  local  qu'il  appartenait  de  prescrire 
les  distances  à  observer  entre  les  ruchers  et  les  habitations  voi- 
sines. Il  n'y  avait  donc  à  cet  égard  que  des  usages  locaux  extrê- 
mement variables.  La  loi  du  4  avr.  1889  et  après  elle  la  loi 
du  21  juin  1898  ont  eu  pour  objet  de  remédier  à  cette  diversité 
en  conférant  au  préfet  et  subsidiairement  aux  maires  le  droit 
de  réglementation.  Ces  deux  lois  sont  ainsi  conçues  : 

«  Les  préfet-  déterminent,  après  a\is  des  conseils  généraux 
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!,i  distance  à  observer  entre  les  ruches  d'abeilles  et  les  proprié- 
tés voisines  ou  la  voie  publique,  sauf,  en  tous  cas,  l'action  en 
dommage  s'il  y  a  lieu  •  (L.  4avr,  1889,  art. 

«  Les  maires  prescrivent  aux  propriétaires  de  ruches  toutes  les 
mesures  qui  peuvenl  assurer  la  sécurité  des  personnes,  des  ani 
maux  el  aussi  la  préservation  des  récoltes  el  des  fruits.       A 
défaut  de  l'arrêté  préfectoral  prévu  par  l'art.  ^  <ln  li\.  I.  lit.  l\ 
du  Code  rural,  les  maires  déterminent  à  quelle  distance  des 
habitations,  des  routes,  des  voies  publiques,  les  ruchers  décou 
verts  doivcnl  être  établis.       Toutefois  ne  sonl  assujettis  à  au 
cune  prescription  de  distance  les  ruches  isolées  des  propri 
voisines  ou  des  chemins  publics  par  un  mur  ou  une  palissade 
en  planches  jointes  à  hauteur  de  clôture    »   (l.    21  juin  i 
art.  17). 

Les  mesures  de  protection  auxquelles  rail  allusion  ce  dernier 
article  peuvenl  être,  par  exemple,  des  arrêtés  prescrivant  la  fer 
meture  des  niche-  pendant  certaines  heures  de  la  journée  el 
pendanl  un  certain  nombre  de  jours,  notamment  à  l  époque  de 
la  maturité  des  raisins.  C'est  l'exemple  fourni  par  le  rapporteur 
au  Sénat  dans  la  séance  du  10  mars  1890,  [S.  el  P.  Lois  ann., 
1898,  p. 

52.       i.       antérieurement  à  cette  dernière  loi,  il  avail 
jugé  que  les  préfets  onl  seuls  depuis  la  loi  du  V  mai  1889,  à 
L'exclusion  des  maires,  le  droil   de  lixer  après  avis  du  conseil 
général  la  dislance  à  observer  entre  les  ruchers  d'abeilles  el 
les  propriétés  voisines  de  la  voie  publique.  iss.,  26  juin 

1896,  Dubos,  S.  el  P.  96.1.383,  D.  94.1.134  Trib.  Dijon, 
I'  mars  1894,  Zimmermam,  [S.  el  P.  94.2.317,  D.  94.2.320 

■i.  —  ...  Qu'en  conséquence  esl  illégal  l'arrêté   d'un  maire 
Hxani  cette  distance.        Cass.,  26  juin  1896,  précité. 
ilcux  arrêts  doivent  aujourd'hui  être  conciliés  avec  le  pouvoir 
subsidiaire  des  maires. 

:(.       Mais  le  maire  a  conservé  le  droil  d'édicter-  toutes  les 
mesures  propres  à  obvier  aux  inconvénients  el  au  danger  résul- 
tant pour  la  sécurité  publique  du  voisinage  d'un  rucher  d'à 
beilles.       Cass.,  26  juin  1894,  précitfi;       19  mars  1896,  \rve- 
dets,   S.  --I  P.  96.1.382,  1).  97.1.1 

i.       Toutefois  ces  mesures  ne  sauraient  en  aucun  cas  em- 
r  sur  les  pouvoirs  de  l'autorité  supérieure,      i  !ass.,  26  juin 
1896  el  19  mars  1896,  précités. 

•i.  ...  Ni  porter  atteinte  aux  droits  garantis  par  la  loi  à 
huis  les  citoyens.  —  Cass.,  ->J  juin  1894,  précité. 

ii.  Ainsi  le  maire  ne  peut,  sous  peine  d'attenter  au  droil 
de  propriété  et  àla  liberté  de  l'industrie,  ordonner  la  suppression 
pure  el  simple  de  ruches  établies  par  un  propriétaire  sur  un 
ronds  lui  appartenant.  —  Trib.  Dijon,  17  mars  1894,  Cass.,  24  juin 
1894  1 1   19  mars  1896,  précités. 

De  même,  s'il  appartient  au  préfel  de  police  de  pi 
crire  pour  l'élevage  des  abeilles  à  Paris  toutes  les  mesures  qui 
paraissent  commandées  par  l'inlérèl  de  la  sécurité  publique, 
ce  fonctionnaire  ne   peut   toutefois  subordonner  l'exercice 
cette  industrie  à  la  nécessité  d'une  autorisation  préalabli 
Cons.d'Et.,  13  mars  1885,  Vignet,    5.  86       -    I).  1887. 3.H 
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Trczcase,  Dictionnaire  général  des  contribua 
d.,  I  vol.  in  tiers,  1904. 

7.       La  l"i  du  29déc.  1900  a  supprimé  les  droits  d'enln 
de  détail  «'I  de  taxe  unique  sur  les  vins,  cidres,  poirés  el  hydn 
mois.  Par  suite,  il  n'j  a  plu-  d'abonnement  en  matière  de  h 
sons. 

1Ô4.  —  Il  est  facultatif  aux  villes  frappées  de  l'impôt  sur  les 
huile-  de  le  payer  à   l'effectif  ou  par  voie  d'abonnement.  I«es 
villes  qui  veulent  payer  PimpAI  sur  le<  huile-  par  voie  d'abon 
nemcnl  onl  la  faculté  pour  se  récupérer,  d'augmenter  les  taxes 
d'octroi  jusqu'à  concurrence  du  double  des  taxe-  actuelles 
30  juin  1893,  an 

ï.~»7.  -  i  'impAI  sur  le  papier  a  été  supprimé  par  la  loi  du 
s  aoùl  1885,  arl 

2Î2.  i.  Un  décret  du  25  aoùl  in^t  avail  réglementé  en 
dehors  de  l'abonnement,  les  sorties  à  titre  non  imposable 
dans  son  art.  I"..  Cel  article  a  été  modifié  pour  les  fabricants 
abonnés  par  le  décret  du  17  oct.  iv 
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en  M'inii-:  n 

RÈGLES    CONCERNANT    l'ahONN i:\ii\i    DBS    ACTIONS. 

Sw  I  iox     i 
Assiette  ilo   la  taxe  d'abonnement 

§  :\.        Sur  quel  capital  la  taxe  doit  être  calculée. 

(><;.  t .  Les  bulletins  provisoires  remis  aux  actionnaires  au 
moment  de  leur  souscription  mentionnant  seulement  les  vt 
meut-  par  eux  faits  et  assurant  comme  simple  promesse  la  déli- 
vrance ultérieure  d'un  nombre  «h-  litres  en  rapport  avec  les  ré 
sultats  de  la  souscription,  ne  sonl  pas  soumis  au  droit  de  timbre 
proportionnel  établi  sur  les  litre-  ou  certificats  d'actions  par  la 
loi  du  5  juin  1850  el  restent  sujets  au  timbre  de  dimension  par 
application  de  la  règle  générale  établie  par  l'art.  12,  L.  15 
hriiin.  an  Vil.  Cass.,  10  déc.  1894  motifs), Banque d'escom pic 
de  Pari-,  [S.  H  P.  96.1.369,  et  la  note  de  M.  Wahl,  D.95.1.18R 

i  e  ne  sont  pas  là  en  effet  des  action-,  des  lili  ïahles, 

car  il-  ont  pour  seul  but  de  constater  le  versement  npi  .  ■.  ils 
ne  donnent  au  souscripteur  aucun  droit  définitif,  el  comm 
fait  remarquer  le  jugement  du  Tribunal  de  la   5 

scri]  il  à  \\<\\  si  le  capital  n'est  pas  entière ni 

souscrit,  ou  iption  réduite  si  l'émission  esl  plus 

que  cou              i  me  il  ne  ressemble  pas  à  une.  action  : 

il  ne  contient  pas  ■  '■   n éro  :  il  n'est  pas  revêtu  des  -  - 

-lai  niai 

2.        Quid  des  i   eus  provisoires  qui  sont,  api 
lion  de  la  société  ou  l'approbation  de  l'augmentali 
lai.  remis  aux  souscripteurs  el  qui  sont,  après  le  il  du 
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Point  <!<•  départ  <le  la  taxe  d'abonnement. 


no       i.       i  *î 1 1 1 [ .. . )  - 1 . 1 1 - 1 1  par  la  l"i  du  ..juin  |  i  lei 

actions  el  obligations  des  sociétés,  qu'il  soil  pa\  <'•  .m  comptant 
ou  par  annuité!  au  moyen  d'un  abonnement  contracté  pour 
tonte  la  durée  de  la  Bnciété,  est,  non  un  droit  de  mutation, 
mais  un  droit  •  1  »  -  timbre  dû  sur  les  titres  nouvellement 
raison  du  Ml  de  leur  émission.  rrib.  Seine,  r>  nov.  \*'>2, 
l».  '.t. ,-j.i  ,  ;        i  ass.  21  janv.  i  .  et  P.  93.1, 

,  mi  nota  l'as?  ,  i  :  pull.  1895,  Banque  rranco-égyp- 

lionno,  [S.  e|  P,  96,1  167,  el  la  note  de  M.  Wahl,  Il  95.1. ifl 

El  il  est   irrévocablement  acquis  au   Trésor,  quand 
l'émisssion  a  «mi  lieu.  --  Cass.  |7  juill.  1895,  précité. 

:t  Le  droil  de  timbre  d'abonnement  applicable  aux  oer- 
tificata  d'actions  émis  après  la  constitution  de  la  société  n'esj 
ilù  qu'à  partir  de  ci  Lie  émission  jusqu'à  la  lin  il.'  la  société  h 
ne  remonte  pas  au  jour  delà  constitution  de  la  société,  —  ïiïli. 
Douai,  25  mai  1882,  Société  des  glaces  d'Anlche,  [s.  83.2.22, 
I'.  83.1.107,  D.  83.5.4  '.I 

81.  ■  l .  —  Mais  l'abonnement  court  seulement  du  jour  où  tes 
titres  -ont  matériellement  délivrés.  -  V.  la  note  de  M.  Wahl 
sous  Cass.,  lOsept.  1894-,  Banque  d'escompte  de  Paris,  précité. 

V.  également  sur  le  principe,  Sol,  rég.,  26  sept.  1883,  Jaurn, 
de  VEnreg.,  n,  22002  Trlb.  Seine,  26  mars  1886,  Enregistre- 
ment, S.  87.2.119,  I'.  874,529,  I»-  88.5.485;  Rép,  pér.  de  Car- 
nier,  n.  6750 

J.  —  Ainsi  les  actions  d'apport  sont  soumises  à  la  taxe  de 
timbre  par  abonnement  du  jour  où  elles  ont  été  matérielle- 
ment créées,  c'est-à-dire  du  jour  où  les  actes  onl  été  remplis, 
datés  et  signés  par  les  administrateurs  délégués.  —  Sol.  i  s  . 
I  sept.  1895,  [S.  el  P.  98.2.151 


Section  II 

i>e«.  circonstances  qui  Boni  de  nature  A  suspendre  <>u  »  l'aire 
cesser  le-  effets  <lu  contrai  d'abonnement. 

§  1,     -  Misence  de  toute,  distribution  de  dividendes 
et  intérêt»  pendant  deux  année*  consàcutiei's. 

87.  —  i.  -i.'ari.  -2\  de  la  loi  de  1850,  qui  suspend  l'abonne*- 
menl  au  timbre  sur  les  actions  après  deux  ans  écoulés  sans  dis- 
tribution d'intérêts  ni  de  dividendes,  el  qui  n'est  pas  applicable 
aux  obligations  (V.  Cass.,  20  janv.  1892,  Comp.  int.  de  navig., 

[S. ri  P.  92.1.593jet  la  notede  M.  Wahl  l>.  8g  1,547]  Y.aus-i 
la  note  sous  Trib.  Seine,  17  nov.  1900,  et  Wahl,  Tr.dedr.  /:• 
t  3,  n.  179  doit  être  étendu  aux  paris  de  fondateur,  si  on  les 
regarde  comme  des  aaiions  ;  telle  est  d'ailleurs  la  solution  don- 
née parla  Régie.  -  V.  aussi,  Trili.  Seine,  lii  mars  |8§4,  .Jour». 
de  VEnreg,.  n.  39374  :  ej  Wahl,  lac.  cit.  —  Au  point  de,  vue  de 
l'équité,  cette  solution  est  seule  défendable.  Si  l'abonnement  est 
suspendu  sur  les  actions  qui  cessent  de  toucher  des  intérêts  ou 
dividendes  c'est  parce  que,  jusqu'au  moment  où  elles  redevien- 
dront productives,  .lies  ne  donnent  a  leurs  porteurs  aucun  droit 
contre  la  société.  Si  l'abonnement  n'est  pas,  dans  le  même  cas, 
suspendu  sur  les  obligations,  c'est  que,  les  intérêts  des  obi 
tions  étant  dus  même  dans  les  exercices  infructueux,  le  paie- 
ment de  ces  intérêts,  peut  être  regardé,  epeaj?  d'insolvabilité  de 
la  société,  comme  étant  simplement  ajourné;  or,  il  est  évident 
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MM         l        I 
des  statuts  d'une  compagnie  d 
sures,  -ui  les  prira 
<  « •  1 1 1 1 1 1 1  il,--  dividendes  >ni  d.  -  in l 'i 
qu'elles  ne  sont  qii  r  faciliter  l< 

cemepl  de  mai 

'  r>mp.  d  . •  —  1 1 r  ne  Limes  I  ' 

- 
lion  de  l'art.  2t,  i  .   .  juin  lui  dis| 

droit  annuel  d'abonnement  pour  le  liml 
i.iiniieineni  a  leur  abonnement,  les  ni,  dans 

les  deux  dernières  années,  payi   "i  dj  -  ni  inti 

Vfômc  arrêt. 

3,  mises   ne  -auraient 

mes  généraux  el  absolus  delà  loi  du  29 juin  l872,dopnei  ouyar- 
lure  a  la  perception  de  la  taxe  surle  revi  nu,  nuit  is  aucun 

rapport,  elles  ne  constituent  un  bônéfi 
p|  distribué  ensuite  entre  ses  membres.       H<  n 

..       La  Cour  de  cassation  a  fort  bien  Indiqu  s  qui 

s'opposentà  ce  que  l'on  puisi  imme  un  bépéfici 

réductions  consenties  aux  actionnaires  sur  leur-  pi 
rance.  Ces  réductions    ne  peuvent  être  considi 
dividendes  ou  désintérêts  payés  parla  .  puisqu'elli 

-.■ut  qu'un  sacrifice  l'ait  par  elle  pour  faciliter  le  placement  de 
ses  actions    .  Il  est,  en  eflel 

tuent  plutôt  une  prime  ,|e  souscription  \  a  l'actionna 

OU,  sj  l'on  veut,  Une  diminution  du   prix  d'arqui-item    de  J'ac- 

liun,  qu'un  véritable  béoéfic  it  être  i  .  i 

cuiuiiie  a\anl  tiré  un  revenu  quelconqui  -    ie quand 

elle  s'est  bornée,  pour  attirer  les  capitaux,  à  procurer  aux  ac- 
tionnaires de-  avapl  -  -  •  -  r  le  nombn 
souscriptions.  La  solution  donnée  par  la  O.ur  --alion  se 
justifie  donc  parfaitement,  et  n'implique  aucune  contradiction 
avec  sa  jurisprudence  antérieure,  qui  proclame  qu'une  dislri- 
bution  quelconque  empêche  la  société  d'être  infructueuse,  au 
sens  de  la  loi  de  1850,  même  quand  elle  -  i  streiul  à  une  par- 
lie  de-  actionnaires,  ou  quille  est  prél               le  capital. 

:».  —  Mais  la  loi  n'a  attaché  la  présomption  d'improduc- 
ivilé  qu'au  l'ait  de  l'absence  de  réparti  lion  de  dividende--  ou 
e  paiement  d'intérêts  et  l'on  ne  peut  assimilera  ce  rail  celui 
d'une  compagnie  qui  répartit  |es  bénéfices  entre  les  action- 
naires, sans  en  opérer  immédiatement  la  distribution  maté- 
rielle, ou  qui  les  emploi  -  ntement,  soit  à  des  ac- 
quisitions mi  à  des  impenses  dont  ils  profilent,  soit  à  la  libéra- 
lion  de  leurs  litres,  ce  qui  équivaut  à  une  distribution  effective. 

Trib.  Seine.   26  mars  1886,  précité. 

D.  -    Il  \  rapport    entre  la    situation  faite  aux 

actionnaires  par  la  loi  de  1850  pour  le  paiement  du  droit  de 
timbre  el  celle  des  contribuables  assujettis  par  la  loi  lu  2«  févr. 
1873  a  l'impôt  de  :*  0  0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobili 
une  frappante  analogie.  I.a  l"i  du  29  juin  !>72  a  été  interprétée 
par  ia jurisprudence  en  ce  gens  que  la  perception  delà  taxe  de 
3  n  i)  a  pour  cause  déterminante  la  répartition  qui  fait  pas 
<\u  patrimoine  social  dans  lavoir  personnel  des  ouvrier-  ou  ac- 
tionnaires, les  intérêts,  dividende-  et  tous  autres  produits  des 
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at-l  ï«.ii~  \.  Bût..  CM9.,28m«i  issi.  I  :n  i  .--ist  r-.Mii.nl ,  -s  .  l.i.Ut, 
l>.  85.1.54  .  /et  il  a  été  décidé  en  malice  d'impôt  sur  la  revenu 
qu'il  j  a  lieu  de  consù]  Mime  «ne  »li-t i  ihui i<>n  donnant 

ouverture  au  droil  l'emploi  des  bénéfices  mil  au  paieue-ni  des 
dettes  de  l'actionnaire,  loil  s  lactation  >le  titres  nouveau*,  re 
mis  aux  actionnaires,  -"il  à  la  libération  des,  aeli"ii-.  la  même 
doctrine  esl  applicable  par  identité  de  mutiis  au  paieçnen!  par 
abonnement  de  timbre  Établi  mu  les  aotions  de?  -"t-1,  ' 

7.  Nous  avons  voulu,  a  dit  la  commissioa  chargée  d'é- 
laborer le  projet  qui  est  devenu  la loi,  que  l'Etat  supportai  -a  part 
de  la  mauvaise  fortune  île-  compagai  -  w. ■■<<■'  ar,  is 
is:,ii,  m.  ;,!,,  .  El  il  n'\  a  pas  mauvaise  fortune  lorsque  des  bé- 
néfices >" ut  attribués,  peu  importe  comment,  aux  titulaires  d'ac- 
tions. Seule ni,  el  cette  remarque  esl  essentielle,  ce  n'esj  pas 

le  défaut  absolu  de  réalisation  de  bénéfices,  c'esl  exclusivement 
le  défaut  de  paiement  aux  actionnaires  que  le  législateur  a  in 
diqué  comme  étant  le  critérium  'if  la  mauvaise  fortune  dont  il 
voulait  faire  supporter  une  pai  i  a  l'Etat. 

104-  -- 1.  —  l.a  société  (lui a  contracté  un  abonnement  pour  le 
paiement  'lu  dro.il  d,e  timbre  a  pplieable  a  ses  actions  e9t  affran- 
chie 'If  la  |axe  auuiii'll''  lorsque  pendant  deux  ans  ejle  rie  'li-- 
1 1 1 1 1 1 1  •  -  aux  actionnaires  m  dividendes  ni  intérêts  encore  bien 
qu'elle  ail  réalisé  Uc?  bénéfices.  Trili.  Sçine,  88  mars  1888, 
A.lni.  .h-  ['Enri  119,  I'-  87,1.529,  h.  sv      - 

-  i  iir  société  p.euj  revendiquer  le  bénéfice  '!«■  l'art.  2i, 
i  R  juin  is'ai,  d'après  lequel  les  sociétés  quj,  postérien- 
remenl  •>  leur  abonnement,  n'auront.,  flanp  le.a  deux  derqiè< 
res  années,  payé  ni  dividendes  ui  intérêts,,  s- >n t  dispens 
<lu  ili'iil  dfl  liuihiv.  par  almmirmnil,  SI  "II"  ne  répartit  au- 
cune somme  entre  sas  actionnaires  à  titre  de  dividendes,  alors 

même  qu'elle  l'ail  des  béué<uces,e|  les  distribue, confor ment 

aqx  statuts,  entra  lea  actionnaires,  a  titre  d'amortissement. 
Trio.  Seine,  9nov.  1895,  Société  parisienne  d    publicité,   - 

P,  UT.'.Jt'.l 

:t.  \ui-i  iug  -.  en  matière  d'impôt  sur  la  revenu,  <i n  il  v  a 
lieu  di'  considérer  comme  un.'  distribution  donnant  ouverture 
au  droit  remploi  qui  snrail  l'ail  des.  bénéfices,  -"il  au  paiement 
des  deltes  de  l'actionnaire,  -"il  à  la  oréatjPTI  de  titres  """" 
veaux  remis  aux  actionnaires,  -"il  encore  a  la  libération  'l"- 
aotions.  Trih.  Seine,  31  déc.  1877,  Jouri».  </<•  l'Ènrtg-, 
n.  20848] 

i.  la  dispense  'l"  la  taxe  d'abonnement  qui,  suivant  l'art. 
24,  t..  5  juin  1880,  est  accordée  aux  aetions  d'une  société  dans 
le  cas  "ii  elle  n'a,  dans  lès  deus  dernières  années,  payé  ni  divi- 
dendes ni  intérêts,  en  tant  qu'il  n'\  aura  pas  répartition  il"  ili- 
videndes  ou  paiemenl  d'Intérêts,  cesse  dès  qu'il  se  produit  une 
répartition  de  dividendes  quel  qu'en  soit  le  mode  ;  et  tout  l'ail  im- 
pliquant l'appropriation  aux  actionnaires  des  bi  néfices  acquis 
a  le  caractère  d'une  répartition  alors  même  qu'il  n'v  aurait  pas 
eu  de  versement  entre  leurs  mains.  i  ass.,  22  nov.  i 
lui'"-..  S.  .'I  I».  1900.1.24  i  "t  la  note  de  M.  Wahl  Par  Bui'le, 
la  ia\r  iltuinni  exigible  si  la  société  a  effectué  il"-  bénéfices 
par  \"i"  d'acquisitiqn,        Même  arrêt 

:;.  Spécialement,  l'art.  24,  t..  5  juin  1850.  n'esl  pas.  ap- 
plicable l"i  -q Ian>  le  pQUrs  <l<>  ilrux  années,  l'actif  de  la  -"- 

cjété  a  été  augmenté  'l'un"  manière  quelconque,,  cette  ;ul- 
mcnlaii'ui    faisant    reprendre   à    l'impôt  <lu  timbre   toul  son 
caractère  d'imp/il  sur  l"  capital.       rrib.  Seine,  ~<<  févr. 
-"ii-  Gass-,  -'•  juillet   1889,  Sociéti    l  .  Ferro-Nickel,  S.  "I  I'. 
1900.1.145,  e|  la  note.de  M.  Wfthl 

ii.  Kl  il  importe  peu  que  cette  augmentation  s'effectue  en 
marchandises,  susceptibles  d'aléa  .m  pojnl  il"  ype  'I"  la  réalisa- 
tion, toul  aussi  bien  que  l  actif  social  lui-même.  Même 
arrêt. 

lie  môme  l'art,  -i.  i.-  '■'<  juin,  1850  a'esl  pps  apglipa- 
ble  à  un"  société  qui.  dans  I1'  POiips  'le  ces  doux  années  a  remis 
aux  actionnaires  ai  -  bons  différés  peprésonlanl  Ifl  va|eui 
intérêts  qui  n"  leur  onl  pas  été  payés  on  argent. 
juill.  1889,  Soc.  C    I  "n     \iikrl,  précité. 

8.  Sur  le  point  il"  savoir  si  la  dispense  'l"  la  taie  <l'a- 
bonnemenl  au  timbre  esl  accordée  dans  I"-  conditions  fi> 
par  l'a  ri.  j  i .  t..  5  juin  1850,  aux  associations  religieuses  dont  le 
capiial  esl  divisé  par  actions  a  raison  île  ce  qu'elles  s'inierdj- 
seui  par  avance,  à  cause  de  leur  but,  toute  distribution  de  béné- 
Hces,  V.note  sous  2  nov.  1893,  précité 


lU'X     tll 

f.in-iHi-.iaiiri'N  qui  domouronl  sans  (nfluencosur  l'exigibilité 

île  la  la\<-  <  l'ai  m l'ini'ii  I . 

i.        Transformation»  apportées  dons  hi  constitution 
de  la  société. 

119.      La  société  qui  a  ce.ulfaoté  un  abonnement  i ■  le 

ment  du  droit  de  timbre  des  actions  émises  par  elle   ne 

ii "  débitrii      i       il"  lax.e  lorsqu'elle  transforme 

"•ii"ii-  eu  parts  d'iotérêl  :  l'-ahonnenuml  étan|   contracté 

pour  toute  la  durée  de  la  société.       ïrilt.  péronne,  ~(l  aoftl 

.  sous  Cass.,  10  août  1887,   Mm.  de  l'Enreg.,  [S.  89.1 
iv  89  i 
1 18       la  kransformation,  non  prévue  par  l"-  statuts,  d'un? 
m  commandite  par  actions  en  up  té  anonyme 

doananl  naissance  à  un  nouvel  fttre  moral,  l">  unuveaux  titras 
qui,  en  conséquence  de  celte  transformation  son!  délivrés 
aux  actionnaires  ne  bénéficient  pas  de  l'ai  i .  \:.  i  :.  juin 
1850,  relatif  au  timbrage  gratui!  nés  liiie-  délivras  en  ranon- 
\"ii"iu"iii  "i  doivent  acquitter,  si  la  sociél  ■  veu|  ppniinner  l'a 
bonnement  oontraoté,  pndrpit  de  timbre  nonvpau.  Sol.  i 
i.",  sept.  1890,  S.  et  p.  02. 2. -i:.,.  *\t* 


i.        Hiduotion  du  capital  ou  an.nu.fo 


1  1  •"»        Sur  ['annulation  des  titres  d'obligation,,  ^V.  \n{rà. 

n.  i  i'.i. 

117.  -l.-  L'abonnement  au  t  i  1 1 1 1  >i-<  -  contracté  »ar  une  se 
ciôté  pour  ses  titres  d'actions  cooUnup  à  êtrp  exigible  jLpsqu*q  la 
lin  de  la  société  sur  le  capital  de  chaflue  lili"  nuuiTJsstrfinl  la  ré 
duction  de  çp  capital  pnonouoée  par  rassemblée  ^Vni'-rale  des 
actionnaires.  Cass.,  i'  mara  188|,  Société  de  créuij,  mobilier 
S    P.  si.: www 

8.  —  D'autre  part  raliiinueineiil  au  liuil>re  runlrartr  par 
:iété  p"iir  s'affranchir  du  pai'iuenl  imméqiaj  ou  droil 
de  liiulii".  sni'  sus  actions  cobtinne  à  ôlre  ilù  p"iir  la  totalité  (lu 
eapilal  priiniliM'iui'iil  l'ini-  nu'une  apre>  qup  I"  ea|iilal  a  -nia 
une,  réduction,  et  que  la  durée  de  la  sopjoté  a  lé  pi-m ■■■ 
mais  -ans  que  relie  I r.uisl uiinal imi  ait  donné  nais-aine  a  une 
SOOiété  nouvelle-         '    !  ''  jan\.   1^98.  f.omp.  <l'a>>ur.  inaril. 

la  sphère.  -.  el  P.93.1.2ti6,  D.  u:!.i. ',:,:,,  ei  la  unie  de  M.  \\  alil. 

:t  SI    si  ultérieurement   ,|(!  nouvelles  aelimis  >unt    "ini- 

!l"-  >  ml  -aliiiii'ul  passibles  du  ili"il  'I"  tiinlu".  —  Trili. 
Seine,  19  nov-  1892,  Banque  franco-égyptienne,  [S.  el  p.  ■•;.i. 
21.),.  a  !  notant,  I».  ui.2.i 

i.  —  En  ce  qui  concerne  los  sopiétés  «I"  ponstrqctiqp  pi 
eiiilii  constituées  dans  les  conditions  indiquées  par  la  l"i  du 
30  ii"\.  1894  en  Vue  des  lialiilal  i<  m>  à  lu  >n  marché  il  \  a  uiit-  <!••- 
lien  au  droit  commun-  "  ''•"  ,,;|-  fl'pniissions  pp(ivel|es  Ips 
droits  île  timbre  pesteront  les  mômes  tant  que  le  capital  sopial 
précédemment  soumis  à  l'abonneraenl  ne  sera  pas  dép 
(arl.  12  . 

Ifi'sç  m  réserve  dçs  kéndfiççs  /■"//- 

1H4.       La  société  esl  dispensée  du  paiement  'l"  la  taxe  lors 
que  l'excédenl  des  comptes  de  profils  "i  pertes  est,  s. m-  rraude 
el  par  mesure  de  prudence,  mis  en  réserve  en  prévision  -"il  'I" 
mécomptes  -hu-  la  valeur  'I"  l'aelir.  soit  de  pertes  possibles.  — 

Trib.  Seine,  3G  mai-  188a  Vdm   ■!"  ri'u  -'■H',.  \'  i", 

1.529,  p.  88r5.4fi  ■ 

NON    IV 

TiJl'Cfi  llélivrés  |>ar  siiih-  ,|i>  icniiin  elli'iiii'iil 
un    de  viipsl  iluliuil . 

ibstilution   d'un   litre  -i   m,    ni/ 

141.  --  1.  '-  n  su.  que  l'impôt  établi 

par  la   |oj  d||  :•  jpi  |u'il  -"il   payé  au  <  "iiiplaul  on 

annuités  au    moyeu   ■  !  nu  ,t li.-nn.-iiM-iil   i'miiIi  a.|"   p.. m-  li.ulr   la 
durée  il"   la  -I   nuii  un  drojl   il"  mutation,  mai- 

ilmil  do  liml'i"  dé  -ur  l">  tilrps  rioiivo|leinoi)j 
ilu  fait   'le  leur  émission,  el  «>i    jiTévorablempnl    acquis  au 
•  i  quand  "II"  a  eu  lieu. 
i  m   in-  sainail  ionsi|Jé  |ps- 
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! 
i.|lli'|  ||    | 
|{,'|||l|||       l|'|      i  llllipll     l|l      I' 

\\    Wahl  , 

Il .1 .  ..  h.  ■•■'.i.i  , 

pai    un 
mile  d'un*  ilaliomiu  capital  m 

rl'uno  mil  i  •  mt  soumises  au  i  imhi    pi  opoi  tionni 

.m  ilrnil  de  timbre  par  abonnement, alors  même  qu'antérieure 

ni  li  capital  d<  l.i  soi  iil  stibtî  une  i •  ■■  1 1 1 ■  - 1 ion,  sans  que 

I  .il iiemenl  au  timbre  eûl  été"  r<  duit  de 

émises  par  suite  de  l'augmentation  du  capitaine  sauraienl 
ronsidi  rées  comme  le  renouvellement  des  actions  supprii 

lors  de  la  réducti lu  capital,  dès  lors  qu'elles  sont  émises  en 

représentation  de  droits  différents  et  distincts.       Même  ai 

i         On   ne  saurai)    non  plus  considérer  coi délivrés 

par  suite  de  transfert  le  re ivellemenl  et  soi ittre 

tintement  a  la  formalité  du  timbre  les  Litn  -  par  suite  de 

la  reconstitution  d'un  nouveau  capital  social  après  la  suppres 
sion  des  litres  antérieurs  par  suite  d'une  réduction  de  capital. 

i  ass.,  1 7  juill.  1895,  précité. 

1412  l>.'  ce  que  le  litre  délivré  en  renouvellement,  el  dis- 
pensé  du  timbre,  aux  termes  de  Tari.  17,  L.  •">  juin  1850 
le  titre  délivré  en  remplacement  du  titre  primitif,  el  consti- 
tuant la  représentation  exacte  de  celui  ci, auquel  il  est  substitué, 
il  suit  que,  lorsqu'en  remplacement  des  arij.ni-  représentant 
son  capital  nominal  el  qu'elle  retire  et  détruit,  une  société  dé- 
livre, à  chaque  actionnaire,  une  action  nouvelle  d'un  capital 
nominal  égal,  et  une  action  de  jouissance  sans  expression  de 
capital, laquelle  peul  être  négociée séparémenl  et  partagesim- 
plemenl  avec  l'action  de  capital  les  bénéfices  sociaux  au  delà 
de  l'intérêt  réservé  au  capital  nominal,  l'action  de  jouissance 
est,  à  la  différence  de  l'action  de  capital,  soumise  au  timbre. 

Cass.,  24  oct.  1898,  précité. 

On  ne  saurait  objecter  que  les  deux  actions  sonl  à  elles  deux 
la  représentation  exacte  de  l'action  primitive  :1a  loi  entend  par 
titres  de  renouvellement,  non  des  titres  nouveaux  avant  la 
même  valeur  que  les  anciens  et  pouvant  donner  aux  actionnaires 
des  droits  égaux,  mais  des  titres  nouveaux  réprésentant  les  an- 
ciens et  leur  étant  substitués;  et  ici,  seules  les  actions  de  capital 
ont  été  substituées  aux  actions  anciennes,  el  leur  coexistence 
avec  les  actions  de  jouissance  ne  permet  pas  de  dire  que  cell 
représentent  les  anciens  titres.       Même  arrêt. 

CHAPITRE  111 

RÈGLES    CONCERNANT    LES   OBLIGATIONS    NÉGOCIABLES 

DES  DÉPARTEMENTS,    COMMUNES,    ÉTABLISSEMENTS    PUBLICS 

Il    COMPAGNIES. 

Section  I 

Dispositions  communes  à  toutes  les  obligations. 

§3.        Faits  qui  constituent  l'émission  d'une  obligation. 

149.  -  l.  Los  titres  d'obligations  ne  sont  soumis  au  timbre 
proportionnel  qu'autant  qu'ils  sont  souscrits  parla  compagnie 
((iii  les  émet  et,  la  souscription  suppose  nécessairement  un  en- 
gagement envois  un  tiers  déterminé  qui  es!  investi  d'un  droil 
propre  sur  les  titres  à  lui  remis.  —Cas-.,  D  mars  1895  2'  arr.j, 
Chemin  .le  fer  de  l'Etat,  S.  et  P.  97.1.193,  noie  de  M.  Wahl. 
I).  95.1.265] 

2.  —  Par  suite  le  droit  de  timbre  ne  peut  être  exigé  sur 
les  titres  attribués  aux  caisses  de  retraite  et  de  prévoyance  el 
autre-  caisses  constituées  dans  l'intérêt  des  employés  de  la 
compagnie,  cette  attribution  ne  conférant  aux  agents  aucun 
droil  direct  sur  les  titres  frappés  de  celte  affectation  dès  leur 
création  matérielle,  et  n'étant  qu'une  simple  opération  de 
comptabilité  qui  en  réalité  ne  les  fait  pas  sortir  de  la  caisse 


- 


■ 

i 
M.  v. 

rrih 

ment   q 

Ronn 

Iconque,  l.  droil 
Je  la  compagnie  ain 
que  cet 

Spéi  ialement,  iienl 

existant)  m  timbi 

qu'une 

des  caisses  ou  i  donl 

caisse   de  retraites  pour  les  empl 

Sol  juin  I8Ï 

Trib.  de  la  Seine,  1 8 juill.  1-  mai  - 

189  i  lan  ite  de  M.  Wahl. 

articulii 
l'administration  du  patrim  ela  qu'ui 

d  annuité.       M  lution  el  même  ut. 

...  Ou  le  fonds 
.■i.-.  30  juin   I  sv 

10.     -  Et  il  en  esl  ainsi  mên  lle- 

ment  distim  tant  due  h  immenl  >nne 

des  m,  Trib.  Seine,  18  juill.  18 

il.       I.  abonnement  au  timl  irir  sui 

titres  d'obligation  qu'un  rachète  el  qu'elle  < 

ses  ■•■<■  l'intention  d  i  e  ultéri 

culation  ?  —  V.  la  note  de  w  cité. 

12.  —  Décidé  dan-  le  sens  de  la  néj 
juin  1886,  précité. 

13.  —  Quid  pour  les  titres  qu'un  '  amor- 
tit pour  les  annuler1?  —  V.  la  note  de   M.   Wahl,  - 

6  mais  1895,  précité. 

14.  Décidé   à  cet   égard   que  les    obligations   i 

par  une  société  pour  amortir  sa  dette  sont  soustraites  à  la  taxe 

d'abonnement  de  la  loi 

Trib.  Seine,  18  juill.  1890   moti  -  -    . 

22  juill.  1881  [.l'ouï,,,  de  l'ei  rt.  21806;  Rép.  per..  de  I 

nier,  art.  58 

g  6.  —  De  la  taxe  (!'■  nt  "ux  obliyati 

des  sociétés   infructueui 

165.  —  le  fait  par  nue  compagnie  de  n'avoir,  postérieur*!  - 
ment  à  l'abonnement  au  timbre  qu'elle  a  contracté  avec  l'Ad- 
ministration de  l'enregistrement, payé  ni  dividendes  ni  int ■ 
n'éteignant  pas  les  obligations  -  par  celte  compagnie,  1 

subsister  la  redevance  annuelle  att  aria  loi  à  la  durée 

des  obligations.  —  Cass.,  20  janv.  13   -        op.  Insul.  de na    - 
S.  el  P.  92.1.532  et  la  note  de  M.  Wahl.  1».  92.1.5 

167.  —  Et  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  aux  obligations  la 
disposition  de  l'art.  2i.  L.  •"•.juin  1850.  —  Même  an 

g  io.  —  Obligations  s 

187.  -  t.  — Les  part-  de  fondateur  étant  des  actions  restent 
soumises  au  timbre  d'abonnement  pendant  toutela  durée  de- la 
t  même  après  leur  annulation.  —  Cass.,  16  nov.  1904, 
_  ii.  minière,  [S.  et  P.  1906.1.49,  I».  1906.1.49] 

2.  —  Que  si  la  use  du  droit  qui  lui  appartient,  tant 

pour  les  actions  que  pour  les  obligations,  de  substituer  au 
droit  de  timbre  un  droit  payable  par  abonnement  à  raison  de 
0  IV.  05  par  100  francs,  et  par  an    L.  5  juin  1850,  art.  22  et  31  , 
cel    abonnement   obéit,  en   principe,  à  d.  -      -    -  identi 
pour  les  deux  sortes  de   litres.  Toutefois,  l'abonnement  c 
sur  les  obligations  lorsqu'elles  sonl  amorties,  car  il  n'est  c<:>n- 
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tracté  que  ■  pourladurée  des  titres     (L.  5  juin  1850,  art. 31), 

tandis  que,  sur  les  actions,  l'abonnement  est  contracté     i r 

toute  la  durée  de   la  irt.  22  ,  et,   par  conséquent, 

survil  à  l'annulation  comme,  à  l'amortissemenl  des  titres  V, 
.  i;  juill.  1895,  Banque  Franco-égyptienne,  S.  el  P.  96. 
[.467,  D.  95.1.434  |  \.  aussi Cass.,  22  févr.  1904  [S.  el  I'.  1905. 
1.417,  ri  l,i  note  de  \l.  Vlberl  Wahl,  l>.  1905.1.361 !.  -  Wahl,  Tr. 
-//■  dr.  fiscal,  I.  :t,  h.  194  el  -. 

:{.  -     De  ces  deux  solutions,  celle  qui  concerne  les  obliga 
tions  esl  seule  conforme  au  droil  commun  :  le  droil  de  tim- 
bre, payé  au  comptanl  ri  par  abonnement,  esl  un  droil  sur  les 
titres,  ri.  par  conséquent,  ne  doil  être  dû  que  pendant  la  durée 
des  titres.  La  solution  qui  concerm    les  actions  es!  due,  sans 
doute,  a  une  inadvertance  'lu  législateur,  qui  n'a  pas  bu  pré 
voir  l'hypothèse  où  les  actions  seraient  annulées  avant  la  Mu  de 
la  société.Aussi  faudrait-il,  .i  cet  égard,  assimiler  les   parts  de 
fondateur  aux  obligations  non  pas  seulement  m  on  les  considé 
rail  comme  des  obligations,  mais  encore  h  on  leurattribuail  tout 
autre  caractère  que  celui  d'actions.  Mais   l'arrêt  du   16  nov. 

1894,  précité,  les  qualifiant  d'actions,  fail  logique ni  durer 

l'abonnemenl  jusqu'à  la  fin  de  la  société.  -  \.  Wahl,  Les  parts 
de  fondateur,  u.  36,  ri  />.  //.•  ,/;■.  faeal,  t.  :t,  n.  196.  -  Cela  esl 
particulièremenl  inique,  lorsque  les  parts  de  fondateur  ne  -oui 

créées  que  pour  u lurée  inférieure  a  celle  de  la  société  note 

de  M.  Wahl). 

CHAPITRE  IV 

DISPOSITIONS    COMMUNES    M\     ACTIONS    ki     M  \    OBLIGATIONS. 

Ski  i ion    I 
Recouvrement   «lu  droil   d'abonnement 

§  2.        Privilège  accordé  n  /"  Régie  pour  le  recouvrement 
de  ht  taxe  d'abonnement. 

218.  Le  privilège  des  contributions  directes,  étendu  aux 
droits  de  timoré  par  l'art.  Tu.  i.  28  avr.  1816,  se  restreint, 
en  cequi  concerne  les  droits  de  timbre  perças  par  abonne- 
ment, a  l'année  échue  ri  à  l'année  courante.  Cass.,  u  mai 
t900,  Enregistrement,  S.  el  i\  1901.1.150,  l>.  1901.1.241 
Trib.de la  Seine,  20  janv.  1900,  Enregistrement,   S.  el  l'.  1901. 

110 

;•  3.  —  Prescription   trentenaire. 

223.  —  t.  —  Il  n'\  a  pas  lieu  d'appliquer  aux  récla 
malions  relatives  an  timbre  d'abonnement  la  prescription  quin- 
quennale de  l'art.  221:,  r..  civ.,  le  droil  d'abonnemeni  n'étanl 
qu'un  mode  de  paiement  par  annuités  du  droil  au  comptant.  — 
-.,  17  juill.  1895,  précité.  —  La  prescription  des  droits  de 
timbre,  nayanl  été  lobjel  d'aucune  «  1  isp. >>i t ion  ni  dans  la  lui 
fondamentale  du  13  brum.  an  VII,  ni  dans  aucuns  <\r<  lois  ulté- 
rieures relatives  à  cel  impôt,  reste  sous  l'empire  du  droil  com- 
mun, d'après  lequel  toutes  les  actions,  tanl  réi  lies  que  person- 
nelles, -nui  prescrites  par  trente  an-.       Même  arrêt. 

-.  Cette  règle  s'applique  ru  principe  au  droit  >\c  timbre 
donl  les  actions  i\r-  sociétés  sonl  frappées  par  la  loi  du  ,;i  juin 

1850,  même  quand  l'impôt  auquel  ces  actions  sonl  - ises  par 

cette  l"i  esl  acquitté  par  abonnement,  l'impôl  restant,  même 
dans  ce  cas,  un  droil  de  timbre  qui  ne  participe  pas  de  la  nature 
du  droit  d'enregistrement. 

:î.  —  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'appliquer  aux  droits  >\>'  timbre 
la  prescription  des  droit-  d'enregistrement. 

i.  —  Toutefois,  par  suite  de  la  référence  <\r  l'art,  i  i, 
L.  'i  juin  1850,  aux  lois  sur  l'enregistrement,  la  prescriptiou 
biennale,  établie  pourles  insuffisances  '\r  perception  par  l'art. 
61,  n.  i ,  i.  22  ivim.  an  \  II.  doit  être  étendue  au  cas  où  l'Admi- 
nistration prétend  qu'il  \  a  lieu  au  relèvement  d'une  déclara- 
tion estimative  portant  sur  des  actions  dont  le  capital  nominal 
n'esl  pas  indiqué  sur  les  titres. 

''.  —  Mai-  cette  prescription  n'esl  pas  applicable  a  la 
réclamation  '\<'-  droits  de  timbre  par  abonnement  dus  sur  les 
actions  portanl  indication  de  leur  capital  nominal. 

6.  —  la  taxe  d'abonnemeni  au  timbre  dur  sur  les  po- 
lices d'assurances  n'esl  soumise,  ni  à  la  proscription  quinquen- 


nale établie  par  Tait.  2:277,  G.  civ.,  ni  a  la  prescription  bien- 
nale spéciale  aux  droits  d'enregistrement.  Rés.  par  le  Trib. 
—  Cass.  civ.,  26  mai  1903,  Cu  //'</•  gènéi  cl  I'. 

1905.1 

titution  de»  th<>tt±. 

241.       La  déchéance  quinquennale  ne  peul  être  proi 

qUe  par  le  ministre.       Doil  dune  être  cassé  le  jugement  qui, 

sur  une  demande  dirigée  contre  l' Administrât! le  l'enri 

tremenl  en  restitution  de  sommes  versées  au  Trésor  tant  pour 
taxes  sur  le  revenu  que  pour  timbre  d'abonnement,  déboule  le 
demandeur  d'une  partir  <!<•  sa  réclamation,  parle  motif  que  cer 
laines  <\<--  années  auxquelles  i  II1,  s'applique  sonl  atteintes  par 
la    déchéance   quinquennale  as.,    6    mai-    1901,   Liq. 

jud.  <\''  la  Soc.  des  dépôts  el  comptes  courants,  s.  ri  p.  1901. 
1.290,  D.  1903.1 
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RÈGLES    CONCEUNAN1     [/ABONNEMENT    M      iIMRRE 
DBS    POLICES    d'ASSI  RANI  l 

Section   I 
Abonnement   facultatif. 

§  6.  —  Assurances  françaises  en  pays  étrangers. 

323.—  t.  —  Lorsqu'une  police  d'assurance  esl  signée  dans  un 
pays  étranger  tan!  par  l'agent  local  de  la  Compagnie  française 
que  par  les  assurés  ri  revêtue  à  l'an-  ^aw  la  même  feuille  de 
la  mention  vu  el  admis  a  prendre  effet  du  ...  signée  du  di- 
recteur d  d'un  administrateur,  ce  visa  et  cette  approbation 
valant  seulement  ratification  qui  rétroagitau  jour  du  contrai 
de  telle  sorte  que  ce  contrai  esl  considéré  comme  pas: 
l'étranger,  le  contrai  d'assurance  esl  soumis  à  l'application  '\<- 
la  loi  du  :<n  déc.  1876  d'après  laquelle  le  droit  de  timbre  perçu 
par  abonnement  sur  1rs  assurances  n'esl  pas  dû  sur  1rs 
contrats  d'assurance  passés  en   pays  étrangers  et  ayant  poui 

objel   des  risques  étrangers.  -..    23  déc.    1902,  <: p. 

d'assurances  c.les  accidents  /."  Préservatrice,  [S.  el  I'.  1904.1. 
244,  D.  1906.1378] 

2.  —  M.  Wahl  qui  approuve  cette  solution  la  justifie 
encore  ru  dehors  de  toute  idée  de  rétroactivité  par  cette  con- 
-i.l  jration  que  l'impôt  du  timbre  étant  comme  un  impôl  <\<ê  con- 
sommation qui  doit  être  perçu  au  moment  ou  l'acte  est  non 
pas  signé  mai-  rédigé,  la  conclusion  logique  esl  qu'un  acb 
digéen  France  ri  déposé  par  les  parties  à  l'étranger  doit  être 
timbré  el  qu'il  en  doit  être  différemment  de  celui  qui  rédigé 
a  l'étraneer  esl  signé  seulement  en  France. 


:<.  —  Il  critique  par  la  même  raison  le  motif  qui  avait 
été,  ,ian-  l'espèce,  donné  par  le  tribunal  de  la  Seine  pourjusti 
fier  le  droit  qui  esl  précisément  le  même  caractère  de  consom- 
mation qu'il  reconnaît  à  l'impôt.  Si  ou  peul  dire  ru  effet  que 
toul  acte  <\^  consommation  doit  donner  naissance  à  l'impôt,  il 
paraît  impossible  de  reconnaître  comme  acte  de  consommation 
le  l'ait  d'inscrire  une  formule  d'approbation  ou  de  ratitication 
sur  un  papier  déjà  revêtu  d'écriture. 

i.  —  Il  importe  peu  que  la  rétroactivité  provenant  du  fait 
de  la  signature  porte  sur  la  convention  ri  non  pas  sur  la 
signature  même  du  ratifiant.  i.m-  il  resterait  a  démontrer  que 
cette  signature  est,  lorsqu'elle  esl  donnée  en  France  el  appo- 
sur  un  acte  passé  a  l'étranger  passible  du  timbre.  Or  ce 
sont  [es  actes  et  non  les  signatures  qui  doivent  être  timbi 
et  uni'  signature  n'esl  pas  un  acte. 

—  Toutes  ces  observations  s'appliquent  aux  timbres  pei 
rus   pai    abonnement  comme  aux   autres  :   c<-  -ont   toujours 
des  droits  d"  timbre,  c'esl  -à  duc  juridiquement  el  dan- 1  es 
de  la  lu,  de-  droit-  dus  en  principe  avanl  la  rédaction  de  lacté 
ri  donl  le  paiement  esl  fractionné.       V.  pourles  titres  di 
•  --.,  i  :  juill.  i s''  ilé  :  et  la  note  de  M.  Wahl  - 

sol.  régie,  r  juin  el  I'.  1902.2.221  i  esl  le  tint 

1  un  droit  de  timbre,  du e  un 

droit  sur  I'  dois  même  que  l'abonnemenl   esl  ■  •'■ 

loir,   :  il  en  esl  ainsi  pour  les  assui  sur  la  \  mire 

l'incendie  Trib.  Seine,  i  déc.  18 


Si  PPLÉHENT     Kia'LHïOIHE. 


Tome   I. 
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§   3. 


Actes    auxquels   s'applique    l'abonnement  obligatoire. 

835.  —  l.  — :  L'Administration  de  l'enregistremenl  avait  tou- 
jours cherché  à  assimiler  les  contrats  de  pente  viagère  auxcoo- 
trats  d'assurance  sur  la  vie.  Les  compagnies  d'assurance,  avaient 
protesté,  el  par  trois  arrêts  du  BU  mai  189J,  L'Union,  la  Natio- 
nale, la  Ou  générale  d'assurances  ver  la  rie,  S.  el  P.  1693-1.33, 
ei  la  note  M.  Wahl],  la  Cour  de  cassation  leur  avait  donné  rai- 
son. Les  lois  fiscales  devant  être  appliquées  à  la  lettre  sans 
qu'il  soit  possible  d'étendre  la  perception  de  l'impôt  à  des  cas 
qui  ne  sont  pas  expressément  prévus,  et, avant  la  loi  du  13  avr. 
1898,  les  textes  ni1  soumettant  au  timbre  par  abonnement  qui' 
1rs  s. Mils  contrats  d'assurance  sans  viser  les  contrais  de  consti- 
tution de  rente  viagère,  qui  par  leur  qualification  corn, me  par 
leur  nature  sont  distincts  des  contrats  d'assurances,  le-  con- 
trats de  rente  viagère  restaient  doue  en  dehors  de  l'application 
de  la  taxa  et  ne  pouvaient  y  être  soumis. 

Le  Gouvernement,  estimant  que  l'impôt  devait  être  pavé  dans 
ivait  proposé  d'insérer  une  disposition  à  cet  effet  dans 
la  loi  de  finances  de  IS'.IT.  Mais  l'article  avait   été  retiré  avant 
de  venir  en   discussion.  Il   a  trouvé  place  dans  la  loi  de 
dont  il  forme  fart.  in. 

2.  -  «  L'abonnemeni  que  l'art,  s,  !..  29  déc,  1884, a  rendu 
obligatoire  pour  le  paiement  des  droits  de  timbre  applicable  aux 
contrai-  d'assurance  esl  étendu  aux  contrats  de  rente  via. 
passés  par  les  sociétés,  compagnies  d'assurance  et  tous  autres 
assureur-  -ur  la  vie,  Les  dispositions  de  fart.  35,  L .  .':'•  juin 
1880,  s'appliqueront  aux  contrats  de  rente  viagère  énoncés  au 
ii  l  du  présent  article  ». 

3.  —  Ce  deuxième  alinéa  a  été'  ajouté-  à  la  Chambre  des 
députés  sur  la  proposition  de  M.  Malzac.  11  a  pour  objet  d'obli- 
ger les  compagnies  d'assurances  à  insérer  dans  leur  répertoire 

ontratsde  rente  viagère  comme  toutes  leurs  autres  opéra- 
tions. 


i      mi  i 

linibi  b  de  dl  18  Juill 

i  i>mp   /  i 

|,i       ■  i  .m  droit  de  timbre  sur  l 

i  1 1 1  h  loi  ■  !<■  i 

toul  ■  n   uoi  unit  ipl  li        ITi  anchli 

h nil   en  i  "iih  ictanl  Rlal  un  .il nemen 

pn\ .ut    m   i.i    -  néi nllti  ri i s  I  itenlr  nue  l'abonne 

ni.nl    .  ..iih  i.  I  i  .il    COm 

pi     il. II.'    m.  mi.      t  '  1 1 1  ■  -   •  r 

|.|.  i   celles  ini    |    ilenl  pour  obji  I  des  ri«(i 

-  i  .  |oi  du  6i  que  n'a  pas  abi •  >-•  ■■  |a  loi 
du   ."'  d                     rendant   l'abonnement  •> l > 1 1 _  il 

lirait  à  I     les  <  on  Irais  d  assurance  i  1 1  Iran 

et  ayant  pour  < .  I  » î  ■  - 1  dos  immeubles  ou  des   meubles  ou 
des  vali  m  •  situés  à  t  itr&ngcr,  P'npréa  cell<   i    {le  ils  ne  don 
neni  naissance  qu'à  la  perception  au  droil  de  dimension  lors 
qu'il  en  ps|  fait  usage  en  Pi  an 

s.        Bien  que  la  loi  de   1876  se  serve  du   mol  contrat  et 
n. .n  pas  du  mol  acte,  comme  le  faisait  la  loi  de  brum    an  VII, 
art.  13,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  principes  soienl  chanj 
que  l'impôt  ail  perdu  le  caractère  d'impôt  de  consommation  et 
que  la  ratification  par  suite,  vivifiant  le  contrat,  ail  pour  consé 
quence  de  le  réputer  passé  en  France, 

—  Il  surfil  dexaminer  le<  travaux  préparatoires  el 
notamment  lu  rapport  au  S'-nai  g  lois  annotées,  1877,  p.  218, 
note  2,  P.  Lois  annotées,  1877,  p.  375,  note  1-2  .  pour  voir  que 
le  mol  contrat  a  bien  été  pris  dans  le  sens  de  ai  I  V.  la 
note  de  M.  Wahl,  bous  Cas».,  .'.'t  déo,  190B,  précité, 


MON      H 

\i)iinncineii(  obligatoire- 

§  t.        Principe  pâté  par  la  loi  de  1884. 

M  28.  —  Il  convient  d'ajouter  a  la  disposition  de.  l'art.  S  de  la 
loi  du  29  déc.  1884  celle  de  l'art.  16  de  la  loi  du  13  avr,  \i 
V.  infrà,  n.  335. 


.'J."»7  ": 

pai  un 
I-  -  loin  du   •  juin 

Mi-2         I         I 

contre  t  inc<  mil 

par    I  .n  I.  I 

a  le  u 

'iiini-tr.ilion  publique  du 

I 
une    lell 
dre 

-ur  |ea  i.riuie^.    mai-  -ur    I.i    lotalit 
:  plion   ,|c  |a 

.  'i\ ..  26  nov.  !    |». 

En  conséquence,  la  bonnement  au  lim- 

bre  n'esl  duo  que  d'à 

el  n'esl  i  une  police  qui,  avant  pri-  fin  a 

de  l'cjercice  imposable,  n  a  pas  ur  ni  d 

prime  durant  cet  en 

2.  Cet  arréÇa  inspiré  à  M.  Wahl  d'intéressant  - 

que  nous  croyonsdevoir  reproduire.  Le  l'ait  seuL dit-il, que 
puis  que  le  timbre  d'abonné menl  à  été  établi  racultalivement 
sur  les  polices  d'assurances  par  la  loi  du  8  juin  1850,  I  vlnnui-- 
tration  de  l'enregistremenl  avait  toujours  déduit,  du  total 
opérations,  pour  la  perception  îurés 

parle-  polices  terminées,  annulées  ou  r  -   lans  le  cours  de 

l'année  à  laquelle  s'appliquaient  les  droit-,  mai-  aussi  qu'à  par- 
tir du  jour  où  elle  a  voulu  r  pi.iliqu 
approuvée  par  tous  II  -  tribunaux    Y.  ïrib 
en  noie  soue  <  ■-•  .  36  no\                  cité.  -  Trii  irg, 
29  juin  1893,    Rev.  dt  l'enreg.,  n.                I  Ile. 
31   juill.  I  io2,     /"/(/î.  dt  Venrog.,  n.                    u.    j*cr.    de 
Garnier,  n.   10370  .   montre  q            pi. --lion  t.«t  loin  d 
-impie. 

3.  —  Au   point  de  vue  de  l'équité,   la  solution 

par  la  Cour  de  cassation  parait  élre  a  première  vue  la  plus 
heureuse.  Au  point  de  vue  du  droit,  la  chambre  civile  semble 
penser  que,  sous  j'empire  de  la  loi  du  6  juin  1850,  la  doctrine 
contraire  de  laRégie  étai  -  [uejl'arrôl  lu  96  nov. 

1903,  précité  s'appuie  sur  un  principe  nouveau,  ir  la  loi 

du  n  déc.  Ifi 

i.    —  L'art.  38,  L.   B  juin     -  frappé  du  timbre  de  di- 

mension le  contrat  d'assurai  -  plus  important-  des  actes 

dressés  postérieurement  pour  le  modifier:  l'art.  37  a  au  ter  - 

-s ureurs  contre  l'incendie  ou  la  grêle ej  les  assureur-  nu- 
la  vie  à  «  s'affranchir  des  obligations  imposées  par  l'art.  39  •• 
eu  «  contractant  avec  l'Etal  on  abonnement  annuel  .  Il  ajoute 
que,  pour  les  premiers,  le  droit  est  perçu  sur  le  .«  total  des 
sommes  assurées,  d'après  les  poli*  -  ;  rentrais  en  «ours 
i'exéention  »,  et  pour  les  seconds  sur  le  ■  total  -  -ements 
faits  chaque  année  a  ix  Camp,  ou  aux  assureurs  •>;  de  même, 
pour  les  caisses  départementales  d'assurances  contre  l'incendie, 
ment  admises  à  l'abonnement,  le  droit  est  perçu  sur  le 
<•  total  des  collectes  de  l'année  ». 

'.<.  —  L'art.  B,  f.  20  déc.  -  pour  une  raison  bien 
connue  (V.  la  note  de  M.  Albert  Wahl,  sous  Ca--..  2é.  mai  ivi. 
S.  et  p.  1893-  t-  33,  col.  3  .  a  rendu  l'abonnement  obligatoire 
pour  les  contrats  d'assurances  contre  l'incendie  el  sur  la  vie. 
Modifiant  le  taux  de  la  taxe  pour  le  contrat  d'assurance  contre 
l'incendie,  ce  texte  a  eu  l'occasion  de  répéter  que  le  droit  devait 
élre  calculé  sur  le  «  total  des  sommes  assurées 

6.  —  Le  même  art.  8,  enfin,  après  avoir  dit  que  la  taxe 
serait  perçue  ~  selon  le  mode  réglé  par  1  -  g§  l,  2  el  3  de 
l'art.  37,  L.  .".juin  i  8">0  »,  ajoute  que  «  la  perception  du  droil 
de  timbre  d'abonnement,  établi  par  l'art.  37.  L.  a  juin  185n  et 
par  le  présent  article,  aura  lieu  dan-  les  .fiais  c-l  suivant    !••- 


AflOWï  \ll  NT    AIT    TIMRMÏ-. 


27 


formai  déterminées  par  I     .m   ...  6,  7,  8  el  10  du  règle ni 

d'administration  plildtqilG  du  25nov.  187 j 

il  esl  certain,  en  présence  de  ee  texte,  que  li     ua 
pitaux  assurés  coptre  l'incendie  ou  la  s;rêle  an  vertu  d'un  contrai 
dani  le  couranl  d'une  ann  i  déterminée,  fûUee  le  der- 


l'annulation  ou  de  la  résiliation  de  la  polit 

i   ipgumeni  d'équité  qui  milita  en  faveur  de  la  né 
vo  se   présente   immédiatement   à    l'esprit.  Soumettre  au 
droit  les  polices  terminé)  a  au  cours  de  l'ann  i,  en  réalité, 


soumettre  poui  une  année  de  plus  que  le  temps  pondent 
I  elles  auronl  duré,  Une  police  qui,  par  exemple,  a  c - 


I 

lequel  elles  auronl  dure,  i  ne  poi.. 
mencé  le  t  -  '  j m i II.  1900  pour  te  terminer  le  Ie  jui|l.  1904, 
assujettie  à  r  Impôt  pendant  cinq  ans,  de  1900  h  1904,  alors 
qu'elle  au  ri  durôquatre  ans  seulement.  L'iniquité  est  manil 
surtout  lion  r  fleohil  qu'au  aontraire,  une  polioe  contractée 
du  i  '  .j.ins .  1800  au  1  r  j .  1 1 1  \  L9Q4  sera  assujettie  à  l'impôt  pour 
.i  durée  véritable  seulement,  soil  quatre  ans,  Il  esl  injuste 
qu'une  différence  entre  les  doux   polices,  au  poinl  de  vue  du 

jour  où  «'II'  >  auront  g mencé  al  uni,  entraine  une  différence 

au  poinl  de  vue  du  nombre  des  années  pendanj  lesquelles 
paieront  l'impôt.  -  Walil,  note  sons  Cass.,  26  nov.  1903,  préi 

•i  in  outre,  il  résulterai!  de  cette  différence,  en  l'ail, 
une  variété  extraordinaire  dan-  (e  taux  d'un  impôl  que  la  loi  a 
voulu  uuiforme.  Par  exemple,  alors  que  le  tarif  esl  fixé  à  0,04 
par  1,000  rranas  pour  les  assurances  contre  I  incendie,  ce  tarif 
sera  en  réalité  de  0,08  si  l'assurance  est,  comme  l'on  'i'1 
cheval  sur  deux  ans,  toul  en  n'ayant  duré  qu'une  année;  il 
sera  de  0,06  par  an,  si  l'assurance  esl  a  cheval  sur  trois  ans, 
toul  en  n'ayant  duré  que deui  an-,  etc. 

10,  <  ependanl,  à  j  regarder  de  près,  l'Injustice  n'esl 
peut-être  pas-aussi  grande  qu'elle  le  paraîi  au  premier  abord.  H 
De  faut  pas  se  laisser  tromper  par  cotte  expression  de  timbre 
d'abonnemenl  »,  que  la  loi  de  18B0  avait  d'ailleurs  évitée,  el 
qui  se  trouve  seulement  dans  la  loi  de  l88i.  Bien  que  substitué 
au  droil  de  timbre  de  dimension,  l'abonnement  esl  un  véi  itable- 
impôt  annuel  sur  (m  e/f**VWi  puisqu'il  esl  oalculé  sur  le  mon- 
tant des  capitaux  assurés  Qr,  le  epiffre  des  affaires  de  chaque 
année  esl  représenté  par  les  capitaux  qui,  dans  le  coups  il'1 
l'année  el  à  une  époque  quelconque  de  l'année,  onl  été  soumis 
à  l'assurance. 

m.  -  -  |t'uii  autre  côté  le  droil  d'abonnement,  par  cela 
même  qu'il  constitue  un  impôt  sur  les  affaires,  n'esl  pas  un 
impôt  »uv  le»  polices,  il  esl  un  impôl  »ur  lu  <  ";"  •'</'"''  d'eisu- 
rimcf..  beaucoup  plus  semblable  au  droil  de  patente  qu'à  un 
droit  d'acte  i>n  à  un  drojl  sur  les  écrits,  Il  n'esl  donc  pas 
exacl  que  ledroit,  si  on  le  calcule  môme  sur  les  polices  expi- 
soil  variable  ou  puisse  être  de  nature  à  être  perçu  pen- 
dant un  nombre  d'années  supérieur  à  la  durée  des  polices  I  s 
Gomp.  acquitté  ce  droit,  non  sur  les  polices',  mai-  sur  l'ensem- 
ble de  ses  opérations;  le  droil  resté  même  a  sa  charge,  puis- 
que [a loi  lui  en  impose  le  paiement  sans  prévoir  aucun  recours 
contre  les  assurés.  Ce  recours  ne  peut  exister  qu'en  vertu  de 
la  convention,  et,  comme  la  convention  indiquera  également  la 
mesure  du  recours,  il  dépend  des  assureurs  de  réclamer  aui 
sur  spnesommecaiculéede  menièreà  égaliser  l'impôt  entre  eux. 

1:2.        I  abonnement  a  été,   d'ailleurs,  H*é  par  la  loi  uni- 
que  nepl  de  manière  à  ne  pas  léser  le  Trésor;  en  d'autres  ter 

-.  lui  e  qui  a  inspiré  la  combinaison  'i' 
l'abonnement,  c'est  que,  de  chaque  Compagnie,  le  Tri  sor  doil 
toucher  une  Bomme  égale  p  celle  que  lui  aurait  procurée  l'en- 
semble des  droits  de  timbre  de  dimension  perçus  sur  les  poli- 
ces de  cette  Comp,  :  u  Ce  ehiffre  de  0,02  centimes  sur  l'ensem- 
ble de  toutes  les  assurance^  dune  Comp»,  «lit    la  rapport  de 
M.  Leroux,  représente  à  peu  près  l<   i  hiffpe  auquel  s'élèvi 
en  moyenne  le  droil  de  timbre  sur  tous  les  actes  d'assura 
de  l'année.  Il  n'j  a  aueune  perte  pour  !<-  Trésor...     .   Pour  les 
assurances  sur  Ja    vio,   je  produit    probable  de   l'abonnement 

représenta  aussi  la  valeur  du  droil  de  timbre  qui  s 
perçu  sur  toutes  les  assurances  "  8  '  >»i  annotées  de  I 
p,  ::••  ■■!.       r.  la  ?,  le.,  de  1850,   | 

col,  .  Dom  .  i  supposer  que,  dans  la  pensée  de  la  commission, 
il  ail  éti   ;         - aiiv  de  soumettre  à  l'impôt  1    capital  des 
leurs  assur  es  par  1rs  polices  éteintes  dans  U-  cours  de  l'année, 


pour  pro  luire  un  total  égal  à  celui  qu'aurai!  donné  la  lin 
de  dimen  don   but  loi   polii  lan    le  eoui 

i      i  ,  ;  iort  équitabl  i  aile  qui  lira 

effectivement  ci  -  polices  à  l'impôt,  et  non  pas   celle  qui  i 
souslraii  a, 

13,     T  dire   que,  toul  se  réduisant   à  une  question 

i  ndemenl  d'impôt,  aucune  des  deux  solutions  n'esl  injuste, 
et  qu'il  faul  l  jument  d'équitt 

1 1.        \  oilà  donc  un  poinl  acquisi  un   autre  l'esl  égale 
ment,  o'esl  qu'étant  donnée  la  nature  juridique  de  l'impôt 
principi  i  sont  plutôt  en  raveur  de  la   doctrine  de  |a  IV 
r  •  i ,,  -,  i  ■ —  ,  par  la  i  our  di  !  loti. 

15.  i  n  loul   cas   il  i  -i  difficile  dé  jlie?  que  celte  ri 
Lrine  rte  soi!  seule  conforme  aux  textes  de  la  loi  de  1850.  L'abon- 
nement '•-!  calculé,  pour  les  a  surancea  contre  l'incendie  ou 
la  grêle,  d'après  I  art.  31 .  gui  le  chiffre  total  di  - 

l'an ;  et,  du  moment  que  oelte  expressiop  ne  désigne 

les  opérations  oonvenuoa  dans  l'année,  elle  di  ligne  les  opi 
rations  qui  ont  fonctionné  dans  le  cours  de  l'année;  au  reste, 
l'art.  37  parle  également  des  contrat 

.i  dire  de  ceux  qui  fonctionnaient  à  une  époque  quelcon- 
que de  l'ann 

16.  -r     En    vain    le    pourvoi    prétendait  il    dam    l'esp 
tranchée  par  l'arrêt  de  cassation  du  26  nus.  1903  que,  dai 
contrai  d  assurance,  cesl  le  versement  de  la  prime  qui  con* 
stitue  Vopiration.  Ce  n'esl  pas  l'epéralion  résultant  du  contrat. 

—  for le  qui,  d'ailleurs,  n'esl   usitée  ni  dans  les  textes,  ni 

dans  le  langage  courant,  onl  l  n  opérations  de  la  G - 

pagnie,  c'est-à-dire  bcs  affaires,  qui  sont  soumises  a  l'impôt; 
du  reste,  l'expression  de  oontpai  ion  ne  la 

pas  place  au  doute. 

17.  Les  travaux  préparatoires  de  la  l"i  de  1850  s.uit   en 
ce    sens,   On   lit  dans  le  rapport    de  M.    Leroux  ut.)  : 

.  Pour  que  la  base  de  l'abonnement  soil  certaine,  la  commis-: 
sion  pepse  que  le  calcul  doil  ><•  faire  Biir  le  chiffre  total  des 
opérations  de  l  année  précédente  i.  Pour  les  assurances  sur  la 
vie,  "u  parle  du  i  total  des  versements  faits  chaque  année  ». 

18.  n-  que,  suivant   la  Régie,  la  Cour  de 
ition  se  sérail  prononcée,  sous  l'empire  de  la  l"i  de  i 

par  un  arrél  du  8  août  1853  6.  UA  846,  P.  K3.8.218),  donj 
ndanl  le  sens  esl  contestable.  Il  semble  bien,  à  la  vériti  . 
que  la  difficulté  Boulevôe  était  celle  de  savoir  si.  dans  le  calcul 
des  opérations,  il  faut  faire  étal  des  polices  expirées  au  cours 
rje  l'année.  C'esi  ainsi  que  la  question  était  posée  devant  la 

G -,  el  qu'elle  avait  été  tranchée  par  une  décisi inisté- 

nielle  du  39  aoùl  1851 .  rapportée  en  nol  ledil  ai  r  i 

pendant  la  Cour  de  cassation  dit  simplement  que  «  les,  mots: 
en  cours  I  ion  ri  vèlenl   la  p  !  ir  el   sa 

volonté  d'atteindre  tous  les  actes  qui  onl  procuré  aux  assureurs 

une  perception  quelconqqe  ».  Peut  être  d la  Chambn 

nequffles  a-t-elle  voulu  soumetlre  à  l'impôt  celles  seulement 
îles  polices  éteintes  dans  li  cours  de  l'année  qui,  avant  la  fin 
de  cotte  année,  onl  donné  lieu  à  une  perception  de  primps.  i  n 

is,  l'arrêt  de  1853  ne  sérail  pas  en  contradiction  dan 
dispositif  a  ec  l'arrêt  du  26  nov.  1803,  précité,  qui  comme  nous 
le  dirons,  ne  paraît  pas  soustraire  les  polici  -  i  teinte  .  à  l'im- 
pol  d'une  manière  absolue,  mais  seulement  dans  le  cas  où 
n'onl   pas  donné  lieu  à  une   perception  de  primes.  Ma     •    lie 
interprétation  de  l'arrêt  d  lil  probabli  ment  pas 

la   vraie.    Pai    i  perception  quelconque  >  I) n  me  a 

voulu  i  i  qui,  à  un   i nenl  quelconqiii  .  i 

dans  l'une  des  années  antérieures,  onl  donm  lieu  à  la  stipu- 
lation d'une  !  -  polii 
mots  onl  élé,  en  effet,  emprunlésau  jugement,  qui  disait  d'au- 
tre part:  •  Par  opérations  de  l'ani  nte,  on  <luii  en- 
tendre, non  seulement  celles  qui  onl  pris  naissance  pendant 
laditi  II'  -  transmises  par  l'exercice  pré- 
dent,  pui  - 

Il  est  inuli]  et  faux,  d'invoquer,     -I 

tribunal  •  I •  I    tj  appuide  la  solution  que  noua  a 

rendue,  l'idi  ■  ■  que   h    droil  d'abonnement  i  si  un  du 

timbre  de  dimension,  |  -■'  naiui e.  li  laui  i 

sans  dont**,  y  vi  ni  un   di  "il  de  timbre,  pui 

1 1  loi  de  i-sv 
timbre  de  dimension;  l'opinion  contraire,  nettemi  i 

i  •  ~u 1 1 ■  ■  pas,  comme  le   pi  os<    le   Iribunal 
ir\i-  -.  I  '.n  la  Pu  I  le    rapi  orl  préi  ili  de 


Wl  Ml  si 


i  i  roux  <ii  i  ni,    m  ne    li  ronl 

I    Mil  llll  <l 

du    timbre  de  din  n  al      ni, 

i  le  rappoi  I,  comme  noi  le 

I  . ■  I •  •  > 1 1 1 1 < - 1 1 1 •  1 1 1  I'    dpoll    I'   innl'i i-  -m  l 

il  Imp  i 

,   I    il... un.  lin  ni    "M  I  I  il 

,ui\    I  m  nu  i     ,    lit  <l  :m     l'abonni  m    ni    étail    pi 

mu'  i •  •  i- 1 1 •  < -  de  i imbro  de  d  n,  H  de* i«*n«li  ail .  uni 

otili  m pôl  -"I'  !■'    -"inin 

do  I8h  ..  p.     r1.  i'    col.,  noti    ■     P 

p.  i  ■  1 1 .  r    .1  nol     .  ,  .  i  1 1  impni  le  ri  lutanl   m 

qu'on  réalité,  à  supposer  <|ue  l'abonn ml  tut  une  forrai  du 

timbre  dodimen  ion,  il  n'en    lail  pas  moin.x  déjà,  coi la  Im 

de  IH  ."  le  di   lit  <  lli  même,  un  impôt  sur  le*  sommes  a  — m 
i  i  -i    .n - iiii.  ,  le    "H-  seci élaire  d'Etal  des  flnam 
que  llmpôl  établi  par  la  l"i  de  1850  avail  toujours  été  un     im- 
pnl  de  consommation  du  papier    ,  c'esl  à  dire  l'impôt  du  tim- 
bre de  •  l i 1 1 1 < •  1 1 -. i < •  1 1 .  il  'IH  également  que  <-ei    impol  esl      une 

laxc  substitutive  « I * ■  timbre  de  dimens S.  loc.  cit.,  2   col.; 

P.  loc.  cit.,  2«  col.  . 

C me    noua   l'avons   dit,   la    Cour   de  cassation 

paraît  reconnaître  que,  sous  la  loi  de  1850,  les  capitaux  assu- 
rés par  des  polices  éteintes  étaient  soumis  à  la  taxe  d'al mi- 
ment. C'est,  suivant  elle,  la  loi  du  29  déc.  1884  qui  les  a  exem 
ptées.  Cette  l"i  renvoie  aux  art.  5,6,  '.  8  et  i",  Décr.  25  nov. 
1871,  relatif  à  la  taxe  obligatoire  d'enregistrement  sur  les 
surances,  el  donl  l'art  5  exempte  les  primes...  que  les...  as- 
sureurs justifieraient  n'avoir  pas  recouvrées  par  suite  de  la 
résiliation  ou  de  l'annulation  des  contrats  .  Pourtant,  c'est 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  délais  el  les  formes  que  ce 
renvoi  est  prononcé.  Il  ne  s'agil  ici  ni  de  délais  ni  de  formes; 
il  s'agit  uniquement,  suivant  l'expression  employée  par  l'arrêl 
ilu  [20  nov.  1903  lui-même.,  du  calcul  de  l'impôt.  Le  renvoi  à 

l'art.  5  s'explique  -ans  qu'un  soil  obligé  d'admettre,  | r  le 

calcul  ilu  droil  de  timbre  d'abonnement,  les  mêmes  déductions 
que  pour  la  taxe  d'enregistrement;  car,  si  l'art.  5  indique  les 
règles  'If  liquidation  de  la  taxe,  il  contient  également  une  dis- 
position relative  à  la  forme  de  l'impôt  ;  c'est  sa  disposition  finale, 
qui  oblige  les  assureurs  à  tenir  un  compte  spécial  concernant 
les  déductions. 

21.  —  Considéré  connue  imposant  la  déduction  des  capi- 
taux assurés  par  des  polices  éteintes,  le  renvoi  à  l'art.  5se  com- 
prend mal  :  la  taxe  d'enregistrement  esl  calculée  sur  les  primes; 
il  estdonc  naturel  que  l'art.  5  du  décret  prescrive  de  déduin 
primes  non  recouvrées.  Il  esl  clair,  au  contraire,  que,  pour  un 
impôt  qui,  comme  le  droit  d'abonnement,  esl  calculé  sur  les 
capitaux,  ce  ne  sont  pas  les  primes  non  recouvrées  qui  pour- 
ronl  être  déduites,  mais  les  capitaux  auxquels  correspondent  ces 
primes, et,  naturellement,  c'esl  là  ce  que  décide  la  Cour  de  cas- 
sation. Mais  cela  suffit  à  montrer  que  la  loi  de  1884  n'a  pas  voulu 
appliquer  les  règles  de  calcul  édictées  par  l'art.  5  du  décret  de 
1871,  puisque  ce  prétendu  renvoi  ne  manifeste  plus,  dans  le 
système  de  la  Cour  de  cassation,  chez  le  législateur,  la  volonté 
d  appliquer  purement  el  simplement  les  dispositions  de  l'art. 
5,  mais  celle  d'édicter  une  règle  toute  différente,  bien  que  de 
même  nature,  el  sur  laquelle  le  législateur  de  1884  ne  s  expli- 
querai! pas. 

22.  -  Il  est  également  difficile  de  comprendre  que  la  loi  de 
issi.  étendantla  perception  d'un  impôt  sur  le  capital,  et  qu'elle 
déclare  être  sur  le  capital,  se  suit  contentée  de  renvoyer,  poui 
la  liquidation,  à  un  texte  dont  la  disposition  principale  est  ainsi 
conçue  :  La  taxe...  est  établie  sur  l'intégralité  des  primes 
Celle  dernière  disposition  est  en  son  entier,  et  nécessairement, 
inapplicable  au  droit  d'abonnement.  C'est  donc  que  le  renvoi 
prononcé  par  la  loi  de  1884  n'a  pas  pour  but  d'appliquer  sans 
discernement  au  droit  de  timbre  toutes  les  règles  posées  par 
les  textes  auxquels  cette  loi  renvoie,  el  que.  pour  déterminer 
celle  de  ces  règles  qui  lui  son!  applicables,  il  faut  s'en  tenir  à 
celte  idée  que  la  forme  et  les  délais  seuls  sont  identique-  pour 
le  droit  d'abonnement  et  pour  la  taxe  d'enregistrement. 

23.  —  Enfin,  on  ne  voil  pas  pourquoi,  si  le  renvoi  a  une 
portée  absolue,  la  loi  de  1884  a  pris  la  peine  de  soustraire  for- 
mellement au  droit  d'abonnement  les  réassurances,  puisque 
l'art,  'i  du  décret  de  1874  les soustraitau  droit  d'enregistrement. 

24.  —  La  Cour  de  cassation  s'esl  montrée  beaucoup  plus 
rigoureuse  dan-  l'interprétation  de  la  loi  du  29  juin  1872,  dont 
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omple  d  m,  i 

Il  il. ml     plu- 

ment avec  rigui  ur  I 

lu  mol  j 
lemenl  l 

entre  les  assureurs  et  le  lise,  d<  n  quelq 

extérieures  impo 

•  i .  taxe  d  i 
i     porl       ! 
encore  de  la  disposition  initiait 
pie  |e  droit  d-  timbi 

le  l  art.  (7,  i  .    .  juin  l 
i  avoir  voulu  •■•  ilemenl  la  i  n  linali 

l  art.  37,  qui  esl  ptvcisémenl  la 
article  relative  aux  formes  du  paiement  : 
tamment,  l'alin.  I"'.  d'après  lequel,  pou 
l'incendie  ou  la  grêle,  l'abonnement  esl  calcu 
sommes  assurées  d'api 
d'exécution    .  Et,  en  toul 

renvoie  la  l"i  de  1884,  l'une  | rie  mode  d 

pour  la  forme  du  paiement, 

cond  qui  doit  être  consulté  pour  le  calcul  de  l'ini 
calcul   ne  rentre-t-il  pas   plutôt  dans  le  ■  |ue  dans 

forme  .' 

27.  —  Il  y  rentre  -i  bien  que  part.  '■>.  L   25  juin  1857,  qui 
soumet  les  titres  étrangers  aux  impôts  établis  sur  I 
français,  dis]  Un  règlement  d'administration  publ 
fixera  le  mode  d'établissement  el  de  perception  de 

dont  l'assiette  pourra  n  sur  une  quotité  déterminée  du 
capital  social     . 

28.  —  11  faut  d'autant  [dus  hésiter  à 'attribuer  à  la  loi  de 
la  volonté  d'innover  que  la  Beule  intention  exprimée  dans 

les  travaux  préparatoires  de  cetl  ndreobl  s 

un  mode  de  perception  facultatif  jusqu'alors    S      Q  avait  voulu 
accorder  une  faveur  nouvelle  aux  Compagnies,  mi  l'aurai1 
claré  bien  haut,  pour  répondre  aux  objections  dirigées  dans  la 
discussion  contre  le  caractère  oblig  I"  l'impôt.  Bien  au 

contraire,  le    sous-secrétaire  d'Etat   des  Finances  a   déclaré  : 
«  Nous  reprenons  tout  simplement  la  théorie  appoi 
tribune  en  1850  par  l'honorable  M.  Leroux,  rapporteur  de  la  loi 
de  1850,  .dors  qu'il  disait  :  «  L'abonnement  doit  représenter 
tous  les  droits  qui  sont  dus  au  comptant  par  les  frnies 

d'assurances      S.  Loisannot    îde  1885,  p."       -     al.,  P.  Loi», 
.    te  ,  de  iss';,  p.  1245,  I1    col.  . 

20.—  Le  sous-secrétaire  d'Etal  insisl      -      ment  sur  l'i 
que  l'impôt  n'a   pas  changé   de  natui  omment,  dit-il. 

on  crée  un  impôt  nouveau  quand  on  prend  des  mesures  pour 
faire  disparaître  des  manœuvres  frauduleuses  de  la  | 
contribuables  qui   empêchent  l'impôt  de  rendre  ce  qu'il   doit 
rendre  »?  Et  il  ajoutai!  nie  non-  l'ai-mis  n  une 

innovation,  c'est  ce  qu'a  fait  la  loi  d 

..  etc..  de  1885,  p.  1244,  2    col.,  el  1245,  '  1.  . 

30.  —  La  Cour  de  cassation  ne  dit  pas.  d'ailleurs,  que 
l'impôt  ait  changé  de  caractère.  Le  pourvoi,  au  contraire,  le 
soutenait;  il  prétendait  (comme  l'avait  l'ait  M.  Wilson  dans  la 
discussion  de  la  loi  de  188  levenu  obligatoire,  l'abonne- 

ment cessait  d'être  une  forme  du  timbre  de  dimension  : 
devenir  une  taxe  sur  les  capitaux.  Il  tirait  notamment  cette  con- 
clusion de  ce  que  les  réassurât  -  -  ses  à  l'impôt  par  la 
loi  de  1850,  en  sont  exemptées  par  la  loi  d  1884.  Le  tribunal 
de  la  Seine  montre  que  cette  modification  n'csl  la  preuve  d'au- 
cune transformation  dan-  le  caractère  de  l'impôt;  on  peut 
ajouter,  à  l'appui  de   son  argumentation,   qu'il  avait   déjà 
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question,  en  1850,  d'exerapter  les  réassurances  S.  Loi*  an 
e  1850,  p.  'h'',  2e  col., P. lais,  décr.,  etc.,  de  1850,  p.  75, 
2»  col.).  Dans  tous  les  cas,  alors  môme  que  l'impôt  aurai! 
été  autrefois  un  droil  de  timbre  de  dimension,  el  sérail  devenu 
depuis  la  loi  de  1884  une  taxe  sur  les  capitaux  assurés,  il  n'en 
résulterai!  pas  que  les  capitaux  assurés  par  des  polices  éteintes 
au  cours  de  Tannée  ne  dussent  pas  figurer  parmi  les  éléments 
imposables.  Car,  comme  nous  l'avons  établi  m  étudiant  la 
question  au  poinl  de  vue  de  l'équité  el  des  principes,  il  n'j  a 
nen  d'anormal  à  ce  qu'une  taxe  sur  les  capitaux  assurés  frappe 
capitaux  assurés  par  ces  sorti  -  de  polices;  el  c'esl  précisé- 
menl  sur  ce  caractère,  qui,  suivant  dous,  appartenait  à  la  taxe 
dès  sa  création  en  1850,  que  nous  avons  fondé  la  justification 
rationnelle  de  l'assujettissement  à  l'abonnement  des  policés 
terminées. 

:u.  —  Il  semble,  en  loul  cas,  que  la  portée  restreinte  as 
signée  par  la  Cour  de  cassation  à  sa  solution  est  en  contradic- 
tion, sou"  avec  le  motif  juridique  sur  lequel  elle  s'appuie,  -"il 
avec  la  considération  d'équité  qui  a  pu  lui  paraître  militer  en 
raveur  de  cette  solution.  La  police  qu'elle  autorise  les  compa- 
gnies à  distraire  est  celle  «  qui,  ayant  pris  fin  au  cours  «le 
lexercice  imposable,  n'a  pas  donné  lieu  un  paiement  d'un, 
prime  durant  cet  exercice  ».  En  fait,  elje  ordonne  la  distraction 
de  polices  qui  avaient  pris  lin  au  cours  de  l'année  imposable 
ttans  avoir  donné  lieu  au  versement  d'une  prime  durant  cette 
année  >.  Par  conséquent,  il  ne  suffit  pas  que  la  police  ail  pris 
fin  dan-  le  cours  de  l'année,  il  faut  encore  qu  aucune  prime 
n'ait  été  perçue  dans  le  cours  de  celle  même  année.  Supposons 

une  police  faite  | '  un  an  du  lM  juillet  au  30  juin,  el  de  ni  les 

primes  sont  payables  par  trimestre  ou  par  Bemestre,  même 
d'avance  ;  supposons  même  une  police  faite  pour  un  an,  à  che 
\;il  sur  deux  années,  et  dont  les  primes,  payables  en  une  seule 
rois  el  d'avance, n'ont,  par  suite  d'un  retard,  été  acquit tées>qué 
dans  le  cours  de  la  seconde  année,  t'es  polices  ne  sèroul  pas 
déduites. 

m.  i  elle  solution    ne    correspond   aucunement    à    la 

considi  ration  d'équité  que  nous  avons  indiquée  plus  haut  :  la 
police  d'un  an  est,  d'après  le  système  de  l'arrêt  ci-dessus  re- 
cueilli, assujettie  dans  certains  cas  à  l'impôt  deux  fois,  alors 
qu'en  équité  la  seule  justification  qu'on  puisse  donner  du  prin- 
cipe consacré  par  notre  arrêt,  est  qu'il  évite  ce  double  paiement. 

33.  Bien  mieux!    il  j   aura  peut-être  des  cas  où    une 

police  entrera  une  fois  de  plus  dan-  le  calcul  de  l'impôt  qu'elle 
n'j  entrerail  d'après  le  système  de  la  Régie.  Si  la  Cour  de  cas- 
sation exempte  de  l'impôt  les  polices  éteintes,  c'esl  parce 
qu'elles  n'ont  pas  donné  lieu  à  un  paiement  de  primes.  M'en 
tv.-iillera-l-il  pas  que  les  police-,  éteintes  même  avant  le  I" 
janvier  d'une  année  déterminée,  donneront  lieu  pour  cette  année 
au  paiement  de  l'impôt,  si,  par  suite  d'un  retard,  la  prune,  en 
tout  ou  en  partie, a  été  recouvrée  seulement  depuis  le  r  ■  jan\ 

En  tout  cas,  par  cela  même  qu'elle  tient  compte, 
dan-  quelque  mesure  que  cesoil  des  primes  recouvrées,  la  Cour 
de  cassation  n'applique  pas  complètement  l'art.  5,  l>.  2:i!in\. 
1871,  sur  lequel  elle  s'appuie.  Car,  d'après  ce  texte,  ce  sont  tes 
prime-  <  constatées  dans  les  écritures  qui  sont  astreintes  à 
la  ia\e  obligatoire,  el  c'esl   par  une  dérogation  a  ce  principe 

que  le-  primés  non  rei vrées  par  -mie  d'annulation  ou  d< 

siliation  \  -eut  soustraites. 

La  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  a  d'autres'con 
séquences,  qu'il  laid  mettre  en  relief. 

i"  Il  ,\  a  des  polices  <|ui  seul  passées  pour  une  durée  infé- 
rieure a  un  an.  Jusqu'à  présent,  il  étail  admis  qu'elles  devaient 
être  traitées  comme  les  polices  d'un  an  au  moins;  le  capital 
qu'elles  assuraient  étail  frappé  de  l'impôt  dans  son  intégralité; 
l'était  même  pendant  deux  ans,  si  les  polices  s'échelonnaient 
sur  deux  exercices  par  exemple,  du  I"  décembre  au  !•■  juin 
de  l'année  suivante).         V.    damier.    n,p.  gén.  de  Vcm 

[ssurances,  n.  375-16.        Il  est  bien  certain  «pieu 
vertude  l'arrêt  de  Cass.  du  20  nov.  r  -  polices  ne  pourront 

entrer  en  lune  de  compte  la  seconde  année.  Mais  dans  quelle 

ire  j  entreront-elles  la  première?  Suivant  l'arrêl  ci-des 
la  laxe  n'e-t  due  que  d'après  la  durée  exacte  du  finirai 
urance  »;  il  faudra  donc,  -ans  doute,  proportionner 
la  taxe  a  la  durée  exacte  du  contrat.  S'il  ne  dure  que  six  mois, 
la  moitié  du  capital  seule  sera  soumiseà  l'impôt.  C'esl  uni 
lulion  logique,  mais  encore  plus  contraire  aux  textes  quecelle 
de    l'arrêt  du   2G  nov.   1903,    car    c'esl   le   capital  total   qui, 


d'après  la  loi  de  1850,  est  soumis  à  l'impôt.  Aussi  la  lé    ii  n  a 
t-eile  pas  accepté  cette  conséquence  de  l'arrêl    V.  Instr.  du  il 
nov.  1903,  n.  31    i 

On  pourrait  forl  bien  soutenir,  en  s'appuyanl  sur  cel 
arrêt  que,  conformément  à  l'art.  5  du  décret  de  1871,  dis 
position  applicable  en  son  entier,  suivant  la  Cour  di 
tion,  au  timbre  d'abonnement,  il  j  a  lieu  de  déduire  d'une 
manière  absolue  les  primes...  relatives  à  des  immeubles  ou 
objets  mobiliers  situés  a  l'étranger  i>.  Or,  la  loi  du  30  déc.  1876 
n  exempte  du  timbre  les  polices  afférentes  à  des  biens  situés  en 
pays  étranger  que  -i  elles  ne  comprennent  pas  en  même  temps 
des  biens  situés  en  France,  el  -i.  en  outre,  les  contrats  sont 
es  a  l'étranger,  Cette  loi  n'est-elle  pas  abrogée  pai  le 
renvoi  que  fait  celle  de  1884  .m  décret  de  1871?  L'affirmative 
serait  logique,  il  n'est  pas  probable  cependant  que  la  Cour  de 
cassation  la  consacre  jamais. 
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REGLES    CONCERNANT    LES    rili;i-    ÉTRANGERS. 

s  I  I    1  I  (  I  x     I 

.Sociétés  étrangère^  —  actions  ci  obligations. 

s,  .'i.  —   Mode  de  liquidation  du  droit. 

426.  t.  —  Pour  les  litres  collectifs  d'actions  de-  socii 
étrangères  et  des  gouvernements  étrangers,  le  droil  de  timbre 
par  abonnement  doit  être  liquidé  sur  la  valeur  totale  du  titre 
e!  imn  sur  chacune  de-  sociétés  comprises  dans  ce  titre;  c'esl 
ci'  qui  résulte  d'un  discours  du  ministre  de-  Finances  du  8avr. 
1890. 

2.        L'instruction  de  la  Régie  qui  a  suivi  cette  décision 
la  fonde  -ni'  lesprincipes  généraux  qui  gouvernent  la  contribu- 

li lu  timbre  el  d'après  lesquels  cet  impôl  Trappe  uniquement 

la  consommation  du  papier.  Le  mode  de  liquidation  adopté 
par  l'administration  avait  été'  jusque-là  tout  à  l'ail  différent. 
Les  expressions  «  chaque  titre  ou  certificat  d'action  conte- 
nues dans  l'art.  14  de  la  loi  du  5  juin  1850  el  qui  avaient  paru 
justifier  le  mode  de  perception  adopté  par  l'administration  nul 
eu  simplement  pour  bul  de  spécifier  que  l'impôt  n'estdûqu'au- 
lani  qu'il  existe  un  écrit  susceptible  d'être  timbré  et  ne  sau- 
raii .iiieindre  l'actionnaire  auquel  il  n'aurait  été'  délivré  aucun 
titre  de  certificat. 

s.  n.       -  ciétés  infructueuses.  —  Dispense  du  droit. 
Bénéfices  mis  en  réserve. 

4:J3.  l.  Un  décret  du  21  janv.  1899  a  étendu  le  droil 
visé  par  le  décret  du  28  mai-  inus,  aux  Litres  même  non  cotés. 
«  A  partir  du  l"janv.  1899  les  sociétés,  compagnii  -  el  entre- 
prises étrangères  donl  le-  titres,  bien  que  non  cotés  aux  bour- 
ses françaises,  sont  passibles  du  droil  dé'  timbre  par  abonne- 
ment sont  admises  à  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  24,  t..  5  juin 
0,  en  justifiant  que  pendant  le-  deux  dernières  années  elles 
n'ont  pu  payer  ni  dividende,  m  intérêts  :  'die-  devront  a  cet 
effet  produire  a  l'Administration  de  l'enregistrement  les  proi 
verbaux  el  délibérations  des  assemblées  générales,  les  inventai 
res,  balances  el  tous  autres  documents  de  comptabilité,  vérifiés 
et  certifiés  par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  fran 

eai-       . 

En  ce  qui  concerne  le-  sociétés  élrangèi      M.  Wahi    I 
sur  les  sociétés  improdu  ;l  d'avis  que  les  mêmes 

règles  doivent  'ire  appliquées  aux  sociétés  étrangères  qu'aux 
sociétés  française-. 

I  u  dehors  du  cas   de  défense  'le  distribution  de   di 
vidende   le  décret  de  1868   i  étendu  aux   sociétés   éti 
l'exonération  du  droil  au  cas  'le  faute. 

ion  III 
l'1 1res  et  effets  publies  des  Gouvernements  étrangers. 

44'*.       L'instruction  <:     la  Régie  qui  a   suivi  l'applii 
de  la  décision  du  ministre  des  Finances  précitée  du  8  avr.  I  - 

savoir  rappelé  qu'aux  termes  de  cette  décision,  il 
lieu  pour  la  liquidation  de  droit  de  timbre  sur  le-  e.  rlil 
collectifs  d'actions  des  soci<  I  un  mui- 
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L,   10  mai  lenla 

li,  !  i  'm  i   a  un    n  '/!' m.  ni  ayant   i  our   i 

,/,■  j  ibordagt  i  i  "  merr  .       L.  1 4  dé<  nodifiant 

le»  art.  107  et  4 

llllil  I.  >«.|i  Mini  . 

Ouvrages  umumx.       Charel  .  \  4t  maritime  in 

ter  national,  in-42,  1907,  —    Crcsp  el  Laurin  :  Cour»  de  droit 
maritime,  i  vol.  in-8°,  1884-1894.       Daujon  :  Eléments  de  droit 
maritime  commercial,  i  vol.  in  8°,  1892.  —  Feldraann  :  Sol 
questions  de  drtilt  mari tiïhl',  i  :  i  Se.  i  Kriocourl  :  Pré- 

cis </'•  droit  maritime  commercial  et  administratif,  '•'  éd.,  I  vol. 
in-8°,  1903.  I  ri'iii;i_''"l  :  Code  disèiplinair'é  H  pénal  de  la 
marine  marchande!  I  voii  in  B°,  1900.  Hauroonl  el  Levarey: 
/..*  transports  maritimes,  Elément!  de  droit  maritime  appl\ 
i  vol.  m  8°,  1899;  Màngon  ds  la  Lande:  Police  de  la  naviga- 
tion, I  vol.  in-8°,  190S.  Roger  hutc  <i<a  de  droit 
muiitini  i  et  de  ;  /<i  mu  i<i<ition,  I  vol.  h. 
1907.  Valabrègue  :2Voui>eati  précis  de  droit  maritime  commer- 
ciul.  l  vol.  in-B  ,  1898.     -  Verthodd  :  Manuei  de  droit  m 

,  i  vol.  in- in,  1898»       Vertieaox  :  L'Unification  db  droit 
dans  la  matière  de  la  rtspbnsabtiitoi  des  propriétaires  de  ndi 
Brest,  in  8°,  1900. 

Oivaviis  BPÉClâUi.  —  Aulran  :  Code  intei  national  de  /'-' 
dage  maritimt.  —  Frêmont  :  Code  de  l'nboYdaget  Traité  dtt 
ponsahihlés  résultant  de*  collisions  de  navires,   I   wol.  '-t.  in-lS, 
1898; 

EuTVUfeS.        Bodereau  :  Commentaire  de  la  loi  du  If  dec.  1^ 
nouvelles,  18-.I8.1.2' 

I.miKX    Ai.l'il  IBÉT1QUE. 

Abordage  fautif,  64. 

Aboidage  îorluit,  16. 

Chargeur,  'MO. 

Circonstances  atténuantes,  36-8 


('.loch,-,  42. 

Compétente  190. 

Consignation,  197. 

Cornet  de  bl  unie,  48-1. 

Défaut  de  vigilance,  331. 

Délits,  331. 

Dommage   participation  au  ,  liî->. 

Dommage    réparation  du  ,  163. 

Éclairage  des  chalutiers,  36-10. 

Emprisonnement, 

Erreur  roninuine,  69. 

Exception  de  déchéance,  310. 

Expertise,  184 

Faute  commune,  79,  15o. 

Feux.  381-10 

Feux  provisoire.  36-13, 

Feux  de  position,  36-14. 

Feux  des  bâtiments  au  mouillage,    Signification.  288. 


Navire  dana  les  passes,  44. 
Navire  qui  n'est   pas  maître  de 

manoeuvre,  36-4. 
Navire  i  attra  pépar  un  autre,  36- 1 1 . 
Navire  remorqué,  42. 
Navire  à  vapeur.  35-3. 
Navire   à  Vapeur   taisant  route  à 

la  voile,  36-15. 
Navire  à  voile,  3Ô-3. 
Peine,  3oi. 
l'oit  d'attache,  331-7. 
Prescription,  '.&. 

mption  de  faute,  79. 
Pfotestàriôh,  231. 
Retrait  de  commandement,  381-8. 
Je  de  barre.  4  i. 
le  route,  i4. 
Remorquage,  169,  31  '. 
Risque  de  collision,  i  i. 
Sauvetage,  331. 
Sifflet,  155. 


36-7. 

Feu  dès  bateaux  de  p  '9. 

Feux  des  bateaux  piloi 

Feux  des  navires  à  vapeur,.36.-6. 

Feux  des  navires  à  voiles,  36-5. 

Feux  des  petits  navires,  36-6. 

Feux  des  petits  bâtiments  et  em- 
barcation, o6-7. 

Fins  de  non  recevoir,  230'. 

Homme  d'équipage,  331. 

Manœuvré  de  tribord,  565. 

Marche  en  arrière,  41. 

Mauvaise  manœuvré,  155. 

NaiCra-".  Sol. 

.Navigation    dans  les  ports,  44. 


Signaux  de  détresse.  44. 

Signaux  phoniq.. 

Signaux  phoniques    pour  na< 

en  vue,  42. 
Signaux  de  brunie.  42. 
Signaux  de  biouillard.  42. 
Signaux  de  neige.    i2. 
Sirène.  12. 
Solidarité,  163. 
Son  prolongé,  12. 
Stoppage.   44. 
remi.s  de  brunie,  56,  65. 
Visibilité,  H6-1. 
Vitesse,  *2,  69. 
Vitesse  n.odei'ée,  59. 
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|i  ir    qui   'n 

ion    i    I  nme  un 

km v ii ••  a  voiles,  el  loul  qu'il 

potleou  non  des  voile-,  doil  >mme  un  navire 

a  vapeur,        l.e  moi   navin  Loul 

navire  uni  par  une  machine.  —  Un  navire  lait  roui  •  en 

marche,  dans  le  lorsqu'il  n 
ni  amarré  à  leri 

!).•>  (eux. 

30.  —  l.  -     \  —  Le  t 

b.i  .qu'il  s'applique  à  des  leuJc,  re'ûl  dire  visible  par  une  nuit 
m >ii  e,  avec  une  atmosphère  pure. 

2.  /    /./•.  —    i  doivent 

frire  obsi        -    ■n  tods  nps,  du  coucher  an  lever  du 

s'ibil,  el  pehdanl  cel  intervalle  on  ne  doit  montrer  aucun  autre 
l'eu  pouvant  être  pris  pour  un  di 

!■■  u.r  .In  na- 

vire a  vapeur  faisan!    mute  doil  \n   mat   de  mi- 

saine mi  en  avant  de  ce  niât,  ou  bien,  -i    I  n'a  p 

mât  de  misaine,  «iir  la  partie  avant  du  navire,  à  une  hauteur 
au-dessus  du  plat-bord  qui  .  et. 

si  la  largeur  au  navire  dépas  une  hauteur  au-d<  - 

du  plat-bord  au  moins  cette  u  _ 

néanmoins!  ie  celle  hanlein  la  plat-bord 

dépasse  12"',1',I  un   l'eu  blanc  brillant,  dis}     -  manière  a 

montrer  une  lumière  ininterrompue  sur  tout  le  pa  I  un 

an-  de   l'horizon  de  20  quarts  pu   rumbs   du  compas,  soit  lu 
quarts  ou  rumba  dé  chaque  .navire.  puis 

l'avant  jusqu'à  deux  quarts  sur  l'arrière  du  travers  de  cl 
bord  ;   ce   leu  doil   être   visible   d'une   distance  d'an  moins  5 
milles;       6   A  tribord,  un  leVi  vertétabti  de  manière  à  proji 
une  lumière  ininterrompue  sur  tout   le   p.  lun  are  de 

l'horizon  de  io  quarts  ou  riimbs  du  compas,  c'est-à-dire  depuis 
lavant  jusqu'à  dèufc  quarts  sur  l'arrière  du  travers  à  tribord 
l'eu  doit  être  visible  d'une  distance  d'au  moins  2  mille-  : 

'bord,  un  l'eu  rouge  établi  de  manière  à  projeter  une  lu- 
mière ininterrompue  sûr  tout  le  parcours  d'un  arc  de  l'horizon 
de  lit  quarts  ou  rumbs  du  coni|  -i-à-dire  depuis   l'avant 

jusqu'à  deux  quarts  sur  l'arrière  du  travers  à  bâbord  ;  ce  feu  doit 
être  visible  d'une  distance  d'au  moins  deux  milles;  —  i)  Lesdits 
i  de  côté  vert  et  ronge  doivent  être  munis,  du  côté  du  bâti- 
ment, d'écrans  s'avanrauf  de  moins  d--  0m,9!  en  avant  du  feu, 
de  telle  sorte  que  leur  lumière  ne  puisse  pas  élre  aperçue  de 
tribord  devant  pour  le  fe:.  .  .  et  de  bâbord  devant  pour 
le  feu  vert;  —  c  lu  navire  à  vapeur  faisant  route  peut  porter 
un  l'eu  blanc  additionnel  de  même  construction  que  le  feu  men- 
lionné  au  paragraphe  a  .  Ces  deux  l'eux  devront  être  |  ! 
I    dans  le  plan  loti-itudinal,  de  manière  que  l'un  9*M  plus 
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que  l'autre  d'au  rîloitlS  i  .  >7.  et  dan-  1 1  n<-  |  -■  -  —  il  i"ii  I  <  11»' .  l'un 
|,,u    i.tppoi  l  a  I  auli v,   «|in    l>-   li'ii   int.-i  h -iir  lëit   -ni'  1  ;t \ an t   «lit 

l'eu  supérieure  La  distance  verticale  entre"  ers  feUx  devra  être 

moindre  <j  m-  Iciii  di-lanre  f  n .  i  ■  i  •  < .  1 1 1  ;  1 1 1     ail. 

:?.  l'H.i    des    nivirci    à    vapèûf    rvihbrqùahli    —  TbUl 

navire  a  vapeur  remorUUâhl  un  autre  navire  doil  pdrtéh  OUtré 

:  '  ii  \  1 1»-  ci  >t  <',  i  !<-i  i  \  feUx  blattes  lu  1 1  la  m  t  -,  plan-  vertlCâle- 

iihmiI  a   lm;83    au    tbolttB   I  un  dé  l'autre.   i't    l< >i  s« | m  il  remorque 

plus  il  mm  navire  lldttll  porter  un  l'eu  blanc  Initiant  âddiliobnel 
a   i    ;89  aU-déssUS  ou  aU-dessnùs  des  BeUl  précédents,  si  la 

lon-lieut    de    la   I  ■:  ■  M  i  •  »  i-t  (  1 1«  • .    nirsun  i'    entre  l'ail'irie  ilu  letiior 

queur  el  l'arrière  du  derhier  rtavlre  remorqué;  dépassi  183 
inriiv-.  Châeutt  de  ces  Ou*  dbil  être  de  là  même  cdnétrUCliOtt, 

d'U    ni i-nif  caractère  cl   plan    ilaii-    la  même  position  que  lr  l'eu 

blanc  mentionné  à  l'art.  2  a),  à  L'excepli lu  féU  additlobrte] 

i|ui  peut  être  à  mu'  hauteur  di  EU  moins  au  dessus  du 

plat-liunl.        Le  icium-queiir  peut  ôortt t,  m  an  iéie  de  sa  ehi 
minée  mi  île  -un  mai  dé  l'an  u'i-r,  un  prhl  it  ii  blanc  sur  lequel 

ivnrne  le  bâtiment  remorqlté;  mai-  ôé  l'eu  ne  doit  pas  être 
Visible  -ni'  l'a  van  I  dd  travers  du  remorqueur  art.  3). 

i.       Signaux  de  jour  et  âe  nmi  n  b'àvd  dièi  toiiifeà  qui  ne 
-ont  pal  imïiti fs  th  i, ■m-  ntiiii'i m  i ,-.      «)|  nnaVirb  OUI,  pour  Une 
cuise  accidenlrlle,  n  esl  pa-  maître  de  -a  niamrin  n  -,  doil  pfii 
liant  la  nuit,  pot  1er  a  la  même  hauteur  qUe  le  leu  blanc  un  n 
liOnnë  a  l'ai  I.  S  «)j  a  l'cniliu:!  <>ii  il»  SBt'Ottl   li'  plus  apparents,  et, 
si    Cfi  uaviic  est  à  vapeur,  à  la  plan'  de   CB   dfertlief  Iimi,  dOUx 

iru\  rouges  disposés  verticalement  a  mu'  distante  l'un  de  l'au- 
tre d'ad  munis  tm;83  et  d'une  Intensité  suffisante  pour  être  vi- 
sibles, tout  autour  de  lli"!i/"ii,  d'Une  distance  d'au  moins 
3  milles;  ptmilani  lé  JoUr,  ce  même  navire  devra  porter,  sur 
une  ligne  verticale  el  a  lm,83  au  moins  de  distanee  l'un  de  l'au- 
tre, dans  l'ciiiliiiiii'ii  il-  seront  le  plUs  apparents,  deUx  ballons 

nu  niari|ui's  Ui.iis.  de  51  iriil  i  nul  i  •■-  de  diamètre  cliarun.  — 
6)  lin  navire  *  '  1 1 1  (  »  1  ■  •  >  ;i  a  relever  un  cible  lélégraphi£ 
que  doil  porter,  dans  la  même  position  que  le  feu  blanc  Men- 
tionné a  l'article  2  o),  et;  si  C'est  un  navire  a  vapeur,  à  la  place 
assignée  a  n'  feu,  trois  feux  plan'-  sur  une  ligne  verticale,  a 
[u,,s:i  au  moins  l'un  de  l'autre,  ta  feu  supérieur  el  le  feu  infé- 
rieur seront  rouges,  le  feu  du  milieu  blanc:  ils  auront  une  in- 
tensité suffisante  | r  èlre  visibles  sur  loul  l'horizon  d'uni'  dis- 
tance d'an  moins  d'an  mill'  -.  De  jour,  il  devra  porter,  su?  une 
hîêmé  ligné  mm  licàle,  à  I  ',8â  au  m. du-  l'uni'  de  l'autre,  cl  pla- 
dans l'endroit  le  plus  abpatt  ut,  trois  rnârques  de  3t  Centi- 
mètres au  moins  Vie  diamètres  châfcttne,  dOttl  la  plus  liante  et  la 
plu-  basse  sero'nl  de  l'nrmc  spb^.ri^Ué  et  de  cOUled?  rttuge,  éelle 
du  milieu  de  forme  biconique  el  de  cUtiVèur  btabth  ,  Lès 
navires  dont  il  est  Question  dan-  lep>ésénl article  rteportéti 
de  rertx  de  côW  i|u;>nd  ils  îi'niit  aucun  siiîage,  mai-  il-  doivent 
en  a\mi'  s'ils  mil  de  Ferré.      8  l  es  reUx  et  Fés  marques  de  j  .ne 

pic-ci  it-  par  le  pi,'»,  ni  .n  In  li    (toivfebti  icdi  -  par  les  au- 

treS  na\iie-  nuiimc  de-  -iunaiix  indi,)ii,inl    que  le  |,àtiment  qui 


\ 

les  imuiiic  n'est   pa-  maitre  de  sa  mènceUvre  et  tré  peni.  pài 
cun-i  '  1 1 1 1 1  - 1 1 1 .  pas  s  écàrtt  i  i"iiie.       i  es  sigrtàUx  ne 

pas  dés  signaux iie  navires  efl  détresse  el  deman  lani  a.-si-i.. 
ce-  derniers  sigtiaU'x  sOht  spécifiés  a  l'art.  31  fàii. 

F<  n.f  aeé  nà\  ire*  à  voih  s,  oiles  qoï 

fatl  1  "il  le  el    |n  ni   ua  \  11  C    le I  i  |llc  d  "  I  \  en  |  p,  ,rl ,  r  I  e»  | ,  Ml  \  pi  e- - 

cril-  à  l'art.  -J  pour  un  navire  à  vapeur  faisan!  roule,  a  iv^ 
iimi  de-  i,u\  blancs  iWènliortnes  dan-  i,,lit  aitidc,  qu'ils  nedoi- 
\eiit  jamai-  pin  Ici     .ni. 
6;        /■-'/  lionn&ts  pôwr  les  /-/,/»  hûvïrcs.         Toutes 

le-  fOÎS   i]lie    les   leu\    de  e,i|c,  \ert  et     rcAlgfc,   ne    peOVeW 
fixes  .1    leur   p,,-le    n, nulle   cela    a    II,  u    à  1  >•  > i< I    de-  petits    bàli- 

ineiii»  lai-,  mi  i  -Mule  pat  lemps,  i  es  PeUx  doivent  être 

tenus  -mis    la   main,   al,  in    n.  i  {\  r,,n 

s'approche  d'un  auhe  bàtiWenl  ô\i  -i  l'eu  en  voil  un  qui  - 
piMche,  ,,n  doit   montrer  ces  fi  ux  à  li  \\t  bord  n  Spei  lit  sul'ii- 
>amnieiil  .1  1,'inp-  pôOt  préVi  mr  la  1  oHiSftm,  dételle  soi  te  CfûMs 
ni  bien  appàivnts  et  qwe  le  l'eu  verl  ne  puis  être 

<;^  de  bâbord,  ni  lefeU  rottgéde  Iribord,  el,  siliesti  —  ildc, 
de  telle  s,,rle  qu'ils  ne  puissent  être  VOS  au  delà  de  d, -u\  ipiai  l- 
-ur  1  ai  ;  i, '  1  e  du  travei  -  de  I,  m  boTd  1  <■-]■< dit.  \l.n  de  ii'ii- 
di  e  plu-  Facile  ,t  |,|us  -  i'i  i'  l'emploi  de  i  es  l'eu\  portât  ils,  |, 

naux  doivent  être  peints  extérteUrefr.ent'de  la  couleur  é\\  l'en 

'lu  il-  nintieniieiil  ri  -pccli\cmeiit  el  dMi\ent  rinimmi-  d'i'cran- 

ronvenabfes  .ni.  6 
7.  —   ïtu.c  des  petits  bétittteWts  <t  étèt  ,  mbàiralum.s.        Les 


rtavires  a  \ap,  m- de  ololUfl  de  W  lonficau*  de  jaugé  brul 

nai  i  lia  ni  â  l'a  \  il  <>n  OU  fl  la  m  die  de  moins  de  2"  Inn- 

iii  au \  d, ■  jam.e  luuie,  ain-i  que  l'es  embaréations  i  l'aviron, 
lorsqu'ils  iimi  imiiic,  bë  sorti  pa-  astreints  â  noriei  los 

menliMiiie  -  a  l'art;  2  é),  b    Bt  (    ;  mai-.  -  ils  ne  le-  portenl 

il-  ddivent  l'in  pourvus  des  feux  Bdivand  :  —  1°  Les  ûfcvii 
vàbfeuf  de  niniii-  de  W  lottheàdx,  doivent  portel  ur  la 

parlie  axant  du   na\iie.   ROll  Sut  II   clieinim  B,  BOil  en  a\anl  de 

niic-ci,  a  l'endroit  oO  il  sera  le  plu-  apparent  et  i  au 

moins  au  dessus  du  (lai   le  t-I  .  un  leu   blanc  lu  illanl  i  nii-li  uil 

el  ii  m  c il  cbI  prescrit  à  l'art.  ~  <i  ci  dune  intensité  suffi- 

-anie  pour  l'tie  visible  d'une  distance  d'au  moins  i  millt 

6      Ile-    |e||\    de    Cl,',    Mil    et     I  m||  .  r ,  ,•,  ,H-I  III  il  -    e|    ll\,'~    CMlllllle    || 

esl  pn-ciii  a  l'art.  2  b]  el  c  ,ei  d'une  intensité  suffisante  pouf 
l'ire  visibles  d'une  distance  d'au  moins  i  nulle,  bu  un  fanal  cortv- 
blhé  pour  montrée  uU  feu  vert  ftl  un  feu  rouge  depuis  l'avant 

pi-,pi'a  dcUMpiarl-  -m  1  du  Ira  ver- de  lUUCbord  respectif. 

Ce  lauai  he  doil  pas  être  à  moins  de  '91  centimètres  au-,i,  - 

du  l'eu  Uaiic;  2  le-  pelil-  UaviréG  B  wipenr.lels  (pie  Icsem- 
liai  -,  -aliiin-  i|iie  pMilenl  le-  h, il  iineiil-  de  nier,  peinent  planr  |,- 
l'eu  blanc  à  moins  de  2"',Ti  an  dessus  du  plal   liuid.  mai-  ce  l'eu 

•  toit   l'tie  au-de--u-  dU   lanal   cmuiIiiiii'-    inentioime  au  ; 

plie  I  I,  ;         B     I'-   petits   na\ire-,   a    l'aviron  OU  à  la  m,i|c.  dé 

moins  de  30  tonneaux,  doiveal  avoir  prôli  bous  la  main,  un  l'a- 
nal muni  d'une  -lace  Verte  d  un  clé  et  d'une  -lace  rougi  d,- 
l'anliecl,-.  et  B  ilB  S'approchent   d'un  auhe  nauie  ou   -il- '-u 

voient  un  -'appi'Mciii  r,  il-  doivent  montrer  ce  fanal 
temps  pour  prévenir  une  collisiottj  de  telle  sut  le  que  le  l'eu  vert 
ne  puisse  l'ire  aperçu  de  bâbord,  ni  le  leu  rouge  de  trtbnrU; 

I    Li  -  e:nliarcalion-  a  rame-,  lorsqu'elle-  marchent   a  l'au 
ion  mi  à  la  \oile,  doivent  a\oir  pn't  -mis  la  main  un  lanal  a  leu 

idaiic,  qui  sera  montré  temporairement  asse2  à  temps  peu^  pbé- 

\i -nir  nue  collision.        L6S  na\iie-  dont  ile<l  question  dan-  cet 

article  ne  soht  pas  obligés  de  poMei  les  feul  prescrits  par 
l'art,  iû  et  par  l'art.  H,  dernier  paragraphe  art. 

l'nix    des    hiiliinix-pilol'  s.  I.es     l>aleau\-pil> 

quand  ils  sottl  en  service  a  leur  -lalimi  de  pilotage |  ne  doivent 
pas  porter  les  feux  exiges  dt  -  .mires  navires;  dc  doivent  avoir 

en  tète  de  mal  un  l'eu  blanc  vi-ilde  tout   autour  de  rilorltOb  el 

montrer  un  ou  plusieurs  feux  provisoires  d'Une  nature  quel- 
conque (/lare  'ii      a  de   cdUftS  interv.illes  ne  dépâSSàUl  jainai- 

quirtzé  minutes.      S'ils  s'approchent  d'un  autre  navire  ou  s'ils 

en  voient    un   .-'appi'oclier,   ils  doivent  avoir  leur-  leu\  de  cAté 

allumés,  prêts  à  servfrj  mais  couverts,  et  le-  démasquer  el  les 
remasquer  à  de  courtB  Mtervalies,  pour  indiquer  la  direction 

de  leur   cap:   mai-   te    l'eu    vert    ne  doil  pa-  paraître  du 

bâbord,  ni  le  feu  rouge  du  coté  de  triboru.  i  u  bateau-pilote) 
de  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  obliges  dacoster  un  ni 

pmir  mettre  un  pilule  a  Imnl,  peut  montrer  le  l'eu  Maiic  an  lieu 
de  le  p,,itei   en  ti'le  de  mal  el   peut,  ail  lien  de-  l'euv  de  c,,|ilcni 
Cl  deSsUS  iiienliiiniirs,  avoii-  -mus  la  main,  prêt  a  -itvii-,  un 
nal  muni  d'une  tiare  verte  d'un  *  -  -">  1  «'■ ,  et  'L'une  glace  n 
l'autre  côte,  et  Peniplo\ieT  con  me  il  esl  dit  plus  haut*      i  •  - 

invpili'ies,  lorsqu'ils  ne  sont  pal  h  leur  station  ofccup 
un  service  de  pilotage,  doivent  porter  ,p-  feux  semblabl 
ceux  de-  autres  navires  de  leur  tonnage  art.  8  . 

'.'.  —  I'chx  tirs  buteawc  <!'■  pÊckb.  —  i 
i  m-  entente  international  n'ayant  pu  encore  s'établir  en  vua 
delà  réglementation  définitive  ne  ledairage  des  bateau»  d,- 
pêche,  tes  dispositions  de  l'art.  t<>  du  règlement  du  rr-epi. 
1884^  ci-des-u-  reproduites,  reSieronl  en  vigueur  jusqu'à  nouvel 
avis,  mais  seulement  en  ce  uni  a  trail  aux  bateaux  de  pêche. 
i  ci  article  i  si  ainsi  conçu  :  embarcations  non  pon 

•  •t  les  bateaux  de  pèche  âe  moins  de  J"  tonneaux  jaugé  nette 
étant  en  marche,  sans  avoir  leurs  il'i-,  chaluts,  dt.  . 
lignes  6  l'eau,  m  seront  pas  ob  igi  -  de  porter  deB  feux  de  i 
leur  de  '  ftte;  mais,  dan-  ce  cas^  chaque  embarcation  ou  chaque 

■,  en  leur  lieu  el  pi  i   pi  êl  BOUS  la  main  un 

fanal  muni  sur  l'un  dos  '  ■  n  v   ti'    v,it  m  m\   l'autre 

it'itn  \ec  ,  s  il  approche  d'nn  navire  ou  -'il  en  Voit 

s'appi  ocher  m.  il  di  \  ra  montr  lemps  i  our 

prévenir  un  qira  le  (eu  v.ii  ur  - 

vu  -m  le  côté  de  bâbord,  ni  le  feu  rouge  -uv  le  ■    b 
tribord.         t  i  partit    Minmté  de  ce!  article  s'appliqu    - 
menl  an\  bateaux  el  he,  au  large  <\< 

d'Europe,  dan-  le  nord  d  K)  Tous  le? 

el  toute-  '  mli»i  cation-  • 


•  i:i.\<,l 


i    q  riiivonl  | 

,  il    onl  à   rnonti  i  i 

cription     uivauli    do  cul   irticli  t  pnrtercl  monl 

uti 

i;    i  .h    i  t  en  pi  ■  ■    .  ||ol 

i.uii  i oui  M.  C<  n\  blam  -  pi 

de   1 1 1 - •  t ■  i ■  i ■     m'il      ■■!'  ni   le  pi  poi  ibli     i        Feux 

ni    .Il   pOS(  -   de    Il pie     Icu  ni    >.  •  - 1  »  l 

.le  i  '.mi  .m  i m  el  '!■    '■  ""  Iru!  au  plus,  el  de  ni.un' 

qui    lour  ôcarl  mcnl   lioi  izontal ,  i  dan     le     ■  n    ■  I •  -  la 

quille  du   navii •  .  -"il  de  au  moins  el 

plu     i  .   iru  infi  i  ii  m  le  pluf  sui  l'avanl  •  i  li     deux 

i  i-i  i  \  .li\  ronl  iHre  plai  i     du  Lolli  tpi  r 

<  u-  i|.   Loua  li     poinl    de  i  horizon,  pai   nuil  noire,  avec  attuo 

âplièrc  pure,  i :  dislance  d<   I  millesau moins.      «    Un  ha 

I  .<  <  1 1  .i  m  i  .i  l.i  ligne  'i  ayanl  ses  lignes  dehors  devra  porterie? 
mômes  feux  qu  un  bateau  de  poche  avec  des  filets  flottanl 
dérivan  ii    Si  un  bateau  en  poche   devienl   stationnaire 

par  suite  d'un  engagement  de  son  appareil  de  pêche  dans  un 
rochei  ou  loul  autre  obstacle,  il  devra  rnontrei  le  (eu  blanc  cl 

l'ain   Ii  -i.'ii.il  de  brui l'un  bâtiment  au  uillaf  i     i 

bah  aux  de  pi  che  el  les  embarcations  non  ponti  i  -  peuvent,  i  n 
toute  circonstance,  faire  usage  d'un  feu  intermittent  c'est-à 
dire  allernativemenl  montré  el  caché  .  en  plus  des  autres  feux 
exigés  par  cel  article.  Tous  les  feux  intermittents  montrés  par 
un  bateau  qui  chalute,  drague  ou  pêche  avec  un  filet  à  drague 
quelconque,  devront  être  montrés  de  l'arrière  du  bateau. 
Toutefois,  si  le  bateau  esl  tenu  par  l'arrière  à  son  chalut, 

dragui .i  -"ii  iilci   ,i  drague,  le  feu  intermittent  devra  êtn 

montré  de  l'avant.  F]  Chaque  bateau  de  pêche  ou  embarca- 
tion non  pontée  étant  à  l'ancre,  entre  le  coucher  el  lever  du 
soleil,  devra  ntrer  un  feu  blanc  visible  toul  autour  de  l'hori- 
zon, .i  une  distance  de  1  raille  au  moins.  G)  Par  temps  de 
brume,  un  bateau  en  pêche  avec  des  filets  flottants  ou  déri- 
vants el  attaché  à  ses  filets,  un  bateau  chalutant,  draguant, 
mi  pêchanl  avec  des  lilris  ,ï  drague  quelconques,  un  bateau 
1  mi  liant  à  la  ligne  el  ayanl  ses  ligues  dehors,  devra,  à  interval- 
les de  deux  minutes  au  plus,  sonner  alternativement  du  cornet 
de-  brume  et  de  la  cloche  (art.  9). 

10.  Eclairage  des  chalutiers.  —  En  ce  qui  concerne  les  chalu- 
tiers, en  attendant  la  réglementation  définitive  à  intervenir,  leur 
éclairage  esl  réglé  ("mine  suit  :  —  Les  navires  péchant  au 
chalut,  c'est-à-dire  avec  un  appareil  draguant  le  fond  delà 
mer,  doivent  :  -  1°  Si  ce  sont  des  navires  à  vapeur,  porter, 
dans  la  même  position  que  le  feu  blanc  mentionné  a  l'art.  - 
a),  un  l'anal  tricolore  construit  el  fixé  de  manière  à  montrera 
la  fois  une  lumière  blanche  depuis  l'avant  jusqu'à  2  quarts  de 
chaque  bord,  une  lumière  verte  à  tribord  el  une  lumière  rouge 
à  bâbord,  depuis  2  quarts  à  partir  de  l'avant  jusqu'à  -  quarts 
sur  l'arrière  du  travers  de  leur  bord  respectif,  et  porter,  en 
outre,  a  tm,83  au  moins  el  3m,»î6  au  plus  au-dessous  de  ce  l'eu 
tricolore,  un  feu  blanc  dans  un  fanal  construit  de  façon  à  pro- 
jeter une  lumière  chaire,  uniforme  cl  sans  interruption  toul 
autour  de  l'horizon;  -  2°  Si  ce  sont  des  navires  à  voiles,  ils 
doivent  porter  un  feu  blanc  dans  un  l'anal  construit  et  li\é  de 
façon  à  projeter  une  lumière  claire,  uniforme  el  sans  inter- 
ruption toul  autour  de  l'horizon;  ils  pourront  aussi,  lorsqu'ils 
s'approcheronl  d'un  autre  bâtiment,  ou  lorsqu'ils  en  verrontun 
s'approcher,  brûler  une  torche  assez  à  temps  pour  prévenir 
une  c"lli>i"ii.  -  Tous  les  feux  mentionnés  aux  paragraphes  1° 
et  2°  ci-dessus  doivent  être  visibles  d'une  distance  d'au  moins 
deux  mille>  art.  9,  note  . 

11.  Navire  rattrape  par  un  autre.  —  Un  navire  qui  esl 
rattrapé  par  un  autre  doit  montrer  à  celui-ci,  de  la  partie  ar- 
rière du  navire,  un  feu  blanc  ou  un  feu  provisoire  d'une  na- 
ture quelconque  [flare-up).  —  Le  feu  blanc  mentionné  dans  cel 
article  peul  être  tixe  el  place  dans  un  l'anal;  mais,  dans  ce  cas, 
le  l'anal  doit  être  muni  d'écrans  et  disposé  de  telle  sorte  qu'il 
projette  une  lumière  non  interrompue  sur  un  arc  de  l'horizon 
de  11  rumbs  ou  quarts  de  compas,  soit  6  rumbs  de  chaque  bord 
à  parlir  de  l'arrière;  ce  l'eu  doit  être  visible  d'au  moins  1  mille 
el  placé  autant  que  possible  à  la  même  hauteur  que  les  Ceux  de 
côté  art.  10  . 

1:2.  —  Feux  des  bâtiments  au  mouillage.  —  Un  navire  de 
moins  de  i.V',7-2  de  longueur,  lorsqu'il  esl  au  mouillage,  doit 
porter  à  l'avant,  dans  l'endroit  où  il  peut  être  le  plus  apparent, 
niais  à   une  hauteur  n'excédant  pas  7n,,lt>  au-dessus  du  plat- 
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deux  mi  davantage,  ainsi  qu'à  I  liles  na- 

viguant en  convoi,  non  plus  que  l'emploi  d< 
naissance   adoptés   par  les   armateur*    ive<    i  de 

h  m  -  gouvci  nen  pu- 

bliés art.  i 

15.  i"iit 

navire  à  vapeur  faisant  route  à  la  ant 

sa  cheminée  dressée,  doil  porter  de  jour,  à  l'avant,  A  I  endroîl 
ou  il  sera  le  plus  apparent,  un  ballon  noir  ou  une  marque  n 
de  61  centimètres  de  diamètre  art.  14  . 

non  il 
Signaux  phoniques  en  temps  de  brome. 

42.  —  l.       Sig  n ■■"■■■  (n  vmu  . 

neige.      Tous  i  rii<  par  le  présent  article  pour 

les  navires  faisan)  route  devront  être  produits  :  —  : 
des  navires  a  vapeur,  au  moyen  du  sifflet  ou  de  ;  :  — 

•j     \   bord  des  navires  à  voiles  el  des   na 
moyen  du  cornet  de  brume.  —  Les  mo  prolongé     em- 

ployés dans  cel  article  signifient  un  son  de  quatre  -i  su  -• 

le  durée.  —  Tout   navire  à  va|  il  être  pourvu  d'un 

sifflet  "ii  d'une  sirène  d'une  sonorité  suffisante,  actionné  par 
la  vapeur  ou  partout  antre  moteur  pouvant  la  remplacer  el 
placé  de  telle  sorte  que  le  son  ne  puiss  ur  aucun 

obstacle;  il  doil  aussi  être  pourvu  d'un  cornet  de  brume 
tionné  mécaniquement  ain-i  que  d'une  cloche,  l'un  et  l'autre 
suffisamment  puissants.  —  (bans  tous  les  cas  où  te-  présen- 
tes règles  prescrivent  une  cloche,  on  peut  se  servir  d'un  tam- 
bour à  bord  des  navires  turcs,  on  d'un  -  ■  '.jets 
sont  en  usage  à  bord  des  petits  navi  -  Tout  navire 
à  voiles  d'un  tonnage  brut  de  20  tonneaux  el  a 
doit  avoir  un  cornet  de  brume  el  une  i  ;  mblables 
Par  les  temps  de  brume,  de  brouillard,  de  bruine,  -  -,  ou 
pendant  les  forts  grains  de  pluie,  tant  de  jour  «pie  de  nuit,  les 
signaux  décrits  dans  le  présent  article  seront  empl  -  rame 
il  suit  :  —  a) Tout  navire  à  vapeur  avant  de  l'erre  doit  faire  en- 
tendre un  S"ii  prolongé  à  des  intervalles  de  deux  minutes 
plus;  _  i,  Toul  navire  à  vapeur  en  route,  mais  stoppé  el  n'ayant 
pas  d'erre,  doit  raire  entendre,  à  des  intervalles  ne  dépassant 
pas  deux  minutes,  deux  S"ii-  proloi  -  -  séparés  par  un  inler- 
valle  d'une  seconde  environ:  —  c)  Tout  navire  à  voiles  faisant 
route  doit  faire  entendre  à  des  intervalles  n'excédant  pa-  une 
minute  un  son  quand  il  est  tribord  amures,  deux  sons  consé- 
cutifs quand  il  est  bâbord  amures,  et  trois  sons  consécutifs 
quand  il  a  le  vent  de  l'arrière  du  travers;  —  d  Tout  navire  au 
mouillage  doit  sonner  la  cloche  rapidement  pendant  cinq  minu- 
tes environ  a  des  intervalles  n'excédant  pas  une  minuti 
e)  Tout  navire  qui  remorque,  tout  navire  employé  à  poser  "ii  à 
lever  un  câble  télégraphique,  tout  navire  taisant  roule  el  ne 
pouvant  se  déranger  de  la  route  d'un  navire  qui  s'approche, 
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parce  qu'il  n'est  pas  maître  do  sa  manœuvre  on  qu'il  ne  peut 

manœuvrer  comme  l'exige  ce  règle ni,  devra,  au  lieu  des 

Bignaux  prescrits  aux  paragraphes  a  et  c)  du  présent  article, 
faire  entendre,  à  des  intervalles  ne  dépassant  pas  deux  minutes, 
trois  si.ns  consécutifs,  savoir  :  mu  son  prolongé  suivi  de  deux 
sons  brefs.  Un  navire  remorqué  peut  faire  ce  signal,  mais  il 
n'ni  fera  pas  d'autre.       Les  navires  à  voiles  et  embarcations 

d'un  tonnage  brul  de in-  de  20  tonneaux  ne  sont  pas  astreints 

à  faire  les  signaux  mentionnés  ci-dessus;  mais,  s'ils  neles  foui 
pas,  ils  doivent  faire  toul  autre  signal  phonique  d'une  intensité 
Bufâsante  à  des  intervalles  ne  dépassant  pas  une  minute  art. 
15  . 
2.  —  Vitesse  modérée  en  temps  de  brume,  de  brouillard,  etc. 

—  Tout  navire,  par  temps  de  brume,  de  brouillard,  de  bruine, 
de  neige,  ou  pendant  les  forts  grains  do  pluie,  doit  aller  à  mie 
vitesse  modérée,  en  tenant  attentivement  compte  dos  circons- 
tances el  dr>  conditions  existantes.  Toul  navire  à  vapeur, 
ou  entendant,  dans  une  direction  qui  loi  parait  être  sur  l'avant 
de  son  travers,  le  signal  de  brume  d'un  navire  dont  la  position 
esl  incertaine,  doit  autant  queles  circonstances  du  cas  le  com- 
portent, stopper  sa  machine  el  ensuite  naviguer  avec  précau- 
tion jusqu'à  ce  que  le  danger  de  collision  soi)  passé  art.  16). 

Section  III 

Hi-«ii.'K  relatives  à  la  route  et  a  la  manière  de  gouverner. 

44.  1 .  — Constatation  du  risque  de  collision. —  Le  risque  de 
collision  peut,  quand  les  circonstances  le  permettent,  être  con- 
staté par  l'observation  attentive  du  relèvement  aucompasd'un 
navire  qui  B'approche.  si  ce  relèvement  ne  change  pas  d'une 
façon  appréciable,  on  doit  en  conclure  que  ce  risque  existe. 

l.  Entre  deux  navires  à  voiles.  Lorsque  deux  navires 
à  voiles  S* approchent  l'un  de  l'autre,  de  manière  à  faire  crain- 
dre une  collision,  l'un  d'eux  doit  B'écarter  de  la  route  de  l'au- 
tre comme  il  suit,  savoir  :  —  a)  Tout  navire  courant  largue  doit 
s'écarter  de  la  route  d'un  navire  qui  est  au  plus  près; — b) 
Tout  navire  qui  court  au  plus  près  bâbord  amures  doit  s'écar- 
ter de  la  route  d'un  navire  qui  est  au  plus  près  tribord  amures; 

—  c)  Lorsque  deux  navires  courent  largue  avec  le  vent  de  bords 
opposés,  celui  qui  reçoit  le  vent  de  bâbord  doit  B'écarter  de  la 
route  de  l'autre;  —  d)  Lorsque  deux  navires  courent  largue 
avoo  le  vent  du  môme  bord,  celui  qui  est  au  vent  doit  s'écarter 
de  la  route  de  celui  qui  est  sous  le  vent  ;  —  e)  Tout  navire  vent 
arrière  doit  B'écarter  de  la  route  d'un  autre»  navire   art.  t~  . 

:t.  —  Entre  deux  navires  à  vapeur.  —  Lorsque  deux  navi- 
res marchant  à  la  vapeur  l'ont  des  routes  directement  opposées 
ou  à  peu  près  opposées,  de  manière  à  l'aire  craindre  une  colli- 
sion, chacun  d'eux  doit  venir  sur  tribord  de  manière  à  passer 
par  bâbord  l'un  de  l'autre.  Ce!  article  ne  s'applique  qu'aux 
cas  où  les  navires  ont  le  cap  l'un  sur  l'autre  ou  presque  l'un 
sur  l'autre,  en  suivant  des  directions  opposées,  de  telle  sorte 
que  la  collision  soit  à  craindre  :  il  ne  s'applique  pas  à  doux  na- 
vires qui,  s'ils  centinuenl  leurs  routes  respectives,  se  croise- 
ront sûrement  sans  se  toucher.  Les  Beuls  cas  que  vise  cet 
article  sont  ceux  dans  lesquels  chacun  des  deux. bâtiments  a  le 
cap  sur  l'autre;  en  d'autres  termes,  les  cas  dans  lesquels,  peu 
danl  le  jour,  chaque  bâtiment  voit  les  mats  de  l'autre  navire 
l'un  par  l'autre  ou  à  très  peu  près  l'un  par  l'autre  et  tout  à  l'ail 
ou  à  1res  peu  près  dans  le  prolongement  de  son  cap;  et,  pen- 
dant la  nuit,  le  cas  où  chaque  bâtiment  est  placé  de  manièi 
voira  la  fois  les  deux  feux  de  côté  de  l'autre.  —  Il  ne  s'appli- 
que pas  au  cas  où,  pendant  le  jour,  un  bâtiment  en  aperçoit  un 
autre  droit  devant  lui  et  coupant  sa  route,  ni  au  cas  où,  pen- 
dant la  nuit,  chaque  bâtiment  présentant  son  feu  rouge  vnit  le 
feu  «le  même  couleur  de  l'autre,  où  chaque  bâtiment  présentant 
son  l'eu  vert  voit  le  l'eu  de  même  couleur  de  l'autre,  ni  au  cas 
où  un  bâtiment  aperçoit  droit  devantlui  un  feu  rouge  sans  avoir 
de  l'eu  vert,  ou  aperçoil  droit  devant  lui  un  l'eu  vert  sans  voir 
de  feu  rouge,  enfin  ni  au  cas  où  un  bâtiment  aperçoit  à  la  fois 
un  feu  vert  et  un  feu  rouge  dans  toute  autre  direction  que  droit 
devant  ou  à  peu  près  art.  ts  . 

4.  —  Entre  deux  navires  à  vapeur  se  croisant.  —  Lorsque 
deux  navires  marchant  à  la  vapeur  font  des  routes  qui  se  croi- 
sent de  manière  à  faire  craindre  une  collision,  le  bâtimeril  qui 
voit  l'autre  par  tribord  doit  s'écarter  de  la  route  de  cet  autre 
navire   art.  1'.'  . 


—  Entre  un  navire  à  voiles  et  nn  navù  I  vapeur.  — 
Lorsque  deux  navire-,  l'un  a  vapeur,  l'autre  à  voiles,  courent 
de  manière  à  risquer  de  Be  rencontrer,  le  navire  -nus  vapeur 
doit  s  écarter  de  la  rouie  de  celui  qui  est  à  voiles  art.  20  . 

6.  —  Interprétation.  Quand,  d'après  les  règles  Ira»  -  ci- 
dessus,  l'un  des  navues  doit  changei  sa  route,  l'autre  bâtiment 
doit  conserver  la  Bienneet  maintenir  sa  vitesse  art.  21     t  . 

Eviter  de  couper  la  route  d'un  bâtiment  roi  l'avant.  -  Toul 
navire  qui  esl  tenu,  d'après  ces  règles,  de  B'écarter  de  la  roule 
d'un  autre,  navire,  doit,  >i  les  circonstances  de  la  rencontre  le 
permettent,  éviter  de  couper  la  route  de  l'autre  navire  sur 
L'avant  de  celui-ci  art.22  . 

7.  —  Diminuer  de  vitesse,  stopper  et  mime  marcher  en  arri 
—  Tout  navire  à  vapeur  qui  esl  tenu,  d'après  es  règles  d< 
cartel'  de  la  route  d'un  autre  navire,  doit,  s'il  s'approche  de 
celui-ci,  ralentir  au  besoin  sa  vitesse  ou   même  Bioppei    ou 
marcher  en  arrière,  si  les  circonstances  le  rendent  nécessaire 
art.  33  . 

8.  —  Navire  qui  en  rattrape  un  autre.  —  Quelles  que  soient 
les  prescriptions  des  articles  qui  précèdent,  tout  bâtiment 
qui  en  rattrape  un  autre  doit  B'écarter  de  la  roule  de  ce  der- 
nier. Tout  navire  qui  se  rapproche  d'un  autre  en  venant 
d'une  direction  de  plus  de  2  quarts  sur  l'arrière  du  travers  de 

ce  dernier,  c'est-à-dire  qui  se  trouve  dans  une  position  telle, 
par  rapport  au  navire  qui  est  rattrapé,  qu'il  ne  pourrait  pen- 
dant la  nuit,  apercevoir  aucun  des  leux  de  côté  de  celui-ci 
doit  être  considéré  comme  un  navire  qui  en  rattrape  un  autre; 
et  aucun  changement  ultérieur  dans  le  relèvement  entre  les 
deux  bâtiments  ne  pourra  l'aire  considérer  le  navire  quf  rat- 
trape l'autre  comme  croisant  la  mute  de  ce  dernier  au  sens 
propre  de  ces  règles,  el  ne  pourra  L'affranchir  de  l'obligation 
de  s'écarter  de  la  route  du  navire  rattrapé  jusqu'à  ce  qu'il  l'ail 
tout  à  l'ail  dépassé  el  paré.  -  Pendant  le  jour,  un  bâtiment  qui 
rattrape  un  autre  bâtiment  ne  pouvant  pas  toujours  reconnaî- 
tre avec  certitude  s'il  est  sur  l'avant  ou  sur  l'arrière  de  celle 
direction  par  rapport  à  ce  dernier,  doit,  s'il  v  a  doute,  se  con- 
sidérer comme  un  navire  qui  en  rattrape  un  autre  et  s'écarter 
de  la  route  de  celui-ci  ait.   2t). 

9.  —  Native  a  vapeur  dans  les  passes.       Dans  les  pas 
étroites,  tout  navire  à  vapeur  doit,  quand  la  prescription  esl 
d'une  exécution  possible  el  -ans  danger  pour  lui,  prendre  la 
droite  du  chenal  ou  du  milieu  du  passage  art.  25  . 

10.  —  S'écarter  de  la  route  des  bateaux  de  pèche.  —  Tout 
navire  à  voiles  faisant  roule  doit  s'écarter  de  la  route  des  navi- 
re- a  voiles  mi  embarcations  péchant  avec  des  filets,  des  lignes 
ou  des  chaluts.  Celle  prescription  ne  donne  pas  aux  navires  ou 
embarcations  qui  sont  occupés  à  une  opération  de  pêche  le 
droit  d'obstruer  un  chenal  fréquenté  par  des  navires  autres 

que  des  navire-  OU  embarcations  de  pèche    art.  26  . 

11.  —  Circonstances  particulières.  —  Kn  suivant  et  en  in- 
terprétant les  prescriptions  qui  précèdent ,  on  doit  tenir  compte 

de  tous  les  dangers  de  navigation  el  de  collision,  ainsi  q les 

circonstances  particulières  qui  peuvent  forcer  de  B'écarter  de 
ces  règles  pour  éviter  un  danger  immédiat  (art.  2' 

\2.  —  Signaux  phoniques  pour  les  navtres  en  vue.  Les 
mots  -"ii  bref  employés  dan-  cet  article  signifient  un  son 
d'environ  une  seconde  de  durée  Lorsque  de-  navire-  sont 
en  vue  l'un  de  l'autre,  un  navire  à  vapeur  qui  esten  marche 
doit,  en  changeant  sa  route  conformément  a  l'autorisation  ou 
aux  prescriptions  de  ce  règlement,  indiquer  ce  changement 
parles  -ignaux  suivants,  laits  au  moyen  de  son  sifflet  ou  de 
sa  sirène.  Bavoir:  -  I  n  Bon  bref  pour  dire  :  Je  viens  sur 
tribord  ;  deux  sons  brefs  pour  dire  :  •  Je  viens  Bur  bâbord  ; 
trois  Bons  brefs  pour  dire  :  .<  Je  marche  en  arrière  à  toute  vi- 

13.    —  observation   des  précautions   élémentaires.   —    Mien 
de  ce  qui  esl   prescrit  dan-  ces  règles  ne  doit  exonérer  un  na- 
vire mi  son   propriétaire,  ou  son  capitaine,  ou  son  équipa 
des  conséquences  d'une   négligence  quelconque  >"ii  au  sujet 
des  leux  ou  signaux,  soit  de  la  part  des  hommes  de  veille,  >"it 


(1  H  peut  se  faire,  par  suite  de  tempe  couvert  ou  pour  d'au  In 
que  deux  ikiv  - u v .  i    tellement  rapprochés  l'un  du 

I  autre  que  la  coll  itée  par  la  manœuvre 

celui  «pli  doit  laisser  la  roule  libre;  da  is,  l'auln 

faire,  de  son  cùté,  telle  manouvr.    qu'il  jugera  la  meilleur'  :upé- 

cher  l'abordage  (Voir  art.  27  et  - 
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ne  doil   cnli  avci    l'application  il  dû 

menl  édictées  pai  l'auloriti  locale,  n  lalivcmcnl  a  la  navigation 
dam  uni  rade,  dam  une  rivière  ou  dam  une  étendue  d'eau  io 
lôrioure  quelconque   arti   I0)< 

i.         Signaux  de  détreete.  ■     Lorsqu'un  balii t  eal  on 

déliasse  el  demande  des  secourt  à  d'autrei  naviret  ou  â  la 
lerro,  il  doil  faire  usage  des  signaux  suivants,  ensemble  ou 
parement,    avoii 

16,  Pendant  le  jour.       i"  Coupa  de  canon  ou  autret 
iux  explosifs  tirés  à  intervalles  d'une  minute  environ; 

8°  Le  signal  de  détresse  du  code  international  indiqué  pai  I 
signes  VC;      ;   Le  signal  de  grande  distance  consistant  en  un 
pavillon  carré,  ayanl  au-dessus  ou  au-dessous  un  ballon  ou 
quoique  chose  ressemblai  à  un  ballon;       '•  "  i  n  son  continu 
produit  par  un  appareil  quelconque  pour  Bignaux  de  brume. 

17.  Pendant  la  mut.    --   i"  Coups   de  canon  ou  aul 
signaux  explosifs  tirés  à  intervalles  d'une  minute  environ; 
2°  Flammes  sur  le  navire,  telles  qu'on  peul  en  produire  eu  hrû 
lani  un  li  u  il  .i  goudron,  à  huile,  etc.;  —  3°  Fusées  ou  bombes 
projetant  des  étoiles  de  toutes  couleurs  et  de  tous  genres,  ces 
rusées  ou  bombes  lancées  une  ;ï  une  à  de  courts  intervalles;  — 
i"  l  n  sud  continu  produit  par   un  appareil  quelconque  pour 
signaux  de  brume  art.  31  . 


CHAPITRE  III 

DES    DIVERSES    ESPÈCES    D'ABORDAGE. 

Section  I 

Oe  l'abordage  fortuit. 

56.—  i.—  Lorsque  rien  dans  l'instruction  no  permet  d'expli- 
quer l'abordage  d'un  croiseur  de  l'Etat  et  d'un  navire  de  com- 
merce autrement  que  par  l'état  de  la  mer  el  la  force  du  courant 
à  marée  moulante  à  l'embouchure  d'un  fleuve,  l'obscurité  delà 
nuit,  et  la  façon  don!  le  navire  de  commerce  etses  remorqueurs 
se  trouvaient  groupés,  la  collision  est  le  résultai  d'un  cas  for- 
tuit, et,  par  suite,  les  armateurs  du  navire  de  commerce  doivent 
supporter  sans  répétition  contre  l'Etat  les  avaries  éprouvées 
par  leur  navire.  —  Cons.  d'El.,  1er  mai  1903,  Brewer,  [S.  et  P. 
1905i3.143] 

2.  —  Il  a  été  jugé  en  faisant  application  du  nouveau  rè- 
glement de  1897  que  :  en  l'état  des  rapports  de  mer  des  capi- 
taines de  deux  navires  qui  se  sont  abordés,  rapports  énonçant 
que  sur  le  lieu  de  l'abordage  régnait  une  brume  épaisse,  il  n'y 
a  pas  dénaturalion  de  ces  rapports  de  la  pari  des  juges  du  fait 
qui  déclarent  que  le«  deux  navires  ont  stoppé  et  renversé  leur 
vapeur  en  s'apercevant  l'un  l'autre;  si,  en  effet,  la  brume  dans 
laquelle  ils  étaient  entrés  empêchait  les  navires  de  se  voir,  les 
capitaines  ne  se  sont  pas  moins  aperçus,  à  l'intonation  de  leurs 
sifflets,  qu'ils  arrivaient  l'un  sur  l'autre  (Décr.,  21  févr.  1897, 
art.  16).  —  Cass.  req.,  28  déc.  1901.  ïUckinson,  [S.  et  P.  1905. 
1.45,  D.   1903.1.303 

:î.  —  ...  Que  dans  l'art.  16  du  règlement  international  du 
21  févr.  1897,  qui  oblige  les  navires  à  marcher  à  une  vitesse 
modérée  en  temps  de  brume,  el  leur  prescrit,  lorsqu'ils  enten- 
dent sur  l'avant  de  leur  travers  le  signal  de  brume  d'un  navire 
dont  la  position  est  incertaine,  de  stopper  et  de  naviguer  avec 
précaution  jusqu'à  ce  que  le  danger  soit  passé,  les  mois  «  na- 
viguer avec  précaution  »  ne  veulent  pas  dire  «  renoncer  à 
toute  manœuvre  »;  ils  supposent,  au  contraire,  une  manœuvre 
faite  à  une  allure  modérée.  —  Même  arrêt. 

4.  —  ...  Que  lorsqu'un  capitaine  entend  le  sifflet  d'un  navire 
droil  devant,  el  que  le  capitaine  de  ce  second  navire  entend  le 
sifflet  du  premier  à  bâbord  avant,  la  prudence  commande  à 
chacun  d'euxdese  diriger  sur  tribord.  — ■  Même  arrêt. 

5.  — ■  ...  Que  lorsque,  loin  de  déclarer  qu'ils  conservent  un 
doute  sur  les  causes  de  l'abordage,  les  juges  du  fond  affir- 
ment qu'aucune  faule  ne  peut  être  relevée  à  la  charge  des 


deux  «  apita  n  se  trouva  1 1   brume, 

'      l<        •      : 

h  i  ■  d'un  ab 

d<  I  a  ri    i  i  v  l'  ■ 

loi.       m  ■  i  ■  i . 

h..  illui.      |. 

■  |ué   d'avoir  viol 

i  i  manœuvre  -ni   Iriboi 
laim  i  le  dematidein  •  n  cassation,  i  -l  pn 

i 
.u  licle,  'pu  élail  inapplicable  dan 
pêi  <■.  in  ivail  -"U-  l'empire  16,  qui,  en  i>r- 

vanl  de      navigiiei  avec  précaution      pai  lem 
i  nlendu   pi  iux  capitaines  de  |  icnl 

leur  rou  •  manœuvrer.        m  m  a 

répondu  d  abord  In  -  justemenl  que  l'art.  18,  étrangei  aux  Faits 
de  l'esp»  ir  \<-  juges  du  fond .  I 

qui  concerne  l'art  16,  seul  applicable  da 
cide  qu'il  doil  ôlre  interprété  comme  oblig 
exécuter  leurs  manœuvres  dans  une  allure  modi 

r  d  toute  manu  menl  •<  la  doc- 

trine de  l'arrêt  ci-dessus,  il  a  été  jugé  que  l'art.  H  ni  de. 

«  faire  aucune  manœu  oavii 

temps  de  brouillard,  en  entend  un  autre  l'appn  -  V. 

Trili.  comm.  de  Marseille,  9  févr.  t  - 

i'    part.,  p.  230  .  Mais  la  première  opinion,  [»ar  l'ar- 

rêt du  28  déc.  1901,  précité,  parait  plutôt  devoîi  iviê. 

Car  Part.  16  ne  porte,  même  implicitement,  aucune  inlei 
lion  de  manœuvrer. 

•">!>.  —  i.  —  Il  avait  été  jugé  également,  sous  l'empire  du 
glcmenl  de  |nk',,  qoe  lorsquil  ''-t  constaté  que  la  seu 
de  l'abordage  a  été  uniquemenl  et  exelusivemenl  la  brume 
épaisse  el  excessive,  qu'aucune  faute  ne  peul  être  imputé* 
capitaine  du  nawre  abordeur,  et  que  la  \i-    -  navire, 

au  moment  de  l'abordage,  était  une  vitesse  modérée  el 
cessaire  pour  gouverner,  l'abordage  ■•  -n ~tit ne  un  cas   Fortuit 
(Décr.,  1er  sept.  1884,  art.  i.  13,  18el  23  .  I  mara  I 

Comp.  Fraissinet,   S.  cl  P.  99.1.390,  I».  91.1.467  el  la  note  de 
M.  HnMel] 

2.  —  ...  Qu'en  pareil  cas,  le  capitaine  abordeur  est  à  bon 
droit  exonéré  de  toute  responsabilité.  —  Même  an 

3.  —  ...  El  qu'il  n'y  a  pas  lieu  davantage  d'ordonner  que 
le  dommage  sera  réparé  à  frais  communs  el  par  égales  por- 
tions par  les  navires  qui  l'ont  fait  et  souflert,  comme  ai 

il  j  a  doute  sur  les  causes  de  l'abordage.  —  Même  am 

4.  —  ...  One  l'armateur  d'un  -leamer,    en  cas  d'abordage 
entre  ce  steamer  et  un  autre  navireen  temps  de  brame,  échappe 
àtoule  responsabilité  pour  inobservation  de  l'art.  13  d        . 
ment  international  du  1er  sept.  188 1,  qui  prescrit  en  temp- 
brume  de  n'aller  qu'à  une  vitesse  modérée,  s'il  résulte  des  • 
slalations  des  juges  du  fait  qu'aucun   rapport  direct  n'a  existé 
entre  l'allure  du  naxireet  la  collision  qui  s'est  produite    t;  . 
1er sept.  1884,  art.  13).  — Cass.,  1er  avr.  1889, Comp.  des  Char- 
geurs réunis,  [S.  91.1.254,  P.  '.'1.1.1297.  I).  90.1  -   î 

5.  —  ...  Que  l'art.  15  du  règlement  précité,  qui  prescrit  la 
manœuvre  sur  tribord,  suppose  que  J,e  capitaine  a  pu  s'assu- 
rer, parla  vue  de  l'autre  navire,  qu'il  se  trouvait,  par  rapport 
àcc  dernier,  dans  la  situation  indiquée  par  cet  art.  15;  que  la 
disposition  de  cet  article  perd  son  caractère  impératif  quand 
la  brume  rend  les  bâtiments  invisibles  l'un  pour  l'autre,  et 
quand  l'audition  du  sifflet  révèle  seule  au  capitaine  du  premier 
la  direction  opposée  qui  est  suivie  par  le  second  Régi.,  lersept. 
1884,  art.  15  .  —  Même  arrêt. 

6.  —  ...  Mais  que,  dans  ce  cas,  la  prudence  devant  inspirer 
au  capitaine  la  manœuvre  sur  tribord,  afin  d'éviter  l'obsta- 
cle qu'il  devait  pressentir  se  trouver  droit  devant  lui  à  contre- 
bord,  et  cela  en  conformité  de  l'art.  23,  une  pareille  manœuvre 
n'est  pas  fautive,  en  telle  sorte  que  l'abordage  a  pu  èlie  consi- 
déré comme  fortuit.  —  Même  arrêt. 

7.  —  ...  Que  le  capitaine  du  steamer  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  ayant  contrevenu  à  l'art.  18  du  règlement,  s'il 
est  reconnu  qu'à  l'instant  où  l'audition  des  coups  de  sifflet  l'a 
averti,  pour  la  première  fois,  de  l'approche  d'un  autre  navire 
demeuré  invisible  à  cause  de  la  brume,  il  a  ralenti  la  vitesse  du 
steamer,  et  qu'à  la  vue  de  cet  autre  navire,  U  a  fait  machine 
en  arrière  à  toute  vilesse.  —  Même  arrêt. 


M» \i.i-: 


h.  —  ...  Qu'il  appartient  à  la  Coor  <lo  cassation  de  recher- 
cher si  les  faits  souverainement  constatés  par  les  juges  du  fond 
présentent  les  caractères  juridiques  de  la  taule  par  eux  recon 
oue   C.  civ.,  1382).—  Cass»,  19  mars   1888,  Comp.  française 
maritime  du  Tonkin,    S.  90.1.397,  P.  90.1.961,  D.  88.1.391] 

9.  —  ...  Que  l'art.  15  du  règlement  international  du  1" 
sept.  1884  Bur  les  abordages,  qui  prescrit  aux  navires  de 
venirsur  tribord,  supposant  que  les  deux  navires  sont  en  vue, 
esl  par  suite  inapplicable  lorsque,  le  temps  riant  brumeux,  les 
deux  navires  ne  se  sont  aperçus  qu'au  moment  même  où  l'a- 
bordage a  eu  lieu.  —  Môme  arrêt . 

lit.  —  ...  Que  l'abordage  qui  a  eu  lieu  dans  de  telles  con- 
ditions doil  être  considéré  comme  s'élant  produit  dan-  des 
circonstances  exceptionnelles  à  examiner  et  apprécier  confor 
mément  aux  indications  Fournies  par  l'art.  23  de  ce  règlement. 
—  Même  arrêt. 

il.  —  ...  Qu'une  raute  n'engage  la  responsabilité  de  son 
auteur  qu'autant  qu'elle  se  rattache  au  préjudice  causé  par 
une  relation  directe   C.  civ.,  1382).  —  Môme  arrêt. 

12.  ...  Spécialement  qu'un  navire  ne  saurait  être  rendu 
responsable  des  conséquences  d'un  abordage  par  cela  seul  que, 
contrairement  aux  prescriptions  «lu  règlement  international 
sur  les  abordages,  il  a  marché  parun  temps  brumeux  avec  une 
vitesse  non  modérée,  >'il  n'est  pas  constaté  que  c'est  la  raute 
qu'il  a  commise  en  ne  ralentissant  pas  sa  vilessequi  a  Buffl  par 
elle-même  à  causer  la  collision  (C.  civ.,  1382).  -•  Même  arrêt. 

Section  II 

Do  l'abordage  fautif. 

g  1.  —Dans  quel  cas  y  a-t-il  abordage  fautif? 

64.  —  I.  —  Il  appartient  aux  juges  tin  rond  de  décider,  par 
une  appréciation  souveraine  des  faits  et  circonstances,  qu'un 
abordage  est  dû,  non  à  la  force  majeure,  mais  a  la  faute  du 
pilote  du  navire  abordeur,  raute  à  laquelle  le  capitaine  de  ce 
navire  s'est  associé,  en  n'adressant  au  pilote  aucune  observa- 
tion, quoiqu'il  fût  à  même  de  connaître  personnellement  le 
danger  que  présentait  la  manœuvre.  —  Cass.,  21  mars  1889, 
Société  anonyme  des  chargeurs  réunis,  [S.  et  I*.  92.1.563,  D. 
89.1.231 

2.  —  Est  souveraine  la  décision  par  laquelle  les  juges  du 
fond  appelés  à  statuer  sur  la  demande  d'exequatur  d'un  juge- 
ment étranger,  déclarent,  après  avoir  revisé  en  rail  celte  déci- 
sion dont  ils  s'approprient  les  motifs,  que  l'abordage,  objet  du 
procès  Burvenu  entre  des  étrangers  dans  des  eaux  étrangères, 
est  imputable  au  seul  capitaine  de  l'un  des  navires.  Cass., 
30  juill.  1889,  Laren  frères,  [S.  91.1.389,  P.  91.1.963 

65.  -  ■  Lorsque  l'intensité  do  labrume  a  l'ait  obstacle  à  ce  qoe  les 
capitaines  de  deux  navires  reconnussent  exactement  la  position, 
la  route  ou  la  vitesse  de  l'autre  navire,  leurs  erreurs  communes 
d'appréciation  sur  ces  points  ne  constituent  pas  une  l'auto  à 
leur  charge  (Décr.,  Ier  sept.  1  S*. »  V  .  Mais,  si  le  capitaine  de  l'un 
des  navires  'dans  l'espèce,  un  transport  de  l'Etat  .  qui  mar- 
chait à  la  vitesse  de  s  nœuds,  a  conservé  cette  vitesse  lorsqu'il 
a  entendu  les  Bignaux  de  l'autre  navire  lui  annonçant  que  ce 
bâtiment  se  rapprochait  et  que  le  danger  devenait  imminent, 
c'est  à  lui  qu'incombe  la  responsabilité  de  l'abordage;  Les  in- 
téresséssont  fondés  à  demander  à  l'Etal  la  réparation  du  dom 
mage  qui  est  résulté  pour  eux  de  l'abordage.  (".nus.  d'Et., 
16  inarsl'tuii,  Herthomié,  [S.  et  P.1902.3.64,  D.  1901.3. 

69.  ...  1 .  Que  lorsque  l'intensité  de  la  brume  a  l'ait 
obstacle  à  ce  que  les  capitaines  de  deux  navires  reconnussent 
exactement  la  position,  la  route  ou  la  vitesse  de  l'autre  navire, 
leurs  erreurs  commune- d'appréciation  sur  ces  points  ne  cons- 
tituent pas  une  faute  à  loue  charge.  —  Même  arrêt. 

2.  —  ...  Mais  que,  si  le  capitaine  de  l'un  des  navires  dans 
l'espèce,  un  transport  de  l'Etat),  qui  marchait  à  là  vitesse  di 
s  nœuds,  a  conservé  celte  \itesse  lorsqu'il  a  entendu  les  - 
gnaux  de  l'autre  navire  lui  annonçant  que  ce  bâtiment  se  rap- 
prochait et  que  le  danger  devenait  imminent,  c'est  à  lui  qu'in 
combe  la  responsabilité  de  l'abordage-.  —  Même  arrêt. 

:i.  —  ...  Que  les  intéressés  sont  fondés  à  demander  à 
l'Etal  la  réparation  du  dommage  qui  esl  résulté  pour  eux  de 
l'abordage.  —  Mémo  arrêt. 


i.  Cet  arrêl  qui  semblait  établir  par  application  d<  l'art.  17, 
Règl.  intern.  I"  sept.  1884,  que  toutes  les  ois  qu'il  j  aurait 
abordage  entre  un  navire  à  voile  el  un  navire  à  vapeur,  il  \  au- 
rai! contre  le  capital lu  navire  à  vapeurprésomption  de  faute 

qui  ne  pourrait  céder  que  devant  la  preuve  contraire,  a  paru 
toutefois  critiquable  en  ce  qu'il  déplaçait  le  fardeau  de  In 
preuve.  Il  osi  inexact,  en  efîet,  do  prétendre  qu'en  cas  d'aboi 
dage  entre  navires  à  voilccl  navire  à  vapeur,  il  y  ait  présomp- 
tion de  faute  à  rencontre  du  capitaine  du  navire  à  vapeur;  à  t., 
vérité,  il  suffira  au  capitaine  du  navire  à  voile,  pour  s'exonérer 
de  loute  responsabilité,  d'établir  qu'il  B'esl  strictement  con- 
formé  aux  prescriptions  du  règlement  de  1884,  en  ne  faisant 

aucune  manœuvre  i •  éviter  le  vapeur,  el  en  bc  bornant  à 

continuer  sa  route;  mais,  pour  rairo  déclarer  responsable  de 

l'abordage  le  capital lu  navire  à  vapeur,  il  lui  faudra  prou 

ver  que  le  capitaine  du  vapeur  a  commis  une  faute,  el  que 
l'abordage  a  été  la  conséquence  de  cette  faute.  Au  re.«te, l'arrêt 
ci  dessus,  après  avoir  affirmé  que,  dan-  un  abordage  entre  na- 
vire à  vapeur  el  voilier,  il  j  avait  présomption  de  faute  à  la 

charge  dn  vapeur,  s'est  attaché  à  déi itrcr  dan  mai 

déranls  qu'il  j  avait  eu  dans  l'espèce  faute  du  capitaine  du  na- 
vire a  vapeur,  tandis  que  l'on  ne  pouvait  établir  à  la  charge  du 
capitaine  du  vjoilier aucune  faute  qui  enl  pu  influer  sur  l'abor- 
dage. 

7î).  -  t .  Jugé  encore  que  l'abordage  ne  peul  être  attribué 
à  un  cas  fortuit,  bien  que  la  nuit  fût  noircau  moment  où  il  esl 
Survenu,  si  la  mer  était  calme  el  sans  brouillard;  que  dam 
cas,  l'abordage  doil  être  considéré  connue  ayant  eu  lieu,  suit 
par  la  faute  commune  des  deux  capitaines,  soit  par  la  taule 
d'un  seul.  —  Paris,  2'.\  janv.  1894,  Coup,  des  transports  mari- 
times, [S.  et  P.  95.2.50,  D.  94.2  548 

2.  —  ...  Une  lorsque  deux  navires,  l'un  à  voilo,  l'autre  à 
vapeur,  naviguent  de  manière  à  bc  rejoindre,  le  navire  à  voiles 
doit  continuer  -a  route  sans  avoir  aucune  manœuvre  à  fane, 

cl  le  bateau  à    vapeur  doit  s'écarter  de  la    route  du  voilier,  el, 

si  les  circonstances  l'exigent,  diminuer  de  vit,..-,.,  stopper,  ou 
même  faire  machine  en  arrière.  —  Même  arrêt. 

:i.  —  ...  oue  de-  lors,  si  un  abordage  se  produit  entre  un 

navire  a    vapeur    et    un  navire  ,i    voile-,   Je   navire   a  vapeur,  a 

raison  du  rôle  qui  lui  incombe,  esl  présumé  en  tante,  et  cette 
présomption  de  faute  ne  peut  céder  que  devant  la  preuve  con- 
traire. —  Môme  arrêt 

i.    —    ...    Une  lo    capitaine  d'un    bateau   à    vapeur,  qui   a 
abordé  un  voilier,  doit  être  déclaré  responsable  de  l'aborda 
alors  qu'ayant  aperçu  le  voilier  a  une  distance  de  200  ne 

environ,  i]  n'a  eu  recours  en  temps  utile  à  aucune  manœuvre 
efficace  pour  l'éviter.  —  Même  arrêt 

5.  ...  Qu'il  importe  peu  que  le  voilier  n'ait  arboré  .i  -a  poupe 
le  l'eu  blanc,  qui  devait,  conformément  a  l'art.  1 1  du  règlement 
du  Ier  sept.  1884,  révéler  -a  présence,  que  quoique-  minutes 
avant  l'abordage,  m,  môme  arboré  plus  i.m,  ce  signal  n'aurait  pu 
être  aperçu  par  le  bateau  à  vapeur.  —  Mê arrêt. 


Su  riON    IV 
Abordage*  <lrt  auv  taules  coin. mine*  des  doux  capitaine*. 

153.—  t.  —  lai  cas  d'abordaj  se  parla  faute  commune 

de  l'équipage  des  deux  navire-,  les  propriétaires,  les  armateurs, 

capitaine  et  les  assureurs  de  l'un  de-  navires  n'ont  aucun 

iee 'g  contre  les  armateurs  de  l'autre  navire.      Cour  d'appel 

de  Gènes,  lOdéc.  1894,  Kraissinet,    S.  1 1  P.  96  - 

2.  —  Il  en  est  ainsi  même  si  la  faute  do  l'équipage  de 

ce  dernier  navire  est  plus   grave  que  la  faute  de  l'équipage  du 
premier  navire.  —  Même  .h  r  ôt. 

3.  —  Mai- le-  assureurs  du  chargement  et  le-  gensde  l'équi- 
page qui  n'ont  commis  aucune  faute  ont  droit  à  une  indemnité. 
—  Mme  arrêt . 

155.  —  1. —  Les  i  t  rechercher  les  causes  d'un 

abordage  survenu  la  nuit  par  un  temps  clair  entre  deux  va- 
peur- de  pêche,  peuvent  décider,  par  une  appréciation  souve- 
raine des  rails,  que  la  manœuvre  exécutée  par  le  navire  abor- 
deur, a  été  la  cause  principale  et  déterminante  de  l'abord 
tandis  que  l'absence  de  feux  à  bord  du  vapeur  abordé  n 
l'événement  qu'une  influence  secondaire.  —   Cass 
1904,  Bourgain-Sellier,  3.  el  P.  1906.1.308] 
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il  .h  oïl   un  I  du  moin  . 
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di  Dite,  obéi  n  l'art,   19  du  règlement  du    11  I  indis 

qu'au  contraire,  le  vapcui  abordeur,  qui  avail  aperçu  l'autre 
vapeur  .1  plus  do  i  Bu  métros  el  lui  avail  annonci   pai  un  coup 

de   ii"'  i    luvemcnl  jur  ti  iboi  i 

port»    i  bâbord  ol  s'esl  Jeté  ainsi    ur  le  navire  qu'il  avail  l< 
voir  'i  i  viter,       M<  me  ai  1 6t. 

Peu  importe  qu'en  se  portant  en  temps  utile  sui  tri 

bord,  le  vapeur  abordé  n'ai)   i i   rail  machine  en  arrière, 

l'art.  23  du  règlement  n'obligeanl  de  faire  machine  en  arrière 
que  -I  les  circonstances  le  rendent  nécessaire.  —  Même  am  t. 

i.       Pou  importe  également  que  le  navire  abord*   ait 
placé  -"ii-  la  direction  de  deux  novici      i       de  dix-sepl 
dès  lors  qu'il  résulte  des  constatations  des  jugea  du  rail  que 
ces  matelots  avaient,  malgré  leur  Jeune  âge,  i  xaclemenl  ma- 
nœuvré i irdonn.,  17  mars  182 1.  art.  3). 

De  telles  constatations  autorisenl  les  juges  à  répartir 
entre  les  propriétaires  des  deux  bâtiments  les  conséquences 
de  l'abordage.  —  Môme  arrêt. 

161.  Le  cas  d'abordage  dû  à  la  faute  respective  de  deux 
navires  n'ayant  pas  été  prévu  parla  l"i  maritime  il  j  a  lieu, 
d'après  les  principes  du  droil  commun,  de  déclarer  chaque  na- 
vire responsable  en  proportion  de  la  gravité  de  la  faute  qui  lui 
est  imputable. 

Si  la  faute  es!  égale  de  la  pari  des  <1<mix  navires,  et  à  cel 
égard  l'appréciation  des  Juges  du  fait  est  souveraine,  il  j  a  lieu 
de  partager  également  entre  eux  la  responsabilité, 
req.,  5  avr.   1886,  Parkes,   S.  86.1.2.72,   P.  86.2.646,  D.  87.1. 
219] 

1<>3.  I. —  (la  été  jugé  à  cet  égard  qu'en  vertu  des  princij 
sur  les  engagements  qui  se  forment  sans  convention  la  répa- 
ration iln  l'ail  dommageable  survenu  parla  faute  de  plusieurs 
personnes  doil  être  ordonnée  |>"iu-  le  tout  contre  chacune 
d'elles  au  profit  de  la  partie  lésée  lorsqu'il  y  a  entre  chaque 
faute  et  la  totalité  du  dommage  relation  directe  et  nécessaire. 
—  Cass.,  Il  jnill.  1892,  Gusl  cl  Comp.  d'assurances  maritimes, 
S.  el  P.  92.1.505,  D.  94.1.513  el  la  note  de  M.  Levillain] 

2.  —  Il  en  esl  ainsi,  au  cas  d'abordage  de  deux  navires, 
lorsque  les  juges  de  l'ail  déclarent  qu'il  est  impossible  de  dé- 
terminer l'influence  que  les  tantes  des  deux  capitaines  ont  pu 
exercer  sur  l'accident.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Il  importe  peu  que,  par  appréciation  de  la  gravite 
respective  des  deux  failles,  les  juges  du  fait  aient  mis  les 
quatre  cinquièmes  du  dommage  a  la  charge  de  l'un  des  deux 
navires,  et  le  cinquièmes  seulement  à  la  charge  de  l'autre; 
une  telle  répartition  n'affecte  que  les  rapports  des  deux  codé- 
biteurs entre  eux,  mais  elle  ne  change  pas  la  nature  de  leur 
obligation  et  n'en  modifie  pas  l'étendue  à  l'égard  de  la  partie 
lésée.  —  Même  arrêt. 

i.  —  Cet  arrêt  consacre  à  nouveau  et  applique  la  théorie 
que  nous  avons  exposée  précédemment.  Un  abordage  avail  eu 
lieu  entre  deux  navires  sans  qu'il  fût  possible  de  déterminer 
l'influence  que  les  fautes  des  deux  capitaines  avaient  pu  exer- 
cer dans  l'accident.  Les  jugesavaienten conséquence  condamné 
le  capitaine  de  l'un  des  navires  à  la  réparation  de  tous  lesdom- 
mages  à  l'égard  de  la  partie  lésée,  à  savoir  les  chargeurs  ou 
leurs  ayants  droit.  Mais  les  mêmes  juges  avaient,  par  apprécia- 
tion de  la  gravité  respective  des  fautes  des  deux  capitaines, 
mis  les  quatre  cinquièmes  du  dommageàla  charge  de  l'un  des 
navires,  el  le  dernier  cinquième  à  la  charge  de  l'autre  navire. 
Contre  la  condamnation  de  l'un  des  capitaines  pour  le  tout  au 
profit  des  chargeurs  on  faisait  diverses  objections  (V.  le  rap- 
port de  M.  I'1  conseiller  Durand  reproduit  en  télé  de  l'arrêt  . 
et  notamment  on  lirait  argument  de  la  répartition  faite  par  les 
juges  du  dommage  entre  les  deux  navires.  En  eflet,  disait-on, 
la  condamnation  solidaire  n'a  d'autre  fondement  que  l'impos- 
sibilité de  déterminer  la  part  de  chacun  des  co-auteurs  du 
quasi-délit  dans  le  l'ait  dommageable  :  dans  l'espèce,  cette  dé- 
termination a  été  faite  et  même  chiffrée  :  dès  lors  que  les  juges 
avaient  mis  un  cinquième  des  dommages  à  la  charge  d'un  des 
capitaines  et  les  quatre  cinquièmes  à  la  charge  de  l'autre. 

5.  —  Mais  on  a  répondu,  avec  juste  raison,  que  les  juges 
du  fond  s'étaient  placés  à  un  double  point  de  vue;  ils  avaient 
d'abord  envisagé  la  répartition  à  faire  des  dommages  dans  les 
rapports  des  deux  codébiteurs  entre  eux,  et  décidé,  qu'étant 
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participa  i  la  faute     Ma  -  le  co-auteur  du  lait  dommageable, 
condamné  solidairemei  la  par'  doit  pas  sup- 

porter seul  le  dommage  auquel  les  au  ni  con- 

couru ;  el  «i,  d'autre  part,  il  tdi  qui  chacun 

des  coauteurs  sont  lieu  d'en  tenircomple'. 

6.   —  Le  cas   'ai  l'ab  i  pai  la  faute   i 

pective  des  capitaine  n'étant1  pas  prévu  par 

l'art,  i"  imm.,  les  conséquent  lage  spécia- 

lement quant  au  chargement   doivent 
principes  du  droit  commun.  —  <:a«-.,  12  jmii 

t.  En  cas  de  participation  de  plusieurs  personnes  a  un 
fait  dommageable,  la  réparation  doil  en  lonnée  pour 

le  i"iit  contre  chacun,  s'il  esl  impossible  de  déterminer  la  pro- 
portion dans  laquelle  chaque  faute  a  concouru  i  produit 
dommage  subi  par  la  partie  lé* 

B.  —  Ainsi,  en  matière  d'abordage,  lorsqu'il  esl  constaté 
que  les  capitaines  des  deux  natifs  -"ni  coauteur»  d'-  la  colli- 
sion des  deux  navires,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  déterminer 
la  part  qui  incombe  à  chacun  d'eux  dan-  I  ai  cident, l'armateur 
de  l'un  des  navires  esl  à  hou  droit  condamné  ■■  payer  au  char- 
geur la  valeur  totale  de  ses  marchand û 

HO".     V 

De  l'abordage  en  cas  de  remorquage. 

169.  —  Sur  un  cas  spécial  d'abordage  en  i  remor- 

quage, V.  infrà,  n.  233. 

S  E  r;  t  l  0  N  VI 
Expertise. 

184.  —  Les  tribunaux  qui  ont  à  déterminer  les  causes  d'un 
abordage  |  euvent  ''carter  le  rapport  des  experts  en  déduisant 
les  motifs  de  leur  décision;  ils  ne  font  ainsi  qu'user  du  di"it 
que  leur  confère  l'art.  323,  Cproc,  et  les  parties  ne  sauraient 
se  prévaloir  des  constatations  et  appréciations  du  rapport  qui 
suiit  en  contradiction  avec  la  décision  du  juge.  —  Cass.,  3  mars 
1891,  Comp.  Fraissinet,  [S.  et  P.  94.1.309,  D.  91.1.467el  la  note 
de  M.  Boistel  . 

CHAPITRE  IV 

ACTION  EN*  DOMMACES-INTÉRÈTS.  COMPÉTENYE. 

§  1.  —  Qui  peut  exercer  l'action  en  indemnité  contre 
le  navire  abordeur. 

190.  —  L'assureur  du  navire  abordé,  dont  la  créance 
contre  l'abordeur  est  judiciairement  établie  peut  inlenenir 
dans  l'instance  dirigée  par  l'armateur  du  navire  abordé  contre 
l'armateur  du  navire  abordeur  pour  demander  à  participer, 
dans  la  mesure  de  sa  créance,  à  la  répartition  du  montant  d'un 
cautionnement  par  ledit  armateur.  — Rés.  par  la  Cour  d'appel. 
—  Cass.,  30  juill.  1889,  Laren  Crum,  précité. 


§2. 


—  Contre  qui  l'action  en  indemnité 
peut-elle  être  dirigée. 


193.  —  Il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  d'un  navire  étranger 
se  trouvant  en  quarantaine  dans  un  port,  au  mouillage  assigné 
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par  le  service  du  pilotage  et  en  dehors  de  la  route  habituelle 
des  navires  entrant  dans  le  port,  esl  ronde  à  demander  à  l'Etal 
la  réparation  du  dommage  résultant  de  l'abordage  qu'il  a  sul>i 
de  la  part  d'un  transport  de  l'Etat  français.  Cons.  d'Etat, 
27iuill.  1894,  Divon,  [S.  el  P.  96.3.HÔ,  D.  95.3.64 

197.  —  Lorsqu'il  résulte  de-  constatations  des  juges  du 
l'ail  qu'un  cosignataire  de  navire,  nommé  d'office  à  la  suite 
d'un  abordage,  étail  également  le  mandataire  des  armateurs, 
ces  derniers  Bont  tenus  île  rembourser  à  l'Etat,  en  exécution 
des  engagements  de  leur  mandataire,  les  dépenses  de  répara- 
tions faites  par  l'Administration  de  la  marine  pour  eux  et  dans 
leur  intérêt,  alors  même  qu'ils  en  auraient  payé  précédemment 
le  montant  au  cosignataire  depuis  tombé  en  faillite.  —  Cass., 
29  avr.  1889,  Taudonnet,    s.  90.1.H9,  P.  90.2.279] 

g  3.       Quels  sont  les  tribunaux  compétents  pour  connaître 
de  l'action  en  indemnité  résultant  de  l'abordage. 

20Î).  —  t.—  Les  difficultés  examinées  dans  les  n.  205 et  s. 
mil  perdu  beaucoup  de  leur  importance  depuis  la  loi  du  i  \  déc 
is'.iT  qui  a  modifie  l'art.  H)7,  C.  comm.  Aux  termes  de  cet  arti- 
cle en  effet  le  demandeur  peut  à  son  choix  porter  -a  demande  : 
1°  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur;  tn  devant  le 
tribunal  du  port  français  dans  lequel  en  premier  lieu  soit  l'un, 
soit  l'autre  des  deux  navires  s'est  réfugié.  En  outre  si  l'abor- 
dage est  survenu  dans  la  limite  des  eaux  soumises  à  la  juri- 
diction française  l'assignation  peut  également  être  donnée  de- 
vant le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  collision  s'est  pro- 
duite. V.  une  application  de  cette  nouvelle  disposition  en 
matière  de  droit  international  privé,  infrà,  n.  346. 

2.  I.a  lui  de  IX'.C  n'a  été  l'objet  d'aucune  discussion 
devant  lis  Chambres,  mais  sH^rateon  d'être  el  Bon  esprit  ont 
été  1res  nettement  mis  en  relief  par  les  deux  rapporteurs 
M.  Abel  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Grivarl  au  Sénat. 

3.  .Nous  empruntons  à  ce  dernier  rapport  les  passages  sui- 

vantS   :   «    Le    Code   de   coin merre  de   180Î    a    établi    dans   l'art. 

407  des  dispositions  spéciales  à  l'abordage  maritime  qui  règlenl 

le  fond  du  droit,  mais  dont  aucune  ne  touche  à  la  compétence. 
En  matière  d'abordage,  il  n'existe,  pour  déterminer  la  juridic- 
tion à  saisir,  d'autres  textes  ([ue  ceux  qui  lixeni  le-  principes 
généraux  de  la  compétence,  ceux  qui  font  loi  poui  tous  les  cas 
non  soumis  a  une  exception  particulière.  De  ce  silence  de  la  loi 
il  résulte,  semble-t-il,  qu'on  devait  être  amené  a  décider  qu'en 
cas  d'action  en  dommages-intérêts  fondée  sur  un  abordage,  le 

demandeur  esl  soumis  à  la   règle  générale  de  l'art,  .".'.t.  C.  proc. 

civ.,  applicable  à  toutes  les  actions  personnelles;  que.  par  suite, 
il  doit  toujours  porter  son  action  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  détendeur. 

i.  —  «  Une  telle  solution  était  à  coup  sûr  la  plus  conforme 
aux  textes,  mais  elle  était  pleine  d'inconvénients. Elle  avait  pour 
conséquence  ordinaire  d'attribuer  la  connaissance  du  lili- 
u n  tribunal  mal  placé  pour  le  juger.  Dans  la  carrière  que  par- 
courent les  navires,  les  événements  auxquels  il-  participent 
s'accomplissent  le  plus  souvent  loin  de  leur  porl  d'attachée 
du  domicile  de»  leur  propriétaire.  Qu'on  suppose  une  collisioi 

se  produisant  cuire  deux  bâtiments,  il  v  a  beaucoup  de  chance. 

pour  que  le  lieu  de  la  rencontre  suit  à  grande  distance  du  do- 
micile de  ceux  donl  l'accident  peut  engager  la  responsabilité, 
et  si  au  poinl  «le  vue  de  la  compétence,  la  loi  du  domicile  doit 
être  rigoureusement  appliquée,  la  mission  de  rechercher  les 
causes  du  dommage  el  d'en  déterminer  l'étendue  sera  presque 
toujours  confiée  à  des  juges  qui,  a  raison  de  leurgrand  éloigne 
ment  du  théâtre  de  l'accident,  éprouveront  de  sérieuses  difli 
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—  ci  Ces  inconvénients  ont  paru  tels  que  de  grands  efforts 
.  élé  tentés  pour  remédier  au  silence  de  la  loi.  A  défaut  de 
dispositions  visant  formellement  le  cas  d'abordage,  on  a  cherché 
par  d'ingénieuses  el  subtiles  interprétations  des  textes  généraux, 
à  élargir  le  cercle  des  tribunaux  compétents  et  à  donner  au  de- 
mandeur la  latitude  dont  il  avait  besoin  pour  saisir  eux  des 
juues  qui,  à  raison  de  leur  situation,  paraissaient  avoir  les  meil- 
leurs titres  à  connaître  <\\\  procès.  Gesl  ainsi  qu'en  s'appuyanl 
tantôt  sur  l'art.  120,  c.  proc.  civ.,  tantôt  sur  les  art.  i  l  i  et  i  15, 
C.  i un.,  «m  encore  sur  l'art.  '■■'*.">  ancien  du  même  Code,  in- 
voqués à  des  titres,  il  faui  le  reconnaître,  très  contestables,  les 
auteurs  el  les  arrêts  onl  trouvé  tour  à  tour  des  argum  snls  pour 


!  permettre  de  saisir  :  1°  le  tribunal  du  lieu  où  l'abordage  s'est 
produit;  2"  celui  du   port  où  s'esl    réfugié  le  navire  abordé; 

!  3°  celui  de  la  destination  du  navire  abordeui  :  fc'ci  lui  de  la  des- 
tination du  n. iv in'  abordé. 

6.  —  «  Mu-  ces  attributions  de  compétence,  dont  quel- 
ques-unes pouvaient  se  réclamer  de  sérieuses  considérations 
d'utilité  pratique,  n'ayant  pas  de  fondement  dans  la  loi,  étaient 
toutes  contestées,  et  <\n  désaccord  persistant  des  opinion 
-ultaii  la  plu-  grande  incertitude  dan-  une  matière  qui  a  parti- 
culièrement besoin  de  règles  claires,  précises  et  d'une  autorité 
partout  reconnue. 

7.  —  <<  L'incertitude  a  pris  lin  à  la  suite  d'un  arrêl  de  la  Cour 
decassation  du  3  août  1892,  henis  (S.  el  P.  95.1.389)  qui  a  fixé 

la  jurisprudence.  Cet  àrrél  décide  (pie  l'action  en  res] sabi- 

lilé,  a  raison  d'un  abordage,  dirigée  contre  le  capitaine  ou  l'ar- 
mateur du  navire  abordeur  esl  une  action  personnelle  qui  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  I.a 
même  doctrine  se  retrouve  dan- deux  arrêts  de  la  Cour  de 
Rouen  du  13  juin  1894  (Ree.  de  Rouen,  1894,  p.  176)  et  du  2\ 
mars  i  s 9 c» .  Elle  a  été  également  admise  par  un  jugement  du 
tribunal  de  Paimbœuf  du  n  févr.  1895  Rec.  </«  Havre,  1896, 
•2'   pari.,  p.   i  . 

s.  —  «  il  v  a  donc  aujourd'hui  une  jurisprudence  qui  sem- 
ble à  l'abri  de  toute  variation.  Seulement,  -i  la  solution  qui  a 
prévalu  parait  la  plus  conforme  aux  textes,  on  esl  forcé  d'avouer 
que  l.'  principe  qu'elle  admet  est  loin  d'êtrele  meilleur  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  des  parties  el  delà  manifestation  de  la  vé- 
rité, 'fout  le  monde  convient  qui',  tant  pour  apprécier  le-  causes 
de  l'événement  que  pour  arbitrer  les  dommages  qui  en  ont 
la  conséquence.,  il  est  désirable  que  le  jupe  saisi  soil  celui  qui 
e-t  le  plus  voisin  <\u  sinistre,  et  ceux  mêmes  qui  de  tout  temps 
n'ont  pas  hésité' a  soutenir  que,  dans  l'état  de  la  législation,  il 
n'v  a  de  compétence  possible  que  pour  le  tribunal  du  domicile 
du  défendeur,  ont  souvent  exprime  le  vœu  que  la  loi  fui  modi 
fiée  de  manière  à  conférer  au  demandeur  une  liberté  plus 
-lande  pour  le  choix  de  la  juridict ion. 

9.—  c  I.a  proposition  soumise  au  Sônal  reproduit  une  dé- 
Libération  de  la  Chambre  de  commerce  de  Saint-Nazaire,  dans 
laquelle  se  trouvent  résumés,  avec  beaucoup  de  forer  et  de 
clarté,  les  raisons  pour  lesquelles  il  semble  nécessaire  de  créer 
en  matière  d'abordage  une  règle  de  compétence  particulière, 

moins  étroite  que  celle  qui  a  sa  hase  dans  la  procédure  de  droit 

commun  :  «  Considérant  qu'il  importe,  en  matière  d'abord 

qu'on  puisse  procéder  avec  rapidité,  e|  saisir,  sans  le  moindre 

retard,  le  tribunal  le  mieux  placé  pour  connaître  utilement  de 
l'aflaire,  c'est-à-dire  le  tribunal  le  plus  rapproché  du  sinistre; 
considérant  que  c'est  |a  que  vont  se  faire  les  premières  consta- 
tations; que  c'est  au  greffe  de  ce  tribunal  que  s'affirment  le- 
rapports  de  mer;  «pie  le  juge,  chargé  de  recevoir  la  déclaration 
sous  serment  du  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage,  peut  leur 
poser  le-  question-  utiles  de  la  manifestation  de  1,1  vérité;  que 
c'est  là  encore  que  demeurent  ou  résident  les  témoins  de  l'acci- 

,  le-  pilotes  qui  oui  guidé  le-  navire-,  |e>  préposés  des 
douanes, les  guetteurs,  le-  vLie-s,  les  employés  du  port,  les 
marins  de-  autres  navire-,  etc.  qui  mit  élé  lé  moi  us  des  circon- 
stances de  L'abordage,  el  dont  les  déclarations  peuvent,  seule-. 

iger  les  responsabilités;  considérant  que  Le  tribunal  du  heu 
de  la  collision  esl  Le  mieux  placé  pour  connaître  le-  usages  et 
les  règlements  du  port,  de  la  rade  et  de  leurs  dépendances,  le 

les  eaux,  ainsi  que  pour  apprécier  Le  i le  el  la  dui 

des  réparations  et  les  surestaries  qui  peuvenl  en  cire  la  suite; 
considérant  que  les  déplacements  sur  des  points  éloignés  ont 
pour  conséquence  d'occasionner  des  irais  et  des  lenteurs  tou- 
jours des  plus  préjudiciables  aux  parties;  émet  le  vœu  que 

l'art.  107,  c.  c m.,  reçoive  un  paragraphe  additionnel... 

10.  —  Cette  délibération  a  inspiré  la  proposition  dont 
I  -  Mai  ,.-(  saisi  cl  elle  en  constitue  le  meilleur  exposé  des  mo- 
tifs. La  loi  nouvelle  distingue  entre  l'abordage  dans  les  eaux  fran- 
çaises a)  et  l'abordage  au  large  (6).  —  a  Abordage  dans  1rs 
eaux  frai  -Dans  la  réforme  à  entreprendre,  le  cas  qu'il 

faul  d'abord  régler  esteelui  dans  lequel  l'abordage  est  survenu 
dan-  la  limite  des  i  aux  soumises  à  la  juridiction  française.  Il 
e-t  alors  tout  à  fait  rationnel  de  permettre  au  demandeui 
saisir  le  tribunal  dan-  I  t  duquel  la  collision  s'esl  pro- 

duite Ce  tribunal,  en  effet,  à  raison  di  sa  proximité  du  lieu  di 
l'événement,  sera  le  plus  souvent  en  mesure  de  se  prononcer 
sur  les  responsabilités  engagées  dans  les  meilleures  condition- 
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terêl  1 1 1 1  i  ■  u  \ . 

m.  Nous  n'a  von    il p  >     hi  tili ,  conlii le  m< 

rapport,  s  admettre  li  >ii"ii  pour  li  demandeur  de  portei 
aetion  ilovanl  le  tribunal  'lu  lieu  du  sinistre    Mail   iioui  avoni 

|m  m-'  ,  avec  l'auteur  de  la  prnposil ,  que  celte  attribution  ne 

devait  pat  ôln  exclu  i\e,  En  toul  Mal  de  cause,  elle  l.n 
subsi  loi  li  droil  d<  di  n  r<  i  la  demande  au  tribunal  du  «  !•  - 1 1 1  i  - 
cite  du  défendeur.  Comment  celui-ci  pourrai!  il  se  plaindre 
d'avoii  à  plaidci  devant  ses  propn  pi.'  -  '  Si  le  demandeur,  qui 
.1  charge  de  la  preuve,  se  décide  à  saisir  de  préférence  le  tribu- 
ii, il  du  domicile  de  son  adversaire,  c'esl  qu  il  aura  été  amené  •> 

rec atln  qu'à  raison  des  circonstances  le  tribunal  du  lieu  du 

sinisln  n  oll'rirait,  pour  le  jugement  du  procès,  ni  (»l m ^  di 
cilili  -,  m  plus  de  garanties.  Il  esl  des  cas,  du  reste,  où  le  lieu 
de  l.i  collision  esl  difficile  à  déterminer  avec  précision,  où  par 
suite  la  compétence  du  juge  saisi,  à  raison  de  la  juridiction  qu'il 
esl  présume  exercer  sur  les  eaux  dans  lesquelles  s'esl  produit 
l'abordage,  sérail  sujette  .1  controverse.  Il  esl  alors  d'un  réel 
intérêt  pour  le  réclamanl  de  pouvoir  porter  son  action  devant 
le  juge  du  domicile  donl  la  compétence  ne  laisse  prise  à  aucune 
contestation,  plutôt  que  de  9'adresser  à  un  tribunal  devant  le- 
quel, à  raison  de  l'incertitude  du  fait,  il  sérail  exposé  aux  ris- 
ques d'un  déclinatoire. 

12.  —  «  Dans  l'hypothèse  que  nous  envisageons,  la  propo- 
sition de  l"i  ne  donnait  de  choix  au  demandeur  qu'enlre  le  tri- 
bunal  ilu  lieu  du  sinistre  et  « •  * •  1 1 1  i  du  domicile  de  son  adversaire, 
^près  examen,  il  nous  a  paru  utile  de  lui  accorder  une  plus 
grande  latitude  en  lui  conférant,  en  outre,  le  droil  de  saisir  le 
tribunal  du  premier  port  français  dans  lequel,  après  la  collision, 
soit  l'un,  soil  l'autre  des  deux  navires,  abordeur  etabordi 

allé  chercherun  refuge.  Il  peul  arriver,  en  effet,  dans  certains 
cas,  que  le  tribunal  du  porl  de  refuge  soit  mieux  placé  pour  ju- 
ger le  procès  que  celui  du  lii'ii  ilu  sinistre,  qu'il  ail  des  facilités 
plus  grandes,  soil  pour  entendre  les  témoins  nécessaires,  soil 
pour  procéder  aux  constatations  matérielles  et  à  t'expertise  des 
réparations.  Lorsqu'il  en  esl  ainsi,  pourquoi  refuser  au  récla- 
mant le  droil  de  lesaisir?  Le  demandeur,  nous  l'avons  déjà  dit, 
rsi  le  premier  intéressé  à  ce  que  le  procès  soit  porté  devant  le 
juge  qui,  à  raison  de  sa  situation,  paraît  plus  qu'aucun  autre  en 
mesure  de  lui  donner  une  solution  prompte,  économique  el 
éclairée,  On  n'a  donc  pas  à  redouter  d'abus  sérieux  dun  tel 
droit  d'option,  qui  reste  encore  assez  étroitement  limité.  Les 
législations  étrangères  l'ont  généralement  admis  en  matière  d'a- 
bordage,  parfois  avec  plus  d'étendue,  el  il  n'a  rien  de  contraire 
aux  principes  de  notre  procédure  commerciale.  On  sait,  en 
effet,  que  l'ail,  'fio,  G.  proc,  qui  régit  la  procédure  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  accorde  au  demandeur,  pour  les  ra-  les 
plus  usuels,  le  droit  de  choisir  à  son  gré  entre  trois  tribunaux. 

13.  —  «  t»)  Abordage  au  large.  —  Nous  avons  supposé  jus- 
qu'ici que  l'abordage  s'est  produit  dans  <\f>  eaux  soumises  à  la 
juridiction  française.  Quand  il  survient  en  dehors  de  leur  limite, 
il  ne  peul  plus  être  que-lion  de  donner  compétence  au  tribunal 
du  lieu  du  sinistre.  D'accord  avec  le  projet,  nous  proposons 
d'autoriser  alorsle  demandeur  à  >ai<ir  à  son  gré  te  tribunal  du 
défendeur,  ou  celui  du  port  français  dans  lequel  soil  l'un,  soit 
l'autre  îles  deux  navires  s'esl  en  premier  lieu  réfugié.  Le  tribu- 
nal du  porl  de  refuge  sera,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  peu 
distant  du  lieu  du  sinistre,  et  de  plus  la  présence  dan?  un  porl 
relevant  de  sa  juridiction  de  l'un  au  moins  des  deux  navires, 
des  deux  peut-être,  lui  donnera  des  facilités  particulières  pour 
procéder  aux  investigations  utiles,  recueillir  des  dépositions 
des  témoins  de  l'événement  et  arbitrer  les  réparations.  Ce  sont 
là  des  avantages  de  situation  qui  le  désignent  pour  une  attri- 
bution facultative  de  compétence. 

1  i.  —  «  Réserve  de  l'application  de  l'art.  I  i,  C.  civ.  —  Il  \ 
a,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  proposition,  une  observation 
finale  que  nous  jugeons  utile  de  reproduire,  afin  de  bannir  toute 
difficulté  d'interprétation  :  c'est  que  dans  le  cas  d'abordage  en- 
tre deux  navires,  l'un  français,  l'autre  étranger,  les  règles  que 
nous  venons  de  tracer  ne  feronl  pas  perdreau  Français  deman- 
deur le  droil  exceptionnel,  qui  lui  appartient  aujourd'hui,  d'ap- 
peler devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile  le  défendeur 


■  Il  .111.  •  1   qui    11  |  l'.inii  il 

1 

Idigatioi 
lil  au--i  bien  qui    •  •  Ul  qui  -■•  n  In  1  »ll  'lui, 

1  omp.  ' 

lui:  !    1.1    II..I.     dl     M 

n'.  nl<  ndoiiii  \  ; 

I  .u  | 

I  .n  1.  li.  1 

l'ai  1    I  .'n.  *     pi  quand  il    1 

b  rriloi 
inox  de  '  omp  Itappoi  l  d(    M.  ». 

1  ..  lie  d'il-  lu   rap|  m    G 

ii  doil     ii     rapprochée  du  pa«  livant  du  rappo 

M.  \l"  I  .1  la  Chambre  : 

1  n  di  n"-  honorabli  ni  que  l'application 

de  cette   règle     u  1      '"T   nom 

frani  ai*  el  difficultés  internat! 

les.  Notre  réponse  à  celle  objection  1  •  simple  :  le  I 

soumis  .1  vos  délibérations  n'innove  rien;  il  n'est  que  l'api 
lion  de  l'art    14,  C.  <i\..  .pu  règle  la  situation  d'un  Prançai 
face  d'un  défendeur  étranger.    lux  termes  de  cel  art 
(ranger  pourra  être  traduit  devant   les  tribunaux  di    1 
pour  les  obligations  par  lui  conl  mers 

1 1 11  Français.  Or  le  mol  obi  étant  employé  ici  dam 

sens  le  plus  général,  ne  s'applique  pas  seulement  au  lien  juri- 
dique résultant  d'un  contrat,  mais  -  ents  qui 
se  forment  sans  convention  el  parmi  ceux-ci  aux  délits  '-t  aux 
quasi-délits,  soit,  par  suite,  aux  abord  t 
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230.  —  i.  —  La  loi  du  2i  mai-  '  nu  compte  des  cri- 

tiques adressées  aux  anciens  art.  i  C.  comm.  <  t  k  -  l 

modilié-  de  la  façon  suivante  : 

Art.  fc35.  Son!  non  recevables  :  toutes  a  :tions  contre  le  capi- 
taine el  les  assureurs  poor  dommages  arrivés  à  la  marchan  - 
si  elle  a  été  reçue  sans  protestation  ;  toutes  actions  contre  l'af- 
fréteur pour  avaries  -i  le  capitaine  a  livré  les  marchandises  el 
reçu  son  fret  sans  avoir  protesté.  Ces  protestations  sonl  nulles 
si  elles  ne  sont  pas  laites  et  signifiées  dan<  les  vingt-quatre 
beures  et  si  dans  le  mois  de  leur  date  elles  ne  sonl  suivies  d'une 
demande  en  justice. 

Art.  436.  Toutes  actions  en  indemnité  pour  dommage  pn 
nant  d'abordage  sont  non  recevables  Bielles  n'ont  été  introduites 
dans  le  délai  d'un  an  à  compter  du  jour  de  l'aborda. 

2.  —  Ainsi  que  cela  résulte  d^s  travaux  préparatoires  et 
notamment  du  rapport  de  M.  A.  Laroze  à  la  Chambre,  le  but 
poursuivi  par  les  réformateurs  des  art.  t3S  et 436  a  été  de  dis- 
tinguer deux  situations  tout  à  fait  dissemblables  :  celle  d'un  né- 
gociant pour  qui  la  simple  inspection  delà  marchandise  peut  se 
faire  dans  un  délai  assez  court  et  celle  du  capitaine  dont  l'en- 
trée du  navire  avarié  dans  le  port  peut  présenter  les  plus  graves 
difficultés;  de  mettre  mieux  en  harmonie  les  prescriptions  de 
la  loi  et  les  nouvelles  méthodes  de  navigation,  de  couper  court 
aux  difficultés  de  tontes  natures  qu'avait  t'ait  surgir  l'imprécision 
du  point  de  départ  du  délai  d'action  en  matière  d'abordage;  de 
replacer  sur  un  pied  d'égalité  nos  marins  et  les  marins  étran- 
gers qui  ont  toujours  joui  d'après  leur  loi  nationale  de  plus 
longs  délais  de  réclamation  et  de  prendre  enfin  pour  modèle 
de  ce  délai  le  laps  d'un  an  qui  est  rencontré  dans  presque  toutes 
les  prescriptions  en  matière  de  commerce  maritime.  I!  [tarait 
intéressant  de  citer  textuellement  le-  passages  suivants  de  ce 
rapport. 

■i.  —  0  L'intérêt  des  commerçants  exige  que  les  opération- 
maritimes  se  poursuivent  avec  célérité.  Si,  à  sa  rentrée  an  port, 
le  navire,  après  avoir  déposé  sa  cargaison,  reste  sous  le  coup  de 
poursuites  judiciaires  prenant  leur  source  dan-  le  voyage  qui 
vient  de  se  terminer,  le  voyage  suivant  est  menacé,  car  un  relard 
de  quelque-  jour?  peut  aisément  compromettre  le  succès  de  l'en- 
treprise. Le  législateur  a.  de  tout  temps,  veillé  à  ce  que  les  ré- 
clamations à  taire,  soil  par  les  réceptionnaires  des  marchandi- 
ses, soit  parle  capitaine,  lussent  soumise-  à  des  délais  fort  brefs, 
et  l'ordonnance  de  1081,  aussi  bien  que  le  Code  de  commerce 
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onl  pris  soin  de  créer  des  fins  de  non  recevoir  absolues  contre 
toute  action  judiciaire  non  intentée  dans  ces  délais. 

i.  —  (i  Les  art.  tâiiel  136,  C.  comm.,  appliquent  ces  fins  de  non 
recevoir  :  1°  aux  actions  oontre  le  capitaine  el  les  assureurs  pour 
dommage  arrivé  à  ta  marchandise;  2°  aux  actions  du  capitaine 
contre  l'affréteur  ;ï  raison  d  avaries;  3°  enfin  à  toute  action  en 
indemnité  pour  dommages  causés  par  l'abordage  de  deux  navi 
res.  Pour  tous  ces  dommages,  une  protestation  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  suivie,  dans  le  nn>i<.  d  une  action  en  justice,  est 
nécessaire.  Mais  alors  que  pour  les  avaries  résultant  du  trans- 
port des  marchandises  le  point  de  départ  du  délai  de  vingt 
quatre  heures  est  nettement  fixé,  soit  par  le  l'ail  de  la  remise 
des  marchandises  au  destinataire,  soit  par  le  paiement  du  fret, 
en  matière  d'abordage,  le  point  de  départ  est  au  contraire  sujet 
à  mille  contestations.  Enfin,  le  capitaine  abordé  doit  faire  sa 
réclamation  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  dans 
un  lieu  où  il  peut  agir,  expression  assez  vague  qui  a  donné  lieu, 
comme  nous  le  verrons,  à  de  nombreuses  difficultés. 

'i.  «  De  plus,  la  brièveté  du  délai  est  ici  draconienne,  car 
on  comprend  aisément  que  la  situation  du  capitaine  qui,  dès 
l'arrivée  en  un  port,  doit  pourvoir  à  la  sécurité  de  son  navire, 
souvent  aux  prises  avec  la  tempête,  ne  ressemble  en  rien  à  celle 
du  négociant  qui  'l"it  vérifier  l'état  des  marchandises  déposées 
sur  le  quai  de  débarquement.  Ici,  le  délai  de  vint-quatre  heures 
est  amplement  suffisant;  là,  il  est  presque  dérisoire. 

ii.  —  «  Enfin,  les  nécessités  de  la  navigation  actuelle  el  son 
mode  d'action  onl  absolument  changé  depuis  la  promulgation 
du  Code  de  commerce. 

7.  —  "  Nous  devons  très-rapidement  vous  indiquer  les  rai- 
sons qui  nous  mil  portés  à  vous  demander  d'urgence  la  mo- 
dification de  ces  articles  du  Code  de  commerce.  Les  auteurs  de 
la  proposition  que  nous  examinons  constatent  très  justement 
que  les  abordages  deviennent  de  jour  en  jour  plus  fréquents  el 
plus  désastreux;  cela  tient  à  ce  que  les  routes  maritimes  diffèrenl 
profondément  de  ce  qu'elles  étaienl  autrefois.  La  navigation  à 

vapeur,  dans  un  bul  d'éc lie,  pratique  toujours  le  trajet  le 

plus  direct.  Il  en  résulte  que  la  route  est  la  même  pour  deux 
navires  marchant  en  sens  contraire;  d'autre  part,  la  vitesse  ac 
quise,  les  dimensions  e1  I»1  poids  de  la  masse  en  mouvemenl  ren- 
dent Ifs  sinistres  très-souvent  irréparables!  En  cas  de  perte  to- 
tale, l'action  en  délaissement  se  prescrivant  par  sis  mois,  il  n'j 
a  pas  d'inconvénients  sérieux,  les  intéressés  se  hâtant,  aussitôt 
après  la  réception  de  la  nouvelle  du  sinistre,  de  régulariser  leur 
situation.  Mais  dans  le  cas  d'avaries,  les  art.  t35  el  W6  main- 
tiennent un  état  de  choses  Irès-dangereux. 

s.  Nous  avons  dil  que  les  expressions  employées  par 

le  législateur  dan-  le  §  3  de  l'art.  i:(.'i  sont  vagues.  La  jurispru- 
dence a  maintes  fuis  hésité  sur  leur  interprétation.  L'art.  135 
s'applique-l  il  à  l'abordage  en  pleine  mer  ou  seulement  à  l'abor- 
dage dans  un  porl  ou  près  d'un  port .'  Quest-ce  qu'un  lieu  ou  le 
capitaine  peut  agir?  Dans  quel  lieu  au  contraire  sera-t-il  réputé 
ne  pouvoir  agir  ?  Doit-il  porter  sa  plainte,  dan-  les  ports  où  la 
France  n'a  pas  de  consul,  devant  les  juges  du  pays?  Faut-il  tdul 
au  moins  protester  devant  les  autorités  locales?  Quand  les  au- 
torités ou  même  le  consul  français  siègent  à  quelque  distance 
du  point  où  le  navire  se  réfugie^  le  capitaine  doit-il  se  déplacer 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  abandonner  son 
navire  et  son  équipage?  Comment  el  à  partir  de  quel  moment 
doit  être  calculé  le  délai  de  la  protestation?  Toutes  ces  ques- 
tions se  sont  posées  el  ont  donné  lieu  à  de  nombreux  arrêts. 
Elles  sont  d'ailleurs  rendues  bien  difficiles  par  l'extrême  briè- 
veté du  délai  imparti  au  capitaine,  im  peut  vraiment  se  deman- 
der si  le  ('ode  de  commerce  S'est  rendu  compte  de  tOUS  les  Ira- 
vaux,  de  Ions  les  embarras,  qui  s'imposent  à  un  capitaine,  au 
moment  où  il  entre  dans  un  port  et  s'il  n'a  pas  édicté  une  dis- 
position à  peu  près  im praticable  en  fixant  à  vingt-quatre  heures 
l.i  durée  du  délai  de  la  protestation. 

9.  —  «  La  proposition  que  nous  vous  demandons  d'adop- 
ter supprime  toutes  ces  difficultés  en  fixant  le  point  de  dépari 
au  jour  même  de  l'abordage  el  en  étendant  à  une  année  le  délai 
dans  lequel  l'action  basée  sur  le  dommage  causé  par  l'abordage, 
pourra  être  intentée. 

10.  —  «  Une  autre  considération  nous  a  paru  décisive.  La 
marine  française,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  -,•  trouve  dans 
un  état  d'infériorité  très-marquee  à  l'égard  des  autres  marines 
du  globe.  Alors  que  nos  capitaines  ou  nos  armateurs  sonl  em- 
prisonnés dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  la  protesta- 


tion el  d'un  moi-  pour  l'introduction  do  l'instance,  la  plupart 
de- nations  étrangères  accordent  de-  délais  bien  plu-  longs. 
Quelques-unes,  cm •  l'Angleterre,  n'onl  admis  aucune  pres- 
cription ci  aucune  lin  de  mm  recevoir.  Il  en  résulte  que  no-  na- 
vires, après  l'abordage,  restenl  -ou-  le  coup  de  demandi 
dommages-intérêts  pendant  on  laps  de  temps  considérable, 
tandis  que  le-  étrangers  profitent,  pour  repousser  les  actions 
de  nos  nationaux,  des  dispositions  vraiment  trop  sévères  de 
notre  »  Iode  de  commerce. 

il.  —      Non-  is  sommes  arrêtés,   après  discussion,  au 

délai  d'un  an  proposé  par  nos  honorables  collègues; 
celui  de  presque  toutes  les  prescriptions  e atière  de  com- 
merce maritime  art.  133,  C.  comm.  .  Il  non-  a  paru  d'ailleurs 
que  ce  délai  devait  avoir  une  certaine  durée,  car  il  ne  s'agit 
plus  ici  de  la  protestation,  mais  de  l'action  à  introduire  devant 
les  tribunaux.  Or,  en  tenant  compte  de  la  dune  des  plus  lon- 
gues traversées  par  voilier-,  c|  de  l'état  actuel  des  correspon 
dame-  postales  et  télégraphiques,  un  délai  moindre  aurait  été 
dangereux,  un  plu-  long,  complètement  inutile,  n  m'  faut  pas 

perdre  de  vile  que  ce  délai  -m  a   d'ailleurs   1res   rarement    épi 

car  les  parties  lésées  ont  le  plu-  grand  intérêt  à  l'abrégi  r 

231.  —  I.  —  Il  avait  été  jugé,  avant  la  loi  du  2Î-  mai-  1891, 
qu'en  vertu  des  art.  435  et  i'm,  C.  connu.,  le-  actions  en  in- 
demnité pour  dommages  causés  par  l'abordage  dans  un  lieu 
où  le  capitaine  a  pu  agir  no  sofll  recevables  que  -'il  y  a  eu  de 
la  part  de  ce  capitaine  :  i"  protestation  dan-  les  vingt-quatre 
heures  ;  ■>  '  signification,  dans  le  même  délai,  de  la  protestation  ; 
3"  et,  dans  le  mois,  demande  en  justice.—  En  l'absence  de  si- 
gnification de  la  protestation,  l'action  en  réparation  des  ava- 
ries est  recevable.  -  Casa,  civ.,  17  févr.  1891,  Steel  ïoung  et 
•    .    S.  el  P.  94.1.494] 

8.  ...  Que  ne  -aurait  équivaloir  à  une  protestation  signi- 
fiée une  requête  à  fin  d'expertise,  alors  qu'elle  n'a  pas  été-  signi- 
fiée. —  Même  arrél. 

:(.  —  ...  Que  nulle  solidarité  n'existant  entre  l'armateur  el 
le  chargeur,  la  signification  l'aile  par  le  chargeur  ne  -aurait 
sauvegarder  les  droits  de  l'armateur,  alors  qu  il  n't  a  dan-  la 
cause  ni  mandai  ni  gestion  d'afiaires.  —  Même  arrêt. 

..  —  ...  Que  les  déchéances  édictées  par  les  art.  i:i:;  cl 
136,  C.  comm.,  n'étant  pas  d'ordre  public,  les  parties  intéres- 
sées  peuvent  y  renoncer,  et  qu'il  appartient  au  juge  du  l'ait 
d'apprécier'  les  circonstances  d'où  il  déduit  l'inexistence  <V\\]ir 
telle  renonciation.  —  Même  arrêt. 

.">.  —Que  la  lin  de  non-recevoir  résultant  des  anciens  arti- 
cles î3">  et  131),  c.  comm..  s'applique  aux  action-  de-  char- 
geurs comme  à  celle-  de-  armateurs  el  par  suite  aux  actions 
des  assureurs  subrogés  aux  chargeurs.  —  Cass.,  ti  mars  1891, 
Comp.  d'assur.  mar.,   s.  el  P.  92.1.193 

6.  Il  s'agissail  de  -avoir  -i  l'action  d'un  chargeur  à  la- 
quelle l'assureur  sur  facultés  se  trouvait  subi  lait  non 
recevable  à  raison  de  ce  que  le  capitaine  n'avait  pas  protesté 
dan-  les  vingt-quatre  heures,  signifié  sa -protestation  daas  le 
même  délai  el  formé  dans  le  mois  une  demande  en  justice.  Le 
Irilmnal  de  commerce  de  la  Seine  avail  écarté  la  lin  de  non 
recevoir.  Elle  a  été  admise  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  el 
la  chambre  civile  a  rejeté  le  pourvoi  formé  sur  celle  question 
contre  cet  arrêt.  Nous  n'hésitons  pas  à  nous  ranger  à  celte 
conde  solution. 

7.  Le  irilmnal  de  commerce  de  la  Seine  s'étail  born 
déclarer,   dan-  son  jugement  (du   26   mar-   1887  sous  Cass., 

6  mars  1891,   précité]  que  l'art.   136,  C.  coi .,  ne  dispose 

que  pour  les  capitaines,  et  pour  la  conservation  des  droits 
de  l'armateur.  Cela  impliquait  que  la  lin  de  non  recevoir  de 
art.  i:?.".  el  W6  n'était  opposable,  en  cas  d'abordage,  qu'aux 
actions  en  indemnité  soit  du  capitaine  lui-même,  soil  de  l'ar- 
mateur dont  le  capitaine  esl  le  préposé.  Cette  décision  était  en 
contradiction  avec  le  texte  des  art.  i:t.'i  el  i.'itl,  C.  comm.,  qui 
déclaraient  non  recevables  toutes  actions,  quand  le  capitaine 
n'avait  pas  Tait  et  sLnilié  uni-  protestation  dans  les  viu^'l- 
quatre  heures,  puis  formé  une  demandi'  en  justice  dans  le 
mois.  Ces  article-  donnaient  au  capitaine  le  droit  de  réclamer 
dans  (Intérêt  de  tous  les  intéressés,  et  reconnaissaient  corré- 
lativement que  la  i  lu  capitaine  compromettait  les 
intérêt-  de  ton-  eu  permettant  d'opposer  a  tous  une  fin  de  non 
ren  voir.  C'était,  du  reste,  l'interprétation  qui  avait  générale, 
ment  prévalu  dan-  la  jurisprudence  Rouen,  2*3  nov.  lî 
Joum.  de  jurispr.  de  Marseille,   78.2.126    —  Y.  cep.   I' 
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i,i  vr.  1861    1 1 1 •' 1 1 1 •  -  [oui  nal,  '•!  9.63  j  i <  par  M. M 

■    kl  ii     p|    l|<  li.mll       /'  i        •      : 

l  ,  h. .1 ,   i   jusqu  .m  |u  omenl  du  li  Ibunal  de  commi  1 1  e  de 
m,  ,iu  2n  mu  ente  a  (Taire.  — 

UUd    ui  i.i  ijue  lion  Di     il  din  .  h        ' "<'  >  '    -.  "■  ' 

i ,  i  ■  \  i .  et  note  i  i 

h.  ivail  "M  pu  dire  juste ni  que  le  jugement  du 

lnlnin.il  de  commerce  do  la  Seine  constituai!  une  sorte  d'in- 

mi  ri  ■  ■  lion  'i  m-  la  tin  inpi  udc -  n    de  i  ou  m .  Q 

Iroit  maritim*  '        i  von  i  a<  n    fl 

critique  de  léyislat ion  et  <!■    jurisprudence,  1888,  p 

■I.  -.   D'ailleurs,  nous  devons  reconnaître  que  la  doctrine 
que  noua  adoptons  a\ec  la  Chambre  civile,  si  elle  était  conforme 
,i  i.i  loi,  fini  peu  équitable.  On  avait  souvent  critiqué  avec  b< 
coup  de  raison  l<    arl    I  I  •  •  •!  i:t'..  <     comm.,  en  lanl  qu'il» 

faisaienl  Boulîrirde  li gligence  du  capitaine  des  intéressés  qui 

n'avaient  pas  contribué  à  le  choisir.  I  ne  réforme  législative 
avait  été  souvent  demandée  sur  ce  point.  —  V.  de  Courcy,D*ui»< 
réforme  internationale  du  droit  maritime,  |>.  198  el  s.,  cité  par 
MM  i  yon  i  aen  H  Renault,  Précii  de  dr.  comm.,  I.  2,  n.  2024  : 
Desjardins,  op.  cit.,  i    8,  p.  254,  n.  174*  idde,  Le  projet  de 

revision  du  liv.  II,  C.  comm.  de  1865,  art.  i-28  et  b-31.  Avec 
I.i  nouvelle  rédaction  des  articles  135  et  136  la  question  résolue 
par  notre  arrôl  a  ainsi  disparu,  l  .a  nouvelle  n  ele  légale  est 
assurément  plus  équitable  que  celle  qui  résultai!  des  anciens 
art.   435  et  436,  «  I.  comm. 

23tt.  i.  Jugé  également  avant  la  loi  du  24  mars  1891  que 
l'art.  436,  ancien  C.  comm.,  qui  déclare  non  recevables,  si  elles 
ne  sont  formées  dans  le  délai  d'un  mois,  les  actions  en  indem- 
nité pour  dommages  causés  à  un  navire  par  un  abordage,  n'est 
pas  applicable  à  une  réclamation  tendant  à  faire  déclarer 
l'Etat  responsable  des  avaries  causées  par  la  faute  d'un  de 
agents.  Cons.  d'El.,  2  mai  1890,  Time  Johnsen,  s.  et  P.  92. 
3.95,  l>.  91.3.103 

2.  L'action  en  responsabilité  à  raison  d'un  abordage, 
dirigée  contre  le  capitaine  du  navire  abordeur  et  contre  l'ar- 
mateur  comme  civilement  responsable  de  son  préposé,  est  une 
action  purement  personnelle  qui  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal (lu  domicile  des  défendeurs.  —  Cass.,  3  août  1  s*»2,  Devis, 
S.  et   P.  95.1.389,  D.  92.1.571] 

238.  —  1.  —  Cette  règle  n'est  en  rien  modifiée  par  les  art. 
435  et  436,  C.  comm,, qui  ont  simplement  imposé  de  brefs  délais 
aux  réclamations  et  aux  protestations  dont  ils  s'occupent. 

2.  —  El  il  ne  peut  non  plus  être  fait  échec  à  ce  principe 
par  application  de  l'art.  420,  C.  proc,  s'il  est  déclaré  par  le  juge 
du  fond,  en  vertu  du  pouvoir  souverain  d'appréciation  qui  lui 
appartient,  c|ue  l'armateur  du  navire  abordé,  du  l'ait  même  de 
l'abordage,  n'a  eu  à  exiger  de  l'auteur  présumé  du  dommage  à 
lui  causé  aucune  exécution  d'obligations  pouvant  être  juridi- 
quement assimilée  à  un  paiement.  —  Même  arrêt. 

§2.  —  bonnes  de  la  signification. 

258.  —  t.—  Les  arl.  435  et  430  anciens, C.  comm.,  n'exigent 
pas  que  la  protestation  par  eux  prévue  en  cas  d'abordage,  soit 
signifiée  au  capitaine  plutôt  qu'à  l'armateur.  —  Cass.,  27  mars 
1889,  Société  anonyme  des  chargeurs  réuni-.  S.  et  P.  92.1.503, 
[D.  89.1.231 

2.  —  En  supposant  que  cette  protestation  soit  nulle  pour 
avoir  été  signifiée  à  un  bureau  succursale  de  la  Compagnie 
armateur,  au  lieu  de  l'être  au  siège  social  de  celle  Compagnie, 
du  moins  cette  irrégularité  est  couverte  faute  d'avoir  été  invo- 
quée en  première  instance  avant  toute  défense  au  fond.  — 
Même  arrêt. 

264.  —  Jugé  même  avant  la  loi  de  18'J1  que  les  dispositions 
des  art,  68  et  s.,  C.  proc.  civ.,  sur  la  signification  des  exploits 
à  personne  ou  à  domicile  étant  inapplicables  en  matière  d'a- 
bordage la  notification  de  la  protestation  prescrite  par  les 
art.  435  et  436,  C.  civ.,  au  capitaine  du  navire  abordé  pouvait 
être  indifféremment  laite  soit  au  parquet  du  procureur  de  la 
République,  soit  à  la  mairie  du  lieu  du  sinistre  que  le  navire 
abordeur  a  quitté  immédiatement  après  l'abordaire,.  —  Poi- 
tiers, 26  juill.  1880,  Gory,  [S.  88.2.234,  P.  1244 

§  4.  —  Demande  en  justice. 
308.  —  Sur  la  prescription  de  l'action,  V.  infrà,  n.  329. 
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32(>.  —  La  Qn  de  non  r»  sultanl  des  am 

el  i  ippliquait  aux  actions  du  chargeur  comme  .i 

celles  di  iations  et,  par  suite,  aux  actions  'I'  eura 

subrogés  aux  chargeurs.  -   i  mars  1891,  Comp.  d'assur. 

maril.  [S.  et  P.  92.1.193] 

327.  —  L'art  13:;  .--i  un-'  disposition  exceptionnelle  qui  ne 
peut  être  étend  ne  en  dehors  'lu  c  ial  quelle  prévoit,  celui 

du  dommage  causé  par  un  abordai  -a-lire  par  le 

de  deux  navires. 

Spécialement,  il  n'esl  pas  applicable  >  l'action  en  domn 
formée  par  le  navire  remorqué  contre  le  navire  remorque 
basé  sur  l'écfaouement  du  navire  remorqué  sur  un  banc  di 
rail  au  cour-  ilu  remorquage.  »l,Craw- 

ford,  [S.  el  P.  93.1.411] 

329.  —  i.  —  L'action  en  indemnité  pour  dommag 
une  personne  (bli  mort  par  un  abordage  mari  tirai    - 

soumise  à  la   prescription   d'un  an  établie  par  l'art.   43- 
comm.,  ou  à  la  prescription  île  ti"i-  ans,  quand  l'abord;  - 
cause  dans  un  délil  correctionnel?  La  Cnambi 
dans  un  arrêt  du  13  mais  '  nlre  la 

criplion  annale  de  l'art.   436,  C  comm.,  et   en  faveur  de  la 
prescription  de  trois  ans  de  l'art.  637,  C.  insu*,  crim. 

2.  —  Ainsi  jugé  que  si  les  ancien-  art.  435  et  436, 
comm.,  ont,  en  terme-  généraux,  fixé  les  formes  et  les  délai- 
de l'exercice  de  l'action  en  indemnité  pour  dommages  ca  - 
par  un  abordage  maritime,  les  arl.  637  et  s.,  C.  instr.  crim., 
dont  la  promulgation  a  été  postérieure  à  celle  du  Code  de  com- 
merce, ont  accordé  à  toute  personne  victime  d'un  crime,  d'un 
délit  ou  d'une  contravention,  le  droit  d'exercer  l'action  civile 
pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de  l'action  publique;  et  que 

-  dispositions  d'ordre  public,  destinées  à  assurer  la  sécurité 
des  personnes,  doivent  prévaloir  contre  les  art.  435  et  436,  C. 
comm.,  qui  ne  s'appliquenl  qu'aux  actions  en  responsabilil 
rivant  de  faits  commerciaux.  —  Cass.,  13  mar-  :  mp. 

générale  transatlantique  [S.  el  P.  1900.1.257,  I».  1903.1.89  et 
la  note  de  M.  Levilain] 

3.  --  ...  oui'  celle  situation  n'a  été  modifiée  ni  par  la  loi  du 
24  mars  1891,  qui,  supprimant  la  nécessité  des  protestations  en 
matière  d'abordage,  a  étendu  à  un  an  le  délai  des  actions  en 
indemnité  dérivant  d'un  abordage,  ni  par  la  loi  du  14  déc.  1897, 
qui,  s'occupant  de  la  remise  des  marchandises  et  des  bagages,  a 
assimilé  les  actions  en  dommages-intérêts  pour  avaries  ou  re- 
tard aux  actions  en  indemnités  pour  non-délivrance:  qu'en 
conséquence,  est  recevable  l'action  en  dommages-intérêts  d'un 
passager  contre  une  Compagnie  de  transports  pour  blessures 
éprouvées  dans  un  abordage  dû  à  l'imprudence  des  agents  de 
cette  Compagnie,  si  l'action  a  été  formée  dans  les  trois  ans 
du  délit,  délai  pendant  lequel  le  passager  pomail  se  porter 
partie  civile.  —  Mémo  arrêt. 

4.  —  Cette  solution  nous  semble  parfaitement  exacte.  Mais 
l'arrêt  la  fonde  sur- deux  motifs  dont  l'un  constitue,  selon  nous, 
une  erreur  de  droit,  dont  l'autre  est  très-contestable  el  n'est 
certainement  pas  décisif.  Aussi  voulons  nous  indiquer  les  mo- 
tifs, qui  nous  font  adopter  la  solution  de  notre  arrêt,  puis 
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montrer  en  quoi  ceux  que  la  Chambre  des  requêtes  donne,  sont 
critiquables. 

:>.  Les  anciens  art.  135  et  $6,  G.  comm.,  demeurés  eu 
vigueur  jusqu'à  la  loi  du  24  mars  ÎH'.U  soumettaient  à  une  lin 
de  non  recevoir  très  rigoureuse  toutes  actions  en  indemnité 
pour  abordage.  Ces  actions  étaient  déclarées  non  recevables 
quand  le  capitaine  n'avait  pas  l'ait  de  réclamation  signifiée 
dans  les  vingt-quatre  heures  el  si  la  signification  n'avail  été  sui- 
vie dans  le  mois  de  sa  ilale  d'une  demande  en  justice. 

6.  c.cltc  lin  de  non  recevoir  s'appliquait  aux  actions  en 
indemnité  pour  dommages  causés  par  un  abordage  aux  na- 
vires "ii  aux  marchandises.  On  s  accordai!  généralement  à 
l'écarter  pour  les  actions  en  indemnité  pourdommages  causés 
aux  personnes.  \  ces  actions  on  appliquait  les  règles  du  droil 
commun,  c'est-à-dire  qu'elles  étaient  soumises,  suit  à  la  pres- 
cription de  trente  ans,  -"il  à  la  prescription  do  dix  ou  de 
trois  ;i  m  s  si  l'abordage  résultait  d'un  crime  ou  d'un  délil  •  . 
instr.  crim.,  art.  637  el  638).  —  V.  Bordeaux,  20  déc.  18 
Journ.  de  jurispr.  comm,  et  maritime  de  Marseille,  54.2.9 

ï'rili.  civ.  de  Marseille,  -  mai  1865  même  journal,  65.1. 58]  — 
.ii/i/c,  do  Courcy,  Questions  de dr.marit.,  t.  i,  p. 217  et  s.;  Des- 
jardins,  IV.  de  dr.  comm.  marit.,  t.  8,  |>.  251  et  2.V2,  n.  1746. 

7.  —  San-  doute,  les  art.  ce;  el  Î36,  C.  comm.,  ne  dis- 
tinguaienl  pas;  ils  étaient  même  conçus  en  termes  très-géné- 
raux, puisqu'ils  visaient  toute  activa  en  indemnité  pour  domina- 
aet  causés  i>ar  l'abordage.  Mais,  les  motifs  <|ui  avaient  fait  éta- 
blir la  lin  de  non  recevoir  D'existant  pas  pour  les  actions 
relatives  aux  dommages  causés  aux  personnes,  on  devait  ne 
pas  appliquer  à  ces  actions  la  prescription  annale  :  Cessante 
ratione  legis.,  cessât  1er. 

h.  —  Quels  étaient  donc  les  motifs  qui  avaient  faif  admet- 
tre la  lin  de  non  recevoir  des  anciens  ail.  ct.">  el   fc38,  C. 

c i.  î  Ils  -"ni  donnés  par  Valin  dan-  son  c nentaire  sur 

l'article  de  l'ordonnance  de  1681,  auquel  correspondaient  les 
art.  ci.",  el  cm,  c.  comm.  :  Les  accidents  maritimes,  dit-il,  sont 
,-i  fréquents  qu'il  se  pourrait  qu'un  navire,  après  avoir  été 
aborde  par  un  autre,  souffrit,  dans  un  intervalle  assez  court, 
d'autres  avaries  dont  on  dissimulerait  la  cause  pour  la  faire 
regarder  connue  une  suite  naturelle  ou  même  comme  un  eflct 
dnect  de  l'abordage.  Tel  est  le  motif  de  la  brièveté  de  l'action 
concernant  l'abordage,  et  rien  assurément  n'est  plus  juste, 
pour  éviter  les  surprises.  Il  est  évident  que  ces  motifs  ne  sau- 
raient être  invoqués  à  l'occasion  de  dommages  causés  par  un 
abordage  à  une  personne.  Il  faillirait  supposer  des  circonstan- 
ce- bien  extraordinaire-  pour  qu'une  personne  fût  victime  a  dis 
époques  très-rapproebées  d'accidents  de  mer  successifs. 

'.i.  I.a  loi  du  2't  mars  ÎH'JI  a  modifié  les  ail.  Ci.",  el  Î3U, 
C.  connu.,  el  remplacé  la  lin  de  non  recevoir  par  une  pres- 
cription annale.    Le  nouvel  ail.    Cit..    C.   t nu.,  est  conçu 

comme  le-  anciens  art.  c;.">  ci  136  ou  termes  très-généraux;  il 
parle  de  toutes  actions  en  indemnité  pour  le  dommage  prove- 
nant d'abordage. Mais  rien  n'indique  qu'on  ail  entendu  attribuer 
a  la  prescription  annale  une  portée  qne  n'avail  pas  la  lin 
de  non  recevoir.  —  \.  Lyon-Caen,  Rev.  crit.,  1888,  p.  356. 

10.  Ces  motifs  n'ont  pas  paru  suffisants  à  la  chambre 
des  requêtes,  et  elle  leur  en  a  substitué  d'autres  tout  diffé- 
rents. 

a)  D'après  la  chambre  des  requêtes,  les  art.  631  et  s.,  C. 
instr.  crim.,  dont  la  promulgation  est  postérieure  à  celle  du 
Code  de  commerce,  ont  accordé  a  toute  personne,  victime  d'une 
infraction  a  la  loi  pénale,  le  droit  d'exercer  l'action  civile  peu 
dani  un  temps  égal  a  la  durée  de  l'action  publique;  ce-  dispo- 
sitions, destinée-  a  a-surer  la  sécurité  de-  personnes,  -oui 
d'ordre  public,  à  la  différence  des  art.  135  el  etc.,  c.  comm.; 
elles  devaient,  comme  telles,  prévaloir  contre  les  dispositions 
des  art.  43.">  el  136,  C.  comm.  Cette  situation  n'a  pu-  été  modi- 
fiée parla  loi  du  21  mars  1891,  qui  a  Axé  a  un  an  la  durée  des 
actions  en  indemnité  pour  abordage,  ni  par  loi  du  14  déc.  1897, 
qui  a  étendu  la  prescription  d'un  an,  en  matière  d'affrètement, 
aux  actions  pour  avarie-  des  marchandises. 

il.  —  Il  y  a,  dans  le  premier,  une  confusion  singulière. 
Sans  doute,  les  art.  G37  et  s.,  C.  instr.  crim.,  -nul  d'ordre 
public.    Mais  en  quel  sens  onl-il-  ce  caractère?  IN  I  "lit  en  ce 

sens  que  la  durée  dé  l'action  civile  née  d'une  infraction  à  la  loi 
pénale  ne  peut  dépasser  celle  de  l'action  publique.  Mais  les  art. 

637  et  s.,  c.  in-ii'.  crim.,  n'empêchent  pa-  .(ne  l'action  civil. 
puisse  avoir  une  durée  moindre  que  l'action  publique  née  du 

SippLiiiiEM  Répkrtoibb.  —  Tome  I. 


même  l'ait.  —  \.  Kfangin,  IV.  de  l'act.  publ.  ./  de  Vact.  ci> ., 
n.  29  et  30. 

12.        En  effet,  il  j  aurait,  aux  yeux  du  législateur,  une 
sorte  de  scandale  a  ce  qu'une  action  civile pûtêtre  encore  exer 
i  raison  d'une  infraction,  quand,  l'action  publique  ae  pou- 
vant plus  être  exercée  par  suite  de  la  prescription,  la  répres 
-ion  pénale  ne  peut  plus  avoir  lieu.  V.  Garraud,  Préci»  de  dr. 
crim.,  6e  éd., n. 417 et 421.     Mai-  l'inverse  n  est  nullement  vrai  ; 

il  n'y  a  aucun  -caudale,   ni  môme  aucun  inconvénient  a  ce  qui', 

l'action  publique  subsistant  encore,  Faction  civile  -oii  éteinte 
par  la  prescription,  il  j  a  même  un  cas  ou  la  survivance  de  l'ac- 
tion publique  a  l'action  civile  n'est  pa-  contestable,  c'est  le  cas 
où  la  personne  lésée  a  renoncé  a  l'action  civile;  l'action  publi- 
que subsisteel  ne  B'éteinl  que  par  la  prescription  de-  ait.  637, 

638  .i  ,  c.  instr.  crim.;  d'après  l'art.  C  c.  instr.  crim.,  la 

renonciation  a  l'action  civile  ne  peut  arrêter  ni  suspendre  Vexer 
cice  de  l'action  publique.  Dès  lors,  on  De  peut  pa-  refuser  d'ap 

pliquer  la  prescription  annale  de  l'art.  t36,  C.  c m.,  a  l'action 

eu  indemnité  pour  dommages  eau-.  -  a  une  personne  par  un 
abordage,  bous  le  prétexte  que  celui-ci  résultant  d'un  délit 
correctionnel,  l'action  civile  doit  durer  au  moins  ti"i-  an- 
comme  l'action  publique. 

ce  -  il  e-i  i.on  «le  remarquer  .n  passant  que,  du  reste,  il 
est  fréquent  que  des  dispositions  légales  n'aient  pa-  un  carac 
1ère  absolu  d'ordre  public.  C'est  ainsi  que  le-  dispositions  qui 
fixent  la  durée  de  la  prescription  sont  d'ordre  public  en  ce  sens 
qu'on  ne  peut  la  prolonger,  mais  DOUen  ce  sens  qu'on  De  peut 
l'abréger.  Cass.  Belgique,  19  juin  1890,  [Rev.  prat.  de  dr.  int. 
privé,  1891,  p.  150  ;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.dedr.  (■■'mm., 
3'  éd.,  t.  3,  n.  686. 

il.  j)u  reste,  si  le  motif  que  notre  arrêt  lire  des  art. 
637  el  s.,  C.  instr.  crim.,  était  exact,  il  faudrait  reconnaître 
que  la  prescription  d'un  an  De  s'applique  pas  même  aux  ac 

ti"ii-  en  indemnité  pour  dommages  eau-.-  aux  navire-  OU  aux 
marchandises  lorsque  le  fait  qui  a  causi  l'abordage  e>l  une  in- 
fraction pénale.  A  notre  connaissance,  cette  doctrine  naja- 
mai-  été  soutenue.  Ave,  elle,  la  prescription  d'un  an  Berail 
presque  toujours  écartée  au  profit  de  la  prescription  décrois 
ans  de  l'art.  637,  c.  instr.  en  m.,  car,  en  ver  lu  des  dispositions  de 
la  loi  du  10  mars  ÎK'.U  (art.  C  le  plus  M.uvent,  quand  il  j  a 
faute  eu  cas  d'abordage,  cette  faute  constitue  une  infraction 
pénale. 

15.  —  La  Chambre  des  requêtes  donne  un  autre  mol  il  i 
l'appui  de  sa  solution.  I.a  prescription  annale  de  l'art. 

C.  comm.,  o'esl  faite  que  pour  les  actions  dérivant  de  faits  com- 
merciaux, i.a  chambre  des  requêtes  ne  considère  donc  pas 
qu'un  lad  constituant  une  infraction  a  la  loi  pénale  commis  dans 
l'exercice  d'un  commerce  constitue  un  fait  commercial. 

16.  —  Il  v  a  là  une  doctrine  au  moins  contestable.  On  sait 
que  la  jurisprudence  reconnaît,  en  vertu  d'une  théorie,  ap 
pelée  théorie  de  l'accessoire,  que  le-  obligations  -.■  rattacbanl 
a  l'exercice  de  son  commerce  sont,  pour  le  commerçant,  des 
obligations  commerciales,  qu'elle-  dérivent  de  contrats  ou  de 
l'ail-  illicites.  Lyon,  26  déc.  1893,  Crédit  Lyonnais  s.  et  |\ 
95.2.231,  l>.  96.2.1821,  et  le-  renvois.  —  <  a  3  oct.  t 
Arnould  el  Guerio,  s.  el  l>.  97.1.436,  D.97.1.583  el  le-  ren- 
vois. 

17.  —   il  est  vrai   seulement  qu'il  >  a  controverse  sur  la 
portée  exacte  .le  ,-eiie  théorie.  Il  soutenu  qu'elle  con- 
cerne exclusivement  les  faits  causant  de-  dommages  aux  chô- 
mais non  les  faits  causant  de-  dommages  a  des  personnes. 

18.  -  un  m-  voit  pas  vraiment  la  raison  de  cette  distinc 
lion.  Elle  Be  comprendrait  Bi  1  on  admettait,  comme  on  l'a  par- 
fois lad,  que  le  caractère  commercial  n'appartient  aux  obliga- 
tions résultant  de  faits  illicite-  que  lorsque,  ace plis  par  un 

commerçant  dan-  l'exercice  de  -a  profession,  il-  ont  causé  un 
d iage  à  un  autre  commerçant. 

19.  —  .Mai-  l'exu  le  la  qualité  de  commençant  chez 
leux  partie-  n,'  peut  a  appuyer  sur  aucune  raison  décisive. 

Miian.l  il  s'agit  d'obligations  contractuelles,  il  est  inconb 
ble  qu'elle-  peuvent  être  commerciales  pour  le  débiteur,  enc 
qu'elle-  n'aient  pa-  i  e  .ai...  1ère  a  l'égard  du  ci éancier.  Pour- 
quoi eu  serait-il  autrement  pour  les  obligations  .1'  lictueUes  ou 
quasi-délictuelli  a    Mous  ne  l  apercevons  point  —  V.  en  i     - 
Pan-.  Cf  avr.  et;27judl.  1892,  Beauchamp,  ,  I». 

92.2.55"  .    précité;  et  Lyon-i  i  a  et 

Renault,  Tr.de  dr.  comm..  3*éd.,  l.  l,  n.  177. 
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H  i  ésullc  d(  i ■'  qu'on  n  que  la  pr<  m  rip 

h.. n  .. iui.il>   de  l'ai  i     •  n  ■  i  '"I   laite  'i'"'  pour 

ji     m  Hou    n  i     iln  faits  commerciaux,  i   i  l'ai  lion 

■  n  indemnité  | r  d ma  une  personne  par  un 

aboi  'I  ' 

\  i  pi   ii     m  i  oi  "un  m  tant  môme  le  caractère  ci*  il 

tir  l'obligation  de  i  ■  parci  le  d«i a .-■■  raua/1  •>  une  pers • 

non  À  une  .  hose,  ..m  n  aurai!  pa  Iraiicni  la  question  de  prescrip 
h. m.  Hn'j  .t  pas  .Lu m  I  ■  lexle  de  i  art.  I  10,  <  .  eomm.,  d'i  npi 

sion  quelconque  impliquant  au  ile  i    ani  Application  à  l'acl 

h.,  (l'un  abordage  no  constituant  i>as  un  rail  ron rcial.  En 

outre,  aucun  prinripe  ne  peul  ôlrcinvoqiié  pour  exclure  la  pi 
cription  annale  dan 

22,  En  résumé,  la  Chambre  doa  requête*  adopte  une 
solution  très  exacte  en  refusant  d'appliquer  la  prescription  an- 
nale ii<-  l'art,  t-36,  C.  curiiiii.,  ,i  l'action  on  indemnité  fondée  sur 
un  dommage  causé  par  un  abordage  maritime  a  une  personne. 
Mais,  d< -s  deux  motifs  sur  lesquels  l'arrôl  se  fonde,  l'un  consti- 
tue une  erreur,  l'autre  csl  critiquable,  ou,  on  toul  cas,  n'osl  pas 
décisif, 


CHAPITRE  VI 

331.  -t.—  il  convient  d'ajouter  àce  litre  un  dernier  cha- 
pitre consacré  aux  conséquences  pénales  des  abordages  etcol- 
iisionsën  mer. Elles  onl  été  développées  dans  um' lui  du  10 mars 
1891  intitulée  loi  sur  les  collisions  el  les  accidents  en  mer  et 
tlmil  la  plupart  des  dispositions  onl  été  empruntées  aux  législa- 
tions étrangères,  notamment  aux  lois  de  1854  modifiées  parles 
lois  des  5  août  ISTO,  15  août  1876  el  15  août  1879  en  Angleterre; 
à  la  loi  des  Etals-Unis  du  4  sept.  1890;  à  la  loi  allemande  du  17 
juill.  1877. 

Ses  dispositions  sont  les  suivantes. 

J;  1er.  —  Des  délits  et  des  peines. 

331.  --  2.  —  Tout  capitaine,  maître,  patron  ou  officier  de 
quart,  qui  se  rend  coupable  d'une  infraction  aux  règles  pres- 
crites par  les  décrets  en  vigueur  sur  les  Ceux  à  allumer  la  nuit 
el  les  signaux  à  faire  en  temps  de  brume,  est  puni  d'une  amende 
de  10  à  300  fr.  el  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  à  un 
mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  (art.  1). 

3.  —  Dans  le  projet  du  gouvernement  l'article  était  plus  g 
néral  et  punissait  également  les  infractions  aux  règles  con- 
cernant la  route  à  suivre  et  les  manœuvres  à  exécuter  en  cas 
de  rencontre  d'un  bâtiment.  Mais  on  a  considéré  que  ces  infrac- 
tions seraient  trop  difficiles  à  constater  el  qu'il  ne  fallait  pu- 
nir que  celles  qui  laisseraient  des  traces. 

i.  —  Si  l'infraction  prévue  à  l'article  précédent,  ou  toute 
autre  infraction  aux  règles  prescrites  sur  la  route  à  suivre  ou 
les  manœuvres  à  exécuter  en  cas  de  rencontre  d'un  bâtiment, 
est  suivie  d'un  abordage,  l'amende  peut  être  portée  à  oOO  fr. 
et  l'emprisonnement  à  Irois  mois.  —  Si  l'abordage  a  pour  con- 
séquence la  perle  ou  l'abandon  d'un  des  navires  abordés  ou 
s'il  entraine  soit  des  blessures,  soit  la  mort  pour  une  ou  plu- 
sieurs personnes,  le  coupable  est  puni  d'une  amende  de  50  à 
1,000  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois;  le 
retrait  de  la  faculté  de  commander  peut,  en  outre,  être  pro- 
noncé pour  trois  ans  au  plus  (art.  2).  Cette  fois  l'article  est 
tout- à- fait  général. 

5.  —  Tout  homme  de  l'équipage  qui  se  rend  coupable 
d'un  défaut  de  vigilance  ou  de  tout  autre  manquement  aux 
obligations  de  son  service,  suivi  d'un  abordage  ou  d'un  nau- 
frage, est  puni  d'une  amende  de  16  à  100  fr.  et  d'un  emprison- 
nement de  dix  jours  à  quatre  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux  pei- 
nes seulement(art.  1er  .—  Le  rapporteur  au  Séntat  acru  devoir 
faire  remarquer  que  l'article  ne  sérail  pas  applicable  si  la  faute 
de  l'homme  de  l'équipage  avait  été  l'cllet  d'un  ordre  reçu. 

6.  —  Après  un  abordage,  le  capitaine,  maître  ou  patron 
de  chacun  des  navires  abordés  est  tenu,  autant  qu'il  peut  le 
faire  sans  danger  pour  son  navire,  son  équipage  et  ses  passa- 
gers, d'employer  tous  les  moyens  dont  il  dispose  pour  sauver 
l'autre  bâtiment,  son  équipage  et  ses  passagers  du  danger 
créé  par  l'abordage.  Hors  le  cas  de  force  majeure,  il  ne  doit 
pas  s'éloigner  du  lieu  du  sinistre  avant  de  s'être  assuré  qu'une 
plus  longue  assistance  leur  est  inutile,  et,  si  ce  bâtiment  a 
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7.         Apre*   un 
de  chacun  des  navh es  .'ib'.i  ; 
p  iur  -"il  navire  lui 

naître  au  capitaine  de  I  autre  bâtiment 
n.i\  ire  cl  dos  ports  d  allacli 
lui-ci,  ->.u>  peine  d'une  amendi  pri- 

sonnemenl  on  six  jouri  •■  trois  moi»  art.  S         On  avait 
posé  d'introduire  dans  un  article,  ..  I  exemple 
anglaise?  el  américaine!*,  une  présomption  .nsabilib 

vile  pour  le  capitaine  qui  prend  le  largi  .  lieu  du 

sinistre  Bans  se  faire  i  mus  ti      m    -   m  a  pensé  que  ce  serait 
dénaturer  i  elle  l"i  qui  n'esl  qu'une  loi  pén 

h.    -  Toul   capitaine,    maître  on  patron,  coupa  air 

perdu  par  négligence  ou  impéritie  le  navire  qu'il  était  cl 

onduire  est  puni  du  retrait  lemp  :  i  définitif  de  la 

faculté  décommander  [art. 0  . — L'art. 6  s  eu  p  ur  bul  de  don- 
ne satisfaction  à  une  forl  ancienne  réclamali  m  des  capitai- 
nes au  long  cours,  qui  au  cas  de  perte  de  leur  navire  pouvaient 
être  privé-  de  leur  commandement  par  simple  décision  du  mi- 
nistre de  la  Marine  sans  qu'il-  eussent  été  préalablement  admis 
défendre. 

9.  —  Un  règlement  l'administration  publique  fixera  les 
moyens  de  sauvetage  dont  devront  être  pourvus  les  navires  af- 
fectés au  transport  des  pas  suivant  leur  tonnage  et  la 
nature  de  leurs  voyages.  —  Tout  capitaine  qui  prend  la  mer 
sans  être  pourvu  de  ces  moyens  de  sauvetage,  qui  ne  les  entre- 
lient pas  en  étal  de  servir  '>u  ne  les  remplace  pas  au 

puni  d'une  amende  de  ;)<-  à  1.500  fr.    ail 

10.  —   Tout  armateur  qui  n'a  pas  pourvu  son  navire 
moyens  d'établir  et  d'entretenir  les  feux  et  de  l'air-.  s  taux 
de   brume   réglementaires  est  puni  d'une    amende  di 

2.000  fr. —  Dans  le  cas  où  son  navire  est  affecté  au  transport 
les  passage  s,  -i  l'armateur  ne  l'a  pas  pourvu  des  moyens 
sauvetage  fixés  par  le  règlement  d'administration  publique,  il 
esl  puni  d'une  amende  de  loi»  à  3.000  fr.  —  Ces  peines  sont 
prononcées,  indépendamment  de  celles  dont  >ont  passibles  les 
capitaines,  maîtres  ou  patrons,  en  vertu  des  articles  précédents. 
—  Toutefois,  l'armateur  sera  affranchi  de  toute  responsabilité 
pénale  s'il  a  fait  constater  par  la  commission  de  visite  prescrite 
par  l'art.  22".  <"..  comm.,  que  son  navire  est  pourvu  de  loua  li  - 
appareils  exigés  par  les  règlements   ait.  x  . 

11.  —  L'art.  163,  C.  pén.,  est  applicable  aux  cas  prévus  par 
la  présente  loi   art. 


§  2.  —  Des  juridictions  et  de  ta  procédure. 

331 .  —  12.  —  l.a  connaissance  des  délits  prévus  parla  présente 

loi  est  attribuée  â  la  juridiction  des  tribunaux  maritimes  com- 
merciaux, institués  par  le  Code  disciplinaire  cl  pénal  de  la  ma- 
rine marchande,  du  2't  mar-  1*'J2.  —  Dan- I  -  cas  prévus  par 
l'art.  1er,  il  n'est  en  rien  dérogé  aux  dispositions  de  ce  Co  le 
concernant  la  composition  de  ces  tribunaux  et  le  lieu  où  ils 
se  réunissent  art.  i"  . 

13.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2,  3,  4,  5,  6,  7  i 
le  tribunal  est  toujours  réuni  dans  un  des  ports  de  France, 
chefs-lieux  d'arrondissement  ou  de  sous-arrondissement  mari- 
time. —  Les  cinq  membres  qui  le  composent  sont  :  —  In  capi- 
taine de  vaisseau  ou  de  frégate,  président:  —  Un  juge  du  tri- 
bunal de  commerce,  juge;  —  Un  lieutenant  de  vaisseau,  juge; 
—  Deux  capitaines  au  long  cours,  juges.- —  Le  capitaine  de 
vaisseau  ou  de  frégate  et  le  lieutenant  de  vaisseau  sont  désignés 
parle  préfet  maritime  de  l'arrondissement.  —  Le  juge  du  tri- 
bunal de  commerce  et  les*capilaines  au  Ion.  cours  sont  dési- 
gnés par  le  président  du  tribunal  de  commerce  du  lieu,  ou,  à 
défaut  de  tribunal  de  commerce  sur  les  lieux,  par  celui  du  tri- 
bunal de  commerce  le  plus  voisin    art.  11). 


AliORDAliF. 
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14. .—  Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  de  commerce  pour- 
suivi devant  le  tribunal  composé  conformément  à  l'art,  il 
esl  nu  officier  appartenant  au  corps  de  la  marine,  les  capitai 
nés  au  long  cours  siégeant  comme  juges  Boni  remplacés  par 
deux  officiers  «lu  môme  grade  que  l'inculpé,  désignés  par  I»: 
préfet  maritime  de  l'arrondissement  (art.  12  . 

i.'i.        Chaque  fois  que  le   tribunal  mariti commercial 

cvi  composé  conformément  à  l'art.  Il,  un  commissaire  rap- 
porteur, pris  parmi  les  officiers  de  la  marine  en  activité  ou  en 
retraite  et  désigné  par  le  minisre,  esl  i  hargé  de  l'instruction  et 
remplit  près  ce  Iribunal  les  fonctions  de  ministère  public.  — 
Un  offlcier  ou  nu  emplové  du  commissarial  il»;  la  marine,  dési- 
gné par  li'  préfet  maritime  de  l'arrondissement,  remplit  les 
fonctions  de  greffier  art.  13).  • 

16.  -  l.es  commandants  des  bâtiments  «le  l'Etat,  les  con 
suis  cl  les  commissaires  de  l'inscription  maritime  onl  qualité 
pour  faire  rechercher  et  constater  les  délits  prévus  par  les  a  ri.  t , 
'  et  8  «le  la  présente  l"i.  cour  recevoir  à  leur  suiel  les  plaintes 
des  capitaines,  des  équipages  ci  des  passagers  des  navires  de 
commerce,  ainsi  que  les  procès-verbaux  des  expei  t-  chargés  de 
la  visite  de  ces  navires;  enfin  pour  assembler,  conformément 
aux  l'ivsi  riptlons  des  ait.  m  d  suivants  du  C.  dise,  el  peu. 
pour  la  marine  marchande,  du  24  mais  1852,  les  tribunaux 
maritimes  commerciaux  qui  doivent  connaître  des  infractions 
à  l'art.  Ie»  de  la  présente  loi  (ail.  i  i  |. 

17.  Dans  les  cas  autres  que  ceux  qui  sont  prévus  par 
l'art,  i1'  de  la  présente  loi,  les  commandants  des  bâtiments  de 
l'fetat,  les  consuls  ou  les  commissaires  de  l'inscription  maritime 
procèdent  à  une  enquête  et  en  transniellent  les  résultats  au 
ministre  de  la  Marine,  avec  les  procès-verbaux,  plaintes  el  rap- 
ports qui  l'ont  motivée.  Si  la  contravention  prévue  par  l'un 
des  art.  7  el  8  esl  constatée  dans  un  porl  de  France,  l'autorité 
maritime  de  ce  port  transmet  également  les  pièces  el  les  ré- 
sultais de  l'enquête  au  ministre  de  la  Marine.  —  Si,  d'après 
les  résultats  de  l'enquête,  le  ministre  juge  que  le  délit  signalé 
doit  être  déféré  au  tribunal  maritime  commercial  composé  con- 
formément à  l'art.  1 1,  il  ordonne  la  formation  de  ce  Iribu- 
nal  dans  le  chef-lieu  d'arrondissement  ou  de  sous-arrondisse- 
menl  maritime  où  il  lui  parait  le  plus  racile  de  procéder  à  l'in- 
struction et  d'éclairer  la  justice.  -  Il  fait  parvenir  en  même 
temps  le  dossier  de  l'enquête  au  commissaire  rapporteur  qu'il 
a  designé  art.  15). 

in.  Le  commissaire  rapporteur  procède  à  l'instrucliou. 
Dès  qu'elle  e-i  terminée,  il  remet  les  pièces  au  président  du  tri- 
bunal, (|iii  lixe  le  jour  el  l'heure  de  l'audience,  après  en  avoir 
prévenu  le  préfel  maritime  ou  le  chef  du  service  de  la  marine 
du  port.  —  Dans  le  projet  du  Gouvernement  le  président  pou- 
vait rendre  une  ordonnance  de  non-lieu  ail.   lt,  . 

19.  Les  jugements  sont  rendus  à  la  majorité  des  voix. 
—  La  question  de  l'application  de  l'art.  463,  C.  pén.,  doit  tou- 
jours être  posée  art.  17  . 

20.  ■  Les  iugements  des  tribunaux  maritimes  commer- 
ciaux, composés  conformément  a  l'art,  n  de  la  présente  loi, 
peinent  être  l'objel  d'un  recours  devant  l'un  des  tribunaux  de 
revision  permanents  institués  par  l'art.  Yl  C.  jusl.  milit.  pour 
l'armée  de  mer,  du  s  juin  I8.!>8.  —  Les  délais,  la  forme  de  ces 
recours  et  la  procédure  devant  ces  tribunaux  seront  ceux  indi- 
qués par  le  même  Code.  Le  recours  sera  porté  devant  le  tri- 
bunal de  revision  de  l'arrondissement  maritime  dans  le  ressort 
duquel  le  jugement  aura  été  rendu.  -  Le  projet  du  Gouverne- 
ment reconnaissait  aux  condamnés  la  voie  de  l'appel  el  celle 
du  recours  en  cassation.  L'appel  a  été  supprimé  par  le  Sénat 
comme  ne  s'appliquanl  pas  en  général  aux  juridictions  d'ex- 
ception art.  ih  . 

21.— Dans  tons  [es  cas  où  une  condamnation  à  la  peine  de 
l'emprisonnement  a  été  prononcée  par  application  de  la  pré- 
sente loi,  el  des  qu'elle  est  devenue  définitive,  le  commissaire 
rapporteur  près  le  Iribunal  maritime  commercial  ou  le  com- 

Imissaire  de  la  République,  près  le  Iribunal  de  revision  remet 
tndamné,  .-ans  délai,  avec  une  expédition  du  jugement,  au 
procureur  de  la  République  du  lieu,  qui  l'ail  exécuter  la  sen- 
tence. La  peine  du  retrait  de  la  faculté  de  commander  esl 
mise  à  exécution  par  les  s,,ins  du  préfet  maritime  ou  du  chef 
du  service  de  la  marine,  suivant  le  cas.  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public.  Le  recouvrement  des  amendes  esl  pour- 
suivi  dans  la  forme  ordinaire  par  li  i     -    ats  du  département 


23.  Toutes  les  sommes  provenant  des  amendes  pronon- 
cées en  vertu  de  la  présente  l"i  sont  versées  dan-  la  caisse  des 

invalides  de  la  marine    art .  2o  . 

2:î.  les    juridictions    saisies    des   «ledits    prévus   par    la 

présente  loi  ne  i naissent  pas  de  l'action  civile  art.  2\  .      Il 

esl  de  règle  générale  que  les  juridictions  d'exception  n'ont 
qu'une  compétence  spéciale  et  restreinte.  L'art.  71  delà  loi  du 
i  juin  1858 soumet  à  la  mémo  incompétence  les  tribunaux  mari 
Unies;  el  il  ajoute  :  l'action  civile  esl  suspi  ndue  lanl  qu'il  n'a 
pas  été  prononcé  définitivement  sur  l'action  publique  intentée 
avant  el  pendant  la  poursuite  do  l'a  cl  ion  civile.  Ce  principi 
néral  écrit  également  dans  l'art.  :i  du  Code  d'Inst.  crim.,  n'a 
pas  été  rappelé  ici.  Il  est  implicitement  compris  dans  la  for- 
mule de  l'art.  21. 

24.  Les  commandants,  les  officiers  el  les  marins  des 
bâtiments  de  l'Etal  continuent  à  être  soumis,  pour  tous  les 
faits  relatifs  aux  abordages,  aux  règ  les  cl  juridictions  instil 

par  le  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer, du  i  juin 
1858,  sans  que,  au  cas  d'abordage  entre  un  bâtimenl  de  l'Etat 
et  un  navire  de  cou ■n<\  Ici  inculpés  appartenant  à  ce  der- 
nier navire  puissent,  pour  cause  de  connexité,  être  rem 
devant  un  conseil  de  guerre  ail.  22  , 

2.">.       Les  dispositions  du  décret  du  2.  mars  1852,  particu- 
lièrement celles  concernant  la  procédure,  la   tenue  de  l'au- 
dience, la  l'orme  des  jugements  el  leur  exécution  seront  appli- 
quées en  tant  qu'elles  ne  sonl  pas  contraires  à  la  pu -ente  loi 
art.  23). 

TITRE  II 

ABORDAGE  PLUVIAL. 

;t32.  —  Sur  les  Meuves  et  rivières  navigables  el  sur  les  ,  a 
naux  il  faut  faire  application  du  décret  du  I  mais  [890  el  des 
règlements  des  20  nov.  1893  el  25  nov.  in'.»:;.  11  faut  remarquer 

que  sur  certaines  de  Ces  parties  on  applique  encore  les  arl.  2  à 

il  du  règlement  du  Ier  sept.  1884.  Voici  le  lexic  du  règle- 
ment du  2o  nov.  1893  dont  le  règlement  du  25  nov.  1895  s^est 
borné  à  modifier  l'art.  3  : 

i.  Pendant  la  nuit,  c'est-à-dire  depuis  le  coucher  du  soleil 
jusqu'à  -"ii  lever,  les  bateaux  et  radeaux,  ainsi  que  les  obsta- 
cles à  la  navigation,  seront  éclairés  conformément  aux  disposi- 
tions du  présent  règlement  sur  les  Heuvcs,  rivières,  canaux, 
lacs  et  étangs  d'eau  dôme  art.  i). 

2.  Sur  les  fleuves  et  rivières  mentionnés  au  décret  du  •  mai- 
1890,  les  art.  2  à  II  du  règlement  du  i"  sept.  1884,  qui  con- 
cernent les  feux  des  navires  de  nier,  seront  applique-  mi  aval  de 

la  limite  déterminée  pai  ce  décret.  Ils  seronî  également  appli- 
qués, eu  amont  de  cette  limite,  sur  ceux  desdils  cours  d'eau 
qui  se  trouvent  isolés  du  réseau  général  de  navigation  inté- 
rieure. Le  surplus  du  réseau  sera  soumis  aux  règles  ci-après 
art.  2  . 

Bateaux  en  marche. 

:\.  Les  bateaux  nuis  parla    vapeur  ou  partout  autre   moteur 

mécanique  porteront,  quand  ils  marcheront  isolément,  quatre 
ou  cinq  feux,  au  gré  >\\\  capitaine,  savoir  :  à  l'avant,  un  feu 
blanc  placé  dans  l'axe  du  bateau,  ou  deux  feux  blancs  de  ni- 
veau disposés  symétriquement  de  part  el  d'autre  de  cef  axe, 
lesdits  feux  invisibles  de  l'arrière;  à  tribord,  un  feu  vert;  à 
bâbord,  un  feu  rouge  ;  tous  deux  visibles  de  l'avant  et  invisibles 
de  l'arrière;  à  l'arrière,  un  feu  rouge  invisible  de  l'avant.  Tou- 
tefois pour  les  bateaux  de  moins  de  douze  mètres  de  longueur, 
les  feux  d'avant  el  de  côté  pourront  être  obtenus  à  l'aide  d'un 
l'anal  triple,  placé  soit  a  l'avant  Boit  vers  le  milieu  du  bateau,  à 

une  hauteur  telle  que   les  feux  ne  (puissent   en   aucun   CAS   être 

masqués  Ce  fanal  triple  devra  projeter  ses  rayons  de  telle  aorte 

que  deux  au  moins  des  ii-,,is  feux  soient  simultanément  visibles 
tout  en  restant  distincts  pour  un  observateur  placé  a  300  mè- 
tres dans  la  direction  de  l'axe  du  bateau.  Les  feux  de  position 
devront  éclairer  un  secteur  d'au  moins  112:10. 

i.  Les  remorqueurs  sans  convoi  porteront  les  mêmes  leux 
que  les  bateaux  à  vapeur  i-o|és. 

5.  Les  remorqueurs  à  la  tête  d'un  convoi  porteront  cinq  leux, 
savoir  :  à  l'avant,  deux  leux  blancs  superposés  l'un  i  l'autre, 
disposés  dans  l'axe  du  bateau  el  invisibles  de  l'an  •  tri- 

bord,  un  feu  vert  ;  à  bâbord,  un  l'eu  rouge  :  tous  deux  visibles 


de  l'nvanl  ol   Invi  ibli  j  do  l'arrièn  ,  un  r«'U  i 

ibli  de  I  avant. 
''.  i  es  loui  u    an    i  on'  ni  poi  Loi  onl  <•  n>  i  feux     i 

voir    .1  l  ' ■  ml .  mi  i<'ii  blnm  ni  un  I  au  reu 

blanc,  plan     l'un  ni  l'aulfo  dan    l'axe  du  bateau  el  Invisible! 
de  l'arriére .  à  tribord,  un  Feu  h  tboi  d,  un  reu  roi 

i loux  visiblei  de  i'avanl  ni  invisible»  de  l'arrière;  à  lar- 

i  ièi I-  ii  rouge  invisible  do  i  a  anL 

i      deux  i . ■  m \  aupor) .1  I'avanl  des  remorqueui    cl  des 

Loueur!   seront  c  pacea  nnlro  eux,  de  Icllo  sorte  qu'ils  aoienl 
toujours  parfaitement  distinct."  l'un  do  l'autre  danc  toute!  Ii 
positions  du  bateau.  Lca  Feux  latéraux  prescriU  i r  les  ba- 
teaux i  vapeur,  lea  remorqueurs  el  les  loueurs,  Beronl  pi 
vci's  le  nul  Mu  de  li  longueur  de  cet  bateaux,  dant  une  position 
telle  qu'ils  no  se  cou  fondent  jamais  avec  ceux  d'avant.  Lcurélé 

vationau  de  susdu  ponl  sera  suffisante  i qu'ils  ne  -"uni  ja 

mais  masqués  par  aucune  partie  du  bateau  ou  de  son  chargoincnl. 
s.  Les  bateaux  intermédiaires  des  convois  loués  ou  remor- 
qués porteront  chacun  un  reu  blanc  donl  le  rayonnement 
atténué  par  un  verre  dépoli  :  ce  reu,  placé  à  l'avant,  restera  con- 
stamment visible  de  tous  les  points  de  l'horizon.  Le'sdiU  ba- 
teaux pourront  «"dr  dispensés  de  tout  éclaii  âge,  par  arrêté  pré- 
fectoral, lorsqu'ils  seront  disposés  en  couplage  serré,  de  ma- 
nière à  Former  un  Bystème  invariable,  et  n'auront  pas  la  faculté 
de  gouverner  isolément. 

9.  Le  dernier  baieau  «le  chaque  convoi  portera  deux  feux. 
-.i\<>ir  :  à  l'avant,  nu  feu  blanc  atténué,  comme  il  est  dit  à 
l'art,  s;  à  l'arrière,  un  feu  rouge  invisible  de  l'avant. 

10.  Toutes  le>  fois  qu'un  loueur  ou  un  remorqueur  devra 
obstruer  le  chenal  pour  opérer  une  manœuvre  quelconque,  il 
superposera  un  l'eu  rouge,  visible  de  l'amont  el  de  l'aval,  à  ce- 
lui îles  feux  latéraux  qui  se  trouvera  du  côté  de  l'interruption 
cl  1 1  passage. 

il.  Les  bateaux  isolés,  autres  que  ceux  qui  sont  mus  parla 
vapeur  ou  partoul  autre  moteur  mécanique,  porteront  deux  ou 
trois  Ceux,  au  gré  du  marinier,  savoir  :  à  l'avant,  un  l'eu  blanc 
plan''  dans  l'axe  du  bateau,  ou  deux  feux  blancs  de  niveau  dis- 
posés symétriquement  de  pari  et  d'autre  de  cet  axe.  lesdits 
feux  invisibles  de  l'arrière.  A  l'arrière,  un  feu  rouge  invisible 
de  I'avanl. 

12.  Les  radeaux  dont  la  largeur  ne  dépassera  pas  dix  mètres 
porteront  les  mêmes  feux  que  les  bateaux  ordinaires  isolés.  Les 
radeaux  de  plus  de  dix  mètres  de  largeur  porteront,  savoir  :  à 
I'avanl,  deux  feux  blancs  invisibles  de  l'arriére;  à  l'arrière, deux 
feux  rouges  invisibles  de  l'avant.  Ces  quatre  feux  seront  res- 
pectivement disposés  aux  angles  du  radeau. 

13.  Outre  les  feux  ci-dessus  prescrits,  les  bateaux  des  servi- 
ces réguliers  porteront  à  l'avant  un  feu  vert  invisible  de  l'ar- 
rière; ce  l'eu  sera  placé  dans  l'axe  du  bateau  et  superposé  aux 
feux  d'axant  à  une  bailleur  telle  qu'il  en  reste  constamment 
distinct. 

14.  Par  exception  aux  dispositions  qui  précèdent,  sur  les  cours 
d'eau  où  la  navigation  de  nuit  est  peu  active  et  en  l'absence  de 
navigation  à  vapeur,  les  bateaux  ordinaires  et  les  radeaux  pour- 
ront être  dispensés,  par  arrêté  préfectoral,  de  l'éclairage  d'arrière. 

15.  Les  bateaux  de  plaisance  et  autres  embarcations  avant 
plus  de  huit  mètres  de  longueur,  ainsi  que  les  canots  à  vapeur 
de  toute  dimension,  seront  assujettis,  selon  leur  nature,  aux 
prescriptions  du  présent  règlement.  Les  canots  ordinaires,  les 
bachots  et  les  petites  embarcations  d'agrément  dont  la  longueur 
ne  dépasse  pas  huit  mètres  seront  éclairés  au  moyen  d'un  feu 
blanc  visible  de  tous  les  points  île  l'horizon. 

16.  Les  canots  à  la  traîne  seront  dispensés  de  l'éclairage, 
pourvu  que  la  traîne  ne  dépasse  pas  une  longueur  de  5  mètres. 

17.  Dans  la  traversée  des  grandes  villes  et  de  leur  banlieue. 
le  mode  d'éclairage  des  bateaux  à  voyageurs  sera  déterminé, 
selon  les  besoins  du  service,  par  des  arrêtés  prérectoraux  qui 
seront  soumis  à  l'homologation  ministérielle.  Il  ne  sera  pas  dé- 
rogé, par  ces  arrêtés,  aux  dispositions  du  présent  règlement 
qui  s'appliquent  aux  autres  bateaux  ou  aux  radeaux. 

Bateaux  et  radeaux  en  stationnement.  —  Bateaux  échoués. 
Ecueils.  —  Ouvrages  d'art. 

18.  Les  bateaux  et  radeaux  stationnant  dans  le  chenal  seront 
signalés  par  deux  feux  rouges  placés  dans  l'axe  du  bateau,  l'un 
à  l'avant,  l'autre  à  l'arrière.  Celle  règle  s'appliquera  à  tous  les 
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distanci  convenable  de  cca  écucils,  lorsque  la  disposition  de* 
lieux  ne  permettra  pas  d'ap  feux  i  n  temps 

utile. 

22.  Les  ouvrages  provi  mettant  obstacle  i  la  navigation 

al  signalés,  tant  à  l'amont  qu'a  l'aval,  par  des  feuj 
Un  feu  de  même  couleur  -■  ra  plai  é  «n  chacum  des  par 
dispi  I'avanl  ou  i  l'an  n  Chaque 

fiasse  libre  Bera  dét  -■<  i  un   feu  blanc  disposé  dans 

i\e  de  la  pa  til  par-  deux  feux  blai  pectivement  pla- 

ie chaque  côté  de  ladite  passe.  Cbaqi* 
indiquée,  soi!  par  un  feu  rouge  placé  dans  taxe  de  la  pa 
Boil  par  deux  reux  rouges  respectivement  disp 
côté  de  ladite  passe,  sans  préjudice  de  ceux  qoi  sont 
sur  les  paltes-d'oic. 

•i.'c  Des  .n  rêtés  ministériels  d 
permanents  aflectés  à  un  service  public  qui  doivent'  ire  écla 
D  -  arrêtés  préfectoraux  statueront  de  même  i  l'égard  des 
ouvrages  établis  par  des  particuliers  en  vertu  de  permissions  de 
voirie.  Ces  arrêtés  fixeront  les  conditions  de  l'éclairage  dans 
chaque  cas  particulier,  en  maintenant  aux  feux  de  différentes 
couleurs  la  signification  qui  leur  est  attribuée  aux  art.  21  « 

2\.  Sur  les  voies  où  la  navigation  sera  de  fait  suspendue, 
arrêtés  préfectoraux  pourront  accorder  des  dispenses  lof  ah  - 
partielles  d'éclairer,  pendant  la  durer  de  cette  interruption,  les 
bateaux,  établissements  ilotianls  et  obstacles  définis  ci-dessus. 

Dispositions  générales. 

2.">.  Les  feux  de  différentes  couleurs  ci-dessus  énuméi  -  se- 
ront produits  au  moyen  d'appareils  dont  la  lumière  pui--ç  être 
aperçue  à  une  distance  minimum  de  trois  ent-  mètres  el  offre 
un  pouvoir  êclairanl    au   moins  égal  à  l'unité  photométrique 

usuelle  fournie  par  une  lampe  Carcel,  avec  mèche  de  deux  cen- 
timètres de  diamètre,  brûlant  par  heure  quarante-deux  gram- 
mes d'huile  de  colza.  Les  feux  d'avant  et  ceux  d'arrière  seront 
cylindriques  ou  angulaires,  au  gré  des  mariniers.  Les  feux  laté- 
raux prescrits  pour  les  bateaux  a  vapeur,  le-  loueur-  et  les 
remorqueurs  seront  exclusivement  des  feux  angulaires  éclairant 
un  secteur  d'au  moins  cent  douze  degrés  trente  minutes.  Cha- 
que bateau  sera  muni  d'un  nombre  d'appareils  suffisant,  ainsi 
que  d'un  assortiment  de  verres  blancs,  rouges  et  verts  pouvant 
s'adapter  à  ces  appareils. 

26.  L'éclairage  des  bateaux  ne  pourra  avoir  lieu  au  moyen 
de  la  lumière  électrique  que  sur  une  autorisation  spéciale  qui 
sera  donnée  par  le  mini-tre  des  Travaux  publi 

-T.  Le  passage  de  nuit  aux  écluses  et  ponts  mobile-  sera  re- 
lus.' aux  bateaux,  convois  et  radeaux  qui  ne  seraient  pas  munis 
des  feux  réglementaires. 

28.  Le  présent  règlement  sera  exécutoire  à  dater  du  1er  janv. 
1894. 

2'.'.  Le  ministre  des  Travaux  public-  est  chargé, etc. 

333.  — 1.  —Esta  bon  droit  déclaré  responsable  d'un  abordage 
fluvial  le  patron  d'un  steamer  donl  le  bâtiment  n'est  pas  venu 
sur  tribord  lorsqu'il  a  aperçu  les  feux  d'un  remorqueur,  ainsi 
qu'il  aurait  dû  le  faire  pour  se  conformer  au  règlement  général 
du  1er  sept.  1884-  et  à  l'arrêté  préfectoral  du  27  sept.  1889,  ré- 
glant la  navigation  dans  la  basse  Loire.  —  Cass.  civ.,  30  nov. 
1898.  Soc.  navale  de  l'Ouest,  [S.  et  P.1902. 1.311 

2. —  Il  importe  peu  qu'en  réponse  àl'allégalion  quele  navire 
abordeur  aurait  sifflé  deux  fois  pour  indiquer  qu'il  se  mainte- 
nait à  bâbord,  le  jugement  statuant  sur  la  responsabilité,  après 


AFORDAGE. 


» 


avoir  dit  que  ces  avertissements  paraissaient  n'avoir  pas  été 
entendus  «lu  navire  abordé,  ail  ajouté  que  les  prescriptions 
concernant  les  signaux  phoniques  commelesfeuxde  bord  ont  été 
édictées  principalement  en  vue  de  la  navigation  en  mer,  lors- 
que le  même  jugement  déclare  ru  même  temps,  en  vue  des 
circonstances  de  la  cause  el  par  appréciation  del'étal  des  lieux, 
que  ces  prescriptions  ne  sauraienl  Bervir  de  règle  invariable 
de  conduite  dans  un  fleuve  comme  la  Loire,  dont  le  cours 
déjà  sinueux  Be  complique  encore  des  Binuosités  d'un  chenal 
sujet  .1  il»'  fréquents  Déplacements,  el  qu'en  conséquence, dans 
mie  telle  navigation,  la  règle  fondamentale  est  la  règle  de  tri- 
bord. —  Môme  arrêt. 


TITRE  IV 

DROIT  INTERNATIONAL    ET    LÉGISLATION  COMPARÉE. 


§   1. 


—  Droit  international. 


346.  —  l.  --  N"us  avons  l'ait  connaître  les  modifications 
introduites  par  la  lui  du  ii  décembre  189"  dans  l'art.   107,  c. 

c p.,  la  c 'de  cassation  a  eu  l'occasion  de  faire  application 

de  cette  nouvelle  disposition  en  droit  international.  Elle  a  dé- 
cidé que  réserve  faite  des  mesures  conservatoires  el  d'instruc- 
tion qu'ils  peuvenl  ordonner  suivant  les  circonstances,  les  tri- 
bunaux français  sont,  en  principe,  incompétents  pour  statuer  en 
matière  personnelle  et  mobilière  sur  le-  contestations  entre 
étrangers  non  admis  à  domicile  en  France.  —  Gass.,  5  juin 
1905,  De  Munitiz,    S.  et  l>.  1905.1.305 

3  s'il  en  esl  autrement  en  matière  commerciale,  dans 
le-  cas  prévus  par  l'art.  fc20,  c.  proc,  c'esl  que  cet  article  sup- 
pose l'accord  des  .parties,  el  que  les  étrangers,  en  contractant 
en  France  el  en  j  faisant  ou  prenant  livraison,  comme  en  3  corn 
venanl  d'un  endroit  «le  paiement,  font,  par  la  même,  élection 
de  domicile  pour  l'exécution  de  leurs  obligations  dans  le  lieu  du 
••unirai  ou  dans  le  lieu  où  le  prix  doit  ('•lie  payé.— Même  arrêt. 

3,  —  Il  n'en  est  pas  de  même  en  cas  d'abordage;  la  cir- 
constance que  l'un  des  deux  navires  s'est  réfugié  dans  un  port 
français  après  la  collision  est  un  simple  fait,  et  l'on  ne  saurait, 
par  suite,  en  induire,  pour  le  tribunal  auquel  ressortit  ce  port, 
une  attribution  conventionnelle  de  compétence.  —  Même  arrêt. 

i.  —  Il  n'v  ;i  donc  pas  la  même  raison  que  pour  l'art.  420, 
C.  proc,  de  faire  application  entre  étrangers  de  l'art,  i ot ,  der- 
nier paragraphe,  F'r  alin.,  C.  corara.,  et,  en  conséquence,  il  n'v 
en  a  aucune,  d'imposer  au  défendeur  la  juridiction  française, 
lorsque  l'abordage  qui  a  donné  lieu  à  l'action  s'esl  produit  en 
dehors  des  eaux  territoriales  françaises.  —  Même  arrêt. 

'■.  —  Cette  solution  a  appelé  le-  critiques  suivantes  de 
M.  Lyon-Caen.  I.a  Chambre  civile,  dit-il,  résout,  danscetarrét, 
une  question  nouvelle  se  rattachant  à  la  loi  du  ti  déc.  1897, 
Bur  la  compétenceen  matière  d'abordage  maritime  (dispositions 
insérées  dans  l'art.  fc07,  G.  comm. i.  La  solution  qu'elle  donne 
à  celle  question  complète  la  jurisprudence  complexe  et  com- 
pliquée relative  à  l'incompétence  des  tribunaux  français  pom  l  - 
procès  entre  étrangers.  Pour  bien  comprendre  la  difficulté  el 
apprécier  la  décision  de  la  Chambre  civile,  il  est  utile  de  rap- 
peler les  éléments  essentiels  de  celte  jurisprudence. 

i*>.  —  Depuis  îsoiï,  la  Cour  suprême  admet  d'une  façon 
invariable  que  les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour 
connaître  des  procès  entre  étrangers  non  autorisés  à  établir 
leur  domicile  en  France  (V.  Cass.,  18  juill.  1892,  Suisse,  S.  el 
P.  92. 1.407,  I).  92.1.489  :  et  les  renvois , le  la  note  de  M.  Audi- 
net  sous  Cas-..  30  l'évr.  1901,  Cousorts  Coll.  s.  et  P.  1902.1. 
281,  h.  1902.1.9  .  el  la  notede  M.  Guénée  .  Adde,  Féraud-Gi- 
raud,  Journ.  du  dr.  intern.  privé,  issu,  p.  137  el  -.,  225  el  -.  . 
I.a  jurisprudence  reconnaît,  toutefois,  à  celle  règle  de  I  incom- 
pétence, de  nombreuses  exceptions.  L'une  des  plus  importan- 
tes au  point  de  vue  pratique  a  lieu  en  matière  commerciale. 
Quand,  soit  le  lieu  où  le  contrat  a  été  conclu  et  la  marchan- 
dise livrée,  soit  le  lieu  du  paiement,  se  trouve  en  France,  la  com 
péience  des  tribunaux  dans  lesressorts  desquels  ces  lieux  s, ml 
situés  est  admise,  par  application  de  l'art.  fc20,  G.  proc,  alors 
même  que  les  deux  parties  sont  de  nationalité  étrangère.  —  V. 
notre  ('.  proc.  annoté,  par  lissier,  Darras et  Louiche-Desfon- 
taines,  sur  l'art.  420,  n.  85. 

7.  —  Le  principe  de  l'incompétence  des  tribunaux  français 


1  l'égard  des  étrangers  esl  assurément  très  contestable,  el  il  esl 
combattu  par  un  grand  nombre  d'auteurs.  V.  la  note  précitée 
de  M.  Audinet.  —  Addet  Glasson,  ./<>///•/(.  du  dr.  intern,  / 
1881,  p,  105  el  s.  (article  reproduit  de  la  France  judiciain 

ce  dernier  recueil  dans  la  noie  précitée  de  M.  audi- 
net .  Mais  nous  n'avons  pas  à  non-  prononcer  sur  le  principe. 
Far  cela  même  que  la  question  litigieuso,  qui  B'élevait  dans 
l'espèee,  m-  pouvait  naître  qu'autant  que  le  principe  de  l'incom- 

pétenc 1  admis,  nous  supposerons  ce  principe  incontesté,  poui 

les  besoins  de  la  discussion, 

v  —  il  s'agissail  d'un  abordage  maritime  ayant  eu  lieu 
entre  deux  navires  étrangers,  l'un  espagnol,  l'autre  allemand. 
hors  des  eaux  territoriales  françaises.  L  un  de  ces  deux  navires 
(le  navire  allemand  avait  péri  par  suite  de  l'abordage.  Le  capi- 
taine de  ce  navire  avait  formé  une  demande  en  dommagi  -  in- 
térêts devant  le  tribunal  de  commerce  du  Havre,  premier  port 
dan-  lequel  le  navire  abordeui  Le  navire  espagnol]  s'était  réfu- 
gié après  l'accident,  contre  le  capitaine  de  ce  dernier  bâtiment. 
L'exception  d'incompétence  opposée  par  le  défendeur,  el  fondée 
su  rl'extranéité  des  parties,  avail  été  rejetée  successivement  parle 
tribunal  de  commerce  du  Havre,  el  par  la  Cour  d'appel  de  Rouen, 

Mais, sur  le  1 rvoi  en  cassation,  la  Chambre  civile  r.ir 

rêl  de  la  Cour  de  Rouen  el  proclamé  l'incompétence  des  tribu- 
naux français. 

'.t.  —  Four  justifier  celte  incompétence,  la  Chambre  ci- 
vile ne  s'est  pas  bornée  à  affirmer  de  nouveau  que  les  tribunaux 
de  France  sonl  incompétents  pour  connaître  de-  procès  entre 

étrangers;  cela  ne  1 vaii  suffire  en  présence  des  nombreuses 

exceptions  admises  au  principe;  la  Chambre  civile  a  construit 

toute  une  théorie  intéressante  el  ingénieuse  1 ■  établir  que  la 

cause  juridique  de  I  abordage  ne  permet  pas  de  faire  exception 
à  celle  incompétence,  el  Burlout  qu'il  nA  a  eu  rien  i  argumen- 
ter de  ce  que  les  tribunaux  françai    Boni  compétents  même  en 
ire  étrangers  en  matière  commerciale,  dans  les  cas  où  l'art. 
i2u,  c.  proc,  peut  recevoir  son  application. 

10.  Non-  ne  -auiions  approuver  la  solution  de  l'arrêl 
de  la  Chambre  civile;  selon  nous,  le  tribunal  du  premier  port 
de  refuge  esl  compétent,  même  quand  le  procès  a  lieu  entre 
étrangers.  L'obligation  de  réparer  les  dommages  causés  par  un 
almrdaire  provenant  de  la  faute  du  capitaine  d'un  navire  de 
commerce  est  commerciale.  Il  y  a  là  une  application  logique 
de  la  iiiéorie  de  l'accessoire,  selon  laquelle  les  actes  ou  raits 
d'un  commerçant  se  rattachant  à  l'exercice  de  -a  profession 
ont  le  caractère  commercial,  el  l'impriment  aux  obligations  qui 
en  dérivent,  que  ces  actes  ou  faits  Boient  des  contrats  ou  des 
actes  illicites  (délits  ou  quasi-délits).  V.  Cass.  1 1  déc.  1895, Du- 
rât, S.  el  P.  96.1.32,  D.  96.1.263  ;  20  mai  1896,  Canouel 
et  F.  96.  1.  336,  D.  96.5.134  ;  11  juill.  1900,  Guillard,  S.  el 
F.  1902.1.318,  h.  1900.1.508  ;  Lyon  l  aen  el  Renault,  IV.  dedr. 

cumin.,    t.    I'r,  3"  el    i     éd.,   11.    177    el    -.,  e|    t.  C,  ,T    ri|..    n.    1040. 

il.  —  Mu-,  selon  l'opinion  la  plus  générale,  l'art.  120, 
c.  proc,  supposant  une  promesse,  c'est-a  due  un  contrat,  esl 
-an-  application  aux  délite  et  aux  quasi-délits,  de  telle  sorte  que, 
pour  eux.  fussent-ils  considérés  comme  commerciaux,  le  seul 
tribunal  compétent  esl  celui  du  domicile  du  défendeur,  v .  Douai, 
î-  mai  1897,  Comp.  de-  Tramways  du  Nord,  s.  el  F.  99.2.131, 
h.  98.2.312  :  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3'  el  i  éd.,  t.  Ie*, 
n.  395.  V.  toutefois, Cass.  il  juill.  1900,  précité,  el  la  note. 

12.  Jusqu'à  la  loi  du  li  déc.  1897,  nos  lois  ne  conte- 
naient aucune  disposition  spéciale  pour  régler  la  compétence 
ratione  personx  relativement  aux  actions  en  indemnité  pour 
almnla. 

ii.  hes  tribunaux  el  des  auteurs,  estimant  que  Part 
i20,  c.  proc.  n'était  pas  -an-  application  en  matière  de  délits 
ei  de  quasi-délits,  avaient  admis  qu'en  matière  d'abordage,  le 
demandeur  pouvait  porter  son  action,  a  son  choix,  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur  on  devant  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  l'un  de-  deux  navires  s'était  d'abord  réfugié,  en 
considérant  que  le  paiement  de  l'indemnité  pouvait  être  réclamé 

dan-  le  port  de  reloue.  Y.    Rennes,  28  juill. 

comm.  et  marit.  de  Nantes,  1876,  lrc  part.,  p.  '.c]  —  Desjardins, 

IV.  de  tir.  connu,  marit.,  I.  5,  11.   1117,  p.  loi. 

1."..   —  Mais  la  Cour  suprême,  donnant  avec  grande  raison 
une  interprétation  plu-  restrictive  et  plu-  étroite  de  l'art. 
c.  proc,  avait  admis  que  le  seul  tribunal  compétent  était  celui 
du  domicile  du  défendeur.  —  v.  Cass..  :t  aoùl  1892 
et  P.  95.1.3- 
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i  .        Av.uii  1.1  loi  'lu   i  '•  'I'  <•    i  illai  hanl  à  <  elle 

. i •  t ni.  ir  solution,  on  devail  reconnaître  que  loi  tribunaux  di 

i  i  ani  e  élaienl  inc p<  li  nia  pom nnlli  <■  onti <■  •  ii an 

actions  on  dommages  intérêts  poui  alun  ml  pnurlant  une 

i > 1 1 < *i i  | i  je  cm  "ii  l  •il""  dl  nu  lieu  dan    I 

1 1 . 1 1 1 .  admit)  d  une  n i  -••  m  >  aie  que,  par  •  n  ep 

lion  a  la  n    Iode  l'incompétence  de*  tribunaux  fronçai    à  l'i 
i  de-  rii . i r i - _■  ■  ■  i  -.  ii"   Iribunau  ■  connais  en)  dos  actions  en  in 
ili'inmii'  pour  délita  •'H  quasi  délita,  quelle  que  -"il  la  naliona 
iii,  ,|,     parties,  lorsque  le»  rails  illicites  onl  été  accompli!  iui 
je  territoire  Français.       Uomolombe,  Tr.  de  la  publ.,  de  l'e/f 
ri  de  l'applic.  de»  toi     n    !61  ;  tubi \  cl  Rau,  •    •  .1  .  i 
Ha,  p.  146;  Raudn   Lacan  linerio  et  harde, Obllg..  2§éd.,  I.  I", 
n   1,'u,        \    aussi,  notre  C.  civ.  annoté,  par  Fuzier-Hcrman  cl 
Darras,  sur  l'art.  15,  n.  70  el  s. 

lé        I  .i  loi  du  14  dôc.  189*7  a  i vé,  en  posanl  de?  rè 

g'ics  spéciales  do  compétence  relative  en  matière  d'abordage 
maritime.  D'après  les  dispositions  «le  celte  loi,  insérées  dans 
Lui  W)7,  i  .  coram.,  en  cas  d'abordage,  le  demandeur  peul 
ainsi  (iiienous  l'avons  vu  tuprà,  n.  209,àson  choix,  porter  sa  de 

mande  :  i"  devant  le  tribunal  du  d cile  du  défendeur  ;  2"  de 

vanl  le  tribunal  «lu  porl  français  dans  lequel,  en  premier  lieu, 
soil  l'un,  -"il  l'autre  des  deux  navires  s'est  réfugié.  En  outre, 
si  l'abordage  csl  survenu  dans  la  limite  des  eaux  soumises  à  la 
juridiction  française,  l'assignation  peul  également  être  donnée 
devant  le  tribunal  dans  le  ressorl  auquel  la  collision  B'esl  pro- 
duite. 

17.  —  Ces  dispositions  s'appliquent  -ans  difficulté  lo 
que,  à  raison  d'un  abordage,  une  action  en  dommages-intérêts 
esl  exercée  par  un  Français  contre  un  autre  Français.  Il  esl 
aussi  hors  de  doute  que,  malgré  ces  dispositions,  ei  sans  qu'il 
v  ait  à  en  Icnir  compte,  un  demandeur  français  peut,  à  raison 
d'un  abordage,  actionner  un  défendeur  étranger  devant  les  tri- 
bunaux de  France  en  vertu  de  l'art,  i  i.  G. civ.,  ouqu'un  deman- 
deur étranger  peut  actionner  un  défendeur  français  devanl  nos 
tribunaux,  en  vertu  de  l'art.  15,  C.  civ.  Enfin,  comme  avant  la 
lui  de  is'.it,  même  entre  étrangers,  les  tribunaux  français  onl 
une  compétence  que  le  défendeur  ne  peul  pas  contester,  lors- 
que l'abordage  s'est  produit  dans  les  eaux  soumises  à  la  juri- 
diction française. 

18.  —  Mais  quand,  l'abordage  ayant  eu  lieu  en  dehorsdes 
eaux  françaises,  l'un  des  navires  s'esl  réfugié  après  la  collision 
dans  un  porl  de  France,  la  compétence  appartient-elle,  même 
entre  étrangers,  au  tribunal  du  porl  de  reïuge,  en  vertu  de  la 
nouvelle  règle  contenue  dans  l'art.  407,  c.  com m.,  modifiée  par 
la  loi  du  14  déc.  1897?  C'était  là  la  question  qui  se  posait  dans 
l'espèce. 

19.  —  Comme  nous  l'indiquons  plus  haut,  la  Chambre 
civile,  contrairement  au  jugement  du  tribunal  de  commerce  du 
Havre  el  à  l'arrêt  confirmatif  «le  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  re- 

ousse  la  compétence  du  tribunal  du  porl  de  refuge  à  raison  de 
'extranéité  des  parties. 

20.  —  Le  système  sur  lequel  l'arrêt  de  cassation  fonde  cette 
incompétence  esl  simple,  en  même  temps  que  d'une  logique  el 
d'une  ingéniosité  qu'on  ne  saurait  contester.  Le  voici  en  résumé. 

21.  —  Les  tribunaux  français  ne  sont  pas  compétents  pour 
connaître  des  actions  personnelles  et  mobilières  entre  étran- 
gers. Sans  doute,  il  n'y  a  pas  là  un  principe  absolu;  bien  des 
dérogations  j  sont  apportées  par  une  jurisprudence  constante. 
et,  spécialement  en  matière  commerciale,  les  tribunaux  fran- 
çais connaissent  des  procès  entre  étrangers,  lorsque  c'est  en 
France,  dans  le  ressort  d'un  de  nos  tribunaux,  que  le  contrai  a 
été  conclu  et  la  marchandise  livrée,  ou  bien  que  le  prix  doit 
être  payé.  Mais,  dans  ces  cas  spéciaux,  que  \ise  l'art.  iJ". 
C.  proc,  il  j  a  eu  un  accord  entre  les  parties,  et,  en  contrac- 
tant en  France  el  en  y  faisant  ou  en  y  prenant  livraison  comme 
en  j  convenant  d'un  endroit  de  paiement,  les  étrangers  font, 
par  là  même,  élection  de  domicile,  pour  l'exécution  de  leurs 
obligations,  dans  le  lieu  du  contrat  ou  dans  le  lieu  où  le  prix 
doit  être  payé.  11  n'en  est  point  de  mémo  en  cas  d'abordage  ;  il 
n'y  a  pas  eu  de  contrat  conclu  entre  les  parties:  la  circonstance 
que  l'un  des  deux  navires  s'est  réfugié  dans  un  port  français 
après  la  collision  est  un  simple  fait,  et  l'on  ne  saurait  en  dé- 
duire, pour  le  tribunal  auquel  ressortit  ce  port,  une  attribution 
conventionnelle  de  compétence. 

22.  —  >Tous  estimons,  contrairement  à  l'arrêt  de  la  Cham- 
bre civile,  que  le  tribunal  français  du  premier  port  de  refuge 
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de-   parties,   'i  cela  n'empêche  point  que.  iclon  un  prim 
qu'il  faut  admettre  poui  li  -  hcuoinx  de  la  dim  ii»sion,  i 
prudence  n  <  onnall  l'incompétence  des  tribunaux  Ii.iih.h- 
|uger  les  proi  èa  coin 
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inexact,  \u--i  loul  le  système,  à  raison  mém<  de  non  caractère 
logique,  s'écroule  complètement  faute  de  ban  .  i  .  1 1  r-i — 
butions  spéciales  de  compétence  que  fait,  en  matière  commer- 
ciale, l'art,  i  ■  proc,  ne  —-«rit  nullement  fondi  •  une 
élection  tacite  de  domicile.  Nous  ignorons  où  la  Chambre  civile 
a  pu  puiser  celle  idée.  vi  elle  étail  i  \.i<  le,  le  législateur  aurai! 
dû  admettre  li  -  r<  -  le-  de<  ompétem  ••  de  l'art.  »2o.  <  .  | 
matière  civile  aussi  dieu  qu'en  matière  commerciale,  comme, 
du  reste,  on  l'a  fait  dans  quelques  j  du 
25  mars  1876,  art.  i2:  C.  proc.  italien,  ai  tlle- 
mand,  art.  29),  et  comme  parfois  on  a  proposé  de  le  faire  .-n 
Fiance  dans  des  projets  de  révision  du  Code  de  procédure  ci- 
vile de  1806.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  éd., 
I.  I",  n.  391 

25.  La  vérité  esl  que  l'art, 
motifs  d'utilité  pratique.  Le  tribunal  du  lien  du  contrat  et  de  la 
livraison  de  la  marchandise,  ainsi  que  le  tribunal  du  lieu  du 
paiement,  ont  paru  particulièrement  bien  placés  pour  juger  li  - 
contestations  qui  s'élèvent  entre  les  contractants.  Le  fait  qu'ainsi 
garanties  dune  bonne  justice  sont  mieux  assurées,  el  le  Tait 
que  le  commerce  a  un  caractère  international  qui  répugne  à  des 
distinctions  fondées  sur  la  nationalité,  onl  -ufli  pour  faire  ad- 
mettre la  compétence  des  tribunaux  rrançaisàrégarddes  étran- 
.     -  dans  les  conditions  de  l'art.  i20.  C.  proc. 

20.  —  Ce   sont   aussi  des  considérations  d'utilité  pratique 
qui  ont  fait  attribuer  par  l'art.  W7,C.  eomro.    L  14  déc.  : 
compétence,  en  matière  d'abordage  maritime,  au  tribunal  du 
premier  port  de  refuge  de.  l'un  de-  navires.  Ce  tribunal  est  par- 
ticulièrement en  situation  de  bien  juger  des  procès  qui  d'ordi- 
naire donnent  à  examiner  et  à  résoudre  les  questions  desavoir 
quelle  est  la  cause  de  l'abordage  el  quelle  est  l'étendue da  dom- 
mage subi  pour  la  fixation  du  montant  des  dommages-inléi 
C'esl  surtout  dans  un  temps  voisin  de  la  collision  qu'il  esl 
sible  de  résoudre  ces  deux  question-  avec  quelque  chance  d'é- 
viter les  erreurs.  Aussi,  avant  1897,  ceux-là  mêmes  qui  approu- 
vaient la  jurisprudence,  très  exacte,  selon-noas,  de  la  Cour  de 
cassation,   reconnaissaient  que  celle  solution  avait  des  C0 
quences  pratiques  fâcheuses,  à  raison  de   l'éloignemenl  fré- 
quent de  ce  tribunal  par  rapport  au  lien  de  la  collision  et  au 
temps  écoulé  depuis  qu'elle  était  survenue  quand   ce  tribunal 
pouvait  être  saisi  de  la  demande. 

27.  —  Alors  que  ce  sont  des  considérations  d'utilité  qui 
expliquent  l'ail.  407,  C.  comm.,  nouveau  comme  l'art.  420, 
C.  proc,  on  ne  peut  apercevoir  vraiment  pourquoi,  les  tribu- 
naux français  étant  compétents,  même  entre  étrangers,  en 
vertu  de  l'art.  420,  C.  proc,  l'extranéilé  des  parties  empêche  de 
reconnaître  la  compétence  de  nos  tribunaux,  a  l'égard  des  étran- 
gers, en  vertu  de  larl.  i07,  C.  comm. 

28.  —  La  Chambre  civile  a  fait  des  efforts  visibles  pour 
indiquer  que  les  inconvénients  pratiques  de  sa  solution  n'exis- 
tent pas.  en  rappelant  que,  d'aprè»  une  jurisprudence  assuré- 
ment excellente,  alors  même  que  les  tribunaux  français  -ont 
incompétents  à  raison  de  l'extranéilé  des  parties,  ils  ont,  loul 
au  moins,  compétence  pour  les  actes  d  instruction.  —  V.  Paris.  12 
déc.  1893,  Hirscb,  S.  et  P.  95 .2.299  ,  et  les  renvois.  Adde,Suppl.  à 
notre  C.civ.  annote,  par  Griffond  sur  l'art.  15,n.3i. —  B  résulte 
de  laque,  même  avec  le  système  de  la  Chambre  civile,  le  tribu- 
nal du  premier  port  de  refuge  pourrait,  sur  la  demande  des  in- 
téressés, faire  procédera  une  expertise  dans  un  temps  pas  trop 
éloigné  de  la  date  de  l'abordage. 
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29.  -  Que  cela  puisse  atténuer  quelque  peu  les  inconvé 
nii'iils  pratiques  de  la  solution  de  la  Chainbre  civile,  on  ne  sau 
rail  le  nier.  Mais  cela  ne  les  fail  pas  disparaître.  Outre  qu'il  esl 
compliqué  d'obliger  les  intéressés  à  former  leur  demande  de- 
vant deux  tribunaux  de  pays  différents,  l'une  pour  les  mesures 
d'instruction,  l'an  Ire  pour  la  décision  a  rendre  sur  le  fond,  el 
qu'il  v  a  là  pour  les  parties  une  source  de  liai-  cl  de  i  erte  de 
temps,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'un  liibunal  n'est  jamais  hé  par 
l'avis  des  experts,  el  que,  par  suite,  dans  l'intérê!  d'une  bonne 
justice,  il  est  utile  que  le  même  tribunal  statue  à  la  fois  sur  les 
mesures  d'insl  ruclion  el  sur  le  fond. 

30.  Ce  n'es!  pas  tout.  La  solution  «If  la  Chambre  civil-' 
a  un  autre  inconvénienl  pratique  très  grave,  qui  nous  semble 
mériter  d'attirer  I  attention,  el  nui  peut-être  aurait,  s  il  lui 
avail  été  signalé,  rail  reculer  celte  hau le  juridiction  devanl  la 
solution  qu'elle  a  consacrée.  Les  abordages  maritimes  donnenl 
lieu  à  un  grand  nombre  d'actions  en  dommages-intérêts,  actions 
île-  armateurs  ou  des  capitaines  qui  les  représentent  les  uns 
contre  les  autres,  actions  des  propriétaires  des  marchandises 
contre  les  capitaines  el  les  armateurs,  actions  des  personnes 
blessées  ou  des  héritiers  des  personnes  tuées  contre  ces  der- 
niers. De  plus,  sduvenl  ces  personnes  son)  de  nationalités  dif- 
férentes. Il  >  a  un  intérêt  général  de  premier  ordre  à  ce  qu'au 
tant  que  possible,  ces  actions  ne  soient  pas  portées  devanl  des 
tribunaux  différents,  appartenant  parfois  même  à  différents 
pays.  A,vec  la  solution  de  la  Chambre  civile,  tôt  inconvénient 
n'esl  pas  évité. 

li'ti).  —  Nous  avons  dit  n.  349  que  dans  If  cas  où  l'abordage 
est  survenu  dans  les  eaux  intérieures  ou  même  dans  les  eaux 
territoriales  'l'un  Etat  on  admet  le  plus  souvent  que  la  l"i  ap- 
plicable esl  celle  du  pays  dan-  lequel  l'abordage  a  eu  lieu. 
\.  en  ce  -eus,  cas-.  Florence,  26  nov.  1888,  Journ.  de  dr.  in- 
tmi.  privé,  1890,  p. 963  —  Trib.  comm.  d'Anvers,  7  juin  1892, 
/d.,  1894,  p.  '.M:!1;  les  renvois  el  autorités  citées  dans  la  note, 
r  et  2r  cul.,  sous  (..un-  d'appel  de  Gênes,  10  déc  1894,  Fraissi- 
net,  [S.el  P.  96.4.91;  et  Lyon-Caen  el  Renault,  IV.  de  dr.  comm., 
3*  éd.,  t.  6,  n.  1048  el  1051;  Franck,  De  l'abordage  en  dr.  in- 
tern.  [Journ.  du  dr.  intern.  privé,  1895,  p.  966  ;  el  notre  C. 
comm.  annoté,  parCohendj  el  Darras,  sur  l'ait.  107,  d.  127. 

t.  La  chambre  civile,  48  iuill.  t895,Burnett,  S.etP.95. 
:j.:io.">,  ii.  97.1.585],  el  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de 
cassation,  15  févr.  1905,  The  Stokesley,  S.  el  P.  1905.209  ,  ont 
tour  à  tour  confirmé  cette  jurisprudence  qu'on  retrouve  égale 
n  ici  il  dans  un  arrêt  de  la  en  ne  de  Caen  du  2:i  juin  1897,  Bnrnclt, 
S.  el  P.  98.2.44  -  idde,  Cass.,  24  nov.  1897,  Préfet  de  la  Gi- 
ronde   S.  et  P.  98.1.3H] 

2.  —  on  rencontrera  des  difficultés  analogues  à  propos  de 
l'abandon  dé  navire  [art.  210  el  s.  Code  de  Comm.  \.  infrà, 
\"    \imateur. 

3.  —  l.'arrêt  de  la  Chambre  civile  porte  en  résumé  que 
l'abordage  avant  en  lieu  dan-  les  eaux  françaises  tombe,  à  li- 
tre de  quasi-délit,  sous  l'application  des  lois  françaises,  quelle 
que  soit  la  nationalité  dès  auteurs  de  ce  quasi-défit. 

i.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  a  cet  égard,  entre  le  ca- 
pitaine, auteur  direct  de  l'abordage,  el  l'armateur,  qui,  en  qua- 
lité de  commettant,  est  responsable  civilement  des  laits  du  ca- 
pitaine envers  les  tiers. 

5.  —  L'arrêl  de  la  Chambre  des  requêtes  est  plu-  expli- 
cite encore.  Il  porte  que  l'abordage  survenu  dans  les  eaux 
françaises  entre  deux  navires  étrangers    deux  navire-  anglais, 

dans   l'espèce),   el  dû    à  la   laule   du    capitaine   de    l'un   de    ces 

navires,  constitue  un  quasi-délit  commis  dans  le-  eaux  fran- 
çaises, el  tombant,  à  ce  titre,  -mis  l'application  de  l'art.  :i.  C. 

civ.,   aux    ternies    duquel  le-    lois  de    police  el   de  ,-ùrclé   obli- 
gent tous  ceux  qui  habitent  le  territoire. 

6.  —  ...  une  pour  la  protection  des  personnes  el  des  biens 
lésés  sur  ce  territoire,  il  u',\  a  pas  à  distinguer  entre  le  capi- 
taine, agent  direct  du  dommage,  el  les  armateurs,  civilement 
responsables;  que  vainement  on  objecterai!  que  l'armateur 
n'e-l  lié  envers  [es  tiers  que  par  le  mandat  qu'il  a  donné  au  ca- 
pitaine dan-  son  pays,  la  responsabilité  de  l'armateur  ne  dé- 
rivant pas  seulement  du  mandat,  puisqu'elle  existerait  même 
dans  le  cas  où  le  capitaine  aurait  enfreint  ses  instructions, 
mais  trouvant  aussi  sa  base  dan-  l'art.  1384,  c.  civ.,  qui  oblige 
lo  commettant  à  réparer  la  faute  par  lui  commise  en  choisiss  inl 
un  préposé  inattentif  et  imprudent. 

7.  —  ...  Une  la  réparation  du  préjudice  causé,  notamment 
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au  chargement,  appartenant  a  un  Français,  <\i\  navire  abordé, 
doil  compn  mire  l'intégralité  de  i  e  préjudice  el  non  pas  seule- 
ment  une  parle-   de  ce  préjudice,  M  qu'il  e-l    limil     pai   la  loi 

anglaise);  l'armateur  anglais,  qui  pourrai!  se  libérer  par  laban- 

d le  SOU  navire,  en  vertu  du  g  5  de  l'art.  2ln,  :  .  connu.,   ne 

saurait  invoquer  la  loi  anglaise  pour  Be  soustraire  a  l'applica- 
tion du  tj  r  du  même  article,  qui  le  rend  responsable  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  entière  de  ce  navire. 

n.  -—  La  question  présente  un  grand  intérêt  pratique,  lors- 
que, comme  d, m-   l'espèce,   le   navire   dont  |e  capitaine   e-|   eu 

faute  est  un  navire  anglais.  Car  la  loi  française  el  la  loi  anglaise 
consacrent  des  règles  profondément  différentes.  D'après  le  Code 
de, cou Tce  français  art.  216  ,  le  propriétaire  du  navire,  res- 
ponsable des  taule-  de  son  capitaine,  peut  se  libérer  envers  les 
tiers  lésés  par  l'abandon  du  navire  el  du  fret,  et,  par  suite, 
met  complètement  à  l'abri  de  toutes  poursuite-  sa  fortune  de 
lerre  en  abandonnant  un  navire  qui  esl  peut  être  au  fond  de 
l'eau  ou  qui  esl  devenu  -an-  grande  valeur  par  suite  de  graves 
avarie-.  Le  merchant  shipping  aet  anglais  de  1894  (art.  503) 
admet,  au  contraire,  que  le  propriétaire  du  navire  est  tenu 
personnellement,  sur  tous  ses  biens,  envers  les  personnes 
.ésées,  -ans  distinction  entre  sa  fortune  do  terre  el  sa  rortunc 
de  mer.  mai-  lui  permet  de  se  libérer  par  le  paiement  d'une 
somme  d'argent  calculée  à  caison  de  8  livres  sterling  par  ton- 
neau de  jauge  de  son  bâtiment  pour  les  dommages  i  ausés  à  d<  s 
choses  (navire-,  marchandises,  etc..)  <>u  de  15  livres  sterling 
par  tonneau  de  jauge  pour  les  dommages  causés  à  des  person- 
nes morts  ou  blessures  . 

9.  —  M.  Lyon-Caen  qui  avait  critiqué  l'arrêl  de  la  Cham- 
bre civile  de  I8'.).">,  critique  de  même  l'arrêl  de  la  Chambre  des 
requêtes,  V.  égal,  ses  observations  au  sujel  de  l'arrêt  attaqué  de 
la  Cour  de  Rouen  [Revue  erit.,  1904,  p.  613  et  -  .  il  avait  sou- 
tenu à  l'occasion  du  premier  de  ces  ai  rêls  que  la  loi  du  pavillon 
du  navire  est  applicable.  Il   persiste  dan-  *on  opinion  el  en 

conclu!  que,    par  siiile,    dan-  l'espèce,   il    v    avait  ficu,   en    ap- 
pliquant la  loi  anglaise,  à  l'exclusion  de  la  loi  française,  d'ad- 
mettre le  propriétaire  du  navire  anglaisa  -e  libérer  en  pavant 
n  livres  sterling  par  tonneau  de  jauge  a  raison  du  domn 
eau-/'  à  la  cargaison  du  navire  abordé. 

10.  —  Les  deux  arrêts  -e  fondent  sur  des  motifs  analo- 
gues. Mai-  la  Chambre  de-  requêtes  leur  a  donné  beaucoup 
plus  de  développement  que  la  Chambre  civile;  elle  s'efforce  avec 
une  réelle  habileté  de  réfuter  les  raisons  données  parles  par- 
li-ans  de  l'application  de  la  loi  du  pavillon.  Mai-  la  réfutation 
ainsi  tentée  n'est,  si  Ion  lesavan!  professeur, nullement  convain- 
cante. FI  il  commence  par  s'efforcer  de  le  démontrer  avant 
de  donner  les  motifs  qui  doivenl  selon  lui  l'aire  prononcer  en 
laveur  de  l'application  de  la  loi  du  pavillon. 

il.   —  l.a  Chambre  des  requêtes,  dit-il,  fait  observer  qu'il 

est  faux  de  dire  que  la  responsabilité  du  propriétaire  du  navire 
a  raison  des  fautes  du  capitaine  dérive  du  mandat  que  le  pre- 
mier a  donné  au  second,  puisqu'elle  existerait  alors  même  que 
le  capitaine  aurait  enfreint  les  instructions  qui  lui  ont  été  don- 
nées parle  propriétaire  du  navire.  Elle  ajoute  que  celte  respon- 
sabilité trouve  aussi  -a  base  dan-  l'art.  1384,  r..  civ..  qui, eu 
dehors  de  loul  mandai,  oblige  le  commettant  à  réparer  la 
laule  qu'il  a  lui-même  commise  eu  choisissant  un  préposé  inat- 
lenlif  ou   imprudent. 

12.  —  han-  le-  motifs  de  son  arrêt,  la  Chambre  <^'>  re- 
quête- parai!  s'a! tacher  beaucoup  a  uni-  expression,  il  est  vrai, 
inexacte,  qui  a  parfois  été  employée  par  ceux  qui  oui  traité' 

cette  question.  Ce  n'esl  pas  i me  mandai  que  le  propriétaire  • 

d'un  navire  répond  envers  les  tiers  des  dommages  qui  leur  sont 
cau-e,  par  la  laule  du  capitaine.  '  !ar  le  mandant  esl  sans  doute 
re-  pou  -a  ii  le  des  taules  ou  de-  train  le-  de  son  mandataire  envers 
le-  lier-  avec  lesquels  celui-ci  a  contracté.  Mai-  a  raison  des 
délits  ou  de-  quasi-délits  du  mandataire  étranger  aux  l'a 
ou  fraudes  commises  par  celui-ci  dan-  les  contrats  conclus 
en  exécution  du  mandai,  la  responsabilité  du  mandant  n'existe 
pas.  il  résulte  de  l'art.  1384,  '  .  civ..  que  cette  responsabi- 
lité ne  peut  dériver  que  du  contrai  de  louage  de  services 
ou  contrat  de  travail,  parce  qu'elle  suppose  une  certaine  au- 
torité de  la  personne  responsable  sur  l'auteur  de-  tait-  UHci- 

donl  il   s'agit;  l'art.    1384,  C.  civ.,  parle  de   la  respoi 
bilité  des  maîtres  et  des  commettants  a  raison  de-  rails  de  li 

préposés  el  d -tiques,  san-pi  onone,  i   i,.»  m,,[v  ,|,.  M 

et  de  mandataires.  Ce  qu'on  a  dit  ou  ce  qu'on  aurait  dû  dire, 
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,M,i   le    qua  i-délil    du  capitaine   e  rattache  *u  contrat  de 

proposition  ou  de  louage  de  Mrvici     pai   lequel  le  capitaine  a 

été  placé  .i  In  tête  du  navire  i r  le  diriger,  il  n'j  i  .i  pai  lei  de 

pouvoirs  du  capitaine  el  des  instruction    du    propriétaire  du 
navire  que  lor  qu  on  a  ■>  déterminei    i  i  elui  1 1  osl  tenu  6  rai  on 

de    conti  al    i  ouclu    par  le  capitaine.  Le    pr pea  du  mandai 

nonl  seulemenlalorsen  jeu.  il-  sont  étrangers  au  cai  où,  comme 
dans  I  espère,  il   'agit  de  faits  illicites  du  capilainesans  lien 
aucun  contrai  conclu  par  relui  ci. 

i:i.  Mais,  en  laissanl  de  cêté  la  critique  de  l'arrêt,  il 
r.iui  indiquer  les  raisons  qui  peuvent   faire  repoussai  m  doc 

trine,  favorable  à  l'applicali le  la  loi  française  lexloci  ,pour 

donner  la  préférence  a  la  l"i  du  pavillon  qui  était  la  l"i  an 
glaise.  El  à  cel  égard,  M.  Lyon-Caen  estime  qu'on   peu)  se 
fondera  la  fois  sur  lea  principes  el  sur  des  considérations  pra 

liqnes. 

14.  _   Gomme  noua  avons  eu  l'occasion,  dil  il,  de  l'indi 
quer  dans  la  noie  placée  bous  l'arrôl  de  la  Chambre  civile  de 
1895,  un  abordage  fait  naître  deux  sortea  de  questions  :  l*  Le 
capitaine  du  navire  est-il  responsable  envers  lea  tien  li 

."'  Quand  le  capitaine  esl  responsable,  y  a-t-il  lien  à  la  respon 
sabilité  du  propriétaire  du  navire,  et,  en  cas  d'affirmative, 
quelle  esl  l'étendue  de  la  responsabilité  de  celui-ci?  La  première 

question  ne  peul  certainemenl  être  résol pie  par  la  loi  du 

lieu  où  l'abordage  s'esl  produit.  V.  Lyon-Caon  et  Renault,  IV. 
de  <lr.  comm.,  3«  édit.,  t.  &,  n.  268  et  s.,  el  t.  6,  n.  1047  el  b. 
Mais  la  seconde  ouestion  doil  l'être  par  celle  du  pays  sous  1  em 
pire  de  laquelle  le  capitaine  a  été  préposé  à  la  direction  du  bâ- 
timent. Car  elle  se  rattache  à  un  contrat  par  lequel  il  a  reçu 
cette  mission. La  responsabilité  du  propriétaire  dérive,  d'après 
l'arrêl  lui-même,  d'une  faute  initiale  commise  dans  le  choix  du 
capitaine  à  ce  moment;  la  Chambre  des  requêtes  parle,  dans 
les  motifs  de  son  arrêt,  du  choix  d'un  préposé  inattenlif  ou 
imprudent.  Peut-être  esl-il  plus  exact  de  dire  que  la  responsa- 
bilité du  capitaine  existe  à  raison  de  ce  qu'en  matière  maritime 
au  moins,  le  propriétaire  du  navire  doit  répondre  des  faits  de 
celui  qui,  dans  l'intérêt  de  ce  propriétaire,  est  placé  à  la  tête  de 
l'entreprise,  sans  même  qu'il  y  ait  eu  une  faute  commise  dans 
le  choix  du  prépose  V.  la  note  de  M.  Lyon-Caen  sous  Cass.,  23 
juin  189G,  Saint-Martin,  [S.  et  P.  98.1.209].  Mais  la  cause  ini- 
tiale de  la  responsabilité  réside  toujours  dans  le  fait  de  la  pré- 
position du  capitaine,  qui  a  eu  lieu  sous  l'empire  de  la  loi  du 
pays  dont  le  navire  porte  le  pavillon. 

15.  —  Sans  doute,  on  doit  le  reconnaître,  la  solution  ad- 
mise par  la  Chambre  des  requêtes  est  exacte  quand  il  s'agit  d'un 
prépesé  ordinaire  autre  qu'un  capitaine  de  navire.  Il  est,  en 
effet,  évident  que,  quelle  que  soit  la  nationalité  du  préposant 
et  du  préposé  et  en  quelque  pays  que  le  contrat  par  lequel 
celui-ci  a  été  choisi  ait  été  conclu,  la  responsabilité,  dans  les 
termes  de  l'art.  1384,  C  civ.,  a  eu  lieu  à  la  charge  du  maître 
ou  commettant  dès  l'instant  où  le  fait  du  préposé  à  raison 
duquel  la  responsabilité  du  maître  ou  commettant  est  invo- 
quée a  eu  lieu  sur  le  territoire  français.  Mais  à  quoi  cela  tient- 
il?  Cela  tient  à  ce  que,  dans  les  cas  ordinaires,  il  est  impossi- 
ble .que  les  tiers  connaissent  le  pays  sous  la  loi  duquel  le  con- 
tratde  préposition  est  intervenu,  et  qu'assurément,  la  protection 
que  la  loi  française  entend  accorder  aux  personnes  lésées  serait 
restreinte  si  la  responsabilité  était  écartée  sous  le  prétexte  que 
le  patron,  maître  ou  commettant,  a  désigné  son  préposé  sous 
l'empire  d'une  loi  étrangère  qui  ne  renferme  pas  la  règle  de 
l'art.  1384,  C.  civ.  On  ne  voit  même  pas  bien  à  quelle  circon- 
stance de  fait  on  s'attacherait  pour  admettre  qu'il  en  est  ainsi. 

16.  —  Pour  la  responsabilité  du  propriétaire  du  navire  à 
raison  des  laits  du  capitaine,  la  situation  est  profondémentdiffé- 
rente.  Le  navire  aune  nationalité  qu'il  conserve  en  quelque  pays 
qu'il  se  rende.  Il  en  porte  avec  lui  le  signe  matériel,  son  pavillon. 
Il  en  a  la  preuve  dans  les  papiers  de  bord  qui  voyagent  avec  lui. 
Tout  le  monde  sait  à  quel  pa\s  un  navire  appartient.  De  plus, 
il  est  certain  que  c'est  la  loi  du  pavillon  qui  détermine  par  qui 
et  comment  est  choisi  le  capitaine,  quels  sont  ses  pouvoirs  et 
quel  est  son  rôle.  N'est-il  pas  naturel  et  rationnel  que  cette 
même  loi  serve  à  déterminer  les  conséquences  des  faits  du 
capitaine  à  l'égard  du  propriétaire  du  navire?  Aucune  fraude 
n'est  à  craindre,  grâce  au  pavillon  que  porte  le  navire  et  à  son 
acte  de  nationalité. 

17.  —  L'application  de  la  loi  du  pavillon  à  l'étendue  de 
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Im.  —  D'abord,   avei    cette   dernier*;   doctrine  admiae   pat 
■  m    upréme,  l'étendue  île  l  lité  du  propi  i<  p 

d'un  navire  vai  ic  selon  l<   hasard  qui  fa  il  que  I 
produit  dan  leseaux  soit  d'un  paysou  d'un       i         leni 
mei    Dan    i  •  déi  liei  cas,  la  I  oûr  aupr/  un  e  la  loi 

du  pavillon  esl  applicable.       \ . 

el  P.  I».  92.1.401         Ail  la  i  oui 

de  cassation,  le  propriétaire  qui  i. 

peul  savoir  pai  avant  e  quelle  -  ii.i- 

hlé. 

19.    —    Certains   accident  ement    lea    abordai 

arrivent  la  nuit,  de  telle  façon  qn  il  esl  mata  i  l'a- 

bord i  lieu  en  pleine  mer  ou  dan-  le-  eaux  territoi 

d  un  paj b.  Ainsi,  des  difficulté -  de  fail  In 
tenl  avant  qu'on  puisse  fixer  la  loi  à  appliquer  el  on  ne  par- 
vienl  pas  toujours  à  les  résoudre.  Avec  I  application  de  la  loi 
du  pavillon,  ces  difficultés  ne  naissent  point,  pai  cela  même 
que  la  bu  du  pavillon  .-'applique  en  quelque  lieu  que  l'aboi 
se  Boit  produit. 

2u.   —  Enfin,  avec   le  ne  de  la   Cour   suprême,  on 

arrivait  dans  l'espèce  i  ce  résultai  exorbitant  el  inique  que  l'é- 
tendue de  la  responsabilité  du  propriétaire  dn  navire  difli 
envers  les  diverses  personnes  lés 

21.  —  La  Haute  Cour  de  justice  de  Londres  [division  de  l'A- 
mirauté) avait  admis  que  les  propriétaires  do  navire abordeur 
étaient  responsables  conformément  a  la  loi  angU  n  de 

8  livres  sterling  par  tonneau  de  jauge  du  navire.  Lea  pr 
res  du  même  bâtiment  ont  été  reconnus  en  France  responsables 
envers  certains  créanciers  Bur  tous  leur-  biens,  sauf  la  faculté 
d'abandon  du  navire  et  du  fret.  Il  n'est  ni  juste  ni  rationnel 
que  la  responsabilité  du  propriétaire  du  navire  ait  une  étendue 
différente  envers  les  divers  créanciers.  —  M.  Lyon-'  -  nale 

une  objection  d'une  certaine  gravité  qui  peut  être  fait'-  contre 
sa  doctrine,  tjuand,  en  matière  maritime,  pour  la  responsabi- 
lité du  propriétaire  du  navire  à  raison  des  fautes  du  capitaine, 
une  solution  différente  de  celle  que  reconnaît  exacte  dans  tous 
les  autres  cas  où  il  s'agit  de  la  responsabilité  d'un  patron  ou 
commettant  à  raison  des  lait-  de  ->■-  préposés.  .N'y  a-t-il  pas 
là  une  contradiction  ?  Il  ne  la  crée  pas.  D'abord,  ulement 

quand  il  s'agit  de  fautes  d'un  capitaine  de  navire  que  ia  q  - 
tion  de  savoir  si  l'on  doit  s'attacher  à  la  loi  du  pavillon  pour 
déterminer  l'étendue  de  la  respon-abililê  du  propriétaire  peut 
s'élever;  il  n'y  a  pas  de  queslion  semblable  quand  un  autre 
préposé  commet  une  faute  dommageable  à  autrui.  Pui-,  l'ab- 
sence de  textes  permet,  en  matière  de  conflits  de  lois,  de  tenir 
largement  compte  des  avantages  ou  des  inconvénients  d'une 
doctrine  pour  l'admettre  ou  pour  la  repousser.  Nous  estimons 
depuis  longtemps  que  les  conflits  de  lois  ne  sauraient  dans  les 
matières  maritimes,  être  réglés  de  la  même  façon  que  dan-  le- 
autres  matières.  V.  Lyon-Caen,  Études  de  droit  international 
privé  maritime    1883). 

350.  —  1.  —  Nous  avons  dit  n.  350,  que  si  l'abordage 
a  eu  lieu  en  pleine  mer,  les  interprètes  ne  sont  pas  d'accord,  et 
qu'un  grand  nombre  d'opinions  ont  été  proposées.  La  difficulté 
d'ailleurs  ne  parait  sérieuse  que  dans  l'hypothèse  où  les  navirf  s 
en  cause  appartiennent  à  des  nationalités  différentes. 

2.  —  Aux  arrêts  par-  nous  cités  aux  termes  desquels  la 
loi  à  appliquer  serait  la  loi  du  pavillon  du  navire  abordeur,  il 
faut  ajouter  Reunes,  21  déc.  1887,  Kendrick,  [S.  88.2.25, 
P.  88.1.194,  D.  89.2.145],  la  note  de  M.  Lyon-Caen  et  les 
renvois;  —  C.  d'appel  de  Gênes,  10  déc.  1894,  précité,  la  note 
et  les  renvois;  —  Cass.  Turin,  1"  avr.  1903,  Rev.  intern.  du 
dr.  marit.,  1903-1904,  p.  478^  —  Adde,  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  t.  6,  n.  1050.  —  Comp.  Cass.,  4  nov.  1891,  Wilton,  v. 
et  P.  92.1.69,  I).  92.1.401 

3.  —  En  faveur  du  système  généralement  admis  en  juris- 
prudence et  auquel  se  sont  ralliés  certains  auteurs,  aux  termes 
duquel  la  loi  à  suivre  est  celle  du  lieu  du  tribunal  saisi,  la  lex 
fori,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  de  l'endroit  où  s'est  produit 
l'abordage,  ni  de  la  nationalité  des  navires,  même  dans  le  cas 
où  la  collision  a  eu  lieu  en  haute  mer,  entre  deux  navires  de 
nationalité  différente,  en  dehors  des  auteurs  et  des  arrêts  par 
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nous  cités,  on  peut  mentionner  encore.  —  Marseille,  2  mai  iv 
Journ.  de  Marseille,  65.2.52  Rouen,  2join  1886,  R«».  in«crn. 
du  de.  marit.,  1886-1887,  p.  276.  Trio.  comm.  de  Marseille, 
17  avr.  ! sst,  Journ.  du  dr.  intern. privé,  1887,  p.  7'ii:  Abc, 
g  févr.  ihhh,  /</.,  1890,  p.  27 i  —  Caumont,  l>i<t.  de  dr.  ma 
rit.,  v°  Abordage  marit.,  n.  2i>t  el  s.;  Van  Meinen  el  Picard, 
Abordage  des  navires,  a.  354;  Jaeohs,  Droti  marU.,  t.  2,  0.963; 
de  Paepe,  Etudes  surin  compét.  cie.  a  l'égard  des  étrangère,  t.  2, 
p.  235,  n.  2:>  et  s.  Alauzcl,  ("mute  ut.  du  C.comm.,  t.  6,  p.  610, 
n.  2:t7 7  ;  Rubcn  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  industr.  >*  ma- 
rt'f.,  v°  Abordage  marit.,  n.  37  el  38;  de  Valrogcr,  /</■.  marit., 
I.  5,  p.  :ti2  el  s.,  n.  2364.  Comp.  M.  Desjardins,  Tr.  de  dr. 
comm.  marit.,  \.%,  n.  1757,  p.  2ni  et  s. 

i.  —  C'est  aussi  la  doctrine  vers  laquelle  paratl  incliner  la 
jurisprudence  allemande.  —  V.  Trib.  de  l'Empire  (Allemagne  , 
15  nov.  1901,  Journ.  du  dr.  intern.  prive,  1903,  p.  370],  la  noie 
et  les  renvois. 

:;.  _  i  n  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  mars  1891  ena  rail 
l'application  à  une  espèce  qui,  comme  nous  L'avons  dit  esl  parti- 
culièrement pratique.  Neus  voulons  parier  de  la  mise  «'n  avant 
des  lins  de  non  recevoir  tirées  des  art.  fc35  el  tô6duC.decomm. 

6.  —  L'abordage  avail  eu  lieu  dans  un  porl  hollandais 
entre  deux  navires,  l'un  anglais,  l'autre  allemand.  L'assureur  de 
marchandises  chargées  sur  I»'  premier  de  ces  navires,  qui  était 
mu'  Compagnie  française,  avait,  en  vertu  de  l'art,  i  i,  C.  civ.,  in- 
tenté  une  action  contre  le  propriétaire  <lu  second  navire,  y\\w 
Compagnie  allemande  de  navigation.  Celle-ci  opposait  à  l'ac- 
tion une  1 1 1 1  de  non  recevoir  fondée  sur  les  anciens  art.  435  el 
436,  c.  comm.,  parce  que  le  capitaine  du  na*  ire  anglais  n'avail 
faiî  une  protestation  que  quarante-huit  heures  après  Le  moment 
mi  il  avail  pu  agir,  n  avait  (>as  notifié  cette  protestation,  et  que 
la  demande  dont  il  s'agissait  n'avail  été  formée  que  deux  ans 
après  l'abordage.  Le  demandeur  objectait  que  La  question  de 
-avoir  -i  la  demande  était  recevante  devait  être  résolue,  non 
par  la  loi  française  qui  était  la  loi  du  tribunal  lexfori  .  mais 
par  celle  du  lieu  de  rabordage,  c'est-à-dire  la  loi  hollandaise, 
qui  laisse  un  délai  de  trois  ans  à  partir  d'un  abordage  pour  in- 
tenter  tes  actions  qui  en  sont  nées  Code  de  commerce  hol- 
landais de  1838,  art.  742).  La  question  posée  théoriquement 
revenail  à  savoir  si,  quand  il  s  agit  dun  abordage  ayant  eu 
lieu  entre  navire-  de  nationalités  différentes  dans  les  eaux 
intérieures  d'un  port,  il  faut,  pour  déterminer  les  conditions 
de  recevabilité  des  actions  en  dommages-intérêts,  appliquer  La 
lui  du  tribunal  saisi  ou  celle»  du  Lieu  de  L'abordage. 

7.  —  La  Cour  de  cassation  a  déridé  que  les  dispositions  des 
art.  435  et  136,  C.  comm.  (ancien  texte  .  relatives  aux  iiu>  de 
non  recevoir  eontre  1rs  actions  en  indemnité  pour  abordage,  ré- 
gissent le  cas  où  l'abordage  s'estproduil  dan-  un  portétranger, 
fût-ce  entre  navires  étrangers,  comme  Le  cas  où  il  a  eu  Lieu 
dans  un  p<>ri  français.  —  Cas-..  6  mars  IS9I,  cic  d'assurances 
maritimes,   S.  et  P.  1892.1.193 

8.  —  ...  Que  si  l'art,  i  ».  C.  civ,,  autorise  le  Français  victime 
i\\\n  abordage  subi  dans  un  porl  étranger,  à  traduire  devant 
1rs  tribunaux  français  l'armateur  étranger  qu'il  soutienl  en  être 
responsable,  le  français  demandeur  ne  saurait,  en  exerçant 
-on  action  devant  ta  justice  française,  prétendre  échapper  aux 
conditions,  formalités  el  délais  auxquels  la  Loi  française  subor- 
donne la  recevabilité  de  l'action.   -  Même  arrêt. 

9.  —  ...  Que  l'étranger  défendeur  peut  d'ailleurs  se  préva 
loir  d'une  déchéance  édictée  par  la  Loi  qui  règle  Les  conditions 
de  l'introduction  de  l'instance  et  la  procédure  de  la  juridiction 
où  il  est  appelé  à  comparaître.  —  Même  arrêt. 

io.  —  Par  contre,  un  arrêl  tout  récent  de  la  Cour  de- 
cassation  de  Belgique  du  10  mai  1906  et  un  arrêl  de  la  Cour  de 
Bruxelles  du  28  mai  1905,  Marychurch  et  C,e  et  Ruys  el 
s.  et  P.  1907.4.17  ,  ont  écarté  L'application  delà  lexfori.  La 
Cour  d'appel  décide  que  le  fait  «pie  Ae^  tribunaux  belges  ont 
été  saisis  de  la  contestation  n'entraîne  pas  nécessairement  l'ap- 
plication de  la  toi  belge  à  la  question  de  responsabilité  res- 
pective des  deux  navires.  De  son  côlé,  la  Cour  de  cassation  belge 
observe  que,  lors  de  leur  accomplissement,  les  faits  litigieux, 
qui  s'étaient  passés  en  haute  mer,  entre  un  navire  français  ■  I 
un  navire  anglais,  ne  relevaient  en  aucune  façon  du  droit  belge. 
On  ne  saurait  donc  admettre  que  ce  droit  serait  applicable  par 
la  circonstance  fortuite  que  l'action  en  dommages-intérêts  au- 
rait été  intentée  devant  un  tribunal  belge. 

11.    —  D'autre  part,  parmi    les  auteurs    qui  soutiennent 
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que  la  recevabilité  de  l'action  née  de  l'abordage  esl  sou- 
mise a  la  lex  fort,  il  en  e-t  qui,  pour  le  i  •  •  1 1  •  1  du  litige,  admet- 
tent l'application  d'une  autre  loi,  comme  la  l"i  du  pavillon. 
Unsi,  d après  M.  de  Paepe,  op.  cit.,  t.  2,  n.  26,  p.  ions 

ceux  qui  introduisent  une  acti levant  les  tribunaux  belges 

sont  soumis  aux  conditions  exigées  par  la  loi  belge  poui  pouvoir 
introduire  l'instance.  En  matière  d'abordage,  pour  prévenir  les 
fraudes,  elle  oblige  le  demandeur  à  réclamer  sans  retard  el  à 
agir  promptemenl 

12.  —  Il  est  facile  de  voir  que  cette  question 
encore  aujourd'hui  en  France,  même  depuis  que 

436,  c.  comm.,   nui  été  i Min-  par  la  loi  du 

d'après  cette  loi,  tous  les  intéressés  onl  un  an 
leurs  actions  en  indemnité  à  partir  du  jour  de 
L'abordage  donnant  lieu  au  Lihge  s'était  produit 
en  vigueur  de  cette  loi  nouvelle,  le  demandeur  aurait  pu  sou- 
lever la  même  question,  par  cela  même  que  la  loi  hollandaise 
se  trouve  encore  être  plus  favorable  aux  personnes  lésées  par 
un  abordage  que  la  loi  française  actuelle.  Seulement,  en  fait, 
la  rigueur  moins  grande  de  cette  loi  diminuera  le  nombre  de- 
çà- où  les  défendeurs  auraient  intérêt  a  soutenir  devant  les 
tribunaux  qu'elle  doit  être  appliquée  de  préférence  à  des  lois 
ei  rangerez. 

13.  --  La  question  esl  intéressante,  car  à  cet  égard,  les  lé- 
gislations positives  -ont  a-sez  divergentes  el  peuvent  Be  ré- 
partir en  trois  groupes. 

Les  unes,  comme  la  loi  chilienne  (C.  comm.,  arL  I319el  1320), 
exigenl  une  protestation  notifiée  dans  les  2i  heures  el  suivie 
d'une  demande  en  justice  dans  les  deux  mois  de  sa  date. 
dispositions  onl  été  reproduites  dan-  les  e.n\<^  du  Guatemala, 
du  Honduras,  du  Salvador  et  du  Venezuela.  D'autres,  commela 
loi  italienne  c.  comm.,  art.  (;r..{  et  '.»2:î  exigent  une  protesta- 
tion ou  réclamation  formée  dans  les  trois  jours  devant  l'auto- 
rité du  lieu  de  l'événement  ou  de  la  première  relâche;  mais 
elles  n'exigent  pas  l'introduction  immédiate  de  l'action  en  jus- 
tice; celle-ci  se  prescrit  par  un  au  à  compter  du  jour  de  la  ré- 
clamation ou  protestation.  Le  Code  roumain  tient  le  même  lan- 
gage c.  comm.,  art.  ii77  el  945).  lien  est  de  mê du  Code 

de  commerce  portugais  ;  seulement  les  délais  v  sont  de  2i  heu- 
res ei  de  deux  ans.  Enfin,  les  législations  du  troisième  groupe 
se  bornent  à  prononcer  une  déchéance  si  l'action  n'esl  pas  in- 
troduite dan-  un  certain  délai.  Tel  esl  Le  système  de  la  loi  fran- 
çaise actuelle  (C.  comm.,  436,  modifié  par  la  loi  du  2i  mars 
1891),  de  la  loi  commerciale  allemande  art.  901,  c.  comm.  de 
1897,  art.  906  ancien  ,  qui  admet  un  délai  de  dnw  ans,  de  la 
loi  hollandaise  délai  de  trois  ans,  art.  742,  C.  connu.  . 

li.  —  A  l'occasion  de  ces  délicats  problèmes  MM.  Beauchel 
el  Lyon-Caen,  note  sous  les  arrêts  précités  de  Belgique  el  de  la 
Cour  de  cassation  française  du  6  mars  1891,  ont  émis  des  opinions 
qu'il  importe  de  connaître.  Il  faut  observer  qu'en  fiance,  dil 

M.  Beauchet,  il  y  a  toujours  un  Tramais  en  cause,  c i le- 

mandeur  ou  comme  défendeur,  sinon  les  tribunaux  se  déclare- 
raient incompétents,  conformément  au  principe  général  admis 
par  la  jurisprudence  française.  Il  n'v  a  pas,  en  effet,  en 
France,  de  disposition  correspondant  a  Part.  52  de  la  loi 
belge  du  2:;  mars  1876  Annuaire  de législ.étr.,  1877, p.  - 
qui  attribue  compétence  aux  tribunaux  belges  dan-  un  assez 
grand  nombre  de  cas  dan-  les  procès  entre  élrang 

Ci.  -  Sans  doute,  la  loi  du  li  déc.  1897,  qui  a  modifié 
l'art,  407,  C.  coi a  disposé  qu'en  cas  d'abordage,  le  deman- 
deur pourra,  a  son  choix,  assigner  devant  le  tribunal  du  do 

micile  du  demandeur  OU  devant  celui  du  poil  fiançai-  dans 
lequel,  en  premier  lieu,  soit  l'un  soil  l'autre  des  deux  navires 
s'esl  r 


ifugn 


Mais  cette  disposition  ne  non-  parail  applicable 
qu'au  cas  où  les  tribunaux  français  seraient  compétents  d'après 
les  principes  généralement  admis  en  jurisprudence,  c'est-à  due 
lorsque  l'abordage  esl  survenu  dan-  le- .aux  territoriale-  fran- 
u  lorsque,  en  dehors  de  ces  eaux,  il  -'e-t  produit  entre 
deux  navires  dent  l  un  au  moins  esl  français.  En  dehors  d< 
hypothèses,  le  tribunal  français  du  porl  de  refuge  reste  incom 
pèlent,  car  rien  n'indique  que  le  Législateur  de  1897  ail  voulu 
trancher  une  question  de  droit  international  et  étendre  la  com- 

ace  des  tribunaux  français  dans  les  procès  entre  étranf 
[V.  notamment  ence  sens,  les  déclarations  faites  au  Sénat  par 
\t.  m  iv  art  et  a  la  Chambre  des  di  pûtes  parle  rapporteur,  M.  Ibcl, 

i  P.  Lois  annotées,  de  1898.  p.  441,  note  2  .  La  disposition 
de  la  loi  de  le°7  ne  concerne  dyne  pas  le-  abordagi  -  qui  onl 
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lieu  on  dohoi    de   eaux  lerritorialet  fi  in  li  o  •  ntn  deui  ni 
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d'Oslende,  B  mari!  1888,    Pend.  pér.  bel'gct,  1888.  n.   1081 
l'rib.  comm.  d'An vci   ,   !    no\    1890    fi  i    intern.  au  dr.  marit., 
1890  1801,  p.    i  I     d'appel  de    Bruxelles,  S  juill. 

Pasicr.  belge,  1900.2. 48  ,  liait  il  \  a  lieu  de  remarquer  que 
dans  ces  décisions,  il  j  avail  un  Belge  en  eau  i 

17.  "ii   prétend  justifier  l'application  de   la  lex  fo\ 

la  difficulté  tranchée  pai  les  cours  de  Belgique,  en  disanl  que 

ce  sonl  les  disposil -  de  la  loi  belge  qui  règlent  lesconditions 

de  recevabilité  de  l'aclion,  ainsi  que  celles  de  i  introduction  de 
l'instance.  Or,  dil  on,  les  règles  des  art.  232  el  233  de  la  loi 
belge,  comme  celles  de  l'art.  136,  C.  comm.  Français,  rentrent 

parmi  ces  c litions.  En  effet,  l'art.  232  porte  :     Sonl  non  re 

cevables...  toutes  actions  en  indemnité  pour  dominai  i  a  i  ausés 
par  l'abordage  dans  un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir,  s'il  n'a 
poinl  rail  de  réclamations    .  r.i  de  son  côté,  i  .ut.  233  porte. 

n  Les  protestations  el  réclamai s  Boni  nulles  si  elles  ni 

[ailes  el  signiOi  es  dans  les  vingl  quatre  heures,  les  jours  I 

min  compris,  et  si,  dans  le s  de  leur  date,  elles  ne  sont  suivies 

d'une  demande  en  justice.  Toutefois,  dans  le  cas  où  l'abordage 
a  causé  la  perte  entière  du  navire,  le  délai  de  la  signification 
est  d'un  mois,  a  partir  du  jour  où  les  intéressés  ont  eu  connais- 
sance  de  l'événement  ».  Dès  lors,  l'application  de  ces  textes 
doit  être  faite  par  le  tribunal  belge  ou  français  saisi  du  litige, 
indépendamment  de  la  question  do  savoir  quelle  loi  esl  appli- 
cable au  fond  du  procès. 

18.  Cette  argumentation  repose,  à  nuire  avis,  continue 
M.  Beauchetj  sur  une  confusion.  Sans  doute,  les  règles  de  pro- 
cédure proprement  dite,  applicables  au  litige,  sonl  nécessaire- 
ment celles  de  la  lex  fort.  Mais  il  s'agit  de  savoir  si  les  pres- 
criptions et  formalités  prescrites  pour  la  conservation  de  l'ac- 
tion d'abordage  l'ont  partie  de  ces  règles  de  procédure  ou  si 
elles  ne  concernent  pas  plutôt  le  tond  du  droit.  Il  a  été  jn. 
cet  égard  par  les  deux  arrêts  précités  de  la  Cour  de  cassation 
belge  dn  tu  mai  mon  el  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  2s  mai  1905 
que  les  actions  nées  d'un  abordage  survenu  en  dehors  des  eaux 
territoriales  belges  entre  deux  navires  étrangers  de  nationalité 
différente  [en l'espèce,  l'un  anglais,  l'autre  français)  ne  sont  pas 
soumises  à  la  loi  belge,  alors  même  que  les  parties  porteraient 
leur  différend  devant  un  tribunal  belge. 

19.  —  ...  Que,  s'il  est  vrai  qu'il  serait  contraire  à  l'ordre 
public  qu'un  tribunal  jugeât  d'après  des  règles  de  procédure 
autres  que  celles  qui  sont  établies  par  sa  loi  nationale,  la  né- 
cessité tl'un  protêt  et  le  délai  d'introduction  de  ta  demande, 
établis  parles  art.  232  et  233  de  la  loi  maritime  belge  du  21  août 
1879,  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  simples  formes 
de  procédure,  ces  dispositions,  dont  la  violation  entraine  une 
déchéance  absolue  de  l'action,  se  l'attachant  ainsi  au  fond  même 
du  droit  (t..  belge,  21  août  1879,  art.  232,  233). 

20.  —  ...  Qu  en  conséquence,  lorsque  l'abordage  a  eu  lieu 
en  pleine  nier,  entre  navires  étrangers  de  nationalité  différente 
(un  navire  anglais  et  un  navire  français),  l'action  en  responsa- 
bilité introduite  devant  un  tribunal  belge  par  le  propriétaire 
d'un  navire  abordé  contre  le  propriétaire  du  navire  abordeur  ne 
peut  être  déclarée  non  iecevable  par  le  motif  qu'elle  aurait 
été  intentée  après  l'expiration  des  délais  impartis  par  la  loi 
belge  (Id.). 

21.  —  ...  Et  que  e'esl  d'apiès  la  loi  qu'il  déclare  applicable 
au  fond  de  la  cause  que  le  juge  du  fait  peut  déterminer  si  les 
conditions  exigées  pour  conserver  l'action  ont  été  remplies  Jd.). 

22.  —  Ces  arrêts  belges  t'ont  allusion  à  l'ancienne  elas- 
sifiation,  à  laquelle  tiennent  encore  nombre  d'auteurs,  en- 
tre les  formes  ordinaloires  et  les  formes  décisoires.  M.  As- 
ser  précise  ainsi  celle  distinction  :  «  Les  formes  ordina- 
loires sont  les  formalités  proprement  dites  de  la  procédure, 
prescrites  en  vue  d'assurer  la  marche  juste  et  correcte  du 
procès,  et  qui  n'exercent  pas  d'inlluence  directe  sur  le  contenu 
même  de  la  sentence.  On  entend  par  tonnes  décisoires  tout  ce 
qui  est  pris  en  vue  de  déterminer  la  relation  juridique  qui  existe 
entre  les  parties,  tout  ce  qui  peut,  par  conséquent,  influer  direc- 
tement sur  la  décision  du  procès.  Ces  formes  décisoires  ne  sont 
donc  pas  des  formalités  proprement  dites  :  elles  appartiennent 
au  fond  même  de  la  cause  »  {Eléments  de  dr.  intern.  privé, 
trad.  Hivier,  n.  7(J,  p.   i'ù'J).  L'Institut  de  droit  international, 
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moyen  lire  de  la  prescription.  La  loi  rrani  aise  du  2»  mai 
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controversée,  Alger,  I7janv.  1889,  X...  -<.i. 

Trib.  de  l'Empire   Allemagne  ,  0  pull,  i  '."■■  .  P. 

S   el  P.  1902.4.16],  les  notes,  renvois  el  autorités  ■ 
23.  —   On   comprendrai!    sans   doute    l'application   de   la 

lex  fori,  si  les  lins  de  non  recevoir,  édictée-  par  li  -  art. 

et  233  de  la  loi    belge    comme    par    l'art.  comm.  fr., 

avaient  un  caractère  d'ordre  public.  Mais  il  anu,  même 

parles  auteurs  et  les  arrêta  qui  se  prononcent  pour  l'applica- 
tion de  la  lex  fori,  que  ces  Uns  de  non  recevoir  ne  lonchent 
pas  à  l'ordre  public,  et  que  l'on  peut  renoncer  au   béni 
consacré  par  les  textes  pn  cités.  —  V.  not..  i  juill.  i 

Pourpoint,  [S.  87.1.415,  P.  87.1.1034  .  et  les  renvoi-.  —  ,\  g 
IS  mars  1890,   Rev.  intern.  du  dr.  marit.,  1890-1891,  : 
Aix,  23janv.  1899,     /</.,  1899-1900,   p.  42     -De  1.2, 

n.  26,  p.  238. 

2't.  —  L'application  de  la  lex  fori  se  heurte  d'ailleurs  a 
des  objections  décisives.  Eu  ellet,  d'abord,  ainsi  que  l'observe 
M.  Desjardins  (IV.  de  dr.  comm.  marit.,  t.  -,    :      I  - 

que  le  protestataire  peut  savoir,  au  moment  même  où  il  réclame, 
quel  sera  le  tribunal  saisi?  Voici,  par  exemple,  le  capitaine  d'un 
navire  abordé  pendant  la  nuit  en  pleine  mer,  qui  ne  connaît 
pas  le  nom  ni  la  nationalité  du  navire  abordeur:  pouvant  agir 
pour  la  première  fois  dans  un  port  français,  c'est  Ift  qu'il  | 
teste,  et  je  suppose  qu'il  proteste  conformément  à  la  loi  fran- 
çaise. S'il  doit  un  jour  porter  son  action  devant  un  tribunal 
étranger,  celui-ci  pourra-t-il  le  déclarer  déchu  parce  qu'il  ne 
se  sera  pas  conformé  à  la  lex  fori?  On  touche  à  l'absurde.  Il 
faudrait  que  le  réclamaleur  put  deviner  quel  tribunal  il  devra 
saisir.  La  régularité  d'actes  préliminaires,  indispensables  à  la 
conservation  du  droit,  ne  peut  pas  être  liée  aune  question  de 
compétence  qu'il  est,  tout  d'abord,  impossible  de  résoudre  ». 
23.  —  La  lex  fori  irait,  d'autre  part,  directement  à  l'encon- 
tre  de  l'intérêt  social,  que  se  sont  préoccupées  de  sauvegarder 
les  différentes  législations  qui  ont  admis  les  lins  de  non  recevoir 
en  question.  Celui  qui  se  dit  victime  de  l'abordage  ne  sait  pas 
devant  quel  tribunal  il  devra  porter  son  action,  et,  par  suite,  il 
ignore  les  délais  dans  lesquels  il  doit  agir.  Le  pi       -  -  ta  donc 
souvent  impossible  pour  lui,  si  les  délais  sont  courts.  De  plus, 
si  la  lex  fori  fixe  les  déchéances,  le  défendeur  ne  manquera  pas 
d'aborder  là  où  la  loi  lui  sera  le  plus  favorable,  c'est-à-dire  là 
où  les  délais  seront  les  plus  courts.  On  peul  dire  enfin  que,  si 
la  lex  fori  devait  être  suivie,  cela  reviendrait  à  dire  que,  dans 
certains  pays,  comme  la  Belgique,  où  les  délais  sont  assez 
courts,  les  procès  d'abordage  en  pleine  mer,  entre  navires  de 
nationalités  ditlérentes,  seraient  défendus,  car,  presque  tou- 
jours, lorsque  le  navhe  abordé  apprendra  que  l'abordeur  se 
trouve  dans  un  port  belge,  par  exemple,  les  délais  de  la  loi 
belge  seront  expirés.  V.  contre  l'application  de  la  lex  fori  :  en 
dehors  des  autorité-  déjà  citées  à  notre  Répertoire,  Desjardins, 
op.  et  loc.  cit.;  jde  Courcy,  Hec.  intern.  du  dr.   marit.,   1  bS7- 
1888,  p.  120  et  s.,  et   Quest.  de  dr.  marit.,  lre  série,  p.   204 
et   s.;    Lyon-Caen,    Etudes    de    dr.  intern.   marit.,    n.    60   à 
02;  Surville  et  Arthuys,  Cours  de  dr.   intern.  privé,  4e  éd., 


ABORD ACE. 


p.  721 .  La  jurisprudence  du  port  d'Anvers  est  dans  le  même 
sens  que  les  arrêts  belges  ci-dessus  rapportés.  —  V.  Trib. 
comm.  d'Anvers,  16  révr.  1886,  [Juritpr.  du  port  d'Anvers, 
1886,  p.  M7J;  —  26 juin  1890,  [Id.,  1892,  p.47  ;  -  6  nov.  1890, 
\Id.,  1891,  p.  171  ;  —  14  mai  1898,  [Joum.  des  trib.  belges, 
1895,  p.  «~l  ;  —  12  juill.  1898,  [Jurispr.  du  port  d'Anvers,  1898, 
p.  361J.  —  Dans  un  arrêt  du  29  avr.  1903,  [  Pasicr.  belge,  1903.2. 
251],  là  Cour  de  Bruxelles  a  égale ni  déclaré  que  les  déchéan- 
ces prévues  par  les  art.  2:»2  el  ->:<:<  de  la  loi  belge  ne  sont  pas 
des  nullités  «le  forme  d'actes  de  procédure,  mais  concernent  le 
rond  même  des  droils  respectifs  des  parties.  Elle  en  a  conclu 
que  les  fins  de  non  recevoir  établies  par  ces  dispositions  peu- 
vent être  opposées  pour  la  première  fois  eu  eaux1  d'appel. 

26.  Les  raisons  données  par  la  Chambre  civile  de  la  Cour 
de  cassation  dans  son  arrêl  du  6  mars  1891  n'uni  pas  trouvé 
grâce  non  plus  devanl  M.  Lyon-Caen  qui  fournit  des  raisons 
équivalentes  à  l'appui  de  sa  critique. 

27.  «  La  Chambre  civile,  «lit  l'éminenl  professeur,  s'esi 
gardée  de  donner  dans  Bes  motifs  l'argument  banal  Bouyent 
produit,  el  selon  lequel  il  est  naturel  qu'un  tribunal  applique 
la  loi  du  pays  où  il  a  bob  siège.  La  vérité  esl  que,  pour  Bavoir 
quelle  loi  doil  être  appliquée,  il  faut  considérer  seulement  la 
nature  des  questions  posées  questions  de  droits  réels,  d'état  ou 
de  capacité,  etc.  .  Mais,  en  fait,  d'après  la  chambre  civile,  ce 
sont  presque  toujours  les  lois  de  son  pays  qu'un  tribunal  a 
à  appliquer.  Il  eat  heureux  qu'il  en  Boil  ainsi;  la  connaissance 
des  lois  nationales  est  déjà  difficile  quand  il  s'auit  de  lois 
étrangères? 

2K.  Mai<    elle    se  fonde    sur  deux    raisons,    l'une  un   peu 

Bpéciale,  l'autre  générale,  qui  ne  non-  paraissent  nullement  dé- 
cisives, a  Le  demandeur  était  un  Français  qui  avait  usé  du  bé- 
néfice de  l'art,  li,  C.  civ.,  en  agissant  devanl  un  tribunal  de 
fiance;  il  ne  pouvait  donc  prétendre  échapper  aux  conditions 
de  la  recevabilité  de  son  action  déterminées  par  la  loi  française, 
dont  il  réclamait  le  bénéfice  exceptionnel. 

6)  Quelle  que  soit  la  loi  qui  doil  régir  le  fond  du  litige,  le 
défendeur  peut  se  prévaloir  d'une  déchéance  édictée  par  les 
lois  qui  règlenl  les  conditions  de  l'introduction  de  l'instance  et 
la  procédure  de  la  juridiction  où  il  est  appelé  à  comparaître. 

29.  —  On  ne  peut  réellement  attribuer  une  grande  va- 
leur au  premier  de  ces  motifs.  Le  fait  que  le  Français  use 
d'un  bénéfice  exceptionnel  en  se  prévalant  de  l'art,  i  i,  C.civ., 
pour  actionner  un  étranger  devant  nos  tribunaux,  ne  peul 
avoir  aucune  influence  sur  la  loi  à  appliquer.il  s'agit  là  d'une 
pure  règle  île  compétence  dictée  par  une  défiance  compréhen- 
sible peut-être  en  1804  à  l'égard  des  juges  étrangers.  Mais  les 
lois  à  appliquer  ne  sauraient  être  changées  par  celte  déroga- 
tion exorbitante  aux  règles  ordinaires  de  compétence. 

30.  —  La  seconde  raison  donnée  par  la  chambre  civile 
e^t  plus  spécieuse,  el  c'esl  elle  qu'on  invoque  le  plus  Bouvent 
en  laveur  de  la  doctrine  dominante  consacrée  par  l'arrêt  du 
6  mars  is'.m.  Bile  repose,  selon  non-,  sur  une  confusion.  Les 
conditions  de  la  recevabilité  de  l'action  —  * > n t  celles  île  la  loi  du 
tri  In  mal  saisi  en  tant  qu'il  s'agit  de  conditions  louchant  à  l'ordre 
public  ou  de  conditions  de  forme  à  remplir  auprès  du  tribunal 
même.  Mais  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  s'attacherait  aussi  à  la 
loi  de  ce  tribunal  quand  il  s'agii  d'un  délai  à  observer  el  de 
formalités  exlrajudiciaires.  Cela  serait  d'autant  plus  fâcheux 
que  te  plus  Bouvenl  on  ne  sait  [>as  après  un  abordage  quel  est 
le  paysdont  les  tribunaux  seront  saisis.  Pouvail  on  dans  l'es- 
pèce prévoir  qu'à  raison  d'un  abordage  avant  eu  lieu  dans  les 
eaux  d'une  colonie,  hollandaise  entre  un  navire  anglais  et  un 
navire  allemand,  une  action  en  indemnité  serait  portée  devant 

un  tribunal  français? 

31.  —  Il  faut,  pour  éviter  toute  surprise,  «pie  la  loi  à  appli- 
quer, quant  aux  conditions  de  recevabilité  des  actions  en  in- 
demnité, soit  connue  «les  le  moment  de  l'abordage,  sans  que 
des  circonstances  postérieures  puissent  lui  en  taire  substituer 
une  autre. 

32.  —  Si  l'on  écarte  l'application  de  la  lex  fori,  à  quelle 
loi  devra-t-on  recourir  pour  trancher  la  difficulté?  Nous  avons 
déjà  indiqué  sommairement  les  différentes  solutions  qui  ont 
été  proposées.  Il  convient  de  les  résumer  rapidement.  Il  fau- 
drait, d'après  certains  auteurs,  se  référer  à  la  loi  du  navire 
abordé,  ou  qui  se  prétend  victime  de  l'abordage  (V.  Lyon-Caen, 
Etudes,  loc.  cit.;  de  Courcy,  loc.  cit.;  Surville  et  Arthuys,  loc. 
cil.).  Cette  solution,  dit-on,  parait  avoir  été  «elle  du  rapporteur 


à  la  Chambre  des  député-,  de  la  loi  de  1891.  Elle  esl  -impie  et 
équitable.  Le  capitaine  qui  a  été  victime  d'un  abordage   ne 

peut  pas  connaître  toutes  le-  loi-;  il  peut  même  ignorer  la 
nationalité  du  navire  qui  l'a  abordé;  mai-  d  doit  connattr 
propre  loi,  et  il  lui  est  facile  de  protester  et  d'agir  dam 
délais  «pu  bu  Boni  impartis  pai'  celte  loi.         Malgré  B8   simpli- 
cité apparente,  celle  théorie  -e  heurte,  sel IOU8,  à  une  grave 

objection.  En  eflet,  lorsque  deux  navires  de  nationalités  diffé- 
rentes s'abordent  en  plein,'  mec,  un  navire  anglais  el  un  navire 

allemand,  par  exemple,  ii  arrive  fréquemment  qu'aucun  d'eus 
n'entend  jouer  le  rôle  d'abordeur  et  .pie  tous  deux  revendi- 
quent la  qualité  d'abordé.  Connue  on  ne  peut,  en  pareil  cas, 
donner  la  préférence  a  aucune  des  deux  lois,  torce  esl  bien  de 
recourir  a  une  autre.  —  v.  Desjardins,  op.  cit.,  t.  s,  p.  285. 

33.  —  Un  auteur  a  proposé,  pour  résoudre  la  difficulté, 
d'autoriser  le  juge  à  recourir  au  droit  commun  des  nations  ma- 
ritimes pour  apprécier  si  le  capitaine  a  agi  ou  oon  dan-  un 
délai  raisonnable.  V.  la  note  précitée  de  M.  Labbé,  >•■  col.  — 
Mais  ce  système  laisse  trop  d-'  pla<  e  à  l'arbitraire;  car.  en  pré- 
sence de  la  diversité  des  législations,  il  est  bien  difficile  de 
décider  quel  est  le  droit  commun  des  nations. 

34.  —  D'après  M.  Beauchet,  {loc.  cit.  ,  il  v  aurait  lieu 
de  distinguer,  si  la  fin  de  non  recevoir  est  tirée  de  la 
forme  ou  du  délai  de  la  pinte-talion  exigée  par  certai- 
nes législations,  la  question  devra  se  résoudre  d'après  la 
loi  du  lieu  où  la  protestation  a  été  faite,  conformément  à  la 
règle  locus  régit  aetutn.  Ainsi  que  le  dit  m.  Demolombe  :  «  Au 
point  de  vue  juridique,  la  fixation  d'un  délai  pour  l'accomplis- 
sement d'un  acte  se  lie  intimement  au  caractère  des  formalités 
exigées  pour  la  validité  de  cet  acte,  et,  par  suite,  la  loi  qui 
m  uil  les  formalités  doil  régir  aussi  les  délais...  Le  délai  d'une 
loi  nudité  n'eat,  en  définitive,  qu'un  des  moyens  garantis  parla 
loi,  et  presque  toujours  le  plus  indispensable,  "accomplir  les 
formalité-  [égales;  la  loi  ne  peut  exiger  que  ce  qu'elle  rend 
possible.  Le  délai  est  doue  de  l'essence  même  de  la  formalité 
el  n  -te  nécessairement  parla  loi  qui  régit  l'acl  insulta- 
tion  reproduite  dans  la  note  bous  Ci--.,  i  août  1875,  [S.  76.1. 
58,  P.  76.124]).  Il  suffira  donc,  pour  le  délai  delà  protestation 
faite  dans  un  paya  étranger,  que  l'on  se  soil  conformé  à  la  loi 
de  ce  pays. 

35. —Quant  au  délai  dans  lequel   l'action   doil  être    intro- 

ê, 
-"' 
par  la  loi  qui  sert  à  déterminer  la  responsabilité  même  du  ca- 
pitaine contre  lequel  l'action  esl  intentée.  Or,  quand  l'abord 
a  eu  lieu  eu  pleine  mer  entre  deux  navires  de  nationali 
différentes,  chacun  des  capitaine-  est,  a  nuire  avis  du  moins, 
responsable  conformément  a  la  loi  de  son  pavillon. 

36.  —  Pour  M.  Lyon-Caen  à  défaut  de  la  loi  du  navire 
abordé  il  serait  préférable  de   déclarer  applicable  la   loi  du 

pays  dan-  le-  eaux  duquel  fabmda-e  ^V-|  produit.    Les  Obi 

tions  résultant  de-  abordages  maritimes  sont  délie luelles,  quasi- 
délictuelles  ou  légales.  Or,  pour  déterminer  si  des  obligations 
de  cette  sorte  prennent  naissance  et  quelle  est  leur  étendue, 
on  s'accorde  a  appliquer  la  loi  du  pays  ou  se  Boni  produits  les 
lait-  qui  sont  invoqués  pourles  faire  naître.  -V.  Henné-, 21  déc. 
1887.  Kendrick,  S.  88.2.25,  I'.  88.1.194,  D.89.2.1  '.:;  .  et  la  note 
de  M.  Lyon-Caen.  —  Cas-.,  16  m. h  isss.  Comp.  d'Assur.  ma- 
rit./a  Baloise,  S.91.1.509,  P.91.1.1253,  D.  88.1. 305],  et  la  note. 
llesl  naturel  d'appliquer  celte  même  loi  quand  il  s'agit  de  déter- 
miner les  conditions  a  remplir  au  point  de  vue  des  formalités 

extrajudiciaires  et  des  délais  1 1  que  les  actions  résultant  de 

-  - 

37.  —  «  Il  semble  qu'aujourd'hui  un  autre  motif  peut  être  in- 
voquéen  faveur  de  cette  solution  raitobserverenfin  M.  Lyon-Caen. 
A  la  fin  de  non  recevoir  des  art.  435  et  436,  la  loi  du  24  mai  1891  a 

substitué  une  prescription  d'un  an  | r  toutes  les  actions  néesde 

l'abordage,  or,  nous  croyons  que  la  loi  qui  fixe  la  durée  de  la  pre- 
scription est  celle  du  pays  "u  s'e-i  passé  le  fait  ou  l'acte  contrat, 
délit,  quasi-délit   qui  a  donné  naissance  à  l'action  a  laquelle  la 

prescription  est  opposée.  11  j  a  la,  il  est  vrai,i [upstion  générale 

très-discutée.  Des  auteurs  et  de-  arrêts  onl  appliqué  à  la  pre- 
scription, soit  la  loi  du  tribunal  -     ■  .  -     I  celle  du  pays  "il  II 
biteura  Bon  domicile.  Nos  préférences  sont  1 la  l->i  du  | 

où  le  fait  générateur  le  l'obligation  a  pris  naist  que 

la  prescription  n'est  pas  un  simple  moyen  de  procédure,  mais 
un  moyen  louchant  au  fond  du  droit,  que  1 
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duite  en  justice,   il  s'agit  ici,  ainsi  que   non-  l'avons  observé 
d'une  véritable  prescription.  Celle-ci  devra  de-  lors  être  réei 


\>\m  i: 


■  ■.m  nombre  (Je    i le    d'extinction  de    "Ui.mi mi. 

, .  (',.  civ,  .  \    on  co    on  ,  m    I         llciiaull    /;■  i  ut  •  >  il 
légial,,  1881    |i      !3  ol      '   mip    mm    Wi        Traité  élémentaire 
de  droit  international  privé   p  B04  cl  -      l>o*jardin*,  »/<.  cil  . 
i.  s,  |i.  167,  n    |69l  bl» .  ol  ii  nol  i  ii  l 'i  de  la  •  oui  d'ap 

pel  de  Uoia  le  Duc   Hollande   pi  toile. 

860.  Le  tribunal  françal  ,  auquel  b*I  soumise  la  de- 
mande d'exequalur  d'un  juge ni  rendu  ;i  l'étranger,  au 

d'abordage  entre  navin  ftlrangors  survenu  dam  dei  '-.mx 
étrangères,  doit,  par  application  de  la  maxime  loeut  régit 
aclum,  appliquer  la  l"i  du  lieu  où  se  trouve  le  tribunal  étran 

i         i  en  connaître,  el  lei  im^  de  non  recevoir  •  di< 
par  les  art.  WS  >•!  t36,  C.  comra.,  lesquelles  ne  sonl  d'ailleun 
paa  d'ordre  public,  el  ne  peuvent  Être  opposées  au  demandeur, 
si  la  loi  du   pays  ne  contient  aucune   prescription  analo 
Cass.  civ.,  30juill.  1889,MacLaren  Crum,   S.  et  P.  9 1.1.389] 

§  2.  —  Législation  comparée, 

Allbuac 

372.  Le  chapitre  6  de  la  loi  du  15  juin  1895  relative  aux 
rapports  juridiques  privés  en  matière  de  navigation  intérieure 
est  relatif  aux  abordages,  au  sauvetage  des  naviree  el  à  i  i 
taure.  Aux  termes  de  l'art.  '.'2,  les  dispositions  des  art.  736  à 
741  j  c,  comm.,  s'appliquent  à  l'obligation  de  réparer  le  dom- 
mage causé  entre  bâtiments  sur  les  rivières  ou  dans  les  autres 
eaux  intérieures,  sauf  que  le  propriétaire  du  bâtiment  lient  la 
place  il»'  l'armateur. 

Un  règlement  du  5  févr.  1906,  pris  eu  vertu  de  l'art.  145, 
c.  pén.,  ajoute  plusieurs  prescriptions  à  celui  du  9  mai  ls*~ 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  abordages  en  mer,  un 
règlement  en  date  du  •"»  févr.  1906  est  intervenu  sur  la  naviga- 
tion maritime  (Seestrassenordnung)j  signaux,  vitesse,  évite- 
ment,  etc.  [Ann.  lég.  comp.,  l'J07,  p.  i42). 

Brésil. 

394.  -  Le  décret.  1908  du  14  mars  lsu:;  approuve  un  nou- 
veau règlement  pour  le  service  des  abordages. 

Danemark. 

408.  —  Une  loi  du  23  mai  1888  veut  que  les  capitaines  des 
navires  qui  s'abordent  se  prêtent  assistance  mutuelle  en  se 
déclarant  réciproquement  le  nom  du  navire,  le  port  d'attache, 
le  lieu  de.  départ  el  la  destination,  sous  peine  pour  le  contre- 
venant d'être  réputé  auteur  de  l'abordage  sans  préjudice  de 
l'amende  el  de  l'emprisonnement. 

Espagne. 

415.  —  Une  ordonnance  royale  du  12  oct.  1894  publiée  le 
7  novembre  accepte  les  règles  adoptées  parla  Grande-Bretagne 
pour  éviler  les  collisions  en  mer.  L'ne  ordonnance  du  10  dé- 
cembre décide  toutefois  que  la  date  d'enlrée  de  la  première 
soit  indéterminée. 

l'ne  ordonnance  royale  du  16  oct.  1896  approuve  le  règle- 
ment destiné  à  éviter  les  abordages  en  mer. 

États-Unis. 

428.  —  Lue  loi  du  19  août  1890  prescrit  des  mesures  pour 
prévenir  les  collisions  en  mer. 

l'ne  loi  du  4  sept.  1890  est  relative  aux  abordages.  En  cas 
d'abordage  chacun  des  capitaines  est  tenu  de  s'arrêter,  de 
porter  secours  à  l'autre  s'il  en  a  besoin,  et  de  lui  faire  con- 
naître le  nom  de  son  navire,  son  port  d'attache,  son  lieu  de 
départ  el  sa  destination.  Le  capitaine  qui,  sans  juste  cause,  man- 
quera à  l'une  de  ces  obligations  sera,  jusqu'à  preuve  contraire, 
réputé  responsable  de  l'abordage  ;  il  pourra  aussi  être  con- 
damné à  une  amende  de  1.000  dollars  ou  à  un  emprisonnement 
de  deux  ans  au  plus. 

Une  loi  du  10  juin  1896  modifie  la  loi  du  19  août  1890  portant 
règlement  pour  prévenir  les  abordages.  Cette  loi  se  borne  à 
insérer  diverses  modifications  adoptées  par  les  puissances  ma- 
ritimes à  la  suite  de  la  conférence  de  Washington. 

Une  loi  du  14  févr.  1900  modifie  l'art.  4290  des  statuts  revisés 
relativement  à  la  mention  des  abordages  sur  les  livres  de  bord. 
Cette  loi  ajoute  audit  article  une  disposition  imposant  au  capi- 
taine l'obligation  de  mentionner  dans  tous  les  cas  d'abordage 
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ITAI IB. 

\~'.\  In    -!•  ■  i  •  1   du  23  di  "  remplace  pai  un 

autre  le  règlerm  ni  du  I 
dai 

Pn  décret  du   26  avril  1896  modifii    le  règlement  du  t3  déc. 
-m  |i     i .  gles  .i  suivre  poui  évitai 

Mi.  non. 

483.    -Une  loi  du   31  ianv.  1896  prom  gteineul 

international  mu  i     '    ix  de  situation  des  i 
en  temps  de  brouillard  el  le    mesun 
évitei  l<     aboi  a  mer. 

l'oint;';  al. 

494.  —  I  u  décrel  du  7  juin  1005  met  en  vigueur  à  bord 
des  navires  portugais  les  mesun  aborda- 

adoptées  par  l.i  Grande-Rn  lagne. 

5!13.  —  Une  l"i  du  2''.  mai  1897  approuve  le  règlement  in- 
ternational destinée  prévenir  les  afio!  mer. 

ABREUVOIR.   -  V.  notre  Répertoire  hoc  verbo. 

ABRÉVIATION.  —  V.  m, tr    /.  hoc  verbo. 

ABSENCE. 

Législation. 

L.  13  avr.  1898  (portant  fixation  du  budget  général  des  recet- 
tes et  des  dépenses  de  l'exercice  f8!)S,  art.  38  )',  —  L.  2:. 
1901  {portant  fixation  du  budget  général  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  1900). 
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TITRE   II 
DE    L  ABSENCE  RELATIVEMENT  Al    PATRIMOINE 

CHAPITRE  II 

PRÉSOMPTION    D'ABSENCE. 

Section  I 

Dans  quel  cas  il  y  a  présomption  d'absence. 

34.  —  S'il  est  nécessaire,  pour  être  juridiquement  ré- 
puté absent,  d'avoir  été  déclaré  tel  par  jugement  définitif, 
après  exécution  des  formalités  prescrites  par  les  art.  115  et  s., 
C.  civ.,  il  suftil,  pour  être  présumé  absent,  d'avoir  cessé  de  pa- 
raître au  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  sans  aucune 
nouvelle,  pendant  un  temps  assez  long  pour  qu'on  puisse  con- 


ABSENCE. 


cevoir  des  doutes  sérieux  Bur  l'existence  du  disparu.  —  Alger, 
4  mai  1896,  Cazeaux,  [S.  el  P.  98.8.140,  D.  97.2.364] 


CHAPITRE  III 

DKCI.AIIATloN  D'ABSENCE.   ENVOI   BN  POSSESSION  PBOVISÔIBB. 

Section   I 
Déclaration  «l'absence. 

g  i.       Effet  de  l'absence  déclarée. 

1:J2.  —  La  femme  d'un  absent,  qui  s'est  qualifiée  veuve 
dans  tous  les  actes  de  la  procédure,  ne  peul  arguer  du  défaut 
d'autorisation  d'ester  en  justice  pour  demander  la  cassation  de 
l'arrêt  rendu  contre  elle,  si  elle  ne  fournit  pas  la  preuve  de 
l'existence  de  son  mari.  Kt  le  jugement  déclarant  l'absence  du 
mari  ne  peul  tenir  lieu  .le  cette  preuve,  l'absenl  n'étant  réputé 
ni  mort, ni  vivant  (Id.).  Cass.,  7  mai  i**'1,  Hérit.  Lé  Borgne, 
[S.  et  P.  98.1.396,  D.  90.1.1 19 

CHAPITRE  V 

DROITS  ÉVENTUELS  OUVERTS    M'  PROFIT  DE   L* ABSENT  DEP1  is 
s\    DISPARITION  01'  SES  DERNIERES    NOUVELLES. 

Sbctiow  I 

Principes  généraux. 

511.  --  si,  aux  tenues  de  l'art.  |36,  C.  civ.,  la  succession  a 
laquelle  sérail  appelé  un  individu  donl  l'existence  n'esl  pas  re- 
connue, est  dévolue  à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  dû  concou- 
rir, la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  s'il  n'j  a  pas  incertitude 
soi'  l'existence  de  l'héritier  présumé  absent  est  un  point  de  fait 
qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  el  de  constater.  — 
c.ass.,  23nov.  1891,  Loquay,  S.  el  P.  92.1.16 

si,  aux  termes  des  art.  13!5  el  136,  C.  civ.,  quiconque  ré- 
clame un  H  mit  échu  à  un  individu  dont  l'existence  n'est  pas 
reconnue  doit  prouver  que  cet  Individu  existait  torsquele  droil 
s'esl  ouvert,  il  appartient  aux  juges  du  rond  d'apprécier  souve- 
rainement, d'après  les  rails,  s'il)  a  ou  s'il  n'v  a  pas  incerti- 
tude sur  l'existence  delà  personne.  — Cass.,  21  nov.  1887, Mar 
lineau,  [S.  88.1.321,  I».  B8.1.165 

Skctiom  V 

Droits  et  oblldallons  île  ceux  qui  recueillent  les  droits  éventuels 
à  défaut  de  l'absent. 

5ÎÎ6.  —  t.-  L'art.  136,  C.  civ.,  disposant  que  la  succession 
à  laquelle  sérail  appelé  un  héritier  présumé  ou  déclaré  absent 
sera  dévolue  exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le 
droil  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  son  dé 
faut,  les  juges  ne  peuvent  soumettre  les  héritiers  présents  à 
faire  inventaire  îles  forces  de  la  succession  à  laquelle  aurait 
été  appelé  l'héritier  absent.—  Dijon,  23  mars  1888,  Colle  el 
Malaingre,   S.  88.2.240 

2.  —  Spécialement,  lorsque  les  scellés  ont  étéapposés  d'office 
au  domicile  du  de  CU jus,  les  héritiers  présents  sont  en  droit  de 
demander  la  levée  des  scellés  sans  être  obligés  de  dresser  un 
inventaire  en  présence  d'un  notaire  commis  pour  représente! 
l'héritier  présumé  OU  déclaré  absent.  —  Même  arrêt. 

:?.  —  Vainement  on  alléguerait  la  possibilité  de  découvrir  sous 
les  scellés  des  titres  ou  papiers,  d'ailleurs  non  spécifiés,  intéres- 
sant l'absenl  et  relatifs  à  des  successions  ouvertes  avant  la  dis- 
parition. —  Même  arrêt. 

i.  —  Les  juges  ont  toutefois  le  droit  d'apprécier  les  circons- 
tances qui  tiennent  un  héritier  éloigné  de  son  domicile,  et  de 
prescrire,  par  suite,  en  certains  cas,  des  mesures  conservatoires 
temporaires,  telles  qu'un  sursise  la  levée  des  scellés.  —  Même 
arrêt. 

589.  —  Les  art.  I3S  el  136,  C.'civ.,  disposant,  —  le  premier 
que  celui  qui  réclame  un  droit  échu  à  un  individu  donl  l'exis- 


tence n'esl  pas  reconnue  doit  prouver  que  cel  individu  existait 
au  momenl  "ù  ce  droil  esl  né,  —  le  second,  que,  s'il  s'ouvre  une 
succession  à  laquelle  est  appelé  un  individu  donl  l'existence 
n'est  pas  reconnue,  celle  succession  esl  dévolue  à  ceux  qui  au- 
raient concouru  avec  lui,  ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à 
son  défaut,  Boni  applicable-  aussi  bien  aux  présumés  absents 
qu'à  ceux  qui  sont  en  état  d'absence  déclarée.  Alger,  i  mai 
1896,  précité. 

TITRE  III 

DE  L'ADSBNCE  RELATIVEMENT   AUX    DROITS    DE   FAMILLE 

S»  TloX    I 

Présomption  d'absence. 

>    I .    —    Enfants    communs. 

590.  —  l .  Nous  avons  \u  que  quand  il  s'agil  spécialemenl  de 
l'usufruit  légal  du  père,  on  se  demande  si,  en  cas  de  disparition 
ou  d'absence  de  celui-ci,  l'usufruit  passe  à  la  mère.  La  majorité 
des  auteurs  estime  que,  danele  cas  de  déclaration  ou  même  de 
présomption  d'absence  du  père,  la  mère  a  l'usufruit  des  biens 
de  ses  enfants.  V.  en  ce  sens,  deMoly,  Tr.  des  absents,  p.  3; 
Magnin,  IV.  des  minorités,  i.  ir,  n.  113;  Delvincourt,  C.  a 
t.  Ier,  p.  258;  Duranton.t.  Ier,  n.  521  :  Marcadé,  t.  Ier,  sur  l'art. 
141,  n.  2;  Laurent,  Princ,  de  dr.  civ.,  I.  1.  n.  .'f2.'i.  Cependant 
Proudhon,  TV.  sur  Vêlai  des  personnes,  édit.  Valette,  i.  Ier, 
p.  311;  Demolombe,  Absence,  l.  i.  n.  :sis.  Massé  et  Vergé  sur 
Zachariœ,  i.  i "\  p.  162,  §170,  note  3;  Aubrj  el  Rau,  1.6,  p.  B4, 
g  550  bis,  enseignent  que  la  mère  n'a  droil  à  l'usufruit  l 
qu'en  cas  d'absence  déclarée  du  père:  mais,  en  pareil  cas,  l'u- 
sufruil  légal  de  la  mèreremonteaujourde  la  disparition.  Enfin, 
Plasman,  Code  et  traité  des  absents,  t.  I",  p.  305,  refuse  à  la 
mère  le  droil  à  la  jouissance  légale,  même  en  cas  d'absence 
déclarée  du  père.  — V.  au  surplus,  surlaqueslion,  C.  cix .  'in  noté, 
par  M.  Fuzicr-Herman,  sur  lart.  141,  n.  i. 

2.  —  Il  a  été  jugé  que  :  1°  L'usufruit  légal  ne  cesse  ni 
pendant  la  période  de  présomption  d'absence,  ni  pendant  la  pé- 
riode d'absence  déclarée;  à  plus  forte  raison  ne  cesse-t-il  pas 
si  l'usufruitier  ayant  disparu  n'est  ni  présumé,  ni  déclaré  ab- 
sent. Alger,  29  mars  1886,  sous  Cass.,  i"  a\r.  1889,  Gon- 
tbier,  [S.  et  P.  B9.1.217] 

:(.  —  l.a  renonciation  à  l'usufruit  ne  saurait  d'ailleurs  ré- 
sulte! i\u  seul  fait  de  la  disparition  de  ^usufruitier.  —  Menu; 
arrêt. 

I  —  L'absence  du  père  n'entraîne  pas  l'extinction  de  l'usufruit 
légal,  mai-  les  représentants  de  l'enfant  onl  le  droit  d'exiger  la 
justification  de  l existence  du  père  disparu.  -  Alger,  27  déc. 
'1890.  Syndic.  Montillot,   s.  el  I'.  92.2.5 


TITRE  IV 

AHSENCE  DES  MILITAIRES. 

CHAPITRE  IV 

REGLES    SPÉCIALES    MX    PENSIONS  DBS   MILITAIRES   BT  DES    MARINS. 

649. — La  loi  «lu  I3avr.  1898 portant  fixation  du  budget  général 
desrecettes  ci  des  dépenses  del'exercii  lispose  dan-  -nu 

art.  :tx  que  lorsqu'un  pensionnaire  militaire  a  disparu  do  son 
domicile  el  que  plus  de  trois  ans  se  -ont  écoulés  sans  qu'il  ail 
réclamé  le-  arrérages  de  -a  pension,  -a  femme  ou  les  enfants 
mineur-  qu'il  a  lai--'-  p  uvenl  obtenir  à  titre  provisoire  la 
liquidation  de-  droits  de  reversion  qui  leurseraienl  ouverts  pai 
le-  art.  19,  2n  et  21,  L.  H  avr.  1831.  I  ne  pension  à  titre  pro- 
visoire peui  également  être  attribuée  à  la  remme  el  aux  enfants 
du  militaire  en  activité  qui  a  »'•  t ■'•  déclaré  absent  par  jugement. 

i  |<>i  du  85  févr.  1902,  art.  <s.  a  étendu  les  droits  résultant 
du  i  i  de  l'art.  38,  I..  ISavr.  1898,  .^>\  orphelins  de-  militaires 
et  de-  marin-  et  aux  orphelins  de  fonctionnaires  el  a.-,  ni-  civil- 


. 


AHSINTHE. 


[110  i.i  mère  i nnnée  ou  en  po    ■  •  Ion  de  droit  i  une 

ion  un  .1  dj  |,.n  n  depui    plu    do  Iroi     in    et  aux  pension- 
nai ros  do  i.i  i  .h    i    di     invalides  de  la  marine.  D'aprêi  cotli 
mémo  digpo  ilion  unepen  ion  .i  litre  pr»         >    peul  également 
ôtro  attribuée  à  la  romme  ou  aux  enfante  de  m. nui  en  activité 
(lui  .Mii.i  été  déi  laré  ab  enl  pai  jugei i 


TITRE  VI 

LÉGISLATION  COMPARÉS  BT  DROIT 
IMIIINATIONAI     PRIVÉ 


CHAPITRE  I 

LÉGISLATION   oo.uiwitl'.K. 

Allbmaqne. 

725.  —  Une  décision  du8  mais  (li.  s.  It.  1900,  a.  10,  p.  I 
attribue  compétence  au  premier  tribunal  cantonal  de  Berlin 
pour  connaître  de  la  procédure  provocative  en  vue  de  la  décla- 
ration iln  décès  d'une  personne  disparue  qui  n'aurai!  pas  <lr  do- 
micile en  Allemagne  ou  qui  n'appartiendrait  pas  à les  Etats 

confédérés. 

i.  —  Prusse.  --  Ine  loi  du  l'r  juin  189a  modifie  en  matière 
d'absence  les  dispositions  de  l'art.  22,  S  :i-  !-•  24  mars  1 879,  sur 
l'exécution  du  Code  de  procédure  civile  allemand.  Aux  ternies 
de  cette  loi,  le  tribunal  compétent  pour  la  déclaration  d'absence 
par  voie  de  sommation  publique  sera  le  tribunal  du  dernier 
domicile  en  Prusse,  et  si  l'absent  n'en  avait  pas  au  cas  où  il 
serait  Prussien  ou  aurait  des  biens  en  Prusse,  un  tribunal  dé- 
signé par  le  ministre  de  la  Justice. 

Anglstbrrv. 

733.—  La  présomption of  life  limitation  act  (cli.  29)  dispose 
que  quand  un  Ecossais  domicilié  adisparu  pendant  une  durée  de 
sept  années,  ses  héritiers  présomptifs  peuvent  entrer  en  pos- 
session  de  sa  succession  après  avoir  fait  déclarer  l'absence  par 
la  cour.  I.e  propriétaire  indivis  avec  l'absent  peut  obtenir  après 
ce  délai  de  la  cour  l'autorisation  de  vendre.  L'absent  qui  répa- 
rai! a  droit  à  entrer  en  possession  de  l'immeuble  libre  de  tou- 
tes  charges  à  condition  de  rembourser  au  propriétaire  apparent 
les  dépenses  d'amélioration  faites  sur  le  fonds  :  et  il  n'aura 
droit  aux  revenus  de  ce  fonds  que  du  jour  de  la  demande.  S'il 
reparait  après  treize  ans,  son  droit  de  revendication  est  éteint. 
La  loi  n'est  pas  applicable  en  matière  d'assurances  sur  la  vie. 
Celui  qui  prétend,  en  vertu  d'une  police  de  ce  genre,  à  un  droit 
subordonné  au  droit  de  l'assuré  doit  prouver  la  mort  de  ce 
dernier  par  le  même  mode  de  preuve  que  si  la  présente  loi 
n'existait  pas  (Ann.  lég.  étr.,  1891,  p.  6). 

États-Unis 

740.  — Lechapitre364, 1890,  modifie  la  section 841  duCodede 
procédure  civile  relativement  àlaprésomptionde  mort  des  héri- 
tiers inconnus  dans  les  actions  en  partage  dans  certains  cas.  Il 
v  a  présomption  de  mort,  aux  termes  de  celte  loi,  lorsqu'une 
personne  qui  est  propriétaire  d'un  immeuble  est  restée  sept 
années  absente.  Dans  une  action  en  partage,  si  les  héritiers 
sont  restés  vingt-cinq  années  absents  depuis  le  moment  de  la 
vente  d'un  immeuble  successoral,  il  y  a  lieu  de  les  présumer 
morts  dès  avant  le  moment  où  il  a  éié  procédé  à  ladite  vente 
{Ann.  lég.  étr.,  1892,  p.  955). 

I . — Auxtermesd'une  loi  du  21  avr.1905,  ch.326,  le  trustée  qui 
aéténomméparuneprobate  court  pour  l'administration  d'un  bien 
d'absent  peut,  quatorze  ans  après  les  dernières  nouvelles  reçues 
de  la  personne  dont  il  gère  les  biens,  demander  que  la  cour  le 
décharge  en  faisant  attribution  des  biens  aux  personnes  qui  au- 
raient été  légitimement  héritières  au  momentdes  dernières  nou- 
velles. Six  mois  après  cette  requête,  la  cour  fait  l'attribution  aux 
personnes  qui  justifient  de  leurs  droits  et  leur  confie  l'admi- 
nistration des  liions  de  l'absent.  Ces  personnes  ne  sont  res- 
ponsables que  d'une  négligence  grossière  :  elles  ont  même  le 


droit  de  vendu    oit  aux  enchère»*  publiq  l  par  acte  pi 

I-  '.n   pei  —  ■  •  r  i  r  i  -  lu   faisant  parle    dudil  lu 

que  l'acquéreur  ioil  obli  nploi  du  prix.  i.lh  - 

ion!  d>'-i  h. n  ."■  •     des  aclioni  endicaliou  de  toub 

aprè   un  nouveau  di  lai  de  lix  i 

Va  mei  d  un<  loi  du  •'<  juin  1997  (cb. 

quand  une  penonni  s  ditpai  u  :  muer  d  Iles, 

un  exposé  di     i  •■■  affidavii  peul  être  produit  par  un 

rent,  ami  ou  person  •  d  un  intérêt  pécuniaii  i  t  la 

\U  >  owt  qui  -■  i  ail  compéb  ol  le  l  indi- 

vidu :  cel  ex|  I  accompagné  d  une  requête  i  lui  d'admi- 

nistraleui  des  bbrns  de  l'absent  ou  don  disposition*  lestai 
taires  qu'il  a  lai     i      Publication  dan  irnaux  une  foi 

par  semaine  pendant  trois  semai  m  iu  moin 

au  plus,  affiche*   notiiicaiiv  -.  ;i  .  <  |  u  i   mil 

été  en  relation  avee  IuL  si  ton  denw  urenl 

■  il>  i,  la  c.iu  rend  une  senti  n<  e  où  -ur  la  présomption  du  d 
elle  institue  le  demandeur  en  déclaration  d'al  -  <u  toute 

autre  pi  rsonne  convenable  administrai  Uesi  et  ex 

leur  du  testament. 

3.     Caution  de  garantie  es  I  imposée  par  la  cooràradmûsistra- 
teur  désigné  el  remii  e(arl.  2). 

L —  L'administrateur  peutélreaul  eîalemenl  à  vendre 

des  biens  mobiliers  ei  immobiliers  pour  l'entretien  de  la  femme 
el  des  enfants  de  l'absent,  en  dehors  des  dispositions  générales 
de  la  loi  [art.  -i  . 

.">. — Quand  Burunerequêlederadministrateuroadelouteautre 
personne  intéressée,  il  est  prouvé  que  l'absent  a  disparu  depuis 
une  période  de  quatorze  ans  avant  ladite  requête,  la  cour  peut 
décider  qu'il  y  a  présomption  de  décès  et  cette  présomption 
sera  opposable  à  toute  personne  autre  que  l'absent  lui-mêm< . 
La  cour  ordonne  alors  la  distribution  des  biens  de  la  raén 
con  qu'elle  aurait  eu  lieu  si  l'absent  était  réellement  décédé 
quatorze  ans  après  le  jour  où  l'on  a  en  dernier  lieu  la  certitude 
de  son  existence   art  4). 

6. —  Si  l'on  administ  re  la  preuve  que  l'héritier  ou  légataire  du  ne 
personne  décédée  est  en  état  d'absena  sans  nouvelles  depuis 
quatorze  ans,  la  cour  déclarera  fondée  et  opposable  à  tons  les 
tiers  la  présomption  du  décès,  et  la  distribution  des  biei 
fera  comme  si  le  décès  avait  eu  lieu  quatorze  ans  après  la  der- 
nière fois  que  l'on  a  eu  des  nouvelles  de  l'absent   art.  5  . 

7.  —  Les  garanties  el  cautions  fournies  parjles  héritiers  sont 
déchargées  huit  ans  après  l'envoi  en  possession  (art 

8.  —  Les  ventes  etlesacles  d'administration  passés  conformé- 
mentaux  dispositions  deda  présente  loi  ne  pourront  être  révoqués 
sous  prétexte,  soit  que  l'individu  fût  vivant  a  l'époque  où 
actes  ont  eu  lieu,  soit  qu'il  fût  décédé  à  une  époque  autre  que 
celle  qui  a  été  légalement  déclarée  (art.  7)  (Extrait  de  l'An- 
nuaire de  législation  étrangère,  1898,  p.  897). 


ABSINTHE. 


Législation. 


31  janv.  1907,  art.  la,  16,  17,  18;  Loi  (portant  fixation  du 
budget  pour  l'exercice  1907);  —  7  déc.  1907,  Décr.  'relatif  a 
la  fabrication  et  au  commerce  de  l'essence  ou  huile  essentielle 
d'absinthe);  —  12  déc.  1907,  Déc.  relatif  à  la  contenance  en 
essence  des  absinthes  livrées  à  la  consommation;  —  L.  2o  déc. 
1908  portant  fixation  du  budget  de  l'exercice  1900,  art.  17. 


1.  —  L'absinthe  a  été  l'objet  de  différentes  propositions  de 
lois  et  de  différentes  lois  ou  décrets  qui  lui  ont  donné  parmi  les 
boissons  une  place  particulière. 

'2.  —  Sous  l'empire  des  préoccupations  que  fait  naître  l'ex- 
tension de  l'alcoolisme  différentes  propositions  de  lois  ont  d'a- 
bord été  mises  en  avant  pour  en  interdire  l'usage  et  la  fabrica- 
tion. 

3.  —  Nous  devons  signaler  dans  cet  ordre  d'idées  une  propo- 
sition de  M.  Breton  du  6  déc.  1906  —  une  autre  de  M.  Ferdi- 
nand Buisson  du  7  déc.  1900,  puis  une  proposition  analogue  de 
.VL.de  Lamarzelle  du  8  avr.  1908. 

4.  —  Entre  temps  est  survenue  laloi  du  31  janv.  1907  qui  visait 
principalement  l'absinthe  et  a  atteint  également  les  autres  apé- 
ritifs. Les  art.  15,  16,  17  et  18  en  sont  ainsi  conçus  :  «  Lue  sur- 
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t;iv  de  50  francs  parhectolitre  d'alcool  pur  est  établie  en  addi 
i i, ,11  au  droii  général  de*consommatioo  sur  les  absinthes  el  si- 
milaires, sur  les  bitters,  les  amers  el  sur  toutes  boissons  apé- 
ritives  autres  qu'à  base  de  vin.  La  perception  de  cette  surtaxe 
sera  effectuée  sur  un  minimum  de  55  degrés  pour  les  absinthes 
,i  similaires  el  de  30  degrés  pour  les  bitters,  amers  et  autres 
boissons  apéritives.  Toute  personne  voulant  selivrerà  lafa 
bricatioa  des  produits  enumérés  au  paragraphe  précédent  est 
tenue  d'en  l'aire,  nuit  jours  au  moins  à  l'avance,  la  déclaration 
au  bureau  de  la  régie.  Les  fabricants  spnt  soumis  en  tous  lieux 
aux  visites  et  vérifications  du  service  dés  contributions  indirec- 
tes. Esl  considérée  comme  fabrication  toute  opération  ayanl 
pour  effet  d'augmenter  le  volume  ou  la  teneur  en  alcool  des 
produits  passibles  de  la  surtaxe.  Pour  les  absinthes  et  simi- 
laires, d'une  part,  les  amers,  bitters  el  autres  boissons  apérili 

ves  d'autre  part,  des  comptes  distincts  de  ceux  c ernanl  les 

autres  Bpiriiueux  el  soumis  aux  mêmes  règles  sous  les  mêmes 
sanctions  pénales  Beronl  irnus  chez  le<  fabricants  el  chez  tous 
les  commerçants  assujettis  aux  vérifications  «lu  Bervice.  — 
Dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  les  fabricants,  commerçants  et  dépositaires,  en 
tous  lieux,  Paris  compris,  seronl  tenus  de  faire  au  bureau  de  la 
régie  la  déclaration,  par  espèces,  des  quantités  existanl  en  leur 
possession.  Ces  quantités  seronl  reprises  par  voie  d'inventaire 
el  immédiatemenl  Boumises  à  l'impôt.  Lorsque  les  droits  a 
payer  d'après  chaque  décompte  selèveronl  à  300  francs  au 
moins,  ils  pourront  être  acquittés  en  obligations  cautionnées 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du  15  févr.  i  st.".. 
Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  article  seronl 
punies  des  peines  édictées  par  les  §§  2  et  à1  de  l'arl  i  i  de  la  loi 
du29  déc.  1900  art.  t5). 

5.  -  L'arl.  i  de  la  lui  du  26  mars  1872  est  complété  comme 
il  suit  : 

Art.  i.  i  h  décret  rendu  sur  l'avis  du  comité  consultatif  des 
arts  >'i  manufactures  déterminera  la  teneur  maximum  en  es- 
sence d'absinthe  et  la  teneur  globale  maximum  en  essences  de 
toutes  sortes  que  peuvent  renfermer  les  absinthes  cl  similaires 
livrables  à  la  consommation.  —  Tout  produit  renfermant  de 
l'essence  d'absinthe  et  ayant  une  teneur  supérieure  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  maxima  fixes  en  vertu  du  paragraphe  précédenl 
sera  soumis  aux  dispositions  <\u  présent  arliclc  (ail.  16) 

6.  —  l.a  fabrication  de  l'essence  d'absinthe,  des  produits  assi- 
miléspar  le  dernier  paragraphe  de  l'article  précédent  el  des  pro- 
duits susceptibles  de  les  suppléer  ne  peul  avoir  lieu  que  dans 
des  établissements  soumis  à  la  surveillance  permanente  du  ser- 
vice des  contributions  indirectes;  les  irais  de  surveillance  sont 
à  la  charge  des  fabricants;  le  décompte  en  est  arrêté  annuel- 
lement par  te  niinisire  des  Finances,  d'après  le  nombre  el  le 
traitement  des  agents  attachés  à  chaque  établissement.  Les 
quantités  fabriquées  sont  prises  en  compte.  Les  pharmaciens  el 
autres  détenteurs  sont  comptables  de-  quantités  qu'ils  reçoi- 
vent. Un  décret  déterminera  le-  obligations  des  fabricants  el  de 
tous  détenteurs  autres  que  les  pharmaciens.  Aucune  quantité 
de  ces  produits  ae  pourra  circuler  >->it  pour  l'intérieur,  ><>ii 
pour  l'exportation,  que  dans  des  caisses,  boîtes  ou  flacons  nu- 
mérotés, révêtus  du  plomb  de  la  régie,  qui  devraêtrereprésenté 
intari  à  l'arrivée,  el  accompagnés  d'un  acquit-à-caution  indi- 
quant le  numéro  el  le  poids  de  chacune  des  cai<<es,  bottes  el 
flacons  composant  le  chargement,  ainsi  que  le  poids  du  produit 
contenu  dan-  ces  récipients.  Ces  dispositions  seront  égalemenl 
applicables  aux  produits  similaires  importés.  —  Esl  interdit 
dans  la  fabrication  des  absinthes,  bitters,  amers  el  produits 
similaires  l'emploi  de  loul  produit  chimique  pour  suppléer  aux 
essences  naturelles  provenant  de  la  macération  ou  «le  la  distil- 
lation  des  plantes.  Sont  égalemenl  interdites  l'importation,  la 
circulation  el  la  mise  en  vente  des  absinthes,  bitters,  amers  et 
produits  similaires  contenant  ces  ingrédients  chimiques  art. 
i;  . 

7.  ■  Les  contraventions  aux  dispositions  de  l'article  qui  pré- 
cède, et  ii  celle-  du  décret  rendu  pour  son  exécution  seronl  pû- 
mes de  la  confiscation  des  objets  saisis,  d'une  amende  de  500 
à  ."..ui)o  francs  et  du  paiement  du  quintuple  du  droit  fraudé  ou 
compromis  à  rabon  de  500  francs  par  kilogramme  d'essence 
mise  en  circulation,  détournée  ou  fabriquée  en  fraude,  ou  de 
produits  chimiques  destinés  à  suppléer  aux  essences  naturelles 
el  d"iil  la  présence  sera  constatée  dans  les  absinthes,  bitfers, 
amers  el  produits  similaires.  —  Les  contestations  qui  pourront 


s'élever  sur  la  nature  des  produits  el  substances  visés  aux 

ait.  15,  16  el  17  seront  déférées  aux  coi issaires  experts  dans 

les  formes  prévues  par  les  loi-  des  27juill.  1822,  '  mai  ism  ,•( 
Il  juill    1892  (art.  18). 

8.  ■  Puis  deux  décrets  du  12  déc.  1907  sont  intervenus,  le 
premier  qui  décide  que  les  absinthes  el  similaires  li\  râbles  à  la 
consommation  m'  peuvent  renfermer  par  litre  plu-  de  3  gr.  50 
d'essences  de  toutes  sortes,  ni  plu-  de  t  gramme  d'essence  d'ab- 
sinthe. 

9.  —  Le  second  qui  a  réglementé  la  fabrication  et  le  com- 
merce de  l'essence  ou  huile  essentielle  d'absinthe. 

10.  —  Ce  décrel  esl  ainsi  conçu  :  Toute  personne  qui  veut 
-!•  livrer  à  la  fabrication  de  l'essence  ou  huile  essentielle  d'ab- 
sinthe, à  la  fabrication  par  distillation,  par  mélange  ou  par 
loul  autre  moyen,  de  préparations  concentrées  renfermant  de 
l'essence  d'absinthe,  à  la  fabrication  de  tons  autres  produits 
assimilés  en  vertu  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  16,  L.  30janv. 

1907,  doit,  un  mois  avant  le  c mencemenl  de-  travaux  d< 

brication,  taire  au  bureau  de  la  régie  une  déclaration  indiquant  : 

r  la  description  de  la  fabrique  el  nota tenl  de  l'atelier  où 

seronl  fabriqués  el  du  local  où  seronl  déposés  les  produits  in- 
diqués ci-dessus;  2°  la  nature,  la  capacité  ''i  le  numéro  de  poin- 
çonnement des  alambics  qui  seront  utilisés,  ainsi  qui'  la  conte- 
nance des  récipients  de  toute  nature  qui  seronl  employés  à  la 
préparation  ou  à  l'emmagastneraent  desdils  produits;  3°  li 
ginie  île  la  fabrique,  quant  aux  jours  el  aux  heures  de  travail; 
4°  les  espèces  et  quantités  desdits  produits  que  le  déclarant  a  en 
sa  possession.  —  Elle  doit,  en  outre,  avant  le  commencement 
des  travaux,  présenter  une  caution  solvable  qui  s'oblige  soli- 
dairement avec  elle  au  paiement  du  quintuple  du  droit  fraudé 
ou  compromis  qui,  par  application  de  l'art,  is,  L.  30janv.  19 
pourrait  devenir  exigible  art.  1). 

11.  —  Tout  changement  dan-  les  jours  el  heures  de  travail 
fera  l'objet,  quarante-huit  heures  au  moins  à  l'avance,  d'une 
déclaration  à  la  recette  buraliste.  —  Doivent  faire  une  déclara- 
tion dan-  h--  mêmes  conditions  et  délai,  le-  fabricants  qui  veu 
lent  cesser,  suspendre  ou  reprendre  leurs  travaux  (art.  -i  . 

12.  —  A  la  demande  de  l'administration,  le  fabricant  est  tenu 
de  mettre  gratuitement  à  la  disposition  des  employés,  dans  l'en- 
ceinte de  rétablissement ,  un  local  destiné  à  servir  de  bureau  et 
pourvu  d'une  table,  de  chaises,  d'un  poêle  ou  d'une  cheminée 
el  d'une  armoire  fermant  à  clef.  L'entretien,  le  chauffage  el 
l'éclairage  du  bureau  sont  effectués  gratuitement  par  le  fabri- 
cant, ou  à  ses  liai-,  par  les  soins  de-  employés  art.  3  . 

13.  —  Il  est  interdit  au  fabricant  de  procéder  à  la  fabrica- 
tion et  à  l'emmagasinement  des  produits  susdésignés  dan-  un 
atelier  ou  dans  un  local  autres  «pie  ceux  spécifiés  dans  la  décla- 
ration prescrite  par  l'art.  Ier  (art.  4). 

\\.—  Dan-  les  déclarations  prescrites  relativement  à  la  fa- 
brication, à  la  détention  et  à  l'enlèvement  de-  produits  vi- 
l'arl.  rr,  les  quantités  de  ces  produits  seront  exprimées  :  en 
poids,  -'il  s'agit  d'essences  ou  de  mélanges  d'essences  sans 
alcool.  —  En  volume,  avec,  indication  do  la  leneuren  alcool  pur 
-'il  s'agit  de  produit-  contenant  de  l'alcool; en  outre,  dan-  ce 
cas,  la  teneur  de  ces  produit-  en  essence  d'absinthe  ainsi  que 
leur  teneur  "loi. aie  en  essences  de  toutes  sortes  seronl  expri- 
mées en  poids  par  litre  (arl.  ."»)• 

15.  —  'l'ouïe  opération  de  fabrication  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  présence  du  service  de-  contributions  indirectes.  Elle  esl 

idée  d'une  déclaration  laite,  vingt-quatre  heures  au  moins 
à  l'avance,  aux  employés  préposés  a  la  surveillance  de  l'usine 
el  indiquant  :  1°  la  date  et  l'heure  du  commencement  des  tra- 
vaux; 2°  le  numéro  de  l'alambic  qui  sera  utilisé;  3°  l'espèce  et 
le  poids  de-  matières  premières  qui  seronl  mise-  en  œuvre  el, 
s'il  v  a  lieu,  le  volume  et  [e  degn  de-  alcools  emplo; 
(art. 

16.  —  A  la  tin  de  chaque  journée  de  travail,  à  l'heure  con- 
venue avec  le  service,  on,  -i  l'interruption  ou  la  cessation  des 
travaux  a  lieu  dan-  (ajournée,  une  heure  au  plu-  après  l'achè- 
vement de  l'opération,  le  fabricant  inscrira  sur  un  registre  en- 
tonne au  modèle  donné  par  l'administration  et  préalablement 
coté  et  paraphé  par  h'  chef  local  de  service,  lesespèces  et  quan- 
tités de  produits  obtenus.  Ces  produits  seront,  api/'-  \ .  ri  i  i  - 
cation  pai'  le  service,  imméd  atemenl  enlevés  de  l'atelier  et  pla- 

lans  le  local  affecté  à  le  ir  dépôt    art. 

17.  I  c-  produits  qui.  au  moment  de  la  premi*' 

Lion  de  fabrication,  existent  dans  l'établissement  qui 
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m  >  1 1 1  mu  i  r-  i  \  i  *  in  •  -i  1 1  l'.i  l  •  i  î  <  1 1 1  •'    nu  reçu    du  dehors,    onl  pri 
i  ii.i i  ■  •   .1  un  compte     pécial  ol    nivi    distinctement  pour  leur 

|i"i.i    en  essence  ,  et,  en  outri      il    '  >    t  d'al talc .  |>our  Icui 

volume  ol  la  quantib  d'al I  pur  qu'il    représentent.        Sonl 

iorti  i    ''ii  .h  cii  impie  lu   quanl  di  l'i  La 

emenl  en   vertu  d'expédition    régulières  et  celles  dont  la 
1 1  nu  e  'ii  i.iin  i<  ation  aui  a  ét<  di  i  lai  i'*c  et  coni  lab  >■  arl 
IN        Le*  employée  couvent,  ;i  toute  époque,  arri  1er  la  »i 

luali lu  compte.       n  la  vérification  lui  ressortir sxcé 

denl  ''M  essences,  cel  excédenl  ■  i  cl  ajouté  aux  char§ 

Bielle  Tail  apparaître  un  manquant,  ce  manquant  est  ajouté  aux 
Borties.  flans  l'un  et  l'autre  cas,  il  est  dn  i  proccs-vcrbal 
l i  l'applicali les  pénal  il  -  prévue»  à  l'art,  ih,  L.  30  janv. 

lî>  i  fabricants  qui  emploient  dans  leurs  préparations 
des  alcools  non  libérés  des  droits  sonl  Boumis  a  toutes  les  obli- 
gations imposées  aux  marchands  en  gros  de  boissons.  Ils  jouis 
senl  de  la  déduction  ordinaire  accordée  aux  cntreposilaires 
pour  ouillage,  coulage  et  déchets  de  magasin,  et,  -'M  y  a  lieu, 
de  l'allocation  spéciale  prévue  à  l'art.  10,  L.  16  déc.  1891 
art.  10). 

20.  Les  fabricants  doivent,  dèsqu'ils  sonl  requis,  assister 
aux  vérifications  ou  s'y  l'aire  représenter  par  un  délégué,  les 
faciliter  el  fournir  à  cel  effel  la  main-d'œuvre,  les  balances, 
|n)iiis  el  ustensiles  nécessaires.  -  Ils  doivent,  en  outre,  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  délégués,  déclarer  exactement  les  espè- 
ces el  quantités  de  produits  en  leur  possession.  —  En  cas  d  in- 
terruption de  la  surveillance  permanente  par  suite  de  la  sus- 
pension ou  de  la  cessation  des  travaux  de  fabrication,  les  fa- 
bricants chez  lesquels  il  existe  des  produits  en  charge  -uni 
tenus  de  supporter,  dan-  les  conditions  déterminées  par  l'ait.  8, 
L.  30  mai  1899,  les  visites  el  vérifications  des  employés  des  con- 
tributions indirectes  (art.  1 1). 

21 .  Toute  personne  qui  voudra  faire  le  commerce  des  pro- 
duis énumérés  au  §  I  de  l'art.  I"  devra,  huit  juin-  au  moins  à 
l'avance,  en  l'aire  la  déclaration  au  bureau  de  la  régie,  -ans  pré- 
judice des  formalités  visées  au  titre  i  de  l'ordonnance  du  29 
oct.  isi(>. —  Elle  sera  soumise  à  la  formalité  du  cautionnement 
prévue  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  1er  ainsi  qu'aux  dispo- 
sitions des  art.  8,  '.i  el  1 1  concernant  la  tenue  et  la  balance  du 
compte  el  les  visites  et  vérifications  du  service.  —  Les  produits 
seronl  conservés  sous  le  plomb  de  la  régie.  — Il  ne  pourra  être 
procédé  à  des  mélanges  qu'après  déclaration  à  la  recette  bura- 
liste et  en  présence  du  service.  —  En  ca>  d'expédition  des  pro- 
duits, les  livraisons,  sauf  le  cas  d'exportation,  ne  pourront  èlrc 
laites  qu'à  des  personnes  en  faisant  le  commerce  ol  avant  rem- 
pli les  formalités  indiquées  ci-dessus, ou  à  des  personnes  exer- 
çant la  profession  de  pharmacien.  —  La  délivrance  des  acquits- 
a-caution  devant  accompagner  les  envois  sera,  sauf  pour  les 
expéditions  à  destination  de  l'étranger,  subordonnée  à  la  repré- 
sentation d'une  demande  du  destmaire,  dûment  visée  parle 
chef  de  service  local  des  contributions  indirectes.  — Ces  règles 
sonl  applicables  aux  produits  importés  (art.  12). 

22.  —  L'intervention  du  service  pour  l'apposition  des  plombs 
sur  les  colis  expédiés  sera  réclamée  par  une  déclaration  faite 
la  veille  pour  le  lendemain,  soit  à  la  recette  buraliste,  soit  aux 
employésen  permanence  à  la  fabrique.  —  Aucune  expédition 
ne  pourra  être  faite  axant  l'apposition  des  plombs.  —  Les  colis 
doivent  être  disposés  de  manière  à  pouvoir  être  facilement 
scellés.  —  L'opération  du  plombage  aura  lieu  de  jour.  Les  frais 
en  seront  remboursés  par  l'expéditeur  à  raison  de  10  centimes 
par  plomb  apposé  (art.  13). 

23.  —  Chaque  fois  qu'il  le  jugera  convenable,  le  service  pré- 
lèvera gratuitement,  aux  tins  d'analyses,  des  échantillons  sur 
les  produits  existant  dans  les  ateliers  et  locaux  de  dépôt  (art. 
14). 

24.  —  Les  personnes  qui  fabriquent  ou  importent,  détien- 
nent, expédient  ou  emploient  des  produits  susceptibles  de  sup- 
pléer ceux  visés  à  l'art.  1er  sonl  soumises  aux  prescriptions  du 
préseul  décret.  Toutefois  ces  produits  pourront  être  détenus 
par  des  personnes  autres  que  celles  qui  en  font  le  commerce 
ou  qui  exercent  la  profession  de  pharmacien.  — Les  détenteurs 
seront  astreints  à  en  justifier  l'emploi  au  service  des  contribu- 
tions indirectes  (art.  15). 

25.  —  Le  présent  décret  n'est  pas  applicable  aux  produit 
non  achevés  renfermant  de  3  gr.  5à  S  grammes  d'essence  de 
toutes  sortes  qui  sont  obtenus  en  vue  d'être  transformés  immé- 
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ABUS  DE  BLANC-SEING. 


CHAPITRE  I 

CABACrtal    DB    L'ABUS    M    l»l.\v.--Klv,. 

7.  —  I.  —  Il  \  a,  non  pas  crime  de  faux,  mail  délit  d'abus 
de  blanc-seing,  de  la  part  de  celui  qui,  avant  reçu  des  lignai 
en  blanc  en  vue  de  Becours  pécuniaires  i  obtenir,  écrit  au- 
dessus,  avec  ou  sans  l'assistance  d'un  liera,  des  déclarations 
exposant  les  signataires  à  des  poursuites  correctionnelles;  peu 
importe  que  le  tiers  ait  seul  fait  usage  du  blanc-seing,  Pus 
du  blanc-seing  n'étant  pa-  nécessaire  pe  u  constituer  le  délit.— 
Cass.,  28  juin  1890,  de  Redon,  S.  et  P.  93.1.59,  D. 

2.  —  Le  tiers  qui  a  donné  les  instructions  -aires  pour 

commettre  l'abusdu  blanc-seing,  procuré  le  moyeu  qui  j  a  servi. 
aidé  el  assisté  sciemment  l'auteur  du  délit  dans  les  faits  qui 
l'ont  préparé,  facilit •  el  consommé,  est  complice  de  ce  délit. 
—  Même  arrêt. 

20.  —  Le  délit  d'abus  de  blanc-seing  est  -uffisammenl 
bli  à  la  charge  du  prévenu  qui,  de  mauvaise  foi,  a.  sous  pré- 
texte d'erreur  commise  et  de  nécessité  de  recopier  une  pièce, 
fait  signer  en  blanc  une  feuille  de  papier  sur  laquelle  il  a  ensuite 
fait  écrire  une  décharge  d'une  somme  d'argent  (C.  pén.,  art. 
407,  $  1")-  —  Cass..  7  août  1903.  Collin  et'Guxard.  S.  et  P. 
1906.1.432 

CHAPITRE  II 

COMPÉTENCE.    —    PREUVE.    —    PRESCRIPTION.    —    PKVU.ITÉ.  ' 

65.  —  L'n  abus  de  blanc-seing  ne  peut  être  prouvé  par  lé- 
moins  ou  par  présomptions  (au-dessus  de  150  fr.)  sans  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Spécialement,  celui  auquel  est 
opposé  un  écrit  signé  de  lui.  et  contenant  cession  de  droits 
successifs,  ne  peut,  à  défaut  de  commencement  de  preuve  par- 
écrit,  être  admis  à  prouver  par  témoins  ou  par  présomptions 
que  l'acte  à  lui  opposé  a  été  par  lui  remis,  avec  sa  signature 
en  blanc,  en  vue  d'un  autre  usage,  à  la  partie  adverse,  qui, 
sans  son  consentement,  y  a  inscrit  la  cession  de  droits  succes- 
sifs (h\.\  —  Lyon,  2  févr.  1904.  Richard,  S.  et  P.  1905.1.76, 
D.  1905.2.325] 

71.  —  l.  —  11  a  été  jugé  '[lie  l'abus  d'un  blanc-seing  peut 
être  établi  par  témoins  ou  par  présomptions,  lorsque  les  par- 
ties auxquelles  il  avait  été  remis  pour  y  insérer  un  acte  con- 
venu ont  dérobé,  à  l'aide  d'une  soustraction,  dont  la  preuve  a 
pu  être  faite  par  tous  les  moyens,  un  exemplaire  dûment  signé 
de  cet  acte  demeuré  entre  les  mains  de  l'auteur  du  blanc- 
seing;  la  soustraction  étant  légalement  établie,  il  en  résulte  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  en  faveur  de  celui-ci.  — 
Cass.,  20  mai  1889.  Tamine.  [S.  et  P.  92.1.517 

2.  —  Cette  décision  ne  peut  qu'être  approuvée.  Si,  en  effet, 
en  règle  générale,  la  remise  volontaire  d'un  blanc-seing 
aux  mains  de  celui  qui  en  a  abusé  ne  peut  être  prouvée 
que  suivant   les  dispositions  de  l'art.   1311,  il  faut  admettre 
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aussi,  conformément  d'ailleurs  aux  principes  généraux  du 
droit  commun,  q  1 1  < ■  la  preuve  testimoniale,  et,  par  suite,  la 
preuve  par  simples  présomptions,  sont  admissibles,  a  quelque 
somme  que  s'élève  L'obligation  prétendue  rausse,  si  le  signa- 
taire du  blanc-seing  s'était  trouvé  dans  l'impossibilité  de  Be 
procurer  une  preuve  écrite  de  la  remise  du  titre,  et  par  exem- 
ple au  cas  ou  il  Berail  allégué  que  la  remise  du  blanc  seing 
n'aurait  été  que  le  résultat  de  manoeuvres  frauduleuses.  - 
Y.  Cass.,  .'i.janv.  1883,  précité;  V.  au— i  notre Rép.  gén.dedr. 
franc.,  »°  cit.,  n.  H2  cl  s. 

S.  — A  la  vérité,  dans  l'espèce,  le  blanc-seing  avail  été  volon- 
tairement remis  par  le  bailleur  aux  preneurs.  Mais,  de  crainte 
qu'il  n'en  fût  abusé  par  ces  derniers,  le  bâilleur  avail  conservé 
par  devers  lui  un  double  signé,  donl  le  rapprochement  avec  les 
exemplaires  à  remplir  par  les  preneurs  aurait  Buffi  à  prouver 
la  fausseté  fil  l'abus  du  blanc-seing.  Or,  le  bailleur  prétendait 
que  le  double,  ainsi  conservé  par  lui,  lui  avail  été  soustrait,  en 
sorte  qu'il  se  trouvait  désormais  dans  L'impossibilité  d'établir 
par  écrit  l'abus  de  blanc-seing.  Pouvait-il,  par  suite,  recourir, 
pour  prouver  l'abus  du  blanc-seing,  à  la  preuve  testimoniale, 
et,  par  voie  de  conséquence,  à  la  preuve  par  Bimples  présomp- 
tions? 

4-.  —  A  vaut  d'examiner  ce  point,  il  fallait!  un  t  d'abord  rechercher 
s'il  y  avait  en  soustraction,  pour  tirer  les  conséquences  légales 
de  ce  l'ait  une  fois  reconnu  constant.  Mais,  à  l'aide  de  quelles 
preuves  le  bailleur  pouvait-il  établir  la  soustraction  dont  il  pré- 
tendait avoir  été  victime?  L'arrêt  rapporté  déclare  que  tous  les 
modes  de  preuves  étaienl  admissibles.  Cette  solution  ne  pou- 

vail  l'aire  la  moindre  difficulté.  En  ad liant  par  hv  polhèse  que 

la  soustraction  dont,  s'agit  n'ait  pas  réuni  li  -  caractères  légâu* 
du  délit  de  vol,  elle  constituait  tout  au  moins  ci  dans  tous  les 
cas  un  quasi  délit  civil.  Or,  il  est  de  principe  que  les  juges  peu 
vent  former  leur  conviction  sur  de  simples  présomptions,  quand 
il  s'agit  de  Bavoir  si  un  quasi-délit  a  été  commis.  —  V.  c.ass., 
15  nov.  iss:.    S.  90.1.471,  I'.  90.1.U23 

5.  —  Or,  quelles  devaient  rire,  en  la  supposant  établie  en 
t'ait  par  les  témoignages  un  les  présomptions,  le-  conséquences 
île  la  soustraction  ?  On  peut  considérer  i pie  la  soustraction  avait 
eu  pour  effet,  «la ii s  l'espèce,  de  priver  le  bailleur  de  son  litre, 
en  le  niellant,  par  un  événement  qui  ne  lui  était  pas  imputable, 
dans  l'impossibilité  de  justifier  de  la  remise  du  blanc-seing  aux 
preneurs,  dont  le  titre  aux  mains  i\u  bailleur  était  en  quelque 
sorte  un  reçu.  Cela  étant,  le  bailleur  devait  être  autorise  à  éta- 
blir  celte  remise  de  toute  façon,  par  application  du§  I  de  l'art. 
1348,  C.  civ.,  qui  autorise  la  preuve  par  témoins  au  cas  où  le 
créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale 
par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu  et  résultant  d'une  loue 
majeure...  ». 
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CHAPITRE  II 

ÉLÉMENTS  CONSTITUTIFS    DE   l.'vnis    DB   CONFIANCE. 

Section  I 

Détournement  ou  dissipation  des  objets  coudés. 
20.  —  1.  —   In  arrêt    'le   la  Cour  de   Toulouse  a  relaxé  des 

poursuites  d'abus  de  confiance  dirigées  contre  lui  un  prêtre 
d'une  paroisse  qui  au  moment  dos  inventaires  dans  lisse 

à  l'occasion  de  la  loi  de  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  avait 
dissimulé  une  partie  des  objets  qu'il  détenait  pour  le  compte 
de  I  Eglise  qu  il  desservait  et  qui  étaienl  soumis  a  ces  inven- 


taires en  donnant  pour  motif  principal 
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représenté  ces  objets  dés  la  première  mise  en  demeure. 

2. —  Cet  arrêt  a  élé  cassé  par  la  Cour  de  cassation  qui  a  dé- 
cidé que  le  l'ail  que  des  objets  coniiés  a  titre  de  dépôt  oui  été 
représentés  dés  la  première  mise  en  demeure  n'empêche  pas 
en  droit  qu'nn  détournement  et  par  suite  un  abus  de  confiance 
ait  pu  être  commis.  —  f.a>s.,  26  mai  1906,  Abbé  Pinet,    s.  et 

P.  1907.1521 

3.  -  l.e  motif  donné  par  la  chambre  criminelle  parait  irré- 
futable. Kn  effet,  il  est  maintenant  reconnu  (pie  la  mise  en  de- 
meure n'isi  pas  nécessaire,  en  principe  du  moins,  pour  consti- 
tuer le  délit  d'abus  de  confiance.  Y.  Ca>s.,  (.t  janv.  1903,  Auzet, 
-  .'t  P.  1906.1.430  ,1a  noie  cl  les  renvois.  — Chauveau,  F.  Hélie 
et  Villey,  op.  cit.,  t.  5,  n.  227.".;  l.arraud,  op.  cit.,  I.  5,  n-  2315; 
cl  notre  Rép.  </én.  du  dr.  fr„  hoc  cerb.,i\:  39  el  -.  —  Elle  met 
en  évidence  l'intention  frauduleuse  du  détenteur;  elle  ma- 
nifeste sa  volonté  coupable  de  s'approprier  ou  de  retenir  ce 
qu'il  n'a  reçu  qu'a  chargé  de  lemlr i  pour  un  emploi  déter- 
miné. Elle  prouve  doue  le  détournement,  mais  elle  nesl  pas  un 
élément  constitutif  du  détournement.  Celui-ci  esl  consommé 
lorsque,  à  l'insu  du  propriétaire,  possesseur  ou  autre,  el  eu 
violation  du  contrat  qui  a  l'ail  passer  entre  ses  mains  la  chose 
d'autrui,  le  détenteur  emploie  celle  chose  en  dehors  des  fins  du 
contrat. 

\.  Mais  on  peut  se  demander  si  la  Cour  de  Toulouse 
n'avait  pas  bien  jugé  en  l'ail  loui  en  motivant  mal  son  arrêt  cl 
-i  ce  n'est  pas  avec  raison  qu'elle  avait  écarté  dan-  Peapèci  la 
qualification  d'abus  de  confiance.  Sans  doute  a  dit  à  ce  propos 
M.  Roux,  si  le  ministre  du  culte  avail  lait  sortir  de  Bon  église 
un  certain  nombre  d'objets  religieux  au  préjudice  du  culte  pu- 
blic, pour  se  b- approprier  el  les  faire  si  i  vira  son  usage  person- 
nel, dans  ce  cas,  il  >e  sérail  rendu  coupable  d'un  délit  d'abus 
de  confiance  manifeste;  et  c'est  pour  avoir  nie  la  possibilité 
juridique  de  celui-ci,  établie  partout  ce  qui  précède,  que  Par 
i  êl  de  la  Cour  de  Toulouse  a  élé  justement  censuré  par  la  i  lour 
suprême. 

."..       Mais  il  ii'  semble  pas  en  réalité  que  les  faits  accomplis 
aient  élé  tels.  En  mêlant  à  Bon  acte  plusieurs  de  ses  pi 
siennes,  le  ministre  du  culte  parait  avoir  eu  pour  but  de  faire 
simplement  échec  i  li  loi  de  séparation,  et   de  soustrait 
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l'invi  ni. m  e  qu'elle  pr<  cri'  ail    non  d  onli  vi  i  de  IV  ijllsc, 

objets  qu'il  on  déplaçait  momentanément,  ^'appropriai 

lersonnello,  il  n'on  nvail  pn  nu  l'inlcnlion.  M  avait  agi  dans  un 
iiil  complètement  désintérêt*  •,  poui  conserver  •>  ton  église 
le  bien  qui  lui  appartenaient,  h  récolemenl  au  moyen  de 
l'inventaire  lui  apparais  anl  comme  la  préparation  de  mesun 
plus  gravée  el  le  prélude  "l'un  dépouillement  ultérieur  dei 
églii 

6.  Vainnmenl  objecterait-on  que  le  détournement  fraudu 

leux,que  la  loi  déclare  : issahle,  n'exige  pas,  i  on i  l  onl  sup 

posé  certains  auteurs  (V.  i  hauveau,  F.  Ilélie  ol  Villey,  op 

I.  5,  n.  2272.  Contra,  Garraud,  op.  cit.,  I  ■  n  1316,  V,  el  la  note 
19,  p.  636  ,  le  dessein  de  nuire  au  propriétaire,  et  qu'il  n'\  a 
pas  lieu  de  rechercher  le  motif,  honorable  ou  non,  qui  a  inspiré 
le  délinquant.  Si  la  loi,  comme  nous  l'avons  vu,  fail  abstraction 
du  motif  qui  içuide  la  conduite  de  l'inculpé,  du  moins  elle 

je  'i :ettc  conduite  ait  été  tournée  intentionnellement 

contre  les  droits  des  propriétaires,  possesseurs  ou  détenteurs, 
et  qu'elle  constitue  un  abus  d'usage,  Bciemmenl  préjudiciables 
cea  personnes.  Dès  lors,  lorsque  l'acte  matériel  incriminé  n'a 
apporté  aucun  trouble  au  service  <lu  culte,  qu'il  n'a  causé,  les 
objets  restant  dans  la  commune  à  la  disposition  constante  du 
ministre  du  culte,  aucun  préjudice  ni  aux  Qdèles  ni  a  la  fabri- 
que, il  est  permis  de  dire  que  le  déplacemcnl  incriminé  est  un 
changement  d'armoire  insignifiant  au  poinl  de  vue  de  l'art.  i08, 
C.  p<5n. 

7.  —  Soutiendra-t-on  cependant  que  le  recèlement  du  minis- 
tre iln  culte  préjudiciait  à  la  fabrique,  en  ce  qu'elle  mettait  le 
conseil  de  fabrique  dans  l'impossibilité  de  procédera  un  inven- 
taire loyal  avec  le  représentant  de  l'Administration  des  do- 
maines,on,  en  toul  cas,  lui  rendait  plus  difficile  ou  plus  pénible 
l'exécution  de  cette  obligation  légale?  L'objection  serait  vaine 
d'abord  si  la  dissimulation,  reprochée  an  ministre  du  culte, 
avait  été  concertée  avec  le  conseil  de  fabrique,  représentant 
l'église.  Mais  elle  ne  sérail  pas  plus  sérieuse,  si  les  agissements 
clandestins  du  prévenu  avaient  été  ignorés  de  la  fabrique. 
Lorsqu'en  effet,  l'art.  408,  C.  peu.,  parle  de  détournement  au 
préjudice  du  propriétaire,  possesseur  ou  détenteur,  il  entend 
exclusivement  un  acte  qui  lui  fait  encourir  une  responsabilité 
ou  une  charge  autre  que  celles  résultant  légalement  du  contrat 
qu'il  a  formé.  C'est  donc  dans  le  contrat,  et  par  rapport  à  lui, 
que  la  notion  de  préjudice  doit  être  cherchée,  et  nullement 
ailleurs,  el  par  exemple  dans  l'exécution  d'une  obligation  que 
la  loi  imposerait  aux  propriétaires,  possesseurs  ou  détenteurs. 

8.  —On  pourrait  être  tenté  de  justifier  encore  la  décision  de 
la  Cour  de  Toulouse  par  un  autre  motif  en  disant  par  exemple 
que  l'art.  108  n'a  pour  objet  que  de  réprimer  la  violation  de 
certains  contrais  de  droit  civil  et  non  point  d'actes  administra- 
tifs. Nous  ne  croyons  pas  toutefois  que  cet  argument  puisse  être 
retenu.  Depuis  longtemps,  en  effet,  on  n'a  pas  hésité  à  voir 
dans  l'art.  408  un  texte  général,  applicable,  en  dehors  do  droit 
privé,  à  des  rapports  rentrant  dans  le  droit  administratif,  pourvu 
du  moins  que  ceux-ci  puissent  se  ranger  sous  les  expressions 
légales.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  a  fait  application  de  l'art.  408  à  la  rétention, 
par  des  gardes  nationaux  dont  le  corps  était  dissous,  des  armes 
qui  leur  avaient  été  confiées  pour  leur  service.  Elle  y  a  vu  un 
abus  de  confiance  par  abus  de  dépôt,  quoique  le  contrat  civil  de 
dépôt  ne  qualifie  pas  absolument  les  rapports  des  gardes  natio- 
naux vis-à-vis  de  l'Etat,  propriétaire del'armement.  —  V.  Cass., 
•27  juill.  1832,  Derocle,  [S.  32.1.703,  P.  chr.]  —  En  suivant  cette 
jurisprudence,  on  peut  donc  soutenir  également  que  c'est  à 
titre  de  dépôt,  ou  peut-être  mieux  pour  en  faire  un  usage  dé- 
terminé, que  les  ministres  du  culte  reçoivent  les  objets  du 
culte,  qui  (nous  plaçant  avant  l'application  de  la  loi  de  sépara- 
tion) appartiennent  à  l'église. 

22. —  En  cas  de  prévention  d'abus  de  confiance  résultant  du  dé- 
tournement de  marchandises  parle  porteurd'un  warrant,  aucun 
texte  de  loi  ne  crée  une  présomption  de  délit,  et  il  incombe  au 
ministère  public  ou  à  la  partie  civile  de  prouver  chacnn  des 
éléments  rendant  punissable  le  l'ait  par  euxincriminé,  à  savoir, 
non  seulement  la  non-représentation  intégrale  de  la  quantité 
portée  au  warrant,  mais  encore  le  détournement  frauduleux  de 
la  quantité  non  représentée  (L.  18  juill.  1898,  art.  13).—  Cass., 
16  juill.  1903,  Malescot  [S.  et  P.  1906.1.295,  P.  1904.1.447] 

30.  -Enmalièred'abusde  confiance  l'intention  frauduleuse  à 
défaut  d'une  définition  précise  et  sacramentelle  de  l'art.  408,  C. 


Il  i  du  rappnx  hemeol  enln  ■  il-  - 
i  onslatation    du  |iif  e  du  rail  •  juill. 

I    P.    ! I     ..     I».    1 '.1.1  I 

P  "   ■  fiu 

'.lï       Le  fait  di   celui  auquel'a  ét<  confié  un  portefeuille,  a 
la  mission  d'en  i  lire  la  remise  enl 
chargées  de  recueillir  les  objets  trouvé»   d'emporti-i  l 
i> ■mil-  chez  lui,  où  H  en  a  retir»   le«  billeli  dam  le  but  di 

tpproprier,  el  ■  rail  disparaltn    h    portefeuille  lui-même 
qui  aurait  pern  iver  le  pro|  billeu 

Litui  l    délil  d'abui  juill.   |«oi, 

Dut  el  P   (901.2.247,  U  181 

1.  Peu  importe  quele  prévenu  ail  ultérieurement  restitué 
illel  -  de  banque  au  hrigaiii  •  ndai  m>  inl  à 

une  enquête,  alors  que,  d'une  part,  le  prévenus  n?pi 
seulement  les  billets,  el  non  le  portefeuille  par  bu  détoui 
el  alors,  d'autre  part,  que  cette  restitution,  op  ulement 

au  moment  ouïe  brigadier  de  rendarmi 
venir  l'ouvrier  qui  avait  t  r< .i j \  «'•  le  portefeuille  el  l'avait  re 
au  prévenu,  ne  saurai!  imme  spontanée.  — 

Même  ara  t. 

2.  —  Dans  l'espèce,  on  invoquait,  pour-  écarter  l'incrimina- 
tion d'abus  de  confiance,  les  arrêts  qui  onl  décidé  que  l'abus 

onflance  n'est  pas  constitué  par  la  rétention  plus  ou  moins 
prolongée  des    sommes    reçues  par  un  mandataire,  <-t  qu 
délit  n'esl  consommé  que  du  jour  ou  le  mandataire  s'est  mi^ 
dans  l'impossibilité  de  restituer  les  -"nue'  --.. 

'.'  juill.  1898,  précité,  et  le  renvoi  .  Mai-,  d'une  part,  en  CC 
qui  concerne  une  partie  tout  an  moins  des  choses  détourn 
le  portefeuille,  le  détournement  était  consommé,  puisque  le  pré- 
venu n'offrait  même  [tas  de  le  restituer  ni  de  le  représenter.  D'au- 
tre part,  il  ne  faudrait  pas  poser  en  règle  que  l'abus  de  confiance 
n'esl  constitué  que  du  jour  où  le  prévenu  s'esl  mis  dans  l'impos- 
sibilité de  restituer  les  choses  détournées.  La  Cour  de  cassation 
n'a  posé  ce  principe  qu'à-propo-  du  point  de  savoir  quel  est  le 
point  de  départ  de  la  prescription  en  matière  d'à'  »n- 

lianee  V.  Cass.,  9  juill.  1898,  précité,  ,-t  |e  renvoi  .  et  d'autres 
arrêts  ont  décidé,  d'une  manière  plus  générale,  également  en 
matière  de  prescription,  qu'il  rentre  dans  les  pou\"irs  du  juge 
de  rechercher  et  de  déterminer  à  quel  moment  le  détoui 
ment  est  constitué  (Y.  Cass.,  30  déc.  1887,  précité  .  et  qu'une 
mise  en  demeure  n'est  nécessaire  pour  faire  courir  la  pi  - 
cription  qu'autant  qu'il  y  a  incertitude  sur  l'époque  de  la  con- 
sommation du  détournement. 

41.  —  V.  en  ce  qui  concerne  la  restitution,  iufrà,  n.  1*3. 

45.  —  Le  traité,  par  lequel  un  individu,  qui  a  détourné 
titres  à  lui  confiés,  s'engage,  avant  toute  poursuite  judiciaire, 
à  payer  à  son  créancier  la  valeur  desdits  titres,  reste  sans 
au  point  de  vue  de  la  poursuite,  si,  au  moment  où  il  est  inter- 
venu, l'abus  de  confiance  était  déjà  consommé,  —  Cass.  critn., 
28  oct.  1899,  Rochet,  [S.  et  P.  1902.1.302]  —  V.  aussi  Cass., 
12  mai  1864,  [Bull.  mm.,  n.  1251;  —  25  a\r.  1873,  [Bull,  crtra., 
n.  117]; —3  août  1893,  Boiron,  .S.  et  P.  94.1.208  —A  plus  fort'' 
raison,  la  novation,  opérée  postérieurement  à  la  poursuite,  de- 
meure-t-elle  sans  effet  sur  celle-ci(V.  Cas-.,  16  déc.  1893,  OrsinL 
[S.  et  P.  94.1.208,  I).  94.1.574]).  —  Il  en  serait  autrement,  si 
l'abus  de  confiance  n'était  pas  encore  consommé  quand  la  n  - 
vation  s'est  produite. 

45.  —  1.  —  Lorsque  les  parties  règlent,  par  un  acte  opé- 
rant novation,  les  conséquences  dommageables  du  détourne- 
ment de  sommes  ou  de  valeurs  reçues  en  exécution  d'un  des 
contrats  énumérés  en  l'art.  408.  C.  pén.,  cette  transformation 
de  l'obligation  primitive,  intervenue  seulement  après  que  le 
délit  d'abus  de  confiance  est  consommé,  ne  fait  pas  obstacle  à 
l'action  du  ministère  public—  Cass..  17  mai  1901,  Marie  Ches- 
neau.  [S.  et  P.  1903.1.382] 

2.  —  Par  suite,  l'exception  tirée  de  la  novation  est  à  bon 
droit  repoussée  par  le  jugement  ou  l'arrêt,  dont  les  motifs, 
malgré  leur  laconisme,  impliquent  qu'au  moment  où  ladite 
novation  serait  intervenue,  le  délit  était  consommé.  —  Même 
arrêt. 

49.  —  1.  —  La  mauvaise  foi,  élément  essentiel  du  délit 
d'abus  de  confiance,  est  suffisamment  établie  par  l'arrêt  de 
condamnation  qui  déclare  que  le  prévenu,  après  avoir  laissé 
sans  réponse  plusieurs  réclamations  et  une  sommation,  ne 
s'est  décidée  ofirir  la  restitution  des  objets  détournés  qu'après 
s'être  laissé  condamner  par  défaut  par  le  tribunal  de  police  cor- 
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rcctionnelle.  -  Cass.,  21  avr.  1898,  J ,  [S.  et  P.  99.1.3831 

2.  —  Si  la  fraude  est  une  condition  essentielle  de  l'abus  de 
confiance,  il  n'est  pas  indispensable  qu'elle  fasse  l'objet  d'une 
déclaration  explicite  de  la  pari  'les  tribunaux  :  elle  peut  s'in- 
duire  'l''  l'ensemble  des  circonstances  retenues  par  I»;  juge  el 
même  de  la  simple  constatation  du  tait  dan-  les  termes  em- 
ployés par  l'art.  40K,  <:.  peu.  —  Cass.,  30  déc.  1887,  Barrai, 
précité. 

:\.  —  La  déclaration  d'un  jugement  dont  l'arrêt  adopte  1  - 
motifs  qui'  le  prévenu  a  détourné  au  préjudice  d'un  tiers  qui  en 
était  propriétaire  des  objets  mobiliers  qui  ne  lui  avaient  été 
remis  qu'à  titre  de  dépôt  a  charge  de  les  rendre le  le-  re- 
présenter constitue  une  constatation  de  fail  exprimée  dans  les 
termes  mêmes  de  la  l"i  et  qui  implique  suffisamment  malgré 
Bon  laconisme  l'existence  de-  éléments  matériels  du  délil  d'abus 
de  confiance  et  l'intention  dolosive  de  l'agenl  alors  qu'il  n'ap- 
paraît d'aucune-  ((inclusions  que  les  juges  aient  été  mi-  en 
demeure  de  statuer  plus  explicitement  sur  le  caractère  du 
détournement.  —  Cass.,  !i  déc  1902,  Bouneau,  [S.  et  I'. 
1906.1.367 

4.— Le  juge  de  l'action  étant  le  juge  de  l'exception  dans  tous  les 
cas  ou  la  connaissance  de  celle-ci  n  a  pas  été  attribuée  à  unjuge 
différent  par  une  disposition  expresse  de  la  loi,  la  chambre  des 
mises  en  accusation  saisie  d'une  poursuit»;  pour  abus  de  con- 
liance  qualifié  est  compétente  pour  apprécier  l'exception  de 
compte  invoquée  par  l'inculpé.  —  Cass.,  12  juin  ,1890,  Schcif- 
fer,  [S.  et  1\  92.1.431,  D.  90.1.489] 


Section  11 

Détournement  au  préjudice  des  propriétaires  possesseur» 
ou  détenteurs. 

81.  —  L'art.  108,  G.  pén.,  n'exige  point  comme  élément  con- 
slitutif  du  délit  d'ahus  de  confiance  que  le  prévenu  ait  profité 
de  la  chose  détournée,  mais  seulement  que  cette  chose  ail  été 
détournée  ou  dissipée  au  préjudice  de  son  propriétaire,  posses- 
seur ou  détenteur.  —  Cass.,  30  déc.  1887,  Barrai,  précité. 


Section  111 

Détournement  d'ellets,  deniers,  marchandises,  billets,  quittances 

ou  tous  autres  écrits  contenant  et  opérant  obligation 

ou  décharge. 

80. — i. — Nous  avons  vu  que  les  seuls  écrits  dont  le  détour- 
nement tombe  sous  l'application  de  l'art  108,  c.  peu.,  sOnl  les 
écrits  «  eonlenanl  ou  opérant  obligation  ou  décharge  ».  — 
Ghauveau  el  F.  Bélie,  Théor.  du  C.  pén.,  6*édit.,  par  M.  Villey, 
t.  ."),  n.  2281,  p.  i n:; ;  Garraud,  Tr.  thcor.  etprat.  du.  dr.  pén. 
/v.,  t.  :;,  n.  306,  p.  312. 

2.  On  s'est  demandé  si  cette  qualification  convenait  aux 
acquits-à-caulion.  Or,  il  parait  difficile  de  contester  à  l'acquit* 
à-caution  le  caractère  d'un  contrat  entre  la  Régie  et  le  redeva- 
ble, et  ce  contrat  est  un  écrit  opérant  obligation  ou  décba 

au  Miis  de  l'art.  408,  en  ci;  qu'il  détermine  les  obligations  de 
l'expéditeur  vis-à-vis  de  la  Régie,  et  constate  sa  libération 
lorsqu'il  a  été  décharg 

3.  —  lia  été  jugé  à  cet  égard  que  l'acquit-à-caution,  formant 
entre  la  Régie  qui  le  délivre  et  la  partie  qui  l'obtient  un  véri- 
table contrat,  conslilue  un  écrit  contenant  ou  opérant  obligation 
ou  décharge,  dans  les  termes  de  l'art.  108,  C.  pén.j  que  pat 
suite,  son  détournement  frauduleux  au  préjudice  de  l'expédi- 
teur, dont  il  détermine  les  obligations  vis-à-vis  de  la  Régie,  el 
dont  il  constate  la  libération  lorsqu'il  a  été  déchargé,  rentre 
dans  l'application  de  cel  article.  —  Cass.,  22  mai  1896,  Ocqui- 
tlant,   s.  et  P.  92.2.203,  D.  fc7.1.594        V.  Casa., 29  juin  18 

«  Les  acquits-à-caution,  porte  cet  arrêt,  forment,  entre  la  R 
qui  les  délivre  et  les  parties  qui  les  obtiennent,  de  véritables 
contrats  ».  —  Adde,  notre  Hep.  gin.  du  dr.  fr.,  v°  Acquit-à-cau- 
tion,  n.  :«. 

t.  —  On  trouve  une  décision  en  ce  -eus,  pour  le  détour- 
nement d'une  déclaration  de  passc-dehout. 

'■>.  --  ainsi  jugé  que  des  déclarations  de  passe-deboul  destinées 
aux  opérations  de  l'octroi,  et  portant  signature  d'une  maison  de 


commerce  ou  de  sou  mandataire,  constituent  di   véritables  obli- 
gations;! lâchai-'  de  cette  maison.      Par  suite,  le  détourne- 

menl  frauduleux  d'un  passe-deboul  par  le  c nis  de  la  maison 

de  commerce  constitue  uu  abus  de  confiant  ,,  22  nov. 

.  Mespièdre,    S.  el  P.  97.1.20,  D.  91.1.504 

6.  —  Il  en   est  ainsi,  encore  bien  qu'au  momenl   où  elles 
ont  été  détournées,  les  déclaration-  de  passe  debout  n'aient 
contenu  aucune  désignation  de  marchandises  ni  de  la  la 
laquelle  il  en  était  fait  usaj  Même  arrêt. 

7.  —  On  soutenait,  dans  l'espèce,  qu'un  passe-deboul  im- 
prim  ne.  mais  non  rempli,  c'esl  a  duc  incomplet,  faute 
de  désignation  des  marchandises  et  de  la  date  à  laquelle  il  en 
était  l'ail  usage,  ne  saurait  constituer  un  litre  légal,  le  passe- 
debout  ne  devenant  un  titre  qu'après  l'insertion  des  mentions 
qui  seules  lui  donnent  une  valeur.  D'où  il  suit  que  le  détour- 
nement du  passe-debout  ne  constituerait  pas  un  abus  de  con- 
fiance, lorsqu'à  l'époque  du  détournement,  le  passe  debout 
n'êlail  pas  revêtu  des  mentions  essentielles  qui  seules  lui  don- 
nent le  caractère  d'un  titre,  el  lorsque  ce-  mentions  n'ont  été 
insérées  qu'après  le  détournement,  el  au  momenl  où  U  a  i  té 
l'ait  usage  du  passe-debout.  \  cette  thèse,  la  Cour  de  ca 
tion  répond  que  des  déclaration-  de  passe-debout,  non  rem- 
plies, mais  portant  la  signature  d'une  maison  de  commerce,  con- 
stituent de  véritables  obligations  de  cette  maison,  et  que  les 
mentions  qui  peuvent  \  être  insérées  ensuite  ne  servent  qu'à 
fixer  l'éleudue  de  l'obligation  contractée  par  elle.  Par  suite,  il 
importe  peu,  pour  caractériser  l'abus  de  confiance  commis  par 
celui  qui  a  détourne  h<  déclarations  de  passe-del t,  qu'a  l'é- 
poque du  détournement  de  ces  pièces,  le-  mentions  n'j  figurent 
point  el  n'aient  été  insérées  qu'après  coup. 


Skctio.n  \ 

Détournement  d'objets  coudés    à    l'un  des  litres  énoncés  par  la  loi. 
Applications  générales  du  principe. 

109.  —  Il  n'y  a  pas  abus  de  confiance  lorsque  des  fonds  onl 
été  remis  non  à  litre  de  mandat  ou  à  l'un  des  autres  titre-  li 
mitativemenl  pré\  u-  parl'art.  lus,  c.  pén.,  mais  comme  paiement 
anticipé  de  salaires  et  que  la  personne  qui  les  a  reçus  n'a  pas 
accompli  le  travail  dont  elle  s'était  chargée. 

Il  en  e>t  ainsi  spécialement  dan-  le  cas  où  un  commis  voya- 
geur qui  avait  touché  son  salaire  par  avance  n'a  pas  lait  le. 
voyage  convenu  ou  l'a  ('courte.  —  Cass.  crim.,  23  oct.  1903, 
Poineau,  [S.  et  P.  1906.156 

117.   —  11  n'y  a   pas  abus  de  confiance  de    la  pari  de 

celui   qui,   ayant  reçu  des  billets  de    banque  sur  l'offre   par  lui 

faite  de  remettre  en  échange  des  pièce-  d'or,  nie  avoir  reçu  les 
billets;  dans  ce  cas,  la  remise  des  billets  a  eu  lieu  en  vertu 
d'un  contrai  d'échange,  et  ce  contrat  n'est  pas  au  nombre  de 
ceux  qui  sont  liniilaliveinenl  déterminés  par  l'art.  H)8,  C.  pén. 
—  Cass.  crim.,  2'.t  juill.  1905,  Daïd  Taous  heu  Mansour,  [s.  et 
l\  1905.1.534] 

123.  —  N'e-I    pa-  sujel    a    cassation   l'arrêt  qui,  au   lieu    de 

préciser  nettement  le  litre  auquel  l'objet  ou  les  sommes  détour- 
nées avaient  été  confiés  à  l'inculpé'd'abus  de  confiance,  se  borne 
à  employer  des  expressions  alternatives  qui  laissent  ce  point  in- 
décis, si,  d'ailleurs,  cette  irrégularité  -e  rectifie  par  l'ensemble 
des  constatations  de  lait  retenue-,  desquelles  il  résulte  que  la- 
dite  remise  a  été   faite  à   titre  de    mandat.    —  Cass.,   22  juill. 

1899,  Vautravers,   s.  et  P.  1901.1.431 

124.—  Il  n'.v  a  pa-  de  nullité  résultant  d'un  dispositif  de 
jugement  qui  présente  alternativement  le  fail  délictueux  comme 
un  abus  de  mandat  ou  un  abus  de  dépôts,  lorsque  le  jugement 
relate  les  circonstances  qui  oui  imprimé  aux  faits  servant  de 
base  à  la  déclaration  de  culpabilité  le  caractère  d'un  abus  de 
mandat.  —  Cass.,  19janv,  1901,  i  ,  d'à--,  terr.  I Equitable,  S 
P.  1905.1.55] 

s  2.  —  Détournement  d'objets  rouis  <i  titre  dr  louage. 

12i>.       n     -  avons  fait  connaître  rapidement,  n.  120  i  !  a 
le-  principales  applications  de  la  jurisprudence  eu  matière  de 
cheptel.  Elle  a  subi  depuis  une  évolution  qui  appelle  une  ,• 
cal  ion  nouvelle  et  avant  tout  un  résumé  de  ses  décision  pre- 
mières. 
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In  1810,  ainsi  'i1"'  le  l'ail  i  >  - 1 1 1  ;i  i  <  1 1 1  '  i    \i.  Roux  A  qui   nou 
ompruntoui  ces  observation*    nob  .  15  avi     ■ 

infrâ,  n   8  .  la  violation  du  contrat  de  cheptel  par  le  preneui 

n'était,  dam  aucun  cas,  un  abui  de  confiance,  i  b  iam  i 

nalo,  que  quelque!  unes  de  nos  anciennes  coutumes  contenaient 

(notai ml  la  coutume  du  Berry,  iii    17,  art.  7),  ni  que  no 

am  inns  autours  acceptèrent  comme  règle  de  droit  commun 
(Polhier,  éd.  Bugnet,  i.  '<.  Dr  de»  cheptel»,  n.  36,  i 

avait  entièrement  disparu    d1 ■  pari,  la  notion  du  vol,  autre 

foit   invoquée,  était  devenue  inapplicable,  ayant  été,  dans  la 

législation  nouvelle,  i lifiéc  et  restreinte;  et,  d'autre  part,  la 

notion  de  l'abus  de  con flanc»,  construite  avec  une  partie  des 
débris  du  délit  de  vol,  était  également  inapplicable,  ayant 
introduite  seulement  en  matière  de  dépôt  et  de  travail  salarié. 

i.  En  1832,  relie  situation  changea  par  ^n it <•  de  la  modifl 
cation  que  l'art.  M)8  sniiii  dans  la  revision  du  Code  pénal,  i  e 
contrat  de  louage  lui  ajoutée  rénumération  des  contrats  dont 
la  violation  constituait  l'abus  de  confiance.  Immédiatement,  la 
question  se  posa  de  Bavoir  si  le  contrai  de  cheptel  rentrait  dans 
le  cercle  agrandi  de  l'art.  108.  On  pouvait  hésiter,  parce  que  le 
cheptel  était  non  moins  difficile  à  classer  qu'à  définir  (V.  Col 
met  do  Santerre,  contra,  de  A. -M.  Demante,  Court-anal,  de 
C.  civ.,  t.  7,n.253  ôw-ll).  D'une  part,  il  portail  un  un  m  diflérent; 
(l'autre,  part.  Bau  fie  cheptel  de  fer  C.  civ.,  art.  1821)  et  le  con 
Irai  improprement  appelé  cheptel  (c.  civ.,  art.  1831), qui  étaient 
île  véritables  louages,  le  bail  à  cheptel  avait  une  nature  juridi- 
que spéciale,  mélange  de  louage  et  de  société  dans  le  chepti  l 
simple  G.  civ., art.  1804),  et  dane  le  cheptel  donné  au  colon  par- 
tial re  (C.  civ.,  art.  1827),  véritable  association  dans  le  cheptel  à 
moitié  (C.  civ..  art.  tsts).  Mais  la  jurisprudence,  suivie  par  la 
doctrine,  interpréta  largement  les  mois  :  à  titre  de  louage,  de 
l'art,  lux,  et,  s  attachant  au  fond  des  choses,  admit  l'application 
de  ce  texte  dans  les  cas  cl  la  mesure  où  le  bail  à  cheptel  tenait 
du  louage. 

2.  -  c'est  ce  qui  fut  décidé  d'abord  pour  le  cheptel  simple. 
Un  arrêt  de  principe  fie  la  Cour  de  cassation,  du  2:1  janv.  1n:<k 
(V.  noire  Répertoire,  hoc  verbo,  n.  129  et  359  ,  déclara  consti- 
tuer un  abus  de  confiance  le  détournement  frauduleux  par  le 
preneur  d'une  des  hèles  à  lui  données  par  le  bailleur.  Car,  s'il 
est  vrai,  disait  la  Cour  de  cassation,  que  le  cheptel  simple  par- 
ticipe de  la  nature  du  contrat  de  société,  l'association  est 
bornée  à  ce  qui  concerne  le  croit  et  le  produit  des  animaux, 
mais  ne  s'étend  pas  au  fond  même  de  ce  cheptel,  à  l'égard 
duquel  le  bailleur  conserve  tout  entier  son  droit  de  propriété, 
modifié  seulement  par  le  contrat  de  louage  qu'il  a  consenti.  — 
V.  Morin,  Hep.,  v°  Abus  de  confiance,  n.  23;  Chauveau,  Faustin 
cl  Villcy,  Théor.  du  C.  peu.,  G"  éd.,  t.  5,  n.  2286;  Blanche,  Et. 
prat.  sur  te  C.  pén.,  2e  éd.,  t.  6,  n.  2W;  Garraud,  Tr.  théor.  et 
prat.  du  dr.  pén.  fr.,  t.  5,  n.  309,  p.  317;  Bryon,  De  la  violât, 
du  contr.  de  cheptel  au  point  de  vue  crim.  Journ.  des  parquets, 
1892,  p.  G7  et  s.). 

3.  —  La  solution  consacrée  par  l'arrêt  du  25  janv.  1838  fui 
étendue,  en  cas  de  cheptel  de  fer,  pour  le  fonds  du  troupeau, 
par  un  arrêt  du  23  juill.  1846  V.  notre  Répertoire,  hoc  verbo, 
n.  129).  —  Il  v  avait  cependant  une  difficulté.  On  avait,  en  effet, 
soutenu  que,  dans  cette  espèce  de  cheptel,  le  preneur  avait  le 
droit  de  disposer  de  tout  ou  partie  des  animaux,  et  qu'il  était 
seulement  tenu  de  fournir  à  l'expiration  du  bail  des  équiva- 
lents offrant  la  même  valeur  que  les  bêtes  estimées  qu'il  avait 
trouvées  en  entrant.  La  Cour  de  cassation  s'était  bornée,  dans 
l'arrêt  de  1846,  à  constater  que  le  contrat  de  cheptel  est  classé 
par  le  Code  civil  parmi  les  contrats  de  louage  (G.  civ.,  1711). 
Ce  qui  était  insuffisant  pour  lui  appliquer  l'art.  408,  si  le  pre- 
neur avait  réellement  le  droit  de  disposer  des  bêtes  de  fer.  — 
V.  Guillouard,  Tr.  du  louage,  t.  2,  n.  943;  A.  Boyer,  De  l'abus 
de  confiance  en  matière  de  cheptel  de  fer  (fier.  gén.  de  dr.  et  de 
leg.,  1881,  t.  5,  p.  35). 

4.  —  Sans  répondre  à  l'objection,  la  Cour  de  Bourges,  dans 
un  arrêt  du  17  déc.  1868  V.  notre  Répertoire,  hoc  verbo,  n.  131  , 
maintint  la  théorie  de  la  Cour  de  cassation,  dont  elle  essaya  la 
justification.  Elle  considéra  le  cheptel  de  fer  comme  un  louage, 
dont  la  nature  et  le  caractère  ne  se  trouvaient  pas  modifiés  par 
la  substitution  de  la  restitution  d'un  genre  à  la  restitution  ha- 
bituelle in  specie  des  objets  loués.  Elle  déclar,;,  en  oulre,  que 
le  bailleur  se  bornait  à  transmettre  au  fermier  l'usage  de  sa 
chose,  limité  quant  aux  lieux,  quant  au  mode  et  quant  au 
temps.  11  suivait  de  là  que,  si  le  cheptelier  pouvait  disposer, 


nplai  emcnl .  de  nbai  ni  le 

cheptel,  celle  fai  ullé  n'impliquait,  en  quoi  que  Iroil 

de  di  du  cheptel  i 

.  h  ■   loujoui  -  rnainu  du  poui  la  •  propi 

lion    I  t  cela  amena  la  <  I 

.i  raire  ■  distinction  entre  t.,  \,  , 

nation  frauduleuse,  destim  i  ■   du 

baillcui  et  tombant 

Bau,  t.  4,  p.   »41,      176;  Guillouard,  oj 

m  n-  .   n.-  distinction  difficile  à  lenii  dans  la  pratique, 
et  peu  justifiable  en   théorie,  ne   fut    pas  longtemps  niainle- 

i.  Faisant  un  pas  iveau,  la  jorisprud  i  tu 

hoi    <  erbo,  n.  130;  V.  (  mil  que 

la  vente  nécessaire  d  un  troupeau  atteint  de  i  lonl 

l'aliénation,  par  suite,  constituerai!  un  boom  adminis 

Lration,  était  un  aboi  de  confiance  quand  le  fermiei  n'était  pas 
en  mesuri ,  à  l'e  piralion  du  bail,  oe  reslitui  r  le  cheptel  ou  le 
prix  de  vente. 

6.  ni  s'approcher  des  véritables   principes,  qui 
raissent  avoir  été  posés  pai  la  Coui  de  Dijon.  Dana  les  ra 
d'un  arrêl  du  18  juin   1879,  Luzy,    S.  •  971  ,  la 
Cour  de  Dijon  déclara  qui             -  l"  cheptel  de  fer,  le  croit 

profite  au  preneur,  qui   peut    dil  animaux..  i  la 

charge  de  conservei  constamment  dans  la  ferme  un  cheptel  <mi 
nature,  d'une  valeur  égali  à  celui  qu'il  a  reçu.  C'est  dire  que  le 
fei  mer  peu!  aliéner  le  croit,  quand  il  j  ït-à-dire 

\ides  du  troupeau  d'abord  comblés,  el  les  rem- 

placées*, mais  qu'il  ne  peul  pas  aliéner  b-  tonds  du  troupeau,  ni 
individuellement  les  bétes  le  composant,  saut  vieillies 

qu'il  a  remplac  esl  la  doctrine  de  Polhier,  qui  disait  : 

«  Le  fermier  disant  avoir-  tout  le  profit  du  cheptel  de  fer.  il 
peul  vendre  à  -"n  profil  les  croîls,  sauf  ce  qui  est  n 
pour  remplir  les  chefs  qui  sonl  morts,  ou  les  bétea  qu'il  faut 
vendre  parce  qu'elles  sont  trop  vieilles;  mais  «i,  hors  c- 
n  vendait  les  chefs  et  diminuait  le  fondt  dm  cheptel,  le  bailleur 
aurait  le  droit  de  suite  >■  (Tr.  des  cheptel*,  n.  69  .  Or,  il  y  a  lout 
lieu  de  croire  que  les  rédacteur-  du  Code  civil  ai  tenus 

à  la  doctrine  de  leur  guide  habituel,  avant  textuellement 
produit  dans  l'art.  1x21,  la  définition  que  Polhier  donnait  au 
n.  65  du  cheptel  de  fer.  D'un  autre  côté,  la  restitution  in  génère 
à  fin  de  bail,  dont  on  a  voulu  faire  sortir  pour  le  fermier,  qui 
n'est  cependant  pas  propriétaire  (C.  civ.,  art.  le  droit 

d'aliéner  librement  les  bêles  du  troupeau,  considérées  indivi- 
duellement, ne  comporte  pas  cette  conséquence  exorbitant'  . 
ayant  été  édictée  exclusivement  dan-  l'intérêt  du  bailleur,  et 
pour  composer  un  troupeau  de  bêtes  de  fer.  Noir- Laurent.  Prine. 
de  dr.  civ.,  t.  26,  n.  118;  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  hu 
contr.  de  louage.  2*  éd.,  t.  2,  n.  3237. 

7.  —  Du  principe  d'interprétation  suivi  par  la  jurisprudence, 
il  résultait  au  contraire  que  l'art.  4<»8,  C.  pén.,  était  inapplicable 
dans  la  mesure  où  le  bail  à  cheptel  participait  du  contrat  de 
société,  c'est-à-dire  à  la  vente  du  croit  dans  le  cheptel  simple 
(V.  Paul  Bryon,  op.  cit.,  n.  3.  Contra,  Trolong,  De  l'éch.  et  du 
louage,  t.  2.  n.  1189;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit., 
t.  2,  n.  3216),  et  le  cheptel  donné  à  un  colon  partiaire  Bryon, 
op.  cit..  n.  9  et  H),  et  à  la  vente  du  fonds  ou  du  croît  dans  le 
cheptel  à  moitié  Y.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  op.  cit..  t.  5, 
n.  2286,  p.  489;  Blanche,  op.  cit.,  n.  241;  Garraud,  op. cit.,  t.  5, 
p.  318;  Bryon,  op.  cit.,  n.  4  . 

8.  —  C'est  celte  solution,  ébranlée  déjà  par  un  arrêt  de  Cass. 
du  12  juin  1890,  Lavandin,   S.  91.1.94,  P.  91.1.191,  D.  90.1.489 
que  la   Cour  d'Âgen  et  la  Cour  de  cassation  ont  maintenant 
supprimée  partiellement.  Elles  ont  décidé  en  effet  que  dans  le 
bail  à  cheptel  à  un   colon  partiaire,  l'association,  en  ce  qui 

;  touche  le  croît  el  le  produit  des  animaux  entre  le  bailleur  et  le 
preneur  à  cheptel,  n'exclut  point  la  stipulation  d'un  mandat.  — 
Et  que,  lorsque  ce  mandat  est  résulté  du  fait  qu'en  donnant, 

',  en  vue  de  la  vente  du  croit,  le  consentement  exigé  à  cet  effet 
par  l'art.  1812,  C.  civ.,  le  bailleur  a  chargé  le  preneur  de  réa- 
liser ladite  vente,  d'en  toucher  le  prix,  et  de  rendre  compte 
de  ce  prix  pour  moitié,  l'inexécution  par  le  cheptelier  du  man- 
dat ainsi  constitué  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  408,  C.  pén.  — 
Cass.,  15  avr.  1899,  Delbru.  [S.  et  P.  1001.1.105.  D.  1901.1.230] 

9.  —  D'après  leurs  arrêts,  dans  le  cheptel  donné  à  un  colon 
partiaire,  le  détournement  du  prix  de  vente  du  croit  par  le  pre- 

i   neur  constitue  un  abus  de  confiance,  quand  l'autorisation  de 
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vendre  le  croît  lui  a  été  aecordée  par  le  bailleur.  Manifestement. 

il  en  serait  de  même,  -uns  la  même  condition,  dans  le  cheptel 
à  moitié.  De  sorte  qu'actuellement,  la  jurisprudence  en  est  re- 
venue, après  mi  siècle,  quant  à  sa  portée,  a  la  règle  de  notre 
ancien  droit,  qui  frappai!  de  peines  les  détournements  du  chep- 
tel commis  par  le  cheptel ier,  avec  cette  restriction,  cependant, 
que  l'aliénation  Frauduleuse  du  croît  dans  le  cheptel  simple  et 
le  cheptel  donné,  à  un  colon  partiaire,  el  celle  du  fonds  et  du 
croit  dans  le  cheptel  a  moitié,  ne  font  encore  encourir  au  pre- 
neur qu'une  responsabilité  civile  quand  aucune  convention  n'a 
déroge  à  la  défense  d'aliéner  de  l'art,  1  s  1 2. 

10.  Nous  hésitons  beaucoup  à  suivie  la  jurisprudence  dans 
sa  dernière  évolution.  Nous  ne  pouvons  en  eflet  nous  laissée 
persuader  par  Bon  raisonnement,  qui,  cependant,  n'est  ni  com- 
pliqué ni  même  nouveau. 

11.  Son  raisonnement  d'abord  esl  -impie.  Il  consistée  pré- 
tendre que  l'autorisation  de  vendre,  donnée  par  le  bailleur  au 
preneur  du  cheptel,  est  constitutive  d'un  contrat  de  mandat, 
dont  la  violation  naturellemenl  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  0)8. 

Il    n'est    pas    de   plus  nouveau,    car.   dans   un  certain  11 lire 

d'arrêts,  la  jurisprudence  a  admis  que  l'existence  d'un  contrat 
de  société  n'empêchait  pas  l'existence  d'un  contrat  de  mandat 
entre  le>  associés.  \ .  les  arrêts  par  non-  cités  à  notre  Répertoire, 
hoc  verbo,  n.  39,  201,  210,  213,  225.  —  kdde,  Bazot,  De  l'abus 
de  confiance  en  matiêri ■  de  société  Rev.  j.rat.  de  dr.  />.,  1864, 
t.  18,  p.  170  et  s.). 

12.  Nous  croyons  la  solution  irréprochable  quand  les  parties 
conviennent  après  coup  de  modifier  les  effets  du  contrat  qui 
les  lie.  Mais  où  il  nous  semble  qu'il  esl  commis  un  véritable 
abus  de  l'idée  de  mandai,  c'est  lorsqu'au  moment  de  la  forma- 
tion d'un  contrat,  les  parties  conviennent  d'en  modifier  les 
effets.  En  réalité,  il  3  a  dans  ce  cas,  non  pas  deux  contrats  su- 
perposés, mais  un  conlral  unique;  il  y  a,  non  pas  attribution 
de  pouvoir,  mais  extension,  modification  des  droits  naissant 
du  contint,  c'est  ce  qu'avait  reconnu,  dans  noire  matière  même, 
la  Cour  de  Caen  dans  un  arrêt  du  27  août  1878,  Luzy,  s.  79. 
2.227,  P.  79.971  ;  el  c'esl  a  celte  solution,  observée  encore  par 
le  tribunal  d'Agen  dans  l'affaire  actuelle,  qu'il  aurait  fallu  >'ar 
rêler. 

i.\.  La  théorie  de  la  jurisprudence,  en  effet,  oublie,  ce  nous 
semble,  el  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  titre  des 
contrais  du  Code  civil,  et,  d'une  manière  plus  générale,  le  carac- 
tère essentiel  de  noire  droit.  En  indiquant  les  règles  d'un  cer- 
tain nombre  de  contrats  principaux  et  usuels,  les  rédacteurs 
du  Code  civil  n'ont  irès-reriaineuieni  pas  entendu  présenter  le 
type  immuable  de  ces  contrats,  de  sorte  que  tout  changement, 
apporté  a  leur-  effets,  ne  puisse  valoir  que  soutenu  ci  renfermé 
dan-  un  conlral  distinct.  Ils  ont,  au  contraire,  simplement  en- 
tendu indiquer  les  effets  habituels  des  contrats  décrits,  pour 
dispenser  les  parties  de  les  exprimer,  mai-  en  leur  laissant  la 
faculté  île  les  modifier,  tout  en  conservant  aux  contrats  leur 
nom,  leur  nature  el  leur-  actions.  On  ne  niera  pas  -ans  doute 
(•(die  faculté  ni  celle  conséquence.  Si  elles  existent,  il  s'ensuit 
qu'il  est  aussi  inélégant  qu'anlijuridique  de  supposer  l'existence 
de  deux  contrats,  là  OÙ  la  présence  d'un  seul  contrat  suffil 
pour  (oui  expliquer  el  tout  produire,  a  vrai  dire,  le  système 
de  la  jurisprudence  reporte  notre  droil  bien  loin  derrière  le 
droit  romain,  tout  formaliste  qu'il  était,  le  droit  romain  avail 
cependant  fini  par  admettre  que  le-  pactes,  adjoints  m  conti- 
nenti  à  un  contrat,  faisaicnl  corps  avec  lui,  se  fondaient  en  lui, 
el  étaient  protégés  par  l'action  du  contrai.  Pacta  m  continenti 
facta  stipulation^  inesse  creduntur,  disait  le  jurisconsulte  Paul 
dan-  la  loi  m,  Dig.,  De  rcb.  cred.,  liv.  12,  lit.  l,r.  D'après  la 
jurisprudence,  noire  droit,  qui  a  cessé  d'être  formaliste  el  qui 
ne  connaît  que  des  contrats  de  lionne  foi,  repousserait  cette 
solution.  Nous  croyons  plutôt  que  son  caractère  s'oppi  - 
l'admission  dune  supposition  pareille,  en  contradiction  avec 
la  marche  de  son  développement  historique  ;  el  nous  ne  pens 
pas  que  le  désir  d'atteindre  des  fraudes,  si  condamnables  qu'el- 
les soient,  doive  l'aire  méconnaître  les  principes  de  notre  lé- 
gislation civile. 

1  i.  —  Il  a  été  jugé  encore  en  matière  de  cheptel  que  se  rend 
coupable  d'abus  de  confiance  le  colon  partiaire  qui,  avant  reçu 
de  son  bailleur  un  cheptel  d'une  valeur  déterminée, "a  en 
de  remettre  à  la  lin  du  bail  un  cheptel  de  même  nature  et  va- 
leur, vend  une  partie  du  bétail  pour  en  appliquer  le  prix  à 
besoins  personnels,  et  se  met  hors  d'état  <\>-  représenter  la 


totalité  du  eheptel  ou  le  produit  de  la  vente  partielle  qu'il  eu 

a  laite.  —Cas-.,   Il  mai   1901,  ILiumiuie! ,    S,  el    p.   1902.1    i 

15.  i  a  d  cision  ici  se  justifie  par  celle  double  observation 

que  lecbeplelier  ne  devient  point    propriétaire  du  troupeau,  et 

que  le  contrat  de  eheptel  est,  i ■  les  bêtes  du  tonds,  un  con- 
trat de  louage (C.  civ.,  art.  1805  et  1830  .  <>u  objectai!  vaine- 
ment, dan-  l'espèce,  la  clause  particulière  du  cuirai  de  bail, 
imposant  au  colon  de  laisser  à  tin  du  bail  un  troupeau  de  même 
nature  ci  de  même  valeur,  pour  prétendre  de  là  .pie  le  colon, 
obligea  une  restitution  m  génère,  avait  été  rendu  propriétaire  du 
troupeau  remis  à  l'entrée  du  bail. Celte  clause,  dont  la  validité, 

d'ailleurs,    en    mettant    la   perle    mémo    totale  du    cheptel    à  la 

charge  du  colon,  peut  paraître  douteuse  en  présence  des  ter- 
me- de  Part.  1828,  dernier  alinéa,  c.  civ..  peut   s'interpréter 

c me  érigeant  en  cheptel  de  ier  le  cheptel  remis  au  colon 

partiaire  \r-.,  !..  civ.,  art.  1*2:1  .  Or,  dans  le  cheptel  de  fer, 
d'une  part,  le  fermier  ne  devient  point  propriétaire  du  eheptel, 
malgré  l'estimation  qui  eu  est  laite  (c.  civ.,  ail.  is22  ;  et, 
d'autre  part,  il  n'échappe  pas  à  la  possibilité  de  commettre  on 
délit  d'abus  de  confiance,  en  aliénant  le  tond-  du  cheptel,  mal 
gré  -mi  droil  de  vendre  les  bêles  vieillie-. 

16.  :onsU Itéra  encore  en  matière  de  cheptel  les  solu- 
tions données  Infrà,  n.  i  ~.  '  et  209. 

i-  :t.  —  Détournement  d'objets  remis  à  titra  de  dépôt. 

143.  —  Nous  avons  vu  siipm,  n.  :ii.  que  lorsqu'au  cour-  du 

déblaiement  d'une  voie  de  chemin  de  fer  après  un  déraillement, 

l'un  des  travailleurs  employés  a  eeiie  opération  a  remis  a  un 

autre  travailleur,  dan>  le  luil  d'eu  effectuer  la  remi-e  OU  le  dépôt 

entre  les  main-  des  personnes  chargées  de  recueillir  le-  objets 
trouvés  -ur  le  lieu  de  l'accident,  un  portefeuille  ( tenant  des 

billets  de  banque  qu'il  venait  de  trouver,  le  fait  de  celui  auquel 

a  été  confié  le  portefeuille,  avec  la  mission  d'en  faire  la  remise 
entre  les  mains  des  personnes  chargées  de  recueillir  le-  objets 
trouvés,  d'emporter  le  portefeuille  clic/  lui,  où  il  en  a  retiré  li  - 
billets  dan-  le  but  de  se  le-  approprier,  et  a  l'ail  disparaître  le 
portefeuille  lui-même,  qui  aurait  permis  de  retrouver  le  pro- 
priétaire de  ce-  billets,  constitue  le  délit  d'abus  de  confiance. 
l'an,  13  juill.  1901,  Ducasse,   S.etP.  1901 .2.257,  D.  1904.2.181] 

147.  -  Commet  de  même  un  abus  de  confiance  par  abus  de 
dépôt,  le  propriétaire  d'un  immeuble  saisi,  qui  s'approprie 
frauduleusemenl  les  lover-  immobilisés  par  la  transcription  de 
la  saisie,  lesquels  ne  se  trouvaient  entre  ses  main-  qu'à  titre 
de  dépôt,  a  charge  de  les  rendre.  M  en  esl  ainsi,  même  s'il  in- 
tervient un  jugement  de  conversion  de  la  sai-ie  en  vente  volon- 
laiie,  ladite  conversion  ne  faisant  cesser  les  effets  de  la  trans- 
cription ni  dan-  le  passé  ni  dans  l'avenir,  el  maintenant  l'immo- 
bilisation de  tous  les  fruits  tant  civils  que  naturels,  de 
l'immeuble  saisi.  -  Cass.,  14  avr.  1904,  Lavergne,  -  el  p. 
1907.1.252  \.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Tr.  de  proc,  ï*  éd., 
t.  :;.  p.  96,  >  1682  el  c.  proc.  annoté,  Tissier(  Darras  el  Louiche- 
Dest'onlaim  -  -ur  l'art.  1  is.  n.  2. 

153.  i .  I. a  c  uiv  eu  lion,  en  v  cri  u  de  laquelle  un  commerçant 
a  adressé  à  un  autre  commerçant  des  bijoux  facturés  a  un  prix 
déterminé,  ■<  à  condition  »,  c'est-à-dire  avec  faculté  de  renvoyer 
ceux  qu'il  n'aurait  pas  vendu-,  et  obligation  de  payer  le  prix  de 
ceux  qu'il  aurait  vendus,  ne  constitue,  ni  un  dépôt,  puisque  le 
destinataire  n'était  pas  tenu  de  restituer  les  bijoux  en  nature, 
ni  un  mandat,  puisqu'il  j  a  eu  fixation  définitive  du  prix,  mais 
une  venie  a  condition.  El,  <■<■  conlral  ne  figurant  pas  dans  ceux 
limilativemenl  énumérés  par  lait.  M)8,  C.  peu.,  le  détourne- 
ment des  bijoux  par  le  destinataire  ne  -aurait  constituer  l'abus 
de  confiance.       Douai.  2s  févr.  1905,  Leclercq,   S.  el  I'.  1906. 
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2.  -  Se  rend  coupable  d'abus  de  confiance  le  légataire 
universel  qui  détourne  et  dissipe  de-  valeur-  mobilières  par  lui 

trouvées  dans  la    succession  du  défunt  mais  qu'il  savait  ne  pas 
apparlenir  a  celui-ci  et  lui  avaient  été  remi-e-  a  titre  de  dépôl  à 
la  charge  de  les  rendre  et  représenter.  -    Cass.,  limai-  18 
Bourgeois,   S.  ^7.1.87] 

i  i.        Détournement  d'objets  reçus  à  titre  de  mandat. 

165.  si  le  jugi  d  ■  répression,  appelé  >  statuer  sur  un  fait 
civil  préexistant  au  délit  dont  il  est  saisi,  esl  tenu  de  se  conformer 

aux  règles  de  la  loi  civile,  il  n'en  saurait  être  de  même  quand 


\l:i       i.i     i  0N1  r 


le  fait  civil  el  le  délit,    'identifient  el    e fondent;  el  il  en 

■   i retnenl  ainsi,  loi  que,  loin  de  prô<  cl  ter  au  délit,  !<• 

mandat,  aui  I  bien  que  la  remise  i  on  1 i  ulive  de  fondi  ou  de 
valeur  ,aétô  déterminé  lui  mémepai  l'un  des  moyens énum 

dan    l'ai i.  in,,  i ;.  pén.  '    août  1 904 ,  i  al 

s.  el  P.  1906.1 

i .      Le  prévenu,  condai S  par  la  Cour  d'appel  de  Paris  pour 

délit  d'escroquerie,  soutenait  dans  son  pourvoi  que  les  sommi  - 
d'argent,  qu'il  était  inculpé  d'avoir  détournées,  lui  avaient  6M 
remises  à  litre  demandai  pour  faire  obtenir  au  mandant  un 
titre  de  noblesse  pontificale,  el  que  cette  circonstance,  qui  i  on 
tenait  l'un  des  éléments  du  délit  d'abus  de  confiance,  empêchait 
qu'il  lui  poursuivi  pour  escroquerie,  aurait-il  usé  de  fa 

qualité  ou  de  manœuvres  frauduleuses  | r  se  faire  remettre 

(argent;  car  l'abus  de  confiance  est  exclusif  du  délit  d'escro 
querie. 

2.  Le  motif  qui  lui  faisait  invoquer  ce  moyen  de  défense,  ce 
n'était  pa9  simplement  l'avantage  de  substituer  éventuellement, 
si  Ba  culpabilité  étail  établie,  à  la  répression  de  l'art.  H)5,  l 
pén.,  les  peines  plus  douces  de  l'art.  t08.  En  se  réclamant  de  ce 
dernier  texte,  qui  ne  prévoit  que  le  délit  consommé,  il  songeait 
peut-être  à  échapper  à  toute  responsabilité  pénale,  sous  pré- 
texte de  n'avoir  pas  encore  détourné  el  dissipé  des  sommes  qui 
lui  avaient  été  confiées;  mais  surtout,  comme  il  B'agissail  de 
sommes  supérieures  à  150  francs  (d'une  quarantaine  de  mille 
francs  environ),  il  escomptait  la  règle  qu'en  matière  d'abus  de 
confiance,  les  modes  de  preuve  du  droit  civil  sont  applicables, 
et  il  espérait  que  l'absence  de  preuve  écrite,  ou  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  empêcherai!  d'établir  le  contrat  de 
mandat',  dont  la  prétendue  violation  avait  été  retenue  contre 
lui.  — V.  Cass.,  12  aoûl  1887,  Hnll .  crim.,  n.  31(1!  — Toutou-'', 
1<;  juin  1897,  X...,  s.  et  P.  98.2.137  ,  et  la  note  de  M.  Ed.-H. 
Labbê.  —  Cass.,  28oct.  1898,  Reverdy,   S.  et  P.  1900.1. 250  j 

3.  —  La  Cour  de  cassation  ne  s'est  pas  arrêtée  à  ce  système 
de  défense,  et  s'est  refusée  à  écarter  le  délit  d'escroquerie  que 
les  juges  du  l'ait  avaient  retenu.  A  ce  qu'il  semble,  elle  a  eu  rai- 
son; car  on  peut  opposer  deux  réponses  à  la  précédente  argu- 
mentation. 

i.  —  En  soi,  ainsi  que  le  fait  remarquer  en  effet  M.  Roux,  note 
sous  Cass.,  18  mars  1904,  précité,  la  présence  d'une  remise  de 
fonds,  jointe  à  l'un  des  contrats  énumérés  dans  l'art.  408,  C. 
proc,  n'est  pas  une  raison  pour  exclure  nécessairement  le  délit 
d'escroquerie.  L'escroquerie  au  mandat,  en  particulier,  n'est 
une  chose  ni  impossible,  ni  même  rare.  Lorsque  des  quêteurs 
se  présentent  à  domicile  et  obtiennent  au  moyen  de  manœuvres 
frauduleuses  la  remise  de  fonds  pour  une  entreprise  chimérique, 
c'est  à  titre  de  mandat  qu'on  leur  remet  son  obole,  et  c'est 
comme  escroquerie  qu'on  la  perd,  et  que  la  poursuite  pourra 
être  dirigée  contre  les  solliciteurs  si  on  les  arrête.  —  V.  Cass. 
6  févr.  1903,  Blancheton,  [S.  et  P.  1904.1.376,  D.  1906.1.187  - 
La  distinction  entre  l'abus  de  confiance  et  l'escroquerie  n'esl 
donc  pas  à  chercher  dans  le  genre  de  fraude  accomplie,  mais 
dans  le  moment  où  celle-ci  s'est  accomplie.  Dans  l'abus  de  con- 
liance,  la  tromperie  vient  après  la  formation  du  contrat.  C'est 
spontanément  et  d'elle-même  que  la  victime  consent  à  la  re- 
mise de  fonds;  aussi  n'est-il  pas  besoin  de  manœuvres  fraudu- 
leuses ou  de  fausse  qualité  pour  capter  une  confiance  qui  s'offre 
librement.  Dans  l'escroquerie,  au  contraire,  la  tromperie 
précède  le  contrat  ou  la  remise  de  fonds;  aussi  y  rencontre- 
t-on  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  ou  de  fausse  qualité, 
qui  sont  nécessaires  pour  circonvenir  la  crédulité  de  la  victime 
et  obtenir  d'elle  la  remise  de  fonds  qu'autrement  elle  ne  don- 
nerait pas  (V.  Garraud,  Tr.du  dr.  pén.  fr.,  2e  éd.,  t.  5,  n.  2293). 
En  l'espèce,  malgré  les  dénégations  du  prévenu,  il  semble  qu'il 
y  ait  eu  tromperie  avant  le  mandai;  c'est  donc  à  bon  droit  que 
les  juges  du  fait  pouvaient  retenir,  non  un  délit  d'abus  de  con- 
fiance, mais  un  délit  d'escroquerie. 

5.  —  Par  une  autre  voie,  et  peut-être  avec  un  raisonnement 
plus  sûr,  on  arrive  encore  à  la  même  conclusion.  L'ensembledes 
faits  retenus  à  la  charge  du  prévenu  s'analyse  essentieUement 
dans  les  trois  faits  successifs  suivants  :  manœuvres  frauduleuses 
ou  fausse  qualité  pour  obtenir  un  mandat  de  la  part  de  la 
victime  et  une  remise  de  fonds, —  mandat  et  remise  de  fonds,  — 
dissipation  ou  détournement  des  fonds  remis.  Si  l'union  du 
second  fait  avec  le  troisième  constituait  les  éléments  d'un  délit 
d'abus  de  confiance,  l'union  du  premier  fait  avec  le  second  ren- 
fermait ceux  d'un  délit  d'escroquerie,  que  l'existence  de  l'autre 


infraction  ne  pouvait,  ni  nejdevail  empêcher  de  poi 
i  i  nsemble  d<     fait  ■  i  ompli  pli*   doit .  <-u  efl 

'  le  >\>  lit 
d  escroquerie  qui  la  lui  donnait.  Bien  loin  donc,  commi 
tenait  le  pourvoi,  que  ce  lui  l'abui  de  confiance  qui  exclus 
délit  d'escroquerie,  i  étail  ce  derniei   qui  écartai!  l'abus  de 
conflanci    puni  de  peines  plu  es.  Il  \  avait  lieu  d'appliquei 

une  théorie,  qu<  le  pré'  enu  ment,  et 

laquelle  il  régne  encore  dan*  ta  doctrini  de  nomhn 
titudes,  celle  dite  du  i  \i  '<  <"t  v .  not.,  n . 

I  lion  de  la  tl  I  il  n 

l'infraction  qui  forme,  toit  in  ttive,  tmt  ht 

mte  d  ni"-  "iiti  t  infi  lani  \t 

.  190  ..  i  '■'  pai  t.,  p.  92  el  s.  .Dan 
de  [espèce,  il  j  avait  les  éléments  d'un'-  escrouui  d'un 

abus  de  confiance.  Dan-  quelle  mesure  li  lélits  pouvaient- 

ils  être  individus  toarément,  <jh  il  ee(  peut- 

malaisé  de  dire,  mais  qui!  n  es!  pas  n  bercher 

ici.  Ce  qu'il  j  a  de  certain,  el  ce  que  tous  les  auteurs  recon- 
-i  que  l'infraction  la  plus  L'f.iw  prime  l'infraction 
la  plu-  légère,  même  lorsque  elle  lui  serl  de  moyen;  el  qp 
n'esl  pas  le  domaine  de  l'abus  de  confiance  <|ui  limite  celui  de 
roquerie  [ou  do  faux),  mais  bien  ce  dernier  «pu  restreint 
celui  de  l'abus  de  confiance.  —  V".  rioL,  n  févr.  Le- 

touzey,  [S.  el  P.  94.4.105,   la  note    el   les   renvois.   i>. 
1.505] 

6.  —  Restait  la  question  de  preuve;  ce  qui  précède  l'a  laii 
enlière.  S'il  est,  en  effet,  de  principe  quen  mali' 
querie,  la  preuve  testimoniale  esf  admissible  V.  DoL,Chauveau 
et  I".  Hélie,  Théor.  du  C.  /■  n..  *•  éd.,  par'  Villey,  t.  .">,  n.  2228  . 
il  n'en  est  plus  de  même,  el  l'on  revient  aux  i 
du  droit  civil,  lorsque  le  délit  a  pour  objet  un--  convention  ou 
nu  contrat  (V.  Rauter,  IV.  du  dr.  crim.,  t.  1er,  n.  213  ;  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  op.  cit.,  t.  5,  n.  222>s  el  -.,.  La  difficulté  de 
preuve,  que  le  prévenu  s'était  efforcé  de  faire  naître,  en  pré- 
tendant avoir  commis,  si  réellement  il  était  coupable,  un  abus 
de  confiance,  allait-elle  donc  se  dresser  encore  devant  la 
poursuite,  quoique  celle-ci  se  présentât  s,,u-  une  autre  forme.' 
La  Cour  suprême  ne  l'a  pas  pensé;  et  sa  dérision  sur  ce  point 
mérite  également  d'être  approuvée.  Si  le  juge  répressif,  décide 
celle-ci,  appelé  à  statuer  sur  un  l'ait  civil  préexistant  au  délit 
dont  il  est  saisi,  est  hmu  de  se  conformer  aux  règles  de  la  loi 
civile,  il  n'en  saurait  être  de  même  quand  le  fait  civil  et  le 
délit  s'identifient  et  se  confondent.  Cette  solution,  la  Cour  de 
cassation  l'avait  donnée  dans  un  précédent  arrêt,  dont  elb  re- 
produit aujourd'hui  les  termes. —  V.  Cass.,  30  avr.  1868,  S. 
69.1-240,  P.  69.561  —  Elle  est  due  à  Faustin  Hélie  (V.  Chau- 
veau, 1'.  Hélie  et  Villey,  op.  et  loc.  cit.),  et  peut-être  même  à 
Rauter  (V.  Rauter,  op.  et  loc.  cit.).  L'application  des  règles  du 
droit  civil  est,  en  effet,  hors  de  cause,  et  la  preuve  testimoniale 
esl  admissible  de  piano  sans  limitation  de  chiffre,  lorsqu'il 
s'agit  d'établir,  non  pas  l'existence  d'un  contrat  et  des  obligations 
qui  en  résultent  pour  les  parties,  mais  seulement  si  cette  con- 
vention a  été  ou  non  volontairement  contractée  par  celui  qui  l'a 
souscrite,  et  si  la  volonté  de  ce  contractant  a  été  ou  non  sur- 
prise par  la  mise  en  œuvre  des  manœuvres  frauduleuses.  La 
fraude  peut,  en  effet,  être  toujours  prouvée  par  tous  les  moyens 
et  c'est  sa  présence  qui  constitue  le  délit.  — Comp.  Cass.,  30 
sept.  1886,  £«//.  crim.,  n.  337 

165.  — 1. —  Le  percepteur,  mandataire  d'une  caisse  d'épar- 
gne, qui,  après  avoir  persuadé  à  des  particuliers,  venant  dépo- 
ser entre  ses  mains  des  sommes  destinées  à  cette  caisse  d'é- 
pargne, qu'ils  avaient  plus  d'intérêt  aies  versera  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  leur  avoir  délivré  une  reconnais- 
sance aux  termes  de  laquelle  il  s'engageait  à  verser  les  sommes 
à  lui  remises  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  a  dé- 
tourné les  fonds  à  lui  confiés,  commet  le  délit  d'abus  de  con- 
fiance et  non  le  délit  d'escroquerie.  —  Poitiers,  26  mai  1905, 
Auger,  [S.  et  P.  1906.2.210,  D.  1905.2.466] 

2.  —  Peu  importe  que  le  prévenu  ait  obtenu  la  remise  des  fonds 
à  l'aide  de  mensonges,  en  promettant  faussement,  notamment, 
de  les  versera  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  où  ils  bé- 
néficieraient d'un  intérêt  plus  élevé,  s'il  s'est  abstenu  de  ma- 
nœnvres  frauduleuses  et  d'aucun  acte  extérieur  et  tangible  de 
nature  à  donner  poids  et  crédit  à  ses  allégations  mensongè- 
res. —  Même  arrêt. 

3.  — La  confiance  inspirée  par  les  fonctions  du  prévenu  ne  peut 
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suffire  à  imprimera  ses  allégations  un  n-iu  '  i  >^  le  caractère 
de  tribunaux  Frauduleux.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Dans  l'espèce,  des  personnes,  roulant  faire  un  dépôt  aune 
caisse  d'épargne  donl  un  percepteur  avait  accepté  d'être  le 
mandataire,  Bétaienl  présentées  chez  ce  percepteur,  qui,  on 
leur  persuadant  qu'elles  avaient  plus  d'intérêt  a  verser  les  ronds 
à  la  Caisse  des  dépôts  el  consignations,  avait  obtenu  d'elles  leur 
consentemenl  à  ce  versement,  et  avait  ultérieuremenl  détourné 
tes  sommes  remises,  Bans  en  raire  l'emploiqu'il  s'était  engagé 
à  faire.  L'art,  vos,  c.  pén.,  qui  punit  notamment  l'abus  de 
confiance  commis  par  détournement  de  deniers  remis  à  titre 
de  mandat,  à  la  charge  d'en  faire  un  emploi  déterminé,  pou- 
vait évidemment  recevoir  application,  puisque  les  fonds  détour- 
nés avaient  été  remis  au  percepteur  avec  le  mandat,  qu'il  n'a- 
vait pas  exécuté,  de  les  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  el  consi- 
gnations. 

5.  Mais  les  faits  de  l'espèce  pouvaient  ils  également  consti- 
tuer li!  délit  d'escroquerie?  La  question  n'étail  pas  sans  intérêt 
pratique,  puisque  les  pénalités  de  l'abus  de  confiance  simple! 
réprimé  par  l'art.  K)8,  §  i,r,  G.  pén.,  sont  moins  élevées  que  les 
peines  de  l'escroquerie  (deux  mois  a  deux  ans  de  prison  el 

a nde  de  25  fr.  au  minimum  et  du  quart  des  restitutions  et 

dommages-intérêts  au  maximum  pour  labus  de  confiance  sim 
pie,  et  un  an  à  cinq  ans  de  prison  et  :;o  à  3,000  fr.  d'amende 
pour  l'escroquerie). 

<;.  -r-  La  différence  essentielle  entre  l'abus  de  confiance  el  l'es- 
croquerie consiste  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer,  auprà, 
n.  165-4  en  ce  que,  dans  l'abus  de  confiance,  la  remise  des 
fonds  esl  libre  de  la  part  de  la  victime,  el  effectuée  volontai- 
rement par  elle,  tandis  que,  dan-  l'escroquerie,  la  remise  des 
fonds  est  déterminée  par  les  agissements  du  prévenu,  qui  vi- 
cient la  liberté  du  consentement  de  la  victime  à  celte  remise 
(usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  manœuvres  frau 
duleuses  .  V.  Gârraud,  IV.  du  dr.  pén.  fr..  2«  éd.,  i.  5,  u.  2293. 
En  l'espèce,  le  percepteur  n'avait  employé,  pour  obtenir  la  re- 
mise des  fonds,  aucune  des  manœuvres,  qui,  d'après  l'art.  105, 

C.  pén.,  sont  nécessaires  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie. 
Il  n'avait  pas  fait  usage  de  faux  noms.  Il  n'avait  pas  eu  davan- 
tage recoins  à  l'emploi  d'une  fausSe  qualité,  comme  ce  sérail 
le  cas  d'un  percepteur  qui.  âpre-  -a  révocation,  se  prévaudrait 
de  la  qualité  de  percepteur,  qui  ne  lui  appartient  plus,  pour  se 
faire  verser  par  des  contribuables  les  sommes  qu  ils  doivent  à 
litre  d'impôt.  Enfin,  s'il  avait  fait  naître  chez  les  déposants 
«  l'espérance  d'un  événement  chimérique  »,  en  leur  persuadant 

mensongère nt  nue  les  fonds  seraient  versésà  la  Caisse  des 

consignations,  où  ils  recevraient  un  intérêt  plus  élevé  qu'à  la 
caisse  d'épargne,  les  mensonges  auxquels  le  percepteur  avait  eu 
ainsi  recours  pour  déterminer  la  remise  des  ronds  ne  pouvaient 
suffire  pour  caractériser  le  délit  d'escroquerie.  C'est,  en  ell'et, 
un  point  certain,  en  jurisprudence  que  de  simples  mensonges, 
même  réitérés,  et  même  produits  par  écrit,  ne  peuvent  consti- 
tuer les  manœuvres  frauduleuses  caractéristiques  du  délit  d'es- 
croquerie, s'il  ne  s'v  joint  aucun  fait  extérieur,  ou  acte  maté- 
riel, aucune  mise  en  s, vue  ou  intervention  d'un  liées,  destinés 

à  leur  donner  force  et  crédit.  —  Y.  Cass.,  14  mai  1897,  Homo, 
s.  et  l>.  98.1.152,  D. 98.1.61J  et  les  renvois.  —  Nancy,  16  juin 
1897,  SaUnier,   S.  etP.  99.2.102  et  les  renvois.  —  Cass.,  i  nos. 

1897,  Louis,  [S.  et  P.  98.1.424  et  la  note,  I».  98.1.337  ;  —  i  févr. 

1898,  Lae  lion  Au,    S.  el    P.  98.1.536,  D.  99.1.584  ;     -  9  févr. 

1899,  Neuville,   S,  el  P.  1900.1.431,  D.  1901.1.216  ;   —  8  févr. 

1900,  llademar,  [S.  el    I'.    1902.1.  248    les  noies  et  renvois.  — 
Adde,  Blanche,  Et.  prat.  sur  le  Ç.  peu..,  t.  6,  n.  164  el  s.  ;Gar 
raud,  op.  cit.,  t.  5,  n.  2262;  et  notre  Hep.  gén.  du  dr.fr..  v°  /•> 
croijueric,  n.  lt  et  s.,  55 et  s.  —  V.  aussi,  Douai,  24  ocL  1900, 

S.  et  p.  1902.2.171]— Cass.,  15  déc.  1900   S.  et  P.  1901.1.204 
et  les  notes. 

172.  —  La  remise  d'échantillons  dé  marchandises,  confj 
un  commerçant  afin  de  lui  permettre  de  les  présenter  à  ses 
clients  personnels  el  d'arriver  par  ce  moyen  à  la  vente  d'un  lot 
de  marchandises,  constitue  une  remise  à  litre  de  mandai,  el 
non  à  t il ie  de  vente  conditionnelle,  et  le  détournement  fraudu- 
leux de  ces  échantillons  rentre  dans  le  délit  d'abus  de  con- 
fiance. —  Cass.,  21  avr.  1898,  J...,  S.  et  P.  98.1.383,  D.  98.1.433 
177.  —  Se  rend  coupable  du  délit  d'abus  de  confiance  le 
métayer  qui,  après  avoir  vendu  une  paire  de  Ixrufs  faisant 
partie  de  son  cheplel  et  en  avoir  acheté  une  antre,  s'est  appro- 
prié la  différence  existant  entre  le  prix  de  vente  et  le  prix  d'a- 


chat, différence  qu'il  ne  détenait  qu'à  titre  de  mandat  ou  de 
dépôt,  alors  d'ailleurs  qu'il  a  agi  avec  fraude.  Cass.,  i  -i  juin 
1890,  Lavaudier,   S.  91.1.94,  P.  91.1.1 19,  I».  90.1.4 

185.  L'abus  de  confiance,  dont  le  mandataire  se  rend 
coupable  envers  Bon  commettant,  existe,  aus>i  bien  lorsque  la 
somme  reçue  a  été  remise  au  prévenu  par  un  tiers  que  lors- 
qu'elle lui  a  élé  remise  par  le  mandant  lui-même.  —  Cass.,  15 
avr.  1899,  Delbru,   S.el  P.  1901.1.105,  Il   1901.1.230 

I.  —  lin  matière  d'ahus  de  confiance,  alors  même  <|iùin 
mandai  n'aurait  pas  été  régulièrement  donné  ou  aurait  été 
donné  à  un  incapable,  sa  violation  \\ri\  comporte  pas  moins 
l'application  des  pénalités  de  l'art.  M)8,  C.  pén.  Cass.,  13 
déc.  1890,  Teare,    S.  el  l'.  92.1.431 

i.  —  l.a  question  n'esl  pas  sans  difficulté,  etlai  oui  suprême 
aurait  pu,  sans  se  borner  a  une  simple  affirmation,  motiver  plus 
explicitement  la  Bolution  qu  elle  a  consacrée.  Deux  questions 
sont  à  résoudre  dans  les  incriminations  daim-  de  confiance 
«  ("Le  contrat,  en  vertu  duquel  la  chose  aurait  été  remise,  a-t-il 
eu  lieu?  2°  l.a  chose  remise  à  raison  de  ce  contrat  a-t-elle 
détournée  ou  dissipée'?  Blanche,  Etudes  pratique^  L  6,  u.  272  , 
Or,  la  question  de  savoir  si  le  contrat  en  vertu  duquel  la  chose 

aurait  été  remise  a  ou  véritablement  heu,  bien  qu'elle  puisse 
être  décidée  par  les  juges  répressifs,  en  vertu  do  la  règle  que 
le  juge  de  l'action  esl  juge  de  l'exception,  doit  l'être  du  m.  .m-. 
le  principe  esl  certain,  dapTèa  les  règles  du  droit  civil.  \. 
not.  Cass.,  3  janv.  I8(J0,  Roumieu,  [S.  90.1.1  i  i,  P.  90.1.321  ;  — 
—  Sans  doute,  le  mandat  donné  à  un  incapable  n'estentachêque 
d'une  nullité  relative;  mais,  quand  la  nullité  relative  a  été  pro- 
noncée, elle  annule  rétroactivement  le  contrai  tout  comme  la 
nullité  absolue.  Si  la  loi  destitue  de  toul  effet  civil  le  contra' 
tassé  par  un  incapable,  n'y  a-t-il  point  quelque  contradiction  à 
ui  appliquer  les  sanction  beaucoup  plus  graves  de  la  loi  cri- 
minelle.' D'autre  part,  celui  qui  donne  un  mandai  à  un  inca- 
pable n'esl-il  pas  en  faute?  Ces  diverses  considérations  au- 
raient mérité,  ce  semble,  d'attirer  l'attention  île  la  Cour  régu- 
latrice. 

191.  —  Commet  le  délil  d'ahus  de  confiance  et  non  le  dé- 
lit d'escroquerie  l'individu  qui  ayant  à  rendre  la  monnaie  d'une 
pièce  d'argent  à  lui  remise  en  paiement  de  marchandises,  rend 
comme  appointa  l'acheteur  des  pièces  suisses  de  cinq  centimes 
en  nickel,  qu'il  l'ail  passer  pour  des  puces  de  cinquante  centi- 
mes en  argent.  —  Rio  m,  31  mars  issc,  Mauxion,  [S.  86.2. 1 

L'individu  auquel  une  persoi remet,  par  erreur,  au  lieu 

d'un  billet  de  50  fr.,  un  billet  de  banque  de  Km  fr.,  pour 
on  obtenir  la  monnaie,  et  qui  sciemment  rend  la  monnaie  de 
50  fr.  seulement,  en  s'approprianl  le  surplus,  ne  commet  ui  un 
vol  ni  un  abus  de  confiance  par  abus  de  dépôL  Mai-  il  com- 
met un  abus  de  confiance  parahus  de  mandat  l'an,  s  juill. 
1893,  Labeyrie,  [S.  et  P.  94.2.172,  D.  95.2.172 

20Î).  —  Dans  le  bail  à  cheplel  à  un  colon  parliaire,  L'associa- 
lion,  en  ce  ipii  louche  le  croit  et  le  produit  des  animaux,  entre 
le  bailleur  et  le  preneur  à  cheplel,  n  exclut  point  la  stipulation 
d'un  mandai.       Cass.,  15  avr.  1899,  précité. 

l.  —  Et,  lorsque  ce  mandat  est  résulté  du  fait  qu'en  donnant, 
en  vue  de  la  vente  du  croit,  le  consentement»  rigé  a  coi  effel  par 
l'art.  1812,  c.  civ.,  le  bailleur  a  chargé  le  preneur  de  réaliser 
ladite  vente,  d'eu  toucher  le  prix,  el  de  rendre  compte  de  ce 
prix  pour  moitié,  l'inexécution  par  le  cheptelier  du  mandai 
ainsi  constitué  tombe  sous  le  coup  de  l'art,  lus,  i  ,  pén,  — 
Même  arrêt. 

228.  —  l.e  mandat  prenant  lin  par  la  mort  du  mandataire, 
el  l'art.  2ulu,  C.  civ.,  n'obligeant  que  l'héritier  du  mandataire 
décédéà  pourvoir  à  ce  qu'exigent  les  circonstances  pour  l'inté- 
rêt du  mandant,  il  s'ensuit  que  la  veuve  dudit  mandataire  ne 
saurait  être  convaincue  d'ahus  île  confiance  par  détournement, 
pour  avoir,  agissant  connue  tutrice  de  sa  tille  mineure,  seule 
héritière  de  son  porc,  employé  les  sommes  qui  faisaient  l'objet 
du  mandai  à  se  paver  des  reprises  qu'elle  aurait  eu  a  exercer 
sur  la  succession  de  -on  mari.  CaSS.,  3  janv.  1895,  Bret, 
-    et  I'.  95.1.112,  l>.  95.1.32 

22Î).  —  \  .  su/  ru,  hoc  verbo,  n.  'Ci. 

230.  —  t.  -  Lorsque  l'abus  de  confiance  par  un  mandataire 
est  consommé,  le  prévenu  ne  peut,  pour  raire  disparaître  h'. 
délit,  se  prévaloir  de  la  novation  résultant  d'uni'  cession  de 
créance  qu'il  a  ultérieurement  obtenue  de  son  mandant  a  l'aide 
de  procédés  qualifiés  de  dolosifs  et  frauduleux  par  les  juges  du 
fait  (C.  pén.,  fc08  .  -  -  Cass.,  3  août  1893,  précité. 
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i  i   novall le  la  dette  opéi  rît    rement  à  11 

pou  mu  i  le  poui  abui  de  conlli i  demoun  tant  «(Tel  au  point 

îlo  vue  de  la| mille,   tinsi  l'abus  «I flanre  reproché  au 

prévenu  n'en  oxi  Li  pn    moini  lorsque  les  rondi  qui  lui  "ni 
originairement  remis  ■>  litre  de  mandat  et  qu'il  i  détournât 
cesse  ni  après  les  poursuites  d'être  détenus  par  lui  au  même 
litre.  s.,  16  déc.  1893,  Orsini,    v   et  P.  91.1.208,  D,  94, 

i    i 
:t.       \ .  encore  euprà,  n.  I 

Détournement  d'objet»  remit  <i  ti 
de  nantissement. 

285.  An\  lermos  de  l'art.  13,  L.  13  juill.  1898  sur  les 
warrants  agricoles,  loul  agriculleur  convaincu  d'avoir  détourné, 
dissipé  on  volontairement  détérioré  au  préjudice  de  son 
créancier  le  gage  de  celui  ci,  sera  poursuivi  correclionncllemenl 

c me  coupable  d'abus  de  confiance  cl   puni  conformément 

aux  art.  106  et  408,  C.  pén.,  sans  préjudice  de  l'application  de 
l'art.  463  du  môme  Gode. 

244.—  Le  contrat,  par  lequel  un  employé,  en  devenant, 
avec  le  titre  de  directeur,  intéressé  aux  bénéfices  dans  une  mai- 
son île  commerce,  dont  le  patron  reste  seul  maître  de  l'affaire, 
verse,  pour  la  garantie  de  sa  geslion,  une  sommé  d'argent  por- 
tant un  intérêt  déterminé,  et  restituable  six  mois  après  la  rési- 
liation du  contrat,  ne  constitue  ni  une  société,  ni  un  prêt  de 
consommation,  ce  qui  exclurait  la  possibilité  d'un  délit  d'abus 
de  confiance  en  cas  de  détournement  de  la  pari  du  patron. 

—  Cass.,  20  avr.  1901,  Dupalel,  S.  etP.  1905.1.197,  D.  1901.1. 
369] 

I.  Mais  ta  convention  ainsi  intervenue  est,  en  réalité,  un 
nantissement,  et,  en  conséquence,  le  détournement  par  le  pa- 
tron de  la  somme  versée  présente  te  caractère  d'un  abus  de 
confiance.  —  Même  arrêt. 

2. — La  stipulation  qucla  somme  versée  ne  devait  pasêlre  ren- 
due dans  les  mémos  espèces,  mais  en  môme  valeur,  et  les  sti- 
pulations relatives,  soitau  paiement  des  intérêts  de  celle  somme 
à  raison  de  .">  0/0,  soit  au  terme  de  restitution,  sont  des  clauses 
accessoires,  qui  ne  modifient  pas  le  caractère  du  contrat.  — 
Même  arrêt. 

3.  —  Dans  ce  cas,  le  jugement  ou  arrêt  de  condamnation,  qui 
déclarent  que  le  patron  s'est  mis  sciemment  dans  l'impossibilité 
de  restituer  une  somme  qui  lui  avait  été  remise  à  titre  denan- 
tissemcnl,  caractérisent  ainsi  clairement  l'intention  frauduleuse, 
qui  l'orme  un  des  éléments  constitutifs  de  l'abus  de  confiance. 

246.  —  La  Cour  de  cassation,  a  jugé  par  un  arrêt  du 
21  ocl.  \  904,  que  bien  que  l'abus  de  mandat  et  le  détournement 
d'une  valeur  mobilière  soient  seuls  visés  dans  l'ordonnance  de 
renvoi,  le  juge  correctionnel  n'ajoute  rien  aux  faits  de  la  pré- 
vention d'abus  de  confiance,  en  restituant  à  la  convention, 
intervenue  entre  les  parties,  son  véritable  caractère,  non  de 
mandat,  mais  de  nantissement,  et  en  considérant  comme  équi- 
valents le  détournement  du  titre  et  celui  du  prix  en  provenant 

—  Cass.,  21  ocl.  1904,  Giraud,  [S.  et  P.  1906.1.377] 

1.  — Dans  ce  cas,  le  prévenu,  condamné  pour  détournement  de 
la  somme  d'argent,  ne  saurait,  faute  d'intérêt,  se  faire,  un  grief 
de  ce  que  le,  montant  de  la  somme  à  restituer  est  inférieur  à 
celui  de  la  somme  détournée.  —  Même  arrêt. 

2.  —  Vainement  le  prévenu  prétendrait  que  la  différence  de- 
meurait due  par  le  débiteur,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  délit, 
surtout  à  défaut  de  mise  en  demeure.  —  Même  arrêt. 

3.  —  L'arrêt  de  la  Cour  suprême  est  exact  dans  ses  différentes 
affirmations.  L'est-il  aussi  dans  son  application  à  la  cause  ju- 
gée? C'est  ce  qui  est  un  peu  plus  délicat,  et  appelle  quelques 
explications.  Prenons  d'abord  en  elles-mêmes  les  affirmations 
de  l'arrêt  :  elles  sont  hors  de  discussion. 

4.  —  Il  est,  en  effet,  de  principe  que  les  juges  de  première  ins- 
tance ou  d'appel  ne  sont  point  liés  par  la  qualification  que  l'ordon- 
nance du  juge  d'instruction  donne  aux  laits  poursuivis,  et  qu'ils 
peuvent  rectifier  celle-ci,  sous  réserve  de  ne  pas  incriminer,  sous 
prétexte  de  correction,  des  faits  non  compris  dans  la  poursuite 
(Y.  notamment,  Cass.,  29  mars  1900,  Franconel,  [S.  et  P.  1902. 
1.297,  la  note  et  les  renvois  —  V.  aussi,  Cass.,  27  oct.  1904, 
[Bull,  crim.,  n.  437]).  —  Pas  de  doute  donc  que  là  où  le  juge 
d'instruction  a  relevé  un  délit  d'abus  de  confiance  par  abus  de 
mandat,  il  appartient  à  la  juridiction  de  jugement  de  retenir 
un  délit  d'abus  de  confiance  par  abus  de  nantissement,  en  res- 


i  il  ii. m  i  le  véritable  caractère  du  contrat  qni  <  -i  intci  venu  entra 

loule  «pi  il  ■ 

poiivoii   ri'apcn  evoli   le  délit  Mir  un  a 
•  l  inslrw  lion,  et  d<      ihslilii  m<  ni  «|  m,..  ,,\,\ 

lion  i"n<  ière  le  détournement  du  pu     i  .  n.-  oMj 

lion.  «  cite  MihsUliilion  n<    tombe  p 
dente,  lorsqu'elle  est  faite  dans  l'intéi-icui  ■  !•  -  loi-  poursu 
mu  elle  n'ajoute  rien  à  ■ 
délit  -m  un  autre  fait  compris  dan-  la  poursuit 
D  un  autre  i  M<    ili  mcnldeprim  in 

de  la  part  du  condamné  •  il  irrea  rable  faute  l  in(<  rêl,  1 

m  dont  il  se  prétend  victime  lui  a  profit*  au  lieu  d<-  bu 
nuire,  i  inculpi    poui  luivl  pour  avoir  dél 
confiance  une  certaine  somme,  ne  peut  d< 
de  l'arrêt  oui  le  condamne  une 

somme  inférieure  à  celle  qu'il  a  détournée.       Comp.  .'"  juill. 
I87h  Min-  une  parlie  de  I  arrêt  non  reproduis 
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'■.     Les  affirmations  de  l'a  ut  donc  irréprochables.  Mail 

celui-ci  a  t-jl  exactement  apprécié  l  qull  at 

'  i  e  qu'il  '  -i  I»  i  dn  de  monln  i  lion. 

Leprévenu  ne  se  plaignait  pas  d'aï  indamm 

hiuei  une  somme  iiiièn  elle  qu'on  lui  reprochai!  d'avoir 

détournée.  Mais  il  <ou  tenait  qui  odamnalion  iclu- 

-ise  du  délit  qu'on  lui  imputait;  car  il  était  eontradii 
le  poursuivre  comme  ayant  détourné  une  certaine  somme  et  de 
le  condamner  à  restituer  moins,  -a  défense  portail  donr  sur 
l'existence  môme  de  l'infraction.  Pour  en  saisii  n ,  il  est 

nécessaire  de  rappeler  les  faits  de  l'espèce.  En  garantie  d'une 
dette,  le  prévenu  avâil  reçu  de  la  femme  de  son  débiteur  I 
obligations  foncières,  avec  autorisation  de  les  rendre;  ce  qu'il 
avait  fail  immédiatement.  Remboursé  ensuit!  nec 

par  des  acorapli  --if-,  il  avait  restitué  le  prix  d 

de  deux  obligations,  et  dissimulé  dan-  le  compte  par 

lui  le  prix  de  la  troisième.  Poursuivi  [joui  abus  de  confiai! 
raison  de  cette  dissimulation,  il  niait  l'<  -  ■  lu  délit,  affir- 
mant qu'ayant  reçu  en  nantissement  tro  pi'il 
était  autorisé  a  vendre,  il  n  était  tenu  a  reslit 
ou  leur  prix  qu'après  avoir  été  complètement  désintéressé  :  ce 
qui  n'était  pas,  du  moment  qu'il  était  reconnu  qu'il  ne  devait 
restituer  qu'une  somme  inférieure  au  prix  de  la  troisième  obli- 
gation. Vainement  alléguerait-on  qu'il  a  él  notamment 
par  un  arrêt  de  Cass.  du  13  sept.  1845  [V.  notre  Répertoire 
hoc.  verbo,  n.  H.  225  ,  qu'il  y  a  abus  de  confiance  dans  le  fait, 
de  la  part  d'un  mandataire,  de  dissimuler  un  recouvrement  fait 
pour  le  compte  du  mandant,  et  d'en  retenir  sans  motif  le  mon- 
lanl  pendant  plusieurs  mois,  et,  par  un  autre  arrêt  dn  1H  avr. 
18;J9  (llép.  loc.  cit.,  n.  66  895  ,  qu'il  exisle  également  un  abus 
de  confiance  de  la  pari  du  mandataire,  qui,  après  avoir  recouvré 
une  créance,  dissimule  longtemps  la  recelte,  et  refuse  de  faire 
droit  aux  mises  en  demeure  de  son  mandant,  —  nonobstant, 
dans  les  deux  hypothèses,  la  solvabilité  de  l'inculpé.  Cette  ju- 
risprudence ne  s'appliquait  pas  à  son  cas.  Ce  n'était  point  - 
motif  qu'il  avait  retenu  le  prix  de  la  troisième  obligation  fon- 
cière, puisqu'il  était  encore  créancier,  cl  créanciei  -  giste.  — 
C'était  de  plus,  sans  mise  en  demeure  d'avoir  à  restituer  le 
montant  de  cette  obligation,  et  sans  qu'il  v  eût  «le  sa  part  re- 
fus constaté  à  faire  celle  restitution,  que  la  poursuite  correc- 
tionnelle avait  été  engagée  contre  lui.  —  A  supposer  d'ailleurs 
les  eboses  au  pire,  el  qu'il  eùl  agi  frauduleuscmenl  en  ne  por- 
lanl  point  dans  le  règlement  de  compte  la  somme  qu'on  lui 
imputait  d'avoir  détournée,  il  ne  pouvait  être  question,  le 
compte  n'étant  point  réglé,  que  d'une  tentative,  qui  n'était  point 
punissable.  La  jurisprudence  n'a-t-elle  pas  décidé  que  le  fait 
par  un  créancier  d'avoir  omi>,  même  frauduleusement,  d'ins- 
crire au  dos  d'un  billet  la  mention  d'un  acompte  reçu,  ne  cons- 
tituait point  le  délit  d'abus  de  confiance?  —  V.  Ca--.,  28  déc. 
1844,    llép.  loc.  cit.,  n.  16  et  17" 

8.  —  La  Cour  suprême  s'est  donc  méprise,  dans  l'arrêt  actuel 
sur  la  portée  du  moyen  que  soulevait  le  demanleur.  Cela  est 
manifeste.  Elle  a  repoussé  le  pourvoi  par  une  fin  de  non  recevoir 
tirée  de.  la  procédure,  alors  que  le  prévenu  prétendait  le  délit 
inexistant,  et  avait  ainsi  un  intérêt  certain  à  se  pourvoir.  Le 
prévenu  avait-il  toutefois  raison  au  fond  dans  l'argumentation 
qui  précède,  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  aurait-il  été  dif- 
férent si  elle  en  avait  tenu  compte.'  C'est  ce  qu'il  nous  faut 
chercher. 
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9.  _  |,e  lait,  d'abord,  qu'il  n'j  avail  pas  eu  de  mise  en  de- 
meure du  prévenu,  a'ôtail  poinl  un  obstacle  à  la  poursuite  du 
délit.  La  mise  en  demeure  du  débiteur  n'est  pas,  en  eflét,  une 
condition  exigée  par  l'art.  M)8,  C.  pén.  y.  Cass.,  -!i  juin 
1869,  Bull.  crim.,n.  i  Comp.  Cass.,  9  juill.  1898,  Sa 
mazan,  S.el  P.  1900.1.S4,D.  1900.1.145]  Pans,  8 janv.  1902, 
!•'...,  [S.  el  P.  1903.2.12,  les  notes  et  renvois,  D.  1902.2.420 
Contra,  Garraud,  Tr.  du  dr.  pén.  //•.,  2  éd.,  t.  '■>.  n.  2316.  — 
Elle  peul  servir  si  ulemenl  à  établir  l'intention  frauduleuse,  élé- 

ni  constitutif  du  délit,  et,  c ne  on  peul  le  déduire  des 

arrêts  du  il  janv.  1870  el  du  28  aoûl  1879,  précité,  à  séparer 
le  détournement  qui  tombe  bous  l'application  de  la  loi  pénale 

dû  Bimple  retard  apport*   à  l'obligati le  restituer  qui  n'esl 

pas  défictuel  V.  Cass.,  9  juill.  1898,  précité;  et  les  arrêts  ci- 
tés en  note  sous  Cass.,  21  avr.  1898,  J...,  [S.  el  P.  99.1.383,  D. 
98.1.433   .      Elle  esl  donc  utile  afin  de  ne  pas  engager  témé 

i.iiir ni  des  poursuites,  el  de  ne  pas  faire  peser  un  soupçon 

injuste  sur  un  débiteur  simplement  négligent.  Mais,  lorsque 
la  rétention  frauduleuse  résulte  clairement  des  circonstances 
de  la  cause,  le  délil  d'abus  de  confiance  esl  établi  el  peul 
être  poursuivi  sans  mise  en  demeure   Cass.  9  janv.  1903,  infrà, 

,\  ,  que  le  débiteur  infidèle  ne  soil  pas  ou  soil  en  état  de 
rembourser  les  sommes  qu'il  a  détournées;  l'abus  de  confiance 
n'esl  pas,  en  effet,  le  délil  d'un  débiteur  nécessairement  en 
déconfiture.  V.  Cass.,  13  juin  1845,  [Bull,  crim.,  n.  197  ;  — 
13  sept.  1845,  précité;  —  28avr.  1859,  précité. 

10.  L'objection  tirée  du  caractère  licite  de  la  rétention,  esl 
au  contraire  plus  spécieuse.  Elle  repose  toutefois  sur  une  cou 
fusion  entre  deux  rétentions,  l'une  légitime,  que  pouvail  faire 
le  prévenu,  el  l'autre  illégitime,  qu'ilavail  faite.  Si,  invoquant 
sa  qualité  de  créancier  gagiste,  le  prévenu  avail  déclaré  dans 
le  règlement  décompte  conserver  le  prix  de  vente  de  la  troisième 
obligation  foncière  jusqu'à  son  complet  paiement,  il  n'esl  cas 
douteux,  malgré  ce  quel  on  pourrait  induire  d'unarrêl  du  13  aoûl 
1868  (liull.  crim.,  n.  191),  qui  esl  inapplicable  à  l'espèce  actuelle, 
qu'il  n'encourail  aucune  responsabilité  pénale,  en  opposant,  à 
raison  de  l'indivisibilité  du  gage  C.  civ.,  2082),  un  relus  de  res- 
tituer la  somme  revenant  à  son  débiteur  \ .  Cass.,  i  *  déc.  i^s" 
(motifs),  V.  notre  Répertoire,  \QAbus  de  confiance,  n.  58  et  229  . 
Mais  les  faits  ne  s'étaient  poinl  passés  ainsi.  Dans  le  règlement 
de  compte  qu'il  avait  dressé  lui-même,  et  dans  lequel  fl  faisait 
figurer  a  son  débil  les  sommes  qu'il  avail  perçues  el  à  son  avoir 
celles  qui  lui  étaient  'lues,  l'inculpé  avail  totalement  passé  sous 
silence  le  prix  de  la  troisième  obligation  foncière.  Ce  n'êlail 
donc  plus  jure  créditons  qu'il  entendait  retenir  celle-ci,  n'ayant 
aucun  motif  pour  en  dissimuler  la  possession  entre  ses  main-, 
c'était  jure  domini,  en  s'en  emparant  -ans  droit,  el  en  comme! 
tant  un  véritable  détournement,  espéranl  que  sa  fraude  passe 
rail  inaperçue,  si  son  compte  était  accepté  -ans  vérification 
sérieuse.  Si  le  système  que  soutenait  le  pourvoi  avail  été  exai  i. 
il  s'ensuivrait  que  le  délil  d'abus  de  confiance  sérail  impossible, 
lorsqu'un  droit  de  rétention  existe  au  profil  du  débiteur 

qui  esl  une  supposition  manifestement  erronée.  L'exception  de 
compte,  à  supposer  celle-ci  sérieuse  el  non  pas  mensongère,  ne 
supprime  pas  nécessairement  le  délit  d'abus  de  confiance. 
Celui-ci  peut  encore  se  rencontrer,  malgré  celle  circonstance, 
dans  deux  cas  :  i"  lorsqu'il  j  a  interversion  dans  le  titre 
vertu  duquel  le  débiteur  exerce  sa  rétention;  2°  el  lorsque  la 
rétention  n'est  légitimée  que  pour  une  partie  de  la  somme,  le 
surplus  de  celle-ci  étanl  immédiatement  restituable  V.  Cass., 
Il  juin  1858,  Bull,  crim.,  n.  168];  24  juin  1876  [Bult.  crim., 
n.  145]).  C'était  la  première  hypothèse  qui  se  rencontrait  dans 
l'espèce  actuelle. 

i  ! .  Iteste  la  dernière  difficulté.  Le  prévenu  prétendait  que,  le 
compte  dresse  par  lui  n'ayant  pas  été  réglé,  le  délil  n'avait  pas 
été  consommé,  el  qu'un  pouvail  seulement  lui  reprocher  une 
dissimulation,  constitutive  d'une  tentative  non  punissable.  En 
l'ait,  l'arrêt  du  28  déc.  1844,  précité,  esl  étranger  à  la  question, 
puisque  l'acompte,  dissimulé  par  le  créancier,  n'avail  été  remis 
entre  ses  mains  à  titre  ni  de  mandat  ni  de  dépôt,  ni  à  charge 
d'en  l'aire  un  emploi  déterminé.  Il  n'v  avait  donc  pas.  eu  I 
pèce  de  cet  arrêt,  de  délit  d'abus  de  confiance,  non  pas  parce 
qu'on  ne  rencontrai!  pas  un  détournement  consommé  de  va- 
leur, mais  parce  que  le  détournement  n'avail  poinl  eu  lieu  es 
vertu  d'un  des  contrats  de  l'art.  W8.  Mais,  à  défaut  de  cet  ar- 
rêt, la  difficulté  subsiste  tout  entière.  Quand  peut-un  dire  [ue 
le  détournement  est  consommé?  Nous  doutons  forl  qu'il  appar- 
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tienne  aux  tribunaux  de  rés Ire  souverainement  cette  ques- 
tion V.  cep.  Garraud,  op.  cit.,  I.  5,  n.  2316  in  fine  .  Il  ne  peut 
appartenir  a  iru\  ci  que  de  faire  application  des  règlesgénéra- 
les  aux  faits  de  l'espèce  qui  leur  esl  soumise.  Or,  à  ce  qui  nous 
se'mble,  une  règle  générale  précise  peut  être  formulée,  repo- 
sant sur  la  distinction  suivante.  Il  n  j  a  pas  de  délit  d  abus  de 
confiance  sous  prétexte di  rétention,  si  l'obligalionde  restituer 

est  incertaine,  si  son  existence,  c ne  cela  a  lieu  dans  l'hypo 

thèse  du  compte  courant,  dépend  d'un  compte  pour  faire  appa- 
raître celle  des  deux  parties  qui  doil  à  l'autre.  Tanl  que  ce 
compte  n'esl  pas  apuré,  qu'il  n'esl  pas  arrêté  définitivement,  il 
ne  peut  pas  être  parlé  de  détournement  de  la  chose  d'autrui, 
puisqu'on  ignore  s'il  y  a  une  chose  d'autrui  entn  les  mains  du 
débiteur. 

I-.  Mais  tout  autre  esl  le  cas  où,  d'une  manière  indubi- 
table, l'obligation  de  restituer  existe  à  la  charge  du  prévenu, 
parce  qu'il  j  esl  tenu  en  vertu  de  son  contrat,  el  qu'il  ne  -au- 
rait bénéficier  d'une  compensation  (C.  civ.,  129  -t  ce  qui 
étail  dans  l'hypothèse  tranchée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa 
lion  du  20  oct.  1904,  où  le  gage  avail  été  constitué  par  un 
Mer-,  la  femme  du  débiteur.  Dans  ces  circonstances,  une 
rétention  frauduleuse  devenait  possible,  -  pane  que  le  pré- 
venu avail  entre  les  main-  une  chose  appartenant  à  autrui, 
el  à  sa  suite  un  détournement  constitutif  d'un  délil  d'abus 
de  confiance,  qui  se  trouvait  consommé  dès  lors  que  l'une  de 
ces  deux  conditions,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  était  accom- 
plie, mi  interversion  dans  le  titre  de  lapossession,  ou  réten- 
tion frauduleuse  d'une  somme  donl  partie  esl  immédiatement 
restituable.  Un  comptée  faire,  donl  se  prévaudrail  le  prévenu, 
ne  modifierai!  rien  à  celte  conséquence,  alors  surtout  que, 
comme  dans  l'espèce,  il  était  simplement  destiné  à  dissimuler 
et  à  masquer  à  l'égard  d'un  tiers,  de  la  caution,  le  détourne- 
iiient  commise  son  préjudice.  D'autre  part,  le.  caractère  provi- 
soire "u  définitif  de  ce  compte  importerai!  peu  encore,  puisque 
le  délournemenl  esl  indépendant  du  compte,  el  que  l'on  puise 
dans  celui-ci,  non  pas  l'élément  matériel  du  délit,  mais  seule- 
ment son  élément  moral,  l'intuition  frauduleuse  du  pré 
venu. 

13.     Enfin,  sans  contradiction,  les  juges  pouvaienteondamner 
celui-ci  pour  abus  de  confiance  et  m'  l'obliger  cependant  a  n  - 
lituer  à  la  partie  civile  qu'une  somme  inférieure  à  celle  qu'ils 
lui  imputaient  d'avoir  détournée,  car  la  partie  civile,  caution  de 
-"ii  mari,  ne  pouvail  récupérer  son  gage  qu'après  avoirentière 
ment  eiemt  la  dette  qu'elle  s'était  obligée  à  garantir.  Avant 
dune  reconnu  l'existence  d'un  délil  d'abus  de  confiance  par  dé- 
lournemenl du  prix  de  vente  d'une  obligation   foncii 
juges  ne  pouvaient   ensuite  condamner  le  délinquant  vis-à-vis 
de  la  partie  civile  qu'à  la  restitution  du  gage,  déduction  faite 
de  ce  qui  restait  encore  du  ^w  la  créance.  <  -■  qu'ils  avaient  lait 
in-  justement. 

s.  6.  —    Détournement  d'objets  remis  </  titre  il'1  prêt  >i  usage. 

253.  —  La  remise  par  une  personne  à  une  autre  de  litres 
numérotés  avec  mention  des  numéros  sur  le  rein,  a  la  chai..' 
de  restituer  dan-  1"-  trois  mois  le-  mêmes  titres  ci  numi 
avec  faculté  de  les  donner  eu  nantissement  d'emprunts  contrac- 

•  instituant  un  prêt  a  usage,  l'emprunteur  comme!  un  abus 
de  confiance  en  aliénant  les  titres  el  en  appliquant  le  produit  à 
ses  besoins  personnels.  I  ass.,  31  janv.  1895,  Quibcl,  S.  et 
P.  95.1.160,  h.  97.1.425 

254.  —  Constitue  un  prêt  à  usage  la  remise  d"  litres  numé- 
rotés avec  l'autorisation  de  les  donnei  '-n  garantie  d'un  emprunt 

■  t  obligation  de  restituer  les  mêmes  litre-  a  une  date  déterrai 
—  Il  y  a  par  suite  abus  de  confiance  dans  le  l'ail  d'avoir 
déposé  de-  titres  en  le-  vendant  au  mépris  de  la  convention.  — 
Cass.,  9  janv.   1903,  Huai}  el  Delna,   S.  et  P.   1906.1.4 
Même  arrêt. 

11  importe  peu  d'ailleurs  qu'une  stipulation  d'inlérêl  ait  eu  lieu 
au  profil  du  propriétaire  de-  titre-,   celte  clause  n'ayanl  eu 
pour  effet  que  de  donner  au  contrai  le  caractère  d'un  I"" 
pour  justifier  également  l'application  de  l'art.  i"s,  r.  pén. 

La  déclaration  de  culpabilité  laite  dan-  les  termes  mêmes  de 
l'art.  M)8,  C. pén., implique  suffisamment  l'intention  fraudul» 
de  l'agent.        Même  arrêt. 

La  mise  en  demeure  de  l'emprunteur  n'esl  pas  né. 
pour  constituer  le  délit  d'abus  de  confiance  :  !••  délil  existe  par 

' 
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le  lui  -  ni  du  déloui  ii'  ni'  ut  dei  valem    i  qiiiuoi  .1  iiii  ■ 
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t-  2.     iichmi  m  ment  eommit  parles  officier»  publie»  ou  minittt 
ou  par  det  fonctionnaire    publ 

l>72.        I  'officier  public  ou  ministériel  coupable  d/abus  de 
confiance  cs|  passible  de  la  réclusion.  Bans  qu'il  -"il  ni 
eaire  que  les  gommes  par  lui  détournées  lui  aienl  été  ren 
dans  l  exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions; 
I  aggravation,  de  peine  s'attache  à  la  qualité  seule  de  l'officier 
public.       Cass.,  13  mars  1896    Kuhlmann,  [S.  e(  P.  97.1.21 
li.  97.1.86] 

i.        Le  notaire,  poursuivi  pour  abus  de  confiance,  est 
justiciable,  non  de  la  cour  d'assises,  mais  du  tribunal  de  polii 
correctionnelle,  si  les  faits  qui  |ui  boh|  reprochés  onl  été  par  lui 
commis,  non  pas  ep  qualité  de  notaire,  mais  en  qualité  de  pa 

Toulouse,  16  juin   1897,  \..., 


i  «mi i  ou  d'ami  < I < i  plaignant 
[S.  ei  I'.  98.2.131 

2.  L'arrêl  que  nous  rapportons  confirme  [a  distinction 
très  nette  établie  par  nous,  au  Répertoire,  n.  272,  entre  les  abus 
de  confiance  commis  par  les  officiers  publies  ou  ministériels, 
suivant  la  qualité  en  vertu,  de  laquelle  ifs  onl  agi.  oit'1  distinc- 
tion a  été  certainement  toujours  admise  au  fond  par  la  Cour  de 
cassation.  Cependant,  à  première  vue,  elle  pourrait  paraître 
contraire  au  texte  de  l'art.  108,  §  2,  C.  pén.,  el  à  certaines  pro- 
positions que  Ion  rencontre  dans  les  arrêts  ije  la  Cour  su- 
prême. Il  nesl  donc  pas  inutile  d'insister  sur  ce  point. 

3.  Le  texte  de  l'art,  IÔ8,  §  -,  rail  remarquer  M.  Labbé 
dans  une  noir  sous  l'arrêl  de  la  Conr  de  Toulouse  dp  16  jan\. 
1897,  précité  est  conçu  en  termes  généraux,  mais  sa  portée 
est  limitée  par  les  travaux  préparatoires  «le  la  loi  du  13  mars 
1863.  qui  a  criminaUsé  les  abus  «le  confiance  commis  par  les 
officiers  publics  ou  ministériels.  Le  rapport  de  la  commission 
propose,  en  effet,  «  d'aggraver  la  qualification  et  la  peine  due 
à  l'infraction,  lorsqu'elle  est  commise  par  des  officiers  publics 
ou  ministériels,  cesl-à-dire  par  des  hommes  investis  d'un 
mandai  légal,  et  commandant  la  confiance  parla  situation  qu'ils 
occupent,  et  par  le  caractère  dont  ils  sont  revêtus  ».  f.e  que 
l'on  a  voulu  punir  plus  sévèrement,  c'est  donc  le  l'ait,  par  un 
homme  recommandé  en  «|uelque  sorte  à  la  confiance  du  public 
par  l'autorité  elle-même,  d'avoir  détourné  ou  dissipé  des  objets 
ou  valeurs  qui  lui  a\aienl  été  remis  en  considération  de  .sa 
qualité,  du  caractère  dont  il  était  revêtu.  Si,  comme  c'est  le 
pas.  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  Toulouse,  ce  sont  simplement 
des  raisons  d'amitié,  de  parenté',  d'alliance,  qui  onl  déterminé' 
la  remise,  on  se  trouve  en  dehors  de  notre  texte;  il  n'y  a  plus 
qu'un  simple  délit.  —  Y.  en  ce  sens,  la  note  sous  Cass.  20  fév. 
1879,  liep..  v°  Abus  de  confiance,  n.  272  ;  et  Blanche,  Et.  prat. 
sur  le  C.pén.,  2e  éd.  par  M.  Dulruc,  t.  G,  n.  262,  p.  355;  Car- 
raud,  IV.  théor.  et  prat.  du  dr.  pén.  fr.,  t.  5,  n.  323,  p.  337-338. 

4.  —  Certains  arrêts  de  la  Cour  suprême,  contiennent,  nous 
l'avons  dit,  des  formules  qui  pourraient  d'abord  induire  en 
erreur  :  «  L'abus  de  confiance  devient  passible  de  la  réclusion, 
s'il  a  été  commis  par  un  officier  public  ou  ministériel».  —  (Cass. 
7  août  el  non  31  juill.  1871,  au  Hep..  v°  Abus  de  confiance,  loc. 
cit.;  —  21  août  1871,  M*  (..  S.  75.1.238,  P.  75.557.  —  Cette  ag- 
gravation de  peine  s'attache  a  la  qualité  seule  d'officier  public  »; 
tout  officier  public  ou  ministériel  coupable  d'abus  de  confiance 
est  passible  delà  réclusion  ».  —  Cass.,  13  mars  1896, Kuhlmann, 
[S.  et  P.  97.1.208  .  —  Mais  pour  bien  saisir  la  pensée  delà  cham- 
bre criminelle,  il  faut  se  rendre  compte  des  conditions  dans  les- 
quelles elle  a  pu  à  statuer.  On  avait  prétendu,  en  se  basant  sur 
une  réponse  faite  au  Corp-  législatif  parle  commissaire  du  gou- 
vernement, M.  r.onloéii  à  une  question  de  M.  Millet,  que  pour 
devenir  passible  de  la  réclusion,  l'abus  de  confiance  devait  avoir 
été  commis  par  l'officier  public  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions  ou   à   l'occasion    de    l'exercice  de  ses   fonctions.   Cette 
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fonctions  dont  il 

5. -~  Il  existe  du  reste  plusieurs  arri  ni  celle 

dont  il  n'esl  pa-  permis  de  faire  abstraction,  et  qui  expliquent 
parfaitement  le  Bena  de  la  formuli  ivation  de  | 

B'attache  à  La  qualité  seule  d'officiel  public  ,17  juin 

1875    Bull.  <,,„!..  u.  192  :   12  aoûl  1875  [J 
20  ïrw.  1879,   précité;  10  di  c. 

Dan-  les  affaires  qui  onl  donné  lieu  à  ces  arn  ts,  la  question 
nlativi;  a  la  circonslani  «il  été  , 

ce-  termes  :  L'aci  usé  était-il  officier  ministériel  au  moment 
où  il  a  commis  les  al. us  de  confiance  reconnut  constants  '  l^es 
verdicts  ont  été  annulés,  par  Le  motif  que  La  question  ainsi 
posée  n'avait  cas  mialejurj  à  même  de  vérifier  si  c'était  à  rai- 
son de  la  qualité  que  -  .  ,-.  -  avaient  él  I  | 
suivant  de  L'arrêt  du  17  juin  i>,75  met  particulièrement  bie 
lumière  la  théorie  de  la  Cour  de  cassation  :  Le  délit  d'abus 
de  confiance  se  compose  de  deux  éléments  -  :  le  détour- 
nement et  la  qualité  de  celui  qui  a  détourné  :  -il  s'agit  d'un  dé- 
tournement commis  par  un  officier  public,  il  uaporti  ber- 
cher  à  quel  titre  il  a  reçu  Les  fonds,  e(  si,  encore  bien  qu'il  fut 
officier  public  au  moment  où  les  fonds  lui  ont  été  rem  -. 
remise  a  été  déterminée  par  cette  qualité  d'officier  public  et  par- 
la confiance  qu'elle  inspirait;  qu'il  suit  de  là  qpe,  si  cetti 
mise  n'a  pas  été  faite  en  raison  de  la  qualité  d'officier  public. 
l'abus  de  confiance  ne  peut  entraîner  l'aggravation  prévue  par 
le  §  2  de  l'art,  iox  .  Ainsi  donc,  lorsque  la  é"Ur  suprême  dit 
que  ce  qui  constitue  la  circonstance  aggravante  c'est  la  qualité 
de  l'auteur  de  l'abus  de  confiance,  il  s  agit,  non  pas  de  la  qua- 
lité' qu'il  avait  Lors  de  la  remise  à  lui  faite,  mai-  de  la  qualité 
en  considération  de  laquelle  la  remise  lui  a  été  laite. 

3°  Greffiers. 

294.  —  Les  greffiers  de  justice  de  paix  à  compétence  éten- 
due, étant  exclusivement  chargés  -  •  fonctioi 
curateur  aux  successions  vacantes,  lesquelles  fonctions  sont 
comprises  dans  leurs  attribution-,  les  détournements  commis 
par  lesdils  greffiers  comme  curateurs  aux  successions  vacantes 
rentrent  dans  ceux  que  l'art.  -  2,  C.  pén..  punit  d'une  peine 
criminelle,  comme  avant  été  commis  par  un  ofticier  public  ou 
ministériel.  —  C  févr.  1897,  Proc.  gén.  d'Alger,  [8.  et 
V.  97.1.245,  I).  98.1.145]  —  V.  aussi  notre  liép.  qén.  alph.,  \J 
Algérie,  n.  1092  et  1693. 

§  6.  —  Fonctionnaires  publics. 

302. —  1.—  Ilaété  jugé  qu'un  percepteur  n'est  pas  un  officier 
public,  et,  par  suite,  que  le  détournement  de  fonds  qui  lui  sont 
confiés  par  des  particuliers,  pour  les  déposer  à  la  Ca 
dépôts  et  consignations,  ne  constitue  pas  le  délit  d'abus  de  con- 
tiance  par  un  oflicier  public,  réprimé  par  l'art.  408,  §  2.  e.  pén., 
et  qui  échappe  à  la  compétence  de  la  juridiction  correctionnelle. 


ABUS  m:  <  uni  iw,  i: 


l'.-iinis,  U  mai  1905,  Vugcr,   S,  el  P,  1906.3.210,  I».  1905. 
2,461 

2,  — ...  Que  le  percepteur,  mandataire  d'une  caisse  d'épargne, 
,i  laquelle  il  ser]  d'Intermédiaire  entre  |e  public  el  elle,  ne 
saurait  iimu  |ilus  être  considéré  comme  le  commis  de  cette 
e,  m,  par  suite,  être  justiciable  de  la  Cour  d  assises,  à  rai- 
-oii  du  détournement  de  ronds  qu'il  a  reçus  de  parliculii  rs  pour 
les  versera  la  caisse  d'épargne.       Ifême  arrêt. 

3.—  Cet  arrôl  appelle  quelques  observations.  Le  détournement 
des  fonda  à  lui  versés,  commis  par  le  percepteur,  el  qui  cons- 
tituait un  abus  de  confiance  par  violation  de  mandat  (n.  i 
ne  présentait-il  pas  toul  au  moins  les  caractères  de  labus  de 
confiance  qualifié  que  réprime  l'art.  M)8, 8  2,  C.  pén.,  el  qui 
irlil  à  la  cour  d'assises?  D'après  l'art.  WI8,  •  -,  l'abus  de 
confiance  esl  puni  de  la  réclusion,  lorsqu'il  a  éle  commis  par 
mi  officier  publie  ou  ministériel  ou,  pai  un  domestique,  homme 

de  services  à  ga  ve,  clerc,  c is,  ouvrier,  compagnon 

ou  apprenti,  au  préjudice  de  son  maître    .  Pouvajl  il  être  fait 
application  a  l'espèce  de  l'art,  ios,  §  -2. .' 

i.   —   i;i  d'abord,  le  percepteur  pouvait-il  ôlre  consid 
comme  ,IM  officier  public,  au  sens  de  l'art-  i"^-  §  -•  en  •  '  lie 
sorte  que  l'abus  de  conlianec  par  lui  commis  le  rendit  justi- 
ciable de  la  cour  d'assisi 

>fous  ne  revenons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit  n.  ~~-'\ 
el  s.  du  poînl  de  savoir  --i  pour  que  i  aggravation  de  peine  -"il 
encourue,  il  faut  considérer  non  pas  la  qualité  qu'avait  l'officier 
publie  lors  de  la  remise  des  fonds  mais  la  qualité  en  considéra- 
tion de  laquelle  la  remise  lui  a  été  faite. 

i..  Mais  le  percepteur  a-t-iJ  la  qualité  d'officier  public,  au 
gens  de  l'art.  M)8,  -'  2,  C.  pén.?  La  question  consiste  .i  savoir  si 
la  loi  du  1:1  mai  1863,  en  ajoutant  4 Ténumération de  l'art-  W8, 
§  2,  C.  pén.,  -  les.  Qfliciers  publics  ou  ministériels  >>,  a  entendu 
comprendre,  sous  l  expression  d'  u  officiers  publics  ,  les  fonc- 
tionnaires publics.  Les  travaux  préparatoires  de  la  l"i  ne  four- 
nissent a  cet  égard  aucune  indication  précise.  si  le  rapport  de 
la  commission,  du  <  orps  législatif  définissait  les  officiers  publics 
mi  ministériels  •>  des  hommes  investis  d'un  manda)  légal  et 
commandant  ta  confiance  par  la  situation  qu'ils  pccupenl  el  par 
[a  caractère  dont  \\s  sont  revêtus  -,  et  -i  cette  définition  peut 
s'appliquer  aussi  bien  aux  fonctionnaires  publics  qu'aux  < »i li - 
piers  ministériels,  agents  de  change,  notaires,  avoués,  etc., 
c  «si  uniquement  de  [application  de  la  disposition  nouvelle  aux 
officiers  ministériels  que  le  rapport  s'est  préoccupé.  •  D'autre 
part,  si,  au,  cours  de  (a  discussion  au  Corps  législatif,  la  ques- 
tion a  été  nettement  posée  de  savoir  si  l'art.  108,  §  2,  s'appli- 
querait aux  fonctionnaires,  le  commissaire  du  Gouvernement, 
M.  Cordocn,  dan-  -a  réponse,  a  papu  croire  que  seuls  les 
officiers  ministériels,  agents  'le  change,  notaires,  avoués  huis- 
siers, étaient  compris  dans  la  < I i sp< .-i t i< >n  nouvelle. 

7.  —  l.;nr  pi  fini  ère  opinion  conclut  'le-  explications  échaug 
au  cours  des  travaux  préparatoires  que,  bien  que  l'art.  108 


ne   peut  allein- 

lors  île  ses  i 


vige  les  u  officiers  publics  ou  ministériels    .  il 

drç  que  le-  officiers  ministériel-,  et  laisse  en  'le 

visions  les  fonctionnaires  publics,  et  spécialement  les  perc< 

leurs,  ii"iit  le.-  détournements  peuvent,  suivant  les  cas,  tomber 

.-ou-  l'application,  soft  des  art,  169  et  s.,  G.  pén-,  soit  'le  l'art. 

408,  §  t*r.  —  V.  en  ce  sens,  no|  n,  annoté,  par  Garçon, 

sur  le-  ait.    169  a   |72,  il.  •'"'. 

s.  —  tue  seconde  opinion  décide  que  les  fonctionnaires  pu- 
blics,et  par  suite  les  percepteurs,  sont  compris  dans  l'expression 
il'      officiers  publics  ■  de  ['art.  ^08,  .i  2.  Elle  -e  fonde  en  pre 
mier  lieu  sur  les  termes  ci-dessus  rappelés  'lu  rapport,  d'après 
lesquels  il  tant  entendre  par  officiers  publics  "il  m  i  n  isl  .'■  i  i.  1- 

les  l mi'-  investis  d'un  mandat  légal  et  commandant  la  con- 
fiance par  la  siluali"ii  qu'ils  occupent  Bl  par  le  caracl'Me  dont 
ils -uni  revêtus  ^pressions  s'appliquent  aussi  bienaux 

fonctionnaires  publics  qu  aux  officiers  ministériels,  «mi  ajoute 
que  l'opipion  qui  reruse  d'appliquer  l'art,  ios,  i  l,  aux  fonc- 
tionnaires a  le  grave  défaut  d  entendre  l'expression  officiers 
publics  "ii  ministériels  ,  comme  .-i  le  texte  ne  parlait  que  des 
officiers  ministériels  ».       v.  m  ce  sens.  Qarraud,  op,  cit., 

t.  •".,  II.  2339,  in  fuir. 

'.'.—  I  ni  i  u,  une  troisième  opinion  distingue.  L'expression  d'of? 
tiriers  publics  doit  s'entendre  exclusivement  de-  personnes 
qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctioi  -  i  liven!  de- d. •nier-  el 
valeurs  du  public,  <'t  qui,  à  ce  point  île  vue,  commandent  -,i 
confiance  popr  leur  conservation  ou  leur  emploi  ..,  ce  qui  per- 


mettra d'appliquer  l'art,   i"  pleur.  Au  contraire, 

celle  disposition  ne  pourrait  être  appliquée  aux  fonctionnaires, 
tel-  les  maires,  qui  >    ne  doivent  jamais  recevoir  des  valeurs 
mi  deniers  du  public  pour  les  ponserver  ou  en  faire  empl 
\.  l'an-,  19  nov.  1874     -    :  •  2.81,  I'.  75.i 

.s,  i.        Détournement  poojnm  par  \et  clercq,  commit  omvi 
compagnons  an  dpprentis. 

.'127.  Il  a  été  jugé  a  cet  égard  que  l'agent  d'une  société 
anonyme,  chargé,  sous  le  contrôle  d'un  conseil  d'administration 
ei  de  commissaires  aux  comptes,  de  la  direction  de  la  société, 
e-i,  pomme  tout  autre  agpnç  quelle  que  soil  l'étendue  de 
pouvoirs  ej  noupbstanl  le  défaut  de  surveillance  de  -.1  gestion, 
le  pommii  de  pette  société,  ol  cela,  même  lorsque  I"-  émolu 
m-  u  1  s  qui  lui  s'uii  alloués  i"  -"ni  -"U-  innue  de  participation 

aux  bénéfices,  de  tels  é luments  revêtant,  de  même  qu'un 

traitement  liN''-  le  caractère  d'un  salaire.  Constitue  dès  h, es 
le  crime  d'alm-  de  confiance  qualifié  le  détournement  pommis 
par  un  tel  agent  au  détriment  de  la  société  qu'il  dirige.  Cas?., 
s  mai  190  I,  Bateusi,    S.  et  P,  1905.1.253,  Il  1904.1. 

1.  c.ei  important  arrêt  a  motivé  les  réflexions  ej  les  crj 
tiques  suivantes  de  m.  Doux,  f/application,  de  fart.  108,  C.  pén  . 
aux  gérants  de  sociétés  commerciales  ou  financières  pour  les 
détournements  commis  à  ['encontre  de  ces  sociétés  a  soulevé 
certaines  difficultés  en  cas  de  sociétés  en  commandite.  \  en 
ce  -eu-  que  le  •_■  •iant  d'une  société  eu  commandite,  qui  dé- 
tourne les   fonds  de  la  Société  pour  les  appliquer  a  -e-  besoins 

personnels,  ne  -,-  rend  pojnj  coupable  du  défit  daim-  d"  con- 
fiance, attendu   qu'il    n'a  point  la    qualité  de    mandataire  de  la 
société.  —  |;<  Jarriile.  li.  des  sociétés,  2e  '"'d..  t.  I,  n.  210. 
Mais  v .  en  sens  contraire,  Garraud,  ''•  "'"  dr.  /  éd.,  t.  ■• 

n.2329;  Blanche,  Et,  sur  le  c  pén.,  -2-  éd.,  t-  6,  n.  252;  Pafot, 
De  l'abus  aie  confiance  en  matière  de  société   flev,  prat-àedr. 

/V.,  1864,  t.  28,  p.  ITu  et  -.  .  v.  au  -urplu-,  notre  /.V/'.  ;/</(. 
(/'<  <lr.  /Y.,  v   [ints  (h-  confiance,  u.  2Q0  el  -. 

2.  Il  ne  j'en  esl  au  contraire  élevé  aucun''  en  c$9  de  société 
anonyme,  où  les  éléments  de  l'abus  de  confiance  par  abus  de 
mandai  -e  rem  "Dirent  neiieineiii  [V.  Gags.,  i  juin  1886,  Giros, 

S.  87.1.87.  I'.  nT. 1.177.  |).  88.5,5  :  (iarraud,  op.  ri  (qc,  pif.; 
I,  op.  rit  ,  p.  17;  .  C'est  ce  que  constate  également  l'arrêf 
actuel,  avec  une  différence  importante  toutefois,  .lu-qu  ici  la 
Cour  de  cassation  avait  paru  considérer  l'administrateur  d'une 
société  ainxi v  me  comme  un  mandataire,  cl  lui  avait  appliqué  le 
g  11  de  l'art.  108.  V-  Cass-,  1  1 1 1  i  1 1  I88p,  précité.  Dans  1  arrêt 
recueilli,  elle  épige  an  contraire  en  crime  le  détournement 

accompli  par  le  directeur,  "t  lui  applique  |e  ;.  J  de  l'ail,  ios..  en 

voyant  en  lui  un  commis  salarié,  l'eu  importe  d'ailleurs  le 
mode  de  rétribution  donné  au  directeur,  participation  dans  l'  - 
bénéfices  ou  salaire  fixe;  le  mpd,e  de  rémunération  ne  change 
pa-  le  caractère  de  l'employé;  cl  un  commis  in'  e  un 

commis.  —   \.  Aix,  n  déc  1888,  P  L2.219,  I'.  89.1. 

1 130  ,  la  note  'd  les  renvois.       \    aussi  '  1--..  t  '■  avr.  1 
Chaise,    S. et  P. 93.1.299];      2  août  1897,  Bacque,   S.  et  P. 

t. N"  1    ps|  aUSSi  ce  que  Cnlitlelll    l'arrêt   actuel. 

:{.  I.a  divergence  de  ce-  solutions  au  sujel  de-  direc- 
teurs des  sociétés  anonymes  n'implique  pa-  nécessairement  mi 
revirement  de  la  jurisprudence.  Il  esl  possible  que  l'opposition 
doive  -e  résoudre  par  une  différence  a'hypolhè$ej>.  Larrêl  du 
i  juin  1886  concerne  l'administrateur  délégué,  qui,  étant  ■■ 
cié,  ne  peut  être  envisagé  que- comme  un  mandataire.  L'arrêt ac 

lied  esl  au  contraire  relatif  a  un  du  ■ce  leur,  lequel  peut  êtrecl 
parmi  des  lierg  I  %k  jjuill.  1867,  art.  22  .  et  poup  pette  raison 
1  le  v  rait  être  envisagé  comme  un  commis,  ayant  loué  ses  services. 
I.e  laconisme  de  l'arrêt  n'éclaire  pa-  beaucoup  le  sentiment  de  la 
c.our  suprême,  et  ne  permet  pas  de  dire  -i  cette  distinction, 
qui  maintiendrait  l'harmonie  entre  ses  décisions,  esl  ou  non 

laite  par  elle.  I  .'an  •  I   lai--'-  de  plus  dan-  1  "■  •  1 1 1 1  »i  <  •  la  détermina- 
tion précise  du  directeur  dont  il  s'agit,  Ordinairement  el  i 
fièrement,  on  entend  par  la  le  directeur  général,  chargé  d'im- 
primer aux  affaires  sociales  I  unité  nécessaire,  d'exéi  utei 
déc  i -imi-  du  conseil  d'administration,  et  de  représenter  la  société 
dans  le-  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires,  dont  la  loi  de  1867 
autorise  la  nomination,  ci  qui  est  nomrné  tantôt  par  \ 
d'administration,  tantôt  par  l'assembli  raie,  parmi   fi-s 

les  étrangers   V.  Lyon  fiepaull,  >'r  de  dr. 

oomm.,  -\*  éd.,  i  M         a  entend  an--  c-  nom, 
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lion,  ch  h  lo  i  onti  Aie  du •  cil  d'  tdmini  itralion  d  un 

ice  détermin  ,  liabituellemunl  technique,  el  que  poui  cette 
on    "M  appelle  dirc<  leui    Lechnit|ue     \    Lyon-<  aen  el  Ile 
n. mil,  op.  ni .,  n.  83  i    t-ce  du  directeui     l'mrral  qu'il  esl 

question  dans  l'arrél  recueilli,  ou  du  directeui  technique  fNoui 
yona  bien  que  c'est  au  premier  qu'il  convient  de  rapportei 
l'ai  ri.  Le  défaut  de  pi  cision  nou  fait  cependant  un  devoir 
d'examiner  In  valeur  de  l  ■  solution  qu'il  donne  à  l'éj  ird  de  I  un 
el  de  l'autre,  car  celle  ci  varie  suivant  qu'il  -  8  il  de  l  un  ou  de 
l'autre. 

i.  a  l'égard  du  directeur  technique,  l'arrêt  mérite  d'être 
Buivi.  La  qualité  d'employé  ou  de  commis  a  été  conslammenl 
reconnue  au  directeur  technique;  et,  constamment  aussi,  on  a  vu 
dans  le  contrai  le  liant  à  la  société  un  louage  de  services  V, 
Lyon  Caen  el  Renault,  op.  cit.,  n.  831  dm;  Thaller,  IV.  de  dr. 
comm.,  :t"c(l.,  n.  B55;deCourcy,  Les  société*  anonymes,  p. 
V*.  aussi,  Cass.,  12  déc.  1892,  Soc.  anon.  de  la  Grande  Brasserie 
de  la  Croix  de  Lorraine,  S.  el  P.  93.1.72,  D.  93.1.164  .  el  le 
renvoi.  Douai,  3l  mars  1898,  Société  de  l'i  nion  agricole  de 
Graveline,  S.  et  P.  98.2.232  .  Le  mol  commis,  il  esl  vrai,  dé- 
signe plus  habituellement  desemplovés  subalternes,  qui  <mt  des 
attributions  restreintes  el  une  confiance  limitée,  tels  <i  1 1  ■  •  Les 
personnes  chargées  des  écritures,  de  la  vente  des  marchandises 
mi  de  la  caisse.  Mais,  souvent  aussi,  cette  expression  est  prise 
dan-  un  sens  générique,  el  embrasse  tous  fes  préposés  d'un 
commerçant  (V.  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  tir.  comm.,  industr. 
ci  marit.,  v"  Commis,  n.  i).  Il  n'\  a  donc  aucune  impossibilité  à 
donner  cette  appellation  au  directeur  d'un  service,  lorsque  l' 
(■unirai  qui  le  rattache  à  la  société  esl  un  contrat  de  louage  de 
services;  ce  qui  est  le  cas,  on  l'a  vu,  du  directeur  technique. 

5.  Il  3  a  cependant  une  difficulté  à  appliquer  à  celui-ci  le  §2 
de  l'art.  ios,  C.  pén.  Il  nu  suffit  pas,  en  effet,  que  le  directeur 
technique  soit  un  commis  an  regard  du  <  1  toit  commercial  pour 
qu'application  puisse  lui  être  faite  de  ce  texte.  Il  faut  aussi  qu'il 
le  soit  par  rapport  au  droit  pénal,  et  au  sens  que  ce  droil  a 
reconnu  à  celle  expression,  susceptible,  on  a  vu,  É'une  signifi- 
cation étroite  et  d'une  autre  plus  large.  <>r,  pour  qui  lit  sans 
idée  préconçue  l'énurûération  que  contient  Part.  108,  .^2,  en 
mettant  à  part  les  officiers  ministériels  ou  publics,  qui  ont  été 
ajoutés  après  coup,  il  parait  bien  que  le  législateur  a  eu  en  \ue 
des  personnes  de  condition  humble,  dépendante  et  assez  mo- 
deste. C'est  l'idée  qui  ressort  des  différents  termes  de  cette  énu- 
mératiOn,  et  le  trait  commun  que  l'on  aperçoit  entre  les  grou- 
pes d'individus  indiqués.  Mais  telle  n'est  pas  la  situation  d'un 
directeur  technique.  Sa  fonction  est  autrement  élevée,  indé- 
pendante et  libre,  que  celle  d'un  domestique,  d'un  homme  de 
services  à  gage,  ou  d'un  ouvrier.  Vouloir  le  faire  rentrersousle 
terme  de  commis,  en  donnant  à  ce  mot  le  sens  large  qu'il  peul 
comporter  quelquefois,  n'est-ce  pas  introduire  une  dissonance 
dans  la  loi,  et  appliquer  celle-ci  en  dehors  des  catégories  de 
personnes  qu'elle  a  voulu  et  entendu  réprimer? 

6.  —  L'objection  peut  être  faite,  et  doit  même  l'être.  11  semble 
toutefois  qu'il  faille  l'écarter.  A  quel  degré  de  dépendance  ou 
d'infériorité  arrêtera-t-on,  en  effet,  l'application  du  §  2  de 
l'art.  408?  Un  chef  de  bureau,  qui  a  sous  ses  ordres  plusieurs 
employés,  est-il  un  commis,  au  sens  de  ce  texte?  Le  sous-di- 
recteur d'une  usine  est-il  un  commis?  Le  directeur  d'une  suc- 
cursale est-il  un  commis?  Il  est  impossible  de  dire  sans  arbi- 
traire jusqu'où  va  et  où  s'arrête  l'art.  408,  C.  pén..  si  l'on  veut 
distinguer  entre  des  personnes,  qui,  toutes,  louent  leurs  ser- 
vices, et  qui,  toutes,  sont  dans  une  même  condition  juridique. 
On  comprend  que,  pour  échapper  à  l'arbitraire,  qui  ne  doit 
avoir  aucune  place  dans  l'application  de  la  loi  pénale,  on  se 
soit  départi  de  l'idée  que  le  législateur  a  eue  en  rédigeant  ce 
texte,  et  que  l'on  ait  fait  rentrer  dans  ses  termes  des  employés 
d'un  ordre  élevé,  comme  un  représentant  ou  un  fondé  de  pou- 
voir (V.  Cass.,  22  janv.  1886  [Bull,  crim.,  n.  29]).  —  Si  l'arrêt 
actuel  va  maintenant  un  peu  plus  loin,  et  applique  l'art.  408, 
S  2,  au  directeur. technique,  il  ne  faut  point  s'en  étonner;  et 
il  convient  de  souscrire  à  cette  solution.  La  pente  était  fatale; 
et  l'on  était  forcé  d'aller  jusqu'au  bout  de  la  liste  des  commis. 

7. —  Mais  l'arrêt  a-t-il  visé  le  directeur  technique?  C'est  ce  qui 
n'est  pas  certain;  et,  suivant  toute  vraisemblance,  il  concerne 
au  contraire  le  directeur  général,  dont  les  attributions  embras- 
sent toutes  les  affaires  sociales.  Dans  ce  cas,  la  solution  qu'il 
donne  devient  contestable,  et  doit  même  être  rejetée. 
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pari  du  délinquant  ;   que  celui  ■  i 
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rentre  sans  effort  sous  la  disposition  d 
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veau  el   F.  Hélie  [Théor.  du  I     pis  d     par  \ili 
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édictée  dans  ce  paragraphe  par  la  conlianci 
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mvriers,  .i  ses  commis,  qui  l'expose  a  de  pi  -  périls, 

el  qui  produit  entre  ceux  qu'il  emploie  el  lui  des  rapport! 
des  devoirs  plus  étroits.  Or,  il  j  a  aussi  une  confiance  n< 
-aire  ei  -j<  nérale  a  l'égard  du  directeur,  qui  administre  une 
société;  entre  elle  el  lui  se  forment  également  d<  -  rapport 
des  devoirs  étroits.  Contre  lui  il  convient  donc  pareillement 
d'appliquer  la  peine  aggravée,  el  non  pas  la  peine  plus  léj 
qui  incombe  au  mandataire  accidentel  ou  occasionnel.  Dan 
lettre  aussi.  Le  directeur  d*un<  .  lorsque  du  moins  il  a 

été  choisi  parmi  des  tiers,  ne  se  distingu  p«s  du  reste  des 
employés.  L'importance  el  l'étendue  d  -  -  onctions  ne  doi- 
vent pas  égarer  sur  la  qualité'  qui  lui  appartient  C'esl  un  com- 
mis d'un  ordre  élevé,  le  premier  des  commis.  Hais  on  a  vu  que 
l'art.  M)8,  §  2,  C.  pén.,  était  appliqué  à  des  commis  d'un  ordre 
élevé;  el  l'on  a  vu  de  plus  que,  pour  éviter  de  tomber  dan-. 
l'arbitraire,  il  fallait  donner  à  ce  texte  une  portée  générab  t 
lui  faire  embrasser  tous  ceux  qui,  louant  leurs  servit 
les  préposés  d'autrui. 

10.  -  L'argumentation,  qui  vient  d  être  faite,  et  qui  appuie  la 
solution  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  «paraît  pressante.  Au 
fond,  elle  n'est  rien  moins  i|ue  juste.  Elle  attribue,  en  effet,  au 
directeur  général  une  qualité  que  le  droit  commercial  lui  a 
toujours  el  constamment  refusée,  celle  de  commis.  Que  l'art. 
408,  i;  2,  C.  pén.,  prenne  ce  terme  de  commis  avec  toute  la 
portée  que  lui  attribuent  le  droit  civil  ou  le  droil  commercial, 
c'est  ce  qui  est  acceptable,  encore  qu'il  y  ait  quelque  difficulté 
à  le  faire.  Hais  qu'il  l'entende  avec  une  signification  plus  grande 
et  l'applique  à  des  situations  où  la  refusent  le  droit  civil  et  le 
droit  commercial,  c'est  ce  qui  est  inacceptable  et  ce  qui  e?t 
réellement  inadmissible.  Le  (".ode  pénal  s'est,  en  effet,  prop  - 
de  sanctionner  au  moyen  de  peines  des  rapports  juridiques  de 
droit  privé;  c'est  donc  au  droit  privé  qu'il  faut  demander  l'ex- 
plication des  termes  qui  caractérisent  ees  rapports,  et  essen- 
tiellement à  lui. 

11.  —  Or,  le  droit  commercial  n'a  jamais  envisagé  le  directeur 
général  d'une  société  anonyme  comme  un  commis.  Il  lui  a  re- 
connu, d'accord  d'ailleurs  avec  la  loi  du  24  juill.  1867,  dans  s<>n 
art.  22,  la  qualité  de  mandataire,  ce  qui  donne  au  directeur 
une  physionomie  particulière,  et  le  place  dans  une  condition 
qui  répond  mieux  aux  besoins  et  aux  exigences  du  fonctionne- 
ment de  la  société.  Mandataire,  et  non  pas  commis,  le  direc- 
teur, agent  général  de  la  société,  comme  l'administrateur  délé- 
gué, a  des  fonctions  temporaires;  il  est  révocable  adnutum,  et 
sans  indemnité  (V.  Cass.,  12  déc.  1892,  précité.  — Paris,  25  juill. 
1893,  Roussel,  S.  et  P.  94.2.45,  la  note  et  les  renvois,  D.  94.2.6 
—  Douai,  31  mars  1898,  précitée  —  Cettequabté  de  mandataire^ 
exclusive  de  celle  de  commis,  la  chambre  criminelle  la  rejette, 
sans  qu'on  sache  précisément  pourquoi.  Est-ce  parce  que  le  di- 
recteur général  reçoit  une  rémunération?  Mais  le  mandat  n'est 
pas  nécessairement  gratuit  dans  notre  droit.  Est-ce  parce  que  le 
directeur,  mettant  son  activité  et  son  intelligence  au  service  de 
la  société  moyennant  un  salaire,  est  un  locateur  de  servie 
Mais  le  mandataire  met  également  son  intelligence  et  ses  soins 
à  remplir  exactement  le  mandat  qui  lui  a  été  confié,  et  peut  en 
retirer  une  rétribution.  Il  est  difficile  de  savoir  ce  qui  a  pu 
amener  la  chambre  criminelle  à  contester  une  théorie  unani- 
mement reçue,  et  tout  avantageuse.   La  vérité  est  peut-être 
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qu'elle  a  perdu  de  vue  celle-ci;  ce  qui  l'a  c luite  à  poser  une 

solution,  qui  sérail  grosse  de  conséquences  de  toutes  sortes, 
si  elle  devait  être  accueillie. 

330.  —  L'agenl  d'une  compagnie  d'assurances,  qualifié  dans  le 
traité  intervenu  entre  lui  et  lacompagnie  de  ((mandataire  salarié», 
Louchanl  des  commissions  sur  1rs  affaires  par  lui  Faites  dans 
une  région  déterminée,  ne  peul  être  considéré  comme  le  com- 
mis de  cette  compagnie,  au  sens  de  l'art.  408,  §  i,p,C.  pén.,  alors 
d'ailleurs  qu'il  ne  s'esi   pas  interdit  de  se  livrer  aux   mêmes 

opérations,  soit  pour  son  compte,  soil  i r  le  compte  d'autres 

personnes.        Km  conséquence,  la  juridiction  correctionnelle 
esl  compétente,  à  l'exclusion  de  la  cour  d'assises,  pour  connal 
lie  de  l'abus  de  confiance  donl  il  s'est  rendu  coupable  dans 
l'exercice  de  son  mandat.    -  Riom,  6  mai  1885,  Comp.  d'ass. 
terr.  /<•  Progrès  national  C.  N...,    S.  87.2.207,  P.  87.4 106 

1.  -  La  qualité  d'homme  de  service  à  gages  ou  de  commis, 
circonstance  constitutive  du  crime  en  matière  d'abus  de  con- 
fiance, n'appartienl  pas  à  une  personne  qui,  d'une  part,  n'est 
pas  attachée,  movennanl  salaire,  au  service  personnel  du  maî- 
tre ou  à  celui  de  la  maison,  et  qui.  d'autre  part,  sans  rapports 
journaliers  ou  habituels  avec  le  maître  ou  le  patron,  a  accepté 
le  mandat  d'opérer  pour  son  compte  des  recouvrements,  sans 
qu'il  lui  rût  interdit  d'ailleurs  d'accepter  le  môme  mandat  pour 
le  compte  d'autres  personnes. —  Cass.,  20  déc.  1884,  Gourrîer, 

S.  86.1.444,  P.  86.1.1066 

2.  Cet  arrêt  inspiré  du  même  esprit  que  les  précédents,  sem 
ble  avoir  voulu  élargir  la  définition  du  mot  commis  en  exigeant 
île  s  rapports  journaliers  ou  habituels  avec  un  maître  ou  patron. 
A  notre  avis  la  question  doit  se  résoudre  par  une  distinction  : 
l'agent  est-il  préposé  seulement  à  une  affaire  ou  à  certaines 
affaires  déterminées.  C'est  un  mandataire  ordinaire.  Est-il 
attaché  à  la  maison  d'une  manière  générale  et  continue.'! 

un  commis. 

CHAPITRE  l\ 

COMPÉTENCE.    —   POURSUITE.    —    PREUVE,    —   PÉNALITÉ. 
PRESCRIPTION. 

jl  2.  —  Preuve. 

347.  —  Adde,  Mangin,  Tr.  de  l'act.  publ.  et  de  l'act.  civ., 
2* éd.,  par  .M.  Sorel,  t.  I.  n.  ito  (qui  eite  en  ce  sens,  op.  cit., 
I.  t,  n.  2 § o ,  la  note  * 1 1 1  président  Barris);  Chauveau  el  F. 
Hélie,  Théor.  du  C.  peu.,  6«  éd.,  par  M.  Villey,  I.  5,  n.2305; 
Blanche,  Et.  prat.  sur  le  C.  pén..  2*  éd.,  par  M.  Dutruc,  I.  6, 
n.  ~~i\  Garraud,  Tr  théor.  et  prat.  du  dr.  pin.fr.,  I.  5,  n.  334; 
Bonnier,  Tr.  théor.  et  prat.  des  preuves,  5eéd.,  par  M.  Larnaude, 
n.  22."> ;  et  notre  l(>;p.  gén.  dn  dr.  />.,  \°  Abus  de  confiance, 
n.  346  et  s.  --  V.  aussi,  Ga9s.,  29oct.  1886,  \...  S.  88.1.237,  P. 
88.1.555,  et  la  note] 

370.  si  la  preuve  du  contrat  civil  donl  le  délil  d'abus  de 
confiance  présuppose  l'existence  el  la  violation,  ne  peut  lorsque 

la  somi scède  150  francs,  être  laite  moi levant  la  justice 

criminelle  que  conformément  aux  règles  du  droit  civil,  ce  prin 
cipe  reçoil   exception   lorsqu  il   existe  un  commencement   de 
preuve  par  écrit  :  dans  ce  cas,  le  contrat  peul  être  prouvé  par 
témoins  ou  par  présomptions.       Cass.,  28  oct.  1898,  Reverdy, 
S.  el  P.  1900.1.250 

1.  —  l.a  règle  «le  l'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire  ne  pouvant 
être  invoquée  que  lorsque  la  décision  attaqua -t  basée  exclusi- 
vement sur  l'aveu,  s'il  existe  dans  la  cause  divers  documents  con- 
stituant des  commencements  de  preuve  par  écrit,  indépendam- 
menl  de  l'aveu  contenu  dans  un  interrogatoire  du  prévenu,  les 
juges  du  fond  peuvent  ne  retenir  l'aveu  «pu1  pour  partie,  el  il 
leur  appartient  alors,  après  avoir  souverainement  reconnu, 
dans  1rs  diverses  déclarations  de  l'interrogatoire,  un  caractère 
de  vraisemblance  par  rapport  au  rail  allégué,  de  constater  à 
l'aille  (1rs  témoignages  el  des  présomptions,  l'existence  du  man- 
dai dont  la  violation  est  poursuivie.  —  Même  arrêt. 

375.  —  V.  infrà.  n.  389. 

389.  —  Lorsque  l'abus  de  confiance  esi  poursuivi  devant 
la  juridiction  correctionnelle,  la  preuve  du  contrat,  en  vertu 
duquel  la  remise  des  fonds  détournés  a  rie  effectuée  dan-  l'e 
père,  un  mandai),  ne  peul  être  faite  que  suivant  le-  règles  ■ 
droit  civil.     -  Toulouse,  If.  juin  I s<.»T.  X....    S.  et  I'.  98.2.137 

1.  —  En  conséquence,  si  le  prévenu  reconnaît  avoir  reçu  les 


es- 

ii 


valeur-  qu'on  lui  reproche  d'avoir  détournées,  mai-  prétend 
qu'il  I'--  a  vendues  conformément  au  mandai  donné,  et  qu'il  ru 
a  versé  le  prix  à  -on  mandant,  -"ii  aveu  esl  indivisible.  Mémo 
arrêt. 

2.  -  Mais  la  preuve  testimoniale  devient  admissible  a  l'effet 
d'établir  le  mandai  en  vertu  duquel  les  fonds  avaient  été  remis 
au  prévenu,  si  les  juges  déclarent  qu'en  dehors  do  l'aveu  du  pré- 
venu, il  j  a  dan-  la  cause  nu  commencement  dr  preuve  pai 
écrit,  résultant  de  contradictions  cl  de  réticences  qui  existent 
dan-  ses  divers  interrogatoires  (tant  à  l'instruction  qu'à  l'au- 
dience), ei  qui  rendent  vraisemblable  l'existence  du  mandai. 
Même  arrêt. 

:'.  Quid  juris,  lorsque  l'abus  de  confiance  est  poursuivi  de- 
vant la  cour  d'assises?  Y.  la  note  sous  Toulouse,  16  juin 
1897,  précité. 

i.  —  on  admet  généralemenl  «pie  le-  déclarations  raites 
devant  les  juridictions  répressives  <\>-  jugement  ne  peuvent  ser- 
vir de  commencement  do  preuve  par  écrit  faute  a'être  citées 
d'une  façon  suffisante.  La  Cour  de  Toulouse  cependant  a  tenu 

compte  de-    ré] ses    'lu   prévenu  à   son  audience    pour  \ 

faire  un  commencement  de  preuve  par  écrit  rendant  admissi- 
ble la  preuve  testimoniale. 

398.  I.e  décès,  au  cours  de-  poursuites,  de  l'auteur  prin- 
cipal d'un  délil,  d'un  abus  di  confiance  par  exemple,  ne  peul 
apporter  aucun  obstacle  à  l'action  publique  dirigée  contre  les 
complices,  ni  modifier,  eu  ce  qui  le-  concerne,  le-  conditions 
d'exercice  de  cette  action.  --  Cass.  29  oct.  1886,  précité. 

1.  -  Par  suite,  en  matière  d'abus  de  confiance,  l'existence  d'un 
commencement  de  preuve  par  écril  du  contrat  civil  de  dépôt, 
donl  la  violation,  par  l'auteur  principal,  constituait  l'un  des  élé- 
ments du  délil  imputé  aux  complices,  peul  être  valablement 
établie  dan-  les  formes  prescrites  par  les  art.  1341  et  1347, 
C.  civ.,  devant  la  juridiction  correctionnelle  contre  les  com- 
plices.      Même  arrêt. 

2.  Et,  cette  preuve  étant  légalement  administrée,  il  n'ap- 
partienl plus  aux  complices  d'invoquer  personnellement  les  dis- 
positions des  an.  1341  ri  1347,  C.  civ;,  précités,  pour  s'opposer 
à  l'admission  de  la  preuve  par  témoins  des  faits  de  complicité 
qui  leur  son  l  imputés,  leur  pari  ici  pa  lion  à  ces  l'ail  s  n'impliquant 
aucune  relation  contractuelle  antérieure  entre  eux  et  la  victime 
du  délit.  —  Même  arrêt 

:\.  —  (in  soutenait  que,  dans  ee  cas,  la  juridiction  civile 
est  seule  compétente  pour  juger  la  question  préjudicielle  de 
l'existence  du  rouirai.  En  effet,  disait-on,  la  raison  indique 
assez  que,  pour  trancher  légalement  une  pareille  question,  il 
tant  tout  au  moins  que  les  partie-  contractantes  figurent  au 
procès  par  elles-mêmes  ou  par  leurs  représentants.  Or,  ajou- 
tait-on, lorsque  l'auteur  principal  du  délit  esl  décédé,  ses  com- 
plices ne  le  représentent  à  aucun  litre;  il  ne  peut  être  repré 
-eut.'  .pie  par  -es  héritiers.  Et  ceux-ci  no  peuvent  être  mi-  en 
cause  devant  la  juridiction  correctionnelle,  en  réparation  du 
dommage  causé  par  le  délil  dont  leur  auteur  se  sérail  rendu 
coupable  ;  car  le  tribunal  répressil  no  peut  ''ire  saisi  de  l'action 
civile  qu'accessoirement  ;i  l'action  publique,  et  l'action  publi- 
que est  éteinte  par  le  décès  du  prévenu  C.  instr.  crim.,art.  2), 
en  telle  sorte  que  le  tribunal  répressif  esl  incompétent  après  le 
décès  du  prévenu  pour  statuer  >ur  l'action  civile,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  -ai-i  antérieurement  au  décès.  Les  héritiers  ne  pouvant 
ainsi  être  mi-  en  cause  peur  l'action  civile  devant  la  juridiction 
correctionnelle,  il  s'ensuit  nécessairement  que  la  solution  de  la 
question  préjudicielle  ne  peut  plu-  résulter  que  d'une  instance 
contradictoire  engagée  contre  eux  devant  la  juridiction  civile. 
Autrement,  d'ailleurs,  il  pourrait  \  avoir  contrariété  de  déci- 
sion entre  la  juridiction  correctionnelle  el  la  juridiction  civile, 
qui  viendrait  a  être  ultérieurement  saisie  parla  partie  civile. 

!  -  l.a  Cour  de  cassation  n'a  pa-  admis  relie  théorie,  et, 
puisque  le  décès  de  l'auteur  principal,  survenu  au  cours  des 
poursuites,  ne  peut  apporter  aucun  obstacle  à  l'action  publique 
dirigée  contrôles  complices,  la  Cour  en  a  déduit  la  conséquence 
que  ce  déci  -  ne  saurait  non  plu-  modifier,  en  ce  qui  le-  con- 
cerne, l'exercice  de  cette  action,  et  que,  de-  lors,  nonobstant  le 
décès  de  l'auteur  principal,  la  juridiction  correctionnelle  n'en 
restait  pa-  moins  compétente  pour  rechercher  et  constater, 
dans  les  formes  prescrites  par  le-  art.  1341  et  1347,  C.  civ., 
l'existence  du  rouirai  dont  la  violation  constitue  le  délit. 

El  pourquoi,  on  effet,  le  juge  criminel  serait-il,  dan-  ce 
cas,  dessaisi  du  droit  de  juger  cette  question  préjudicielle*?  Il 
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■  1 1 1  - 1 1 1  ;i  ce  proci  .  .1  moins  que  In  loi  n'en  .iii  formcjlemenl 
attribué  In  connaissance  .1  une  autre  juridiction,  ce  qui  n'existe 
pas  dans  l'espèce  Or,  ce  principe  conserve  toute  «on  autorité, 
que  l'action  publique  -"it  dirigée  cortlre  l'auteur  principal,  011 
qu'elle  soil  seillcmenl  dirigée  Contre  les  complices  parce  que 
[  aulelir  principal  esl  décédé  an  rours  des  poursuites.  En  effet, 
el  pour  rester  dans  l'espèce  de  noire  arrêt,  la  violation  du  con- 
trai pal' l'auteur  principal  n'csi-elle  pas,  comme  le  dil  l'arrêt, 
l'un  (1rs  éléments  essentiels  du  délil  Imputé  aux  complices;  '■! 
comment  jttger  qu'Utt  dépôt,  par  exemple,  a  été  violé,  sans  juger 
m  niême  temps qu  Uti  dépêl  ;i  existé,  darts  quelles  circonstances 
el  s«>ii-  quelle!?  conditions?  Ces  deux  ralts,  quoique  distincts 
sans  doute,  sonl  liés  entre  eux  de  le  manière  In  plu*  intime; 
c'esl  leur  réunion  qui  constitue  le  délit,  el  la  connaissance  du 
délil  est  de  la  compétence  exclusive  du  jbge  criminel. 

7.  —  <m  objeclail  encore  la  possibilité  de  deux  décisions 
contraires,  -i.  par  exemple,  après  la  condamnation  des  com- 
plices prononcée  sur  la  roi  d'un  commencement  de  preuve  par 
écril  attribué  à  l'auteur  principal,  les  héritiers  de  ce  dernier, 
sur  l'instance  civile  dirigée  contre  eux,  réussissaient  à  l'aire 
décider  que  l'acte  auquel  la  juridiction  correctionnelle  auràil 
ivruiinu  le  caractère  d'uii  commencement  de  preUve  par  écril 
n'émane  pas  de  leur  auteur.  —  Mais  cette  éventualité  même  ne 
saurait  Faire  fléchir  une  règle  de  droit,  imposée  par  la  lui  elle- 
même. 

s.  —  Qu'arriverait-il  d'ailleurs  dans  je  système  contraire,  et, 
s'il  (Hait  vrai  de  dire  qu'en  cas  de  décès  de  l'auteur  principal  d'un 
délit  d'abus  de  confiance,  au  cours  des  poursuites,  la  solution 

de  la   questi le  l'existence  du  contrat   ne  pûl   résulter,  à 

l'égard  des  complices,  que  d'une  Instance  engagée  contre  les 
héritiers  de  l'auteur  principal,  devant  la  juridiction  civile?  il 
prul  se  Faire  d'abord  qu'il  n'\  ait  pas  de  partie  civile  en  cause  ; 
comment  la  juridiction  civile  serait-elle  alors  saisie?  Mais,  en 
supposant  même  qu'il  y  en  ait  une.  n'y  aurait-il  pas  à  craindre 
ou  sou  inertie  ou  même  sa  connivence?  La  justice  serait-elle 
donc  alors  désarmée? 

411).  L'existence  du  mandat,  dont  la  violation  constitue 
l'abus  de  confiance,  peut  être  prouvée  par  témoins,  quand  le 
prévenu  est  commerçant*  el  que  le  mandai  dont  la  violation  lui 
est  imputée  a  pour  objet  un  acte  rentrant  dans  l'exercice  de  sa 
profession.  Spécialement,  peul  être  prouvée  par  témoins  la  re- 
mise à  un  agenl  d'affaires;  ayant  comme  tel  la  qualité  de  com- 
merçant, de  valeurs  souscrites  pour  parfaire  le  prix  réel  d'une 
vente  l'aile  par  son  intermédiaire  el  sous  une  condition  qui  ne 
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ia-..  3janv.  1890,  Roumieu,  [S.  90.1.1  i  i. 
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443.  —  1.  —  En  matière d'abbs de  confiance,  et.  d'une  manière 
plus  générale,  dans  tous  les  cas  ou  l'amende  est  proportionnelle 
au  préjudice  résultant  >\u  délit,  la  Condamnation  à  une  amende 
supérieure  au  minimum  manque  de  base  légale,  quand  le  juge- 
ment ne  contienl  pas  une  évaluation  des  restitutions  od  nom- 
mâmes-intérêts, permettant  à  la  Gourde  Cassation  de  vérifierai 
le  maximum  légaln'a  pas  été  dépassé.  Cela  est  de  jurisprudence 
constante:  —  Y.  notre  Répertoire,  v°  Amende. —  Adde,  28  Févr; 
1862,  Bull.  crim.,n.  (il  :  —  i  noV.  1864,  Bull,  crim.,  11.  218]  :  — 
13  janv.  I sec,  [Bull,  crim.,  n.  16]  ;  —  5  mars  1887.  rBull.  crim., 
n.  '.'i 

2.  —  Ainsi  jupe  qu'en  matière  d'abus  de  confiance,  l'a- 
mende ne  pouvant  excéder  le  quart  des  restitutions  et  domma- 
gi  s-intérêts,  le  juge  doit,  lorsqu'il  la  fixe  à  un  chiffre  supérieur 
au  minimum,  évaluer  le  préjudice  résultant  <h\  délit   C..  pén., 
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crifh.,  1.    '!  .  1  ■ 
lion  du  délil  d'abus  de  confiance  peut,  dai 
subordonnée  soil  9  la  mise  en  demeure  du  »oil  à  un 

ni.  .  qui\:ileni,  il  appartient  aux  juges  du  rail 
SlliVanl  les  rirroi  quel |i>  époque  1  lourne- 

menl  a  été  conson '■  el  de  fixer,  ■  n  conséquence,  le  pninl  de 

départ  de  la  prescription. —   \dd<  dan-  l<  •  n  iud. 

7V.  théof.  et  prat.  da  dr.  pén.  fr.,  t.  .".,  p.  900,  n.  302  el  l'ai 
cité  au  numéro  suivant 

-  si,  en   principe,  la   prescription  du  d  ius  de 

confiance  commence  i  couriruujdur  du  détournement,  il  appar- 
tient aux  juges  du  l'ait  de  rechercher  à  quelle  épomie 
ce  délotirncmënl  a  été  consommé  el  de  fixer  ainsi  le  poinl  de 
départ  de  la  prescription.  -  387,  Barrai,   S. 

1.343,  P.  89.1.913 

4(>1.  -  L'abus  d'-  confiance  n'élartl  pas  constitué  par  la 
rétention  plus  ou  moins  prolongée  des  sommi  -  -  par  un 

mandataire,  et  le  délil  n  étant  consommé  qu'à  l'époque  où  le 
mandataire  s'est  mis  dan-  l'impossibilité  de  restituer,  il  s'en- 
suit que  la  prescription  du  délit  d'abus  de  confiance  d'un  man- 
dataire à  raison  du  déloufhenienl  des  gommes  à  lui  remises  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  où  il  a  été  mis  '-n  demeure  de 
restituer.  —  Cass.,  9  julll.  18  8,  S  tnaîan,[S.etP.1901,D.  I 
1.115  —  Cass.,  5  janv.  1883,  Irnould  Drapier,    S.  .  P. 

85.1.9" 

l.  —  L'assignation  en  reddition  d<  itnpte  de  man- 

dat et  en  paiement  du  reliquat  de  te  compte  ayant  pour  effel 
de  mettre  le  mandataire  eh  demeure  de  restituer  les  \ 
sommes  d'argent  détenues  en  vertu  du  mandat  el  de  le  consti- 
tuer de  mauvaise  Foi,  alors  d'ailleurs  que  cette  5s  -  ition 
avait  été  précédée  d'une  I . ■  1 1 r. ■  où  le  mandant  avertissait  Je 
mandataire  de  sa  résolution  d'exiger  de  lui  la  reddition  d'-  son 
compte,  c'est  à  la  date  de  l'assignation,  et  non  à.  la  dai 
l'arrêt  rendu  sur  la  demande  "u  à  la  date  des  mlsçs  en  demeuré 
de  restitue?  Faites  en  exécution  de  cet  arrêt,  que  le  délit  d'abus 
de  confiance,  résultant  du  défaut  de  reddition  de  compte  p;ir  le 
mandataire  et  du  défaut  de  restitution  des  pièces  ou  sommes 
d'argent  à  lui  confiées,  a  été  consommé,  et  que  ta  prescription 
a  commencé  à  courir.  —  Paris,  8  janv.  1905,  F..., [S.  et  P.  1903. 
2.12,  I).  1 '.m  1-2.2. 420] 

CHAPITRE   Y 
législation  c0mpa1 

Angleterre. 

475.—  Depuis  une  loi  (Larcenj  Àcl  ,du  9aoÛl  1901  sera  cou- 
pable de  Mi&demecahor  el  passible  de  sept  années  au  plus  di  -  - 
vitude  pénale  ou  de  deux  années  au  plus  d'emprisonnement  avec 
ou  sans  travail  forcé,  quiconque  aura  Frauduleusement  dé- 
tourné à  son  propre  usage  ou  profit  ou  à  l'usage  ou  profil  d'une 
autre  personne  rentière  propriété  ou  une  partie,  ou  un  pro- 
duit d'un  objet  :  1°  qu'on  lui  avait  confié  à  lui  *eiil  ou  conjoin- 
tement avec  d'autres  individu*  pour  qu'il  le<  garde  en  lieu  de 
sûreté  ou  pour  qu'il  en  utilise  paie  ou  distribue  dans  un  but 
déterminé  ou  à  une  personne  déterminée,  soit  la  propriété, 
sotl  une  quote-part,  soit  un  produit;  2°  ou  qu'il  avait  reçu,  soit 
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seul  soil  conjolntemenl  avec  d'autres  individus,  pour  le  compte 
nu  en  vue  d'utic  autre  personne. 

Etats  i'\i±  —  I'.iat  de  .V'      Yotir. 

479  bis.      D'après  le  chapitre  333  promulgué  le  2  &\  r.  1908, 

constitue  ua  délil  le  fail  de  lifier  dans  une  pensée  de  fraudé 

le  mécanisme  ou  le  fonctionne menl  dés  compteurs  à  eau. 

ABUS  DE  CONFIANCE  PAR  SOUSTRACTION  DE 
PIÈCES  TITRES  OU  MÉMOIRES.         v.  notre  Ri 
pertoir  rbo. 

ABUS  DES  BESOINS  DES  FAIBLESSES  ET  DES 
PASSIONS  DES  MINEURS 

122.  Le  délil  d'abus  dëi  besoins,  des  faiblesses  ou  des  pas- 
sions d'un  mineur  n'étant  pu  m,  aux  termes  de  l'art.  406, 0;  pén», 
qu'autanl  qu'il  ;i  pbbr  objel  un  prôl  d'argent, le  choses  mo- 
bilières, nu  d'effets  'li'  commerce  ou  il'1  touseflets  obligatbin  s, 
sous  quelque  forme  que  cette  négociation  ail  été  faite  ou  dé- 
guisée, ne  se  rend  pas  coupable  dece  délil  l'individu  qui  abuse 
des  passions  ou  des  faiblesses  d'un  mineur  pour  lui  faire  bous 
crire  a  son  profil  des  obligations  qui,  n'ayant  pour  objel  aucun 
prôl  d'argent  ni  dé  valeurs  mobilières  fail  au  minedr,  consti 
tuent  de  la  pari  de  '''lui  ri  une  pure  libéralité.  —  Paris,  16  juin 
1887,  Poitel,  S.  88.2.108,  P.  88.1.582.D.  sv2.i  i  Poitiers*  16 
juill.  1887,  Jaquetj    S.  88.2.108,  P. 88.1 .682  U.  hm.l>.:u 

De  même,  ne  se  rend  pas  coupable  du  'Hit  prévu  el  puni  par 
l'art,  un'',  r.  pén.,  l'individu  qui,  pour  se  procurât1  des  fonds 
destinés  à  ses  besoins  personnels,  abuse  de  la  raiblesse  d'un 
mineur  pour  lui  faire  souscrire  a  ion  pt-"iii  des  billets  'I''  com- 
plaisance, sans  qui-  le  mineur  ail  reçu  quoi  que  ce  soit  des 
sommes  il'uii  il  paraissait  se  reconnaître  débiteur.  —  Môme 
arrêt. 

ABUS  ECCLÉSIASTIQUE 

LEGISLATION. 

I..  2  déc.  1905  sur  la  séparation  des  Églises  >'i  de  l'État. 
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CHAPITRE  I 

NOTIONS    PBÉUMIN  URBS    i  t    HIST0RIQ1  I 

1.  i  i  matière  de  l'abus  ecclésiastique  a  disparu  de  no- 
tre législation  depuis  la  l"i  sur  la  séparation  de  l'Eglise  '■!  de 
l'Etat. 

i.       Au\  termes  de  l'art,  ii  de  cette  l"i  en  effet,  la  l"i  «lu 
r  minai  an  \  a  été  abrop 

■2.  -  On  s'esl  demandé  si  la  l"i  du  9  déc.  1905,  sur  la  sépa- 
ration des  Eglises  el  de  l'Etat,  a  été  exécutoire  dès  sa  promulga- 
tion. La  question  n'est  pas,  à  vrai  dire,  susceptible  d'Uni 
I se  unique  V.  en  ce  sens,  de  Lâmarzellq  el  Taudière,  Com- 
mentaire dé  la  loi  du  9 déc.  1905,  !  lya  des  points  sur 
lesquels  la  loi  a  pris  soin  de  Qxcr  elle-même  la  date  à  laquelle 
elle  sérail  applicable  :  ainsi  pour  la  cessation  des  traitements 
ecclésiastiques',  pour  la  suppression  des  établissements  ecclé- 
siastiques. Sur  d'autres  points,  au  contraire,  elle  a  gardé  le 
silence.  Tel  esl  le  cas  pour  l'abrogation  de  la  loi  du  18  germ. 
an  \.ri  des  articles  organiques  du  Concordat,  prononcée  par 


l'art,  ii  de  la  loi;  à  défaut  d'une  disposition  générale,  par  la- 
quelle la  loi  ilu  9  déc.  1905  aurai!  reculé  jusqu'à  la  date  du 
\"  janv.  1906,  qu'elle  a  donnée  puni'  poinl  de  dépari  au  ré- 
gime nouveau,  (application  de  ses  dispositions,  il  semble  bien 
que  l'abrogation  de  la  l"i  de  l'an  X  ail  'lu  avoir  s'>n  eftel  im- 
médiat, el  que,  notamment,  dès  la  promulgation  de  la  l"i.  il  n'ait 
plus  été  possible  de  former  des  reours  pour  abus  devant  le  ( 
sril  d'Etat,  en   s'appuyanl    sur  l'art.  6  des  articles  organiques. 

:t.      Un  jugement  du  tribunal  de  Wassj  apa  -  Lé  di  la 

question  sans  la  n  soudre.  Ainsi  jugé  qu'à  supposer  qUe  la  l"i 
du  9  déc.  1906,  et  notamment  là  disposition  de  1  art.  ii  de  cette 
lui.  portant  abrogation  de  la  lui  du  18  germ.   an  \.  n'ail 
exécutoire  qu'à  partir  du  lep  jalrtv.  1906,  un  ministre  du  culte  a 
pU  être  poursuivi  devant  le  tribunal  de  poliri  iounellc 

l r  avoir,  depuis  la  promulgation  de  la  l"i  du  '■*  déc  i 

mais  antérieurement  au  l*rjanv.  1906   contrevenu  à  l'art.  199, 
c.  pén.,  ''ii  célébranl  un  mariage  religieux  qUi  n'avait  pai 
précédé  d'un  mariage   civil,  encore  bien  qu  il  n'j   ail  pas  eu, 

1 1 .- 1 1  >  t  <  - 1 1 1 .  - 1 1 1  aux  poursUlb's,  déclaration  d'abus  parle  Conseil 

, l'Klal.        1 1  il.,  de  VVassv,  3  mai  1906,  Abbi  "         S.  el  i'.  t 
2.118 

ï .       (juin  i"iii  cas   la  loi  du  9  déc  1905,  sur  la  séparai 
desjEglises  el    de  l'Etat,  n'a  pas  eu  pour  effet  d'ahro<jei  l 
199,  C.  pén.  :  qu'en  conséquence,  commet  le  délil  prévu  pai 
articles  le  ministre  du  culte  catholique  qui,  postérieuremenl 
;',   la  loi  ilu  9  déc  190  hré  un  mariage  religieux  avant 

qu'il  ail   été  procédé  au  ma  il.  —  Même  jugement. 

5.  -   Le  i  onseil  d'EU  ui  contraire  explicite,  i 

au  \.  Ivlalr 
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qu  if  n'y  n  lieu  de   laluei    m   |i   i i   .  m< I  a  él<  foi  mi 

nntéi  ieuremenl  ,i  1 1  n.   loi       '  on    tl'l  lai,  19  jnn>    1906,  l  | \ 
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nui'      m   In  matière  depui     I  apnaril Ir   noire   Répertoire, 

jusqu'à  la  promulgation  ih   l.i  loi  ilr  («''parai Il  nul  inlé 

mi  'li'  voir  en  Rirel  dans  quel  esprit  au  moment  où  fol  voti  n 

cetle  loi  l''    artielesorgi piosétaienl  interprétés. D'autre  pari, 

certains  i  a   d  abus  | rronl  être  rapprochés  avec  profit  di 

laines  hypothèses  analogues  qu'on  pourrait  être  icnlé  de  con 
sidérer  c me  délits  de  droil  commun. 

en  mm  f  i : i :  n 

DKS    PERSONNES    QD1    PEDVRN1    RECOURIH    POUR    IBU8. 

,î  2.  -     Du  recourt  d'office. 

50.       I  n  commissaire  de  police,  faisant  fonctions  de  minis 
turc  public  près  un  tribunal  de  simple  police,  n'avait  pas  qua- 
lité pour  former  un  recours  pour  abus  (bien  que,  devant  lejuge 

de  simple  police,   L'exception  d'abus  eûl  été  soulevé i  qu  il 

eût  été  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  eût   été  prononcé  sur 

l'exception  soulevée  .        Cons.  d'Etat,  30  janv.  1901,  C mis- 

sairede  police d'Hazebrouk,    S.  el  P.  1903.3.86,  l>.  1903.3.53 

CHAPITRE   IV 

COMPÉTENCE     HT    PROCÉDURE. 

Section   I 

De  la  compétence. 

84.  —  Devait  être  annulé  pour  excès  de  pouvoir  le  jugement 
d'un  tribunal  répressif,  <pii.  sur  la  demande  du  prévenu,  s'étail 
attribué  la  connaissance  d'un  abus  allégué,  alors  que  le  Conseil 
d'Etat  était  seul  compétent  pour  connaître  de  la  question,  et  qu'il 
l'avait  du  reste  déjà  résolue  par  une  décision  rappelée  dans  le 
jugement.  -  Cass.,  26  avr.  1902,  Intérêt  de  la  loi,  S.  et  I*. 
1903.1.368 

Section   II 
Pe    la    procédure. 

93.  —  Le  recours  pour  abus  n'était  soumis  à  aucun  délai.  — 
Cuns.  d'Etat  (décret),  24  mars  I897,Abbé  lîaillv,  [S.  et  P.  1899. 
3.108,  l).  99.3.11     Sol.  implic). 

Section  111 

lie  la  nature  de*  attributions  du  Conseil  d'Etat  en  matière  d'abus. 

107.  —  Il  n'appartenait  pas  au  Conseil  d'Etat,  saisi  d'un  re- 
cours pour  abus  contre  un  arrêté  municipal  interdisanl  les  pro- 
cessions, de  connaître  de  la  question  de  savoir  si  cel  arrêté  était 
applicable  dans  les  circonstances  relevées  au  procès-verbal  de 
contravention  (sur  une  place  publique  "ù  le  curé  avait  un  droit 
<W  stationnement  .  --  Cons.  d'Et.,  26  mars  1901,  Abbé  Wimei, 
S.  el  P.  1003.3.121,  I).  1903.3.52 

I.  —  Il  n'appartenait  pas  au  Conseil  d'Etat  saisi  d'un 
recours  pour  abus  contre  un  arrêté  préfectoral,  de  connaître  de 
la  question  de  savoir  si  cet  arrêté  était  applicable  dans  les  cir- 
constances.relevées  dans  un  procès-verbal  de  contravention.  — 
Cons.  d'Et.,  21  févr.  1902,  lre  esp.,  Abbé  Lecoq,  2«  esp.,  De- 
moiselle Robin,    S.  el  P.  1904.3.152,  I).  1903.3.101] 


CHAPITRE    Y 

DES    CAS    D*ABDS 

Section   I 

Des  cas  d'abus  ecclésiastique  en  ce  qui   concerne 
le  culte  catholique. 

150.  —  t.—  L'interdiction  de  dire  la  messe  et  de  porter  le 
costume  ecclésiastique  est  une  peine  canonique,  dont  l'application 
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171         Le  refus  pai  uni  int  d'administrer  la  pn-n 

communion  à  des  enfants  à  qui  il  avait  donné  la  itîoii 

ci'li.'  instituait  un  abus,  alors  que,  d'une  part,  ce  refus 

s'était  produit  à  l'église  devant  un  public  nombreux,  et  que,  d'au- 
tre pari,  il  était  fondé  sur  le  molil  que  les  parents  n'ava 
pas  voulu  se  conformer  .i  l'obligation  d'envoyer  leurs  enfants 
au  presbytère  après  la  cérémonie,  pour  prendre  pari  à  un 
repas,  moyennant  une  cotisation  payée  parla  famille,  condition 
qui  n'était  d'ailleurs  imposée  qu  aux  seuls  l'école  pu- 

blique.      Cona.  d'Et.,  2  janv.  1892,  Hérisset,    S.  el  P.  94.3.34, 
I».  94.3.16 

l.    -  Si  le  simple  refus  de  sacrements,  notamment   de  la 
communion,  ressortissail  exclusivement  aux  supérieurs  ecclé- 
siastiques du  prêtre,  il  n'en  était  pas  de  même  du  refus  qui 
compagnail  de  procédés  inconvenants  ou  de  paroles  blessantes. 

Si  ces  paroles  ne  constituaient  ni  le  délil  de  diffamation,  ni 
celui  d'injure,  elles  pouvaient  avoir  le  caractère  de  faits  dom- 
mageables, tombant  sous  l'application  de  l'art,  i  182,  ■  .  civ.,el 
dès  lors  il  appartenait  au  tribunal  <i\il  d'en  connaître.  — 
Trib.  de  Saint-Yrieix,  25  juin  1890,  M...,   S.  et  P. 

174.  —  san-  refuser  d'administrer  le  baptême  le  fait  de  bu- 
bordonner  l'acceptation  d'une  personne  comme  marraine  à  la 
justification  par  celle-ci  de  sa  qualité  de  catholique,  ne  <  •  -n-i i- 
tuail  pa>  un  abus.  —  Cou-.  d'Et.,  29  janv.  1894,  Cbass      -     S 
et  P.  oiU. 81] 

178.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'acte  d'un  curé,  —  qui, 
présidant  la  cérémonie  des  vêpres,  étant  revêtu  de  son  surplis, 
et  ayant  entendu  pendant  la  prédication  dn  vicaire  quelques 
auditeurs  taisant  dn  bruit,  s'étail  rendu  auprès  des  auteurs  du 
trouble, avait  interpellé  l'un  d'eux  <•!  Iniavait  intimé  l'ordre  de 
sortir,  —  avait  pu  être  à  bon  droit  considéré  comme  consti- 
tuant une  entreprise  ou  procédé  accompli  par  un  ministre  du 
culte  dans  l'exercice  du  culte,  selon  les  termes  de  l'art.  •'-.  L. 
18  germ.  an  .Y.  —  Cass.,  10  juill.  1901,  Le  Pendu,  S.  el  P.  ;  - 
1.441  et  la  note  de  M.  Naquet,  D.  1902.1.101  et  la  note  de  M. 
Berthélémy] 

I.  —  Et  dan-  ce  cas,  le  tribunal,  saisi  d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts de  la  personi xpulsée  contre  le  curé,  a  raison 

du  caractère  nettement  injurieux  de  l'attitude  el  des  paroles  de 
celui-ci,  devait  surseoira  statuer  jusqu'à  ce  que  la  question  pré- 
judicielle d'ahus  eût  été  tranchée  par  la  juridiction  compétente. 
—  Même  arrêt. 

§  4.  —  Atteintes  aux  libertés  franchises  et  coutumes  de  l'Eglise 

gallicane. 

186.  —  Tombait  comme  ras  d'abus  sous  l'application  de  l'art. 
i.  L.  18  germ.  an  X,  le  l'ail  par  des  prêtres  de  s'être  réunis 
sans  autorisation  en  assemblée  délibérante,  el  d'avoir  rédigé 
et  signé  des  déclarations  et  protestations  collectives  qui  avaient 
été  rendues  publiques.  —  Cons.  d'Et.  (décret  .  28  juill.  lî 
Wirth,  [S.  et  P.  98. 3. 21  —  V.  aussi,  infrà,  n.  193. 

1.  —  Et  ces  déclarations,  ayant  eu  pour  objet  de  provoquer 
à  la  désobéissance  aux  lois  de  l'Etat,  el  étant  revêtues  de  la  si- 
gnature de  prêtres  qui  se  prévalaient  des  titres  de  leurs  fonc- 
tions, constituaient  à  la  fois  un  excès  de  pouvoir  et  un  procédé' 
de  nature  à  troubler  les  conscienc  -  -  d'abus  prévus  par 
l'art.  6,  L.  18  germ.  an  X.  —  Même  arrêt. 

2.  —  Il  y  avait  abus  ecclésiastique  dans  le  l'ait  d'un  ecclé- 
siastique d'avoir  donné  une  approbation  publique  à  un  acte  de 


Mil  S    ECCL1  SIASTIQUE. 


prolestali lirigé  contre  une  décision  légalemenl  prise  par 

l'autorité  civile.—  Cons.  d'Etat,  7  aoûl   1896,  Ibbé  Rambaud, 
[S.  ri  P.  98.3.105,  D.  98.3. H] 

3.      I»''  môme  il  j  avail  abus  ecclésiastiqi i  usage  d'un  pro 

cédé  de  nature  à  troubler  arbitrairemenl  les  consciences  el  à 
dégénérer  en  scandale  public  dans  le  la  il  par  des  curés  d'avoir  en 
cette  qualité  incité  les  fidèles  à  prendre  part  à  une  manifesta- 
tion contre  une  décision  régulièrement  prise  par  l'autoriti 
vile;  spécialement,  dans  le  fail  d'avoir  exhorté  en  chaire  les 
paroissiens  à  prendre  pari  à  une  protestation  publique  dans  les 
nies  de  la  commune  contre  un  arrêté  municipal  intertlisanl  les 
processions.  -  Môme  arrêt. 

V.  Il  \  avait  abus  dans  le  l'ail  d'un  archevêque  d'avoir, 
par  lettre  rendue  publique,  adressé  à  quelques  membres  de  son 
clergé  des  félicitations  pour  s'être  livrés  à  des  manifestations 
qui  avaienl  troublé  la  paix  publique,  fail  qui  violail  le  pacte  en 
vertu  duquel  il  exerçai!  ses  fonctions  e(  qui  avail  été  promul- 
gué comme  loi  de  la  République.  —  Môme  arrêt. 

1ÎKJ  -  Ilj  avail  abus  ecclésiastique  dans  le  l'ail  d'un  ecclé- 
siastique d'avoir,  an  murs  d'une  manifestation  organisée  à 
l'entrée  de  son  église  dans  le  bul  de  protester  contre  une  déci 
sion  légalemenl  prise  par  l'autorité  civile  pour  interdire  les 
processions,  revêtu  des  habits  sacerdotaux,  donné  la  bénédiction 
.i  la  foule  rangée  -m-  la  voie  publique,  el  ainsi  procédé  à  une 
cérémonie  religieuse  en  dehors  des  édifices  consacrés  an  culte 
.la  us  une  ville  où  il  y  avait  des  temples  destinés  à  plusieurs  cul- 
tes.      Même  arrêt. 

I.  lu  archevêque  et  ses  suffragants  ne  pouvaient,  sans 
contrevenir  aux  art.  i  el  9  de  la  lui  du  i*  germ.  au  \.  et,  pai 
suite,  sans  commettre  un  abus,  adresser  au  clergé  el  aux 
fidèles  '!'•  h  •ni-  diocèses  une  lettre  pastorale  collective.  Cons. 
d'Et.,  :  mai  1892,  Ministre  de  la  Justice  el  des  Cultes,  s.  ,.|  p. 
94.1.41         \ .  auprà,  u.  186. 

-Unévêque  commetlail  un  abus,  lorsqu'il  publiait  el  faisait 
lire  en  chaire  uni'  lettre  pastorale  ayant  pour  objet  de  censurer 
les  loi-  '!'■  l'Etal  et  d'inciter  les  citoyens  a  parler,  a  écrire  '■!  a 
agir  contre  ces  lois.     -  Même  arrêt. 

:t.  —  ...  ou  lorsqu'il  usait  de  l'autorité  qu'il  avail  reçue  sur 
les  choses  spirituelles  pour  intervenir  dans  les  luttes  ôïectora 
les.       Même  arrêt. 

I!>5.  Un  document  portant  les  noms  d'un  grand  nombre 
d'archevêques  el  évoques,  qui  avail  été  envoyé  individuellement 
aux  sénateurs  et  aux  députés  sans  l'observation  des  formes  près 
crites  pour  les  pétitions  aux  Chambres,  qui  avait  été  inséré  a  la 
Semaine  religieuse  dans  la  plupartdes  diocèses,  et  avait  été  pu 
blié  i't  répandu  dan-  tous  les  départements  par  la  voie  des  jour 
naux  quotidiens,  n'avait  pas  le  caractère  d'une  pétition  aux 
Chambres,  mais  celui  d'un  manifeste  de  l'épiscopat.  Cons. 
d'Et.,  Ier  déc.  1902,  Min.  de  l'Intérieur  et  des  Cuil.-,  [s.  ,■!  |>. 
1905.3.87,  D.  1904.3.45 

■1.  Les  archevêques  el  évoques  ne  pouvant,  d'après  l'art  i  delà 
loi  du  is  germ.  an  \.  délibérer,  ni  prendre  de  résolutions  com- 
munes sans  la  permission  expresse  du  Gouvernement,  el  chaque 
évoque  ne  devant,  d'après  l'art.  '.•  de  la  mémeloi,  exercer  son 
autorité  que  dans  les  limites  de  -a  circonscription  diocésaine,  il 
y  avail  abus  dans  un  écrit  signé  par  un  grand  nombre  d'an 
vêques  el  évoques  en  faveur  de  la  demande  d'autorisation  faite 
parles  congrégations,  écrit  qui  était  le  résultai  d'un  concert  et 
d'une  résolution  commune,  el  dans  lequel  chacun  des  signa 
taires  prétendait  parler  et  agir  au  nom  de  l'épiscopat  el  de 
l'Eglise  de  France.  —  Môme  arrêt. 

200.  —  U  \  avail  abus  de  la  pari  d'un  évoque  dans  une  lettre 
par  lui  adressée  aux  curés  >\\\  diocèse,  publiant  une  décision  de 
la  Congrégation  du  Saint-Office  à  laquelle  l'évoque  n'aurail  fail 
que  se  conformer;  1rs  bulles,  brefs,  rescrits,  constitutions,  dé- 
crets el  autres  expéditions  d.'  la  Cour  de  Rome,  à  l'exception 

de  ceux  concernant  le  for  intérieur  seule ut  el  les  dispenses 

de  mariage,  ne  pouvant  .lie  reçus,  publiés,  ni  autrement  mis  à 
exécution  eu  France  -an-  avoir  été  préalablement  vus  el  véri- 
fiés parle  Gouvernement,  el  l'autorité  el  la  juridiction  des  con- 
grégations qui  se  tiennent  en  Cour  de  Rome  u  ayanl  jamais  été 
reconnues  en  France,  el  spécialement  les  décrets  de  la  Coi  - 
gation  du  Saint-Office  n'ayant  été  reçus  à  aucune  époque  cl 
smis  aucun  régime,  el  leur  exécution  n'ayant  jamais  été  auto- 
risée. Cons.  d'Etal  décrel  .  20  ou  29)  déc.  1900,  Evoque 
d'Annecy,   S.  el  I'.  1903.3.' 

Siri'iiMiM    Répertoire.    —   Tome    I. 


—  Entreprise  ou  procédé  qui  dan»  l'ex  i  culte  peut 

compromettre  V honneur  de*  i  itoyens,  trouble  arbitrairement 
leur  conscience,  dégénère  contre  eux,  en  offen  ■>.  en  injure 
ou  en  tcandale  public. 

211.  —  il  \  avait  abus  dans  l'ordonnance  par  laquelle  un 
évoque  ne  se  bornait  pas  à  régler  le  porl  des  bannières  dans 
lise,  mais  faisait  défense  au  clergé  <\\\  diocèse  de  procéder 
aux  cérémonies  que  comporte  la  sépulture  d'un  fidèle,  si  le  con- 
voi ne  suivait  pas  l'itinéraire  habituel,  ou  bien  -i  les  drapeaux 
ou  bannières  n'ayant  pas  reçu  la  bénédiction  du  prêtre  étaient 

apportés  pendant  que  le  cortège  était  en  marchi déployés  au 

cimetière  au  momenl  des  dernières  prières,  cette  interdiction 
constituant  une  immixtion  dan-  les  acte-  du  ressorl  de  la  police 
municipale,  el  étant  de  nature  à  troubler  arbitrairement  les 
consciences.  —  Cons.  d'Etal  décret),  20  (ou  29  déc.  1900,  pré- 
cité. 

Ml    I  I<  i  N     III 

Des  uns  d'abus  administrai!!». 

222.  -  Lorsqu'un  paroissien  avail  saisi  le  consistoire  des  dif- 
ficultés existant  entre  le  conseil  prcsbytéral  el  lui  sur  des  ques- 
tions relatives  au  maintien  de  l'ordre  el  de  la  discipline,  el  qu'il 
avait  obtenu  satisfaction,  mais  que  le  conseil  prcsbytéral  avail 
refusé  de  s'incliner  devant  la  décision  du  consistoire,  il  appar- 
tenait a  ce  paroissien  de  poursuivre  la  répression  de  cel  abus 
par  la  voie  du  recours  pour  abus.  Cons.  d'Et.,  13  mars  1903, 
Lemaître,   S.  el  P.  1905.3.131,  D.  1904.3.8 

t.  Mais,  s'il  se  bornait  à  demander  au  ministre  de  pro- 
noncer lui-même  l'annulation  de  l'acte  qui  lui  faisait  grief,  il 

m'  | vail  ctiv  considéré  comme  ayant  formé  un  recours  pour 

abus,  et,  par  suite,  le  ministre  u'excédail  pas  ses  pouvoirs 
s'abstenanl  de  faire  droit  à  cette  demande.  —  Mé arrêt. 

2.       I.e  ministre  de-  Cultes  étail  il  obligéde  transmettri 
Conseil  d'Etat  un  recours  pour  abus  qui  lui  avait  été  adressé  ' 
.Non  résolu. 

225.  —  In  ecclésiastique,  qui  prétendait  qu'un  arrêté  muni- 
cipal avait  violé  son  droit,  de  pratiquer  librement  son  culte  i  n 
lui  interdisant  de  paraître  dan-  une  cérémonie  religieuse,  pou- 
vait exercer  contre  le  m  ai  ce  un  recours  pour  abus,  conformément 
aux  ait.  ;  et  8  de  la  loi  du  18  germ.  an  \.  Cou-.  d'Et., 
23  juin  1899.  Toussaint,   S.  el  I'.  1901.3.132,  I».  1900.3.99 

i.  hès  lors,  l'arrêté  du  maire  n'était  pas  susceptible  d'être 
déféré  au  Conseil  d'Etal  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir.  —  Même  rrrêt. 

2.  —  Le  préfel  pouvait  prendre,  en  vue  du  maintien  du  bon 
ordre  et  de  la  tranquillité  publique,  un  arrêté  interdisant  dans 
le  département  l'exposition  et  le  port  de  drapeaux,  soil  sur  la 
voie  publique,  -od  dan-  les  églises,  emplacements  et  locaux 
librement  ouverts  au  public,  exception  faite  pour  les  drapeaux 
aux  couleurs  françaises  ou  étrangères,  et  ceux  scrvanl  d'insi- 
gnes aux  sociétés  autorisées  ou  approuvées.  -  Cons.  d'Etat  - 
décrets  ,  21  févr.  1902,  Vbbé  Lecoq  et  demoiselle  Robin,  v.  et 
I'.  1904.3. r51,  H.  1903.3.101 

3.  —  L'interdiction  ainsi  prononcée  dan-  un  intérêt  de  police 
ne  portait  aucune  atteinte  à  l'exercice  du  culte  catholique,  tel 
qu'il  a  été  autorisé  en  France,  nia  la  liberté  que  le-  loisel  rè- 
gle  ni-  garantissent  aux  ministres  de  ce  culte.      Même  arrêt. 

i.  En  conséquence,  une  exception  d'abus  ne  pouvait  être 
soulevée  contre  cet  arrêté,  sur  nue  poursuite  pour  usage  dans 
l'intérieur  d'une  église,  d'un  drapeau  aux  couleurs  françaises 
sur  la  bande  blanche  duquel  figurait  l'écusson  du  Sacré-Coeur 
ou  pour  usage  de  ce  drapeau  sur  la  vie  publique  pendant  une 
procession.       Même  arrêt. 

."..  —  Jugé  également  que,  le-  maires  ayant  le  droit  de 
prendre  le-  mesures  nécessaires  dan-  l'intérêt  du  bon  ordre  et 
de  la  sécurité  publique,  pour  régler  le  mode  «le  transport  des 
corps  el  le-  convois  runèbres,  et  l'assistance  du  clerg 
cérémonies  n'ayant  pas  pour  effet  d'en  changer  le  carael 
civil,  il  n'y  avait  pas  abus  dan-  un  arrêté  municipal  fixant  l'iti- 
néraire à  suivre  par  les  convois  funèbres  pour  se  rendre  de  la 
maison  mortuaii  lise  ,-t  de  l'église  au  cimetière,  lorsque 

et  arrêté, qui  n'avait  eu  pour  but  que  de  maintenirla  libn 
culation  dan-  le-  rues,  tout  en  facilitant  le  passage  des  ron- 

funèbres, ne  contenait  aucune  disposition  relative  à  la 
ticipation  du  clergé  aux  enterrements,  et  ne  pouvait  pai  suite 
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Mu    il  pouvait  pi  unoncci  la  pt'oliihilion  relalivc  aux  i 
[IX.  l'Il  lanl  < 1 1 •  < ■  11!  | •■  » 1 1  de  ces  in  !  instituai!  un 

(les  éléments  .!•'  ci .  i lies  nuxqtiollrs,  <luna  Icseommum    - .  1 1 1 1 

n'\  nvail  pas  de  h  inpli  con  ai  ré  i auti v.  culte,  Icclci  ;i  pai 

sial  pclil   procéder,  lorsfjii1!!  prend  pari   â  la  cérémonie  civile 

d'une  tii1i<iiii.ii  i  •  >  i  « .  sur   la  voie  publique.        Mêi lécret. 

s.     Il  .ni  prononçant  celte  prohibition,  ternaire  rie  violait..,, 

ni  l'art.  18,  I).  23  prair.  an  12,  qui  autorise  les  céré nies  i  *té 

Heures  du  culte,  cette  disposition  ne  Faisan!  pas  obstacle  aux 
mesures  que  les  maires  croienl  devoir  prendre  dans  l'intérêt  du 
bon  ordre  el  de  la  tranquillité  publique  duranl  la  marche  des 
convois  Funèbres.       Même  décrcl . 

9.  —  ...  \i  l'art.  2  de  I.i  loi  du  (S  nov.  1887,  assurant  la  li- 
berté des  Funérailles.       Môme  décret. 

10.  jîn'j  avail  pas  abus  dans  l'arrêté  municipal  portant  inter- 
diction des  processions  sur  les  voies  publiques  dune  ville  où 
il  existe  des  temples  destinés  à  différents  cultes;  un  tel  arrêté 
ne  raisail  qu'appliquer  lart.  i-"',  L.  18  germ.  an  10.  ■  ons. 
d'Et.  (décret),  23  déc<  1901,  ^bbé  Alibert,  [s.  el  P.  1904.8.126, 
I).  1908.3.58 

il.  Mais  tel  arrêté  n'inlerdisail  pas  aux  ministres  du  culte 
le  porl  du  viatique  ou  de  la  communion  pascale  sans  apparal 
extérieur,  el  il  ne  pouvait,  au  sujel  de  cette  cérémonie,  avoir 
d'autre  conséquence  que  delà  prohiber,  lorsqu'à  raison  des  con- 
ditions dans  lesquelles  détail  procédé  par  le  clergé  paroissial, 
elle  constitue  une  des  manifestations  extérieures  du  culte  ca- 
tholique, connues  sous  te  nom  de  processions.  —  Même  décret. 

l^.  Par  suite,  un  curé  n'était  pas  Fondé  à  soutenir  que 
l'arrêté  du  maire  étail  entaché  d'abus,  par  ie  motif  qu'il  avajl 
pour  effel  d'interdire  à  des  ministres  du  culte  catholique  le 

Broil  d'être  accompagnés  d'un  certaù mbre  de  personnes, 

lorsqu'ils  portent  la  communion  pascale  ou  le  viatique  aux 
fidèles  malades.  —  Même  décret. 

18.  —  N'était  pas  entaché  d'abus  l'arrêté  municipal  interdi- 
sant les  processions  el  les  manifestations  dé  quelque  nature  que 
ce  soit  sur  le  territoire  d'une  commune  où  il  n'existe  pas  de 
temple  affecté  à  un  autre  culte,  le  maire  agissant  dans  les 
limites  de  ses  attributions  de  police;  si,  en  effet,  l'arti  i'i. 
L. 18germ.au  \  autorisai!  implicitemenl  les  processions  pUbb> 
ijues  dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de  temple  affecté  à 
un  aulcr  cnlle, celte  disposition  ne  faisait  pasobstacleauxmesu- 
res  que  les  maires  Groyaienl  devoir  prendre  dans  l'intérêt  de  la 
ci  renia  lion  ou  pour  prévenir  des  désordres^  le  droit  de  police  de 
l'administration  ayant  été  expressément  réservé  par  l'art.  1er  de 
la  convention  du  26  mess,  an  IX,  qui  a  admis  la  publicité  «lu 
cnlle  catholique.  —  Cons;  d'Et.,  26  macs  1901,  Abbé  WinJet, 
[S.  el  P.  1903.3.121,  I).  1903:3.82] 

14.  — Il  n'v  avait  pas  abus  dans  l'arrêté  municipal  prohibant 
la  circulation  ou  le  stationnement  dans  leè  rues  el  places  publi- 
ques d'un  ou  de  plusieurs  groupes  d'individus  qui  dorinaienl  à 
leur  manifestation  un  caractère  religieux,  Soit  par  leurs  chants, 
suit  par  leUrs  emblèmes,  suit  par  tOUl  autre  innvi'ii.  alors  qu'il 
résullail  des  termes  de  l'arrêté  el  deses  considérants  qu'il  avait 
eu  uniqUemènl  pour  but  d  interdire  toute  manifestation  de  na- 
ture à  gêner  la  circulation  ou  à  provoquer  des  désordres.  — 
Cons.  d'Etj  23  juill.  1X98,  Abbé  Valeron,  [S.  el  P.  1901.3.59,  D. 
101)0.3.7.-.] 

15.  —  Iln'y  àvail  pas  abus  dans  l'arrêté  municipal  portant  in- 
terdiction dans  les  rues  el  sur  les  placés  publiques  d'un.'  ville, 
des  cérémonies  extérieures  du  culte  désignées  sous  le  nom  de 
processions,  lorsqu'il  s'agissait  d'uni'  ville  où  il  y  avail  des 
temples  destinés  à  différents  cultes  ;  un  tel  arrêté  ue  faiSall 
qu'appliquer  l'art.  15,  I..  18  germ.  an  X.  —  Même  arrêt. 

16.  Constituai!  \\\\  abus,  à  litre  d'usurpation  el  d'excès 
de  pouvoir,   le    l'ail  par  un  évoque,  dans  une  lettre  publique 

adressée  à  plusieurs  établissements  religieux  de  s lioi 

d'attaquer  dès  jugements.el  de  censurer  d'unefaçon  injure    - 
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19         Vélal  lâché  d'abn 

disant  V-  processions  ' 
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communes  où  il  n'<  ;  de  (empli  i  un  autre  culte, 

celle  disposition  ne  faisait  pas  obstacle  aux  n  i  ■    les 

main--  croient  devoir  pendre  dan-  fini  la  circulation  •  i 

pour  prévenir  d  -it  de  police  de  l'Adminis- 

tration ayant  été  expressément  réservé  par  l'art.  I*  d 
venlion  du 26  mess,  an  l\.  qui  avail  admis  la  publicité  du  culte 
catholique.  i.  d'Et.,  U  u  bé  Baillv,   S.  et  P. 

99.3.108,  I).  99.3.11]. 

2n.  -    |,e  Conseil  d'Etat,  saisi  d'un  n  m  abus  contre 

un  arrêté  municipal  interdisant  les  pr  pu- 

blique,  n'avait  pas  compétence  pour  examiner  si  cet  arrêté  étal! 
encore  en  vigueur  au  jour  de  la  contravention,  cette  question 
étant  du  domaine  i\<-  l'autorité  judiciain  .       Même  arn 


CHAPITRE  \'l 
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DÉLITS.    —    EXCEPTION     l'KKJI  IiieîKI.II  . 

226.  —  1.  —  Si  l'art.  18,  Décr.  23  prair.  an  XII  autorisait 

implicite ut,  en  conformité  de  l'art,  »5.  L.  18  germ.   an  X, 

les  cérémonies  extérieur.'-  du  culte  pour  les  inhumations, 
celle  disposition  ne  faisait  pas  obstacle  aux  mesures  que  les  mai- 
re- croyaient  devoir  prendre  dan-  l'intérêt  du  bon  ordre  >-t 
de  la  tranquillité  publique. 

En  conséquence,  quand  un  arrêté  municipal  avait  interdite 
toute  société  musicale  dé  circuler  ou  de  stationner  dans  les  rUes 
sans  une  autorisation  préalable,  il  n'j  avail  pas  abus  dan-  l'ap- 
plication dé  cet  arrêté  au  fail  d'exécuter  des  morceaux  de  mu- 
sique à  un  enterrement  dirigé  par  le  cl  .  tholique.  — 
Cm-.  d'Kl..  h'déc.  1891,  Borel,    S.  el  P.  93.3.11 5,  ti.  93.3.24 

2.  —  Il  n'y  avait  pas  abus  dan-  l'arrêté  municipal  portant 
interdiction,  dans  le>  rue>  el  >ur  les  places  publique-  d'Une  ville, 
des  cérémonies  extérieures  dp  culte  désignées  Sous  le  nom  de 
processions,  lorsqu'il  s'àgissail  d'une  ville  où  il  \  a  des  temples 
destinés  à  différents  Cultes;  un  t. '1  arrêté  ne  faisait  qu'appli- 
quer l'art,  i.;.  L.  18  germ.  an  X.  —  cutis.  d'Et.,23  juill. 
abbé  Valeron,  s.  et  P.  IÔ01.3.39 

3.  —  Dans  l'arrêté  municipal  interdisant  sur  la  voie  publique 
les  cérémonies  religieuses,  à  quelque  culte  qu'elles  >e  réfé- 
raient, dans  uw  commune  où  existent  des  lieux  de  cUltes  non 
catholiques;  un  tel  arrêté  ne  taisait  qu'appliquer  l'art.  4a.  L. 
is  germ.  an  X.  lequel  interdit  les  cérémonies  rëligieUSeà  hors 
des  édifices  consacrés  au  culte  catholique,  dans  les  villes  dû 
il  y  a  des  temples  destinés  à  différents  cultes;  Je  radl  «  temple  » 
s'entendant  ici  de  l'édifice  ouvert  publiquement  au  culte  et  non 

d'une  ëglis i   agrégation  de  fidèles.  —  Cbns.  d'EI..  »  mars 

1894,  Abbé  Iténéy,    S.  i  t  P.  96.3.67,  I».  95.3." 

i.  —  De  même,  il  n'\  avail  pas  d'abus  dans  l'arrêté  prohibant 
la  circulation  ou  le  stationnement  dans  les  mêmes  lieux  d'un  OU 
de  plusieurs  groupes  d'individus  qui  donnaient  à  leur  manifesta* 
lion  un  caractère  religieux]  soit  par  leurs  chants,  soit  par  l 
emblèmes,  soit   par  loul  autre  moyen,  alors  qu'il  rêSull 
termes  de  l'arrêté  et  de  ses  considérants  qu'il  avail  eu  unique- 
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un  ni  pour  I > 1 1 1  d'interdire  toUtn  manifestation  dé  nature  à 
gêner  la  circulation  oij  à  provoquer  dos  désordrl 

."..  Cette  décision  prête  à  une  double  objection.  D'Une  part, 
on  peui  sOUlenirque  c'est  seulonienl  sut*  l'art.  !■">  des  articles  bf 
ganiques,  el  non  pas  Sur  ses  | m «n \ , .[ i-  de  police  générale  que 
le  maire  pouvait  s'appuyer  pour  interdire  lés  cérémonies  hell 
gicuscs  extérieures  dans  les  villes  où  il  j  a  des  cultes  dissidents. 
\.  la  Hôte  de  m.  Haurlon,  son--  Cbns.  d'Et.,  3  mars 
1894,  précité.  V.  toutefois,  en  sens  contraire,  Gons.  d'Et., 
24  mars  1897,  Abbé  Ballly,  (s.  el  P.  99.8.108,  l>.  99.3.11  el 
les  renvoiSi  D'autre  part,  lorsqu'il  se  fondait  sur  l'art,  i.'i 
(1rs  articles  organiques,  le  rtiairc  né  pouvait  employer  une  for- 
mule générale  \i-;mi  autre  chose  que  la  cérémonie  publique. 

\. -  d'Et.,  3  mars  1894. précité.  -    Pdur  déclarer qu'il  n'\ 

avait  pas  abus,  le  Conseil  d'Etal  aurait  pu  interpréter  l'arrêté 
du  maire,  d'après  les  considérants  el  les  circonstances,  eu  ce 
sens  qu'il  vi-aii  seulement  l<^  manifestations  extérieures  du 
cdlre.  Avec  cette  précision,  et  sous  celte  àtitre  réservé  qu'il 
n'était  pas  pris  on  vertu  des  pouvoirs  généraux  dé  pdlice, 
l'arrêté  était  légal.  V.ert  ce  sens,  Cons.  d'Et.  décret),  17  aotil 
.  Préfet  de  Loir  ct-Chet  I  eb;  chr.;  p.  951  .  Le  Conseil 
d'Etal  ;i  préféré  déclarer  l'arrêté  légnl  romme  pris  ëtl  vertu 
des  pouvoirs  généraux  de  police,  en  affirmant  que  ces  pouvoirs 
n'avalent  pas  été  dépassés.  Mais  il  j  avait  là  Une  appréciation 

qui  était  plutôt  du  domai lu  juge  de  l'excès  de  pouvoir,  el 

qUl  étail  incontestable,  l'arrêté  p'drtahl  atteinte  à  la  liberté  de 
circulai  ion. 

B.  ...  DiHis  l'aiTété  municipal  interdisant  toute  manifesta- 
tion du  cUlte  -m  la  voie  publique,  fi  l'occasion  de  l'adminislra- 
tion  des  secours  religieux  aux  malades,  dans  une  commune  où 
il  j  s  des  lemples  destiné?  à  différents  cultes.  Cons.  d'fel., 
13  août  1898  décret),  Abbé  llenej  el  Bernard  S.et  P. 96.3.17, 
D.  ut.:*. m 

-  ...  han-  l'arrêté  du  maire  qui   interdisait   de  joUcr  de 

n'importe  quel  instrument  de  rtiiisiiq lahs  lés  rues  el  sur  les 

places  publiques  de  la  i un sans  autorisation;  un  tel  arrêté 

était  légalement  pris  en  vertu  du  droil  de  policé  de  l'adminis 
tralidri  réservé  par  l'art.  1er  delà  convention  du  26  mess,  an  IV 
el  des  pouvoir^  cdtifl  réfl  au  maire    par  les  art.  94  et  97,  L. 
•">  avi*.  1884,  el  ne  portail  ainsi  huile  atteinte  à  l'cxerCice  dii 
culte  catholique  tel  qu'il  àvail  été  autorisé  en  France,  ni  à  la 

liberté  que  les   lois  cl  règle nts  garantissent  aux  ministres 

dudil  culte.  -    Cons.  d'Et  .  29  mai  1894  (décret  l,  \l.l--  Bernard, 
I  P;  96.9.47,  I».  9S 

s        tu  contraire,  il  v  avail  abus  delà  pari  dé l'ecclésias 
tique  qui,      dahs  une  viflc  où  il  j  a  des  temples  destinés  à  plu- 
sieurs cUltes,       avail  procédé  â  utté  cérémonie  religieuse  pu 
dehors  des  édifices  consacrés  au  cdlte.       \ .  Cons,  d'Et,  1  âbûl 
i^'1"  décret),  Abbé  Rambalid,   S.et  P.  98.3.405,  D.  98.3.11 

9.  —  ...  Dans  l'arrêté  du  maire  prohibant  l'exhibition  sur  la 
vole  publique  d'emblèmes  -rivant  aux  différents  culles;  cette 
prohibition  étant  de  nature,  par  la  généralité  de  ses  termes,  à 
porter  atteinte  à  la  liberté  de  conscience  el  à  dégénérer  en  op- 
pression. —  Cons.  d'Etat,  3  mars  1894,  préi 

10.  —  ...  Dans  l'arrêté  municipal  interdisanl  le  transport  dû 
viatique  à  domicile  par  un  prêtre  revêtu  d'habits  sacerdotaux  el 
précédé  d'un  porteur  de  lanterne  agitaftl  une  sonnette,  arrêté 
motivé  sur  ce  que  cette  manifestation  avail  pour  grave  inconvé- 
nient d'effrayer'  les  habitants  qui  se  rendaient  compte  dé  l'im- 
portance dé  la  mortalité  par  celte  cérémonie  extérieure;  un  tel 
motif  étant  étranger  à  rapplicatioh  de  l'art,  i.".,  L.  18  germ. 
an  \.  -  Cbns.  d'Et.,  13  aoûl  1895,  Abbé  Liénard  el  Li  saei  S. 
el  l'.  96.3.41 

H.  Un  ecclésiastio, mi  prétendait  qu'un  arrêté  munici- 
pal avail  violé  - Iroil  de  pratiquer  libremenl  son  culte  en 

lui  interdisant  de  paraître  dans  bné  cérémonie  religieuse,  pou- 
vait exercer  contre  le  maire  un  recours  | r  abus,  conformé- 
ment aux  art.  7  et  s.  L.  18  germ.  ah  \.  —  Cons.  d'Et., 
83  juin  1899,  roussaint,  [S.  etP.  1904.3.432,  I».  1900.3 

12.  —  Dès  lors,  l'arrêté  du  maire  n'était  pas  susceptible  d'être 
déféré  au  Conseil  d'Etal  par  la  voie  du  recours  pou*  excès  de 
potivojr     II.    :  l  i    oct.   1790;  24   mai    1872). 

2:î4.  i  ommetlail  un  excès  de  pouvoir  et  violall  les  art.  6, 
"(el  s,  i.  [0  germ.  an  X,  le  tribunal  de  police  qui  étanl  saisi 

d  une  poursuit* ntre  un  curé  pour  contravention  à  un  ai 

municipal  interdisanl  au  clergé  d  accompagner  les  convois  funè- 
bres revêtu  d'ornements  sacerdotaux  refusai!  de  surseoir  de 


statuer  afin  dt*  permettre  au  prévenu  de  soumettre  une  exception 
d'abus  au  <  :  * .  1 1  - .  ■  i  I  ti'Etal  seul  compétent  pour  eh  connaître.  — 
3  déc.  1905,  Daul Il,  [S.  -■!  P.  1906.4.2 

l'.i.  Le  décret  ''il  Conseil  d'Etal  qui  rejetai!  lé  recours  poUr 
abus  bontre  l'arrêté  d'un  maire  Ihterdlsanl  au  cléi  oih- 
pagner  les  convois  funèbres  revêtu  d'ornements  sao  rdolaux 
n'àvail  pas  l'autorité  de  la  bhose  jugée  à  l'égard  de  l'an 
pris  dan-  les  mêmes  termes  par  le  maire  d'une  adtrè  Com- 
mune,      lié arrêt. 

2:iD.  i.  Mous  avons  examiné  aux  n.  236.  él  s.  lin  certain 
nombre  de  questions  relatives  àUx  rapports  qui  peûvëhl  exister 
entre  les  délits  et  quasi  délits  de  (D'hit  commun  el  l'abus 
siaslique  commis  par  un  ecclésiastique.  Nous  avons  fall  connaî- 
tre la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  aUx  termes  de  la- 
quelle dans  la  mise  en  action  de  la  poursuite  répressive  le  minis- 
tère public  n'était  pas  soumis  à  attendre  la  déclaration  d'abus. 
Nous  avons  indiqué  aussi  sornrhèifcemehl  qïie  d'après  la  même 
jurisprudence  -i  la  poursuite  dirigée  cdrttré  l'écclêslàstiqUc  aU 
lieu  d'être  à  lin  répressive  tendait  à  solliciter  des  domitlag 
intérêts,  la"  juridiction1  civile  saisie  de  l'action  était  tenu<  di 
Surseoir  à  son  jugement  jusqu'à  la  sdlUlldti  de  l'abtts  >■ 

siaslique.  l'n  arTèl  de  la   CoUr  de  càssati lu    lu  juill.  1904 

avait  encore  cohflrmé  bette  jurisprudence. 

2.  Ainsi  jugé  qu'aucune  disposition  dé  la  loi  du  18  germ. 
.m  \  ne  sdbordonnail  la  recevabilité  dés  poursuites  dirigées 
devant  les  tribunaux  ordinaires  de  répression  contre  les  minis- 
tres du  culte,  à  raison  de  délits  él  contraventions  relatifs  à  leurs 
fonctions,  à  un  recoilrs  préalable  au  Conseil  d'Etat;  -  Càss.j 
i  mars  1892,  Morel,  S.  el  P.  92.1.242,  D.  93.4.2 

:i.  —  ...  Qu'un   ministre  (\n  cUlté  càtholiqUé;  prévehU  dé" 
cohlraventioh  à  un  arrêté  municipal,  interdisanl    les  prOi 
sions,  pouvait  donc  être  traduit  dflrebtemenl  parlé  ministère 
public  devant  lé  tribunal  de  simple  policé  a  raison  de  ladite 
contravention.  —  Même  arrêt. 

i.  Que  l'arrêté  municipal  qui  interdisait  les  processions 
dan-  tout  lé  territoire  de  la  commune  était  applicable  à  Une 
procession  qUi  àvail  Lieu  daris  un  blos  privé,  lorsque  ce  cldS 
était  bordé  par  des  voies  publiques  el  des  maisohs  habitées, 
qu'il  étail  en  terre-plein  él  assez  surélevé  polir  que  les  pas- 
sants aient  pu  sa}sir  tobtes  les  phases  de  la  procession,  >'i 
lorsqù'enfln  le  public  avait  été  convoqué  à  l'avance  ci  nue  l'ed 
troc  du  clos  lui  avail  été  ouverte;  une  pareille  martlfestalidrt 
devant  être  assimilée  à  une  procession  ^t\t-  la  voie  publique. 

:;.        Lé  drdil   de  poursuivre  un  prêtre  devant    la  juridic- 
tion civile,  pour  réparation  du  préjudice  résultant  d  une  faute 
par  lui  commise  dan-  l'exercice  du  culte,  n'était   pas  sotifi 
la  déclaration  préalable  d'abus     Id.  .        Trib.  Saint-Tricut, 
juin  1890,  M...  [S.  el  P.  94.2.25 

d.  Les  ecclésiastiques  pouvaient  être  IradUits,  soi!  par  le 
ministère  public,  sdil  par  les  particuliers,  potlr  des  délits  rela- 
tifs à  leurs  fonctions,  devant  les  tribunaux  ordinaires  de  répres- 
sion, sans  avoir  été  préalablement  déférés  au  Conseil  d'Elat. 

v 5.29  juin  l888,GuiboUrdanche,  S.  88.2.52,  P.  88.1 

'».  88  ï.296 

7.  \in-i,  le  prêtre  catholique,  qui  avait  diffamé  et  injurié 
en  chaire  des  particuliers;  pouvait  être  cité  par  ceUx-ci  dévanl 
le  tribunal  correctionnel  -an-  recours  préalable  au  Conseil 
d'Etal).  ii--.,  2  juin  1888,  Cuilhé,  -  88.i  279,  P.  88.4. 
658,  D.  88.4.441  :  3  août  1888,  Chantefeàu,  -  88  i  188,  P.  88. 
1.4 188,  D   88:4.444 

-  —  Sur  la  qUeslion  de  savoir  -i  le  tribUnal  <i\il  saisi  d'une 
action  ''n  dommages-intérêts  contre  un  ecclésiastique  devait 
statuer  sur  la  demande  sans  attendre  ijue  la  question  préalable 
d'abus  eûl  i  lé  tranchée  par  la  juridiction  compétente  nu  sur- 
seoir an  contraire  à  rendre  sa  décision  jusqu'à  ce  ihbmènl  on 
retrouvait  le  désaccord  précédemment  signalé  entre  la  jurisprU- 
de  la  Cour  de  cassation  el  celle  du  Conseil  d'Etat. 

9.  —  Vin-i  la  Cour  de  cassation  avail  décidé  \<-  10  juill.  1904, 
Le  Pendo,  S.  el  P  1902.4.444,  D.  1902.4.401  .  que  l'acte  d'un 
curé  --  <|ui,  présidant  la  cérémonie  des  vêpres,  étanl  revêtu 
de  son  surplis,  cl  avant  entendu  pendàhl  la  prédication  du 
cal  1*0  quelques  auditeurs  faisant  du  bruil,  s'étail  rendu  auj 
des  auteurs  du  Iroiihle,  avail  interpellé  l'Un  d'eux  el  lui  avail 
intimé  l'ordi  irlir,  —  étail  a  non  droil  coùsid  nme 

constituant  m nlrenrise  un  pi  ipli  p. 

du  culte  dan-  I  du  cullc,  -  lermi  - 

de  la  loi  du  |h  ?erm.  au  \. 
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10.       il  que  dai ,  le  Lribun  il,    ai  ti  d'une  demande 

'"  domma  i     Intên  i    dn  la  pi  i  »onn<   i  ipul ntn   li   i  m  ô, 

i  rai  ion  du  caractère  nettement  injui  i<  ux  di   l'attilucjc  .1  . 1 .  - 
paroles  de  celui  1  i,  devait  gurscoii  .1    latuei   [u  qu'à  1 1  que  la 
question  préjudii  iclln  d  abu    avail  1  té  trani  hee  pai  la  fui  idii 
tion  compétente.       Môme  arn  1 

M  1     I I  d'Etal  .m  contraire  avail  jugé  que  le  tri 

bunal  civil,    aisi  d'une  action  en  dommage    intérêts  intentée 
contre  un  ecclé  iastique  .1  1  li  on  d'une  diiïamation  donl  celui  ci 
se  sérail  rendu  coupable  dans  l'exercice  de  ses  Fonction»,  devait 
statuer  sur  la  demande,  mna  renvoyer  préalablement  le  'lrni.ui 
deur  devant  le  Conseil  d'Etal  pour  l'aire  statuer  sur  la  question 
d'abus;  que  dans  ce  cas,  la  requête  présentée  par  le  demandeur 
.m  Conseil  d'Etat  tendrait  à  obtenir  une  autorisation  de  pour 
suites,  donl    la  nécessité  ne  résultait  d'aucun   texte  de  loi. 
Cons.  'l'I  1..  3  aoûl  1884,  Bac,  S.  et  P.  86.3 

12.  Si  on  s'en  tient  aux  règles  générales  de  droit  commun,  il 
semble  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  devait  être 
,i|i|>rnu\ éc  sans  réserve. 

13.  En  principe,  tout  tribunal  de  justice  répressive  compétenl 
pour  juger  une  infraction  esl  compétent  pour  examiner  el  ap- 
précier tous  les  éléments  qui  la  constituent.  !>'•  même,  toute 
juridiction  civile,  appelée  à  connaître  d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts basée  sur  une  infraction  ou  un  quasi-delit,  a  le 
droil  de  rechercher  si  un  dommage  a  été  subi  el  si  une  répa- 
ration esl  due. 

li.  —  A  ce  principe  d'équité  et  de  bon  sens,  il  ne  peut  être  porté 
atteinte  qu'autant  qu'un  texte  formel  exigerai!  qu'un  des  élé- 
ments de  l'infraction  ou  du  quasi-délit  lui  examiné  par  un 
autre  juge,  dans  une  instance  séparée.  Il  n'existait  aucun  texte 
de  ce  genre, el  la  conséquence  qui  s  imposait,c'est  que  le  tribu- 
nal saisi  de  la  demande  principale,  ne  devail  pas  prononcer  le 
sursis,  encore  que  le  défendeur  l'j  eûl  enviéen  prétendant  que 
le  l'ail  reproché  à  l'ecclésiastique  constituai  un  abus. 

13.  —  La  cause  de  la  confusion  qui  s'était  produite  dans  les 
esprits  procédai!  d'après  M.  Naquel  des  décisions  de  la  juris- 
prudence à  propos  d'une  question  voisine  celle  de  l'abus  civil. 

16.  —  Bien  qu'en  principe,  l'autorité  judiciaire  ail  le  droil 
d'apprécier  la  légalité  des  dispositions  réglementaires  qu'elle 
est  appelée  à  sanctionner  par  une  peine  Cf.  Cass.,  -2'.)  juill. 
1893,  [S.ël  P.  93.1.491,  el  les  renvois  ;  -  C.  sup.  de  justice 
de  Luxembourg  [cassation],  s  déc.  1893,  [S.  el  P.  94.4.21,  I). 
96.2.238  .  Adde,  notre  C.  civ.  annoté,  par  Fuzier-Herman 
et  Darras,  sur  l'art.  1er,  n.  39*7  et  SuppL,  par  Griffond,  sur 
l'art.  lp|',  n.  262),  nous  avons  \u  en  eGet,  que  ce  droit  dispa- 
raissait d'après  la  Cour  de  cassation,  dans  le  cas  spécial  où  le 
prévenu  opposait  à  la  poursuite  un  moyen  de  défense  tiré  de 
l'abus  que  renfermait,  au  détriment  du  droit  conféré  au  mi- 
nistre du  culte  el  au  préjudice  de  la  liberté  religieuse,  le 
règlemenl  administratif  même  auquel  il  aurait  été  contrevenu; 
un  pareil  moyen  de  défense,  qui  s'attaquait  au  titre  même  de 
la  poursuite,  et  tendait  à  le  faire  annuler  comme  entaché  d'abus 
de  la  part  de  l'autorité  administrative,  soulevait  une  question 
préjudicielle,  qui  échappait  nécessairement  à  l'examen  du  tri- 
bunal répressif,  et  dont  l'art.  7  de  la  loi  du  18  germ.  an  X  ré- 
servai! la  compétence  au  Conseil  d'Eat.  —  V.  Cass.,  19  déc. 
1891.  Borel,  S.  el  P.  92.1.47,  D.  92.1.438];  —  3  déc.  1896, 
Bailly,  [S.  el  P.  97.1.423,  I).  97.1.335] 

17.  —  Celte  distinction  n'est  certes  pas  à  l'abri  de  la  critique. 
Toutes  les  t'ois  qu'on  poursuit  une  personne  pour  contraven- 
tion à  un  arrêté,  le  litre  do  la  poursuite  esl  dans  l'arrêté,  et  si, 
sous  le  prétexte  que  le  Conseil  d'Etal  seul  pouvait  annuler  l'ar- 
rêté pour  excès  de  pouvoir,  on  en  concluait  que  1»'  tribunal  de 
répression  est  incompétent  pour  apprécier  la  légalité  de  l'ar- 
rêté, on  ne  voil  pas  dans  quel  cas  il  pouvait  être  compétent. 
L'abus  était  aussi  un  excès  de  pouvoir,  e1  conclure  de  ce  que 
la  loi  de  germinal  en  attribuait  la  connaissance  au  Conseil  d'Etat, 
que  les  tribunaux  de  droit  commun  ne  pouvaient  pas  en  appré- 
cier la  légalité,  nous  paraît  l'aire  dire  à  celte  loi  ce  qu'elle  ne 
disail  aucunement. 

18.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  principe  spécial  à  l'abus  civil  n'en 
existait  pas  inoins  en  jurisprudence  ;  mais  c'était, croyons-nous, 
par  une  analogie-mal  comprise  qu'on  l'étendail  à  l'abus  ecclé- 
siastique, les  deux  situations  étant  différentes.  Lorsqu'un  t'ait 
accompli  par  un  ecclésiastique  constituai!  une  infraction  au 
droil  pénal,  le  titre  de  la  demande  était  dans  la  loi  pénale,  et 
non  dans  l'abus  qui  accompagnait  l'infraction;  il  n'était  donc 


po    iblc  de  dire  qui   la  qui  ilioi  il t <• 

ne  ne  de  la  di  mande  Tandii  qui  .  quand  il 
■  on  1  tant  dan    un  arn  u  munn  ipal,  ou  1  qui  l'a 

tendant  .1  la  nullité  de  l'ai  •  > 

la  demande  qu'il    ■■  Il   n  j   avail   donc  aucun 

molli  'I  .m.  un  ordre  qui  pût  jualinVi  lu  m 

eccli    11  itique. 

l'i.    -  Si,  maintenant,  le  fail  su  <  nmpli  pai  un 
on  iiiii.ni.  non  une  infraction  pénal  un  -un pi'-  fait  d 

m. e.'.  able  dan*  l<  «  t**i  mi  -  de  l'art.  I 
vation    s'appliquait  M  la    n.  lotion  il 

Le    litre   de  la  demand  dan»  l'art.  I   Don  dan* 

l'abus   qui   ne  mélail    au  rail  dornmajrcabli  ,  1  1    il  nV-i.ni 
blc  de  dire  que  la  question  l'abi  1  litre  m< 

di   la  demande. 

20.        Cependant  on  objectait  qu 
l'acte  de  l'ecclésiastique  s'étail  produit  licitement  dan*  l\ 
cice  iin  culte,  -'d  ne  pouvait  constituer  un  abus,  le  tribunal 
civil,  saisi  parle  particub'er  lésé  d'une  demande  en  dommai 
intérêts,  Be  trouvait  en  présence  d'un  acte  qui  n'avait  pas  dé- 
le  droil    de  celui  duquel  il  émanait.  Sa  décision   w  pou- 
vait donc  intervenir  en  pleine  connaissance  de  cause  que  -i  la 
question  préjudicielle  dabua  avait  été  tranchée  par  I-    1 
d'Etal     V.  le  rapport   de    M.    1  iller  Puech,    reproduil 

avec  l'arrêt  du  10  juill.  1901). 

21. —  Non-  répondrons  qu'on  ne  pouvait  pas  comprendre, 
en  celte  matière,  une  question  préjudicielle  qui  ne  lut  pas, 
en  même  temps,  une  question  préalable,  el  que,  par  cela  même 
qu'on  lui  relu-ail  ce  second  caractère,  on  lui  déniait  le  pre- 
mier. Si,  en  effet,  l'absence  de  texte  prohibitif  obluj  con- 
nailre  que  l'action  civile  était  libre  el  pouvait  être  librement 
portée  devant  les  tribunaux  <■  i \ il-,  la  même  absence  de  texte 
conduisait,  par  un  raisonnement  d'ordre  identique, à  reconnaître 
que  les  tribunaux  légalement  saisis  avaient  le  droit  d'appré- 
cier tous  les  éléments  de  la  demande  qui  leur  était  soumise. 
Ce  principe  était  ouvertement  violé,  -i  on  subordonnait  le  droit 
d'examen  des  tribunaux  à  une  décision  du  Conseil  d'EtaL  N 
ne  croyons  pas,  d'ailleurs,  que  l'idée  de  responsabilité  <ivib-  lui 
indivisiblement  liée  à  celle  d'abus,  el  qu'il  ne  pût  j  avoir  place 
à  réparation  civile  qu'autant  que  le  l'ait  reproché  à  un  ecclé- 
siastique revêtait  les,  caractères  de  l'abus. 
239.  —  V.  supra,  n.  177. 
241.  —  V.  suprà,  n.  170. 

243.  —  A  fortiori  lorsqu'un  ministre  du  culte,  poursuivi 
devant  le  tribunal  de  -impie  police  pour  contravention  à  un 
règlement  municipal  interdisant  les  processions,  concluait,  à 
l'audience,  à  cequ  il  lui  sursis  â  statuer  jusqu'à  ce  qu  il  '-ùt  été 
prononcé  par  le  Conseil  d'Etat  sur  le  recour-  qu'il  entendait 
former  à  1  effet  défaire  déclarer  notamment  que  l'arrêté  muni- 
cipal portail  atteinte  à  la  liberté  du  culte,  le  tribunal  de  po- 
lice était  obligé  de  surseoira  statuer.  —  Cass.,  15  mai  18 
Verrier.  [S.  et  P.  96.1.475,  I».  97.1.333 

1.  —  Le  cas  donl  s'agit  ne  devait  pas  être  confondu  avec  celui 
où  le  sursis  était  demandé  dan-  les  terne-  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
18  germ.  an  X.  avec  renvoi  de  l'affaire  au  Conseil  d'Etat. 
pour  décider  s'il  y  avait  eu  abu-  de  la  part  d'un  ministre  du 
culte  dans  les  faits  objet  de  la  citation.  —  Même  arrêt. 

264.  —  L'action  en  dommages-intérêts  contre  un  curé  à  rai- 
son de  faits  se  rattachant  à  I  exercice  du  culte  n'était  soumise 
à  aucune  autorisation  préalable  du  Gouvernement,  et.  par 
suite,  il  n'y  avait  lieu  pour  le  Conseil  d'Etal  de  statuer  sur  une 
requête  tendant  à  obtenir  celte  autorisation.  —  Cons.  d'Etal 
(décret),  23  janv.  1902,  Le  Pondu,  S.  el  P.  1904.3.136.  D.  1902. 
3.25] 

ACCAPAREMENT.  —  V.  notre  Répertoire,  hoc  verbo. 
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Bibliographie. 

Boistel  :  Manuel  de  droit  commercial,  3e  éd.,  i  vol.  in-8°,  18 
—  Champcommunal  :  Etude  sur  la  lettre  de  chanqe  en  droit  m- 
ternational  privé.  —  Banmont  et  Lavarey,  Eléments  de  droit 
commercial  !  vol.  in-8°,  1902.  —  Lauiin.  Cours  élémentaire  de 
droit  commercial.  3e  éd.,  1  vol.  in-8°,  J887-1890.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  1889-1907.  4*  éd.  —  II, 


ACCEPTATION    DE    LETTRE    DE    <:il\\i,r 


Pelletier,  Manuel  pratique  de  droit  commercial,  i  vol.  gr.  û 
1895.  Po tel,  Code  annoté  el  jurisprudence  des  effets  de  corn 
xaerce.  —  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  du  droit  commercial, 
Supplément,  2  vol.  in-8°,  1897-1898.--  Schaffhauser,  Manuel 
formulaire  de  droit  commercial,  i  vol.  in-18,  in(jh.  —  Thaller, 
Traité  élémentaire  de  droit  commercial,  2'  éd.,  I  vol.  in-8°,  1904. 
—  Valabrègue,  Nouveau  cours  de  droit  commercial,  I  fort  vol. 
in-8°,  1898. 

I\ni:\    \i  l'ii  w:i  riQl  i  • 


Acceptation  par  intervention, 691  >. 

Acte  séparé,  24  L. 

(  ionnaissement.  127-4. 

(iuiiseil  judiciaire,  127-2. 
Uat-\  234. 
Interdit,  127-2. 
Lettre  missive,  ''44. 
Moulant  de  la  lettre,  167-1. 


Nom  commercial,  127-1. 
Prodigue,  127-1 . 

l'romt'sse  d'accepter,    167-3,  388. 
Provision  (preuve  de  la),  476. 
Reliquat  de  compte,  244-4. 
Traite  documentaire,  167  3. 
Visa,  643. 


CHAPITRE  III 

PERSONNES    QUI    PEUVENT    DEMANDEE    [/ACCEPTATION.    —    LIE1     DE 
L'ACCEPTATION.  —  DELAI  DANS1  I  Ql  I  LL'a<  I  EPI  \  mon  PEI  l  ÊTBE 
DEMANDEE. 

Section    II 
Personnes  <iul  peuvent  accepter. 

§  1 .  —  Acceptation  par  un  incapable. 

■l1  Interdits  et  prodigut 

127.  —  I.  --  L'acceptau' l'une  lettre  de  change  émanant 

d'uni'  personne  non  coi erçante  (dans  l'espèce,  un  prodigue 

doit,  pour  être  valable,  lorsque  la  lettre  de  change  dégénèreen 
simple  promesse,  contenir,  conformémenl  aux  prescriptions  de 
l'art.  1826,  C.  civ.,  un  bon  ou  approuvé,  écril  de  la  main  du 
souscripteur,  el  portanl  en  toutes  lettres  la  somme  donl  Use  re- 
connaît débiteur.  —  Paris,  15  avr.  1893,  sous  Cass.,  13  uov. 
1895,  Vve  Gandolfl,   S.  et  P.  97.1.262,  I».  95.1.267 

2.  —  Le  conseil  judiciaire,  qui  u'a  personnellemenl  aucun  <  f  roil 
distincl  de  celui  du  prodigue,  el  donl  la  mission  consiste  unique- 
ment à  assister  celui-ci  pour  compléter  sa  capacité  civile,  oc 
.-aurait  être  considéré  comme  un  tiers,  dans  les  rapports  du 
prodigue  avec  ses  créanciers.  --  Orléans,  •">  mai  1897,  Gandoffi, 
.s.  et  P.  9^ 

:i.  -  Par  suite, est  valable,  au  regard  du  bénéficiaire,  ta  lettre 
de  change  revêtue  par  un  prodigue  d'une  acceptation  non  datée, 
bien  que  l'engagement  n'ail  pas  acquis  date  certaine,  en  l'ab- 
sence de  l'une  des  circonstances  énumérées  par  l'art.  1328, 
C.  civ.,  antérieurement  à  la  nomination  du  conseil  judiciaire. 

Même  arrêt. 

i.  Le  conseil  judiciaire,  qui  soutient  que  l'acceptation  d'une 
lettre  de  change  par  un  prodigue  esl  nulle  de  droit,  en  vertu  de 
l'art.  502,  C.  civ.,  étant  ainsi  demandeur  à  l'exception,  doit  éta- 
blir que  l'acceptation  est  postérieure  au  jugement  qui  a  nommé 
le  conseil  judiciaire.  -Cass.,  13  nm.  ikiu>,  précité.  -  Orléans, 
,'i  mai  1897,  précité. 


CHAPITRE  IV 

CONDITIONS  UK    vw.inrn;    DE   L' ACCEPTATION.   —   ACCEPTATION 
PURE    ET    SIMPLE,    CONDITIONNELLE,    &BSTRBINTB. 

S  2.  —  Acceptation  pure  et  simple,  conditionnelle, 
restreinte. 

167. —  1.  L'accepteur  n'est  pas  obligé  de  reproduire  dans 
son  acceptation  le  montant  de  la  somme  pour  laquelle  il  accepte. 
:-Cass.,  i:  déc  1884,  Bourgeois,  [S.  87.1.309,  P.  87.1.755,  I». 
85.1.102 

-.  Le   porteur   d'une  lettre  de  change  ue    devient    le 

créancier  personnel  du  tiré  que  par  l'acceptation  de  ce  dernier 


et  dans  les  limites  de  cette  acceptation;  à  défaut  de  celle-ci,  il 
m'  peut  exercer  contre  le  lire  que  les  droits  du  tireur  en  vertu 

de  la  cessi 'ésultanl  de  la  création  de  l'effet.  .  i" 

janv.  1898,  Munroe,  [S.  el  P.  98.1.213  D.  98.1.79] 

3.  —  Il  importe  peu  à  cet  égard  que  la  traite  soit  documen- 
taire, el  que  I  endossement  du  connaissement  ail  conféré  au  por 
teur  la  possession  des  marchandises  auxquelles  il  s'applique,  si 
le  porteur  a  remis  le  connaissement  au  tiré  el  s'est  ainsi  des 
saisi  de  -"H  gage.  —  Même  arrêt. 

i  En  conséquence,  le  porteur  d'une  traite  documentaire, 
i|iii  n'a  été  acceptée  par  le  tiré  que  pour  une  somme  inférieure 
à  celle  de  cette  traite,  donl  il  s'est  reconnu  débiteur  envers  le 
tireur,  ue  peut, après  avoir  consenti  à  recevoir  du  tiré  ce  paiement 
partiel,  et  lui  avoir  remis  en  même  temps  que  la  traite  les  con- 
naissements (Imil  il  était  nanti,  sous  réserve  de  ses  droits  sur 
la  somme  impayée,  lui  réclamer  le  paiement  de  ladite  somme, 
alors,  d'ailleurs,  que,  d'une  part,  le  porteur  n'établit  pas  que 
le  tireur  était  créancier  du  tiré  pour  une  somme  supérieure  à 
celle  ayant  fait  l'objet  de  l'acceptation,  et  alors  que,  d'autre 
part,  le  chargement  afférent  au  connaissement  a  été  expédié 

pai  le  tireur  au  lire,  non  à  litre  de  provisi le  ladite  traite, 

mais  en  alimenl  du  compte  courant  existant'entre  eux.  —  Même 
arrêt 

lutions  ne  sont  aue  l'application  de  ces  règles  incon 
lestables  à  savoir  que  ce  n  est  que  parl'acceptation^que  le  lire,  en 
s'engageanl  à  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change  s'ob 

pers ellement  envers  le  porteur  en  vertu  de  la  lettre;  2°  que 

cette  acceptation  peul  être  restreinte  quant  à  la  somme  accep 
rée;  3°  et  que  d'autre  part,  même  à  défaut  d'acceptation,  -i  !<• 

tiré  se  li ve,  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change,  débiteur  du 

tireur,  et  qu'ainsi  il  j  ait  provision,  il  ''si  tenu  du  paiement  en- 
vers le  porteur,  auquel  la  provision  esl  acquise. 

6.  Mais  l'espèce  présentait  cette  circonstance  particul 
que  si  le  tiré,  ne  se  reconnaissant  débiteur  «lu  tireur  que  d'une 
somme  inférieure  à  celle  de  la  lettre  de  change,  n'avait  accepté 
celle-ci  el  ne  lavait  payfe  que  dans  la  mesure  où  il  avail 
reçu  les  marchandises  formant  la  provision  de  la  lettre  de 
change,  on  ne  pouvait  dire  que  par  l'eOel  de  l'existence  de  la 
provision  il  se  trouvai!  oblige  au  paiement  intégral.  Kn  effet,  le 
tireur  étanl  en  compte  courant  avec  le  tiré,  les  connaissements 
des  marchandises  que  le  tireur  avail  expédiées  au  tiré,  et  qu'il 
avail  remis  au  porteur  en  garantie  de  l'acceptation  el  «In  paie 
ment  de  la  lettre  de  change  \.  Lyon  Caen  et  Renault,  op.  cit., 
t.  i.  n.  107),  ne  pouvaient  être  considérés  comme  la  provision  de 
la  lettre  de  change  car  le  compte  courant  se  soldait  en  faveur 
du  tireur  d'uni'  somme  au  moins  égale  au  montant  total  de  la 
lettre  de  change,  et  les  marchandises  expédiées  au  lire  n'avaient 
pas  été  spécialement  affectées  à  la  provision  de  la  lettre  de  change. 

7.  —  En  ce  «pli  concerne  le  point  de  savoir  -i  l'acceptation 
peut  être  conditionnelle  "ii  restreinte,  il  faut  bien  se  garder 
d'ailleurs  de  confondre  l'acceptation  proprement  dite  et  ta  pro 
messe  d'accepter.  —  V.  infrà,  n.  388. 


CHAPITRE  V 

POEMES    DE    L'ACCEPTATION. 


S  i .        Règles  générales. 


179.       V.  encore  infrà  sur  ce  point,  n.  64 

191 .         \  .  sur  la  valeur  d'un  Simple  \  isa,  di/Xi,  n.  6i.'<. 

\       enp  1:1    v-ili>iir  .l'un   vioa      int'r.i     n      r. '. 'i 
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hllir  (/.'   '■htini/r,      III     l'.n  I  .    |    '.',    II.     ..     11.  il.ii  i  |.|.-,   D(     hll.U, 
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hang  ,  n.  62.       I  ■!  juri.spi ■inli-ncr,  «près  quoique  hésitation, 
a  Uni  par  admettre  que  l'acceptation  pnul  ->    faire  par  I »  1 1 t « ■ 
missive  el  qu'il  appartient  uns  juges  ■  1 1 1  rail  d'apprécié!  i  i  il'in 
1 1  ■  i  (  i  r  •  l  •  ■  i     •  •  1 1  \  i  i:  1 1 1 1  •  - 1 1 1 1  ■  m  I  -i  l'acceptation  d'une  lu  II  ru  de  chauvi' 

nltaiil  do  la  correspondance  commerciale  est  ou  n'est  pas 
conditionnelle.      \ .  au  surplus  noire  Code  de  commerce  am 
par  f.ohendy,  lur  l'ai  t,  122,  u.  80. 

.'.  H  ;i  été  jugé  pu  P8  <  i < ■  t  r 1 1 . ■  i  ijons  qu'il  appaflionl  aux  ju- 
ges du  fond  do  rochurchor  dans,  les  documents  de  la  eau 

iiulainiuiiil   dans  la    ihit.-| I ■    entre    |h  lire  et    |e  liivnr, 

antérieure  à  la  création  de  la  traite,  si  le  tiré,  donl  l'accepta- 
tion n'est  pas  prouvée  par  une  mention  sur  I"  traits,  l'a  cepen- 
dant acceptée,  r.ass.,  19  ii.,\.  inmi,  | ii. I it-i-,  8.  90.1.204,  P.  80. 
1,499,  P.  00.1,450] 

3. —  ...  El  que  les  constatations  des  juges  du  l'ail  sur  l'exis- 
tence el  la  portée  de  cette  correspondance  el  la  conventi [ui 

in  résulte  sont  souveraines." 

i.  —  ...  Mais  i|uc  la  (Cour  de  cassation  conserve  son  contrôle, 
quant  aux  caractères  légaux  de  l'acceptation  ainsi  constatée,  la- 
quelle, sous  quelque  forme  qu'elle  s. .M  donnée,  doil  être  for- 
melle, mm  conditionnelle,  b|  définitive, 

5.  Jugé  encore  à  cel  égard  que  la  lettre,  par  laquelle  le 
débiteur  d'un  commerçant  déclare  en  termes  formels  accepter 
de  payer  le  reliquat  d'un  compte  au  moyen  de  lettres  de  change 
tirées  sur  lui,  constitue  une  acceptation  des  lettres  de  change, 
qui  a  pmir  aft'el  de  soumettre  par  la  même  à  la  juridiction  com- 
merciale, pourle  paiemenl  des  lettres  de  change,  l'auteurde  l'ac- 
ceptation.  -  Caen,  6  mai  moi,  lï.-i i-.hi ,  s.  el  P.  19022.293,  D. 
1903.2,243. 

»'>.  l>ans  l'opinion  qui  admet  la  validité  de  l'acceptation  panade 
séparé,  celle  acceptation  entraîne  la  compétence  commerciale 
pour  toutes  les  contestations  qui  pourront  naître  entre  le  tiré, 
le  tireur,  les  endosseurs  ou  le  porteur;  en  elt'ot,  l'acceptation 
étant  régulière,  il  faqj  appliquer  le  principe  d'après  lequel  l'ac- 
ceptation d'une  lettre  de  change  est  un  acte  commercial,  qui 
rend  le  tiré  justiciable  du  tribunal  de.  commerce,  en  \erlu  de 
l'art.  632,  G.  coin  m. 


CHAPITRE  VI 

DROITS   ET   OBLIGATIONS    OES   l'AIiTŒS    INTÉRESSÉES. 

Section  II 

Droits  et  obligations  du  tiré. 

§2.  —  Promesse  d'acceptation. 

388.—  1.  —  1°  L'engagement  de  l'acheteur  de  marchandises 
d'accepter,  en  échange  du  connaissement,  des  traite.-  pour  le 
montant  intégral  de  la  facture,  doit  être  résolu,  in  parte  qua. 
si  les  marchandises  livrées  sont  en  mauvais  état  et  n'ont  pas  la 


aisément  par  une  distinction  qu'elle  n'a  pas  cru  devoir  mettre  en 
relief,  et  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers, objet  du  pourvoi, nous 
parait  avoir  méconnue.  Celle-ci,  pour  rejeter  les  prétentions  du 
vendeur,  s'est  appuyée  sur  cette  raison  que  la  traite  n'avait  pas 
été  négociée  par  lui  quand  ellea  été  présentée  à  l'acheteur  (tiré). 
un  serait  en  droil  (Yen  conclure  que  la  négociation  de  la  traite 
par  le  vendeur  (tireur)  aurait  pu  moditier  [a  solution,  A  notre 
avis,  cette  circonstance,  fâcheuse  peut-être  pour  le  tireur,  ex- 


I    ;., 


I   la   poi 1er  de  i 
l.l  poinl    ,n 

Mil  .     !  | 

confondu  d 

lui e  propre  de  la  lell n   de  .   , 

-.m-  que  le    poi  ' 

du  tireur  el  du  lire,  \'at 

leur  d  une  i'a<  ..n  Ici  ne.  La         ; 

cenl  lilion    • 

ai  i.  184),  ne  saurait 

men  Dondili 

en  ce  cas  d  s      platioo  foi  melle   la  distinction 

i 
ceplalion  du 

a  dire  au  i  Liera   p 

rapport  quand  la  Irait 

ce  dei uier.   Mais,  dan-   '  lion  i 

jeu.  L'acheteur   n'a 
tre  ie  cetu  une 

ptalion  formelle  Berail  un  m  i 

.  pourquoi  requérir  ensuite  on  propi 

La  vérité  est  que  I  ai  •  eptation  vise  le  i 
tiers,  tandis  que  la  promesse  d'accepter  n 
le  tueur.  —  \ .  Lyon-Caen  el  Renault, 
n.  199.  La  première  lait  corps  avec  la  I  Ton 

admettrait  qu'elle  peut  être  donnée  ailleun  u  la  lell 

Ru  ben  de  Couder,  Dict.de  dr.  comm:,  indush .  i   i 

tre  de  change ,  n.   ioi  el  s.j  l.\on-<.aen  cl  Renault,  Tr.  >!■ 
comm.,\.  t,  n.  213),  el  participe  de  -a  nature  propre;  La 
condeest  un  engagement  ordinaire, régi,  mm  par  les  principes 
propres  à  la  lettre  de  change,  mais  paries  principes  du  droit 
commun.     -  V.  Lvoii-Cavn  et  Renault,  op.  cit.,  t.  i.  n.  199. Or, 

lerniers  auteurs  admettent  l'existen  wditioi 

dans  |es  contrats,  el  notamment  de  cell 
la  loi  elle-même,  l'ai  conséquent,  l'acheteur  tué  pouva 
quei  l'ail.  11^4,  c'est-à-dire  se  refuseï  àpayerinlé^  ut  le 

prix,  puisque  le  vendeur  n'avait  pas 

engagements,  «'elle  solution  résultait  de-  prim  :  rau\  du 

droit  et  des  articles  du  Code. 

3. —  S'il  non-  était  nécessaire,  pour  appuj  -  proposil 

aussi   évidentes,  d'invoquer  des  autori  les-ci    ;      a 

manqueraient   pas.   Car  arrél   du    t   août   1858,   ïi  l'Ail 

avait  jugé  .que  la  promesse  par  le  tiré  d'accepter  une  lelli 
change  doit  être  considérée  comme  n  .   .  pour 

autant  que  le  tireur  ou  le  donneur  d'ordre  ne  tombera  point  en 
faillite,  avant  que  le  porteur  ait  obtenu  paiement  ou  acceptation 
de  ladite  lettre;  et  la  Cour  suprême  a  rejeté  le  pourvoi  formé 
contre  cet  arrêt  ap,  déclarant  que  les  juges  du  fait  avaient  pu 
apprécier  aiqsi  les  intentions.  — \f,i  7  juin  1859,  Weik 

beini,|S.  ■•.iU.i6i,l\60.72lj-.-irf<fe.MM.  LjfonH  Renault, 

Tr.  de  dr.  comm.,  t.  \,  n.  204,  et  la  no!  La  même  solution 

S'impose  par  a  fortiori  dan-  espèce,   puisque  c'esjl  la  loi 

elle-même  (G,  <iv.,   art.    IJ84)  qui  Bous-entend  la  condition 

lutqire,  Pothier  avait  d'ailleurs  résolu  la  question 
termes  qui  ne  laissent  rien  à  désirer  :   «   Quand  même  celui 
sur  qui  la  lettre   est   tirée   aurait   contracté   envers    le    licur 
l'obligation  de  l'accepter,  tant  qu'il  ne  l'a  pas  fait,  il  n'e^t  pas 
proprement  le  débiteur  de  la  lettre  envers  le  propriétaire  de  la 
lettre,   et  celui-ci  n'a,  en  conséquence,  aucune  action  d.   - 
chef  contre  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée;  il  peut  seulement, 
en  exerçant  les  droits  du  tireur,  son  débiteur,  exercer  contre 
lui  les  actions  du   tireur       Pothien,  Tr.  du  contrat  de  cha. 
n.  121,  éd.  Rugnet,  t.  i,  p.  o2.v>).  <-  Le  porteur,  ajoute  en  note 
M.   Bugnet,  ne  peut  que  faire  protester  faute  d'acceptation, 
aux  termes  de  l'ait.  119,  C.  comm.,  et  exercer  l'action  qui  lui 
est  accordée  par  l'art.  12o  ■.  —  Adde.  Pardessus,  <'our<  de  dr. 
comm.,  t.  1er,  n.  302;  Démangeât  surBravard,  Tr.  dedr.comm., 

L,  t.  3,  p.  220,  note  2;  l.\on-6aen  et  R.-nault,op.  cit.,  t.  4, 
n.  19U  et  204. 

417.  —  Jugé  au  contraire  qu'une  saisie-arrêt  faite  par  le 
créancier  d'un  tireur  de  traite  entre  les  mains  du  tiré,  ne  peut 
mettre  valablement  obstacle  à  l'acceptation  par  ce  dernier, 
quand  la  saisie-arrêt  est  postérieure  en  date  à  la  création  et  à 


Ar.c.KiTvni'N   i»i    ikiiiii:   ni:  i  |i.v\i;i:. 


I'i-ii. i- ■--■  tiH-ni  de  l .- 1 1 1 i i > ■  traite.   -  lui  conséquence,  le  tiré,  qui 
refusé  à  l'acceptation  de  la  traite,  ne  i"'"1  arguer  du  ladite 
-.ii-i'    ni"!  pour échapper  à  la  responsabilité  (|c  son  refus 

Cass.,  20  mai  1885,  Wading ,  [S,  884.263,  P,  88,1-629,  D.  86. 

1.83 
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I  Ml  N     I 

lillets  de   l'.n  c'i'i.iil.Mi  en  général 

47<>.  -  i.  —  H  a  été  jugé  que  l'art,  i  i  :,  al,  i.  C.  comm.,  aux 
termes  duquel  l'acceptation  d'une  lettre  de,  change  etablil  la 
preuve  de  la  provision,  à  l'égard  des  endosseurs,  pe  peut  être 
invoqué  que  par  un  tiers  porteur  sérieux  et  de  bonne  fpi.  Cass., 
8  févr.  1892,  Gingembre,    S.  el  l'.  92.1. 173 

2.  Ne  peul  invoquer  cette  qual}té  l'enqosseur  qui  n'jgno? 
i.iii  pas,  .ni  moment  du  prétendu  endos,  que  In  lettre  de  cjiangi 
in  il  voulait  mettre  '''i  circulation  d'accord  avec  Je  tireur  n'avail 

pas  de  cause  el  ne  constituai!  qu'une  valeur  fictive,  en  échange 
de  laquelle  le  tiré  accepteur  p  avail  rjen  reçu  c|  pour  l'acquisi- 
tion de  laquelle  il  n'avail  lui-môme  rien  déboursé;  et,  à  cel 

il,  les  constatation8  des  juges  du  fond  son)  souveraines. 
M  •  1 1  m  ■  arrêt. 

3.  —  Qette  décision  semble  critiquable,  Il  ne  B'agissail  ici, en 
réalité,  ni  de  provision  ni  d'une  application  de  l'art,  il  7,  al.  2, 
i  .  comm.  i  ne  personne,  pour  se  procurep  immédiatemcn|  upe 


'  l1 
•II. 


somme  d'argent,  fait  tirer  sur  elle  pour  le  montant  de  cette 
somme,  upe  lettre  de  change  qu'elle  accepte  sans  la  dater  el  en 
échange  de  laquelle  elledod  recevoir  un.'  somme  égale,  L'accep 
tation  ne  porte  i>a-  de  date.  Le  lueur  ne  lui  remet  pas  les  fonds 
convenus,  et  passe  néanmoins  cette  lettre  de  change  à  l'ordre 
d'un  autre  tiers  porteur,  qui  connail  ces  faits,  ne  paye  même 
pas  la  valeur  de  l'effet  endossé  à  son  profit,  el  prétend  quand 
uiém(' s'en  faire  rembourser  le  montant  par)e  tiré.  L'art.  117,  a).  2, 
c.  comm,,  ii'.i  pien  à  voir  dans  ces  circonstances,  el  cela,  poui- 
lleux raisons,  l.a  première,  c'esl  que  l'art.  1 17,  .il.  -i,  a  i  rail  aux 
rapports  du  porteur  négligent  ayee  les  endosseurs,  au  profit 
desquels  il  ilii  que  ■  l'acceptation  établi!  la  preuve  de  la  provi- 
sion ;  op,  il  ne  -'a^k  ici  que  des  rapports  du.  porteur  et  du 
tiré,  la  seconde  raison  d'en  écarter  ici  l'application,  c'esl  qu'il 
est  en  quelque  sorte  abrogé  par  les  art,  168  el  [70  du  même 
Code,  par  lesquels  le  législateur,  revenant  sur  I-1  solution  con- 
tenue en  ce!  artiçje,  dispose  que  les  endosseurs  peuvent  oppo- 
ser la  déchéance  an  porteur  négligent,  quand  même  il  n'j  aurait 
|ia>  provision,  cl  s,,ni  soumis  par  contre,  j  eût-il  proyision,  au 
recours  du  porteur  diligent.  V.  sur  ce  point,  Cass,  il  noy. 
1891,  Dumont,  [S.  92.1.17,  r.  92.1.17,  ej  la  note,  D.  93.1.911 

i.  Bien  plus,  il  nepouvai!  être  question  de  provision  dans 
l'espèce,  car  Le  lire  qui  a  ace  pté  la  lettre  de  change  esl  lenu 
d'en  payer  |e  montant  dans  le  cas  même  où  il  n'a  pas  reçu  de 
proyision,  el  l'art,  1 17,  al  m.  Ier,  qui  le  dit  par  cette  phrase  obs 
cure  :  «  L  acceptation  suppose  la  provision  »  esl  même  inutile, 
car.  que  le  tiré  ail  compté,  en  acceptanl  >\\c  une  provision  qu'il 
n'a  pas  reçue  op  qu'il  ail  voulu  faire  crédit  au  tireur  en  accep- 
tanl sans  exiger  de  provision,  peu  importe,  il  esl  lenu  de  payer 
parce  qu'i)  a  promis  de  le  faire,  engagement  même  pur  et  sim 
pie  el  qui  le  lie  dans  tous  les  cas,  ep  vertu  de  l'ail.  \2\,  C. 
coin  m.  :  L'acceptation,  ne  peu!  être  conditionnelle  V.Mty.Boi- 
s i ■  ■  ! .  Précis  de  or.  comm.,  p.  532  el  871,  n.  778  ej  ^:î";  Lyon- 
Caenel  Renault,  Prépis  de  dr.  comm.t  t.  Ier,  p.  613,  n.  Hl 

.'i.     l-'.n  réalité,  deux  questions  seulement  se  posaienJ  daqsjes- 

Sére  tiaucliee  par  l'aciVi  il u  s  ir\c.  is'.i^  :  i°  l'acceptation  non 
atée  (l'une  valeurs-ans  cause  el  puremenl  fictive  lie-t-elle  l'ac 
conteur?  -°  en  admettant  qu'elie  le  'i''.  cette  obligation  peut- 
elfe  être  invoquée  par  un  tjers  porteur  qui  n'es!  pas  de  bonne 
foi,  mi  qui  n'a  pas  fourni  U  valeur  de  la  lettre  de  change  <iui 
lui  a  été  endoss 

_  G.  —  Sur  le  premier  poipt,  ';l  réponse  ne  pgul  être  qu'at'iinna- 
tiye,  L'acceptation,  à  la  différence  de  l'endossement,  na  pasbe- 
sob» d'être  datée  (V.C.  comm.,  art.  122 el  I37,,et*uprd,  n.  234  . 
el.  dans  le  cas  même  où  l'effet  est  payable  à  pu  certain  délai  de 
\ue.  le  défaut  de  date  n'a  d'autre  conséquence  que  de  rendre  le 
paiement  exigible  dans  le  délai  exprime,  qui  courra  di  -  !'■  .j"ur 


où  la  lettre  de  change  aura  été  Urée   MM.Bravardet  |)ei 
7V.  de  dr.  comm.,  I.  3,  p.  23Q  el    j:;|  ;  Bojstel,  up.  cit  .  n. 
Lyon-Caen  el  Renault,  pp.  cif.,  I.  rr,  n.  Mi..  .  I  l'autre  part,  en 
s'obligeapl  »anscause,  qu'il  ail  cru  qu'il  en  existai!  une,  ou  qu  il 
ail  su  perlinemmenl  qu'il  n'en  existai!  pas,  l'accepteur  n  com- 
mis une  imprudence  <ioni  le-  conséquences  noivenl  retomber 
>iw  lui  plutôt  que  -.m-  le  porteur  qui  ep  esl  innocent  ;  en  s'obli 
geanl  purement  cl  simplement  dans  ces  circonstances,  il  a  em 
péché   le  porteur  non   payé  de  recourir  eu  temps  utile  contre 
\      endosseurs,  il  i aut  donc  qu  il  paye  à  leur  place.      Alauzet, 
Comment,  du  C.  de  cçmm.,  t.  i.  p.  121  e|  s.,  n.  I3Q5;   pravard 
el  Démangeât,  pp.  cit.,  I.  3,  p.  -'■■  i  Lyon-Caen  et  Repaull,  op. 
cu„  t.  t,  p.  1 1  ■". 

Mai-  il  en  est  différemment  el  nous  répondons  ainsi  à 
:cond,e  question]  si  le  tiers  porteur  esl  de  mauvaise  foi,  ou 
s'il  n'a  pas  fourni  la  valeur  de  la  lettre  de  chapge  qui  lui  a 
endossée,  car  c'esl  un  point  constant  ep  doctrine  el  en  jurispru- 
dence que  les  différentes  suppositions  qui  sont  de  nature  a  annuler 
la  lettre  de  change,  le  défaut  de  cause,  la  circonstance  que  la 
valeur  n'a  pas   fournie,  le  dol  squs  l'empire  duquel  le  tiré  a 

■  émettre  ou  accepté  la  lettre  de  change,  peuvent  être  op- 
posés au  porteur  de  mauvaise  foi.  \  Cass.,  25  juin  1 800, 
Perault,  s.  91.1.437,  P.  91.1.1080,  D.  90.1.469  iddc,  Boistel, 
on. '•(/.,  n.  729 el  757;  Lyon  Gaenel  Renault, pp.  cit., 1. 1 ,  n.  li 

.    |060  el    il  i»»:   Nougtyïér,  Pe  lit  lettre  de  change,  t,  i, 
n.  - 
478.  —  t.—  Il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'ail.  Il", 

'iiiui.,  i,r  al.  |iodani  que  l'acceptation  de  la  lettre  de 
change  supplée  la  provision  esl  générale  el  ne  s'applique  pas 

] nsi \ iMiiciiL  aux  rapports  du  tiré  ayee  les  endosseurs 
i  ass.,  |3  mac-  1889,  Vecniec,    S.  'H .  |  .:,:iu,  I'.  91.1.1289,  I».  91. 
1.249 

2.  lai  conséquence  le  tireur  peu|  invoque!  au  regard  du 
tiré  la  présomption  de  provision  résultanl  du  l'ail  de  l'accepta- 
tion «le.  celui  ci  auquel  reste  toutefois  la  faculté  de  faire  la 
preuve  contraire. 

3.  Lé  tiré  qui  a  accepté  la  lettre  de  change  esl  présumé 
■  - \ is  du  tireur  avojrpeçu  la  provision,  mais  'I  i"'"1  com- 
battre cette  présomption  parla  preuve  contraire.        Cass., 
1 1  no> •  I 891 .  Dumont,  précité. 

i.  —  Il  pcul  notamment  faire  cette  preuve  a  ['encontre  de 
l'endosseur,  qui  déchu  de  toute  action  directe  par  réffel  de  Ifl 
prescription  quinquennale  de  l'art.  189,  C.  comm.,  exerce  con- 
tre le  licé  les  droits  du  tireur  auxquels  il  esl  légale  m  en!  su-" 
brogé. 

5.  La  Cour  de  cassation  a  résolu,  par  cel  arrêl  el  par 
celui  du   13  mars  |889,  une  qpeslion  intéressante,  que  dispu- 
taient déjà  le-  auteurs,  mai-  qui  ne  -  •  laii  pas  encore  présentée 
dan-  la  jurisprudence,  —  V.  dan-  le  sens  île  l'arrêl  ci-dei 
\im.  Bravard  el   Démangeât,  Tr.  <ie  dr-  connu.,  t.  :i.  p.  1 72 ; 

Lel,  Précis  de  dr.  comm.,  i"  éilil.,  n.  829,  834;  Lyon-<  aen 
ei  Renault,  Précis  de  dr,  cftmjn.,  t.  I,  n.  1115.  Mais  V.  en  -eus 
contraire,  Bcdarride,  hc  lu  lettre  de  change,  i.  I,  p.  330»  Nou- 
guier,  De  la  lettre  de  change,  t.  i,  u.  '{7'1;  Pardessus.  Com 

comm.,  t.  Ier.  p.  389;  Alau/.ei,  c.  du  Ç.comm.,  ■>"  edit-i  t,  fc, 
n.  i  g91  ;  Ruben  de  <  !ouder,  Pict.  de  dr.  comm.  et  induit. 

tic  lit'  chttnoc,  gôl. 

6.  Ces  deux  décisions  onl  inspiré  à  M«  Garsonnel  les  ob? 
servations  suivantes. 

7.  un  -ail  que  l'existence  de  |a  provision  intéresse,  bjen 
qu'à  divers  titres,  tous  Les  signataires  d'une  letln  de  change, 
Non  seulement  te  tiré  qui  a  reçu  provision  esl  lenu  à  I  égard  du 
tireur  d'accepter  la  lettre  de  change  si  l'acceptation  lui  esl 
demandée,  el  de  la  payer  quand  même  il  ne  l'aurai!  pas  accep- 
tée (V.  Boistel,    Précw  de  <lr.   comm.,  p,  526,  532,  "'•  770 

Lyon-Caen  el  Renault,  /'/■  ■mm.,  i.  rr.  p.  I 

n.  1107);  non  seulement  le  tiré  qui  n'a  pas  rpçu  provision  a 
recours  contre  le  tireur  pour  le  montant  4e  l'avam-e  qu'il  lui 
a  faite  eu  le  laissant  lirer  sur  lui  el  en  faisan!  ainsi  honneur 

le  lice  même  non  accepteur  qm  ;l 
reçu  provision  esl  j •  1 1 \ •  •  par  cela  seul  dp  droit  dopposeï  la 
déchéance  au  porteur  i  nt,  que  la  jurisprudence  consi- 

dère comme  cessionnain  d  s  droits  «lu  tireur.     -  MM,  B 

n..  n.  830,  p.  571  ;  Lyon  '  Renault,  op,  cit  .   t.  i, 

n.   1126,  p.  il  le   tireur  qui  a  l'ail  proyision  a   le   <li"il 

d'opposer  la  déc|iéan<  ■  au  porteur  négligent  el  a  sou  i  i 
in. ail  i  i   qui,  .qu.  remboursé  le  poi : 


\<  I  ITI  \ll<>\    i.i     |  il  ||;|     i,|     i  HANOI 


oxcrccnl   contre   le  tireur  uni?  fiction   rùcui  oin     I  nm 

éIIi    i.ii    lînlln,  la  jurisprudence  qui  vient  d'étri  rappelée  tire 
du  pi  m,  1 1 ■<  admi    par  elle  la  l'on    qui 

s n. m,-  de  lu  pi"-' ,  peul  la  revendiquer  A  I encontre  de 

n  Faillite,  ■  i  quelquefois  même  à  l'égard 


ci  ■  .m,  iei    du  tireur  ■ 
,U-  roux  do  la  faillite  «lu 


un' 


cit.,  n. 


i  yon  '  aon  el  Renault,  op,  cit.,  I.  1,  p    614,  n.  1119 
qu'il  est,  mivanl  l'ox 


i,  op. 

/.il.  p 
ion  i  on 


priélaii  a  de 

s.        Une 

poinl  de  v  m1 


i.i  |,i ,i\ ision. 
Lhéorio  bien  connue  n  ad  mol ,  en   se  pla*  anl  au 

|i  ji  l.ihi ,  qu' ■  partie  de  ces  résultata  .  elle  i  on- 

sidère  la  lettre  do  i  hange  i  omm  •  un  acte  qui  doil  contenii  en 
lui  même   la    preuve  de   Ba  validité  el  tii ei  toute 
quences  de  sa  nature  propre  el  indépendamment  d<  l'i    istence 
mi  de  l'inexistence  de  provision;  elle  en  conclu!  que  la  provi 
gjon  ue  peul  produire  d'effets  que  dans  les  rapporta  du  tireur 
el  du  lire,  el  que  '"-  droits  du  porteur  n  \  peuvent  ôlre  en  au 
ci  i  ii  cas  subordonnés   V.  Bur  cette  théorie,  Garsonnet,  De  l'in- 
fluence de  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  sur  la  législation 
commerciale,  p.  54  el  suiv.,  ''i  les  autorités  qui  j  Boni  citées; 
et,  sur  la  mesure  dans  laquelle  ces  idées  onl  prévalu  dans  les 
législations  étrangères,  Lyon  Caen  el   Renault,  Précis  de  droit 
commercial,  t.  I,  n.  1 107,  note  i). 

9.  Cette  théorie  étail  inconnue  à  l'époque  où  le  Code  de 
commerce  a  été  rédigé,  el  les  rédacteurs  de  ce  Code  n'onl  pas 
hésité  a  étendre  les  conséquences  de  la  provision  aux  rapports 
du  porteur  avec  le  tireur  el  le  tiré.  C'esl  seulemenl  dans  ses 
rapports  avec  les  endosseurs  que  la  provision  n'a  pas  d'impor- 
tance, car  ils  peuvent,  qu'elle  ail  ou  non  été  fournie,  opposer 
la  déchéance  au  porteur  négligent.  L'art.  168,  C.  comm.,  qui 
pose  cette  règle,  s'écarte  ainsi  de  l'ordonnance  de  1673,  qui 
n'admettait  les  endosseurs  à  repousser  l'action  de  ce  porteur 
que  s'il  \  avail  eu  provision  (tit.5,  art.  16  ,  el  même  de  l'opinion 
de  Pothier,  qui  présumai!  à  leur  profil  l'existence  de  cette  pro- 
vision quand  le  tiré  avait  accepté  la  lettre  de  change  Pothier, 
êdit.  Bugnet,  t.  i,  Contrat  de  change,  n.  158).  La  solution  nou- 
velle se  comprend  d'autant  mieux  que  les  endosseurs  diffèrent 
du  tireur  à  deux  points  de  vue  :  1°  ils  n'ont  pas  émis  la  lettre 
de  change  el  contracté  principalement  l'obligation  d'en  assurer 
le  paiement,  mais  seulement  garanti  ce  paiement;  2°  ils  sont 
devenus,  sans  en  payer  la  valeur,  propriétaires  de  cette  lettre 
en  vertu  de  l'endossement  qui  en  a  été  lait  à  leur  profit.  - 
V.  sur  les  travaux  préparatoires  de  l'art.  168,  C.  comm.,  Locré, 
Lcgisl.  civ.,  comm.,  etc.,  I.  18,  p.  t3,  97,  105  et  106,  et,  sur 
les  mol  ils  de  cet  article,  MM.  Lyon- Caen  el  Renault,  op.  cit., 
t.  1,  n.  1107. 

10.  —  A  qui  incombera  le  fardeau  de  la  preuve  dans  les  pro- 
cès qui  roulent  sur  l'existence  de  la  provision?  Est-ce  aux  per- 
sonnes qui  prétendenl  qu'elle  a  été  fournie  à  en  faire  la  preuve? 
Est-ce  à  leurs  adversaires  à  prouver  qu'elle  ne  l'a  pas  été? 
L'art.  H7,  C.  comm.,  répond  à  celte  question  par  les  trois  dis- 
positions suivantes  :  1°  Le  tireur  poursuivi  parle  porteur  négli- 
gent ne  peut  lui  opposer  la  déchéance  qu'en  justifiant  lui-même 
qu'il  y  avait  provision,  et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  à  cet  égard 
suivant  que  le  tiré  a  ou  n'a  pas  accepté  la  lettre  de  change  (al.  3). 
C'est  l'application  du  droit  commun,  c'est-à-dire  de  la  règle 
Reus  excipiendo  fit  actor  :  «  Celui  qui  se  prétend  libéré  doit 
justifier  le  paiement  on  le  fait  qui  a  produit  l'extinction  de  son 
obligation  »  (C.  civ.,  art.  13^5),  et,  par  conséquent,  le  tireur,  qui 
n'est  libéré  envers  le  porteur  même  négligent  qu'autant  que  la 
provision  existait  à  l'échéance,  doil  justifier  qu'il  l'a  fournie; 
2°  «  L'acceptation  établit  la  preuve  de  la  provision  à  l'égard  des 
endosseurs  »  2e  al.),  c'est-à-dire  que  les  endosseurs  poursui- 
vis par  le  porteur  négligent  devraient  prouver  l'existence  de  la 
provision  dans  le  cas  où  la  lettre  de  change  a  été  acceptée  par 
le  tiré,  et  que,  dans  le  cas  contraire,  ce  serait  au  porteur  à 
prouver  que  la  provision  n'existait  pas;  mais  on  est  d'accord 
pour  reconnaître  que  cette  disposition  n'est  qu'un  souvenir 
malencontreux  de  la  doctrine  de  Pothier  qui  attribuait  cette 
influence  à  la  provision  dans  les  rapports  des  endosseurs  avec 
le  porteur  négligent,  et  qu'elle  n'a  plus  de  sens  aujourd'hui 
que  l'art.  168  déclare  avec  juste  raison  les  endosseurs  libérés  à 
l'égard  du  porteur  négligent  dans  le  cas  même  où  la. provi- 
sion n'aurait  pas  été  fournie  (Boistel,  op.  cit.,  n.  821»;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  1,  n.  1116;  V.  cep.  Ruben  de  Cor- 
der, D/cJ.  dedroit  comm.,  industr.  et  marit.,  v°  Lettre  de  change, 
n.  250  et  suiv.;  3°  L'acceptation  suppose  la  provision    1er  al.). 


10.  lui1 

i 
■  plati  'ii  rail    pi  •  «uiiici    la  [j 

le  poi  i- -ne-  nu  le*  ei,.|,.  ,.,, 

n  •  i  ne  : 
prouvant  qu'elle  n'< 

i..i-    ù  I.i  ch  i 
de  payer  qui 

bien  cette  mi  m«  disposition 

du  tiré  el  du  tireur,  et  veut  due  ,j  -,t ,. 

sumé  avoir  i eçu  la  provision  du  lueur  •■ 
lui  du  I  menl  à  i 

provision  n  existai!  ;  bien  que  •  pu«ur  n'e  t 

Dnsable  dans  V  même  • 
prouve  qu'il  j  ail  prot  i-i  in. 

1 1.  Or,  la  première  de  i  i  inb  rprélationi 
être  admise,  il  esl  vrai  que  le  lire  non  ... 

provision  est  tenu,  non  seulement  •  ir,  mais  en- 

eere  vit  a-vis  du  porleui  el  des  endosseurs  qui  sont  sul 
ce  derniei ,  el  qui  c  esl  â  prouver  en  ce  cas  que  la  p* 

sion  a  été  foui  nie  ;  mais  cette  cii  tans 

le  cas  conti  aii  .  el  il  importe  pi 

ou  non  provision,  attendu  qui  ceptation  constitue    un 

engagement  formel,  une  prom<  sse  (une  ci  simple  d  in 

dépi  ndammenl  des  motifs  qui  onl  pu  l'>  I  dont  il 

ne  -aurait  se  •■!!  prouvant  qu'aucune  provision 

ne  lui  avait  été  fournie   Lyon-i  len  el  Renault,  op.  cit.,  L  i  ', 
n.  1115.  i'>iitra.  Alau/et,  Commentaire  du  i 
t.  i,n.  1291  ;  Rédarride,  De  la  leti  n.  i.",:, 

p.  230  . 

12.  Dès  lore,  le  premier  alinéa  de  l'art,  iit  ne  peut  avoir 
qu'un  sens,  a  Bavoir  que  l'acceptation  du  tiré  fait  présumer 
l  existence  de  la  pi  >\  ision  dan-  ses  rapport-  avec  le  tireur;  celui- 
ci  ne  pourrait  -e  refuser  à  rembourser  le  tiré  non  accepteur  qui 
l'actionne  pour  relus  d'acceptation  ou  de  paiement  qu'en  prou- 
vant qu'il  avait  fait  provision  ;  l'acceptation  du  lire  le  dispen- 
sera de  celle  preuve  et  mettra  a  la  charge  de  <e  tiré  la  pi 
qu'il  n'y  avait  pas  provision    V.   Bravard  el  Démangeai,  1 

de  dr.  comm.,  t.  3,  p.  2:2  el  273;  Boislel,  Op.  Cit.,  n.  6 
834;  Lyon-Caen  el  Renault,  op.  et  loc.  cit.  Contra,  Bédarride, 
op.  et  loc.  cit.;  Nouguier,  Des  lett)  />:,  t.  i.  n. 

Pardes-us.  Droit  commercial,  t.  1er,  n.  3S9;Alauzet,  loc. 

cit.;  Ruben  de  Couder,  op.  et  loc.  cit..  n.  2s !  ;  MM.  Lyoo-I 
et  Renault  ne  trouvent  pas  cette  solution  très  rationnelle. 
«  Dans  la  lettre,  le  tireur  donne  mandat  au  tir  :  par  I  ai  cepta- 
lion,  le  tiré  promet  de  remplir  le  mandat.  En  droit  commun, 
le  mandataire  n'est  pas  présumé  avoir  reçu  les  sommi 
saires  à  la  mission  qu'il  a  acceptée;  il  n'.\  â  pas  de  présomption 
de  ce  genre  contre  celui  qui  paie  pour  autrui  :  pourquoi  \  en 
aurait-il  une  contre  celui  qui  s'oblige  pour  autrui  »  op.  et  loc. 
cit.).  La  disposition  de  l'art.  117  ainsi  entendu  ne  manque  ce- 
pendant pas  d'équité,  et  la  présomption  par  lui  édictée  de  vrai- 
semblance; car  ce  n'est  guère  l'usage  de  laisser  tirer  -ur  soi  à 
découvert,  et  il  est  naturel  de  supposer  jusqu'à  preuve  con- 
traire que  le  tiré  n'aurait  pas  accepté  sans  avoir  reçu  une  cou- 
verture. 

13.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  les  deux  arrêts  ci-dessus  visés  ad- 
mettent l'existence  de  cette  présomption,  en  réservant,  bien 
entendu,  au  tiré  la  preuve  contraire,  car  les  seules  présomptions 
qui  ne  l'admettent  pas  sont  celles  sur  le  fondement  desquelle- 
la  loi  annule  un  acte  ou  dénie  l'action  en  justice  [C.  civ..  art.  1352  , 
et  ce  n'est  point  ici  le  cas.  Ces  arrêts  reconnaissent  également 
que  la  preuve  contraire  peut  se  faire  par  tous  les  moyens  ad- 
mis en  matière  commerciale:  c'est  l'application  pure  et  simple 
de  l'art.  109,  <"..  comm.  (V.  dans  le  même  sens.  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  et  loc.  cit.). 

14.  —  Les  principes  qui  viennent  d'être  posés  devaient-ils  .-'ap- 
pliquer dans  l'espèce?  Le  porteur  non  payé  à  l'échéance  avait 
élé  remboursé  parles  endosseurs,  et  ceux-ci  recouraient  contre 
le  tiré  accepteur,  non  point  par  une  action  directe,  qui  était 
prescrite  en  vertu  de  l'art.  1  s9,  C.  roinm.  (les  dernières  pour- 
suites remontant  à  plus  de  cinq  an-),  mais  par  l'action  du  tireur 
qui  avait  fait  provision  (c'était  du  moins  leur  prétention),  action 
qu'ils  exerçaient  comme  étant  aux  droits  du  porteur,  qui  y  était 
lui-même  subrogé  comme  cessionnaire  des  droits  du  tireur  sur 
cette  provision.  —  La  prescription  de  cinq  ans  était-elle  opposable 


\CCEPTATION    DE    LETTRE    DE   CHANGE. 


M 


à  cette  action?  Non,  car  Fart.  189  vise  uniquement  les  actions 
qui  sont  relatives  aux  lettres  de  change,  c'esl  à-dire  qui  garan- 
tisse^ les  obligations  nées  directement  de  ces  lettres,  el  non 
pas  celles  qui  découlent  d'une  autre  source,  comme  celle  du  ti- 
reur el  des  personnes  à  lui  subrogées  contre  le  tiré  qui,  ayant 
reçu  provision  H  avant  néanmoins  refusé  d'accepter  ou  de  payer, 
s  enrichirait  aux  dépens  d'autrui  en  refusant  de  restituer  cette 
provision  (\ .  Bravard  et  Démangeât,  op.  cit.,  t.  :t,  p.  559  et  b. ; 
Alauzet,  op.  cit.,  t.  4,  n.  t.">.">2;  Boistel,  op.  cit.,  n.  846;  Lyon 
Caen  el  Renault,  op.  cit.,  t.  t,  n.  1281  ;  Ruben  de  Couder,  op. 
et  lac.  cit,  u.  743  et  s.).  -  La  présomption  tirée  de  l'art.  117 
existait  elle  en  faveur  des  endosseurs  qui  empruntaient  ainsi 
l'action  du  tireur?  Oui,  car  il  esl  de  principe  que  La  Bubroga 
lion  fait  entrer  le  subrogé  dans  tous  les  droits  el  actions  du 
créancier, auquel  il  est  subrogé  C.  ei\ .,  ail.  1249).  Enfin, 
cette  présomption  pouvait  elle  être  combattue  par  la  preuve 
contraire?  Oui  encore,  car  elle  n'existait  naturellement  vis-à- 
vis  des  endosseurs  que  dans  la  même  mesure  et  avec  la  même 
force  qu'à  l'égard  du  tireur. 

15.  Depuis  1889  la  jurisprudence  a  décidé  encore  sur  ces 

différends  | its  que  l'acceptation  supposant  la  provision  el 

•  •u  établissant  la  preuve  à  l'égard  des  endosseurs,  aucune  preuve 
contraire  a  cette  présomption  n'est  admissible  de  la  part  du 
lire  accepteur  contre  de  simples  tiers  porteurs.  Cass., 
23  déc.  1903,  Luz,  [S.  et  P.  1905.1.75,  D.  1905.1.358] 

16.  Si  l'acceptation  donnée  par  le  tiré  l'oblige  vis-à-vis  des 
endosseurs,  sans  qu'il  puisse  opposer  l'absence  de  provision,  il 
n'en  esl  pas  de  même  vis-à-vis  du  tireur,  au  regard  duquel  le 
tiré  conserve  le  droit  d'établir  qu'il  n'a  pas  reçu  de  provision. 

cass.  30  nov.   1897,  Bruquiére,    s.  et   r.  98.1.360,  D.  98. 
1.158 

CHAPITRE  IX 

BÈGLES    SPÉCIALES    WTi.ie  \iu.rs    \    L'ACCEPTATION 
DBS    LETTRES    DE   CHANGE    TIRÉES    V    i\   TEMPS    DE    VUE. 


Section  II 

Oale  de  l'acceptation. 

643.  Le  simple  visa,  daté,  mais  non  signé,  apposé  par  le 
tiré  sur  la  lettre  de  change  au  moyen  d'un  composteur,  ne 
saurait  équivaloir  à  une  acceptation.  Et,  si  la  lettre  de  change 
esl  payable  à  un  certain  nombre  de  jours  de  vue,  un  pareil  visa 
ne  -aurait  taire  mmir  le  délai  d'échéance  de  la  lettre  de  change. 
Paris,  10  janv.  1893,  De  Goldschmidt,  [S.  el  P.  93.2.283, 
l>.  93.2.435]  -    V.  suprà,  n.  234. 

Le  \isa  daté  et  signé  ferait-il  courir  l'échéance  de  la  lettre 
de  change  payable  à  un  certain  nombre  de  jouis  de  vue?  La 
question  est  controversée.  —  V.  pour  L'affirmative,  Persil, 
Lettre  de  change,  p.  89,  noie  2;  Bédarride,  M.,  t.  i,  n.  220  et 
:27o;  Xouguier,  /</.,  I.  i,  n.  191;  Pardessus,  Cours  de  dr. 
comm.,  t.  I,  n.  366;  Bravard-Veyrières  el  Démangeât,  Tr.  de 
dr.  comm.,  2"  éd.,  t.  3,  p.  M)6;  Boistel,  Précis  de  dr.  connu  . 
n.  7-jo;  Lyon-Càen  el  Renault,  Précis  de  dr.  comm.,  t.  i, 
n.  1184;  el  Tr.  de  dr.  comm.,  I.  i,  n.  284;  Ruben  de  Couder, 
op.  cit.,  I.  5,  V  Lettre  de  change,  n.  H55.  En  sens  contraire,  \ . 
Alauzet,  Comment,  du  C.  de  comm.,  t.  i.  n.  1335.  V.  au  surplus, 
notre  Rép,  gén.  du  dr.  />..  v°  Acceptation  de  lettre  de  change, 
n.  -2 18. 


CHAPITRE  \ 

vi  i  i  ri'v  iio\    par   INTERVENTION. 

Section  IV 

Effets  de  i" .-»«•  ■■«■|.|.-i  i  !.>>■  par  Inlei  v  nllon. 

690. —  l .  —  Il  a  été  décidé  que  celui  qui,  ayant  accepté  par  in- 
tervention une  traite,  pour  laquelle  le  tiré  avait  d'abord  promis, 
en  ratifiant  ainsi  la  traite,  ri  a  ensuite  refusé,  de  faire  provision, 

accepte  une  seconde  traite  Urée  sur  lui-mên n  remplacement 

de  ia  première  ci  ayant  la  même  cause,  el  la  paie  a  I échéance, 
peut  agir  eu  remboursement  contre  le  tiré  île  la  première  traite, 
bien  que  celui-ci  n'ait  pas  été  partie  à  la  seconde;  vainement 

Sri'ii.i  mi  m    lin  n;  MiiiE.  —  Tome  1. 


on  objecterait  qu'il  y  a  eu  une  novation  à  propos  de  la  première 
traite  entre  l'accepteur  par  intervention  et  le  lireu  i-- 

17  ocl.  t-'1'1.  Synd.  Hurard,  [S.  et  P.  1903.1.517] 
2.— C'esl  l'application  de  la  règle  que  l'intervenant  a  une  lettre 

de  Change  a,    de    droit,   un    reçues    contre    relui    dont    il    a    lait 

l'affaire.  Telle  esl  la  doctrine  des  auteurs.  —  \.  Lyon-Caen  et 
Renault,  Vraitt  </'■  dr.  comm.,  :!•  éd.,  i.  i,  n.  ^is.  La  jurispru- 
dence esl  dan-  le  môme  -en-. 

3.        L'accepteur  par  intervention  de  la  première  traite,  lire 

accepteur  de  la  Beconde,  avait  agi  en  remboursement  contre  le 
lire  de  la  première  traite,  un  objectait  que  le  demandeur  en 

paiement  n'avait  pas  Tact le  gestion  d'affaires,  car  la 

lion  n'avait  pas  été  utile  au  défendeur.  La  Cour  de  cassation 
répond  que  ce  dernier  avait  rai  i  tic  l'intervention,  dont  les  causes 
lui  étaient  réclamées,  par  la  promesse  de  fournir  la  provision  de 
la  lettre  de  change.  \  cri  égard,  on  sait  que  les  règles  du  man- 
iai -oui.  en  principe,  applicables  a  la  gestion  d'affaires,  quand 
elle  a  été  approuvée  et  ralitl  V.  Cass.,  4  août  1897...,   S.  et 

I'.  98.1.446  el  le-  renvois,  h.  97.1.513  —  Adde,  notre  Rép.  gén. 
du  dr.  /v.,  \  '  Gestion  d'affaires,  n.  in1.»  et  b.;  et  notre (  .  <  h  .  an- 
noté, par  Fuzier-Herman  el  Darras,  sur  l'art,  lit:.,  n.  :;i  et  s. 
Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé,  notamment,  qu'au  cas 
de  gestion  volontaire  de  laflaire  d'autrui.,  la  ratification  de  la 
-'  -Mon  de  la  part  du  propriétaire  le  lie  envoi-  le  gérant,  comme 
le  mandai  exprès,  notamment  en  ce  qui  touche  l'obligation  so- 
lidaire) de  rembourser  au  mandataire  ses  frais  el  avances.  — 

V.  notre  Hep.  gén.  du  dr.  /'/.,  loc.  cit..  n.  197;  et  notre  C.  civ. 
attnotc,  loc.  cit.,  n. 

i.  —  Une  autre  objection  avait  été  faite  par  le  défendeur.  Le 
défendeur  n'ayant  pas  fournils  prov  isionqu  il  avait  promise  pour 
la  traite  acceptée  par  intervention,  la  traite  avait  été  renouve- 
lée, puis  payée  par  le  demandeur.  Or,  le  défendeur  prétendait 
que  le  renouvellement  de  la  traite  avait  opéré  une  novation 
ayant  entraîné  sa  libération.  Celle  prétention  avait  été  ac- 
cueillie par  l'arrêl  attaqué.  Mais  une  telle  solution  ne  pouvait 
être  maintenue.  En  effet,  le  défendeur,  c'esl-â  dire  le  lire  de  la 
première  Irai  le,  n'était  pas  obligé  parcellcpremière  traite  qu'il 
n'avait  pas  acceptée; le  renouvellement  de  celle-ci,  qui  lui  était 
également  étranger,  n'avait  donc  pu  constituer  à  son  égard  une 
novation  de  nature  a  le  libérer  de  l'obligation  résultant  de  la  pre 
mière  traite.  Aucun  lien  n'avait  jamais  existé  au  profil  du  por- 
leurà  rencontre  du  tiré,  qui  n'était  tenu  que  vis-à  vis  de  l'ac- 
cepteur par  intervention,  el  cela,  non  pas  en  vertu  de  la  lettre 
de  change,  mais,  comme  on  l'a  vu  précédemment,  à  raison  de 
la  gestion  d'affaire  de  l'accepteur  par  intervention. 


CHAPITRE    \ll 

DROIT    COMPARÉ. 


AIIGB.\T1\B   (rÉPOBLIQOS); 

899  à  919.  — Un  Code  de  commerce  pour  la  République 
Argentine  a  été  promulgué  le  9  oct.  1889  et  mis  en  vigu<  ur  le 
t"   mai  1890.  Il  a  été  traduit  par  M.  Prud'homme,  en  1893.  Il 

contient  un  certain  nombre  de  disposil -  relatives  à  la  lettre 

de  changeque  non-  résumons  succinctement. 

Aux  termes  de  l'art.  636  c'est  une  obligation  | r  celui  qui  en 

autorise  par  écrit  un  autre  à  tirer  sur  lui  i\r  l'accepter  el  de 
payer  et  il  esl  soumis  aux  mêmes  responsabilités  que  .-'il  était 
I  véritable  tireur.  Toutefois  la  promesse  d  accepter  la  lettn  d< 
change,  alors  qu'il  n'\  a  pas  autorisation  expresse  de  tirer,  m 
donne,  si  la  lettre  esl  tirée  qu'une  action  en  dommages-intérêts 
contre  l'auteur  de  celte  proue--'    qui  refuse  d'accepter 

n  nie    promesse   écrite  ou  verbale  d'accepter  une  lettre  de 
change  esl  raite  elle  n'équivaul  à  une  acceptation  qu'à  l  éj. 
de  la  personne  à  qui  elle  a  été  faite   art.  637). 

Lorsquune  lettré  d<  change  esl   tiréâ  à  terme  sur  une  p 
sonne  quelle  que    s<>ii   la    rorme   dans  laquelle  c  terme  i  -t 
énoncé,  la  personne  sur  qui    II'    i  -t  Urée  esl  tenue  de  donner 
ou  de  refuser  son  acceptation  le  jour  même  où  le  porleui 
lui  présente  à  cel  effel   art  638  . 

L'acceptati loil   être   donnée  par  écrit  sur  la  lettre   de 

change  elle  même.  I  acci  ptation  est  supposée  par  le  seul  fait 
de  l'apposition  de  la  signature  du  lire  -m  l  effet,  si  uni 


\<  <  I  PI  \  llo\     |)R     Ml  MU       |,i      .  ||\\i,|  . 


lai it  doni .mil'  forme  pai  lettre ou  document 

public  -mi  privé,  elle  n'empoi  te  ••!  pi rifll  d 

lui  on  i .1  \ .  1 1 r  do  >|iii  ollc  •   i  donrn  ■  •  i  >  ■  i  ilion  m   p<  ul 

êti u  ii  lise   par  la   ni    nciallon  1 1    ulii  i ■    d<    la  ji - 1 1 »-■  -   >i< 

change;  une  acceptation  une  folsdonnéi   par  le  tin  m   pcutéln 
m  rôti  ai  I- ■'  m  n  tirée  pai  lui. 

hans  |o  oa    d'acci  platinn   fau  -■  >    le   porteur  ;i    un   i 
contre  le  tireur  ou  les  endosseurs  ai 

Dans  le  casoù  la  lettre di  clian  i  a  été  tirée  à  un  ou  plusieurs 
jours  de  vue  l'accepteur  in  crira  la  date  de  l'acceptation.  Dans 
lo  cas  où  il  -  \  refuserai!  la  lettri  di  i  liante  sera  proli  stéi  el  li 
délai  de  l'éohéani  i  i  ouri  .1  du  joui  du  protél  (arl 

si  la  lettre  do  -  hangi  1  -1  payable  dans  un  lit  n  autre  que  la 

idence  de  l'accepteur,  l'acceptai contiendra  l'indication 

expresse  du  domicile  ou  le  paiement  il"ii  avoir  lieu  (art.  841). 

i.r-  lettres  de  change  ne  peuvenl  êti  itées  condition 

Bellement,  mais  l'acceptation  peut  être  limitée  à  une  somme 
inférieure  à  celle  qui  est  énoncée  dans  la  lettre  de  change,  auquel 
cas  celle  ci  sera  proies  table  pour  la  somme  non  comprise  dans 

l'acceptation.  Si  une  acceptation  1 lifle  les  conditions  de   la 

lettre  de  ohange  en  ce  qui  concerne  la  somme,  l'échéance,  je 
lieu  "n  la  forme  < I u  paiement,  le  porteur  peul  la  refuser    art. 

l'Il: 

Le  tiré  qui  sali  que  le  tireur  a  été  déclaré  en  étal  de  faillite 
ni>  doil  pas  accepter  la  lettre  de  change,  alors  même  qu'il  a 
provision.  S'il  l'accepte  il  ne  peul  pas  retenir  les  fonds  du 
tireur  el  il  doit  payer  la  lettre  de  change  comme  s'il 

d'une  obligation  persoi Ile,  sauf  son  droil  de  se  présenter  avec 

les  autres  créanciers  comme  s'il  étail  le  porteur  de  ladite  lettre 
de  ohange   art.  645  . 

Si  l'accepteur  ne  reçoil  la  nouvelle  de  la  faillite  du  tireur 
qu'après  l'acceptation  il  peut  retenir  la  provision  (art.  64| 

Par  le  l'ail  de  l'acceptation  l'accepteur  est  obligé  de  payer  la 
lettre  à  l'échéance  sans  pouvoir  opposer  pour  se  dispenser  du 
paiement  je  défauf  de  provision  el  -ans  être  en  aucune  manière 
restituable  contre  l'acceptation  donnée  régulièrement.  Ge  n'est 
que  lorsque  la  preuve  <le  la  fausseté  de  la  lettre  est  rapportée 
que  l'acceptation  demeure  sans  effet  (art.  647). 

si  le  tiré  meurt,  la  lettre  de  change  doit  être  présentée  pour 
l'acceptation  à  l'administrateur  légal  de  la  succession  art.  648  . 

Si  l  accepteur  n'avait  pas  provision  il  aurait  une  action  pour 
répéter  du  tireur  la  somme  par  lui  payée  (art.  649). 

L'acceptation  ne  fait  pas  présumer  la  provision  art.  6J-9). 

...n  cas  de  relus  d'acceptation  la  lettre  de  change  est  prolestée 
pour  défaut  d'acceptation  (art.  650). 

En  \erlu  du  protêt  faute  d'acceptation  le  porteur  a  le  droit 
d'exiger  du  tireur  ou.  de  l'un  quelconque  des  endosseurs  qu'il 
lui  donne  la  caution  qu'il  juge  suffisante  de  la  valeur  de  la  lettre 
de  change  ou  qu'à  son  défaut,  il  en  dépose  le  montant  ou  le 
rembourse  avec  les  frais  sans  déduction  des  intérêts  à  couvrir 
jusqu'à  l'échéance. 

Dominion. 

1080  bis.—  Le  chap.  33  de  l890,arL  43  et  s.,  règle  la  manière 
des  effets  de  commerce.  On  le  trouvera  analysé  [An$.  dcleg.  étr., 
1891 ,  p.  954).  Il  a  été  modifié  lui-même,  mais  sur  quelques  points 
de  détail  seulement,  par  le  chap.  17  de  1«<>1 . 

États-Unis. 

1157  bis.  —  Massachusetts.  —  Une  loi  du  21  juin  1898  a 
réglé  à  nouveau  la  matière  des  effets  de  commerce  (art.  132  à 

Nbw-York. 

1157  ter.  —  Le  cliap.  330  promulgué  le  20  avr.  1898  régle- 
mente la  matière  des  effets  de  commerce. 

Dans  le  même  état  une  loi  du  11  mai  1895  :  loi  613  relative 
aux  fêtes  légales  pendant  lesquelles  le  paiement  et  l'accepta- 
tion des  lettres  de  change  ne  peuvent  être  exigés. 

Pérou. 

1308  ter.  —  Les  dispositions  du  Code  de  commerce  péru- 
vien relatives  à  la  lettre  de  change  sont  renfermées  dans  les 
art.  '«34  à  519.  | 
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1  i  nipl.i  ■  t-n  C.<  lui 

nie  ni     ni  ntiufi  de  la  I 

ci  ptalion  pai  int>  rvi  nlion  d 

Noué  ■  n  i  m  pi  unten*  ll<  nb  li 

a  'l"i m.  i.' n'  il 

La  pn  -■  nlalion  à  I  acceptation  n  pie  poui 

Ictti 

leur  d'un»'  lidln   'I 
peine  de  p<  rdro  toi\  'ii oit  d 

leur  dans  k  di  lai  indiqué  dan-  la  !  in- 

dicalion  dam  \>~  quati u  mois  di  la  leiti 

dans  le  mémi  continent  el  dans  les  trois  mi 
dan-  un  autre   ai  1 

1  acceptation  'i"it  êtn  Insci ile  sur  la 
1  ai  I  accepteur  :  toutefois  la  simpl 

sur  la  lare  antérieure  ••  ptalion    1  [itation  de  la 

lettre  de  change  doil  être  faite  dans  les  vingt-quatre  h 
la  présentation  :  elle  ne  peut  être  conditionnel!) 
être  restreinte  a  une  partie  de  la  sommi   indiquée  par  l<-  lin 
Si  la  lettre  de  change  est  tirée  à  un  il  alion 

devra  être  dati  e  sous  point  nfor- 

raément  aux  dispositions  de  l'art.  810.  vi  le  lin    1  r  i<  nu  la 
lettre  de  change  il  peut  annuler  ou  bit  plation  tant 

que  le  délai  de  vingt-quatre  heures  qui  lui  est  h>  • 
présent  article  n'est  pas  ex|  lui  qui  retiendra  au  delidu 

délai  fixé  pai   le  présent  article  une  lettre  de  change  qui  lui 
aura  été  présenté!  est   responsabli  -  tous 

dommages-intérêts.  I>an-  le  cas  où  le  tiré  désin  retenir  le  litre 
pendant  les  vingt-quatre  heures  dont  il  est  question  dan-  le 
présent  article  el  dan-  ses  paragraphes,  el  où  fe  porteur  1 
sent,  le  tiré  devra  lui  en  remettre  un  reçu  indiquant  le  jour  el 
l'heure  où  la  présentation  a  bu  lieu   ait.  -- 

Si  la  lettre  de  change  •  -1  payable  en  un  lieu  autre  que  le  do- 
micile du  lire,  celui-ci  à  défaut  >l  indication  dans  la  lettre  doil 
désigner  dan-  son  acceptation  la  pi  paonne  qui  devra  pay<  1  • 
peine  d'être  tenu  lui-même  comme  obligé  d'en  effectuer  per- 
sonnellement le  paiement  dan-  le  lieu  indiqué 'art.  2£ 

L'accepteur  d'une  lettre  de  change  contracte  par  I  acceptation 
l'obligation  d'en  payer  le  montant.  L'obligation  de  l'accepteur 
subsiste  dan-  le  cas  où  le  tireur  est  t"inl>é  en  faillit'-  avant  I  u  - 
(•'■plation  encore  que  l'accepteur  l'ail  ignoré  (art.  i 

Le  défaut  d'acceptation  totale  ou  partielle  doit  être  eonst 
au  domicile  du  tiré  par  un  acl'1  de  protél   art.  B91). 

Sur  la  notification  du  protêt  eêux  à  qui  la  lettre  a  été  endos- 
le  tireur  el  le  donneur  d'aval  sont  tenus  respectivement 
et  solidairement  de  donner  caution  du  paiement  df  la  l»-ttre  d<- 
change  à  l'échéance,  ou  d'effectuer  le  remboursement  de  la 
lettre  ainsi  que  des  frais  de  protêt  et  autres  frai*  légitimes. 
Cette  caution  ne  garantit  que  tes  obligations  de  celui  qui  l'a 
fournie  (art.  292  , 

Si  le  porteur  d'une  lettre  de  change  payable  à  un  certain 
délai  de  vue  ne  la  présente  pas  à  l'acceptation  dans  le  délai 
fixé,  ou  ne  la  l'ait  pas  protester  dans  les  huit  jours,  il  perdra 
tout  droit  d'exig  9endoss  ars  une  caution  en  dépôt  ou  le 
paiement  et  il  conservera  seulement  son  droit  contre  le  tireur 
sauf  le  cas  de  force  majeure  (art.  293). 

La  lettre  de  change  qui  ne  sera  pas  acceptée  par  le  tiré 
pourra  l'être  par  un  tiers  qui  interviendra  pour  le  tireur  ou  pour 
un  des  endosseurs  au  muaient  du  protêt  faute  d'acceptation  en 
vertu  d'une  mission  donnée  à  cet  effet  sur  la  lettre  même  par 
l'une  rie  ces  1  ersonnes  (art.  294). 

Si  la  lettre  de  change  n'est  acceptée  ni  par  le  tiré  ai  par  les 
personnes  chargées  d'intervenir  eue  pourra  être  acceptée  par 
un  tiers  hien  qu'il  ne  justifie  d'aucune  mission  à  cet  effet  (art. 
293). 

-  il  se  présente  plusieurs  personnes  pour  accepter  par  inter- 
vention une  lettre  de  change  non  acceptée  elles  seront  préférées 
dans  l'ordre  suivant  :  1°  celles  qui  auront  reçu  mission  d'inter- 
venir; 2°  celles  qui  se  présenteroat  saos  eo  avoir  reçu  mission. 
La  préférence  soit  entre  les  personnes  qui  se  présenteroat  en 
vertu  d'uae  missiou  spéciale,  soit  eotre  celles  qui  se  présente- 
ront saos  missioa  sera  douuée  à  celle  doot  l'intervention 
libérera  le  plus  grand  nombre  d'obligés.  La  règle  posée  dans  le 


\r<  EPTATION    DE    SUCl  ESSION. 


paragraphe  précédent  ne  lie  pas  le  porteur,  mais  seulement  les 
personnes  qui  se  présentent  pour  accepter  par  intervention.  S  il 
ge  présente  plusieurs  personnes  se  trouvant  dans  les  mêmes 
conditions  le  porteur  choisira  parmi  elles  celle  dont  l  accepta- 
tion doit  'if'  agréée.  Le  tiré  lui-même  e1  celui  qui  aura  été 
chargé  d'intervenir  pourronl  intervenir  comme  tiers  accepteur, 
bien  que  en  leur  qualité  propre  il-  aienl  refusé  l  acceptation 
(art.  296  . 

Paule  d'acceptation  par  le  tiré,  le  porteur  oonaerve  tous  Bes 
droits  contre  le  tireur  el  les  endosseurs  nonobstant  l'accepta- 
tion par  Intervention   art.  89"  . 

L'intervention  sera  mentioi e  dans  l'aete  de  protêt  faute 

d'acceptation  el  signée  par  l'intervenant.  S  il  n'esl  pas  déclaré 
pour  I  honneur  de  qui  a  lieu  l'intervention  elle  sera  considérée 
comme  raite  pour  l  honneur  du  tireur  (art.  298). 

Tout  intervenant  e9l  tenu  de  donner  avia  de  son  Intervention 
à  la  personne  pour  laquelle  il  est  Intervenu,  bous  peine  de  ré 
pondre  des  pertes  al  dommages  qui  pourraienl  résulter  de  l'in 
observation  de  oette  prescription.  Gel  avis  devra  être  donné 
toul  au  moins  par  une  lettre  recommandée  mise  a  la  poste  dans 
1rs  quarante-huil  heures  qui  suivront  le  fait. 

Uni;  M  t. Y/ff. 

l 't't'.i  Code  de  commerce  promulgué  le  18-28  avr.  i 
—  L'acceptation  doit  être  écrite  mr  le  titre  el  signée  de  l'ac- 
ceptant L'accepteur  reste  tenu  malgré  la  faillite  du  tireur  :  en- 
vers le  tireur,  l'accepteur  esl  tenu  par  droit  de  change  :  mais 
la  réciproque  n'existe  pas  :  l'accepteur  ne  peut  agir  contre  le 
tireur  par  droit  de  change   art.  2s:t  à  2(.M). 

L'acceptation  peu!  être  faite  par  un  tiers,  mais  le  porteur  du 
litre  a  droit  de  ne  pas  en  tenir  compte.  Peuvonl  intervenir 
(•(11111111'  tiers  :  le  lire  mi  la  personne  désignée  dans  le  titre 
comme  devant  accepter  au  besoin,  bien  qu'en  cette  qualité  ils 
aienl  refusé  l'acceptation     i/m.  lég,  étr.,  1888,  p.  ~~.  . 

I       MZ.VÉI.A. 

15(>3-  Le  Code  de  commerce  vénézuélien  de  1904  com- 
prend dos  dispositions  relatives  à  la  lettre  de  change  dansses 

ail.  161  cl  s. 
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droit  en  il,  :>■■  éd.,  3  vol.  in-18,  1907.  —  Le  Saliver,  Commenta» 
historique  et  pratiqué  xur  !<■  titre  des  successions,  -\  vol.  in-8", 
1892. 
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TITRE  II 

CONDITIONS    ni:   LA    VALIDITÉ   DE    L'ACCEPTATION 

CHAPITRE  I 

DISPOSITIONS   i.i.M  iiU.KS   —    DM    [/&P0QUI  01     L ACCEPTATION 
DOIT   i  nu     PATTE. 

SlCTIOM      II 

Kpoque  où  i  acoaptaUon  peut  être  laite. 

41.  i.  La  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  21  janv.  1898 
i  tranché  pour  la  première  r«ds  en  jurisprudence  une  question 
qui  avait  été  bien  souvenl  agitée  par  la  doctrine,  la  question  de 
savoir  si  un  successible  exclu  par  des  héritiers  plus  prochus 
peul  prendre  pari  à  la  succession. 

2.  Accessoirement  el  par  la  même  décision  elle  a  tranché 
également  deux  autres  questions  fort  importantes  :  la  question 
de  savoir  si  la  prescription  du  droil  d'accepter  ou  de  renoncer 
court  pour  les  successibles  exclus  pai  un  héritier  plus  proche 
lès  l'ouverture  de   la  succession,  el  celle  de  savoir  quels  9onl 

Iroits  du  successible  qui  a  accepté  la  sut  cession  avanl  que 
les  héritiers  plus  proches  aient  pris  parti. 

3.  —  Klle  a  décidé  à  tel  égard  que  toul  parenl  au  de 
successible  a  Bur  l'hérédité  un  droil  éventuel  subordonné  à  la 
renonciation  des  héritiers  plus  proches;  que  par  suite  au  cas 
d'inaction  du  premier  appelé,  relui  qui  vient  ,(  s léfaul  peul 

accepter  la  succession  tant  qu'il  ne  s'esl   pas  écoulé  trente  ans 

depuis  son  ouvertuie  el  en  intentant  les  actions  j  relaie 
mettre  son  droit  à  l'abri  de  la  prescription,  et  le  protéger  contre 
le-  détenteur-,  de  biens  héréditaires.      Cass.,  20 juin  1898 
Tourailhon,  [S,  el  P.  99.1.513,  D.  99.1.441  el  la  note  de  M. 

pilant 

i.  -  il  importe  de  revenir  sur  chacun  de  ces  points  dont 
l'importance  pratique  est  loin  d  être  identique,  mais  qui  par  la 
nouveauté  de  la  solution  mérite  de  fixer  l'attention.  Nous 
examinerons  seulement  à  cette  place  le  premier  el  le  troisième, 
renvoyant  pour  le  second  in/rà,  n   89.1  et  s, 

:;.  -  i  n  successible  exclu  par  des  héritiers  plus  proches 
peut-il  prendre  parti  sur  la  succession?  Si  la  question  ne 
s'est  pas  encore  présentée  en  jurisprudence,  dit  à  cel  égard 
II.  Wald  note  s"u>  l'arrêt  précité  ,  c'est  qu'en  elle-même  elle 
n'a  pas  un  grand  intérêt  pratique;  un  successible  n'accepte  une 
succession  que  pour  se  saisir  de  l'actif  héréditaire.  <>r.  nous 
montrerons  que  le  successible  précédé  par  des  héritiers  qui 
n'ont  pas  pris  parti  ne  peut  s'emparer  de  la  succession  qu'il  a 

idée;  que,  i"ui  au  moins,  celle  prétention  n'a  jamais 
émise,  el  «pie,  si  la  Cour  de  cassation  dan-  l'arrêl  qui  précède 
la  consacre,  c'est  sans  j  avoir  été  invitée.  Dans  l'espi 
pendant,  la  validité  de  l'acceptation  a  dû  être  discutée,  p 
.pie  le  successible,  s'il  avait  accepté  avant  l'option  des  héritiers 
plus  proches,  B'étail  rais,  du  moins,  li  gilimemenl  en  possession 

de  l'hérédité,  sa  prise  de  p  n  étant  postérieure  au  - 

ment   où,  par  la  prescription  de  leur  droit  d'accepter  ou  de 
renoncer,  las  héritiers  plus  proches  avaient  de  lui  barrer 

la  route.  Voila  pourquoi  la  question  s'<      ,  tardivement 

et  pourquoi  aile  s'esl  enfin  posi 

-  l'oilii'i  l'a  prévue.  Apre-  avoir  dit  qu'une  succession, 
pour  OU  doit  être  ouverte,  il  ajoute  que  l'acceptation 

n'e-i  pas  valable,  si  l'acceptant  mverture  de  la  sui 

sion,  la  volonté  suppose  la  conna  ■  qu'on  veut , 

ii"Us  ne  pouvons  pas  vouloir  accepter -  m  que  nous 

ne  savons  pas  être  ouverte  et  nous  être  dél  II  din  '• 
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,.  h  m-  suffit  pas  même  que  quelqu'un    ai  he  que  i 
e  i  ouverte  poui  qu'il  pui  ptei  .  il  faut  qu  il  mv  be  que 

i  lui  qui  est  appela.  C'est  la  même  raison   •  '■   i  pourquoi  le 
parenl  d  un  de  jre  plu*  ■  loigné  ne  peul  paa  a<  cepterum 

i tant  qu'il  îg ique  ceux  d'un  degri   plu*  proche  j  onl  re 

ooncé      i  '    di  i   <"■  •,  i  h.  '•.  sect.  i,    3,  éd.  Bugn<  t,t.  8,  p  I 
nu  | ..  ii  i  rapprocher  de  ce  p  i  lui,  où,  un  peu  plus  loin,  il 

donne  la  mémo  aolul pourlaren siation    «De  même  que, 

pour  accepter i  succession,  il  ne   uflil  paa  qu'elle  nous  soi)  dé 

I,'.  i,-,  •  et  qu'il  Paul  de  plusquenousayonsconnaïasanco  qu'elle  nous 
,  i  1,1,1,  e...,  de  même  il  raul  avoir  connaissance  qu'elle  nou 
déférée,  pour  pouvoir  valablcmcnlla répudier...  De  là  il  suit  que 
1rs  parents  d'un  degré  ultérieurne  peuvent  valable  m  enl  répudier 
une  ucce  sion  avanl  que  ceux  qui  les  précèdent  dans  rordre 
de  succéder  l'aient  oux  mêmes  répudiée,  parce  que,  jusqu'à  ce 
temps,  il  esl  incertain  si  elle  leur  géra  déférée  -  (ïv.  des  tuec, 
ch.  3,  aect.  k,  g  2,  éd.  Bugnet,  t.  x,  p.  i  ',:;). 

-.  Domal  dil  aussi  que  pour  la  validité,  -"il  de  I  ai  i  epta 
ij,,ii,  soil  de  la  renonciation, il  faut  que  le  successible  soil  ap- 
pelée l'hérédité el  le  sache (Lom et v.,  2'  part.,  liv.  1.  lit.  3,  sect.  2, 
h.  i  el  sect.  i,  n.:!,  éd.  1735,  t.  I,  p.  346  el  348);  mais  peut- 
ôtre  n'entend-il  pas  par  là  exiger  que  l'héritier  soil  appelé  en 
première  ligne  ;  la  question  paraît  lui  avoir  échappé,  et  les  tex 
1rs  du  droit  romain  qu'il  cite  ne  la  prévoient  pas. 

s.  Les  autres  auteurs,  Lebrun  lui-même,  n'y  faisaient  au- 
cune  allusion,  el  la  jurisprudence  desParlements  n'avait  pas  eu 
l'occasion  de  la  résoudre. 

9.  i  ne  partie  des  interprètes  du  Code  civil  se  sont  rangés 
à  l'opinion  de  Polhier.  —  V.  Chabot,  TV.  des  suce,  t.  2,  sur 
l'art.  774,  n.  6,  el  sur  l'art.  784,  n.  5;  Duranton,  t.  6,  n.  366 
el  «73;  Hureaux,  Tr.  du  dr.  de  suce,  t.  2,  n.  149;  Laurent, 
Princ.  du  dr.  civ.,  I.  9,  n.  280  et  422;  Thiry,  Cours  de  dr.  civ., 
t.  2,n.  106;  Mue,  Comment,  tkéor.  et  prat.  du  C.civ.,  t.5,n.  157. 
D'autres,  un  peu  plus  nombreux,  onl  adopté  l'opinion  contraire 
de  la  Cour  de  cassation.  — V.  Malpcl,  Tr.  des  suce.,  n.  186  ets.; 
Vazeille,  Comment,  sur  les  suce,  t.  i,  sur  l'art.  775,  n.  3;  Belost- 
JolimonLsur  Chabot,  loc.  cit., obs. 2;  Dcmolombc,  Tr.dessucc, 
t.  2,  n.  304;  Masse  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  p.  299,  g  377, 
note  1  ;  Aul>ry  et  Bau,  t.  6,  p.  371,  §  010,  texte  et  note  4;  Le 
Sellyer,  Comment,  hist.  et  prat.  sur  le  titre  des  suce,  t.  i,  n.  517 
(qui'  parait  cependant  se  contredire  au  t.  2,  n.  672);  Baudry-La- 
canliuerie  et  Wahl,  Tr.  des  suce,  2e  éd.,  t.  2,  n.  1021.  Comp. 
Toullier,  t.  4,  n.  310  et  340,  qui,  par  inadvertance,  adopte  la 
première  solution  pour  la  renonciation  et  la  seconde  pour 
l'acceptation. 

■10.  —  L'autorité  de  Pothier  n'engage  pas  les  commentateurs 
modernes,  et  n'a  que  la  valeur  qui  s'attache  à  une  opinion  indi- 
viduelle, puisque,  comme  nous  l'avons  montré,  la  question 
n'était  pas  agitée  dans  l'ancien  droit;  et,  du  reste,  l'argument 
sur  lequel  se  fonde  Pothier  ne  résiste  pas  à  L'examen.  Cet 
argument,  on  l'a  vu,  consiste  dans  une  assimilation  entre 
notre  hypothèse  et  celle  où  le  successible  ignore  que  la  succes- 
sion est  ouverte.  11  esl  certain  que,  dans  ce  dernier  cas.  1  ac- 
ceptation ou  la  renonciation  est  nulle;  cela  ne  faisait  aucun 
doute  ni  dans  le  droit  romain  (L.  32,  J)ig.,  De  adq.  vel  omitt. 
hered.,  liv.  29,  lit.  2),  ni  dans  l'ancien  droit  (V.  outre  Pothier  el 
Domal,  loc.  cit.;  Furgole,  Tr.  des  test.,  ch.  10,  sect.  1,  n.  83). 
Cela  n'en  fait  pas  davantage  aujourd'hui,  bien  que,  surcepoinl 
encore,  la  jurisprudence  n'ait  pas  statué.  —  V.Delaporle,  l'and. 
franc,  sur  l'art.  774;  Delvinconrt,  loc.  cit.;  Chabot,  op.  cit., 
t.  2,'sur  l'art.  774,  n.  6,  Duranton,  op.  cit.,  t.  6,  n.  365;  Du- 
caurrov,  Honnier  et  Roustain,  Comment,  du  C.  civ.,  t.  2.  n.576  ; 
Hureaux,  op.  cit.,  t.  2,  n.  7;  Laurent,  op.  cit.,  t.  9,  n.  278 et  422; 
Thirv,  op.  cit..  t.  2,  n.  100;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  2,  n.  303  el 
531  ;Huc,  op.  cit.,  t.  5,  n.  157;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  1,  n.  516, 
et  t.  2,  n.  072;  (iaisonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  proe,  t.  2, 
p.  40l,§304,notel8;Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  t. 2, 
n.  1018.  Le  motif  invoqué  par  Pothier,  et  qui  est  très  exact,  esl 
qu'on  ne  peut  vouloir  acquérir  un  droit  ou  le  perdre,  alors 
qu'on  ignore  s'il  est  légalement  possible  de  l'acquérir.  La  loi 
prohibant  toute  option  faite  sur  une  succession  non  ouverte 
(C.  civ.,  art.  791),  l'héritier  qui  prend  parti  sur  une  succession 
qu'il  croit  n'être  pas  ouverte,  n'exprime  pas  une  volonté  sé- 
rieuse aux  yeux  de  la  loi. 

11.  —  Or,  il  est  clair,  quoi  qu'en  dise  Pothier,  que  ce  motif  n'esl 
pas  applicable  à  l'option  faite  sur  une  succession  que  Le  succes- 
sible sait  être  ouverte,   même  quand  un   héritier  plus  proche 


lt<  option  suppose  bien,  «iiivaul  !••  lai 
lliji  i ,  ■■  la  ■  ..iin.ii-  -.mi  i  | . 

i  - •  il-  >  onnaltre  iinniédialenu  ni  - 

iii|.-   qui   pn  n  !   pai ii  dan  -     i.m- 

l'ignoi  an<  ■      m   i     ;      lurc  il<  ul«- 

ui'ui  dan    qui  I  l'option  de  I  liéi  ilier  plu*  ; 

i  lu  .  , 'liant   I  i,  le 

mettra  lui  même  en  mesure  de  la  recueillir.  I  n  un  m<.i 

iblc  qui  prend  ainsi  parti,  ignore  le  parti  qu<  prend  i    I 
in  i  plus  proi  lie  dire  que  la  validité  de  m  propre  option 

dépend  d  un  événement  lutin   ■!  incertain  e  qu'elle 

est   conditionnelle.  Or,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  condition 
suspensive,  qui  esl  valable  dans  I  »  juridiques,  n« 

le  sérail  pas  dans  l'acceptation  ou  la  répudiation  d'uni 
-nui.  S'il  ru  ri. ni  autrement,  pourquoi  la  loi  prendrait-elle  la 
peine  d'interdire  l'acceptation  •■(  la  répudiation  d'   i 

sion  noi verte?  Pourquoi  tous  le*  auteui 

a  la  suite  des  jurisconsultes  romains,  la  justification  de 
solution  dans  la  crainte  du  votum  morti*  ou  dans  la  valeur  in- 
certaine  «lu  patrimoine  que  son  propriétaire  actuel  a  la  faculté 
de  dilapider?  Si  la  loi  s'est -expliquée  sur  ce  point,  el  -i  les  au- 
teurs justifient  ses  dispositions  pai  des  considération 
lionnelles,  c'est  donc  que  le  parti  pris  sur  une  succession  non 
ouverte,  v  umi ta  /  »ur- 

vie  de   l'héritier  présomptif  au   défunt,  défaut  d'indignib 
d'incapacité  de   Ifléritier   présomptif,  inexistence  d'un  l< 
ment  qui   le  dépouille  ,   ne  serait   pas  nulle  d'après  le  droit 
commun. 

12.  -  Il  esl  évident  que  le  droit  d'opter  ne  peul  être  conb 

à  un  successible  primé  par  un  héritier  plu-  proche,  si  l'on 
admet,  avec  une  certaine  opinion,  que  la  saisine  rdée 

collectivement  à  tous  les  successibles,  el  non  pas  seulementà 
ceux  qui  sonl  en  ligne  pour  succéder  [V.  Zachariae,  éd.  Mas 
\'<-vi:r.  t.  2,  p.  296  et  297,  =  376,  texte  el  note  10;  Blondeau, 
Tr.de  la  sép.  des  pair  Un.,  p.  652  et  s.;  Renaud  (analysé  et  tra- 
duit par  Chaufiour  .  Rev.  de  légvtl.,  1847,  t.  2,  p. 
et  s.,  327  et  s.  .  car  la  saisine,  c'est-à-dire  la  faculté  d 
de  plein  droit  les  actions  héréditaires  et  de  s'emparer  de  la  suc- 
cession sans  aucune  formalité  (C.  civ.,  art.  724  ,  emporte  le  droit 
de  se  comporter  comme  acceptant  el  celui  desedégaj 
effets  de  la  saisine  par  la  renonciation. 

13.  —  Mais,  pour  ceux  même  qui  reconnaissent,  avec  la  ju- 
risprudence et  la  généralité  des  auteurs,  que  les  suce — ibles 
les  plus  proches  sont  seuls  saisis  Merlin,  Rép.,  \"  Curateur, 
§  3,  n.  1  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  op.  cit.,  t.  2.  n. 

I)i  laporle,  op.  cit.,  sur  l'ai  t.  72  4;  A.  M.  bernante,  Cours  anal,  de 
C.  civ.,  t.  3,  n.  100  bis,  [, el  n.  135  M»,  III  et  IV;  Demolombe, 
op.  cit.,  t.  1,  n.  158  et  s.,  et  t.  3,  n.  39;  Aubr\  •  t  Rau,  t.  6, 
p.  368,  §  609,  texte  et  note  2.;;  Laurent,  op.  cit.,  t.  9,  n.  ii": 
Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  31  ;  Thirv,  op.  cit.,  t.  2,  n.  18;  Le  Sellyer, 
op.  cit.,  t.  1.  n.  00;  Raudry-Lacantinerie  et  Wahl.  op.  cil.,\.  i. 
n.  147),  ils  doivent  admettre  que  le  successible  a  le  droit  de 
prendre  parti;  il  ne  s'agit  pa-  pour  lui  d'exercer  les  actions  hé- 
réditaires, mais  seulement  de  déclarer  s'il  les  exercera  dans  le 
cas  où  la  renonciation  des  héritiers  plus  proches  loi  conférerait 
la  saisine.  Il  suffit,  d'ailleurs,  pour  réfuter  l'objection  que  cer- 
tains auteurs  tirent  contre  notre  solution  du  caractère  non 
collectif  de  la  saisine,  de  faire  l'observation  suivante  :  l'art. 
permet  à  un  héritier  de  revenir  sur  sa  renonciation  tant  que 
l'héritier  appelé  à  son  défaut  n'a  pa-  pris  parti;  le  premier  a 
donc  le  droit  d'opter,  quoique  le  second  sr.it  >aisi. 

1 1.  —  Il  serait  également  inexact  d'invoquer  contre  la  doc- 
trine que  nous  soutenons  la  nullité,  généralement  reconnue, 
d'une  acceptation  ou  d'une  renonciation  conditionnelles  Hue, 
op.  cit.,  t.  5,  n.  158  et  179;  Le  Sellyer.  op.  cit.,  t.  i,  n.  519, 
et  t.  2,  n.  072;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit..  t.  2.  n.  1022; 
et  notre  C.  civ.  annoté,  par  Fuzier-Herman.  sur  l'art.  77k  n.  ">, 
et  sur  l'art.  784,  n.  3  .  Cette  dernière  solution  dérive  de  la  tra- 
dition, de  l'idée  que  les  droits  des  créanciers  et  des  héritiers 
subséquents  ne  peuvent  être  suspendus,  et  surtout  des  art.  777 
et  785.  qui  ne  prévoient  qu'une  acceptation  ou  une  renonciation 
pure  et  simple.  Or,  ici,  comme  nous  l'avons  dit,  la  tradition  est 
muette.  Quant  aux  droits  des  créanciers  et  des  héritiers  subsé- 
quents, ils  ne  sont  pas  en  suspens,  puisque  l'acceptation  ou  la 
renonciation  de  l'héritier  précédé  par  des  héritiers  plus  proches 
n'empêche  pas  ces  derniers  héritiers  d'être,  et  d'être  seuls  sai- 
sis. Enfin,  les  art.  777  et  785  ne  sont  pas  applicables,  parce 
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que,  dans  notre  hypothèse,  l'acceptation  ou  la  renonciation 
u'esl  pas  conditionnelle  dans  la  forme;  elle  est  Faite  puremenl 
et  simplement;  ce  son!  des  circonstances  extrinsèques  qui  en 
Buspendenl  les  effets;  toute  acceptation  esl  nécessairement  su- 
bordonnée a  certaines  éventualités,  celle,  par  exemple,  qu'un 
testament  ne  sera  pas  découvert  ;  elle  n'est  pas  pour  cela  inter 
dite  par  l'art.  777.  Aussi,  quoique  la  nullitt''  d'une  acceptation 
conditionnelle  lui  certaine  dans  l'ancien  droit,  n'est-cepas  sur 
cette  nullité  que  s'appuyail  Pothier  pour  proposer  la  solution 
que  vient  rie  rejeter  la  Cour  de  cassation. 

45.  -  1 .  —  Quels  sont  les  droits  du  successible  qui  a  accepté 
la  succession  avanl  'i1"'  les  héritiers  plus  proches  aient  pris 
parti?  \  l'occasion  de  l'arrêl  précité *du  2<>  juin  1898, 
M.  Wahl  présente  sur  cette  question  les  observations  suivantes  : 

Deux  points  son)  certains  :  d'abord,  le  successible  ne  peut 
forcer  l'héritier  plus  proche  à  prendre  parti  même  après  l'ex- 
piration du  délai  de  reflexion  V.  Trib.  de  la  Seine,  2  juill.  1H8S, 
du  Pal.,  88.2,  suppl  ,  67;  Hue,  op.  cit..  t.  .".,  n.  214;  Le 
Sellyer,  op.  et*.,  t.  i,  n.  63,  el  t.  2,  n.  725;  Baudrj  Lacantine 
rie  el  Wanl,  op.  cit.,  I.  2,  n.  1877;  el  notre  C.  cm  .  annoté,  par 
Fuzier-Herman,  sur  lait,  ts1.»,  n.  i  :  ensuite,  le  successible  a, 
comme  toul  créancier  conditionnel  (C.  civ.,  art»  11 80),  le  droit  de 
prendre  des  mesures  conservatoires  (Y.  Le  Sellyer,  op.  cit.,  1. 1, 
ii.  ii:t  ;  Baudry-Lacantinerie  el  Wahl,  op.  cit.,  t.  2,  n.  I880\ 
droil  qu'on  accorde,  d'ailleurs,  également  au  légataire  condi- 
tionnel. V.  Aubrj  el  Rau,t.  7,  p.  i7  i,  >,  717,  h-xlo  et  note  7  ; 
Laurent,  <>/'•  cit.,  I.  13,  n.  538  H  -. 

2.  —  Mais  l'héritier  subséquent  peut-il  se  faire  mettre  i  n 
possession  de  la  succession*  c  est-à-dire  intenter  les  actions  pi 
litoires  contre  les  possesseurs  de  biens  héréditaires,  l'action  en 
partage  contre  un  cohéritier  qui  a  pris  parti,  I  action  en  paie- 
ment (I  une  créance  contre  le  débiteur  d'une  errance  hérédi- 
taire, etc."?  I.a  Cour  'le  cassation  dans  l'arrêt  précité  'lu  20 juin 
1898  admet  l'affirmative  pour  la  seconde  fois.  V.Cass.,  il  frim. 
an  IX.  —  La  question  esl  discutée. entre  les  interprètes.  V". 
dans  le  inèine  sens,  roullier,  l.  i,  u.  845;  Poujol,  Tr.  des  suce, 
i.  !"■,  sur  l'art.  800,  n.3;  Favard  de  Langlade,  Jtép.  de  la  tégisl., 
v"  Renonciation,  $  l,  n.  162;  Massé  el  Vergé,  sur  Zachariœ,  i  2, 
p.  297,  §376, texte  el  note  li;  Aul.n  el  Rau,  t. 6,  p.  369,  §609, 
texte  et  notes 26  el  27  :  Demolombe,  op.  cit.,  1. 1,  n.  152;  et  en 
sens  contraire,  Ducaurroy,  Bonnier  el  Roustain,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  595;  Sérésia,  />■■  /'/  pétition  d'hérédité,  n.  i'.i;  Laurent,  op. 
lit.,  t.  '.>,  n.  235  et  266;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  t.  n.  63;  Baudry- 
Lacantinerie  ei  Wahl,  op.  cit.,  t.  2,  n.  in7n  On  a  souvenl 
confondu  la  question  avec  celle  île  la  validité  des  actes  del'héri- 
tier  apparent  :  elle  est  cependant  toute  différente.  La  jurispru- 
dence, en  décidant  que  les  acte- île  l'héritier  apparent  sont  va- 
lables V.  Cass.,26janv.  1897,  Brouf,[S.  el  P.  97.1.313, et  le  ron 
voi,D.  1900.1.33,  el  la  note  de  M.  Sarrul  .  entend  simplement 
que  les  tiers  ne  peuvent  être  inquiétés  par  le  véritable  héritier 
pour  les  actes  qu'ils  mil  passés,  relativement  a  la  succession, 
avec  une  personne  qui  passai!  aux  yeux  de  tous  el  que  ce-  tiers 
regardaienl  eux-mêmes  comme  l'héritier.  Au  contraire,  la  ques- 
tion que  nous  posons  ici.  et  que  tranche  l'arrêt  ci-dessus,  esl 
celle  de  savoir  si  un  successible,  précédé  par  des  héritiers  plus 
proches,  peut,  m-  à-\is  de-  tiers  qui  n'ignorenl  pas  celle  der- 
nière circonstance,  se  comporter  comme  l'héritier  véritable. 

3.  On  ne  I  ruine  dans  m,  ire  arrél  aucun  argument  à  l'appui 
de  l'affirmative,  el  celui  que  contient  I  arrêt  précité  du  II  tri  m. 
an  i\  n'est  qu'une  pétition  de  principe  :  «  Si  l'héritier  le  plus 
proche  s'abstient,  le  parent  le  plu-  proche  après  lui  esl  égale- 
ment appelé  par  la  l<>i,  sous  la  seule  condition  de  rendre  l'héré- 
dité si  celui  qui  le  précède  réclame  ladite  hérédité  en  temps 
utile  ». 

i-.  l.e  droit  que  la  Cour  de  cassation  attribue  à  l'héritier  sub- 
séquent se  justifierait  forl  bien  dans  la  théorie  de  la  saisine  col- 
lective, laquelle  consiste  essentiellement  a  permettre  à  loul  suc- 
cessible d'exercer,  .lès  l'ouverture  de  la  succession,  le-  droits 
de  l'héritier;  mai-  cette  théorie  étant  généralement  rejetée 
ï\.  suprà,  n.  il-,  il  esl  difficile  de  comprendre  que  les  héritiers 
les  plus  proches  soient  seuls  saisis,  et  que  les  droits  dérivant 
de  la  saisine  puissent  ôlre  cependant  exercés  par  le-  héritiers 
subséquents;  ce  s.>nt  là  deux  idées  contradictoires.  Ajoutons 
que  ces  In  ri  lier-  subséquents  n'ont  l'ait  qu'une  acceptation  con- 
ditionnelle \ .  su/  ru.  u.  i  i  .  et  que,  si  le  créancier  conditionnel 
peut  prendre  des  mesures  conservatoires,  il  n'a  pas  d'autre 
droit  (C.  civ..  art.  1180  . 


5.  —  A  l'objection  que  la  doctrine  opposée  .i  celle  de  la  Cour 
de  cassation  nuit  Injustement  aux  héritiers  subséquents,  en  les 
mettant  dans  l'impossibilité  d'empêcher  leur  droil  d'option  de 
-e  prescrire  par  trente  ans  à  partir  de  l'ouverture  de  la  su 
-ion,  h-   réponses  suivantes  peuvent  être  faites;  d'abord,  -i 
cetie  impossibilité  existait  effectivement,  elle  fournirait  sim 
plement  un  argument  de  plu-  contre  la  théorie  lié-  contestable 
d'à  pie-  laquelle  la  prescription  du  droit  d'option  courl  dèsl'ou 
verture  delà  succession  contre  les  héritiers  subséquents  N  Ànfrà, 
n.  893).  Ensuite,  il  n'esl  pas  vrai  que.  même  m  cette  théorie 
e-t  fondée,  les  héritiers  subséquents  soient  -an-  ressource  con 
Ire    le-    lier-;    ils    oui,    comme    non-    l'avons   dit,    le  droit    de 

prendre  des  mesure-  conservatoires;  ils  peuvent  donc  raire  les 
actes  civils  interruptifs  de  prescription. 

ii.  —  (in  a  objecté  encore  que.  -i  les  tiers  avaient  le  droil 
d'opposer  a  l'hériticrsubséquenl  l'existence  d'héritiers  plus  pro- 
ches, ils  exciperaienl  du  droit  d'autrui.  C'est  connue  >i  l'on 
soutenait  que  le  possesseur  de  l'immeuble  d'autrui  doit  succom 
her  -ou  s  l'action  en  revendication  intentée  par  un  tiers  autre  que 
le  véritable  propriétaire,  ce  dernier  seul  ayant  le  droit  d'exci- 
per  de  la  propriété  qui  lui  appartient. 

\u  point  de  vue  pratique,  la  doctrine  de  la  Cour  de  cas 

-a  lion  a  plu-  d'inconvénients  à  noire  sens  que  d'avantages.  Il  est 
exorbitant,  par  exemple,  qu'un  héritier  subséquent  puisse  enle 
ver  a  un  lier-  la  possession  el  par  suite  la  l'acuité  de  prescrire 
la  propriété  d'un  immeuble  héréditaire,  et  cela  au  profil  de  l'hé- 
ritier le  plu-  pioche  ;  c'est  cependant  le  résultat  auquel  arrive  la 
Cour  de  cassation,  car.  dépouillé  de  la  possession,  le  lier-  ne 
peul  continuer  la  prescription  acquisilive.  Il  n'est  pas  plus  ad- 
missible qu'un  héritier  appelé  en  première  ligne  conjointement 
avec  des  cohéritiers  qui  n'ont  pas  pris  parti,  puisse  être  tenu 
de  raire  avec  un  autre  héritier  appelé  en  -e  :onde  ligne  nu  par- 
tage qu'il  j  aura  lieu  de  recommencer  si  l'héritier  qui  précède 
ce  dernier  successible  accepte  ensuite;  cela  Berail  d'autant  plus 
fâcheux  que  cet  héritier  plus  proche  généralement,  sera  appelé 
à  recueillir  une  quotité  héréditaire  supérieure  a  celle  de  [hé- 
ritier subséquent.  Dans  le  système  contraire  a  celui  de  la  Cour 
de  cassation,  les  tiers  continueront  à  usucaper  contre  l'héritier 
le  plu-  proche;  quant  à  l'héritier  subséquent,  il  lui  suffira, 
pour  e  ni  pécher  qu  avant  qu'il  ne  devienne  héritier  en  première 
ligne,  l'usucapion  ne  se  soil  effectuée,  de  taire  un  aide  d'inter 
ruption  civile  c.  civ.,  art.  22i2  et  s.);  il  n'aura  même  pas  be- 
soin d'agir  ainsi,  si  l'on  reconnaît,  et  c'est  le  système  de  la 
jurisprudence,  —  que  l'art.  2157,  C.  civ.  \.  infra  n.  893),  doit 
être  étendu  a  la  prescription  acqùisitive  v.  Nancy,  lônov.  1889, 
Caresme,  [S.  91.2.161,  1'.  91.1.894,  et  la  note  de  m.  Bourcai 
Contre  les  débiteurs  de  la  succession,  l'art.  22.'i7  le  Becourra 
également.  Contre  ses  cohéritiers,  rimprescriplibilité  de  l'ac- 
tion en  partage  n.  Cass.  li  nov.  1871,  S  71.1.217,  I'.  71. 
7u2  ;  \uhr\  et  i;,ni,  l.  2,5*  éd.,  p.  :i\;  Baudry-Lacan 

tinerie  el  Wahl,  op.  cit.,  I.  2.  n.   2197),  le  protège,  -'il  n'j   a 
pa-  eu  de  jouissance  séparée,  et  l'art.  22.">7'lui  fournit,  -'il  j  a 
eu  de  la  pari  de  certains  cohéritiers  une  jouissance  séparée,  de 
nature  à  fonder  la  prescription   C.  civ.,  art.  816  .  le  mémi 
cour-  que  contre  le-  tiers  possesseurs  des  biens  héréditaire-. 
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Acceptation  oxpre»»e. 

71.  manifestation  de  la  volonté'  d'accepter  puremenl 

el  simplement  une  succession  ne  résulte  pa-  clairement  di 
que  le  successible  a  i  te  désigné  comme  héritier  dan-  un  acte 
dressé  en  vertu  d>-  ses  instructions,  le  moi  ■■  héritier  »  avant 
un  -en-  équivoque.  ]|  appartient  aux  juges  i\u  tond  de  détermi- 
ner, d'après  le-  circonstances  de  la  cause,  le  -eu-  de  cette 
expression  eu  dégageanl  l'intention  avec  laquelle  elle  a  été  em- 
ployée. -  Cass.,  lOdéc.  1888,  De  la  Bastie,    -    -  l  1.166,  P. 

!Ï8    n.  89.1.8 

i .      Spécialement,  il  appartient  au  juge  <\u  rond  de  her 

-i  le  successible,  agissant  dans  un exploïl  d'ajoui  nemenl  comme 
a  héritier  de  droit  du  de  en  entendu  prendre  la  qualité 
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.1  in  i  itioi  pur  ol  ilmplo,  •  t  de  i  e ail  n  qui  i  emploi  d<  celte 

expression  dans  leiJil  exploit,  lionl  l'unique  but   était  d'inlei 
rompre  lu  proscription  sui   l<    point  di      iccomplir,  n'implique 

pas  acceptation   pure  el    simple  de   la    ssion,        Même 

ai  rôti 

bction  il 

\l'l'f|ltlllll>ll     lliclll- 

i.         [ctei  impliquant  acceptation  tacite! 
1"  Règle»  généraltê, 

I2S.  il  appartient  ru  juge  du  fail  de  déclarer,  parappré 
ciation  de  l'intention  du  successible  el  des  circonstances  de  la 
cause,  que  le  Buccessible  n'a,  dans  aucun  acte  authentique  ou 
privé,  pris  la  qualité  d'héritier,  qu'il  ne  B'esl  attribué  avec  in 
lenlion  de  le  conserver  aucun  objet  mobilier  do  la  succession, 
el  qu'on  ne  peut  voir  des  actes  impliquant  l'acceptation  pure 
el  simple  de  la  succession,  dans  des  ventes  de  récoltes,  ni  dans 
le  paiement  d'une  petite  indemnité  au  métayer  du  <!■  faits 

qui  rentrent  dans  les  actes  d'administration  de  la  propriété 
commune,  alors  surtoul  que  son  co  successible  lui  laissai!  le 
soin  de  ces  actes  dont  il  le  tenait  informé.  Cass.,  7  août  1900, 
Vve  Foureau,  [S.  el  P.  1901.1.96,  D.  1900.1.460 

1.  —Une  pareille  appréciation  des  juges  du  fait  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.        Même  arrêt. 

2.  —  Et,  dans  ce  cas,  le  successible  n'est  pas  déchu  du  droit 
d'accepter  la  succession  bous  bénéfice  d'inventaire. 

S  2.     -  Actes  non  spécifiés  par  la  loi. 

189.  Le  successible  qui  enlève  du  domicile  du  défunl  le 
mobilier  s'j  trouvant  et  le  transporte  chez  lui,  sans  qu'il  ait  été 
fail  inventaire,  a  fait  acte  d'héritier,  et  se  met  dans  l'impossibi- 
lité de  renoncer  plus  tard  à  l'hérédité.  —  Cass.,  8  nov.  1887, 
Cbapin,  [S.  90-1.503,  P.  90.1.12 

214.  —  Il  j  a  acceptation  tacite  de  la  pari  d'héritiers  qui  onl 
donné  conjointement  procuration  à  l'un  d'eux  pour  vendre  un 
immeuble  héréditaire,  procuration  suivie  d'un  acte  de  ventede 
l'immeuble  passé  par  le  mandataire,  acte  dans  lequel  la  qualité 
d'héritier  du  de  eu  jus  est  donnée  aux  vendeurs;  ces  déclarations 
laites  par  le  mandataire  en  exécution  de  la  procuration  qui  lui 
avait  élé  donnée,  obligent  les  mandants  el  constituent  de  leur 
part  un  acte  d'héritier.  —  Douai,  15  mars  1902,  Mallet,  [S.  et 
P.  1904.2.2U,  t).  1902.495] 

219.  —  1.  —  Une  assignation  en  partage  d'une  succession 
implique  de  la  part  du  successible  qui  la  l'ait  délivrer  accepta- 
tion pure  el  simple  de  la  succession,  encore  bien  que  dans  l'as- 
signation, il  ail  pris  seulement  la  qualité  d'habile  à  se  dire 
héritier.  —  Hiom,  6  mars  1903,  Mocel,  [S.   et  P.  1904.2.310,  D. 

1905.2.118] 

2.  —  La  demande  en  partage  d'une  succession  même  de  mi- 
nime valeur  comprise  dans  une  autre  succession  constituant 
une  acceptation  tacite  de  la  seconde  succession  entraine  dé- 
chéance du  droit  d'accepter  la  seconde  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire.  La  demande  en  déchéance  de  l'acceptation  bénéfi- 
ciaire ne  saurait  donc  être  repoussée  par  le  motif  queles  objets 
de  minime  valeur  laissé^  par  le  défunt  à  la  succession  duquel 
s'applique  la  demande  en  partage  n'ont  donné  lieu  qu'à  un  rè- 
glement île  nulle  importance  et  qu'on  ne  saurait  voir  dans  ce 
règlemenl  un  acte  constituant  pour  les  successibles de  l'héritier 
une  adition  de  l'hérédité  de  ce  dernier.  —  Cas-.,  26  mars  1902, 
Consorts  Daynaud,  [S.  et  P.  1904.1.17,  1).  1902.1.255] 

3.  —  Loisel  disail  déjà  :  «  Qui  prend  les  biens  de  succession 
jusqu'à  la  valeur  de  cinq  sols  l'ail  acle  d'héritier  Inst.  coût., 
1.  2,  t.  3,  n.  3,  règl.  319;  Ed.  Dupin  et  Laboulaye,  t.  2.  p.  318  . 
C'était  là  un  principe  emprunté  a  plusieurs  coutumes  Lainière 
sur  Loisel,  loc.  cit.!  el  universellement  reconnu  dans  l'ancien 
droit.  —  Raviol  sur  Perrin,  arrêts  notables  du  Parlement  de 
Dijon,  I.  2.  quest.  273.  t.  i,  p.  395;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  2. 
n.  402:  Auliry  et  tîau,  ie  éd.,  p.  293.  §  611  bis,  texte  et  note  30; 
Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  \,  n.  586;  Baudry-Lacantinerie  el  Wahl, 
t.  2.  n.  1117. 

i.  —  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  par  la  Cour  de  cassa- 
tion que  le  successible  qui  enlève  du  mobilier  de  la  maison  du 


défunl  rail  ai  le  d'h  liopin, 

h. n  le  fait  rcmamui  r  M.  Wahl  note 

1902  pi 

li    la     ii eut  dé\(.|ii 

claré  agii    ii"n   comme   héritier!  de  >>    déni  dire 

( rm   n  >>i'i  i illi  I 

ion,  m. n-  comi  la  on  point 

qu'il  esl  rrgr«|  labl«  qm   la  '  oui  n'ait  i  ! 

lain  qui 

tivemenl    pai    voie  di    représentation,   toi  d'immixtion 

opéré  sur  celti  u  ail  pa  itioti 

de  la  Bii<  n  de  l'a  perHonne  prt 

sentant  recueille  la  non  non  paa  coin  nu  lanl  auj 

droite  du  représenté,  main  en  »on  nom  personnH    i 

que  aux  lermi  -  de  l'art.  748,  i  pré- 

senter celui  -i  la  bu<  duquel  on  indisque 

les  héritiers  bi  uU  d<-  la  pei  sonne  ;<  laquelle 
dévolue  ei  qui  est  morte  sans  avoir  pi 

ibles  qui  onl  accepté  la  bik  m  ne 

peuvent  prendre  parti  sur  i  n  qui  lui  étail  échue   l  • 

Sellyer,  L  i ,  1 1  234  ;  Baudry-tacantinerii  el  Wahl,  i   S,  n 

p.  7U. 

l.t  il  semble  bien  que  si  un  Kuccessiblc 
cession  à  laquelle  il  esl  appelé  par  voie  de  transmission  mai» 
en  croyant  y  être  appelé  p  a  i  <!«• 

cette  acceptation  relativement  à  la  -         -  n  auteur  di- 

rect esl  celui  même  qui  se  produirait  si  le  -  nil- 

lail  effectivement  par  représentation  la  succession  a  laquelle  il 
a  t'ait  adition.  Lu  d'autres  termes,  il  ne  doit  pa 
comme  ayanl  accepté  la  succession  de  son  auteur  direct.  Pour 
qu'un  acte  en  effet  puisse  aux  termes  de  l'art  778  civ.. em- 
porter acceptation  tacite  de  la  surcession,  il  faut  qu'il  implique 
sa  volonté  s'accepter.  Et  cette  volonté  ne  -aurait  se  rencontrer 

dan-  l'espèce  qui   OOUS  occupe. 

7.  —  Lu  ce  qui  concerne  l  influence  de  l'accomplissement 
d'un  acte  emportant  acceptation  pure  el  simple  sur  l'accepta 
bénéficiaire  future,  le  débal  portant  uniquement  sur  le  point 
de  savoir  si  l'acte  l'ait  par  le  Buccessible était  un  acte  d'héritier, 
alors  qu'on  ne  contestait  pas  que  l'affirmative  une  fois  admise, 
l'héritier  ne  lût  déchu  par  un  acte  du  droit  d'accepter  bénéfi- 
ciairement,  il  n'\  avait  pa-  lieu  de  rechercher  -i  cette  accepta- 
tion était  de  nature  à  rende  nulle  l'acceptation  bénéficiaire 
que  le  successible  avait  faite  postérieurement  Lan-  1 
circonstance-  où  les  tribunaux  ont  examiné  directement  laques- 
lion,  ils  l'ont  tranchée  en  ce  -eus  que  pour  empêcher  l'accep- 
tation bénéficiaire  postérieure  l'acte  d'héritier  doit  être  un  acte 
d'héritier  pur  el  -impie,  c'est-à  dire  un  de  ceux  que  l'héri- 
tier bénéficiaire  ne  pourrait  faire  lui-même  postérieurement  à. 
son  acceptation  bénéficiaire  -an- encourir  la  déchéance  de  l'ac- 
ceptation bénéficiaire,  c'est  ce  qu'a  jugé  précisément  pour  une 
demande  en  partage  la  Cour  de  Toulouse.  —  Toulouse.  :>  mars 
1883,  [Gaz.  Pat.,  1883,  t.  1,  p.  H2  —  Ces  -  ment  en  ce 
sens  qu'a  statué,  toujours  à  propos  d'une  demande,  en  partage,  la 
tribunal  de  Nantua,  4  nov.  [895,  Gaz. Pal.,  1898.1.78] 

8.  —  C'est  la  solution  à  laquelle  il  faut  -  i  d'après  la 
lettre  de  la  loi  et  notamment  d'après  l'art  800,  C.  civ.,  repro- 
duit sur  ce  point  par  l'art  17C  C.  proc  lians  cel  article  l'acte 
d'héritier  est  opposé  par  la  loi  à  l'acceptation  bénéficiaire,  il  est 
présenté  comme  le  contredisant,  et  par  suite  l'interdisant  -i 
elle  n'a  pas  déjà  été  faite;  celle  contradiction  n'existe  que  si 
l'acte  est  de  ceux  que,  seul  l'héritier  pur  et  simple  peul  accom- 
plir. Il  résulte  d'ailleurs,  expressément  de  l'art.  B60,  qu'un  ju- 
gement qui  condamnerait  le  successible  simplement  comme  hé- 
ritier ne  l'empêcherait  pas  d'accepter  la  succession  sou-  béné- 
fice d'inventaire.  11  faut,  pour  mettre  obstacle  a  l'acceptation 
bénéficiaire,  que  la  condamnation  soit  prononcée  contre  le  suc- 
cessible comme  héritier  pur  et  simple.  Cela  montre  encore  que 
l'acte  d'héritier  prévu  par  l'art.  800  est  l'acte  qui  ne  peut  pas 
être  fait  comme  héritier  pur  et  simple,  car  il  serait  inconceva- 
ble  que  l'acte  et  le  jugement  ne  mettent  pas  obstacle  dans  les 
mêmes  conditions  à  Tacceplation  bénéficiaire. 

9.  —  On  peut  ajouter  que  les  art.  774  et  s.,  ne  se  concilient 
qu'avec  cette  doctrine.  Ils  -ont  placés  sous  la  rubrique  de  l'ac- 
ceptation, laquelle  est  commune  à  l'acceptation  pure  et  simple 
et  à  l'acceptation  bénéficiaire,  car  c'est  sous  cette  rubrique  que 
l'art  774  énumère  les  deux  sortes  d'acceptation,  que  l'art.  776 
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interdit  à  certains  héritiers  d'accepter  purement el  simplement) 
que  les  art.  775  a  777  proclament  le  droit  pour  l'héritier  de  ne 
pas  accepter  el  la  rétroactivité  de  l'acceptation.  Donc,  quand, 
aussitôt  après,  les  art.  77*  el  780  indiquent  les  actes  emportant 
acceptation,  sans  d'ailleurs  laisser  supposer  par  aucune  expres- 
sion qu'ils  aienl  trait  uniquement  à'I'acceptaUon  pure  el  simple, 
ils  doivent  être  réputés  concerner  eux  aussi  les  deux  sortes 
d'acceptation. 

in.  —  La  solution  que  nous  proposons  se  justifie  à  un  autre 
point  de  vue.  Elle  identifie  les  circonstances  qui  mettent  obsta  - 
cle  à  l'acceptation  bénéficiaire  et  celles  qui  emportent  déchéance 
de  l'acceptation  bénéficiaire  après  qu'elle  a  été  laite.  Il  va  sans 
dire  que  les  actes  emportant  déchéancesonlexclusivemenl  ceux 
que  ITtérilier  pur  el  simple  a  seul  le  droit  de  faire.  Or  la  dé- 
chéance du  bénéfice  d'inventaire  n'est  qu'une  renonciation  ta- 
cite' au  bénéfice  d'inventaire,  c'est  .i  dire  une  acceptation  pure 
et  simple  tacite.  —  Demolorabei  l.  3,  n.  380;  Laurent,  I.  '.', 
h.  394;  Le  Sellyer,  op.  oit.,  t.  2,  n.  970;  Baudry*Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  ci..  L  2,  n.  1516. 

11.  L'étude  de  l'ancien  droit  conduit  également  à  justifier 
notre  solution*  La  plupart  des  auteurs  disent  très  nettement  que 
le  successlble  ne  peut  plus  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire, 
s'il  accepte  puremenl  et  simplement.  Taisant,  coût,  géné- 
rale de  Bourgogne,  t.  7,  art.  Sa,  n.  9,  p.  B07  :  Boniface,  Arrêts  dt 
parlement  de  Provence,  l.  2.  L.  I,  i.  Il,  i».  fcTj  Julien,  Eléments 
dé  jwi&pr.,  I.  -,  1. 1  -,  n.  m  ;  Boucheu],Coni.  générale»  de  Poitou. 
I.  2,  m.  180,  suc  l'art.  278  i". 

12.  Si  quelques  auteurs  comme  d'Héricoutt  (OEuvres  pos- 
thumes, êdii.  de  1759.,  i.  9,  p.  192 ,  el  Pothier  /v.  de  suec, 
chap.3,  sect.  1,  §  3  êdit.  Bugnel  (t. 8,  p.  127  enseignaient  l'opi 
nion  contraire,  c'est  qu'ils  partent  de  ce  principe  qu'il  n'j  avail 
qu'une  seule  acceptation,  celle  qui  emporte  obligation  indéfi 
nie  aux  dettes  et  on  -ait  qui]  n'estplus  vraique  l'acceptation 
soit  unique. 

221  et  236.  Il  y  a  adilioh  d'hérédité  d  la  part  d'un  suc- 
cessible  légataire  qui  demande  cumulativement  la  délivrance 
du  legs  à  lui  l'ail  sans  dispense  de  rapport,  et  le  partage  des 
bieûs  <lont  le  de  cujus  n'a  pas  disposé  par  son  testament.  — 
Cass.,  19  déc.  1888,  Clerc,  [S.  90.1.102,  P.90.1.269,  D.  90.1,34  I 

245.  —  Mais  jugé  que  l'acceptation  de  l'héritier  peul  résul- 
ter, suit  de  ce  qu'il  a  hypothéqué  les  Immeubles  de  la  suCi 
sionssoîtde  ce  qu'ila  laissé  sans  protester,  pratiquera  sonencon 
tre  par  un  créancier  de  la  succession  une  saisie  immobilière  sur 
ces  immeubles.  -     Toulouse,  27  IV'vc.  1893,  Descazeaux,   s.  et 
P.  94.2.89J 

29(>  et  330.  Le  paiemènl  des  dettes  de  la  succession,  fait 
par  l'héritier  de  ses  deniers  personnels,  emporte  i-il  de  sa  part 
acceptation  de  la  succession,  en  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  ulté- 
rieurement y  renoncera  \.  sur  ce  point,  Cass.,  *  nov.  1887, 
Chapin,  précité. 

Si ction  lll 

Acceptation  Imposée. 

§  1.  —  Jugement  condamnant  le  successible  tomme  héritier 

pur  et  simple. 

352.  —  L'héritier  pour  partie  qui,  procédant  en  cette  qua- 
lité, a  conçu  cet' m  m  cul  avec  sa  femme  instituée  légataire  à  titre 
universel  interjeté  appel  de  la  condamnation  prononcée  contre 
le  de  (ujnsau  profit  d  un  tiers  el  a  été  condamné  par  un  arrêl 
passé  en  force  de  chose  jugée,  n'a  pu  être  et  n'a  été  condamné 
par  l'arrêt  que  pour  la  totalité  de  ces  condamnations  el  en  son 
nom  personnel,  et  non  comme  représentant  La  succession,  «  I  »"  *  s 
lorsqu'il  a  ainsi  pris  seul,  sans  pouvoir  désormais  la  répudier 
la  qualité  d'héritier.  Cass.»  29  oct.  1900,  Boucher,  S.  et  l' 
1901.1.2 

ii  —  îl  esi  de  principe  que  la  condamnation  prononcée  (•"li- 
tre un  héritier  au  profil  d'un  créancier  de  la  succession  esl 
censée  se  référer  à  la  qualilé  qu'il  a  prise  dans  l'instance,  soit 
d'héritier  bénéficiaire,  soit  d'héritier  pur  et  simple.  —  V.Alger,  16 
déc.  ins'.i,  lie  Solages,[S. el  P.92.2.13J,  el  les ren vois, D. 90.2.1 06] 
—  Si  donc  l'héritier  a  procédé  en  qualité  d'héritier  pur  el  sim- 
ple, .  'esl  en  celle  qualité  qu'il  esl  condamné,  même  arrêt  sol. 
implic).  Or,  il  résulte  de  l'art,  son,  <:.  oh .,  que  l'attribution  de 
celle  qualité  d'héritier  pur  et  simple  esl  irrévocable,  si  la  déci- 


sion judiciaire  condamnant  l'héritier  en  qualité  d'héritier  pur 

et  simple  esl  passée  en  force  de  i  hose  jugée. 

2.  —  D'où  les  conséquences  suivantes  :1°  L'héritier  qui  a  ainsi 
pris  qualité  d'héritier  dan-  le  procès,  alors  même  <|u'il  serait 
dans  les  délais  pour  délibérer,  a  perdu  son  droil  d'option,  ou 
plutôt  en  a  us<  :  il  n'esl  plus,  comme  pendant  ces  délais,  seu 
ni  représentant  de  la  succession  a  l  égard  des  créanciers 
héréditaires  <  ■  civ.,  art.  79"  .  mais  héritier  pur  et  simple,  tenu 

comme  tel  des  délie-  et  charges  de  la  successi 'C.  civ.,  art. 

L'héritier  h-iiinie,  dont  la  qualité  esl  ainsi  définitive- 
ment lîxée,  étant  en  c :ours  avec  un  légataire  à  Litre  univer- 
sel, est  tenu  personnellement  el  pour  le  toui  des  dettes  de  la 
succession  envers  les  créanciers  héréditaires,  sauf  son  recours 
contre  le  légataire  à  liLre  universel.  -  V.  en  ca  Bens,  Cass.,  23 
avr.  1888  (2  arrêt-  .  Cornet,  S.  89.1.25,  P.  88.1.38,  el  la  note 
de  M.  Lacointa  Vdde,  Laurent.  Princ.  de  dr.  civ.,l.  Il, n 
•  i  66;  \uhr\  el  Rau,  i"  éd.,  t.  6,  p  668  el  s.  §  635,  lexte  el 
notes  8  el  9;  llm-,  Comment,  du  C.  ctv.,  t.  5,  n.  397  ;  Baudry-La- 
cantinerie  el  Wahl,  Des  tuecess.,  2"  éd.,  i.  :t,  p.   HO,  n.  3 

L'opinion  contraire  décide  que  l'héritier  légitime  en  concours 
avec  un  légataire  à  litre  universel  ne  peul  être  poursuivi  seul  en 
paiement  des  dettes  de  la  succession,  sauf  son  recours  contre 
le  légataire;  les  créanciers  doivenl  diviser  leur  action  cl  récla- 
mer séparéraenl  de  l'héritier  el  du  légataire  la  pari  afférente 
à  chacun  d'eux.  Mais  cette  doctrine,  Soutenue  dan-  l'espèce  par 
l'héritier,  qui  prétendait,  en  présence  d'un  légataire  à  litre 
universel,  ue  pouvoir  éire  condamné  au  paiement  de  condam- 
nations obtei -  par  un  créancier  contre  le  défunt  que  dan-  la 

proporti le  son  émolument,  allai I  contre  la  jurisprudence 

précitée  de  la  Cour  de  cassation,  qui  décide  que  le  créancier 
'•-i  libre,  mais  non  tenu  de  poursuivre  directement  ou  con- 
curremment le  légataire  à  Litre  universel.  Pour  justifier  la  dé- 
cision dans  l'espèce,  l'arrêl  ci  dessus  recueilli  ajoute  celte  rai- 
son toute  de  fail  qu'il  êtail  impossible  de  déterminer  dans  'piolle 
proportion  la  succession  devait  se  répartir  entre  l'héritier  el  le 
itaire  à  litre  universel. 
354.  Le  jugement  qui  ordonne  le  partage  d'une  commu- 
nauté d'acquêts  avant  existé  cuire  le  défunt  el  son  conjoint 
ainsi  que  la  vente  de  l'immeuble  en  dépendant,  el  qui  est  rendu 
contre  les  héritiers  en  leur  seule  qualité  de  successibles  el  sans 
d'ailleurs  prononcer  aucune  condamnation  contre  eux.  ni 
prive  pas  du  droit  de  renoncer  ultérieurement  à  la  succession 
du  decujus.       i  iss.,  18  mars  189  l,  S.  el  P.  97.1.79,  I». 

97.1.494 

g  2.  —  Divertissement,  rem  lé,  ou  omieèion  d'effets  de  /"  tU&cessiQn. 
2°  Eléments  constitutifs  <lu  divertissement,  recel  dm  omission, 

376.  -  v>ii-  avons  vu  que  l'art.  7<<2,  G.  civ.,  qui  prive  le 
successible  coupable  de  divertissement  ou  de  recel  de  sa  part 
dans  les  effets  divertis  ou  recelés,  implique  nécessairement 
Lence  d'une  succession.  Il  l'ai  il  ajouter  qu'il  doit  s'agir 
d'une  succession  indivise,  qui  doit  être  partagée  entre  ce  suc-* 
cessible  et  d'autres  ayants  droil . 

Ainsi,  Lorsque,  Le  de  cujus  ayanl  donné  le  quart  de  ses  bi 
à  une  nièce  dans  son  contrai  de  mariage,  el  institué  sa  femme 
légataire  universelle  en  excluant  ainsi  3es  sœurs  el  héritii 
naturelles,  celles-ci  n'onl  rien  à  prétendre  dans  sa  succession  à 
partager  entre  la  veuve  el  la  nièce,  et  Lorsque  la  veuve,  action- 
née par  la  nièce  à  raison  d'une  dissimulation  d'une  somme  dé- 
pendant de  la  succession,  a  transigé  avec  la  nièce,  et  est  resti  i 
seule  propriétaire  de  la  succession,  les  sœurs  el  héritières  na- 
turelles du  de  cujus  sont  Bans  qualité  el  sans  intérêt  pour  se 
plaindre  d'un  détournement  qui  ne  leur  a  porté  aucun  préju- 
dice à  raison  de  leur  exclusion  de  la  succession.       Cass.,  29 
juin  1904,  VveCalala,  [S.  el  P.  1905.1.460,  D.  1904.1 

3S0.  —  Le  défaut  de  déclaration,  par  un  héritier,  des  dona- 
tions  rapportables  qui  lui  ont  été  faites,  tombe  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  792,  ces  donations,  par  cela  même  qu'elles  font 
partie  de  la  masse  à  partager,  étant  des  effets  de  la  succession 
au  sens  de  cet  article. 

Par  suite,  un  tribunal  ne  saurait,  sans  violer  les  art.  792  et 
843,  C.  civ.,  el  tout  en  constatant  qu'un  cohéritier  a  déclaré 
avoir  reçu  du  défunt,  à  titre  de  don  manuel,  une  somme  Iroi 
entre  -es  main-,   refuser  de  prononcer  l'application  de  l'art. 
792,  ('..  civ.,  par  le  uiolif  que  les  effets  otn- 


HH 
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|.i  !  nnriii  |>a    le    bii  n    donl  I'-  défunt   «'c  i  d<  on  vi 

vanl .  cl  qui,  pai   mite,  ne  foraient  pi  lie  de    ou  pati  i 

moino  au  jour  de  londéré  .  i'il  n'i    i  pa   d'aillcui    cou  tau  que 
[e  donataire  avait   été  di  pensé  du  i  appoi  i        Ca        !1  i 
Stourdza,   S   el  P.  96  1.233    I).  ''<    i. 

îlNi.  i .  Les  faits  de  diverlii  emenl  el  de  recel  prévus 
par  l'art.  F92,  C.  civ.,  résultent  de  toute  manœuvre  dolosive,  de 
toute  fraude  commise  sciemment,  qui  a  pour  i>ni  de  rompre 

ni     du   partage,  quels  que  soienl   les    moyens  empl< 
pour  3  parvenir  à  la  condition  que  le  détournemeul  porte  Bur 
.1rs  riiri    de  la    uccession.       Et,  dans  lea  -  effets  de  la  suc 
cession    .  il  Paul  comprendre  lea  biens  que  lea  successibles  onl 
reçus  du  de  eujut  à  titre  de  don  manuel,  s'il*  tonl  tenus  de 
les  rapportera  la  succession.  —  Spécialement, il  j  a  recel,  au 

sens  de  l'art.  792,  •'..  civ.,  de  la  pari  de  la  veuve  qui, ayanl  

de  son  mari  avanl  son  décès  un  don  manuel  qui  était  rappor 
table  a  la  succession  de  ce  dernier,      les  libéralités  précédera 
ini'iii  faites  par  lui  au  profil  de  ses  enfants  ayanl  à  peu  prèa 
épuisé  la  quotité  disponible,       a  dissimulé  (existence  de  ce 
don  manuel,  en  affirmant  bous  la  lui  du  serment, lors  de  l'inven- 
taire, qu'elle  n'avail  rien  reçu  il»1  son  mari,  el  en  renouvelant 
ses  dénégations  devanl  un  magistral  instructeur,  el  'i111  ne  s'esl 
décidée  a  avouer  l'existence  du  don  manuel  qu'en  présence  du 
résultat  de  perquisitions  ayant  amené  la  découverte  en  sa  nos 
session  des  sommes  recelées.       Bordeaux,  20  déc.  1893,  Bar 
rat,  [S.  el  P.  95.2.1571 

2.  —  D'autre  part,  1rs  donations  non  rapportables,  qui  sont 
sujettes  à  réduction,  fonl  partie  de  la  masse  partageable  dans  la 
mesure  où  elles  excèdent  la  quotité  disponible,  et,  par  suite, 
sont  des  effets  de  la  succession,  au  sens  de  l'art.  792,  C.  civ. 

En  conséquence,  dans  le  ras  où  un  héritier  a  reçu  du  défunt 
une  somme  d'argent  à  titre  de  don  manuel,  et  n'a  reconnu 
celle  libéralité  que  postérieurement  à  l'inventaire  dressé  après 
le  décès,  lors  de  la  clôture  duquel  l'héritier,  mis  en  demeure 
d'en  affirmer  la  sincérité,  a  gardé  le  silence,  l'art  792  lui  est 
applicable  dans  la  mesure  où  le  don  manuel  dépasse  la  quotité 
disponible,  quoiqu'il  ait  été  dispensé  du  rapport.  —  Cass., 
30  mars  1898,  Epoux  Goutaire,  [S.  el  P.  98.1.489,  D.99.1.22] 

3.—  Les  libéralités  que  le  conjoint  survivant  a  reçues  de  son 
conjoint,  et  dont  l'art.  767,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  9  mais 
1891,  lui  prescrit  le  rapport  pour  le  calcul  de  son  droil  d'usu- 
fruit dans  la  succession,  sont  des  effets  de  la  succession,  au 
sens  de  l'art.  792,  G.  civ.,  et  leur  recel  est  puni  de  la  peine  de 
cet  article.  —  Cass.,  9  févr.  1898,  Barrât.  [S.  et  P.  98.1.341, 
D.]. 

t.  —  C'est,  par  suite,  a  bon  droit  que  la  veuve,  qui,  ayant 
reçu  de  son  marile  don  manuel  d  une  somme,  en  a  frauduleuse- 
ment dissimulé  l'existence  dans  l'intention  de  frustrer  les  en- 
fants de  son  mari  d'une  partie  de  leur  réserve,  est  déclarée  ne 
pouvoir  prétendre  à  rien  sur  cette  somme.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Il  n'importe, en  pareil  cas, que  les  cohéritiers  n'aient  pas 
visé  expressément  l'art.  792  dans  leurs  conclusions,  dès  lors 
qu'ils  ont  conclu  à  ce  que  la  veuve  fût  déclarée  déchue  de  tous 
ses  droits  sur  le  don  manuel,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  — 
Même  arrêt. 

6.  —  Vainement  la  veuve  donataire  prétendrait-elle  queledon 
à  elle  fait,  qui  en  principe  n'eût  dû  s'exécuter  que  sur  la  part 
de  communauté  et  sur  les  biens  personnels  du  mari  donateur, 
ayant  été  pris  en  entier  sur  l'actif  de  la  communauté,  il  y  aurait 
eu  lieu  d'ordonner  tout  au  moins  que  moitié  de  la  somme  don- 
née ferait  retour  à  la  communauté,  alors  que  la  fraude  commise 
par  la  femme  a  eu  pour  conséquence  de  la  priver  de  tous  les 
droits  auxquels  elle  aurait  pu  prétendre  sur  ladite  somme,  soit 
comme  donataire,  soit  comme  commune  en  biens.  — Même  ar- 
rêt. 

7.  —  La  peine  du  recel,  prononcée  par  l'art.  792,  C.  civ.,  est 
applicable  à  l'héritier  qui  dissimule  une  donation  rapportable 
ou  nulle,  à  lui  faite  par  le  défunt. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  la  donation  était  seulement  su- 
jette à  réduction.  —  Cass.,  Il  juill.  1894,  Consorts  de  Casaux, 
[S.  et  P.  97.1.459] 

8.  —  Les  donations  rapportables,  et  celles  sujettes  à  réduction 
dans  la  limite  où  elles  excèdent  la  quotité  disponible,  font  par- 
tie de  la  masse  à  partager  et,  par  suite,  sont  des  effets  de  la 
succession,  au  sens  de  l'art  792,  C.  civ.,  relatif  au  recel.  — 
Cass..  14  avr.  1897,  Stourdza.  [S.  et  P.  1900.1.454,  D.  97.1.287] 

385.  —  Les  donations  rapportables,  par  cela  même  qu'elles 
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2.  Toute  fraude  commise  poui  valeur* 
m  partage  d'une  succession  et  d'une  communauté  conslilui 
recelé,  au  sens  des  art.  792  el  i  i                 quel-  que  soient  lea 
moyens  employés  pour)  parvenir  et  les  copartageauts  qui  doi- 
vent en  bénéficier.       En  conséquence,  lorsqu'il  i  - 

nement  constaté  par  les  juges  du  tond  que  la  veuve  commune 
en  biens  el  donataire  a  volontairement  omis  de  déclarer  à  l'in- 
ventaire une  créance  de  communauté,  et  que,  de  concert 
certains  successibles,  ellea  fait  disparaître  cel  élémentdu  pai 
pour  dépouiller  un  héritier  de  la  pari  qu'il  j  amendait. 
c'est   i  l"iu  droit  que  le  rétablissement  de  la  somme  ora 
l'actil  est  ordonné,  el  que  la  veuve  ainsi  que  I  blés 

ayant  participé  à  a  menta,  sont  déclarés  pi  tout 

droit  a  cette  somme.  —  Cass.,  6  juin  1894,  Desclercs  [S.  et  P. 
97.1.124,  D.  94.1.524 

3.  —  L'art.  792,  C.  <i\  .  estapplicable  tant  à  l'héritier  qui  di- 
vertit des  effets  de  la  Buccessiona  partager  en  se  les  appropriant 
indûment  qu'à  celui  qui  lea  recèle  en  dissimulant  la  p< 

dans  les  circonstances  où  il  est  régulièrement  tenu  de  k  - 
clarer.  -  Cass.,  20  nov.  1895,  Stourdza,  S.  et  P.  96.1. 
i».  96.1.229] 

i.  —  L'art  7'.»2,  C.  civ.,  qui  établit  certaines  déchéances  'ou- 
tre l'héritier  coupable  de  recel  au  préjudice  de  Bes  cohéritiers, 
a  pour  but  d'assurer  l'égalité  du  partage  entre  cohéritiers,  en 
punissant  les  fraudes  à  l'aide  desquelles  l'un  d'eux,  pour  rompre 
cette  égalité,  ou  bien  divertit  les  effets  de  la  succession  i  u  ->• 
les  approprianl  indûment,  ou  bien  les  recèle  en  '-n  dissimulant 
la  possession  dan-  les  circonstances  où  il  est  régulièrement 
tenu  de  la  déclarer;  en  conséquence,  il  suffit  qu'un  de  ces  actes 
ait  été  commis  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  prononcer  contre  le 
cohéritier  qui  s'en  est  rendu  coupable  la  déchéance  écrite  dans 
l'article  précité.  —  Cass.,  21  mars  1894,  Stourdza,  [S.  et  P. 
1.233,  D.  94.1.345] 

5. —  Par  suite,  les  juges  ne  sauraient,  tout  en  admettant  que 
les  circonstances  dans  lesquelles  l'appropriation  a  eu  lieu  - 
extrêmement  suspectes,  déclarer  qu'il  nest  pas  suffisamment 
démontré  que  l'auteur  du  recel  ait  été  de  mauvaise  foi  et  qu'il  y 
ait  eu  de  sa  part  divertissement  frauduleux  au  préjudice  de  la 
succession,  s'ils  ne  s'expliquent  pas  sur  les  faits  ultérieurs  de 
dissimulation  relevés  à  la  charge  de  l'auteur  du  recel  dans  un 
inventaire  et  un  pacte  de  famille,  lesquels  laits,  s'il-  étaient  re- 
connus exacts,  entraîneraient  à  eux  seuls,  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'art.  792.  —  Même  arrêt. 

6.  —  Toute  manœuvre  dolosive  on  toute  fraude  commise 
sciemment,  qui  a  pour  but  de  rompre  l'égalité  du  partage,  con- 
stitue, quels  que  soient  les  moyens  employés  pour  y  parvenir, 
un  divertissement  ou  recel  entraînant  la  déchéance  prononcée 
par  l'art.  792,  C.  civ.  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsqu'un  héri- 
tier a  fait  usage  d'une  pièce  fausse,  et  notamment  d'un  testa- 
ment reconnu  faux,  pour  s'approprier  tout  ou  partie  d'une  suc- 
cession au  préjudice  de  se<  cohéritiers.  —  Cass.,  15  avr.  1890, 
Chatellard,  [S.  et  P.  90.1.248,  D.  90.1.437 

7.  —  Le  légataire  universel,  qui,  après  la  mort  du  testa- 
teur, ayant  reçu  du  domestique  de  celui-ci  une  somme  d'argent 
appartenant  au  testateur,  a  possédé  cette  somme,  en  a  toujours 
nié  l'existence  et  a  refusé  d'en  faire  état  à  l'actif  de  la  succes- 
sion, peut  être  considéré  comme  ayant  sciemment  recelé  la 
somme  au  préjudice  de  ses  colégataires. —  Cass.,  H  juin  1895, 
\...,  [S. et  P.  96.1.407,  D.  97.1.294] 

8.  — ■  Dans  ce  cas,  la  remise  de  la  somme  en  question,  faite 
parle  domestique  au  légataire  universel,  ne  crée  aucun  lien  de 
droit  entre  le  domestique  et  le  légataire,  et  c'est  à  tort  que  le 
juge  déclare  que  le  légataire  a  reçu  la  somme  à  titre  de  mandat. 

9.  —  Mais  l'erreur  de  droit  commise  à  cet  égard  par  les 
juges  ne  saurait  vicier  la  décision,  alors  que  les  constatations 
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de  fait  renfermées  dans  cette  décision  fournissent  la  preuve 
juridique  du  recel  reproché  ;iu  Légataire. 

m.  Les  faits  de divertissement  et  de  recel  prévus  par  l'art. 
792,  C.  <i\.,  peuvent  résulter  de  toute  fraude  ayant  pour  bul 
de  rompre  légalité  du  partage  entre  cohéritiers  quels  que 
soient  1rs  moyens  employés. 

il.  [I  en  est  ainsi  notamment,  lorsque  l'héritier,  qui  a  reçu 
mie  donation  déguisée  sous  la  forme  dune  remise  de  dette,  el 
qui  ue  l'a  pas  déclarée  dans  l'inventaire  dressé  après  te  décès  du 
donateur,  affirme  faussement,  pour  la  dissimule!  et  la  conser- 
ver exclusivement,  avoir  versé  au  de  cujus,  sous  forme  d'acquil 
de  la  mémedette,  une  somme  égale  au  montant  de  la  libéralité 
donl  il  a  été  gratifié.—  Cass.,  il  juili.  ls9.!,  Consorts  de 
Cazaux,  [S.  el  P.  94.1.219 

'.iM'A.  —  La  loi  n'ayanl  pas  déterminé  les  circonstances  con- 
stitutives du  recel  et  du  divertissement  prévus  par  l'ail.  792,  C. 
civ.,  en  a  par  là  même  abandonné  L'appréciation  au  juge  du  rait, 
qui  a  pu  les  faire  résulter  de  ce  qu'un  héritier,  malgré  les  nom 
breuses  interpellations  à  lui  adressées  au  cours  de  L'inventaire, 
se  sérail  constamment  refusé  à  représenter  les  valeurs  donl  il 
avail  été  constitué  l'administrateur,  et  se  sérail  également  re 
fusé  pendanl  toute  La  procédure  de  première  instance  el  d'ap- 
pel ,i  rendre  compte  de  9a  gestion.  Cass.,  tt  avr.  1886,  Le- 
vron,  [S.  86.1.168,  P.  86.399 

t.-  Et  les  juges  indiquent  suffisamment  le  caractère  fraudu- 
leux de  pareils  actes  en  déclarant  qu'ils  constituent  [edétour 
nemeni  prévu  par  L'art.  792,  C.  civ.,  le  mol  de  détournement 
impliquant  par  Lui-même  L'idée  de  dol  ou  de  fraude.       Même 
arrêt. 

:194.  —  Le  cohéritier  resté  débiteur  de  la  succession  qui  a 

is  de  comprendre  sa  dette  dans  L'inventaire  de  la  succession 

et  a  cherché  à  en  dissimuler  L'existence  et  qui  plus  tard,  n'a 
avoué  l'existence  de  la  dette  que  contraint  et  forcée!  seulement 
après  qu'on  lui  a  opposé  en  suite  'l'une  découverte  fortuite  une 
contre  lettre  remise  par  lui  au  de  cujus  créancier  el  contenant 
la  reconnaissance  de  la  dette,  peut  être  considéré  comme  n'é- 
tant pas  de  bonne  foi,  et  comme  ayant  voulu  divertir  le  mon- 
tant de  ladite  créant I  se  l'approprier.  Du  moins  Lesjuges  du 

fait  qui  décident  qu'il  y  a  là  le  recel  ou  le  divertissemenl  prévu 
par  l'art.  792  ne  font  qu'user  du  droil  souverain  d'appréciation 
qui  leur  appartient.  --  Cass.,  9  nov.  1887,  Motte,  S.  89.1.319, 
F.  89.772,  l>.  88.2.167 

402.  —  La  pénalité  de  l'art.  792,  C.  civ.,  c'est-à-dire  la  dé- 
chéance de  toute  part  dans  les  objets  divertis  un  recelés,  est- 
elle  applicable  à  l'héritier  qui  a  reçu  mandat  de  smi  cohéritier 
d'administrer  la  succession,  ou  <|ni  --'est  concerté  avec  lui  pour 
dissimuler  une  créance  dans  l'actif  de  la  succession? —  V. 
Cass.,  7  déc.  1898,  Péal,  [S.  et  P.  99.1.1311 

i.  —En  tout  cas,  la  pénalité  de  l'art.  792est  applicable  à  l'hé- 
ritier qui  a  supprimé  au  détrimenl  de  son  cohéritier  un  écril 
par  lequel  il  s'était  reconnu  débiteur  du  défunt  d'une  certaine 
somme.  —  Même  arrêt. 

2.  Et  si,  après  sa  mort,  sa  veuve  et  Légataire  universelle,  bien 
que  connaissant  la  soustraction  frauduleuse  commise  par  son 
mari,  n'a  cessé  d'en  nier  L'existence  jusqu'au  jour  où  ce  fait  a 
été  prouvé  contre  elle  en  justice  et  -i  elle  s'est  ainsi  rendue 
complice  du  divertissement  commis  par  son  auteur,  il  \  a  lieu 
de  lui  faire  application  de  la  pénalité  édictée  par  l'art.  7U2.  — 
Même  arrêt. 

407.  —  Le  successible,  qui,  pour  s'approprier  exclusivement 
nue  partie  de  la  masse  au  détrimenl  de  certains  de  ses  cohéri- 
tiers, omet  de  déclarer,  non  seulement  Les  effets  qu'il  a  en  sa 
possession,  mais  encore  ceux  qu'il  sait  être  aux  mains  d'autres 
successibles,  se  rend  coupable  du  recel  de  la  totalité  des  effets 
qu'il  a  ainsi  cherché  à  soustraire  à  la  Loi  du  partage  égal.  — 
Cass.,  Il  juill.  1893,  Consorts  de  Casaux,  précité. 

1.  Mais  il  appartient  aux  juges  du  tond  d'apprécier  souve 
rainement  si  le  successible  auquel  ce  l'ait  est  imputé'  a  connu  ou 
non  la  dissimulation  que  le- au  très  ont  pu  commettre  chacun  de 
son  côté.       Même  arrêt . 

2.  -    Ainsi,  un  successible,  qui  a  détourné  des  effets  de  la 
succession,  et  n'a  poinl  connu  le-  détournements  commis 
lemenl  par  d'autres  héritiers,  ne  saurait  être  privé  que  J 
part  dans  les  effets  par  lui  détournés.  —  Même  arrêt. 

408.  —  Il  a  été  jugé  conformément  à  la  jurisprudence  anté- 
rieure par  non-  citée  hoc  verbo,  n.  H)8  el  \°  Succession,  n.  l">ts 
et  s.  que  L'art.  792,  C.  civ.,  s'applique  aux  recel-  et  diverl 


ment-  opérés  avant  l'ouverture  de  la  succession,  s'ils  ont  eu 
lieu  en  vue  de  cette  succession  et  dans  le  but  de  porter  atteinte 
à  l'égalité  du  partage. 

t.  —  Spécialement,  tombe  soua  l'application  de  cet  article  la 
remise  faite  par  un  |  m  fils  de  valeurs  mobilière*  dotales, 

en  prévision  de  l'ouverture  de  la  succession  de  la  mère  de  fa- 
iii il li",  dan-  le  bul  de  dépouiller  les  autre-  ayants  droit  à  cette 
succession  Id.  .      Cass.,  9  mai  1905,  Guischard,  S.  el  P.  I 
1.15,  I).  1903.1.4 

2.—  Le  premier  moyen  du  pourvoi  contestait  Le  principe  de 
cette  jurisprudence,  ou  toul  au  moins  son  application  a  la  cause, 
en  prétendant  que  les  juges  du  fond  n'avaient  pas  constaté  que 
le  détournement  eût  lieu  en  vue  du  décès.  Mais  cette  allégation 
était  inexacte.  En  conséquence,  la  Cour  «le  cassation,  confor- 
mément àsespi  cj  lents  arrêts  a  déclaré  qu'il  \  avail  eu  dans 
l'opère  un  divertissement  caractérisé. 

3.      Le  | rvoi  invoquait  un  second  moyen,  sur  lequel  la  Cour 

de  cassation  a  jugé  inutilede  s'expliquer  spécialement,  et  qui 
ne  parait  pas,  en  effet,  être  fondé.  Ce  second  moyen  consistait 
à  dire  que  les  valeurs  mobilières  litigieuses,  étanl  dotales,  ap- 
partenaient au  mari,  puisqu'elles  étaient  à  sa  disposition,  d'après 
la  jurisprudence,  et  qne,  si  le  mari  eu  avait  fait  un  usage  frau 
duleux,  en  Les  attribuant  à  l'un  de  -es  entant-,  la  seule  action 

ouverte  aux  autres  héritiers  de  la  femi lait  une  action  en 

annulation   de  la  donation  arguée  de    fraude.  On   invoquait   à 

L'appuide  ce  raisonnement  un  arrétdeCass.,  26  mars  I8S5,  I 

S.  55.1.481,  I'.  55.2.449],  qui  déclare  nulle  une  aliénation  de 
meubles  dotaux  faite  par  le  mari  en  fraude  des  droits  de  la 
femme. 

i.  Mais  le  droit  de  disposition  du  mari,  qui  dérive  seulement 
de  son  droit  de  libre  administration  et  de  jouissance  de  la  dot, 
laisse  subsister  la  propriété  de  la  femme.  v.  Baudry-Lacan- 
tinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Contr.  de  mar.,  2  éd.,  t.  :t, 
n.  1603,  p.  2.'{|.  Quant  à  l'arrêt  du  2n  mars  1855,  il  n'est  n'en 
moins  que  topique.  Dans  l'espèce  sur  laquelle  il  a  été  rendu. 
c'était  la  femme  elle-même  qui  attaquait  l'acte  frauduleux  ;  dans 
l'espèce  actuelle,  c'étaient  les  héritiers  de  la  femme.  Il  était  lé- 
gitime de  la  part  de  ceux-ci  de  ne  pas  se  borner  a  l'exercice  de 
l'action  en  nullité,  et  d'invoquer  la  disposition  plus  avantageuse 
pour  eux  de  l'art.  7U2,  C.  civ. 

408.  —  l.  —  Le  divertissement  el  le  recel  prévus  par  l'art. 

792,  C.  civ.,  peuvent  résulter  de  tonte  fraude  avant    pour  objet 

de  soustraire  au  partage  certains  effets  de  la  succession  ;  et,  la 
loi  n'ayanl  point  déterminé  les  éléments  constitutifs  du  diver- 
tissement ou  du  recel,  en  a,  par  cela  même,  abandonné  l'ap- 
préciation au  juge  du  l'ait.  Cass.,  i  juin  1890,  Courtois,  [S. 
et  P.  93.1.500,  I).  91.1.391] 

2.  Spécialement,  l'héritier  peut  être  ronsidéré  commecom- 
mettant  un  recel,  lorsqu'il  détourne  de  leur  destination  des 
valeurs  qui  lui  avaient  été  confiées  à  titre  de  mandataire  parle 
de  cujus,  et  les  emploie  a  doter  un  de  ses  enfant-,  en  stipulant 
même  à  son  profit  un  droit  de  retour,  et  lorsque,  dan-  l'inven- 
taire, il  déclare  ignorer  l'emploi  par  le  de  cujus  de  ses  valeurs, 
ei  nie  le  mandat  de  gérance  d'affaires  à  lui  donné  par  ce  de 
cujus.       Mé arrêt 

412.  —t.  —  Est  souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  laCour 
de  cassation  la  déclaration  des  juges  du  l'ail  qu'un  cohéritier  n'a 
pas  rapporté  la  preuve  que  le  montant  des  détournements  com- 
mis par  son  cohéritier  dépassait  une  certaine  somme.  Cass., 
21  mars  1894,  Stourdza,  précité;  5  févr.  1895,  Petit,  [S.  et 
M.125,  Il  95.1.200 

2.  —La  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  él<  meut-  constitutifs 
du  divertissement  ou  du  recel  prévus  el   puni-  par  l'art 
av.,  l'appréciation  en  est  abandonnée  aux  |uges  du  fait. 
13  mai  1889,  Provence,  S.  90.1.13,  P.  90.18,  D.  90.1 .172] 

41it  Lorsque  l'héritier  auquel  le  divertissemenl  el  le 
recel  prévus  par  l'art  792,  C.  civ.,  sont  imputés,  prétend  que 
les  valeurs  retrouvées  entre  ses  mains  sont  un  gain  de  son 
industrie,  cl,  subsidiairement  le  fruit  d'une  libéralité  manuelle 
du  défunt,  les  juges  du  lait  qui,  d'une  part,  après  avoir  rêTuté 
-léuie  contradictoire,  nient  l'intention  el  même  l'apparence 
de  fa  libéralité,  et,  de  l'autre,  affirment  la  dissimulation  pi 
vérante  de  ces  valeurs  par  l'héritier,  constatent  ainsi,  par  une 
appréciation  souveraine,  l'existence  de  toute-  les  conditions 
légales  constitutives  de  la  fraude  punie  par  l'art.  792. 
Petit,   S.  90.1.462,  h.  B7.1 

420.  —  Dès  loi-  qu'il  B'agit  simplement  de  démontre) 
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quasi  dolll  di   n  cel,  •  i •  •  ■  •  f  la  prout 

nce  d'i tirât  civil  la  prouve  ti   li nialeen  esl  .1  i>"n 

«h  oil  autoi  1  Cass.,  14  juin  189 .,  \  .  .  pr  cité. 

437.         1  ,1  disposition  de  l'arl      ■  '    1  .  1  iv..  qui  prive  lei 
liéritien  de  toute  pari  dan    1       bj<  la  divcrlis  on  roi 
eux,    ne  rapplique  pa    au  ca     où  il  e  il  inti  1  venu  bdIw  lea 
liéritiora  une  convention  par  laquelle  un  ou   plusieurs  d'entre 

eu \  onl  été  chargea  d'ad ialror  la  ion  Indivise,  in 

pareil  cas,  les  rapports  entre  héritiers  sonl  ion  pai  l'art, 

1  1      m. ii-  par  lea  principes  en  matière  de  mandat,  et, 
au  besoin,  par  l'art.  108,  1    pén,        1  juill,  1 

mihikI.   s.  el  P.  93.1.472,  D  91  l.l  '<  ■  el  la  note  de  M.  Planiol 

126        La  déchéance  édictée  par  l'arl  mire 

le  cohéritier  qui  a  recelé  ou  diverti  des  ellel    di  la     Bsion, 

peul  être  encourue  indépendammenl  de  l'existence  d'un  crime 

l'un  délit;  toute  manœuvre  dolosive,  toute  fraude  ayant  pour 

Imi  de  rompre  l'égalité  du  partage  constitue  un  divertissement 
ou  un  rocelé  dans  le  sens  dudil  article,  quels  que  soient  d'ail- 
leurs les  moyens  employés  pour  atteindre  ce  résultat,  etlomhe, 
par  conséquent,  sous  le  coup  de  cette  disposition.  —  Cass.,  5 
févr.  1895|  Petit,  précite. 

1.  il  n'esl  poinl  nécessaire,  pour  que  les  juges  prononcent 
contre  un  héritier  la  déchéance  prévue  par  l'art.  792,  C.  eiv., 
qu'il  y  ail  un  divertissement  au  sens  strict  de  ce  mot,  c'est  à- 
dire  une  soustraction  Frauduleuse  constituant  un  délit.  La  Cour 
de  cessation  voil  avec  raison  le  diverlissemenl  dans  toute  fraude 
commise  sciemment  qui  a  pour  but  de  rompre  l'égalité  du  par* 
tage,  quels  que  soient  les  moyens  employés  pour  y  parvenir. 
Elle  a  jugé,  notamment,  que  l'art.  792  esl  applicable  à  I  héri- 
tier qui,  ayant  reçu  du  défunt  une  libéralité  déguisée  sous 
forme  dû  remise  de  dette,  affirme  faussement  avoir  payé  sa 
dette  pour"  se  soustraire  à  l'obligation  du  rapport.       v»  1 

i  1  jnill.  1893,  précité.  —  Il  a  été  jugé  également  qu'il  ya  lieu  de 
faire  application  de  l'ail.  792.  C.  <iv.,  à  l'héritier  gratifié  <|ui  a 
essayé  de  oacher  la  somme  d'argent  qu'il  a  reçue  pour  éviter 
le  rapport.  -  Gais.»  2  déo.  1898.  —  Veuve  Beal,[3.et  1'.  1900.1. 
129] 

2.  —  ...Que  les  faits  de  divertissement  et  de  recel  prévus  par 
l'art.  792,  C.  eiv.»  n'impliquent  pas  nécessairement  l'existence 
de  délits  proprement  dits  :  qu  ils  peuvent  résulter  de  toute 
fraude  ayant  pour  but  de  rompre  l'égalité  des  partages  entre 
cohéritiers.  —  Cas-.,  2b  mars  1885,  Commune  de  Sourdont,  S. 
88.1.148,  P.  88.1.358]  —  Amiens,  25  mars  1884,  D.85.2.111 

3.  —  ...  Spécialement  dn  silence  que  l'un  des  héritiers  aurait 
gardé  intentionnellement  el  de  mauvaise  foi  sur  l'existence  de 
valeurs  de  la  succession  qui  se  trouvaient  entre  ses  mains.  — 
Même  arrêt. 

i.  —  Le  divertissement  et  le  recel  dont  parle  l'art.  792,  C.  eiv., 
n'impliquent  pas  l'existence  d'un  délit  proprement  dit;  il-  peu- 
vent résulter  de  toute  fraude  ayant  potir  objet  de  soustraire  au 
partage  certaines  valeurs  de  la  succession.  —  Cass.,  13  mai 
1889.  précité. 

437.  —  Les  manœuvres  dolosives  employées  par  des  lég 
taires  universels  pour  dissimuler  l'existence  d'un  testament 
contenant  des  dispositions  au  profit  des  légataires  particuliers, 
et  priver  ainsi  ces  légataires  du  bénéfice  des  legs  particuliers 
faits  à  leur  profit,  ne  sauraient  entraîner  contre  leurs  auteurs 
l'application  des  pénalités  du  recel  ou  divertissement,  ni  les 
taire  par  ?uite  déclarer  déclins  de  leur  qualité  de  légataires  uni- 
versels, alors  qu'ultérieurement,  les  légataires  universels  ont 
spontanément  exécuté  les  dispositions  contenues  au  profit  îles 
légataires  particuliers  dans  le  testament  qu'ils  avaient  d'abord 
dissimulé.  —  Dijon,  25  l'évr.  1898,  Drouet,  [S.  el  P.  99.  2.  245, 
D.99.2  127;  —  Aride,  les  autorités  citées  dans  la  note  de  M.Wahl 
(trecol.),  sous  Cass.,  21  mars  189V,  précité)  et  dans  la  note  de 
M.  Houpin  (4e  col.),  sous  Cass.,  11  nov.  1895,  Chiray,  [S.  el  P. 
96.1.281];  et  Baudry-Lacantinerie,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1845. 

38  Personnes  auxquelles  s'appliquent  les  sanctions 
des  art.  79-2  et  SOI. 

444.  —  Il  est  généralement  admis  que  l'action  à  laquelle 
donne  lieu  le  divertissement  ou  le  recel,  dans  les  termes  de 
l'art.  792,  G.  eiv.,  constitue,  non  une  action  pénale,  mais  une 
action  civile,  qui,  comme  telle,  a  effet  contre  l'héritier  ou  léga- 
taire du  cohéritier  coupable  de  détournement.  —  Cf.  Cass.,  11 
nov.  1895,  précité.  —  Dans  l'espèce,  la  déchéance  s'imposait 
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d'usufruit   aui    lei  valeurs  ou  sommes  div<  -  Bion 

nov.  1894,  Uuinly,   S.  et  P 
bii'.i       t.      Mais  le  divertissement  ou  Je  recel  prévu  par  l'art. 
iv.,  implique), ,u  essence  un  dol  commis  au  pré/udici 
copartageanls,  autres  queceui  qui  onl  consenti  lana 

I"  but  de  frustrer  le  Use  ou  leui  &  en  ai 
Ire  rendus  complices  du  recel,  n'onl  été  an  a  plain- 

dre que  par   le  refus  ultérieur  de  leui  \\  <','■  les  en 

faire  profiter.  El  l'existence  de  la  nement 

appréciée  parles  juges  du  fait.  —  i  :  juin  1897,  \.  Bou- 

vier,   S.  el  P.  1900.1.25    D    17.1.41 
On  peul  rapprocher  de  cell 
précité  rendu  dans  une  h)  pothèse  OÙ  un  héritier  avait  reçu  man- 
dat de  son  cohéritier  d'adminisln  r  la  buc< — ion  •  i  -    (ait 
certéavec  lui  puni  dissimuler  upe  créance  dan-  l'actif  de  la  - 

non.    -  Dans  ce  cas  encore,  la  Cour  ion  a  fait  appli- 

cation de  l'art.  792.  L'auteur  du  pourvoi  avaîl  réchap- 

pera la  sanction  de  l'art.  792  en  prélendanl  que  le  cohéritier 
accusé  de  divertissement  avait  reçu  de  -a  cohéritière  un  man- 
dat d'administrer  la  succession  commune  qui  leur  était  échue, 
el  que  c'étaient,  par  suite,  les  du    mandai,  el   non  la 

disposition  de  l'art.  792  qui  devaient  recevoir  application  ;  que, 
d'ailleurs,  c'était  a^  i  insentement    de  >a  cohéritière,  et 

en  vue  de  frauder  certains  créanciers,  qu'il  avait  dissimi 
partie  de  l'aclit'  de  la  succession.  La  Cour  de  cassation  n'a 
pas  eu  à  se  prononcer  surces  difféients  points.  Elle  a  simple- 
ment constate,  ce  que  le»  juges  du  fond  avaient  souverainement 
apprécié,  à  savoir  que  le  prétendu  mandat  n'avait  ja 
existé,  pas  plus  que  l  accord  entre  les  deux  héritier?.  11  est  à 
regretter  que  les  circonstances  de  fait  ne  lui  aient  pas  permi-  de 
nous  donner  une  décision. 

3. — Quei'art.792nesoil  pa>  applicable  lorsqu'il  j  a  eu  entente 
des  héritiers  pour  dissimuler   une  partie  de  1  --ion,  et 

qu'ensuite  l'un  d'eux  refuse  d'exécuter  les  engagements  secrets 
qu'il  a  pii-  à  l'égard  des  autres,  cela  ne  parait  pas  contestable. 
Ca  déchéance  qu'il  prononce  est  destinée  uniquement  a  proté- 
ger chaque  héritier  contre  les  actes  de  ses  cohéritiers  qui  au- 
raient pour  but  de  le  tromper  sur  l'actif  exact  de  la  succession 
et  de  compromettre,  par  conséquent  l'égalité  du  partage.  —  V. 
Cass.,  2  juin  1897,  précité-. 

4.  —  Mais  ya-t-il  lieu  d'écarter  cette  disposition  lorsque  l'un 
des  héritiers  a  reçu  mandat  d'administrer  les  biens  de  la  suc- 
cession et  a  profité  de  ces  fonctions  pour  divertir  un  des  objets 
qui  en  dépendaient?  On  n'en  verrait  pas  le  motif.  L'héritier, 
dans  ce  cas,  esl  tenu  d'une  double  série  d'obligations,  en  tant 
qu'héritier,  d'une  part,  en  tant  que  mandataire,  de  l'autre.  Par 
le  divertissement  dont  il  >e  rend  coupable,  il  manque  aussi  bien 
aux  obligations  de  l'héritier  qu'aux  obligations  du  mandataire, 
et  ce  n'est  pas  parce  qu  il  esl  doublement  tenu  qu'il  peut  échap- 
per à  une  pénalité  dont  il  aurait  élé  frappé  s'il  avait  été  tenu 
simplement  comme  héritier.  —  La  chambré  civile  parait  s'être 
prononcée  en  sens  contraire  par  son  arrêt  du  5  juill.  lv 
précité.  —  Elle  a,  en  effet,  décidé  n  que  l'art.  7'.<2.  C.  eiv.,  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  il  est  intervenu  entre  les  héritiers  une 
convention,  parlaquelle  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ont  été  char- 
gés  d'administrer  la  succession  indivise;  qu'en  ce  cas,  les  rapports 
des  héritiers  entre  eux  sont  régis, non  par  l'art. 792,  mais  par  les 
dispositions  contenues  au  litre  du  mandat,  et  au  besoin  par 
l'art.  408,  C.  pén.  »  V.  suprà,  n.  427).  —  Malgré  les  termes 
absolus  de  celte  décision,  il  nous  semble  qu'une  distinction 
doit  être  faite.  L'héritier  chargé  d'administrer  la  succession 
encore  indivise  peut  avoir  été  infidèle  de  deux  façons.  —  Avant 
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eu  main  a  certaines  valeurs  que  tout  ses  héritiers  connaissaient, 
qui  devaient,  par  conséquent,  nécessairement  figurer  au  par- 
tage, H  les  a  dissipées,  détournées,  il  ne  peul  plus  les  représen- 
ter. Dans  cette  hypothèse,  il  esl  évident  qu  il  a  simplemenl 
manqué  A  ses  obligations  comme  mandataire.  El  tel  était  pré- 
cisémenl  le  cal  sur  lequel  a  Btatué  la  chambre  civile  dans  l'arrêt 
précité  de  1891  :  les  cohéritiers  Bntre  lesquels  la  succession 
étail  restée  indivise  avaient,  en  commua,  vendu  un  immeuble 
dôpendftnl  de  cette  succession;  avec  le  prix  de  l'immeuble  el 

partie  des  fruits  et  revenus,  ils  avaient  acquis  des  valeurs 

dont  la  garde  avait  été  confiée  à  l'un  d'eux,  el  que  celui-ci  ne 
représentait  plus.  On  comprend  que,  dans  ces  circonstances, 
l'art.  792,  C.  civ.,  soil  écarté.  Hais  le  mandataire  peul  avoir 
profité  de  son  mandat,  de  son  administration  pour  faire  dispa- 
raître une  partie  de  l'actif  de  la  successi [ue  ses  cohéritiers 

ignoraient  ou  pouvaient  ignorer.  Il  a.  par  exemple,  détruit  l'é- 
cril  par  lequel  il  se  reconnaissait  débiteur  envers  le  défunt 
d'une  somme  à  lui  prêtée.  En  cherchant  à  cacher  un  des  élé- 
ments du  patrimoine  du  défunt,  il  a  bien  diverti  un  efffet  de  la 
succession;  ou  se  trouve  dans  les  termes  de  l'art.  792-;  pourquoi 
la  déchéance  ne  serait  elle  pas  prononcée? 

."."  Effets  el  étendue  de  la  condamnation. 

472.  -  Les  intérêts  que  pont  susceptibles  de  produire  les 
valeurs  successorales  détournées  par  un  cohéritier,  faisant 
partie  intégrante  de  ces  valeurs,  tombent,  comme  elles,  à  partir 
de  la  date  de  l'indue  appropriation*  sous  l'application  de  l'art. 
,  ('..  civ.;  les  intérêts  ne  ci  m  nui  pas  seulement  du  jour  de  la 
demande  en  justice,  par  application  de  l'art.  1153.  -.,  n 

avr.  1897,  Stourdza,   S.  el  P.  1900.1.454,  D.  97.1.267] 

477.  -  Jugé  d'ailleurs  que  l'héritier  qui  a  cherché  à  l'aide 
d'un  testament  faux  à  changerpour  lotoul  la  vocation  hérédi- 
taire des  successibles  du  de  ouius  encourt  la  déchéance  totale 
de  ses  droits  successifs  même  à  l'égard  des  objets  dont  le  testa 
ment  faux  contenait  legs  à  dés  tiers  ou  aux  cohéritiers  eux- 
mêmes  appelés  à  profiler  de  cette  déchéance.  -  i  ass.,  5  fêvr. 
1895,  Petit,  précité. 

§  1.       Successible  incapable. 

i°  Acceptation  volontaire  expresse  ou  tacite. 

045.  —  l>.  Mineurs,  interdits,  prodigues,  aliénés.  I  ne 
succession  échueà  un  majeur,  interdit  postérieurement  à  l'ou- 
verture de  la  succession,  peut  être  acceptée  puremenl  et 
simplemenl  aussi  bien  que  sous  bénéfice  d  inventaire.  --  Par 
Buite,  si,  postérieurement  au  jugement  d'interdiction,  un  im- 
meuble héréditaire  est  adjugé  à  l'interdit,  l'adjudication  n'est 
pas  passible  du.  droit  de  transcription,  dès  lors  qu'en  fait  le  tu- 
teur de  l'interdit  n'a  pas  aecepté  la  succession  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. Il  importe  peu  qu'au  moment  <ltv  l'ouverture  de  la 
cession,  l'interdit  fût  déjà  placé  dans  un  établissement  d'aliénés. 
—  Trib.  tir  Nantes,  26juill.  1897,  Enregistrement,  [S.  el  P.  99. 
2.453] 

TITRE  IV 

1RHÉVOCAIUI.1TÉ   DE    L'ACCEPTATION 
ET  DÉROGATION  A   CE  PRINCIPE 

CHAPITRE  II 

DU      CAS      ll'lM'AWIMI        II       |i'\NM   |    \|:||  III        M       l\,  ■   I  M  \|l,,\. 

§  -•  Viceê  dit   consentement . 

790.  —  L'adition  d'hérédité  ne  peul  être  rétractée  pour 

cause  d'erreur  de  la  pari  du  successible  sur  le  point  de  savoir 

si  un  legs  don!  il  était  l'objet  étail  ou  non  dispensé  de  rapport 

Cass.,  19  déc.  1888,  Clerc,    S.  90.1.102    P.90.1.269.D.  90.1. 
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TITRE   Y 

PRESCRIPTION   DU  DROIT  D'ACCEPTER 
OU  DE  RENONCER 

803.  —  1.  —  La  prescription  du  droit  d'accepter  ou  de  re- 
noncer court-elle  pour  les  successibles  exclus  par  un  héritier 


plus  proche,  dès  l'ouverture  de  la  iu<  cession  !  •  avons  ilil 

que  fa  faculté  il  option  de  ces  succenibles  se  justifie  par  <U; 
multiples  arguments  (V.  tupré,  n.  il  el  s.).       Il  semble  doue 
que  la  Cour  de  cassation  dans  l'arrêt  précité  du  21  juin  I 
pouvait  se  dispenser  de  prendre  parti,  sur  cette  question.  Klle 
ne  l'a  d'ailleurs  tranchée  que  par  une  affirmation  :  l'héritier 

cédé  par  un  autre  héritier      peut  accepter  la  succest 
tant  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  trente  ans  depuis  ton  mua! 
et,  eu  intentant  les  actions  j  relatives,  mettre  Bon  droit  à  l'abri 
de  la  prescription    ».  Cette  solution  esl  acceptée  par  certaines 
autorités  V.  Trib.de  Toulouse,  23  nov.  1885,  Gaz.  des  trib.  du 
tfidï,  24  janv.  1886;   \ul.n  el  [tau,  t.  6,  p,  377,8  610,  texte  el 
note  16),  mais  repoussée  par  de6  autorités  plus  nombreuses, — 
Demolombe,  opt  cit.,  i.  9,  p.   0  !    i  turent,  op.  cit.,  t.  9,  n. 
Hue, op.  cit.,  t.  5,  n.  197;  Baudry-Lacantinerie  el  Wahl.op.  cit., 
I.  -',  n.  1890;  el  notre  C   ci»,  minute,  par  Fuzier-Herman,  Bur 
l'art  789,  n.  30  el  32. 

2.  Elle  esl  certainement  inexacte,  si  l'on  ne  permet  à  un  suc- 
cessible  de  prendre  parti  qu'après  la  renonciation  des  héritiers 
plus  proches  par  lesquels  il  esl  exclu  ou  après  que  ces  héritiers 
onl  été  dépouillés  du  droit  de  prendre  parti  par  la  prescription 
qui,  d'après  lajurisprudence,  les  rend  définitivement  étran 
à  la  succession  el  produit  les  effets  d'une  renonciation  :  car  il  faut 
alors  appliquer   Padage  actioni  non  noix  non  lur,  i  n 

sens  inverse,  dans  la  théorie  de  la  saisine  collective  V.  tupré, 
n.  il  el  s.  .  il  n'est  pas  douteux  que  la  prescription  courl  dès 
l'ouverture  de  la  succession,  puisque,  dès  ce  moment,  l'héritier 
subséquent  peut  se  comporter  comme  héritier.  Mais  les  aut 
(|iii,  tout  en  reconnaissant  avec  la  Cour  de  cassation  que  l'héri- 
tier subséquenl  peut  accepter  la  success  on  dès  son  ouverture, 
sont  hostiles  à  la  saisine  collective,  admettent  que  la  prescrip- 
tion «lu  droit  d'accepter  ou  de  renoncer  ne  court  contre  l'héii» 
lier  subséquenl  que  du  jour  où  il  devient,  par  la  renonciation 
ou  la  déchéance  de  l'héritier  qui  l'excluait,  successible  en 
première  ligne.  Sans  doute,  l'adage  acitont  non  naf a  non] 
bitur  n'est  plus  applicable  bd  apparence;  mais  ne  l'eet-il  pas 
en  réalité?  L'acceptation  de  l'héritier  précédé  parmi  héritier 
plus  proche,  quoiqu'elle  ail  un  caractère  définitif,  ne  lui  con* 
fère  pas,  du  moins  d'après  l'opinion  générale,  le  droit  di 
un  " 


ttre  en  possession    ^  •  tupré,  n.  15  \  >■ 


ne  produit  pas,  es 


d'autres  termes,  les  effets  de  l'acceptation.  On  peut  donc  dire 
qu'en  réalité,  l'héritier  subséquenl  na  pas,  avanl  que  l'héritier 
précédent  -"il  devenu  étranger  à  la  succession,  ta  faculté  d'exer- 
cer les  droits  attachés  à  l'acceptation,  el  que,  par  suite, 
droits  nesonl  pas  nés  à  -"ii  profit;  l'argument  est  d'autant  plus 
plausible  que,  >i  lart.  789  prononce  après  trente  ans  la  i 
criptiondu  droit  d'option  contre  les  héritiers»  c'est  évidemment 
sur  ce  fondement  que  les  héritiers  onl  eu,  durant  ce  délai  !<• 
temps  suffisant  pour  exercor  tous  les  droits  il»'  l'héritier.  Il  faut 

reconnaître  cependant  que  ce  rais soient  esl  inexact  dans  le 

système  que  consacre  l  arrêt  ci-dessus  recueilli,  el  d'après  le- 
quel l'héritier  subséquent  qui  accepte  a  tous  les  droits  d'un 
ntier. 

:f.  —  Mais  une  autre  argumentation,  d'ailleurs  plu-  précise  et 
plus  sûre,  conduit  au  même  résultat  :  l'héritier  subséquenl  ne 
peut  prendre  qu'un  parti  conditionnel,  son  acceptation  • 
renonciation  étant  nécessairement  subordonnée  à  la  renoncia- 
tion ou  à  la  déchéance  de  l'héritier  précédent  V.  tuprà,  n.  H  et  s,  . 
<>r,  d'après  l'art.  2J.">7,  i'..  civ.,  «  la  prescription  ne  courl  point 
a  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition  jusqui 
que  la  condition  arrive  ».  lient  vrai  qu'on  refuse  génécalemenl 
d'appliquer  l'art.  2257  à  la  prescription  des  droits  réels  « ■•  ■  1 1 <i i — 
tjonnels  (v.  tupré,  n.  i  ■  .  mais  cria  lient  à  ce  que  cette  presoi  ip- 
i  i» mi  esl  acquisitive,  alors  que  l'art.  2851  esl  édicté  uniquement 
pouria  prescription  extinctive.  Or,  la  prescription  de  larl 

est  généralement  regai  rlée  con extinctive  (V,  Aubn  el  Rau, 

p.   .r,'i.  §  610,  texte  et  not     3;  Laurent*  op.  cU.,   i 
il.   isi;   Vigie,  op.  cit..  t.  2,  n.  liT;  Baudry-Lacantinerie  et 
VYahl,  ■.,  t.  2,  ii.  1883;  •  ■!  notre  C.  civ.  un  par  Fu- 

zier-Herman, sur  l'art.  789,  n.  26),  quoique  la  jurispruaeni 

ur  de  cassation  parais      ne  pasavoii  éti  toujours  d'accord 
avec  cette  id  V*.  Moi  ill  1.1.337. 

En  tout  cas,  il  faut  remarquer  que  le  plus  rationnel 
des  fondements  qu'on  a  attribués  à  l'art.  2257  commande  d 
pliquer  cette  disposition  à  notre  hypothèse;  l'inaction  d'un  i 
ancier  conditionnel  s'explique,  dit-on,  par  le  fait  qu'il  ne  | 
demander  l'exécution  de  l'obligation    v.  Baudry-Lacantinerie 


\<  I  LIM  \ll«>\     |.|        IJCCI        |()N 


l 


et  Tl    1er,  Ti   A  (a  /  -  0    l'ina<  lion  de  I  lu  ritier 

ub  ôqueot,  c'i   t-a-din      m  di  Faut  d  opl -  e  ■  plique  •  raie 

ment  parce  fail  que,  précédé  par  un  héritier  plus  proche,  il 
ignore  -il  sera    jamais  en  mesure  de    prendre  un   parti 
lable. 

i.        on  peut  encore  raire  le  raisonnement  luivanl      l< 
pures  Facultés  ne  peuvenl  s'éteindre  par  la  prescription,  d'à 

une  théorie  traditionnelle,  de  même  que,  suivant  Pari   ! 
C.  civ.,  I'    actes  de  pure  Faculté  ne  peuvenl  fonder  la  pres<  rip 
lion,       V.  Raudrj  Lacantinerie et Tissier,  op.  cit.,  a,  161 

Quoique  les  auteurs  soient  en  désaccord  sur  la  défini- 
tion des  puras  faculté»,  <m  entend  par  là,  unanimement,  l< 
droits  qui  onl  un  caractère  facultatif,  c'esl-à  dire  ceux  donl  on 
>i'iil  à  Sun  gré  user  ou  ne  paa  user;  le  droil  d'option,  entre 
es  mains  d'un  héritier  subséquent,  a  ce  caractère;  s'il  est  près 
criplible  chez  l'héritier  en  ligne,  c'esl  qu'il  n'esl  pas  >  he2  ce 
dernier  une  pure  Faculté,  i"ii>  les  intéressés  ayant  le  droil  de 
le  Forcer  à  prendre  parti  dès  l'expiration  du  délai  de  réflexion 

(C.  civ., art.  800  .  fin  n'a  paa  soutei i  on  ne  soutiendra  jamais 

que  ce  droil  leur  appartienne,  tanl  qu'un  héritier  esl  saisi, 
contre  les  héritiers  subséquents;  ces  derniers  ne  sont  tenus  de 
prendre  parti  qu'après  la  renonciation  ou  la  déchéance  de  ceux 
qui  les  précèdent;  c'est  seulement  à  la  suite  de  ces  événements 
que  la  pure  Faculté  se  transforme  pour  eux  en  un  droit  près 
criptible. 

.'i.  Les  objections  qu'on  a  Fait  valoir,  non  pas  contre  ces 
deux  derniers  arguments,  -  ils  n'ont  pas,  que  nous  sachions, 
été  encore  présentés,  —  mais  contre  la  théorie  elle-même,  ne 
sont  pas  décisives. 

(i.  —  On  dil  que  la  loi  ne  distingue  pas  et  fait  courir  indis- 
tinctement  la  prescription  dès  le  jour  du  décès  contre  tous  les 
héritiers.  -  (Test  une  erreur  :  l'art.  789  ifa  pas  trait  au  point 
de  départ  de  la  prescription,  il  en  fixe  seulement  la  durée  à 
trente  ans. 

7.  —  On  dit  encore  que,  si  des  délais  successifs  de  trente  ans 
sont  nécessaires  pour  que  le  droit  d'oplion  des  héritiers  appe- 
lés les  uns  à  défaut  des  autres  soit  prescrit,  il  pourra  se  faire 
que  des  siècles  entiers  s'écoulent  avant  que  les  intéressés  sa- 
chent à  qui  la  succession  est  dévolue.  —  Les  auteurs  de  cette 
objection,  qui  n'a  d'ailleurs,  étant  de  pur  sentiment,  qu'une 
valeur  secondaire,  oublient  le  droit  qui  appartient  aux  intéres- 
sés d'actionner  dès  l'ouverture  de  la  succession  l'héritier  en 
ligne  (Duranton,  t.  7,  n.  20,  Delaporte,  op.  cit.,  sur  l'art. 
797;  Fouet  de  Conflans,  Jurispr.  des  suce,  sur  l'art.  797, 
n.  2;  Troplong,  Tr.  de  la  prescr.,  t.  2,  n.  808;  Marcadé,  Tr.  de 
la  prescr.,  sur  l'art.  22.">9,  n.  2;  A. -M  Déniante,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  120  bis,  I;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  2.  n.  279  et  284;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  423,  s,  614,  texte  et  note  5;  Hureaux,  op.  cit.,\.i, 
n.  117:  Laurent,  op.  cit.,  t.  9,  n.  2l>7  et  275;  Garsonnet,  op. 
cit.,  t.  2,  p.  397,  §  304,  note  1 1:  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  214;  Le 
Sellyer,  op.  cit.,  t.  2,  n.  839;  Haudry- Lacantinerie  et  Wahl,o/j. 
cit.,  t.  2,  n.  1744:  et  notre  C,  civ.  annote,  par  M.  Fuzier-Her- 
man,  sur  l'art.  797, n. 4  et5),  puis,  s'il  use  du  délai  de  réflexion, 
et.  avant  la  fin  de  ce  délai,  répudie  la  succession,  d'agir  de 
même  vis-à-vis  des  héritiers  subséquents,  et  ainsi  de  suite.  A 
supposer,  —  ce  qui  est,  il  n'est  pas  besoin  de  le  dire,  invrai- 
semblable, —  que  chacun  des  héritiers  successivement  appelés 
use  dans  toute  son  ampleur  du  délai  de  trois  mois  et  quarante 
jours  et  même  fasse  prolonger  ce  délai  par  le  tribunal  (C.  civ., 
798),  que-  chacun  d'eux  répudie  la  succession,  et  qu'il  y  ait  enfin 
des  héritiers  dans  chaque  ligne,  la  situation  des  intéressés  ne 
restera  pas  néanmoins  très  longtemps  en  suspens.  Il  n  est  pas 
inutile,  au  surplus,  de  rappeler  que  des  créanciers  héréditaires 
ont,  même  avant  que  les  héritiers  aient  pris  parti,  le  droit  de 
poursuivre  l'exécution  des  biens  héréditaires,  le  délai  de  ré- 
llexion  ne  suspendant  que  leur  action  personnelle  contre  les 
successibles. 

8.  —  En  somme,  soit  au  point  de  vue  des  principes  et  des 
textes,  soit  au  point  de  vue  de  l'équité,  l'opinion,  d'après  la- 
quelle la  prescription  du  droit  d'option  ne  court  contre  chaque 
héritier  que  du  jour  où  sa  vocation  devient  directe  parla  voca- 
tion ou  la  déchéance  des  héritiers  plus  proches,  est  plus  que 
défendable.  Il  est  fâcheux  que  la  Cour  de  cassation  ait  pris 
parti,  sans  essayer  de  le  justifier,  en  faveur  du  système  con- 
traire. 


TITRE    VI 

I    Mil    I.IVI  P.:    Ml    N  I      II      I  IMIil'.l 

;»l!»        \u\  i.  m,,    de  i  :  i  du  2*  avril  : 

il   ne    en  perçu  qu'un  seul  droil  tiv    d'<*nr«:gi«li-emenl    |>"in 
i  haque  a<  te  dislim  I  ptation 
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TITRE  VII 

DROIT  COMPARA  B1   i»;k»i  i    i\  i  i  i:  n  \  i  ion  \  i    im\i 

Ai. i.i  va 

1005  i  101  3        D'après  le  nouvea  il  allemand 

promulgué  le  18  août  I* 

Lier  esl  saisi  de  l'hérédité  sous  i  pour  lui  du  droil  de  la 

répudier  art.  i'»i2  . 

L'héritier  qui  a  accepté  ne  peut  plus  répudier  la  on. 

11  en  est  de  même  lorsqu'il  a    laissé  passer  le  délai  un; 
pour  la  répudier  :  a  l'expiration  de  ce  délai  la  succession  esl 
réputée  acceptée  [art.  19 •■)  • 

i     droit  d  accepter  ou  de  répudier  la  «on  appartient 

à  l'héritier  dès  qu'elle  lui  <•-!  dévolu*    art.  1944 

L'acceptation  ne  peut  être  faite  ni  a  terme  ni  -  •  nd i ti'>n 
art.  1947). 

L'héritier  qui  eal  à  la  Fois  héritier  testamentaire  et  héritier 
ab  intestat  peut  refuser  la  succession  comme  héritier  institué 
et  l'accepter  comme  Légataire,  Celui  qui  par  testament  ou  par 
succession  contractuelle  a  été  institué  héritier  peut  accepter  la 
succession  à  l'unde  ces  litres  et  la  répudier  à  I  autre  art.  i 

Kst  Frappée  de  nullité  l'acceptation  qui  a  été  tait*-  par  Ph 
Lier  par  erreur  ou  dan-  l'ignorani  >n  litre  héréditaire 

art.  1949  . 

L'acceptation  ne  peut  être  partielli  .  I  m  pareille  acceptation 
isl  nulle  (art.  19 

La  personne  qui  est  appelée  à  recueillir  plusieurs  parts  peut, 
-i  sa  vocation  prend  sa  source  dans  différents  titres,  accepti 
l'unel  reruser  à  l'autre  ou  aux  autres,  n  sa  vocation  ne  dérive 
que  d'un  seul  titre  Paeceptation  qu'il  fait  d'un»;  pari  enti 
celle  de  l'autre,  même  quand  cette  dernière  n'arrive  a  échéance 
que  plus  tard.  On  considère  la  vocation  comme  étanl  a  un  - 
litre  même  lorsqu'elle  résulte  !>■  plusieurs  testaments  ou  de 
livers  contrats  sur  la  succession  entre  les  mêmes       -         s.  Si 
le  défunt  institue   un  héritier  pour  plusieurs  parts  il  peut  lui 
accorder  par  disposition  de  dernière  volonté  la   faculté  d'ac- 
cepter une  de  ces  parts  et  de  répudier  l'autre   art.  1951). 

Lorsque  1  acceptation  est  annulai. le  l'action  doit  être  intentée 
dans  le  délai  de  six  semaines  qui  commence  à  courir  dans  le 
ras  d'annulabilité  pour  crainte  du  jour  où  lacontraintea  cess 
lans  les  autres  de  celui  où  l'héritier  a  eu  connaissance  de  la 
cause  de  l'annulation.  Le  délai  est  de  six  mois  si  le  défunt  avait 
son  dernier  domicile  à  l'étranger  ou  si  c'était  l'héritier  qui 
résidait  à  l'étranger  au  commencement  de  ce  laps  de  temps. 
Lorsque  trente  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  l'acceptation  a  eu 
lieu  il  n'est  plus  possible  d'en  prononcer  l'annulation  fart.  1954  . 

La  demande  en  nullité  de  l'acceptation  a  lieu  par  déclaration 
au  tribunal  de  la  succession.  On  applique  à  cette  déclaration 
1  s  dispositions  de  l'art.  1945. 

La  répudiation  tacite  qui  résulte  de  l'expiration  du  délai  pour 
répudier  peut  être  annulée  comme  l'acceptation  expresse  ail. 
1957). 

L'action  en  nullité  de  l'acceptation  a  la  valeur  d  une  répu- 
iliation. 

Espagne. 

1029  à  1042.   —  In  nouveau  Code  civil  espagnol  a   été 

promulgué  le  24  juill.  1889.  11  a  été  traduit  par  M.  Levé  et  nous 
empruntons  à  cet  ouvrage  les  dispositions  qui  se  réfèrent  à 
I  acceptation  des  successions. 

L'acceptation  ou  la  répudiation  sont  des  actes  volontaires  et 
libres  (art.  988). 

X'acceptation  rétroagit  au  jour  de  la  mort  (art.  989). 


ACCESSION. 


ac- 
tes 
lis- 
elle 


Elle  m;  peul  être  partielle  à  term< bous  condition  (art. 

990). 
on  ne  peul  accepter  si  on  c'est  pas  certain  de  la  mort  *  in  de 

cujua  art.  99i  • 

Tous  ceux  qui  onl  la  libre  disposition  de  leurs  biens  peuvenl 
accepter  ou  refuser  une  succession.  La  succession  dévolue  à 
des  mineurs  ou  à  des  incapables  sera  acceptée  dans  les  termes 
du  ii  10  de  l'art.  269.  Si  le  tuteur  l'accepte  de  lui  même  l'ac- 
ceptation sera  censée  faite  bous  bénéfice  d'inventaire.  I 
ceptation  des  valeurs  laissées  aux  pauvres  Bera  raite  pai 
personnes  désignées  parle  testateur  pour  les  partager  el 
Iribuer,  et  (à  défaut  par  celles  qu'énuraère  l'art.  749  el 
sera  égale ni  faite  sous  bénéfice  d'inventaire  (art.  992). 

Les  représentants  légitimes  des  associations,  corporations  el 
fondations  capables  d  acquérir  pourront  accepter  la  succession 
qui  leur  esl  laissée,  mais  pour  j  renoncer  l'autorisation  du  juge 
obtenue  en  présence  du  ministère  public  leur  sera  nécessaire 
(art.  993). 

Les  établissements  publics  officiels  ae  pourront  accepter  ai 
répudier  la  succession  sans  l'autorisation  <ln  Gouvernement 
(art.  994  . 

La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  ou  répudier  une  suc- 
cession sans  le  consentement  de  ><>n  mari  ou  à  défaul  Bans 
l'autorisation  de  justice.  Dans  ce  dernier  cas  les  biens  existant 
déjà  dans  la  communauté  conjugale  uc  répondenl  |>as  des 
dettes  héréditaires  (art.  995). 

Les  sourds-muets  qui  savent  lire  et  écrire  accepteront  ou  ré- 
pudieront une  succession  par  eux-mêmes  ou  par  l  intermédiaire 
d'un  procureur.  S'ils  ae  savcnl  ni  lire  ni  écrire  leur  tuteur  l'ac- 
ceptera sous  béuéfl ce  d'inventaire  en  se  soumettant  aux  près 
cnptions  de  l'art.  2 1  s. 

L'acceptation  esl  irrévocable  :  elle  ae  peut  être  attaquée  à 
moins  qu'elle  oe  >"ii  infectée  d'un  «les  vices  du  consentement 
ou  qu'il  apparaisse  un  testament  inconnu  (art.  99"  . 

L'acceptation  peul  être  pure  el  simple  ou  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire  (art.  998). 

L'acceptation  pure  el  simple  peul  être  expresse  ou  tacite.  On 
appelle  expresse  celle  qui  se  fait  dans  un  document  public  ou 
privé  :  tacite  celle  qui  résulte  d'actes  qui  supposent  oé< 
sairemenl  la  volonté  d  accepter  ou  qu'on  n'aurait  pas  le  droit 
de  faire  sans  la  qualité  d'héritier.  Les  actes  conservatoires  ou 
d'administration  provisoire  n'emportent  pas  acceptation  si  celui 
qui  les  a  faits  u'a  pas  pris  le  titre  el  ta  qualité  d'héritier  (art. 

La  succession  esl  considérée  comme  acceptée  lorsque  l'héri- 
tier vend,  donne  ou  cède  s Iroil  à  un  étranger,  à  un  seul 

de  ses  cohéritiers,  on  le  tout  ensemble  ou  encore  lorsqu'il 
renonce  même  gratuitement  au  profil  d'un  ou  de  plusieurs 
cohéritiers  ou  même  lorsqu'il  renonce  moyennanl  paiement 
au  profit  de  tous  -es  cohéritiers  indistinctement  :  toutefois  si  la 
renonciation  esl  gratuite,  et  si  les  cohéritiers  au  profit  desquels 
elle  esl  faite  seul  ceux-là  même  qui  doivent  par  accroissement 
profiter  de  la  pari  qui  fail  l'objet  de  la  renonciation  la  succès 
Bion  ne  sera  pas  considérée  comme  acceptée  art.  1000). 

Les  créanciers  de  l'héritier  qui  refuse  la  succession  à  leur 
préjudice  peuvenl  demander  au  juge  de  les  autoriser  à  accepte) 
en  son  nom.  En  pareil  cas  l  acceptation  ue  profite  quaux 
créanciers  el  dans  la  mesure  nécessaire  pour  payer  leurs 
créances.  Le  surplus  s'il  s'en  trouve  n'appartiendra  pas  au  re- 
nonçant mais  sera  attribué  aux  ayants  droil  d'après  les  règles 
établies  par  le  Code  art.  1001  , 

Perdent  le  droil  de  renoncer  les  héritiers  qui  onl  soustrait 
ou  caché  des   valeurs  successorales;  ils  deviennent  héritiers 

fmrs  el  -impies  sans  préjudice  îles  peines  qu'ils  onl  pu  encourir 
art.  1002). 

L'héritier  qui  accepte  purement  el  simplement  est  tenu  de 
toutes  1rs  charges  de  la  succession  non  seulement  sur  les  biens 
decetle  succession  mais  même  sur  ses  biens  propres  art.  1003 

Tant  qu'il  ne  se  sera  pas  écoulé  neuf  jours  âpre-  la  mort  de 
celui  dont  la  succession  est  ouverte  on  ne  pourra  intenter 
d'action  contre  l'héritier  pour  l'obliger  à  prendre  parti  art.  1004  . 
si  un  tiers  intéressé  à  i  •  que  l'héritier  accepte  ou  répudie  la 
succession  intente  une  action,  le  juge  devra  assigner  audit 
héritier  un  délai  ne  dépassant  pas  trente  jours  peur  faire  sa 
déclaration,  en  l'avertissant  ques'il  ne  le  fait  on  considérera  la 
succession  comme  acceptée   art.  1015). 


Lorsqu'un  héritier  \ienl  à  mou  tic  -an-  avoir  accepté  «ni 
pudié  la  succession  son  droil  pa  héritiers   art.  Il 

Dans  le  cas  où  plusieurs  héritiers  sont  appelés  à  la  succession 
chacun  d'eu*  pourra  prendre  le  parti  qui  lui  convient  art.  10 

vi  celui  qui  est  appelé  à  cette  même  succession  par  un  testa- 
ment et  comme  héritier  ab  intettat  la  répudie  au  premiei  titre 
il  est  censé  la  répudier  pour  les  di  ux.  S  il  refuse  comme  héri- 
tier ab  intestat  s;in-  connaître  son  titre  testamentaire,  il 
pourra  encore  l'accepter  en  celle  qualité. 

ACCEPTATION    DE    COMMUNAUTÉ.  \.    fl </ 

toire,  \"  Commun  uni  i  onji  g  \u  . 

ACCEPTATION  D'OFFRES.        V.  R,  pertoire,  v°  OFPBI  8. 

ACCEPTATION  PAR  INTERVENTION.        V.  Réper- 
toire, v  '    ACCEPTATION   DE  LETTBE8  DE  CHANGE. 

ACCEPTEUR.   —    V.  Répertoire,  v°  Acceptation  de  leti 

m   CHANGl  . 

ACCEPTILATION.       Y.  Répertoire .       D  inatiok.  —  Pau 

mi  \T  BT  L1BÉBATI0N.         QUITTANCE.  —   RSMISI    TTES. 


ACCESSION. 
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CHAPITRE  III 

DROIT    n'  M  '  i  5SI0H    51  R    CE    Q1  I    s'i  MT 
i  i    S'INCORPORE   a    LA    CHOSI  . 

Si i  noN  l 

Oe  l'accession  relativement  aux  chonos  immobilil-rt'H 

§  1.  -      Règles  générales. 

57.  —  Par  application  des  art.  546  el  551,  C.  civ.,  d'a| 
lesquels  tout  ce  qui  -unit  ou  s'incorpore  à  nue  chose,  -"il  natu- 
rellement, -"il  artificiellement,  appartient  au  propriétaire  de 
cette  chose,  un  aérolithe,  qui,  en  tombant  du  ciel  B'esl  enfoncé 
dans  la  terre  et  s'j  esl  ainsi  incorporé,  appartient  par  droil 
d'accession  au  propriétaire  du  terrain  dan-  lequel  il  a  été  trouvé. 
li il..   d'Abc,    17    janv.   1898,  Toche,   [S.  el   P.  98.2.254,  I». 

t.  Ta  r  -n  il  e,  ni  le  fermier  du  domaine  sur  lequel  a  été  trouvé 
l'aérolilhe,  ni  celui  qui  le  premier  l'a  découvert,  ne  peuvent  \ 
prétendre  droit.  —  Même  jugement 


?  2. 


Ml" 

lit  abat 


84.  —  La  partie  qui  ne  justifie  pas  de  son  droit  de  propriéti 
un  rocher  esl  sans  qualité  pour  se  prévaloir  de  la  présomption 
édicier  par  l'ut.  553,  C.  civ.,  et  revendiquer  la  propriété  d'un 
lion  édifié  sur  ce  rocher.  —  <  ass.21  mai  19  is.  Rlan 

ché.    v  el  P.  1906.1.31 


M  i  I^SIoN 


i.      Rt  cette  ju  llflcatlondudroitdeproprléti  de  la  partit*  n 

I,  d'aprè     li talalioni  d<  u  i I, 

'acli  d'acquisition  invoqua  par  la  partie  ne  mentions   pa 
|p.i\ illon  elové  .ni.i  ii.  i ,  mai*    •■  boi  ne  .1  1  om 

prendre  dans  la  dé  ignalion  de  l'immeuble  vendu,  en  dehon 
d'une  m:ii  on.     un  terrain  inculte  »  au  de    ui  'lu  rocti  > 
Indiquer   d'ailleui     la  contenance    même    approximativi  .   el 
donne,  au  contraire,  comme  conftn  .1  la  propriéti  acqui 
rocher  litigieux  lui-même;  si  ce  rocher  .1  dû  faire  partie  du 

'i aine  municipal,  et,  n  ayant  aucune  valeur,  .1  été  abandonné 

par  la  commune,  el  occupé  par  les  propriétaires  riveraint  (pai 
lie  advei  se  qui  en  onl  joui  comme  de  leur  chose  propre  el  pu 
en  acquérir  la   propriété  par  la   prescription  Irenlenain 
rien  enfin  ne  permel  de  supposer  que  la  partie  revendiquante 
esl  propriétaire  dudil  rocher  dont  elle  n'offre  même  pas  de 
prouver  qu'elle  ail  eu  la  jouissance.  —  Môme  arrêt. 

2.      il  en  esl  ainsi  surtout,  alors  qu'an  outre  une  décision  an 
térieure,  rendue  entre  les  mêmes  parties,  a  reconnu  la  mitoyen 
neté  entre  ellea  d'un  murbordanl  la  terrasse  située  au  dessus 
du  rocher,  mur  déclaré  séparalif  des  deux  propriétés,  el  lais 
sanl  sur  le  terrain  du  défendeur  à  la  revendication  le  pavillon 
litigieux,  lequel  pavillon  a  été  entretenu  el  réparé  par  nlui-ci 
depuis  plus  de  quatre-vingts  ans.      Môme  ai 

Dans  ces  circonstances,  le  juge  du  fond  qui,  en  déclarant  lai- 
tes sans  droit  par  le  revendiquant  l'ouverture  d'une  porte  dans 
le  mur  litigieux  mitoyen  el  son  installation  dans  le  pavillon  élevé 
sur  ladite  terrasse,  le  condamne  à  vider  immédiatement  pavil- 

li 1  terrasse  el  à  remettre  les  lieux  dans  leur  état  primitif, 

n'excède  pas  les  limites  de  son  pouvoir  de  souveraine  apprécia- 
lion  des  laits  île  la  cause.       Même  arrêt. 


S.        Plantations  et  constructions. 


■4°  Des  plan/niions,  constructions  el  ouvrages  faits 
par  le  propriétaire  d'un  fonds  avec  les  matériaux  //'autrui. 

185.  —  Le  locataire  d\in  immeuble  ne  peul  concéder  à 
sous-locataires  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même,  ni  par  suite 
les  autoriser  à  enlever,  à  l'expiration  de  la  sous-location,  les 
constructions  par  eux  édifiées,  si  ce  droit  ne  lui  a  pas  été  con- 
cédé par  Sun  propre  bail.  En  conséquence,  en  cas  de  saisie 
de  l'immeuble  loué,  les  créanciers  hypothécaires  el  l'adjudica- 
taire sonl  fondés  à  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  555, 
C.  civ.,  à  rencontre  des  sous-locataires  du  locataire  principal, 
encore  bien  que  celui-ci  leur  ait  concédé  le  droit  d'enlever,  à 
l'expiration  île  la  sous-location,  les  constructions  par  eux  éle- 
vées (ld.l.  —  Nancv,  2  mars  1889,  Tisserant,  [S.  '.m. 2. 127.  P. 
90.1.700, 

1.  —  l.e  propriétaire,  qui  a  loué  son  terrain  avec  promi 
de  vente,  et  qui  a  autorisé  le  preneur  à  bâtir,  tout  en  stipulant 
que  les  constructions  lui  resteraient  à  la  fin  du  bail  sans  in- 
demnité, pour  le  cas  où  le  locataire  n'userait  pas,  dans  le  délai 
convenu,  de  la  faculté  d'acquérir  le  terrain,  est  déchu  du  béné- 
fice de  celle  clause  spéciale,  lorsque  c'est  par  sa  faute  que  le 
locataire  a  été  mis  dans  l'impossibilité  de  continuer  les  con- 
structions et  d'user  du  droit  d'achat.  —  Cass.,  16  juill.  1890, 
Lemajre,  [S.  et  P.  94.1.19] 

193.  —  Lorsqu'une  clause  du  bail  stipule  au  profit  du  bail- 
leur, pour  l'époque  de  l'expiration  du  bail,  la  faculté,  soit  de 
conserveries  constructions  élevées  par  le  preneur  en  en  pavant 
la  valeur  à  dire  d'experts,  soit  d'exiger  la  remise  des  lieux  en 
l'état  où  ils  se  trouvaient  avant  le  contrat,  le  bailleur,  qui  s'est 
ainsi  expressément  réservé  l'exercice  du  droit  d'accession  qu'il 
tenait  des  art.  551  et  555,  G.  civ.,  doit  être  considéré  comme 
étant,  pendant  la  durée  du  bail,  le  propriétaire  sous  condition 
résolutoire  des  constructions  édifiées  par  le  preneur.  —  En  con- 
séquence, les  créanciers  du  preneur  ne  peuvent  pratiquer  de 
saisie  immobilière  sur  ces  constructions.  —  Bordeaux,  22  févr. 
1894,  Roumazeille,  [S.  et  P.  95.2.52,  D.  94.2.584]  —  V.  sur  la 
question  nos  observations  sous  Cass.,  19  juill.  1893,  Colas,  [S. 
94.1.241,  P.  94.1.241,  1).  93.1.f.03j,  la  note  de  M.  Wahl  (§  8  , 
sous  ce  même  arrêt,  et  les  renvois. 

1.  —  In  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  6  juin  1894,  Colas,  [S. 
et  P.  9f,.2.25]  rendu  après  renvoi  de  cassation  a  décidé  en  sens 
contraire  que  les  tournants  et  moulants  ou  le  mécanisme  qui 
font  partie  intégrante  d'un  moulin  sont  immeubles  par  leur 
nature. 


'l'on 
lin  loué  à  1 1  nal  danti 

ml  appoi  t<     pai  le  A 

I  n  j  .1  p.i-  lieu  de  diflii 
|«  I.  ni  .10  pein  rwnal.lc  «  1  |,-  y\  and  1 

I-  -  .ni.  137  ol  145  <  i\  :  que  le-  loin 

1 ilani  ii  immeubli    pai  nalui  etl'auli 

-■.il  qui-,  «.,111111e  ri. m-  b    bail  excepti  u   petil  renable, 

!  tant  la  plUK-valuc  du  ne  <  iiii-ue-  OU  I  l 

de  loi  la  m.  in  i-  bail  ••! du 

m  grand  renahle,  l'entrant  rembourM*  au  sortant  la  pi 
valeor  du  mécanisme  loul  entier;  dani  c«  den  m  me 

dans  le  premier,  les  loin  n  1  été  m 

1  perpétuelle  demeure  au  moulin  n\t 
prié  taire  pai  b'  fermier.        Mêim  arn 

i.      '  lu  e n-'  queni  •  .  k    moulant*  el  tournant!)  du  moulin, 

apportés  dans  ce  moulin  pai  l<  re,  qui.  au\  lermi 

bail,  étail  tenu  de  -  en  Fournir  •  nt  la 

durée  du  bail,  encore  bien  que,  d'apn  du  bail 

droit  se  doive  réaou 

ur  de  la  prisée  d<  c<   n    canisme,  ne  peuvent  fain 
d'une  saisie    téculion  pratiquée  sur  l< 
rôt. 

.">.      Mail  que  les  moulant-  et  tournants  du  moulin  ■ 
faire  l'objet,  en  cours  de  bail,  d'un  immobilière  prati- 

quée sur  le  locataire  par  les  créant  Lut-ci.  •     m 

arrêt. 

6.  Le  ieii  ,|,le,  d'api'  -  I  .rn- 
prend  les  objets  que  le  remuer  sortant  doil  la  .  fermier 
entrante  l'expiration  de  sa  jouit  v.  M.  Héron  deVÛ- 
lefoSSe,  Du  domaine  con  1             a.  191. 

7.  -  Cet  arrêt  soulève  la  difficile  question  de  Bavoir  quelle 
est  au  cours  du  bail  la  véritable  condition  itructioi 
elles  appartiennent  au  bailleur  ou  an  preneur.  Dans  une  note 
publiée  -"U-  l'arrêl  ilion  du  19  juill.  1893,  rendu  dan- 
la  présente  affaii  L1.241,  P.  94.1.241  ,  M.  Wahl  avait  émis 
l'opinion  que  la  quesii.in  agitée  dans  t  celli 
droits  respectifs  du  propriétaire  ••!  du  locataire  sur  les  cons- 
tructions élevées  par  ce  dernier  au  cuir-  du  bail,  alors  qu'au- 
cune convention,  dérogeant  an  droit  commun,  n'était  intervenue 
entre  eux  au  sujet  d<             nstructii    - 

8.  —  La  Gourde  cassation  s'était  bornée  a  décider  que,  pan- 
dan!  le  bail,  ies  créanciers  du  preneur  ne  peuvent  pas  frapper 

instructions  d'une  saisie-exécution.  .Mai-  pouvaient-ils  pra- 
tiquer sur  elles  un.-  saisie  immobilière'.'  La  chambre  civile  n'a- 
vait pas  eu  à  trancher  eette  question;  mais,  en  -'aidant  des 
principes,  M.  Wahlavail  soutenu  l'affirmative. 

9.  —C'est  la  solution  qu'a  consacrée  la  Cour  de  renvoi;  elle  .!•'•- 
ride,  en  effet,  que  les  créanciers  du  preneur  ne  peuvent  pas  opé- 
rer une  saisie-exécution,  et  qu'il-  peuvent  opérer  une  saisie  im- 
mobilière sur  les  constructions;  sa  décision  nous  parait  avoir  été 
rendue  en  droit,  et  non  pas  seulement  en  lait:  car,  en  i,m 
qu'on  aurait  pu  souhaiter  plus  clairs,  l'arrêl  parait  direqne  si.  dans 
l'espèce,  les  clauses  du  bail  dépouillaient,  moyennant  indemnité, 
le  preneur  de  sa  propriété  soi'  les  constructions  après  la  fin  du 
bail,  le  preneur,  en  raison  du  silence  du  contrat,  était,  pendant 
la  durée  dû  bail,  propriétaire  des  constructions  élevées  par  lui. 
—  M.  Wahl  qui  a  annoté  cet  arrêt  comme  le  précédent  l'a 
compagne  des  observations  suivantes  :  «  C'est  une  décision, 
et,  par  conséquent,  un  argument  de  plus,  en  faveur  de  la  doc- 
Irine  que  nous  avons  soutenue.  En  s, mime,  nous  le  répétons, 
la  jurisprudence,  que  Laurent  Prtnc.  de  dr.  cit.,  t.  85,  n.  1^2 
bis),  et  d'autres  après  lui  (Larcher.  Tr.  théor.  etprat.  des  constr. 
élevées  sur  le  terrain  d'autrui,  n.  16s).  aceuse&t  d'être  anarchi- 
que.  présente  une  homogénéité  presque  parfaite.  Pour  elle, 
comme  pour  nous,  les  constructions  appartiennent  durant  le 
bail  au  locataire  (c'est  pourquoi  elles  peuvent  être  saisies  par 
ses  créancier-1,  et  elles  sont  immeubles  entre  ses  mains  (c'est 
pourquoi  ses  créanciers  doivent  recourir  à  la  saisie  immobilière). 
Il  suit  de  là  que,  réciproquement,  les  créanciers  du  bailleur 
n'ont,  durant  le  bail,  aucun  droit  de  saisie  sur  les  constructions. 

10.  —  Ce  droit  de  propriété  du  locataire  -ur  tes  constructions 
qu'il  a  élevées  se  justifierait  le  plus  facilement  du  monde,  et 
personne  sans  doute  n'oserait  le  contredire,  s'il  n'existait  pas 
des  textes  qui  ont  permis  de  le  nier,  et  qui,  sainement  inter- 
prétés, le  consacrent.  Selon  les  principes,  en  effe-t,  il  est  clair 
que  celui  qui  crée  une  chose,  mobilière  ou  iinuiubiUèie,   a  la 


vnrmsiON. 


os 


propriété  ilf  cette    rlii^e;    le    locataire    ;i    donc   la  propriété  dCS 

constructions  qu'il  i  lève,  et,  de  même,  le  possesseur,  Pùt-ll  de 
mauvaise  Poi,  (Tun  Immeuble,  a  la  propriété  des  constructions 
qu'il  a  édifiées  sur  le  sol  possédé. 

il.  -  Ces  principes,  ce  u'e$l  pas  l'art.  551  qui)  contredit, 
car  il  dit  seulement  :  roui  ce  qui  B'unil  el  -  incorpore  à  la 
chose  appartient  au  propriétaire  suivant  les  règles  qui  J  seronl 
ci-après  établies  .  M  ne  pose  donc  pas,  comme  on  a  voulu  le 
dire,  une  règle  absolue;  il  so  contente  de  remettre  en  mémoire 
l'adage  aeceasorium  sequitur  principale,  et,  se  rendanl  compte 
que  cet  adage  esl  loin  d'être  exact  dans  sa  généralité,  il  se  pro- 
pose de  le  préeiser  et  de  le  limiter. 

|2.  —  Or,  le  seul  texte  qui  B'occupe  des  droits  respectifs  du 
propriétaire  el  du  possesseur  du  -"I  sur  les  constructions  éle- 
vées par  ce  dernier  est  l'art.  558,  C.  clv.,  de  sorte  que  l'inter 
prétalion  de  eette  disposition  esl  le  poinl  délical   du  débat. 
«  Lorsque,  dil  ce  texte,  les  plantations,  constructions  et  ouvra 
onl  été  Faits  par  un  tiers  et  avec  ses  matériaux,  le  proprié 
taire  du  Ponds  a  droit,  ou  de  les  retenir,  ou  d'obliger  ce  tiers  à 
les  enlevée    .  il  s'agil  de  savoirsi  les  constructions,  d'apri 
texte,  appartiennes  au  propriétaire  du  -"l  dès  le  jour  où  elles 
sont  élevées,  ou  Beule al  .i  partir  du  jour  où  prennenl  nais- 
sance des  rapports  entre  le  propriétaire  du  boI  el  le  construc- 
teur, c'esl  à-dire  où  le  propriétaire  rail  valoir  ses  droits  sur  son 
terrain.  <»r,  la  seconde  interprétation  esl  la   plu-  soutenable, 
parce  qu'elle  esl  conforme  au  texte,  parce  qu  elle  est  imposi  e 
par  les  principes  généraux  d'interprétation,  par-ce  que  Beule 
elle  esl  rationnelle  en  elle-même,  enfin  parce  que  l'opinion  ©on 
traire  aboutirai)  a  des  conséquences  inadmissibles.       \ .  en  ce 
sens,  Demolombe,  '/'/•.  de  la  distinction  îles  Mans,  t.  l,  n.  681 
bis.  Contré,  Larcher,  op.  cit.,  n.  17,  SO  el  b. 

in.  — -  Notre  interprétation  esl  si  nie  conforme  an  texte  de 
Tact.  555,  car  permettre  an  propriétaire  du  -"I  de  retenir  les 
constructions,  c'esl  évidemment  supposer  que  ces  conslructiena 
lui  sonl  délivrées  avec  le  sol  lui-même,  el  qu'il  a  le  droit  de 
garder  l'un  el  l'autre.  An  surplus,  la  suite  de  l'art.  555  met  le 
propriétaire  du  soi  en  présence  du  possesseur,  -"il  de  lionne, 
soil  de  mauvaise  loi.  ei  c'esl  par  conséquent  aux  constructions 
élevées  par  le  possesseur  que l'art.  555a  surtout  songé;  or,  on 
ne  peut  guère,  en  raison,  supposer  une.  le  propriétaire  du  sol, 
toni  en  laissant  entre  les  mains  du  possesseur  l'immeuble  dont 
ce  dernier  va  continuer  à  prescrire  la  propriété,  déclare  vou- 
loir garder  la  propriété  dès  constructions;  une  manifestation 
de  volonté  à  çel  égard  ne  se  conçoit  guère  que  le  jour  <>iï  le 
propriétaire,  craignant  de  voir  la  prescription  s'aehever,  enlève 
au  possesseur  de  son  terrain  la  possession  qu'il  avait  jusqu'alors. 

il.  En  admettant  même  que  l'art.  555  pût  avoir  deui  signi- 
fications, celle  que  non-  lui  attribuons  devrait  être  admise  de 
préférence,  parce  qu'elle  déroge,  moins  que  l'Interprétation 
contraire,  à  un  principe  que  nous  avons  rappelé,  celui  qui  at- 

Iciline   la    propriété   d'une  chose   a    l'auteur  de  celte  chose.  Un 

conçoit  que  ce  principe  esl  sauvegardé  dans  une  mesure  plus 
Bérleuse  si  l'on  lad  eesser  la  propriété  du  constructeur  sur  les 
constructions  au  joui-  où  il  restitue  le  terrain  que  si  on  lui 
nie  cette  propriété  des  l'origine. 

15.  autant  d'ailleurs  oneompri  nd  la  restriction  que  l'art. 
555,  lel  que  nous  l'interprétons,  apporte  au  principe  que  nous 
venons  de  rappeler,  aidant  il  esl  difficile  de  s'expliquer  que, 
comme  le  veulent  nos  adversaires,  la  propriété  des  construc 
lions  est  immédiatement  aequise  au  propriétaire  du  sol.  La 
prie  oeeessorium  sequitur  principale  el  l'application  qu'en  l'ait 
l'art.  555  ont  la  mande  utilité  de  mettre  obstacle  aux  conflits 
résultant  des  rapports  entre  les  propriétaires  respectifs  de  deux 
choses  rapprochées  l'une  de  l'antre,  et  notamment  du  boI  el 
des  constructions;  ces  rapports  soni  nécessairement  fréquenta] 

de-  intérêts  opposés  peuvent  donner  heu  a  de-  conflits,  et  l'ait. 

a  voulu  empêcher  ce-  conflits;  mais  n  n'existe  aucune  rai- 
son pour  attribuer  immédiatement  au  propriétaire  du  soi  la  pro- 
priété des  constructions  élevées  par  le  |  ur  du  soi.  Tant 
que  le  terrain  n'est  pas  entre  les  main-  de  son  propriétaire,  ce 
dernier  n'a  aucun  rapport  avec  le  possesseur,  et,  par  suib 
conflits  ne  sont  pas  a  craindre. 

16.  —  Enfin,  la  solution  que  nous  combattons  -e  distingue 

fiar  ses  inconvénients  pratiques.  On  ne  peut  pas  reconna 
e  droit  immédiat  du  propriétaire  du  terrain  <ans  lui  Imposer, 
comme  à  tout  propriétaire,  le  paiement   de  l'impôt  foncier  sur 
les  constructions.  V.  a  cet  égard,  la  noie  précitée  de  M.  Wahl 


\  -t-il  pas  singulier  de  le  voir  obligé  de  payer  l'impôt 
allèrent  a  un  immeuble  dont  il  ne  connaît  peut  'ire  |M-  l'exis- 
tence, et  dont  l'ait.  555  lui  permet  de  refuser  la  propriété  '  D'au 
ire  part,  les  créanciers  du  propriétaire  du  sol  pourront  saisir 
im'moliilièrement  le-  constructions,  alors  que  lejpropriélaire  du 
sol  n  en  aura  pas  encore  pave  le  prix  et  au  grand  détriment 
du  constructeur.  Enfin,  le  possesseur  ne  pourra  détruire  les 
constructions  -ans  détruire  la  chose  d'autrui,  et,  par  consé- 
quent, Bans  être  passible  d'une  action  en  dommages  intérêts  de 
la  paît  ilu  propriétaire,  el  cependant  le  possesseur,  -il  esl  de 
lionne  toi,  a  cm  qu'il  détruisait  sa  propre  ohose,  et,  qu'il  -"il 
de  bonne  ou  de  mauvaise  loi.  il  n'a,  en  réalité,  eausé  aucun 
préjudice    au    propriétaire.  -     Demolombe,  op.  et   /<"•.  oit. 

\',.       Toute-  ce-  objections  -e  présentent  avec  une  i 
égale  contre  la  ih'orie  qui  accorde  au  bailleur  la  propriété  im- 
médiate de-  constructions  'levée-  par  le  preneur;  niai-  celle 
théorie  soulève,  en  outre,  d'autres  objections  plu-  spéciale 

qui  ne  sonl  pas  moins  -rave-. 

I*.  —  D'abord,  si  le  bailleur  devient  immédiatement  pro- 
priétaire de-  constructions,  ou  doit  reconnaître  que  le  preneui 

ne  pourra  pas  les  Paire  disparaître  ou  le-  i lifter. Cela  esl  tort 

injuste,  car  le  preneui'  élève  le-  oonstruetions  qui  -oui  néces- 
saires à  l'exercice  de  -on  industrie  et  qui  rendent  sa  jouissance 
plus  agréable  et  plus  complété,  et  il  est  difficile  de  comprendre 
que,  ces  constructions  une  loi-  élevées,  il  soit  obligé  d'attendre 
onsentcmenl  du  bailleur  pourj  introduire  le-  changements 
que  les  progrès  de  l'industrie  lui  imposent,  ou  dont  l'expérience 
lui  démontre,  au  poinl  de  vue  de  (  agrément  de  sa  jouissance, 
la  nécessité.  On  a  pré>  u  celle  objection,  et  on  y  a  répondu  que 

le  preneur,  avant  le  droit  de  modifier  l'immeuble  loué,  peut 
•  -aie ni     modifier    les    constructions     N.    I. archer,    op.    ci/.. 

n.  160  .  La  conséquence  serait  loin  de  s'imposer  si  même  les  pré- 
misses étaient  exactes,  car,  ainsi  que  nous  l'allons  voir,  à  sup- 
poser que  les  constructions  appartiennent  au  propriétaire  avant 

la  lui  du  bail,   le  preneur  n'a   pas  SUT  elles   le  droit   d'un   Ipca- 

taire;  mai-,  d'ailleurs,  il  esl  complètement  inexact  que  h'  pre- 
neur puisse  modifier  la  l'orme  de  la  chose  louée.  n  .  <iuil- 
louanl.  Tr.  du  contr.  de  louage,  i.  i,  n.  288  el  289. 

19.  -   D'autre  pari,  la  dépense  de  modifier  les  construction-, 

que  l'opinion  contraire  aboutît  à  imposer  au  preneur,  est  COn>- 

traire  au  texte  de  l'art.  1 7 :t< > ,  qui  oblige  seulement  a     rendre 

la  ch"-e  telle  qu'il  l'a  reçue  ...  il  n'a  donc  pas  à  rendre  les 
constructions  qu'il  n'a  pas  reçue-,  el  il  peut  librement  le-  mo- 
difier ou  le-  supprimer  dan-  le  cours  du  bail. 

20.  mi  a  fait  a   celle  dernière  objection  deux  réponses, 

mai-  qui  ne  sont  pa-  décisive-. 
On  a  dil  tout  d  abord  que  l'art.  1730  a  statué  sur  le  cas  le 

plu-    usuel,    celui    OÙ    il    n'a    pa-   été  l'ail    de   coiislruclions  (V. 

Guillooard,  7V.  >/»  contrat  de  louage,  t.  l,  n.  2'.i7  ;  Larcher, 
it.  .  Nous  croyons,  en  effet,  que  l'hypothèse  desconstruo< 
lion-  élevées  par  le  preneur  a  échappé  aux  prévisions  du  léLri>- 
laleiir;  niai-  il  n'en  e-t  pa-  moins  vrai  qu'eu  Imposant  au  looa- 
taire  la  restitution  de  la  chose  telle  qu'il  ï'i  reçu  .  la  loi  ne  lui 
impose  rien  de  plu-. 

21.  —  <iu  a  dit  aussi  que  l'art.  1730  donne  -eu  le  ment  au  bail- 
leur te  droit  d'exiger  le  rétablissement  de-  lieux  dan-  l'état  pri« 
uiiiii',  et  par  conséquent  la  démolition  des  constructions,  el  que 

ce      texte     m-    donne    aucun    droit  correspondant     au     preneur 

(V.  Larcher,  /oc.  cit.  .  C'esl  une  erreur  :  par  cela  même  que  le 
preneur  a  l'obligation  de  restituer  <■<■  qu'il  a  reçu,  il  a  le  droit 
de  ne  rien  restituer  de  plu-,  m-,  -i  le-  constructions  apparte- 
naient au  bailleur  avant  la  fin  du  bail,  il  aurait  le  droit  d'entra- 
poiir  en  surveiller  l'état,  la  jouissance  «lu  preneur;  il  pour- 
rail  aussi  lui  enlever  la  jouissance  des  constructions,  l'empêcher 
d>  habiter  ou  d'j  exercer  -on  industrie,  d  pourrait  enfin  en  user 

lui  ne'- u 

un  a  bien  senti  qu'un  pareil  résultai  esl  inadmissible, 
et,  pour  l'éviter,  on  a  déclaré  que  les  constructions  une  i"i- 
'  lev'-  le  preneur  en  devient  locataire,  et.  par  conséquent,  en 
jouit  avec  la  même  qualité  que  de  l'immeuble  qui  lui  a  été  loué. 

-I  qu  un  expédient  .  aucun  principe  no  permet  d'obli- 
ger le  bailleur  a  donner  à  bail  l'immeuble  qui  lui  appartient,  et 

le  système  que  i-  combattons  Fait  ainsi  a  notre  doctrine  une 

sorte  de  demi-concession  qui  le  condamne.  m  lieu  d'ad- 

mettre Franchement  que  le  bailleur  a  Immédiatement  la  pli 
tude  'lu  droit  de  propriété  sur  les  constructions,  on  lui 
la  propriété  dépouillée  de  la  jouissant  e. 


Rfl 
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101        Les  disposition    di  l'art    555    '     ch     relativi    aux 
iinpennon  Faites  sur  le  lerrain  d'autrui  par  un  i"  u  de 

honnn  foi,  régissent  unique ni  le  cas  où  ci  Lruclion    on) 

été  élevée*  par  un  tiers,  c'cst-A  dire  par  une  personne  fjuf, 
envers  le  propriétaire  du  sol,  n'étail  pai  convcnlionncllemenl 
obligée  i  i  onslruire,  et  non  le  cas  où  les  constructions  onl  eu 
lieu  ••n  exécution  d'un  contrat  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  con  Irix 
leur,  ayant  accompli  une  obligation,  ne  peut  avoir  de  ce  chel 
une  créance  corrélative  qu'en  vertu  et  en  conformité  du  contrat 
lui  même,  lequel  est  la  l"i  des  pai  lies.  •  lass.,  18  I 
1896.  Départ,  de  Constantine,   s.  et  P.  97.2.36,  I».  96.1. 

199.       i» ■  raçon  générale  l'arl  civ.,  relatif  au 

remboursement  parle  propriétaire  de  la  valeur  des  améliorations 
faites  parle  possesseur,  est  inapplicable  aux  construction?  et 
ouvrages  établis  par  le  délenteur  <I'mm  immeuble  en  exécution 
d'un  contrat  passé  avec  le  propriétaire;  le  litige  est  dans  ce  cas 
régi  par  le  contrat  lui-même,  qui  forme  la  loi  des  partie 
Cass.,  '  mai  I89S,  Dain,  [S.  et  P.  97.1.75,  D.  95.1.319 

202.        Jugé  toutefois  qu'une  c m  une  propriétaire  d'un 

lerrain  devenant  par  voie  d'accession  propriétaire  des  construc- 
tions élevées  par  un  liera  sur  ce  terrain  sauf  à  indemniser  le 
constructeur  conformément  à  l'art.  555,  §  i,  la  donation  raite 
par  le  constructeur  émanant  ainsi  a  non  domino  ne  peut  con- 
stituer mi  litre  valable  de  propriété.  —  (lass.,  27  févr.  1905, 
Pépin,   S.  et  P.  1906.1.505,  I).  1905.1.388 


CHAPITRE  IV 

ENREGISTREMENT   ET   TIMBRE. 

Section  II 

Droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  1k  chose. 

§  3.  —  Constructions  et  plantations  faites  sur  le  sol  d'autrui. 

350.  —  1.  —  Lorsqu'un  propriétaire  a  renoncéau  droit  d'acces- 
sion sur  les  constructions  élevées  par  un  locataire  sur  le  terrain 
loué,  et  qu'il  se  rend  acquéreur  de  ces  constructions,  notam- 
ment dans  un  acte  portant  résiliation  du  bail,  cet  acte  opère 
vente  de  droits  immobiliers,  et  donne  lieu,  par  suite,  au  droit 
proportionnel  établi  par  l'art.  f>9,  §7,  L.  22  frim.  an  7.  —  Trib. 
Seine,  15  juill.  1887,  Chausson,  [S.  88.2.223,  P.  88.1.118] 

2. —  Lorsqu'un  bail  de  terrain  oblige  le  preneur  à  faire  édifier 
à  ses  frais  des  constructions  sur  les  immeubles  loués;  que  le 
bailleur,  pour  faciliter  l'exécution  de  ces  travaux,  ouvre  un 
crédit  au  preneur;  que  ce  dernier  hypothèque  les  immeubles 
au  profit  du  bailleur  en  garantie  de  cette  ouverture  de  crédit: 
que  le  preneur  se  réserve  la  faculté  d'acquérir  pour  un  prix 
déterminé  les  terrains  loués:  qu'enfin,  en  prévision  d'événements 
déterminés,  il  est  stipulé  qu'après  une  tentative  infructueuse 
de  vente  publique,  et  simultanée  des  constructions  et  du  sol,  les 
constructions  seraient  acquises  au  bailleur  sans  indemnité,  les 
parties,  par  ces  clauses,  écartent  l'application  des  art.  553  et 
555,  C.  civ.,  d'après  lesquels  le  propriétaire  d'un  immeuble  est 
également  propriétaire  des  constructions  faites  sur  cetimmeuble. 
—  Cass.,  27  juin  1893,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Confiance, 
[S.  et  P.  94.1.43] 

3.  -  Par  suite,  si  le  lerrain  et  les  constructions  sont  adjugés 
simultanément  au  bailleur,  une  mutation  s'opère  au  profit  de  ce 
dernier,  et  le  droit  de  vente  immobilière  est  exigible  sur  cette 
mutation.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Il  en  est  ainsi  quoique,  dans  un  acte  ultérieur,  contenant 
la  résiliation  du  bail,  il  soit  déclaré  que,  par  suite  de  cette  rési- 
liation, le  bailleur  est,  par  voie  d'accession,  propriétaire  des 
constructions;  la  qualification  donnée  parles  parties  à  un  acte 
important  peu,  el  la  nature  des  conventions  arrêtées  devant 
seule  être  considérée.  —  Même  arrêt. 

5.  —  Les  constructions  élevées  sur  le  sol  sont  des  immeu- 
bles par  nature,  lors  même  qu'elles  ont  été  élevées  par  un  au- 
tre que  le  propriétaire  du  sol.  —  Cass.,  19  juin  1895,  Marteau, 
[S.  et  P.  96.1.295,  D.  95.1.502] 

6°  Il  en  est  ainsi  notamment  des  constructions  élevées  par  le 
locataire  sur  le  terrain  à  lui  loué;  et  lorsqu'il  est  constant  en 
fait  que  ces  constructions  sontrestées  la  propriété  du  locataire. 


Icsd  -ii  Lictlon      étant   imrnobilii  i 

théquéi    pai  lui.        M 

Pai  nuit*    I  adjudication  di  dm  au  profil  du 

bailleur  est  de  nature  à  éli  blc  du  droil 

le  Iraosci  lotion.       M<  m<  ai  i 

El,  si  le  terrain  el  la  pour  un 

prix  unique  au  bailleur  propriétaire  du  lerrain,  le  droit  de 
transcription    •  ■  per<  i  lolal,  la  transcription  élanl 

indivisible.       M<  m<    u 

il  en  est  ainsi  qui  Iles  que  noient  les  distinct!  i 
nue-  dans  li  quant  à  l'afTeclalion  du 

prix  à  chacun  des  biens  comprit  riplion.      m 

arri  l. 

10  i.i  il  n'en  serait  autrement  que  -   l  icti  •  ■  nie  !i- 

posi lions  distinctes  el  indépendant  luanl  pas  entre 

elles  un  contrat  unique,  el  dont  la   transcription  aurait  été 
seule  requise. 

.*t.V2  i  i  igemenl  qui,  en  prononçant  la  résiliation  d'un 
bail  décide  que  le  bailleur  restera  propriétaire,  sans  indemnité, 
de  constructions  élevées  parle  preneur,  n'emporte  pas  muta- 
tion  de  droits  immobiliers,  el  ne  donne  ouverture  qu'au  droit 
fixe,  alors  que  le  propre  laue  n'a  pas  encore  renoncé  au  dr-"it 
d'accession.  ■  août  1885,    S 

ACCESSOIRE.  —  V.   /;.  ,, 

ACCIDENT.  —  v.  Répertoin  ,v"Aasi  ha  h  i  b  béw  *ai  . 

SURARCS  MARITIME.         AVABIE. —  CbEMIS  !<i   Hi  D 

mi  i.i  i }.      Homicide  pas  imprddbkcb.  -  -  Loi  agi  \>  m  rtACt.  — 
Machine  a  vapeur.  —  Prescription.  —  Preste  testimoniale. 

—  QUA.si-ui.LIT.  —  RESPONSABILITE'  CIVILS.  —  TRAVAIL.  —   1BA- 
VAi.X  PUBLICS. 

ACCOUCHEMENT. 

î)7.  —  La  sage-femme,  appelée  pour  l'accouchement  d'une 
femme  qui,  immédiatement  après  la  naissance  de  l'enfant,  a  été 
transportée  à  l'hospice,  ne  saurait  être  condamnée  pour  in- 
fraclion  à  l'art.  346,  C.  peu.,  à  raison  du  défaut  de  déclaration 
de  la  naissance  de  l'enfant,  alors  qu'elle  a  du  penser  que,  con- 
formément à  une  pratique  constante,  la  naissance  serait  décla- 
rée parles  soins  des  employés  de  l'hospice,  et  qu'ain-i  elle  n'a 
pas  commis  sciemment  le  délit  prévu  par  l'art.  346,  C.  pén. — 
Lyon,  2  févr.  1897,  liorellon,   S.  el  P.  97.2.136,  l>.  97.2.31 1 

Dans  celle  affaire,  les  circonstance-  de  fait  militaient  en  fa- 
veur de  l'acquittement  de  la  sage-femme  poursuivie;  non  seu- 
lement, en  elfel,  en  ne  faisanl  pas  elle-même  la  déclaration  de 
naissance,  elle  avait  obéi  à  la  conviction  que  <•  laration 

serait  laite  par  les  employés  de  l'hospice,  où  la  mère  a\ait  été 
conduite  immédiatement  après  l'accoucbement.  conformément 
à  une  pratique  constante;  mais,  de  plus,  elle  avait  elle-même 
révélé  le  défaut  d'inscription  de  l'enfant  sur  les  registres  de 
l'état  civil,  lorsqu'elle  en  avait  eu  connaissance.  —  Cependant, 
il  n'y  avait  pas  moins  eu  de  sa  part  inobservation  des  obligations 
que  l'art.  56,  C.  civ.,  impose  aux  i  docteurs  en  médecine  OU  en 
chirurgie,  sages-femmes,  officiers  de  santé  ou  autres  personnes 
qui  auront  assisté  à  l'accouchement  .  sous  la  sanction  de-  pé- 
nalités édictées  par  l'art.  346,  C  pén.  Ur,  ce  que  l'art.  346,  C. 
pén.  réprime,  c'est  la  simple  omission  de  déclaration  de  la 
naissance  par  les  personnes  auxquelles  ce  soin  incombe,  aux 
termes  de  l'art.  56,  C.  civ.  (V.  en  ce  sens,  Chauveau  et  F.  Hélie, 
Théor.  du  C.  pén.,  6e  éd.,  par  M.  Villey.  t.  4,  n.  1721,  1724, 
p.  473;  Garraud,  Tr.  théor.  et prat.  du  dr.pén.  fr.,  t.  4,n. 
sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  de  la  bonne  foi  du  contreve- 
nant, et  notamment  de  la  circonstance  qu'il  a  pu  croire  que  la 
déclaration  serait  faite  par  une  autre  personne,  c'est  ce  qui 
paraît  bien  résulter  implicitement  de-  arrêts  qui.  décidant  que 
l'obligation  imposée  par  l'art.  56  incombe  indistinctement  à 
toutes  les  personnes  qui  y  sont  énumérées,  ont  condamné,  pour 
défaut  de  déclaration,  des  personnes  ayant  assisté  à  l'accoucbe- 
ment, et  qui  avaient  cru  pouvoir  se  soustraire  à  l'obligation  de 
la  déclaration,  parce  que,  dans  leur  pensée,  cette  obligation  in- 
combait, soit,  la  femme  étant  accouchée  à  son  domicile,  au  père, 
soit,  la  femme  étant  accouchée  hors  de  son  domicile,  à  la  per- 
sonne chez  qui  avait  eu  lieu  l'accouchement.  A  plus  forte  raison 
devrait-on  admettre  que  la  croyance  où  pouvait  être  le  contrer 
venant  que  la  déclaration  serait  laite  par  une  personne  à  laquelle 


ACCUSE-ACCUSATION 


['obligation  D'en  est  pas  imposée  par  la  loi,  n'esl  pas  de  nature 
,1  le  relever  des  conséquences  de  l'infraction  par  lui  commise. 
Tel  était  le  cas  de  l'espèce,  où  lasage  femme  invoquai!  pour  sa 
défense  la  conviction  dans  laquelle  elle  avail  élé  nue,  confoi 
mément  à  une  pratique  constante,  les  employés  de  (hospice  où 
avail  été  conduite  la  mère  après  l'accouchement  feraient  la  de 
claralion  de  naissance. 

ACCROISSEMENT. 
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CONDITIONS    R]  "I  1-1  -    P01  II   ou  II.    Y    \ll    I.im 
\i     DROIT    DACCROISSEMENT. 

24.  —  Lorsqu'un  testateur  déclare  ■  donner  el  léguer  sa  for- 
tune entière  a  son  frère  Charles...  pour  un  quart,  à  sa  sœur 
Antoinette...  pour  un  autre  quart,  à  Basœur  Rosalie...  pour  un 
quart,  aux  eniantsel  petits  enfants  de  sa  sœur  Thérèse...  pour 
le  dernier  quarl  d,  ajoutant  qu'il  institue  ces  personnes  ses 
légataires  universels  »,  I  assignation  de  parts,  portant  Bur  la 
disposition  elle-même,  el  oon  Bur  son  exécution,  esl  exclusive 
du  droil  d'accroissement,  malgré  la  qualification  impropre  do 
universel,  donnée  parle  testateur  aux  legs  à  titre  universel 
par  lui  lai i s.  —  En  conséquence,  m  l'un  des  légataires  esl  dé- 
cédé avanl  le  testateur,  sa  pari  revient,  non  aux  autre-  léga 
taires,  mais  aux  héritiers.  —  Nancy,  8  pull.  1893,  Consorts 
i  olotte,    S.  et  P.  94.2.132] 

îl6.  —  Le  testament  par  lequel  le  de  cvjus,  après  avoir  dis 
tribu é  divers  legs  particuliers,  dispose  que  tout  ce  qui  peul  res 
ter  de  sa  fortune  reviendra  à  titm  de  légataires  universels  :  I 
un  tiers  à  sa  nièce;  2°  un  tiers  à  son  neveu;3"  un  tiers  enfin 
a  ses  deux  petits-neveux,  a  pu  être  interprété  par  les  juges  du 
fond  en  ce  sens  que  le  disposant  a  conféré  à  ses  légataires  uni- 
versels l'aptitude  à  recueillir  son  hérédité  toul  entière,  el  que 
la  pari  caduque  de  l'un  d'eux  devait  revenir  par  voie  d'accrois 
Bernent  à  ses  autres  colégataires  universels,  el  non  à  la  suc- 
cession. —  Cass.,  10  juill.  1905,  Epoux  Lobrt,  [S.  et  P.  1906.1. 
79,  I).  1906.1.397 

1.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsqu'il  e>i  apprécié  par  les  juges 
que  l'indication  de  pari-  n'avail  été  faite  par  le  testateur  que  pour 
que  ses  deux  petits-neveux,  qui  représentaient  une  branche  de 
successibles,  ne  reçoivent  qu'une  part  égalé  à  celle  qu'il  attri- 
buait à  ses  autres  nièces  et  neveux,  ce  partage  n'ayant  ainsi 

pour  luit  que  de  régler  l'exécution  des  loirs  au  cas  où  tOUS  l'- 
appelés viendraient  on  concours.  —  Même  arrêt. 

37.  —  I  .  —  Au  casdelegs  l'ait  conjointement,  il  faut,  pour  savoir 
s'il  \  a  ou  non  assignation  de  parts  au  point  de  vue  du  droil  d'ac- 
croissement rechercher  quel  -en-  le  testateur  a  attaché  à  ses  ex 
pressions,  ce  qui  laisse  place  à  l'appréciation  des  juges  du  rond 
sur  les  questions  de  l'ail  el  d'intention  que  peul  soulever  l'in- 
terprétation du  testament.  —  Cass.,  30  mars  1897,  Castans,  x 
et  P.  98  1.181,  I».  98.1.153 

2.  --  Ainsi,  les  tribunaux  décident  souverainement  qu'un  I 

de  somme,  fait  conjointement  à  la  commune  el  à  la  fabrique 
avec  diverses  affectations,  est,  dans  la  pensée  du  testateur, 
destiné  aux  pauvres,  et  que,  pour  l'exécution  du  legs  le  lesta- 
leurs'esl  attaché  à  celte  idée  qu'il  convenait  de  laissera  l'une 
et  a  l'autre  les  sommes  nécessaires  pour  acquitter,  selon  leur 
rôle  respectif,  les  allocations  énumérèes  au  testament,  l'exécu- 
teur testamentaire  étant  d'ailleurs  chargé,  par  une  clause  <\\i 
testament,  de  régler  les  difficultés  d'exécution  qui  pourraient 
surgir.  -*■  Même  arrêt. 

3.  —  Et  dans  ce  cas,  si  l'un  des  deux  légataires  particuliers 
répudie  une  partie  du  legs,  l'autre  est  admis  à  profiler  de  cette 
répudiation.  -  -  Même  arrêt. 

CHAPITRE  III 

LEGS    IUX.QOELS   S'APPLIQUENT    LES    ART.    1044    BT    1045. 

41.  —Le  legs  universel  fait  au  profit  de  plusieurs  légataires, 
même  avec  assignations  de  parts,  conférant  à  chacun  d'eux 

Supplément    RÉPBRToniE     —   Tonie    I. 


l'aptitude  a  recueillir  l'hérédité  toul  entière,  donne  lieu  au 
droit  d'accroissement  entre  les  colégataires,  Bans  qu'il  j  ait  à 
opposer  l'art.  1014,  C.  civ.,  qui  ne  s'applique  qu'aux  dispositions 
collectives  avec  assignation  de  parts  dans  un  legs  particulier 
ou  dans  le  legs  d'une  quotité  ou  dune  espèce  de  biens.  —  <  i 
19  juill.  1894,  Fabrique  de  l'Eglise  Saint  Etienne  de,Marans  - 
el  P.  95.1.351,  I».  95.1.95 
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CIIAIMTHK  II 
DE   L'ACCUSATION    D'APRES    LE   CODE  D'INSTRUCTION   CRIMINELLE. 

Section  II 

Procédure  de  l'accusation. 

.s'  .'{.  —  Interrogatoire  de  l'accut 
2n  Délai  dans  lequel  l'interrogatoire  doit  être  fait. 

71).  —  L'observation  des  deux  délais  de  vingt-quatre  heu- 
res impartis  par  les  art.  292,§  2, et  293,  C.  instr.  crim.,  pour  la 
conduite  île  I  accusé  dans  la  maison  de  justice  du  lieu  ou  doi- 
vent se  tenir  les  assises  après  la  signification  de  l'arrél  de  ren 
voi,  ej  pour  l'interrogatoire  de  l'accusé  après  son  arrivée  dan- 
la  maison  de  justice,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  — 
Cass.,  s  révr.  1902.  Liera,    S.  el  P.  1905.1.371 

82.  —  La  disposition  de  l'art.  293,  C.  instr.  crim.,  relative  à 
l'interrogatoire  de  l'accusé  dans  les  vingt-quatre  heures  de  -  m 
arrivée  dans  la  maison  dejustice,  n'esl  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité  el  n'a  rien  de  substantiel.  Cass.,  tt  aoûl  1898  Le- 
maire,  [s.  el  P.  1900.1.373  V.  F.  Hélie,  IV.  de  l'inslr.  crim.. 
I.  7,  n.  3 

iMfj&jel  de  l'interrogatoi 

109.  —  La  procédure  devant  la  Cour  d'assises  est  irrégu- 
lière  el  nulle,  lorsque  le  procès-verbal  de  l'interrogatoire  i 
«rit  par  l'art.  293.  C.  instr.  crim.,  n'indique  pas  ce  '|uc  l'accusi 
a  répondu  lorsqu'il  lui  a  été  demandé  par  le  président  des 
assises  s'il  persistait  dan-  les  réponses  qu'il  avail  faites  au 
cours  de  l'instruction.  Cass.,  31  dec.  1908,  Gaudron,  S.etP. 
1909,  liull.  des  totnm.,  1.15 

de  t 'interrogatoire. 

142.  —Dans  l'interrogatoire  auquel   est   soumis  l'accusé 
après  son  arrivée  à  la  maison  de  justice,  le  magistrat  déli 
pour  j  procéder  n'est  nullement  tenu  de  consigner  but  le 
ces-verbal  le  caractère  incohérent  des  paroles  prononcées  par 
l'accusé  à   la  Buile  des  questions  «pi'ii  lui    i 
au,  [S.  et  P.  1906.1.470 


iccrsi   \ca:\  satiom 


h. m    un  |.i ..  ■  .I.tiI  .iii.i  Jii  I  ;    ont.  I900,porti  •  |  I'  1904 

i    i  :l    |)       ,  l.i  i  nui  ili  m     alinii  .1  .|i  cjili  qui  h  |>n'   nliiil  rji 

Il        ,l\,l|l   |.     <||  Ol|  ,  'llll       I    I  1 1  I  •    I  I  m;    , il. .11  .     .1 1 1 .  1 1  I .'  I  il  I    -I    ll'llll    .|i 

mettre  l'aci  h  i    i  ii  mai  un  de  |ii  L i «  e,  on  vertu  ,[<■  l'ai  ' 

m- h .  1 1  un  ,  de  ne  pas  ii  «  ■  ■  1 1 1 1 ■  1 1 1 •  i  .1  un  interrogatoire  do  |.m  • 

l'orme,  mnij  de  i.m.'  pi i  pui  i  ai  i  usi  le-  i  iri  onsh lan* 

)i  quelles  il  ;i\;ui  commis  «on  crime,  el  de  npler  I  altitude  de 
celui  m  •!  ces  que  lions  i  ne  pareille  solution  mérite,  pleine 
approbation  (V.  la  note  qui  ai  pomp  .- 1        m. h-  fajlail 

il  conclure  do  là  que  le  pi ■  li^enl  des  a    i  ■     doit,  à  peine  de 
nullité,  constater  sur  le  procès*  verbal   I  altitude  d<  I  ai 
l'incohérence  de  ses  répon.  i  |  ce  que  soutenait  le  (fenian 

d.eur  dans  l'espèce  tranchée  par  l'arrêt  de  1902.  Mais  c'esl  ce 
que  la  Cour  de  cassation  ;i  refuié  démettra  avec  raiaop  en- 
.  Bemble  i  il.  Une  pareille  conséquence  ne  découle  pas  de 
i.i  loi.  S;ms  doute,  l'absence  d'interrogatoire  peut  bien  être 
une  cause  de  nullité,  comme  constituant  une  violation  du  droit 
de  la  défense,  quoique  l'art.  293,  Ç.  ipslr.  cri  m.,  ne  l'en  es 
prime  pas  formellement.  -  V.  not.,  16  juill.  I88î>,  /.'////.  crim., 
n.  215  ;  16  juill.  1886,  [Bull,  orjpi.,  n.  261  :  27  juill. 
1889,  [Bull.  crtm.,n.  270];  ["juill.  1892,  Bull  crim., n.  197 
\.  égal.,  la  note  sous  Casa.,  il  août  1898,  précité,  —  Hais 
le  plus  "n  moins d  étendue  de  l  interrogatoire  abandonné  a  la 
conscience  du  magistrat  instructeur,  réserve  faite  des  inter- 
pellations ou  avertissements  que  les  art.  294  el  296  prescrivent 
impérativement  de  poser,  ne  saurait  être  retenu  pomme  cause 
de  nullité. 

149.  -  Le  défaut  de  signature  de  l'accusé  ne  saurait 
traîner  la  nullité  du  procès-verbal  d 'interrogatoire,  aJors  îur- 
tout  que  l'apposition  par  lui  d'iin  de  ses  prénqms  sur  cet  ai  Le 
emporte  présomption  que,  s'il  n'a  pas  sfgné  de  son  nom,  il  a 
été  interpellé  de  le  faire.  —  Cass.,  18  sept.  1902,  Lagneau,  pré- 
cité. 

150.  --  L'apposition  de  la  signature  de  l'accusé  sur  le  pro- 
cès-verbal d'interrogatoire  subi  en  vertu  de  l'art.  293,  C.  iustr. 
crim.,  n'est  pas  prescrite,  à  peine  de  nullité.  —  Après  renvoi 
devant  une  nouvelle  Cour  d'assises,  le  président  n'est  pas  tenu 
de  procéder  à  l'interrogatoire  de  l'ail.  293.  —  Cass.,  23  dèc. 
1908,  Bardy,  [S.  el  P.  1909,  Bull,  des  somm.,  1.13] 

155.  —  Si  le  procès-verbal  de  l'interrogatoire  de  l'accusé 
dans  la  maison  d'arrêt  doil  être  régulièrement  daté,  l'omission 
totale  ou  partielle  de  la  date  ne  constitue  une  cause  de  nullité 
qu'autant  que  l'acte  lui-même  ou  d'autres  documents  de  la 
procédure  ne  permettent  pas  d'.\  suppléer.  Spécialement,  la 
dale,  manifestement  erronée  quant  au  millésime,  peut  être  cor- 
rigée, quand  le  doute  sur  Tannée  n'est  pas  possible.  —  Cass., 
27  mars  1902,  Kl  Kheir  den  Abdelkader,  ,S.  et  P.  1906.1.83Q 

§  1.  —  Formalités  qui  suivent  V interrogatoire  de  l'accusé. 
Communication  de  l'accusé  avec  son  conseil. 

1(>5.  —  11  a  été  jugé  avant  la  loi  du  8  dée.  1897  que  la  pro- 
cédure en  matière  criminelle  doit  rester  secrète  jusqu'au  mo- 
ment où  l'accusé,  étant  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises,  a  été 
interrogé  par  le  président  de  la  Cour;  ce  n'est  en  etlet  qu'à 
partir  de  ce  moment  que  commence  pour  l'accusé  le  droit  d'a- 
voir copie  ou  communication  des  pièces  de  la  procédure.  — 
Cass.,  21  nov.  1891,  Martinet,  [S.  94.4.3*79,  D.  92.1.33  —  Ou'il 
en  est  ainsi  en  matière  de  délits  de  presse  justiciables  de  la 
Cour  d'assises  ;  le  droit  de  communication  des  pièces  au  pré- 
venu ne  saurait  avoir  une  plus  grande  étendue  en  matière  cor 
rertionnelle  qu'en  matière  criminelle. 

165.  —  1.  —  S'il  résulte  de  la  eorabinaioa  des  art.  302  et  s., 
C  instr.  crim., que  la  procédure  eriminellereste  secrètejusqu'au 
dernier  interrogatoire  de  l'accusé,  cette  disposition  n'est  pas   I 
prescrite  à  peine  de  nullité.  —  V.  L.  8  déc'.   1807.  —  Gates., 
6  janv.  1893,  Hamhert,  [S.  et  P.  93.1.105,  I).  93.1.103] 

1.  —  La  publication  anticipée  de  l'acte  d'accusation  et  de- 
autres  pièces  de  la  procédure  n'est  même  pas  une  cause  de  nul- 
lité. La  partie  publique  pourrait  être  facilement  désarmée,  dit 
un  arrêt  du  17  févr.  1893,  et  l'incapacité  pourrait  être  facile- 
ment assurée  si  de  tels  actes  extérieurs  extrajudiciaires  étaient 
de  nature  à  vicier  les  procédures  et  tes  arrêts  de  la  justice  ré- 
pressive. 

V.  à  cet  égard,  infrà,  \°  Instruction  criminelle. 
169.  —  V.  Loi  S  déc.  1897. 


■ 

170  I  i'||o- 

•  il  i|i  .i  prend  i 

nullité.  Aucune  uullil 
n.    .ru  ait  i  lu  I  ni  qnr.  Ii 

i.i  .  ..|.i.  il      pii  i 

ié.  |. un. île. n  devant  la  «  loin 
Lit. 

17!»  Il  est   salit 

instr.  ci  im.,  loi  »que  I  a  .    pro 

cédure  avant  ta  comparution  en  Coui  d  i  de 

du  décret  du  I*  juin  )hi  i  ,  il  n  >  a  pat*  lieu  (Ji  .!•'! 
.i  l'accusé  un«'  nouvelle  i  opie,  loi  squ'aj  n  -  annulation  de  I  ai 

•  ndu  par  la  <  our  d  mire 

i  ...m  .1  a 

1.  —  I.  ne  peul  d'alll  1 1  un  mo  •  lion 
de  ce  qu'à  aucun  moment  il  ne  lui  a  été  donné  connai  non 
plus  qu'à    -"ii  avocat,  de  cerlaincq  pièces  ulilen  a  la   : 
lorsqu'il   n'a  produit  aucune  réclamai]              lujel  devant  la 
second,    i  our  d  assises.                   i  févr.  1902,  pi 

181 .         Vu-   i  ...d-  dit   n     1 80  que   l'a  ul  a  ili 

a  la  communication  des  pièces.  El  i  tin  au.  tan 

lien  portant  que  la  partie  civile  ne  peul  i    •      -  irdformulei 
aucune  exigi  nce,  mais  que   ai  communication  lui  a  été  faite 

usé   ne  peul  -  en  raire  un  mi  i 

lion  est   revenue  en  1893  devant  la  Cour  de  cassation  qui  a 
décidé  que  |a  disposition  de  l'art.  -        rim..  portant 

que  l'accusé,  après  -"ii  inh  par  le  président  des 

sises,  peut  prendre  communication  des  pièces  du  pn 
d'autre  objet  que   d'assurer  dan-   t  un  droit  [e 

saire  a  la  défense,  mai-  n'interdit  pas  la  communication 
procédure  à  une  autre  personn 

...um-  l'art,  38,  i .  29  juill.  (881,  sur  la  liberté  d< 
ne  l'interdit  pas  davantage,  mai-  en  prohibe  seulement  la  pu- 
blication   L.  29  juill.  |881,  art. 

...  Qpe  le  seq|  t'ait  de  la  communication   dam  l  ■  une 

personne  qui  prétendait  vouloir -e  porter  partie  civile,  el  qui  ne 
s'est  pas  constituée]  ne  saurait  constituer  uoevjoUUond  - 
de  la  défeqse,  de  nature  a  vicier  de  nullité  l'arrêt  d<-  condam- 
nation. -     '    ISS  .  D  .jan\.  1893,  Hamoerl.    5.  et  B.  93.1.1105 
l.  —  La  question  est   délicate.   Deui    systèmes  êtaienl  >-ii 
mce.    Nous  lea  exposerons,  nous  indiquerons  celui  qui 
nous  parait  préférable,  et  nous  distinguerons  la  question 
questions  raisinés. 

2.  —  l.e  premier  système  qui  était  celui  du  pourvoi,  sou- 
tenait que  la  communication  de  la  procédure  à  un  tiers  étran- 
ger aux  débats  e.-t  interdite  a\ant  les  débats. 

3.  —  A  l'appui  de  ce  système,  on  disait  en  substance  :  Kn 
droit,  l'art.  305,  C.  instr.  crim.,  n'autorise  la  remise  de  la  copie 
officielle  des  pièces  d'un  dossier  de  procédure  criminelle  qu'au 
seul,  défenseur  de  l'accusé  n  avant  l'ouverture  des  débats 
vaut  la  Cour  d'a-.-ises.  Les  termes  restrictifs  de  l'art.  305  mon- 
trent que  la  remise  de  cette  copie  s'est  permise  que  dans  l'in- 
térêt unique  de  la  défense;  il  .-'ensuit  qu'on  ne  saurait 
communiquer  à  un  tiers  étranger  au  procès  aucune  des  pi< 

du  dossier  d'une  information  et  d'une  instruction  criminelle.  Il 
est  de  principe,  en  etlet,  que  toute  la  procédure  antérieure  à 
l'ouverture  des  débats  devant  la  CoUr  d'assises,  qui  est  écrite, 
doit  demeurer  secrète,  et  ne  peut,  sans  qu'il  y  ait  violation  de 
l'ensemble  des  règles  du  droit  criminel,  être  l'objet  d'une 
divulgation  quelconque  V.  Cass.  civ.,  1 7  juin  183+,  elle  réqui- 
sitoire du  procureur  général  Dupiu,  [S.  14.1.629,  1J.  chr.  .L'on 
ne  comprendrait  pas  que  la  même  toi  qui,  dans  l'intérêt 
droits  de  la  défense,  défend,  sous  peine  de  nullité,  la  lecture 
des  dépositions  a  l'audience  avant  la  déposition  orale  (art.  317, 
C.  instr.  crim.  .  et  qui  interdit  au  ju-e  avant  pris  une  part  à 
l'instruction,  et  ayant  ainsi  pu  se  former  une  opinion  sur  les 
t'ait-  incriminés,  de  siéger  dans  la  Cour  d'a-si-e-  art. 
C.  instr.  crim.).  ou  permet  de  la  récuser  (art.  378.  C.  pr 
puisse  tolérer,  sans  aucune  sanction,  une  communication  à  un 
tiers,  préalable  à  l'ouverture  des  débats,  laquelle,  par  elle 
seule,  vicie  certainement  le  caractère  nécessairement  oral  du 
débat  devant  la  Cour  d'a-sises. 

4.  —  Une  pareille  faculté,  pour  un  tiers,  de  recevoir  copie 
des  pièces   de  l'instruction,  offrirait  les  plus  graves  dan. 
pojur  la  liberté  de  la  défense.  Elle  permettrait,  ^n  effet,  a  celui 


tccusi   mîcus  ^TION. 


nui  bénéficierait  de  cette  communication,  soil  d'agiter  l'opinion 
publique  par  des  révélations  empruntées  au  i|oss|çr  de  l'infor- 
mation,<-i  Je  troubler  ainsi,  à  l'aide  d'imputations  reposant  sur 
1 1<~  jd'onm  es  pri  cis<  s,  la  conscience  des  jun  -.  soil  de  p<  scr  sur 
l'espril  des  témoins  dont  les  dépositions  <''i ii'~  seraient  illé- 
galement révélées,  et  d'inlluencer  ainsi   leurtéi gnage  oral, 

qui  dpif.,  seul,  servir  de  base  à  la  conviction  du.  jury.  '  ne  Le|lc 
communication  esl  de  nature  .1  exposer  ['accusé  à  l"U>  les 
inconvénients  il  une  discussion  prématurée,  donl  il  serait 
impuissant  à  prévenir  les  eff< 

;,.  —  1:1  ce  dangei  a  1  |i  considéré  par  [e,  législateur  comme 
irieux,  qu  il  a  cru  devoir  interdire,  squs  une  peine  correc 
Lionnellé,  la  publication  anticipée  des  pièces  de  la  procédure 
par  l'art.  381,  1 ..  29  juili.  L881.  Cette  disposition,  ayant  pour  but 
spécialement  de  proléger  l'exercice  intégral  des  droits  de  la 
défense,  en  assurant  le  secret  de  l'instruction  jusqu'au  jour  de 
l'ouverture  des  débats  puhiics,  continue  la  portée  des  termes 
linniaiii  .  .  iii-ii  .  ci  un.  1  elfe  esl  la  doctrim 

Faustin  Hélie,  Tr.  de  Tinstr.  crim.,'(.  .">.  n.  2243,  m  Ane.  Si  la 
pi  océdui  '■  cîvili  ci  'ii'.  au  moinenl  de  la  commu 

nicàlion  des  pièces,  elle  ne  perd  ce  caractère  que  vis-à  vis  de 
l .,.  n'.'.-i  que  dans  1  intérêt  de  >a  défense  que  l'instruc 

Lion  ouvre  ses  docu m euta  el  les  divulgue;  en  dehors  de  l'accusé, 
elle  continue  d'être  fermée  jusqu  à  l'ouyerlure  des  débats;  cai . 
s  il  esl  interdit  de  publior  ses  actes  1  austin  Hélie  visail  la  loi 
de  1849,  donl  l.i  disposition  a  été  reproduite  par  la  lui  du  29 
jiull.  1881),  il  esl  nécessairement  interdit  de  les  communiquer; 
si  la  toi  m'  frappe  que  la  publication,  elle  contient  la  défense 
Implicite  de  prendre  ou  d'autoriser  aucune  mesure  qui  puisse, 
même  indirectement,  favoriser  la  publication  ».  Lu  ce  sens,  \ . 
Delroz,  discours  de  rentrée  />'  Igique  judiciaii  .  1885,  p.  13! 
fianiectes  belg  s,  v°  Communication  de  pièces,  etc.,  n.  300  et 
301 , el  \    Domii  r,  n.  •'><■. 

ii.      Dana  ce  premier  système,  on  conclut  que  la  prohibition 
de  communiquer  le  dossier  à  un  Liers  intéresse  directeraenl 
droits  de  la  défense,  el  que  là  violation  de  cette  prohibition 
ilmi  avoir  pour  sanction  la  nullité  de  toute  la  procédure. 

', .  Le  second  système,  qui  était  soutenu  dans  l'es] 
par  M.  l'avocal  général  Sarrut  \ .  ses  conclusions  dans  le  jour- 
nal (a  Loi  du  IQjanv.  1893  ,  el  qui  parait  avoir  été  adopté  par 
la  Gourde  cassation,  se  formule  ainsi  :  xi  la  communication  d'un 
d — ut  criminel  ne  peul  être  exigée  par  l'accusé  el  la  partie 
civile,  ni  à  plus  forte  raison  par  un  tiers  étranger  au  débat, 
avant  l'interrogatoire  de  l'accusé  par  le  président  des  assises, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  communication  Boit  accordée,  en 
tout  •  1.1 1  de  pause.,  soil  à  l'accusé,  soit  a  la  partie  civile,  soil 
môme  a  un  tiers. 

n.       (Sn  vertu  du  principe  -[nu  la  procédure  criminelle  esl 

jecrèle  jusqu'à  l'interrogatoire  de  l  accusé  par  le  président  de 

la  Cour  d'assises,  la  communication  du  dossier  ne  peul  être  exi- 

par  1  accusé  avant  son  interrogatoire  parle  président  des 

assises.  Cela  résulte  de  I  art.  302,  C.  instr.  crim.,  ainsi  conçu  : 

•  Le  conseil  pourra  communiquer  avec  l'accusé  après  son  ii 
rogatoire   L.  8  dèc.  1897).  Il  pourra  aussi  prendre  communica- 
tion de  toutes  les  pièces,  sans  déplacement  èl   sans  retarder 
l'instruction  ».  L'accusé  pourra  prendre  la  communication  du 
dossier;  donc,  cette  communication  ne  peul  lui  ôlre  rel 
sous  aucun   prétexte   après  l'interrogatoire.  Para  contrario, 
ayant  spn  interrogatoire,  l'accusé  n'esi  pas  autorisé  à  réclamer 
communication  du  dossier.  <  e  droit  u>    s'ouvre  pour  lui  qu'a- 
près -"ii  interrogatoire.  La  jurisprudence  et  la  doctrine 
cordent  du  reste  pour  reconnaître  qu'aussi  longtemps  qu'il  n'a 
pas  été  interrogé  par  le  président  des  assises,  1  ai  cusé  ue  peut 
contraindre  ni  le  procureur  .  m  rai,  ni  la  chambre  des  11 

•  ■n  accusation  à  lui  communiquer  le  dossier,  sous  prétexte  que 
le  droit  de  fournir  des  mémoires,  édicté  en  sa  faveur  parlait. 
217,  entraînerait  la  communication  des  pièci  -  de  la  procédure 
pour  faciliter  la  rédaction  des  mémoires.  r'auslin  Hélie,  ' 
de  l'instr.  crim.,  I.  ■'•.  n.  2190.  —  Si  la  çomtnunicaliop  dea  piè 
ces  ne  peut  être  exigée  par  le  prévenu,  elle  pc  peut  l'être  da- 
vantage par  la  partie  civile,  attendu  qu  il  serait  injuste  de  la 
traiter  plus  favorablement  que  le  prévenu  qu'elle  poursuit;  a 
fortiori,  la  communication  ne  peul  être  exigi  par  un  tiers 
étranger  aux  débats. 

9.  Mais  si,  envertu  du  principe  du  secret  de  l'instruction, 
ni  l'accusé  m  la  partie  civile,  ni  a  plus  forte  raison  un  liera 
étranger  au  puni-,  ne  .-nul  en  drpil  d'exiger  la  c imiuicatioo 


du  dossier  a\ani  1  interrogatoire  de.  l'accusé  pai  le  président 
assises,  1  elfe  'con)!|iuu'ca|ipn  pepl  1 

la ii'iii  par  |e  procureur  -  > .  à  cet  égard,  1  austin  II 

lie,   Tr.  de  1  unir,  crim.,  t.  ■  •.  n-  2190    en  lotit  étal  d<    cause, 
c'est-à-dire  pendant   toute  la  période  de  l'instruction,  un 
avant  linlurrogalojrc,  alin  de  ineltre  l'accusé  à  un  n 
le  mémoire  que  l'art.  217,  C.  instr.  crim.,  l'autorise  à  foun 
la  chambre  d'accusaljou.  I  es|  l'opinion  nui,  après  i| 
arrêts  anciens  dissidents  paraij  avoir  Lriompjié.        \.  lun 
ger,  Hun.  d  s  /.i ,  1.  I,  p.  1  •'.  i'l   1  i>.  n    1  :",  ;  Mangin, 

Ue  l'ntsti  uri  ,   par    I  au-lin    |jélie,   I  -    2,   p.    I 

n.  70;    1 1  rluiinii,  Colin  èièm.   de  dr.  crt'mi'nl  1.1.,  par 

MM.  Lafné-|)cshayes  el  Cuillopan),  I.  2,  p.  381 ,  n.    .1 7,  h  i  ans 
lin  Ijélii     '  l'unir,  ft'in.,  1.  îî,  u.  2190.    -  -  Si  la  corn 

«iiiiiiii-.iii-.il   n'est    pas  obligatoire,  'lit    lausljn   il  lie,  elle  esl 
facultative,  pi  le  ministère  public  doil   la  prescrire  Loul  -  les. 
ims  que    la   prévision  d'une    information  supplémcnla 
la  rend,    pas  dangereuse.    11  doit    la   prescrire,  car   -1  cette 
mesure  n  est  pas  copinjandée  par  la  loi,  elle  esl  commandi  e 

par  l'équité;  par  il  qsl  rigoureuse ni  juste  que  le  prévenu, 

un-  eu  < lt ■  un •  1 1 1  '    de.  se  défendre,  ail  1.  -  moyens  de  le  fa 
car,  si  Ifi  législateur  a  pu  craindre  qu  une  communication  laite 
dans  i"us  les  cas   eut  <■>•-  iuponvénients,  il  ne   s'ensuit 
que,  1 .1  il >■  m  connaissance  de  capseï  el  restreinte  au  cas  el  aux 
pièces  puces  inconvénients  n'existent  pas., elle doivi  être  1  ncore 
interdite  ■>.  C'est  au  qiinistère  public  d'apprécier  l'opporluiiilé 

ri.inllllllliralliin,  ri  il  est   ilivesti,  a  rel   ir.inl,  il'iiu  pouvoir 

discrétionnaire.  Si  pu  considère  d'ailleurs  que  la  loi  a 
la  procédure  secrète  cpmine  un  moyen  d  arriver  à  la  découvi 
de  la  vérité,  op  comprend  que  le  procureur  général  puisse  el 
même  il"iM'  autoriser  la  communication  a  l'ai  cusé  pour  lui  1 1  1 
mettre,  de  sa.  défendre,  loutes  les  lois  qu'il  jugera  que  celte 
communication  n'aura  plu-  il  inconvénient  pour  la  manifestation 
de  la  yérilé. 

ip.        La  communication  doil  également  pouvoii  qi 

ilir.  toujours  sous  la  réserve  de  l'appréciation  des   représen 
lants  de  (a  justice  répressive,  en  même  temps  qu'à  l'accusé,  à 
la  partie  rmlr.  aim  de   lui  faciliter  la  rédaction  du  mémoire 
quelle  a  le  ilroil,  comme  l'accusé,  de  fournir  à  la  chambre 
d'accusation,  aux  termes  dp  l'ail .  217,  C.  instr.  crim. 

11.  —  Mai-  il  l'api    aller  plus  loin,  el  d<  '  nl'T  que  la  1  oiumu 
inraiiiiii  peut  être  ai  même  a  un  lier-  étranger  au  proi 
\aiiieineiu  dirait-on  que,  |  1  de  1  instruction  es|  vi  dé  par 
le  laii  M'ul  île  la  e"iniuiiineaiiiin  a  un  lui-  étranger  aux  débats, 

et  que  cette  c munication  peut  c proroelli  ment  la 

défense  de  l'acppsé.   lu  eiiri.   le  secr  1  de  l'inslrucliou  n'est 
qu'un  moyen  un-  à  la  disposition  de  |a  justice  pour  arrr. 

la  iliiiiinerii'  de  la  vérité,  moyen  doul  la  justice  peul  n- 
d'user  quand  elle  ne  le  trouve  plus  uécessain  .  el  le  se<  rel  de 
l'instruction  n  es|   ainsi  uulleineni  prescrit  dans  l'inb  rêl  de 
1  aepusé  i'i  du  iirmi  .|e  défense.  \u<  un  principe  de  droit  n'inter- 
disant  la  i"iiiiiiuniraliiiii.  qui  n'e-l  m>n  plus  prohibée  pai 
l'un  texte,  il  laui  in  conclure  que  la  communication,  mêni 
nu  tiers,  i'''-l''  permise,  les  repr»  sentants  do  la  justice  ri  p 
sive  ayqnl   le  pfluvojr  de  l'accorder  ou   de  la  refu 
l'appréc|atipn  par  eux  faite  des.  ;  1  des  in  "ut> 

qnj  peuvent  en  résulter. 

12.  r-'ile--uiit  les  solutions  auxquelles  conduisent  le  1 

el  le-  principes  du  Code  d  instruction  criminel!  -  iluliqns 

n'iuii  pa-  été diliéj  -  par.|i-  lui-  posl  notamment 

par  le.-  lois  <lu  2"i   j  1 1 1 . 1 .   :-m'.'  p|  du  29  juil|.     -I .  -in  la  pli 

en  tant  du  moins  qu  il  -  agit  de  munication.  I.u  effet, 

|iii-   -m-  la  près  ni  à  la  publication  des  pièces   de 

l'instructiou,  el  apllemenl  aux  simples  communications.  I 
.18,  I..  29  juill.  i^i,  i-i  -    interdit  de  pul 

u  el  tous  a  .        dure  i  rimi- 

uelli  rcpliom  ml  qu'ils  aient  mdience 

publique,  et  ende  de  ■■>>  îv.  à  i .( 

[u  interdit  la  loi  de  la  publication       L'ai 

se  raliai  Dr,  l'art.  23.  énumère,  comme  modes 

publication  que  puuil  la    législation  sur  la  I  ils 

r.iii-tiiueui  un  délit  ou  un  |  scours,  les  i  ris  ou  un  - 

mu  e- p:  dans  des  lieux  on  réunions  publics,  les  écrits, 

mprimés  vendus  ou,  distribués,  mii  en  vente  ou  exp 
dan-  des  lien*  ou  s  publii 

exp  public,  1  .,.     i         .  i 


1  I  M  ♦ 
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plu  i.  in    pi  i  onoi    .  la  l"i   nr  la  pi.     >■  •!•■  i**t  ne  pouvail 

occuper,  et  ne  s'en  est  pa    pôi    m   en  effet,  lé  but  qui 

onl    proposé  d'ail In    le*   ri  dai  ti  m     do  la  disposition  de 

['art.  38  de  la  l"i  de  i ^ ^ i  a  été  indiqué  en  cet  lermea  pai 
M.  l'avocal  [énérnl  Sarrut  dan  i  conclusions  aur  la  présente 
afl'aii ,■  i  ..i  .lu  célèbre  pi ocèi  i  irai  e,  l'acte  d  accusation 
avail  été  reproduit  dans  plusieurs  journaux  du  département  el 
de  la  capitale.  De  là  un  moyen  de  cassation.  Toul  en  coneluanl 
au  rejol  du  pourvoi  arn  I  du  \~  déc.  1840,  précité  ,  le  procu 
reur  général  Dupin  n  hésitai!  pas  à  déclarer  que  ces  publications 
anticipées  constituaient  un  grave  abus  qui  pouvail  nuire,  non 
seulement  aux  accusés,  mais  en  toul  temps  à  la  bonne  adminis 
tration  de  la  justice,  el  il  émettait  le  vœu  qu'une  loi  intervint. 

Aussi,  lors  de  la  disi  uss le  la  l"i  du  21  juill.  ini'1  sur  la 

presse,  M.  le  député  Labordère  proposa  '  il  l'adoption  d'un 
art  10,  voté  Bans  discussion,  el  qu'a  reproduit  textuellement, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  pénalité,  l'art.  38,  t..  J'.i  juill.  188t. 
M.  Labordère  s'exprimait  ainsi  :  «Je  propose  ici,  après  l'art.  9, 
divers  amendements  qui,  je  crois,  Boni  acceptés  par  la  com- 
mission. Le  premier  de  ces  amendements  a  pour  but  <Tem 
pécher  les  journaux  de  reproduire  les  actes  d'accusation, 
les  autres  actes  de  la  procédure  criminelle,  avant  qo  ils  aienl 
été  lus  en  audience  publique.  On  comprend  les  graves  incon- 
vénients qui  résultent  de  ce  qui  s.'  pratique  maintenant.  La 
publication  anticipée  des  actes  d'accusation  nuit  a  la  défense, 
parce  qu'elle  propage  d'avance  une  espèce  d'ooinion  commune 
qui,  avant  que  le  débat  s'engage,  flétrit  les  accusés  el  les  dé- 
signe au  jury  comme  étanl  coupables  ».  De  son  côté,  dans  Bon 
rapport  à  la  Cbambre  des  députés,  sur  l'art.  38  de  la  loi  de 
1881,  .M.  Lisbonne  disait  :  «  L'interdiction  de  publier  les  actes 
d'accusation  ou  tous  autres  actes  de  procédure  criminelle  ou 
correctionnelle,  avant  qu'ils  aient  été,  lus  en  audience  publique, 
a  été  cousidérée  comme  une  garantie  due  à  ceux  qui  sonl 
appelés  à  se  défendre  dosant  la  justice  répressive  » —  ...  «  La 
loi  de  1881,  continuait  M.  l'avocat  général  Sarrut,  n'interdit 
donc  que  la  publication  des  dossiers  criminels,  plus  exactement 
des  actes  d'accusation,  et  de  tous  autres  actes  de  procédure 
criminelle  ou  correctionnelle.  Cetteinterdictiona  pourbut  d'em- 
pêcher que  les  magistrats  chargés  déjuger  n'aient  une  opinion 
préconçue,  défavorable  à  l'accusé.  On  ne  peut  ainsi  sérieuse- 
ment soutenir  que  cette  loi  concerne  les  communications  de 
dossiers  ou  de  pièces.  Est-ce  que  la  communication  d'un  dos- 
sier, des  pièces  d'une  procédure  criminelle  ou  correctionnelle, 
faite  à  une  personne,  faite  même  à  plusieurs  personnes,  pourvu 
que  celles-ci  ne  soient  pas  précisément  les  magistrats  appelés 
à  juger,  va  créer  un  étal  d'esprit  défavorable  à  l'accusé,  établie 
un  courant  d'opinion  que  la  défense  ne  pourra  remontée?  Il 
est  de  l'essence  même  d  une  communication  d'être  limitée  à 
un  nombre  restreint  de  personnes...  ». 

13.  —  En  résumé,  pas  plus  sous  l'empire  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  que  depuis  les  lois  de  1849  et  de  1881  sur  la 
presse,  la  communication  du  dossier  de  l'instruction  criminelle 
à  un  tiers  n'est  interdite.  Il  dépend  des  représentants  de  la 
justice  répressive  d'accorder  ou  de  refuser  la  communication 
suivant  les  circonstances.  V.  en  ce  sens  la  déclaration  faite  à  la 
Chambre  des  députés  par  M.  le  garde  des  Sceaux  Bourgeoise 
propos  d'une  affaire  récente,  et  la  citation  faite  par  lui  d'une 
instruction  ministérielle  de  M.  Du  taure  de  1877  (Chambre  des 
députés,  séance  du  8  déc.  1S'.i2,  J.  off.  du  9,  déb.  pari., 
p.  1769).  L'innovation  introduite  par  la  loi  du  8  déc.  1897  dans 
l'instruction  ne  peut  que  fournir  un  argument  nouveau  à  l'appui 
de  celte  thèse. 

14.  —  Du  reste,  la  communication  même  faite  à  un  tiers  ne 
saurait  entraîner  nullité  du  chef  de  la  violation  du  principe  du 
secret  de  l'instruction,  l'observation  de  ce  principe  n'étant  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité.  De  même,  d'après  ce  qui  vient 
d'être  dit,  la  communication  même  faite  à  un  tiers  ne  saurait 
non  plus  par  elle  seule  être  considérée  comme  constituant  une 
violation  du  droit  de  défense,  de  nature  à  vicier  l'instruction. 

1 a.  —  M.  l'avocat  général  Sarrut  s'est  demandé  ce  qu'il  advien- 
drait, dans  ce  système,  si  la  communication  aboutissait  en  une 
véritable  publication  par  suite  d'indiscrétion.  Le  ministère 
public  devrait  poursuivre  d'office;  l'accusé  aurait  également  le 
droit  de  poursuivre  en  réparation  du  préjudice  causé.  —  .Mais 
dans  quelle  mesure  cette  publication  influerait-elle  sur  l'ins- 
truction et  sur  les  débats?  M.  l'avocat  général  a  posé  la 
question  sans  la  résoudre.  Sous  l'empire  de  la  législation  an- 


(  •'-  r  ieurc  aux  loi  I  que  la  pobli 

cation  n  entraînait  pas  nullité  d>«  <\<  \-  ndamna- 

lion,  cai    autrement,  d<  -  que   ;  ion   aui 

I  il. Vue  ni    pul.le  .  il  n  \   .nu. ni   plu-  au<  un  moyen  fie    |  I 

l'accusé,  puisque   le*  débat'  qui  iouvriraio.nl  ult/'rieumi 

de  ■  raient    être   frapp*  •    di    nullib  ;  la    i 

ainsi  désarmée,  el  I  iiiipunib  .  ■  r  imin  .     i  i 

tii-  doivent,  ce  semble,  conduin    I  la  même  solutioi 

l'empire  dei  lois  nouvellei 

16.  H  n  \  .i  pu  de  dtfflciill  ond 
système  que  la    communication  du  don-dei   peut   • 

I accusé  el  en  même  lempt  à  la  pari  .  même  avant  lm- 

1. 1 1  ogaloin  de  I  ai  i  usé  par  le  président  di 
Mais  M  j  a  plus  de  difficulté  à  admetti 
immunicalion  peut  être  faite  à  un  tiers  pendant  la  période 
de  l'instruction  seci 

-  ins  doute,  le  seci  nt  de  I  instruction  ■  u  la  loi 
principalement  comme  un  m  >yen  d'arriver  a  la  découverte  de 
la  vérité,  et.  a  ce  point  de  vue,  <>n  peut  dire  que  la  procédure 

■  te  esl  organisée  contre  l'a»  usé,  plutôt  qu  en  sa  faveur. 

17.  —  i  ependanl  d  esl  impossible  de  ne  i  ipje 
le  secret  de  l'instruction  existe  également  dans  l'intérêt  di  : 
cusé,  qui  a  pu  être  l'objet  de  préventions  non  justifiées  [V.  le 
réquisitoire  de  Dupin  publié  avec  l'arrôl  do  17 juin  1H3».  pré- 
cité; de  sorte  que  la  communication  à  un  tiers  peut  ainsi  com- 
promettre l'intérêt  de  l'accusé.  Ilfaul  convenir  encore  que 
la  communication  à  un  liera,  el  surtout  la  divulgation  el  la  pu- 
blication qui  peni  en  être  laconséquen  le  nature  à  pré- 
judicier  à  la  défense  de  l'accu*  .  Il  j  a  là  autant  de  raisons 
pour  que  le>  i  epi  ésenlanls  de  la  justice  répressive  -  abstiennent 
île  communiquer  le  dossier  ou  les  pièces  de  l'instruction  a  un 
tiers  étranger  au  débat.  D'ailleurs,  en  s'abstenant  d'une  telle 
communication,  il-  restent  fidèles,  semble-t-il,  au  texte  et  à  l'es- 
prit de  la  loi,  qui  en  établissant  l'instruction  secrète-,  a  du  vou- 
loir que  l'instruction  demeurai  réellement  et  effectivement 
secrète,  ce  qui  paraît  bien  impliquer  l'interdictien  de  toute  com- 
munication aux  lier-,  comme  on  le  décide  dans  le  premiei 
tème. 

■18.  —  Mais  il  convient  d'ajouter,  avec  le  second  sysl  me, 
que  la  sanction  fait  ici  défaut,  en  ce  -eu~  du  moins  que  la  com- 
munication aux  tiers,  ni  même  la  publication  à  laquelle  la  com- 
munication aurait  abouti,  n'opèrent  nullité.  —  Aux  autorités 
citées  sur  la  question,  Adde,  M.  I  e  Poittevin,  .tournai  des  par- 
quets, 1803,  lr'  partie,  p.  5 

19.  —  La  situation  n'est  plus  la  même  lorsque  l'instruc- 
tion est  terminée  et  qu'il  est  intervenu  une  ordonnance  de  wm- 
lieu  ou  un  arrêt  de  condamnation  ou  de  relaxe.  Les  tiers  peu- 
vent-ils alors  demander  communication  de  la  procédure?  Y. 
la  note  sous  Cass.,  3  janv.  ib*s,  S.  89.1.5}  P.  89.1.5  .  et  M.  De- 
troz,  loc.  cit.  — 

ACCUSATION  CALOMNIEUSE.  -  V.  Répertoire,  v°  DÉ- 
NONCIATION CALOMNIEUSE. 

ACCUSÉ.  —  V.  Répertoire,  v°  Accusation. 

ACHALANDAGE.        V.  Répertoire,  v°  Fonds  de  COMMERCE. 

ACHAT.  —  V.  Répertoire,  v°  Fonds  de  commerce.  —  Vente. 

ACQUÉREUR.  —  V.R^ertoir«fvisAcnoa  personnelle,  réelle 
etmixte.  —  autorité.iudiciaire.—  bail. —  brevet  d'invention. 
Communauté  conjugale.  —  Consignation.  —  Contrefaçon.  — 
Contumace.  —  Donation.  —  Dot.  —  Echange.  —  Enregistre- 
ment. —  Eviction.  —  Femme.  —  Fonds  de  commerce.  —  Garan- 
tie. —  Héritier  apparent.  —  Hypothèque  légale.  —  Mitoyen- 
neté. —  Navires.  —  Notaire.  —  Ordre.  —  Paiement.  — 
Purge.  —  Remploi.  —  Saisie  immobilière.  —  Société.  —  So- 
ciété commerciale.  —  Subrogation.  —  Surenchère.  —  Tiers 
détenteur.  —  Transcription  de  vente.  —  Vente. 

ACQUÊT.  —  V.  Communauté  conjugale.  —  Contrat  de  mariage. 

—  Dot.  —  Hypothèque  légale.  —  Remploi. 
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ACQUIESCEMENT 
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Acquiescement,  formel,  232. 
Acquiescement  tacile,  2  12 
Acte  de  s'en  reportera  justice,  4?. 
Actes  notariés  (secret  des),  94. 
Administration  légaledupere,  109. 
Appréi  iation  souveraine,  616 
Arbil  re  (comparution  'levant), 248. 
Astreinte  pénale, 
i  lapacité  des  personnes,  83. 

Certiflcal  dical,  105, 

Commandement,  346. 

i  ommune,  1 16. 

Compte  [remit  394. 

Concordai    demande  de  .  241 . 

Contraint  et  fon  6,  2,  127. 

I  lélais  expiration  des  .  r>,s-;{. 
Désaveu  de  paternité,  68-2. 

I I  f  istement,  38"! 
Enfanta  naturels,  10*J. 
Bnqui 

le  (réquisition  d'ouverture 

de  i  .  185 
Etal  des  personnes,  68 
Exécution  d'un  jugement, 
tëxpert  (nomination  d'),  232. 
Expertise,  427,  509. 
Faillite,  142. 


Frais  (paiement  îles),  282. 
Impôts    perception  des;,  106. 
Incompétence,  100, 
.1  ngement  en  dernier  resi 
.Internent   exécutoire    par    provi- 

n,  422. 
(lai  iage  (célébration  de  .  68  5. 
Mariage  (nullité  d 
Mutation  paiement  des  droits  de), 

13! 
Offres  de  paiement,  ^37. 
i  >pn  isilion   désistement  d'  ,  68-3. 
Ordre  public,  61. 
Paiement  avec  réserve,  3()8. 
Preuve  de  l'acquiescement,   C15, 
Remboursement  de  souscription, 

24 
Réserves,  268. 

Restitution  d'objets  vendus,  ih'<. 
Séparation  des  pouvoirs,  KM. 
Serment    prestation  de  .  530. 
Signification  à  partie,  346 
ription  nouvelle,  '-'i. 
Syndic  de  faillit.-.  Ii2. 
Tutelle  (destitution  de',  83. 
Travaux  (exécution  des),  242. 
Taxe  (demande  de),   292. 
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ACQUIESCEMENT    EN    MATIERE   CIVILE 
ET  COMMERCIAI  I. 


CHAPITRE   I 

NATURE   BT   CARACTÈRE   1)1     CONTRAT. 

13.  —  L'acquiescement  par  un  donataire  d'usufruit  à  un 
jugement  rendu  contre  lui  au  profit  de  l'Administration  de  l'en- 
registrement pour  le  paiement  des  droits  de  mutation  par  dé- 
•  lus  sur  fa  nue  propriété,  n'est  pas  nul  comme  entaché 
d'erreur,  et  l'appel  contre  ce  jugement   est   irrecevable  bien 
que  le  donataire  ail   été  assigné  personnellement  en    reddi 
ii"ii  de  compte  des  revenus  des  biens  successoraux  par  lui  pet 
çus  depuis  le  décès,  comme  donataire  en  usufruit  pour  le  solde 
nel   ''H  être  versé  au   bureau  »  i  *^  l'enregistrement,  si,  d'aufre 
part,  par  des  conclusions  additionnelles  la  Régie  a  demandé  à 
ce  qu'il  rùt  dit  que  les  droits  de  mutation  à  la  charge  des  i 
laires  seraienl  prélevés  en  vertu  du  privilège  établi  par  l'art.  32 
de  la  loi  du  il  frim.  an  vil  sur  les  revenus  des  biens  de  la  suc- 
cession détenus  depuis  son  ouverture  parle  donataire.      t  ass 
22  juill.  1903,  Vve  Brun-Prelong,   S.  et  P.  1905.1.195] 

1.  — Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  l'arrêl  attaqué  reproduisant 
textuellement  lesdites  conclusions  additionnelles  el  qui  a  été 
signifié  au  défendeur,  n'a  pu  laisser  aucun  doute  dans  son  espril 
Bur  la  nature  de  sa  condamnation  comme  détenteur  de  revenus 
(1rs  biens  successoraux;  en  sorte  que  les  mots  condamnation 
personnelle  »,  introduits  par  erreur  dan-  l'assignation,  qui  a 
«■t '■  utilement  rectifiée  par  des  conclusions  ultérieures,  n'ont  pu 
l'aire  naître  chez  lui  la  pensée  qu'il  sérail  tenu  sur  ses  biens 
propres  du  paie  un  ail  des  droits  de  mutation  par  décès  réclamés 

Même  arrêt. 

2.  —  Il  découle  implicitemi  ni  de  l'arrêt  ci-dessus  que  l'ac 
quicscemenl  est  nul  quand  il  esl  le  résultat  (lune  erreur,  i 
pourvoi  prétendait  que,  dans  l'espèce,  l'acquiescemenl  élail  la 
conséquence  d'une  erreur,  provenant  de  ce  que  le  re  levable  -  ■ 
croyait  assigné  personnellement,  alors  qu'il  él  lit  assigné  cl  avait 

été  condamné  comi lélenteur   des  biens    héréditaires.   I.a 

Cour  île  cassation  a  estimé,  avec  raison  qu'en  l'ail,  celte  erreur 
n'existait  pas  mais  il  parait  résulter  implicitement  de  l'arrêl  qui 
m  l'erreur  avait  réellement  existé,  l'acquiescement   aurait  et»'1 
annulable.  Cela  peul  paraître  douteux.  La  raison  pour  laquelle 
un  acquiescement  donne  par  erreur  doit  ôlre  annulé  esl  tuée 


des  principe-  généraux.  Le  consentement  de  l  auteur  . i . •  r.,, 
quiescement  a  été  vii  tv.,  art.  1110),  et  l'on  peut  sup| 

que  ce  dernier,   -'il   n'avait    pas  commis   l'ei  leur,   n'aurait    pas 

acquiescé.  tir,  un  engagement  personnel  esl  beaucoup  plus 
étendu  qu'un  engagement  limité  à  certains  des  biens  doni  on 
e-i  propriétaire,  il  esl  doue  certain  que  le  redevable,  condamné 
dan-  cette  dernière  forme,  et  qui  se  croyait  condamné  dans  la 
première,  aurait  donné  aussi  volontiers  son  acquiescemenl 
n'avait  pas  commis  d'erreur  sur  ce  point. 

24.       Il  a  été  jugé  que  l'acquiescement  à  un  arrêt,  pronon 

eant  la  nullité  d'une  souscription  d'actions,  et  c lamnanl  la 

société  qui  avait  émis  les  litres  au  remboursement  du  mon 
tant  des  souscriptions  el  au  paiement  des  frais  de  première 
instance  el  d'appel,  ne  résulte  pas  de  ce  que,  suivant  déclara- 
lion,  faite  devant  notaire  par  le  président  du  conseil  d'adminis 
tration  de  la  société  el  approuvée  par  l'assemblée  des  actiou 
naires,  les  litres  litigieux  ont  été,  postérieurement  à  I  annula 

i de  la  première  souscription,  souscrits  par  un  tiers;  cette 

nouvelle  souscription  est,  en  effet,  un  acte  étranger  à  l'exécu- 
tion de  l'arrêl,  qui  ne  l'a  pas  ordonnée.  En  conséquence,  mal 
cette  déclaration  de  souscription,  la  société  esl  recevable 
a  se  pourvoir  eu  cassation  contre  l'arrêl  prononçant  la  nullité 
delà  première  souscriplon.  ss.,  13  nov.  1907,  Société  la 

Gauloise,    S.  et  P.  1908.1.65] 

I.a  lin  de  non  recevoir  opposée  au  pourvoi  en  cassation  par 
les  défendeurs  n'était  évidemment  pas  admissible.  Sans  doute, 
à  la  suite  de  l'annulation  des  souscriptions  des  défendeurs,  pro- 
noncée en  première  instance  el  en  appel,  leurs  actions  avaient 
été  l'objet  d'uni!  nouvelle  souscription,  faite  par  d'autre-  per 
sonne-.  Mais  c'étaient  là  des  actes  étrangers  aux  défendeurs  :  il- 
n'avaienl  pas  élé  ordonnés  par  l'arrêt  attaqué.  Kn  outre,  par 
suite  de  [annulation  des  souscriptions  des  défendeurs  et  du 
remboursement  des  sommes  par  eux  versées,  le  capital  social 
n'était  plus  entier  el  les  versements  exigés  par  la  loi  n'avaient 
pas  élé  opérés.  Vu--i  fallait-il  que  les  souscripteurs  primitifs 
fussent  remplacés  par  d'au  ire-  pour  qu'on  échappât  à  la  nullité 
de  L'augmentation  <\\\  capital  social. 

2!).  L'assignation  en  liquidation  el  partage  de  la  commu- 
nauté, signifiée  après   arrêt    prononçant  une   séparation  de 

corps,  ne  saurait  impliquer  acquiescé ni  au  chef  de  l'arrêl 

relatif  à  la  garde  des  enfants.  Ne  vaut  pas,  non  plus,  acquit  - 
cernent  à  cette  partie  de  l'arrêt  la  citation  devant  le  premier  pré 
sident  de  la  Cour  d'appel  pour  voir  ordonner  certaines  mesu- 
res relatives  aux  enfants  nés  du  mariage,  -i  celle  assignation 
énonce  exprcssémenl  qu'elle  esl  donnée  sous  toutes  réserves, 
notamment  celle  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêl  dont 
ils'agit.  Cass.,  il  juill.  1904,  Saulière,  S.  el  P.  1905.1.222, 
D.  1906.1  398] 

47.  —  I.a  partie  qui  s'en  rapporte  à  justice  ne  conclut  pas  a 
ce  que  son  droit  soit  réservé  mais  conteste  en  tant,  qu'il  j  a 
lieu  à  la  prétention  de  l'adversaire,  ce  qui  implique  la  réserve  de 
toutes  les  voies  légales  de  recours  contre  lejugemenl  à  interve- 
nir. —  Cass.,  9  nov.  1892,  < p.  générale  des  assurances  sur 

la  vie.    I».  93.1-211] 

i .      La  partie  qui  déclare  s'en  rapporter  à  justice  sur  la  de- 
mande de  son  adversaire  n'est  pas  censée  acquiescer  par  avance 
à  cette  demande,  el  conserve  au  contraire  le  droit  de  la  coo 
1er. 

Spécialement,  l'héritier  qui,  en  première  instance,  a  déclaré 
dan-  se-  conclusions  s'en  rapporter  a  justice  sur  une  demande 
en  licitalion,  esl  recevable  en  appel  à  demander  le  partage  en 
nature.  -  Orléans,  19  mars  1887,  Venol,  [S.  B8.2.8,  P.  88.1. 
91,  D.  89.2.113 

•2.  —  Les  « dusions  par  lesquelles  l'intimé  déclare  s'en  rap- 
portera justice  sur  un  appel  ne  peuvent  être  considérées  comme 
un  acquiescement  aux  tins  de  l'appel  el  empoi  lent  au  contraire 
contradiction  aux  prétentions  de  l'appelant.  <  ass.,  l'i  juill. 
1888,  Tirouvingatapoulle,    S.  90.1.401,  P.  88.967,  D.  89.1.417 

:\.      -     en  principe,  la  déclaration  de  -'eu  rapporter  à  jus 
lice  n'emporte  pas  acquiescement,  il  en  esl  autrement,  lorsque 
cette  déclaration  esl  accompap         l  une  formule  rappelant  la 
demande  de  l'adversaire  et  impliquant  l'abandon  d'un  droit- 
Rennes,  22  mai  1902,    -   etP.  (904.2.167,  D.  1903.2.4 

Spécialement,  la  partie  qui,  sur  une  deman  le  en  liquidai 
el  partage,  tout  en  déclarant  s'en  rapporter  i  justict  luil 

dan-  le  dispositif  de  ses  conclusions  li  -  termes  de  la  d ande 

formée  par  -mi  advi  r- tire,  esl  ceusi  e  acquiescer  pai 
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«  il  \rii  i;i    m 

M  \  III  IM   -       II!     Il     mi   l  I  I  I  -     un     PB1    I      II  Ql   II     H  II. 

i;i        ii •-.  jugement!  rendus  en  des  matière!  qui  Inti  ressenl 
l'ordre  publie,  ne  peuvenl  faire  l'objet  d'un  acquiescemenl  '< 
clv.,  n.i-1  ii-.  10  mai  l»0fl,  nhauMlnaud,   S.  fil  i'.  1907. 

i.:ts.,];  -    28    j.nis.  1908,   EpoUx    Koiirnler,     v     el    P.    i 

i.iii,  n.  1904.1.1  131;        :t  mars  1902,  R| Godefroj 

P.    1902.1.167,    h.   1903.1 .81   ;         30  jau\.    1907,   Dâgueriet, 
cl  P.  1907.1.161  el  l.i  unir  de  M.  Lyon  Caert 

66.  Il  n'\  :i  pas  lieu  de  rechercher  si  le  paiement,  par  II 
ministre  de  In  GUerrej  d'une  partie  des  dépens  auxquels  il  a  été 
«  - 1 1 1 1  <  l  ;  1 1 1 1 1 1  <'■  dans  une  instance  ayattl  pour  objet  de  faire  déala- 
rër  l'extrafléité  d'un  individu  Incorpora  darti  l'armêèj  n'a  pis 
6té  de  la  pari  du  ministre  un  simple  acte  de  soumission  à  la 
loi  rt'élevahl  aucune  lin  de  non  recevoir  contre  le  pourvoi  du 
ministre,  alors  quej  la  matière  du  procès  IntéresSanl  l'drdre 
public,  el  1rs  parties  n'ayanl  pas  la  libre  disposition  des  droits 
soumis  à  la  justice,  l'acquiescement  S  la  décision  reiidue  ri'àu- 
rail  pas  été  \alable.  Cass.,  20  juin  1888,  Min.  de  l;i  Guerre, 
S.  B8. 1.300,  I».  SX. 1.710,  I).  89.1.381 

68.  —  Ju£é  également;  par  application  du  même  principe, 
que  l'étàl  drs  personnes  êlanl  fixé  par  la  loi,  el  nul  ne  pouvant, 
par  sa  volonté;  se  constituer,  dans  la  société  ël  dans  1.1  famille, 

une  situation  autre  qde  celle  q'ui  lui  appartient  légale ni,  les 

contestations  dùi  s'élftvehl  à  ce  su  ji  i  ne  péuvëtit  être  tranchées 
hue  par  les  tribunaux,  et  qu'on  ne  sautait  opposer  aux  parties, 
dans  une  matière  qui  Intéresse  au  plus  haut  poldl  l'ordre  social, 
l'adhésion  qu'elles  auraient  donnée;  pu  qtlë  leurs  représen- 
tants légaux  auraient  donnée  pour  elles,  sous  quelque  forme 
qu'elle  se  suit  produite,  à  une  décision  hoti  passée  en  force  de 
clmse  jugée  par  l'expiration  des  délais  impartie  pour  l'attaquer. 

—  Gass.,  4  nov.  I901j  BOissagBj  S.  et  P.  1908.1.273,  H.  1902.1. 
196J;  30  mai  1002,  Rbtilét,  [S.  et  I>.  1903.1.278,  |).  1902.1.343 

i.  —  L'état  des  personnes  intéressant  l'ordre  public,  aucun 
acquiescement  exprès  ou  tacite  rie  peut  être  donné  à  uri juge- 
ment rendu  en  cette  matière;  aussi  pOUr  déclarer'  non  receva- 
ble  l'appel  l'orme  contre  Un  jugement  qui  a  rejeté  nue  demande. 
en  nullité  de  reconnaissance  d'enfant  naturel  la  cour  d'appel 
ne  saurait  se  fonder  sur  ce  (pie  l'appelant  aurait  acquiescé  à  la 
dëcisloh  dès  premiers  jugée  en  payant  sans  l'aire  de  réserves 
les  frais  mis  à  sa  charge.  —  Cass.,  3  déc.  1908,  Berrodd,  S.  et 
1'.    1908.1.328];  —  4  déc.  190.Ï,  Lebrelon,    S.  et  P.  1006.1.136  : 

—  30  mai  1900,  Cbaiissenaiid,  précité. 

2.  —  Le  jugement  par  défaut  qui  a  admis  un  désaveu  de  pa- 
ternité, est  nul  pour  inexécution  dans  les  six  mois,  sans  que 
l'on  puisse  tenir  compte  de  l'acquiescement  dont  il  a  été  l'ob- 
jet,  dans  ce  délai,  de  la  part  de  la  mère  et  du  tuteur  ad  hoc 
nommé  en  vertu  de  l'art.  318,  G.  civ.  —  Cass.,  30  mai  1902, 
précité. 

3.  —Ainsi  encore,  lorsqu'un  jugement  a  prononcé  par  défaut 
la  nullité  d'un  mariage,  et  que  les  époux,  après  S'être  désistés 
de  l'opposition  par  eux  formée  contre  ce  jugement,  et  y  avoir 
acquiescé,  veulent  revenir  ultérieurement  sur  leur  opposition, 
le  désistement  et  l'acquiescement,  étant  nuls,  ne  peuvent  y  faire 
obstacle.  —  Cass.,  i  nov.  1901   (sol.  implic),  précité. 

1.  —  Et  le  l'ait  que,  postérieurement  au  désistement,  les 
époux,  ont  contracté  l'un  et  l'autre  de  nouvelles  unions,  ne 
constitue  pas  un  obstacle  d'ordre  public  à  la  recevabilité  de 
leur  opposition.  —  Cass.,  i  nov.  1901,  précité. 

3.  —  Kn  matière  d'état  des  personnes,  une  décision  judiciaire 
ne  peut  devenir  définitive  que  par  l'expiration  des  délais  pour 
l'attaquer;  et,  si  cette  décision  est  frappée  d'un  recours,  la  par- 
lie  qui  a  mis  en  mouvement  cette  voie  de  recours  né  peut  des- 
saisir la  juridiction  devant  laquelle  l'affaire  est  portée,  l'ordre 
public  ('tant  intéressé  à  éviter  une  transaction  en  des  matières 
qui  n'en  comportent  pas.  —  Amiens,  26  juin  1902,  Bdissage,  [S. 
et  P.  1904.2.34 

fc.  Spécialement;  lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  prononcé 
la  nullité  d'un  mariage,  et  que  1rs  époux,  après  s'être  désistés 
de  l'opposition  par  eux  formée  contre  ce  jugement    et  y  avoir 


acquit  nient  i  cvenii  nll 

le  dési  temenl  cl  l'acquiescement,  étant  nul 

obstacle.       M 

i  i  le  fait  que,  m  ni  pai 
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H'I         \  n .  1 1 1 1  acquiescement   ne  peu) 
matières  qui  intéressenl  l'ordre  public.  1902, 

Epoux  (Jodefroy,  précit 

II,  lui -que  l'expiration  des  délai*  légaux  ne  permet  plu-  de 
former  opposition  a  un  ai*rél  de  défaut,  le  désistement  de  l'op- 
position don!  il  avait  été  frappé  en  i 
qu'un  acquiescement  a  cel  arrêt.  —  M 

2.  —  Par  suite,  esl  trappe'  d'une  nullité  d'ordre  poblli  le  t]t. 
temenl  donne  par  la  mère,  tutrice  légale,  de  s<.n  opposition  i  un 

i  par  défaut  qui  a  homologué  la   délibération  d'un  conseil 
de  famille  la  destituant  de  la  tutelle  et  lui  enlevant, 
quence,  la  garde  el  la  surveillance  de  l'enfanl  pour  la  confier 
à  un  tuleurdalif;  il  s'agil  la  d'une  math  ni  les  droits 

de  la  puissance  paternelle.  —  V.  la  n  M.  Tissier,  sous 

n,  27  déc.  1899    G    aier,    S.  el  P.  !  »,  D.  190 

3.  —  L'Etal  el  la  capacité  des  personnes  touchant  à  l'ordre 
public  aucun  acquiescement  exprès  on  tacite  à  un  jugement 
rendu  en  pareille  matière  ne  peut  être  opposé.  Ainsi  n'esl  pas 
susceptible  d'àcquiescemenl  par  suite  d'exécution  I  rienl 
qui  nomme  dans  une  instance  ed  interdiction  un  administra- 
teur provisoire  chargé  de  prendre  soin  de  la  personni 
biens.  —  Cass.,  i  déc.  1905,  Lebreton,  S.  et  P.  1906.1.136,  D. 
I '.un;.  |. 2o7 

94.  —  De  même,  le  principe  du  secret  d  -  ootarii 

des  documents  qui  leur  sont  assimilés  éinni  d'ordre  public,  Le 
l'ait  par  le  notaire  d'avoir  exécuté  volontairement,  Bans  prt 
tation  ni  réserves,  ie  chef  de  l'arrêt  qui  ordonnait  le  dépôt  ad 
urell'o  de  ses  registres  d'étude,  et  d  avoir  discuté  sur  le  fond  le 
compte  établi  par  l'expert  d'après  l'examen  desdits  registres, 
ne  peul  faire  obstaele  a  la  recevabilité  du  pourvoi  formé  par 
lui.  —  Cass.,,  12  juin  1899,  V*e  Lambey,  S.  et  P.  1903.1. 
H.  1900.1.:;'.. 

100.  —  Il  en  esl  ainsi  notamment  des  dispositions  de  l'a 
d'une  Coiir  d'appel  qui,  se  basant  sur  le  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,   s'est  déc 

incompétente  pour  connaître  du  litige  dont  elle  était  saisie.  — 
Cass.,  28  janv.  1902,  Epoux  Fournier,  précité. 

t.  —  Spécialement,  lorsque  les  juges  civils,  saisis  d'une  con- 
testation élevée  entre  deux  associations  syndicales  de  des- 
sèchement, se  sont  déclarés  incompétents  pour  prescrire  une 
opération  relative  aux  canaux  litigieux,  par  le  motif  que  cette 
mesure  rentrerait  dan-  les  pouvoirs  exclusifs  de  l'Administra- 
tion, les  actes  d'ekéention  de  cette  décision,  accomplis  par  l'une 
des  associations  né  sonl  pas  susceptibles  de  produire  les  effets 
d'un  acquiescement  et  de  rendre  cette  association  irrecevable  à 
se  pourvoir  en  cassation  contre  le  chef  dudit  arrêt  relatif  à  la 
compétence.  —  cass..  9  aw.  1906,  Association  syndicale  de  la 
sbtion  des  Wœteringues,  [S.et  P.  19n7. 1.317,  ji.  1907.1.270] 
—  Comp.  Cass.,  30  janv:  1907,  Hairiicnet,  [S.  et  P.  1907.1.  toi, 
et  la  note  de  M.  Lyon-Cacn,  J>.  95.1-521] 

106. —  Dans  trois  arrêts  du  13  mars  189.7,  Crédit  foncier, 
S-;  et  P.  S5.1.465  et:;i3,  et  les  notesde  M.  Albert  Wabl,  D.95.1. 
521]  —  Addc, Trib.  de  la  Seine.  i9  nos.  !so2son-  Cass.,  17  juill. 
1895,  BanqueFranco-EgyptiertD.e,[S.  et  P.96.1.467,  D^  95.1.431], 
la  chambre  civile  a  décidé  ■<  que  la  perception  des  impôts  inlé- 
resse  essentiellement  l'ordre  public;  qu'elle  ne  peut  donc  pas 
être  la  matière  d'un  contrat,  ni  par  suite,  d'une  transaction,  et 
qu'il  est  défendu  à  la  Bégie  et  à"  ses  préposés,  comme  à  toute 
autre  autorité  publique,  d'accorder  aucune  remise  ni  modération 
•les  droits  simples  établis  par  la  loi  .  Bien  que,  dans  le- 
t-ranebées  par  ces  arrêts,  ce  fût   la  Régie  qui  prétendit  et  qui 
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public  'i1"'  l'impôt  iln  soil  |n  nu,  M  esl  aussi  d'brdre  public 
qu'un  fibpôl  qui  n'est  pàsdil  ne  sOil  pas  perçu  :  an  reste,  toutes 
les  [bis  annuelles  de  finances  interdisent  la  perception  d  un 
inlpôl  qlil  n'es)  paa  autorisé  par  Uiie  loi. 

1.  Depuis  un  arrél  du  22  juill.  1903  V.  ntprà,  a.  13)>  a 
décide  <i n  on  peul  valablement  acquiescera  un  jugemenl  rendu 
en  matière  d'efiregistremeni  dans  les  fdrïhës  dû  droit  commun 
contre  lin  locataire  d'usufruit  bon  redevable  directement  des 

droits  de  mutation  par  décès  réclamés,  un  tel  juge ni  n  étant 

pas  souihis  an\  rorrri.es  spéciales  voulues  en  matière  d'ënregis 
trement;  spécialement  que  ne  pëUI  être  attaqué  comme  vali- 

il.ini  un  acquiescement me  transaction  en  Matière  d'Impôt, 

nu  arrêl  qui  Valide  l'acquiescé ni  donné  par  un  dohalaice  en 

usufruit  à  un  jugement  par  défaut,  valablement  rendu  contre 
lui  ,.|  le  déboutant  de  sa  résistahee  à  nue  demande  en  reddi- 
tion de  compte  formée  par  r  administration  de  l'erireglstremenl 
contre  lui,  comme  détenteur  ilrs  revenus  des  biens  héréditaires 

.  iv.,  art.  1131  .  iss.,  12  juill.  1903,  Vvé  BrUn-Prelong, 

i  P.  l'in:,.i.i'i;, 

2.  i  es  derhlerS  mois  du  passage  ci  dessus  transcrit  des 
arrêta  de  189R  semblent  bien  restreindre  la  théorie  de  la  cham- 
bre civile  aux  transactions  qui  portent  préjudice  aUx  intérêts 
dû  Trésor:  mai-,  plus  loih  la  Ouïr  de  cAssalioil  prend  Bôiti  de 
dire  que  les  défaisions  de  la  Régie  de  liehl  pas  plus  le  Trésor 
public  qile  les  contribuables;  qUe  le  premier,  comme  les  se- 
. . n iHs,  nonobstant  toute  solution  oli  décision  Intervenue,  mil 
toujours  le  droil  de  s'adresser  aux  tribunaux  civils,  auxquels 
seuls  il  appâftienl  de  rertdrt  en  cette  matière  des  décisions  dé- 
finitives   . 

:\.  d'est  donc  biôh,  semble-t-il.  aux  contribuables  comme 
i  i,i  Régie  qù'esl  ihopposable  la  transaction  passée  entre  lôa 
premiers  Bl  la  seconde; 

i.  I.;i  cliaintne  des    réquêtëS    parait    implicitement    avoir 

consacré,  darts  l'espèce,  cette  doetrihë;  rai'  l'adversaire  de  la 
Héjjie  avait  prétendu  que  Son  acquiescement  était  nul.  comme 
cobstitUàbl  uni-  transaction  en  matière  d'impôt;  etl'arrél  répond 
qu'il  n'j  avail  pas  transaction  OU  acquiescement  eu  malière 
d'impôt,  mais  •■  acquiescement  à  un  jugement  déboutant  la 
partie  de  sa  résistance  a  une  demande  en  redditibri  de  compte  »; 

:;.  La  chambre  des  requêtes  a  voUlu  'lin'  sans  doute  que 
l'acquiescemeni  à  un  jugement  rendu  en  matière  d'impôt  esl 
mil,  mais  quôj  dàna  l'ëSpèce,  l'acquiescement  n'était  pas  doUné 
en  matière  d'irtiuOt. 

ii.  -    l.a  première  de  ces  deux  solutions  a  une  portée  doctri- 
nale très  Importable.  Elle  6sl  d'ailleurs  exacte,  suivant  M.  WaM 
nule  smiis  l'arrêt  précité  ,  mais  soulève  cepëhdartt,  au  pditll  de 
vue  de  la  jui  isprudence  antérieure,  di  s  objections. 

t.  Elle  esl  exacte,  parce  qu'elle  esl  commandée  par  les 
motifs  mêmes'  sur  lesquels  s'appuiëbl  les  arrêts  précités  du  13 
mars  1895  :  l'acquiescemeni  BSl  nu  consenleinëhi  à  l'exécution 
d'un  jugemenl  ;  de  la  part  •  1 1 >  redevable,  il  esl  un  consëbtëmëUI 
;i  payer  un  impôl  contre  lequel  il  pourrait  protester  par  un  re- 
cours  en  cassation;  or,  la  Cour  île  cassation  ilit  qu'on  ne  peul 
donner  un  consentement  irrfivdcâble  en  matière  d'impôt  :  d'un 
autre  bôté)  la*  chambre  civile  a  dit,  pour  justiflei  ce  dernier 
principe,  que  l'impôt  esl  une  matière  d  ordre  public }  or,  il  eSI 
cotistadl  que  l'acquiescement  a  un  jugement  rendu  dans  une 
matière  d'ordre  public  esi  nul. 

s.  Mai-  la  Cour  '!'•  cassation  a  eu  Souvent  l'occasion  il'' 
statuer  <\n  la  validité  d'un  acquiescement  donné  en  matière 
d'enregistrement)  -oit  par  la  Régie  elle-même,  suit  par  ses  ad- 
versaires. Elle  a  validé  les  acquiescements  toutes  les  i"i-  qu'ils 
lui  ont  paru  avoir  filé  donnés  en  l'ail  et  si,  fréquemment  au--i. 
elle  a  repoUssé  le  trioyon  tiré  de  l'acquiescement,  c'est  toujours 
en  constatant  que  If  consentement  à  l'exécution  'lu  jugemenl 

n'avait  pas  eu  lieu  ou  avail  été  donné  par  une  personne  de | r- 

vue  des  pouvoirs  nécessaires  à  cet  eflet,  jamais  en  déclarant  que 
l'acquiescement  en  pareille  matière  esl  nul. 

'.i.  —  A  la  vérilê;  Cette  jurisprudence  n'a  bas  peul  être1  grande 
autbrité,  parce  que  la  Cour  de  cassation  n  avait   pas  eu  I 
sion  encore  d'affirmer  la  nullité  des  transactions  en  malière 
d'enregistrement,  et  que,  d'ailleurs,  la  question  de  savoir  -i 


l'acquiescement  donné  a  un  jugerhenl  en  matière  d'enregistre- 
ment '•-!  valable  n'était  pas  agitée  devant  ''il'  .  Mais,  en  même 
temps  qui'  les  arrêta  précités  du   13   mai-   i  taraient 

nulles  les  transactions  consenties  par  l'Administration,  il-  vall 
daienl  implicitement  les  désistements  émanant  d'elle,  non  pas 
seulement   lés  désistements  d'instances,  mais  i  tehients 

d'actions,  c'est  a  dire  la  renonciation  définitive  à  la  prétention 
qui  l'ail  l'objet  d'un  procès  pendant  Cette  solution,  d'ailleurs 
peu  logique  \.  la  note  de  M.  Walll  sous  Cass.,  13  mai-  i 
précité,  s  col;  el  -.'  ,  conduit  à  décider  que  l'acquiescement 
est  également  valable  :  car,  a  supposer  qu  un  plaideur  puisse 
renoncera  la  prétention  émise  dan-  une  instance  pendante,  el 
dont  le  résultat  esl  nécessairement  douteux,  à  plus  rbrte  raison 
peut-il  renoncera  une  prétention  repoussée  par  un  tribunal. 

10.  -  L'arrêl  ci  dessus,  lorsqu'il  a  •  I  i  t  que  l'actiUiescerriehL 
dànsl'espèce,  n'était  pasunàcqUiescemefil  à  unjugemenl  rendu 
en  matière d'impôj ,  a  consacré  une  solution  critiquable.  Par  suite 
du  privilège  quelle  exerçait  contre  le  légataire,  là  Régie  lai- 
-aii  paver  par  ci'  dernier  des  droil-  de  mutation  par  déi 
c  i's|-a-iliie  un  impôt  :  il  Importai!  peu  que  le  légataire  ëùl  un 
recours  contre  le-  débiteurs  définitifs,  el  qu'il  ne  rùt  pas,  en 
conséquence,  assigné  comme  redevable;  Ce  nen  était  pas  moins 
un  impôt  que  réclamait  el  qu|enfcalssàil  le  Trésor;  si  cel  Impôt 
n'était  pas  iiu,  il  percevait  illicltemenl  la  somme  recouvrée; 
par  conséquent,  l'acquiescëmëhl  étâll  aussi  cohtraire  à  l'ordre 
public  que  si  l'impôt  avail  été  vérté  pai  le-  débiteurs  définitifs. 
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s,  t.        u m.  ni   non  émancipé. 

10Î).  —  I.  —  En  malière  mobilière,  l'acquiescemeni  rentré 
dans  les  pouvoirs  du  père  administrateur  légat.  Il  n'est  donc 
pas  douteux  que  le  père  administrateur  légal  a  le  pouvoir  d'ac- 
quiescer seul  à  une  demande  en  malière  mobilière.        \    I 
13  révr.  1905,  POUgy,  [S.  el  P.  1907.1.386] 

2.  Mais  H  faut  aller  plu-  loin  el  décider  qu  11  doit  en  être 
ainsi  même  en  malière  immobilière.  N .  en  ce  -'-us.  la  note  de 
M.  Tissier  sous  Dijon,  13  juin  1900,  Morlot,  S.  el  P.  1903.2.1, 
D.  1903.2.37]  —  Adde,  notre  €.  ctv.  annoté.  parFuzier-Herraan 
et  liarra-,  -ur  l'art.  :'.s9.  n.  55.  En  effet,  d'après  l'art. 

civ.,  le  tuteur  ne  peul  acquiescer  à  une  demaride  relative  aux 

droits  i iobiliers  du  mineur  -an-  l'autorisation  du  conseil  de 

famille,  dr,  Il  esl  çénéraiemenl  admis  quel.-  père  administra- 
teur légal   a   le  | voir  de  faire  -cul,  UOH   -eiileinenl    I 

que  le  tuleur  peul    faire    -eiil.    mai-   même  ceUX   que  le   I ut'-iif 

peut  taire  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  par  cela 

même  que  l'administration  légale  existe  -an-  coriscil  de  famille. 

\.  l'ari-,  ts  févr.  i9iii,  bile  Cotty,   S.  •  i  P.  1903.2.1,  el  la 

note  i|e  M.   |  isàier,  avec  les  renvoi-,  |i.  (901.2. 

3.  -  lin  ce  qui  concerne  les  enfants  naturels  il  faut  faire  ap 
plication  de  la  loi  du  2  juill.  1907. 

lt:i        i  eS  loiiclu-ioiis  par  lesquelles  l'intimé  déclare  s'èd 
rapporter  à  justice  sur  un  appel  ne  peuvent  être  considéi 
comme  un  acquiescement  aux  tins  de  l'appel,  el  emportent^  au 
contraire,  contradiction  aux  prétentions  de  l'appelant 

i.  n  en  e-t  ainsi  alors  surtout  que  ces  conclusion-  -ont 
prises  par  un  tuteur  dans  l'intérêt  de  son  pupille,  et  qu'il  sagil 
d'une  contestation  portant  -ur  de-  droits  a  la  foi-  mobiliei  -  1 1 
immobiliers.        Cass. j  23  juill.  1888<   firouvingalapoulle,  pré 

Failli  /i  tyndic  de  faillite. 

/>•  faillite. 
142.       s,  |a  signification  .l'un  jugement,  faite  à  la  pi 
de  l'advi  station  ni  réserve,  emporte  acquies- 

cement de  la  pai  t  de  la  partie  qui  lail  la  signification,  il  n '■ 
ainsi  que  -i  fa  partie  qui  fait  faire  la  signification  a 
pour  acqui,  -  l'an,   i   juill.  lavât.    S.  •  t   P. 

2.2  1.2.111 
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i        Par    ulte,  la  -  igniflcation  d'un  |ug ml ,  faile  par  un 

•  \  ndic  rlc  faillite,  «pu  n  a  p  ■     capai  ité  pour  acquit  i  bi     an 

l'autorisation  du  juge  comml    aire,  ni' liluc  pasunacqi 

cernenl  .1  ce  jugement,  el  n'a  d'autre  nflel  que  de  raire  1  ourir 

1rs  délaia  d'appel.        1  a     .  I»  juin  1 Moulin,    S.  el   P 

1900.1.512,   n.  1900.1.416        V.  aussi  notre  Répertoire,  n.  352. 
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Section  11 
Commuât*.       Admloltlrnllooi  publique*. 

I  I  nhlimciiiciil  h  | m  1)1  le*. 


2°  Commune*. 

1 4<».  Une  commune  peul  être  considérée  comme  ayant 
acquiescé  à  un  arrêt,  lorsque,  légalement  autorisée  a  ces  uns, 
elle  en  a  accepté  les  disposisions  en  tanl  qu'elles  prononçaient 
à  sa  charge  la  résolution  d'une  vente  d'immeubles  el  les  a  exé 
culées  par  le  paiemenl  delà  somme  représentant  la  restitution 
des  lïuiis,  el  lorsqu'en  outre,  ladite  commune,  par  délibération 
de  son  conseil  municipal,  a  proclamé  sur  les  immeubles  rétro- 
cédés les  droits  des  anciens  propriétaires,  en  même  temps 
qu'elle  refusai!  de  suivre  une  action  intentée  dans  l'intérêt  de 
si's  habitants  par  l'un  d'eux  pour  faire  reconnaître  le  droit  de 
propriétaire  de  la  commune.  El  les  juges  saisis  de  cette  action 
repoussent  à  bon  droil  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  commune 
n'aurait  pas  été  régulièrement  représentée  dans  l'instance  de 
résolution.  —  Cass.,  13  avr.  1899,  Piquemal-Rat,  [S.  et  P.  1901. 
1.310,  I).   1902.1.12] 

238.  — Le  fait  qui  présente  le  mieux  les  caractères  de  L'ac- 
quiescement tacite  est  l'exécution  volontaire  du  jugement.  Or, 
1  acquiescement  tacite  résulte  de  tout  fait,  de  tout  acteduquel 
il  est  permis  d'induire  que  la  partie  accepte  le  jugement,  el 
renonce  à  l'attaquer  par  l'une  des  voies  de  recours  que  la  Loi 
met  à  sa  disposition.  —  V.  Garsonnet,  Tr.  tkéor.  et  prat.  de 
proc.,\TV  éd.,  t.  S,  ^  1216;  noire  C.  proc.  annote,  par  MM.  Tis- 
sier  et  Darras,  Appendice  au  Lit.  23  du  liv.  2,  n.  GO  et  s.,  [S. 
1901.1.310] 

CHAPITRE    IN- 
DIFFÉRENTES   ESPÈCES    D'ACQUIESCEMENT. 

Section  II 

De  l'acquiescement  tacite. 

232.  —  Si  l'acquiescement  à  un  jugement  peut  être  impli- 
cite ou  tacite,  il  doit  toujours  être  formel,  c'est-à-dire  résulter 
d'actes  incompatibles  avec  la  volonté  d'interjeter  appel. 

En  conséquence,  le  consentement  donné  par  l'avoué  d'une 
partie,  lors  de  la  prononciation  du  jugement,  à  la  nomination 
par  ce  jugement  d'un  seul  expert  dispensé  du  serment;  ne  rend 
pas  l'appel  du  jugement  irrecevable,  alors  que  ce  jugement,  en 
ordonnant  l'expertise,  autorisait  l'exécution  provisoire  nonob- 
stant appel.  —Cass.,  29  déc.  1886,  Bessy,  [S.  87.1.312,  P.  87.1. 
760,  D.  87.1.229] 

§  1.  —  Exécution  volontaire.  —  Règles  générales.  —  Réserves. 

241.  —  1. —  La  partie  qui  n'a  exécuté  un  arrêt  que  comme 
contrainte  et  forcée,  et  en  faisant  les  plus  expresses  réserves 
de  son  pourvoi  en  cassation,  ne  saurait  être  considérée  comme 
avant  acquiescé  à  cet  arrêt,  et  dès  lors  son  pourvoi  est  receva- 
ble.  —  Cass.,  16  juin  1891,  Lemarchand,  [S.  et  P.  95.1.506,  D. 
92.1.3211 

2.  —  L'acquiescement  tacite,  qui  rend  le  pourvoi  non  rece- 
vable,  ne  peut  résulter  que  d'actes  démontrant  avec  évidence 
l'intention  de  la  partie  à  laquelle  on  oppose  ces  actes  de  se 
soumettre  au  jugement  intervenu,  alors  surtout  qu'avant  de 
faire  les  actes  dont  on  voudrait  induire  un  acquiescement,  elle 
s'est  pourvue  en  cassation  contre  cette  décision. 

Ne  saurait  être  considéré  comme  avant  acquiescé  au  juge- 
ment déclaratif  delà  faillite  le  failli  qui,  après  avoir  formé  un 
pourvoi  en  cassation  contre  ce  jugement,  fournit  au  syndic  des 
notes  sur  l'état  de  ses  affaires,  et  adresse  à  ses  créanciers  une 
demande  de  concordat  et  un  exposé  des  conditions  qu'il  pour. 


1  ail  leui  ofli h    le  failli  1  pu*  pi'  ' 

obligatoire  à  l'exécution  forcée  du  jugement.       '  1         ''    wûl 
I 
242         1  ■'■  quieai  ement  a  un  arrêt   pr< 

:i\  ne     un  .ut  c  lutter  de  leu  elle  n'a  eu 

lieu  que  pou  1  éviter  l'application  Ireinte  pénale  vtip 

pour  chaque  jour  de  rel     I        i  Laquelle  La  partie  condamnée 
pouvait  se  croire  soumise  d'à  1  rrnes  mêmes  di  lad 

lion.       •  i  mai  •  1 896,  Delbccquc,    5.  •  1  P.  97.1.71     D 

2riS        I  1  (éculion  n'<  ni  acquiescement  à 

un  jugemenl    qu'autant    qu'ils  constituent   l'accomplissement 
définitif  de  ses  dispositions.       Pau,  1 1  dé<  .  190 
P.  1903  2  133] 

1.  1  n  conséquence,  oni         rail  consid  mme  un 
quiescemenl  à  un  jugemenl  le   fail  par  le  défendeui  d  avoir,  à 
la  suite  de  ce  jugement,  comparu  devant  l'arbitre  rapporteur 
qui  avait  été  nommé,  el  d'avoir,  devant  cet  arbitre,  formul 
signé  ses  dires,  alors  que  le  défendeur 

un,'  nouvelle  convocation  de  l'arbitre,  el  a  annoncé  en  même 
temps  ""n  intention  d  interjeter  appel;  il  b'j  i  la  qu'un  com- 
mencement d'exécution,  n'impliquant  pa  acialiou  an  di 
d'appel.   -  Même  arrêt. 

2.  —  Il  en  esl  ainsi  surtout,  alors  que,  le  jugemenl  n'ayanl 
été  signifié,   le  défendeur  a  pu  attribuer  aux  opération! 
l'arbitre  le  caractère  d'un  acte  d'instruction  n'emportant  aucun 
préjugé  suc  le  fond.       Même  arrêt. 

254.  —  L'exécution    volontaire  d'une   décision    judiciaire 
n'empêche  pas  la  partie  qui  a  exécuté  de  se  pourvoir  et 
lion, si  l'exécution  n'a  eu  lieu  que  sous  1  1e  pourvoir. 

—  V.Cass.,  :  févr.  1899,  BalLan  te  et 

le  renvoi;  Pand.  pA\,'l! .1.135.D.  99.1.494    —  V.aus! 

22  janv.  1896,  Freron,  s.  et  P.  97.1.167,  el  les  renvois;  Pand. 
pér.,  96.1. 406 J 

254.  —  l .  —  Lorsque  le  vendeur  à  la  suite  de  l'annulation  de 
la  vente  a  fait  promettre  à  l'acheteur  de  restituer  l'objet  vendu 
avec  offre  de  payer  le  moulant  des  condamnations  pronom 
contre  lui  en  formulant  d'expresses  réserves  de  se  pourvoir  en 
cassation,  ces  réserves  qui  n  étaient  pas  inconciliables  avi  c  l'of- 
fre dans  les  circonstances  où  elle  était  faite  doivent  <Hre  consi- 
dérées comme  opérantes.  —  Et  le  pourvoi  du  vendeur  est  re- 
cevante si  d'ailleurs  des  termes  dudit  acte  il  ne  résulte  aucun 
acquiescement.  —  Cass.,  4  janv.  1904,  Roussel,  [S.  et  P.  ! 
1.463,  D.  1904.1.39] 

268.  —  Nous  avons  dit  n.  268  et  s.,  que  les  réserves  contrai- 
res au  fait  ou  à  l'acte  d'exécution  sont  inopérantes.  Jugé  à  cet 
égard  que  le  vendeur  qui.  débouté  par  un  arrêt  de  sa  demande 
en  nullité  de  la  vente,  a  mis  l'acquéreur  en  demeure  de  payer 
le  reliquat  du  prix  d'acquisition  et  a  reçu  le  paiement,  doit  être 
considéré  comme  ayant  acquiescêà  cet  arrêt',  el  que  les  reserves 
par  lui  insérées  dans  les  exploits  de  mise  en  demeure,  notam- 
ment la  réserve  de  se  pourvoir  en  cassation,  étant  en  contra- 
diction avec  !a  demande  en  exécution  de  l'arrêt,  sont  inopéran- 
tes, et  rendent  son  pourvoi  en  cassation  non  recevable.  — 
Cass.,  29  mai  1902,  Consorts  Molière,  [S.  et  P.  1902.1-264,  D. 
1904.1.125] 

{0  Paiemenl  des  frais. 

282.  —  Le  paiement  des  frais  par  l'une   des  deux  parties 
condamnées  solidairement  ne  saurait  faire  considérer  l'autre 
partie  comme  ayant  acquiescé  à  la  décision;  par  suite,  le  pour- 
voi en  cassation  de  celle-ci  est  recevable.  —  Cass.,  26  oct.  1 
Consorts  Grange,  [S.  et  P.  99.1.444,  D.  99.1.129] 

2.  —  Est  censée  avoir  acquiescé  au  jugement,  et  par  suite 
est  non  recevable  à  en  interjeter  appel,  la  partie  qui  a  payé. 
sans  réserves  tous  les  frais  de  première  instance  par  l'intermé- 
diaire de  son  avoué,  à  qui  elle  avait  remis  les  fonds  à  ce  des- 
tinés, avec  mandat  spécial  à  cet  effet  ressortant  des  faits  de  la 
cause.  —  Cass..  8  mai  1894,  Levallois  et  Vaucheret  de  Paris, 
[S.  et  P.  94.1.272,  I).  94.1.454] 

B.  —  Paiement  contraint  et  forcé. 

3. —  Le  fail,  par  l'Administration  de  l'enregistrement  qui  s'est 
pourvue  en  cassation,  de  payer  les  frais  du  jugement  attaqué, 
après  la  signitication  qui  lui  a  été  faite  signification  qui  est 
le  seul  acte  d'exécution  possible  vis-à-vis  de  la  Régie  ,  ne  cons- 
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inr, 


lilue  pas  un  paiement  volontaire.  —  En  conséquence,  un  pareil 
paiement  D'emporté  pas  acquiescement  au  jugement,  et  a  élève 
pas  dès  lors  de  fin  de  non  recevoir  contre  le  pourvoi  Cass., 
30  nov.  1885,  Enregistri  ment,    S.  86.1.433] 

2î>2.  —  Ne  peut  être  réputé  avoir  exécuté  un  arrêt  ou  j 
avoir  acquiescé  le  notaire  <| ni ,  postérieurement  à  la  prononcia- 
tion de  larrêt,  a  demandé  la  taxe  au  aujet  de  laquelle  il  avait 
invoqué  la  prescription,  s'il  n'a  l'ail  cette  demandi  qu'en  raison 
de  l'astreinte  prononcée  contre  lui  par  ledil  arrêt,  et  seule- 
ment après  avoir  introduit  son  pourvoi.  -  Cass.,  6  déc.  1899, 
Lefebvre,   s.  et  P.  1900.1.500,  D.  1906.1.299 

c.       Paiement  avec  réserve. 

SON.       Le  demandeur  en  cassation  qui  a  déclaré  ne  vou 
loir  accepter  la   laxe  des  frais  de  l'arrêt  attaqué  qu'à  la  con- 
dition  qu il  Lui  sera  accordé  un  délai  pour  les  paver,  ne  peut 
davantage,  si  ce  délai  lui  a  été  refusé,  être  considéré  comme 

ayanl  acquiescé  e1  ren se  au  bénéfice  du  pourvoi  antérieure 

ment  rormé.  Cas».,  27  déc.  1899,  Giraudier,  S.  ol  P.  1900.1. 
532,  l>.  1900.1.238 

1.  Lorsque  les  frais  d'une  instance  terminée  par  un  arrêt 
ayanl  été  acquittés  m  deux  rois,  le  premier  paiement,  effectué 
avant  la  signification  de  Parrêl  de  la  Cour  d'appel,  a  été  fait 
sous  réserve  du  pourvoi  en  cassation,  el  que  le  second  paii 
ment  n'a  eu  lieu  que  postérieurement  à  ladite  signification,  ce 
second  paiement,  quoique  fait  sans  réserve,  ne  saurait,  pas 
plus  que  le  premier,  être  considéré  comme  un  acte  d'exécution 
volontaire  el  par  suite  comme  un  acquiescement  à  l'arrêl  de  la 
Cour  d'appel.  Casa.,  27  mai  1903,  Cathery,  S.  et  P.  1908.1. 
500,  D.  1905.1.1 10 

2.  -  Dans  l'espèce,  le  premier  paiement  avail  été  effectué 
avant  toute  poursuite,  mais  avec  réserve;  il  ne  pouvait  donc 
entraîner  acquiescement.  Le  second  paiement  avait  été  effectué 
sans  réserve.  Mais  il  avait  été  postérieur  à  la  signification  de 
l'arrêt  de  la  Cour  d'appel,  a  eh'  i  ni  liai  des  poursuites  d'exécu- 
tion; il  ne  devait  donc  pas  être  considéré  comme  volontaire,  el 
susceptible  d'amener  la  déchéance  du  droit  de  se  pourvoir  (Y. 
la  note  sous  Cas-, -J7  nov .  1907,  Vigroux,  S.  et  P.  1908.1.121 
avec  1rs  renvois]  -  D'autre  part,  on  pouvait  soutenir  qu'il  se 
trouvai!  couvert  par  les  réserves  qui  avaient  été  formées  pré- 
cédemment.  --  v.  Cass.,  7  févr.  1899,  précité,  et  la  note. 

3°  Offres  el  promesses  de  payer. 

337.-  Le  l'ait,  par  un  successible,  déclaré  héritier  pur  el 
simple  par  un  jugement,  de  proposer  un  concordai  aux  créan- 
ciers de  la  succession  du  défunt  déclaré  en  faillite,  emporte  ac- 
quiescement au  jugement  -  Agen,  18  janv.  1901,  S.  el  P. 
sous  Cass.,  21  juill.  1903,  Danos,  I  104.1.1 17 

t.  —  Peu  importe  que  la  proposition  du  concordai  soit  pos- 
térieure  à  l'appel  formé  contre  ce  jugement.  Même  arrêl 
implic.  • 

2.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  que  le  concordat  voir  par  la 
majorité  des  créanciers  n'ait  pas  ô l «'*  homologué  par  le  tribu- 
nal. —  Même  arrêt. 

4°  Signification  à  partie  ou  à  domicile.  Commandement. 

346.  -  Tout.-  signification  de  jugement  ou  d'arrêt  faite 
sans  protestations  ni  réserves  renferme,  en  principe,  un  ac- 
quiescement \irtucl  el  absolu,  par  la  partie  de  qui  émane  la  si- 
gnification, à  ce  même  jugement  ou  arrêt,  dont  elle  tend  à 
curer  L'exécution.  Cass.,  t"  juill.  1901,  Vve  Gavonon,  s  C| 
P.  1902.1.172,  H.  1901.1.304 

i.  —  Une  partie  qui  fait  signifier  un  jugement  ou  arrêl  à 
sou  adversaire  sans  protestations  ni  réserves,  acquiesce  \ii 
luellemenl  el  absolument  à  ce  jugement  ou  à  cel  arrêt.  lien 
est  ainsi  alors  même  que  des  réserves  sont  exprimées  dans 
l'original  de  l'exploit,  si  elles  ne  se  retrouvent  pas  sans  la 
mine,  qui  seulesert  d'original  à  celui  à  qui  elle  est  signifiée. 
En  conséquence,  la  partie  qui  a  l'ait  signifier  l'arrêt  a  son  adver- 
saire, sans  que  la  copie  de  la  signification  contienne  aucune 
réserve, esl  non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  cel 

arrêt.       Cass.,  20  mars  1889,  Société  métallurgique  el  charl 

nière  belge,   S.  90.1.381,  P.  90.934,  I».  69. 

SipPLKME.vr  Répertoire.  —  Tome  I. 


/s-  divers  il 'exécution  emportant  acquiescement  incite. 

3S7.      Le  désistement  de  l'opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut, homologatif  de  l'étal  de   liquidation  d'une  succession, 
n'emporte  ni  acquiescement  à  l'arrêt  ordonnant  le  part 
ni  renonciation  au  pourvoi  formé  contre  celte  décision.      Cass., 
•2  juill.  L895,  Arnal,    S.  et  I'.  99.1.468,  D.  96.1.325 

'.\\)'t.  Lorsqu'une  partie,  condamnée  par  un  jugement 
prononçant  la  révocation  d'un  legs  a  restituer  le-  fruits  îles 
biens  légués  a  partir  d'une  date  déterminée  et  a  en  fournir  le 

c pie,  a  interjeté  appel  du  chef  de  ce  jugement  relatif  a  la 

restitution  des  fruits,  la  remise  par  l'avoué  de  cite  partie  a 
l'a\oue  de  -on  adversaire  d'un  compte  de  fruits  non    signé, 

dans  le  bul  d'arriver  à  un  règle ut  transactionnel,  ni'  saurait 

être  consi  lérée  comme  une  exécution  volontaire  du  juge nt, 

entraînant  acquiescemenl  et  rendant  l'appel  irrecevable.  — 
Bourges,  6  juin  1898,  Communauté  de-  sœurs  de  la  charité, 
[S.  el  P.  98.2.192,  I».  98.2.495 

405.  —  I.''  jugement  qui,  statuant  sur  un  incident  soulevé 
par  le  défendeur,  a  décidé  qu'un  certificat  médical  produit  par 
le  demandeur  serait  écarté  du  dédiai,  tranche  définitivement  la 
question  soulevée,  et  esl  de  nature  a  raire  grief  au  deman- 
deur; dés  lors,  ledit  demandeur,  qui  l'a  exécuté'  en  plaidant 
au  fond  Bans  appel  ni  réserve  d'appel,  esl  -au-  droit  à  en  In- 
terjeter appel  ultérieurement.  tiennes,  22  avr.  1899,  Le  Hou- 
sec,  (S.  .•!   I'.    CHU. 2.  lus,  D.  1900.2.263 


CHAPITRE  V 

JUGEMENTS  DIVERS   M  X.Q1  BLS  OH    PEUT  ICQ1  IESCBR. 

s'  I .  —  Acquiescement  aux  jugements  exécutoires  par  provision. 

422.  —  Si  l'exécution  d'un  jugement  par  la  partie  condamnée 

[■end  l'appel  non  recevable,  cesl  a  la  condition  que  celte  exé- 
cution soif  volontaire  et  libre  de  toute  contrainte,  ri  que  le-  ac 
te-  d'un  elle  résulte  soient  absolument  incompatibles  avec  la 

volonté  d'interjeter    appel.    —    Spécialement,    lorsqu'un   juge 

ment  est  exécutoire  par  provision,  la  promesse  laite  par  la 
partie  condamnée  de  payer  le  moulant  des  condamnations 
prononcées  contre  elle,  pi- esse  tait''  après  une  saisie  exécu- 
tion et  pour  éviter  la  vente,  et  la  demande  faite  par  la  même 
partie,  en  référé,  d'un  sursis  aux  poursuites  dont  elle  est 
l'objet,  demande  d'ailleurs  accompagnée  de  réserves,  ne  sau- 
raient être  considérées  comme  de-  acte-  d'exécution  volontaire, 
emportant,  de  sa  pari,  acquiescemenl  audit  jugement.  —  Cass , 
5  juin  1889,  Mengaud,   S.  89.1.464,  P.  89.1.1162,  D.  89.1.3 

427.  —  l.  —  Celui  qui  exécute  une  condamnation  comme 
contraint  el    forcé'   n'est  pas   réputé  v  avoir  acquiesi  V. 

1  iss.,  6  déc.  1899,  Lefebvre,  s.  et  P.  1903.1 .500,  et  les  renvois; 
Pand.pér.,  1901.1.110,  l>.  1901.1.299  Adde,  la  note  sous 
-.,  27  nov.  1907,  précité.  H  résulte  de  là  que  l'exécution  d'un 
jugement  exécutoire  par  provision  n'emporte  pas  acquit 
ment.  -  Y.  Cass.,  30  nov.  1903,  Bac,  S.  ri  p.  1904.1.327; 
\',tu<l.  /;,;•.,  [904.1  314,  et  la  note,  |i.  I904.1.2H  Toutefois, 
l'exécution  provisoire  ne  pouvant  s'appliquer  aux  dépens,  le 
paiement  des  dépens  auxquels  un  jugement  exécutoire  par 
provision  porte  condamnation  esl  réputé  constituer  un  acqu 
cément,  lorsqu'il  a  été  fait  -an-  réserves. 

2.  Les  juges,  qui  déclarent  qu'il  n'j  a  pas  eu  acquiesce- 
ment à  un  jugement  exécutoire  par  provision,  en  constatant 
que  li'  défendeur  n'a  pavé'  le  montant  de-  condamnations  que 
contraint  et  forcé,  sur  un  commandement  qui  ne  distinguait  m 
les  travaux  dont  le  coùl  avait  été  misa  Ba  charge  .  ni  le-  dom- 
mages-intérêts ni  le-  liai-,  et  quele  paiement  de- frai-  impli- 
quait si  peu  la  volonté  d'acquiescer  qu'un  ap|  el,  portant  sur  le 
fond  même  du  droit, a  été  interjeté  quelques  jouis  après,  usent 
du  pouvoir  discrétionnaire  qui  leur  appartient  p. eu-  apprécier 

l'intention  qui  a  présidé  -  r  xécution  donnée  au  juge nt. 

-,  17  fevr.  1908,  Bourguin,   S.  el  P.  1908.1 

\  constitue  pas  davantage  un  acquiescemenl  a  un  jugement 
condamnant  une  partie  à  exécuter  des  travaux  sous  la  direction 
d'un  expert,  à  paye  -  litre  de  dommages-inti 

et  aux  dépens,  le  lait  par  celle  partie  d'avoir  appelé  l'expert, 
alors  qu'elle  ne  l'a  appelé  que  pour  constater  l'étal  des  heux, 
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i  i  n  , téculé  |ei  ii  avnux  prc  i  i  ii    pni  le  |ugemi  ni .  ni  i 

inti  i  ■•!     ol  li     Frai    auxquels  «lin  avail  i  l<  con 

<  I .  H  1 1 1 1 1  l  • .  Mi    III 

Du  i ni,  loi    pi  je    iln  rond  déduisent  .i  bon  di "il  de 

constatations  souveraines  que  la    partie  n'a  pa    eu  l'intention 
d'acquiesrni  au  jugement.       Morne  arrnt. 

3.  —  Si,  dan-  I  n  |n  ri-  ii  de    ii  ,  il  .1  '  L   < l •  <  i ■  I •  •  iplo  I'    paie 
iin'iii  des  h. m   avail  lai  n  inlai  i  le  il  mil  d'appel*  Ccsl  à  raison 
de  rc  que,  le  eommandemenl  signifié  ail  défendeur  pour  a 
nii  l'iM  •  n i ii m  'lu  jugement  exécutoire  par  provision  ne  dislin 
'jii.nii  pas  eiltro  1rs  différentes  rail  inl  de  travaux,  dom 

m. iv    lutérêl    et  Frais   i r  Insqiinlles  il  avail  Aie  rail,  il  •  lail 

impossible  au  défendeur,  qui  voulait  éviter  une  exécution  for 
cée,  de  discerner  quelle  somme,  correspondant  aux  IVais,  il  de 
\;iii  i  efusoi  d'aï  i|  m  m  lu  ,  pour  nue  le  paiement  par  lui  rail  ne  lut 
pa    cou -i'ii-i ■'■  comme  dn  acquleacement . 


■ 


acquiescement  aux  jugement*  <■>>  dernier  ressort. 


tkllli.  I.  En  Imil  r.is  l'exécution  provisoire  ne  pouvant 
s'appliquer  aus  dépens,  le  paiement  des  dépens  pai1  la  partie 
postérieurement  à  smi  appel  | >•  - 1 1 1  être  considéré  comme  em- 
portant acquiescement  au  jugement  de  comlàmhatiori,  et  comme 
rendant  pur  suite  la  partie  non  recevable  à  suivre  mm-  ^m  ap- 
pel,  alors  même  qu'il  B'agil  d'un  jugement  déclaré  exécutoire 
par  provision.  Cass.,  .'il  |anti  1887,  Gompi  d'asSur.  lerr.  la 
Réparation,   S.  87.1.156,  P.  87.1.372,  I).  87.1.131 

2.  —  Il  n'importe  que  le  paiement  des  dépens  n'ait  eu  lieu 
qu'après  signification  du  jugemenl  el  du  commandement  :  la 
partie  ayant  été  libre  de  former  opposition  au  eommandemenl 
quant  aux  dépens  et  d'en  paralyser  1rs  effets  de  ce  chef,  et 
pouvant  ainsi  être  considérée  comme  n'ayant  subi  aucune  con- 
trainte pour  le  paiement  des  frais.    -  Même  arrêt. 

3.  —  On  objectait,  dans  l'espèce,  que  lé  paiement  des  frais 
avail  été  contraint  et  forcé,  parer  qu'il  avail  eu  lieu  après  signifi- 
cation dd  jugement  et  du  cttmmàudeméttl.  L'arrêl  répond  nu*: 
là  partie  pouvait  ne  bas  payer  lés  frais1  ëh  faisant  opposition1  au 
commandement  do  ce  chef,  et  qu'elle  à  ainsi  payé  îles  Irais 
'•  pdiir  lesquels  elle  n'encourait  aucune  Contrainte  ».  Il  n'en 
est  pas  de  ce  tas  comme  du  cas  ou  l'un  se  trouve  en  présence 
d'une  décision  en  dernier  reësdH  dli  dëflnitivtf;  alors  l'Opposi- 
tion au  commandement  ne  peut  aboutir  à  un  résultai  utile,  el 
le  paiement  (\*'>  frais  est  un  paiement  contraint  cl  forcé,  qui 

n'emporte  pas  acquiescement. 

4.  —  On  objectait  encore,  que  le  paiement  des  Irais  a\ail  ni 
lied  avec  réserve.  -  Mais  le  l'ail  des  réserves  n'était  pas  établi. 
On  admet  d'ailleurs  assez  généralement,  nous  l'avons  dit  n.  308 
el  s.,  «pie  le  paiement  des  frais,  l'ail  a\oc  réserve,  n'emporte  pas 
acquiescement. 

g  f.  —  Acquiescement  aux  jugements  préparatoires  et  inter- 
locutoires. —  Enquête.  —  Expertise.  —  Prestation  de  ser- 
ment. 

1°  Enquête. 

485.  —  1.  —  I. 'acquiescement  tacite  à  un  jugement  doit  résul- 
ter d'actes  incompatibles  avec  la  volonté  d'interjeter  appel.  — 
V.  Cass.,  S  juin  1889,  .Mengaud.  rS.  89.1.464,  P.  89.1.1162,  et  lès 
renvois;  Pand.  pcr.,  I889.1.b66,  I).  91.35a  ;  et  comme  appli- 
cation, Paris,  Il  dée.  I9D3.  l'élit,  [S.  et  P.  1903.2.132,  et  la  note 
l>...  .  —  V.  égal.,  pour  le  pourvoi  en  cassation.  Cass.,  2i  janv. 
1905,  (Met,  S.  et  P.  1905j1.113,  et  la  note  de  M.  Lydn-Qaen; 
Pittid.  pcr.,  1905.1.250,  l>.  1905.1.493  —  Adde,  les  renvoi-  de 
la  holesOus  Cass.,  13  avr.  1899,  Piquemal-Has,  [S.  et  P.  1901.1. 
3i0,  D.  J902.I.I2 

2.  —  Il  a  été  jugé  qu'à  la  suite  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt 
interlocutoire  ordonnant  une  enquête,  le  l'ait,  par  une  partie, 
sans  protestations  ni  réserves,  de  requérir  l'ouverture  de  l'en- 
quête ou  de  la  contre-enquête,  ou  d'y  assister  ou  d'y  produire 
des  lémoins,  constitue  un  acquiescement  au  jugement  ou  à  l'ar- 
rêt, et  rend  la  partie  non  recevable  à  interjeter  appel  de  cette 
décision  à  se  pourvoi]'  en  cassation  contre  elle:  21  avr.  1 
liernet,  S.89.1.459,  P.  89.1.1154;  Pand.  pér.,  1886.1.1531; 
24  avr.  1893.  Nginen-Mauli-Tlmng,  S.  el  I».  1893-1.340,  D. 
93.1.320],  et  les  renvois;  GàrsOntiët,  Tr.  déproè.,  2«  éd.,  par 
Cézar-Brd,  I.  6,  §  2562  et  la  note  2,  p.  780;  Bioche,  Dict.  de 
proc.,  \"  Êh^iiêté,  n.  319;  Elodsséàli  et  Laisney,  Dict.  de  proc, 
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•  M    el  la  note   i  omp.  I  foli  I  puni 
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tonaté,  par  1      le     l)ari  I 

p.  looi,   appendice  au  II».  II.  lit.   Wlll. 
3.  pal  Lit  ip.ihoii  de  la  partie  a  u 

lui    fttrl  urne   un    acqil  ihmiI 

interlocutoire  qui  l'a  onlonn  h,  nui  lanl  -  >n  appel  \ 

jue  celte  exécution 
peu  '  r  pi-qu  eu  tin  «i  d'appel* 

-  il  n'existe  aucune  auti  d'où  l'on  puis»»:  induire 

l.i  renonciation  au  droil  d  appel 

-I,    S.  ei  p,  96.1.136,  h   H  1.49 

i.       La  renonciation  au  droil  d'appel  ne  peul  résulter  que 

faits  qui  la  supposent  n  rement.  —  iihmiI,  la 

réquisition  Eux  fins  d'où  verlure  d'un  proci  -  verbal  d'enquête  sur 
une  demande  en  di\  «/étant  li  de  pure 

l'orme  el  non  Celui  d'un  acte  de  véritable  exécution»  n'em| 
pas,  a  elle  seul  -,  acquiescement  de  la  partie  au  jugemenl  ii 
locuioire  qui  a  ordonné  I  enquête,  el  rei  n  au  droit  d  ap- 

pel, n  juill.  1907,  <.....    S.  el  P.  190» 

Daris  I  espèce j  on  prétendait  faii 
ment  à  un  jugemenl  ordonnant  une  enquête  en  matière  de  di- 
vorce le  la  réquisition  de  l'ouverture  de  l'enqu  -Mon 
pouvait  se  poser  de  savoir  ai,  ■!  >U|            [uen  principe,  l'ae- 
complissemenl  de  celte  formalité  entr  ilne  renonciation  au  droit 
d'appel,  il  en  efl  ainsi  en  matière  de  divoi 
meBj  ^i,  en  matière  de  divorce;  les  jugements  interloeuti 
el   spécialement  I"-  jugements  ordonnant  une  enquête,  Boat 
susceptible  d'acquiescement 

2°  Expertise. 

r»09.  —  L'acquiescemenl  à  un  jugemi  ni  interlocutoire  i 
eiivant  une  expertise  ne  saurait  résulter   du  fait  par  le  défen- 
deur non  d'avoir  concouru  a  l'expertise,  mais  d'avoir  été  repré- 
sedté  dan-  des  opérations  d'enquête  el  de  vi-ile  dés  lieux  avant 
précédé  le  prononcé  de  jugement  relatif  à  PtexperlU 
12  nov.  1889,  Berthon,    S.  91.1.386,  P.  9i  i 

3°  Prestation  de  serment. 

530.  —  Le  débiteur,  qui  a  été  débouté  de  son  exce- 
ption de  courte  prescription,  et  condamné  par  un  ;  . 
ment  hase  -ur  les  résultats  du  serment  supplétoire  d 
d'office  au  créancier,  est  irrecevable  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  ce  jugement  en  ce  qu'il  aurait  à  tort  déféré  d'office  le 
serment  supplétoire,  dès  lors  que  le  débiteur  a.  san-  faire  au- 
cune protestation  ni  réserve,  assisté  à  la  prestation  du  serment, 
et  a  ainsi  acquiescé  à  la  mesure  prescrite.  —  Cass.,  11  juin 
1902,  Beaudoux,   S.  et  P.  1902.1.33 

• 

CHAPITRE  VI 

PREUVE    DE    l'aCQUII.-'  LMF.NT. 

615.  —  Les  juge-  du  tond  décident  souverainement,  par 
appréciation  des  circonstances  de  la  cause,  que  le  fait  d'une 
partie,  sur  un  jugement  déclaré  exécutoire  par  provision  lui 
ordonnant  de  mettre  son  arbitre  en  rapport  avec  celui  de  l'au- 
tre partie  dans  un  délai  déterminé  et  sous  une  contrainte  pécu- 
niaire, d'avoir  assiste,  avant  la  signification  du  jugement  à  elle 
faite,  aux  opérations  des  arbitres,  ne  saurait,  vu  la  menace  de 
la  contrainte  pénale,  être  considéré  comme  un  acquiescement 
au  jugement,  exclusif  de  l'appel.  —  Cass.,  2o  juill.  1893.  Pied- 
noir, ''S.  et  P.  94.1.215,  D.  94.1.61] 

616.  —  Il  appartient  à  la  Cour  de  cassation,  en  matière 
d'acquiescement  comme  en  toute  autre  matière,  de  conlr  1er 
les  conséquences  juridiques  que  les  juges  du  fond  ont  déduites 
des  faits  par  eux  constatés.  —  Ca<-.,  27  nov.   1907,  Vigroux, 

S. et  P.  1908.1.127; 

t.  —  La  partie,  qui,  sur  la  signification  à  elle  faite  d'un  juge- 
ment de  condamnalion.  avec  commandement  à  lin  de  saisie  im- 
mobilière, paye,  sans  faire  aucune  réserve,  les  dépens  mis  à  sa 
charge,  n'est   plus  rëcevëblë  à  interjeter  appel  de  la  sentence 

rendue  contre  elle.—   Même  àrfét. 
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Vu  effet,  l.i  signification  du  lugemehl  faisant  couMr  le  délai 
de  r ; 1 1 . | m •  i ,  il  suffisait  ;'i  la  parue  condamnée,  poilf  arrêter  im- 
médiatement l'eftel  des  poursuites  9  fin  de'  saisie,  d'interjeter 
appel,  et,  dès  lors  f[u'elle  ;i  préféré  se  soumettre,  sanà  réserve, 
a  1  injonction  qui  luiêtail  faite,  elle  a,  pat  là  même,  acquiescé 
au  jugement,  el  s'est  rendue  irrecevable  9  an  l'élever  appel 
Ultérieurement.  —  Même  arrêt. 

ACQUIT- A-CAUTION 

Ll  i.i-i  uiiiv 

h.  \i  déc.  1885   portant  approbation  de  ta  déclaration  tig 
le  lï  févr.  1885,  entre  la  France  et  l'Italie  relative  à  la  i 
tarisation  entte  les  douanes  frontièi  </./•  États  du  mouve 

ment  des  produits  dont  l'importation  donne  lieu  u  une  restitution 
dedroits  et  u  la  décharge  d'acquits  à-caution  .       I>.  s  déc.  1886 
imposant  un  acquit  à-caution  aux  importations  de  phosphore  . 

i  ii  aoûl  1880  ayant  pour  objet  d'indiquer  au  consommateur 
lu  nature  du  produit  livré  à  la  consommation  wus  le  nom  de 
vins  et  de  prévoir  la  fraude  dans  la  vente  de  ce  produit  (art.  S 

—  I,.  2i'i  juill.   1890    concernant  la  fabrication    et  l'imposition 

vins  de  raisins  secs.  —  I..  finances,  16  avr.  1895,  art.  -I. 

—  |g  juill.  1893  portant  règlement  de  l'industrie  au 
phore).  — 31  juill.  1895  l>.  relatif  àladmission  temporaire  des 
mélasses  destinées  à  ta  distillation),  arl  i.  —  I..  6  âVr.  189" 
[concernant  la  fabrication,  la  circulation  et  la  venté  dès  vins 
artificiels  ,  art.  [Û.  I..  7  avr.  1897  [relative  au  régime  des 
sucre*),  art.  3.  —  l>.  18  juill.  189*7  [porlaht  règlement  d'admi- 
nistration i  ublique  pour  l'application  de  la  toi  au  9  mars  is'i' , 
relative  au  régime  des  sucres  .  art.  7,  8,9,  19.       I>.  7  juill.  \^'< 

portant  règlement  d'administration  publique  sût  tes  sels  des- 
tinés à  Vindustriè  .  arl.  7.  —  L.  l  avr.  IN'.ix  portant  prorogation 
de  la  loi  du  I3janv.  189% relative  >mx  encouragements  adonner 
<i  la  sériciculture  el  à  la  filature  de  la  soie  ,  art.  't.  I».  Ier  juin 
is'.is  [portant  règ liment  d'administration  publique  sur  l  em- 
ploi de  l'alcool  dénaturé  dans  l'industrie  et  tés  mesures  d'appli- 
cation de  In  loi  du  li;  déc.  1891  ,  art.  32.  —  I..  27  déc.  1900 
[relative  à  l'amnistie  ,  art.  2.  —  D.  i  s0pt.  1901  relatif  aux  sels 
dénaturés.  —  L.  30  mars  1902  portant  fixation  du  budget  gêné 
rai  des  dépenses  el  des  recettes  de  l'exercice  1902),  art.  13.  — 
I..  :ti  mars  1903  [portant  fixation  du  budget  desdét  <  des 

rccetirs  <lr  l exercice  1903),  ail.  2:t  cl  Ji.  n.  |9  aoôl  1903 
[portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'application 
des  mi.  i  i'  '/  17  ri  26  ilt'  In  loi  il,  finances  'ht  :>t  mars  1903  re- 
latif au  contrôle  des  alambics  chez  tes  fabricants),  -  I..  22  avr. 
1905  [portant  fixation  dû  budget  des  dépenses  ri  des  recettes  de 
l'exercice  1905).  I..  17  avr.  1906  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  et  recettes  <!<■  l'exercice  1906  .  art.  12.  I..  25  juill. 
I0i)7  [concernant  h-  mouillage  ri  lu  circulation  des  vins  ri  i 
gitne  des  spiritueux.  I..  2ii  di'c.  l'.iits  portant  fixation  du  bud- 
get des  dépenses  et  recettes  de  l'exercice  1909),  art. 
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42.       i .       i  n  certain  nombre  de  l<>is  ou  décrets  onl  depuis 
l'année  i  ■  de  nouveaux  cas  d'acquits  à-caution. 

—  Alcools.  l'ouïe  personne  >|ui  veul  se  livrer  au  com- 
merce -"il  'Mi  p  i  en  détail  16s  alcools  <lc  chaufTage, 
d'éclairaffe  "i  d'éclaircissaj^e,  adresse  au  directeur  départemen- 
tal des  contribulinns  indirectes  une  demande  présentant  la  dé- 
signation des  locaux  où  elle  se  propose  d'exercer  ce  commerce. 

il  esl  interdit  aux  marchands  en  sfros  el  aux  débitants  de 
détenir  Ces  alcools  en  dehors  des  locaux  déclarés.  —  Ils  doivent, 
en  tous  lieux,  justifier  tics  entrée?  en  magasirl  par  la  reprêsert- 
lation  d'ncquils-à  caution    l)éer.  V    juin  (898  , 

—  Aux  termes  de  la  loi  du  31  mars  1903,  art.  ■!'•.  le  I 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  2  aoûl  1872  a  été  modifié  de  la  façon 
suivante.  II  esl  délh  té  par  la  Régie,  | ■  le  transport  des  al- 
cools, dos  titres  de  mouvement  (acquits  el  congés  sur  papiers 
de  dôiix  couleurs  différentes  :  les  uni,  libellés  sur  papier  rose, 
sorti  applicables  à  la  généralité  des  spiritueux,  quelle  <\w  soil 
là  provenance,  les  autres,  établis  sur  papier  blanc,  s'appliquent 
exclusivement  :  1°  aux  eaux-dd-vie  el  alcools  naturels  prove- 
nant  uniquement  de  la  distillation  des  \  ins,  cidres,  poii 
marcs,  cerises  el  prunes;  2°  au\  rhums  el  tafias  naturels,  poUfr 
lesquels  lors  de  leur  importation,  il  sera  justifié  de  leur  prove- 
nance directe  des  colonies  frahçai!  lux  genièvres  fabri- 
qués dans  les  conditions  spécifiées  au  deuxième  paragraphe  de 
l'ail.  15,L.  30mars  1902.  Ces  titres  de  mouvement  indiquent 
la  substance  avec  laquelle  les  spiritueux  auront  été  fabriqués; 
les  acquits-à-caution  comportent  un  bulletin  qill  cohslitùe  Uh 
certificat  d'origine  el  qill,  lors  de  leur  remise  au  BerVlde  esl 
détaché  pour  être  conservé  par  le  destinataire,  Peuvcnl  seuls 
obtenir  la  délivrance  îles  expéditions  de  la  seconde  catégorie  : 

!  bouilleurs  otl  distillateurs  qui  produisent  exclusivement, 
sous  le  contrôle  de  la  Régie,  les  càux-dc-vle  bl  Alcools  naturels 
nw  genièvres  définis  âUx  alinéas  I  el  'i  du  deuxième  paragraphe 
ilu  présent  article,  "i  qui  ne  reçolvenl  du  dehors  aucune  autre 
espèce  de  spiritueuxj  b)  les  Importateurs  de  rhums  el  tafias 
naturels  qui  fournissenl  les  justifications  de1  provenance  susitt- 
diquées  ;  c  les  négociants  ayant  reçu,  soUs  la  garantie  d'àcquits- 
a  caution  il"  l'espèce,  l>s  spiritueux  qui  viertnenl  d'être  dési 
jnés,  à  la  condition  que  lesdils  produits  auront  été  placés  dans 
un  local  distinct,  el  que,  sur  la  demande  'I"  ces  négociants,  Ils 
auront  été  suivis  i  un  compte  spécial  poUr  leur  volume  "i  la 
quantité  d'alcool  pur  qu'ils  représentent.  Les  spiritueux  aihsi 
pris  "il  charge  ne  pourront  être  l'objel  d'aucun  coupage  avec 
d'autres  spiritueux  provehahl  du  compte  général,  ni  d^ucune 
addition  de  substances  propres  à  en  modifier  la  composition  <mi 
le  goût.  Si  un  mouillage  esl  nécessaire  pour  ramerterau  di 
de  consommation  des  eaux-de-vie  et  alcools  naturels  otl  nés 
rhums  nui  auraient  été  fabriqués  S  un  degré  supérieur,  cette 
opération  devra  raire  l'objel  d  Une  déclaration  préalable  iinli- 
nuânl  la  quantité  d'eau  qui  'l"ii  ciré  ajoutée  fel  I  augmentation 
de  volume  qui  en  résultera.  Les  propriétaires,  ferniiers,  expé- 
diteurs cl  destinataires  pourront,  avec  l'autorisation  du  juge  de 
paix,  prendre  connaissance  sur  plate  'I"-  livres  cl  registres  de 
la  Régie  des  contributions  indirect  II  esl  dû  lin  droit  de 

recherche  de  un  franc  par  compte  communiqué. 

i.       Iiauliv  part,  l'ail.  21  <l"  la  même  loi  porte  :     A  l'< 
spiritueux  di  aux  alln  I  -"  où  deuxième  p  i 

ihc  >l"  l'arlicle  précédent,  et  jusqu'à  concurrence  des  quan- 
tités qui,  au  momenl  de  la  mise  en  vigueui4  de  la  présente  l"i, 
"\i-l"i"iil  "ii  la  possession  <\<-  bouilleurs  'I"  cru,  bouilleurs  ■!" 
profession  ou  négociants  entreposilaires,  il  pOUrra  continu 
être  fait  icquits  blai  par  l'art.  -  loûl 

Pour  bénéficier  'I"  cette  disposition,  les  détcnl 
devront  raire  à  la   n    btte   buraliste,  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  la  déclai  alinn,  par  espères,  'I"-  quantités  eU  leur  pos 
sion.       I  '•-  i.uit  ,i  faire  admettre  au  bénéfice 

.I"-  dispositions  nui  précèdent  des  spiritueux  autres  que  ceux 
siisdi  ■  1 1 1  punies  il"-  |i"iii"-  |.  l'ail,  r  .  i 

révr.  1872  \ .  Dêcr.  19 

i  lulenr,   l"l   «|ii"  l'o 

l'ait.  23,  est  destiné  à  assiirer  aux  producteurs  d'eaux-di 
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naturelle    une  protection crflci ii"  l<    alcools  industriel» 

vendui   "ii    Ici  même    appellation 


I       "'"      l"'  Il  M-IIM'II-. 

!■•      i  expoé  'i lifs  du  fîouvi  i  nemenl  n  indiqué  dan 

'    termes    uivanl    l'intérêt  ri  1.1  moi  léi  <l<     dispn  ili ion 

elles   ; 


i  .1  ri  demcnlation  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru  peut 
lournir  l'occasion  cl  le  moyen  de  donnei  •' 1 1 1 x  producteurs 
•  I " •  - . « 1 1 v  de  vie  naturelles  une  protection  qu'ils  réi  lamenl  depuis 

longtemps  contre  la  concurrence  déloyale  de     i lalcui  -  qui, 

>"ii^  lé  nom  de  cognac,  armagnac,  kirsch,  etc.,  vendent  des  spi- 
ritueux dans  lesquels  l'alcool  d'industrie  entre  en  majeure  par 
Lie,  sinon  pour  la  totalité. 

<(  Le  législateur  de  1872,  suri  initiative  de  MM.  de  Dampierre, 
tîanivel,  tndré,  etc.,  députés  des  Charentcs,  avail  cru  metlre 
un  terme  aux  abus  dont  il  B'agil  en  décidant  art.  8,  t.. 
2  août),  que  tout  acquil-à-caution  devrai!  porter  l'indication 
des  substances  avec  lesquelles  auraient  été  fabriquées  les 
produits  qu'il  accompagnerait,  et  que  l'acquit  délivré  serait 
sur  papier  blanc  pour  les  alcools  de  vin,  sur  papier  rouge  pour 
1rs  alcools  d'industrie,  el  sur  papier  bleu  pour  les  alcools  de 
mélange.  Ce  système,  qui  consistait  à  identifier  les  alcools 
d'après  la  couleur  des  litres  de  mouvement  bous  le  lien  di  - 
quels  ils  circulaient,  a  ébs  inefficace,  et  il  devait  nécessairement 
l  être.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  alors  que  les  spiritueux  Boni  déjà 
entrés  dans  la  circulation  que  l'on  doit  chercher  à  différencier 
leurs  provenances;  il  faudrait  pour  cria  qu'il  existât  des  procé- 
dés sûrs  permettant  de  les  distinguer  les  uns  des  autres,  et, 
malheureusement,  l'analyse  ne  donne  pas  toujours  les  moyens 
de  discerner  un  alcool  d  industrie  d'un  alcool  de  vin  rectifie, 
une  eau-de-vie  de  mélange  d'une  eau-de-vie  naturelle. 

«  C'est  donc  à  l'origine  même,  c'est-à-dire  à  la  production, 
qu'il  faut  établir  la  diflérenciation,  si  l'on  veul  arriver  à  un  ré- 
sultat pratique.  Or,  jusqu'ici,  elle  ne  pouvait  évidemment  être 
eflectuée,  iMiis.nn'  le  bouilleur  de  cru  distillait  librement.  I>n 
moment  où  ses  opérations  seront  contrôlées,  elle  devient  possi- 
ble. 

«  Nous  proposons  donc  de  remplacer  les  dispositions  qui  ont 

fait  l'objet  de  l'art.  S  de  la  loi  de  1872,  par  un  systèm ï  les 

expéditions  afférentes  aux  alcools  seront  de  doux  sortes  :  les 
unes  pourront  servir  pour  les  spiritueux  de  toute  espèce;  les 
autres  seront  spécialemeul  affectées  aux  eaux-de-vie  naturelles 
provenant  de  la  mise  en  œuvre,  sous  le  contrôle  de  la  Régie, 
des  vins  et  produits  vinicoles  Mies,  marcs;,  descidres  et  poirés, 
des  cerises  et  des  prunes.  Le*  expéditions  de  celle  dernière 
catégorie  mentionneront  la  substance  avec  laquelle  les  eaux-de- 
vie  auront  été  fabriquées;  les  acquits-à-caution  devant  être 
remis  au  service,  il  leur  sera  annexé  un  bulletin  qui  constituera 
un  certificat  d'origine  qui  sera  conservé  par  le  destinataire. 


ii  ceruiirai  u  origine  qui  sera  conserve  par  le  destinataire. 

<<  Ces  titres  de  mouvement  seront  délivrés  aux  bouilleurs  de 
cru,  ainsi  qu'aux  bouilleurs  et  distillateurs  de  profession,  qui 
produiront  exclusivement  les  eaux  de-vie  auxquelles  ils  sont  ap- 
plicables et  ne  recevront  du  dehors  aucune  autre  espèce  de 
spiritueux. 

«  Mais  comme  c'est,  en  définitive,  le  consommateur  qui  a 
ntérêt  à  connaître  la  qualité  des  spiritueux  qu'il  achète,  et, 
somme,  d'autre  part,  ce  n'est  qu'exceptionnellement  qu'il  s'ap- 


I 
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provisionne  directement  chez  le  producteur,  il  est  nécessaire 
d'admettre  les  négociants  intermédiaires  à  se  faire  délivrer  des 
acquits  et  des  congés  portant  garantie  d'origine,  tout  en  évi- 
tant qu'il  puisse  y  avoir  là  une  source  d'abus.  A  cet  effet,  les 
commerçants  ne  pourront  obtenir  ces  expéditions  qu'à  la  con- 
dition que  les  eaux-de-vie  naturelles  seront,  chez  eux,  emma- 
gasinées à  part,  dans  un  local  distinct,  el  suivies  pour  leur  vo- 
lume, leur  degré  et  la  quantité  d'alcool  qu'elles  représentent 
(V.  Exposé  des  motifs  à  la  Chambre  des  députés). 

7.  —  Sur  la  réclamation  des  commerçants,  les  dispositions 
de  cet  article,  primitivement  restreintes  aux  eaux-de-vie  et  al- 
cools naturels  provenant  uniquement  de  la  distillation  des  vins, 
cidres,  poirés,  marcs,  cerises  et  prunes,  ont  été  étendues  par 
la  commission  du  budget  aux  rhums  et  tafias  des  colonies  fran- 
çaises, et  au  genièvre  obtenu  par  la  distillation  simple  du  mail 
d'orge  et  de  seigle  tel  que  le  définit  l'art.  15  de  la  loi  du  30 
mars  1902  V.  Rapport  général  de  M.  Berteaux  à  la  Chambre 
des  députés'. 

8. —  Indépendamment  <les  noms  et  adresses  des  expéditeurs  el 
destinataires,  les  acquits-à-caution  soumissionnés  en  exécution 
de  la  loi  du  31   mars  1903  énoncent  le  nombre,  la  nature  et  la 


i  apai  ité  on  l<    diiiii  •     ippai  ■  il-  ou  p<u  I 

mis  en  circulation  el  l<    numéi  lequel  il*  «ont  poini 

i 
190 

llxi    i  'i  ii    i".  Umbri  i ornpria,  l<  i  [uils- 

.i  i  nu  lion  qui  ai  i  otnpagnenl  Ira  malii  • 
■  •ii  aux  locaux  el  emplacement*  prévui  pai  I  à  la 

brûlerie  d'un  syndical   professionnel  ou  d'une 
live  de  distillation  ainsi  que  |. 
locaux,  emplacements  ou  brûlerii      i      ■  iux-  i    •  ■•   ni 

enlevées  qu'api  ou  •■  di  faut 

.i  la  lui  di    opérations  de  distillation  de  chaque  jou roi      i 
avr.  1905,  art.  I 

10.  luit  à  0  fr.    10,  timbre  compris,   le  coût 

acquils-à  caution  nui  doivent  accompaf  (lambic*  appai 

tenant  â  des  bouilleurs  de  cru  quand  ces  alambic»  wrunl 
placés  dans  le  ressort  de  la  recette  buraliste  où  ils  se  IrouvenL 
acquits  seront  délivrés  dan-  chaque  commune    L.  it  au. 
1906,  art.  12  . 

il.        \  partir  du  rr  janv.  190  i  les  eaux  d<  x>lt 

naturels  provenant  uniquemenl  de  la  distillation  des  s  in 
poires,  marcs,  cerisesel  prunes  ne  pourront  bénéficiei  du  litre 
de  mouvement  sur  papier  blanc  prévu  par  l'art.  23,  t..  ;i  mars 
1903  que  s'iLs  sonl  emmagasinés  dan-  d<  -  locaux  sépai  •  -  par  la 
voie  publique  de  tous  locaux  qui  contien  fiaient  des  spiritueux 
n'ayanl  droit  qu'au  Mire  de  mouvement  sur  papier  non  prévu 
parle  même  article.  Les  mx-de-vie  el  alcools  naturels  pr 
liant  de  la  distillation  des  vins,  ci. ire-,  |  nses  el 

prune-  .i  admis  au  bénéfice  de  l'art.  2i,  L.  :u    mars  1903  ne 
pourront  a  dater  du  l"  janv.  ntinuer  a  profiter  d 

bénéfice  que  son-  la  condition  prés  ne  au  paragraphe  précédenL 
Les  eaux-de-vie  e(  alcool-  naturels  visés  au  premier  ; 
phe  du  présent  article  et  les  eaux-de-vii  ils  naturels  t 

au  deuxième  paragraphe  devronl  être  em  magasin  -    lansdes 
locaux  distincts  (L.  15  juill.  1907,  art.  3  . 

12  —  Ce!  article,  qui  réduit  le  coût  des  acquits-à-caution 
devant  accompagner  les  alambics  appartenant  à  des  particuliers 
quand  ceux-ci  les  déplacent,  résulte  d'un  amendement  plus 
étendu  présenté  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Jeanneney; 
M.  Jeannenej  demandait  que  la  circulation  de  ces  alambic-  pût 
se  fane  sans  déclaration  ni  vérification  de  la  Ri  .  -  a  amen- 
dement était  ain-i  conçu  :  Les  dispositions  des  lois  du  29  déc. 
1900  èl  du  31  mars  1903,  relative-  à  la  circulation  des  alam- 
bics, sont  abrogées  ». 

A  l'appui  de  cette  proposition.  M.  Jeanneney  a  fait  remarquer 
que  la  loi  du  27 
bouilleur 

qu'avec  des  restrictions  peu  conformes  à  -  -  dispositions.  La 
Régie,  en  effet,  estimait  qu'aujourd'hui  encore,  il  lui  apparte- 
nait d'appliquer  à  la  détention  et  à  la  circulation  des  alambics 
appartenant  à  des  bouilleurs  de  cru  les  dispositions  i i_->. u- 
reuses  des  lois  de  1900  et  de  1903.  Or,  ainsi  que  le  l'ai 
marquer  M.  Jeanneney  une  pareille  prétention  n'est  pas  autre 
chose  que  le  rétablissement  de  l'exercice.  Il  fut  entendu  au 
Sénat  que  la  rédaction  nous -lie  ne  porterait  pas  atteinte  au 
domicile  du  bouilleur  de  cru. 

13.  —  Bouilleurs  de  crus.  —  Y.  Alccols. 

14.  —  Eaux-de-vie.  Esprits.  —  Y.  Alcools,  Vins. 
1"».  —  Liqueurs.  —  V.  Vins. 

16.  —  Mélasses.  —  L'art,  i,  L.  31  juill.  1895,  porte  que  les 
acquils-à-caution  d'admission  temporaire- délivrés  par  le 
vice  des  douanes  porteront  obligation  de  justifier  par  un  certifi- 
cat du  service  des  contributions  indirectes  de  l'arrivée  des  mé- 
lasses dans  les  distilleries  dans  le  délai  fixé  pour  le  transport; 
un  échantillon  plombé  sera  joint  à  l'acquit-à-caution  pour  que 
l'identité  des  mélasses  puisse  être  reconnue.     . 

17.  —  Phosphore.  —  Les  importateurs  de  pbospore  seront 
tenus  de  prendre  au  bureau  dédouanes  par  où  aura  lieu  l'intro- 
duction un  acquit- à-caution  indiquant  les  quantités  import 
ainsi  que  le  nom  et  le  lieu  de  résidence  du  destinataire. 
acquit-à-caution  devra  être  rapporté  dans  un  délai  de  trois 
mois  revêtu  d'un  certificat  de  décharge  de  l'autorité  municipale 
du  lieu  de  résidence  du  destinataire  sous  les  peines  présues 
par  l'art.  1,  L.  du  19  juill.  1845.  —  D.  8  déc.  1886,  et  19  juill. 
1895. 

18.  —  Quiconque,  manufacturier,  chimiste  ou  autre,  voudra 
faire  emploi  de  phospore  devra  faire  à  la  mairie  une  déclara- 


du  27  i'ésr.  1906   qui   avait  rétabli    le  piisi;   j 

de  cru,  n'avail  été  appliquée   par  l'Administration 
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lion  des  quantités  qu'il  désire  employer,  ainsi  que  de  l'usage 
auquel  l»-  phospore  esl  destiné. 

i  opie  de  cette  déclaration  certiflée  par  le  maire  devra  être 
présentée,  en  double  expédition,  au  directeur  ou  sous-direi 
leur  des  contributions  indirectes  qui  j  apposera  Bon  visa. 


Bera  conservée  par  l'acheteur  pour  être  re- 

di 


i  ne  ara  plia  tion    

présentée  aux  agents  des  contributions  indirectes  chargés  de 
surveiller  l'emploi  du  phosphore;  l'autre  sera  envoyée  par  lui 
au  vendeur  qui  la  mettra  à  l'appui  de  son  registre  de  vente 
Décr.  10  juill.  1895,  art.  15  . 

19.  --  Aucune  quantité  de  phosphore  ne  i ira  circuler,  soil 

I •  la  consommation  intérieure,  -"il   pour  l'exportation,  que 

dans  des  caisses  ou  bottes  numérotées,  revêtues  au  plomb  de  la 

e,  ou,  selon  le  ras,  de  la  douane  el  accompagnées  d'un  ac 
quil  -a-caution. 

Cel  acquit  énoncera  les  numéros  el  les  poids  de  chacune  des 
caisses  composant  le  chargement. 

I.a  délivrance  desacquits  à-caution  pour  l'intérieur  esl  sub- 
ordonnée à  la  représentation  d'une  copie  certifiée  de  la  décla 
ration  visée  à  l'art.  15  ci-dessus. 

En  cas  de  non  rapport  du  certificat  dedécharge  dans  les  dé- 
lais réglementaires,  ou  en  cas  d'excédents,  de  manquants  con 
.-talcs  à  l'arrivée,  procès-verbal  sera  dressé  pour  I  application 
des  pénalités  visées  à  l'art.  5  (L.  '■  sept,  i  mt  1 ,  Décr.  19   juill. 
1895,  art   16  . 

20.  I  ii  compte  sera  ouvert,  dans  les  mêmes  conditions 
qu'aux  fabricants,  à  tous  marchands  de  phospore  el  aux  ache 
leurs  de  ce  produit  qui  ne  Feraient  pas  usage  immédiatement 
îles  quantités  qu'ils  auront  reçues. 

Les  marchands  el  acheteurs  qui  ne  recevraient  pas  dans 
l'année  'les  quantités  supérieures  a  cent  grammes  100  gr.)  de 
phosphore  s. .ni  affranchis  de  la  tenue  d'un  compte. 

A  ce  compte  seront  inscrites  les  quantités  existantes  lors  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  décret  et  celles  reçues  postérieu 
remenl  avec  acquits-à-caulion. 

Aux  décharges  figureront  les  quantités  régulièrement  expé 
diées  et  celles  donl  l'emploi  .sur  place  sera  justifié  (Décr.  19 
juill.  1895,  art.  17). 

21.  Sels.       L'art.  7,  Dire  .lu  7  juill.  1897  était  libellé  de 
la  lac. m  suivante  :  Les  industriels  qui  sont  autorisés  à  déna 
turer  le  sel  dans  leurs  établissements  doivent  soumettre  leurs 
usines  et  leuré  dépendances  aux  visites  et  vérification  du  ser 
vice  .les  contributions  indirectes  ou  .le  celui  des  douanes.  Le 
sel  sera  transporté  du  lieu  d'enlèvement  jusqu'à  ces  établisse 
meiiis  sous  le  couvert  d'acquits-à-caution  el  sous  plomb. 

22.  Mais  cet  article  a  été  abrogé  par  ledécrel  du  '■  sept. 
1901.  Ce  décret  porte  dans  s. m  art.  7  ;  Les  sels  destinés  aux 
industries  énumérées  aux  tableaux  \  el  C  seront  transportés  du 
lieu  d'enlèvement  jusqu'aux  établissements  où  ils  seront  mi- 
en œuvre  sous  plomb  el  sous  le  couvert  d'un  acquit-à-caution. 
Pour  les  industries  mentionnées  au  tableau  15  le  transport  se 
fera  s.  .us  plomb  à  nu  tin  s  d'une  dispense  accordée  par  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  ou  celle  des  douanes  el 
sous  le  couvert  .1  un  acquit  à-caution  si  les  quantités  expédiées 
sont  .'-aies  mi  supérieures  à  t.000  kilos,  d'un  passavant  si 
elles  sonl  inférieures  à  1.000  kilos.  La  décharge  des  acquits-à 
caution  esl  expressément  subordonnée  à  la  reconnaissance 
effective  des  sels  chez  les  industriels  auxquels  il-  sonl  expédiés. 

■2.\.  —  Spiritueux.  —  \.  Alcools,  vins. 

24.  Sucre».  L'art.  3,  L.  :  avr.  1897,  esl  ainsi  conçu  : 
Les  sucres  bruts  provenant  des  fabriques  de  la  métropole, 
expédiés  .les  ports  français  de  la  mec  .lu  Nord  el  delà  Manche, 
à  destination  des  ports  Français  de  l'Atlantique  el  de  la  Médi- 
terranée, pour  être  mis  en  œuvre  dans  les  raffineries  établies 
dans  ces  ports,  en  vue  de  l'exportation,  bénéficieront,  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  d'une  détaxe  de  2  francs 
par  100  kilogrammes,  à  ta  condition  que  ces  sucre-  soient 
expédiés  sous  le  régime  du  cabotage  du  port  français  d'embar- 
quement au  port  français  de  destination.  H-  seront  dirigés  avec 
acquit-à-caution  de  mutation  d'entrepôt  sur  la  douane  de  «)••< t  i  - 
nation  où  seront  souscrites  les  obligations  d'admission  tem- 
poraire. Ces  obligations  devront  être  apurées  par  l'application 
de  certificats  d'exportation  dans  les  conditions  déterminées  pai 
la  législation  actuelle,  sous  peine  de  la  restitution  de  la  d( 
—  La  même  détaxe  de  2  francs  sera  accordée  aux  sucres  bruts 
provenant  des  fabriques  de  la  métropole  situées  à  une  distance 


minima  de  250  kilomètres  du  port  où  Be  trouve  la  raffinerie  à 
laquelle  ces  sucres  seront  expédiés  directement,  lorsque 
sucres  seront  expédiés  directement   de  la  fabrique  par  voie 
reine  pour  être  mi- en  œuvre,  en  vue  de  l'exportation,  dans 

li  -  raffineries  des  porta  français  de  l'Allanliq t  de  la  Médi 

terranée.  —  Elle  sera  également  accordée  aux  sucres  bruts  pro 
venant  des  fabriques  de  la  métropole  Bituées  à  une  distance  de 
plus  de  300  kilomètres  en  ligne  droite  des  raffineries  de  l'in- 
térieur, lorsque  ces  sucres  seront  expédiés  direct enl  de  la 

fabrique  par  voie  ferrée  ou  par  canaux,  pour  être  mis  en 
œuvre  en  vue  de  l'exportation  dans  lesdi  tes  raffineries  \.  Décr. 
18  juill.  1897,  art.  5,  :  el  10). 

2."..  •  -  Les  sucres  bruts  provenant  des  fabriques  de  la  métro- 
pole ci  expédiés  par  mer  sur  les  raffineries  dans  les  c litions 

déterminées  au  §  l"  de  l'art  3,  L.  2  avr.  1897  sont  accompagnés 
d'un  acquit-à-caulion  déluré  par  le  service  de-  contributions 
indirectes  de  la  fabrique  expéditrice.  Ce  litre,  qui  contient 
toutes  les  indications  nécessaires  pour  la  liquidation  éventuelle 
des  droits,  e-i  présenté  au  service  de  la  douane  du  port  d'em- 
barquement, lequel  délivre  en  échange  l'acquit-à-caution  de 
mutation  d'entrepôt.  Ce  dernier  litre  accompagne  le  chai 
ment  jusqu'à  la  raffinerie  où  il  esl  déchargé  par  le  service  des 
contributions  indirectes  qui  exerce  cet  établissement,  après 
qu'il  a  été  justifié  .le  la  souscription,  entre  le-  main-  .lu  recc 
veur  principal  des  douanes  dan-  la  circonscription  duquel  se 

trOUVe    le   pull    de   ih  ha  1  q  lleuieill ,    d  III bligatlOU    d'à.  lui  i--i.  m 

temporaire  (Décr.  1 8 Juill.  1897,  art.  7). 

2ii.  I.e-  sucre-  bruts  provenant  .le-  fabriques  de  la  métro 
pôle  el  expédiés  sur  les  raffineries  dans  le-  conditions  déler 
minée- aux  paragraphes  2  el  :t  de  l'art.  3,  t..  7  avr.  1897  -.ml 
accompagnés  d'un  acquit-à-caution  délivré  par  le  service  des 
contributions  indirectes  de  la  fabrique  expéditrice.  Cet  acquit- 
à-caution,  qui  contient  toutes  le-  indications  nécessaires  pour 
la  liquidation  éventuelle  des  droits,  esl  déchargé  parle  service 
qui  exerce  L'établissement  destinataire,  après  qu'il  a  été  justifié 
de  la  souscription,  entre  les  main- du  receveur  principal  des 
contributions  indirectes  dan-  la  circonscription  duquel  se 
trouve  la  raffinerie,  d'une  obligation  d'admission  temporaire. 
Décr.  is  .juill.  ino7,  art.  7). 

27.  Les  bons  de  du  ni  s  délivrés  dans  les  conditions  prévues 
aux  deux  articles  qui  précèdent  sont,  api.'-  constatation  de 
l'entrée  des  sucres  dan-  la  raffinerie,  établis  par  le  comptable 
qui  a  reçu  la  soumission  d'admission  temporaire,  au  nom  du 
souscripteur  de  celle  soumission  (Décr.  18  juill.  1897,  art. 

28.  —  Les  acquits-à-caulion,  permis  de  réexportation  ci 
obligations  d'admission  temporaire  de  sucres  indigènes  ou  ori- 
ginaires des  colonies  françaises  mentionnent,  pour  les  premiers, 
la  campagne  au  cours  de  laquelle  1rs  sucre-  auxquels  il-  s'ap- 
pliquent nid  été  produits;  pour  les  seconds,  la  date  à  laquelle 
ils  mit  éié  expédiés  des  colonies  à  destination  de  la  métropole. 
—  Les  ohlLraii'm<  d'admission  temporaire  souscrites  dan-  l  - 
conditions  prévues  aux  art.  7  el  s  mentionnent  que.  -i  elles  m 
-mil  pas  apurées  par  de-  exportations  de  sucres  raffinés  ou  de 

*eoises,  le  montant  de  la  détaxe  sera  remboursé  par  le  sou 
missionnaire  (Décr.  18  juill.  1897,  art.  19). 
20.  —  Vermouts.       \ .  Vins. 

30.  Versàsoie.  I  >  cocons  étrangers  susceptibles  d'être 
filés  ne  pourront  circuler,  eu  France,  qu'en  vertu  d'acquits 
caution  garantissant  leur  prise  en  charge  dan- une  filature  de 
soie  mi  leur  réexportation.  -  En  \  ne  d  assurer  l'application  des 
dispositions  de  l'art.  2,  limitant  à  340  francs  et  a  170  francs 
le-  primes  o\wr^  aux  bassines  filant  de-  cocons  éti  ivec 

un  maximum  de  :>  fr.  50  par  kilogrami le  soie  filée,  il 

déduit  du  montant  total  de  chaque  liquidation  trimestrielle  de 

prime,  calculée  comme  si,  dan-  le-  ha--ine-,  il  n'avait  été  t  i  I  *'* 
que  des  cocons  français,   une  somme  de  :  vingt-cinq  centimes 

n  fr.  25  par  kilogrami h-  cocons  secs  élrangei  -  pris  en  cha 

dan-  l'en-e  nh'e  d.  -  usines  du  (Dateur  pendant  le  même  Irime- 
tre  (t..  2  avr.   h'.^  . 

31.  Vins.  —  \ux  termes  .h-  l'ait.  .".,  t..  ii  août  1889  les 
-  .h-  mouvement  accompagnant  le-  expéditions  de  vin-,  vins 

de  sucre,  vin-  de  raisins  se  doivent  être  d'une  couleur  spé- 
ciale. 

-  Aux  termes  de  l'art  l,r,  t.-  26j[uill.  1890,  le-  raisins 
destinés  a  .\  fabricants  et  entrepositaires  ne  peuvent  i  irculer 
que  munis  d'acquits-à-caution  garantissant  le  droit  d< 
lion.  I  ■  -  i. ii-in-  -e.  -  destinés  a  !..  consommation  personnelle 
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H    i       I-     |t|--i|-u-i  r    l'.ll     I. MIH       l"ll  'le  II    I    li.illil-l-     -li    -    ijl  plltl 

nu  ipp  -  Mi-  i I'  i..ii  .  .i  donné  lieu  d.in-  le  i&mhi ■  ■ 

.i  un  i. m. m mini  .1  '  ■  \  |  .1  ii  .ih'.n    i|u  il  i"ii\i'ni  'i'-  rapporte) 

pour  Mm  r  h  s  l'ai  Dde. 

|°  q  \  i.i  i  h. uni. n-  i|i-  dépub  ■ ,  m  liouvii  i .  mini  in 
!■  mai  ii  r  .  .i  i.i  il  i.i  déclaration  suivante  sut  la  portée  gépi 
il'    l'ai  lu  le  .  ■■  l  .i  i  égic  peut  d;  L|  ouvai  i  n   ,  de 

ii  ..i    cas  l'un  disljpcls.  «  in  i.i.  m  il  -  agi)  d  un  parlu  uliei  i 

acheté  des  raisins  secs  | a  cou  ornoimaljoii  p<  i  tonnelle  ; 

quand  I.i   régie  .Hii.i   i.ni  <  i  iii    riiii-i.ii.ih"!!.  die  donnera 
.  barge  île,  I  acquit     d)  ou  biep  il  •  agit  d'HP  vjliculleqr  qui,  d  a 
i .   pi  il  'i  le  [exlc  de  votre  loi,  pe  qoil  êli  b  ni  i  Kei  1 1  m 
astreint  .m   l'.iii'iiii'iii  ilu  droit.  I  ».  »  1 1  >  ce  pas  encore,  quand  N 

.iiii.i  constaté  Ni  destination  déftpitivc  de  la  marchai) 
Mimr,  il  \  aura  IiIm  i.iin.ii  i |i .  ['acquit,  cl  il  n>  .i   pas  d'autre 
moyen  de  i  < < 1 1 1 1 ;t 1 1 1  ■  ■  cette  destination  iléljiiitivc  que  de  suivre 
I.i  marchandise  Enfin,  s'il  -  agil  de  raisips  secs  quj  vppl  à 

la  fabrique,  a  ce  moment,  au  liru  de  donner  décharge  de  i  •"- 
ijiiil-à  rau  in  mi,  la  régie  accomplira  son  œuvre,  elje  veillera  à  ce 
que  les  prescriptions  de  (a  loj  soipnj  observées,  elle  i  «géra  là 
taxe  de  fabrication  ■■■ 

:ti.      b) Sur  le  timbre  de,  l'acquit  à  caution  et  les  toléras 
qsilées  par  l'administration,  M.  le  Cour  a  obtenu  de  M.  Catusse, 
commissaire  du   Gouvernement,  les  déclarations  suivantes   : 
..  L'acquij  à-cautiop  eqtiaine  toujours  le  paiemenl  d  pn  timbre 
de  0  IV.  50;  s'il  s'a-il  d'une  quantité  inférieure  à  300  Ko. 
la  pièce  de  régie  no  sera  qu'un  simple  |aisscr-pa,sser  qpj  n'en- 
traînera qpe  le  paiemeql  q'up  timbre  de  o  lï.  10.  Nous  appli- 
querons toutes  les  tolérances  usitées  ep  matière  de  vins;  et, 
puisque  dans  la  pratique  12  [ilres  de  vip  peuvent  circuler  sans 
pièce  de  régie,  la   quantité'  correspondante   de   raisips 
pourra  circuler daps  les  mêmes  conditions  ». 

ç)  M.   Villon  a  demandé  à  quel  régime  seraient  si lis  les 

achats  de  petites  quanlités  laits  chez  les  épiciers-  -  P'ppe  pari, 
dans  f'esprjj  île  la  (om mission ,  les  épiciers  seront-ils  considé- 
rés comme  entrepbsilaircs?  D'autre  pari,  en  ce  qui  concerne 
les  petites  (|iianliiés  qui  seriuil  achetées  chez  les  épiciers  [.ai- 
les consommateurs  pour  leurs  besoins  personnels,  les  consom- 
mateurs p"[irn>ni-ils  être  inquieles  lorsque,  sans  pièce  de  régie, 
sans  acqnil-à -canlion,  ils  seronl  rencontrés  dans  les  mes  d  une 
ville  par  les  agents  des  cqntrfb  plions  indirectes?  —  «  À  défaut 
d'un  acquil-a-caulion,  faudra-t-il  un  laissez-passer?  l'audra- 
i  il  que  poni'  5,  10  Kil.  de  i  aisins  sers  les  ouvriers  aillent  au  bu- 
reau de  la  régie  retirer  un  laisse/.-passer  »?  —  M.  le  commis- 
sane  du  Gouvernement  a  répppdp  :  <<  Les  épiciers  entreposi- 
taires  auront  un  registre  sur  lequel  ils  se  délivreront  à  eux- 
mêmes  des  laisse/passer  ppur  des!  qpàptités  supérieures  à  10 
Kil.  ;  quant  aux  quantités  inférieures  a  10  kil.,  elles  circuleront 
librement.  C'est  là,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  l'expliquer 
tout  à  l'heure  à  la  Chambre,  une  tolérance  dont  bénéficient  les 
vins  et  que  nous  avens  déjà  admise  pour  les  raisins  secs  ». — 
Ainsi  il  résulte  décès  explications  que  les  épiciers  se  délivreront 
à  eux-mêmes  des  laissez-passer  a  répliqué  M.  Vîifep  »?  —  M.  le 
commissaire  du  Couverneinenl.  «  Parfaitement  ». 

35.  —  En  ce  qui  concerne  le  régime  des  raisins  secs  de 
table,  la  réponse  suivante  a  été  l'aile  par  .M.  Catusse,  commis- 
saire du  Gouvernement,  à  M.  I.eydel  :  «  L'administration  en- 
lend  que  lès  raisins  secs  de  table  ne  sont  pas  soumis  aux  mêmes 
droits  que  les  raisins  secs  destinés  à  la  fabrication  du  vin.  tes 
ileux  variétés  de  raisins  se  présentent  sous  un  emballage  dis- 
tinct, el  depuis  plusieurs  années,  les  services  d'octroi  et  de  ré- 
gie ont  RU  taire  a  l'entrée  des  villes  la  diiférence  sans  qu'il  ait 
été  soulevé  de  difficultés  ». 

36.  —  Enlin  M.  le  comte  Armand  a  posé  la  question  suivante 
à  laquelle  il  n'a  pas  été  répondu  :  «  Je  voudrais  soumettre  à  la 
Chambre  un  cas  particulier  en  vue  d'une  institution  qui  nous 
intéresse  tous,  celle  des  syndicats  professionnels  agricoles  ou 
yiticoles.  Vous  savez  que  leur  but  est  de  faire  des  commandes 
en  gros  pour  revendre  en  détail,  en  très  petite  quantité,  aux 
petits  clients,  aux  petits  cultivateurs  où  vignerons. —  Un  mem- 
bre à  droite.  «  Ils  ne  sont  pas  fabricants  ».  —  M.  le  comte  Ar- 
mand. »  Je  me.  demande  ce  qui  se  produira,  par  exemple,  si  un 
syndicat  yitippïe  commande.  f.OQO  [àlos  de  raisins  secs  qui  de- 
vront être  repartis  parmi  ses  membres  par  quantité  de  •">,  10, 
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;      iioi  m.  i..     qui     .;,i  ■  mi  mu  m  •■- .  «  li-i'  iiii  peul  b<  i 

».  heclolili  i 
ration  rail  -a  bois  ou  at 
pi  il  de  la  loj  eu  .o  c  ii. m 
un  i  .ili"ii  la  qu.inlil'    m  ■  i 
uieiiibii  -.  I  a  loi  ne  frappe  que 

ai  au  colin  mm  .m \  ii»ag<  -  pei  -■  -u n«-l - 

M   de  M  i  demandé  qu<  I.i  praliqu 

l  administration  .i  I  ■  _■ . i / ■  l  de  la  fal  in- 

nées dans  les  régi  m  en  If  pour  [a  troqp  udu  par 

'•.I.  Calussi  ,  commissaire  du  liou\<  rneniepl 
e  que  si,  dai 

epan  me,  on  fabrique  du  vin  d 
non-  considérerons  que  c'i  -i.  au  pn  h  i,  une  coiu 

lion  île  la  un   ■  us  lie  frapperons  pas  la  masse  de  la  i 

du  droil  de  labii'.iiiaii  qui  doit  n  alb -nn/i ■    qu  pri- 

ques  de  »  ins  de  raisins  secs   d<  i 

-    Enfin,  M.  Clamageran  a  posé  la  même  question  i 
ociçtés  coopératives  de  consommation.  Le  * «jhhiii- -.m ■  -du 
Gouyeniemepl  a  répondu  :      La  même  réponse  s'applique 
seconde  question  et  jp  ne  puis  que  répéter  pi 
coopératives  de  consommation  ci  que  j  ai  dit  pour  l<  lies, 

à  la  condition,  bien  entendu,  qu  elli  livrent  pas  au  com- 

merci 

io.  —  D'après  l'art.  2,  I  6  avr,  1887,  les  raisins  secs  à 
boissop  ne  pourront  circuler  qu'en  vertu  d*acquils-à-caution 
garantissant  le  payement  du  droit  général  de  consomma- 
Lion  à  raison  de  30  litres  d'alcool  par  100  kilogrammes,  s'ils 
sont  a  destination  des  fabricants  et  le  payement  des  droits  de 
circulation  à  raison  de  6  francs  6  li.  par  100  kilogrammes 
-ils  sont  à  destination  des  particuliers  pour  leur  consommation 
de  famille. 

il.  -  L'application  des  acquits-à-caution  à  la  circulation 
des  raisin-  destinés  à  la  consommation  de  famille  j  ï  L  i  - 

qnée.  Au  cours  des  débats  qui  ont  eu  lieu  ace  .-sujet  au  Sénat, 
M.  Catusse,  directeur  général  des  contributions  indirectes  com- 
missaire du  Gouvernement,  a  (ait,  relativi  ment  à  l'interpréta- 
tion que  l'Administration  donnerait  à  la  loi  nouvelle,  des  décla- 
rations que  l'on  trouvera  reproduites  plus  loin,  avec  une"  note 
qui  a  été  communiquée  à  la  commission  du  Sénat  par  l'Admi- 
nistration. 

42.  —  A  la  Chambre  des  députés,  M.  Gruel  avait  exprimé  la 
crainte  que  les  formalités  inhérentes  à  la  délivrant  a  dé- 
charge d1  -  a<  quits-a-caution  ne  fussent  uin-  génp  pour  Les  petits 
consommateurs  (Cbambi         -             s,  s    .nce  du  6  nov.  \ 

.1.  off.  du  T.  d'il,  pari.,  p.  I4QG  . 

43.  —  La  même  objection  a  été  reproduite  devant  la  commis- 
sion du  Sénat,  qui  a  questionné  l'Administration  au  sujet  de  la 
façon  dont  la  loi  serait  entendue  et  appliquée.  —  L'Administra- 
tion a  l'ait  remettre  à  la  commission  une  note  aii  te  : 

-  us  le  régime  actuel,  les  raisins  secs  destinés;  aux  fabricants 
et  entrepositaires  ne  peuvent  circuler  que  munis  d'>acqui 
caution.  Ceux  destinés  a  la  consommation  personnelle  et  de  fa- 
mille sont   admis  à  circuler  gratuitement  en  vertu  de  laiss 
passer   ail.  lrde  la  loi  du  2bjuill.  |890  .  I.'art.  2  du  projet  de 
loi  sur  les  vins  artificiels  vote  parla  Chambre  ptend  la  garantie 
de  l'acquit-à-eaution  à  tous  les  raisins  secs  a  boisson,  quelle  que 
soit  la  qualité  du  destinataire.  On  a  exprimé  la  crainte  qui 
formalités   inhérentes  à  la   délivrance  et  à  la  décharge  des 
acquits-à-iaution   ne  fussent  une   gène  trop  grande  pour  les 
petits  consommateurs  qui  achèteront  des  raisin-  a  vue  de 

la  préparation  de  leur  boisson  familiale.  Celte  objection  serait 
fondée  si  l'acquit-à-cauti"n  devait  être  exigé  pour  le  transport 
des  minimes  quantités.  Mais  il  existe  déjà  à  cet  égard,  aussi  bien 
pour  les  raisins  secs  que  pour  les  boissons,  des  tolérances  qui 
tempèrent  les  rigueurs  de  la  loi.  Ainsi,  il  a  déjà  été  admis  sous 
le  régime  actuel  que  les  quantités  de  raisins  secs  ne  dépassant 
pas  lu  kilogs  pourraient  circuler  sans  expédition  dans  les 
campagnes,  et  qu'il  èp  serait  de  même  dans  les  villes  pour  les 
quantités   sortant  de  cliez   un  non-enlreposilaire.   D'un  autre 
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côté,  Jea  entrepositaires  pqt  été  autorisés  à  se  délivrer  eux- 
fn^rncs,  ppur  les  petites  quantités,  des  bulletins  ou  'l' s  laissez- 
passqr  spéciaux,  (les  facilités  pourraient  être  cqnservées  avec 
< i  u<  l< l  u> -s  modifications  destinées  a  les  mettre  en  harnjonic  avec 
|e  régime  nouveau.  La  libre  circulation  continuerai!  d'être 
admise  pour  les  quantités  ne  dépassanl  pas  l<»  kilogr.  De  plus, 
ainsi  'i1"'  n'';l  RC  pratique  pour  les  nos,  des  registres  64  \  ou 
ilrs  registres  .">  h  pourraient  être  mis  a  la  disposition  des  <<>ui- 
iiiririinis,  suivant  qu'ils  sont  ou  ne  sont  pas  entn  positaires,  et 
,vii\  ci  seraient  aulorisi  -  a  se  délivrer  eux  mêmes  des  titres  de 

i veinent  pour  les  livraisons  faites  a  de  simples  particuliers 

,1. m-,  i.i  limite  il''  30  kilogr.      Rapport  de  M.  de  verninaç  au 

ScU.lt    . 

, ,.       Lors,  de  I.i  discussion  an  s.u.ii .  M.  Peytral  a  dépose  nu 
amendement  tendant  a  ce  que  la  circulation  des  raisins  desti- 
nés a  l,i  consommation  familiale  se  iïi  en  vertu  de  laissez-pas 
aer  au  lieu  d'acquits  à-caution.  M-  Peytral  a  déyedoppé  sa  pro- 
position une  première  Ibis  au  cours  de  la  discussion  générale  : 

\u\  termes  de  l'art.  8,  a-t-il  dit,  les  acquits-i-caul levront, 

d'une  l'aii.  garantir  le  paiemenl  'lu  droil  général  de  cons - 

mation  >i  les  raisins  secs  sont  a  destination  des  Fabricants  ;  et, 
d'autre  part,  le  paiemenl  des  droits  de  circulation  à  raison  de 
B  francs  par  ton  kilogr.  s'ils  sonl  à  destination  des  particu- 
le rs  pour  leur  consommation  de  famille  i>.  Pour  arriver  a  çqm 
prendre  ainsi  l'art.  2,  j'avoue  qu'il  m'a  fallu  une  ceitaine  cé- 
ii.  \ i« >m,  car  sa  rédaction  est  loin  d'être  claire;  je  me  demande 
même  si  elle  est  française.  Je  ne  comprends  pas  comment  l'Ad- 
ministration des  contributions  indirectes  à  pu  accepter  que  la 
même  pièce,  un  acquit-à-caqlion,  seryit,  à  la  lui-  ci  tour  à  tour, 
pour  la  constatation  fiu  paiemenl  du  droil  de  consommation  et 
pour  la  garantie  du  drofl  général.  Je  suis  cependant  obligé  de 
rappeler  à  me-  collègues  ce  que  c'esl  qu'un  acquit-à-cautjon. 
lin  acquit  a  caution  est,  comme  le  nom  l'indique,  une  pièce  de 
régie  qui,  -"H-  le  couvert  d?uue  caution,  perroel  a  une  mar- 
chandise frappée  de  droits,  île  circuler  sans  payer  ces  droits. 
i  ii  d'autres  termes,  c'esl  une  pièce  'le  régie  quj  accompagne 
une  matière  soumise  aux  droits,  quand  cette  matière  va  d'en- 
trepôt eu  entrepôt.  Mai-  un  acquit-à-caulion  m:  saurait,  dans 
aucun  cas,  représenter  le  paiement  desdroitsde  consommation. 
il  \  a  dan-  la  régie  une  foule  de  permis  qui  sous  le-  noms  de 
passavant,  laissez-passer,  passc-dàbout,  remplissent  le  rôle  que 
i'ac(|uii-à-caiiiioii  par  sa  nature  ne  peut  remplir,  ci  qu'on  veut 
cependant  lui  faire  jouer,  je  ne  ^ais  pourquoi.  Il  importe  de 
substituer  au  voie  delà  Chambre  une  rédaction  claire  eu  pre- 
nant la  formule  m1"'  mes  collègues  ci  moi  avons  d.onnée  à  nu- 
ire amendement  qui  es!  ainsi  conçu  :  ■  Les  raisins  scgs  à  pois- 
son ne  pourront  Circuler  qu'en  vertu  d'acquits  à-caution  uaran- 
ii-sani  h'  paiement  du  droit  général  'le  consommation  à  raison 
10  litre-  d'alcool  par  luu  kilogr.,  -il-  sont  à  destination  des 
fabricants,  et  qu'en  vertu  de  laissez-passer  constatant  le  paie 
ment  des  droits  île  circulation  a  raison  de  6  francs  par  |po 
kilogr.,  -'il-  -uni  à  destination  des  particuliers  pour  leur  con- 
sommation de  tauiiiie  ».  Voilà  un  texte  i  l  net  devant 

lequel  chacun  -aura   ce  qu'il   a  à   faire,  el    la  régie  elle-même, 

j'en,  suis  convaincu,  sera  très  heureuse  de  ne  pas  >e  trouver 

dan-  celle  situation  vérilaMeinenl  inextricable  .m  la  inellrail 
[•'obligation  de  réclamer  des  acquits  à-caution  constatant  le  paie- 
ment des  droits,  chose  qui  yéritabJement  sérail  toul  à  fait  anor- 
male »  (Sénat,  séance  du  15févr.  1887;  J.  o/f.  du  19,  déb.  pari., 

P.   172). 

i.i.  —  l.ui-i|u  un  e-t  arrivé  à  La  discussion  de  l  art.  -  an  Sénat, 
m.  Peytral  a  présenté  el  soutenu  de  nouveau  son  amendement. 
—  M.  Catusse,  directeur  général  des  contributions  indirectes, 
commissaire  du  Gouvernement,  s  répondu  que  l'acquit-à -cau- 
tion uiicaii  plus  de  sûretés  que  Le  laissez-passer  :  -  L'expérience 
de  la  lui  du  26  juill.  I89Q,  a  dij  M.  le  commissaire  du  Gouver- 
nement, uuus  a  appris  que,  s'il  \  a  eu,  depuis  le  vote  de  cette 
lui,  des  fraudes  nombreuses,  des  abus  qui  oui  rendu  nécessaire 
la  proposition  qui  vous  es)  soumise  aujourd'hui,  c'est,  en  grande 
partie,  paire  que  celle  formalité  de  l'acquil  h  caution  que  nous 
aviuns  réclamée  au  moroenl  de  la  discussion  de  la  loi  de  iv|" 
ne  nous  a  pas  été  accordée,  a  cette  époque,  le  Parlement,  pris 
de  pitié  pour  ce  que  l'on  appelait  la     consommation  familiale  ». 

CCepté,  contrairement  à  notre  avi-,  un  amendement  qui 
admettait  le-  particuliers  a  recevoir  les  raisins  secs  -an-  autre 
formalité  qu'un  simple  laissez  passer  du  coût  du  lu  centimes, 

cl    -ans   limiter   Je-    quanlile.-   qui  pouvaient    bénéficier  d 


me  de  laveur.  (Jife-l-il  arrive  .'  Ces)  qu'à,  l'ai. ri  du  ce||u  |n|- 
malité  du  laissez-passer  qui  n  offre  aucune  garantie,  il 
une  industrie  du  groupement  de  petits  paquet  m-  socs, 

circulant  -an-  que  |e  service  de  la  régie  soit  appelé  a  en  con- 
stater la  réception.  I»1'-  usines  clandestines  se  -uni  fond 
approvisionnées  par  ces  groupements  de  petites  quantités  de 
rai-in-  secs,  ei  ,■  est  am-i  que  particuliers  e|  fabricants  on|  vite 
abusé  de-  facilités  qu'on  avait  voulu  restreindre  a  la  consom- 
mation familiale-  Vous  verrez  se  reproduire  les  n'énies  abus  ; 
cette  lui  deviendra  lettre  morte  sj  l'on  adopte  l'amendement  de 
M.   l'evlral.   Avec   la  t ■  m  ru;i I i («'•  de  l'acquil  à  caution  qui  est  li- 

-eiireu-e,  quj  est,  a  certains  égards,  assujettissante  i rceux 

qui  v  .-uni  soumis,  vous  vous  préserverez  contre  les  ai.u-  de  la 
consommation  de  famille.  L  acquit-à  caution  nous  apportera 
ce-  sûretés,  el  |  arrive  icj  a  l'objection  que  mm-  qppqse  l'Imiui- 
raUe  m.  puviral;  cette  objeçtjpn  repose  sur  un  malentendu. 
L'acquit  à-caution  ''-i  ""  instrument  de  précaution  qui  s'adapte 
aussi  bien  à  [me  marchandise  qui  \a  che/  un  particulier  qu'à 
une  marchandise  allant  chez  un  entrepositairp.  L'apqu 
tiun  e-i  l'engagement  qu'on  souspi  m  dp  représenter,  a  l'ari 
a  destination,  une  marchandise  soumise  aux  droits.  L'apquit-à- 

cauliuii  |ieul  l'Ire  déchargé  de  deux  manière-   :  Si  la  marcliaii- 

dise,  si  le. raisin  sep  est  a  destination,  d'un  entropos|taire, 
l'acquit  a  i.iiiliuii  r-l  dephargé  par  une  prjse,  en  ell 
compte  de  I  eiiire|iu-iiaire.  si  I  expédition  e-i  a  destination  d'un 
simple  consommateur,  comme  cela,  arrive  tous  les  jours,  sqil  en 
matière  devin,  soit  en  matière  d'a|cpol,  le  destinataire,  sipiple 
particulier,  préviendra  la  recette  Imrah-ie  ui  acquittera  les 
droits  a  la  recette  buraliste  ;  l'apquit-à-caulipp  -.ai  dépli 
par  le  paiemenl  de-  droits  ».  —  I.  aiiieuileineni  du  \|.  peytral  a 
été  rejeté  (Sénat,  séaqce  'lu  t*  fé,>T.  1^97;  ./.  ->//.  <\[\  l}f,  déb. 
part.,  p.  2u:j  e|  2n,  , 

Ile  -un  i-  .lu.    \|.  Le  COUr  < ■  l' i in I mj.i i -•  .il  a  proppsé  1 1 n < - 

disposition  additionnelle  am-i  conçue  :  toutefois,  pour  ren- 
dre plu-  facile  I  accomplissement  de-  formalités  à  la  circulation 
raisins  secs  destinés  à  la  consommation  du  famille,  il  sera 
m  a  la  disposition  'I''"  entrepositaipes,  épiciers  pu  autres  ni  • 
godants  qui  exercent  le  commerce  au  détail,  de-  registres  avec 
lesquels  N-  pourront  se  délivrer  des  laissez-passer  pour  tout 
enlèvement  nedépassanl  pas 5Q kilogr.  ».  M.  Catusse.  direc- 
teur gépéral  de-  contributions  indirectes,  '  Ofnmissairp  du  Gpu 

verne ni,  mi  demandant  au  Sénaj  de  rejeter  cette  déposition 

additionnelle,  a  fait  les  déclarations  suivantes,  qui  sonl  a  rap- 
procher de  la  ii"|e  de  |  \d  uu:n-l  rai  mu  que  [10US  avun-  repro- 
duite ci  dessus  :  N"ii-  avons  déjà  dopné  satisfaction,  a  dit 
M.  Catusse,  à  la  de  mande  de  \| .  i.u  Cm  m  Grandmaison.  I  u  i  •• 
qui  touche  la  circulation  des  petites  quantités  de  lu  kilogr.  de 
raisins  secs,  un  régime  de  toljérancc  le-  dispense  déjà  des  for- 
malités a  |a  circulation-  $ous  av..n-  ■  _ .  1 1  •  •  1 1 1  <  •  1 1 1  autorisé  Ips 
entrepositaires  a  se  délivrer  de-  laissez-passer  pour  les  livrai- 
sons faites  a  de  simples  particuliers  ''ans  le-  lnmie-  d< 
kilogr.  Nous  maintiendrons  eu-  tolérances,.  L'inconvéniepl  de 
li  i  de  i>'.»ii,  c  idaii  la  faculté  laissée  au*  simples  particuliers 
de  l'aire  circuler  par  laissez-passer  le-  rai-iu.-  sec-  -au-  limi- 
tation dp  quanlile.  de  telle  sorte,  que,  -un-  le  vocable  de  con- 
sommation familiale,  il  étail  loisible  à  l""1  parlicutier (je  faire 
venir  jusqu'à  IQQ,  3Q0,  COQ  kilogr.  de  raisins  ->•.-.  Mai-  nous 
n'avops  jamais  considéré  qu'il  j  eût  un  domn  i  à  user 

de  tolérance  pour  les  petites  quantités  île  i"  kilogr.  ou  il 
kilogr.  Ce  ne  -uni  jamais  ce-  envois  ainsi  fractionnés  qui  ont 
pu  servir  la  fraude.  J  ajoute  que  ce  régime  de  tolérances  ni 
sains  a  été  établi  après  une  instruction  in-  longue,  sous  lu 
contrôle  'In  ministre,  que  la  circulaire  qui  |  Instituait  a  été  in- 

n  mil  officiel  Je    Irn-   a    prendre    acte  de  la 

déclaration  de  M.   le  directeur  des  contributions  indirect 
répliqué  M.  Lé  Cour  Grandmaison  :  mai-  dan-  pes  conditions  je 
ciui-  qu'il  n'v  a  aucune  espèce  d'objection  a  ><■  que  l'aim  nd' 
ment  -"il  incorporé  .i  la  lui  L'amendement,  repoussé  par 

le  Gouvernement  el  par  la  commission,  na  pas  été  adopté 
nal,  séance  du   22   levr.   1897  .  ./.  "//.  du  2:t,  déb.  pari.,  p.  i 

l  .i  i  irculaire  insér  e  au  Journal  officiel,  dont  a  pair   M.  fc 
commissaire  du  Gouvernement,  porte  le  u°  'm7.  Elle  av. ni 

dan-  la  disi  I  liaiulue  de-  dépilti  -     M.  Lnnl 

avait  posé  celte  question  :     Il  est  Im  n  entendu  que  les  raisins 

-  ne  -  a  la  '  "il- "iiiinaliun  lamilial'    -u|.,nl  p  -  |e 

iinc  de  la  circulaire  du    il    |inll.  iam)     '  Parfiutcmeut, 

avait  répondu  M-  du  Péficr  de  I  irsan,  rapporteur,  nous  som- 


Il  ' 
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un  i  il  .h  i-ord  là  d<     h        I  Ihambrc  d<     dépul  ancc  «lu 

8  nov.  1898;  •'  off  du  .,  déb,  pai  I.,  p.  i  HO 

Nous  dévoua  faire  remarquer  une  sorte  < I •  -  conlradiction  util 
,  m  Le  i  ntre  li  dô<  laralion  di  m.  <  alusse  bI  la  noli  qui  a  i  l< 
remise  à  la  commission  sénatoriale  pai  i  administration  des 
contributions  indirectes.  La  noie  porte  que  «  les  commerçant» 
seraient  au torisi  i  délivrer  eux-mêmet  di  lilri  di  mou- 
vemont.  .  dans  la  limite  de  30  (trente  kilogr  .  M.  Catu  i 
dil  que  les  négociants  pourront  se  délivrer  d<  la 
pour  tout  enlèvement  ne  dépa  gant  pas  50  cinquante  kilo  r. 

i,.  d)  Le  bénéfice  accordé  par  la  l"i  6  la  consommation 
familiale  devait  il  ôtre  étendu  aux  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation? Un  assez  long  débal  a  eu  lieu  au  Sénat  sur  ce 
point. 

is.  Déjà,  dans  la  séance  du  \~l  déc.  1896,  lors  de  la  pre- 
mière délibération,  cette  question  avait  élé  soulevée  par  m.  Pre 
vet  (•'.  off.  du  18  déc,  déb.  pari.,  p.  902  el  903  .  M.  Prevet  l  a 
posée  de  nouveau  au  cours  de  la  seconde  délibération  :  Il  ne 
s  agit  pas,  a  t  il  dit,  d'empêcher  les  sociétés  coopératives  de  re- 
cevoir des  raisins  secs  en  commun  et  de  les  distribuer  entre 
leurs  membres  :  c'est  le  rôle  des  sociétés  coopératives.  Mais 
une  loi  nouvelle  intervient  qui  défend  de  fabriquer  du  vin  avec 
des  raisins  secs  (ou  qui  du  moins  soumet  ce  vin  au  régime  de 
l'alcool),  à  moins  que  ce  ne  soil  pour  la  famille  elle  même.  Et 
la  pensée  vient  tout  de  suite  qu'une  société  coopérative  pourrait 
fabriquer  aujourd'hui  de  ce  vin  pour  dix  de  ses  membres,  demain 
pourcenl  ou  pour  mille,  car  les  sociétés  coopératives  prennent 
îles  développements  énormes.  Mr  si  l'on  peut  à  la  rigueur  sou- 
tenir qu'une  fabrication  faite  en  commun  pour  dix  ou  vingl 
personnes  est  une  fabrication  familiale,  commenl  oserait-on  Te 
soutenir  lorsqu'il  s'agirail  d'une  fabrication  pourcenl  ou  pour 
mille  personnes.  Une  semblable  fabrication  sérail  véritablement 
une  fabrication  industrielle  où  la  consommation  familiale  ne 
serait  plus  qu'une  enseigne  mensongère.  Je  demande  qu'il  soil 
nettement  déclaré  que  si  des  sociétés  coopératives  font  venir 
des  raisins  secs  pour  leurs  membres,  elles  pourront  les  distri- 
buer, bien  entendu,  mais  elles  ne  pourront  pas  se  constituer 
elles-mêmes  fabricants  de  vin». 

49.  —  «  Alors,  a  fait  observer  M.  Félix  Martin,  il  est  liien  en- 
tendu que  les  sociétés  coopératives  ne  paieront  que  6  francs  pour 
les  raisins  secs  qu'elles  ne  manipuleront  pas,  mais  qu'elles  se 
contenteront  de  distribuera  leurs  sociétaires,  eu  vue  de  la  con- 
sommation familiale.  Si  une  société  coopérative  fabrique  des 
vins  de  raisins  secs,  elle  devra,  ce  n'est  fias  douteux,  payer  le 
droit  général  de  consommation,  à  raison  de  30  litres  d'alcool 
par  îoo  kilogr.  —  MM.  de  Verninac,  rapporteur,  el  M  Catusse, 
directeur  général  des  contributions  indirectes,  commissaire  du 
Gouvernement,  ont  déclaré  qu'ils  étaient  d'accord  avec.  M.  Pre- 
vel  et  M.  Félix  Martin.  La  question  se  trouvant  ainsi  réglée, 
M.  Lourties,  qui  avait  déposé  un  amendement  ainsi  conçu  : 
«  Les  vins  artificiels  fabriqués  parles  sociétés  civiles  coopérati- 
ves de  consommation  pour  l'usage  de  leurs  sociétaires  restent 
soumis  au  régime  fiscal  des  vins  »,  a  déclaré  le  retirer  [Sénat, 
séance  du  22  l'évr.  1897  ;  J.  off.  du  23,  déb.  pari.,  p.  227  et  s). 

50.  —  Les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie 
et  autres  spiritueux  quelconques,  lesvermouls,  vins  de  liqueurs 
ou  d'imitation,  vins  mutés  à  l'alcool,  les  vins  de  raisins  secs  et 
autres  vins  artificiels,  indigènes  ou  nationalisés  par  le  payement 
des  droits  de  douane,  qui  seront  expédiés,  soil  de  France  y 
compris  la  Corse),  à  destination  de  l'Algérie,  soit  d'Algérie  eu 
France  (y  compris  la  Corse),  soit  de  France  en  Corse  ou  réci- 
proquement, ne  peuvent  circuler  qu'en  vertu  d'acquits-à-caution 
des  contributions  indirectes  ou  des  contributions  diverses  sui- 
vant les  cas,  acquits  qui  seront  déchargés  au  port  d'arrivée 
après  payement  ou  garantie  des  droits  (L.30  mars  1902, art.  13  . 

51.  —  Cet  article,  présenté  par  le  Gouvernement,  a  été 
expliqué  de  la  manière  suivante  par  M.  Merlou,  dans  son  rap- 
port général  :  «  Actuellement,  a-t-il  dit,  les  spiritueux  et  pro- 
duits assimilés,  transportés  soit  de  France  en  Corse,  soit  de 
France  ou  de  Corse  en  Algérie,  et  réciproquement,  sont  accom- 
pagnés de  simples  passavants  de  cabotage  ayant  pour  objet  d'é- 
tablir la  provenance  des  produits,  et  de  leur  assurer  la  fran- 
chise des  taxes  de  douane  dans  le  pays  de  destination.  Les 
acquits-à-caution  de  régie  levés  au  poinl  d'origine  des  envois 
ne  suivent  les  marchandises  que  jusqu'au  port  d'embarque- 
ment, el  sont  déchargés  dès  leur  mise  à  bord  des  navires 
transporteurs.  Cet  état  de  choses  a  donné  lieu  à  des  abus.  11  a 
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rraude  de  loul  droits.  L'inspei  lion 
gnalé  la  ie  cessilé  de  prendre  di  liliona  pour  déjoui 

eilles   manœuvi  es,  auxquelles   la  rérenh  élévation  du  droil 
de  consommation  sur  l'alcool  en  France  esl  venu<  i  un 

nouvel  intén  i    \  cet  effet,  le  Gouvernement  propi  léci- 

der  que  les  acquila-à  caution,  au  lieu  d'être  déchargé),  au  port 
d'embarquement,  suivront  désormais  les  erivo  p»,rl 

d'arrivée,  mesure  qui,  tout  en  assurant  un  conti  des 

exportations  entre  la  l  ran<  ■  ,  I  et  l'A  h 

le  paiement  des  droits  exigibles   dan-  le  pays  de  ion. 

Cette  mesure  ne  soulève  aucune  objection 
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Aux  termes  de  I  art.  3,  t..  0  août  l  l 

répression  de  la   rraude  rar  les  rins  el  au  région 

lueux  ». 

roui  envoi  de  sucre  ou  de  glucose  fait  par  quantité  de 
moins  à  une  personne  n'en  faisant  pa-  le 
commerce  ou  n'exerçant  pas  une  industrie  qui  en  compi 
i  emploi  sera  accompagné  d  un  acquil-à-cautiou  qui  sera  remis 
a  la  régie  par  le  destinataire  dans  les  quarante-huit  heures 
suivant  l'expiration  du  délai  de  transport 

.".:<.  —  Les  deux  derniers  paragraphes  de  ces  articles  ont  pour 
objel  d'organiser  la  surveillance  de  la  circulation  du  sucre  afin 
d'entraver  la  fraude,  et  ils  ont  donné  lieu  a  de  très  long 
passionnés  débals 

A  la  Chambre  des  députés,  l'art  6  du  proji  t  de  loi  de  M.  Rou- 
vier,  ministre  des  Finances,  était  rédigé  comme  les  deux  der- 
niers paragraphes  de  l'art.  3  actuel,  saul  qu'il  Axait,  dai  - 
deuxième  paragraphe,  à  100  kilogr.,  le  chiffre  maximum  de 
sucre  pour  lequel  il  était  nécessaire  d'avoir  un  acquit-à-cau- 
lion.  L'exposé  <\c<  motifs  a  la  Chambre  des  députés  s'exprimait 
en  ces  termes  sur  cet  article  :  ■■  L'art.  6  permettra  de  suivn 
la  circulation  les  sucres  et  glucoses  qui  -''raient  destinés  à  la 
fabrication  du  vin,  dan-  la  mesure  où  cette  surveillance  nous 
a  paru  compatible  avec  le-  intérêts  du  commerce. Nous  laissons 
libres  les  envoi-  aux  commerçants  et  aux  industriels,  nous  ne 
tenons  aucun  compte  chez  euv;  nous  laissons  libres  également 
toutes  les  livraisons  dont  l'importance  esl  conciliante  a\<c  les 
approvisionnements  de  la  consommation  familiale.  Mai-  nous 
connaîtrons  tous  les  envois  qui,  par  leur  importance  et  par 
leur  destination,  peuvent  être  destinés  à  la  fabrication  des  vins 
artificiels  ». 

54.  —  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  a  substitué 
au  chiffre  de  100  kilogr.  celui  de  a0  kilogr.  —  A  ce  propos,  le 
rapport  de  M.  Lauraine,  le  6  avr.  1905,  a  exposé  comme  il  suit 
la  question  de  la  surveillance  de  la  circulation  du  sacre  el 
opinions  auxquelles  elle  a  donné  naissance  :  —  Le  sucre  ac- 
quitte à  la  fabrication  un  droit  de  2a  francs.  Après  cela  il  cir- 
cule comme  une  marchandise  non  taxée  et  chacun  peut  s'en 
procurer  librement  et  aisément.  Mr,  un  liquide  fermenté  avant 
le  sucre  pour  base  accuse  un  prix  de  revient  très  inférieur  au 
vin  naturel.  D'où  la  tentation  de  fraude.  A  ce  mal.  il  y  a  un  re- 
mède suret  il  n'y  en  a  qu'un.  M.  Auge  l'avait  indiqué  courageu- 
sement quand  il  proposait,  le  5  déc.  1902,  l'amendement  sui- 
vant à  la  loi  sur  le  régime  des  sucres  :  «  Ln  titre  de  mouvement 
accompagnera  les  sucres  à  leur  sortie  des  fabriques  jusqu'à  la 
consommation,  de  façon  à  permettre  à  l'Admini-tration  d'en 
surveiller  l'emploi  ».  Certes,  ainsi,  la  fraude  deviendrait  dune 
exécution  malaisée,  mais  l'application  de  l'amendement  de 
M.  Auge  n'aurait  pas  été  sans  quelques  difficultés.  Cbaque  ména- 
gère allant  chercher  la  demi-livre  de  sucre  destinée  au  café  fami- 
lial devrait  se  munir  préalablementde son  petit  acquit-à-caution 
ou  d'un  laissez-passer.  De  plus,  la  mesure  entraînerait  néce--ai- 
rement  l'exercice  chez  les  120.000  épiciers  que  nous  avons  en 
France  d'abord,  et.  à  la  limite,  chez  les  38  millions  de  Français 
qui  t'ont  usage  de  sucre.  C'est  pourtant  la  seule  surveillance  de. 
la  circulation  du  sucre  qui  apportera  des  garanties  contre   la 
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fraude,  il  n'est  pas  possible,  pratiquement,  de  faire  suivre  toutes 
les  livraisons  de  Bucre  d'un  titre  de  mouvement.  \  m,111'1  chitlre 

m  un  m  ii  m  devra  commencer  l'obligati lèse  munir  d  un acquil 

;i  caution?  Nous  fixons  ce  chiffre  a  50  kilos.  Cette  limite  esl  ac 
ceptée  par  presque  tous  les  auteurs  'l'1  propositions  sur  la  ma 
lière...  Or  voudrait  que  les  épiciers,  dans  les  arrondissements 
lu  l'un  cultive  la  vigne  eu  vue  de  la  vente  du  vin, les  marchands 
de  sucre  ni  gros  el  en  détail  qui  opèrenl  des  ventes  par  quan- 
tités ,|r  ;,n  kilos  ri  au  dessus  ou  par  fractions  de  50  kilos  a  un 
méme  acheteur,  tiennent  un  registre  d'entrées  el  de  sorties  des 
sucres.  Comme  il  a  esl  point  possible,  "  priori,  de  Bavoir  si  un 
acheteur  qui  demande  une  livre  de  sui  re  ne  Unira  pas  par  arri- 
ver a  enlever  dans  un  Lemps  donné  50  kilos,  les  épiciers  de 

vraienl  tenir  une  c ptabililé  rigoureuse  de  toutes  leurs  ventes 

de  Bucre.  il-  Be  plaindraient,  probablement.  Mai-  la  conséqui 
ralale  d'une  telle  disposition,  c'est  i  exercice  chez  tous  les  mar- 
chands de  sucre,  et  ils  sont  120.000  en  France  !  Dans  son  projet 
lQ  Gouvernement  fixe  à  100  kilos  le  chiffre  maximum  des  quao 
lités  de  sucre  pouvant  circuler  sans  acquil-à  caution  à  destina- 
tion ,|'MI|  détenteur  de  vendanges  ou  de  un-.  La  raison  fournie 
eg|  i.i  Buivanle  :  il  faul  permettre  au  service  de  découvrir  la 
fraude.  Or,  50  Ml"*  de  sucre  ne  fonl  pas  un  volume  suffisant 
pour  attirer  les  regards  ou  provoquer  les  soupçons  des  agents, 
lorsqu'ils  Boni  dissimulés  dans  un  véhi<  ule  quelconque,  i  e  rai- 
sonne  m  amène  à  penser  que  si,  la  libre  circulati Hant  in- 
terdite à  partir  de  50  kilo.-,  on  nourrit  de  telles  craintes,  le  dan- 
sera bien  plus  grand  si  celte  circulation  esl  libre.  Votre 
commission  estime  qu'on  ne  gênera  que  1rs  fraudeurs  en  accep 
la  ni  l'acquil-à- caution  pour  les  quantités  de  50  kilos  et  au-dessus. 

55.  —  M.  Doumergue  avait  critiqué  ce  projet  qui  avait  le  tort, 
selon  lui,  de  s'en  remettre  à  la  personne  qui  veul  sucrer  du 
vin  de  déclarer  qu'elle  veut  mettre  du  sucre  dans  son  vin.  Il 
avait  été  appuyé  par  M.  Aldy  qui  avail  aussi  cette  opinion  que 
cette  réserve  du  projet  à  savoir  que  pour  que  t'acquil-à-caution 
suit  exigé,  il  fallait  que  la  quantité  de  50  kilogr.  fut  adn 

à  une  personn •  faisant  pas  le  commerce  de  sucre  ou  ne  pos 

sédanl  pas  une  industrie  qui  en  comporte  l'emploi,  constituai! 
une  véritable  fissure  tout  fraudeur  devant  fatalement  se  trans- 
former en  marchand  de  sucre.  Hais  le  contre-projet  Doumer- 
gue aboutissant  en  réalité  à  soumetlre  à  l'exercice  tout  déten- 
teur de  plus  de  100  kilogr.  de  sucre  lui  rejeté  comme  excessif. 

56. —  Lors  de  la  discussion  de  cet  article  a  la  Chambre,  M.  Lau- 
raine,  rapporteur,  a  justifié  le  projet  de  la  critique  qui  lui  a 
adressé  de  porter  atteinte  à  l'industrie  sucrière.  «  Nous  ne  gênons 
pas,  a-t-il  laii  observer,  les  consommateurs  qui  n'ont  pas  chez  eux 
des  marcs,  des  raisins  ou  d'autres  matières  pouvant  permettre  la 
fabrication  du  vin  de  sucre,  pour  cette  excellente  raison  que  la 
quantité  de  50  kilogr.  esl  largement  suffisante  pour  parer  aux 
nécessités  de  l'approvisionnement  familial,  si  nous  envisageons, 
.m  contraire,  la  seconde  catégorie  de  consommateurs,  celle  qui 
esl  visée  à  l'art.  2,  j'affirme  que  nous  ne  les  gênons  pas  davan- 
tage ei  voici  pourquoi.  L'art.  I  de  la  lui  de  1903,  qui  esl  en  vi- 
gueur, oblige  tous  ces  consommateurs  qui  veulent  s'approvi 
sionner  de  sucre  par  quanlib  s  supérieures  a  50  kilogr.  a  faire 
a  la  recette  buraliste  une  déclaration  préalable.  La  formalité  de 
l'acquit-à-cautiôn  n'engendre  aucune  démarche  complémentaire, 
mais  en  revanche,  elle  apporte  une  garantie  des  plus  efficaces 
dont  nous  ne  pouvons  nous  dispenser.  La  déclaration  une  fois 
faite  ne  donne,  en  effet,  à  l'Administration  de-  contributions 
indirectes  aucun  moyen  d'en  contrôler  l'exactitude.  Lorsque  des 
sucres  sont  saisis  sur  la  voie  publique,  l'Administration  de-  con- 
tributions indirectes  esl  actuellement  impuissante  a  dresseï 
procès-verbal,  car  le  conducteur,  s'il  nourrit  une  intention  blâ- 

uialde  de  fraude,  n'ira  pas  dire  a  I  administration  que  ce  -une 
doit  servir  à  fabriquer  du  vin.  Celle  preuve  étant  impossible, 

1'  \dinini-trati si  désarmée.  Demain,  au  contraire,  toutes  les 

fuis  que  seront  rencontrées,  circulant  sur  la  voie  publique,  des 
quantités  de  sucre  supérieures  à  50  kilogr.,  l'Administration  sera 
immédiatement  Rxée  par  1  acquit-à-caution  et  saura  quelle  des 
tination  aura  le  sucre.  \  oilà  pourquoi  il  nous  a  semblé  —  et  là 
aucune  discussion  ne  peut  s'élever  sur  le  principe  -  que  la  suite 
du  sucre  par  l'acquit-à-caution  était  la  plus  sérieuse  garantie 
que  dous  puissions  oblenir  pour  enrayer  la  fraude  sur  le-  vins  . 
57.  —  Comme  M.  Doumergue  à  l'appui  de  son  amendement  fai- 
sait remarquer  que  tous  les  vins  qui  circulent  sont  soumis  soit  a 
l'acquit  soit  au  congé  et  qu'il  n'j  avail  pas  de  raison  de  traîtei 
le  sucre  autrement  que  le  vin,  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 

Si  iti    m,  m  i;  ii  RToinx.  —  Toiuc  I. 


ment  a  fait  ressortir  toute  la  différence  qui  Béparait  les  deux 
espèces.  Pourquoi  ne  pas  faire  pour  le  vin  comme pourle sucre? 
Il  ne  faul  pas  -e  laisser  abuser  par  le-  mots,  et  c'est  -e  laisser 
abuser  par  les  mots  que  d'assimiler  la  suite  du  vin  a  la  suite  du 
-ucre.  Pourquoi  suit-on  le  vin?  Uniquement  pour  assurer  le 
paiement  de-  droits.  Pourquoi  suit-on  le  sucre  ?  Uniquement 
poui  eu  connaître  la  destination...  La  fraude  sur  le  vin  et  celle 

sur  le  sucre  m. ni  toutes  différentes.  Il  ne  tant  pas  -Yl'Miiirr  -i, 

pour  arriver  a  un  l>ut  différent,  mi  ne  doil  pa-  prendre  les 
moyens  identiques.  La  fraude  eu  matière  de  sucre,  ce  bi  ra  la 
fausse  destination.  Vous  constaterez  qu'un  chargement  de  bu 

-I  accompagné  d'un  acquit;  cela    ne   veut  pa-  dire  qui 

chargement  soit  en  règle  ;  ce  qui  importe,  c'est  que  la  destina* 
lion  indiquée  -mi  bien  la  destination  réelle.  Pour  une  quantité 
de  vin,  au  ci  mira  ne,  il  sufûl  qu'elle  soit  accompagnée  d'un  litre 
de  mouvement  pour  que  nous  Boyons  sûrs  qu'il  n'\  a  pas  de 
fraude,  le  droit  aura  été  payé  ou  garanti.  C'est  donc  tout  différent  . 
Aux  termes  de  l'art,  i  de  la  même  lui,  tout  négociant 
qui  aura  été  convaincu  d'avoir  en  violation  des  dispositions  de 
l article  précédent,  livré  sans  acquit-àcaulion  du  sucre  par 
quantité  supérieure  a  50  kilogr.  sera  assujetti  pendant  la  cam- 
pagne en  cours  et  la  campagne  suivante  a  tenir  un  compte 
d'entrée  et  de  sortie  des  -ucre-  bruts  et  de  -e  soumettre  aux 
vérifications  de  la  Régie. 

59.  D'après  l'art.  :i  les  contraventions  aux  dispositions 
qui  précèdent...  entraîneront  indépendamment  des  pénalités 
prévues  aux  sixième  et  septième  paragraphe  dudil  article,  la 
confiscation  des  sucres  et  de  glucoses  saisis. 

60. —  Dans  chaque  commune  les  noms  des  propriétaires 
qui  -e  seront  livrés  a  l'opération  du  sucrage  en  première  cuvée 
seront   relevés  sur  un  registre  spécial  a  la  recette  buraliste. 

I  i  -  eaux-de-vie  et  alcools  que  ces  producteurs  fabriqueront 
avec  leur  vin  ne  pourront  obtenir  la  délivrance  de  t'acquit 
blanc  portant  certificat  d  origine. 

l.a  délivrance  aux  bouilleurs  d.'  profession  de  l'acquit  blanc 
perlant  certificat  d'origine  pour  les  eaux-de  Me  i  i  alcools  de 
vin  sera  subordonnée  a  la  justification  que  les  producteurs  de 
\in-  qu'ils  incitent  en  œuvre  ne  -e  sont  livrés  a  aucun'-  opéra- 
lion  de  sucrage  eu  première  cuvée. 

Celle  justification  sera  fournie  bous  la  forme  d'attestation 
délivrée  par  le  service  des  contributions  indirectes  du  lieu  du 
producteur  en  même  Lemps  que  le  titre  de  mouvement  que  de- 
vra accompagner  le  vin.  Ces  attestations  seront  représentées 
par  le  bouilleur  en  même  lemps  que  les  acquils-à-caulion  ayant 
servi  à  légitimer  le  transport  (art.  0). 

et.  Aux  termes  de  l'art.  9  qui  a  obligé  le-  marchands  en 
gros  de  Paris  pour  l'avenir  à  placei  dan-  les  entrepôts  publics 
h--  boissons  destinées  a  ce  commerce,  mais  qui  a  excepté,  sous 
certaines  conditions,  les  commerçants  alors  pourvus  dune  li- 
cence en  gros,  ceux-ci  ont  vu  le-  introducteurs  de  boissons 
dans  leurs  locaux  soumis  à  la  représentation  de  Mire-  d'-  mou- 
vement ainsi  que  leur  enlèvement  (art.  9).  ■ 

62.  —  Aux  termes  de  l'art.  10  le-  acquits  ou  e  mgés  ne  peu- 
vent être  pii-  qu'à  la  recette  buraliste  du  heu  d^enlèvement 
sauf  exception  autorisée  par  l'Administration. 

63.  —  Ce  paragraphe  a  son  origine  dans  un  amendement 
présenté  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Bonneva)  el  accepté 
par  la  commission.  Le  Gouvernement,  par  I  organe  de  M.  Mar- 
tin, directeur  de-  contributions  indirectes,  commissaire  du 
Gouvernement,  a  déclaré  aussi  accepter  l'amendement,  mai-  a 
la  condition  qu'il  fût  complété  parle-  mois  sauf  exceptions 
autorisées  par  l'Administration  ,età  cet  égard,  M.  Martin 
s'est  ainsi  exprimé  :«  Il  peu  i  arriver  que  des  propriétaires  soient 
beaucoup  plus  pie-  dune  recette  buraliste  autre  que  celle  de 
la  circonscription  où  il-  habitent.  Dans  ce  cas  el  dansce 
seulementd'ailleurs, l'Administration  autorise  et  veul  continuer 
a  pouvoir  autoriser  le  propriétaire  a  -e  rendre  a  la  recette  bu- 
raliste la  plus  proche  .  L'amen  lemenL  ainsi  complété,  a  été 
adopté  f<  nambre  des  députés,  i'"  îéancedu  Jnjuiu  1905;  J.  <-//. 
du  29,  aéb.  pari.,  p 

64.  —  Les  t  lire- de  mouvementsur  papier  blanc  visés  par  l'art. 
•j:ï.  t..  :'»t  mai-  1903  et  s'appliquanl  aux  eaux-de-vie  et  alcools 
naturel-  pourront  -ur  la  demande  de-  expéditeurs  et  aux  con- 
ditions fixées  par  l'Administration  mentionner  le  lieu  d'origine 
de-  matières  premier*  s.    i..  6  août  1905,  arL  -' 

.  -    Les  arL  25  et  26  onl  pour  origine  le  projel  de.  la  ci  tn  mission 
de  la  Chambre  di  -  députés  (Rapport  de  M.  Lauraineà  la  Cham- 
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bre  tl(     di  puté     I     |  | i [ui  'it  ilcu*  rlinp 

l'unn  i  i  •  1 1  l  i  •  i  ■  i  •  -  .1   l'ai  i  i'  ii  Mil  i.i  |>ln< 

l'art     .'  >,  Bl  qui  élail  a  Le  dcuxii  me  alin 

l'art.    23  de  la  loi  du    .1    11  illé  comme  mil 

titri     de  mouvemenl  indiquent  la  -ni  I . >  ) ■  1  ■  M • 

1rs  spiritueux  au r oui  1  lé  fabriquée  M  leur  n 1  uri         1 

acquits  -i  caution  comportent  un  bulletin  qui  conHtilue  un 

Liilcal  'I  "H" t  qui,  lors  d<  leur  remi  i'  au  li'*ln 

<  h<   pour  êti  par  li  deslinalaii  e.  En  cas  d<  vente  de* 

spiritueux,  ce  bulletin  jura  déposé  au  bureau  de  la  Régie  qui 
en  délivrera  des  ampliations  jusqu'à  concurren  itité* 

indiqué*  1  deux  dispositions  pnrmeltaienl  ainsi  d  authen- 
tiquer réellement  les  eaux-de  vie  el  alcools  naturels  même  à 
1 .    .iiii  du  consommateur. 

Dans    une   seconde  rédaction    (Rapport   supplémentaire   de 
\i .  Lauraineà  la  Chambre  des  députés,  le  8  mars  1905  .  la  ••"in 
mission  a  présenté  le  texte  actuel  des  art.  2  <  el  26. 

Lors  de  la  discussion  a  la  (  Ihambre  des  députés,  M.  Larquier 
sVsi  ainsi  exprimé  :  »  Je  demande  à  M.  le  directeur  général  des 
contributions  indirectes  d'exiger  l'identité  absolue  entre  les 
mentions  d'origine  portées  sur  le  titre  de  mouvemenl  el  celles 
qui  ligurenl  9ur  la  déclaration  de  distillation  des  matières  pre- 
mières, conformément  à  l'art.  18  de  la  loi  de  1903.  D'après 
article,  le  propriétaire  bouilleur  de  cru  qui  veut  distiller,  doit 
indiquer  dans  sa  déclaration  à  la  recette  buraliste  le  lieu  de 
production  des  vins  mis  en  œuvre.  11  esl  donc  indispensable 
que  le  titre  de  mouvement  qui  accompagnera  les  alcools  à  la 
sortie  de  sa  distillerie  reproduise  les  indications  mêmes  de  la 
déclaration  de  distillation.  C'est  à  cette  condition  seulement 
que  le  titre  de  mouvemenl  donnera  toute  garantie  de  l'authen- 
cité  des  produits  ».  —  M.  Martin,  directeur  général  des  contri- 
butions indirectes,  commissaire  du  Gouvernement  a  répondu  : 
«  J'examinerai  la  question  posée  par  M.  Larquier,  mais  en  prin- 
cipe on  peut  dire  que  les  conditions  Fixées  par  l'Administra- 
tion pour  l'obtention  du  nouveau  titre  seronl  analogues  à  celles 
qu'elle  impose  en  vertu  de  la  loi  pour  la  détention  des  eaux-de- 
vie  qui  ont  droit  au  certificat  d'origine  ».  —  Après  cet  échange 
d'observations,  l'art.  25  a  été  adopté  Chambre  des  députés, 
2eséancedu  30  juin  l905;J.o/f.  du  ltT  juill.,  déb.parl.,  p.  2< 

L'art.  26  n'a  donné  liai  à  aucune  observation. 

66.  —  La  loi  d'administie  du  27  déc.  1900,  exclut  les  sou- 
missionnaires ou  garants  d'acquits-à-caution  non  déchargés. 

Il  en  est  de  même  de  la  loi  au  5  avr.  1904. 

67.  —  Scia  désormais  attribuée  au  Trésor  la  part  jusqu'ici 
prélevée  au  profit  du  service  des  pensions  civiles  sur  le  mon- 
tant des  droits  sur  acquits-à-cautionen matière  de  contributions 
indirectes  (L.  2  déc.  1905,  art.  22). 

68.  —  Le  but  de  cette  nouvelle  disposition  a  été  exposé  par 
le  rapporteur  à  propos  d'un  amendement  de  M.  Ciceron  qui  pro- 
posait, d'ajouter  après  les  mots  cerises  et  prunes  «  ainsi  que 
les  rhums  et  tafias  naturels  importés  directement  des  colonies 
françaises  ». 

«  La  loi  du  31  mars  1903  a  institué,  pour  le  transport  des  al- 
cools, des  titres  de  mouvement  sur  papiers  de  deux  couleurs 
différentes;  les  uns,  libellés  sur  papier  rose,  sont  applicables  à 
la  généralité  des  spiritueux,  quelle  qu'en  soit  la  provenance; 
les  autres,  établis  sur  papier  blanc,  s'appliquent  exclusivement 
aux  eaux-de-vie  et  alcools  naturels  provenant  uniquement  de 
la  distillation  des  vins,  cidres,  poirés,  marcs,  cerises  et  prunes, 
aux  genièvres  fabriqués  dans  des  conditions  déterminées,  et 
enfin  aux  rhums  et  tafias  naturels,  pour  lesquels,  lors  de  leur 
importation,  il  est  justifié  de  leur  provenance  directe  des  colo- 
nies françaises.  A  la  suite  du  vote  de  cetteloi,  que  s'est-il  pa  - 
11  est  arrivé1  que,  les  produits  admis  au  bénéfice  de  l'acquit  blanc 
et  ceux  munis  seulement  de  l'acquit  rose  se  trouvant  côte  à  côte 
dans  les  magasins,  des  substitutions  ont  été  opérées  entre  les 
uns  et  les  autres,  et  c'est  ce  qui  explique  les  mesures  qui  vous 
sont  proposées.  Mais  la  situation  est  toute  différente  en  ce  qui 
concerne  les  rhums  et  les  tafias;  ici,  aucune  substitution  n'est 
à  redouter,  parce  qu'il  n'y  a  pas  la  concurrence  qui  existe,  pour 
les  eaux-de-vie  naturelles,  de  la  part  des  alcools  d'industrie. 
Les  rhums  de  provenance  étrangère,  en  effet,  ayant  à  supporter 
les  droits  de  douane,  sont  toujours  d'un  prix  plus  élevé  que  les 
rhums  importés  des  colonies  françaises,  et  il  n'y  a,  dès  lors, 
aucun  avantage  à  les  substituer  à  ces  derniers...  Je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait  pour  les  rhums  venant  de  nos  colonies  un  intérêt 
sérieux  à  être  placés  dans  des  locaux  séparés.  L'acquit  blanc 
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2.  —  Certificats  de  décharné  faux  ou  irréguliers. 

138.  —  Deux  arrêts  de  la  Cour  di  don  du  i  août  ' 

et  du  8  nov.  1906  ont  établi  en  matière  d'acquit  fictif  une  ju- 
risprudence très  importante,  sur  l'étendue  el  la  •  de 
l'art.  7  de  l'ordonnance  des  11-20  juin  181 

1.  —  La  prescription  résultant  de  ce  que  la  Régie  n'a 
formé  aucune  demande  dan-  les  quatre  moisqui  lui  -ont impar- 
tis pour  s'assurer  de  la  vérité  des  certificats  de  décharge  de 
l'acquit-à-caution  porte  le  premier  d 

quée  par  le  transporteur  ou  le  destinataire,  au-.-î  bien  que  par 
le  soumissionnaire.  —  Casa,  erim.,  4-  mai   1888,  Legoi 
90.  1.  431,  P.  90.1.1018,  I».  19.1.220 

2.  —  L'art.  7  de  l'ordonnance  des  11-20  juin  1816,  —  por- 
tant qu'après  le  délai  de  quatre  mois  donne  à  la  Régie  pour 
s'assurer  delà  validité  des  certificats  dedécharg 

caution,  la  Régie  n'est  plus  recevable  à    former  aucune  de- 
mande, décide  le  second  de  ces  arrêts  —  a  une  port'      . 
raie   et  absolue:  il  s'applique   à   toute  demande  de   la  R   e 
qui  a  sa  source  dans  l'acquit-à-caution,  et  s'étend  ainsi  né 
sairement  à  toutes  les  contraventions  aux  formalités  prescrites 
par  les   lois  postérieures,  pour  les  déclarations  prealabli 
la  délivrance  de  l'acquit-à-caulion,  alors  que  le  législateur  n'a 
fait  aucune  exception  à  la  règle  posée  par  ladite  ordonnance. 
En  l'absence  d'aucune  disposition  dérogatoire  contenue  dans 
la  k>i  du  6  avr.  IM'7,  l'art.  7  de  l'ordonnance  des  11-20  juin 
1816  Rapplique  à  la  poursuite  exercée  par  la  Régie,  en  vertu 
de  l'art,   i.  s  "-•  de  la  loi  du  »>  avr.  1897,  pour  délit  de  fai 
déclaration  dans  une  demande  d'acquit-à-caution  ayant  eu  pour 
but  de  simuler  un  enlèvement  de  boisson  non  effectivement  1 
lise.  —  Cass.  8  nov.  1906,  Admin.  des  cont.  ind.  etSynd.  agri- 
cole du  Haut-Reaujolais,  [S.  el  P.  1906,  1.471 

3.  —  La  question  posée  à  la  Cour  de  cassation  par  les  pour- 
vois de  la  Régie  et  du  syndicat  du  Haut-Reaujolais  lit-on  dans 
une  note  sous  ce  dernier  arrêt  était  de  savoir  quelle  est  la  pre- 
scription applicable  au  délit  prévu  par  l'art.  4,  L.  6  avr.  1-  1, 
qui  est  ainsi  conçu  :  -<  Sont  punies  des  peines  portées  à  l'art.  irr, 
L.  2S  févr.  1872  ^confiscation  et  amende  de  500  fr.  à  5.000  fr.)...  | 
toute  déclaration  ayant  pour  but  de  simuler  un  enlèvement  de 
boissons  non  effectivement  réali- 

4.  —  Pour  résoudre  la  question,  il  convient  d'examiner  les 
motifs  et  l'objet  de  la  loi  du  6  avr.  1S'.»7. 

5.  —    Le  rapporteur  de    cette  loi  devant  la  Chambre  des 
députés,  M.  du  Périer  de  Larsan,  après  avoir  rappelé  les  ma- 
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lad ies  qui  onl  dévasté    tour  à  t<>ur-   les    vignobles    français, 
l'oïdium,  le  phylloxéra,  le  mildew,  le   black-rot,  a   dil  que  le 

vin  artificiel  esl  venu,  comme  un  veau  fléau,  écraser  le  vi 

•noble  cl  inuliliser  sa. production.  Parmi  les  nombreuses 
industries  qui  se  sonl  ingéniées  à  l'ahriqucr  des  liquides  destinés 
à  remplacer  le  produil  ■lu  raisin  frais,  la  plus  importante,  la 
pin-  l'riictueuse,  cl  en  même  temps  la  plus  nuisible  à  la  vigne 
française,  .1  été  longtemps  la  fabrication  de  vins  de  raisins 
.   on  a    eonpé  court  à    celte  fraude  ou  à   peu  près  par  une 

élévation  des  droits  de  dom sur  les  raisins  secs  venue  prin- 

cipalemenl  de  Grèce,  de  Turquie  el  d'Asie  Mineure.  Les  fabri 
canta  de  vin  artificiel  se  sonl  rejetéa  sur  les  piquettes  el  les 

vins  de  sucre  ou  vins  de  sec le  el  de  troisième  cuvée.  On 

désigne  sous  ce  nom  l'eau  édulcorée  avec  du  sucre,  que  l'on 
verse  en  quantité  importante  Burle  marc,  lorsque,  par  l'écou 
lage  spontanéd'abord,  puis  parla  pression,  il  a  rendu  la  totalité 
de  son  jus,  tout  en  conservanl  dans  la  pi  mu  des  raisins  certaines 
matières  colorantes.  I  eau  sucrée  ainsi  mêlée  au  marc  subil 
par  celte  opération  une  fermentation  qui  la  transforme  en  un 
liquide  auquel  il  esl  assez  facile  de  donner  chimiquement  un 
surplus  de  coloration  suffisante  pour  le  faire  ressemblera  du 
vin  naturel.  La  fabrication  du  vin  artificiel  a  été  poussée  si  loin 
qu'elle  est  arrivée  à  régir  le  cours  des  vrais  vins  el  à  se  substi- 
tuer a  eux.  Sa  concurrence  désastreuse  a  ruiné  les  viticulteurs. 
En  18%,  le  rapporteur  de  la  loi  évaluai!  à  12  millions  d'hecto- 
litres les  vins  artificiels  ainsi  fabriqués,  soit  au  grand  jour, 
soit  clandestinement.  C'est  pour  protéger  la  viticulture  contre 
la  concurrence  des  fabricants  de  boissons  factices  que  la  loi  du 
I  avr.  1897  a  été  votée.  Elle  se  rattachée  la  série  des  lois  el 
décrets  qui  onl  eu  pour  but,  depuis  1889,  de  réprimer  la  fraude 
dans  le  commerce  des  vins. 

6.       L'art,  i,  qui  renferme  les  dispositions  pénales,  a  i 
une  infraction  nouvelle  pour  atteindre  el  réprimer  le  procédé 
.  frauduleux  des  acquits  fictifs.  En  quoi  consiste  celle  fraude 
pratiquée   car   les    marchand-  de   vins  en  '  aujourd'hui 

le  vin  n'est  plus  soumis  qu'à  un  seul  impôt  :  le  droit  de 
circulation  de  t  IV.  50  par  hectolitre.  Pour  assurer  la  percep- 
tion de  ce  droit,  Lout  mouvement  dé  vins  à  destination  i\o> 
marchands  en  gros  doil  ôlre  accompagné  d'un  acquit  qui  dé- 
termine l'origine  de  ce  vin  et  constitue  pour  lui  ses  papier-  d'i- 
dentité. La  fraude  a  bu  utiliser  le  mécanisme  des  acquits  pour 
couvrir  son  vin  artificiel.  Les  marchands  de  vins  qui  veulenl 
l'aire  la  fraude,  qui  fabriquent  du  vin  chez  eux  par  le  suci 
par  le  mouillage,  par  des  moyens  techniques  quelconques, 
lorsqu'ils  sont  marchands  de  vins  en  gros,  se  trouvent  exercés, 
et,  s'il-  créent  ainsi  des  excédents  dans  leurs  caves  par  la  fabri- 
cation de  vins  artificiels,  ils  sonl  obligés  de  se  couvrir  de  ces 
excédents  aux  yeux  de  la  Régie;  ils  s'en  couvrenl  en  prenant 

au  vignoble  des  acquit-  p -des  transports  el  des  enlèvements 

fictifs,  C'est  ce  qu'on  appelle  la  fraude  par  les  acquits  Actifs. 
I  n  marchand  de  vins,  qui,  par  exemple,  fabrique  100  hectoli- 
tres de  vm  dan-  ses  caves,  prend  au  vignoble,  au  nom  d'un 
propriétaire  qui  ne  lui  a  rien  livré,  un  acquit  pour  100  hectoli- 
tres, il  le  présente  ensuite  à  la  Régie,  el  cela  justifie  la  présence 
dan-  ses  caves  de  l'excédent  qu'il  a  créé  par  sa  fabrication. 
L'art,  i  de  la  loi  du  6  avr.  1897  a  ^tvr  une,  infraction  nouvelle, 
constituée,  cuire  l'élément  intentionnel,  par  nu  Beul  élément 
matériel,  une  fausse  déclaration  en  vue  de  simuler  un  enlève- 
ment de  boissons.  Et  il  appartient  à  la  Régie  de  prouver  par 
tous  les  moyens  de  contrôle  en  son  pouvoir)  par  un  procès- 

(  verbal  d'enquête  notamment,  que  l'enlèvement  des  boissons  n'a 
pas  été  effectivement  réalis 
7.  Quelle  esl  la  prescription  applicable  à  ce  nouveau  délit? 
Il  semble  que,  cette  prescription  n'ayanl  pas  été  réglée  par 
une  disposition  spéciale,  il  j  a  lieu  de  se  référer  aux  disposi- 
tions générales  des  art.  637  el  638,  C.  instr.  crim.,  aux  termes 
I desquels  l'action  n'est  prescrite  que  lorsque,  depuis  trois  ans,  il 
n'a  été  fait  aucun  acte  de  poursuite,  à  compter  du  jour  du  délit. 
8.  — Cependant  la  (dur  de  Lyon  el  la  Cour  de  cassation  mil 
été  d'un  avis  contraire.  A  défaut  d'un  texte  spécial  dan-  la  loi 
de  1897,  ont-elles  dit,  ce  n'est  pas  la  prescription  de  trois  ans, 
mais  bien  celle  de  quatre  mois  qui  esl  applicable  à  la  cause, 
rdonnance  des  1 1-20  juin  1816,  relative  aux  acquits-à-cau- 
tion pose,  dan-  son  art.  7,  une  règle  générale  de  prescription. 
Ce  texte  esl  ainsi  conçu  :  ■■  Dans  le  cas  où  les  certificats  de 
décharge  des  acquits  à-caution,  après  vérification,  seraient 
onnus  faux,  les    - ssionnaires    el    leurs  cautions   ne 


seront   tenu-  que  des  condamnations  purement  civil 
rormément  à  leur  soumission,  sans  préjudice  des  poursuit 
exercer  contre  qui  de  droit,  comme  d  de  falsification  ou 

d'altération  d'écritures  publiques.  La  11  puilre  n 

pour  s'assurer  de  la  validité  des  certificats  de  décharge  el   in- 
tenter l'action;  après  ce  délai,  elle  ne  sera  plus  recevabl 
former  aucune  demande    .  Pour  l'application  de  ce  texte  à  i 

dans  le  sens  des  arrêts  ci  dessus,  on  dil  que,  -i  i  ordon 
nance  des  11-20  juin  1816  vise  le  cas  où  les  certificats  de 
charge  seraicnl   reconnus  faux  âpre-  vérification,  la  solution 
qu'elle  donne  doil    -appliquer  naturellement   au   cas    où    le 
certificat  de  décharge  a  clé  délivré  âpre-  fausse  déclaration  de 
réception.  On  ajoute  que  la   loi  des  6-22  août   1791,  dans 
titre  :t,  art.  l<>,  et  la  loi  du  21  juin  1*7:;,  dan-  s<m  art.  8,  édic 
tenl  la  même  prescription  de  quatre  mois  toutes  les  loi- qu'il 
s'agit  d'une  infraction  ayant  pour  hase  te  certificat  de  décharge 
ou  la  délivrance  de  l'acquit-a-caution.  —  On  en  conclu!   que 
l'infraction  prévue  el  punie  par  la  loi  du  6  avr.  1897  esl  sou- 
mise à  celle  prescription  de  quatre  mois,  puisque  celte  loi  vise 
la  déclaration  avant   pour  but  de  simuler  un  enlèvement  de 
boissons,  c'est-à-dire  l'acquit-à-caulion  et  nséquem 

déclaration  de  réception  el  certificat  de  déchai 

9.  Mais  cette  argumentation  comporte  plusieurs  observa* 
lions  et  réservr 

Elle  suppose  d'abord  que  l'infraction  prévue  el  punie  parla 
loi  du  6  ai  r.  1897  consiste  toujours  à  se  faire  déln  rer  un  acquit 
fictif.  Or,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Celle  infraction  peut  être  com- 
mise aussi  bien  à  l'aide  de  congés  ou  de  laissez-passer  fictifs, 
qu'a  l'aide  d'acquits-à-caution.  Lorsque  les  fraudeurs  onl 

( rs  à  des  congi  -     >■    i    des  laissez  passer  pour  simuler  un 

enlèvement  de  boissons,  il  est  certain  que  le  délit  peut  être 
recherché  el  poursuivi  pendant  trois  ans,  conformément  à 
l'art.  638,  C.  instr.  crim.  Pourquoi  la  prescription  serait-elle 
différente  et  plus  brève,  lorsque  les  fraudeurs  ont  recours  à 
l'acquil-à-caution?  Est-ce  pour  favoriser  le>  marchands  en 
gros,  qui  ne  peuvent  recevoir  de  boissons  que  sous  le  liend'ac- 
quits-à-cautions?  Ce  sérail  une  prime  accordée  aux  fraudeurs 
les  plus  nombreux  et  les  plus  dangereux.  Il  serait  étrange  que 
les  rédacteurs  de  l'art,  l,  t..  6  avr.  1897  eussent  voulu 
soumettre  l'infraction  nouvelle  réprimée  par  ce  texte  à  \itir 
prescription  différente,  suivant  que  la  fausse  déclaration  con- 
stituant le  l'ail  punissable  serait  ultérieurement  suivie  de  la 
délivrance  d'un  congé  ou  bien  d'un  acquit-à-caution. 

10.  —  Dan-  le  même  sens,  on  peut  remarquer  que  l'art,  i. 
L.  6  avr.  1897  punit  des  mêmes  peines  correctionnelles  les 
infractions  prévues  par  différents  articles  de  la    loi,  el   que 

infractions  visées  par  les  art.  I,  3 1  el  :t  sonl  - lise-  au 

ime  de  la  prescription  triennale.  Est-il  possible  d'admettre 
que  le  législateur  ail  voulu  favoriser  par  une  prescription 
plus  brève  les  fraudeurs  du  genre  de  ceux  que  \ise  l'art.  »  ' 

tt.  -  Aussi  bien,  dans  le  système  de  l'arrel  de  Lyon  et  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  la  loi  de  1897  ne  punirait  la 
fausse  déclaration  ayanl  pour-  but  de  simuler  un  enlèvement  de 
l  m,  i- -o  n  s  qu'en  la  ni  qu'elle  aurait  servi  à  le  ver  un  titre  de  mon 
veinent.  Par  suite,  si  ce  titre  de  mouvement  était  un  acquit, 
la  prescription  de  quatre  mois,  édiclée  par  l'ordonnance  de 
1816,  sérail  seule  applicable.  On  ajoute  que  l'infraction  pour 
fausse  dérlarali l'enlève ni  se  rattacherait  intimement  à  la 

délivrance  de  l'acquil  a-eaulion,  puisque  linl  raclioii  consiste- 
rait à  se  fane  délivrer  un  acquit  fictif.  Mais  il  est  possible 
de  répondre  que  l'infraction  ne  consiste  pas  rire  délivrer 

un  acquit  fictif.  L'acquit  fictif  est  seulement  l'instrument  delà 
fraude  pr.'v i  réprimée  par  la  nsistanl  à  mas- 

quer la  fabrication  illicite  de  vm  artificiel,  objet  véritable  de  la 
poursuite  et  de  la  répression.  I  adéclaration  avant  pour  but  de 
simuler  nu  enlèvement  de  boissons  non  effectivement  réalisé 
lait  prés r  la  fabrication  de  vm-  artificiels  pour  une  quan- 
tité égale  a  celle  déclar  te  fabrication  illicite  que  la 
loi  d  If  i  voulu  atteindre  d'une  manière  indirecte,  en  éri- 
geant en  délit  le  seul  rail  d'une  fausse  déclaration,  qui  ne  cor- 
respond pas  a  une  marchandise  achetée  au  producteur  el  exis- 
tant réellemi 

12.  Dans  le  même  système  de  l'arrêl  de  Lyon  el  de  la 
Cour  d<  le  tvi7  n'aurait  rien  chai  ni  le 
taux  relevé  de  l'amende),  aux  conditions  antérieures  de  la  répi 
-inii  de  la  fraude  :  i,,  loi  de  i  -            il  ainsi  pi  esqui 

13.  D'ailleurs,   en  admettant    que  les  infrai  tioi 


th. 
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vuei   pai    i  .ni     . .  i  i>nl 

i  umino  .i\. mi  leui  ution,  il 

<  \ .1  m i n>- r   i<     on»  et  la  portée  de  l'arl     I    de  Tord tance  doi 

m  20  juin  1810  -ni  sujei  do  la  qui   lion  de  la  prescription   i  i 
i;     i     et  li     vndical  a  lu  llaul  liraujolait  onl  soutenu 

ci  iplion  Irieiii 

qui  e  i  celle  du  droit   c mun  i  n  main  n  coi  réel m 

seule  applicable,  la   prescription  de  quatre  moi*  n'étant  relu 
tive  qu  au   n  couvi  einenl    d  i  ■ .  l.n  ufTet,  l'ai  Ord. 

n   20  juin  1810  vise  uniquemenl   la  condamnation  puremeol 

civile  comme   I nci     on  texte,    et,  lorsqu'il  imparti)    un 

délai  de  quatre  mois  à  la  Régie,  | r  intenter  l'action,  il  ne 

jMiii  avoir  en  vue  que  l'action  en  recouvrement  det  droits   i 
mots  <■  1 1 ■  t  suivent  immédiatemenl  :  après  ce  délai,  elle  (la  R< 
i  plu    i  ecevable  à  roi  mer  aui  une  demande,  sonl  le 

i. .m nlaire  pui  el  simple  de  la  disposition  précédente,  el  ne 

sauraient  en  élargir  la  portée,  d'au  tan  I  plus  que  le  mol  de- 
mande n'esl  pas  celui  qui  aurait  dû  être  employé,  si  on  avail 

voulu  désigner  une  poursuite  corrccl telle.  Les  actions  donl 

m,  même  dans  le  cas  de  laux  certificats  de  décharge,  len- 

denl quementjà  1 1  gard  des  soumissionnaires  el  de  leurscau 

lions,  à  l  exécution  d  une  obligation  contractuelle  résultantde  la 
soumission  (art.  0  de  l'ordonnance  de  1810),  el  poursuivie  par 
voie  de  contrainte  pour  le  paiemeul  du  double  ou  du  sextu- 
ple droit  comme  pour  le  paiement  du  droil  simple  art.  8,  or- 
donn.  iMi>.  et  art.  -2,  décr.  17  mars  1852  .  L'art.  7  de  I  ordon- 
nance de  1810  doil  être  interprété  comme  l'art,  n,  L.  21 
juin  1873,  invoqué  cependant  en  sens  inverse.  Or,  cette  der- 
nière disposition  de  loi  ne  vise  pas  les  infractions  fiscales.  JSUe 
a  été  uniquement  édictée  dans  l  inlérél  des  soumissionnaires 
des  acquits-à-caulion  considérés  au  point  de  vue  de  la  dette 
des  droits  qui  leur  incombe  el  pour  restreindre  le  délai  durant 
lequel  la  Régie  pourrait  leur  en  réclamer  le  paiement.  Les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  ne  laissent  à  cet  égard  aucun  doute. 
li.  —  Il  est  préférable  d'adopter  celle  interprétation,  fondée 
sur  l'ensemble  des  dispositions  de  l'ordonnance  des  1 1-20  juin 
1816  et  sur  la  distinction  entre  les  actions  nées  d'une  contra- 
vention tiscale  et  celles  tendant  seulement  au  recouvrement 
d'une  taxe  ou  d'un  droit.  Et,  en  effet,  si  l'on  veut  déterminer 
le  véritable  sens  des  termes  action  el  demande,  secundum sub- 
jectam  materiam,c  est-à-dire  en  tenant  surtout  compte  de  l'es- 
prit et  de  l'objet  du  Lexte  où  ils  se  rencontrent,  ce  qui  est  une 
des  principales  règles  dont  l'observation  est  recommandée 
pour  la  saine  interprétation  des  lois  (Aubry  et  Rau,  5e  éd., 
t.  l,r,  §  40),  il  faut  bien  reconnaître  que  l'ordonnance  des  11-20 
juin  1816  a  seulement  peur  objet  el  pour  but  d'assurer  le  re- 
couvrement  des  taxes  ou  des  droits  de  circulation  et  de  con- 
sommalion,  lorsque  les  marchandises  soumises  à  ces  taxe-  ou 
a  ces  droits  circulent  sous  le  lien  d'acquits-à-caution.  Il  est  dif- 
licile  d'éleudre  l'application  des  termes  action  et  demande  aux 
infractions  pénales,  qui  ne  peuvent  être  poursuivies  par  voie  de 
contrainte,  sans  dépasser  le  but  de  l'ordonnance  de  1810 
et  sans  se  mettre  en  opposition  manifeste  avec  son  motif. 

15.  —  C'est  ce  qu'a  lait  néanmoins  la  Chambre  criminelle  de 
la  Cour  de  cassation  pour  suivre  la  jurisprudence  inaugurée 
par  un  de  ses  arrêts  du  4  août  1888...  (S.  90.1.431,  P.  CJU. 
1.1018),  au  rapport  de  M.  le  conseilller  Cbambareaud. 
L'arrêt  ci-dessus  rapporté  est,  en  effet,  la  reproduction  tex- 
tuelle de  l'arrêt  du  i  août  1888.  Malgré  les  observations  pré- 
sentées par  le  nouveau  rapporteur,  la  Cour  de  cassation  a  per- 
sisté' à  interpréter  l'art.  7,  Urd.  11-20  juin  lslo  dans  un  sens 
trop  extensif,  au  lieu  d'en  restreindre  soigneusement  la  portée 
aux  demandes  de  la  Régie  concernant  le  recouvrement  des 
taxes  ou  «les  droits  île  circulation  et  de  consommation. 

16.  —  Or,  —  et  il  y  a  lieu  d'insister  sur  ce  point  essentiel,  — 
l'ordonnance  de  1810  n'avait  pour  but  que  de  réglementer,  tant 
à  l'égard  du  Trésor  que  des  redevables,  les  mesures  relatives  à 
l'acquittement  des  droits  garantis  par  les  acquits-à-caution. 
I  es  soumissionnaires  de  ces  litres  de  mouvement  n'encouraient 
alors  qu'une  responsabilité  civile.  En  cas  de  non-décharge  de 
l'acquit,  ils  n'étaient  passibles  que  du  double  de  l'impôt  dont 
ils  avaient  obtenu  le  crédit  en  fournissant  caution:  mais  ils 
n'étaient  pas  exposés  en  outre  a  un  procès-verbal.  Personne  ue 
prévoyait  alors  que  l'expéditeur  d'un  acquit  à-caution  pourrait 
encourir  un  jour,  en  vertu  de  lois  nouvelles,  une  double  res- 
ponsabilité :  i"  une  responsabilité  civile  consistant  dans  l'obli- 
gation de   payer    un    impôt;  2°    une    responsabilité    pénale 


la   viticulture   el    i 

mooilli  uii 

île. li   n  1 

i        ende  pi  x 

.  il. 
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•  i  ilalde  delte, 
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en   imi.,  mais  plu&ieui -  ta  ul  que  la  j 

prudence  de  la  «  oui  >|i  lodifiaol  li  - 
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d'impôts  qui   onl  leur  soun  e  dm-  l  acquj  0 

plu-i  .u  impôts  étaient  di  li  nation,  T'exlei 

l'art  lit'Miient 

|ue  el  juridique,  parce  qui  u  entend 

ponsabililé  i  endanl  plus  I  ur  une  Lue 

que  pour  une  autre,  et  que  le  «i  loi!  êlre 

unifoi  ne  m. ut  de  quatre  m  ■  les  im| 

Il  n'\  a  là,  en  vérité,  qu  ui 

pourquoi  elle  .i  pu  par  une  &im|  I  nuance. 

Mais  qu'on  invoque  cette  ordonnance,  à  défaut  d'uni  loi,  pour 
modilier  Lr<  ment,  en  rabaissant  de  trois  ani  à  quatre 

mois,  le  laps  de  temps  imparti  par  l  ni  raie  pour  le  d 

de  presi  ription,  passé  lequel  on  ne  peut  ursuivn 

lits  correctionnels  i  eslcequin  ue,  ni  juridique. 

17.        L'Administration  des  contributions  indin 
syndicats  agricoles  tireronl  sans  doute  de  la  jurispi 

laCourd  ilion  cette  c Jusionel  enl  qu  il 

appartient  au  Parlement  de  voti  r  des  dispositions  législa 
plus  précises,  plus  explicites,  el   dont  l'application  ne  pui 
p. us  être  facilement  élud 


i  HAP1TR.E  Ml 

DROIT    INI  BBNATIONA  L. 

1  î»l .  Aux  termes  d'une  déclaration  signée  le  li  f *'- \ r .  ; 
entre  la  France  el  l'Italie,  les  acquits-à-caution  e 
délivrées  par  l'Administration  pour  le-  marebandis  -  •  tant 
par  Vintimille  ou  Modane  el  dont  l'exportation  donne  lieu  à 
la  décharge  ou  à  la  restitution  de  droits  ou  a  la  libération  d'en- 
-  - '•ineuls  cautionné-  devront  être  visés  par  la  douane  italienne 
ne  pourront  être  régularisé-  définitivement  qu'à  cette  con- 
dition. 

De  même,  les  acquils-à-çaulion  et  les  expéditions  délivi 
par  l'Administration  italienne  pour  des  marebandis      •  :  tant 
par  les  mêmes  bureaux  et  dont  l'exportation  donne  lieu  à  la  dé- 
charge  ou  à  la  restitution  de  droits  ou  à  la  libération  d  •    .   . 
mente  cautionnés  devront  être  visés  parles  douanes  fran 
ne  pourront  être  régularisés  délinitivement  qu'à  cette  condition. 

Ces  dispositions  sont  applicables  : 

1°  Aux  boissons  et  autres  produits  de  toute  nature  pour  les- 
quels des  primes,  des  remboursements  de  droits  on  des  déchar- 
ges d'obligations  sont  accordées  à  l'exportation  de  l'un  ou  de 
l'autre  pays: 

2°  Aux  marchandises  étrangères  sortant  de  l'un  des  deux 
États  sous  le  régime  du  transit  ou  en  réexportation  d'entrepôt, 
ainsi  qu'aux  marchandises  nationales  admises  à  des  restitutions 
de  taxes. 

ACQUIT  FICTIF.  —  V.  Acqut-a-caitio.n. 
ACQUITTEMENT. 

CHAPITRE  III 

EFFETS    DE    L'ACyClTTEXIENT    ET    DE    L* ABSOLUTION. 

68.  —  t.—  Si  le  pourvoi  en  cassation  contre  une  ordonnance 
d'acquittement  ne  peut  être  formé  qiie  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
il  n'en  est  ainsi  qu  autant  que  l'ordonnance  a  été  prononcée 
en  vertu  d'un  verdict  régulier,  et  conformément  à  l'art, 
inslr.  crim.  —  Cass.,27  nov.  i  k$84,  Latour,  S.  86.1.390,  P.  86.1. 

2.  —  Spécialement,  lorsque  le  jury,  avant  rapporté  un  \ 


ACTE     \l>MI\Tmi!ATIF. 


Il' 


dicl  r  <' lti  Micr  et  afflrmatif  sur  certains  chefs,  la  Cour  l'a  à  torl 
renvoyé  dans  la  chambre  des  délibérations, sous  prétexte  d'une 
contradiction  qui  n'existait  pas,  la  première  déclaration  de 
meure  acquise,  el  il  y  a  lieu  d'annuler  Barta  restriction  tout  à  la 
fois  l'arrêl  incidenl  il'1  la  Cour,  la  nouvelle  déclaration  'lu 
jury,  el  l'ordonnance  d'acquittemenl  qui  en  a  été  la  suite. 

98.  —  La  Cour  d'assises  esl  compétente  f  »  *  ►  1 1  r  -  statuer  Bnr  les 
demandes  en  restitution  formées  par  la  partie  civile  contre 
l'accusé  acquitté,  alors  même  qu'il  s'agil  de  choses  ou  de  va 
leurs  donl    la   propriété  esl   contestée  par  l'accusé.   -  Cass 
i  m, h-  1898,  lanel  el  Rollot,    S.  >■!  P.  99.1.199,  I».  99.1 

ACROBATES.       \.  Répertoire,  \  '  Eni  \\i. 

ACTE.       V.  Répertoire  hoc  verbo. 

ACTE  DONNÉ.       V.  Répertoire,  y    Dosa*   \<n. 

ACTE  ADMINISTRATIF. 
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TITRE  I 

NOTIONS    l)F    DHOIT    ADMINISTRATIF 

CHAPITRE  I 

NOTIONS   GÉNÉRALES.    DISTINCTION    ENTRE    LES    DIVERSES 
I  SPI  CES    D*  mu-    ADMINISTRATIFS. 

x \    I 

Principes  de  compétence. 

?)(>.—  i .  Mais  il  fautqu'il  s'agisse  bien  d'un  acte  contractuel. 
Aussi  l'autorité  judiciaire  esl  incompétente  pour  connaître  de 
1  action  en  dommages  intérêts  formée  par  un  architecte  voyer 


contre  le  maire  d'une  ville  à  raison  de  l'arn  U  prononçant  sa 
révocation.  Limoges,  25  juin  1888,  Wottling,  S.  R8. 2.186,  P. 
88.1.988 

2.  -  L'architecte  voyer  ne  saurai!  prétendre,  pour  attril r 

compétence  à  l'autorité  judiciaire,  que,  sa  nomination  en  qualité 
d'architecte  voyer  n'ayant  eu  lieu  qu'après  conventions  accep- 
tées 'li'  pari  d  d'autre,  il  existe  entre  la  ville  el  lui  un  contrat 
de  louage  de  services,  cette  circonstance  n'étant  pas  de  nature 
a  enlever  à  l'arrêté  de  révocation  son  caractère  d'acte  admi- 
nistratif.      Même  arrêt, 

3.  -Vainement  encore  l'architecte  alléguerai!  que  les  termes  de 
l'arrêté  dr  révocation  constituent  de  la  pari  du  maire  une  faute 
personnelle  de  nature  a  permettre  à  l'autorité  judiciaire  dr 
connaître  de  l'action  en  dommages  intérêts,  alors  que,  les  mo 
tifs  de  l'arrêté  se  rattachant  par  un  lien  n  tees&aire  au  dispositif, 

"ii  m'  rem Iredans  la  cause  aucun  fait  personnel  au  main;  qui 

puisse  i  lie  distingué  de  l'acte  administratif.       Même  arrêt. 

g    Actes  administratifs  contractuels, 

97.  —  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  connaître 
de-  difficultés  relatives  a  l'exécution  d'une  convention  interve 
nue  entre  deux  industriels,  convention  par  laquelle  un  île  ces 

industriels  aurait  reçu  de  l'autre  le  mandai  d'exposer  a  un  COU 

cours  régional  des  charrues  de  son  invention,  et  -r  sérail  en- 
gagé vis-à-vïs  de  celui-ci,  dans  le  cas  où  une  récompense  serait 
décernée  a  ces  charrues,  à  la  lui  v ttre,  comme  ''tant  le  vé- 
ritable inventeur  et  propriétaire  desdites  charrues  t  n  pareil 
litige  n'implique  nullement  la  revision  de  la  décision  du  jury 
administratif  au  concours  régional,  qui  avait  attribué  à  l'expo- 
sant la  récompense  réclamée  par  l'inventeur  en  exécution  de  [a 
convention.—  Cass.  civ.,  15  nov,  lss:,  Blandin,  S.  88.1.171, 
P.  B8.1.397,  H.  88.1.501 

Section  il 
Compétence  de  l'autorité  Judiciaire. 

s'  :i.  —  Application  des  actes  administratifs  clairs  et  non  amidons. 

112.  i.  Lorsque  les  dispositions  d'un  acte  administratif 
présentent  un  sens  clairet  précis,  il  n'y  a  pas  lieu  delà  part  de 
l'autorité  judiciaire  .i  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'autorité  admi- 
nistrative ail  interprété  cet  acte.  Rouen,  6  juill.  1885,  ville  de 
I! n.    S.  87.2.241,  P.  87.1.11  IS 

2.  —  Si  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  doivent,  lorsqu'il 
i  d'interpréter  les  actes  administratifs,  surseoir  el  ren- 
voyer les  pallies  devant  qui  de  droit,  ils  ont  au  contraire  com- 
pétence pour  appliquer  ces  actes,  quand  ils  ne  présentent  que 
des  dispositions  claires  et  précises.  Il  en  esl  ainsi  notamment 
lorsqu'il  s'agil  d'une  clause  du  rallier  des  charges  de  la  con- 
cession de  l'éclairage  au  gaz  d'une  ville,  laquelle  clause  n'offre 
ni  ambiguïté  ni  obscurité.  Cass.,  29  avr.  1885,  Valette,  [S. 
86.1.424,  P.  86.  1.1032,  H.  86.1.2 

.{.  ■  3°  lui  présence  d'un  arrêté  préfectoral  donl  les  termes 
clairs  el  précis  ne  soulèvent  d'ailleurs  aucune  question  pré- 
judicielle d'interprétation,  el  qui  autorise  une  Compagnie  de 
chemins  de  fera  occuper  temporairement  de-  parcelles  de  terrain 
nécessaires  à  l'exécution  de  travaux,  le  j  ige  du  possess 
peut,  sans  contrevenir  aux  règles  de  la  séparation  de-  pouvoirs 
ni  au  décret  du  s  févr.  is'is,,  allouer  à  la  personne  dépossédée 
des  dommages-intérêts  a  raison  du  trouble  occasionné  a  -a 
'ii  par  une  occupation  définitive,  que  l'arrêté  préfecto- 
ral ne  prévoyait  pas.  Cass,  Il  mai  Iss.,,  Ch.  1er  v.rd  Est, 
-    86.1.197,  P.  B6.1.488,  I».  86.1  2 

î-.  Les  tribunaux  uni  le  pouvoir  de  taire  application  des 
.n  ti  -  administratifs  notamment  un  acte  d'adjudication  des 
biens  vendus  par  la  nation  .  lorsque  les  clauses  d  des 

sont  assez  claire-  pour  n'avoir  pas  besoin  d'interprétation.  — 
:  avr.  1901,  Parrassie,  S.  et  p.  1905.1.150 
Il  n'\    a  pas  lieu  pour  un  tribunal  civil  de  renvoj 
d'office  a  l'autorité  administrative  l'interprétation  d'un  an 

préfectoral,  lorsq -el  arrêté  est  clair,  net  et  formel,  et  qu'il 

t.   non   de   l'interpréter,  mai-  d'en   apprécier  le-  coi 
quences  juridiques  au  point  de  vue  de-  questions  d'intérêt  privé 
débattues  devant  le  tribunal,  el  sur  lesquelles  il  lui  appartient 
exclusivement  de  statuer.       •  lss.,  3  nov.  tss:;,  ville  de  Mar- 
seille,   s.  86.1.2*9,  P.  86  l. I,  h.  86.1  3 

6,       Il  n')  a  pa-  lieu  .i  sursis  el  ■>  renvoi  devant  l'autorité 
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Cas  dans  letquela  l'autorité  judicia 
doit  surseoir  «  ttatuer. 

180.       Lorsque,  dan»  une  contestation  entre  une  commune 
el  un  particulier,  le  poini  principal  était  de  savoir  si  un  che- 
min ou  passage  revendique  avail   i  lé  classé  comme  voie  pu- 
blique vicinale  el  avail  par  suite  eessé  d'être  propriété  privée, 
,-t  que,  pour  arriver  a  la  solution  de  cette  difficulté,  lesjn 
,ln  fond  onl  examiné  principalement  des  arrêtés  de  classement, 
e|  en  onl  conclu  que  les  présomptions  que  la  commune  enten- 
dait tirer  desdits  arrêtés  pour  attribuer  au  lei  rain  revendiqu 
le  caractère  de  voie  publique  ne  sauraient  êlre  appliqués 
certitude  à  ce  terrain,  les  juges  se  sonl  ainsi  livres  à  l'examen 
d  actes  administratifs  donl  la  connaissance  el   l'interprétation 
ne  pouvaient  leur  appartenir.  En  pareil  cas,  les  juges  doivent 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'interprétation  desdits  actes 
ail  été  donnée  par  l'autorité  administrative.  24  janv. 

1887,  Commune  deGouy,[S,  88.1.312,  P.  88.1.259,  D.  87.1.182 

2.  2°  S'il  appartient  aux  tribunaux  de  droit  commun  de 
faire  aux  litiges  dont  il-  sonl  compétemmenl  saisis  el  aux  faits 
s'\  rattachant  l'application  d'actes  administratifs  clairs  el  pré- 
cis el  ne  donnant  lieu  à  aucune  contestation,  il  n'en  est  pas  de 
même  lorsque  le  sens  de  ces  actes  esl  douteux, el  que  leur  por- 
tée incertaine  ou  leurs  dispositions  respectives  inconciliables 
entre  elles  et  débattues  par  les  parties  ne  peuvent  être  fixées 
que  par  une  interprétation;  et,  dans  ce  cas,  l'interprétation  ne 
peut  être  donnée  que  par  l'autorité  administrative  elle-même. 

Cass.,  29   juill.  1885,  Rabiez  el    I2juill.  1887,  Garrigat,    S. 
89,  .1.  25,  P.  89.1.38,  I).  88.1.4 

3.  — Les  tribunaux  civils,  appelés  à  décider  si  des  protestants 
ayant  leur  domicile  réel  dans  une  localité  font  ou  non  partie 
île  telle  paroisse  el  peuveni  figurer  comme  électeurs  sur  le  re- 
gistre paroissial,  doivent  surseoir,  alors  que  le  litige  comporte 
une  question  de  délimitation  à  la  fois  territoriale  et  ecclésiasti- 
que ne  pouvanl  être  résolue  que  par  l'autorité  administrative. 
Il  n'importe  que,  pour  statuer  sur  la  question,  le  tribunal  se 
soit  fondé  sur  une  décision  ministérielle  reconnaissant  au\ 
protestants  domiciliés  dans  la  localité  le  droil  de  figurer  comme 
électeurs  sur  le  registre  de  la  paroisse  dont  s'agit,  si  les  adver 
saires  onl  versé  aux  déliais  une  autre  décision  ministérielle 
modifiant  la  précédente  par  la  création  momentanée  d'une 
paroisse  officieuse  dans  la  localité  :  en  présence  des  disposi- 
tions inconciliables  de  ces  deux  actes  administratifs,  le  tribu- 
nal doil  surseoira  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  compétente 
ail  donné  l'interprétation  nécessaire.  —  Même  arrêt. 

4.  —En  pareil  cas,  le  tribunal  ne  peul  ordonner  l'inscription  des 
protestants  sur  le  registre  paroissial  par  le  motif  que  la  seconde 
décision  ministérielle  n'avait  pas  rapporté  la  première,  et  n'a- 
xait pu  modifier  la  situation  acquise,  puisque  son  exécution 
était  subordonnée  à  une  condition  qui  ne  pouvait  plus  rire  réa- 
lisée (par  suite  de  la  suppression  îles  paroisses  officieuses  :  il 
n'appartient  pas  au  tribunal  de  se  livrer  à  une  pareille  inter- 
prétation, el  encore  moins  d'en  tirer  des  conséquences  qui 
aboutiraient  à  l'annulation  d'un  acte  administratif.  —  Même 
arrêt. 

3.  —La  Cour  d'appel,  qui  reconnaît  que  le  débat  porté  régu- 
lièrement devant  elle  ne  peut  être  tranché  que  par  interpréta- 
lion  d'un  acte  administratif,  et  qu'elle  esl  incompétente  pour 
connaître  de  cette  interprétation,  doit  surseoir  à  statuer  sur  le 
fond  du  débat  jusqu'après  interprétation  par  l'autorité   admi- 
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139.      i.     I nseildepréfeclun 

»ur  la  question  de  savoir  si  un  chemin  vicinal  l'in- 

.  un  i  m  u  u  comprend  le  talus  de  ce  chemin;  il  appartient 
vemcnl  au  conseil  g/  ni  rai  d'inl 
menl        •  ons.  d'Etat,  10  mai  1901,   S.  et  P.  t 

i  conseil  général  qu'il  appartient  d'interpi 
,ii  rêli   par  lequel  le  préfet  a,  antérieurement  a  la  loi  du  I 

dé  au  classement  d'un  chemii 
m 1 1 m .  El  le  Conseild'Etal  esl  compétent  p  Rur 

cours  ronné  contre  la  décision  du  • 
d',.iit.  2?>  n- s.  1892,  Charles,   S.  el  P. 

Il  appartient  à  la  ■  nmmission  dépariera 
r  sur  renvoi  de  l'autorité  judiciaire,  un  ai  juel 

le  préfel  avait,  antérieurement  à  laloi  du  l< 
au  classement  d'un  chemin  vicinal. 

El  leConseil  d'Etal  est  compétent  pour  décider,  d 
sur  le  recours  formé  contre  la  décision  de  La  commission  dé- 
partementale, si  cette  commission 

sens  ci    la  portée  de  l'arr  "»-•  d'Etat, 

i  avr.  1884,  Rivier,    S.  86.3.6,  P  1.91 

\.       Il  appartient  a  la  commission  départementale  dlnt 
prêter  sur  renvoi  de  l'autorité  judiciaire  \\v  arrêté  pai 
le  préfel  a  antérieurement  à  la  loi  du  10  août  1871  pron 
le  classement  d'un  chemin  vicinal  ordinaire. 

I ..  -  décisions  interprétatives  rendues  par  la  commission 
partementale  sur  renvoide  l'autorité  judiciaire  dan-  une  mat 
prévue  par  les  art.  86  et  87,  L.  LO  aoûl  1871,  ne  peuvent 
déférées  en  appel  au  conseil  général  pour  inopportunité  ou  f 
appréciation  des  faits.  Par  suite,  c'est  à  tort  qu'un  <  -  oé- 

ral  statue  sur  un  recours  Lie  nature,  di  ..  tre  la  déci- 

sion d'une  commission  départementale  interprétant  un  ar 
préfectoral  de  classement  d  un  chemin  vicinal  ordinaire.— < 
d'Etat,  2  a\r.  1897,  Commune  de  Mosset,   S.  el  P.  99.3.43 

1°  La  commission  départementale  est,  is  de  difficultés 

sur  le  sens  el  la  portée  des  acte-  de  classement  des  chemine 
vicinaux  ordinaires,  compétente  pour  donner,  sur  la  demande 
des  intéressés,  l'interprétation  des  arrêtés  de  classement  pris 
parle  préfet  antérieurement  à  la  loi  du  10 aoûl  1871. 
d'Etat,  2s  juill.  1905,  De  Montaign     ,    -    el  P.  lOl  3 

...  Et  cela,  alors  même  qu'aucun  débat  n'aurait  été  porté, 
au  préalable,  devant  l'autorité  judiciaire.  —  Même  arrêt. 

147.  —  L'interprétation  d'un  décret  ne  peut  êlre  demandée 
au  Conseil  d'Etat  qu'à  l'occasion  d'un  débat  contentieux  admi- 
nistratif, ou  à  la  suite  d'un  renvoi  de  l'autorité  judiciaire,  sai^ 
-ie  d'une  contestation  de  sa  compétence.  —  Cons.  d'Etat.  17 
juill.  1896,  Le  Ster,    S.  et  P.  98.3.9 

CHAPITRE  IV 

EXÉCUTION    DES    ACTE-    ADMINISTRATIFS. 

107.  —  Le  défaut  de  notification  d'un  arrêté  préfectoral  n'a 
pas  d'effet  sur  la  légalité  d'un  arrêté  postérieur,  qui  doit  être 
examiné  en  lui-même  an  point  de  -vue  de  sa  régularité.  — 
Cons.  d'Etat,  2s  juin  189S;  Martin.  [S.  et  P.  97.3.1 

168.—  I.  —  La  pétition  adressée  au  pouvoir  législatif  ne 
saurait  avoir  pour  effet  de  suspendre  le  règlement  d'une  ins- 
tance civile.—  Cass.,  7  avr.  1894, Lebouchei .    S. et  P.  98.1.358] 
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TITRE  II 

ENREGISTREMENT    ET  TIMBRE 

CHAPITRE  l 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    DE    LÉGISLATION. 

IH7.  —  La  loi  de  1818  -  applique  seulement  aux  actes  rêdi- 
en  minute.  L'exemption  de  l'art.  80  ne  s'applique  non  plus 
i|ii  aux  actes  i  d  minute.       Dec.  min.  Fin.,  t  i  janv.  1890,  Inst. 
Rég.,  ."»  juin  1892;  Sol.  Rég.,  8  juill.  1892. 

CHAPITRE  II 

i  0RM1     Dl  -    \<  ri       tDMMISTH  vin  -. 

19!>.  Mir  le  poinl  de  savoir  si  la  demande  d'approbation 
exige  l'enregistrement  préalable  de  l'acte  à  approuver,  V.  Dec. 
min.  Fin.,  19  oct  1890,  li  P.  :  ..i  i,  par  laquelle  la  Régie  aban- 
donnant un  système  interm  idiaire  revient  à  celui  quelle  avait 
adopté  en  1809. 

CHAPITRE  III 

LCTES    Vl>vii\i-rn  vin  -    LSS1  IETTIS    U      riHBR] 
KT    v    i  'i  NREGISTREMENT. 

Section  il 

Adjudication!  et  marehôs. 

24 'i.  —  i.  Ne  constituent  pas  des  actes  administratifs  rédigés 
en  minute,  el  assujettis,  comme  marchés  administratifs,  à  l'en- 
registre  ni  dans  le  délai  de  vingt  jours,  les  mémoires  di 

gés  par  les  entrepreneurs  el  fournisseurs  après  l'exécution  des 
travaux  ou  la  livraison  des  fournitures,  revêtus  des  visas  et 
approbations  nécessaires,  el  produits  à  l'appui  de  la  comptabi- 
lité communale.  Ces  mémoires  ne  sont  donc  sujets  à  l'enre- 
gistrement que  lorsqu'il  m  esl  fait  usage  par  acte  public,  en 

justice,  <>ii  (levant  i autorité  constituée.        Dec.  min.  Fin., 

U  janv.   1890,   S.  el  P.  92.2.91 

■2.  Lee  certificats  de  vie  qui  émanent  des  maires  constituant 
des  actes  administratifs,  sont  dispensés  de  cette  formaliti  .  al 
n'y  son!  assujettis  que  >'d  en  est  fail  usage,  Boit  par  acte  au- 
thentique, soil  en  justice  ou  devant  toute  autre  autorité  con- 
stituée. Dec.  min.  Fin.,  s  juill.  1887.  Inst  Rég.,  nov.  18 
S.  89.2.94,  P.  89.1.111 

25<î.  La  police  d'abonnement  passée  entre  une  ville, 
comme  entrepreneur  de  l'éclairage  électrique,  al  ses  habitants, 
est  un  marché  administratif  passible  du  droit  de  t  0/0,  et 
non  pas  un  acte  de  commerce  soumis  au  droil  fixe  de  3  fr.  — 
née.  min.  lui.  J7  no\.  1890,   S,  et  P   92.2.2  10 

2.">7. —  1.— Au  nombre  des  marchés  de  toute  nature  faits  par 
les  autorités  administratives,  el  qui  sonl  sujets  à  l'ënregistre- 
menl dans  un  délai  <le  vingt  joui-  au  droil  de  i  0  0  on  doit 
comprendre,  étant  donnée  la  généralité' des  termes  employés 
par  la  loi,  tous  marchés  administratifs  consentis  dans  l'intérêl 
des  communes  (el  autres  collectivités  administratives),  quels 
qu'en  soienl  la  forme  -'t  l'objet.  Gass.,  21  mai  1900,  Lefort, 
[S.  et  I'.  1901.1.246 

■2.—  Il  en  est  ainsi  notamment  d'un  contrat  synallagmatique 
passé  entre  une  commune  el  un  particulier  pour  l'exploitation 
d'une  entreprise  municipale.       Même  arrêt. 

:!.     ...  Et  spécialement  d'un  contrat  par  lequel  une  ville  i 
cèdeà  un  particulier  l'exploitation  d'un  théâtre  municipal, en  lui 
consentant,  avec  une  subvention  déterminée,  la  location 
tuite  (le  la  salle  et  du  matériel  scénique,  avant  n  retour 

desquels  l'entrepreneur  s'engage  envers  la  ville  à  donner  un 
certain  nombre  de  représentations  par  semaine,  à  fournir  une 
troupe  el  un  orchestre  b!  a  remplir  toutes  les  obligations  sti- 
pulées au  cahier  des  cl  il  esl  ainsi  intervenu  entre  les 
parties  un  contrat  commutatif  auquel  les  juges  du  Fond  ont,  a 
I'""  droit,  reconnu  le  caractère  d'un  marche  administratif.  — 
Même  arrêt. 

CH  \NTi;i.  \ 

FORM  \I.1TK    DE    L'ENREGISTREMENT. 

§  1.  —  Bureaux  où  les  actes  administratifs 
doivent  être  enregistrée. 
328.        Les  contrat-  passés  dans  la  forme  administrative, 
et  qui,  tels  que  les  obligations  de  sommes,  ne  sont  pas  sujets 


à  l'enregistrement  dan-  un  délai  déterminé  onl  Boumit 
formalité  lorsqu'il  en  esl  fail  usage  devant  une  autorité  publi- 
que. L'approbation  donnée  par  le  préfet  à  un  contrat  fait  par 
le  maire  constitue  l'usage  de  ce  contrat   devant  une  autorité 
publique.      Bordeaux,  8  févr.  i         i     iviôre,  S.  et  P. 
h.  93.5.266 


Délai. 


847.  lélai   d'enregistrement  des  acte-  passés  en  la 

l'orme  administrative  entre  les  fabriques  el  les  particuliers  en 
vue  de  la  l'on  dation  de  services  religieux  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  de  la  réception  du  décret  d'approbation  à  la  mai- 
rie. -  Dec.  min.  Fin.  9  sept.  1882  et  13 oct.  1891, [S.  92.1 

lUil.  Les  acte-  publics  contenant  mutation-  immobflièl 
èl  (|ui  sont  passés  dan-  le  délai  de  trois  mois  fixé  par  l'art,  li 
L.  23  août  1871,  mais  qui  ne  sonl  soumis  à  l'enregistrement 
qu'après  l'expiration  de  ce  délai,  ne  tombent  pas  sous  L'appli 
cation  des  pénalités  édictée-  par  cet  article.  Il  en  esl  spéciale- 
ment ainsi  des  acte-  administratifs.  Par  suite,  l'acte  de  bail 
consenti    par  une   commune,  n  dig     dans  le  délai  de  trois 

is,  et  enregistré  tardivement,  n'esl  passible,  outre  le  droit 

simple,  que  d'un  droit  en  sua.  Sol.  Régie  12  juin  1891,  [S. 
et  P.  93.2.294] 

CHAPITRE  \  l 

TIMIiltK    DBS    vei'K-    ADMINISTRATIFS. 

§  3.        Contraventions  et  pénalités. 

520.  En  matière  d'enregistrement,  les  tribunaux  civils 
sont  compétents,  à  l'exclusion  de  toute-  autre-  autorités  consti- 
tuées ou  administratives,  pour  apprécier  le  caractère  des  con- 
ventions qui  donnent  lieu  a  la  perception  du  droit,  alors  un'ine. 

qu'elles  onl  été  formées  en  exécution  d'actes  administratifs. 

s.,  t  i  avr.  1885,  Soc.  lyonnaise  des  eaux  el  de  l'éclair 
S.  86.1.464,  P.  86.1.138 

521.  —  La  compétence  que  l'art.  65,  L.  ±i  frlm.  an  Ml 
donne  aux  tribunaux  civils  en  matière  de  droits  d'enregistre- 
ment, à  l'exclusion  de  toutes  autorités  constituées  ou  adminis- 
tratives, emporte  le  pouvoir  d'apprécier  le  caractère  de-  con- 
ventions i|ui  donnent  lieu  a  la  perception  des  droits;  et,  au- 
cune exception  n'étant  l'aile  à  celle  règle  pour  les  conven- 
tions formées  en  vertu  d'acte-  administratifs,  il  appartient  aux 
tribunaux  d'apprécier  ses  acte-,  soil  pour  régler  le-  droits 
d'enregistrement  qui  leur  -ont  applicables,  -oit  pour  en  dé- 
duire l'applicabilité  de  l'impôt  auquel  il-  ont  donné  naissance. 

Cass.,  9  mai  1899,  Ambérieux,   S.el  P.99.1.417,  D.99.1.40A 

ACTE  A   LA   SUITE.  —  V.  Répertoire,  v  Acte  écrit  a  i.a 

si  n  i   iù  n  ai  nu:. 

ACTE  ANCIEN.  —  V.  Répertoire,  hoc  verbo. 

ACTE  ARBITRAIRE  OU  ILLÉGAL.         \  .    /;,  | 

^bus  d'autorité.       Arrestation  arbitrairi  oi  illégale. — 
Excès  de  pouvoir.  —  Foxctionnairi  public 

ACTE   AUTHENTIQUE. 

BlRUÔGH  venir. 

\nlirv   et  i!au.  Cours  de  Code  civil,  !■•  éd.,  t.  i.  |  .  :  s. 

Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Traité  théorique  et  pratique 
de  droit  civil,  3'  éd.,  t.  li,  p.  1-30  el  -.  —  Garsonnet,  Traité 
théorique  n  prat  éd.,  I.  2,  p.  225  et  -.  — 

Hue,  Commentai)  •>■'.  t.  s.       Planiol,  Traité  élémen- 

taire de  droit  civil,  •'■'  éd.,  I.  -. 
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CIIAP1TRE  III 

m       DIVBn    i       SORTI  J    D1  y  1 1       ai  PHI  NTIQl  i     . 

i-  ;>.       Actes  adminiitratift. 

Le  procès  verbal  constatanl  l'adjudication d  un  bail  de 

biens  coi unaux  qui  ne  dépasse  pas  dix-huil  an-,  dressi   par 

li'  maire  sur  le  territoire  il''  sa  <  ommune,  est  un  acte  complet, 
qui  n'a  besoin  d'emprunter  à  aucune  autorité  sa  force  juridi- 
que,el  il  constitue  un  acte  authentique,  -i  'I  ailleurs  les  forma 
lités  prescrites  par  la  l<>i  onl  été  observées.  14  juin 

1895,  Commune  de  Montlebon,    s.  el  P.  99.1.455,  l>.  99.1 

2.  Il  importe  peu  que  le  procès-verbal  ne  soil  revêtu  m 
(!(>  la  formule  exécutoire,  ni  d'un  mandai  de  l  autorité.  Même 
arrêt. 

:t.  -  Il  n'importe  pas  davantage  qu'il  s'agisse  d'un  acte  rela- 
tif a  la  gestion  du  domaine  privé  de  la  <■ i ie.        M'  ni'' 

arrêt. 

i.  —  Vainement  on  prétendrai!  m1"''  dans  ce  cas,  le  pin 
verbal  d'adjudication  ne  constituerait  jamais,  quelle  quen  soil 
la  régularité,  qu'une  écriture  privée,  qui,  pour  être  valable,  doit 
être  revêtue  de  la  signature  de  celui  à  qui  on  l'oppose.      Même 
arrêt. 

£  7.  —  Acte  sous  seing  prive  au  rang  des  minute* 
d'un  notaire. 

63.  —  Le  dépôt  chez  un  notaire  d'un  acte  sous  seing  privé 
m'  lui  confère  les  effets  d'un  ad''  authentique  qu'au  regard  «  1  < 
celles  des  parties  qui  ont  l'ail  le  dépôt  elles-mêmes  ou  par  un 
mandataire  muni  d'un  pouvoir  authentique.  —  Poitiers,  i  déc. 
1899,  Société  générale,  [S.  el  V.  1903.2.247,  D.  moi. 2.171] 


CIIAP1THK  IV 

DES    ACTES    NULS    COMME  ACTES    AUTHENTIQUES. 

Section  I 

Conditions  d'application  de  l'art.  1318. 

3°  Acte  nul  pour  défout  de  forme. 

189.  —  Les  actes  m*  reçoivent  leur  authenticité  et  la  foi  qui 
leur  est  due  qu'autant  qu'ils  sont  certifiés  par  l'officier  public 
compétent  au  moyen  de  son  nom  écrit  de  sa  main  el  non  par 
un  procédé  mécanique)  au  bas  de  chacun  de  ces  actes  spécia- 
lement. --  Cass.,  20  janv.  1897,  Société  des  boulonneri.es  de 


Boguy-Braux, 


S.  el  P.  07.1.51:?,  D.  07.1.12s, 


CHAPITRE   V 

DES    EFFETS    DU    TITRE    AUTHENTIQUE. 

215.  —  L'acte  authentique  fait  foi  jusqu'àinseriptionde  faux 
de  l'existence  matérielle  des  faits  que  l'officier  public  y  a  énon- 
cés comme  les  ayant  accomplis  par  lui-même  ou  comme  s'étant 
passés  en  sa  présence  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  spé- 
cialement  de  l'inobservation  des  formalités  dont  il  affirme  l'ac- 
complissement. —  Cass  .  18  févr.  1880,  Consorts  Sibiril,  S.  89. 
1,161,  P.  89.1 .380] 
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nonobstant  la  faillite  de  l'autre  partie,  garantit 
conventions  de  bail  dont  il  s'agit.  —  Mém< 

Si  I  acte  authentique  fait  roi,  jusqu  É  inscription  de  fanx, 
de  l'existence  matérielle  dea  fait*  énoi  u  l'officier  public 

comme  s'étant  •  n  sa  présence  dai 

fonctions,  celte  règle  ne  fait  pas  obstacle  au  droit  des  juges 
il  interpréter  ledit  acte  authentique,  spécialement  un  contrai  de 
mariage,  lorsqu'il  B'y  trouve  dea  clauses  ayant  mén  lé- 

gali  el  présentant  un  sens  obscur,  ambif  radictoii 

'  ass.,  8juin      ■      i  oornié,   S.  87.1   181    P  B7.1.928   D.8" 

i.  —  El  l'interprétation  des  juges  du  fait,  appuvée  sur  une 
déclarations  du  contrat  de  mariage,  alors  qu'elle  ne  dénature 
pas  cel  ai  te,  rentre  dana  la  limite  de  leur  droit  iin  el  ne 

tombe  pas  sous  le  contrôle  de  la  Coui  de  cassation.  Même 
arrêt. 

U  yen  de  faire  tomber 
la  force  probante  de  l'acte  authentique.  De  t'imeription  de  faux. 

La  foi  dueà  l'acte  authentiquemenl  dressé  par  les  ma^ 
ou  officiers  publics  ne  pouvant  être  affaiblie  par  lea  recon 
sances  de  la   partie  qui  oppose  un  proci  s-verbal  d'enquête,  le 
tribunal,  saisi  de  cette  pièce  d'instruction,  <lont   la  régularité 
ilans  toutes  ses  parti'-  esl  attestée  par  la  signature  do  jug 
paix  el  celle  du  greffier,  ne  saurait,  -an-  contrevenir  aux  dis- 
positions de  l'art.  1319,  i  .  civ.,  permettre  que  la  fausseté  des 
énonciations  de  l'acte  suit  prouvée  par  témoin-,  -  il  u'\  a  in- 
scription «le  faux.  -    Cass.,  22  déc.   1891,    D.  92.1.118    el  10 
mars  1896,  Clisson,  [S.  et  P.  1896.1.493] 

s  3.  —  Sphère  d'application  de  l'inscription  de  faux. 

288.  —  L'acte  authentique  fait  foijusqu'à  inscription  de  faux 

des  faits  que  l'officier  public  certifie  s  être  passés  sons  -  - 
ou  avoir  accomplis.  —  Cass..  22  déc.  1891  et  10  mars  L806.  pré- 
cités 

l.  —  Spécialement,  lorsque  le  procès-verbal  de  l'enquête  à 
laquelle  il  a  été  procédé  par  le  juge  de  paix  constate  que  ce 
magistral  y  était  assisté  de  son  greffier,  ces  mentions  l'ont  foi 
jusqu'à  inscription  de  taux.  —  Cass.,  22  déc.  1891,  précité. 

289.  —  Lorsqu'un  mari  prétend  que  c'est  par  une  erreur 
qu'il  a  été  porté,  dans  l'inventaire,  et  ensuite  dans  l'état  liqui- 
datif de  la  communauté  ayant  existé  entre  lui  el  sa  femme, 

comme  p eur,  au  moment  delà  demande  en  séparation  de 

corps,  d'un  certain  nombre  d'action-  au  lieu  d'un  nombre  infé- 
rieur, et  lorsque  le  mari  impute  cette  erreur.  n<m  au  manda- 
taire ayant  fait  pour  lui  la  déclaration,  mais  à  l'acte  lui-même, 
où  renonciation  erronée  figure  comme  une  déclaration  reçue 
par  le  notaire  lui-même,  le  fait  de  cette  déclaration,  attestée 
par  l'officier  public,  laquelle  engage  par  elle-même  le  mari,  ne 
peu t .  quelle  que  soit  la  nature  de  l'erreur  dont  on  la  prétendrait 
affectée,  être  infirmé  que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  — 
Cass.,  18  oct.  1904,  Deschamps,  [S.  et  P.  1904.1.513,  l).  100"). 1. 

123; 

1.  —  Et  le  mari  est  à  bon  droit  déclaré  non  recevable  à  con- 
tester le  fait  de  la  déclaration,  en  dehors  des  formes  de  cette 
procédure  spéciale.  —  Même  arrêt. 

Ainsi,  un  acte  authentique  de  vente  ne  saurait  être  annulé 
en  l'absence  de  commencement  de  preuve  par  écrit  et  de  toute 
articulation  de  faits  de  dol  et  de  fraude,  sur  l'unique  fonde- 
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menl  de  simples  présomptions  de  fail  desquelles  il  Berail  ré- 
sulta que,  soil  quanl  à  l  objet  vendu,  soil  quant  au  paiemenl 
du  prix  et  aux  quittances  données  par  les  vendeurs  ou  leurs 
mandataires,  soit  quanl  aux  conditions  de  la  vente,  le  contrat 
n'aurait  pas  eu  lieu  avec  le  consentement  libre  el  éclairé  des 
vendeurs,  alors  que  ces  présomptions  sonl  contraires  auxénon- 

ciations  for Iles  de  l'acte  el  Boni  en  contradiction  manifeste 

avec  des  procurations  annexées  .1  l  acte  ''l  en  faisant  partie  in- 
tégrante. -  Même  arrêt. 

2!>2.  —  La  force  probante  inhérente  à  l'acte  authentique  B'é- 
tend  uon  seulement  à  la  convention,  mais  encore  à  tous  les 
faits  qui  s']  rattachent  que  le  notaire  avait  qualité  pour  con- 
stater '■!  par  conséquent  à  la  sincérité  de  la  signature  des 
parties.  —  Cass.,  I2janv.  1887,  Leu,  S.87.1.206,  P.87.1.504] 

La  présomption  légale  qui  en  résulte  ne  peut  être  détruite 
que  par  l'inscription  de  faux  et  ne  peut  être  ébranlée  par  aucun 
autre  mode  de  preuve.       Même  arrêt. 

Vainement  le  défendeur  aurait-il  demandé  à  être  admis  à 
prouver  l'inexactitude  dos  assertions  Bur  lesquelles  les  moyens 
de  faux  étaient  fondés,  les  conclusions  prises  par  lui  à  ce 
sujet  en  réponse  aux  moyens  de  faux  Bigninés  par  l'adversaire 
ii<  peuvent  être  considérées  comme  une  renonciation  au  béné- 
fice de  l'art.  1319  el  la  procédure  de  l'inscription  de  faux  n'en 
doit  pas  moins  être  sun  ie.       Même  arrêt. 

30*.  —  Les  faits  mentionnée  dans  un  acte  authentique  ne 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  que  si  l'officier  public,  qui 
en  est  le  rédacteur,  les  a  constatés  d'après  le  témoignage  de 
sens  el  dans  l'exercice  des  fonctions  que  la  loi  lui  a  con- 
Bées.  Ainsi,  lorsque,  dans  une  quittance,  un  notaire  a  affirmé 
l'existence  du  mandai  allégué  par  le  tiers  qui  a  reçu  les  fonds 
au  nom  du  créancier,  en  se  fondant  uniquement  sur  le  vu 
d'iinr  procuration  dressée  par  un  autre  notaire,  à  l'occasion 
d'uni'  autre  affaire,  dont  l'appréciation  ne  rentrait  pas  dans  sa 
mission  légale,  le  créancier  n  est  pas  tenu  de  recourir  à  la  voie 
de  l'inscription  de  faux  pourdémontrer  qu'il  n'avait  pas  donné 
le  mandai  donl  s'agit.  Cass.,  8  j.inv.  1907,  |fazoyer,  's.  et 
P,  1907.1.168] 

311.  —  Si  les  actes  authentiques  fonl  pleine  foi,  jusqu'à 
inscription  de  faux,  des  conventions  qu'ils  renferment,  ce 
n'est  que  relativement  aux  raits  qui  y  sont  énoncés  par  l'offi- 
cier public  comme  s'étanl  passés  en  sa  présence,  el  la  sincérité 
des  déclarations  des  parties  peut  toujours  être  combattue. 
Spécialement,  lorsque,  pour  se  soustraire  au  paiemenl  des 
droit-  réclamés  par  l'Administration  de  l'enregistrement  sur 
une  créance  dépendant  d'une  succession,  et  donl  l'échéance 
esl  postérieure  au  décès,  les  héritiers  excipenl  d'un  acte  au- 
thentique postérieur  au  décès,  et  dan-  lequel  il-  ont  eux-mê- 
mes déclare  que  cette  créance  a  été  remboursée  dès  une  époque 
antérieure  au  décès,  le  tribunal  peutrefuser  la  force  probante, 
due  aux  actes  authentiques,  à  cette  énonciation  émanant  des 
comparants  seuls,  et  non  constatée  ni  vérifiée  parl'officier  pu- 
blic. Cass.,  28déc.  1904,  Letonneur,  S.  el  P.  1905.1.423,  D. 
1906.1.65 

..  Surtout  Bi,  à  la  date  du  prétendu  remboursement,  l'hypo- 
thèque prise  pour  sûreté  et  garantie  de  la  créance  n'avait  poinl 
été  radiée.  —  Même  arrêt. 

312.  —  si  l'acte  authentique  fail  pleine  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  des  constatations  qu'il  renferme,  ce  n'est  que 
relativement  aux  faits  qui  >  sont  énoncés  par  l'officier  public 
comme  s'étanl  passés  en  sa  présence;  mais  la  sincérité  ou  la 
vérité  intrinsèque  des  déclarations  des  parties  peut  toujours 
être  combattue  par  la  preuve  contraire.  —  Cass.,  25  mai  I 
Dinder,    D.  98.1. 380 J 

2.  ■  Il  en  e-t  ainsi  surtout  lorsque  l'acte  esl  attaqué  comme 
frauduleux  ou  comme  entaché  d'un  vice  de  consentement. — 
Même  arrêt. 

:\.  —  L'acte  authentique  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
des  faits  qui  y  Bont  énoncés  par  le  notaire  comme  s'étanl  pas- 
sés en  sa  présence  ou  comme  ayant  été  accomplis  par  lui. 
Cass.,  5  janv.  l897,Vt»DeJouflroyd'Abbans,  S.^etP.  98.1.309,  D. 
97.1.126];-  I5févr.  l897,Fougeray,  S.  et  P.  98  1.86,  D.97.1 

i.  -  Mais  il  en  esl  autrement  des  déclarations  des  parties 
portant  sur  des  faits  qui  se  sont  passés  hors  la  présence  de 
l'officier  public  ;  la  sincérité  de  ces  déclarations  peut  être  com- 
battue par  la  preuve  contraire.  —  Même  arrêt. 

5, —  A  cet  égard,  la  partie  qui  allègue  un  l'ail  juridique  con- 
staté par  un  acte  notarié  el   passé  hors  la  présence  du  notaire 

Srm.KMK.vr    Hki>khioihe.    —   Tome    I. 


n'a  rien  à  prouver,  el  le  juge  doil  tenir  le  fait  pour  constant 
jusqu'à  ce  que  la  partie  adverse  ait  administré  la  preuve  con- 
traire.      Même  arrêt. 

i;.  —  Kl  au  cas  où  une  partie  allègue  qu'une  reconnaissance  de 
dette  émanée  d'elle  el  constatée  parun  acte  authentique  à  rai- 
son d'une  Bomme  reçue  hors  le  vu  du  no'aire  repose  sur  une 
fausse  cause  el  a  été  suprise  par  dol  ou  par  fraude,  il  appar- 
tient aux  juges  du  fond  de  décider  souverainement  que  cette 
preuve  n'est  pas  rapportée.       Même  arrêt. 

7.  Les  faits  mentionnés  dans  un  acte  authentique  ne  fonl 
foi  jusqu'à  inscription  de  taux  «pu-  -i  l'officier  public  les 
a  constatés  d'après  le  témoignage  de  ses  sens.       Cass.,  23  juill. 

1895,  Epoux  Dupuis,  [S.  el  P.  96.1.1 

6.  Par  suite,  les  juges  peuvent  décider,  d'après  les  docu- 
ments versés  au  déliai,  que  c'est  par  Buite  d'une  erreur  que, 
dan- un  acte  notarié  de  vente,  l'un  des  comparants  a  déclaré 
se  porter  acquéreur  pour  une  personne,  alors  qu'en  réalité  il 
était  le  mandataire  d'une  autre.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Par  Buite  encore,  lard'  authentique  ne  fait  pas  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux  :e  «  i  <  i  ï  touche  la  sincérité  des  con- 
ventions i'i   des  déclarations  des   parties.       I  i  -..  10  mars 

1896,  précité. 

8.  —  En  conséquence,  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  la  règle  posée  par  l'art.  1344,  C.  civ.,  reçoit 
exception,  el  alors,  en  vertu  de  l'art.  t:H7,  C.  civ.,  la  prouve 
peut  être  admise  contre  el  outre  le  contenu  aux  actes,  sans 
qu'il  soil  nécessaire  de  lesarguerde  dol,  de  fraude  ou  de  simu- 
lation.      Mémo  arrêt. 

9.  El  les  juges  peuvent,  en  ce  cas,  se  fonder  surunenote 
écrite  en  entier  de  la  main  du  débiteur,  à  laquelle  ils  on!  attri- 
bué le  caractère  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  pour 
déclarer,  relativemenl  au  paiement  des  espèces,  l'inexactitude 
des  énonciations  d'une  quittance  notariée  qui  lui  avait  été  dé- 
livrée. —  Même  arrêt. 

317.  —  Si  l'acte  authentique  fail  pleine  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  des  constatations  qu'il  renferme,  ce  nesl  que  re- 
lativement aux  faits  qui  y  sonl  énoncés  par  l'officier  public 
comme  s'étanl  passés  en  sa  présence;  mais  la  sincérité  ou  la 
vérité  intrinsèque  des  déclarations  des  parties  peul  toujours 
être  combattue  par  la  preuve  contraire.  Il  en  esl  ainsi  surtout 
lorsque  l'acte  esl  attaqué  comme  frauduleux  ou  comme  enta- 
ché d'un  vice  de  consentement.  —Cass.,  -2'>  mai  1898,  Bender, 
S.  et  P.  1901.1.27,  D.  98.1.380  V.  Cass.,  15  révr.  1897,  pré- 
cité. -  idée,  \uluy  ri  Rau,  '»"  éd.,  t.  s,  p.  210,  g  755;  Bon- 
nier,  Traité  des  preuves  (éd.  Larnaude),  n.  507.  —  V.  au  sur- 
plus, notre  C.  civ.  annoté,  par  Fuzier-Herman  el  Darras,  sur 
l'art.  1319,  n.  22  el  s..  61  et  s. 

319.  —  Les  juges  du  fond  peuvent,  sans  contester  les  faits 
énoncés  dan-  des  actes  notariés  comme  s'étanl  passés  en  pré- 
sence des  notaires  instrumentaires,  faire  porter  leur  examen 
sur  la  vérité  des  déclarations  des  parties,  qui  peul  toujours 
être  combattue  parla  preuve  contraire!-  Cass., 10  janv.  1900, 
[S.  et  P.  1900.1.270,  D.  1901.1.3 

327. — 1.  -L'acte  authentique  faisant  pleine  foi  des  conventions 
qu'il  renferme,  il  ne  peul  être  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
ou  par  présomptions  contre  el  outre  le  contenu  de  cel  acte, 
sauf  le  cas  de  dol  et  de  fraude  el  l'eflel  de  l'inscription  de 
faux.       Cass.,  14  janv.  1885,  Eynard,   S.  88  1.13,  P.  ss-i 

J.  —  ho  simples  présomptions  sonl  admissibles  en  preuve 
pour  justifier  une  allégation  de  fraude  à  la  loi  commise  dans 
un  acte  authentique,  el  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'en 
constater  l'existence  et  d'en  apprécier  la  gravité. —  Cass., 
5  août  1902,  Fachan,   S.  el  I'.  1903.1.319.D.  1905.1.94] 

.\.  —  Ainsi,  les  juges  du  rond  onl  pu  décider,  d'après  des 
présomptions,  qu'un  prêt,  fail  par  acte  authentique,  de  som- 
mes versées  hors  la  vue  <\n  notaire,  êtail  majoré  «d  entaché  d'u- 
sure, et  réduire  en  conséquence  la  dette  de  l'emprunteur.  — 
Même  arrêt. 

345.  Toute  personne  qui  a  contracté  dan-  un  acte  même 
authentique  peut  faire  annuler  cel  acte  pour  cause  de  simula- 
tion sous  la  condition  d'établir  la  simulation  soil  par  un 
émané  de  la  partie  adverse  el  qui  en  contient  la  reconnais- 
sance ou  l'aveu,  soit  à  l'aide  de  témoignage  ou  de  présomptions 
appuyés  sur  un  commencemenl  de  preuve  par  écrit.  •--•. 

6 juin  1887,  Avy,    v    87.1.367,  P.  87.  t.  905,  D.  87.1. 

34<;  t.  La  foi  due  aux  actes  authentiques  ne  fait  poinl 
obstacle  à  ce  que  les  conventions  ou  déclarations  qu'ils  con-< 
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preuve  pai  éi  rit,  el  en  invoquant  d  el  documents  con- 

stituant de    i"    omptiona  di  1  Môme  ari  ■  1 . 

i.       Dan»  ce  1  b  .  il  appartient  aux  juges  du  fond  d  app 
cier  souverainement  i:os  présomptions,  el  de  di  1  larei  qu  il 
Bulte  à  l'évidence  <l>>  documents  du    procès  que  le   prétendu 
constitue  le  contrat  commutatif  prévu  par  lea  art.  1 131  el 
1133,  C.  civ.,  où  l'obligation  contractée   est   corrélative  à  une 
débauche  actuelle,  quil   s'agit  de  payer,  de  maintenu   el   de 

prolonger.       En  conséquence,  lea  billets  souscrits  sont  à  I 

droit  déclarés  nuls.       Môme  arn  t 

\in-i  encore,  les  héritiers  d'un  vendeur  peuvent  mal- 
gré les  énonciations  d'un  acte  authentique,  qui  mentionne  la 
numération  des  fonds  à  la  vue  du  notaire,  être  admis,  sani 

courir  à  l'inscription  de  faux,  à  prouver  q :ette  numération 

n'a  été  qu'un  simulacre,  el  que  le  vendeur  n'a  pas,  en  r  alité, 
reçu  la  somme  prétendument  payée.  Et,  en  présence  du  dol  ou 
de  la  fraude  reconnus,  la  preuve  pdr  simples  présomptions  eal 
admissible.  Cass.,  23  mai  1898,  précité;  —  30  mai  1900, 
Mahieux,   S.  el  P.  190.1.27,  D.  1900.1.454 

fi  i.     -  Force  probante  des  énonoiationt  continues 
dant  un  aote  authentique. 


2°  Fores  probante  des  inondations  «  V égara  des  tiers. 

378-371).  t.  —  L'acte  notarié  fait  foi  absolue  de  ses  énon- 
ciationa, non  seulement  entre  les  parties  contractantes,  mai- 
encore  au  profil  des  tiers.  —  Cass.,  29  oct.  1895,  Lentr,  S.  el 
P.  99.  t.iiii.  D.  96.1.161  el  la  note  de  M.  Guenéel 

2.  —  Ainsi,  l'héritier  du  dôbiteurpeul  établirla  libération  delà 
dette  envers  le  légataire  universel  du  créancier,  au  moyen  des 
énonciations  contenues  dans  un  acte  notarié  de  liquidation  de 
communauté,  passé  entre  le  créancier  el  son  conjoint,  dan-  le- 
quel le  créancier  reconnaît  avoir  reçu  paiement  du  débiteur.  — 
Même  arrêt. 

:*.  Les  actes  authentiques  font  foi  contre  toutes  person- 
nes, jusqu'à  preuve  contraire,  de  la  sincérité  des  reconnais- 
sances Qu'ils  contiennent,  et,  en  dehors  de  toute  allégation  de 
fraude,  la  preuve  contraire  ne  peut  résulter  de  simples  pré- 
somptions.^ Gass.,6déc.  l888,Sudre,  S.  90.1.81,  P.90.1.167] 

k.—  Ainsi,  lorsque,  dans  un  partage  de  succession  passé  devant 
notaire,  l'alné  des  enfants,  héritier  pour  moitié  en  raison  d'un 
précipul  el  de  sa  pari  virile,  a  reconnu  avoirpayé  les  dots  con- 
stituées à  ses  deux  sinus  par  l'auteur  commun,  et  lorsqu'il  esl 
déclaré  dans  l'acte  el  reconnu  par  lea  parties  que  l'aîné  a  payé 
les  dots  en  l'acquit  de  l'auteur  commun  du  vivant  de  celui-ci, 
cl  que  même,  pour  une  partie  des  sommes  payées,  il  produit 
une  quittance  par  acte  notarié,  l'aîné  qui  se  rend  acquéreur 
des  parts  héréditaires  de  ses  sœurs  moyennant  l'abandon  des 
sommes  par  lui  payées,  ne  doitledroit  proportionne]  de  soulte 
que  sur  la  moitié  de  ces  sommes;  créancier  du  de  eujus  à  rai- 
sou  des  paiements  par  lui  faits  en  son  acquit,  et  héritier  pour 
moitié,  il  confond  sur  lui-même  la  moitié  de  la  dette.  —  Même 
arrêt. 

:>.  —  Vainement  la  Régie  objecterai!  que  la  déclaration  con- 
tenue dans  l'acte  de  partag t  relative  au  paiement  des  dots 

par  l'aîné  en  l'acquit  du  de  cujus)  ne  Tait  pa-  foi  à  l'égard  des 
tiers,  -i.  pour  écarter  la  preuve  tirée  de  l'acte,  aucune  preuve 
contraire  n.-l  alléguée  par  la  Régie.  —  Même  arrêt. 

6.—  Pourécarterla  preuve  résultanl  de  la  quittance  notariée, 
onne  -aurait  s'appuyersurlaseule  constatation  quele  paiement 
a  eu  lieu  Imrs  la  présence  du  père,  pour  en  conclure  que  la 
somme  versée  a  été  une  simple  avance  faite  par  un  cohéritier 
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constituai]  de  simples  énonciatii 

urvoi  prétendail  que  les  pr  ;miei  ant 

ivertis  par  renonciation  insi  thé- 

caii    que  la  femme  était  cr  hypothécaire  d 

d<  :  .000  d-.  en  restitution  de  aa  dot,  avaient,  ;  môme, 

consenti  à  subir,  jusqu'à  due  concui  'bypotli 

non  seulement  dan-  leurs  rapporta  avec  la  femme,  ibaii 
dan-  leurs  rapports  avec  tou 

D'autre  part,  la  même  énonciation  se  trouvant  reprodu 
un  acte  ultérieur  de  subrogation  au  profil  d'un  auti 
celte  circonstance  établissait  un  lien  entre  les  d 
lien,  dérivant  d'un  fait  contre  mmun, 

les  premiers  prêteurs.  C'esl  vainement,  ajoutait-il,  que  la 
Cour  d'appel  a  essayé  de  justifier  sa  d>  basant 

ce  que  les  déclarations  des  deux  actes  ne  prouveraient  pas  que 
la  Bomme  de  -'...non  [>.  a  été  réellement  touehée  par  le  mari 
el  constitueraient  desimpies  énonciations,  n'impliquant  aucune 

nnaissance  du  paiement  de  la  dot,  et,  dai 
mm  opposables  aux  créanciers.  Ce  motif  serait  acceptable  -il 
s'agissait  d'une  déclaration  unique,  faite  dan-  un   seul  a 
mais,  par  cela  même  qu'il  acontre  dans  les  deux  a 

successifs,  elle  prend  un  caractère  prônant  a  l'égard  de  toutes 
les  personnes  qui  ont  figuré  dans  ces  deux  acti  s. 

L       L'argument  pouvait  être  -  i\;  il  n'était  pas  jus 

l'analyse  des  acte-  le  démontrera  surabondamment. 

5.— Et  d'abord,  quel  était  I  -  na  de  l'indication  du  chiffre  de 
la  dot  dans  le  premier  acte  de  prêt  bypotbécain 
que  ce  n'était  qu'une  indication  donnée  aux  préteur:-  de  ['im- 
portance des  reprises  de  la  femme,  pour  le  remboursement  d  - 
quelles  son  hypothèque  primait  la  leur,  mais  qu'il  n>  avait  de 
la  part  des  prêteurs  ni  reconnaissance  du  paiement  de  la  dot, 
ni  engagement  de  ne  pas  contester  ultérieurement  la  réalité  de 
ce  paiement. 

•i.—  Voyons,  d'autre  part,  quelle  pouvait  être  la  signification 
de  la  même  clause  dans  le  second  acte,  l'acte  ultérieur  de  -u- 
hrogation  au  profit  d'un  autre  créancier. 

7.  —  I.a  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ma- 
riée est  susceptible  d'être  comprise  de  deux  façons  différentes. 

s.  —  un  peut  la  considérer  comme  un  transport  immédiat  de 
la  créancedela  femme  telle  qu'elle  se  comporte  au  jour  du  con- 
trat: la  femme  avait,  à  ce  jour,  une  créance  d'une  certaine 
quotité;  eli  bien!  c'est  cette  créance  qu'elle  a  cédée  au  créan- 
cier subrogé.  Avec  cette  donnée,  les  conventions  ou  les  événe- 
ments qui  influent  sur  la  position  juridique  réciproqm- 
époux  ne  peuvent  préjudicier  aux  droits  acquis  au  subi  -  : 
que  la  créance  ^nit  payée,  compensée,  novée,  éteinte  par  1 
fusion  ou  autrement,  c'est  là,  pour  lui.  chose  indifférente.  — 
Mertauld,  De  la  svbrog.  à  l'hyv.  légale  des  femmes  mariées,  n.  1 
et  s.,  115  et  s.:  Mourlon,  Tr.de la  tramerird.,  t.  2.  n.  911. 

9. —  Maiscette  manière  de  traduire  la  volonté  des  contractants 
est  très  généralement  condamnée.  La  jurisprudence  et  la  plu- 
part des  auteurs  décident  que  le  droit  acquis  en  vertu  delà  su- 
.  ition  est  un  droit  éventuel  et  subordonné  au  résultat  de  la 
liquidation  des  reprises  de  la  femme:  ce  n'est  pas  la  créance 
telle  qu'elle  est  cédée,  mais  telle  qu'elle  sera.  Si  cette  créance 
est  éteinte,  le  créancier  ne  pourra  se  faire  colloquer  au  rang 
qui  est  assigné,  en  principe,  à  l'hypothèquelégale  de  la  femme, 
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et,  -i  elle  esl  réduite,  la  collocation  ne  sera  obtenue  que  pour 
ce  qui  en  restera.  —  Pont,  Prit),  ei  hyp.,  t.  I,  n.  179  el  s.; 
Beudant,  De  lu  subrog.  auai  dr.  tfhyp.  et  de  tous-ordre»   Rev. 

L866,  t.  28,  |>.  233  et  s.,  n.  68  el  b.);  Guillouard,  D 
et  II!/,"-,  t.    i,  ii.  1773  >'l  b.;  Aubrj  et  Rau,  5*  éd.,  t.  3,  p. 

8  bis,  textes  cl  notes  :u  el  :f2;  Baudrj  Lacantinerie  el  de 
Loj nés,  /'"  nanties,  des  prit»,  r/  àyp.,  2"  éd.,  1 .  2,  n.  1114. 

10.  Ce  o'esl  là  toutefois  qu'une  affaire  d'interprétation  ;  rien 
n'empôcherail  que  lot  parties  n'affirmassenl  leur  volonté  de 
transporter  au  créancier  subrogé  les  droits  de  la  rem  me  tels 
qu'ils  existenl  au  momenl  du  contrat,  et,  s'il  j  avail  une 
clause  formelle  ;'i  cel  égard,  elle  devrai!  sortir  eflet.  Mainte- 
nant, la  Bimple  indication  du  chiflre  de  la  créance,  objet  de  la 
subrogation,  ne  pourrait-elle  pas  équivaloir  à  la  clause  formelle 
donl  nous  venons  île  parler?  L'hésitation  esl  permise  Bur  ce 
point.  Il  Bemble  même,  au  premier  examen,  que  l'afflrmative 
doive  être  admise,  en  considérant  <]u<'  cette  indication  3erail 
,  ntièremenl  inefflcaci  si  elle  n'avail  pas  pour  objet  de  lier  les 
parties,  tandis  qu'on  doit,  en  principe,  expliquer  les  stipula- 
tion tes  de  manière  à  leur  faire  produire  un  effël  utile 
clv.,  art.  1157).  Cependant,  nous  inclinons  plu  toi  à  penser 
qu'elle  constitue  un  simple  renseignement,  non  sans  intérêt  en 
vue  des  prévisions  de  l'avenir  el  de  la  consistance  probable  de 
l'hypothèque  cédée,  el  qu'elle  ne  lie  pas  les  parties.  D'ailleurs, 
renonciation  «tu  chiflre  de  la  dol  n  avail  pas  d'autre  portée 
dans  le  premier  acte,  nous  croyons  l'avoir  déjà  démontré,  et, 
sans  vouloir  solidariser  les  deux  actes,  n'est-il  pas  naturel  de 
présumer  que  les  époux  au  moins  onl  entendu  lui  conserver, 
dans  le  second  acte,  la  même  signification  qu'ils  lui  avaient 
certainement  donnée  dans  le  premier? 

il.  Mais,  -i  l'on  se  ratlachail  à  la  première  opinion,  fau- 
drait-il dire  que  l'indication  relative  au  chiffre  de  fa  dol  sérail 
opposable  aux  premiers  prêteurs?  Pourquoi  non? 

12.—  On  objecte  que  les  énonciations  même  directes  des 
ne  l'onl  pas  roi  à  l'égard  des  tiers,  el  que,  par  conséquent, 
celle  de  l'acte  de  subrogation  esl  non  avenue  via-à-vis  des  pre- 
miers rréanciers. 

13.  Nous  savons  bien  qu'on  discute  for!  pour  savoir  -i  le 
principe  que  l'acte  authentiquea  force  probante  a  l'égard  des  tiers 
doit  s'appliquer  aux  énonciations  ayanl  un  rapporl  dired  avec  la 
disposition  principale,  énonciation  que  vise  l'art.  1320,  <1.  civ. 
Pour  notre  compte,  nous  avons  de  la  peine  à  comprendre  qu'on 
professe  la  négative.  Les  énonciations  directes  contenues  <lan> 
on  acte  se  Boudent  à  la  disposition  principale,  font  corps  avec 
elle  el  participenl  < !«•  sa  nature  propre.  Pourquoi  un  titre  au- 
thentique a-t-il  force  probante  erga  omnes?  Parce  qu'il  a  été 
rédigé  par  un  notaire,  el  que  les  constatations  faites  par  un 
notaire  sont  tenues  pour  vraies.  Or,  les  énonciations  sont  du 
notaire  rédacteur  toul  comme  la  disposition  principale,  el  l'es- 
prit se  refusée  admettre  une  distinction  entre  les  deux.  <  In  dit, 
il  est  vrai,  que  l'art.  1320  ne  vise  que  les  parties,  mais  i 
restriction  apparente  du  texte  tienl  à  nue  confusion  manifeste 
entre  la  force  probante  el  la  rorce  exécutoire.  Cette  confusion 
existe  également  dans  l'art.  1319,  el  cependanl  t  <  » ■  1 1  le  monde 

reconnafl  que  la  roi probante  de  l'acte,  quant  à  la   dis] 

lion  qu'il  contient,  existe  à  rencontre  des  fiers.  Pour  quel  mo- 
tif en  serait-il  autrement  de  renonciation  prévue  par  l'art.  1 320? 
—  V.  en  ce  sens,  Demolombe,  Des  contr.  ou  oblig.,  t.  i.  n. 
àubrj  el  Rau,  r  éd.,  i.  .  p.  214;  Larombière,  Théor.  ei 

prat.  des  oblig.,  éd.  de  1885,  t.  5,  sur  l'art  1320,  n.  6;  Laurent 
Princ.  de  ilr.  civ.,  i.  19,  n.  I7J  et  b.  Nous  nous  voyons  obligé, 
toutefois,  de  convenir  que  la  jurisprudence  ;i  condamné  cette 
opinion,  au  moins  en  partie.  Elle  avail  admis,  tout  d'abord, 
que  les  énonciations  directes  n'avaient  pas  rorce  probante  à 
I  égard  des  Mers,  puis,  dominée  par  le  désir  de  favoriser  la  preuve 
du  droil  de  propriété,  elle  a  décidé  que  les  énonciations  di- 
rectes  ont  force  probante  en  laveur  des  tiers,  surtout  en 
matière  de  copropriété  N.  Cass.,  20  oc  t.  1885,  Commune 

de  Beauvoirde  Marc,   S.  86.1  129,  P.  86.1.279         \dde,  Cass., 
29  oct.  1895,  précité.  Cette  distinction  est  plus  inadmissibleencore 
que  la  précédente,  car  il  en  résulte  qu'une  même  clause  pourra 
opposée  par  les  tiers  >'l  ne  leur  sera  pas  opposable  a  eux. 

A  notre  avis,  par  conséquent,  -i  l'on  avail  interprété  la  clause 
de  l'acte  de  subrogation  comme  l 'mil  l'ail  les  parties,  celle  clause 
aurai)  été  opposable  aux  premiers  prêteurs.  C'était  même  là  le 
seul  terrain  sérieux  de  discussion,  car  le  prétendu  lait  contractuel 
commun  invoqué  par  le  pourvoi  n'oxistail  certainement  p 


ACTE  CONSERVATOIRE.       V.  Répertoire,  hoc  verbo, 
ACTE  D  ACCUSATION. 

CHAPITRE  l\ 

MENTIONS    QUR    Hoir   CONTENU    L'ACTE    D*  ACCUSATION. 
SANCTIONS    DES    PBH8CRIPTI0N8    DE    u    loi. 

Section  lll 
Rétamé. 

'Mi.  i"  aucune  nullité  ne  peut  être  tirée  da  ce  que  l'acte 
d'accusation  contient  une  erreur  sur  le  nombre  des  accusés, 
pouvant  pn'ier  à  confusion  sur  les  faits  imputés  a  l'un  d'eux, 
lorsque  cette  erreur  a  été  réparée  dans  le  résumé  dudif  acte, 
lequel  est  conforme  à  l'arrêté  de  renvoi  de  résumé  C.  instr, 
cnm.,  art.  211).      i  lss.,  27  mars  1902  b  ïabomed,    i, 

et  P.  1906.1. 

CHAPITRE  \  l 

NOTIFICATION    DE    L*AI  m    d'aCI  i  <\iio\. 

Sj    mon  III 

Formes  de  la  notlllcatloo. 

K»l.  —  L'erreur  dans  la  copie  de  l'acte  d'accusation  noU- 
fiée  à  l'accusé,  relatant  que  celui-ci  esl  accusé  du  délit  ci-des- 
sus, au  lieu  du  délil  ci-dessous,  tt'entralne  pas  la  nullité  de 
l'acte  d'accusation  ;  celte  erreur  matérielle  étanl  Bans  im- 
portance, et  laissant  à  ce  document  toute  sa  clarté.  —  Cass., 
8  juin  1894,  Noray,    S.  et  P.  94.1.384,  D.  96.6.489] 

ACTE   D  ADMINISTRATION.         V.    Répertoire,  s      \i< 
SENCK.  COMMUNAUTJ    CONJUG  U.E.  —  D.OT.  —  I  Bl  PBOIT. 

ACTE  D  ADOPTION.  —  V.  UOPTION, 

ACTE  D'AFFIRMATION.  —  V.   \i  i  ihmatim  ..        FAILLITE. 

ACTE  D'APPEL.        V.   Uni.. 

ACTE  D  AVOUÉ  A.  AVOUÉ.        V.  EXPLOIT. 

ACTE  DE  COMMERCE. 

BlBI  tOGRAPHIB. 

Boistel,  Manuel  de  droit  commercial,  :t"  éd.,  1899.  —  Bravard 
Veyrières  el    Démangeât,  Traité  de  <lmit  commercial,   2*  éd., 
6  vol.  in  8°,  1888-1892.  passim.       Cohendj  el  Darraa,  Code  de 
commerce  annott    sur  l'art.  635. —  HauraoUl  <■!   Lévan 
ments  de  droit  commercial,  i   vol.  in-8°,  1902.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,   Traité  de  droit  commercial,  3    éd.,  t.  -.  n.  -i(|-    - 
Uni, m  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  Supplé- 
ment, 2  vol.  in-8°,  1897-1898,  *"  iete  de  oommm  PhaUer, 
Traité  élémentaire  de  droit  commercial,  31    éd.,  n.   180  et  b.  — 
Valabrègue,   I          u  Coure  d'-  droit  commercial,  i   yol.  il 
1898. 


TITRE  II 

DBS   <   MA<   uni-   ESSENTIELS   «  i>m\ii  NS.   \   TOUS 
i  i  a    \<   ai  — -    I ►  i     t  OMMI  R<  l 

58.       i.  -    a  notre  R  dr.fr.,  \    icte  de  commerce, 

n.  58,  80,  697,  nous  avons  émis  I  opinion  qn-  les  ai  tes  de  i  qov 
merce,  réputés  tels  par  h  -  art.  631  el  s.,  n  onl  ce  <  araeti  i 
n'entraînent  les  conséqueni  es  qui  en  dérivent, et  notamment  la 
compétence  i  ommerciale,  que  lorsqu'ils  onl  en  vue  une  sp  i  u- 
lalion  entreprise  dans  un  inU  rôt  privé,  et  non  lorsque  ces  actes 
sont  accomplis  dans  un  intérél  public,  en  telle  porte  que,  si  une 
collectivité,  i  parlement,  commune,  établissement  public 

mplil  un  entreprise  de  nalun    i  omi 

ciale,  on  ne  saurait  voir  là  un  acte  de  commerce,  en<  o 
quo  l'opération  ail  un  but   de  lucre,  dès  lors  qu'elle  esl  i 
prise  dans  un  intén  il    V.  aussi,  Pardessus,  i  •  dr. 


\<    Il      |>l      I  MMMI  ' 


m  .1    i .  ii    i''.   i  "ini>     m-  la  qu 

I    .    Il       I  v   '         '  '  dO<  Il  Ml'       'Ml 

i .  •  i  ■  1 1 1  ■  *  -  .  on  équem  i  qu  une  vill  i  e  une  i  nti  epi  i  •  II 

h. il-,  non  'lui    un  hul  de    ; lation,  mni   poui  la   ali  faction 

de    mi.  i  .1  m  .1.    la  i  ollci  livi  h  tbitanl  .  ne  rail 

pa    .h  1 1-  >!••<.  un  un  i  ■  ■  ,  •  m  ■  ii  i   Kl-  h  ■  1 1 1-    l'entreprise  il*     perla 

publii        it  i  nnipi  isc  par  i  !  an   nombre  de 

réputé*  i  ommei  i  iaux    \   en  n  '  n,  -'"  </» 

\-  \,  te  ,i,- , ;>uiiii.  * •  n  ,'..  \ii,i  ■-.  n  «  1 1 1  •_■  1 1 1  ■  •  « . /'  trib  •  mm  , 
t.  i ,  |i    i  ii. .  i-i  i  n  it  i  mm,  annoté,  par  O.ohend\  el  Dai 

sur  l'art,  632,  d    110   \ ,  an  ni,  Orillaid,  De  la  corn  '■■  la 

proe  de$  trib  de  comm.,  n.    us   \.  en    eni  contraire,  Lyon- 
n  .-i  Renault,  /<    de  dr  comm.,  31  éd.,  i   2,  n    210,  p. 

8.  La  question  ne  s'étail  pas  encore  présentée,  croyons- 
nous,  en  Jurisprudence.  <>n  ne  peut,  en  effet,  invoquer  comme 
pri  cédenl  I  arrêl  d«"  Cass.,  3  jam .  1837.  [S.  37.1.8,  P.  37.1 
i|iii,  dans  une  instance  en  paiement  d'appointements,  formée 
par  un  artiste  de  l'Opéra  contre  le  directeur  de  ce  théâtre  el 
le  liquidateur  de  la  liste  civile,  représentant  l'intendant  de  la 
maison  du  roi  el  le  directeur  de  l'Opéra,  a  admis  la  compétence 
des  tribunaux  de  droil  commun,  el  implicitement  celle  de  la 
juridiction  commerciale,  devant  laquelle  l'affaire  avail  été  por 
tée.  Cet  arrêt  n'a,  en  effet,  tranche  qu'une  difficulté  très  spé- 
ciale, celle  de  savoir  si  l'engagement  des  artistes  de  l'Opéra 
avail  le  caractère  d'un  droil  administratif  el  à  quelle  juridiction 
devaient  ressortir  les  contestations  relatives  à  cet  engagement, 
depuis  la  suppression  du  ministère  de  la  maison  du  roi,  auquel 
juridiction  avait  été  expressément  attribuée. 

3.  Le  tribunal  de  Troyes  l'a  tranchée  dans  le  sens  de  la  corn- 
mercialité.  Ainsi  jugé  que  l'art.  632,  C.  comm.,  rangeant  les 
entreprises  de  spectacles  publics  au  nombre  des  actes  de  com- 
merce, la  commune  qui  exploite  ou  régit  un  théâtre  donl  elle 
est  propriétaire,  fail  acte  de  commerce,  el  devient  par  là  même 
commerçante.  --  Trib.  comm.  de  Troyes,  13  mars  1905, Eudes, 
S.  el  IV  1905.2.280] 

i Mors  du  moins  que  la  commune  a  entrepris  l'exploitation 

du  théâtre  «tans  un  but  île  lucre,  et  pour  économiser  loul  ou 
partie  de  la  subvention  qu'elle  ver-ail  antérieurement  à  la  di- 
rection du  théâtre.       Même  jugement. 

5.  Qu'en  conséquence,  l'action  formée  par  un  artiste  du 
théâtre  contre  la  commune,  en  paiement  de  ses  appointements 
et  d'une  indemnité  de  brusque  renvoi,  est  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce. —  Même  jugement. 

83.  —  l.  —  Jugé  cependant  que  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent,  tant  à  raison  du  caractère  commercial  de  l'acte  que  de 
la  qualité  de  commerçant  des  mandataires  aux  Halles  de  Paris, 
pour  connaître  d'une  action  en  nullité  ou  en  résolution  d'un 
contrat  de  vente  d'une  part  dans  une  charge  de  mandataire  aux 
Halle-.       Cass.,  21  nov.  1905,  (i...,  [S.  et  P.  1906.2.101 

2.-  L'acheteur  d'une  chargede  mandataire  aux  Halles.ou  d'une 
part  dans  cette  charge,  est  en  droit  de  demander  la  résolution 
delà  vente  pour  vice  caché,  avec  dommages-intérêts,  lorsqu'il 
e-t  établi  nue  la  charge  ne  produisait  aucun-  bénéfices,  et  que 
ceux  que  pouvait  réaliser  le  vendeur  n'étaient  obtenu-  que  par 
des  agissements  illicites,  dont  l'acheteur  n'a  pu  se  rendre 
compte  qu'après  son  entrée  dans  la  charge.  —  Mémo  arrêt 

CHAPITRE  II 

ACTES    QUI  NE   DEVIENNENT   COMMEBC1AUX    QUE    PAR    l/lNTENTION 

DE    CELUI    QUI    LES    FAIT. 

§  1.  —  Achat  de  denrées  et  marchandises  rour  les  revendre, 
et  revente  de  ces  denrées  et  marchandises. 

1°  Achat. 

181.  —  II.  Eléments  de  la  commercialité  de  l'achat.  —  A- 
Intention  de  revendre.  —  a)  Meubles.  —  Spécialement,  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  constituant  un  acte  de  commerce, 
rendant  un  dentiste  justiciable  des  tribunaux  de  commerce,  le 
fait  par  ce  dentiste  d'avoir  acheté,  non  des  marchandises  des- 
tinées a  être  revendues,  mais  des  outils,  instruments  et  acces- 
soires nécessaires  à  l'exercice  de  sa  profession.  —  Mirer, 
9  nov.  1904,  Martin,  [S.  et  P.  1905.2.168,  D.  1905.2.100] 

210.  —  b)  Immeuble.—  L'achat  d'immeubles  pour  les  reven- 
dre ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce.—  Poitiers,  30  janv. 
1889,  Lebrun,|(S.  89.2.80,  p.  88.1.459 
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rains,  a<  heU   la   chute  d  eau,  monopolisé  i  du 

o.iu  non  pour  I  utiliser  lui  même,  mai*  pour  la  reven- 

dreavec  bénéfice,  remédie  à  cet  inconvénient.  Si  elle 
le  doubli  dai  .  >  -l  i  l<  ver  l<  -  fraie  d  établissement  el  »urt*i 

r  un  véritable  agio  mr  les  droiU  de  rii 
vantagéd  aplanir  les  difficultés  entre  propriétaires  el  in 
el  d'économiseï  à  ceui  ci  des  démarche*  longi 
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ette  profession? 

2  —  l.a  solution  dépend  des  opérations  qu'elle  comporte. 
Or,  qu'il  s'agisse  d'un  usinier  ou  d  un  intermediaire.il  lui 
faut,  pour  acquérir  la  force  motrice  i  un  cours  d'eau,  ou- 
tre l'achal  des  terrains  ni<  •  i  I  installation  de  I  usim 
procurer  a  l'amiable  le  droil  <!-•  fain  dérivations 
sur  le  tei  rain  d  autrui  el  d'appuyer  son  bai             r  la  ii\>  op- 

e.  Il  doit  également  obtenir  le  consenlemenl  des  pro| 
taires  supérieurs  dont  les  fonds  peuvent  -•■  trouver  sut 
par  la  retenue  de  Bon  barrage.  Enfin,  il  doit  traiter  avec 
los  riverains  auxquels  -••-  travaux  auront  pour  effet  d'enlever 
le  droit  d'usage  de  l'eau,  ou  de  le  restreindre,  et,  pour-  cel 
faire  céder  par  mx,  ou  leurs  droits  de  riveraineté,  ou  les  ter- 
rains mêmes  auxquels  ces  droits  se  trouvent  attachés,  v.  l'ex- 
posé, rédigé  d'après  les  travaux  d'une  commission  exlraparle- 
m  entai  re,  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  aux  usines  hydrau- 
liques sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  dép< 
la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  15  janv.  1904  [J.  <>//., 
doc.  pari,  de  la  Chambre  des  député-,  avr.  1904,  ; 
—  V.  au  surplus,  les  travaux   sur  la  houille  blanche,  in- 
dan-   le  Bulletin  de  la  Soc.  d'études  légUL  de   1902,  p.  21  3  et 
s.,  341  et  s.,  507  et  s.;  Pascaud,  La  houille  blaneh-;  el  1<  - 
ses  de  MM.  Jaloustre,  Critesco  (Paris,  1902),  el  Re)    Pai  - 

3.  —  En  résumé,  l'acquisition  de  la  force  motrice  d'un  cours 
d'eau  comprend  l'achat,  soit  d'immeubles,  soil  au  moins  de 
droits  de  riv.  raineté. 

fc.— Si  l'intermédiaire  borne  à  ces  ach  ss  -  rations.eHes 
ne  peuvent  être  considérées  comme  commerciales.  En  effet,  les 
droits  de  riveraineté.  -  Cass.,  I  mai  1887,  \N<ilt,  s.  87.1.321, 
P.  87.  t.775];  -  17  janv.  1888,  Voisine  de  la  Fresnaye,  -  - 
149,  P.  88.1.359,  el  les  notes  —  Adde,  Smppl.  à  notre  I  .  av. 
annoté,  par  Qriffond,  sur  l'ait.  644,  n.  12  et  s.  sont  des  di 
réels  immobiliers   V.  en  ce  sei  -  ,  1er  avr.  1890,  Vil 

Tonnerre  [S.  et  P.  93.1.509]  —  Pascaud,  op.  cit..  p.  10.  —  V. 
cependant,  Capitant,  note  au  Dalloz,  1902.2.225),  et  dont  la 
cession  esl  d'ailleurs  parfaitement  valable  (V.  en  ce  sens,  eu 
matière  d'irrigations,  Demolombe,  Tr.  des  servitudes,  t. 
n.  151;  Aubrv  et  Rau,  5«  éd.,  t.  3,  g  241,  p.  26;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Chauveau,  Des  biens.  3e  éd.,  n.  862,  et.  au  point  de  vue 
de  la  bouille  blanche,  Pascaud,  op.  cit.,  p.  il  el  s.  —  V.  cep. 
Laurent,  Princ.  de  dr.  av.,  t.  7.  n.  299,  p.  356.  —  Or,  on  admet 
généralement  que  l'achat  et  la  revente  d'immeubles,  même  dans 
un  but  de  spéculation,  n'est  pas  un  acte  de  commerce.  —  Poi- 
tiers, 3o  janv.  1889,  précité.  —  Adde,  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr. 
de  dr.  comm..  V  éd.,  t.  Ier.  il,  109;  —  Thaller,  Tr.  élém.  de  dr. 
comm.,  3?  éd.,  n.  23;  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr..  v°  Acte  de 
commerce,  n.  90  et  -.,  209  et  s.:  et  notre  C.  comm.  annoté,  par 
Cohendy  et  Darras,  sur  l'art.  632,  n.  44  et  s.  —  Peu  impoi 
ce  point  de  vue.  que  les  acheteurs  aient  eu  l'intention  de  ci 
au  moyen  delà  réunion  des  droits  à  eux  cédés  et  qu'ils  se  pro- 
posaient de  revendre,  m  une  chose  nouvelle,  soit  une  chute 
d'eau  ».  Cette  considération  ne  parait  pas  de  nature  à  modifier 
le  caractère  juridique  de  l'acte,  qui  consiste  essentiellement 
dans  l'achal  et  la  revente  de  droits  immobiliers,  et  qui  reste, 
par  conséquent,  un  acte  civil  et  non  commercial. 


\<  Il     ni     COMMEftl  E. 


:;,       Mais,  si  les  acheteurs  des  droits  de  riveraineté  ont,  en 
oulre,  l'ail  des  travaux  d'aménagemenl  pour  faciliter  el  prépa 
rer  l'exploitation  industrielle  des  chutes  d'eau,  s'ils  onl  employé 
des  ouvriers,  acheté  des  fournitures  diverses,  il  semble  que  la 
solution  il" il  être  dillérente  el  qu  on  doil  dire  qu'il  y  a  là  entre 
prise  de  travaux  ou  de  construction;  or,  on  admel  aujourd'hui 
que  celte  entreprise  esl  commerciale,  soit  lorsque  l'enlrepre 
ueurfournit les  matériaux,      V.  Cass.,  3  i'évr.  1902,  Berry,   S.  el 
P.  1902. 1.72,  et  les  renvois,  D.  1902.1.294]      Gomp. Paris,  2mai 
1902,  Nolle,   S.  el  P.  1903.2,212,  D.  I902.2.454J,  soit  même,  d'a- 
près une  parliede  la  doctrine  el  d'après  un  arrêl  récent,  si  l'en- 
trepreneur, bien  qu'il  ne  fournisse  pas  les  matériaux,  spécule 
sur  la  main-d'œuvre.  —  V.  en  ce  sens,  Douai,  î  déc.  1903,  Mar- 
Leau,    s.  et  P.  1906.2.130,  D.  1906.2.73  ,  el  les  autorités  cil 

6.  —  L'application  de  ce  principe  a  été  faite  par  la  Cour  de 
Chambérj  à  ceux  qui  aménagent  les  cours  d'eau,  en  vue  de 
leur  utilisation  industrielle.  Elle  a  décidé,  en  effet,  que  cons- 
titue une  entreprise  commerciale,  celle  qui  a  pour  but  non  seu- 
lement Tachai  et  la  revente  des  droits  de  riveraineté,  de  pas- 
e  el  de  canalisation  sur  une  civière,  mais  aussi  la  création 
de  chutes  d'eau  susceptibles  d  être  utilisées  i  omme  force  mo- 
trice et  la  vente  de  ces  chutes  à  des  sociétés  industrielles;  qu'une 
pareille  entreprise  ne  saurai!  être  considérée  comme  ayant 

pour  objel  l'achat  el  la  revente  de  droits  il biliers.  —  Cham- 

béry,  21  janv.  1903,  Marel  de  Saint-Pierre,  [S.  et  P.  1907.2.10 

i  n  effet,  d'une  part,  on  doil  entendre  par  marchandise  donl 
l'achal  pour  les  revendre  constitue  un  acle  de  commerce  au 
sens  de  l'art.  632,  G.  comm.,  lou>  les  objets,  quelle,  qu'en 
la  nature,  que  le-  parties  achètent,  non  pour  les  possédi 
en  jouir  personnellement, mais  pour  les  revendre  avec  bénéfice. 

—  Même  arrêt. 

D'autre  part,  le  fail  d'exéculer  de9  travaux  plus  ou  moins  con- 
sidérables, d'employer  des  ouvriers,  d'acheterdes  fournitures 

diverses,  eh  vue  «le  la  cr  ial i  de  I'. magemenl  de  chutes 

d'eau,  revêl  tous  les  caractères  d'une  entrepris!  commerciale. 

—  Même  arrêt. 

En  conséquence,  le  tribunal  de  c< nerce  est  compétent  pour 

connaître  des  contestations  qui  s'élèvenl  entre  deux  particu- 
liers, au  sujet  de  conventions  intervenues  entre  eux  pour  Ta- 
chai de  droits  de  riveraineté,  de  passage  et  de  canalisation  sur 
une  rivière, et  leur  revente  après  aménagement  de  chutes  d'eau. 

—  Même  arrêt. 

Section  11 

Application*  principales  relatives   aux  actes  qui  sont  commerciaux 
par  l'intention  de  leur  auteur. 

g  !.  —  Achat  pour  revendre. 

1°  Achat  pour  retendre  en  nature. 

32(>.  -  Si  les  opérations  de  l rse  ne  sont  pas  nécessaire- 
ment de  la  pari  de  celui  qui  s'j  livre  des  actes  de  comme 
elles  peuvent  prendre  ce  caractère  lorsque,  par  leur  multipli- 
cité, leur  permanence,  elles  constituent  des  spéculations  habi- 
tuelles jointes  a  la  profession  commerciale  de  la  pallie.  — 
Cass.,  4  janv.  1886,  Bredin,  [S.  89  1.21,  P.  89.1.32 

321».  —  t.  —  Si  les  opérations  de  bourse  ne  sont  pas  net 
sairement  par  elles-mêmes  des  actes  de  commerce,  elles  peu 
veni  revêtir  ce  caractère  à  raison  des  circonstances  el  du  but 
dans  lequel  elles  ont  eu  lieu.  -  Cass.,  29  nov.  1898,  Fournier, 
[S.  el  P.  1901.1.187] 

2.  -  Ainsi,  le  caractère  commercial  appartient  à  des  opi 

lions  de  report  laites  par  un  COUlissier  OU  un  banquier  pour  le 
compte  d'un  particulier  sur  desvaleurs  industrielles  achetées  en 
bourse,  sans  qu'il  )  ait  eu  livraison  de  ces  titres    sol.  implic). 

—  Même  arrêt. 

3.  Par  suite,  la  preuve  du  mandat  donné  au  banquier  ou  au 
coulissier  par  le  client  de  faire  ces  opérations  de  report  peut 
être  administrée,  comme  en  matière  commerciale,  d  après  les 
documents  el  circonstances  de  la  cause.  --  Même  arrêt. 

'■  De  même,  l'action  en  règlement  des  opérations  du  ban- 
quier ou  du  coulissier  contre  le  donneur  d'orure  esl  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce  (motifs).  —  Même  arrêt. 

.">.  —  Si  les  opérations  débourse  ne  constituent  pasn 
renient  et  par  elles  mêmes  des  ai  tes  de  commerce,  elles  peu- 
vent emprunter  ce  caractère  aux  circonstances  el  au  bul  dans   ! 


lequel  elles  onl   eu  lieu.       Cass.,  8  févr.  1894,  Boisse-Adxian, 
S.  el  P.  98.1.21  i 

\  ce  poini  de  vue, soûl  di  -  c mi  rçanls...  celui  qui,  en 

deborsde  la  maison  industrielle  par  lui  dirigée  avec  un  Liers.se 

livre  pour  sou  compte  personnel  a  des  opérai s  despi  eu  la  i  ion 

très  suivies  bui  des  valeurs  de  bourse.  —  Même  arn  L 

...  Et  celui  qui,  lui  servant  d'intermédiaire,  fait  profession  de 
prêter  habituellement  son  concours  auxdites  spéculations.  — 
.Même  arrêt. 

2°  Achat  pour  revendre  après  mise  en  oeuvre. 

372.  t.  — Le-  pharmaciens,  élanl  commerçants, peuvent 
régulièrement  constituer  entre  eux  un  syndicat  professionnel, 
dans  les  termes  de  la  loi  du  -I  mars  1884.  Taris,  20  janv. 
1886,  Borel  Dëroide,    S.87.2.129,  P.  89.1.702,  D.  86.2.171 

2.  —  Mais  le  syndical  professionnel  formé  entre  des  pharma- 
ciens, dans  le  but  de   se  livrera  des  recherches  du  domaine 
de  la  science  pharmaceutique,  el   de  défendre  les  intérêts  pro 
fessionnels,  na  pas  le  caractère  d  une  société  commerciale.  — 
Même  arrêt. 

:\.  —  La  publication  par  une  association  syndicale  de  phar- 
maciens, avec  le  concours  désintéressé  de  son  directeur  el  des 
1  idacleurs  non  rétribués,  dune  revue  exclusivement  consacrée 
à  des  discussions  scientiiiques,  à  des  formules  de  préparation  de 
médicaments,  et  â  un  bulletin  de  jurisprudence  pharmaceu- 
tique, n'a  pas  le  caractère  d'une  entreprise  commerciale,  encore 
bien  que  ceiie  revue  insère  des  an :es  industrielles  se  ratta- 
chant au  coi rce  de  la  pharmacie.  —  Même  arrêt. 

i.  —  Dès  lors,  le  tribunal  de  c merce  esl  incompétent  pour 

connaître  de  l'action  en  dommages-intérêts,  intentée  contre  le 
syndical  par  un  tiers  qui  se  prétend  lésé  par  la  publication  dans 

celle  revue   d'un  jugement   correctionnel    rendu  contre   lui. — 
Même  arrêt. 

§  2.  —  Achat  pour  louer. 

384.  ■-  1.  —  Le  mécanicien  qui,  avant  fabriqué,  à  laide  de 
marchandises  par  lui  achetées,  un  manège  de  vélocipèdes  et  un 
jeu  de  balançoires,  a  passé  u  bail  ces  objets  pour  en  tiri  r 
profit,  l'ail  un  acte  de  commerce.  —  Nancy,  22  révr.  1896,  Bro- 
gard,...  S.  et  p.  98.2.302J 

2.  —  Il  en  esl  de  même  en  pareil  cas  du  preneur.  —  Même 
arrêt. 

3.  —  En  conséquence,  le  tribunal  de  commerceesl  seul  com- 
pétent pour  connaître  des  difficultés  relatives  à  cette  location. 
—  Même  arrêt. 

Section  III 

I  -p.-c-.-~  el  prolesslons  uou  commerciale». 

|§  1.  —  Agriculture.' 

407.  —  Le  propriétaire  qui  vend  les  bois  provenant  di    sa 
propriété  ne  Taisant  pas  acte  de  commerce  peut  valablement  as 
signer  I  acquéreur  devant  le  tribunal  civil  en  raison  d  une  con- 
testation née  de  lexécution  du  marché  encore  bien  que  l'o- 
pération ail  au  regard  de  I  acquéreur  qui  esl  c merçant,  un 

caractère  commercial.       Poitiers,  2  déc.  1907,  Chaillet,    S.  el 
I'.  1908.2.159]  —  Nouguier,  Des  trib.  de  comm.,  des  comm 
etc.,   t.    I,  p.  350;  Lyon-Caen  el   Renault,  Tr.  de  dr.  comm.. 

i.,  t.  1,  n.  12»-;  Tballer,  Tr.  èicm.  de  dr.  comm.,  3'  éd., 
n.  19;  Boistel,  Précis  de  dr.  comm., 'i'  éd.,  n.  35;  notn  C. 
comm.  annoté,  par  Cohçndj  el  I  arras,  ^y\r  l'art.  63»,  n.  l  :  el 
noir.-  licfi.   i/rn.  du  dr.  //.,  v      \cte  dr  comm  rce,   n.    »»i7   el 

■.  liep.,  eud.  r,  il,.,  u.  167  et  s. 

408.  —  Le  propriétaire  de  vignobles  qui  achète  des  alcools 
destinés  a  relever  le  titre  alcoolique  de  sa  récolte  de  un, 
et  qui  remet  les  vins  provenant  de  sa  recolle  à  un  consigna- 
taire  pour  en  opérer  la  vente,  ne  fail   pas  acte  de  comtm 

de  nature  a  le  rendre  justiciable,  a  raison  de  ces  opérations, 
des  tribunaux  de  commerce.  —  Montpellier,  "  mai  18&7,  Cayla, 
-.  ss  2.216,  P.  88.1.1214,  D.  B8.2.48] 

430   bis.         Par  la   même  raison,   l'engagement    pris    1  ar 

wn  fermier  envers  un  tiers  de   lui   livrer,  pendant  deux   an- 

11-. -i  utives  •  l  pour  un  prix  déterminé,  une  quantité    v 

de  foin  de  première  qualité,  impliquant  de  >a  paît  un  achat 

éventuel  pour  le  ci-  où  -a  récolti     •  rail  insuffisant  rail 


n    i-i    <  iimmi 


d' ■  qualité  Inférinun    I  i  ■■  lli     tipuli  '     ;l  n  on  litu»- 

un  m  te  .1'  i  ommi  <  i  ■<  fi  rniii  i  pi  ul  êli  e 

i  de  cel  li   tnl al  'l'  

,m  i.  lli  nm    ,  1  al  P.  97.2.1 

D   94  ■  148 

\  15       si  le  propriétaire  qui    i    boi  n    à  ti  an  roi  un  i 
pi  oduita  de    on  domaine  poui   li  ur  donner  uni    vali  ui 
chandi  ,  ne  rail  pa    acl<   di    i  ommi  rce,  il  en  i   i  dilf<  rcmmi  ni 
loi  qu'il  obtient   un  produit    industi  iel   nuiivr.iu.  , 

r,  m.  1803    Médard,  [S.  el  P.  93.  M  M),  D 

/    traction. 

460.  Noua  avons  dil  qu'en  principe,  les  opération»  aux 
quelle*,  donne  lieu  l'exploitation  dea  min<  -,  mimèrea  i  i  car  ri  è 
res,  sonl  purement  civili      i    81  avr.  1810,  art   8  el   12).  —  V. 

pour  les  es,  Prib.de  la  Seine,  20  juill.  1886   motifa 

Paris,  21    mai    1892,  Société  des  minée  d'Haï ate...  [S.  et  P. 

92.2. 

l"  Mines,  minières  et  carrières. 

478.  —  Mais  la  question  de  savoir  si  l'exploitation  d'une 
mine   ou    minière,    ou   d'une   carrière,  reste   une   opération 

civile  el  ne  constitue  aucune  opération  ci lerciale,  quand 

elle  est  faite,  non  par  le  concessionnaire  ou  le  propriétaire, 
mais  par  un  tiers  qui  lient  le  droit  de  l'exploiter  du  con 
sionnaire  ou  du  propriétaire  est  une  question  conlrovorsée. 

471).  i,i  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  récent  a  con- 
firmé que  l'exploitation  d'une  carrière  par  un  tiers  autre  que  le 
propriétaire  a  le  caractère  d'un  acte  de  commerce,  rendant 
l'exploitant  justiciable  de  la  juridiction  commerciale.  -  Cass., 
30  juill.  1901,  Caugardel,  [S.  et  P.  1902.1.8V,  D.  1901.1.4' 


•4°  Exploitation  d'eaux. 
A.  —  Eaux  minérales  el  thermales. 

515. —  Lors  même  qu'une  convention  n'a  pas,  par  sa  na- 
ture propre,  le  caractère  commercial,  il  suffît  qu'elle  se  ratta- 
che à  l'exploitation  d'un  commerce  et  en  soit  l'accessoire  ou  le 
moyen  pour  qu'elle  affecte  le  caractère  commercial  el  que  les 
contestations  j  relatives  soient  de  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce. 

Spécialement,  lorsque  les  juges  du  fait,  interprétant»  sansles 
dénaturer,  les  actes  qui  leur  étaient  soumis,  ont  déclaré,  par 
une  appréciation  souveraine,  que  lesdits  actes  par  lesquels  une 
ville  concède  à  un  particulier  un  établissement  thermal  ainsi 
que  le  théâtre,  le  casino  et  le  cercle  j  annexés,  et  lui  loue  les 
immeubles  où  doit  être  exploitée  celte  concession,  ne  consti- 
tuent point  une  concession  faite  au  particulier  pour  ses  besoins 
personnels,  mais  ont  pour  objet  principal  et  réel  l'exploitation 
commerciale  de  ces  établissements  par  le  concessionnaire  dans 
un  bul  de  spéculation,  le  tribunal  de  commerce  esl  à  bon  droil 
déclaré  compétent  pour  connaître  des  difficultés  relative»  aux 
actes  de  concession  et  de  location,  el  notamment  delà  demande 
en  résiliation  desdites  concessions  et  location»  dans  les  cas 
prévus  au  contrat.  —  Cass.,  21  mars  1892,  Webb,[S.  et  P.  93.1. 
•220,  |).  92.1.228[ 

§  3.  —  Industries  ou  professions  dites  libérales. 
2°  Profession  littéraire. 

549.—  La  publication  d'un  journal  politique  par  celui  qu 
en  est  à  la  fois  le  propriétaire  et  le  rédacteur  n'a  pas  le  carac- 
tère d'un  acte  de  commerce.  —  Par  suite,  le  propriétaire- 
rédacteur  de  ce  journal  n'esl  pas  un  commerçant,  et  ne  saurait 
être  déclaré  en  faillite.  —  Rouen, 2  févr.  1898',  Dubosc, ...  [S.  et 
P.  98.2.104 

11  importe  peu  que  le  journal  insère,  moyennant  rétribution, 
des  annonces  industrielles  ;  la  publication  de  ces  annonces,  à 
supposer  qu'elle  ait  un  caractère  commercial,  n'étant  qu'un 
accessoire  de  la  publication  du  journal  lui-même.  —  Même  arrêt. 

D'ailleurs,  alors  même  que  le  propriétaire-rédacteur  du  jour- 
nal aurait  la  qualité  de  commerçant,  il  ne  pourrait  être  déclaré 
en  faillite  à  raison  d'une  obligation   ayant  u& caractère  pure- 
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uteur  du  recueil  m-  peut 
n  cornu  '  du  papier  qui  lui 

fourni  pour  >a  publication. 
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blication.      Paris,  2  juill.  t  -  Ij 

unsi,  ne  tait  paa  t  auteur  qui  pul 

el  édile  un  journal  hebdomadaire  qui  a  I  ueil 

lilléraii e,  traitant  de  philosophie,  d 
morale,  de  tenue  d  ■  maison  voir-vivre.        M 

o.       Il  importe  peu  que  la couvertui  tienne 

■  -  commi  lors 

que  ces  annoncea  ne  constituent  qu'un  on- 

daire  par  rapport   à  la  partie  lin  -   Mém 

7. —  Il  importe  peu  que  l'éditeur  donne  en  prime,  t  prb 

diiit,  a  ses  abonné-,  une  eau  de  toili 

son  journal  une  teinture  pour  étofl  iploitalion,  dis- 

tincte de  celle  du  journal,  ne  pouvant  donner  un 
mei  eial  à  la  publication  du  journal.  —  Menu 

s.  —  En  conséquence,  l'éditeur  de  ce  journal  ne  saurai!  être 
né  devant  le  tribunal  de  commerce  en  paiement  du  prix 
de  fournitures  faites  pour  sa  publicati 

9.-     La  publication,  par  dès  .  d'un  recueil  de  juris- 

prudence et  de  bibliographie,  ne  -aura;; 
son  caractère  scientifique,  un  ac  I  our  d'appel 

de  Rome,  18  juill.  1889,  S  Son  iniona,   -  1.19] 

10.  —  Il  n'importe  que  le  recueil  ait  le  caractère  d'uni 
lion  :  la  coordination  et  la  symétrie  des  chi  ntifiques 

sonl  de»  opérations  de   l'esprit  échappant  au  trafic  commer- 
cial. —  Même  arrêt 

il. —  Il  n'importe  également  que  le  recueil  puisse  réussira 
procurer  aux  avocats  qui  le  publient  des  bénéfices  on  des  per- 
seul  ne  suffil  pas  a  faire  delà  publication  une  affaire 
i  ommerciale.  —  Même  arrêt. 

12.  —  Il  n'importe  encore  que  la  couverture  du  recueil  i 
tienne  des  annonces,  d'après   lesquelles  I  publica- 
teurs  du  recueil,  se  chargent  de  la  négociation  de-  prêt-  hypo- 
thécaires, »!       -       les  rentrent  dans  l'exercice  de  la  proles- 
»ion  d'avocat.  —  Même  arrêt. 

13.  —  Il  n'importe  enfin  que  la  publicité  du  recueil  ait  pu 
augmenter  la  clientèle  des  avoués  publicateurs.  —  Même  arrêt. 

14.  —  En  pareil  cas,  les  avocats  qui  ont  fondé  et  qui  publient 
le  recueil  ne  sauraient  davantage  être  considérés  comme  com- 
merçant- sur  le  motif  qu'ils  feraient  un  acte  de  spéculation,  et 
qu'en  outre  il»  auraient  pris  la  qualité  d'éditeurs-propriél 

du  recueil  :  d'une  part,  la  rémunération  qui  peut  leur  advenir 
ne  constitue  pas  une  spéculation,  et,  d'autre  part,  la  qualifica- 
tion d'éditeurs,  prise  par  eux,  es!  synonyme  d'auteur,  le  véri- 
table éditeur  ou  entrepreneur  de  la  publication  étant  l'impri- 
meur avec  qui  ils  ont  traité  pour  la  publication.  —  Même  arrêt. 

15.  —  En  conséquence,  les  avocats  publicateurs  du  recueil 
ne  sauraient  être  déclarés  en  faillit  »ur  la  demande  de  l'im- 
primeur non  payé. 

4°  Profession  médicale. 

606.  —  i. — Xousavons  vu  quele  vétérinaire  qui  exerce  exclu- 
sivement »on  art  n'est  point  commerçant.  —  Lvon-Caen  et 
Renault,  IV,  de  dr.  comm..  3e  éd.,  t.  l,n.  116,  p.  120,  no; 
Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  industr.  et  marit.,  t.  2, 
v°  Commerçant,  n.  20.  —  V.  au»si.  Ca»-.,  U  janv.  1885,  Ber- 
nardin,  S.  85.1.79,  P.  85.1.165,  I».  85.1.83],  et  le  renvoi. 
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2.  Mais  mi  vétérinaire  pourrait  être  considéré  comme 
commerçant,  si,  toul  enexerçanl  sa  profession,  qui  n'a  pas  un 
caractère  commercial,  il  Be  livrai!  à  des  actes  de  commerce 
assez  répétés  pour  avoir  constitué  son  occupation  principal 

sa  profession  nabi Ile.        V.  sur  le  principe,  Cass.,  8  juill. 

1891,  Mercier,    S.   el   P.   95.1.301,  D.  91.3.*  V.  «ni 

comme  application  pour  un  notaire,  Cass.,  I5janv.  1895,  Syn 
die  Vatin,   S.  el  P.  95.1.80,  et  les  renvoisj  I».  95.1  M)] 

i,.|  n'est  pas  le  cas  où   le  vi  térinaire  achète  des  dro 
gués  pour  les  revendre  aux  clients  qui  onl  recours  à  sesser 
vices.  Sans  doute,  si  le  vétérinaire  faisait   du  commerce  des 
drogues  bs  profession   habituelle,   s'il  en  vendait  à  tous  ve 

nants,  on  pourrait  considérer  que  ce  coi rce  esl  devenu  sa 

profession  habituelle,  el  que  l'exercice  de  l'art  vétérinaire  n'en 
est  que  l'accessoire 

2.   —  Ainsi  }ugé  que  le  fail   par  un  vétérinaire  d'acheter 
des  drogues  pour  les  revendre  à  ses  clients,  -ans  d'ailleurs  te 
un-  à  cet  efTel  Une  ofllcine  ouverte,  constitue  un  accessoire  de 

l'exercice  de  sa  profession,  el  a,  par  Buite,  saractère  civil, 

coi e  cette  profession  elle-même.       Caen,  6  mai  1901,  Bar 

det,  S;  el  P.  1902.2.293,  D.  1903.2.24 


S  '• 


Profession*  et  arts  mécaniques. 


3*  Commis,  serviteurs  ou  domestiques. 

(>i>2.  —  i.  —  Si  le  contrai  de  louage  de  services  qui  B'esl  formé 
entre  une  société  commerciale  el  des  ouvriers  peut  avoir,  en  ce 
qui  concerne  la  société,  un  caractère  commercial,  parce  qu'il  se 
rattache  directement  a  des  opérations  industrielles,  les  droits  el 
obligations  qui  en  résultent  pour  les  ouvriers  qui  onl  enj 
leur  travail  sont  de  nature  exclusivement  civile.  Cass.,  5févr. 
1896,  Société  de  la  verrerie  de  Peuchot,   s.  et  P.  96.1.217J 

2.  —  Le  commerçant  qui  loue  les  services  d'un  individu  passe 
un  contrat  qui  est  commercial  à  l'égard  du  commerçant. — 
Cass.,  24  nov.  1903,  Michelet,   S.  el  P.  1904.1.80] 


CHAPITRE  111 

DES   ENTREPRISES   COMMERCIALES. 

Section  II 
Entreprises  «  i  »v  travaux  el  <ie  construction, 

743.  —  La  jurisprudence  paraissait,  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  subordonner  le  caractère  d'acte  de  commerce  de  l'en- 
treprise de  constructions  el  la  qualité  de  commerçant  île  l'en- 
trepreneur à  la  condition  qu'il  fournisse  les  matériaux  u< 
saires  aux  travaux.  Cass.,15janv.  1900,  Roy,  S.  el  P.  1900.1. 
317,  D.  1900.1.97  ;  3févr.l902,  Berry,  S.  et  P.  1902.1.72,  D...  ; 
et  les  renvois  Cette  jurisprudence  était  approuvée  parune  par- 
tie de  la  doctrine.  —  V.  Nouguier,  Des  trib.  de  comm.,  t.  i, 
l>.  îis  '■!  soiv.;  Mulinier,  IV.  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  39,  p.  il  el 
sui\.:  Orilllard,  Compétence  d  lun    des  trib.  de  comm., 

n.  309,  p.  279;  Pardessus,  Cours  de  dr.  comm.,  t.  l,n.  36,  p.  M); 
Bravard  Vej  rièrea  el  Démangeât,  /v.  de  dr.  a 'mm..  2"  éd.,  t.  6, 
n.  362 el  >.;  Alan/et,  Comment,  du  C.  comm.,  3" éd.,  t.  8, n.  2980; 
Lyon-Caen  el  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  :\-  éd.,  t.  I,  n.  i:î7 
ter;  Thaller,  IV.  éUm.  dedr.  comm.,  3"  éd.,n.  31,  |>.  26. 

Cependant  un  certain  nombre  d'auteurs  soutenaient  que  cette 
condition  de  la  fourniture  des  matériaux  par  l'entrepreneur  n'i 
tait  pas  nécessaire,  el  qoe  l'entreprise  de  travaux  faits  sur  le 
fonds  d'Un  tiers,  en  vertu  d'un  marché  passé  avec  celui-ci,  était 
encore  un  acte  de  commerce,  alors  même  que  l'entrepreneur 
oe  fournissait  pas  les  matériaux,  la  spéculation  sur  la  seule 
main-d'œm  re  des  oQvrïers  ayant  un  caractère  commercial  aussi 
bien  que  la  spéculation  sue  Les  matériadx.        V.  en  ce  sens, 
DeviMeneuve,  Massé,  Dutruc,  Dict.  du  content,  comm.,  \° 
de  commerce,  u.  114;  Garsonnct,  Rev.  crit.,  1869,  t.  2,  p.  360, 
in  fine;  Arthuys,  /</..  1882,  p.  610el  s.;  Ruben  de  Couder,  D 
dr  <lr.  comm..  industr.  et  mant.,  x"  Acte  de  commerce,  n.  12 
t2s;  Laurin,  Cours  élém.  de  dr.  cornm..  2*  éd.,  p.  28  29, notent  ; 
Boistel,  Man.  de  dr.comm.,  2   éd.,  u.  W,  p.  18;  el  Précis  de  or. 
comm.,  3*  éd.,  u.  MM,  p.  32.  —  V.  sur  cette  thèse  que  nous  avons 
exposée  en  note,  notre  Hép.  yen.  du  dr.  fr.,  \°  Acte  de  com- 


merce, n.  Tit   el  s.;  notre  I     comm.  annoté,  par  Cohendj  el 
barras,  sur  l'art.  i>:t2,  n.  198  el  s. 

75!>.  —  C'esl  cetle  thèse  que  consacre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Douai.  Aux  termes  de  cet  arrôl  I  entreprise  di  constructions 
a  un  caractère  commercial,  encore  bien  due  l'entrepreneur  ne 
fournisse  pas  lès  matériaux,  il  suffit  qu'il  j  ail  «le  la  part  de 
l'entrepreneur  spéculation  sut1  la  main-d'deuvre.  Il  en  esl  ainsi 
à  plus  forte  raison  lorsqu'à  la  spéculation  sur  la  main  d'œuvre 
s'ajoute  la  location  d'outillage.  —  Douai, 7  sept.  l903,Marteau, 
S.  el  P.  1906.2.131J 

Spécialement  esl  commerçant  el  par  suite  justiciable  des  tri 
bunaux  de  commerce,  l'entrepreneur  de  montage  qui  effectue 
à  l'aide  de  son   matériel  simplement  loué  el   de  son  équipe 
d'ouvriers  le  montage  d'appareils,   ed  l'espèce  des  réservoirs 
fabriqués  el  vendus  par  d'autres.       Même  arrêt 

Il  importe  peu  <iu'il  né  soil  pas  inscrit  au  rôle  des  patentes. 
—  Même  arrêt. 

Si  CT10N   \ 
Entreprise  de  fournitures. 

H2î).  —  L'associa ti oh  formée  dans  un  but  de  spéculation 
pour  l'exploitation  d'un  cercle,  avec  partage  des  bénéfices  et 
des  pertes,  après  des  apports  eJ  des  prélèvements  réciproques, 
a  le  caractère  d'une  exploitati :ommerciale.  -  En  consé- 
quence, le  tribunal  de  commerce  esl  compétent  pour  connattre 
des  contestations  nées  à  l'occasion  de  cette  exploitation.—  l'an-, 
5  janv.   1888,   Letnerle,    S.  90.2.146,  P.  90.2.870,  D.  89.2.140 


CHAPITRE  V 

ICTES    DU    COMMERCE    M\ltlïi\n:. 

Section  II 

Achat,  ventes  et  reventes  de  bâtiments  pour  la  navigation 
intérieure  et  extérieure. 

ÎKS9.  —  La  disposition  de  l'art.  633,  C.  comm.,  qui  réputé 
actes  de  commerce  tous  achats  de  bâtiments  pour  la  navigation 
intérieure  el  extérieure,  n'est  point  applicable  au  cas  où  un 
"""  commerçant  commande  à  un  constructeur  un  yacht  de  plai- 
sance, destiné  à  des  Voyages  d'étude  ou  d'agrément  -  Cass., 
23  janv.  tsss,  Gordon  Bennett,  [S.  88.1.409,  D.  88.1.405] 


TITRE  IV 

DES  ACTES   DE  COMMERCE  EN    VERTU 
OU  PRINCIPE  OE  L'ACCESSOIRE 


CHAPITRE  I 

DETERMINATION    DES    ICTBS   DE   COMMERCE   i\    VERT!     DU    PRIN 

DE    L'AI  CÉSSOIRE. 

1061.  Toul  acte  fait  par  un  commerçant  doit  être  réputé 
commercial,  alors  même  qu'il  ne  le  serait  pas  par  sa  nature 
propre,  s'il  a  été  accompli  par  le  commerçant  dans  l'intérêt 
exclusif  île  son  commerce,  el  en  constitue  ainsi  l'accessoire. 
—  Pari-,  15  mai  1902,  Syndical  de  garantie  de  l'Union  pari- 
sienne, [S.  et  P.  1903.2.34,  D.   1902.2.451 


CHAPITRE  II 

CONDITIONS    REQUISES    I :    ffU'UN    ACTE  SOIT   COMMRRC3A1 

i  \    vin  il     ni     PRINCIPE    Dl    L'a'CCI  SSOIRE. 

Section  III 

Acte  relatif  à  des  objets  mobiliers. 

1093  6».  —  La  location  d'un  immeuble  esl  un 
civile  de  sa  nature,  el  la  circonstance  que  le  bail  aurait  i  té  l'ail 
dans  l'intérêt  du  commerce  du  prem  ur  ae  peut  a\"ii-  pour  edet 


\l    Il       hl      I  1 1 M  M  | 


de  lui  taire  perdre  i  lên  nt  d<  cr  en  opération 

c m.  i  ■  iaie  <  "m     "i"  '  i«'uit3    du    junlii  u    •  a  inalion    du 

,  10  n  ai    189»,  POU 

i  .1  preuve  n  en  peu!  d tri  pi  io<  i- 

de  l'art.  1341,  (     civ.;  le  150  1 1 .,  une  preuve 

écrite  i   t  nére     lire,  è  moin   d  i  xceplion  ta  Tari    i 

ri  notamment   d'un  commencement  de  preuvi    pai  écrit. 
Même  ai  i  él 
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de  commei  cialilé  de  la  dette  d  un 

i m-  de  pi  euve  contraire,  à   la 

».,  lOjanv.  1894,  Telenne,    S 


1118.  Le  caractère 
commei  çanl  est  présumé 
charge  du  commerçant.  ■ 
P.98. 1.506,  I».  95.1.1" 

I  1 18.       roules  les  obligations  contractées  par  un  commi  i 
çanl  sonl  réputées  commerciales,  à  défaut  de  preuve  contraire, 

i  ass.,  29  avr.  1889,  Fabre,  [S.  89.1.425,  P.  89.1.1049 

1110.—    Le  Lui  d'avoir  été   protesté   n'implique  pas  né 
cessairemenl  l'existence  d'un  acte  de  commerce.  —  Cass.,  12 
déc.  1899,  Bouteillier,   S.  el  P.  1900.1.16] 

11201134.  —  Nous  avons  dit  que  la  présomption  de  com 
mercialiléquis'attache,  en  vertu  de  1  art.638,t2°  aux  billets  sous 
crits  par  un  commerçant,  n'est   qu  une  présomption  juris  tan 
ttiin,  susceptible  d'être  combattue  par  la  preuve  contraire.  — 
Uauzet,  Comment,  du  C.  comm.,  t.  8,  n.  3029;  Dutruc,  Dict.  du 
contentieux  commercial,  v°  Acte  de  commerce,   n.     100;    Lyon- 
Caen  el  Renault,  op.  cit.,  t.  i,  n.  150;  noire  Q.  comm.  annoté, 
par   Cobendy    et   Darras,    sur    l'art.    636,    a.    51    et    s.   Il 
o'est  pas  d'ailleurs  nécessaire,  pour  que  la    présomption   de 
commercialité  du  billet  disparaisse,  que  la  causeexprimée  dans 
le  billet  soit,  par  sa  nature,  étrangère  au  commerce,  si  les  ter- 
mes dans  lesquels  est  conçu  le  billet  peuvent  l'aire  découvrir 
qu'il  a  réellement  une  cause  étrangère  au  commerce. 

2.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  le  tribunal  de  commerce 
est  compétent  pour  connaître  de  La  demande  en  paiement  de 
billets  à  forme  commerciale  qu'un  locataire  commerçant  a  sous- 
crits à  son  propriétaire  alin  d'obtenir  la  faculté  de  sous-louer, 
alors  que  les  juges  déclarent,  par  une  interprétation  souveraine 
des  faits  de  la  cause,  que  la  souscription  des  billets  se  rattacbe 
étroitement  à  une  convention  par  laquelle  le  locataire  s'élail 
engagé,  envers  un  concurrent,  à  s'abstenir  d'exercer  son  com- 
merce clans  les  lieux  loués  et  à  les  sous-louer  à  ce  concurrent  ; 
que,  comme  cette  convention,  dont  elle  devait  assurer  l'exécu- 
tion, la  souscription  des  billets  a  eu  pour  objet  tinal  l'intérêt 
du  commerce  du  souscripteur,  et  qu'ainsi  la  circonstance  qu'elle 
a  été  passée  en  vue  d'un  bail  ne  lui  enlève  rien  de  son  caractère 
de  spéculation  (C.  comm.,  art.  631).  —  Cass..  27  oov.  1906, 
l.apisse,  [S.  et  P.  1907.1.445 

3.  —  Dans  l'espèce,  pour  combattre  la  présomption  de  com- 
mercialité résultant  de  ce  que  les  billets,  dont  le  paiement  avait 
été  poursuivi  devant  le  tribunal  de  commerce,  avaient  été  sous- 
crits par  un  commerçant,  on  se  prévalait  de  ce  que  ces  billets 
avaient  pour  cause  rengagement  pris  par  le  commerçant,  en- 
vers un  propriétaire  dont  il  avait  pris  1  immeuble  à  bail,  de  lui 
verser  une  somme  déterminée  en  échange  de  l'autorisation 
à  lui  donnée  par  le  propriétaire  de  sous-louer  l'immeuble 
donné  à  bail.  C'était  là,  disait-on,  une  convention  relative 
à  un  immeuble,  et  elle  avait  par  là  même  un  caractère  civil, 
encore  bien  que  le  commerçant  eût  pris  à  bail  l'immeuble 
en  vue  de  l'exercice  de  son  commerce,  car  il  est  de  jurispru- 
dence que  la  location  d'un  immeuble,  faite  par  un  commerçant 
pour  l'exercice  de  son  commerce,  est,  comme  toutes  les  opéra- 
tion.- relatives  aux  immeubles  {V.  la  note  et  les  renvois  sous 
Paris,  2  mai  1902,  Voile,  [S.  et  P.  1903.2.212,  D...  ),  un  acte  civil; 
ici  ne  s'applique  pas  la  théorie  de  l'accessoire.  —  C.  sup.  de  jus- 
lice  (cassation;  du  Luxembourg,  10  mars  1899,  précité.  —  Adde, 
la  note,  de  M.  Labbé  sous  Cass.,  28  janv.  1878,  Davreau  et  Ru- 
nieau,  [S.  79.1.289,  P.  79.731  ;  -  l.yon-Caen  el  Renault,  op. 
cit.,  t.  I,  n.  170;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  IV.  du  louag  , 
3'  éd.,  t.  1,  n.  1536;  noire  C.  comm.  annoté,  loc.  cit.,  n.  148. 

i.  —  Mais   la   règle  que  la  location  d'un  immeuble,  même 
faite  par  un  commerçant  pour  l'exercice  de  son  commerce,  est 
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uni.  La  convention  pai  le  bailleur  n'avj  uin 

but,  comme  le  rail  jusb  on  Dl  obt 

•  i  assurer  I  exécution  de  la  convenlii  unt 

commerciale,   que  ce  commerçanl  avail  conclu 
curienl;  elle  s)   ratlachail   et  s'j   reliait   intimement,  eu   telle 
sorte  que  le  l>ui  de  spéculation  commerciale  qui  avail 
à  la  conclusion  de  la  convention  ave  le  concurrent,  •  Lait  I 
ne  ni  essentiel  el  prédominant  de  la  convention  bailleur 

et  lui  donnait  un  caraclêr    commercial,    sans  qu'il  >  'ùt  i 
préoccuper  de  ce  qu'elle  avail  Irait  .i  un  bail  d'immeuble. 

i       I 

Application  relative  aux  coDlrali. 

§  1.  —  Contrats  se  rapportant  à  un  commerce  détenu* 

1°  Mandat. 

1103.  —  Par  contre,  on  doit  lenir  pour  certain  que  le 
mandai  donné  par  un  commerçant  à  un  agent  d'affaires  de  le 
représenter  devant  le  jury  d'expropriation,  ne  rentrant  a  aucun 
litre  dans  les  opérations  du  commerce  du  mandant,  etayanl  par 
suile  au  regard  de  ce  commerçant  un  caractère  purement  civil, 
c'est  devant  le  tribunal  civil  que  l'agent  d'affaires  doit 
celui-ci  en  paiement  de  ses  honoraires.  P  -  20  nov.  :■ 
Lousteau,  [S.  et  P.  97.2.214,  D. 

2°  De  l'achat  et  de  la  vente  d'un  fonds  de  cot,  l'un  procédé 

industriel  et  d'un  brevet  d'invention. 

1249.  —  1.  —  A.  Achat  et  vente  d'un  fonds  de  commerce.  — 
La  vente  d'un  fonds  de  commerce,  spécialement  d'un  fonds 
de  brasserie,  avec  l'achalandage,  la  clientèle,  l'outillage  et 
les  marchandises,  a  le  caractère  d'un  acte  de  commerce,  alors 
même  que  dans  la  vente  ont  été  compris  des  immeubfa  s,  - 
ceux-ci,  étant  destinés  à  l'exploitation  du  tonds  de  connu 

ne  forment  qu'un  accessoire  de  l'objet  principal  du  contrat.  — 
Nancy,  5  mars  1894,  Tillinac,  [S.  et  P.  94.2£93,  D.  94.2.232] 

2.  —  La  vente  d'un  fonds  de  commerce  comprenant,  avec  la 
clientèle,   l'achalandage    et  le  matériel,  la  lotahté  des   mar- 
chandises en  magasin,  et  la  cession  de  bail  quiena  été  l'a' 
soire,   constituent   des   actes   de   commerce  dont   la  connais- 
sance et  l'appréciation  appartiennent  au  tribunal  de  comm 
—  Cass.,  23  mars  1891,  Ciavel,  [S.  et  P.  94.1.39 

1250.  —  Si  l'achat  d'un  fonds  de  commerce  par  un  non- 
commerçant,  même  en  vue  de  l'exploiter,  ne  constitue  pa»  né- 
cessairement un  acte  de  commerce,  il  y  a  néanmoins  présomp- 
tion que  tel  est  son  caractère,  puisque  cet  achat  manifeste  de  la 
part  de  l'acquéreur,  l'intention  d'entrer  dans  la  vie  commer- 
ciale. —  Poitiers,  14  mai  1901,  Société  Brivin,  [S.  et  P.  1901.2. 
175,  D.  1902.2.12] 

Et  le  caractère  d'acte  de  commerce  doit  lui  être  reconnu, 
lorsque  cette  présomption  est  corroborée  par  l>-s  circonstances 
de  la  cause,  notamment  lorsque,  .-'agissant  d  un  fond?  de  com- 
merce d'hôtel,  l'acquéreur  esl  un  ancien  hôtelier,  et  qu--  la  vente 
du  fonds  de  commerce  comprend,  avec  le  droit  au  bail,  des  ap- 
provisionnements  et   une  cave  importante.  —  Même  arrêt. 


ACTES    DE    L'ÉTAT    CIVIL 


i  :•' 


§  2.  Contrats  ayant  pour  objet  une  opération 
commerciale  isolée. 

1288.  --  La  cession  d'une  police  d  assurance  mu-  la  vie,  con 
sentie  par  un  commerçant  à  un  banquier  en  garantie  d'une 
ouverture  de  crédit,  esi  un  acte  de  commerce.  —   Bourges,  9 
janv.  1901,  Renault,    S.  el  P.  1901.2  80 

129B.  -  La  souscription  d'actions  d' i  société  commer- 
ciale (dans  l'espèce  une  société  d'assurances  constituée  dans  les 
formes  de  la  loi  du  2i  juill.  1861  el  par  cela  même  nécessaire- 
tm -ri t  commerciale  aux  termes  de  laloi  du  l*'aoû1  1893  est  un 
acte  de  commerce. 

Par  suite  la  demande  formée  par  la  société  contre  on  sous- 
cripteur en  exécution  des  engagements  résultant  de  la  souscrip- 
tion est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  Paris, 
:m  janv.  1908,  Dame  Loze  S.  el  P.  1908.2.208]  —  Sic,  Cass 
oct.  1S'.»9,  Liquidation  de  la  Banque  centrale,...  S.  el  P.  1900.1. 
;  nov.  1899,....  Lamj  de  la  Chapelle,  S.  el  P.  1901.1. 
513,  D.  1900.1.369  Rousseau,  3«  éd.,  I.  i.  n.  1628;  Irthuys, 
Traité  de*  toc.  comm.,  ri.  280  e1  169;  notre  C.  de  comm.  annoté, 
par  Cohendj  el  Darras,  sur  l'art.  <>'-\2.  V.  cep.,  en  sens  con- 
traire, Bordeaux,  22  mars  1893,  Société  des  produits  chimiques 
agricoles,  [S.  el  P.  (.»i.2.V7]  —  Le  tribunal  de  la  Seine  avail 
adopté  ici  une  opinion  intermédiaire  enseignée  par  Ruben  de 
Couder,  d'après  laquelle  une  souscription  d'actions  dans  une 
société  commerciale  est  un  acte  de  coinint-irr  si  le  souscrip- 
teur a  eu  l'intention  de  revendre  les  actions  par  lui  souscrites 
et  civile  dans  le  cas  où  toute  action  de  spéculation  esl  étrangère 
a  l'acte.  —  Dict.  de  dr.comm.,  v  Acte  de  commerce,  n.  90. 


TITRE  V 

BNREGI8TRRMENT  ET  TIMBRE 

CHAPITRE  III 

CONDITIONS  EXIGÉES   POUR  L'ENREGISTREMENT  AU    DUOIT  FIXE. 

SECTION  I 

Première  condition.  Commerclalltê  des  acier 
Qualité  des  contractants. 

1360.  —  si  le  traité  smis  signatures  privées,  par  l^inel  le 
représentant  de  la  société  fondée  pour  l'exploitation  d'un  jour- 
nal arrête  avec  !<•  rédacteur  les  conditions  de  sa  collaboration 
constitue  un  contrai  civil  de  la  pari  du  rédacteur  en  chef,  ce 
traité  constitue  un  acte  de  commerce  de  la  part  «lu  représen- 
tant de  la  société-,  ''t  tirs  lors,  il  est  affranchi  provisoirement 
du  droit  proportionnel  d'enregistrement  I..  il  juin  1859,  art 
22  .       Sol.  rég.,  16  oct.  1885,    S.  87.2.120 

CHAPITRE  III 

EXIGIBILITÉ    Dl     DROIT    PROPORTIONNEL. 

Section  II 

Acte    public. 

1504  bis.  —  Par  application  de  l'art.  28,  L.  il  juin 
1859,  d'après  lequel  les  actes  de  commerce  sous  seing  privé  ne 
donnent  lieu  qu'au  droit  fixe,  el  le  droit  proportionnai  dévient 
i  xigible  s'il  est  fait  ou  rédigé  un  acte  public  en  conséquence 
de  ces  acteSj  mais  seulement  sur  les  sommes  formant  l'objel 
dudil  acte  public,  l'acte  authentique  par  lequel  une  société 
délègue  à  un  ti<Ts,  comme  garantie  d'un  prêt,  une  somme  à 
prendre  sur  le  prix  d'un  marché  commercial  sous  seing  privé, 
provisoirement  enregistré  au  droil  fixe,  rend  exigible  le  droit 
proportionnel  dû  sur  ce  marché,  jusqu'à  concurrence  de  la 
Bomme  déléguée  (L.  11  juin  1859,  art.  ±2.  Cass.,  22  mai 
1895,  Société  anonyme  des  ateliers  et  chantiers  >\e  la  Loire, 
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Simplement  Répertoire. 
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ACTES  DE  L  ETAT  CIVIL. 

Législation. 

Décr.  ii  Bept.  1892  approbation  de  la  déclaration  signée,  le 
29  août  189z,  entre  la  France  et  V Autriche-Hongrie,  en  vue 
d'assurer  lu  communication  réciproque  des  actes  intén  isant  l'étal 
civil  de  leurs  ressortissants  ;  —  L.  5  juin  1893  modification  des 
dispositions  de  la  loi  du  Izfévr.  1 87 2  sur  la  reconstitution  des 
actes  de  l'étal  civil  de  Paris  :  L.  8  juin  1893  modification 
îles  dispositions  du  Code  civil  relatives  à  certains  actes  de  l'état 
civil  et  uu.r  testaments  faits  SOit  aux  années,  soit  au  cours 
d'un  voyage  maritime  ;  —  L.  Il  août  1897  [modification  de  di- 
i  rs  articles  <lu  Code  civil  Mention  d'office  par  l'officier  de  l'état 
civil,  en  marge  d'un  acte  déjà  inscrit,  des  actes  relatif*  a  i 
civil,  et  transmission  au  procureur  de  la  République  de  la  men- 
tion opérée);  —  L.  7  déc.  1897  [les  femmes  ont  le  droit  d'être 
témoins  dans  les  actes  de  l'état  civil  et  les  actes  instrumen- 
taires  en  général)',  —  Décr.  n>  févr.  1900  portant  promulgation 
de  lu  convention  lignée  à  Santiago  du  Chili,  le  ^i  août  1899, 
ntre  la  France  et  le  Chili,  en  >»■  d'assurer  la  communication 
des  actes  de  l'état  eU  ileoncernant  les  nationaux  desdeux  pa 

—  L.  17    mai    1900  [complément   des   dispositions   île    la    li"    du 

8  juin  1893  relatives  à  certains  actes  de  l'état  civil  el  aux  tes 
taments  faits  aux  armées);  —  L.  2i  juin  1903  [complétant  l'art. 
■  >.'),  C.  civ.,  en  ce  qui  concerne  les  déclarations  de  naissance 
faites  en  pays  étranger  par  les  Français  devant  les  agents  di- 
plomatiques et  les  consuls);  —  L.  30  nov.  1906  modifiant  les 
art.  Va  et  57,  C.  civ.);  —  L.  13  févr.  1909  (modifiant  les  art. 
347  et  359, C.  civ.:.  art.  2. 

BlBLIOGB  vi'lllK. 

Aulii\  et  liau.   Cours  de  droit  civil  français,  51  édit.,par  Rau, 

Palcimaig it  Gault,  t.  1  (1897),  p.  284  el  s.  —  Bau  dry-Lacan  - 

tinerie,  Précis  de  droit  civil,  3  vol.  gr.  in-8°,  1905-1908. —  Bau- 
tlry-Lacantinerie,  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  civil,  28 

vol.  in-8°,  Traité  des  personnes,  par  II pues-Fourcade,  t.  2, 

ii.  777  et  s.  —  Beudant,  Cours  de  droit  civil  français,  6  vol. 
iu-s°.  1896  1908,  t.  I,  p.  if.:tets.  —  Delà  Bigne  de  Villeneuve 
el  .lac,  Eléments  de  droit  civil,  2*  édit.,  3  VOL  in-K°,  11I02.  — 
Colmet  de  Santerre,  Manuel  élémentaire  de  droit  civil,  ■>'  éd., 
3  voL  in-18,  19i>;.  Griffond,  Supplément  au  Code  civil,  de 
Fuzier-Herman  2  vol.  gr.  in-K°,  1900-1905,  sur  les  art.  34  el  s. 
—  Mue,  Commentaire  théorique  et  pratique  du  code  civil,  15  vol. 
in-H°,  1891-1903,  I.  I.  n.  309  el  s.  Laurent,  Supplément  aux 
principes  de  droit  civil  français,  8  vol.  in  8°,  fN9.i-r.iui,  i.  i  ("par 
Janssens,  Servais  el  Leclercq),  1898,  n.  238  <'t  s.  Planiol, 
Traité  élémentaire  de  droit  civil,  3  vol.  in-*",  1905-1908. 
Vigie,  Cours  élémentaire  de  droit  civil  français,  3vol.  in-8°,  18 
1904,  I.  l,  p.  101  el  s.,  n.  191  el  s. 

Blanche,    l'ode  formulaire   îles  actes  de  l'état  civil,  I   vol.  in- 
ls,  1894.        Bourgueil,    Manuel  formulaire  de  l'officier  de  l'é 
tat  civil  à  l'usage  des  maires,  des  adjoints  et  des  secrétaires 
de  manie,  3'  éd.,  et    suppl.,  1898-1909.         Crépon  el   Lehr, 
Manuel  des  actes  de  Vétat  civil,  in  18,  1887.       Destruels,  1/-' 
nuel  de  r officier  de  l'état  civil,  l  vol.  in-8°,  190  Fayollet, 

Guide  pratique  de  Vétat  civil,  2a  éd.,  I  vol.  in  8°,  190  \u- 

Forcrand,  Notions  pratiques  sur  le  service  de  l'état  civU  aux 
armées,  in- 12,  1891.  Guérin,  Code  pratique  des  officiers  de 
l'état  civil,  l  voLin-8°,  1908.  — Henriet,  De  /'/  rédaction  des. ac- 
tes de  l'état  civil,  l  vol.gr.  in-8°,  1891.  -  Mersier,  Traité  théo- 
rique et  pratique  des  actes  de  l'état  civil,  2  éd.,  1  \<>\.  u 
1892,  et  appendice,  1898:  Miscbpein,  Formulaire  du  prati 
de  l'état  civil,  in-N°.  is'.io.  (a  science  du  praticien  de  l'état 
civil,  in-8°,  1890;        formules  uniques  jour  les  divi  rtes 

d'actes  d'état  civil,  in-8°,  1892.  Monfreu,  Manuel  pratique 
de  l'état  cii  il.  i  vol.  m  s  .  1905.  Mongélous,  Manuel  pour  la 
tenue  et  la  vérification  des  actes  de  l'<tat    civil,  In  8°,  1890. 

Odilon-Barol   el  l> lefoy,   Des  pouvoirs  des  agents  diplon 

ques  et  consulaires  en  matière  d'actes  de  naissance   et   de  ma- 
riage (Lois  des  29  nov.  1901  et  21  juin   1903),   in-8°,    1904. 
Pelletier,  Notions  pratiques  sur    les  actes  de  l'état  civil,  l    vol. 
in-8°,  1894.        Perret-Maisonneuve,    Solutions  aux 
difficultés  de  l'état  civil,  in  8°,1908.  -Ragel,  Manuel  formul 
des  artes  de  l'état  civil,  2»  éd.,  i  vOL  in-8°,   1898.        Rondelet, 
Régies  nouvelles  pour  la  délivrance  des  actes  de  naissanct    I  "i 

t: 
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\  loption,  i'.'i 

\   eol  diplomatique  ou  consulaii  e, 
,,  1302. 
985 
Amende,  ru  i . 

Appel,  m,  1  "  i  .i  ».,   731,  733. 
■ntiiie  (république  .  996, 

ascendant»,  R6  s 

lutorisation  judiciairi 

\  ii  1 1  iche  Hongrie,  lOii,  1372. 

Belgique.  10 

Brésil,  1026. 

Canada,  1033. 

Cassation,  V.Vi. 

Chili,  L372. 

Colonies,  226-7. 

Compétence,   70-2  el  s.,  I"'.',  711, 

715,  717,  722. 
Conjoint,  226*8. 
Contravention,   70-1  el  S, 
Copie  d'acte,  H6  8,  355-3. 
Date,  22( 
Décès,  578  B  a  s. 
Déclaration     de    naissance,     996, 
1026  .".,  H»'.»:.,   1104,  il26,  1302. 
Délai,  226-3,   524,  732,  783,  1302. 
Demande  écrite,  226-8. 
Demande  incidente,  vil. 
Descendants,  226-8. 
Domnlâges-intêrêts,  ôS-1.  62, 
Enfant  naturel,  S24\  717. 
Knquète,  321. 

Enregistrement,  355-4*  ?Ô4. 
Etats-Unis,  1095  el  s. 
Expédition  (li>s  actes, 226-1,  5,8, 
Extraits,  226-8.  355-3,  1021. 
Faux,  l>2,  70  i,  5. 
Femme,   180. 
Femme  mariée,  226-4. 
Feuille   volante.   62. 

Foi  due,  226-8. 

Force  prohante,  226-8. 
Fraude.  826-2. 
Hypothèque  légale.  226-4. 
Illinois.  1095. 
Indivisibilité,  715. 
Insurrection  de  1871.  355. 
Intention  criminelle,  70-3  et  s. 
•luge  de  paix,  226-8. 
Juridiction  coutenticuse.  717-2. 
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Mminire,    7'»  I. 
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Marii 

Massai  husetls,  1 1 

Mai h,  226  I.  2. 

Militain  s,  .,,-  i.  | 

Mineur,  !  ■ 
Ministère  des  Afl 

Ministère  des  <  lolohU 
Ministère   publii  706, 

722  2  61  -.,   ■ 

ico    principauté  de    il. 
Naufï  I  -. 

Noblesse,  203,  657,  706. 

Nom,  255  2.  692. 

Officier  de  l'étal  «ml,  581,  2, 

226  1  et  s.,  I 
Ordre  public,  685,  692,  722  i 

Paris    (\  llle  île   .   3&5\ 

Parties  intéressées,  221 
Partie  jointe,  7'K>. 

Paternité   nal  nielle.  22  i. 

Pays  Bas,  1202. 

Pensylvanie,  1 126. 

Perte  di  -  registres,  321,  355. 

Portugal,  1221. 

pourvoi  en  cassation,  732. 

Pouvoir  du  jilge,  321, 

Preuve,  255-1,  2,  321,  5784  61 

Procureur  de  la  République,  226 

s,  :iô:»-4. 
Publications  de  mariage,  70-1. 
Publicité,  226. 
Oualité  pour  agir.  627. 
Question  d  état,  717. 
Reconnaissance  d'enfant  naturel, 

22  i. 
Rectification  des    actes   de  l'état 

civil,  524-2.  627,  657,  685,  692, 

706,     7"'.',    711,   715,    717.  722, 

731  et  s. 
Référé.   226-6. 
Requête.  722,  732. 
Responsabilité,  58-1,  62. 
Roumanie,  1239. 
Signature  [défaut  de)  224,  221 
Suède,  1252. 
Témoins,  180. 
Timbre.  355-1. 

Titres  nobiliaires,  203, 657. 692,706. 
Traité  international,  1372. 
Transcription,  226,  491. 
Tribunal  civil,  70-2  et  s. 
Tuteur,  226-8. 


CHAPITRE  11 

PRINCIPES    GÉNÉRAUX. 

Section   I 

Des  personnes  chargées  de  recevoir  les  actes  de  l'état  civil, 
et  de  leur  responsabilité. 

§  2.  Responsabilité  des  officiers  de  l'état  civil. 

58.  —  1.  —  La  conception  qui  soumél  l'offteiet  de  l'état  civil  à 
l'art.  13S2  nous  appâtait  comme  très  juridiques  La  théeriede  la 
responsabilité  administrative,  plus  souple,  plus  subtile,  ne  sau- 
rait, i  n  eftet,  fonctionner  ici.  Cette  théorie,  qui  distingue  la 
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ii.ii-  ne  peul  porter  aueu ne  atteinte  aux  pri 
uni.-  -..n-  Poiui  -  évi .  1908,  Méuard 

Il  laui  reconnaître  'I  ailleurs  qui  ,  solution 

théoriquement  irréprochable,  elb'  présent*  ,\é- 

nients  pratique!  au  poinl  de  vue  <l 

des  particuliers.  Reconnaissons-le,  l'oflii  l'étal  <i\il  offn 

;i  cel  égard  peu  de  garantie.  Di  -  niions  minubYuses  ont 

été  prises  vis-à-via  des  notaires,  des  conservateurs  des  hypo- 
thèques, 'loiil  les  fonctions  sont  relatives  aux  droit-  patrimo- 
niaux :  leur  nomination  esl  entouré.-  de  garantit  -:  un  caution- 
nement  esl  exigé  d'eux.  L'officier  de  létal  civil,  au  conti 
chargé  de  la  rédaction  el  de  la  conservation  dos  actes  les  plus 
_raM-  relatifs  à  notre  personne,  est  nommé  souvent  sans  dis- 
cernement; il  pont  iiiénie  éirv  illettré;  le  plus  souvent  sa  for- 
tune personnelle  el  par  conséquent  \  intie  qu'il  offrira  en 
cas  de  responsabilité  Bera  très  modeste  :  c'esl  dire  que,  d'or- 
dinaire, les  parties  gravement  lésées  pai  -  - 
fautes  se  heurteront  à  son  insolvabilité.  Il  faut  reconnaître  que 
la  théorie  administrative  est  plus  avant  -  poui  les  parti- 
culiers, puisque,  au  moins  dans  le  cas  de  faute  de  -  elle 
place  en  face  d'oui  un  patrimoine  par  définition  toujours  sol- 
vable  :  celui  des  personnes  administratives.  —  Mestrê,  loc.cit. 

62.  —  Jugé,  en   re  sens,  que  les  dispositions  de  l'art.  -"'2, 
C.  civ.,  aux  termes  duquel  toute  altération,  tout  faux  dans"  les 
actes  de  l'état  civil,  toute  inscription  de  ces  actes  faite  «ur  une 
feuille  volante  et  autrement  que  sur  les  registres  i  ce  de-ti'    - 
donneront  lieu  aux  dommages-dntél  parties,  ne  sont  pas 

limitatives,  el  lout  fait  ou  toute  m  gligence,eû  ce  qui  concerne 
les  registres  ou  la  rédaction  des  -    entrain»1.  Par  applica- 

tion de  l'art.  1382,  C.  civ..  la  responsabilité  de  l'officiel 
l'état  civil,  à  raison  du  dommage  qui  &eû1  <-n  résulter  pour  les 
tiers.  -  Poitiers,  26  févr.  1908,  Ménard,    S.   el   P.  1909.2.17 
Sic,  Aubry  et  liait.  .'je  éd.,  t.  \,  §  o2,  p.  314:  Demante,  Cours 
anal,  de  C.  civ.,  t.  1.  n.  166;  Desaolombê,  t.  1.  Baudry- 

Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  Tr.  des  pers.,  t.  1.  a.  57 

70.—  i.—  L'officier  de  l'étal  civil,  qui  â  contrevenu  à  l'art. 
C.  civ.,  en  n'inscrivant  pas  sur  le  registre  spécial  à  ce  destiné, 
des  actes  de  publications  de  mariage,  encourt,  à  raison  de  cette 
infraction,  l'amende  édictée  par  l'art.  .">0  du  même  Code  pour 
les  contraventions  aux  dispositions  oVs  art.  34  à  49.  commis   - 
par  les  fonctionnaires  y  dénommés.  —  Limoges,  13  févr.  lv 
Vernède,   >.  et  P.  95.2.192,  D.  9:;. 2.398    —  V.  en  ce  sens,  Za- 
chariae,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  113,  §  "82.  note  2.  —  V.  a. 
Vazeille,  Tr.  du  mariage,  t.  1,  n.  209.  —  Contra,  Trib.d'Aubns- 
son,  17  déc.   1894,  Vernède,    S.  et  P.  95.2.1 51    —  Ma*sé  et 
Vergéj  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Kau.  4e  éd..  t.    1,  p.  206.  207, 
§  82,  note  2. 

2.  —  L'art  'i0,  C.  civ.,  en  déférant  au  tribunal  civil  la  con- 
naissance des  contraventions  aux  articles  qui  le  précèdent,  no- 
tamment aux  art.  36,  37  et  38,  crée  .une  juridiction  exception- 
nelle, exclusivement  compétente  pour  réprimer  les  irrégulari- 
tés matérielles  constituant,  de  la  part  des  maires,  nondescon- 
ttaventions  dans  le  sens  du  droit  pénal,  mais  de  simples  man- 
quements aux  devoirs  de  leurs  fonctions  d'officiers  de  fêtai 
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ni 


civil.       i.i--.    ■    déo.  is92,  Proc.  -'il.  de  Limogea,    8.  <•!  P. 
96.1.393,  h.  '.»:;.  i.:iii ,        \.  eo  ce  sens,  sur  le  caractère  de 
Infractions,  Massabiau,  Man<  </"  mm.  publ.,  L  i,  n.  1242;  Du 
truc,  Mémorial  du  mm.  publ.,  I.  I,  v*  Acte»  de  l'état eivil,  n.38; 
Ortolan  et  Ledeau<  Minuit,  publ.,  i.  i,  p.  109;  notre  C.  civ.  <m 
noté,  -m-  l'art.  50,  n.  2  el  note;  i!  notre  Rép.  ;/'"•  dudr.fr., 
\     \m,'iuh\  n.  29.       Cnn/ni,  Demolorabe,   7V.  </«•.-.■  octea  </-■  iV- 
/„/  âvil,  n    286;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  28;  Hue, 
Comment,  théor,  et  prat.  du  >'.  cil .,  t.  i,  n.   34 1  ;  Laine,  Dr. cri- 
minel, n.  136  6w;  llan-,  Princ.  </<■  dr.  peu.  belge,  y  éd.,  L 
n.  766,  |'.  M),  note  1 1 . 

;î.  in  conséquence,  le  tribunal  civil  auquel  esl  déférée,  en 
vertu  de  l'art.  50j  C.  civ.j  la  connaissance  djB  contraventions 
commises  par  nu  maire  aux  prescriptions  légales  concernant  la 
tenue  des  registres  de  l'étal  civil,  notamment  aux  art.  86,  38  i  i 
39,  G.  oiv.j  ne  peul  se  dessaisir  qu'autan!  qu'il esl  ''n  mesure  de 
dégager  des  pièces    i  circonstances  de  la  cause,  l  ensemble  des 

éléments  constitutifs  d' ■rime  ou  d'un  délit,  el  particulii 

ment  l'élémenl  intentionnel.       Riom,26avr,  1893,  de  Laborde 
rie,    S.  el  P.  96.2.330,  D.  93.2.539 

Par  suite,  le  tribunal  civil  demeure  compétent,  encore 
qu'il  soil  prétendu  par  le  maire  que  la  correction  apparente  des 
actes  incriminés  Bufflrail  | r  le  mettre  a  l'abri  de  toute  re- 
cherche au  sujet  de  leur  rédaction  jusqu'à  ce  que  le  ministère 
public  intente  el  fasse  régler  une  poursuite  de  faux  criminel, 
alors  que,  dans  l'espèce,  Pélémenl  intentionnel  esl  exelu  par  la 

nature  même  de  la  i rsuite.       Même  arrêt. 

Par  suite  encore)  ce  tribunal  demeure  < ipétenl   pour 

connaître  de  l'action  avant  pour  objel  des  infractions  de  cette 
nature,  alors  même  que  les  actes  signalés  ne  contiennent,  d'après 
leur  contexte,  aucune  des  contraventions  poursuivies  par  le  mi 
nîstère  public,  el  que  l'existence  de  ces  contraventions  ne  peul 
être  admise  qu'en  les  supposant  couvertes  par  des  mentions 
inexactes,  constitutives  de  véritables  crimes  de  Taux  en  écriture 
publique.       •  ass.,  B  i  dôc.  1892,  précité. 

6.  Mai-,  en  pareil  ras,  le  tribunal  civil  doit,  toul  on  i 
tant  sai-i  de  l'affaire  au  fond,  surseoira  Btatuer,  lorsque  les  con- 
clusions d'incompétence  de  l'officier  de  l'étal  civil  sont  suivies 
d'une  demande  de  sursis  du  procureur  de  la  République  à  l'ef- 
fel  d'exercer  des  poursuites  criminellesi       Même  arn 

7.  Toutefois,  en  l'absence  d'une  telle  demande,  le  tribu- 
nal <i\il  ilnil  passer  outre  el  statuer  sur  le  rond.  Mêmear- 
rèt. 

3ËCT10N    III 

déduction  des  actes  de  l'état  civil;  éuouelaUoiia 

qu'il*  doivent  contenir. 

1NO.  I  art.  'M,  C.  civ.,  a  été  ainsi  modifié  par  la  lui  du 
7  déc.  1897  :  a  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'étal  civil 
doivent  être  âgés  de  2[  ans  au  moins,  parents  ou  autres,  sans 
distinction  de  sexe;  ils  seront  choisis  par  les  personnes  Inté- 
ressi  es.  Toutefois,  le  mari  el  la  femme  ne  peuvenl  être  témoins 
ensemble  dans  le  même  acte  ».  Il  en  résulte  qu'aujourd'hui, 
les  femmes  peuvenl  être  témoins  dans  les  actes  de  i  étal  civil 
el  notamment  dans  les  actes  de  mariage. 

20:1  el  b.  Les  art.  34  el  57,  C,  civ.,  énuméranl  les  énon- 
ciations  substantielles  que  doivent  contenir  les  actes  de  l'état 
civil,  n'excluenl  pas  d'autres  mentions  complétives,  telles  iiui' 
les  titres  nobiliaires,  propres  à  mieux  constater  l'identité  de 
ceux  qui  v  sonl  dénommes.  Cass.,  26  oct.  1897)  de  Lamo- 
lère,    S.  <:l  P.  1900.1.356,  I».  97.1.584    —  V*.  infrà,  n.  657-1. 

224.  si  on  peul  admettre  que  le  refus  du  déclarant  d'ap- 
poser sa  signature  au  lias  de  l'acte  de  naissance  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  la  déclaration  de  naissance,  il  n'en  esl  pas  ainsi 
de  la  reconnaissance  de  la  paternité  naturelle.  Douai,  -i  déc. 
1885,  Cimetière,  2.151,  P,   37.1.848    -  Sic,  notre  C. 

annoté,  sur  l'art.  34,  n.  li  el  s.,  el  notre  Rép.  gén.  du  dr.  //•.. 
\  '  Enfant  naturel,  n.  93. 

Section  IV 

Publicité  et  délivrance  des  actes  de  l'état  civil;  toi  due  à  ces   a.-i.- 
et  a  leurs  extraits;  preuves  admises  a  leur  délaul. 

g  i.  l'uiilicité  et  délivrante  du  '■■  l'état  civil. 

22<>  et  s*  —  1.  La  loi  du  17  août  1897  a  établi  un  mode 
de  publicité  des  actes  de  l'étal  i  Ivil  pins  perfectionné  qu'il  n'é- 


tail  auparavant,  rout d'abord,  les  mentions  pi 
des  artes  de  l'étal  rixil  étaient  faites,  jusqu'à  présent,  a  la  re 
quête  des  parties  intéi  i  devaient  réclamer  une 

expédition  de  Tarif  donnant  lieu  à  mention,  soumettre  rette 
expédition  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  el  la  produire 
ensuite,  avec  une  réquisition*  à  la  mairie  de  la  commune  qui 
possédait,  dans  ses  archives,  le  registre  sur  lequel  la  mention 
devait  être  inscrite.  Ces  formalités,  qui  entraînaient  des  d<  - 
penses  si  une  perte  de  temps,  n'étaient  pas  toujours  remplies, 
jystèrae  qui  consistai!  a  s'en  remettre  à  l'initiative  des 
personnes  intéressées  enlevai!  donc  aux  prescriptions  de  la  loi 
une  partie  de  leur  efficacité;  il  a  été  abandonné;  il  a  pain  in 
dispensable  de  recourir  à  I  intervention  d'ofllce  des  ofliciers  de 
l'étal  civil  pour  assurer!  exécution  d'une  mesure  prescrite  dans 
l'intérêt  général.  Cm-,  min.  Just.,  i"'  oct.  1897,  v  el  P.  Loi» 
mm.,  (.(7.:{s2!  —  C'esl  ce  que  dispose  le  nouvel  art  i'»,  <■■  «i\ . , 
te]  qu'il  a  été  complété  par  la  loi  du  t"  aoûl  1897,  art.  i 


ainsi  conçu  : 

Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  relatif  A  l'étal 
civil  devra  .w^w  lieu  en  marge  d'un  acte  déjà  Inscrit,  elle 
faite  d'office. 

L'oflicicr  de  l'étal  ri\il  <|ni  aura  dressé  ou  transcril  l'acte 
donnant  lieu  à  mention  effectuera  cette  mention,  dans  les  tmi- 
jours,  sur  [es  registres  qu'il  détient  ». 

j..  En  outre  diverses  mentions  qui,  autrefois,  ne  Hguraienl 
pas  en  marge  des  actes  de  l'élal  civil,  \  son!  obligatoirement 
inscrites  aujourd'hui.  C'esl  ainsi  qu'en  vertu  de  l'art.  2,  L.  17 
aoûl  1897,  «  il  sera  fail  mention  de  la  célébration  du  mariage 
m  marge  de  l'acte  de  naissance  des  époux 

Cette  disposition,  incorporée  dans  l'art.  76,  G.  civ.,  a  pour 
objel  d'assurer  au  mariage  une  publicité  efficace,  de  nature  à 
mettre  un  obstacle  suit  à  la  bigamie,  soit  aux  fraudes  qu  une 
personne  mariée  peul  oo  m  mettre  eu  se  prétendant  célibataire 
el  en  trompant,  sur  son  état,  ceux  avec  lesquels  elle  < tracto. 

3.  —  D'une  pari,  en  effet,  aux  termes  de  l'art.  70«  C.  oiv., 
avant  de  célébrer  un  mariage,  l'officier  de  l'étal  civil  s.-  fail 
remettre  une  expédition  de  l'acte  de  naissance  de  chacun  des  in- 
turs  époux.  Cette  expédition,  sur  laquelle  sera  inscrite,  le  cas 
échéant,  la  mention  d'un  mariage  antérieur,  l'empêchera  de 
prêter  les  mains.  ;i  son  insu,  à  lacélébration  d'une  union  illégale. 
Cel  a  rie  ne  devra  pas  avoir  été  délfr  n''  depuis  plus  de  trois 
mois,  s'il  a  été  délivre  en  France,  el  depuis  plus  de  six  mois, 
s'il  a  élê  délh  ré  <lans  une  colonie  ou  dans  on  consulat  »  (art  ••. 
L.  17  aoûl  1897). 

i.  D'autre  pari,  les  tiers  seront  ainsi  aisément  fixés  sur  le 
poinl  de  Bavoir  si  une  femme  avec  laquelle  il-  se  proposent  de 
contracte)  jouit,  ou  non,  de  sa  pleine  capacité,  el  si  les  biens 

d'un  cocontractanl  s.,nt  ou  i grevés  de  l'hypothèque  légale 

de  la  femme  mariée  (Cire,  min.  Just.,  i"1'  oct.  1897,  précitée 
\ .  cepend,  infrà,  n.  h. 

:;.-   Ces  dispositions  auraient  perdu  leur  efficacité  si  les  part 
avaient    pu  produire  comme  récente  une  expédition  d'acte  de 
l'état  civil  ancien,  biles  auraient  pu  ainsi  continuer  à  tromper 
les  tiers.  Aussi,  l'art,  i,   L  17  aoûl    1897,  décidct-il  qui 
extraits  d'actes  de  l'état  civil      porteront  en  toutes  lettres  la 
date  île  leur  délh  ranci 

i..  --  D'après  l'art.  3,  L,  17  aoûl  1897,  l'ari.  331  C.  civ.  esl 
complété  comme  suil  : 

Il  sera  l'ait  mention  de  la  légitimation  en  marge  de  l'acte  de 
naissance  <t''  l'enfanl  légilim 

I  es  dispositions  de  la  l"i  s'appliquent  non  seulement  : 

i  •  aux  acl  -  existant  dans  nives  des  communes  •  i  des 

greffes  des  arrondissements  de  France  et  d  \ 

mais  encore  : 

\n\  actes  'N  l'étal  <i\il  reçus  d  Ions  el  con 

serves,  en  triple  exemplaire,  d  ColûUii  s  el  dans  li  -  ar- 

chives du  ministère  des  Coloni 

\nx  actes  reçus,  cents  diplomatiques 

.m  par  les  consuls,  dont  une  expédition  esl  toujours  transcrite 
sur  les  i  d'une  commune  française,   el  < I •  •  1 1 1  un  exem- 

plaire esl  déposé  à  la  ch  incetlerie  de  I  >  l<  cation  ou  du  consulat 
el  au  ministère  des  Vffai 

\n\  acl  m    pays  étranger,  dans  les  formes  usi- 

tées dai  -,  lorsque  i  ml  été  transmis  au  mi- 

nistère des  tffai  -|. ut  di  min. 

Just.,  I''  OCl     18' 

B.   -  La  l"i  du  30  nov.  1906  a  apporté  un  lion  imp 
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i .1 1 1 1 •  ,ui  di "il  'l'-  pai li<     mi'  '  un-  .|,  ii\i.  i 

ni    .1.      i         li   i .  i.ii  civil  coi 
i.     .|.   ii.ii-  .m.       ont  l'jtcl  ce*  di  "il 

l  .h  i    |  .  ,  .    i  modilli  ail  it  : 

i  ,,ni,   pi  i  ionni   pourra    sauf  l'i    ce  pi  ion  pi  i  vin    •<  I 

«,,    i. |i  livi  pi  pai  l<  !'  1 1  lai  civil 

des  copl  I  r|'  I' 

vrérs  ■  :onfoi  in<  -  aux  n  '  i   -  ali  i  en  pai   le  |>n  sidi  ni  du 

inhiin.il  de  premii  re  in  Ion i  pai  leiuge  qui  le  rempla. 

i < •  i . . 1 1 1  roi  jusqu  a  m-'  ription  de  faux.  Elkn  porli  ronl  en  toutea 
lettre    la  dali  de  l<  m  di  livn 

I    .ti  l.    ,       i      ,i  M  •  ■  1 1 1 1 •  I •  1  >    .iiii-i  qu  il   -ml  : 

..  Nul,  .i  i  ex©  pti lu  procureur  de  la  République,  de  i 

fant,  de  si  -  ascendant;  cl  descendanU  en  ligne  directe,  di 
conjoint,  de  Bon  luleui  ou  de  Bon  représentant  '  il  est 

m  m' m  ..h  en  étal  d  incapacité,  De  pourra  obtenir  une  copie  con 
forme  il  un  acte  de  naissance  autre  que  le  sien,  -i  ce  o'esl  i  n 
vertu  d'une  autorisation  délivrée  sans  frais  par  le  jugi  d<  paix 
du  canton  où  l'acte  ;i  été  reçu  el  sur  la  demande  écrite  de  l'in- 
téressé. 

Si  celle  personne  ne  sail  ou  ue  peul  signer,  celte  imp» 
bilité  esl  constatée  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  polio 
qui  atteste,  en  même  Lemps,  que  la  demande  eal  laite  sur  l'ini- 
i  iative  de  l'intéressé. 

..  En  cas  de  relus,  la  demande  sera  portée  deyanl  le  prési- 
dent «lu  tribunal  »i\il  de  première  instance,  qui  statuera  par 
ordonnance  de  référé. 

«  Les  dépositaires  des  registres  seront  tenus  de  délivrer  a 
toul  requéranl  des  extraits  indiquant,  sans  autres  renseigne 
ments,  l'année,  le  jour,  l'heure  el  le  lieu  de  naissance,  le  sexe 
de  l'enfant,  les  prénoms  qui  lui  ont  été  donnés,  les  noms,  pré- 
noms el  professions  el  domicile  des  père  et  mère  tels  qu'ils  ré- 
sultent des  énonciations  de  l'acte  de  naissance  «m  des  mentions 
contenues  en  marge  de  cet  acte  et  reproduisant  la  mention 
prévue  au  derniei  alinéa  de  l'art.  75,  C.  civ.  >. 

§  2.  Foi  due  aux    actes  et  aux  extraits  d  actes  de  l'état  civil. 

255  et  s.  —  1.  —  L'officier  de  L'état  civil  ne  donne  l'authen- 
ticité qu'à  ses  propres  constatations,  et  non  aux  déclarations 
qu'il  enregistre.  —  En  conséquence,  dans  un  acte  de  déci  s, 
l identité  el  l'âge  du  décédé  n'étant  établis  que  par  l'attestation 

des  déclarants,  la  preuve  contraire  peut  être  faite  en  la  l'orme 
ordinaire.—  Paris,  31  juill.  I8«.K),  Pagès,[S.el  P. 92.2.302, D. 91. 
2.129  V.  sur  le   principe,  Laurent,  Princ.de  dr.  civ.,  t.  2, 

n.  38  el  s.,  320:  Hue,  Comment,  du  C.  civ.,  t.  1,  n.  320;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.,  4e  éd.,  t.  1,  n.  251  :  Mersier, 
IV.  théor.  et  prat.  des  actes  de  l'état  civil.  2e  éd..  n.  61,  p.  7n  el 
s.;  J.  Crépon  el  Lebr,  Manuel  des  actes  de  l'état  civil,  n.  23.")  et  s. 
2.  —  Si  l'acte  de  naissance  ne  l'ait  pas  preuve, jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  de  la  vérité  des  déclarations  des  parties,  il  établit 
du  inoins,  jusqu'à  preuve  contraire,  le  droit  du  demandeur  à 
réclamer  le  nom  déclaré  dans  son  acte  de  naissance.  —  Cass., 
fr  mai  1889,  Rivière,  [S.  89.1.335,  P.  89.1.799,  J».  89.1.287]- 
Sur  le  principe,  V.  noire  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  45,  n.  8  et  9. 

§  3.  Preuves  admises  à  défaut  de  registres  ou  d'actes 
de  l'état  civil. 

3°  Modes  de  preuve  autorisés  par  l'art.  -5£. 

321.  —  Le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond  de  refuser 
l'enquête,  quand  son  insuccès  leur  est  démontré  d'avance  par 
l'évidente  impossibilité  d'établir  avec  certitude  les  faits  offerts 

en  preuve,  pouvoir  à  eux  conféré  par  l'art.  253,  C.  proc,  ne 
leur  est  pas  enlevé  par  l'art.  40,  G.  ci\.,  en  ce  qui  concerne  la 
preuve  de  la  non-existence  ou  de  la  perte  des  registres  de  l'é- 
tat civil.  —  Cass.,  18  nov.  1901,  Consorts  de  Civry,  [S.  et  P. 
1900.1.77,  D.  1902.1.529] 

Section  V 

Actes  détruits  ou  reçus  en  1870-1871. 

g  t.  Actes  détruits  pendant  la  période  insurrectionnelle. 

355  el  s.  —  1.  —  La  loi  du  12  févr.  1872, relative  à  la  recon- 
stitution des  actes  de  l'étal  civil   de  la    ville  de  Paris  détruits 


pai  la  loi  .i' 
l  civil  de 

,  dont  l<  nui  n  onl 

pU  'Im    i 

il 

i    En  ci    i n.  ern<  l- 

janv.  Ifi 

ne  I 

M  i"  jau\. 

I  •■-  di   la  comi 

l      12   i  Lanl   pour  le  travail    de    i  lion 

d'office  que  pour  la  reconstitution  sur  extraits  aulhentiqu< 
sur  d.  i  I  des   partie»-  ml  ipî- 

i. île. n  du  délai  de  trois  ans  à  compter  de  la  :  d<  la 

loi.       l  oulefois,  el  pendant  I  an 
commission  coi  i  qualité  pour  prononcei  l'annulatioi 

extraits  qui  ni   reconnus  tore  double  emploi 

actes  déjà  rétablis  arl 

3.  Toul  extrait    authentique  d'an  acte  non  tué, 
qui  serait  découvert  el  produit  après  le  terme  Axé  par  l'ai 
Bera  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  la  Seul    ou  il    lera  con- 
servé pour  servie  d  original,  i  ne  eope  but  paptei    libre,  certi- 
fiée conforme  par  l<   greffii                        au  dépol  central  de 
la  préfecture  de  la  Seine,  pour  prendre  rang  an  nombn 
actes  reconstitués.  —  Une  seconde           sur  papier  lil 
remise,  après  avoir  été  revêtue  d'une  estampille,  au  détenteur 
de  I  acte,  pour  tenir  lieu  de  l'extrail  qui  aura  été  déposé  ;  le  tout 
sans  Irais  (art.  3  . 

4.  —  Le  procureur  do  la  République  pré-  |.  tribunal  delà 
Seine  agira  d'office  el  procédera  à  toutea  instructions  préalables 
en  vue  de  la  reconstitution  des  acte-  intéressant  des  personnes 
qui  justilieraienl  de  leur  indigence  dan.-  la  forme  prévue  par 
l'art.  6,  L.  lOdéc.  1850.  Les  procédure  et  les  jugements 
à  intervenir  seront,  en  ce  cas,  visés  pour  timbre  et  enr 

gratis  (art.  I  . 

CHAPITRE  III 

ACTES    DE    RAIS  S  A  RI 

Section  IV 

Actes  de  reconnaissance  des  enfants  naturels.  —  Actes  d'adoption 

î.  Acres  d'adoption. 

491.  —  Sur  la  transcription  de  l'acte  d'adoption  en  marge 
de  l'acte  de  naissance  de  l'adopté,  Adde,  L.  13  févr.  1909.  arl.  2. 
—  V.  infrà,  v°  Adoption. 

CHAPITRE   IV 

ACTES    DF.   CÉLÉBRATION    DE    MARIAGE    ET  ACTE-    DE    DIVORCE. 

g  ).  Actes  de  mariage. 

496.  —  Sur  les  actes  de  consentement  à  mariai  reçus  par 
les  officiers  de  létal  civil  (L.  20  juin  1896  ,  V.  Mariage.' 

CHAPITRE   V 

ACTES    DE    D  É  C  E  -  . 

Section  I 

Actes  de  décès  datas  les  cas  ordinaires. 

524.  —  1.  —  Aucune  loi  ne  fixe  le  délai  dans  lequel  les  décès 
doivent  être  déclarés,  et  les  intéressés  peuvent  dès  lors,  à  toute 
époque,  faire  consigner  leurs  déclarations  dans  les  registres  de 
l'état  civil.  —  Trilc  Louvain,  11  mars  1889,  de  Becker,  rS.  et  P. 
92.4.32]  —  Trib.  Termonde.  25  juill.  1891,  D...,  \Ibid.]  —  V. 
sut   la  question,  Marcadé.  sur  l'art.  77,  n,  3;  Baudrv-Lacanti- 


ACTES    DE    L'ÉTAT   CIVIL 


l  :\:\ 


nerie,  Précis  de  dr.  cir..  \  ôdii.,  t.  I,  n.  280;  Demolombe, 
Actes  de  l'état  civil,  n.  303;  Hutteau  d'Origny,  />■  l'état  civil, 
p.  367,  n-  2;  Mersier,  IV.  des  actes  de  l  état  civil,  ■>'■  édit., 
n.  H9;  Sauvan,  IV.  des  actes  de  l'état  civil,  p.  MO,  a.  5;  Rieft, 
Manuel  de  la  loi  sur  les  actes  de  l'état  civil,  a.  2i>2;  Mongelous, 
Manuel  des  actes  de  l'état  civil,  n.    19  i, 

2.  Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  à  rectification  des  actes  de 
ces  registres  pour  réparer  r ission  de  l'inscription  d'un  di 

Même  jugement.  —  Contré,  Cire,  miiiist. ,  28 mai  1822  citée 
par  Mersier,  op.  cit.,  n.  120). 


CHAPITRE  VI 
ictbs  de  l'état  civil  concernant  les  militaires 

HORS    l>U    TERRITOIRE    FRANÇAIS.    —    vci'KS    REÇUS    EN    MER. 

578  el  s.  —  1.  —  Sur  les  actesde  l'état  civil  concernant  les 
militaires  aux  armées  el  les  marins,  et  sur  les  modifications 
apportées  par  les  lois  du  9  juin  I89U  et  du  17  mai  1900 aux  art. 
88 el  s.,  C.  civ.,  Y.  Répertoire,  \"  Etat  civil,  a.  il  el  s. 

2  —  Il  avait  été  jugé,  avant  la  loi  de  1893,  qu'en  cas  de  dispa- 
rition, depuis  un  certain  temps,  d'un  marin  en  cours  de  voya 
il  suffisait,  pour  la  constatation  de  son  décès  dans  la  for édic- 
tée par  l'art.  16,  •  '..  civ.,  d'un  ensemble  de  présomptions  tirées 
des  circonstances,  el  permettant  au  juge  d'affirmer,  avec  la 
perle  du  navire,  le  décès  du  marin.  Bordeaux,  15  févr.  1888, 
Gaureau,  S.  88.1.192,  I».  88.1.998,  D.  89.2.191  Rouen,  M 
net.  1889, Procgén. Rouen,  S. 90.2.10, P. 90  1.95, D. 90.2.305  - 
v.  au  surplus,  sur  la  question,  de  Courcy,  Quest.  de  dr.  marit., 
rie,  p.  201  et  s.  —  idde,  notre  ''.  civ.  annote,  sur  l'art. 
ii.,  n.  '.u. 

;i.  —  Spécialement,  la  preuve  du  décès  d'un  marin,  disparu 
depuis  dix-sept  ans,  résulta  suffisamment  du  défaut  de  nouvel- 
les du  navire  sur  lequel  il  était  embarqué  el  des  marins  com- 
posant l'équipage,  alors  que  l'Administration  de  la  marine  con- 
sidérant le  navire  comme  perdu  corps  el  biens,  l'a  rayé  des 
contrôles  de  la  marine,  el  alors,  d'autre  part,  quela  traversée 
entreprise  devant  être  accomplie  dan-  des  parages  très  fréquen- 
tés, d  est  certain  que  les  marins  composant  l'équipage  auraient 
été  recueillis  el  rapatriés,  s'ils  n'avaient  pas  pén  dans  le  nau- 
frage. —  Bordeaux,  15 févr.  isss,  précité. 

i.  luge,  aussi ,  que  la  preuve  du  décès  de  marins  embar- 
qués sur  un  bâtiment  pour  effectuer  une  courte  traversée,  ré- 
sulte suffisamment,  de  l'absence  complète  de  nouvelles  de  ce 
navire  el  de  Bon  équipage  depuis  deux  années  bientôt  révolues, 
rapprochée  de  cette  double  circonstance,  d'uni'  part,  qui',  vers 
Ir  moment  de  la  disparition  du  navire,  une  violente  tempête  a 
sévi  dans  les  parages  ou  il  naviguait  et  a  amené  la  perte  de  na- 
vires d'un  tonnage  beaucoup  plus  considérable,  et,  d'autre  pari. 
Ique  le  navire  disparu,  n'ayant  emporté  de  vivres  que  pour  la 
courte  traversée  qu'il  devait  accomplir,  n'aurait  pu  s'éloigne) 
sans  se  ravitailler.  --  Rouen,  M  OCt.  1889,  précité. 
j 


ittra,  Baudry-Lacantinerie et  il rues  Fourcade,  Tr.desper- 

mes,  t.  I.  n.  940.  —  Y.  au   bu  r  plus,  notre  C.  civ.  annoté, 


CHAPITRE  Vil 

DE   LA    RECTIFICATION    DES    \CTKS    DE    L'kTAT   Civil.. 

i;  I.    Dans  quel  cas  il  y  a  lira  à  rectification. 

L'officier  de  l'état  civil  n'a  pas  qualité  pour  réparer 
!'•-  erreurs unissions  qui]  a  pu  commettre  dan- 


627. 

lui-même 

les  actes  de  l'état  civil  qu'il  est  chargé  de  rédiger le  tran- 
se ci  n';  ces  erreurs  ou  omissions  ne  peuvent  être  rectifiées  qu'en 
vertu  d'un  jugement.  —  Amiens,  29avr.  1890,  Proc.  de  la  Ré- 
publique de  Vervins,    s.  el  P.  92.2.153,  l>.  92.2.214 
.1   Crépon  et  Lehr,  Manuel  des  actes  de  l'état  civil,  n.  631;  Mer 
sier,  '/Y.  des  actes  de  Pétai  civil,  2"  éd.,  n.  67  el  355. 

657.  —  I.  —  Il  n'appartient  aux  tribunaux  d'ordonner,  par 
voie  de  rectification,  l'addition  dans  les  actes  de  l'état  civil,  de 
la  mention  de  titres  nobiliaires  qu'autant  qu'ils  sont  justifiés 
par  des  titres  réguliers  d'une  autorité  incontestable,  et  dont 
l'application  ne  soulève  aucune  difficulté  et  n'exige  aucun''  vé- 
rification. —  f.ass.,  26  u,t.  1897,  de  Lamolèn  .  S.  el  I*.  1900. 
1.356,  I».  97.1.584  s,.  .  \,.\„,  el  Rau,  .">'  éd.,  t.  !,  p.  319  et 
320,  §  63,  texte  et  noie  17.    -  Y.  aussi,  \°  tfoms  et  prénom 


Contt 

sont 

Su/,/./.,  sur  l'art.  34,  n.  I,  el  sur  l'art.  99,  n.  I. 

2.  Ainsi,  une  partie  esl  non  recevable  a  demander  aux 
tribunaux  que,  dans  son  acte  de  naissance,  -a  mère  -oit  dési- 
■_•  1 1  ■  i'  avec  le  titre  de  comtesse,  alors  qu'il  n'est  pas  prouvé  que 
ce  titre  ait  formé  la  proprié  té  certaine  et  indéniable  de  sa  mère. 
—  Même  arrêt. 

s!  2.  Par  qui  peut  ''tri-  demandée  la  rectification. 

685  ei  b.  -1.  — La  jurisprudence,  el  notamment  la  cour  de. 
cassation,  persistant  dans  la  doctrine  que  nous  avons  exposée 
an  Hi/tertoire,  n.  687  et  s.  Ainsi  jugé  que  le  ministère  public 
est  Investi  par  l'avis  du  Conseil  d'Etal  du  12  brum.  an  \|.  par 
l'art.  122  du  décret  du  18  juin  1811,  et  par  l'art.  75,  L.  25  mars 
iM7,  du  droit  d'action  en  matière  de  rectification  d'actes  de 
l'étal  civil  dans  toutes  le-  circonstances  qui  intéressent  l'ordre 
public.  —  Cass.,  24  déc.  t901  2  arrêts),  Jacquemet,  s.  et  p. 
1902.1.353,  note  de  M.  Perreau,  D.  1902.1.361]  -  Même  date, 
consorts  de  L...  [I6id.  ;  oct.  1905,  Proc.  gén.  de  Rio  m, 

[S.  et  I'.  l '.mi'.i.  1.27,  li.  1906.1.331 

2.  —  Ju^é,  dans  le  même  sens,  que  le  droit  d'action  direi  le 
appartient  au  ministère  public  en  matière  de  rectification  d'ac 
tes  de  l'étal  civil,  à  la  condition  de  L'exercer  dans  un  intérêt 
d'ordre  public.       Trib.  de  Chateau-Chinon,  29  juin  1900,  sogs 
Bourges,  30janv.  1901,  Rivière,  S.  et  P.  1904.2.27J 

<iî)2.  —  i.  —  Dans  la  plupart  des  cas  où  la  jurisprudem 

eu  a  statuer  sur  le  droit  a 'action  du  ministère  public,  il  s'a. 
sail  de  réprimer  des  usurpations  de  noms  ou  de  titres;  quels 
sont,  à  cet  égard,  les  pouvoirs  du  ministère  public,  eu  dehors 

de  l'bypothès ï  il  J  aurait  délit  (art.   259,  C.  pén.)? 

Certains  auteurs  basent  le  droit  d'action  du  ministère  public, 
pour  réprimer  les  usurpations  de  noms  et  titres,  sur  l'art. 
al.  2,  I..  20avr.  1810  (Batbie,  Tr.  du  dr.  publ.  et  admin.,  2*  éd., 

I.  2,  n.  VU;  l.allier,  De  la  propr.  des  noms,  n.  161  et  s.  ;  l'oiir- 
nade,  Du  nom  de  famille  et  des  titres  de  noblesse,  p.  .'!'i  el  s.). 
D'autres  -'appuient  simplement  sur  les  texte-  cités  plus  haut, 
lui  donnant  le  droit  de  luire  rectifier  les  actes  de  ['état  civil 
lorsque  l'ordre  public  est  intéressé  (Aubrj  el  Rau,  i.  i.  s'  63, 
'r  éd.,  p.  2io  et  >..  texte  et  notes  <  t  a  1 i,  el  v  éd..  p.  :ti7  et  s., 
texte  '■!  notes  il  à  i  i  ;  Demolombe,  De  la  publ.,  des  <■//.  et  dr 
l'applic.  des  lois,  etc.,  t.  l,  n.  333;  Baudry-Lacantinerie  et 
Rouques-Fourcade,  Tr.  des  personnes,  t.  1,  n.  949;  Beudant, 
Cours  d>'  dr.  civ.;  l'état  et  la  capacité  des  personnes,  t.  l,n,123; 
d'.  Planiol,  IV.  élém.  de  dr.  civ.,  t.  I,  n.  '.\'\\).  D'autres  pensent 
que  la  lui  du  28  mai  IH.'iK  lui  donne  implicitement  le  droit  de 
réprimer  au  civil  les  usurpations  même  non  délictueuses  (Bontils, 
IV.  élém. de  proc., n.  581;  Garsonnet,  IV.  de  proc,  2"  éd.,  t.  i, 
;  199  .  Enfin,  on  a.  été  jusqu'à  mer  le  droit  d'action  du  ministère 
pulilic  en  la  matière  (Salveton,  L<  nom,  n.  709  . 

2.  La  jurisprudence,  sur  ce  point,  reste  fidèle  au  principe 
au  Répertoire,  n.  692.  Jugé  que  le  droit  d'action  du  minis- 

tère  puldic  ne  saurait  notamment  lui  être  contesté  dan-  les 
coud  Minus  d'ordre  public  que  les  lois  des  6  fruct.  an  II.  llgerm. 
an  \l  et  2*  mai  1858  C.  pén.,  art.  2.'i'.i    •  >  1 1 1  eu  principalement 

en  vue,  en  délendaiil  à  (ouïes  personnes  de  prendre  dans  les  ac- 
tes de  l'étal  civil  des  noms  midis  titres  qui  ne  leur  appartien- 
nent pas.  —  Cas-..  24  déc.  1901    2  arrêts  ,  précités;        même 

date,  consorts  de  1 ibid.  :       25  oct.  1905,  précité.-    Trib. 

de  Château-Chinon,  29  juin  1900,  -ou-  Bourges,  30janv.  1901, 
précité.  Sic,  Aglave,  \ction  du  ministère  publie  et  théorie 
droits  d'ordre  public  en  matière  civile,  p.  7."..  —  Contré,  Dutruc, 
Mémor.  du  ministère  pub  tic.  t.  I,  v°  Action  directe,  n.  5  et  -.  — 
Comp.  Laurent,  Principes  dr  dr.  civ.,  t.  2,  n.  :t2.  -  V.  enfin 
sur  la  question,  notn  <  annoté,  sur  l'art.  99,  n 

3.  —  En  pareil  cas,  le  soin  de  poursuivre  le  redresse ni 

d'erreurs  qui  portent  atteinte  à   l'ordre  public  sans  léser  au 
cun  autre  intérêt  rival,  nepeul  appartenir  qu'au  ministère  pu- 
blic agissant  au  nom  de  la  société,  nul  autre  n'ayant  intérêt  el 
qualité  pour  attaquer  le  jugement.  —  Cass.,  2i  déc.  1901    !•' 

notifs  .  précité. 
i.       C'esl  dire  que,  à  l'inverse,  le  parquet  ne  peut  agir  au 
civil  en  rectification  de  nom  ou  litre  .pie  -i  la  rectification  ne 
blesse  pas  d  intérêts  particuliers,  que  -'il  n'existe  pas  '\^  per- 
sonnes intéi  '  la  combattre  ;  <-.w  cr  pouvoir  du  m 
puldic,  ne   trouvant   sa  ra  Ire  que  dan-    - 
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h\  |„iiin-i'    ,  nie  on   petit  d  ■  ffet,  que  I  ordre  publii 

trouve       dit  ni  el  i pal ni    inléi i  i  I 

«ion  .1'    l nation.  tu  h  ail  e,  loi  «qui   ■  •  Iti    di  i  n 

1,1  |  onl   I'  m      i  n  t  •  i  il-  qui 

iln  , rli'im  ni    el     l'i  il"  M  ail  un  ni    I  té  I 
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COUp,         l'i'i  e   in.  ii"  l   |iiui   i'M|i . 

7<u;        i  n  '  elte  matii  re,  el  a  raia Ie«  inli  n  ta  donl  il  a  la 

le,  lo  i Bière  public  i  •<  1 1 1  exercer  sa  pn  rotative  en  toul 

.■i. il  de  '  .m  e,  et,  di  -  lors,  il  a  le  pouvoird  interjeter  appel  d'un 
ment  ordonnanl  la  rectification  d'actes  de  l'étal  civil  pai 
adjonction  d'une  particule  ou  d'un  litre  nobiliaire,  alors  m 
,|n  en  première  in  tance,  il  -'•  aérait  i ■•  > r  n ■  à  donni  i  on 

clusions  en  qualité  do   partie  jointe.  1901 

.'  .u  i .  i-  ,  précil  oct.  1908,  précité. 

s.  :\.  Compétence  et  procédure. 

70!).       En  principe,  un   tribunal  ne  peul   ordonner  la 
tiflcation  que  des  actes  de  l'étal  civil  reçua  dans  son  arrondis 
sèment.       Liim  I  juili.  1898,  De  Courteix,   8.  el  P. 

i  clic  règle,  déjà  admise  par  la  jurisprudem 
sacrée  léglslativemenl  par  la  loi  du  s  juin  1893,  déclarant  que 
lorsque  la  rectification  d'un  acte  de  l'étal  civil  sera  demai 
il  \  sera  statué,  sauf  appel,  par  le  tribunal  du  lieu   où  l'acte  a 
été  reçu  el  au  greffe  duquel  le  registre  esl  ou  doil  être  dé] 

711  et  s.  I.  Avant  la  loi  de  1893,  il  a  été  jugé  que,  par 
exception,  les  tribunaux  sonl  compétents  pour  rectifier  un  acte 
de  l'étal  civil,  lorsque,  saisis  d'une  demande  principale,  la  <| 1 1»--- 
tion  de  rectification  se  présente  incidemment  devant  eux. 
Toulouse,  26  avr.  1893,  Casting,  S.  el  P.  96.2.252  .  \.  en  en 
sens,  Massé  el  \  ergé  sur  Zachariae,  i.  l,p.  109,  g  78,  texte  et  note 
10;  Aubrj  el  Rau,  t.  I.  p.  212,  §  63,  texte  el  note  20;  Hue, 
Comment.  du  0.  dv.,  I.  I.  n.  361;  Baudry-Lacantinerie,  Pi 
de  dr.  cir.,:v  éd.,  i.  i.  n.  287;  Demolombe,  Traité  de  la  publi- 
cation, des  effets  et  de  l'application  des  lois, n.334;  Baudry-La- 
cantinerie  <i  Houcques-Fourcade,  7Y.  des  personnes,  i.  I .  n. 
Rieff,  Acte*  de  l'état  civil,  n.  315;  Mersier,  ld..  2«  éd.,  p.  600; 
Crépon  el  Lehr, M anuet  des  actes  de  Vétat  ciri/,n.  711:  Rodière, 
'/';•.  de  compét.el  de  r»roc,  t.  2,  p.  \11:  Bertin,  Chambre  du  con- 
seil, 3e  éd.,  par  Blochet  Breuillac,  l.  I,  n.  155;  Carré  «'t  Chau- 
veau,  Lois  de  la  proe.,  t.  6,  quest.  2893;  Bioche,  Diot.  deproc, 
v°  Actes  de  Feint  civil,  n.  Ci;  Rousseau  et  Laisney,  Diet.  de 
proc,  eod.  verb.,  n.  12:  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la  procède 
Carré  el  Chauveau,  t.  I.  v  Actes  de  l'état  civil(Rectiflcation  d'  . 
n.  i  bis;  notre  C.  eiv.  annote,  sur  l'art.  99,  n.  77.  —.Mais  on 
peut  se  demander  si  cette  doctrine  n'est  pas  aujourd'hui  en  op- 
position avec  la  lui  du  8  juin  1893  donl  nous  venons  de  repro- 
duire  les  termes.  Nous  pensons  que  le  tribunal  saisi  de  la  de- 
mande principale  doil  renvoyer  devant  le  juge  compétent  la 
question  incidente. 

2.  —  La  règle  ci-dessus  doit  s'entendre,  relativement  aux acb  - 
passésen  pay6  étranger,  en  ce  sens  que  les  tribunaux  français 
saisis  d'une  demande  donl  la  solution  implique  L'examen  d'ac- 
tes del'étal  civil  reçus  à  l'étranger,  peuvenl  apprécier,  d'après 
les  circonstances  dé  la  cause  et  la  gravité  des  erreurs  ou  irré- 
gularités ijiii  entachent  ces  actes,  quelles  sont  les  personnes 
qui  j  sonl  dénommées,  et  auxquelles  ils  s'appliquent  -  Même 
arrêt.  V.  sur  la  compétence  des  tribunaux  français  pour  recti- 
fier les  actes  de  l'étatcivil  passés  àl'étranger,  Baudry-Lacantine- 
rieet  Houcques-Fourcade,  IV.  des  personne*,  1. 1  ,n.945,p.632e1  s. 

715.  i.  L'art. 99,  §  1er.  C  civ.,  modifié  par  la  loi  du 
s  juin  1893.  qui  a  consacré  législativemenl  la  règle  admise 
par  la  jurisprudence  relativement  à  la  compétence  du  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  les  actes  ont  élé  dressés,  a  laissé 
subsister  l'exception  que  la  jurisprudence  avait  apportée  à 
celte  règle  pour  lecas  "ù  il  \  a  un  lien  d'indivisibilité  entreles 
divers  actes,  reçus  dans  des  ressorts  différents,  donl  la  recli- 
II cation  est  demandée.  -  V,  Baudry-Lacantinerie  et  Houcques- 
Fourcade,  Des  personnes,  t.  I.  n.  945,  p.  632.  Comp.  Aul.r 
et  Rau,  .V  éd.,  t.  1,  p.  321,  §  73,  texte  et  note  20. 
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I 

til  qu'un  um  lion 

i.        h  :u<-  la  île 

l.mt,  p"i  '       : 

,|  un  père  inconnu  •■!  d'une  ri 

le  tendant  à  ce  qui 
que  I  enfant  doil  éli 

institue  une  question  en  n  clamation  il  ■  tat. 

I).  84.1. 120 
i  n  conséquence,  le  tribunal  compétent  pour   statuer 
-m  cette  demande  esl  le  tribunal  du  doroii  micurs. 

Mi  u 

722        t.       Lee  instancet  à  fin  de  rectification  d'actes  de 

i  .  i\  il  ne  pi  i  sentent   pas  le  i  alenlieux,  I 

qu'elles  -ont  introduites  parvoi  oformil 

l'.ii'l  .    el    soi 

alors  du  ressorl  exclusif  de  la  juridiction  - 
23déc.  1901    ir  ar."  i  .  Jaequem 
M.  Pem  au,  Il  1902.1.361 

2.  Elles  deviennent  au  contraire  contentieu 

que  les  juges  ordonnent,  en  vertu  de  l'art.  85*  du  même  Code, 
que  les  parties  intéi  ni  appel  mi- 

nistère  public,  agissant  en    vertu  du  droit  qui  lui  appartient 
dans  toutes  les  circonstances  qui  in  publie,  in- 

tervienl  comme  partir  principale  pour  contredire  la  demande. 
—  Même  arrêt.  —  V.  supra,  n.  I 

3.  L'instant  ...  lorsque  le 
demandeur  en  rectification  figure  seul  dans  l'instance  terminée 
par  le  jugement,  aucune,  aulri  partie  n'ayant  été  mis'-  en  c 

el  que  le  ministère  public  n'a  pas  usé  de  son  droit  d'interven- 
tion.      Gass.,  24  déc.1901    2  arrêts    précités;  —  25  oct.  I 
Proc.  gén.  de  Riom,  S.  el  P.  1909.1.27,  D.  1900.1. 

L  —Si  l'appel  que  le  ministère  public  a  le  droit  d'interjeter 
d'un  jugement  ainsi  rendu  aurait  pour  effet  de  transformer  la 
procédure  originaire  en  un  débat  contentieux,  le  caractère 
du  jugement  subsiste,  -i  le  ministère  publie  n'a  -  in 

dii'ii  d'appel.  —  i  oct.  1905,  précité. 

5.  —  El  même,  si  l'appel  interjeté  par  le  ministère  publii     • 
de  nature  à  transformer  l'instai 

un  débat  contentieux,  il  n'en  peut  être    ainsi  qu'au  cas   où  la 
juridiction  du  second  degré,  valablement  saisie  par  un  acte 
régulier,  aurait  eu  à  statuer  sur  les  prétentions  contradicb 
du  ministère  public  appelant  et   de-  demandeurs  '-n  rectifica- 
tion, intimés  sur  son  appel.  —  Cas-..  24  déc  1901    2  ar:     - 
précité. 

6.  —  Mais  il  n'en  e-t  pas  ain-i  lorsque  l'appel  du  minis- 
tère public  a  été  déclaré  par  la  Cour  tardif  à  l'égard  d'une 
des  parties,  nul  en  la  forme  à  l'égard  des  autr  s,  pour 
ces  motifs  ii"ii  recevable  à  l'égard  de  toute-,  la  Cour-  d'appel 
n'ayant  pas  élé  effectivement  sai-ie  de  l'appel,  et  le  jugement 
de  première  instance  demeurant  intact  sans  <jue  -on  caractère 
lée.al  ait  été  modifié.  —  Même  arrêt. 

731.  —  L'appel  du  ministère  public  dans  le  «a-  oà  il  a  le 
droit  d'agir  d'office  Y.  supra,  n.  685  doit  è(re  interjeté  dans 
les  délais  fixés  parle  Code  de  procédure  civile.  —  Casa.  I>elz., 
5  mai  1881,  Proc.  gén.  de  Liègi  S.  81.4.44,  P.  81.2.74,  D.  81. 
2.241 

732.  —  Le  délai  du  pourvoi  en  cassation  pour  les  décisions 
rejetant  une  demande  présentée  en  forme  de  requête,  sans  as- 
signation du  défendeur,  ayant  pour  point  de  départ  la  date 
même  de  la  sentence,  doit  être  déclaré  non  recevable.  comme 
tardif,  le  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  rendu  sur  re- 
quête à  lin  de  rectification  d'un  acte  de  naissance,  lorsque  le 
pourvoi  est  formé  plus  de  deux  mois  depuis  ledit  arrêt  — 
Cass.,  23  janv.  1900,  Came.  [S.  et  P.  1900.1.336,  D.  1900.1.175] 
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733.      La  l<>i  -lu  ■'*  mai  1862,  qui  a  restreinl  le  délai  del'ap 
pél  a  deux  mm-,  n  .1  pas  abrogé  ni  modifié  l'art  868,  C.  proc., 
qui  accorde  ay  demandeur  en  rectification  d'actes  de  l'étal  ri 
vil,  -  il  n'\  ;i  pas  d'autre  partie  ''n  cause,  trois  mois  à  com 
du  jugement  pour  interjeté!  appel.       Bordeaux,  15  févr,  ; 

jreau,    S,  88.8,19?,  P.88.1,998,  D.89  2.197]       Sic,  MersieF, 

IV.  des  actes  de  l'ri'ii  ' ri,  il .  n.  386;  Bioche,   Dict.  de  /<""■. 
i,-  édit.,  i-  i,  \"  Actes  de  tétai  civil, u.  75.      '  ontrà,  Chauveau, 
sur  i  arrô,  toit  de  la  proe.  <■,,_.  i.  i,Suppl.,  p.  tt:  ;  Rousseau 
cl  Laisney,  Dict.  de  proc,  t.  :t,  v  Acte»  de  l'état  civil,  n.  il. 


CHAPITRE  VIII 

BNRl  QI6TR]  mim    i  i     i  QfBRK. 

S»  TIOM    I 
Boreglttremeat 

754.—  Un  tribunal  ne  peut,  dans  une  instance  fiscale,  Bta- 
tuer  sur  la  reconstitution  d'un  acte  de  l'étal  civil,  même  si 
cette  reconstitution  esl  demandée  par  le  contribuable  en  vue 
d'échapper  à  un  droit  d'enregistrement.  Trib.  il1,  la  Seine, 
s  mai  1903,  Raspail,  S.  et  l'.  1906.2.181  C'est  une  applica 
lion  nouvelle  du  principe^  d'après  lequel  les  formes  prescrites 
dans  les  instances  en  matière  d'enregistrement  ne  peuvenl  être 
appliquées  au\  ipciili'iiis  i|ui,  soiilevs  ilan-  le  cours,  de  pes 
instances,  ont  un  objet  différent. 

CHAPITRE  i\ 

LÉGISLATION    COMPARER    ET    DROIT    INTERNATIONAL    PRIVÉ. 

Sectjoh  I 

l  i''i|i>i;iiinii  comparée. 


|  \  .I.BTBIIRE. 


98r>  ri  >.  la  loi  du  I?  aoûl  1898  assimile  au  mariage  cé- 
lébré devant  un  ministre  de  l'Eglise  anglicane,  celui  «i m i  e> i  cé- 
lébré devant  les  ministres  des  autres  cultes,  à  l'exclusion  des 
quakers  et  des  personnes  professant  la  religion  juive,  lesquels 
doivent,  comme  auparavant,  pour  être  valables,  être  célébrés 
(levant  le  registra?  en  même  temps  que  suivant  leur-  rites  par- 
ticuliers \nn.  de  législ.éfr,,  |899, p.73  et  s.;  trad,  par  M.  Dar- 
ra6  .       \ .  \    Mariage. 

§    i,    .\i;i:f.\TINB   (RÉBOBUQOB   , 

JMKÎH-.  \<iiii  i  _•  i  aoûl  1898  sur  la  tenue  du  registre  civil 
dans  les  territoires  nationaux.  L'art,  -'t  élève  à  trois  mois,  au 
lieu  de  huit  jours, le  délai  dans  lequel  lo>  déclarations  de  nais- 
sance doivent  être  faites  dans  li  s  territoires  nationaux  Li 
que  le  domicile  du  nouvpau-né  esl  éloigné  de  plus  de  <-  i  m  [  kilo- 
mètres  du  siège  permapenl  du  bureau  de  l'état  i-i\ il . 

g    i.   AUTRICHE-HONGRIE. 

1011.       Adde.  Àrrêté8  déc.  1897  sur  l'organisation  et  la 
tenue  des  registres  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès  pour 
les  membres  de  l'église  des  vieux-catholiques.  —  \ .  aussi  t 
de  1904  sur  les  registres  de  l'étal  civil  en  Hongrie   Ann.  de  lé 
légal.  étr.t  1905,  p.  109;  trad.  parL.  Dareste). 

g   5.  /•'/  LOIQOB. 

1021  et  -.  Adde.  L.  2  juin  $894  modiflanl  l'art.  45,  C.civ. 
Toute  personne  peul  se  l'aire  délivrer  des  extraits  des  registres 
de  l'état  civil.  Lee  extraits  destinés  a  servir  à  l'étranger  sont 
légalisés  par  le  président  du  tribunal  et  par  le  juge  de  paix 
pour  les  communes  rurales  dépendant  de  leur  canton. 

g  6.  Un 

102<>  pi  s.  —  i.  i  ii  exécution  <lc  la  loi  du  1 1  juin  1887, 
l'état  civil  a  été  organisé  par  le  décret  du  '  fnars  1888.L§  n 


naissances,  mariages  et  décès  esl  confié  aux  gref- 
fiers des  juges  de  paix,  sous  la  surveillance  de  ces  magistrats. 
2,  —  Toute  personne  peul  se  raire  délivrer  des  extraits  du 

liv. 

:i.       n  est  permis  d'omettre  dans  tes  déclarations  de  nais 
-a m-.-  le  nom  <lu  père  ou  de  la  mère  ou  des  père  et  mère  de 
l'enfanl  naturel  ainsi  que  toute  déclaration  pouvant  révéler  sp 
filiation.  On  ne  doil  mentionner  le  nom  du  père,  même  -  H  est 
connu,  qu'avec  son  consentement  exprès. 

i.  —  Dans  les  trois  jours  a  dater  de  la  célébration  du  mariage, 

les  conjoints  doivent,  sous  peine  d'à nde,  faire  dresser  l  acte 

de  mariage  au  greffe  de  la  justice  de  paix  de  la  paroisse  de 
leur  résidence,  sur  la  présentation  <ln  certificat  ou  sur  la  décla- 
ration du  célébrant  quelle  que  -"il  leur  religion. 

1033 .-t  s.  —  Adde.  U  wn  de  1896 sur l'enregistremenl  di  - 
Mai--. uni'-,  mariages  el  décès  dans  la  province  tfOntario, 

£     I  I  .    HlATÏ-UxiS. 

t095el  -.—Illinois.  -  i.a  lui  du  6  mai  I903obllgeles  méde 
cins,  sages  femmes,  parents  qui  ont  assisté  à  1'accouchemenl 
ou  les  personnes  chez  <|ui  il  a  eu  lieu,  à  faire  la  déclaration  de 
naissance  dans  les  trente  jours. 

1104  s)  -  Massachusetts.   -      L'état   civil  a  fait  l'objet 

d'une  loi  du  2  juin  1897  (chap.  iiî),  en  32  articles,  qui  règle  la 
tenue  des  registres  en  ce  qui  concerne  les  naissances,  mari 
ri  décès,  ''i  les  mentions  qui  doivent  figurer  dans  chacun  de 
actes,  la  déclaration  de  naissance  doit  être  faite  dans  les 
quarante  .jours,  et  dans  Les  cinq  jours  pour  les  décès.  En  cas 
de  fausse  déclaration  la  peine  esl  de  50  dollars, 

1110.  idde.  i..  17  mai  1892  ('ii.  âOOJ relative  à  la  celé-* 
bration  des  mariages  entre  quakers  ou  Ami-  el  à  la  conserva» 
tiuii  des  actes  de  célébration  de  ces  mariages. 

1120»i  s.  —  Petuylvanie.  La  loi  du  f  mai  1005  p 
crit  la  déclaration  et  l'enregistrement  immédiat  des  naissances 
el  décès.  Ces  déclarations  sonl  faites  au  moyen  de  certificats 
détaillés,  destinés  à  être  centralisés  au  bureau  des  statistiques 
de  l'étal  civil  dans  la  capitale  de  l'Etat.  Les  mentions  relatives 
à  la  couleur  et  à  la  race  du  nouveau-né  pu  du  décédé  noir  ou 
blanc,  créole,  indiens,  chinois,  Japonais,  etc.  doivent  figurer 
dans  la  déclaration,  ainsi  que  les  pauses  de  la  mort,  les  quali- 
tés d'enfant  légitime  ou  illégitime,  si  le  défunl  était  marié, 
veuf,  divorcé,  etc. 


^17.   MOUAOO     PRINCIPAUTÉ 


de). 


!  178  et  -•  —  Adde.  Ord.  2  avr.  1904  complétant  l'art, 
\ .,  relatif  à  l'enfanl  nouveau-né  exposé  eu  abandonné,  afin 
de  mieux  assurer  son  état  civil. 

S    19.   PAfS-BÂB. 

1202  il  s.  —  Adde,  pécr,  i  noy.  1889,  concernant  l'ins- 
cription sur  les  registres  de  l'étal  civil  des  actes  de  décè*  dos 
militaires  morts  sur  le  champ  de  bataille,  en  campagne,  ou  au 
service  de  l'Etat  hors  du  royaume. 

g  22.    PORTOGAL. 

1221  el  s.  —  Adde. Décr.,  15  juin  ts  misant  l< 

Iredr  l'étal  civil  pour  la  population  non  catholique  de  la  pro» 
vinoe  de  Macau  si  Timor. 

RoaitAitiB. 

1239  el  -.       Adde.L.  11-24  mars  1906  modifiant  lesart.  •'.' 

'à  62  sur  les  aptes  de  mariai      Inal.,  par  M.  AUmanestisno-BiN 

»,  dans  législ.  ét\  .  1907,  p.  601  '-t  -.).  L'acte  de 

mariage  soutient     (es  noms,  prénoms,  professions,  domiciles 

les  futurs    poux,  de   leurs  pères  et  mères  el  des  témoins:  le 

consentement  des  parents  <  i  <  •  ■  1 1  il  esl  requis;  les  publications 

'lu  proiel  de  mariagej  les  oppositions  el  la  main-levée  d< 

oppositions  -"il  \  a  lieu;  la  déclaration  s'il  a  été,  ou  non,  r< 

un  contrat  de  maria  niant  que  possible,  la  date  el  le  lieu 

•  lu  Ctilitral. 


U  il     l  .  l:|l     \    l  \    51  III.    IH  \    M  11(1. 


• 

l 'J.vj.  i  ,i  loi  du  m  l'i m  .  I8K*  |)ri  '  i  il  .m \  parenli  ou  ■> 
ceui  qui  ont  Autorité  iirle  enfant  ai  déclarer  liMiriiaia«anc<*, 
son    peine  'l 'arnendi  .  dan    li      ix  sem  i  pa -••  ui  ou  tu 

tre  m  un  h  ■■  de  la  religion  d<    l'enfant,  habiliti    •<   recevoir  loi 
.h  li    de  i  étal  civil. 

Sbctio M   II 

Droit  I ii l •tdiiI louai  |>rlvA 

i  ■  u*  /■"'•  les  agent*  diplomatiqv 

ou  le»  eotuuli  i ''m  if  ait, 

l'MV2  el  s.       Le  délai  de  déclaration  Hxi    par  l'art. 
i,  civ.,  a  paru  trop  bref  pour  les  déclarations  de  naissance  à 
faire  en  pays  étranger  par  des  Français  devant  les  agents  di 
plomatiques  el  les  consuls.  La  l"i  du  21  juin  1903,  s,  en  consé 
quence,  ajouté  ;i   l'art.  55  un  paragraphe  ainsi  conçu  :      En 
étranger,  les  déclarations   aux  agents  diplomatiques  ou 
aux  consuls  seronl  faites  dans  les  <  1 1  x  jours  de  l  accouchement. 
Toutefois,  ce  délai  pourra  être  prolongé  dans  certaines  i  ircon- 
soriptions  consulaires  en  vertu  d'un  décret  du  Présidenl  de  la 
République  qui  fixera  la  mesure  el  les  conditions  de  cette  pro- 
longation ». 

§  8.  Echange  international  des  actes  de  l'état  civil. 

1872.  Des  conventions  onl  été  passées  lr  29  aoôl  1892, 
entre  la  France  el  l'Autriche-Hongrie,  '■!  le  ~i  aoûl  1899  entre 
la  France  el  le  Chili  pour  assurer  la  communication  entre  ces 
Etats,  des  actes  de  1  étal  civil  concernant  leurs  nationaux.  De 
pins,  le  Gouvernement  de  la  République  et  la  Suisse  se  ront,  à 
titre  officieux,  des  communications  de  même  nature  (dire.  min. 
.lusl.,  l'roct.  1897). 

ACTE  DE  NOTORIÉTÉ.  —  Y.  Répertoire. 

ACTE  DE  PROCÉDURE.        Y.  Répertoire. 

ACTE  DE  PRODUCTION.  —  V.  Répertoire. 

ACTE  DE  VOYAGE.  -  V.  Répertoire. 

ACTE  DU  PALAIS.  —  V.  Répertoire. 
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CHAPITRE  I 


NOTIONS   PBÉUMINAIBRS    Kl    DE    1  no». 

5.        La  prohibition  de  l'emploi  d'an  papier  timbré  avant 
déjà  Bervi  -'applique  à  toutes  les  aortes'  de  papier  liml 
qu'elle  ait  été  édictée  principalement  ponr  le  timbre  de  dimen- 
sion. Ainsi,  elle  s'applique  aux  timbres  proportionnels.  —  S  i 

Règ  ,  1"  févr.  1899.   ./.  Enreg.,  11.  21  -  Wahl.  t.  3,  n 

—  Y.  inf'ra,  n.  377  bit. 

CHAPITRE  II 

DÉKKNsE    Dl    FAIRE    DSA6I    1)'      PAFIU    Il  MURÉ 
ATANT    DÉJ\    SKRVI. 

:•   I.  Règles  générales. 

9.  —  Les  feuilles  «le  papier  timbré  réunies  poor  constituer 
un  registre  de  l'état  civil  en  constituent  -  menta  indispen- 
sables el  doivent  être  considérées  comme  a\ant  reçu  un  emploi 
définitif  au  sens  des  art.  22,  L.  I3brum.  an  VII,  et  21,  L.2  juill. 
1862;  dès  lors,  même  dans  le  cas  où  elles  n'ont  pas  été 
utilisées  pour  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil,  elles  ne 
peuvent  être  détournées  desdits  registres  et  empl"\''"s  a  la 
rédaction  d'autres  actes;  en  conséquence,  le  greffier  d'un 
tribunal  de  première  instance  se  rend  coupable  du  délit  prévu 
et  réprimé  par  l'art.  21,  L.  2  juill.  1 8»'.2J  lorsque;  dans  un  but 
de  fraude,  il  détache  des  registres  de  l'état  civil,  dont  il  a  le 
dépôt,  des  feuilles  de  papier  timbré  restées  en  blanc  dans  lesdits 
-très,  el  les  emploie  à  des  expéditions.  —  Cass.,  27  juill. 
H»06,  Salvayne,  I).  1907.1.335]  —Cet arrêt  reconnaît  ainsi,  non 
.-eulement,  comme  l'arrêt  de  la  Cour  de  Chambérv  du  16  juin 
1883,  Proc.  gén.  de  Chambérv,  [S.  84.2.148,  P.  84.1.755,  D.85. 
62],  qu'il  y  a,  dans  le  l'ait  du  greffier,  une  infraction  entraî- 
nant une  peine  correctionnelle;  mais  encore,  contrairement  à 
cet  arrêt,  que  ce  l'ait  constitue  une  contravention  en  matière 
de  timbre.  —  V.  au  contraire,  dans  le  sens  de  l'opinion  d'après 
laquelle  ce  fait  ne  constitue  aucune  contravention,  Wahl,  t.  2, 
p.  36,  note. 

CHAPITRE    III 
défense  d'écrire  on  acte  a  la  suite  d'un    autre   acte. 

;•  1.  Registres. 

72  ter.  —  1.  —  L'n  greffier  de  tribunal  civil  ne  peut  sans 
contravention  rédiger  les  procès-verbaux  de  prestation  de  ser- 
ment à  la  suite  les  uns  des  autres  sur  un  registre  spécial.  Tou- 
tefois, il  en  est  autrement  pour  lés  prestations  de  serment 
reines  à  l'audience  .  Elles  peuvent  être  portées  sur  la  feuille 
d'audience  servant  à  la  rédaction  des  jugements.  —  Sol.  I!  g. 
18  sept  1896,  J.  Enreg.,  n.  25117];  —  22  juill- 1898,  [J.  Enreg., 
u.  25524;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  944  3~ 
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2.  —  Si  le  greffier  tient  une  feuille  d'audience  pour  les  juge 
mente  ei  autre  pour  lea  prestations  de  serment  à  L'au- 
dience, l'irrégularité,  a  supposer  qu'elle  existe,  relève  exclusi- 
vement de  l'autorité  judiciaire  el  ne  constitue  pas  une  contra- 
vention en  matière  de  timbre,  le  trésor  étanl  désintéressé.— 
Sol.  Rég.,  22févr.  1886. 

§  2.  Conventions  indépendantes  dans  les  mêmes  contrats. 

73.  -    V.  en  ce  sens,  Wahl,  t.  3,  n.  S I. 

77.       Une  nouvelle  solution  de  la  Régie  du  29  oct.  1892  (TV. 
alphab.,v  Acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre,  n.  20)  a  expliqué  celle 
du  17  mai  ihsi  :  l'étal  'In  mobilier  dépendant  de  la  succession  el 
la  procuration  donnée  par  les  héritiers  <>n  légataires  pour  décla 
rerla  succession  peuvent  être  établis  sur  la  même  feuille  de 

papier  timbré,  a  la  conditi le  fermer  un  seul  contrat,  c'esl 

a-dire  de  oe  pas  contenir  deux  dates  el  <leu\  signatures.  Il  en 
est  de  même  lorsque  la  procuration  a  été  ajoutée  en  marge  de 
l'étal  du  mobilier,  bous  ferme  de  renvoi  non  daté  ni  signé  ou 
paraphé.  Au  contraire,  il  y  aurait  deux  actes  distincts  el  par 
conséquent  contravention  Bi  la  procuration  était  donnée  sépa- 
rément à  la  Buite  de  l'état,  daté  el  signé. 

84  /m.  -  Le  mandataire  à  l'effet  de  soutenir  une  réclama 
lion  devanl  la  juridiction  compétente  en  matière  de  contribu- 
tions directes  ne  peut,  sans  contravention,  rédiger,  à  la  suite  de 
la  procuration,  l'acte  initial  du  recours.-  Trib.  Bourg,  29juin 
1898,  Gabisson,  G&vmer,  Rép.pér..  n.  9470]  -  Sol.  Rég.,  28 
sept.  1*1)2  el  19  janv.  1893,  [Dict.  Enreg.,\°  Acte  écrit  à  la  suite 
d'un  autre,  n.  68J 

CHAPITRE  IV 

ACTKS    QUI    l'Kl'VKNI     KTUK    ÉCRITS     V     LA    SUIT. 
LES    INS    DBS    vl ITRE8. 

100  h is.  —  i.  —  La  demande  en  remise  ou  en  décharge  de 
contributions  directes,  pour  une  cote  supérieure  à  30  lianes, 
étant  sujette  au  timbre,  ne  peut  être  inscrite  san-  contravention 
par  le  mandataire  sur  la  feuille  de  timbre  contenant  la  procu- 
ration du  contribuable,  laquelle  est  elle-même  soumise  au  tim- 
bre. -  Sol.  Rég.,  20  sept  1892  et  19  janv.  1893,  Tr.  alphab., 
\      Vcte  écrit  à  la  suite  d'un  autre,  n.  20  J 

2.  —  Un  mandataire  ne  peut  pas  davantage,  à  ta  suite  de  la 
procuration  qui  lui  est  donnée,  rédiger  un  acte  par  lequel  il 
substitue  un  tiers  à  ses  pouvoirs.  Sol.  Rég.,  29  juin  1886,  \Tr. 
alphab.,  v"  Acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre,  n.  38 

Section  I 
Exceptions  prévues  par  t  art.  '23,  !..  18  bruni    an  VII. 

§  1.  liatificatiotts. 

121.  --  Il  a  été  décidé  que  l'acceptation  d'une  promesse  de 
vente  peul  être  écrite  sur  la  même  feuille  de  timbre  que  la  pro 
messe,  parce  qu'elle  en  est  le  complément  el  la  ratification. 

Sol.  Rég.,  !•*  août  1870,  [7V.  alphab.,  V°  Acte  écrit  à  lu  suite 
l'un  île  l'autre,  n.  7]  —  Mais  cette  décision  a  été  combattue 
[Tr.  alphab.,  loc.  ett.j 

;•  2.  Actes  du  complément. 

135.  —  La  Régie  est  revenue  en  partie  sur  cette  opinion.  Il 
a  été  décidé  que  le  devis  des  travaux  supplémentaires  non  pré 
mis  dans  le  premier  devis  d'une  entreprise  concernant  la  voirie 
vicinale  et  la  soumission  de  l'entrepreneur  constatant  l'aci 
tation  par  celui  ci  du  prix  proposé  par  l'Administration  peine  ni, 
sans  contravention,  être  rédigés  suc  la  même  feuille  de  papier 
timbré.  -  Déc.  min.  Fin.,  15  oct.  1885,  Instr.  gén.,n.  2745,32; 
./.  Enreg.,  n.  2294  i 

s,  3.  (Juittances. 
1°  Quittances  du  prix  de  vente: 

175  bis.  l'art.  6,  I..  22  avr.  1905,  ayanl  affranchi  de 
tout  droit  de  timbre  les  minutes,  originaux  et  procès- verbaux 

SlHl'I.KMhM  ;Rki'ehtoihk.  —  ToiQe.l, 


de  ventes  el  liquidations  d'immeubles,  lorsqu'ils  neconliennenl 

aucune  disposition  indépendante  V.  injra,  \  \  nte  ,  les  par- 
ti '-.pii  uni  usé  i\w  droit  de  rédiger  l'acte  sur  papier  libre  ne 
peuvent,  sur  le  même  écrit,  inscrire  une  quittance  du  prix. 
L'art.  25,  L.  13  brum.  an  VII,  eu  eflet,  n'a  dispensé  du  timbre 
les  quittances  écrites  à  la  suite  de  la  vente  qu'en  raison  de 
l'emploi  de  papier  timbré  pour  l'acte  même  de  vente.  D'ailleurs, 
la  quittancées!  une  disposition  indépendante  de  la  convention, 
[u'elle  est  postérieure  au  contrat.  Trib.  Belley,  10  juill. 
1907,  Ignétons,  Garnier,  Kép.  gin.,  n.  1 1  i 

3°  Quittances  de  remboursement  de  contrat  de  constitution, 

185.  i.  -L'avis  préliminaire  à  la  taxe,  donné  par  le  prési- 
dent de  la  chambre  de  discipline  des  notaires,  conformément  à 
l'art.  51,  L.  25  vent,  an  XI,  est  un  complément  de  l'état  de  frais 
dressé  par  le   notaire,  el  pool,  par  suite,  -au-  contravention, 

être  écrit  à  la  suite  de  cet  étal  BUr    la    même  feuille  de  papier 

timbré.   —  Sol.  Rég.,  10  déc.  1894  ./.  Enreg.%  n.  24667;  A    , 
not.,  n.  967; ./.  des  mit.,  n.  2599 

2.       Mais  un  avoué  ne  peut  sans  contravention  rédiger  buf 
la  même  feuille  de  papier  timbré  deux  états  de  frais  sig 
séparément  el  se  rapportant  a  deux  créances  distinctes.      SoL 
Rég.,  7  aoùl  1891,  lier.  prat.  Enreg.,  n.  :*28:t 

.i,  k  Inventaires,  procès-verbaux  et  autres  actes  à  vacations. 

240  bis.  i.  —  On  ne  peut  sans  contravention  inscrire  sur 
la  même  feuille  de  papier  timbré  qu'un  inventaire  définiti- 
vement clos,  la  protestation  de  l'une  des  parties  contre  les 
ênonciations  de  l inventaire,  cette  protestation  n'étant,  ni  une 
partie  intégrante,  ni  un  complément  de  l'inventaire  rrib. 
C.liainhér\,  lu  aoùl  1895,  •/.  Enreg.,  n.  24783;  lier,  not., 
n.  9669 

2.  Décidé  également  que  les  ordonnances  de  référé  ren 
due-  eu  vertu  de  l'art.  944,  C.  proc.  civ.,  à  la  requête,  soit  du 
juge  de  paix  lors  de  la  levée  des  scellés,  soit  'lu  notaire  qui  a 
rédigé  l'inventaire  en  l'absence  d'une  apposition  préalable  d<  - 
scellés,  ne  peuvent  être  inscrites  sans  contravention  sur  la  ini- 
mité du  procès-verbal  d'inventaire  si  ce  procès-verbal  a  été 
antérieurement  clôturé.  —  Soi.  Rég.,  30  mars  1901,  •/.  Enreg., 

n.  2f.H22 

240.  -  l.a  Régie  a  décidé  qu'un  cahier  des  charges  mo- 
diflcatifne  peut  être  écrit  sans  contravention  à  la  suite  d'un 
procès-verbal  constatant  qu'une  tentative  d'adjudication  n'avait 
pa-  abouti  et  ne  renvoyant  pas  à  une  date  ultérieure.  Sol. 
.  6  mars  tsss,  Dirt.  Enreg.,  \  '  Acte  écrit  a  /'/  suite  d'un 
autre,  n.  147].  Mais  celte  solution  n'est  plu-  exacte  aujour- 
d'hui, les  cahier-  des  charges  étant  dispensés  du  limbre,  en 
vertu  de  Part.  6,  t..  22  avr.  1905,  et  pouvant  en  conséquence 
être  écrits  sur  un  autre  acte. 

253.  île  solution  n'a  plus  d'intérêt,  l'art.  10,  L.  26  janv. 

1892,  avant  exempté  du  timbre  les  délibérations  des  créanciers 
en  matière  de  faillite. 

257.—  I-      En  sens  contraire  il  a  été  décidé  que  le  greffier 
peut,    sans   contravention,  inscrire  le  procès-verbal  de  presla 
tion  de  Berment  d'un  expert  à  la  suite  de  l'ordonnance  duju 
commissaire  par  laquelle  cet  expert  est  désigné  pour  procéder 
à  la  ventilationde  plusieurs  immeubles  vendus  collectivement 
l.  Rég.,  9  déc.  1897,    hev.   prat.  Enreg.,  n.  i2" 

2.       Mu-  le  greffier  commet  une  contravention  -  il  réd 
l'acte  de  dépôt  du  procès-verbal  d'expertise  sur  le  cahiei  de 
l'ordre,  au  lieu  de  le  transcrire  sur  le  registre  des  dépéis  au 
grefte.      Même  solution. 

259.  Cette  solution  doit  être  corrigée  par  l'art.  12,  !..  26 
janv.  1892,  qui  a  affranchi  du  limbre  les  avis  de  parents  de  mi- 
neur- dont  1  indigence  est  constatée. 


-       IloN    II 
.■pMoo-  diverses 

s.  |.  /;.  vocations  de  testaments  et  de  procurations. 

283.  —  t.  —  \.  dan-  le  même  -en-.  Sol.  Rég.,  13  févr.  1 6 
i.  n  nier,  Rép.pér.,  n.  7670];  —  25ocL1893,[/.£nre0.,n.24 

—  Garnier,  /(c/  .  ou. 
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ii. ,  i.i,-  .lin-  In  m  dit  illfl  qui,  i  n  m 

I-  nipa  .|n     |,i  i .    m  i||mii  .1  n  ; 

HOdVl  II  -  n.     |"  ni  ■  h  ■    ■  'i  il   .i  I.i 

Hl,,l,    W     l 
Il       I 

i        I lii  i||i   m   |"  ni  •  rit  à  h  »uib  'lu  h  stami  ni. 

lu.  m  ,|u  ii  1 1 .  ^.,ii  |,.i>  ,i.ii.   .i.    i  .    qu  il  ■   i  •  ci  ii  ni    igai  p. n  le 

■i.  m                 i;  , 

i            I  ..ni    I..i       I                   .11-  i|UJ    '  "iilirup  ni     f •  1 1 1  •  ni •  - 1 1 1     (H 

»nii|i|<  -un  ni    II1     h  -l.iun  ni      OU  III)    Codicillu    ailtôl  II  UT    |M!tl 

.  h.  écrit    dans  le  mêmi   contexti  que  i  es  acl 
13  fi  m.  1888,  préoitû, 

/  ffttt  dé  r, mm*. 

:to«;        \ .  dans  le  même  sens,  I  janv.  1900,  1  ni 

trement,   S.  el  P.  1000.1.529  el  la  note  de  M.  Wald,  D.  1900.4. 

:II7  bit.       i.     -  l  .ni     13,  L,  13  lu'iiui.  an  VII,  interdit  'I  é 
crireàla  suite  d'un  effet  de  commerce  non  Beulemeol  un  acte 
soumis  au  timbre  proportionnel   V,  tuprà,  n. .".  .  mais  encore  un 
acte  soumis  au  timbre  de  dimension.  Ainsi  on  ne  peu!  »an«  con- 
travention inscrire  un  testament  s  la  Buited reconnaissance 

écrite  sur  papier  revêtu  <lu  timbre  déterminé  par  la  montant 
de  cette  reconnaissance.  -Sol.  Rég.,27  ocl.  1882  Dict.Enreg., 
\  \ilr  écrit  à  lu  suit,-  d'un  autre,  n.  230  -  Sol.  Réfl  •  i  '  févr. 
1899,  ./.  Enreg.,  n.  25665;  ./.  des  not.,  n.  27,  2015] 

2.  Réciproquement  un  effet  négociable  ne  peul  être  inscrit 
à  la  suite  d'un  acte  rédigé  Bur  papier  revêtu  du  timbre  de  di- 
mension. Bol.  Rég.,  27  juin  1889,  Hép.  alph.,  \"  Acte  écrit 
n  lu  suit,'  il' un  autre,  n.  1 2 " 

§  6.   Ventes  judiciaires. 

354.  V".  ilans  le  môme  sens,  Sol,  Rég.,  18  janv.  1890,  ZY 
alph.,  v°  Acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre,  n. 

8{S5.  Le  proeès-verbal  d'apposition  d'une  affiche  nla- 
tive  à  une  demande  d'envoi  en  possession  ne  peut  être  davanr 
tage  inscrit  à  la  suite  de  cette  afftebe,  l'apposition  devant  être 
constatée  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  619,  C,  bpoo.  civ.  — 
Sol.  Rég.,  ■">  niai  1800,  7V.  alph.,  v°  Acte  écrit  a  lu  suite  d'un 
autre,  n.  169 

§  H.  Exceptions  résultant  du  Code  de  procédure  civile. 

377.  r  Bien  que,  en  vertu  de  l'art.  12,  L,  26  janv.  189?, 
I  expédition  (l'un.;  délibération  du  conseil  de  famille  soumise  p 
l'homologation  du  tribunal  soit  exemple  du  timbre  \ .  supra, 
n.  289),  les  aetes  relatifs  à  la  procédure  d'homologation,  lesquels 
doivent  êtreéerits  à  la  suite,  doivent  êtfe  sur  timbre)  l'obliga- 
tion de  rédiger  ces  actes  sur  le  même  cahier  que  l'expédition 
n'a  aucun  caractère  lis.al  et  n'a  été  imposée  que  par  mesure 
d'ordre.  —  Sol,  Rég.,  27  juin  1894,   J.  Enreg.,  n.  24583 


CHAPITRE  Y 

1  Al'KMTIONS. 

384  et  ?.  —  i.  —  Les  certificats  délivrés  par  les  notaires  ne 
peuvent  être  inscrits  à  la  suite  îles  expéditions  d'autres  actes. 
—  Sol.  Rég.,  28  mars  1899,    S.  et  P.  1900.2.222; 

2.  —  .Mais  les  notaires  peinent  expédier  deux  actes  à  la  suite 
l'un  de  l'autre,  lorsque  les  minutes  ont  été  régulièrement 
écrites  sur  la  même  feuille,  et  lorsque  l'existence  de  l'un  est 
indispensable  à  l'existence  de  l'autre  et  qu'ils  se  complètent  ré- 
ciproquement. —  Même  solution, 

3.  —  A  cet  égard,  deux  actes  sont  réputés  se  compléter 
dans  le  cas  seulement  où  l'un  d'eux  esl  annexé  à  l'autre.  — 
Même  solution. 

396 6is.  De  même  les,  curateurs  aux  successions  vacantes 
en  Algérie,  tenus  de  rendre  compte  annuellement  de  la  gestion 
de  toute  succession  non  réclamée,,  peuvent  reproduire  sans 
contravention,  dans  un  extrait  unique  et  sous  des  paragra- 
phes distincts  les  opérations  concernant  les  diverses  succes- 
sions, à  la  suite  les  unes  des  autres;  cet  extrait,  qui  constitue 
un  seul  acte,  doit  être  assujetti  au  timbre  d'après  la  dimension 


qu  il 

,         I.       /.!• 

I 

401  i        I  >■  i.i  i    I  ■ 

un  lut  du  tin 

publ  ii 

i        ;■<  dite. n 

réunie  de  papier  non  limbi 

vent   ■  In;  > .  t .  1 1  _- . 1 1  - .  i  r  •  •  1 1 1  <  -  r  1 1  que 

.  m. il  011  la  mue 
tiiuli       |       pûdilion  doit 

•  vp'  n   d'un 

«ont  jointei  de«  ann<  public  < 

de  ciiiupi'  1 1 •  ( r •  d.m-  l'expédition  qu'il  dôln 
l  acte  principal,  ma 

ante  et  ne  l'en  distinguent  plusjuridiquemi  ! 
-.m-  dati .   Gai  nii  r,  Hé) 

2.-    Unsi  le-  procurati 
lie-,  qui  ion!  soumises  au  limbi 

distinct  du  eontrat  de  rente,  de  licilalion  irn- 

meubles,  peuvent,  dès  Ion  qu'elles  sont 
eire  expédiées  i  la  suite  sur  la  même  feuille  de  papier  libre 
Même  solution. 

3.  —  Pareillement, en  mati  mi- 

nute- du  jugement  de  publication  du  cahier  d«s  ctu 
lection  de  command,  dés  actes  d<  surent 
sur  incidents  doivent  être  < 

tuant  des  actes  distincts  du  prtx  a  cl  du 

cahier  des  chai-.  -.  les  expéditions  de  tous  peuvent 

■  in-  établies  sur  papier  non  timbré,  comme  l'expédition  du 
caliier-  des  charges  el  <\\t  procès-verbal  d  adjudication  auquel 
d-  doivent  être  obligatoirement  annexés.  tolution. 

L  —  Ces  règles  sont  également  applicables  aux  pièces   vi- 
par  1  art.  743,  C.  procciv..  telles  que  la  quittas  '  r  ai- 

le poursuite,  qui  constituent  d  a  minute  et 

doivent  cependant  faire  parti'  intégrante  de  l'expédition  du  | 
eès-rverbal  d'adjudication        M  nae  solution. 

4d46w.  —  l.  —  L'art  12.  L.  M  jan  a(  exempté 

du  timbre  le>  expéditions  délivrées  par  li 
de  paix  en  matière  civile,  les  originaux  des  exploits  de  signifi- 
cation peuvent  continuer  à  être  libellés  à  la  -uile  di  \pé- 
ditions,  dès  lors  qu'ils  ^mi  eux-mêmes  éesfta  sur  timbre. — 
Sol.  Rég.,  2:  "N  2s   mai  1809^  [J.  Enreg.,  n.  i           Garnie?, 

ilép.  jér..  n.  9601 

2.  —  Mais  les  états  de  frais  que,  par  application  de  lord,  du 
17  juill.  1825  art.  lw  .  les  greffiers  de  justice  de  paix  «loi  vent 
inscrire  au  pied  de.s  expéditions  qu'ils  délivrent  et  faire  \ 
par  le  juge  de  paix  peuvent,  sans  contravention,  être  écrits 
à  la  suite  de.s  expéditions  dispensées  du  timbre  par  l'art.  12, 
!..  26  janv.  1892.  — Sol.  Rég.,  I2avr.  1904, [/. Enreg., n.  Ï6144 

408.  —  V.  dans  le  même  sens,  WahJ,  t.  3.  n.  •  . 


CHAPITRE   M 
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411  bis.  —  Lorsque  la  contraventien  esl  commise  par! un 
magistrat,  l'amende  n'est  pas  relevée.  Décidé  en  ce  sens  que  si 
le  président  du  tribunal  civil  rédige  une  ordonnance  de  référé 

i  la  suite  d'un  inventaire  non  clôturé,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger 
une  amende,  mais  seulement  de  réclamera  la  partie  intér  - 
le  paiement  du  droit  de  timbre.  —  Sol.  Rég..   30  mars   1904, 

./.  Enrcg.,  n.  26322^ 

415.  —  1 .  —  V.  dans  le  même  sens,  Sol.  Rég.,  25  oct.  1- 
J.  Enreg..  n.  2437T 

2.  —  L'amende  n'e>t  que  de  5  francs,  à  l'exclusion  de 
l'amende  de  "»0  francs  due  pour  le  cas  où  un  acte  est  rédigé 
sur  papier  libre,  même  si  le  second  acte  est  rédigé  à  la  suite 
d'un  acte  régulièrement  timbré  a  un  droit  qui,  antérieurement 
i  la  rédaction  de  l'acte  écrit  à  la  suite,  a  été  remplacé  par  un 
droit  plusélevé.  —  Sol.  Rég.,  13  févr.  1888, [/, Enreg., n. 23772; 
Garnier,  Rép.  pér.,  h.  7 

416.  —  Décidé  en  ce  sens  que  si  plusieurs  codicilles  ont  été 
écrits  à  la  suite   d'un   testament,  il  est  dû  autant  d  amendes 


ACTE    .11  Ul<  IAIRE 


t  10 


qu'il  y  a  de  codicilles.  Sol.  Ri ■•_•..  2.".  oct.  1893,  [J.  Enreg., 
m.  243"  i  :  Garnier,  /{<•/'•  /"'•■,  n.  8800 

42S  bit.    -  1.  —  Lorsqu'un  acte  sujet  au  timbra  de  dimen- 
sion esl  écpil  à  la  suite  d'un  effel  soumis  au  timbra  proportion 
iu'1 ,  I  amende  esl  de  S  francs,  comme  i  il  étail  écml  i  la  suite 

d'un  acte  assujetti  au  timbre  de  d asion.      Sol.  Rég.,  27  oct. 

1689,  [Dict.  Enreg.,  v"   Lofa   écrit  à  la  suite  d'un  autre,  n. 
i"1  févr.  1894,   ./.  Bnreg.,  n.  25665 ; ./.  du  nof.,  \\.  2 

2.       m.i  i  -  si,  au  contraire,  un  effel  négociable  ou  une  rocon-i 
naissance  sonl  èerit6  à  la  suite  d'un  autre  acte,  el  sur  timbre 

de  'ii asion,  l'amende  'lut-,  en  dehors  du  droii  de  timbre  pro 

portionnel,  s'élève  à  '■<  0  0  «lu  montant  «lu  titre,  cette  der« 
nière  amende  étant  applicable  aux  effets  el  reconnaissances  non 
timbrés.  Sol.  Rég.,  27  juin  1889,  Ir.alphab.,  v  Âete  écrit  à 
la  tuite  d'un  autre,  n.  ! 

ACTE  EXTRAJUDIGIAIRE.       \ .  Réptrtoire, 

ACTE    JUDICIAIRE. 

UÉOlSLATIpN, 

!..  26  janv.   1892  portant  règlement  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  pour  l'exercice  1892),  art.  i  el  s. 
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.s  i .  iicih  r alités. 

30  et  s.  rr  i.  —  il  m  été  jugé,  avaql  la  loi  du  22  ftvr.  I 

que  le  procès-verbal  de  cote  el  paraphe  d'un  livre  de  commj 
constitue,  lorsqu'il  émane  «l'un  magistral  consulaire,  un  acte 
judiciaire  assujetti  à  l'enregistrement  dans  up  délai  de  vingl 
jours.        rrib?Saint-LÔ,  16  janv.  1903,  Bosq,   S.  el  P.  191 

151,  I».  [903,5,997 

2.  ...  Quu  la  Régie  peul  exiger  leg  droits  dus  sur  cet  acte, 
alors  méi [u'ellene  représente  pas  l'acte,  pourvu  que  l'exis- 
tence de  cel  acte,  soi!  prouvée-  —  Même  jugement. 

3.  ...  Que  la  preuve  de  sonexistence  peul  résulter  de  pré- 
somptions el  noiainiip'iii  être  tirée  de  la  mention  du  pro 
verbal  dans  le  registre  de  salaires  tenu  par  le  greffier  confor- 
mé  ni  audécrel  du  18  juin  1880.  —  Mémo  jugement. 

i.  —  Mais  aujourd'hui,  suivanl  l'art.  9,  I..  22  avr.  19Q5  :  -  |es 
procès-verbaux  de  cote  el  paraphe  des  |ix"'-  l|''  commerce, 
quelle  qu'en  soil  la  Ibrme.sonl  exempts  dq  droil  el  de  la  for- 
malité  de  l'enregistrement,  il  n'j  aura  pas  lieu  au  recouvre- 
menl  des  sommes  qui  peuvenl  ê(re  <Imc<  en  vertu  de  l'art.  3, 
!g  avr.  |896,  relatif •''  n's  proçès-Yçrbaux.    . 

:».  —  Les  transactions  en  matière  de  contraventions  aux  lois, 
sur  les  douanes,- étant  assimilées  aux  jugements  de  condam- 
nation, >"iil  affranchies  de   la  j .  1 1  j  i  .  »  1  i  t  «'■  .1rs  droits,  conformé- 

ni  à  l'art,  il,  I..  26  janv,  189g   v.  infrà,n,  204-2), el  lon- 

nenl  lieu  qu'à  un  seul  droil  fixe,  quel  que  suit   le  nombre  des 

contrevenants  qui  les  souscrivent,  il iment  q :eux-ci  sonl 

impliqués  dans  une  contravention  unique  el  sonl  solidaires  vis- 
à-vis  de  l'Administration,  La  caution  fournie  par  les  contreve- 
nants n'esl  passible,  elle-même,  d'aucun  droi!  particulier.  ■*- 
Soi,  R "-■     -'-  avr  1902,   InsL  gén-,  %0  mai  1908,  p.  ?9f 

§  :\.  Actes  4  enregistrer  en  débet, 

54  ,  i  s.  —  L'art.  146,  C    instr.  crim.,  t lifié   par  la  loi  du 

s  juin  1895,  d'aprèslequel  les  frais  de  l'instanGe  an  révision  sonl 
avancés  par  le  demandeur  jusqu'à  l'arrél  de  recevabilité  el  par 
[e  rrésor  pour  les  frais  postérieurs,  ne  signifie  pas  que  cesder 
niera  Irais  doivent  faire  l'objel  d'une  avanee  affective.  Il  veul 
dire  simplement  que  les  actes  faits  ou  signifiés  a  la  requête  da 
demandeur  en  révision  postéi  ieuremenl  à  l'arrél  de  recevabilité, 
doivent  être  enregistrés  el  timbrée  en  débet.  Inst.  frén.,  26 
\\]\u  1906,  n.  2907,   Garnier,  Rép.  /'<-;r..  n.  1860- 


s  exempts  de  la  formalité. 


ui  ,.|  B._  Sont  exemptés  da  la  formalité  du  timbre  el  da  l'en- 
i,,. m,  ni  |,.s  actes  de  procédure  d'avoué  à  avoué  devanl  b  - 
tribunaux  de  première  instance  el  les  cours  d'appel,  •ùi\>'\  que 
les  exploits  de  signification  de  ces  mêmes  actes  L.  26  |anv, 
1892,  art  S  Néanmoins,  les  originaux  doivenl  être  pi 
par  l'huissier  instrumentai!*  au  receveur  de  l'en»  natal 

dans  les  quatre  joursdelasignification,  sous  peine  d'une  amende 
de  10  lianes  pour  chaque  original  npp  représenté,  i  es  origi- 
naux s. mi  vises,  cotés  ei  paraphés  par  I  ur,  qui  a  la  fa 
culte  d'en  Urercopie,  conformémenl  a  l'arL  i6,  L.  M  frim.  an 
VII.  >enis,  les  originaux  ainsi  Lés  el  paraphée  pa#  bj 
veur  de  l'enregistrement  peuvent  être  admis  en  taxe   m 

ni.    18). 


I  ,<> 


\<  Il     M  hif  l\li;i 


noN  II 

•    Hureau, 

1 1  r>        i  i    invenlaii  i     ipn    i  lillite  onl  i  lé  affranchi!  de  ta 
formaliti  du  timbre  ni  d<  l'enregistrement  par  l'art   10,  i 
janv.  1802.       \  •  inftà,  \    i  aillite. 

Si  i  riOW    N 
Quotité  '•'••>  ilroila. 

g  1.  Tarif, 

204  i'l  s.  —  1.  -  La  loi  du  26 janv.  1892  a  supprimé  les  droits 
proportionnels  de  condamnation,  collocation  el  liquidation  sur 
les  jugements  el  arrêts,  el  les  a  remplacés  parun  droit  propor 
lionne]  sur  les  jugements,  arrêts  el  actes  judiciaires,  qui  varie 
de  o  fr.  25  à  3  francs  par  100  francs  suivant  leur  nature.  La 
mênie  loi,  qui  modifie  également  les  droits  fixes  à  percevoir  sur 
les  jugements,  arrêts  et  actes  judiciaires,  soustrait  à  la  i 
ception  des  droits  fixes  tout  jugement  ou  arrêt  passible  du  droit 
proportionnel. 

2.  L'art,  it,  L.  26  janv.  1892,  a  supprimé  en  matière  de 
jugements,  l'application  de  l'art.  Il,  L.  22  frira,  an  \li  :  «Sont 
affranchies  de  la  pluralité  édictée  par  l'art  il,  L.  22  frim. 
an  VII,  dans  les  jugements  el  arrêts,  les  dispositions  indé- 
pendantes et  non  sujettes  au  droit  proportionnel.  —  Aucun 
droit  ne  pourra  jamais  être  perçu  sur  un  jugement  ou  arrêt 
renfermanl  une  ou  plusieurs  dispositions  passibles  du  droit 
proportionne]  ». 

3.  —  Sont  dispensées  du  timbre  les  expéditions  délivrées  par 
les  greffiers  des  justices  de  paix  en  matière  civile  et  par  les  se- 
crétaires des  conseils  de  prud'hommes  (L.26janv.  1892,  art.  12 

i.  Sur  les  dispositions  de  la  loi  du  26  janv.  1892,  relative 
à  la  taxe  des  frais  de  justice  en  ce  qui  concerne  les  jugements, 
les  actes  assimilés  aux  jugements, les  actes  d'avoué  à  avoué, 
V.  Frais  de  jugement. 

I).'  plus,  la  loi  du  28  avr.  1893  (art  22)  a  réduit  d'un 
tiers  les  divers  droits  fixes  d'enregistrement  auxquels  étaient 
assujettis  les  actes  que  la  loi  de  1892  laissait  en  dehors  de 
dispositions. 

G.  -  L'art.  23,  L.  28  avr.  1893.  d'après  lequel,  pour  1rs 
exploits  qu'il  désigne,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit,  «  quel  que 
soit  le  nombre  des  demandeurs  et  défendeurs»,  n'avoulu  faire 
disparaître  le  principe  de  la  pluralité  des  droits  que  dans  lecas 
où  cette  pluralité  dérivait  de  la  pluralité  des  parties,  et  non  pas 
dans  le  cas  où  elle  dérivait  de  la  pluralité  des  dispositions  d'un 
acte.  —  Sol.  Rég.,  29  sept  1894,  IS.etP.  96.2. 255| 

7.  — En  conséquence,  il  n'est  dû  pour  les  actes  de  dépôt  d'une 
copie  collationnée  au  greffe  qu'un  seul  droit,  quel  que  soit  le 
nombre  des  intéressés.  —  Même  solution. 

8.  —  Mais  une  copie  collationnée  reste  soumise,  par  applica- 
tion de  l'art.  08,  §  1,  n.  18,  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  à  autant 
de  droits  qu'il  y  a  d'actes  collationnés.  —  Même  solution. 


2°  Actes  au  droit  de  I  fr.  .50  cent. 

218.  —  Le  minimum  des  droits  sur  les  jugements  do    jus- 
tice de  paix  est  aujourd'hui  de  un  franc  (L.  20   janv.   1892 
art.  18-1°). 

219.  —  Les  transactions  en  matière  de  contraventions  aux 
lois  sur  les  douanes  sont,  au  point  de  vue  fiscal,  assimilées  à 
des  jugements  de  condamnation,  et  à  ce  titre,  ne  comportent 
que  le  droit  de  1  fr.  50  auquel  sont  assujettis  les  jugements 
correctionnels.  —  Sol.  Rég.,  22  avr.  1902,  llnstr.  gén.,  20  mai 
1902,  n.  3089-5°] 

6°  Actes  au  droit  de  -i  fr.  .50  cent. 

"■231  et  s.  —  1.  —  Avant  la  loi  du  24  déc.  1897,  le  recouvre- 
ment des  frais  dus  aux  notaires,  avoués  et  huissiers  était  pour- 
suivi en  vertu  d'un  exécutoire  dressé  en  minute  au  vu  de  l'état 
de  frais  taxé  et  enregistré.  L'élut  de  Irais  et  l'exécutoire  étaient 


u  in 
\    poui 
•  i  poui  janv. 

|.   fiarnii  r,  n 

I        :  I       DIOdifl 

\ti\  termei  de  l'ai  i 

pourront  poursuivre  paiement  d  ippliquanf  aux  a 

die  leur  ministén  qu  api  I  mivaii 

loi  un--,  établies  .<  I  ai  urle    suivant  i  i 
I'     nota  i  inl   I'-  u  ibunal 

d  empêchement,  devant  un  ju. 
nus  p. n  lui    .  Poui  les  avoui 

parle  président   du  iniHm.ii  civil  ou  par  le  prem  leni 

de  la  <  oui  d  appel  où  l 

par  un  juge  qu'ils  d  ronl  ».  i  i       no 

taires,  avoués  et  hu  la    par: 

Irice...  l'état  détaillé  des  frais  [axé  •  i  (ordonnance  du  ma> 
irai  taxateui  révélai  .  sur  minute,  de  la  formule  exécutoii 
L'ordonnance  de  taxe  vaut  titre  executoin     .  \  la  mile  de  • 
loi,  l'Administration  a   décidé  que  l'ai  icle 

précité,  étant  qualifié  pai  île  d  «  ordonnanci 

-ur  minute    .  el  produisant,  dès  lors.  I  -  »•:!•  •-    :  «j.- 

i  espèce,  tombe  -ou-  l'application  des  a 
L.  28  avr.    1816,  qui  a  tarifé  les     ordonnance 
fixes  de    i  fir.  50  ou  de   7   fr.  50  en  principal,  suivant  qu'elles 
émanent  d'un  juge  de  première  instance  ou  d'un  magistral  de 
Cour-  d'appel.    -  SoL  Rég.,  il  juin  1898,    S.  el  P.  :  • 
15  nov.  1899,   S.  el  P.  1901.2.1  10 

2.       \vani  la  loi  du  2t   déc.  1897,  l'ordonnance  de  I 
l'exécutoire  des  frais  étaienl  deux  actes  distincts,  rédigés,  l'un 
par  le  juge  et  l'autre  par  le  greffier;  la  loi  de  i-  fait  un 

acte  unique  :  «  La  commission,  dit  l'ex|  -  -  motifs,  a  com- 
plété heureusement,  par  certaines  améliorations  de  détail, 
l'œuvre  du  législateur  de  isst  en  remplaçant  l'exécutoire 
frais  par  l'ordonnance  de  taxe,  dont  elle  fait  un  titre  exécutoire, 
ce  qui  supprime  l'intervention  du  greffier  el  réalisi  une  écono- 
mie appréciable...  S.  et  I».  Loû  -  -.  ,  3e 
col.  .  L'ait.  \  de  la  loi  nouvelle  porte,  •  n  coi  -  pie. 
pour  l'exécution  de  l'ordonnance,  les  officiers  ministéi  -  -  - 
gnifient  aux  parti'-  l'étal  détaillé  des  fra  el  l'ordon- 
nance du  magistrat  taxateur,  revêtue  sur  minute  de  la  fort/' 
exécutoire  ». 

3.—  Il  en  résulte  que  l'ordonnance  de  taxe  et  la  formule  exé- 
cutoire constituent  un  acte  unique,  el  non  pas,  comme  sous  la 
législation  antérieure,  deux  actes  distincts,  passibles  chacun 
d'un  droit  particulier.  —  Sol.  Rég.,  1".  nov.  18'.''.»,  préciti 

4.  —  Et  le  droit  de  \  fr.  50OU  de  7  fr.  50  ne  peut  êtn 
que  si  la  formule  exécutoire  a  été  déjà   inscrite  sur  l'acti 
moment  où  il  est  présenté  à  l'enregistrement  —  Même  solu- 
tion. 

5.  —  li  est  dû  non  seulement  si  la  formule  exécutoire  émane 
du  juge,  mais  encore  si  elle  est  l'œuvre  du  greffier,  agissant  au 
nom  du  juge.  —  Même  solution. 

0.  —  Quand  l'état  de  frais  taxé,  mais  non  encore  revêtu  de  la 
foi-mule  exécutoire,  est  soumis  à  l'enregistrement,  le  droit  de 
!  fr.  50,  applicable  aux  actes  judiciaires  innomés.  est  seul  exi- 
gible. —  Même  solution. 

7.  —  Mais  l'Administration  de  l'enregistrement  peut,  si  elle 
vient  postérieurement  à  reconnaître  que  l'écrit  a  été  revêtu  de 
la  formule  exécutoire,  réclamer  le  droit  de  4  fr.  50  ou  celui  de 
7  fr.  50,  suivant  les  cas.  —  Même  solution. 

8.  —  ...  Sauf  à  imputer  sur  ce  droit  celui  de  1  fr.  50,  perçu 
lors  de  l'enregistrement  de  l'état  taxé.  —  Même  solution. 

9.  —  Si  l'état  de  frais  taxé  et  l'ordonnance  suivie  de  la  for- 
mule exécutoire  font  l'objet,  en  fait,  de  deux  écrits  séparés,  le 
droit  de  1  fv.  50  doit  être  perçu  sur  le  premier  acte,  et  le  droit 
de  4  fr.  50  ou  celui  de  7  fr.  50  sur  le  second  acte,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  imputer  te  droit  de  1  fr.  50  sur  celui  de  4  fr.  50  ou  de 
7  fr.  50.  —  Même  solution. 

10.  —  Et  l'enregistrement  de  l'ordonnance  rend  nécessaire 
l'enregistrement  de  l'état  de  frais  taxé,  l'ordonnance  visant  né- 
cessairement l'état  de  frais  taxé,  dont  il  est  fait  ainsi  usage  en 
justice.  —  Même  solution. 

237.  —  L'art.  15-2°,  L.  26  janv.  1392,  soumet  au  droit  de 
4  fr.  50  les  jugements  interlocutoires  ou  préparatoires  des 
tribunaux  de  première  instance,  de  commerce  ou  d'arbitrage. 


m  TE    h  niniAiME. 
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10"    Ictes  nu  droit  de  6  fr. 

263  Le  ^ roi t  sur  les  avis  de  parents  el  les  procès-verbaux 
de  nomination  de  tuteurs  el  de  curateurs  a  été  réduil  à  :i  IV. 
(I..  28  avr.  1893,  art.  24 

264.  —  Ce  droit  a  été  réduil  à3  fr.(L.28avr.  1893,  art.  24). 

li°  Arles  mi  tir.*//  de  '  fr.  50  cent. 

205.  —  Ce  droil  a  été  réduil  à  :î  IV.  —  \.  su/tu,  n.  2i'>:t. 

206.  Le  droit  sur  les  déclarations  d'appel  des  jugements 

de  justice  de  paix  ne  parait  pas  avoir  été  i liflé  par  l'art.  7, 

l..  26  janv.  iH'.ej,  qui  sesl  contenté  de  réduire  des  deux  tiers  le 
droil  Bur  les  déclarations  d'appel  de*  tribunaux  de  première 
instance  el  des  conseils  de  prud  hommes. 

2(>8.  Son!  soumis  au  droil  de  5  fr.  les  jugements  défini- 
tifs des  tribunaux  de  première  instance  rendus  en  matière  corn 
merciale,  en  premier  ou  en  dernier  ressort  (L.  26  janv.  1892, 
art.  17-3°);  au  droil  de  7  fr.50  les  jugements  définitifs  des  tri- 
bunaux de  première  instance  rendus  en  matière  civile,  en  pre- 
mier ou  en  dernier  ressort  même  loi,  art.  17-4°).  -  Le  droil 
esl  de  10  fr.,  pour  les  jugements  des  tribunaux  de  première 
instance  portant  déboute  de  demande  en  matière  commerciale, 

3uel  que  soil  le  ressort  art.  17-5°)  ;  de  20  fr.  pour  les  jugements 
es   tribunaux  de  première  instance  portant  débouté  de  de- 
mande; en  matière  civile,  quel  que  soit  le  ressort  (art.  17-6°). 
209.  —  Le  droil  de  7  IV.  50  a  été  maintenu  sur  les  arrêts 
interlocutoires  ou  préparatoires  des  cours  d'appel  par  l'art.  174°, 
L.  26  janv.  1892. 

12°  Actes  au  droit  tir    ',    fr.   ~i0  crril.  ri    I   fr.  t&  cent. 

283.        Le  droil  sur  1rs  déclarations  d'appel  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  civils  a  été  réduil  des  deux  tiers   I 
26  janv.  in'.u,  art.  7,  al.  2).  Ce  texte  ne  concerne  pas  les  tribu- 
naux d'arbitrage  h  1rs  tribunaux  de  commerce. 

13°  Actes  au  droit  de  15  fr. 

286.  —  Le  droit  sur  les  arrêts  définitifs  des  c s  d'appel 

esl  élevé  à  25  fr.  (L.  26  janv.  is'.»2,  art.  15-8°);  il  esl  de  30  tv. 
pour  ceux  de  ces  arrêts  qui  portenl  débouté  de  demande  (art. 

17-H"). 

1»»     ictes  nu  droit   <lr  :>:'  fr.  50  crut. 

289.  —  Ce  droil  esl  encore  de  i-i  fr.  50  pour  1rs  jugements 
des  tribunaux  civils  portant  interdiction,  séparation  de  biens 
ou  séparation  de  corps   L.  26  janv.  1892,  art  17-7°). 

I  ■    Actes  au  droit  de  :>7  fr.  50  cent. 

291 .  Le  droil  sur  les  arrêts  des  cours  d'appel  portant  in- 
terdiction, séparation  de  biens  nu  séparation  de  corps  est  en- 
core de  :î7  IV.  50(L.  26  janv.  1892,  art.  17-10°>. 

116°  Actes  ait  droit  de  75  francs. 
294.  —  Le  droites!  encore  de  7.",  fr.  pour  les  jugements  des 
tribunaux  civils  déclarant  qu'il  \  a  lieu  à  adoption  nu  pr 
<;ani  nu  divorce  (I..  26  janv.  1892,  art.  i7-ii    . 
d< 


17»  Actes  nu  droil  de   I Ml  fr. 


290.  —  Le  droit  esl  encore  de  150  francs  pour  les  arrêts 
des  cours  d'appel  confirmant  une  adoption  ou  prononçant  un 
divorce  (I..  26  janv.  1892,  art  17-i-i"  . 


19°  Actes  sujets  à  des  droits  proportionnels 
d'enregistrement  et  de  greffe. 

298.  —  1.  Actes  au  droit  de  0  fr.  50  p.  0  O.  \)  puis  la 
loidu  26 janv.  is:»2.1r  droit  esl  :  l°  de  0,500  <•  sur  1rs  décisions 
confirmant  sur  appel  un  jugement  rendu  en  premier  ressorl  ri 
sur  les  décisions  infirmatives  de  jugement  de  débouté  :  le  total 
des  droits  à  percevoir  sur  ces  décisions  devra  égaler  ceux  q'ui 
eussent  été  exigibles  sur  une  condamnation  de  première  ins- 
tance confirmée  en  appel  (art.  16,§2);  2°  de  i  0/0  sur  les  juge-  | 


ments  iU^  juges  de  paix  el  ceux  des  conseils  de  prud'hommes 
ail.    16,  s'  '■);  3*  de  1,2.".  0  0  sur  les  jugements,  arrêts  el  -ru 
tences  arbitrales  rendus  en  matière  commerciale  (art  16, 
4°  de  20/0  sur  les  jugements  des  tribunaux  de  première  ins 
tance,  le-  sentences  arbitrales  el  les  arrêts  de  cours  d'appel  en 
matière  civile  art.  10,  §  .'>). 

299.  —  II.  ictet  aux  droits  dr  50  cent.,  :i  fr.  et  I  fr. 
.">(>  p.  o  o.  t.  Les  ordres  amiables  -oui  aujourd'hui  sou- 
mis au  droil  di  o,  ,iiii  |..  1892,  art.  If.,  §  :  .  ri  les  ordres  ju- 
diciaires et  contributions  de  même  nature,  ainsi  que  les  distri- 
butions de  prix  réglées  a  I  audience,  au  droit  de  i  0/0  même  loi, 
ail.  16,  S  I  - 

2.  -  La  taxe  des  frais  de  justice  a  été  établie  en  outre  sur  les 
distributions  eu  matière  de  faillite  ou  liquidation  judiciaire.  — 
\ .  infràt  \    Faillite, 

301.  —  III.  Actes  au  droit  «/<■  2  fr.  p.  o  u.  i  ■■  droil  sur 
lesdécisions  prononçant  condamnation  à  de-  dommages-inté- 
rêts esl  aujourd'hui  de  3  no  m  [es  dommages-intérêts  sont 
prononcés  par  le-  juges  de  paix  en  matière  civile  ri  de  police 
el  par  les  conseils  de  prud  hommes  (L.  26  janv.  1892,  art.  16, 
.i  6),  el  :t  o  o  si  1rs  dommages-intérêts  sont  prononcés  car  les 
tribunaux  de  première  instance,  les  arbitres  el  1rs  cours  d'ap- 
pel  en  matière  civile  ou  commerciale  ci  les  juridictions  crimi- 
nelles ou  correctionnelles  art.  16,  S 

302.  —    IV.  Adjudications  judiciaires.    —    i.    -  Suivant 
l'art.  16,  §  l,  n.  :s  de  la   loi  du   26  janv.   1892,  «  la  taxe  des 
frais  de  justice  esl  établie  au  taux  de  0,25  on  jur  les  ju 
ments  el  procès-verbaux  portant  adjudication  de  meubles  ou 
d'immeubles,  soit  devant  un  tribunal,  sëil  devanl  un  notaire 

commis.  Ce  droil  sera  perçu   indépendant] ni  du  droit    di 

mutation  auquel  ces  jugements  cl  procès-verbaux  son!  a-su 
jettis  »,  Le  droit,  d'après  l'art.  15,  est  perçu  :  3°  pour  les 
jugements  ou  procès  verbaux  judiciaires  portant  adjudication 
de  meubles  ou  immeubles,  sur  le  prix  augmenté  de  toutes  1rs 
charges,  dans  lesquelles  ne  seront  pas  compris  les  droits  sur  le 
jugement  d'adjudication;  i"  pour  les  adjudications  de  meubles 
ou  d'immeubles  renvoyés  devanl  notaire  commis  par  décision 
de  justice,  sur  le  prix  augmenté  de  toutes  les  charges,  dans 
lesquelles  ne  seront  pas  compris  les  droits  dus  sur  le  proi 
verbal  d'adjudication  ». 

2.  Les  adjudications  qui  ont  lieu,  soil  devant  l'un  des  ju- 
ges du  tribunal  de  l'audience  des  criées,  soit  devant  un  notaire 
commis  a  cet  effet,  constituent  des  actes  judiciaires,  el  échap- 
pent, en  conséquence,  à  l'application  de  l'ait,  i;.  -  Sol.  Rég., 
18  avr.  1899,    S.  et  I'.  1900.2.224 

:?.  —  Le  droil  fixe,  auquelesl  soumise  l'adjudication  sur  folle 
enchère  dont  le  prix  ne  dépasse  pas  celui  de  la  première  adju- 
dication, n'esl  pas  le  droil  de  i  fr.50,  auquel  l'adjudication  sur 
folle  enchère  était  assujettie  avanl  la  loi  du  26  janv.  1892, 
mai-  le  droil  de  7  fr.  .'.n,  auquel  cette  dernière  loi  soumel  les 
jugements  définitifs  des  tribunaux  civils.   —  Même  solution. 

i.  D'après  la  jurisprudence,  la  taxe  des  irai-  de  justice 
dur  sur  une  adjudication  sur  licitation  doit  être  calculée,  dans 

le  ras  même  ou  l'adjudicatii si  pri :ée  au  profil  *\f  ton 

des  copropriétaires,  sur  le  prix  entier  de  I  adjudication,  ri  non 
pas  seulement  surir-  portions  acquises  par  l'adjudicataii 

,  il  janv.  1909. Consorts  Lrmigaud,  l>.  1909.2.81  ; Garnier, 
Kép.  prr.,  n.  H126  —  Trib.  Quimper,  17  mars  1898,  De  Cam 
bourg,  S.  ci  p.  99.2.318,  h.  99.1.181  Trib.  Lunéville,  '.'juin 
1898,  Mangin,  D.  99.2  181  Trib.  (.annal,  i i.  1898,  Beau- 
dot  S.  el  P.  1900.2.119]  -  Trib.  Nantes,  28  févr.  l901,Lemot, 
s.  ri  p.  1904.2.150,  l>.  1902.5.288]  —  Trib.  Seine, 2nov.  1901, 
Barbey,  Garnier,  Rép. pér.,  n.  lOU  Trib.  Saint-Jean-d'An 
gély,  27  mai  1903,  Martin,  [S.  et  p.   1906.2.183,  I».  190 

inli.  Rouen, 30  juin  1903,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  10772 
Trib.    Seine,   6   mars   1903,   Lallemand,    Garnier,    Rép.    pér., 
u.  I0765J      V. en  sens  contraire,  Trib.  Lons  le-Saulnier,  20déc. 
1898,    bnregistrement,     S.  el   I'.    1900.2.119,9.   99.5.312    — 
Wabl;  note  sous  Trib.  Quimper,  17  mai  ,  et  sous 

Trib.  (.annal.  20  >8  et  i  ni,.  Lons-le-Saulnier,  20  déc.  i^ 

précités. 

.">.  —  l.a  taxe  esl  due  sur  la  licitation  faite  en  justice  ri  pro- 
noncée an  profil  d'un  colicitant  dans  le  cas  même  ou  la  licita- 
tion esl  enregistrée  en  même  temps  que  le  partage.  —  Trib. 
Semé,  2  nov.  1907,   Barbey,    Garnier,  Rép.  pér.,n.   101 
Trib.  Rouen,  30  juin  1903,  précité. 

Mu-  il  \  a  lieu,  pour  la  Liquidation  d.'  la  taie  afférente 


\<    Il       MU  \|||l 


.tu  jugmiii  ni  il  l I<i  «lion,  île  di  il h   I  i«  tii  il  i  p  i 

uhli     qui  mil  fait  I  nlij<  L  di   lu  licllatlon  1 1  qui,  à 

, ,  liiro,  mil  di  a  suppôt  îô  la  la  ili*  l'mii  il  du 

,,-i  iiul  il  adjudication        rrib   Houen,  30  juin  190  I,  pn 

•  il-. 

Il  i    ;      ii  .in  doil 

u    n     du  pi  i\  dr   I  adjudii  iitloo,  le   raleui    estimative 
,1  oIij«>Ih  mobilii  i    :.ii  m     ml  I  imm(  uble  mit  aux  i*nrli 

munlanl  di  celle  vali  ui  i  nimlilue  un  ai  ci pi*  du  prix  1 1  doil 

,  ni'  \\e  de  i  nmiili  i r  lu  i  ali  ul  de  II  taxe  di  -  frai*  d< 

justice.       i  ni.   M. ii  si  ille,  ■<  juill.  1899,  lu  lient,    Gai 

80 
i  i   laxe  des  Frai    de   juslîci    ksI  due  sur  le 

liant,  nié  des  Trais,  d'une  adjudication  sur  licila 

donl  le  derniei  enchérisseur  est  un  colicitant,  bien  que,  confoi 
moment   aux  stipulations  du  cahier  des  rh  il  ici  tan  I 

n  ,ui  pas  été  déclaré  adjudicataire,  mais  ail  été  déclaré  attri- 
butaire, par  le  partage  ultérieurement  intervenu,  des  biens 
mis  on  adjudication,  lesquels  onl  été  estimés  a  une  somme 
.m  montant  des  enchères.  Trib.  Nantes,  28  révr.  1901, 
précité.  Trib.  Lille,  13  juill.  1902,  Ulard,  Garnier,  Héo. 
f.rr.,  u.  1050  rrib.  s.niii  iiiii'iic,  ;  déc.  1904,  Des  Jars  al 

Ruellan  du  Grébu,   Garnier,  Rép.pér.,  a.  10922         Sol.  H 
s  qov.  1899,    Garnier,  hèp,  pér.i  n.  105"         Contrat  la  note 
aoua  rrib  Nantes,  -,v>  févPi  1901,  précité. 

9.  La  taxe  esl  dua  sur  les  jugements  d'adjudication  sur 
conversion  de  Baisie  prononcée  après  une  surenchère  du  di- 
xième faite  par  un  créancier  bvpolhécaire  si  la  surenchère  esl 
postérieure  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  26  janv.  tfc 
alors  môme  que  le  procès  verbal  de  saisie  esl  antérieur  à  i  ette 
loi.       Sol.  Rég.,  9  mai  1894,    8.  el  I'.  98.2  68 

kl—  Le  droil  proportionnel  de  0  tï-  25  0/0,  perçu  pour 
une  adjudication  sur  licitation,  ne  devant  être  acquitté,  lors  de 
l'enregistrement  du  jugement  portant  homologation  d'un  par- 
tage ou  >•■  trouvenl  compris  les  prix  de  cette  adjudication, 
qu  après  déduction  de  ce  prix,  il  faut  décider  que  réciproque- 
ment si  l'adjudication  esl  enregistrée  postérieurement  au  juge- 
ment d'homologotion  du  partage  qui  a  acquitté  le  droil  pro* 
portionnel,  te  droil  ne  saurait  être  pereu  une  seconde  fois  sur 
l'adjudication.       Sol.  Rég.,  18  jànv.  189*4,  [S.  et  P.  96.2.56 

li.  —  Parmi  les  jugements  el  procès-verbaux  d'adjudication 
passibles  de  la  taxe  des  frais  de  justioe,  il  ne  faul  pas  com- 
prendre l'adjudication  faite  devant  un  notaire  à  la  suite  d'une 
autorisation  de  vente  donnée  par  une  ordonnance  de  référé, 
abus  même  que  l'ordonnance  désigne  le  notaire  qui  sera  chargé 
de  la  vente.  La  loi,  en  effet,  n'a  voulu  atteindre  que  les  ventes 
qui,  devant  avoir  lieu  à  ("audience  des  criées,  sont  renvoyées 
par  le  tribunal  devant  un  notaire  oom mis,  à  l'exclusion  de  col- 
les qui  sont  autorisées  par  une  simple  ordonnance  et  qui  ne 
doivent  pas,  en  principe,  avoir  lieu  devant  le  tribunal.  —  Sol. 
lieu.,  19  aoûl  1893,    S.  el  P.  93.2.318,  D.  94.5.258 

§  2.  Droits  de  greffe. 

303.  —  Aux  termes  de  l'art,  4,  !..  26  janv.  I892j  sont  suppri- 
més les  droits  de  greffe  de  toute  nature  perçus  par  ('adminis- 
tration de  l'enregistrement  au  profit  du  Très 

Section  VI 

Timbre. 

304.  —  I.  —  L'obligation  de  tenir  un  répertoire  spécial  des 
actes  exempts  de  timbre  et  d'enregistrement  ne  s'applique  pas 
aux  greffiers  des  justices  de  paix.  —  Sol.  Rég.,  3  sept.  1892 
[S.  et  P.  93.2.200,  1).  93.5,583] 

2.  —  Par  application  de  l'art.  12,  L.  26  janv.  1892.  les  expé- 
ditions dos  procès-verbaux  constatant  le  dépôt  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  des  actes  de  société  sont,  depuis  le  1er  juill. 
1892,  affranchies  du  timbre,  pourvu  que  le  dépôt  soit  posté- 
rieur à  cette  date.  —  Sol.  Rég.,  3  sept.  1892,  [S.  et  P.  93.2. 
2oo,  D.  93.5.583 

3.  —  Sont   affranchies  du  timbre  les  expéditions,  délhi 
par  les  greffiers  des  justices  de  paix,  de  procurations  authen- 
tiques ou  sous  seings  privés, certificats  de  médecin,  ordonnances 
de  président  du  tribunal,  etc.,  qui  ont  été  annexés  aux  actes 
de  la  justice  de  paix.  —  Même  goL 


i 

non  p  i 
mai  qui    I  au  h*  initial  d<  i  non  p 

rieui  M<  m< 

Mm  i  u   ,ertu  di  i 

i  \p>  ditii  le  dép 

di    la  pi  le  '■  di!  pan  d 

rivili  -  sonl  affranchie*  du  timl  i 

lieu  do  dislingu  l  applb 

ipédilions 
jui  idiclion  roui  «  i.  d  mi  r  •  pai  i.  I< 

des  j\>  in.  i-  de  p. ut  qui  toii  ni  exclu»  -  d«  l'immun 
li'S  qui  sonl  déli 
:  si  pi.  |8»2,    i. .mu 

M  I  •  -  \  [  ••   <  t  I  I  I  '  •  Il  - 

a  partir  du  V  '  juill  uni  seules  admi 

1 1  lempUon,  —  Même  soi. 


ACTE  NOTARIE 


. 


h.  30  janv.   1890  —  I..  7 

>nt  )e  dr  i  ie$ 

ii  miirii!  ,/j;  _  L,  2i  déc.   I  - 

au  i  ecow  rement  .  :  —  h. 

'  898    /  ortant   i .  'u  i,n ./    | 

noraires  dus  aux  notait  ■    i 

—  \).  2n  nov.  1899   pariant  fixation  pour  f  I  du  tarif 

:  aires  du»    au.r  -ur   mi- 

>■,:  —  L.   12  août   1902    portant modificat 
2.">  vent,  an  tX  n  24   iuin  1843  relai  h. 

16  juin  1908    relatif  à  l'état,  les 

agents  consulaires  de  France  en  l'un  ■ 

l!n;i.io<;i'.Al'HlE. 

Baùdry-Lacantinerie  el  liai  de,  Traité  des  obligations,  3*  édit., 
1  \ol.  iiT-s0.  1907,  p.   164  el  s.,  n.   2112  • 

Amiaud,  Traité  formulaire  gênerai  alphabétique  et  raisonné 
du  notariat,  .v  éd.,  5  vol.  gr.  in-8°,  1904.  —  Amiaud  el  Fran- 
çois, Manuel  formulaire  des  aspirants  au  notariat  et  de  la 
préparation  aux  examens.  2  vol.  gr.  in-8°,  1903.  Amiaud  el 
Voland  :  Traité  théorique  et  pratique  des  honoraires  des  notai- 
res, 2''  éd.,  I  voL  in  s  .    Il André  :  Formulaire  général  et 

alphabétique  du  notariat,  *ie  éd.,  2  vol.  in-s  :  —  Diction- 

naire de  droit  civil,  commercial,  administratif  ou  de  procédure 
dans  les  matières  intéressant  le  notariat,  i  vol.  in-*  .  1VVT- 

—  Code  annoté  du   notariat,    1    vol.   in-1  -  :    —    7 
pratique  et  formulaire  des  contrats  de  mariage.  3e  ôdit.,  1    vol. 
in-8  .  1905;  —  Formulaire  pour  1  vol.  i; 
1904;  —  Législation  notariale  de   France  et   d  Algérie,    in-8 
1909.  —  Barraud  :  Formules  modernisées  d'actes  notariés  usuels. 
in-8°    1904-1905.  —  l'.aubv  :  Traite  théorique  et  prat.  de  la 
ponsabilité  civile  des  notaires,  1  voL  gr.  in-v  .  1894.  —  Boulet  : 
Code  du  notariat.  2  vol.  in-8*,  1897.  —  i.lian-on  :  Le  régime  du 
notariat,  Commentaire   de  la  loi  du  18  août  1902.  gr.  in     - 
1903.    —  Chevalier   :   L'enseignement   du   notariat     gr.   i;. 
1895.  —  Clerc  et  Dépinav  :   Théorie  du  notariat,  9r  éd.,  1  vol. 
gr.  in-8°,  1903. —   Code  des  notaires  expliqué,  1  vol.,  gr!i 
1903.  —  Defrénois  :    Répertoire  des   lois  et   décrets  commen- 
tés  de  18SI   à    1905.    5    vol.,  in-sj:  —    Commentaire   prati- 
que des  décrets  des  30  janv.  et  2  juin  1890,   sur  le  notariat, 
avec  formules,  1  vol.  in-8  .  I80ÔJ  —  Traité  pratique  et  formu- 
laire général  du  notariat,  10e  éd.,o  vol.,  gr-  in-v  :  —  For- 
mules  inédites  des  actes  notariés,  4   vol.   in-8'.   18sl-190o;  — 

—  Petit  formulaire  du  notariat,  1908;  —  Commentaire  de  la  loi 
du  12  août  1902  sur  la  réforme  du  notariat,  gr.  in-s  ,  1903:  — 
Le  tarif  légal  et  la  jurisprudence.  1  vol.  inv-8'  .I'"1'1;  —  Tarif  lé- 
gal des  notaires  d'Algérie  annoté,  in-8°.  1900.  —  l»elacourtie  et 
Robert,  Traité  pratique  de  la  discipline  des  notaires,  avec  for- 
mules, i  vol.  in-8°,  1892s  —  Delage  :  Guide  pratique  pour  lé 
recouvrement  des  frais  d'actes  et  notions  sur  la  responsabilité  en 
matière  de  placements  et  de  formalités,  in-s  ,1906.  —  Diction- 
naire du  notariat,  oe  éd.,  10  vol.  gr.  in-8°,  1904  et  années  sui\. 


ACTE    HOTARIÊ. 


i  ,  t 


—  hiiliu  :  i.nis  el  décrite  relatifs  an  tarif  légAl  îles  actes  notariés 
ou  Comment/tin'  de  lu  loi  du  24  die.  1891  tuf  le  recouvrement 
des  frais  dus  aux  notaires,  i  vol.  gr.  in  B*,  1899.  —  Erpeldln- 
-vi'  :  Formulaire  pratique  du  eterû  de  notaire,  i  vol.  gr.  in- 
s-,  \\H):\.       Gailré,  Les  tarifs  et  les  frais  récursoireê  des  aetes 
notariés,  6*  éd.,  gr.  in-*",  1899.       Genty,  Code  de  là  pratique 
notariale,  i  vol.  gr.  in-*",  1899.         Horion,  hésutné  des  oon- 
ndissances  professionnellts  du  noiairsi  2  vol.  gr.  Lu  8°,  1891. 
JourdaA,  ï'ahhan  raisonnr  tïai  formée  si  formalités  de  la  son 
fi'iiimi  île*  actes  notariés  et  êous  teing  privé,  gr.  in  1°,  h^s;  — 
Tableau  raisonné  des  formalités  ù  remplir  après  la  confection 
des  actes  notariés  et  sous  seings  prives,  avec  tarif  des  droite  d'en 
regisitement,  2"  éd.j  gr.  in-8  ,  I899i         Lainej  :  Formules  de* 
oefei  nnttnirs,  i  vol.gr.  ln-80j  1893  I901i      Legrand,  Traité  for 
mulâtre  des  honoraires  des  nota  r.  in  8°)  is,|2; —  Traité 

pratique  et  formulaire  de  la  dieeiplin  ■  notariale,  i  voL  în*8°, 
insu.  «-  Martin  :  Guide  théorique  si  pratique  des  clercs  de  no- 
taire,  iu-in,  I886<  MengU]  :  Lot  aafe«  et  conventions;  Manuei 
à  l'usage  du  notariat,  in  i*,  ts"  Commentaire  de  lu  loi  du 

9  mini  t902t  m  8°,  1902.       Michaux  :  Formulaire  portatif  du 
notarial,  •">''  éd.,  I868j  —  /.-■  code  formulaire  portatif  du  nota 
mit,  i'  éd.,  i  vol.  i  1 1  -  i° ,  1888;  —  Guide  pratique  pour  la  rédac- 
tion des  actss  dst  notaires,  .'<*  cl.,   in  18,  I8N81     -   /.'■  nom- .m 
régime  eu  notariat ,  ln*8  ',  I90â< 
Revue  du  notariat  et  de  l'enregistrement. 


Index  u 

\,  ceptation  de  donation,  97  l  i,  16 
Acte  imparfait,  790. 
Acte  lrraguliér,'&83  ■"•. 

Actes  respect aeui .  '.•;  li. 

Acte  solebBel,  97*14,  i  h 

Acte  g  >  us  seins  prh  à, 31 ,  549  1 . .',  i 

Additions,  i42. 

Alliance,  99. 

Appréciation  souveraine,  790. 

Autorisation,  '->  7- 1 4 . 

Blftrtcs,  142. 

Cantons  judiciaires,  f.92-2. 

Capacité,  14T>,  If 

Cessation  do  fonctions,  97-6. 

Clerc,  88. 

Communauté  conjugale,  97-11. 

Compétence  ratio.  692. 

Coati  ai  de  mariage)  97-i'>,  \{   14. 

Conventions  matrimoniales,  97-1  Oi 

i iopie  •!  i  i. 

Cour  de  oassalion,  661*5. 

Date,  i'u'.. 

Décès,  97-4. 

Delà  .  97  5  et  s. 

Disciplirti     lî 

Domicile,  145. 

Donations  ôntM  époux,  97-1  i. 

Donation   ebtre*vifs,  97  3,  li,  16. 

Double  écrit,  31. 

B     anl  naturel,  97-8,  14. 

Enregistrement  97-7,  8. 

Extrait  d'acte,  769  i 

Femme,  14:>.  185-S. 

Femme  mariée,  549-3  et  s. 

Grosse,  769-1 

I  lonoraires, 

Hypothèque,  97-2,  15,  549-3. 

Identité  des  parties,  L85 

Illettrés,  97-14.  17.  661. 

Incompatibilités,  99,  1 15. 

Indivisibilité,  99,  lié,  549-1,  2. 

Inscription  hypothécaire,  '.'7  2. 


PHABBTIQUS. 

1  .ecture  des  actes,  53  i. 
Mandat,  T69*§. 
Mariage,  97*10,  11, 
Mention,  97-14,  661. 
Notaire  en  second,  9 
Nullité,  23,  97-1  el  s..  99,  116, 

601  12-2. 

Obligation,  97   i,  549 
Ordre  pu!. lie.  661-4. 
Patenté,  99. 

Pouvoir  du  juge,  :>*:\  :>.  681  :.,  790. 
Présomptions,  790. 
Prêt,  549-2,  3,  B58. 
Preuve  par  écrit  (commencement 

de).  790. 
Preuve  testimoniale,  i'.»'. 
Procuration,  97-14,  769-1. 

Projet  d'acte,  442. 
Qualité  pour  agir,  97-4. 

.naissance  de  dette,  54J 
Reconnaissance  d'entant  naturel, 

'.'.    :.  I  ! 

Recouvrement  des  fra 

Réquisition,  5Î 

Résidence  dd  notaire,  892  2. 

Responsabilil  s. 

Révoi  donation,  97-14. 

Révocation  de  testament,  97-14. 

>7,  549,  558,  577. 
Signature   date  de  la  1  i. 


ign; 


iftture   (défaut  de),  549, 
661, 190 
Signature    lieu  de  la).  97-3,   4. 
Signature  (refus  de  .  H 
Solidarité,  549-1   el  s.,  790. 

des  honoraires,  760. 
Témoins  certificateurs,  I  - 
Témoins  instrumentait-.-.  115    I  i.">, 

:-5. 
Testament,  97  3,  14,188-1,  803. 
Tunisie,  8 


TITRE    I 

PRINCIPES   DU    DROIT   GÉNÉIt  M. 

CHAPITRE     II 
Mtt»IOfES    (fi  1    Qom  ni  i!i\i     \    1  \    mVi  ipito»    M  9  AOT1 

S  fii     MON     l 
Nolahv 

23  el  s.  —  L'acte  signé  par  un  notaire,  mais  qui  a  été  reçu 
par  un  clerc,  en  son  absence,  esl  mil  comme  acte  authentique. 


Peu,  ISjuill.  1186,  Ubouy,  [8.  87.8.63,  P.  I    -  8io 
\nln\  el  lian,  l.  8,  p.  217.  notes  67  al  68. 

31.       Mais  il  Bal  valable  comme  acte  sous  seing  privé, 

esl  signé  par  toutes  les  parties,  el  s'il  a  été  mis  par  lu  notaire 

au  rang  de  ses  minutes,  bien  qu'il  n'ai!  pas  été  rail  en  autant 
d'originauk  qu'il  j  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct.  — 
Même  arrêt. 

Si  i  rlON   il 

Concourt  d'un  uotalre  eu  hacoikI  un  a§nifc(uace 
île  témoins  Infctrtiineiilulres. 

97.  1.  \ n  .ml  la  loi  du  12  août  1902,  la  signature  du 
notaire  en  second  était  nécessaire  pour  donner  l'authenticité  a 
l'acte  notarié.  Par  suite,  dta.il  nul,  en  lanl  qu  acte  authentique, 
l'acte  notarié  qui  n'était  pas  revêtu  de  lit  signature  du  notaire 
en  second.  Trib.  d'Auxerre,  1  mai  1892,  sous  Paris,  29  nov. 
L893,  (11...).    S.  el  P.  96.3.6,  D.  94.2.13 

Spécialement  était  nulle  el  de  nul  effet,  l'inscription 
hypothécaire  prise  en  vertu  d'un  acte,  portant  constitution 
d'Iiv  pothèque,  qui  n'avait  pas  été  signé  par  le  notaire  en  second. 
—  Même  jugement. 

3.        Dans  les  cas   prévus  par  l'art  2,   L.  21   juin    18 
où  la  présence  du  notaire  an  second  ou  des  témoins  ela.it 
requise  lors  de  la  lecture  des  actes,      donations  el  testaments, 
reconnaissance  d'enfants  naturels,    etc.,    —  l'assistance    du 
second  notaire  ou  des  témoins,  ayant  pour  bul  de  garantir  le 
complet  accomplissement  des  conditions  prescrites  par  la  loi 
|  \ .  le  rapport,  de  M.  Dupin,  S.  ■!'■  vol.  des  Lois  annoL  es,  p.  757, 
:;'■  col.    'lait  une  des  solennités  de  l'acte;  elle  était  inconlesta 
blement  requise  à  peine  de  nullité.  —  Mais,  pour  tous  les  autres 
actes,  il  en  était  autrement.  Dans  les   actes    notariés    réjjis 
par  l'art.    l,r,   L.   il  juin    1843,  ta  signature  du  notaire  en 
second  pouvait  être  apposée  hors  la   présence  des  partit 
après  la  réception  de  l'acte.  Il  on  résultait  que  la  signature  du 
notaire  en  second  pouvait  être  donnée  .  1    dans  un  Lieu  autre 
que  relui  où   l'acte  avait  été  reçu,  pourvu  qu'en  ce  lieu  le 

premier  el  le  deuxième  notaire  eussent  qualité  1 r  instru* 

m  en  ter;  2°  à  une.  date  postérieure  8  cell 1  le  consentement 

des  contractants   avait   été  < slaté.  —  Cass.,  3    janv.  1888, 

Hoiu,;s.  89.1.5,  l'.  89.1.  5,  note  de  M.  Labbé  -  V.  en  ce  sens, 
Albert  André,  Dictionnaire  dé  droit   dans   tel  matières  tnté 

ressent    lé    notariat,    \  '   _\ctr    notarié,    11.    80;    /  édie    du 

notariat,  \  '  Vcte  notarié,  11.  39;  Amiaudj  Tr.  fOrMUl.  du  nota- 
riat, 1.  1,  \u  Notaire  en  second,  u.  2.  —  Contra.  Louis  Perrin, 
lier,  du  nnt..  1895,  ail.  9340,  et  Didlo,  Ibid.,  1898,  art.  9341. 

i.  —  Spécialement,  l'acte  d'obligation  wru  par  un  notaire 
n'étail  pas  vicié  parla  circonstance  que  la  signature  du  notaire 
eu  second  avait  été  apposée  1  roi-,  jours  après  le  décès  du  sous 
cripteur,  dans  un  lieu  autre  que  celui  ou  l'acte  avait  été  pas 
si  le  lieu  ou  la  signature  du  notaire  m  second  avait  'Me  ap 
sée  faisait  partie  de  la  circonscription  dans  laquelle  le-  deus 
notaire-  avaient  qualité  pour  instrumenter.  —  Même  ai 

.'i.  On  discutait  sur  la  question  de  savoir  jusqu'àquel  moment 
le  notaire  1  mi  second  pouvait  donner  sa  signature  sans  que  l'acte 
lut  \icié.  I)u  moment  que  la  présence  du  notaire  eu  second 
ou  .1rs  témoins  a  l'acte  n'étail  pa  ,  il  fallait  admettre 

que  lanl  que  le-  personnes  étaient  vivante!  et  avaient  1 

leur  qualité  et  leur  capacité,  leur  signature  1 vaut  '-ire  don- 

née.  Jusque-là,  l'acte  était  réputé  authentique;  il  avait  tous 
efl'ets  d'un  ado  authentique.  Car  ces  effets  ne  peuvent  dépen- 
dre d'une  formalité  purement  extérieure,  devenue 
la  solennité  considérée  par  1,1  loi  comme  fictive  et  roui  me  n  étant 
p.i-  susceptible  .le  préjudicier  aux  parle--.  —  ,\lli.  Wahl,  note 
son-  Orléans,  26  janv.  1896,  Marc,   >.  h  p.  90.2.1 

ii.       Il  avait  été  ju  -i  égard,  que  la  signature  'lu  no- 

taire en  second  pouvait  être  valabli  ment  donnée  après  que  le 
notaire  rédacteur  «le  l'acte  avait  1  1  fonctions.       Paris,  29 

no\ .  1693  soi.  iraplic),  précité. 
7.  —...Et après  l'enregistrement  'le  l'acte.       Pai  >\. 

.  précité.  il  mai  s.  al  r.  97.1.441, 

1.:, 
m  -  contraire,  que  la  signature  'lu  notaire  as 

ad  ne  pouvait  pas  être  valablement  donnée  après  l'en 
trament,  cette  formalité  avant  pourobjel  de 
P    -Minent  .le-  loriie  -  li  :  un  adr  ne  pouvant  subir  au- 

cun.- modification  ap-   -  l'ei  ment   -   Orléans    ifijanv. 


\<  n    \ui  \kh 


notil    .  Mari     >.  nt  1 ,  m.  I)    I  V.  en  ce  si 

l;., II. nul  do  \  ill  I              "'/'■   </"    nofai  "<'  ..■liai ,  ,  n 

/)i.  r  du  notarial,  ignature,  n  10  Eneycl.  du  notariat, 
\  '  Sionatui ■ .  ii    93    i"  !|   .  '•■  //<//.  du  noi  .  I 

Cloi      I     ■/  ».  •'»  notariat,  i    !,  n.  1674;  1  le      I      f«  la 
r.sj  il. ii.  i  / 1    (icnéhrier,  Comment,  de  la  toi 

du  2&  i  ent.  »»  /  / .  p. 

9.  — ...  Qu'elle  ne  pouvait  non  plus  être  donnée  après  que  l'une 
des  parties  avail  déclaré  l'opposer  à  ce  que  l'irrégularité  fûl  H 
pan  ■         i  yon,  13  avr.  1867,  Comte,   S. el  P.  96  2  l,  ad  notam 

Contra,  Mb.  ^  ahl,  note  Bout  cel  ai  1 61. 

10.  La  signature  du  notaire  en  Becond,  lorsqu'il  s 

d'un  contrat  de  mariage,  pouvait-elle  être  donnée  ou  requise 
après  la  célébration  du  mariagi  Jugi  à  cel  égard,  dan*  le 
sens  de  la  négative,  que  le  contrai  de  mariage  étanl  un  acte 
solennel,  doil  réunir,  avanl  la  célébration  du  mariage,  loua 
les  éléments  exigea  par  la  loi  pour  qu'il  ail  le  caractère  d'un 
acle  authentique,  el  que  la  signature  du  notaire  en  second  était 
un  do  ces  éléments.  Casa.,  31  mai  1897,  précité.  Orléans, 
26  janv.  1895,  Marc,  [S.  el  P.  95.2.1.  unir  de  M.  Wahl,  D.  96. 
2.33]  Sic,  Uniaud,  Journ.  du  not.,  1895,  p.  156  el  s.  (qui 
s'était  prononcé  en  Bens  contraire  dans  le  IV.  formul.  du 
mitai-mi,  I.  i,  \"  Acte  notarié,  n    Ri). 

il.  -  Il  résultait  de  l'absence  de  la  signature  du  notaire  en 
second  sur  les  contrats  de  mariage,  au  momenl  où  les  maria 
avaient  été  célébrés,  que  les  époux  étaient  mariés,  non  bous  les 
régimes  consacrés  par  lesdits  contrats,  mais  sons  celui  de  la 
communauté  légale,  et  que  ce  régime  ne  pouvail  plus  recevoir 
aucun  changement  après  la  célébration  du  mariage.  —  Même 
arrêt. 

12.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  notaire  en  second  pouvail 
être  requis  de  signer,  V.  infrà,  n.  :i83. 

13.  —  Depuis  longtemps  on  critiquait  la  formalité  de  la 
signature  de» notaire  en  second  qui  ne  donnait  aucune  garantie 
nouvelle  aux  parties.  «  Le  rôle  du  second  notaire  ou  des 
témoins  devienl  un  rôle  entièrement  inutile;  ils  signent  les 
actes  sans  avoir  à  les  lire  ni  à  constater  leur  régularité.  On 
sail  que  la  pratique  a  largement  usé  des  nouveaux  principes 
proclamés  par  la  loi  de  1843  ;  la  plupart  des  notaires  ont  quel- 
que- témoins  attitrés,  choisis  parmi  les  voisins,  pour  épargner 
les  pas  des  clercs  chargés  de  chercher  les  signatures,  et  aulanl 
que  possible  parmi  les  négociants,  afin  qu'on  soit  certain  de 
les  trouver  quand  on  a  besoin  d'eux;  ces  témoins  apposent  au 
lias  des  actes  la  signature  qui  leur  est  demandée,  et,  s'ils 
avaient  la  fantaisie  d  en  prendre  lecture,  le  notaire  se  prévau- 
drait du  secret  qui  lui  est  imposé  pour  les  en  empêcher.  Le 
second  notaire,  qui  tient  lieu  de  témoin,  n'émet  pas  davantage 
la  prétention  de  jeter  sur  les  actes  le  moindre  coup  d'oeil. 
Tout  cela  est.  parfaitement  d'accord  avec  le  rôle  que  la  loi  de 
1813  laisse  aux  témoins  ou  au  second  notaire  et  avec  le  but  de 
celle  loi.  Ils  n'ont  autre  chose  à  l'aire  qu'à  donner  leur  signa- 
ture, et  cette  signature  n'offre  elle-même,  pour  le  contrôle  de 
la  régularité  des  actes,  aucune  utilité  ».  —  Alh.  Wahl,  note  sous 
Orléans,  26  janv.  189'i,  précité. 

14.  —  La  loi  du  12  août  1902  a  supprimé  une  formalité 
devenue  totalement  superflue,  sauf  pour  une  double  catégorie 
d'actes  :  les  actes  réputés  solennels,  et  ceux  pour  lesquels  les 
parties  ne  peuvent  on  ne  savent  pas  signer.  Aux  termes  du 
nouvel  art.  9,  L.  23  vent,  an  XI,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la 
loi  du  12  août  1902,  les  actes  notariés  pourront  être  reçus  par 
un  seul  notaire,  sauf  les  exceptions  ci-après  :  1°  les  testaments 
et  les  notifications  d'actes  respectueux  resteront  soumis  aux 
règles  spéciales  du  Code  civil;  2°  les  actes  contenant  donation 
entre  vils  ou  donation  entre  époux  autres  que  (elles  insérées 
dans  un  contrai  de  mariage,  acceptation  de  donation,  révocation 
de  testament  ou  de  donation,  reconnaissance  d'enfant  naturel, 
et  les  procurations  ou  autorisations  pour  consentir  ces  divers 
actes  seront,  à  peine  de  nullité,  reçus  par  deux  notaires  ou  par 
un  notaire  assisté  de  deux  témoins.  La  présence  du  second 
notaire  ou  des  deux  témoins  n'est  requise  qu'au  moment  de 
la  lecture  de  l'acte  par  le  notaire  et  de  la  signature  des  par- 
ties ou  de  leur  déclaration  de  ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir  signer, 
et  la  mention  en  sera  faite  dans  l'acte,  à  peine  de  nullité. 
3°  Les  actes  dans  lesquels  les  parties  ou  l'une  d'elles  ne  sau- 
ront ou  ne  pourront  signer  seront  soumis  à  la  signature  d'un 
second  notaire  ou  de  deux  témoins. 


!..       i  ■  •  di  i  noiiwH  Dent  di 

i  oui  d'al  ; .  '*  rnodilii  nt  1< 

qui  exceptionnellement  devront  •  no- 

i  un  -  ou  un  notaire  el  deux  témoins;  d  un  résulte  que  la  i 
-iitiiii'.n  d'hypothèque  ne  figurant   pas  dans  La  nomenclature 

le  i  "iiti  al  qui  la  n  nfei  m<    peul  êtn  par  un 

notaire.       Ml».  Amiaud,  Journ   dei  <<■■'  p.  i7t. 

16.       \  i  Invi  i  qui  ne  i 

i  aienl  pa*  au  nomln  >ai  la  loi 

'lu  i\  juin  ih»:s  -.-ni  aujourd  hui  a 

eut  la  présence  de  deut   n<  u  d'un  leui 

lémoins. 

i ,        Enfin,  la  loi  tranche  la  coi  rit  non 

parlé  .  la  pi  i  i  elle  du  ->  <  ond 

ée,  non  au  moment  de  la  rédaction  de  l'acte  mais  au  mo- 
ment delà  lecture  qui  en  esl  fait*  aux  parties  el  de  le 
lure.  D'autre  part  la  pla  parce  paragraphe,  apri 

second  alinéael  avant  le  troisième,  indiqueciairementqm  la  : 
sence  réelle  du  notaire  en  second  ou  des  U  moins  n  esl  •  i 
que  pour  les  actes  solennels  ;  elle  ne  i  esl  pas  pour  II  tans 

lesquels  lea  parties  onl  décl  ivoir  ou  ne  pouvoir  signer. 

Il  en  résulte  que  pour  ces  derniers  actes,  la  jurisprudence 
ancienne  conserve  toute  sa  valeur  el  que  la  signature  du  no- 
taire '•!!  Becond  ou  des  témoins  peut  être  donnée  a  un  moment 
quelconque. 

ion   ill 

Prohibition».  —  Parenté  entre  les  notaire* 
les  parties  et  les  témoin»    ,;clerc§  .  serviteurs;  f<artl<-»  Intéressées. 

99  et  s.   —   La   parenté  ou  alliance,  au   degré  prohibé  par 
l'art.  8,    L.    25  vent,  an   XI,    du  notaire    qui  reçoit    un 
avec  l'une  des  parties  contractantes,  entraîne  la  nullité  de 
l'acte  à  l'égard  de  toute-  les  parti  la  nullité  de  l'acte 

notarié  dan- lequel  h-  notaire  qui  l'a  reçu  esl  intér — -,  nullité 
prononcée  par  les  art.  *  et  68  de  ladite  loi,  s'étend  même  aui 
dispositions  de  cel  acte  qui  n'intéressent  pi  taire.  —  En 

ce  sens,  Clerc,  Tr.  yen. du  notariat,  t.lr,  n.  568;  notre  I 
annoté,  sua  l'art.  971,  n.  2  mr  l'art.  975,  n. 

115  et  s.  —  De  même,  la  parenté  au  degré  prohibé  de 
l'un  des  témoins  instrumentaires  d'un  acte  notarié  avec  une 
des  parties  entraine  la  nullité  «le  l'acte  à  regard  de  toutes 
parties,  el  non  pas  seulement  à  l'égard  de  la  partie  avec 
laquelle  ce  témoin  est  uni  par  un  lien  de  parenté,  nonobstant 
la  nature  divisible  de  la  convention  que  l'acte  a  eu  pour  objet 
de  constate]'.  —  Riom,  15  mars  1888,  Faure,  S.  89.2.142.  P. 
:>9. 1.843,  1).  89.2.238]  —  V.  en  ce  sens,  Holland  de  \ "illar^r 
liép.  du  notariat,  \'  Parenté,  n.  113;  lUitgeeit-  el  Amiaud, 
Comment,  de  la  loi  du  2.ï  vent.  an.  XI,  t.  2.  n.  396;  Grenier, 
Tr.  des  don.  et  des  test.,  t.  2,  n.  249;  Vazeille,  Suce.  don.  et 
test.,  t.  2,  sur  l'art.  980,  n.  19:  Troplong.  Des  don.  et  de»  test.. 
t.  3,  n.  1607  ;  Demolombe,  Don.  et  test.,  t.  4,  n.  221  ;  Duranlon, 
t.  9,  n.  120;  A. -M.  Déniante,  fours  anal,  du  C.  civ..  t.  i, 
u.  120  bis-\\  Massé  el  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3.  p.  106,  g  I 
note  22:  Aubry  el  lîau.  t.  7,  p.  121-122,  g  670,  texte  et  note  31; 
Laurent,  Princ.  dedr.  civ.,  t.  13.  n.  289.  —  V.  au  surplus  notre 
C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  975,  n.  38. 


Section  iv 

Qualités  requises  des  témoins    Instrumentaires. 
Témoins  honoraires. 

145.  —  La  loi  du  7  déc.  1897  puis  celle  du  12  août  1902  ont 
'  modifié  les  conditions  de  capacité  des  témoin-  instrumentaires. 
D'après  ce  dernier  texte,  «les  témoins  instrumentaires  devront 
être  Français  et  majeur-,  savoir  signer  et  avoir  la  jouissancede 
leurs  droits  civils.  Ils  pourront  être  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
mais  le  mari  et  la  femme  ne  pourront  être  témoins  ensemble 
dans  le  même  acte  ».  Depuis  la  loi  du  7  déc.  1897,  les  femmes 
peuvent  donc  être  choisies  comme  témoins  instrumentai!  e-. 
Mais  sous  l'empire  de  la  loi  de  1897,  les  témoin-  devaient  être 
domiciliés  dans  l'arrondissement  communal  où  l'acte  était  reçu. 
Cette  condition  a  ces-é  d'être  exigée  depuis  la  loi  du  12  a-ut 
1902. 


ACTE   mu  \i;n: 


i ,.. 


Si i  nom  V 

Individualité   de»  parties    -    Témoins  cerlilicaleurs. 

185  et  s.  I.  —  D'après  les  dispositions  de  l'art.  Il,  L. 
l>:;  cent,  an  XI,  modifiées  tout  d'abord  par  la  I"i  du  l"  déc. 
1897  el  en  dernier  lieu  par  celle  du  12  aoûl  iy<)2,  «  le  nom, 
l'état  et  la  demeure  des  parties  devront  être  connus  des  notai- 
res, ou  leur  être  attestés  dans  l'acte  par  deux  personnes  ma- 
jeures, connues  d'eux,  sachanl  signer,  ayanl  les  mêmes  qua- 
lités que  celles  requises  pour  être  témoins  instrumentantes 
—  Ces  dispositions  -'appliquent  aussi  bien  aux  testaments 
authentiques  qu'aux  autres  actes  notariés.  V.  en  ce  sens,  a.  m. 
Demante,  Cours  anal,  de  C.  d\  ,  t.  i.  q.  I16  6Ù-II;  Bayle-Mouil- 
lard,  sur  Grenier,  IV.  des  douai.,  tirs  testam.,  etc.,  t.  2,  p.  334, 
n.  230,  cote  a;  Saintespès  Lescot,  Des  donat.  et  des  /es/.,  t.  i. 
n.  ioji  ;  Demolombe,  Don\  et  test.,  t.  i,  u.  228.  —  Adde,  aotre 
C.  cir.  annoté,  sur  l'art.  97,  n.  30. 

2.  —  Il  résulte  de  la  modification  apportée  à  la  l"i  du  2;'> 
vent,  an  M  par  la  loi  de  1902  que  les  témoins  certificateurs  ne 
doivent  plus  être  citoyens  français,  el  que  les  femmes  peuvent, 
comme  les  hommes,  remplir  cette  fonction. 

203.  —  l.  —  Il  ne  résulte  toutefois  aucune  nullité  de  ce  que 
le  notaitv,  avant  île  recevoir  un  testament  authentique,  n'a  pas 
l'ail  certifier  l'identité  du  testateur  par  deux  témoins  certifies 
leurs,  conformément  à  l'art.  1 1,  L.  25  vent,  an  XI,  alors,  que, 
d'une  pari,  le  testament  n'est  pas  attaqué  pour  supposition  de 
personne...  —  Bastia,  il  nov.  1889;  Potenlini,  S.  90.2.151,  l* 
90.1.877,  D.  93.1.31  Sic,  Toullier,  t  8,  n.  71;  Duranton,  1. 13, 
ii.  38  ;  Rolland  de  \  illargues,  Rép.  du  notai  iat,  \  '  rndii  idualité, 
n.  30;  Vndré,  Dict,  de  air.  dans  les  mat.  intéressant  le  notariat, 
t.  Ier,  v°  Acte  notarié,  n.  57;  <  1ère,  7V.  gén.  dit  notarial,  t.  Ier, 
n.  1092;  Rutgeerts  et   Imiaud,  op.  cit.,  t.  2,  n.  142. 

2.       ...  Et  alors  que,  d'autre  part,  rien  n'indique  que  le  tes- 
tateur ne   lût   pas   personnellement    connu   du  notaire. 
Même  arrêt.       >"■.  Rutgeerts  el  Amiaud,  op.  et  loc.  cit. 


CHAPITRE  III 

III.IIMI'IDN     DBS     kCTES. 

Section   II 

Forme  extérieure    de  la  rédaction. 

ii  -\.  Ecriture  des  actes. 
6°  Surcharges,  interlignes,  additions. 

442  et  s.  —  l.  —  On  ne  Baurail  considérer  comme  une  ad- 
dition dans  le  corps  d'un  acte  notarié,  interdite  par  l'ail.  16 
L.  25  vent,  an  M.  à  peine  de  nullité  des  mots  ajoutés,  l'adjonc- 
tion d'un.-  clause  par  un  notaire,  dans  le  vide  d'un  alinéa,  sur 
la  demande  des  partir-,  en  leur  présence  et  dans  leur  intérêt, 
avant  la  clôture  de  l'acte  et  la  signature  des  parties.  Dijon, 
17  nov.  1892,  Délaye  el  Rotivel,    S.  et  P.  93.2.70,  D.  î\  — 

V.  sur  la  question,   Molineau,  D  !  contra  -  notariales, 

p.    fc92;   Clerc,  IV.   de  notariat,   t.    2,  n.    171;   Rutgeerts 
Amiaud,  Comment,  de  la  loi  da  25  vent,  an  XI,  t.  2,  p.  813, 
note   .">;  Rolland  de  Villargues,  Rép.   du  notariat,  v°   Addi- 
tions, n.  7  ;  notre  C.  ci»,  annott .  sur  l'art .  1317,  n.  27  i  el  s. 

2.  —  On  ne  peut  non  plus  assimiler  à  une  addition  après 
coup,  faisant,  aux  termes  de  l'art.  16,  L.  25  vent,  an  XI,  repu  ter 
non  écrites  les  mentions  essentielles  à  la  validité  de  l'acle 
notarié,  leur  insertion  dans  des  blancs  laissés  dan.-  un  simple 
projet  d'acte,  avanl  la  rédaction  définitive  el  la  signature  de 
racle  notarié.  Cass.,  2:  déc.  1887,  Laplagne  el  Lefebvre 
s.  ss.i.-2i7.  I».  88.1. c.0i.  i».  s-». i.78  -  Adde,  Instr.  admin. 
Enreg.,  9  août  1823,  el  Cire.  min.  fin.,  8  juill.  1825. 

440.  -  Une  date  déjà  écrite  dan-  un  acte  notarié  ne  peul 
être  annulée,  ni  rendue  équivoque,  par  l'inscription  d'un.'  dati 
antérieure  dans  une  interligne  non  approuvée  i  ass.,27  déc. 
1887,  précité. 

Scpplékeni    Répertoire.  —  Tome  1. 


Si  '  MON    III 
Clôture  ou  complément  des  actes. 

§  l.  Lecture  des  actes  et  mentions  y  relatix 

r>;!4.      Il  est  admis  généralement  que  la  lecture  aux  parties 
n'est  pas  prescrite  à  peine  do  nullité,  en  ce  qui  concerne  les 
actes  notariés  ordinaires    V.  Rutgeerts  et  Amiaud,  Comment. 
sur  la  loi  du  25  i  ni.  an  XI,  t.  2,  n.  503,  texte  et  note  i .  p. 
Boulet,  Code  du  notar.,  I.  l,  n.  249).  lia  été  jugé,  en  ce  sens, 
qu'aucune  disposition  de  la  l<»i  Aw  25  vent,  an  M  ne  prescrit,  à 
poim   de  nullité,  que  li  -  actes  notariés  soient  signés  par  les 
parties  après  lecture,  dans  l'étude  du  notaire,  el  sur  la  présen- 
tation faite  parcelui  ci.  Car  suite,  une  partie,  qui  n'articule  au 
cun  l'ait  de  dol  ou  de  fraude,  et  reconnaît  la  réalité  de  sa  si 
gnature,  ne  saurai!  demander  un  sursis  pour  s'inscrire  en  raux, 
sous  prétexte  que  l'acte  litigieux  aurait  été  signé  sans  lecture, 
hors  de  l'étude  du  notaire,  sur  la  présentation  de  la  pièce  par 

un  clerc.  -     Cass..  3  nov.   1903,  d"'   Sin S.  el    I'.  1909.1. 
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g  2.  Signature  des  actes  et  mentions  y  relati 
1°  Signature  des  parties. 

540  et  ?.  —  i. --  Lorsqu'un  acte  notarié,  destiné  à  constater 
une,  obligationcontractée  solidairement  par  plu  sieurs  personnes, 
n'a  pas  été  signé  par  l'une  d'elles,  n  doit  être  déclaré  nul, 
même  à  ['égara  des  autres,  soil  comme  acte  authentique,  soit 
comme  acte  sous  seings  privés. 

■2.  Jugé,  spécialement,  que  l'acte  notarié,  constatant  un 
prêt  d'argent  consenti  à  plusieurs  personnes  obligées  solidaire- 
ment, qui  n'a  pas  été  signé  par  l'un  des  emprunteurs,  el  ne 
contient  aucune  mention  portant  que  celui-ci  n'a  pas  pu  ou 
voulu  apposer  sa  signature,  est  nul  comme  acte  authentique  cl 
comme  acte  sous  seing  privé  à  l'égard  de  toutes  les  partit  - 
i  ass.,  21  avr.  1901  (sol.  impl.),  Dupuj  et  Lenoble,  S.  el  P. 
1904.1.229,  I».  1901.1.445]  -Renne-,  r  mars  1900,  et  Trio. 
Saint-Malo,  5  aoûl  1899,  sous  Cass.,  24  avr.  1901, précité. 

3.  —  ...Que  l'acte  notarié  constatant  la  reconnaissance  par  la 
femme,  autorisée  de  son  mari,  de  la  dette  d'une  somme  qui 
leur  avait  été  prêtée  el  qu'elle  s'obligeait  conjoinlementetsolidai- 
rement  à  rembourser  avec  intérêts,  et  contenant,  en  outre,  af- 
fectation hypothécaire  par  elle  de  tous  les  biens,  soil  propre-, 
soil  de  communauté,  à  la  garantie  de  la  créance  doit,  à  défaut 
de  signature  de  la  femme,  être  déclaré  nul...  soit  comme  acte 
authentique.  —  Cass.,  6  mars  inv».  r,,n-.>ri-  h, dame.  s.  91.1. 
292,  P.  91.1.726,  I».  89.1.109 

i.  -  ...Snii  comme  acte  sous  seing  privé;  en  effet,  lorsque 
plusieurs  personnes  sont  indiquées  par  un  acte  notarié  comme 
s'engageant  -"il  conjointement,  >"ii  même  solidairement,  el 
que  l'acte  ne  porte  que  [es  signatures  d'une  ou  de  plusieurs  de 
ces  personnes,  il  ne  peut,  comme  écrit  privé,  faire  preuve, 
même  contre  les  signataires,  de  l'existence  de  la  convention.  — 
Même  arrêt.  -  -  V.  en  ce  sens.  Marcadé,  sur  l'art.  1318,  n.  I  : 
Massé  el  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  3,  p.  i'.»i,  ji  589,  note  s. 
Aubrj  el  Rau,  t.  s,  p.  219  et  220,  §  755,  texte  el  note  76;  Lau- 
rent, Princ.  de  dr.  ci».,  t.  19,  n.  121  el  122;  Demolombe,  Contr. 
et  oblig.,  t.  6,  n.  266;  Bonnier,  Tr.  théor.  et  prat.  des  preu 
n.  ï '.mi.  Contra,  Duranton,  t.  13,  n.  72;  Touiller,  t.  s.  n.  137  ; 
Larombière,  Théor.  et  prat.  des  oblig.,  2'  éd.,  t.  5,  p.  .'.us.  sur 
l'art.  1318,  n.  9. 

:,.  peu  importe  que-Ie  créancier  déclan  renoncer  au  bé- 
néfice de  cet  engagement,  au  maintien  duquel  le  mari  lui-même 
pouvait  être  intéressé,  un  tel  engagement  assignante  la  femme, 
obligée  principale  comme  son  mari,  la  situation  d'une  partie 
contractante  dans  l'acte  litigieux.       Même  arrêt. 

558.  —  Mais  un  cuirai  de  prêt,  passé  devant  notai re- 
n'e-i  pa- nul  omme  acte  authentique,  à  défaut  delà  signature 
du  prêteur;  la  partie  qui  s'oblige  comme  débiteur  est  la  -■  ule 
dont  la  signature  -"il  indispensable,  aux  termes  de  l'art,  li. 
L.    25    vent,    an    XL  Bordeaux,   6    aoûl     iNS'..    Drigon, 

S.    B"  3.133,    P.   87.1  709,    I».   86.1.120  Sic,   Merlin.  H 

jnatvre,  secL  ir.  n.  3  bis;  Rolland  de   Villargues,   fi 
da  notariat.  \     \c/<-  notarié,  n.  318  :  Rutgeerts  et  Amiaud,  Com- 
ment, de  la  loi  ila  25  vent,  an  W.  t.  r:,  n.  317. 
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il     NOTARIE 


.".77.         i'      témoin»   in  tri snlairei   peuvent,  commi    li 

imi, un'  un  •<■< '"ml,  apponei  leui    i|  nalui e  lioi    la  i 
partie»  i  i  api  i     i  >  i  •  •  ■  plion  de  l'ai  le.       V.  i-n  Mberl 

An. h.-,  op    et  l  "' 

\ .   aus  i   Uni  e«rl     cl    Vmiauil  I .   t.    i ",   »ur  l  ai  ' 

p     .  iH,  note  i        Sui  la    i  nature  di laii  i  ond  • 

momcul  auquel  elle  peul  être  apposée  sur  l'acte,  V.    uprâ 
n.  91  3  el  i. 

Signature  de»  notaii  ■ 

588.  I.  i  •■  notaire  en  second  peul  il  ôtri  pequi 
par  qui  peul  il  Être  requin,  de  donner  sa  signature  dans  lei 
hypothèses  où  cette  signature  psI  encore  obligatoire  \ 
ii  'i  r,  '  Le  droit  de  réquisition  appartient  aux  parties,  cl  par 
voie  de  conséquence,  il  appartient  nécessairement  aussi  au  no- 
taire rédacteur  ;  mandataire  des  parties  pour  la  rédaction  de 
l'acte,  il  esl  nécessairement  charge  par  elles  d'accomplir  toutes 
les  formalités  qui  composent  cette  rédaction.  V.  en  ce  sens, 
Vmiaud,  Journ. des  not.,  1895,  p.  156  et  s.;  Tr.formuLdes  not., 
t.  2,  p.  756. 

2.  Le  notaire  qui  refuserait  injustement  sa  signatui 
rendrai!  passible  de  peines  disciplinaires  \ .  Defrénois, 
p.  22"  ;  Lefebvre,  IV.dc  la  dutcipl.  notar.,  t.  Ier,  n.  535  et 
Delacourtie  el  Robert,  ld.,  n.  320  .  Mais  il  va  de  soi  que  la  force 
matérielle  ne  pourrail  être  exercée  contre  ce  notaire  pour  l'o- 
bliger a  signer.  n  .  Amiaud,  ïï.  formul.  du  notariat,  \°  Notaire 
en  second,  n.  13. 

3.  —  Nous  n'excepterions  que  le  cas  on  l'acte  contient  uw 
irrégularité,  car  on  ne  peul  obliger  un  notaire  a  sanctionner, 
pai  sa  signature,  contrairement  à  sa  conscience,  une  irrégula- 
rité, alors  même  que  la  signature  ne  le  rendrai!  pas  responsa- 
ble de  l'irrégularité.  —  V.  en  ce  sens,  Delacourtie  et  Robert, 
ubi  supra;  All>.  Wahl,  note  sons  Orléans,  26  janv.  1895,  S.  el 
P.  96.2.1 

i.  Jugé  que  tes  notaires  étant  tenus  de  prêter  leur  minis- 
tère lorsqu  ils  ''n  sont  requis,  les  parties,  qui  doivent  ou  veulent 
donner  la  forme  authentique  à  louis  conventions,  peuvent 
réclamer  d'un  notaire  en  second  sa  coopération  à  l'acte  di 
par  le  notaire  en  premier  dans  tes  conditions  déterminées  par 
la  loi  du  21  juin  1843.  -  Orléans,  26  janv.  1895,  Mate,  S.  el 
P.  96.2.1,  note  de  M.  Wahl,  I).  96.2.33 

...  —  ...  Que  le  notaire,  auquel  1rs  parties  on!  ou  recours 
pour  faire  dresser  acte  authentique  de  leurs  conventions,  tient 
de  la  loi  elle-même  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  accomplir  sa  mission,  et,  par  suite,  celui  de  requé- 
rir, soit  la  signature  du  notaire  en  second,  soit  celle  des  deux 
témoins  instrumentâmes,  conformément  aux  art.  3  et  9  de  la 
loi  du  25  vent,  an  XI.  Gass.,  31  mai  1897,  Marc,  S.  et  P. 
97.1.441,  I).  98.1.5  —  V.  en  ce  sens,  Amiaud,  Journ.  des 
notaires,  1895,  p.  156  et  s.;  IV.  formai,  du  not.,  I.  2.  p.  756. 
—  V.  aussi  Defrénois,  liép.  gén,  prat.  du  not.,  1895,  p.  22.">; 
Lefebvre,  TV.  de  ta  discipl.  notar.,  t.  1,  n.  533  el  534;  Dela- 
courtie et  Robert,  ld-,  n.  320. 

6.  ...  A  la  condition  que  l'acte  pour  lequel  la  signature  est 
requise  soit  régulier.  —  Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens,  Dela- 
courtie et  Robert,  op.  et  toc.  cit. 

7.  —  En  présence  du  refus  opposé  par  des  notaires  do  don- 
ner, comme  notaires  en  second,  leurs  signatures  sur  dos  con- 
trais de  mariage  après  la  célébration  dos  mariages  Y.  euprà, 
n.  97-10),  il  appartenait  aux  juges  du  fond  d'apprécier  si  la  ré- 
sistance apportée  par  ces  notaires  à  la  réquisition  du  notaire 
rédacteur  de  l'acte  était  fondée  avant  la  loi  du  12  août  1902  , 
d'examiner  la  régularité  des  actes,  el  de  déduire  du  vice  dont 
ils  étaient  entachés  les  conséquences  juridiques  qu*il  compor- 
tait. —  Gass.,  31  mai  1897,  précité. 

8.  —  Jugé  même,  d'une  façon  générale,  que  le  notaire  en 
premier  n'a  pas  le  droit  d'agir  par  voie  de  réquisition  à  l'égard 
d'un  de  se-  confrères  pour  le  contraindre  a  apposer  après 
coup  sa  signature  sur  un  acte  auquel  il  est  resté  étranger.  — 
Orléans,  26  janv.  1895,  précité.  —  Y.  en  ce  sens,  Louis  Pétrin, 
lier,  du  notariat,  1895,  art.  9340;  Didio,  ld.,  1895,  art.  9341; 
Dclib.  du  comité  des  notaires  du  2o  nov.  ISHI .  citée  par  Defré- 
nois, op.  cit..  p.  227. 
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H*  Sî'ii'  m  défaut  de  rignatt 

<;(>1.    -  t.—  l'st  nul  l'acte  n"'  par  um 

parties  contractantes,  el  qui  se  borne  à  mentionner  q 
partie  n"  sait  ou  ii"  peut   -  ntionner  en  n 

i"inps  la  déclaration  de  la  partie  sur  ce  point.  mars 

i,  Malin  .    s     (0.1.15,  P.  90.1.21,  I».  -  e,  Aubrj 

"I    llaii,  t.  8,  p.  i 

Amiaud.   op.    "t.,   t.    2,    d  Merlin,    h'].. 

i .  16,  *     Signatv  I,  art.  2,  n.  8;  D  mat.  et  I 

t.  2,  n.  242  ;  Troplongî  jD  Demolombe, 

11.311  ;  Rut*  toc.  cit.: 

Vubrj  "t  liau.  t.  7,  p.  ;  et  not 

2.  —  si,  "n  effet,  la  déclaration  de  im  -avoir  on  de  ne  pou- 
voir signer  est  suffisamment  "lat.li"  par  équfpollents,  lorsque 
I"  notaire  constate  cette  împui  mentionnant  que  la 

parti"  a  été  interpellée  sur  ce  point,  •  -t-il  nécessaire, 

du   moins,  que  cette   interpellation  soi;  i  en  t-  • 

clairs  el  ne  prêtant  à  aucun"  ambiguïté.       Même  ai  rêt. 

.'!.  —  Spécialement,  est  nul  l'acte  notarié  qui  contient  la 
mention    suivant"  :  «   Fait    el   pass  préseï 

qui  on!  signé  avec  le  notaire, non  I"-  comparants,  pour  ne  savoir 
pour  la  dame  X...,  «-t  pour  ne  pouvoir  de  la  part  de  '/.....  d 
requis,  après  lecture,  par   >uile  de  sa  l'ai  M"--  me  telle 

rédaction  laissant  incertain,  "ii  ce  qui  concerne  la  dam"  X..., 
le  point  de  savoir  si  elle  a  déclaré  elle-même  n"  savoir  signer. 
—  Même  arrêt. 

».  —  Il  s'agit  là,  d'une  nullité  d'ordre  public,  pouvant  être 
demandée  par  toute  partie  intéi     -         -  Même  an   t. 

5.  —  A  cet  égard,  et  quant  à  l'accomplissement  de  la  forma- 
lité, il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  contrôler  les  ap- 
préciations émises  parles  juges  du  fond.  —  Même  arrêt. 

§  3.  Enonciation  du  lieu  où  l'acte  a  été  passé. 

6i)2. —  1. —  Il  a  été  jugé,  contrairement  à  notre  opinion, 

que  les  notaires  ne  pouvant,  aux  termes  des  art.  ■">.  6  et  12  de 
la  loi  du  25  vent  an  XI.  instrumenter  que  dans  L'étendue  du 
ressort  de  la  justice  de  paix  du  canton  d'où  dépend  la  commune 
de  leur  résidence,  les  actes  j»as-é<  par  un.  notaire  doivent  por- 
ter en  eux-mêmes  la  preuve  qu'ils  ont  été  faits  dans  l'étendue 
du  ressort  où  le  notaire  avait  compétence.  —  Riom.  27  déc. 
1903,  De  Lagaye,  [S.  et  P.  1907.2-157] 

2.  —  Spécialement,  lorsqu'un  notaire  exerce  ses  fonctions 
dans  une  commune  rurale  située  dans  un  des  cantons  d'une 
ville  divisée  en  plusieurs  cantons  judiciaires,  doit  être  déclaré 
nul  comme  acte  authentique  l'acte  mentionnant  seulement  qu'il 
a  été  passé  par  le  notaire  dans  la  ville  chef-lieu  de  la  justice 
de  paix,  sans  préciser  si  l'acte  a  été  passé  dans  le  canton  de 
cette  ville  où  le  notaire  avait  compétence  à  raison  de  sa  rési- 
dence. —  Même  arrêt.  —  Y.  infrà,  v°  yotaire. 

3.  —  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  les  notaires  peuvent  re- 
cevoir  des  actes  en  dehors  de  leurs  études.  Il  suffit,  pour  la  va- 
lidité des  actes,  qu'ils  soient  reçus  dans  le  ressort  du  notaire 
instrumentaire.  —  Y.  Rolland  de  Yillargues.  Hép.  du  notar., 
\  Acte  notarié,  n.  264  et  s.  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  i2v»  et  s.;  Poulet.  Code  du  notar.,  n.  228. —  Y.  snprà,  n.  a34. 
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SCITE 


760  el  s.  Sur  les  obligations  Imposées  aux  notaires 
pelativemenl  au  recouvreinenl  de  leurs  frais  >'i  honoraires,  el 
sur  le  tarif,  \  .  Notaire. 


CHAPITRE    \ 


il  i  l  is    DES     \i:ii  -    KOI  WtIK.S. 


Section  1 

Actes  reçus  par    les   notaires. 

7(îi).  i.  La  grosse  d'un  acte  notarié,  levée  el  collation- 
née  sur  une  copie  figurée  lenanl  lieu  de  la  minute,  en  vertu  de 
l'art.  i  •">•">,  C,  insti-.  iiiin.,  ne  fail  pas  foi  d'un  extrait  de  la  pro- 
cu ration  qui  j  a  été  ajouté,  alors  que  le  notaire  n'atteste  pas 
avoir  en  sa  possession,  soil  l'original,  soil  la  copie  figurée  de 
cette  procuration.  —  Casa.,  lOdée.  1895.  Lépargneux,  8.  el  P. 
97.1.39  V.  in  oe  sens,  Dumoulin,  Sur  lu  t-out.  de  Parts, 
g  8,  n.  '■>'  ;  Toullier,  t.  8,  n.  151  el  155. 

2.  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  L'extrait  produit  el 
déclaré  littéral,  quant  au  libellé  des  pouvoirs  conférés  au  man- 
dataire, ne  relate  aucune  des  énonciations  nécessaires  d'après 
les  art.  19,  13  e1  1 1  de  la  loi  du  -'■'<  vent,  an  XI,  pour  la  validité 
de  l'acte  notarié.  —  Même  arrêt. 


Si  •    I  ION       III 

A<'te£    l'eates    Imparfait*. 

71)0.        Lorsqu'un  acte   notarié  contenant  une  obligation 
solidaire  n'a  pas  été  signé  par  l'un  des  coobligés  et  se  trouve 
ainsi  rrappé  de  nullité    \.  suprà,  n.  661),  cet  acte  constitue 
t-il,  à  l'encontre  des  parties  qui  l'onl  signé,  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  susceptible  d'être  complété  par  des  pré- 
somptions "ii  des  témoignages?  Des  auteurs  enseignent  l'affir- 
mative, mais  en  faisant  une  restriction  pour  le  cas  où  les  par- 
ties qui  onl  signé  l'ai  le  soutiennent  qu'elles  n'ont  eu  l'intention 
de  B'obligerqu  autant  que  le  non  signataire  sérail  engagécomme 
elle    V.   \nl»i\   et  liau,   r   éd.,  t.  \  g  764,   note  87,  p. 
Larombière,  Théor.  et  prof,  des  oblig,,  2"  éd.,  I.  o\,  sur  l'art.  I 
n.  20).  Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  l'acte  demeuré  imparfait 
ne  peut  pas  servir  à  combattre  cette  allégation  des  prétendus 
débiteurs,  et  à  rendre  vraisemblable  l'interprétation  contraire, 
puisqu'il  stipule  précisément  la  solidarité  entre  les  coobty 
Toutefois,  il  ne  s  agit  alors  que  d'une  question  de  fait,  rentrant 
dan-  les  pouvoirs  souverains  des  juges  du  fond.  —  V.  sui 
principe  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider  -i  les 
écrits  d'où  résulterai!  un  commencement  de  preuve  rendent  vrai- 
semblable  le    l'ait    allégué,  Cass..,  18    [anv.  1904,  Barthe 
al  P.   1904.1.128,  I».   1904.4.295    el   v*  Prem 
mencenent  de). 
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828.       I.—  Uix  termes  du  décret  du  16  juin  1908  api. 
•  pour  l'établissement  des  actes  notariés,  les  agents  consulaires 

de  liant n  Tunisie  se  conformeront  aux  dispositions  de  la 

1  •  > L  du  25  veut,  an  \l  modifiée  par  la  loi  du  12  août  1902  sans 
être  assujettis  aux  prescriptions  spéciales  de  l'instruction  du 
ministère  des  affaires  étranger  s  du  30  aov.  1833.  En  exécu- 
tion de  l'art.  29  de  ladite  loi,  il-  tiendront  un  répertoire  de  tous 
les  actes  qu'ils  recevront.  —  Conformément  aux  dispositions  de  la 
lui  il  n  6  oct.  IT'.M  et  de  celle  <ln  16  fior.  an  IV.  un  double  du  ré 
pertoire  de  l'année  précédente  sera,  sous  la  surveillance  du  pro- 
cureur de  la  République,  transmis  dans  les  deux  premiers  mois 
de  cliat|uc  anuée  au  greffe  du  tribunal  civil  île  la  circonscrip 
bon  judiciaire  dans  Laquelle  réside  L'agent  consulaire  rédacteur- 


\dr  sera  dressé  de  ce  dépôt  en  exécution  de  l'art.  13,  I..  22  In'in. 
an  xii.  Toutefois,  les  sanctions  d'amende  prévues  en  cette 
matière  parles  l"i-  du  6  oct.  1791, 16  fior.  an  IV,  25  vent,  an  XI, 
el  modifiées  par  I  art,  10,  L.  l<>  juin  1824,  resteront  inapplica- 
bles aux  agents  consulaires  de  rrance  en  Tunisie,  qui  conti- 
nueront a  bénéficier  à  cet  égard  du  régime  d'exonération  ré- 
sultant de  l'ordonnance  du  30  nov, 

■    Les  taxes  perçues  par  les  agents  consulaires  à  l'occa- 
sion de  rétablissement  des  actes  notariés  ou  pour  en  délivrer 
expédition  continueront  à  être  celles  prévues  au  tarif  en  vi- 
gueur dans  les  chancelleries  diplomatiques  cl  consulain 
(Même  décret,  art,  -  . 
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0  nt  l'art.  4,  I     !8  juin  1 

lion  de  '  ■•ii-iiii<-iii'-iii  .1  niai  la.-.-  du 

déclaration»  d'autorisation  marital)  ni  if»  ou  : 

,-  mili'  n  m»  de  II  Lai  "u 

plO)  ■  "  crnbai 

menlt  de  l'Etal, 

tendance   ou   les  officiers  du  cornmiHsariat,  n 
valablement  utilisé»  qu  à  la  condition  d'être  tirobl 
avoii  él 

10.        i.       L'art.  58,  L  28  avr.  1816,  < 
igne  i<nis  litre»,  production 
d'enregistrement,  sans  distinction  entre  les  actes  extrajudii 

i  les  jugements  ou  actes  judii  P      suite,  lorsqu'il 

rbI  ra.il  signification  i  n  France  d'un  jugement  rendu  da 
colonie  où  l'eni egisti emenl  bli    M- 

percevoir  les  droits  Bupplémenl  u  ledil  jugemei 

blés  dans  la  métropole  a  raison  de  la  mention  qui  en  esl  I 
en  France  dans  un  acte  public.       i  ass.,  15  mai  I9< 
Irement,  [S.  1906.1.802,  I».  1907.1.1 

2.  —  Jugé  également  qu'un  jugement  émanant  d'un  tribunal 
étranger  doil  être  issimiléà  un  acte  pasi 

Seine,  10  déc.1892,  Portai  el  aul         G  102 

3.  —  Le  droil  complémentaire  d'enregistrement  auquel  donne 
lieu  l'usage  en  France,  par  acte  notarié,  d'un  contrai  pass 
enn  n  Algérie,  doil  être  perçu  d'après  le  tarit  métn 
litain  en  vigueur  non  pas  à  l'époque  où  1'  lieu,  ma 
l'époque  ou  a  été  effectuée  en  Algérie  la  formalité  initiale  de 
l'enregistrement.  Spécialement,  lorsqu'après  la  loi  du  - 
1901,  qui  a  augmenté  le  tarif  des  donations,  unactenolari 

■  en  conséquence  d'un  acti  inir  urn 

Algérie  avant  cette  loi,  le  tarif  antérieur  ,i  la  l"i  de  1901  doit 
être  appliqué.       1 1  ib.  sine,  1 1  juin  1904,  Valensi 
I).  1905.5.2:  .  a.  3641 

15-11».—  L'art.  13,  L.  16  juin  |S2^.  a  été  modifié  comme  il 
>uit  par  l'art.  10  de  la  loi  de  finances  du  22  avr.  i    -  no- 

taires, huissiers,  greffiei     -  -    tau  très  officiers  publics, 

pourront  faire  d  s  en  vertu  et  par  suite  d'à      s  s     bs  ings 

privés  non  enregistrés,  el  les  énoncer  dans  1*- 1 1 r  —  actes,  mai- 
sons la  condition  que  chacun  de  ces  acb  -  -  -  -  -  rivé  de- 
meurera annexé  à  celui  dans  lequel  il  se  trouvera  mentionné, 
qu'il  sera  soumis  en  même  temps  que  lui  à  la  formalité  de  l"'-n- 
regislrement,  et  que  les  officiers  publii  -  -  icrétaires  seront 
pi  rsonnellement  responsables,  non  seulement  de^  droits  d'en- 
registrement et  <1>-  timbre,  mais  encore  des  amendes  auxquelles 
les  actes  sous  .seing  privé  se  trouveront  assujettis.  » 

22.  —  Suivant  M.  Wahl  t.  II,  n.  27  i-  ,  un  acte  est  pa--é  en 
conséquence  d'un  autre,  lorsqu'il  est  l'ait,  en  tout  ou  en  par- 
tie, sur  la  base  de  ce  dernier,  lorsqu'il  déduit  certains  de  ses  ef- 
fets juridiques  ». 

35.  —  Lorsque  dans  un  acte  notarié  portant  cession  de  fonds 
de  commerce,  il  est  observé  que  le  compteur  à  gaz  de  l'im- 
meuble où  se  trouve  le  fonds  exploité  est  la  propriété  de  la 
Compagnie  du  gaz  et  que  les  acquéreurs  -ont  subrogés  dan-  - 
droits  du  vendeur  relativement  aux  conventions  qui  peuvent 
être  faites  avec  ladite  Compagnie,  il  n'y  a  pas  là  usage  de  la 
police  d'abonnement  signée  par  le  vendeur  avec  la  Compagnie 
du  gaz,  la  police  n'étant  pas  devenue  l'un  des  éléments  de  l'acte 
public,  et  les  parties  ne  transférant  aucun  droit  sur  cette  police. 
Il  en  est  ainsi  surtout  m  la  police  d'abonnement  porte  que 
l'abonnement  ne  peut  être  transmis  à  des  successeurs  sans  le 
consentement  delà  Compagnie.  La  clause  de  l'acte  notarié,  en 
pareil  cas.  n'a  trait  qu'à  la  détention  du  compteur  à  gaz.  — 
Trib.  Toul,  21  déc.  1899,  Rousseau,   Garnier,  Rép.  pér.,  ri. 9926 j 

Section  I 

Acte  public  passé  en  conséquence  d'un  autre  acte  publie. 

36  et  s.  —  1.  — La  disposition  de  l'art.  41.L.22  Irim.  an  VII, 
aux  termes  de  laquelle  les  notaires,  huissiers,  greffier?  et  les  se- 
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crétaires  des  administrations  centrales  et  municipales  ne  peu- 
vent délivrer  aucun  acte  soumis  à  l'enregistrement,  ni  faire 
a  m- un  acte  en  conséquence  d'un  autre,  avant  que  celui  ci  ail  été 
enregistré,  est  générale,  et  oe  faisant  aucune  distinction  entre 
les  actes  judiciaires  ou  non  judiciaires  V.  suprà,  n.  i<>  ,  le 
notaire  qui  a  mentionné  dans  'le-  actes  de  vente  passés  par  lui 
un  jugement  d'adjudication  non  enregistré  esl  débiteur  de 
l'amende  et  du  droit.  Cass.,  I"  févr.  1890,  Guelle,  S.  9i  .1. 
181,  P.  91.1.415,  l).  92.1.333J 

2.  El  il  n'j  a  pas  lieu  d'admettre  que  sa  responsabilité  a 
disparu  par  suite  de  cette  circonstance  que  les  formalités  près 
crites  par  l'art.  37,  L.  22  frim.  an  \  II,  en  cas  de  défaut  de  con 
signatton  préalable  des  droits  d'un  jugement,  ayant  été  ac- 
complies par  le  greffier  au  moyen  de  la  remise  de  t'extrait  du 
jugement  au  receveur,  la  Régie  a  été  ainsi  mise  à  même  de 
poursuivre  les  parties  débitrices  du  droit.  -  -  Môme  arrêt. 

3.  Les  actes  de  consentement  à  mariage,  reçus  par  les 
officiers  de  l'étal  civil  en  exécution  de  la  loi  du  -<>  juin  1896,  el 
passés  en  brevet,  sonl  soumis  à  l'enregistrement,  avant  loul 
usage,  -"il  par  acte  authentique,  soit  en  justice,  -"il  de  van  I 
une  autorité  constituée.  -  Sol.  Régie,  16  mai  1898,  s.  et  P. 
99.2.; 

i.  —  La  production  de  ces  actes  devant  l'officier  de  l'étal 
civil,  chargé  de  procéder  à  la  célébration  du  mariage,  constitue 
cel  usage,  et  rend,  par  conséquent,  l'ehregistrement  obligatoire. 
—  Même  solution. 

5.  —  Jugé,  de  même,  que  les  contrats  pas-''-  dans  la  forme 
administrative,  el  qui,  tels  que  les  obligations  de  sommes,  ne 
Boni  pas  Bujets  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé, 
sonl  soumis  à  relie  formalité  lorsqu'il  en  est  fait  usage  devant 
une  autorité  publique.  —  Bordeaux,  s  févr.  1893,  Gravière,  s. 
el  P.  94.223  unie  de  M.  Wahl  .  V.  cep..  Trib.  d'Amiens, 
12  août  1838  motifs  Journ.  de  l  enreg.,  art.  12128  Trib  de 
Dunkerque,  3t  déc.  1862  (motifs  Journ,  de  V  enreg.,  art.  17616; 
Rép.  pér.  «le  Garnier,  art.  1 767 

il.    -  L'approbation  donnée  par  le  préfet  à  un  contrat  pas 
par  le  maire  constitue  I  u-ane  de  ce  contrai  devanl  une  autorité 
publique.       Même  arrêt. 

40.  Il  a  été  jugé  également  que  si.  dans  un  partage,  et 
pour  établir  l'origine  de  propriété,  les  parties  constatent  que 
l'immeuble  indivis  dépend  de  l'acquisition  notariée  faite  pai 
l'un  d'eux  et  qu'il  lui  a  été  attribué  aux  termes  d'un  partage,  le 
partage  doit  être  enregistré.  —  Trib.  Nevers,  27  nov.  1899, 
Peuvot,   Garnier,  Rép.  pér.,  n.  9921 

7t'.i.  si  l'acte  de  vente  ou  le  cahier  des  charges  mentionne 
les  baux  des  immeubles,  ces  baux  doivent  être  également  enre- 
gistrés. —  Sol.  lie-.,  sept.  1890,  l'i.  alph.,  v°  Acte  passé  en 
conséquence,  n.  iO 

57.  —  t.  —Un  acte  notarié,  par  lequel  un  entrepreneur  cèdele 
prix  d'un  marché  de  travaux  el  de  fournitures  passé  avec  une 
ville,  est  passé  en  conséquence  de  ce  marché.  Trib.  de  Man- 
ies, 7  juill.  1890,  Pelé,    S.  91.2.183,  P.  91.1.928,  D.  91.5.22 

2.  Par  suite,  le  notaire  qui  rédige  l'acte  de  cession  esl 
passible,  si  le  marché  administratif  n'esl  pas  enregistré,  d'une 
amende  de  in  IV.,  outre  l'obligation  solidaire  dépaver  les 
droits  dus  parles  parties.       Même  jugement. 

iii.  ■—  I .  —  V. dan-  le  même  sens,  Trib.  Ruffec,  27  déc.  i y- 
I)...,   Garnier,  Rép.  /  ér.,  n.  681 1 

2.  —  I. 'huissier  ne  peui  signifier  un  exploit  d'appel  d'un 
jugement    non    eni  alors    même   que   ce    jugement 

esl  exécutoire  par  provision  dans   les  termes  de   l'ait.    [35, 
c.  proc.  civ.,  l'appel  du  jugement  ne  pouvant  être  consid 
comme  un  mode  d'exécution.        Trib.  Amiens,   13  mai  1899 
Thonnj .   Garnier,  Rép.  /  ér.,  n. 

74  bis.  -  Lorsqu'un  acte  notarié  constitutif  de  société 
que  l'un  des  associés  esl  concessionnaire  de  l'éclairage 
trique  d'une  ville  en  vertu  d'un  traité  avec  cette  ville  el 
délibération  du  conseil  municipal,  le  traité  doil  être  enref 


porte 
élec- 

d'ilt)' 

ristré. 


Trib.  Pigeac,  22  déc. 
p*.,  n.  9698 


parade  public,  soil  on  justice,  soit  devanl  toute  autre  autorité 
constituée  ».  Pour  que  l'enregistremenl  soil  nécessaire,  il  suf- 
fit que  l'acte  soi)  utilisé  par  le-  parties  dan-  un  intérêt  quel- 
conque. \.  i  léc.  1902,  S.  ei  p.  1904.1.97,  el  la  note 
de  m.  \n„  ri  Wahl 

:î.  l'eu  importe  même  que  l'acte  ne  sud  pas  matérielle- 
ment  représenté.  \.  Trib.  Seine,  3  juill.  1896,  -mi-  Cass., 
H  déc.  1902,  précité,  et  la  note  de  m.  Alnerl  Wahl. 

i.  Par  exemple,  lorsque,  dans  un  acte  notarié,  l'une  des 
parties  agi!  en  vertu  d'une  procuration  sous  seing  privé  qui  lui 
a  été  donnée,  la  procuration  doil  être  enregistrée.  n.  Wahl, 
Tr.  d' dr.  fiscal,  t.  2,  n.  274.       \.  égal  ,  pour  les  procurations 

de   représenter   un    plaideur   devant    le  conseil    de   prélecture. 
I..  22juill.  1889,  ail.  H. 

5.       l»e  même,  le  paiement  lad  par  acte  authentique,  d'une 
somme  due,  pend  nécessaire  l'enregistrement  de  l'acte  en  vertu 
duquel  elle  esl  due.        \.  Trib.  de  Mortagne,  il  nov.  I- 
Journ.  de  l'enreg.,  n.  2398  i  |       \n  ahl,  loc.  cit.,  p.  167,  note  -, 

ii.  Pour  que  l'enregistremenl  d'un  acte  bous  seing  privé', 
dont  il  est  fait  usage,  -"il  par  acte  public,  soit  en  justice  ou  de- 
vanl une  autorité  constituée,  devienne  obligatoire,  il  suffit  que 
l'ade  sous  seing  privé  soit  un  des  éléments  de  l'acte  public  ou 
que  celui-ci  suit  la  conséquence  de  la  convention  privée. 

..  2i   déc.  1902,   Enregistrement,    s.  et  P.  1904.1.199,  I). 
1906.1.4  t8 

7.  —  l.e  notaire,  <|ni  rédige  la  cession  d'un  marché  suus 
seing  privé  non  enregistré,  sans  l'annexer  à  se-  minutes,  con- 
trevient à  l'art.  i2,  I..  22  frim.  an  VII,  el  il  devient  passible  de 
l'amende  de  to  francs,  outre  la  responsabilité  du  droit  di- 
rai le  mentionné,  après  la  discussion  de-  débiteurs  principaux. 
—  Cass.,  8  mai  1882,  Crédit  lyonnais,    S.  84.1.37,  P.  84.1.59 

k.  l.'ade  notarié,  aux  termes  duquel  le  concessionnaire 
d'un  chemin  de  1er  l'ail  apport  à  une  société  anonyme,  tant  de 
la  concession,  que  d'un  marché  commercial  -mi-  sein-  privé, 
conclu  avec  un  tiers,  pour  L'exécuti le-  travaux,  a  le  carac- 
tère d'acte  passé  eu  conséquence  ou  en  vertu  de  ce  marché,  et 
rend  exigible  le  droil  proportionnel  donl  l'acte  sous  Being 
privé  est  passible.  -  Cass.,  I9janv.  ess:;.  Lion  el  Radenac,  S. 
85.1.505    I'.  85.1  .  I  r90 

'.».  Jugé,  toutefois,  que  le  notaire,  chargé  parle  tribunal 
de  procéder  à  une  adjudication  d'immeubles,  ne  contrevient 
pas  a  l'art.  i2,  I..  22  frim.  an  Vil,  en  insérant  dan-  -ou  proi 
verbal  un  dire  de  l'une  de-  partie-,  déclarant  que  les  biens  a 
vendre  -uni  loués  par  un  bail  sous  signature  privée,  alors  que 
ce  hait  n'est  pas  enregistré,  el  qu'il  n'esl  pas  présenté  en  même 
temps  que  l'adjudication  à  la  formalité.  -  Trib.  Tonnerre,  10 
aoûl  1882,  Enregistrement,  [S.  84.2.87,  P.  84-2.432 

10.  Par  application   de  l'ail.   22,    I..    Il  juin   1859,  d'api 

lequel    le-    acte-    de   cullinierre    SOUS    Seing    prive    ||e   1 1  '  >  1 1 1 1  '  '  1 1 1    liell 

qu  au  droil  fixe,  el  le  droil  proportionnel  devient  exigible  -il 
esl  l'ail  ou  rédigé  un  acte  public  en  conséquence  de  ce-  actes, 
mai-  seulement  sur  le-  sommes  formant  l'objet  dudit  acte  pu- 
blic, l'acte  authentique  par  lequel  une  société  délègue  a  un 
lier-,  comme  garantie  d'un  prêt,  une  somme  a  pieu, lie  -m  le 
prix  d'un  marché  commercial  sous  seing  privé,  provisoirement 
enregistré  au  droil  fixe,  rend  exigible  le  droit  proportionnel 
ir  ce  marché,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  déléguée. 
Cass.,  22  mai  1895,  Soc.  anonyme  des  ateliers  el  chantii    - 
de  la  luire,    s.  ,i  p.  96.1.55        Trib.  de  la  Seine,  9  juill.  1880, 
Garnier,  Rép.  pér. ,  art  566S  16  avr.  t^so.  Journ.  '/-•  /'/•;»- 

reg.,  art.  2186;  Rép.  pér.  de  Garnier,  art  6t 

11.  —  Lorsqu'à  la  déclaration  de-  fondateurs,  constatant  la 
souscription  du  capital  social  d'une  société  anonyme  et  le  ver- 
sement du  quart,  esl  annexé'  un  étal  de-  versements  effectués 
dans  une  banque  par  le-  souscripteurs  de-  action-,  étal  signé 

par     le     directeur    de     celle     haliqUe,    cel      éUt,    autre    que     ,e|ui 

prévu  et  exigé  parla  lui,  esl  une  convention  indépendante  du 
pacte  social,  passible,  comme  telle,  d'un  droit  particulier. 


75  et  s.  —  i. 
2.      L'art.  23  de 


\ .  suprà,  n.  15-16,  ls. 


la  loi  <\\\  22  frim. 


ISb  ih>\  il 
Acte   public  passé  eu  conséquence  d'un  acte  sous  signature  prive. 


1898,  Rouzel  et  l'eilu,    Garnier,  Rép.      i  iss.,  24déc.   is'.'i.  Société  cotonnière  de  l'Est,   S.  etP.  95.1. 

365,  et   la  unie    de   M.   Wahl.  I».   95.1.210 

12.       De  même,  le  dépôt,  dans  l'étude  d'un  notaire,  du  pin 
ce— verbal  d'une  assemblée  générale  d'actionnaires,  constatant 
la  réalité  de-  apports  el  la  constitution  définitive  de  la  société 
a  pour  effet  de  conférer  a  ce  pi  bal  le  caractère  aulhen- 

tique,  lorsqu'il  esl  effectué  par  tous  les  contractants  1 1  que. 
ceux-ci  expriment,  dan-  l'acte  de  dépôt,  leur  intention  for- 
melle de  faire  acquérir  l'authenticité  au  procès-v<  rbal  dont  il 


ment  de  tout  acte  sous  seing  privé  donl  il  est  fait 


an  Vil  exigre  l'enregis 

usage,  soil 


I  ,11 


\'  m    ivvssi    i  .   i  onsi  mi  i  \,  i    ,,,  N    u  •,,., 


'«>•'•  i  pi  ■  .ii.iid--  de  1 1  i  pai   mu 

banque,  'iIM  du  pi 

i  i  il,   i 

ii   h mmohili  i  u.  7370         \ . 

nuprâ,  n    i 

u  i  i|ii  un  ai  le  n  ei  i  passi  •  n  i 
l>rivé  riu(   -'il  rappelle  le  premier 
en  »  lie  tl'i  n  util  m  [e    effets  comme  éji  menls 

•  onslilutil    ri  un  ni  quelconque  roiih 

licier  |Mil)l  lui,    I  yon,  î9  noi  .1  ,.  fran- 

'.11  ■  el  |».  1  '    noie  tic  M.  Wberl  Wahl  . 

1  1.      Sjx  1  internent,  un  acte,  nui  se  boni  italer  li 

I1"!  des  délibéi  mbléi  1  aie    d  acl naii  1  - 

d'um  déduire  au  poinl  de  vue  d  un,'  ulili- 

quelconque  de  leurs  résultats  ou  de  leur* 

eflets  comme  poinl  aedépnrl lément  d'un  1  icnl  con 

tracté  devant   l'officier  publir,  n'est  pas  passé  en  conséquence 
de  ci  -  délihéi  allons.       Même  jugement. 

15.  H  en  est  ainsi,  notamment,  au  poinl  de  vue  de  l'appli- 
cation de  la  loi  du  11  juin  1859.       Même  jugement. 

'<»•  Lorsqu'un  extrait  de  la  délibération  générale  d'action- 
naires a  été  enregistré,  un  officier  public  peut,  sans  contra- 
vention, agir  en  vertu  d'une  autre  clause  de  la  môme  délibé- 
ration, alors  môme  que  cette  clause  ne  figure  pas  sur  l'extrait 

enregistré,  dès  lors  qu'elle  forme  une  dlspositi lépendante 

dés  clauses  de  cet  extrait.    -  Trib.  Il in,  5  mai   1892,   Re\ 

enreg.,  n.  17b         SoL  Rég.,  I  juin  1892,    Tr.  alphab.,  v  Acte 
pass    en  conséq.,  n.  16 1 

•  ~D  l.  Lorsque,  dans  un  acte  notarié  constatant  un  prêt, 
l'emprunteur  constitue  au  profit  du  prêteur  hypothèque  sur 
des  biens  situés  à  l'étrange'r,  el  relate  des  actes  notariés,  éga- 
lement passés  à  l'étranger,  aux  termes  desquels  il  a  acquis  ces 

immeubles,  en  a  payé  le   prix,  a  cédé  l'un  d'eux  à  sa  femi m 

compte   sur  ses  reprises,  a   constitué   d'autres   hypothèques 
sur  eux,  il  y  a  usage  de  ces  divers  actes.  —  Trib.  Caen,  26  févr 
1908,  Guilloul  et  Lauffray,  Garnier,  Rép.  pér.t  n.  H 671] 
.  -■  -    Il  importe  peu  que  la  mention  de  ces  actes  ait  été  inu- 
tile, l'usage  n'en  existant  pas  moins.       Même  jugement. 

3.  -  11  importe  peu  également  que  d'après  la  législation  du 
pays  où  les  a. -1rs  notariés  ont  été  passés,  il-  niaient  pu  confé- 
rer d'hypothèque  valable  suc  les  immeubles  situés  dans  ce  pays. 
—  Même  jugement. 

82.  La  mention  du  testament  donne  lieu  à  l'enregis- 
trement même  si  elle  a  lieu  avant  le  décès  du  testateur  la  loi 
ne  distinguant. pas  entre  les  divers  actes.  —  Wahl,  n.  265.  — 
Çontrà  :7V.  alph.,  \°Actepassé  en  conséquence,  n.  35,  —Toute- 
fois il  en  est  autrement  de  la  mention  du  testament  dans  l'acte 
par  lequel  le  testateur  dépose  le  testament  chez  un  notaire,  le 
dépôt  ayani  uniquement  pour  but  de  conserver  le  testament, 
et  non  pas  d'en  faire  usage.  —  Dec.  min.  Fin.,  29  sept  180? 
[Tr.  enreg.,  11.  359]  -  Wahl,  t.  2,  p.  158,  note  3. 

86.       V.  wahl,  t.  2.  p.  l67,note  3. 

88.        V.  Wahl.  I   2.  n.  273. 

8D  —  Il  \  a  contravention  à  l'art  42  de  la  loi  du  22  frim 
an  Vil  et  à  l'art.  11.  §  2,  L.  lôjuin  1824,  de  la  pari  des  avoués 
qui  rédigent  un  cahier  des  charges  contenant  un  établissement 
de  propriété  tiré  d'un  acte  constitutif  de  société  non  enregis- 
tré. Les  avoués  sont,  dan-  iv  cas,  personnellement  responsa- 
des  droits  de  l'acte  mm  enregistré.  —  Trib.  Le  Havre  16 
juin  1887,  Escarraquel  el  CauxJGarnier,  Rép.  pér.,  n.  6909? 

91.  —  Il  a  été  jugé  que  si,  conformément  au  droit  qui  lui 
était  attribué  par  l'acte  de  société,  la  veuve  d'un  associé  délimi 
a  d  clair  se  rendre  commanditaire  par  un  acte  où  les  droits 
du  mari  ont  été  établis  en  invoquant  un  inventaire  notarié  qui 
lui-même  mentionnait  l'inventaire  commercial,  il  n'y  a  pas 
usage  de  ce  dernier  inventaire.  —  Trib.  Lille,  1  ',  déc.  1894 
Bayart,    (.armer,  Rép.  pér.,  n.  8.",: 

96  bis.  —  II  en  est  de  même  si,  dans  „n  marché  complé- 
mentaire passé  pour  une   concession  d'eau  entre  une  ville  el 
une  société,  se  trouvent   mentionnes  lés  plans  et  devis  dr 
par  les  agents  de  la  société.  —  Trib.  Lyon.  2;!  nov.  t900,   Rev 
Enreg.,  n.  J 

104.—  t.  -  Lorsque  l'administrateur  d'une  succession  ou- 
verte en  Algérie,  donne,  en  France,  procuration  notariée  à  l'effet 
de  toucher  une  somme  dépendant  de  la  succession,  el  que  cette 
procuration  relate  l'ordonnance  nommant  l'administrateur   en 
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par  di 

u  avant 
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la  constitution  de  1 1 
de  la  loi  du  24  juill.  1- 

cril  le*  '  in.-, 

8  juin  1899,  Duquesne, 

1       délibérations  elles  mêmes  doivent  ilemenl 

enregistrées.  —  Même  jugement. 

«  UAPITRE    II 

I  oVIilllnv-    EXIOfilfl    Col   11     L'APMJCAI  ,  _  \1 

I        11    Ilil.M.      VN     VII 


•     I 
Exlul^nce  d'un  I 

117.         I.  -     V.  en  1  Wahl,  t.   2,  11.  H    . 

2.       De  même  un  notaire  peut   sai  alion  énon- 

cer dans  un  partage  une   créance  résultant    de  notes  ou   de 
livres  tenu-  par  le  défunt  ou  d'un  écril  dénommé  cou- 

rant.      Si  1.   li   ...     .août  1866  et  ■">  mai  1891,    Dict.  I 
Acte  past     n  /..  n.  212 

3.—  Au  contraire  une  lettre  missive  est  on  acte.  Juj 
que  les  lettres  missives  mentionnées  dans  les  conclusions  d'un 
avoué  doivent  être  enr  .  —  Trib.  Lyon.  .  ./. 

Enreg.,  n.  23645 

4.  —  Jngé  qu'il  n'v  a  pas  lieu  de  considérer  comme  un 
acte,  assujetti  a  l'enregistrement  avant  Loul  usagi  par  acte 
public,  une  lettre  m  -  on  tenant  un  projet  de  contrat,  et 
non  une  convention  parfaite,  par  laquelle  les  parties,  en  la  si- 
gnant et  en  l'approuvant,  ont  voulu  simplement  adhérer  à  une 
proposition  de  se  réunir  chez  lt  notaire  pour  rédiger  un  acte 
authentique  chez  le  notaire.  — *  Trib.  Orléans.  t:s  févr.  : 
Bartbolomot,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  10254  et  1! 

.">.  Mais  la  Cour  de  cassation,  -  us  •  uper  du  contenu 
des  lettres  missive?,  a  cassé  le  jugement  précité,  par  le  motif 
que  toute-  les  pi  -  conséquence  desquelles  a  été  passé  un 
acte  public  doivent   être  enregistrées:  —  avr.   ; 

Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1 1648 

0.    —  Décidé  que  si  dans  un  acte  de  société  passé  devant 
notaire  il  est  fait  mention  d'un  décompte  signé  faisant  con- 
naître la  somme  due  en  compte  courant  par  l'un  des  as 
ce  décompte  doit   être  enregistré.  —  Sol    '.'<■  ...  8  jam.  D 
Tr.  alphab.,  v°  Acte  passe  en  conséq.,  n. 

121.  —  1.  —  Décidé  de  même  que  I  étal  mm  taxé  ne  peut  - 
vir  de  titre  el  qu'il  nVst  qu'une  pièce  d'ordre  intérieur  destinée 
à  faciliter  le  travail  du  juge;  que.  par   suite,   cet   étal    1 
pas  assujetti  à  l'en;    _  -      ment  en   même  temps  que  le  1 
ces-verbal  d'ordre  amiable  qui  constate  qu'un  avoué  est  collo- 
que- pour  le  montant  de  ses  frais  taxé-,  le  dépôt  d'un  état  taxé 
n'étant  pas  obligatoire  quand  un  avoué  demande  à  être  collo- 
que dans  un  ordre  amiable  pour  le  montant  des  frais  dont  il 
est  créancier,  et  le  juge-commissaire  pouvant  liquider  ces  frais 
au  vu,  soit  des  pièces  de  la  procédure,  soit  d'un  état  dres 
par  l'avoué,  et  ordonner  la  collocatioa  en  énonçant  au  pro<    - 
verbal  la  taxe  ainsi  faite,  sans  reproduire  la  mention  de  cette 
taxe  à  la  suite  de  l'étal  de  Irais.  —  Sol.  Rég.,  16  mars  lf 
Garnier,  J. Enreg.,  n.  2iTo:,,  Rép.  pér.,  n.  87 

2.  —  Mais  si  la  collocation  est  faite  d'après  un  état  taxé, 
même  non  signé  par  l'avoué,  il  y  a  lieu  d'en  exiger  l'enre- 
gistrement. —  Mémo  sol. 

:->.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'un  notaire  ne  commet  aucune 
contravention  en  énonçant  dans  une  adjudication  le  montant 
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des  frais  dus  à  l'avoué  poursuivant,  dès  lora  que  l'étal  taxé 
pe  lui  u  pas  été  remis  par  l'avoué.  —  Trib.  Bar-sur-Aube, 
18  sept.  1886,  Knittel,  D.  89.5.210;  ./.  Bnrag.,  n.  23020;  Rev. 
not.,  u.  7839 

i.  —  Dans  les  ordres  et  contributions  judiciaires)  les  états 
de  liais  taxés  doivent,  en  cas  de  mention,  être  enregistrés, 
bien  qu'ils  ne  soient  pas  signés  par  les  avoués,  ni  mention- 
nés expressément  dans  les  procès-verbaux,  dès  lors  que  ces 
riais  sont  conservés  par  I''  greffier  et  inscrits  a  son  réper 
toire.  —  Sol.  Rég.,  15  nov.  1899,  s.  el  P.  1901.2.150,  D.  1900. 
5.307] 

Section  il 

Preuve  de  l'usage  de  l'acte  sous  ulunature  privée. 

ï;  1.   Preuve  résultant  des  en, inflations  île  l'acte  /  ub lie. 

Sur  la  nécessité  d'un  acte  écrit,  Adde,  Wahl,  i.  2, 


1 


126. 

n.  n;-2. 

135  bie.  —  Jugé  en  ce  sens  que  si  dans  un  acte  notarié  de 
constitution  d'une  société  civile,  l'un  des  associés  apporte  ses 
usines  d'électricité  avec  l''-  litres  d.-  concessions  et  les  abonne 
ments  des  particuliers,  et  fait  remise  à  son  coassocié  des  Irai- 

tés,  baux,  abonne nts  et  autres  pièces,  le  bail  des  usines  el 

lr>  traités  d'abonnements  doivenl  être  enregistrés.  Trib.  Fi- 
çeac,  --  déc.  1898,  Rouget  et  Perlu,  Garnies  Rép.  /«t., 
n.  9698] 

186.  —  1.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'avoué  qui  relate 
des  actes  sous  seing   privé  dan-  ses  conclusions,  est  tenu  de 

l'amende  h  responsable  des  droits,  mê Bi  les  actes  ne  lui  onl 

pas  été  représentés.  Trib.  Lyon,  13  juin  isss,  Jousser)  el 
Peillon,   Garnier,  R^p.  pér.,  n.  T 1 7 1  ] 

•J.  ...  El  qu'il  ni'  peul  objecter  que,  1rs  conclusions  ayanl 
été  rédigées  par  son  client,  ancien  homme  d'affaires  il  n'a  l'ail 
i[u'\  apposer  sa  signature  el  qu'il  ne  saurait  être  rendu  respon- 
sable do  faits  de  son  client,  auquel  il  a  prêté  son  ministère 
obligatoire.       Même  jugement. 

:t.  -  Jugé  encore,  m  ce  sens  .qu'alors  même  que  la  produc- 
tion de  l'acte  sous  seingprivé  n'est  pas  formellement  constatée 
par  l'acte  public,  la  preuve  peul  en  être  déduite  des  circonstan- 
ces de  la  cause.  Cass.,  24  déc.  1902,  Comp.  d'assur.  ['Ur- 
baine et  ta  Seine,  [S  el  I'.  1904.1.199,  I».  1906.1.448] 

i  Spécialement,  lorsque  par  actes  notariés,  les  victimes 
d'accidents  ou  leurs  représentants  reconnaissent  avoir  n'ai 
d'uni1  Comp.  d'assurances  contre  1rs  accidents,  payant  à  la  dé 
charge  des  personnes  responsables  de  l'accident,  des  sommes 
d'argent  ru  réparation  des  dommages  qu'ils  avaient  éprouvés 
a  la  suite  de  ces  accidents,  ri  lorsqu'il  appert  *\<--*  circonstances 
el  documents  <\>'  la  cause  que  1rs  personnes  responsables  des 
accidents  avaient  souscril  avec  ladite  Compagnie  des  polices 
d'assurances  qui  constituaient  les  titres  en  vertu  desquels  la 
Compagnie  avait  traité  pour  le  compte  des  assurés  avec  le6 
victimes  des  accidenta,  ces  polices  doivent  être  soumises  a  l'en- 
registrement, bien  qu'il  n'en  soit  pas  lad  mention  dans  les 
actes  notariés,  la  preuve  <\r  leur  existence  n'eu  résultant  pas 
moins  de  ces  actes  eux-mêmes,  aussi  bien  que.  d'un  ensem- 
ble de  circonstances  que  la  Régie  est  fondée  a  invoquer 
pour  établir  l'exigibilité  de  l'impôt.       Même  arrêt. 

5.  -  La  question  ne  peul  se  présenter,  en  principe,  ni  pour 
les  assurances  contre  l'incendie,  ni  pour  les  assurances  mariti- 
mes, ces  assurances  étanl  soumises  a  une  taxe  obligatoire, 
moyennant  le  paiement  de  laquelle  l'acte  est  exempt  d'enregi- 

slremenl   art.  t;,  L.  23  août  i^ti  .  <■'•  qui  ;i  i '  conséquence 

de  le  dispenser  d'enregistrement  en  cas  d'usage.  ■  V.  frlb.de 
Domfront,  29  juill.  1899,  S.  el  I'.  1901.2.1 1*.  el  la  note  —  Wahl, 
<>/>.  cit.,  t.  2,  q.266.  —  Elle  ne  peul  se  présenter  que  pour  les 

assurances  qui  ne  sont  pas  - lises  à  la  taxe  obligatoire,  mais 

seulemenl  à  l'enregistrement  en  cas  d'usage  (L.  23  aoûl  1871, 
ail.  8).  \.  Cass.,  28  mai-  1895,  s.  ri  r.  95.1.293,  et  la  note 
de  M.  Demante  Les  assurances  contre  1rs  accidents,  comme 
1rs  assurances  sur  la  vie,  n'élanl  pas  soumises  a  la  taxe  obliga- 
toire, l'art.  23  leur  esl  applicable. 

-Toutefois  la  quittance  donnée  à  la  compagnie  d'assu- 
rances contre  les  accidents  pour  constater  le  paiement  de  l'in- 
demnité ne  rend  pas  obligatoire  l'enregistremenl  de  la  police 
contractée  par  le  patron,  -i  le  paiement  a  lieu  en  dehors  de  la 
présence  du  patronassuré  el  de  la  compagnii  .  Beules  partit 


la  police.  —  Sol.  Rég.,  21  mais  |887,  i.  sept.  1887,  mars  I 
mai  1889,    /<    alphab  ,  v°  A  ué  en  contéq.,  n.  :i7! 

138.  i.  L'acte  authentique  relate  une  convention 
dan-  les  termes  suivants  :  -  lux  termes  d'une  convention 
verbale  du...  »,  cette  énonciation  prouve  suffisamment  que 
la  convention  esl  contenue  dan-  un  acte  sous  Being  privé. 
—  Trib.  Villefranche,  24  nov.  1892  ri  :  juin  1895,  [J.  Enreg., 
n.  J469" 

-.  -  Mai-  il  n'j  a  pas  obligation  <\<-  faire  enregistrer  des  pii 
mentionnées  dans  un  ad.'  notarié,  portant  constitution  di 
ciété  anonyme,  lesdiles  pièces  établissant  que  les  versements 
effectués  par  les  actionnaires  onl  ru  lieu  dans  diverses  banques, 
bien  que  le  montanl  <\f-  Bommes  déposées  suit  indiqué;  car 
l'administration  ne  peul  établir  que  ces  pièi  ictes 

signés.  —  Sol.  Rég.,  31  mai  1892,    /'/.  alphab.,  \     loti  pat 
contéquence,  n.    175 

3.  -  il  n'en  est  autremenl  que  -i  l'administration  fournit 
cette  preuve,       Sol.  Ri  -.,  ■>  nov.  1891,    />.  alphab.,  loc.  oit.} 

140.  -  i.  Lorsqu'un  acte  public  relate  un  autre  acte,  dans 
lequel  un  troisième  acte  est  mentionné,  l'usage  porte  non  seu- 
lement sur  l' second  acte  mai-  encore  sur  le  troisième.  Jugi  i  n 
■u-  que  >i  un  jugemeqt  rendu  a  l'étranger,  au  sujet  de 
contestations  intervenues  entre  membres  d'une  société  dont 
I  acte  constitutif  n'a  pas  été  enregistré,  esl  mentionné  dan-  un 
acte  public,  il  y  a  lieu  de  faire  enregistrer  non  seulement  le 

jugement,  mais  encore  l'acte  » slitulif  de  la  société.       Trib. 

Seine,  10  déc.  1892,  Portai  et  autres,  [Garnier, Rép. pér.,  n.  8102 

i.  Jugé  également  que  lorsqu'en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil  d'administration  d'une  société  anonyme  requérant 
l'un  dos  administrateurs  <\>~  déposer  au  rang  <\<i-  minutes  d'un 
notaire  les  procès  verbaux  des  deux  assemblées  générales  con 
stitutives,  *'•  dernier  dépose  la  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration ri  les  délibérations  des  assemblées  générales,  l'acte 
de  dépôt  rend  nécessaire  l'enregistremenl  '\>'>  marchés  que 
l'un  des  associés  avait  apport  -  a  la  société  ru  vertu  des  -ia- 
lui-  approuvés  par  l'assemblée  générale.  I  rib.  Seine,  24  juin 
904,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  10826]  -  Trib.  Lyon,  17  janv.  1905, 
anonyme  foncière  de  Constantine,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  10984 

:î. —  Mais  décidé  en  mu-  contraire  que  lorsqu'un  acte  bous 
seing  privé  contient  cession  par  un  assuré  a  -mi  créancier  du 
bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie  ru  garantie  des  sommes 
qu'il  lui  doit,  ri  que  cel  acte  sous  seing  privé  a  été  déposé  dans 
l'étude  d'un  notaire,  le  dépôt  ur  rend  pas  nécessaire  l'enn 
tremenl  de  la  police,  bien  qu'elle  -"d  mentionnée  par  l'acte  de 
dépôt  :  car  la  police  n'esl  d'aucune  utilité  pour  I  acte  de  d.  pôt 
qui  a  été  dressé  uniquement  en  vertu  de  l'acte  ^<-  cession.  — 
Trib.  Jonzac,  13  mai  1902,  Poirier  et  Gauthier,  [Garnier,  Rép.t 
..  u.  105 

i — ...Que  si  un  acte  notarié  mentionne  un  arrêté  préfectoral 
qui  \ise  un  plane!  un  procès-verbal  descriptif  non  enregistrés, 
ce  plan  ri  et'  procès-verbal  ne  sont  pas  sujets  a  l  enregistrement. 

Sol.  Rég.,  déc.  1888,   Tr.  alphab.,  v°  Actepauéen  com 
n.  i  : 

5.  —  En  tout  cas,  -i  des  actes  sous  Being  privé  portant  ouvei 
lurr  i\>-  crédit  sont  déposés  aux  minutes  d'un  notaire  concuiv 
remment-  par  la   Bociété    créditrice  ri   le  crédité,  que   l'acte 

notarié  contient   reconnaissance  d'écritures  et  des  signal s, 

qu'il  analvse  Buccinctemenl  les  actes  déposés,  que  les  compa- 
rants déclarent  réitérer  leurs  conventions  el  faire  le  dépôt 

-  pour  qu'ils  acquièrent  1rs  effets  d'aï  Les  authentiques,  les 
actes  d'ouverture  >\>'  crédit  sonl  ainsi  devenus  des 
authentiques.  Par  suite,  d  j  a  lima  l'enregistre ni  non  seu- 
lemenl >\<'  ces  actes,  mai-  d'un  marché  sous  -  ng  prii  relaté 
dan-  l'un  des  actes,  el  donl  le  crédité  transporte  au  créditeur 
le  prix  à  titre  de  garantie  du  remboursement  du  crédit  ouvi  il. 
rrib.  Seine,  h  nov.  1904.  Bloche,  Ringard  el  C  ri  auli 
.  n.  1 1031] 

^  2.  /'/  \ption*  'ira'     .  .       ises 

.  |  . 

lit:-.       I.  —  La  Régie  a  le  droit  de  démontrer  par  loua 
les  moyens  autorisé»  qu'une  convention  dont  M  a  été  fail  i 
dans  un  acte  pub]  itée   par  un  écrit.        n    i 

Udéc.  1902,  [S.  el  P.  1904.1.97,  el  la  note  dé  M.  Wahl] 

i.  —  Il  ressoi  t  implicitement  de  l'arrêt  de  •  ass.,  i4  déc.  i 
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tiqui    non  leulemenl  ne  mcnlionni   pn    h    i«lenc<    d'un  écrit, 
nuis  ni-  mentionw    un  me  pn    In  lion  i  n  vei  lu  d<    la 

. 1 1 1 < - 1 1 •  -  les  pai  h  ni,  la  lb  ri<  pcul  établit  a  la  rois  i  • 

lenci  de  celle  conv»  nlion  •  i  i  •    i  d'un  é<  rit. 

:i.         i  pendanl  qui    li  un  6ci  il  cal    p         '    <  omme 

vei  bal,    la  lt<  ne,  i|iii  ne   pi  ni   trouver  la    preuve  de   l  u 
dana  l'acte  môme,  ne  peul  i  laldii  l  existence d  un  écrit  pard'au- 
h        i  inrni-    1 1 •  •  t . 1 1 1 1 1 1 1 •  - ii i   pai   les  énonciations  d'un  étal  du 
pas  ii  joinl  à  uni   déclaration  de  succession.        I"rib.  Vssin 
dôc.  1905,  Masclet,   Gai  nier,  Rép.  pér.,  n.  1 1 1 

i .  il  ,i  été  décidé,  de  même,  que  l'administration  ne 
jM'iii  se  contenter  de  démontrer  que  la  convention  mentionnée 
dans  un  acte  public  a  donné  li'  u  à  la  rédaclion  d'un  acte  bous 
bi  ing  privé  ;  qu  elle  eal  tenue,  en  outre,  d'établir  que  cet  écril 
est  de  ceux  qui  Boni  assujettis  à  l'enregistrement;  qu'en  con 
séquence,  -i  un  acte  de  donation  comprend  des  créances 
sans  indiquer  la  nature  du  titre  duquel  elles  résultent,  ou  Bi 
un  acte  de  cession  a  pour  objel  des  créances  résultant, 
d'après  les  termes  de  l'acte  authentique,  de  tous  litres  ou 
documents  »,  il  n'y  a  aucune  contravention  de  la  part  du  no- 
taire, dès  lors  que  l'administration  n'est  pas  en  mesure  d'éta- 
blir que  les  écrits  desquels  résultera  les  créances  ne  sont  pas 
îles  écrits  dispensés  d'enregistremenl  el  notammenl  des  effets 
négociables.  Trib.  Bordeaux,  14janv.  1901,  Rev.de  l'enreg., 
n.  2596]  Sol.  Rég.,  24oct.  1885  el  27  sept.  1892,  Jr.  alphab., 
v  Acte  passé  en  conséq.,  n.  164  ; 

5.  De  même,  lorsqu'un  acte  notarié  mentionne  des 
créances  hypothécaires  ducs  par  diverses  personnes,  dénom- 
mées dans  l'acte  notarié  el  résidant  à  l'étranger,  il  j  a  lieu  de 
présumer  qu'il  existe  des  titres  constitutifs  de  ces  créances, 
sur  la  présentation  desquels  les  inscriptions  ont  été  prises.  — 
Trib.  Saint-Dié,  23  déc.  1887,  René  el  autres,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  7032] 

6.  —  Mais  jugé  que  si  dans  un  acte  notarié  pour  garantie 
d'un  prêt,  l'emprunteur  s'oblige  à  souscrire  au  profit  du 
préteur  des  avenants  à  des  polices  d'assurances  sur  la  vie,  il 
n'\  a  pas  usage  de  ces  polices,  alors  même  que  la  Régie  dé- 
montre  que  l'emprunteur  a  souscrit  des  indices  actuellement 
en  cours,  l'avenant  pouvant  s'appliquer  aussi  bien  à  des  polices 
Futures  qu'aux  polices  actuelles.  —  Trib.  Troyes,  7  mai  1908. 
Grandjeao  et  Vignes,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  11738] 

§  4.  Preuves  applicables  à  certains  actes  spéciaux. 
1°  Polices  d'assurances. 

162  et  s.  —  i.  —  Si  dans  un  acte  authentique  portant  bail 
à  nourriture,  le  créancier  s'engage  à  remettre  au  débiteur  les 
arrérages  d'une  rente  viagère  qu'il  déclare  avoir  contractée 
auprès  d'une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  la  police 
d'assurance  doit  être  enregistrée,  surtout  s'il  est  ajouté 
qu'en  cas  de  décès  de  l'assuré  les  arrérages  en  cours  revien- 
dront au  cessionnaire,  cette  clause  accessoire  constituant  un 
véritable  transport  des  droits  de  l'assuré.  —  Trib.  Laon, 
24  mars  1904,  Molard-Petit  el  Montaudon, [J.  Enreg.,  n.  26797; 
Garnier,  Rép.,  pér.,  n.  10786] 

2.—  Il  importe  peu  que,  par  des  circonstances  indépendan- 
tes de  la  volonté  des  parties,  cette  dernière  clause  n'ait  pas  reçu 
d'exécution.  —  Même  jugement. 

3.  —  De  même  si,  dans  un  acte  notarié  portant  ouver- 
ture de  crédit,  le  crédité  déclare  remettre  au  créditeur  et 
passer  à  son  ordre  pour  sûreté  de  la  créance  diverses  polices 
d'assurances  préalablement  contractées  sur  sa  propre  existence, 
dont  il  indique  les  numéros  et  les  dates,  ces  polices  doivent 
être  enregistrées.  -  Trib.  Rlois,  9  mars  1898,  Pelletier,  de 
Martres  et  autres.  [J.  Enreg.,  n.  2:»o96 ;  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  9329]  —  V.  aussi,  Cass.  belg.,10  févr.  1898,  Yerboeckhaven. 
[D.  1900.2.353;  lier,  enreg.,  n.  2555]  —  Sol.  Rég.,  17  sept. 
1888  et  13janv.  1892,  Tr.  alphab.,  \°  Acte  passé  en  conséq.. n. il  l] 

i.  —  Lorsqu'une  quittance  notariée  est  donnée  pour  les  arré- 
rages d'une  vente  viagère  résultant  d'un  contrat  d'assurance, 
ce  contrat  doit  être  enregistré,  bien  qu'il  ne  soit  pas  men- 
tionné, les  conventions  d'assurances  devant,  de  par  leur  nature 
aléatoire  et  les  déclarations  et  stipulations  qu'elles  comportent, 
être  rédigées  par  écrit.  —  Trib.  Mortagne,  11  nov.  1892,  Re- 
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197 bis.       I.       i         .  •  décide  dans*  le  m<  . ■  que  la 

mention,  dans  un  partage,  d  un  acte* constatant  l'existence  d'une 

me  sur  l'un  des  ropartageants  ne  rend 
registreraenl  de  cri  acle,  si  le  copartageanl   débileui    i 
dans  son  lot,  à  litre  de  rapport,  le  montant  de  sa  dette,  I  obli- 
gation se  trouvant  alors  anéantie  au  moment  où  i  lie  est  men- 
tionnée.      Sol.  sept.  18 

2.  —  Toutefois  d  en  est  autrement  des  eplalion  de 
remploi  mentionnés  dan- le  même  acte  de  pai  -  rvant 
à  établir  que  le  remploi,  auquel  l'une  des  copartageantes 
était  soumise  en  vertu  de  son  contrat  de  maria.  guliè- 
rement  effectué.  —  Même  sol. 

3.  —  De  même,  lorsque,  dan-  un  acte  de  partage,  on 
attribue  à  un  cohéritier  le  montant  d'une  somme  dont  il  est 
débiteur  en  vertu  d'un  acte  sous  -<i nr;  privé,  l'enregistrement 
de  cet  acte  n'est  pas  obligatoire.  —  Sol.  le  ...  2M  août  •■ 

Rev.  prat.  de  l' Enreg.,   n.  2877  :       5  sept  1894,  [J    Enreg., 
n.  24581  ;  Garnier,  Rép.  pér.. 

\.  —  Décidé  aussi,  en  ce  -en-,  que  la  mention  dan-  le  cahier 
des  charges  'l'une  adjudication  d'un  jugement  d'adjudication 
non  enregistré,  pour  l'établissement  de  l'origine  de  pro- 
priété, ne  rend  pas  obligatoire  l'enregistrement  de  ce  jugement 
s'il  a  été  suivi  d'une  folle  enchère  et,  par  suite,  a  été  résolu. 
Sol.  n  ...  20  oct.  1894,   /.  Enreg.,  u.  24310 

198.  —  V.  en  ce  sens,  Wahl,  t.  2,  u.  27i 

199.  —  V.  également  en  ce  -en-,  Trib.  Mortagne,  11  r; 
l892,Regnaud,  J.  Enreg.,  n.  23984;  Garnier,  hép.  pcr.,  n.  » 
llev.  noL,  n.  8* 

3°  Arles  dont  la  représentation  est  impossible. 

204  bis.  —  Jugé  cependant  que  le  notaire  qui  mentionne 

des  procurai  ions  donnée-  par  des  actionnaires  en  me  de  les 
représenter  aux  assemblées  générales  de  la  société  ne  peut  -e 
dispenser  de  les  l'aire  enregistrer,  bien  qu'elles  soient  restées 

annexées  aux  procès-verbaux  d  -  îseni  -  —  Trib.  Bé- 
tbune.  8juiu  1899,  Duquesne,    Garnier,  Hép.  pér.,  :      17    - 

208  bis.  —  La  nécessité  de  faire  enregistrer  le:-  actes  dont 
il  est  l'ait  usage  ne  -applique  qu'aux  actes  actuellement  exis- 
tants et  non  pas  aux  actes  à  venir,  ces  derniers  acte-  ne  pou- 
vant être  enregistrés  avant  nu  en  même  temps  que  l'acte 
authentique  qui  les  relate.  Spécialement  un  notaire  peut  énon- 
cer sans  contravention  que  l'emprunteur  s'engage  à  souscrire 
au  profit  du  prêteur  des  avenant-  pour  les  polices  d'assurance 
qu'il  contractera.  —  Trib.  Troyes,  7  mai  19o8.  Grandjean  et 
Vigm-,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  117  - 

CHAPITRE    III 

EXCEPTIONS. 

Sectio.n     II 
Eltets  négociables. 

221.  —  L'art.  16,  al.  3,  L.  18  juill.  189»,  disposait  que  l'enre- 
gistrement du  warrant  agricole  «  ne  deviendra  obligatoire  que 
dans  le  cas  de  protêt  .  Cette  disposition  a  été  modifiée  par 
l'art.  17,  al.  3,  L.  30  avr.  1906.  suivant  lequel  l'enregistre- 
ment ne  deviendra  obligatoire  qu'en  cas  de  vente  opérée  en 
vertu  de  l'art.  U  »,  c'est-à-dire  à  défaut  de  paiement  lors  de 
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l'échéance,  el  après  la  dénonciati ludéfaul  de  paiement  aux 

endosseurs.  Lexcepti isl  donc,  sur  ce  point,  plus  complète 

encore  que  celle  qui  concerne  les  autres  eflets  de  commerce, 

224.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que,  la  loi  du  28  févr. 
1 872  abrogeant  les  dispositions  antérieures  qui  permetlaienl  de 
différer  l'enregistremenl  des  lettres  de  change  jusqu'à  l'assi- 

gnatii n  paiement  ou  en  garantie  el  disposanl  en  termes 

absolus  qu'elles  devront  être  enregistrées  avec  les  protêts  qui 
en  seront  faits,  el  qu'elles  pourront  n'être  présentées  à  la  for- 
malité qu'à  ce  moment,  l'exception  ainsi  maintenue  en  Faveur 
des  lettres  < I *»  change  doit  être  appliquée  à  la  lettre,  el  il  esl 
interdit  d'ajouter  au  texte  de  la  loi  fiscale  pour  soumettre  les 
lettres  de  change  non  proteslées  à  la  formalité  préalablement 
.i  leur  usage  en  justice.  Cass.,  22  juill.  1896,  Liquid.  de  la 
Suc  du  Comptoir  d'escompte  el  Secrétan  S.  el  P.  97.1.46,  note 
de  M.  Wahl,  D.  97.1.103  —  \ .  également  en  ce  sens,  Wahl,  t.  2, 
n.  266  el  272;  Binet,  Rev.  cm.,  1897,  p.  145  Adde,  SoL, 
12  mars    1891,    Rev.   Enreg.,  n.  2331 

2îl(»  i>is.      Les  dispositions  spéciales  qui  limitenl  les  circoo 
stances  dans  lesquelles  un  efFel  de  commerce  est  assujetti  à 
l'enregistrement  ne  sont  applicables  qu'aux  effets  de  commerce 
eux-mêmes  el  non  pas  aux  mentions  contenues  dans  ces  effets, 
el  qui  sonl  par  elles-mêmes  de  natureà  être  enregistrées.  A 
plus  forte  raison  ne  s'appliquent-elles  pas  aux  conventions  ac 
cessoires  qui  ne  sonl   pas  portées  sur  les  effets  eux-mêmes 
telles  que  l'aval  l'ail  par  acte  séparé.  —  Wahl,  l.  2,  u.  272. 


§  2.  Lettres  de  change. 


240.       \.  également  en  ce  sens,  Sol.  Rég.,  12  mai-  I8'.u, 
/('< .  Enreg.,  a.  23  ; 


min.  Fin.,  8  avr. 


Sei  mon  III 
Inventaire*. 

247.      1.      V.  dans  le  même  sens,  Dec 

1896,    S.  el  P.  97.2.223 ] 

2.  -  La  Régie  assimile  à  l'inventaire  les  actes  de  no- 
toriété. Décidé  en  ce  sens  qu'il  n'\  a  pas  lieu  de  faire  enregis- 
trer une  police  d'assurance  sur  la  vie  mentiom soit  dans  un 

acte  de  notoriété  dressé  pour  rectifier  les  prénoms  du  titulaire 
de  l'assurance.;.  —Sol.  Rég.,  11  mai  1885,  Die  t.  Enreg.  v°Aete 
•posté  en  conséquence,  n.  B9  ...  soit  dans  un  acte  de  notoriété 
dressé  pour  constater  les  droits  d'un  héritier  sur  la  police  dé- 
pendant d'une  succession.  Sol. Rég.,  27 avr.  1895,  Rev.prat. 
de  V Enreg.,  n.  3960 

Section  IV 

Liquidations,  partages  et  autres  actes  énonclalils. 

§   I.  Liquidations  et  partages. 

263.       V.  en  sens  contraire,  Wahl,  t.  2,  n.  275. 

266.  —  D'après  M.  Wahl  (t.  2,  n.  266  .  les  parties,  dans  le 
cas  où  l'acte  est  perdu  ou  détruit,  ne  sonl  dispensées  que  de 
l'obligation  de  le  présentera  la  formalité;  elles  restenl  tenues 
de  payer  les  droits,  le  cas  fortuil  qu'elles  allèguent  ne  pouvant 
pas  plus  leur  profiter  qu'il  ne  peut  leur  nuire.  Elles  doivenl 
donc,  après  avoir  prouvé  la  perte  ou  la  destruction,  fournir, 
dans  l'acte  qui  l'ait  mention  de  l'acte  détruil  ou  perdu,  tous  les 
éléments  de  la  perception  sur  ce  dernier  acte. 

269.  V.  dan-  le  même  sens.  Sol.  reg.,  6  sept.  1894,  ./. 
Enreg.,  n.  24584;  Garnier,  Rép. pér.,  n.  8472  ,  laquelle  décide 
qu'il  n'\  a  pas  lieu  de  faire  enregistrer  les  actes  constitutifs  de 
créance  mentionnés  dan-  un  partage,  non  [dus  qu'une  délibé- 
ration de  conseil  de  famille  et  un  jugement  homologatif  auto- 
risanl  le  débiteur  à  emprunter. 

270  bis.  I .  —  Décidé,  en  ce  sensj  que  l'acte  formant  titre 
entre  lesoopartageants  et  expressément  mentionné  dan- un  acte 
de  partage  notarié  doit  être  enregistré  en  même  temps  que  l'acte 

de  parla-.,  bien  qu'il  soit  qualifié  de    document  infor •   — 

l'nh.  Libourne,  21  janv.  1892,    Rec.  Enreg.,  n.  21 1 

...  Qu'il  y  a  lieu  de  faire  enregistrer  une  quittance  sous 
srinu  privé  relatée  dans  une  liquidation  notariée  de  reprises 
d  une  femme  séparée  de  biens  el  ayant  renonce  a  la  communauté 

Supplément   Répertoikk.   —  Tome   1. 


comme  formanl  le  titre  d'une  repria  il.  rég.,  ...  déc.  I 

IV.  alph.,  \     i  n  conséquence,  n. 

:{.  —  ...  Qu'il  *  *  1 1  est  de  même  du  partage  sous  seing  privé 

d'u communauté  conjugale,  si  ce  par  relaté  dan-  le 

partage  de  la  succession  de  l'un  des  conjoints.      Trib.  Chau- 
mont,  30  qov.  1881,    (.amer.  Hep.  pér.,  n.  5913    —  s<d.   i 
9  juin  1891,    Tr.  alph.,  toc.  cit. 

271.  v.  dans  le  même  sens,  Sol.  rég.,  B  sept.  1894,  pré- 
citée. 

285.  Décidé  également  que  si  un  écrit  ''-l  mentionné  el 
décrit  dans  un  inventaire,  el  si  le  partages'}  réfère  en  le  dési 
gnanl  par  l'expression  de  compte-courant,  cette  énoncialion  ne 
caractérise  pas  suffisamment  l  écrit  comme  un  titre  régulier  el 
par  suite  l  usage  en  justice  n'esl  pas  établi. —Sol.  rég.,  .  aoûl 
1886  el  .">  mai  1891,   Tr.  alph.,  v°  Acte  passé  en  conséq.,  n.  17  7 

g  2.  Comj  I 

287.  —  1.  —  Un  notaire  peul  relater  dan-  un  compte  des 
créances  chirographaires  résultant  d'un  acte  sous  seing  privé. 
Sol.  rég.,  aoûl   1890,     Tr.  alph.,   \  ■  Acte  passé  en  consé- 
quence, n.  15 

2.  —  De  même  un  bordereau  d'agent  de  change  mentionné 
dans  un  compte  ou  annexé  à  lui  n'est  pas  soumis  à  l'enregistre- 
ment. ■    Sol.  rég.,  9  févr.  1886,   Tr.  alph. ,\°  Acte  passé  en 
séquence,  n.  139  6m;  Dict   de  T enreg.  eod.  verb.,  n.  i  14 

3.  L'immunité  édictée  par  l'art.  537,  C.  proc.  civ.,  s'appli- 
que spécialement  aux  pièces  justificatives  des  comptes  présen- 
tes par  un  mandataire  ou  par  un  commissionnaire,  qui  n'esl 

qu'un  mandataire  salarié.  <m saurait  soutenir  que  l'art  537 

ne  s'applique  pas  en  matière  commerciale,  ce  texte  ne  faisant 
aucune  distinction.  Trib.  Seine,  17  déc.  1897,  Hugues,  Rogicr 
el  Kuflenhem,   J.  Enreg.,  n.  25450;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  9334 

i.  —  Les  factures  acquittées  doivent  être  considérées  comme 
des  quittances  de  fournisseurs.  Il  en  est  de  même  des  factures 
non  acquittées  si  elles  ne  sont  que  des  duplicata  ou  des  grou- 
pements de  récapitulation  ou  des  relevés  de  < I«'i ail  qui  s'incor- 
porent d'une  façon  absolue  aux  factures  acquittées  auxquelles 
ils  se  rapportent.  L'accessoire,  en  effet,  ne  peul  avoir  un  sens 
différent  du  principal.  —  Même  jugement. 

!i.  —  Il  en  est  de  même  encore,  peur  le  même  motif,  des  let- 
tres missives  qui  accompagnent  les  factures.      Même  jugement. 

292.  —  1.  —  V.  dan-  le  même  sens,  Sol.  rég  .  sept.  1886  el 
mars  1888,  Tr.alphab., v°Acte  passé  en  conséquence,  n.  !•">,  note,1 

2.  —  L'exemption  accordée  par  l'art.  .v>-'i7.  G.  proc.  civ., 
aux  pièces  justificatives  d'un  compte,  concerne  uniquement 
les  quittances  des  fournisseurs,  ouvriers,  maîtres  de  pension  et 
autre-  de  même  nature.  -  Ca--.,7  mai  1901,  Puech,  S.  el 
P.  1903.1.97,  note  de  M.  Wahl] 

:\.  —  Elle  ne  peut  donc  être  étendue  à  des  comptes  de  liqui- 
dation, des  relevés  d'expédition  el  des  lettres  missives  n'ayant 
aucunement  le  caractère  de  quittances.  —  Même  arrêt 

-Cette  exemption  concerne  exclusivement  les  pièce-  pro- 
duites à  l'appui  d'une  reddition  de  compte  proprement  dite  par 
des  personnes  chargées  d'une  gestion  pouvant  être  qualifiée  de 
comptable;  elle  ne  peut  donc  être  appliquée  dans  une  instance 
en  liquidation  d'une  société  ci  en  règlement  des  droits  des  di- 
vers cohéritiers.  Trib.  Gosne,  19  déc.  1894,  sous  i  mai 
1901,  précité. 

§  3.  Contrats  de  mariage. 

2Î)3.  —  L'engagement  pris  dan-  le  ci  m  irai  de  mariage,  par  le 
père  du  futur,  de  payer  les  primes  d'une  police  d'assurance  sur  la 
vie   apportée  en  mariage  par  son  (lia  ne  constitue  pas  l'usi 
de  cette  police.        Trib.  Meaux,   13  aoûl   1884,    /.  Enreg.,  n. 
I  :  Garnier,  Rcp.  pér.,  n.  6388 

200.  Mai-  il  \  a  usage  d'actes  sous  seing  privé  dans  nu  con- 
trat de  mariage  par  lequel  les  père  el  mère  font  donation  à 
leur  fille  de  créances  constatées  par  des  titres.  Trib. Saint- 
Dié,  2:î  déc.  1887,  Ringel   lutres,   Garnier,  Rép. pér.,  n. 7032] 

no»  \ 

exceptions  diverse». 

300 bis.  I.  —  La  Régie  a  décidé  que  la  dénonciation, 
par  e\p|...it  d'huissier,  d'une  poli<  e  d  assurance  contre  l<  -  acci- 
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dent  .  -n  bxi  '  nii Ii  la  loi  du  i  -  ie  rend  p  i    ni 

un    l'enn  fifln  ni>  ni  de  In   pofici    il<  nom  •  i    la  racull 

talion  pai  uni    Impli  d  il I<  i  ivanl  non  de  la  con 

\,  ntion  1 1 ■ .« i   di  In  loi,  el  la  di  i <  lâl par  suite,  n'étanl 

faite  on  vertu  de  la  polii  e.       i  •  Iti mmun  i,r  juill 

1899,  n  fi  iniii  i    ';-/ 

i  'art,  i  de  la  loi  du  S  i  févi .  1904   porte  que  le«  h 
tïor»,  qui  veulent  obtenir,  daim  une  déclaration  di     ucre  sion, 
la  déduction  d'une  dette,  doivent,   si  la  dette  ne  résulte  pa 

d'un  1 1 1  l-  <  ■m. -ni  l'un  acte  Authentique,  iwpn   entoi   li  titre 

de  la  dette m  produire  une  copie  collât  ion  née    .  laquelle 

est  ■  .ii  peu  ■■  du  timbre  el  de  l'en  regist  remont  tant  qu'il 
n'en  wera  pas  fail  u  âge  soit  par  acte  public,  ""il  en  justice 
ou  devanl  toute  autre  autorité  constituée  -  el  ne  rendra  pas, 
par  elle  même,  obligatoire  l'enregistremenl  du  titre  ».  La  dis 
pense  de  faire  enregistrer  l'acte  donl  il  est  fail  copie  esl 
une  dérogation  à  Part.  23  de  la  l"i  du  23  rrim.,  an  N  II,  la  copie 
collationnée  constituanl  un  acte  authentique  rédigé  en  consé- 
quence de  l'acte  sous  seing  privé.  n  .  la  note  îous  Sol.  Rég., 
il  déc.  1905,  (S.  el  P.  1908.2.287]       WahL  t.  S,  n.  272.  —  V. 

infni,  n.   ii>2. 

§  I.  Actes  exempts  de  V enregistrement. 

301.  —  l.  —  V.  en  ce  sens,  Wahl,  t.  2,  n.  366. 

2.  —  Par  exception,  suivanl  l'art,  i,  al.  i,  L.  2.",  févr.  1901, 
1rs  copies  collatîonnées  dressées  par  un  officier  public  pour 
provoquer  le  retranchement  des  dettes  héréditaires  lors  du 
paiement  des  droits  de  succession,  bien  <j u< •  dispensées  de  l'en- 
registrement, doivent  être  enregistrées  lorsqu'il  en  est  fait  usage 
par  acte  public,  en  justice  ou  devanl  une  autorité  constituée. 

3.  —  Les  étals  de  répartition  dressés  par  le  syndic  d'une 
faillite  étanl  dispensés  de  1'enregistremenl  dans  le  cas  même 
où  ils  -<»nl  rédigés  en  dehors  des  formes  prescrites  par  les 
art.  W9  el  569,  C.  comm.,  el  bien  que  le  syndic  soit  sorti  de 
fonctions,  le  notaire  qui  relate  ces  états  de  répartition  dans 
un  acte  de  son  ministère,  sans  les  faire  enregistrer,  n'encourt 
aucune  amende,  cette  obligation  n'incombant  pas  au  notairv 
en  ce  qui  concerne  les  actes  légalement  dispensés  de  l'enregis- 
trement, —  Trib.  Domfront,  29  juill.  189'.»,  Li vache,  [S.  et  P. 
1901.2.118] 

303.  —  t.  —  V.  en  ce  sens,  Tr.  alpk.,  v°  Acte  ancien,  n.  3. 
—  On  a  soutenu  qu'an  contraire  un  acte  sur  lequel  les  droits 
sont  prescrits  n'est  pas  assujetti  à  l'enregistrement  en  cas  de 
mention  dans  un  acte  public  ou  de  production  devant  une  auto- 
rité constituée,  la  prescription  des  droits  équivalant  à  son  ac- 
quittèment.  —  Wahl,  t.  2.  n.  i77.—  V.  en  ce  sens,  Cas-..  2  i  juin 
1828,  Enregistrement,  [S.  et  P.  chr.] 

2.  —  Cette  opinion  a  été  acceptée  par  la  Régie,  d'après  la- 
quelle un  acte  dont  les  droits  sont  prescrits  n'est  assujetti,  en 
cas  d'usage  par  acte  public,  qu'au  droit  fixe  des  actes  innom- 
mes. —  Sol.  Rég.,  sept.  1886,  Garnier,  [Rëp.  g  en.,  v»  Prescrip- 
tion, n.  271-5°] 

311  bis.  —  t.  —  Il  en  est  de  même  des  extraits  des  livres  de 
commerce,  dès  lors  qu'ils  ne  sont  pas  signés  par  les  parties.  — 
Sol.  Rég.,  10  mars  1857  et  17  avr.  1858,  Dict.  Enreg.,  v°  Acte 
passé  en  consèq.,  n.  112] —  Wahl,  t.  2,  n.  2i>3. 

2.  —  Ainsi  décidé  pour  un  décompte  fourni  par  le  Crédit 
foncier  sur  une  formule  non  signée.  —  Sol.  IV'g.,  avr.  1886, 
[Tr.  alphab.,  v°  Acte  passé  en  conséq..  n.  157] 

3.  —  La  solution  est  encore  la  même  pour  les  registres  do- 
mestiques. —  Trib.  Seine,  5  avr.  1895,  Ladisias,  [D.  95  5.235; 
Ber.  enreg.,  n.  939]  —  Sic,  Wahl,  op.  cit.,  t.  2.  p.  757,  note  5. 

4.  —  Mais  les  extraits  ou  copies  de  ces  livres  ne  peuvent  être 
mentionnés  sans  être  soumis  à  l'enregistrement.  —  Wahl,  op. 
cit..  t.  2,  n.  263. 

312.  —  V.  également,  en  ce  sens.  Sol.  Rég.,  juill.  1872,  mai 
1873,  mars  1874,  déc.  1875, juin  1879,  sept.  1882,  17  août  1888, 
[Tr.  alphab.,  v°  Acte  passé  en  conséq.,  n.  132 

313-314.  —  Ces  deux  solutions  n'ont  plus  de  raison  d'être, 
les  actes  de  l'état  civil,  relatifs  au  divorce  et  aux  reconnais- 
sances d'enfants  naturels,  avant  été  exemptés  d'enregistrement 
par  les  art.  62,  L.  25  \c\v.  1901,  et  9,  L.  30  mars  1903. 

316  bis.  —  1.  —  Jugéque  les  extrait-  de  jugements  de  sépa- 
ration de  biens  délivrés  par  les  avoués  en  exécution  de  l'art. 
S72,  C.  proc.  civ.,  ne  constituent  pas  des  copies  collationnées 
dans  le  sens  de  l'art.  68,  §  1,  n.  18,  L.  22  frim.  an  VII,  et  sont  des 
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1  la  loi   du 

.il    mari  1906,   la  demandi  lilalion  d  un  failli  doit 

•  h .    an  ■■:ii|..i.'i.       de     quittance  •  •  i  j 

I    alinéa  H  mil   port  li    production    de-  qnil 

:    :   habilitation  dra  pa  lie- 

même,  I  .ni.-.'i-ii  pinent  ohligab  li 

3.  —  On  peut  passer  un  ai  le  en  ronséquem  •  d  un  jugement 
rendu  en  Algérie  par  le  cadi  ■  -n  matière  musulman 
enregistrer  ce  jugement,  le»  jugements  de       I  in   n'étant 

sujets   a  l'enregistrement  •;  l'expédition.   —   Sol.   Ri 

juin  18H9,    Tr.  alphab.,  \''  Acte  passé  en  con- 

\>  tes  administratif». 
317.  —  1.    —   Il  a  été  JU(  ndaiit  que  par-f  m  i   I 

publics  dont  il  ne  peut  par  un  auti  pu- 

blic sans  qu  il-  soient  enregistrés  ttgurenl  lea  contrat»  pa 
dans  la  forme  administrative  et  qui,  tels  que  lea  obligation 
sommes,  ne  -ont  pas  >uj.-t-  à  l'eni  ment  dan-  un  délai 

déterminé.  —  Bordeaux,  B  févr.  189 
D.  93.5.264 

2.  Mai-  cette  solution  est  inexacte  :  lea  adaftinistra- 
tifs  qui  ne  sonl  pas  sujets  à  l'enregistrement  dan-  un  délai  dé- 
terminé sont  déclarés  exempts  d'enregistrement  i>a'  I  art 

L.  15  juin  1H7H;  il-  m- -..ni  donc  pas  pli  -      -     ettis  à  l'eni 
Iremenl  dan-  le  cas  d'usage  que  dans  tout  autre  cas.  —  v.  la 
note  de  M.  Wahl,  sous  Boraeaux,  8  révr.  1893,  précité.  —  v. 
lement,  Wahl,  t.  2.  n.  266. 

3.  —  La  Régie  a  déridé  que  -i  les  actes  administratifs  qui 
n.-  sont  pas  assujettis  à  l'enregistrement  dan-  un  délai  d 
miné  sont  rédigés  en  brevet  il-  doivent  être  enregistrés  .-t 
timbrés,  en  cas  d'usage,  l'art.  80  L.  15  mai  1M8,  n'exemp- 
tant  d'enregistrement  et  de  timbre  que  lea  actes  en  minute. 
Spécialement  les  certificats  délivrés  par  les  préposés  de  la 
Caisse  des  dépôts  el  consignations  sont  des  ai  tes  administra- 
tifs en  brevet  et. comme  n-,  ne  sont  pas  compris  dans  la  c 

des  actes  en  minute  exemptés  d'i  .••ment,  ila  tombent 

sous  l'application  du  droit  commun  en  matière  d'i  an  .i-tr.-in.rit 
et  de  timbre  et  doivent  être  enregistrés  avant  tout  usage,  no- 
tamment s'ils  sont  jointe  "aux  procès-verbaux  d'ordre  en  •■m- 
d'établir  le  montant  des  intérêts  du  capital  consigné  échus  au 
moment  de  la  distribution.  —  Sol.  Rég.,  15  nov.  189'.'.  Car- 
nier,  Hep.  pér.,  n.  9781] 

§  3.  Actes  enregistres  gratis  ou  en  débet. 
321-322.  —  V.  en  ce  sens,  Wahl,  t.  2,  n.  266. 

§    t.  Actes  urgents. 

329.  —  Il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  qu'un  notaire  ne 
peut  procéder  àun  inventaire  avant  l'enregistrement  du  pro  -- 
verbal  d'apposition  des  scellés  qui  y  est  relaté.  —  Sol. 

17  mai  1888,    Tr.  alphab.,  \  >  Acte  passé  en  conséquence,  n.  1  *9 


CHAPITRE  IV 

PERSONNES    AUXQUELLES    s'APPLIQUB    LA    PROHIBITION 
DE    FAIRE    USAGE    UÏ'X    ACTE    NON    ENREGISTRÉ. 

3°  Greffiers. 

365  bis.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  qu'un  greffier  n'est  res- 
ponsable des  droits  et  débiteur  de  l'amende  que  si  la  contra- 
vention a  été  commise  par  lui,  c'est-à-dire  s'il  a  pris  une  part 
personnelle  à  la  rédaction  de  lacté  litigieux:  l'amende  ne  peut 
lui  être  infligée  -i  cette  infraction  a  été  commise  dans  un  acte, 
comme  un  jugement,  où  le  greffier  a  uniquement  pour  mission 
d'écrire  la  décision  émanant  du  juge.  Par  suite,  le  greffiern'eat 
pas  tenu  de  l'amende  exigible  à  raison  de  ce  que,  dans  une 
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délibération  du  conseil  de  famille,  l'un  des  membres  a  été  re- 
présenté par  un  mandataire  en  vertu  d'une  procuration  sous 
seing  prive  non  enregistrée,  le  juge  de  paix,  el  non  le  greffier, 
ayahl  seul  le  droil  de  composer  le  conseil  de  famille  et  étant 
égale  me  ni  seul  apte  à  apprécier  le  mandai  donné  par  l'une  des 
personnes  convoquées.  Trib.  Lisieux,  18  déc.  1895,  Moite, 
Garnier,  Rép.  pcr.,  a.  8798 

V>  Secrétaires  des  administrations  centrales  si   municipales. 

372.       Il  a  été  jugé  que  l'approbation  par  le  préfet  à-uncon 
Irai  passé  par  le  maire  constitue  l'usage  de  cel  acte  el  en  rend 
l'enregistrcmenl  obligatoire.      Bordeaux,  8  févr.1893,  précité. 
Mais  cette  solution  n'esl  pas  exacte.  L'approbation  de  l'an 
lor-ité  supérieure,  comme  toute  habilitation  donnée  à  un  inca 
pable,  n'a  pour  bul  que  de  rendre  parfail  l'acte  qui,  jusqu'alors, 
n'était  qu'un  simple  projet.     -  V.  la   note  de  M.  Wahl,  sous 
Bordeaux,  8  ïè\  r.  1893,  précité. 

373  bis.  La  production  devant  l'officier  de  l'état  civil 
chargé  de  procéder  à  la  célébration  <ln  mariage,  des  actes  de 
consentement  à  mariage  reçus  par  les  officiers  de  l'étal  civil 
en  exécution  de  la  l"i  du  20  juin  1896,  constitue  l'usage  devant 
une  autorité  constituée  el  rend,  par  conséquent,  l'enregistre- 
ment de  ces  actes  obligatoire.  —  Sol.  Rég.,  18  mai  1898,  lv-.  et 
P.  99.2.320 

:<"  Officiers  publics. 

385.  —  V.  dans  le  même  BensiSol.  Rég.,  20  aoûl  1883  [Rev, 
Bnreg.,  n.  636J 

387.  -  V.  dans  le  môme  sens,  Wahl,  L  2,  n.  267.  —  Mais 
cette  solution  n'est  exacte  qu'en  ce  qui  concerne  les  actes  au- 
thentiques mentionnés  par  les  commissaires-priseurs;  ils  ne 
peuvent  mentionner  un  acte  sous  seing  privé  sans  le  soumettre 
à  l'enregistrement, l'art,  i2  édictant  celte  interdiction  vis-à-vis 
de  tous  les  officiers  publics.  -  Sol.  Rég.,  21  août  1883,  [Rev. 
Bnreg.,  n.  636        Sw,  Wahl,  toc.  cit. 

6°  Avoués. 

401.  -  i.  — -  Jugé  qu'un  huissier  qui  signifie  des  conclu- 
sions mentionnant  un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  n'esl 
pas  passible  d'une  amande;  car,  ayant  une  garantie  dans  la  si- 
gnature de  l'avoué  pour  les  actes  signifiés  d'avoué  à  avoué,  il 
ne  doil  pas  s'en  constituer  juge  el  répondre  des  contraven- 
tions qu'ils  peuvent  renfermer.  Trib  Toul,  15  mars  1887, 
Ramponl  et  Bertrand,  [Garnier,  Rép.  vér.%  n.  6901] 

2.      \ .  dans  le  raé sens  en  ce  qui  concerne  l'avoué  :  Trib. 

Toul,  15  mars  1887,  précité.  —  Trib.  Lyon,  13  juill.  1888,  Jo- 
nerj  el  Peillon,   Garnier,  Rép  pcr.,  n.  7171 

404.       I.  — Jugé  également  queT  ai i  peut,  sans  le  faire 

enregistrer,  relater  dans  ses  conclusions  un  acte  de  reconnais- 
sance et  un  reçu  ou  t  •  >i  1 1  autre  acte  d inregistrés.  —  Mêmes 

jugemenl 

■>   __ 


1908,  Enregistre- 


Et  qu'il  ''n  esl  de  même  de  lettres  missives  relatant 
des  accords  entre  les  parties.       Case.,  6  avr. 
ment,   Garnier,  Rép.  pcr.,  n.  t 1648 

406.  —  l.  —  Décidé,  de  même,  <|u<-  la  production  d'un  acte 

sous  seing  privé  à  l'appui  d'une  demande  en  collocation  dans  une 

contribution  judiciaire  rend  obligatoire  l'enregistrement  de  cet 

acte.      Trib.  Laon,  Il  mars  1908,  Parmentier,    Garnier,  Hëp. 

.,  n.  i  1699 

•  2.  —  il  importe  peu  que  l'avoué  se  soit  désisté  ensuite  de  la 
demande  en  collocation  el  ail  retiré  sa  production.  —  Même 
jugement. 


8°  Administrations  centrale*  el   municipales. 

419.  —   Décidé,  de  même,  que  les  traités  conclus  pour  la 

gérance  des  débits   de  tabacs  entre  le  titulaii I  le  gérant, 

constituant  des  actes  sous  seing  pri Té,  alors  même  qu'ils  ren- 
ferment (incertain  nombre  de  clauses  intéressant  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes,  et  bien  que  la  validité  de 
la  cession  soil  subordonnée  à  l'approbation  de  cette  adminis- 
tration el  que  l'un  des  doubles  du  traité  doive  rester  déposé  à 
la  direction  départementale  des  contributions  indirectes,  l'ap- 
probation des  traite-  de  cette  nature  par  le  directeur  de  celle 


administration  ne  constitue  pas  l'usage  devant  une  autorité 
constituée  rendant  nécessaire  l'enregistremenl  du  traité.  — 
Sol.  Rég.,  2i  nov.  1895,   Garnier,  Rép.  pcr.,  n.  8976 

420  bis.        L'approbation  par  le  préfet  d'un  contrat  p 
entre  l'inspecteur  des  enfants  assistés  el  un  particulier  pour  le 

placement  d'un  pupille  de  l'assistance  publique  coin lomes- 

tique  de  ferme,  ne  rend  pas  obligatoire  l  enregistrement  «le 
cel  acte,  lequel  esl  non  un  acte  administratif,  mais  un  acte 
-nu-  seing  privé;  car  la  présentation  I  l'approbation  préfecto- 
rale n'esl  pas  l'usage  devant  une  autorité  constitutuée.  Sol. 
,  3  juill.  1903,   l>.  1903.5.296;  In$tr.  Bnreg.,  n.  3129,  §  3; 

(.armer,  Rép.  pér.,  u.   10601 

421.        V.  dans  le  même  sens  :  SoL  Rég.,  21  BepL   1kk9, 

./.   Bnreg.,  28516     -  Déc.  min.  Fin.,  2ocl    1890,   J.  Bnreg., 

n.  23784         II  en  esl  de  même  <l<~  simples  visas  exigés  par 

la  loi,  notamment  <le  ceux  qui  sonl  apposés  sur  les  marchés 

associations  syndicales  soumis  au  contrôle  du  préfet 
son  visa.       Sol.  Rég.,  28  mai  l**'1.    Tr.  alphah.,  v  Acte  passé 
en  conséquence,  n.  I 

lutorifé  constituée. 

423.      V.  en  ce  sens,  Wahl,  t.  2,  n. 

425.  —  V.  en  ce  Bens,  Wahl,  toc.  cit. 

V26.  —  V.  également  en  ce  qui  concerne  le  carai  1ère  d'au- 
torité constituée  appartenant  au  Conseil  d'Etat,  Wahl,  i.   2, 
n.  2iis.      Jugé,  en  ce  sens,  que  les  recours  pour  excès  de  p 
voir  devant  le  Conseil  d'Etat  doivent  être  enregistrés  avant  dêtre 
présent  Cons.  d  Et.,  24  mai  1889,  Meilhan,    S.  91.3.69,  l\ 

adm.  chr.  ;       7  août  1897,  Faymoreau  d'Aquistade,  S.  et  P. 
99.3.83 

42K.  -  Dana  le  sens  de  l'opinion  d'après  laquelle  la  Cour 
des  comptes  esl  une  autorité  constituée,  v.  Wahl.  I.  2,  n. 
—  Décidé  cependant  que  la  production  devant  le  conseil  de  prô« 
recture  <n i  la  Gourdes  comptes,  d'un  acte  non  assujetti  par 
lui-même  à  l'enregistrement,  n'équivaut  pas  à  l'usage  prévu 
par  la  loi,  lorsqu'elle  a  lieu  < lans  un  -impie  intérêt  de  justifica- 
tion.      Déc.  min.  Fin.,  i  i  janv.  1890,   S.  el  P.  92.2.94 

429.  —  t.  —  Y.  également  en  ce  sens,  Wahl,  i.  2,  n.  i 

\ .  aussi,  suprà,  a.   I 

2.  --  Il  a  été  jugé  que  le  marché  sous  >'iu_r  privé  reconnu  el 
maintenu  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  rejette  la 
demande  en  résiliation  formée  par  l'une  des  parties  <l"ii  être 

gistré.  —  Cass.,  26  juill.  1899,  Falgairolle,  Giraud  et  Prat, 
s.  el  P.  1900.1.49,  note  de  M.  Wahl.  D.   1900.1.57         Même 
date,  Association  syndicale  du  canal  de  Gignac,    Ibit. 

3.  -  L'art.  8,  L.  22  juill.  1889,  porte  qu'un  mandataire  devant 
le  conseil  de  préfecture  doit  faire  enregistrer  sa  procuration 
sous  seing  privé. 

432.  V.  en  ce  sens  pour  les  conseils' généraux,  les  con- 
seils d'arrondissement  el  les  conseils  municipaux,  Wahl,  t.  2, 
n.  269. 

445.  V.  en  ce  sens  pour  le  chef  de  l'Etat,  les  ministi 
les  préfets,  sous-préfeta  el  maires,  Wahl,  t.  2.  n.  269.  Ence 
qui  concerne  le  chef  de  l'Etat,  il  a  été  reconnu  dans  le  même 
sens  que  si  nu  déerd  relatif  à  dea  particuliers  est  rendu  au  vu 
d'actes  sous  seing  privé  ou  passés  à  l'étranger,  l'enregistre- 
ment de  ces  actes  <•>!  obligatoire  Traité  alphab.,  ■ 
■</..  n.  61  ;  Dict.  Bnreg.,  eod.  >  .  n. 

'*'«6.  —  \.  dans  le  même  sens,  Wahl,  t.  2,  n.  269. 

449.   —  Les  c p  tables  publics  ne  sont  pas  des  autorités 

constituées  devant  lesquelles  on  ne  peul  faire  usage  d'un  acte 
in-  le  faire  en  régis  tr  ir.       Déc.  min.  Fin.,  t  i  janv.  1890,   s.  e| 

P.  92.2  ■>>        \. sens,  Déc.  min.  Fin.,  26  jam  W., 

art.  587  s  févr.  I884,   /</..  art.  62 

453.  i.  Jugé  en  ci  sens  que  peuvent  être  produits  de- 
vant les  comptables  publics  a  l'appui  de  la  comptabilité  com- 
munale, sans  être  enregistrés,  les  mémoires  dressés  par  li  - 
entrepreneurs  el  fournisseurs  après  l'exécution  des  travaux  ou 
la  livraison  des  fournilun  s  visas  el  approbations 

.  min.  Fin.,  t  i  janv,  îv.is.  précitée. 

2.  —  ...  nuit  n'\  a  pas  lieu  de  faire  enregistrer  les  pièces 

produites  aux  comptables  du  Trésor  en  \ lu  paiement  des  ar- 

!u-  aux  représentants  'l'un  pensionnaire  de  l'I 
relatives  a  l'ouverture  de  s.  —ion  en  pays  étranger. — 

min.  lin.,  t:  avr.  I895,   l>. 


I  ifl 
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163    i  I    ii  i    ,    i      ■ .  i  101    porto  qui   li 

liei   .  qui  veuli  ni  ohtcnii ,  dam  une  ili  i  lui  ulion  de  su< 
la  •  i •  •  1 1 1 •  lion  d<    r|cll(      doivent,   i  la  dette  m   i  •  suite  pat  d'un 

ni  "ii  il  un  ai  le  uulhentiqui     i  cpi  i  senti  r  le  litre  de  la 

ttulle,  mi     .  h  produire  une  i  opic  collai m  i     ,  laqm  Ile  i  il 

i  jôc  du  timbre  ni  de  l  ■  m ■  .i-h emcnl  lanl  qu'il  n'en 

paa  rail  usa  par  aclu  public,  soit  en  juslici levanl 

tout»'  autre  autorité  constituée    .  i  i      ne  rendra  i>a-.  par  ■ 
mémo,  obligatoire  l'enregistrement  du  litre  i    lie  dernière 

proposition  cal  une  dérogation  à  l'art.    23,  I..  22  rrim    ai 
d'après  lct|iie|  un  acte  bous  seing  privé  donl  il  esl  fait  u> 

Ii.ir  acte  public  esl  as  ujetti  à  l'enregistrement  \  supra, n 
■in  efl'i  i.  li  copie  collationnée  étanl  rédigée  el  certilléi 
par  un  ofllcier  public,  c'est-à-dire  constituant  un  acte  authen- 
tique, l'acte  sous  Beina  privé  donl  elle  csl  la  reproduction  rail 
l'objeld'un  usage  public.  V.  Dec.  min.  Fin.,  i  scpt.1824.— 
Instr.  delaRégie,  n.  U50,§  i".  —  Garnier,  Rép.  gén.  de  l'en- 
reg.,  T  éd.,  v°  Copie  collationnée,  a  20.  —  Le  caractère  d'au- 
Ihenlicité  des  copies  collationnées  esl  reconnu  également  par 
les  décisions  d'après  lesquelles  les  copies  collationnées  doivenl 
être  portées,  comme  actes  du  ministère  de  l'officier  public,  au 
répertoire  de  ce  dernier.  V.  Trib.  de  Castel-Sarrasin,  29 
avr.  1842,  Journ.  de  l'enreg.,n.  12131  ;  el  notre  Rép.  gén. 
du  dr.  /';•.,  v"  Acte  notarié,  n.  1245. 

465.  —  L'opinion  d'après  laquelle  le  conservateur  des  hypo" 
thèques  esl  soumis  à  I  application  de  l'art.  23,  L.  22  frim- 
an  VII,  a  été  contestée.  On  a  fail  remarquer  que,  suivant  l'art; 
2199,  C.  ii\..  le  conservateur  ne  peut  en  aucun  cas  refuser  n1 
retarder  l'accomplissement  des  formalités  hj  pothécaires,  et,  par 
suite,  ne  saurai!  matériellement  observer  la  disposition  qui  in- 
terdit aux  officiers  publics  de  raire  aucun  acte  en  vertu  d'un 
acte  sous  seing  privé  non  enregistré.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  \° 
Hypoth.,  n.  200,  et  /î<;/).  pér.,  a.  11548;  Jalouzet,  Rev.  hypotk., 
n.  'i.">2.  —  On  a  ajouté  que  l'inscription,  qui  n'est  qu'une  copie 
de  pièce  non  signée  du  conservateur  ni  des  parties,  constitue 
un  écrit  sans  valeur  el  non  pas  un  acte;  que,  par  conséquent, 
l'inscription  établie  d'après  ce  bordereau  n'est  pas  davantage 
un  acte.  —  Jalouzet,  loc.  cit. 

470.  —  l.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  >i  un»"!  inscrip- 
tion de  séparation  des  patrimoines  est  faite  en  vertu  d'une  re- 
connaissance sous  seing  privé,  celle  reconnaissance  il"ii  être 
enregistrée  préalablemenl  à  la  formalité  hypothécaire. — Trib. 
Mayenne,  5  juin  1889,  Duclos,  [Garnier,  Rép.  pér..  n.  7272]  — 
Trib.  Rouen,  6  juill.  l893,Derivery,  [D.  94.5.585;  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  8289]  —  Trib.  Argentan,  5  déc.  1803,  Guesnon,  [Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  8315] 

2.  —  Mais  jugé.,  en  sens  contraire,  que  l'inscription  de  la  sé- 
paration des  patrimoines  ne  rend  pas  nécessaire  l'enregistre- 
menl de  l'acte  sous  seing  privé  constatant  la  créance  due  au 
requérant,  la  production  du  titre  étant  sans  utilité  pour  le 
créancier  qui  aurait  eu  le  droil  de  requérir  l'inscription  pour 
une  créance  purement  verbale,  si  d'ailleurs  le  créancier  n'a  pas 
l'ail  usage  du  litre  el  a  présenté  sa  créance  comme  verbale.  — 
Trib.  Yssingeaux,  20  déc.  1903.  Masclet,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  11173] 

3.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  bien  que  l'inscription  fasse 
mention   de  la  reconnaissance  écrite.  —  Trib. 
1907,  Pasay,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  11548] 

4.  —  ...  Mue,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  tirant  son  titre 
de  la  loi,  il  importe  peu  que,  lofs  d'une  inscription  prise  à 
la  requête  de  la  femme  pour  garantir  son  hypothèque  légale, 
le  bordereau  énonce  des  billets  sous  seing  privé  souscrits  soli- 
dairement par  elle  et  son  mari  Cette  énonciation  est  sans  uti- 
lité, et  par  conséquent  les  actes  sous  seing  privé  ne  sonl  pas 
sujets  à  enregistrement.  Trib.  Saint-Omer,  30  juin  1904, 
l.aporte,  [liai  nier,  Réjo.  pér.,  n.  10938] 

5.  —  On  ne  peut  objecter  que  l'inscription  a  pour  utilité  de 
donner  date  certaine  aux  actes,  le  conservateur  n'ayant  pas  eu 
les  acles  entre  les  mains  et  n'ayanl  pu  ain^-i  constater  leur  état. 
—  Même  jugement. 


Falaise,  23  oct. 
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blics ou  secrétaires  seronl  personnellement  respoi  non 
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core des  amendes  auxquelles  les 
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I  HAPITRE  VII 

PÉNALITÉ.    —    RESPOXSABII  i 

518  i. —  Le  notaire  qui  opère  en  conséquence  d'un 
acte  public  non  enregistré  esl  responsable  solidairement  avec 
;,.,  parties,  el  peul  être  contraint  d'acquitter  les  droit-.  — 
\   Trib.  Seine,  16  déc.  ts7i.  Rép.  j>ér  .  ai    Garnier,  art.  34 

—  Trib.  Seine.:;  févr.  1870.  [Jtf.,  art.  i  Trib.  Lyon,  : 

1877,  [Id.,  art.  I 

2.  _  Mais  le   notaire   n'esl    débiteur  des    droit-  de   I 
non  enregistré  qu'en  qualité  de  caution  des  parties  et  après  la 
discussion  de  celles-ci.  —  Garnier,  Rép.  gén.  de  l'enrcyLstr., 
u.  1012. 

3,  —  Le  droit  du.  sur  un  marché,  par  suite  de  1  usage  qui  en 
a  été  fail  dan-  l'acte  notarié,  peut  être  réclamée  toute  partie 
avant  figuré  à  l'acte  -"n-  seing  privé, alors  même  qu'elle  n'au- 
rait pas  comparu  à  l'acte  public'  —  Cass.,  I9janv.  188  .  Lion 
et  Radenac.  [S.  85.1.505,  P.  85.1.1190] 

i.  -  Lorsqu'un  notaire  a  mentionne  «dans  des  a<-!  -  nie 

passés  par  lui  un  jugement  d'adjudication  non  enregistn 
responsabilité,  en  ce  qui  concerne  le  dr"it  et  l'amende,  n'a 
disparu  par  suite  de  cette  circonstance  que  les  formalil  - 
crites  par  l'art    37.  L.  22  frim    an  Vil,  en  cas  de  défaut  de 
consignation    préalable  des  droits  d'un  jugement,   avant  été 
accomplies  parle  greffier  au  moyen  de  la  remise  de  l'extrait  du 
jugement  au  receveur,  la  Régie  a  été  ainsi  mise  à  même  de 
poursuivre  les  parties  débitrices  du  droit.  —Casa      17  févr. 
1890,  Guelle,   S.  91.1.181,  P.  91.1.415,  I».  :>2  I  333 

520.  —  Un  acte  administratif  étant  un  acte  public,  le  no- 
taire qui  rédige  l'acte  de  cession  du  prix  d'un  marché  de  tra- 
vaux  et  de  fourniture-  passé  avec  une  ville  esl  passible,  -i  ce 
marché  administratif  n'est  pas  enregistré,  d'une  amende  de 
to  francs,  mitre  l'obligation  solidaire  de  payer  les  droits  dus 
par  les  parties.  -  Trib.  Nantes.  7  juill.  1890,  Pelé,  S.  '.'1.2.183, 
1*.  '.U.1.028,  I».  91.5.229 

Ô21  bis.  —  Comme  toutes  les  amendes  d'enregistrement, 
.elle  qui  esl  à  la  charge  de  l'officier  public  s'éteint  par  -on 
riécès. .—  Trib.  Figeac,  22  déc  1898,  Rouget  el  Perdu.  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  91    - 

524  bis.  —  L'amende  est  due  bien  que  l'acte  notarié 
relaté  dan-  un  autre  acte  nolarié'ait  été  l'ait  un  jour  seu- 
lement avant  ce  dernier.  —  Trib.  Sarlat.  2^  avr.  1887,  Teilliet, 
[Garnier,  Rép.  pér.,\\.  6906] 

531  bis.  —  Le  notaire  continue  à  être  personnellement  - 
ponsable  des  droits  après  même  que, l'amende  qui  aurait  pu  lui 
être  réclamée  est  prescrite.  —  Tnb.Blois,  9  mars  1898,  Pelle- 
tier de  Martre?  et  autre-,   Garnier,  Rép.  pér.,  n.  9   - 

538.  —  V.  en  ce  sens.  Trib.  Le  Havre,  16  juin  1887,  Escar- 
raquel  et  Cann,  [Garnier,  Rép.  pér..  n.  6909  —  Trib.  Lyon, 
lfl  août  1889,  Société  de  capitalisation  immobilière,  [Garnier, 
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Rép.  pér.,  n.7350  —  Trib.  Seine,  10  déc.  1898,  Rev.  Enreg., 
u.  366  -  Trib.  Blois,  9  mars  1898,  précité.  —  Trib.  Vrbois, 
13  févr.  1902,  Bartholomot,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  10254  el 
H648  Trib.  Laon,24  mars  1904,  Molard-Petil  el  Montaudon, 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  I0786J  —  Soh  Rég.,  nov.  1888,  Tr. 
alphab.,  v°  Acte  passé  en  conséquence,  n.  179 

5tt9.  —  Dans  le  même  sens,  le  tribunal  de  la  Seine  a  con- 
staté que  la  Régie  reconnaît  elle  même  que  Bi  elle  a  le  droil  de 

poursuivre  immédiate al  l'officier  ministériel  en  même  temps 

que  tes  débiteurs  principaux,  la  condamnation  à  prononce) 
contre  cel  officior  ministériel  esl  seulement  éventuelle,  el  laisse 
entier  le  bénéfice  de  discussion  résultanl  de  la  loi  commune. 
lui,.  Seine,  10  déc.  1892,  Portai  el  autres  Garnier,  itép. 
pér.,  ii.  8102 

CHAPITRE  VIII 

PRESCRIPTION. 

549  bis.  —  Par  exception,  la  prescription  n'est  que  de 
trente  ans,  si,  l'acte  sous  seing  prive  ayant  été  indiqué  comme 
convention  verbale  dans  l'acte  authentique  où  il  étail  relaté,  la 
Régie  n  'a  pu  exiger  les  droits  au  vu  de  cette  mention.  —  Trib. 
Nevers,  27  nov.  1899,  Peuvot,  [Garnier,  Rép.  pér.,  a.  9927 

550.  —  La  prescription  biennale  des  droits  dus  sur  un  acte 
passé  a  l'étranger  el  contenant  une  constitution  d'hypothèque, 
relaté  dans  un  acte  public  en  France,  ae  courl  pas  du  jour  où 
l'inscription  hypothécaire  a  été  prise.  —Trib.  Saint-Dié,23déc. 
iss-;,  Ring  el  autres,    Garnier,  Rép.  pér.,  a.  7032J 


TITRE   II 

TIMBRE 

CHAPITRE   I 

PROHIBITION  GÉNÉRALE    DE    FAIRE    DSAG1     D*UN    LCTE    HOS    TIMBRÉ. 

554.  I.  La  loi  qui  défend  de  négocier,  d'exposer  en 
vente  ou  d'énoncer  dans  tout  acte  ou  écrit,  à  l'exception  des 
inventaires,  des  titres  étrangers  qui  o'auraienl  pas  été  admis 
à  la  cote  "u  nui  n'auraient  pas  été  dûment  timbrés,  a  voulu  at- 
teindre, non  seulement  le  l'ail  de  négociation  ou  d'exposition 
en  venir,  mais  encore  le  simple  fait  de  renonciation  de  titres 
étrangers,  sans  nue  la  présomption  d'usage  qui  ''si  attachée  à 
ce  l'ail  puisse  être  combattue  par  nue  preuve  contraire.  — 
Cass.,31  mars  1886,  Herman  el  Blanc,  S.  87.1.81,  P.  87.1.16" 
—  V.  lanote  sous  ce!  arrêl  el  infrà,  v°  Valeurs  mobilières. 

2.  —  En  conséquence,  un  acte  de  règlement  de  compte,  qui 
énonce  une  vente  de  titres  étrangers,  el  ajoute  que  l'opération 
vient  de  se  liquider  par  une  livraison  de  ces  litres,  tombe  sous 
l'application  de  cette  disposition,  «'i  autorise  la  réclamation  des 
droits  de  timbre  sur  ceux  des  titres  énoncés  qui  n'avaient  pa- 
rti'' soumis  au  timbre  avant  renonciation,  el  ni  -  amen, les  en- 
courues à  raison  de  la  contravention.  —  Même  arrêt.  — 
V.  en  ce  sens  que,  si  la  mention  impliquait  que  la  somme 
provient  de  l'aliénation  antérieure  du  titre  étranger,  elle  ne 
tomberai!  pas  sous  l'application  de  la  loi  ilu  30  mais  i 
Trib.  Lille,  21  mars  1883  Journ.  de  l' enreg.,  n.  22218]  V, 
aussi,  Trib.  Seine.  8  mai  1875    U.,  n.  198 

3.—  L'énonciation,  dans  un  acte  authentiqi u  sousseing 

privé,  de  titres  de  renie-  cm  effets  publics  d'un  Gouvernemenl 
étranger,  même  cotés  à  la  Bourse,  doit-elle,  à  peine  d'amende, 
être  accompagnée  de  l'indication  île  la  date  H  du  numéro  du 
visa  pour  timbre,  ainsi  que  du  montant  des  droit*  payés 
Non  résolu).  —  Même  arrêt.  —  V.  dan-  le  Bena  de  l'affirma- 
tive, la  note    tn  fine),  sous  l'arrêt 

i.  la  Banque  de  France  n'esl  pas  fondée  à  exiger  que, 
avant  de  retirer  des  titres  étrangers  qui  lui  on!  été  remis  en 
.aide,  le  retrayanl  les  lasse  revêtir  du  timbre.  Décis.  min. 
Fin.,  s  sept.  1882,   S.  83.2.72,  P.  83.1.: 

;>.  —  Mais  quand  les  dépôts  ou  les  retraits  des  titres  étran- 
gers remis  en  garde  à  la  Banque  de  France  font  l'objel  d'actes 
notariés,  1'énumération  de  ces  titres  dans  un  acte  authentique 
en  consacre  l'existence  et  forme unusage  réel  d<  -  écrits.       V. 


Instr.  Régie,  n.  \k  i  i,  Garnier,  /(<■/'.  </<-'«.,  vo  Étranger,  n.  *-r.l, 
§3 

§  i.  Dé)  »   sur  un  acte  non  tîmi 

55(>  el  s.  l.  vi  l'art.  23  de  la  loi  de  frim.  an  \  il  n'esl 
pas  applicable  à  l'acte  sous  seing  privé  donl  il  esl  produit,  con- 
formémentà  l'art.  '■  de  la  loi  du  25  révr.  1901,  une  copie  colla- 
Lionnée  V.  tuprà,  u.  i62  ,  il  esl  certain  qu'au  contraire,  cel  acte 
n'est  pas  dispensé  du  timbre.  Car,  outre  que  la  loi  de  1901  esl 
muette  à  cel  égard,  le  droil  de  timbre  doit  être  acquitté  avant 
la  rédaction  des  actes  V.  L.  13  bru  m.  an  VII,  art.  I  el  12),  et, 
par  conséquent,  un  fait  ultérieur  ne  saurait  créer  une  dispense 
qui  sérail  une  remise  injustifiée  du  droil  de  timbre.  Donc, 
élani  ilmine  que  la  copie  collalionnée  esl  un  acte  authentique, 
le  notaire  qui  rédige  cette  copie  esl,  en  ce  qui  concerne  le  droil 
de  timbrede  l'acte  sous  seing  privé,  soumis  aux  mêmes  obliga- 
tions que  s  il  rédigeai!  toul  autre  acte  en  vertu  d'un  acte  sous 
seing  privé. 

2.      Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  procuration  esl  donn 
par   acte  passé  à  l'étranger,   à  l'effet  de  négocier  des  titres 

étrangers  el    que   cette  procurati si   annexée  à  un  acte 

passé  en  France  el  contenant  substitution  de  mandai,  les  litres 
étrangers  doivenl  être  timbrés  avanl  la  rédaction  de  ce  dernier 
acte.  ■  Trib.  Oloron,  14  févr.  1900,  Enregistrement,  S.  et  P. 
1902.2.55 

:t.  —  Jugé,  également,  que  l'annexe  d'un  acte  étranger  a  un 
acte  public  français  avec  lequel  il  fail  corps,  de  telle  Borte  qu'il 
le  complète  el  que,  sans  lui,  l'acte  public  français  sérail  insuf- 
fisant, constitue  l'usage  prévu  par  l'art.  13,  L.  1*3  liruiu.au  VII, 
lequel  rend  obligatoire  le  timbrage  préalable  de  l'acte  étran 

(  ass.,  29  juill.  1903,  Leach  y  Giro,  S.  et  I*.  1904.1.296,  l>. 
1905.1  281 

i.  —  ...  Que,  d'autre  pari.  la  loi  du  2s  t\rc.  [895  avant  voulu 
assimiler,  pour  la  perception  des  droits  de  timbre  el  dans  les 
conditions  par  elles  prévues  les  valeurs  étrangères  aux  valeurs 
françaises,  le  luit  qu'elle  s'est  proposé  serait  manqué  el  -es 
prescriptions  formelles  facilement  éludées,  si  une  différence 
était  l'aile  entre  renonciation  dans  un  acte  public  français  de 
titres  de  rente  de  gouvernements  étrangers  el  l'annexe  ,\  mi 
acte  public  français  d'un  acte  étranger  contenant  renonciation 
de  ces  litres  de  rente,  el  constituant,  en  l'ail,  le  complément 
utile  et  nécessaire  de  l'acte  français.       Même  arrêt. 

5.  —  ...  Que,  par  suite,  lorsqu'en  vertu  d'une  procuration  no- 
tariée dressée  à  l'étranger  à  l'effet  de  convertir  au  porteur  ou 
de  vendre  des  dires  ,|e  rente  étrangère,  donl  les  numéros  sont 
indiqués  avec  pouvoir  de  substituer  d'autres  mandataires,  le 
mandataire  l'ail  dresser  par  un  notaire  français  une  procu- 
ration, aux  ternies  de  laquelle  il  Iransmel  à  un  tiers  ton-  les 
pouvoirs  contenus  dans  l'acte  notarié  étranger,  et  lorsqu 
dernier  acte,  visé  dans  l'acte  notarié  français  comme  devant 
être  timbré  el  enregistré  avec  lui,  lui  est  annexé,  l'annexe  à 
l'acte  notarié  français  de  l'acte  étranger  énonçant  des  litres 
étrangers  emporte  exigibilité  du  droil  de  timbre  sur  ces  titres. 

Même  arrêt 

6.  —  l.a  Régie  a  décidé  que  le  notaire  qui,  conformément  à 
l'art,  i,  l..  25  févr.  1901,  dresse  une  copie  collationnée  d'un 

s. uis  seing  privé  formanl  le  litre  d'une  dette  sujette  a  dé- 
duction dans  une  déclaration  de  mutation  par  décès,    i.ii  en 

conséquence  de  cel  acte.     -  Soi.  Rég.,  li  déc.  i s.  el  P. 

1908.2.2 

7.  ■  Par  suite,  -i  l'acte  sous  seing  privé'  n'est  pas  revêtu  du 
timbre  prescrit,  le  notaire  encourt  une  amende  de  20  francs,  outre 
le  paiement  du  droil  simple.       M  'me  solution. 

S    -LaRégiea.on  le  voit,  décidé,  dans  1'  que  le  droit 

de  timbre  était  dû  par  le  notaire.  On  a  soutenu  cependant  que 
dans  le  e.is  visé  par  l'art,  -i  de  la  loi  de  brumaire,  la  Régie  ne 
peut  réclamer  le  droil  simple  qu'en  démontrant,  par  la  re| 
sentation  de  l'acte,  que  cet  acte  n  a  pas  été  ou  a  été  insuffi- 
samment timbré;  l'aveu  de  l'officier  public  résultant  de  la 
constatation  qu'il  formule  au  sujet  du  timbre  apposé  sur  le 
titre  ne  tiendrait  pas  lieu  de  cette  preuve.  _  \.  Garnit 
lit..  \°  Acti    >t"i  irté,  u.  ici    passi 

il' un  auto  < .  n.351. 

Il  \  a  là.  ce  nous  semble,  une  erreur.  A  la  vérité,  la  Régie  ne 
peut,  en  principe,  constater  les  contraventions  eu  matière  de 
timbre  que  par  un  pr  rbal    L.  13  brum.  an  VII,  art.  31 

et32)    V.  les  notes  sous  Trib.  du  Havre,  21  déc.  18  el  P. 


.i  i  Si  l     D'UN  ai  rni 


1901.  '  tai   1901,    -    cl   :•    190 

w  ihi.  op  cit.,  i .  •   n    •'■"  ,  nu  iik     '  I  ipporli  In  preuve 

pu  idique  de  i  '  i  venlion     V.  la  u<>  mal 

1901 ,  pn  cité  ;  ut  W  ahl,  toc.  cit.     Mai  ,  u  le  pn  rbal 

iimlili'  que  datif  li   i  B     r»ù  lu  II'  .  m    i  ■  pi  ■    ■  ut.    I  .h  i     .  ..ni 
i.i  . .  nii  Lvenlion,  il  •  -i  m  <  ■  -  -.m-  ilann  le  rai  nu  nu  où  la  con 
Invention  résulto,  i  n  ce  qui  ronci  rm   un  acte  donl  un  notaire 
i.ni   ii-.i  b,  di    la  déclaration  du  notaire.        V.  Sol.  Uég.,  12 
m. n  -  1867,    Hép    ;   •    di    Guruirr,  n,  I     '>      l .  op.  i  ii . . 

L  S,  n    i'  ".  i'  n  ■■'■    '        i  «n.  dé»  lai  ation  Fournil  <  open- 

.l.mi  i.i  présomption  que  l'acte  n'esl  pas  timbré,       V.  au  >ur 
plu»,  la  noie    ou    i  i  mai  1901,  précité  ;  el  Wahl,  op.  cil . 

i.   (,  n. 

que  nous  venons  de  dire  ;i  son  importance.  «  ar  il 
pa  inutile  de  montrer  combien  il  sérail  dangereux  de 
■uivre  le  conseil  qu'on  a  donné  aux  notaires  dans  des  termes 
que  nous  empruntons  au  Hép.  pér.  de  Garnier,  n.  11192c  «  Ob 
servons,  j  esl  il  dit,  ainsi  que  le  rail  remarquer  le  Journal  du 
notariat^  que  les  notaires  on|  un  moyen  bien  commode  de  se 
soustraire  aux  exigences  de  I  Administration,  c'esl  de  ne  p< 
conforoierà  l'art.  t9,L.  5  juin  1850,  toutes  les  fois  que  le  litre  n  esl 
pas  timbré  ou  est  insuffisamment  timbré.  Ils  encourent  ainsi,  i  la 
vérité,  l'amende  de  12 fr.  50  10  fr.)  en  principal,  mais  ils  évitent 
celle de.25  francs  et  le  paiement  des  droits  de  timbre».  En  réalité, 
les  notaires  qui  agiraient  ainsi,  loin  d'échapper  à  une  amende 
et  au  paiera  en  I  des  droits  en  acquittant  une  amende  plus  faible, 
paieraient  les  droits  el  les  deux  amendes,  puisque  le  fait  seul 
d'énoncer  un  acte  sous  seing  privé  sans  dire  qu'il  esl  revêtu  du 
timbre  prescril  donnerait  a  présumer,  suivant  la  jurisprudence 
delà  tour  de  cassation  (18  janv.  1825),  que  le  litre  n'esl  pas 
timbré,  el  permettrai!  à  la  Régie  de  réclamer  à  l'officié*  pu- 
blic, conformémenl  à  l'art.  26,  L.  13  brum.  an  7,  l'amende  de 
20  lianes,  s'ajoutanl  à  celle  de  10  lianes  el  le  droit  simple.  Le 
seul  conseil  qu'un  puisse  donner  aux  notaires  esl  done  de  ne 
pas  rédiger  un  acte  en  conséquence  d'un  acte  sous  seing  privé 
axant  d'avoir  exigé  que  tes  parties  aient  fait  revêtir  cet  acte 
sous  seing  privé  du  timbre  prescrit,  ou,  tout  au  moins,  s'ils 
se  résignent  à  payer  l'amende  de  20  francs,  de  se  faire  cou- 
vrir du  droit  simple  par  les  parties. 

40.  -  -  Il  a  été  décidé,  en  sens  contraire  delà  solution  du  t  i  '16c 
1905, précitée,  qu'agir  sur  un  acte  privé,  ce  n'esl  pas  se  borner 
à  l'énoiieer  ou  le  reproduire,  mais  en  tirer  une  conséquence  ou 
une  conclusion,  ou  bien  en  extraire  un  élément  ou  ellet  juri- 
dique, que  l'on  puisse  considérer  comme  la  base  d'une  con,- 
\eiiiion  nouvelle;  que  la  copie  coHationnée  dressée  par  un  no- 
taire, en  conformité  de  l'art,  i.  L.  25  févr.  l'.'Ol,  hors  la  pré- 
sence du  débiteur,  esl  dénuée  de  toute  force  probante;  qu'elle 
ne  peut  l'aire  foi  ni  en  justice,  ni  (levant  aucune  autorité  cons- 
tituée, pas  même  devant  le  receveur  à  qui  elle  est  produite, 
puisque  ce -dernier  peut  n'en  pas  tenir  compte  el  écarter  la  dé- 
duction; qu'il  esl  donc  évident  que  la  mission  confiée  par  le  lé- 
gislateur de  t9oi  au  notaire  a  uniquement  pour  but  de  certi- 
fier l'existence  du  litre  de  la  dette;  .que  son  témoignage  ne  .-an 
rail  avoir  d'autre  valeur  que  celui  d'un  renseignement  au  même 
litre  (pie  les  indications  contenues  dans  l'inventaire;  qu'il  s'en- 
suit que  la  rédaction  de  la  copie  coHationnée, dans  l'unique  but 
d'une  production  au  Trésor,  ne  constitue  pas  l'usage  juridique 
prévu  par  la  législation  fiscale;  que  par  suite  le  notaire  qui 
constate  que  l'original  est  écrit  sur  un  papier  insuffisamment 
timbré  n'encourt  aucune  amende.  —  Trib.  Château-Gontier, 
4  juin  1907,  Phelipot,  tl>.  1908.2.256;  Garnier,  hép.  pér.,  n. 
H  065 

11.  —  La  Régie  s'est  rangée  à  cette  solution';  elle  l'a  même 
étendue  à  toutes  les  copies  coHationnée-.  —  Sol.  rég.,  ]|  nov. 
1907,  I).  1908.2.256;  tnstr.  Enrcg.,  2  déc.  1907,  n.  3228,  §  7; 
Garnier,  Hép.  pér.,  n.  11:SM 


§  3.   Défense  d'accomplir  un  acte  administratif 
sur  un  acte  non  timbré. 

563  bis.  —  Décidé  également,  en  ce  sens,  que  le  maire  peut 
Légaliser  la  signature  d'actes  non  timbrés.  — Sol.  rég.,  21  sept. 
1889,  ./•  Enneg.,  n.  23516  ;  —  21  sept.  imio.  iWr.  prat.Bnrœg., 
n.  3304*6]  —  Dec.  min.  fin.,  2  oct.  1n90,  Jicv.  prat.  E&reg., 
n.  :M80] 


I 
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577  el  i  ■ 

qui     dl  li 

lleflli  r,    t<    ■■ 
. 

I  di  h. n-  non  la 
qu  a  l'i'i  m.  ni    \  .  ni)  <■!.  n.  I  .'l     loi  -qn 

dan»  un  ordre  arniab  Soi,  I 

r.,  n.  h 

Mai  luil  un 

pu   l(  du   liml  Me, 

les  étala  d<  produit-  par  li 

lière  sommaire  Boit  en  uiatH-re  onl  ■  ippli- 

catiop  de  lait.  12,  L.  13  bruni,  an  \ll,  qui  Koumel  au  timbre 
de  dimension  l<  -  acles  di 

>l. 

—  Il  n'esl  1  1  i 

l'officier  ministériel;  celui-ci,  <■!!  ell  -  lil  d<- 

La  taxe  du   j  sion  d  un  litre  donl  il  u  ivk 

-■■il  en  demandi  ,-■•.  pour  faire  n  >u  main- 

tenir le  ebiffre  réglé  par  |< 

Rédaction  d$  Farte  *ur  le  lin    ■  / 

602  bis.  -  l.  —  Il  n*\  a  aucune  contravention  pour  un  I 
à  faire  une  signification  en  vertu  de  deux  acl<  ir  la 

même  feuille  de  timbre,  dès  lors  que  la  Bignificatio 
sur  un  acte  distinct  :  les  doux  acles  en  vertu  desquels  l'huissier 
fait  la  signification  étant  timbré-   l'art  24,  l  .  13  brum. an  VII, 
n'esl   pas  vio|.-.—  Sol.  Rég.,  3  aoûl   1887     R    , 
n.  2533 

2.  —  De  même  un  receveur  de  l'cnregistremenl  n'encourt 
pas  l'amende  édictée  par  l'art  25  de  cette  loi  en  enregistrant, 
-ans  réclamer  d'amende,  doux  ad  .  dièivmenl  a 

la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  mémo  feuille  de  papier  timbré,  p! 
par  exemple  un  oiret  négociable  ou  une  reconnaissance  el  un 
antre  acte  écrit  sur  la  même  feuille  de  timbre  proportionnel. 
—  Soi.  rég.,  26  janv.  tv.*2,  Tr.  alphab.,  \"  Acte  écrit  a  la  mile 
d'un  autre,  n.  72'» 

CIlAl'Illih    II 
PERSONNES    .vrxol'K.l.l.K-    -ACPl.IoiK    LA    PROHIBITION 

DE    FAIRE    rSAOF.    1)1  N    ACTK    .NON    TIMBRI. 

5°  Greffiers. 

615.  —  v.  dan-  le  même  sens,  Sel.      .te  sept.   18 
2:t  avr.,  9  juin  1857,  28  janv.  l«60,  2*  juin  1861,  li  juill.  i- 

-  pt  1863,   Garnier,   Hép.  gén.,  \ j  Art  conséq., 

n.  339;  IHrt,Énreg.,i  cit.,  n.  305  .  —  V.  également  pour  l'u- 
sage de  l'ainplialion  du  décrel  de  nomination  dan-  l'acte  de 
prestation  de  serment  :  Sol.  -  •  juill.  1**7,  Rev,  prat. 
Enreg.,  n.  756^ 

6°  Administrations  publiques. 

627  bis.  — Décidé  également  que  le-  expéditions  déposées  à 
l'appui  d'un  recours  au  Conseil  d'Etat,  du  recours  contre  une 
décision  rendue  par  un  conseil  du  contentieux  dans  une  colonie 
et  de  la  déclaration  de  recours  faite  au  secrétariat  de  ce  Con- 
seil, u'est  pas  soumise  au  timbre,  le  Conseil  d'Etat  statuant 
comme  tribunal  d  appel,  et  sa  décision  étant  par  suile  réputée 
être  rendue  dans  la  colonie.  —  Sol.  Rég.,  20  janv.  1899,  Gar- 
nier, Hép.  pér.,  n.  97 

CHAPITRE  IV 

OBLIGATION'    DE    MENTIONNER    LE    PAIEMENT    Dl     DROIT    DE    TIMBRE. 

§  I.  Acte  mentionné  dans  un  acte  public. 

653  bis,  —  L'amende  e-t  encourue  par  l'officier  public  alors 
même  qu'il  n'a  jamais  eu  entre  les   main-  les  acte-  ou  pii 
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mentionnés  el  qu'ils  étaienl  détenus  par  uiwtiers,  la  loi  ne  fai 

sanl  aucu listinction.       1 1  il. .  Artois,  13  févr.  1002,  Bartho 

lomot,   Garnier,  Rép.  pér.,  n.  102  i  i 


g  2.  Aete  sujet  'in  timbre. 


654  ,.|  s.  _  \,  —  L'obligation  de  mentionner  -i  les  actes  rx 
[atés  sont  soumis  au  timbre  ne  s'applique  pas  aux  écrits  qui, 
comme  les  lettres  missives,  les  plana  son  signés,  etc.,  ne  son! 
pas  sujets  au  timbre  par  leur  nature  el  ne  doivenl  j  être  soumis 
qu'en  cas  d usage.  —  ï'ril>.   Lyon,   I  déc.  1879,    •'■  Bu 
ii.  23645 

2.  —  La  Régie  a  décidé  que  les  copies  collationnées  dea 
Utrea  'l*'  créances  bous  Beinc  privé  délivrée!  en  exécution  de 
l'art.  i,l--  -■'>  févr.  1001,  par  les  notaires  et  les  greffiers  de  jus- 
tice de  paix  pour  permettre  aux  héritiers  du  débiteur  d'obtenir 
I,-,  déduction  du  passif  héréditaire  doivent,  sous  peine  de 
io  francs  d'amende,  porter  la  mention  du  timbre  employé, 
pour  les  originaux,  s'ils  n'ont  pas  été  enregistrés,  dès  lors  que 
ces  pièces  ne  doivenl  pas  être  représentées  au  receveur.  — 
Sol.  rég  .  i'  mars  1903,  Instr.  Enreg.,  n.  3128-2,  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  10807  Mais  cette  décision  ne  doit  plus  être 
suivi'',  la  Régie  reconnaissant  aujourd'hui  que  les  copies coUa 
Ûonnées  ne  sont  pas  faites  en  conséquence  des  actes  sous  seing 
privé.      n  .  supin,  n.  556-10. 

g  6.  Mention  d'actes  non  timbrés. 

675.  —  I-  —  L'obligation  d'énoncer  que  les  actes  relatés 
dans  un  acte  notarié  ont  été  revêtus  du  timbre  n  incombe  pas  au 
notaire  en  ce  qui  concerne  les  actes  dispensés  légalement  du 
timbre.  Trib.  Domfront  20  juill.  1899,  Enregistrement,  s. 
el  P.  1901.1.220 

i.  -  ...  Spécialement  [es  états  «le  répartition  dressés  par  le 
syndic  d'une  faillite,  alors  même  qu'ils  sont  rédigés  en  dehors 
dea  formes  prescrites  par  les  art.  t89  et  569  G.  comra.,  et  en 
vertu  d'un  mandai  conféré  par  les  créanciers  au  syndic  dans  le 
concordat,  lequel  i  été  homologué  dans  toutes  ses  dispositions 
parle  tribunal  de  commerce.      Même  jugement. 

:*..    -  La  déclaration  faite  par  i otaire  dans  un  acte  de  son 

ministère  (dans  l'espèce,  un  inventaire  ,  qu'une  pièce  mention- 
née dans  cet  acte  est  insuffisamment  timbrée,  n'autorise  pas  la 
Régie  à  réclamer  le  droit  complémentaire  et  l'amende,  ta  re- 
présentation matérielle  de  l'acte  étant  la  seule  preuve  légale  de 
la  contravention.      Déc.  min.  lin.,  s  avr.  1896  [S.  et  P.  97.2.222] 

i.  -  L'aveu  des  parties  dans  une  pétition  adressée  au  minis- 
tre des  Finances  en  vue  d'obtenir  la  remise  de  L'amende,  ne 
suffll  pas  davantage.  -    Même  décision. 


CHAPITRE  V 

i'i  \  uni  s.    —   USPOMAMl  m'. 

g  i.  Pénalités. 

684.  --  Il  n'\  a  aucune  amende  cintre  les  officiers  pu- 
blics qui  agissent  en  vertu  d'un  acte  passé  en  paya  étrangère! 
son  timbré  en  France,  la  l"i  ayant  omis  de  pi ncer  une  sanc- 
tion pénale.  —  Sol.  Rég.,  ir  féw.  1897,  h.  98.5.598;  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  9078] 

693.  —  V.  également  en  ce  sens  sur  le  principe  :  Trib. 
Seine,  23  nov.  1861,  [/.  Enreg.,  n.  17436]  Bol.  Rég.,  27  févr. 
1892,    l'r.  alphab  ,  \"  Acte  passé  en  oonséquemee,  n.  242 

6!)4.  l.  En  faveur  de  l'opinion  d'après  laquelle  l'officier 
public  qui  mentionne  que  l'acte  relaté dana  un  acte  de  Bon  mi- 
nistère n'est  pas  sur  papier  timbré  n'échappe  pas  par  là  a  l'a- 
mende de  2o  l'r.,  \.  Sol.  Rég.,   li  déc.  1905,  [S.  et   I'.  10W 

et  la  note].  —  V.  la  même  note  sur  le  point  de  savoir  -i 
l'officier  public  ijni  ne  l'ail  aucune  mention  n'est,  dans  le  cas 
même  ou  l'acte  nest  pas  timbré  ou  est  insuffisamment  timbré, 
passible  que  de  l'amende  de  10  IV.  ou  doil  en  même  temps  l'a- 
mende de  20  Ir.  el  le  droit  simple. 

Les  amendes  dues  par  l'officier  public,  comme  toutes 
es  amendes  de  timbre,  peuvent,  après  -"ii  décès,  être  reclu- 
ses héritiers.—  Trib.  Kigeac,  22   déc.  1898,  Roujel  el 
'orli't,  [(iarnit'r.  Hep.  pér.,  n.  9698] 


! 


S  2.  Responsabilité. 

(Jî)6.  —  i .       Lorque  l  officier  public  a  omis  la  mention  pi 
enic  par  l'art  '•'.»,  I..  '■>  juin  1850, et  que  le  défaut  de  paiement  du 
droit  de  timbre  esl  établi  parla  représentation  de  l  écrit,  il  n'j 
à  lieu  d'appliquer  à  l'officier  public  que  l'amende  de  21 1  l'r.  édic 
tée  pour  (usage  d'un  acte  non  timbré  el  non  pas  en  outre  celle 
de  10  fr.  exigée  par  l'art.  t9  pour  défaut  de  mention  de  timbre. 
Dans  le  cas  où  la  représentation  de  I  acte  ne  Berait   faite  qu'a- 
près la  perception  de  l'amende  de  10 fr  ,  cette  amende  devrait 
être  imputée  sur  celle  de  20  fr.  qui  es!  devenue  exigible. 
Sol.  Rég.,  30  sepL  1891,   Tr.  alphab.,  \u  Acte  \  véq.t 

n.211 

2.  Si  le  défaut  de  paiement  du  droil  <le  timbre  esl  établi 
par  la  représentation  de  l'écrit,  alors  que  l'officier  public  a  "nu- 
lle faire  la  mention  prescrite  par  l'art,  i'1,  L.  5  juin  1850,  ce 
droit  peut  être  réclamé  tant  aux  parties  qu'à  l'officier  public. — 
Même  solution. 

ACTE  RÉCOGNITIF.       V.  Répertoire. 
ACTES  RESPECTUEUX. 

Législation. 

L.  20  juin  i*%  [portant  modification  de  plusieurs  dispositions 
légales,  relatif,  s  au  mariage,  dans  le  i>ut  de  le  rendre  jdus  fa- 
cile).—  L.  21  juin  1907  [modifiant  plusieurs  dispositions  légales 
relatives  au  mariage)»  art,  7,  9,  12. 
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CHAPITRE  II 

m:    L'OBLIGATION    DS   KOTINBB    DES    m:tk>    RESPECTUEUX. 

Section   I 

Quelle*  personne»  sont  soumise»,  à  l'obligation 
de  nollller  les  actes  respectueux. 

5-  —  1.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  relatives  aux  actes 
respectueux  mil  été  complètement  modifiées  par  les  loia  du  2u 
juin  1896  et  du  21  juin  1907. 

aux  termes  il''  la  loi  du  20  juin  1896,  il  n'était  déjà  plus  exigé 
qu'un  seul  acte  respectueux,  alors  que  le  Code  civil  en  exigeait 
trois  pour  les  lils  au-dessous  de  trente  ans  et  pour  les  tilles  au- 
dessous  de  vingt-cinq  ans;  maia  cet  acte  respectueux  unique 
était  obligatoire,  quel  que  fût  l'âge  des  futurs  époux. 

La  l"i  du  21  juin  1901  affranchit  de  cette  obligation  l''s  en- 
fanta  ayant  atteint  l'âge  de  trente  ans. 

2.  —  D'après  l'art.  '  de  cette  loi,  l'art,  tilt  du  Code  civil  est 

remplacé  par  le  suivant  : 

i  es  enfanta  ayant  atteint  l'âge  de  vingt  «■!  un  ans  révolus, 
el  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans  i  >•  --lu-,  sont  tenus  de  justifier 
de  consentement  de  leurs  père  et  m< 

\  défaut  lie  ce  consentement,  l'intéressé  fera  notifier, 
dans  les  formes  prévues  en  l'art»  154,  l'union  projet 

et   mère  ou  à  eelui  des  deux  dont  le  consentement  n'est 
pas  obtenu. 

frente  jours  frai  dés  après  justification  de  eetu  \«> 

tification,  il  sera  passé  outre  à  la  célébration  du  mariai»     l  . 
21  juin  1907,  art 


\CT\  i-i  .   H  i 


i  i  i \'  m  ii\ic  de  l'ai  1. 1  'i .  •     '  nii.  ni  i-i 

lili   i  .h  i'-  rcspei  i \.  m. ii    il  lui  i  iiii  .      on  nom  i  i  m   le  qua 

lillc  plu n  que  do     notification      en  en    implifinnl  la  forme.  M 
pan    on  outre,  di   l'étal  du  chosi     antérieur  en  <  n  que  la 

nolillcal i  plu    obli  aloin  que  jusqu  .1  1  âge  de  trente  an? 

révolu.»    Rapport  de  M.  Péri  1  à  la  <  hambn  de    dépoli 

Si  1  non  il 

A  '|iil   dOlveol   étn  BOtlfléa    !<•■  acii'»   i  Mptetlll  m  \ 

17.  La  loi  de  190"  n'impose  la  notification  qu'elle  prescrit 
qu'à  l'égard  des  père  el  mère;  elle  n'a  plu-  .1  Pire  faite  aux 
aïeuls  el  aïeule?    Rapport  de  M.  Pérel  à  la  Chambre  des  dé 

plll' 

Section  lil 

Nombre  des  actes  poipecliHMix.        Kèt|le  à  observer 
pour  leur  renouvellement. 

35  ri  s.  L'art.  152,  C.  civ.,  imposait  aux  fils  âgés  de  moins 
de  trente  ans,  et  aux  filles  mineures  de  vingt-cinq  ans  l  obligation  de 
faire  successivement  jusqu'à  trois  actes  respectueux.  Cet  article 
avait  été  abrogé  par  les  art.  2el  3,  L.  20  juin  1896,  remplaçant  les 
art  151,  152  el  153,  C.  c- î v .  L'art.  2  de  la  loi  nouvel  art.  151  du 
Code  ,  prescrivail  un  seul  acte  respectueux  dans  toutes  les  hypo- 
thèses. 

«  Avec  ce  texte,  avait  dit  M.  Bertrand,  dans  son  rapport,  le 
principe  de  l'autorité  paternelle  continue  à  être  respecté,  à  être 
sauvegardé;  l'obligation  de  solliciter  le  consentement  ou  de 
recourir  à  un  acte  respectueux  subsiste  toujours  pour  les 
futurs  époux.  Maison  supprime  lanécessité  de  réitérer  de  mois 
en  mois  lesdeux  autres  actes  respectueux.  Quand  un  futur  con- 
joint a  recours  à  la  voie  de  l'acte  respectueux,  il  est  vraisem- 
blable de  supposer  qu'en  général  il  a  déjà  sollicité  au  préalable 
un  consentement  qui  lui  aété  refusé. Des  observations  motivant 
ce  relus  ont  pu  lui  être  laites;  son  attention  est  appelée  sur  1rs 
conséquences  du  mariage  projeté,  il  est  prévenu.  Dès  lors. 
pourquoi  l'obliger  à  recommencer  encore  deux  l'ois  cet  acte 
respectueux,  souvent  pénible  et  pour  reniant  el  pour  ses  pa- 
rents? Ces  derniers  ne  conservént-ils  pas  toujours  d'ailleurs  U. 
droit  <le  fermer  opposition  au  mariage?  »    Rapport,  de  M.  Rer- 


>npi 
il>re 


trand  à  la  Chambre  des  députés),    s.  et  P.  Lois  ann..  1896, 
p.  122] 

D'après  la  loi  <le  1907,  il  n'y  a  également  411  une  seule  noti- 
fication. 

CHAPITRE  III 

DES    ACTES    RESPECTUEUX    EN    EUX-MÊMES    ET    DES    CONDITIONS 
DE    VALIDITÉ    DE   CES    ACTES. 


Section  I 
Caractère,  nature  el  forme  des  actes  respectueux. 

53.  —  1.  — Nous  avons  vu  suprà  que  la  loi  du  21  juin  1907 
a  supprimé  l'acte  respectueux  et  l'a  remplacé  par  une  simple 
notification.  M.  Déribéré-Desgardes,  dans  son  rapport  à  la 
Chambre,  justifiait  ainsi  la  réforme:  *  l'obligation  pour  les  enfants 
de  solliciter  de  leurs  parents  le  consentement,  qui  semble  faite,  à 
première  vue,  pour  sauvegarder  l'autorité  paternelle,  est  en  réa- 
lité un  moyen  mis  entre  ses  mains  pour  la  méconnaître.  L'acte 
qualifié  de  «  respectueux  »  n'est,  au  fond,  qu'une  sommation 
faite  par  l'enfant  à  ses  parents  dans  le  bul  de  l'aire  courir  un 
délai  légal;  il  est  censé  demander  conseil  pour  un  mariage 
projeté;  mais,  en  réalité,  c'est  comme  s'il  notifiait  à  ses  parents 
qu'il  n'entend  pas  suivie  leur  conseil  et  qu'il  se  mariera  malgré 
eux,  lorsque  le  délai  sera  écoulé.  La  procédure  suivie  esl  non 
seulement  blessante  et  injurieuse  à  l'égard  de-  parents,  leur 
relus  étant  inefficace,  mais  elle  est  encore  onéreuse  pour  les 
enfants,  dont  l'irritation  augmente  contre  leurs  parents,  et 
nuisible  aux  relations  de  famille,  dont  elle  ne  fait  que  souligner 
et  aggraver  les  dissentiments.  Pratiquement,  elle  n'aboutit  à 
aucun  résultat  ;  les  officiers  ministériels,  appelés,  au  cours  de 
leur  exercice,  à  notifier  un  nombre  considérable  d'actes  respec 
tueux,  ont  pu  constater  qu'ils  n'avaient  pas  réussi,  une  seule 


bU  nu  li  du  |"  rc  ou  1].    la  1  ,ji|,- 

leui  iuti  1  v<  ulion  n  avail  servi  q 

M   lit-    I   1    |l 

le  notification  doit  1  noi 
pi  r»f(  dornii  il'*'  «  1  n 

nue  le  lii  u  • 

il  1  ontii  ni  irai  ion  que  1  >  n-   notification  l< 

faite  en  vu<  d'obtenir  leur  ronnenli'inent,  1  1  qu  ■>  défaut,  il 

mitre  .1  la  célébration  du  mai  expiration  du  délai 

de  le  ni.  joui  1  fram      1    21  juin  I9< 

il  ava  '  -  n-  I  empire  du  '  odi  1  iviJ,  qui 

letti es  iii|in  i'  n  par  l'enfant  .1  ne 

pouvaient  enlratnci    la  nullité  d«fi  acl  mine 

entachés  d'irrévérence»,  alors  qu I  icnl 

m  p. n  leur  date,  ni  par  leur  objet,  aux 
mêmes.       Chambéry,!  juin  I    -■    1 


II 

Des  pei  s. ,i,i,..,  dont  la  |  M   le  rom-ours 

dmiH  racle  tel  efi œeelri 

90.   —  Aux  termes  de  la  loi  du  21  juin  1907,  l'art  154, 
(',.  ci?.,  esl  remplacé  par  le  suivant        1  1  notification  : 
par  l'art.  151  sera  faite  à  la  requête  de  l'intéressé  par  un  no- 
taire instrumentant  -;iu>  le  concours  d'un  deuxième  notaire  ni 
de  témoins      L.  21  juin  1907,  art. 


Si  •  no>  III 

Règles  à  suivre   pour    la    nolilication   des  actes   respectueux. 
Kemlse  de  la  copie. 

156.—  I.  —  Il  a  été  jugé,  avant  la  loi  de  1907,  que  si,  aux  len 
de  l'art.  154,  C.  civ.  ancien,  l'acte  respectueux  devait  contenir 
la  mention  de  la  i«'- j >•  .1 1  -« •  des  ascendants  auxquels  l'acte 
notifié,  cette  mention  n'était  pas  pi  i  peinede  nulliti 

Paris,  31  mai  1905,  Epoux  !'....    S.  et  P.  1        -      ,  D.  19 
373  —  \  plus  forte  raison  en  est-il  ain-i  depuis  la  loi  de  I 
La  notification,  qui  a  remplacé  l'acte  respectueux,  a  encore 
pour  objet  de  demander  aux  parents   leur  consentement  au 
mariage,  mais  il  n'o-t   plus  nécessaire  que  la  réponse  affirma- 
tive ou  négative  soit  insérée  à  la  suite  de  l'exploit. 

2.  —  Si'donc  les  notaires,  se  présentant  au  domicile 
ascendants  pour  notifier  l'acte  respectueux,  n'ont  trouvé  aucun 
d'eux,  l'acte  n'est  pas  "nul,  parce  que,  en  l'absence  des  ascen- 
dants, les  notaires,  au  lieu  de  se  transporter  à  la  résidence 
actuelle  et  temporaire  des  ascendants  pour  leur  signifier  l'acte 
respectueux  en  parlant  à  leur  personne,  ont  remis  la  copie  au 
concierge  de  la  maison.  --  Même  arrêt. 

3.  —  En  tous  cas.  l'acte  respectueux  ne  -aurait  être  annulé, 
alors  qu'il  est  constant  que  les  ascendants  <  n  ont  eu  connais- 
sance. —  Même  arrêt. 

163.  —  1.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'oblige  le  notaire 
chargé  de  la  signification  d'actes  respectueux  (aujourd'hui  noti- 
fication du  projet  de  mariage  ,  qui  ne  rencontre  pas  à  son  do- 
micile l'ascendant,  soit  à  prévenir  celui-ci  du  jour  et  de  l'heure 
auxquels  il  se  présentera  à  son  domicile...  —  Chambéry,  7  juin 
1886,  précité.  —  Sic,  Demolombe,  Traité  du  mariage,  t.  I  ', 
n.  332;  Allemand.  Traité  du  mariage,  p.  241  et  242. 

2.  —  ...  Soit  de  s'y  présenter  de  nouveau  jusqu'à  ce  qu'il 
le  rencontre.  —  Même  arrêt.  —  Mêmes  auteui 

3.  —  Par  suite,  au  cas  où  l'ascendant  n'est  pas  trouvé  à  son 
domicile,  la  signification  est  valablement  faite  suivant  les  for- 
mes de  l'art.  68,  C.  proc,  par  la  remise  de  la  copie  au  conjoint 
de  l'ascendant.  —  Même  arrêt.  —  Sic.  sur  le  principe,  M 

et  Vergé  sur  Zacbariae,  t.  1er,  p.  21."..  s,  128,  note  19 :  Aubry  et 
Rau,  t.  •">,  p.  80  et  SI.  g  fc63,  texte  el  notes  27  1  t  28;  Laurent. 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  332  ;  Allemand,  Tr.  du  mariage, 
t.  1er,  p.  241  et  242  ;  Demolombe,  Tr.  du  mariage,  t.  1er. 
n.  81  ;  Gouron-Boisvert,  Her.  du  notariat,  année  1865,  p. 
Bioche,  Dict.  de  proc.,  et  SuppL,  t.  1er,  v°  Acte  respectueux . 
n.  36  et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc,  t.  6,  n.  93  et  s.  : 
notre  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  154,  n.  57  et  s. 

4.  —  En  pareil  ça-,  l'acte  ne  peut  être  annulé  pour  défaut 
de  mention  de  la  réponse  de  l'ascendant  qui  n'a  pas  été  trouvé 
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à  son  domicile.        Même  arrêt.  —  Sic,  Aubrj  el  Kau.  i.  .">. 
p.  87,  §  fc63. 

167  et  s.  —  Le  notaire,  requis  de  notifier  un  acte  respectueux, 
n  .si  pas  tenu  de  joindre  à  la  copie  de  l'acte  de  réquisition,  par 
lui  délivrée  à  l'ascendant,  la  copie  de  la  procuration  en  vertu 
de  laquelle  cel  acie  a  été  dressé.  Bourges,  30  juill.  1891 
(sol.  i  m  plie),  Grandjean,  [S.  el  P.  93.2.261]  —  v.  en  ce  sens, 
Trib.  Semé,  17  août  1878,  Rev.dunot.tÎ91%,  p.  755]  Amiaud, 
7Y.  formul.  du  not.,  t.  1,  v  Acte  respectueux,  n.  43. 

S n  l\ 

l>e  larédaclioD  matérielle  des  acte*  respectueux. 

t80  ri  >. —  in  acte  respectueux  esl  valable,  encore  bien 
que,  iniii  en  indiquant  le  domicile  de  l'enfant,  il  porte  que  sa 
résidence  esl  tantôt  dans  une  ville  déterminée,  tantôt  dans  une 
autre  ville  également  désignée,  si  ces  indications  sonl  exactes 
el  suffisent  pour  permettre  â  ses  parents,  soil  de  correspondre 
avec  lui,  soit  même  de  se  rencontrer  avec  lui.  —  Cbambéry, 
7  juin  1886,  précité.  —  Sic,  Didio,  Rev.  du  notarial,  1875, 
p.  406;  notre  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  154,  n.  5. 

204  el  s.  —  L'art.  157,  G.  civ.,  a  été  modifié  de  la  manière  sui- 
vante :  ••  L'officier  de  Triât  civil  qui  n'aura  pas  exigé  la  justifi- 
cation de  la  notification  prescrite  par  l'art.  151  Bera  condamné 
a  l'amende  prévue  en  l'art.  192,  C.  civ.,  c'est-à-dire  une  amende 
de  300  lianes  au  maximum  -ans  emprisonnement  »>  (L.  21  juin 
1907,  art.  12). 

CHAPITRE  V 

ENREGISTREMENT   I  i    NHBRE. 

217  el  s.  —  Aux  termes  de  l'art,  9,  I..  i\  juin  1907,  la  noti- 
fication <|ui  a  remplacé  l'acte  respectueux  esl  visée  i r  timbre 

el  enregistrée  gratis. 

ACTE  SOLENNEL.    -  V.  Répertoire. 

ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.  —  N.  DATB CERTAINE. 
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TITRE  I 

DROIT  CIVIL 

CHAPITRE   II 

F011MK    DBS    ICTES  SOUS  SEING     PRIVÉ. 

Section  i 

Nécessité  de  In  signature.—  Conséquences  de  son  omission 

r>8.  —  Un  acte  cl.-  vente  90us  seing  privé,  produit  à  l'appui 
le  la  revendication  de  la  propriété  d'un  immeuble  el  non  re- 

Si'pplùik.m    lu  1 1  i«>iiiii:.  —  Tome   1. 


vêtu  de  la  signature  du  prétendu  vendeur,  ne  fait  pas  foi  de  la 
convention  ,  16  avr.  1902,  Carrié,    S.  et  P.  1902.1.320, 

I).  1902.1.491 

.">!>.  —  Mais  la  validité  des  actes  sous  Being  pus.'  n'est  pas 
subordonnée  â  l'apposition  simultanée  des  signatures  des  par- 
lies.  -  Paris,  t  "  août  1906,  Bretault,  Bunltschli  ei  C,a,  S  el  P. 
1907.2.134,  D.  191 

v N     II 

Autres  lormalllés. 

113. —  1.  —  Le  renvoi  apposé  en  marge  d'un  acte  sous 
seing  privé  esl  valable,  encore  Sien  qu'il  n'ait  été  approuvé  par 
la  signature  d'aucune  des  parties,  s'il  se  rencontre  dans  des 
termes  identiques  sur  chacun  des  originaux  conservés  par  1rs 
Jeux  parties.  Lyon,  il  juill.  1894,  Saunier-Dufour,  S.  et  P. 
96.2.174,  D.  96.2.32]  -  \.  sur  ce  point,  I  auront,  Prtnc.  de  dr. 
civ.,  i.  19,  n.  206,  p.  2-Jii;  Une.  Comment,  théor.  et  prat,  sur  le 

C.civ.,\.  s,  n.  236,   p.    293;  Lar bière,   Théor.  et  prat, 

oblig.,  2«  éd.,  t.  6,  p.  29,  sur  l'art.  1325,  n.  2. 

2.  —  ...  Alors  surtout  que  d'autres  clauses  du  même  acte,  don! 
la  validité  n'esl  pas  contestée,  sonl  contenues  dans  des  renvois 
semblables  el  -ans  plus  d'approbation  particulière.  Même 
arrêt. 

:>.  —  Il  importe  peu,  dans  ces  conditions,  que,  sue  l'orignal 
représenté  par  la  partie  qui  conteste  la  validité  du  renvoi,  ce 

renvoi  ail  été  b&l té|  -  il  subsiste  intael  sur  l'autre  original. 

-  Même  arrêt . 

123.—  1.  —  Bien  que  la  date  constitue  une  formalité  souvent 
utile,  son  apposition  sur  les  actes  sous  seing  privé  n'esl  pas  près 
crite  par  la  loi,  sauf  pour  certains  actes  spécialement  énumi 
par  le  législateur,  tels  que  les  testaments  olographes,  les  lettres 
Je  change,  etc.  .Merlin,  Rép.t  v°  Date;  Mue,  Comment, 
du  C.  civ.,  t.  s,  n.  'SM'i ;  Baudry-Lacantinerie  el  Barde,  Des 
oblig.,  3«  éd.,  i.  :\,  2*  pari.,  n.  226"/  ;  Planiol,  IV.  élém.  de  dr. 
civ.,  2«  ée!.,  t.  2,  n.  64j  Larombièrê,  Théor.  et  prat.  des  oblig., 
2e  éd.,  l.  6,  sur  l'art.  1325,  n.  I;  Bonnicr,  IV.  des  /renie'., 
.i"  éd.,  par  Larnaude,  n.  <,7o  ;  Rolland  de  Vil  largues,  Rép.du 
notar.,  v°  Acte  sons  seing  privé,  a.  il  :  notre  C.  ci»,  annoté,  par 
Puzier-Herman  et  Dana-,  sur  l'art.  1322,  n.  34. 

i.    -  Jugé,  en  ce  -''n-,  que  la  validité  des  actes  sous  bi  ing 

privé  n'est  pas  subordonnée  à  l'appositi l'une  date.  —  Paris, 

l"août  1906,  Bretault,  Bluntschli  el  Cu,    S.  el  P.  1907.2.134, 
D.  1907.2.34 

TITRE   M 

ENREGISTREMENT  ET    TIMBRE 


<  Il  U'ITHE  I 
i  n  i!  n,  ISTRBM1  ni. 

Seci ion  II 

L'enrefllstrement  consliléré  comme  hase  de  la  perception  clés  ilroiit. 

si  1.  Actes  sous  signature  privée  dont 
l'enregistrement  est  facultatif. 

287-289.  Sur  l'enregistrement  des  actes  sous  seing 
privé  dont  il  e>\  l'ait  usage  en  justice  ou  dans  un  acte  public, 
\      icte  passé  en  conséquence,  Production  en  jusl 

MON      IV 

Formalité  de    lenrenlslremeDl. 

<•  ',.   /'■   ■  mption. 

428.  —  Lorsqu'un  jugement  s'appuie  sur  un  acte  sous  seing 
privé  non  enregistré,  sans  que  l'acte  ail  été  représenté  à  la 
Itégie,  la  prescription  des  droits  sur  ledit  acte  ne  court  pas  de 
l'enregistremenl  du  jugement,  mais  seulement,  si  l'Adminù 
ii, ,n  ;i  eu  communication  de  l'acte  lors  de  l'enregistremenl  de 
l'arrêt  d'appel,  du  jour  de  l'enregistrement  de  cel  arrêt.  — 
Trib.  Bordeaux,  19  mars  1900,  <  onsorls  Despuyots,  x.  el  P. 
1902.2.86,  D.  1901.2 
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458.    -  Les  formalités  el  conditions  requises  pour  la  recon 
naissance  de  l'authenticité  dei  ai  ti  •  tous  signatures  privées  onl 

été  dôtermiuées,  pour  le  royai •  de  Saxe,  par  une  loi  du  i 

aov.  ivii'    \u.il.  dans  l'An»,  de  Ugiel.  étr.,  1891,  |».  279), en 
onze  artieli 
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Forme  des  actes. 

,    V.  v°  Forme  des  actes. 
ACTION  (en  justice). 
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t  101    11 
lii<»réi  pour  agir. 

64  et  s.  —  t.  —  L'intérêt  pour  agir  doit  être  immédiat, 
suivant  la  formule  consaci  n  et  Tut 

Préc^  de  proc.y  2'  éd.,  L  I,  u.  229).  —  Mais   I     est     u 
saire  que  le  préjudice  &  raison  duquel  on   agit  soil  en 
réalisé,  ni  que  l'exercice  du  droit  qaon  veut  défendre  soil 
maintenant  entravé,  car  il  peut  être  utile  de  prévenir  un  dom- 
mage imminent,  ou  de  mettre  un  droit  h  l'abri  d'une  conti 
Lion  ultérieure.       V.  Garsonnel,  Tr,  tliéor.  et  prat.  de  proc. 
I..  Ul,  §  298.       V.  infrà,  n.  131. 

2.  —  Ainsi  le  représentant  de  celui  qui  a  vendu  à  une  com- 
mune un  terrain  à  charge  de  l'affecter  à  la  construction  d'une 
église,  et  la  fabrique  de  la  paroisse  (avant  la  loi  du  9  <\< 

ont  un  intérêt  né  el  actuel  et  sont,  pat- -u  I 
mander,  par  interprétation  de  l'acte  de  vente,  que  la  commune 
suit  tenue  de  faire  cette  affectation.  iss.,    f8  avr.  18 

ville  de  Saint-Etienne,   S.  et  P,  1901.1.  • 

3.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque,  d'une  part,  la  com- 
mune a  opposé  la  prescription  à  l'un  dès  défendeurs,  qui  avait, 
dès  lors,  intérêt  à  l'interrompre.  —  Même  arrêt. 

4.  —  ...  Et  lorsque,  d'autre  part,  l'obligation  d'affectation 
invoquée  contre  la  •commune  étant  conti  une  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  une  telle  contestation  constituait 
un  tait  juridique  préjudiciable  aux  demandeurs,  surtout  si  la 
commune,  tout  en  reconnaissant  que  l'utilité  de  la  construction 
de  l'église  était  incontestable,  a  déclaré  qu'il  fallait  tout 
d'abord  faire  interpréter  par  les  tribunaux  compétents  la  valeur 
juridique  îles  actes  invoqués  par  les  parties.  —  Même  arrêt. 

... —  A  plus  forte  raison  celui  qui  a  un  droit  peut  ai-ir  contre 
celui  qui  le  lui  conteste,  lorsque  cette  contestation  se  manii 
par  des  actes  ou  des  faits  qui  constituent  un  trouble  matériel 
ou  juridique.  —  I  ats.,  23  juin  1890,  Roux,  [S.  et  P.  93.1.519, 
D.  90.1.2s'.» 

ô.  --  Ainsi,  lorsque,  au  cours  d'une  instance  en  bornage,  le 
défendeur  ayant  soulevé  unr  exception  de  propriété,  le  juge  de 
paix  a  sursis  a  statuer,  le  demandeur,  ayant  un  intérêt  sérieux, 
légitime  et  immédiat  à  os  qu'il  ?"it  statué  sur  celte  exception, 
est  recevable,  faute  par  le  demandeur  de  porter  son  in-tance 
en  revendication  devant  le  tribunal,  à  l'assigner  lui-même  aux 
1ms  de  se  voir  déclarer  mal  fondé  dans  sa  revendication.  — 
Dijon,  3  mars  1898,  Bourlot,  [S.  et  P-  99.2.203,  D.  99.2.114 

7.  —  Et  le  tribunal  ne  peut  se  refuser  à  prononcer  sur  le 
débat,  par  le  motif  qu'il  n'aurait  pas  été  saisi  de  l'instance  en 
revendication  par  celui  qui  a  excipé  de  sa  propriété.  —  Même 
arrêt. 

8.  —  Jugé  même  que  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce, 
auquel  une  clause  de  son  contrat  interdit  d'une  façon  absolue 
d'exercer  le  même  commerce  à  quelque  époque  et  en  quelque 
lieu  que  ce  soit,  a  un  intérêt  actuel  et  immédiat  à  ne  pas  être 
tenu  par  cette  clause,  et  il  peut,  en  conséquence,  en  demander 
la  nullité,  encore  bien  que  l'exercice  de  son  droit  de  faire  le 
commerce  ne  soit  pas  actuellement  entravé.  —  Paris,  6  juill. 
1893,  Lifraud,  [S.  et  P.  94.2.100,  D.  94.2.16 
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9,  Les  intérêts,  môme  non  échus,  d'une  créance  peuvent 
raire  L'objet  d'une  demande  en  justice,  alors  que,  le  droil  de 
réclamer  ces  intérêts  étant  contesté  dans  son  principe  même, 
le  créancier  a  un  intérôl  né  el  actuel  pour  agir.  —  Poitiers,  21 

déc.  1903,  sous  Cass.,  23  janv.  1906,  G ,  [S.  el  P.  1908.1. 

317,  D.  1907.1.502 

io.   -  En  tout  cas,  en  admettant  que  l'action  ail  été  prématu 
rémenl  intentée,  le  défendeur,  après  avoir  accepté  la  discus- 
sion de  ce  point  litigieux,  est  obligé  de  la  poursuivre  jusqu'à 
-;i  solution.  —  Blême  arrêl 

il.  -Si  l'intérêt  pour  agir  esl  une  des  conditions  nécessai- 
res de  l'exercice  des  actions,  nul  texte  n'exige  que  l'intérêt  soil 
dos  l'origine  déterminé  el  évalué  en  argent;  il  arrive  même 
fréqueraraenl  que  les  actions  ne  tendent  qu'à  la  liquidation 
d'une  créance  à  l'allocation  de  dommages  intérêts  à  uxer  par 
état 

12.  —  C'esl  ainsi  qu'il  a  été  jugé  » j u * •  la  partie  condamnée 
m  payer  une  certaine  somme  à  litre  de  réparation  du  préjudice 
causé  par  son  préposé,  qui  prétend  avoir  une  tierce  personne 
comme  débitrice  solidaire,  a  intérêt  à  raire  Rxer  la  proportion 
suivant  laquelle  la  dette  payée  par  elle  doit  retomber  sur  sa 
codébitrice.  Cass.,  M  nov.  is'.is.  Manufacture  des  glaces  de 
Maubeuge  (3«  arrêt),  [S.  et  P.  1902.1.27 

13.  -  ESI  lia n-  lr  cas  ou  crii c  codébitrice  conteste  le  principe 
.•t  L'étendue  de  son  obligation,  l'action  ainsi  engagée,  afin  il»' 
raire  Qxer  L'étendue  de  l'obligation  Bolidairo,  est  Litigieuse  el 
recevable,  encore  bien  que  l;l  demanderesse  n'ait  pas  conclu  au 
paiement  d'une  Bomme  d'argent.  —  Même  arrêt. 

121.  —   1.         D'après  les  auteuis,  l'action  interrogatoire 

diffère  'l''  l'action  de  jactance,  en  ce  >\ «Ile-ci  a  pour  but  de 

faire  impartir  par  justice  a  un  défendeur  éventuel,  de  la  part 

duquel  !<■  demandeur  redoute  une  acti sn  justice,  un  délai 

passé  lequel  sus  prétentions  seraient  réjetées  d'ensemble 
gans  examen  de  leur  mérite,  tandis  que  l'objet  de  l'action  in- 
terrogatoire esl  simplement  de  mettre  le  défendeur  on  de- 
meure de  s'expliquer  sur  le  parti  qu'il  se  propose  de  prendre 
relativement  a  telle  ou  telle  l'acuité  nui  lui  appartient,  ou  sur 
la  question  de  savoir  s'il  entend  ou  non  élever  certaines  pré- 
tentions. —  v.  Aubrj  el  Rau,  'r'  éd.,  t.  s,  p.  L20,  g  746,  texte 
et  note  '•';  Garsonnet,  7>.  de  proc.,  2'  o,i.,  i.  i,  p.  503, §  298, 
noie  r,.  —  «m  décide  généralement  qu'une  pareille  action  n'est 
pas  recevable.  —  V.  Aulwv  el  Rau  el  Garsonnet,  uhi  tuprà.  — 
V.  cep.,  Demolombe,  Tr.  au  mariage,  t.  2,  p.  346. 

2.  Jugé,  ou  ce  -rus,  que  Les  actions  interrogatoires,  qui 
ont  pour  objet  de  mettre  le  défendeur  on  demeure  de  < ' ■  ■  x | >  1  i - 
quer  el  de  passer  des  déclarations,  ne  sont*  pas  recevables.  — 
Douai,  13  juill.  1900,  Maltron  el  Dubrulle,  S.  el  P.  1903.4. 
293 

3.  -  ...  Autromonl  dit,  l'action  dite  de  jactance  n'est  pas  ad 
mise  dans  le  droit  français.  -Orléans,  15  mars  1889,  de  <  >s 
uac,   S.  90.2.8,  P.  90.1.91,  h.  89.2.188 

i.        ...  En  conséquence,  la  durée  de   toutes  tes  actions 
étanl  de  trente  ans,  il  ne  saurait  appartenir  à  une  partie  (Thn- 
partir  ou  de  faire  impartir  par  justice,  à  celui  dont  elle  redoute 
une  demande,  on  délai  passé  lequel  son  titre,  -'il  en  a,  et  ses 
movens  seraient  rejetés  d'ensemble,  sans  examen  de  leur  mé- 
rite". —  Ai\.  :  nov.  1887,  Milhaud,    S.  88.2.151,  P.  88.1.84 
Orléans,  15  mars  1889,  précité.       V*.  pour  l'exposition  et  la  criti- 
que de  cette  théorie,  la  note  de  Deviileneuve,  sous  Toulous 
nov.   i s i s,    s.   50.2.1     — «  Adde,  Valabrègue,  Revue  ctit\ 
année  1888,  p.  13. 

Section  III 

Qualité. 

147.  —  t.  —  Conformément  au  principe  posé  au  Réperto 
n.liT  el  -..il  a  été  jugé  que  la  maxime  nul  en  Franc  ne  plaide 
par  procureur  est  toujours  eu  vignenr.   -  Paris,  12nov.  i- 
-.  90.-2.2i3,  P.  90  1.134-   —  Sic,  Boitard,  I  ofmet-Da 
et  Glasson,    Leç.  de  proc.  t.  l,  n.  149;  Garsonnet,  Trait 
proc.  cic.  t.  i,  n.  ir»;  Roussean  el  Laisney,  fHet.  de  proc.  v' 
Exploit,  n.  s:1,;  Dutruc,  Suppl.  aux  Lots  de  la  proc.  de  Carrée! 
Chauvean,  v»  Wandatair   :  Naquet,  Revue  critique,  année  '  - 
p.  S8i  el  s. 

2.—  Il  on  résulte  qu'en  dehors  des  exceptions  formellement 
exprimées  par  la  loi,  nul  no  l'ouï  ester  valablement  en  justice, 


par  mandataire,  sans  figurer  lui  même  c me  demandeur  ou 

défendeur  dans  les  actes  'le  la  procédure.    -  Même  &rn 

:i.        v i 1 1 - 1 .  Lorsqu'une  sociél  cédé  une  partie  de 

n  à  u no  association  il'1  tait  constituée  entre  ouvriers 

mineurs,  L'action  on  restitution  de  la  concession,  dii  mire 

l'association,  esl  irrecevable,  -i  l'assignation  a  été  signifiée  au 

dont  el  au  secrétaire  do  L'association,  la  société  n  ayant  pas 

iraité  avec  eux  en  leur  nom  personnel,  mais  avec  l'association 

elle-même.        Lyon,  26  mai-  1891,  Société  >\r-  houillères  de 

Rive  do  (Jierel  autn  -.   S.  etP  Ï9,D.  'M. 2.2m 

1.  1  1  d  ou  0-1  do  même  do  l'intervention  d'un 
-nu  comme  substitué   1  la  société  minière  demander* 
Même  arrêt. 

Sur  le  droit  do-  associations  déclarées  d'ester  on  Justice 
par  l'intermédiaire  de  leurs  représentants  légaux,  depuis  la  lui 
le  1901  sur  le  contrat  d'association,  V.       [s»o  <<iti<>n. 

155  'd  -.  Du  principe  généralement  admis,  bien  qu'il  no 
soii  formellement  consacré  par  aucun  texte  légal,  qu'il  no  peut 
y  avoir  on  France  d'autres  personnes  morales  que  celles  qui 
sont  reconnues  par  la  loi  (V.  Aubrj  el  Rau,  t.  1,  p.  185,  §  53; 
Laurent,  Princ.  de  dr.  ce.,  1.  1,  u.  289  el  -.  ;  notre  C. 
annote,  sur  l'art.  7,  n.    12),  on    a   00m  lu,  ol  il  a    été  Jugé,  que 

les  associations  no  jouissant  pas  do  1,1  personnalité  morale,  no 
peuvenl  agir  par  l'intermédiaire  d'un  mandataire  chargé  d  agir 
au  nom  do-  membres  de  1  association.  M  on  0-1  encore  ainsi 
aujourd'hui.  Mais  d'autre  part,  toutes  tes  associations  uni  se 
sonl  conformées  aux  dispositions  'l>-  l'art.  •">,  L.  I"  juill.  1901, 
jouissent,  aux  termes  t\<~  L'art.  Ie*  ^\c  la  loi,  do  la  capacité  ju- 
ridique, c'est  a  dire  du  droil  d'agir  en  justice,  en  leur  qualité 
i\<-  personnes  morales  distinctes  de  la  personne  des  iés, 

par  l'intermédiaire  du  représentant  désigné  par  tes  statuts. 

«  00  que  décide  formellement  tart.  6\  t..  I"  juill.  1901  1 
principe  <u-  la  liberté  d'association  et  le  droit  conféré  a  toutes 
les  associations  do  conquérir  la  capacité  juridique  sans  aucune 
autorisation  el  par  le  simple  accomplissement  do  certaines  for- 
malités administratives  donne  actuellement  l'accès  en  justice 
.  ta  plupart  d'entre  elles.    -  V.  tnfrâ,  \n  Association, 

11)0.  —  1.  —  l.a  maxime  nul  en  France  ne  plaide  par  pro- 
cureur ne  s'applique  pas  au  cas  .m  le  mandataire  fait  oon 
naître  -a  qualité  ei  suit  la  procédure  au  nom  <\e  son  mandant. 

—  Cass.,  !.-.  janv.  1896,  Paivre,    S.  ol  I'.  96.1.4 

2.  Et  ce  droit  de  plaider,  non  pas  SOUS   le  nom,   mai-  par 
ano  d'un  mandataire,  D'est  on  rieO  amoindri  par  lo  fait  que 

celui-ci,  au  lion  dTêtre  choisi  par  un  seul,  sérail  délégué  par 
plusieurs  mandants  qui,  ayant  les  mêmes  moyens,  syndique- 
raiont  leur-  intérêts  pour  io-  défendre  collectivement,  el,  par 
suite,  diminuer  les  (Vais.      Jugé,  on  effet,  que  la  règle  nul  ne 

I     par  procureur    no   BvOppOSe    pas  a  oo  ipio  plusieurs   per- 

sonnes  avant  un  Intérêt  commun  donnent  \m  mandat  à  une 
autre  personne  à  l'effet  do  poursuivre  leurs  droit-  en  justice, 
lorsque  d'ailleurs  les  différents  mandant-  ont  figuré  on  nom 
dans  les  actes  do  procédure  el  dans  lo-  qualités  du  jugement. 
-  Cass.,  7  déc.  1887,  Panre,    S.  '»i>.t.:î:<:,  r.  90.1.803,  D.  89.1. 

14* 

\in-i,  une  convention  qui  a  pour  imi  unique  de  faciliter 
aux  adhérents  l'accès  do  la  jusfice  e1  do  leur  assurer,  par  les 
voies  de  droit,  fa  juste  réparation  d'un  dommage,  no  saurai! 
otro  eonsidd  me  contraire  ■'•  l'ordre  public,  el  do-  1..1-, 

.•-t  parfaitemetri  valable.       Môme  arrêt.       Contre,  [.auront, 

Principe*  de  dr.  cit..  t.  26,   n.  l.V.i. 

i.       Spécialement,  esl  Bette  la  convention  par  laquelle  plu- 
sieurs propriétaires  voisins  se  -uni  constitués  efl  syndical  a 

t  de  poursuivre  en  justice  contre  les  propriétaires  do-  | 
environnants  el  Focataires  de  ta  chasse,  fa  réparation  du  dbm- 

ftes  par  i    gibier  sortant  'U-  ce  bois.  — 
Même  arrêt. 

in  pareil  cas,  fe  mandai  donné  par  le-  dTvers  proprfé- 

iiii  d'eux  i r  les  représenter  ou  justice  n'est  pas  un 

mandat  indéterminé  i  rai,  mai-  un  mandat  précis  el  spé- 

cial, conl  noo-  do  la  lui.       Même  arrêt 

-  De  même,  il  n'j  a  pas  Pieu  a  ["application  de  ' 
nul  ■  >ir,  lorsque  le  demandeur  a 

introduit  une  instance  tant  en  sou  nom  personnel  quecon 
mandataire  do  plusieurs  autres  personnes  ayant  avec  lui 

intéi  n-.  -  ut  dans  lès  itu- 

i  lour  propre  el  prive''  nom,  el  ont  elles 
eon-liln  -  - 


\i   ll'i\      ,n     j,  |TK  i 


toutefois,     i  la  i"  mi  mandataire 

,  onvenlionm  I,  '   dan    l  inl  mandanl  ,  pcul 

,  1 1 ,    i.  1 1    i>    n  i  la  ni  i'->  '  la  nia  ilme  que 

nul  ru  i  ratu  <■  !!■  plaid»  /  a  ■  "> ,  en<  ore  raul  il  qu  il 

pai  raitomonl  établi  qui  u  ;  u      eux  nu  mi  a  qui 

plaident  en  loui  propre  ••!  privtî  nom,  1 1  que  le  mandalain 
pa    excfldi     i  ni !  •  janv.  1880   Ma iton,    v.  *i . 

j  I  :  •,   P       |    : 

s  Unsi,  il  s  .1  violation  de  la  maxime,  bien  que  le  nom 
dea  parties  inléi  •     ées,  leui    qualité?  el  di  mi  trouvent 

•  ■il :e»  dans  l<  di  la  procédure    ii  le  mandatait**   intro 

,luii  i.i  demande  6    a  propre  requête,  invoque,  sur  une  qui  - 

lion  dec pétena ,  des  moyens  qui  lui  sonl  personnels,  et  entin 

demande  c lamuation   au   profil    de   lui  même    es-qualités, 

comme  un  mandataire  judiciair légal.       Mêmearrêt 

9.  —  il  m  esl  de  même  loisque  le  mandataire  ne  justifie  pas 
hj'iin  mandai  exprèa  el  spécial  poui  le  procès,  el  excipe  seule- 
iikiiI  de  procurations  conçues  en  termes  généraux  et  de  date 
ancienne,  antérieures  à  la  naissance  du  litige;  ce  Berail  là,  en 
effet,  reconnaître  qu'il  aurai)  pu  agir  même  comme  si  m  pli 
ranl  d'affaires.       Mi  me  arrêt. 

io.  Au  surplus,  il  appartient  aux  juges  du  rond  de  vérifier 
la  réalité  du  mandai  allègue  par  celui  qui  agil  c ■  manda- 
taire. —  Gass.,  15  janv.  1896,  précité. 

il.  El  cette  preuve  ne  résulte  pas  nécessairement  d'une 
mention  insérée  dans  un  exploit,  cet  acte  ne  faisant  loi.  jus- 
qu'à  inscription  de  faux,  que  de  l'accomplissement  par  l'nuis- 
sierdes  formalités  légales.  —  Mêmearrêt. 

12.  Spécialement,  les  juges  peuvent,  nonobstant  lc^  énon- 
ciations  relatives  à  l'existence  d'un  mandat,  formulées  dans  un 
acte  d'avoué  à  avoué,  qui  contenail  opposition  à  unjugemenl 
par  défaut  rendu  entre  les  parties,  et  en  présence  des  circon- 
stances de  l'ail  qu'ils  relèvent  et  apprécient  souverainement, 
déclarer  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  demandeur  fût  muni  d'un 
mandat  suffisant  pour  l'autoriser  à  se  dire,  â  raison  de  celle 
opposition,  le  fondé  de  pouvoir  des  autres  opposants,  el  les  ju- 
ges peuvent  rejeter,  par  suite,  l'opposition  comme  non  receva-r 
ble.  —  Même  arrêt. 

200.  —  La  maxime  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur 
est  inapplicable  au  prête-nom.  —  Jugé,  en  effet,  que  le  prête- 
nom  peut  valablement  défendre  eu  justice,  seul  et  en  son  nom, 
les  droits  dont  il  esl  le  titulaire  apparent,  sans  que  l'on  puisse 
lui  opposer  la  maxime  :  nul  ne  plaide  en  Fiance  par  procureur. 
—  Trib.  cou'.  Brest,  s  mai  1887,  sous  Rennes,  13  juill.  1887. 
\_i-,  [S.  90.2.3,  P.  90.1.84 

20y.  —  Elle  n'est  pas  non  plus  applicable  au  mandat  judi- 
ciaire. —  Cass.,  10  févr.  1884,  Syndic  de  la  Société  du  Kœkel- 
berg  et  Oddoz,  [S.  86.1.69,  P.  80.1. 147,  D.  84.1.396]  —  Sic,  Au 
brv  et  Rau,  t.  8,  p.  133,  in  fine,  §  748;  Garsonnet,  Tr.  théor.  et 
prat.  de  proc,  I.  1,  §  119  ter,  2°,  3°  et  i-0  (p.  488),  et  Précis  de 
proc.  civ.,  n.  I  10,  2°,  3°  et  4°. 

218.  —  1.  —  Il  n'y  a  pas  écbec  à  la  loi,  et  la  maxime  nul  en 
France  ne  plaide  par  procureur,  reste  sans  application,  lorsqu'un 
inspecteur  d'assurances  a  fait  assigner  un  assuré  en  paiement 
d'une  somme,  montant  d'un  titre  souscrit  à  son  ordre  pai 
lui-ci  pour  droit  de  commission  et  cont  du  timbre  de  sa  sou- 
scription, le  demandeur  poursuivant  uniquement  l'exécution 
d'une  obligation  contractée  directement  envers  lui,  el  agissant 
de  son  chef  personnel  en  vertu  d'un  litre  à  lui  propre.  — Cass., 
14  déc.  1886,  Robillard,  [S.  88.1.63,  P.  88.1.138 

2.  —  Peu  importe  que,  pour  apprécier  la  légitimité  de  celte 
créance,  le  juge  du  l'ait  ait  cru  devoir  interpréter  le  contrat  in- 
tervenu entre  le  défendeur  et  la  Compagnie  d'assurances  donl  le 
demandeur  était  le  mandataire.  —  Même  arrêt. 

223.  —  1.  —  D'après  l'opinion  dominante,  l'art.  17,  L. 
lii  juill.  1867,  qui  permet  aux  actionnaires  représentant  le 
vingtième  au  moinsdu  capital  social,  de  charger  un  ou  plusieurs 
mandataires  de  soutenir,  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
une  action  contre  les  gérants  ou  contre  les  membres  du  con- 
seil de  surveillance  de  la  société,  el  de  représenter  ces  action- 
naires en  justice,  a  dérogé,  pour  simplifier  la  procédure  et 
éviter  les  frais,  à  la  maxime  nul  en  France  ne  plaide  par  procu- 
reur. —  Cass.,  28  déc.  1886,  Agombart,  Cheval  et  Détourne,  [S. 
90.1.157,  P.  90.1.373,  1)  87.1.497  —  Rennes,  14  mars  1892, 
Etienne,  [S.  et  P.  93.2.00,  D.  93.2.397]  —  S<c,  Alauzet,  Com- 
ment, du  C.  comm.,  t.  2,  n.  715  :  Lyen-Caen  et  Renault,  Précis 
de  dr.  comm.,  t.  1 ,  n.  457;  Rubeii  de  Couder,  Dict.  de  dr.  connu., 


'       uni,     ni  < 

,       mi  ,,1    dt  la  loi    '//  t 

l  ii  l,  mi,.,   Il,i  P.  l'ouï 

comm. ,  i    ■   n.  p.  155  -..t.,   ,i,n,., 

i     '.  u 
2.  le  mandataire  constitué  dans  Je*  l«'rm<         I  irl    !7, 

,   juill.  !  il   faii-e  et  i 

.i  inlei  len 
!  Iflfl,  P.  91.1.4 

Mais  •  •  ne  peut  êl 

limites  llxéea  pai  la  i<u  el 
i  i  mars  1892,  précité 

pi  cialement,  l'art,  t  olendu 

étendre  plus  loin  son  innovation,  loucher  au  lood  du  droit, 
rendre  les  actionnaires  non  responsabli 
par  le  mandataire  qu'ils  onl  librement  choisi  poui  les  n 
senler.  15  janv.  1889,  begand-Sanlerne,    v.  91.1.1 

P.  01  i   ■-  .  i..   10.1.471 

t  n  consi  quem  e,  les  jug<  -  du  fait,  api 
que  le  mandataire  des  actionna  qualités  qu'il  agissait, 

s  était  livré  à  des  attaques  personnelle»  ad- 

versi  s  et  â  des  imputai  ,\  débal  -  lairt  les 

limiti  e  qu  autorisait  la  di  fense  d  eux 

des  sociétaii  mandants,  onl  pu  prononcer,  a 

ces  raits,  une  condamnation  solidaire  A  des  dommages-inu 
contre  le  mandataire  el  tons  li  -  actionnaires  qu  il  représente, 
sans  violer  l'art.  17  de  la  loi  de  1867  ni  le  droil  commun,  au- 
quel la  l>.i  de  iNi'7  n  .i  pas  di  rogé  sui  ce  point.      Même  an 

220.  —  1-  —  La  maxime    nu  laide  pai  pro- 

>n-  n  esl  pas  d  ordre  publie.  —  Cass.,  13  nov.  mp. 

d'assur.  marit  l'Armement,    S.  el  P.  96  i  i  >".  D. 
Paris,  10  nov.  1894,  Jacquelin,   S.  el  P.  95.2.1     ,  D     l  5.118 
—  Pau,  23  déc.  1908,  Sartugne (2  an     -      S.  et  P.  •,  l>. 

1909.2  116 

2.  —  Par  suite,  d  esl  permis  aux  parties  d'j  déroger  par  des 
conventions  particulières.  -  Mi  mi  - 

230.  —  1.  —  La  maxime  nul  en  Fiant;,-  ne  plaid,-  par  procu- 
reur n'étant  pas  d'ordre  public,  ne  saurait  •'•ire  invoquée  en  jus- 
tice par  ceux  qui  ont  rém  s'en  prévaloir.  —  ■ 
janv.  1890,  Roger,  S.  90.1.157,  P.  90.1.373,  I».  90.1.148]  — 
Pau,  23  dec.  1908(2  arrêts),  précités.  —  Add--,  Garsonnet,  Tr. 
de  proc,  2'  éd.,  t.  I,  p.  51 i.  §  30  .  Gl  sson  el  Tissier,  Précisde 
proc,  2e  éd.,  t.  .1,  n.  349  ;  et  notre  C.  proc.  annoté,  par  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  59,  n.  797  et  -. 

2.  —  Et  les  parties  peuvent  renoncer,  même  par  avanci  . 
s'en  prévaloir.  —  Cass.,  13  nov.  1895,  précité. 

3.  —Cette  renonciation  peut  résulter,  notamment,  de  l'ad- 
hésion donnée  par  un  associé  aux  statuts,  qui  confèrent  a  une 
commission  ou  à  son  président  le  pouvoir  d'assurer  le  recou- 
vrement dès  cotisations  dues  par  chacun  des  ass 

27  janv.  1890,  précité. 

4.  —  Spécialement,  le  membre  d'une  association  de  proprié- 
taires qui  a  adhéré  aux  statuts,  lesquels  conféraient  à  plusieurs 
membres  de  l'association  le  pouvoir  de  la  représenter  eu  justice, 
et  qui  a  d'ailleurs,  soi!  par  des  significations  exlrajudician  - 
soit  par  sa  correspondance,  soit  eu  leur  payant  ses  cotisations, 
reconnu  la  qualité  des  représentants  de  l'association,  ne  sau- 
rait, sur  l'action  en  paiement  introduite  contr-e  lui  par  les 
représentants  de  l'association,  être  admis  à  se  prévaloir  de  la 
régie  :  nul  ne  plaide  par  procureur,  pour  leur  opposer  le  défaut 
de  qualité.  —  Paris.  10  nov.  1894.  précité. 

5.  —  De  même,  est  recevable  l'action  en  remboursement 
formée  par  le  secrétaire  d'un  comité  d'as.-ureurs  maritimes 
contre  des 'Compagnies  d'assurances  ayant  adhéré  aux  statuts 
de  ce  comité  dont  elles  faisaient  partie,  et  d'après  lesquels  un 
secrétaire  était  nommé,  pour  un  temps  déterminé,  à  l'ellet 
d'exécuter  les  délibérations  de  l'association,  ce  secrétaire  étant 
constitué  le  mandataire  de  tous  les  membres  du  comité  et  in- 
vesti des  pouvoirs  néee>saires  pour  effectuer  les  déboursés  que 
comportent  les  opérations  et  pour,  en  réclamer  le  rembours  - 
ment  par  les  voies  de  droit.  —  Cass.,  13  nov.  1895,  précité. 

235.  —  t.  —  Jugé,  conformément  à  l'opinion  que  nous 
avons  admis.'  au  Répertoire,  que  la  fin  de  non  recevoir  tirée  du 
défaut  de  qualité'  pour  agir  peut  être  opposée  pour  la  première 
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foisen  appel.  --  Limoges,  22  janv.  1900,  Société  d'agriculture 
de  la  Creuse,   S;  el  P.   1903.2.135,  D.  1902.2.422 

2.  -  il  en  esl  ainsi  surtout,  alors  que  le  défaul  de  qualité 
touche  à  l'ordre  public.  —  Même  arrêt. 

3.  —  ...  Spécialement,  lorsqu'il  esl  tiré  de  ce  qu'une  a--<>cia- 
li'ui  sans  personnalité  civile  ni  individualité  juridique  a  été 
assignée  en  justice  en  la  personne  de  sou  président.  -  Blême 
arrêt. 

i.  Jugé,  également,  que  la  rei îiation  au  >li"it  d'invo- 
quer la  violation  <le  la  maxime  :  Nul  en  France  ne  plaide  par 
procureur,  doil  être  certaine  el  formelle,  el  ne  saurai! 
s'induire  du  silence  des  parties  en  première  instance.  Pau, 
23  déc.  1908    .'  arrêts  .  précités. 

!».  Dès  lors,  la  fin  de  non  recevoir  tirée  <!<'  la  violation  de 
la  règle  :  Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur,  peul  être 
opposée  en  toul  étal  de  cause,  même  après  la  défense  au  fond 
el  pour  la  première  i'"is  en  appel.  -  Même  arrêt.  —  Add* . 
Garsonnet,  IV.  de  proc,  2*  éd.,  i.«l,  p.  660,  §387,  note  16; 
Glasson  etTissier,  Précis  de  proc,  2e  éd.,  t.  I.  n.  349;  notre  C. 
annoté,  par  Tissier,  Darras  el  Louiche-Desfontaines,  suc 
l'art.  59,  n.  791 , 

Seci ioh  in 

Capacité. 

241.  Aux  termes  de  la  loi  du  13  juill.  1907,  la  femme  a 
Bur  les  produits  de  son  travail  personnel  et  les  économies  en 
provenanl  les  mêmes  droits  d  administration  que  la  femme 
séparée  de  biens.  L'art.  6  de  la  même  loi  donne  a  la  femme  le 
pouvoir  d'ester  en  justice  sans  autorisation,  dans  toutes  les 
contestations  relatives  aux  droits  qui  lui  sont  ainsi  reconnus. 
\.  {.utorisation  de  femme  mariée. 


CHAPITRE  IX 

DROIT    INTERNATIONAL    PRIVÉ. 

'il7.  -  La  question  de  savoir  si  une  personne  a  le  droit 
d'agir  en  justice  esl  essentiellement  une  question  de  capacité, 
el  la  loi  qui  statue  à  cel  égard  rentre  dans  la  classe  des  statuts 
personnels. 

418.  —  L'intérêl  pour  agir  ne  saurait  habiliter  à  ester  en 
justice  une  partie  qui  n'a  pas  en  outre  capacité  légale  à  cel 
effet  et  notamment  une  rerame  étrangère  qui,  d'après  son  statul 
personnel,  n'a  pas  cette  capacité  d'après  son  contrai  de  ma- 
riage.  —  Cass.,  29  juill.  1901,  Gesling,  [S.  et  P.  1903.1.73,  note 
de  M.  NaqueL  I».  1902.1.249        \ .  Etranger. 
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QUELLES    PERSONNES    PEUVENT    EXERCER    L  ACTION    CIVILE, 
POUR   QUELS   FAITS    BT    DANS    QUELLES    FORMES. 

Section  i 

P  r  é  j  ii  <J  i  c  e. 


§   I.   hommage  résultant  de  l'instruction. 

44  et  s.  —  t.  —  Les  tribunaux  correctionnels  ne  sonl  com- 
pétents pour  statuer  sur  l'action  civile  qu'accessoirement  à  l'ac- 
tion publique.  —  Paustin  Hélie./jwf.  crim.,  t. 2,  n.  612  et 613; 
Mangin,  t.  i"',  n.  34;  LeSellyer,  Exercice  des  act.publ.  etpriv., 
i.  i"',  n.  64;  Blanche,  Etud.  prat,  sur  le  C.  pén.,  t.  i".  n.  2t»i 
el  s.;  Haus,  Principes  gén.  <in  dr.  pén.  belge,  .'!"  édit.,  t.  2, 
n.  1392  el  s. 

■2.  —  Il  en  résulte  que  les  tribunaux  de  répression  ne 
-nui  compétents  pour  connaître  de  la  réparation  civile  d'un 
dommage  qu'autant  que  I»1  fait  dommageable  constitue  lui- 
raéme  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention.  i  i  - 
janv.  1894,  B — il  in,  Carcan  t,  Meunier  et  proc.  gén.  à  la  Cour 
de  cassation,  S.  el  P.  '.'i.i  .428  ;  —  t.".  juin  1894,  \  [Ile  de  Cons- 
tantine,  S.  et  I'.  94.1.430  Mangin,  Act.  publique,  L 
n.  122;  F.  Hélie,  Pr.  de  l'instr.  crim.,  i    i,r,  n.  551. 

3.  ...El  que  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par 
la  partie  civile  se  rattache  au  délit,  et  en  découle  essentielle- 
ment. Trib.  Montdidier,  12  mai  1897,  Ledieu,  S.  et  P.  97.2. 
285    —  Sic,  F.  Hélie,  Tr.  de  l'instr.  crim.,  t.  I  r,  n. 

i.  Spécialement,  les  tribunaux  de  répression  ne  sonl  pas 
compétents  pour  connaître  de  la  réparation  du  dommage  i  ausé 
au  concessionnaire  'l'une  halle  par  le  défaut  d'acquittement 
par  un  particulier  de  la  taxe  établie  par  arrêté  municipal.  — 
Cass.,  26  janv.  i n'.'4,  précité.  V;  en  ce  sens,  F.  Hélie,  Tr.  de 
l'instr.  rrim..  t.  i ■',  n.  551;  Dejamme,  Im  pouvoir  réglemen- 
taire, II.  107. 

5.  —  l>e  même,  l'action  civile  ne  peul  êtn  exercée  par  une 
commune  devant  le  tribunal  de  police  à  rai-un  dune  contra- 
vention à  m1  'lu  maire  relatif  à  la  police  municipale,  el 
ijui  a  pour  objel  le  bon  ordre,  la  sûreté  el  la  salubrité  publi- 
que, el  non  les  intérêts  privés  de  la  commune;  l'atteinte  à 
I  ordre  public,  d'une  part,  et,  'dautre  part,  le  dommage  pécu- 
niaire que  la  commune  prétendrait  avoir  éprouvé  el  qui  moti- 
ei.iii  -"ii  action,  constituant  deux  rails  essentiellement  dis 
lincts.  —  Cass.,  I  "•  juin  1894,  pi écité. 

lie  même  encore,  lorsqu'un  tribunal  de  police  co 
lionnelle  esl  saisi  'l'une  poursuite  contre  un  bnuch  ison 

de  la  contrefaçon  a  lui  imputée  du  cachet  de  I  autorib   munici- 
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i licipal,  bI  'i  lu  i  ai  ni  i  i  onti   rail .   la  ville  n 

-!  toi  tei  iiarlli   cl  il 1 1  •    |>oiii  uil<  .  u  l'effet 

île  re<  lamei  la  i éparahon  rlu  pi ■  ju«Ji<  e  ù  ■  i.  par  i  Intro 

duclion,  'ii  1 1 .i 1 1 •  !•  -  d(  -  ri >i,  de  viandi  -  abattues,  que 

l  n  n  n  I m 'i Irefnil  a  pu  di  limuler  ou  couvrir.       rrili 

de  Montdidior,  i  '  mal  18U  16. 

Dommage  personnel  :  mari,  p<  \ve,  maito 

■  n  ■  .     .    héritit  i  ». 

81»  'i  i      -  i  n  principe,  l'action  civile  n  aide  el 

m'  peul  mettre  en  mouvement  l'action  publique  qu'autant  que 
[a  partie  civil»  a  été  personnellement  lésée  par  le  délit  imputé 
au  prévenu.  Merlin,  Rép.,\°  Partie  civile;  Mangin  el  Sorel, 
[ction  publique  et  action  civile,  t.  Ier,  n.  l--t;  Faustin  Hélie, 
Irutr.  irim  ,  i.  irr,  n.  536  el  s.,  el  t.  i.  n.  1710  i  V.  infrà, 

\    Tribunal  coi  rectionnel. 

i  m  intérêt  direct  el  personnel  pouvant  Beul  servir  de 
base  à  i  action  civile  devant  tes  juridictions  répressives,  cette 
action  est  irrecevable  lorsque  la  partie  qui  l'intente  n  a  pas  été 

personnelli ni   lésée  par  le  délit.  —  Cass.,  25   révr.    Il 

Roux,  S.  et  P.  98.1.201,  note  de  M.  Roux        V.encequicon 
cerne  le  cessionnaire  des  droits  de  la  victime  du  délit,  ta 
n.  144. 

3.  —  D'autre  part,  il  importe  peu  que  le  préjudice  soil  ma- 
tériel ou  moral  ;  il  est  actuellement  reconnu  qu'un  préjudice 

moral  suffit  i r  autoriser  l'exercice  de  l'action  civile.  —  V. 

i  ass.,  22  mais  1877,  [Bull,  crim.,  a.  86]  — Trébutien,  Laisné- 
Deshayes  el  Guillouard,  Cours  élém.  de  dr.  crim..  2e  éd.,  I.  2, 
n.  129;  Laborde,  Cours  de  dr.  crim..  2"  éd.,  n.679. 

8(J.  —  t.—  n  a  été  jugé  que  l'estime  et  la  considération  qui 
s'attachent  à  la  conduite  irréprochable  d'une  mère  sont  un  pa- 
trimoine île  famille  donl  la  garde  esl  surtout  confiée  à  la  soib- 
citude  el  h  la  surveillance  de  l'enfant,  qui  j  est  le  plus  inté- 
ressé ;  et,  par  suite,  si  l'honneur  de  la  mère  de  famille  esl  atta- 
qué, la  fille  peul  porter  plainte  et  se  constituer  partie  civile.  — 
Cass.,  Isa, .ùi  L904,  Laforge  (Sol.  impl.),  [S.  el  P.  1906.1.57, 
noie  de  M.  .I.-A.  ROUX] —  Paris,  i- mai  1904,  SOUS  Cass.,  18  août 
1904,  précité.  -  C'est  le  rétablissement  d'uni'  ancienne  théo- 
rie, «iui  admettait  les  proches  à  poursuivre  la  réparation  de 
l'injure  faite  à  leurs  parents.  —  V.  à  cet  égard,  .tousse.  Tr.  de 
la  justice  criminelle,  t.  1er,  p.  588,  el  t.  :*,  p.  630;  Mu  y  art  de 
Voûglans,  Lois  criminelles,  livr.  1er,  Ut.  3,  ch.  2,  p.  .'188  et  s.  — 
Cette  théorie  esl  combattue  par  m.  J.-A.  Roux,  note  -mis  Cass., 
is  août  1904,  précité. 

2.  —  En  toul  cas,  dans  cette  hypothèse,  s'il  est  l'ait  à  tort 
grief  à  un  arrêt  d'avoir  l'ait  étal  d'un  dommage  purement  mo- 
ral, c'est  à  bon  droit,  que  la  violation  des  art  Ier  et  63,  G.  instr. 
crim..  est  relevée,  lorsqu'il  ne  résulte  pas  des  ênonciations  dudil 
arrêt  que  la  partie  civile  ait  justifié  d'un  préjudice  direct,  con- 
dition essentielle  de  son  intervention.  —  Cas.-.,  ts  août  1904, 
précité. 

144.  --  1.  —  La  question  s'esl  de  nouveau  posée  de  savoir 
quels  sont  les  droit-  du  cessionnaire  relativement  à  l'exercice 
devant  la  juridiction  répressive  de  l'action  civile  résultant  d'une 
infraction.  —  La  tradition  historique  est  formelle  pour  recon- 
naître au  cessionnaire  la  faculté  de  poursuivre  le  délinquant 
devant  la  justice  pénale.  D'Imbeiï  et  d'Av  raull  a  Muyart  de 
Voûglans  el  àJousse,  tous  les  auteurs  donnent  relie  solution, 
quoique  le  procès  pénal  lui  alors  davantage  te  procès  de  la  vic- 
time, qui  y  jouait  le  rôle  principal,  et  quoique  les  cessions  pré- 
sentassent de  nombreux  abus.  —  V.  [mbert,  Praetique  judi- 
ciaire, liv.  3,  chap.  10,  n.  11-13;  Avraull,  Formalités  et 
instruction  judiciaires,  liv.  2,  n.  86;  Serpillon,  Commentaire  de 
l'ordon.  de  1670,  tit.  16,  art.  20,  n.  3,  Ut.  25,  art.  18,  n.  1  et  3; 
Muyart  de  Voûglans,  Lois  criminelles,  liv.  1er,  tit.  3,  ebap.  2,  ?:2. 
n.  7;  Jousse,  Traité  de  la  justice  criminelle,  part.  3,  liv.  l,til.  5. 
ebap.  t,n.70.  —  Malgré  ces  abus,  la  légalité  de  la  cession  ne  futja 
mais  contestée,  et  elle  fui  cause  que  l'ordonnance  criminelle  de 
1670 maintint  au  profit  de  la  partie  civile  le  droit  de  transi- 
car  les  rédacteurs  de  l'ordonnance  considérèrent  qu'il  était  inutile 
de  songer  à  supprimer  ce  droit,  quand  on  pouvait  si  facilement 
arriver  à  une  Iran-action  par  la  voie  d'une  cession.  —  V.  Ser- 
pillon, o/).  cit.,  tit.  25,  art.  18,  n.  i.  —  Adde,  Faustin  Hélie, 
Inst.  crim.,  2,  n.  608,  p.  57. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  se  lait  sur  la  cession  del'ac- 
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..,  que  les  droits  de  -'-n  débiteur,  el  'levant  prouver  qu'il 
a  été  personnellement  lésé,  tandis  que  i  au  con- 

traire, agit  en  -"ii  nom  propre,  en  ru  :  un 

dommage  qu'il  n  a   pas  souffert 

1.201        V.  en  a   sens,  Trib.  Sein 
p.  100 

:;.       D'autre  part,  l'ei  le  l'action  civile  devant li  -  tri- 

bunaux répressifs,  ayant  pour  résultat  nécessaire  de  mettre 
mouvement   l'action  publique,  eat  un  droi  lionnel  qui, 

a  raison  de  >a  nature,  il"ii  être  strictement  rné  dan- 

limite-  fixées  parle  Code  d'instruction  criminelle; la  personne 
lésée  a  seule  la  faculté  de  mettre  ainsi  en  mouvement  l'a< 

publiq i  ne   -aurait   cédi  r  cette  faculté,  qui   esl  bors  du 

commerce  el  de  la  libre  convention  des  parti'-,  une  pareille 
cession  étant  contraire  aux  art.  1  el  63,  C.  insu*,  crim.. -t  à 
l'ordre  publie.  -  îté. 

i.    -    Spécialement,  l'acquéreur  d'immeubles  ne  peut  pas 
poursuivre  en  qualité  d.-  partie  civile,  devant  la  juridiction 
rectionnelle,  l'auteur  de  soustractions  fraudul 
dans  les  immeubles  antérieurement  à   l'acte  de  vente,  alors 
même  qu'il  aurait   été-  stipulé  dans  le  que   l'acquéreur 

était  subrogé  dan-  (ou-  les  droits  el  actions  du  vendeur  contre 
les  auteur-  des  dégâts  dônl  les  immeul  -  dus  avaient  pu 
être  l'objet  —  Même  arrêt. 

.">.  —  A  L'appui  de  son  opinion,  la  Cour  de  cassation  donne 
deux  raisons,  empruntée-  a  deux  ordres  d'idées  différents.  — 
La  Cour  invoque  en  premier  lieu  les  conditions  d'exercice  de 
l'action  civile  devant  la  juridiction  pénale.  Pour  intenter  celle- 
ci,  il  e-i  née. --aie-  de  justifier  d'un  intérêt  personnel  direct  à  la 
réparation  «lu  dommage  causé  parFinfraction  V.  suprà,  n. 
ou  d'agir  au  nom  de  la  victime  du  délit  en  la  représentant 
Or,  le  cessionnaire  nVït  dans  aucune  de  ces  situations  : 
sonnellement  il  n'a  éprouvé  aucun  don  .  .  t.  d'antre  part, 
la  cession,  en  transportant  sur  sa  tête  le-  dr>.its  de  la  personne 
,  le  fait  agir  en  son  nom  propre,  i  -  mnairene  rem- 
plit donc  pas  les  conditions  que  les  art.  63,  6o  "  .  instr. 
crim.,  mettent  à  l'exercice  de  l'action  civile  :  i)  ne  peul  porter 
plainte  de  l'infraction  commise,  ni  en  son  nom.  n'étant 
touché  par  le  délit,  ni  au  nom  de  la  victime,  puisqu'il  ne  la 
représente  pas.  —  A  cette  raison  d'ordre  juridique,  l'arrêt 
ajoute  une  considération  d'ordre  publie.  L'action  civile,  por- 
tée devant  le  tribunal  correctionnel  ou  le  tribunal  d<-  sim- 
ple indice,  met  en  mouvement  l'action  publique.  A  ce  titre, 
elle  touche  à  l'ordre  public  en  touchant  à  la  répression  :  -"n 
exercice  constitue  une  participation  à  l'office  de  la  pui<>ance 
publique:  et,  seuls,  ceux  à  qui  la  loi  donne  cette  participation 
peuvent  l'exercer,  sans  pouvoir  transmettre  à  de-  tiers  des 
droits  qui  ne  rentrent  pa-  dans  la  catégorie  des  choses  qui 
sont  dan-  le  commerce.  Or,  c'est  de  ceux  seulement  qui  ont 
souffert  de  l'infraction  que  parle  l'art.  1er,  C.  instr.  crim..  et  ses 
termes,  par  leur  caractère  exceptionnel,  doivent  être  stricte- 
ment interprét  - 

6.  —  En  refusant  d'admettre  la  cessibililé  de  l'action  civile 
■  levant  la  juridiction  répressive,  la  Cour  de  cassation  paraît 
s'être  inspiréede  la  théorie  émise  par  MM.  Aubry  el  Rau.  D'a- 
près ces  auteurs,  en  effet,  lorsque  la  question  se  pose  de  savoir 
si  le  transport  d'un  droit  ou  d'une  créance,  sur  l'incessibilité 
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desquels  la  loi  no  s'est  poinl  exprimée,  se  i  couve  ou  non  pro- 
hibé, il  faut,  pour  la  résoudre,  s'attacher  a  la  nature  et  aux 
caractères  particuliers  du  droll  à  l'oocasion  duquel  elle  s'élève, 
au  but  pour  lequel  il  a  été  établi  ainsi  qu'aux  conditions  de  son 
exercice  (Aubrj  et  Rau,  t.  p.  p.  t2i,  g  $59  .  C'eal  ce  qu'a  voulu 
faire  la  Cour  de  cassation.  L  exactitude  de  se  solution  laisse 
néanmoins  des  doutes  sérieux;  el  Bon  système  de  satisfait  pas 
complètement  l'esprit. 

7.  —  Tout  d'abord)  il  ,\  a  quelque  chose  de  bizarre  à  déclarer 
l'action  civile  incessible,  lorsqu'elle  est  portée  devant  la  Juri- 
diction pénale,  et  cessible,  au  contraire,  lorsqu'elle  set  portée 
devant  la  juridiction  civile  La  jurisprudence  ne  peut  conteslei 
cette  dernière  solution,  qui  est  certaine,  vu  le  caractère  pécu 
maire  de  l'action  civile;  el  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  ait  ja- 
mais Bonini  à  le  faire,  aucune  des  raisons  qu'elle  allègue  ne 
convient  (railleurs  au  cas  ou  i  action  esl  intentée  devant  un  tri  - 
bunal  civil;  le  demandeur  ne  forme  pas  une  plainte,  mais  une 
simple  demande  :  el  l'exercice  de  son  action  ne  met  pas  en  mou- 
vement l'action  publique.  Mais  cette  différence  de  solutions, 
suivant  la  nature  de  la  juridiction  saisie,  n'est-elle  pas  singu 
lière?  il  s'agit  en  somme  du  même  droit,  du  droit  que  la  vic- 
time d'une  infraction  possède  a  obtenir  la  réparation  pécuniaire 
du  dommage  qu'elle  a  éprouvé;  al  ce  droit,  on  le  déclare  tantôt 
cessible,  tantôt  incessible.  -  Roux,  note  sous  Gass*,  -i'<  févr. 
1897,  précité. 

8.  —  La  singularité  esl  cependant  explicable;  si  peut  être 
avons-nous  prêté  à  la  Cour  de  cassation  une  contradiction  qui 
n'est  poinl  dans  sa  théoriei  II  n'est  pas,  en  effet,  impossible  de 
prétendre  qu'un  droit,  cessible  de  sa  nature,  ne  puisse  être  dé- 
duit par  un  tiers  devant  une  certaine  juridiction,  parce  que  ce 
tiert  ne  peul  remplir  les  conditions  auxquelles  l'accès  de  cette 
juridiction  est  ouvert  La  nature  du  droit,  qui  fait  l'objet  de  la 
cession,  reste  toujours  la  môme;  elle  ne  Be  modifie  pas  avec  la 
juridiction;  seulement,  la  cession)  valable  en  soi,  esl  frappée 
d'inefficacité  quand  le  cessionnaire  l'invoque  devanl  une  Juri- 
diction qu'il  esl  impuissant  à  saisir  légalement  Ce  sérail  le  cas 
de  l'action  civile  exercée  par  un  tiers  devant  un  tribunal  répres 
sir.  La  Cour  de  cassation  ne  nierai!  doue  point  malgré  la  gé- 
néralité de  certains  motifs  de  l'arrêl  el  l'ambiguïté  de  certains 
autres,  que  l'action  civile  ail  pour  mobile  l'intèrêl  privé,  et 
qu'elle  soit  patrimoniale;  elle  ne  nierait  poinl  non  plus  qu'elle 
soit  comme  le  droit  donl  elle  esl  la  manifestation  judiciaire 
cessible  de  -a  nature.  Ce  qu'elle  repousserail  seulement,  c'esl 
la  possibilité  pour  un  cessionnaire  de  l'exercer  devanl  une  juri- 
diction répressive;  el  cela,  parce  que  le  cessionnaire  ne  peul 
porter  plainte,  et  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  mettre  en  mouvement 
l'action  pénale.  —  Roux,  toc.  cit. 

9.  —  Mais,  même  avec  cette  interprétation,  le  système  de  la 
Cour  suprême  ne  nous  parait  pa<  ronde.  La  première  objection, 
en  effet,  la  prétendue  impossibilité  pour  le  cessionnaire  de  por 
ter  plainte  d'un  délit  dont  il  n'a  pas  personnellement  souffert, 
est  loin  d'être  convaincante.  La  doctrine  n'avail  pas  été  sans 
apei  cevoir  depuis  longtemps  le  caractère  personnel  delà  plainte; 
mais  elle  \  avait  trouvé  deux  réponses,  toutes  deux  également 
satisfaisantes.  D'après  Mangin,  le  procès,  suivi  au  nom  du  ces- 
sionnaire, débuterait  par  le  dépôt  d'i plainte,  portée  par  le 

sionnaire  au  nom  de  la  partie  lésée,  en  vertu  d'une  procura* 
tion  reçue  à  cet  Ml'el.  D'après  p.  Relie,  I.  2,  n.  609,  Trélmlion. 

1.2,  n.  I82,el  iiaus.  le  cessionnaire  exercerail  l'action  civile  au 
nom  de  la  victime  de  l'infraction,  en  vertu  de  son  mandat,  el 
en  la  représentant  dans  une  sorte  de  procurotio  In  rem  mafti. 
Que  l'on  adopte  l'une  ou  l'autre  dé  ces  deux  Interprétations,  qui 
donnent  à  la  cession  un  caractère  légèremenl  différent,  cela  im- 
porte peu;  elles  sont  toutes  deux  plausibles;  elles  n,  heurtent 
au ciin  principe  juridique,  el  restent  dans  le  domaine  où  les  con- 
ventions privées  peuvent  librement  se  mouvoir.  Mais  toutes 
deux  écartent  la  première  considération  que  ta  Cour  de  cassa- 
tion a  fait  valoir.  -    Roux,  toc.  cit. 

II'».  —  La  seconde  objection  esl  au  contraire  plus  emban 
saute.  Il  e>t  certain  que  la  participation  d'un  particulier  à  la 
poursuite  pénale  des  délits  présente  quelque  chose  d'exception- 
nel, el  quelle  doit  être,  peur  ce  motif,  limitée  aux  personnes 
désignées  par  la  loi.  Mais  la  jurisprudence  n'entend-elle  pas 
ndant  avec  trop  de  rigueur  l'art.  l«r,  C.  instr.  criin.,  quand 
elle  refuse  de  comprendre  sous  ses  tenues  le  cessionnaire  de 
l'action  civile  ?  Elle  n'exige  pas  assurément  que  ceux-là  mêmes, 
qui  ont  subi  un  dommage  du  délit,  intentent  par  eux-mêmes 


l'action  qui  leur  appartient  Bile  admet  que  \  idmiois- 

trat  m  légal,  au  nom  de  son  fils  mineur,  le  mari  au  nom  d 

femme,  le  tuteur  au  nom  du  pupille,  peuvent  demander  la 
parationdu  délil  dont  ceux-ci  ont  été  victimes.  \.  ,  .■,,  /;,.. 
pirtoire,  n.  90  et  s.  —  Mangin,  t.  i.  n.  124;  F.  Bélie,  t.  t, 
n.  547  :  if.i.iiti.ii,  t .  2,  n.  i  1 1.  Les  termes  de  1  art  1er  n'excluent 
donc  pas  i  exert  ice  de  l'action  civile  par  un  représentant.  M 
si  ce  représentant  peut  être  un  représentant  légal,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  il  ne  pourrait  pas  être  librement  choisi  par  la  vic- 
time, el  être  un  mandataire  conventionnel  —  Roux,  toc.  cit. 

11.  —  On  aperçoit  maintenant  un  intérêt  à  la  question  de 
savoir  au  nmii  de  uni  est  exercée  l'action  civile,  intentée  par  un 
cessionnaire.  Si  l'on  admet,  avec  la  majorité  des  auteui  s  (V.  su- 
pra, n.  t  ,  que  le  cessionnaire  agit  au  mon  de  la  partie  lésée,  en 
vertu  d'une  ptocutatto  in  rein  rttom,  il  n'y  a  pas  d'obstacle  à 

ce  que  le  tribunal  répres  il       trouve  régulière ni  saisi.  Le 

cessionnaire  esl  le  mandataire  de  celui  à  qui  la  loi  ouvre  l  s 
de  la  justice  pénale;  et  le  fait  qu'il  agil  dans  ion  intérêt  per- 
sonnel n'a  rien  à  voir  avec  les  conditions  d'exercice  de  [action 
intentée.  Or,  rien  dans  notre  droit  ne  s'oppose  à  ce  que  les  par* 
tien  conviennent  de  n'attachera  une  cession  de  créance  quedes 
effet*  incomplets,  qui)  en  taisant  parvenir  au  cessionnaire  le  té 

nétice  de  i,i  créance,   laissent   néan Ins  subsister  sur  la  tête 

du  cédant  le  litre  et  la  qualité  de  créancier.  Rien  ne  B'op] 
en  outre  à  ce  que  les  parties  soient  supposées  avoir  tacitement 
consenti  cette  restriction,  si  elle  est  nécessaire  pour  ouvrir  au 
cessionnaire  la  juridiction  pénale,  certainement  plus  avanta- 
geuse pour  lui,  ;i  bien  des  égards,  que  la  juridiction  civile,  ainsi) 
en  acceptant  le   point  de  départ  de  la  Cour  de  cassation,  el  en 

supposant  que  Tact,  t",  C.  Instr. crim.,  réserve  àceui  là  seuls 
qui  ont  été  personnellement  touchés  par  le  délit  la  faculté  de 
saisie  les  tribunaux  répressifs,  on  n'esl  point  conduit  à  la  con- 
clusion.     -  ItollV,  loc.  cil  . 

1-2.  —  Mais  ne  faut-il  pas  aller  plut  i"in.  el  soutenir  que 
même  le  cessionnaire,  agissant  en  son  nom,  en  vertu  d'un  Iran» 
sferl  complet  des  droits  Be  la  partie  lésée,  serait  recevante  à 
porter  l'action  civile  devanl  la  justice  pénale?  L'afflrmati 
certainement  plus  délicate,  parait  Bttcore  exacte.  L'art.  t",c. 
instr.  crim.,  qu'invoque  la  Cour  de  cassation,  s  pour  but  de 
définir,  en  les  opposant,  l'action  publique  et  l'action  Civile; 
mai»  ses  termes  nonl  pas  été  arrêtés  pour  donner  à  la  partie 
lésée  seule  l'exercice  de  l'action  civile,  el  régler  l'hypothèse  où 
une  cession  ferait  passer  ses  droits  a  un  tiers  cessionnaire.  De 
plus,  l'art  t"'  doil  être  rapproché  de  l'art.  :<,  qui  Indique  les 
juridictions  compétentes  peur  connaître  do  l'action  civile,  or, 
devant  la  juridiction  civile,  une  cession  est  possible.  C  esl  d 
que  la  définition  de  l'action  civile  donnée  par  l'art.  rr  ne  l'in- 
terdit peint  :  car.  s,  elle  l'interdisait,  elle  l'interdirait  également 
devant  le-  den\  juridictions,  civile  et  pénale,  il  n'j  a  donc  pas. 
en  définitive,  de  texte  qui  défende  la  cession  de  l'action  civile, 
pertee  devanl  la  juridiction  répressive.       lieux,  toc.  cit. 

13.  —  Toutefois,  si  l'argument  du  texte  manque  au  système 
de  la  '  our  bu  pré  me,  il  subsiste  ô  sa  place  une  raison,  tî  i 
effets  spéciaux  que  produit  l'action  civile  devant  la  justice  pé- 
nale; et  celte  raison  peut  avoir  une  certaine  gravité,  On  p 

en  effet,  sachant  que  l'exercice  défection  civile  devant  le  tribu» 
nal  correctionnel  ou  de  simple  police  met  en  mouvement  l  ac- 
tion pénale,  hésiter  à  attribuer  cette  importante  faculté  à  un 
cessionnaire  nue  le  délil  n'a  peint  louché  personnellement.  — 
L'hésitation  s,,  conçoit;  mais  elle  doil  être  de  courte  durée. 
D'abord,  la  loi  ne  dll  pas  nous  venons  de  le  montrer)«que  la 

victime  de  l'tn fraction  aurait  seule  accès  à  la  justice  pénale  :  en- 
suite au  poinl  de  vue  juridique,  la  partie  lésée  el  le  cession- 
naire sont  assimilables;  tous  deux  poursuivent  II  t  d  talion 
d'un  but  identique,  d'ordre  privé  el  pécuniaire;  pourquoi  donc 
leurs  droits  différeraient-ils,  el  pourquoi,  en  l'absence  de  dis- 
position légale,  le  cessionnaire  aurait-il  une  condition  autre  nue 
la  victime  de  finirai  tien.'  Enfin,  el  surtout,  cette  condition,  le 
cessionnaire  l'avait  dans  notre  ancien  droit.  V.  «uprd,  n.  1; 
c'est  la  dernier,  raison  que  l'on  peul  faire  valoir  contre  Ieé 
lème  de  la  jurisprudence;  et  ell  -  la  moins  .  — 

Roux,  lot.  cit. 

14.  — •  Depuis  l'arrêt  di  itè,  la  i  our  de  e 
sation  a  jugé  que  la  partie  civile,  qui  n  cédé  le  i 
condamnations  ultérieui             lervenir  S  son  profit,  tout  en 
^'engageant  à  continuer  l'instance  peut  valablement  interji 
appel  du  jugement   rendu.  —  Case.,   16  juiU    I 
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191.  —  t-       idde  en  ce  sena  que  la  l'en ■  mariée  ne  peut 

se  constituer  partie  civile  dans  une  poursuite  en  malien 

pressive  sans  l'aulorisati le  son  mari  ou  de  justice,  <  a 

29  juin  1803  l'ami,  fur.,  I804.1..2O8;  Bull,  nui,.',  n.lTn  ;  16 
févr.  100R,  {Bull,  crim.,  n.  78  Garraud,  Précis  de  dr.  critn., 
8'  éd.,  n.  367,  cl  IV.  d'instr.  crim.,  I.  I,  n.  I2j;  A. -M.  Demante, 
Cours  anal,  de  C .  civ.,t.  I,  n.  304;  Marcadé,  t.  I,  sur  l'art  216, 
n.  728  I.  p.  583;  A.ubrj  el  Rau,  V  éd.,  t.  5,  g  \r>.'\>.  140,  note 
\2;  Laurent,  Prt'nc.dc  dr.  civ.,  I.  3,  n.  il";  Hue,  Comment,  du 
C.  civ.,  t.  2,  n.  2\\:  Planiol,  Tr.  élém.  de  dr.  civ..  \"  éd.,  I.  I. 
m  942;  Demolombe,  IV.  du  mur.,  I.  2,  n.  142  el  278;  Boulant, 
IV.  des  pers.,n. 326;  Baudrj -Lacan tinerie et  Bouques>-Pourcade, 
Tr.  des  pers.,  Jr  éd.,  I.  2,  n.  2200;  Dubrulle,  Les  dr.  du  mari 
sur  la  pers.  de  la  femme,  p.  109  et  200;  Oudot  el  Démangeât, 
/)/•.  <lc  famille,  p.  00  el  01;  notre  C.  civ.  annoté,  par  Fuzier- 
Herman  el  Darras,  sur  l'ait.  215,  n.  22  ri  s.;  notre  C.  instr. 
crim.  annoté,  par  G.  Le  Poittevin,  >m-  Tari.  t,n.  i-'i. 

2.  —  La  rrfère  de  l'enfant  naturel  puise,  dans  sa  seule  qualité 
de  mère  et  dans  les  obligations  qui  en  découlent,  la  faculté  de 
se  porter  partie  civile  en  réparation  du  dommage  causé  par  un 
crime  ou  délit  donl  cet  enfant  a  été  la  victime.—  c.ass.,  16 
mars  1803,  Cornet,  'S.  et  P.  04.1.304,  D.  04.1.100]  —  Cass 
Genève,  28  févr.  1800,  Spulher,  [S.  ri  P.  00.4.16]  —  V.  sur  le 
principe,  Le  Sellyer,  Exercice  et  extinct.  des  actions  publ.  et 
priv.,  n.  273.  —  Y.  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  tuteur, 
C.ass.,  5  oct.  1866  (Bull,  crim.,  n.  225). 

3.  —  ...  Et  ce,  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  du  conseil 
de  famille.  —  Cass.,  16  mars  1893,  précité. 

i.  —  11  en  est  ainsi  tout  au  moins  à  défaut  de  tout  autre  re- 
présentant légal.  —  Cass.  Genève,  28  févr.  1899,  précité. 

5.  Mais  la  désignation  par  le  tribunal  d'un  mandataire 
spécial  à  l'effet  d'intenter  au  nom  d'un  aliéné  non  interdit  une 
action  en  justice,  étant  exclusivement  relative  à  la  contestation 
dont  le  tribunal  a  pu  apprécier  l'opportunité,  le  mandataire  ad 
litem,  chargé  seulement  d'agir  en  compte,  partage  et  liquida- 
tion (l'une  succession,  n'a  pas  qualité  pour  se  porter  partie  civile 
dans  un  procès  correctionnel  pour  délit  de  vol  dr  valeurs  héré- 
ditaires sans  un  nouveau  mandat  spécial.  — ■  Cass.,  10  mai  1893. 
Benoist,   S.  et  P.  04.1.425,  note  de  M.  Villey,  D.  05.1.405] 

c.da  paraît  conforme  au  texte  de  la  loi  du  30  juin  1838,  art. 
33,  qui  porte  :  «  Le  tribunal  pourra  aussi,  dans  le  cas  d'ur- 
gence, désigner  un  mandataire  spécial,  à  l'effet  d'intenter,  au 
nom  des  mêmes  individus,  une  action  mobilière  ou  immobi- 
lière ». 

6.  —  El  ce  vice  ne  serait  pas  couvert  par  la  circonstance  que 
ce  mandat  lui  aurait  été  conféré  avant  le  jugement  de  l'action 
correctionnelle,  mais  après  la  clôture  des  débats,  sans  que  ces 
débats  aient  été  rouverts  et  que  l'adversaire  ait  eu  connaissance 
de  la  production  du  jugement  conférant  le  mandat,  et  ait  été 
mis  à  même  d'y  répondre.  —  Même  arrêt. 


Section  III 

Formes  de  l'action.  —Procédure. 

217  et  s.  —  t.  —  11  a  été  jugé  que  la  règle  d'après  laquelle 
aucune  condamnation  ne  saurait  intervenir  contre  un  prévenu 
qui,  par  suite  de  son  étal  de  santé,  ou  de  tout  autre  cas  de 
force  majeure,  esl  dans  l'impossibilité  de  se  défendre  (V.  v°  Ac- 
tionpublique]  s'applique  au  jugement  de  l'action  civile,  portée 
devant  la  juridiction  pénale  accessoirement  à  l'action  publique. 
-  Paris,  2  juill.  1907.  [S.  et  P.  1008.2.73].  —  Mais  l'action  civile 
ne  va-t-elle  pas  se  trouver  paralysée  jusqu'au  jour  où  l'action 


publique  ;    m  moment  où,  I-   prévenu  •  I 
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elle  obtiendra  satisfaction  d  autant  plu-  fa<  ilemenl  que  la 
loi  n'ei  ins       dei  nii  i  mdi 

Lion  personnelle  du  défendeur. 

_\       On  peut  même  ac  demander  si,  publiqu 

i''  p.H  suite  de  l'état  d  lu  prévenu,  La  partie  civile 

ne  pourrait  pas  cependant  obt»«i  a   lu  tribunal 

rectionnel.  Puisque  •<  l'action   civile  peut   être   pour-    i 
même  temps  el  devant  le*  m  lion  publiqi 

ni        '       i-ir.  crim.  .  le  tribunal  répressif,  (oujo  i  de 

!  affaire  pénale,  qui  est  simplement  remise  an  premiei  jour,  m 
pourrai)  il  statuer  surle  procès  civil,  comi  rail  un  juge 

civil, c'est  i  dire  -an-  entendre  l<    défendeur? 
conforme  au  texte,  parait  contraire  .i  l'esprit  de  la  loi.  On  n  a 
voulu  permettre  de  trancher  le  procès  <i\il  qu'après  le  pi 
pénal,  et  cela  pour-  éviter  toute  contra  I  profiter  d 

dernier  pour  raire  juger  par  les  mêmes  juges  la  question  d'in- 
demnité qui  se  trouve  pour  eui  d  une  solution  au  ibu- 
nal  ayant  tous  les  éléments  pour  dire  -  il  j  a  un  préjudl 
pour  en  Hier  le  cbiflre.  Mais,  -i  le  tribunal  ne  peut  rendi 
jugement  an  rond,  il  peut  prendre  des  mesures  provisoires 
la  loi  n'ayanl  pas  limité  celles  qu'il  peut  adopter,  il  a  l>-  droit 
notamment  d'ordonner  que  le  prévenu  devra  consigner  une 
certaine  somme  aui  main-  de  la  parti"  civile,  sauf  a  celk 
offrir  des  garantit  -  de  restitution  suffisantes.  Dans  les  mesures 
provisoires,  en  effet,  le  juge  esl  le  maître  '-t  il  peul  a.'ir  au 
mieux  des  circonstances.  On  peut  donc,  et  même  par  divi 
voies,  tout  en  donnant  satisfaction  à  rhumaniu                 icri- 
lier  les  intérêts  privés  en  jeu.  —  Demogue,  loc.  cit. 


CHAPITRE  IV 

DEVANT   QUELLES    fUBIDICTIONS    l'aCTKW    CIVILE 
PEUT    ÊTRE   INTENTÉE. 

Section  I 

Droit  d'option  de  la  partie  lésée  entre  la  juridiction  civile 
el   la  juridiction  répressive.  —  M  ixline      uni  VtS   eleclâ  »,  etc. 

395.  —  1.  —  Il  n'y  a  pas  violation  de  la  maxime  :  LTnd  vid 

electd,  non  datur  recursus  ad  alteram,  lorsqu  il  n'y  a  pas  iden- 
tité d'objet  dans  les  deux  actions,  el  que  les  parti'-  n'ont  pas 
agi  en  la  même  qualité.  —  Cass.,  23  juin  1904,  Cortial,  S.  et 
P.  1006.1.247; 

2.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsqu'une  instance  ayant 
été  formée  devant  la  juridiction  civile  par  la  victime  d'un  acci- 
dent, pour  la  réparation  du  dommage  à  elle  causé  de  son  vi- 
vant, son  fils,  après  son  décès  des  suites  de  l'accident  reprend 
l'instance  et  intervient  dans  une  poursuite  correctionnelle  à 
l'effet  d'obtenir  la  réparation  du  dommage  résultant  pour  lui 
de  l'homicide  involontaire  de  :-on  père.  —  Même  arrêL 

3.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  maxime  electd  urui  via 
non  datur  recursus  ad  alteram  ne  peut  recevoir  application 
qu'autant  qu'il  y  a  identité  de  eau-'-  >A  d'objet  entré  les  deux 
actions  et  identité  de  parties  en  cause.  —  Bordeaux,  15  nov. 
1888,  Glimot,  [S.  89.2.239,  P.  80.1.1246] 

4.  —  Spécialement,  il  n'y  a  pas  violation  de  cette  maxime  d>j 
la  part  du  breveté  qui,  après  avoir  intenté  contre  un  contre- 
facteur un  procès  civil  terminé  par  un  arrêt  d'appel,  poursuit 
devant  le  tribunal  correctionnel  la  répression  de  faits  de  contre- 
façon postérieur  à  cet  arrêt.  —  Même  arrêt. 

5.  —  En  d'autres  terme-,  la  règle  :  electd  und  vid,  non  datur 
recursus  ad  alteram  ne  peut  être  invoquée  qu'autant  que  la  se- 
conde demande  procède  de  la  même  cause  el  tend  au  même 
objet  que  la  première.  —  Ca>?. .  19  mai  1893,  Benoit,  rS.  et  P. 
04.1.425,  note  de  M.  Villey,  L).  9.j.l.40:>;  —  Sic,  Garraud,  Précis 
de  dr.  crim..  n.  T- 

6.  —  En  conséquence,  celui  qui  a  intenté  au  civil  une  action 
en  compte,  liquidation  et  partage  d'une  succession,  n'est  pas 
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irrecevable,  en  vertu  de  ladite  règle,  à  se  porter  partie  civile  au 
cours  d'une  poursuitedevanl  le  tribunal  correctionnel  bous  la  pré 
vention  de  vol  de  valeurs  héréditaires        Même  arrêt.   -  \   en 
ce  sens,  Gass.,  rraw.  1865,  Hanicotte  ol  Galand,  [D.  65.5,10 

7.  Esl  régulier  lejugemenl  ou  arrêl  correctionnel  qui  ad- 
met la  validité  de  l'action  civile  intentée  malgré  une  transaction 
el  ta  novation  qui  en  était  résultée,  si  cette  transaction  doil 
être  réputée  non  avenue  faute  d'exécution  à  sa  date,  el  si  d'ail- 
leurs il  n'a  été  faii  aucune  poursuite  devant  la  juridiction  civile 
à  lia  d'exécution  de  ladite  transaction,  ce  qui  eûl  rendu  non 
recevable  à  agir  par  la  voie  correctionnelle.  Cass.,  13  avr. 
1899,  Braunshausen,  [S.  et  P.  1900.1.533 

8.  —  Il  est  bien  certain,  d'ailleurs,  que  la  maxime  una  via 
electa  non  datur  recursus  ad  altérant  n'est  pas  d'ordre  public,  et 
ne  peul  être  invoquée  pour  la  première  fois  en  appel.  —  Bor- 
deaux, i S  ii"\ .  ihss,  précité. 

Section  II 

De  l'exercice  de  l'action  civile  devant 
la  Juridiction  répressive. 


1.  Héglcs  de  compétence. 


434.  —  Une  procédure  criminelle  n'esl  pas  viciée  par  l'in- 
tervention, même  irrecevable,  d'une  partir  civile.  —  Cass.,  ï.\ 
drc.  1908,  Bardy,  [S.  el  P.  1909,  Huit,  des  tomm.,  1.13] 

491.  --  1. —  Lorsque  la  juridiction  répressive  a  été  saisie  à 
la  fois  et  de  l'action  publique  el  <  1  »  *  l'action  civile,  il  peut  arri- 
ver que  l'action  publique  se  trouve  éteinte,  soil  parla  morl  de 
l'agent,  ou  par  une  loi  d'amnistie,  soil  parce  que,  sur  l'acquit- 
tement ilu  prévenu  en  police  correctionnelle,  la  partie  civile 
seule  a  interjeté  appel  et  que  le  ministère  public  a  accepté  le 
le  jugement. 

En  ce  tjiii  concerne  spécialement  l'hypothèse  où  l'action 
publique  se  trouve  éteinte  par  la  mort  du  prévenu,  la  Cour  de 
cassation  a  de  nom  eau  consacré  le  système  exposé  au  Répertoire, 
n.498.Jugéquesi,  au  cas  de  décès  du  prévenu  se  produisant  avant 
toute  décision  sur  le  fond,  la  juridiction  correctionnelle  devient 
incompétente  pour  connaître  de  l'action  civile,  il  en  est  autre- 
ment lorsq -e  prévenu  décède  après  qu'une  décision  judi- 
ciaire a  déjà  été  rendue  tant  Bur  l'action  publique  que  sur  l'ac 
tion  civile.       Cass.,  Ier  juill.  1899,  Saba,  [S.  et  P.  1901.1.382 

2.  —  Ainsi,  lorsque  le  prévenu  meurt  au  cours  de  l'instance 
d'appel  ou  de  pourvoi,  l'action  publique  s'éteint,  mais  la  Cour 
d'appel  ou  la  (lourde  cassation  restent  compétentes  pour  sta- 
tuer sur  les  intérêts  civils.      Même  arrêt. 

:\.  —  Jugé  également,  dan-  le  même  sens,  que  le  décès  ,|M 
prévenu  avant  toute  décision  sur  le  fond  rend  la  juridiction 
correctionnelle  incompétente  pour  connaître  de  l'action  civile. 

-  Cass.,  29  juill.  1898,  Coulange  et  Tayart,    S.  el  P.  1900  t. 
55     -  Contra,  Cass.,  t;  déc.  1869,   Huil.  mm.,  n.  2681;  —  22 
déi  .  1870,  [16 hl.,  n.197];  -  9janv.  I880(motifs)  [loti.,  n.   15 
Carnot,  hisir.  erim.,  t.  1,  p.  54,  note  5. 

It.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  le  prévenu  dé- 
cède après  qu'un  jugement  a  déjà  statué  tant  sur  l'action  pu- 
blique que  sur  l'action  ci\ilo.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Mangin. 
le/,  privée  et  action  publique,  I.  2,  n.  282;  Le  Sellyer,  Tr.  de  lu 
compétence  et  de  Forçants,  de»  trib.  de  répr.,  t.  2.  n.  U84;  Mo 
l'in,  Dict.de dr.  crim.,  v  •  Appel,  n.  i.{;  Hoffmann,  Quest.  préjud:, 


t.   t,  n.  .")7;  Trélmtien.  Cours  de  dr.crim..  2'  éd.,  n.  172;  Vil 


ey, 


p.   22."».  —  Contra,  Legraverend,  Législ 


j; 


Précis   de   dr.   cr «71., 
crim.,  t.  c  p.  07. 

5.  —  VA  l'art.  202,  '<:.  instr.  crim.,  qui  autorise  la  partie  ci- 
vile à  appeler  du  jugement  de  première  instance  quant  a 
intérêts  civils,  quelle  que  soil  la  décision  intervenue  sur  l'ac- 
tion publique,  et  alors  même  que  cette  action  échapperait  à  la 
connaissance  de  la  Cour  par  suite  du  défaul  d'appel  du  minis- 
tère public  ou  du  prévenu,  doit  être  pareillement  appliqué 
lorsque  l'action  publique  vient  à  s'éteindre  par  le  décès  du 
prévenu  au  cours  de  l'instance  d'appel,  a  raison  de  l'effet  sus- 

ensif  de  l'appel.       Même  arrêt 

6.  ..  ou  alors  que  -on  pourvoi  en  cassation  est  pendant. 
le  pourvoi  en  cassation  ayant  le  même  effel  suspensif  que 
l'appel.  —  .Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens,  Mangin,  op.  cit..  t.  2, 
n.  282;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  2,  n.  Ils,.        Confi 

:<  août    1883,  Cauzie,    Ragot,     l>.  84.1  382  ;    —  :<  janv.  18 
Huil.  crim..  n.  tu   ;     -  22  févr.  1890,    Ibid.,  n.   i.\ 


Sih'léuent   Kki'khtoire.  —  Tome  I. 


7.  —  Ces  arrêts  peinent  être  considérés  connue  la  consécra- 
tion définitive  de  la  nouvelle  jurisprudence,  décidant  que  le 
lécès  du  prévenu  pendant  l'instance  du  pourvoi  en  cassation 
ne  dessaisit  pas  la  Cour  de  cassation  de  la  connaissance  de 
l'action  civile,  solution  qui  avait  l'ait  difficulté  \ .  la  note  sous 
Cass.,  29  juill.  1898,  précité.  Comme  motif  les  arrêts  Be  bor- 
nent a  invoquer  la  généralité  des  termes  des  art.  202e1  't7:i, 
§  3,  C.  instr.  crim..  lesquels  n'exigent  pas,  pour  l'admission  de 
l'appel  ou  du  pourvoi  de  la  partie  civile,  la  coexistence  de  l'ac- 
tion publique  à  l'action  civile  jusqu'au  jugement  définitif;  ce 
qui  était  la  raison  donnée  par  la  doctrine. 

s.  —  La  même  question  se  pose  en  matière  d'amnistie,  el  elle 
loi!  être  résolue  de  la  même  façon  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels. Si  l'on  suppose  qu'il  B'agil  non  plus  d'un  délit,  mais 
d'un  crime,  et  que,  d'une  part,  la  loi  d'amnistie  a  été  promulguée 
postérieurement  à  l'arrêt  de  renvoi  de  la  chambre  d'accusation 
et  à  la  constitution  de  la  partie  civile,  mais  antérieurement  à 

l'ouverture  de  la  session  d'alises,  la  COUr  d'assises  ne  pourra 
connaître  de  la  demande  de  la  partie  civile.  —  Carnot  t.  I.  -ui 
l'art.  2,  n.  il;  Bourguignon,  Jurisn.  des  (mies  crim.,  t.  I,  sur 
l'art.  2,  u.  6;  Mangin  et  Sorel,  Traité  de  Faction  puid< 
t.  I  n.  282;  Le  Sellyer.  Compétence  et  organisation  des  tribu- 
naux, t.  2,  n.  IIn'i;  Ksniein.  note  sous  Cass.,  16  mai-  ! 
Talon,  [S.  83.1.89,  P.  83.1.180 

9.  —  Au  surplus  très  souvent  la  loi  d'amnistie  résout  expli- 
citement la  question.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  27  déc.  1! les- 

saisissait  les  tribunaux  répressifs  de  toute-  les  actions  civiles 
intentées  à  raison  dt>-  l'ail-  amnistiés,  réservant  aux  parties 
lésées  le  droit  de  porter  ces  action-  devant  les  tribunaux  civils 
art.  t'r,  §  2,  et  art.  2,  dernier  §).  Au  contraire,  la  loi  d'am- 
nistie du  30  Are.  [903  Taisait  une   distinct dan-  l'art.  2.  g  2  : 

»  Dans  aucun  cas,  \  était-il  dit,  l'amnistie  ne  pourra  être  op- 
posée aux  droits  des  tiers,  lesquels  devront  porter  leur  action 
devant  la  juridiction  civile,  si  elle  était  du  ressort  de  la  Cour 
d'assises,  ou  si  la  juridiction  correctionnelle  n'avait  pas  déjà  été 
saisie...  ».  —  V.  infrà,  v°  Amnistie. 

Section  III 

De  l'exercice  de  l'action  civile  devant  la  juridiction  civile. 

§  2.  liègle  «  le  criminel  tient    le  civil  en  état  ». 

578.  —  l.  —  La  règle  que  le  criminel  lient  le  civil  en  étal 
ne  reçoit  son  application  qu'à  la  double  condition  :  1°  que  les 
deux  actions  procèdent  du  même  l'ail:  el  2°  qu'il  soit  établi  que 
l'action  publique  a  été  intentée  avant  ou  pendant  le  procès  ci- 
v il  devant  le  magistral  compétent 

2.  —  si  l'art.  :i,  c.  instr.  crim..  dispose  qu'il  doil  être  Bursis 
à  l'exercice  de  l'action  civile  tant  qu'il  n'a  pas  été'  prononcé 
définitivement  sur  l'action  publique  intentée  avant  on  pendant 
la  poursuite  de  l'action  civile,  cel  article  implique  qu'il  n\  a 
lieu  de  prononcer  le  sursis  que  quand  il  est  établi  par  la  per- 
sonne qui  demande  le  sursis  qu'il  existe  une  action  publique 
régulièrement  intentée.  —  Cass.,  3  déc.  1900,  Desbois,  S.  el  I'. 
1904  1.10,  D.  1902.1.121 

3.  —  Par  suite,  il  j  a  lieu  pour  la  Cour  de  cassation  de  re- 
jeter la  demande  de  sursis  quand  la  partie  qui  demande  le 
sursis  ne  l'ait  pas  la  preuve  qu'une  suite  ait  été  donnée  aux 
plaintes  qu'elle  a  portées  el  qu'une  procédure  criminelle  ait  été 
intentée,  qui  soit  de  nature  à  tenir  en  suspens  l'action  civile 

igée.  —  Même  arrêt. 

î.  —  Kt  c'est  à  bon  droit  que  les  juges  du  fond  ont  décidé 
qu'il  n'v  avait  pas  lien  à  surseoir,  alors  que  le  demandeur  en 
sur-i-  n  a  ni  justifié  de  plainte-  déposées  par  lui,  et  avant  Irait 
aux  procédures  actuellement  engag  :es,  ni  d'une  instruction,  ou 
d'un  acte  quelconque  de  l'autorité  publique.      Même  arrêt. 

5.         Mais,  lorsque   les  conditions   ci  dessus  indiqui  • 
rencontrent,  le  sursis  prescrit  par  l'art  3,  C.  instr.  crim.,  s'im- 
comme  une  mesure  d'ordre  public,  el  doit  être  prononcé 
au  besoin  d'office.        V.  Caen,  19  déc.  1898,  Comp.  d'assur. 
terr.  le  Soleil-}        -      t  P.  I»  -    .    îarraud,  P 

de  dr.  crim..  te  éd..  u.  395,  p.  521. 

encore  que,  l'exercice  de  l'action  civile  devant  être 
suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  -ur 
l'action  publique,  lorsque  l'action  civile  est  poursuivie  solidai- 
rement contre  irois  défendeurs,  l'un  comme  auteur  des  faits 
délictueux,  el  les  deux  autre-  à  raison  des  fautes  quas  -délic- 

.- 
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tuelle   qu  il     ni  i  nrnni 

h    i .  ipon  latdlile  attrihi  itri   eux,  indépondani 

1 1 1 ■  - 1 1 1  < i. -  i,i  i.   | ... 1 1 - .i i M 1 1 1 •  -  | v  tiit  incombai  ■>  cului  contn  li 

quoi    i     ,     diri        l'action  publique,  il  J  n  lit  u  di 
tatner  sur  l'aclion  civili    .i  IV  ;ird  d  défendeur!.  — 

\|'- n 

7,       n  ,i  ,-i,   pi .-.■  que  l '■  le  l'ai  lion  civile  devant 

suspendu  lanl  qu  il  n'a  pi  prononcé  définitivement 

l'action  publique,  il  n  b  lieu  de  sui  »eoir  au  jugement  de  i 

i civile,  en  pi  l'un  arrêt  par  contumace,  dôi  iaion  qui 

i.i  définitive  qu'après  I  expirai lea  délais  fixée  pour  la 

prescription  do  la  peine.       Même  arrêt.       V.  cep.,  Garraud, 

:  ;  I  aborde,  I  m.  de  tir.  ri  un.,   1     éd  .  n. 

s.       i.i  il  m  e  i  ainsi,  alora  même  qu'il  \  a  on  une  inscrip 
h, ,n  de  faux  à  raison  des  actes  donl  la  Falsification  a  enti 
indamnation  par  contumace,  l'action  publique  tenant  en 

échec  l'inscription  de  faux  coi e  l'action  civile  elle-même.  — 

Môme  ai  rôt. 

Q  Cette  solution  eal  critiquable  par  la  raison  que  l'art.  3, 
C.  ins'r.  crim.,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  (exercice  de 
l'action  civile  n'esl  suspendu  qu'autanl  <|u'il  n'a  i>.i>  été  pro- 
noncé déflnitivemenl  sur  l'action  publique,  «  eu  égard  à  l  état 
de  la  procédure  »;  s'il  en  étail  autrement,  on  arriverai!  ,i  cette 
conséquence  absurde  qu'une  ordonnance  ou  un  arrêt,  portant 
qu'il  ii'.\  a  lieu  à  suivre  à  défaut  de  charges,  tiendrait  en  sus- 
pensle  procès  civil  tout  le  temps  exigé  par  la  loi  pour  opérer 
la  prescription  de  l'aclion  publique;  ort  l'aclion  civile  se  ; 
crivant  par  le  même  laps  de  temps  que  l'aclion  publique,  il  en 
résulterait  que  l'action  civile  serait  éteinte  le  jour  seulement 
ou  elle  pourrait  s'exercer  utilement.  V.  la  note  sous  Gaen,  19  déc, 
I898j  précité.  —  Adde,  Vidal,  Cours  de  dr.  crim.,  3"  éd.,  n.  650; 
Garraud,  Précis  de  dr.  comm.,  10e  éd.,  n.  325,  et  Tr.  d'instr. 
crim.  et  de  proc.  peu.,  t.  1,  n.  20.">. 

(122.  —  i.  —  La  jurisprudence  s'esl  refusée  à  aller  jusque-là 
el  a  décidé,  conformément  à  l'opinion  soutenue  au  Répcr- 
toire,  que  lorsqu'il  est  intervenu  une  ordonnance  de  non-lieu, 
portanl  qu'il  n',\  a  pas  lieu  à  suivre  ■  en  l'état  »,  le  bénéficiaire 
de  cette  ordonnance,  assigné  devant  les  tribunaux  civil- en  rai- 
son des  faits  avant  donné  lieu  à  l'ouverture  de  l'information  à 
laquelle  a  mis  fin  l'ordonnance  de  non-lieu,  n'est  pas  fondé  à 
demander  qu'il  soit  sursis  au  jugement  «le  l'action  civile,  à  rai- 
sonde  ce  que,  l'information  pouvant  être  rouverte  à  raison  d'un 
fait  nouveau  ou  de  charges  nouvelles,  il  n'aurait  pas  été  statué 
définitivement  sur  l'action  publique.  —  Alger,  22  juill.  1908, 
Consorts  Lecocq,  [S.  et  P.  1909.2.134] 

2.  —  En  effet,  si  les  ordonnances  et  les  arrêts  de  non-lieu 
rendus  par  les  juridictions  d'instruction  n'ont  qu'un  caractère 
provisoire,  et  n'épuisent  pas  la  poursuite,  qui  peut  toujours  être 
reprise  s'il  survient  des  charges  nouvelles  (V.  sur  les  consé- 
quences de  ce  caractère  provisoire  au  point  de  vue  de  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  Gass.  26  juill.  1904,  S.  et  P.  1904.1.4 
les  ordonnances  de  non-lieu  rendues  par  le  juge  d'instruction 
constituent  la  clôture  régulière  de  l'information  et  mettent  lin 
en  l'état  à  l'action  publique,  en  telle  sorte  qu  elles  ont  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  et.  à  défaut  de  charges  nouvelles,  s'oppo- 
sent à  la  reprise  de  l'information  et  à  toute  poursuite  contre 
le  prévenu  qui  en  a  bénéficié  (V.  Cass.  13  mai  1899,  S.  et  P. 
1900.1.540).  Elles  doivent  donc  être  considérées,  au  point  de 
vue  de  l'application  de  l'art.  3.  §  2,  C.  instr.  crim.,  comme  em- 
portant décision  définitive  sur  l'action  publique,  de  telle  ma- 
nière qu'après  l'ordonnance  de  non-lieu,  l'action  civile  reprend 
son  indépendance. 

CHAPITRE  X 

LÉGISLATION    COMPARÉE    ET    DROIT    INTERNATIONAL    PRIVÉ. 

Section  II 

Droit  international  privé. 

1179.  —  1.  —  Le-  art.  3  el  63,  C.  instr.  crim.,  par  la  géné- 
ralité de  leurs  termes,  autorisent  l'action  des  étrangers,  comme 
des  Français,  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  crime, 
par  un  délit  ou  par  une  contravention.  —  Cass.,  12  f'évr.  1885, 
Sablon  de  la  Salle,  journal  la  Revue  parisienne,  S.  87.1.446,  P. 
87.1.1086,  D.  85.1.432 

2.  —  Maison  discute  sur  le  poiut  de  savoir  si  l'étranger,  qui 
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-  vol.  in  t.  4,  p.  ■ 

et  s.  —  Weiss  el  Greni  let,  De*  obli  ,  ■ 
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Abandon,  de  b 

laliiit,  1 
Acte  a  titre 
.  195-1. 
Adjudication,  164-3,  219-S 

Amodiation.  9i>-3. 
Appréciation  souveraine, 211, 

8. 
Avant  cause,  219-2. 
Bail,  211   i 

Bail  administratif,  90-3. 
Banque-banquier,  70-2. 
Bonne  loi,  81-5,  I 
Cautionnement,  170-  4. 
Cession  anticipée  de  loyers.  139-6. 
Cession   d'antériorité    d'hypoth-- 

que,  17' i- 4  et  s. 
Cession  de  créance,  230-6. 
Cession  de  droits  suc  '.  1-3. 

Communauté    conjugale,      i~ 

219-2. 
Concession,  90-3. 
Contrat  de  mariage.  1 
Contrat  judiciaire.  126-1. 
Créanciers    antérieurs,     59,      U, 

230-5. 
Créancier  hvpothécaire,   39-3,   4, 

13.1-5,  164-3.  247-8. 
Créanciers  postérieurs,  230-4,  5. 
E»ate  certaine,  81-1  et  .-. 
Dation  en   paiement,   90-2,  139-3, 

4.  177.  3,  4,  211-5. 
Délégation  de  levers,  139-5,  164-3. 

1952. 
Distribution     par     contribution, 

230-6. 
Donation  entre-vifs.    170,    230-2, 

247-3. 
Donation  par  contrat  de  mariage. 

195-1. 
Dot,  195. 

Droits  futurs,  76. 
Echange.  243.  247-6.  7. 
Faillite,  70-2,  3. 
Femme   mariée,    76-4,    5,    164-3, 

177-2,5.6,211-3,230-6. 
Fonds  de  commerce,  90-i.    1 

184-4. 


181  2, 


.  4. 
4. 

Intention  irauduleuse.  211 
Jugement  ei 

ir  défaut. 
Mandataire,  126-1. 

■ 
1. 
Oppot  86-3. 

Ordr. 

Pension  alimentaire.  76-3  et  «. 
Pouvoir  du  juge,  17<>-3. 
Préjudi- 
Prescript: 

rn(itions,  211-2. 
Prêt,  170-4  ••• 

Preuve.  81,  139  2.  164,  211. 
Promesse  de  vente,  211-4. 
Renonciation,  230-6. 
Report.  70-2. 
Reprises     matrimoniales, 

177-2.  5,  211  l 
Saisie-arrêt,  230  6. 
Saisie  immobilière,   211-4,  219-2, 

Séparation  de  biens,  164-3.  177-6, 

211  3.  23o6. 
Séparation  de  corps,  76-4,  5. 
-     lolalion,  70,  211-4.  247-5. 

8,  258-2 
Sous-acquéreurs.  247. 
Surenchère,  39-1  et  s. 
Tierce  opposition,  126-2.  3. 
Tiers,  219.  243.  21 
Tiers  de  bonne  foi,  81-5. 
Tiers  de  mauvaise  foi,  81-5.  247-7. 
Usufruit,  170-2.  3. 
Valeurs  mobilières,  70-2,  3. 
Vente.  247-2. 

Vente  aux  enchères.  164-3. 
Vente     d'immeuble,    39  2    et    s., 

70-1,  139-6,  164-3,    177-6,  247-4. 
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CHAPITRE  II 

A    QUI    APPARTIENT    I.'eXERCICE     DE    L' ACTION    PATTLIENNE. 

Section  1 
Creauelers  chlrographalrea,  hypothécaires,  privilégiés. 

39.  —  1.  —  L'action  paulienne  n'est  pas  purement  subsi- 
diaire. —  Jugé,  en  conséquence,  .que  la  faculté  de  surenchère, 
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ni 


conférée  aux  créanciers  par  l'art.  8185,  C.  civ.,'esl  indépen 
danto  du  il  roi  t  édicté  en  leur  faveur  par  l'art.  1167  du  même 
Code.       Angers,  13  juill.  1887,  sous  Cass.,  23  juill.  1888,  Chi- 
coteau,    S.  89.1.343,  P.  89.1.613]       Sic,  notre  C.  civ.  annoté, 
sur  l'art.  1167,  n.  29  et  30. 

g,  _  Par  suite,  les  créanciei  -  peuvenl  s'abstenir  d  exeri  er  la 
surenchère  sur  une  vente  d'immeuble,  el  recourir  à  l'action  en 
nullité  pour  cause  de  fraude  contre  la  vente,  à  la  condition  de 
justifier  d'un  préjudice  et  d'un  codcerl  frauduleux  pratiqué  à 
leur  encontre.  -    Même  arrôl 

:\.  D'autre  part,  l'action  eu  nullité  de  la  vente  dea  immeu- 
bles de  son  débiteur,  intentée  par  un  créancier  hypothécaire 
dans  les  termes  de  l'a  ri.  1 167,  C.  civ.,  n'esl  pas  arrêtée  par  la 
surenchère  formée  par  un  autre  créancier  hypothécaire,  au- 
quel le  contrai  de  vente  a  été  notifié.        r/oulouse,  30  déc. 

1884,  de  Foucaud,  Cuq,  Maleterre,    S.  Pô.2.93,  P.  86.1.570J  - 
sic,  notre  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1167,  n.  31. 

i.  Jugé  aussi  que  l'action  paulienne  en  révocation  d'une 
vente  d'immeubles,  profitanl  à  tous  les  créancière  hypothécai- 
res donl  le  titre  esl  antérieur  à  l'acte  attaqué  :  \  -  infra,  n.  230), 
cette  action  esl  recevable  de  la  part  de  l'un  quelconque  <l< 
créanciers  antérieurs,  sans  quil  j  ait  lieu  d'examiner  si  le 
poursuivant  pourra,  ou  non,  être  utilement  colloque  sur  le  prix 
de  l'immeuble.  —  Même  arrêt.  Sic,  notre  C.  civ,  ann.,  sur 
l'ail.  1167,  n.  .".1. 

S»   HOU     III 
Créanciers  antérieur»  ou  postérieur»   a  l'acte  frauduleux. 

5î>.  En  principe,  les  créanciers  ne  peuvenl  attaquer 
comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits  que  les  actes  de  leur  dé- 
biteur postérieurs  à  la  naissance  de  leur  créance.  -  <  ass.,  5 
ianv.  1891,  Gautier.  S.  91.1.146,  P.  91.1.355,  D.  91.1  331  :  13 
révr.  1894,  Gilly,    s.  el  P.  98.1.397,  I».  93.1.31J      Agen,  3  f(  vr. 

1885,  Carretié,   S.  86.2.31,  P.  86.1.209 
70.    -  i.  —  Mais  celte  règle  n'esl  pa9  applicable  au  cas  où 

larir  esl  purement  simulé.  -  Ainsi,  les  créanciers  sont  receva 
blés  à  demander  la  nullité  d'une  vente,  consentie  par  leur  dé- 
biteur antérieurement  n  leurs  litres  de  créance,  lorsqu'ils  se 
fondent  sur  la  simulation  de  l'acte  incriminé  (dans  l espèce, 
une  prétendue  vente,  qui  avail  pour  bul  de  soustraire  le  bien 
vendu  aux  poursuites  des  créanciers         Lyon,  28  févr.  1884 

syndic  G fray,  'S.   85.2.129,    P.  85.1.703J  -  Sic,  Laurent, 

Princ.  de  dr.  cit>.    t.  16,  il.  fc97  el  s.;  notre  C.  civ.  annoté,  sur 
l'art.  1 167,  n.  62  el  b. 

2.  —  Les  paiements  faits  par  un  banquier,  depuis  tombé  en 
faillite,  à  l'un  de  ses  clients,  de  sommes  représentant  les  béné- 
fices produits  par  des  opérations  de  report,  opérations  simulées 
•  ■I  fictives,  qu'il  aurait  faites  pour  le  compte  el  sur  l'ordre 
île  ce  client,  avec  des  valeurs  que  celui-ci  lui  avail  confl 
constituent  des  bonifications  sans  cause,  que  le  banquier, 
par  suite  de  son  insolvabilité,  n'a  pu  consentir  qu'au  détriment 
ilr  ses  créanciers  el  en  fraude  de  leurs  droits.  Cass.,  7  révr. 
1887,  Esneu,    S.  90.1.378,  P.  90.1.929,  I».  B7.1.401 

3.  —  En  conséquence,  le  syndic  de  la  faillite  peut  en  pour- 
suivre la  restitution  a  la  masse,  au  moyende  l'action  paulienne, 
alors  même  que  ces  paiements ontété  effectués  par  le  banquier, 
a  Bon  client,  pour  le  tromper  buî  l'emploi  qu'il  faisait  de 
valeurs  et  en  dissimuler  le  détournement.       Même  arrêt. 

7<>.  —  i.  La  règle  cesse  également  d'être  applicable  au 
cas  spécial  où  il  esl  reconnu  que  l'acte  argué  de  fraude  a  été 
consommé  en  vue  de  l'avenir.  Cass.,  5  janv.  1891,  précité; 
—  13  févr.  1894,  précité.  -  Paris,  21  mars  1894  (motifs  .  sous 
Cass.,  7  mai  1894,  Roubier,  S.  el  P.  98.1.510,  D.  94.1  505]  - 
"V>urges,  18  juill.  1892,  Devallencienne  el  Pataud,  S  et  P. 
8.210,  h.  92.2.609]—  Sic,  notre  C.  etc.  ann.,  sur  l'arl  1197, 
n.  ">2  et  s. 

2.       ...  Et  pour  nuire  à  l'exercice  de  droits  <1< >n t  l'ouverture 

Iétail  déjà  prévue  —  Cass.,  '■'<  janv.  1891,  précité;  —  13  févr. 
14,  précité.  -  -  Hourges,  18  juill.  1892,  préeil 
3.  —  Ainsi,  peul  être  annulé,  bien  que  la  créance  en  vue  de 
laquelle  l'annulation  est  demandée  lui  soil  postérieure,  l'acte 
par  lequel  le  débitetir  a  abandonné  ses  biens  à  ses  enfants,  à 
charge  par  ein  de  lui  servir  une  pension  incessible*et  insaisis- 
sable, -i  cet  acte  n'a  eu  d'autre  l>ul  que  de  soustraire  le  patri- 
moine du  débiteur  aux  conséquences  de  poursuites  déjà  com- 
mencées et  de  rendre  illusoires  les  condamnations  qui  pour- 


? 


raienl  être  prononcées  contre  lui.  ,  13  révr.  i*'.'i.  pré- 

cité. 

i .  —  De  même,  une  fomme  séparée  de  corps,  i  nvers  laquelle, 
par  le  jugement  de  séparation,  Bon  mari  a  été  constitué  débi- 
teur d  une  pension  alimentaire,  peul  agir  en  révocation  d'une 
vente  dolosive  faite  par  ce  dernier  de  ses  biens  avant  l'intro- 
duction de  la  demande  en  séparation,  dans  le  bul  excluait  de  -e 
soustraire  par  un  étal  d'apparente  insolvabilité  aux  condamna- 
tions qu'il  prévoyait  devoir  être  prononcées  contre  lui  au  profil 
de  sa  remme        Cai    ,5  janv.  in'.h  ,  précité, 

5.      D'ailleurs,  la  créance  de  la  femme  <|ui  a  obtenu  - 
paration  de  corps,  à  rai-nu  de  la  pension  alimentaire  qu'elle  ob« 
tient  contre  son  mari,  esl  censée  remonter  au  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage.  —  Montpellier,  lônov.  I 
.".  janv.  1891,  Gautier,   S.  91.1.1 46,  P.  91.1.  I 

8i. —  i.       Comment  le  créancier,  <|iù  exerce  l'action  pau- 
lienne, doit  il  faire  la  preuve  de  l'antériorité  di  ince?  La 
question  est  controversée.     -  Une  première  opinion  ensi 
i|ue  l>'  litre  du  créancier  doil  avoir  acquis  date  certaine  anté- 
rieurement k  l'acte  incriminé.  —  V.  Rép.,  n.  v 

•j.  -     D'après  une  sec le  opinion,  le  créancier  n'esl  pas  tenu 

de  prouver,  par  les yens  énoncés  en  l'art.  1328,  <'..  civ.,  que 

>a  créance  avail  date  certaine  antérieurement  6  l'acte  incriminé; 
il  lui  suiiii  d'établir,  par  l'ensemble  des  raits  el  circonstance! 
de  la  cause,  que  sa  créance  esl  antérieure  à  l'acte  incriminé 
Douai,  21  juin  1888,  Cauwel,  S.  90.2.135,  P.  90.1.8 

:<.  — .h  demenl  que  dans  le  cas  où  l'action  paulienne 

ne  peul  être  exercée  que  par  dea  créanciers  antérieurs  à  l'acte 
lé  de  fraude,  le  créancier,  pour  être  recevable  dans  l  exer- 
de  l'action  paulienne,  n'esl  pas  tenu  d'établir,  par  les 
moyens  énoncés  en  l'art.  1328,  (  .  civ.,  que  sa  créance  avail 
date  certaine  antérieurement  à  l'acte  Incriminé.  —  Boui 
18  juill.  ih',12,  précité.  \ .  notre  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1167, 
n.  68  el  B. 

i.  Toutefois,  dans  cette  opinion,  l'action  paulienne,  au  cas 
où  elle  esl  dirigée  contre  un  acte  à  titre  onéreux,  n'est  receva- 
ble qu'autanl  qu'il  esl  justifié  que  la  créance  du  demandeur 
était  eonnue  du  défendeur  quand  il  a  passé  l'acte  incriminé 
avec  le  débiteur.       V.  Aubrj  el  I tau,  §  313,  texte  el  unir  15. 

."..  —  Enfin,  d'après  une  troisième  opinion,  il  faul  distinguer. 

Si  l'action  pauliem si  formée  contre  un  Liers  de  mauvaise 

foi,  qui  a  participé  à  la  fraude  du  débiteur,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  titre  du  demandeur  ait  acquis  date  certaine  anté- 
rieurement à  l'acte  attaqué,  par  I  un  nés  moyens  indiqués  en 
l'art.  1328  Mais  il  en  esl  différemment  lorsque  l'action  pau- 
liem  si  formée  contre  un  tiers  de  bonne  foi,  qui  n'a  pas  par- 
ticipé a  la  fraude  du  débiteur.  —  V.  /(<•/;.,  n.  84.  Aade,  La- 
rombière,  Traité  des  obligations,  l.  B,  p.  230,  sur  l'art.  1167, 
n.  22:  notre  *'.  cit>.  annoté,  sur  l'art.  1167,  n.  69. 

CHAPITRE  III 

\CTKS   QUI    TOHBBOT    B0U8    L'aPPLICATIOM   DB    L* ACTION    PADLI1 

i)0.       t.  —  L'art.  Ill  iv.,  esl  applicable  à  toutes 

catégories  d'actes,  et  notamment  à  la  constitution  de  garanties 
réelles.  Il  est,  par  suite,  incont  stable  que  l  action  paulienne 
peut  être  dirigée  contre  le  nantissement  d'un  fonds  de  com- 
merce. V.  le  rapport  de  M.  Percerou,  Bull,  de  la  toc.  d'études 
1903,  p.  242  et  243.  Adde,  Montier,  l>u  nani 
■  des  fonda  de  commerce,  n.  92;  Wahl,  note  sous  Hennés, 
26  juin  1902,  Soc.  Grimaud  el  lil-.  el  liquid.  de  Grimaud 

fît  fils,    S.  et  P.  1904.2.1    —  V.  infta,  a  Ons    - 

mandé  seulement  si,  au  point  de  vue  de  l'action  paulienne,  l'acte 
ronstituanl  une  garantie  réelle  doil  être  considéré  comme  un 
acte  a  titre  gratuit  ou  comme  un  acte  a  litre  onéreux.  V", 
infrà,  n.  170. 

2  —  La  dation  en  paiement  esl  en  soi  un  acte  légitime;  !<• 
préjudice  qui  en  résulte  naturellement  pour  la  masse  ses  créan- 
ciers ne  suffit  pas  pour  donner  ouverture  A  l'action  paulienne; 
pour  qu'elle  puiss  attaquée,  il  faut  qu'elle  réponde  aux 

conditions  d  de  l'action  paulienne,  dire  qu'elle 

porte  en  elle  di  •  particulières  de  préjudice  et  soil  i- 

d'un  concorl  frauduleux.       V.  Demolombe,  IV   des  omtr.,  i.  2, 

l  irombière,  lig.,  t.  2,  sur  l'art,  i 

n,  10.       \ .  infré,  n 

En  admettant  que  l'amodiation  de  terrains  d  iritii 
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■  1 1 1 1 . -  pai  I  ii. it .  échappe  par   i  nal        I  !  ai  lion  de   1 1 

de  I  ai ii. ii. ni'-   il  ■  h  ■   i  mlri      n 

m  ii m-  dérivant  de  cell n,  notamment  du  droil  aui 

h  mi  -  produili  pai  la  leri    auiodii  faisant  par 

lie  de  ion  palriux el  tiluanl  um  perte  poui  in 

.  i.  i  ii'  inque,   v.  el  P   i I 

D.  « i    ■ 

Pi li  .  le*  ai  le   i mplh  dani  le  bul  de  ra.ii  i  pa      i 

ces  bien-  dan    le  patrimoine  d  un  liera  pour  le«   toustraii 

légitimi  tneiers  du  concessionnaire  constituent 

une  faute  susceptible  de  causer  un  préjudice  à  ce»  derniei 
engageant  lu  rc  ponsabililé  de  les  auleurt         Même  arrêt. 

126      I.       Le  créancier,  qui  né  le  notaire  mandataire 

ilr  son  débiteur  en  reddition  du  compte  des  biens  appartenant 
.1  i  .lui  n. ci  qui  a  appelé  le  débiteur  en  cause,  peul  légalement 
user  de  l'art,  i  lui,  C.  civ.,  pour  obtenir  la  révocation  de  l'adhé 
aion  donnée  par  son  débiteur  au  compte  du  mandataire  établi 
en  justice  èl  entériné  par  un  jugement  de  condamnation,  qui 
<iniiii.ni  acte  au  débiteur  de  ce  qu'il  disaii  n'avoir  aucune  criti- 
que .1  j  opposer;  le  contrai  judiciaire  ainsi  intervenu  entre  le 
débiteur  et  son  mandataire  est,  comme  loul  autre  acte,  susi 
tible  d'être  attaqué   pour  cause  de  Fraude.        Cass.,  '■  févr. 
1895,  Dupperron,  [S.  el  P.  99.1.4851—  Surle  principe  que  l'ai 
lion  paubenne  esl  ouverte  aux  créanciers  pour  faire  annuler 
les  jugements  que  le  débiteur  aurait  laissé  rendre  contre  lui  en 
colludanl  avec  Bes  adversaires,  V.  Cap  mas,  De  la  révoedes  ac- 
tes faits  par  le  débiteur  en  fraude  des  droits  de  ses  créanci 
n.  66;  Ap  piéton,  De  la  nature  et  des  effets  des  jugements  d'ei 
ilicnt,  p.  13,  et  au  Rép.,  v°  Jugements  et  arrêts  mat. ctu.),n. 466. 

2.  —  Dans  ce  cas,  la  voie  de  la  tierce  opposition  aurait  été 
ouverte  au  créancier  s'il  n'avait  pas  figuré  dans  la  cause.  — 
Même  arrêt.  —  Sur  le  principe  que  la  tierce  opposition  esl  la 
voie  ouverte  aux  créanciers  pour  l'exercice  de  l'action  pau- 
lienne  contre  les  jugements,  Y.  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
Obigations,  t.  1,  n.  693. 

3.  —  Mais  le  créancier  est  en  droit  d'agir  en' son  nom  per- 
sonnel par  simple  opposition,  lorsqu'il  se  trouvait  défaillant 
dans  l'instance  où  se  serait  accomplie  la  fraude  par  lui  alléguée'. 
—  Même  arrêt.  —  Sur  le  principe  que  ceux  qui  ont  été  parties 
à  l'instance  n'ont  pas  le  droit  de  former  lierre  opposition  au  ju- 
gement, V.  Garsonnet,  Tr.deproc,  l*°éd.,  t.  5, §  1607. 


CHAPITRE  IV 
conditions  auxquelles  est  soumise  l' action  paulienne. 

Section  1 

Préjudice. 

139.  —  1.  —  Les  créanciers  doivent,  pour  exercer  l'action 
paulienne,  justifier  d'abord  d'un  préjudice.  --  Poitiers,  9  mars 
1893  (sol.  implic.)  Dalibet,  [S.  et  1\  94.2.153,  D.  95.2.121  —V. 
notre  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1  li>7,  n  81  et  s.  t 

2.  —  ...  C'est  à-dire  prouver  que  l'acte  dont  ils  demandent  la 
révocation  a  rendu  le  débiteur  insolvable  ou  a  augmenté  son 
insolvabilité.— Cass..  25  juin  1895, Grégorio,  S.  et  P.  99.1.491, 
D.  95.1.486 

3.  —  Spécialement,  les  créanciers  ne  peuvent,  faute  de  justi- 
fier d'un  préjudice,  intenter  l'action  révocatoire  contre  un  acte 
par  lequel  un  autre  créancier  s'est  fait  consentir  la  dation  en 
paiement  d'un  immeuble  par  le  débiteur  commun,  alors  d'ail- 
leurs que  la  somme  à  laquelle  l'immeuble  a  été  eslimé  en  re- 
présente exactement  la  valeur,  et  que  le  créancier,  au  profil 
duquel  a  été  l'aile  la  dation  en  paiement,  était  muni  sur  l'im- 
meuble d'une  hypothèque  qui  lui  assurait  la  préférence  sur  les 
autres  créanciers.  —  Poitiers,  9  mars  1893,  précité. 

4.  —  11  ne  saurait  y  avoir  préjudice  dans  le  fait  que  le 
créancier,  déboulé  de  l'action  révocatoire  contre  l'acte  de  dation 
en  paiement,  pourrait  être  ainsi  conduit  à  demander  la  révo- 
cation de  l'obligation  même  contractée  par  le  débiteur  commun 
envers  le  créancier  auquel  a  été  faite  la  dation  en  paiement.  — 
Même  arrêt. 

5.  —  Au  contraire,  un  créancier  hypothécaire  est  recevable  à 
contester,  pour  cause  de  fraude  à  ses  droits,  la  validité  dune 
délégation  de  loyers,  alors  qu'il  n'est  pas  démontré  que,  malgré 
cette  délégation,  le  créancier  sera  payé  intégralement  de  sa 


i. 
I  iquid.  di    li  i  "inp    <  •  n  traie  il 
i  hou. n  1 1  i  boni 

i  m.  i   ii\ p. ,n 

in.il  iii  du  droit   qui  lui  ap| 

■  liiio-rapliain-,  d'  rnnii-  t,  i  m,.-  n  réjudiciabl 

'a   bonm    ■>  nie  d'un  immeuble  qn  uni  e  de 

M 

Sont  avons  vu  tuprà,  n.  90  i  que  h-  uan  ni  d'un 
ronds   de  commerce  peul  être  attaqué  par  la               l'action 
paulienne.  Mail  d  tant  pour  cela  qu  il  répond* 
d'exercice  de  celte  action,  el  nolammenl  qu'il  ail  rautéun 
judice  aux  créant  iers.  Ainsi  jin>            :  la  loi   lu  17  m 
I  u  •  ■  b-  créancier*  d'un  cor.imcrçant,  qui  a   donm 
ii'-ni  son  fonds  de  commerce,  ne  sauraient  i  if  e  ad  mi-  > 
iler,  par  la  voie  de  l'action  paulienne,  la  nullité  de  ce  nanl 
lient,  en  -'    fondant  sur  ce  qu'il  ••  été  inscrit  plus  d  une  a 
iprès  la  date  à  laquelle  il  avait            n»  nti,  alors,  d  une  ; 
que  ce  retard  -explique   pari             nenl  contracté  de  bonne 
foi  par  le  créancier  gagiste  de  ne  prendi            iption  que  si  les 
affaires  du  commerçant  périclitaient,  el   alors,  d'auu 
qu'il  n'esl  pas  établi  que  ce  retard  ail  causé  un  préjudice  aux 
créanciers  qui  onl  contracté  postérieurement  k  la  la- 
[uelle  d              été  consenti       Rennes.  26  juin  1902   S 
naud  et  fils  et  liquid.de  la  v'-    Grimaud  el  lils,   S.  el  P.  I 
2.1,  note  de  M.Alb.  Wahl.D    I'"                   Aujourd'hui  d'après 
l'art.  11,  L.  17  mars  1909,  l'inscription  doit                    à  peine 
le  nullité  du  nantissement,  dan-  la  quinzaine  ■'••  t 
tulif.  ---  Sur  le  nantissement  des  fonds  de  commerce   L  I"  mars 
.  n  .  infrà,  \    Gage. 

SIMI"N    II 

Fraude. 

§  1.  En  quoi  consiste  la  fraude?  —  Est-elle  toujours 
une  condition  nécessaire  pour  l'exercice  de  faction  paulienne? 

164  et  s.  —  I.   —  Les  créanciers  doivei  ment,  pour 

éussir  dan-  l'action  paulienne,  prouver  la  fraude.  —  Cass., 
25  juin  1895,  Grégorio,   S.  el  P.  99.1.  i-îu,  D.  9S.1.4Î 

2.  —  La  fraude  du  débiteur,  au  point  de  vne  de  l'art    11 

C.  civ.,  consiste  dans  la  connaissance  qu'avait  le  débiteur  de  la 
dette  dont  il  était  tenu  el  dan-  le  fait  par- lequel  il  se  rend  in- 
solvable. —  Cass.,  18  déc.  1893  motifs),  Com  p.  d'assur.  terr. 
la  Continentale,  [S.  el  P.  96.1.134,  D.  94.1.21  25  juin  t  S 

précité.  —  V.  en  ce  sens,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  f.  16, 
n.  441;  Baudry-Lacantinerie,  Pi  t  d  I  .  <>•..  5e  éd..  t.  î, 
n  918:  Thirv,  Cours  de  dr  civ.,  t.  2,  n.0+6:  Hue,  Comment,  du 
C.  civ.,  t.  7,  n.  22o. 

3.  —  En  conséquence,  la  vente  d'un  immeuble,  faite  par  le 
mari  à  sa  femme  séparée  de  biens  en  paiement  de  ses  n  pi 

par  voie  d'adjudication  volontaire  devant  notaire,  doit  être  an- 
nulée comme  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  du  ven- 
deur, alors  que  le  prix  de  l'immeuble  esl  absorbé  el  au  delà 
par  des  créancier-  hypothécaires  qui  priment  la  femme,  et 
alors,  en  outre,  que  le  mari  vendeur  a  dissimulé  avant  l'adju- 
calion  une  délégation  des  loyers  de  l'immeuble  qu'il  venait  d-- 
faire,  el  ne  l'a  révélée  que  la  veille  de  l'adjudication,  quand 
elle  était  de  nature  à  écarter  les  enchérisseurs.  —  Paris,  9  juill. 
189'),  précité. 

§  2.  Distinction  des  actes  à  titre  gratuit  et  des  actes 
à  titre  onéreux. 

170  et  s.  —  \.  —  Le-  conditions  d'exercice  de  l'action  pau- 
ienne  sont  différentes  suivant  qu  'il  s'agit  d'nn  acte  à  titre  gratuit 
»u  d'un  acte  à  litre  onéreux.  —Au  cas  d'actes  à  titre  gratuit,  il 
suffit  d'établir  la  fraude  et  la  mauvaise  foi  du  donateur  seul. 
-  Bordeaux.  23  f-'vr.  1888,  sous  Cass..  21  mai  1889,  Subarca- 
/.eau.  [S. 89.1.357,  P. 89.1.887| 

2.  —  En  conséquence,  l'action  révocatoire  exercée  par  des 
créanciers  à  1  encontre  d'un  acte  par  lequel  leur  débiteur  a 
abandonné  tous  ses  biens  à  ses  enfants  sous  réserve  d'usufruit 
sa  \ie  durant,  ne  peut  être  repoussée  par  l'unique  motif  que  les 
enfants  n'auraient  pas  élé  complice-  de  la  fraude.  —  Cass., 
18  déc.  1893^  Comp.  d'assur.  terr.  la  Continentale.  S.  et  P.  96. 
1.434,'D.  94.1.263 J 

3.  —  Et  le  juge  du  fond  ne  pput.  sans  outrepasser  son  pou- 
voir d'interprétation  et  dénaturer  l'acte,  pou->  en  décider  au- 
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tremenl  et  attribuer  à  cel  acte  le  caractère,  qui  u'esi  pas  le  sien, 
d'un  rouirai  à  titre  onéreux,  j  ajouter  une  clause  qui  ne  s'j 
trouve  pas,  et  par  laquelle  le  père  recevrait,  en  échange  delà 
mu'  propriété  par  lui  abandonnée  à  ses  enfants,  l'usufruit  de 
la  pari  de  ceux  ci  dans  les  biens  communs.  —  Môme  arrêt. 

i.  —  Le  préleur  qui,  avant  la  remise  des  ronds  à  l'emprun- 
teur, se  l'ail  consentir  une  cession  d'antériorité  d'hypothèque 
[>ar  un  créancier  plus  ancien,  l'ait  un  contrat  6  litre  onéreux, 
lien  qu'il  n'ait  fourni  aucune  contre-valeur  à  ce  créancier,  ce 
dernier  n'ayant  consenti  la  cession  d'antériorité  d'hypothèque, 
qu'en  vue  de  déterminer  le  préteur  à  Be  dessaisir  des  ronds  au 
profil  de  l'emprunteur.  Bordeaux,  23  févr.1888,  précité.  — 
Sic,  notre  C.  civ.  ann.,  sur  l'art.  1167,  n.  113  el  s.  Sur  le  ca- 
ractère de  contrat  à  litre  onéreux  du  cautionnement  à  I  égard 
iiu  créancier,  au  point  de  vue  de  l'action  paulienne,  V.  Aubrj  cl 
lîau,  t.    i,  p.  217,  g  313,  note  3. 

:;.  Vainement  on  objecterait  que  le  contrai  de  prêt  portait 
que  les  fonds  devaient  êlre  versés  le  jour  même,  et  que,  par 
conséquent,  le  préteur  n'avait  plus  le  droit  de  les  retenir,  une 
pratique  constante  autorisant  le  préteur,  ou  plutôt  le  notaire, 
a  rester  nanti  des  fonds,  jusqu'à  la  régularisation  de  la  situa- 
tion li.\  pothécaire.      Même  arrêt 

6.  En  conséquence,  la  cession  d'antériorité  échappe  à  l'ac- 
tion paulienne  «1rs  créanciers  du  cédant,  dès  lors  que  le  pn 
leur  es1  de  bonne  foi.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Au  ras  d'actes  à  titré  onéreux,  au  contraire,  l'action 
paulienne  n'esl  admissible,  dé  la  pari  des  créanciers,  que  si 
la  fraude  est  établie  à  la  charge  de  chacune  des  deux  parties 
contractantes.  —  Même  arrêt.  —  Sie,  noire  Ç.  civ.  annoté,  sur 
les  art.  880,  n.  18,  et  1167,  n.  106  el  s. 

B.  Spécialement,  l'acquéreur  de  rentes  sur  l'Etat,  nomi- 
natives, auquel  est  opposé  un  nantissement  de  ces  restes  con- 
senti par  le  vendeur,  ne  peut,  s'il  ne  rapporte  pas  la  preuve 
d'une  collusion  entre  le  vendei  r  el  le  créancier  nanti,  deman- 
der l'annulation  du  nantissement  par  application  de  l'art.  1167, 
c.  civ.,  l'action  paulienne  n'étant  admissible,  de  la  pari  du 
créancier,  à  rencontre  des  actes  à  titre  onéreux,  que  si  la  fraude 
est  établie  à  la  charge  des  deux  parties  contractantes.  Pai  is, 
n  juill.  1900,  Comp.  d'assur.  sur  la  vie  l'Abeille,  S.etP.  1903. 
2.153,  D.  1902.2.62] 

177  el  s.       l.  -     La  fraude  du  cocontractanl  du  débiteur, 
lorsque  le  concert  frauduleux  du  débiteui  et  de  son  cocon Irac 
tant  est  nécessaire  pour  que  l'action  paulienne  soit  admissible, 
résulte  suffisamment,  en  général,  de  fa  circonstance  que  le  co 
contractant  connaissait  l'insolvabilité  du  débiteur  quand  il  a 
traité  avec  lui.  —  Gass.,  25  juin   1895,  précité.        Sic,  Démo 
lombe,  Contr.  ouoblitj.,  I.  2,  n.  303  ;  Aubrj  el  Rau,  ■'•'•  éd.,  i.  <. 
p.  226,  §  313,  texte  el  noie  20;  Nue,  Comment,  du  C.  civ.,  I 
Du  220. 

2.  —  Ainsi,  les  créanciers  ont  le  droit  de  faire  annuler 
roui faite  en  fraude  de  leurs  droits  la  vente  à  vil  prix  con- 
sentie par  un  mari  à  sa  femme  en  paiemenl  de  ses  repri 
alors  que  la  femme  reconnaît  elie-mênue  la  vilelé  du  prix,  el 
Bavait  ainsi  que  sa  créance  de  reprises  n'était  diminuée  que 
d'une  somme  sensiblement  inférieure  a  la  valeur  des  objets 

achetés,  el  alors  q l'ailleurs  elle  n'ignorait,  pas  plus  que  son 

mari,  l'état  d'insolvabilité  de  ce  dernier.  Cass.,  30  janv.  1900, 
Marty,    S.  el  P.  1900.1.344,  D.  1900.1.166 

3.  —  Toutefois,  au  cas  où  il  s'agit  de  paiemenl  ou  de  dation 
en  paiement,  on  décide  généralement   que  la  condition  de 
fraude  de  la  pari  du  coconlraclanl  du  débiteur  n'esl  pas 
Usée  par  la  seule  connaissance  qu'aurait  eue  le  créancier  payi 
de  l'insolvabilité  du  débiteur;  il  faut,  de  plu-,  pour  que  le  paie 
ment  puisse  être  annulé  en  vertu  de  l'art.  1167,  qu  il  j  ail  eu 
entre  le  créancier  el  le  débiteur  un  concert  frauduleux  formé 
dans  le  bul   de  nuire  aux  autres  créanciers.       n.    \uluv    i 
Rau,  ."»■■  éd.,  i.  i,  p.  231,  §  :H3,  texte  el  note  31  .  Demolombe, 
Contr.  et  oblig.,  t.  2,  n.  225;  Larombière,  Théor.  et  prat. 
oblig.,  2"  éd.,  t.  2,  p.  246,  sur  l'art.  1167,  n.  M);  notre  C.  civ. 
annoté,  sur  l'art.  1 167,  n.  1 10. 

i.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  ne  saurait  \  avoir  fraude  de  la 
pari  du  créancier  auquel  est  faite  une  dation  en  paiemenl 
d'un  immeuble  par  le  débiteur  commun,  par  cela  seul  que  le 
créancier  a  connu  l'étal  de  déconfiture  du  débiteur, si  la  chose 
lui  a  été  comptée  pour  sou  juste  prix,  et  >'il  ne  lui  est  repro- 
ché aucune  manœuvre  dont  l'objet  aurait  été  de  tromper  l'- 
autre- créancier-  el  de  les  empéi  nerde  prendre  les  sûretés  aux- 


quelles ils  pouvaient  avoir  droit.    -  Poitiers,  0  mars  1893,  i 
h.  ri,    S.  et  P.  94.2.153,  I».  95.2.121] 

5.  Ji  alemenl  qu'entre  non-commerçants,  poui  que 
des  paiemenl-  faits  par  un  débiteur  à  Bon  créancier  (dans  IV-- 
|  .  des  paiement-  de  i  epi  i-e-  par  un  mari  a  >a  femme)  pui- 
sent être  annulés  en  serin  de  l'art,  tit>7,  C.  civ.,  il  est  ni 

-aire  qu'il  ail  existé  entre   le-  dftUI  parhes  un   concert  lïaudu 

leux  dan-  le  bul  de  causer  un  préjudice  illégitime  aux  autres 
créanciers.  —  Cass.,  3  juill.  1896,  Liquid.  de  la  Banque  -   m 
raie  des  assurances,   S.  et  P.  96.1.405,  D.  96.1.419 

6.  -  doit  rire  annulé  comme  l'ail  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  du  mari  l'acte  de  liquidation  de  communauté 
dans  lequel  les  époux  ont,  d'un  commun  accord,  abaissé  au- 
dessous  de  sa  valeur  réelle  le  prix  d'un  immeuble  cédé  par  le 
mari  a  la  remme  séparée  de  biens  en  paiement  des  reprises  de 
celle  ci,  dans  le  but  poursuivi  el  atteint  par  eux  de  soustraire 
aux  créancier-  du  mari  tout  ce  qui  restait  de  l'actif  de  la  com- 
munauté. —  Cass.,  7  mai  1894,  Roubier,  s.  el  P.  98.1.510, 
I».  94.1.505 

184.  —  l.  Suivant  que  Ton  admet  que  la  constitution  de 
garanties  réelles  a  le  caractère  d'un  acte  à  titre  gratuit  ou  d'un 
acte  à  litre  onéreux  (V.  Baudry-Lacantinerie  el  Barde,  Tr.de» 
obliij.,  2'  éd.,  i.  i.  ii.  660  et  supin,  n.  90-1  ,  on  en  conclut  que 
h^  créanciers  sont  dispensés  ou  au  contraire  sont  tenu-  de 
prouver  la  complicité,  dans  la  fraude  de  leur  débiteur,  du  tiers 
avec  lequel  ce  dernier  a  contracté.  —  N.  à  cel  égard,  Baudry- 
Lacantinerie  el  Barde,  op.  cit.,  t.  Ier,  n.  668. 

2.  On  admet,  en  général,  sans  difficulté  à  cet  égard  que, 
si  la  constitution  d'une  hypothèque  esl  concomitante  à  la  nais 
sance  de  la  dette,  cette  constitution  e-t  à  Litre  gratuit  ou  à 
litre  onéreux,  suivant  que  la  dette  elle-même  esl  née  d'un  rou- 
irai à  litre  gratuit  ou  d'un  contrat  à  Mire  onéreux.  V.  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Barde,  loc.  cit. 

3.  A  supposer  que  la  constitution  de  garantie  réelle  soif 
postérieure  a  la  naissance  de  la  dette,  il  faut  examiner  si  la 

dette  était  exigible  ou  non,  la  constiluti tant  à  titre  gratuit 

dans  le  premier  cas  (\.  Baudry-Lacantinerie  el  lia  nie,  loc. 
cit.),  et  à  titre  onéreux  dans  le  second  (V.  Baudry-Lacantinerie 
el  Barde,  loc.  cit. 

i.  Dans  tous  les  cas,  il  esl  certain  qu'une  inscription  de 
garantie  n  elle  (hypothèque  ou  nantissement  de  tond-  de  com- 
merce), c'est-à-dire  une  mesure  de  publicité  prise  par  le  créan- 
cier seul,  -ans  le  concours  du  débiteur,  n'esl  pas  soumit 
l'action  paulienne,  qui,  fondée  sur  la  fraude  du  débiteur,  -  ai- 
laque  exclusivement  aux  aide- de  codébiteur,  ainsi  d'ailleurs 
que  le  déclare  l'art.  1167,  C.  civ.  \iii.  Wahl,  note  sous 
Rennes,  2n  juin  1902,  Soc.  Grimaud  el  lils  et  liquid.  de  la  Soc. 
Grimaud  el  Mis.   S.  el  P.  1904.2.1 

1!>5.  l.  i  u  ce  qui  i me,  spécialement,  la  constitu- 
tion de  dot,  il  a  été  jugé,  conformément  à  l'opinion  dominante 
exposée  au  hép.,  n.  196,  que  la  donation  par  contrat  de  ma- 
riage, faite  par  un  père  a  sa  Qlle,  devant  i  ire  consid 
comme  un  acte  à  litre  onéreux  aussi  bien  au  regard  de  l  époux 
mm  doté  que  vis-à  vis  de  l'époux  doté,  celte  donation  ne  sau 
rail  êlre  annulée  pour  fraude  aux  droits  des  créanciers  du 
constituant  que  si  ces  derniers  établissent  un  concerl  fraudu- 
leux entre  le  donateur,  la  donataire  et  le  mari  de  celte  der- 
nière Paris,  9  juill.  i  s1.»:»,  Liquid.  de  la  Comp.  centrale  des 
cafés  restaurants,  de  Goldschmildt  el  Cl el,  s.  et  P.  98.2.17 
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ir  la  question,  v"  Donation  par  contrai  de  maria 
Sp  cialement,  la  délégation  de  loyers  faite  par  un  beau- 
père  au  profil  de  son  gendre,  dan-  le  contrai  de  mariage,  en 
paiemenl  de  la  dot  promise  à  la  future  épouse,  ne  saurait  êlre 
annulée  comme  faite  en  fraude  des  droits  d<  inciers,  sur  le 

motif  que  le  constituant  avait  été,  antérieurement  a  la  constitu- 
tion de  dot,  reconnu  responsable,  par  un  jugement,  de  la  nul- 
litéd'une  société,  alors  que  ce  jugement,  antérieur  de  vingt  jours 
a  la  constitution  de  dot,  proclamait  seulement  l..  responsabi- 
lité du  constituant,  sans  Qxer  le  chiffre  des  dommages  inb  : 
alors,  en  outre,  que  e  jugement  était  -  -  ptible  d'appel,  et 
alors  enfin  que  les  effets  éventuels  de  ce  jugement,  par  rapport 
a  la  situation  de  fortune  du  constituant  encore  in  i>,<ni-.  pou- 
vaient échappei  lion  aux 
affaires.       Même  ai 

In  frau 
La  constatation  des  faits  qui  constituent  la 
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1.  - 


ION     PMHI 


ilo  i mil e  dam  le  pouvoii    ouveraii    il 
.in  rond,  '■!  ■  i  liapji  < 1 1 1  olc  do  l.i  •  nur  d 

i  i     ,      mai   i  10,  D.  94  I. 

i.   i  .1.  d<   la  Itanqui 

i   p   1)6.1   n 

i  lui  ne  font  d :  qu'un  r  de  leur  pouvoii 

souverain  d'appréciation,  lorsqu'il»  *e  fondent  lui  une  série  de 

ontpl ion«     ravi  •  i  concordantes  qu  •'    rel< 

pour  afArmei  I  existence  d'un  concert  frauduleui  entre  untiei 

fi  le  débiteur  afin  de  Boustraire  i  aclil  de  ce  dernier  aux  p 

uu i les  de  non  <  réani  iei        i  i  dôc.  ino:,  tlline  el  liquid. 

Valette,   S  ol  P.  1901  i 

;t.  Spécialement,  il  ,i  clé  jugé  'i'"'  lorsuu  un  créancier  du 
in;iii  demande,  en  vertu  de  l'art.  U67,  C  civ.,  la  nullité  d'une 
lion  de  droits  successifs  consentie  par  ce  derniei  .i  sa  femme, 
séparée  de  biens,  en  paiemenl  de  ses  reprises,  la  question  de 
savoir  -i  celle  cession  a  été  I ■« 1 1 <-  en  fraude  des  droits  des 
créanciers,  et  si  la  femme  B'esl  rendue  complice  de  cette  fraude, 
est  souvi  rainemenl  appréciée  par  les  juges  du  fond.  ' 
16  avr.  1889,  Donnève,  [S.  91.1.106,  P.  91.1.257,  I».  90.1.21 

..  —  ...  tlueles  juges  du  fait  déclarent  souverainement  qu  un 
bail  <'i  une  promesse  de  vente,  opposés  par  le  locataire  du  d< 
biteur  pour  raire  échec  à  une  procédure  de  Baisie  immobilière, 
sont  entachée  de  simulation  el  de  fraude  concertées  entre  le 
débiteur  el  le  locataire  à  rencontre  des  créanciers  du  premier. 
Cass.,  i-  déc.  1888,  Robert,  [S  el  P.  99.1.120,  D.  99.1.304 
:;.  ...  Qu'encore  bien  qu'une  prétendue  dation  en  paiement, 
consentie  par  un  père  à  Bon  dis,  puisse  n'être  pas  dépourvue 
decause.il  appartient  aux  jugea  du  fond  de  constater  qu'elle 
(•(institue  un  contrai  passé  par  suite  d'un  concert  frauduleux 
dans  le  but  de  porter  un  préjudice  illégitime  aux  autres  créan- 
ciers du  débiteur;  el  s'agissant  ici  d'une  recherche  d'intention, 
l'appréciation  de  la  fraude  rentre  dans  les  pouvoirs  souverains 
des  |uges  de  fait—  Cass.,  24  janv.  1900,  Moreau,  [S.  el  P.  1901. 
1.237,  D.  1900.1.2 


CHAPITRE  \ 

EFFETS    DE    l.' ACTION    l'U  I.II.NNE. 

g  i.  Nullité  de  l'acte  frauduleux.  —  Restitutions. 

219.  -  t.  —  la  conséquence  nécessaire  de  l'action  pau- 
lienne  reconnue  fondée  est  de  rendre  inopposable  aux  créanciers, 
en  fraude  desquels  ii  a  été  passé,  l'acte  annulé  comme  fraudu- 
leux, quelques  effets  que  cet  acte  puisse  conserver,  soit  entre 
les  parties  qui  j  onl  figuré,  soit  à  regard  de  toutes  autres  per- 
sonnes. -  Cass.,  7  mai  1891-,  Roubier,  [S.  et  P.  98.1.510,  D. 
94.1.505]  —  Y.  en  ce  sens,  Demolombe,  Tr.  des  contr.  et  oblig.. 
t.  2,  u.  268;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Des  oblig.,  t.  1, 
a.  7  10  et  s.;  liaudry-l.acautinorie.  Précis  de  dv.  civ.,  3e  éd.,  t.  2, 
n.  924;  Laurent,  l'rinc.  de  dr.  civ.,  t.  10,  n.  486  et  S.;  Hue, 
Comment,  du  C.  cir.,  t.  7,  n.  226  el  s. 

•2. —  Ainsi,  est  à  bon  droit  rejetée  la  demande  en  revendi- 
cation par  la  femme  d'un  immeuble  saisi  sur  le  mari  par  un  de 
ses  créanciers  et  adjugé  à  un  tiers,  si  cet  immeuble  est  advenu 
à  la  femme  par  suite  de  la  liquidation  de  la  communauté,  ul- 
térieurement annulée,  à  la  requête  du  tiers  adjudicataire, 
comme  faite  en  fraude  tant  de  ses  droits  que  des  droits  du 
créancier  saisissant  dont  il  est  l'ayant  cause.  —  Même  arrêt. 

s*  2.  A  qui  profite  la  révocation  de  l'acte  frauduleux. 

230.  1.  —  11  y  a  controverse  mit  le  point  de  savoir  à  quels 
créanciers  profite  la  révocation  de  l'acte  annulé  comme  frau- 
duleux. —  D'après  une  première  opinion,  l'annulation  pronon- 
cée, sur  l'action  révocatoire  exercée  par  un  créancier,  d'actes 
frauduleux  consentis  par  le  débiteur,  ne  profite  qu'au  créancier 
qui  a  intenté  l'action.  —  Bordeaux.  2  juill.  1890,  Jaulin  etGiet, 
[S.  91.2.9,  P.  91.1.92,  D.  92.2.440] -- V.  en  ce  sens.  Baudry-La- 
cantineric,  Précis  de  dr.  av.,  2e  éd.,  t.  2,  n.  923;  Aubry  et  Hau. 
;i"  éd.,  t.  4,  §  313,  p.  235  et  s.  ;  Hue,  Comment,  du  C.  civ.,  t.  7. 
n.  220  :  Planiol,  IV.  élém.  de  dr.  civ..  2"  éd.,  t.  2,  n.  331  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Barde,  Des  oblig.,  2*  éd.,  t.  1,  n.  715 
—  V.  au  surplus,  noire  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  HOT.n.lOO  et  s. 

2.  —  En  conséquence,  les  créanciers  qui  n'ont  pas  été  parties 


Idtiation 

•    ■!•   Ii  donation.        M< 
D  ipi        un    -<■<  onde  opinion,  I  annulât! 

i    ni'  ni 

auh ■  distim  ii  I  '.  i , 

n.  i 

in  flnt .  i  olnn  i  m 

anal        i  1.5,  n  UVet 

dr.civ.,  i.  h 

d    q 
Lui  .iiji.iud'   di  -  droit 

Icill- 

I  l'acte  annulé.  —  liourws,  is  juill.  i  Hen- 

né 1 1  Pataud,   S.  el  P.  93.2  210, 

Lutin, d'après  un<  troisième  opinion  uli*nn< 

par  mi  créanciei  profile  à  toi  ut  \>- 

litre  est  antérieur  •  1         annulé  ;  m 

-  n'en  peuvent  bénéficier.  —  •  lon4  //"  (toi  et  d 

le,  1.  2.  n 

'    i    sur  1  art.  1 167,  ; 
6.  •     En  toul  'as.  l'action  pau henné  doit  profiter  a  tous  I-  - 
-1  le  bénéfii  i 
prévaloir  à  l'égard  de  tous  i  -  que 

le  créancier  qui  a  fait  annulercomme  frauduleux  m 
débiteur,  et  spécialement  un  transport  fait  à  la  soite  d 
paration  de  biens  par  un  mari  au  profit  de  n  femme  pour  la 
remplir  de  ses  reprises,  ne  peut  prétendre  loucher  la  somme 
ainsi  récupérée  .1  l'exclusion  d<  que, 

d'une  pari,  au  momenl  ou  la  dislribotion  par  contribution  <b- 
cette  somme  s'est  ouverte  enU  .  le  bénéfici 

de  l'acte  annulé  a  renoncé  à  B*en  prévaloir  à  l'encontre  desao- 
Irea  créanciers  el  entendu  ainsi  en  (fard  de  tous 

l'annulation,  el  que  d'autre  part,  la  décision  qui  a  annulé-  le 
transport  dont  s'agit  n'a  fait  aucune  attribution  exclusive  de  la 
ince  transportée  au  créancier  poursuivant,  et  -  rnée 

a   valider  les   -  -   pratiquées   par  lui  et  les  autres 

ciers  sur  ladite  créance  antérieurement  à  l'annulation  du 
transport.— Cass.,  30  juin  1903,  Arnaud,  [S.  '-t  P.  1904.1.1 
I).  1904.1.623] 

.4  3.  Effets  de  l'action  paulienne  relativement  aux  tiers. 

243.  —  1.  —  La  controverse  exposée  au  Répertoire,  n. 
•  ■t  s.,  persiste  en  jurisprudence,  lia  été     .        informèrent  an 
premier  système,  qu'au  cas  où  un  aele  d'échange  d'immeu 

innulé  comme  fait  en  fraude  «tes  droits  des  créai 
l'un  des  co-échangistes,  l'annulation  de  l'échange  a  pour  effet  de 
l'aire  rentrer  dans  le  patrimoine  du  co-éebang  -       simmeul     - 
donnés  en  contre-échange.  —  Toulouse,  30janv.  1900,  Castéra, 
-      I  P.  1900.2.2 

2.   —  Et  ces  immeubles  rentrent  dans  le  patrimoine  du 
échangiste  libres    de  t"u-  droits  réels        -    itis  à  des  tiers, 
même  de  bonne  foi,  par  le  co-contraclant  du  débiteur  contre 
lequel  es!  exercée   l'action  paulienne,  00  d'hypothèques  judi- 
ciaires inscrites  depuis  l'éehângi .-     Même  arrêt. 

247.  —  1.  —  Mais  il  esl  plus  généralement  admis,  confor- 
mément à  l'opinion  que  nous  avons  soutenue  au  Répertoire, 
n.  2i7  et  s.,  que  l'action  paulienne,  étant  personnelle,  ne  se 
donne  que  contre  les  coupables  et  les  complices  de  la  fraude, 
et  ne  peut  être  dirigée  ni  réfléchir  contre  le  sous-acquéreur  de 
bonne  loi.  —  Paris,  9  août  1898,  Lalou  et  Marinoni,  "S.  et  P. 
1900.2.235,  D.  !  —  Cass.  Belg.,  9  janv.  1890,  l-thv- 

Painvert.   [S.  91.4.5,  P.  01.2.8,  Du  94.2.310;  —  V.  en  ce  sens, 
Hue,  Comment,  du  C.  civ..  t-  7.  n.  232. 

2.  —  Et  il  n'y  a  pas  à  cet  éirard  à  distinguer  suivant  la  na- 
ture des  droits  cédés,  qu'il  -  grisse  'l'une  vente,  d'un  bail,  ou 
d'une  constitution  d'hypothèque.  —  Paris.  9  août  1898,  précité. 

3.  —  Par  suite,  lorsqu'une  donation  faite  par  un  mari  i 
femme  a  été  annulée  comme  faite  en  fraude  des  droit- 
créanciers,  le  créancier,  qui  s'est  fait  consentir  une  hypothèque 
sur  les  biens  donnés  eu  garantie  de  sommes  par  lui  prêtées  à 
la  donalrice,  doit,  s'il  a  agi  de  bonne  foi.  conserver  ses  droits 
hypothécaires,  maigre  1  annulation  de  la  donation.  —  Même 
arrêt.  — V.  ence  sens.  Baudry-Lacantinèrieet  Barde, Des  oblig., 
t.  i,  n.  607;  notre  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1167,  n.   1 
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4.— De  même,  l'annulation  d'uni  vente  d'immeubles  i r 

cause  de  fraude  a.û\  droits  des  créanciers  du  vendeur  n'esl  pas 
opposable  aux  créanciers  hypothécaires  de  l> e  foi  de  l'ache- 
teur.      Uger,  8  juill.  1896,  sous  Cass.,  13  mais  1899,  Félix,    S. 

et  l'.  1900.1.72 

I. 'aiiHiilaiii.n  delà  vente  leur  serait,  au  contraire,  oppo- 
sable, -i  elle  élail  prononcée  pour  simulation,  l'acte  annulé  pour 
simulation  étanl  censé  inexistant.      Même  arrêt,  —  \  .cep,  Bau 
dry-Lacan tinerte  el  Barde. op. cit.,  t.  l,n,740,      V.  tuprà, n.70. 

c.  Jugé,  encore,  que  le  droit,  pour  un  échangiste,  do  re- 
prendre L'objet  par  lui  donné  en  contre  échange,  dans  le  cas  de 
révocation  «le  l'échange,  pour  Iraude  aux  créanciers  de  l'autre 
échangiste,  ne  pourrai!  s  exercer  à  rencontre  d'un  sous-acqué- 
reur de  bonne  foi,  Pau,  2avr.  1879,  Bonoat,  s.  82.2445, 
p,  sj.i.siii,  note  de  M.  Labbé,  D.  8i,2.73J 

7.  Mais  ce  droit  peul  s'exercer  à  l'égard  d'un  90us-acqué 
reur  de  mauvaise  foi,  alors  même  que  ce  sous  acquéreur  sérail 
devenu  propriétaire,  à  la  suite  d'une  adjudication  sur  saisie  pra- 
tiquée sur  te  fraudator  car  un  des  créanciers  de  celui-ci,  si  le 
saisissant  et  l'adjudicataire  n'ignoraient,  ni  la  situation  res- 
pective des  échangistes, ni  la  fraude  qui  viciait  leur  contrat- 
Même  arrêt. 

h.  —  En  admettant  que  l'annulation  <le  la  vente  ait  été  pro- 
noncer dans  lea  conditions  de  l'art  1 167,  pour  fraude  ou  simu- 
lation, el  qu'elle  ne  puisse  être  opposée  au  tiers  de  bonne  roi, 
il  appartient  aux  juges  du  l'ail  de  constater  souverainemenl 
que  le  créancier  hypothécaire  de  l'acheteur  ne  saurait  se  pré- 
valoir de  la  qualité  de  liera  de  bonne  foi.  —  <'ass.,  13  mars  1899, 
précité. 

CHAPITRE  VI 

l'UKSCltil'iiON    DE    [/ACTION    PA1  LU  NNB. 

258.  —  i.  —  L'opinion  <\u<-  nous  avons  soutenue  au  Hép., 
n.  2."»s,  continue  à  être  consacrée  par  la  jurisprudence  qui  décide 
que  la  prescription  décennale  de  l'art.  1304,  i;.  civ.,  n'esl  pas 
opposable  a  l'action  paulienne.  —  Paris,  2i  mars  1891,  sous 
cass.,  7  mai  1894,  Roubier,  [S,  et  P.  98.1.510,  D.  94.1.505 
Sic,  Baudry-Lacantinerie,  Précis  dedr.  civ.,  5* éd.,  t.  2,  n.  926; 
Hue,  Comment,  du  c  civu  t.  7,  n.  229;  Baudry-Lacantinerie  el 
Barde,  Desobtig.,  t.  i,  n.  726; notre  ('.  civ.  annoté,9ur  l'art.  1167, 
n.  74  et  s. 

2.  —  En  i"iii  ras,  lorsque  rade  est  argué  de  simulation,  la 
prescription  décennale  de  l'art.  1304  a  esl  paa  applicable  à  lac 
Uondes  créanciers.  ^gen,  3  rôvr.  1885,  Carretiô,  S.  86.2. 
31,  P.  86.1.209  \ .  en  ce  sens,  \ul.n  el  Rau,  I  i,  p. 
S  339,  texte  el  note  28;  Laurent,  l'rme.  dedr.  civ.,  i.  19,  n.  33; 
Larombière,  Théor.  et  prat.  des  obligat,,  i.  i,  sur  Part,  1304, 
n.  59;  noire  C.  civ,  annoté,  >ur  l'art  1304,  n.  78. 

ACTION  PERSONNELLE,  RÉELLE  OU  MIXTE 

BlBUOOB  wim  . 

Garsonnel  el  Cézar-Bru,  Traité  théorique  et  pratique  de  pro- 
cédure, 2«  éd.,  8  vol.  ln-8°,  1898-1904,  t  L,  §§  318  et  s.       Glas 
son,  Colmet-Daage  et   fissier,  Précis  théorique  et  pratique  de 

édure  civile,  2«  éd.,  2  vol.  in-8°,  1908,  I.  i,  p.  236  et 
Tissier,  barras  el  Louichc  Desfontaines,  Code  de  procédure  ci- 
rite  annote.  2  vol.  gr.  in-8°,  1901  1904,  et  Supplément,  I   vol. 
gr.  ui-S",  1908,  sur  Fart.  89,  C    ptoc.  civ. 


CHAPITRE  I 

NOTIONS    GÉNÉRALES.  DISTINCTION    DKS     ACTIONS    i.nn 

l'I  IlsiiNSKI  LES    il     mi\i  BS. 

vi  l  non  11 

Actions  mixtes. 

20.      I.  —  Certains  ailleurs  ont  enseigné,  en  violation  des 
t-  59  et  64,  C.  proc,  que  les  actions  mixtes  n'exislenl   j 
tans  notre  droit.  —  V.  Duvergier  (contin.  deToulier),  IV.  de  lu 


vente,  t.  i,n.  467,  el  t.  2,  n.  93;  Chauveau,  sur  Carré,  /.< ■< 
la  proct,  i.  t,  quest  253,  p.  180  el  s.       Mais  \ .  dans  le  sens  de 
la  survivance  de  l'action  mixte,  Garsonnet,  Fr.dej  éd., 

t.  i,  p,  515,  S  126,  texte  el  unir   |,  et  J    éd.,   i    l,    p. 
g  :t-j.".,  lexte  et  note  t;  Gla&son,  Précis  de  proo.,  t  l,  p.   143; 
Naquet,  Caractères  i  us  mixta  dans,  le  droit  romain  et  le 

•■t  te  droit  actuel,  p.  M);  notrt  i  cmnot^par 

fissiez  Darras  el  touiche-Desfontaines,  sur  Part.  i9,  n.  57. 

2.  •  -  Si  la  théorie  des  actions  mixtes  est  maintenue  dans 
notre  droit,  on  doit  dire  que  l'action  esl  mixte  lorsqu'on  mel 
enjeu,  en  même  leinpa,  un  droit  personnel  el  un  droit  réel  V. 
en  ce  sens,  Garsonnet,  d.,  t.  <,  p.  517,  § 

texte  .-t  note  1 1,  el  •-■■  éd.,  t.  !•',  p,  551,  fi  326,  texte  el  nol 
Naquet,  op.  cit.,  |>.  il,  el  notre  C.  proc.  annote,  par  rissier, 
Barras  el  Louiche-Oegfontainca,  sur  l'art,  59,  n.  58. 

:t.  —  L'action  ne  serai!  [>.»-•  mixte,  au  contraire,  -i.  pouvant 
faire  valoir  doux  droits,  le  demandeur  n'en  exerçait  en  laii. 
qu'un  seul,  soit,  par  exemple,  un  créancier  hj  polhécaire  qui  - 
bornerait  à  poursuivre  personnellemenl  son  débiteur,  sans  iu- 
voquer  son  àroil  hypothécaire,  el  si,  à  l'inverse,  le  droit  hypo 
thécaire  élail  seul  invoqué.— V.  Garaounet,.on.  «ii„{  '  éd.,tl, 
p.  523,  s  126,  lexte  el  note  34  et  35,  el  2-  éd.,  t.  I,  p. 
§  332,  texte  et  notes  I  et  2;  Naquet,  op.  cit.,  p.  66.—  V,  cep., 
Glasaon,  or-  cit.,  t.  I,  p.  i  i.">. 
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5;    I.    Actions  réelles  et  actions  qui  .'/  SOflJ  a-simil 

52. —  i.  On  admel  généralement  que  l'acl hypothé- 
caire, par  laquelle  le  créancier  assigne  le  débiteur  tant  en  sa 
qualité  de  débiteur  de  la  dette  que  comme  détenteur  des  biens 
hypothéqués  à  cette  dette,  a  le  caractère  d'une  action  mixte.  — 
Y.  en  ce  Bens,  Cass.,  10  déc,  1806,  Ranchon,  S,  el  P.  chr.l,  — 
Adde,  Garsonnet,  Tr.  de  proc,  »"  éd.,  t  l,  p.  523,  g  126,  texte 
el  notes  :<i  el  35,  el  .'  éd.  par  Cézar-Bru,  t.  I,  p. 
§  '.W2,  lexte  et  notes  i  el  -:  Naquet,  Caractère  des  actions  mix- 
tes dans  le    ilr.  romain,   te   de.    ancien    el  le    dr.   actuel',    p.    66; 

Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc.,  v°  Action  en  justice,  a, 

-  V.  aussi,  la  note  (2*  el  3*  col.)  de  M.  Naquet,  sous  Mx, 
ts  mars  1903   2arrêts),  Saint  Velel  Moyse,  S.el  P.  1903.2.121  . 

—  Contra.  Glasson,  Précis  de  froc,  I.   I,  p,  t  i 

2.        Spécialement,  l'action    intentée  contre  les  héritiers 
d'une  succession  en  paiement  d'une  dette  de  leur  autrui. 
rantie  par  une  hypothèque,  n'a  pas  l< 1  araclère  d'une  action  pu- 
rement personnelle,  alors  que  l'objel  de  l'action  est,  pour  le 
demandeur,  d'obtenir  uw  litre  exécutoire  qui  lui  permette  de 
réaliser  l'    gage  hypothécaire,  >'i  qu'elle  lend  ainsi,  non  seule- 
ment à  la  reconnaissance  de  la  créance,  mais  aussi  à  la  réalisa 
lion  du  gage  hypothécaire;  une  pareille  action,  étant  à  la 
personnelle  el  réelle,  a  le  caractère  d'une  action  mixte,  que  le 
demandeur  peul  porter  devant  le  tribunal  de  la  situation  des 
biens  hypothéqués.       Alger,  tT  juin  1903,  Gerstch,    S.  et  P. 
1903.2,  » 

i  2.    [étions  /  et, 

78.  —  t.  —  On  considère  généralement  comme  personnel- 
les lea  actions  <|ui  lendenl  à  la  réparation  d'un  délit  ou  quasi- 
délit,  ainsi  .pir  les  actions  en  nullité,  rescision,  résolution, 
d'une  obligation.  Et,  pui'squo  c'est  la  nce  de  deux  ac- 

tion-, réelle  •■(  personnelle,  >|ni  fixe  le  caractère  delactioi 
tuprà,  n.  30-2  .  il  n'>  a  pas  à  s'attacher  i  la  circonstance  que  la 
demande  peut  aboutir  a  un  déplaci  menl  de  propriété,  tant  que 
ce  déplacement  de  propriété  n'est  paa  demandé  ■•!  ne  forme  pas 

l'objel  des  conclusionsdu  demandeur.  Piei  re  a  acheté  un  ii u- 

ble,  et,  prétendant  que  la  vente  a  été  viciée  par  le  doL  la  vio- 
lence, l'erreur,  il  a  demandé  la  nullité  du  contrai  al  la  restitution 
du  prix  qu  il  a  pay<  .  Peut-on  dire  qu'à  non  acl  -  mnelle. 

naissant  des  obli  du  conl  joint  une  action  réi  lie  ' 

Non,  car  il  ne  conclut  pas  à  l'attribution  >luu  droit  réel  ■ 
borne  a  r<  clamer  la  restitution  «In  prix  <|u  il  a  versé.  Il  est  bien 
vrai  que.  comme  conséquence  de  la  rescision,  -i  elle  esl  j 
nouer,  i.i  chose  dont  il  était  devenu  proprii  ra  restil 


nr> 
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ii  vendcui ,  mai    celti   roniéqi  Lait  put  rJiii  i  li  mcul 

vj  ,  ■!•  pai  lu  i«  et  ail  en  dclion  du  but  iiu'il  |»oui  uivait,  cnlln,  en 
un  mot,  m-  i.n  .ni  pa    l'objet  de  la  uemandi    Bi<  n  loin  di 
vcndiquei    une  chose,   il  réclamai!   une  nomme  d  argent,  et, 
môme  -  il  ofTrail   île  rendn    la  la  situation   restait  la 

même,  cai  on  m     aurail  confondra  ofl're  et  demande  el  carau 
1. 1 1  .1  la  di  mande  par  l'olfra.       V.  en  Gai  lonni  I 

.  i  ■    .  .1  ,  i    i    |-    .  i       I2fl,  note  29,  et  2*  éd.,  t.  1,  p, 
S  330,  note  1  ;  Naquet,  note    oui    tu,  18  mars.  1903    l  arr< 
[S   et  P.  I""'.  -m  l\ 

2.      Jugé,  'i  , •      '  purement  pei  sonnette,  l'action, 

i. .i  i  e    iii-  h  >  i .- 1 1 1 1 < •  -  el  les  actes  dolosifs  des  di  tendeurs,  pai  la 
quelle  esl  demandée  la  nullité  d'acquisitions  d'immeubles  opé 
nées  en   remploi  de  litres  de   rente  dotaux,  ensemble  la 
ti  tu  lion  de  ces  litres  avec  des  dommages-intérêts.       Ai 
mars  1903,  pré<  ité. 

:i.       Cette  ai  lion,  n'ayant  aucun  caractère  de  réalité, ne sau 

rail  êlre  considé mme  mixte,  el  ne  peul  pas,  par  suite, 

être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  dea  immeubles.  — 
Môme  arrôt. 

i.  De  môme,  l'action  dirigée  contre  plusieurs  défendeurs? 
qui  tend  à  la  nullité  de  divers  actes  passés  par  ceux-ci  et  à  la 
condamnation  solidaire  de  loua  les  défendeurs  à  des  domma- 
ges intérêts,  el  qui  esl  basée  sur  le  dol  imputé  à  tous  les  défen- 
deurs agissanl  de  concert,  constitue  une  action  persoi Ile,  qui 

peut  el  doil  ôtre  dirigée  contre  tous  devant  le  tribunal  du  do- 
micile de  l'un  d'eux.  Cass.,  12  avr.  1897,  Lacostè-Larevmon- 
die,  [S.  el  P  1901.1.454,  D.  97.1.222];  -  17  mai  189k,  même 
partie,  [S.  el  P.  1902.1.494,  l>.  99.1.41  i 

:;.  il  en  esl  ainsi  notamment  de  l'action  tendant  à  faire  déci- 
der qu'il  a  été  pratiqué  par  les  défendeurs  un  ensemble  de  ma- 
iKi-in  res  dolosives  concertées  entre  eux  dans  le  but  de  préparer 
el  de  réaliser,  au  mépris  de  luis  d'ordre  public,  la  transmission 
à  titre  gratuit  des  biens  d'un  tiers  à  une  congrégation  religieuse 
au  moyen  :  1°  d'une  part,  de  la  constitution,  entre  ce  tiers  et 
1rs  défendeurs,  d'une  société  civile  fictive,  à  Laquelle  le  tiers  a 
apporté  des  immeubles  en  nue.  propriété;  el  2"  d'autre  part, 
d'un  legs  universel  lait  par  ce  tiers  au  profit  de  deux  des  dé- 
fendeurs à  seule  lin  de  rendre  les  héritiers  du  sang  inhabiles  à 
arguer  île  nullité  la  constitution  de  la  société  fictive.  —  Mêmes 
arrêt-. 

6.  —  Le  tribunal,  compétent  pour  apprécier  au  point  de  vue 
de  leur  caractère  dolosif  et  fictif  les  actes  incriminés,  a  néces- 
sairement compétence  pour  en  prononcer  la  nullité,  si  ce  carac- 
tère lui  esl  démontré.  —  Mêmes  arrêts. 

T.  —  El  le  juge  du  domicile  de  l'un  des  défendeurs  est  com- 

Eétemment  saisi  de  la  demande  en  nullité  de  la  société  fictive, 
ien  que  le  siège  de  cette  société  lût  fixé  ailleurs  et  que  les 
associés  eussent  leur  domicile  dans  un  autre  arrondissement. 
Mômes  arrêts. 

§  3.   Actions  mixtes. 

123.  —  1.  —  En  vertu  des  principes  posés  ci-dessus,  l'ac- 
tion est  manifestement  mixte,  si  un  vendeur  conclut,  à  la  fois, 
à  la  rescision  ou  à  la  résolution  de  la  vente  et  à  la  restitution 
de  la  chose  vendue.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  revendique  un  im- 
meuble, et,  comme  il  invoque  aussi  Paclion  personnelle  nais- 
sant du  contrat  de  vente,  son  action  est  double,  c'est-à-dire 
mixte.  —  V.  Gârsonnet,  op.  cit.,  2e  éd.,  t.  1,  p.  554,  §  330, 
texte  et  note  1  ;  Glasson,  op.  cit.,  t.  t,  p.  143-1  i4.  —  V.  au  sur- 
plus, notre  C.  proc.  annoté,  par  Tissier,  Darras  et  Louicbe-Des- 
fonlaines,  sur  l'art.  59,  n.  116  et  s. 

2.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  en  résolution  de  vente 
d'immeubles  est,  de  sa  nature,  une  action  mixte.  —  Cass., 
29  juin  1899,  de  Lescazes,  [S.  et  P.  1900.1.396,  D.  1900.1.316] 
—  Sic,  Boitard,  Colmet-JJaage  et  Glasson,  Ler.deproc.  I5eéd., 
t.  1,  p.  137,  n.  135;  Gârsonnet,  Tr.  de  proc,  2e  éd.,  t.  1. 
p.  554,  ^  330. 

3.  —  En  conséquence,  elle  peut  être  portée  devant  le  tribu- 
nal de  la  situation  des  biens.  —  Même  arrêt. 

4.  — -  Et  il  appartient  au  juge  du  fond  de  décider,  par  une 
appréciation  de  l'ait  qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cas- 
sation, que  cette  action,  loin  d'être  subsidiaire  à  une  action  per- 
sonnelle et  de  masquer  un  artifice  de  procédure  pour  soustraire 
le  défendeur  à  ses  juges  naturels,  est  bien  une  action  princi- 
pale. —  Même  arrêt. 
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9,  L8,  19,  1002,  1091. 
Tolérance.  259-2,  356-12,  140-3,6, 

908-4,  L002-15,  16,  18. 
Tour  d'échelle,  925-8. 
Transaction,  952-6. 
Travaux  (suppression  de),  1102. 
Travaux  apparents,  684,703,  717-5, 

15 
Travaux  ordonnés,  lliO-l. 
Travaux  publics,  17-3. 
Trouble  de  droit,  123,  133,311-3 

342-!. 
Trouble  défait.  114,  311-3,  3i2  I. 

952-30. 
Usage  immémorial,  1002-29. 
Usines  et   moulins,    529-3,  1 : 

14,  925  i,  952   i.   12.  22. 
Vaine  pâture,  529-9,638-9,  10. 
Vignes,  800-8. 
Visite  de  lieux,  557-6. 
\  >ie  de  fait,  356-13. 
Voepubliqu.       17     .140-3,4. 

9,  797. 
Voirie.  l!"2-3. 
Voirie  urbaine,    140-4,  529-4, 
.  114-3,  620. 


Supplément   Répertoire.  —  Tome  I. 
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Section  I 

Caractères  oéuéraux. 

§  1.  Contradiction  à  la  possession. 

17  et  s.  i.  Le  premier  caractère  des  laits  donnant  ou  i 
ture  aux  actions  possessoires  esl  qu'ils  impliquent  contradiction 
à  la  possession.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe  : 
qu'une  action  possessoire,  fondée  -m-  le  creusement  d  un  rossé, 
est  à  li'ni  droit  rejetée,  Lorsqu'il  résulte  des  déclarations  sou- 
veraines des  juges  du  l'ail  que  le  fossé  litigieui  a  été  creusé 
sur  la  propriété  du  défendeur,  et  en  dehors  de  l'assiette  du  sen- 
tier dont  la  possession  invoquée  par  le  demandeur  n'est  pas 
contestée.      Cass.,  10  avr.  1894,  PapUlon,  [S.  et  P.  94  i 

2.  —  ...Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  action  possessoire  devant  le  ju^re 
de  paix,  de  la  part  d'un  particulier  contre  le  maire  d  une  com- 
mune pris  en  cette  qualité,  à  rai-un  du  trouble  causé  à  sa  pos- 
session plus  qu'annale  du  rossé  longeant  un  chemin  rural  public 
par  les  travaux  de  réfection  de  ce  chemin  ordonnés  par  le  maire 
et  ayant  entraîné  le  déblaiement  du  rossé,  si  le  maire  n'a  jamais 
élevé  de  contradiction  contre  la  possession  de  ce  particulière! 
l'a  au  contraire  reconnue.  i  ass  ,  3  mai  1897,  deMaynard  de 
Queilhes,   s.  et  P.  97.1.456,  D.  97.1.481 

3,  —  Et,  le  déblaiement  du  rossé  se  rattachant  à  l'exécution 
d'un  travail  public,  c'est  devant  la  juridiction  administrative 
que  le  possesseur  doit  porter  sa  demande  en  indemnité.  — 
Même  arrêt. 

i.  ...Que  l'action  en  complainte,  motivée  sur  ce  que  la  char- 
rue d'un  cultivateur  aurait  entamé  l'héritage  de  son  voisin,  est 
;i  bon  droit  déclarée  non  recevable,  lorsqu  avant  toute  citation 
en  justice,  le  défendeur  avait  déjà  de  lui-même  restitué  la  por- 
tion de  lerre  anticipée,  réparé  i iplètemenl  tout  dommage,  et 

reconnu  ainsi  la  possession  du  demandeur,  à  laquelle  il  n  avait 
pas  eu  l'intention  de  porter  atteinte  ;  en  sorte  quau  moment  où 

i iplainte  a  été  introduite,  il  n'existait  plus  aucun  trouble 

de  r.iii.  m  de  droit.  —  Cass.,  24  mai  1892,  Debière,  S.  et  P. 
1.359 

:;.    -  Toutefois  la  simple  reconnaissance  par  le  défendeur  de 
la  possession  du  demandeur  ne  suffit  pas  pour  rendre  l'action 
possessoire  non  recevable.  Ainsi  constitue  nue  action  posi 
soire,  l'action  tondant  à  faire  supprimer  une  conduite  d'eau 
blie  par  les  défendeurs,  el  à  l'aide  de  laquelle  il-  déversent  l<  - 
eaux  de  leur  usine  sur  un  terrain  dont  le  demandeurse  prétend 
possesseur,  alors  même  que  les  défendeurs  déclarent  ne  pas 
vouloir  contester  cette  possession,  une  telle  reconnaissance 
tant  i»a<  de  nature  à  changer  le  caractère  de  l'action  el  i  la 
convertir  en  une  demande  en  dommages-intérêts.        Cass., 
m  juin    1885,    Destombes-Dewatre,    S.  87.1.119,  P.  87.1.279,  D. 
86.1.128         Sic,  sur  le  principe,  Aubrj  et   Rau,  t.  2.  p. 
g  187,  texte  el  note  2n;  Curasson,  édit.  Poux-I  t  Pialat, 

i.  2,  p.  2s,  note;  Aubin,    Revue        i       .  i.  i:;,  année  '■ 
p.  387  -t  -■ 

6.  i»o  même  lorsque  le  trouble,  dont  se  prévaut  ledeman- 
deui  en  complainte,  constitue  une  atteinte  formelle  a  sa  pos- 

ion.il  n  importe  que  le  défendeur;  dans  ses  concluait 
déclare  qu'il  n'entend  pas  contester  La  possession  du  demandeur; 
celte  déclaration  n'est  pas  de  nature  a  changer  le  i  u  e  de 
l'action  intentée,  el  le  juge  de  paix  ne  reste  pas  moins  compé- 
tent pour  en  connaître.  i  .hem.  de  fer  de 
l'Est,    S.  90.1.412,  P.  90.1.987,  h.  39.1.120 
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i.  h    i.i    omptaintc. 

i     /    uble  </<■  fait, 

114  el  I .       Le  trouble  à  la  possession,  qu'il  soit  de  rail 

ou  de  droit,  doil  con  i  loi  en  un  scie  volontaire  impliquant  con 
l  radie  lion  a  la   pu    •     ion.        ■  ass.,  2"   nov.  1895,  Corn  m.  de 

m lanquin,    8.  el   P    96.1.8,  l>.  V.  en 

\ubi  \  el  Rau,  i  187,  texte  el  note  2.".;  Boitard 

Colm'cl  I  mi  e  el  Glasson,  Leç.  de  pn  .  i  .    >  .1  .  I .  i ,  n. 

Garsonnet,  IV.   théor.  et  prat.  de  proc,   i.   I,  p.  615 
texte  el  note  6;  Bourcart,  Bludt  théor.  et  prat.  sur  /<    act.j 
p.  305. 

i  e  caractère  ne  saurai!  notammenl  appartenir  au  dora 
mage  cause  à  une  propriété  par  l'écroulement  d'un  mur,  lequel 
ne  donne  lieu  qu'à  une  action  en  dommages  intérêts  contre  la 
personne  responsable  de  l'accident.       Même  arrêt 

:t.        De  même,  le  juge  du  possessoire,  >ai-i  d'une  acti m 

complainte  ayanl  pourobjel  la  possession  d'une  servitude  di 
vue,  jour  el  air,  prononce  à  l>"ii  droil  le  rejel  de  ladite  action, 
lorsqu'il  constate  en  rail  que  les  travaux  incriminés  par  le  de 
mandeur  n'apportent  aucun  obstacle  à  l'exercice  de  la  servitude 
et  ne  dirainuenl  pas  d'une  façon  appréciable  la  possession  re- 
vendiquée. Gass.,  24  janv.  1893,  Olivier,  S-  el  P.  93.1.359, 1» 
93.1.166 

i.  .\i-  constitue  pas  davantage  un  trouble,  autorisant  i 
lion  possessoire,  le  fait  que  les  riverains  d'un  ruisseau,  agissant 
dans  [es  limites  de  leur  possession  légale  de  laprised'eau,  -an- 
ru  abaisser  ni  modifier  le  seuil,  se  sonl  bornés  à  des  opérations 
de  curage  el  à  l'enlèvemenl  d'un  amas  de  vase  el  de  détritus 
formant  a  l'entrée  de  leur  canal  une  sorte  de  barrage  accidentel, 
sur  lequel  les  demandeurs  ne  justifiaient  de  La  possession  d'au- 
cun droit,  si  d'ailleurs  le  curage,  effectué  dansle  bul  de  facilite] 
L'écoulement  naturel  des  eaux,  n'a  pas  diminué  la  quantité 
coulant  dans  le  ruisseau.  Cass.,  21  févr.  1893,  Jaubert,  [S. 
el  P.  96.1.436 

5.  —  En  se  fondant  sur  de  pareils  motifs,  le  juge  peut  re- 
pousser la  complainte  sans  cumuler  le  possessoire  avec  le 
pétitoirë.  —  Même  arrêt.  —  V.  sur  le  cumul  dupétitoire  et  du 
possessoire,  inf'rà,  n.  924  et  S. 

6.  —  D'autre  part,  toul  possesseur  d'un  immeuble,  même 
indivis,  a  le  droit  de  l'aire  respecter  sa  possession  annale  contre 
toute  prétention  el  toul  acte  de  nature  à  la  contredire.  L'action 
en  complainte  possessoire,  intentée  par  lui,  ne  saurait  donc 
être  repoussée  par  le  motif  que  le  trouble  dont  il  se  plaint 
aurait  été  commis  de  bonne  foi.  —  Cass..  1er  mai  1889,  Iclié. 
[S.  90.1.14,  P.  90.1.20,  D.  90.1.479 

7.  —  ...  Ou  ne  lui  aurait  Causé  qu'un  préjudice  insignifiant 
—  Même  arrêt. 

8.  —  Le  maintien  el  l'existence  d'une  porte  ouvranl  sur  le 
terrain  litigieux  peu!  être  considéré  connue  une  manifestation 
suffisante,  de  la  part  du  propriétaire  de  cette  porte,  de  la 
volonté  de  conserver  la  possession  du  terrain  litigieux.  —  Cass., 
12  févr.  1889,  Masseau.   S.  90.1.13,  l\  90.1.19,  D.  89.1.229] 

9.  —  Si  la  construction,  par  un  particulier,  d'un  portail  avec 
grille  à  l'entrée  d'un  chemin  indique  chez  ce  particulier  l'inten- 
tion de  se  gérer  comme  maître  de  la  voie  interceptée,  dont  la 
possession  lui  est  contestée  par  une  commune,  cette  intention 
ne  suffit  pas  pour  constituer  la  possession  ulrle;  il  faut  qu'elle 
ait  été  réalisée  par  des  actes  matériels  ayant  pour  effet  d'ap- 
porter un  obstacle  effectif  au  passage  du  public.  —  Trib.  de 
Cahors,  21  mai  1890.  sous  Cass.,  1er  juin  1892,  Heuras,  [S.  et 
P.  92. 1.578,  D.  93.1.1o0| 

10.  —  Il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  la  grille  du  portail,  depuis 
son  installation,  n'a  pour  ainsi  dire  jamais  été  fermée.  —  Menu 
jugement. 

11.  —  Mais  jugé  que,  lorsqu'une  commune,  se  prétendant  en 
possession  d'un  chemin  traversant  le  parc  d'un  particulier,  ei 
ayant  actionné  ce  particulier  en  complainte,  celui-ci,  dans  des 
conclusions  précises,  a  soutenu  «  que  le  chemin  litigieux  se 
trouvait  fermé,  à  son  entrée  dans  le  parc,  par  une  grille  et  une 
porte  dont  la  clef  était  aux  mains  d'un  gardien  préposé  par  lui 
à  l'ouverture  et  à  la  fermeture  de  ladite  porte;  que,  par  suite, 
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accueillie,  et  le  jugement  qui  l'admet  encourt  ion. 

M.' m.-  arrêt. 

13.       L'action  en  complainte  esl  à  bon  droit 
vable  lorsqu'il  esl  constaté  que  ledéfendeui  a  I 

dan-  une  cour  commune,  des  dépota  portant  atteinte  à  la 
jouissance  du  demandeur,  el  impliquant   ;  mêmes  une 

véritable  contradiction  à  la  possession  que, 

pendant  cette  année,  il  s'eaj  appropri  d'un 

terrain  également  commun  entre  eux  et  La  cour, 

en  le  clôturant  par  une  porte,  el  q  n'a  pas 

—  Casa.,  (8  juin  1900.  Bimbert,   S.  el  P.  1901.1 

t  k  —  Dans  ce  cas,  le  tribunal,  qui,  pour-  repousser  la  : 
lion  du  défendeur  de  n'avoir  fait  qu'user  du  droit  que  lui  coi 
raient  se-  litres  SUr  la  cour  commun.'.  lisant  l'- 

incriminé- a  donné  des  motifs  empruntés  au  fond  du  droit,  a 
rendu  un  jugement  qui  n'en  esl  pas  moins  régulier,  alors  que. 
d'une  pari,  il  n'a  statué  que  -m  la  possession,  el  que.  d'autre 
part,  il  a,  dans  les  motifs  relatifs  à  la  recevabiiib  -        que 

le  demandeur  avait  la  possession  plus  qu annale  de  la  cour 
commune  et  du  terrain  adjacent,  et  que  le  défendeur,  qui  ne 
contestai!  pas  d'ailleurs  que  son  adversaire  fût  en  possession 
dés  terrain-  litigieux,  l'avait  troublé  dan-  sa  possession.  — 
Même  arrêt. 

.15.  —  Lorsqu'il  esl  constant  en  fait  que.  dans  l'état  où  ils  se 
trouvaient,  au  moment  de  l'introduction  d'une  instance  poss 
soire,  des  travaux  effectués  par  l'une  des  parties  restituaient 
un  trouble  à  la  possession  de  l'autre,  et  lorsque  le  juge  du  fait, 
appréciant  souverainemenl  la  situation  actuelle  des  lieux,  I 
qu'elle  esl  reconnue  par  l'intéressé  lui-même,  déclare  que  les 
modifications  apportées  à  ces  travaux  en  cours  de  procès,  ne 
sont  pas  de  nature  à  faire  cesser  complètement  ce  trouble  pour 
l'avenir.  Le  juge  du  possessoire  accueille  à  hon  droit  l'action 
en  complainte  dont  il  avait  été  et  était  compélemment 

saisi.  —  Cass.,  1er  tevr.  1888,  Villarv  de  Fajac,  rS.  90.1.410, 
P.  90.1.984 

16.  —  Les  juges  du  fait  qui  constatent,  d'une  part,  que  la  pi    - 
-   m  du  demandeur  en  complainte  et  en  réintégrande  était 

paisible,  publique,  plus  qu'annale,  et  qu'elle  avait  été  exei 
à  titre  de  propriétaire,  d'autre  part,  que  les  actes  accornpli- 
par  son  adversaire  constituaient  un  trouble  caractérisé  à  cette 
possession,  établissent  ainsi  que  les  conditions  pour  l'exercice 
de  la  complainte  sont  réunies.  —  Cass.,  5  mars  1901,  Comm. 
d'Ardentes  et  Pailler,  [S.  et  P.  1903.1.451] 

17.  —  11  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  rechercher,  en  outre,  si 
les  juges  du  l'ait  ont,  à  bon  droil,  considéré  les  actes  incrimin  - 
comme  ayant  entraîné  une  véritable  dépossession  autorisant 
l'exercice  de  la  réintégrande.  — Même  arrêt. 


2°  Trouble  de  droit. 

123  et  s.  —  II;  Attaque  extra-judiciaire  dirigée  contre  la  pos- 
session. —  1.  —  Dans  un  litige  entre  deux  particuliers,  ne  sau- 
raient être  considérées  comme  constituant  un  trouble  de  droit 
à  la  possession  du  terrain  litigieux  par  le  demandeur,  trouble 
ayant  eu  pour  effet  de  faire  cesser  sa  possession  ou  d'y  porter 
atteinte,  les  délibérations  du  conseil  municipal  qui  se  bornent 
à  exprimer  l'intention  de  la  commune  de  revendiquer  la  pro- 
priété de  ce  terrain  ou  même  d'en  poursuivre  l'expropriation,  et 
qui  n'ont  point  été  notiliées  aux  intéressés  ou  portées  par  voie 
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d'affiches  à  la  connaissance  des  habitants.  —  i  ass.,  2:!  juin. 
1901,  Dagomet,   S.  el  P.  1902.1.80,  I).  1902.1.2 

2.  —  An  contraire,  la  délibération  d'un  conseil  municipal, 
portée  par  vole  d'affiches  à  la  connaissance  des  intéressés,  di 
cidanl  qu'à  l'avenir  tous  les  habitants  de  la  commune  seront 
appelés  à  profiter  des  bols  d'afiouage  dont  avaient  jout  exclusive 
mm'mI  jusque-là  les  membres  de  trois  sections  de  la  commune, 
constitue  un  trouble  de  droit  .1  la  possession  des  habitants  de 
ces  trois  hameaux,  et  l'action  possessoire  intentée  plus  .l'un  .m 
après  cette  délibération  est  non  recevable.  —  Cass.,  1*  déc. 
[899,  Sect.  decomm.  deChenôves,  S.etP.  1901.1.222,  D.  1900. 
1.131 

133.  —  De  même,  esl  inutile,  au  point  do  vue  '!•'  l'admi 
bilité  dé  la  complainte  intentée  contre  une  commune,  la  p<  - 
sion  d'un  chemin  rural  qui  ne  remplit  pas  la  condition  de  l'an- 
nalilé,  par  suite  du  trouble  résultant  du  procès  verbal  de  con- 
travention dressé  contre  le  possesseur  à  la  requête  de  la  com- 
mune.      Cass.,  s  mars  1898,  Vadon,  [S.  et  P.  99.1.112] 


CHAPITRE  lit 

CONTRB    "il    LU    LOTIONS    POSSESSOIRES    ru  u.vi    mi;i    BIBROÉES. 

193.  —  I >;ims  le  cas  où  le  Irouble  ou  la  dépossession  sonl  le 
fait  d'une  personne  qui  prétend  avoir  agi,  non  pas  en  son  nomi 
mais  comme  représentant  ou  d'après  les  ordres  d'un  tiers,  le 

f possesseur  troublé  <>u  expulsé  peut  actionner  au  possessoire 
'auteur  du  trouble,  parce  qu'il  esl  responsable  de  son  fait  per- 
sonnel. —  Spécialement,  le  mandataire,  en  matière  de  délits  el 
quasi-dèlits,  étant  personnellement  tenu  de  réparer  le  dommage 
qu'il  .1  causé  pai  sa  faute,  l'action  en  réintégrande  esl  valable- 
ment intentée  contre  l'auteur  des  faits  de  Irouble,  encore  bien 
qu'il  n'ait  agi  que  comme  mandataire  d'un  tiers,  el  qu'il  ail  été 
ainsi  qualifié  dans  l'exploit  introductif  d'instance]  el  cette  qua- 
lité) même  après  l'intervention  de  Bon  mandant,  en  appel,  ne 
saurait  l'exonérer  de  la  responsabilité  qu'il  a  encourue.  1 
25  juin  1889,  Merci  Carpentier,  S.  91.1.123,  P.  91.1.28 


TITRE   III 

CONDITIONS    NÉCESSAIRES    A    L  EXERCICE 
DES    ACTIONS    POSSESSOIRES 


CHAPITRE  I 

CONDITIONS    d'eXERCICH    DE    LA    COMPLAINTE    ET    DE    LA    DENONCIA- 
TION DE  M>i  V  1:1    0E1  \  1:1  . 

Section   I 

Qualités    intrinsèques  de  lu  possession. 

203.  —  Sauf  la  différence  de  durée,  la  possession  doit  avoir 
les  mêmes  1  aractères,  pour  former  la  base  d'une  action  en  com- 
plainte, que  pour  opérer  la  prescription.  1  ass  22oct  1900, 
Pereire,   S.  el  P.  1901.1.40,  D.  1900.1  C.  proe.  annoté, 

par  Tissier,  Darràs  el  Loniche-Desfontaines,  sur  l'art.  23, 
n.  670  et  s. 

•5  1.  Possession  continue. 

206  e1  s.  -1.  —  La  possession  d'un  immeuble  ne  se  perd  pas 
par  la  seule  circonstance  que  le  possesseur  s'est  abstenu  pendant 
un  certain  temps  de  tous  actes  matériels  de  possession  ;  elle  peul 
se  conserver  solo  animo.  —  Cass.,  28  nov.  looi,  Bonnet-Ma- 
Simbert,  [S.  et  P.  1905.1.463,  D.  1905.1.160]  sol.implic.  .  V. 
infrà,  n.  237. 

2.  —  Mais  la  possession  d'un  immeuble,  pour  se  cotfserveraoto 
anim<>,  doit  être  légale  à  son  origine.  —  Même  arrêt 

201).  —  Lorsqull  s'agit  d'une  servitude  <ie  passage  fondée 
sur  l'état  d'enclave  équivalant  à  titre,  el  que  la  servitude  p'esl 
pas  de  nature  à  s'exercer  tous  les  ans,  le  ;  n'ayanl  lieu 

que  pour  les  travaux  de  curage  d'un  canal,  le  propriétaire  de 
I  immeuble  enclavé,  qui  a  usé  de  la  servitude  toutes  les  fois  qu'il 


en  a  eu  besoin,  esl  a  bon  droit  considéré  comme  ayant  conseï  vé 
jusqu'au  jour  du  trouble,  et  par  conséquent  dans  l'année  qui  l'a 
précédé,  la  possession  légale  de  la  servitude,  n'eût-il  pas  eu, 
cette  année  même,  l'occasion  d  en  us<  r  effectivement.      1 
19  mars  1884,   Boudât,  [S.  86.1.463,  P.  85.1.1145,   D.  85.1.212] 

—  Sur  la  recevabilité  de  l'action  possessoire,  au  cas  de  trouble 
dans  l'exercice  d'une  Bervitude  de  passage  pour  cause  d'en- 
clave, V.  11.  f,:;s  ■•■!  -, 

s,  ;{.  /  .>/(  paisible. 

220.  —  1.  —  Le  propriétaire,  <|ui  a  placé  un  grillage  Bur 
un  terrain  incorpore  à  sa  propriété,  et  à  qui  le  voisin  s'est 
contenté  de  notifier,  par  actes  extrajudiciaires,  des  protesta- 
tions n'ayant  pas  empêché  sa  détention  il»'  se  poursuivre  Bans 
violence,  a  ainsi  une  possession  paisible  de  la  bande  de  terre  el 
du  grillage  qui  la  surmonte.  .  15   juin  1898»  Duport, 

S.  el  P.  98.1.460,  D.  99.1.379 

2.  —  Et,  dans  ce  cas,  le  jugement  qui  constate  qu'un  nou- 
veau grillage  a  été  placé  par  le  propriétaire  au  même  endroit 
que  l'ancien  auquel  il  se  substituait,  el  qui  décide  que  le  \<>i-iu 
aurait  <ln  intenter  une  action  régulière  au  lieu  de  Be  faire  justice 
à  lui  mê el  que  le  propriétaire  ayant  posé  le  grillage  de- 
avant  tout,  rentrer  en  possession,  motive  le  rejet  de  la  pré- 
tention iln  voisin  de  n'avoir  exercé  qU|Un  droil  de  légitima 
fensé  et  d'opposer  bs  possession  paisible.       Même  arrêt 

3.  —  Dahs  ce  même  ras,  le  jugement,  qui  précise  qu'un  treil- 
.1  été  arraché  avec  violence  par  le  défendeur,  et  qui,  après 

avoir  ainsi  relaté  l'acte  agressif  el  violent  entraînant  une  véri- 
table dépossession,  réintègre  le  demandeur  dans  la  bande  de 
terrain  el  le  grillage  <pM  la  surmonte,  justifie  l'exercice  de  l  ac 
lion  t  n  réintégrande. —  Même  arrêt. 

§  5.  Possession  à  titre  de  propriétaire.  . 

237  et  s.—  1.  —  La  possession  légale  d'un  fonds  immobilier, 

une  fois  acquise,  se  conserve  par  la  seule  intention  du  1 

seur,  aussi  longtemps  qu'elle  n'a  pas  subi  d'interruption  de  la 
part  d'un  tiers,  ou  qu'elle  n'a  pas  été  volontairement  abandon- 
née. —  Elle  autorise  donc  l'action  en  eomplainte  contre  l'au- 
teur  du  trOuble,  à  la  condition  toutefois  que  cette  action  boU 
exercée  dans  l'année  qui  a  suivile  trouble.  Cass.,  12  févr. 
1889,  Masseau,  [S.  et  P.  90.1.13,  l>  89.1.229  ;  —  n  déc.  1889, 
Masseau,   S.  el  P.  92.1.132,  D.  91.1.38  ;  —  27  oct.  1891,  Paravi- 

chini,    S.  el  I'.  92.1.23,  D.  92.1.432  ;  —  30  nov.   1892,  C m. 

d'Autrey,  [S.  et  I'.  93.1.68,  D.  93.1.247        Sic,  Pothier,  édit. 
Bugnet,  1.  '.»,  Tr.  de  la  possession,  n.  55  el  Buiv.;  Merlin,  / 
Prescription,  sect.  I*",  §  5,  art.  3,  n.  3;  Dunod,  IV.  des  ; 
ctiptions,  p.  36  :  Troplong,  /'<■  /</  prescription,  1. 1,  n.  363  et  s.; 
Le  Roux  de  Bretagne,  Nouveau  traité  de  la  prescription,  t.  i, 
n.  250;  Marcadé,  Prescription,  sur  l'art.  3228,  n.  6,  p.  80;  A.U- 
his  el   liau,  t.  2,  p.  115,  ;   179;  Laurent,  Prtnc.  de  <lr. 
t.  32,  n.  269  >•)  271  ;  Garnier,  Tr.  de  la  possession,  p.  144  e 
Vaudoré,  Des  juges  de  paix,  t.  3,  p.  282,  n.  2s ;  .vilain  et  < 
Manuel  des  faces  de  paix,  t.  2.  n.  697  et  s.;  Curasson,  édit 
Poux-Lagier  et  Pialat,  Compétence  des  juges  de  paix,  1.  2.  n. 

—  V.  aussi,  Carou,  Des  actions possessoires,  p.  7i7.  u.  574  el  s.; 
Bélime,  Un  droit  de  possession,  n.  i*»2  et  s.;  Bourbeau,  De  (a 
justice  de  pair,  p.  559,  n.  325;  Bioche,  Dict.desju  paix, 
t.  I,  n.09el  s. 

2.  —  In  acte  constitutif  ou  récognitif  émané  d'un  coproprié- 
taire indivis  du  ronds  servant  ne  peut  légalement  servir  de  : 

.1  la  complainte  possessoire  el  être  opposable  au  défendeur  a 
cette  complainte,  qu'à  la  condition,  pour  le  juge,  d'examiner  si 
le  constituant  a  eu  ce  fonds  dans  Bon  l"i  a  la  suite  d'un  par- 
ou  l'a  acquis  en  entier  à  tout  autre  litre,  et  s'il  est  '  " 
conséquence,  devenu  l'auteur  dudil  défendeur.  —  Cass.,  13 
mars  1889,  Gautiei  J,  P.  89.1.636,  D.  89.1.3*; 

3.  —  Mais,  l'habitant  au  profit  duquel  une  commune  a  con- 
senti, bous  l'attribution  par  voie  de  tirage  au  sort  el 
moyennant  une  redevanci  annuelle,  la  location  d'un  l"t  de 
biens  communaux,  n'a  qu'un  droil  purement  personnel,  ne  poe- 

poinl  animo  domini,  et  n'ei  immede 

la  commune  elle-même,  qu'un  détenteur  précaire.  —  • 
janv.  1-  ive,  S.  el  P.  93.1.237,  D.  93.1 

..  —  Et,  dans  lire  rep  bon 

droil  l'action  en  complainte  audit  habitant  contre  l'auteur  du 


|MI> 
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trouble,  par  le  motif  de  la  pi  i  cai  lié  ili 

là,  de  la  pari  du  juge  du  p<  .  ni  jugei  le  rond  du  droit, 

mi mettre  un  excès  de  pouvoir.       Mem<  arrêt,       \    tur  le 

■  iiniiii  de  pétitoii  e  el  du  pos  w.    <>ii  e,  infi  à,  n. 
242        \ .  infrâ,  n    !  fO. 

g  fi.  Pou  -  non  non  équi\  oovt. 

259.       I.       Esl  - ■■  ni  recevable  .1  agii  en  complainte  celui 
qui,  au  regard  de  l'auteur  du  trouble,  posât  de,  .1  titre  non  pn 
caire,  un  néritagi    ou  dos  droits  réels  de  servitude,  il  usai 

,|.-  | Bsance.       Cass.,  18  janv.  1893,  Jouve,   S.  et  P.  93.1.237, 

D.  93.1  .96 

Le  juge  du  possessoire  peul  accueillir  une  action  ''ii 

c plainte,  lorsqu'il  constate  expressément  qu'à  l'époque  du 

trouble  le  demandeur  avait,  depuis  plus  d'une  année,  une  pos- 
session anitno  domini,  paisible  el  publique,  corroborée  et  ca 
ractérisée  par  des  Litres,  el  que,  -1  certains  actes  contraires  à 
cette  possession  onl  eu  lieu,  c'esl  par  l'effel  d'une  simple  tolé- 
rance de  La  part  du  demandeur;  un  telle  appréciation  des  laits 
el  documents  de  la  cause  esl  souveraine.  -    Cass.,  9  déc.  1889, 

C mue  de  Sainle-Euphémie,    S.  90.1.41  i,  P.  90.1.989,  I».  90. 

l.i  10 

3.       1  ne  possession  promiscue  esl  essentiellement  équivo- 
que et,  par  conséquent,  inefficace  pour  faire  attribuer  a  une 
partie  la  possession  annale  d'un  immeuble.  —  Cass.,  4  janv. 
1888,  Commune  de  Roumagne,    S.  88.1.101,  P.  88.1.248,  D. 
I.  54]  —V.  infrà,  n.  418. 

1.  Par  conséquent,  esl  irrecevable  l'action  possessoire 
ayanl  pour  objet  un  terrain  commun  quand  il  est  constaté  en 
l'ail  que  le  demandeur  n'en  a  pas  eu  la  jouissance  exclusive 
pendant  un  an.       Cass..  Ier  mars  1892,  Fraix,   S.  et  P.  92.1.228 

.">.  -  Ainsi  esl  entacbée  de  précarité  la  possession  d'une  fon 
taine  avec  un  débit  déterminé,  possession  qui  est  exercée  en  vertu 
d'un  contrai  présentant  tous  les  caractères  d'une  association 
entre  diverses  personnes,  et  qui  est  subordonnée  au  paiémenl 
d'une  redevance  à  cette  association.  —  Cass.,  7  nov.  1888, 
Chenu,    S.  90.1.461,  P.  90.1.11O5.D.  89.1.379] 

ti.  —  Une  possession  équivoque  ne  pouvant  servir  de  hase  à 
une  complainte,  l'action  possessoire  intentée  par  un  particu- 
lier contre  une  commune,  el  ayant  pour  objet  le  sol  d'un  che- 
min rural  (classé  par  la  commission  départementale;,  a  pu  à 
bon  droit  être  repoussée,  lorsqu'il  est  constaté,  par  une  appré- 
ciation rentrant  dans  les  attributions  souveraines  du  juge  du 
possessoire,  que  la  possession  du  demandeur,  bien  que  mani- 
festée par  certains  actes  de  jouissance  animo  domini,  a  été  con- 
tredite et  rendue  équivoque  par  les  faits  de  passage  que  les 
habitants  de  la  commune  ont  constamment  pratiqués  sur  le 
terrain  litigieux,  dont  ils  ont  usé  comme  d'un  chemin  appar- 
tenant à  la  commune.  —  Cass.,  20  mars  1899,  Roussellc,  [S.  et 
P.  99.1.220,  D.  99.1.446] 

270.  —  1.  Le  maire  d'une  commune  ne  peut  prétendre  avoir 
acquis  la  possession  légale  des  biens  de  la  commune. —  Baudry- 
Lacantinerie  el  Tissier,  De  la  prescription,  3e  éd.,  n.  189;  Ï1' 
Suppl.  à  notre  C.  proc.  annoté,  par  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines,  sur  l'art.  23,  n.  701-1  ;  Suppl.  à  notre  C.  civ.  an- 
noté, par  Griffond,  sur  l'art.  2229,  n.  15;  et  notre  Rép.  gén.  du 
dr.  fr.,  v°  Prescription  (mat.  cit.).  n.  .">9  et  1230. 

2.  —  Jugé  que  le  maire  d'une  commune  ne  peut  prétendre 
avoir  acquis  la  possession  légale  d'un  chemin  rural,  du  talus  de 
ce  chemin  et  des  arbres  qui  y  sont  plantés,  les  actes  de  posses- 
sion du  maire  étant  précaires  et  équivoques  au  regard  de  la 
commune  propriétaire. —  Trib.  de  Charolles,  11  févr.  1897, 
sous  Cass.  s  mars  1898,  Valon.  [S.  et  P.  99.1.12  —  V.  en  ce 
sens,  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  De  la  prescription,  2e  éd., 
n.  189,  589/ 

3.  —  Mais  celle  règle  est-elle  applicable  à  l'adjoint?  Non, 
en  principe,  car,  aux  termes  de  la  loi  fondamentale  sur  l'orga- 
nisation communale  (art.  82),  le  maire  est  seul  chargé  de  l'ad- 
ministration. Et,  comme  on  l'a  fait  exactement  observer,  les  ad- 

i' oints  sont  les  collaborateurs  du  maire,  et  non  pas  les  mem- 
>res  d  une  administration  collective  (V.  Morgand,  La  loi  muni- 
cipale, tje  éd.,  t.  1,  n.  667).  Donc  l'impossibilité  d'acquérir  la 
possession  légale  îles  biens  de  la  commune  n'existe  pour  l'ad- 
joint que  lorsqu'il  est  lui-même  investi  des  fonctions  de  maire 
comme  suppléant  le  maire  empêché  ou  par  délégation  de  celui- 
ci  (V.  Commune). 


..  srd,  que  l'adjoint,  loi  »qu  il  • 

place  i'  main;  de  b  commune  absent  ou  ernpé»  lu*;,  ou  lorsque, 
par   délégation,  il  rempli!  une  de    es  fonctions,  ne  pcul 
pin»  que  celui  reei  pour  *on  propre  rompt*  une  p< 

sion  ulilt  -m  li  1  ommun&ux,  puisque,  dan 

1I11  -.-,  il  i«st  chai  1 

1  P    t  .  h.  1908. Ull 

Mai-  m  simple  qualité  d'adjoint  ne  -uffit  elle 

seule   pour  enl  de  pn  1  do 

la  commune.       Mi  me  ai  rêL 

6.      En  conséquence,  doil  nnulé  le  jugement  qui,  mu 

1 staler  que  l'adjoint  ail  eu  à  suppléer  le  maire,  ou  qu  d  ait 

été  l'objet  de  «a  pari  'lune  délégation  pour  l'administration  't 
la  défense  d<  1  communaux,  re|  une  complainte  pos- 

ture formée  contre  une  commune,  pu  li  leul  motil  qu  il 
n'est  pas  contesléque  les  fonctions  d'adjoint,  que  le  demandeur 
en  1  omplàinte  a  remplies  pendant  plusieui  'ont  pris 

tin  que  moins  d'un  an  avant  le  trouble;  qu'ainsi,  il  m  pouvait, 
pendant  toute  la  durée  de  son  mandai  d  adjoint,  posséder  uti- 
lement, au  même  titre  que  le  mail  I  de  la  venelle  liii 
çieuse,  ancienne  voie  publique  désaffecti  e.       if<  m 

271.  --  l.  -    Di  -  actes  de  jouissai  -  par  le  fermier 

coin  m  m  n  de  deux  héritages  appartenant  divisémenl  à  deux  pro- 
priétaires  différents,  sur  la  baie  séparativi 
sont  des  actes  de  jouissance  promiscue  exercés  («ai  lui  comme 
ayant-cause  de  ses  deux  bailleurs.  Il-  mettent  donc  obstai 
toute  possession  exclusivement   personnelle  an  profil  de  l'un 
d'eux,  et,  par  suite,  ne  peuvent  servir  d<  l'action  en 

complainte  intentée   par  l'un  d'eux   pour  - 
maintenir  en  possession  de  ladite  baie. 
Mondin,   S.  90.1.14,  P.  90.1.21,  D.  89.1.412 

2.  -    Il  n'en  serait  autrement,  que  -'il  était  constaté  que 
actes  de  jouissance  1  par  le  fermii  1  commun  font  été  au 
nom  du  demandeur  seul,  à  l'exclusion  de  l'autre  propriétaire. 
—  Même  arrêt. 

3.  —  Et  lorsque  le  juge  du  fait  constate  que  les  d  lies 
ont  joui  concurremment  de  l'objet  du  litige,  -il  a  débout'  le 
demandeur  de  sa  demande  en  complainte  posa  H  .  il  doit 
par  la  même  raison  repousser  la  demande  reconventionnelle 
formée  par  l'autre  partie.  —  Cass.,  t  jan\.  1888,  S.  38.1.101, 
P.  88.1.248,  I).  88.1.54]  —  Il  pourrait  aussi  maintenir  simulta- 
nément les  deux  parties  en  possession  du  terrain  litigieux,  alors 
que  leurs  modes  de  posses>i"i>  n'étaient  pas  inconciliables.  — 
Y.  au  Répertoire,  n.  1119. 

Section  II 

Annallté  de  la  possession. 

277.  —  Est  nul  le  jugement  accueillant  une  complainte  p  -- 
sessoire  sans  que  le  juge  ait  constaté  l'existence  de  la  p>  - 
annale  du  demandeur.  —  Cass.,  7  avr.  1894,  Parraud,  [S.  et  P. 
98. t. 516,  D.  95.1.68];  —  7  mars  1898,  Calvet,  [S.  el  P.  îbid.,  D. 
98.1.191] 

>.  4.  Jonction  des  possessions. 

306  ets.  —  1 .  —  La  décision  du  juge  du  possessoire,  qui  pro- 
nonce le  maintien  d'une  partie  en  possession  d'un  terrain,  se 
trouve  légalement  justifiée  dès  lors  qu'elle  reconnaît,  d'une 
part,  la  précarité  des  actes  accomplis  sur  ledit  terrain  par  l'ad- 
versaire de  cette  partie,  et  qu'elle  constate,  d  autre  part,  des 
actes  qui  ont  eu  pour  effet  de  taire  acquérir  d'ancienne  date  à 
celle-ci  ou  à  ses  auteurs  la  possession  du  terrain  litigieux,  et 
qui  révèlent  l'intention  par  la  partie  de  conserver  celte  posses- 
sion. —  Cass.,  30  nov.  1892,  Commune  d'Autrev,  [S.  et  P.  93. 
1.68] 

2.  —  Peu  importe,  dès  lors,  que  ladite  décision  ne  fasse  pas 
connaître  si,  parmi  les  actes  de  possession  qu'elle  relève,  il  s'en 
rencontre,  ou  non,  qui  soient  afférents  à  l'année  précédant  le 
trouble  qui  a  motivé  l'action  possessoire.  —  Même  arrêt. 

3.  —  De  même,  des  faits  de  puisage  accomplis  dans  l'année 
par  celui  qui  se  prétend  troublé  dans  la  possession  d'un  puits 
ont  pu  également  être  appréciés  et  caractérisés  à  l'aidedesfaits 
anciens  de  possession  animo  domini  auxquels  ils  se  rattachaient 
de  façon  directe  et  immédiate  par  une  relation  nécessaire.  — 
Cass.;  7  avr.  1894,  Grataud,  [S.  et  P.  98.1.453] 
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vi  i  non  III 

Délai  ilniiH  lequel  l'actlou  posseisolre  doit  -  - 1 1-  «  -  exercée. 

311  et  s.—  I.  —  Le  délai  d'un  an  à  partir  du  trouble,  fixé  par 
l'art.  23, C.  proc,  pour  l'exercice  de  l'action  possessoire,  est  un 
délai  de  prescription.  —  Cass.,  3  avr.  t906,  Cerisicr(sol.  implic.  , 
S.etP.  1907.1.417  cote  deM. Albert  lissier).  -  Trib.deTours, 
2  juin  1905,  sous  c.ass.,  3  avr.  1906,  précité.  —  V.  en  ce  sens, 
Pigeau,  La  proc.  civ.  des  trib.  de  France,  t.  2.  p  " *  '* « >  ;  Bioche, 
Dit/,  df  proc,  t.  t,  v"  Action  possessoire,  n.  21  i  ;  Garsonnet,  ÎV. 
de  proc,  2''  éd.,  I.  I,  g  364,  |>.  617.  —  V.  aussi,  Dunod,  Tr.  des 
prescript.,  2e  part.,  ch.  3,  p.  138.  —  V.  au  contraire  en  ce  sens 
qu'il  s'agit,  en  matière  de  délai  pour  agir  au  possessoire,  de  dé- 
chéance el  non  de  prescription  :  lubrj  el  Rau,  i"  éd.,  t.  8, 
p.  i2t>.  g  771,  texte  el  note  10;  Crome,  System  des  deutschen 
burgerlichen  Rechts,  t.  -,  p.  69  et  71,  §  352. 

2.  Suivant  M.  Alb.  Tissier  (note  3ous  Cass.,  3  avr.  1906, 
précité),  la  distinction  du  délai  île  prescription  et  du  délai  de 
déchéance  n'esl  qu'une  complication  inutile,  une  source  d'obs- 
curité et  de  confusion.  Elle  ne  cadre  pas  avec  le  caractère  et  le 
rondement  de  la  prescription  dans  notre  droit  actuel.  Il  est  plus 
simple  de  dire  qu'il  j  a  des  prescriptions  nombreuses  qui 
échappent  au  droil  commun,  soit  au  poinl  de  vue  des  causes 
de  suspension,  suit  au  point  de  vue  des  modes  d'interruption, 
suit  à  tel  autre  point  de  vue.  L'inutilité  lie  la  distinction  est 
bien  indiquée  par  Aubrj  et  Rau,  quand  il-  écrivent,  après  n'a 
voir  indiqué,  d'ailleurs, comme  applicables  aux  déchéances,  que 
îles  règles  qu'on  rencontre  également  dans  certains  cas  de  près 
criptions  spéciales  :  «  Du  reste,  on  peut,  en  général,  appliquer 
aux  déchéances  les  règles  relatives  à  la  prescription  ».  —  Au- 
brj el  Rau,  toc.  cit.;  uberf  Tissie  ,  note  précitée. 

3.  —  L'action  en  complainte  doil  être  intentée  dans  l'année 
du  trouble,  sans  qu'il  J  ail  à  distinguer  entre  le  trouble  de  droil 
el  le  trouble  de  fait.  Cass  .  18  déc.  1899,  Section  de  comm. 
deChenêves,  [S.  et  P.  1901.1.224,  D.  1900.1:131]-  Sic.Aubrj  el 
Mau,  i-  éd.,  t.  2,  p.  138  el  s.,  g  186,  el  5«  éd.,  I.  2,  p.  201  el  s.. 
S  186;  notre  C.  proc. annoté,  par  Tissier,  Darras  et  Louiche-Des- 
rontaines,  sur  l'art.  23,  n.  712  el  s. 

i.  -  -  Dans  le  cas  où  le  délai  d'un  an  pour  intenter  l'action  pos- 
sessoire  est  expiré,  le  juge  de  paix  doit  prononcer  la  déchéance 
de  l'action,  abstraction  laite  de  toute  renonciation  contraire; 
la  juridiction  du  juge  de  paix  ne  peut  jamais  être  prorogée  dans 
ce  cas.  —  Cass.,  27  mai  ÎS'.M,  de  Fabry-Fabrègues,  [s.  et  P. 
94.1.391,  I).  91.1.3481  —  V.  aussi,  Boncenne,  Proc.  av.,  t.  7, 
n.  3.">V;  Garsonnet,  Tr.  de  proc,  t.  l,  p.  629,  §  367;  Bonfils,  Tr. 
de  proc,  p.  in2,  n.  '531. 

g  I.  Point  de  départ  du  délai. 

322.  —  t.  La  complainte  du  demandeur,  tendant  à  être  main- 
tenu dans  la  possession  d'un  passage  que  le  défendeur  aurai! 
fermé  au  moyen  d'une  porte  et  d'un  cadenas, esl  recevabte,  en- 
core que  la  mise  en  place  du  cadenas  on  d'une  serrure  à  la  porte 
d'entrée  remonte  à  plus  d'un  an,  si  ello  n'a  pas  mis  obstacle  au 
passage  d'une  manière  absolue,  la  volonté  formelle  du  défen- 
deur d'interdire  le  passage  s'étanl  manifestée  depuis  moins  d'un 
an  par  l'installation  d'un  grillage  formanl  un  obstacle  qu'on  ne 
pouvait  franchir  sans  effraction.  —  Cass.,  9  déc.  1903,  Ladmi- 
ral,   S.  et  P.  1904.1.501 

2.  —  En  pareil  cas,  le  juge  du  possessoire  peut  l'aire  droit  à 
la  demande,  et  décider  que  le  défendeur  sera  tenu  de  rendre  le 
passage  libre,  d'une  part,  en  rendant  mobile  la  porte  d'enti 
d'autre  pari,  en  enlevant  le  grillage  ou  en  le  rendant  mobile. 
—  Même  arrêt. 


£  3.  Suspension  et  interruption  du  délai. 

342 et  s.  —  1.-  Lorsque  le  propriétaire  d'un  ronds,  assigné 
en  dommages-intérêts  par  le  propriétaire  voisin,  qui  lui  repro- 
chait d'avoir  passé  dans  sa  cour,  a  prétendu  avoir  la  possession 
annale  du  droil  de  passage,  el  s'esl  porté  reconventionnellement 
demandeur  pour  se  faire  maintenir  en  possession  du  pass 
celle  demande  de  maintenue  possessoire,  motivée  par  le  trou- 
ble de  droit  résultant  de  l'assignation,  a,  par  la  Force  même 
des  chose-,  compris  un  trouble  de  l'ait,  occasionné  par  le  place- 


ment d'une  chaîne  mise  à  l'entrée  du  passage  à  un  momenl  où, 
aucune  solution  n'étant  encore  intervenue  Bur  la  demande,  une 
action  spécialement  basée  sur  ce  trouble  de  rail  ne  pouvait 
être  intentée.  Cass.,  3  avr.  1906,  Cerisier,  S.  el  P.1907.1. 
m:,  note  île  m.  Alb.  Tissier 

2.  —  En  conséquence,  une  nouvelle  action  possessoire,  tendant 
à  l'enlèvement  de  la  chaîne,  a  pu  valablement  être  intentée  plus 
d'un  an  après  le  l'ait  du  trouble,  si  elle  a  été  introduite  moins 
d'un  an  âpre-  le  jugement  d'incompétence  rendu  Bur  la  de- 
mande reconventionnelle  en  maintenue  possessoire,  laquelle 
demande  avait  interrompu  la  prescription  d'un  an  de  l'art.  23, 
C.  proc.  —  Même  arrêt. 


Section   i\ 

Pouvoirs  du  Juge. 

347  et  s.  —  1.  —  Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement 
-i  la  possession  dont  se  prévaut  le  demandeur  au  possessoire  est 
suffisamment  caractérisée.  Jugé,  par  application  de  ce  prin- 
cipe, que  les  juges  du  tond,  pour  rejeter  une  complainte  pos- 
sessoire, apprécient  souverainement  le  caractère  équivoque  de 
la  possession.     -  Cass.,  S  mars  1898,  Vadon,  (S.  et   P.  99.1.12 


2.       Spécialement 


res  du  tond,  saisis  d'une  action  en 


complainte  au  sujet  de  la  possession  d'un  emplacement  dépen- 
dant d'un  terrain  dont  la  jouissance  appartient  par  indivis  aux 
habitants  d'un  hameau,  apprécient  souverainement,  d'après 
l'ensemble  des  faits  el  circonstances  de  la  cause,  -i  le- actes  de 
possession  invoqués  par  le  demandeur  présentent,  considén 
eux-mêmes,  |e  caractère  d'une  véritable  possession,  pouvant 
donner  lieu  à  complainte.  Cass.,  22  oct.  1906,  Rey,  S.  el  1*. 
I907J.134,  H.   1907.1.246 

:î.  —  ...  Que  la  complainte  tendant  à  la  maintenue  en  i 
session  d'un  chemin  est  à  bon  droit  repoussée,  lorsque,  par 
une  appréciation  souveraine,  les  juges  du  fond  déclarent  que, 
depuis  plusieurs  années,  le  demandeur  avait  cessé  d'avoir  la 
possession  exclusive  du  chemin  litigieux,  sur  lequel  la  commune 
défenderesse  avait  concurremment  accompli  de  nombreux  ac- 
tes d'appropriation.  —Cass.,  22nov.  1898,  Prince  Murât,  S.el 
P.  99.1.87 

i.  -  ...  Qu'il  appartient  aux  juges  du  fond,  par  appréciation 
des  résultats  des  enquêtes  el  des  circonstances  de  la  cause,  de 
décider  que  le  demandeur  justifie  seul  d'une  possession  animo 
domini.  paisible  et  publique  jusqu'à  la  date  des  laits  reprochés 
comme  constitutifs,  du  trouble;  une  telle  appréciation  esl  bou 
veraine,  el  suffit  pour  donner  une  base  légale  à  l'admission  de 
la  complainte.  —  Cass.,  1er  mars  1899,  Cantayré,  [S.  et  P.  99. 
I.320J 

:;.  —  De  même,  les  juges  du  fond,  en  déclarant,  en  l'ait,  que 
le  demandeur  en  complainte  contre  une  commune,  non  seule- 
ment n'a  pas  rapporté  la  preuve  offerte  par  lui  d'une  | 

sion  animo  domini  d'une  ruelle  litigieuse  entre  lui  el  la  com 
mune,  mais  encore  que,  dans  deux  lettres,  écrites  au  maire,  il 
,i  reconnu  la  précarité  de  sa  possession,  se  livrent  à  une  ap 
prédation  souveraine  des  circonstances  el  documents  de  la 
cause,  et  motivenl  suffisamment  le  rejet  de  l'action  po »ire. 

Cass.,  17  oct.   1899,  Palyart,   S.  el   P.  1900.1.196,  I).  99.1 

o.  De  ce  qu'il  appartient,  au  juge  du  fait  de  décider  sou- 
verainement si  la  possession,  dont  se  prévaut  le  demandeur  au 
■  —  ire,  présente  les  c  iractères  requis  par  la  loi  pour  fon- 
der l'action  possessoire,  il  suit  qu'ils  apprécient  souveraine- 
ment -i  elle  constitue  une  possession  annale.  —  <'.a--..  7  il<v. 
1885,  di   Saint-Pol,  S.  88.1.252,  P.  88.1. 6H,  D.  86.1.207 

-  Ainsi  la  déclaration  d<  s  juges  du  fond,  saisis  d'une  ac- 
tion possessoire,  que  lune  de-  parties  esl  depuis  plus  de  l'an 
et  joue  eu  possession  esl  souveraine,  et  justifie  suffisamment 
au  profil  de  cette  partie  I  existence  de  la  possession  né< 
pour  l'exercice  d'une  eomplaint<  i  iss  .  2:t  janv.  ts''  »,  N  - 
blot,   S.  et  P.  97.1.188 

355.  —  Mais  la  jurisprudence  apporte  à  cette  doctrine  une 
restriction,  en  décidant  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  cassation 
l'examiner  si,  des  constatations  des  juges  du  fait,  il  résulte  que 

la  possession  a  été utih précaire.  —  <  ass.,  i*  mai  1892  sol. 

implic),  de  Talleyrand-Périgord,   x.  et  P.  92.1. 


M    MON     |'(l  .|||| 
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856  et  s.       1.  —  Pourexercei  l'aclionei  i  rande,  ilfaul 

,l  m  ïiiTIII  que  le  demandour justifie,  d •  part,  de  la  di  po» 

,,M  actuelle  ol  matéi  iolle  au  rnomtfnl  où  II  i  pouilli 

,.|    (i'auti  ■■  pai  i .  de  sa  dép  >n  à   I  aide  de  \  Ioli  i 

voie  de  rail       i  itlL  1899,  Marleltièrc,   5.  el  P.  i 

i  i  ■ 

I  action  en  réinti  grande  suppose,  t-.ni  d'abord,  la  di 
tention  matérielle  de  l'immeuble  litigieux         '  i  dll. 

188"     ip.  des  mines  de  Roche  la  Molièn      S    B"  1.316,  P. 

87.1.767,  D    87.1.42 

3.       De  plus,  il  faut,  pour  que  l'action  en  réintégrandi 
vable,  que  le  demandeur  justifie  d'une  possession  actuelle 
el   pamble  de  l'immeuble  litigieux.        Cass.,    19   nov.    18 
tgnellet,  S.  89.1.100,  P.  89.1.247,  D.  90.1.16         Sic,    \nbr>  el 
Rau,  i-  -.  p.  250,  g  189,  texteel  notes  .".  et6;  Leligeois,   I 
potseuoire,  v°  Réintégrande,  n.  9;  Rélime,  Traité  de*  action* 
pos$es9oires,  n.  382. 

i  La  détention,  pour  permettre  l'exercice  de  l'action  en 
réintégrande,  doit, en  outre,  ètvepublique,  —  Aul.n  el  Rau,  loc. 
cit.  ;  i  eligeois,  op.  et  loc.  cit. 

îi.  --  Des  lors  ne  saurai!  donner  lieu  à  une  action  de  cette 
nature  la  destruction  en  partie  d'une  palissade,  que  le  plaignant 
,i  établie  pour  clore  sa  propriété,  alors  qu'il  esl  souverainement 
constaté,  par  les  juges  du  l'ait,  que  cette  partie  de  palissade  se 
trouvai!  tout  entière  placée,  non  sur  le  fonds  du  plaignant, 
mais  sur  un  canal  de  décharge,  don!  le  défendeur  avait,  con- 
jointement avec  d'autres  usiniers,  la  possession  constante.  - 
Cass.,  19  nov.  1898,  précité. 

il.  —  Il  n'y  a  poinl  lieu  davantage  à  action  en  réintégrande 
contre  le  propriétaire  d'un  mur,  qui  a  l'ail  boucher  dans  ce 
mur  l'ouverture  qu'un  propriétaire  voisin  y  avait  pratiquée, 
malgré  ses  protestations,  en  vue  de  changer  lassielte  d'une  ser- 
vitude d'écoulemenl  des  eaux  existant  entre  leurs  héritages 
contigus.  —  Cass.,  6  juill.  1887,  précité. 

7.  —  Mais  il  \  a  lion  à  l'exercice  de  l'action  en  réintégrande, 
lorsque  li'  travail  sur  lequel  a  été  pratiquée  la  voie  <le  l'ait  (dans 
l'espèce,  un  bief),  étail  dénature  à  constituer  une  propriété  im- 
mobilière distincte  de  l'immeuble  môme  on  il  se  trouvait  éta- 
bli, et  qu'il  (Mail  possédé,  non  par  le  défendeur  à  la  réinté- 
grande, dont  il  traversait  l'héritage,  mais  par  le  demandeur, 
qui  s'en  servait  pour  amener  les  eaux  nécessaires  à  l'irrigation 
de  son  pré.  —  Cass.,  21  mars  1887,  Granjean,  [S.  90.1.506, 
P.  90.1.1233] 

8.  —  D'autre  part,  pour  exercer  l'action  en  réintégrande,  il 
suffit  d'une  simple  détention  matérielle  et  actuelle,  eût-elle 
même  été  précaire.  —  Cass.,  17  nov.  1891,  Rerton,[S.  et  P. 92. 
1.64,  D.  92.1.424] 

9.  —  Ainsi,  l'action  en  réintégrande  esl  redevable  même  de 
la  part  d'un  concessionnaire  indivis  troublé  par  son  co-conces- 
sionnaire  ou  le  mandataire  de  celui-ci,  le  juge  du  possessoire 
n'ayant  point,  en  pareil  cas,  à  se  préoccuper  des  titres  que  peut 
faire  valoir  le  défendeur,  mais  devant  se  borner  a  oonstater, 
d'une  part,  la  détention  matérielle  de  l'immeuble,  et.  d'autre 
part,  la  dépossession  violente  dont  se  plaint  ce  dernier.  —  Cass.. 
2o  juin   1889,    Mer   et   Carpentier,  [S.   91.1.123,  P.   91.1 

D.  90.1.151 

10.  —  Peu  importe  qu'à  l'origine,  la  possession  ait  été  mar- 
quée d'une  voie  de  l'ail,  si  celle  voie  de  lait  n'a  été  que  momen- 
tanée et  avait  été  consommée  onze  mois  axant  le  trouble.  — 
Cass.,  17  nov.  1891,  précité. 

il.  —  Peu  importe  encore  que  le  possesseur  ail  reçu  des  ré- 
clamations réitérées;  la  détention,  s'agissant  de  réintégrande, 
n'en  a  pas  moins  été  paisible,  du  moment  que,  durant  son 
cours,  elle  ne  s'est  trouvée  entachée  d'aucune  violence.  —  Même 
arrêt.  —  Sur  la  nécessité  que  la  détention  ait  été  paisible,  V. 
suprà,  n.  3. 

12.  —  Ainsi,  le  juge  du  fait,  saisi  d'une  action  en  réintégrande 
relative  à  une  lisière  de  chemin  communal,  ne  peu!  la  rejeter 
en  se  fondant,  d'une  part,  sur  ce  que,  lors  du  trouble,  la  pos- 
session  du  demandeur  n'était  que  de  pure  tolérance,  cette  lisière 
n'ayant  été  laissée  que  provisoirement  à  la  disposition  du  pos- 
sesseur, et,  d'autre  part,  sur  ce  que  la  possession  du  même  dc- 


mandcui  dl  de 

■-.  — 
M<  mi 

i  :.       Kn  mm  md  lieu  I  ai  li<m  <  n 
qu  ,i  i  elui  donl  la  d 

OU  d'un,    v  e.|.  i..  ptible    dti  l'Ofllpl 

Lille      III  il.liqiie.  (f  |  (i 

■  lie   |;i   Mol 

I 


;"'.'■,  t.  2,  p. 


Rau,  t.  S 

grandi,  n,  15; P  lé  lu 

■ 
l'Un. 

il .        \in-i  le  propriétaire,  en  p  n  dune  hai 

•ur  la  limiti  i  en 

réintégrande  contre  le  propriétaire  voisin,  qui,  n'ijrnoranl 
la  possession  du  demandeur,  el  dan»  le  bul  di 
lui-même,  a  fail  abattre  des  ulile  haï.-. . 

22  révr.  1888,  Du  Sendal,    S.  88.1.213,  i 

15.  —  Au  eonl  ictioii  p  u  le  trouble 
apport'  depuis  moins  d'une  année  à  la  »ion  par  une  an- 
ticipation résultant  d'un  simple  fait  do  labo  onslilue  une 
complainte  ;  ire,  el  non  une  action  en  i  inde.  — 
i  ass.,  3  nov.  1897,  Boiteux-I 

1.13 

16.  lorsque! ul  fail  justifié  par  le  demandeur  en  réin- 

inde,  i r  établir  -  adue détention  dune  forél  liti- 

gieuse, consiste  a  avoir1  coup.-  et  lais-,.'-  >m-  ;  pini  aux 

quatre  angles  de  la  forêt,  et  que  les  juges  du  fond,  apprêt 

le  caractère  de  cette  coupe,  déclarent  que,  d'après  les  circon- 
stance-, elle  n'a  pu  constituer  au  profit  du  demandeur-  une 
m  paisible  et  publique,  la  demande  en  réintégrande 
e>t  à  bon  droit  rejetée.  —  Cass.,  12  juin  1899,  Roi 
et  P.  1900.1.78,  l>.  '.f.i.i  .379 

17.  L'action  pot  ■•  pai  ose  commune  à  rai- 
son du  trouble  apporté  à  la  possession  du  boI  d'une  halle,  et 
non  d'une  dépossession  de  ce  sol,  constitue  une  complainte, 
bien  qu'elle  ait  été  qualifiée  de  réintégrande  dans  la  citation  îd< 
troductive  d'instance  el  dans  le  dispositif  du  jugement.  —  Ca--.. 
10  mai  1897,  Duc  de  Uouchy,   S,  el  P.  98.1.377,  D.  98.1.1 

18.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  constitue,  non  une  acl  a 
en  réintégrande,  mais  une  complainte  :  --  —  >ire,  l'action  par 
laquelle  le  demandeur,  au  lieu  de  se  horrier  à  invoquer  une 
détention  matérielle  et  actuelle,  a  soutenu  que  son  terrain  en- 
clavé  était  exploité  par  lui  depuis  plus  d'une  année  à  l'aide  d'un 
chemin  appartenant  au  défendeur,  et  que  celui-ci.  par  des  bar- 
rages établis  sur  le  fonds  servant,  avait  apporté  un  trouble  à 
sa  jouissance,  le  détendeur  soutenant  la  précarité  de  la  pos 
sion  du  demandeur  el   le  juge  du  l'ait  déclarant  constants  |.t 

ssession  annale  et  le  trouble.  —  Cass.,  28  ;  iâi  1895,  de  Cam- 
bacérès,  [S.  et  P.  96.1.21,  D.  95.1.383] 

19.  —  U  en  est  ainsi,  encore  Lien  que  le  mot  -  réintégram 
ait  été  employé-  dan-  la  citation.  —  Même  a' 

20.  —  En  conséquence,   une  telle  action  est  recevable,  eq 
dehors  de  toute  voie  de  fait  accomplie  sUr  |e  fonds  du  der 
deur.  —  Même  arrêt. 

21.  —  La  destruction  de  partie.de  la  clôture  d'un  fonds  ainsi 
que  de  quelques  arbres,  et  le  fait  d'avoir  déposé  du  sable,  des 
débris  et  des  pierres  sur  le  sol  cultivé,  devant  la  cave,  et  à 
l'entrée  de  ce  tonds,  ne  constituent  pas  une  dép  ss  ssion,  mais 
constituent  un  simple  trouble,  et  ne  peuvent,  par  suite,  donner 
ouverture  à  la  réintégrande.  —  27  févr.  ps'.'i.  Fauche, 

S.  et  P.  94.1.224,  D.  94.1.3 

22.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  constitue  une  action  en 
complainte,  et  non  une  action  en  réintégrande.  l'action  fondée 
sur  le  trouble  et  la  dépossession  partielle  subis  par  le  deman- 
deur, qui  ont  cousisté  dan-  un  dépôt  de  moellons  et  dam  la 
construction  de  fondations  sur  son  terrain  par  le  défendeur, 
sans  que  ces  actes  aient  été  accompagnés  de  voies  de  fait  ou  de 
\10lenee.—  Cass.,  21  févr.  1900,  Ministre  delà  Guerre,  [S.  et  P. 
1900.1.264,  O.  1905.1.27ÎJ 

360.  —  1.  —  Dans  un  premier  système  on  soutient  que  l'ac- 
te.n  en  réintégrande  n'esl  pas  recevable  en  matière  de  servitude 
discontinue  ou  non  apparente.  —  V.  Cass.,  7  juill.  1852,  Sicard, 


ACTION    POSSESSOIR] 


18.1 


[P.  82.2.602,  D.  52,1  L6"  Telle  est  la  doctrine  de  Bourbeau, 
De  la  justice  de  paix,  a.  387,  p.  656;  Wodon,  Tr,  dfi  la  posse**. 
et  des  actions  possets.,  a,  143;  Archambault  el  Sealy,  Dûrt.  dea 
oef.  passes*.,  t.  I,  y"  Ràintégrande,  p,  586,  a.  l~:  É.  Ravjart, 
'/';■.  des  itrtmnx  po$tessoires,  n.  313,  p.  198.  V.  encore,  notre 
r.  proo,  annoté,  par  i  issier,  barra-  el  Louicbe  Desfontaines,  sur 
l'ail . 2:f,u.  854.  Eq  ce  sens,  on  dit,  d'une  part, que  L'action  en 
réintégrande  suppose  une  détention  réelle  el  actuelle,  el  que  les 
servitudes  discontinue!  acsonl  pas  susceptibles  d'une  pareille 
possession,  applicable  seulement  aux  choses  corporelles  \ .  la 
note  au  Journal  du  Palais,  53.2.60a  ;  d'autre  part,  que  l'action 
en  réintégrande  suppose  une  dépossession  violente,  <|ui  ne  peu) 
-r  concevoir  en  l'absence  de  détention  matérielle  \  suprà.v  2 

—  .Mais  il  existe  une  autre  doctrine,  d'après  laquelle  l'acti mi 

réintégrande  est  recevableen  matière  de  servitudes  discontinues 
nu  mu!  apparentes  V.  Bélime,  Tr.  des  dr.  de  possess.  et  des 
actions  possess.,  ii.  385;  Rodière,  Court  de  eompét.  et  de  pi 
i"  éd.,  I-  I,  p.  ~~  al  >.  En  cesens,  on  dit  que,  d'après  l'art.  2228, 
C.  oiv.,  les  choses  incorporelles,  comme  les  choses  corporelles, 
sonl  l'objel  do  la  possession,  el  qu'ainsi  les  servitudes  discon- 
tinues el  non  apparentes  sonl  susceptibles  d'une  possession 
réelle  el  actuelle,  possession  qui  se  réalise  par  l'exercice  de  la 
servitude  quand  il  j  a  lieu,  et  qui,  après  cet  exercice,  se  main- 
tient par  la  seule  intention  du  possesseur  (V.  suprà,  n.  206,  209); 
et,  d'autre  part,  s'il  j  s  possession,  l'obstacle  apporté  à  l'exer 
rire  de  la  servitude  par  une  voie  de  l'ait  peu!  constituer  une  dé- 
possession.       V.  infrà,  il  538. 

2.  —  .1 1 1  ?_r«  -  que,  la  réintégrande,  mesure  d'ordre  el  de  paix 
publique,  qui  procède  du  principe  que  nul  ne  peul  Be  faire  jus- 
tice soi-même,  peul  être  légitimement  intentée  par  celui  qui, 
détenant  simpttmenl  un  immeuble,  en  a  été  violemment  dépos 
sédé.  Casa.,  i  juin  1904,  !>>•  Gouttes  de  la  Grave,  S.  et  P, 
1905.1.93,  H.  1904.1.475 

3.  —Tel  est  le  cas  nu  nu  propriétaire  demande  à  être  réin- 
tégré dans  la  détention  :  t"  d'une  porte  qu'il  a  établie  dans 
l'épaisseur  de  son  mur  séparant  sa  propriété  du  cimetière  com- 
munal ;e1  2°  d'un  droit  de  passage  par  et  à  partir  de  cette  porte 
pour  se  rendre  à  l'église  en  traversant  le  cimetière,  alors  qu'il 
est  reconnu  par  le  juge  qu'un  mur  construit  sur  les  ordres  du 
maire  dans  l'encadrement  de  la  porte  de  façon  à  l'obstruer, 

constitue  une  dépossession  violente  dudit  propriétaire.  —  Mê 

arrêt. 

4.— En  pareil  cas,  le  juge  no  saurai  déclarer  la  réintégrande 
Irrecevable,  parce  que  le  propriétaire  ne  peul  prétendre  avoir 
la  possession  du  mur  d'enceinte  du  cimetière  placé  hors  du 
nommerce,  el  qu'en  dehors  de  la  servitude  de  passage,  la  porte 
n'a  aucune  utilité  possible;  s'agissant  d'une  réintégranoe,  le 
demandeur  n'a  pas  à  justifier,  soit  la  légitimité,  soil  l'utilité 
de  sa  détention.  —  Même  arrêt. 

.">.  -  Dans  ce  cas,  la  possession  de  la  servitude  de  passage, 
à  raison  de  son  caractère  discontinu,  ne  peul  avoir  aucune  uti- 
lité légale,  alors  même  que  cette  Bérvitude  serait  assortie  d'un 
signe  apparent,  à  moins  d'être  appuyée  par  un  titre  opposable 
au  propriétaire  du  fonds  servant  ;  faute  de  quoi,  l'action  en 
réintégrande  ne  saurait  être  admise.  — ■  Trib.de  Canors,  I8juill. 
1898,  bous  Cas-,  i  juin  1904,  précité. 

371.  —  V.  auprd,  n.  360. 


TITRE  IV 

DES  CHOSES  ET    DES    DROIT8  SUSCEPTIBLES 
DE    FORMER  i.oiukt    des  actions  POSSB8SOIRES 

!{74  el  b.  —  t.  Le  bois  d'une  forêt  vendu  séparément  du 
fonds  pour  Être  carbonisé,  ayant  le  caractère  de  meuble,  l'a- 
cheteur de  ce  bois,  n'acquérant  aucun  droit  réel  immobilier 
susceptible  «l'une  possession  annale,  ne  peut  exercer  la  com- 
plainte contre  les  tiers  qui  troublent  - ixploitation.  —  Cass., 

I4févr.  1899,  Dau ban.  S.  el  P.  1900.1.398  ■  Sur  le  principe 
que  l'action  possessoire  esl  exclusivement  applicable  aux  im- 
meubles, V.  Garsonnet,  Tr.  de  proc,  l"  éd.,  t-  I,  p-  571,  g  133, 
IBl  2>'  éd.,  t.  I,  n.  604,  ; 
2.  Mais  un  arbre  ou  une  haie  peuvent  être  possédés  isolé- 
ment, indépendamment  du  sol  sur  lequel  ils  sont  plantés,  el 
donner  lieu  à   une  action   possessoire.  —  Trib,  de  Diekirch 


1 


(Luxeml g),  t  "'  déc.   1892,  de  Blochausen,   v.  el  P.  95.4.14, 

CHAPITRE  I 

l  M  M  i  i  BUIS    QOBPORI 

Set  non   i 

liiinii-iiliii-M  corpor«ll    prescriptible». 

41<î.  -  t.  Des  communistes  peuvent  agir  au  possessoire 
contre  l'un  de  leurs  consorts,  s'il  les  trouble  dans  la  jouissance 

a  laquelle  il-  ont  <  1 1  <  >  i  t  c me  communistes.  —  i  rib.   \i 

nov.  1890    sol.  implic.  .  sou!  <  ass.,  i"  mars  1892,  Praix, 
P.  92.1.228 

•2.  -  Spécialement,  celui  qui  possède  un  puits  à  dire  de  <-o- 
propriétaire  esl  recevable  à  exercer  l'action  possessoire  pour 
laire  cesser  le  trouble  apporté  a  sa  jouissance  par  son  copro- 
priétaire. Cass.,  7  avr.  1894  Sol.  implic),  Grataud,  S.  et  P. 
98.1.453,  D.  94.1.3,93 

'i  1 H   i  s.  - 1.  —  Toute  action  po oire  suppose,  de  la  pai  i 

de  celui  qui  l'exerce,  la  possession  exclusive  «le  la  chose  ou  du 
droit  dont  il  réclame  la  jouissance  ;  si.  au  lieu  d'être  privative, 
celle  possession  est,  au  contraire,  commune  avec  le  défendeur, 
l'action,  aboutissant  a  la  maintenue  en  possession  des  deux 
parties,  esl  nécessairement  inefficace;  on  ne  peut,  dan 

agir  qu'au  pétitoire.  —  i  révi    1905, im.de  Saint- 

QuenUn-FallavIer,   S.  el  P.  1905.1.448 

2.  Ainsi,  c'esl  a  bon  droit  qu'un  jugement  a  rejeté  la  de 
mande  en  réintégrande  formée  par  une  commune  dans  le  droit 
de  puiser  de  l'eau  à  une  fontaine  dont  les  défendeurs  sonl  pro- 
priétaires, en  déclarant  que  cette  action  était  Irrecevable,  parce 
que  la  possession  de  la  commune,  confuse  avec  celle  des  défen- 
deurs, n'était  qu'une  possession  promiscue.  —  Même  arrêt.  — 
\ .  su/n'i.  n.  259-3  et  s. 

S n  II 

I  m in.-iili  i  .-M  corporel*   Imprescriptibles. 


t.   Biens  du  domaine,  public. 


440 et  s.  —  i.  —  il  est  généralement  admis  que  le  domaine 
public  communal,  comme  le  domaine  public  eq  général,  étant  im- 
prescriptible, ne  peul  être  de  la  part  d'un  particulier  que  l'objet 
d'uni'  possession  précaire  el  de  pure  tolérance,  el  ne  -aurait 
donner  lieu  à  l'action  en  complainte  :  Le  caractère  spécial  des 
droits  conférés  aux  riverains  sur  les  dépendances  du  domaine 
public  contigues  à  leurs  héritages  ne  laisse  place  qu'à  une  ac- 
tion en  indemnité,  quand  l'administration  j  porte  atteinte  ou 
qu'elle  les  .-u  p  prime.  Il  ne  saurait  être  question  pour  l'intén 
de  se  l'aire  maintenir  en  possession,  alors  même  que  son  droit 

n'est  pas  contesté;  il  ne  peut  prétendre  qu'à  une  réparation  pé- 
cuniaire De  Recy,  Tr.  du  domaine,  t.  2,  n.  657).  —  Y.  en  ce 
sens,  Demolombe,  Servit.,  t.  2.  n.  699;  Laurent.  Prine.  dr  dr. 


et 
note 


r..  I.  7,  n.  131   el  s.;  Auluv  el    II. m.   ,'  éd.,  t.  3,   S  249,  p.  60 
s.,  texte  el  note  5,  el  5'  éd.,  t.  3,  §  249,  p.  122  et  s.,  texte  el 
de  :;.  —  Contra,  Garsonnet,  Tr.  tkéor.  etprat.dej       .  i  éd., 
t.  I,§  358. 

2.  -  Jugé,  en  ce  -eus,  ipie  le  domaine  public  communal,  étant 
imprescriptible,  ne  peul  être,  de  la  part  d'un  particulier,  l'objel 
d'une  action  en  complainte.       Cass  l.  18  "•,  Renaud,    v. 

,1.447,  D.  97.1.21 
—  Spécialement,  les  impasses,  ruelle-  el  rues  de-  villes 
faisant,  comme  les  autres  voies  publiques,  partie  du  domaine 
public  municipal,  el  étant  imprescriptibles,  la  possession  que 


I" 


'  ■ '••■         • n  >■■  -  i  ■•;■•■  ,  ..in.        .  .  .  ■  |     ■  ■    ■  |  ■         | 

turraienl  avoir  des  impasses,  ruesel  ruelles  des  \ille-  lespre 
iétaires  riverains,  n'est  que  de  pure  tolérance.  —  •  ass.,  22 

'ici.  it 1  aval,   S.  et  P.  1901  1.16: 

,"'ii  droit  qu'une  in  lépendant  de  la 

voirie  urbaine,  qui  a  toujours  été  en  communication  directe 
un  chemin  public,  et  qui  n'a  jamais  cessé  d'être  livrée  à  l'us 
du  public,  est  déclarée  par  le  juge  de  paix  ne  pouvoir  être  I'od- 
je|  d'une  possession  utile  par  un  particulier,  demandeur  en  1  om- 
plainte.   -  Même  arrêt. 

1  igi  .  par  applicationdu  même  principe,  qui  la  commune, 

<iui  ,1  un  particulier  la  jouissant  SOU 


\t    l|M\      pli        I   *       l||(|    . 


domi public,  'i  qui,    m   l'a*  lion  p  ire  introduite  pai 

un  lui v  |ii-.  i.  mi. ml  avoii  1.1  | ■■■  iux,  mi'i vfenl 

nom  pi  endre  le  fait  ot  eau     di   roi  nnaire,  c  ul  opn      i 

1 1  demande  pi  iw  ipale   l'exi  option  de  domaniali 
6  |uill    1896    \ 1 1 - 1 . . I \ ,  (S.  cl  P.  97.1.4  itt,  I).  96.1.3 

ii.   -  RI  le  juge  du  i in  di  i  lare  h  bon  droil  que  la  p 

ion  invoquée  pai  le  di  mandi  ur,  ayanl  pour  obji  I  •  peu 

dancei  du  domi public  municipal,  •  i  précaire  el  de  pure 

loléram  e  à  IV  fard  de  la  commune,  el  il  pcul  se  fonder  lur  le 
vice  de  précarité  pour  rejetei  la  complainte  sans  cumulei  le 
possessoire  el  le  pétitoire.  Même  arrêt.  V.  sur  le  cumul 
du  pétitoire  infrà,  n.  9  '  i  et  n. 

m. n~,  lorsqu'une  comi n  a  sur  lea  eaux  alimentant 

un  lavoii    public  qu'un  droil  d'usage  restreint  consistant  à  i  n 

jouir  pour  les  besoins  des  habitants,  sans  | voii  détourner 

celles  qui,  une  fois  ces  besoins  satisfaits,  coulenl  dans  le  ruis 
seau  situé  au-dessous,  les  eaux  surabondantes  B'écoulanl  dans 
le  lii  dudil  ruisseau  ne  fonl  pas  partie  du  domaine  public  com- 
munal; et,  par  suite,  elles  sont  susceptibles  d'une  possession 
utile  de  la  pari  des  particuliers.  Cass.,  23  ianv.  1894,  Comm. 
d'Autrecourt,    S.  el  P.  98.1.263,  1».  94.1.238 

s.  La  présomption  que  les  terrains  laissés  car  les  riverains 
en  dehors  de  leurs  murs  de  clôture  le  long  des  rues  ou  places 
publiques  dépendenl  de  la  voie  publique  pouvanl  céder,  devant 
le  juge  du  possessoire,  à  celle  qui  résulte  pour  les  riverains 
d'une  possession  annale  exercée  à  titre  non  précaire,  c'esl  à 
bon  droit  que  le  juge  du  possessoire  admet  ta  complainte  du 
riverain  sans  avoir  égard  à  la  présomption  de  propriété  invo- 
quée  par  la  commune,  lorsque,  appréciant  souverainement  les 
témoignages  recueillis  dans  les  enquêtes  el  les  indications 
fournies  par  les  titres  privés  ,>i  parles  documents  administra- 
tifs versés  aux  débats,  il  déclareque,  pendant  plus  d'une  année 
avant  le  trouble,  un  riverain  de  la  voie  publique  a  joui  d'un  ter- 
rain limitrophe  comme  propriétaire  el  en  a  eu  ainsi  une  posses 
sion  exempte  de  toul  vice  de  précarité.  —  Cas-.,  s  févr.  1X93, 
Comm.  de  Suris.  |S.  et  P.  93.1.184,  D.  93.1.168] 

9.  —  Il  appartient  également  aux  juges  du  fond  de  dérider, 
d'après  les  résultats  (l'une  enquête,  qu  une  parcelle  de  terrain 
continue  à  la  place  publique  d'une  commune  s'en  distingue 
nettement  et  n'a  jamais  été  affectée  à  un  usage  public,  mais  a 
toujours  été  jouie  privali\ement  par  le  demandeur  en  com- 
plainte plaidant  contre  la  commune.  —  A  cet  égard,  les  consta- 
tations el  appréciations  des  juges  du  fond  sont  souveraines, 
les  juges  en  tirent  à  hon  droit  la  conséquence,  non  seulement 
que  la  possession  du  demandeur  sur  la  parcelle  litigieuse  était 
justifiée,  mais  quelanature  dudil  terrain  permettait  d'assurer 
à  cette  possession  ses  effets  utiles.  -Cass.,  27  janv.  1891, 
Comm.  d'Hennebont, [S.  91.1.464,  P.  91.1.1126,  I).  92.1.22 

47.1.  —  V.  en  ce  sens,  qu'une  concession  dans  un  cimetière 
peut  servir  de  hase  à  une  action  possessoire  :  Tril».  paix  de 
Saint-Haon-le-Châtel,  16  mai  1881,  cité  par  Demarquet,  Des 
act.  possess.,  t.  2,  Append.,  n.  91]  —  Sic.  Curasson,  Compét.  des 
juges  de  paix.  V"  éd.,  par  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  652; 
Bioche,  Tr.  des  act.  possess.,  n.  143;  la  note  de  M.  Hauriou 
(9e  col.),  sousCons.  d'Etat.  10  janv.  1890,  Rodet,  S.  et  P.  92. 
3.41   ;  et  notre  Hép.  gén.dudv.  fr..  v°  Cimetière,  n.  232. 

400.  —  t.  —  Si  la  complainte  ne  peut  pas  être  intentée  par 
un  particulier  contre  l'Etat,  le  département  ou  la  commune,  à 
l'occasion  du  domaine  public,  elle  peut  être,  au  contraire, 
exercée  par  eux.  La  jurisprudence  considère,  en  effet,  clans  ce 
cas,  comme  l'explique  M.  de  Récy,  Tr.  du  domaine  public, 
t.  1er,  n.  t'.lT,  p.  486,  que,  la  prescription  et  la  possession 
n'étant  exclues  que  pour  les  choses  placées  hors  du  commerce 
(C.  civ.,  art.  2226),  l'action  possessoire  n'est  écartée  que  dans  la 
mesure  même  de  cette  exception,  c'est-à-dire  en  tant  seulement 
qu'elle  met  en  question  la  destination  de  la  propriété  publique; 
dans  les  limites  où  elle  est  compatible  avec  cette  destination, 
l'action  est  recevable.  Or,  lorsque  l'Etat,  le  département  ou  la 
commune  intente  une  action  possessoire  pour  faire  respecter  le 
domaine  public,  l'Etat,  loin  de  mettre  en  question  la  domania- 
lité,  cherche  à  la  Caire  prévaloir.  —  V.  infrà,  n.  '129-4. 

2.  —  lue  dérision  judiciaire  accueille  à  bon  droil  l'action 
possessoire  exercée  par  une  commune,  lorsque,  par  apprécia- 
tion souveraine  des  circonstances  de  la  cause,  elle  constate  en 
l'ait  que,  depuis  plus  d'une  année,  la  commune  demanderesse 
possédait  anima  domini  le  terrain  litigieux  au  moment  où  elle 
en  a  été  expulsée  violemment  par  le  défendeur,  lequel,  jusque- 


là.  n'avait,  A  l'exemple  de*  autre*  habitant 
(MJ<   comme  d'une  dépendance  du  d<  publn    iiniiinip.il. 

!  i  juin  ' 
194  t.i  n  <i  un  : 

lu  ni;  que 

ce  particulier  pu  animodomin  ird  de  toute 

autre  personne. 

2.        \in-i  le  propriél  rain  d'un  chemin  publi 

-m  ce  ■  hemin  de«  droits  qu  il  lienl  de  la  nilualMM  el  de  la  loi, 
el  qu'il  peut  faire  valoii  un  auli 

pruntei   l  action  de  la  commun* 

-i  un  riverain  est  troublé  dans  i  min  vicinal  des- 

servant son  fonds,  il  bu  appartient  d'aclionnei 
de  son  chel  l'auteur  du  trouble,  lequel  eal  dénué  de  qualité 
pourexciper  de  l'imprescriplibililé  du  chemin.  juin 

1895,  Cavalier,  S.  el  P.  95.1.41 2,  D 

:t.       .1  al  que  les  i  in  i  ne 

min  simplement  communal,  el  dont  le  •■  n'es!  pas  mé- 

connu, peuvent,  dans  leur  intérêt  privé  juli  l'ac- 

tion possessoire,  à  l'effet  de  se  faire  maintenir  <n  po-».«-ion 
des  droits  d'usage  qu'ils  exercent  i  titre  de  droits  réels  't 
comme  accessoires  d'un  fonda  à  la  de?  :  iquel  la  voir 

affectée.       I K  Boni  donc  bien  fondés  à  demandei 
soire,  par  voie  de  réintégrande,  la  suppression  de  toul  obsl 
apporté  à  leur  jouissant  15  mai  1889,  Mandrin,    - 

91.1.122,  P.  91.1.284]—  V*.  sur  le  principe.  Anbrv  el  Itau, 
p.  196  el  197,  ;  185. 

i.      ...  Alors  d'ailleurs  qu'ils  m-  tondent  pas  leur  action  sur 
une  servitude  de  passage.        Même  arrêt.  —  Sur  le  principe 
qu'une  servitude  discontinue  telle  qu'une  servitude  de  | 
ne  peut  l'aire  l'objet  d'une  action  possessoire,  V.  infra,  n. 
el  s. 
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Section  I 

Servitudes  conventionnelle*. 

§  I.  Servitudes  continues  et  apparentes. 

520.  —  t.  —  Une  servitude  continue  et  apparente,  suscep- 
tible dès  lors  de  s'acquérir  par  prescription,  peut  former  l'objet 

d'une  action  possessoire.  —  Cass.,  10  févr.  188.J.  Fichi  I     S 
1.203.  P.  ST. 1.H30 

2.  —  Spécialement,  une  servitude  d'aqueduc,  s'exerçant  au 
moyen  d'une  rigole  établie  sur  le  fonds  assujetti  el  d'une  tran- 
chée pratiquée  sur  le  même  fonds,  pouvant  s'acquérir  par  pre- 
scription, peut  former  l'objet  d'une  action  possessoire.  —  Même 
arrêt. 

3.  —  Mais  ne  constitue  pa-  une  servitude,  c'est-à-dire  une 
charge  imposée  à  un  fond-  supérieur  au  profit  d'un  tonds  infé- 
rieur, l'engagement  pris  par  les  propriétaires  d'un  moulin  de 
ne  pas  rejeter  inutilement  et  méchamment  à  la  rivière,  où  les 
eaux  ont  été  prises,  le  superflu  de  ces  eaux,  au  préjudice 
propriétés  inférieures  vers  lesquelles  elles  se  seraient écoul  s. 
Un  pareil  engagement  ne  constitue  qu'une  obligation  person- 
nelle de  ne  pa<  taire,  et  ne  peut  servir  de  base  à  une  action  en 
complainte.  —  Cass.,  5  juin  1889.  Sabv.  [S.  90.1.14,  P.  90.1.20, 
h.  90.1.134] 

4.  —  De  même,  l'inexécution  des   règlements  qui.  dans  un 
intérêt  de  police,  imposent  aux  propriétaires  d'immeubles  ur- 
bains longeant  la  voie  publique  l'obligation  de  supporter  sur- 
ce-  immeubles  les  plaques  indicatrices  des  noms  de-  rues,  ne 

peut  servir  de  fondement  à  une  action  possessoire  dirigée  au 
nom  de  l'administration  municipale  contre  le  propriétaire  con- 
trevenant, l'exercice  d'une  telle  action  supposant  la  possession 
utile  par  la  commune  d'une  servitude  proprement  dite,  c'est-à- 
dire  d'une  charge  imposée  sur  un  héritage  pour  l'usage  et  l'uti- 
lité d'un  héritage  appartenant  à  un  autre  propriétaire.  —  Ca--., 
8  juill.  1890,  Hinaux,  [S.  91.1.437,  P.  91.1.1080,  D.  90.1.365; 

532.  —  t.  —  Les  servitudes  de  prise  d'eau  qui  s'exercent 
au  moyen  d'ouvrages  apparents  étant  continues,  alors  même 
que  l'intervention  de  l'homme  est  nécessaire  pour  ouvrir  ou 
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fermer  l'orifice  d'écoulement,  dès  lors  que  les  eaux,  libres  de 
tout  obstacle  s'écoulenl  naturellement  el  sans  le  fait  de 
rhomme,  le  propriétaire  en  possession  d'un  droil  d'arro 
ipii  B'esl  exercé  pendant  l'an  el  jour  au  moyen  d'un  ban 
appuyé  9ur  le  fonds  supérieur,  el  d'une  pale  mobile  placée  <  la  us 
ce  barrage  el  manœuvrable  libremenl  par  l'arrosant,  peul  agir 
au  possessoire  pour  obtenir  la  suppression  d'une  pale  fixe  fer- 
mée par  une  clef,  substituée  à  l'ancienne  pale  mobile,  el  le  ré- 
tablissement des  appareils  en  leur  ancien  état,  dans  le  bul  de 
pouvoir  user  des  eaux  comme  par  le  passé.  Cass.,  1:1  nov. 
1892,  Bayard,   S.  el  P.  93.1.29,  D.  94.1.45 

1.  —  L'action  possessoire  ne  saurait  être  déclarée  irreceva- 
ble sur  le  motir  qu'elle  tend  en  définitive  exclusivement  «à 
conserver  au  demandeur  la  possibilité  de  manœuvrer  à  Bon  gré 
la  pale  de  barrage  el  qu'elle  s'appliquerait  ainsi  à  une  servi- 
tude discontinue.      Même  arrêt. 

§  2.    Servitudes   discontinues  ou   non  apparentes. 

538.  —  1.  —  L'action  possessoire,  en  matière  de  servitudes 
discontinues,  ou  non  apparentes,  n'esl  recevable  que  lorsque  la 
possession  est  caractérisée  par  un  litre  conventi I  ou  légal. 

I  ass.,30juill.  1889,  Pascal,  S.  91.1.405,  P.  91.1.990,  I».  90. 
1.421  :  -  1er  juill.  1890,  Roj  el  Clayeux,  S.  et  I'.  92.1.15,  I). 
90.1.355  ;  1*  févr.  1893,  Bonicel-Laurain,  S.  el  P.  93.1.132, 
D.  93.1.208  :  14  avr.  1893,  Cabaret,  S.  el  P.  93.1 .463, D.  93. 
1.415  :  3  juill.  1897,  Jamme,  S.  el  P.  98.1.31]—  Trib.  Bar- 
sur-Aube,  2  juin  1893,  sous  Cass.,  23janv.  1895,  Noblol  S.  el 
P.  97.1.188  ;  V.  Griffond,  Supplément  à  aotre  Code  civil  an~ 
noté,  par  Puzîer-Herman  el  Darras,  sur  l'art.  691 ,  n.  57  ;  et  no- 
tre Code  de  procédure  civile  annoté,  par  lissier,  Darras  et  Loui- 
che-Desfontaines,  sur  l'art.  23,  n.  1 17  et  s.,  I2.'i  et  s. 

2.  Car  suite,  la  possession  annale  d'une  servitude  soil  dis- 
continue, soil   non  apparente,  ue  peut,  à  elle  seule,  il ier 

lieu  a  l'action  possessoire.  —  V.  notamment,  Laurent,  Princi- 
pes de  dr.  civ.,  I.  8,  p.  169,  n.  137. 

3.  —  Il  en  est  spécialement  ainsi  de  la  servitude  de  passage 
—  Cass.,  30  juill.  1889,  précité;  29  nov.  1893,  de  Paul,  [S. 
et  P.  96.1.15,  l>.  94.1.405 

i.  -  Dès  lors,  celui  qui  exerce  une  servitude  discontinue, 
comme  celle  de  passage,  ne  peul  se  plaindre  d'un  trouble  ap- 
porté à  sa  possession,  s'il  ne  fonde  cette  possession,  à  défaut 
d'enclave  V.  infrd,  n.  638)  sur  un  juste  titre.  Trib.  des  Sa- 
bles-d'Olonne.  39  déc.  1898  sous  Cas-.,  n  avr.  1902,  Comm.  de 
Saint-Cyr-en-Talmondois,  [S.  el  P.  1902.1.505] 

.">.  —  lui  conséquence,  lorsqu'un  chemin,  sur  lequel  auraienl 
été  exercés  des  actes  de  passage  de  la  pari  d'un  riverain,  a  son 
assiette  sur  un  champ  appartenant  à  autrui,  el  n'est  même  pas 
apparent  dans  la  partie  de  ce  champ  qui  confine  à  la  propriété 
de  ce  riverain,  le  juge  du  possessoire  décide  valablement  que 
les  faits  de  possession,  dont  la  preuve  était  offerte,  seraient 
nécessairement  entachés  de  précarité,  comme  se  rattachant  à  la 
jouissance  d'une  servitude  discontinue.  -  Cass.,  6  nov.  1889 
Guiotat,  [S.  90.1.413,  P.  90.1.988,  D.  91.1.389  -  I  raud- 
Giraud,  Traité  des  voies  rurales,  t.  2,  p.  21 1  el  258,  n.  594  el 
Il  I.). 

6.  —  Mais  lorsqu'il  est  constaté  qu'une  servitude  discontinue 
de  passage  ayanl  été  constituée  par  acte  notarié,  et  l'assiette  du 
chemin  ayant  été  ultérieurement  déplacée,  le  demandeur  }  a, 
depuis  de  longues  années,  passé  sans  obstacle,  le  juge  du  fait, 
en  présence  de  l'exécution  ainsi  donnée  au  titre  constitutif  de 
la  servitude,  peut,  appréciant  au  poinl  de  vue  purement  pose 
aoire  les  faits  de  passage  accomplis  pendant  tannée  qui  a  pré- 
cédé le  trouble,  considérer  la  possession  litigieuse  comme  suf- 
fisamment caractérisée  pour  servir  de  base  à  une  action  en 
complainte.      Cass.,  5  mars  1894,  V've Hébert,   S.el  P.98.1.267] 

7.—  La  servitude  de  pacage  ne  j»« -u  t  non  plus,  à  défaut  de  titre, 
faire  l'objet  d'une  action  possessoire.        Cass.,  29  nov.   iv 

I'  l  1 1 1   , 

v    -  Par  conséquent,  le  pâturage  sur  le  fonds  d'autrui,  étant 
une  servitude  discontinue  el  non  apparente,  ne  peul  faire  l'ob- 

jel  'i  une  action  possessoire  qu'autant  que  la  .jouissance  annale 
du  demandeur  a  pour  base  un  titre,  duquel  il  résulte  qu'il  a 
entendu  exercer  un  droit  et  non  pa-  profiter  d'une  simple  tolé- 
rance. —  Cass  ,  16  juill.  1900,  Comm.  d'Epernans,  S.  et  P. 
1902.1.12,  D.  1900.1.461 

19.  —  El  les  juges  ne  violent  pas  la  règle  qui  interdit  le  cumul 
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du  p  !!•  avec  le  pétitoire  lorsque,  pour  apprêt  ier  l< 

ractère  de  la  possession  du  demandeur,  ils  se  livrent  à  une 
interprétation  du  titre  qu'il  invoque  en  décidant  que  l'expres- 
sion parcours  du  titre,  désignant  une  servitude  de  com- 
mune à  commune,  n'implique  pas  un  droit  de  pâturage  au  profit 
des  habitants  de  la  commune.       Même  arrêt. 

10.  t  n  pareil  motif,  n'ayant  d'autre  portée  que  celle  d'at- 
tribuer à  la  jouissance  des  habitants  un  caractère  précaire, 
n'empêche  pas  leurs  droits  de  rester  entier-  au  pétitoire.  — 
Même  arrêt. 

il.    -  Par  application  du  même  principe,  une  servitude  non 
apparente,  et  qui  esl  établie  sous  un  chemin  public  imprescrip- 
tible, ne  peut  légalement  servir  de  baseà  une  action  pot 
soire.      Cass.,  26  juin  1888,  Commune  de  Lacalm,  S.  90.1.412, 
P.  90.1. '.isc,  h.  88.1.308 

12.  —  Spécialement,  un  particulier  ne  peut  réclamer  contre 
la  commune  son  maintien  en  possession  d'une  servitude  d'aque- 
duc s'exerçanl  au  moyen  d'un  canal  établi  bous  un  chemin  pu- 
blic communal.       Même  arrêt. 

549  et  s.  i .  Les  servitudes  discontinues,  apparentes  ou 
non  apparentes,  peuvent  donner  lieu  à  l'action  possessoire,  lors- 
que la  possession  repose  sur  un  titre,  conformément  à  l'art  694 . 
C.  civ.       Cass.,  9aoùl  1886,  Boger,  [S.  88.1.252,  P.  88.1.6 

—  i:\  juin  1888,  Pages,  S.  88.1.408, P.  88.1.1021,  D.  89.1.196  . 

—  13  mars  1889,  Gautier,  s.  89.1.257, P.  89.1.636,D.  89.1 

i.  Mais  l'action  possessoire  «l'une  (-(111111111116,  tendant  à  la 
maintenue  en  possession  d'un  chemin,  esl  à  bon  droil  repous- 
sée, lorsque  le  seul  titre  invoqué  par  elle  ne  lui  concède  aucun 
droit  de  servitude  de  passage  sur  ce  chemin,  el  que,  d'autre 
part,  elle  n'a  pas  offerl  d'établir  l'existence  d'un  chemin  rural 
public.  —  Cass.,  2\  mai  1905,  Commune  du  Treboul,  S.  el  P. 
1906.1.275] 

:{.  —  Vainement  on  alléguerait  qu'en  offrant  la  preuve  de  sa 
possession  en  même  temps  que  de  8a  quasi-possession,  la  1 
iiiuiie  affirmait  implicitement  l'existence  du  chemin  el  spécifiait 
son  caractère  public,  une  telle  allégation  ne  pouvant  prévaloir 

contre  les  constatations  souveraines  des  juges  du  fait.  —  Mé 

arrêt. 

557.  —  l.  —  Le  titre  nécessaire,  en  pareil  cas,  pour  colorer 
la  possession  et  servir  de  base  à  l'action  possessoire  doit  con 
sisteren  un  acte  qui,  par  sa  nature,  paraisse  propre  à  établir  le 
droit  de  servitude,  c'est-à-dire  en  un  acte  émanant  de  la  per 
sonne  <|ui  pas-ail  pour  être   propriétaire  du  fonds   servant, 

au  moment  de  la  constitutio le  la  reconnaisance  de  la 

servitude.  —  Cass.,  13  mars  1889,  précité.  —  Sic,  Bourbeau, 
Justice  de  paix,  n.  373  el  ils:  Curasson,  Traité  de  la  compét. 
des  juges  de  paix,  t.  2,  p.  396  et  s.,  el  p.  398,  note  ";  Carré, 
.lus/,  de  paix,  t.  2,  n.  li  1 1  ;  Allain  el  Carre.  \lan.  encyclop.  des 
juges  de  paix.  t.  2,  n.  633  et  635  ;  Rendu,  Code  Perrin,  n.  3934  ; 
A. -M.  hemante,  Cours  analyt.  de  C.  cir.,  I.  2.  n.  546  bis  II:  I»1 
molombe,  />.  des  servitudes,  I.  2,  n.  7nk  et  951  ;  Uibrj  el  Bau, 
5»  éilit.,  t.  3,  p.  134,  §  251,  texte  et  note2;  Laurent,  Princ.  de 

dr.cir.,\.  s:,  n.  196.  —Contra.  Bélime,  Possession,  n.258;  Sol 

IV.  des  set  vitudes  réelles,  a.  553  :  Appleton,  /'<■  la  /  ossession,  §  HK). 

V.  au  surplus,  sur  la  question,  notre  c.  civ.  annoté,  sur  l'art. 
691,  n.  i  e1  31. 

-  Jugé,  en  ce  sens,  que  si,  en  l'absence  d'ouvrages  appa- 
rents établis  sur  le  tend-  supérieur,  le  propriétaire  du  fends  in- 
férieurne  peut,  aux  terme-  de  l'art.  642,  C.  civ.,  acquérir  par 
prescription  une  servitude  de  prise  d'eau,  il  est  cependant  re- 
cevable à  intenter  la  complainte,  lorsqu'il  possède  légalement 
cette  servitude  en  vertu  d'un  titre,  el  que  sa  possession  est  ainsi 
exempte  de  précarité.  <  ass.,  il' mai-  1890,  Société  thermale 
li  -  Pyrénées     -      (.1.221,  P.  90.1  528,  D.  90.1 

:i.  —  Doit  pareillement  être  accueillie  l'action  en  complainte 
fondée  sur  un  trouble  apporté  i  l'exercice  d'une  servitude 
passage  el  de  pu  sultanl  d'un  titre,  lorsqu'il  est  constaté 

que  le  terrain  dont   le  demandeur  prétend  être  maintenu  en 
ii  pour  l'usage  de  son  droit,  esl  bien  celui  sui  lequel 
les  contractants  ont  entendu  asseoir  la  servitude,  et  que  le  pui- 
-i.     i  été  de  tout  temps  pratiqué  à  ci   même  endroit.  ■-.. 

12  mars  1888,  Vvi    Carpentii  i     S.  90.1.411,  P.  90.1.985,  D. 
1.308] 

-  A  cet  égard  l'appréciation  du  juge  du  poss 
souveraine.       Même  arrêt.  —  V.  Chauveau  sui 

la  tr,'c.,  t.  t.  quesL   lui  bis;  Bélime,   />.  du  dr.  de 

n.  t48;  Bourbeau,  op.  cit.,  n.  W7;  Bioche,  Dict.  des  juges  de 


Simplement   Répertoire.   —   Tome   1. 
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\<   l|n\     l'OMSI  >    M|lii: 


paixt  l.  I,  \  .ni  190   M0!î  •  Mil.  Pi 

i    l'i.ii.ii,  .7  1  ii  ■   Ulain  el  Carré,  op  "/.,  I 

11.  844 

Mon  po  '  d'uni  »ei  viludc  «  l  *  -  «  onli- 

m m-,  n'étant  recnvahle  qu'autant  rju  il  j  ■'  litre  el  que  li  «  1  non 
dations  du  litre  produit  l'appliquent  exactement  i  la  servitude 
h  .  tendue,  le  jugu  du  no  1  lenu  de  rail  e,  ■!  anl  tout, 

1  vêrifli  ation  el  l'application  du   litre.  —  l  ■  avr.  1 

Cabaret,  S,  el  P.  9  I  1  16  I,  1».  93  1. 

t.        Mail  ne  \  iolc  pa  -  1  e  principe   le  juge  du  1 
qui  ordonne,  en  pareil  cas,  simultanément  une  visite  de  lieux 
el  une  enquête,  lorsque  l'enquête  ainsi  ordonnée  était  ni 

saire.  1 seulement  pour  établir  les  rails  de  p  m,  mais 

encore  pour  faire  l'application  des  litres  au  te  rain  litigieux. 
—  Même  arrêt. 

1  e  juge,  saisi  d'une  action  en  complainte  ayant  pour 
objet  l'exercice  d'une  servitude  discontinue,  telle  qu'une  servi 
lude  de  passage  ou  de  pacage,  ne  peut  l'accueillir  par  l'unique 
motif  que  le  demandeur  produit  un  titre  pour  caractériser  m 
possession,  alors  qu'il  est  soutenu  que  co  litre  n'est  pas  appli- 
cable. 38.,  2'.i  nov.  1893,  de  Paul,  S.  et  P.  96.1.16,  I» 
1.405 

8.  -  En  pareil  cas.  le  juge  est  tenu  d'apprécier  personnelle- 
ment h'  sens  el  l'applicabilité  contestés  du  titre,  et  de  dire  s'il 
en  résulte  pour  lui  la  preuve  que  la  possession  alléguée  a  été 
exercée  anima  domini,  condition  indispensable  pour  qu'elle 
échappe  au  reproche  de  précarité.  —  Même  arrêt. 

9.  —  il  appartient,  m  effel .  aux  juges  du  fond  de  décider,  au 
\u  des  titres  produits  à  l'appui  dune  action  possessoire  ten- 
dant à  la  maintenue  d'une  servitude  de  passage,  si  ces  Litri 
leur  contenu  sont  de  nature  à  colorer  et  caractériser  la  pos- 
session, invoquée  par  le  demandeur,  de  cette  servitude  de  p  - 
sage.  —  Cass.,  u\  juill.  1888,  Lelieux,   s.  89.1.108,  P.  89.1.260 

Sic,  Ulain  et  Carré,  Manuel  eneyolop.  des  juges  de  pain, i.  2, 
n.  633,  634,  766,  768 ;  Bioche,  Diotionn.  des  jugts  de  pain, 
v°  Action  passes*. ,  n.  306,  1197;  Curasson,  ôdit.  Poux-Lagier  et 
Pialat,  op.  cit.,  I.  2,  11.  (î9N,  p.  398  et  s.,  texte  et  noie  a. 

10.  — Jugé  aussi  que  lorsqu'une  action  possessoire  se  réf 

à  mie  servitude  discontinue,  qui  ne  peut  a  acquérir  ni  s'aggra- 
ver par  prescription,  —  spécialement  à  une  servitude  de  pas- 
Bage,  —  il  appartient  aux  juges  du  possi — ire  d'apprécier  la 
possession  articulée  dans  Bes  rapports  avec  les  litres  invoqués 
comme  devant  lui  servir  de  fondement,  et  sans  lesquels  elle 
n'aurait  pu  avoir  aucun  effet  utile.  -  r.ass.,  7  déc.  188.",,  de 
Saint-Pol,  [S.  88.1.253,  P.  88.1.611,  D.  86.1.207 

11.  —  Mais  I11  juge  du  possessoire  excéderail  ses  pouvoirs, 
s'il  basait  sa  sentence  exclusivement  sur  l'appréciation  des  litres 
produits.  — Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  quest.  118; 
Bélime,  op.  cit.,  n.  446;  Bourbeau,  op.  cit.,  n.  H6;  Bioche,  op. 
cit.,  v°  Action  possess.,  n.  1201  ;  Curasson,  édit.  Poux-Lagier  et 
Pialat,  op.  cit.,  t.  2,  p.  508,  n.  7:î:ï,  texte  et  noie  1  a.  —  V.  au 
surplus  à  cet  égard,  sur  le  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoive, 
infrà,  n.  92  i  et  s. 

12.  —  si  l(^  juge  du  possessoire  a,  non  seulement  le  droit, 
mais  le  devoir  de  consulter  les  titres  et  documents  de  la  eau-'1 
pour  apprécier  la  nature  et  le  caractère,  de  la  po<sission  et 
pour  l'éclairer,  un  tel  examen  devient  inutile,  lorsque  les  faits 
de  possession  sont  incontestés  et  que  les  caractères  légaux  de 
cette  possession  ne  sont  pas  méconnus.  —  Cass.,  6  févr.  1900. 
Durand,    S.  et  P.  1904.1.397,  l>.  1900.1.167] 

13. —  Il  n'est,  pas  nécessaire,  en  effet,  qu'un  écrit  faisant 
preuve  complète  de  l'existence  de  la  servitude  soit  rapporté;  i! 
suffit  que  l'acte  invoqué  par  le  demandeur  pour  servir  de  fon- 
dement à  l'action  en  complainte  à  raison  d'une  servitude  dis- 
continue et  non  apparente,  et  opposable  au  défendeur  en  con- 
formité de  l'art.  1347,  C.  civ.,  fasse  présumer,  suivant  l'appré- 
ciation souveraine  du  juge,  que  la  possession  constatée  par  les 
enquêtes  n'a  pas  été  l'effet  d'une  pure  tolérance,  mais  s'est 
exercée  en  vertu  d'un  droit.  —  Cass.,  13  juin  1888,  précités  — 
1er  févr.  1893  et  5  juill.  1897.  précités.  —  Sic.  Aubrv  et  Ran. 
5e  éd.,  t.  I,  p.  192  el  193.  texte  et  noie  20. 

14.  —  Ainsi,  les  communes  possèdent  les  oh  oses  affectées  à 
l'usage  di-  tous  par  les  actes  de  jouissance  individuelle  qu«'  pra 
tiquent  les  particuliers,  lorsque  ces  actes  -oui  conformes  à  la 
destination  publique  des  choses  ainsi  possédées.  —  En  consé- 
quence, le  l'ait  que  les  habitants  d'une  commune  ont  passé,  do 
tout  temps,  el  notamment  depuis  plus  d'un  an  et  un  jour  avant 
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U01    d  rillctiri  qu'il  ne  réstill 
Il lu   jugement  une  I  111  île  la  commune  ; 

.•I,     c-\,  h  le    d-    - 

.      ; 
■  I    B. 

16,  1  a  constatation  du  ni  que  1 
prouvé  -.1  po ion  1  xclui 

lire  .1  juslilié  tout  au  n 
lura  .1  vii  ier  la  1  n  de  la  rommui 

17.  -   La  présomption  de  propriété,  qui  ur 

d' commune  de  ce  qu'un  chemin  do  mme 

aflecté  .i  I  usage  du  public,  dam 

1881,  à  raison  de  sa  destination,  lu  rail  d'une  circulation 

générale  el  continue,  détermine  le  tdr--  auquel 

possession  de  la  commune,  qui  au'it  en  complainl  un 

particulier,   en   boi  le  que  le  juge  du   1 

constaté  que  cette  possession  de  la  communi 

plus  qu'annale,  paisible,  publique,  non  équivoque  età  litre  non 

précaire,  fait  droit  avec  raison  &  l'action  en  complainte  de  la 

commune.  -  1904,  Poulain,  8.  el  P.  1904.1 

I).  1904.1.176] 

18.—  Mais  l'action  en  complainte  formée  contre  u: 
mune  par  un  particuliei  dte  de  l'installation  par  la  com- 

mune de  barres  de  fer  empêchant  tout  ac/cèn  de  la  remisi 
écurie  du  particulier  au  cnam|  k  la  communi 

saurait  être  accueillie  -ur  le  motif  qii'  le  droit  d'à 

réclamé  m  confond  par  -.1  nature  avec  un  droit  de  1    -    - 
servitude  discontinue  »,  le  demandeur  est    fondé  a  mvoquei 
comme  juste  titre,  au  point  de  vue  de  -         -        'i  aimai;-  du 
passage,  l'alignement  par  lui  obtenu  de  l'autorité   municipale 
le  ion-  du  champ  de  foire,  alors  que  le  champ  de  foire  n'était 
pas  aflecté  a  la  circulation  publique,  et  ne  (tarait  pai 
jusqu'à  présent  du  domaine  privé  de  la  commune. 
11   avr.    1902,  Connu,  de  Saint-Cyr-en-Talmondoia     S      t.  P. 
1902.1.505,  D.  I vol. 1.233 

19.  —  Dana  ee  cas,  l'alignement  n'étant  I  que  poul- 

ies immeubles  joignant  des  emplacements  affectés  à  la  circula» 
lion  publique,  et  les  immeubles  qui  bordent  des  dépendai 
du  domaine  privé  communal  ne  jouissant  -ur  celles-ci  d'aucun 
droit  d'accès,  le  juge  do  possessoire  ne  peut,  an  illant  la 

complainte,  ordonner  que  l'aceès  du  champ  d.  -  ra  réta- 

Idi  au  profit  de  l'immeuble  du  demandeur.  —  Même  arrêt. 

S|    non  II 

Servitudes  légales  et  servitudes  naturelle». 

§  3.  Des  vues  sur  la  propriété  du  voisin. 

020.^  Les  jours  de  souffrance  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
ission  uttte.Parcon8équent,deaouverturesétablieadans 

calier  d'une  maison,  entre  le  rea^de-ehaussée  el  l'entresol,  n  ont 
pas  le  caractère  d'une  servitude  de  vue,  susceptible  d'une 

-  ision  utile,  lorsqu'elles  sont  restreintes      -     aies  de  barreaux 

.•n  1er,  que  leurs  châssis,  bien  que  portant  des  charnières,  pa- 
raissent n'avoir  pas  été  ouverts  depuis  longtemps,  l'un  de 
châssis  étant  menu-  condamné  par  des  clous,  que  k-s  verres  en 
sont  striés  de  façon  à  rendre  fort  difficile,  sinon  impossible,  la 
vue  mu  l'héritage  voisin,  et  qu'il  s'agit  ainsi  d'ouvertures  uni- 
quement destinées  par  le  constructeur  de  la  maison  à  procurer 
du  jour  dans  l'escalier.  —  En  conséquence,  l'action  en  com- 
plainte pour  obstacle  apporté  auxdites  ouvertures  n'est  pas  re* 
cevable.  -  Cass.,  24  janv.  1893.  Olivier,  "S.  et  P.  93.1.359.  D. 
93.1.1 

De  la  servitude  de  passage  pour  cause  d'encla<e. 

638.  —  1.  —  Nous  avons  vu  «iprà,  n.  53s,  que  l'action  pos- 

-  ssoire  en  matière  de  servitude  discontinue,  et  notamment  de 
servitude  de  passage,  est  subordonnée  à  l'existence  d'un  titre; 
à  défaut  de  titre  conventionnel,  l'état  d'enclave  constitue  un 
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titre  légal  de  servitude  pouvant  servir  de  base  à  une  action  ''il 
complainte.  -  Tr  il».  Ai\,  24  nov.  1800,  sous  Cass.,  l1'1  mars  1892, 
Fraix,   S.  el  P.  92.1.228 

2. —  En  conséquence,  la  servitude  de  passage  en  cas  d'en- 
clave peu!  être  L'objet  d'une  action  en  complainte  de  la  part  du 
possesseur  qui  justifie  être  en  possession  annale  du  passage  el 
avoir  été  troublé  dans  cette  possi  ssion.  —  Cass.,  30  juill.  iss'' 
(Sol,  implic.  .  Demolon,    S.  91.1.319,  P.  91.1.772,  i>-  90.1. 

a.      Jugé,  dans  le  môme  sens,  que  l'étal  d'enclave  formanl 

titre  légal  i •  la  servitude  de  passage,  le  propriétaire  d'un 

fonda  enclavé  est  racevable  à  exercer  l'action  possesaoire  pour 
ae  faire  maintenir,  en  cas  do  trouble,  dans  ta  possession  de  la 
servitude  'l1,  passage  pratiquée  sur  le  fonds  grevé.  I  ass.,  m 
déc.  1906,  Peretti,    S.  et  I'.  L907.1.135,  l>.  1907.1.888 

,.  En  conséquence,  les  demandeurs  en  complainte  doivent 
être  maintenus  en  possession  'in  passage  qu'ils  exercent  sur  le 
fonds  voisin,  lorsque,  d'après  la  déclaration  des  juges  'In  fait, 
d'une  part,  leur  propriété  était  enclavée,  et,  d'autre  part,  ils 
avaient,  avanl  le  trouble  apporté  à  leur  jouissance,  la  po — ision 
plus  qu'annale,  '•!  non  précaire,  de  la  servitude  de  passage.  — 
Même  arrêl  • 

...  Uors  d'ailleurs  qu'il  résulte  implicitement  des  consta- 
tations du  jugement  attaqué  que  les  actes  de  possession  5  Bpé 
ciflés,  exercés  par  les  demandeurs  sur  le  i"iiil>  voisin,  sont  Buf 
(lsammenl  caractérisés  pour  faire  admettre  la  complainte  11"- 
sessoire.       Même  arrêt. 

ii.  -  Le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé,  qui,  pendant  une 
année  au  moins,  a  exercé  le  passage  Burun  endroit  déterminé, 
a  le  droit  de  former  une  action  en  complainte  pour  toul  trouble 
apporté  à  cel  exercice,  encore  bien  qu'il  n'ail  i>a>  rail  régler 
l'assiette  du  passage  conformément  aux  art  682  et  -.,  C.  'iv. 
Cass.,  17  nov.  1896,  Cluset,  S.  et  P.  97.1  349,  h.  97.1.423];  — 
s  mai-  1897,  Cluset,  S.  el  P.  I6td.]— Sic,  Àubry  et  Rau,  5e  éd., 
i.  2,  p.  191,  ;  185,  texte  et  uote  -il. 

7.  —  il  en  esl  autrement,  >i  l'enclave  résulte  de  la  division 
d'un  fonds  par  suite  de  la  convention  des  parties;  l'assiette  de 
la  servitude  devant,  dans  ce  cas,  aux  termes  de  l'art.  684,  C. 
civ.,  modifié  par  la  loi  'In  20  août  1881,  être  établie  sur  les 
terrains  qui  ont  fait  l'objet  de  la  convention,  les  faits  'l'1  pas- 
sage accomplis  sur  d'autres  terrains  par  le  propriétaire  de  la 
portion  enclavée  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  action  en 
complainte.  -    Mômes  arrêts. 

x.  Mai-  cette  exception  'l"ii  être  Munir'  an  cas  de  mor- 
cellement 'l'un  héritage  opéré  par  la  convention;  elle  ne  s'ap- 
plique pas  notamment  ^u  cas  ou  le  fonds  enclave,  constituant 
acquêt   '!'•  communauté,  ■•(  attribué  par  le  partage  à  l'un  des 

ipoux,  esl  conligu  a  un  mi uble  propre  a  l'autre  époux  el 

resté  étranger  an  partage;  dans  ce  cas,  la  servitude  'l'1  passage 
pour  enclave  peut  être  assise  pur  nu  immeuble  autre  que  celui 
■  In  mari,  ri  peut  donner  lieu  à  une  complainte  possessoir 
Mêmes  arrêts, 

9.  l.a  vaine  pâture,  fondée  -ni-  nu  usagi  immémorial,  et 
maintenue  conformément  aux  lois  des  9  juill.  1889  et  22  juill. 
1890,  constitue  pour  la  commune  un  droit  pouvant  Bervir  de 
lias,'  à  une  action  possessoire  tendant  à  obtenir  l'accès  des  ter- 
res enclavées  sur  lesquelles  B'axerce  la  vaine  pâture.  Trib. 
'I'-  Bai  sur-Aube,  2  juin  1893,  sous  Cass.  23  janv.  1895,  Noblot, 

-   el  I'.  97.1.188 

10.  --  la-  propriétaire  'l'un  fonds,  sur  lequel  une  commune 
esl  en  possession  depuis  plus  'I*'  l'an  ri  jour  d'une  servitude  de 
passage  pour  l'exercice  d  un  < 1 1  •« > i t  de  vaine  pâture  qu'elle  a  sur 
des  prairies  enclavées,   ne  peul  clore  son  fonds  de  manii  1 

l'ai  rr  obstacle  à  l'exercice  de  ce  passage,  cl  il  esl  àbon  droit  con- 
damné, sur  l'action  possessoire  de  la  commune,  à  démolir  les 
barrières  par  lui  établies  sur  une  largeur  suffisante  pour  per- 
mettre le  passage.  Cass.,  23  janv.  1895,  précité.  —  Sur  le 
pouvoir  du  juge  'In  possessoire  d'ordonner  la  destruction  des 
travaux  qui  onl  causé  le  trouble,  V.  infrà,n.  H02. 

11.  -  Mai-  il  appartient  au  juge,  saisi  d'une  action  i»,-- 
soire  en  maintenue  d'une  servitude  de  passage  pour  cause  d'en- 
clave, de  reconnaître,  au  vu  des  titres,  qu'il  n'\  a  pas  d'enclave, 
d'autant  que  la  difficulté  d'accès  invoquée  pour  le  terrain  pré- 
lendu  enclavé  vienl  du  l'ail  du  demandeur  lui-même.  Trib. 
Aix.  24  N"v.  1890,  sou?  Cass.  Ie'  mars  1892,  Fraix,  S.  ol  P 
1.228] 

12.  —  Si  l'on  ne  peul  prescrire  contre  son  titre  1  .  civ.,  2240  . 
"ii   peul   prescrire  au  delà  de  son  litre  [V.  Prescription  .    Pai 


cela  raê ,  on  peut  également  posséder  au  delà  de  son  titre. 

\ .  Baudry-Lacantinerie  et  1  issier,  Prwrinfwn,  2'  éd.,  n.  325. 

13.  \in-i.  lorsque  des  propriétaires,  ayant  droit,  en  vertu 
,1'iiu  titre,  a  un  passage  pour  l  exploitation  de  leurs  propriétés 
et  pour  l'introduction  de  toute  espèce  do  bestiaux,  bêti 
laine  el  de  somme,  usent  depuis  plusieurs»années  de  la  servi- 
tude de  passage  avec  charrette  chargée,  les  juges  disent  a  bon 
droil  que  ces  propriétaires  onl  pu  posséder,  non  point  contre, 
mais  au  delà  du  Litre  constitutif  de  la  servitude,  encore  que 
cette  servitude  Boil  discontinue,  alors  que  leurs  fonds  sonl  en 
étal  d'enclave  el  que  \ei  faits  de  leur  possession  ne  sonl  point 
déniés,  -  Cass.,  6  févr.  1900,  Durand,  S.  et  P.  1904.1.397, 
I).  1900.1.16 

$45  el  -.  Le  juge  du  possessoire,  encore  qu'il  ne  met  on 
naisse  pas  que,  d'après  les  litres,  le  demandeur  dont  le  fonds 
esl  enclavé  ait  droit  à  une  servitude  de  passage  d  une  largeur 
de  six  mètres,  el  qu'il  déclare  que  le  propriétaire  du  ronds  ser- 
vani  n'a  laissé  qu'un  chemin  de  quatre  mètres,  peul  néanmoins 
décider  que  le  demandeur  n'a  pas  établi  sa  possession  annale 
d'un  passage  de  six  mètres,  el  fixer  ainsi,  au  possessoire,  l'é- 
tendue du  passage,  non  d'après  le  titre  constitutif  de  la  servi- 
tude, mais  d'après  l'étal  matériel  de  la  possession.  Cass., 
23  oct.  1905,  Gilbert,    S.  el  P.  1906.1.38 


CHAPITRE  V 

1  u  \    11    COI  RS    d'BAI 

iiox    | 
Do  la  servitude  naturelle  d'écoulement  des  sans. 

<»55.  —  L—  Les  propriétaires  des  terrain-  inférieurs,  qui 
doivent  supporter  l'écoulement  naturel  des  eaux  provenant  des 
fonds  supérieurs,  ne  sont  pas  tenus  de  subit  relie  servitude 
légale  quand  elle  esl  aggravée  par  suite  du  dépôt  de  mati 
qui  ont  eu  pour  efîel  de  vicier  ces  eaux,  •  -  Il  en  résulte  qi 
cette  aggravation  se  produit,  elle  peul  donner  lieu  à  une  action 
possessoire.  Spécialement,  lorsque  le  propriétaire  du  ronds  su- 
périeur a  canalisé  souterrainemeut,  dans  des  tuyaux  de  fonte 
'lus  étroits  que  le  lit  du  ruisseau  où  elle  coulai!  à  ciel  ouvert, 
'eau  courante  qui,  après  avoir  traversé  son  fonds,  va  pa 
par  le  fonds  inférieur,  e1  lorsqu'il}  a  mêlé  non  seulement  des 
liquides  urinaires,  mais  encore  les  matières  récales  et  autres 
provenant  des  lieux  d'aisances  de  sa  maison,  le  propriétaire  du 
fonds  inférieur  qui  reçoii  l'eau  souillée,  exhalant  une  odeur 
nauséabonde  et  ne  pouvant  plus  lui  servir,  comme  précédem- 
ment, au  lavage,  peut,  à  raison  du  trouble  à  lui  ainsi  causé 
dans  la  possession  de  l'eau,  former,  dans  l'année  du  trouble 
constaté,  une  action  en  complainte.  i  iss.,  12  mars  1900, 
Delhomme.   S.  el  P.  1900.1.341,  l>.  1900.1.284 

2.  —  Le  juge  du  possessoire  peut,  pour  mettre  Un  à  ce  trou- 
ble, faire  défense  au  propriétaire  du  ronds  supérieur,  à  peine 
d'une  condamnation  pécuniaire  par  chaque  contravention,  de 
laisser,  à  l'avenir,  couler  dans  l'eau  courante  traversant  le 
fonds  inférieur  les  liquides  urinaires.  math  1  îles  el  détri- 

tus de  toutes  sortes  provenant  des  I i*  u x  d'aisances  de  sa  mat- 
son.  Même  arrêt.  —  Sur  le  droit  du  juge  de  paix,  statuant 
sur  une  action  possessoire,  d'accorder  des  dommages-int< 
m  futuriiiii  au  demandeur,  pour  le  cas  où  les  prescriptions  du 
jugement  ne  seraient  pas  exécutées,  V.  1  urasson,  Cernait,  de» 
-  de  paix,  t.  2.  n.  734,  p.  522,  note  ".  Sur  le  droil  du 
juge  de  |iaix  d'ordonner 'la  cessation  du  trouble  et  mène  II 
destruction  'les  travaux,  \  .  inffà ,  11.   1 102. 

Si  '  ll"X    II 
Emi\    de   -••il.-'- 

(J84.       t.      En  vertu  de  civ,,  la  possession  a 

iii e  [ 1  permetl re  l'exei  cii  loi  - 

qu'il  -'a-ii  de  rec<  voir  les  eaux  d'une  source  située  dans  un 
fonds  supérieur,  ne  peul  résulter  que  de  l'exécution  d'où  m 
apparents  faits  par  le  propriétaire  du  fonds  inf<  rieur  poui  faci- 
liter la  chute  desditoa  eaux  dans  son  hérita^ 
1900,  Pereii       9      1  P.  1901.1.40,  l>.  1  ••] 

2.        L  rd,  que  le  propriétaire  d'un  fonds,  qui 
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ment    i  i  i-nii  .1  |i  n.  .m  nottn    i  el  ■!  I  ■  mcnl 

des  rigoli  -  établie    mi  le  rond     up<  •  ieui .  el  au  moyen 
quelles  s'écoulent  loi  eaux  d  um   »oun  •  existant  dam  le  Fond  . 

on  \ le  donnei  cl  de  conscrvei  A  ■  •  -  eaux  la  direction  m 

.un-  .h m  d'obtenii  nne  plu   grande  ron  >■  motrice  pour  son  mou- 
lin,     tous  travaux  qui  n  onl  pu  être  ignoré*  du  propriété lu 

ronds  supérieur,      pouvant  être  considéré  comme  ayanl   i 
exécuté  des  travaux  équivalents  .1  l  établissement  des  nuvi 
apparenta  el  permanent?  exigés  par  l'art,  842,  (      iv.,  poui  ai 
iwrr  .1  1,1  prescription,  c'est  a  bon  droit  que  1  auteur  di  -dit-  tra- 
vaux esl  maintenu  en  possession  des  eaux,  el  que  l'action  en 
complainte,  dirigée  contre  lui  par  le  propriétaire  du  fonds  su- 
périeur sur  lequel  les  eaux  prennent  naissance,  est  rejetée. 
Cass.,  15  janv.  1901,  Fabre  et  comm.de  Valleirv,   s.  el  P.  1901. 
1.236,  D.  1901.1.48] 

Ski. IION    lit 
Eaux   pluviales. 

[j  2.  Eaux  pluviales  tombant  sur  un  terrain  public. 

703.  I.  —  Les  eaux  pluviales  qui  coulent  ou  tombent  Bur 
un  chemin  public  n'étant  a  personne  et  appartenant  au  premier 
occupant,  leur  possession,  même  lorsqueile  se  manifeste  par 
des  travaux  exercés  sur  le  chemin  par  un  riverain  inférieur  esl 
de  pure  tolérance,  et,  par  suite,  entachée  de  précaritéà  l'égard 
des  propriétaires  des  ronds  supérieurs.  —  Cass.,  13  janv.  1891, 
Berthollet,  [S.  91.1.302,  P.  91.1.744,  I).  91.1.148 

2.  —  Jugé,  «le  même,  que  le  propriétaire  d'un  fonds  inférieur 
ne  peut  avoir  de  possession  utile  sur  des  eaux  pluviales,  coulant 
sur  la  voie  publique  devant  un  héritage  supérieur  ou  dérivées 
dans  cet  héritage,  qu'autant  qu'il  est  en  droit  d'invoquer,  à 
rencontre  (tu  maître  decel  immeuble,  soil  un  titre,  soit  la  des- 
tination du  père  de  famille,  ou  qu'il  a  exécuté  sur  ledit  fonds 
des  ouvrages  apparents  et  permanents  destinés  à  utiliser  les 
eaux  ou  à  en  faciliter  l'écoulement  sur  sou  propre  héritage.  — 
Cass.,  5  mars  1902,  Ribot,   S.  et  P.  1907.1.395 

3.  —  En  pareil  cas.  l'action  possessoire  du  propriétaire  du 
fonds  intérieur  ne  saurait  être  accueillie,  SOUS  le  prétexte  que, 
les  eaux  s'écoulant  «  par  leur  pente  naturelle  »>,  de  l'héritage 
supérieur,  la  possession  du  demandeur  résulterait  de  l'état 
méine  des  lieux.  —  Même  arrêt. 

707.  —  Cette  possession  ne  cesse  d'être  précaire,  et  ne  peut, 
dès  lors,  servir  de  hase  à  l'action  en  complainte  que  lorsque  les 
eaux  ont  été  concédées  administralivement.  —  Même  arrêt. 

708.  —  I.  —  ...  Ou  lorsqu'elles  ont  été  l'objet  entre  particu- 
liers d'une  attribution  ou  d'un  partage  conventionnels.  — Même 
arrêt. 

2.  —  Le  l'ait  que  le  propriétaire  supérieur  et  le  propriétaire 
inférieur  conduisaient  les  eaux,  chacun  chez  eux.  par  deux 
aqueducs  prenant,  sur  le  fosse  de  la  voie  publique,  leur  amorce 
au  même  point  et  à  un  niveau  égal,  de  manière  à  diviser  l'eau 
également,  n'implique  pas  d'une  laçon  nécessaire  que  cet  état 
de  choses  ait  été  établi  conventionnellement.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Et,  en  l'absence  de  convention  intervenue  entre  les  par- 
tie-, comme  de  toute  concession  de  l'administration,  le  riverain 
intérieur,  sur  l'action  en  complainte  exercée  par  lui  contre  le 
riverain  supérieur,  ne  saurait  être  maintenu  dans  la  possession 
des  eaux,  par  le  seul  motif  qu'avant  construit  le  premier  son 
aqueduc,  il  aurait  acquis  par  cela  même  sûr  la  partie  des  eaux 
qu'il  a  voulu  capter  un  droit  que  le  riverain  supérieur  aurait  dû 
ensuite  respecter.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Dans  un  litige  qui  a  pour  objet  la  possession,  par  une 
partie,  d'eaux  pluviales  coulant  sur  la  voie  publique  le  long  de 
la  propriété  d'un  tiers,  et  constituant  des  ces  nullius,  le  juge 
du  possessoire  peut,  en  se  plaçant  au  seul  point  de  vue  posses- 
soire, décider  que.  ni  les  actes  produits  par  cette  partie,  ni  les 
travaux  effectués  par  elle  dans  l'intérêt  d'un  domaine  sis  en 
aval  de  ladite  propriété,  ne  sont  susceptibles  d'effacer  le  vice 
de  précarité  inhérent  à  la  possession  invoquée  :  en  appréciant 
ainsi  les  circonstances  et  documents  de  la  cause,  le  juge  de  paix 
ne  dépasse  pas  la  limite  de  ses  attributions.  —  Cass.,  7  août 
1894,  Mohamed-el-Aziz-Bou-Attour,  [S.  et  P.  97.1.443,  D.  95.1. 
74] 
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509,  I».  91  1.2  V.  -m   la  propriété  du  lit 

non  navigables  en  vertu  de  la  loi  du  h  avr.  t* 

2.-   Mais  les  cours  d'eau  el  rivières  non  navigable*  ni  flot 
blés  sont  affectés  au  profil  des  héritages  qu  ils  bordent  ou 
versent  de  certains  droits  réels,  définis  par  l'ait 
donl  la  possession  peut  être  la   base  d'aeti 
Même  arrêt. 

3.       Ainsi,  l'usage  d'un  cours  d'eau  Don  navigabl nstitue 

au  profil  de  chaque  riverain,  non  une  joui  promiscue, 

mais  un  droit  individuel  dan-  la  p  '1  duquel  il  esl  auto- 

risé a   >e  raire  maintenir  contre  le»  entrepris* 
supérieure  el  inférieurs.  —  Cass.,  12  nov.  ihh'.i,  \i\  t  p. 

92.1.394] 

i.  -    L'action  en  complainte  pour  trouble  dan-  lu-  - 
eaux  courantes  esl  donc  admissible,  lorsqu'il  esl  constaté  que 
le  demandeur  avait  une  possession  annale  ,-t  utile,  ■  ant, 

soil  en  vertu  d'un  titre...  —  Cass.,  21  mars  1887,  Grand Jean, 
S.  90.1.506,  P.  90.1  1233 

5.  ...  Soil  à  l'aide  de  travaux  apparents  sur  le  fonds  à  tra- 
vers  lequel  les  '-aux  étaient  conduit'-.  -  m  arrêt  --  V.  tou- 
tefois au  Répertoire,  n.  "  - 

6. —  Le  jugement  qui  déclare,  par  une  appréciation  souve- 
raine des  circonstances  de  la  cause,  qoe  les  propriétaires  d'un 
moulin  ont  la  poss    -    n  publique,  non  équivoque,  de  leur] 
d'eau,  et  qu'ils  sonl  fondés,  non  ,1  litre  de  servitude,   mais 
comme  riverain-  d'un  COUTS  d'eau  i  gable  ni  Oottabl 

exiger  par  l'action  p  ss  --  ire  que  l'ouverture,  le  béai  canal  . 
la  direction  el  la  décharge  d'un'-  dérivation  supérieure  -oient 
maintenus  dan-  l'état  ancien,  l'ait  une  exacte  application  de 
l'art.  644,  C.  civ,  en  décidant  que  l'ai  -  p  .  pratiqué  dans 
cette  dérivation  à  des  jours  non  permis  par  les  règlements  an- 
ciens, a  troublé  les  propriétaires  du  moulin  dans  leur  possession 
des  eaux  de  la  rivière.  —  Cass.,  ■'>"  nov.  194  ,  S  iété  civile  du 
béai  de  la  Paroisse,  rS.  et  P.  1908.1.170,  D.  1904.1.1* 

7.  —  Celte  décision  ne  viole  pas  l'art.  642,  C.  civ.,  inappli- 
cable à  la  cause.  —  Même  arrêt. 

8.  —  Le  rejet  de  l'action  possessoire  ne  saurait  se  justifier 
par  le  motif  que  toute  entreprise  sur  le  cours  d'eau  avait  c-    - 
avant  l'assignation.  —  Cass..  28  févr.  1887,  Syndicat  des  eaux 
de  Carpentras.    S.  87.1.120,  P.  87.1  - 

9.  —  ...Ni  par  le  motif  que  les  défendeurs  n'étaient  pas  les 
seules  personnes  auxquelles  le  préjudice  fut  imputable...  — 
Même  arrêt. 

10.  —  ...Ni  par  le  motif  qu'ils  avaient  usé  de  la  faculté-  con- 
cédée aux  riverains  par  l'art.  6  i*.  C  civ.,  et  qu'il  n'était  pas  dé- 
montré qu'il  y  ait  eu  abus  de  leur  droit.  —  Même  arrêt. 

11.  —  Toutefois,  le  principe  d'après.lequel  l'usage  d'un  «ours 
d'eau  non  navigable  constitue  au  profit  de  chaque  riverain  un 
droit  individuel  dans  la  possession  duquel  il  est  autorisé  à  se 
faire  maintenir,  ne  reçoit  application  que  lorsqu'il  s'agit  de  ri- 
verains usant  successivement  de  l'eau  dans  la  partie  de  >on 
cours  qui  traverse  ou  borde  leurs  propriétés  respectives,  et  la 
règle  ne  saurait  être  invoquée  par  le  propriétaire  riverain  qui 
amène  sur  son  fonds,  au  moyen  d'un  canal  artificiel  amorcé  en 
amont  de  ce  fonds,  l'eau  prise  en  un  point  où  il  n'est  pas  rive- 
rain ;  dans  ce  cas,  s'il  prétend  jouir  à  lui  seul  des  eaux  ainsi  amé- 
nagées, il  doit  justifier  qu'il  en  a  la  possession  exclusive.  — 
Cass.,  12  nov.  1889,  précité. 

12.  —  Et  sa  demande  en  maintien  de  possession  doil  être  re- 
jetée, quand  il  est  au  contraire  constaté  par  le  juge  du  fond 
que  la  possession  alléguée  parle  demandeur  en  complainte  esl 
depuis  longtemps  promiscue  entre  lui  et  le  défendeur.  —  Même 
arrêt. 


ACTION    POSSESSOIRE. 


189 


13.       L'ouvrage  établi  Bur  une  rivière,  par  un  riverain  Bupé 
rieur ,  ne  constitue  un  trouble  à  l'encoutre  du  riverain  inférieui , 
qui  lise  dea  eaux  à  titre  de  servitude,  que  bi  cel  ouvrage  porte 
une  atteinte  efiective  à  la  jouissance  antérieure  de  celui-ci. 
Cass.,  lOjuill.  1894,  Boulenger,  [S.  el  P.  97.1.814 

i  -, .  —  i;  1 1  conséquence,  lorsque  le  riverain  supérieur,  actionné 
au  possessoire  par  le  riverain  inférieur  en  destruction _d'un  bar 
rage,  soutient,  d'une  part,  que  ce  barrage  est  établi,  non  Bur 
le  bief  du  demandeur,  mais  sur  la  rivière  bien  au-dessus  de  ce 
bief,  et,  d'autre  part,  que  ledil  ouvrage  n'apporte  dans  li   ré 

M-iuie  il«-s  rau\  auc mangement    pouvant   préjudicier  à  la 

jouissance  du  coraplaignant,  le  juge  prescrit  valablemenl  une 
expertise  afin  de  vérifier  l'exactitude  des  allégations  du  rive 
rain  supérieur,  et,  eu  procédant  ainsi,  il  ae  fail  que  recherche] 
si  la  possession  des  eaux  par  le  riverain  Inférieur  a  été  ou  non 
troublée.  —  Même  arrêt.  \ .  encore,  sur  le  pouvoir  du  juge 
du  possessoire  d'ordonner  une  expertise,  infrà,  n.  1008-10. 

15.  Mais  est  à  bon  droil  débouté  de  son  action  en  com- 
plainte  le  propriétaire  inférieur  qui  prétend  avoir  depuis  un  an 
et  jour  la  possession  d'une  servitude  de  prise  d'eau  constituée 
par  destination  du  père  de  Famille  sans  autre  litre,  lorsqu'il  est 
constaté  Bouverainemenl  par  le  juge  du  rond  que,  non  seule- 
ment il  n'esl  pas  établi  que  les  travaux  exécutés  par  l'auteur 
commun  sur  le  fonds  supérieur  aienl  été  faits  pour  faciliter  la 
chute  et  le  cours  de  l'eau  sur  le  fonds  inférieur,  mais  qu'une 
présomption  contraire  ressort  '1rs  circonstances  de  la  cause. 
et  que  les  signes  caractéristiques  de  la  destination  du  père  de 
famille  font  défaut;  dans  ce  cas,  la  possession  invoquée,  n'étanl 
colorée  par  aucun  titre  conventionnel  ou  légal,  el  ne  présentant 
pas  les  conditions  matérielles  prescrites  par  l'art.  643,  C.  civ., 
pour  conduire  à  la  prescription,  esl  précaire,  el  partant  ineffi- 
cace. Cass..  27  juill.  1891,  Vital-Dejïus,  S.  et  P.  98.1.572, 
D.  92.1. 

le.  —  Et  li'  juge  qui  le  décide  ainsi,  en  déclarant  d'ailleurs 
se  placer  exclusivement  au  point  de  vue  possessoire,  ne  cumule 
pas  le  pétitoire  el  le  possessoire.  —  Même  arrêt.  V.  sur  le 
cumul  du  possessoire  el  du  pétitoire,  infrà,  n.  924  el  s. 

17.  En  attribuant  au  juge  de  paix  la  connaissance  des  en 
treprises  commises  dans  l'année  sur  les  cours  d'eau  servant  à 
l'irrigation  des  propriétés  et  au  mouvement  des  usines,  l'art.  6 
de  la  loi  du  25  mai  1838  (aujourd'hui,  ait.  7,  g  2,  L.  12  juill. 
1905  permet  d'intenter  une  action  possessoire  spéciale,  dont  la 
recevabilité.n'est  pas  subordonnée  a  la  preuve  dune  possession 
annale.  Cass.,  22  déc  1891,  Florent,  S.  et  I'.  97.1.119,  D. 
93.1.76  :       3  aoûl  1896  (sol.  implic.)    Lanne  .   S.  el  I'.  Ibid. 

18.  Ainsi,  l'action  qui  a  pour  objet  le  maintien  du  droit  ap- 
partenanl  à  un  riverain  d'user  des  eaux  d'un  ruisseau  pour 
[Irrigation  de  son  pré  selon  la  faculté  que  lui  accorde  l'art.  644, 
C.  civ.,  est  bien  une  action  possessoire,  en  ce  sens  qu'il  s'agit 
d'une  entreprise  troublant  le  demandeur  dans  sa  jouissance  el 
commise  dans  l'année,  mais  non  une.  action  soumise  à  toutes 
les  règles  qui,  d'après  l'art.  23,  C.  proc, régissent  la  complainte 
(notamment  à  la  preuve  d'une  possession  annale  .  —  Cass.,  I  I 
juin  1900,  Petit,    S.  et  I».  1900.1.392 

19.  Dès  lors,  pour  la  reconnaissance  de  la  possession  du 
demandeur,  il  suffit  de  la  constatation  d'un  état  des  lieux  don- 
nant application  aux  dispositions  de  l'art.  644,  C.  civ.  Même 
arrêt. 

20.  Toutefois,  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  6  de 
la  loi  du  25  mai  1838   aujourd'hui,  art.  7,  g  2,  L.  12  juill.  I 

ne  B'applique  pas  aux  canaux  artificiels,  qui  constituent  une 
propriété  privée,  et  demeurent  sous  l'empire  des  règles  ordi- 
naires établies  en  matière  possessoire.  —  Cass.,  22  déc.  1891 
et  3  aoûl  1896,  précités. 

21.  Ainsi,  lorsque  les  eaux  litigieuses  sont  celles  du  canal 
d'un  moulin,  el  que  la  possession  en  esl  réclamée  par  une  pai 
lie,  à  titre  de  copropriétaire,  en  vertu  d  acte-  particuliers,  tan- 
dis qu'elle  esl  contestée  comme  précaire  par  l'auteur  du  trou- 
ble, le  juge  est  en  droit  de  rendre  une  décision  interlocutoire, 
qui  charge  des  experts  de  rechercher  en  fait  si  les  conditions 

ssaires  pourl'admission  d'une  action  en  complainte  se  trou- 
\ent  ou  non  réunies.  —  Cass.,  22  déc.  1891, précité. 

22.  Mais  le  riverain,  troublé  depuis  moins  d'un  an  par 
les  entreprises  d'un  tiers  dans  la  jouissance  de  son  droit 
d'usage  des  eaux,  peu!  intenter  l'action  possessoire  spéciale, 
qui,  en  vertu  de  l'art.  6,  Si  l'r  delà  loi  du  25  mai  1838  aujour- 
d'hui, ail.  7,  $2,  L.  12  juill.  1903),  protège  l'exercice  des  droits 


de  cette  nature,  et  il  n'a  pas  besoin  de  justifier  d'une  po 
sion  annale  pour  être  déclaré  bien  fondé  dan-  son  action,  lors- 
que Ba  possession  a  été  troublée  par  des  entreprises  pratiqu 
non  sur  un  canal  artificiel,  mais  Bur  un  cours  d'eau  naturel.  — 
i  ase.,  3  aoûl   1896,  précité. 


TITRE  \ 

CAPACITÉ    NÉCESSAIRE 
POUK  FIGURER  m\ns  UNE  INSTANCE  POSSESSOIRE 

749.  Le  jugement  qui,  sur  une  action  possessoire  rela- 
tive à  un  immeuble  de  la  femme  commune,  el  intentée  contre 
le  mari,  a  maintenu  le  demandeur  en  possession  de  l'immeu- 
ble, esl  opposable  a  la  femme  qui,  dan-  une  instance  ultérieure 
au  pétitoire,  a  prétendu  avoir  la  propriété  de  l'immeuble  :  la 
femme,  en  effet,  a  été  valablemenl  représentée  au  jugement 
-ur  l'action  possessoire,  par  son  mari,  conformément  à 
l'art.  1428,  C.  civ.  —  Cass.,  31  mai  1905,   S.  el  P.   1905.1 

785.  Les  établissements  publics  du  cull i  été  suppri- 
més par  la  loi  du  '•'  déc.  1905.       \ .  infrà,  \    <  ulte. 

786  6t8.  —  Il  a   été  jugé,  avant   la   loi  du  9  déc.   1905,  que 

l'action  possessoire  à  l effet  d'être  rétabli  en  possession  d'un 
passage  donnant  accès  à  une  cour  dépendant  du  presbj  1ère,  ne 
ren  ira  il  à  aucun  titre  dans  les  actions  que  le  desservant  ne  pou- 
vait aux  termes  du  décrel  du  6  nov,  1813,  intenter  qu'après  au- 
torisation du  conseil  de  préfecture  actions  concernant  les 
droit-  ronciers  de  la  cure  .  —  Cons.  d'Etat  décrel  ,  9oct.  I 
Delost,    S.  et  P.  98.3.131,  D.  98.3.14] 


TITRE  VI 

DE  LA    COMPÉTENCE 
EN  MATIÈRE   D'ACTIONS   POSSESBOIRE8 


CHAPITRE   1 

COMPÉTENCE    «    RATIONS    UATBRLE    » 

780  et  s.—  I.  L'autorité  judiciaire  n'étanl  pas  compé- 
tente pour  s'opposer  à  l'exécuti l  un  acte  administratif,  un 

particulier  ne  saurait  prétendre  qu'un  tel  acte  constitue  un 
trouble  à  sa  possession  et  intenter  l'action  en  complainte;  ce 
serait  là  saisir  le  juge  de  paix  d'un  litige  ayant  pourobjel  indi- 
rect l'annulation  d'un  arrêté  administratif.  -  v.  Acte  adminis- 
tratif, Compétence  administrative. 

2.  —  En  conséquence  il  avait  été  jugé,  avant  la  loi  du  9  dé<  , 
1905,  que  le  juge  de  paix  n'était  point  compétent  pour  connaî- 
tre d'une  action  en  complainte  intentée  par  un  curé  et  une  fa 

Inique  d'église  contre  une  coin  m  une.  au  sujet  du  t  roui  de.  le  droit 

résultant  a  leur  préjudice  d'une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal affectant  à  1  établissement  d'une  école  publique  l'immeuble 
dont  il-  soutenaient  avoir  la  possession  légale  en  vertu  de  l'af- 
fectation que  cel  immeuble  avait  précédemment  reçue  connue 
presbytère;  une  pareille  action  avant  en  réalité  pour  objel  de 
taire  maintenir  l'affectation  primitive  de  l'immeuble,  contrain 
ment  à  l'acte  administratif  qui  lui  donnait  une  destination  nou- 
velle,      i  a--  .  20  avr.  1891,  Fabrique  el  cun  de  Sainl-Hilaire- 

du  llarcon,  |.     s.  •  »  l .  1 .  i  7  I .  P.  91.1.1138,  D.  91.1  351] 

:\.      Mais,  dès  lors  qu'elle  ne  met  en  échec  aucun  acte  admi- 
nistratif, l'action  possessoire  i  si  de  la  compétence  exclusive  du 
juge  de  paix,  même  loi  squ'il  s'agit  de  biens  domaniaux,  ou  pré- 
m-  tels. 

I        L'autorité  judiciaire  étant  seule  compétente  [ r  di  ! 

miner  le  sens  el  la  portée  des  conventions  de  droit  commun 
relative-  à  la  gestion  du  domaine  privé  de  l'Etat,  au  cas  de  com- 
plainte fondée  sur  la  p  .  légale  d'une  servitude  disi 
tinue,  qui  aurait  été,  par  contrat,  établie  en  laveur  de  I  néi  i 
du  demandeur  sur  un  terrain  dépendant  du  domaine  | ni \ • 
l'Etat,  le   juge,  à  défaut   d'existence  d'un  acte  administratif 
Bsitanl  une  interprétation  préjudicielle,  peut  apprécier,  au 
point  de  vue  purement  |  ire,  les  documents  invoqués  par 
le  demandeur,  Bans  contrevenir  au  principe  de  la  séparation 


190 


\<  iiuN    pu     |      riiin- 


ili     | voli  h  el  miili  i   li 

I».  %   I     I  ...     I)     ■>  :.! 

Un  I,  l'ai  lion  en  1 éinl  on 

n.iii <  ,  <  h    tlgéric,  d'une  i"i'i  domaniale,  ronln    l'auteur  du 


trouble  appoi  h 


i    !..  nui,  i  •  h  1 1  >  •  exi  lu  ivcrncnl  dm 

l'Hiiip.  |.  m  <  <  1 1 1  pi  .•  fit»  paix,  I  •  •  i  .  1 1  »  »  -  le  demandeui  ne  réclame 

m  l.i  i lifli  alion,  ni  I  inli  rprélation  dei  i  lauae    de  ia  i  on 

sion,    H'  itenir  qu  il  a  depuit   plus  il  un  an 

la  détention  maigri  elle,  paisible  et  publique  de  la  forêt  lili- 

ii  juin  1889,  Mer  el  '  arpentier,   S.  91.1.1 

I'.  91  l,  18  ..  D.  "".i  i  >\ 

6.     i  e  jugement  qui,  en  ce  cas,  pour  repousser  le /en  tire 

par  le  défendeur,   contre  lequel  une  acti n  i  inde 

.i  été  'I  le  I  incompétence  prétendue  de  la  juridiction 

civile,    "ii-  prétexte  qu'il  s'agissait  d'une  concussion  adminU 
tralive,  répond  que     la  compétence  eal  nettemenl  déterminée 
par  les  art.  23  el  s.,  C.  proc,  qui  attribuent  aux  jugea  de  paix 
une  juridiction  exclusive  en  matière  possessoire,  el  que  lins 
tance    actuelle  esl   essentiellement  possessoire     .  donne  des 
motifs  suffisants  pour  justifier  le  rejel  de  l'exception  d'incom 
pétence.      Même  arrêt. 

797.  I.  —  Le  tribunal  civil,  statuant  Bur  l'appel  d'une 
sentence  du  juge  de  paix,  déclare  à  bon  droil  le  juge  de  paix 
incompétent  pour  connaître  d'un  litige  entre  une  commune  >•! 
un  particulier,  qui  a  cité  lacommuneau  possessoire  en  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre  â  raison  du  trouble  prélehdu  que  de- 
vaient causer  au  particulier  des  travaux  de  voirie  pratiqués  par 
la  commune  sur  le  sol  d'une  rue  privée  au  droil  de  la  propriété 
du  demandeur,  lesquels  travaux  auraient,  d'après  lui,  pour  ré- 
sultat ilf  déplacer  Paxe  de  La  rue  en  empiétant  sur  son  fonds, 
lorsque  La  commune  a  répondu  à  L'action  en  soutenant,  au 
contraire,  que,  tout  en  conservante  la  rue  sa  largeur,  elle  n'en 
changeait  nullement  la  direction  et  les  Limites,  el  ne  faisait 
qu'exécuter  une  convention  intervenue  entre  Les  parties.  — 
Cass.,  13  juin  L904,Lecordier,  S.  cl  P.  1905.1.390,  D.  1906.1.188 

2.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement,  lorsque,  d'après  celte  con- 
vention, le  particulier  avait  cédéàla  commune  une  quantité  dé- 
terminée de  terrain  au  droil  île  sa  propriété  pour  l'établisse- 
ment <le  la  rue,  à  la  condition  que  cette  rue  serait  classée  au 
nombre  des  voies  publiques  urbaines  de  la  commune,  et  lors- 
qu'il est  constaté  que  le  classement  de  la  rue  a  été  ultérieure- 
ment opéré  par  arrêté  préfectoral,  et  que  les  prétentions  du 
demandeur,  strictement  afférentesàla  direction  donnée  à  l'axe 
de  la  rue  litigieuse,  avaient  en  réalité  pour  objet  uniquede  cri- 
tiquer le  mode  d'exécution  de  la  convention  passée  entre  lui 
et  la  commune  ;  et  ne  portaient  pas,  dès  lors,  sur  une  question 
de  possession.  —  Même  arrêt. 

3.  —  En  pareil  cas,  la  condition  de  classement,  accomplie 
dans  l'intervalle  entre  le  jugement  du  .juge  de  paix  et  l'appel 
de  ce  jugement,  a  rétroagi  au  jour  où  a  été  contracté  l'enga- 
gement du  demandeur.  — Même  arrêt. 

800  et  s.  —  1.  —  Pour  savoir  si  l'action  qui  est  portée  en 
justice  de  paix  est  uneaclion  pëtitoire  ou  une  action  possessoire, 
c'est,  en  principe,  aux  conclusions  principales  contenues  dan- 
la  citation  et  à  leur  sens  véritable  qu'il  faut  s'attacher,  et  non 
pas  aux  expressions  qui  j  sont  employées  ou  aux  conclusions  ac- 
cessoires prises  par  le  demandeur.  —  Y.  Garsonnet,  IV.  de  proc, 
2e  éd.,  t.  1er,  S  350,  p.  588.  —  V.  au  surplus,  notre  C.  proc.  a/i- 
noté,  par  lissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  26, 
n.   14  et  s.  —  V.  aussi  v°  Compétence  civile  et  commerciale. 

2.  —  Mais  une  demande,  dont  le  caractère  d'action  posses- 
soire peut  paraître  douteux,  à  raison  de  ce  que  son  autéurs'est, 
dans  son  exploit  introduclif  d'instance,  prévalu  à  la  fois  de  la 
propriété  et  de  la  jouissance  de  la  chose  litigieuse,  peut  être 
rectifiée  devant  le  juge  de  paix  au  moyen  de  conclusions  nou- 
velles, dans  lesquelles  le  demandeur  invoque  uniquement  sa 
possession  comme  base  de  son  action  en  complainte,  alors  sur- 
tout que  le  défendeur  a  consenti  à  ce  que  le  débat  portât  seu- 
lement sur  la  possession.  —  Cass.,  31  mai  1905,  Guissot,  [S.  et 
P.  1905.1.524 

3.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  le  demandeur, 
propriétaire  d'un  jardin  clos  de  baies  vives,  prétendant  que  lui 
ou  ses  auteurs  avaient  toujours  eu  la  propriété  ou  jouissance 
exclusive  de  la  haie  séparant  son  jardin  de  la  propriété  du  dé- 
fendeur, a  assigné  celui-ci  en  paiement  de  dommages-intérêts 
pour  avoir  coupé  ladite  baie,  et  qu'après  une  tentative  infruc- 
tueuse de  bornage  amiable,  il  a  repris  sa  demande  primitive. 
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•trouble,  el  qu'elle  n  a  pi  rdu  à  aucun  moment  du  débal  ■ 
ractère  purement  p<  I,  Pîaudrin, 
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7.  de  paix  peut,  en  vertu  droil  d 

t&lion,  considérer  comme  une  action  :  tjon  par 

laquelle  des  propriétaires,  prétendant  avoir  passé  toujours  sut 
l'héritage  d'un  liera  pour  l'exploitation  de  leur  fond* 
uant  à  invoquer   le   l'ail  de  leui  IX  quali 

surabondamment  d'immémoriale,  ni.  outre  une  cn- 

daiiinalii.n  a  des  dommages-intérêts,  le  i  'il  d'un 

passage  praticable,  i  •  lire  la  cessation  du  trouble  donl  ils 
se  plaignaient  -     l  Ijuifl.   1889,  Demolon,  S.  91.1. 

P.  91.1.772 

x.  -   L'action  tendant  à  faire  judiciairement  constater  la 
>n  annale  du  demandeur  sur  un  eep  de  vigne  détruit  par 
le  défendeur,  et  à  obtenir  des  dommages-intén 
judice  résultant  du  trouble  matériel  ap|  -  --ion, 

constitue  également  une  action  pos  ,  bien  qu'elle  n'ait 

lias  pour  objet  la  rei  clive  d<  ies  en  Pétât  primitif. 

Le  juge  de  paix  est,  par  suite,  compétent    pour  connaître 
cette  action.  —  I  l\  juill.  1892,  Leparc,  [S.  et  P.  92.1. 

I).  92.1.  i 

803.  —   t.   —  Doil   être  considérée  comme  une  demande 

purement   po "ire,  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  la 

demande  qui  lend,  suivant  le  dispositif  de  la  citation,  a  l'ei  - 
venient  de  pieux,  de  ronces  et  de  tas  de  fumier  obstruant  le 
chemin  qui  dessert  la  propriété  du  demandeur,  alors  qu'il  est 
exposé  dans  les  motifs  de  l'exploit  que  le  demandeur  avait  la 
session  immémoriale;  à  titre  d'enclave,  du  chemin  litigieux, 
et  que  le  troulde  d< -nt  il  se  plaignait  remontait  à  plus  d'un  an. 
—  Cass.,  26  avr.  1906.  Perdier,  [S.  et  P.  1909.  1.  21,  D.  1908. 
I.  500] 

2.  —  Des  termes  de  la  citation,  il  résulte,  en  eflet,  que  le  de- 
mandeur ne  se  bornait  pas  à  affirmer  l'existence  d'un  droit, 
mais  qu'il  en  invoquait  expressément  la  possession.  —  Même 
arrêt. 

3,  —  F.t  il  importe  peu  qu'il  ait  surabondamment  qualifi 
possession  d'immémoriale,  au  lieu  de  la  déclarer  simplement 
annale.  —  Même  arrêt. 

805.  —  Le  juge  île  paix  qui  est  saisi  d'une  action  poss 
soire  et  d'une  demande  en  dommages-intérêts,  pour  dornma- 
anx  champs,  demande  à  laquelle  le  défendeur  oppose  une 
exception  de  servitude,  n'en  reste  pas  moins  compétent  pour 
connaître  de  l'action  poss     -    re,  el  il  doit  v  statuer.  —  i 
tuoet.  1887.  Rugonnenq,   S.  B8. 8.211,  P.  88.1.542,  D.  89.1. 

807  bis.  —  Sur  le  droit  du  juge  de  paix  de  condamner  le 
défendeur   à   l'action    possess  à    des   domma^es-mb 

V.  Aubn  et  lîau.  5*  éd.,  t.  2,  p.  243,  §  187,  texte  et  not  l 
quater;  Garsonnet,  TV.  de  proc,  t.  3,  p.  159,  g  ti">:  Hourbeau, 
Théor.  de  la  proc.  t.  7.  n.  437  et  -.  :  Curasson,  Compét.  des  ju- 
ges de  paix,  t.  2,  n.  ~'M,  p.  'i22. 

CHAPITRE  II 

COMPÉTENCE    «    RATIONF.  PERS6NJ 

812.  —  1.  —  Lorsqu'un  fonds,  à  l'occasion  duquel  est  intentée 
une  action  possessoire,  est  situé  sur  plusieurs  cantons,  l'action, 
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gi  le  litige  est  Indivisible*,  peul  Stre  Indifféremment  portée  de- 
vant le  juge  de  pàii  'l»'  l'un  ou  l'autre  canton.  —  Jugé  eri  ce 
sens  que  le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé,  qui  prétend  avoir, 
pour  l  exploitation  de  ce  ronds,  la  possession  annale  'lu  droit 
de  passer  sur  un  réseau  de  plusieurs  chemins  formant,  au 
poinl  de  vue  de  l'enclave,  un  ensemble  indivisible,  peul  a  sop 
choix,  lorsque  ces  chemins  sonl  situés  sur  le  territoive  de  di 

cantons,  porter  son  action,  | r  I'-  tout,  devant  le  juge  de 

|iai\  il<-  I' [uelcdnque  de  ces  cantons.  (S.,  1 1  déc.  1889, 

Dodec,   S.  'Mil-'.,  P.  91.1.287,  D.  90.1.16 

2.  —  Mais,  lorsqu'il  n'j  m  pas  indivisibilité,  la  question  est 
controversée.  Daprèa  un  premier  système,  le  juge  de  paix, 
devant  lequel  est  portée  une  action  possessoire  relative  a  un 
Immeuble  situé  partie  dans  le  canton  soumis  à  sa  juridiction, 
parlie  dans  un  autre  canlon,  esl  compétent  pour  statuer  divi- 
sémeni  sur  la  possession  dé  la  partir  de  l'immeuble  située  dans 
son  canton.       \ ,  Juge  de  /  aix. 

D'après  un  second  système,  admis  par  nous  au  Héperto\ 
n.  842,  le  jugi    de  paix  du  rhef-lieu  de  l'exploitation  est  seul 
compétent 

V.  D'après  un  troisième  système,  lorsque  le  terrain  litigieux 
se  trouve  Bitué  dans  le  ressort  de  deux  justices  de  paix,  le  de- 
mandeur peut  assigner  le  défendeur,  à  son  choix,  devant  le  juge 
de  paix  qu'il  croit  convenable,  comme  en  matière  personnelle. 
—  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc.f  l.  I,  quest.  *  texliesi 
Rousseau  et  LaisneV,  Dict.  de  proc.  civ.,  t.  :i,  v°  Cotnpét.  des  tnb. 
((/■pair.  n.  27.  v.  au  surplus,  CUrassort,  Cotnpét,  des  juges 
de  paix,  éd.  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  7ir>,  p.  i72,  bote  a. 


TITRE  VII 

PROCÉDURE  l>i:s   votions  POSSESSOIRE! 

CHAPITRE  1 

iMimm  i:ilii\    DBS    LCTIONS    P0S8BS80IRES. 

Section  II 

Ktlels  de  la  citallon.—  Préséance  du  possessoire  sur  le  petltolre. 

825.  —  L'art.  27,  c.  proc.  d'après  lequel  le  défendeur  suc- 
combanl  au  possessoire  ne  peut  se  pourvoir  au  pétiloire  avanl 
d'avoir  satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre  lui,  esi 
applicable  ;\  une  partie  qui,  condamnée  au  possessoire  à  rétablir 
dans  son  filât  primitif  un  passade  dont  elle  avait  déplacé  l'as- 
siette el  qui  traversait  sa  maison  pour  servir  ;i  l'usage  d'un  im- 
meuble conligu  au  sien,  demande  ultérieurement  au  pétitoire, 
par  application  de  l'art,  701,  i  .  civ.,  li  déplacement  de  ce  pas- 
sage, la  môme  partie  ne  peul  former  cette  nouvelle  demande 
avanl  d'avoir  exécuté  le  jugement  qui  la  condamnée  rétablir  le 
passage  dans  son  étal  primitif.  Cass.,  26  avr.  1892,  Pascal, 
i  P.  92.1.408,  D.  93.1.121] 

g  :i.  Effet»  de  l<t  prohibition  de  l'art.  27, 

842.  Jugé,  de  nouveau,  conformément  a  l'opinion  par  nous 
émise  au  Répertoire,  n.  842,  que  l'exception  prise  de  ce  que  te 
demandeur  au  pétiloire  n'a  pas  satisfait  aux  condamnations 
prononcées  contre  lui  au  possessoire,  n'esl  qu'une  exception  di- 
latoire, qui  esl  couverte  par  la  défense  au  fond  et  les  conclu- 
sions tendanl  au  rejel  de  la  demande.  -  Cass.,  13  nov.  i 
Broussais,  S.  el  P.  96.1.122,  D.  95.1.35]—  Mai- la  question  est 
controversée.       n  .  au  Répertoire,  n.  842  et  s. 

Section  lll 

Prohibition  d'agir  au  possessoire  après  avoir  engagé 
l'Instance   pétitoire 

N5(».  —  i.  —  L'art.  2f>,  C.  proc.,  qui  déclare  l'action  posî 
leire  irrecevable  lorsque  le  demandeur  s'est   pourvu  au  pétî- 
ire.  crée  une  lin  de  non  recevoir  conter  toute  action   poss 
ire  dérivant  des  mêmes  faits.  — Ainsi,  lorsqu'une  parties  In 
troduit  devant  le  juge  de  paix,  sous  le  nom  d'action  en  borna 


une  action  (|ni  ,i  le  caractère  d  une  véritable  action  en  revendi- 
cation, cette  action,  ayant  le  caractère  pétitoire,  bien  que  por- 
tée devant  un  magistrat  incompétent,  rend  irrecevable  la  com 
plainte  ultérieurement  formée  à  raison  des  mêmes  laits. 
Cass.,  22  juin  1897,  Chevallier,    S.  et  P.  98.1.320,  D.  97.1 

2.  Mais  conformément  à  l'opinion  que  non-  avions  émise 
au  Répertoire,  n.  865,  il  a  été  jugé  que  le  l'ait  par  la  partie  qui 
a  formé  une  action  possessoire  en  réintégrande,  de  demander 
qu'il  soit  procédé  consécutivement  au  bornage  des  propriétés 
pour  évitei  de-  difficultés  à  l'avenir,  ne  peul  pas  être  considéré 

c me  une  option  pour  le  pétitoire,  emportant  renonciation  i 

i  possessoire.  ■    i  ass.,  22  févr.  1888,  Du  Sendat,   s   s>;. 

1.213,  P.  88.1  515,  D.  B8.1.381    -  Sic,  Pardessus,  IV.  ■>■ 
tudes,  t.  2,  p.  257;  liai  nier,   /Y.  delà  possession,  p.  258  el  s  : 
«  arou,  IV.  théor.  et  prat.  des  actions  possessoires,  n.  85;  Chau- 
veau sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  t.  I,  quest.  113;  Bélime,  I 
du  dr.  de  possession,  n.  211  ;  Bourbeau,  De  lu  justice  de  paix. 
n.  251;  Bioche,  Dict.  de  proc,   v°  Action  ire,  n. 

Rousseau  el  Laisney,  Dict.  de  proc,  v  letton  possessoire,  n.  103. 
—  V.  aussi  sur  le  caractère  d'action  pétitoire  que  revêl  l'action 
en  bornage,  v"  Bornage. 

:?.  —  Il  ne  résulte  ni  de  l'art.  26,  C.  proc.,  ni  d'aucune  autre 
disposition  de  loi,  qUe  la  demande  au  pétitoire  ait  pour  effet    h 

elle  seule,  d'emporter  reconnaissance,  de  la  part  du  demandeur, 

de  la  possession  annale  du  défendeur.  —  Cass.,  13  juill   t 
Sàbatier,  [S.  89.1.251,  P.  89.1.627,  I».  87.1. 

§1.  A  quelles  condition*  et  d  '/ni  s'applique  la  prohibition 
de  l'art,  26  du  Code  de  procédure. 

875.  —  Celui  qui  a  intenté  une  action  pétitoire  relativement 
à  un  immeuble  doit  être  admis  à  agir  au  possessoire  quant  à  ce 
même  immeuble,  s'il  hase  cette  dernière  action  sur  des  faits 
de  possession  et  des  actes  de  trouble  qui  ne  se  sont  produits 

que  depuis  l'introduction  de  la  première  instance.  Ci--..  15 
janv.  1894,  Dessolier,  S.  el  P.  94.1.132.  D.  94.1.159]  — Ste,Au- 
brj  el  Mail,  5e  éd.,  t.  2,  p.  221,  g  186,  texte  et  note 


CHAPITRE  II 

INSTRUCTION    DBS    ACTIONS    POSSESSOIBBS. 

N  I    llo.N     II 

.Y  i|iil  Incombe  le  lardeau  de  la  preuve. 

8M6.  —  t.  —C'est  au  demandeur  en  complainte  qu'il  in- 
combe de  prouver  que  -a  demande  a  été,  conformément  aui 
prescriptions  de  l'art.  23,  C.  proc,  formée  dan-  l'année  du 
trouble donl  il  poursuit  la  cessation, et  qu'elleesl  pai  là  même 
recevable.  —  Cass.,  28  oct.  1891,  Vve  Prouteau,   S.  et  P.  92.1. 

D.  92.1. 
2.  —  Par  suite,  est  nul  le  jugement   qui,  pour  faire  droit  à 
nue  action  en  complainte  tendant  au  maintien  de  la  po 
de  l'assiette  primitive  d'une  servitude  dr  passage,  nonobstant 
i       option  de  la  tardiveté  de  la  demande  opposée  par  le  dé- 
fendeur,  se  fonde  sur  ce  que  celui-ci  n'a  pu  faire  pi 
quel  moment  le  demandeur  a  pu  perdre  la  possession  annale, 
et  met  ainsi  la  preuve  de  la  tardiveté  de  la  demande  à  la  ch 
du  défendeur.       Même  arrêt. 

!)05  î)0(>.  i  l  i-  propriétaire  d'un  fond-,  qui,  actionné 
au  i-  ire,  à  raison  <\^  trouble  oi  casionné  par  son  pas 

sur  le  fonds  \"isin.  oppose  a  la  complainte,  sans  contester  la 

ession  de  Bon  adversaire,  qu'il  esl  lui-même  en  possession 
d'une  servitude  de  passage  pour  enclave  sur  le  fonds  voisin,  esl 
obligé  de  prouver  -a  possession.  —  i  ass., 21  févr.  1889,  Jebanno, 

90.1.317.  P.   90.1.769,   D.  90.1.179  Sur  la   recevabi- 

lité de  l'action  en  complainte  pour  trouble  dans  l'exercice  d'une. 
servitude  de  passai         i  is  d'enclave,  V.  «uprâ,  n.i 

2.      i  i  le  ju.  e  du  eut,  en  d<  i  tarant  que  des  < 

invoqués  par  le  défendeur  ne  résulte  pas  en  sa  faveur  la  preuve 
qu'il  soit  en  possession  plus  qu'annale,  paisible  et  non  équivo- 
que de  la  servitude,  maintenir  le  demandeur  dan-  sa  p- 
sion  exclusive,  et  n  rvilude.       Méi  .  — 

Sur  le  principe  qu'au  cas  d  action  négatoii 

au  pétitoire,  le  demandeur,  propriétaire  du  fonds  prétendu 
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wrrioN   i-M  ,im: 


.  m  lavi  .  ii  i  i  li  n  .1  i ivei    \    Gai  nii  i ,  i<  de  la 

m.  W"  ,  llélimo,   /'»    '/"  rfi    de  |  l)i  molombe, 

t ,    deiitrx  iin, i.i,  i  Itau.  •'  édil  .  i 

•ri,  texte  el  noie  i  (ni .  dedr.  eiv.t  t.  8,  n 

notre  C.  oi\    annott ,    ui  l'art.  690,  n    ••■  el 

-  Le  juge  du  po  ire  ne  i > am  lie  |  i  um  qi 

lion  de  propi  lélé.       m  me  irrêL 

Si  i  non  III 

Mnili-H  de    pr*aV4     iiliniH   BU   pOtlMIOlre 

ïm»!>  el  s.    -  i.       \|'M-  avoir exan '■  lea  Litres  dea  partie* 

pour  vérifier  -i  la  possession  alléguée  par  le  demandeur  présente 
[es  caractères  juridiques  nécessaires  pour  l'action  possessoire, 
el  ;i|>i •  -  avoir  reconnu  ces  caraclèn  -,  le  juge  du  possessoiri 
peul  admettre  la  preuve,  par  voie  d'enquête,  de  la  possession 
annale.  Cass.,  13  juill.  1886,  S.  B9.1.251,  P.  89.1.627,  D. 
87.1  Sur  le  droil  du  juge  du  possessoire  d'examiner  les 

litres,  V.  infrà,  n.  1002. 

2.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  servitude  apparente  el  continue, 
susceptible  de  s'acquérir  par  prescription  el  pouvant,  dès  lors, 
faire  l'objel  d'une  action  possessoire,  le  demandeur  n'est  pas 
tenu  (!«■  produire  un  titre  à  l'appui  de  sa  possession,  el  peul 
être  autorisé,  dès  lors,  à  faire  la  preuve  par  témoins  des  rails 
par  lui  articulés  el  tendant  à  établir  qu'il  avail  la  possession 
annale  de  ladite  servitude.  --  Cass.,  10  févr.  1885,  Fichet,  v. 
87.1.263,  P.  87.I.630J  Sic,  Aul»r\  et  liait,  5eédit.,t.  2,  p.  192, 
g  is:i,  texte  el  note  28. 

3.  —  Lorsque  l'action  en  réintégrande  esl  fondée  sur  ce  nue  le 
défendeur  se  sciait,  en  élevant  une  clôture,  arbitrairement 
emparé  d'un  chemin  d'exploitation  riverain  de  la  propriété  du 
demandeur,  el  sur  lequel  existerait  un  droit  d'usage  au  profit 
de  ce  dernier,  celui-ci  peul  être  autorisée  établir  par  la  preuve 
testimoniale  l'usage  du  chemin  litigieux,  ainsi  que  les  faits  de 
dépossession  violente  dont  il  se  plaint,  la  preuve  contraire 
étant  réservée  à  l'adversaire.  —  Cass.,  27  juill.  1899,  Martel- 
lière,  [S.  et  P.  1902.1.127) 

i.  —  L'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  18i0  n'imposant  pas  au 
juge  l'obligation  de  discuter  une  à  une  les  dépositions  des 
témoins  entendus  à  une  enquête,  est  suffisamment  motivé  le 
jugemenl  qui  accueille  une  action  en  complainte,  en  déclarant 
que  l'enquête  entrep  ise  par  le  demandeur  pour  établir  sa  pos- 
session annale  d'un  passage  pour  cause  d'enclave  a  été  faite  à 
suffire,  et  qu'au  contraire  esl  faillie  el  manquée  l'enquête  en- 
treprise par  le  défendeur,  qui  contestait  les  caractères  légaux 
de  cette  possession  annale,  et  soutenait  que  <-  les  faits  de  pas- 
sage exercés  par  son  adversaire  étaient  dus  à  des  actes  de 
bienveillance,  de  bon  voisinage  ou  de  tolérance  ».  —  Cass., 
3  janv.  1900,  Laniv,  [S.  et  P.  1904.1.271,  I).  1900.  1.  48] 


CHAPITRE    III 

DL'    JUGEMENT. 

923.  —  La  disposition  de  Part.  25,  C.  proc,  portant  défense 
de  cumuler  le  possessoire  et  le  pétiloire,  est  d'ordre  public,  et 
le  juge  doit  l'appliquer  même  d'office.  — -  C.  supérieure  de  jus- 
lice  de  Luxembourg  cassation  ,  6  mars  1896,  Sçhmit,  S.  ef  P. 
97.  L40]  —  V.  sur  le  principe  que  cette  disposition  fient  à  l'ordre 
des  juridictions,  Bourbeau,  De  la  justice  de  paix,  n.  42t>;  Bio- 
che,  Tr.  des  actions  possessoires,  n.  1218;  Leligois,  Act.  poss., 
v°  Cumul,  n.  13;  Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  proc,  t.  3. 
§  414,  p.  33,  texte  et  note  7  ;  Aubrv  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  p.  204 
et  210,  §  186. 

Section  I 

Cumul  du  possessoire  et  du  pélitoire. 

924.  —  Soit  que  le  juge  statue  sur  le  fond  du  droit  dans  son 
dispositif,  soit  même  qu'il  se  borne  à  justifier  sa  décision  par 
des  motifs  tirés  du  fond  du  droit,  il  \  a  violation  de  Part.  25. 
—  V.  Cass.,  7  mars  1894,  Parraud,  [S.  et  P.  98.1.516];  —  7  mars 
1898,  Calvet,  [S.  et  P.  ibid.,  D.  98.1,491};  —  28  juill.  1903,  Le- 
vavasseur,  [S.  et  P.  1904. 1.119,  D.  1903.1.520]  —Adde,  Garson- 
net et  Qézar-Bru,  Tr.de  proc,  2e  éd.,  t.  3,  p.  234,  §  1006;  notre 
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en  cotnplainti  n'a  fait  qu  u- 
loi  <•!  un  litres,  ni    p    I 
cumulei  I  lire  el  le  p<  litoin         1  ■ 

Syndical  dea  eaux  de  <  arpenlr 

■ 
<;ti.  réun   ,  de  Cazeneuve,  \u- 

1.1  \  et  Rau,  >«  ■'■dit.,  t.  2,  p.  237,      87, 
/)/'  t.  de  1  mi ..  1.  1 .  •     1  | 

n.  i'         !  et  s. 

2.  En  d'autres  termes,  -1  le  juge  du  1  ap- 
précier les  litres  pour  détermine!  les 
sion  (V.  infiu,  n.  1002),  il  ne  -aurait,  uns  cumulei  k 
soire  avec  le  pi  litoire,  se  fondi                                   nstilulif 
du  trouble  n'a  élé,  d'a|                         que  1  •                    lirne 
d'un  droit.      Cass.,  27  févr.  18                      ....          1 

M.414J;  —  17  juill.  1901,  1902.1.192,  I». 

1901.1.1 

3.  —  Il  j  a  donc  cumul  du  posj  lire,  et,  par 
suite,  violation  de  l'art.  25,  C.  proc.,  lorsque  le  juge  de  paix,  en 
accueillant  une  demande  en  complainte,  orne  pa 
maintenir  le  demandeur  en  1  >n  paisible  du  terrain,  objet 
du  litige,  mais  déclare,  en  outre,  en  interprétant  une  conven- 
tion invoquée  par  le  défendeur  pour-  prétendre  qu'il  n  avait  lait 
qu'user  de  son  droit,  que  cette  convention  ne  s  applique  paa  au 
terrain  dont  il  s'agit.  —  Case.,  8  août  1888,  Chetn.  de  I'-t  de 
l'Est,   S.  90.1.412,  P.  90.1.987,  D.  89.1.1  - 

i-.  —  lie  même,  le  ju-re  du  pos  in- 

compétent pour  statuer  sur  une  complainte  tendant  à  faire  re- 
connaître au  demandeur  la  1  n  entière  du  canal  traser- 
sant  la  propriété  du  défendeur  pour  arriver  à  ->n  usine,  et  à 
interdire  à  celui-ci  d'entreprendre  sur  les  francs-bords  de  <e 
canal  pour  l'établissement  d'un  |  --  -  ,  alors  que  le  défendeur 
soutient,  sans  contester  celte  poss  ss  a,  qu  elle  n'a  été 
qu'à  raison  d'une  servitude  de  passai  1,  et  qu'elle  ne  peut 
faire  obstacle  à  l'en  1  le  son  droit  de  propriété  -ur  ledit 
canal,  affirmé  par  des  titres  et  par  nne  p  ss  - 
à  cette  servitude.  —  Cass.,  20  déc.  1899,  Gilloux,  S.  et  P.  1901. 
1.211] 

5.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  alors  que  I  -  - 
sion  accomplis  par  le  demandeur,  soit  lusag  I  -  aux,  le  dé- 
pôt des  vases  sur  les  bords  du»  canal,  la  manœuvre  et  l'entre- 
tien des  vannes  de  décharge,  ne  pourraient  être  appréciés  que 
par  l'examen  et  la  comparaison  des  litres  produits  par  les  deux 
parties,  et  seulement  en  décidant,  d'après  ces  titres,  -i  le  de- 
mandeur est  propriétaire  du  fonds  du  canal  ou  n'a  qu'un  droit 
de  passage  d'eau;  en  sorte  qu'il  serait  ainsi  nécessaire  de  pro- 
noncer sur  le  fond  du  droit,  en  violation  de  la  règle  qui  inter- 
dit le  cumul  du  péiitoire  el  du  p  --  ss  ire.  —  Même  arrêt. 

6.  —  Excède  également  les  limites  de  ses  attributions,  et 
cumule  le  possessoire  avec  le  pétitoire,  le  juge  du  possessoire 
qui,  sur  une  complainte  en  maintenue  de  la  possession  d'une 
servitude  de  passage  pour  cause  d'enclave,  reconnaît  le  droit  de 
passage  après  avoir  constaté  l'enclave  et  déterminé  par  où  le 
passage  doit  s'exercer  pour  être  le  plus  court  et  le  moins  dom- 
mageable, sans  préciser  les  laits  constitutifs  de  la  possession 
utile  de  la  servitude.  —  Ca.-s.,  22  déc.  1902,  Carton  et  Hem, 
[S.  el  P.  1903.1.172.  I).  1903.1.119; 

7.  —  La  question  de  savoir  si,  avant  le  Code  civil,  une  cou- 
tume locale  permettait  d'acquérir  une  servitude  discontinue  par 
la  possession  immémoriale,  et  si,  dès  lors,  il  y  a,  dans  cette 
possession  l'équipollent  du  titre  exigé  par  l'art!  691,  C.  <iv., 
tient  essentiellement  au  fond  du  droit,  et  ne  peut  être  déci- 
dée par  le  juge  du  possessoire.  —  Cass.,  10  aoôt  1886,  Letrent, 
[S.  87.1.71,  P^  87.1.151,  I).  87.1.   8 

8.  —  En  conséquence,  le  juge  du  possessoire.  saisi  d'une  de- 
mande en  complainte  possessoire,  dans  laquelle  le  demandeur 
invoque  la  possession  plus  qu'annale  dune  servitude  de  tour 
d'échelle,  discontinue  par  sa  nature,  mais  acquise,  selon  lui, 
antérieurement  à  la  promulgation  du  Code  civil,  et  justifiée,  à 
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défaut  de  titre,  par  les  dispositions  de  l'ancienne  Coutume  de 

Bretagne,  esl  incompétent  | r  Blatuer  Bur  la  question  de  savoir 

si  la  coutume  valail  litre.       Môme  arrêt. 

o.  _  Mais  n  n',\  a  pas  cumul  du  pétitoire  el  du  possi  ssoire 
de  la  part  du  juge  du  possessoire,  qui  accueille  l'action  en  com- 
plainte relativement  à  un  terrain  situé  au-dessous  d'une  haie, 
lorsque  ce  jugemenl  constate,  d'une  part,  que,  sur  la  haie  située 
au-dessus  du  terrain  litigieux,  le  demandeur  avait  une  posses 
sion  <  1  •  •  ■  1 1  ni  l'existence  matérielle,  ni  les  caractères  légaux  n'é- 
laient  contestés,  et,  d'autre  part,  que  celte  possession  doit 
ndre  el  s'étend  au  terrain  litigieux  lui-même.  —  Cass.,  2s 
nov.  1887,  Commune  de  Sully,  s.  88.1.318,  P  88.1.770 

10.  -  Cumule  êgalemenl  le  posscssoire  et  le  pétitoire,  la 
décision  par  laquelle  le  juge  de  paix  accueille  l'action  en  com- 
plainte de  celui  qui  se  prélend  troublé  dans  l'usage  plus  qu'an 
nal  d'un  chemin  conduisant  a  son  ronds,  en  déclarant,  dans  les 
motifs  du  jugement,  que  le  demandeur  «  tient  son  droil  de  la 
situation  des  lieux  el  de  la  loi  -,  et,  dans  le  dispositif,  qu'il  a 
le  droil  de  se  servir  de  ce  chemin  »;  une  telle  décision,  au  lieu 
de  se  renfermer  dans  la  question  de  la  possession,  statue  sur  le 
rond  même  du  droit.  Cass.,  31  juill.  1893,  Dejardin  el  Bayard, 
S    el  P.  96.1.134,  Il  96.1.541 

g  -2.  Cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  dans  les  motifs 

du  jugement. 

i)52  el  s.  —  1.  —  Il  y  a  cumul  du  pétitoire  el  du  posscssoire, 
delà  part  du  juge  qui,  pour  statuer  sur  l'action  possessoire.se 
ronde  exclusivement  sur  des  motirs  tirés  du  fond  du  droit.  — 
Cass.,  25  janv.  l893,Fashe,  S.  el  P.  93.1.80,  D.  93.1.83  ;  — 
7  mars!894,  Lemanceau,  S.  el  P.  98.1.516,  D.  94.1.236  :  — 
;  mars  1898,  Calvet,  S.el  P.  98.1.516,  D.  98.1.191  ;  6mars 
1907,  Diagoumodéliar    S  el  P,  1908.1.261.  D.  1907.1.228 

-.  ...  El  sans  rechercher  si  le  demandeur'  l'ail  la  preuve  de 
va  possession  légale.       Cass.,  6  mars  1907,  précité. 

:î.  —  Il  en  esl  ainsi,  notamment,  du  iugementqui,  statuant  sur 
une  complainte  relative  à  la  possession  d'une  sépulture,  s'esl 
borné  à  déclarer  que,  de  nombreux  membres  de  sa  famille  j 
ayant  été  inhumés  depuis  1870,  te  complaignanl  avait  en  quel- 
que sorte  un  droit  de  servitude  sur  cette  sépulture  pour  lui  et 
pour  les  siens,  el  qu'en  conséquence,  il  n'avail  l'ait  qu'user  de 
■on  droil  en  y  faisanl  déposer  le  corps  d'une  parente.  —  Me  nie 
arrêt.  —  V.  suprà,  n.  i7:i. 

i.  —  De  même,  cumule  le  pétitoire  et  le  possessoire  lejuj 
ment  qui,  d'une  pari,  après  avoir  constaté  que  les  usines  des 

demandeurs,  avec  chutes  el  r is  hydrauliques,  sont  assisi  a 

sur  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  déclare  dans  ses 
motifs  que  ces  usiniers  ont  la  possession  plus  qu'annale,  en 
réalité  immémoriale,  à  litre  de  servitude,  de  la  rivière  el  de 
ses  eaux,  et,  d'autre  part,  dans  son  dispositif,  décide  que  li  - 
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de  leurs  usines,  de  tels  motifs  el  dispositif  imprimant  à  la  pos 
lion,  dans  laquelle  ces  usiniers  sont  maintenus,  une  portée 
juridique  dépassant  les  limites  du  possessoire,  el  telles  que  le 
droil  de  propriété  reconnu  par  le  jugemenl  au  défendeur  pour- 
rail  en  être  atteinl  el  diminué.  —  Cass.,  30  nov.  1903,  Société 
civile  du  Béai  de  la  Paroisse,  S.  el  P.  1908.1.170,  D.  1904.1.184] 

.">.  —  Il  j  a  cumul  du  possessoire  ou  pétitoire  si  le  juge  se 
fonde  exclusivement  sur  des  motifs  tirés  du   fond  du  droit, 

alors  m é que  le  jugemenl  n'aurait  statué  qu'au  possessoire 

dans  sou  dispositif.  —  Cass.,  7  mars  1898,  précité. 

-  Spécialement,  il  y*a  cumul  du  possessoire  et  du  péti- 
toire de  la  part  du  juge  qui,  | r  repousser  une  action  en  corn 

plainte,  sans  s'expliquer  sur  la  possession  prétendue  par  l< 
demandeur,  se  borne  a  déclarer  que  les  entreprises,  dénoncées 
par  celui-ci  comme  constituant  un  trouble  à  sa  possession,  trou- 
vent leur  justification  dans  la  saine  interprétation  d'une  tran- 
saction intervenue  entre  les  parties  ou  leurs  ailleurs,  ,>t  qui 
règle  leurs  droits  respectifs.  -  Cass.,  25  janv.  1893,  précité. 

7.  —  Il  \  a  également  ruiniil  lorsqu'au  cas  de  demande  de 
suppression,  dans  |e  |,IV  appartenant  au  demandeur  el  pos- 
sédé par  lui  depuis  un  an.  d'un  fossé  creusé  par  le  défendeur 
au  pied  du  talus  de  sa  propriété  en  vue  de  dériver  des  eaux 
d'arrosage  provenant  d'un  chemin,  lesquelles,  avanl  l'entre- 
prise faite  sur  ce  pré,  étaient  employ<  m  irrigation,  le 


rejette  la  demande  pai  le  motif  que,  i.  -  deux  i Is  avant 

autrefois  dans  la  même  main,  le  défendeur  trouvait  dans  la 
destination  du  père  de  famille  le  droil  de  en  useï  liti- 

gieux qui  paraissait  avoir  anciennement  existé,  i  ass.,  ;  mars 
1894,  précité. 

8.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  j  a  cumul  «lu  possessoire 
et  du  pétitoire,  lorsque  le  juge,  pour  accueillir  une  action  en 
complainte  avant  pour  objet  la  possession  d'une  digue,  se  fonde 
exclusivement  sur  ce  que  cette  digue,  constitutive  d'une  servi- 
tude continue  el  appareille,  a  été  établie  par  destination  du 
père  de  famille  pour  proléger  le  ronds  <\n  demandeur. 

7  mars  1898,  précité. 

9.  —Ksi  également  nul,  ("mine  statuant  au  pétitoire,  leju- 
nt  rendu  sur  l'appel  d'une  sentence  >\\t  juge  de  paix  en  ma- 
tière d'action  possess el  déridant  que  le  demandeur  a  droit 

a  une,  servitude  conventionnelle  de  passage  pour  l'une  di 
propriétés;  que,  pour  une  autre,  son  enclave  constitue  en  sa 

mrun  Litre  légal,  en  vertu  duquel  il  a  pu  prescrire  un  droil 

de  passage;  que  les  laits  de  passag i  été*  en  vertu 

des  Litres  conventionnels  el  du  litre  légal,  el  que  c'esl  à  lorl 
que  le  demandeur  a  été  troublé  dans  l'exercice  de  la  servitude. 

Cass.,  22  mars  1899,  Pasquel  cl  Gaullier,  [S.  el  P.  99.1.336, 
h.  1905.1.245 

10.  —  De  même,  le  juge  ne  -aurait,  pour  accueillir  une  action 
possessoire  tendant  à  faire  ordonner  la  suppression  d'un  déver 
Boir  établi  par  un  riverain  sur  l'une  des  berges  d'un  cana 
borner  à  constater,  dan-  -es  motifs,  que,  d'après  leslitn 
demandeur  a,  soit  un  droit  de  copropriété  sur  ces  berges,  soil 
au  moins  un  droit  de  servitude  sur  les  eaux  dudil  «anal,  et  dé- 
cider, en  conséquence,  dans  son  dispositif,  qu'il  n'a  pas  pu  lé- 
galement appartenir  au  défendeur  tic  modifier  l'étal  pnmitii 
'tes  lieux  sans  le  consentement  de  son  copropriétaire  ;  le  ji 

du  possessoire  tranche  ainsi,  par  un  motif  tiré  exclusivement 
du  rond  du  droit,  une  question  de  propriété.  —  Casa.,  15  juin 
1892,  Peyronnet  et  C",  S.el  P.  92.1.296,  D.  92.1.412 

il.  —  Le  juge  du  possessoire,  saisi  d'une  action  tendante 
faire  reconnaître  el  maintenir  le  demandeur  en  possession  d  une 
nappe  d'eau  el  à  raire  enlever  un  lavoir  dont  L'établissement  esl 
signale  comme  un  trouble  à  ladite  possession,  ne  peut,  au  lieu 
d'examiner  la  prétention  du  demandeur,  admettre  le  défendeur 
a  prouver  qu'il  est,  depuis  plus  d'un  an  el  un  jour,  en  pose 
sion  du  droil  de  lavage  sur  la  même  nappe  d'eau,  en  se  rendant 

Burce  q :elle-ci  n'est  autre  chose  que  le  prolongement  d'un 

cours  d'eau  donl  le-  riverain-  peuvent  userdans  les  termes  de 
l'art.  64  i,  C.  civ.  ;  un  tel  motif  est  manifestement  lire  du  rond 
du  droil.  Cass.,  15  déc.  1890,  Laurent,  S.  91.1.331,  P.  91. 
1.793,  D.  91.1.164 

12.  —  il  v  a  cumul  du  pétitoire  el  du  possessoire,  lorsque, 
sur  l'action  du  propriétaire  d Ww  moulin  en  cessation  du  trou- 
ble apporté  a  sa  possession  exclusive  du  «anal  d'amenée  dudil 
moulin  par  des  faits  de  puisage  el  d'abreuvage  d'un  riverain,  le 
juge  de  paix  rejette  la  complainte  el  maintient  le  riverain  en 

--mu  du  droit  de  puisage  et  d'abreuvage  par  lui  revendi- 
qué reconventionnellement,  par  le  motif  que  son  droil  esl 
fondé  l<  gaiement  sur  sa  qualité  de  riverain  du  cours  d'eau,  bien 
que  ce  prétendu  titre  légal  soil  formellement  contesté.  —  ■  ass  , 
:;  août  1897,  Chevalier  d'Almont,  S.  el  P.  98.1.76,  D. 
1.275] 

13.  —  Esl  md  le  jugement  du  juge  de  paix  qui,  après  avoir 
constaté  le  défaul  de  preuve  de  lad-  de  ;  pour  es 
d'enclave  exercés  dans  l'année  du  trouble,  déclare  trouver  la 
preuve  de  la  possession  par  le  demandeur  du  droil  de  pass 
sur  la  propriété  du  défendeur  dans  I  es:  1°  qu'un 
jugemenl  a  été  rendu  entre  le  demandeur  el  un  a  vertu 
duquel  une  porte  a  été  [le  ée  sur  le  tonds  de  ce  tiers  à  la  limite 
de  la  parcelle  du  défendeur;  2°  qu'il  j  avait  impossibiliti 

cer  le  passage  sur  les  propi  i  unes,  celles-ci  étanl  aflran 

.lue-  de  toute  servitude;  ces  motifs  sont,  en  effet,  exclusi 
ment  tin  -  du  fond  du  droit.  -  .ti  juin  1898,  Renard, 

i  P.  98.1  W4,  D. 

14.  Cu le  le  |  el  le  possessoire  le  jugemenl  sui 

l'action  ;  ire,  qui,  sans  constater  en  fail  l'i 

la  non-existence  de  la  p  n  d'un  droil  de  passage  au  ; 

lit  du  demandeur,  a  rej        l  iclion  po  seule 

considération,  tirée  du  tond  du  droit,  que,  durant  lu 
le  détendeur  e-t  devenu  propriétaire  du  ronds  au  profit  duquel 

Vllllde  de    : 
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leinti  l       ip.  de  pi  ttii  i!  '!•  Luxemhoui  - 

ion), an  I89< 

i ...       il  j  ,i  cumul  du  péliloii e  ut  ilu  | 
rus  de  demande  d<  n  •  li  pi  •  appai  lenanl  au  do- 

tnandeur,  'l'un  i I<  mandeui  an  pied  'lu  i-ilu- 

iie  -.1  propriété,  en  vu»  d<  dél  m  i  aux  'l  un  chemin,  le 

juge  ->'  I le,  i i  n-,  ■  omplainti    mr  le  molil  que  le 

travail  accompli  dana  le  pré  du  demandeur  n'avail  i  ucuu 

pi  ijudii  ■  a  l'ai  i  osa  ■  ■•.  los  eaux  en  l'ail  n  ayanl  pa  tour 

nées  par  suite  du  pou  de  profondeur  du  fossi    rooi 

.  i  emanceau,    S.  cl  P.  98  !    iiô,  D.  94.1 

16.       De  même,  le  juge  du  p  lire,  ne  peut,  i"iii  en  i  ■ 

connaissant  que  le  demandeur  a  été  troublé  dana  sa  possession 
plu»  qu'annale  d'une  servitude  d'égoul  des  loits,  rejeter  la 
plainte  par  le  motil  que  l'œuvre  reprochée  au  défendeur  n'élail 
que  l'exercice  d'un  droit  qui  lui  élail  conféré  pai  l'art.  701, 
c.  civ.,  ol  qu  olle  n'avail  ni  diminué  ni  rendu  plu*  incommode 
l'usage  de  la  servitude;  une  telle  décision,  étant  fondée  sur  dos 
motil  s  exclusivement  pris  du  rond  du  droit,  cumule  le  pétiloire 
ol  le  possessoirc.  Cass.,  13  juin  1895,  Hautreux,  S.  cl  P,  99. 
1.359,  H-  95.1.  •■ 

i  ; .  Le  juge  du  possessoire,  saisi  d'une  action  en  complainte 
fondée  sur  ce  que  le  défendeur  a  effectué  sur  un  canal  des  tra 
vaux  qui  modifient  l'état  de  choses  existant  el  apportent  un 
trouble  à  la  possossion  du  demandeur,  action  tendant  à  la  main- 
tenue de  ce  dernier  en  la  possession  plus  qu'annale  d'une  quan- 
tité déterminée  des  eaux  de  oe  canal,  servanl  à  l'arrosage  d'une 
prairie,  ne  saurait,  sans  cumuler  le  pétiloire  el  le  possessoire, 
rejeter  cette  action  par  l'unique  motif  que  l'exécution  des  tra- 
vaux, n'ayanl  eu  pour  eflet  ni  de  diminuer  ni  d'augmenter  le 
volume  des  eaux  passant  devant  la  propriété  du  demandeur,  ne 
constitue  pas  un  trouble  à  la  possession  de  celui-ci.  •  ass,, 
35féYr.  l889rDe  Cazeneuve, [S. 89.1.328,  P.89.1,787,  D.  90.1.478 

18.  —  Le  demandeur  en  complainte  possessoire  étant  dans 
L'obligation  d'établir  le  fail  delà  possession, qui  est  la  condition 
nécessaire  de  son  action,  l'action  possessoire  ne  peul  être  exer- 
cée par  celui  au  profit  duquel  une  servitude  discontinue  de 
passage  a  été  cohstituôe  par  titre,  pour  la  vidange  d'un  bois, 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  exeréée  par  lui,  c'est-à-dire  tant  qu'il 
n'en  a  pas  la  possession;  jusque-là,  le  propriétaire  de  l'héritage 
grevé   |ouit  en  l'ait  de  la  liberté  de  cet  héritage.  —  i 

juill.  1903,  Levayasseur,  [S.  et  P.  1904.1.119,  D.  1903.1.520 

19.  ■—  Par  suite,  la  décision  du  juge  du  possessoire  doit  être 
annulée  comme  cumulant  le  possessoireel  le  pétitoire,  lorsqu'en 
l'absence  de  preuve  de  la  possession  du  demandeur,  il  accueille 
néanmoins  son  action  par  le  moyen  tiré  du  fond  du  droit  que, 
s'il  n'apparaîl  pas  que  le  complaignant  ait  usé  de  la  servitude 
de  passage  depuis  son  établissement,  il  n'en  est  pas  moins  de- 
meuré en  possession  de  la  servitude,  qu'il  n'avail  pas  à  exercer, 
cette  possession,  qui  dérivé  du  titre,  se  continuant  par  la  seule 
intention  du  possesseur.  -•  Même  arrêt. 

20.  —  Mais  |ë  cumul  du  pétitoire  et  «lu  possessoire,  interdit 
par  la  loi,  ne  résulte  pas  de  cela  Beul  que  les  motifs  d'un  juge- 
ment contiennent,  à  côté  de  constatations  relatives  àlapo- 
sion  litigieuse,  des  considérations  touchant  d'une  manière  plus 
ou  moins  directe  au  rond  du  droit,  si  d'ailleurs  le  dispositif  se 
renferme  strictement  dans  les  limites  du  possessoire.  —  ('.as-., 
ts  aov.  1895,  Magnon,    S.  et  P.  96.1.88,  D.  96.1.304 

21.  —  Ainsi,  ne  se  fonde  pas  sur  des  motifs  exclusivement 
tirés  du  tond  du  droit  ia  décision  judiciaire  constatant  que,  jus- 
qu'à l'époque  où  se  sont  produits  les  faits  relevés  comme  con- 
stitutifs d'un  trouble  de  possession,  le  demandeur  avait,  à  litre 
de  propriétaire,  une  libre  possession  et  jouissance  dans  laquelle 
il  est  déclaré  maintenu.—  Même  arrêt.  - 

22.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  juge  du  possessoire, 
saisi  d'une  action  en  complainte  formée  par  un  usinier  à  l'effet 
d'être  mainlenu  en  possession  du  droit  d'utiliser,  pour  le  ser- 
vice de  son  usine,  les  eaux  d'une  rivière,  à  leur  sortie  d'un 
étang  appartenant  au  défendeur,  et  de  taire  cesser  le  trouble 
apporté  à  sa  possession  par  le  l'ait  de  celui-ci  qui.  à  l'occasion 
de  l'exercice  de  la  pèche  dans  ledit  étang,  aurait,  abaissé  le  ni- 
veau de  l'eau,  rejette  valablement  l'action  en  complainte,  en 
déclarant  souverainement  que.  si  le  demandeur  a  la  possession 
annale  du  droit  d'utiliser  les  eaux  qui  sorteni  de  l'étang,  le  dé- 
fendeur, depuis  de  longues  années,  possède,  de  son  côté,  à  titre 
de  propriétaire  de  cet  étang,  Le  droit  de  s'j  livrera  la  pêche  et 
d'abaisser  temporairement,  à  cette  occasion,  le  niveau  de  l'eau, 
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U  i  muter  au  f"i 

l.imuie: 

.m  d<  mandeui  .  il  n  j  a  pa*  d  du  \> 

\b  nu  arrêt.  - 
:  uniqui  rm  ni  fo 
fondeur,  tuprà,  n.  i 
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la   part  du  l  une 

action  ■  n  i  ompfainl 

■  •i  1  ■  Tii.  .i«  it <•  di  la  p  ■ 
de    loi  -,  ne  fonde  \ 
empruntés  au  fond  du  ■ 
et  \n,  i.  ..i  Utour,  [S.  el  P.  97.1.4  i  .  U 

-    Spi  cialement,  I  ueillanl  linte 

forn  le  copropriétaire  d  un  puits  o  du  troubh 

porté  i  -a  jouissance  par  un  autre  copro| 
pas  le  possi  le  pétil  .  d  nm   part,  il 

souverainement  que,  par  sa  participation  à  I  t a  1  - 

laiion,  de  curage  et  d'entretien,  le  demandi  nciennemenl 

acquis   par  lui  ou  par  ses  auteurs   la  p  mini 

de  laquelle  il  se  prévaut,  el  si,  d'autre  j  qua- 

lités ou  les  motifs  du  jugement,  n'établit  qu'antérieurement  à 
l'année  du  trouble,  ceti  ibi  une  interruption 

quelconque  venant  d'un  tiers,  ni  qu'elh  voloutairemeol 

abandonnée  par  le  demandeur,  lequel, 
de  prendre  l'eau  au  puil  ■        ■  .  Gratau 

P.  98.1.453,  D.  94.1. 

26.  —  De  même,  le  juge  qui  déclare  i  n  fait,  par  une  appi 
ciation  souveraine  di  ,  que  I 

sion  d'un  particulier  sur  |e  sol  d'un  chemin,  contredite  par 
celle  d'une  commune,  a  été  équivoque,  el  qui  i 

plainte  du  particulier,   ne  se  fonde  pas  -ur  d"-  motifs  exe' 

vement  empruntés  au  fond  du  droit,  et  fail,  sanscumulei 
ijre  el  !e  pétitoire,  une  exacte  application  des  art 

proc,  et    2220,  G.  eiv.  ■  .  |"  juin  1892,  lieu: 

92.1.578,  I».  93.1.150 

27.  -  -  Ainsi  encore  les  juges,  quiconstatent  que  l'Etat, 

seur  animo  domini  des  arbre-  en  même  temps  que  du  talus  -ui- 
lequel  ils   sont    plantés  et    du    terrain  sur  lequel  un 

chemin  communal,  a  transmis  cette  possession  d'ensemble  à  la 
commune  demanderesse  qui  l'a  conservée  depuis.  —  rien  n'éta- 
blissant que  le  particulier  défendeur  la  lui  ait  fail  perdre  pour 
partie,  —  peuvent,  sans  encourir  Le  reproche  d<  -  détermi- 
nés par  de-  motifs  exclusivement  empruntés  au  fond  du  droit, 
accueillir  la  complainte  de  la  commune,  demandant  conti 
particulier  défendeur  à  être  maintenue  en  possession  du  talus 
et  des  arbres  qui  y  sont  plantés,  bien  qu'elle  n'ait  :  uvé 

avoir   fait   spécialement  des  acte.-  matériel-  de  jouissant    : 

-  dénient  du  sol.  —  I               mars  1 6 
Vadon,  S.  et  P.  99.1.13]  —  V.  sur  le  point  de  savoir  si  les  ar- 
bres et  haies  peuvent  faire  l'objet  d'une  action  ;    ire,  in- 
dépendamment du  Sol  sur  lequel  ils  sont  plantés,  supra,  n.  374. 

2s.  —  A  plus  forte  raison  ne  cumule  pas  le  p  re  et  Le 

pétitoire  le  jugement  qui  constate  que,  jusqu'à  l'époque  du  trou- 
ble, les  demandeurs  onl  eu  une  |  ssess  on  continue,  non  inter- 
rompue,  paisible,  publique,  non  équivoque;  à  titre  de  proprié- 
taire. —  Cass.,  2:.  juill.  1898,  Moutardier,  [S.  et  P.  98,1,49 

29.  —  Ne  cumule  pa-  davantage  le  pétitoire  et  le  i      -   -•   ire 
dans  ses  motifs  le  jugement  qui  accueille  une  demande  en  com- 
plainte par  la  raison  unique  qu'un  trouble  a  été  apporté  à  la 
-sion  du  complaignant,  non  contestée  par  le  défendeur.  — 
Cass,.  :;,janv.  1893,  de  Maur  -      3.  el  P.  93.1.351] 

ÎOOO.  —  Ne  cumule  pas  le  pétitoire  et  le  possessoire  le  ju- 
gement qui.  statuant  sur  une  action  en  complainte  relative  à 
une  servitude  de  passage  pour  cause  d'encla-  ite  :  1e'  qu'il 

résulte  de  l'enquête  que  la  propriété  du  demandeur  primitive- 
ment enclavée  et  avant  cessé  de  l'être,  s'est,  avant  la  cessation 
de  l'enclave  et  pendant  plus  de  trente  ans,  desservie  parla  pro- 
priété du  défendeur,  et  que,  pendant  l'année  précédant  le  trou- 
ble occasiouné-  par  le  défendeur,  le  demandeur  a  continué  à 
exener  ce  passage;  et  2  dit  en  conséquence  que  le  demandeur 
avait  eu  la  p  ss  -  on  annale  utile  de  la  servitude  litigieuse; 
ledit  jugement,  en  effet,  ne  statue  rien  sur  le  fond  du  droit  et 


ACTION    POSSESSOIMK. 


195 


n'emprunte  pas  exclusivement  au  fond  du  droit  les  motifs 

ion.      i  ass.,  27  déc.  1904,  Gauthier,  [S.  el  P.  1905.1-276, 
H.  1905.1.741 

1002.  —  1.  —  Lejugi  du  possessoire  peut,  sans  cumuler  le  pé- 
titoire et  le  possessoire,  interpréter,  au  poinl  de  vue  possessoire, 
el  pour  caractériser  la  possession,  les  titres  produits  devant  lui, 
—  Ci-.,  l,  févr.  1889,   BehareL,   S.  89.1.327,  P.  89.1.786  : 
15  juin  1892,  Peyronnet  el  G",    S.  et  P.  92.1.296,  D.  92.1.418  ; 
;  janv.  1894,  Comm.d  autrecourt,  S.  et  P.  98.1.263,  D.  94. 
i. -2:581;  —  îo juin  1896  el  non  i  195  .  i  ournerie,  S.  et  P.  96.1. 
I».  96.1.446  .        26  oct.  1896,  Renaud,  [S.  et  P.  97.1 
-  En  conséquence,  ne  cumule  pas  le  p  ire  et  le  pé 

titoire  le  jugement  qui  n'examine  les  litres  de  propriété  que 

i •  rechercher  le  caractère  de  la  possession.      Cass.,  18  avr. 

1893,  Bonnii  t  K  95.1.30,  D.  93.1.350];  -    ■>  mars  1901, 

Corara.  d'Ardentes  el  Pailler,   S.  el  P.  1903.1.451 

3.  —  ...  511  se  ronde  en  même  temps  sur  une  série  d'actes 
de  possession.  -   Cass.,  5  mars  1901,  précité. 

,.  Par  suite,  la  contestation  élevée  devant  le  juge  de  paix 
par  les  parties  sur  le  sens  el  la  portée  d'un  acte  qui  lui  est  sou- 
mis ne  suffit  pas  pour  soustraire  à  sa  compétence  un  litige  donl 
il  esl  valablement  saisi.       Cass.,  10  juin  1896,  précité. 

i  e  juge  du  possessoire  fait  valablement  droit  à  une  de- 
mande -'il  complainte  sans  violer  la  règle  interdisant  le  cumul 
du  possessoire  avec  le  pélitoîre  lorsque,  consultant  les  titres 
versés  aux  débats  par  les  parties  pour  éclairer  et  caractériser 
la  possession  des  demandeurs,  il  s  est  placé  à  un  poinl  de  vue 
purement  possessoire.  Cass.,  in  juill.  1900,  Garot-Delpech, 
i  P.  1902.1.13,  D.  1902.1.191] 

6.—  ...Et  lorsque  d'autre  part  il  déclare  que  l'action  posses 
soire  du  demandeurs  été  formulée  dans  l'année  du  trouble. — 
Même  arrêt  —  V.  svprà,  n.  31 1. 

t.  il  ne  commet  aucun  excès  de  pouvoir  en  appréciant  à 
un  point  de  vue  purement  possessoire,  les  documents  versés  au 
débat,  et  en  déclarant  que  la  possession,  alléguée  est  insuffi- 
sante pour  servir  de  base  à  une  action  en  complainte.  i  iss., 
7  nov.  1888,  Chenu,  [S.  90.1.461,  P.  90.1.1 105,  D.  89.1.379 

8.  —  Le  l'ail  par  une  commune  d'avoir,  d'uni'  part,  concédé 
l'exploitation  de  terrains  contenant  des  gisements  de  phosphate 
de  chaux  à  un  tiers  qui,  sans  exploiter  ces  terrains  a  la  fois  el 

dans  tonte  leur  étendue,  n'en  apas  moins  g  urdé  i r  le  tout  la 

possession  utile  et  n'a  cessé  de  les  occuper,  et,  d'autre  part 
d'avoir  loué  diverses  parcelles  des  mêmes  terrains  à  des  habi- 
tants qui  ont  l'ait  à  la  surface  des  travaux  de  culture,  établit  la 

Sossession  utile  el  animo  domini  par  la  commune  de  la  totalité 
esdits  terrains,  el  l'autorise  â  exercer  une  action   eu  com- 
plainte,     i  .i"  .  22  jam .  1906,  Soc.  des  recherches  de  phospha 
tes  el  minerais  d'Ain  Sliman,   S.  et  P.  1907.1.451.  D.  1906.1.134 

9.  — Et  les  juges  qui  pour  corroborer  ces  raits,  suffisants 
par  eux-mêmes  pour  établir  le  bien  lundi''  de  l'action  poss 
Boire,  "ni  cru  devoir  examiner  les  titres  des  parties  el  se  réfé- 
rer à  un  jugement  qu'Us  venaient  de  rendre  sur  une  contesta- 
tion relative  à  la  propriété  des  mêmes  terrains,  ne  cumulea 
l>as  le  pétitoire  el  le  possessoire,  dès  lors  nue  cet  examen  a  eu 
pour  but  unique  de  déterminer,  au  point  de  vue  purement  i 
Bessoire,  les  caractères  de  la  possession  invoquée.  —  Même  arrêt 

ut.  —  M  n'y  a  pas  cumul  du  possessoire  el  du  pétitoire,  parce 
que  le  juge,  dan-  les  motifs  de  sa  décision,  examine  les  titres 
ei  1rs  prétentions  des  parties,  -i  c'esl  uniquement  afin  d'éclai- 
rer le  caractère  de  la  possession  invoquée  el  de  déterminer 
I  étendue  des  recherches  a  faire  pour  établir  les  effets  maté 
ciels  du  trouble  prétendu,  et  -i,  dans  le  dispositif,  le  juge  donne 
a  un  expert  un  mandat  qui,  sais  engager  le  rond  du  demi,  tend 
exclusivemenl  à  préciser,  au  seul  point  de  vue  de  la  possession 
antérieure,  les  conséquences  des  travaux  Litigieux. 
l8déc.  1901,  Consorts  Fayard,  S.  el  P.1902.1  358,  p.  1902.1.180 

il.  —  Le  juge  du  possessoire  peut,  lorsqu'il  s'agit  d'une  - 
vitude  discontinue  de  passage,  laquelle  ne  peut  s'acquérir  ni 
B'aggraver  par  prescription,  apprécier  la  possession  du  pass 
pratiqué  par  le  demandeur  en  complainte  dans  ses  rapports 
avec  un  acte  de  partage  par  lui  invoqué  comme  unique  fonde- 
ment à  sa  possession,  el  -ans  lequel  cette  possession  ne  pou- 
vait avoir  uneffel  utile,  i  ass.,  31  mai  L90&  Benuer-Pierfort, 
[S.  el  P.  1903.1.119,  D    1904.1.125J 

12.  —  El  ne  cumule  pas  le  possessoire  et  le  pétitoire,  le  juge 
du  possessoire  qui  rejette  l'action  en  complainte,  en  diéclaranl 
que,  d'après  l'acte  de  partage,  consulté  par  lui  uniquement  pour 


apprécier  le  caractère  des  faits  de  jouissance  du  complaignant, 
celui-ci  n'a  droit  qu'à  un  pat  b  telle  largeur  sur  le  lei 

du  défendeur,  el  que  sa  possession,  contraire  à  Bon  titre, 
pas  été  exercée  à  litre  de  propriétaire,  conformémenl  aux  exi 
des  art.  2229,  G.  civ,.  el  23,  C.  proc.       Môme  arrêt, 

13.      Dans  un  pro  ilifàundroil  de  passage  prétendu- 

ment  établi  par  destination  du  père  de  famille  et  m-  se  révélant 
par  aucun  signe  apparent,  il  esl  de  l'office  du  juge  du  pot 
soire  île  rechercher  dan-  le>  titres  produits  s'il  en  résulte  une 
présomption  contraire  à  celle  *{'■>  art.  692  el  694,  C,  civ., 
près  laquelle  le  simple  rail  de  passage  esl  inopérant  pour  con- 
stituer la  possession  utile j  le  juge  peut,  par  suite,  sans  cumu 
1er  le  possessoire  et  le  pétitoire,  se  Livrera  I  examen  de  ces  lili 
s'il  ne  le  laii  nue  pour  déterminer  le  caractère  légal  de  la  pos- 
ion,       Cass.,  16  janv.  1901,  Consorts  Pohu,   S.  et  P.  1901. 
1.212,  h.  1901.1.12 

i  i.  —  ,\e  touche  pas  au  fond  du  droit  l'examen  que  le  ji 
du  possessoire  l'ail,  au  point  de  vm  de  la  possession,  des  titres 
produits  par  le  demandeur  en  complainte,  a  l'effet  d'apprécier 
si  ees  titres  ne  sont  pas  de  nature  .i  être  opj  u  défen- 

deur, comme  émanant  d'un  seul  des  co-proprietaires  indivis 
ronds  servant,  -ans  le  mandai  ni  le  concours  des  autres  com- 
munistes,      i  ass.,  13  mars  1889,  Gautier, 
1.636,  I».  89.1.3 

15.  —  N'appuie  pas  sa  décision  sur  des  motifs  exclusivement 
empruntés  au  fond  du  droit  le  juge  du  possessoire  qui,  en  aie 
lime  de  servitude  discontinue  el  non  apparente,  après  avoir 
examiné  les  titres  produits,  don!  il  déclare  apprécier  la  portée 
au  point  de  vue  purement  possessoire,  repousse  l'action  en 
complainte  en  constatant  que  les  actes  de  possession  invoqués 
smit  le  résultat  d'une  simple  tolérance  et  ne  peuvent  constituer 
une  possession  utile.  Cass.,  2-\  nov,  1886,  Téton  on  Teston, 
^   87.1.55,  P.  87.4.1 

io.  —  De  même,  il  n'j  a  pas  cumul  du  possessoire  el  du  pé- 
titoire de  la  pari  du  juge  qui,  interrogeant  pour  apprécier  la 
possession  respective  des  parties  un  titre  commun  entre  elles 
ei  non  contesté,  déclare  que  les  actes  de  i  on  invoqués 

par  le  riverain  d'un  canal  mil  été  des  actes  de  pure  tolérance, 
et  n'ont  pas  contredit  la  possession  exclusive  du  propriétaire 
du  canal,  et,  en  outre,  <|u'il>  étaient  accidentels  el  insuffisants 
pour  constituer  une  possession  utile.  —  Cass.,  3  août  i 
Chevalier  d'Al  mont,  [S.  el  P.  98.1.76,  D.  98,1.275 

17.  —  l>e  même  encore,  le  juge  'U>  possessoire  saisi  d'une  ae* 
lion  en  complainte  relative  à  la  possession  des  rives  d'un  canal, 

-  parois  en  maçonnerie  et  des  eaux  qu'il  porte,  ne  i 
pas  sa  décision  sur  des  motifs  tirés  du  fond  du  droit,  lorsque, 
après  avoir  examiné  les  litres  produits  et  la  présomption  de 
propriété  de  l'art  54fi,  C  civ.,  il  déclare  que  ces  titres  sont  in- 
suffisants, et  que  la  présomptioa  de  propriété  perd  i< >n i • 
par  le-  présomptions  contraires,  et  qu'il  se. fonds  uniquement, 
pour  maintenir  le  demandeur  en  possession,  sur  l'étal  des  lieux 
el  les  travaux  et  constructions  quiy  sont  élevés,  qu'il  déclare  être 
autant  de  signes  d'une  possession  continue,  permanente  el  exclu- 
sive. ■--.  30  oct  1894,  Lavie,   S.  el  P.  96.1.123,  D 

18.  —  C'esl  à  l'"ii  droit  que,  par  une  appréciation  souveraine 
des  actes  translatifs  de  propriété  existant  oans  la  cause,  les  jii 

.1  cidcnl  que  le  régime  de  -impie  tolérance  établi  dans  nu  bail 
entre  un  locataire  el  un  propriétaire  pour  la  jouissance  doe  eaux 
au  profit  d'un  domaine  n'esl  pas  opposable  au  liera,  qui  a 
ipus  postérieuremenl  le  domaine  sans  restriction  des  droits  ou 
avantages  5  afférents.  Cass.,  18  avr  1893,  Bonnù»,  S.  el  1'. 
95.1 .30,  I».  B3.1.350] 

l'.e       Ne  cumule  pas  davantage  le  pétitoire  el  le  ; 
le  juge  du  possessoire  qui  ae  se  livre  à  l'examen  <\<  -  que 

pour  apprécii  r  l'exception  de  domanialUé  opposée  par  une  com- 
mune défenderesse  à  une  action  en  complainte-      Cass.,  j    ni. 
Benaud,  v.  et  P.  97.U 

20.—  Jugé  encore  que,  lorsqu'à  l'action  en  complainte  contre 
L'auteur  d'un  trouble  apporté  à  la  possession  animo  l'un 

cours  >\'>\tn  que  le  demandeur  prétend  être  le  canal  ou  le  I 
de  -"n  usine,  Icdéfeudeur,  $pèce  une  commune,  oç\ 

une  exception  tirée  de  ce  que  l'  l'eau,  étant  le  I 

turel  d'une  1  ion  navigable  ni  flottable,  n'i  pu  êtn  I 

d'un 

el  doil  les  litres  produits  >mmuo< 

der<  -  nies  fias  de  siatuer  -ur  le  ; 

-i,  de  ces  titres  el  documents  1  1  des  autres  cir< 
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mM'.n    |»n     |         mi-: 


,  .m  .  ,  il  apparat!  que  le  co  u  ■   '  un  brai  naturel  de  II 

n vit  re  ou  un  canal  Fait  de  m. un  d  homme 

1890,  \  ille  de  ronni  rre,  U  91.1   ! 

m        Et  le  juge  du  i ii  i   n«  •■<  a  mm 

pareil  examen,  sou    li  prétexte  qu'il  n'appartient  pa  aujugedu 
essoire  d'inlei  prêter  li    ai  le  ,  d'en  apprécier  la  valeui .  non 
plue  que  de  rechercher  la  nature  d'un  court  d'eau,  bI  que.  d'ail 
1. 1 1 1  ,  li  coui    d'i  au  lui  il  le  bi a    naturel  d'une  rivière,  il  n  en 
poui  ulter  qu  une  simple  exceplion  de  domanialiti  .  op 

po  able  par  l'I  lai  >eul  el  non  par  la  commune  défendi  i 
Môme  .n  1 61 

Mais  ai,  pour  apprécier  les  caraclèn  idela] 


lion,  le  i"  *  du  possessoire  peul  raire  él  il  dea  titrée  de  pro 
priétéj  c'est  à  la  condition  de  ne  pas  lea  prendre  pour  Base 
unique  de  sa  décision.      Casa.,  15  juin  1892,  Peyronnel  el 
[S.  et  P.  92.1.296,  D.  92.1.412        V    tuprà,  n    9  ! 

23.  —  ...  El  de  ne  statuer  que  sur  le  poaaeaaoire  par  le  dU 
posilil  de  son  jugement.  —  Même  arrêt. 

24.  \nisi,  il  est  interdit  au  juge  du  poaaeaaoire  de  fixer, 
uniquement  à  l'aide  d'un  contrat,  l'étendue  d'une  servitude. 

.,  27  févr.  1889,  Jehanna,   S.  el  P.  90.1.317 
25. —  Le  juge  du  poaaeaaoire  ne  saurait  non  plus  fonder  exclu 
sivemenl  Ba  décision  sur  lea  dispositions  don  contrai    dans 
l'espèce,  un  acte  de  partage).      Cass.,  29  juin  1887,  Lemée,   v. 
90.1.464,  P.  90.1.1110,  D.  88.1.485] 

26.  --  El  spécialement,  l'action  avant  pour  objet  principal  de 
faire  maintenir  le  demandeur  dans  la  possession  plus  qu'annale 
d'une  servitude  de  passage,  résultanl  à  son  profil  d'un  acte  de 
partage,  ne  saurai!  être  écartée  par  le  juge  du  posseasoire,  sur 
le  seul  motif  que  le  passage  réclamé  n'aurai!  point  été  exercé 
conformément  au  titre  constitutif.  —  Même  arrêt. 

27.  —  L'attribution  faite  aux  riverains  par  l'art.  561,  C.  civ. 
(L.  s  avr.  1898,  tit.  2,  art  3),  de  la  propriété  des  lies  el  Ilots  an 
droit  de  leurs  tonds,  ne  saurait  au  possessoire  tenir  lieu  de  la 
preuve  de  la  possession  annale  et  effective  de  ces  îlots,  po— 

si< m  nécessaire  pour  la  recevabilité  do  l'action  en  complainte. 
Par  suite,  le  juge  d'appel  du  possessoire,  en  présence  d'une 
offre  de  preuve  tendant  à  établir  qu'une  partie,  maintenue  parle 
premier  juge  en  possession  de  la  berge  d'un  cours  d'eau  et  d'un 
ilôt,  n'a  jamais  eu  la  possession  de  l'îlot,  qui  ne  se  trouve  même 
pas  en  tact-  de  sa  propriété,  ne  peut  déclarer  l'offre  de  preuve 
non  pertinente,  en  se  fondant  uniquement  sur  une  prétendue 
présomption,  non  prévue  par  la  loi,  et  suivant  laquelle  les  îlots 
seraient  censés  former  un  accessoire  du  lit  et  des  berges,  aus>i 
bien  pour  la  possession  que  pour  la  propriété.  —  Cass.,  5  mars 
1901,  Gomm.  d'Ardentes  et  Pailler,  [S.  et  P.  1903.1.451] 

28.  —  Dans  ce  cas,  cumule  le  pétitoire  et  le  possessoire  le 
juge  d'appel  qui,  pour  maintenir  la  partie  en  possession  de 
l'îlot,  n'établit  point  l'existence  du  fait  de  sa  possession  sur  cet 
îlot,  mais  se  fonde  uniquement  sur  un  moyen  tiré  du  fond  du 
droit.  —  Même  arrêt. 

29.  —  Le  juge  du  possessoire,  saisi  d'une  action  en  répara- 
tion du  dommage  causé  par  un  riverain  aux  autres  riverains  au 
moyen  d'une  retenue  d'eau,  viole  la  règle  prohibitive  du  cumul 
du  possessoire  et  du  pétitoire,  lorsqu'au  lieu  de  chercher  la 
justification  de  la  demande  dans  la  possession  annale  des  de- 
mandeurs, il  s'attache  uniquement  à  un  usage  immémorial  sur 
le  mode  d'irrigation  et  à  l'exécution  d'un  règlement  intervenu 
entre  les  riverains  pour  l'arrosage  de  leurs  propriétés,  c'est-à- 
dire  à  des  considérations  tirées  du  fond  du  droit.  —  Cass..  26 
déc.  1898,  Salomon,  [S.  et  P.  1901.1.356,  I).  99.1.382] 

30.  —  De  telles  considérations,  ajoutées  à  la  constatation  de  la 
possession  annale,  peuvent  être  invoquées  pour  caractériser 
cette  possession;  mais,  en  l'absence  de  toute  énonciation  sur 
ce  point,  elles  ne  sauraient  par  elles-mêmes  impliquer  la  preuve 
de  l'existence  de  la  possession  annale.  —  .Même  arrêt. 

1079.  —  1.  —  Lorsqu'une  commune  prétend  qu'un  terrain, 
objet  d'une  action  en  complainte  de  la  part  d'un  particulier, 
fait  partie  de  son  domaine  municipal,  le  juge  de  paix,  juge  de 
l'action,  est  juge  de  l'exeeption,  en  ce  sens  qu'il  doit  apprécier 
la  question  préjudicielle  au  point  de  vue  de  l'efficacité  de  la 
possession  alléguée;  et  le  juge  d'appel  a  les  mêmes  pouvoirs. 
—  Cass.,  22  oct.  1900.  Laval,  [S.  et  P.  1904-1.167] 

2.  —  Si  cette  règle  peut  recevoir  exception  lorsque  la  défense 
de  la  commune  repose  sur  des  actes  administratifs,  il  n'en  est 
pas  ainsi  lorsqu'aucun  acte  de  cette  nature  n'est  produit  ayant 
rapport  au  terrain  litigieux;  et,  dans  ce  cas,  c'est  à  bon  droit 


«pu-  |l  !  '   du  <  d. 

mu  inutile, 
fond,  selon  lea  con<  ,  la  q  i< 

" 
I  par  Ti  i  '     ■  i  i  ■ 

■m  Par!    !  i,  d 

los \        i .       i    •  «qu'en  nie  moli 

pari  1 1  - 1 1  •  1 1  -  ■  iM'iil  d  un  chemindcdi  ne  propi 

demandi  leur  du  trouble  a  invoqué  un  jugement  rendu 

an  pétitoire,  qui  lui  le  l'ei 

vilude  'i  ii  une  autre  pan  elle  appai 

demandeur,  en  soutenant  qu'il  j  lieu  de  remplacei 

itude,  inutilisable,  selon  lui,  pai  le  chemin  qu  :  de 

toi  i  que  le  |u<  1 1 

prétation  du  jugement  rendu  au  pétitoii 
purement  el  simplement  déclaré  incompétent. 
1906,  Tevar,  S.  el  P.  1907.1.504,  D.  1907.1.19 
el  i  ouichi  Des f  on  ta 

2.     En  refusant  ainsi  de  statuer  aur  l'action  p 
i      ni  régulièrement  salai,  le  juge  de  pai\  a  méconnu  sa  com- 
n«-  el  la  règle  'i111  interdit  le  cumul  du  \>  du 

pétitoire.    -  Même  arrêL 

1091.  —  i.       Nom  seulement  asulter  le* 

litres  pour'  i  l<-  doit 

le  litre  produit  esl  la  ba 

Jugé  que,  -i  le  juge  du  possessoin  ina  cumuler 

le  pétitoire  el  le  posseasoire,  statuer  aur  la  validité  du  litre, 
ni  même  appuyer  sa  décision  aur  dea  motifs  i j r- - -~  du  fond  du 
droit  el  abstraction  faite  des  l'ait-  allégu  ndaotilne  peut 

se  dispenser  d'apprécier  le  titre  «toi  lui  est  sou  m  • 
mandeur  dan-  le  bul  de  constater  que  sa  pas 

précaire,  mais  constitue  un»-  possession a$umo domini.- 
9  août  188»'»,  Ro_   r,    -    38.1.252,  P  12,  D.   -Ti.;» 

Sic,  Aubrj  el   Rau,  t.  2,  p.  216, 
seau  et  Laisney,  Dict.  de  proc.  \     \i  ion  possessoire,  u.  54 

2.  —  Spécialement,  lorsqu'une  action  pose 

une  servitude  discontinue  qui  ne  peul  aacquérir  ni  s'aggraver 
par  prescription,  —  spécialement  à  une  Bervilude  de  passage,  — 
le  juge  a  pu  à  bon  droit,  et  -an-  cumuler  le  pétitoire  et  le 
sessoire,  i  "ii-ulter  les  titres  à  l'effet  d'apprécier  le  cara> 
des  faits  de  jouissance,  et  en  inférer  que  la  poss  -  articu- 
lée se  trouvait  contredite  par  ces  titre-  mêmes.  —  Ca--.,  7  déc. 
1885,  de  Saint-Pol.    S.  88.1.252,  P.  88.1.612 

3.  —  De  même,  lorsqu'une  partie,  pour  repousser  une  action 
en  complainte  intentée  contre  elle  par  une  commune,  invoque 
un  acte  de  donation  consenti  par  son  auteur  en  faveur  de  cette 
commune,  duquel  acte  résulterait  la  précarité  de  la  posa   - 

de  la  commune  en  tant  que  locataire  du  donateur,  le  juge  ne 
peut  se  refuser  à  examiner  l'acte  de  donation  à  cause  de  l'inexis- 
tence dont  le  frappe  le  défaut  d'autorisation  gouvernemen- 
tale; cet  acte,  même  nul.  peut,  en  effet,  être  invoqué  comme 
preuve  de  la  déclaration  des  faits  et  rapports  personnels  des 
parties  qui  v  ont  figuré,  comme  aussi  l'exécution  qui  l'a  suivie. 
—  Cas.-.,  10*  mai  1897,  duc  de  Mouchv,  [S.  et  P.  98.1  277.  D.  98. 
1.105] 

Sectio>  II 
Décisions  que  peut  contenir  le  jugement  possessoire. 

5   i.  Rejet  de  Faction  possessoire. 

1095.  —  Les  motifs  d'un  jugement  donnés  pour  l'admission 

d'une  demande  en  complainte  s'appliquent  nécessairement  au 
rejet  de  la  même  demande  faite  reconventionnellernent  par  le 
défendeur,  dès  lors  que  les  deux  prétentions  sont  exclusives 
lime  de  l'autre,  en  ce  que  les  deux  parties  allèguent  avoir  la 
possession  intégrale  de  l'objet  litigieux.  —  Cass.,  18  avr.  i 
Bonnin,  [S.  et  P.  95.1.30] 

§  2.  Admission  de  l'action  possessoire. 

1102.  —  1.  —  On  admet  que  le  juge  du  possessoire  a  qua- 
lité pour  ordonner  la  suppression  des  travaux  constituant  le 
trouble.  —  V.  notre  C.  proc.  annoté,  parTissier,  Darras  et  Loui- 
che-Desfontaines.  sur  l'art.  25,  n.  299  et  s. 
2.  —  Le  juge  du  possessoire  ayant  qualité  pour  ordonner  la 
I  destruction  des  ouvrages  qui  sont  la  cause  du  trouble,  le  juge 
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de  paix,  qui  constate  la  possession  annale,  dans  les  conditions 
légales,  par  le  propriétaire  de  la  partie  d'une  digue  longeanl 
son  pré,  du  droit  de  se  servir  d'un  chemin  et  d'un  gué  pour 
exploiter  ce  pré,  et  enfin  de  l'usage  deseaux  d'un  ruisseau  dont 
ce  propriétaire  esl  riverain,  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs  oi 
méconnaître  les  règles  de  >a  compétence,  accueillir  l'action  en 

c plainte  du  possesseur,  et  ordonner  la  cessation  du  trouble 

matériel  apporté  à  sa  possession  par  des  travaux  qui  ont  pro- 
duit îles  ôboulements  sur  la  digue,  rendu  impraticable  le  che- 
min et  le  tfiié,  et  modifié  le  cours  naturel  des  eaux  du  ruisseau. 
— Cass.,17janv.  1894,  Sommelier,  [S.  et  P.  96.1.115,  D.  94.1.208 
:t.  -  La  permission  de  voirie,  donnée  à  un  individu  dans  son 
intérêt  privé,  el  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers,  ne  l'ait  nul 
obstacle  à  ce  que  le  juge  du  p  tire,  après  avoir  reconnu 

et  constaté  les  droits  réclamés  par  un  tiers,  les  sanctionne  el 
prenne  les  dispositions  nécessaires  pour  les  faire  respecter,  no 
laminent  en  ordonnant  la  suppression  partielle  ou  totale  des 
travaux  exécutés  en  vertu  de  1  autorisation  de  l'administration, 
ass.,  9  juin  1885,  Vanduren,  [S.  87.1.109,  P.  87.1.261     rap 
l'uri  de  M.  le  conseiller  Féraud  -Giraud). 

§  :>.  Séquestre  et  récréance. 

1125.  —  Le  juge  du  possessoire  ne  peut,  au  lieu  de  vider 
l'action  possessoire,  renvoyer  les  parties  a  se  pourvoir  au  péti- 
toire, en  ordonnant  que  les  dépens  suivront  le  sort  du  princi- 
pal, soua  prétexte  qui!  est  impossible  en  l'état  d'apprécier  la 
possession,  sans  connaître  si  le  terrain  litigieux  esl  un  chemin 
de  desserte  ou  un  chemin  communal;  le  juge,  faisant  ainsi  dé 
pendre  le  sort  de  l'action  possessoire  du  jugement  à  intervenir 
sur  le  pétitoire,  lie  les  deux  actions  l'une  à  l'autre,  en  contra- 
vention à  l'art.  25,  C.  proc.  —  Gass.,  10  août  1886,  [rissen, 
[S.  88.1.253,  P.  88.1.613,  D.  87.1.3 

1  I2t».  —  Le  juge  du  possessoire,  en  refusant  aux  demandeur 
et  défendeur  le  maintien  en  possession  par  eux  respectivemenl 
réclamé  el  en  les  renvoyanl  au  pétitoire,  par  le  motif  que  le 
fonds  litigieux  a  été  de  pari  el  d  autre  l'objet  d'actes  simulta- 
nés de  jouissance,  peul  nommer  l'une  des  parties  séquestre  de 
ce  fonds  jusqu'à  ce  que  la  question  de  propriété  ail  été  définiti- 
vement jugée.  —Trih.de  Tunis.  13  janv.  1891,  SOUS  Cass., 
7janv.  1895,  Abd-el-Gelil-Ben-Brahim,  [S.  el  P.  97.1.90,  D.  95.1. 
3081  —  Cass.,  7  janv.  1N'.»:>  (sol.  implic.),  précité. 

Section  III 
Effets  <iu  Jugement  qui  termine  l'instance  possessoire. 

§    1.    Effets   du    jugement   possessoire    sur    le    possessoire. 

1140.  —  1.  —  Le  juge  du  possessoire,  qui,  par  un  premier 
jugement,  a  maintenu  un  demandeur  en  complainte  en  posses 
aion  du  trop  plein  d'une  source.  ;i  imposé  au  défendeur  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  l'aire  cesser  le  trouble,  et  a  déclaré  que, 
à  défaut  d'exécution  par  le  défendeur  dans  les  lois  mois,  il  se 
rail  statué  à  nouveau,  ne  viole  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
par  ce  jugement,  lorsque,  saisi  à  nouveau,  il  charge  un  expert 
de  rechercher  si  le  défendeur  était  dans  L'impossibilité  de  res- 
tituer, connue  il  le  prétend,  le  trop  plein  de  la  source,  et,  en 
cas  de  négative,  d'apprécier  les  do lages-intéréts  dus  au  de- 
mandeur; il  statue,  en  ce  cas,  sur  l'incident  réservé.  —  Cass. 
23  avr.  1894,  Mounic,  S.  el  P.  96.1.215] 

2.  Et  le  juge  du  possessoire  ne  cumule  pas  davantage  le 
pétitoire  avec  le  possessoire  et  ne  commet  pas  un  excès  de  pou- 
voir en  ordonnant  cette  expertise  avant  dire  droit,  el  en  se  pla 
çant  à  un  point  de  vue  puremenl  possessoire.  —  Même,  arrêt. 

3.  —  La  sentence  rendue  au  possessoire,  en  vue  de  la  | 
session  annale  reconnue  alors  existante  au  profit  d'une  partie. 
ne  préjuge  rien  sur  l'état  de  la  possession  à  une  époque  pi 
rieure  de  plusieurs  année-  dans  l'espèce  plus  de  trente  ans).  — 

Par  suite,  c'esl  à  l Iroit  que  le  tribunal,  saisi  de  la  seconde 

Instance  possessoire,  a  rerusé  d'appliquer  à  cette  instance  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  dan-la  première.        Cass.,  19  juin  I 
Courtois.    S.  90.1.292,  P.  90.1.726,  I».  89.1.337 

Section  IV 
voies  de  recours  contre  ie>  jugements  possessolres . 

UNO.  — Le  tribunal  civil,  saisi  de  l'appel  d'un  jugement 
justice  de  paix  rendu  au  possessoire,  ne  peut,  après  avoir  re- 


connu que  le  juge  de  p,ii\  avail  cumulé  le  pétitoire  et  le  po« 
soire,  et  avoir  déclaré  en  conséquence  qu'il  j  avait  lieu  de  sub- 
stituer une  autre  décision  à  celle  du  juge  de  paix,  évoque!  le 
fond  et  statuer  au  pétitoire,  au  vu  des  titres,  el  en  déclarant 
d'ailleurs  juger  en  dernier  ressort,  à  moins  que  les  parties  ne 
lui  aient  confié  les  pouvoirs  m  i  essaires  pour  agir  connue  il  l'a 
fait.  —  Cass.,  12  janv.  1887,  Duplâtre,  s.  87.1.208,  P.  87.1.507, 
I).  87.1.182 
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58.  —  t.  —  Aucune  disposition  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle n'impose  au  ministère  public,  dans  t  l  action 
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Section  lll 

Par  qui  l'action  publique  o»t  inlsn  no  mouvement. 

§  2.  Vite  tji  mouvement 
de  V action  publique  par  la  partie  lésée, 

178  el  s.  —  i.  Le  point  de  Bavoir  >i  la  partie  civile,  en 
adressant  une  plainte  an  Juge  d'instruction,  oblige  celui-ci  a 
instruire,  ou  Bi,  au  contraire,  l'effel  de  cette  plainte  dépend  de 
la  bonne  volonté  du  ministère  public,  de  sorte  que  le  juge 
d'instruction  ne  puisse  instruire  lorsque  le  ministère  public  dé- 
clare qu'il  n'j  a  lieu  à  suivre  Bur  la  plainte,  a  de  nouveau  été 
discuté  en  doctrine  el  en  jurisprudence! 

■2.  —  U  a  été  jugé,  dans  une  première  opinion,  *jut>  le  juge 
d'instruction  n'a  pas  le  droil  d'ouvrir  une  information  sur  une 
plainte  déposée  entre  ses  mains,  lorsque  le  ministère  public  a 
déclaré  ne  pas  vouloir  poursuivre  le  crime  dénoncé.  —  Lyon, 
-T.i.rl.  l9Q5(Sol.  implic),  Rampon, fS. el  P.  1 907.2.811. D.  1906. 
â.89]  —  Sic.  Mangin,  t.  I,  n.  20;  Villey,  Précis  de  dr.  crim.. 
6e  éd.,  p.  179;  Mary,  lUct.  du  juge  d'instr.,  \°  Action  civile, 
n.  143.  —  Gomp.  Massabiau,  Manuel  du  ministère  public,  t.  2, 
n.  1928  et  2-219. 

3.  —  11  enest  ainsi,  alors  môme  que  la  plainte  a  été  accom- 
pagnée d'une  constitution  île  partie  civile.  —  Même  arrêt  (sol. 
implic.  ). 

i.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  jilainte  acoompagnée  de 
constitution  de  partie  civile  a  pour  eiïetde  saisirrégulièremenl 
le  juge  d'instruction,  et  qu'en  conséquence,  s'il  appartient  au 
procureur  de  la  République  de  requérir  que  la  plainle  soit  re- 
jetée do  piano,  le  juge  d'instruction  peut,  de  son  côté,  rendre 
une  ordonnance  contraire.  —  Ghambéry,  6  oct.  1906,  Périnel, 
[S.  et  P.  1907.2.211] 

5.  —  Les  auteur-,  à  la  presque  unanimité,  se  sont  prononcés 
en  faveur  de  la  partie  civil.'  et  ..ni  soutenu  celte  dernière  opi- 
nion. —  v.  en  ce  sens,  Bourguignon,  Jurispr.  des  codes  crim.AA, 
p.  ICO;  Carnot,  C.  instr.  crtm.,  t.  l,  n.  1,  p.  303  el  306;  Legra* 
verend,  7'/.  de  législ.  crim.,  3'  éd.,  t.  t,  p.  8;  Morin,  liép.  dedr. 
crim..  v°  Action  publique,  n.  T;  Ortolan,  TV.  de  dr.  pan.,  3P  éd.. 
t.  2.  n.  2191  ;  Faustin  Hélie,  tnstr.  cm».,  t.  i.  n.  520  et  s.;  Tré- 
butien,  Cours  de  dr.  crim.,  2e  éd.,  parLaisné-Deshayes  et  Cuil- 
louard,  t.  2,  n.  11;  Haus,  Princ.  du  dr.  pcn.  belge,  3"  éd.,  t.  2, 
n.  1142;  Duverger,  Man.  des  juges  d'instr.,  3'  éd.,  t.  3,  n.  505; 
Vidal,  Cours  dedr.  crim.  et  de  science  pénit.,  3e  éd.,  n.  624  :  C.ar- 
raud,  IV.  de  proc.  pén.,  t.  1,  p.  :U2,  et  Précis  de  dr.  crim.. 
8e éd.,  n.  375  :  Guillot,  Des  princ.  du  C.  d'instr.  crim.,  p.  61  el 
89;  Laborde,  Cours  de  dr.  crim.,  n.  854;  Morizot-Thibaud,  Instr. 
crim..  p.  60;  de  Molènes,  Fonctions  du  proc,  t.  1,  p.  3D7  :  Gréau. 
Tr.  de  la  respons.  cir.,  p.  i  \~,  ;  Boullaire,  (iaz.  des  Trib..  31  janv.- 
1er  févr.  1881;  Alt».  Desjardins,  Exam.  doetrin.  lier. '  crit.. 
1881,  p.  194);  Robert,  Des  dr.  îles  parties  dans  l'e.rerc.  de  l'act. 
pubi,  p.  '.'s  et  -.;  Demogue,  De  la  plainte  de  la  jartie  lésée  au 
juge  d'instr.  [Rev.  pénit.,  1900,  p.  i  M  et  s.  ;  f.ail,  La  partie  lésée 
au  début  de  l'instruct.,  p.  33  et  s.;  Fuzier-Herman,  note  sous 
Trib.  des  conflits,  22  déc  insu  3 jugements  ,  Roucanières,  Tau- 
pin  et  Thébault,  Kervennic,  s.  82.3.57,  P.  adm.  cbr.];  Sirey 
el  Malepeyre,  C.  instr.  crim.  annoté,  sur  l'art.  63,  n.  19;  Demo- 
gue, note  sous  Cass.,  s  de.-.  1906,  s.  et  P.  1907.1.377;  —  V. 
aussi.  Jessionesse,  note  sous  Trib.  de-  conflits,  2  avr.  1881  (3 
jugements),  Chartieret  autres,  Juveneton,  Léo  de  Cahuzac  et 
autres,  [S.  83.3.1,  P.  adm,  chr.  —  V.  encore  -ur  la  question  : 
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Spét  ialement,  lorsqu 

heu  a  la  plainte  ,),•  1,,    part" 

pour  lequel  un.'  Information  -  impo« 

c.  instr.  crim.,  qui 

magistral  instructeur  i 

sente  l  équivalent  de  la  protection  q  citation 

directe  en  matièi rrectionnalle  pi*-  poli 

r.  dt  c.  1906,  précité. 

La  poursuite  si  ir  la  partie  civile  devant  h 

.1  instruction  offrant  ainsi,  aussi  bien  que  celle  qui 
d'une  citation  directe,  le-  mên  Ile  avait 

été   requise  par  le  min  tant  applique' 

prévu  par  l'art.  nstr.  crim.,  la  règle  suivant  laquelle 

juridiction  d  instruction  a,  comme  toute  autre,  le  droit 
devoir  d  rcerdans  une  pleine  indépendance  des 

lions  de  la  partie  publique.      Uèa 

9.  —  Celle  règle  ressort  d'ailleurs  des  art  12^.  |j 
instr.  crim.,  uni  prévoient  li  le  Juge  d'instruction  a, 
rormémenl  a  l'art.  12?.  communiqué  au  pi  de  la  Répu- 
blique la  procédure  terminée,  et  Ion  m-  -aurail  admet! 
méconnaître  le  caractère  le  pli  -                 des  attributions  du 
jugé  d'instruction,  qu'il  -oit  lié'  par  le-  requit  interve- 
nues au  débul  d.'  la  procédure  -ur  1                  mmuni.pié.  - 
exécution  de  ['art.  70.  --  Même  an 

10.  —  En  conséquence,  quelles  que  soient  1  -  lions 
prises  par  le  ministère  public  au  vu  de  la  communication  pi 
crite  par  lait.  Tu,  1:.  instr.  crim.,  le  juge  d'instruction,  - 
conformément  à  l'art.  63,  d'une  plainte             nstitution  1 
lière  de  partie  civile,  et  d'ailleurs  compétent  aux  termes  du 
même  article,  a.   -..u-  la  garantie,  pour  la  partie  rivile,  du 
recours  à  la  ebambre  de-  mi-»--  en  accusation,  institué  dans 
l'art.  135,  C.  instr.  crim.,  le  devoir  d'informer  sur  la  plainte. 
—  Même  arrêt. 

11.  —  Cette  obligation  ne  ces>e  que  m  le  juge  d'instruction 
décide,  en  l'état,  s..it  qUe,  d'ores  et  déjà,  la  prévention  est  suf- 
fisamment établie  pour  être  procédé  au  renvoi  de  l'inculpé 
devant  le  tribunal  de  simple  police,  le  tribunal  de  police  cori 
lionnelle  ni  la  chambre  des  mise-  en  accusation,  soit  que.  pour 
des  causes  affectant  l'action  publique  elle-même,  les  fait-  ne 
peuvent  (également  comporter  une  poursuite,  ou  que,  à  les 
supposer  démontrés,  ils  ne  sauraient  admettre  aucune  qualifi- 
cation pénale.  —  .Même  arrêt. 

12.  —  Mais  la  plainte  sans  constitution  de  partie  civile  ne 
met  pas  nécessairement  en  mouvement  l'action  publique.  — 
Même  arrêt  (Sol.  implic). 


CHAPITRE  V 

DE    LEX.EBCTCE    ET    DL'    JUGEMENT    DE    L'ACTION.    PUBEIoUE. 

304  -t  s.  —  I.  —  Il  a  été  jugé  qu'aucune  condamnation  ne 

saurait  intervenir  contre  un  prévenu  qui,  par  suite  de  son  état 

santé,  ou  de  tout  autre  cas  île  force  majeure,  est  dans  l'im- 

ssibilité  de  se  défendre.  —  Paris,  2  juill.  1907,  Moreau.    - 
el  P.  1908.2.73] 

2.  —  Cette  solution  doit  être  approuvée  (Demogue.  note  sous 
Paris,  2  juill.  1907,  précité  .  —  Déjà  son-  l'ancien  droit.  Mnyart 
de  Vouglans  [Instruit,  crim..  p.  365.  n.  2  disait  qu'il  sera  sur- 
-is  à  l'exécution  du  décret  pendant  le  délai  qui  sera  nécessaire 
à  l'accusé  pour  se  rétablir,  suivant  le  rapport  du  médecin, 
qui  doit  servir  principalement  de  règle  en  cette  matière 
Or,  rien  n'indique  qu'à  la  Révolution  ou  en  1nh8,  on  ail  voulu 
supprimer  lès  sur-is  accordés  pour  cause  de  maladie  aux  per- 
sonnes poursuivies.  Bien  loin  de  là.  la  jurisprudence  a,  aucott- 
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traire,  traité  avec  plus  de  faveur  que  précédemment  l'individu 
qui  ne  peu!  se  défendre.  Tandis  que,  dans  l'ancien  droit,  Jousse 
i;,  p.  621,  n.  234)  admettail  que  l'accusé  devenu  aliéné,  apn 
avoir  été  entendu  en  ses  défenses,  devait  être  condamné  à  une 
peine  pécuniaire,  el  qu'il  ae  pouvait  échapper  ;ï  toute  peine 
pécuniaire  ou  autre  que  m  son  aliénation  mentale  étail  anté- 
rieure ■'  l'interrogatoire,  la  jurisprudence  i lerne  se  mon- 
tre plus  large.  Elle  admel  que,  si  l'individu  devienl  aliéné  au 
cours  de  l'instruction,  celle-ci  doil  toujours  être  suspendue. 
\.  Cass.,  I9janv.  1837,  Bonnet,    P.  38.1.22        Adâe,  dans 
le  même  sens  Chauveau  el  Faustin  Hélie,  Théorie  du  C.  peu.. 
éd.,  par  Vllley,  t-  i,  n.  363;  Le  Sellyer,  Tr.  de  la  crimi- 
nalité, -"    éd..  n.  60,  p.  ir>;  Morin,  Rép.  du  dr.erim.,  \    i> 
menée,  n.  3;  Bertauld,  Cours  du  l     pén.,  I    éd.,  i  rré- 
butien,  Cours  èlém.  </<•  dr.  orim.,   2"  éd.,  t.  I,  n.  .">:{2;  Blan- 
che, Eludes  prat.  sur  le  C.  pén.,  2«  éd.,  t.  2,  n.  t'."»;  Roeai,  Tr. 
ïr.  pén.,  2«  éd.,  i.  2,  p.  i'1    i  s.;  MoUnier,  Tr.  de  dr.  pén., 
I.  -2,  p.  142 el  s.;   Laborde,  Cours  de  dr.  crim.,  l  éd.,  n.  144; 
Ortolan,  Elém.  de  dr.pén.,  5*  6d  .  i.  2,  a.  1753;  Garraud,  tr. 
du  dr.  pén.  fr.,  2"  éd  ,  t.  1,  n.  259,  p.   190;  notre  C.  pén.  an 
noté,  par  Garçon,  sur  l'art.  64,  n.  t3;  el  notre  Hép,  gin,,  du 
dr.  /'/■.,  \"  Aliéné,  n.  576  et  s. 

3.  -  i.;i  Cour  de  cassation  a  môme  été  plus  Loin.  Bile  a  dé- 
cidé,  dans  une  suite  d'arrêts,  qu'il  devrai!  être  sursis  à  statuer, 
si  un  individu,  ayant  de  sa  pleine  volonté  formé  un  pourvoi  en 
cassation,  tombail  en  étal  de  démence  par  la  suite  :  caril  y  a 
pour  lui  impossibilité  de  produire  sa  défense  devanl  la  Cour 
avec  toute  la  latitude  que  la  loi  lui  accorde  ».  V.  Cass., 
.-..  janv.  1839,  Gilbert,  S.  39.1.806,  P.  39.1.79  ;  -  23déc,  1889, 
Boursier,  P.  60.298,  D.  60.1.55  ;  15  janv.  1886,  Ladislas  de 
Ziélinski.  Bult.  orim.,  n.  18];  M  juilL  1898,  [Pond,  pér., 
98.1.510  La  seule  réserve,  d'ailleurs  très  naturelle,  que 
comporte  cette  jurisprudence,  c'esl  que  la  procédure  conti- 
nuera si  les  facultés  de  l'accusé  ne  son)  que  partiellement 
troublées  el  si  la  chambre  d'ac<  usation  estime  quelles  lui  per- 
mettent encore  de  se  défendre  utilement  •  v,  Cass.,  13  oct. 
1853,    Bull,  crim.,  a.  508] 

i.  Si  l'on  a  ainsi  admis  un  sursis  en  laveur  du  démenl 
avec  plus  de  largeur  que  ne  le  faisait  l'ancien  droit,  en  n'ayanl 
pour  tout  texte  à  invoquer  que  l'arl.  64,  C.  pén.,  qui  parle  de 
«  démence  au  temps  de  l'action  »,  il  sérail  difficile  de  ne  pas 
admettre  un  sursis  en  faveur  de  l'individu  qui  ne  peul  se  pré- 
senter pour  cause  de  maladie,  quand  l'ancien  droit  l'admettait 
déjà.  Il  ne  peut  paraître  raisonnable  d'accorder  de  moindres 
garanties  à  la  défense  que  l'ordonnance  de  1670.  Celles-ci  sonl 
d'autant  plus  nécessaires  que,  si  l'individu  poursuivi  es!  con- 
damné par  défaut,  la  seule  ressource  qui  lui  restera  sera  de 
faire  opposition;  mais,  s'il  ne- peut  se  présenter  sur  l'opp 
lion,  il  sera  condamné  définitivement,  sans  avoir  pu  être  en- 
tendu, tu  cela  esl  contraire  à  l'esprit  de  la  l"i,  qui  a  voulu 
l'audition  du  prévenu  avanl  que  sa  condamnation  fui  irrévo- 
cable. C'est,  somme  toute,  ne  guère  assurer  les  droits  de  la  dé- 
fense et  surtout  donner  peu  de  garanties  'l'une  bonne  justice 
el  de  la  découverte  de  la  vérité. 

H  nous  paraît  donc  hors  de  doute  que  le  tribunal  peut  el  doit 
accorder  un  sursis  au  prévenu  qui  esl  dan-  l'impossibilité  de 
se  présenter.  -  Demogùe,  loe.  rit. 

Au  surplus,  si  "n  arrivait  à  une  condamnation,  pour- 
rait-on exécuter  une  peine  contre  un  Individu  que  les  médecins 
déclareraient  ne  pouvoir  la  subir  sans  danger  pour  sa  vie,  el 
rait-on  pas  obligé  ici  encore  d'assimiler  le  malade  >•!  le  dé- 
ment, et  de  dire,  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  qu'il  ne  peul 
être  soumis  aux  peines  corporelles?  V.  en  ce  sens  pour  l'aliéné, 
Garraud,  op.  cit.,  I.  2.  n.  259;  Vidal,  Cours  de  dr.  mm..  3'  ôd  . 
n.  162;  Laborde,  op.  cit.,  n.  1 t-5;  Chauveau  el  l •'.  Hélie,  op.  cil  . 
t.  I,  n.  366;  Bertauld,  op.  eit.,  p.  358;  Blanche,  op.  cit..  t.  a, 
n.  200.  Ydde,  notre  C.  pén.  annoté,  par  Garçon,  sur  l'art.  64, 
n.  52  el  s.:  et  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  \-  Uiénés,  n.  594 
el  s.  Le  seul  avantage  incontestable  serait  de  prononcer  une 
sentence  qui,  même  non  exécutée,  sérail  une  légi  sfac- 

tion  à  l'opinion. 

Mais,  ne  l'oublions  pas,  il  -auit  auparavant  de  découvrir  la 
vérité,  ce  qui  parait  impossible  sans  la  présence  du  prévenu 
Demogue,  loc.  cit. 

6.  Il  esl  a  peine  besoin  de  réfuter  l'argument  qu'onpourrail 
tirer  contre  cette  doctrine  de  l'art.  instr.  crim  .  suivant 

lequel    si  le  prévenu  ne  comparât!  pas,  Usera  jugé  pardi  faul  ». 


Ce  texte  a  statué  pour  le  cas   ordinaire  :  celui  où  le  prévenu 

serait   défaillant   sans   excuse.  Le   législaleui   a  c ploiement 

omis  de  prévoir  le  cas  où  il  aurait  un  juste  motif  de  ne  pas  se 
•enter.  C'esl  un  regrettable  abus  de  logique  de  l'aire  résou- 
dre implicitement  par  des  textes  des  questions  qu'on  n'a  pas 
prévues  el    qu'on  avait  des  raisons  de  résoudre  différemment. 
Demogue,  loc.  cit. 

ou  a  prétendu,  il  es!  vrai, que  l'arrêt  de  Paris  du  j  juill. 
1907,  précité,  se  mettait  en  contradiction  avec  un  autre  arrêt 
rendu  par  la  même  Cour  dan-  l'alTaire  <\\i  Panama  Y.  Paris,  9 
févr.  1893,  Gaz.  Pal.,  93.1.292  .  Mais  rien  ne  révèle  dan-  cette 
décision  antérieure  que  ta  question  actuelle  ail  été  soulevée. 
L'arrêt  de  1901  semblerait  plu  16 1,  au  premier  abord,  en  contra- 
diction avec  un  autre  arrôl  assi  ancien  de  la  Cour  de  cassation 
du  3  déc.  1833  P.  chr.,  rapporté  en  partie  seulement  S.  .'ti.  1.37] 
I  n  tribunal  avail  prononcé  un  sursis  indéfini  au  jugement  sur  la 
plainte  qui  lui  était  soumise,  àla  suite  du  refus  d'un  ministrede 
s'expliquer  sur  des  faits  reprochés  au  plaignant.  La  Cour  a  décidé 
que  «  ce  sursis  suspendait  le  cours  de  la  justice  el  qu'il  était 
une  violation  de  la  loi  .  Mais  il  convient  de  remarquer  qu'il  \ 
a  une  diirérence  considérable  entre  un  sursis  indéfini  pour 
absence  d'un  simple  témoin  et  celui  pour  absence  justifiée  du 
prévenu.     ■  Demogue,  loc.  cit. 

322.  i .  L'action  publique  et  l'action  ci  vile  sont  essentielle- 
ment distinctes;  elles  peu  vent  être  exercées  ensemble  ou  séparé- 
mentet,  torsmêmequellessont  portées  simultanément  devant  la 
juridiction  répressive,  elles  n'en  sonl  pas  moins indépendan 
en  sorte  que  l'une  peu!  être  définitivement  réglée  par  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  el  l'autre  se  débattre  encore  sur  opposition 
mi  appel.     •(  aBS.,  I3avr.  1899,  Braunsauhsen  s.  el  P.  1900.1, 

■2.  Unsi,  l'appel  de  la  partie  responsable  civilement, 
n'ayant  d'elTel  que  relativement  à  Bes  Intérêts,  privé-,  ne  remet 
en  question  devanl  la  juridiction  supérieure  que  la  n  sponsabi- 

lili'  civile,  quand  aucun  autre  rec s  n'a  été  formé  de  la  part 

du  ministère  public,  de  l'auteur  du  délil  ou  de  la  partie  civile. 
—  Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  27  déc.  1889,  Bull. 
crim  ,  n.  in»  V.  aussi,  F.  Hélie,  Traité  de  IHnttr.  ûirm.,  I.  6, 
n.  8996  el  3088;  Barbier,  Code  expliqué  dr  la  presse,  t.  2,  n.  830. 

3.  Dan-  ce  cas,  il  ne  résulte  d'aucun  texte  de  loi  l'obligation 
de  mettre  en  cause  L'auteur  du  délil  devanl  la  Cour  d'appel, 
pour  qu'il  puisse  être  valablement  statué  sur  les  dommages  el 
intérêts  réclamés  par  la  partie  civile  à  la  personne  civilement 
responsable  de  ce  délit.       Même  arrêt. 

\.  Mais,  dans  le  cas  où  le  jugement,  qui  a  reconnu  l'exis- 
tence du  délit,  n'a  été  frappé  d'appel  que  par  la  personne  civi- 
lement responsable,  la  partie  civile  ne  peut  poursuivre  devant 
la  Cour  que  vis-à-vis  de  celle-ci.  seule  appelante,  la  réparation 
du  préjudice  causé  par  le  délit.  Même  arrêt.  Y.  en  re 
sens,  Cass*.,  27  déc.  1889,  précité.  —  Faustin  Hélie,  loc.  '■'/.; 
Barbier,  loc.  cit. 

•">.  —  De  ce  que  l'aotlon  civile  el  l'action  publique  sonl  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre,  ilsuit  que  la  renonciation  à  l'action 
civile  el  à  la  réparation  du  préjudice  eau-''  ne  peuvenl  an 
ni  suspendre  l'exercice  de  laction  publique.  -    Cass.,  16  juiL 
1898,  Chevillon,   S.  el  P.  1900.  I.  109 

D'autre  paît,  la  maxime  electa  mm  via,  etc.,  ne  saurait 
être  Opposée  à  l'action  du  ministère  public,  sous  le  prétexta 
que  la  partie  lésée,  en  matière  d'abi  infiance,  aurait 

lérleuren.ent  porté  son  action  devanl  la  juridiction  commer- 
ciale, l'action  du  ministère    public  étant  absolument  indépen- 
dante de  celle  qui  appartient  à  la  pai  lie  .  12 juin 
1890,  Schielfer,   S. el  P.92. 1.430,  D.  90.1.489   —  Surlapoi 
de  la  maxime  una  electa  via,  V.  mprà,  v*   Lotion  civile   a.  395i 
le  ministère  publii              I  pas  le  droit  d'option  ac- 
cordé |iarl  art.  3,  <..   instr.  crim. .    a  la  partie  civile,  doit  d< 
rer  le  prévenu  el  la  personne  civilement  responsable  à  Ij  mi 
juridiction  pénale.  -                                - 1903,  Soûl  i-Soula-Ben 
\  Uimed  et  I  ran      I      rdo,   S.  el  P.  1908.1.11 

—  Même  dans  l<  s  exercice  de  l  ai  : 

publique  esl  subordo  ne  plainte  préalabli 

mie  fois  la  pi. uni  •■pend  toulc  son  indépen  lam  i 

dès  lors,  il  ne  di        '.     lu-  <lu  plaignant  de  l'ai 

-iti ontrairc  de  la  I  Cai  r. 

.  I  alou,  (ou  .1    p.  .1. 
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1.  —  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  désigne,  chaque  année, 
un  certain  nombre  d'administrateurs  judiciaires  chargés  de  la 
gestion  et,  au  besoin,  de  la  liquidation  des  biens  placés  sous  la 
main  de  justice.  Ils  sont  au  nombre  de  dix,  organisés  en  com- 
pagnie avec  un  président,  un  secrétaire  et  un  syndic  choisis 
par  eux-mêmes  dans  leur  sein. 

2.  —  L'inscription  d'un  administrateur  judiciaire  sur  la  liste 
des  administrateurs  agréés  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
ne  lui  confère,  à  aucun  point  de  vue,  le  caractère  d'officier 
ministériel,  et  ne  saurai!  avoir  pour  effet  de  le  placer  sous  l'em- 
pire de  règles  spéciales  et  de  le  soustraire  à  l'application  des 
règles  du  droil  commun.  —Paris,  17  janv.  1889,  Murin,  TS.  89 
2.230,  P.  89.1. 1230] 

3.  —  En  conséquence,  l'administrateur  judiciaire,  nommé 
par  le  juge  sur  la  liste  des  administrateurs  agréés  par  le  tribu- 
nal,  est  toujours  libre  de  refuser  la  mission  qui  lui  est  confiée, 
sauf  au  juge  à  apprécier  les  motifs  de  refus,  pour  maintenir 
son  nom  sur  la  liste,  ou  en  opérer  la  radiation.  —  Même  arrêt. 

V.  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  5,  p.  17,  $  742,  note  8; 


Aubry  et  Rau,  t. 
questrc. 


4,  p.  633,  §  409,  texte  et  note  8.  —  V.  Sé- 


ADMINISTRATION  LÉGALE. 

Législation. 

L.  2t  juill.  1889.  (sur  les  enfants  maltraites  ou   moralement 
abandonnés),  art.  1er. 

Bibliographie. 

Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français,  5e  édit.,  par  Rau, 
Falcimaigne  et  Gault,  t.  l,§  123.  —  Baudry-Lacantinerie,  Précis 
de  droit  civil,  3  vol.  gr.  in-8°,  1905-1908.  —  Baudry-Lacantine- 
rie, Traité  théorique  et  pratique  de  droit  civil,  28  vol.  in-8°; 
Traité  des  personnes,  par  Houques-Fourcade.  3e  édit..  5  vol.  in- 
8°,  1907,  t.  o,  p.  264,  n.  220.  —  Rendant.  Cours  de  droit  civil 
français,  6  vol.  in-8°,  1890-1908,  t.  2,  p.  375  et  s.  —  De  la  Bigne 
de  Villeneuve  et  .lac,  Eléments  de  droit  civil,  2'-  édit.,  3  vol.  gr. 
in-8",  1902.  —  Colmet  de  Santerre,  Manuel  élémentaire  de  droit 
civil,  y  édit.,  3  vol.  in-18,  1907.  —  Déniante  et  Colmet  de  San- 
terre, Cours  analytique  du  Code  civil,  9  vol.  in-8°,  t.  2,  18 
p.  174  et  s.,  n.  137  et  s.  —  Hue,  Commentaire  théorique  et  pra- 
tique du  Code  civil,  15  vol.  in-8°,  1891-1903,  t.  3,  p.  241  et  s.. 
n.  233  et  s.  —  Griffond,  supplément  au  Code  civil  annoté  de  Fu- 
rier-Herman,  2  vol.  gr.  in-8°,  1901-1905,  t.  1.  sur  l'art.  389.  — 
Laurent  et  Siville,  supplément  aux  Principes  du  droit  civil  fran- 
çais, 8  vol.  in-8°,  1895-1904,  t.  2,  n.  245  et  p.  100  et  s.  —  Pla- 
niol.  Traité  élémentaire  de  droit  civil,  3  vol.  in-8°,  1905-1908. 
—  Vigie,  Cours  élémentaire  de  droit  civil  franrais,  3  vol.  in-8°, 
1889-1904. 


I 


VI  l'UMIl  Uni  I  . 


A.,  i 

10  i  ■ 
\>  lion    ■ 
\<  lion  mobilièi  ■  ». 

A'Imirn    ' 

V 
Administration  privttioa 

de  l  .  34. 
Administration  I  de 

r  .  ;>7. 
Aliénation,  9 
Aliénation!  immobili  .  12, 

34. 
Ali4nationa   mobilièi 

K 
Annulation,  90-1  i.  24. 

i  ontre  1  •■nts, 

90-8. 

ir  la  vii',  90-80. 
Autorisation,  '.*i  i. 
Autorisation  «In  conseil  de  famille, 

90-34,  : 
Autorisation    de    fernrne   mariée, 

!4. 
Autorisation  de  justice,  90-5,0,  12, 

31,  33,  39. 
Bail.  8 

Capacité  d'administra  teurlégal,90. 
Clause  d'emploi,  3i-.">. 
Clause  d'exclusion,  34. 
(Clause  testamentaire. 
Compagnie  d'assurances,  9 
Compte  (reddition  de  .  90-2,  '.'.  17. 
l'.onflit  dimerfts,  5t. 
Conseil  de   famille,  51,  69,  '."0  •">, 

6,  18,  21,  25.  34. 
Conversion  de  titres,  903-5  et    b. 
Déchéance, 27. 


■ 
,■ 

I 
Nollil      • 

IMiti.^,  HO-  ! 

a  capital 
■  ir  da  joj 

de  la  .  ! 

• 
Quotil 

ption  de  capitaux,  90-6. 
Remploi 

-  . 

•ant  od  hoc.  51. 
Subrogé-tuteur,    , 

Testament, 

Titres  au  porteur,  90  35  et  > 
Titres  nominatifs,  90 
Transaction,    •  .  14,  16.  17. 

Tribunal.  51.  —  V.  Autorisation 

de  justice. 

Ile,    72.    90-2,    4,   6,    7,   21, 

31, 

14 
Valeurs  mobilières,  90-2,  4,  »",,  27, 

29,  30,  35  et  s. 


I  HAPITRE  H 


DANS    QUELS  CAS,    PAR    QUI    ET    AU  PROFIT    DE    QUELLES    PERSO? 
l'administration   LÉGALE  E-T    BXEBl 

27.  —  1.  —  Il  est  généralement  admis  que  l'administration 
légale  peut  être  retirée  au  père  incapable  ou  indigne, 
qu'on  applique  par  analogie  au  père  administrateur  l'art.  444, 
C.  civ..  relatif  à  la  tutelle,  soit  plutôt  qu'on  fass>-  applica- 
tion du  principe  général,  d'après  lequel  la  puissance  pater- 
nelle, n'étant  accordée  au  père  que  dans  l'intérêt  de  l'enfant, 
est  soumise  au  contrôle  des  tribunaux,  qui  peuvent  prendre  les 
mesures  nécessitées  par  les  circonstances  —  V.  au  Hép.  n.  27. 
—  Adde,  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  l'r,  p.  778,  §  123,  texte  et 
note  13:  Planiol,  Tr.  élém.  de  dr.  civ.,  lre  éd.,  t.  1,  n.  2475.  et 
2e  éd.,  t.  1,  n.  2203. 

2.  —  Au  surplus,  l'art.  1er.  L.  24  juill.  1889,  dispose  que  la 
déchéance  de  la  puissance  paternelle,  prononcée  par  application  ' 
de  cette  loi.  entraine  la  privation  de  l'administration  légale  des 
biens  du  mineur.  —  \.  Puissance  paternelle. 

34.  —  1.  —  La  jurisprudence  la  plus  récente  continue  à  dé- 
cider, conformément  à  l'opinion  exposée  au  Rép..  n.  34,  qu'esl 
licite  et  doit  recevoir  exécution  la  clause  d'un  testament,  par 
laquelle  le  testateur,  en  faisant  un  legs  à  des  enfants  mineurs, 
sous  l'administration  légale  de  leur  père,  dispose  que  le  père 
n'aura,...  ni  l'administration  des  sommes  léguées.  —  Orléans, 
21  avr.  1894.  Genevier,  rS.  et  P.  942.303];  —  12  juill.  lî 
Bureau,  [S.  et  P.  95.2.244]  —  Sic.  Baudry-Lacantinerie,  Précis 
de  dr.  ci>\,  4e  éd.,  t.  1,  n.  996;  Hue,'  Comment,  du  C.  civ.,  t.  3, 
n.  237;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  4,  n.  297  et  s.  —  V.  au 
surplus,  notre  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  389,  n.  13  et  s. 

2.  —  ...  Ni  la  jouissance  de  ces  sommes.  —  Orléans,  21  avr. 
1894,  précité.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  lue.  cit.  ;  Hue, 
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op.  et  loc.  cit.  —  V.  au  surplus,  note»'  C.  eiv.  annoté,  sur  l'art. 
900,  n.  '.M  el  s. 

■\.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  alors  que  le  testateur  a  eu  pour 
but,  par  cette  disposition,  non  de  frapper  le  père  d'incapacité, 
mais  de  sauvegarder  l'intérêt  des  enfants.  Orléans,  -\  avr. 
1894,  précité;       12  juill.  1895,  précité. 

4.  —  Spécialement,  ne  peuvent  être  annulées,  comme  faisant 
échec  à  la  puissance  paternelle,...  ni  la  clause  d'un  testament 
par  lequel  un  aïeul,  léguant  à  sa  petite-fllle  la  quotité  disponi- 
ble, dispose  que  les  père  el  mère  de  cel  enfanl  n'auront  pas 
l'administration  des  sommes  et  valeurs  léguées.  —  Orléans,  i- 
juill.  1895,  précité. 

5.  -  -  ...  Ni  la  clause  d'un  testament,  par  laquelle  le  testateur, 
en  Faisant  un  legs  a  des  enfants  mineurs  sous  l'administration 
légale  de  leur  père,  dispose  que  le  père  n'aura  ni  l'administra- 
tion ni  la  jouissance  des  valeurs  léguées,  qui  seront  employées 
par  les  soins  d'un  tiers  dans  l'espèce,  l'exécuteur  testameu 
taire  en  valeurs  déterminées,  donl  les  revenus  suivront  le 
même  emploi,  pour  le  tout  être  remis  aux  mineurs  lorsqu'ils 
auront  atteint  21  ans.  —  Orléans,  ^1  avr.  1894,  précité. 

6.  -  Toutefois,  cette  clause  ne  peut  avoir  effet  que  quant  à 
la  quotité  disponible,  el  doil  être  réputée  non  écrite  quant  à  la 
réserve.  V.  Delvincourt,  Cours  de  C.  eiv.,  éd.  de  1819,  t.  1, 
p.  103  ;  Toullier,  1.  2,  u.  1067;  Duranton,  t.  3,  n.  376;  Marcadé, 
1.  2.  p.  166,  sur  Iaiï.:ts7,  n.  2;  Zachariae,  Massé  el  Vergé,  t.  i, 
p.  370,  371,  g  189, texte  el  unir  9;    Uibrj  el  Rau,  t.  6,  p.  86, 

11  bis,  texte  et  note  12;  Laurent,  Princ.  de  <lr.  eiv.,  t.  i, 
u.  :i2T  ;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  eiv.,  I.  3,  n.  196; 
Vazeille,  Tr.  du  mariage,  t.  2,  u.  147;  allemand,  H.,  t.  3,  n.  1121  ; 
Demolombe,  IV.de  l'adov.,  de  la  tutelle  officieuse  el  de  la  /miss. 
paternelle,  n.  513  ;  Magnin,  Tr.  des  minorités,  t.  I,  n.  296;  Prou- 
dhon, Tr.  de  l'état  des  personnes,  t.  2, p.  263.  En  sens  contraire, 
V.  Malleville,  Analyse  raisonnée  de  la  discuss.  tla  P.  eiv.,  t.  i, 
p.  355;  Duvergier,  sur  Toullier,  1.  2,  n.  1067,  note  "  ;  A. -M. De- 
mante,  CoursanaL  de  C.  tir.,  1.  2,  n.  133  6m,  II;  Valette,  -\w 

Proudl op.  cit..  1.  2,  p.  264.        V.  encore,  sur  le  point  de 

savoir  si  la  clause  excluant  le  père  ou  la  mère  de  la  jouisssance 
légale  est  valable,  en  tant  qu'elle  porte  sur  la  réserve  de  l'en- 
fant dans  la  succession  du  disposant,   infrà,  \"  Usufruit  légal. 


CHAPITRE  II  I 
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§  t.  Des  garanties  accordées  à  l'enfant. 

47.  —  1.  —  Jugé,  conformément  à  l'opinion  exprimée  au 
Hép.,  que  l'administration  légale  ne  comporte  pas.  à  côté  du 
père  administrateur  légal,  l'existence  d'un  subrogé  tuteur. 
Trib.  Chartres  3  juin  1892,  sous  Pari-,  22nov.  1894,  Pelpel  el 
Hartmann  S.  et  P. 97.2.265]  —  Trib.  Seine,  8  nov.  1898  motifs 
Duménil,  [S.  et  P.  99.2.316]  —  Sic,  Hue.  Comment,  du  C.  eiv., 
t.  3,  n.224. 

51.  —  Toutefois,  en  cas  de  conflit  d'intérêts  entre  le  père  et 
l'enfant, il  j  a  lieu  de  nommer  à  l 'en  l'an  1  un  représentant  "1/  hoc, 
qui  doil  être  nommé,  suivant  les  uns,  par  le  conseil  de  famille, 
et,  suivant  les  autres,  par  le  tribunal   V.  Rép.,  n.  50  el  3. 

Adde,  notre  C.  eiv.  annote.  Su/, pi.,  par  Idill'ond.  sur  l'art. 
11.   1   et    >. 

69.  Mais  l'administration  légale  n'est  pas  soumise,  comme 
la  tutelle,  à  la  surveillance  d'un  conseil  de  famille.  Trib. 
Seine,  8  nov.  1898  motifs),  précité.  Sic,  Hue,  Comment  duC. 
cir.,  t.  3,  n  236.  —  \    infrà,  n.  90-5,  21. 

72.   -  Au  surplus,  d'uni'  façon  générale,  les  règles  de  la  tu- 
telle ne  sonl  pas,  en  principe,  applicables  au  père  administra- 
teur légal.  —  Dijon  31  déc.  l891,Delanchamp,  S.el  P.fl 
D. 92.2.233] —  V.  au  surplus  notre  C.  eiv.  annoté,  -m  l'art. 
11.  50  et  s.—  V.  aussi,  infrà,  n.  9CÊ2,  \,  5  el  s. 

§  2.  Etendue  des  pouvoirs' d'administration  du  pire. 

00  et  s.  —  1.  —  La  jurisprudence  est  toujours  hésitante  el 
pleine  de  contradictions  en  ce  qui  concerne  la  question,  contro- 
versée depuis  le  Code  civil,  des  pouvoirs  du  père  administra- 
teur légal  des  biens  de  son  entant  mineur. 

Un  premier  système,  peu  défendu  en  doctrine,  mais  qui  aété 

ScppLéhrni    R&pbhtoirb.  —  Tome  l. 


assez  fréquemment  admis  en  jurisprudence,  consiste  à  soute- 
nir qu'en  l'absence  d'un  texte  restrictif,  lé  père  administrateur 
1  a  des  pouvoirs  illimités  V.  au  Rép.,  n.  91  el  1  sys- 
tème, qui  n'apporte  aucune  Limite  aux  pouvoirs  du  père,  parait 
bien  plus  inacceptable  encore  que  relui  qui  l'assimile  au  tuteur. 
< ment  ad tin-,  a  s  en  tenir  au  texte  de  l'art.  389,  qu'admi- 
nistrer veuille  dire  aliéner  librement  '  1  ommenl  ne  pas  con- 
damner un  système  donl  les  conséquences  peuvent  être  si 
injustes  el  si  désastreuses  pour  lenrantV  Ce  Bystème  paraît 
bien  aujourd'hui  avoir  été  toul  à  l'ait  abandonné  par  Les  commen- 
tateurs. 

2.  Vainement  a-t-on  essayé  d'invoquer,  à  l'appui  du  droit 
pour  le  père  administrateur  de  disposer  des  biens,  notamment 
des  valeurs  mobilières  de  l'enfant  mineur,  les  terme-  de  l'art. 
al.  2,  C.  iiv.  11  esl  comptable,  quanl  a  la  propriété 
et  aux  revenus,  de-  Meus  <l..nt  il  n'a  pas  la  jouissance;  et, 
quant  à  la  propriété  seulement,  de  ceux  des  biens  donl  la  loi 
lui  donne  l'usufruit  ».  —  Cette  disposition  n'a  nullement  pour 
elle!  de  ren. Ire  le  père,  comptable  d'une  valeur  pécuniaire, 
maître  de  disposer  des  biens  de  L'enfant,  dont  il  deviendrait 
ainsi  propriétaire,  sauf  à  rendre  compte  de  leur  valeur.  Le  père 
est  comptable  comme  tout  administrateur,  comme  le  tuteur 
(art.  169  .  L'art.  389  indique  seulement  qu'il  a  ou  non,  suivant 

les  cas,  a  remire  compte  des  revenus  encaissés.   La  preuve  que 

tel  esl  le  sens  de  l'art.  389  se  trouve,  -'il  esl  besoin  de  la  cher- 
cher ailleurs  que  dans  la  -impie  Lecture  du  texte,  dans  I  - 
motifs  donnés  par  la  section  du  Tribunal,  qui  a  fait  ajouter  cette 
disposition  au  Code  civil.  —  V.  Locré,  Législ.  cir.,  comm.  el 
mm.,  i.  7,  p.  215.  —  la1  texte  primitif  de  l'article  proposé  par  le 
Tribunal  contenait  d'ailleurs  un  troisième  alinéa  ainsi  conçu  : 

Tout  ee  qui  intéresse  la  propriété  des  biens  sera  réglé  pai  les 
dispositions  de  la  sect.  8  -  Locré,  op.  cit.,  p.  216);  on  voulait 
ainsi  appliquer  au  père  les  règles  relatives  à  l'administration  du 
tuteur.  Cel  alinéa  a  disparu,  -au-  qu'un  puisse  bien  déterminer 
pour  quelle  raison;  vraisemblablement  on  n'a  pas  voulu  assimi- 
ler la  tutelle  et  |'ad minist rat ion  légale  du  père  (V.  suprà,  n.  72). 
Mai-  il  reste  évident  que  l'art.  389,  al.  2,  n'avait  pas  el  u'a  ja- 
mais eu  pour  but  de  trancher  la  question  des  pouvoirs  du  père 
administrateur. 

:i.  Rappelons  d'ailleurs  que,  dan-  notre  ancien  droit  cou- 
tumier,  il  n'était  pas  admis  en  général  que  le  père  administra- 
teur pût  aliéner.  —  V.  imt.  Launère,  sur  Loisel,  ïnstit.  coutum., 
liv.  t*r,  Ht.  IV,  règle  ir'  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Légitime  administra- 
(ton,  et  v°  Puiss.  patem.,  sect.  IV.  n.  il,  in  fine 

i.  -   l.a  plupart  des  commentateurs  avaient  soutenu  autn 
fois  qu'il  fallait,  au  cas  d'administration  légale  du  père,  appli- 
quer par  analogie  le-  règles.de  la  tutelle,  et  imposer  au  père 
les  mêmes  formalités  el  le-  mêmes  autorisations  qu'au  tuteur. 
Il-  s'appuyaienl  surtoul  sur  l'analogie  des  situations,  el  -tw  ce 
qu'un  grand  nombre  de  textes  du  Code  civil  et  .lu  Code  de  pro 
cédure  civile  prescrivent  les  mêmes  formalités  pour  tous  les 
mineurs  sans  distinction.       V.  au  Rép.,  n.  lOi.  Adde,  Planiol, 
Tr.  élém.  di'  tir.  cir.,  t.  rr,  n.  2465.  -    Celte  manière  de  voir, 
qui  n'a  que  rarement  prévalu  devant  le-  tribunaux,  paraît  bien 
d'une  façon  générale  abandonnée.  Elle  se  heurte,  en  effet,  a  des 
objections  décisive-.  D'une  part,  il  n'v  a  pas  analogie  entre  les 
deux  situations  de  la  tutelle  et  de  l'administration  Légale; 
ire  part.  Lorsque  le  Tribunal,  au  cours  de  la  rédaction  du  < 
civil,  demanda  qu'on  ajoutât  une  disposition  pour  le  cas  du  père 
administrateur  légal,  il  lui  bien  spécifié  qu'il  n'j  avait  pas  lieu 
.1  étendre   à   l'administration   légale   les   règles  de   la    tutelle 
V.  Fenet,  Trav.  prépar.  du  C.civ.,  t.  10,  p.  on  finit  par 

supprimer  un  paragraphe  du  t<  xte  proposé,  qui  renvoyai!  aux 

[es  de    |a    tutelle    pour    les    acte-    ,|e   .  f  î  -s  |  «<  '-il  I'  >ll    deS    bieflS    des 

mineurs  V.  suprà,  n.  2).  "ii  -ail  que  c'esl  t  ce  point  de  vue 
aussi  que  Le  législateur  de  tss"  s'esl  placé,  lorsque*  au  cours 
de  l'élaboration  de  la  loi  du  2~  révr.  1880,  -\iv  les  valeur-  mobi- 
lières des  mineur-,   il  refusa  de  rendre  la  loi  applicable  au 

père  administrateur  légal,  i r  lequel  on  annonça  alors  qu'un 

projet  de  toi  spécial  sérail  présente. 

I         auteur-  actui  I-   -e    rallient    en    majorité  a   la  dis- 
tinction commandée  par  le   bon    -eus  et  par   le  texte  de  |,i   loi; 

le  père,  n'étanl  qu'administrateur,  ne  peut  taire  seul  que  les 
ailes  d'administration;  pour  tout    rfete  de  disposition,  il  lui 
faut  l'autorisation  du  tribunal,  protecteur  naturel  de  la  p 
sonne  e|  de-  intérêts  de  reniant,  -an-  qu'il  J   ait  lieu  d'ailleurs 

d'organiser  ici  un  conseil  de  famille  et  .l'eu  exiger  lavis,  la 

26 
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validité  de  l  ai  ti  ■*  l'autor!  atlon 

pn  ilable  du  tribun  V                                      l«/d    H 

di  s  Lacanllnoi  ie,  /'  d.,  t.  I"1   n.  1 1 
il.Mii,  Court 

ponl   '•  '.  Berlin,  CA.  du 

d.,  par  llloch  el  nreuillac,  i    !•'    n.  iil  I                   mari, 

critiqu  ,  18711,  p  ?0t     i     pin  i  ■  ie,  /•/.,   1879,  p    24;  rau- 

,|i,  <  '-    /,/   /  in-  I.    /  ■'/    I  '"  /■'■  |  P.    Il  6. 

i  i  distinction  di  ■  actes  d  administration  cl  des  i 
de  diî  po  ition  ni'.i-  délicate  el  embarrassante. 
i  > ■  | ..  1 1. 1 . 1 1 1 1 .  |i  plus  souvent,  il  n  j  a  guère  de  doute.  Les  actes 
d'entrellen  el  de  i  onscrvalion,  les  baux,  les  réception.*  el  pla- 
cement!1 de  capitaux,  les  paiements  do  dettes,  l  exercice  des 
action  ,  les  aliénations  mobilières  courantes  el  de  peu  d'impor* 
e  rentrenl  dans  I  administration;  les  autres  actes  sont,  en 
t. il.  dos  actes  de  disposition;  el  il  en  esl  ainsi  des  aliéna- 
tions d'immeubles  ou  de  valeurs  mobilières,  el  des  transactions 
en  matière  mobilière  <>n  Immobilière.  La  jurisprudence  aurai! 
pu,  en  l'absence  de  textes,  el  pour  combler  la  lacune  de  la  loi, 
établir  solidement  les  règles  à  suivre  par  application  de  celte 
distinction  classique.  Ce  n'est  pas  ce  qui  esl  arrivé.  Tantôl  les 
arrêts,  toul  en  disant  que  le  père  n'a  que  des  i voirs  d  ad- 
ministration, lui  reconnaissent,  sous  prétexte  de  libre  adminis- 
tration, le  droil  de  faire  librement  des  actes  qui  sont,  eo  réa- 
lité, des  actes  de  disposition.  Tantôl.  i r  reconnaître  les  actes 

nue  le  père  peu!  l'aire  seul,  les  arrêts  se  reportent  aux  ri 
de  la  tutelle,  el  décident  que  lé  père  devra  se  munir  de  [au- 
torisation du  juge  dans  les  cas  où,  en  matière  de  tutelle,  la  loi 
exige  cette  autorisation,  mais  pourra  agir  librement  dans  les 
cas  ou  le  tuteur  n'aurait  besoin  que  de  l'avis  du  conseil  'le 
famille. 

7.  —  Tout  d'abord,  la  Cour  de  cassation  ne  paraît  pas  faire 
de  distinction  entre  les  actes  d'administration  el  les  actes  de 
disposition.  C'esl  ainsi  qu'elle  a  décidé  que  les  formalités  édic- 
tées par  l'art.  467,  C.  civ.,  en  matière  de  transactions,  sonl  spê- 
ciales  à  la  tutelle,  el  ne  son!  point  applicables  à  l'administra- 
tion légale  du  père  de  famille  duranl  le  mariage.  —  Cass  . 
20  juill.  1903,  Drapié,  [S.  el  P.  I90:u.'i2i).  D.  Hioi. 1.196] 

s.       Ainsi,  le  père  a,  eti  sa  qualité  d'administrateur  légal 

des  biens  de  SOU   lil-  niineui'.  au\  termes  de  l'ail.  389,  C.  Crv., 

le  pouvoir  de  disposer  seul  de  l'action  mobilière  Qée  au  profit 

de  ce  dernier  d'un  accident  dnul    il   a  été  victime,   et,  Consé- 

quemment,  de  régler,  par  vide  de  transaction  avec  une  Comp. 
d'assurances,  L'indemnité  qui  lui  esl  due.  —  Même  arrêt. 

9.  —  Et,  si  le  fils  s'est  borné  à  alléguer,  dans  ses  conclu- 
sions subsidiaires,  que  le  père  n'avait  pu,  en  Sa  qualité  d'admi- 
nistrateur légal,  disposer  a  son  profil  personnel,  sans  garantie 
ni  utilité  pour  son  fils,  de  l'indemnité  allouée,  mais  n'a  arti- 
culé contre  le  père  aucun  acte  de  simulation,  ni  contre  la  Comp. 
d'assurances  aucun  grief  de  collusion,  il  n\  a  pas  lieu  de  pro- 
noncer l'annulation  de  l'acte  dans  les  rapports  respectifs  des 
parties,  l'emploi  (pie  le  père  a  pu  rairedes  fonds  par  fui  touchés 
ne  pouvant  donner  ouverture  qu'à  nue  action  en  reddition  de 
compte.  —  Même  arrêt. 

10.  —  Quant  aux  cours  et  tribunaux,  ils  continuent  à  être 
divisé-.  C'eSl  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  droit  d'administra- 
tion légale  du  père  de  famille  comporte  les  pouvoirs  généraux 
d'administration  les  plus  '''tendus,  el  notamment  le  pouvoir  de 
disposer  des  biens  du  mineur  dans  la  mesure  de  ce  qui  est 
nécessaire  pour  aboutir  à  une  bonne  gestion.  —  Dijon,  43  juin 
1900,  Morlot,  ;S.  et  P.  1903.2.4,  note  de  M.  Albert  Tissier, 
1).  1902.2.46] 

11.  —  Mais  il  ne  comprend  pas  le  droit  de  faire  des  acte-  de 
disposition  qui  ne  seraient  pas  commandés  par  le-  nécessités 
de  l'administration.  —  Même  arrêt. 

12.  —  En  pareil  cas,  le  père  administrateur  légal  ne  peut 
aliéner  le-  biens  du  mineur,  notamment  les  immeubles,  même 
avec  la  perspective  d'un  avantage  évident,  qu'avec  autorisation 
de  la  justice.  —  Même  arrêt. 

13.  —  Jugé  également  que.  quelque  (''tendus  que  -oient  le< 
pouvoir-  que  la  loi  concède  au  père  administrateur  des  biens 
et  de  la  personne  de  son  enfant  mineur,  et  bien  qu'il  soit 
affranchi  des  règles  de  lajutoiie.il  reste  néanmoins  soumis  au 
contrôle  de  l'autorité  judiciaire,  qui  doit  en  maintenir  l'exer- 
cice dans  de  juste-  limites.  —  Bordeaux,  24  janv.  1901,  Fer- 
roi,    S.  8t  P.  1903.2.1,  note  de  M.  Alb.  Tissier,  D.  1902.2.3" 

14.—  Spécialement,  si  le    père   administrateur  légal,  à"  la 


oit 
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d'actes  de  disposition  propromi 

lu.i  :  i.  note  de  M.  Ul 

16.  Sp    ialemi 

peut,  saoi  formalil  n  impliq 

radiai  d'une  rente  précédemment  llxée  nu 
i  lui  Lut  d  un    capital,  un   pal  'il  .e 
de  la  libre  administration.  —  Mi  mi 

17.  El  le  lit-,  lii 

lia  dé  recoure,  alors  même  qu'il  pn  '  que  la  somme 

payée  esl  très  au-dessous  de  la  réparation  du  p  lui 

subi,  el  a  été  employée  par  ion  i 

que  contre  le  père,  tenu  dé  rendre  son  compte  d'administration 
légale.  -    Même  arrêt. 

|m.  --  .Iul'o  encore  que  le  p  i    administrateur  légal  a  le  i 
voir  d'accomplir  seul  les  actes  permis  au  tuteur  avec  l'aul 
satioo  du  conseil  de  famille,  t>  ils  que  l'acceptation  ou  la  répu- 
diation des  suci     iiom  -      -  -         Paria.  1 S 
Du«Cotty,  S.  el  P.  1903.2.1,  note  de  M.  AU         •  1.2. 
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19.  -  Il  peut,  par  suite,  renolfc  er,  au  nom  enfant  mi- 
neur, à  un  legs  de  somme  d'argent  l'ait  à  celui-ci  par  un  t. 

-*  Même  arrêt. 

20.  —  Celte  renonciation  ne  pourrait  être  attaquée  par  1  '-n- 
fanl  légataire,  devenu  majeur,  que  si  elle  avait  el  dtat 
d'une  collusion  entre  l'héritier  et  li           t  IministraU 

—  Mène'  arrêt. 

21.  —  t    -  règles  de  la  tuiell-  .t  point  applicables,  ea 
général,  au  père  administrateur  légal,  pendant  le  mai  i.i  - 
biens  de  ses  entants  mineurs;  notamment,  la  loi  n'a  pas  entendu 

tumettre  à  l'intervention  et  au  contrôle  du  conseil  de  famille. 

—  Ca-.-.,  5  janv.  1903,  Cottj      5      :  P.    1903.1.78,   D.  1903,  1. 

22.  —  Ainsi,  n'excède  point  les  pouvoir»  que  le  lminis- 
trateur  légal  des  biens  de  son  fils  mineur,  t i'-nt  de  l*art. 

C.  civ.,  la  renonciation,  sans  collusion  ni  fraude,  à  un  legs  par- 
ticulier fait  à  celui-ci.  —  Même  arrêt. 

2.5  —  Toutefois,  la  Cour  de  cassation  apporte  à  cette  doctrine 
une  importante  restriction.  Elle  a  jugé  que  si,  aux  termes  de 
l'art.  389,  C.  civ.,  le  père  e-t.  durant  le  mariage, administrateur 
de-  biens  personnels  de  se-  enfant?  mineurs,  les  effets  de  cette 
administration  se  trouvent  momentanément  suspendus  au  cas 
où  il  vient  à  naître  une  contestation  dans  laquelle  les  intérêts 
du  père  sont  en  opposition  avec  ceux  du  mineur;  dans  ce  <  as, 
il  est  interdit   au  [.ère  de  stipuler  au  nom  de  l'incapable.  — 

--.,  13  juill.  190:$.  Vve  d'Angerville,  [S.  et  P.  1904.1.21,  D. 
1904.1.22 

24  —  Spécialement,  le  père  administrateur  légal  n'a  pas 
capacité  pour  renoncer  au  nom  de  son  fils  à  un  legs  univi 
l'ait  à  celui-ci  par  son  grand-oncle  maternel,  s'il  a  ensuite  auto- 
risé sa  femme  à  accepter  comme  héritière  du  sang  la  succes- 
sion précédemment  grevée  dudit  letrs.  et  des  revenus  de  laquelle 
il  pouvait  éventuellement  profiter:  la  renonciation  intervenue 
est  à  bon  droit  déclarée  nulle  et  de  nul  effet.  —  Même  arrêt. 

23.  —  Le  père  administrateur  légal  peut  faire  seul,  non  seu- 
lement tous  les  actes  qui  ?ont  permis  au  tuteur,  mais  en 

les  actes  que  celui-ci  ne  peut  accomplir  qu'après  avoir  consulté 
le  conseil  de  famille,  que  l'avis   du   conseil  doive  ou  non  • 
homologué  parle  tribunal.  —  Dijon, 31  déc.  1891,Delonchamps, 
S.  et  P.  94.2.158,  D.  92.2.233] 

26.  —  Spécialement,  le  père  administrateur  lécral  a  qualité 
pour  former  seul,  au  nom  de  ses  enfants,  unedemandeen  lici- 
tation  d'un  immeuble,  commeteonséquence  et  accessoire  d'une 
demande  en  partage.  —  Même  arrêt 

2T.  —  De  mémo,  la  loi  du  27  l'évr.  188Q,  qui  impose  eertaii  - 
formalités  pour  l'aliénation  des  valeurs  mobilière-  appartenant 
aux  mineurs,  n'est  pas  applicable  au  père  administrateur  légal, 
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—  Besançon,  n  déc.  1898,    Vve  Lftmbry,   S.  etP.  [902.2.41. 

note  de  m.  Ail».  Watal         Paris,  18  févr.  1901  (motirs),  précité, 
lu     •  _ .i leti n •  n t  que  le  père  administrateur  légal  peul 

a] i-  sans  formalités  les  valeurs  mobilières  appartenant  a  ses 

enfants  mineurs;  la  loi  du  2"  févr.  1880,  gui  impose  au  tuteur 
complissemenl  de  «formalités  pour  l'aliénatiou  des  valeurs 

mobilières,  n'est  pas  applicable  au  père  administrateur  I 
Amiens,  M  juin  1890,  Frai  S.el  P.  92.2.15,  D.  91.2 

s,v,  de  Réguelifl  des  Rozièfes,   Du  dr.  d'admin.  légale  sous 

i  autorité  paternelle,  p.  141. 

29.  La  capacité  de  donner  un  objel  en  e  mesure  à 
la  capacité  d'aliéner  à  litre  onéreux,  parce  que  le  cage  emporte 
constitution  de  droit  réel,  sans  libéralité,  el  que,  d'ailleurs, 
i  espril  de  la  loi  esl  de  requérir  la  même  capacité  pour  les 
constitutions  de  droits  réels  que  pour  les  aliénations  (C.  civ., 
2124  .  V\  en  ce  sens,Pont,  Tr.  des  petits  contrats,  t.2,n.  1071; 
Laurent,  PHnc.  de  dr,  eiv.,  i.  28,  n.  139;  Gulllouard,  Tr.  du 
nanties.,  n.  10;  Baudn  Lacantinerie  el  de  Loynes,  l>u  nanties., 
despriv.  et  hyp.,  2eéd.,  t.  l"r,  q.  24.  —  V. ausurplus,  uotri  I 
rtr.  annoté,  parFuzier  Herman  el  Darras,  sur  l'art.  2073,  n.  2. 

Si  le  père  peul  aliéner  à  titre  onéreux  tes  valeurs  mobilières 
du  mineur,  même  dans  ion  intérêt,  il  peul  aussi,  dans  son  in* 
rêt,  c'est-à-dire  pour  le  garantir  de  ses  dettes  donner  en 
nantissement  les  valeurs  mobilières  du  mineur. 

30.  —  Aussi  a-l  il  été  jugé  que,  le  pouvoir  d'administration 
du  père  administrateur  légal,  n'étanl  limité  par  aucun  texte  et 
n'étanl  soumis  à  aucune  formalité,  lui  permet  d'aliéner  les  va« 
leurs  mobilières  appartenant  au  mineur,  et  par  suite  de  donner 
en  nantissement  I  assurance  sur  la  vie  dont  l'enfant  esl  bénéfi- 
ciaire. Besancon,  m  déc.  1898,  Vve  Larnbry,  s-  el  P.  1908 
2.41,  aote  de  M.  \ii».  Wahl 

31.  —  D'après  une  autreopinion,  le  père  administrateur  légal 
peul  faire  seul  les  actes  que  le  tuteur  ne  pourrait  accompliravec 
['autorisation  du  conseil  de  famille;  mais  il  doit  Be  munir  de 
l'autorisation  de  justice  pour  tous  les  actes  que  le  tuteur  ne 
pourrait  accomplir  sans  l'homologation  du  tribunal.  Douai, 
■2-2.  janv.  1894,  Didry,  [S.  el  P.  94.2.311,  I).  94.8.296].  -*Trib. 
Seine,  s  nov.  1898,  Duménil,  S.  et  P.  99.2.316] 

32.  —  C'est  dans  cette  mesure  seulement  quil  convient  d'ap- 
pliquer au  père  administrateur  légal  les  règles  du  droit  com- 
mun, c'est-a  dire  celles  qui  régissent  les  administrateurs  ordi- 
naires et  les  tuteurs.  —  Trib.  Seine,  S  nov.  1898,  précité. 

33.  —  Par  suite,  le  père  administrateur  légal  ne  peut,  sans 
l'autorisation  du  tribunal,  vendre  un  immeuble  appartenant  à 
son  enfant  mineur.  —  Douai,  22  janv.  1894,  précité. 

34.  Décidé,  conformément  à  la  même  opinion,  que  le  pi 
administrateur  légal,  ne  peut  vendre  les  immeubles  apparte- 
nant à  ses  enfants  mineurs  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de 
l'iimillt'  et  l'homologation  du  tribunal.     -  Trili.  \  ill. Tranche,  12 
mars  ,1887,  Chatelaml,    S.  M.-J.IIT,  l\  87.1.58 

35.  —  jugé  encore,  pai  application  du  même  système, 
que  hi  conversion  en  titres  au  porteur  des  titres  nominatifs 
appartenant  au  mineur  bous  l'administration  légale  de  Bon  père 
ne  constitue  pas  un  acte  d'administration  auquel  le  père  admi- 
nistrateur légal  puisse  procéder  seul.  -  Trib.  Seine,  s  uov. 
1898,  précité. 

36.  —  il  en  esl  ainsi  surtout,  alors  que  le  père  ne  méconnatl 
pas  que  cette  conversion  esl  réclamée  par  lui  en  vue  de  vendre 
les  litres  dans  son  intérêt  personnel,  sans  remploi.  Même 
jugement. 

37.  —  En  conséquence,  c'est  à  bon  droit  que  la  société  qui  a 
émis  les  valeurs  se  refuse  à  effectuer  la  conversion  qui  lui  esl 
demandée  par  le  père  administrateur  légal.  —  Même  ju 
ment. 

38.  -  L'opinion  qui  dispense  le  père  administrateur  de 
recourir,  dans  les  cas  où  l-'  tuteur  devrait  le  faire,  à  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille  el  à  l'homologation  du  tribunal, 
nous  parait  inadmissible.  On  ne  peul  nier, en  effet,  que  le  père, 
comme  l'indique  la  qualification  même  que  la  loi  lui  donne,  ne 
soit  un  administrateur,  chargé  d'administrer  la  fortune  du 
mineur.  Si  l'on  admettait  le  pouvoir  absolu  du  père  adminia 
Irateur  légal,  le  père  pourrai!  faire  donation  à  un  tiers  quel- 

oonq les  biens  du  mineur,  ce  qui  ue  saurait  évidemment 

être  admis. 

:>'.».  —  La  distinction  des  actes  d'administration  et  dr-  actes  de 
disposition,  dont  la  jurisprudence  n'a  pas  su  jusqu'ici  raire  l'ap- 
plication, esl  admise  par  un  grand  nombre  de  législations  ] 


le  cas  du  père  administrateur  légal  des  biens  du  mineur.  — 
\ .  Planiol,  op.  cit.,  2«  éd.,  I.  t" .  d.  2196.  EUe  a  été  proposée 
par  Laurent  dan-  son  Avant-projet  du  Code  ci\  U  ■■■  Ige,  art. 
Elle  avait  aussi  trouve  place  dans  le  projet  de  loi  déposé  à  la 
Chambre  des  députés  le  16  nov.  1881  V.  le  texte  au  Rrfp.,  a.  7, 
ad  hotam),  el  dont  |.i  nécessité  avait  été  reconnue  au  cours  de 
l'élaboration  de  la  loi  du  2"?  févr.  1880,  sur  l'aliénation  des 
valeur-  mobilières  des  mineurs  n  .  tuprà,  a.  i  .  D'après  la  dispo- 
sition générale  de  ce  projet,  le  père  administrateur  ne  peut 
raire  aucunacte  excédant  l'administration  des  biens  de  ses  enfants 
mineurs  sans  recourir  a  une  autorisation  de  justice  donnée  par 
le  tribunal  en  chambre  du  conseil  ;  une  disposition  spéciale 
ajoutait  que  les  aliénations  de  valeurs  mobilières  étaient  consi 
.leurs  comme  excédant  l'administration  el  soumise-  à  la  ni 
.l'une  autorisation.  Ce  projet  paraît  malheureusement  avoir 
abandonné,  à  la  suite  d'un  rapport  défavorable  de  lacommls- 
sion  chargée  de  l'examiner.  On  esl  étonné  de  lire  dan- ce  rap- 
port, rédigé  par  M.  Pion,  que  l'initiative  prise  par  le  Gouvei  ne- 
ineni  ne  -'■  justifiait  ni  par  les  réclamations  de  l'opinion,  ni  par 
t.i  persistance  de  longs  abus  »,  qu'il  ne  fallait  pas  i  inventer 
des  remèdes  pour  les  maux  qui  ae  se  sonl  pas  révélés  i  .  ai 
u  toucher  sans  nécessité  absolue  à  ces  choses  délicates  el 
qui  s'appellent  l'organisation  de  la  famille,  l'autorité  paternelle, 
les  rapports  du  père  et  de  l'enfant  »,  enfin  que  «  l'expérience  a 
montre  que  les  auteurs  du  Code  civil  avaient  fait  preuve  d'une 
profonde  sagesse  en  ne  cherchant  pour  les  entants  d'autre  -au 
irde que  la  tendresse  de  leur-  parents  ■■  (J.  off.,  doc.  pari, 
de  la  Chambre  des  députés,  nov.  1887,  p.  968).  L'expérience  a 
démontré  toul  au  contraire  que  la  lacune  que  crée  la  formule 
insuffisante  de  l'art.  389  s  entraîné  des  abus  regrettables.  Il 
serait  urgent  que  le  législateur  intervint  pour  les  l'aire  cesser. 

—  Alt».  Ti--ier,  note  sous  Dijon.  13  juin  1900,  IforlOt,    S.  6t   P. 
1903.2.1 
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CHAPITRE  1 


NOTIONS    GENERALES. 


%.  -  1.  —  Le  bénéfice  de  l'admission  temporaire  ne  peut  à 
l'avenir  être  accordé  à  aucune  industrie  qu'en  vertu  d'une  dis- 
position législative,  après  avis  du  comité  consultatif  du-  arts 
et  manufactures  L.  1 1  janv.  1892,  art.  (3). 

i.  toutefois,  le  Gouvernement  continue  à  pouvoir  ne 
der  des  autorisations  d'admission  temporaire  dans  les  cas  lui- 
vants  :  demande  d'introduction  d'objets  pour  réparations,  essaie, 
expériences;  demandes  d'introduction  présentant  un  caractère 
individuel  el  exceptionnel  non  susceptible  d'éti  e  généralisé  ;  de- 
mandes d'introduction  d  n  hallages  à  remplir  Môme 
disposition  . 

:i.  -  -  Ont  été  maintenues  en  vigueur  les  facultés  précédem- 
ment concédées  en  matière  d'admission  temporaire,  poui  i 
tains  des  produits  désignés  par  le  môme  art.  13,  L.  Il  janv. 
1892,  et  pour  d'autres  produits    gaiement  spécifia 


«  RAPITRE  II 

MARCHANDISES    w  \\:  Mil  \ i  v    DBSIQNBS    PAO     U     DÉ- 

CRET   DTJ    !■">    i  1862,  El    OUI     LES    SUCRES    DESTINÉS    u 

RAFFINA 


2.>.  —  Alcools  dénaturés. 


I 


t..  16  di  c. 
Il  19  janv. 


!0i 


MlMISSIO'N     ICMl'OlîMIif 


t  mandes  et  noise I 

amidons  dcstim     a  l'expoi  lalion    , 


r.i.  i  1 1 1 1 1 . •  •  1 1  •     poui  1 1  mouture 


Blés  tendres  entranldans  la  composition  des 
biscuits  sucrés  pour  L'exportation 

Bonbons,  confitures 

Brome  destiné  à  la  Fabrication  du  bro- 
mure de  sodium  et  du  bromure  d'am- 
monium  

Chapeaux  de  paille 

Chicorée  sèche 


Citron  (jus  de)  pour  la  fabrication  de  l'acide 
citrique 

Cordonnets  bourre  de  soie  pour  la  tein- 
ture  

Feutres  de  lune  à  teindre  el  à  imprimer.. 

Feutre  (cloches  de)  pour  chapeaux  à  teindre. 

Fils  de  caret 

Fils  ilo  laine 

Fils  de  poils  de  chèvre  pour  la  fabrication 
des  velours  d'Utrecht  ou  pour  la  tein- 
ture  


Fils  de  schappe. 


Gants  (peaux  de)  à  teindre. 
Gants  à  broder 


Girolle  (clous  et  griffes). 


Glucose 

Glycérine  brute  pour  le  raffinage 

Huiles  brutes  d'olive 


Huiles  minérales. 


Iode  destiné  à  la  fabrication  de  lïodure  de 
sodium  sec 


Liège  brut 

Liqueurs  et  sirops 

Machines    pièces  de)  à  iéparer 

Maïs  en  grains  et  brisures  de  riz  destinés  à 

être  réexportés  après  mouture 

Maïs  en  grains  destiné  à  l'alimentation... 
Maïs  destinés  à  être  tranformés  en  glucose 

pour  la  réexportation 

Maïs  destinés  à  la  production  des  alcools 

purs  à  90°  et  au-dessus 

Maïs  employés  à  la  production  des  gluo  -   - 

massées  ambrées  destinées  à  l'exporta- 

tion 

Minerais  de  cobalt   pour  les   préparations 

des  oxydes 

Montres  (cages  de  mouvements  de) 

Montres  (boîtes  de)  à  décorer,  dorer,  graver. 
Navires  (cuivre  et  feutre  pour  le  doubla.''  ( 

des) '. .  » 

Noisettes 


•  janv.   ' 

1 1    janv.  I 
■  mai 
li.  :.  juin  181 
i  mai    I 

i liflée  pai  i  ■ 

9  févi .  1894 

juill.,  21  0(  i 
el  M  déc.  i 
t  '.  svr.,  9  aoul 
1897;     6    oct 
1900;    I    i 
[90 

D.  16  révr.  : 

1  révr.  I890> 
L.  il  janv.  1892. 

L.  12  déc  1906. 

L.  H  janv.  1892, 

art.  13. 
L.  Il  janv.  1892. 
D.  31  mai  1892; 
25  janv.  1901. 

L.  Il  .janv.  1892. 
L.  11  .janv.  1892. 

L.  Il  janv.  1892. 

L.  11  janv.  1892. 
L.  2  déc.  1897. 

L.  Il  janv.  1892, 

art.  13. 

L.  Il  janv.  1892, 
art.  13. 

L.  11  janv.  1892. 

1).  1er  oct.  1898. 
L.  30  mai  1899, 
D.  13  juin  1899. 
1).  25  nov.  1896. 
L.  11  janv.  1892. 
L.  11  janv.  1892, 

art.  13. 
LL.  11  janv. 1892, 

art.  13,  30  juin 

1893. 

!..  12  déc.  1906. 

L.  11  janv.  1892, 

art.  13. 
I).  29  juill.  I 
L.  11  janv.  1892. 

I).  26  révr.  1891. 
D.  26  révr.  1891. 

1).  20  mars  1891. 

!..  11  janv.   1892. 
D.  20  révr.  1892. 

L.  31   mars  189c. 
D.  25  nov.  1896. 

L.  11  janv.  1892, 

art.  13 
L.  H  janv.  1892. 
D.  18  révr.  1892. 

L.  1 1  janv.  1 892. 

L.    11  janv.  1892. 
D.8  févr.  1892. 


■    la     prodin  ' 

l  exportation 

,  la  fabric  ation  d 

pOUI    I  e\|r 

li-.ii.. 
Pellelei  iea  bi  utes  .i  ap| 

Clan.  h.  •  

Plomba  en  masacï  brûles  ou  en  saumoi 

Quinine  el  quinquii 

Riz  ''ii  graini  el  en  paille 

v'-r ilea 

lui'      bru  c  ristaux 

I  bés  destinés  à   la  Fabrication  de   1 1 

l' ine 

rissus  de  soie  mélangée 

is  de  soie  pure  du  ilin 
imprimés,  apprêtés  ou  gaufi  es 


I». 


u 


i  . 


i  issus  de  foulards. 


Tissus  de  laine 

rissus  de  lin  ou  de  chanvre.. 
Verres  de  lunettes  à  monter. 


Zinc  brut  ou  en  saumon-. 


L.  H    ian 
I..  il    jai 

I).    ,  -■  ;  '      I* 
Il    janv.  1- 

I  .         ■ 
II 

il  janv.  i- 

11  jai 
|      art.  13. 

L.  u  jany.  i- 

I    L.  11  jai 
*       art. 

Id. 

[d, 

L  11  janv 
11  janv.  1- 
/        art.  13. 


CHAPITRE  III 

MÉTAUX   DÉSIGNÉS    PAB    LE    DBCBKT    DU    15    PÉVBTEB     1862. 

20  el  s.  —  En  ce  qui  concerne  les  métaux,  1  art.  13,  L.  il 
janv.  1892,  a  maintenu  le  régime  antérieur. 

I  PUPITRE  IV 

Section  I 

Sucres   destinés  au  ralflnage. 

32  et  s.  —  Adde.  LL.    I  juill.   1887,  art.  5;  30  mars    18 
art.  6,  déciilant  que  les  sucres  bruts  titrant  au  minimum  65" 
et  moins  de  98°  seront  admis  à  la  décharge  des  comptes  d'ad- 
mission temporaire  d'après  leur  rendement  net,  sous  la  déduc- 
tion à  titre  de  déchet  de  1  1  2  n  u  de  ce  rendement  ; 

L.  11  janv.  1892, 
art.  13. 

Adde.  En  ce  qui  concerne  les  mélasses.. . .   [h "  il  n-^'   ' 

L.  1+  juill.    1897, 
art.  2. 

Section  II 

Sucres  employés  à  la  préparation  des  fruits  coofits,  bonbon*, 
confitures   et  biscuits. 

40  et  s.  —  Adde  Décr.  10  mars  et  27  oct.  1890,  admet- 
tant le  sucre  cristaUisable  contenu  dans  les  liqueurs,  sirops  et 
fruits  confits  à  la  décharge  des  comptes  d'admission  temporaire 
de  sucre  brut.  —  Décr.  9  mai  189a,  portant  que  le  poids  mini- 
mum des  expéditions  d^  biscuits  sucrés  présentés  à  la  décharge 
des  comptes  d'admission  temporaire  de  sucre  est  fixé  à  oO  kilo- 
grammes (même  disposition  en  ce  qui  concerne  les  liqueurs  et 
sirops  :  Décr.  29  juill.  1897  .  —  Décr.  27  déc.  1895,  abaissant 
de  10  à  6  0  0  la  limite  minima  de  teneur  en  sucre  cristalli-able 
pour  les  sirops  gazeux  admissibles  à  la  décharge  des  comptes 
d'admission  temporaire  .les  sucres  bruts.  —  Décr.  1er  avr.  1899, 
accordant  le  bénéfice  de  l'admission  temporaire  aux  sucres  em- 
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ployés  dans  la  fabrication  des  savons  transparents  destinés  à 
l'exportation. 

CHAPITRE  V 

[NFBACTI0NS    Ai:    ItKiu.Mi;    DBS    ADMISSIONS    rRMPOBAIUES. 

45  et  s.  —  Aux  termes  'lu  décrel  du  31  juill.  1805,  détermi- 
nani  les  conditions  dans  lesquelles  les  mélasses  destinées  àla 
distillation  peuvenl  être  admises  temporairement,  toute  contra- 
vention, toute  substitution,  toul  abus  constaté  par  le  service 
îles  douanes  ou  par  le  Bervice  des  contributions  indirectes  donne 
lieu  à  l'application  des  pénalités  et  interdictions  pronom 
par  l'art.  5,  L.  5  juill.  1836   Décr.  31  juill.  1895,  ail.  7). 
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Législation. 


I..  17  aoûl  i s*.>7  (modifiant  divers  articles  </»  Code  civil). 

1..  13  févr.  1909  [modifiant  les  art.  547  et  359  du  Code  civil). 
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CHAPITRE    II 
adoption   oudinaiuk. 

Section  in 

Formes  de  l'adoption. 

i  i.  Inscription  sur  les    registres  de  l'état    civil. 

183  >•!  s.  —  1.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  17  août  i>'.*7,  Pof- 
Hcier  de  l'étal  civil  qui  a  reçu  l'acte  d'adoption  pour  transcrip- 
tion sur  les  registres  de  l'étal  civil  conformément  à  l'art.  359, 
C'civ..  doit,  s'il  détient  le  rc-i-ire  contenant  l  acte  .le  âaissance 
de  l'adopté,  effectuer  d'office, el  dan-  les  trois  jours,  la  mention 
marginale  prescrite  par  la  loi  lie  plus,  il  doit  aviser  dans  le 
même  délai,  le  procureur  de  la  République  de  Bon  arrond 
meut,  afin  que  celui  ci  puisse  veiller  à  ce  que  L'inscription  lé 
gale  soit  faite  partoul  où  se  trouvent  déposés  les  registres 
contenant  l'acte  de  naissance  de  l'adopté.  —  V.  aussi  Cire.  min. 
just.,  1er  oct.  1897. 


2.  —  De  plus,   en  vertu  de  la  bu  du  13   févr.  1909,  l'art.  359, 

C.  civ.,  est  complété  par  le  paragraphe  additionnel  suivant  : 

il  sera  rail  mention  de  L'adoption  ainsi  inscrite  en  marge 
de  l'acte  'le  naissance  de  l'adopte  ». 

3.  --  L'ancien  art.  359,  •'..  av.,  se  bornait  a  prescrire  l'ins- 
cription de  l'adoption  sur  les  registres  de  L'étal  civil  du  lieu  où 
l'adoptant  était  domicilié.  Il  eu  résultait  ce  rail  anormal  qu 
l'adoption  devait,  d'après  l'art.  359,  C.  civ.,  être  transcrite  Bur 
le  registre  de  l'étal  civil  du  lieu  où  l'adoptant  était  domicilié, 
aucune  mention  n'en  était  ordonnée  eu  marge  de  l'acte  de  nais- 
sance 'le  l'adopté,  c-  t|ui  parait  cependant  présenter  autant  et 
même  plus  d'intérêt;  puisque  l'état  civil  de  l'adopta  se  trouve 
modifié.  Actuellement,  l'adoption  doil  être  mentionnée  en 
marge  de  L'acte  de  âaissance  'le  l'adopté.  Cette  mention  esl 
faite  a  la  requête  «lé  l'officier  de  L'étal  civil,  comme  il  est  dit 
en  lait.  1*9,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  17  aoûl  1897;  niais  La 
négligence  'le  L'officier  de  L'état  civil  dans  L'accomplissement  de 
c.iie  formalité  ne  saurait,  bien  entendu,  porter  atteinte  aui 
effets  de  l'adoption,  comme  au  cas  où  le  jugement  d'adoption 
u'aurail  pas  été  inscrit  dan-  Les  trois  mois  -m  le  registre  de 
l  étal  civil  du  lieu  •  > ■  i  L'adoptant  est  domicilié.  En  d'autres  ter- 
mes, b'  nouveau  paragraphe  additionnel  de  l'art.  359  n'esl  pas 
gouverné  par  le  paragraphe  qui  le  précède  (Rapport  de  m.  Le 
grand  au  Sénat). 

Section   V 

ICIIets    de    l'adoption. 

.S  2.  Effets  produits  par  l'adoption  dans  les  rapports 
de  l'adopté  avec  l'adoptant  et  la  famille  du  celui-ci. 

218.  --1.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  13  févr.  1909, 
l'art.  347,  C.  civ.,  est  complété  par  la  disposition  additionnelle 
suivante  : 

«  Toutefois,  >i  l'adopté  est  un  enfant  naturel  non  reconnu, 
le  nom  de    l'adoplanl  pourra,    par    L'acte  même  d'adoption,   il 

du  < sentemeut  des   parties,  lui   être  conféré  purement  el 

simplement,  sans  être  ajouté  à  son  propre  nom  »  (art.  Ier). 

2.  L'ancien  art.  347,  c.  civ.,  se  bornai  ta  dire  :  «  l'adoption 
conférera  le  nom  de  l'adoptant  a  l'adopté,  en  L'ajoutant  au  nom 
propre  de  ce  dernier  ».  La  l"i  'le  |'.n)9  a  ajouté  a  cetle  disp"-i- 
tiou  un  nouveau  paragraphe,  qui  s'applique  seulement  à  l'a- 
doption des  enfants  naturels  non  reconnus,  et  non  pas  à  tous 
les  enfants  ne--  hors  mariage.  «  L'article  adopté,  porte  le  rap- 
port de  .M.  Legrand  au  Sénat,  modifie  l'art.  347,  <:.  civ.,  eu  ce 
qu'il  permel  a  L'adopté,  s'il  esl  enfant  naturel  non  reconnu,  de. 
prendre  purement  et  simplement  le  nom  de  l'adoptant,  au  lieu 
de  l'ajouter  a  son  nom  propre,  comme  le  prescrit  l'art.  347.  Les 
auieur>  de  la  proposition  de  loi  l'on  i  motivée  et  justifiée  en  éta- 
blissant que,  lorsque  l'enfant  n'esl  reconnu  ni  par  -on  père  ni 
par  -a  mère,  il  n'a  pas  un  véritable  nom  de  famille,  mai-  un 
nom  de  rencontre,  de  basant,  quelquefois  bizarre  ou  fâcheux, 
ou  donné  par  l'inadvertance,  soit  des  témoin-,  s"d  même 
de  l'officier  de  l'état  civil,  et  peut-être  de  nature  à  révéler, 
contrairement  à  la  volonté  des  parents,  une  origine  détermim  <■. 
En  permettant,  dans  ce  cas  Limité,  la  raculté  de  donner  i  l 

doplé  le  seul  nom  de  l'adoptant,  la  loi  ne  Lésera  aucun  dr"il  et 

ne  blessera  aucun  principe,  puisque  l'adopté,  enfant  naturel 
non  reconnu,  n'a  ni  ascendants,  ni  collatéraux  ». 

:t.  —  Le  rapport  de  m.  Louis  Martin  a  la  Cbambre  îles  dépu- 
faisail  d'ailleurs  observer  que,  «  si  l'on  continue  a  soumettre 
l'enfant  naturel  non  reconnu  à  Là  règle  générale  de  l'art. 

rail  la  rendre  son  adoption  plus  difficile,  impossible  même 
parfois.  Dans  bien  des  cas,  en  effet,  l'adoption  esl  le  seul 
moyen  pour  un  père  naturel  de  remplir  ses  devoirs  à  l'éj 
de  son  enfant  Or,  de  nombreux  motifs  peuvent  lui  faire  - 
liaiier,  aussi  bien  qu'à  tout  autre  adoptant,  «pie  son  nom  ne 
soit  pas  accolé  a  un  nom  quelconque,  quelquefois  d'une  répu- 
tation douteuse,  il  se  laissera  arrêter  par  cette  considération, 
el  l'enfanl  restera  victime  île  si  Aaissance  irrégulière  (Rap- 
port de  m.  Louis  Martin  à  la  Chambre  des  dépul 

i.  D'après  la  même  loi,  pendanl  -i\  moi-  a  partir  de 
la  promulgation  île   la    présente  l"i,  et   a  l'égard  d 

d'adoption  consentis  avant   cette  pro Igation.  l'adoptant  et 

l'adopté,  d'accord  entre  eux.  on  l'adopté  seul,  m  l'adoptant 
décédé,   pourront   bénéficier  de  la  disposition  nouvelle, 
charge,  dans  ledit  délai,  de  faire,  en  marge  de  L'ai  te  d'adop- 
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1"  Nullité  absolu»- 

819  l.  n  a  été  jugé,  d'une  façon  générale,  que 
l'adoption  louchanl  à  l'état  civil  des  personnes,  et,  pai  '■"| 

queni,  à  l'ordre  public,  la  ratification  et  l  exécution  mé de 

lacté  d'adoption  ne  sauraient  l'aire  obstacle  â  l'action  ennui 
li té  de  l'adoption.  -  |Cass.,  20  juill.  1887,  Domessamgnaiker, 
[S.  88.1.67,  I'.  88.1.143,  D.  88.1.171] 

3  Nous  croyons  qu'il  j  a  lieu  de  distinguer,  à  cel  égard, 
avec  certains  auteurs,  entre  les  nullités  absolues  et  les  nullités 
relatives.  V.  en  ce  sens,  Massée!  Vergé  sur  Zachariae,  t. 
p.  350,  §  177;  Demolombe,  Adoption,  n.  204  et  s.;  Laurent,  Pi  inc. 
de  dr.  civ.,  1.  i,  n.  ~~\  et  s.  —  Nous  avons  fail  cette  distinction 
au  Rép.,n,  319  et  330. 

2°  Nullité  relative, 
334.  —  l.  —  il  j  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  quelle 
voie  doil  être  suivie  pour  demander  la  nulliir  .rime  adoption 
prononcée  dans  les  Formes  prescrites  par  le  Code  civil.  — 
D'après  une  première  opinion,  l'arrêt  «i u i  a  admis  l'adoption 
ne  pourrait  être  attaqué  que  par  la  voie  du  recours  en  cassa- 
tion. —  Toullier,  t.  2,  n.  1019. 

2.  —  D'après  une  seconde  opinion,  l'arrêt  quia  admis  l'adop- 
tion pourrait   être  attaqué  devant  la  Cour  qui  l'a  rendu.— 

Merlin,  Queet.  de  dr.,  v°  Adoption,  ï  I  I ,  n.  3  (lequel  cite  ('.re- 
nier, TV.  de  l'adoption,  n.  8' 

3.  —  Enfin,  d'après  une  troisième  opinion,  consacrée  par  la 
Cour  île  cassation,  las  jugements  d'homologation  ou  'le  confir- 
mation, prononcés  en  matière  d'adoption,  élani  des  actes  de 
Juridiction  gracieuse  ne  présentant  aucun  des  caractères  d'une 
décision  sur  une  contestation  judiciaire,  la  voie  de  l'action  prin- 
cipale en  nullité  de  l'adoption  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  défendeur  esl  la  seule  qui  suit  ouverte  aux  parties  ayant 
un  intérêt  à  l'aire  prononcer  cette  nullité.  —  Cass.,  m  févr.  1892, 
Taipotoà  Méhao, [S.  et  P.  92.1.140,  D.  92.1.329]—  V.  Hanter. 
Cours  deproc. civ.,  i  +22:  Delvincourt,  Cours  de  C.  ri»., 1. 1,  p.  419, 
note  8  de  lapage97;Duranton,t.  3,n.331,  p.  323;Marcade,  t.  2, 
sur  l'art.  360,  n.  3,  p.  IS1  ;  Massé  el  Vergé,  sur  Zachari;r,  1. 1, 
p.  380,  §  177,  noie  1  ;  A. -M.  Déniante,  Cours  anal,  de  C.  civ., 
I.  2,  p.  183,  n.  96;  Aubry  el  ftau,  t.  6,  p.  129,  §  988,  note  13; 
Demolombe,  TV.  de  l'adopt.,  n.  187  à  193;  Laurent,  Princ.  de 
dr.  civ.,  t.  4.  n.  320.  —  V.  au  surplus,  notre  C,  civ.  annote,  sur 
l'art.  360,  n.  5. 

i.  —  Esl  nulle,  dès  lois,  la  décision  d'un  tribunal  d'appel  qui, 
saisi  par  action  principale  d'une  demande  en  nullité  d'adoption, 
pourvice  de  forme,  s'est  déclaré  incompétent,  sur  le  motif  que 
le  jugement  qui  avait  homologué  l'adoption  ne  pouvait  être  atta- 
qué que  par  la  voie  du  recours  en  cassation.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  V 

LÉGISLATION    COMPARÉE  ET  DROIT    INTERNATIONAL    PRIVÉ. 

Section  I 

Législation  comparée. 

§  7.  États- Uêne. 

■    460  et  s.  —  La  loi  du  26  l'évr.   189o  donne  aux  juges  de  la 
Cour  suprême  du  district  qualité  pour  statuer  sur  les  requêtes 

ÎrésiMitées  à  l'effet  d'adopter  un  enfant  mineur.  Ils  peuvent  au- 
oriser  l'adoption  s'ils  le  jugent   convenable,  si  les  requérants 
leur  paraissent  présenter  toute  garantie,  ou  si  les  parents  uu  le 
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;,i.    et  i  n  pi  ■  -'inc  des  père  el  mère  de  celui  i 
lent,  devant  le  tribunal  dan-  les  vil 
inl  le  Juge  de  paix 
:t.  —  Le  tribunal  véril n  chambre  du  édi- 

tions  exigées    pai    la  loi  nonl  rit  jouit 

d'une  bonne  réputation,  t        pemenl 
ni'itii-.  Le  jugement  d'adoplioi 
l'état  civil  au  domicile  de  l  adoptant 

ur,  autrefois  autorisée  par  le  '  ode  civil,  a 
par  la  loi  du  I  fe/24  mars  1 
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Blanche  Bf  Dutruc,  Etudes  sur  le  (-ode  pénal.  2*  éd.,  7  vol. 
in-8°,  1888-1891.  —  Boitard  et  Villey,  Leçons  de  drmt  criminel. 
1  vol.  in-8°,  1890-1806.  —  Casati,  (  té,  t  vol.  in- 

8",  1890-1891.  —  Chauveau,  Faustin  Bélie  el  Villey,  Théor  ■ 

pénal,  6*  éd.,  avec  supplément,  par  Mesnard,  7  roi   in-8°, 
1888-1908.  —  Garçon,  Code  pénal  annoté.  2  vol.  gr.  in-8*,  i 
1909,  sur  les  art.  336  et  s.        Garraud,  Trait*  théorique  et  pra- 
tique de  droit  pénal  français  2'  éd.,  6  roi.  in-*'\  1898-1902;  — 
Précis  de  droit  criminel,  •'    éd.,  1907.  —  Lautour,  Code  m 
d'audience  (Code  pénal  ,  2   éd.,  2  vol.  gr.  in--  supplément, 

1897-1903.  —  G.  Le  Poitteun,  Dictionnaire  formulaire  des  par- 
quets, \-  éd.,  3  vol.  in-8°,  t.  i.  1909,  r» Adultère.  —  Massabiau 
et    Mesnard,    Manuel  du  ministère  public,   5*  éd..  3  vol.  r 
1901  1904.  —  Molinier  et  Vidal,  Traite  théorique  et  pratique  de 
droit  pénal,  2  vol.  in-8"  parus,  iv'2-l 894.  —  Vidal.  Çoui 
droit  criminel  et  de  science  pénitentiaire,  3  éd.,  )  vol.  Ln-8 

Bouché,  Et>tde  sur  l'adultère  au  point  de  <  >i  pénal,  1893.  — 
Coulon,  Le  divorce  et  l'adultère.  De  l'abrogation  des  loi»  pénales 
en  matière  d'adultère,   1  - 
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CHAPITRE   II 
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Section  i 

Bltmeota  oomanum  à  l'adultéra  du  mari  b\  a  «•«■ni i  de  la  tomme. 

§  :i.   Volonté  coupable. 

;j3.  L'opinion  soutenue  au  Rép„  n.  33,  a  été  consacrée 
par  la  jurisprudence  belge.  Il  a  été  |ugê,  en  ce  sens,  que  l'in- 
dividu poursuivi  pour  complicité  d'adultéré  doil  être  acquitté, 
-il  n'est  pas  établi  qu'il  connaissail  l*état  de  femme  mariée  de 
celle  avec  laquelle  il  i  eu  commerce.  G,  d  appel  de  Bruxelles, 
2juill.  1895,  S...,  S.  'i  P.  96.4.29  V.  en  ce  sens,  Garraud, 
h-,  théor,  $1  prat.  au  dr.  pénal,  t.  i.  u.  513  :  Siej      I      le  Vadvl- 

trie,  p,   j.'{. 

SECTION    II 
filémeiii  n|)pei»l  a  l'adultéra  du  m»rl. 

40.  -  1.  -  L'art.  339,  G.  pén.,  ne  punit  l'adultère  du  mari 
qu'au  cas  où  il  a  entretenu  une  concubine  au  d icile  conju- 
gal. La  question  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  entre- 
tien d'une  concubine  au  domicile  conjugal  es!  toujours  discutée. 
il  es!  certain  qu'un  fail  isolé  d'adultère  ne  peut  constituer 
l'entretien  de  concubine.  \  •  Revel.  De  l'adultère,  q,  '■■'•■  p  >0  ; 
Garraud,  IV.  du  dr.  pen.fr,,  i*  éd.,  t<  5,  n-  iN 

2.  Jugé,  on  ce  sons,  que  l'adultère  du  mari  ne  constituant 
un  délit  que  s'il  a  eu  lieu  avec  la  double  circonstance  de  l'en- 
tretien d'une  conçu  bii i  de  la  présence  de  celle  cl  au  dorai 

cile  conjugal,  la  concubine  ne  peut  être  réputée  entretenue  que 
si  elle  avait  avec  le  mari  un  commerce  suivi,  un  fail  isolé  d'à 
dultère n'étanl  pas  punissable.  —Toulouse,  22  Févr.  1900,  Vil- 
lepontou*,  [S.  el  I'.  1903.3.133,  D,  1904.8.1b 

3,  D'autre  part,  les  auteurs  s'accordent  généralement  à 
r nnaitre  qu'il  Faut  entendre  par  les  mots  domicile  conju- 
gal ",  de  l'art,  339,  C.  pén  ,  —  de  même  que  car  1rs  mots  !  mai 
son  commune,  de  l'art.  830,  C.  civ.,  lequel,  avant  la  loi  du  27juill. 
188%,  i'  autorisai!  la  séparation  de  corps  pour  adultère  du  mari 
qu'autant  que  celui-ci  avait  entretenu  une  concubine  dans  la 
maison  en  m  m  une  |e  logement  où  le  mai  i  réside,  môme  sépa 
rômenl  de  sa  femme,  et  où  çelïe-oi  aurait  le  droit  de  résider 
avec  lui,  et  pourrait  môme  être  contrainte  à  venir  babiter.  — 
\.  au  ftép.,  n.  SI,  —  Adde,  Bedel,  Traité  de  l'adultère,  n.  13; 
Revel,  op.  cit.,  n.  ",:],  p,  51 .  oote  l  ; Ghauveau  el  i  •  Hélie,  Th 

du  C.  i>fn..  ii"  éd.,  par  Villey,  L  i,  q.  163Ï  ;  Garraud,  op.  cit., 
2'  éd.,  I.  ■">.  n.  1879.;  Laurent,  Prinç,  de  dr,  dv  ,  t.  3,  n.  182; 
Au  i<i>  el  liai),  r  éd.,  t.  5,  p.  tîi.  §  Wl,  texte  et  note  2;  Demo- 
lombe,  TV.  dv  mariage  et  de  la  tép,de  corps,  i.  2.  Q.  3" 

i.  Et  par  exemple,  le  fait  parle  mari  de  recevoir  plus  ou 
moins  fréquemment  une  concubine  dans  des  résidences  mo- 
mentanées ne  peut  constituer  le  délit  d'adultère,  des  résidences 
momentanées  ne  pouvant  constituer  la  maison  conjugale,  au 
sens  de  l'art  339,  G,  pén.  —  V.  Toulouse,  22  févr.  1900,  pré 
cité.  Revel  op.  et  ioe.  eit.\  Blanche,  K<,  prat-  sur  /*■  Ç,  pén., 
i..  par  Du  truc,  t.  i,  n.  202;  Ghauveau  el  F.  Hélie,  op.  oit., 
i.  t.  n.  1637,  p.  377;  Aubrj  et  Rau,  i"  éd.,  i.  .">,  p.  I7i,  i  491, 
texte  el  pote  3, 

-  il  eu  est  ainsi  spécialement  de  l'habitation  temporaire 
et  momentanée  du  mari  et  de  sa  concubine  dans  des  hôtels 
meublés.  —  V,  au  R«'p.,  n<  54,  Addt,  Bedet, op.  et  Joe,  cit.; 
Laurent, op.  cit.,  t.  ;t,  n.  tsi;  notre  C.  çio,  <ii)ii>>t<:.  parFuxier- 
Herman,  sur  l'art.  2\\o,  d.  9, 

6.  — >  Au  contraire,  l entretien  d'une  concubine  dans  un  lo{ 
ment  où  l«j  mari  habite  d'uni'  manière  permanente  avec  elle,  en 
telle  sorte  que  le  logi  ment  puisse  être  considéré  comme  son 
domicile  actuel,  et,  par  voie  de  conséquence,  comme  le  domi- 
cile conjugal,  peut  être  considéré  comme  l'entretien  d'un-'  eon 
çubine  au  domicile  conjugal,  —  \ ,  en  oe  sens,  Garraud,  op,  cit., 
t.  5,  n.  1879,  p.  I  '.:.  oote  29. 


7.  —  Peu  importe  que  la  femme  n'ait  jamais  habité  dans  ce 
ment,  v.  au  Rép.,  a.  53,  Aide,  Garraud,  op.  el  loo. 
cit.:  Laurent,  op,  cit.,  t.  3,  a.  182;  aubrj  et  Rau,  i  éd.,  i.  5, 
p.  174,  §  191,  lexte  el  note  6;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  2,  n. 
notre  t.  civ,  annoté,  par  Fuxier-Herman,  sur  l'art,  230,  a.  12 
el  s. 

El  même  l'entretien  d'une  concubine  dan-  un  hôtel 
meublé  peut  constituer  le  délit  d'adultère,  si  te  mari  a  dans  cel 
hôtel  une  résidence  qui  a  un  certain  caractère  de  fixité,  —  \ .  au 
Rép.,  u-  52.  —  Adde,  Laurent,  ubi  euprà, 

9,  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  domicile  conjugal,  au  sens  de 
l'art.  339,c.  pén.,  n'esl  pas  nécessairement  l'habitation  ordi- 
naire el  principale  des  époux,  ni  le  domicile  légal  >\u  mari,  ni 
un  logement  dans  lequel  la  femme  habite  actuellement  avec  !<■ 
mari,  ou  qu'elle  a  occupé  avec  le  mari;  il  suffit,  pour  que  le 
meol  "ii  h-  mari  entretient  une  concubine  puisse  être  rein 

sidéré  com le  domicile  conjugal,  que  ce  logeroenl  suit  la 

demeure  actuelle  du  mari.  —  Toulouse,  22  révr.  1900,  pré 
cité. 

10. —  Et,  si  des  résidences  momentanées  du  mari  avec  une  cor 
cubine  dans  des  hôtels  meublés  ne  constituent  pas  l'entretien 
d'uni'  concubine  au  domicile  conjugal,  un  hôtel  meublé  doit, 
an  contraire,  être  considéré  comme  mai-un  conjugale,  lorsque 
le  mari  en  a  fail  sa  n  sidence  fixe  pendant  plusieurs  mois,  el  j 
a  logé  sa  concubine  d'une  façon  continue  pendant  toute  la 
durée  du  séjour  qu  il  j  a  fait.       Même  arrêt, 

11.  •    il  en  fsi  ainsi  surtout,  lorsque  le  mari  n'a  pas  d'autre 
résidence.  —  Môme  arrêt, 

12,  C'est  d'ailleurs  aux  juges  du  fait  qu'il  appartient  d  ap 
précier  souverainement  les  faits  d'où  peul  résulter  la  preuve  de 
l'entretien  d'une  concubine  au  domicile  conjugal. —  V.  au  Rép., 
n.  .">.">.  —  Adde,  Revel,  op.  et  loc.  cit.;  Garraud,  op.  cit.,  I.  5, 
n.  1879,  p.  I  15. 

CHAPITRE  m 

EXERCICE    DE    L*  ACTION. 


Section  11 
De  la  poursuit!-. 

§  I.  .1  ijui  appartient  te  drbit  de  pourra 

î>.'{  el  s.  —  i.  —  i.a  question  de  savoir  si  le  mari,  en  cas  de 
poursuites  correctionnelles  pour  adultère  contre  la  femme  ou 
Sun  complice,  peut,  lorsque  le  ministère  public  n'exerce  pas  de 
recours  contre  le  jugement,  interjeter  appel,  à  l'effet,  -mi  de 
faire  appliquer  une  pénalité  à  la  femme  et  au  complice,  qui  ont 
été  acquittas,  soll  d.'  faire  aggraver  la  pénalité  prononcée  en 
première  instance,  continue  a  diviser  la  doctrine  et  la  Jurlspru- 
d(  nce. 

2.  —  l  m'  première  h)  pothèsedoit  être  mise  à  part,  c'est  celle 
où  le  mari,  après  avoir  porté  plainte,  s'esl  abstenu  dr  se  porter 
partie  civile  sur  h'-  poursuites  engagées  à  la  requête  au  mi- 
nistère public,  En  ce  cas,  le  man,  qui,  a  aucun  moment,  n'a 
été  partie  a  la  poursuite,  ne  peut  être  admis  à  frapper  d  appel 
le  jugement  rendu  et  a  %e  substituer  ainsi  au  ministère  public 
dans  l'exercice  de  (action  publique.  V.  au  /;<//..  n.  '.)',.  — 
Adiir,  Massabiau,  Manuel  du  minist,  pui>i.,  :,■  éd.,  par  \~.  Mes 
nanl,  I.  2.  n.  2\~,  i.  p.  [i 

:i._—  Mai-  la  question  est  plu-  délicate  si  le  mari  s'est  porté 
partie  civile  au  cours  des  poursuites  intentées  par  le  minisl 
public  sur  sa  plainte,  ou  -i,  le  ministère  punllc  n'ayant  pas 
suivi  sur  9a  plainte,  le  mari  a  lui-même  nus  l'action  publique 
eu  mouvement,  en  assignant  -a  femme  el  le  complice,  par  voie 
de  citation  directe,  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 
i  -  r.'  cas,  l'appel  interjeté  par  le  mari  aura-t-il  pour  effel  de 
saisir  la  Cour,  non  seulement  de  l'action  civile,  mais  aussi  dr 
l'action  publique,  eu  telle  sorte  m1"'  la  Cour,  en  dehors  de  tout 
appel  formé  par  le  ministère  public,  pourra,  sait  condamner 
aux  peines  de  l'adultère  les  prévenus  acquittés  en  premièi  e  lus 
Lance,  -mi  aggraver  la  pénalité  prononcée  contre  eux  pai  le  tri- 
bunal d>'  police  correctionnelle  ? 

Inr  première  opinion,  enseigne  que  le  seul  appel  du  man  a 
pour  effet  de  permettre  ft  la  Cour  dr  statuer  sur  l  action  publi- 


\hi  i  il  Kl 


que   ^ .  lu  Hép.,  ii   '•  •    i  "'''  auli  n  fa.il  valoir 

qu'aux  tormei  de  l'art.  30H,  i  ti  ilninuux 

,| demanda  en   éparalion  d  I       inl  la  loi  'lu 

',  juill.  i ss i ,  qui  a  abi ion,  si  la  ai  paration 

île  corpa  élail  prononcé*  i adullèro,  condamne!  la  femme, 

lui  les  réquisil -  du  ministère  public,  à  une  peine  d'empri 

lemenl   i  arl    !98  formulait  une  prew  riplion  analogue  pour 

i    de  'ii  abolition  ,  el  il  n'est  pai  doul 

que,  dan    une  in  lance  di   si  paration  de  corps,  I  app<  l  form 
|i.n  le  mari  avail  nécessairement  pour  eiïel  de  mettre  le  minie- 
[ère  public  en  mi  Mire  de  rcquérii  el  la  Cour  de  prononcei  les 
l„  nafib  -  i  dictées  par  l'ai  l.   108,  C.  civ, 

;.       Une  Be le  oj enseignée  par  Loua  les  auteurs 

oui  mil  traité  la  question,  à  l'exception  de  Merlin  el  ReveL  dé- 
cide au  contraire  que  le  Beul  appel  «lu  mari  n'a  pour  clTel  de 
saisir  la  <  our  que  de  ses  intérêts  civils,  i  esl  à  dire  des  dom- 
mages intérêts  que  le  mari  a  pu  demander  contre  la  femm 

implice,  el  ne  permel  pas  à  la  Cour  de  Blatuer  Bur  l'action 
publique. 

h  Devant  la  juridiction  correctionnelle,  le  mari  dénonce  el 
ne  poursuil  pas;  la  poursuite  émane  du  ministère  public.  Celte 
poursuite  a  pour  objel  l'application  de  la  peine,  elle  esl  prin- 
cipale el  indépendante  de  loul  intérêt  prive.  Elle  s'éteint  donc, 
dès  que  le  magistral  qui  en  esl  dépositaire  garde  le  silence 
après  le  jugemenl  qui  la  repoussée  -  Le  Sellyer,  Tr.deVexer- 
cice  et  de  l extinction  det  act.  publique  et  privée,  2'  éd.,  t.  i", 
h.  211,  p.  300,  301).  -  V.  ;ui  Rép.,  n.  93.  —  Adde,  Faustin 
Hélie,  Tr.  de  l'instr.  crim.,  2*  éd.,  t.  2,  n.  764  ;  Haus,  Prtiw 
généraux  dudr.  peu.  belge,  3e  éd.,  t.  Ier,  n.  1165,  p.  384  :  Blan- 
che, Et.  prat,  sur  le  C.  pén.,  2'  éd.,  par  Dutruc,  t.  ■>,  n.  InC 
p.  138;  Garraud,  IV.  théor.  et  prat.  du  dr.  pén.  />•.,  2*  éd.,  t.  5, 
n.  1888,  p.  161,  162. 

!i.  —  En  résumé,  lorsqu'esl  intervenue  la  loi  du  27  juill.  1884, 
abrogeant  purement  et  simplement  l'art.  308,  C.  civ.,  tandis  que 
la  jurisprudence  admettait  que  l'appel  interjeté  par  le  mari  du 
jugemenl  rendu  sur  la  poursuite  d adultère  avait  pour  effej  de 
saisir  la  Cour  de  l'action  publique,  la  doctrine  était  à  peu  près 
unanime  pour  rejeter  cette  solution.  L'abrogation  de  l'art.  308 
a-t-elle  intioduil  dans  le  débat  un  élément  nouveau?  On  l'a  sou- 
tenu, en  se  l'ondant  sur  le  motif  que  c'est  dans  la  disposition 
de  l'art.  308  nue  la  Cour  de  cassation  puisait  son  principal  ar- 
gument; cet  argument  disparaissant  avec  le  texte  sur  lequel  il 
s'appuyait,  on  a  pu  dire  u.ue  la  question  ne  se  présente  plus 
aujourd'hui  dans  les  mêmes  conditions  qu'auparavant,  et  que. 
si  elle  était  portée  à  nouveau  devant  la  Cour  de  cassation, 
celle-ci  devrait  abandonner  son  ancienne  jurisprudence,  pour 
admettre  qu'en  cas  de  poursuite  d'adultère,  l'appel  du  mari 
n'a  d'effet,  conformément  à  la  règle  de  l'art.  202,  C.  instr.  crim., 
que  quant  aux  intérêts  civils.  —  V.  en  ce  sens,  Garraud,  op. 
cit.,  t.  ;>,  n.  1888,  p.  1132.  —  Contra,  Boulle-Lacrose,  Gaz.  des 
trib.  du  Midi,  27  juill.  1902. 


Sectio.n  III 

Des  lias  de  non  recevoir  opposables  à  la  plainte 

§  3.  Demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps. 

119  et  s.  —  1.  —  La  transcription  du  jugement  ou  arrêt  de 
divorce  ayant  seule  pour  effet  de  dissoudre  le  mariage  et  de 
délier  les  époux  de  leurs  devoirs  conjugaux,  le  devoir  de  fidélité 

subsiste  (Mitre  époux  jusqu'à  la  transcription  du  divorce,  et  l'un 
desépoux  peut  être  condamné  pour  adultère  à  raison  d'un  adul- 
tère commis  après  le  jugement  prononçant  le  divorce  et  avant 
la  transcription  de  ce  jugemenl  sur  les  registres  de  l'état  civil. 
—  Trib.  Seine,  9  jan\ .  Iis99,  Thévenet  el  Baslendorf,  S.  el  P. 
99.2.84]  —  Trib.  Bar-sur-Seine,  9  févr.  1899,  11...  et  L...,  S.  et 
P.  99.2.285]  —  V.  en  ce  sens.  Carpentier,  Divorce  et  sép.  de 
corps,  t.  2.  n.  :;27  i  el  s. 
2.    —  De    même,  lorsqu'un  délit  d'adultère  a  été  commis 

{>ar  l'un  des  époux  au  cours  d'une  instance  en  divorce,  après 
e  jugement  prononçant  le  divorce,  mais  avant  qu'il  ait  été 
slatué  sur  l'appel  interjeté  de  ce  jugement,  doit  être  réformé  le 
jugement  du  tribunal  correctionnel  saisi  de  la  poursuite  qui 
surseoit  à  statuer  jusqu'à  la  décision  à  intervenir  devant  la  Cour 
sur  l'appel  du  jugement  de  divorce.  —  Limoges,  21  mars  1  - 
M....    S.  el  P.  95.2.297,  D.  99.2.366] 
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t.  2,  n.  '.I  t.  p.  100.       \ 
•actit  de  la  transcription  du  div< 
».       M. ii-  lorsqui  li   divon  ■   pronom 
devenu  définitif  par  la  transcription  du  u  d<*  l'an 

le  m. ni  n'est  pli  ibleà  porter  plaint)  n  d  un  a  lui 

antérieurement  commis  pai  sa  femme.        Trib.  Grenoble, 
1 1  nov.  1888,  Marcellot,  (S 

\ii<ln  dans  le  même  sens,  Garçon,  (  ir  l'art. 

n.  .7. 

:;.       i  sens  contraire, en  Roumanie,  qi  solution 

du   mariage  par-  le  divi  lemenl  pi  ant 

effacer  li  b  faits  qui  onl  eu  lieu  pendant  le  mariage,  l<  ma) 

/able,  en  conséquence,  a  porter  plainte,  après  l<  d. 
raison  d'un  adultère  commis  par -a  rem  me  pendant  la  durée  du 
mariage.  --  C.  d'appel  de  Bucan  t  P. 

1907.4.31 

g  5.  Connivence  du  mari  à  l'adultère  de  sa  fera 

153.  —  Conformément  à  l'opinion  que  nous  avons  soulei 
au  Rép.,  n.  153  et  s.,  il  a  été  jugé  que  la  connivence  du  mari 
à  l'adultère  de  la  femme  ne  constitue  pas  une  Un  'le  non-n 
voir  contre  la  poursuite  du  délit  d'adultère,  intentée  par  le 
ministère  public  sur  la  plainte  du  mari.  —  uill. 

I,  S...  et  C...    S.  39.2.190,  P.  89.1.1095,  D. 

ment  et  réconciliation. 

164  el  s.  —  Il  a  été  plusieurs  fois  jugé  par  la  Cour 
sation  de  Roumanie,  que  l'époux  demandeur  peut,  en  ma' 
d'adultère,  paralyser  les  effets  de  l'action  publique-  par  ~< -n  par- 
don, même  après  la  dissolution  du  mariage  (V.  les  arrêts  rap- 
portés dans  le  Bulletin  de  la  Cour  de  cassation  de  Roumanie, 
1897.  p.  108  et  1898,   p.  1113,  et  par  Le  Droit [Dreptul  , 
n.  79).  Mais  l'exactitude  de  cette  solution  a  été  contestée  par 
M.  Aiexandresco  [Dr.  civ.  roumain,  t.  7,  p.  oli,  adnotam. 

201  et  s.  —  1.  —  Il  y  a  toujours  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  le  désistement  par  la  rem  me  de  la  plainte  eu  adu 
par  elle  portée  contre  son  mari  a  pour  effet  d'éteindre  l'action 
publique.  —  Un  premier  système  enseigne  la  négative  —  Iiaus 
cette  opinion,  on  soutien!  que  la  femme  n'a  pas  le  droit  de 
pardon.  Le  mari,  à  cet  égard,  a  une  situation  exceptionnelle, 
qui  trouve  sa  justification  dans  l'art.  337,  C.  pén.  Il  peut  remettre 
la  condamnation;  à  plus  forte  raison  doit-il  pouvoir  arrêter  la 
poursuite.  La  femme  n'a  pas  le  même  droit.  Kn  dehors  "l'une 
réconciliation,  son  simple  désistement  ne  peut  mettre  obstacle 
à  l'action  répressive.  On  peut  ajouter  à  l'appui  de  cette  théorie 
que  les  rédacteurs  du  Code  pénal  ont  envisagé  d'une  façon 
toute  différente  les  droits  du  mari  et  de  la  femme  quant  à  la 
plainte  qui  précède  la  poursuite.  Le  mari  est  investi,  au  dire 
de  Monseignat,  d'une  véritable  puissance  domestique;  il  a.  -n 
cette  qualité,  le  droit  de  pardonner,  »  de  resserrer  les  liens 
de  l'amour  par  ceux  de  la  reconnaissance  »  (Locré,  t.  30,  p.  523  . 
Mais,  quant  à  la  femme  offi  usée,  le  rapport  au  Corps  législatif 
se  contente  de  dire  qu'il  est  juste  d'ofirir  à  l'épouse  délai- 
sinonune  réciprocité  entière,  désavouée  parla  nature  de-  eboseâ 
et  la  différence  des  résultats  de  l'adultère  dans  les  deux  sexes, 
au  moins  un  moyen  pour  soustraire  à  ses  regards  la  pré-ence 
et  le  triomplie  de  sa  rivale  »  (Locré,  loc.  cit.  .  —  Y.  au  Rép.. 
n.  201.  —  Adde,' F.  Hélie,  TV.  de.  Cinstr.  crim..  t.  2,  n. 
Trébutien,  Cours  de  dr.  crim.,  2e  éd.,  par  Laisné-Desbayes  et 
Guillouard,  t  2,  n.  199;  Hoilard  et  Villey,  Leçons  de  dr.  crim., 
n.  386,  p.  394;  Dutruc,  Mémorial  du  minist.  publ.,  t.  1er, 
v°  Adultère,  n.  69;  Le  Poittevin,  Dict.  formul.  des  parquets, 
I    t.  1er,  \°  Adultère,  n.  il. 
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2.  D'après  un  second  système,  le  désistement  de  la  femme 
qui  a  porté  une  plainte  en  adultère  contre  son  mari  a  pour  effet 
d'éteindre  l'action  publique,  soil  que  ce  désistement  intervienne 
avant  le  jugement,  soil  qu'il  intervienne  après  jugement,  pourvn 
que  la  décision  D'ail  pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  — 
Le  Sellyer,  Tr.  de  l  exercice  et  île  l'extinct.  des  act.  publ.  et 
privées,  n.  'ti'J;  Garraud, Tr.  théor.  et  prat.  du  dr.pén.fr.,  i.  i. 
ii.  :r2-i,  in  fine,  el  523. 

3.  L'assimilation  du  désistement  de  la  femme  el  de  celui  du 
mari  nous  parait  devoir  être  admise  sans  hésitation.  Suivant 
nous,  il  faut  rattacher  le  droil  pour  le  mari  de  se  désister,  non 
pas  à  la  disposition  de  l'art.  337,  C.  pén.,  qui  lui  confère  la 
Faculté  de  gracier  la  femme  condamnée,  mais  à  la  règle  de 
l'art  336,  qui  exige  sa  plainte  pourla  poursuite.  S'il  en  est  ainsi, 
la  femme  doii  avoir,  au  poinl  de  vue  des  textes,  le  même  droit 
peu  importe  que  l'art.  331  soil  étranger  à  l'adultère  du  mari; 
l'art.  339  exige  aussi  la  plainte  de  la  femme  pour  que  le  mari 
puisse  être  poursuivi;  ce  texte  ne  peul  être  compris  autremenl 
que  celui  qui  vise  la  dénonciation  du  mari.  La  raison  décisive 
qui  avait  été  mise  en  avant  pour  contredire  cette  solution,  el 
que  l'on  puisait  dans  la  disposition  de  l'art.  337,  spéciale  au 
mari,  n'a  plus  aucune  portée. 

La  raison  ne  répugne  pas  moins  à  maintenir  une  distinction 
que  rien  ne  justifie  entre  le  désistement  du  mari  et  celui  de  la 
femme.  —  Albert  Tissier,  note  sous  Orléans,  Il  mais  1891,  ci- 
dessous. 

4.  —  La  jurisprudence  lend  visiblement  à  consacrer  ne 
second  système.  Jugé  en  ce  dernier  sens  que,  lorsqu'à  la 
suite  d'une  plainte  pour  entretien  de  concubine  au  domicile 
conjugal,  portée  par  la  femme  eontre  le  mari,  les  époux  se  sont 
réconciliés,  el  que  la  femme  s'est  désistée  de  sa  plainte  à  l'au- 
dience du  tribunal  correctionnel,  l'action  publique  esl  éteinte. 
—  Orléans,  i:  mars  1891,  Révil,  s.  el  P.  93.2.49,  note  de 
M.  Tissier,  D.  92.2.2 

5.  ...  Que  le  désistement  par  la  femme,  à  l'audience  du 
tribunal  correctionnel,  de  la  plainte  par  elle  portée  contre  Bon 
mari  pour  entrelien  d'une  concubine  au  domicile  conjugal,  a 
pour  efl'el  d'éteindre  l'action  publique  tant  à  l'égard  du  mari 
que  de  sa  complice.  •  Alger,  20  nov.  1891,  P...  el  R...  S.  el 
1».  92.2.85,  D.  92.2.48 

6.—  Mais  lorsque  la  femme  s'est  désistée  de  la  plainte  par  elle 
portée  contre  son  mari  pour  adultère,  el  que  l'action  publique 
se  trouve  ainsi  éteinte  lanl  à  l'égard  du  mari  que  du  complice, 
les  irais  avancés  par  le  Trésor  doivent,  si  le  délil  d'adultère  esl 
établi,  être  laissés  à  la  charge  des  prévenus.  —  Même  arrêt. — 
V.  infrà,  207-3. 

207  et  s.  —  1.  —  Le  désistement  du  mari  de  la  plainte 
en  adultère  par  lui  fermée  contre  sa  femme,  intervenu  avanl 
que  le  jugement  soil  devenu  définitif,  profite  au  complice,  el 
éteint  l'action  publique  à  son  égard.—  Orléans,  ~'\  juill.  lî 
Chevet,  [S.  89.2.180,  P.  89.1.982,  I).  90.2.56 

2.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque,  le  désistement  étanl 

intervenu  après  le  juge ni  correctionnel  condamnant  la  femme 

et  son  complice,  el  avanl  que  le  délai  d'appel  ne  fût  expiré,  le 
complice  a  interjeté  appel  pour  faire  déclarer  par  la  Cour  que  le 
désistement  avait  éteinl  l'action  publique  à  son  égard.  Même 
arrêt. 

3.  —  Kl  dans  ce  cas,  les  irais  de  la  poursuite  ne  peuvent  être 
mis  à  la  charge  du  complue.  —  Même  arrêt. 

4.  --  a  plus  ferte  raison  le  désistement  du  mari,  au  cours 
d'une  instruction  dirigée  contre  sa  femme  el  le  complice  de 
celle-ci  peur  faits  d'adultère,  met  lin  à  la  poursuite  correction- 
nelle. Cass.,  24  juill.  1886,  Proc.  gén.  d'Aix,  [S.  88.1.94, 
P.  88.1.190,  I).  87.1.239 

B.  —  Et  il  en  esl  ainsi,  encore  bien  que,  dan-  ce  désistement, 
le  mari  ail  déclari  se  réserver  le  droit  d'intenter  ultérieurement 
une  action  en  divorce  pour  la  même  cause.  —  Même  arrêt. 

215.  —  i.  —  De  même,  la  réconciliation  entre  le  mari  et  la 
femme,  condamnée  pour  adultère  avec  son  complice,  alors  nue 
Cette  réconciliation  intervienl  postérieurement  au  jugement  do 
condamnation,  mais  avant  l'expiration  du  délai  d'appel,  profite 
au  complice,  el  éteinl  l'action  publique  à  son  égard.  i 
avr.  1891,  Ragnet,  S.  91.1.361,  I*.  91.1.845,  D.  93.1.18' 
Sic,  Garraud,  //■    théor.  et  prat.  du  dr.  pén.  fr.,  I.  i.  n.  524. 

-•  —  Il  impolie  peu  que  la  femme  n'ait  pas  usé  de  son  droil 
d'appel.  —  Même  arrêt. 

Si  lin  mi  ni     Répkrtoirb.  —  Tome  1. 


g  s.  Décès  "a  interdiction  du  mari,   et  d»  la  femme, 

2'»0.  La  jurisprudence  italienne  décide,  contrairement  à 
la  jurisprudence  française  i;  />.,  n.  240  el  b.  el  conformément 
à  l'avis  de  Blanche  Rép.,  n.  242  que  le  décès  de  la  femme 
adultère  n'éteint  pas  contre  le  co-auteur  el  le  complice  l'action 
publique  mise  en  mouvement  par  la  plainte  du  mari.  i 
Rome,  6  mai  1896,  RatTo  el  tfancano,  S.  el  P.  1900.4.32 


CHAPITRE  IV 

PB]  DVES    Dl     DELIT. 

§  1.  Preu    t  contre  les  i) 

245  ei  g.  —  i.  —  La  preuve  de  l'aduHèi  ird  de  l'au- 

teur principal,  à  la  différence  du  complice,  n'étant  sou  mie 
aucune  condition  particulière,  est  régie  par  |.  -  règles  du  droil 
commun/qui  autorisent  les  juges  à  admettre  tous  les  genres  de 
preuves  el  même  les  présomptions.         Cass.,  .".  janv.  t 
Bally,  [S.  et  I».    [906.1.297     note  de    M.   J.-A.  Roux  . 
Chauveau  et  F.   Hélie,   Tr.  du  C.  pén.,  6°  éd  ,  par  Villey,  t.  L 
n.  1653  el  1654. 

2.  Spécialement,  les  juges  peuvent  retenir  unecorrespon 
dance  de  la  femme  antérieure  a  son   mariage,  a  raison   de 
sa  concordance  avec  des  circonstances  postérieures  au  maris 

Même  arrêt. 

3.  Sent  également  suffisantes  peur  justifier  la  peine  appli- 
quée les  constatations  desquelles  il  résulte  que  les  relations 

adultère-  des  prévenus  oui  été  établies  par  des  té igna 

dont  l'arrêl   précise  les  dépositions  non  équivoques.       ■  t 

31  mai  1889,  Anaclel  el  Moton,  S.  91.1.425,  P.  91.1.1024  note 
de  M.  Villey).  Sic,  Garraud,  IV.  théor.  et  prat.  du  dr.  pénal 
franc.,  .'   édit..  i.  5,  n.  1891 . 

i.  -  Spécialement,  la  preuve  de  l'adultère  commis  par  une 
femme  mariée  ressorl  suffisamment  de  la  constatation  que 
relations  avec  le  complice  sent  de  notoriété  publique,  qu'elle 
les  a  avouées,  qu'elle  a  été  vue,  tantôt  s' isolant  avec  Bon  amant, 
tantôl  le  recevant  chez  elle  aux  heure-  où  son  mari  élail  ab- 
sent,  tantôt  se  rendant  chez  lui,  el  spécialement  du  l'ait  qu'un 
témoin  les  a  vus  couchés  ensemble  dans  une  position  <|in  ne 
laissait  aucun  doute  sur  la  nature  de  leurs  relations.  Igen, 
18  juill.  1902,  I!....    S.  el  P.  1904.2.81,  I».  1903.2.344 

Dans  le  cas  où  le  complice  de  l'adultère  de  la  femme  a 
été  acquitté  sur  le  motif  que  les  seules  preuves  admises  par 
l'art.  338,  C.  pén.,  font  défaut  dans  la  cause,  le  bénéfice  de 

cette  excepti si  exclusivement  personnel  au  complice,  el  ne 

saurait  être  ''tendu  à  l'auteur  principal  (la  femme),  à  l'égard 
duquel  le  juge  de  la  prévention  a  reconnu  des  preuve-  suffisan- 
tes de  culpabilité.  L'acquittement  du  complice  ne  faii  donc  pas 
obstacle  à  la  condamnation  de  l'auteur  principal.  —  Cass.,  5  janv. 
1906,  précité.  \.  Merlin,  Queslionsde  droit,  v°  Adultère,  n  10; 
Chauveau.  F.  Hélie  et  Villey,  Théor.  du  C.  pén.,  t.  i.  n.  I 
1654;  et  notre  C.  pén.  annoté,  par  Garçon,  Bur  l'art.  338, 
ii.  32. 

S  2.   Preuves  contre  le  complice. 
\n  Flagrant  délit. 

2<»7  el  -  -  t.  -  En  ce  qui  concerne  le  complice, il  n'est  pas 
nécessaire,  au  sens  de  l'art.  338,  C.  pén.,  déterminant  les  modes 
de  preuve  du  délil  d'adultère  contre  lui,  que  le  flagrant  délil 
soil  constaté,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  H  l 
inslr.  crim.,  au  moment  où  il  se  commet  ou  vienl  de 
mettre.—  ùass  31  mai  1889,  précité.  Trib.  Bar-sur-Seine, 
9  r<  vi.  1899,  Il  ..  et  | v.  ej  p,   99.2  . 

•2.  L'exposé  des  motifs  précise  le  sens  de  l'arl  8  II 
importait,  a  dit  l'orateur  du  Corps  législatif,  de  flxei  la  nature 
des  pieuve-  qui  pourront  être  admi-e-  pour  établir  une  com- 
plicité que  la  malignité  se  plaît  trop  souvent  à  chercher  dans 
de-  indices  frivoles,  des  conjectures  hasardées  ou  des  rappro- 
chements fortuits.  Apre-  h-  preuves  de  flagrant  délit,  de  toutes 
les  moins  équivoques,  les  tribunaux  ne  pourront  admettre  que 
celle-  qui  résulteraient  de  lettres  ou  autres  pièces  écrites  parle 
prévenu  ;  c'est  dan  s,  en  effet,  que  le  sédu 

voil  ssion  el  laisse  écbappei  ret  »  (1 


Ahl  I  Tfflll 


.  ..„   ,  i  ,  i ,,„  ,i  I  iiilfMiti<m  mardi 

,1,,  j         a               je  m'. i. lin  -itn    [|in   ili     prouve*  malériellt'ii 
„,,„  r.juim ,                                      qui  ne    nrnil  i|tn  préinmp 
innl  ni li  pi     »ll  no 

doil  jumulr  nmdamni  i  m  di  Imnli  •  présomption  ;  il  raul 
,|M  il  ,i,i  h,  conviction  abaolui  '  In  culpabilité  du  provenu; 
iiiairi  celle  conviction,  bu  Ll  lérale,  peut  résulter  de  tout 
,,  ,i,  pi  li  i,  la  loi  limite  le  cercle  don  prouve»  qui 
i  su-  de  ba  •  ■  >  la  com  iclion  du  juge  ;  la  pi 
l i.ii i  résulter  que  du  llagranl  délit I  é<  rite  émane»  du  pn 

venu. 

:t.       m. ii-  que  raul  il  entendre  par  i  es  mots  de  i  ai 
i        Bules  preuves  qui  pourront  être  admises  contre  le  pr< 
venu  de  complicité  Beront,  outre  le  flagrant  délit...     '  On  esl 
d'accord  pour  reconnaître  que  lea  mots  -    flagrant  délit     ne 
doivent  pas  ôtre  pris  ici  dan»  le  sens  de  l'art  il,  C.  instr. crim., 
,.|  i  ,n  ,vi  (in  :ii  mai  1889,  pi  écité,  consacre  de  nouveau  cette  in 
lerprélation.  Comp.  Chauveeu  et  Paulin  Hélie,  op.  oit.,   i.  >. 
ii.  [055,  1858;  Blanche,  l'.t.  prat.  sur  le  C,  pén.,  8'  éd.,  par  Du 
du, ,  i.  :,,  n.  196.  Gomme  le  disenl  très  bien  1rs  auteurs  de  la 
Théorie  du  Code  pénal  (/oc.  ait.)  :  -  Les  art.  32  el  il,  C.  instr. 
ciiiu.,  n  mil  pour  objel  que  d'accorder  au  ministère  public  le 
droil  de  procéder  seul  à  l'instruction  el  de  constater  le  flagrant 

délit;  la  disposition  de  l'art,  il.  relatif  à  la  poursuite,  au  i le 

de  procéder  et  à  la  compétence  d'un  magistrat,  ne  peul  donc 
s'appliquer  au  mode  de  preuves,  el  il  raul  nécessairement  dis- 
tinguer le  droit  de  poursuite»  en  cas  de  flagrant  délit,  de  la 
preuve  du  flagrant  délit  ». 

4.  -  Les  explications  du  législateur  que  nous  avons  rappe- 
lées démontrent  qu'il  n'a  voulu  qu'une  chose  :  écarter  tout  ce 
qui  ne  serait  qu'indices,  tonte  preuve  portant  sur  des  circon- 
stances accessoires, el  n'admettre  que  la  preuve  directe  du  l'ail 
même  qui  constitue  le  délit.  Ce  n'est  pas  adiré  qu'il  soit  ai 
saire  que  les  prévenus  aienl  été  vus  in  ipsa  turpitudine;  il 
suffit,  comme  le  dil  l'arrêt  du  :il  mai  1889,  précité,  qu'ils  aienl 
été  surpris  dans  une  attitude  qui  ne  pouvait  laisser  aucun  doute 
sur  le  délit  qui  venait  de  se  commettre.  Kn  un  mot,  il  y  a  sim- 
plement ceci  de  particulier,  que  la  preuve  doit  nécessairement 
établir  iTune  manière  directe  lu  fait  lui-même,  c'est-à-dire  le  fla- 
grant délit.  B.  Villey,  note  sous  Cass.,  :-!!  niai  1889,  Anaclet 
et  Mo  ton,  femme  Henné,  [S.  el  P.  91.1.433] 

:>.  —  Jugé» en  ce  sens,  que  la  preuvede  ce  flagrant  délil  d 
assujettie  à  aucune  condition  ni  forme  particulières,  et  le  juge 
peut  la  taire  résulter,  suivant  les  roules  du  droit  commun,  de 
tous  témoignages»  dépositions,  procès-verbaux  établissant  que 
les  prévenus  ont  été  surpris  dans  une  attitude? qui  ne  pouvait 
laisser  aucun  doute  sur  le  délit  qui  venait  de  se  commettre.  — 
Cass.,  31  mai  ISS1.»,  précité.  --  V.  en  ce  sens,  Chameau  et  l\ 
Hélie,  Théor.  du  C.  pé».,6«  éd.,  par  Villey,  t.  4,  n.  1655,  1656; 
Blanche,  Et.  prat.  sur  le  G.  pén.,  i«  éd.,  t.  5,  n.  195;  Carraud, 
ÏV.  theor.  et  prat.  du  dr.  peu.  fr.,  2''  éd.,  t.  5,  n.  1891,  |).  164. 
t>.  —  lugé,  par  application  du  même  principe,  qu'en  ce  qui 
concerne  le  complice,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  preuve  du 
flagrant  délit,  que  les  coupables  aienl  été  surpris  dans  l'accom- 
plissement du  l'ail  coupable  qui  .est  incriminé;  qu'il  suffit  que  tes 
prévenus  aienl  été  trouvés  dans  une  attitude  qui  ne  permettait 
aucun  doute  sur  la  nature  de  leurs  relations.  —  Trib.  corr. 
Nérac,  31  mai  l'->02,  sous  Àgen,  18  juill.  1902,  B...,  [S.  et  P. 
1904.2.81 

7.  —  ...  Que  tel  est  le  cas  où  il  résulte  de  la  déposition  d'un 
témoin  qu'il  a  vu  une  femme  mariée  et  son  complice  se  diriger 
vers  un  las  de  litière  où  ils  sont  demeurés  couchés  ensemble 
pendant  dix  minutes  environ,  à  quelques  mètres  du  témoin,  qui 
entendait  distinctement  le  bruit  de  leur  respiration  haletante  et 
oppressée  et  de  leurs  baisers.  —  Agen,  18  juill.  1902,  B...,  [S. 
et  P.  1904.2.81,  1).   1903.2*344] 

s.  —  ...  Que  la  preuve  du  flagrant  délit  n'est  assujettie  à  au- 
cune condition  de  forme  particulière  ;  que  le  juge  peut  la  faire 
résulter  de  témoignages  ou  procès-verbaux  établissant  i  -  - 
yeux  que  les  prévenus  ont  été  surprit  dans  une  attitude  ne  pou- 
vant laisser  aucun  doute  sur  le  délit  qui  venait  de  se  commettre. 
—  C.  d'app.  de  Liège,  17  nov.  1899,  V...  et  A....  S.  et  P.1901. 
4.t:é 

9. —  ...  Qu'il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  preuvede  l'adultère,  que 
la  femme  et  le  complice  aient  été  vus  et  entendus  dans  des  cir- 
constances qui  permettent  d'affirmer  que  l'adultère  a  été  com- 
mis. —  Trib.  de  Bar-sur-Seine,  9  févr.  1899,  précité. 


•jï:i  i  i  l'appn  ciatloi 

i  délil  i  ■  Mini  dam   le  |  Iribui 

vi  i  \ .    on  /!■///. 

n.  1(1 

l*ï»  I.  Il  M) 

d<  nce  ' 

délil  d  adultère  peut  résidu    .  ipll- 

i  ilé,  de    l  avou    par  lui 

notei  d  audii  ne  Koui  ■  B,  M.  D  el  P. 

144,1)  V.  en  ci 

i 

cou-  i  UJOUrd  Imi     I  opinion      .  ont  :  telle 

l'ai  i  '  .  pén.,  qui  n'admet  conl 

d'adultère,  en  dehors  du  flagrant  délit,  qui 
tant  de  lettres  ou  autre»  pièces  écrites  par  I 
tendu  strictement;  le  jugement  qui  tel  >  ■<  l  au 

dience  par  le  prévenu   i  ititue  p.'*  une  par 

lui-même.         i        7  dé<  .   1900,  Ratakicbenachell  I  P. 

D.  1902.1.201 

:t.  —  i  dément  que  i  de  l'auteur  principal, 

la  preuve  du  délil  d'adultère  peut  résulter  des  d  [uise 

sont  déroulés  à  l'audiem  gardde  soncomplice.  la  condam- 

nation n  eat  pas  justifiée  quand  le  jugement  m   • 
qu'il  \  ait  eu  flagrant  délit,  cl  ne  meune  preuve  résul- 

tant de  lettres  nu  autres   :  par  le  complice.  — 

n   |anv.    1900,  Ammayammal,   8.  el  P  l   D. 

1901.1.85 

i.  —Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  faits  seraient  av. 
par  les  prévenus   s'd.  implic).  —  Même  ai' 

a.  -  on  peul  hésiter  à  admettre  cette  théorie  nouvelle  de  la 
Cour  de  cassation,  v  vrai  <lir'\  l'art,  .'ns,  al.  2.  suppose  un 
prévenu  contestant  l'existence  des  relations  qu'on  lui  impute, 
s'en  défendant  et  les  niant  énergiquement.  La  limitation  des 
modes  de  preuves  admissibles  C'-ntr>'  lui  se  comprend  a  mer- 
veille, car  il  importait,  comme  le  dit  I  orateur  du  Gouvernement, 

■  de  fixer  la  nature  <\a>  preuves  qui  | rronl  être  admis  - 

établir  une  complicité,  que  la  malignité  se  plaît  trop  souvent  a 
chercher  dans  dès  indices  frivoles,  des  conjectures  hasardée! 
des  rapprochements  fortuits  »(Locré,  Législ.  eruB.,t.30,p. 
Mais  ce  n'est  plus  le  ca^,  et  ce  texte  n'est  pins  fait  pour  l'hypo- 
thèse où  le  prévenu  avoue -es  relations, coupables  ou  non. Pour 
celte  hypothèse,  le  droit  commun  des  preuves  peut   reprendre 
son  empire,  pnisque  L'intérêt  que  le  législateur  a  voulu  sauve- 
garder n'est  plus  enjeu.  On  peut  ajouter  que  si  la  loi  a  admis, 
comme  preuve  de  Padultère,a  côté  «lu  flagrant  délit,  les  lettres 
ou  pièces  écrites  parle  préveau, c'est  à  cause  de  l'aveu  qu'elles 
renferment,  et  sur  la  véracité  duquel  il  est  difficile  d'hésiter, 
«  parce  que  c'est  dans  ses  lettres  que  le  séducteur  dévoil 
passion  et  laisse  échapper  son  secret  »  {Locré,  Législ.  crim., 
t.  30,  p.  523).  Ur,  le  même  aveu  se  présente  dan-  les  mi 
conditions  de  véracité  el  de  sincérité  lorsque  le  prévenu  re 
nait  ses  relations  coupables  au  «ours  d'une  procédure  d'infor- 
mation. —  C.onip.  Garraud,  Tr.théor.  et  prat.  du  dr.  pén.  franc., 
2e  éd.,  t.  ■"..  u.  ls91. 

6.  —  En  tout  cas,  n'est  pas  une  preuve  du  délit  de  complicité 
d'adultère  l'aveu  tait,  devant  le  juge  d'instruction,  par  l'in- 
culpé, si  cet  aveu  n'a  pas  élé  signé  et  a  été  rétracté  à  l'au- 
dience. —  Cour  d'appel  de  Liège,  17  nov.  1899,  v...,  s.  et  P. 
1001 .4. 1 

CHAPITRE  V 

COMPÉTENCE.    —    PÉNALITÉS.    —    VOIES    DE    RECOl'RS. 


Sectio.n    II 
Pénalités. 

321.  —  i.  —  Le  complice  de  l'adultère  peut  être  condamné 
à  des  donimages-intéréts  envers  l'époux  auquel  l'adultère  de 
son  conjoint  a  causé  un  préjudice  matériel  ou  moral.  —  Cbau- 
veau  et  Faustin  Helie,  Théor.  du  C.  pén.,  i»e  éd.,  par  Ville  v . 
t.  4,  n.  1619;  Demolombe,  TV.  des  contr.  et  ohlty.,  t.  8,  u.  515  . 


AMI  TÈRE. 


■H 


Sourdati  TV.  de  la  responsabilité,  i-  éd.,  !.  t-'.  n.  B4.  -  V.  cep., 
Carnot,  Comment,  sur  le  C.  pên.,  a»  éd.,  t.  2,  p.  188;  Bedel,  Tr. 
de  l'adultère,  n.  65. 

8.  -  Jugé  même  que,  sans  qu'il  boîI  besoin  de  recourir  à  la 
prouve  des  l'ail-  articules  par  le  demandeur  à  l'effel  de  démon- 
trer l'existence  de  relations  scandaleuses  entre  le  dôfendeui  et 
la  femme  du  demandeur,  le  jugement  qui  constate  que  la  con- 
duite au  moins  compromettante  du  détendeur  a  été  en  partie 
la  cause  du  préjudice  éprouvé  parle  demandeur  et  ses  enfanta, 
comme  conséquence  du  divorce  prononcé  entre  le  demandeur 
ot  sa  rerame,  établi!  à  la  l'ois  une  faute  a  la  charge  du  défen- 
deur el  l'existence  d'un  préjudice  résullanl  de  cette  faute,  si 
justifie  ainsi  la  condamnation  du  défendeur  à  des  dommages 
Intérêts.  I  juin   1893,  Nattier,    S.  el  P.   95.1. H 

V.  en  ce  sens,  Sourdat,  IV.  de  la  reeponwb.,  1. 1",  n.  :5i. 


Section  1 1 1 

Vole»  de  recoup». 


344  et  s 

civil'  lorsque 
tuprà,  n.  93  et  s 


—  Sur  les  conséquences  de   l'appel  de  la  partie 
;  le  ministère  public  ne  Be  jolnl  i>as  à  ce!  appel,  n  . 


CHAPITRE   VI 

DROIT   m:   OBACI   M     maiii.    —    HBURTRI    i:x«  i  -  \lii.K. 

Section  ii 

Meurtre   de    la  teinim-  ariulièro   et   de  sou  eomplice. 

957.  i.  L'art.  834,  G.  pôn.,  est-il  applicable,  non  seulement 
au  cas  (4e  meurtre,  mais  aussi  au  cas  de  coupa  el  blessures?  — 
rôt  de  Douai  du  18  avr.  1904,  Brouaux,  S.  el  P.  1905.2.97], 
pareil  bien  admettre  l'affirmative,  puisque,  pour  refuser  au 
mari,  qui  avail  porté  des  coups  ei  blessures  à  sa  femme,  le 
bénéfice  de  l'excuse  de  l'art.  324,  g  2,  il  s'appuie  exclusivement 
Burceque  l'acte  du  mari  n'était  pas  un  acte  irréfléchi,  tandis 
que,  si  la  Cour  avait  estimé  que  l'art.  324,  |  2,  devait  être  res 
treinl  à  l'hypothèse  du  meurtre,  ce  motif  eût  suffi  à  lui  seul 
pour  écarter  l'excuse  invoquée  par  le  mari.  On  peut  invoquer 
dans  le  môme  sens  un  jugement  do  tribunal  correctionnel  de 
Bourg,  rapporté  avec  Lyon,  3Janv.  1845,  il..,  8.  15.2  547,  P, 
18.8.28  ,  qui  a  déclaré  excusables  des  coups  el  blessures  portés 
par  h-  mari  au  complice  qu'il  avail  surpris  avec  sa  femme  en  fla- 
grant délit  d'adultère;  l'arrêt  do  Lyon  du  3janv.  1845,  précité, 
qui  a  réformé  ce  jugement,  semble  bien  s'en  être  approprié  la 
doctrine  suc  ce  point,  puisque,  pour  prononcer  la  réformation, 
il  s'est  fondé,  non  mit  ce  que  l'excuse  ne  pouvait  être  Invoquée 
pour  'les  coups  et  blessures,  mais  suc  ce  que  l'acte  du  mari 
était  prémédité  (V.  infrà,  n.  358  V.  dans  le  sens  de  l'exten- 
sion de  l'art.  :<2i,  g  2,  aui  eoups  el  blessures  :  Villey,  P 
d'un  cours  de  dr.  orim.,  5'  éd.,  p.  fclô;  Garraud,  Précu 
crim.,  6«  ôd  ,  n.  839,  p.  306-807,  et  IV.  du  dr.  peu.  />..  I.  2, 
n.818,  p.  548-547.       Mais  \.  an  sens  contraire,  Jovrn.  de  dr. 

crim.,  1880,  p.    161  el  s. 

B.  —  Pour  appliquer  l'excuse  de  l'art.  :t2i-,ti  2,  aux  cou] 
blessures,  on  raisonne  ainsi  :  Sans  doute,  l'art.  324,  §  8,  ne 
parle  que  du  meurtre;  mais  il  ne  peut  être  entré  dans  les  vues 
du  législateur  de  refuser  à  un  l'ail  moins  grave  que  le  meurtre 
le  bénéfice  de  l'excuse  édictée  pour  le  cas  de  meui  tre;  ce  sérail 
là,  comme  le  remarque  Haus,  Prins.  gin.  du  dr.  beige,  i.  2, 
0.841, p.  116,  note  16,  une      choquante  anomalii  une 

pourrait  l'imputer  au  législateur  qu'autant  que  le  texte  ne 
pourrait  comporter  une  autre  interprétation.  Or,  pour  inter* 
prêter  l'art.  324,  $  2,  il  ne  faut  pas  l'isoler  «lu  premier  pare 
pi  ;i i >tie  du  même  article,  qui  pose  une  règle,  à  laquelle  l'art.  :<2  i 
5?  2.  apporte  une  exception.  La  règle  art  :<2i,  |1"  asl  que  le 
meurtre  commis  par  un  époux  sur  l'autre  n'est  pas  excusable,  à 
moins  que  la  vie  de  l'époux  qui  a  commis  le  meurtre  n'ait  été 
mise  en  péril  «tans  le  moment  même  où  le  meurtre  s  eu  lieu. 
Ht,  l'art.  :>2i .  g  Ier,  qui  pose  la  règle,  ne  parlant  que  du  meur- 
tre, l'art.  324,  $  2,  <|iii  a  pour  objet  d'apporter  une  dérogation 
à  cette  règle  pour  le  cas  de  meurtre  oommis  par  le  mari  sur  la 
femme  on  le  complice  surpris  en  flagrant  délit  d'adultère,  ne 
devait  également  parler  que  du  meurtre,  sans  s'occuper  'les 
coups  et  blessures.  Mais,  du  silence  gardé  par  l'art.  324,  g  2,  il 


n\  a  pas  lieu  de  conclure  que  les  coups  et  blessures  doivent 
être  exclus  du  bénéfice  de  l'excuse;  tout  au  contraire, les  coups 
et  blessures,  étant  moinsgraves  que  la  meurtre,  doivent  n  for- 

■  in  excusables,  si  les  conditions  précisées  par  l'art, 
g  i",  se  trouvent  réunies    V,  Garraud,  op.  et  loc,  eit.  ,  On  oe 

concevrait  pas,  en  effet,  que  le  meurtre  de  la  fen i  par  le 

mari  ne  lut  puni,  par  suite  de  l'admission  de  l'excuse  C.  peu., 
304  el  386  .  que  d'un  an  à  cinq  ans  de  prison,  tandis  que  le 
l'ait  moins  grave  de  coups  el  blessures  portés  à  la  le  m  me  devrai! 
être  puni,  suivant  les  distinctions  des  arl  309  à  :fii,  C.  peu., 
des  travaux  forcés  a  temps,  si  la  raorl  s'en  est  suivie,  «le  la 
réclusion,  -  il  en  résulte  une  infirmité  permanente,  de  dem  « 
cinq  ans  de  prison,  -  il  3  a  eu  incapacité  de  travail  de  plus  de 
jours. 

.t.  Dans  l'opinion  qui  refuse,  au  contraire,  d'étendre 
coups  ei  blessures  l'excuse  prévue  par  l'art  324,  §  2,  C.  pén,, 
pour  le  meurtre,  Dn  ne  conteste  pas  que  cette  solution  puisse 
conduire,  su  point  de  vue.  de  l'application  des  peines,  a  des 
anomalies;  mais  on  ajoute  que.  si  cette  constatation  peut 
vii'  à  démontrer  que  fa  disposition  de  l'art  :i2i,  g  2,  est  criti- 
quable! c  serait  modifier  cette  disposition,  al  non  pas  l'inter- 
préter, que  de  déclarer  excusables  les  coups  al  blessures  poi  t<  - 
par  le  mari  à  la  femme  ou  au  complice  mu  pris  en  flagrant  dciit 
d'adultère  dans  la  maison  conjugale.  L'art  :(2i,  g  2,  en  effet, 
vive  nommément  le  meurtre  i  o'esl  «l«'qà  une  rai-un  pour  que 
l'on  applique  strictement  cette  disposition,  quj  a  un  caractère 
exceptionnel,  puisqu'elle  apporte,  >'ii  raveur  du  mari  qui  tue 
sa  femme  dans  les  circonstances  prévues  par  cet  adule,  un 
adoucissement  aux  réglas  de  drojl  commun,  Mais,  de  plus,  il 
faut  observer  que  l'art.  384,  §  2,  na  doit  pas  être  sépare,  pour 
son  interprétation,  «le-  autres  article-  de  la  même  section,  qui 
traite  des  crimes  el  délits  excusables  et  des  cas  où  ils  ne  peu- 
vent être  excusés  ».  Et,  dans  ces  articles,  lorsque  le  législa- 
teur a  entendu  que  les  coupa  el  blessures  pussent  bénéficiai 
d'une  excuse,  il  s'en  est  très  nettement  expliqué.  Or,  l'art  :t2i, 
g  t ",  qui  déclare  inexcusable  le  meurtre  commis  par  l'époux 
sur  son  conjoint,  eq  dehors  d'un  danger  de  morl  immédiat 
pour  l'auteur  du  meurtre,  s'abslienl  de  parler  des  eoups  el 
blessures.  I  e  silence,  alors  que  les  art  323  et  324  suivent 
ari.  321  et  322  où  les  coups  et  blessures  -«ml  nommément  spé- 
cifiés, ne  peul  être  qu'intentionnel.  Sans  doute,  le  législateur, 
dans  la  rédaction  de  l'art.  :t2i,  a  obéi  à  un  esprit  de  symétrie 
excessive;  prévoyant,  dans  le  même  texte,  le  pas  où  le  meurtre 
<lu  conjoint  sérail  inexcusable,  et,  an  sens  inverse,  le  cas  où 
le  meurtre  de  la  rem  ma  par  le  mari  serait,  au  contraire,  excu- 
sable, il  n'a  pas  aperçu  que  les  rai-. m-  qui  lui  prescrivaient, 
dan-  la  première  hypothèse,  de  laisser  les  coups  el  blessures 
Sun-  l'empire  des  règles  de  droit  commun  de  l'excusabilité,  ne 
s'opposaient  nullement  à  ce  que  les  coups  et  blessures  fussent 
mentionnés,  à  côté  du  meurtre,  dan- la  seconde  hypoth 
comme  pouvant  emporter  excuse.  L'omission,  dans  l'art 
g  2,  des  <•« >i 1 1 -s  ei  blessures,  est  assurément  regrettable  ;  mais  il 
faut  appliquer  le  texte  tel  qu'il  i  il  rédigé,  et,  par  suite,  puisqu'il 
ne  parle  «pie  du  meurtre,  refuser  de  l'étendre  aux  coups  el  bles- 
sures. Les  juges  puisent,  d'ailleurs,  dans  la  pouvoir  qui  leui 
appartient  d'accorder  les  circonstances  atténuantes,  le  moyen 
de  réduire  les  pénalités  encourues  par  l'auteur  des  eou|  - 

sures,  et  de  remédier  ainsi  à  l'anomalie  qui  existe  entre 
l'échelle  des  pénalités  applicables  au  meurtre  de  la  femme  ou 
du  complice  de  l'adultère,  excusable  dans  les  termes  de  I  art 
:(2i,  g  2,  el  aux  coups  el  blessures,  «pu  ae  peuvent  bénéfti 
des  dispositions  de  cet  article. 

i.  —  En  tout  «a-,  en  admettant  que  Las  coups  <•!  blessi 
soient   excusables,  ils  doivent,  comme  le  meurtre,  avoii 
exercés  dans  un  i ivemenl  irréfléchi.  —  V,  infrà,  a.  itii 

'.i7>H.      t.       Les  auteurs  décident  en  effet,  comme  lajui 
prudence,  que  le  mari  pour  éti  able,  doit  avoir  cédé  « 

un  mouvement  d  |ue  1 1  xcuse  n  est  pas  admissible  -  il 

a  fuis  la  temps  de  réfl<  chir.  —  n    i     biilicn,  Cours de  dr.  tu Un.t 
L,  par  Laisné-beshayee    t  Guillouard,  t.  I**,  n.  •"  .  I    Re- 
lie, l'r/it.  trim.  i  t.  2,  n.  ..To;  llau- 
du  dr.  i                         t.  2,  n.  842,  p.  118;  i  hauveau  etF,  Hé 
lie  Théor.  d                    éd.,  par  \  illey,  t.  i,  n.  i  i< 

■t,  .t  Tr.  d"  dr. 
..  i.  2.  n.  ois.  p  II 

faut  dit  Haus,  o;  eit.,  que  le  mari  ail  exercé  les\    lei 

dan- 1  ai  olère  produit  par  l'aspect  de  I  oflensi  r(  uullant 
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du  liai  ranl  riélH    I  etlfl  h  rilallon  poul    >■  proloi  ni  i  valli 

. 1 1 1 1  i     i .       igeancc  de  I  ouïra  e  m  modille  don<  pa    i 

d<  I  action,  | rvu  que  i  elle  •  <  ail  i  l(  exécutée  dam  li 

m, -mm-  m  uvnnienl  il  •  mporlemi  ni  -  qui   la  n  nation   ■ 

pu  g  . 1 1 . | .1 1 . 1 1 1 •  - 1  .m  Lui,  celui  ' 'I  élre  excusable       l  oi  »qu< 

[o  premier  inatanl  de  la  mu  pi  i  e  el  do  l'indignation  e*l  p 
disonl  -m- -i  <  liauveau  el  l    Hélie,  op.  cit.,  i.  i,  a.  i  W7,  p 
l'excuse  ne  serait  plus  admise;  le  droit  commun  reprend  son  em 
pire.  Ainsi,  le  mari  qui,  après  avoir  surpris  les  coupables,  les  au- 
paii  (infermés,  el  reviendrai!  longtemps  aprj  -  les  mettre  mort, 
invoquerail  en  vain  l'excuse,  car  il  n'aurai!  point  cédé  à  un 

i vemenl  instantané.   Mais  en    erait-H  ainsi,  si,  désarm 

momenl  où  il  les  a  surpris,  il  s'esl  précipité  hors  de  la  cham- 
bre pour  aller  chercher  une  arme,  el  esl  revenu  aussitôt  pour 

ace plir  sa  vengeance*?  Non,  pourvu  qu'il  n'ail  poinl   i 

d'agir  sous  l'impression  d'une  fureur  instantanée.  Quelques 
moments  rapides  écoulés  entre  l'outrage  el  la  vengeance  ne 
peuvent  sufllre  pour  modifier  le  caractère  de  l'action.  V.  en- 
core Journ.  de  àr.  crim.,  1880,  loc.  cit. 

2.  —  il  a  été  jugé,  sur  ce  point,  que  l'arl  ',  C.  pén  , 
d'après  lequel,  dans  le  cas  d  adultère,  le  meurtre  commis  pai 
le  mari  sur  sa  femme  ou  sur  son  complice,  à  l'instant  où  il  les 
surprend  en  flagrant  délit  dans  la  maison  conjugale,  esl  excu- 
sable, suppose  un  acte  irréfléchi  commis  par  le  mari  en  pré- 
sence d'i utrage  immédiat,  sur  la  portée  duquel  aucun  doute 

ne  peut  subsister  dans  son  esprit.—  Douai,  12  avr.  1904,  précité. 

3.  par  suite,  cette  disposition  ne  saurait  être  appliquée  au 
mari,  qui,  pris  de  soupçons  en  rentrant  dans  sa  maison,  donl 
la  femme  avail  tardé  à  ouvrir  la  porte,  el  ayant  découvert  un 
tiers  qui  se  cachait,  a  d'abord  enfermé  celui-ci  dans  la  pièce 
on  il  se  dissimulait,  el  s'est  livré  ensuite  à  des  violences  sur 
sa  femme.       Même  arrêt. 

AÉROSTATION  MILITAIRE. 

LÉGISLATION. 

L.  9  déc.  1000  (portant  modification  de  l'organisation  des 
troupes  du  génie  et  création  d'un  bataillon  d'aérostiers).  —  Décr. 
24  déc.  1909  (relatif  à  la  création  de  compagnies  d'aéros tiers). 
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1.  —  Aux  termes  de  l'art.  4,  L.  9  déc.  1900,  les  compagnies 
des  sapeurs-mineurs  affectées  au  service  de  l'aérqstation  sont 
réunies  en  un  bataillon  qui  prend  le  titre  de  bataillon  d'aéros- 
tiers.  Le  décret  du  2t  déc.  1909  a  porté  ce  bataillon  à  quatre 
compagnies.  On  a  constitué  en  même  temps  un  cadre  d'offi- 
ciers pilotes  et  de  sous-officiers  mécaniciens  (i). 

2.  —  La  période  d'application  des  ballons  dirigeables  date, 
en  réalité,  du  19  ocl.  1901,  où  fut  réalisée  l'expérience  de  San- 
tos-Dumont  qui  doubla  la  Tour  Eiffel  pour  revenir  à  son  point 
de  départ.  Depuis  lors,  l'effort  de  l'aérostation  n'a  fait  que  s'ac- 
centuer et  aujourd'hui  la  plupart  des  armées  européennes  -ont 
dotées  d'un  ou  plusieurs  dirigeables  :  Russie,  Espagne,  Belgi- 
que, Autriche,  Angleterre,  Italie,  Allemagne.  L'Allemagne  pos- 
sède 12  dirigeables,  dont  10  grands  croiseurs. 

3.  _  Dès  1905,  la  France  possédait  un  dirigeable  de  guerre. 
L'action  offensive  de  ces  engins  de  guerre  a  été  jusqu'ici  né- 
gligée pour  en  faire  des  instruments  de  reconnaissance  au-des- 
sus d'une  armée  ennemie.  Leur  emploi  est  ainsi  défini  dans  le 
rapport  de  M.  Clémentel  sur  le  budget  de  la  guerre  pour  l'an- 
née 1910  (p.  167)  :  «  1°  an  début  de  la  mobilisation,  un  ballon 
dirigeable  remisé  dans  une  place  frontière  pourra  tout  d'abord 
être  mis  à  la  disposition  du  généralissime  pour  faire  des  re- 
connaissances sur  les  points  de  concentration  de  l'ennemi,  les 
lignes  d'étapes,  etc.;  2°  dans  la  guerre  de  campagne,  le  diri- 

(1)  Le  projet  de  budget  pour  1910  prévoit  la  création  de  quatre  emplois  d'ad- 
judants mécaniciens  des  bailons  dirigeables,  l.a  commission  du  budget  a  augmenté 
le  crédit  demandé  par  le  Gouvernement  pour  le  matériel  de  guerre  du  génie  d'une 
somme  de  500.000  francs  applicable  a  i'ai-rostation  et  à  l'aviation. 
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les  conditions  actuelles,  il  semble  prémalun 
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règles  du  droit  international    \    infrà,  n.  afin,  dans  le* 

différents  rôles  que  nous  venons  de  lui        .  illon  diri- 

geable produira  un  effet  moral  considérable;  l'année  qui  n 

Miré  la  maîtrise  de  l'air  vivra  dan-  une  inquiétude 
démoralisante  el,  il  n'esl  i  de  parler  d'une  menace 

constamment  suspendue  sui  v.  a 
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4.  —  Le  dirigeable  ainsi  défini  n'exi  ore  On  esl 
à  la  période  d  essai  Pour  réaliser  un  type  définitif,  dit  M.  <  lé- 
m  en  tel    loc.  cit.  .  il  faudrait  un  dirigeable     capable 

ver  à  1.500  mètres  el  de  -'y  soutenir  pendant  plusieurs  heu- 
res à  une  vif. '->e  moyenne  de  50  kilomètres,  avec  un  i 
d'action  d'au  moins  200  kilomètn  -     Néanmoins,  on  s'esl  pi 
cupé  de  créer  des  ports  d'attache  ou  b     .       permanents,  né- 
cessaires pour  abriter  le-  du,,  lun  pos- 
sède un  premier  hangar;  d'autres  abri-  sont  construits  dan 
places  de  Toul,  Spinal  el   Belfort;  des  -                 ni  étab 
Meaux,  Reims,  Nancy,  Compiègne,  Issy-les-Moulineaux,  etc.  I 
région  de  Paris  esl  pourvue  des  in-tallation-  d  l'in- 
stitution des  croiseurs  aériens.  —  Clémentel,  loc.  cit. 

5.  —  Actuellement  aucune  réglementation  intérieure  n'<  > 
en  ce  qui  concerne  la  circulation  aérienne.  Mais  une  commis 
fonctionneau  ministère  des  Travaux  publics  en  vue  de  la  prépa 

6.  —  Au  point  de  vue  international,  l'Institut  de  droit  inter- 
national session  de  Bruxelles,  sept.  1902  a  établi  un  projet  de 
réglementation  aérienne,  il  esl  basé  sur  une  com  eption  analo- 
gue à  celle  de  la  mer  territoriale.  En  principe,  I  air  est  libre, 
comme  la  haute  mer  n'appartient  à  personne,  m  Liai- 
ent un  droit  de  surveillance  et  de  contrôle  sur  les  appareils 
aériens  dans  une  certaine  zone,  dont  la  hauteur  maxim 

rail  de  1.300  ne  -  n  vue  d'assurer  kur  sécurité  policière, 
militaire,  douanière  et  sanitain  -  ee  qu'on  appelle  la  zone 
d'isolement..  —  En  sens  contraire,  M.  Grovalet  La  navigation 
aérienne  devant  le  droit  international)  soutient  que  les  Elats  ont 
un  droit  de  police  sur  tout  l'espace  aérien,  in  infinitum,  qui 
s'étend  au-dessus  de  leur  territoire.  —  Deux  tbéori  -  e  trou- 
vent donc  en  présence  :  la  théorie  de  l'air  national  et  la  théo- 
rie de  l'air  libre  sous  réserve  d'une  enveloppe  d'air  territorial. 

7.  —  Comme  sanction  au  droit  de  surveillance  des  Etats  sur 
les  aérostat-,  M.  Fauchille  a  proposé  la  suivante  Annuaire 
de  l'Institut  de  droit  international,  t,  19,  1902)  :  «  Tout  aérostat 
privé  ou  public...  qui  pénètre  dans  la  zone  d'isolement  d'un 
Etat  sans  observer  les  prescriptions  de  l'art.  11-2°,  sera  sus- 
pect d'espionnage.  —  Les  ballons  de  l'Etat  riverain  chargés  de 
la  police  des  airs  peuvent  le  poursuivre,  le  capturer  et  le  con- 
duire à  terre.  De  même  l'autorité  du  territoire  qui  l'aura  aperçu 
aura  le  droit  d'exiger  qu'il  atterrisse  et  de  tirer  sur  lui  s'il 
n'obéit  pas  à  cette  injonction  ». 

8.  —  La  question  de  savoir  si  les  aérostats  peuvent  être  em- 
ployés en  temps  de  guerre  comme  engins  de  bombardement, 
résolue  négativement  pour  une  durée  de  :;  ans  lors  de  la  Con- 
férence de  La  Haye  de  1899,  a  été  de  nouveau  agitée  à  la  s 
conde  Conférence  de  la  paix  en  1907  et  a  reçu  la  même  solution, 
mais  acceptée  par  27  Etals  seulement  sLir  44.  j.a  14'  déclara- 
tion porte  :  «  les  puissances  contractantes  consentent  pour  une 
période  allant  jusqu'à  la  tin  de  la  troisième  Conférence  de 
la  paix,  l'interdiction  de  lancer  des  projectiles  et  des  expl 

du   haut  des  ballons  et  par  d'autres    moyens  analogues  nou- 
veaux   .  —  V.  en  sens  contraire,  Grovalet,  op.  cit.,  p.  103  et  s. 
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î).  —  Cette  règle  du  droil  de  la  guerre  reçoit,  d'ailleurs,  une 
reslrictioTi  importante  :  «  elle  cessera  d'être  obligatoire,  ajoute 

la  14*  déclaration  de  la  Conférence,  du nent  m'i,  dans  une 

guerre  entre  des  puissances  contractantes,  une  puissance  non 
contractante  se  joindrai!  à  l'un  des  belligérants  ». 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  (MIMSTÊH - 

Législation. 

Décr.  Ie»  avr.  1891  [concernant  la  mise  en  retrait  d'emploi  et 
la  révocation  des  agents  et  fonctionnaires  du  ministère  des  affai- 
res étrangères);  —  Décr.  12  mai  1891  [portant  réorganisation  de 
l'administration  centrale  du  ministère  des  Affaires  étrangères  ; 
Décr*  8  nov.  1892   portant  modifications  au  décret  du  12  mai 
isui  relatif  à  l'organisation  de  l'administration  centrale  du  mi- 
nistère des  Affaires  étrangères  ;  —  Décr.  10  mars  1894  [modi- 
fiant les  décrits  des  12  mai  i891  et  8  nov.  IS!)2  portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'organisation  de  l'adminis 
tration  centrale  du  ministère  des  Affaires  étrangères);       Décr. 
2(.i  juin  1895  [portant  modification  au  décret  relatif  a  l'organisa- 
tion de  l'administration  centrale  <ln  ministère  des  Affaires  étran- 
gères); —  Décr.  25  juill.  l s'jc.  [portant  modifications  aux  décrets 
relatifs  a  l'organisation  de  l'administration  centrale  du  ministère 
des  Affaires  étrangères);  —  Décr.  i  déc.  1898  relatif  à  la  rente 
des  objets  en  dépôt  au  ministère  des  Affaires  étrangères  depuis 
plus  de  trente  ans  et  non  réclamés). 

I\DK\    àLPHABÉTIQl  r. 


Actes  de  l'étal  civil,  i. 

Administra  lion  centrale,  1  et  s. 

Affaires  commerciales,  2,  4. 

Affaires  consulaires,  i. 

Affaires  politiques,  2,  4. 

Age,  13. 

. \  Lr ' ■  n  i  s  diplomatiques   et   consu 
(aires,  lo  et  s. 

Archives,  2,  i. 

Arrêté  ministériel,  3,  11,  15,  22 
25. 

Attachés,  :>,  9.  li,  15,21. 

Avancement,  20  et  s. 

Biblin  thécaire,  6. 

liililiolhèque,  4. 

Budget,  4,  LO. 

Bureaux,  4, 

ISureau  du  chiffre,  i,  9. 

Bureau  du  départ,  i. 

Bureau  d'ordre,  i. 

Cabinet  du  ministre,  2,  3. 

Chancelleries,  4,  26. 

Chefs  «le  bureaux,  i,  9 

Chef  du  cabinet,  12,  17. 

Chefs  de  division,  4,  5,  9,  il,  17 

25. 

Chef  du  personnel,  17. 
Chiffre,  i.  9. 

Commissions  rogatoires,  4. 
Communications  •■m  public,    i. 
Comptabilité,  2,  i. 
Concours,  14. 
Conditions   d'aptitude,    13  et  s 

19. 
Conseil  des  directeurs,  7,  10,  12 

iC,  25. 
Conseillers  d'ambassade,  l'J. 
Consuls,  19. 
Consuls  généraux,   19. 
Consulats,  2,  i 
Contentieux,  4. 
Correspondants,  i. 
Courriers,     i. 
lécrel,  11,  14,  25. 
Défense,  25. 
Directeurs,  1.5,  9,  11,  17,  25. 
Directions,  4. 

Direction  des  affaires  commercia- 
les, 2. 

Direction   des  allaires  politiques 
.14.  ' 


Direction  des  archives,  2. 
Direction  des  consulats.  2,  i.  li 
Dii  ection  des  fonda  el  de  la  comp 

tabilité,  2. 
Discipline,  23. 
Etal  civil,  4. 

Expéditionnaires,  5,  9,  16. 
Fonctionnaires  hors  cadres,  [8  el 

19. 
Fiais  de  voyages,  4. 
Gardiens  de  bureaux,  8,  9, 

Interprètes,  <>. 
Intérim,  :i. 
Léealisalions,   i. 
Lithographe,  6,  9. 
Ministre,  11,  12.  25. 
Ministre  plénipote  !'.>. 

Nomination,  1 1,  13,  22. 
1  ordonnancement,  i. 
Peioes  disciplinaires,  23. 
Pensions,  \. 

un  d,    i   et    s  ,  17. 

Prescription,  26. 
Presse  étrangère,  4. 
Protectorats,  2,  i. 
Protocole,  2,  4. 
Publicité,  22,  26. 
Rapatriements,  4. 
Rédacteurs,  ">.  (.ï 
Relieur,  <>,  '.'. 
Réprimande,  23,  25. 
Retenue  de  traitement,  2  '.,  2:>. 
Retrait  d'emploi.  •„':;  et  s. 
Révocation,  16,  17,  23 
Si  cours,  4. 

Secrétaires-archivistes,  8. 
Secrétaire  d'ambassade,  19. 
Secrétaires-interprètes,  6,  '.». 
Service  historique,  i. 

-  chefs  de  bureaux,  i,  9, 
Sous-chef  du  personnel  .  17 
Sous-directeurs,  4,  .">,    9.  il, 

25 
Sous-directions,  i 
Sous-oflicii  rs,  ir>.  17. 
Successions,  i 
Suspension  d'emploi,  23  et  s. 

lucteurs,  1. 
Traitement,  .">.  9. 
Typographe,  6,  9. 
N  ente,  26. 


21. 


t; 


1.  L'administration  centrale  du  ministère  des  affaires 
étrangères  a  été  réorganisée  par  un  décret  du  12  mai  1891, 
modifié  par  divers  décrets  ultérieurs  des  *  nov.  1892,  10  mars 
1894,  29  juin  1895,  25  juill.  1896. 

2.  —  tille  comprend,  outre  le  cabinet  du  ministre  el  le  pro 
tocole,  la  direction  des  affaires  politiques  el  des  protectorats,  la 
direction  des  consulats  el  des  affaires  commerciales,  la  direc- 
tion des  archives  el  la  direction  des  ronds  <■(  de  la  comptabilité 

Décr.  12  mai  1891,  arL  Ier). 

_  3.  Le  cabine)  du  ministre  esl  organisé  par  arrêté  ministé- 
riel. Les  personnes  qui  le  composent  peuvent  ÔD*e  prises  en  de 
hors  de  I  administration  centrale.  Dans  ce  cas,  ces  personnes 

reçoivent  allocation  dont  le  chiffre  esl  fixé  par  le  ministre 

dans  les  limites  du  crédit  inscrit  au  chapitre  i"  du  budget  du 
ministère.  Elles  ne  peuvent  entrer  dans  le  persoi I  de  l'admi- 
nistration centrale  que  conformément  aui  règles  établies  par 
les  art.  '.»  et  suivants  du  présent  règlement  \ ,  infrà,  a.  13  el  -.  . 
Si  des  fonctionnaires  de  l'administration  centrale  sonl  appeli  a 
à  faire  partie  du  cabinet  du  ministre,  ils  continuent  à  compter 
dans  l'effectif  général,  el  leur  emploi  antérieur  ne  peut  être 
occupé  que  par  un  intérimaire   Ibia.,  art.  2  . 

4.  —  Le  nombre  el  les  attributions  des  directions,  divisions, 
sous-directions  el  bureaux  dont  se  composent  les  différents  ser 
vices  sont  Qxés  conformément  au  tableau  ci-après  (Décr.  25  juill. 


m  SIGNATIOH 

îles  servli 


C  IBINBT   Dl     mimsti.k. 
si:n\  h  ES   UAi  i  ICKés. 


But  eau  du  personnel 

Bureau  des  braduoteurs  et  de 

in  presse  étrangère 

Bureau  du  chiffre 

Bureau  du  dépari  et  de  l'artl- 

vi  odesi  ori    pi  i -  ■ 

eoui'rlei's 

Service  du  protocole 

Direction  des  affaires  politiques 

et  des  protectorats 

'i  d'ordre  

Ilrectlon  du  Nord 

l'Bxtréme-Orlenl 

du  Midi  et  de 

l'Orient 

du  contentieux 
consulats  et  des 
Boires  coma    i  ... 

direction  d  i 

Biliaires 

Bous  direction  desaffalrescom 

nierclalcs , 

ilrectlon  des  affaires  de 

chancellerie 

1"  bureau  —  \.  h  g  ,!,■  chan- 
cellerie. Affaires  d'étal  civil. 
Successions,  Rapatriements. 

Renseignements 

2»  bureau.  —  Légalisations 
Comouissioni  rogatolres  kc 
ii-  d'étai  civil 

Division  des  archives 

ir  bureau.  —  Service  histori- 
que et  d.s  communies 
au  public 

î<  bureau.  —  Ben  Ice  di  s  corn, 
monteationi  au  départemeni 
et  du  classement 

Service  géographique,   Blbllo 
theque.  Division  d 
de  la  comptabilité. . . 

I"  bureau  —  Oorrespou 

li  .  budget,  ordonnan- 
cements,  comptabilité   cou 
rame  Bt  comptes  défln 
peu  i  vic-o 

Int.  rieur 

eau  —  Service  de  l'agent 
tnptable  des  chancelli 
frais  de  service  ci 
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bureau . 
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chei  du  sen  Ice  du  protocole  e  rang  de  chef  de  division. 
(2)  l.e  sous-chef  du  protocole •  raiiL  eau. 


» 


VI  I   lllll       l'ïliWi.l  MRS      ui 


de 

de 


20. .i 

12.000  a 


25.000  lr. 
15.000  — 


i  mti  c  |r   dlrei  i.  m  ■ , .  lui  -  i|i  divi  Ion,  hoiim  •  1 1 1  ■  ■  f  •  iii 
chel    1 1  nous  i  hel    de  bm  eau  Indlqin  i  au  labli  is,  le 

onnel  di  l'adrninisli  allon  cenli  aie  i  omprond  doua 
i,  ni  -,  soixante  troi     atlaclu     payi   .  quinze  alla*  onxe 

expéditionnaire     Décr.  19  mal  1891,  art.  4,  modif.  par  déci 

juin    189 

<i       gonl  en  outre  compris  dam  In  personnel  deux  iocr<  lai 
m  bivislcs,  h  n  ■-■•  -•  •  _-  i-.i  |  .1 1.-  ii  ii  »  bibliothécaire  ayant  le 

de  chef le  bous  chel  de  bureau,  troi  drei  min  pi 

un  chel  du  service  intérieur,  un  typographe,  un  lithograpl 

un  relieur   Décr.  12  mai  1891,  art.   >,  !  S,  modif.  par  deer.  10 

iii.ii-  |i 
/.      i  .i  n  partition  de  ce  personnel  dam  les  soui  directions 

el  dans  les  bureaux  esl  latte  par  le  ministre,  après  avis  du  con 

seil  des  directeurs,  institué  par  l'art,  n  du  présent  reglcmenl 

(Décr.  i-J  mai  1891,  art.  I  V.  infrà,  n 

n       Le  nombre  maximum  des  huissiers,  concierges  el 

diens  de  bureau  esl  fixé  A  quarante  oinq  [Ibid.,  i  I 
;>        Les  traitements  du  personnel  de  l'administration  cen 

traie  Boni  fixés  ainsi  qu'il  suil  : 

Directeurs 

Chefs  de  division 

Sous  directeurs  : 

De  lM  classe i  k.OOO  — 

De  ■!•'  classe 12.000  — 

De  3*  classe 10.000 

Rédacteurs  el  chefs  de  bureau  : 

Classe  exceptionnelle  après  vingl  ans  de  services..     10.000 

De  i1''  classe  (6  au  maximum) 9.000 

De  .'   classe 8.000  — 

De  3«  classe  (8  au  minimum) i  .000  — 

Sous  chefs  de  bureau  : 

De  ir'  classe  (3  au  maximum) 6.000  — 

De  2«  classe 5.500 

De  3*  classe  (4  au  minimum) 4.000  — 

Attachés  payés. de  2.000  à      1.500  — 

par  augmentations  successives  de  500  IV. 

Secrétaires  interprètes de  6. à 

Attachés 

Expéditionnaires de  2.000  à 

par  augmentations  successives  de  300  IV. 

Stagiaires  expéditionnaires 

Chef  du  ser\  ice  intérieur de  3.500  à 

T\  pographe,  lithographe  et  relieur,  de  2.000  à 4.000  - 

Huissiers,  concierges,  gardiens  de  bureau 

'. de  1.300  à       2.200— 

gradués  par  augmentations  de  100  IV. 

«  Les  traitements  dis  attachés  pavés  au  bureau  du  chiffre, 

après  vingl  ans  de  services,  peuvenî  être  portés  jusqu'à  5.500 

francs  (Décr.,  10  mars  1894). 

10.  —Nid  fonctionnaire  ou  employé  de  l'administration  cen- 
trale ne  peut  être  rétribué,  en  tout  ou  en  partie,  que  sur  les 
crédits  perlés  au  budget,  au  chapitre  du  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale. 

La  répartition  des  emplois  et  les  avancements  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  dans  les  limites  des  crédits  inscrits  audit  chapi- 
tre et  après  avis  du  conseil  des  directeurs  (Décr.  12  mai  1891, 
art  0). 

11.  —  Les  directeurs,  chefs  de  division  et  sous-directeurs 
sont  nommés,  sans  condition  d'âge  ni  de  services,  par  décret 
du  Président  de  la  République. 

Tous  les  autres  fonctionnaires  el  employés  sont  nommés  par 
arrêté  du  ministre,  dans  les  conditions  prévues  aux  art.  9  el 
suivants  (Ibid.,  art.  7).  —  V.  infrà,  n.  13  et  s. 

12.  —  11  est  institué,  sous  la  présidence  du  ministre  ou  d'un 
directeur  délégué,  un  conseil  formé  des  directeurs,  îles  chefs 
de  division,  auxquels|  le  ministre  peut  adjoindre  le  chef  du  ca- 
binet. 

Indépendamment  des  attributions  qui  lui  sont  données  par 
le  présent  décret,  ce  conseil  connaît  de  toutes  les  affaires  que 
le  ministre  juge  à  propos  de  lui  renvoyer  {Ibid.,  art.  8). 

13.  —  Nul  ne  peut  entrer  dans  l'administration  centrale  des 
affaires  étrangères  s'il  n'esl  Français,  âgé  de  vingt  et  un  ans 
au  moins  el  de  trente  ans  au  plus,  et  s'il  n'a  satisfail  à  la  loi 
du  recrutement  en  ce  qui  touche  le  service  actif  en  temps  de 
paix  (Décr.  12  mai  1891,  art.  '.1  . 

14.  —  Nul  ne  peul  entrer  aux  deux  premières  sous-directions 


10. 

1.500 
3.800 

1.500 

6.000 


di 

t.. 
1  un 

■  dam 

iniiii 

de  la  direction  1  liliuu 

ulatn  i|ii  1  liln   d  .1 
«  mu  -  dont  I  litioi 

-m    lu  pro|  i'   in   mini 

ut.  10,  modil    pai 
l  r»         1  •  -  nomination    aux  em| 
I  .        I  ■  ipe.dili 

pai    1.1  loi 
mises  aux  condition 
12  mai  1891,  art.  Il  . 

18  im-    aie 

n. ni ■ 1  1  objet,  de  la  part  du  cbi  ?onl 

attachés,  d  un  rappoi  1  sur  leui  aptil  ir  le 

mi  de  oe  1  appoi  1,  le  mil  1  1  de*  dii 

leurs,  les  titularise,  -  il  \  .1  lieu,  dan-  lauremplo 
oxpéditionnain  -   non  commiftsiunni  ni   imm 

leui  ' 

17.       1  1    an»  en-  tous  officiers  poui  n  rerla 

de  la  l"i  sonl  iliupemcH  du  tlagi  ;  loul 
de  service,  ils  sonl  soumis  au  môme  rapport  d'appréciation 

itagiaires  expédilionnaii  comme  ceux-ci,  Us  peuvent 

être  liceni  iés    Ibi 

IN.      Les  emplou  de  l'adminu  00m portent 

aucune  assimilation  avec  ceux  di    la  carrière  diplomatique  et 
consulaire   1»  ci .  12  mai  1891 ,  art.  I 

1  î>        1 0  itefois  1  rs  peuvent 

être  détachés  dan-  les  fonctions  de  directeurs,  chefs  de  -lis i- 
sion,  sous-directeurs,  chel  et  sous-chef  de  cabinet,  cbel  • 
cher  du  bureau  du  personnel,  ainsi  que  dan-  les  emplois  d'at- 
taché payé  a  la  direction  politique,  à  la  direction  des  consulats 
et  au  cabinet  du  ministn  .  12  mai  1891,  art.  t-,  -  ^,  mo- 

dif. par  décr.  8  nov.  1892  , 

20.  -    II-  conservent  leur  grade  de  la  carrii  •  sure  et 
sonl  placé-  temporairement  hors  cadn            r.  12  mai  If 
art.  12,  §3). 

21.  —  I  •  1  onseilli  1  -  d'ambassade  ou  consuls  généraux  pi  :  1 
hors  cadres  el  détachés  à  l'administration  centrale  ne  peuvent 
être  nommés  ministres  plénipotentiaires  -  d-  n'ont  rempli  à  I  •'- 
tranger,  pendant  deux  ans  au  m  •  fonctions  de  leur  g 

ou  celles  de  secrétaire  d'ambassade  ou  de  consul  de  i"  classe 
(Décr.  12  mai  I89i,  ait.  13  . 

Les  secrétaires  ou  consul-  de  2  classe  placés  hera  cadres  et 
détachés  à  l'administration  centrale  ne  peuvent  être  promu- au 
irrade  supérieur  s'ils  n'ont  fait  à  l'étranger  nn  d'au  moins 

deux  années  [Décr.  12  mai  1891,  art.  : 

22.  —  L'avancement  a  lieu  au  choix,  le  conseil  des  directeurs 
entendu. 

L'avancement  de  classe  a  lieu  d'une  classe  à  la  classe  immé- 
diatement supérieure  et  après  une  année  au  moin-  |  --  lans 
la  classe  inférieure    Décr^  12  mai  1891,  art.  14.  §  1  et  2). 

23.  —  Pour  passera  un  emploi  supérieur,  il  faut  avoir  trois 
années  au  moins  d'exercice  dans  l'emploi  immédiatement  infé- 
rieur. Toutefois  les  attachés  payés  <pii  auront  obtenu  le  traite- 
ment maximum  de  5.500  francs  peuvent  être  promus  directe- 
ment au  grade  de  sous-chef  de  bureau  de  lre  classe  Décr.  12 
mai  1891,  art.  14,  §  3,  modif.  par  décr.  10  mars  1894). 

24.  —  Les  nominations  <>u  promotions  de  fonctionnaire*  ou 
d'employés  de  l'administration  centrale  sonl  rendues  publiques, 
dans  le  mois  qui  les  suit,  selon  le  mode  prescrit  par  un  arrêté; 
ministériel   Décr.  12  mai  1*91,  art.  14,  ; 

25.  —  Les  peines  disciplinaires  -ont  : 
•1°  La  réprimande; 

2°  La  retenue  de  traitement  n'excédant  pas  la  moitié  de  ce 
traitement,  ni  la  durée  de  deux  mois; 

3°  La  suspension  d'emploi  sans  traitement  pendant  deux  ans 
au  plus; 

4J  La  révocation    Décr.  12  mai  1891,  art.  15). 

26.  — Le  décret  du  !•*  avr.  1891  avait  déjà  donné  des  garan- 
ties aux  fonctionnaires  du  ministère  des  Affaires  étrangères  en 
décidant  que  la  mise  en  retrait  d'emploi  et  la  révocation  d'un 
agent  ou  d'un  fonctionnaire  du  ministère  des  Affaires  étran.  - 
res  ne  pourront  être  prononcées  qu'après  avis  motivé  du  comité 
des  services  extérieurs  et  administratifs  qui  entendra  les  inté- 

ssés,  s'ils  en  font  la  demande  ». 

27.  — D'après  le  décret  du  12  mai  1891,  relatif  aux  fonction- 
naires de  l'administration  centrale,  la  réprimande  est  prononcée 
par  le  ministre,  le  conseil  des  directeurs  entendu,  sur  la  pro- 
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position  du  directeur  ou  chef  do  Bervice  donl  relève  l'employé. 
Mention  de  cette  peine  est  poi  tée  i  son  dossier. 

La  retenue,  la  suspension  d'emploi  el  la  révocation  Boni  pro- 
noncées par  le  ministre,  après  avis  du  conseil  des  directeurs,  le 
fonctionnaire  entendu  par  ce  conseil  dans  tes  moyens  de  défense 
ou  dûment  appelée  les  présenter,  Le  procès  verbal  de  la  Béance 
ou,  s'il  ,\  a  lieu,  la  défense  écrite  du  fonctionnaire  accompagne 
la  rapport  que  le  oonseil  des  directeurs  doil  soumettre  au  mi- 
nistre. 

Les  arrêtés  de  révocation  son)  motivés  al  visent  l'avis  «lu 
conseil  des  directeurs 

Les  directeurs,  chefs  de  division  el  sous  directeurs,  ne  peu 
venl  être  révoqués  que  par  décret    Décr.  12  mai  1891,  art.  lt'.). 

28.  —  Le  decrel  du  i  déc,  1899  autorise  le  ministre  des  u 
l'aii  es  étrangères  à  faire  vendre  les  objets  mobiliers  qui,  après 
avoir  été  déposés  d'office  dans  les  chancelleries  diplomatiques 
et  consulaires,  ont  été  transmis  au  ministère  des  affaires  étran 
gères  pour  y  être  tenus  à  la  disposition  des  ayants  droit,  lors 
qu'il  Be  sera  écoulé  un  délai  de  trente  ans  depuis  la  date  du 
dépôt  primitif.       Les  ayants  droil  cumin-  doivent  être  pré- 
venus six  mois  avant  l'échéance,  el  avis  est  inséré  au  Journal 

officiel. 

AFFECTATION.  —  Y.  DOMAINE  PUBLIC  BT  PB  i.'KïAT. 

Législation. 


(.t  déc.  190B    sur  la  séparation  des  Églises  el  de  l'Étal  , 
i  ri  s.  (sur  l'attribution  des  bien»  des  établissements  publii  i 
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du  culte).  —  L.  13  avr.   1908  [sur  la  dévolution  des  bient  dés 
établissements  publies  du  culte  faute  de  constitution  d' associa 

(ions  cultuelles). 

Bibliographie. 

V.  Domaine  public  et  de  l'Etat. 


CHAPITRE  I 

Aiii.i  i  vrniN    D'un   IMMEUBLE   a    i  a  SERVICE   PUBLIC. 

Section  I 

Affectai  Ion   domaniale. 

10  et  s.  —  I.  —  L'affectation  à  un  service  public  d'un  im- 
meuble dépendant  du  domaine  de  l'Etal  est,  de  si  nature  el  à 
Mutins  de  stipulations  contraires,  révocable  ad  nutum.  —  Pa- 
ria, 23  avr.  1891,  sous  Cass.,  I  déc  1894,  Evêque  de  Moulins, 
S.  e1  l'.  97.1.173]  —  v.  en  ce  Bens,  Laferrière,  IV.  de  in  jurid. 
a, lin.,  2«  éd.,  i.  rr,  p.  c.io. 

2.  —  Spécialement,  un  décret,  qui  a  mis  à  la  disposition  du 
ministre  des  Cultes  la  moitié  d'un  bâtiment  il  "maniai  pour  l'éta- 
blissement d'un  séminaire,  el  une  décision  du  môme  ministre 
autorisant  le  préfel  à  mettre  la  totalité  de  ce  bâtiment  à  la  dis- 
position de  l'évoque,  qui  ,\  a  établi  une  ''•cuir  secondaire  ecclé- 
siastique, et  enfin  un  décrel  qui  concède  gratuitement  des  ter- 
rain- au  séminaire  diocésaft,  doivent  être  considérés  comme 
n'ayant  conféré  à  l'évoque  qu'un  droit  de  jouissance  précaire 
et  révocable  sur  ces  Immeubles.  -  Cons.  d  Etat,  21  avr.  i^v. 
Evêque  d'Autun,  S.  90.3.31,  P.  adm.  chr,,  D.  89.3." 

:t.  —  Il  appartient,  par  suite,  à  l'autorité  administrative  de 
faire  cesser  l'affectation  donl  les  lits  immeubles  onl  été  l'objet. 
Même  arrêt. 

i.  —  El  si.  dan-  oe  oas,  l'évoque  prétend  avoir  acquis  |mr 
prescription  les  immeubles  donl  s'agit,  celle  allégation  i 
pas  de  nature  à  faire  obstacle  au  droil  du  Gouvernement  de  les 
désaffecter,  sauT  à    l'évoque  à    faire    valoir,   devaul  l'autorité 
compétente,  le  moyen  lire  de  la  prescription.       Même  arrêl. 

5.   —  L'affectataire  ne   peut  iHre  d'ailleurs  assimilé,  ni  au 
possesseur  île  bonne  foi,  ni  même  au  possesseur  <lr  mauvaise 
roi  ;  c'est  un  simple  dutenteur  de  la  chose  d'autrui.  qui  jouit  Bn 
vertu  d'un  litre  précaiiv  faisant  obstacle  à  ce  qu'il  acquièi 
propriété  parla  prescription  Iren lunaire.  —  Paris,  23  avr.  18 
précité. 


c.  —  Dan  où  nn  immeuble  domanial,  après  avoir  été 

consacré  a  un  service  public  détermim  ■  a  été  po  i  u  rement 
aflecté  à  un  service  différent,  l'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  statuer  sur  la  demande  du  détenteur,  ten- 
dant à  être  indemnisé,  par  application  des  règles  du  droit  com- 
mun, des  impenses  utiles  qu  il  a  faites  dans  "immeuble,  avant 
>a  nouvelle  affectation.  —  Trib.  conflits,  'f  juill.  1886,  Evêque 
de  Moulins,  S  88  3  22,  P.  adm.  chr.,  D,  87^3.181  [conclusions 
de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Marguei 

t.  El  les  tribunaux  judiciaire-  décident  sur  ce  point  que, 
de  ce  que  l'affectation  à  un  service  public  d'un  immeuble  ap 
partenanl  a  l  Eta!  esl  révocable  ad  nutum,  il  suit  que  l'affec- 
lalaire  esl  sans  droil  aucun  à  une  indemnité  pour  impenses 
utiles,  améliorations  ou  constructions  ;  en  les  faisant,  l'auecta- 
taire  es*l  présumé  n'avoir  eu  en  vue  que  d'augmenter  les  avan- 
-  de  [a  jouissance  qui  lui  a  été  concédée  gratuitement,  el 
par  cela  même  n'avoir  point  conçu  la  pensée  d'en  répète)  le 
coût  ou  la  plus  \aluc  pouvant  en  résulter.  Paris,  23  avr. 
1891,  précite. 

L'autorité  judiciaire  n'est  compétente  pour  Btatuer  que 

sous  la  réserve  des  droits  de  l'autorité  administrative,  pour  le 

où  le  jugement  du  fond  exigerait  l'interprétation  préalable 

d'un  acte  administratif  obscur  el  ambigu.       Trib.  confl.,  -i 

juill.  1886,  précité, 

9.  —  Lorsque  des  immeubles  domaniaux  ont  été  conci 
bous  la  condition  que  le  concessionnaire  n'aurait  droil  à  aucune 
indemnité  au  cas  où  ces  immeubles  seraient  désaffectés,  celte 
clause  esl  suffisamment  claire  el  précise  pour  autoriser  le  rejet 
de  toute  demande  d'indemnité,  sans  qu'il  soil  nécessaire  d'en 
demander  l'interprétation  à  l'autorité  administrative.       l 

I  déc.  1894,  Evoque  de  Moulins,   S.  el  P.  97.1.1 

10.  Jugé,  d  autre  cari,  qu  après  la  désaffectation,  comme 
conséquence  du  refus  d'autorisation  des  Chartreux,  des  biens 
du  domaine  de  l'Etal  antérieurement  afieotésà  la  Grande  Char- 
treuse, un  prêtre,  occupant,  pour  le  compte  de  la  congrégation 
des  Chartreux,  une  usine  dépendant  de  la  Grande  Chartreuse, 
a  pu  demander,  par  voie  de  référé,  à  être  maintenu  en  i1"- 
Bion  des  lieux  jusqu'à  la  solution  définitive  de  l'instance  qu'il 
avail  intentée  à  leffet  d'obtenir  des  indemnités  pour  eau-.' 
d'impenses.  -  Trib.  des  confl.,  2  juill.  1904,  U)bé  Rey,  S.  el 
P.  1906.3.126,  D.  1906.3.43 

il.  —  Le  juge  des  référés  esl  compétent  pour  Btatuer  à  cet 
rd,  alors  que  le  demandeur  ne  conteste  ni  la  légalité  de 
l'acte  de  désaffectation  du  couvent  de  la  Grande-Chartreuse,  ni 
que  cet  acte  doive  avoir  pour  effel  la  cessation  de  la  jouissance 
de  la  congrégation,  mais  se  borne  à  prétendre  à  un  droit  de 
rétention  comme  garantie  de  ses  impenses  el  dérivant  des 
règles  du  droit  civil.  —  .Même  arrêt. 

i,».  -  La  demande  dont  il  s'agil  soulève  un  débat  relatif  à  la 
liquidation  des  biens  de  la  congrégation  dissoute  des  Char- 
treux, et  rentre,  à  raison  de  son  objet,  dans  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire,  d'autant  qu'elle  peul  être  accueillie  Bans 
porter  atteinte  à  un  acte  administratif,  puisque  les  immeubles 
de  la  Grande-Chartreuse  n'étaient  plus  attribués  à  un  service 
public  ci  avaient  simplement  fait  retour  au  domaine  privé  de 
l'Etat.  —  Même  arrêt, 

25  et  s.  i.  -  il  n'\  a  pas  lieu,  d'annuler  les  actes  adrai- 
msiraiii-  pris  pour  assurer  i  exécution  d'un  décret  de  désaffec- 
tation, mi  pour  donner  aux  immeubles  une  affectation  nou- 
velle, alors  qu'aucun  grief  spécial  n'est  relevé  contre  oes  ai 

u-.  d'El.,  -(:  avr.  1888,  Evêq l'Autun,    S,  90.3.31,  P. 

adm.  chr.,  D 

2.  —  Mai-,  lorsque  des  immeubles  domaniaux  onl  été  alfa 
a  l'établissement  d'un  petit  séminaire,  il  appartient  au  «  ons  l 
d'État,  saisi  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs,  de 
statuer  sur  la  valiailé  el  les  effets  d'un  décret  mettant  fin  à  celte 
affectation,  el  de  décider,  notamment,  si  les  immeubles  avaient 
été  concédés  a  l'évoque,  à  titre  précaire,  ou  à  titre  de  propriété 
sol.  implic.  .       Mec  \.  sur  la  question,  Laferri 

IV.  île  In  jUiuliet.  ililmiii  -(./■.  t.  i'.  p, 

B  .'..  ann  p.  591. 

:t.  —  El  -i,  dan-  ce  cas,  il  esl  intervenu,  entre  le  détenteur 

et  le  ministre  compétent,  une  transaction,  à  la  suite  de  laquelle 

rendue  une  sentence  arbili  lue  de  nullil  en-* 

i  l  autorité  administrative  qu'il  appartient  de  décid  : 

ministre  a  commis  une  taule  lourde,  en  signant  el  i  sant 

au  détenteur  un  c promis  nul,  el  si,  par  suit* ,  lesl  sis  el  lio- 
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i     il      doivent  ôti  e  ml    a  I    cl 

d<  i.uii  de  I  Etal ,  pi  i  onni  lli  monl    <  In  i  liai   e  du  miniali 
1 1  il.,  dei  conflit*,  :  juill 

i .  il  appai  ii.m  A  l'auloiïl  idiiiiiiiulralive  de  i  r>n  naître, 
mr  renvoi  aie  I  autorité  judiciaire,  d<  la  validité  .1  un  compromis 

par  un  i i  effol  de  i  onller  .1  de«  ai  l»ili  1  1  li  soin  de 

Il  xi  i'  I  indemnité  qui,  .1  la    ni  te  .lu  changement  d  affectation  .1  un 
immeuble  domain  il,  p<  ni  être  due  .1  un  évéque,  a  raison  d  im 
penses  faites  aur  l'immeuble,  alors  qu'il  Mail  affecté  &  une  école 
.  1  d.'  iasli(|uc       1  on    il  1  lai,  l  >  déc.  188"  (sol.  implii     1    fi  |ue 
de  Moulina;   S.  89  P.  adm.  chr.,  D.  89  3  1    conclusions  d< 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Le  Vavasseur  de  Précourl 

:..  —  Au  Burplus,  le  ministre  ne  peul  valable nt  consentir  un 

pareil  compromis;  et,  par  suite,  cel  acte  el  la  sentence  arbitrale 
qui  esl  intervenue  poslérieuremenl  nesonl  pas  obligatoires  pour 
l  Etat.       Môme  arrêt.      Sic,  Laferricre,  op.  cit.,  t.  1.  n   145. 

6.  La  concession  rai  te  par  l'Etal  a  un  département  de  ter- 
rains domaniaux,  avec  une  aflectal perpétuelle  au  service  de 

l'assistance  hospitalière  el  avec  la  chargea*  édifier  el  installer 
des  hôpitaux,  ne  saurait  être  considérée  comme  formant  un 
contrai  de  droit  c raun,  mais  constitue  un  acte  administratif. 

Cass.,  18  révr.  1896,  Départ,  de  Constan Une,  S.  el  P.  97.1. 
36,  D.  96.1.240 

7.  —  Dès  lors,  les  difficultés  portant  sur  les  obligal ions  r<  - 
pectives  qui  peuvent  dériver  de  la  concession  entre  le  concédant 
el  le  concessionnaire,  ne  constituent  pas  un  litige  d'ordre  privé 
de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.  —  Même  arrêt. 

s.  —  Ainsi,  le  concessionnaire,  qui  vient  à  être  privé  de  sa 
concession,  ne  saurait,  en  s'appuyant  sur  l'art.  555,  C.  civ., 
porter  devant  les  tribunaux  judiciaires  une  demande  en  indem- 
nité  contre  le  concédant  à  raison  de  constructions  par  lui  éle- 
vées en  exécution  de  la  concession.       Même  arrêt. 

28.  —  Sur  l'affectation  aux  associations  cultuelles,  ou  à  dé- 
faut d'associations  cultuelles,  des  édifices  du  culte  appartenant 
aux  communes  ou  à  l'Etal  el  des  propriétés  ayant  appartenu  aux 
établissements  publics  du  culte  supprimés  par  la  loi  du  9  déc. 
1905,  V.  Culte,  Eglises,  Presbytères. 


AFFICHES. 


Législation. 


L.  26  déc.  1890  (portant  fixation  du  budget  général  des  recet- 
tes et  des  dépenses  de  l'exercice  1891),  art.  5  à  10  [taxe  sur  les 
affiches  peintes);  —  Décr.  18  févr.  1891  (portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'application  des  art.  5  à  10 
de  la  loi  de  finances  du  26  déc.  IS90  concernant  la  taxe  sur 
les  affiches  peintes);  —  Décr.  20  avr.  1891  (portant  que  les 
articles  de  la  loi  de  finances  du  26  déc.  1890,  relative  à  l'éta- 
blissement d'une  taxe  sur  les  affiches  peintes,  sont  déclarés  exé- 
cutoires en  Algérie);  —  Décr.  4  aoùl  1891  (portant  promulga- 
tion en  Algérie  de  la  toi  du  20  mars  1880.  portant  que  les  tim- 
bres mobiles  pourront  être  employés  à  V acquittement  des  droits 
de  timbre  sur  les  affiches);  —  L.  27  déc.  1892  sur  la  con- 
ciliation et  l'arbitrage  en  matière  de  différends  collectifs  entre 
patrons  et  ouvriers  ou  employés,  art.  12.  —  L.  do  finances,  26 
juill.  1893,  art.  18,  19  et  20  (portant  exemption  de  timbre  pour 
les  affiches  manuscrites  concernant  exclusivement  les  demandes 
et  offres  d'emplois,  et  relatifs  au  timbre  des  affiches  peintes);  — 
Décr.  1S  déc.  1893  (portant  que  les  art.  18,  19  et  20,  L.  fin., 
26  juill.  1 S93,  sont  déclares  exécutoires  en  Algérie);  -  L.  28  doc. 
1895  (portant  fixation  du  budget  général  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  1896),  art.  9  et  10;  —  Décr.  2  janv.  1896 
(relatif  aux  timbres  mobiles  que  les  particuliers  sont  autorisés 
à  apposer  sur  les  affiches);  —  Décr.  3  juin  1896  (déclarant  exé- 
cutoires en  Algérie  les  art.  9,  10,  L.  fin.  28  déc.  IS95,  et  le 
décret  du  2  janv.  1896);  —  L.  18  avr.  1900  (concernant  les  con- 
traventions aux  règlements  sur  les  appareils  à  pression  de  vapeur 
ou  de  gaz  et  sur  les  bateaux  à  bord  desquels  il  en  est  fait  usage  . 
art.  3  ;  —  !..  2'.»  déc.  1900  [fixant  les  conditions  du  travail  des 
femmes  employées  dans  les  magasins,  boutiques  et  autres  locaux 
en  dépendant),  art.  3,  6;  —  !..  26  déc.  1901  (portant  fixation  du 
budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  pour  l'exercice  1902  . 
art.  44;  —  L  27  janv.  1902  (qui  modifie  l'art.  16,  L.  29  juill. 
1881,  sur  la  presse,  en  ce  qui  concerne  l'affichage  sur  les  édifices 
et  monuments  ayant  un  caractère  artistique)  :  —  L.  30  mars  1902 
(portant  fixation  du  budget  général  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  1902),  art.  ïi   Interdiction  des  affiches  électorales 
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1T5.  21.3,  395  et  s 
Affiches  peintes,  38-8.  694-1,  : 

743,759,  771,  785-2.  801. 
Affiches  recouvertes,  213, 
Afficheur,  132-2.  4,7.  9. 175-3  el  s.,  ' 

70<.  771   13,  801-2,  4. 
Afficheur  municipal,  38-10,  175. 
Agent   de   la  force  publique,  257. 

805-1. 
Amende.  38-14.   115-2.  679.  702-2 

et  s.,  785-4,  795, 
Amendes  distinctes,  801-10. 
Annonces   judiciaires  et    légales, 

368-3.  9. 
Appréciation   souveraine,  160-13, 

244. 
Arbitrage,  H-l. 
Arrêté   municipal,  38-3  et  s.,  10, 

175. 
Arrêté  préfectoral,  38-7. 
Association  en  participation, 801-'.). 
Auberge.  420-1,  431-9. 
Autorisation  préalable,  38-5,  8  et 

s.,  175-2. 
Autorisation    retrait  de  1"),  771-14. 
Autorité  judiciaire,  257. 
Autorité   municipale,  38-3  et    s., 

171. 
Biens  communaux.  38-10  et  s. 
Bail.  160-4  et  s. 
Bonne  foi,  801-3. 
Bourses  du  travail,  548-2. 
Bureau  de  placement.  548. 
Café,  160-6,  13.  7 '.3-4  et  5. 
Calendrier,  407-2.  4.  5. 
Cartons  porte-journaux,  743-4,  5. 
Cassation.  132-5. 
Caution,  771-9,  U. 
Céruse.  11-1. 
Cession   de    fonds   de  commerce, 

771-3.  801-6. 
Chemins    de    fer,   311-6,  431-2.  3, 

759-3. 
Circonstance  aggravante.  236-2. 
Circulaires.  132-10  et  s. 
Circulaires  électorales,  132-10,   11. 
Commerçant,    160-4,  5  et   s.,  407, 

420,  431. 


Al.l-llMi:  riQl 

G. 
Complicil 

- 
11.  20  et  -. 

Tainte  admi:. 
î-1. 

ravenlion.  38-14,  115-2,   ' 
182,  175.  2 
5. 
Contravention   de   simple  police, 

Contrefaçon,  311-6. 

Couleur  des  affiches,  115,  11-   : 

Lii  des  peines,  132-13,  1  i. 
•^. 
Débit  de  1 
D    laration,  38-5, 771-1  ets.,9ets. 

Déclaration   de  candidature,  539- 
2. 
..  236-2,2! 

Délit  de  presse.  311-6. 

Demandes  d'emploi,  548. 

Département.  479-1. 

Dépens.  3fo. 

Destruction   d'affiche*.    145     160, 
175-2.    213,  222,  225,  Z>S,,    : 
52,  257. 

Diffamation,  31 1-6. 

Directeur  général  de  l'enregistre- 
ment, 771-14. 

Dommages-intérêts.  SU,  7VM-4.  6. 

Ecoles  normales  primaire-.  179-1. 

Ecoles  professionnelle-.  47'.J-1. 

Edifices  publics,  38-10  et  s. 

Elections.  —  V.  Affiches  électo- 
rales. 

Elections  municipales,  539-3. 

Enquête  de  commodo  et  incotn- 
inodo,  453. 

Enseignes,  431,  743. 

Entrepreneur    d'aîfichage,   160-8, 
771-5,  6.9  et  s.,  801-1. 

E-calier,  160-19. 

Escroquerie,  311-3. 

Etat,  479-1. 

-  de  pouvoir.  38  7.  o'.'4-2. 

Exécution  de  jugement,  368-8. 

Exposition.  743. 

Faillite.  624,  771-14. 

Fait  personnel,  257. 

Femmes  employées,  312-1. 

Ferme,  160-16. 

Fonctionnaire  public,  246-2,  257. 

Fonds  de  commerce,  801-6. 

Frais,  368. 

Garde  champêtre,  222,  805-1. 

Gendarmes,  805-1. 

Gratification,  812. 

Grève.  11-1. 

Huissier,  222. 

Imprimeur.    115-2,  132,  175-3,   6, 
539-6,  679,  712. 
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Inéligibilité,  539  l 
Infraction  successive,  815  3, 
Injures,  311-6. 

Insertions  dans  les  journaux,  .'it'i.s. 
Instruction  publique,  479-1. 
Intention  des  parties,  160-5,  2^r>. 
[uterdiction  d'affichage,  38  3  el  s. 
Journal, 38  6,123.368,395,  743-4.5, 
Juge  de  paix,  1  l-l ,  3n2. 
k iosque-i éclame,  7 i3-2. 
Lacération  d'affiches.  —   V.   Des- 

truction  d'affiche». 
Lettre  missive,  123. 
Liberté  de  l'affichage,  38 
Lieu    public,  395,  420,  694,  771-1, 

785-2,  815-3. 
Liquidation  judiciaire,  771-1  i. 
Locataire,  160. 

Locataire  principal,  160  I  .•'!,  I  i.  15. 
l.iiis  ouvrières,  11-1.  312. 
Louage  d'ouvr.iL.'.-.  11  1,302-1, 
Machines  à  vapeur,  312  2 
Maire,  11-1,  38-3  el  s.,  171,  236-1. 
Magasin,  120  2,  «il - r>  et  s. 
Mandat,  694-3,  801-7  et  s. 
Ma  nu  lac  turcs   et  magasins,  11-1, 

312-1. 
Ministère  public,  808-2. 
Ministre  de  l'Intérieur,  2r>7. 
Monuments  artistiques.  38-13,  4. 
Motifs  de  jugement,  132-15. 
Nom  commercial,  771-2  et  il. 
Notification,  771-14,  805-3. 
(  Mires  d'emplois,  548. 
Opposition    à    contrainte,    694-3, 

808-1. 
Ouvrier,  111,  312. 
Paiement  des  droits,  771-7  el    s., 

785-2. 
Parlie  civile,  311,  368  2  et  s. 
Pénalités,  38  !  i,  115  2,  311. 
Permis  d'afficher,  38  5,  8,  9. 
Placards  judiciaires,  222. 
Pluralité  de  contraventions,  694- 

3,  801-10. 


Population  (chiffre de  la),  759-2,  i. 
Pouvoir  d  u  juge,  161  '- 13, 
Pouvoir  municipal,  38-171. 
Préfet,  38  13. 
Préfel  de  la  Seine,  38  13. 
i  '[■.•  cription,  815-2  el  s. 
Procès-verbal.  Sl  15. 
Propriétaire,  38  7,  !  i:>  160. 
l'ulilications  de  mariage,  ii7. 
Publicité  (entreprise   de  .    P 

14,  20  el  s.,  771-5,  6,  9  al  s., 

301-1. 
Quittance,  759-4. 
Hécidive,  312. 

Rérlatnes  commerciales.  4^7.  431. 
Recours  au  Conseil  88  7. 

Recouvrement  des   droits,  771-7 

et  s.,  805. 
Registres,  771  9  el  b, 
Règlement  de  police,  38  3el  s. 
Réhabilitation,  624-2. 
Répertoire,  771-t">. 
Repos  heb  lomadaire,  1 1-1. 
Responsabilité  civile,  213, 794- 1  6 
Responsabilité  pénale,  132,  175-3 

et  s.,  702,  801. 
Restitution,  815-1. 
Saisie  mobilière,  222. 
Sièges  dans  les  magasins,  312  I. 
Sociétés  de  secours  mutuels, 548-2. 
Solidarité,  712,  801-1,  5,  11  et  s. 
Sous-préfet,  257. 
Syndicat  professionnel,  5i8  2. 
Tarif,  368-3,  9,  759. 
Taxe,  759. 

I  .'-moins,  80')  i. 
Timbre,  i'.'.C)  el  s 
Timbres  mobilAS,  586 
Travail,   11-1,  312. 

Tribunaux  civil-,  694,  808-1,  3. 
Tribunaux  correctionnels,  311. 
Tribunaux  judiciaires,  257. 
Tuberculose,  11-1 . 
Visa  du  candidat,  539-4  et  s. 
Wagons,  131-2,  3. 


TITRE   I 

DES   DIFFÉRENT!»   SORTES   D'AFFICHES    BT   DES    RÈGLES 

QUI    LEUR  SONT  APPLICABLES. 

CHAPITRE  1     - 

\FFICHES  DES  mu-  i.\  liKNKHAi..  —  RÉGIME  DE  L'apFICHAQB. 


S BCTION    I 
Affiche»  prescrite»  par  la  loi. 

11.  —  i .  Un  grand  nombre  de  dispositions  légales  doivenl 
être  affichées  dans  les  ateliers  pour  assurer  l'observation  des 
lois  sur  la  protection  des  travailleurs.  En  voici  l'énumération  : 

i-  Lois  .1rs  2  nov.  1892  el  30  mars  1900; 

- ■■  Règlement  d'administration  publique  relatif  à  l'exécution 
de  la  loi  du  2  nov.  1892  [Décr.,   13  mai  1893  et  15  juill.  1893); 

3°  Horaire  du  travail  et  repos  hébdomadaii 

I    vu-  de  veillées  ; 

5°  autorisation  de  dérogation  temporaire  à  la  durée  du  tra- 
vail : 

t>°  Dérogations  permanentes  ou  temporaires  [Décr.  28  mars 
1902); 

7°  Loi  <lu  9  avr.  1898,  sur  les  ancidents  du  travail; 
Décrel  du  18  juill.  1902  emploi  de  la  céruse  ; 

9    Loi  du  29  déc    1900  dans  les  magasins  ; 

10°  el  il1  Dans  les  dortoirs,  décret  du  28  juill.  1904  Burle 
couchage  du  personnel  el  affiche  sur  la  tuberculose; 

12"  Indications  du  cube  d'air  des  locaux  de  travail  (Décr. 
29  nov.  1904  .  V.  au  liép.,  \  Louage  d  ouvrage,  de  services 
et  d  industrie,  n.  632  el  s. 

SiH'Li.iiKM  tU:i>KHTO!KE.   —    Tome   1. 


2.  —  L'art.  12de  la  loi  du  27  déc.  1892,  relative  à  l'arbitn 
.•n  cas  de  grève,  ordonne  que  la  demande  de  conciliation  el 
d'arbitrage,  le  refus  ou  l'absence  de  réponse  de  la  partie 
adverse,  la  décision  <lu  comité  de  conciliation  ou  celle  des  ar- 
bitres, seront  notifiés  par  le  juge  de  paix  au  maire  de  chacune 
des  communes  où  s'étendail  le  différend;  chacun  .le- m. lires 
i  rendra  publics  par  affichage  à  la  place  réservée  aux  publi- 
cations officielles.  L'affichage  pourra,  en  outre,  se  faire  par  le 
soin  des  parties  inl  Les  affiches  seront  dispensées  du 

timbre, 

MON       III 

Affiches  apposées  par  les  pari Icnliers 

g  i.  Ri  gime  </-•  l'affichage, 

:\H  el  b  i.  -  L'art.  68de  la  loidu  29  juill.  1881, en  abro- 
nl  tontes  les  dispositions  législatives  ou  réglementaires  an- 
térieures sur  l'affichage,  a  eu  pour  but  d'établir  la  liberté  de 
l'affichage,  el  de  faire  disparaître  toutes  les  lois  et  tous  les  rô 
glements  de  nature  à  mettre  obstacle  à  l'exercice  de  cette  li- 
berté. Paris,  12  janv.  1885,  Glaisse,  S.  8  S3,  P.  B6  I 
D.86.2  20  Pau,  30  mai  1885,  Tarrouet,  S.  87.2.45,  P.  87.1. 
234,  D.  B6.2.1H     —  Orléans.  21  juill.  1886,  Proc.  Gén.  Dijon, 

S.  B7.2.45,  D.  87.1.234,  I».    86.2  223  Amen-,  3  révr.  I- 

fouquel  et  Claisse,   S.  87.2.75,  P.  87.1.448,  D.  88.2.23J  —  Aix, 
25  nov.  1887  3  arrêta  .  Camoin,  Jouflrej  el  Tauveron  el  autres, 

S.  89.2.233,  P.  89.1.123  il 

2.  —  Le  Conseil  d'Etal  a  décidé,  dans  le  même  sens,  que 
l'art.  68  de  la  l"i  du  29  juill.  1881 .  sur  la  pn  sse,  en  déclarant 
abrogées  toutes  dispositions  de  lois  ou  règlement  sur  l'afflch 

a  établi  la  liberté  de  ce  mode  de  publication.       Cône.  d'Etat, 
6  juill.  1888,  Armand  et  Chenevaz :  Journal  le  Soleil  du  Midi, 
S.  90.3.39,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3  10 

3.  —  La  loi  du  29  juill.  1881  fait  donc  obstacle  à  ce  que  l'au- 
torité administrative  exerce  désormais  le  pouvoir  de  réglemen- 
tation, que  les  lois  antérieures  lui  conféraient  sur  cette  matière. 

—  Cm-.  d'Etat.  2  avr.  1886,  Fontenaud,    S.  B8.3.3,   P.  adm. 
chr.,  D.  87.. 

i.       En  effet,  la  l"i  du  29  juill.  1881  a  spécialement  abi 
les  dispositions  des  lois  antérieures  qui  donnaient  à  l'autorité 
municipale  le   pouvoir  de  réglementer  l'affichage.  —  Casa  . 
17  janv.  1891,  Petit,  [S.  91.1.429,  P.  91.1.1032,  D.  91.1.396  ;  — 
30  juin  1892,  Laugon,   S.  et  P.  92  i  604,  D.  93.1.45 

:..  -  L'art.  68  de  la  loi  du  29  juilL  1881  a  notamment  abr 

les  dispositions  des  lois  antérieures  qui  subordonnaient  à  i 

autorisation  et  à  une  déclaration  préalable  i  exi  rcice  du  droit 
d'affichage.  —  Cass.,  17  janv.  1891,  précité;  —  2i  déc.  M 
Sorel,   S.  .'i  P.  97.1.383,  D.  98.1.149] 

6.  —  Ainsi,  un  maire  ne  peut,  sans  excéder  -es  pouvoirs,  in- 
terdire m  propriétaire  d'un  journal  d'exposer  des  affiches,  pla 
cards  ou  écrits  quelconques,  en  quelques  endroits  que  ce  Boit. 

—  Cons.  d'Etat,  6  juill.  1888,  précité. 

7.  Par  suite  encore,  un  propriétaire,  mis  en  demeure  d'en- 
lever une  affiche  apposée  par  lui  Bur  sa  maison,  contrairement 
à  l'interdiction  d'affichage  résultant  d'un  arrêté  préfectoral,  est 

vable  à  former  contre  cet  arrêté  un  recours  i r  excès  de 

pouvoirs.  —  Cons.  d'Etat,  2  avr.  1886,  précité. 

8.  —  Jugé,  aussi,  eu  mue  conséquence  du  régime  de  la  liberté 
de  l'affichage  établi  par  la  loi  du  29  juill.  1881,  que  depuis  la 
promulgation  de  celte  l"i,  il  n'est  plus  nécessaire,  i r  appo- 
ser en  un  lien  public  des  affiches  peintes,  <lr  se  munir  d'un 
permis  de  l'autorité  municipale.      Pan-.  12  janv.  1885,  pré» 

Pau,  30  mai  1885,  précité.  —  Orléans,  21  juill    1886,  précité. 

Aix.  25  nov.  1887    3  arrêts  .  précités. 

Ni,  par  Buile,  d'indiquer  Bur  les  affiches  le  numéro  du 
permis  délivré  par  l'autorité  municipale.  —  Orléans,  21  juill. 
1886,  précité. 

10.  -  ...  Qu'un  maire  ne  peut  prendre  un  arrêté  êdictant 
l'obligation  d'avoir  recours  au  ministère  de  l'afficheur  officiel 
pour  apposai  des  affli  hes  sur  les  édifices  communaux,  un  pa- 
reil arrêté  constituant  une  mesure  préventive  de  natun 
treindre  la  liberté  de  l'affichage  —  Cass.,  30  juin  1892,  ; 

11.  —  ...  Que,  le  droil  de  réglementation  'm  matière  d'à 
chage,  qui  appartenait  à  l'autorité  municipale,  avant    1 
d'exister  depuis  la  l"i  du  2'.'  juill.  iss-i.  el  aucune  mesure  , 
\eniive  de  natui  eindrela  liberté  de  l'affichage  ne  | - 
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mail     i   i  1 1 1  «  ■■•.il  ol  n 1)11  liai  leqm  I  un  maire 

interdil  d'api irai 10  al'flchi    mu  les  éuifli  munaux, 

-.m-  ion  -!■»'  m  pi  •  alable.      I  1891,  pi  é<  ilé, 

i   n"  i.-  un  -.nu .ni    e  pi itiflei  par  le  motif  qu  il  a 
|.i  i  r  i,i  ii  •  le  bul  d'assurei  l,i  i  ..n  -n  \.iIimm  il  •  <  1 1 1 1  <  ■!■-  communaux. 
i  b  maire,  s'il  peul  prendre  des  ri  irlemenla  en  vue  des  inl 
clvlli  de  la  commune,  ne  le  peul  qu  à  la  condition  n 
monta  m  soienl  pas  en  conlradirlion  avei  la  loi;  et,  en  tout  i 
le    infractions  à  de  pareils  réglemente  ne  sauraient  se  lrana< 
former  en  contraventions  légalement  défini*  rvir  de  base 

à  une  action  publique.       Morne  an  i  i 

13.      Toutefois,  par  dérogation  1  I  art,  16,  i    29  juill.  i 
les  maires,  i  t.  à  leur  défaut,  les  préfets  dans  les  départements, 
le  préfet  de  la  Seine  à  Paria,  on1  le  droit  d'interdire  l'afflch 
même  en  temps  d'élections,  sur  les  édifices  el  monuments  ayant 
un  caractère  ai listique  1 1..  ~~  janv.  190 

i  i.  i  ontrevenanta  sont  i is  d  une  amende  de  S 

francs  par  contravention  i  Même  loi,  art.  I*  , 

g  i.  Restriction»  apportées  au  principe  de  la  liberté  de  l'affichage, 

2"  Restrictions  autres  que  les  crimes  et  délits  commis  pm  la 
de  l'affichage.  —   Pouvoir  réglementaire  de  l'aulortlé   mun 
pale,  —  Couleur  des  affichi 

i)7  el  s.  La  loi  du  18  germ.  an  \  a  été  abrogi  pai  celle 
ci ii  9  déc.  1905.       \ .  infrà,  v°  Culte. 

106  el  s  —  Sur  li-  pouvoir  réglementaire  de  l'autorité  mu- 
nicipale, V.  euprà,  n,  38-3  el  s 

115  et  a.  -  Aux  termes  de  l'art.  \\  «le  la  loi  de  finances  du 
30  mais  1902,  «  les  affiches  ayant  un  bul  ou  un  caractère 
électoral,  qui  comprendront  une  combinaison  des  trois  couleurs 
bleu,  blanc  el  rouge,  sont  interdites,  à  peine  pour  l'imprimeur 
d'une  amende  de  50  francs  par  contravention 

118.  —  Jugé  qu'une  affiche  imprimée  sur  papier  blani 
caractères  rouges  constitue  une  contravention  à  l'art.  15,  g  3, 
de  la  loi  du  29  juill.  1881,  qui  interdit  d'imprimer  sur  papier 
blanc  les  affiches  particulières.  —  Trib.  simple  pol.  de  Mont- 
pellier, 14  nov.  ts'.i.-,,  \...  cl  /....,    s.  et  P. 96.2.116,  D.  96.2.444 

123.  —  On  peul  se  demander  si  la  Cour  de  cassation  ne  dé- 
passe pas  manifestement  le  but  du  législateur,  en  autorisant  de 
poursuivie,  comme  l'ont  décidé  les  arrêts  de  la  Cour  de.  cassa- 
tion des  9  janv.  et  16  mars  1890,  Bull.crim.,  n,  59],  l'affichage 
de  journaux  ou  de  lettres  missives,  el  en  permettant  peut-être 
l'application  de  la  loi  même  aux  affiches  manuscrites,  qui  jus- 
qu  ici  en  axaient  été  exclues.  -  -  V.  Barbier,  Code  expliqué  de  la 
presse,  I.  1,  n.  183. 

132.  —  t.  — Sur  la  question  de  savoir  qui  est  responsable 
de  la  contravention,  il  a  été  jupe  «pie  la  contravention  à  la  dis- 
position de  l'art.  15,  g  :<.  de  la  loi  du  2Q  juill.  tssi,  qui  inter- 
dit d'imprimer  sur  papier  blanc  des  affiches  particulières,  est 
imputable  à  l'imprimeur  seul.  —  Trib.  simple  pol.  d'Avignon, 
■2-2  nov.  1895,  S.  et  P.  96.2.115,  I).  96.2.444]  —  Faivre  et  Bo- 
noît-Lévy,  Code  de  la  presse,  p.  77:  Fabreguettes  7Y.  des  infr. 
de  l'écrit.,  de  la  parole  et  de  la  presse,  t.  1,  n.  001;  Barbier, 
Code  expliqué  de  la  presse,  t.  1,  ri.  lsi. 

2.  —  ...  Et  elle  ne  peut  être  relevée  à  la  charge...  ni  de.  celui 
qui  a  apposé  l'affiche...  —  Même  Jugement.  —  Y.  en  ce  sens, 
Barbier,  op.  et  loc.  cit.  —  Contra,  Fabreguettes,  op.  et  loc.  cil. 

3.  —  ...  Ni  de  celui  qui  a  ordonné  ou  surveillé  l'apposition. 
—  Même  jugement.  —  V.  en  ce  sens,  Barbier,  op.  et  loc.  cit.  — 
Contra,  Fabreguettes,  op.  et  loc.  cit. 

4.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  point  adhéré  à  cette  doc- 
trine. Tout  d'abord,  la  chambre  criminelle,  par  un  arrêt  du  16 
mars  1890  [Bull,  crim..  n.  59J,  a  jugé,  dans  une  hypothèse  où 
l'imprimeur  ne  pouvait  être  mis  en  cause,  que  ni  les  termes 
ni  l'esprit  de  l'art .  i.">  n'excluaient  la  i esponsabilité  de  l'afficheur 
qui  avait  placardé  des  imprimés  sur  papier  blanc. 

.">.  —Elle  a  jugé  de  même  que,  sous  l'empire  de  l'art.  15,  g  3, 
de  la  loi  du  29  juill.  1881,  l'imprimeur  ne  commet  aucune  con- 
travention en  imprimant  sur  du  papier  blanc  des  affiches  par- 
ticulières. —  Gass.,  7  mars  1896,  Firmin  et  Monlane.  S.  el  P. 
97.1.57,  note  de  M.  Roux,  D.  96.1.511];  —  7  mars  1896,  Marci- 
reau  et  niais,  [Ibid.  :  —  7  mais  1896,  Rulier,  [Ibid.  ;  —  19  déc. 
.  Firmin  el  Monlane.    S.  et  P.  97.1.1 

6.  --  En  effet,  ces  aftiches  n'auront  le  caractère  d'affiches 
que  lorsqu'elles  auront  été  placardées.  —  Cass.,  7  mars  1^96, 
Rulier,  précité. 


7.       1,'affic  liflui  leul  ;  n 

I     u  d'apposition  d'affii  l 
blam 

\  I  appui   de  ' .  lie  i|>>.  i 
nue  d'abord  la  place  qu  oc<  upc  I 

pitre  et  dan  iphe  inl 

ce  qui  éveille  plulnl   I  idée  d  un 
i  elle  d'une  inii.o  Lion  d  imprimerii ,  qui 
dans  h-  i  hap.  i  '  • .  Elle  ai  gumenl 
n  tenue*  dai 
plies  non  tainemcnl  I  afl 

diui  a  «  roin   qi  I      niémc  i 

"i  di  il, n.  .  Ile  argum 

Iravention;  comme  celle-ci  supposi  i  d'uni 

imprimé  sur  papier  blanc  et  ensuil 

crim.,  1 5  mi  .  précit/  .  elle  n  uiii  du  mo- 

ment "n  ut  été  afin  i  j   |ueraenl  donc,  elle 

combe  à  l'afficheur,  qui  accomplit  l'acte  qui  la  • 

9.  —  En  raisonnant  ainsi  on  a  compl 
le  texte  de  la  loi       Les  al  ;••  I  autorité 

seront  seules  imprimées  aui  papiei  blanc.  1 

Impositions  du  présent  article  aéra  punie*..  •  L'injonction 
de  la  loi,  c'est  la  défense  d'imprimer  >m   papiei  blanc  les  affi- 
ches des  parliculii       l  ention  i  dans  la  m< 
naissance  de  cetb                       si  le  corps  du  délit  que  |i 
lateur  a  eni                        donc  pas  sans  un  certain 
ment  qu'on  lit  dan-                          [ue     la  contravention  | 
vue  par  l'art.  15  consiste  dan-  le  rail  de  pis  affiche  im- 
primée sur  papier  blanc  el  non  dan-  l< 
i  e  n'esl  rien  moins  que  substituer  au  délil  prévu  un  délit  diflfé* 
reui.  lie  plus,  la  théorie  de  la  Cour  de  cassation  introduit  d 
la  loi  un  évident  défaut  d'harmonie.  Tandis  qu'en  eflet,  au 
de  l'art.  f5,le  législateur  aurait  prêt           ipper  l'afficbeui 
lieu  de  l'i  m  primeur,  dan-  le  cas  de  l'art.  Il,  il  pi  teindre 
l'imprimeur  au  lieu  du  publicateur.  Comment  expliquer  cette 
variation  de  sentiments   dans   deux    hypotl        -  — 
A.  Roux,  note  bous  •  tas.,  3  mars  i  G 

lu.  —  En  toul  i  i-.  le  g  3  de  l'art.  15  de  la  loi  du  29  juil.  1881 
prohibant  l'impression  sur  papier  blanc  que  des  afflen  -  -  sim- 
ples partiçuliers,aucunecontraventionne  peul  êtrei  ntre 
l'imprimeur  pour-  avoir  imprimé  sut  papier  Idan»-  de  simples  cir- 
culaires destinées  à  être  envoyées  à  chacun  <  -  -  qui 
ont  été'  partiellement  affichées  sans  son  concours.— <  inv. 
1890,  Carré  el  autre-.    S.  91.1.142,  P.  91.1.319,  l>.  90.12 

11.  — Aucune  disposition  de  loi  ne  porte  d'ailleurs  une  peine 
quelconque  contre  les  propriétaires  ou  auteurs  d'écrits  électo- 
raux qui  n'auraient  pas  pris  les  précautions  nécessaires  pour 
empêcher  l'affichage  de  circulaire*  imprimées  snr  papier  blanc, 
uniquement  destinées  à  être  distribuées  à  chaque  électeur.  — 
Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens,  Barbier,  Code  expliqué  de  la 
sse,  t.  1,  n.  184,  p.  Il 

1:2.  —  Les  propriétaires  ou  auteurs  de  ces  circulaires  ne  sau- 
raient davantage  être  retenus  comme  complice-  de  la  contra- 
vention commise  par  ceux  qui  les  ont  affichées;  en  ell'et,  eu 
matière  d'infractions  aux  lois  sur  la  presse  comme  en  toute 
autre,  la  complicité  o'esl  pas  admise  à  l'égard  des  contraventions 
de  la  compétence  du  tribunal  desimpie  police.  —  Même  arrêt. 

13.  —  Lart.  63  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  qui  interdit  le  cu- 
mul des  peines  en  ras  de  .plusieurs  crime-  ou  délits,  en  matière 
de  presse,  ne  s'applique  pas  aux  contraventions  de  simple 
police,  telles  que  l'apposition  d'affiches  électorales  imprin 
sur  papier  blanc.  Chaque  contravention  doit  donc  être  punie 
d'une  peine  spéciale.  —  Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens,  Barbier, 
Code  expliqué  de  la  presse,  t.  2,  n.  li 

1  i.  —  Par  suite,  doit  être  annulé,  comme  ne  permettant  pas 
à  la  Cour  de  cassation  de  vérifier  si  cette  règle  a  été  oi 
le  jugement  qui,  relevant  à  la  charge  de  l'inculpé  l'apposition 
de  trois  affiches  électorales  suc  papier  blanc,  prononce  contee 
lui  une  amende  unique  de  o  francs.  —  Même  arrêt. 

15.  —Doit  également  être  annule  le  jugement  de  simple  po- 
lice, qui,  en  relaxant  un  prévenu  poursuivi  pour  apposition 
d'affiches  particulières  imprimées  suc  papier  blanc,  laisse  incer- 
taine la  question  de  savoir  s'il  est  fondé  sur  une  appréciation 
de  fait,  qui  aurait  pu  être  souveraine,  ou  sur  une  interprétation 
de  la  loi,  qui  tomberait  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de 
sation.  —  Cass.,  4  mars  18yy  (3  arrêts,,  Vallé  et  Serres,  S.  et 
P.  1900.1.376,  D.  99.5.41  - 
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IION    IV 
l)et   lieux   ou  ou    peut    alllcher. 

g  i .  Droits  des  particuliers, 

145  et  s.  —  Le,  fait  par  le  propriétaire  de  lacérer  ou  d'enlever 
les  affiches  électoralei  émanant  de  simples  particuliers,  el  ap- 
poeéei  iur  sa  maison,  ne  oonititue  pai  une  contravention  pu- 
nissable. Cass.,  31  déc.  I88B,  Rallier,  9.  86.1.144,  P.  86.1. 
308  ;  I8janv.  1890,  d'Aubert,  S.  90.1.337,  P.  90.1.566  — 
Sic,  Bazille  el  Constant,  Code  de  la  prêtée,  n.  99,  p.  161  ;  Faivre 
el  Benott-Lévy,  op,  cit.,  p.  81  ;  Fabreguettes,  <>/<.  nt.,t.  l,n. 
p.  186.  \.  cependant,  en  sens  contraire,  Dutruc,  Explioation 
pratique  de  la  loi  du  8fl  juilt.  1881 ,  n.  118  «-t  114. 

1(10  ri  s.  —  i.  —  La  question  il»;  Bavoir  quels  son!  les  droits 
respectifs  du  propriétaire  el  des  Looataires,  en  oe  qui  oonoeme 
les  affiches  apposées  sur  le  mur  d'une  propriété  louée,  - 
posée  à  propos  de  l'interprétation  de  l'art,  17  de  la  loi  du  29 
jnill.  iNKi,  qui  punit  la  laoératlon  ou  altération  des  affiches 
électorales  émanant  de  simples  particuliers,  lorsque  oes  affiches 
ont  été  t  apposées  ailleurs  que  sur  les  propriétés  de  ceux  qui 
auront  commis  cette  lacération  ou  altération  »,  el  qui  autorise 
ainsi  le  propriétaire  à  lacérer  les  affiches  apposées  sur  les  murs 
de  sa  propriété.  On  s'est  demandé  si,  lorsque  la  maison  esl 
louée,  les  locataires  sont,  par  le  fail  de  la  location,  substitués 
aux  droits  «lu  propriétaire.  Des  auteurs  se  sont  prononcés  dans 
le  sens  de  l'affirmative,  suit  pour  le  ras  où  l'immeuble  esl  loué 
à  un  seul  locataire,  suit  pour  le  cas  où  il  esl  occupé  par  plu- 
sieurs locataires,  chaoun  d'eux  pouvant,  en  pareil  ras,  exercer 
sur  la  façade  extérieure  de  l'immeuble,  pour  la  partie  corres- 
pondants à  sa  location,  le  droil  que  l'art,  11  reconnatl  au  pro- 
priétaire, v.  en  ne  -eus.  Barbier,  Code  expliqua  de  lu  presse, 
t.  1,  n.  -Jui,  p.  276  et  s.)  <>.  Le  Poittevin,  Tr.  de  la  preeee,  t.  I, 
n.  319,  p.  326  et  s.  ■  Nous  avons  vu  au  Rép..  u.  145  el  -..que 
la  Cour  de  cassation  a  repoussé  ce  Bystème;  elle  s  décidé  qu'au 
propriétaire  seul  il  appartient  de  s'opposer  à  ce  que  des  affiches 
soient  apposées  sur  sa  maison,  -ans  distinguer  suivant  qu'il  a 
loué  OU  mm  la  maison,  el   suivanl  qu'il   l'habite  OU  non.  A  ce 

principe,  la  Cour  de  cassation  n'admet  qu1 •  exception,  i r 

le  cas  nu  la  maison  est  occupée  par  un  locataire  unique,  auquel 
ras  celui-ci  doil  être  présumé  avoir  été  substitué  dans  les  droits 
du  propriétaire.  —  V.  au  Hep.,  n.  162.  Adde,  Fabreguettes, 
Tr.  des  délits  politiques  et  des  infr.  de  la  parole,  de  l'écrit  et 
de  la  presse,  2"  éd.,  t.  i,  n.  lis  et  l. 

2.  —  liepuis,  la  Ôour  de  cassation  paraît  être  revenue  sur  sa 
jurisprudence  antérieure.  Elle  a  jugé  qu'il  faut,  pour  que  le  pro* 
priétaire  d'une  maison  louée  à  un  fiers,  puisse,  sans  commettre 
de  contravention,  enlever  ou  taire  enlever  des  affiches  électo- 
rales émanant  de  simples  particuliers,  que  ce  propriétaire 
soit  réservé,  dans  l'acte  de  bail,  la  faculté  de  disposer  il  un  ap- 
partement dans  ladite  mai-un.       Casa.,  I8janv.  1890,  préoité. 

:i.  —  Le  propriétaire  qui,  en  donnant  à  bail  sa  maison  à  un 
locataire  unique,  s'est  réservé  dans  ladite  maison  la  jouissance 
de  certains  lorauv,  par  exemple  d'un  cellier  et  d'une  shambre, 
a\ec  moyens  d'accès  par  deux  portes  île  communication,  a  con 
serve  la  faculté  de  lacérer  ou  d'enlever  les  affiches  électorales 
apposées  contre  son  ^rré  sur  ledit  immeuble.  —  Cass.,  7  aoill 
1890,  d'Aubert,  S.  91.1.91,  P.  91.1.185 

i.  —  Les  tribunaux  font  une  autre  distinction,  suivant  que 
l'affiche  est,  ou  non,  un  accessoire  de  la  location,  et  rentre  on 
non  dans  la  destination  de  l'im meuble  loué.  En  conséquence,  le 
locataire  a  droit,  à  l'exclusion  du  propriétaire,  à  la  jouissance  du 
droit  d'affichage  lorsque  cel  affichage  est  un  mode  de  jouis- 
sance des  locaux  d'après  la  destination   résultant  du   bail.  Au- 
trement  dit,  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appartement  a 
incontestablement,  à  moins  de  stipulation  contraire  du  bail,  le 
droit  d'user  des  murs  extérieurs  de  la  mai-. m  ou  de  l'apparte- 
ment  pour  v  apposer  des  enseignes  ou  affiches  relatives  au 
commerce  ou  à  I  industrie  qu'il  exerce  dan-  1 1  maison  ou  l'ap- 
partement.     -    V.    lîaudrv   I  acaulinerie   el    W'ald,    Du    ton 
-''  éd.,  t.  1,  n.  H08,  p.  200-261;    Vgnel,  Code  dee  propriéta 
et  looataires,  9f  éd.,  par  Pahon,  n.  183  :  Ruben  de  Couder,  D 
du  dr.  connu.,  industr.  et  mut  il.,  I.  3,  v°  /  nseigne,  n.  35  et  s.;  et 
notre  C.  civ.  annoté,  par  Fuzier-Ilermanel  Haïra-,  sur  l'art.  1719 
n.  1  T>  *  * .        V.  aussi,  Hue,  Comme  ni.  l/ieor.  et  prat.  'lu  ('.  cm-.,  t.  l 
n.  289;   el  noire  Hep.  gén.  du  dr.  /V..  v  ■  Bail  à  loyer,  n. 

—  Mais  il  v  a  controvorso  sur  le  point  de  savoir  si  le  loca- 


t  en  droit  d  apposer  sur  lei  mui  -  extérieurs  de  la  mai* 

-oii  ou  de  l'appartement  loués  des  affiches tnseignes  annon* 

.  ;nii  une  Industrie  autre  que  la  sienne. 

luge, à  cet  égard,  que  si  la  Jouissance  des  locataii  ei  d'une 
maison  s  étend,  à  moins  de  stipulation  contraire,  au> 
extérieures  des  murs,  le  locataire  ne  peut  en  userqu  an  con  for* 
mile  des  prévisions  du  bail  et  suivant  la  commune  intention 
des  paille-,  Nancy,  10  f<  vr,  1906,  Gaillard,  8.  el  P.  1906.2. 
193,  l».  1906.8.481  rrib.  Rocroi,  38  juin  1906,  Grillai 

el    P.    190 

(i.  Spécialemont,  lorsqu'une  maison  à  usage  di  i  ifé  a  été 
donnée  à  bail,  le  locataire  aie  droit  d'utiliser  la  façade,  comme  la 
maison  elle-même,  pour  l'usage  d'un  café,  notamment  enj  appli- 
quant l'enseigne  de  Bon  commerce       Mêmes  arrôl  el  jugemont. 

7.  -  Mais  il  ne  peut  v  apposer  des  affiches  étrangère*  à  son 
commerce.       Mêmes  arrêt  el  jugement. 

s.  -  ...  El  notamment  autoriser  un  entrepreneur  de  publi- 
cité à  apposer  sur  la  façade  de  la  maison  louée  des  afnehes- 
réclames  de  produits  industriels.       Mêmes  arrêt  el  jugement. 

'.».  .luné,  également,  que  la  jouissancedes  locataires  d'une 
maison  ne  B'étend  pas  aux  faces  extérieures  des  murs  (|,  cette 
maison.  Mb.  Périgueux,  31  mai  1900,  VveEmond,  S.  el  P. 
1903.2.317,  D.  1902 

10.  Par  suite,  les  locataires  d'une  maison,  à  m. dus  de  con- 
vention contraire,  n'ont  pas  le  droit  d'apposer  sur  les  murs  des 
affiches  et  enseignes  annonçant  une  autre  industrie  que  la  leur. 

Trili.  connu,  de  Naint-Klienue,  H  l'évr.    1899,  ilhavarol,  d. 

leur  de  l'agence  de  publieité  itéphanoise,  S.  et  P.  1903.8.317, 
h.  1902.2.337]  —  Trib.  de  Périgueux,  Si  mai  1900,  punie. 

11.  —  En  conséquence,  le  propriétaire  seul,  à  l'exclusion  dei 
locataires,  peut  concéder  le  droit  d'affichage  à  un  tiers.  — 
Mi"' me-  jugements. 

12.  —  Il  importe  peu,  a  cel  égard,  que  le  propriétaire  Mainte 
ou  non  soc  immeuble.  -  Trib.  comm.  Saint-Etienne,  *  févr, 
(899,  précité. 

13.  Au  Burplus,  il  j  a  là  une  interprétation  des  i  lauses  du 
bail,  qui  rentre  dans  le-  pouvoirs  des  juges  du  tond.  Décidé  que. 
la  jouissance  du  preneur  étant  déterminée  parla  destination 

qui  a  été   donnée  à  la  chose    louée  par  le    bail,   ou  par  celle  qui 

doit  être  présumée  d'après  les  circonstances,  à  défaut  de  con- 
vention, échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  la  décision 
par  laquelle  les  juges  du  lait,  se  fondant  bui  le-  termes  du  bail 

par  lequel  une  maison  a  été  donnée  en  location  pour  v  exploite!' 

un  café,  -an-  d'ailleurs  dénaturer  le  contrat,  el  sur  l'intention 
des  pariie-,  qu'ilsont  souverainement  interprél  a,  décident  que 
le  locataire  n'avait  pas  acquis  le  droit  de  laisser  apposer  sur 
les  murs  extérieurs  de  l'immeuble  loué  de-  affiches  â  Iran  g 
a  sa  profession.    -  Cass.,  il   févr,  1907,  Gaillard  el  C  . 
I'.  1908.1.326] 
ii.  —  Le  jugement  du  tribunal  de  Périgueux  du  31  mai  1900, 
i  décidé  que  lo  demi  de  ooncéder  l'affichage  des  murs 
d'un  immeuble  loué  appartient  au  propriétaire,  même  au 
où  l'immeuble  est  loue  a  un  locataire  unique.   Il  écarte  ainsi 
l'application  de  la  jurisprudence  qui  s'e-i  rormée  sur  l'inter- 
prétation de  l'art.  17    de  la  loi   du  2'.l  jllill.     1881,    par    le   motif 

qu'il  B'agit,  dans  cette  dernière  hypothèse,  d'un  rail  p 
qui  ne  peut  se  produire  que  pendant  les  périodes  élei 
tandis  que  la  ooncession  de  l'affichage  implique  m  per» 

mettent  des  murs  à  cet  effet,  usage  qui  ne  peut  rentrer  dans 
les  prévisions  d'un  contrat  de  bail,  el  qui  peut  modifier,  au 
grand  détriment  du  propriétaire,  l'aspect  de  l'immeuble  loué.  — 
Adde  conf.,  René  Demogue,  /(-■< .  trim.  de  dr.  n 

15.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  propriétaire  est  an  droil 

que  de-  affiches  soient  apposées  -m  les  murs 
i  propriété,  alors  mémo  qu'elle  est  louée  a  un  local 
unique,  et  que  i  ai  i  i<i  ia_- •  aurait  lieu  du  consentement  du  lo- 
cataire, e,i  affichage  constituant  une  modification  i  h  desti- 
nation de-  lieux  loués,  interdite  par  l'art.  172s,  C.  civ.  Trib. 
de  Y. nie-,  !  .  .  •  ,[S.etP.19  16.9.1  is.  |i 

16.  —  Spéciali  ment,  le  laire  d'une  ferme,  qu'il 

u  tout  ou  en  pai  lie,  esl  en  droit 
de  demander  la  suppression  des  affiches  qu'un  entrepreneur 

d'ail;  Il     IBS    Mllll  s   extérieur-   de    celle    |e| 

Même  jugement. 

17.  Il  a  été  jupe,  d'autre  part,  que  le  localairi  d  un 
appartement,  ayant  droit  a  la  jouissance  de  i .-. 

pondant  aux  lieux  qu'il  occupe  depuis  le  niveau  du  plancher 


\l  1 1<  III  - 


jii  l|h  .m  plafond,  peu!  l'opp  r|ii    I    propi  i>  lairc  api 

■  1 1 1  •  hc  i  te  p. h  tic  de  li  i  u  ad< i  '  "in  •  'l'  I  .iiii  ■ 

,  hHgu  .1  un  h.  i  1 1  il..  Seine,  1 1  mai     1901 ,  Doli  am  el  W 

(lion,   S.  etP   i i  1 15,  D.  190 

is.       \i.n    il  en  eal  différemment  i  n  ce  qui  i  om  erne  la  par 
h.-  de  la  in  ade  qui  ne  correspond  pas  ■>  des  locaux  .<  l  u 
exclusil  du  locataire.       M<  me  jugi  menl . 

i"       ...  Spi  i  ialemenl  en  ce  qui  ci irne  la  partie  de  la  fa 

çado  corrcspondanl  à  un  escalier  commun  à  tous  les  localaii 

—  m.  nu-  jugement. 

•u        h  iiriii.nl  que  les  murs  extérieurs  de  la  mail 

l ie  font,  au  même  titre  que  le  reste  de  la  maison,  partie  de 

la  jouissance  c :édée  au  locataire,  et,  par  suite,  celui  ci  peul 

s'opposci  à  ce  que  le  propriétaire  concède  à  un  tiers  le  droit 
d'affichage  sur* ces  mura.  Trib.  paix  Marseille  S  canton), 
'.i  avr.  1907,    S.  el  P.  1908.2.182 

2t.  ...  El  ce,  encore  bien  que  la  concession  du  droit  d'affi- 
chage n'entratne  aucun  préjudice  pour  h'  locataire.  Même 
jugement. 

22.  —  lui  effet,  si  le  propriétaire  peut,  à  raison  de  son  droit 
de  propriété,  s'opposer  à  un  affichage  qui  déprécierail  la  roai- 
Bon,  la  location  <|u'il  a  faite  ne  lui  permel  pas  de  disposer  du 
droit  d'affichage.       Môme  jugement. 

S  2.  Droit  de  l'autorité  municipale. 

171.       L'art.  15  de  la  loi  du  29  juill.  1881  autorisé  les  maires 
à  désigner  par  arrêté  les  lieux  exclusivement  destinés  à  i 
voir  les  affiches  des  lois  et  autres  actes  de  l'autorité  publique, 
et  à  interdire  d'j  placarder  les  affiches  particulières.  —  Cass., 
30  juin  1892,  Laugon,  S.  et  I».  92.1.604,  D.  93.1.45 

175.  — 1.  --  Mais  la  contravention  à  l'interdiction  de  pla- 
carder  <\f>  affiches  particulières  dans  un  lieu  destiné  à  recevoir 
les  affiches  des  lois  et  autres  actes  de  l'autorité  exige  comme 
condition  que  le  maire  ait  désigné  ces  lieux  par  arrêté.  —  Cass., 
7  mars  1896,  Rulier,  [S.  et  P.  97  1.57,  noie  de  M.  Roux,  D.  96. 
1.511    —  V.  en  ce  sens,  Barbier,  Code  expliqué  de  la  presse, 

t.    I,  n.  17'.». 

2.  -  En  dehors  de  tout  arrêté  désignant,  «tans  les  termes  fie 
l'art  t."',  L.  29  juill.  1881,  les  emplacements  réservés  à  l'affi- 
chage des  actes  de  l'autorité  publique,  l'apposition  d'affiches  élec- 
torales sur  un  édifice  public  de  la  commune  dans  l'espèce,  la 
mairie1)  ne  saurait  constituer  un  acte  illicite.  —  Par  suite,  le  main' 
es!  sans  droit  pour  en  ordonner  la  lacération,  sous  le  prétexte 
que  ces  affiches  ont  été  apposées  sans  son  autorisation.  —  Pau. 
14  juin  1904,  Grouan,  [S.et  P.  1904.2.280]—  V. suprà, n.  38-H. 

3.  —  S'il  demeure  douteux,  malgré  le  sentiment  très  ferme 
de  la  jurisprudence,  que  la  contravention  d'imprimer  des  affi- 
ches particulières  sur  du  papier  blanc  incombe  exclusivement 
à  l'afucheur  (V.  suprà,  n.  132),  il  n'est  pas  contestable,  au  con- 
traire, que  la  contravention  de  placarder  des  affiches  particu- 
lières sur  les  lieux  réservés  aux  affiches  de  l'autorité  publique 
incombe  à  l'afficheur  seul.  S  il  n'y  a  pas.  en  effet,  d'argument 
à  tirer  du  §  2  de  l'art.  15  de  la  loi  du  29  juill.  1881  pour  inter- 
préter le  §  3  du  même  article,  et  faire  supporter  à  l'afficheur 
une  responsabilité  qui  de  tout  temps  a  pesé  sur  l'imprimeur,  il 
n'y  a  pas  non  plus,  par  contre,  d'argument  à  tirer  du  £  3  pour 
interpréter  le  §  2  et  faire  supporter  à  l'imprimeur  une  respon- 
sabilité pénale  qui  ne  lui  a  jamais  été  imposée.  Assez  malencon- 
treusement réunies  par  le  législateur,  puisque  leur  rapproche- 
ment a  fait  naître  un  doute,  ces  deux  dispositions  de  l'art.  15, 
d'origine  différente,  doivent  être  examinées  isolément.  Or,  le 
S  2  interdit  «  de  placarder  (sur  les  lieux  réservés  par  l'autorité 
publique)  des  affiches  particulières  »,  ce  qui  est,  de  toute  évi- 
dence, à  l'adresse  de  ceux  qui  placardent,  c'est-à-dire  des  affi- 
cheurs, et  non  pas  de  ceux  qui  impriment.  —  V.  Barbier,  Code 
expliqué  de  la  presse,  t.  1er,  n.  179. 

4.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  des  termes  mêmes  de  l'art.  15, 
L.  29  juill.   1881.  il  résulte  que  ce  qui   est  interdit  par   la 
loi,  c'estle  fait  de  placarder  l'affiche  particulière  dans  les  lieux t 
exclusivement  destinés  à  recevoir  les  affiches  des  lois  ou  des 
autres  actes  de  l'autorité  publique,  et  non  pas  de  l'imprimer. 

—  Cass.,  2  déc.  1899,  Chambon,  [S.  et  P.  1901.1.384] 

5.  —  Dès  lors,  la  responsabilité  pénale  de  cette  contravention 
n'incombe  qu'à  l'afficheur  seul.  —  .Même  arrêt. 

6.  —  En  conséquence,  manque  de  base  le  jugement  qui  con- 
damne pour  ce  fait  l'imprimeur,  sans  établir  qu'il  ait  participé 
à  l'apposition  de  l'affiche.  —  Même  arrêt. 


\ 

I  >.    l/i  'I.  «Ir.irl  Ion    dei    ..II.    i 

206       i   n  i   i . ,    i,i    29 juill  i-  ,- 1 j . •  - 

litîon       r  que  la  lai  ■ . ■  j  1  ■  -  appliq 

nii>'  aflli  que  cetti  pla- 

card I  A'im  nfln, 

que  l'affichage  ail  i  u   lieu  dans  un  eni| 

imp.  Bar!        i  1,  o.  1 

'2l'.i         i .  irth  iili-  i  .ni. 

comme  lei  affii  lu  -   admini 

ai  poinl  de  vue  pénal  pai  l'art,  i  juill.  1881,  le  fait 

il'\  porter  atteinte  en  l 
Mole  d'être  considéré  comme  une  faule  dan 

il  commun,  lorsque  ce  fait  a  lompli  parmi  autre  que 

i    propriétaire  ou  ceux  qui  onl  n  ou  par 

-..n  ordn     \  n.  145).  inné, 

i  P.  1904.1.51  I,  D.  1900.1  - 

2.       Il  n'importe  que  !«•  fait  n'ait  ompli  avec  ma- 

.  -  il  l'a  été  du  moins  avec  un  manque  blâmable  d  altenl 
i  si  d'ailleurs  il  a  été  préjudiciable  pour  celui  qui  a\ad  ap| 
ifflches  ainsi  recouvertes.       M. m 

222        l .      lia  été  jugé,  par  appl  lu  prim  i 

que  la  disposition  de  l'art.  17,  jj  i .  L.  ~'  juill.  1881,  punissant 
eux  qui  auront  enlevé  di  -  al  (l<  i  es  ipi  l<  j  td 

ministration  dan-  les  emplacemen  n'esl  point 

applicable  i  celui  qui  -  empare  d'un  placard  annonçant  la  i 

-•m  mobilier,  au  i ienl  où  l'huissier  i 

le  champêtre  poui  l'afficher  à  la  porte  de  son  domicile.  — 
,  13  juill.  1907,  Dame  (.ail    »,  [S        P.  il) 

2.  — On  s'est  demandé  -i  l'art.  17.  g  t.  esl  applicable,!  la  la- 
cération d'affiches  judiciaires  apposées  à  la  porte  du  domicile 
d'une  personne  saisie.  —  V.  la  note  sous  •  juill.  i 

précite.  —  En  toul  cas    la  destruction  de  ces  affiches  pai 
tiers  peul  être  la  sourie  d'une  responsabilité  civile  foi  I 
l'art.  1382,  C.  civ. 

225  et  s.  —  i.  —  Jugé, de  nouveau,  que  l'infraction  de  lacéra- 
lion  d'affiches  (des  affiches  électorales,  dans  l'espèce  .  pi    ■ 
punie  par  l'art.  17,  L.  29  juill.  1881,  n'esl  légalement  cn-ii- 
dans  le  cas  même  ou  elb-  n'e-l  punie  que  de  peine-  de  simple 
police,  qu'autant  qu'il  est  établi  et  constaté  que  le  prévenu  a 
agi   avec  une  intention    malveillante.   —   Cass.,  ">  févr.   1 
M  ai  quel.  [S.  et  P.  1909.1.231     -  Adde,  Le  Poiltevin,  TV.  de  la 
presse,  t.  1,  n.  305,  316. 

2.   —    Est   à  bon   droit    déchargé   de  l'inculpation    d'avoir 
altéré  des  affiches  électorales,  celui  qui  a   collé  des  carrés 
de  papier  portant  des  inscriptions  injurieuses  pour  des  candi- 
dats sur  des  affiches  électorales  émanant  de  particulier-,  -i  rien 
n'établit  que  ces  carrés  de  papier  aient  recouvert  le  t 
affiches  de  manière  à  le-  travestir  et  à  les  rendre  illisibl  - 
litions  essentielles  de  la  contravention  :  il  y  a  là,  de  la  part 
juges  du  fail,  une  appréciation  souveraine  échappant  au  eon- 
trôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  2t  juill.  IsOc.   Weill, 
S.  et  P.  97.1.156,  D.  96.1.568   —  Adde,  Barbier,  Code  expliqué 
de  la  presse,  t.  1,  n.  193. 

236.  —  1.  —  Les  règles  de  la  complicité  n'.'lant  pas  appli- 
cables en  matière  de  contraventions  punies  de  peines  de  simple 
police,  le  maire,  qui  a  donné  des  instructions  pour  lacérer  des 
affiches  électorales  ne  peut  être  poursuivi  comme  complice  de 
la  contravention  commise  par  celui  qui  a  lacéré  les  affiches.  — 
Pau,  14  juin  1904,  Crouan,  [S.  et  P.  1904.2.280] 

2.  —  S'i  l'ai.rgra\alion  de  peine,  ni  le  changement  de  juridic- 
tion résultant  de  la  qualité  de  fonctionnaire  publi  en  laquelle 
l'auteur  principal  peut  être  pris  ne  sauraient  modifier  la  nature 
■  lu  fait  relevé,  et  le  transformer  en  délit,  auquel  cas  seulement 
les  art.  39  et  60,  C.  pén.,  seraient  applicables.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Au  contraire,  lorsque  la  lacération  d'affiches  est  punie 
le  peines  correctionnelles,  elle  constitue  un  délit,  et  toutes  les 
règles  des  délits  lui  sont  applicables,  en  vertu  des  principes 
généraux;  il  en  est  ainsi  spécialement  de-  règles  le  la  compli- 
cité. —  V.  en  ce  sens,  Le  Poiltevin,  Tr.  de  la  presse. 

257.  —  Le  fait  par  un  sous-préfet  et  des  agents  de  police 
d'avoir  lacéré  des  affiches  électorales  recommandant  un  can- 
didat aux  élections  du  conseil  général  et  attaquant  violemment 
le  gouvernement,  constitue  une  infraction  punie  par  l'art.  17, 
L.  29  juill.  1881,  et  ne  saurait  ainsi,  alors  même  qu'il 
aurait  été  accompli  sur  les  ordres  du  ministre  de  l'Intérieur, 
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revêtir  le  caractère  ni  d'un  acte  administratif,  ni  u'un  acte  de 
gouvernement.  En  conséquence  l'autorité  judiciaire  esl  corn 
bétente  pour  statuer  sur  la  demande  en  dommages  intérêt!" 
intentée  par  un  particulier  contre  le  sous  préfel  el  les  agents 
de  police  à  raison  de  la  lai  i  ration  des  affiches.  —  Trib.  conflits, 
15  févi .  1890,  Vincent,  S.  fil  P.  92.3.71] 


CHAPITRE  11 

AFFICHl  -    m  -    Ji  '.i  mi  NTS. 

Section   11 

Alliehe*  ordonnée»  pac  Justice. 

§  1.   Matière  ci  ri  le. 

302  et  s.  -    L'art.  1036,  C.  proc,  accordant  d'une  manière 

générale  el  absolue  aux  tribunaux,  sans  distinction,  le  i 

voir  d'ordonner  l'affiche  de  leurs  jugements,  est  applicable  i 
toutes  les  juridictions  lion  résulte  que  les  juges  de  paix  peuvent 
se  fonder  sur  cette  disposition  pour  ordonner  l'affichage  de 
leurs  jugements.  Conseil  d'appel  de  Sainl  Pierreel  Miquelon, 
■i:\  avr.  1896    motifs),  Hourdel,   s.  el  P.  97.2.65 

§  2.    Vatiére  criminelle  et  disciplinaire. 

31 1  et  s.  —  1 .—  La  publication  du  jugement  de  condamnation, 
obligatoire  en  matière  criminelle,  en  vertu  de  l'art.  36,  G.  pén., 

ne  peut,  en  matière  correctionnel!» le  simple  police,  être 

prononcée  à  titre  de  peine  que  dans  les  cas  où  un  texte  formel 
t'autorise.  Hors  ces  cas,  la  publication  du  jugement  peul  cepen- 
dant être  ordonnée  par  le  tribunal,  mais  à  titre  de  réparation 
civile  (V.  notre  C.  pén.  annoté,  par  Garçon,  sur  l'art.  36,  n.  i 
el  s.).  La  publication  des  jugements  de  condamnation  n'est  or- 
donnée qu'à  titre  exceptionnel  par  la  l"i  en  matière  correction- 
nelle, el  i'lle  u'esi  jamais  pr ncée  par  le  Code  pénal;  celte 

peine  supplémentaire  esl  établie  seulement  par  quelques  lois 
spéciales  V.  l'énumération  de  ces  lois  a  notre  C.  pén.  ann 
sur  l'art.  36,  n.  2el  à  notre  Rép.,n.  312  el  s. —  V.  aussi  infrà, 
n.  312  el  s.  .  H  s'ensuit  que,  lorsque  le  tribunal  correctionnel 
statue  sur  une  infraction  prévue  par  le  Code  pénal,  il  ne  peul 
prononcer  la  publication  de  la  condamnation  qu'a  titre  de  ré- 
paration civile,  cl  il  lui  appartient  alors  d'apprécier  -i  cette 
condamnation  esl  nécessaire,  en  dehors  des  restitutions  el  des 
dommages-intérêts  qu'il  a  pu  accorder  à  la  partie  civile,  pour 
indemniser  celle-ci  du  préjudice  qu'elle  a  subi. 

•2.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  hors  les  cas  où  l'impression  el 
l'affiche  des  jugements  sont  demandés  à  litre  de  dommages-in- 
térêts par  la  partie  civile,  les  tribunaux  de  répression  ne  peu- 
vent légalement  les  ordonner  qu'autant  qu'un  texte  rormel  les 
y  autorise.  Cass.,  8  déc.  1894,  Au  Iran,  S.el  P.  95.1 
V.  en  ce  sens,  Blanche,  Etudes  prat.  sur  le  C.  pén.,  t.  I,  n.  55; 
Garraud,  '/>.  de  <lr.  peu.  fr..  t.  i,  n.  368;  Laborde,  Cours  te  dr. 
crim.,  n.  388;  et  lier,  ait.,  1895,  p.  166.  —  Contra,  Cass.,  23 
mai  187  i,    Hall,  crim.,  n.  1 14] 

:?.  —  Spécialement  la  loi  n'autorisant  pas,  au  cas  d'escroque- 
rie, la  publication  de  la  condamnation  à  litre  de  peine,  cette 
publication  ne  peut  être  ordonnée  qu'à  litre  de  dommages-inté- 
rêts.      Cass.,  6  févr.   1905,  Comp.  d'assnr.  la  Prévoyani 
autres,   S.  el  P.  1908.1.236] 

i.  —  Et  il  n'j  a  pas  lieu  de  l'ordonner,  lorsque  la  publicité 
.les  débats  est  suffisante  pour  atteindre  le  but  auquel  tendrait 
la  publication  «  1 1 >  jugement.  —  Même  arrêt. 

•'i.  —  En  pareil  cas,  la  cassation  île  la  décision  qui  a  prescrit 
l'affichage  doit  être  prononcée  par  voie  de  retranchement,  el 
-ans  renvoi. 

»i.  —  Mais  en  dehors  des  nombreuses  hypothèses  où  lapubli- 
blication  des  jugements  peul  être  prononcée  comme  peine  ou  en 
vertu  de  l'art.  1036,  C.  proc,  les  tribunaux  peuvent  l'ordonner, 
à  titre  de  réparation,  sur  la  demande  de  la  partie  lésée  par  une 
infraction.  Cass.,  17  juin  1892,  S.  el  P.  93.1.277]  --  Paris, 
I5révr.  1908,  S.  el  P.  1908.2.236  El  ils  usenttrès  fréquem 
meut  de  ce  droit,  particulièrement  en  matière  d'injures  el  <iii- 
famations  commises  par  la  voie  de  la  presse,  île  contraventions 
à  la  police  des  chemins  de  fer  préjudiciables  aux  compagnies, 
de  contrefaçon  el  de  concurrence  déloyale. 


312.  —  l.—  En  cas  de  condamnation  poui  contravention  i 
la  loi  du  29  déc.  1900,  obligeant  les  chefs  des  établissements 
qui  utilisent  les  services  d'un  personnel  féminin  a  avoir  des 
sii  j.-  en  nombre  égal  à  celui  des  femmes  employées,  l'art.  6 
autorise  le  juge,  mais  en  cas  de  récidive  seulement,  à  ordonner 
l'affichage  du  jugement. 

2.  Les  tribunaux  qui  ont  à  réprimer  des  contraventions 
aux  règlements  concernant  les  appareils  a  pression  de  vapeur 
ou  de  gaz  peuvent,  en  cas  de  récidive,  ordonner  l  affichage  de 
leurs  jugements   t..  18  avr.  1900,  art.  3). 

313-314.        Adde,  L.  l"  août  1905,  sur  ta  répressi lea 

rraudes,  art  1 5. 

hoh  lit 

lt«'(|lttA  commune*   aux  matlèfl  civile*  et  ix'-nnle*. 

638  el  s.  —  i.  —  Généralement,  le  tribunal  <|ui  autoi 
l'insertion  du  jugement  dans  îles  journaux  aux  frais  de  la  partie 
condamnée,  détermine  le  uombre  des  insertions;  il  spécifie  dans 
quels  journaux  elle  pourra  être  faite;  enfin,  presque  toujours, 
il  liv  le  coûl  maximum  de  chaque  insertion.  Mais  ce  n'esl  pas 
là  pour  lui  une  obligation.  V.  Cass.,  18  août  1882,  Bull, 
crim.,  n.  212 

2.  Lorsque  le  tribunal  a  laissé  le  choix  'les  journaux  à  la 
pariie  civile  et  n'a  pas  fixé  ,ie  limite  au  prix  de  chaque  inser 
lion,  la  partie  au  profil  de  laquelle  cette  réparation  a  été  ordon- 
née a-t-elle  toute  liberté  de  taire  ïns  ie\-  la  décision  dans  un 
journal  quelconque,  el  a  un  taux  quelconque?  <  In  ne  peut  guère 
contester,  en  principe,  a  la  partie  civile,  en  pareille  hypothèse, 
le  droil  de  choisir  le  journal  ou  les  journaux  où  se  fera  l'inser- 
tion ;  mais,  les  tarifs  d'insertion  pouvant  varier  suivant  le  jour- 
nal choisi,  la  question  revient,  en  somme,  à  rechercher  si  la  partie 
civile  a  le  droil  d'imposer  à  ^m  adversaire  le  remboursement 
du  prix  des  insertions  au  tarir  du  journal  qu'elle  aura  choisi 

:i.  Pour  lui  dénier  ce  droit,  on  a  soutenu  que  la  partie 
condamnéene  pourrait  être  tenue  de  paver  ce-  insertions  qu'au 
tarif  des  annonces  judiciaires  el  légales,  tel  qu'il  est  di 
miné  chaque  année  par  arrêté  préiectoral.  On  Bail,  en  effet, 
que  l'art.  23,  Décr.  i'  févr.  1852,  conférait  au  préfet  le  double 
droit  de  désigner  chaque  année  les  journaux  dans  lesquels  pour- 
raient être  insérées  les  annonces  légales  el  judiciaire-,  et  de  la- 
ri  lier  ces  annonces,  el  que  le  décret  du  28  déc  1870  a  relire  au 
préfet  le  droil  de  désignation,  mais  lui  a  maintenu  le  droil  de 
tarification  V.  Cons.  d'Etat,  17  nov.  1899  Galland,  S.  et  P. 
19023  89,  ei  la  notede  M.  Hauriou;  Pand.  pér.,  1900.4.37  — 
Adde,  Rép.  \  Innonce»  judiciaires  <t  légales,  n.  13  et  s.;  sauf 
a  Pari-,  où  la  double  prérogative  du  préfel  subsiste.  V.  la 
unie  précitée  de  M.  Hauriou.  -  L'application,  aux  insertions 
dan-  les  journaux  autorisées  par  jugement  au  profil  d  une  par- 
lie,  du  tarif  des  annonces  judiciaire-  ou  légales,  esl  absolument 
inadmissible.  L'art.  23,  hier,  il  lévr.  1852,  définit  les  annonces 
judiciaires  ou  légales,  i  e  -"iii  celles  qui  sont  exigées  par  les 
luis  pour  la  validité  ou  la  publicité  des  procédures  ou  des  con- 
trats ».  Le  critérium,  en  cette  matière,  ces!  l'exigence  de  la  loi, 
en  vue  de  rendre  publique  une  procédure  ou  un  contrat;  des 
qu'aucun  texte  ne  prescrit  impéralivemenl  une  annonce,  elle  ne 
saurait  avoir  le  caractère  d'anii'Uire  judiciaire  ou  légale.  Il  Buil 
de  là  qu'un  ne  peul  considérer  comme  telles  les  insertions  de  ju- 
gements autorisées  par  les  tribunaux  à  litre  de  réparation  civile. 

i.  —  Vainement  on  prétendrai!  tirer  argument  de  ce  que  la 
loi  «lu  29  juill.  i sm i ,  sur  la  presse,  en  fixant, dans  Bon  art  13, 
le  prix  de  l'insertion  des  réponses  aux  journaux,  lorsqu'elles 
excèdent  le  double  de  la  longueur  de  l'article  auquel  n  ,>»t  ré- 
pondu, au  prix  <{'■>  annonces  judiciaires  »,  aurait  entendu  pla- 
cer sous  l'empire  du  tarif  des  annonces  légales  toutes  les  il 
lions  ordonnées  ou  seulement  autorisées  par  application  d'un 
texte  de  loi.  La  disposition  de  l'art  13  fournit  au  contraire  la 
preuve  que.  dans  l'esprit  du  législateur,  il  fallait  un  lexte  pour 
que  le  droit  prévaloir  du  tarif  des  annonces  judiciaires 

put  être  conféré  à  l'auteur  de  la  réponse,  ce  qui  n  aurai!  pa- 
rte'  nécessaire,  insertions  avaient   pu  être  con« 
comme  rentrant  dan-  la  catégorie  des  annonces  judicia 
-t  là  une  laveur.  lit-on,  dan-  le  rapport  de  M.  Lisboi 
la  Chambre  des  députés,  que  nous  avons  cru  devoir  dont 
quiconque  se  trouve  obligé  de  rectifier,  de  répondre  ou  d< 
pliquer        S.  /  >i*  annoù   i  de  1882,   p.  207,   tr    col.;  P.  I 
décr.,  etc.  de  1 882,  '         --i  dans  le  n 


..... 
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|      il. m  o  cl  11      ii  'I  ui\  du    9  ii<>\ .   ' 

1883,  p.  228;  F.  J 
i  donc  là  une  lavum  exceptionnelle,  donl  lo  bénéfice  do 

ait,  par  suite,  être  i  h  nd Ii  hoi    de  l'h)  pothèsc  ex| 

nenl  prévue  par  l'arl    13  de  la  loi  de  i  G 

il  1 1 1 1  1 1 •  •  •  itii 'iin  ni  rie  l.i .  toul  'l  abord,  que  le  jour 
nal  auquel  on  demande  d  insérer  un  jugement,  donl  la  publica- 
tion o  ■  16  autorisée  au  profil  d'un  particulier,  esl  entièrement 
libre  de  débattre  le  prix  de  l'insertion  avec  celui  qui  la  requiert, 
ci  ne  peul  être  lenu  de  l'insi  rer  -  il  ne  se  forme  pas  un  a< 

égard.       V.  on  i    sen  .  rabregueltes,  Tr.aetdéliu  poli 
tiques  et  de»  infr.  /<<"■  la  parole,  l'écrit  et  lapn  éd.,  i.  i, 

p,  33,  texte  el   note   I .  Le  Poitlevin,  IV.   de  la  / 
n.  1587,  p.  648.      Le  journal  peul  discuter  ce  prix,  même  quand 

il  a  été  non imenl  désigné  par  lo  tribunal;  « ■  1 1  eflet,  dès  l'in- 

stanl  que  le  propriétaire  ou  le  gérant  n'ont  point  figuré  dans 
l'instance,  ils  sont  des  tiers,  el  ne  peuvent  pas  être  obligés  par 
une  décision,  <|ui  est,  à  leur  égard,  rei  intei  al  i   <  .  civ., 

1165).  Bien  plus,  le  journal  pourrait  même  refuser  l'insertion 
à  quelque  prix  que  ce  soit . 

6.  —  dans  h's  rapports  entre  la  partie  condamnéeel  la  partie 
qui  a  été  autorisée  à  insérer  le  jugement  dans  des  journaux  a 
son  choix,  pans  limitation  du  coûï  des  insertions,  la  règle  que 
ii*»ii--  avons  posée  ci-dessus,  que  ces  insertions  ne  sont  pas  des 
annonces  judiciaires,  soumises  au  larif  de  ces  annonces,  en- 
traîne une  conséquence  non  moins  importante,  c'eal  que  la 
partie  ne  l'ail  qu'user  de  son  droit  en  choisissant  les  journaux 
a  sa  convenance  el  en  payant  Buivant  le  tarif  ordinaire  des 
annonces,  et  que,  dès  lors,  la  partie  condamnée  ne  saurait 
refuser  à  rembourser  les  irais  exposés  de  ce  chef.  L'opinion 
contraire  mettrait  en  échec  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  pla- 
çant l'intéressé  dans  l'alternative,  ou  I >ieti  do  renoncer  à  son 
droit  d'insertion  dans  les  journaux  de  son  choix,  ou  bien  de  re- 
noncer à  son  droit  de  faire  BUpporter  par  son  adversaire  les 
Irais  d'insertion,  ce  qui  esl  également  inadmissible. 

7.  —  Est-ce  à  dire  que  la  partie  condamnée  Bera  ainsi  h\réc 
à  la  fantaisie  de  son  adversaire,  si  celui  ci  consent  à  paver  le 
prix,  quel  qu'il  SOit,  qui  lui  esl  réclamé  par  le  journal  qui  aura 
été  choisi?  Assurément  non.  Les  journaux  ont  tous  un  prix  d'in- 
sertion lixeel  connu  à  l'avance  pour  leurs  annonces  ordinaires. 
Dans  les  limites  de  ce  tarif,  la  publication  autorisée  n'aura 
jamais  rien  que  de  raisonnable,  et  le  condamné  ne  pourra  faire 
grief  à  l'intéressé  d'avoir  requis  l'insertion  dans  ces  conditions, 
à  moins  toutefois  que  le  journal  n'ait  été  choisi,  pour  l'inser- 
tion, à  raison  môme  <lu  prix  élevé  de  ses  annonces,  et  dans  le 
seul  but  d'augmenter  les  frais  que  la  partie  condamnée  aura  à 
payer.  C'est  là  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  du  10  févr.  1909,  ci-des- 
sous, qui  relève  cette  circonstance  que  les  insertions  ont  été 
faites  n  aux  conditions  normales  du  tarif»  des  journaux  requis. 
Mais,  si  l'intéressé  avait  accepté  de  paver  un  prix  d'insertion 
supérieur  au  tarif  d'annonces  du  journal  par  lui  choisi,  ou  »i, 
étant  en  mesure  de  donner  une  publicité  suffisante  au  jugement 
par  son  insertion  dans  clos  journaux  de  tarif  modéré,  il  avait 
intentionnellement  choisi  un  journal  ayant  un  tarif  exception- 
nellement élevé,  il  y  aurait  de  sa  part  usage  abusif  de  son  droit, 
qui  ne  lui  perniclrail  pas  d'exiger  de  la  partie  condamnée  le 
remboursement  intégral  de  ce  qu'il  a  payé.  —  V.  Le  Poittevin, 
op.  et  loc.  cit. 

8.--  Comment  l'intéressé  peut-il  éviter  d'être  exposé  a  cette 
difficulté?  I.a  loi  lui  en  fournit  un  moyen  facile:  il  lui  suffira  de 
demander  au  juge  qui  a  rendu  la  décision,  de  la  compléter  en 
fixant  la  limite  du  coût  des  insertions,  comme  il  aurait  dû  le 
faire  par  son  premier  jugement,  bien  qu'il  n'y  lût  pas  tenu, 
il  là,  en  ellet,  une  difficulté  d'exécution,  qui  rentre  dans 
l'office  du  juge  qui  a  rendu  un  jugement.  —  V.  Cass.  18  août 
1882  [Huit,  crim.,  n.  212] —  Et  si  la  partie  néglige  de  recourir  à 
ce  moyen  qui  s'offre  à  elle  défaire  cesser  toute  incertitude  sur 
le  coùi.  des  insertions  qu'elle  est  autorisée  à  faire,  elle  est  ex- 
posée, en  cas  d'abus  reconnu  de  sa  part,  à  voir  le  tribunal  ré- 
duire le  coût  des  insertions,  après  leur  publication,  sur  la  de- 
mande en  remboursement  qu'elle  devra  former  devant  lui  con- 
tre la  partie  condamnée. 

9.  —  Il  a  élé  jugé,  en  ce  sens,  que  le  tarif  fixé  pour  les  an- 
nonces judiciaires  et  légales  ne  peut  être  imposé  aux  jour- 
naux auxquels  l'insertion  est  demandée,  et  qui  ont  le  droit  de 
l'accepte]  ou  de  la  refuser.  —  Grenoble,  lu  févr.  1909,  liourron, 
[S.  et  P.  1909.2.2;i7] 
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CHAPITRE  il 

TIMBRI     Dl  -     M  Mi  IIKë    -i  i;    PAP1KB. 


I 
Mlirlif»  at»u|eltiet  nu  droit  de  timbre  tpéltttL 

.*{î»r».        i.       Sont  soumises  au  timbre  des  afflchi 
nonces  apposées  dan-  un  heu  public  autour  d'un  cadre  destiné 
,i  recevoir  des  dépêches  télégraphiques, 

partie  des  dépêches  et  ne  constituant  pai  »ur- 

nauv.       Trib.   Rouen,  6  déc.  l*9i.  Lingois,   S.  el  P.  96.2.316 

2.  —  D'ailleurs,  les  journaux  eux-mêmes  doivent,  s'iU  sont 
placardés,  être  considérés  comme   des  afficl  <i»c«  au 

timbre.       Même  jugement 

407.  —  1. —  L'affiche  e>l tout  placard  appo«  -  un  bol 

de  réclame  et  annonçant  le  nom  ou  les  produite  d'un  négociant 
ou  d'un  industriel.  — '  Walil,  Tr.  dedr.  fincal.  t.  :i,  n.  l~ 

2.   —•  Il  a  été  Jugé  que  des  cartons  imprimé-,  ayant  pour 
objet  d'annoncer  nne  industrie,  même  s'ils  contiennent  un  ca- 
lendrier,  sont  passibles  du  timbre,  dès  lors  qu'ils  sont  affli 
dans  un   lieu  public—  v.  Trib.   d'.\l.  oct.   \S9i  (Rép. 

pcr.  de  Garnier,  n.  8608). 

3-  —  ...  Qu'an  placard  destin''  affiché,  et  renfermant 

la  liste  des  maisonsjde  vente  d'un  commerçant,  ave  nomen- 
clature des  principaux  articles  et  appel  à  la  clientèle,  est  une 
affiche  sujette  au  timbre,  si  ce  placard  est  apposé  dans  le  ma- 
gasin d'un  débitant  de  boissons.  — Trib.  Rocroy   17  mai  i 
Masson,  directeur  des  m  réunis  de  Charfeville,  S.  el  P. 

1907.2.254 

i.  —  Il  importe  peu  que  le  placard  contienne  en  même  temps 
la  reproduction  d'un  tableau  et  un  calendrier.  —  Même  jugement. 

5.  —  Il  en  esl  autrement  des  calendriers  offerts  par  certaines 
maisons  de  commerce,  et  donnant  uniquement  le  nom  et  l'a- 
dresse de  la  maison.  —  Même  jugement   Motifs). 

413.   —    Les    art.    65    et   69,    L  29   a\r.  1816,   q 
mettent  an  timbre  les  affiches,  s'appliquent  aux  affiches  manus- 
crites comme  aux  affiches  imprimées.  —  Garnier',  Rép.  gén.  de 
l'enreg.,  6e  éd.,  n.  i 

Section  II 
Conditions  d'exigibilité  du  droit  de  timbre. 

1°  Lieu  public. 

420.  —  1.  —  L'intérieur  d'une  salle  d'auberge  est  un  lieu 
public,  et  les  affiches,  placées  d'une  manière  apparente  sur  les 
murs  de  cette  salle,  sont  soumises  au  droit  de  timbre  établi 
par  la  loi  du  8  juill.  1852.  —  Cass.,  9  juin  1888,  Rotmère,  8. 
89.1.398,  P.  89.1.957]  —  Y.  infra.  n.  431-2. 

2.  —  Une  affiche  placée  dans  la  vitrine  d'une  boutique  e-t 
soumise  au  timbre,  si  elle  peut  être  aperçue  de  l'extérieur.  — 
Sol.  Régie,  26  sept.  1895  [Rev.  de  l'enreg.,' art.  M63). 

2°  Enseignes. 

431.  —  1.  —  Non-  voyons  la  distinction  entre  renseigne  et 

l'affiche,  entre  les  inscriptions  soustraites  au  timbre  et  celles 
qui  y  >ont  soumises,  dans  l'idée  suivante  :  l'enseigne,  suivant 
la  conception  habituelle,  et  comme  le  montrent  également  les 


AFFICHES. 


décisions  qui  ont  appliqué  à  des  hj  pothèses  diverses  l'exemption 
édictée  pour  les  enseignes,  esl  une  indication  mise  par  le  né 
gocianl  ou  l'industriel,  soil  Bur  les  Lieux  dans  lesquels  il  exerce 
su  profession,  soil  sur  les  objets  <|iii  sont  les  auxiliaires  d 
profession  el  dont  il  a  la  libre  disposition  :  il  j  a  affiche,  au 
contraire,  dès  que  l'indication  esl  mura  sur  un  immeuble  ou  un 
objet  quelconque  appartenant  à  un  tiers,  ou  donl  ce  tiers  a  la 
disposition.  Dès  que  le  consentement  des  tiers  esl  nécessaire 
pour  que  l'inscription  puisse  être  faite,  il  u'v  a  plos  d'ensi  i 

Alb.  Wahl  note  sous  Trib.  d'Orthez,  13  juill.  1899,  Enre- 
gistrement,  S.  el  P.  1900.2.286 

2.  —   Les  imprimés  apposés  par-  un  com rçant  Bur  des 

wagons  mis  à  88  disposition  par  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  pour  transporter  les  marchandises  de  son  commerce  ne 
Boni  pas  soumis  au  timbre,  si  les  mentions  que  portent  ces  im 
primes  (dan-  l'espèce,  le  nom,  l'adress  ■  el  la  nature  du  com- 
merce de  L'expéditeur]  sont  exclusivement  relatives  au  com- 
merce de  celui-ci  ;  le  wagon  est  alors  une  dépendance  de  l'éta- 
blissement commercial  de  l'expéditeur  des  marchandises  qui  > 
sont  contenues,  el  l'affiche  constitue  ainsi  une  Bimple  enseij 
■-Trib.  Orlhexjl 3 juill.  1899,  Enregistrement,  S.  el  P.  1900. 
8.286,  D.  1900.5.667] 

3.  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  ces  imprimés  ><mi 
apposés  sur  le  wagon  à  la  demande  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  en  vue  de  faciliter  la  manutention  des  wagons. 
Même  jugement. 

4.  -  L)  une  façon  générale,  les  placards  ou  enseignes  appo 
aor  les  lieux  mêmes  où  s'exerce  L  industrie  ou  le  commerce  qui 
bénéficient  de  cette  publicité  sont  exemptés  du  timbre  des  afii 
ches.      Trib.  Seine,  "i  |uill.  1894,  Enregistrement,  [S.etP.  96. 
8.86,  l>.  96.5.56 

5.  —  Kl  on  peul  considérer  comme  constituant  une  réclame 
personnelle,  et,  par  suite,  comme  dispensé  du  timbre,  le  pla 
cari  iinlii|iiaiii  à  l'intérieur  d'une  boutique  un  produit  vendu 
dans  celte  boutique.  —  Même  jugement. 

t>.  -  Mais  cette  dernière  exemption  n'est  admissible  que  -i 
Le  placard  porte  seulement  l'indication  «In  produit  mis  en 
vente,  -ans  aucune  mention  révélant  au  public  son  lieu  de  pro- 
duction et  de  vente  générale.  —  Même  jugement. 

7.  Spécialement,  sonl  soumis  au  timbre  des  placards  an- 
nonçant la  mise  en  venir  de  produits  fabriqués  par  un  tiers, 
encore  bien  qu'ils  soient  apposés  chez  des  commerçants  \  'Mutant 
les  produits  annoncés,  si  ces  placards  indiquent  le  nom  et  l'a- 
dresse du  fabricant.  Même  jugement.  V.  en  ce  sens 
Rég.,  28  sept.  1883,  Journ.  de  Venreg.,  art.  22319;  Hep.  pér.  de 
Garnier, art. 6268  ;       26 sept.  1895,   Hev.à  r.,  art.  1063 

s.       Il  importe  peu  que  ces  placards  soient  apposés  à  l'in- 
térieur des  vitrines  d'une  boutique,  s'ils  sont  visibles  de  la 
publique.      Même  jugement 

9.  —  On  doit  considérer,  non  comme  une  enseigne,  mais 
comme  une  affiche,  un  tableau  mobSe  suspendu  au  mur  dans 
l'intérieur  d'une  salir  d'auberge,  el  destiné  à  raire  connaître 
aux  consommateurs,  dans  un  but  de  réclame,  le  lieu  de  fabri- 
cation el  le  nom  du  fabricant  d'un  des  produits  consommés  dans 
l'établissement.  Cass.,  9  juin  1888,  Rouvièi 
IV  89.1.9 

m.  —  Ainsi  en  est-il  notamment  d'un  Lablean  mobile  conte 
Dant  celle  mention  :  v  Crème  de  cassis  de  la  Côte  d'Or.  Maison 
Rouvière  Ris,  à  Dijon  ».       Même  arrêt. 

il.  -  L'enseigne  apposée  sur  une  boutique,  et  constatant 
qu'un  commerçant  qui  occupait  cette  boutique  a  transféré  ail- 
leurs sua  fonds  de  commerce,  constitué  nue  affiche  soumise  au 
droit  de  timbre.  —  Sol.  Rég.,  10  mars  1900,   S.  el  P.  1902.2.24 

12.  -   Toutefois,  il  j  a  lieu  d'user  de  tolérance,  et  de  ne  pas 
imer  le  droit,  si  le  local  n'est  pas  occupé  pai   un  nouveau 
locataire.    -  Môme  sol. 


Section  III 

Exceptions. 

S  i.  Affiches  émanées  de  l'autorité  publique. 

Ï447.  -  Les  extraits  îles  publications  de  mariage,  affichés 
ans  les  conditions  indiquées  par  l'art.  64,  C.  riv.,  sonl  dispens- 
és de  la  formalité  du  visa  pour  timbre.       Dec.  min.  lin.,  21 


1«  .1///  'ni  lu  police  le. 

153  Les  iffiches  apposées  sur  l'ordre  du  préfet,  en  vue 
d'annoncer  une  enquête  de  commode  et  itusommodo  au  sujet  de 
l'installation  d  un  établissement  dangereux,  sonl  disp  nsi  es  du 
timl  -  :.  H  t .,  s  (anv.  18  ;  P.  99.2.152,  I 

i  '  ernant  Vatlminietration  des  bien» 

appartenant  à  il'. tut. 

47î>.  —  Les  affiches  relatives  a  la  venl à  la  location  des 

biens  appartenant  aux  écoles  nationales  professionnelles  ou 
aux  écoles  normales  primaires  sonl  exemptées  de  timbre,  quand 
la  vente  ou  location  a  pour  obiel  exclusif  l'intérêt  de  lElat, 
mais  elles  restent  soumises  au  timbre  quand  la  vente  ou  I 
lion  inl  i  la  fois  l'Etal  et  le  département.       Dec.  min. 

lin.,  20janv.  18  H.2.48,  P.91.1.362,  D.91.5.512      -  Inatr. 

Rég.,  -in  juin  1890,   Ibid. 

I.  Affiches  exemptées  du  timbre  par  du  lois  spéciales. 

1°  Affiches  in. 

r»3î>  el  s.  —  t.  L'exemption  du  timbre,  édictée  parla  loi  du 
il  mai  1868  pour  les  affiches  d'un  candidat  a  la  députation, 
••-i  applicable  même  -i  le  candidat  esl  inéligible.  —  Dec.  min. 
lin..  18  Bept.  1889,    S.  91.2.95,  P.  91.1.478 

2.  —  Mais  elle  n'est  paa  applicable  aux  affiches  d  un  candidat 
qui  a  omis  de  faire  à  la  préfecture  la  déclaration  prescrite  par 
la  loi  du  17  juill.  L889,  sur  les  candidatures  multiples.  —  Même 
décision. 

3.—  Doit  être  considéré  comme  candidat,  en  matière  d'élec- 
tions municipales,  non  seulement  celui  qui  sollicite  ks  suffi 
des  électeurs,  mais  encore  celui  que  les  électeurs  ont  porté, 
même  à  son  insu,  sur  des  bulletins  distribués  au  public,  le  jour 
du  vote,  par  des  agents  électoraux.      Par  suite,  ['affiche signée 

de  ce  candidat,   i r  protester  contre  l'abus  de  3on  nom   el 

pour  inviter  les  électeurs  à  donner  leur  vote  a  un  tiers,  esl 
affranchie  du  timbre,  Sol.  Rég.,  14 janv.  1901,  S.et  P.  1903. 
2.120,  D.  1901.5.6131 

i.  -  Doit  être  également  considérée  comme  une  affiohe  élec- 
torale, dispensée  du  timbre,  aux  termes  de  l'art.  3,  L.  il  mai 
1868,  l'affiche  signée  par  des  tiers,  si  le  candidat  l'a  faite 
sienne  en  v  apposant  son  visa.  —  Trib.  Hazebrouck,  il 
1893,  David,  S.  et  P.  95.2.256,  I».  95.2.539 
13  el  24  oct.  1^7  7  citée  par  le  Rép.  gén.  de  Garnier,  7'  éd.,  v° 
Affiches,  n.  .  el  Xaquet,  Tr.  des  dr.  de  timbre,  n.  159. 

...  —  Mais  il  en  esl  autrement  de  l'affiche  signée  :  ■■  i  a  groupe 

d'électeurs  »,  el  sur  laquelle  le  candidat,  comme  tel,  n'a  pas 

apposé  son  \ist.       Même  jugement.       Sur  le  principe  que  les 

affiches  non  signées  du  candidat  ne  90ûl  paa  exemptes  du  lim- 

\ .  Xaquet    <>i>.  -■£  loc.  cit.;  Barbier,  Code  expliqué  de  la 

^c,  I.  I ,  n.  17 i,  p.  153. 

d.  —  il  importe  peu  que  ce  candidat,  an  sa  qualité  d'imprimeur 
de  l'affiche,  ail  apposé  sur  l'affiche  Bon  nom,  pi  de  l'indi- 

cation de  sa  profession,  la  mention  du  nom  de  l'imprimeur  étant 
e  par  la  l"i  du  29  juill.  1881  et  n'impliquant  paa  l'appro- 
bation du  contenu  de  l'affiche.  —  Même  jugement. 

-  Les  affiches  électorales  émanées  d  un  candidat  au  con- 
seil  général  sont  affranchies  du  timbre,  qu'elles  Boienl  manus- 
crites ou  imprimées.  —  Cas-.,  19  avr.  1890,  tjonx,  S.et  P.  91. 
1.279,  P.  91.1.658,  D.  90.1.  I 

D  apn  -  mi  avis  du  Conseil  d  Etal  du  20  mai  1898  [S.  el 
p.  /,  i  v    mu.,  18  ,  la  dispense  de  timbre,  accor- 

dée aux  affiches  électorales  des  candidats,  ne  peul  être  invo- 
quée, ''n  matière  d  nd  tour  de 
scrutin,  dès  après  la  clôture  du  scrutin  el  alors  même  que  la 
commission  de  recenaemenl  n'a  pa-  encore  proclamé  la  résul- 
tat de  l'élection.  Elle  n'est  donc  pas  applicable  aux  affiches  par 
lesquelles  le  candidat  élu  ad  -  -  mercieiuent- 
leur-. 

J"  Secours  mutuels.  —  Bureau  t  de  pincement. 

548.  —  l.  —  Sont  exemptées  du  droit  de  timl 
manu  anl  exclusivement  les  demandes  el  I 

d'emplois   t  .  de  fin.,  J'>  juill.  i-'1 1,  art  18  . 

2.      aux  termes  de  l'art.  ■>.  I-  i  •  mars  i"'».  bouI    -  k  m 
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uxcmplAea  du  ili"ii   li  timbre  le    afflt  h(   ,  imprimées  ou  non, 

i', ni'  i  i  M.int  exclusivement  le*  oITn    el  demande*  de  travail  el 

d'emplois  ni  apposéei  pai   les  bureaux  de  placement  ifraluil* 

pai  loi  municipalités,  pai   les     vndicals  professionnels, 

ouvriers,  patronaux xte  ,  les  bourses  de  travail,  lei  corn 

pagnonnages,  le    - 1 ii- n ■  i ■  ■  --  de  secours  mutuels  ol  aut 
lions  légalement  constitué* 

..   Vlode  de  timbrage. 

i  imbrei  mob\ 

l»KO.  i .  Les  auteurs  des  affiches  sur  papier  sont  autori- 
sés à  les  timbrer  eux-mêmes  après  l'impression,  par  l'apposi- 
tion des  timbres  mobiles  créés  en  exécution  de  l'art.  6,  L.  27  juill. 
1870. 

Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  de  l'art  6,  précité, 
t..  -i:  juill.  1870,  et  de  l'art.  2,  Dec".  21  déc.  1872 (L.  fin.,  28  déc. 
1895,  art.  9). 

2.  Les  timbres  mobiles  donl  il  est  l'ait  emploi  dans  li 
conditions  spécifiées  par  l'art.  9,  I.  2s  déc.  1895,  sonl 
collés,  avant  l'affichage,  aux  risques  et  périls  de  l'auteur  de 
l'affiche,  el  oblitérés" soit  par  l'inscription,  en  travers  du  tim- 
bre,  de  la  date  de  l'oblitération  el  de  la  signature  de  l'auteur 
de  l'affiche,  soit  par  l'apposition,  en  travers  du  timbre,  d'une 
griffe  à  l'encre  grasse  faisant  connaître  le  nom  de  l'auteur  de 
"affiche  ou  la  raison  sociale  de  sa  maison  île  commerce,  ain-i 
que  la  date  de  l'oblitération  (Décr.,  2janv.  1896). 

3.  ■  Ces  dispositions  ont  été  rendues  exécutoires  en  Algérie 
par  le  décret  du  3  juin  1890. 

Section  V 

Affiches  assujetties  au  timbre  de  dimension  ordinaire. 

§  t.  Affiches  prescrites  par  la  loi. 

2°  Matière  commerciale. 

624.  —  1.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  30  déc.  1903  (art. 
modifiée  par  la  loi  du  23  mars  1908  (art.  2),  la  procédure  de  ré- 
habilitation, prévue  par  les  art.  604  à  612,  C.  connu.,  est  dis 
pensée  de  timbre  et  d'enregistrement. 

2.  —  La  mèm°  loi  du  23  mars  1908  a  supprimé  la  formalité 
de  l'affichage  delà  demande  en  réhabilitation  formée  par  le 
failli. 

Sectiois  Vil 

Contraventions  et  amendes. 

,i   I.    Pluralité  des  amendes. 

679.  —  L'amende  ''dictée,  soit  contre  les  auteurs,  soit  contre 
l'imprimeur  d'une  affiche  non  timbrée,  est  unique  pour  tous 
les  exemplaires  non  timbrés  appartenant  à  un  même  tirage.  — 
Trib.  Seine,  7  juill.  1894,  Enregistrement,  [S.  et  P.  96.2.8G.  I>. 
96.5.562]  —  Sic,  Déc.  min.  tin.,  17  juin  1842,  Inslr.  gén., 
n.  1689]  —Sol.  Rég.,  9  déc.  1869  et  26  mars  188:'»  citées  par  le 
liép.  gén.  de  Garnier,  7°  éd.,  v°  Affiches,  n.  156]  —  Contra. 
Trib.  Seine,  16  déc.  1831).  [Journ.  de  t'enreg.,  art.  11523]  — 
3  mars  1841,  [Id.,  art.  12705];  -  2  avr.  1886,  Journ.  de  l'enreg.. 
art.  22859;  liép.  pér.  de  Garnier,  art.  6709 

S  2.  Constatation  des  contraventions. 
1°  Agents  ayant  qualité  pour  verbaliser. 

688.  —  Les  contraventions  en  matière  de  timbre  d'affiches 
peuvent  être  constatées  par  le  commissaire  de  police.  —  Trib. 
Hazebrouck,  11  août  1893,  David,  LrS.  et  P.  95.2.256,  D.  95.2.539 

2°  Procès-verbal.  Saisie  des  pièces.  Juridiction. 

694.  —  1.  —  L'apposition  dans  un  lieu  public  d'affiches  non 
timbrées  constitue  une  infraction  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils.  —  Cass.,  18  févr.  1899,  Béhal  et  Caron,  [S.  et  P. 
1900.1.423,  D.  1902.1.88]  —  V.  cependant  sur  la  compétence  du 


h  il. un. il  de  poli  inm  Ile 

M-nii  ■  n  mal  ifllcl 

dt   la  loi  du  *  juill.  i  ,  loi  du 

"S. 

i  n  ■  onsi  quence,  doil  t  in-  annulé,  i  ■   ; 

voir,  li  jugement  du  tribunal  d<  .  .nu 

c  oupable  de  la  liu-  infraction.       Mi 

3.       Loi  -pi  une  contrainte  a 
devables  poui  dcn  contraventionsdislim  le*  commis» 
de  tirabi  lemenl 

m  nom  de  eea  divers  redevable*  tt 
du  timbre,      I  opposition  formée  par  I  un  d 
m. m  el  au  nom  des  autres,  n  est  tble  «pi  en  tant  qu  il 

en  ion  nom  personnel,  s'il  ne  justifie  pas  d'un  t 
des  autres  redevables.  —   Trib.  Rooen,  ••  I 

■     P    16.2.316 

I.  Débit leecm  n  le». 

702  et  s.  —  i.  —  La    ei  lans  l'inté  une 

affiche  est  appo  tenue  du  droit  de  timbre    t 

n'a  pas  contribué  à  l'apposition  de  l'affiche  ou  a 
apposition.  -  \ .  Trib.  Meau     l 
S.  el  P.  -  Wahl,  IV.  d*  l  cal,  t.  :i,  b. 

\ .  aussi,   I  rib.   Seine.  20  noi .   i  -  <      nier, 

n.  9324    —  Comp.  Trib.  Versailles,   U        non  30)janv.  : 
Truchon,   S.  et  P. 

2.  Le  droit  de  poursuite  de  l'Administration  de  l'e 
tremenl  contre  la  personne  dans  l  intérêt  de  laquelle  l'affiche  a 
été  apposée  a  été  admis,  non  seulement  en  ce  qui  cont 
paiement  des  droite,  mais  aussi  en  ce  qui  rne  l'ami 
(laquelle  est  de  25  francs,  décimes  compris,  pour  les  personnes 
qui  font  distribuer  des  affiches  non  limbréet    LL.  28 

art.  69;  16  juin  1 824,  art.  i(»  .  Il  a<  -  os,  que  la 

personne  qui  a  l'ait  imprimer  l'affiche  esl  tenue  de  l'amende, 
même  si  elle  est  étrangère  à  l'apposition  de  I  affiche.  —  V  Trib. 
Carpentras,  17  mars  1903,   Journ.  de  t'enreg.,  n.  2 

3.  —  ...  Que  les  droits  de  timbre  et  les  amendes  dus  sur  on 
placard  envoyé  par  une  maison  decommer. 

peuvent  être  réclamés  à  cette  maison,  alors  même  quelle  est 
étrangère  à  l'apposition  del'affiefae,  dès  lors  qu'elle  en  profite. 
—  Tnb.  Rocroy,  17  mai  1905,  Masson,  directeur  des 
réunis  de  Charleville,  rS.  et  P.  1907.2  - 

4.  — ...  Sauf  son  action  en  dommages-intérêts  contre  les  ti 
s'il  y  a  abus  de  leur  part.  —  Même  arrêt. 

.">"  —  Mais  cela  est  conteste,  car  la  loi,  non  seulement  n  - 
pas  formelle  a  cet  égard,  mais  dit  nettement  que  l'amende  •  -t 
due  par  ceux  qui  ont  «  l'ait  afficher  »  les  placards  L.  28  avr. 
1816,  art.  69);  et,  de  plus,  toute  pénalité  suppose  une  contra- 
vention personnelle  des  contribuables  auxquels  celte  pénalité 
est  intligée.  —  V.  Wahl,  Traité  de  droit  fiscal,  t.  3,  n.  *41. 

6.  —  En  loul  cas,  le  tribunal  de  Rocroy  a  estimé  que  le  com- 
merçant ou  l'industriel  qui  est  ainsi  tenu  des  droits  et  amen  .  -, 
sans  avoir  participé  à  I  apposition  d'une  affiche,  a  un  recours 
en  dommages-intérêts  contre  la  personne  qui  a  apposé  l'affiche, 
en  vertu  de  l'art.  13n2.  C.  civ.  Cela  est  délicat.  Car,  d'une  part, 
il  est  de  principe,  en  matière  fiscale,  que  les  amem;  -  - 
supportées  sans  recours  par  la  personne  à  laquelle  elles  sont 
infligées,  et  cela  précisément  parce  que  l'amende  e^t  la  sanction 
d'une  contravention  commise  par  cette  personne.  —  V.  Wahl, 
op.  cit.  ,t.2  n.  741  ets.—  D'autre  part,  le  recours  en  domina.  - 
intérêts,  fondé  sur  l'art.  13^2,  C.  civ.,  ne  peut  aboutir  que  -il 
y  a,  d'après  le  texte  même  de  cet  article,  faute  el  préjudice  — 
V.  sur  ce  principe,  Ca-s.,  7  févr.  lv.'-t.  Vandaogeon,  S.  et  p. 
'.'8.1.27s.  D.  94.1.239;:  -  13  mars  1900,  Fayolle,  [S.  et  P.  ! 
1.26]  —  Or,  y  a— t  -il  faule  à  apposer  un  placard  adressé  à  un 
négociant  par  un  industriel  dans  un  but  de  réclame".'  le  négo- 
ciant ne  doit-il  pas  supposer  qu'il  obéit  ainsi  à  l'intention  de 
l'industriel?  Si  ce  dernier  subit  un  préjudice  à  raison  du  dr.it 
et  de  t'amende  qu'il  est  forcé  d'acquitter,  le  préjudice  n'est-il 
pas  compensé  par  les  avantages  que  lui  assure  la  publicité  du 
placard?  —  Note  sous  Trib.  de  Rocroy,  17  mai  1905,  précité. 

708.  — La  loi  du  29  juill.  JSM  ayant  laissé  subsister  les  textes 
qui  règlent  le  timbre  des  affiches  (Y.  infra,  n.  785  ,  le  l'ajt  d'a- 
voir apposé  des  alfiches  imprimées  sans  avoir  été  revêtues  de  la 
formalité  du  timbre  constitue,  à  la  charge  de  l'afficheur,  une 
contravention,  qui  continue  à  être  passible  des  peine-  port     - 
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par  l'art.  69,  !..  28  avr.  181»;.  -   Cass.,  24  déc.  1896,  Sorel,    - 
el  I*.  97.1.383] 

g  4.  Solidarité. 

712.  —  Sont  abrogés  on  ce  qui  concerne  l  amende  el  la  so 
lidarité  prononcées  contre  l'imprimeur,  el  lorsque  la  contra- 
vention esl  le  t'ait  de   railleur  de  l'affiche,  les  art.  69,  L.  28 
avr.  1816,  modifié  par  l'art.  10,  L.  1 6 juin  1824,  el  '«,!■•  18  juill. 
1866 (L  fin.,  28  dé.-.  1895,  art.  10  . 


CHAPITRE  III 

TIMBRE  DUS    \n  u  in  -    PEINT]  5. 

Sbi  oon  l 

Alliches  peintes  assujetties  au  droit  d  allicliuge. 

726.  —  l.  —  Une  affiche  esl  considérée  comme  affiche 
peinte,  alors  même  que  le  papier  constitue  le  principal  élément 
de  la  matière  destinée  à  recevoir  l'annonce,  si  cette  annonce 
n'est  pas  imprimée  directemenl   sur  le  papier.  —  Sol.  R 
22  juill.  1899,  [S.  et  P.  1901.2.56 

2.  —  Sont  donc  des  affiches  peintes  les  annonces  inscrites, 

non  sur  1»;  papier,  mais  sur  une  substance  c bin  e,  qui  "  •"' 

plus  à  propre ni  parler  du  papier.  —  Même  solution. 

3.  — -..  Spécialement  sur  des  feuilles  de  carton,  goudronnées 
sur  les  deux  faces,  puis  recouvertes  d'une  peinture  en  couleurs 
vernissées.  —  Même  solution. 

i.  Les  annonces  distinctes,  comprises  dans  les  subdivi- 
sions du  cadre  d'une  affiche  peinte,  doivenl  être  considéi 
au  point  de  vue  du  paiement  des  droits,  comme  partie  inté- 
grante d'une  même  affiche.  -  Ai\,  25  nov.  1887,  Tauveron  el 
autres,  [S.  89.2.233,  P.  89.1. 1233  —  Sic,  une  solution  d  la 
Régie,  -  déc.  187 1,  citée  par  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  \  Affi- 
rhra,  n.  765  .  •-  Contre,  Sol.  Rég.,  .">  mars  1867,  citée  par  le  Dict. 
desdr.d'enregistr.,  v°  Affiches,  n.l6"î  ;  el  Garnier,  Rép.  de  Ven- 
registr.,  t.  l,  v°  Afficha,  n.  1942-1°. 

Section  II 
Alliches  exemptes  du  droit  comme  étanl  des  enseignes. 

743.  —  i.  —  <>n  doil  considérer, non  comme  une  enseigne, 
.mais  comme  une  affiche  peinte,  une  tablette  placée  a  la  porte 
d'entrée  d'une  exposition,  el  portant  le  nom  et  l'adresse  d'un  en- 
trepreneur, encore  bien  que  cel  entrepreneur  eûl  des  bureaux 
dans  l'enceinte  de  l'exposition,  -i.  d'une  part,  on  ne  pouvait 
accéder  dans  ces  bureaux,  destinés  d'ailleurs  à  l'exécution  des 
seuls  ordres  de  l'administration,  qu'en  payant  un  droil  d'entrée, 
el  si,  d'autre  pari,  la  tablette  indiquai!  l'adresse  de  l'entrepre- 
neur, non  dans  l'exposition,  mais  au  siège  même  de  son  inaus- 
trie.  —  Aix,  23  nov.  1887,  Camoin,  S.  89.2.233,  I'.  89.1.12 
V.  Dict.  des  dr.  d'enregistr.,  I.  i,  v°  [ffiches,  n.  185,  in  fine; 
Garnier,  llrp.  de  V enregislr .,  \°  iffiches,  n.  1910. 

12.  —  Mais  les  prescriptions  légales  relatives  aux  affiches  pein- 
tes ne  sonl  pas  applicables  à  des  affiches  en  papier,  co 
derrière  les  vitres  transparentes  d'un  kiosque-réclame,  e1  qui 
d'ailleurs  portenl  le  timbre  des  affiches  ordinaires.  —  Besan- 
çon, 5  aoûl  1891,  Coutançon,  S.  el  P.  93.2.95,  D.  93.2.163 
3.  —  Il  importe  peu  que  ces  affiches  aient  été  obtenues  au 
moyen  d'un  procédé  spécial,  en  découpant  dans  une. feuille  de 
papier  de  couleur  les  caractères  des  lettres,  el  en  collant  der- 
rière celle  feuille  une  autre  feuille  de  papier  blanc.  —  Même 
arrêt. 

4. —  Les  cartons  porte-journaux  des  café.-,  dont  la  couver- 
ture contient  des  annonces,  ne  sonl  pas  des  affiches  peint  - 
.jettes  au  timbre  de  dimension.  —  Trib.  Seine.  30  avr.  1896, 
.  et  autres,  [S.  et  P.  97.2.236        Contra,  Déc.  min.  lin.,  S  oct. 
1878,  [Journ.  de  l'enreg.,  ait.  21321 

S.  •-  11  en  est  ainsi,  du  moins,  alors  qu'ils  ne  sont,  ni  pla 
a  demeure  sur  les  laides,  ni  exposés  sur  les  murs  des  caf< 
qu'ils  s'ont  déposés  dans  un  endroit  spécial  dès  qu'ils  ne  sont 
plus  dans  les  mains  des  clients.  —  Même  jugement, 

Simplement    Klpertoihk.  —  Tome   I. 


non  III 

Tarit  et  paiemeul  du  droit. 

i .   Quotité  du  droit. 

T  .'>  i  »       t.-    La  loi  du  9  vend,  an  VI  a  soumis  les 

-m  papier  à  un  droit  dont  la  quotité  a  Bouvenl  varié. 

Les  affli  les  peintes,  non  prévues  par  la  lui  de  vendémiaire, 
mil  longtemps  échappé  a  l'impôt.  La  loi  du  8  juill.  1852  l 
-Muni  :n  droil  d'affichage  fixé  a  o  n.  50  pour  les  affiches 

de  i  mètre  carré  el  au  dessous,  et  de  i  franc  pour  celles  'l'une 
dimension  supérieure.  Deux  décimes  onl  été  ajoutés  par  la  loi 
du  23  a«.ùi  1871.  I.a  lu,  du  26  déc.  1890,  art  5  à  m.  avait  i 
Idi  une  taxe  annuelle  de  timbre  fixée  Minant  les  dimensions  de 
l'affiche.  Cet  impôt,  qui  n'avait  pour  ainsi  dire  rien  produit, 
a  été  remplacé  par  celui  fixé  parla  lui  dr  finances  du  26  juill. 

2.  —  >■  l.a  taxe  du  timbre  à  laquelle  -uni  assujetties  les  affi- 
ches visées  par  l'a  ri.  :;.  I..  26  déc.  1890,  a  cessé  d'être  annuelle. 
La  quotité  en  est  fixée  par  mètre  carré  pour  toute  la  durée  de 
l'affiche,  Bavoir  : 

\  i  franc  dans  les  communes  donl  la  population  n'excède  pas 
5.000  habitants; 

\  i  fr.  50  dans  les  communes  de  5.001  à  50.1 habitants; 

\  2  ira  ne-  dan-  les  cumin  une-  supérieures  à  50.001  habitants; 

\  î  fr.  50  à  Paris. 

Pour  la  liquidation  du  droit,  toute  fraction  de  mètre  carn  esl 
comptée  pour  un  mètre  carré. 

Celles  desdites  affiches  qui  auronl  été  inscrites  avant  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  disposition   n'auront   à   mpporter 

d'autre  taxe  que  celle  qui  pourra  être  exigible  i r  le  passé  en 

vertu  de  la  loi  du  -•'•  déc.  1890,  sans  qui  lie  suit  inférieure  au 
droil  établi  par  la  présente. 

Les  dispositions  des  lois  el  règlements  antérieurs,  el  notam- 
ment les  dispositions  du  règlement  d'administration  publique 
du  18  l'évr.  1891  non  contraires  à  celle-  du  présent  article,  sonl 
maintenues»  (L.  lin.,  26  juill.  t*'.':1.,  ail.  19). 

:î.  —  Les  affiches  peintes,  apposées  dans  les  wagons  de  che- 
mins de  fer  et  qui  sonl  ainsi  destinées  à  circuler  Bur  le  terri- 
toire de  communes  d'importance  diverse,  ne  sont  assujetties 
qu'au  tarif  minimum  établi  par  la  lui  du  26  déc.  1890  (aujour 
d'hui  26  juill.  1893).  —  Avis  Cons.  d'Etat,  19  nov.  1891,  -.  el 
P,  toit  mn.,  1892  1895,  p.  554  —  Déc.  min.  fin.,  7  déc.  U 
S.  el  I*.  93.2.294        Pour  les  affiches  appi  r  les  parois 

extérieures  des  wagons,  V.  suprà,  n.  lie,  el  -. 

i.  —  Pour  l'assiette  de  la  taxe  annuelle  établie  par  la  lui  du 
26  déc.  1890  sur  les  affiches  peintes  en  remplacement  du  tim- 
bre de  dimension  auquel  étaient  soumises  le-  affiches  pein- 
ai- le  régime  de  la  lui  du  8  juill.  1852,  taxe  annuelle  rem- 
placée, depuis  la  lui  du  26  juill.  1893,  par  une  taxe  unique,  i 
d'après  la  dimension  des  affiches  et  le  chiffre  de  la  population 
de  la  commune),  cl  -radine  suivant  le  chiffre  de  la  population, 
la  population  Huilante  ne  doit  pas  ''lie  comprise  dans  la  popu- 
lation d'une  localité.  —  Sol.  lie-.,  20  juill.  1891,  [S.  el  P. 
112.  D.  93.5.581 

s,  2.  Réparations;        ' 

7(>(>.  —  l.  —  Tant  q lure  une  affiche  peinte  soumise  au 

droit  de  timbre,  elle  peut  être  rendue  apparente  et  li-ii 
l'aide  de  restaurations  partielles,  pourvu  qui' le  texte  primitif 
ne  -..il  aucunement  modifié.  —  Sol.  1;  L  et  P. 

.120    —  V.  en  ce  -en-,  -  .  21  "et.  t«vs(,    1  ,r  le 

gén.  de  Garnier,  7'  éd.,  Ve  Affich  -,  n.  139,  1  ] 

2.    -  Mai-  l'affiche  qui,  par  suite  de  vétusté,  a  complètement 
..n  presque  complètement  disparu,  ne  peut  être  remplaci  1  sans 
donner  Heu  a  l'acquittement  d'un  nouveau  droil  de  timbn 
Même  solution. 

§  -'  du  droit. 

771.  —  1.  —  Aux  terme-  du   décret  du  ', 
les  dispositions  onl  été  maintenues  par  la  lui  du  26  juill.   I 

toute  personne  qui  veut  inscrire  des  affich  -  dans  un  lieu  pu- 
blic, sur  les  mur-,  but  une  etion  quelconqi 
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ur  toile,  .ni  moyen*  do  la  peinture  ou  de  loul  auln  |pro< 
i   i  tenue,  préalablemi  dI  A  loul<    in  criptlon  :  i"  il  en  faireja 
déclaration  au  bui  eau  de  î'«  nregi  lr<  nient  dam  II  cii 

h luquel  se  Lrouvcnl  Icscommunca  où  tes  affiches  doivent 

être  placée  ,  et,  à  Pari  ,  à  l'un  des  bureaux  désignés  à  cet  effcl 
par  i  administration  de  i  enre  ;i  In  ment;  2"  d  acquitter  la  taxe 
établie  par  la  loi  du  20  déc    1890  -    aujourd  bui  26  juill.  : 
(Décr.  18  i-  vr.  1891,  arl.  i 

i  .i  déclaration,  i  êdigi  e  i  n  double  minute,  est  datée  cl 
signée,  soil  par  celui  dans  l'intérél  duquel  l'afliche  doit 
apposée,  soi)  par  l'entrepreneur  d'affichage.  Elle  doit  contenu 
les  é cialions  suivantes  : 

i"  Le  texte  de  l'affiche; 

2°  i  es  nom,  prénoms,  profession  el  domicile  de  ceux  dans 
l'intérél  desquels  I  afliche  doit  être  insci  ili 

3°  Les  nom,  prénoms  el  domicile  de  l'entrepn  qi  m  de  l'affi- 
chage; 

i    La  surface  de  l'affiche  (en  mètres  el  décimètres  cari 

;.°  Le  nombre  des  exemplaires  i  inscrire; 

La  désignation  précise  des  rues  et  places,  ainsi  que  des 
maisons,  des  édifices,  des  constructions  mobiles  ou  des  empla- 
cements où  chaque  exemplaire  doil  être  inscrit; 

7°  Le  ni  un  Ire  d'années  pour  lequel  les  parties  entendent,  par 
un  seul  paiement  acquitter  la  taxe,  ou  l'indication  qu'elles  dé- 
sirent effectuer  ce  paiement  chaque  année  tant  que  l'affiche 
subsistera. 

Une  déclaration  particulière  doit  être  souscrite  pour  chaque 
affiche  pu  annonce  distincte  el  pour  la  circonscription  de  cha- 
que bureau  d'enregistrement. 

i  ii  double  de  la  déclaration  reste  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment; l'autre,  revêtu  de  la  quittance  du  receveur,  est  remis  au 
déclarant  (lbid.,  art.  2). 

3.  —  En  cas  de  cession  de  fonds  de  commerce,  de  change- 
ment d'adresse,  de  modification  apportée  au  nom  ou  à  la  rai- 
son sociale,  une  déclaration,  appuyée  des  pièces  justificatives 
nécessaires,  doit  être  faite  au  bureau  de  l'enregistrement  avant 
que  les  indications  relatives  au  nom,  à  la  raison  sociale  ou  à 
l'adresse  ne  soient  modifiées  sur  l'affiche.  Cette  déclaration  est 
faite  pour  ordre  et  ne  donne  pas  lieu  au  paiement  d'un  nouveau 
droit  (art.  4). 

i.  —  Toute  affiche  doit  porter  dans  la  partie  inférieure,  à 
gauche,  l'indication,  en  caractères  suffisamment  apparents,  de 
la  date  et  du  numéro  de  la  quittance  de  la  taxe  (art.  5). 

Les  personnes  chargées  de  l'inscription  de  l'affiche  sont  te- 
nues, pendant  l'exécution  des  travaux,  de  représenter  l'exem- 
plaire de  la  déclaration  remis  à  la  partie  ou  un  duplicata  régu- 
lier de  cette  déclaration  à  tous  les  agents  chargés  de  constater 
les  contraventions.  Elles  doivent  interrompre  les  travaux  si 
l'exemplaire  ou  le  duplicata  de  la  déclaration  ne  peut  être  re- 
présenté (lbid.). 

5.  —  Les  entrepreneurs  d'affichage  sont  tenus,  avant  de  com- 
mencer leurs  opérations,  de  faire  au  bureau  de  l'enregistrement 
du  siège  de  leur  établissement  el  à  celui  du  siège  de  chaque 
agence  une  déclaration  constatant  la  nature  de  leur  industrie, 
leur  nom  et  celui  de  leur  agent  local  [lbid.,  art.  6). 

6.  —  A  partir  du  1er  mars  1891,  les  entrepreneurs  d'affichage 
sont  tenus  d'avoir  dans  chaque  agence  un  répertoire  coté,  parafé 
et  visé  par  le  juge  de  paix,  et  sur  lequel  ils  portent,  par  ordre 
de  date,  les  affiches  peintes  el  autres  affiches  \isées  par  la  loi 
du  26  déc.  1890  (aujourd'hui  26  juill.  1893),  et  qui  ont  été  in- 
scrites par  leur  intermédiaire.  Ce  répertoire  contient  renoncia- 
tion sommaire  de  la  personne  pour  laquelle  l'affiche  a  été  ap- 
posée, de  la  dimension  de  J'affiche  et  des  lieux  où  elle  est  pla- 
cée, ainsi  que  l'indication  du  droit  payé,  de  la  date  et  du  nu- 
méro de  la  quittance  (lbid.,  art.  7). 

Ce  répertoire  est  soumis  au  visa  des  préposés  de  l'enregistre- 
ment selon  le  mode  iudiqué  par  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  et 
toutes  les  fois  qu'ils  le  requièrent  (lbid.). 

h  —  Les  instances  pour  le  recouvrement  des  droits  et  amen- 
dos  fixes  par  les  art.  b  et  8  de  la  loi  du  26  déc.  1890  sont  sui- 
vies dans  fa  forme  et  d'après  les  règles  établies  par  la  législa- 
tion spéciale  au  timbre  (Décr.  f8  févr.  1891,  art.  9). 

8.  —  En  principe,  l'acquittement  des  droits  de  timbre  sur  les 
affiches  peintes  doit  être  préalable  à  l'affichage;  et  le  paiement 
de  ces  dVoits,  effectué  postérieurement  à  la  constatation  de  l'in- 
fraction, ne  saurait  mettre  obstacle  aux  poursuites,  ni  à  l'appli- 
cation des  peines  encourues  par  le  délinquant.  —  Aix,  25  nov. 


1887,  rau    ron  el  auli  1.1235 

1..11  iii** ,  Hép.  d  fi,  t.  l,  v"  .1//"  /<<*,  n.  U 

.i  exc<  pilon  in  >i<:  i 

|.  M      I  tlll  I  |»n  H'  i  :  il    oui 

caulii  m    tolvaldi  aduuniflralioii 

n  m  ul,  •  I  qui  oui  cou  Ira  ■>ul-- 

r<  quisiliou  ton»  leur»  i  I  <  n- 

treriu'iit,  itoril  aut< 
'ii n.  i  •  -  pn  ■.  ui  -  pai  le  pn  l<  m<  ut<  i  l<  -  paienu  : 

n  i  laration     Décr.  1 

10.       Il-  insci im.-iiI  ces  di  i  laratii  n-  el  ■  une 

-'  uli  de  min  i   un  \-  . 

modèle  arréti    par  l'administrai  ion  de  I  >  i.  qui 

est  coti  el  paraphé  pai  le  directeui  du  nenl  IbuL). 

il.    -Chaque  exemplaire  d'affiche ain  nom 

de  I  entrepreneur  d'aril  int  la  pai  lie  ml  ■  droit. -, 

ainsi  que  la  date  el  le  numéro  d'inscription  de  l'affici 
gistre  mentionné  au  paragraphe  précédent   I 

\i.  —  Dans  les  dix  premiers  jour-  de  chaque  trime 
déclarations  particulières  sont  remises  au  bureau  de  ; 
trement,  avi  c  des  i  tats  r.  i  apitulatifs  et  le  montant  d<  - 
dan-  les  conditions  qui  sont  déterminées  pai  l'administration 
de  I  enregistrement   foi 

13.  -  Les  ouvriers  ch  l  inscription  des  affiches  pour 
lesquelles  la  déclaration  a  été  faite  chez  un  enti 

ebage  sont  tenus,  pendant  l'exécution  des  travaux,  de  repré- 
senter a  loi.  .  stalei  les  contraventions 
un  bulletin  indiquant  !<•  numéro  d'ordre  sous  lequel  l'affiche 
figure  sur  i  re  prévu  au  g  2  du  présent  article:  Ils  doi- 
venl  interrompre  les  travaux  -  I  bulletin  n  peu 
sente   lbid.  . 

14.  —  L'autorisation  \>i>  Ire  retirée  par 
une  décision  du  directeur  général  de  I  engislremeut  notifiée 
dans  la  forme  administrative,  i  d  cas  ntravention,  d<;  fail- 
lite, de  liquidation  judiciaire  de  L'entrepreneur,  ou  dans  le  cas 
où  la  caution  agréée  cesse  d  être  Bolvable  [lbid.). 

i.  Contraventions  et  amendes. 

785.  —  1.  —  n  la  loi  du  29  juill.  18M  a  fait  disparattri 
enlraves  apportées  par  la  législation  antérieure  à  la  liberté  de 
l'affichage     V.  tuprà,  n.  38/f  elle  a  laissé  en   vigueur,  parmi 
les  dispositions  antéi  s-surl'afficbag  ,      lies  qui  sont  I 

dre  purement  fiscal.  —  <  ass.,  1er  mai  1885,  Richard,    S.  - 
90,  P.  86.1.193,  D.  85.1.430  :  —  2i  déc.   1  -    et  P. 

97.1.383   —Pans,    12  jauv.    1885,  Claisse,    S.  P.  -   .1. 

462,  D.  86. 2. 2u  —  Pau,  30  mai  1885,  Tarrouet,   S.  57.2.45,  P. 
87.1.234,  D.  86.2.1U]  —  Orléans,  21  juill.  1886,  Proc.  .  n.  Di- 
jon, [S.  87.2.45,  P.  87. t. 234,  D.   86.2.223]  —  Amiens,   3    : 
1887,  2  arrêts,  Fouquet,  [S.  87.2.75,  P.  87.1.448,  D.  88.2.22 
Aix,  25  nov.  1887,  3  arrêts,  Camoin,  Joullrey  et  Tanveron,    5. 
89.2.233,  P.  89.1.1235]  —  V.  Lettre  du  min.  des  Finances  au 
garde  des  sceaux,  du  16  mars  lss;>;  réponse  du  min.  de  la  Jus- 
tice,  du  31   mars;  lettre  du  min.  de  l'Intérieur  au  min.   des 
Finances,  du  27  avr.  1882,  citées  par  JJutruc,  ExpUcat.  prat.  de 
la  loi  sur  la  presse,  p.  2i6.  —  V.  aussi  une  circulaire  du  préfet 
de  police,  du  18  juill.  Ib82.  citée  par  B.  Bazille  et  Constant, 
Code  de  la  presse,  p.  158,  n.  95.  —  V.  encore  Fabreguettes,  Tr. 
des  infract.  de  la  parole,  de  l'écrit  et  de  la  presse,  t.  1er,  n. 
et  s. 

2.  —  Ainsi,  le  fait  d'avoir  apposé  dans  un  lieu  public  des  affi- 
ches peintes,  sans  avoir  préalablement  acquitté  les  droits,  est 
passible,  depuis  la  loi  du  29  juill.  lssl  comme  avant  celte  loi, 
des  peines  portées  par  Tari.  30  de  la  loi  du  s  juill.  Ib52  {aujour- 
d'hui, 26  déc.  f890,  art.  8).  —  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  labre- 
guettes,  op.  cit.,  t.  1,  n.  560. 

3.  —  Jugéégalement  que  la  loi  du  29  juill.  1881,  qui  a  abrogé 
la  législation  antérieure  relative  au  colportage  et  à  l'affichage, 
a  laissé  subsister  les  textes  qui  règlent  le  timbre  des  affiches. 
—  Trib.  Hazebrouck,  11  août  1&93,  David,  [S.  et  P.  95.2.256,  D. 
95.2.539J 

4.  —  Les  infractions  aux  dispositions  de  la  loi  et  du  règlement 
du  f;s  févr.  1891  [suprâ,  n.  771)  sont  punies  d'une  amende 
de  cent  francs  (too  tr.)  en  principal,  sans  préjudice  du  paie- 
ment des  droits  dont  le  Trésor  aura  été  frustre  (L.  tin.  26  déc. 
1890,  art.  8). 

795.  —  l.  —  L  infraction  par  suite  du  non-paiement  des 
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droits,  constituant  un  délit  fiscal,  doit  toujours  être  punie  de 
l'amende  édictée  par  [a  loi.  -  Cass.,  30  juill.  1887,  Fouquet,  v. 
88.1.235,  P.  88.1.552,  D.  87.1.508  —  Orléans,  21  juill.  1886, 
précité.       Ai\,  23  nov.  188"    3  arrêts),  précités. 

2.  — ...  Mais  sans  préjudice  des  peines  portées  par  l'art.  fc64, 
c.  pén.,  si  le  délinquanl  a,  en  outre,  commis  une  contravention 
de  simple  police.  —  Mêmes  arrêts.  —  \.  aussi  Pau,  30  mai 
1885,  précité,  —  Amiens,  3  févr.  1887,  précité. 

.soi  et  >.  —  1.  —  Pour  1rs  affiches  apposées  à  partir  du  l"1' 
janv.  1891,  le  paiement  de  la  taxe  el  des  amendes  peul  être  pour- 
suivi solidairement  contre  ceux  dans  l'intérêt  desquels  l'affiche 
;i  été  apposée  el  l'entrepreneur  d'affichage  L.  lin.,  26  déc.  1890, 
art.  9). 

2.  —  Jugé,  dèsavanl  cette  disposition,  que  la  contravention 
résultant  du  défaut, de  paiement  du  droit  de  timbre,  auquel 
sont  soumises  les  affiches  peintes  sur  bois,  sur  toiles  ou  sur 
murailles,  est  imputable  à  celui  pour  le- compte  duquel  l'afli- 
chage  a  eu  lieu,  aussi  bien  qu'à  l'afficheur.  Cass.,  30  juill. 
1887,  précité.  —  Amiens;  3  févr.  1887,  précité.  Aix,  25  noi  . 
1HH7  (3  arrêts),  précités, 

:t.  -  ■  L'individu  <(ui  a  fait  apposer  des  affiches  peintes  oe 
saurait  échappera  sa  responsabilité  pénale...  soil  en  excipanl 
de  sa  bonne  foi...  —  Amiens,  3  févr.  1881  (2  arrêts),  précités. 

4.  —  ...  Soi!  en  prétendant  qu'il  avait  remis  à  l'afficheur 
une  somme  suffisante  pour  acquitter  le  droit.  —  Amiens,  3  févr. 
1887   2  arrêts),  précités. 

5.  —  Jugé  également,  depuis  la  loi  de  1890,  que  l'art.  9  de 
la  loi  du  26  déc.  1890,  aux  termes  duquel  le  paiement  de  la 
taxe  el  des  amendes  dues  pour  les  affiches  peintes  aon  limbrées 
peut  ôtre  poursuivi  solidairement  contre  ceux  dan-  l'intérêt 
desquels  l'affiche  aura  été  apposée  el  l'entrepreneur  d  afficli 
doil  ôtre  interprété  en  ce  Bens  que  le  droil  esl  dû  par  tous 
ceux  qui  tirent  un  profil  de  l'apposition  des  affiches.  Trib. 
Meaux,  21  déc.  1894,  Enregistrement,  S.  et  P.  96.2.223,  D. 
98.5.563 

6.  —  Par  suite,  le  cessionnaire  d'un  fonds  de  commerce  esl 
tenu  des  droits  el  amendes  dus  sur  une  affiche  uon  timbrée, 
indiquant  la  maison  do  commerce  qu'il  exploite  sous  la  même 
raison  sociale  que  son  prédécesseur,  alors  même  que  celte 
affiche  porte  le  nom  de  son  prédécesseur  al  a  été  apposée 
avant  quil  n'eût  acquis  le  fonds  de  commerce,  l'acquéreur  ayant 
trouvé  dan-  les  affiches  un  moyen  de  publicité.       Même  juge 

ment. 

7.  —  Le  paiement  «les  droits  el  amendes  dus  sur  une  affiche, 
et  notamment  Rur  une  affiche  peinte,  peul  également  être 
réclamé  a  la  personne  indiquée  dan-  l'affiche  comme  devant 
donner  les  renseignements  nécessaires  -ur  l'objet  de  cette 
affiche,  spécialement  suc  le-  conditions  de  la  vente  d'un  im- 
meuble. —  Trib.  Versailles.  24  (et  aon  30)  janv.  1896,  Enregis- 
trement, [S.  ri  1'.  98.2.87,  h.  97.5.569 

8.  —  lien  est  spécialement  ainsi,  lorsque  cette  personne  a  été 
constituée  par  le  propriétaire  mandataire  à  l'effet  de  vendre 
l'immeuble,  et  lorsque,  le  propriétaire  résidant  à  l'étran 

tes  affiches  n'ont  pu  rire  apposées  par  son  ordre  el  ont  du 
l'être  par  l'ordre  du  mandataire.       Même  jugement. 

'.».  —  ...  Alors  surtout  que  le  mandataire  avait  formé  une 
association  en  participation  avec  le  propriétaire  pour  la  vente 
de  l'immeuble.  —  Même  jugement. 

10. —  Le  défaut  de  paiement  préalable  des  droits  d'affich 
ageant  la  responsabilité  pénale,  uon  seulement  de  l'afficheur 
mai-  aussi  de  celui  sur  1  ordre  ri  dans  l'intérêt  duquel  les  affi- 
ches peintes  ont  été  apposées  V.suprà,n.  1  et  s.),  il  suit  qu'une 
amende  distincte  doit  être  prononcée  contre  chacun  d'eux.  — 
-.,  30  juill.  1887,  Fouquet,  [S.  88.1.235,  I'.  B8.1.552,  D.  87.1. 
—  Amiens,  :t  févr.  i*n7,   fouquet  et  Glaissi  .    S.  87.2.75, 
l'.  87.1.448,  D.  88.2.23    -  Aix,  25  no\.   1887,  rauveron,   S.  89. 
-.2.233,  D.  89.1.1235] 

11. —  Même  avant  la  loi  du  26  déc.  1890,  on  décidait  que 
l'infraction  aux  prescriptions  de  la  loi  du  s  juill.  1852  étant 
punie  de  peines  correctionnelles,  cette  .infraction  constitue  un 
délit.  Par  suite,  la  solidarité  pour  le  recouvrement  des  amendes 
doit  ôtre  prononcée.       Cas-.,  30  juill.  1887,  précité. 

12.  --  Vainement  objecterait-on  que  le  défaut  de  paiement 
de  l'impôt,  établi  par  la  loi  de  1852,  esl  un  acte  purement  ma- 
tériel, et  qu'il  constitue  une  contravention  de  police;  car,  d'une 
part,  les  délits  ne  supposeut  pas  nécessairement  chez  ceux  qui 
les  commettent  une  intention  criminelle,  et,  d'autre  part,  cet 


élément  est  une  condition  constitutive  d.'  certaines  contra- 
ventions de  police.  —  Même  arrêt. 

13.       D'ailleurs,  la  loi  du  8  juill.  1852  ayant  étendu  aux  affi- 
ches peintes  les  règles  relatives  aux  affiches  mi  pi  imées,  la  >"ii- 
darité  édictée  par  l'art.  69  >\<-  la  loi  du  28  avr.  1816,  ru  matière 
d'affiches  imprimées,  est  applicable  aux  amendes  encouru 
l'occasion  d'affiches  1 tes.  —  Même  arrêt. 

1°  /  erbau  1  -,  juridiction. 

<N05.  —  1.  1  <■-  contraventions  tant  aux  luis  du  26  déc.  1890 
•  d  du  26  juill.  1893  qu'aux  dispositions  du  décret  du  is  févr.  1891 
sont  constatées  par  des  procès  verbaux  rapportés,  -"d  par  les 

préposés  de  l'administration  de  l'enregistrement,  do  d aim  - 

ri  du  timbre,  soil  par  les  commissaires  de  police,  gendarn 
gardes  champêtres  ri  tous  autres  agents  >\<-  la  force  publique 
(Décr.  is  févr.  1891,  art.  10.) 

2.  -  .tour  que  1rs  dispositions  de  la  lui  sur  l'affichage  p 

sentent  a  la  fois  le  caractère  d  une  mesure  fiscale  ri  de  1 :e, 

(pu  ne  permet  pas  d'en  subordonner  l'application  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  de  brumaire  au  Vil,  relative  seule m  aux  con- 
traventions aux  lois  -m  le  timbre»  Cass.,  9  juin  1888,  Nou- 
vière,  [S.  89.1.398,  I'.  89.1.957] 

3.  \insi,  les  procès-verbaux  dressés  en  matière  d'affich  •- 
\u-  -nui  pa-  soumis  a  la  notification  préalable.        Même  an 

i.  L'audition  des  agents  qui  les  ont  dressés  n'est  pa-  non 
plus  prescrite  a  peine  de  nullité;  ri,  en  tout  cas,  elle  esl  inu- 
tile quand  le  taii  incriminé  n'est  pa-  contesté.       Même  arrêt. 

8U8-80SI.  —  1.  —  il  résulte  des  règles  posées  dans  lai:. 
<\<-  la  lui  du  I3,brum.  an  \  il  et  dan-  les  art.  69  et  76  de  la  loi  du 
28  avr.  1816  que  le   recouvrement  des  droits  el  amendes  de 
toute  nature  doit  être  poursuivi  par  les  préposés  de  l'Adminis- 
tration de  L'enregistrement  en   vertu  de   contraintes.    En 
d'opposition,  Les  instances  engagées  par  1rs  parties  doivent  1 
introduites  devant  1rs  tribunaux  civils,  >■!  jugées  par  ces  tribu- 
naux dans  les  formes  prescrites  par  les  l"i-  des  22  frim.  an  \  11 
et  27  vent,  an  IX,  sur  l'enregistre nt.  —  V.  Enregistrement. 

2.  -  Toutefois  il  avait  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  de 

-  contraventions  en  matière  d'affichage  étant  di 
compétence  de  la  juridiction  correctionnelle,  c'est  au  ministère 
public  qu'il  appartient  de  poursuivre  la  répression  de  ces  con- 
traventions; ri,  dès  lors,  1rs  formalités  spéciales,  qui  sont  rela- 
tives aux  Infractions  à  la  lui  d,-  l'an  Vil  sur  le  timbre,  sont 
inapplicables  aux  instances  engagées  par  le  ministère  public 
devant  le  tribunal  correctionnel,  pour  contravention  a  la  lui 
-m  l'affichage.       Cass.,  9  juin  1888,  précité. 

3.  —  Mai-  .  .-i  que,  dans  cette  hypothèse,  la  lui  applicable 
était,  non  pas  la  législation  précitée  de  l'an  Nil  ri  de  1816, 
mai-  l'art.  3(1  d.-  la  lui  du  N  juill.  1852  el  l'art.  7  du  décret  du 
25  août  1852,  Intervenus  pour  combler  les  lacunes  des  lui-,  an- 
térieures. Ce  défaut  d'harmonie  dan-  la  compétence  a  disparu, 
et  la  juridiction  civile  esl  restée  seule  compétente,  soil  depuis 
la  lui  du  26  déc.  1890,  ail.  5,  disposant  que  la  taxe  à  percevoir 
sur  les  affiches  peintes  serait  un  droit  de  timbre,  soit,  ru  tout 
cas,  depuis  le  décret  du  ts  févr.  1891,  déclarant  que  les  droits 
el  amendes  fixés  par  la  lui  du  2"  déc.  1890  seraient  poursuivis 
dan-  les  formes  et  d'après  les  règles  établies  par  la  législation 
spéciale  au  timbre.  En  conséquence,  c'est  maintenant  devant  les 
tribunaux  civils  que  ces  poursuites  doivent  être  intentées.  \  ■ 
Trib. Meaux,  21  déc.  1894,  Enregistrement,  S.etP.  96.2 
96.5.563]  —  Trib.  Versailles,  24  janv.  1896,  Enregistrement,   S. 

ri    |'  D 

3°  Attribution  de»  amendes. 

812.  —  Il  irdé,  a  litre  d'indemnité,  aux  gendarm 

gardes  champêtres   -t  auti        .      -  <\<-  la  force  publique  qui 
ont  constaté  Les  contraventions,  un  quart  des  amendes  paj 
par  les  contrevenants   Décr.  18 févr.  1891,  art.  il). 


iiux    IV 
Heililulioa  el  prescription. 

815.  —  i.  —  Les  droits  paj  sont  jam  tuables 

pour  quelque  cause  que  ce  soit   Décr.  18  1 
2.  —  Du  caractère  délicluel  que  revêt  l'infraction  résultant 


\l  lui    M.l 


lu  défaut  'i''  paii  menl  pn  alabl    Ji     '■ 

pointe  .  découle  cetU  luln  •  on    ij     m  i  que  li  -  in  frai  lion 

ml    '  In  pn  m  i  iplion  Iriennalu  édictée  poui 

Ira  clôliU.      Ux,2 v.  mioin, 

I, mil. i,  lion  n   iiii.ini  du  di  raul  de  paiement  pn  alabli 
Jroita  de  timbre    m  i      anichea  peintes,  -    perpétuant  pai 
l'cxposilion  do  l'afllchc  danî  un  lieu  public,  constitue  une  in 
h.,,  lion  -n. •«  i   sivc.       i  ii  conséquence,  la  prescription  ne  pcul 

commenci  r  a   rir  lanl  que  llafllche  den •  cxpi 

yeux  du  public.       Ux,  25  nov.  1887,  Jouffrey,    S. 

S'I    |     | 


AFFOUAGE 


BlBUOORAPHII 


Antoine  el  Fei  rj  ,  Ifuide  de  l'affouage,  iii  B°,  Epinal,  1904.  — 
Bonnefoy,  Commentaire  de  la  loi  du  19avr.  1901  turlaffov 
iii-s",  1901.  —  Bouchez,  Loi  du  26 mari  1908,  relativeà  l'af- 
fouage., m  8°,  1908.  —  Germain,  Loi  du  f9  avr.  1901,  tur  l'af- 
fouage communal,  2-  édit.,  gr.  in-8°,  1902;  —  Du  mode  de 
irtition  de  l'affouage  communal,  in-8°,  L899.  ■  Guibourg, 
L'affouage,  Loisde  1901  el  de  1908,  in-8°,  1909.  —  Guyétant, 
Traité  de  l'affouage,  3«  <  .lit..  1889.  Huguet,  Du  droitde  Yaf- 
fouai/t;  Gray,  in-8°,  1908.  —  Mallet,  De  l'affouage,  Lyon,  l  vol. 
Ln-8°,  1895.  Têtu,  Dm  droits  d'usage  an  bois  de  chauffage, 
!  vol.  in-8°,  1900. 

V.  aussi  v°  Forêts. 

LÉGISLATION. 

L.  21  juin  1898  {portant  modification  des  art.  31  et  103,  et 
abrogation  de  Vart.  :'>->.  C.  foi-est.);  —  L.  19  avr.  1901  [portant 
modification  de  l'art.  105,  C.  for.)  :  —  L.  26  mars  1908  portant 

modification  de  l'art.  iOU,  C.  for.  relatif  à  l'affouage). 

Index  alphabétique. 


Acte  administratif,  1578-3. 
Action  possessoire,  411. 
Adjudication,  24T>. 
Aptitude  a  l'affouage,  60,62,345, 

402. 
Autorité  administrative,  345. 
Autorité  judiciaire,  345,  402,  411. 
Bail,  62-2,  3,  6,  8,  94-2. 
Beau-pore,  62-9,  12,  15. 
Belle-mère,  62-5. 
Bois  de  chauffage,  189-2,  3,  6. 
Bois  de  construction,  189-2,  3. 
Bois  sur  pied,  211,  222. 
Budget  communal,  294-3. 
Chef  de  famille,  62,  345-1. 
Compétence,  345,  378. 
Conseil  de  préfecture,  345-1,  5,  7, 

378. 
Conseil  judiciaire,  62-3. 
Conseil  municipal,  60-3,  189,  222- 

2,  3,  245,  288-2,  294,  378-3,  402, 

411. 
Conservateur  des  forêts,  222-2. 
Contribution  foncière,  62-18. 
Contribution  mobilière,  62-4,  18. 
Contribution  personnelle,  94-3,  4. 
Déchéance,  288. 
Délai.  288. 

Délimitation  de  commune,  345-7. 
Délivrance,  211. 
Demande  d'inscription,  288. 
Domicile,  60-2,  3,  94,    345-1,    4, 

37S-2. 
Douanier,  129,  345  6. 
Enfants,   62-6,    11   et    s.,  17,    1S, 

189-4. 
Entrepreneur    de   la   coupe,   211, 

.'22. 


Fermier,  62-15,  17,  94-2. 

Fonctionnaires  publics,  60-3,  129. 

Gendre,  62-5,  9,  12,  15. 

Intérêts  séparés,  62. 

Liste  électorale,  94-3,  4,  129-3. 

Locataire,  62-2,  6,  8,  13,  15. 

Ménage  commun,  62. 

Ministre  de  l'Agriculture,  222-2. 

Ouvrier,  62-4,  5. 

Fartage,  60,  189. 

Fartage  d'ascendant,  02-6,  17,  18. 

Fartage  fictif,  62-6. 

Partage  mixte,  6D,  189. 

Fartage  par  feu,  60,  189. 

Partage  par  tète,  60,  189. 

Partage  sur  pied,  211,  222. 

Préfet,  222-2,  294-3. 

Prestations,  94-4. 

Publication  du  rôle,  60-3,  129-2. 

Question  préjudicielle, 345-1,  378- 

2,  402-2. 
Résidence  (durée  de  la),  60-2,   3, 

94. 
Résidence  temporaire,  94-4. 
Responsabilité,  222-3. 
Rôle    d'affouage,  60-3.  129-2,  288, 
Section  de  commune,  173,  345-7, 

402,  411. 
Solidarité,  222-3. 
Taxe  d'affouage,  294,  378.      ■ 
Titres  anciens,  402. 
Tribunaux  administratifs,  345. 
Tribunaux  judiciaires.   345,    402, 

411. 
Trouble  de  droit,  4M. 
Usines  et   manufactures,  62-4,  5. 
Veuve,  62-10,  94-5. 


-  IIAPITRE    lv 


|i   parti 


I.O    —   1  La  l"i  rie   l'JUl    | 

de  l  bITou  .'il 
milti 
m une  :  2  h 

.1  i Ih  liabitanl  remplissant  les  m- 

de  domicile  :  3    le  pai  i  int  dom 

i  e|  el  fixe  d  immune.       ^ ,  '"/r-/,  n 

-     loi  du  19  avr.  i  ■  ainsi 

.ni\  conseils  municipaux  la  fandlé  de 
lanl-  de  lacommuw  .  i propi i  liée- 

-..il  pai  r<  n.  -"il  par  tête,  soil  moil  d  et  pai 

partage  pai  l'eu  semble,  depuis  plus  en  plus  condamné, 

et,  dans  lea  régions  ro  les  plus  importantes  de  i  i 

lea  préféren  divisent   |>i  ment  ei  Icui 

nouveaux  modes  de  partage  institués  par  la  loi  de  1901,  le  par- 

mixte,  i  moitié  par  feu  1 1  moitié  pai  t 

pai  tage  p.u  tête.  Le  partage  mate  a  li 
tenir  compte,  dans  la  répartition  <\>;  l'ail"  mité  do 

1   familial  el  des  ch 
nombre  des  membn  i  familli      '       au  point  de  m- 

dite  stricte,  le  partage  par 
leur.  Lui  Beul  peul  a  mitants  d  une  com- 

mune <ini.  à  ce  litre  seul,  participent  à  l'affouage,  uni 
tion  aussi  équitable  que  possible  des  produit-  de  leui  p 
Cependant  il  ne  faut  pa  mnaltre  qu'il  peul  i  r  de 

sérieux  inconvénii  ni-.  En  effet,  la  jurisprudence  admet  que  le 
droil  àl'affi  '  acquis,  dans  une  commun'-,  dès  qu'on  j 

a  établi  son  domicile,  lequel  produit  set  effets 
nécessaire  que  le  tait  de  la  résidence,  dan- celle  commune,  pen- 
dant un  laps  de  temps  plus  ou  moins  long,  accompagne  la  trans- 
lation   du    domicile.  Le  domicile   aflouager    s'acquiert 
qu'il  <nit  indispensable  que  la  résidence  nouvelle,  dans  la  com- 
mune, ait  duré  un  temps  déterminé  quelconque,  pas  même  un 
mois.  De  là  des  al>us  de  la  pari  de  ceux  que  ton  a  appelé 
écumeursde  bois  ■■  et  qui  se  transportaient  d'une  commune  à 
une  autre  et  y  prenaient  une  résidence  temporaire  au  moment 
de  la  distribution  de  l'affouage.  Il  était  nécessaire  de  préi 
les  conditions  à  remplir-  pour  prendre  part  à  la  distribution 
mixte  ou  par  tête  de  l'affouage     (Expos        -  motifs  de  la  loi 
du  26  mars  1908  à  la  Chambre  des  'Imputés). 

3.  —  De  là  la  loi  du  26  mais   1908  décidant  qu1     en  cas  de 
partage  par  feu  et  par  tête  ou  seulement  de  partage  par  téb 
conseil   municipal  aura  la  faculté  de  décider  que,  pour  a 
droit  de  participerait  partage  par  télé  de  l'affouage,  il  ser 

-aire,  au  moment  de  la  publication  du  rôle,  de  posséder, 
depuis  un  temps  qu'il  déterminera,  mais  qui  n'excédera  pas  mï 
mois,  un  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune  ».  Il  résulte  des] 
travaux  préparatoires  qu'aucune  exception  n'est  faite  en  faveur 
des  fonctionnaires,  qui  sonl  soumis,  comme  les  autres  habi- 
tants, au  délai  de  résidence  fixé  par  le  conseil  municipal,  S 
P.  Lois  ann.  de  1908,  p.  701] 

.TION    1 
Qnalité  de  cliel  de   tamille  où  de   maison. 

62  et  s.  —  t.  —  Nous  avons  dit  au  Iiëp.,  n.  62  et  s.,  que  le 
fait  de  vivre  à  la  table  d'une  autre  personne  n'enlevait  pas  le 
droit  à  l'affouage  à  la  condition  d'avoir  un  ménage  et  des  inté- 
rêts distincts.  Ce  principe  a  été  appliqué  parla  jurispru'l- 
jusqu'à  la  loi  du  19  avr.  1901. 

2.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  avant  la  loi  du  19  avr. 
1901,  que  l'habitant  d'une  commune  aflouagère,  marié  et  père 
de  famille,  qui  possède  des  immeubles,  paie  des  impôts,  et  est 
locataire  d'une  maison  dans  cette  commune,  doit  être  considéré 
comme  ayant  la  qualité  de  chef  de  famille  ou  de  maison,  lui 
donnant  droit  à  l'affouage,  encore  bien  qu'il  vive  sous  le  même 
toit  et  à  la  même  table  que  l'un  de  ses  parents.  —  Bour.  - 
29  oct.  1889,  Gagnard,  [S.  90.2.4c,  P.  90.1.235] 

3.  —  ...  Que  doit  être  considéré  comme  chef  de  famille  l'in- 
dividu qui,  vivant  à  la  même  table  que  son  conseil  judiciaire, 
occupe,  en  vertu  d'un  bail,  une  habitation,  à  feu  distincte  de 
ce  dernier,  et  possède  dans  la  commune  des  propriétés  divisées 
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de  celles  de  Bon  conseil  judiciaire.       Cons.  d'Et.,  8  aoùl  i  - 
Comm.  de  Flagey-les-  luxonne,  S.el  P.  L902.3.51,  D.  1900.5.13 

i.  -  ...  Qu'une  ouvrière,  travaillant  dans  une  manufacture 
moyennant  un  salaire  fixe,  qui  a,  dans  une  dépendance  de  cette 
manufacture,  une  chambre  a  feu  à  sa  disposition  exclusive,  - 
oie  de  meubles  lui  appartenant,  el  à  raison  de  laquelle  elle  a  été 
Imposée  pendant  plusieurs  années  à  la  contribution  mobili 
el  qui  possède  en  outre  dans  la  commune  un  immeuble,  rem- 
plit les  conditions  exigées  pour  avoir  droil  à  l'affouage,  alors 
même  qu'elle  prend  ses  repas  à  la  table  commune  des  ouvrières 
delà  manufacture.  Cons.  d'Etat,  18  janv.  1901,  Comm.  de 
Giey-sur-Anjon,  [S.  el  P.  1903.3.76,  I».  1902  5.1 1 

:;.      ...  Qu'unindividuadroil  sous  l'empire  de  l'art  l05,C.fo- 
rest.  modifié  par  la  loi  du  23  ao\ .  1883  aune  portion  d'affou 

ainsi  que  sa  femme,  bien  qu'il  habite  dans  I. 'me  maison  que 

-a  belle  mère  ''I  viveavecelle  • table  commune,  >'il  occupe 

dans  relie  maison  avec  sa  femme  un  logemenl  .i  feu  distinct,  cl 
s'il  a  îles  intérêts  séparés,  -i  nolamme.nl  il  travaille  dans  une 
usine.  Cons.  d'Etat,  27  juin  1902,  Comm.  de  Rang,  S.  et  P. 
1905.3.55 

ti.       Cette  jurisprudence  ne. faisait  «i onQrmer  celle  que 

qous  avons  fail  connaître  au  Rép.  -  Vvec  une  jurisprudence 
aussi  distendue,  était-il  dil  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  l"i  He 
1901,  il  n'étail  pas  malaisé,  l'exp  irience  l'a  amplement  prouvé, 
à  des  esprits  inventifs,  de  multiplier  au  delà  de  toute  mesure 
ei  de  toute  équité  leurs  droits  à  l'affouage.  C'esl  ainsi  qu'on  vil 
apparaître  le-  partages  el  les  locations  fictifs,  donl  l'usage  esl 
aujourd'hui  si  répandu  dans  les  communes  où  l'affouage  esl 
important,  l  n  exemple  fera  comprendre  le  mécanisme  de  cel 
usage  nouveau,  qui  constitue  toul  simplement  une  fraude  grave  : 
une  famille,  composée  du  père,  delà  mère  et  de  quatre  enfants, 
ne  peut,  légalement,  revendiquer  qu'une  pari  d'affouage.  Mais, 
si  le-  enfants  on!  atteint  leur  majorité  el  que  le  père  partage 
ses  biens  entre  eux  el  vive  avec  eux  à  titre  de  pensionnaire, 
ceux-ci,  par  ce  fait,  se  trouveront  à  la  tête  de  propriétés  divi- 
sées. Il-  remplissent  en  conséquence  l'une  des  conditions  né- 
cessaires pour  participer  à  l'affouage.  Reste  à  justifier  de  la 
possession  'l'une  habitation  à  feu  distincte.  Par  nue  habile  dis- 
position du  logement  commun,  une  chambre  à  feu  sera  attri- 
buée au  père  el  à  la  mère,  ainsi  qu'à  chacun  des  quatre  enfants. 
Si  le  père  s'est  réservé  l'usage  de  la  maison,  il  passera  un  bail 
avec  chacun  de  ses  enfants  pour  les  chambres  qu'ils  occuperont 
respectivement.  Presque  toujours,  ce  partage  sera  fictif,  mais, 
néanmoins,  chai- un  se  trouve  remplir  les  conditions  voulues  par 
la  loi  :  avoir  nue  habitation  à  feu  distincte  el  des  propriétés 
divisées.  Nous  savons, en  effet,  qu'il  n'importe  aucunemenl  que 
le  travail  se  la --en  commun  etqueles  repas  Be  prennent  égale- 
ment en  commun,  c'est-à-dire  que  la  vie  île  famille  continue 
après  comme  avant  ce  complaisant  arrangement.  Celte  famille 
de  six  personnes  donl  les  qualn  enfants  sont  majeurs,  qui  n'a 
droit  qu'à  une  pari  d'affouage,  en  aura  cinq,  alors  que.  dan-  la 
même  commune,  une  famille  d'un  nombre  égal  de  personnes 
mai-  dont  tous  les  enfants  sont  mineurs,  sera  réduite  à  l'unique 
portion  île  bois  ».  —  (".es  diverses  solutions  ne  seraient  plus 
admises  sons  l'empire  'le  la  loi  du  I'.'  avr.  1901  : 

a  Sera,  dil  relie  loi,  seul  considéré  comme  chef  de  famille  ou 
de  ménage   l'individu   ayant    réellement    el    efloctivemenl   la 
charge  el  la  direction  d'une  famille  ou  possédant  nu  mén 
distinct,  où  il  demeure  el  où  il  prépare  el  prend  -a  nourrilui 

'7. —  Jugéquene  peut  ''lie  considéré  comme  chef  'le  famille 
on  de  ménage,  et,  par  suite,  n'a  pas  droil  à  l'affouage;  un  indi- 
vidu qui,  bien  que  propriétaire  d'une  maison  à  feu  distinct, 
réside  eflectivemenl  chez  un  parent,  où  il  demeure  el  prend  -a 
nourriture.  -  c."n-.  d'Etat,  i  îléc.  1903,  Comm.  deBeaumonl-en 
■nue,    S.  et  I'.  1906.3.45,  l>.  1905.3 

Mai-  l'habitant  d'une  commune  affouagère,  qui  pré] 
cl  prend  habituellement  ses  repas  dans  une  maison  qu'il  a 
prise  à  bail  dans  celle  commune  cl  qu'il  habite   seul,  qui 
en  outre,  propriétaire  'le  divers   immeubles  dans  ladite  corn 
niune,  et  \  exerce  pour  son  compte  une   profession,   doit,  au- 
jourd'hui comme  s. .us  la  législation  antérieure,  être  considéré 
comme  avant  la  qualité  'le  chef  de  famille  ou  de  maison,  lui 
donnant  droit  à  l'allouai  Cass.,  13  juin  1892,  Comm.   de 

Cormoranche,  [S.  el  P.  92.1.294,  I).  92.1 

9.  Doit  également  être  considéré  comme  chef  de  famille 
ayant  droit  à  une  portion  affouagère  :  l'individu  qui,  habitant  la 
même  mai-un  que  son  gendre,  niais  en  vertu  d'un  bail,  a  dans 


celle  maison  une  habitation  à  feu  distincte,  possède  dan-  la 
chu  m  u  if  de-  propriétés  divises  de  celles  de  Bon  cendre,  ex< 
une  profession  différente  de  celle  de  ce  dernier,  i  I  a  des  inté- 
rêts i    us.  d'Etat,  n  mai  189  .  i    juillon,   S.  el  P. 
H.  97.3. 

10.       ...  Une  femme  veuve  qui,  bien  que  travaillant  gén 
lement  à  la  journée  chez  un  cultivateur,  possède  un  ménage 
distinct,  où  elle  prépare  el  prend  ses  repas  lorsque  son  travail 
ne  la  retient  pas  hors  de  son  habitation  personnelle.       Cons. 
d'Et.,  22  déc.  1905,  Dame  Parot,    S.  et  P.  1907.3.1 

11. —  ...  L'individu  qui,  habitant  la  même  maison  que  son 
prie,  possède  il.tn-  cette  maison  une  habitation  à  feu  distincte 
el,  qui  a  des  inl  éparés  de  ceux  de  son  père.       Cons. 

d'Et.,  s  août  1899,  Comm.  de  Saint  Vincent-en-Bi  S.  el 

P.  1902.3.5,  D.  1901.3  .'        ...  à  la  condition  qu'il  fasse  mén 
séparé  depuis  la  lui  de  1901 . 

12.  Au  contraire,  ne  peut  être  considéré  comme  chel  de 

famille  avant    droit    à   une  portion    affouagère   un  individu  qui 

habite  la  même  mais |ue  son  gendre  el  >a  fille,  vil  à  leur 

laide,  ne  possède  pas  de  propriété  divisée,   n'exerce  pas  une 
industrie  distincte  et  n'a  pas  des  intérêts  séparés.      Cons.  d'Et., 
,i  1900,  Commune  de  Raug,   S.  el  P.  1903 

13.  l>e  même  ne  peut,  faute  de  poss  soil  un  ménage, 

soit  une  habitation  à  feu  séparée,  êlr nsidéré  comme  chef  de 

famille  o[\  de  maison  avant  droil  à  ce  titre  à  l'affouage,  le  céli 
balaire  qui,  habitant  ave  son  père  dans  une  maison  donl 
celui  ci  esl  locataire,  j  occupe  une  chambre  donl  il  ne  paie  pas 
la  location,  dont  les  meubles  ne  lui  appartiennent  pas,  el  où  il 
n'existe  ni  foyer  ni  cheminée,  el  qui  prend  ses  repas  à  la  laide 
de  famille.  -  i  iss.,  27  mai  1895,  Martin,  S.el  P  96.1.278,  D. 
95.1-.-S 

14.  —  Jugé  également  que  l'art,  105,  <'..  foresl.,  modifié  par 
la  loi  du  23  nov.  1883  [et  depuis  par  celle  du  19  avr.  19 
n'attribuant  qu'un  loi  d  affouage  par  chef  de  famille  .m  de 
maison,  il  en  résulte  que  l'habitant  d'un''  commune,  dont 
l'existence  ne  peut  être  considérée  que  comme  celle  d'un  mem- 
bre de  la  famille  dont  le  chef  esl  déjà  inscrit  sur  le  rôle  des 
affouagistes,  ne  peut  prétendre  utilement  à  son  inscription  sur 
ce  rôle.  B  sancon,  3t  janv.  1894,  Boux,  S.  et  P.  95.2.215, 
l>.  95.2.229 


-  Spécialement,  à  suppoaer  que  l'on  puisse  voir  une 
habitation  à  feu  distincte  dan-  la  chambre  et  la  cave  qu'un 
habitant  d'une  commune  occupe  dans  la  ferme  de  son  gendre, 
inscrit  sur  le  rôle  des  affouagistes,  el  donl  il  paie  le  loyer,  <•'•! 
habitant  ne  saurait  revendiquer  la  qualité  de  chef  de  famille  ou 
de  maison  lui  donnant  droil  à  l'affouage,  -i  son  existent 
confond  pour  le  surplus  ave  celle  de  la  famille  de  Bon  gendre, 
si.  notamment,  il  prend  sa  nourriture  avec  eux  à  la  laide  com- 
mune, partage  leurs  travaux,  ne  justifie  pas  d'intérêts  divi 
et  n'exerce  pas  habituellement  d'autre  profession.  Même 
arrêt. 

16.  —   Il  importe  peu  que  le  réclamant   prétende  exei 
la  profession  de  cordonnier,  s'il  nes'j  livre  qu'accidentellen 
el  surtout  peur  les  besoins  de  sa  famille.  —  Même  arrêt. 

17.  —  En  ce  qui  concerne  les  parents  avant  fait  abandon  des 
biens  à  leurs  'niants,  le  Conseil  d'Etal  distinguait  suivant  que 
les  parents  avaient,  après  l'abandon  des  biens,  conseï  vé  ou  non 
des  intérêts  distincts.  Jugé,  d'une  part,  avant  la  loi  de  19  il, 
qu'un  individu,  qui  a   parti  Lien-  entre  ses  enfants,  el 

vit  à    la  laide  de  l'un  d'eux,  lequel  est   in-ccit  sur    les    i 

contributions  foncière  cl  mobilièreel  sur  la  liste  desaffouagis 
tes,  n'en  doit  pas  moin-  être  considéré  comme  chef  de  famille, 
dan-  le  Bens  de  l'art.  105,  C.  forest.,  s'il  exploite  lui-même  des 
fonds  ruraux  comme  fermier,  el  -'il  a  ainsi  d<  -  intérêts  sép 
de  ceux  de  son  fils.       Cons.  d'Et.,  21   mai   1901,  Mâcheras,  [S. 
cl  P.   1  *,  h.   190 

iv  —  Au  contrai  i  pas  chel  de  famille,  dan-  le  sens 

de  l'art  I  forest.,  et,  par  suite,  n'a  pas  droil  à  l'affou 

l'individu  qui  i  fait,  par  partage  d'ascendant,  abandon  d<   I 

ml-,  habite  la  maison  el  vit  à  la  table  de 

l'illl    de    SeS   lits,  lequel    |  -|    il»—    lit    Slll     1'-  ie   co||  I  li  I  Ml  I  i"tl- 

foncière  et  mobilier  la  liste  des  affouagistes,  si,  d'autre 

part,  il  ne  justifie  pas  avoir  des  intéi  de  eux  de 

son  lits.  -  Cons.  d'Et.,  19  févr.  i,   S.  el  P 

D      • 
19.    -  Celte  jurisprudence  n'a  plus  aujourd'hui  qu'un,   auto- 
rité réh  ii  loi  nouvelle  du  19  avr.  1901  ayai     modifié 


M  I  n|    \u 


l'ai  i-  le.,  «  .  ton   i.  aujourd'hui  on  ne   'attai  ne  plu   à  la  q 
lion  de  savoir    i  I'  i"  i ■■  on  la  nu  t»  dis- 

lincl  .  mai      il  a  n  elloi i  •  i  ofici  livcmenl  la  i  haï 

direction  d'une  ramille  Ri     II  po  n'-de  un  ménage  distinct,  où  il 
demeure  et  on  il  pi  <  >  ilure. 

'.Mus      II 

Domlollf. 

;»',  ,.|  v.  _  i.  —  i  .,  loi  du  19  avr.  1901,  <|ui  a  modifié  la  lé 
gislation  antérieure  en  matière  d'affouage,  n'a  rien  chang 

m  con<  ei*ne  la  condition  du  domicile  réel.  La  loi  du  26  mai  - 
1908  a  seulemenl  permis  d  en  déterminer  le  minimum  de  du- 
pêi         V.  suprà,  n.  60  3. 

in  individu,  nui  quitte  une  commune  en  donnante 
bail,  Bauf  la  réserve  dune  pièce  Bans  reu,  la  maison  qui 
femme  \  possède,  el  qui  \;i  résider  dans  une  autre  commune 
en  qualité  de  fermier  d'un  domaine  affermé  pour  une  durée  de 
trois,  six  ou  neuf  ans,  ne  j>eul  être  considéré  comme  un  chel 
de  famille  ou  de  maison  ayant  <l;ms  la  première  commune  un 
domicile  réel  et  fixe,  et,  par  suite,  j  avoir  droil  à  l'affouaf 
Cons.  d'Et.,  2  août  1901,  Commune  de  Guyans-Vennes,  S.  et  P. 
1904.3.80] 

3.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  môme  qu'il  esl  resté  inscrit  Bur  la 
liste  électorale  de  cette  commune,  et  j  a  acquitté  la  contribu- 
tion personnelle.  —  Même  arrêt. 

v.  -  De  même  celui  qui  n'a,  dans  la  communeoû  se  distribue 
l'affouage,  qu'une  habitation  temporaire,  el  qui  est  imposé  dans 
une  autre  commune  où  il  réside  la  plus  grande  partie  de  l'an  - 
née,  où  il  acquitte  l'impôt  personnel  et  la  taxe  de  prestation  et 
où  il  fsl  inscrit  sur  la  liste  électorale,  doit  être  considéré,  pour 
l'application  delà  1a\e  de  l'affouage,  comme  habitant  de  celte 
dernière  commune.  —  Cons.  d'Et.,  s  avr.  1*92,  Trucchi,  [v.  e1 
et  P.  93.3.128,  D.  93.3.73 

'i.  —  Une  veuve,  qui  a  une  habitation  dans  une  commune, 
mais  qui  réside  clicz  ses  parents  dans  une  autre  commune,  ne 
peul  être  considérée  comme  ayant  dans  la  première  de  ces 
communes  un  domicile  réel  el  fixe, et,  par  suite,  elle  n'y  a  pas 
droit  à  un  loi  d'affouage.  —  Cons.  d'Et..  30  jànv.  I903J  ('.om- 
nium' de  Martignat,  [S.  et  P.  1905.3.108,  D.  1904.5.15] 

12î>.  -  1.  —  Un  douanier  a  droil  de  prendre  part  à  l'af- 
fouage dans  la  commune  où  sa  brigade  est  établie  en  perma- 
nence, alors  qu'il  a  dans  cette  commune  un  domicile  réel.  — 
Nancy,  16  déc  1893,  Jacques,  [S.  et  P.  94.2.78,  1).  94.2.119]  — 
Trib.Pontarlier,  9juill.  18%,  sous  Besancon,  30  déc.  1896,  Comm. 
de  Vauxet-Chantegruë,  S.  et  P.  97.2.212]  —  Cons.  d'État. 
7  août  1900,  Comm.  de  Vaux-et-Chantegrue,  [S.  et  P.  1903.3. 
14,  D.  1902.3.4] 

•2.  —  ...  El  (pie  ce  domicile  y  avait  été  fixéavant  la  publica- 
tion du  rôle  de  l'affouage.  —  Trib.  Pontarlier,  9  juill.  1896,  pré- 
cité. —  Cons.  d'État,  7  août  1900,  précité. 

3.  —11  en  esl  ainsi,  spécialement, lorsque  ce  douanier  a  aban- 
donné sans  espoir  de  retour  son  domicile  antérieur  pour  se 
fixer  dans  la  commune  de  sa  résidence,  où  il  a  loué  un  loge- 
ment el  établi  son  ménage,  et  où  il  exerce  son  droit  électoral. 
—  Nancy,  16  déc.  1893,  précité. 

Ni  tio.n   IV 
Des  sections  de  commune. 

173.  —  En  cas  de  distraction  d'un  hameau,  d'une  commune. 
et  d'annexion  à  une  autre  commune,  les  habitants  du  hameau 
qui  y  possèdent  et  occupent  avec  leurs  familles  des  maisons  à 
feux  séparés  et  construites  avant  l'annexion,  et  qui  y  ont  tou- 
jours joui,  comme  leurs  devanciers,  de  leur  part  d'affouage 
dans  les  bois  de  la  première  commune,  continuent  à  avoir  droit 
à  l'affouage,  en  l'absence  de  titre  de  nature  «à  infirmer  leurs 
droits.  --  Cass.,  20  juill.  1896,  Comm. d'Arguel,  [S.  et  P.  1900. 
1.338,  D.  97.1.132;  —  V.  en  ce  sens,  Besancon,  S  mars  1893, 
Habitants  et  Comm.  d'Arguel,  rS.  et  P.  Ibid.,  ad  notam,  D.  94. 
2.30] 

CHAPITRE    V 

DU    PARTAGE. 

189  et  s.  —  1.  —  Le  mode  de  partage  des  bois  d'affouage  a 
été  modifié  par  la  loi  du  19  avr.  1901.  Cette  loi  autorise  le  con- 


munii  ipal  don  d.  mai 

d<   |.  -  pii  lui  semblera  pn  n  de 

l'affi  !  habitant*  d  pai 

p  n  qui  depuis  le  dé<  rcl  du  29  juin  unique, 

i  Ile  permet  de 

rui    du    10  juin  1 793  I   1806,  ou   : 
mixte  tenant  compte  a  la  foU  du  royei  familial  et  du  nombre 
d'individua  vivant  autoui  d 

D<    plui  l  art.  105,  modifié  pu  la  loi 
lisdinguail  entre  le*  bois  de  chauffage,  dont  1 

par  feu,  et  les  bois  de  consl  rurlion  qi  naell  munici- 

pal pouvait  décidai  soit  de  vendre  au  profil  commu- 

nale, soit  de  délivrer  en  nature   La  loi  du  19  i  !  appli- 

que aux  deux  catégoi  ies  les  mé  mes  modes  de  parb  . 

:t.  -  -  Aux  termi  -    li   la  loi  du  19  avr.  1901,  «  -'il  n'j  ■  I 
contraire,   le  pai  lage  de  I  ifibuage,  q 
chauffage  ou  des  bois  de  construction,  ••■  fera  de  i  une 
manières  miivanl 

1°   Ou  bien  par  feu,  pai  chef  de  famille  ou  de 

ménage  ayanl  domicile  réel  el  fixe  dai  mmone  avant  la 

publication  du  rôle  : 

On  bien  moitié  par  chef  de  famille  ou  de  ménage  et  moi- 
te' par  lête  d'habitant   remplissant   le-   m  onditioni 
domicile; 

3°  Ou  bien  par  tête  d'habitant  ayant  domicile  réel  et  fixe 
dans  la  commune  avant  publication  du  rôle. 

Chaque  année,  dan-    I         jsion  de  mai.  1  I  municipal 

déterminera  lequel  de  ces  trois  modes  de  part  i  appli- 

qué ». 

\.     «  Certain-  esprits,  ditl'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  i 
avaient  proposé  de  supprimer  I  -■•  par  feu  et  de  le  rem- 

placer par  le  partage  par  té  me  tendrait  i  substituer 

à   la  théorie  originaire  qui  fait   de  l'affouage  un  di 
un  droit  purement   personnel.   Mai-  avait    déjà 

été  rejeté  par  les  auteurs  île  la  loi  de  1883,  el  M.  Lelièvre, 
rapporteur  de  cette  loi,  justifiai!  ainsi  cette  décision:  qu'il 
ne  serait  point  équitable  d'attribuel  enfants  en  bas    - 

une  part  d'affouage  aussi  considérable  que  celle  qui  -erait  dé- 
volue aux  habitants  concourant  d'une  manière  effective 
aux  charges  commune-.  I  mode  d'opérer  aurait  d'ailleurs 
pour  résultai  de  diviser  l'affouage  en  une  infinité  de  lots,  d'en 
amoindrir  considérablement  la  valeur  et  de  ne  donner  au  céli- 
bataire,;'! la  veuve  qui  travaillent  et  produisent,  qu'une  portion 
absolument  insuffisante  poui  leurs  besoins  personnels  .  La  loi 
de  1901  s'esl  inspirée  de  ce  sentiment  que  pour  résoudre  les  diffi- 
cultés  que  peut  rencontrer  l'équitable  répartition  de  l'affouage, 
le  meilleur  procédé  esl  encore  de  laisser  plus  de  liberté  el  de 
latitude  aux  intéressés  eux-mêmes  en  leur  accordant  le  droit 
d'opter  entre  différents  systèmes  qui  peuvent  présenter 
avantages  locaux  don!  ils  seront  les  meilleurs  jugés  »  (Rapport 
de  M.  de  Moustierà  la  Chambre  des  députés). 

o.  —  Les  auteurs  de  la  proposition  de  loi  avaient  demandé- 
la  suppression  du  partage  par  feu  ;  mai-  la  commission  û>:  la 
Chambre  et  la  Chambre  après  elle  en'onl  décidé  le  maintien.  11 
a  paru  à  votre  commission  qu'il  n'y  avait  pas  intérêt  ni  justice 
à  interdire  aux  communesde  maintenir  le  mode  actuel  de  répar- 
tition de  l'affouage  par  feu.  II  lui  a  semblé,  au  contraire,  qu'il 
y  aurait  inconvénient  à  supprimer  ce  système  qui  ne  lui  paraît 
pas  avoir  provoqué  de  plaintes  dans  toutes  les  régions  inléres- 
5.  Votre  commission  vous  propose,  en  conséquence,  tout  en 
admettant  les  deux  modes  nouveaux  de  répartition  de  l'affouage, 
à  savoirle  partage  par  tête  et  le  par  taire  mixte,  de  maintenir  la 
répartition  par  feu  »  (Rapport  de  M.  de  Moustier  à  la  Chambre 
des  députés  . 

6.  —  Le  second  système,  celui  du  partaee  mixte,  ace  résultat 
certainement  digne  de  remarquede  tenir  compte  des  deux  besoins 
qui  ont  été  sans  doute  l'origine  et  qui  peuvent  encore  passer 
pour  la  raison  d'être  véritable  du  partage  du  bois  de  chauffage 
tout  au  moins.  Ces  deux  besoins  sont,  en  premier  lieu,  l'entre- 
tien du  feu  qui  profite  à  la  collectivité  de  la  famille,  qui  sert  à 
la  préparation  de  la  nourriture  commune  et  au  chauffage  en 
commun  de  cette  famille.  Pour  tous. les  chefs  de  famille,  et  quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  quila  composent,  l'importance 
de  ce  feu  familial  est  sensiblement  la  même.  Vient  ensuite  le 
feu  qui  profite  spécialement  àchacundes membres  delà  famille. 
On  conçoit  aisément  que  l'importance  de  ce  «  feu  individuel  » 
est  bien  plus  considérable  dans  les  familles  nombreuses  que 
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dans  colles  qui  no  comprennent  qu'un  ou  deux  individus  — 
elle  croit  avec  le  nombre  de-  tedes.  I.e  Beul  inconvénienl  esl  la 
nécessité  d'établir,  pour  procéder  à  ce  partage,  un  double  rôle. 
Mais  il  m'  s'agit  que  d'une  difficulté  pratique  devant  laquelle 
ne  reculeront  pas  les  communes  qui  croiront  trouver  plus  de 
justice  dans  le  paria--!'  mixte  »  (Rapport  de  M.  il'1  Moustieràla 
Chamhrr  do  dépnti 

7.  --a  la'  partage  par  tél.'  qui  est,  théoriquement,  le  meil- 
leur au  poinl  de  vue  de  l'égalité  stricte,  esl  aussi,  sans  con- 
teste, le  plus  simple  el  présente  l'avantage  de  rendre  toute 

fraude  el   tout  procès  impossibles.  H  esl  favorable  aux  i i 

tueuses  famille-,,  ce  qui  n'esl  pas  un  mal,  alors  qu'on  cherche 
à  combattre  la  dépopulation  des  campagnes.  Enfin,  l'émiet- 
temenl  de  l'affouage  esl  moins  à  craindre  qu'on  ne  le  supp 
les  parts  recueillies  par  les  membres  de  la  Camille  venant  Be 
réunir  entre  les  mains  de  son  chef  (Exposé  de-  motifs  à  la 
Chambre  'le-  députés). 


CHAPITRE   VI 

DE   LA    DÉLIVBANCE    BT    DB    L'EXPLOITATION 
(DES  corn:-    kFFOl  M3BRBS. 

SECTION   I 
De  la  délivrance. 

211.  Aux  termes  de  l'art.  103,  C.  for.,  modifié  par  la  loi 
du  2t  juin  is'.ts,  «  i.e-  coupes  des  bois  communaux  destinées  à 
être  partagées  en  nature  pour  l'affouage  des  habitants  ne  pour- 
ronl  avoir  lien  qu'après  que  la  délivrance  eu  aura  été  préala- 
blement l'aile  par  le-  agents  forestiers  ».  —  On  aainsisup 
primé  le  renvoi  l'ail  par  l'ancien  ail.  103  à  l'art.  81,  c.  for., 
qui  exigeai!  qu'on  suivit  le-  formes  prescrites  par  cet  article, 
c'est-à-dire  qu'il  y  eût  un  entrepreneur  responsable  de  la 
coupe,  et  qu'on  ne  put  taire  la  délivrance  'lu  bois  sur  pied.  Ces 
deux  restrictions  ont  disparu  de  la  loi.  —  V.  infrà,  n.  222. 

Skc.tion  II 
De  l'exploitation. 

222.  -  1.  —11  résultait  de.  art.  81  et  103,  C.  for.,  que  le 
partage  sur  pied  des  coupes  affouagères  communales  était 
interdit. 

«  On  a  motivé  cette  prohibition  du  partage  sur  pied,  disait 
M.  Chovet,  rapporteur  'le  la  loi  'le  is'as  au  Sénat,  par  la  crainte, 
d'une  part,  que  les  aftouagistes,  qui  seraienl  pour  la  plupart 
de-  bûcherons  improvisés,  n'exploitassent,  dans  'le-  conditions 
défectueuses,  les  portions  qui  leur  échoient;  d'autre  pari,  que 
l'administration  forestière  ne  restât  le  plu-  souvent  désarmée 
quand  elle  voudrai!  agir  contre  eux  en  réparation  >\u  préjudice 
qu'ils  auraient  causé  ou  des  délits  qu'ils  auraient  commis. 

<<  Cette  interdiction, contraire  aux  usages  suivis  dansdivei 
régions  de  la  France,  fut  vivement  combattue  lors  de  la  dis- 
cussion du  Code  forestier  en  i  s -j 7 .  On  lit  remarquer,  et  non 
sans  raison. qu'il  étail  de  l'intérêt  des  habitants  qu'ils  eussent 
la  liberté  'le  procéder  à  l'exploitation  de  leur  loi  de  la  manière 
la  moins  dispendieuse  et  la  plu-  utile  pour  eux.  el  au  moment 
qu'il  leur  serait  le  plus  avantageux  ;  que  l'obligation  de  recou 
rir  à  un  entrepreneur  spécial  dont  il  faudrait  payer  le  salaire, 
diminuerait  la  valeur  des  l"t-  el  priverait  le-  ayants  droit  de  la 
faculté  de  façonner  suivant  leurs  besoins  les  arbres  compris 
dans  leur  pari  d'affouage.   \u— i.  eette  prohibition  'le  partager 
sur  pied  a-telle  donné  lieu  à  de   fréquentes  et  incessai 
réclamations. 

«  Mainte-  et  maintes  loi-  les  conseils  municipaux  oui  de- 
mandé à  s'y  soustraire;  mais  l'administration  forestière, 
retranchant  derrière  les  termes  formels  de  la  loi,  a  toujours 
■  que  l'exploitation  fut  faite  sous  la  direction  d'un  entre- 
preneur responsable.  Sans  doute,  elle  a  cherché  quelquefois  à 
atténuer  dans  la  pratique  ce  que  le  lexte  de  la  loi  pouvait  avoir 
de  trop  rigoureux,  par  exemple,  en  admettant  que.  dans  le 
marché  passé  avec  l'entrepreneur,  il  PAi  stipulé  que  le  loi 
ment  sérail  fait  aussitôt  après  l'abatage,  de  manière  à  per- 
mettre aux  affouagistes  de  débiter  eux-mêmes   les  bois  com- 


pris dans  leur  lot;  mais  ce  n'était  là  qu'un.-  -impie  tolérance 
ntiellemenl  précaire 

2.  ■  Ces  raisons  ont  déterminé  le  législateur  à  admettre  le 
partage  des  bois  sur  pied  : 

«  L'exploitation  sera  effectuée  par  un  entrepreneur  spécial 
nommé  par  le  conseil  municipal  el  agréé  par  l'administration 
forestière,  el  en  suivant  les  formes  prescrites  parl'art.  81,1e 
tout  bous  les  peines  portées  par  ledit  article. 

«  Toutefois  le  préfet  pourra,  sur  la  demande  du  conseil  mu- 
nicipal el  l'avis. conforme  du  conservateur  des  forêts,  autoriser 
le  partage  sur  pied  desdites  coupe-,  s'il  \  a  dés  iccord  entre  le 
conservateur  et  le  préfet,  il  en  Bera  référé  au  ministre  de 
i  agriculture  qui  statuera  définitivement   L.  21  juin  1898  , 

Mai-,  étant  admis  qu'il  pourra  être  dérogé  à  la  règle 
générale  prescrivant  l'exploitation  par  un  entrepreneur  el  le 
partage  des  produits  après  abattage,  sur  qui  devra  peser,  en 
pareil  cas,  la  responsabilité  de  l'exploitation?  Comme  il  n'y 
aurait  plu-,  en  Bemblable hypothèse,  d'entrepreneur  responsa 
ble,  et  connue  il  est  impossible,  d'autre  part,  que  1'  administra- 
tion forestière  ait  affaire  à  chaque  affouagisle  en  particulier, 
dresse  un  procès  verbal  de  balisage  spécial  el  fasse  un  récole- 
menl  pour  chaque  loi  du  partage  sur  pied,  les  auteurs  de  la 
loi  de  l*(,s  ont  fait  effectuer  l'exploitation  bous  la  responsabilité 
collective  de  trois  habitants  solvabl  çnés  par  le  conseil 

municipal,  agréés  par  le  service  forestier  et  représentant  l'en- 
semble des  affouagistes.  «  Lorsque  le  partage  sur  pied  aura  été 
autorisé,  porte  la  loi,  l'e\p|oiiaiion  aura  lien  bous  la  garantie 
le  trois  habitants  solvablea  choisis  par  le  conseil  municipal, 
agréés  par  l'administration  forestière  el  soumis  solidairement 
à  la  responsabilité  déterminée  par  l'art.  H2  du  Code  forestier 


CHAPITRE  VII 

\  kmi     DES    u  i  01   IGI  PES    BT    PORTIONS    \i  i  m  \oi 

Section  i 

Vente    par    les    communes 

245.  —  La  loi  du  to  avr.  1901  réservé  aux  communes  le 
droit  de  décider  qu'au  partage  en  nature  sera  substitué  l'adju- 
dication au  prolîl  de  la  caisse  municipale.  Cette  loi  porte  :  il 
le  conseil  municipal)  pourra  décider  la  vente  de  tout  ou  par- 
tie de  l'affouage  au  profil  de  la  caisse  communale.  —  Dam 
dernier  cas,  la  vente  aura  lieu  par  voie  d'adjudication  publique, 
parles  soins  de  l'administration  forestière      l  .  19  avr.  1901  . 

CHAPITRE  Vlll 

DES    ROLES    BT    DBS    i  x  \i  -    d'AFKH  \«.i 

Section  I 

Rôles  (I  allouage. 

288  et  s.  —  I.  —  Le  Conseil  d'Etat,  qui  ne  s'était  pas  enc 
prononcé   Bur  la  controverse  exposée  au  Rép.,  n.  2ss  et  s.,  l'a 
tranchée,  contrairement  i  notre  opinion,  dans  le  sens  du  c  sys 
lème. 

Jugé  qu'aucune  disposition  législative  ni  réglementaire  n'in 
dique  un  délai  avanl  l'expiration  duquel  les  demande-  en  ins- 
cription au  rôle  de  l'affouage  doivent  être  produite-  à  peine  de 
déchéance.  En  conséquence,  est  recevable  une  demande 
présentée  plus  d'un  mois  après  la  transmission  i  la  -  pré- 
fecture de  la  délibération  du  conseil  municipal  réglant  l'affou 

et   même  après  l'homologation  du  rôle  par  le  préfeL 
Cons  d'Etat,  13  déc.  1901,  Comm.  de  Bellignat,    S.  el  P.  190*. 
3.110] 

j..  —  Jugé,  dan-  le  m-- sens, qu'aucune  disposition  législa- 
tive "U  réglementaire  n'indique  un  délai  avanl  l'expiration 
duquel  les  demandes  en  inscription  au  rôle  de  l'affouage  'l"i 
vent  être  produites  ;  pai  suite,  unedemande  esl  recevable  tant 
qu'il  n'a  pas  été'  dressi  pai  le  conseil  municipal  une  liste  nou- 
velle des  affouagistes.  Cons.  d'Etat,"  14  avr.  1905,  <  imm.de 
Poi         -     I  P.  1907.3.1 
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S i  II 

Tm«  d'affouag 

liî>4  ii  |,  —  i.  —  Le  conseil  municipal,  en  décidant  que  la 
coupe  de    boi   communaux  sera   partagée  en  natun  entn  li 
ii.iiiii.ini -,  poul  subordonner  la  délivrance dea  Iota  .1  la  percep 
lion  d'une  taxe,  et,  .1  défaut  de  paiement,  poursuivre  la  vente 
contre  loa  affou  i  Cons.  d'Etal,  16  re\ .  189  i    1       m.  de 

Brieulli     sur  Meuse,    S.  cl  P.  96.3.22,  D.  95.3.30 

Mais  il  no  peut,  -.m-  méconnaître  le  droil  résultant, au 

profit  des  affouagistes,  de  la  délibération  qui  a  ordonné  le  par 

.dérider  que  la   portion  du  prix   demeurée    libre,   aprê* 

préli  vcmcnl  du  n lanl  de  la  taxe  el  des  Frais  de  la  vente, 

versée  dans  la  caisse  municipale.  —  Même  arrêt. 

Par  suite,  le  préfet  peul  déclarer  la  nullité  de  la  délibé- 
ration prise  en  ce  sens,  el  inscrire  d'office  au  budget  de   la 

commune  le  somme  nécessaire  pour  reral rser  aux  ayants 

droil  le  reliquat  du  produit  de  la  vente,  el  cela  alors  même 
qu'antérieurement  il  aurait  approuvé  la  délibération  iln  con- 
seil municipal.  —  Même  arrêt . 

t.—  Un  hululant  d'une  commune,  qui  a  été  inscrit  d'office 

au  rôle  de  la  taxe  d'affouage,  est  l le  à  demander  déch 

de  cette  taxe,  s'il  n'avait  pas  déclaré  qu'il  avait  l'intention  de 
participer  à  l'affouage,  el  s'il  n'y  a  pas  participé  directement 
[alors  môme  qu'il  achèterait  son  bois  à  des  habitants  qui  le 
coupaient  dans  les  bois  communaux).  -  Cons.  d'Etat,  19  juill. 
1901,  dame  Lafargue,  [S.  et  P.  1904.3.70,  D.  1903.3.91 


CHAPITRE  IX 

DES    CONTESTATIONS    EN    MATIÈRE    D 'AFFOUAGE. 

Section  II 

Des  divers  recours  et  de  la  compétence  en  matière  d'allouage. 

§  1.  Autorité  administrative. 

4°  Conseil  de  préfecture  el  Conseil  d'Etat. 

345ets.—  t.  — Jusqu'en  1850,  les  questions  d'aptitude  person- 
nelle soulevées  à  l'occasion  des  partages  de  jouissance  de  bois  com- 
munaux, questions  de  feu,  de  ménage  séparé,  de  chef  de  famille, 
de  chef  de  maison  ayant  domicile  réel  ou  fixe  dans  la  commune, 
etc.,  avaient  été  tranchées  par  les  conseils  de  préfecture,  déjà 
compétents  pour  les  difficultés  dupartage;  La  Coui  de  cassation 
suivait  une  jurisprudence  contraire.  Le  Tribunal  des  conflits  de 
1850,  appelé  à  si1  prononcer,  lit  prévaloir  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation,  consacra  la  compétence  judiciaire  sur  tou- 
tes les  questions  d'aptitude,  ne  réservant  à  la  juridiction  admi- 
nistrative que  celles  qui  portaient  sur  le  mode  de  répartition 
adopté  dans  le  partage.  Le  résultat  était  que  les  questions  d'ap- 
titude soulevées  à  l'occasion  d'un  litige  sur  le  partage  de  jouis- 
sance formaient  questions  préjudicielles,  et  devaient  être  ren- 
voyées au  tribunal  judiciaire  pendant  que  l'instance  principale 
restait  pendante  devant  le  conseil  de  prélecture.  Malgré  les 
inconvénients  de  cette  solution,  le  Conseil  d'Etat,  «  désireux, 
dit  M.  Laferrière,  de  faire  acte  de  déférence  envers  le  Tribunal 
des  conflits  qui  venait  d'être  institué  »,  modifia  sa  jurisprudence 
pour  les  affouages  et  pour  tous  autres  modes  de  jouissance  des 
biens  communaux,  et  il  persista  dans  celte  attitude  de  renon- 
cement jusqu'en  1870.  A  partir  de  1870,  les  conseils  de  préfec- 
ture, voyant  de  près  les  inconvénients  du  partage  de  juridictions, 
les  frais  et  les  lenteurs  qui  en  résultaient  pour  les  parties, 
revinrent  d'eux-mômesà  l'ancienne  jurisprudence  d'avant  1850, 
el  le  Conseil  d'Etat  finit  par  les  suivre.  Mais  ce  retour  a  la 
jurisprudence  d'avanl  1850  n'était  pas  consacré  tant  que  le  Tri- 
bunal des  conflits  ne  s'était  pas  prononcé.  Par  arrêt  du  4  juill. 
1896,  Vaillant,  [S.  et  P.  97.3.81]  il  a  définitivement  attribué 
compétence  aux  conseilsde  préfecture  pour  toutes  les  questions 
d'aptitude  personnelle  Hauriou.note  sous  cet  arrêt).  —  V.  sur 
ces  revirements  de  jurisprudece,  les  conclusions  de  M.  le  com- 
missaire du  gouvernement  Romieu,  rapportées  avec  Cons.  d'Et., 
s  avr.  1892,  Trucchi,  [S.  et  P.  93.3.128;  et  de  M.  le  com- 
missaire  du    gouvernement    Rau,    rapportées   avec  t-rib.  des 


1 

Si  Pr,  de  la  jurid   adn 

mil.  1    Saint  l  (Fadmi 

1        que  la  loi,  en  attribuant  -i  la  pire! 

11  pour  - 

1  aient  l'éle  •  n  du  mod<  de  1  om- 

munaux,  a  entendu  par  ces  expression»,  com| 
sions  .1  rendre  sur  loue  I- ■-  points  1  »in!«;iii 
prétention*  de»  habitai 
communaux.       1  rib.  d«-s  confli 

P.  9"  3.81  •nirii.  de  \auwl  (.liari- 

!12 
Kl  les  litiges  que  la  loi  a  aiu-i  en  vue.  rut. 1  ton 

li  -  les  questions  a  aptitude  personnelle  qui  ne  aonl  ; 
pai  li  l  ode  civil,  el  ne  rentrent  pas  dan-  les  quesl  judi- 

cielles  d'étal  ou  de  droit  1  ml  1  aux  tribunaux  civils 

Cons.  d  El.,  8  mai  1891     1    guillont,    S.  el  P.  • 
ï6  ;       s  aonl  i  -.111111.  d<    1  -  tuxom  et  P. 

1902.3  ..  h    1901.3.2]    -  Trib.  -    »  juill.  1- 

sançon,  30  déc.  s 

i.      1.1  il  en  est  ainsi  en  matière  d'aJTouai 
Idi  des  conditions  qui,  même  pour  ledomi  ni  dislii 

rèf  les  de  la  loi  civile  ordinaire.  —  1 
précité.  —  Trib.  dee  conflits,  i  juill. 
1896,  précil 

inséquence,  le  conseil  de  pi  appel  le 

Conseil  d'Etat,  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  questions 
d'aptitude  personnelle  d'un  prétendant  droil  à  la!'  dans 

une  commune.  —  Cons.  d'EL,  >>  mai  1896  [sol.  implic.),  pré- 
cité. 

6.  --  Par  suite  également,  les  tribunaux  civils  soiil  incom- 
pétents pour  statuer  sur  la  demande  d'un  habitant  (dan-  l'es- 
pèce, un  douanier;  tendant  à  faire  décider  qu'il  réunit  les  con- 
ditions d'aptitude  personnelle  né<  -  -  mr  avoir  droit  à 
l'affouage  dan-  la  commune  où  il  1  —  Besarn 

1896,  précité. 

7.  —  Le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour  connaJtn 
l'aptitude  personnelle  d'un  individu  qui   prétend   avoir  droit 
à  raSouage,  l'esl  ■  -  dément  pour  statuer  «ur  une  question  de 
délimitation  de  section  de  commune,  de  laquelle  dépend  l\ 
tence  de-  droits  du  requérant  —  Cons.  d  Et..   11  juill.  1 
Martin,   S.  et  P.  1905.3:62,  1).  1904.3.26]  —  V.  en  ce  sens, Cons. 
d'Et.,  iNjanv.  1851,  Pracros,  et  les  conclusions  en  sens  con- 
traire de  M.  du  Martroy,  commissaire  du  gouvernement,   D. 
51.3.41,  lire  des  arrêta  du  Cons.  d  Et.,  p.  38] 

378.  —  i.  —  Le  conseil  de  prélecture  est  compétent  pour 
statuer  en  premier  ressort  sur  une  demande  en  décharge  ou  en 
réduction)  d'une  taxe  d'affouage.  —  Cons.  d  Kl..  21  avr.  It 
Baridon,  LS.  el  F.  oc. 3. on 

2.  —  Le  conseil  de  préfecture,  et  en  appel  le  Conseil  d'État, 
saisi  d'une  demande  en  réduction  de  la  taxe  d'affouage  à  la- 
quelle un  ayant  droit  a  été  imposé  d'après  le  tarit'  applicable 
aux  personnes  n  résidant  pas  dans  la  commune,  n'est  pas  t>-nu 
de  renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  judiciaire  pour  faire 
statuer  préjudicieUement  sur  la  question  de  résidence.  —  Cons. 
d'Et.,  8  avr.  1892  sol.  implic.  ,  Trucchi,  [S.  et  P.  93.3.128,  I». 
93.3. 

3.  —  .Mais  un  affouagiste,  qui  ne  conteste  pas  que  la  taxe 
d'affouage  à  lui  imposée  ne  soit  conforme  au  tarif  voté  par  le 
conseil  municipal  et  approuvé  par  le  préfet,  n'est  pas  receva- 
ble  à  demander  par  la  voie  contenlieuse  réduction  de  cette 
taxe,  en  se  tondant,  d'une  part,  sur  ce  que  le  montant  des 
(axes  imposées  aux  affouagistes  est  supérieur  à  l'ensemble  des 
charges  forestières,  et,  d'autre  part,  sur  ce  que  le  produit  de  la 
vente  d'une  portion  de  la  coupe  n'a  pas  reçu  l'emploi  prescrit 
par  les  dispositions  du  §  2  de  l'art.  109.  C.  forest.  L'examen  du 
moyen  invoqué  implique,  en  ellet,  l'appréciation  d'actes  admi- 
nistratifs se  rattachant  à  la  gestion  des  biens  communaux,  les- 
quels ne  sont  pas  de  nature  à  être  déférés  au  Conseil  d'Etat  - 
par  la  voie  eontentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  10  mars  1894.  Bizouard, 
[S.  et  P.  *G.3.40,  D.  95.3.41] 

§  2.  Autorité  judiciaire. 

402.  —  1.  —  Dans  le  cas  où,  pour  dénier  aux  habitants  d'un 
hameau  le  droit  de  figurer  sur  la  Li-ste  des  affouagistes  d'une 
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commune,  le  conseil  municipal  ne  s'est  pas  Fondé  surce  qu'ils 
ne  remplissaient  pas  individuellement  les  conditions  exigées  par 
l'art.  105,  G.  forest.,  mais  a  prétendu  qu-'en  vertu  d  anciens 
titres,  les  habitants  de  ce  hameau  n'étaient  pas  compris  dans 
le  nombre  des  collectivités  communales  ayant  droit  à  l'affouage, 
le  débat  ne  soulève  pas  des  questions  d'aptitude  personnelle, 
mais  porte  Bur  l'existence  même  du  droit  pouvant  appartenii 
au  groupe  des  habitants  du  hameau.  Cons.  d*Et.,  13  janv. 
1905,  Robin  et  autres,  [S.  el  P.  1907.3.5,  D.  1906.3.80 

2.  —  En  conséquence,  leconseil  de  préfecture  est  inc pè- 
tent pour  statuer  sur  un  semblable  litige,  donl  la  c laissance 

n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire,  sauf  à  celle  autorité  à 
ordonner  le  renvoi  des  questions  préjudicielles  que  comporte 
rail  la  solution  du  débat.  —  Même  arrêt. 

411.  —  Au  cas  où  une  délibération  d'un  conseil  municipa 
a  décidé  qu'à  l'avenir,  tous  les  habitants  de  la  commune  seraient 
appelés  à  profiter  des  bois  d'affouage  dont  avaient  joui  exclu- 
sivement jusque-là  h-  habitants  de  trois  hameaux  rormant  des 
sections  île.  la  commune,  celle  délibération  constituant  un 
trouble  de  droit  à  la  possession  des  habitants  de-  trois  hameaux, 
la  juridiction  civile  esl  compétente  pour  connaître  de  l'action 
possessoire  de  ces  hameaux*  action  dans  laquelle  il  s'agit,  non 
de  fixer  l'aptitude  personnelle  d'un  ou  plusieurs  habitants 
d'une  commune  a  profiter  des  droits  d'affouage,  m  de  régler 
entre  eux  le  mode  de  partage  <\'->  bois,  mai-,  tout  déliât  -m-  le 
fond  étant  réservé,  de  constater  uniquement  un  étal  de  rail 
permettant  aux  réclamants  d'établir  leur  possession  plu-  qu'an- 
nale,      ('.ass.,  is  déc.  1899,  Section  de  commune  de  Chenôves, 

[S.  et  I».  1904.1.222,  h.  U .1.131    —  V.  suprà,  vc  Aetion 

sessoire,  n.  123-2. 
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Supplément  Répertoire.  —  Tome  1. 


NOTIONS    HISTOBIQUES.    —    NATOBE,    FOBMATIOW    BT    PKEI 
INTBAT   d'aPFBÈTI  MENT. 

g  2.  Sature  du  contrat  d'affrètement. 

fO  ,.|  Si  i,  —  Ha  été  jugé,  conformément  à  l'opinion  que 
nous  avons  soutenue  au  Rép.,  n.  13  el  14,  que  le  contrai  d'af- 
frètement, ainsi  que  les  autres  contrats  visés  par  l'art.  t, 

.  r  1 1  r  ■  i . ,  ne  doit  être  réputé  acte  de  commerce  qu'autant 
qu'il  concerne  le  commerce  de  la  mer.  —  Aix,  29  juin    i- 
Dor     S.  el  P.  1900.2.167,  I».  '.''.'.2.1  Sic,  I     -        ' 

dr.  cornm.,  n.  të  itrà,  dans  le  sens  de  l'opinion  d'après 

laquelle  l'affrètemcnl  esl  un  acte  de  commerce  pour  l'affréteur 
dans  tous  les  cas;   Démangeât,  sur  Bravard-Veyrii  I 

omm.,  t.  6,  p.  W6;  Lyon-Caen  el  Renault,  IV.  de  dr.  cornm., 

L,  i.  I,  n.  t 
2         Par  suite,  le  non-commerçant,  qui  passe  un  contrai 

d'affrètement  en  vue  d'un  simple  transport  «jni  n'est  point  com- 
mercial de  sa  nature,  ne  rail  pas  un  acte  de  commerce.  — 

Même  arrêt. 

::.        Spécialement,  raflri'temenl  d  un  ou  de  plusieurs  na- 
vires   par  un  propriétaire,  pour  le  transport   des  produits 
son  domaine  au  lien  de  vente,  n'est  pas  un  acte  de  commt 
—  Même  ai  t 

h 

70.  —  i.  —  ir~  sous-affréteurs,  ont,  contre  l'afli  rin- 

cipal,  une  action  dû  personnelle,  qu'il?  puisent  dans  le 

3u 
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contrai  de  loua-aRrèloment,  i i  I  dndre  à  l'oxérution 

obll  ration         Ha     ,  16  mai    1889  Godet,   v  88.1 
P.  88.1.38V,  I».  Rfl  i 

2,      i  n  non  jôquoni  r,  l'afli  éteui  pi  incipal,  qui 
vis-à-vi  ;  î  r  -  t  •  i  :  r     \  faii    ii  ansportei  leui    mai  i  han- 

j,  elqulalai    i   pnssci  le  temps  convenu  pour  le  départ  du 

navire,  peut  être latnw   a  pa.i         s  affréteu 

quels  lei  connaissements  onl  1 1(  délivn      di     dommage  inlé- 
pour  chaque  Jour  de  retard  depuis  la  sommation  de  met* 
I,,  .i  |a  voile  qui  lui  a  été"  faite  par  ceux-ci,  ;'i  moins  que  l'ai 

Fréteur  principal  ne  justifie  d' causi    légitime  d'excute 

Même  ai  rôt. 

:i.       Sa  responsabilité  esl  ■  n  notamment,  lorsque  le 

juge  du  rond  déclare  que  l'affréteur  principal  a  à  s'imputer 
d'avoir  imprudemment  engagé  un  navire  saisi  et,  par  suite, 
Frappé  d'indisponibilité,  el  de  n'avoir  pas  rail  toutes  les  dili- 
gences nécessaires  pour  remplir  ses  engagements  vis-à-vis  de 
ses  -"ii-  affréteurs,  el  qu'il  lui  appartenait  de  lever  prompte- 
menl  les  difficultés  survenues  au  sujel  de  l'exécution  de  la 
charte-partie.  —  Même  arrêt. 

g  5,  Comment  le  contrat  peut  être  prouvé.      Uc  la  charte-partie, 

75.—  1.  —  Conformémenl  au  principe  posé  par  l'art  273. 
(",.  comm.,  il  a  été  jugé  que  l'affrètement  d'un  navire  ne  peut 
être  prouvé  par  lé  serment  décisoire.  —  Trib.  com'm.  Nantes, 
13  sept.  1890,  .1.  Marseille,  1891.2.46]  —  Trib.  Marseille,  2  avr. 
L895,  Gérard,  [J.  Marseille.  95.1.200 

2.  —On  décide  au  contraire,  cm  Belgique,  que  le  contrai 
d'affrètemenl  peul  être  constaté  par  tous  les  moyens  admis  en 
matière  commerciale.  —  Bruxelles,  22  déc.  1898,  Cap.  Moyell, 
[lier,  intern.  dedr.  marit.,  1893-99,  714] 

141  el  s.  —  1.  —  Les  juges  du  fond  interprètent  souverai- 
nement les  ebartes-parties.  —  V.  Cass.,  12  juill.  1899,  Steven- 
son, S.  el  P.  1903.1.518];  —  8  mars  1905,  Higgimbothan  etAp- 
plal.v  et  C".  [S.  el  P.  ;i905.1.517]  —  V.  infrà,  n.  224-3  et  i, 
422-S,  8,  635-6. 

2.  —  Spécialement,  lorsqu'une  charte-partie  contient,  non 
seulement  l'obligation  pour  l'affréteur  de  payer  le  fret  pendant 
la  durée  de  l'affrètement,  mais  en  outre  l'engagement  spécial 
des  affréteurs  de  restituer,  dans  un  port  du  nord  de  la  France 
"ii  du  Royaume-Uni,  le  navire  qui  leur  avait  été  livré  à  Diego- 
Suarez,  les  juges  du  fond,  statuant  par  interprétation  de  la 
pensée  commune  des  parties,  peuvent  décider  que  la  réserve  de 
dommages-intérêts,  faite  par  les  armateurs  lorsque  la  location 
du  navire  a  pris  tin,  visait.,  non  le  fret  couru  jusqu'à  son  réaf- 
rrètement  en  vertu  de  l'art.  1760,  C.  civ.,  inapplicable  à  la  cause, 
mais  los  frais  de  retour  du  navire  en  Europe,  en  exécution  d'une 
clause  à  laquelle  les  armateurs  n'avaient  pas  renoncé.  — Cass., 
9  janv.  1906,  Liquid.  Soc  Roubaisienne  de  Madagascar,  rS.  et 
P.'  1907.1.211] 

3.  —  En  conséquence,  les  juges  ont  pu,  sans  se  préoccuper 
de  l'emploi  que  les  armateurs  ont  fait  de  leur  navire  -dans  la 
mer  des  Indes,  en  attendant  son  retour  en  Europe,  les  déclarer 
créanciers  du  montant  de  ces  frais  de  retour.  —  Même  arrêt. 

§  6.  Des  énonciations  de  la  charte-partie. 

149.  —  1.  On  décide,  en  Belgique,  que  quand  les  parties  se 
sont  mises  d'accord  sur  le  nom  et  le  tonnage  d'un  vapeur,  sur 
le  fret,  sur  la  composition  du  chargement,  sur  la  mise  à  la  dis- 
position du  vapeur,  sur  le  nom  du  chargeur  et  sur  le  voyage  à 
effectuer,  cette  convention  comprend  tous  les  éléments  consti- 
tutifs d'un  affrètement.  11  importe  peu  qu'il  y  ait  eu  ultérieure- 
ment désaccord  sur  quelques  points  de  détail,  et  notamment 
quant  au  préavis  à  donner  avant  de  pouvoir  exiger  le  charge- 
ment. —  Anvers,  23  déc.   1901,  [Jurispr.  d'Anvers,   1902.1.13] 

2.  —  Mais  les  tribunaux  français  décident  plus  généralement 
que,  pour  qu'un  contrai  d'affrètement  lie  les  parties  qui  y  ont 
concouru,  il  est  nécessaire  que  les  contractants  soient  d'accord 
non  seulement  sur  les  clauses  principales,  mais  même  sur  les 
clauses  accessoires,  et  que  leur  entente  soit  complète  sur  tous 
les  points. —  Rennes,  7  juin  1904,  Rozier,  [Jurispr.  Nantes,  1905. 
1.91] 

3*  Nom  du  capitaine. 

179.  —  Décidé,  conformément  à  l'opinion  que  nous  avons 
émise,  que  le  défaut  de  mention  du  nom  du  capitaine  au  con- 
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1  n  pareil  <;,-.  les  jugea  peuvent  également  décli 
<in  en  agissant  i  "mm.-  il  l'a  fait,  ce  capitaine  a  commis  un 
à  la  réparation  de  laquelle  il  ne  saurait  échapper.  -    m 
arrêt 

.{.  —  I.c-  termes  d'une  charte-parti/  .  anl  a  la  <  i>  • 

de  l'armateui  l'engagement  d'envoyer  te  navire  dans  d< 
déterminés  pour  \  prendre  un  chargement  de  ■ 
de  se  rendre  ensuite  directement  à  la  destination  prévue,  et  sti- 
pulant, d'autre  part,  que  le  temps  des  stai 
partir  du  jour  suivant  celui  où  le  navire  aura  ni»  à  la 

libre  pratiq t  prél  à  rerj  voir  ou  à  délivrer,  peuvent  être  in- 

terprétés  en  ce  sens  que.  l'armateur  a  contracté  seulement  l'o- 
bligation de  mettre  le  navire  a  la  disposition  de  l'affréteur  en 
lui  assurant  un  bon  étal  de  navigabilité  el  la  jouissance  delà 
chose  promise,  l'affréteur  devant  prendre  les  mesun  - 
-aire»  pour  assurer  la  libre  sortie  dea  marchandisi  -  des  port-; 
il  n'y  a  pas  là  dénaturation  du  Bens  el  de  la  p  la  con- 

vention. —  Cass.,  31  juill.  189j,  Laurent,  [S.  et  P.  7,  I». 

95.1.1721 

i.  —  Kl.  la  convention  étant  ainsi  interprétée,  les  juges  peu- 
vent décider  que  le  retard  du  navii  oaatde  l'opposition 
mise  à  -"il  rbargement  par  la  douane  dan-  l'un  des  ports,  doit 
peser  sur  l'affréteur,  et  faire  mettre  les  jours 
sultant  à  la  charge  de  ce  dernier.  —  Même  arc'-!. 


CHAPITRE  II 

OBLIGATIONS    DU    FRKTEIR. 

§  1.  Obligation  de  mettre  le  navire  à  la  disposition 
de  l'affréteur. 

229.  —  t.  —  Au  cas  de  substitution  d'un  navire  àceluipromi-. 
la  fin  de  non  recevoir,  que  le  fréteur  prétend  tirerde  l'acceptation 
par  l'affréteur  de  cette  substitution,  ne  saurait  être  accueillie, 
lorsque  réserves  de  tous  droits  ont  été  faites  par  le  chargeur, 
non  après  que  l'entier  chargement  a  été  effectué,  mais  au  d-'-but 
même,  ou  tout  au  moins,  au  cours  du  chargement,  et.  par  con- 
séquent, dans  un  moment  utile.  —  Cass.,  1er  août  1 887.  Comp. 
de  navigation  Puglia,  [S.  90.1.415,  P.  90.1. 991, D.  88.1.379] 

2.  —  Malgré  l'existerne  d'une  clause  pénale  insérée  dans  la 
rharte-partie  pour  le  cas  d'inexécution  du  contrat,  le  fréteur 
peut  être  condamné  à  payer  à  l'affréteur,  à  titre  de  domina.  - 
intérêts,  la  différence  résultant  de  la  vente  aux  enchères  de  la 
marchandise  transportée,  alors  que  les  juges  se  fondent,  non 
sur  l'inexécution  de  l'obligation  du  fréteur,  mais,  soit  sur  les 
retards  apportés  dans  l'embarquement  delà  marehandi-e  et  son 
arrivée  h  destination,  soit  sur  la  substitution  d'un  navire  à  celui 
promis,  substitution  qui  a  autorisé  l'acheteur  à  obtenir  de 
l'affréteur,  son  vendeur,  la  résiliation  du  marché  passé  avec  ce- 
lui-ci. par  le  fait  seul  que  la  marchandise  a  été  présentée  à  bord 
d'un  autre  navire.  —  Même  arrêt.  —  Sic.  sur  le  principe. 
Demolombe,  Contr.  et  Oblig.,  t.  1.  n.  573:  Laurent,  Princ.  de 
dr.  civ.,  t.  17,  n.  447;  notre  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1229, 
n.  9. 

3.  —  Lorsqu'un  navire  n'a  été  misa  la  disposition  de  l'affré- 
teur qu'à  une  date  sensiblement  postérieure  à  celle  qui  avait 
été  fixée,  et  que  le  navire  a  été,  dans  la  traversée,  victime  d'un 
événement  de  mer  pouvant  constituer  un  cas  de  force  majeure, 
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les  jupes  peuvent,  par  appréciation  souveraine  de  la 
pondance  <l«-s  contractants  el  des  faits  de  la  cause,  décider  que 
cal  événemenl  ae  suffit  pas  pour  justifier  le  long  retard  du 
navire,  et  pour  exonérer  l'armateur  'lu  préjudice  causé  à  l'af- 
fréteur. —  Cass.,  24  ocl.  1893,  Flornoj  et  fila,  [S.  et  P.  94.1. 
77] 

236  et  s.  —  l.  —  11  Incombe  au  fréteur  de  prouver  les  faits 
de  force  majeure  qui,  suivant  lui.  justifient  les  modifica- 
tions qu'il  a  apportées  dans   l'exécution  de  la  charte-partie. 

—  Cass.,  Ier  aoùl  INN7.  précité.       \.  sur  1.'  principe,  notre 

C.  dv.  annoté,  sur  l'art.  1  I  is,  n.  86. 

2.  —  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  sont,  à  bon  droit,  considérés 
comme  n'ayant  pas  un  caractère  officiel,  el  comme  ne  formant 
pas  la  preuve  régulière  des  faits  de  force  majeure  allégués  par 
le  fréteurf  des  certificats  délivrés  par  un  capitaine  de  port 
étranger,  alors  que  la  signature  de  la  personne  qui  a  légalisé, 
pour  le  consul  général,  la  signature  du  capitaine  de  port,  est 
illisible,  et  que,  d'ailleurs,  cette  signature  n'est  pas  légalisée 
parle  ministre  des  affaires  étrangères  ou  son  délégué.  Même 
arrêt.  —  Sic,  sur  le  principe,  Ruben  de  Couder,  Dict.  dr  dr. 
commcrc,  marit.  et  indust.,  t.  3.  v°  Consuls,  n.  329 

3.  —  Quand  la  charte-partie  oblige  l'armateur  à  mettre  son 
navire  à  la  disposition  de  l'affréteur  à  une  date  déterminée,  la 
nécessité  de  réparer  les  chaudières  ne  permet  pas  à  l'armateur 
de  retarder  sans  indemnité  la  mise  à  la  disposition  du  chargeur 

—  Anvers,  28  ocl.  1901,  [Jurispr.  </'  invers,  1901.1.295 

4.  —  Une  grève  générale  au  port  de  destination  ne  dispense 
pas  le  fréteur  île  mettre  le  navire  à  la  disposition  de  l'affréteur 
et  de  l'aire  partir  son  navire.  —  Tril>.  Anvers,  28  nov.  1905, 
[Jurispr.  d'Anvers,  1905.1.3481  —  \.  infrà,  n.  561  i  et  s, 

5.  —  Lorsque  la  charte-partie  Btipule  que  le  navire  sera  mis  à 
la  disposition  de  l'affréteur  dans  un  délai  de  trois  semaines  à 
partir  de  la  réouverture  de  la  navigation  dan-  un  port,  il  Tant 
entendre  par  réouverture  de  la  navigation  non  pas  la  possibi- 
lité, à  n'importe  quels  risques,  d'entrer  dans  ce  port,  mais  la 
reprise  de  l'ensemble  du  mouvement  sur  ce  port.  —  Trib.  An- 
vers, 16  nov.  1908,  Manderbier  el  Devillez,  Jurispr.  d'An\ 
1905.1.323] 

§  5.  Obligation  d'exécuter  le  transport  coneenu. 

373  et  s.—  I.  —  L'armateur  qui  rompt  le  voyage  par  lui 
promis  ne  saurait  se  dégager  de  son  obligation  en  payant  l'in- 
demnité convenue  pour  le  cas  de  résiliation  ;  s'il  convient  à 
l'affréteur  de  demander  l'exécution  forcée  du  contrat,  il  peut 

le  faire  exécuter  aux  risques  et   périls  de  l'ai leur.  Trib. 

Marseille,  30  mai  ls'.i2,  Couppa,  ./.  Marseille,  92.1.241]  —  Ai\, 
2  mars  1893,  même  partie,  ./.  Marseille,  1893.1 

2.  -  Mais  lorsque  le  transporteur  n'a  pas  exécuté  Bon  obli 
galion  d'expédier  les  marchandises  par  le  vapeur  désigné  et  a 
la  date  convenue,  l'expéditeur  conserve  son  droit  à  la  résilia- 
tion du  contrat  el  à  des  dommages-intérêts,  bien  qu'il  ail  l'ait 
transporter  ses  marchandises  par  un  autre  vapeur,  -an-  auto- 
risation préalable  des  tribunaux.  Anvers,  19  nov.  1902,  Ju- 
rispr. d'Anvers,  1903.1.1  is 

3.  —  Mais  l'affréteur  qui,  en  cas  de  retard,  se  réserve  l'op- 
tion entre  la  résiliation  du  contrat  a\ec  dommages-intérêts  "u 
l'exécution  de  la  convention,  ne  peut,  s'il  prend  ce  dernier 
parti,  obtenir  en  outre  des  dommages-intérêts. —  Trib.  Mar- 
seille, 4  mai  1896,  pin,  [J.  Marseille,  97.1.313 

402.  —  L'indemnité  dr  retard  c prend  la  différence  de 

fret  et  la  baisse  survenue  à  la  marchandise  entre  la  date  où  le 
navire  aurait  dû  être  arrivée!  celle  où  la  marchandise  est  effec- 
tivement parvenue  à  destination.  —  Anvers,  28  oct.  1901,  Ju- 
rispr. Anvers,  1901.1.295] 

404.  —  l.a  Cour  de  cassation  a  consacré  la  première  des 
deux  opinions  exposées  au  Hep.,  n  loi.  et  décide  que  si  l'art. 
295,  C.  comm.,  prescrit  la  nomination  d'experts  pour  le  règl 
ment  des  dommages-intérêts  réclamés  par  l'affréteur,  en  cas 
de  relard  dans  l'arrivée  du  navire  qui  a  fait  l'objet  du  contrat 
d'affrètement,  c'est  seulement  pour  le  ras  où  les  tribunaux  ne 
trouvent  pas  dan-  les  documents  de  la  cause  le-  éléments  ne 
Mires  pour  l'évaluation  du  préjudice  dont  la  réparation  est  de- 
mandée; l'expertise  ne  liant  pas,  en  principe,  le  juge,  la  loi  n'a 
pu  l'obliger  à  en  ordonner  une  quand  sa  conviction  est  déjà  for- 
mée. —  Cass.,  24  oct.  1893,  Glorny  et  fils,  [S.  et  p.  94.1.87,  h. 


U.l  AU]  —  Contra,  Ruben  de  Couder,  Dict.ji   dr.  «mm., 
dlUtr.  et  marit..  v  fret,  n.  2 il 

s,  r,.  Obligation  de  remettre  Us  marchandises 

•  n  hou  état  a  l'ami  > 

408  et  -.    -  En  principe,  et   sauf  usages  ou  conventions 
contraires,  la  mise  de  la  cargaison  à  la  disposition  du  destina 
taire,  soit  à  quai,  soit  sous  palan,  incombe  au  navire.  —  ("la--., 
3  mai-  c,,;,  Verdeau  ci  c  .   S.  el  P.  1903.1. 4< 

422  et  -   —  t.—  le  capitaine,  qui  a  accepté  de  transporter 
la  cargaison  dans  un  port  situé  en  amont  et  à  une  certaine  dis 
lance  >\<-  l'embouchure  d'un  fleuve,  poil  indiqué  comme  lieu  de 
destination  et  de  déchargement,  est  obligé  dr  conduire  la  car- 
gaison jusque  dans  ledit  port,       «a--,  i   juin  1890   l  i    ' 
Downii  .    S.  et  p.  93.1.514,  1>.  92.1.129         \    •  n  ce  sens,  Des 
jardins,  Dr.  comm.  mari/.,  t.   3,  n.  sit.  p  le  Valroger, 

Dr.  marit.,  I.  2,  n.  721. 

-■  ...  Kl  il  ne  peut  réclamer  aux  affréteurs  les  irai-  de 
1'allègemenl  auquel  il  a  dû  procéder  a  l'embouchure  du  fleuve 
pour  franchir  cette  eml chure,  alors  surtout  qu'il  n'a  con- 
senti à  se  rendre  au  port  de  destination  qu'a  pré-  avoir  exigé  un 
fret  spécial  et  plu-  élevé  que  celui  demandé' pour  allée  dans 
d'autres  ports  plu-  éloignés.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Pour  se  soustraire  à  l'obligation  dr  transporter  la  car- 
gaison jusque  dan-  le  port  >\o  destination,  le  capitaine  ne  sau- 
rait  exciper  d'une  clause  imprimée  de»la  charte-partie,  portant 
qu'il  conduira  -on  chargement  à  l'un  de-  port-  indiqué-,  ou 
aussi  pré-  qu'il po'irra en  toute  sûreté  j  arriver  ,  cette  clause 
visant  l'impossibilité  d'entrer  dans  le  port  de  destination  lui- 
même,  et  mm  le-  obstacles  de  navigation,  qu'avant  l'achève- 
ment  de  son  voyage,  le  navire  pourrait  rencontrera  une  dis- 
tance plus  ou  moins  considérable.       Même  arrêt. 

i.       Pour  l'aire  tomber  sur  les  réclamateurs  les  frais  d'ai- 
le capitaine  ne  -au  ait  invoquer  la  clause  '\r  la  charte- 
partie  d'après  laquelle,  ■   -i  le  steamer  recevait  ordre  de  dé- 
charger à   un  port  sur  le  continent  ou  il  n'y  aurait   pas   >-- 
d'eau  pour  qu'il  entrât  à  la  première  marée  après  -on  arrivée 
ri  restai  toujours  a  dot,  le-  |ours  de  planche  devraient  comp- 
ter vingt-quatre  heures  après  l'arrivée  au  large  du  port,  et 
allégement  ri, couru  pour  atteindre  le  port  de  décharge  de\ 
être  au.r  frais  iiu  réceptionnaire  dr  la  cargaison  •  :  la  dernière 
partie  <h-  la  clause,  inséparable  du  membre  de  phrase  qui  la 
précède  el  en  détermine  le  -on-,  s'applique  à  l'allégement  à 
effectuer  en  vue  du  lieu  dr  décharge,  el  non  à  tout  allégement 
dont  la  nécessité  s'imposerait  pendant  la  durée  du  transport. 
—  Même  arrêt. 

'i.  —  En  tout  ras,  ri  dé-  lors  que,  dr  l'examen  dr  la  clause 
entière,  il  résulte  qu'il  subsiste  mi  doute  .sérieux  sur  le  sens 
de  la  phrase  qui  la  termine,  il  appartient  aux  juges  du  tond  de 
l'interpréter  souverainement.  —  Même  arrêt.  —  N'.  suprà, 
n.  141-1. 

6.  —  D'autre  part,  la  faculté  concédée  par  une  clause  du 
connaissement  et  i\r  la  charte-partie  au  capitaine,  arrivé  à  un 
certain  point  dr  son  voyage,  dr  faire  transborder  la  marchan- 
dise -ne  >\>--  allèges  pour  permettre  au  navire  dr  gagner  le  port 
']<■  débarquement,  n'a  pas  pour  conséquence  <\r  raire  considi 
le  voyage  comme  terminé  au  lieu  où  le  transbordement  de  la 

marchandise  a  été  effectué.        Bordeaux,  6  févi  - 

Cass.,  12  juill.   in(.»2.   Comp.  havraise  péninsulain  :  P. 

92.1.4  .1.  D    12.1.41 

T.  -  Par  cette  clause  les  contractants  ont  eu  seulement  pour 
but  d'autoriser  le  capitaine  à  recourir  à  des  allèges  en  cas  de 
nécessité  el  aux  frais  de  la  cargaison  :  en  sorte  que  le  capitaine, 
en  opérant  le  transbordement  et  en  choisissant  legabarier  sans 
la  participation  des  chargeurs  ou  de  leurs  représentants 
-.in-  sa  responsabilili  .  poui  son  compte  el  pour  le  compte 
l'armateur.  En  conséquence,  leur  responsabilité  commune 
,i  persisté  jusqu'à  la  fin  du  comme  -i  les  marchand 

n'étaient  plies  du  navire.       Même  arrêt. 

8    —  Du  moins,  les  juges  du  fond  ont  pu,  sans  excéder  Iriir 
pouvoir,  le  décider  ainsi,   par  interprétation  des  cla   - 
condition-  de  la  charte-partie  et  du  connaissement.  —  i  ass., 
12  juill.  1892,  précité.  --  \  ,  n.  141  1. 

151  et  s.    -  i .       i      ai  de  !  son  doit  êl 

l'arrivée  du  navire  el  non  en  cours  de  route  :  toute  véri 
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Nanti    ,  i  mai  1901   Juriipi    \ 

i  .1  i  laute      poid    iip  onnn  »  i  chai  le 

pai  ii'É  n'a  pai  poui  ■  ifful  i  pitaine  de  toute  reipon 

~ .  1 1  •  1 1 1 1  •  •  quant    au  poids  de  la   marchandise  embarquée;  elle 
déplace    seulement    le   fardeau    de  la    preuve  el   met    à    la 
charge  de  la  partie  qui  réclame  I  oblig  ilion  de  prouver  la  faute 
iln  capitaine  qui  aurai!  occasionné  le  déficit.      Renne 
1904,  Société  nouvelle  de  pêcheries  ;i  vapeur,  [Juriipi    Sat 
190  ■  t  .'h1 
:t.        Unsi,  la  clause     poids  el  contenu  inconnus  ■  qui 

1 1 . ■  m dans  le  connaissement   n'exom  le  capitaine 

de  toute  responsabilité  quanl  au  poids;  sou  n  erve  de  la  preuve 
qui  reste  à  la  charge  du  destinataire,  le  capitaine  csl  responsable 
des  manquants,  quand  l'élai  extérieur  el  apparent  du  colis  a 
pu  en  révéler  l'existence,  el  cette  responsabilité  existe  alors 

mêi [ue  les  manquants  bc  seraient  |  n<  ■•  1 1 1  i  i  -^  avanl  l'embai 

quemenl  des  marchandises  Bi  le  capitaine  n'a  rait  aucune  réserve 
à   la  réception.        Trib.  Nantes,  s  mai  1905,  Jurispr.   Vai 
1905.1.447] 

i.  si  le  destinataire  a  offerl  au  capitaine  des  garanties 
jugées  suffisantes  par  celui-ci,  il  n'esl  point  autorisé  à  faire 
déposer  la  marchandise  en  lieu  neutre.  Le  tribunal  reste  juge 
de  l'opportunité  cl  de  la  convenance  du  dépôt.  Trib.  comm. 
Amers,  28  janv.  1869,   Rec.  d'Anvers,  1869.1.18 


CHAPITRE  III 

OBLIGATIONS    DK    l'AFFBÉTEUR. 
§  i.  Obligations  de  fournir  la  cargaison  contenue. 


4N4  et  s.  —  1.  —  L'affréteur  qui  s'est  engagé  à  fournir  le 
plein  chargement  sans  désignation  du  nom  des  chargeurs 
doit  payer  le  plein  sans  pouvoir  exciper  de  la  force  majeure 
qui  a  empêché  les  chargeurs,  désignés  ultérieurement,  de  four- 
nir le  chargement  promis.  —  Anvers,  K>  sept.  1903,  Jurispr. 
d'Anvers,  1904.1.37 

2.  -    Mai-  l'affréteur  qui  prèle  son  navire  en  garantissant  sa 
capacité  el  en  exigeant  une  pleine  cargaison,  n'a  pas  droit  au 
frel  sur  le  vide,  si,  en  réalité,  ce  navire  avait  une  capacité  supé- 
rieure à  la  rapacité  garantie  el   déclarée.  —  Trib.  Anvers, 
17  févr.  L905,  Cap.  Janssen,  [Jurispr.  d'Anvers,  1905.1.167J 

3.  —  De  plus,  la  clause  d'une  charte-partie  stipulant  le 
paiement  du  vide  comme  plein  n'impose  à  l'affréteur  l'obliga- 
tion de  paver  à  l'armateur  le  fret  du  vide  que  si  le  navire  arrive 
vide  à  la  destination  :  s'il  prend  des  marchandises  en  cours  de 
roule,  le  fret  du  vide  n'est  pas  du  pour  la  partie  du  voyage 
effectué  e  avec  un  chargement.  —  Trib.  Marseille,  23  mars  1898, 
C'n  llavraise   ./.  Marseille,  98.1.372 

i.  —  Le  destinataire,  d'ailleurs,  n'est  tenu  du  frel  sur  le  vide 
qu'à  concurrence  de  la  valeur  de  la  marchandise,  qui  constitue 
legage  du  capitaine.  -  Anvers,  2  janv.  1905,  Jurispr.  d'Anvers. 
1905.1.109] 

5.  —  Le  défaut  de  constatation  préalable  du  vide  n'empêche 
pas  de  le  prouver  par  tous  les  autres  modes  de  preuve,  et  no- 
tamment par  la  preuve  testimoniale.  —  Anvers,  15  sept.  1903, 
Jurispr.  Anvers,  1904.1.37];  —  2  janv.  190^»,  Jurispr.  Anvers, 
1905.1.109] 

§  2.  Obligation  de  charger  et  de  décharger 
dans  les  délais  voulus. 

528.  —  Les  surestaries  ne  peuvent  être  allouées  à  l'arme- 
ment qu'après  l'expiration  du  délai  des  staries  ou  jours  de 
planche  accordés  au  destinataire  par  la  convention  ou  par  l'u- 
sage du  port.  —  Cass.,  27  mai  1889,  Ephrussi  et  Cie,  [S.  et  P. 
92.1.341]  —  V.  en  ce  sens,  Caumont,  Dict.  de  dr.  marit.,  v°  Sta- 
ries-Surestaries,  n.  i,§l;  Desjardins,! Tr.  de  dr.  comm.  marit., 
t.  3,  n.  776;  de  Valroger,  Droit  marit.,  t.  1,  n.  692;  Lvon-Caen 
et  Renault,  Traité  de  dr.  comm..  t.  5,  n.  790. 

545.  —  Mais  le  délai  d'usage  pour  le  déchargement,  en  vi- 
gueur dans  le  port  d'arrivée,  ne  peut  être  invoqué,  en  présence 
d'une  convention  claire  et  précise,  imposant  au  chargeur  ou  à 
ses  ayants  cause  l'obligation,  sous  une  pénalité  fixée  par  les 
parties  elles-mêmes,  de  procéder  au  déchargement  des  mar- 
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30  juin  '  p.  i  il  \  moinsqu'il  nep 

d'un  obstacle  invincible  :  car  il  n<-  peut  i  avoir  ! 
majeure  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  fait  que  le  débileui  ne  pou- 
vait ni  prévoir,  ni  prévenir.       i  juin  1900,  Lempen 
Lamoureux  et  I              '  P    1901.1.45,  I».  I  -  Riom, 
8  mars  1897,  Daffj     5.                           H        çon,  ."»  juill.  I 
Tabet,   5.  el  P.  19  13.2.171   —  \ ,  in(rà,  n. 

2.  De  même,  une  pluie  torrentielle  interrompant  l 

du  port  pendant  un  jour  n'esl  ;  mroe  un 

de  force  majeui  un  simple  accident  naturel  qu'on  a  pu 

et  dû  prévoir  en  contractant  —  Trib.  d'Anvers,  i>  nov.  I 
Cap.  Miller,   Jurispr.  An\  ers,  i 

3.  —  Mais  le  capitaine  qui,  par  la  rébellion  on  la  désertion 
son  équipage,  esl  privé  des  moyens  d'opérer  le  débarquement, 
n'a  aucun  droit  ,t  surestaries  pendant  le  temps  que  cette  impos- 
sibilité a  dm.'.  —  Trib.  Marseille, 24  juill.  lS'.»i.  Kaménarevich, 
./.  Marseille,  94.1.314 

i.  —  Au  contraire,  uni  .  a  lérale  du  port  esl  un  cas 
force  majeure.  El  la  -  s'entend  non  seulement  du  cas 
les  ouvriers  du  port  cessent  toul  travail,  mais  encore  du  cas 
les  navires  ne  peuvent  êtredécl  pie  dan-  des  conditions 

anormales  el  grâce  à  des  frais  exceptionnels  les  mesures 

extraordinaires.  —  Bruxelles,  21  févr.  tpr.  Anvers, 

1905.1.80 

5. —Mais  la  grève  n'esl  pas  un  cas  de  force  majeure  susceptible 
d'être  invoqué  lorsqu'elle  n'a  sévi  que  sur  les  ouvriers  char- 
geant el  déchargeant  une  marchandise  autre  que  celle  qui  fai- 
sait l'objet  du  contra'.  —  Trib.  Manille,  2i-  juill.  !  Selon, 
./.  Marseille,  1901.1.3 

6.  —  Toutefois,  lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  affrètement  que, 
si  la  cargaison  ne  peut  être  débarquée  pour  cause  d<    _ 

les  staries  ne  courent  pas  pendant  la  durée  de  la  .  il  n'y 

a  pas  lieu,  le  cas  de  grève  se  réalisant,  d'examiner  si  elle  avait, 
au  moment  de  l'arrivée,  une  acuité  plus  ou  moins  grand 
si,  à  la  rigueur,  un  débarquement  était  possible.  En  l'état  d'une 
pareille  clan-'',  les  staries  ne  courent  que  du  jour  où  le  travail 
a  été  repris  d'une  manière  générale  et  absolue.  —  Trib.  Mar- 
seille, 4  avr.  i9iK'>,  Capitaine  l?uriress,  Journ.  Marseille,  ! 
1.11] 

7.  —  D'autre  part,  les  staries  courent  du  jour  de  la  rep:  - 
du  travail  bien  que,  par  suite  de  la  grève,  l'encombrement  des 
ports  et  quais  ait  retardé  le  débarquement,  alors  surtout  qu'il 
est  stipulé  que  le  débarquement  doit  se  taire  sous  palan,  que 
le  navire  soit  à  quai  ou  non.  —  Même  jugement.  —  V.  supra, 
n.  1. 

8.  —  Au  surplus  les  parties  peuvent,  par  leurs  conventions, 
étendre  les  effets  produits  par  la  force  majeure  à  des  faits  dont 
elles  conviennent,  alors  même  qu'ils  ne  présenteraient  pas  les 
éléments  nécessaires  pour  constituer  le  cas  fortuit.  Ainsi  jugé 
que  lorsque  la  charte-partie  stipule  que  le  chargement  devra 
être  pris  «  comme  il  serait  livré,  de  jour  ou  de  nuit,  si  c'était 
exigé,  et  comme  d'usage  au  taux  »,  en  tenant  compte  «  de 
toute  cause,  de  quelque  nature  ou  espèce  que  ce  fût  »,  sus- 
ceptible d'empêcher  on  retarder  le  chargement  ou  le  déchar- 
gement, les  juges  du  fond  déduisent  à  bon  droit  tant  de  l'inter- 
prétation de  ces  stipulations  que  des  constatations  de  fait, 
souverainement  appréciées  par  eux,  que  l'encombrement  des 
quais  a  été  une  cause  de  suspension  des  staries,  malgré  le 
changement,  sur  les  indications  de  l'affréteur,  du  lieu  de  char- 
gement, changement  qui  n'avait  eu  aucune  influence  sur  le  re- 
tard. —  Cass.,  12  juill.  189H,  Stevenson,  [S.  et  P.  1903.1.518, 
D.  1904.1.172 
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5H6.  —  L'ne  mise  en  demeure  est-elle  obligatoire  pour  faire 
courir  le  délai  des  surestaries? 

a  défaut  de  texte,  on  doil  s'en  rapporter  aux  principes  gé- 
néraux <  1  * i  droil  civil.  Pour  ceux  qui  voienl  dan-  les  suresl 
des  dommages-intérêts,  il  faut  alors  art.  1139,  G.  civ.j  une 
mise  en  demeure,  à  moins  de  convention  contraire.  v.  au 
Hep.,  h.  586.  Mais,  si,  comme  le  fait  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  on  ne  voit  dans  les  surestaries  qu'un  fret 
supplémentaire  (V.  Cass.,  10  nov.  1880,  Dreyfus,  [S  81.4. 
iii,  P.  81.1.253,  el  les  conclusions  di  M.  l'avocat  général  Des- 
jardins ;—  '■»  mars  1881,  Régis  atné  el  ('."■,  [S.  82.1.82,  P.  82.1. 
lus,  I).  hi  .1  .iTT  ,  elles  courent,  sans  mise  on  demeure,  à  partir 
de  l'expiration,  des  jours  de  planche  fixés  par  l'usage.  —  V. 
Lyon-Caen  et  Renault,  IV.  de  dr.  connu.,  :c  éd.,  t.  5,  a.  797, 
p.  578  et  s.  qui  ont  abandonné  le  système  qu'ils  avaient  admis 
dans  leur  Précis  :  Desjardins,  Dr.  muni..  I.  3,  n.  778,  p.  i~2  et  s. 


Comp. Laurin, sur  Cresp,  Cours  de  droit  niant. .  i. 


cl  s.,  159  et  s. 


p.  i 


g  :t.  Obligation  de  payer  le  fret. 


1°  Comment  le  fret  doit  être  payé  dans  les   conditions  normales. 

635  et  s.  —  1.  —  Le  consignataire  des  marchandises  est 
tenu,  vis-à-vis  de,  l'armateur,  du  paiement  'lu  fret  ;  en  acceptant 
le  chargement,  il  se  Boumet  aux  conditions  convenues  pour  la 
réception,  entre  autres  au  paiement  'lu  fret.  -  V.  en  ce  sens, 
Lyon-Caen  et  Renault,  IV.  dr  dr.  comm.,  I.  5,  n. 750;  de  Valro- 
ger, Droit  niant.,  I.  i,  u.  902;  Masson,  lin.  intern.  dr  dr. 
niant.,  1891-1892,  |>.  92  rt  s.;  Arthur  Desjardins,  IV.  de  dr. 
comm.  marit.,  t.  :?,  u.  814  et  836;  Cresp  rt  Laurin,  Dr.  mari  t., 
t.  2,  p.  163. 

2.  —  Au  contraire,  l'armateur  n'a  pas  contre  le  consigna 
taire  du  navire  une  action  directe  el  personnelle  en  paiement 
du  fret.—  V.  ruer  sens,  Bordeaux,  10  avr.  i  ^nu,  Monit.  <lrs 
trib.  de  comm.,  1880.1.152  —  Trib.  comm.  Havre,  l"  nov.  1868, 
Rec.  du  Havre,  1868.1.233  Anvers,  27  nov.  1868,  Jurispr. 
oV  Anvers,  1868.1.58  Stc,  Masson,  op.  rt  loc  cit.;  et  Lyon- 
Caen  ri  Renault,  op.  cit.,  i.  '■'<,  n.  750,  p.  516,  texte  el  unie  3. 

:?.  —  El  il  appartient  aux  juges  'lu  fait  de  déclarer,  par  inter 
prétation  'les  stipulations  obscures  ri  ambiguës  do  la  charte- 
partie...,  que  le  tiers  à  qui  li'  navire  a  été  adressé  ne  peut  être 
assimilé  à  un  consignataire  de  marchandises  qui,  ayant  la  pos- 
session  et  la  libre  disposition  <los  marchandises,  peut,  d'après 
1rs  ail.  305  '•!  307,  C.  comm.,  être  poursuis i  directement  '■!  per- 
sonnellement par  ir--  armateurs  en  paiement  «lu  fret,  ri  qui'  le- 
dit tiers  n'est  qu'un  consignataire  'lu  navire,  mandataire  de 
l'affréteur,  chargé  par  celui  ci  il''  délivrer  les  marchandises  aux 
destinataires,  de  colliger  le  rrel  el  il''  le  remettre  à  ses  man- 
dants s. mis  les  déductions  d'usage,  h  sans  qu'il  existe  aucun 
lien  île  droit  entre  ce  consignataire  cl  le-  armateurs.  Cass., 
t«aoûl  1894,  Davidson,   s.  et  P.  96.1.357,  D.  95.1.14 

i.  —  ...  Que  la  charte-partie  ne  renferme  aucune  disposition 
dans  laquelle  il  soit  possible  île  trouver  un  engagement  person- 
nel du  consignataire  vis-a-vis  des  armateurs  pour  le  paiement 
ilu  fret.  —  Même  arrêt. 

...  —  ...  Et  que  cet  engagement  ne  résulte  pas  île  la  stipula- 
tion du  paiement  par  l'armateur  au  consignataire  d'une  com- 
mission d'arrivée  au  port  'le  débarquement,  celle-ci  n'étant  que 
la  rémunération  des  services  rendus  au  navire.  —  Même  ai  ici. 

6.  —  L'interprétation  eu  ce  sens  de  la  charte-partie  par  les 
juges  du  rond  est  souveraine,  dès  lors  qu'elle  ne  dénature  pa- 
ns du  contrat.  —  Même  arrêt. 

3°  Du  cas  aà  les  marchandises  n'arrivent  pas  à  destination. 

739  el  s.  —  i.  —  Toutes  les  législations  maritimes  s'accor- 
dent à  reconnaître  qu'en  cas  'le  perte  des  marchandises  par 
naufrage  ou  par  suite  d'une  autre  fortune  de  mer  ou  d'un  ii-- 
ûue  de  guerre  (prisi  ).  le  rrel  n'est  pas  il  il  au  fréteur.  L'art.. 302, 
C.  comm.,  consacre  expressément  cette  solution  :  il  dis| 
qu'aucun  fret  n'est  dû  Ier  alin.)  de  même  que  le  rrel  payé  par 
avance  doit  être  restitué.  <  ela  se  justifie  rationnellement  Bien 
que  la  perle  ou  la  prise  ail  eu  lieu  après  qu'une  partie  plus  OU 
moins  notable  du  voyage  était  faite,  le  chargeur  el  le  destina- 
taire n'ont  tiré  du  contrat  d  affrètement  aucun  avantage.  Pour 
eux,  il  y  a  identité  de  situation  que  le  transport  n'ait  pas  été 


lait  du  tout  ou  ne  l'ait  été  qu'en  partie;  dès  que  les  marchan- 
dises n'existent  plus,  aucun  service  ne  leur  a  été  rendu,  en  dé 
Rnitive,  pa%le  fréteur.       V.  Lyon-Caen  el   Renault,/1 
dr.  comm.,  I.  _,  u.  1903. 

2.       Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'en  cas  de  perte  partielle  du 
chargement  par  fortune  de  mer,  le  rrel  esl  du  seulement  , 
la  partie  des  marchandises  qui  n'a  pas  été  perdue. 
15  révr.  1893,  Wills,  [S.  et  P.  93.1.456,  D.  93.1.261         V.  en  ce 
sens,  Lyon-Caen  el  Renault,  Précis  de  dr.  comm.,  t.  j,  n.  t 
texte  et  note  6  ;  Desjardins,  Tr.dedr.  comm.  marit.,  t.  3,  n.  8 
de  Valroger,  Comment.du  liv.  2,  C.  comm.,  i.  a,  d 

:t.  -  (il  la  règle  de  l'art.  302,  C.  comm.,  d'après  laquelle  il 
n'est  du  aucun  fret  pour  les  marchandises  perdues  par  fortune 
de  mer,  ne  reçoit  aucune  restriction  de  l'ari.  309  du  même 
Code,  portant  qu'en  aucun  cas  le  chargeur  ne  peut  demander 
de  diminution  sur  le  prix  du  fret,  cel  article  étant  relatil  seu- 
lement au  fret  des  marchandises  arrivées  A  destination;  la 
de  l'art.  302  doil  être  appliquée,  quel  que  Boit  le  mode 

d'affrété ni.  —  Même  arrêt.       v.  en  ce  sens,  Lyon  Caen  el 

Renault,  Précis  de  dr.  comm.,  I.  J.  n.  1903. 

t. —  La  disposition  de  l'art.  302,  «  .comm.,  d'à  pré-  laquelle,  en 
cas  de  perte  ou  de  prise  de  marchandises,  aucun  rrel  n'esl  dû 
el  le  fret  avancé  doit  être  restitué,  est-elle  impérative,  ou  peut- 
elle  être  écartée  par  une  convention  contraire?  L'arL 
alin.,  C.  comm.,  admet  expressément  la  convention  par  laquelle 
les  avances  de  rrel  ne  seront  pas  restituables.  Mais  l'art.  302 
ne  prévoit  pas  la  clause  par  laquelle  il  serait  Btipulé  que  le  fret 
non  avancé  sera  dû  même  en  cas  de  perle  ou  de  prise  des 
marchandises.  -  De  là  est  née  la  question  Buivante  :  Peut-il 
être  valablement  stipulé  que  le  fret  non  avan  dû  mém 

cas  de  perte  ou  de  prise  des  marchandises?  La  question  esl 
controversée.  Mais  nous  croyons  qu'il  esl  licite  de  convenir  que 
le  lïei  non  avancé  sera  dû  même  en  cas  de  perte  ou  de  prisi 
marchandises,  comme  il  l'est  de  stipuler  la  non-restitution 
avances  du  fret.  Avec  la  solution  contraire,  on  serait  conduit 
à  un  résultat  vraiment  bizarre.  Le  Code  de  commerce  permet 
de  stipuler  la  non-restitution  du  fret  avancé  sans  aucune  limite; 
il  ne  fixe  pas  un  maximum  au  delà  duquel  les  avances  de  fret 
sont  restituables  malgré  toute  convention  contraire.  Si  l'on  peut 
convenir,  en  payant  par  avance  les  trois  quarts  ou  môme  la 
totalité  du  fret  convenu,  qu'il  n'.\  aura  pas  lieu  a  restitution, 
même  en  cas  de  perte  ou  de  prise,  pourquoi  ne  pourrait-on 
pas  convenir  qu'il  j  aura  lieu  au  paiement  des  trois  quarts  du 
fret  ou  du  lïet  entier  non  avance?  Il  n'j  a  pas  de  différence 
réelle  entre  ces  deux  conventions.  Userait  impossible  d'expli- 
quer pourquoi  la  seconde  serait  nulle,  alors  que  la  promit  re  est 
valable.  Il  n'j  a  \éi  itablemenl  aucune  bonne  raison  pour  déro- 
ger, dan-  notre  matière,  au  principede  la  liberté  des  conven- 
tions i|ui,  en  toute  matière  commerciale,  doit  autant  que  pos- 
sible prévaloir.—  Lyon-Caen,  note  sous  \ix,  t.".  nov.  \i 
Cicelhs,  S.  87.2.73,  P.  87.1.434]  -  \ .  aussi,  en  ce  Bens  Lyon- 
Caen  el  Renault,  Précis  de  dr.  comm.,  i.  2,  n.  1903,  et  note  2 
de  la  page  200;  Bravard-Veyrières  el    Demanf  '/;•. 

comm.,  t.   i.  p.  H>8;  de   Valroger,  Comm.  <ln  liv,  2  du  r 
comm.,  t.  2, n. 888;  Lyon-Caen,  fl  v.crit.,  1886, p.  )47;Danjon, 
ne  internat,  de  dr.  marit.,  1886  1887,  p.  i  suiv. 

5.  —C'est  la  solution  consacrée  par  la  Cour  de  cassation.  Il 
n  ce  sens,  que  la  convention  des  parties  peut  déro> 
d'après  laquelle,  en  cas  de  perle  partielle  du  char- 
gement, le  fret  ' -t  dû  -eule ni  pour  la  partie  «le-  marchan 

dises  qui  n'a  pas  été  perdue       I  ass.,  15  révr.  1893,  précit 
—  Aucune  lui  ne  défend,  en  effet,  de  convenir  que  le  : 
non  avancé  Bera  payable  même  en  cas  de  sinistre;  par  suite 
une  telle  clause  doit  être  considérée  comme  licite.  - 
25  janv.  1892    I"  an       i     np.  havraise  péninsulaù       -      t  P. 
92.1.153,  l».  94.1.  inv.  1892(2*  arrêt    Roa      I 

Orléans,  28dé<     1892,  Comp.  havraise  péninsulaire,   -      I    P 
t.2.29         -       Bédarride,  Dr.  comm.  marit.,  t.  2, 
le  Valrof  nment.du  liv.  2, C. comm,,  t.  2,  n.   - 

el  -.;  Danjoi  dedr.  marit.,  n.  27". 

de  même,  que  la  clause  de  l'affrètement  d'api 
laquelle  le  fi  quia  au  fréteur,  que  le  navire  ai  ■  ' 

bon  port  ou  se  perde  en  cours  de  voyage,  ou  mêm< 
sinist  die,  non  seulement  qu-'.  en  cas  d'avance  d 

quia  au  fréteur,  conformément  à  i  irt. 
-■  alin.,  C.  comm.,  mais  encore  que  le  paiement  du  fn  I  non 
avancé  punira  être  réclamé.  —  Houen,   13  iléc.    ! 


M  I  CI  IKMI.M 


,  i  Mu  .h.  p        |  i   .   note  di   M  i  ron  i 

i  i  .  lause  -mi  i  enlondue  i  si  licite,  on  ipni  qu'(       i 
pour  bul  de  donner  au  fréteur  le  droit  di  phi  lamer  Ii  paiement 
,in  iii-i  ■  t  •  •  1 1  avancé,  en  cai  di    perte  di  -  marchandise!  tran 
poi  16e  •      Môme  arrêt.  .  Lyon-i  lacn  el    lienaull ,  /'■ 

,/.  ,/, .  oommtn  .  i    ',  a.  190  I,  el  n  >te  2  de  la  p    ÎOO  .  B 
Veyriérci  el  Démangeai,  Tr.  de  dr.  commcrc,  t,  i,  p.   WJ8;de 
Valro  ei    Comment,  du  liv.    I  du  C.  comm.,  t.  2,  n.  888;  Lyon- 
Caen,  Rev.  erit.,  année  1886,  p.  347;  Danjon,  Re\    internat,  dé 

dr.  marit.,  a tes  1888  el  1887,  p.  624,  634   el    -. 

jugé,  en  Ben»  contraire,  que  cette  clause  #sl  nulle, 
l  ,H  i.  io2,  i  •  i  "Nim.,  disposant  d'une  manière  prohibitive  quand 
il  déclare  que  le  frol  nesl  pas  dû  en  cas  de  perle  ou  de  prise 
des  marchandises.    -  Aii,  15nov.  1886,  Cicellis,   S 
1.434,  note  de  M.  Lyon  Caen,  D.  B7.2.1  i 

K».  En  toul  cas,  là  convention  contraire  à  la  règle  que  le 
frel  est  dû  seulement  pour  les  marchandises  qui  n'onl  pas  été 
perdues  ne  résulte  pas  de  la  clause  du  connaissement  que  le 
chargement  but  le  ponl  est  aux  risques  des  chai  .  — 

Cass.,  13  révr.  1893,  précité. 

782  "'l  s.       i.       Lorsq les  marchandises  sont  sauvées  i 

l,i  suite  d'un  naufrage,  d'un  échouemenl  ou  de  tout  autre  acci- 
dent de  mer,  le  frel  esl  dû,  Boit  en  entier,  si  le-  marchandises 
Boni  remises  au  port  de  destination,  soit  jusqu'au  lieu  de  l'évé- 
nement, si  les  marchandises  n'ont  pu  être  amenées  plus  loin 
(art.  303,  G.  comm.  . 

±  Ainsi  le  fret  esl  dû  pour  toutes  les  marchandises  qui 
ont  été,  à  la  suite  de  l'échouement  d'un  navire,  retirées  de  ses 
flancs,  séchées  sur  la  plage,  transportées  au  port  de  deslina- 

tii t  vendues  par  les  soins  des  assureurs,  sans  que  l'acheteur 

ail  eu  aucun  aléa  à  courir,  ayant  payé  un  pris  fixé  d'a\an< 
tant  la  tonne;  il  y  a  dansée  cas  un  sauvetage,  dans  le  vrai  sens 
du  mot.  —  Cass.',  ii  mars  1904,  Cal  de  Lallemont  el  C  ",    S.  et 
1».  1904.1.257,  note  de  M.  Lyon-Caen] 

3.  —  Du  reste,  le  moyen  tiré  de  ce  qu'une  partie  importante 
de  ces  marchandises  était,  dénuée  de  toute  valeur  vénale,  et  au- 
rait dû  être  considérée  comme  perdue,  esl  mélangé  de  fait  el 
de  droit,  et,  à  ce  titré,  ne  peut  être  invoqué  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Même'  arrêt. 

4.  —  11  n'est  pas  douteux  que  les  frais  de  sauvetage  doivent 
être  supportés  par  les  propriétaires  des  marchandises  sain 

Le  sauvetage  constitue  un  acte  de  gestion  d'affaires.  Mais  le 
propriétaire  du  navire  ne  doit-il  pas  payer  une  partie  de  ces 
frais?  La  Gourde  cassation  a  jugé,  dans  le  sens  de  la  négative, 
que,  si  l'art.  303,  C.  comm.,  oblige  le  capitaine,  qui  touche  son 
fret,  à  contribuer  au  rachat  des  marchandises  pdlées  par  des 
pirates  ou  prises  par  l'ennemi,  cet  article  n'impose  pas  au  ca- 
pitaine la  même  obligation  de  contribution,  en  ce  qui  concerne 
les  frais  de  sauvetage  des  marchandises  sauvées  après  nau- 
frage ou  échouement;  une  telle  distinction,  déjà  faite  par  l'or- 
donnance de  1681,  se  fonde  sur  ce  que  l'indemnité  du  rachat 
est  classée  d'ordinaire  en  avaries  communes,  tandis  que  les 
frais  de  sauvetage,  ne  représentant  point  un  sacrifice  volon- 
taire pour  le  bien  et  le  salut  commun,  restent,  comme  avaries 
particulières,  à  la  charge  de  la  cargaison;  en  tout  cas,  à  cet 
égard,  la  loi  est  formelle,  el  on  ne  saurai!  y  ajouter.  —  Même 
arrêt.  —  V.  dans  le  même  sens,  Trib.  comm.  de  .Nantes,  9  mai 
1866,  [Rcc.  de  Nantes,  1866.1.223  —  Trib.  comm.  de  Dunker- 
que,  22  mars  1887,  [Rev.  intern.  du  dr.  marit.,  1886-1887, 
p.  671  j  —  Trib.  comm.  du  Havre,  27  déc.  1887,  L/iet>.  intern.  du 
dr.  marit.,  1887-1888,  p.  572] 

5.—  Celle  doctrine  est  vivement  combattue.  Le  sauvetage  des 
marchandises,  dit-on,  n'assure  pas  seulement  le  salut  de  celles-ci. 
Grâce  au  sauvetage,  le  fret  lui-même  esl,  eu  principe,  sauvé 
pour  le  propriétaire  du  navire,  puisque,  grâce  au  sauvetage, 
le  fret  entier  ou  proportionnel  est  dû,  alors  qu'il  aurait  été 
perdu  s'il  y  axait  eu  perte  des  marchandises,  conformément  à 
L'art.  302,  C.  comm.  Le  service  rendu  pour  le  fret  au  proprié- 
taire du  navire  par  le  sauvetage  est  le  même  que  celui  qui  a  été 
rendu  pour  les  marchandises  sauvées  au  propriétaire  de  celles- 
ci.  Les  raisons  qui  font  admettre  sans  difficulté  l'obligation  du 
propriétaire  des  marchandises  de  rembourser  les  frais  de  sau- 
vetage se  présentent  exactement  pour  faire  admettre  que  le 
propriétaire  du  navire  doit  aussi  en  rembourser  une  partie.  — 
Lyon-Caen,  noie  sous  Cass.,  14  mais  1904,  précité.  —  V.  aussi 
Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  3e  éd.,  t.  6,  n.  1063;  , 


de  •  iooi  cy,  irlicle  dan    la  ';■  i  ne  in 

[vant-projet  </-   I 
tim  H         ni     n  <arit.,  I 

i     i 
et  Dan  as,  nu    l'art  ■        M.  d< 

prime  ainsi       /    / 

•   bu  ■      lit  nu  ni  aui  ali  du  $au- 

tag    '    tu    liinp  i    <\>-   la   question  qui  ;  ,  ou 

l  i'  qu'elle   puis  ■  'I         leuce  du  bon  i 

di  i  •  |uiti    de  la  justice  dut  ri  bul 
fret,  comme  t  - .  1 1 1  «  chose  tau  •  ippoi  lei 

d<  p<  nsea  qui  l'ont  »auvê.  Il  n\  -t  p.i  inU- 

-  ■  Irangers  au  fi  •  i  aient  à  nuppoi  I 
à  se  dévouei  au  salul  du  frel.  Pour  que  Ii    fret  joui»»c  du 
u  privilège  de  celle  étrange  immunité,  il   faudrait   un  I 
pi  es,  el  ce  texte  n  existe  nulle  pari 
»'.       Les  motifs  mêmes  qui  militent  en  faveur  de  la  contri- 
bution du  propi  iétaire  du  navire  auv  frais  d 

-  appliquent  évidemment  que  lorsque  l< 

celui  des  marchandises.  Ges  motifs  n'ont  plus  ao<    n       deur 

quand  le  fre  lyable  à  tout  événement.  Alor» 

ne  peut  pas  dire  que  les  sauveteurs  ont  saové  k  fret,  ni  que 

les  dépenses  faites  par  eux  ~« >nt  d<  ies  particulières  au 

fret  en  même  temps  qu'à  la  cargaison,  comme  ayant  • 

pour  celui-ci  aussi  bien  que  poui 

stipulation  de  1 1 ••  t  payable  a  loul    événement,  h 

sauvetage  sont  dus  par  le  propriétain  des  marefa 

à  l'exclusion  du  propriétaire  du  navire  (V.  supra,  u.  739).  — 

Lyon-Caen,  note  sous  i  iss     i»  mars  1904,  précité. 

CHAPITRE  IV 

HhMi.ivrioN   m    QOXfBAT. 

g  I .  Résiliation  par  un  fait  de  fora  majeure. 

928.    -  1.  —  Lorsqu'un   navire  est  ailrété  et  qu'un  cas  de 
force  majeure  l'oblige  à  des  réparation-  de  longue  d 
contrat  d'affrètement  n'est  pas  pour  i  mènent  rompu, 

et  lorsque  le  fréteur  a  ainsi  disposé  de  son  navire  sans  tenir 
compte  des  contrat-  antérieurement  conclus,  il  s'expose  à  des 
dommages-intérêts,  alors  surtout  que  l'affréteur  lui  a  fait  i 
naître,  au  cours  des  réparations  du  navire,  qu'il  entendait 
maintenir  la  convention.  —  Trib.  Marseille,  17  avr.  1893,  Waston 
et  Parker    ■).  Marseille,  93.1.183 

2.  — Des  grèves  qui  n'empêchent  pas  l'exécution  du  contrat  de 
transport  maritime,  mais  ont  simplement  pour  conséquence  de 
faire  hausser  le  taux  <  lu  fret,  ne  constituent  pa>  un  cas  de  I 
majeure  entraînant    la    résiliation   du   contrat.  —  Bruxelles, 
7  mai  1902,  [Jurispr.  d'Anvers,  1902.1.125] 

g  2.  Résiliation  par  le  fait  de  l'affréteur. 

932.  —  1.  —  Lorsque  l'atfréteur  n'a  rien  fourni  du  charge- 
ment, il  doit  le  demi-fret,  si  l'inexécution  sur  la  convention  lui 
est  imputable.  —  Trib.  comm.  .Nantes,  12  a\i .  1  V'3,  Leguennec, 
./.  Marseille,  1894.1.96   —  Trib.  Anvers,  23  déc.  1901    Jurispr. 
d'Anvers,  1902.1.13; 

2.  —  Et  cela,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  mise  en  demeure  ni  à 
résiliation  préalable  de  la  convention  par  les  tribunaux.  — 
Anvers,  23  déc.  1901,  [Jurispr.  d'Anvers,  1902.1.13] 

CHAPITRE   VI 

MODES   D'EXTINCTION  SPÉCIAUX 
AUX   ACTIONS    NÉES   DU  CONTRAT   D  AFFRETEMENT. 

g  1.  Fin  de  non  recevoir. 

1020—  La  loi  du  24  mars  1891  a  modifié  les  art.  435  et  436, 
C.  comm.,  au  point  de  vue  du  délai  de  réclamation  en  matière 
d'abordage.  Elle  a  maintenu  les  prescriplious  relatives  aux 
protestations  en  cas  de  réclamations  en  matière  d'affrètement. 

—  Y.  suprà,  v°  Abordage,  n.  329-9  et  s. 

S  2.  Prescription. 

1056.  —  1.  —  L'art.  434,  C.  comm.,  disposant  que  la  pres- 
cription annale  de  l'action  en  paiement  du  fret  ne  peut  avoir 


Al  I  BÊTEMENT. 


lieu  s'il  y  a  cédule,  obligation,  arrêté  de  compte  ou  interpel 
lalion  judiciaire,  entend,  par  cédule,  obligation  ou  arrêté  de 
compte,  loul  écrit  authentique  ou  bous  signature  privée,  qu'elle 
qu'en  soit  la  forme,  spécialement,  une  lettre  missive,  portant 
reconnaissance  de  la  dette.  —  Cass.,  19  mai-  1888,  Bascle, 
[S.  HH.l.'tSO,  l>.  B8.1.1174] 

2.  —  l.a  prescription  ainsi  interrompue  ne  reprend  pas  son 
cours  comme  prescription  annale;  la  créance  n'est   pin-  près 

criplible  alors  que  par  trente  ans.       filé arrêt.  —  Sic,  Bou- 

lay-Paty,  l>r.  commerc.  marit.,  i.  i,  p,  604;  Bédarride,  Idem, 
t.':»,  n.  1974  ;  de  Valroger,  /><■•  marit.,  t.  :;,  n.  2:itr>.  —  Contra, 
Âlauzet,  Comment.  duC.oomm.,  I.  6,  n.  2360;  Lyon-Caen  el 
Renault,  Précis  de  dr.  commerc,  l.  2,  n.  172... 


CHAPITRE  VII 

COMI'I.IKM  K. 

1083.  —  l.  —  En  matière  de  transports  maritimes,  el  pour 
l'exécution  'In  contrat  «le  transport,  le  tribunal  compétent  esl 
celui  du  paiement  du  fret,  c'esi-a-dire  le  tribunal  du  port  de 
reste.  —  Bennes,  7  mai  1898,  Levesque  el  l  ■",  Hev.  intern.  de 
dr.  marit.,  '.(8-99,  p.  36];  —24  mai  lb98,  Cap.  vudrews  et  (.ai 
diner  et  Gu,  Jier.  intern.  de  dr.  marit.,  98-99,  p.  43]  —  V.  in- 
frà,  n.  1683,  1688. 

2.  —  L'action  intentée  par  les  cosignataires  «le  la  cargaison 
d'un  navire,  tendant  à  faire  déclarer  l'affréteur  responsable  du 
retard  subi  dans  le  départ,  se  rattache  à  l'exécution  de  la  charte- 
partie,  et  elle  est  ainsi  compétemment  portée  devant  le  tribunal 
de  commerce  du  heu  où  doit  être  opère  le  paiement  du  fret,  el 
ce,  par  application  de  l'art.  120,  C.  proc.  —  Cass.,  24  oct.  1888, 
Flornoy  et  fils,  [S.  89.1.166,  l\  89.1.389,  I».  89.1.312 


CHAPITRE  1\ 
législation  compàbéb  et  dltolt  enternational. 

Section  1 

Législation  comparée. 

g    2.    ARGENTINE   {CONFÉDÉRATION). 


1220  et  s.  -  Adde,  L.  nov. 
naissemenls. 


1891  sur  la  législation  des  con- 


g  6.  Canada. 

1331  el  s.  —  Adde,  L.  30déc.  ts89,  relative  aux  connais 
ments. 

§  12.  Etats- Uni.*. 

;_  1444  et  .-.  —  t.  —  Adde,  L.  13  févr.  1893  concernanl  la  navi- 
gation des  navires,  les  connaissements  ainsi  que  certaines  obli- 
gations, certains  droits  et  devoirs  relatifs  au  transporl  des  mar- 
chandises. 

2.  —  L'st  interdite,  la  clause  de  non-garantie  contre  les  fau- 
ti  -  du  capitaine  ou  des  armateurs  avant  occasionné  des  avai  ii  - 
par  vice  du  chargement  ou  de  l'arimage,  défaul  dans  la  garde, 
le  soin  ou  la  livraison  convenable,  dan-  l'armement,  l'équipe- 
ment, l'approvisionnement  ou  la  navigabilité  du  navire. 

3.  —  D'autre  part,  les  armateurs  ou  fréteurs  ne  Bont  pas  res- 
ponsables du  dommage  ou  de  la  perte  provenant  des  Fautes  ou 
erreurs  de  navigation,  des  fortunes  de  mer,  des  cas  fortuits  ou 
de  l'ennemi,  du  vue  propre  ou  de  l'insuffisance  d'emballage  de 
la  marchandise  transportée,  de  la  saisie  légale  ou  de  tout  rail 
provenant  du  propriétaire  de  la  marchandise  ou  de  -  -  agi  uts, 
non  plus  (lue  de  la  perle  occasionnée  par  le  sauvetage  ou  la 
tentative  de  sauvetage  d'individus  ou  de  marchandises. 

4t.  —  Les  armateurs  doivent  délivrer  un  connaissement  con- 
statant les  marques  nécessaires  pour  vérifier  l'identité  el  le 
nombre  des  colis  embarqués,  leur  poids,  leur  état  apparent, 
sous  peine  d'une  amende  de  2,000  dollars. 

5.  —  V.  aussi  L.  9  mai  189(3  concernant  les  délais  de  déduir- 
ont des  navires  ^di\  jours  ouvrables  pour  les  navires  de 
moins  de  oOO   tonneaux,  lo   jours  pour  des  navires  de  500  à 


1 .000  tonneaux,  20  jours  poui  les  navires  de  i  000  à  1.500  ton- 
neaux, 25  jours  pour  les  navires  de  1.500  tonneaux  el  au-des- 
sus a  moins  de  force  majeure  résultant  du  mauvais  temps. 

g  13.  GH  i.v/'K  Bbbtaohb. 

liôô'i  s.       i.  —  Les  textes  concernanl  la  marine  mar- 
chande "ni    été  codifiés   dan-  le   \lerchant-Shipping  Act   de 
1894    L.  25  août  1894).  C'est  un  véritable  cod<  maritime  en  748 
articles    anal,    par  m.  Fromageol  dan-  i.i/i/i.  de  légi$l.  ètr., 
1895,  p.  tbi  •  '  -     i  as  principes  antérieurs  n'ont  pas  été  modi 
Notons  seuli  menl  qu'en  cas  d'avaries  les  armateurs  ne  sont 
onsables  que  jusqu  à  concurrence  de  s  livres  par  tonneau 
de  jauge  du  navire  il-  ne  -"lit  pas  responsabh  -  de  la  perte  des 
marchandises  précieuses  bj  la  valeur  n  en  a  pu  été  déclarée 
ail.  502  509  . 

2.  —  Cette  limitation  de  la  responsabilité  des  propriétaires 
de  navires  s'étend  a  tous  les  cas  où,  sans  la  faute  ou  la  con- 
naissance personnelle  du  propriétaire,  une  perle  ou  un  dom- 
mage -"ni  causés  a  une  propriété  ou  à  de-  droits  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  pai  -nue  d  une  raule  ou  d  une  négligence 
dan-  la  navigation  ou  la  conduite  d  un  navire   L.  6  août  1900  . 

:(.       Le  w  rchaht-Shipping  Act  de  1894  a  éié  en  partie  m,, 
ditie  par  la  loi  du  21  déc.  1906  (Anal,  par  M.  i  romageot,  dans 
l'Ann.  de  législ.  étr.,  1907,  p.  bO  el  -   , 

§21.  Scandinaves  [Etats 

1G15  et  s.  —  i.  _  La  matière  esl  régie  actuellement  par 
l'important  Code  maritime  du  12  juin  1891  en  332  articles,  qui 
i  ri  alise  l  unification  du  droit  maritime  Scandinave.  Le  contrat 
d'affrètement  est  réglé  par  les  art  109  à  it:i. 

2.         Si    dans  le  délai  prévu  par  le  contrat,  !>•   navire  le 

trouve  pas  pré!  à  pendre  charge,  l'affréteur  peut  résoudre  le 
contrai  avec  dommages-intén  ls,  sauf  le  cas  de  force  majeure 
(art.  111). 

:<.  —  Sauf  également  le  cas  de  rorce  majeure,  les  marchan- 
dises ne  peuvent,  -ans  le  consentement  del  affréteur,  être  char- 
gées sur  un  autre  navire,  que  celui  qui  a  été  aflrélé    ait.  113). 

i.  —  Les  art  ils  a  121  lixent  les  délais  de  chargement,  les 
staries  et  les  surestai  ii  s. 

5.       L'affréteur  d'un  navire  entier  peut  résoudre  le  contrat 
moyennant  le  paiement  du  demi-fret  et  des  surestaries  sile 
navire  n'est  pas  encore  parti,  et  de  la  totalité  du  lïet  si  le  voj 
esl  commencé   art.  120,  12-  . 

t..  —  Le  capitaine  est  tenu  de  délivrer  un  connaissement  •  n 
autant  d'exemplaires  que  le  chargeur  le  jug  n  ■  —aire.  Cha- 
que exemplaire  indique  le  nombre  d  exemplaire.-  délivrés.  Le 
connaissement  peut  être  nominatif  el  endossable  ou  au  porteur. 
Le  capitaine  peut  refuser  la  livraison  .-il  n'est  en  possession  de 
tous  les  exemplaires,  à  moins  qu  ils  ne  soient  numérotés,  auquel 

cas  le  porteur  du  connaissement  marqué  c le  premier  peut 

se  faire  livrer  les  marchandises  (art.  133  et  s.). 

7.  —  Le  capitaine  peul  insérer  dan.-  le  connaissement  une 
clause  de  non-responsabilité  pour  défaul  de  poids,  de  compte,  ou 
de  mesure  des  marchandises  contenues  dan-  des  balles, 

ou  récipients,  et  pour  coulage,  bris  ou  domo  -  marchan- 

a  emballi 

8.  —  Lorsque  le  destinataire  a  pris  livraison,  ildoit,  en  1 
de  réclamation,  requérir  l'expertise  dans  le  jour  qui  suit  la  ré- 
ception, .1  peine  de  déchéance  (art.  1 

9.  —  Aucun  fret  n  est  dû  poui  li  -  marchandises  non  parve- 
à  destination,  à  moins  que  la  perte  ne  Boil  due  au  vice 

propre  de  la  chose  ou  défaut  d'emballage  ou  à  la  faute  du  char- 
geur, ou  qu'elles  aient  été  vendu*  -  1  d  cours  de  voyage  pour  le 
compte  de  l'armement   art  151  • 

10.  —  Le  propriétaire  a  le  droil  d'abandonner,  pour  le  fret, 
les  lïitaill-  -  contenant  des  liquides,  dès  qu'il  manque  plu^  de  la 
moitié  du  contenu  (art.  f 

11.  —  Le  capitaine  auquel  le  fret  et  les  autre-  dépens*  -  à  la 
charge  de  l'affréteur  ne  sont  pat  a  le  droit  de  rétention 

art . 

12.  -  Le  contrat  d'affrètement  est  résolu  de  plein 

navire  se  perd  pendant  le  voyage  ou  et  1  ;  le 

fret  est  alors  dû  proportionnellement  a  la  distan  irue 

(art.  10O). 
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II 
Droit  International  privé. 

|Q70.       i ■        -i  une  I doit  être  appliquée  en 

i  ranci  dan    uni  c  ntc  lation  i i  ran<  aii  el  étrangi 

qUe  |,  ,  pai  Lie       )  sonl  n  [  lans  leur  contrat,  c  i  si  ■<  la 

condili |ui     on    ipp  >   ition  l|r  contredise  aui  un  principe 

d'ordre  public.  Spécialement,  la  clausi    de  non  garantie  il 

ne  permel  pas  an  capitaine  d'échapper  à  la  responsabilité 
de  bcs  fautes  ou  de  celles  de  I  équipage  V.  /. 
n    |  § jj2  et  s.).  Il  ut)  notamment,  -'■  n  prévaloir  poui  dé 

efiner  la  responsabilité  résullanl  d'un  incendie  occas né  pai 

l'imprudence  de  l  équip  Case  .  12  juin 

I  iule    s.  «'i  P.  '•:..i.i ii i  [notedn  M.  Lyon-Caen  ,  I».  95.1.41  j  — 

Orléans,  2  révr.  1895,  Saint-Prix,  [S.  el  P.  95.2.1 1S,  D.  0 
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Mais  û'esl  pas  contraire  à  l'ordre  public  la  clause  par 
laquelle  on  s'exonère  de  la  rautè  d'au  Irai,  el  spécialement  la 
dans.'  de  i'afl'rètemenl  par  laquelle  l'armateur  s  esl  exonéré  de 
la  responsabilité  des  fautes  du  capilaine.—  '  ass.,  6  févr.  ! 
Oriental  Company,    S.  el  P.  95,1.164,  I).  95.1.39 

1083.-     1.  —  Toutes  les  contestations  relatives  à  l'exécu 
Lion  de  la  charte  partie  el  du  connaissement  doivenl  - 
d'après  les  lois  el  usages  du  porl  de  .décharge.       Gand,^"  avr. 
1901,  [Juropr.  Anvers,  1901.2.85]  —  V.  suprà,  n.  1083. 

2.  _  Lorsqu'un  affrètement  a  été  conclu  en  Amérique  et  que 
le  Irel  doil  être  payé  en  Belgique  après  délivrance  de  la  mar- 
chandise en  Belgique,  c'esl  la  loi  belge  qui  fixe  le  délai  de  la 
prescription  opposée  par  le  destinataire  à  la  réclamation  du 
Fret.  —  Anvers,  3  janv.  1903,  Jurispr.  d'Anvers,  1903.1.162] 

1085.  —  l.  —  Lorsque  la  charte  partie  a  été  conclue  en 
Angleterre*!  a  >;ié  rédigée  en  langue  anglaise,  la  convention 
doil  être  interprétée  d'après  les  usages  el  le  droil  anglais.— 
Anvers,  29  oct.  l'-i^K  Jurispr.  d'Anvers,  1901.1.212] 

2.  _  Une  charte-partie  écrite  en  anglais  doil  être  interprétée 
conformément  au  sons  que  ses  lermes  oui  dans  la  langue  an- 
glaise, alors  même  qu'elle  a'été  passée  entre  Français.  —  Bor- 
deaux, lijnin  1899,  Grisse,  [J.  Marseille,  99.2.403 

3.  —  De  ce  qu'une  charte-partie  a  été  conclue  en  Angleterre, 
entre  sujets  anglais  el  relativement  à  un  navire  anglais,  on  doit 
conclure,  sauf  convention  contraire  formelle,  qu'entre  fréteur 
et  affréteur  le  droit  anglais  doit  être  appliqué.  Mais  il  n'en  est 
pas  nécessairement  ainsi  dans  les  rapports  de  l'armateur  el  du 
réceptionnaire  de  la  cargaison,  et,  par  exemple,  pour  le  paie- 
menl  du  fret.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  en  vertu  de  la  charte-partie, 
mais  bien  en  vertu  du  connaissement,  que  le  destinataire  esl 
tenu  de  ce  paiement  envers  l'armateur.  <>r,  ce  n'est  ni  la  loi  du 
pavillon,  ni  la  loi  du  lieu  où  le  connaissement  a  été  créé,  mais 
la  loi  du  fret  de  destination,  celle  du  lieu  où  le  voyageur  prend 
lin, qui  régil  le  connaissement.—  Trib.  de  l'Empire  (Allemagne), 
29  avr.  1903,  [Rev.  intern.  de  dr.  marit.,  iy04-l(J0.'i,  p.  80j 

1088.  —  t.—  L'étranger  assigné,  en  vertu  de  l'art.  14,  C.  civ., 
devant  un  tribunal  français  pour  l'exécution  d'un  contrat  d'af- 
frètement, peul  invoquer  les  dispositions  de  l'art.  420,  C.  proc. 
civ.,  pour  la  détermination  du  tribunal  compétent.  —  Rennes, 
24  mai  1898,  Cap.  Andrews  et  Gardiner  et  C,e,  Rev.  intern.  de 
dr.  marit.,  98-99,  p.  43] 

2.  —  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  juger  les 
contestations  entre  étrangers  lorsque  l'art.  420,  C.  proc.  civ., 
peut  être  invoqué.  —  Trib.  Le  Havre,  28  mars  1899,  Thaakston 
et  David,  [Rev.  intern.  de  dr.  marit.,  99-1900,  p.  t24 
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Décr.  16  juin  1895  instituant  un  gouvernement  général  de 
l'Afrique  occidentale  française);  —  Déer.  15  sept.  1895  {portant 
création  d'un  conseil  supérieur  du  gouvernement  général  de  l'A- 
frique occidentale  française)  ;  —  Décr.  25  sept.  1896  {réglant 
les  pouvoirs  du  gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale 
française); —  Déer.  8  janv.  18'.»7  {portant  abrogation  de  l'art.  6, 
D.  16  juin  1895,  instituant  un  gouvernement  général  de  l'Afri- 
que occidentale  française  ;  —  Décr.  17  oct.  1899  {portant  réor- 
ganisation du  gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale 
française)  ;  —  Décr.  30  mai  1900  {modifiant  le  fonctionnement 
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I  vol.  -T.  in-8°,  1902.  —  Villamur.  Les  attributions  judiciaires 
des  administrateurs  et  chefi  service  a  la  i  11    d  \fn- 

que,  l  vol.  in-8°,  1902.  —  Villamur  el  Délai   -       Les  coutu 
Agni  rédigées  et  codifiées,  1  vol.  in- 1  o,  1904.—  Revue  du  Séné- 
gal (périod.  . 
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CHAP.     I.  —  Organisation  administrative  et  financière   n.  1 
à  8). 

CHAP.    II.  —  Organisation  judiciaire  (n.  9  à  2 

CHAP.  III.  —  Organisation  militaire  (n.  21  à  29). 

CHAP.  IV.  —  Matières  diverses   n.  30  et  31). 


AFHIQl'K    OCCIDENl  M  E    FRANI  USE. 


CHAPITRE  I 

ORGANISATION    tDItIMSTRATIVE    II    n\  WCIKKK. 

1.  —  Aux  termes  du  décret  du  16  juin  1895,  il  était  institué 
m  gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale  française 
prenant  les  territoires  du  Sénégal,  «lu  Soudan  français,  de 


(lll 


la  Guinée  française  el  de  la  Côte  d  Ivoire  art  I  et  2  . 

2.  —  Le  Sénégal  était    placé  ~u|1<  l'autorité  immédiate 
gouverneur  général. 

Les  colonies  de  la  Guinée  française,  de  la  Côte  d  Ivoire  el  du 
Soudan  français  étaienl  placées  avec  le  Sénégal  sous  la  haute 
direction  politique  et  militaire  du  gouvernement  général;  elles 
gardaient  respectivement  leur  autonomie  administrative  el 
financière  sous  l'autorité  de  gouverneurs  résidant  a  Conakrv 
el  ;i  Grand-Bassam  el  d'un  lieutenant-gouverneur  résidant  a 
Kayes.  Le  cercle  de  Bakel  el  la  région  du  Bambouck  dans  le 
cercle  de  Kayes  étaienl  distraits  du  Soudan  français  el  rattachés 
au  Sénégal. 

Le  cercle  de  Faranah  était  rattaché  à  la  Guinée  française 
art.  3). 

',i.  Supprimé  par  décrel  du  8janv.  1897,  le  gouvernement 
général  de  l'Afrique  occidentale  française  a  été  rétabli  par 
Décr.  i  '  ocl .  1899,  qui  porte  : 

c<  Les  territoires  ayant  constitué  jusqu'à  ce  jour  les  possessions 
du  Soudan  français  cessent  d'être  groupés  en  une  colonie  ayant 
son  autonomie  administrative  et  financière. 

<.  Les  cercles  de  Kayes,  de  Bafoulabé,  de  Kita,  de  Satadoug 

de  Bamako,  de  Ségou,  de  Djenné,  de  Noiro,  de  Goumbou,  «le 
Sokolo  et  de  Bougouni  sont  rattachés  au  Sénégal. 

«  Les  cercles  de  Dinguirai,  de  Siguiri,  il"  Kouroussa,de  Kan- 
kan,  de  Kissidougou  el  de  Beyla  sont  rattachés  à  la  Guinée 
française. 

«  Les  cercles  ou  résidences  de  <  idienné,  de  Kong  et  de  Bouna 
soni  rattachés  à  la  Côte  d'Ivoire. 

«  Les  cantons  de  Kouala  ou  Nebba  au  sud  de  Liptako  el  le  ter- 
ritoire de  Saj  comprenant  les  cantons  de  Diennaré,  de  Dion- 
goré,  de  Folmonganiel  de  Botou  sonl  rattachés  au  Dahomey. 

«  Les  cercles  ou  résidences  de  la  circonscription  dite  «  région 
nord  el  nord-est  ilu  Soudan  français  »,  savoir  ceux  de  Tom 
bouctou,  de  lumpi,  de  Gounddam,  de  Bandiagara,  de  Dori  et 
de  Ouahigouya,  ainsi  que  les  cercles  ou  résidences  de  la  cir- 
conscription dite  région  Volta,  savoir  ceux  de  San,  de  Oui 
dougou,  de  Léo,  de  Koury,  de  Sikasso,  de  li<>l>' >  Dioulassou  el 
de  Djebougou,  forment  deux  territoires  militaires,  relevant  du 
gouverneur  général  el  placés  sous  la  direction  de  deux  com- 
mandants militaires  •    art  I"  . 

4.  —  Le  gouverneur  général  de  l'Afriqu :cidentale  fran- 
çaise est  chargé  de  la  haute  direction  politique  et  militaire  de 
ions  les  territoires  dépendant  du  Sénégal,  de  la  Guinée  fran- 
çaise, de  la  Côte  d'Ivoire  el  «lu  Dahomej    art.  2). 

5.  Los  lïTcih's  i'i  lr^  dépenses  des  cercles  ou  résidences 
de  l'ancienne  colonie  du  Soudan  français  rattachés  au  Sénégal, 
\  compris  ceux  des  territoires  militaires,  forment  un  budget 
autonome. 

Ce  budgel  est  arrêté  chaque  année  par  le  gouverneur  gêné 
rai  en  conseil   privé.  Le  gouverneur  général  a  l'ordonnance- 
ment des  dépenses,  mais  il  peul  sous  déléguer  les  i  rédits  qui 
-"ni  à  sa  disposition. 

Il  osi  pourvue  l'exécution  des  engagements  financiers  pris 
par  l'ancienne  colonie  du  Soudan  français  sur  les  ressources  de 
ce  budgel  spécial  (art.  I  . 

6.  -    Les  recettes  e1  les  dépenses  des  territoires  rattach 

la  Guinée  française,  à  la  Côte  d'Ivoire  et  au  Dahomey  sonl  ins- 
crites respectivement  aux  budgets  locaux  de  ces  différent 
l"iiio>  (art.  5  . 

7.  D'après  le  décrel  du  f  avr.  1906  (liée,  de  législ.,  de 
doctr.  et  dejuispr.  colon.,  1906.1  26a  .  qui  a  mis  (in  aux  incer- 
titudes antérieures  de  la  jurisprudence,  l'Etal  el  le  gouverne- 
ment général  de  l'Afrique  occidentale  traînai-''  sont  représen- 
tés pat-  le  gouverneur  général,  el  les  colonies  particulières  par 
les  lieutenanls-gouverneui  - 

8.  -  En  conséquence,  le  gouverneur  général  de  l'Afrique 
occidentale  française  a  qualité  pour  revendiquer  au  Sénégal 
des  terres  domaniales  au  nom  du  domaine  de  l'Etat.  —  Cour 
d'appel  de  l'Afrique  occidentale  française,  s  févr.  1907,  Daour 

Si  pi  i  i  mi. m    Képertoikk.  —  Tome   I. 


Diop  el  consorts  el  Louis  Abadie,  v.  el  P.  1908.2.209]  note  de 
M.  Giraull  . 

i  BAPITRE  II 

OBGANISATION    Ji  DIC1  \lliK. 

i).  Sur  l'organisation  judiciaire  de  l'Afrique  occidentale 
française  Décr.,  10  nov.  1903),  V.au  Rép^y    S  <•   ,a/,n.41 

10.  --  Il  a  été  jugé  que  le  substitut  du  procureur  général 
près  la  Cour  d'appel  de  Saint-Louis  (Afrique  occidentale  n'a 
pas  qualité  pour  remplacer  le  procureur  de  la  Bépublique  ab- 
sent ou  empêché;  I"-  fonctions  du  ministère  public  sonl  alors 
remplies  par  I"  juge  suppléant.  Cass.,  2  juill.  1904,  de  Ke- 
ratry,   S.  el  P.  1907.1.2! 

1 1 .  Et,  en  cas  d'empêchement  de  ce  dernier.il  appartient 
au  gouverneur  général  d'assurer  I"  Bervice.       Même  arrêt. 

12.  —  Aux  termes  d'un   second   décret   du    t"  nov.    i 
art.   1,1"  traitement  el  la  parité  d  office  des  magistrats  "i 
greffiers  des  diverses  juridictions  do  l'Afriqu :cidentale  fran- 

îe  sont  fixés  comme  suit  : 


7Z 

DÉSIGNAI  [ON  DBS  OFFIl 

de  la  maglsl  rature  m.  ii 

DÉSIGNATION 

1     g 

auxquels  m. m    assimilés  les 

emplois 

3     T. 

de  la  magistrature  de 

emplois  coloniaux. 

E  - 

r  Afrique  occidentale  frai, 

5j 

pour  servir  de  base  à  la  liquidation 

H 

de  la  pension  de  retraite. 

l'rancs. 

France. 

Procureur  général  près  la 

18.000 

d'appel,  chef  du  service  Ju- 

20.000 

Aviic.it  général 

substitut 'lu  procureur  général. 

L1.000 

8. Onu 

7.000 

■nient  île  la  Oeur  'l'appel. 

i 

in. iiiiu 

\  [ce  président    de    |a     ôonr 

m  de  chambre 

10.000 

Il 

0.  'Uriill  1er 

7.000 

Jdge  pi't  rident  du  tribunal  de 

Président  de  tribunal  de  1" 

ostanee  et  procureur  de 

Instance  et  procureur  de 

la  République   k    Eonakry, 

la  Républlqm  l 

000 

10.000 

Jnge  président  <lu  tribunal  de 

lent  de  tribunal  de  1" 

ir'-  instance  el  procureur  de 

Instance  et  procureur  de 

la   République  à    Dakar    et 

la  République  (3'  Cl 

1. 

s. 1 

Juge  de  tribunal   de   1"  In- 

Lieutenant de  juge  an  tribu 

nal    do  1"   Instance  de 

1  <<w 

nakry,  Blngervilie  et  ('"te 

7.000 

Lieutenant  .le  |Uge  au  tribunal 

de  tribunal  di 

de  i"  Instance  de  Dakar  et 

stance  (S*  classe)..   

4.000 

6.000 

Juge  de  tribunal  de  1"  In 

Juge  suppléant  au  tribunal  de 

r-    instance    de   K. .nakry, 

-tance  o-  olasse) 

Jugi                 'i'  au  tribunal  de 

Juge  de  tribunal  de  l"  In- 

r     Instance    de    Daki 

3.' 

5.000 

Président    de  tribunal  de 

Juge  de  pai\    a  compétence 

8  000 

r    Instance  (8«  chu 

le  n  n, .m  il  de  n"  In- 

000 

Suppléant  du  Jupe  de  pals  s 

compétence  étendue  à  Kayes 

d  appel.   . 

lier  du  tribunal  de  1"  In- 

■  r  de  tribunal 

:•  r  de  tribunal  de  I' 

f; reflier  .le  In  justice  de  paix  à 

tnpétence     .-tendue      de 

Inati 

Commis-greffier  (ln  elaai 

tribunal 

Commis  grenier  (>«  olasi 

i  "filer  de  tribunal 

de  1"  In-ianee  (3'i 

13.-    Aux  audiences  ordinaires,  les  conseillers  il"  la  Cour 

el  les  m bres  du  parquet  portent  la  loge  el  la  Bimarre  noire, 

la  chausse  il"  licencié  sur  l'épaule  gauche,  la  ceinture  moirée  en 
sole  noire,  large  d'un  décimèli  e  rranges  "i  une  rosette 

sur  I"  côté  gauche,  la  ci  n  batiste  tombante  el  pi 

loque  "n  velours  noir. 

i  ■  président  "il"  procureur  général  onl  autoui  de  leur  toque 
ilcux  galons  d'or  "n  haut  et  deux  galons  d'or  en  bas    t  e 
président  >l"  la  Cour  "i  l'a  n  rai  •  n  onl  un  en  haut  el 

deux  en  bas.  Les  conseillers  el  le  substitut  du  procun 
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rai  en  onl  deui  en  bai  <  ■  icun  de  i  i  initlii 

«  pi  ai  i       "il  en  haut ,  soi)  i  n  ba  ,  à  B  million 
tance  l  un  de  l  auti  e  /'"</..  ai  i 


i. 


\u\  audience      ulmmcllca   ainsi  (ju  aux   cérémonie* 


publique  de  la  <  our  portenl  la  loge  et  la  clia 

|M|| 

i  i  loge  du  pré  idenl  el  celle  du  procureui  g»  m  rai  ion!  bor 
,i  .  sur  le  devanl  d  une  fourrure  «l  hermine  large  d  ufa  dé<  i 
mètre  (/6iat.,  arl 

15.  Le  greffier  de  la  Cour  porte,  soll  aux  audience!  ordi- 
naires, soil  .Hiv  audiences  solennolles,  loil  dans  les  cérémonie» 

publiques,  le  mi  i :ostume  que  celui  des  conseillers,  i  l  ex 

ceplion  des  jalons  d  or  à  la  toque,  qui  sont  remplacés  par  deux 
galons  de  soie  noire   Ibid.,  art.  'i  ). 

16.  i  e  membres  des  tribunaux  de  première  instance  ont, 
soit  aux  audiences,  Boil  dans  les  cérémonies  publiques,  le 
costume  fixé  par  l'art.  8  pour  les  magistrats  de  la  Cour,  à 
l'exception  des  galons  de  la  toque  qui  sonl  en  argent. 

Le  nombre  de  ces  galons  est  le  même  : 

Pour  les  juges  présidents  el  les  procureurs  de  la  République 
que  pour  le  président  de  la  Cour  el  le  procureur  génère]  : 

Pour  les  lieutenants  de  juge  el  les  juges  suppléants,  que  pour 
les  conseillers  [Ibid.,  art. 

17.  -  Les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  ont, 
snii  aux  audiences,  soit  dans  les  cérémonies  publiques,  le 
même  costume  que  les  magistrats.  Seulement,  au  lieu  de  galons 
d'argent,  ils  portenl  autour  de  leur  loque  deux  galons  de  soie 
noire  (lbid.,  art,  6  . 

18. —  Le  juge  de  paix  à  compétence  étendue,  le  suppléanl 
du  juge  de  paix  el  le  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Rayes 
portenl  respectivement  le  costume  fixé  pour  les  juges  présidents, 
juges  suppléants  el  greffiers  des  tribunaux  de  première  in- 
stance (lbid.,  art.  7). 

19. —  Les  commis-greffiers  portent  la  robe  fermée  à  gran- 
des manches  en  étamine  noire  et  la  loque  eu  étoffe  de  laine, 
avec  un  galon  de  laine  de  la  même  couleur  [lbid.,  art  8). 

CHAPITRE  III 

ORGANISATION    MILITAIRE. 

20. —  Un  officier  généra]  ou  supérieur  remplit  à  Saint-Louis, 
auprès  du  gouverneur  général,  les  fonctions  de  commandant 
supérieur  des  troupes  de  l'Afrique  occidentale. 

Son  autorité  s'exerce,  au  point  de  vue  militaire  et  sous  la 
haute  direction  du  gouverneur  général,  dans  les  colonies  du 
Sénégal,  de  la  Guinée  française,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Daho- 
mry.  Les  troupes  placées  sous  son  commandement  sont,  selon 
les  nécessités  politiques,  réparties  entre  ces  diverses  colonies 
(tirer.  17  oct.  1899,  art.  3). 

21.  —  D'après  le  décret  du  11  nov.  1909,  les  forces  affectées 
spécialement  aux  confins  sahariens  comprennent  treize  compa- 
gnies à  effectif  renforcé,  réparties  en  trois  bataillons  formant 
corps.  Ces  bataillons  sont,  en  principe,  respectivement  destinés 
aux  territoires  de  la  Mauritanie,  de  Tombouctou  et  de   Zinder. 

22.  —  D'après  le  même  décret,  les  bataillons  de  Guinée  et 
de  la  Côte  d'Ivoire  sont  supprimés  et  le  nombre  des  compa- 
gnies du  2a  régiment  de  tirailleurs  sénégalais  est  ramené  de 
douze  à  neuf.  Les  unités  supprimées  ont  été  remplacées  par  des 
brigades  de  gardes  indigènes  fortement  encadrées  et  soldées 
sur  les  budgets  locaux,  pour  assurer  l'ordre  et  la  sécurité  dans 
ces  régions. 

23.  —  D'après  le  décret  du  30  mai  1900  (art.  1),  les  deux 
conseils  de  guerre  et  le  conseil  de  révision  du  Soudan  français 
sont  supprimés. 

24.  —  Il  est  créé  deux  conseils  de  guerre  h  Kati. 

Ces  conseils  de  guerre  et  ceux  de  Saint-Louis  et  de  Dakar  ont 
pour  ressort  l'étendue  des  possessions  françaises  du  Sénégal, 
de  la  Guinée,  de  la  Côte-d'Ivoire,  du  Dahomey  et  des  territoires 
militaires  en  dépendant. 

Le  gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale  française  est 
investi,  en  ce  qui  concerne  ces  juridictions,  des  pouvoirs  dévo- 
lus aux  gouverneurs  dans  les  autres  colonies  (lbid.,  art.  2). 

25.  —  La  connaissance  des  recours  en  révision, formés  contre 
les  jugements  des  divers  conseils  de  guerre  énumérés  au  §  2  de 
l'article  précédent,  appartient  au  conseil  de  révision  permanent 
de  Saint-Louis  (lbid.,  art.  3  . 


M       i       reffeducon  I  u 

lion    m 

lbid    arl    ■ 
'il        Dam  fi 

un  non 
ii  l'-iir  composition,  |i 
l  \ii ique  oi  i  Mentale  fi.ui.  .n->    peut,  • 

la  i  olonie  il 
chiei  oe  '•'•■  ju   pi  au  grade  inféi  ieur  à  celui 
esl  i  -  que  plu»  de    i 

joi  ie    /'    ■ 
2H.       i      rlé<  i'i  n  '  <•  'i  juridiclii 

itesdisposilionsconlraii  immenl  i 

crets  di  -  I  oct.  1889,  21  oct.  1892  et  15  jai 

lii».      En  1903  el  1904,  l'Afrique  o<  cioVntale  fi 
buail  pour  une  somme  de  )"(|  rnili- 

i  la  métropole  ;  t      :  ■ 

\.  aussi,  M 
art.  24.      Cette  somme  a  été  poi  lée  ai  -    l  .  i: 

1906,  art.   20),  pui-  i  a  1 1  v .    i 

tOO.OOO   L.  31  oléc.  1907,  art.  15),  el  enfin  1 
1908,  art  23). 

CHAPITRE  l\ 

MATTfcRES    m 

30.  La  contribution  delà  colonie  aux  dépenses  d'en! 
tien  de  l'école  coloniale  esl  fixée  à  10.000  liane-   L. 
1908,  arl.  24  . 

31.  —  Sur  la  propriété  foncière  en  Afriqu  ntale  fran- 
.  \ .  v°  Sénégal. 

AFRIQUE  ÉQUATORIALE   FRANÇAISE 

Lki;is[.ation. 

h>  crets  du  ISjanv.  1910  portant  :  I"  création  du  gouverne- 
ment général  de  f  Afrique  équatoriale  f%  ;  i°  organisation 
des  conseils  de  gouvernement  de  l'Afrique  équatoriale  française; 

:i°  organisation  du  conseil  d'administration  de  l'Afrique  équato- 
riale française;  i  règlement  du  contentieux  administratif  de 
l'Afrique  équatoriale  française. 


1. —  Le  décret  du  lojanv.  1910  a  créé  un  g         rnemenl  . 
néral  de  l'Afrique  équatoriale  français'  ipport  qui  a 

cédé  ce  décret  Justine  cette  mesuré  de  la  façon  suivante. 

2.  —  Le  décret  du  2t<  juin  1908  a  donné  au  commissaire  -  - 
néral  des  possessions  du  Congo  français  et  dépendance-,  le  litre 
et  le  rang  de  gouverneur'  général.  11  consacrait  ainsi  la  création 
définitive  d'un  nouveau  gouvernement  général  suivant  un>-  po- 
litique de  décentralisation  dont  l'heure  rience  avait  été 
successivement  tentée  en  Indo-Chine,  à  Madagascar  et  en  Afri- 
que occidentale.  Au  Congo  même,  on  s'était  inspiré  déjà  de  celte 
politique  dans  l'organisation  administrative  établie  par  les  dé- 
crets des  29  déc.  1903  et  11  févr.  1906.  Il  semble  aujourd'hui 
que  le  moment  soit  venu  de  faire  prévaloir  plus  résolument  en- 
core  les  mêmes  principes  en  j  réalisant  plus  pratiquement  qu'il 
n'était  possible  daus  le  passé,  l'union  des  divers  territoires 
groupés  sous  la  haute  aulorité  du  gouverneur  général. 

3.  —  Dans  ce  but,  et  tout  d'abord,  il  n'était  i  -  -  ma  intérêt 
de  modifier  l'appellation  de  «  possession-  du  Congo  français  et 
dépendances  .  -laphiquement  inexacte,  car  elle  ne  s'appli- 
quait qu'à  une  partie  assez  restreinte  de  la  colonie.  La  majeure 
parlie  de  ces  possessions  se  trouve  placée  dans  la  zone  équato- 
riale, et  c'est  peut-être  laie  caractère  le  plus  important  que  pré- 
sentent en  commun  des  pays  aussi  dissemblables.  Aussi,  le  dé- 
cret du  1S  janv.  1910  a-t-il  substitué  à  la  dénomination  de 
«  gouvernement  général  des  possessions  du  Congo  fiançais  et 
dépendances  »  celle  de  «  gouvernement  général  de  l'Afrique 
équatoriale  française    . 

(1)  La  feuille  précédente  était  tirée  quand  orit  été  promulgués  les  décrets  cons- 
titutifs de  l'Afrique  équatoriale  française.  C'est  ce  qui  explique  l'interversion  de 
ce  mot. 
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4.  -  Le  gouvernement  de  L'Afrique  équatoriale  française  se 
trouve  ainsi  constitué  :  le  gouyernemenl  généra]  de  l'Afrique 
équatoriale  française  esl  constitué  par  le  groupement  des  colo- 
nies du  Gabon,  du  Moyen  l  ongo  el  de  L'Oubangui  Chari-Tchad, 
x  compris  le  territoire  militaire  du  Tchad,  actuellement  réunies 
sons  le  nom  de  possessions  du  Gongo  français  el  dépend; is. 

5.  —  Les  limites  el  les  chefs  lieux  de  ces  différentes  colonies 
ainsi  que  ceux  du  territoire  militaire  du  Tchad  sonl  fixés  par 
arrêtés  du  gouverneu  général,  pris  en  conseil  de  gouvernement 
et  soumis  à  l'approbation  ilti  ministre  des  Colonies. 

Le  siège  du  gouvernement  général  esta  Brazzaville  .1).  15janv. 
1910,  art.  i  ■ 

<;.  —  Le  gouverneur  général  esl  Le  dépositaire  des  pouvoirs 
de  La  République  dans  les  colonies  ci  dessus  énumérées.  Tous  les 
services  civils  et  militaires  sonl  plan-  -mi-  -a  haute  direction. 
il  correspond  seul  avec  le  Gouvernement.  Il  esl  nommé  par  dé- 
cret rendu  surla  proposition  du  ministre  des  Colonies  M.,  art.  2  . 

7.  —  Le  gouverneur  général  organise,  pai  arrêt  -  soumis  à 
L'approbation  ministérielle,  Les  cadres  du  personnel  civil  n'ayant 
pas  droit  a  pension  de  l'Etat.  Il  nomme  à  tous  les  emplois  dans 

cadres.  L  organisation  des  cadres  civils  du  personnel  ayanl 
droil  a  pension  de  l'Etal  el  la  nomination  aux  emplois  dans  ces 
cadres  Be  font  sur  sa  présentation,  dans  tous  les  cas  où  il  n'aura 
poinl  reçu  délégation  pour  statuer  lui-même.  Le  gouverneur 
général  répartit,  suivant  les  besoins  du  service,  dans  les  colo 
nies  du  groupe  tout  Le  personnel  civil  à  L'exception  de  celui  de 
La  justice  el  de  la  trésorerie.  [1  peut,  par  décision  spéciale  et 
limitative,  prise  sous  sa  responsabilité,  déléguer  aux  lieutenants 
gouverneurs  son  droit  de  nomination  et  de  répartition  [ld., 
art  3). 

8.  —  l.o  gouverneur  général  détermine  en  conseil  de  gou- 
vernement,  el  sue  la  proposition  des  lieutenants  gouverneurs 
intéressés,  le-  circonscriptions  territoriales  dans  chacune  des 
colonies  'lu  groupe.  Il  prend  ou  prescrit  le-  mesures  nécessaires 
à  leur  organisation  et  à  Leur  développement   M.,  art.  '*■). 

1).  Le  mode  d  assiette,  la  quotité  el  Les  règles  'le  perception 
des  droits  perçus  à  l'entrée  el  a  la  sortie  de  l'Afrique  équato 
[mille  française  -ur  les  marchandises  el  les  navires  sont  éta- 
blis par  le  gouverneur  général  eu  conseil  'le  gouvernement  el 
approuvés  par  décrel  rendu  en  Conseil  d'Etal  sous  réserve  'les 
arrangements  internationaux  et  des  dispositions  régissant  les 
droits  île  douane. 

La  perception  'le  tous  autres  impôts,  taxes  el  redevances,  esl 
autorisée  par  le  gouverneur  général  en  conseil  'le  gouverne- 
ment, el  cela  quelque  -oit  le  budget  destiné  à  en  faire  recette. 
I.e  gouverneur  général  transmet  immédiatement  au  ministre 
île-  Colonies  Les  arrêtés  île  celle  nature.  Ceux-ci  deviennent 
exécutoires  après  approbation,  ou  'le  plein  droil  si  leur  annula- 
tion n'a  pa-  été  prescrite  dans  un  délai  'le  quatre  mois  après 
la  datede  la  transmission.  Aucune  perception  ne  peul  être  effec- 
tuée sans  que  l'approbation  des  autorités  métropolitaines  ne 
soit  intervenue  ou  avant  que  le  délai  de  quatre  mois  précité  ne 
s.iii  arrivé  a  expiration. 

10.  i.e  gouverneur  général  esl  assisté  d'un  secrétaire 
aérai  du  gouvernement  général,  ayanl  rang  de  gouverneur,  et 
d'un  conseil  '\\\  gouvernement,  dont  la  composition  el  le-  attri- 
butions sonl  déterminées  par  un  décrel  spécial. 

Sauf  désignation  spéciale  du  ministre  des  Colonies,  le  gou- 
verneur de-  colonies  secrétaire  général  remplace  par  intérim 
le  gouverneur  générai 

Les  colonies  composant  le  groupe  conservent  leur  autonomie 
administrative  et  financière.  Elles  sont  administrées,  sous  la 
haute  autorité  du  gouverneur  général,  par  de-  gouverneurs  des 
colonies  portant  le  litre  de  lieutenants  gouverneurs  (/</., art.  6  . 

11.  —  Les  dépenses  d'intérêt  commun  à  l'Afrique  équato- 
riale française  sonl  inscrites  a  un  budget  général  arrêté  en 
conseil  de  gouvernement  par  le  gouverneur  général  et  approuvé 
par  décret  rendu  surla  proposition  du  mini-ire  des  Colonies. 

c.e  budget  pourvoit  aux  dépenses:  1°  du  gouvernement  géné- 
ral; •-."  de-  services  généraux,  tels  qu'ils  sonl  déterminés  par 
I arrêtés  du  gouverneur  général  :  '■'>•  du   service  de  [a   délie; 
i'  de  L'inspection  mobile  des  colonies  :  5    duservicede  la  jus- 
française;  6°  des  travaux  publics  d'intérêt  général,  dont  la 


nomenclature  est  arrêtée  enaque  année  par  te  gouverneui 
néral  en  conseil  de  gouvernemenl  el  approuvée  par  le  ministre 
des  Colonies;  '  des  fiai- de  perception  des  recettes  attribuées 
au  budget 


rènéral. 


Le  budget  général  esl  alimenté  en  recettes:  1°  par  les  r< 
le-  services  nu-  à  -a  cti  irgi  ■  par  le  produit  de-  droits 
de  toute  nature,  perçu-  a  l'entrée  el  a  la  sortie  dans  toute 
l'Afrique  équatoriale  française,  -m-  les  marchandises  el  les  na- 
vires, a  l'exception  des  droits  d  octroi  communaux;  3°  par  les 
produits  miniers  de  imite  nature;  i  '  par  les  recettes  domania- 
les autre-  que  le-  redevances  provenant  de-  a.  t>  -  de  corn 
sion  octroyés  par  le-  lieutenants  gouverneurs    l<i.,  art.  s  . 

12.  —  I.e  budget  général  peut  recevoir  de-  subventions de 
la  métropole  ou  'die  appelé  a  verser  des  contributions  a celli 
I.e  montant  de  ces  subventions  est  fixé  annuellement  par  la  loi 
de  finances. 

I.e  budget  général  peut  égale ni  recevoir  des  contributions 

des  budgets  des  diverses  ci, une-  de  r  Ifriqae  équatoriale  fran- 
çaise ou  Leur  attribuer  des  subventions. 

Le  montant  deces  allocations  est  ii\é  annuellement  par- le 
gouverneur  général  en  conseil  de  gouvernemenl  el  arrêté  déflni- 
Livemenl  par  l'acte  portant  approbation  de-  budgets   /■' 

18.  Les  opérations  de  recettes  el  de  dépenses  effectu 
pour  le  compte  de  i  Afrique  équatoriale  française. sur  de-  fonds 
provenanl  d  emprunts  que  le  gouvernemenl  général  a  et 
-ei.iit  autorisé  a  conclure  figureront  à  de-  budgets  spéciaux  de 
ronds  d'emprunl  annexés  au  budget  général.  <:«•<  budgets  spé- 
ciaux sonl  préparés,  arrêtés  el  administrés  dan-  les  mêmes 
conditions  que  les  autres  budgets  du  gouvernemenl  trénéral 
/(/..  art. 

14.  -  I.e  gouverneur  général  esl  ordonnateur  du  budget 
général  el  de-  budgets  annexes,  il  a  la  faculté  de  confier  ce 
pouvoir  par  délégation  spéciale  au  secrétaire  général  du  gou- 
vernemenl  général.  Il  pont  déléguer  le-  crédita  du  budget 
-'■néral  el  des  budgets  annexe-  aux  lieutenants  crouverneurs 

/,/..  arl.    in  . 

15.  i  es  budgets  locaux  des  colonies  de  L'Afrique  équato- 
riale française  sonl  alimentés  par  les  recettes  perçues  -m 
territoires  de  ce-  colonies,  à  l'exeeption  de  celles  attribuées 
au  budget  général.  Ils  sont  établis  par  le-  lieutenants  gouver- 
neurs en  conseil  d'administration,  arrêtés  par  le  gouverneur 
général  en  conseil  de  gouvernement,  el  approuvés  par  décrets 
rendu-  sur  la  proposition  du  ministre  des  Colonies. 

Chaque  lieutenant  gouverneur  est,  sous  le  contrôle  du  gou- 
verneur général,  ordonnateur  du  budget  de  la  colonie  qu'il 
administre   l  ,  civ.,  art.  1 1  ). 

16.  Les  recettes  et  dépenses  afférentes  au  territoire  mili- 
taire du  Tchad  constituent  un  budget  spécial  annexé  au  bu 
local  de  la  colonie  de  l'OubanguHChari--Tchad.  Il  est  établi  et 
arrêté  dans  les  mêmes  conditions  que  celui-ci.  I.e  commandant 
du  territoire  militaire  du  Tchad  en  est  sous-ordonnateur  sous 
l'autorité  du  lieutenant  gouverneur  de  l  Oubangui-Chari-Tchad. 

Le  budget  local  de  l'Oubangui-Chari-Tchad  peut  recevoir 
le-  contributions  de  ce  budget  ou  lui  attribuer  des  subventions 
.     en  ,  art.  12  . 

17.  —  l'ar  sojr  m-  conséquence  nu  décret  du  même  jour 
i."..jau\.  1910)  a  modifié  le  conseil  de  gouvernemenl  tel  qu'il 

avait  été  organisé  par  décrel  du  3  mai-  il 

18.  —  I.e  conseil  du  gouvernemenl  de  l'Afrique  équatoriale 
française  est  composé  comme  suit  :  le  gouverneur  -mimai, 
président;  le  gouverneur  îles  colonies,  secrétaire  d  du 
gouvernemenl  général;  les  lieutenants  gouverneurs  du 
bon,  du  Moyen-Congo  et  de  l'Oubangui  Chari  fchad;  le  com- 
mandant supérieur  des  troupes;  le  chef  du  service  judiciaire; 

légué  de  r  Afrique  équatoriale  française  .m  conseil  supérieur 
des  colonies;  un  des  membres  notables  des  conseils  d'admi- 
nistration de  chacune  des  colonies  du  groupe  annuellement 
désigné  par  le  gouv<  rneur  général,  ^\r  la  proposition  de-  lieu- 
tenants gouverneurs  de  ces  colonies;  le  chef  du  cabinet  du 
gouverneur  général,  lire. 

lî).  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  gouverneur 
général,  le  gouverneur  des  colonies,  ire  -  néral  du 

vernemenl  général,  préside  le  conseil  de  gouvernement. 

L'inspecteur  des  colonii  -  chef  de  mission  a  le  droit  d'assister 
au  conseil  de  gouvernemenl  ou  de  b'j  faire  représenter  par  un 
des  inspecteurs  quil'accompagncnt.  1  -        en  face  du  président. 

Les  chefs  des  services  civils  e<  militaire-  peuvent  être 
au  conseil  de  gouvernemenl  lorsqu'il  s'\  i. 
leur  compétent 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  les  membres  litula 
du  conseil  de  gouvernemenl  sonl  remplacés  pai  i  Lion- 


M.l  NT?    h'\l  I  \l 


ii. m  e    al  ofilc !•  incntaii  emenl  appi  li     ■>   li      uppli  er. 

I  ■  i  membre   inl aii  i    ,  à  l'(  v.  epl lu  sucn  laiw  •.■■  m'-i  .il, 

ouvi  i  ' ■  ■  m  ■■■  n<  i  al  i*1  tle  ■  '  hol    Je  i  olonie  intôi  un. m  <■-  qui 
ni  imiiiédialnmenl  aprèi  les  lieutenants  gouvcrneui    lilu 
Lui.   .  |>i .  m  imiiI  rang  apn     les  membres  fonctionnaire!  lilu 
I  aires 

La  préséance  entre  les  membre»  intérimaires  s»   n    i    suivant 
1 1 - 1 1 1  grade  mi  I'  in  asi  imilalion  el  li  ur  ancienneté. 
20.      Le  conseil  de  gouvernement  lient  au  moin    uni  session 


par 


au. 


1        luverncur 


Il  se  réunil  sur  la  convocation  du  gouverneur  .•  n<  rai. 
•  néral  arrête  en  conseil  de  gouvernement  l<  • 
divers  budgets  el  comptes  de  l'Afrique  équatoriale  rrançn 

Il  établit,  dans  les  mômes  conditions  el  bous  réserve  dé  l'an 

probali les  autorités  métropolitaines  compétentes,  le  mode 

d'assiette,  les  règles  de  perception  el  la  quotité  des  droits  de 
toute  nature  perçus  en  Afrique  équatorialc  Française,  sous 
serve  des  arrangements  internationaux  el  des  dispositions  n 
sanl  les  droits  de  douane. 

Il  détermine  également  en  conseil  de  gouvernement  les  cir 
conscriptions  administratives  dans  chacune  des  colonies  du 
groupe. 

2t.  Le  conseil  de  gouvernement  donne  son  avis  sur  toutes 
les  questions  intéressant  l'Afrique  équatoriale  française  et  qui 
sont  soumises  à  son  examen  par  le  gouverneur  général. 

22.  -  -  Il  est  créé  une  commission  pi  rmanenle  du  conseil  de 
gouvernement,  qui  peul  être  appelée  a  donner  son  ;nis  Bur  les 
affaires  susceptibles  il  être  soumises  à  l'examen  de  ce  conseil. 
Cet  avis  peul  remplacer  celui  du  conseil,  sauf  en  ce  qui  concerne 
l'établissement  des  budgets  et  des  taxes. 

La  commission  permanente  esl  convoquée  el  présidée  par  le 
gouverneur  général 


Elle  siège  à  Brazzaville  et  comprend  :  le  gouverneur 


gênerai 


président  ;  le  gouverneur  des  colonies  secrétaire  général  du  gou- 
vernemenl  général;  les  lieutenants  gouverneurs  présents  au 
cher-lieu;  le  commandant  supérieur  des  Iroupes;  le  chef  du 
service  judiciaire  ;  le  délégué  de  l'Afrique  équatoriale  française 
au  conseil  supérieur  des  colonies;  le  conseiller  du  gouverne- 
ment, non  fonctionnaire,  du  Moyen-Congo;  le  chef  de  cabinet 
du  gouverneur  général,  secrétaire. 

Les  dispositions  de  l'art.  2  «lu  présent  décret  sont  applicables 
aux  réunions  de  la  commission  permanente. 

23.  Deux  autres  décrets  du  même  jour  ont  modifié  la  com- 
position el  les  attributions  des  diverses  colonies  du  groupe,  et  ont 
transporté  de  la  commission  permanente  du  conseil  de  gouver- 
nement aux  conseils  de  préfecture  des  différentes  colonies 
le  contentieux  administratif. 

24.  —  Les  conseils  d'administration  dv^  colonies  du  Gabon, 
du  Moyen-Congo  et  de  rOubanjrui-Chari-Tchad  sont  com- 
posés  comme  suit  :  Le  lieutenant  gouverneur,  président;  le 
chef  du  secrétariat  général;  l'inspecteur  des  affaires  adminis- 
tratives; le  chef  de  bataillon  commandant  les  Iroupes  sta- 
tionnées dans  la  colonie;  le  procureur  de  la  République  pour 
les  colonies  du  Gabon  et  du  Moyen-Congo  et  le  juge  de  paix  à 
compétence  étendue  du  chef-lieu  de  la  colonie  pour  l'Oubangui- 
Chari-Tchad  ;  deux  membres  choisis  parmi  les  citoyens  français 
notables,  jouissant  de  leurs  droits  civils  el  politiques  et  dési- 
gnés pour  une  période  de  deux  années  par  le  gouverneur 
général  sur  la  présentation  du  lieutenant  gouverneur;  deux 
citoyens  français  notables,  jouissant  de  leurs  droits  civilset  politi- 
ques, seront  en  outre  désignés  pour  une  période  de  deux  années 
par  le  gouverneur  général,  sur  la  présentation  du  lieutenant 
gouverneur  intéressé,  à  l'effet  de  remplacer  éventuellement 
comme  suppléants  les  membres  titulaires  absents  ou  empêchés: 
le  chef  du  cabinet  du  lieutenant  gouverneur  est  secrétaire  ar- 
chiviste   art.  1er). 

25.  —  Aux  termes  de  l'ait.  2,  l'inspecteur  des  colonies  chef 
de  mission  a  le  droit  d'assister  aux  séances  du  conseil  d'admi- 
nistration ou  de  s'y  faire  représenter  par  un  des  inspecteurs  qui 
raccompagnent,  il  siège  en  face  du  président;  les  chefs  des 
services  civils  et  militaires  peuvent  être  appelés  au  conseil  d'ad- 
ministration par  le  lieutenant  gouverneur  lorsqu'il  s'y  traite  des 
affaires  de  leur  compétence. 

Le  conseil  peut  entendre  en  outre,  et  dans  les  mêmes  condi- 
tions, tous  fonctionnaires,  agent-  ou  autres  personnes  qui,  par 
leurs  connaissances  spéciales,  sont  propres  à  l'éclairer. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  les  membres  titulaires 
du  conseil  d'administration  sont  remplacés  parles  fonctionnai- 


'.11  notable*  1  églemenl 
pli  •  1 . 

I  membi  ■    foni  lioni  I         1  •  rit  rai 
nembn  1  Unu  lionnain  -  litulaii       I 

membi  ■     inti  1  un. m  1 
milalion  1  1  leui  ancienn 

21;       1     conseil  d'administration  se  réunit  kui 
du  lieutenant  nouvel  ne 

II  est  obligatoirement  consull 
budgets  el  d<  -  1  oui| 

perception  el  la  quotité  des  * i r  • .  1 1  -  .1  1  dans  la  • 

ne  .  3    -m  1,1  délei minalion  d<  -  1  h 

le  la  colonie;  »'■  sui  les  aliénations  tempo  1  'mi 

lives  du  domaine    privé  ou  publii 

adjudical -  pour  ouvrages  et  fournitures  quelconques  au- 

sufl  de  1.500  francs;  6*  sur  l'expropriation  poui  d'utilité 

publique  el  sur  les  acquisitions  d  immeubli 

27.  —  Les  conseils  d'administration  donnent  en  outre  li 
avis  sur  toutes  les  questions  intéressant  la  colonie  el  qui  »'>M 
soumises  à  leur  examen  par  les  lieutenants  gouvei  1 

2N  Les  conseils  d  administration  se  constituent  en  con- 
seil de  contentieux  administratif  par  l'adjonction  de  deux 
magistrats  ou  fonctionnaire!  -■    -   annuellement   pai 

lieutenants  gouverneurs.  Dans  ce  cas,  les  cons  Donnent 

conformément  aux  dispositions  des  déen  blet  7  sept. 

-1. 

-  ni  abrogées  toutes  les  dispositions  anl 
au  présent  décreL 

2î).  —  Le  règlement  du  contentieux  administratif  du  gou- 
vernement général  de  l'Afrique  équatoriale  français  tlri- 
bué  aux  conseils  du  contentieux  du  Galion,  du  Moyen-* 
et  de  l'Oubangui-Chari-Tchad  suivant  I         t  es  de  la  compé- 
tence territoriale  de  ce-  tribunaux               r.  du  15  janv.  1 

y<).  —  En  ce  qui  concerne  la  législation  antérieure  aux  dé- 
crets du  15  janv.  1910,  n  .  Congo. 

AGE.  —  V.  Répertoire. 

AGENCE.  —  V.  Agents  d'affaires.  —  Compétence  (mat.  corm.  . 

-  MANDAT.    —   Su'  IKIÉ  COMMERCIALE.  —  SUCCURSALE. 

AGENCE  DE  RENSEIGNEMENTS.         V.  Agbkï  d'af- 

FAIB1  S. 

AGENCE  MATRIMONIALE.  -  V.  agent  d'affaires. 
AGENT.  —  V.  Agent  d'affaires.  —  Agent  de  change.  -    Acekt 

DE    LA    FOUCE   PUBLIQUE.    —   AGENT   DE    LAUTORITÉ    PUBLIQUE.    — 
AGENT  DE  POLICE.  —  AGENT  DIPLOMATIQUE.  —    AGIKT  DU  GOUTER- 

nement.  —  Agent  judiciaire  du  trésob.  —  agekt-voteh.  —  As- 

sura.nges.  —  Elections  municipales. —  Forêts  (en  général  .  - 
Tiiéàtbes  et  spectacles. 


AGENT  COMPTABLE. 


V.  Comptabilité. 


AGENT  CONSULAIRE.  —  V.  Agent  diplomatique  et  con- 
sulaire. 

AGENTS  D  AFFAIRES. 

Législation. 

L.  31  mars  1005  modifiant  divers  articles  de  la  loi  du  9  avr. 
IS98,  art.  30. 
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AGENTS    D'AFJ  URES 


Gestion  d'aflaiivs,   12S-30. 
Liquidation,  5-1. 
Mandat,  128-7. 
Notaire,  128-19. 
<  M  lice  (cession  d'),  120. 
Placements  de  capitaux,  51. 


Réduction   de  commission,  128  I, 

129. 
Régie  d'immeubles,  51. 
Renseignements  commerciaux,  51. 

Révélation  de  succession,  128 
Révocation  «lu  mandat,  14T>. 


CHAPITRE  I 

Dl     LA    PROFESSION    d'AGEOT    D'AÏ  I  URES. 

Section  11 
Caractère  commercial  (le  la  prolesslou  d'ayeut  d'allalreg. 

50.  —  La  convention  concernant  des  opérations  d'agent  d'af- 
faires ayant  un  caractère  essentiellemenl  commercial,  l'une  des 
parties  ne  saurait,  pour  se  soustraire  à  Bon  exécution,  soutenir 
que  la  convention  sérail  entachée  à  son  encontre  d'usure. — 
Cass.,  2:  avr.  1909,  Fraisse,[S.  el  P.  1909  1.3" 

51.—  L'agence  d'affaires  esl  une  entreprise  commerciale, 
qui  a  pour  caractère  d'accepter  tous  les  mandats  ayanl  trail  à 
la  gestion  des  affaires  d'autrui,  de  s'entremettre  dans  les 
transactions  1rs  plus  diverses,  achats  el  ventes  d'immeubles 
d'effets  publics  ou  privés,  de  ronds  de  commerce,  placement 
de  capitaux,  régie  d'immeubles,  liquidations,  renseignements 
commerciaux,  recouvrement  de  créances  pour  compte  ou  à  for- 
fait, etc.  —  Montpellier,  18  avr.  1894,  Avocats  de  Celte,    S   el 

P.  94.2.29,  D.  '.ii.2.:i7i    —  \.  Bur  le  caractère  coi srcial  de 

l'entreprise  d'agence  d  affaires,  Trib.  paix  Paris,  1  el  13  nov. 
issi,  Lemaître  el  Haumonl,    S.  85.2.48,  P.  85.1.478      -  Cass., 
23  déc.   1884,  Lefèvre,  [S.  85.1.73,  P.  85.1.153,  D.  85.1.82 
les  renvois. 

CHAPITRE  III 

DROITS  ET   OBLIGATIONS   DE    L* AGENT    D'AFFAIRES. 

Section  II 
Salaire  de  1  agent  d  «flaires. 

120.  1.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsque  le  titulaire  d'un  office 
ministériel  s'est  engagé  envers  un  agent  d'affaires,  au  cas  où  il 
traiterait  de  l'acquisition  d'un  autre  office  sur  les  indications 
de  l'agent  d'affaires,  à  lui  verser  une  commission  déterminée, 
l'agent  d'affaires,  sur  les  indications  djiquel  l'officier  minis 
riel  n  traité  de  la  cession  d'un  office,  a  droit  à  l'intégralité  de 
la  commission  stipulée,  encore  bien  que  lé  traité  n'ait  pas  i 
exécution,  par  suite  du  refus  de  la  Chancellerie  de  le  ratifier. 
Mais  il  en  esl  autrement,  h  la  cession  de  l'orfice,  subordonnée 
à  la  condition  que  le  cessionnaire  se  trouverait  à  lui-même  un 
successeur  avant  une  date  déterminée,  esl  demeurée  sans  effet 
el  s'est  trouvée  résiliée  à  défaul  de  réalisation  de  celte  condition. 
—  Paris,  2  nov.   1905,  Coupinot,  [S.  et  P.  1906.2.77,  D.  1905.2. 

2.  Les  questions  tranchées  par  cel  arrêl  présentent 
un  réel  intérêt  pratique,  encore  bien  que  la  solution  à  leur 
donner  dépende  principalement  de  la  convention  des  parties  el 
de  l'interprétation  qu'elle  comporte.  Dans  l'espèce,  un  officier 
ministériel,  désirant  céder  son  étude  et  en  acquérirune  autre, 
avait  successivement,  par  l'intermédiaire  d'un  agent  d'affaires, 
auquel  il  avait  promis  une  commission  proportionnelle  au  prix 
de  l'office,  traité  de  l'acquisition  de  deux  autres  offices,  sans 
que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ce-  cessions  eûl  reçu  exécution,  et  il 
prétendait  ne  devoir  la  commission  stipulée  sur  le  prix  d'au- 
cune de  ces  deux  cessions. 

3.  —  Le  premier  traité  avait  été  subordonné  à  la  condition 
que,  préalablement,  et  dans  un  délai  qui  avait  été  fixé,  le 
sionnaire  parviendrait  à  se  défaire  de  l'office  dont  il  était  ti- 
tulaire ;  cette  condition  ne  s'étanl  pas  réalisée  dan-  le  délai 
lixé,  le  traité  était  devenu  caduc  c'est  avec  raison  «pie.  dans 
cette  hypothèse,  la  Cour  de  Paris  a  reconnu  que  l'officier  mi- 
nistériel ne  devait  pas  lacommission  stipulée.  Il  s'était  eng  - 
en  effet,  à  verser  cette  commission  à  l'agent  d'affaires      -il 


traii.nl  sur  ses  indication-  ;  or,  par  suite  de  la  non-réalisa- 
tion  de  la  condition  à  laquelle  il  avait  subordonné  la  cession, 
le  traité  s'étail  trouvé  «  rétroactivement  anéanti  .  <in  peut 
ajouter  que,  -  agissant  d'un  officier  ministériel;  qui  ne  pouvait 

être  simultanément  titulaire  de  deux  offices,  on  ne  i vail  rai 

sonnablement  supposer  qu'il  eûl  consenti  à  paver  une  commis- 
sion élevée  pour  le  cas  où  l'agent  d'affaires  lui  aurait  procuré 
un  traité  auquel  il  aurait  été  hors  d'état  de  pouvoir  donner 
exécution,  faute  d'avoir  pu  Be  démettre  de  son  propre offl< 

i.  —  En  ce  qui  concerne  le  second  traité,  la  question  était 
plu-  délicate.  Si  ce  second  trait'"'  n'avait  pas  reçu  exécution, 
que  la  Chancellerie  avait  refusé  de  le  ratifier.  — 
L'officier  ministériel,  assigné  en  paiement  de  la  commission  sti 
pulee,  pouvait  soutenir  aven  quelque  force  que.  s'il  avait  pro- 
mis une  commission  proporti lelle  à  I  agent  d  affaires  pour  le 

cas  m'i  il  traiterait  sur  ses  indications,  il  avait  eu  en  vue  un 
traité  auquel  ne  manquerait  aucun  des  éléments  indispensables 
pour  qu'il  pût  recevoir  complète  el  entière  exécution,  el  qu'un 
traité  do  cession  d'office  n'est  définitif  que  lorsqu'il  a  été  ap- 
prouve par  la  Chancellerie;  que  la  commission  stipulée  n'était 
pas  purement  et  simplement  la  rémunération  des  soins  el  dé- 
marches de  l'agent  d'affaires,  mais  bien  un  forfait  convenu  en- 
tre l'agent  d'affaires  el  lui,  en  telle  Borte  qu'il  ne  pouvait  rien 
devoir  à  l'agent  d'affaires,  s'il  n'étaii  pas  mis  en  possession  de 
l'office  dont  la  cession  lui  avait  été  procurée  par  les  soins  de 
l'intermédiaire. 

a.  —  La  Cour  de  Paris  n'a  pas  admis  celte  interprétation  de 
la  convention  des  parties;  elfe  a  jugé,  sans  d'ailleurs  en  don- 
ner de  motifs,  que  la  commission  stipulée  était  due.  plus  expli- 
cite, le  jugement  en  donne  pour  raison  que  le  refus  d'approba- 
tion du  traité  par  la  Chancellerie,  s'étanl  produit  en  dehors  de 
l'agent  d'affaires,  qui  n'j  avait  eu  aucune  part, ne  pouvait  avoir 
pour  effet  de  lui  l'aire  perdre  le  droit  qu'il  avait  acquis  a  la  n 
munération  stipulée.  Le  tribunal  et  la  Cour  ont,  en  Bomme.es- 
limé  que  l'agent  d'affaires  n'était  tenu  qu'à  une  chose  pour  avoir 
droil  a  la  commission,  à  savoir  :  <le  procurer  un  traité  â 
mandant;  mais  que,  le  traité  une  fois  conclu  entre  celui-ci  et 
idant  de  l'office,  les  événements  ultérieurs  à  raison  desquels 
ce  traité  n'avait  pu  recevoir  exécution  laissaient  entier  son  droit 
a  la  commission.  Le  tribunal  él  la  Cour  semblent  bien  s'être 
inspirés  de  la  doctrine  consacrée  par  des  arrêts  el  des  auteur-. 
d'après  laquelle  le  courtier,  par  l'intermédiaire  duquel  un  mar- 
ché a  été  conclu,  a  droit  à  la  commission,  même  lorsque  le 
marché  n'est  pas  exécuté.  —  V.  notamment,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  Des  contrats  aléatoire*  du  mandat,  du  cautionn., 
2'  éd.,  n.  7i2,  p.  358;  et  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  \  '  Contrat, 
n.  2cc.i  et  275. 

6.  —  On  peut  se  demander  si  cette  jurisprudence  pouvait  re- 
cevoir application  dans  l'espèce.  On  conçoit,  en  effet,  que  les 
événements  postérieurs  à  la  conclusion  d'un  marché,  el  gui  em- 
pêchenl  son  exécution,  tels  que  la  résolution  pour  défaul  de 
paiement  du  prix,  ne  puissent  avoir  aucune  influence  sur  le 
paiement  de  la  commission  due  à  l'intermédiaire,  qui,  en  pro- 
curant la  conclusion  du  marché,  a  entièrement  rempli  son  man- 
dat. Mais  on  ne  peut  induire  de  là  que,  lorsque  le  traité  con- 
clu par  l'intermédiaire  d'un  mandataire  manque  d  un  des  élé- 
ments essentiels  pour  qu'il  puisse  recevoir  exécution,  le  manda- 
taire n'en  a  pas  moins  droil  au  salaire  convenu  en  vue  de  la 
conclusion  de  ce  traité. 

12N.  -  1.  I  i  convention  par  laquelle  un  liera  s'engage, 
moyennant  la  stipulation  d'une  quote  part,  à  révélera  une  | 
s  unie  une  succession  ouverte  à  son  profit,  a  donner  -on  con- 
coursà  ladite  personne  pour  la  mettre  en  possession,  et  a  sup- 
porter les  liais  laits  el  a  l'aii-  -i  celle  personne  m-  recueil  ail 
lien,  ne  constitue  ni  un  contrat  de  gestion  d'affaires,  ni  un 
mandai.—  Pan-,  12  mai-  1894,  Pelletier,  v  cl  P.  91.2.193, 
li.  94.2.< 

2.  —  Celte  convention  a  nue  cause  licite,  et  doit  en  con! 
quence  recev<  ir  son  entière  exécution,  dé-  lors  que  le  consen- 
tement de  l'héritier  a  été  libn  ,  s'il  esl  établi,  d'une  part,  que, 
-an-  l'intervention  <\\\  révélateur,  l'héritier  eut  été  dan-  l'im- 
possibilité de  connaître  se-  droits  et  d'en  Caire  constater  l'exis- 
tence; d'autre  pari,  que  !<•  trait''  comportait  poui  le  révélateur 
un  aléa,  consistant  dan-  l'obligation  par  lui  assumée  de  prendre 

risques  ton-  les  irai-  pour  le  cas  ou  l'héritier  serait  éi 
par  la  découverte,  soit  d'un  testament,  -oit  d'héritiers  plu-  , 
ches  en  degré.       Même  arrêt. 
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ml  dam  la  réalité  du    m   ■         -  in  par  le  révélateur  ol 
I  iinpofl  1 1 •  1 1 1 1 < -  pour  I  uériliei  de  ronnaltri  autremcnl 
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juill.  1892,  I  cnoutn  ,  [S.  fit  P.  '  ■  Trib.  I  mars 

.  Ilodin,  \       il  points,  Dijon,  .m  pull 

issu,  Meyer,  P   81.1 

Pour  que  la  n  v<  lalion  >\  un  droit  héréditaire  pul 

l'objet  ri  la  i  ; i  uni  convi  ntion,  il  Paul  qu'elle  porte  sur  un 

I   véritable    c'est  .i  dire  sur  une  succession  qui,  Miivanl 

toute  vraisemblance,  n'aurai!  pas  été  portée  à  la  connais  ■ 

de  l'iuti  >  (  uni  autre  vif.  s'il  en  esl  autrement,  la  '  on 

•n. --iit î •  •  ■  »  manque  d'objet  réel  el  d i-.-  valable,  <•!  est,  par 

conséquent  nulle.       Trib.  Lii  mars  1893,  précité. 

ii.  encore  bien  que  le  contrai  porte,  non  -ni'  la  révéla- 
lion  d'une  succession  ayanl  le  caractère  d'un  secret  absolu, 
m. n-  simplement  sur  un  droit  héréditaire  inconnu  des  ayant* 
droit  avec  lesquels  a  traité  le  généalogiste,  le  contrai  est  v;i 
lable  el  doil  recevoir  exécution,  -an-  quil  appartienne  aux  juges 
d'en  modifier  la  poi  tée  el  de  réduire  l'émolument  stipulé  par  le 
alqgiste,  dès  lora  que  les  ayants  droil  ne  rapportent  pas  la 
preuve  que,  >ans  l'intervention  du  généalogiste,  il-  auraient  pu 
apprendre  leur  vocation  ■>  la  Buccession  el  établir  leur  qualité 
d'héritiers.  -  Trib.  Nevers,  13  mais  1905,  Époux  Portessaux, 
S.  et  P.  1906.2.219,  I).  1906.5.1  I  | 

6.  —  Vainement  il-  allégueraient  que,  la  révélation  ayanl  eu 
lieu  ili\-liuii  jours  après  le  décès  du  de  cvjus,  les  recherches 
du  généalogiste  n'auraient  été  ni  longues,  ni  difficiles,  ni  coû- 
teuses, el  qu'ainsi  le  contrat  ne  présentait  | r  lui  aucun  aléa, 

alors  que  lé  droil  héréditaire  pouvait  être  mis  à  néant  par  la 
découverte  d'un  testament,  ou  même  par  l'intervention  d'un 
héritier  plus  proche.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  136. 

T.—  Le  l'ail  que  le  mandataire  du  généalogiste  au  rail  laissé 
peu  de  temps  aux  ayants  droil  pour  signer  le  traité  ne  saurail 
constituer  une  manœuvre  dolosive  de  nature  à  vicier  leur  con- 
sentement, alors  surtout  que  les  ayants  droit  ont  signé  ce  traité 
en  présence  <li>  leur  notaire  <|ui  les  assistait  de  ses  conseils  el 
de  son  expérience,  et  en  pleine  connaissance  du  montant  de 
l'émolumenl  que  la  succession  pouvait  leur  donner.  —  Même 
arrêt 

s.  —  Au  surplus,  l'héritier,  qui, en  exécutant  le  traité  quatre 
mois  après  sa  conclusion,  par  la  remise  au  révélateur  de  la 
quote-part  par  lui  stipulée,  a  confirmé  tant  ce  traité  que  ses 
déclarations  réitérées  relatives  à  son  ignorance  des  droits  qu'il 
pouvait  prétendre  dans  la  succession,  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander, .-cil  la  nullité,  soit  même  la  réduction  dos  engage- 
ments par  lui  pris  en  connaissance  de  cause.  —  Paris,  12  mais 
1894,  précité. 

9.  —  Los  tribunaux  ne  peuvent  en  pareil  cas  réduire  la  rému- 
nération stipulée  par  le  révélateur.  —  Paris,  12  mars  1894, 
Pelletier,  S.el  P.  94.2.193,  D.  94.2.484]  ;  — Montauban,  27  mars 
1894,  Bax,  S.  el  P.  94.2.150]  —  Trib.  Cou rtrai,  22  juill.  1892, 
précité.  —  Trib.  Liège,  85  mars  1893,  précité. 

10.  —...Contrairement  à  cequi  esl  admis  en  général  en  ma- 
tière de  mandat.  —  Cass.  Belge,  28  nov.  1889,  Poil,  S.  90.4. 
i.  P.  90.S 

1 1.  —  On  a  encore  cité  dans  le  même  sens  l'arrêt  delà  Cour 
d'appel  de  Turin,  29  >\rc  1880,  Magnon,  S.  81.4.22,  P.  81.2.36 
—  .Mais  cet  arrêl  décide  que  la  quote-part  stipulée  par  l'agent 
d'affaires  non  mandataire  ne  saurail  être  réduite  par  les  tribu- 
naux, .<  lorsqu'elle  n'a  rien  d'excessif  »  eu  égard  au  concours 
de  l'agent,  aux  dépenses  qu'il  a  eu  à  supporter,  et  aux  risques 
qu'il  pouvait  courir  :  ce  qui  paraît  bien  impliquer  que,  d'après 
l'arrêt,  la  quote-part  stipulée  par  l'agent  pourrait  être  réduite 
lorsqu'elle  sérail  excessive,  eu  égard  aux  circonstances.  —  Y. 
au  surplus,  ('.  civ.  annoté,  par  M.  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
1133,  n.  '.m. 

12.  —  Mais  si  le  contrat  par  lequel  un  généalogiste  s'engage, 
moyennant  une  quote-part  de  l'émolument  héréditaire,  à  révé- 
lera une  personne  sesdroits  dans  une  succession  qu'elle  ignore, 
est  par  lui-même  licite  et  doit  être  validé,  c'est  à  la  condition 
qu  d  ait  une  cause  réelle,  c'est-à-dire  que  la  révélation  promise 
constitue  un  secret  pour  tous,  dont  la  découverte  soit  due  uni- 
quement aux  recherches  personnelles  du  généalogiste,  et  dont 
la  connaissance  ne  puisse  être  commuiquée  par"  d'autres.  — 
Bordeaux,  J 8  juill.  1898,  veuve  Penna,  S.  et  P.  99.2.235,  1).  99. 
2.95 
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duquel  d  a  stipulé  l'abandon  a  son  profit  du  lier» de  \. 
sion.  —  Même  ai 

15.  In  tout  cas,  la  convention  fut-elle  ;  iur  valable, 
il  v  a  lieu  de  réduire  dans  une  large  proportion  I  rient 
stipulé  par  h-  généalogiste  p 

celui-ci,  qui  avait  assumé  par  l<-  traité, 

liuii  de  i .  m  |ei  a  l'héi d. 

le  mandai  de  la  péi ils  ti 

res  pour-  le  mettre  en  |,  t  lui 

■  n  faire  loucher  le  montant,  s'esl  bornée  justifier  de*  droits 
successoraux,  uni  raire  aucune  autre  dén  pour  u 

l'héritier  en  possession   de  la  -  on.  et  i 

par  -i  négligent  e,  a  sabir  une  perte.      Ml  m< 

16.  —  En  effet,  -  il  peut  être  soutenu  que  les  tribunaui 
peuvent  réduire  le-  émoluments  d  un  mandataire  salarié  sur  le 
motif  qu'ils  seraient  excessifs,  ce  droit  doil  leur  être  reconnu, 
lorsqu  il  esl  'lai. h  que  le  mandataire  ,1  mal  exécuté  I'-  mandat, 
et  a  commis  de-  fautes  lourdes  qui  auraient  pu  ■    _  _ 
ponsabilité.  —  Même  arrêL 

17.  — On  pourrait  être  tenté  de  -'étonner  que  cet  arrêt  a 
avoir  constaté  que  la  convention  n'avait  pas  pour  objet  la  i 
lation  d'un  secret  véritable,  puisque  l'intért  mis 
facilement  en  mesure  de  faire  valoir  -e-  droits  à  la  succession, 
ri  après  en  avoir  affirmé  la  nullité  pour  défaul  di  .  ne 
lire  pas  de  ce  principe  toutes  lesconseqi  -  qu'il  parait  com- 
porter, puisqu'il  ne  rejette  pas  entièrement  la  demande  el  qu'il 
-e  borne  à  réduire  le  salaire  stipulé.  Mai-  le  motif  en  est  qu'à 
côté  de  la  promesse  de  révélation  d  -  -  nvention 
contenait  en  outre  le  mandat  conféré  par  l'intéi  -  révéla- 
teur de  faire  toutes  démarches  pour  le  mettre  en  p 

tonds  de  la  succession;  la  Cour  aurait  [m  ainsi  appliquer  la  ju- 
risprudence en  matière  de  mandat  salarié,  et  r&tuire  le  r-alaire 
stipulé.  La  Cour  a  réduit  le  salaire  stipulé  en  considérant  que 
le  mandat  avait  été  mal  exécuté-. 

18.  —  Ce  n'est  qu'autant  qu'il  y  a  mandat,  en  effet,  que  la 
jurisprudence  reconnaît  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  réduire  I 
laire  si  elle  le  juge  excessif.  —  V.  Montpellier,  0  févr.  ! 
précité,  —  Paris.  13  déc.  I89i.  précité.  —  Et  ici  il  est  évident 
que  cet  arrêt  procède  de  la  doctrine  d'après  laquelle  la  conven- 
tion dont  il  s'agit  ne  constitue  pas  un  simple  mandat  de  faire 
valoir  les  droits  de  l'inl  la  succes-ion.  —  V.  en 

Trib.  de  Coudrai.  22  juill.  1892.  et  la  note.  —  Paris,  12  mars 
1894  et  Trib.  de  Montauban,  17  mar>  1  v*,  précités,  -  ren- 

vois). 

19.  —  En  tout  cas,  il  a  été  jugé  qu'aucune  prescription  lé- 
gale, aucun  règlement  professionnel  n'imposent  au  notaire 
chargé  d'une  liquidation  d-  -sion  le  devoir  de  faire  lea 
recherches  et  la  publicité  nécessaires  pour  découvrir  le-  héri- 
tiers pouvant  avoir  droit  à  une  succession.  —  Trib.  Nevers,  12 
mais  1905,  précité. 

2i>.  —  Et,  à  supposer  que  le  notaire  ait  chargé  un  généalo- 
giste de  rechercher  les  héritiers,  ceux-ci,  qui  ont  pass<-  avec  le 
généalogiste  un  traité  par  lequel  il  leur  promettait  la  révélation 
de  leur  droit  héréditaire  moyennant  l'abandon  d'une  quote- 
part,  ne  sont  pas  fondés  à  actionner  le  notaire  en  domma- 
ges-intérêts, à  raison  de  la  prétendue  faute  qu'il  aurait  commise 
en  ne  recherchant  pas  lui-même  les  héritiers.  —  Même  jug  - 
ment. 

21.  —  Mais  nous  pensons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  trop  géné- 
raliser celle  décision.  Si  les  notaires  ne  sont  tenus  par  aucune 
prescription  légale,  ni  par  aucun  règlement  professionnel,  de 
rechercher  les  héritiers,  la  liquidation  de  la  succession  confiée 
à  un  notaire  comporte  pour  lui  le  devoir'  de  faire  connaître  aux 
héritiers  leur  droit  héréditaire,  s'ils  peuvent  être  facilem-ut 
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trouvés  au  moyen  des  éléments  dont  dispose  le  notaire.  Ce  qui 
esj  exact,  c  esl  que,  si  cette  recherche  nécessite  des  démarches 

longues  el  difficiles,  un  - 1 1  >  ï  *  *  - 1  à  la  publicité,  01 peul  imp 

à  un  notaire,  ni  de  consacrer  son  temps  à  ci  b  démarches,  au 
détrimenl  de  ses  intérêts  professionnels,  ni  d'engagei  des  dé- 
penses don!  il  ne  pourrai!  pas  obtenir  le  remboursement,  au 
cas  "M  ses  recherches  ne  si  raienl  pas  couronnées  de  succi 

22.  -  Dans  ce  cas,  un  notaire  ne  peul  être  considère  comme 
ayanl  commis  une  faute  l'exposanl  a  une  condamnation  à  des 
dommages  intérêts  pour  avoir  laissé  un  généalogiste  rechercher 
1rs  héritiers,  ou  même,  dans  l'impossibilité  où  il  étail  lui-même 

de  faire  cette  recherche,  i r  len  avoir  chargé.  Les  héritiers 

qui  uni  traité  avec  le  généalogiste  pour  la  révélation  de  leur 
droit  héréditaire,  lequel,  sans  Bon  intervention,  sérail  demeuré 
inconnu  d'eux,  ne  peuvent  donc,  bous  le  prétexte  que  le  traité 
passé  par  eux  avec  le  généalogiste  les  a  obligés  à  abandonner 
à  celui-ci  une  quote  pari  de  ta  succession,  actionner  en  dom- 
mages inti  rets  le  notaire  i  hargé  de  la  liquidation. 

Le  jugement  ci-dessus  réserve  avec  raison  le  cas  où  le 
notaire,  au  lieu  d'aviser  lui-même  les  héritiers,  qu'il  peut  aisé- 
ment connaître,  n'aurait  eu  recours  au  gém  alogiste  que  dans 
le  bul  de  partager  avec  celui-ci  la  rémunération  stipulée  par 
le  généalogiste  des  héritiers,  et  d'augmenter  ainsi  frauduli 
ment  les  émoluments  que  pourrait  lui  procurer  la  liquidation 
de  la  succession. 

2k  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  un  contrat  formé  en- 
tre un  généalogiste  et  son  client.  Mais  on"  peut  imaginer  une 
autre  hypothèse  :  celle  d'un  successible  qui,  sans  avoir  | 
de  contrat,  profite  d'indications  fournies  par  le  généalogiste. 
L'hypothèse  a  fait  l'objet  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du 
2  déc.  1907,  Consorts  Dubourg,   S.  el  l>.  1909.1.41 

2'\.  —  La  professi le  généalogiste,  porte  cet  arrêt ,  n  ayant 

en  soi  rien  de  contraire  aux  lois  ou  de  répréhensible,  on  ne 
saurait,  en  principe,  refusera  celui  qui  l'exerce,  même  en  de- 
hors d'un  engagement  contractuel  de  ceux  qui  en  bénéficient, 
une  action  en  remboursement  de  se-  impenses,  et  même  en 
rémunération  du  service  rendu. 

26.  —  Spécialement,  lorsque,  grâce  à  l'avis  qui  leur  a  été 
donné  par  un  généalogiste  de  l'ouverture  d'une  succession  à 
leur  profit,  des  héritiers  ont  pu  faire  les  recherches  et  démar- 
ches nécessaires  pour  découvrir  celte  succession,  qui,  sans 
l'avertissement  donné  par  le  généalogiste,  leur  eût  échappé  el 
aérait  restée  entre  les  main-  des  héritiers  plus  éloignés  qui 
l'avaient  appréhendée,  le  généalogiste  est  en  droit  de  leur 
réclamer,  non  seulement  le  remboursement  «les  dais  qu'il  a 
exposés  pour  se  procurer  leur  adi  esse,  mais  aussi  une  rémuné- 
nération.       Même  arrêt. 

27.  —  11  en  esl  ainsi,  soit  que  l'on  fasse  résulter  l'obligation 
des  héritiers  d'une  sorte  de  quasi-contral  dérivant  du  contrat 
de  louage  de  services,  soit  qu'on  la  rattache  au  principe  que 
nul  ne  peul  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.      Même  arrêt. 

Dans  l'espèce,  il  n'était  pas  intervenu  de  convention 
entre  les  héritiers  présumés  el  le  généalogiste;  celui-ci  leur 
avait  bien  proposé,  en  portante  leur  connaissance  l'ouverture 
d'une  succession  devant  leur  bénéficier,  de  signer  un  contrat 
de  révélation  «L-  succession  :  mais  le-  hôrétiers  présumés  b'j 
étaient  refusés  ;  et,  mettant  à  profit  l'avis  qui  leur  était  donné, 
ils  avaient  procédé  à  des  recherches  el  démarches  qui  leur 
axaient  révélé  l'existence  de  la  succession  sur  laquelle  ils 
avaient  fait  \alnir  leurs  droits.  Etant  établi  que,  sans  lavis  ini- 
tial du  généalogiste,  il-  seraient  restés,  comme  le  constatent  le 
jugement  el  l'arrêt  ci  dessus,  dans  l'ignorance  de  leur-  droits 
héréditaires,  le  généalogiste  était-il  rocevable  et  fondé  à  leur 
réclamer  le  remboursemenl  des  irais  qinl  avait  expo-'-  pour 
les  découvrir,  et  une  rémunération  de  de  ses  Boins  et  démar- 
chi 

29.  —  Le  tribunal  de  La  Rochelle  el  la  Cour  de  Poitiers  on! 
admis  l'affirmative;  mais  tandis  que  la  Cour  de  Poitiers  a  évité 
de  se  prononcer  sur  le  fondement  juridique  de  l'obligation  des 
héritiers,  le  tribunal  a  estimé  que  l'action  du  généalogiste 
trouvait  une  base  juridique  dans  Vin  rem  versutn.  Cette  solution 
peul  se  justifier  par  la  considération  que  les  deux  conditions 
auxquelles  on  subordonne  généralement  l'exercice  de  l'action 
de  in  rem  verso,  à  savoir  l'enrichissement  «le  celui  contré  qui 
elle  esl  formée  el  l'appauvrissement  de  cehii  qui  la  forme  V. 
Lyon,  Ujanv.  1900,  Borne,  S.  el  P,  1907.1.466,  ad  n«t<im. 
l'ami.  par.,  1906.2.323,  D.  1906.2.132  ,  la  note  de  M.  Wahl  bous 


.  18  u,  i.  ui    Gaubert,  S.  h  P.  t  5,  el  les 

renvois,  i>.  1905.1 .119    —  \  cel  ai  i  trouvaient 

réunies,  le  généalogiste  avant,  grâce  à  ses  démarches  el  i 
recherches,  Buivies  de  l'avis  qu'il  av;iii  donné  aux  héritiers,  pro 
cuir  a  ceux-ci  le  moyen  d'entrer  eu  possession  de  la  buccbs- 
Bion  à  laquelle  U-  étaient  appelés,  el  qui  leur  aurait  échappé 
sau-  -nu  intervention. 

30.  "u  pouvait  objecter  que,  l'indemnité  qui  peut  être 
obtenue  par  l exercice  de  l'action  de  m  rem  verso  ne  pouvant 
dépasser  la  plu-  faible  'le-  deux  -"m -  représentant  l'enri- 
chissement et  l'appauvrissement  \.  Lyon,  il  janv.  1906,  pré- 
cité; el  la  note  de  m.  Wahl,  avec  [es  renvois,  sousCass.,  18ocL 
1904,  précité  .  le  généalogiste  pouvait  bien,  au  moyen  de  cette 
action,  réclamer  le  remboursemenl  des  frais  par  lui  exposés 
pour  retrouver  les  héritiers,  mai-  qu'il  ne  pouvait  prétendre 
à  la  rémunération  de  ses  soins,  que  le  tribunal  el  la  Cour  lui 
ont  accordée,  parce  que  cette  rémunération  ne  correspondait  a 
aucun  déboursé,  et  par  conséquent  a  aucun  appauvrissement. 
—  La  réponse  a  l'objection  esl  que,  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans 
l'espèce,  d'un  généalogiste  tenant  agence  de  recherche  <!<•  >ur- 
cessions,  les  frais  que  lui  a  occasionnés  la  découverte  d'une 
succession,  et  l'appauvrissement  qui  en  est  résulté  pour  lui, 
ne  consistent  pas  uniquement  dans  les  irai-  de  voyage,  de  cor- 

indance,  de  délivrance  de  pièces,  qu'il  a  dû  matériellement 
débourser  ;  il  \  faut  comprendre  aussi  la  rémunération  du 
temps  que  les  recherches,  la  correspondance  ou  le-  voya 
oui  pri-  à  lui-môme  ou  a  -■  -  employés;  il  ne  faul  pas  oublier 
non  plus  qu'une  agence  de  cette  nature  comporte  une  installa- 
tion et  des  dépenses  dont  chaque  affaire  traitée  doit  légitime- 
ment     Supporter      une      part  ;     ton-      ces     éléments    doivent 

entrer  dans  le  calcul  de  l indemnité  d'appauvrissement;  l'allo- 
cation d'une  somme  eu  -u-  de-  dépenses  matérielles  faites  par 
;  inôalogiste  ne  peut  donc  être  considérée  connue  un  hono- 
raire, que  l'action  oa  in  rem  verso  ne  permettrait  pas  d'allouer, 
mai-  coin  me  une  partie  de  l'indemnité  d'appauvrissement,  qu'il 
appartient  aux  juges  d'apprécier. 

31.  —  ou  avait  fait  nue  autre  objection.  On  avait  «lit  :  les 
héritiers  tenaient  leurdroil  a  la  succession  de  la  loi;  le-  avis 
ou  les  démarches  du  généalogiste  n'ont  pu  leur  procurer  un 
enrichissement,  puisque  leur  droit  héréditaire  était  antérieur  et 
préexistait  a  ces  ai  is  ou  a  ces  démarches.  -  Il  suffisait,  comme 
l'ont  la  il  le  i  ri  Im  nal  et  la  Cour,  pour  répondre  à  cette  objection, 
de  faire  observer  que  la  seule  question  était  de  savoir  -i  l'en- 
richissement des  héritiers  provenait  du  fait  <\n  généalogiste,  ce 
qui  était  indéniable,  puisque,  sans  son  intervention,  leur  titre 
héréditaire  sérail  demeuré  ignoré  d'eux. 

Ni  le  tribunal  ni  la  Cour  ne  se  sont  préoccupés  de  re- 
chercher si  l'action  du  généalogiste  ne  trouvait  pas  un  ronde- 
ment dan-  les  principe-  de  la  gestion  d'affaires.  La  question 
avait  été  cependant  posée  par  les  héritiers,  qui,  dans  leurs  con- 
clusions d'appel,  affirmaient  que  le  généalogiste  ne  pouvait  in- 
voquer un  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires.  «  parce  qu'il 
avait  l'ail  des  recherches,  non  pour  gérer  l'affaire  d'autrui,  el 
dan-  l'intérêt  des  héritiers,  mais  dans  l'unique  bul  de  retirer 
un  profit  personnel  de  Bes  recherchi      .  Ce  Bystèm  sou- 

tenu par  plusieurs  ailleurs,  d'après  lesquels  I action  de  gestion 
d'affaires  doit  être  refus         celui  qui  a  agi  dan-  son  intérêt 
personnel,  alors  même  que  l'acte  de  gestion  a  effectivement 
profité  à  un  tiers  (V.   Demolombe,   Des  contrats,  i.  s.  n, 
Laurent,  PWuc.  de  dr.  cie..  i.  20,  n.  :\2\  :  Hue,  Comment,  ilu  C. 

rie..   I.   S,   I).  376,   in  fine.  p.    i'.'s  ;    Planiol,    IV.  elrm.    de  dr.  cir.. 


i 

oblig., 


i.  -i, 


22i:  ■.  Baudrj  -i  acantinerie  el  Barde, 
I.   i-,  n.  2792  rve  faite  du  cas  ou  le 


ranl   i  agi 


a   loi-  dans  -on  intérêt  el  dan-  celui  d'autrui 
(\ .  Baudry-Lacantinerie  el  Barde,  op.  cit.,  t.    i-,  u.  2794, 

\  .   aUSSi,    I    lurent,    op.  ci!.,  I.    20,   D  !    -  Mai-    il 

plu-  généralement  admis  qu'il  suffit,  pour  l'admission  de 
['action  d.  gestion  d'affaires,  que  l'affaire  d'autrui  ail  été  utile- 
menl  quelle  qu'ail  i  té  l'intention   du  gérant,  et  alors 

même  qu'il  a  agi  dans  son  intérêt  personnel.  —  n.  la  noie  de 
M.  N'aquet,  -ou-  \j\.  20  di  i  .  1888,  Fournier,  S.  90.2  25,  P.  90. 
1.494  .  avci  les  Adde,  les  renvois  de  la  noie  sous 

Dijon,  17  juill.  1905.M    L.,   S.  et  P.  1907.2.172  ;Marcadé,8   éd„ 
-ur  lait.  1375,  n.  3.      v .  au  surplus  sur  la  question,  notre 
C.  cie.  annote,    par  I  ii/ier- llennau  et    haïra-,  sur  I   ut.    1 

n.  33  el  -.  et  surtout   37;  l'ami.  Rép.,  v    Aje  d'), 

n.  77. 


\i.l  NTS     l'\l  I  M 


91  l'on  admet  ce  dei  ni<  m(  .  i  a<  Lion  «le 

.1  allai re    i \.ni  ôln    ox<  rcéo  pai 

,1.111    ~mii  min  -.  i  i<\(  i,i  ii  ,  h  in  .mi  di    i  ■  •  lien  liei  poui  d<  '"il 
\ in-  les  ii'-i  itiei  rnme  pour  l  action  de  In  "  ».  i 

•  dirflculté  | vail    m    n.  quanl  à  la  mesure  dam  laquelle 

il  | vail  l'exen  er.  L'art.  1  civ.,  lmpos<   au  maître  de 

l  aiïaire  le  reuihnui  «emcnl  <  utile»  ou  m  ces»  airi  - 
du  >  i  .i  1 1 1 .  i  * ■  1 1 •  1 1 - 1 ■  •  1 1 ■  i •  -  que  réclame  li  gérant  peut-elle  com- 
prendre, outn     ■     dél rsé»,  un   salai r 1rs  hoi 

En  principe,   il  faul   rép Ire  négativemenl    V.  Demolombe, 

op.  cit.,  t.  8,  n  173;  I  aurent,  op.  cit.,  \  20,  n.  331  ;  Hue,  op. 
iw/.,  i.  s.  n.  384;  Baudrj  Lacantinerie  cl  Barde,  op.  cit.,  t.  i, 
n  1281  ;  notre  C.  cix  annoté,  but  l'art.  1375,  n.  2"  el  s.  ,  parce 
que  le  gérant  d  aflairea  ne  peul  pas  être  plus  favorisé  que  le 
mandataire,  donl  les  services   sonl  gratuits,  sauf  convention 

contn (<  .civ.,  1986  ,  convention  qui  ne  peul  exister  pourla 

lion  il  affaires.  Mais  des  auteurs  apportenl  à  cette  doctrine  nue 
atténuation  pour  le  cas  où  le  salaire  ou  les  honoraires  réclamés 
-mil  une  rémunération  du  temps  employé  par  le  gérant  d'af- 
faires, el  peuvenl  ainsi  être  assimilés   a  u lépense  faite  au 

profil  du  maître  de  l'affaire,  comme  le  sérail  le  salaire  d'un 
ouvrier.  —  V.  Demolombe, op.  cit..  i .  s,  a.  174;  Baudry-Lacan- 
linerie  el  Barde,  op.  cit.,  t.  4,  n.  2281.  On  pouvait  donc,  dans 
l'affaire  jugée  parla  Cour  de  Bourges,  et  pour  les  mêmes  rai- 
sons, si  l'on  accordai!  au  généalogiste  l'action  de  gestion  d'af- 
faires, soutenir  que  les  honoraires  réclamés  par  lui  représen- 
taient, non  à  proprement  parler  un  salaire,  mais  le  rembour- 
sement île  dépenses  par  lui  faites. 

12î>.  -1.-  Nousavonsdil  que,  en  dehors  du  cas  spécial  «lu 
généalogiste  que  nous  venons  d  examiner,  la  jurisprudenci 
fixée  en  ce  sens  que  les  juges  peuvenl  réduire  le  salaire  stipulé 
par  le  mandataire,  el  spécialement  par  l'agent  d'affaires,  s'ils 
lejugent  exagéré. —V.  Cass.,  13  mai  l884,Cabaret,  S.  85.1. 
P.  85.1.862, D. 85.1.21]—  Cass.  Belg.,28  nov.  1889,  Vincent,  S. 
90.  L4,  P.  90.2.6,  et  les  renvois  -  Montpellier,  6  févr.  1893,  Mal- 
leville,  s.  el  P.  94.2.208,  I».  9i.-2.lG2]  —  Paris.  20  nov.  1894, 
Lousteau  el  Theuret, [S.  et  1'.  97.2.214]  —  V.  aussi,  Bordeaux, 
is  juill.  1898,  Veuve  Penna,  [S.  et  P.  99.2.235,  D.  99.2.95 
—  Aux  autorités  citées  en  sens  contraire,  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl, Des  contr.  aléàt.  </»  mandat,  du  cautionn., 
n.  738.  —  Toutefois,  les  arrêts  décident  généralement  <|ue 
le  salaire  ne  peut  être  réduit,  s'il  a  été  convenu  après  l'exé- 
cution du  mandat,  V.  Montpellier,  6  févr.  1893,  précité.  — 
Paris,  13  déc.  1894,  Theuret,  fS.  et  P.  97.2.214,  etlerenvoi.— 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  n.  741. 

2.  —  Jugé  conformément  à  celte  règle  que  si  les  juges  ont 
le  droit  d'arbitrer  souverainement,  d'après  les  éléments  de  la 
cause,  et  quelles  qu'aient  été  les  conventions  des  parties,  anté- 
rieurement formées,  le  salaire  d'un  agent  d'affaires  (en  l'es- 
pèce, pour  la  négociation  d'un  traite  de  cession  d'office),  la 
commission  stipulée  doit  être  allouée  à  l'agent  d'affaires,  dans 
le  cas  où  elle  n'a  rien  de  disproportionné  avec  les  trais  exposés 
et  le  service  rendu.  —  Paris,  2  nov.  1905,  Coupinot,  [S.  et  P. 
1906.2.77,  D.  1905.2.4^.6 

135.  —  1.  —  Le  juge  rejette  à  bon  droit  la  demande  d'honorai- 
res formée  par  un  agent  d'affaires  à  raison  de  la  négociation 
d'emprunts,  lorsque,  loin  de  contester  que  le  mandat  confié  à 
ceux  qui  pai  état  s'occupent  des  affaires  d'autrui  soit  salarié. 
le  juge  se  hase,  pour  repousser  la  demande,  d'une  part,  sur  ce 
que  l'agent  d'affaires  avait  traité  à  forfait  avec  ses  clients,  et, 
(l'autre  part,  sur  ce  que,  d'après  l'usage  suivi  pour  les  nég 
ciations  d'emprunts,  l'intermédiaire  n'a  droit  à  une  rémunéra- 
tion qu'autant  qu'il  a  réussi.  —  Cass.,  15  juill.  1896,  (iottis,  [S. 
et  P.  97.1.269,  D.  96.1.561] 

i.  —  Aux  termes  de  l'art.  30,  L.  9  a\r.  1898,  modifié  parla 
loi  du  31  mars  1905  :  sont  nulles  de  plein  droit  et  de  nul  effet 
les  obligations  contractées  pour  rémunération  de  leurs  services 
envers  les  intermédiaires  qui  se  chargent  moyennant  émolu- 
ments convenus  à  l'avance  d'assurer  aux  victimes  d'accidents  ou 
à  leurs  ayants  droit  le  bénéfice  des  instances  ou  des  accords 
prévus  aux  art.  15,  16,  17  et  19.  —  Est  passible  d'une  amende 
de  1 1 >  à  300  francs  et,  en  cas  de  récidive  dans  l'année  de  la  con- 
damnation, d  une  amende  de  500  à  2.000  francs  sous  réserve  de 
l'application  de  l'art.  t63,  G.  pén.,  toul  intermédiaire  convaincu 
d'avoir  offert  les  services  spécifiés  à  l'alinéa  précédent. 

136.—  La  convention,  par  laquelle  un  généalogiste obtienl 
d'un  héritier  l'abandon  d'une  quote-part  de  l'émolument  qu'il 


i  .  i  n     ||  ■I.iii-   ui 

n. ml    la    rév<  I. île. n  qu'il    lui    fait    il  Itl  lui , 

licite   I  n  'II'     lie  ne  !,|.    que 

la  pi  on  ■  ■!,  ;i  d'  i'  i  mi  m   le.  i 

lient  de  I  le  i  ite  i  .■  I. ni   bien    U 

el  donl  la  cotmai    am  e  ne  devait  paa  norinah-n  un. 

ni'iit  bu   p. u  ••  ilil     .m-  1  inlei  \-  nli'.ii  du 
mai  1909,  Linden,   S.  ■  t  P. 
Sp<  i  i.il'-ne  ni.  la  convention  <-i  nulb  , 

ou  pour  erreur  iui  la  substance,  lorsque  l 

n  li  à  l'héritier  el  hua  fa  convention  deux 

l'un  -  après  le  déci  b  du  lui  lai  -■  i  le  i-  m| 

consulter  son   notaire,  qui  élail  détenleui  pa- 

pe i-   de    lauiill"  ,  donl   la  résidence  étail  dan»  le  ,.i 

qui,  trois  juins  après  la  convention,  élail  en  m 
gner  l'héritier  sur  sa  parent  ■     .  u 

.i  la  succession,  une  parenté,  qui  pouvait  être  el  qui  ussi 

ne-ut  découverte,  n'étanl  pas  un  Becret,  donl  '  ilion 

mi  constituer  une  eau-.'  réelle  de  l'obligation  souscrit" 
'héritier el  rendre  valable  son  cons<  nlement.     Conf.ntj 

I4.~>     -  i.        On  admel  aujourd'hui  généralement  qu 
mandataire  peul  retenir  les  objet*  à  lui  remis  poui  lion 

du  mandat,  jusqu'au  rem  h  al  de  tout  ce  qui  lui  esl  dâ 

à  raison  de  ce  mandat.      V.  Dijon,  27  janv.  ion, 

S.  B8.2.82,  P.  88.1.460,  I».  87.2.166        Pau,  28  mai 
brol.    j         P.  93.2.2 

2.  —  Conformément  à  cette  jurisprudence  il  a  pu  être  décidé 
(|ue  la  règle  d  apri  -  laquelle  le  mandataire-  révoqué  a  le  droit 
de  rétention  pour  garantie  du  paiement  de  son  salaire  et  du 
remboursement  de  ses  impensi  -  -applique  au  le  man- 

dataire révoqué  élail  un  agent  d'au"  -  Trib.  de  la  Seine, 

1"  févr.  1894,  Gottis,    S.  et  P.  97.1.269   —  C'est  un  arrêl  qui 
tranche  donc  a\ec  l>s  décisions  que  nous  avions  a  notre 

toire,  hoc  verbo,  n.  \  *5. 


CHAPITRE  IV 

COMl'hTKNCE. 

157.  —  1.  —  Nous  a\ons  dit  à  notre  Hépertoire,  hoc  tierbo, 
n.  50  et  157,  que  si  l'agence  d'affaires  est  une  entreprise  com- 
merciale (C.  connu.,  art.  632),  et  l'agent  d'affaires  un  commer- 
çant V.Montpellier,  18  avr.  1894,  Avocats  de  Cette,  [S.  el  P.  95.2. 

29, et  la  note]),  et  si  le  mandat  qui  lui  est  donné  pour  l'exercice 

d'un  acte  de  sa  profession  est  quant  à  lui  commercial  et  le  rend 
justiciable  du  tribunal  de  commerce,  ce  mandat  peut  être  <i\il 
ou  commercial  à  l'égard  de  celui  qui  le  donne.  Si  le  mandat  est 
civil,  l'agent  d'affaires  ne  peut  citer  le  mandant  en  paiement 
de  ses  honoraires  que  devant  le  tribunal  civil.  —  Pari-,  2o  nov. 
1894,  Lousteau,  [S.  et  P.  97.2.214,  D.  95.2.445]  —  Si,  au  con- 
traire, le  mandat  est  commercial,  l'agent  d'affaires  peut  citer 
le  mandant  devant  le  tribunal  de  commerce.  —  V.  Paris,  7  févr. 
1870,  Delmas,  [S.  71.2.149,  P.  71.518] 

2.  —  Le  mandat  donné  par  un  commerçant  à  un  agent 
d'affaires  de  recouvrer  une  créance  commerciale,  est-il  ci\il  ou 
commercial  de  la  part  du  commerçant? 

3.  —  lia  été  jugé  à  cet  égard  que  la  demande  en  paiement 
d'honoraires,  dirigée  par  un  agent  d'affaires  contre  un  commer- 
çant qui  lui  adonné  le  mandat  de  recouvrer  certaines  créances 
commerciales,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils;  que 
l'engagement  du  commerçant  de  payer  des  honoraires  à  son 
mandant,  étant  contracté  sans  esprit  de  lucre,  a  une  cause  étran- 
gère à  son  commerce,  malgré  sa  corrélation  avec  ce  commerce. 
—  Cass.  Belgique,  10  oct.  1895,  Guibert,  [S.  et  P.  98. 4. 28: 

4.  —  On  peut  également  citer  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Gand,  11  janv.  1896,  relatif  au  cas  d'un  commerçant 
qui  a  chargé  un  avocat  d'un  procès  relatif  à  son  commerce.  Le 
commerçant  qui  a  chargé  un  agent  d'affaires  du  recouvrement 
d'une  créance  commerciale  ou  un  avocat  de  défendre  un  procès, 
n'agit  pas,  dit-on,  à  l'appui  de  ce  système,  dans  un  esprit  de 
lucre  et  de  spéculation,  ce  qui  forme  la  condition  essentielle 
de  l'acte  de  commerce:  aussi,  et  malgré  sa  ressemblance  avec 
le  commerce  du  mandant,  le  fait  n'est-il  pas  commercial.  Mais 
la  jurisprudence  française,  après  quelques  hésitations,  tend 
plutôt  à  considérer  le  mandat  en  question  comme  commercial, 
même  de  la  part  du  commerçant,  d'où  la  conséquence  que  l'a- 


AGENT    DK    l  HANGE. 


■_•  «  ■  1 1 1  d'affaires  peul  actionner  le  commerçanl  devant  le  tribunal 
de  commerce.  Addeda.ua  le  même  sens,  Lyon-i  laen  el  Renault, 
Tr.  <lc  tir.  («mm.,  t.  1er,  |i.  150,  ii.  171,  texte  el  note  .':  et  Champ- 
communal,  Hevue  crit.  de  législ.  ci  de  jurispr.,  ls'.'7,  p.  311. 
\.  également,  les  conclusions  il''  M.  le  procureur  général  Mes- 
dach  'le  1er  Kiele  dans  l'affaire  Guibert.  Dans  co  système,  on 
applique  ici  la  théorie  de  L'accessoire,  ru  vertu  de  laquelle  sonl 
considérés  comme  commerciaux  les  actes  qui,  quoique  ne  con 
stituant  pas  l'exercice  'lu  commerce,  s'j  rattachenl  étroitement 
—  v.  .mu  cette  théorie,  Cass  ,  21  mars  1892,  WaB,  S.  el  P.  93. 
1.229]    -  Nancy,  5  mars  1894, Tillinac,  [S.  el  P.  \,  D.94. 

2.2.S2  —  Le  but  du  commerce,  c'est  ta  réalisation  'lu  prix  mar- 
chand. Or,  li'  mandat  donné  a  un  agenl  d'affairés  de  recouvrer 
mu'  créance  commerciale  tend  à  assurer  cette  réalisation,  ri  par 
cela  il  rentre  dans  la  spéculation  'lu  commerçant.  —  v.  .m.  Champ- 
communal,  ubi  supra. 

5.  —  Une  question  semblable  à  celle  nui  vient  d'être  étudiée 
pour  l'agenl  d'affaires  se  pose  pour  l'agréé  chargé  par  un  com- 
merçanl 'l'un  procès  relatif  a  son  commerce.  La  jurisprudence 
dominante  décide  que,  si  le  mandai  conféré  par  le  commerçanl 
a  l'agréé  es!  civil  a  Pi  gard  de  l'agréé,  il  est  commercial  au  1 
gard  «lu  commerçant,  et,  en  conséquence)  l'agréé  peul  assigner 
le  commerçant  en  paiement  de  ses  honoraires  devant  le  tribu- 
nal 'le  commerce.  \ .  Rouen,  12  août  1896,  Quesnel,  s.  et  P. 
(.»7.2.i8;  -  Contra,  Rouen,  7  mais  1896,  Enregistrement,  [S.  el 
l'.  97.2  2«ji-j 

6.  —  La  jurisprudence  a  refusé  d'étendre  la  même  solution 
au\  demandes  en  paiement  d'honoraires  formées  par  les  arbi- 
tres experts  a  raison  des  rapports  par  eux  faits  sur  des  con 
talions  pendantes  devant  If  tribunal  de  commerce.  La  jurispru- 
dence décide,  en  effet,  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  in- 
compétents 1 i'  statuer  sur  la  demande  en  paiement  d'hono- 
raires <>u  déboursés  des  arbitres  experts.  —  \.  Cass.,  12  févr. 
L895,  Damessieux,  S.  et  P.  97.1 .258,  D.  95.1.208  —  Attendu, 
porte  ce  dernier  arrêt,  que,  si  un  négociant  peul  êjre  traduit 
devant  la  juridiction  consulaire,  non  seulement  à  raison  de 
conventions  ou  de  faits  qui  constituent  par  eux-mêmes  des 
actes  de  commerce,  mais  encore  pour  tous  engagements  con- 
traries dans  l'intérêt  de  son  négoce,  cette  règle  reçoit  néan- 
moins exception,  lorsque  l'objet  du  litige  est,  par  sa  nature 
même,  exclusif  de  tout  caractère  commercial;  qu'il  en  est  ainsi 
des  rapports  faits  par  des  arbitres-experts  sur  des  contestations 
pendantes  devant  les  tribunaux  de  commerce  ». 

CHAPITRE  V 

LÉGISLATION     COMPARÉE. 
ALLEMAGNE, 

188.  —  Brunswick.  —  Un  arrêté  du  21  mars  1902  réglemente 
la  profession  d'agent  d'affaires  cl  d'agent  de  renseignements. 
I.e  principal  objet  de  cel  arrêté  esl  de  soumettre  ces  agi  nls  à 
l'obligation  de  tenir  des.  livres  el  au  contrôle  de  la  police  lo- 
cale. 

GRANDB-lIRETAGSB. 

189.  -  Australasie.  I  ne  l"i  du  2*3  juill.  1898  qui  a  pour 
objet  de  condenser  les  dispositions  relatives  aux  professions  ju- 
diciaire- contient  <[<•<  règles  relatives  aux  agents  d'affaires. 

SUISSE. 

190.  -  Cantonde  Vaud.—  Une  loi  du  29nov.  1904  a  modifié 
la  lui  du  17  févr.  1857  -\w  la  représentation  des  parties  en 
matière  contentieuse  ou  non  el  sur  l'exercice  de  la  profession 
d'agent  d'affain  s  patenté. 


AGENT   DE   CHANGE. 

LÊGISl  \in>\. 

I>.  2  juill.   1886  (rendant  exécutoire  m  Algérie  le  décret  ,!:■ 
•>  janv.  1861  sur  1rs  chambres  syndicales  de  courtiers  ri  ag 

hange  :  —  I >.  T  oct.  1890  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'exécution  d  l'ait.  .'">.  C.  comm.  et  de  la  loi 
du  28  mars  1S8S  sur  les  marchés  a  terme  ;  —  3  déc.  1891 .  Ri 

Supplémem    Répertoire.  —  Tome  1. 


menl  particulier  de  la  Chambre  île-  agents  de  change  de  Pai 
28  a\r.  1893  [portant  fixation  du  budget  générai  des  d 
det  recettes  de  Tei  1893,  art.  28-35  ;        h.  20  mai  1893 

portant  règlement  d'administration  publique  poui  l't  utiondes 
art.  30,  •')'/  de  la  loi  de  finances  du  Js  a, , .  1893  relatifs  au  droit 
de  timbre  des  bt  ;        I      opérations  de  bourse);  —  30  mai 

1893.  Instruction  du  dire,  leur  général  de  l'enregistrement  aux 
agents  de  son  administration  relative  àl'exécution  des  art.  28, 
35  .le  1.1  lui  .le  finances  du  2s  avr.  1893  ;  et  «lu  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  20  mai  1893;  —  I».  17  nov.  1894  qu\  fixe 
les  droits  ,le  courtage  a  percevoir  par  1,-s  agents  de  change  prêt 
les  bourses  de  commerce  non  pourrîtes  de  parquet  pour  les  négo- 
ciations  des  effets  publics  ;  —  h.  2s  mai  1896  (oui  autorise  les 
agents  de  change  près  des  bourses  départementales  pour\ 
île  par, /nets  a  certifier  le  transfert  des  inscriptions  nominatives 
du  fonds  :;  oo;—  d.  21  déc  1896  relatif  a  l'extension  de  la 
compétence \a$s  agents  île  change  pies  i,s  bourses  départemen- 
tales); -  I..  13  avr.  1898    portant  fixation  du  budget  gén, 

des  dépenses   el   des  ree,  Iles  ,le  l'e.r,  \,  ,e.-    1898    .    ail.    1  i    ei   I  .".  I  — 

D.  29  juin  1898    modifiant   les  art.  /:,  .';/;  et  56  du  décret  du 

7  oct.  1890  en  ee  qui  concerne  l'élection  d'une  chambre  syndicale 

igents  de  change  et  la  réglementation  delà  responsabiliU 
lective  de  ces  agents  ;  -  h.  29  juin  [898  créant  du-  nouveaux 
offices  d  agents  de  change  pies  la  bourse  de  Paris  :  I».  -"."juin 
I898  (fixant  le  tarif  maximum  des  courtages  a  percevoir  par  les 
agents  de  change  près  la  bourse  de  Paris);  —  lied.  29  juin  1898, 
particulier  à  la  compagnie  des  agents  de  change  deParis  //.•<- 
difiani  le  regl.  du 3  déc.  1,890);  —  Règl.  30  janv.  1899  /-■  mo- 
difiant à  nouveau);  L.  25  févr.  1901  (portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  ci  des  recettes  de  l'exercice  mot  , 
art.  15;  -     D.   12  juill.  1901    fixant  le  courtage  des  négo 

lions  a   la   bourse  ,1c  paris);    —   I..    S    févr.    I'.ni2    modifiant    la 

loi  du  15  juin   lS7d  sur  les  titres  au  porteur   ;        \).  s  mai  (902 

portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de 

l'art.  I!)  de  la  loi  du  I  '■>  juin   I Si 2  modifie  par  la  loi  du  .s  févr. 

1 902  sur  les  titres  au  porteur);  —  !..  30  déc.  1903  (portant  fixa- 
tion du  budget  ^encrai  des  dépenses  et  recettes  de  l'exercice  t<jt>  ;  , 
arl.   :i  ;   —  L.   Il    juin   1909    concernant  la  signature  et  la  certi- 
fication des  transferts  de  rentes  sur  l'Etat  et  valeurs  mobUièi 
V.  aussi  Valeurs  mobilières. 
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fiai  les  corn|  -  e,  hom< 

par  le  minU  par  le  n  lu  Com- 

merce  el  de  l'Industrie,  el  publias  au  Journal  officiel. 
pointa  s| 

■  <ln  nouveau  règlement,  ainsi  que 
sut  les  c"ii'liiion-  d  exécution  di  ir  le 

décrel  qui  le  conlienl    D 

3.  Mais,  d'autre  p 
lions  contraù 

Il»N      II 

Caractère  «le  I  institution  des  agents  «le  cliange. 

m.  —  l.  —  L'art  15, C.  comm.,  porte  que,  dans  leeoun  d'ans 
contestation,  la  représentation  des  livres  de  commerce  peut 
être  ordonnée  parle  juge  mêmed'  l'effet  d'en 

ce  qui  concerne  le  différend.  <>i  arti-  le  su] 
d'une  contestation  en  cours.  —  V.      ws  .  16  mars  1892,  Che- 
min de  fer  d'Orléans,    S.d  P.92.1.192,  I».  9 
et  il  consacre,  non   une  obligation,  mais  une  faculté,  dont  le 
juge  pont  n-or  OU  non,  suivant  I  -  bt  soins  d>-  la  cause,  d'à 
son  appréciation  souveraine. 

La  disposition  de  l'art.  15,  C.  comm..  régit-elle  la  re 
tation  en  justice  «le*  livres  des  agents  die  change? 

Nous  avons  admis  l'affirmative  a  notl  rtoiree  en  don- 

nant l'opinion  de  quelques  auteurs, 

2.  —  Celte  opinion  a  été  confirmée  par  un  arrêt  de  la  <"ur 
de  Bordeaux.  Aux  termes  de  cel  arrêt  la  disposition  de  l'art. 
15,  C  comm.,  d'après  laquelle,  •>  dans  le  cours  d'une  «ont- 
lion,  la  représentation  des  livres  peut  être  ordonnée  par  le 
juge,  même  d'office,  à  l'effet  d'en  extraire  ce  qui  concerne  le 
différend  »,  est  applicable  aux  agents  de  change  aussi  bien 
qu'aux  simples  commerçants. —  Bordeaux,llu  /pareil- 
les, [S.  et   P.  98.2.120 

3.  —  .Mais  il  appartient  aux  juges  de  décider  souverainement 
suivant  les  circonstances,  s'il  y  a  lieu  de  recourir  à  ce  mode 
d  instruction.  —  Même  arrêt. 

>'ous  avions  nous-mêmes  admis  qu<  les  agents  de  change 
sont  des  commerçants.  —  V.  sur  crtte  question  controversée, 
Lyon-Caen  etllenaull.  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  1.  n.  206,  291  bis  et 
301.  el  I.  4,  n.  926  et  s.:  Comp.  I  iss.,  5  juill.  1888,  Corret.  S. 
89. 1.408,  P.  89.1.1021.  D.  89.1   : 

5.  —  En  regardant  les  cl  -  a  !  plus  près  il  semble  bien 
que,  pour  déterminer  dan-  quels  cas  il  peut  y  avoir  lieu  à 
représentation  des  livres  d'un  agent  de  chanire.  au  cours 
d'une  contestation,  il  n'y  a,  ni  à  rechercher  s'ils  sont  commer- 
çants, ni  par  suite  à  examiner  si  l'art.  15,  C.  comm.,  leif  - 
applicable.  En  etlet.  l'arrêté  du  27  prair.  an  X,  dans  son  art.  11, 
dispose  que  les  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce 
seront  tenus  de  consigner  leurs  opérations  sur  des  carnets, 
et  de  les  transcrire,  dans  le  jour,  sur  un  journal  timbré, 
coté  et  paraphé  par  les  jusres  du  tribunal  de  commerce,  les- 
quels registre  et  carnet  ils  seront  tenus  de  représenter  aux 
juges  el  arbitrer-  -i  sur  cette  .disposition  que  la  jurispru- 

dence s'est  l'ondée  pour  décider  que,  si  les  agents  de  change 
ne  peuvent  être  contraints,  à  raison  de  l'obligation  du  secret 
qui  leur  est  imposée  (V.  sur  ce  point,  Cass.  3  juill.  1895,  <■■- 
nevet,  [S.  et  P.  96.1.445,  D.  96.1.64  :  —  22  revr.  1897,  Veuve 
Vigne,  [S.  et  P.  97.1.392,  D.  98.1.113]),  à  communiquer  leurs 
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Btres  à  des  tiers,  ils  peuvent  itreintsàles  représenter 

aux  juges  el  arbitres,  à  l'effet  d'en  extraire  ce  qui  a  Irait  au 
différend.  V.  Orléans,  i"  mars  1884,  sous  Ca  8.,  6  juill. 
1886,  Lévi  el  Hachembourg,  S.  87.1.432,  P.  87.1.1127,  et  le 
renvoi]  Adde,  Buchère,  '  .  des  valeurs  mobilières,  i  éd., 
h.  1220,  et  Tr.  des  opérations  de  bourse,  n.  96,  V.  aussi  notre 
Rép.  g  en.  du  ilr.  fr.,  \"  Agents  de  change,  n.  249. 
6.  —  L'obligation  pour  les  agents  de  change,  en  cas  de  con- 

ation,  de  représenter  leurs  livres  en  justice,  se  trouve  ainsi 
réglementée  par  les  dispositions  de  l'art,  il  de  l'arrêté  du  -7 
prair.  an  \.  sani  que  l'on  ail  besoin  de  recourir  aux  disposi- 
tionsde  l'art.  15,  C.  comra.,  ce  que  l'on  ne  pourrait  rairesans 
trancher  au  préalable  la  question  de  savoir  si  l'agent  de  change 
est  un  commerçant.  Uors  même  d'ailleurs  quavec  l'opinion 
dominante,  on  déciderait  que  l'agent  de  change  est  un  commer- 
çant, il  ne  suffirai!  pas  dinvoquer  l'art.  !.">.  G.  comm.,  pour 
décider  <jue  l'agent  de  change  peul  être  tenu,  en  cas  de  con- 
testation, de  représenter  ses  livres  aux  juge  ,  a  l'effel  d'en  ex 
traire  ce  qui  esl  relatiT  au  différend.  Si  la  disposition  de 
['art.  il  de  l'arrêté  du  2"  prair.  an  \  n'existai!  pas,  l'ai 
de  change  pourrait,  pour  faire  échec  à  l'application  de  l'art,  i  i, 

omm>,  avoir  l'idée  de  se  retrancher  derrière  la  règle  du 
secret  professionnel  qui  lui  est  imposé,  el  soutenir  que  la  re- 
présentation de  ses  livres  en  justice  esl  incompatible  avec  cette 


règle 

an   \ 


Mais  la  disposition  de  l'arl 
édictée  dans  le  mêmi 


règlement 


1 1  de  l'arrêté  du  27  prair. 
._ment  qui,  par  son  art.  19, 
impose  le  secrel  aux  agents  de  change,  ne  permel  pas  à  l'agent 
de  change,  d'émettre  nue  pareille  prétention.  A  supposer  que 
la  représentation  des  livres  en  justice,  à  l'eflel  d'en  extraire  ce 
i|ui  esl  relatif  au  différend,  soil  une  exception  apportée  à  la 
règle  du  Becrel  professionnel  des  agents  de  change,  c'est  en 
connaissance  de  cause  que  l'arrêté  du  27  prair.  an  \  a  rormulé 
cette  exception,  et  les  agents  de  change  ne  peuvent  se  sous- 
traire à  l'application  des  prescriptions  de  Bon  art  1 1,  en  refu- 
sant, -"us  prétexte  il"  secret,  la  représentation  de  leurs  Ii 

:.-  Toutefois,  M.  Ru ben  de  Couder  Suppl.  au  Dict.  de  dr. 
comm.,  industr.  et  marit.,  i.  i.  v°  Agent  de  change,  n.  W, note 
15),  décide  que,  depuis  le  décret  du  7  oct.  1890,  n  les  agents 
de  change  ne  pourraient  plu-  être  astreints  à  représenter  leurs 
livres  aux  juges  el  arbitres,  à  l'effel  d'en  extraire  ce  qui  a  trait 
au  différend  ».  Le  motif  en  sérail  que  l'art.  M)  du  décrel  précité, 
ni  imposant  aux  agents  de  change  la  règle  du  Becret,  a  spécifié 
les  exceptions  qui  pourraient  être  apportées  à  cette  règle,  -ans 
faire  mention  du  droil  d'investigation  que  la  jurisprudence  re- 
connaissail  antérieurement  a  la  justice. 

s.  La  doctrine  de  l'éminent  magistral  ne  parait  pas  pou- 
voir être  acceptée.  L'art.  M),  ii  est  vrai,  en  posant  le  principe 
du  secret  professionnel,  et  en  indiquant  l"-  exceptions  qu'il 
peut  comporter,  ne  rail  pas  mention  «le  la  représentation  en 
justice  des  livres  des  agents  il"  change;  mais  il  faut  observer 
qu'il  "n  était  il"  même  de  l'art.  I9de  l'arrêté  du  27  prair.  anX, 
auquel  l'art,  tu  est  à  peu  près  textuellement  emprunté, 
puisque  l'ons'esl  borné  à  \  ajouter  la  disposition  finale  :  Sans 
préjudice  du  droil  d'investigation  qui  appartient  à  la  chambre 
syndicale  aux  termes  de  l'art.  22,  et  qu'elle  n'exerce  elle-même 
que  sous  le  sceau  du  Becrel  professionnel  ».  On  peul  conclure 
il"  la  avec  ■■<  rtitude  que  l'art.  fcO  du  décret  «l"  1890  a  ah 
l'art.  19  il"  Tari"!"  du  27  prair.  an  \.  niais  non  pas  qu'il  a 
entendu  en  même  temps  abroger  la  disposition  il"  l'art.  1 1,  <|ui 
autorisait  la  représentation  en  justice  des  livres  des  agents  d 
change.  Celte  disposition  pouvait  recevoir  application,  antérieu- 
rement au  décrel  il"  1890,  concurrei ni  avec  celle  <l"l  art  19 

île  l'arrêté  du  27  prair.  an  \  :  on  ne  voit   pas  pourquoi   "il" 
ne  pourrai!  pas  être  appliquée  encore  aujourd'hui.   Le  décrel 
de  1890  n'a  abrogé  la  législation  antérieure  qu'en  tant  qu'elle 
était  contraire  à  ses  propres  dispositions;  et,  puisque  la  repré 
sentation  en  justice  des  livres  de  l'agent  de  change  étail  com- 
patible avec  le  secrel  professionnel  sous  l'empire  de  l'arrêté  de 
prairial  an  \.  el  spécialemenl  de  l'art.  19  de  cet  arrêté,  elle  n" 
peul  être  présentée,  depuis  le  décrel  de  1890,  comme  contraire 
à  l'art,   in  de  ce  décret,  et  comme  abrogée  par  lui,  dès  lors 
que  l'art  10  n'a  l'ail  que  reproduire  l'art.  19  de  l'arrêté  il"  prairial 
an  \.  Il  faut  conclure  de  là  que  1"  décrel  du  1  ""t.  1890  ne 
s'esl  pas  préoccupé  de  réglementer  la  représentation  en  jus 
•les  livres  des  agents  de  change,  qui  demeure  régie,  depu 
décret  comme  auparavant,  par  l'art  II  il"  l'arrêté  du  -7  pi  air. 
an  \. 


Dans  quelle  limite  d'ailleurs  la  mesure  de  la  représenta- 
lion  des  livres  de  i  ommerce  dans  I"-  cas  où  "II"  Bera  ordonnée 
pu  les  tribunaux,  devra-t-elle  -■  concilier  avec  I"  respect  du 
secret  professionnel?  C'esl  un  poinl  que  nous  examiner 
infrà,  o  propos  d'une  espi  ce  où  la  représenta- 

tion il"  ces  livres  a  été  prescrite  pour  contrebalancer  la  pr«  uve 
tirée  d'un  bordereau. 

Section  mi 

Résidence  el  nombre  de*  agents  de  ebange. 

41.       t.  —  Il  ne  peut  èti  d'office  d'agent  de  change 

qu'en  vertu  d'un  décret  contresigné,  Buivanl  la  distinction  spé- 
cifiée à  l'art.  -,  pari"  ministre  des  Finances  ou  parle  minis- 

lu  Gommen t  de  l'Industrie,  après  avis  du  tribunalde 

commerce,  <le  la  chambre  de  commerce  el  de  la  chambre  syn- 
dicale, "N  s'il  n'.v  a  pas  de  chambre  syndicale,  après  l  avis  'les 
agents  de  change  exerçant  dans  la  même  \ill".  réunis  è  ""t  effet 
en  assemblée  générale    Décr.  3  oct.  1890,  art  13  , 

2.  — Les  formalités  prévuesà  l'article  qui  précède  Boni  ap- 
plicables à  la  suppression  d'un  office  existant  Toutefois,  tori- 
que la  suppression  d'un  office  ilnit  avoir  pour  eflel  d'abai 
au-dessous  de  six  I"  nombre  il"-  agents  de  change,  il  "-t  pro- 
cédé suivant  les  règles  indiquées  à  l'art.  15  Décr.  7  oct  t 
art.  t  i  . 

47.  I.  Dans  les  Bourses  comportant  au  moins  six  offl- 
l'agenl  de  change,  il  peul  être  créé  un  parquet  en  vertu 
d'un  décrel  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  Finances 
cl  du  minislredu  Commerce  de  l'Industrie,  après  avis  desagents 
il"  change  réunis  en  assemblée  générale,  du  conseil  municipal, 
du  tribunal  de  commerce  "I  "i"  la  chambre  >l"  commerce,  ou, 
s'il  u'\  a  pas  'l"  chambre  il"  commerce,  il"  la  chambre  consul- 
tative il"-  arts  "t  manufactures,  du  Bous-préfel  h  du  préfet 
Décr.  :  oct.  1890,  art.  15). 

2.  —  Les  formalités  prévues  à  l'article  qui  précède  >'>ni  ap- 
plicables  à  la  suppression  d'un  parquet  existant    \  oct. 

1890,  art  16  . 

non  in 

Transmission    de»   ofllcea.  —  Présentation.   —    Nomination. 
Constitution  des  sociétés  pour  l'exploitation  de  la  charge. 

53.  Nul  n"  peul  être  agent  il"  change  :  1°  b'U  n'est  l 
cais;  -■  s'il  n'a  vingt-cinq  ans  accomplis;  3   -  'il  ne  jouit  de 
droits  <i\il-  "t  politiques,  el  s'il  n'a  satisfait  aux  obligations  de 
la  loi  sur  I"  recrutement   Décr.  7  oct.  1890,  art.  2  . 

54.  —  I.  —  Les  agents  il"  change  Bont  nommés  par  décrets 
contresignés,  soit  par  le  ministre  'l"s  Finan  il  par  I"  mi- 
nislre  du  Commerce  el  'l"  l'Industrie,  suivant  qu'ils  exei  •  ni 
leur  ministère  près  d'une  Bourse  pourvue  ou  non  d'un  parquet 
(Décr.  7  oct  1890,  art.  2. 

i.  —  Les  présentations  faites  conformément  à  l'art  91,  L. 
28  avr.  1816,  doivent  être  accompagnées  :  i°  d'un  certificat 
établissant  que  I"  candidat  a  travaillé,  pendant  quatre  ans 
au  moins,  chez  un  agent  'l"  change,  dans  une  maison  de  ban- 
que mi  il"  commerce  ou  chex  un  notaire;  2°  «lu  traité  qu'il  a 
souscrit,  ledit  traité  appuyé,  -il  y  a  lieu,  de  la  démission  «lu 
titulaire,  de  la  déclaration,  Bignée  par  les  diverses  parties  en 
cause,  qu'il  n'a  été  stipulé  aucun  avantage  en  dehors  du  priv 
indiqué  au  traité,  et,  dans  I"-  Bourses  non  pourvues  d'un 
(|uct,  d'un  état  des  produits  bruts  de  l'office  pendant  les  cinq 
dernières  années;  3    s'il  \  a  lieu,  ilu  projet  de  convention  rela- 

tif  a  l'adjoncti 1"  bailleurs  il"  fonds.  Les  présentations  «ont, 

ainsi  que  les  traités  el  les  conventions  qui  I"-  accompagnent, 
soumises  à  l'approbation  <l"  la  chambre  syndicale;  -'il  n'j  s  pas 
il"  chambre  syndicale,  1"-  agents  de  chang  ml  leur  mi- 

nistère dans  la  même  ville,  réun  ffet  en  assemblée  géné- 

rale, doivent,  ainsi  que  le  tribunal  de  commerce,  émettre  leur 
avis.  Les  présentations  -"lit  transmises  au  ministre  compétent, 
à  Pari-  directement  par  la  chambre  syndicale,  dans  les  d  par- 
lements par  I"  pr  Tel,  qui  v  joint  -"ii  a\ i-  motivé  oct. 
art.  3  . 
tui                           la  i  .le  quatre  mois  à  partir  de  l'ou- 
verture  du  droil  de  présentation,  ce  droil  n  a  p  -                ô,  il 
peut  être  pourvu  d'office  a  la  nomination,  sur  une  liste  trip 
candidats  remplissant  les  conditions  déterminées  au  num< 
de  l'art.  3.  La  liste  est  di           par  la  chambre  Byndii  al 
u'v  a  pas  il»?  chambre  syndicale,  par  le  tribunal  de  commerce. 
Le  prix  i!ù  par  le  nouveau  titulaire  est  fixé  par  le  décret  de  no* 
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minalion  el  voi  si  i  la  •  al    c  di  -  d<  pêl    ot  i  il  on     i 

t.  1890,  arl.  I  . 
,         i  ■     i  i  ni    de  i  hangi  no  peuvent  enti ei  •  n  foin  ti 

qu'après  avoir  justifia  du  vei  i  nu  ni  do  I laulinnnemcnl  1 1 

avoir  prêté,  devanl  le  tribunal  do  commerce  ou,  q  d(  Paul  do  iii 
Inin.il  do  commerce,  devanl  le  tribunal  civil,  le    ennenl  de  rem 
plii  leurs  fonctions  avei  honni  ui  el  probili    l) 
art, 
55       i .      i  n  i  i   do  suspension,  destitution,  d6i  es,  dispari 

lio i  autre  circonstance  de  nature  à  faire  cou  idérer  un  office 

comme  vacant,  l'agenl  de  change  esl  remplacé,  lanl  poui  les 

n    foi  ialions  que  i r  les  certifications  prévues  à  l'art.  76,  par 

un.de  ses  confrères  désigné  par  la  chambre  syndicale,  et,  s'il 
n'\  ;i  pas  de  chambre  syndicale,  par  le  président  du  tribunal 
civil.  —  Le  présidenl  du  tribunal  civil  commet,  dans  tous  les 
cas,   i  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  un  administra 
leur  i>i'"v  isoire  <  Décr.  3  oct.  1890,  art.  I  ' 

2.  Les  livres  obligatoires  des  agents  de  change,  >  <  •  «  »  1 1 1 1  >  i-i — 
ceux  sui  lesquels  il>  inscrivent  1rs  numéros  des  titres  négociés 
en  exécution  de  la  loi  du  15  juin  1872,  sont,  en  cas  de  mutation, 
laissés  entre  les  mains  du  successeur,  cl  en  cas  de  suppression 
d'office,  déposés  à  la  chambre  syndicale  ou,  s'il  n'j  a  pas  de 
chambre  syndicale,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  (Décr. 
;  oct.  1890,  art.  s  . 

3.  —  L'agenl  de  change  qui  se  retire  après  quinze  ans  d'exer- 
cice peul  être  nommé  agenl  de  change  honoraire.  Les  anm  es 
passées  à  la  chambre  syndicale  comptent  double.  —  L'honora- 
riat  esl  conféré  par  décret,  sur  la  proposition  de  la  chambre 
syndicale,  ou,  s'il  n'\  a  pas  de  chambre  syndicale,  «lu  tribunal 
de  commerce  (Décr.  7  oct.  1890,  art.  9). 

i.  —L'agenl  de  change  honoraire  assiste,  avec  voix  consulta- 
tive, aux  assemblées  générales  annuelles  de  la  compagnie,  ainsi 
qu'aux  au  très  assemblées  générales  auxquelles  ilesl  spécialement 
convoqué  par  la  chambre  syndicale  (Décr.  7  oct.  1890,  art.  10). 

."..  —  L'honorarial  demeure  acquis  aux  agents  de  change  qui 
en  avaieni  été  investis,  en  vertu  des  règlements  particuliers  de 
leur  compagnie,  antérieurement  à  la  promulgation  du  présent 
décret  (Décr.  7  oct.  1890,  art.  H). 

6.  —  Le  retrait  de  l'honorarial  peut,  après  avis  de  la  chambre 
syndicale,  ou,  s'il  n'j  a  pas  de  chambre  svndicale,  du  tribunal 
de  commerce,  être  prononcé  par  décret  à  l'égard  «le  tout  agent 
de  change  qui  se  trouvera,  postérieurement  à  son  admission  à 
l'honorarial,  en  état  de  cessation  de  paiement,  ou  contre  lequel 
auront  été  relevés  des  faits  portant  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la 
dignité    Décr.  7  oct.  1890,  art.  12). 

110.  —  Los  actes  relatifs  à  l'adjonction,  en  cours  d'exer- 
cice, de  bailleurs  de  fonds  intéressés  sont  soumis  à  l'ap- 
probation île  la  chambre  syndicale  et  communiqués  au  minis- 
tre des  Finances,  suivant  le  mode  déterminé  à  l'art.  3.  —  Il  en 
est  de  même  des  actes  relatifs  aux  modifications  apportées  dans 
le  personnel  des  bailleurs  de  fonds  ou  dans  la  répartition  des 
parts  d'intérêts  (Décr.  7  oct.  1890,  art.  6). 

118  et  s.  —  En  ce  qui  concerne  les  rapports  des  agents  de 
change  et  dé  leurs  bailleurs  de  fonds,  le  caractère  de  l'associa- 
tion formée  entre  eux,  V.  ïnfrà,  n.  303. 

138.  —  i.  —  L'engagement  qu'un  agent  de  change  prend, 
avant  sa  nomination,  dese  substituer  aux  lieux  et  place  de  son 
prédécesseur  pour  le  règlement  de  toutes  les  affaires,  soit  au 
comptant,  soit  à  ternie,  entamées  par  ce  dernier  et  qui  ne  se- 
raient pas  encore  terminées  au  moment  de  sa  nomination,  l'o- 
blige à  liquider  ces  affaires  comme  si  elles  avaient  été  contrac- 
tées par  lui,  et  à  effectuer  aux  époques  convenues  tous  paiements 
et  toutes  livraisons  de  titres  qui  devront  en  résulter.  —  Paris, 
30  mai  1893.  Dauchez,  sous  Cass.  8  mai  1895,  [S.  et  P.  99.1. 
404,  I).  95.2.444] 

2.  —  Mais  cette  convention,  qui  est  imposée  par  la  chambre 
syndicale,  el  qui  assure  simplement  l'exécution  d'une  mesure 
d'ordre  intérieur  ayant  pour  but  de  faciliter  la  transmission  des 
offices,  constitue  seulement  le  successeur  liquidateur  des  affaires 
traitées  par  son  prédécesseur,  et  n'emporte  de  sa  part  aucun 
engagement  personnel  envers  les  créanciers  de  celui-ci.  — 
Même  arrêt. 

3.  —  La  négligence  commise  par  l'agent  de  change,  qui  n'a 
pas  fait  un  inventaire  des  fonds  et  valeurs  existant  en  caisse 
au  moment  de  son  entrée  en  charge,  qui  n'a  pas  contrôlé  les 
écritures  et  les  opérations  alors  en  cours  et  qui  n'a  pas  ouvert 
un  compte  spécial  à  la  liquidation  des  ail  a  ires  de  son  prédéces- 
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7.  Il  a  été  jugé  qu'un  client,  qui,  avant  déposé  chez  un 
agenl  de  change  des  litres  pour  être  employés  en  report,  a 
voulu  laisser  ces  valeurs  avec  la  même  affectation  au 

seur  de  cel  agenl  de  change,  el  a  reçu  de  celui-ci  a\i-  régulier 
de  l'encaissement  des  coupons,  et,  a  chaque  liquidation,  de  la 
continuation  des  opérations  de  report,  n'esl  pas,  par  cela  même, 
autorisé,  au  cas  ou  le  second  agenl  de  change  vienl  à  être  dé- 
claré en  faillite  et  où  les  litres  déposés  n'onl  pas  été  iro 
dans  ses  caisses,  à  en  réclamer  le  montant  a  la  faillite.  —  Cass., 
8  mai  1895,  Dauchez,  précité. 

8.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsqu'il  résulti  -  :i-lata- 
lions  des  juges  du  fail  que  les  titres  du  client  ont  été  déloui 
par  le  premier  agent  de  change  duran  ice,  et  que 
c'est  faussement  et  par  feinte,  dan-  le  dessein  de  maintenir  le 
crédit  de  sa  charge,  que  le  second  agent  de  change,  à  qui 
litres  n'ont  pas  été  transmis,  a  donné-  a\i-  au  client,  soit  de 
l'encaissement  de  leurs  coupons,  soil  d'opérations  de  report 
auxquelles  ils  auraient  servi,  et  qui,  eu  réalité,  n'ont  pas  été 
effectuées.  —  Même  arrêt. 

9.  —  Dans  ce  cas.  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décide! 
qu'une  novation  par  substitution  du  second  agent  de  change  au 
premier,  comme  débiteur  de  valeurs  du  client,  ne  -  ac- 
complie, conformément  au  i  -2  de  l'art.  1271.  <"..  ci».,  soil  en 
vertu  du  traité  de  cession  d'office,  qui  ne  l'impliquait  pas.  soil 
postérieurement,  parce  qu'il  ne  résultait  d'aucun  acte  é-rnané 
du  client,  ni  d'aucune  autre  circonstance  révélant  cette  inlen- 
Lion,  que  le  client  eût  accordé  libération  à  l'agent  de  rhai._ 
son  débiteur;  les  juges  font  ainsi  de  l'art.  Il'' t.  :  2.  une  appli- 
cation juridiquement  commandée  par  une  appréciation  d'actes 
et  d'intentions  qui,  en  elle-même,  échappe  à  la  Cour  de  cassa- 
lion.  —  Même  arrêt. 

K».  —  Au  surplus,  l'engagement  qu'aurait  ainsi  volontaire- 
ment pris  le  successeur  d.-  se  substituer  à  son  prédécesseur, 
dont  il  connaissait  l'insolvabilité,  pour  l'acquit  de  ses  dettes, 
aurait  eu  pour  résultat  de  modifier  les  clauses  ostensibles  du 
traité  de  cession  de  l'office,  et  aurait  constitué,  dès  lors.  un<- 
promesse  qui,  pour  être  postérieure  à  cet  acte,  n'en  était  pas 
moins,  quel  que  fut  le  mobile,  prohibée  par  Tordre  public:  >A  un 
tel  engagement  ne  saurait  produire  aucun  effet.  —  Même  arrêt. 

11.  —  Il  s'ensuit  que,  le  second  agent  de  change  n'étant  pas 
l'auteur  des  pertes  subies  par  le  client  et  ne  s'étant  pas  valable- 
ment engagé  à  les  réparer,  le  client  ne  saurait  demander  son 
admission  à  la  faillite  pour  le  montant  des  valeurs  délourn  - 
son  droit  à  une  indemnité  pour  quasi-délit  étant  d'ailleurs  ré- 
servé. —  Même  arrêt. 

[2.  —  cm  ne  peut  qu'approuver  ces  solutions.  En  dehors  des 
motifs  donnés  par  l'arrêt  pour  écarter  l'idée  de  novation  on 
peut  faire  remarquer  que  la   solution  contraire  impliquerait 
une  sorte  de  personnalité  morale  qui  serait  attachée  aux  ofh 
ministériels,  et  qui  ferait  considérer  le  titulaire  comme  conti- 
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nuant  une  gestion  successive  el  comme  responsable  du  passi 
L'engagement  imposé  parla  chambre  syndicale  au  successeur 
de  liquider  les  affaires  de  son  prédécesseur  n'a  pas  cette  portée, 
el  ii  ;i  nullement  pour  eflel  de  substituer  le  successeur  au  pri 
décesseur  dans  les  dettes  de  ce  dernier. 

D'autre  part,  les  contre-lettres  sonl  prohibées  en  matière  de 
cession  d'office  d'agent  de  change,  comme  pour  tous  les  autres 
offices.  D'une  manière  générale,  l'acquéreur  d'un  office  qui,  en 
dehors  des  stipulations  ostensibles  du  traité,  s'engagerail  à 
quitter  les  dettes  de  son  prédécesseur,  accepterait  un  supplé- 
ment de  charges  qui  modifierai!  les  conditions  du  traité,  el  il 
importe  peu  qu'une  pareille  convention  soil  postérieure  à  l'acte; 
elle  n'en  esl  pas  moins  frappée  d'une  nullité  absolue. —  V.  sur 
ce  principe,  Cass.,  18  mars  1895,  Consorts  Marquis,  S.  et  l'. 
96.1.11,  Il  95.1.3461 

13.  -  Si  l'agenl  de  change  successeur  n'étail  pas  substitué 
à  sou  prédécesseur,  el  n'étail  pas  devenu  débiteur  aux  lieu  et 
place  de  celui-ci  des  titres  remis  par  le  client  cependant  le  suc- 
cesseur, par  sa  feinte  de  possession  des  titres  disparus,  par  - 1 
simulation  de  reports  el  d'encaissement  de  coupons,  pouvait 
s'être  rendu  coupable  d'un  quasi-délil  de  nature  a  engager  sa 
responsabilité  et  la  responsabilité  de  la  société  dont  il  était  le 
gérant.  Mai-  cette  question  n'avait  pas  été  soumise  aux  juges 
du  fait,  juges  seulement  d'une  demande  en  restitution  de  titres 
on  en  remboursement  de  leur  valeur. 


CHAPITRE  II 

ATTRIBUTIONS    BT    PRIVILÈGES    DES    AGENTS    DE   CHANGE. 

141.        \ .  infrà,  ii.  372i 

175.  —  I.  Les  opérations  de  bourse  faites  sur  valeurs 
cotées  par  l'intermédiaire  d'une  banque,  sans  intervention  d'a- 
genl  de  change,  sonl  nulles,  aux  termes  de  l'art,  76(  C.  comm., 
et,  ne  constituant  que  des  jeux  et  paris,  elles  tombent  sous  le 
coup  des  art.  1965  el  1967,  C.  civ.  —  Cass.,  9  déc.  1895,  Del- 
phin,  [S.  et  P.  97.1.385,  D.  97.1.177,  le  rapport  du  conseiller 
Denis  et  la  note  de  M.  Pic] 

2.  Nous  creyons  devoii  reproduire  les  obs<  rvations  que 
cette  décision  a  suggérées  a. M.  VYahl(note  sous  l'arrêt  précité  . 
il  esl  permis  d'attribuer,  dit-il,  une  portée  1res  considérable  à 
cel  arrêt  :  dans  une  formule,  dont  il  n'a  peut-être  pas  aperçu 
toute  l'importance,  il  s'esl  mis  en  contradiction  avec  les  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  antérieurs,  au  sujet  du  fondement  de 
la  nullité  des  opérations  de  bourse  faites  -ans  intermédiaires 
d'agents  de  change.  —  V.  Annales  de  droit  commercial,  1896, 
p.  17. 

3.  —  Jusqu'alors,  et  depuis  1  arrêt  du  28  févr.  1881,  Bonnaud, 
S.  81.1.289,  P.  81.1.721,  D.  81.1.9"  .  par  lequel,  pour  la  première 
fois,  la  chambre  des  requêtes  a  statué  sur  la  question,  la  nullité 
paraissait  à  la  Cour  de  cassation  avoir  été  prononcée  par 
des  textes  antérieurs  au  Code  de  commerce.  L'art.  76,  C.  comm., 
d'après  lequel  les  agents  de  change  onl  -culs  le  droit  de  faire 
les  négociations  des  effets  publics  el  autres  susceptibles  d'être 
cotés  »,  ne  proclame  pas,  à  la  vérité,  la  nullité,  mais  d  doit  être 
complété  par  ces  textes  antérieurs.  —  Cas-.,  s  févr.  1888,  Ochs, 
[S.  88.1.312,  P.  88.1.760,  D.  88.1.311  et  la  note  in  fine 

i.  -  L'arrêt  prérappelé  donne  un  autre  fondement  el  une 
autre  origine  à  la  nullité;  il  semble  croire  qu'elle  esl  impli- 
quée par  l'art.  76;  en  tout  cas,  il  admet  que,  si  l'opération  esl 
nulle,  c'esl  qu'elle  constitue  un  jeu  ou  un  pari  c.  civ.,  1965  el 
Le  rapport  de  M.  le  conseiller  Denis  débute  par  une  affir- 
mation de  même  nature.  \u  contraire  d'après  les  arrêts  anté- 


rieurs, l'opération  n'étail  considérée  comme  un  jeu  que  si,  en 
fait,  elle  devait  se  résoudre  par  un  paiement  de  différences.  — 


V.  Cass.  22  mai  1889,  Magaud,    S.  89.1.4*76,  P.  89.1.11841 

:;.  La  cause  de  ce  reviremenl  est  sans  doute  dans  l'art.  2, 
L  28  mars  1885,  qui  abroge  les  anciens  textes  sur  les- 
quels la  Cour  de  cassation  s'appuyail  pour  affirmer  le  carac- 
tère el  les  effets  de  la  nullité;  quoique  la  portée  de  cette  abro- 
gation soil  discutée,  nous  montrerons  qu'elle  a,  aux  yeux  de  la 

Cour  de  cassation,  un  caractère  absolu;  il  f allai I  d ,  si  l'on 

Voulait  maintenir  la  nullité,  lui  donner  un  fondement  nouveau; 
et  c'esl  à  quoi  s'esl  ingéniée  la  chambre  des  requêtes. 


6.  '  e  ne  sont  pas  là,  d'ailleurs,  les  seuls  systèmes  qui 
aient  été  adoptés  en  docirine  ou  en  jurisprudence  ;  el  ce  nous 
esl  une  occasion  de  résumer  les  opinion-  en  présence,  les  ar- 
guments sur  lesquels  elles  se  fondent,  el  les  objections  qui  peu- 
vent leur  être  adressi  •  s.  Sous  le  ferons  ainsi  qu  il  suit. 

I"  l'remiei  système.      C'est  celui  de  la  majorité  des  arrêts.  La 
nullité  n  esl  pas  prononcée  par  l'art.  76,  C.  comm.,  qui  se  i 
tente  de  proclamer  le  monopole  des  agents  de  change;  elle  dé- 
rive des  textes  anciens.       Le  premier  el  le  plus  célèbre  di 
textes  est  l'art.  18  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  sept.  1724.     routes 

dations  de  papiers  com rçables  el  effets  faites  sans  le 

ministère  d'un  agent  de  change  seront  déclarées  nulles  eq  cas 
de  contestation;  raisanl  va  Majesté  défense  à  tous  huissiers  el 
ints  de  donner  aucune  assignation  sur  icelles,  à  peine  d'in- 
terdiction el  de  300  livres  d'amende,  et  à  tous  juges  de  por 
noncer  aucuns  jugements,  à  peine  de  nullité  desdits  juge 
meiils  .  —  L'arrêt  da  Conseil  du  26  nov.  1781  (art.  13)  porte 
également  :  «  Fail  ni  Majesté  défenses  à  toute-  personnes  au- 
tre- que  les  agents  de  change  de  s'immiscer  dans  les  négocia- 
Lions  d'effets  royaux  el  papier-  comraerçables,  à  peine  de  nul- 
lité de-  négociations  ;  Enfin,  un  arrêté  des  Consuls  du  27 
piair.  an  \,  ari    7,  déclare  que  ces  négociations  sonl  nulle-, 

conformément  à  l'art.  7  de  la  loi  du  28  vent,  au  l\  »,  lequel 
eu  réalité  ne  prononce  pas  cette  nullité.  V.  dans  le  sens  de  ce 
premier  système,  outre  les  arrêts  cités  plus  haut.  Agen,  19  nov, 
1885,  Crédit  général  français,   S.  86.2.236,  P...,  D.  86.1.1239 
V.  aussi  les  auteurs  cités  en  note  sous  t  révr.  1881,  pré 

cité;  Crépon,  rapport  sous  Cass.,  28  révr.  1881,  précité;  Ber- 
tauld,  conclusions  sou-  le  même  arrél  ;  Deloison,  IV.  des  va- 
leurs mobilières,  n.  379 el  s.,el  W5;  Buchère,  IV.  théor.  et  prat. 
des  opér.  de  la  Bourse,  3*  éd.,  n.  134;  Lyon-Caen  el  Renault, 
Traité  de  dr.  comm.,  t,  i,  n.906,  el  Manuel  de  dr.  comm.,  n. 
Laurin,  Cours  élément,  tic  dr.  c<»>tm.,  2'  éd.,  n.  140;  Pelletier, 
Manuel  pratique  de  <lr.  commercial,  \"  Agents  de  change,  n.  27. 

7.  --  Les  objections  que  ce  système  soulève  sonl  très  graves. 
L'art.  2,  L.  15  sept.  tso7,  déclarant  le  Code  de  comnien  e 
cntoiie,  abri  textes  anciens  relatifs  aux  n  qu'il 
traite  lui-même;  l'art.  76,  C.  connu.,  doil  donc  être  désormais 
la  seule  disposition  qu'il  t'aille  consulter  pour  déterminer  le 

sort  des  opérations  faites  sans  L'inten Iiaire  des  agents  de 

change.  <  'esl  pure  subtilité  que  d'objecter  ceci  :  le  Code  de  com- 
merce ne  parle,  pas  de  la  nullité  des  opérations;  c'esl  doue  une 
matière  à  laquelle  il  esl  étranger.  —  <in  ne  peut,  sans  abuser 
des  mots,  dire  que  |;i  ,  1 .  len-e  de  réaliser  des  opérations  sans 
l'intermédiaire  d  agents  de  change  rentre  dan-  une  matière  au- 
tre que  la  nullité  qui  s'attache  aux  acte-  faits  en  contravention 
de  cette  prohibition;  les  deux  questions  se  mèlenl  l'une  à  l'au- 
tre, elles  sont  inséparables,  elles  constituent  une  règle  el  la 
sanction  de  celte  règle;  elles  font  partie  d'une  même  matière, 
qui  esl  la  détermination  des  intermédiaires' cha  réaliser 

les  opérations  de  bourse. 

8.  —  Mais  c'esl  là,  dit-on,  une  argumentation  qui  doit  con- 
duire à  reconnaître  qu'aucune  peine  m-  frappe  l'immixtion,  el 
personne  ne  semble  admettre  cette  solution.  —  S'il  ralla.il  aller 
jusqu'à  la  |  reposer,  continue  m.  Wahl,  non-  n'hésiterions  pas  à 
le  l'aire.  Mais  la  conclusion  esl  loin  de  s'imposer,  ce  n'était  pas 
au  Code  de  commerce  qu'il  appartenait  de  prononcer  des  p<  i- 
nes;  il  s'est  abstenu  de  le  taire,  et  a  laissé  ce  soin  aux  lois  cri- 
minelles, sur  beaucoup  d'antres  pointa  n  .  par  exemple,  <..  pén., 
n:<  et  s.),  il  s'agit  donc  bien  là  d'une  matière  étran  elle 
qui  consiste  à  régi  i .  au  point  de  vue  des  relation-  priv<  es,  les 
opérations  de  bourse  el  leurs  efl 

9.  —  Depuis  la  loi  du  28  mars  1885,  -m  les  marchés  à 
terme,  d'ailleurs,  les  textes  de  l'ancien  droit  ont  perdu  une 

lartie  de  leur  valeur.  <  es  textes  onl  élé  abrogés  par  l'art  2  de 
a  loi  de  1885,  qui  désigne  spécialement  l'arrêt  de  1724. 

10.  —  On  a.  a  la  vérité,  soutenu  qu<  cette  abrogation  vise  uni- 
quement les  dispositions  rentrant  dans  I  objet  de  la  loi  de  i 

à-dire  l<  -  marchés     !         .  V.  Lyon  '  bu  n  el  Renault,  op. 

cit.,  t.   2.   p.  612,  :  ■    ,Ni  ■'."  Buchère,  op.  et  toc.  cit. 

V.  aussi,  Vgen,  3  juill.  1888,  so  juill.  1891,  Bruaux, 

1.131,  D.  92.1  291        l  yon,  2s  avr.  1894,  [Gaz.  du 

Pal.,  94.2.732 J      îfaisco lent  admettre  que  l'abrogation  d'une 

loi  tout  enti  ii  termes  absolus,  soil  reslrein 

certain  -  îsions  de  la  loi  de 

ont  peut-être  dépassé  la  pensée  du  législateur;  mais  toute  in- 
terprétation e-t  cependant  impossible  en  face  d'un  texte  dont 
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i,     .11    .1    |  clair.  Ce st  bien     h  l  ■  nlond    la   <  our  dé 

ition,  in,  .lui      •M  ai  rét  précité  i  ii  i  liant 

lu  i   cl\  il'-,  i r  Bppliqm  i    '  du  hour  e  irn  guliè- 

i  .h  i.  i  <i.    i  .  ■ . ,  .h-,  Lu.   qu'il  n  •  -i.ui  pan      fin  ore  abi • 

la  date  ilo  lui    lih  i'ii\.  .mi.  1 1.  '  i     l  la  loi  rlu  58  mai 

\ .  .m  -i,  [)i  |oj  on,  oj       *  i  .nu  m.  /..<■   oit, 

11.  i;    te,  il  est  vrai,  l'arrêl  de  1781,  qui,  .i  i  upposeï  qu'il 
lui  i  n  \ i _■  1 1 .  in   mu    I '  -";     ■    du  Codi    di    ■  ommei <  c,  n  .i  pa 
ri.-  ii.i  ..■■■  |..n  la  l">  de  i s^     Cet  arrél  pi ononce  la  nullili 
opération      Si   cepcndanl  la  jurisprudence  devait   continuera 

>  uppuyi  i  -m    lui,    -iii-    i voir    ->•  fonder  sui   i  elui  de  i 

elle  perail  obligée  de  revenir  sur  certaines  de*  solutions  qu'elle 
a  aci  opt<  •  -.  M  qui  se  Pondaient  sur  les  termes  de  l'arrêt  de 
1721  \ .  infrà,  ii.  i  i  él  s.).  Kl  ceci  explique  peut-être  nous  le 
r,  petons,  que  la  chambre  des  requêtes  assigne  aujourd'hui  à 
la  nullité  un  autre  rondement. 

12.  ajoutons  que,  postérieurement  a  l'arrêl  de  1 7^ i ,  el 
par  la  loi  du  i  ~<  mars  1 791  (art.  2  ,  le  monopole  des  agents  de 
change  a  été  ;ii">li.  et,  de  plein  droit  avec  lui,  toutes  li  sanc 
lions  civiles  el  pénales  des  opérations  faites  Bans  leur  intermé- 
diaire. Il  esl  évident  que  Le  rétablissement  du  monopole  des 
agents  de  change  n'a  pas  ta  i  i  revivre  de  plein  droit  les  textes 
abrogés;  et  la  preuve  en  esl  d'ailleurs,  que  de  nouveaux  textes 
mit  cru  nécessaire  d'édicter  expressément  des  sanctions.  Dans 
le  système  de  la  l"i  du  28  niv.  an  i\  (art.  n  ,  la  sanction  esl  pu- 
rement pénale.  L'arrêl  du  27  prair.  an  \  reproduit  également 
des  sanctions  pénales,  en  se  rattachant,  par  ses  termes  exp 

à  la  loi  ilf  nivôse,  el  ••  l'arrêl  du  Conseil  de  1781;  a  la  vérité, 
il  dit  également  que  les  opérations  sonl  nulles,  mais  en  faisant 
dériverla  nullité  de  la  loi  denivôse,  qui  comme  nous  l'avons  dit,  esl 
muette  sur  la  sanction  civile.  A  ce  point  de  vue  donc,  l'arrêté 
de  prairial,  qui  se  donne  d'ailleurs  comme  un  texte  destiné  à 
en  rappeler  d'autres,  el  qui,  peut-être,  aurait  été  illégal  s'il 
avail  innové,  repose  sur  une  erreur  matérielle  qui  lui  enlève 
toute  valeur.  — V.  cep.,  Deloison,  Buchère,  Laurin,  loc.  cit. 

13.  2"  Système.  --  La  nullité  provient  de  ce  que  le  client 
a  donné  à  l'intermédiaire  un  mandai  dont  l'objet  esl  illicite.  — 
Y.  en  ce  sens,  Barberot,  Du  monopole  des  agents  de  change, 
p.  H3;  Bertauld,  conclusions  sous  Cass., 28  févr.  1881,  précité; 
Labbé,  unie  bous  Cass., 28févr.  1881,  précité ;De|oison, op.  cit., 
n.  i<»:>.  —  V.  aussi,  Aix,  27  nov.  1879,  sous  Cass.,  28  févr.  1881, 
précité.  Comp.  Levé,  Code  de  la  vente  commerciale,  n.  :;09. 

1  i-.  —  Il  est  à  peine  utile  de  faire  remarquer  que  ce  sys- 
tème restreint  la  nullité  au  cas  où  le  client  a  su  que  l'opération 
s'effectuerait  sans  l'intervention  d'un  agent  de  change.  Encore 
est-il,  pour  cette  hypothèse,  très  peu  satisfaisant.  Tout  d'abord, 
le  client  n'a  pas  donné  mandat  à  l'intermédiaire  de  faire  l'opé- 
ration sans  agents  de  change;  il  lui  en  a  seulement  donné  l'au- 
torisation; comme  l'intervention  d'un  agent  de  change  ne  lui 
cause  aucun  préjudice,  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  l'eût  in- 
terdite à  son  mandataire.  D'autre  pari,  s'il  va  quelque  chose 
d'illicite,  ce  n'est  pas  l'objet  même  du  mandat,  lequel  porte  exclu- 
sivement sur  l'achat  ou  la  vente  de  titres  négociables,  mais  la  ma- 
nière dont  le  mandat  est  accompli  ;  en  un  mot.  le  mandat  ne  peut 
être  déclaré  nul  à  raison  du  caractère  illicite  de  sou  objet,  cet 
objet  étant  parfaitement  régulier;  el  aucun  texte  de  loi  ne  veut 
qu'un  contrat  soit  nul  lorsque,  pour  l'accomplir,  les  parties 
fonl  avec  des  tiers  un  acte  irréguher.  La  question  se  rapproche 
de  celle  de  savoir  si,  l'objet  et  la  cause  d'un  contrat  étant 
licites  le  caractère  illicite  des  motifs  qui  ont  porté  les  parties 
à  contracter  influe  sur  la  validité  du  contrai,  et  on  sait  <pie  la 
négative  ne  l'ail  pas  de  doute.  —  Y.  la  note  de  M.  Appert  sous 
Cass.,  Ier  avr.  1895,  Consorts  Benoist,  [S.  et  P.  96.1.289,  D.  95. 
1.263  .  La  situation  est  toute  différente  de  celle  qui  se  pose 
quand  le  mandat  porte  sur  un  objet  illicite  en  lui-même,  tel 
qu'un  jeu  ou  un  pari. 

15.  —  11  faut  ajouter  «pie,  comme  on  le  verra  plu>  loin,  le 
système  que  nous  venons  de  réfuter  est  loin  d'être  satisfai- 
sant: il  conduit,  en  effet,  à  cette  conséquence  que  dans  l'état 
de  la  jurisprudence  sur  les  conséquences  du  caractère  illicite 
d'un  contrat,  le  client  peut  répéter  les  versements  faits  par  lui 
dans  la  pleine  connaissance  de  l'irrégularité. 

16.  —  A  ce  deuxième  système,  on  peut  rattacher  les  autori- 
tés qui  fondent  la  nullité  sur  les  seuls  termes  de  l'art.  70,  C. 
comm.  "  Toutes  les  fois,  dit-on,  qu'une  loi,  à  titre  de  garantie 
pour  l'intérêt  social  ou  pour  l'intérêt  des  contractants,  dispose 
qu'une  opération  juridique  ne  peut  être  constatée  que  par  un 
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sent  à  des  coulissiers;  l<  seul  droit  qui  soit  méconnu 

■  ut  empiétement  sur  un  i 
est  suffisamment  réprimé  par  d<  -  -.m 

18.—  3    Système.    -  Vient  enlinl  Arme,  pour 

des  raisons  que  nous  connaissons  déjà,  la  chambi  |uê- 

ans  le  second  -  lis  :  l*op<  i  alion 

faite  sans  l'intervention  d'un  agent  de  cbai  nulle  p 

qu'elle  constitue    ou  esl  présumée  constituer  un  jen.  i 
bue',  formulé  pour  la  première  fois  dai 

.  par  le  procureur  général  Bertauldquisi  e  ainsi  avoir 

joint  tous  le-  fondements  de  la  nul  lé  peu  de  temps 

après  par  la  Cour  de  Paris    V.P  J2.1 . 

55,  P.  *2.l  .M27  .  a  été  soutenu  également  par  un  auteur  (V.  B 
tel,  note  au  Dalloz,  1.17),  qui  le  ronde  en  grande  pa 

sur  l'art.  17  de  l'arrêt  de  172».  Ce  texte,  pour-  justifier  1er» 
de  toute  action  -  ir  l'opération  fait  atervenlion 

d'agents  de  change,  part  de  lidée  qu'elle  constitue  généi 
meut  une    <  vente  simulée.  —  Mais,  tout  d'abord,  M  la, 

d'après  le  texte  lui-même,  que  le  motif  de  la  prohibition  et  non 

son  fondement  juridique;  -m  a  craint  les  ventes  simuli 
on  n'a  pa-  dit  que  les  opérations  fa.  cents  de  eba   - 

fussent  nécessairement  simulées.  I»  un  auti  si  la  juris- 

prudence, aujourd'hui,  recourt  a-j   sysièm  tion  de 

jeu,  à  raison  de  l'abrogation  de  l'arrêt  de  172*,  prononcée  par- 
la loi  du  2s  mars  Jss...  il  esl  évident  qu'elle  manquerait  de  lo- 
gique  en  tenant  compte  d'uni  -  utiondece  même  arrêt  pour 
transformer  le  fondement  qu'elle  assigne  à  la  nullité. 

19.  —  Il  est  donc  vrai  que  rien  ne  permet  a  la  Cour  d 

tion  d'affirmer,   comme  elle  le  fait  sans  le  démontrer,  que  l'o- 
pération faite  sans  l'intermédiaire  d'agents  de  change  soit  ; 
suiiiée  être  un  jeu  de  bourse;  le  jeu  suppose  que  les  parties  < «nt 
entendu  résoudre  le  marché  par  des  dlffi  -,  san-  pi 

à  une  Livraison  effective  des  titres  ou  à  un        -  ctif 

des  fonds,  peut-être  même  que  leur  convention  est  formelle 
en  ce  sens.  V.  la  note  de  M.  Albert  Wahl,  sous  Paris,  30  juin 
1894,  Mezy,  S.  et  P.  95.2.257,  D.  -  i2  —  En  l'absence  d'un 
texte,  on  ne  peut,  par  une  présomption  juris  et  de  jure,  attribuer 
cette  convention  aux  parties  en  se  fondant  sur  ce  qu'elles  n'ont 
pas  entendu  s'adresser  à  un  agent  de  change.  La  présomption  de 
jeu  est  d'autant  moins  admissible  que  la  loi  du  28  mars  18S5  a, 
d'après  un  nombre  respectable  d'autorités,  décidé  que  les  véri- 
tables jeux  de  bourse  seraient  munis  d'action,  et  qu'en  tout  cas 
elle  a  rendu  plus  rigoureuses  les  conditions  nécessaires  pour 
qu'une  opération  de  bourse  fût  considi  mine  un  jeu.  V. 

la  note  précitée  sou-  Paris,  30  juin  1894;  Comp.  Geoutl're  delà 
Pradelle  et  Léw-l.'llmann,  Les  négociations  de  valeurs  cotées 
effectuées  par  des  coulissiers  Ann.  de  dr.  comm.,  1890,  p.  1 

20.  —  41'  Système.  —  Tous  les  systèmes  qui  cherchent  à  éta- 
blir la  nullité  des  opérations  faites  sans  l'intermédiaire  d'agents 
de  change  se  trouvant  écartés,  il  ne  re-te  plus  qu'un  parti  à 
prendre,  c'est  d'admettre  leur  validité.  V.  en  ce  sens.  Salzedo,  La 
coulisse  et  la  jurisprudence,  p.  89  et  s.:  Albert  WahL,  Tr.  théor. 
eiprat.  des  titres  au  porteur,  t.  2,  n.  909.  Ce  système,  dont  l'exac- 
titude est  démontrée  par  les  observations  qui  précèdent,  est  con- 
forme aux  principes,  puisqu'en  général  un  acte  fait  par  un  inter- 
médiaire non  qualifié  n'est  pas  frappé  de  nullité.  11  est  également 
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conforme  à  l'équité,  comme  tout  système  qui  empêche  un  con- 
tractant de  se  soustrain  ements.  Rien  n'est  plus 
inique  que  de  voir  un  coulissier  ou  son  client,  qui  ont  su  que 
les  opérations  étaient  laites  illégalement,  tirer  parti  de  cette 
situation  pour  refuser  d'exécuter  une  obligation  librement  con- 
tractée ;  alors  même  que  le  client  a  ignoré  que  son  intermé- 
diaire s'abstii  ndrail  de  s'adresser  à  un  agent  de  change,  il  n'a 
siihi  aucun  préjudice,  de  l'opération  illégale,  et  ne  peut,  sans 
injustice,  se  dérober  à  l  ai  complissemeni  de  ses  i  pgagemcnts. 

21.  —  A  la  vérité,  mii  prétenu  que  la  nullité  est  surtoul  édic- 
tée dans  l'inlérêl  des  agents  de  change,  qu'elle  assure  le  res 
pect  de  leur  monopole,  les  particuliers  ayant  intérêt  a  ne  pas 
s'adresser  à  un  intermédiaire  nui  pourrait  invoquer  la  nullité 
\  i  yoo  l  mi  et  Renault,  op.  cit.,  t.  i-,  m.  906);  la  sanction 
pénale,  a-t-on  ajouté,  qui  est  imposée"  aux  coulissiers  menaçant 

tout  I''  nde  n'atteint  personne.       \    Crépon,  rapport  sous 

Cass.,  2s  févr.  1881,  précité;  Barberot,  op.  cit.,  p.  105.  I 
n'est  pas  là  un  raisonnement  irréprochable.  Kl  tout  d'abord  cette 
dernière  idée  n'a  pas  grande  signification,  si  les  agents  de 
change  poursuivaient  tous  ceux  qui  s'immiscent  dans  leurs 
Fonctions,  il-  parviendraient,  uni  n'en  doute,  à  sauvegarder 
facilement  leur  monopole.  On  sait  que  s'ils  B'abstiennent  au- 
jourd'hui de  !'•  Paire,  c'esl  parce  que  la  coulisse  leur  fournil 
une  aide  précieuse  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  i. 
h.  '.Mil),  ri  que  sa  disparition  leur  serait  plu-  préjudiciable 
qu'utile.  D'autre  part,  les  faits  démontrent  que  la  perspective 
de  la  nullité  des  opérations,  D'empêché  pas  les  particuliers  de 
s'adressera  ces  intermédiaires  non  officiels;  et  «fia  tient  peut- 
être  à  ce  que  cette  nullité  est  pour  eux  une  arme  autant  qu'un 
danger.  Enfin,  il  est  fâcheux  au  plus  hanl  point,  que  poui 
lurer  le  resped  d'un  monopole  qui  ne  profile  pas  au  public  et 
qui1  beaucoup  île  législations  ont  refusé  d'admettre  on  porte 
atteinte  au  caractère  obligatoire  des  conventions.  Nous  avons 
cru  nécessaire  'le  reproduire  toutes  ces  observations  qui  résu- 
ment la  question  sans  prendre  a  nouveau  parti. 

ISO.  i.  Comment  les  parties  doivent- elles  établir  qu'elles 
uni  eu  recours  a  l'intermédiaire  d'un  agent  'le  change  pour 
la  négociation  des  effets?  L'on  -e  trouve  ici  assez  généralement 
en  matière  commerciale.  Tous  les  modes  de  preuve  -"iit  donc 
admissibles.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  preuve  par  bor- 
dereaux ('.  cHiiin.,  art  109)  \ .  infrà,  n.  263.  I  e  point  de  -avoir 
si  la  justification  en  résultant  est  complète  et  suffisante  consti- 
tue une  question  d'appréciation  rentrant  naturellement  dans 
le  domaine  souverain  du  juge  «lu  fait. 

2.  —  Il  a  été  jugé  a  cet  égard  que  l'arrêt  décidant  que  les 
opérations  de  bourse  faites  par  un  banquier,  d'après  les  ordres 
et  pour  le  compte  de  son  client,  l'ont  été  par  le  ministère 
d'agents  de  change,  ce  dont  il  déclare  trouver  la  preuve  dans 
les  bordereaux  d'agents  de  change  produits  par  le  banquier, 
sr  livre  à  une  appréciation  souveraine.  —  En  conséquence, 
l'arrêt  décide  à  bon  droit,  en  présence  de  telles  constatations, 
que  ces  négociations .  ne  sauraient  être  annulées.  -  <  ass., 
[•'juill.  1891,  Colomb,    S.  el  P.  92.1.227] 

3.  Décidé,  encore  dans  une  espèce  ayant  quelque  analogie 
avec  «elle  de  l'arrêt  rapporté,  que  le  juge  du  rond  peut,  sans 
violer  les  principe-  de  la  preuve,  trouver  une  présomption  suf- 
fisante de  l'existence  el  'les  conditions  de  la  négociation  dans  la 
production  d'un  bordereau  d'agent  de  change,  même  non  signé 
de  la  partie.  \.  Cass.,  16  |uin  1885,  Rogès,  S.  85.1.251,  P. 
B5.1.627,  el  la  noie  l».  186.1.153 

i.  —  Mais  de  la  constatation  que  dea  valeurs  cotées  ont 
remise-  à  nu  banquier  coulissier     comme  couverture  d'o| 
lions  de  bourse    ,  il  résulte  que  le  banquier  faisait  les  op 
lions  en  son  nom  personnel  pour  le  compte  du  remettant  ;  et,  par 
suite,  les  valeurs  ainsi  négociées  l'ont  été  en  contravention  de 
l'art.  76,  C.  «"min.,  sur  le  monopole  des  agents  de  change.  — 

'  ass.,  :  nov.  1898,  Banque  d'Alsace  Lorraine,  s.  el  P.  99.1. 
269,  D.  1903.1.233   el  la  note  de  M.  Pic. 

5.  En  pareil  cas,  pour  écarter  la  demande  en  nullité 
opérations,  les  juges  ne  -auraient  se  fonder  sur  ce  que  le  ban- 
quier coulissier  aurait  été  acheteur  des  titres  et  les  aurait  en- 
suite remis  à  un  agent  de  change  pour  les  vendre  comme  titres 
à  lui  appartenant  :  cette  seconde  constatation  est  inconciliable 
avec  Pi  première,  en  ce  sens  que,  si  le  banquier  coulissier  avait 
acheté  les  titres,  il  ne  pouvait  recevoir  ces  mêmes  titres  comme 
couverture,  en  l'absence  d'ailleurs  de  tout  risque  à  courir. 
Même  arrêt . 


Lorsque  le  coulist  lui-même  acheteur  des  va!< 

cotées,  ci  négocie  directement  avec  le  vendeur,  le  ministère  de 
ni  de  change  n'est  i  as  obligatoire,  el  l'opi  ration  n  est  pas 
nulle  connue  faite  en  contravention  au  monopole  de  ces  offi- 
ciera publics  ce  qu'avait  jugé  dans  l'espèce  l'arrêt  attaqué 
de  Rouen,  22  juiàl.  1896,  Banque  d'Alsace-Lorrain  i  P. 
,115,  D.  1903.1.  nforrae  sur  ce  point  à  une  jurispru- 
dence constante,  rappelée  en  note  sous  celle  dé<  ision.  Mai-,  en 
même  temps,  I  arrêt  de  Rouen  déclarait  que  ces  litres  avaient  été 
remis,  à  litre  di  couverture  d'opérations  de  bourse,  au  coulis- 
sier; c'était  reconnaître  par  là  même  que  les  opérations  de 
bourse  étaient  faites  par  le  coulissier  pour  .-"ii  client;  or,  de 
telles  opérations  sont  nulle-  quand  elles  ne  sont  pas  faites  par 
le  ministère  d'un  agent  de  change,  et  il  j  a  lieu,  dam  1 1  i  as, 
a  la  restitution  des  valeurs  remises  comme  couverture.  V. 
..  9  déc.  18!  imp,  s.  e|  |>.  97.1.385,  D.  97.1.177]  et 
la  note  de  M.  Pic.  Ainsi,  la  seconde  constatation  détruisait  la 
première,  el  l'arrêt  qui  validait  l'opération,  n'étant  plus  élayé 
que  Rur  des  motifs  contradictoires,  devait             isé. 

1S2  I.  Quel  que  soit  le  fondement  qu'on  donne  à  la  nul- 
lité de  la  négociation  opérée  sur  des  valeurs  cotées  -ans  l'in- 
termédiaire d'un  agent  de  change  loul  le  monde  admet  qu'elle 
est  d'ordre  public.  Cass.,  21  mars  îs'.et,  De  Kerpezdron,  v. 
et  P.  93.1.241,  n.  94.1.  i  i  janv.  1894,  Descotos,    -  et  P, 

94.1.117,  h.  94.1.119  ;  Bailly,  op.  cit.,  p.  214;  Dcloison,  op. 
cit.,  n.  379  el  198;  Barberot,  op.  cit.,  p  Il'u;  Lyon-i  aen  el  Re- 
nault, op.  cit.,  i .  i.  n. 907; Toussaint,  Parquet  et  roultssr,  p,  19, 
—  Et  cette  solution  est,  en  effet,  évade  danstoules  les  opinions, 
car  elle  se  rattache,  non  pas  au  fondement  de  la  nullité,  mais 
i  Bon  luit  :  la  nullité  a  été  édictée  pour  sanctionner  le  mono- 
pole des  agents  de  change,  el  ce  monopole  a  été  établi  dans 
l'intérêt,  mal  entendu  peut  être,  mais  néanmoins  certain,  du 
public. 

j.  —  Tout  le  monde  admet  encore  que  le  client  peut  refuseï 
pavr  a  l'intermédiaire  le  prix  des  titres  achetés,  ou  de  lui  li- 
vrer les  titres  vendus.  L'arrôl  de  1724  n'admet  aucune  action 
en  justice  basée  sur  l'opération.  Les  autorités  qui  fondent  la 
nullité  sur  le  mandat  illicite  diront  dana  le  même  sens  que 
l'exécution  d'un  contrat  illicite  ne  peut   être  réclamée  'levant 

les  tribunaux.  Enfin,  le  paiement  d'u lette  de  jeu  ne  peut 

être  demandé  en  Justice.  —  Cass.,  8  t'e\  r.  1888,  précité.  -  l'a  ri  s, 
2  mai  1894,  Gax.  tirs  trib.,  21  juin  1894  —Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  I.  i.  n.  908;  Pelletier,  op.  et  iwo.  cit..  n.  129;  !■ 
lac.  cit.;  Bailly,  loc.  cit.  —  Ces  considérations  ayant  une  portée 
générale,  la  Bolution  s'applique  alors  même  que  l«:  client  a  bu 
que  l'opération  ne  se  rerail  pas  par  le  ministère  d'un  agent  <\v 
change.  V.  frib.  comm.  Seine,  8  mai  1883,  1.  le  hum 
mai  1883  :  —  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  t,  n.  910. 

3.  —  L  intermédiaire  peut-il  refuser  de  livrer  les  titres  ache 
•  ai  de  paver  le  prix  des  titres  vendus  au  client?  Pour  le 
cas  mi  le  client  a  su  en  contractant  que  l'opération  serait  faite 
>an-  l'intermédiaire  d'un  agenl  de  change,  I  affirmative  ne  rail 
le  doute.      V.  Cass.  20juill.  1891,  Bruaux,  S.el  P.  92.1.131, 
D.  92.1.294,  elle  renvoi       Adde,  Deloison,  1  Bu- 

chère,  op.  cit.,  u.  133;  Lyon-Caen  el  Renault,  op.  cit.,  1.  i, 
n.  908 ;  Pelletier,  loc.  cit.  ;  Bailly,  Ibc.  cit.  —  V.  cep.,  foussaint, 
op.  cit.,  p.  73.  —  On  considère  que  le  clienl  a  alors  donné  un 
mandai  illicite  dont  il  ne  peut  demander  l'exécution. 

-  Au  contraire,  -i   le  client  a  que  I  interm 

1  ail  pas  à  un  agent  de  change,  on  d  né- 

ral,  qu'il  peut  exiger  que  l'intermédiaire  lui  rende  compU 
l'opération.  —   \     «  ass,,  -«»  juill.   1891,  pi  1  I»'  ren 

Adde,  Lyon-Caen  el  Benault,  t.,  t.    t»  n.  909;  foussaint. 

loc.  ai .       On  invoque  en  ce  sens  l'adage  </><■ 

m  agenU  m  repellit  -1  par  la  faute  <iu 

mandataire  que  l'opération  n'a  pas  été  faite  régulièrement;  il 
doit  réparation  à  son  clienl  du  préjudice  qu'il  lui  a  ainsi 

et  la  meilleure  réparali [u'il  puisse  lui  accorder  est  I  im. 

sibilité  "U  il  -••  trouva  ra  do  lui  opposer  la  nullité  on- 

nement  est  rigoureus  menl     itael  dan-  l'opinion  qui  rondi 
nullité  sur  II  lu  mandai  :  ici,   I"  mandai  1 

pas  illicite,  puisque  le  clienl  n'a  pas  « senti  à  ce  qui 

ration  fûl  r  peut  donc 

que   le  mandai. 1  justifie  de  l'accomplissement  1 

du  mandai,  ou  I"  mette  dan-  la  même  situation  que  -  111- 

plissemenl  1  n  «v.ut  •  1    rvgul 

..  —  Dans  le  système,  au  conti  ni  -■    foud«   jui  l'arrêt 
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,11    ■  i.  i.i  solution  •  I •  1 1  •  i  ente  doil  l  li    m 

qui  l'on!  ■  epou    •  ■  onl     ici  itlé  la  lo  j  désii  rie  salisfain 

I .  •  1 1 1 1 1 •  -  ;  <  .  -i,  on  nffel,  d" manièn  ab  olue  que  l'arrêt  de 

i    i ,  .1. m.-  aux  pai  Lit     toul  ili  nil  d'agii  i  n  jui  Lice. 

6,  El  c  est  en<  ore  i in  il  faut  déciuci ,  dam  le  M  Jtèmc 

qui  appliqua  les  principes  de  l  exception  de  jeu  ;  i  ai  i  '•■  i  'l  une 
manière  ab  olue  qu'aux  termes  de  l'art.  1965,  <  .  civ.,  l'excep 
tion  de  jeu  peul  être  opposée  a  l'action  Lcndanl  au  paiement 
d'une  dette  de  jeu. 

7.  i.a  nullité  poul  elle  être  couverte  par  une  ratification 
du  clienl  '  Non.  joil  pan  c  que  la  nullité  dune  dette  de  jeu  ne 
peul  ôtre  ratifiée    Pont,  Tr.  de» petit»  contrat»,  L.  I,  n.  I 
Garsonnel,  IV.  théor.  et  prat.  de  proc,  t.  I,  p.  i62,     116,  noti 
li:  Guillouard,  l'r.  des  contr.  aléatoire»  et  du  mandat,  n. 
soil  parce  que  l'arrél  de  1724   refuse  l'action  en  justice   Bans 

distinct -"il  enfin  parce  que  la  nullité  dérivanl  du  carac 

1ère  illicite  d'un  mandai  esl  absolue  el  ne  peul  se  ratifier.  —  V. 
en  ce  sens,  Lyon,  22  févr.  inki,  sous  Cass.,  19  déc.  1881,  pré- 
cité. —  ["oulouse,  2  aoûl  1882,  précité.—  Besançon,  27dé<    I 
précité.       Cass.,  21  mars  1893  el  15  janv.  ts'.c,  précités. 
Toussaint,  op.  cit.,  p.  i(.t;  Lyon-Caçn  el  Renault,  op.  cit.,  i.  i, 
m  910;  Barberot,  op.  cit.,  p.  105;  Bailly,  op.  cit.,  p.  215.  —  V. 
cep.,  Paris,  lOjuill.  el  29  sept.  1882,  AÎIard,  [S.  83.2.129,  P 
1.701,  D.  n3.2ni         Pour  la  même  raison,  l  action  en   nullité 
n'est  soumise  qu  à  la  prescription  trentenaire,  el  non  à  la  pres- 
cription décennale,  qui  esl  uni-  ratification  tacite.  —  V*.  Lyon- 
Caen  el  Renault,  loc.  cit.;  Barberot,  loc    cit. 

H.  —  Nous  nous  sommes  demandé  si  le  client  peul  répéter 
les  sommes  payées  ou  les  titres  livrés  en  exécution  de  l'opéra- 
lion.  En  équité  l'affirmative  n'a  rien  de  choquanl  si  le  client  a 
payé  ou  livré  sans  connaître  l'irrégularité  de  l'opération.  Mais 
la  négative  doit  prévaloir  dans  le  cas  contraire,  car  il  ne  faut 
pas  donner  au  clienl  qui  a  cru  avantageux  pour  lui  d'exécuter 
un  contrai  qu'il  savait  nul,  le  droit  de  revenir  sur  cette  exécu- 
tion, si  une  baisse  OU  une  hausse  survenue  dans  le  cours  du  ti- 
tre lui  donne  un  intérêt  à  le  l'aire. 

9.  —  En  droit  la  jurisprudence  a  également  admis  ces  deux 
solutions.  --  Lyon,  31  juill.  188.*;,  [Journal  de  valeurs  mobilières, 
1886,  p.  il]  -  Agen,  19  nov.  1885,  Crédit  général  français 
[S.  et  I'.  1886.2.236]  —  Cass.,  G  juill.  1886,  Lévi  et  Hachém- 
bourg,  [S.  87.1.451, P.  87.1 .11271  ~  Amiens,  2  juin  1887,  Mêmes 
parties,[S.  87.2.231,  P.  87.1.1 230,  D.  88.2.9  i  j  ;  —  8  no\ .  1 892,  Bos- 
ler.  [S.  et  P. 92. 1.1  il,  D.  92.1.294  ;  —  21  mars  1893,  De  Kerpez- 
dron,  [S.  et  P.  93.1.241,  D.  94.1.9  el  la  note  de  M.  Lacour];  — 
21  mars  1894,  [Gaz.  Pal.,  22  juin  1894]  —  V.  dans  le  même  sens, 
Crépon,  De  la  négociation  des  effets,  publics  et  autres,  2e  éd.,  n.  46 
et  s.  ;  Buchè  e,  n.  129  el  s.:  Deloison,  p.  279  et  398;  Pelletier, 
loc.  cit. 

186.  —  I .  —  Il  a  été  jugé  spécialementà  cet  égard  que  l'arrêt 
du  Conseil  du  24  sept.  1721,  qui  refuse  toute  action  à  raison  des 
négociations  de  papiers  et  ellets  opérées  sans  le  ministère  d'un 
agent  de  change,  édicté  une  sanction  d'ailleurs  maintenue  par 
les  lois  subséquentes  sur  le  monopole  des  agents  de  change,  et 
qui  s'applique  aussi  bien  au  mandant  qu'au  mandataire. —  Cass., 
8  févr.  1888,  Oclis,  [S.  88.1.312,  P.  88.1.760,  D.  88.1.311  ;  —  16 
juin  1885,  précité.  * 

2.  —  Ainsi,  lorsque  le  mandant,  en  connaissance  de  cause, 
c'est-à-dire  sachant  dans  quelles  conditions  les  négociations 
avaient  été  effectuées,  a  réglé  définitivement  les  opérations  fai- 
tes, ce  mandant  n'a  aucune  action  ey  répétition  des  sommes 
versées.  —  Même  arrêt. 

3.  —  La  nullité  dont  sont  frappées  les  opérations  faites  sans 
le  ministère  d'un  agent  de  change,  sur  des  valeurs  cotées  en 
Bourse,  ne  permet,  ni  au  mandataire  qui  a  engagé  ces  opé- 
rations de  poursuivre  le  remboursement  de  ses  avances,  ni  au 
mandant,  qui  les  a  provoquées,  d'agir  après  règlement  en 
répétition  des  sommes  versées.  —  Cass.,  8  févr.  1897,  Gisclou, 
[S.  et  P.  97.1.3'.U,  1).  97.1.104] 

4.—  Par  suite,  le  l'ait  du  mandant, qui  a  réglé  définitivement 
et  en  parfaite  connaissance  de  cause  un  compte  d'opération- 
faites  pour  lui  en  coulisse,  entraîne  extinction  de  toutes  les 
contestations  qui  pouvaient  naître  entre  les  parties  à  l'occasion 
de  leur  compte  (et  notamment  de  l'action  du  mandant  en  res- 
titution des  somme-  par  lui  versées  à  titre  de  couverture).  — 
Même  arrêt. 

").  —  La  partie  qui  a  provoqué  ou  accepté  l'intervention  d'un 
intermédiaire  sans  qualité  pour  faire  procéder  en  bourse  à  des 


opération 

iii'-n  pi  •  .d.ii. i--,  le   solde  du  <  ompu  i 

Lion  n'.  el  'n   i  donné  quittai 

en  pai  faite  con  non  n 

le  la  nullib  desdilesop  pour demandei  lereml 


-■  ni'  ni  im<     pai  elle 


i .  1.1.144,1 

D'il       i  ie  i .«!•-.  la  nullité 

opérations  sur  effet*  publii  n»  le  ministère  d'un 

il  de  change  esl   rouvi  i  ions  onl 

•  n  connaissant  i  de  cause,  I  objet  d  un  règlemenl  délluilil 

menL       Cass.,  il  mai  i  W7,  \  euve   \n<  ■  •!• 
D  '  la  note   :    M    Wahl. 

Spécialement,  le  particulier  qui,  par  l'intem 
d'un  banquier,  a  fait,  sur  des  valeui  - 
spéculations  nedeva  soudre  qu'en  paiement  dedifféren* 

qui  a  remis  I  ion  mandatai]  e,  a  liti  \  de 

iroenl  anticipé-,  des  sommes  ou  valeurs,  qui  a  été  tenu  au 
courant  par  celui-ci  de  tout  »  les  i     au  moyen  de  ta 

remise  aie  bordereaux  et  de  comptes  de  liquidation,  et,  à  la  fin 
des  opérations,  s'esl  reconnu  débiteur  envers  -      manda' 
en  s'excusanl  de  le  laisser  en  déficit,  esl  à  bon  droit  déboulé 
de  sa  demande  en  restitution  des  sommes  el  valeui  - 
couverture  et  à  titre  de  paiement  anlicip  .,  31  mai 

1897,  précité. 

h.  —Une  lauf  pas  donner  trop  d'importance  à  cette 
talion  de  ce  dernier  arrêl  qu  a  I  époque  ou  les  op  -  onl 

pris  lin  le  client  s  était  reconnu  débileui  son  manda' 

en  -  excusant  de  le  laisser  en  déficit  On  pourrai!  croire  en  effet 
que  cela  reviendrai!  à  dire  que  la  nullité  ne  peul  plus  être  invo- 
quée par  le  clienl  qui  a  déclaré  explicitement  ou  implicitement 
renoncera  son  action,  c'est-à-dire  qui  a  ratifié  l'opération,  et,  par 
suite,  que  cria  constitue  un  revirement  à  cette  jurisprude 
constante  que  nous  avoi  -  rappelée  aux  terme-  de  laquelle  la 
nullité  des  opérations  de  bour-e  faites  sans  le  ministère  rj  a- 
gents  de  change  ne  cesse  pas  de  pou\.,ir  êti  -    par  le 

client  qui  a  ratifié  ces  opérations  V.  nol.  Cass.,  15  janv.  i 
Descotes,  S.  et  P.  94.1.117,  D.  94.1.119   .  Comme  d 
la  considération  tirée  de  la  ratification  des  opérations  n'es!  pour 
ainsi  dire  jetée  qu'en  passant,  elle  n'a  pas  cette  importance. 

9.  —  Mais  cet  arrêt  mérite  d'être  retenu  a  un  autre  litre, 
ainsi  que  le  l'ail  remarquer  1  arrétiste.  Il  ne  parait  pas  mettre  en 
doute  que  le  marché  par-  différence  doive  être  complètement 
assimilé  a*u  marché  à  terme  sérieux  V.  sur  ces  marchés,  tn/râ, 
n.  200).  La  Cour  se  contente  en  effet  de  remarquer  pour  jn-ti- 
lier  ses  solutions  qu'il  s'agissait  de  valeurs  cotées  en  bourse, 
c'est-à-dire  précisément  des  seuls  titres  qui  selon  sa  jurispru- 
dence doivent  à  peine  de  nullité  être  négociés  par  l'intermé- 
diaire d'agents  de  change.  De  même  la  Cour  de  Pari-  n'avait 
pas  pensé  dans  lespèce  que  la  nullité  du  marché  par  différence 
put  avoir  un  autre  fondement  que  l'art.  7o.  C.  comm.,  et  c'est  on 
le  voit,  sur  cette  même  disposition  que  -e  fondent  la  plupart 
des  arrêts  pour  prononcer  la  nullité  d'un  marché  à  terme  sé- 
rieux passé  sans  l'intermédiaire  d'agents  de  chang   . 

10.  —  Cependant  l'assimilation  des  marchés  par  différences 
aux  marchés  à  terme  sérieux  est  loin  d'être  évidente;  elle  dé- 
pend du  point  de  savoir  si  en  eux-mêmes,  e'e-t-à-dire  alors 
même  qu  ils  sont  passés  par  l'intermédiaire  d'un  agent  de 
change,  les  marchés  par  dilférence  sont  valables  ou  nuls.  Sup- 
posons qu'en  eux-mêmes  les  marchés  par  diffén  :  -  ient 
valables;  dans  ce  cas,  l'assimilation  se  justifie.  En  effet,  si  l'on 
ne  s'accorde  pas  sur  le  caractère  juridique  de  la  nullité  qui 
s'attache  aux  opérations  faites  sur  titre?  cotés  par  un  intermé- 
diaire autre  que  celui  d'un  agent  de  change  (V.  à  cet  égard  la 
note  n.  1  de  M.  Wahl,  sous  Cass.,  22  mai  et  9  déc.  1895,  pré- 
cités!, il  est  du  moins  certain  que  cette  nullité  est  la  consé- 
quence, et  en  même  temps,  la  sanction  du  monopole,  conféré 
aux  agents  de  change  en  matière  de  négociation  d'effets  pu- 
blics. 

11.  —  Le  terme  de  négociation,  par  sa  généralité,  s'applique  à 
toutes  les  opérations  qui  ont  la  forme  d'achats  et  de  vente-  ; 
les  marcliés  par  différences,  c'est-à-dire  les  paris  faits  sur  des 
valeurs  mobilières,  à  la  bourse  ou  sur  le  marché  libre,  ont  pré- 
cisément cette  forme,  et  ne  sauraient  en  avoir  une  autre,  les 
mœurs  et  les  règlements  de  la  corbeille  et  de  la  coulisse  écar- 
tant toute  opération  dont  l'apparence  n'est  pas  celle  d'un  achat 
ou   d'une  vente.  Si  les  textes  qui  régissent  le  monopole  des 
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agents  de  change  en  matière  de  marchés  à  terme  sérieux  el  de 
,„,,,■,  hés  par  différence  sonl  les  mêmes,  les  sanctions  sonl  aé 
cessairemenl  aussi  les  mêmes. 

Supposons  qu'au  contraire,  le  marché  par  différences 
soit  nul  à  raison  'I»'  son  caractère  même;  le  clienl  ne  peul  alors 
lu,,.  im  p-ief  à  son  intermédiaire  de  ce  que  l'opération 
effectuée  sans  intervention  d'un  agenl  de  change,  puisque  cette 
intervention  n'influerait  en  rien  sur  la  validité  de  l'opération; 
un  monopole  ne  peul  évidemmenl  s'étendre  à  des  actes  nuls  en 
eus  mêmes,  el  ii  serait  déraisonnable  de  supposer  que  la  loi 

ail  c :édé  aux  agents  de  changi  le  droit  exclusif  de  procéder 

a  des  opérations  qu'elle  interdit  d'une  manière  absolue.  Aussi, 
sous  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  28  mars  iss>.  c'esl  à 
dire  i  l'époque  où  la  nullité  des  marchés  par  différences  était 
incontestée  \ .  la  note  §  1,  n.  3,  de  M.  Ubert  WahL  sous  Paris, 

: m  1894,  Mézy,    S.  et   P.  95.2.257,  l».  95.2.52],  el   Angers, 

8  juill.  1895,  Mézy,  [S.el  P.  •■lu-.  .  la  Cour  de  cassation  a  t-elle 
appliqué  aux  rapporta  entre  les  banquiers  et  leurs  clients  en 
matière  de  marchés  par  différences,  les  règles  de  l'exception  de 
jeu.  —  V.  Cass.,  22  mai  1889,  Magaud,  S.  89.1.476,  P.  89.1.1184, 
et  la  m. le] 

13.  —  Il  ne  faudrait  pas  conclure  dea  mêmes  observations 
que  l'arrêl  ci  dessus  recueilli  ;i  entendu  proclamer  la  validité 
des  marchés  par  différences.  Cet  arrêl  n'a  pas  été  invoqué  de- 
vant la  Chamore  civile  dans  la  seule  affaire  où,  jusqu'à  présent, 
la  Cour  de  cassation  ail  eu  a  statuer  sur  ce  point.  v.  (  ass., 
22  juin  1898,  Devos,  S.  el  P,  9,8.1.313,  l>.  1901.1.437,  el  la 
note  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  dernier  arrêl  ayanl  admis  que  la 
loi  du  28  mars  1885  a  supprimé  l'exception  de  jeu  en  matière 
de  marchés  par  différences,  il  esl  désormais  certain  que  le 
marché  par  différences  rail  sans  l'intermédiaire  d'un  agent  de 
change  est  entièrement  assimilé  au  marché  à  terme  sérieux 
passé  sans  le  même  intermédiaire;  ta  sanction  de  cette  opéra- 
tion n'est  pas  l'exception  de  jeu  ;  elle  ne  diffère  pas  de  la  sanc- 
tion ordinaire  du  monopole  des  agents  de  change. 

Mai-  an  point  de  vue  pratique  j  a-l  il  des  différences  entre 
ers  deux  sortes  de  sanctions?  V.  sur  ce  point  la  note  de 
M.  Wahl,  sous  Cass.,  22  mai  el  9  déc.  1895,  précités. 

14.  —  Jugé  encore  à  cel  égard  que  lorsque  des  opérations  de 
bourse  faites  sur  la  rente  française  onl  eu  lieu,  du  consente 
menl  du  client,  sans  le  ministère  d'un  agent  de  change,  et  que 
les  parties  s'étaient  ainsi  mises  d'accord  pour  violer  l'art.  7»;, 
c.  comm.,  une  telle  convention,  illicite  de  sa  nature,  ne  peul 
servir  de  base  à  une  action  en  justice.  —  Cass.,  15  févr.  !  - 
Blanc,    S.  el  P.  97.1.392,  I».  97.1.520 

15.  -  En  conséquence,  les  juges  repoussent  à  bon  droit, 
eomme  irrecevable,  ta  demande  du  clienl  en  restitution  de  va- 
leurs qui  avaient  été  remises  par  lui  au  coulissier  pour  le  paie- 
ment des  opérations  en  cours.       Même  arrêt. 

16.  Lorsque  des  opérations  de  bourse  a  terme  sur  des  va- 
leurs cotées  ont  été  faites  d'accord  entre  les  parti'"-,  sans  le 
ministère  d'agents  de  change,  pour  enfreindre  les  prescriptions 
de  l'art.  76,  C.  comm.,  doit  être  déclarée  non  recevable  la  de 
mande  du  mandant  en  justification  de  compte  par  le  mandataire 
des  sommes  ou  titres  versés  pour  ces  opérations,  qui  ont  fail 
l'objet  d'un  règlemenl  définitif.  ss.  req.,  16  janv.  1905, 
Hervet,    S.  el  P.  1905.1.391 

17.  Ainsi  en  est-il  au  cas  où,  plusieurs  règlements  de 
compte  étant   intervenus  entre  les   parties,  le  mandataire  a, 
pour  apurer  le  compte,  réalisé  en  partie  des  titres  à  lui  remis 
en  compte  courant  par  le  mandant  en  couverture  des  opéra 
lions  de  bourse;  lesdits  titres  constituent  un  paiement  anticipé, 

destiné  à  couvrir  ipso  facto  un  débit  éventuel,  el  qui  a  | • 

conséquence  le  règlement  définitif  des  opérations  au  jour  où 
elles  nui  été  arrêtées.       Même  ai  rêt. 

18.  De  même,  si  le  client,  qui  a  l'ait  l'aire,  par  l'intermé- 
diaire d'une  banque,  sans  intervention  d'agent  de  change,  des 
opérations  de  bourse  sur  des  valeurs  i  otées,  a  remis  à  la  ban- 
que, âpre-  avoù  reconnu  la  régularité  de  son  compte  arrêté,  el 
en  échange  d'autres  titres  précédemment  donnes  en  couvei 
tiire.  des  titres  nominatifs  avec  un  ordre  de  transfert,  el  s'il  a 
été  convenu  qu'après  un  délai  déterminé,  la  banque  pouvait  à 
Bon  gré  disposer  de  ces  litres,  les  juges  du  fond  peinent  attri- 
buer .i  cette  convention  le  caractère  d'une  dation  en  paiement, 
el  repousser,  par  application  de  l'art.  1967,  C.  civ.,  I  action  du 
clienl  tendant  an  remboursement  de  la  valeur  de  ces  titres  no- 
minatifs.  —  Cass.,  :  déc.  1895,  précité. 
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19.  De  même  encore,  l'action  en  répétiti n  en  réduc- 
tion de  courtages  sur  dea  opérations  du  bourse  faites  sans  mi- 
nistère  d  agenl  de  change  sur  des  valeurs  coti  es,  esl  non  i 
vable,  lorsque  lesdites  opérations  onl  fail  l'objet  d'un  règlement 
définitif  avec  paiement.       Cass.,  22  révr.  1897,  Veu\ 

-      :  P    97.1.392,  D.  98.1.113 

20.  a  bon  droil  déclarée  mal  fondée  l'action  rormée 
par  un  client  contre  un  banquier  ou  coulissier  en  répétition  de 
sommes  versées  par  le  clienl  au  banquier  a  raison  d  opérations 
de  bourse  à  terme  sur  valeurs  cotées  faites  sans  le  ministère 
d'un  agent  de  change,  lorsqu  il  esl  déclaré  par  le  juge  du  fait 
qu'au  moment  où  le  clienl  versail  au  banquier  les  sommes  dont 

il    demande    la    restitution,    il    savait    cmnineni     le-    opérations 

axaient  été  effectuées  et  de  quelle  irrégularité  elles  étaient  enta- 
chée -"■'  juill.  1896,  Leroux,   S.  el  P.  96.1.521,  D. 
1.100 

21.  —  El  mie  telle  déclaration,  étant  données  les  conditions 
ordinaires  dans  lesquelles  se  fonl  les  opérations  à  terme,  con- 
ditions d'ailleurs  fixées  par  le  règlemenl  d'administration  publi- 
que des  7-8  oct.  1890,  doit  s'entendre  de  versements  faits  en 
connaissance  de  eau-''  des  sommes  destinéi  1er  les  diffé- 
rences à  chaque  liquidation,  en  sorte  qu'ainsi  se  trouvent  cons 
tatés  non  seulement  l'acceptation  des  comptes  successifs  pré- 
sentés an  client,  mais  le  règlement  de  ces  comptes  par  un  paie 
ment  libre  el  volontaire.       Même  arrêt. 

22.  Doil  être  également  rejetée  l'action  du  banquier  en 
paiement  du  immtani  du  reliquat  de  ce  qu'il  prétendrait  lui  être 
dû  à  raison  des  opérations  en  question,  qui  constituent  les  élé- 
ment- d'un  compte  général  Trappe  d'irrégularité  dans  son  en 
semble  et  formant  un  tout  indivisible,  el  qui  ne  peuvent  pas 
plus  donner  lieu  à  une  action  du  banquier  contre  le  client,  qu'a 
une  action  du  client  contre  le  banquier.  Paris,  2  mai  1894, 
sous  Cass.,  29  juill.  1896,  précité. 

Il  esl  nécessaire  de  bien  préciser  la  portée  de  ce  dei 
nier  arrêl  de  la  chambre  civile;  si  on  n'\  prenait  garde,  on  j 
pourrail  voir  une  modification  à  la  jurisprudence  précédemment 
adoptée,  tandis  qu'il  n'en  est,  en  realite,  qu'une  nouvelle  appli- 
cation. 

24.  —  Pour  que  le  mandant  perde  son  droil  à  la  répétition 
des  sommes  versées  à  un  intermédiaire  autre  qu'un  agenl  de 

change,  certaines  c litions'sonl  nécessaires  :  il  faul  qu'en 

connaissance  de  cause,  c'est-à-dire  sachant  dan-  quelles  con- 
ditions les  négociations  avaient  été  effectuées,  le  donneur  d'or- 
dres ait  pris  livraison  des  litres,  et  en  ail  payé  le  pi  i\,  un  qu'en 
l'absence  de  l  el  de  Livraison  de  litres,  il  ail  définitivement 
réglé  les  opérajions  faites.  —  V.  Cass.,  6  juill.  1886,  Levi  el  Ha 
chembourg,  S.  87.1.452,  P.  87.1.1127,  D.  87.1.25];  8  févr. 
1888,  précité;  —  21  mars  1893,  De  Kerpezdron,  [S.  93.1.241,  P. 
93.1.241,  D.  94.1.9 

—  Dans  l'espèce,  le  mandant  avait-il,. en  connaissance  de 
cause,  définitivement  réglé  les  opérations  faiti 

\  cel  égard,  il  faut  remarquer  qu'il  s'agissait  ici  d*o| 
rai  h  m-  ,i  terme.  On  se  trouvait  ainsi  dan-  une  matière  spéciale, 

pour  laquelle  les  époques,  le le,  el  les  effets  des  liquidations 

sonl  lixés  d'une  façon  précise,  non  seulement  d'après  les  us 

de  la  Bourse   mais  aussi  maintenanl  d'après  la  disposili l'un 

monument   législatif,   le  règlement    d'administration  publique 
des  7-8  oct.  1890.  Il  faut  noter  l'importance  de  ce  décret,  visé 

pour  la  première  rois,  croyons  i -.  dan-  nu  arrêl  de  la  <  mir 

supré el  qui  lui  a  permis  de  faire  taire  un  pas  de  plus  à  sa 

jurisprudence,  en  admettant,  comme  élément  de  décision  le  fait 
des  liquidations  successives.  Ivanl  cedécret,  il  aurait  fallu  s'ap- 
puyer sur  les  usages  de  la  Bourse,  base  toujours  fragile,  et  que, 
d'ailleurs,  la  Cour  de  cassation  i  si  mal  faite  pour  déterminer 
elle- mène'  :  après  le  décret  qui  fixe  ces  usages,  la  base  légale  qui 
ùt  défaut  existe,  et  permet  d'entrer  sans  plus  d'hésitation  dans 
la  vérité.  Or,  il  résulte  du  décret  que  les  opérations  de  boui 
terme  se  règlent,  suivant  les  valeurs,  à  chaque  liquidation  de 

quinzain de  mois.  Le  n  sultal  de  la  liquidation  esl  transmis 

au  donneur  d'ordre.  Si  celui  ri,  sur  le  vu  du  compte,  envi 
son  mandatai:.'  l'argi  ni  néci  —aire  pour  j  faire  face,  c'esl  non 
seulement  qu  il  accepte  le  compte,  mais  encore  qu'il  entend  le 
régler  définitivement  parmi  paiement  libre  el  volonta 
lors,  si,  au  moment  où  il  effectue  les  règlements  - 
sait   que  les  opérations  >"iil   faites  9ans  l'internu  d'un 

agent  de  change,  il  ne  peut  être  admise  répéter  les  ronds  par 
lui  versés  en  connaissance  de  causi 
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goil  pour  insuffisance  d'envolB  de  fondB,  boII  pour  droits  de 
commission  ou  de  courtage;  cela  n'empêche  pa  que  Ici  rondi 
onvoyi     n'aienl  oté  définitivement  employés  au  paiement  des 

différences,  dès  lors  qu'aucune  protestai n'a  éti  con- 

comples  de  liquidation. 

On  objectait  encore,  en  s'appuyant  Btirles  déclarations 
dci  jugeB  du  fait)  que  les  opérations  elIVctuées  pendant  environ 
une  année  Formaient  un  tout  indivisible;  -  il  en  i  Lait  ainsi,  el 
qu'il  u'\  rùi  point  d'arrêté  de  compte  avee  paiement  de  solde, 
mi  ne  se  trouvait  | >a -.  Bemble  I  il,  dans  les  conditions  prévues 
pour  que  soit  rendue  irrecevable  l'action  en  répétition  du  man- 
dat .1  le  suite  de  négociations  Irrégulières.  MaiB,  quand  il 
s'agil  d'opérations  de  bourse  à  terme,  il  \  a  lieu  de  tenir  compte 
de  la  nature  de  ces  opérations  el  dw  conditions  très  spéciales 
dan-;  lesquelles  elleB  seffectueht.  Chacune  des  liquidations  con- 
stitue un  tout  distinct,  comportant  un  compte  spécial,  un  a\i> 
donné*  un  règlement  effectué.  Lorsque  le  donneur  d'ordres  a 
reçu  le  ci  un  pic  et  envoyé  Bon  argent,  comment  ne  pas  voir  dans 
ce-  conditions  réunies  une  acceptation  et  un  paiement  volon- 
taire? 

29. —  lui  résumé,  'le  même  que  le  banquier  qui  a  opéré  irré- 
gulièrement ne  pourra,  comme  l'a  jugé  l'arrêt  de  la  Codrde 
Paris,  réclamer  de  son  client  le  solde  dé  ce  qui  pourra  lui 
ter  dû,  do  même  le  client  qui)  en  connaissance  de  eau-':,  a  réglé 
lr-  divers  comptes  des  liquidations,  ne  peut  être  admis  à  réj  i  - 
ter  les  sommes  par  lui  versées  en  excipanl  de  l'irrégularité  des 
opérations.  Cette  solution,  qui  supprime  nombre  de  procès,  a 
encore  l'avantage  d'empêcher  des  tentatives  d'une  moralité  plus 
que  douteuse.  Gomme  l'a  dil  M.  le  conseiller  Grêpon,  eu  termi- 
nant le  rapport  qui  a  prépare  l'arrêt  ci-dessus  :  Il  no  faut  pas 
faire  au  mandant  qui  a  choisi  lui-même  Bon  intermédiaire,  el 
qui  sail  comment  on  exécute  ses  ordres,  une  situation,  qui,  les 
opérations  ayant  été  malheureuses,  l'exposerait  trop  facilement 
à  la  tentation  d'être  malhonnête  ». 

30.  —  Mais  jugé  au  contraire,  que  le  client  qtii  a  remis  des  va- 
leurs à  un  banquier  «  en  couverture  d'opérations  de  bourse  à 
l'aire  »  sur  effets  publics,  opérations  qui  ont  été  faites  sans  l'in- 
termédiaire d'un  agent  de  change,  es!  fondé  à -demander  la  res- 
titution de  ces  valeurs,  alors  quele  banquier  ne  prouve  pas  que  le 
client  l'ail  autorisé  à  faiie  les  négociations  sans  le  ministère  de 
l'àgenl  de  change,  et  ne  peut  prétendre  que  ce  client  ail  réglé 
définitivement  et  en  connaissance  de  cause  les  opérations  irré- 
gulièrement faites.  —  Cass.,  13  mars  insu,  Bruaux,  S.  et  P. 
92.4.376,  D.  90.1.472        Comp.  aussi  Cas8;,8févr.l892,  Bosler, 

S.  et  P.  92.1.444,  D.  92.1.294]  V.  en  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment la  ('ouverture,  infrà,  n.  I88e1  520. 

31.  —  L'action  en  répétition  des  sommes  employées  a  des 
opérations  de  bourse,  effectuées  sans  l'intermédiaire  d'agent  de 
change  sur  des  valeurs  citées,  doit  être  accueillie,  nonobstant 
tous  règlements  de  compte  intervenus  entre  le  mandant  et  l'in- 
termédiaire sans  qualité,  lorsqu'il  est  constant  qu'au  moulent 
OÙ  il  a  consenti  rc<  règlements,  le  mandant  ignorait  que  les 
opérations  en  faisant  l'objet  avaient  eu  lieu  sans  l'intermédiaire 
d'un  agent  de  change  ;  l'action  en  répétition  ne  peut  être  refu- 
sée en  pareil  cas  qu'au  mandant  qui,  par  -a  participation  ou 
son  adhésion  consciente  aux  négociations,  s'est  mis  en  faute 
vis-à-  vis  de  la  loi.  —  Cass.,  20  j'uill.  1891,  Bruaux,  S.  et  1'.  92. 
1.134,  D.  92.4.294  . 

:î-. —  Toute  cette  jurisprudence  se  fonde  sur  les  termes  de 
l'art.  18  de  l'arrêt  de  1724  qui,  sans  distinction  rejette  toute 
action  en  justice.  Mais  -i  l'art.  1S  ne  distingue  pas.  on  a  peine 
à  comprendre  que  l'action  en  répétition  refusée  au  client  de 
mauvaise  foi  soit  accordée  au  client  de  bonne  foi;  on  dit  à  la 
vérité  que  celui  qui  répète,  se  fonde  non  pas  SUT  l'opération 
irrégulière,  mais  sur  sa  propriété,  1 1  qu'au  contraire  l'intenné* 
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:{.').  —  D'autre  part,  la  nullité  résultant  du  défaut  d  un  in 
médiaire  légal  pour  la  négociation  de  valeui  - 
dre  public,  ne  peul  être  couverte  par  un    ■         ilion  de 
mais  seulement  par  un  i  .1  'ueni  définitif  comportant  p 
ment  volontaire  et  livraison  de  titi  ».,  21  mars  I 

De  Kerpeîdrop,    S.  et  P.  93.1.141,  D.  94.4 J         -  point  la 

jurisprudence  de  |g  Chain  lue  civile  est  constante.    - 1 

8,  Ochs,  -  88  1.342,  1'.  88.4v760,  D.  8&4.3il  :  —  2"  juill. 
1891,  Bruaux,  soL  implic),  -  2.1.131,  D.  92.1.294  -V.sur 
cette  jurisprudence,  MM.  Bailly,  AnMtet  d-  tirait  triai. 

1886-1887,  pt  215  et  sui\.:  Lyon-Caen  el  Renault,  I  Iroi* 

oniiinercial,  t.  4.  n.  91 1. 

36.  Le  porteur  d'actions  d'Une  société,  qui  en  est  devenu 
propriétaire  à  la  suite  de  la  remisé  à  lui  l'aile  par  la  société 
desdites  actions  el  du  paiement  du  pris  pai  lui  effectué  entre 
les  mains  de  celte  société,  doil  être  considéré  comme  avant 
ainsi  réglé  définitivement  l  Opération,  el  il  n'a  dé>  lors  aucune 
action  en  répétition  des  sottu es  par  lui,  quelque  Irré- 
gulière qu'ait  été  l'opération  qui  aurait  été  faite  san-  l'intermé- 
diaire d  un  agent  de  change.  -  --..  t  ateaux, 
-   et  P.  93.1.503,  D.  90.1.431 

M.  —   La  nullité   prononcée  par  l'art.  ï  mm.,  peut 

toujours  être  invoquée  par  les  intéressés  tant  qu'il  n  y  a  pas 
entre  les  parties  un  règlement  définitif  de  eompte,  comportant 
paiement  volontaire  el  livraison  de  litres,  et,  par  suite,  renon- 
ciation à  toute  répétition.  -  l"  nov.  1898,  BanqUi  d'Al- 
sace-Lorraiae,  [S.  et  P.  î.  1.233  et  la  note  de 
M.  Pic 

38.  —  Ce  règlement  définitif  ne  saurait  résulter  du  fait  que 
des  comptes  ont  été  régulièrement  envoyés  par  l'intermédiaire 
sans  qualité  au  donneur  d'ordre  el  reçus  par  ce  dernier  sans 
protestation.  —  Même  arrél. 

39.  —  Ni  du  fait  de  la  réception,  sans  observations,  par  le 
mandant  qui  a  l'ait  effectuer  des  opérations  de  bourse  par  un 
mandataire  sans  qualité  (dans  l'espèce  un  banquier  .  d'un 
compte  ultérieur  relatif  à  d'autres  opérations;  le  silène  du 
mandant  ne  peut,  en  effet,  être  considéré  comme  une  accepta- 
tion impliquant  le  règlement  définitif  par  paiement  volontaire 
de  ces  opérations;  et  le  mandant  peut  réclamer  au  mandataire 
la  reddition  du  compte  desdites  opérations,  lesquelles  sont  en- 
tachées d'une  nullité  d'ordre  public,  comme  faites  par  un  in 
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médiaire  sans  dualité.  ss.,  i:>  mars   1899,  De  Schweitser, 

-    el  I'.  99.1.281,  I».  99.1.313 

in  Maia  la  reconnaissance  par  le  mandant  de  l  exactitude 
,ln  compte  des  opérations  de  bourte  faites  pour  lui  Bur  valeurs 
cotées  par  un  mandataire  sans  qualité  (dans  l'espèce,  un  bau 
quier),  accompagnée  de  la  déclaration  de  reporl  du  solde  sur  le 
compte  des  opérations  a  venir)  esl  à  bon  droil  considérée 
comme contenanl  une  attribution  au  mandataire  de  la  partie 
de  i;i  couverture  correspondante  a  ses  avances,  c'esl  à-dire  un 
paiement  effectif  el  volonlaire,  qui  réunit  les  conditions  d'un 
einenl  définitif  falsanl  obstacle  à  une  demande  'lu  mandant 
en  reddition  'I''  compte.       Même  arrêt. 

ii .  -    Comme  le  taisait  observer  le  p \"i,  dahs  l'affaire  de 

la  Banque  'l' Uaace,  la  réception  par  le  client  des  comptes  de  n 
quidation  sans  protestation  ni  réserve  n'est  point  opérante  pour 
constituer  un  règlement  susceptible  de  paralyser  l  exception  de 
l'art,  76,  c.  comm.  En  effetj  le  silence  gardé  par  une  partie 
ne  saurai!  être  générateur  d'une  obligation  à  te  charge.  Bau- 
dry-l.acantinene  ri  Barde,  t)i>ii<,i<itio>is,  i.  is,  u.  14,  ri  notre 
l'.Or.  annoté,  par  Fulier*HermaU  et  Darras,  BUt  Tari.  HOi, 
m.  i:;  ri  9(  El  un  règlement  esl  nécessaire  pour  couvrir  la 
nullité,  qui  pèse  sur  l'opération  <//*  tm'fio  jusqu  à  ce  qu'elle  ait 
dûment  réglée, 

i2.  L'acceptation  de6  comptes,  comme  le  paiement  volon- 
talre  par  l'attribution  d'une  partie  de  la  couverture,  ne  peuvent 
résulter  de  l'absence  de  protestation,  du  silence  gardé  par  les 
parties  pendant  un  temps  plu 8  ou  moins  long)  il  faut,  de  la 
part  du  mandant)  une  déclaration  explicite  d  acceptation  des 
comptes,  d'attribution  de  la  couverture  au  mandataire!  \ . 
Cass.,  20  juill.  1891  sol.  implic),  BriiauX,  >.  et  P.  92.1.131, 
h.  92.  i  .294  ;    -  \.  oep.,  pour  l'acceptation  de  compte,  Cass., 

■Jl   niai-  1893,  précité. 

i:t.  Ajoutons  que  chaque  opération  de  bourse  forme  une 
opération  distincte  qui  peut  être  réglée  isolément  des  autres; 
qu'il  n'\  a  poini  ici  à  appliquer  les  principes  du  compte  courant 
par  miiIc  desquels  le  compte  de  serait  définitivement  arrêté  nue 
Lorsque  le  compte  lui-même  aurait  pris  lin;  mais  que  toute 
opération  portée  -ne  des  états  adressés  au  donneur  d'opdre 
doit  être  considérée  comme  définitive menl  réglée,  si  celui-ci, 
ayant  accepté  les  'Mais  de  compte,  a  versé  les  différences  por- 
tées sur  Ces  états  comme  ayant  été  payées  par  l'intermédiaire, 
mi  a  autorisé  celui-ci  à  les  prélever  Bur  la  couverture  déposée. 

ii.  Dans  l'espèce  de  larrôl  'le  Schweitter,  un  compte 
mestriel  des  opérations  faites  avail  été  adressé  au  dottneui 
d'ordre,  qui  Taxait  retourné  avec  ces  mots  :  «  Voub  me  remet- 
tez mon  compte  courant  au  31  déc.  1891,  portant  unsolde  de 
s.  j  i  i  francs  en  ma  faveur.  Ce  solde  a  été  reconnu  exact  i't,  re- 
pu il»'-  à  nouveau  ».  Ces  derniers  ts  ont  été  justement  con- 
sidérés comme  constituant  une  acceptation  des  comptes,  en 
même  temps  que  le  consentement  à  l'attribution  de  la  partie 
de  la  couverture  nécessaire  pour  le  remboursement  an  ban- 
quier des  différences  par  lui  payées. 

\'.i.  -  Mai*,  postérieurement  a  ce  règlement,  les  opérations 
inn  lin  lient,  ainsi  que  l'envoi  des  arrêtés  de  compte  semestriels  ; 
aucun  arrêté  de  compte  m1  revient  accepté  et  approuvé  ;  aucun 
eonsentemenl  n'est  donné  a  l'expropriation  de  la  couverture, 
ci,  malgré  celai  le  banquier;  se  prévalant  du  silence  gardé  el 
voulant  \  voir  uni'  acceptation,  non  seulement  prétend  s'ap- 

Iiroprier  le  suide  des  fonde  déposés  entre  ses  mains  el  restés 
ibreS  après  le  dernier  règlement)  mais  encore  se  faire  payer 
une  somme  non  couverte  par  ce  solde.  La  Cour  de  Paris,  avait 
admis  cette  double  prétention.  Ce  n'était  ni  plus  m  moins  que 
la  négation  d'une  jurisprudence  qui  pareil  assez  solidement 
lixée  pour  qu'il  lui  semble  qu'elle  ne  dût  plus  être  méconnue. 
L'illégalité,  et,  par  suite,  la  nullité  des  opérations,  n'était  pas 
Contestée;  elle-  avaient  été  laites  sur  valeurs  cotées  par  un 
intermédiaire  sans  qualité;  comment  alors  comprendre  qu'on 
ail  pu  reconnaître  au  banquier  le  droit)  par  une  action  en  jus 
lice,  de  contraindre  s. m  mandant  de  lui  verser  le  montant  des 
différences  payées  par  le  mandataire  '  lu  ce  qui  concerne  l'at- 
tribution de  la  partie  de  cou\ ert ure  restée  disponible  après  le 

dernier  règlement,  on  peut  dire  que,  s'il  suffisait  du  silence 
gardé  par  le  donneur  d  ordre  peur  justifier  celte  attribution, 
fa  sanction  qu'on  a  voulu  donner  au  respect  d'une  règle  procla- 
mée d'ordre  public  disparaîtrait  et  deviendrait  illusoire.  — 
Comp,  Cass.,  13  mai-  1889,  Bruaux,    S.  et  I'.  92*1.376,  h.  90.1. 


La  CoUr  de  cassation  ne  -  esl  pas  bornée  à  raire  appli- 
cation d'-  'e  principe  au  cas  de  négociation  sur  des  valeurs 
cotées  BaUs  le  ministère  d'agents  de  change  :  elle  les  a  appliqu 
encore  au  cas  de  négociations  irrégulières,  i  'est  ainsi  qu'elle  a 
décidé  qu'il  u'\  s  pas  ratification,  avec  règlement  définitif,  par  le 
donneur  d'ordre,  d'opérations  de  bourse  Irrégulières  (comme 

faites  par  un  agent  de  change  anglais  -.m<  l'inten liane  d'un 

jobber  .  opérations  par  lesquelles  le  donneur  d'ordre  a  rail  des 
achats  de  tlti  avoir  envoyé  aucune  couverture,  lorsque, 

ultérieurement,  après  un,'  baisse  de-  valeurs  ^n-  lesquelles  il 
opérait,  et  après  avoir  reçu  une  dépêche  comminatoire  de  sort 
agent  de  change  lui  demandant  des  fonds,  il  lui  a  écrit  que  le 
première  opération  était  irrégulière,  faite  sans  loyauté,  cl,  par 
uite,  absolument  nulle,  en  ajoutant  qu'il  refusait  de  paver  les 
différences  sur  celte  affaire,  el  tenait  a  sa  disposition  toutes  les 
sommes  due-  pour  différences,  sur  le-  au  ire-  a  Ma  in'-  après  l'é* 
lablissemenl  dun  compte;  d'une  pari,  le  donneur  d'ordre  con 
Leste  la  validité  de  la  première  opération)  et,  d'autre  pari,  pour 
le-  autres  affaires,  il  subordonne  son  offre  de  payer  a  la  condi- 
tion de  l'établissement  préalable  d'un  compte.  '  ass.^27janv. 
1903,  Gaugain,    S.  et  P.  1905.1.29,  D.  1903.1.24 

\:.  Peu  importe  que  le  donneur  d'ordre  ait  été  avisé  des 
opérations  el  n'ait  pas  immédiatement  protesté,  ou  même  qu'il 
\  ail  eu  règlement  de  compte  pour  de-  opérations  antérieures. 

Même  arrêt. 

'188.  —  t.  —  Quel  esl  l'eflet  d'une  couverture  remise  à  foc 

casioo  d'opérations  de  I rse  raites  en  violation  de  l'art 

i  <  »  1 1 1 1 1 1 . .'  Rappelons  que  la  jurisprudence,  suivant  les  circonslart- 
Lppréciées  souverainement  par  les  jugée  du  fond,  consi- 
dère la  couverture,  tantôt  comme  un  nantissement  nul  (Cass., 
13  mars  issu,  précité),  ce  qui  permet  le  répétition  de  la  cou- 
verture, tantôt  comme  un  paiement  anticipé  valable,  qui  l'ait 
obstacle  à   l'action  en  répétition.  —  \.  Cass.,  17  nov.   18 
Adam,   S.  83.1.24,  P.  83.1.54,  et  le  rapport  de  M.  Crépon];  — 
•J2  mai  1889,  Magaud,    S.  89.1.476,  P,  89.1.1184  :   -  22  mai 
1895,  Decamp,  [S.  el  P.  1897.1.385],  el  la  note  de  M.  Wahl,   I). 
97.145  :  -    8  el   15  lé\r.  1897,  précité-;   _  :\\   mai   1897,  \ 
Ancelot,[S.  et  P.  98.1.497,  et  la  note  de  M.  Albert  Wahl(§i«r, 
m  initie  .  el  les  renvois        Ajoutons,  à  cel  égard,  qu'il  i 
soutenu  que.  quel  que  -"il  le  caractère  attribué  à  la  couver 
ture,  "u  ne  -aurait  d'avance  payer  ou  garantir  pai  un  gage 
une  dette  illicite,  lai  ce  sens,  MM. Lyoa-Caen et  Renault,  ri 
de  dr.  comm.,  t.  i-,  n.  992,  qui  prévoyant   précisément   l'hypo* 
thèse  où  une  couverture  aurait  été  donnée  à  l'occasion  d'opé- 
rations faites  par  un  intermédiaire  irrégulier,  Be  demandent  si 
la  nullité  de  ces  opérations  doîl  entraîner  le  droit  de  répéter 
les  titres  remis  en  couverture.   Suivant  ces  auteur-,  la  dette 
ayanl  alors  une  cause  illicite,  la  répétition  doil  être  admise,  el 
m)  doil  arriver  à  celte  solution,  qu'on  considère  la  remise  de  la 
couverture  comme  une  constitution  de  gage  ou  comme  un  p 
ment  anticipé;  Ii  lonstitué  pour  sure  té  d'une  dette  illicite 

est   nul,  et   la  nullité    frappe    aussi   le  paiement    d'une  telle 
dette;  et  il  n'\  a  même  pas  à  distinguer  suivant  que  le  client 
a  ignoré  ou  su  qu'on  n'aurait  pas  recours  à  un  agent  de  change. 
\.    les  mêmes  auteurs,  op.  cit.,  t.   i,  n.  911. 

2.  -  Il  a  été  jugé  conformément  à  La  jurisprudence  que  si 
toute'  action  en  restitution  de  sommes  avancées  ou  de  valeurs 
remises  à  un  intermédiaire  -ans  qualité'  (dan-  l'espèce,  une 
banque,  doit  être  refusée  à  quiconque  lui  a  donné'   mandai 

d'opérer  des  négociations  de  titres  en  contravenli le  l'art 

i..  comm.,  c'esl  à  la  condition  que  ces  sommes  aient  été  vei 
ou  ces  valeur-  remises  on  règlement  anticipé  ou  non  anticipé' 
des  négociations  illégalement  effectuées  ;  qu'il  en  est  autrement,  si 
i  es  remises  ou  vei  -  iments  ont  été  faits  a  titre  de  nantissement 
ou  de  garantie.       Cass.,  22  mai  1895,  Decamp,   S.  el  P.  97.1. 

D.  97.1.49,  el  les  arrêts  i  ités  dan-  le  rapport  de  M.  le  i 
sellier  Dei 

a.     ...  Que  ce  paiement  volontaire  existe  lorsque, une couvi 
ture  avant  été  donn  termédiaire,  celui-ci  a  été  autorisé 

pat  le  donneur  d'oi  attribuer,  soit  la  couverture  tout 

entière,  soi!  la  partie  de  la  (ouverture  correspondant  au  chiffré 

des  différences  versées.     -  V.  not.,  i  12  mai  1889,  précité. 

—  ...  Que  lorsqu'un  banquier-coulissier  a  t'ait  pour  l'un  de 

remisiers  des  opérations  sur  valeur-  cotées  -ans  inten 

diaire  d'agent  de  change,  du  eonsentemenl  du  donneur  d  ordre, 

qui,  averti,  au  fur  et  a  mesure  de  leur  réalisation,  les  a  approu- 

lui-ci  n'est  pas  tond'  1  r>  damer  la  restitution 
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loin    qu'il  -i  'l !cn  ■  i i  vertu  ri  cl  il«>nl  In  n  di   il  ion,  fait 

n h  cnteun  ni,  nlîliif*   un    paieim  ni    volonla 

i  a  I  nllin  ili    lu  M  i  P.  1903.1 

I»    1004.1 

...  s j i . .  i . 1 1 . ■  m i .  ut,  qu  il  •  n  esl  aiasi<  loi ique,  la 

lure  consi  tanl  un  litres  ninalil    el  en  liln  -  au  porteur,  le 

il leur  d'ordre  a,  en  ce  qu  i  m   le  ■  pr<  miei  -     ui   la  de 

mande  qui  lui  on  i  lait  I  n<   le  transfert  un  essaim  | i 

(a  vente  el  cou  enti  à  ci  que  le  pi  oduil  de  cette  vente  servi!  .i 
romuunseï  le    perle    par  lui  subies,  et  en  ce  qui  concerne  li 

md  .  i  approuvé  leur  vente  el  l'application  du  produit  de 
cette  vente  ■>  l'amortissemenl  du  solde  débileurdeson  compte. 
Môme  .ni  i  i. 

5.      Dam  cette  dernière  espèce  la  couverture  présentai!  cette 
parliculariti   qu'elle  consistai!  partiellement  en  titres  nomina 
liCs.  Mais  cela  était  peu  important.  Le  caractère  d'une  dation 
en  paiemenl  peul  appartenir  à  la  remise  de  titres  de  cette  na 
lure.  —  V.  not.,  Cass.,  9  déc    1895,  Delphin,  S.  el  P.  97.1 
avec  la  note  de  M.  Wahl   el  les  autorités  j  citées,  l».  97.1. 
.i</</.\  notre  C,  comm.  annoté,  par  Cohendj  el  Darras, 
cit.,  n.  s.",  el  s. 

7.  Vu  sujel  des  arrêts  Decamp  el  Delphin  rendus  par  la 
Cour  de  cassation,  s.  el  l'.  97.1.325,  en  note  sous  cel  arrél  , 
M.  Wahl  ;i  pu  rappeler  que  la  jurisprudence  tanl  qu'elle  Faisait 
reposer  la  nullité  des  opérations  sur  l'arrêl  de  I72i  décidail  que 
le  client  ne  pouvant  d'aprèsce  que  nous  avons  dit  plus  taaut,répé- 
ter  s'il  esl  de  mauvaise  foi  les  paiements  effectués,  ne  peut  pas 
répéter  davantage  la  couverture  constituée  à  titre  de  paiemenl 
anticipé  :  qu'il  ne  peul  le  répéter  que  si  elle  esl  constituée  à  litre 
de  nantissement  parce  qu'alors  il  ne  s'appuie  plus  d'après  la  ju- 
risprudence] sur  L'opération  el  que  l'art.  18  de  l'arrêl  de  1721  ne 
s'appli  [ue  plus  a  lui.  Si  au  contraire  le  client  esl  de  bonne  foi  il 
va  sans  dire  que  la  répétition  lui  est  accordée  d'une  manière 
générale.  —Cass.,  s  févr.  1888,  précité;  13  mars  issu,  pré- 
cité; —  20  juill.  1891,  précité.  —  Adrfe,Lyon,2  juill.l885,Ochs, 
s.  86.2.122,  P.86.1.692];—  Paris,  23  mais  l889(Le  Droit  flnan- 
.  issu,  p.  249);  —  3  mais  1892  [Le  Droit  financier,  1X93, 
p.  26);  —  18  nov.  1892  (Le  Droit  financier,  1893,  p.  28);- 
2  mars  1894,  précité;  ■  -2aoû1  1895  J.  le  Droit,  15  sept.  1893  . 

s.  —  il  a  |ni  rappeler  aussi  qui-  d'après  les  auteurs  qui  toul 
en  fondant  la  nullité  sur  larrêl  de  1 7 2 j  n'attribuent  p 
ce  texte  la  volonté  de  refuser  au  client  même  de  mauvaise  foi 
l'action  en  répétition,  la  répétition  de  la  couverture  peul  évi- 
demment être  exercée  par  le  client  en  toute  hypothèse.  —  V. 
Lyon-Caen  et  lîonault,  op.  cit.,  t.  4,  an.  392. 

'.».  —  Mais  il  a  examiné  également  ce  que  deviendraient  les 
solutions  de  la  jurisprudence  en  présence  du  système  qui  asseoit 
la  nullité  des  opérations  de  bourse  sans  le  concours  d'agents  de 
change  sur  les  art.  1915  et  19N7,  C.  civ.  A  son  avis  ces  solutions 
continueraient  à  être  exactes  :  c'est  pourquoi  on  les  retrouve 
d'ailleurs  reproduites  dans  le  second  de  ces  arrêts.  Si  en  fait  la 
couverture  esl  un  roulement  anticipé  on  lui  applique  le  principe 
qu'en  matière  de  jeu  le  paiement  même  anticipé  fait  volontai- 
rement ne  peul  donner  lieu  à  répétition.  —  V.  Chambéry,  3déc. 
1891,  sous  Cass.,  26  févr.  1892,  Beyéel,  [S.  et  P.  92.1.601J  — 
Dans  le  cas  au  contraire  où  la  couverture  est  un  nantissement 
elle  est  soumise  à  la  récrie  que  les  objets  donnés  eu  nantisse- 
ment d'une  dette  de  jeu  peuvent  être  répètes.  —  C.  d'app.  de 
Bruxelles,  12  déc.  1891,...  [P.  92.2.143]  —  Paris,  30  juin  1894, 
précité;  —  Aubry  et  Rau,  t.  i.  p.  578,  i  386,  texteet  note  26; 
Laurent,  Rev.  de  dr.  civ.,  t.  27.  n.  219 ;  Guillouard,  Traité  de 
Cours  élém.,  n.  86  ;  Frèrejouan  du  Saint.  Jeu  et  pari.  n.  65  : 
Loui>  I. liras.  Ann.  de  dr.  comm..  t.  2,  1888,  Jurispr.,  p.  38; 
Toussaint.  Ann.  de  dr.  eomm.,  IS93,  p.  260.  —  V.  cep.  Trib. 
comm.  Bruxelles,  13  janv.  1893  {Belg.  jud.,  92,254). 

200.  —  1.  —  Le  droit  exclusif  accordé  aux  agents  de  change 
pour  la  négociation  d'effets  publics  ou  autres  susceptibles  d'être 
cotés  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties  intéressées  puis- 
sent faire  des  ventes  el  des  achats  de  titres  entre  elles  et  sans 
intermédiaire.  —  Cass.  req.,  20'  mai  1889,  Clarard,  [S.  et  P. 
92.1.391] 

2.  —  En  effet  le  ministère  d'un  agent  de  change  n'est  pas 
obligatoire  pour  la  négociation  de  valeurs  cotées,  lorsque  la 
négociation  a  lieu  sans  intermédiaire  entre  l'acheteur  et  le  ven- 
deur, l'acheteur  fût-il  un  coulissier.  s'il  a  acheté  les  valeurs 
directement  pour  son  compte  personnel.  —  Rouen,  22  juill. 
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.h  ni  pu  •!  leur  disposition  les  liti  ml  rail  i 

I  opération,  el  que,  en  eflet,  cea  litres  n'ont  point  été  livri 
Mém 

Il  ;i  été  jugéque  -i  I  intei  médiaire  d'un  a; 
n  esl  pas  obligatoire  quand  I  'I  une  a 

tuant  directement  entre  un  propriétaire  de  tîti 
leur  auquel  livraison  esl  faite  de  ce*  litres,  il  en  esl  autrement 
quand  il  s'agit  d'opération!  de  l»oui  alemenl,  'i 

rations  ne  comportant  ni  détention  ni  livraison  de  litres,  mais 
se  soldànl  par  des  différent  21  dm  Ker- 

pcz  lion.  S  el  P  . . :  i-    (4.1.9,  el  la    note  de  M.  Lacour 

•i.  — Cel  arrêt  paraît  conj  l'étendue  du  monopole 

des  agents  de  change,  une  théorie  toute  nouvelle,  qui  ne  peut 

a auser  un  certain  élonnemenL  La  chambre  civile   1  pu 

dire  à  cel  égard  M   Lyon-Caen  nous  semble  avoir  riolé  a  la  rois 
l'art.  76,  C  comm.  <-t  la  loi  28  mars  1885,  sur  les  marcl 
terme.  —  V.  supra,  n.  186. 

7.  —  La  question  résolue  par  elk  est  simple,  in  spéculateur 
fait  directement  avec  un  autre  spéculateur,  sur  dea  valeurs 
ter-,  des  marchés  à  terme  qui  ne  doivent  aboutir  à  aucun'-  li- 
vraison  de  titres,  mais  seulement  a  des  payements  de  différen- 

-  Y  a-t-il  là  une  atteint'-  portée  au  monopole  des  agents  de 
change,  et,  par  suite,  j  a-t-il  nullité  dea  opérations  entraînant 
refus  de  toute  action  en  paiement  des  différent 

s  — L'arrêt  rappelle  tement  que,  malgré  l'exi 

du  monopole  des  agents  de  ehange,  des  rentes  réelli  - 
leurs  mobilières  cotées  peuvent  intervenir  directement  entre 
le-  intén  ssi  -  Hais  il  déclare  qu'il  en  esl  autrement  quand  il 
s'agit  d'opérations  de  bourse,  et  spécialement  d'opérations  ne 
comportant  ni  détention,  ni  livraison  do  titres,  mais  -  -  tant 
par  des  différeni    - 

9.  —  Nous  sommes  dans  l'impossibilité  de  réfuter  les  motifs 
servant  de  fondement  à  cette  dernière  solution  car  la  <"  bambre 
civile  n'en  donne  aucun.  Elle  affirme,  comme  cela  arrive  trop 
souvent,  continue  M.  Lyon-Caen,  -ans  donner  aucune  raison,  ni 
de  texte,  ni  de  logique,  à  l'appui  de  sa  décision.  Il  semblerait,  à 
lire  notre  arrêt,  que  les  décisions  de  la  Cour  suprême  ne  doivent 
pas,  comme  celles  des  autres  juridictions,  être  motivé.?  .  t  que 
notre  plus  liante  juridiction  peut  pratiquer  la  rè?le  :  sic  tolo, 
sic  jubeo,  sit  pro  ratione  voluntas.  A  défaut  de  motifs  à  réfuter, 
il  nous  est  du  moins  possible  d'établir  que,  contrairement  à 
l'arrêt  de  la  chambre  civile,  toute  opération  de  bourse  portant 
rnème  sur  des  valeurs  cotées,  qu'elle  constitue  une  vente  -  - 
rieuse  ou  une  opération  à  régler  par  le  payement  de  différen- 

-,  peut  être  faite  directement  entre  les  parties  intéressé- 

10.  —  L'art  76,  C.  comm..  dispose  que  les  agents  de  change 
ont  seuls  le  droit  de  faire  les  négociations  des  effets  publii  - 
autres  susceptibles  d'être  cotés.  Cette  disposition  est  conçue  en 
termes  généraux,   et,    prise    textuellement,   elle  impliquerait 
qu'on  doit,   pour  les  négociations  de  valeurs  cotées,  recourir 
de  toute  nécessité  à  un  agent  de  cbanLre,  de  telle  façon  que  les 
parties  ne  pourraient  pas  opérer  directement  ensemble.  Ce- 
pendant, tout  le  monde  reconnaît  que  l'art.  70  veut  uniquement 
dire  que.  si   les  parties  recourent  à  un  intermédiaire,  celui-ci 
ne  pourra  être  qu'un  a^ent  de  change.  Cela  >e  déduit  et  du  but 
de  l'existence  des  agent<  de  change  et  d<-  dispositions  express  - 
concernant  les  courtier-  privilégiés  qui,  pour  les  opérations 
rentrant  dans  leurs  attributions,  correspondent  à  ce  que  sont 
les  agents  de  change  pour  les  négociations  de  valeurs  mobi- 
lières. En  instituant  les  agents  de  change,  le  législateur  a  voulu 
mettre  à  la  disposition  du  public  des  intermédiaires  offrant 
garanties  spéciales  d'honnêteté   et  de  solvabilité.  Mais  il  n',\ 
avait  aucune  raison  pour  empêcher  les  opération-  directes 
pour  imposer  le  recours  à  des  intermédiaires.  Quand  il  s'agil 
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des  courtiers  privilégiés,  un  ancien  adage  disait  :  ne  pi 
courtier  qui  neveul  Edil  du  23  déc.  1672,  art.  37  ■  L'arrêté  du 
•j;  prair.  an  10  (art.  i)  dispose  qu'<  il  es)  néanmoins  permise 
tous  particuliers  de  négocier  entre  eux  et  par  eux-mêmes  les 
lettres  de  change  ou  billets  à  leur  ordre  ou  au  porteur,  el  tous 
[es  effets  de  commerce  qu'ils  garantiront  par  leur1  endossement 
et  de  vendre  aussi  par  eux-mêmes  leurs  marchandises  ».  Lins 
Million  des  agi  nts  de  change  el  celle  des  courtiers  privilégiés 
,,i,t  |e  même  but.  iussi  doil  on  conclure  de  l'étendue  du  mono 

pôle  des  seconds  à  celle  di mopole  des  premiers.       V.  pour 

lr>  courtiers,  Cass.,  17  mars  iss.;,  Courtiers  maritimes  de 
Rouen,  v.  86  1.203,  P.  86  1. t98  et  pour  les  agents  de  change, 
Cass.,  20  mars  1889,  précité;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de 
droit  commercial,  t.  i,  n.  vis  el  1007.  \u  reste,  l'article 
précité  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10  vise  aussi  le-  négociations 
d'effets  de  co ;rce  qui,  dans  le  système  du  Code  de  com- 
merce, sonl  dan-  les  attributions  des  agents  de  change  (art. 
i  .  ci  un  m.  .  Pourquoi  distinguerait-on.  au  point  de  vue  des 
ociations  directes,  entre  les  effets  de  commerce  el  les  va- 
leurs mobilières?  On  ne  saurait  en  donner  aucune  raison. 

il.  —  S'il  eu  est  ainsi,  comme  le  reconnaît  notre  arrêt  pour 
les  marchés  devant  aboutir  à  des  livraisons  de  titres,  pourquoi 
en  sérail  il  autrement  des  marchés  devanl  se  régler  par  le 
paiement  de  différences?  La  chambre  civile  n'a  pas  cherché  à 
l'indiquer,  «i  nous  ne  voyons  pas  de  motif  de  distinction. 

12.  —  Il  sérail  bien  singulier  que  1»'  monopole  des  agents  de 
change  eût  plus  d'étendue  pour  les  seconds  marchés  que  pour 
les  premiers,  qu'il  s'étendit  pour  ceux-là  aux  marchés  même 
directs,  abus  qu'il  ne  comprend  pour  ceux-ci  que  les  marchés 
conclus  par  des  tnti  rmédiaires. 

i:î.  —  l  ne  semblable  doctrine  est  en  contradiction  manifeste 
avec  l'esprit  el  avec  le  but  de  la  l"i  du  28  mais  [885  sur  les 
marchés  à  terme.  Celte  loi,  en  excluant  pour  les  opérations 
ainsi  qualifiées  l'exception  de  jeu  admise  par  l'art.  1965,  C.  civ., 
a  voulu  éviter  aux  tribunaux  la  recherche  si  difficile  du  carac- 
tère sérieux  ou  uon  Bérieux  des  marchés.  Y.  L.  28  mars 
1885,  art.  l",  note  3.  \vec  le  système  de  la  chambre  civile, 
bette  recherche  devrait  encore  être  faite  parles  tribunaux  à 
propos  des  opérations  faites  directement  entre  les  intéressés 
bous  la  qualification  de  marchés  à  terme.  Car  elles  seraient 
valables  ou  nulles  selon  qu'on  ne  pourrait  pas  ou  qu'on  pour- 
rait reconnaître  en  eux  les  caractères  de  jeux  ou  de  paris  sur 
les  différences  'les  cours. 

ii.  On  avait  eu  l'idée,  lors  de  la  confection  de  la  loi  du 
28  mars  1885c  de  n'exclure  l'exception  de  jeu  que  pour  les  mar- 
chés raits  par  l'entremise  des  agents  de  change.  Ce  système  a 
.'■té  repoussé  comme  conduisant  à  l'extension  du  privilège  des 
agents  de  change.  -  V.  à  cel  égard,  S.  Lois  annotées  de  1885, 
b.  773,  note,  l"  col., P.  Lois,  décr.,  etc.  de  1885,  p.  1281, note, 
2e  col.  La  solution  que  parait  consacrer  la  chambre  civile  abou- 
tit en  partie  à  ce  résultai,  puisqu'avec  elle,  les  marchés  ne  devant 
pas  conduire  à  des  livraisons  de  titres  ne  peuvent,  à  peine  de 
nullité,  être  faits  directement  entre  les  intéress 

15.       Si  le  ministère  d'un  agent  de  change  n'est  pas  obi 
toire  pour  les  négociations  de  valeurs  cotées,  lorsqu'elles  on I 
lieu  au  comptant,  .-ans  intermédiaire  entre  l'acheteurel  le  ven- 
deur, et  sont  suivies  d'une  exécution  i  m  médiate,  il  en  est  autre 
ment  pour  les  négociations  à  terme,  dont  la  vérité  et  le  taux  ne 
euvent  être  justifiés  devant  les  tribunaux  que  par  un  agent  de 
hange.      Paris,  30  juin  1894,  Mezy,  (motifs),  S.  el  P.  95.2.2 
Paris.  30juin  1894,  Schulmann,  s.  etP.  95.2.262,  D.  95.2.52 
20$».-      Y.  mira,  n.  372. 

18.  i  es  agents  de  change  délivrent  les  certifications  exi- 
ges pour  le  transfert  des  inscriptions  au  grand-livre  delà 
dette  publique  dans  les  conditions  prévues  par  l'arrêté  des  con- 
suls du  27  prair.  an  \,  l'ordonnance  royale  du  li  avr.  1819 
[abrogée,  L.  24  déc.  1896  ,  el  les  décrets  des  18  juill.  1883  el  10 
juin  1884.  —  Ils  délivrent  toutes  autres  certifications  prévues 
par  des  dispositions  de  lois  ou  de  règlements  d'administration 
publique.  —  II-  peuvent  délivrer  toute-  les  certifications  el  léga- 
lisations autre-  que  celle-  déterminées  ci-dessus  qui  comporte- 
raient, d'après  les  statut-  des  établissements  qui  lesontérai- 
se-,  les  opérations  diverses  relative-  aux  valeur-  mobilières. 
Le  tarif  applicable  aux  certifications  émanées  d'agents  de  change 
•lui  n'onl  pas  participé  à  la  négociation  esl  déterminé  dan-  les 
même-  conditions  que  le  taux  de  courtage  mentionné  à  l'art  8 
II».  7  avr.  1890,  art.  70). 


222.  i .  -  i  n  décrel  du  28  mai  1896  a  conféré  aux  agents 
de  change  près  les  bourses  départementales  pourvues  de  par- 
quets le  droit  de  certifier  les  transferts  des  inscriptions  nomi- 
natives du  fond  3  0  Oassigm  es  payables  à  la  trésorerie  générale 
du  département  où  il-  exercent  lorsque  ce-  transferts  auront 
pour  objet  la  délivrance  d'autres  inscriptions  nominatives 
(art.  l). 

i.  L'agent  de  change  établira  nue  déclaration  et  un  certi- 
ficat de  transfert  qui  seront  revêtus  de  la  signature  du  vendeur 
ou  de  son  fondé  de  pouvoirs  spécial.  Cette  signature  sera  certi- 
fiée par  l'agent  de  enange   art.  2). 

3.  —  Puis  un  décret  du  24  oct.  1896  a  étendu  leur  droil  de 
certification  aux  inscriptions  nominatives  et  mixtes  avant  pour 
objel  la  délivrance  d'inscriptions  nominatives. 

4.  —  Enfin  une  loi  du  1 1  juin  1909  porte  que  les  déclarations 
et  certificats  de  transferts  d'inscriptions  de  rentes  sur  l'Etal 
Boni  dressés,  signés  et  scellés  dan-  les  bureaux  d'un  agent  de 
change  exerçant  près  dune  bourse  pourvue  d'un  parquet  qui 
vérifiera  la  régularité  de  la  négociation.  Toutefois  les  agents 
de  change  exerçant  près  la  bourse  de  Paris  pourront  seuls 
certifier  tous  les   transferts;  les    agents  de  change  exerçant 

les  autre-  bourses  ne  pourront  certifier  que  les  transferts 
ayant  pour  objel  la  délivrance  d'inscriptions  nominatives. 


CHAPITRE  III 

DEVOIRS    DES    vol  vis   DE   CHANGE. 

Section    I 

Obligations  imposée*  aux  agents  de  change. 

263.  - 1.  —  lia  été  jugé  qu'il  esl  de  principe  que  les  bor- 
dereaux et  les  comptes  fournis  pai  un  agent  de  change  à  Bon 
client  l'onl  foi  de  leur  contenu  dan-  les  rapport-  entre  l'agent 
de  change  el  son  client.  — V.  suprà,  n.  180.—  Ce  principe 
applicable  notamment  lorsque  les  bordereaux  et  comptes  éma- 
nent d'un  agent  de  change  de  la  Bourse  de  Londres.  i  ass., 
27janv.  1903,  Gauguin, [S.  el  P.  1905.1.29,  I».  1903.1.247 

■2.  —  Ceite  solution  peut  être  critiquée,  il  n'est  pas  exact, 
en  effet,  que  la  force  probante   des  bordereaux  el  comptes 


d'agents  de  ch 


soit  reconnue  dans  le  cas  où,  comme  dans 


l'espèce,  les  bordereaux  et  comptes  ne  -mil  pas  signés  a  la  fois 

de  l'agent  de  change  el  du  client.  I  'est  seulement  en  matière 
commerciale  que  la  jurisprudence  leur  attrihue  une  certaine 

valeur  probatoire;  par  applicat le  l'art.  109,  i  .  comtn.,  elle 

permet  aux  juges  d\  trouver  une  présomption  de  la  négocia- 
tion.— V.  Cass.,  16  juin  1885,  Rogès,  S.  85.1.251,  P.  B5.1 
el  la  note,  D.  86.1.153  ;  —  i»  juill.  1891,  Colomb,    S.  el  P. 
92.1.227 

3.  Mais,  dan-  l'espèce,  l'action  était  intentée  par  l'agent  de 
change  entre  un  non-commerçant,  devant  le  tribunal  civil.  Par 
conséquent,  l'art.  109,  C.  connu.,  n'était  pas  applicable,  el  les 
prétentions  de  l'agenl  de  change  demandeur  devaient  être  éta- 
blies par  les  modes  de  preuve  du  droit  civil.       V.  Cass.  29  nov. 

Fourmi,  S.  et  P.  1901.1.187,  et  la  note.  n.  1900.1.20 
Or,  en  matière  civile, d'une  part, le-  présomptions  judiciaires  ne 
sonl  pas  admises  au-dessus  de  150  fr.  C.  civ.,  art.  1353)  ;  d'au- 
tre part,  un  écrit  dressé  par  un  commerçant  ne  peut  raire 
preuve  à  Bon  profil  C.  civ.-,  art  1331  .  Donc  la  Cour  d'appel  a 
eu  t •  •  i-i  de  décider  que  les  bordereaux  el  comptes  de  l'agent  de 
change  faisaient  preuve  contre  son  client. 

i.  —  lui  reste,  la  preuve  tirer  des  comptes  el  bordereaux 
aurait  du  peu!  être  être  écartée,  même  -i  la  demande  avait  eu 
iractère  commercial.  En  effet,  la  jurisprudence  parait  -•■ 
fonder,  pour  admettre  la  présomption  tirée  des  bordereaux  de 
ni  de  ci  ir  ce  que  l'agent  de  change  esl  un  officier 

public,  el  un  intermédiaire  officiel. V.  infrà,  n. 264.  —  V.Paris, 
i  déc.  1902,  précité.  —  Or,  le  broker  anglais  n'est  pas  un  offi- 
cier public;  car  il  n'a  aucun  caractère  officiel.-    V.  Geoi 
Boudon,  Des  bov  p.  14  el  «  Ls.      i  oi  ■■ 

le  motif  sur  lequel  se  base  celte  jurisprudi  p<  ei  -t  erroné;  la  i 
table   raison  de  décider  esl  que  l'art.  109,  «  ,  comm., 
toutes  les  sortes  de  présomptions  et  les  abandonne  aux  lumi 
desj  ondilions,  les  tribunaux  peuvent  attacher 
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un   1 1 1  r  <    aiilliculiqu  upln,|i  de   I 

,  on  liluc  m.  .h i-  une  pi ipl pouvanl  suffire, 

,n  matii  i  •  ialfii  i '  motiver  unf  condamniiUoii 

!•;,,,  .  i  ili'i     i "  ""I,  [S,  el  P.  I905.2.J,  D    1004  2.29 

r,,,,,  controjei  les  i  noncialiona  du  bordereau,  le?  ju 
,,,,i  le  droit,  'm    recourir  a  une  vérification  préalable  p.n    l> 
chambn    syndical»  des  agents  di   change,  d'ordonner  eh  toul 
i  suivant   ca  circonstances,  telles  mesures  d'in 
atmetion  qu'ils  jugent  indispensables  pour  éclairer  leur  religion. 
Même  arrêt. 

Mais  ils  ne  Bauraienl  prescrire  des  mesures  d'avant 

droil  donl  le  seul  effel  serait  d'aboutir  A  une  procédure 

dilatoire  el  coûteuse.       Môme  arrêt. 


,.       i  i  la  simple  allégation  par  le  donneur  d'ordre  qu'il 
ieu  à  vérification  esl  inopérante,  alors,  qu'aucun  Pail   précis 
n'esl  articulé,  el  qu'aucune  présomption  quelconque  contraire 
élève,  mi  n'esl  même  indiquée,  contre  celle  qui  résulte  du 
bordereau.  —  Même  arrêt. 

An  surplus,  il  ne  peql  être  porté  atteinte  au  secrel  pro- 
fessionnel, rigoureusenienl  imposé  aux  agents  de  change,  que 
dans  des  cas  exceptionnels  e|  dans  des  conditions  strictemenl 
légales.       Même  arrêt.      \.à  cei  égard.  infrà,  275,  W\  el  s. 

6.  -  Par  suite,  la  délégation  donnéeà  un  arbitre-rapporteui 
non  assermenté,  agissant,  en  réalité,  non  comme  un  arbitre- 
juge,  mais  comme  un  vérificateur  comptable,  auxiliaire  du  tri- 
bunal, à  l'effel  d'examiner  les  pièces,  comptes  el  registres  des 
parties,  el  dans  Ifl  bul  de  vérifier  si,  dan-  les  opérations  faites 
par  l'agent  de  change,  il  existe  une  pon tripartie,  ne  peut  s'éten- 
dre qu'aux  documents  produits  par  1rs  parties,  et  ne  samait 
comporter  un  pouvoir  d'investigation  nqtaniraenl  sur  les  livres 
de  l"agepl  de  change),  pouvant  ajnener  la  violation  dvi  secret 
professionnel,  établi  l'alls  ml  intérêt  public  supérieur.  —  Même 
arrêt. 

7.  —  Cel  arrêl  a  dqnné  lieu  de  la  pari  de  M.  YVahlaux  obser- 
vations suivantes.  Les  intéressantes  solutions  de  cet  arrêt  se 
rattachent  à  <lmi\  questions.  Quelle  est  la  force  probante  des 
bordereaux  d'agenl  de  change?  Pour  comhattre  la  preuve  ré- 
sultant de  c«s  bordereaux,  le  donneur  d'ordre  peut-i]  demander 
la  représentation  dps  livres  de  l'Agent  de  change?  —  Y.  suprà, 
n.  34. 

s.  —  i.a  force  probante  des  bordereaux  d'agenl  de  change 
n'esl  réglée  que  par  une  seule  disposition,  l'art.  109,  'r  aliu., 
r..  ciinini.  Qe  texte  range,  au  nombre  des  preuves  admises  en 
matière  commerciale,  •<  le  bordereau  ou  arrêté  d'un  agent  de 
change  ou  courtier,  dûment  signé  par  les  parties  <•■  Cesl  une 
solution  qui  étail  fort  inutile  à  formuler,  et  qui  serait  aussi 
exacte  en  matière  civile  qu'en  matière  commerciale,  la  plus 
sûre  des  preuves  étapl  la  preuve  par  un  épril  signé  des  parties 
contractantes  t'..  civ.,art.  1317  el  1322).  Donc  le  bordereau  signé 
de  l'agent  de  change  et  de  son  client  l'ait  preuve  entre  eux  de 
l'opération:  le  bordereau  qui  serait  signé  du  vendeur  et  de  l'a 
chetcur  ferait  preuve  de  l'opération  entre  eux,  et  cela  mêmes  il 
n'était  pas  signé  des  agents  de  change. 

9.  --  .Mais  on  sait  que  dans  la  pratique,  le  bordereau  est 
toujours  signé  de  l'agent  de  change  seul. —V. Crépon,  t)elané- 
goc.  des  cff.  publics  et  autres,  n.  IIS;  Lyon-Caeu  l>t  Renault, 
7V.  de  dr.  comm.,  3e  éd.,  t.  3,  n.  On  et  t.  ï.  n.  925;  el  notre 
7it;/).  gén.  du  dr.  fr.,  v"  Agent  de  change,  \\.  264. 

10.  —  11  esl  incontestable  que,  comme  le  dit  l'arrêt  ci-dessus 
recueilli  (Y.  dans  le  même  sens,  Trih.  comm.  Seine,  12  févr. 
l'.iiKï.  Ca:.  Pal.,  1903.  1.  »77  .  ce  bordereau  n'est  pas  un  titre 
exécutoire.  Ce  caractère  ne  lui  appartient  pas.  même  dans 
l'opinion  qui  le  considère  comme  un  litre  authentique  V.  en  ce 
senSj  Lyon-Caen  el  Renault  op.  cit.,  t.  :ï.  n.  61  .  et  ne  lui  appar- 
tiendrai! pas  davantage,  s'il  était  signé  des  parties.  Si  les  titres 
exécutoires  sont  tops  des  litres  authentiques,  tous  les  titres 
authentiques  ne  sonl  pas  des  titres  exécutoires.  Le  litre  exécu- 
toire esl  celui  qui  esl  muni  d'une  formule  exécutoire  par  l'offi- 
cier public  qui  l'a  rédigé.  Or,  seuls  les  officiers  publics  chargés 


•  b    l  ,  ,|i    ,  l    i 
_'|.  Uni  ■■  I    I 

et  le»  ai 

/■  ,  / 

Il      -   M.n     li    boi 
il   un  .n  . 
■  |,  moiiii 6,  non  t  ut  qui    l 

i  ivile,  n  malii  re  i  «irnii 

preuve  ju-qii  a  intci  iption  di 

,  linon  a 

oill     op.   <  il..   I.     I,   Il 

par  I  n  i  ueilli.       \ . 

1 1  ib.  e. .min.  S(  ine,  6  juii  i        Pat., 

—  12  févr,  1903,   pré.  ité  ;   fiuchèi       ' 

milieu  de  Couder,  l)u  i    </-•  d\ 
min  ti ..  \     \gent  d<  i  koifjr,  n.  ' 

|3.        i  .i  d  lioil  ion  di    I  ai  b     .t1  entiq  n 

l'art.  1317,  C.  civ.  I  i  ii     qui 

publioa  ayan|  le  droit  d'inslrumcn  i  ou  l'a 

été  redit  i  ■'■<•  les  Bolennil 

énonciationa  du  bordure  I  I  . 

15 juin  1872,  art.  n;*  févr,  190  on  ne  peut  pas 

qu'il  j  ail,  en  ce  qui  le  ron 

c'i  st-à-djre  des  formalitéi  destiné)        -     intir  qu'il  a 
digé  dan-  les  circonstances  Qp  il  devait  l  ■  tr  w- 

liea  de  sincérité  née,  ssaii  e?.  Ni  an 
lennité  pe  suffirait  pas  pour  pei  mettre  dr  i 
le  caractère  d  un  acte  authentique  ;  solennités  reqoi- 

ne  sont  n  retnenl  une  condition  de  l'authenticité 

que  ri  la  loi  rie  i|,  rlaiv   pas,  explicite  ni>  n  t  OU  î  n  t  f  »1  i«î  1er  r  j 
toute  solennité  inutile. 

1  i.      Mais  le  bordereau  ne  non-  parait  pas  pour  cela  devoir 
èlre  rangé  parmi  les  actes  authentiques 

|5.  —  D'abord,  ce  p'esl  pas  un  e  i  q      par  un  offii 

public  "  avant  le  droit  d'instrumenter      l     -•  i  I 
reçoit  pas  le  bordereau,  il  n'a  i  a      u  istrumeni 

rôle  coii-i-te  à  servir d'«  internaédiaii  ooinni.,74  .a    l'aire 

les  négociation-        •  .  connu.,  76    Pi  i  constater  l>-  cour-   d<  ? 

valeurs  même  texte),  Il  a  donc  pour  mission  d'agw  et  non 
de  rédiger.  C'egl  comme  officier  public  qu'il  négocie  les  til 
mais,  quand  il  dresse  un  bordereau,  c-  n'»-  comme  offi- 

cier public,  c'est  pour  faire  part  à  son  client  de  l'exécution  de 
l'ordre  pt  des  condition-  ,|an-  lesquelli  -  cution  a  lien.  I" 

bordereau  est,  à  ce  point  de  vue,  pour  une  opération  de  bourse, 
ce  qu'est  la  l'aclure  pour  les  ver  -  commerçai 

16.  —  Les  actes  de  cette  nature  ont  d'autant  moins  droit  <x 
l'authenticité  qu'ils  ne  sont  pas  authentiques  dan- le  ca-  n 

où  ils  émanent  d'un  officier  public  chargé  de  donner  l'authen- 
ticité aux  acte-,  |'ne  note  d'honoraires,  adressée  par  un  notaire 
a  son  client,  et  accompagnée  de  l'indication  des  circonstances 
dans  lesquelles  ces  honoraires  sont  devenus  exigibles,  n'est  pas 
un  acle  authentique.  ».m  répondra  sans  doute  que,  si  elle  n'e-t 
pas  authentique,  c'esl  qu'elle  n'est  pas  rédigée  avec  les  solen- 
nité- exigées  par  la  loi  pour  |i  -  -  notariés,  et  qui  oe  sont 
pas  requises  pour  les  actes  des  agents  de  change.  Mais  la  loi 
n'impose  aucune  formalité  aux  avoue-:  souti-ndra-t-onqueleurs 
notes  d'honoraires  sont  authentiqu   - 

17.  —  Les  textes  viennent  à  l'appui  de  notre  opinion.  Si  le 
bordereau  devait  être  regardé  comme  un  acte  authentique,  les 
textes  exigeraient  tout  au  moins  l'inscription  de  la  date  sur  le 
titre,  en  tout  cas  la  signature  de  l'agent  de  chai  -  :ui-  l'ar- 
rêt du  Conseil  du  7  août  i 7^:.  (art.  6),  il-  ne  l'ont  pas  fait.  Le 
Code  de  commerce   art.  109)  parle  de  la  signature  des  pai 
sur  le  bordereau,  il  ne  réclame  pas  la  signature  de  l'agent  de 
change.  C'esl  à  une  époque  récente  seulement  qu'on  trouve  un 
texte  qui,  d'une  manière  indirecte,  veut  que  le  bordereai 
signé  de  l'agent  de  change:  c'est  l'art.  34,  Décr,  *  oct. 
d'après  lequel  «  tout  agent  de  change  peut  constituer,  pour  les 
actes  autres  que  la  signature  des  bordereaux....  des  rondes  de 
pouvoirs  , .  Encore  est-ce  là  une  disposition  seulement  r  -    - 
menlaire,  dont  la  sanction  esl  purement  disciplinai 

-  En  sens  inverse,  l'art.  6  de  l'arrêt  du  Conseil  du  7  août 

•  i  disail  :     Ordonne  aux  agents  de  change  de  signer  et  cep» 

titler  les  bordereaux  de  leur-  négociations...  pour  y  recourir  en 

cas  de  contestations     .  Le  bordereau  est  donc  un  moyen  de 


\U\I    M     CHANGE 


preuve,  il  n'est  pas  un  acte  solennel  C'est  aussi  ce  qui  ressort, 
pomme  noua  le  dirons  plus  loin,  de  l'art.  |Q9,  <:.  comm. 

pi   --  il.  d'ailleurs,  si  le  bordereau  étail  un  acte  authentique, 
les  Livres  de  l'agenl  de  change  seraienl  également  aulhentiqi 

i;i  raison  qu'on  donna  de  l'authenticité  du  bordereau,  • 
la  qualité  d'officier  publie  appartenant  à  son  rédacteur;  le  môme 
argument  milite  en  faveur  de  1'autheutioité  des  livres  lepus  par 
l'agenl  de  change.  On  seul  cependanl  qu'il  n'est  pas  possible 
udérer  les  livres  de  l'agent  de  change  comme  étant  au- 
llientjques.  V.  Paris,  m  déc.  1866,  Journ.  des  trib.  de  eommu 
l.  ir.,  p.  ici.  Trib.  Seine,  28  déc.  1869,  /</..  I.  80,  p.  270.  — 
pan-,  i-2  juin  1895,    Ga  ,  Pal-,  0  —  Mollet,  '/v. 

bourses  de  comm.,  n.   196;  Buchàre,   IV.  de*  valeurs  rnobili 

L,  n.  1220;  Beloison.  /</.,  n.  :to,  ;  i  \>n  Caen  el  Renault, 
ap,eit,,l.  i,  n.928;  el  notre  Hép. gén, alfA.  dv dx.fr.,  v"  Iffeni 
de  çke>ngç,  n.  -il.  C'esl  en  qualité  de  copimpreanl  que  l'a-» 
fçqnl  dç  change  esl  obligé  de  tenir  ces  livres,  et,  s'il  j  en  a  qqi 
lin  smii  particuliers,  c'esl  \  raison  du  caractère  également  spé- 
cial de  ses  opérations;  il  sérail  déraisonnable  que  pes  livres,  qui 
ne  sont  pas  authentiques  quand  ils  sont  tenus  par  la  généralité 
des  commerçants,  je  fusscnl  quand  ils  sonl  tenus  par  un  agent 
de  change-  ^  'a  vérité!  op  peut  répondre  .i  ce  rapprochement 
entre  les  livres,  el  les  bordereaux  que  les  livres  de  ('agent  de 
change  ne  sonl  pas,  à  la  différence  des  bordereaux,  signés  par 
lui.  Mai-  si  la  loi  n'exige  pas  cette  signature  sur  les  bordereaux, 
l'ar-iinit'iii  (4 ré  de  l'art-  i  '. i t  ,  C,  civ,,  en  faveur  de  l'authenti- 
cité des  bordereau^ a  la  même  force  pour  les  livres;  il-  sonl  des 
écrits  rédigés  par  un  officier  public,  ou  tout  au  humus  son 
responsabilité  :  i|s  fonl  preuve  contre  lui.  et,  dans  une  certaine 
mesure,  ''  son  profil  y..  cjv„  art,  1330);  p'esl  lui  qui,  en  cas 
de  tenue  irrégulière  des  livres,  est  exposé  a  des  sanctions  ri- 
goureuses, Les  Ijvres  sop|  dope,  bien  que  non  signés  de  lui. 
considérés  comme  spn  œuvre;  et,  si  nous  rappelons  enfip  que 
la  signature  de  l'agepl  de  change  sur  le  bordereau  n'est  même 
pas  exigée  directement  par  1rs  textes,  il  ne  reste  plus  aucune 

rais le  distinguer  entre  les  livres  et  les  bordereaux. 

20,  —  L'authenticité  Je-  bordereau»  aurai!  de  très  graves 
inconvénients;  aile  permettrait  à  l'agenl  de  change  de  se  créer 


ineii  ne  ne  un  noruereau  auraii  QOUC  de-  conséquences  luliiiimcm 

plus  graves  que  celle  des  actes  notariés;  les  notaires  an  sont 
chargés  de  donner  l'authepticité  qu'a  des  actes  et  des  conven- 
tions passés  entre  des  tiers;  la  lm,  telle  quelle  esl  interprétée 
par  la  jurisprudence,  évite  tout  abus  en  interdisanj  aux  polai- 
res de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  ils  sonl  intéressés  op 
dont  ils  tjrenl  un  droit  ou  un  avantage,  \.  Qass.,  Ifi  jany. 
1901, Goupil,    S.  pt  P.  l'.iii-.'  la..,  ,et  la  n..|e  !  le  M.  Albert  Wahl.  h. 

1901.1.124.  Lps  agents  de  change,  au  contraire,  auraient,  dans 
l'interpréta tiop  que  bous  combattons,  le  droit  de  rédiger  îles 
actes  leur  conférant  à  i'n\-nif s  un  litre  authentique  '. 

Sj  même  tQUS  les  arguments  qui  |  ,n  •,•('■.  Ii  ni   étaient  dépourvu- 

de  valeur,  il  resterail  que  le  seul  bordereau  visé  par  le  Code  de 
commerce  et  qui  -,,ii  de  pâture  à  n  constater  les  achats  el  ven- 
tes »,  est  le  bordereau  dûment  signé  par  les  parties  ■  :  cela 
exclut  nécessairement  le  bordereau  signé  de  l'agent  de  change 

Seul. 

•Jt.  —  un  répond  ingénieusement  que,  la  signature  des  par- 
Lies  éiani  devenue  contraire  à  la  pratique,  en  raison  du  - 
professionnel,  lebprderau  signé  par  l'agent  de  change  seul  doit 
produire  les  mêmes  effets;  la  loi  ne  s'est  pas  rendu  compte  qu'à 
cause  du  secret  professionnel,  le  bordereau  pe  pept  pas  être 
soumis  a  la  signature  des  parties,  \iai-.a  supposer  même  qu'ef- 
fectivement l'obligation  du  secret,  imposée  à  l'agent  de  change, 
lui  interdise  de  faire  signer  le  bort' 


lereau  par  les  partit 


Il   eu 


r-  •  •  •  ■  ■      | |  .......         ,      i  .      -.. 

résultera  seulement  que,  l'hypothèse  visée  par  l'art.   [09 
comm.,  étant  irréalisable,  le  bordereau  ne  peul  jamais,  en  l'ail. 
être  authentique.  On  comprend  que  Part.  109,  i  -  comm.,  a  pu 
accorder  des  effets  particuliers  contre  les  parties  à  un  borde 
rrau  signé  .Telle-,  el  qu'il  faille  refuser  ces  effets  à  un  borde 


reau  i|u  elle*  n  auraient  pas  signé. 

--•       \n  surplus,  il  n'esl  pas  exact,  suivant  nous,  que  l'hv 
pothèse  prévue  par  l'art.  lOfl  soit,  a  raison  du  secret  imp 
agents  de  change,  irréalisable.  Il  est  claii 


pomese  prévue  par  i  art.  lufl  soil,  a  raison  du  secret  imposé  aux 
agents  de  change,  irréalisable.  Il  est  clair  que  les  «  parti.  - 
dont  parle  ce  texte,  sont  les  clients  de  l'agenl  de  change,  et  non 


pas  les  client-  du  CMiilVèii'  avec  lequel  il  ■  contracté-  Ces  der* 
mer-,  i  agenl  de  change  ne  les  connaît  pa-,  puisque  les  op 

lions  de  bourse  se  c :luen|  uniquement  entre  deux  agents 

change,  qui  n'onl  pas  le  droit  de  se  dévoiler  l'un  à  l'autre  las 
noms  de  leurs  clients  respectifs;  les  clients  d'un  agenl  de  change 
n'ont  d'ailleurs  aucun  intérêt,  eu  principe,  à  connaître  les  o 

lient-  du  confrère  avec  lequel  ce  dernier  a  contracté,  pui>- 
qu'ils  n'uni  aucune  action  contre  eux,  el  que  l'opépatiot 
uniquement,  pour  les  clients  <le  chaque  ageul  de  chai 
antre  ce  dernier  et  ses  client-.   En  somme,  l'art.  (09  a  pi 
une  contestation  entre  un  agent  de  change  et  -.m  pliept,  et  a 
décidé  que  l'opération  serait  constatée  entre  eux  par  le  bot 
reau  de  cet  agent  de  change,  signé  «lu  client.  Celte  signature 
n'a  rien  de  contraire  au  secret  professionnel,  qui  n'existe  pas 

i  vis  du  client  demandant  compte  à  l  agent  fle  change  d  une 
opération  exécutée,  sans  réclamer  de  lui  les  noms  des  clients  de 
son  confrère, -r-  V,  Cass.,  3  juill.  1895,  Genovet,  v-  el  P,  96.1, 
ii:i,  D. '.m.i.tii',  .  et  la  note, 

s.\.  -  VA  c'est  bien  pourquoi  la  loi  rapproche  le  bordereau 
signé  par  le-  parties  de  la  m  facture  acceptée  >>■  Oe  sont  là 
.I  ux  suri..-  i|e  mémoires  de  irai-,  provenant  toutes  deux  d'un 
commerçant,  et  qui  constatent  la  convention,  lorsque,  par -a 
signature  ou  son  acceptation  le  plient  en  a  reconnu  Les  énon- 
dations  exactes- 

.  —  A  m>s  yeux,  il  existe  une  dernière  raison,  supérieure 

à  Imite-  [es  autres,  pour  que  le   liurdercaii  SÏgpé  de    latent    de 

change  seul  ne  soit  pas  authentique;  c'esl  que  le  bordereau  si* 
gné  de  l'agent  de  change  pt  de  son  client  p'psl  pas  authentique 

lui-môme    V-  POP-  en  -en-  contraire,  l.vnii-Caeii  et  lienaiill 

ni.,  t.  3,  n.  lit).  De  quoi  résulterait  eette  authenticité?  Elle  pé 
pourrait  résulter  que  de  la  signature  de  l'agepl  de  change,  offl 

cier  puldic;  qp,  comme  nous  l'avons ntire,  çefte  qualité  •'  "t- 

ficier  public  -  einl  pour  l'agepl  de  change  au*  opérations 

île  bourse,  et  ne  s'étend  pa-  à  la  rédaction  des  acte-  aestin 
constater  ces  opérations. 

2:>.  —  L'art.  109  montre  lui-même  que  le  bordereau  u'esl  ja- 
mais nu  acte  authentique.  Il  commence  par  dire  que  le-  achats 
el  ventes  se  constatent  <i  par  actes  publics  el  par  actes  sous 
signature  privée   »,  et   en  u  m  ère  ensuite  d'autres    mode-  de 

preuve,  parmi  lesquels  ligure  le  liordereau  ;  le  liurdereau  n  |  -I 
donc  pas  un  acte  puldic,  r'c-l  a -dire  un  acte  aiillieiiliuiie,  pas 
plus  «  1 1 1  '  i  1  n'est  un  acte  SOUS  scin^   privé,  au  -en-  où  la  loi  l'en- 

lend,  p'est-à-dire  un  apte  rédigé  antérieuremepl  à  l'exécution 
de  la  convention  et  pour  constater  cette  convention,  Le  borde- 
reau n'est  rédigé,  comme  la  t'aciure,  qu'après  l'exécution  de  la 

convention.  Cette  expression  mê jue  ■•  Les  achats  Pi  ventes 

■listaient  ..  par  ie>  bordereaux!  ej  les  termes  de  l'énuméra^ 
limi  contenue  dan-  l'art,  lu1.)  (correspondance,  factures,  livre-, 
preuve  testimoniale .  montrent  que  la  loi  a  voulu  simplement 
attribuer  aux  bordereaux,  dan-  une  mesure  qui  reste  a  déter- 
miner, la  force  probante. 

26.  Cette  force  probante  apparlieniciie  du  moins  au  '""'" 
dereau  dune  manière  générale,  c'est-à-dire  en  matière  civile 
aussi  l'i''11  qu'en  matière  commerciale? 

■21.  Implicitement,  l'arrêt  ci-de--us  recueilli  dépide  lS  '"'■ 
j.itivr,  puisque,  pour  donner  au  bordereau  la  roree  probaul 

se  l'onde  sur  ce  qu'ep    inalieie  coin merciale,    le-    précomptions 

sont  admises.  V.  dans  le  même  sens,  fnb.  cpmm  !>eine, 
12  févr.  19Q3,  précité.  —   Dploison,  op.   «(.,  n.  391   el 

Buchère,  7V.  aef  op.  de  bourse,  n.  92;  Hul-endei. 1er, 

et  «°  cit.,  n,  l(.':t;  et  les  observations  présentées  au  p9  précé- 
dent, 

Au  contraire,  daps  un  arrêt  antérieur,  et  sansendon» 
ner  d'ailleurs  aucun  motif  (V.  Paris.  18  janv.  1899,  sops  ' 
27janv.  |903j  Gaugain,  [S.  cl  P.  1905.1,29,  p!  I903.1.247J,  la 
Cour  de  pari-  a  attribue  d'une  manière  absolue  la  force  prp 
i, auie  au  bordereau,  et  a  même  inexactement  c'esl  sans  doute 
cette  erreur  qui  explique  sa  décision  déclaré  que  cette  opinion 
étail  généralement  admise.  Elle  a>  en  tout  cas,  quelques  défen- 
seurs, —  V.  Crépon,  '••  n.  lt^  il  -..  .i  la  consultation 
délibérée  dan- la  présente  affaire  par  \\\\  Bétolaud,  Rarboux, 
licviu  et  Sal.atri    /.   Droit  financier.  1903,  p.  33  et 

29,  il  est  inutile  de  dire  que  le  bordereau  -  l'agent 
hange  peut  être  invoqué  contre  lui  par  son  clieni  ;  c'est  une 
n nai --a ne, ■  écrite.       V.  Crépon,  op.  eit.,n.  i  l'.i  :  pcloisop, 

m//,  cit.,  n.  392. 

30.  —  l,e  raisonnement  qui  a  été  invoque  pu  M.  t  i   p  in  pour 
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i  hange  peut 

ivanl       i  •   i.  .1  de 


|i  1 1 1 1  qui  i  de 

loir  du  boi  'i'  i •  nii 

il  i    i      |i     ■  r  itnhlc  i I  itionel 

ijition    do  I  "i"  '  iili«»n     ,  il  c  i  la  pn  la  [uelle  le 

toujours  de  pn  ni  inln  renie  .i  la  nature  du 

contrat      S'il     n  il  de  pi  ni  re  le  donneur  d'ordi  e,  le 

bordereau  rend  iihlable  le  fail  alb  ;ui    donl  le  commen- 

cement do  preuve  par  écril  o  trouve  dans  l'ordre  lui  mémi  , 
i  ordre,  l'exécution  de  l'ordre,  il  j  a  là  un  ensemble  qu'on  ne 
saurai!  fractionner,  donl  toutes  les  parties  se  tiennent,  si  bien 
qu'on  ne  peul  isoler  les  écrits  émanés  du  mandant  des  écrit!1 
i  manésdu  mandataire;  un  ordre  d'opération  à  la  Roui  '■  donné 
à  un  agent  de  change  comporte  nécessairement  la  délivrance 
d'un  bordereau;  l'opération,  quant  aux  ti  rites  qu'elle 

est  destinée  «.laisser,  commence  à  l'ordre  et  Unit  .'111  bordereau, 
et,  quand  la  signature  du  donneur  d'ordre,  contre  lequel  il  faut 
prouver,  se  trouve  au  débul  de  l'opération,  elle  autorise  à  cher 
cher  dans  la  suite,  dans  les  autres  documents,  alors  même  qu'ils 
n'émanent  plus  du  défendeur,  tout  ce  quirend  vraisemblables 
les  faits  allégués  contre  lui.  Décider  autrement,  écarter  le  bor- 
dereau sous  le  prétexte  qu'on  ne  rencontre  pas  le  commence 
menl  de  preuve  par  écril  exigé  par  la  loi  dans  le  bordereau 
lui-même,  sérail  arriver  à  un  résultai  quelque  peu  dérisoire, 
puisqu'on  écarterai!  ainsi  le  Beul  mode  de  preuve  que  compor 
lenl  et  que  puissent  comporter  ces  milliers  de  contrats  que  cha- 
que jour,  pour  ainsi  dire,  voit  naître  et  se  conclure  sur  le 
marché  financier  »  [op.  et  loc.  cit.). 

3i.  -  Celle  argumentation  nous  paratl  inexacte.  Dire  que 
le  preuve  par  le  bordereau  est  inhérente  à  la  nature  du  con- 
trat, c'esl  vouloir  ilirv,  probablement,  que,  le  bordereau  a 
pour  but  de  faire  pari  au  client  de  l'exécution  de  l'ordre  el 
prouver  le  contrat.  En  réaltté,  il  a  pour  but  de  lui  fournir  îles 
moyens  de  preuve  contre  l'agent  de  change.  El  c'est  pourquoi 
l'art.  26  du  règlement  particulier  des  agents  de  1  frange  [30janv. 
1899)  porte  :  «  Le  donneur  d'ordre  a  toujours  le  droit  d'exiger 
ce  bordereau  ». 

32.  —  Que  U'ordre  soit  un  commencement  de  preuve  paT 
écrit  qu'il  a  été  exécuté  dans  les  conditions  où  il  a  été  donné, 
on  peul  l'admettre,  bien  que  l'opinion  contraire  paraisse  plus 
juste;  mais  il  n'est  pas  exact  que  le  bordereau,  c'est-à-dire  la 
simple  affirmation  de  l'agent  de  change,  prouve  l'exécution.  On 
n'a  jamais  soutenu  (et  la  loi  interdit,  comme  nous  le  verrons, 
de  soutenir)  que  l'exécution  d'une  commande  faite  à  un  com- 
merçant soit  démontrée  par  l'affirmation  de  ce  commerçant  ; 
or,  il  a'j  a,  à  cet  égard,  aucune  différence  entre  l'agent  de 
change  el  tout  autre  commerçant.  L'agent  dé  change  est' sans 
doute,  un  officier  public;  mais  on  reconnaît,  —  et  si  on  ne  le 
reconnaissait  pas,  il  n'y  aurait  plus  de  question,  puisque, 
comme  nous  l'avons  montré,  le  bordereau  ferait  preuve  jusqu'à 
Inscription  de  faux.  —  que.  dans  la  rédaction  du  bordereau 
l'agent  de  change  n'est  pas  un  officier  public,  et  qu'il  est,  par 
conséquent,  assimilé  à  tout  autre  contractant. 

33.  —  Nous  ne  voyons  pas  non  plus  pourquoi  l'ordre  et  son 
exécution  constitueraient  un  ensemble  insusceptible  de  frac- 
tionnement, car  cela  revient  à  dire  «pie  l'ordre  de  bourse  es! 
toujours  et  nécessairement  exécuté.  Et  il  est  inutile  de  réfuter 
celle  autre  affirmation  que  l'ordre  de  bourse  comporte  néces- 
sairement la  délivrance  d'un  bordereau;  ce  n'est  pas  l'ordre, 
c'esl  l'exécution  qui  comporte  le  bordereau,  et  cela  ne  démon- 
tre pas  le  moins  du  monde  que  le  bordereau  soit  la  preuve  de 
l'exécution.  D'autre  part,  il  est  vrai  dédire  quel'ordre  autorise 
à  chercher  la  preuve  de  l'exécution;  mais  il  n'en  résulte  aucu- 
nement que  cette  preuve  résulte  du  bordereau.  Et,  enfin, quand 
on  remarque  que,  si  le  bordereau  est  écarté,  toute  preuve  de 
l'exécution  devient  impossible,  l'on  oublie  que  la  situation  est 
la  même  pour  tous  les  intermédiaires,  commerçants  ou  non, 
auxquels  un  ordre  est  donné.  Le  commerçant  qui  remet  à  son 
client  la  marchandise  commandée  esl  même  dans  une  situation 
plus  défavorable  que  l'agent  de  change,  car  il  ne  peut  prouver 
cette  remise,  tandis  que  l'agent  de  change  a,  du  moins  quand  il 
n'a  pas  procédé  par  voie  d'application,  quoi  qu'on  en  dise. 
d'excellents  moyens  à  sa  disposition;  il  n'a  qu'à  représenter  le 
bordereau  que  lui  a  remis  son  confrère,  à  la  suite  de  l'opéra- 
tion. .Nous  n'avons  pas  à  rechercher  dans  quelle  mesure  ce  do- 
cument l'ait  preuve;  il  suffit  de  constater  que  les  commerçants 
n'en  ont  pas  de  semblable. 

34.  —  Leséminents  avocats  qui  ont  donné  une  consultation 


dan     l.i    pi  | 

pi     ci  |»ai  liait    • 

p. h   l.i  1  1 1.1 1 1 1 1 •  1  • 

pi ouvei   pai  ■         nt  la 

ment*  d'équiti  ;  1  ce  titi 

■  ut,  "H  |.   conçoit,  1  • 

il       "iil   1 quand  l'agent     : 

p. h  voie  d  application,  1  ar  aloi  »,  1  omme  n 

-_-  «  - 1 1  f  de  ■  Ijan^e  a  di  ibli 

içation  d  peuvent 

ou   l'obi  afin   d' 
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—  Quant  aux  1  qu'on  a 

elles  ne  peuvent  fournir  un  argument  de  p 
doute,  les  bordereaux  d'agents  de  change  sont  •  n  timbre 

\.  I.I..  5  juin  18  .".  art.  13  ;  2  juill 
art.  28  el  «.;  2*  déc  13  avr. 

cela  ne  prouve  absolument  rien  1  fui  une  époque 

1 L.  2*  avr.  1893  art  16)  où  la  l"i  fiscale  assimilait  aux  borde- 
reaux des  agents  de  ch 

exigeait  d>-  tous  les  intermédiaires  la  r  d  an  bordi  1 

soumis  au  timbre;  c'esl  plus  tard,  moins  pour  faciliter  la  per- 
ception que  pour  assurer  le  monopole  d<  ■  de  cha 
quonaobligt  lesintermédi                               poui  les  val 
cotées,  un  bordereai               de  chai 

•  encore  aujourd'hui  un  bordereau  émanant  d*<  ux-mémes 
qu'ils  doivent  présenter  pour  les  titres  non  cotés.  Or,  on  ne 
soutient  pas  que  le  bordereau  de  ces  intermédiai  une 

preuve  des  opérations  contre  le  client;  el  il  serait,  en  1 
exorbitant  qu'il  en  lût  autrement,  ces  intermédiaires  n'offrant 
pa- les  mêmes  garanties  que  les  agents  le,  il  est 

dérègle,  tant  en  matière  d  enregistrement  \ 
Alarna-n  I  P. 95.1 .102  D. 94.1 .24*  de  tim- 

bre (V.  la  note  sou-  Trib.  Seine.  15  mai  1896,  Eni  neni, 

-    et  P.  98.2.118]),  que,  pour  la  perception  des  droit-,  la  I;  . 
n'a  pas  à  se  préoccuper  >\\i  car  bligatoire  d<  :  •  t, 

spécialement  en  ce  qui  concerne  les  bordereaux,  ilsuffit  de  rap- 
peler que,  comme  nous  venons  de  le  dire,  malgré  le  monopole 
des  agents  de  change  relativement  aux  titi  •  s,  les  rde- 
reaux  dressés  par  les  autres  intermédia  érations 

concernant  les  titn  onl  été,  pendant  plusieurs  ann 

soumis  au  droit  proportionnel.  Et  quand,  pour- justifier  ce  droit 
de  timbre  sur  les  bordereaux,  le  rapporteur  de  la  loi  du  5  juin 
1 850  dit  que  le  timbre  frappe  tous  les  actes  destinés  à  faire  foi 
en  justice  »,  et  que  les  bordereaux  sonl  destinés  à  constater 
u  bats  et  les  venfc  s  »  (S. hou  -  \T*  col., 

P.  Lois  décr.,  etc.,  de  1850,  p.  60,  2e  col.),  cela  montre  simple- 
ment que  les  bordereaux  sont  de  nature  à  être  produit*  en  jus- 
tice, ce  qui  est  évident.  Au  surplus,  l'arrêt  du  Conseil  du  7  août 
1785  et  l'art.  100,  G.  comm.,  eux  aussi,  disposent  que  les 
dereaux  constatent  les  ventes.  Dans  tous  les  cas,  les  bordereaux 
font  preuve  complète  au  prolit  du  donneur  d'ordre  V.  suprà, 
n.  111),  et  cela  explique  parfaitement  les  paroles  du  rappor- 
teur. 

36.  —  Nous  ne  relaterons  pas,  à  la  suite  des  éminents  auteurs 
le  la  consultation,  les  décisions  de  l'Administration  de  l'enre- 
gistrement relatives  à  l'application  des  lois  fiscales,  l'Adminis- 
tration n'ayant  évidemment  aucune  qualité  pour  interpréter  les 
lois  commercial  - 

37.  —  Après  avoir  réfuté,  il  faut  démontrer.  Or,  il  est  facile 
d'établir  que  la  solution  qui  refuse  au  bordereau  toute  force 
probante  au  profit  de  l'agent  de  change  est  seule  conforme  aux 
principe-  et  aux  textes. 

38.  —  D'après  les  principes,  on  ne  peut  se  créer  de  titre  à  soi- 
même;  nous  l'avons  dit  plus  haut.  Or,  l'agent  de  change  ne 
fait  autre  chose,  parle  bordereau  signé  de  lui  seul,  que  se  cirer 
un  titre. 

39.  —  L'art.  1330,  C.  civ.,  dispose  que  les  livres  des  mar- 
chands l'ont  preuve  contre  eux  »,  et  l'art.  1329,  qu'  «  ils  ne  l'ont 
point,  contre  les  personnes  non  marchandes,  preuve  des  four- 
nitures ».  Cette  dernière  disposition  est  l'application  du  prin- 
cipe qui  précède.  Elle  est  nécessairement  applicable  aux  agents 
de  change  ;  or,  comme  nous  l'avons  dit  à  propos  de  l'authenti- 
cité, il  n'y  a  aucune  raison  de  distinguer  entre  les  livres  el  les 
bordereaux;  la  même  raison  de  défiance,  qui  s'oppose,  à  ce  que 
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lea  livres  -oient  admis  comme  preuve  au  profit  de  l'agent  de 
change,  s'applique  aux  bordereaux.  Au  fond,  d'ailleurs,  qu'est- 
ce  que  le  bordereau  ?  C  est  un  extrait  des  livres;  car  les  agents 
de  change  doivent  commencer  par  inscrire  l'opération,  immé- 
lialemenl  après  qu'elle  a  été  faite,  sur  un  carnel  (Décr.  "  oct. 
1890,  art.  il),  donl  les  mentions  servenl  de  base  à  celles  du 
livre-journal  et  <iu  bordereau. 

H).  —  Enfin,  en  disant  que  le  bordereau  signé  des  parties 
lait  preuve,  l'art.  109,  C.  cornm.,  montre  qu'il  en  esl  autrement 
du  bordereau  signé  de  l'agent  de  change  seul;  el  le  rapproche- 
ment <|ui  résulte  de  ses  dispositions  entre  le  bordereau  et  la 
facture  acceptée  milite  dans  le  même  sens. 

il.      En  est-il  autrement  quand  le  procès  esl  commercial? 

On  sail  que  l'agenl  de  change  esl  généralement  regardé 
comme  un  commerçant  (V.  la  cote  el  les  renvqis,  sous  lior- 
deaux,  Il  nov.  1897,  Vareilles,  S.  el  P.  98.2.129  .;,  et  que  les 
opérations  de  bourse  sont,  de  La  pari  des  donneurs  d'ordre, 
tantôl  civiles  el  tantôl  commerciales,  V.  Cass.,  7  févr.  1894, 
I  ournier,   s.  el  P. 98.1.21  i.  I».  94.1.440.  el  la  note  :  aov. 

1899,  Uasse-Adréan   [S.  el  P.  1901.1.187,'  et   le  renvoi]        On 

sail  ai i-si  que,  contre  les  particuliers,  le  corn rçaut  j >ou t  ou 

non  invoquer  les  preuves  commerciales,  suivanl  qu'il-  onl  l'ait 
on  non  acte  de  commerce.  \.  Cass.,  29  nov.  1899,  précité, 
et  la  note. 

12.  —  Dans  l'espèce,  la  Cour  de  Paris  a  décidé  qu'en  matière 
commerciale,  le  bordereau  peut  faire  preuve  an  profil  de  l'a- 
genl de  change.  Le  jugement  frappé  d'appel  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  avail  admis  l'opinion  contraire. 

i:t.  Depuis,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  s'esl 
rangé  à  la  théorie  île  l'arrêl  ci-dessus  recueilli,  donl  il  a  litté- 
ralement reproduit  les  termes.  \.  rrib.  comm.  Seine,  I2févr. 
1903,  précité.  —  V.  également  en  ce  sens,  Buchère,  loc.  cit.; 
Deloison,  loc.  cit.;  Crépon,  op.  cit.,  n.  il'.':  et  notre  Rép.  gén. 
du  dr.  fr.,  \"  Agent  de  change,  n.  265. 

ii.  -  L'argument  que  l'arrêt  ci-dessus  recueilli  lire  de  ce  que 

l'agent  de  change  esl  un  officier  public  justifierait,  comi n 

l'a  vu,  une  doctrine  plus  large,  formellement  repoussée  par  la 
Cour  de  Paris,  celle  qui  considérerait  le  bordereau  comme  un 
titre  authentique.  L'argumenl  tiré  dr  ce  que  l'agenl  dr  change 

a  wn  nopole  ferait  comprendre  que  la  preuve  fût  facilitée 

contre  lui,  mais  ne  l'ail  pas  comprendre  qu'elle  soit  faciliter  à 
son  profit  ;  et,  .railleur-,  cet  argument  n'a  rien  de  spécial  aux 
matières  commerciales. 

i."..  Néanmoins,  comme  le  dit  la  Cour  de  Paris,  le  borde- 
reau peut  être  invoqué  comme  présomption  contre  le  client  qui 
a  l'ait  acte  dr  commerce.  Cela  esl  conforme  aux  principes,  et 
n'est  pas  contraire  aux  textes.  —  V.  les  autorités  citées,  supra. 

iti.  —Les  présomptions  judiciaires  étant  admises  en  matière 
commerciale  C.  comm.,  109),  ri  le-  juges  étant  libres  de  les 
puiser  où  ils  le  veulent,  rien  ne  s'oppose  a  ce  qu'ils  acceptent 
à  ce  titre  les  bordereaux  d'agents  de  change  En  fait,  la  con- 
liauce  due  à  un  officier  public  justifiera  la  facilité  avec  laquelle 
il-  accepteront  les  ênonciations  du  bordereau,  en  même  temps 
que  cette  solution  aura  l'avantage  de  leur  permettre  dr  repous 
ser,  quand  cette  confiance  ne  leur  paraîtra  pas  méritée,  un 
acte  nui,  étant,  somme  toute,  un  titre  établi  par  le  créancier 
lui-même,  est  suspect,  si  la  moralité  dr  ce  créancier  est  sus 
pecte  en  elle-même. 

i  7.  —  L'art.  109,  c  afin.,  c.  comm., n'est  pas  contraire  à  celle 
solution.  C'est  parmi  le-  preuves  qu'il  range  le  bordereau  signé 
dr-  parties;  les  juges  ne  peuvent  donc  repousser  l'autorité  dr 
ces  bordereaux;  mai-,  en  refusant  ainsi  implicitement  le  carac- 
tère de  preuve  directe  aux  bordereaux  signés  >\>~  l'agent  de 
change  seulement,  l'art.  109  ne  leur  refuse  pas  le  caractère 
de  présomptions;  sur  ce  point,  les  bordereaux  tombent  sous 
l'empire  de  la  solution  générale  relative  aux  présomptions  en 
matière  commerciale. 

48.  —  c'est,  du  reste,  l'esprit  dr  i.i  loi  commerciale  de  per- 
mettre aux  juges  d'accepter  les  prétentions  du  créancier  quand 
le  créancier  mérite  confiance,  puisque  les  juges  peuvent-se  b 
si  n'  leslh  resducréancierpourreconnattre  l'existence  d'une 
ance  [C.  comm.,  12,   13,  109  .  Les   bordereaux,  qui,  du  i 
comme  nous  l'avons  dit,  ne  sont  que  le-  extraits  des  livres,  ont 
tout  autant  de  raison  d'être  almis  comme  présomptions. 

i'.i.  —  un  a  prétendu  qui  la  <: de  cassation  a  voulu  don- 

ner  cette  solution  en  matière  commerciale  el  la  repousser  en 
matière  civile,   dan-  un   arrêt  où   on  lit  que  l'arrêt  attaq 
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en  déclarant,  dans  une  matière  commerciale,  que  les 
bordereaux  délivrés  par  l'agent  formaient  une  présomption  suf- 
(isante  de  l'achat,  n  a  violé  aucune  loi  ».  N.  Cass.,  16  juin 
S. 85.1. 251,  P. 85.1.627  -  En  réalité, la  Cour  de  .•..-- 
sation  n'a  pa-  statué  sur  la  question  dans  l'espèce  tranchée  par 
cri  arrêl  ;  le  débal  B'élevail  entre  un  intermédiaire  el  son  client, 
qui  prétendait  «pie  l'opération  n'avait  pas  été  raite  par  agent 
de  change,  et,  par  conséquent,  était  nulle.  On  comprend  que, 
dans  cette  hypothèse,  le  droit  pour  l'intermédiaire  <\>  produire 
un  bordereau  pour  établir  qu'il  s'est  adressé  à  un  agent  de 
change  n'est  pas  douteux;  il  ne  peut  être  accusé  de  si 
un  titre  a  lui-même.  Au  reste,  dans  un  arrêt  postérieur,  la  Cour 
de  cassation  a  également  admis  cette  solution  ru  matière  civile. 
—  V.  Cass.,  l"juill.  1891,  Colonel,  [S.  et  P.  '.••J.i.227  et  la  note 

50.      Pour  combattre  la  présomption  résultant  contre  lui  du 
bordereau,  le  client  n'a  guère  d'autre  moyen  que  d'en  rappro- 
cher les  livres  de  l'agenl  de  change.  Ce  rapprochement  lui  pi  i 
met  notamment  de -avoir  -i  l'agent  de  change  n'a  pas  Bervi 

lui-mêi le  contre  partie  a  son  client,  el  Bi,  en  conséquence, 

el  par  application  de  la  jurisprudence,-  V.  Cass.,  29a  vr.  191 
Heinimann,  s.  et  P.  1903.1.209,  D.  1902.1.316,  el  la  note  ^^ 
M.  Albert  Wahll  -  V.  aussi,  la  noir  de  H.  Albert  Wahl,  bous 
l'i  i  h.  comm.  Seine,  il  janv.  el  12  nov.  1902,  Bonneau  et  Pé- 
nal, s.  ei  p.  1903.2.145],  l'opération  ne  doit  pas  être  considé- 
rée comme  nulle. 

.'il.       Il  va  sans  dire  que,  c< ne  le  décide  l'arrêt  ci-dessus 

recueilli,  les  juges  m-  sont  pas  obligés  d'ordonner  i,i  représen- 
tation des  livres  de  l'agenl  de  change.  Cela  ressort  de  l'art.  t">. 
C.  comm.,  qui  donne  simplement  aux  juges  la  faculté  de  faire 
représenter  les  livre-  pour  en  extraire  ce  qui  concerne  le  diffé- 
rend. V.  Ca--.,  16  mars  1892,  chein.  de  fér  d'Orléans,  fS.  et 
P.  92.1.192,  et  les  renvois,  D.  92.1.240]  —  Bordeaux,  Il  nov. 
I  897,  précité,  et  le  renvoi  ;  notre  C.comm.  annoté,  par  Cohendj  el 
Haïras,  sur  l'art.  i'.>,  n.  '.»  el  s  ;  el  notre  llép.  gén.  du  dr.  fr., 
v "  Livrée  de  commerce,  n.  :50i  et  s. 

52.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  la  détermination  du 
fondement  véritable  du  droit  d'ordonner  la  représentation  des 
livres  de  commerce,  si  on  le  rencontre  dans  l'art  15,  C.  comm., 
ou  dan-  les  règlements  spéciaux  aux  agents  de  change.  C'est 
un  point  que  nous  avons  touché,  suprà,  n.  34-8.  Il  non-  suffll 
de  constater  que  la  Courde  cassation  dan-  notre  arrêl  le  place 
encore  dan-  l'art.  15,  C.  comm.  On  soutenait  encre  à  tort, 
dans  l'espèce,  que,  depuis  le  règlement  du  7  oct.  ih'.io  (car, 
avant  ce  règlement,  le  pouvoir  des  juges  à  cet  égard  ne  faisait 
pas  de  doute.  —  V.  Orléans,  lw  mars  1884,  sous  Cass.,  6juill. 
1886,  Lévi  et  Hadembourg,  S.  87.1.452,  P.  87.1.1127,  e1  les 
renvois,  D.  87.1.25]— V.  aussi  Bordeaux,  11  nov.  1897,  précité), 
la  chambre  syndicale  a  seule  le  droit  de  vérifier  les  livres  des 
agents  de  change.  Cette  prétention  a  déià  été  réfutée,  suprà, 
n.  34-7.  Elle  esl  également  réfutée  dans  le  jugement  ci-dessus 

i  ecueilli,  et  non-  n'j  insistons  pas. 

53.  -  Mais  le  point  délicat  esl  de  savoir  dans  quelle  me- 
sure le  secret  professionnel  auquel  sont  astreints  les  agents  de 
change  réduit  ce  droit  du  tribunal.  Le  secrel  professionnel,  on 
le  sait,  ne  comporte  de  dérogations  que  -i  les  parties  consentent 
à  voir  dévoiler  leur  nom,  ou  si  la  nature  des  opérations 
l'exige      Décr..  7  oct.  1890,  art  10). 

54.  —  La  jurisprudence  interprète  très  largemenl  cette  der- 
nière dérogation.  Elle  décide  que  le  client  d'un  agent  de  chai 

a  le  droit  de  connaître  le  nom  de  sa  contre-partie  toutes  les 
rois  que  la  divulgation  de  >-e  nom  esl  nécessaire  i '  lui  per- 
mettre d'exercer  un  recours  personnel   contre  cette  contn 
partie.  —  V.  Cass.,  22  févr.  1897,  Lesieur,   S.  et  P.  97.1.185,  el 
ta  noie,  D.  98.1.113 

,"»."..  -  Mais  la  divulgation  de  c^  nom,  qui  est  proprement  la 
révélation  du  secret  imposé  à  l'agenl  de  change,  nesl  pas  en 
général  indispensable  dans  les  affaires  de  la  nature  de  celle 
qui  taisait  l'ohjel  de  lin-lance  actuelle,  l  e  client  prétend  que 
lop. ration  n'a  pas  été  exécutée,  ou  que  l'agenl  ^\>'  change  ses! 
constitué  illégalement  contre-partie.  I. 'examen  des  livre-  esl 
simplement  destiné  à  montrer  que  l'opération  a  été  exécutée  el 
qu'il  existe  une  contre-partie  véritable.  L<  secrel  devra  donc 
être  conservé,  puisque  le  client  <\c  l'agenl  de  change  n'a  pas  un 
intérêt  contraire.  Lexamen  des  Uvres  devra  être  l'ait  <\f  telle 
manière  que  le  nom  de  la  contre-partie  ne  boïI  pas  connu  du 
client.  Si,  cependant,  la  contre-parti.'  esl  un  agent  de  chu 
-i  l'opération  n'a  pas  été  laite  par  voie  d'appl 
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lion,  il  i   >  '  i.i 1 1   que  la  nom  t| 

cli.  in  ■  h  i    i  pis  uni  1 1    i  lulioti  'i  "h 

devront  éti  unon  di     livn     ijue 

;  Mille 

.    i  la  non  Ire  p. h  lin,  unit    urtoiil  ;  u      i|iio  la  pi  i  onne  à  laquolln 
I  ■  -  \  .■  1 1 1  •■  1 1  J.     h  i ,  i  ii  nu  me  lempi   pi  ■  n 

.h r  i  min  mcnlioii  aux 

divi  ni  de  i  II  ni. 

il  pituite  d  tlloi      d'abord,  que  le  nom  de 

la  i  onti  i   p. n  lie  ni  doit  ]  nrei  dan*  le  jugement  qui  coi 

i.Mi-  I  ■  m  - 1 . - ■  i .     d  m il  1 1  p.n  Lie  véritable, 

—  il  en  n  suite  aussi  nue  les  livres  de  l'aganl  de  chanf 
mi  môme  un  extrait  de  ci     h  inlenant  le  nom  de  la  conl 

partie,  ne  peuvent  pas  être  mis  entre  lea  mains  de  son  client. 
V.  in  ce  ïi  i .  -.  Trib.  '  mi  n  m.  Beina,  B  juin  1900,  [Gai.  Pal., 
1000.3  m.  ;  i  ;  oct.  1900,  .1.  Le  Droit,  9  nov.  1900]  ■  Mol- 
lot,  op.  cit.,  n.  208  et  205;  Uuchère,  Tr.  des  val.  mob.{  .'  éd., 
-  Ceci  est,  d'ailleurs,  conforme  au  droit  commun,  car 
l'art,  15,  i..  comm.,  ne  permet  que  la  représentation  au  tribu- 
nal, ou,  suivant  la  jurisprudence,  à  un.  expert  délégué  par  lui. 
—  \ .  supiii,  n.  3 i. 

58.  il  est  donc  prudent  puni  le  tribunal  d'uxaminer  lui- 
même  les  livres  de  l'agent  de  change.  Un  arbitre  a  également 
le  droit  de  les  examiner,  car  l'art,  il  de  l'arrêté  du  27  prair. 
an  \.  qui,  n'étant  en  contradiction  avec  aucune  des  disposi- 
tions du  décret  de  1890  \  ce  décrut,  art.  83  .  est  resté  en  vi- 
gueur, dit  Min'  les  agents  de  change  n  seront  tonus  de  repré- 
senter aux  juges  et  arbitres     leurs  registres  et  carnets. 

59.  Mais  la  jurisprudence  décide  que  le  droit  d'examiner 
1rs  livres1)  par  application  de  l'art.  15,  C.  comm.,  peut  être  con- 
fié par  les  juges  a  des  experts.  V.  Cass.,  26  juin  1894,  Comp- 
toir national  d'épargne,  f  S.  et  F.  98.1.511,  la  noie  et  le-  ren 

80.  —  Ce  drpil  peut-il  être  également  délégué  à  des  experts 
en  ce  qui  concerne  les  livres  des  agents  de  change?  La  négative, 
consacrée  par  l'arrêt  ci-dessus  recueilli,  nous  paraît  exacte.  - 
v.  également  en  ce  sens,  Ruben  de  Coqder,  op.  cit..  v*  Agent 
de  change,  n.  185;  Buchère,  op.  et  loc.  cit.;  et  notre  Rëp.  gin. 
du  àr.  )<■..  v  Agent  de  change,  n.  250.  —  Y.  cep.  en  sens  con- 
traire, Mollnt .  op.  cit.,  n.  204.  Tandis  que  l'art.  15,  G.  comm-, 
n'indique  pas  la  manière  dont  se  fera  la  représentation  îles 
livres,  l'arrêté  de  prairial  an  \  dit  nettement  que  la  représen- 
tation doit  être  faite  aux  juges  et  aux  arbitres.  El,  comme  il 
apporte  une  dérogation  au  principe  du  secret,  il  doit  être  inter- 
prété restrictivement. 

(il.—  L'opinion  contraire  s'appuie  sur  ce  qu'il  y  a  deux  sortes, 
d'arbitres,  dont  aucune  n'est  exclue  par  l'arrêté  de  prairial  an  \. 
l'arbitre-juge  et  l'arbitre-rapporteur.  Mais  le  Code  de  procédure 
ne  connaît  qu'un  arbitre  celui  qui  juge  C.  proc,  art.  1003  et  s.  . 
L'arbitre-rapporteur,  chargé  de  donner  son  avis  après  recher- 
ches et  investigations,  n'est  qu'un  expert.  —  V.  suc  le  carac- 
tère des  arbitres-rapporteurs.  Lyon,  16  déc.  1898,  Demeseieux, 
s.  el  P.  93.2.886,  D. 93.2.859]  -Cass.,  12  févr.  1895,  Ferrand, 
[6. et  P,  97.1.258J  — Agen,  5mars  1899,  Patol  [S.et  P.  1900.2, 
245,  et  les  renvois].  --  D'autre  part,  lui  confier  le  droit  d'exa- 
miner les  livres  de  l'agent  de  change,  ces!  potier  au  delà  de 
ce  nui  est  indispensable  le  nombre  des  personnes  appeler-  à 
connaître  ce  qui  doit  rester  secret.  Il  est  donc  conforme  au 
texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  oue  Parbitre-rapporteur,  comme  l'ex- 
pert, ne  puisse  pas  obtenirle  droit  d'examiner  ces  livres. 

275.  —Sur le  secret  professionnel, W.infrà,n. 277, 283,457-5. 

1.  Nous  avons  fail  connaître  les  raisons  [tour  lesquelles 
la  Cour  de  cassation  décide  en  cas  de  cession  d'actions 
non  entièrement  libérées  que  les  souscripteurs  primitifs  ne 
peuvent  pas  forcer  les  agents  de  change  à  découvrir  les  ces- 
sionnaires  intermédiaires  pour  arriver  au  porteur.  Depuis  des 
décisions  nouvelles  sont  intervenues  qui  ont  pu  faire  croire  à 
un  revirement  de  jurisprudence  ou  tout  au  moins  a  une  pi 
hilité  de  re\  iremenl. 

2.  —  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Douai  avait  décidé  que 
la  disposition  de  l'art.  19  de  l'arrêté  du  27  prair,  an  X 
letde  l'art,  io.  Décr.  7  oct.  1890),  d'après  laquelle  l'agent  de 
change  cesse  d'être  tenu  au  secret  professionnel  quand  la  na- 
ture de  l'opération  l'exige,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que 
l'obligation  du  secrel  disparaît,  et  que  l'agent  de  change  doit 
révéler  le  nom  de  son  client,  lorsque  le  cédant  est  en  droit 
d'exercer  un  recours  contre  son  cessionnaire,  ou  inversement. 
—  Douai,  21  janv.  1901,  Pa.jot  et  Denoyelle,    S.  et  P.  1904.2.18 
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détention,  sans  laissi  i   -  il-  stei  aucun 
porteurs  successifs.       I  19  L  P. 

1905.1.401,  h.  1904.1.41" 

Que  le  souscripteur  primitif,  qui,  séduit  p 
que  procura  la  libre  circulation  des  tiin  -  au  p 
pour  cette  forme,  doil  >'ii  subir  les  inconvéniei 
difficulté  -  i  n  ,,iu  -  tuel 

el  que  la  connaissance 

sairtmanl  d'une  négociation  antérieure 

lu  porteur  pouvant  ensuite  se  transmet!  nain  en  main 

sans  formant*  s,       Même  arrêt. 

i..  Que  par  suite,  t  souscripteur  d'actions  émisai  [..u  une 
société  civile,  dans  l'espèce  une  société  minière,  condamné,  par 
application  de  l'art.  acquitter  une  pari  propor- 

tionnelle au  nombre  des  actions  dont  il  uscripleur 

les  dettes  de  la  société,  ne  peut  exiger  qu  de  chai 

qui  a  négocié  pour  son  compte  les  titres  en  bi  i  leur 

mise    au    porteur,    lui    révèle    le   nom    de    l'acheteur;    que 
la   nature  de    l'opération    n'exige    nullement    cette   déi 
lion  à  la  règle  du  secret  professionnel,  conditioi  elle 

des  opérations  de  bourse,  el  à  laquelle  il  ion  que 

dans  Les  cas  strictement  limités  par  la  l"i.       M  n  e  ai 

7.  t- Que  dans  ce  cas,  le  recours  du  cédant  contre!  mr 
dea  titre-  ne  lire  point  son  origine  du  contrai  de  cession,  mais 
uniquement  de  ce  fail  qu'ayant  payé  aux  créanciers  de  la  société 
la  dette  du  détenteur,  le  cédant  se  trouve  subi*  .  là  même 
aux  droit-  el  actions  de  ceux-ci  contre  lui;  d'où  la  conséquence 
que,  n'ayant  pas  plus  de  droits  que  les  créanciers  eux-mé 

et  n'en  puisant  aucun  dans  la  nature  de  l'opération  qu'il  a  (aile 
en  bourse  par  l'intermédiaire  de  l'agent  de  change,  le  souscrip- 
teur est  -ans  action  cont!  genl  de  change  pour  le  contrain- 
dre à  révéler  le  nom  du  cessionnaire  des  titres.  —  Même  a 

8.  —  A  cette  occasion  M.  Wahl  a  pu  présenter  les  observa* 
lions  suivantes  :  Contrairement  à  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,  la  Cour  de  Douai  avait  pensé  que  le  souscripteur 
a,  —  au  moins  en  dehors  de  l'hypothèse  prévue  par  l'ancien 
art.  3  de  la  loi  de  1867         peut-être  même  aussi  dans 
livpolhèse,   —    le   droit  de  se    faire   rembourser  les    < 
menls  par  -on  cessionnaire.  Elle  a  déduit  de  là  que  le  sou? 
scripteur  pouvait,  sans  se  heurter  au  secrel  professionnel  des 
agents  de  change,  exiger  de  l'agent  de  change  qui  avait  - 
d'intermédiaire  pour  la  négociation  le  nom  di       -    nnaire. 

9.  —  Implicitement  la  Cour  de  cassation  reconnaît  que.  si  les 
prémisses  axaient  été  exactes,  la  conséquence  l'aurait  été  .  i- 
lementj  car,  sinon,  elle  n'aurait  pas  pris  la  peine  de  rap] 
que  ce  recours  contre  1  -  nnaire  n'existe  pas.  C'est  égale- 
ment la  solution  implicitement  contenue  dan-  un  arrêt  anté- 
rieur, qui,  pour  le  même  motif,  a  refusé  au  souscripteur  le 
droit  d'obliger  l'agent  de  change  à  la  révélation  du   nom  du 

ssionnaire.  —  Y.  Cas-..  2vi  juin  iv  ditgénéral  français. 

D.  85.1.873) 

•10.  —  Nous  venons  de  le  dire,  il  est  en  effet,  aujourd'hui  re- 
connu par  la  jurisprudence  que  le  vendeur  ou  l'acheteur  d'un 
titre  au  porteur,  qui  a  besoin  de  connaître  le  nom  de  son  ache- 
teur ou  de  son  vendeur  pour  exercer  contre  lui  un 
peut  obliger  l'agent  de  change,  malgré  l'obligation  du  secrel 
professionnel,  à  Lui  faire  connaître  ce  nom.  La  jurisprudence 
estime  qu'on  se  trouve  là  da^  les  hypothèses  où  «  la  nature 
de  l'opération     exige  une  dérogationau  seeret    Air..  27  prair. 
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;m  |o.  art.  19;  Décr.,  7  ocl.  1890,  art.  10),  Cela  a  été  décidé 
pour  je  recours  en  garantie  fondé  sur  ce  que  les  titres  lii 
ôtaienl  frappés  d'opposition        Le  nom  du  détenteur  qui  li 
iaii  vendit  i"'"1  être  révélé,  de  manière  a  permettre  a  l'ache- 

teur  d'exercer  contre  lui  action,  soi!  en  vertu  dea  art. 

i,,,i  ,i  %.,  soil  en  vertu  de  l'art.  i:t*:2.  <:.  oiv.    .  Cela  tienl  à 
me,     étant   donnée  la  nature  de  l'opération,   l'obligation 
du  secret  disparaît  -.        v    Cass.,  -~  févr.  1897,  Leaieur,   S. 
,.|  p.  97.1.185,  l>.  98.1. 113^] 

1 1.  —  Bien  que  ce  principe  m-  nous  paraisse  paa  juste,  il  tant 
chercher  à  quelle  solution  M  conduil  dana  l'hypothèse  d'un  re- 
ooura  du  souscripteur  qui  a  rail  lea  versements  sur  les  titres. 

[g,  Nous  mettons  à  pari  le  cas,  étranger  à  l'espèce,  où  les 
litres  nominatifs  onl  été  irrégulièrement  convertis  au  porteur 
et  nu  la  jurisprudence  autorise  le  recours  du  souscripteur  con 
tre  le  cessionnaire,  en  Be  fondant  sur  ce  que  lea  litres  sont 
réputés  être  nominatifs.  Sur  ce  dernier  point,  A  ,Cass.,30nov. 
1892,  Defœr,  [S.  et  P.  93.1. 469,  et  la  note,  U.  93.1.488  Dansce 
elle  oblige  l'agent  de  change  à  faire  connaître  le  aom  du 
cessionnaire.  V.  Cass.,  8  aoûl  1882,  Vudousset,  S.  831.49, 
p,  83.1.113,  l».  83.1-84t  ,  perce  que  l'obligation  du  Becrel  ne 

l'applique  pas  aux  titrea  nominatifs.       V.  la  noie ,  Lyon, 

•»>  juin  1894  el  Paris.  I3déc.  (894,  Rrunel  et  Lesieur,  S.  et  P. 
96.2.121,  h.  96.  8,2B2],  prégilé,  p.  123,  '■'■'  cel.  V.  cep,  Paris, 
17  juin  1897,  dames  de  la  Broise,  [S.  et  P.  99.2.134,  D.  98.9. 

13.      si.  en  dehors  de  ce  cas,  la  Cour  de  cassation  accordait 

au  souscripteur  un  rec a  direct  oontre  le  cessionnaire,  le 

souscripteur  pourrai!  exiger  la  révélation  du  nom  de  ce  ces 
Bionnaire.  C'est,  nous  l'avons  dit,  ce  qui  a  été  décidé  dans  IV  s- 
pèce  explicitement  par  la  Cour  d'appel,  et  implicitement  par  la 
Cour  de  cassation.  Du  moraenl  qu'on  considère  que  le  secrel 
esl  contraire  a  «  la  nature  de  i  opération  -  dès  qu'il  empêche 
nu  recourt  autorisé  par  la  loi  (V.  lea  termes  ci  dessus  repro 
duita  de  Cass.,  89  févr.  1891  .  Lesieur,  S.el  P.  1887.1. 19S,  D. 
98.1.1 131,  le  secret  n'a  plus  de  rais l'être  en  présence  d'un  re- 
cours, quel  que  Boil  l'objet  du  recours,  La  jurisprudence  s'ex- 
prime en  termes  généraux,  el  il  n'y  a  pas  de  raison  de  distinguer. 

ii.--  |l  reste  donc  à  savoir  aj  la  position  de  la  question 
se  trouve  changée  par  eela  seul  que  le  recours  doit  s'exercer, 
non  pas  oontre  la  personne  dont  on  demande  le  nom  à  l'agoni 
de  change  le  cessionnaire),  mais  oontre  une  autre  persontîe 
qui  ne  peul  ôtpe  connue  si  la  première  ne  l'est  pas  elle-même 
(le  détenteur  actuel .  il  esl  clair  que,  ai  on  permet  an  souscrip- 
teur d'exiger  la  divulgation  du  nom  du  cessionnaire,  il  pourra 
exiger  la  divulgation  des  noms  dea  cesaionnairea  successifs, 
afin  d'arriver  jusqu'au  dernier  cessionnaire,  q i  le  déten- 
teur actuel.  C'est  là  pour  lui  le  seul  moyen  d'aboutir  à  un  ré 
sultal  utile,  et,  (railleurs,  à  supposer  que  l'obligation  du  secret 

De  s'oppose  pas  à  la  divulgati lu  premier  nom  on  ne  voit 

pas  pourquoi  elle   s'opposerait    à  la  divulgation    dea  autres 

noms. 

15.  Encore  faut  il  reconnaître  que  ce  résultai  utile  m 
produira  pas  nécessairement,  el  se  produira  même  très  rare- 
ment, si  ou  admet,  avec  le  deuxième  arrêl  du  29  juin  t*s.">.  pré- 
cité, que  le  cessionnaire,  de  son  côté,  n'a  pas  a  dévoiler  le  nom 
de  son  sous-acquéreur  :  Allen, lu  que,  l aliénation  de  ses  ac 
lions  par  i'...  l'ayant  affranchi  de  toute  action  en  versement 
d'apport  social,  soit  de  la  pari  de  la  société,  soil  de  la  part  de 
D..,  la  prétention  de  ce  dernier  d'obliger  E,..  a  faire  connaître 
le  nom  île  son  acheteur  ne  repose  bui  aucun  principe  de  droit  ; 
qu'elle  est,  d'ailleurs,  en  contradiction  avec  la  nature  des  titres 
au  porteur,  donl  la  transmission  n'implique  aucunement  que  le 
cédanl  connaisse  son  cessionnaire  el  soil  en  état  de  le  dési- 
gner .  \  quoi  servirait-il  au  souscripteur  de  connaître  son 
premier  cessionnaire,  par  l'intermédiaire  de  l'agenl  de  cha 

-i  ce  cessionnaire  pouvait  légitimement  refuser  de  donner  le 
nom  de  -"n  propre  cessionnaire?  Il  serait  impossible  au  sous- 
cripteur d'arriver  jusqu'au  détenteur  actuel. 

16.  Mais  peut  être  la  Cour  de  cassation  abandonnerait-elle 
facilement  sa  doctrine  di  iss'..  qui  semble  rérutable.  Le  prin- 
cipe de  droit  qui  justifie  l'action  en  révélation  de  nom  intentée 
par  le  souscripteur  contre  son  cessionnaire,  el  contre  tous 
les  cessionnaires  postérieurs,  c'e6l  je  principe,  entièremenl  dé- 

■  par  la  jurisprudence,  que  l'abus  du  droit  donne  lieu  à  des 
dommages-intérêts,  c'est-à-dire  qu'on  ne  peut  user  de  son  droit 
dans  le  seul  Imt  de  nuire  à  autrui  —  y,  Cass.,  16  juin 


fîeorgi,     S    el    P.    97.1.317,  el    la   note  Trib.   Luxem- 

bourg, 28  oci.  1896,  Beding,    S.  el  P.  98.4.16,  el    la  note    — 

Trib.  Sedan,  il  déc.  1901,  Savait,   $.el  p,  19042.817,  I).  t 

5.38,  et  la  oote  de  II.  tpperl  -  On  peut  ajouter  que  |a  i  onveni 
lion  esl  implicitement  en  ne  sens;  l<  nnaira,  noua  l  avons 

dit.  s'est  engagé,  vis-à  via  du  cédant,  à  payer  ce  qui  reste  dû 
sur  le  titre;  li  i  danl  s'est  donc  dégagé  par  la  convention  de 
cette  dette,  en  se  réservant  un  recours  contre  le  cessionnaire, 
Ce  dernier  s'i  lui-même  par  un  fail  postérieur?  il  eal 

juste  qu'il  motte  le  cédaql  en  mesure  d  <v  rcer  son  rec. nu-,  u» 
peui  même  soutenir  que  le  Gestionnaire  est  n  puli  •  vis  à  vi  de 
son  cédant,  détenteur  du  titre  jusqu'au  moment  ou  il  a  prouvé. 
le  contraire.  Sans  doute  la  Cour  de  cassation  décide  que  la  so- 
elle  même,  agissant  contre  l'un  dea  acquéreui  -  suci  essifs 
du  titre,  doil  démontrer  la  détention  actuelle  de  oe  dernier. 
\  i  ass.,  13  mai  1898,  précité,  et  la  note.      Unions, 7  mai  1896, 

précité.      Mais  ceci  Be  justifie  par  la  rais pie  le  cessionnaire 

na  pria  aucun  engagement  vis-à  via  de  la  Bociétéj  il  a'aat,  au 
contraire,  engagé  vis-à-vis  de  son  cédant,  et,  s'il  sa  prétend 
.  il  doit  établir  le  l'ait  qui  le  di  sage.       V.  an  ce  ions, 
i.i  note  de  M.  Lyon  Oaen  soua  Cass.,  29  juin  1885,  précité. 

17.  Mais  aoua  n'insistons  pas  sur  ce  dernier  point.  Il  nous 
suffit  d'avoir  montré  que  la  solution  contraire  i  celle  de  l'arrêt 
de  ixx:;  peul  s'appuyer  sur  les  principes.  L'idée,  invoquée  par 
ce  dernier  arrêt,  que  la  transmission  d'un  titra  au  porteur 
n'implique  pas  que  le  cessionnaire  connaisse  son  sous-acquéi 
ivur,  est  moins  juste  encore,  car  elle  n'explique  pas  que  colla, 
désignation  De  doive  paa  être  faite  dans  le  cas  où  elle  esl  > 
sible  :  en  tout  cas,  le  cessionnaire  connaît  l'agenl  de  change 
par  l'intermédiaire  duquel  il  ;i  revendu  le  litre. 

18,  \  supposer  même  que  la  Cour  de  cassation  persista 
dana  la  solution  qu'elle  a  donnée  relativement  au  cessionnaire, 
il  >  a,  .semi île- 1  il.  d  excelle ii le-  raisons  pour  qu'elle  ne  parsista 
pas  dans  sa  jurisprudence  relative  à  l'agenl  de  change,  al  qui  a 


trouvé  sa  première  expresaion  en  1885 


v.  <  juin 


.  précité    i"  an         -  En  Bena  contraire,  N.  Trib.  comm. 
Seine,  H  mai   Ihs.  IQaz.  l'ai.  1884,  -    Bem.,  SuppL,  p.  18?).  — 

!  .tant  données  lea  limites  qu'elle  assigne  actuellement  au  secrel 
professionnel  el  les  principes  établit  plus  haut,  nous  croyons 
qu'elle  doil  être  amenée,  contrairement  a  l'arrêt  oi  dessus  re- 
cueilli, à  lever  le  secret  professionnel  devant  le  souscripteur 
cherchant  à  découvrir  le  détenteur  actuel  des  titres.  Les  argu- 
menta que  l'arrêt  ei-desaua  recueilli  emprunte  à  peux  de  1885 
nous  paraissent  n'avoir  jamais  été  irréfutables,  et  avoir,  en  tout 

cas,  perdu  leur  valeur. 

19,  -  La  Cour  de  cassation  parait  admettra  m1"'.  si  la  sou* 
cripteur  avait  une  action  directe  contra  la  détenleui  actuel, 
l'obligation  du  secret  n'existerait  paa  a  sop  égard.  Et.  en  effet, 
elle  se  fonde  sur  ce  que  le  recours  du  cédant  contre  le  déten- 
teur "  ne  tire  point  son  origi lu  eontral  de  cession    .  mais 

uniquement  de  la  subrogation  aux  droits  da  la  société;  lea  su 
brogéa  <  n'ont  paa  plus  de  droits  que  la  société  elle-mêm 
et,  par  conséquent,  je  souscripteur  n'en  puise  aucun  dans  la 
nature  de  l'opération  .  Si  donc  le  souscripteur  avait  une  action 
pei  sonnellc  contre  le  détenteur,  il  pourrait  exiger  la  révélation 
du  nom  de  son  cessionnaire.  Et,  en  etl'ei.  on  ne  voil  aucune 
raison  de  distinguer  entre  cette  hypothèse  el  celle  qui  a  l'ail 
l'objet,  par  exemple,  de  l'arrêt  précité  du  82  févr.  1897.  i  esl 

pour  lui  ••  permettre  d'exercer  une  action    .  i remployer  le 

langage  de  cel  arrêt,  que  la  souscripteur  demande  [e  nom  de 
son  cessionnaire,  Sans  doute,  il  n'exercera  pas  l'action  contre 
le  cessionnaire  lui-même,  a  moins  que  ce  dernier  ne  soil 
.oie  déleuteur  «lu  titre.  Mais  la  raison  de  décider  esl  cependant 
la  même  ;  dans  s,,n  arrêl  de  1897  la  Cour  de  cassation  a  admis 
que     la  nature  de  l'opération  >  entraîne  une  d  .  au  se- 

cret, quand  la  dérogation  esl  rendue  nécessaire  pour  permettre 
l'exercice  des  actions  inhérentes  au  .outrai ,  Comme  le  souscrip- 
teur a,  par  hypotln  -  une  action  directe  contre  le  déten- 
teur, ei  que  cette  action  dériva  du  contrat,  le  secrel  doil  être 
levé  en  sa  faveur, 

or.  comme  noua  l'avons  montré,  cette  action dii 
existe.  Elle  existe  surtoul  quand,  comme  dans  l'espèi 
trouve  en  dehors  de  l'hypothèse  où,  par  application  d< 
de  la  loi  .|.'  I867i  le  souscripteur  esl  personnellement  leni 

î  de    la    -  I     irrêl  de    1885,    avant    a    - 

d'un  souscripteur  tenu  en  vertu  de  l'art.  3,  a  pu  ne  i  is  h 
connaître  d'action  directe  ;(dana  l'espèce  tranchée  p. m  î 


M.l  M      |)K     <  HWi.l 


■  I'     us  i  '■ illi.  cette  .l' lion  'h'     '  uivanl  n< 

lui  être  refn 

•i        m  h    admet  ton  M    w  ahl,  qui 

■m  i  ipteui  pui  i  .  \.  lu  i  ■!•    ut  rotation  lé 

tus  droit  'i'-  la  oeiél  ■  lire  le  détenteur  ai  tuel.  ou 
.  imprend  tri  bien  iju'en  I8H  i,  le  droit  d  obtenir  le  nom  fie  ion 
cessionnaire  lui  ait  été  n  ru  On  comprend  beaucoup  moins 
qu'aujourd'hui  encoi  droit   ne  lui  soil  paa  reconnu,  in 

-,  i.i  jurisprudi  i"     de  li i  de  cassai n'avail  pat  fixé 

encore  dans  quelle  mesure  le  secret  professionnel  des  agents 
de  change  subit  di  I  i  ition  i  esprit  de  cette  jurisprudence 
est  de  faire  fléchir  le  secrel  quand  cela  est  nécessaire  poui 
assurer  un  recours.  Or,  c'est  dans  le  but  d  ex<  rc<  i  ce  recours 

qui'  le  souscripteur  demande  le  i le  - :essionnaire.  Bien 

que  le  souscripteur  soit  considéré  comme  agissant  uniquement 
par  subrogation  aux  droits  de  la  société,  c'est  bien  la  nature 
de  l'opération  -,  entendue  comme  l'a  fait  la  Cour  de  cassation 

dans  son  arrôl  de  1897,  qui  donne  lieu  au  re 's  ;  en  d'autres 

termes,  le  recours  a  pour  cause  le  contrat  ;  si  la  cession  n'était 
pas  intervenue,  le  souscripteur,  resté  détenteur,  n'aurait  eu  'i  ai 
lion  contre   personne;  c'esl  donc  bien  dans  le  ••  contrai  de 
cession  »  que  le  recours     a  soti  origine  »;  le  contrat  de 
sion  a  crée  le  recours;  la  subrogation  légale  n'est  que  le  fon- 
demenl  du  recours. 

2:2.  Il  importe  peu  ■•  que  la  connaissance  de  ce  détenteur 
ne  résulte  pas  nécessairement  d'une  négociation  antérieure 
faite  en  bourse,  les  litres  au  porteur  pouvant  ensuite  se  trans- 
mettre de  mains  en  mains  sans  formalités  ».  Sans  doute,  en 
fait,  comme  nous  l'avons  montré  nous-môme,  il  arrivera  très 
souvent  que  l'un  des  i  essionnaires  successifs  auraaliéné  ou  pré- 
tendra avoir  aliéné  son  titre  sans  l'intermédiaire  d'un  agent  de 
change,  et  s'abritera  derrière  la  jurisprudence  pour  refuser  île 
donner  If  nom  île  son  propre  cessionnaire.  Mais,  à  supposer 
que  celte  jurisprudence  ne  se  modifie  pas,  -  et  elle  se  modi- 
fierait nécessairement  si  la  Cour  de  cassation  venait  à  recon- 
naître que  l'agent  de  change  doit  fournir  le  nom  du  cession- 
naire,- il  restera  toujours  au  souscripteur  l'espoir,  s'ils'adi 
aux  agents  de  change,  d'arriver  jusqu'au  détenteur  actuel;  cet 
espoir  pourra  n'être  pas  déçu. 

23.  —  La  Cour  de  cassation  se  rend  compte  que  sa  solution 
est  contraire  à  l'équité;  elle  prévoit  une  objection  à  cet  égard, 
et  répond  que  le  souscripteur,  «  séduit  par  les  avantages  que 
procure  la  libre  circulation  des  titres  au  porteur  »,  doit  subir 
les  inconvénients  de  cette  forme.  On  comprend  Tort  bien  celui 
de  ces  inconvénients  qui  consiste  pour  le  souscripteur  à  être 
(an  moins  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1867]  obligé 
d'effectuer  les  versements  dans  les  caisses  de  la  société,  et  lui 
impose,  toutes  les  difficultés  inhérentes  à  la  recherche  du  débi- 
teur primitif.  Mais  on  comprend  beaucoup  moins  que  celte  re- 
cherche lui  soit  rendue  tout  à  fait  impossible  par  le  droit  que 
la  jurisprudence  attribue,  soit  à  l'agent  de  change,  soit  au  ces- 
sionnaire, de  m-  pas  révéler  les  noms  destinés  à  mettre  le  sous- 
cripteur sur  la  trace  du  détenteur  actuel.  En  fait,  dans  aucune 
hypothèse,  le  souscripteur  ne  pourra  découvrir  ce  nom,  surtout 
si,  en  outr<\  on  lui  impose  la  preuve  impossible  que  son  adver- 
saire est  encore  détenteur  des  titres.  Ce  ne  sera  donc  pas  une 
avance  qu'il  fait;  c'est  la  dette  d'un  autre  qu'il  paie:  l'acqué- 
reur d'un  titre  au  porteur  sur  lequel  des  versements  restent  à 
faire  a,  dans  le  système  de  l'arrêt  ci-dessus  recueilli,  le  plus 
grand  profit  à  tirer  des  appels  de  fonds  faits  par  la  société  ;  la 
société  avant  plus  de  facilité,  nécessairement,  à  se  faire  payer 
par  le  souscripteur  que  par  le  détenteur  actuel,  s'adressera  au 
souscripteur.  Le  détenteur  actuel,  qui.  comme  nous  l'avons  dit, 
à  déduit  de  la  cote,  lors  de  son  acquisition  et  pour  le  calcul  du 
prix,  le  montant  des  versements  restant  à  effectuer,  revendra 
le>  titres,  sans  avoir  la  même  déduction  à  opérer,  lorsque  le 
souscripteur  les  aura  libérés  entièrement. 

24.  —  C'est  là  qu'est  la  véritable  injustice  de  la  solution  don- 
née par  l'arrêt  ci-dessus  recueilli.  L'injustice,  heureusement, 
ne  pourra  que  diminuer  avec  le  temps.  Bien  que  l'ancien  art.  3 
de  la  loi  de  1867  continue  à  régir  les  sociétés  constituées  avant 
la  loi  du  1"  août  1893  !..  Ier  août  1893,  art.  6  ,  il  est  clair  que 
l'application  dé  ce  texte  deviendra  de  plus  en  plus  rare,  et  que 
le  nouveau  texte,  qui  n'admet  pas  la  conversion  des  actions  en 
titres  au  porteur  avant  la  libération  intégrale,  deviendra  peu  à 
peu  seul  applicable.  Les  titres  au  porteur  qui  seront  émis  ne 
seront  pas  régis  par  l'ancien  art.  3.  Or,  pour  ces  titres,  comme 


l'indu, 


ii 


U'.ii  i  l'avon    m 
1 1  ipteui .  connu 

ni  apr»     l  iliénation  d< 
de  i  alors  même  que,  <  omm< 

.ii  quilti  '  n  fui  'i' 

i  qu'il  a  lige  de  I 

■  m  phénomène  invraisemblable,  il 

n  liant  ne  paa  être  débiteui 
traii  lion  vient  à    ■ 

est  tenu  des  ■■■>  sèment*,  file  n 

i  dam  la  jurisprudence  qui  en  exempt    I 

M    m   aura  donc  m, 

il  deviendra  incontestable  que  i 
poui  ra  pas  lui  'ire  opp< 

2h:è        i  .  -    n  les  agents  de  i  hanj 
•  rei  h  plus  inviolable  aux  personnes  qui  les  ont  i  barge»  '!••  né 
gociations,  i  ceux  qui,  ayan 

< rs  a  hur  ministère,  demandent  com| 

l'opération  effectuée  pour  eux-mêmes.  juill.  r 

Genève!  et  autres,    S.  et  P.  96.1.44  ■.  I». 1.1 

\in-i.  au  cas  «h  dissolution  de  la  communauté  par  le 
décès  'h-  la  femme,  les  héritiei  len  i  peuvent  •  xiger  la 

délivrance  du  duplicata  des  bordereaux  d  liions  fa 

par  l'entremise  de  ci  ts  deehangi  pour  le  compte  du  mari 

pendant  la  durée  de  la  communauté  ;  les  héritiers  de  la  U  mme 
ont  qualité  pour  réclamer  ce  duplicata,   soit  comme  béril 
-■■il  comme  exerçant  les  droits  du  mari  survivant,  ainsi  q 
femme  aurait  pu  le  raire  elle-même,  en  ,  i  de 

dissolution  de  la  communauté  ponr  nue  antre  cause.  —  Même 

a  lié  t. 

3.  —  i  î  nts  de  change  étant  investis,  en  vertu  le  leur 
monopole,  du  droit  excluait  de  servir  d'intermédiaires  •  t  de 
négociateurs  pour  I  liions  de  Bourse,  c'est  a  eux  seuls 
que  les  héritiers  delà  femme  commune  doivent  îser  pour 
obtenir  le  détail  des  opérations  faite-  pour  partie  du  m 
dan-  l'intérêt  de  leur  auteur;  le  mandat  donne  aux  agents  de 
change  résulte  de  la  nature  même  de  leur  ministère,  Baul  à 

de  nier  ou  de  reconnaître  qu'ils  l'ont  réellement  prêté,   - 
que  les  demandeurs  aient,  jusque-là,  aucune  pi  taire  du 

mandat  virtuellement  accepté  parc  la.  —  Même  a 

4.  —  Cette  décision  appelle  plusieurs  ations,  l'ai 
reformant  une  décision  qui  avait  autorisé  l'expert  à  faire  une 
sorte  de  perquisition  dans  les  bureaux  d  -  lis  de  cbangi 
crée  pas  au  protit  de  ceux-ci.  dans  une.  instance  ultérieure,  une 
exception  de  chose  jugée  les  autorisant  a  s'abriter  derrière 
l'inviolabilité  du  secret  professionnel  pour  refuser  au  «lient 
lui-même  qui  les  réclame  les  n  nsi  i_rnements  sur  les  opérations 
faites  pour  son  compte.  Les  deux  demandes  n'ont  pas  le  même 
objet;  et  il  n'y  a  pas  chose  jugée  sans  identité  d'objet.  Il  esl 
clair  en  effet  qu'on  ne  saurait  invoquer  l'exception  di        seju- 

alors  que  la  chose  demandée  dans  la  seconde  instance  n'est 
pas  identiquement  la  même  que  celle  qui  l'avait  été  dans  la 
première,  encore  bien  que  la  question  de  droit  soit  la  même. 

.">.  —  Aux  termes  de  l'art.  19  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  \. 
msrappelé,  dont  la  disposition  a  été  reproduite  par  l'art.  M), 
Décr.,  7  oct.  1890,  ••  les  agents  de  chang  nt  garder  1<  si  - 

eret  le  plus  inviolable  aux  personnes  qui  les  auront  chargés  de 
négociations,  à  moins  que  les  parties  ne  consentent  à  être  nom- 
mées, ou  que  la  nature  des  opérations  ne  l'exige  ».  En  laissant 
de  côté  ces  deux  exceptions  à  la  règle  du  secret  que  les  agents 
doivent  à  leurs  client-,  il  faut  reconnaître  avec  le  mémoire  en 
pourvoi  que  cette  règle  dg  secret  ne  porte  que  sur  l'ensem- 
ble de  l'opération,  sur  le  rapprochement  des  deux  parties,  en- 
tre lesquelles  l'agent  a  servi  d'intermédiaire.  Elle  est  forcément 
étrangère,  par  sa  nature  même,  au  droit  qui  appartient  à  toute 
personne  ayant  employé  le  ministère  d'un  agent  de  chancre  de 
lui  demander  compte  de  l'accomplissement  de  son  mandat,  et, 
notamment,  d'exiger  le  détail  des  opérations  faites  en  vertu  de 
ce  mandat.  L'agent  de  change,  tenu  de  garder  le  secret  «  aux 

-   unes  qui  l'ont  chargé...  »,  ne  peut  raisonnablement  : 
tendre  au  secret  pour  ce  qui  ne  concerne  que  la  partie  repré- 
sentée par  lui.  Quant  à  elle,  il  est  un  mandataire,  et  teuu  à  ce 
titre  de  rendre  compte  de  >a  gestion,  conformément  au  prin- 
cipe général  de  l'art.  1993,  C.  civ. 

«  Les  règlements  particuliers  de  la  profession  d'agent  de 
change  viennent  d'ailleurs  confirmer  celte  obligation,  en  rap- 
pelant que  1  agent  doit  donner  des  reconnaissai  ce  qu'il 
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reçoit  el  délivrer  des  bordereaux  indiqua  ni  exactement  les  opi  - 
rations  exécutées  par  lui  (Arr.,  27  prair.  an   i",  art.    il,   »'.. 

,• m.,  |O0;  I-  t."<  juin   1872,  art.   13).  Toutes  ces  obligations 

seraient  incompréhensibles,  et  tout  rapport  entre  L'agent  el  sa 
partie  deviendrait  impossible,  si  l'agent  pouvait  prétendre  taire 
a  sa  partie  l'exécution  de  l'opération  dont  il  aurait  été  chargé 
par  elle.  L'agent  doit  donc  avertir  son  client  et  lui  justifier  ne 

pexécution  de  I  opérati el  si,  plus  lard,  le  client  a  besoin  de 

nouveaux  renseignements,  l'agent  ne  peut,  en  principe,  les  lin 
refuser,  parce  qu'il  s'agit  d  une  suite  naturelle  de  l exécution 
de  son  mandat  ». 

6.      Ainsi,  le  secret  professionnel  établi  en  faveur  des  clients 
de  l'agent  de  change  ne  peut  être  invoqué  contre  eux    Y.  su- 
pra, :ti,  n.  26.  i-SOJ  L'agent  de  change  ne  peut  -  abi  iterderrière 
ce  secrel  pour  reruser  de  communiquer  ses  Livres  à  son  client 
dan-  la  partie  qui  le  concerne.  V.  suprà,  n.  34-5. 

T.  Quelle  que  soil  L'étendue  des  pouvoirs  du  mari  comme 
chef  de  la  communauté  pendant  sa  durée,  on  admet  générale- 
ment que,  même  pendant  cette  durée,  la  femme  a  un  droit  né 
et  actuel  sur  1rs  biens  communs  (V.  notre  Hép.  gén.  du  dr. 
frarv.,  \  "  Communauté  conjugale,  n.  32  et  33),  en  sorte  que  le 
mari  qui  stipule  comme  chef  de  communauté  agit  tout  à  la  fois 
en  son  nom  el  au  nom  de  la  femme,  laquelle,  dès  lors,  est  censée 
partie  dans  les  actes  passés  par  Le  mari,  au  moins  quand  elle 
accepte  pins  lard  la  communauté.  —  C'est  ainsi  que,  dans  L'es 
pèce,  l'agent  de  change  qui  avait  fait  des  opérations  d'ordre 
iln  mari  comme  chef  de  la  communauté,  se  trouvai!  avoir 
lemenl  agi  pour  la  femme;  il  avait  été  le  mandataire  commun 
des  deux  époux.  En  conséquence,  la  femme  aurait  pu  demander 
des  comptes  à  l'agent  de  change  el  exiger  de  lui  des  duplicata 
et  Les  héritiers  de  la  femme  avaient  le  même  droit. 

s.  Le  mandat  résulte  de  la  nature  même  du  ministère  des 
agents  de  change,  lequel  est  obligatoire  pour  les  opérations  de 
bourse.  —  Il  en  résuite  que  c'esl  à  l'agent  de  change  qu'il  in- 
combe de  prouver  le  défaut  de  mandat  à  lui  donné.  Sans  doute, 
dans  l'espèce,  parmi  les  agents  de  change  défendeurs,  il  pouvait 
s'en  trouver  qui  n'avaient  jamais  été  les  mandataires  du  mari. 
Ceux-là  n'avaient  pa- à  fournir  le  détail  d'opérations  qu'ils  n'a- 
vaient pas  faites.  Il  leur  suffisait  simplement  d'affirmer,  -uns 
leur  responsabilité,  qu'ils  n'avaient  jamais  procédé  pour  le 
compte  du  soi-disant  client,  mais  ds  devaient  assumer  la  charge 
de  celte  dénégation;  ce  qu'ils  ne  pouvaient  faire,  c'est  de  se 
renfermer  dans  le  silence,  au  nom  d'un  prétendu  secrel  pro- 
fessionnel inexistant  dans  h-s  termes  généraux  où  ils  l'aliénaient. 
284.  —  L'achat  et  la  vente  des  \alenrs  mobilières  par  L'in- 
termédiaire des  agents  de  change  étanl  soumis  a  des  règles 
spéciales,  édictées  dans  un  intérêt  publie,  an  nombre  desquelles 
lesecret  professionnel  imposé  aux  agents  de  change,  l'acheteur 
auquel  une  valeur  a  été  transférée  dan-  les  conditions  légales 

est  un  acquéreur  régulier,  contre  Lequel  aucun  rec s  ne  peut 

être  exercé  par  h'  vendeur,  auquel  ne  le  rattache  aucun  Lien  de 
droit.  Paris,  17  juin  1897,  Dames  de  la  Broise,  S.  99.2.134, 
D.  98.2.42 

290.  —  i.  —  L'obligation  du  secrel  professionnel  nous  l'a 
irons  dit,  a  été  reproduite  par  l'art,  indu  décret  du  2oct.  I" 
Les  agents  de  change  doivent  garder  lesecret  le  plu-  inviolable 
aux  personnes  qui  les  chargent   de  négociations,  à  moins  que 
le-  parties  ne  consentent  à  être  nommées  ou  que  la  nature  de 
l'opération  ne  L'exige,  el  sans  préjudice  du  droit  d'investigation 
qui  appartient  à  la  chambre  syndicale,  aux  terme-  de  l'art.  22, 
el  qu'elle  n'exerce  elle  même  que  sous  le  sceau  du  secrel  pri 
iionnel. 

2.  —  Si  les  agents  de  chang  agissent  généralement  comme 
commissionnaires  el  non  comme  mandataires,  V\infrd,n. 
157-9),  cela  tient  aux  effets  du  secret  professionnel,  qui,  leur 
interdisant  de  faire  connaître  les  une-  aux  autre-  les  parties 
engagées  dans  une  opération  de  bourse,  place  celles-ci  dans 
l'impossibilité  de  s'actionner  directement.        Cass.,  22  févr. 

11897,  l.esieur,  [S.  et  I'.  97.1.185,  D.98.1.H3 
:t.  -  il  en  est  autrement  quand,  étanl  donnée  la  nature  de 
l'opération,  l'obligation  du  secrel  disparaît,  et  que  l'agent  de 
chance  peut  nu  doit  révéler  le  nom  de  son  cbenL — Même 
krrêt. 
i.  Spécialement,  des  titres  volés  avant  été  vendus,  alors 
qu'il- étaient  seulement  frappés  d'opposition  à  l'étranger,  sans 
que  cette  opposition  ait  été  publiée  au  Bulletin  des  oppositi 


français,  le  nom  du  détenteur  qui  les  a  fait  vendre  peut  être 
révélé,  de  manière  à  permettre  à  L'acheteur  d'ex<  rcer  contre  lui 
une  action,  soit  en  vertu  des  art.   1641  el  s.,  soit   en  vertu  de 

l'ait.   1382,  C.  Civ.   —  Même  ai  ni. 

C'est   pour  la  première  rois  que  la   Cour  de  cassation 
(à  la  suite  de  l'arrêt  attaqué   de   l'an-,  L3  déc.  1894,  I    sieur, 
2.121,  h.  9i  \ .  également  un  arrêt  de 

Lyon,29juin  1894,  Brunet,  S.  el  P.  96.2.121  ,  a  été  appelée  à 
statuer  sur  la  question  de  Bavoir  quel-  recours  peuvent  être 
exercés,  au  cas  où  des  litres  étrangei  s,  achetés  sur  le  marché 
français,  se  trouvent  être  frappés  d'opposition  à  l'étranger,  Bans 
que  celle  opposition  ail  été  inscrite  au  Bulletin  officiel  de*  oppo- 
sition» en  France.  M  n'esl  pas  besoin  de  taire  remarquer  lim- 
portance,  au  point  de  vue  pratique.de  la  solution  qui  vient 
d'être  adoptée  par  la  chambre  civile.  —  V.  d  une  façon  plus 
■■éuérale  sur  la  responsabilité  de  l'agent  de  change  en  cas  de 
•  iation   de   litres   perdus  ou    volés,    infrà,   n.    150,   i 


- 

el   -. 


6.  -  Un  client  donne  l'ordre  à  Bon  agent  de  change  de  lui 
acheter,  pour  une  somme  déterminée,  une  valeur  étrangère, 
soil  de  la  rente  espagnole;  l'achat  est  tait,  les  titres  sont  livrés, 
l'acheteur  a  payé;  mais,  advenant  L'échéance  du  coupon,  quand 
on  présente  le  coupon  pour  en  loucher  le  montant,  on  constate 
que  te  titre  a  été  trappe  d'opposition  à  Madrid,  par  suite  d'un 
vol  donl  d  a  été  L'objet  si  bien  que  L'acheteur  n'a  plus  entre  Les 
mains  qu'une  valeur  indisponible,  improductive.  Quels  recours 
aura-t-u?  Sa  première  pensée  esl  de  se  retourner  vers  son 
agent;  mais  celui-ci  se  prévaut  de  l'art,  i~,  t..  15  juin  t 
d'après  lequel,  saut'  le  eas  où  la  mauvaise  foi  sérail  démon- 
trée, les  agents  de  change  ne  sont  responsables  des  négocia 
lions  faites  par  leur  entremise  qu'autant  que  les  oppositions 
leur  auront  été  signifiées  personnellement,  ou  qu'elle-  auront 
été  publiées  dan-  le  Bulletin  par  les  soins  du  syndicat. 

7.  —  Que  si  l'acheteur  veut  se  retourner  vers  l'agent  de 
change  vendeur,  ou  vers  le  client  de  celui-ci,  on  lui  oppose  Li  - 
règles  du  contrat  de  commission  el  la  qualité  en  laquelle  les 
agents  de  change  agissent. 

8.  Ainsi  avait  lait,  dans  la  cause  actuelle,  le  pourvoi,  dans 
le  moyen  ainsi  résumé  par  \i.  le  conseiller  rapporteur  Crépon  : 
-  C'est  un  principe  incontestable  qu'en  matière  de  commission, 
aucun  lien  de  droit  n'existe  entre  le  commettant  el  le  liera  avec 
lequel  a  traité  le  commissionnaire  qui  contracte  en  Bon  nom 
personnel;  d'où  la  conséquence  qu'aucune  action  directe  ne 

-aurait  appartenir  au  commettant  contre  ce  tiers,  à  i nsque 

celui-ci  ne  soil  de  mauvaise  foi.  —  V.l  ass  ,  20 juill.  1871,  Banque 
delà  Martinique.  S. 71.1 .41,  P.  71.1. 145D. 71.1.232  [1  esl  non 
moins  incontestable  que  ce  principe  a  été,  par  plusieurs  arrêts, 
appliqué'  aux  agents  de  change.  Us  agissent  comme  commis- 
sionnaires; Le  contrai  ne  se  forme  qu'entre  Les  agents  respec 

tifs  du   vendeur   el   de   l'acheteur:   C6S   dernier-   restent    élrau 

gers  l'un  à  l'autre;  d'autant  plus  que  le  secrel  absolu  est  im- 
posé aux  agents  de  change,  auxquels  il  esl  interdit  de  faire  con 
naître  le  nom  de  leurs  clients.  Donc,  pas  d'action  de  l'acheteur 
contre  le  vendeur,  et  réciproquement.  V.  Cass.,  3  mai  i*s 
Crédit  Lyonuais,  S.  90.1.303,  P.  90.1.744  ;  il  juin  1892,  Gan- 
tellon  s. et  P.  92.1.345,  D.  93.1.500  —Si  les  parties  qui  vendent 
■  ■t  achètent  sont  étrangères  l'une  a  L'autre,  ne  figurent  pas  au 
contrat,  il  ne  peut  pas  plus  exister  contre  elles  d'action  en  garan- 
tie que  d'action  directe.  C'esl  à  cette  conséquence  qu'on  serait 
forcément  conduit, si  la  loi  du  15  juin  1872  n'avait  pas,  en  un 
point,  modifié  cet  étal  de  choses.  Si  la  négociation  a  porté  sur  des 
Litres  trappes  d'une  opposition  régulièrement  publiée  dan 
Bulletin  des  oppositions,  l'acheteur  évincé  peut  agir,  non  seule- 
ment contre  son  propre  agent,  mais  aussi  contre  L'agent  de 
change  vendeur,  et  contre  le  client  de  cet  agent.  C'esl  là  une 
dérogation  aux  principe-  qui  viennent  d'être  exposés  el  qui 
forment  ce  qu'on  peut  appeler  le  droit  commun  de  La  ma 
La  conséquence  qu'il  en  (aul  tirer,  c'esl  que  cette  déro- 
gation doit  être  strictement  limitée  au  cas  pour  lequel  elle  a 
été'  établie,  la  loi  de  1872  constitue  en  tante  le  porteur  de  ti- 
[ui  les  met  en  venir  malgré  une  opposition  régulièrement 
publiée;  il  ne  tant  pas  sortir  de  cette  hypothèse.  Toute  diffé- 
rente est  l'hypothèse  d'une  vente  de  litres  étrangers  frappés 
d'une  opposition  au  siège  de  L'établissement  émetteur,  mais  non 
publiée  au  Bulletin  officiel  fran  s  titres  restent  absolu- 

ment u  -  ■  iables  en  Bourse,  et,  dès  lors,  reprenm  ni  tout  Icm 
i  ni  pire  li  acernant  les  négociations  faites  par  Tinter- 
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1 1 1 •  •  1 1 1  ii  n  d'itffnnta  tir  cluu  ,  i  '  i  '  ne  li<  ni  qui  l< 

i         ,:  lienl  nii .ii.  Le  <  lionl 

acheteur  an  peul  d<  ni  »en 

.leur   .  ncore  i -  .ni  i  lienl  d  que  la  I  oui 

je  ,  i-  aii.iii  .1  •  i •  -i  idi  |.  -i  i  .m .  i  juin  1892   pi 

doulo,  l'applii  atiôn  d  rend  rA<  lieu  i  1 1   litual 

d'un  ri  heleur  di    liln  -   frappi     d  une  opposition  un 
l'établissement  émetteur,  quand  elle  n'a  pa  ulièrtmenl 

I > 1 1 1 > 1 1 . ■.■ .  m. n    i  ela  ne  peul   raire  que  li  Lenl 

i  ne  doivent  pa  i  être  uppliquéi  - 

h. m    la  note  l'arrel  attaqua  de  Paria  du  I  I  déc. 

181)4,  pnVilé,  donl  la  décision  est  maintenue  pai  l'arn  i  ci  dei 
>n-  recueilli  di  la  chambre  civile,  notre  distingué  i  ollaborateur 
M.  Wahl  avaitj  comme  le  pourvoi,  combattu  celle  décision,  en 
Formulant  contre  elle  de  sérieuses  critiqui 

10,       i :■  i  regard  du  syatème  du  pourvoi  el  des  critiques  de 

M.  Wahl,  il  importe  de  placer  les  arg enls  qui  ont  éti 

peuvent  être  invoqués  à  l'appui  de  la  décision  <lr  la  Cour  de 
Paris  el  de  la  Cour  de  cassation. 

m.  -Si  la  doctrine  du  secret  absolu  était  exacte,  a  i-<>n 
dit,  la  conséquence  serait  que  L'acheteur  devrait  porter  la  peine 
de  l'ai 1 1 <  -  commises  par  d'au  1res  que  lui,  sans  pouvoir  invoquer 
leur  responsabilité.  Il  n'en  saurait  être  ainsi,  non  seulement 
Bans  blesser  les  plus  simples  notions  de  l'équité,  mais  sans  ap- 
porter un  trouble  sérieui  dans  des  transactions  qui  se  l'ont  de 
plus  en  plus  nombreuses,  le  marché  français  étant  alimenté 
autant  par  tes  opérations  faites  sur  les  valeurs  étrangères  que 
par  celles  qui  ont  pour  objet  les  valeurs  nationales. 

12.        .\iais  cette  doctrine,  avec  son  caractère  général  el 
absolu,  n'est  pas  exacte.  Sans  doute,  l'agent  de  chai 
comme  commissionnaire,  achetant  el  vendant  personnellement  ; 
mais,  en  définitive,  ceci  n'est  qu'une  fiction  légale,  d'autant 
mieux  que  la  loi  elle  même  interdit  à  l'agent  de  change  de  faire 
des  opérations  pour  Bon  propre  compte  (art.  85,  C.  comm.). 
I  .i  cause  el  la  base  de  cette  fiction  se  trouvent  dans  le  secret 
professionnel  Imposé  à  l'agent  par  l'art.   19,  Décr.  27  prair. 
an  \,  textuellement  reproduit  dans  le  règlement  d'administra- 
tion publique  du  7  oct.  1890.  —  Si  l'agent  ne  peut  faire  connaître 
le  nom  du  client   qui  l'a  chargé  d'acheter  ou  de  vendre,  la 
nécessité  esl  bien  qu'il  9e  substitue  à  ce  client,  qu'il  achète  ou 
qu'il  vende  pour  lui   personnellement.  La  nécessité  de  cette 
substitution  disparait,  au  contraire,  et  avec  elle  la  lidion, 
si  l'agoni  n'est  plus  tenu  au  secret,  s'il  lui  est  permis  de  raire 
connaître  le  véritable  acheteur  ou  le  véritable  vendeur;  ce  sont 
alors  les  règles  du  droit  commun  qui  reprennent  leur  empire. 
Or,  la  règle  du  secret  imposé  à  l'agent  de  change  n'est  point 
sans  exceptions  :  "  Les  agents  de  change  devront  garder  le 
sériel  le  plus  inviolable  aux  personnes  qui  les  auront  charg    - 
des  négociations,   à  moins  que  les  parties  ne  consentent  à  rire 
nommées  ou  que  la  nature  des  opérations  ne  l'exige  »  (Décr.  7 
oct.  1890,  art.  io).  On  le  voit,  la   règle  fléchit,  suit  devant  le 
consentement  des  parties  à  être  nommées,  soil  devant  la  nature 
de  l'opération.  Laissons  la  première  de  ces  exceptions,  pour 
ne  nous  occuper  que  de  la  seconde.  Est-ce  que  l'agentne  devra 
pas  être  délié  de  l'obligation  du  secret  professionnel,  si  l'opé- 
ration est  de  telle  nature  que,  sans  la  révélation  du   nom  du 
client,  on  est  nécessairement  conduit  à  une  iniquité,  môme  à 
un  danger  public? 

13.  —  Une  véritable  iniquité  :  des  titres  étrangers  ont  été 
volés;  opposition  a  été  formée  à  l'établissement  émetteur,  sans 
inscription  au  Bulletin  français:  l'agent  de  change acheteor est 
Couver!  par  cette  dernière  circonstance,  de  telle  sorte  que  l'a- 
cheteur ne  pourra  recourir  contre  lui  Cass.,  l  »  juin  IS',»2,  pré- 
cité). Si  l'agent  esl  tenu  au  secret,  l'acheteur  est  sans  recours 
et  perdra  son  argent  :  est-ce  juste? 

14.  —  I  ii  danger  public  :  un  pareil  résultat  n'est  ni  plus  ni 
nmins  qu'un  encouragement  à  la  fraude  ;  non  seulement  il  faci- 
litera l'écoulement  des  titres  provenant  de  ces  \uls,  portant 
parfois  sur  des  quantités  énormes  de  valeurs,  mais  il  incitera 
les  détenteurs  peu  scrupuleux,  qui  sachant  leurs  titres  indispo- 
nibles, s'empressent,  comme  les  porteurs  de  pièce-  fausses,  de 
les  passer  à  d'autres. 

la.  —  C'est  le  cas,  dans  de  semblables  conditions,  d'invoquer 
les  ternies  du  décret  de  1890,  et  de  déclarer  que  la  nature  de 
l'opération  de  l'espèce  exige  la  révélation  du  nom  de  ceux  qui 
ont  donné  ordre  de  la  faire. 

16.  —   D'ailleurs,  et   même  dans  ce  système,  OH  l'ail  remar- 
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d  de  change  à  révéler  le  nom  du  client  lorsqui  «  la  nal 
de  l'opération  !•  |ui  s'appliquerait,  dit 

a  la  Buile  de  l'opération,  un  recours  existerait  au  profit  de  l'une 
des  parties  contre  l  autre,  el  notamment  au  caa  de  I  es| 
luelle.  «  n-,  dan-  notre  /;■ 
n.  276,  ni  as  interprété  autrement  la  d 

lion;  nous  avons  cité,  comme  exemplei  Ile 

a  en  vue,     les  transferts  de  rente  ordonnés  par  jiu*.  menl 
bien  autorisés  par  justice,  dans  l'intérêt  d'un  mineur  ou  d'un 
interdit,  les  lettres  de  change  et  au  In  s  de  commen  ■  dont 

la  valeur  dépend  du  plus  ou  moins  lit  du  -  - 

V.  M.. II. .1,  Source  du  commerce,  n.  223;  Rubende  Coudi 
de  ilr.  comm.,  V    Lg  singe,  n.  i  '■  ■  loi,  dit  dan-  le 

même  sens  M.  Wahl  dans  la  note  précitée,  en  déroj 
crel  pour  le  cas  ,,u  |;i  nature  de  l'opératiou  l'exige,  vis 
où  la  vente  porte  sur  des  titres  nominatifs  :  ici,  il  est  indispen- 
sable que  l'agenl  de  change  acheteur  connaisse  le  n-m  du  client 
de  l'agent  de  Change  vendeur,  puisqu'il  doit  recevoir  I--  Utri 
figure  le  nom  du  vendeur    .  Mais  nous  nodfi  s,, mm.  - 
comprendre  également  dans  la  catégori  ions  dont  la 

nature  autorise  l'agenl  de  changea  taire  connaître  le  client,  les 
opération-  qui  peuvent  donner  lieu  à  un  recours  d'un  client 
contre  l'autn    l     as  de  l'art  I2de  la  loi  de  1872  réseï 

•  lu  recour-  a  exercer,  avons-nous  dit,  dan-  notre  l.   .  rit., 

n.  282,  ne  -aurait  autorisera  violer  La  règle  du  laquelle 

ne  peut  disparaître  que  dan liib.n-  rentrant  mai! 

temenl  dan-  celles  prévues  par  la  loi  elle-même      v.  en 
sens,  M.  Crépon,  op.  et  hc.  cit.,  n.       ï  et  2  ssi  bien,  il 

importe  que  cette  règle  du  secret,  qui  e-t  de  l'essence  même  de 
la  Fonction  confiée  aux  agents  de  change,  du  secret  inviolable, 
ne  -"il  pas  trop  facilement  levée.  .  Larègle  de  l'inviolabilité  du 
secrel  imposé  à  l'agent  de  change,  a  dit  M.  Crépon,  ne  I  I 
cevoir  exception  que  dans  des  cas  tout  à  fait  spéciaux....  et  non 
seulement  il  n'y  a  point  lieu  de  se  montrer  moins  sévère  dans 
l'application  de  cette  règle,  d'admettre  plus  facilement  qu'on  ne 
le  taisait  autrefois  que  la  nature  de  l'opération  fait  à  l'agent  de 
change  une  obligation  de  révéler  le  nom  de  son  commettant, 
mais  nous  dirons  que.  plus  les  Opérations  sur  les  valeurs  mo- 
bilière? prennent  d'extension,  plus  lés  négociations  se  multi- 
plient, plus  l'obligation  du  secret  est  nécessaire  et  doit  .'Ire 
maintenue  Crépon,  op.  cil.,  n.  2^.".,  p..  277  et  s.).  «  Encore 
une  fois,  ajoute  le  savant  auteur,  ce  qu'il  faut  voir,  cette  - 
pas  quelques  intérêts  particuliers  qui  peuvent  souffrir,  c'est  l'in- 
térêt général,  ee  sont  les  i  sigences  du  marché  financier,  qui  ne 
peut  vivre  et  recevoir  toute  -'>n  activité  qu'avec  le  secret  et  par 
le  secret  des  opérations.  Or,  dans  le  marché  financier,  étant 
donné,-  le-  conditions  économiques  présentes,  on  ne  doit  ja- 
mais oublier  que  se  trouve  engagée  la  plus  grosse  part  d.'  ta 
fortune  publique     . 

Section   II 
Prohibitions  auxquelles  sont  soumis  les  agent»  de  change. 

292.  —  Les  agents  de  Change  ne  peuvent  former  entre  eux 
aucune  association  particulière  pour  les  opérations  de  leur  mi- 
nistère Décr.,  7  oCt  1890,  art.  39  . 

303.—  I.  —  Il  a  été  jugé  que  l'association  fornV 
l'agent  de  change  el  les  bailleurs  de  fonds  qu'il  s'est  adjoints 
n'a  aucun  rôle  actif,  et  est  uniquement  destinée  ri  a- 


m.i  N  i    DB    I  M  IN01 


genl  de  change  dans  les  opérations  dont  ce  dernier  esl  suscep- 
tible d'être  chargé;  en  effet,  l'ugenl  de  change  esl  le  représen 
[:mi  je  celte  association,  et  a  seul  qualité  pour  accomplir  les 

aclesc merciaux  qui  peuvent  obliger  cette  dernière*     -  Trib. 

commlseinei  l  Ijanv.  1902.  Boimeau,  Penai*,  s.  et  P.  1903  2.1  tô 

2.  _  par  suite,  l'association  ne  pouvant  être  engagéi  que 
pttr  ,,,,  acte  accompli  par  l'agent  de  change  en  son  nom  per- 
sonnel, la  personnalité  de  cette  association  se  confond  avec 
celle  de  l'agent  do  change  tant  qu'il  reste  en  exercice.  Même 
jugement- 

:i.  n  résulte  de  là  que  les  opérations  que  lart.85,C. comm., 
défend  à  l'agenl  de  change  de  raire  pour  son  propre  compte, 
s. Mil  également  interdites  à  la  charge.       Môme  jugement. 

..  Et  que,  si  l'agent  de  change  l'ait  des  opérations  de 
commerce  ou  de  banque  où  il  fait  figurer  comme  contre-partie 

la  charge,  sous  le  i de  «  compte-maison  »,  ces  opérations 

gonl  illicites*       Même  jugement. 

:i.  —  l'a  nui  les  opérations  que  vise  l'art.  85,  <  .  comm.,  doi- 
vent être  langées  les  opérations  de  report       Môme  jugement. 

ii.  —  Décidé,  au  contraire,  que  si,  en  matière  d'achats  ou  de 
ventes  à  terme,  l'intermédiaire  ne  peut  se  faire  la  contre-par- 
tie de  -"n  mandant,  du  moins  a  l'insu  de  ce  dernier,  il  en  esl 
Autrement  en  matière  de  report.  -  Trib.  Seine,  12  aov.  1902, 
Penas,   S.  et  P.  1903  2  t  i  i 

7.  Spécialement,  l'agenl  de  change  peul  employer  en  re- 
ports ses  fonds  personnels  ou  ceux  de  sa  charge,  sans  violer 
l'art.  85,  <  :.  comm.       Même  jugement. 

8.  lui  effet,  le  contrat  de  report  n'existant  pas  au  moment 
un  a  été  rédigé  l'art.  B5,  C.  comm.,  ce  n'esl  poinl  à  ce  contrai 
que  s'applique  l'interdiction  stipulée  par  l'art.  85.  Même  ju- 
gement . 

9.  —  D'ailleurs,  ce  que  l'art.  8o  a  voulu  éviter,  c'est  que 
l'agent  dechange  pût  s'engager  dans  les  spéculations   person 
nettes  de  nature  à  compromettre  sa  solvabilité;  or,  l'agenl  de 

.  change,  en  se  constituant  le  reporteur  de  son  client,  ne  devient 
pas  spéculateur  aux  lieu  el  place  'I»'  client  ;  il  agi!  uniquement 
pour  le  compte  de  ce  dernier,  el  c'est  pour  lui  seul  qu'il  prend 
livraison  des  titres  reportés  oU  les  livre  en  fin  de  liquidation; 
le  gain  de  l'agent  de  change  reporteur  esl  limité  an  loyer  de 
ses  capitaux,  loyer  donl  le  Eailx  esl  déterminé  eri  dehors  de  lui, 
cl  est,  'lu-  lors,  indépendant  du  résultai  de  la  spéculation  entre- 
pris •  par  le  reporté.       Même  jugement. 

10.  —  i . i •  pareil  cas,  l'opération  de  report  constitue  Bitnple 
ment  pour  l'agent  un  mode  de  placement  temporaire  el  à  court 
terme,  dans  des  conditions  présentant   toute  sécurité,  di 
serve-  de  la  charge,  qui  doivent  toujours  être  facilement  réa- 
lisables; il  n'\  l'aui  voir  an  lie  chose  qu  uhacte  d'administration, 
et  non  un  acte  de  commerce  ou  de  banque.      Même  jugement. 

il.  —  Les  opérations  faites  par  un  agent  de  change,  contrai- 
rement à  l'art.  85,  i  comm.,  sonl  frappées  de  nullité.  Trib. 
c 1 1  janv.  1902,  précité. 

12.  Jugé  en  sens  contraire  qu'elles  ne  sont  pas  nulles, 
l'art,  st,  C.  comm.,  ayanl  prévu  les  pénalités  qui  pourraient 
être  la  conséquence  de  l'inobservation  des  prescriptions  de 
l'ail.  85.  —  Trib.  coi .,  12  nov.  1902,  précité. 

t:t.  A  supposer,  t'ait  remarquer  à  Ce  propos  M.  Ubert  Wald 
en  note  sous  ces  décisions,  que  les  intermédiaires  chargés  de 

raire  une  opération  de  bourse  pour  le  c pte  d'un  client  n'aient 

pas  le  droit  de  se  constituer  contre-parties  de  leurs  clients,  il 
en  esl  nécessairement  ainsi,  en  particulier,  pour  les  agents  de 
change.  L'affirmative  se  i le,  en  effet,  sur  des  motifs  com- 
muns à  Ions  les  mandataires  on  commissionnaires.  V.  I 
29  avr.  1902,  lleinimann,  S.  et  P.  IÔ03. 1.209,  D.  1902.1.316, 
el  la  note  de  \t.  Albert  W'ahlJ  Mais,  qu'on  adopte  ou  non 
cette  solution  pour  la  généralité  des  Intermédiaires,  l'agenl 
de  change,  qui  remplit  vis  à  vis  de  son  client  le  rôle  de  cohtre- 

t  parhe.  nous  paraît  devoir  tomber  sous  l'application  de  l'art. 
C.  comm.)  d'après  lequel  il  »  ne  peut,  dans  aucun  cas  el 
-"n-  aucun  prétexte,  faire  des  opérations  de  commerce  ou  de 
banque  pour  son  compte 
n.  Cette  dernière  observation  a  un  grand  intérêt.  Il  ré- 
sulte de  l'art.  8b,  non  seulement  que  les  opérations  de  bourse 
sont  interdites  à  l'agent  de  change,  agissant  comme  contre- 
partie de  -"ii  client,  dans  l'opinion  même  ipii  autorise  les  au- 
tres intermédiaires,  les  i  ôlilissiei  -  pai  exemple,  —  à  se  por- 
K ter  contre-partie,  mais  encore  que  l'agent  de  change  ne  peul 


contraire,  det  opération!  de  bourse  par  l'intermédiaire  d'un  de 
ses  confrères  ou  de  toute  autre  personne.  En  outre,  à  supposer 
que  l'agent  de  change,  en  se  constituanl  contn  partie  di  son 
client,  contrevienne,  non  pas  à  un  principe  général,  applicable 
a  tous  les  intermédiaires,  mais  seulement  à  lart.  85,  C.  comm., 
ses  opérations,  comme  le  décide  le  second  des  jugements  ci- 
dessus  recueillis,  contrairement  au  premier,  ne  seul  pas  nulles; 
i  agent  de  change  s'expose  simplement  aux  peines  prononcées 

par  i  art.  87,  <  .  « un.  Cela  eal  constant.  —  Lyon  Caen  el  Re- 

nanlt,  IV.  de  dr.  comm.,  3'  éd.,  t.  ^  n.  930  ou;  notre  C.  comm. 
annoté,  par  Cohendj  el  Darras,  sur  l'art.  86,  n.  il  et  s.;  el 
notre  Rép.  gén.  <lu  dr.  fr.t  v°  Courtier,  n.  73.  De  même,  à 
supposer  que  le  droit  de  se  constituer  contre-partie  soit,  comme 
le  reconnaît  la  jurisprudence!  refusé  à  tous  les  inlermédiai 

ni  de  change  qui  se  constitue  contre-parlie  fait  un  aclc 
nul,  cl,  de  plus,  tombe  -mis  le  coup  des  pénalités  pronom 
par  l'art.  87,  C.  comm.  Enfin,  l'arL  85,  C.  comm.,  edictanl  un 
principe  d'ordre  public,  sanctionné  par  des  peines  correction- 
nelles el  des  mesures  disciplinaires,  la  convention  par  laquelle 
I  agent  de  change  se  réserve  formellement  le  droit  de  se  i 
tiluer  ou  se  constitue  expressément  contre-partie  esl  valable* 
sans  doute,  comme  elle  l'est  pour  les  autres  intermédiaires. 
V.  Paris,  t:  mars  1896,  Petit,   S.  et  P.  98.2.121,  el  la  note  de 
M.  \  Il  .tri  Wald,        V.  aussi,  notre  C.  comm.  annoté  Burl'arL 
94,  n.  75  el  s.,—  Mais  elle  laisse  l'agent  de  change  exposé  aux 
peines  édictées  par  l'art.  87,  C.  comm. 

15.  bans    l'espèce    des    deux    jugements    ci-dessus, 

continue  M.  Wald,  c'est  d'un  contrat  de  report  qu'il  -'a- 
iii.  Suivant  la  jurisprudence  la  plus  récente,  l'inter- 
médiaire a  I"  droit  de  se  constituer  contre  partie  de  son  client 
en  matière  de  report  \ .  Cass.,  29  avr.  190-,  précité,  et  la  note 
de  M.  Albert  Wald).  il  esl  donc  certain,  étant  donnes  les  prin- 
cipe- qui  précèdent,  que,  par  application  de  cette  jurisprudence, 
l'agent  de  change  qui  se  constitue,  en  matière  de  report,  coi 
partie  de  son  client,  ne  fait  pas  un  acte  nul.  Le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  i"  espèce)  n'a  décidé  I"  contraire  que 
parce  que,  d'une  part,  contrairement  à  la  jurisprudence,  il  a 
refusé  aux  intermédiaires  le  droit  de  se  constituer  contre-par- 
ties en  matière  de  report,  et  parce  que,  d'autre  part,  contrai- 
rement encore  à  la  jurisprudence,  ii  admet  que  l'art.  85,  qu'il 
déi  lare  applicable  au  report,  esl  sanctionné  par  la  nullité  du 
contrat.  —  N.  cep.  en  ce  sens,  mais  pour  le  cas  où  l'agent  de 
change  a  la  situation  de  reporté,  el  non  celle  de  reporteur, 
Lyon,  l"  août  1894,  VVahl,  D.  95.2.1 49 j,  el  B  mars  1896,  D. 
99.2.9,  et  la  note  de  .M.  BoiSlel,  rapportés  en  sous-note] 

IB.       Mais,  en  partant,  comme  le  lait,  le  second  des  II 
ment-  ci  dessus  recueillis,  de  la  double  idée  que  le  droit  iP 
constituer  contre-parlie  en  matière  de  report  appartient  aux 
intermédiaires,  el  que  l'art.  85,  C.  comm.,  n'est  pas  sanctionné 
par  la  nullité,  il  reste  à  se  demander  -i  l'art.  87.  avec  tes  sanc 
lions  qu'il  ''dicte,  es)  applicable  lorsque  l'agent  de  chang 
constitue  reporteur.  Et,  de  tout  ce  ,qui  précède,  il  résulte  que 

la  question,  ainsi  posée,  doit  être  examiné t  tranchée  de  la 

même  manière,  si,  comme  dans  nos  deux  espèces,  i  agent  de 
change  devient  reporteur  de  son  propre  client,  que  -'il  devient 
reporteur  d'un  tiers. 

17.  L'argument  que  tire  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  2*  espèce),  ett  faveur  de  la  validité  du  report,  de  ce  que 
le  contrai  de  report  était  inconnu  au  moment  de  la  promulga» 
lion  du  Code  de  commerce,  nous  parait  inexact  et  dangereux. 

18.  Il  est  inexact,  parce  que  l'art.  85,  s'exprimanl  d'une 
manière  générale,  esl  applicable  à  toutes  les  opérations  rentrant 
dans  la  formule  qu'il  emploie,  même  si  ces  opérations  étaient 
Inconnues  à  l'époque  du  Code  de  commerce.  Et,  d'ailleurs,  si  le 
report  était  certainement  peu  usité  à  celte  époque,  rien  ne 
permet  d'affirmer  qu'il  lût  complètement  inconnu. 

lu.  L'argument  esl  dangereux,  parce  qu'il  conduirait  à 
dire,  non  seulement  que  l'agent  de  change  peut  jouer,  comme 
dans  l'espèce,  le  rôle  de  reporteur,  mais  aussi  qu'il  peut  jouer  l>- 

rôle  de  reporb     V.  i r  la  n  gative,  Lyon,  rr  août  is'.'i  et 

6  mars  1896,  précités    <  e  dernier  rôle  esl  'le  naturejà  < ipro 

mettre  singulièrement  son  crédit  el  présente  t"ii<  les  incon 
nients,  indiques  plus  loin,  en  prévision  desquels  l'art 
comm.,  a  et,    édii  té.  \  la  vérité,  on  peul  objecter  <|u.-  -■  ràife 
reporter,  c'est  ajourner  l'exécution  •!  nue  opération  de  i 
laquelle  on  a  participé,  el  '|ue,  les  agents  -t<   chang     n'ayant 
'Indi  .le  fauv  des  "i"  rations  de  bourse  poui  I 
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compte,  no  peuvent  nvoir  l'i  I aire  reporter.  I 

jocliou  ne  lorail  pa     érieu  m  "i"  '  alion  de  l" 

devanl  ôtre  pnvi   i         n  i  lli  rrn  me,  au  poinl  di   vue  de  la  vali- 
dité, sans  i  dation  avec  les  auln     opéi  alion    fait)     entre  le 
pai  lies  el  à  la   ■  i  ic  de  quelle  ell<  a|  parlienl      V.  Cas     i  '  mai  - 
1897,  Schulmann,    S.  et  P  •   el  la  noli ,  I).  97.1.41 1,  el 

Q  mai  i Ita  roulleau,   S    el  P.   i  !0,  I).   1903  i  9  • 

notamment   chaque  op<  ration  de  report  devanl  être  envi 

pai  i   1 1 1< - arrêt    ,  il  y  a  inli  rêt  a  savoir  li  le  ropoi  i  ou  l'.i 

genl  de  i  liai    e  l'emplit  le  rôle  do  reporté  tombe  ou  non  - 
I  applicat  ion  de  l'art.  85. 

20.  —  L'argument  est  encore  plusdangereuxencesensqu 

le  Gode  de  commerce  doit  être  considéré  comme  n'appliquant 
pa  aux  reports  les  dispositions  qu'il  consacrée  la  généralité  des 
opérations  de  bourse,  l'art.  76,  qui  réserve  aux  agents decha 
le  monopole  des  opérations  sur  les  titres  cotés,  ne  conci  rn<  ra 
pas  les  reporte.  Les  cbulissiers  pourront  donc  servir  d'intermé- 
diaires i i-  ce  genre  d  opérations.  La  I  oui  de  cassation  donne, 

avec  raison,  la  solution  contraire.       V.  Cass.  i"  mars  I 
précité. 

21.  Mais,  par  son  texte  el  par  son  esprit,  l'art  8."  est-il 
applicable  aux  reports?  il  vise  les  opérations  de  commerce 
on  de  banque  »>.  La  première  de  ces  expressions  est  assez 
vague.  Quant  à  la  seconde,  elle  ne  nous  intéresse  pas.  Repro- 
duite dans  l'art.  632,  G.  comm.,  elle  désigne  les  opérations  des 
banquiers,  c'est-à-dire  les  escomptes  d'effets,  avances  sur 
titres,  comptes-courants,  ouvertures  de  crédit,  etc. —  V.  Lyon- 
Caen  el  Renault,  op.  cit.,  I.  l*r,  n.  147;  el  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  \"  Acte  de  commerce,  a.  921  el  s.  Les  opérations 
de  bourse,  parmi  lesquelles  figurent  les  reports,  ne  rentrent 
pas  dans  les  opérations  de  banque,  et  c'est  pourquoi  la  juris- 
prudence n'admet  pas  qu'elles  soient  toujours  des  actes  de 
commerce,  mais  leur  attribue  ce  caractère  seulement  quand 
elles  ont  un  but  de  spéculation.  —  V.  Cass.,  t  janv.  1893,  en 
noie  SOUS  Cass.,  7  l'évr.  1894,  lîoisse-Adivan,  [S.  et  P.  98.1. 
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22.  —  Il  semble  assez,  juste  d'entendre  également  l'expres- 
sion d'  "  opérations  de  commerce  »  comme  s'il  s'agissait  d'actes 
de  commerce;  c'esl  le  sens  naturel  de  ce  terme.  L'agent  de 
change  pourrait  donc  l'aire  pour  son  compte  toutes  les  opéra- 
tions de  bourse  qui  ne  seraient  pas  des  actes  de  spécula- 
tion. 

•2.\.  —  Cependant,  si  l'on  recherche  les  motifs  dont  s'est  ins- 
piré l'art.  83,  C.  comm.,  on  peut  être  tenté  d'interdire  aux 
agents  de  change  de  faire  aucune  espèce  d'opération  de  bourse 
pour  leur  compte.  La  loi  a  voulu  éviter  que  l'agenl  de  change 
lit  pour  lui-même  une  opération  dont  il  aurait  été  chargé  par 
son  client,  et  qu'il  estimerait  avantageuse.  (V.  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  cit.,  t.  i,  n.  930).  •<  Un  agent  de  change,  disait  l'ora- 
teur du  Gouvernement,  qui  l'ait  des  opérations  pour  son  compte, 
affaiblit  les  garanties  qu'il  est  tenu  de  présenter,  car  il  ne  con- 
serve pas  le  caractère  de  neutralité  absolue  entre  les  contrac- 
tants qui  l'emploient;  il  se  rend  partie  intéressée  dans  des  opé- 
rations qui  doivent  lui  rester  étrangères;  il  trahit  la  confiance 
publique  el  celle  du  commerce,  car,  de  mandataire,  il  devient 
concurrent  »  (Locré,  Législ.  civ.  comm.,  etc.,  t.  17,  p.  39).  Il 
semble  donc  que  la  loi  a  songé  avant  tout  aux  opérations  de 
bourse,  et  à  toutes  les  opérations  de  bourse.  L'expression 
d'  <<  opérations  de  commerce  »  ne  peut  militer  contre  cette  in- 
terprétation: il  est  fort  douteux  qu'elle  doive  être  assimilée 
à  celle  d'«  actes  de  commerce  »,  qui  a  un  sens  purement  factice, 
et  désigne  exclusivement  certains  actes  arbitrairement  délimi- 
tés par  la  loi.  11  n'est  pas  téméraire  de  penser  que  l'art.  87  a 
visé  les  «  opérations  de  son  commerce  »,  c'est-à-dire  les  opé- 
rations de  bourse. 

24.    —    L'idée,    exprimée    par    le   jugement    du    12    nov. 
1902,  que   l'art.  85  a  voulu  interdire  à  l'agent  de  change  des 
spéculations   commerciales   susceptibles   de  compromeltn 
solvabilité,  n'est  donc  pas  celle  de  la  loi. 

2'i.  —  A  la  vérité,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'achat 
d'actions  par  un  agent  de  change  n'est  pas  une  violation  de 
l'art.  85,quand  elle  constitue  un  «  placement  sérieux  ». —  C.a-s.. 
30  janv.  1843,  [S.  43.1.225,  P.  chr.  —  Boistel,  Précis  de  dr. 
comm.,  3e  éd.,  n.  656;Thaller,  Tr.  élém.  de  dr.  comm.,  2e  éd., 
n.  859;  Huben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  v°  Agent  de 
change,  n.  197;  notre  C.  comm.  annoté,  par  Cohendj    et  Darras, 
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opi  i  alion  de  boursi  .  I»  apn  -  I  qui  pn 

on  pi  ut  donc  soutenir  qu'il  tombe  sou«   I  application  de  i 
45,  C.  comm.  Le  tribunal  de  commerce  de  la  dans  le 

jugement  du  12  no 
taleur,  c  est  à  din   qu  il  ne  rail  pa  .  il 

en  eflet,  certain  qu  une  opération  de  bourse,  quand 
n  intervient  pas  dan-  un  but  de  spéculation,  n'esl  pas  un 
de  commerce.       V    i  \  janv. 

cités  el  le  renvoi.  Or,  un  reporteur  ne  fait  qu'un  placement 

a  court    terni.-,    -an-   ainiin    risque     |<,ul    au     moins    quand    il 

j    a   livraison  des    litres  .   Mais,  comme  on    l'a   ru,  la    loi 
parait  avoir  Msé  toutes   !<•-  opérations   de   boun 
inspirée   de   considi  -   qui  n'admettent   |  distinc- 

tion. 

27.  —  Le  rôle  de  reporté  sérail  plus  dangereui  po  i 
change,  puisque  le  reporté  paie,  pour  pouvoir  contin 
opération,  et  en  vue  d  an  changement  de  cours  qui  peut  ne  pas 
-••  produire,  une  certaine  somme.  Cependant,  si  ta  Coui 
sation  considère,  de  la  part  du  report     le  n  immeun 
acte  de   commerce  quand  il  n'j  a  pas  livrai-*. n  de  litres    V. 
.  ass.,  29  nov.  1899,  l  ournier,   S.el  P.  1901.1.187,  I».  1900.12 
elle  reconnaît  que  le  report  peut,  même  de  la  part  «lu  reporté 
n'être  pas  un  acte  de  commerce    mên             t,  sol.  implic.  , 
comme,  d'ailleurs,  les  autres  opérations  de  boni  se. 

ijan\.  1893  el  7  févr.  I894,!préci 

28.  Dans  la  mesure  où  l'agent  de  ch  le  droit  de 
onstituer  contre-partie,  il  peut,  i  .-la  ra  sans  dire,  jou.  i 

rôle  avec  les  deniers  de  la  chai.-.  Mais  peut-il  constituer  la 
charge  comme  contre-partie,  dan-  i  -  s  où  il  ne  peut  se  don- 
ner personnellement  ce  rôle?  Et,  de  même,  peut-il  faire  accom- 
plir par  la  charge,  ou  accomplir  avec  les  deniers  de  la  chai  - 
les  actes  que  l'art.  85,  C.  comm.,  lui  interdit?  Il  semble 
qu'avant  le  jugement  du  11  janv.  i'.»n2.  la  seconde  q 
lion  n'avait  pas  été  tranchée;  la  première  n'a  jamais  été 
examinée. 

29.  _  Quoi  qu'en  dise  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
il  est  certain,  et  même  jusqu'à  présent  il  était  incontesté,  que 
la  société  formée  pour  l'exploitation  d'une  charge  d'agent  de 
change  est  une  personne  morale;  elle  a,  comme  le  «lit  la  Cour 
de  cassation,  <  son  passif  el  son  actif  particuliers  ».  V.  Cass. 
14  nov.  l87i,Sarrazin,  S. 71.1.235, P.  71.732  ,1e rapport  de  M.l< 
conseiller  Dagallier  et  la  note,  Adde,  Boistel, op.  cit..  n.  I 

p.  i.it:  Lyon-Caen  et  Renault,  op. cit.,  t.  »>,   n.  878;  Bucl 
Tr.  des  opêr.  de  bom  L,  n  56;  Ruben  de  Couder, op.  cit., 

v  Vgent  de  change,  n.  *8:  notre  C.  comm.  annoté,  par  Cobendj 
et  Darras,  sur  l'art.  75,  n.  li  et  s.:  et  notre  hép.  gén.  du  dr. 
fr..  v  kgent  de  change,  n.  132.  —  La  loi,  en  eflet,  reconnaît  son 
existence  et  la  soumet  à  publicité;  elle  la  traite  donc  exactement 
de  la  même  manière  que  les  autres  sociétés  commerciales, 
quelles  sont  des  personnes  morales.  Et  c'est  pouquoi  la  fail- 
lite de  l'agent  de  change  n'entraîne  pas  celle  de  l'association. 
—  V.  notre  Répertoire.,  v°  Agent  de  change,  n.  12>-.  Au  sur- 
plus, dans  sa  nature  juridique,  la  société  pour  l'exploitation 
d'une  charge  d'agent  de  change  est  une  société  en  commandite 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  41,  n.  B77  :  Thaller,  op.  cit., 
n.  855;  notre  C.  comm.  annoté,  par  Cohendy  et  Darras,  suri  art. 
75,  n.  10;  et  notre  Répertoire,  v\  Agent  de  change,  n.  lis,  et  s 
puisqu'elle  a  un  gérant  indéfiniment  responsable,  à  côté  de  bail- 
leurs de  fonds  tenus  seulement  dans  les  limite-  de  leur  apport 
C.  comm,,  75  ,  et  bien  que.  d'après  l'opinion  générale,  les  art. 
27  et  28,  C.  comm..  qui  défendent  au  commanditaire  de  s  im- 
miscer dans  la  gestion,  ne  lui  soient  pas  applicables.  —  V.  Lyon- 
Caen  et  Renault  et  Thaller,  op.  et  loc  cit.;  notre  C.  comm.  an- 
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noté,  loc  cit.,.r\  notre  Rép.  gén.du  dr.fr..  v°  Agent  de  change, 

ii.  119. 

30.  Puisqu'elle  esl  une  personne  morale,  el  qu  elle  a  un 
actif  propre,  fa  société,  qui  se  distingue  ainsi  de  l'agent  de 
change,  peut  être  constituée  contre-partie  par  ce  dernier;  «'lie 
devient  simplement,  de  celte  manière,  la  cliente  de  ce  dernier, 
ce  que  rien  n'interdit.  I>e  même  que  chacun  des  bailleurs  de 
fonds  (V.  Cass.,  5  mars  1879,  précité,  el  la  note  de  M.  Lyon- 

,  .  |a  société  peul  devenir  créancière  el  débitrice  de  l'ai 
de  change,  qui  seul  esl  le  titulaire  de  l'office,  qui  gère  cet  office 
t-ii  son  seul  nom,  el  qui  n'a  mis  en  société  que  la  finance,  c'est 
à-dire  les  bénéfices  el  les  pertes. 

31.  —  Pour  la  môme  raison,  les  actes  interdits  à  l'agenl  de 
change  par  l'art.  85,  i  !.  comm.,  sonl  permis  à  la  société.  <  mi  ne 
peul  nier  que  les  inconvénients,  — d'ailleurs  grossis  considé- 
rablement par  l'imagination  du  législateur,  —  de  ces  actes 
existent  aussi  bien  quand  l'opération  esl  raite  par  la  société  que 
quand  elle  esl  faite  par  l'agenl  de  change;  ce  dernier  a  intérêt 
à  abuser  des  facilités  que  lui  donne  l  opération  pour  augmenter 
le  patrimoine  de  la  >ociélé.  Biais  on  ne  peul  étendre,  -un- pic 
texte  d'identité  ou  d'analogie  de  motifs,  une  disposition  excep- 
tionnelle. 

32.  —  Il  importe  peu  que,  comme  le  constate  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  il"  espèce),  l'association  formée  pour 
l'exploitation  de  la  charge  n'ait  ni  raison  sociale  ni  rôle  actif. 
L'un  et  l'autre  de  ces  caractères  proviennent  de  l'intérêt  qu'a 
ui  la  loi  à  exiger  qu'il  j  eût  un  seul  homme,  ayant  la  respon 
sabililé  morale,  matérielle  el  disciplinaire  de  l'exploitation; 
mais  aucun  de  ces  deux  caractères  ne  détruit  l'argument  qui 
justifie  la  doctrine  contraire  à  celle  du  tribunal  de  commerce, 
à  savoir  que  le  patrimoine  de  l'association  esl  distincl  de  celui 
de  l'agent  de  change.  AU  surplus,  si  les  associés  de  l'agenl  de 
change  n'onl  pas  de  pari  à  la  gestion,  il-  ne  Boni  pas,  à  cet 
égard,  dans  une  situation  plus  défavorable  que  le  commandi- 
taire dans  une  société  en  commandite  simple;  ils  sonl  môme 
dans  une  situation  meilleure,  puisqu'à  la  différence  de  ces  der- 
niers, ils  peuvent  être  employés  dans  l'exploitation.  Or,  dans 
une  société  en  commandite  simple,  par  cela  même  que  celte 
société  esl  une  personne  morale,  Bon  patrimoine  se  distingue 
de  relui  du  gérant. 

323.  —  i.  -  Le  décrel  du  7  ocl.  1890  a  réglé  la  situation 
des  commis  principaux  el  des  fondés  de  pouvoir.  Toul  agent  de 
change  peul  constituer,  pour  les  actes  autres  que  la  négociation, 
la  signature  des  bordereaux  el  les  certifications  prévues  à 
l'art.  76,  des  fondés  de  pouvoir  en  vertu  de  procurations  qui 
sonl  soumises,  -  il  j  a  nue  chambre,  à  l'approbation  de  celte 
chambre,  el  donl  une  expédition  est,  dans  tous  les  cas,  dépo 
au  tribunal  de  commerce  el  affichée  dans  les  bureaux  de  l'agent 
de  change.  Ton-  les  écrits  émanés  de  l'agenl  de  change  doi 
vent  être  revêtus,  à  défaut  de  sa  propre  signature,  de  la  signa 

inie  de  ses  fondés  de  pouvoir,  précédée  de  la  ntion  qu'ils 

agissenl  en  vertu  de  leur  procuration   art.  34  . 

2.  Les  agents  de  change  près  les  Bourses  pourvues  d'un 
parquet  peuvenl  avoir,  sous  le  nom  de  commis  principaux,  des 
mandataires  spéciaux  chargés  de  prendre  pari  aux  négociations 
dans  la  limite  déterminée  par  leur  mandai,  au  nom  el  sous  la 
responsabilité  de  leurs  mandants.  Toute  négociation  pour  leur 
propre  compte  esl  interdite  à  ces  mandataires.  Le  nombre 
des  commis  principaux  que  chaque  agent  de  change  peul  s'ad 
joindre  esl  déterminé,  pour  1rs  divers  parquets,  par  1rs  règle- 
ments prévus  à  L'art .  82   t'6.,  art.  31 

3.  Les  commis  principaux  son!  soumis  à  l'action  discipli- 
naire de  la  chambre  bj  ndicale,  qui  -laine  sur  leur  admission  el 
qui  peul  prononcer  d'office  leur  suspension  ou  leur  révocation 
fart. 

i.        Il  est  interdit  aux  agents  de  change  el  aux  commis 
principaux  de  vendre  ou  de  céder  les  fonctions  de  commis  prin 
cipal  moyennant  uu  prix  ou  une  redevance  quelconque  [U>.,  art. 
37). 

CHAPITRE  IV 
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Si  I    MON     I 

Nature  des  opérations  ellectuées  par  leur  Intermédiaire. 

341.  —  On  complétera  les  explications  données  à  ce  chapitre 

par  celle-  qui  sont  contenues  au    mot,  Valeurs  mobilières,   de 
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notre  Répertoire  ei  par  l'analyse  qui  suil  des  principal--  dis- 
positions «lu  décret  du  7  oc.  1890. 

34ii.  i.  -  Il  j  a  longtemps  que  la  Cour  de  cassation  a 
Hxé  la  qualité  en  laquelle  les  agents  de  change  agissenl  dans 
les  négociation-  qu  il-  effectuent  à  la  Bourse,  soil  comme  ven- 
deurs, -oit  comme  acheteur-  d'effets  publii  s.  Par  son  arrêl  du 

l9aoûl  1823,  Lacaze,  S.  7.1.315,  D.  6.754   elle  a  déclaré  c me 

elle  le  fait  aujourd'hui,  que  les  agents  de  change,  dan-  l'achat 
el  la  vente  des  valeurs  négociées  à  la  Bourse,  agissent  comme 
de  véritables  commissionnaires;  que  le  vendeur  el  l'acheteur 
ne  traitent  pas  personnellement;  que  le  contrat  ne  se  forme 
que  par  et  en  ire  leurs  agents  de  change  respectifs,  qui  stipulent 
en  leur  nom  personnel.  V*.  suprà,  n.  290-2.  —  Adde  conf., 
'  .i  -.,  3  mai  1887,  Crédit  Lyonnais,  S.  90.1.303,  P.  90.1.744, 
la  noie  el  les  renvois 

2.  -  Les  mêmes  principes  ont  été  proclamés  par  un 
arrêl  du  r.  juin  1892,  Gantillot,  [S.  et  P.  92.1.345,  D.  93.1.500] 
poi  tant  que  les  agents  de  change,  dan-  lâchât  et  la  vente  des 
valeurs  qu'ils  négocient  à  la  Bourse,  agissent,  non  comme  man- 
dataires des  parties,  mais  comme  commissi aires  slipulanl  en 

leur  nom  personnel.  —  Par  suite,  le  contrat  ne  se  formant  qu'en- 
tre les  agents  de  change  qui  onl  concouru  à  la  négociation,  et 
aucun  lien  de  droit  ne  pouvant  se  créer  entre  parti'-  qui  n'ont 
pas  ensemble  figuré  au  rouirai  el  stipulé  les  unes  vis-a  vis  des 
autres,  il  en  résulte  qu'une  action  directe  ne  saurai!  exister  au 
profit  du  donneur  d  ordre  acheteur  contre  l'agent  de  change 

vendeur. 

:i.  —  La  conséquence  de  ces  principes,  c'est  qu'un  lien  de 
droit  n'existe  qu'entre  parties  qui  ont  figuré  ensemble  au  même 
contrat  el  stipulé  le-  une-  vis-à-vis  des  autres  ;  comme,  dans 
les  négociations  d'eilets  publics  par  l'intermédiaire  d'agents  de 
change,  ceux-ci  figurent  au  contrai  comme  mandataires  du 
vendeur  et  de  l'acheteur  stipulant  en  leur  nom  personnel,  les 

donneur-    d'ordre    ne    peuvent    avoir   d'aclioii   que    contre    leiu 

agent,  en  vertu  du  mandat  <|ifils  lui  onl  conféré,  mais  non 
contre  l'agent  de  l'autre  partie,  aux  stipulations  duquel  ils  sont 
demeurés  étrangers;  celui-ci,  au  cas  où  le  donneur  d'ordre  de 
l'agent  avec  lequel  il  a  conclu  la  négociation  prétendrait  l'ac- 
tionner en  justice  pour  lui  demander  compte  de  l'opération 
faite,  afin  qu'il  en  fût  déclaré  responsable  vis-à-vis  de  lui,  esl 
en  ilroii  de  lui  opposer  purement  el  simplement  un  nescio  vos. 

Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  une  disposition  for- 
melle de  la  loi  formant  exception  aux  principes  ci-dessus  expo- 
sés, qui  ne  sont  que  l'application  des  règles  auxquelles  esl  sou 
mis  le  contrat  de  commission.  Ou  trouvera  une  de  ces  excep- 
tions, infrà,  n.  i  50. 

343.  —  l.  —  Les  conseils  donnés  par  un  agent  de  chai 
au  sujet  d'opérations  de  bourse  n'engagenl  pas  -a  responsabi- 
lité.       Cass.,  27  janv.  1903,  Gaugain,    S.  et  P.  1905.1.29,   D. 
1903  1.2 

2.  —  Spécialement,  un  agenl  de  change,  qui  a  conseillé  à  son 
client  de  conserver  les  titres  qui  onl  été  achetés  à  son  instiga- 
tion, en  déclaranl  qu'il  ne  courl  aucun  risque  el  que  la  valeur 
esl  solide,  n'est  pas  responsable  de  la  dépréciation  subie  par  ces 
titres. 

:{.  ...Sauf  le  cas  où  il  a  employé  des  manœuvres  ou  a  exercé' 
une  pression  pour  déterminer  le  client  à  conserver  les  titres. 

'..  Il  esl  généralement  reconnu  qu'un  simple  conseil  n'en- 
pas  la  responsabilité  de  celui  qui  le  donne,  sauf  si  le  con- 
seil est  donné  de  mauvaise  foi.  -  V.  Pont,  IV.  des  petits  contrats, 
I.  I,  n.  834;  Troplong,  Tr.  du  mandat,  n.  li  el  s.;  \ul>r>  el 
liau,  r  éd.,  i.  i.  p.  835,  g  HO,  texte  el  note  9;  Guillouard,  Du 
maiulnt,  n.  2.!  el  -.;  Bauby,  IV.  de  l<i  respons.  civ.  des  nota\ 
p.  22.'i:  et  notre  /<V/*.  gén.  du  dr.  fr.t  \  Mandat,  n.  W  el  s. 
Comp.  en  ce  sens,  pour  le  banquier  qui  a  conseillé  l'achat  de  va- 
leurs, Orléans,  18  janv.  el 23  aoûl  1883,1  J4.2.36.P  84. 
1.213  V.  cep.,  Laurent,  Princ.de  dr.  civ., t.  20,  n. 519  el  s., 
i.  27.  n.  357  el  -.,  361,  :s7:<.  —  Laurent  prévoit  la  question  pour 
avocats  el  les  notaires,  qu'il  déclare  responsables,  quand 
il-  donnent,  en  dehors  même  de  toul  dol  el  de  toutes  fraudes, 
des  conseils  imprudents,  c'est-à-dire  fautifs.  Laurent  applique 
ici  le  droil  commun  :  Il  n  >  a  que  deux  principe-  de  respon- 
sabilité, dit  Laurent,  L  20,  n.  519  :  relui  de  l'art,  i  H7,  qui  rend 
tout  débiteur  conventionnel  responsable  de  sa  faule  légère,  el 
celui  des  art.  1382  et  1383,  d'après  lesquels  l'auteur  dun  fait 
dommageabli  esl  tenu  delà  faute  la  plus  légère  Quant  à  la 
ponsabuité  naissant  du  dol,  elle  ne  forme  pas  un  principe  par- 
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et  au  i  marchés  à  terme. 

Lorsqu'une  bourse  a  été  instituée,  les  agents  de  ch 
m'  réunissent  à  cette  bourse,  pour  j  procéder  entre  eux  aux 
négociations,  aux  heures  déterminées  par  I  autorité  municipale 
après  avis  de  la  chambre  syndicale,  ou,  b'ïI  n'j  a  pas  de  chambre 
syndicale,  après  avis  du  tribunal  de  c merce.  Les  prix  of- 
ferts fi  demandés  sont,  pour  les  négociations  an  comptant, 
préalablement  inscrits  sur  un  registre  spécial.  I  es  n  cléments 
prévus  à  l'art.  B2  peuvenl  appliquer  les  mêmes  règles  aux  né 
gociations  à  terme.  Les  prix  offerts  et  demandés  sont  dans  tous 
les  cas,  dans  les  bourses  pourvues  d'un  parquet,  aunonci 
haute  voix. .—  Les  mêmes  règles  doivenl  être  suivies  pourl'exé- 
culion  par  voie  d'application,  des  ordres  en  sens  contraire, 
reçus  par  le  même  agent  de  change.  L'agent  de  change,  avant 
de  réaliser  l'application,  l'ail  constaterpar  un  des  membres  de 
la  chambre  syndicale  l'absence  de  demandes  ou  d'offres  plus 
favorables  (D.  :  oct.  1890,  art.  i:î). 

2  tria.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  marchés  au  premier  cours,  au  dernier  cours  ou 
au  cours  moyen  [ib.,  art.  i 

:).  —  La  chambre  bj  ndicale  ou,  lorsqu'il  n'j  a  pas  de  chambre 
syndicale,  ls  tribunal  de  commerce  peut  toujours  autoriser 'ou 
ordonner  l'emploi,  pour  des  valeurs  déterminées,  de  la  procé- 
dure spéciale  indiquée  au  §  3,  de  l'art.  70(t6.,  art.  45  . 

4.  —  Les  négociations  ne  portent  que  sur  des  quantités,  sans 
aucune  spécification,  par  voie  d'indication  de  numéros  ou  autre- 
ment, des  titres  négociés   /'/>.,  art.  U>). 

5.  —  Les  agents  de  change  ne  se  livrent  entre  eux  que  des 
valeurs  au  porteur,  saut  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  qui  ne 
peuvent,  d'après  la  loi  ou  d'après  les  statuts  de  l'établissement 
émetteur,  affecter  d'autre  forme  que  la  forme  nominative  et  les 
autres  valeurs  spécialement  déterminées  par  les  règlements 
prévus  à  l'art.  82  t'6.,  art.  i-7). 

6.  —  Le  point  de  départ  de  la  jouissance  pour  l'acheteur  des 
valeurs  négociées  esl  déterminé,  suivant  le  cas,  par  1rs  règle- 
ments prévus  a  l'art.  *2,  sous  la  réserve  des  dispositions  arrê- 
tées par  le  ministre  des  finances  en  ce  qui  touche  la  négocia- 
tion des  rentes  sur  l'Etal  et  autres  valeurs  du  Trésor  (art.  50  . 

7.  —  Les  règlements  prévus  à  Fart.  n2  déterminent  l'époque 
à  partir  de  laquelle,  avanl  chaque  tirage,  les  valeurs  amortissa- 
bles par  voie  de  tirage  au  sort  ne  sont,  saut  convention  contraire 
formellement  exprimée,  négociées  que  livrables  après  tii  ■- 
—  En  ce  qui  concerne  les  valeurs  dont  la  possession  vient  à 
comporter,  soit  un  avantage  particulier,  tel  qu'un  droit  privilé- 
gié il»'  souscription,  soit  une  charge  déterminée,  tel  qu'un 
appel  de  versement,  les  mêmes  règlements  déterminent  les 
époques  à  partir  desquelles  les  négociations  ne  peuvent  plus 
porter,  sauf  convention  contraire  formellement  exprimée,  que 
sur  des  valeurs  ayant  bénéficié  de  cet  avantage  ou  ayant  satis- 
fait à  cette  charge.  —  Ces  règlements  déterminent  de  même 
les  époques  à  partir  desquelles,  en  cas  de  conversion,  les  n  a 
dations  ne  peuvent  plus  porter,  sauf  convention  contraire  for- 
mellement exprimée,  que  sur  les  nouveaux  titres    art.  51). 

8.  —  Les  délais  de  livraison,  d'acceptation  et  de  paiement, 
soit  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  agents  de  change 
entre  eux,  soit  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  agents  de 
change  et  leurs  donneurs  d'ordres,  sont  déterminés  par  les 
règlements  prévus  à  l'art.  S2   art.  5S 

9.  —  A  défaut,  soit  d'acceptation  ou  de  paiement  par  l'agent 
de  change  acheteur,  soit  de  livraison  par  l'agent  de  change 
vendeur,  la  revente  ou  l'achat  des  valeurs  négociées  peuvent 
être,  à  la  requête  de  l'agent  de  change  avec  lequel  la  négocia- 
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gent de  change  défaillant  a  -  qu'a  l'échéance  pri- 

milive  de  chacune  des  opérations  liqu 
d'ordre  sont  mis,  par  l'administrateur  i  -la  cha  - 

en  demeure  d'opter  sans  délai  outre  la  liquidation  de  leur  mar- 
ché dans  les  conditions  ci  Bées  •  l  le  maintien  de 
leur  position  chez  l'agent  de  change  défaillant, 
ce  qui  concerne  les  bourses  comportant  plu>  de  quarante  agents 
de  change,  des  dispositions  du  g  :j  de  l'art.  modifié 
I).  20  juin  1898  . 

13.  —  Les  négociations  shambres  syndical*  - 
-    ransferts  effectués  en  leur  nom  sont  soumis  au\  disj 

lions  du  présenl  règlement   art.  57 

1  k  —  La  si  <lioii  2  contient  des      -  ciales  aux  marchés 

au   comptant.  Aux   terme-  de  l'art.  58,  qui    est  le  premiei 
celte  section  l'agent  de  chai  ;       b!  en  droit   d'exiger  que  le 
donneur  d'ordre  loi  remette,  avant  toute  négociation,  les  effets 
a  négocier  ou  les  fonds  destsaéa  à   acquitter  le  montant  delà 
négociation   art.  :>s). 

15.  —  Dans  le  cas  où,  après  avertissement  par  lettr>-  recom- 
mandée, le  donneur  d'ordre  n'a  pas,  dan-  le  délai  de  trois  jours 
à  partir  de  l'envoi  de  cette  lettre,  remis  soit  les  valeurs  accom- 
pagnées, s'il  y  a  lieu,  d'une  déclaration  de  transfert,  soi 
fonds  destine-  à  acquitter  le  montant  de  la  négociation,  et 
accompagnés,  le  cas  échéant,  de  -m  acceptation,  l'agent  de 
change  a  le  droit  de  procède!-  sans  autre  mise  en  demeure,  aux 
risques  et  périls  du  donneur  d'ordre,  à  l'achat  de  valeurs  senn 
niables  ou  à  la  vente  des  valeurs  acquises  (art.  59). 

16.  —  11  a  été  jugé   sur  ce  point   que  l'art.  59,  Décr.    7   oct. 
1890,    —    suivant  lequel,    si,   après  avertissement  par  Je 
recommandée,    le    donneur    d'ordre   n'a   pas,  daus  les  ; 
jours,  remis  les  valeurs  on  les  fonds,  l'agent  de  change   a  le  j 
droit  de  procéder  sans  autre  mise  en  demeure,  aux  risque-  et 
périls  du  donneur  d'ordre,  à  l'achat  de  valeurs  semblables  ou 

à  la  vente  des  valeurs  acquises,  —  n'est  applicable  qu'aux  mar- 
chés au  comptant.  —  Gass.,  5  févr.  1900,  Lachenv,  'S.  et  P. 
1001.1.121,  D.  1900.1.359] 

17.  —  Par  suite,  lorsqu'il  e-t  constaté  souverainement  par  les 
_  -  du  fait  que  les  opérations  faites  par  un  agent  de  cha 

pour  un  client  constituent  des  marchés  à  terme,  et  que  le 
client,  dûment  mis  en  demeure  d'avoir  à  liquider  sa  situation  à 
l'échéance,  n'a  pas  répondu  à  cet  avertissement,  le  client  peut 
être  condamné  à  payer  à  l'agent  de  change  qui  l'a  liquidé  à  la 
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Bourse  la  somme  que  celui  ci  lui  réclame  pour  lé  montant  «in 
solde  de  ses  opérations.       Mê arrêt. 

is.       Et  la  mise  en  demeure  résulte,  en  matière  de  marchés 
à  terme,  d'nne  lettre  môme  non  recommandée.  —  Trib.  comm. 
Lyon,  29  dov.  1898,  sous  »  ass.,  5  févr.  1900,  précité,  et  cet  ar 
rôt  lui*mê (sol.  impl.). 

|.i_  _  Alors  même  que  le  donneur  d'ordre  pi  étend  ne  l'avoir 
pas  reçue,  s'il  est  prouvé  qu'elle  a  été  envoyée.  —  Même  juge 

ment. 

20.—  Il  esl  difficile  dit  a  cet  égard  M    Vvanl  en  note  sous  cet 
arrêt  de  comprendre  pourquoi  le  tribunal  et  la  Cour  de  cas 
in, H,    en    écartant    avec  raison  Part.    59,  Décr.  î   oct.   1890, 
n'ont  pas  Pail  étal    de  l'art.  69  du   même  déci 

21.  —  L'art.  59,  esl  placé  sous  la  rubrique  des  les  spé 

ciales  aux  marchés  au  comptant  »,  cette  seule  place  suffirait  à 
justifier  qu'il  ne  s'applique  pas  aux  marchés  à  terme  ;  il  peut 
d'autant  moins  être  étendu  «l'un  cas  à  un  antre  qu'il  est  excep- 
tionnel, car,  d'après  le  droit  commun,  d'une  part,  la  personne 
,|ui  contrevienl  a  une  obligation  de  livrer  ne  pettl  être  mise 
en  demeure  que     par  une  sommation  ou  un  acte  équivalent 

civ.,  H39).  —  v.pour  la  lettre  missive,  Bourges,  li  nov. 
1900,  Sainrat,  [S.  et  P.  1901.2.8,  et  la  note  :  d'autre  part,  la 
seule  sanction  de  l'inexécution  de  son  obligation  63t  le  paiement 
de  dommagesintérêts  en  argent    G.  civ.,  1 1  i''  . 

Que  faut-il  donc  décider  pour  les  marchés  à  lerme?  Deux 
situations  doivent  être  prévues.  Ou  bien,  lors  de  l'échéance  du 
terme,  c'est  à-dire  au  moment  des  liquidations  périodiques  qui 
inl  à  la  Boorse,  le  donneur  d'ordre  ne  livre  pas  les  litres 
ou  les  rondsqu'il  devait  livrer  à  cette  échéance.  Ou  bien,  avant 
l'échéance,  l'agenl  de  change  -  aperçoit  soit  que  les  titres  acbe 
tés  par  lui  à  terme  pour  le  compte  de  son  client  subissent  ane 
baisse,  et  que,  par  suite,  le  prix  d'achat  (c'est-à-dire  le  cours 
des  titres  au  jour  de  l'opération  risque  d'être  sensiblement  su- 
périeur s  la  valeur  des  titres  lors  de  l'échéance;  que  ces  li- 
tres se  trouveront  ainsi  vraisemblablement  Inférieurs  en  valeur 
à  i.i  somme  que  lui  doit  son  clienl  pour  leur  achat,  soil  que 
les  titres  vendus  par  lui  à  terme  subissent  une  hausse,  que,  par 
suite,  le  prix  de  vente  (le  cours  du  titre  au  moment  de  l'opé- 
ration) risque  d'être  sensiblement  inférieur  à  la  valeur  des  Li 
très  lors  de  l'échéance  et  qu'il  ne  pourra,  sans  être  en  perte, 
acheter,  pour  h'-  livrer  a  l'agenl  de  change,  tiers  acquéreur, 
1rs  titres  vendus  à  terme. 

■22.  L'agent  de  change  songera, si  cette  situation  se  produit 
avant  l'échéance,  à  réclamer  de  son  clienl  dos  fonds  ou  des 
litres  comme  couverture,  ou,  s'il  avait  demandé  une  couverture 
fors  de  l'opération,  comme  supplément  de  couverture,  si  c'est 
au  ni  de  l'échéance  que  les  fonds  ou  les  titres,  qui  de- 
vaient être  livrés  par  son  client  en  exécution  du  marché,  lui 
font  défaut,  l'agenl  de  change,  obligé  lui  même  d'exécuter  le 
marché  vis  à-vis  de  son  confrère,  aura  besoin  de  se  procurer 
des  fonds  ou  des  titres  aux  frais  de  son  client. 

Cette  dernière  situation,  celle  qui  se  produit  en  cas  de 
défaut  de  livraison  des  fonds  ou  des  titres  promis  à  l'agent  de 
change  par  son  client,  esl  réglée  par  Tact.  69,  i>.  J  oct.  1890 
dans  les  termes  suivants  :  «  Lorsque  le  donneur  d'ordre  n'a 
point,  le  premier  jour  de  la  liquidation  des  diverses  valeurs,  el 
avant  la  Bourse,  remis  à  l'agent  de  change,  suivant  les  cas,  les 
titres...  ou  les  fonds...,  L'agent  de  change  peul  exercer,  sans 

au'il  soit  besoin  d'une  mise  en  demeure  préalable,  el  a  l'égard 
e  toute-  les  opérations  engagées  par  le  donneur  d'ordre  en 
léfaut,  les  droits  spécifiés  à  l'art.  59  ».  Ainsi,  lorsque,  par  l'é- 
chéance du  terme,  les  obligations  du  client  deviennent  pures 
êl  simples,  el  que  l'opération,  -i  l'on  peut  ainsi  parlei 
transforme  en  une  opération  au  comptant,  l'agent  de  cha 
peul  se  comporter  comme  en  matière  d'opération  au  comp- 
tant, avec  cette  seule  différence  qu'ici  il  peut  procéder  sans 
mise  en  demeure.  •  ette  différence  entre  les  marchés  à  terme 
el  les  marchés  au  comptant  peut  s'expliquer  par  diverses  rai- 
sons. Peut-être  le  décret  est  il  parti  de  l'idée  qu'en  matière  de 
marchés  à  terme,  les  donneurs  d'ordre,  qui  sont  généralement 
des  professionnels  de  la  Bourse,  des  personnes  habituées  à 
spéculer,  sonl  au  courant  des  usages  de  la  Bourse  et  connais- 
sent les  conséquences  de  l'inexécution  de  leurs  obligations  : 
les  acheteurs  ou  vendeurs  au  comptant  sont,  au  contraire, 
presque  toujours  peu  au  courant  des  opérations  de  bourse,  et 
ne  songeant  qu'à  l'aire  un  placement.  -  v.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, TV.  de  ar.  comm.,  :?c  éd.,  t.  4,  n.  993. 


23.  —  Peut  être  aussi  les  auteurs  du  décret  onl  ils  pensé  que, 
la  liquidation  centrale,  qui  intervient  entre  lous  les  agents  de 
change  de  la  place,  étant  une  opération  unique,  chaque  a 

de  change  a  besoin  d'être  muni  des  sommes  el  des  titres  m 
-aire-  a  L'aquittement  de  ces  obligations  vis-à-vis  de  ses  con- 
frères (V.  Lyon  Caen  et  Renault,  toc.  cit.).  On  peul  encore  prêter 
aux  auteurs  du  décret  cette  réflexion  qu'à  la  différence  de  l'a- 
cheteur ou  du  vendeur  au  comptant,  !»•  spéculateur  à  terme  a, 
pour  se  pénétrer  de  ses  obligations,  el  se  procurer  le  moyen 
de  les  exécuter,  le  temps  généralemenl  assez  long  qui  Bépare 
son  contrat  de  L'échéance.  En  tout  cas.  il  faut  noter  que  si  fart. 

59,  relatif  aux  opérations  au  comptant,  esl  lérogation  au 

dioit  commun  \  tuprû),  l'art.  69,  relatil  aux  opérations  à 
terme,  \  déroge  plus  fortement  encore,  puisque,  dan-  une 
h\  polhèse  devenue  par  l'échéance  du  terme,  comme  nous  l'a 
montré,  juridiquement  identique  à  celle  d'une  opération  au 
comptant,  ce  texte  supprime  toute  nécessité  de  mise  en 
demeure. 

24.  Toutes  ces  observations  nous  paraissent  être  d'un  grand 
secours  pour  la  solution  de  la  seconde  question,  celle  de  savoir 
quels  sont  les  droits  de  l'agent  de  change  qui,  avant  l'échéance 
du  terme,  crainl  qu'au  moment  de  l'échéance,  il  ne  se  produise 
une  baisse  sur  les  titres  acheté-  ou  une  hausse  sur  (es  titres 
vendus  C'est,  à  ce  qu'il  semble,  et  bien  que  ni  le  jugement 
ni  l'arrêl  ne  fournissent  des  indications  suffisantes  sur  ce  point, 

—  de  cette  sec le  hypothèse  qu'il  s'agissail  dans  l'espèce,  car 

le  jugement  constate  que  l'agenl  de  change,  avant  d'exécuter  son 
client,  c'esl  à-dire  de  revendre  à  la  Bourse  les  valeurs  qu'il 
avait  achetées  à  terme  pour  celui  ci,  l'avait  invité  à  lui  verser 
une  somme  déterminée,  plus  une  couverture;  or,  la  couverture 
esl  ce  que  Le  donneur  d'ordre  livre  à  l'agenl  de  change  avant 
l'échéance,  en  garantie  de  l'exécution  de  ses  engagements  Lors 
de  l'échéance  :  l'agent  de  change  doit  en  <  raire  compte  à 
L'échéanci  fDécr.  :  oct.  1890,  art.  61).  Cependant  il  faut  no- 
ter que  ce  point  de  l'ail  n'e-l  pas  déri-if;  il  est  possible  qu'à 
l'échéance  même,  l'agent  de  change  menace  son  donneurdor- 
dre  de  l'exécuter  s'il  ne  reçoil  pas  une  couverture  après  la  re- 
mise de  laquelle  il  fera  reporter  l'opération  à  une  échéance 
suivante.  Dans  tous  le- cas,  la  Cour  de  cassation  ne  fait  au- 
cun»' mention  de  la  circonstance  qu'u :ouverture  avait  été 

demandée.  En  somme,  il  n'v  a  qu'une  raison  de  supposer  que, 
dans  L'espèce,  l'agenl  de  change  émettait  sa  prétention  avant 
l'échéance;  c'esl  que  l'art.  69  n  a  été  invoqué,  ni  par  la  Cour  de 

(hou  m  par  le  tribunal,  si  l'exécution  avait  eu  lieu  à 
l'échéance,  il  aurait  sufii  de  s'appuyer  sur  l'art.  69  pour  la  d<  - 
clarer  légitime,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  signal»  r  la  mise  en 
demeure  effectuée  dans  l'espèce  par  l'agenl  de  change,  puisque 
l'art.  69  le  dispense,  en  pareil  cas,  de  toute  mise  en  demeure. 
Néanmoins,  on  esl  bien  tore/'  de  constater  que  ni  l'une  ni  l'au- 
tre des  deux  juridictions  ne  paraissent  avoir  voulu  faire  aucun»' 
distinction  entre  l'exécution  antérieure  à  l'échéance  et  l'exécu- 
tion l'ait»'  lors  de  l'échéance. 

En  droit,  sur  quelles  raisons  -appuie,  la  théorie  con- 
sacrée dans  l'espèce,  d  après  laquelle  l'agent  de  change  peut, 
avant  L'échéance,  réclamer  de  son  clienl  une  couverture,  <>u, 
après  nue  simple  mise  en  demeure,  exécuter  le  donneur  d'or- 
dre? La  Cour  de  cassation,  après  avoir  écarté  l'art  59,  ne 
lionne  aucune  espèce  de  raison.  Le  tribunal  se  contente  dédire 
que,  »  si  l'on  prend  le  texte  de  l'art.  65,  Décr.  29  juin  1898,  le 
droit  de  l'agent  de  change  esl  incontestable  .  Or,  l'art.  65  du 
règlement  de  1898,  ou  pour  mieux  dire,  l'art.  65  du  règlement 
des  agents  de  Paris  (3  déc.  1891  modifié  par  l'article  unique 
du  règlement  de  1898,  n'a  d'autre  objet  que  <!»•  déterminer 
les  jouis  de  liquidation  Ce  n'est  d'ailleurs,  pas  un  décret.  Et 
enfin  l'opération  de  l'espèce  parait  avoir  été  faite  non  à  Paris, 
mais  à  Lyon.  L'argument  unique  du  tribunal  est  donc,  à  plu- 
sieurs titres,  inexplicable. 

26.  -  C'est  dans  W  décrel  de  1890  et  dans  les  principes  »lu 
droit  commun  qu'on  doit  chercher  la  solution  de  la  question. 

2~,.  -  Deux  textes,  nous  l'avons  dit,  ont  pour  objel  de  régle- 
menter les  conditions  et  les  circonstances  dan-  lesquelles  l'agent 
de  changepeul  exécuter  son  client  :  Part.  59  pour  les  op 

au  comptant,  l'art.  69  | les  opérations  à  terme.  On  doit 

turellement  conclure  de  l'existence  de  ces  textes,  et  de  leur  rap- 
idement, qu'en  deh»  hypothèses  qui  j  sonl 
le  droit  d'exécution  n'appartient  pas  à  l'agent  de  chai 
en  matière  de  marchés  à  terme,  l'art.  W  ne  lui 
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on\  ml  que  l'agi  ni  di  i  hange  liquide  la  position  du  client, 
ri  c  esl  préi  i  i  nu  ni  I  expression  employée,  dans  l'es  pi  ce,  pai 
le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  el  la  '  our  de  cassation. 

Si  l'on  fail  appel  aux  principes  du  droil  commun,  la 
solution  devienl  beaucoup  plus  sûre  encore  :  l'agenl  de  change 
esl  ii  n  mandatais  (V.  la  note  de  M.  Wahl  bous  ■  ass.,  el  9  dY*< 
189  i,  belphère,  S.  el  I'.  97.1.395,  D.  97.1.177,  el  la  note 
de  m.  Pic  .  lorqu'il  se  charge  d'une  opération  à  terme,  il 
exerce  le  mandai  de  vendre  ou  d'acheter,  pour  un  prix  fl 
l'avance,  des  valeurs  que  le  clienl  livrera  ou  doul  il  paiera  le 
prix  à  l'échéance;  c'esl  donc  à  celte  échéance  que  Be  feronl  les 
comptes  entre  le  mandant  el  le  mandataire;  jusque-là  le  man- 
dataire m'  peul  exercer  aucune  action  contre  le  mandant  ;  il  oc 
peul  ni  lui  réclamer  une  couverture,  ni  faire  une  nouvelle  opé- 
ration à  son  détriment,  car  il  méconnattrail  les  clauses  du  con 
liai.  Supposons,  au  lieu  d'un  agenl  de  change,  un  commission- 
naire chargé  de  vendre  ou  d'acheter  une  certaine*  quantité  de 
blé  livrable  à  une  époque  déterminée,  el  dont  le  prix  esl  fixé 
à  l'avance.  Pourrait-il  exiger,  avanl  l'échéance,  que  son  client  le 
garantît  contre  la  baisse  ou  la  hausse  des  marchandises?  pour- 
rait-il, si  cette  garantie  ne  lui  était  pas  fournie,  racheter  ou  re- 
vendre, aux  frais  du  clicnl,  une  quantité  égale  de  marchandi- 
ses? On  objectera  sans  doute  que  le  commissionnaire,  à  la  dif- 
férence de  l'agenl  de  change,  n'es!  pas  du  croire,  qu'il  ne 
garantit  pas  vis-à-vis  îles  tiers  l'exécution  du  marché.  Mais  il 
peut  l'être  en  fait,  el  cependant  ses  droits  n'en  seronl  pas 
augmentés,  car  ils  ne  pourraient  l'être  que  par  une  dérogation 
injustifiable  à  la  loi  de  la  convention. 

29.  —  c'esl  précisémenl  parce  que  l'agent  de  change  est, 
vis-à-\is  du  confrère  avec  lequel  il  a,  au  nom  de  son  client, 
fait  l'opération  à  terme,  garant  des  engagement?  de  ce  dernier, 
qu'il  a  le  droit,  avanl  de  conclure  l'opération,  de  réclamer  à  son 
client  une  couverture.  S'il  ne  la  demande  pas,  il  manifeste  l'in- 
tention de  suivre  la  foi  de  son  client;  est-il  admissible  que,  par 
sa  volonté  unilatérale,  l'agent  de  change  ait  ultérieurement  le 
droit  de  réclamer  une  couverture  et  de  menacer,  pour  le  ras 
où  elle  ne  lui  serait  pas  fournie,  le  client  d  une  liquidation  an- 
ticipée de  l'opération?  De  même,  si  la  couverture  est  insuffi- 
sante, l'agent  de  change,  qui  l'a  acceptée,  ne  saurait,  sans 
méconnaître  la  loi  du  contrat,  réclamer  une  couverture  supplé- 
mentaire. 

30.  —  ('."est  bien  ce  qui  ressort  de  l'art.  61  du  décret  de  1890  : 
«  l'agent  de  change  est  en  droit  d'exiger,  avant  d'accepter  un 
ordre  cl  sauf  à  l'aire  compte  à  l'échéance,  la  remise  d'une  cou- 
verture ».  Ce  texte  donne  donc  deux  solutions  :  d'abord  c'est 
seulement  au  moment  où  l'ordre  est  donné,  et  avanl  de  l'ac- 
cepter, que  l'agent  de  change  peut  exiger  une  couverture;  en- 
suite si  la  couverture  est  insuffisante,  c'est  seulement  à  l'éché- 
ance que  l'agent  de  change  pourra  exiger  que  son  client  l'in- 
demnise d'une  manière  complète,  c'est-à-dire  verse  la  diffé- 
rence entre  la  somme  due  et  le  montant  de  la  couverture. 
L'arl .  61  ajoute  :  »  Lorsque  cette  couverture  consiste  en  valeurs, 
l'agent  de  change  a  le  droit  de  les  aliéner  et  de  s'en  appliquer 
le  prix,  faute  de  livraison  ou  de  paiement  à  l'échéance  par  le 
donneur  d'ordre  »;  ceci  encore  montre  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
rapports  entre  le  client  et  l'agent  de  change  sauf  le  droit  que 
l'art.  63  donne  au  client  d'exiger  la  livraison  par  anticipation 
qu'à  deux  époques  :  à  l'époque  où  l'ordre  est  donné,  et  à  l'épo- 
que de  l'échéance. 

31.  —  On  peul  encore  tirer  un  argument  très  sérieux  de  la 
2e  partie  de  l'art.  69,  suivant  lequel  :  «  les  droits  de  l'agent  de 
change  sont  les  mêmes  (qu'en  cas  de  défaut  de  paiement  ou  de 
livraison  des  titres  à  l'égard  du  donneur  d'ordre  dont  les  opé- 
rations ont  été  reportées  en  toul  ou  en  partie,  s'il  ne  remplit 
ses  obligations  avant  la  fin  de  la  liquidation  ». 

32. —  Après  avoir  considère  l'agent  de  change  comme  un 
mandataire,  nous  pouvons  également  le  considérer  comme  un 
créancier:  bien  que  mandataire  du  client,  il  a,  jusqu'à  un  cer- 
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les  agents  de  change  mit  prétendu  exécutei  leur  clienl  avant 
l'échéance,  il-  onl  toujours  été  r<  pous«  s.  Dans  un  arrêt  du  8  ie-\ . 
1854,  Magnin,   S.  54.1."  M.  \-    \\b- 

neuve  ,  la  chambre  des  requêtes  s'exprimait  am-i  .      i    raque, 
comme  dan-  l'espèce,  l'agent  de  changi 
couverture  insuffisante  el  a  renoncé  aux  garanties  que  la  loi 
même  lui  assurait  pour  Buivre  la  foi  de  son  client,  il  n'a  plu- 
contre  lui  que  l'action  personnelle  du  mandat:  il  pouvait  sans 
doute  retenir  les  action-  non  payées  et  se  faire  autoriser  par 
justice  à  les  revendre  dan-  le  cas  où   leur  valeur  ne  lui  s. -rail 
pas  remboursée  par  son  client;  mais  aucune  disposition  de  la 
loi  n'autorisait  l'agent  de  change  à  aliéner  lui-même  des  effets 
qu'il  ne  détenail  qu'à  titre  de  dépôt  el  dont  la  propriél 
irrévocablement  acquise  à  son  client  ».  Ainsi       si      ulemenl 
dans  le  cas  où  le  client  ne  s'acquittait  pa-  au  moment 
devait  s'acquitter,    c'est-à-dire  à  l'échéance,  que  naissait   le 
droil  d  exécution,  dont  la  jurisprudence  fixait  les  conditioi 
les  formes,  et  que  réglemente  aujourd'hui  l'ait.  69  d  i  d 
de  1890. 

34. — Beaucoup  plus  nettement  encore  et  en  termes excellei   - 
la  Cour  de  Paris  disait  :  «  Il  répugne  à  toutes  les  notions  du 
droit  que  parce  que.  pour  donner  plus  d'ess  -  affaire-,  il 

aura,  contrairement  à  la  loi,  suivi  la  foi  dé  ses  client-,  l'a. 
devienne  partie  dans  le  contrat  conclu  par-  son  entremis) 
que,  si  la  solvabilité  de  ce  client  lui  inspire  des  inquiétudes,  il 
puisse,  avant  le  terme  stipulé,  revendre,  aux  conditions  jug 
par  lui  les  meilleures,  les  titres  dont  il  ne  s'est  pa>  porté  ac- 
quéreur, et  qui  ne  lui  "nt  été  remis  ou  ne  doivent  l'être  a  l'é- 
chéance, que  pour  le  compte  d'autrui.  v         '    prétention  était 
admise,  l'effet  el  l'exécution  des  marchés  ne  dépendraient  plu- 
des  parties  contractantes,  mais  du  caprice  ou  des  craintes  de 
leurs  agents.  L'ordre  et  l'intérêt  publics  s'opposent  éhergique- 
ment  à  ce  qu'une  pareille  déviation  des  devoirs  de  l'agent  de 
change  soit  tolérée,   et   à  ce  que.  pour  se  couvrir  des  risques 
qu'il   dépendait   de   lui  d'éviter,   ce  fonctionnaire  soit  la    - 
maître   de  priver  les   acheteurs  à  terme. des  garantie-  qu'ils 
tiennent  des  conventions  et  de  la  loi    .  —  V.  Paris.  6  lévr.  it 
Nouiez,  Canissié  el  C".  [Gaz.   Pal..   1884. i. 900]  —  Cette  juri  - 
prudence  était  d'ailleurs  approuvée  par  les  auteurs.  —  V.  Bu- 
chère,  Tr.  des  opér.  débourse,  3e  éd..  n.  596;  Crépon,  De  la  né- 
goc.  des  effets  publics  et  autres,  2e  éd..  n.  211  el  s. 

35.  —  On  peut  donc  être  surpris  qu'aujourd'hui,  après  que 
le  décret  de  1890  a  fourni  de  nouveaux  arguments,  entièrement 
décisifs,  en  faveur  de  la  doctrine  autrefois  admise  par  elle,  la 
Cour  de  cassation,  sans  donner  aucune  raison  de  ce  revirement, 
passe  au  camp  opposé,  qu'elle  applique  aux  exécutions  avant 
ternie  la  solution  autrefois  donnée  pour  les  exécutions  à  l'é- 
chéance, et  qui,  en  ce  qui  concerne  celles-ci.  a  perdu  toute 
valeur;  qu'elle  exagère  même  enfin  cette  solution  :  car  s'il  avait 
et  -  décidé  qu'en  cette  matière,  la  mise  en  demeure  peut  résulter 
d'un  acte  quelconque  (V.  Paris,  24  lévr.  1857,  précité,  et  la  ii"t,j 
sous  Paris,  lOmai  1856,  précité),  la  Cour  de  cassation  ne  par  ait 
pas  avoir  accepté  cette  doctrine;  elle  se  rangeait  à  la  seule 
opinion  qui  fût  conforme  à  l'art.  1139,  C.  ci\.,  et  exigeait  une 
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mise  en  demeure  régulière  V.  Cass.,  30  avr.  1897,  précité. 
38j  ,  ass  .  14  juin.  1857,  précité),  Binon  même  une  autori 
sâlion  de  justice.  V.  <'.as-.  s  uov.  1854,  précité,  el  la  note  sous 
IV  juill.  1857,  précité.  Dans  tous  Içs  cas,  l'idée  de  mise 
,.n  je  meure  implique  l'idée  d'une  injonction  portée  a  la  con- 
naissance de  celui  qui  la  reçoit;  el  lorsqu'on  décidai!  que  la 
ml„,.  ,.,!  demeure  résultai!  d'une  lettre  missive  \.  Bourges, 
i  ■,  uov.  1900,  Sainrat,  S.  el  I'.  I90t.2.8),au  moins  exigeait-on 
que  cette  lettre  •■ùl  été,  non  seulement  envoyée,  mai-  reçue.  V. 
Paris,  24  févr.  1857,  précité,  et  la  note  suus  Paris,  10  mai  1856, 
précité.  -  Dans  l'i  spoce,  la  preuve  de  I  envoi  de  la  lettre  a  suffi 
à  la  Cour  de  cassation  el  au  tribunal. 

30.       ce  qui  n'est  pas ins  notable,  —  abstraction  faite 

de  celte  dernière  solution,  —  c'esl  que  la  Cour  de  cassation, 
,.M  se  contentanl  'l'une  mise  en  demeure  faite  dans  une  forme 
quelconque,  impute  implicitement  au  décrel  de   1890  une  sin 

gulière  contradiction  :  une  lettre  recommandé si  nécessaire 

pour  mettre  l'acheteur  ou  le  vendeur  au  comptanl  en  demeure 
d'accomplir  les  obligations  qu  ils  onl  expressémenl  contracta  es, 
el  une  lettre  simple  suffirai!  a  mettre  I  acheteur  ou  le  vendeur 
a  terme  en  demeure  d'accomplir  une  nouvelle  obligation  que 
I  volonté  unilatérale  'le  l'agent  de  change  leur  impose! 

:ît.  L'arrêt  ci-dessus  recueilli  conclu!  M.  wahl  est,  en 
somme,  de  nature  à  inspirer  maintes  réflexions.  Les  auteurs  du 
décrel  de  I890avaienl  évidemment  espéré  supprimer  les  diffl- 
cultés  qu'avail  autrefois  provoquées  la  détermination  des  limites 
dans  lesquelles  l'agent  de  change  pouvait  exercer  le  droil  d'exé 
culion  el  les  formes  qu'il  devait  employer;  ils  avaient  cru  réglei 
la  question  dan-  tous  ses  détails,  el  on  avail  légitimement  émis 
l'opinion  que  cette  question  n'existait  plus.  \.  Lyon-Caen  el 
Renault,  op.  cit.,  t.  '<,  n.  993.  La  voici  qui  renaît,  plus  rompli- 
qui  e  qu'elle  ne  l'a  jamais  été. 

us.  -    La  section  3  du  décrel  de  1890  contient  des  règles  spé 
ciales  aux  marchés  à  terme.  Les  négociations  à  terme  se  Ton I 
pour  les  échéances  el  pour  les  quotités  déterminées  par  les 
règlements  prévus  à  l'art.  82  (art.  80  , 

39.  i  'agent  de  change  est  en  droit  d'exiger,  avant  d'accep 
tei  un  ordre  el  sauf  a  faire  compte  à  l'échéance,  la  remise  d'une 
couverture.  Lorsque  celte  couverture  consiste  eu  valeurs, 
l'agent  de  change  a  le  droit  de  les  aliéner  el  de  s'en  appliquer 
le  |ui\  faute  de  livraison  ou  de  paiemenl  à  l'échéance  par  le 
donneur  d'ordre  (art.  é>i).  Les  observations  présentées  ci-des- 
sus à  l'occasion  de  l'arrêl  de  la  ùour  de  cassation  du  .".  févr. 
1900  i>nt  donné  par  avance  le  commentaire  de  cette  disposition. 

in.        Lorsque  le  donneur  d'ordre  s'esl  réservé  la   faculté 
d'abandonner  le  marché  moyenanl   une  prime,  la  couverture 

exigée  ne  peul  être  supérieure  au  i itanl  de  la  prime,  sauf  à 

l'agenl  de  change  a  exiger  qu'il  Un  soil  remis,  le  jour  de  la  ré 
ponse  ei  dan-  un  délai  déterminé  avant  l'heure  fixée,  comme 
d  est  dit  à  l'art.  64,  un  supplément  de  couverture.  Faute  pai 
le  donneur  d'ordre  de  satisfaire  à  celle  demande,  l'agent  de 
change  esl  en  droil  de  liquider  l'opération  à  l'expiration  du 
délai  imparti  au  donneur  d'ordre  (art.  62). 

H.       L'acheteur  a  toujours  la  faculté  de  se  faire  livrer  par 

anticipation,  a yen  de  l'escompte,  les  valeurs  négociées,  soil 

qu'il  ail  traité  ferme,  soil  qu'il  ail  traité  à  prime.  Les  escomptes 
donnent  lieu  à  une  liquidation  anticipée  donl  les  conditions  sont 
fixées  par  le-  règlements  prévus  à  l'art.  82.       Dans  aucun  cas. 

0  lui  qui  a  bénéficié  d'un  avantage  quelconque  pour  effectuer 
une  livraison  en  report  ne  peul  user  de  la  faculté  d'escompte 
(art.  i 

\2.    -  Les  règlements  prévus  à  l'art.  82  fixent  les  jours  et 
es  heures  auxquels  les  déclarations  de  consolidation  ou  d'aban 
don  des  marchés  à  prime  doivent  intervenir.  —  Du  moment  où 
le  marché  esl  consolidé,  la  convention  est,  sous  réserve  des  dis 
positions   prévues  à  l  art.  62,  soumise  à  toutes  les  règles  des 
négociations  termes   art.  64). 

i:>.  -      A  chacune  des  échéances  fixées  comme  il  esl  dit  à 

1  art.  60.  il  est  procédé  dan-  les  délais  déterminés  par  les  règle 
ments  prévus  à  l'art.  82,  à  la  liquidation  générale  des  opérations 
engagées  pour  cette  échéance  art.  65). 

ii.  —  Toutes  les  opérations  engagées  chez  chaque  agenl  de 
change  par  un  même  donneur  d'orore  sonl  compensées  en  de- 
nier- et  en  titres  de  même  nature.  —  Les  opérations  engag  • 
chez  plusieurs  agents  de  change  parun  ou  plusieurs  donneurs 
d'ordres  peuvent  de  même  être  compensées,  si  les  divei  ses  par 
lies  intéressi  es  j  consentent  (art.  66). 


i  .  Les  compensations  sonl  établies  d'après  un  cours  uni- 
forme déterminé  par  le  syndic  ou  un  adjoint  de  service,  d'après 
les  cours  cotés  le  premier  jour  de  la  liquidation  des  différentes 
valeurs.  t  cours  ainsi  fixé  esl  également  celui  sur  lequel 
s'effectuent  les  reports.  —  11  est  immédiatement  affiché  à  la 
Bourse  art.  i 

iii.  -  Toutes  les  opérations  entre  agents  de  change  sont  sou- 
mises à  une  liquidation  centrale  effectuée  par  les  soins  de  la 
chambre  ->  ndicale,  Par  l'effet  de  cette  liquidation,  l un  les  les 
opérations  entre  agents  de  change  Boni  compensées,  de  façon 
à  faire  ressortir  le  solde  en  deniers  ou  en  titres  à  la  charge  ou 
au  profil  de  chacun  d'eux;  les  différents  soldes  débiteurs  ou 
créditeurs  sonl  réglés  par  l'intermédiaire  de  la  chambre  syndi- 
cale art.  '<s 

VI.  lorsque  le  donneur  d'ordre  n'a  point,  le  premier  jour 
de  la  liquidation  des  diverses  valeurs  el  avant  la  bourse,  remis 
a  l'agenl  de  change,  suivant  les  cas.  les  titres  accompagnés,  -'il 
j  a  lieu,  de  la  déclaration  de  transfert,  ou  les  ronds  accompa- 
gnés, le  cas  échéant,  de  son  acceptation,  l'agent  de  change 
peut  exercer,  sans  qu'il  soil  besoin  d'une  mise  en  demeure 
préalable  el  à  l'égard  de  toutes  les  opérations  i  ngagi  es  par  le 
donneur  d'ordre  en  défaut,  les  droits  spécifiés  a  l'art.  59.  — 
droits  de  l'agent  de  change  sont  les  même-  à  l'égard  du 
donneur  d'ordre  donl  les  opérations  ont  été  reportées  en  tout 
ou  en  partie,  s'il  ne  remplit  -es  obligations  avant  la  lin  de  la  li- 
quidation art.  69).  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion,  suprà, 
n.  343-31  et  s.,  île  nous  expliquer  sur  la  portée  'le  celle  dis- 
position. 

18.  Dans  la  section  i  se  trouvent  des  dispositions  spécia- 
les aux  négociations  judiciaires  nu  forci  es  et  à  la  négociation 

de  valeurs  appartenant  à  des  mineur-  mi  à  des  interdits. 

T.'.  -  Lorsqu'un  agenl  de  change  esl  commis  par  justiceà 
l'etTe!  île  négocier  des  valeurs,  il  doit  faire  apposer,  vingt-qua- 
tre heures  au  moins  avant  la  négociation,  une  affiche  signée  de 
lui  dans  l'intérieur  de  la  Bourse,  dans  -e-  bureaux  ou  dans  tout 
autre  endroit  désigné  parle  juge.  —  Cette  affiche  indique  la 
nature  des  valeurs  à  négocier,  leurs  quantités,  la  décision  en 
vertu  de  laquelle  la  négociation  est  effectuée,  le  nom  de  l'agent 
«le  change  chargé  de  la  négociation  et  les  jours  auxquels  cette 
négociation  aura  lieu.  —  Pour  le-  valeurs  qui  ne  figurent  pas  à 
la  partie  officielle  de  la  cote,  des  enchères  -ont  ouvertes  et  re- 
çues avec  l'acuité  de  surenchère  pendant  le-  délai-  et  -uns  les 
conditions  déterminées  par  la  chambre  sv  ndicale,  ou,  s'il  n'v  a 
pas  de  chambre  syndicale,  par  le  tribunal  de  commerce.  —  La 
chambre  syndicale,  ou,  -il  n'v  a  pas  de  chambre  syndicale,  le 
tribunal  de  commerce  peut  toujours  décider  que  celle  pro 
dure  sera  appliquée  même  à  de-  valeurs  figurant  à  la  partie 

Officielle  de  la  cote    ail.   70  . 

50.  —  Les  formalités  prescrites  par  les  deux  premier-  para- 
graphes de  l'article  précédent  s'appliquent  :  I"  A  la  négocia- 
tion des  valeurs  réalisées  en  vertu  de  l'art.  93,  •'..  comm.,  après 
que  l'agenl  de  change  s'est  fait  justifier  de  l'accomplissement 
îles  formalités  prévues  par  cet  article;       2°  A  la  négociation 

des  valeur-  réalisées  pour  défaut  de  versement  des  termes  ap- 
pelés, à  moins  que  les  statuts  de  l'établissement  qui  exige  la 
réalisation  ne  contiennent,  sur  ce  point,  i\r<  dispositions  parti- 
culières. —  La  chambre  syndicale,  mi,  -il  n'v  a  pas  de  cham- 
bre syndicale,  le  tribunal  de  commerce  peul  toujours,  pour  ces 
diverse-  négociations,  autoriser  ou  ordonner  l'emploi  de  la  pro- 
cédure spéciale  indiquée  au  s'  :?  de  l'article  précédenl   art.  71). 

51.  -  Avant  de  procéder  à  la  négociation  de  valeur-  appar- 
tenant à  de-  mineur-  ou  a  de-  interdits,  l'agenl  de  change  doil 
s'assurer  que  la  négociation  a  été  autorisée  dans  le- conditions 
déterminées  par  la  l"i  du  J7  févr.  1880    art.  72  , 

52.  -  Dan-  les  divers  cas  prévus  aux  ail.  70  à  '-.  le  borde- 
reau de  l'agent  de  change  constitue  le  procès-verbal  de  la  vente. 
Il  contient  la  spécification  des  titre-  vendus  art.  73  . 

53.  —  Aux  termes  du  décret  du  7  ".  t.  1890,  art  7i  et  75,  ies 
bordereaux  auxquels  donnent  lieu  le-  négociations  de  lettres 
de  change  ou  de  billets  constatant  la  quantité,  la  nature,  l'é- 
chéance el  le  prix  de-  effets    art.  T 

Les  mêmes  règles  -'appliquent  à  la  négociation,  par  les 
agents  de  change,  de-  matières  métalliques   art.  7:;  . 

54.  I.e  règlement  d'une  compagnie  d'agents  de  change  | 
tant  qu'  «  au  cas  de  déconfiture  de  l'un  deux,  tous  le-  autres 
doivent  envoyer  immédiatement  à  la  chambre  svndicale  le  re- 
levé de  la  position  de  celui-ci  vis-à-vis  de  leuis  charges,  el  que 
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i  n  coni  ftquem  o,  l'a<  heleur  de  litn  -  'i111  >  esl  rail  re 
porlor,  par  l'entremise  de  non  agenl  de  change,  du  13  au  30, 
no  peul  arguer  de  la  déconfiture  de  celui-ci,  arrivée  quelques 
jours  après  le  15,  ol  du  règlement  de  la  compagnie  de»  agenU 

de  change,  i prétendre  que  l'opération  de  reporl  au  rail  dû 

iih  liquidée  pai  l'agent  de  change,  vis-è  vis  de  lui  report) 
jour  de  ladite  déconfiture,  au  lieu  de  l'être  à  l'expiration  du 
mois,  .iin-i  qu'il  aété  fait  avec  le  reporteur.       Même  arrêt. 

56        i  i.  dans  ce  cas,  si  le  reporté  a  refusé,  au  terme  sti- 
pulé, de  prendre  livraison  des  titres  el  de  les  payer,  le  repoi 
I. 'in  ,i  pu,  après  les  avoir  la  il  revendre  au  cours  du  30,  en  baisse 
sur  celui  du   i">,  réclamer  la  différence  du  prix  audit  reporté 

sans  que  celui-ci  puisse  imputera  cetl xasion  aucune  faute 

,i  l'agenl  de  change).  —  Même  arrêt. 

885.  i.  Le  souscripteur  de  valeurs  à  lots  (spécialement 
d'obligations  de  Crédit  foncier),  qui  a  encouru  la  déchéance 
d'un  loi  gagné  par  une  de  ses  obligations,  à  raison  du  retard 
par  lui  apporte  à  la  libération  de  ses  titres,  ne  saurai!  rendre 
responsable  de  cette  déchéance  l'agenl  de  change,  dépositaire 
des  titres,  qui,  à  une  demande  de  renseignement,  lui  a  répondu 
qu'il  pouvait  sans  inconvénivnt différer  la  libération,  à  la  seule 
condition  de  payer  les  intérêts  de  retard.  —  Paris,  2;  févr. 
1894,  Hébert,  [S.  el  P.  94.2.270,  D.  94.2.293] 

•2.  —  Il  en  es!  ainsi  du  moins  alors  qu'il  résulte  des  circon- 
stances di'  la  cause  que  le  souscripteur,  très  au  courant  des 
affaires  de  bourse,  connaissait  les  conditions  de  l'émission  des 
titres,  sur  lesquels  il  effectuait  lui  même  les  versements,  el 
que,  dans  l'intention  commune  des  parties,  la  demande  de 
renseignements,  aussi  bien  que  la  réponse  «le  l'agenl  de  change, 
ne  visaient  que  le  point  de  savoir'  si,  faute  de  versemenl  à 
l'échéance,  l'établissement  débiteur  ne  ferait  pas  vendre  en 
bourse,  sans  avis  préalable,  les  titres  non  libérés.  —  Même  ar- 
rêt. 

303.  —  i.  —  Aux  ternies  du  décret  du  7  oct.  1890,  art.  H 
el  42,  toute  opération  conclue  par  un  agenl  de  change  est 
portée,  au  moment  où  elle  est  faite,  sur  un  carnet  dont  le  mo- 
dèle esl  déterminé  par  les  chambres  syndicales,  et  qui  est  in- 
dépendant du  registre  prévu  à  l'art.  84,  C.  comm.  —  Il  en  est 
de  même  en  ce  qui  concerne  les  négociations  conclues  par  les 
commis  principaux  dans  les  conditions  déterminées  à  l'art.  35 
(art.  il). 

2.  —  Les  agents  de  change  sont  tenus  de  délivrer  un  reçu 
des  fonds  ou  des  valeurs  qui  leur  sont  remis  (art.  42). 


Section  III 

Livraison  des  titres.  —   Titres    perdus  ou  volés. 

408-  -Aux  ternies  du  décret  du  7  oct.  1890,  art.  48,  l'agent  de 
change  qui  aurait  livré  un  titre  irrégulier,  amorti,  frappé  d'opposi- 
tion entre  ses  mains  OU  figurant  au  liullctinofficieldexoppositions, 
est  tenu,  indépendamment  de  tous  dommages  et  intérêts,  s'il  y 
a  lieu,  de  livrer  un  autre  titre  dans  les  trois  jours  au  plus  tard 
à  partir  de  la  réclamation  (art.  48). 

431.  —  1.  —  L'agent  de  change  n'étant  pas  tenu  d'avoir  dans 
ses  bureaux  la  liste  des  interdits  et  des  personnes  pourvues 
d'un  conseil  judiciaire,  ne  commet  pas  une  faute  personnelle, 
en  procédant,  sur  la  demande  d'une  femme  mariée  autorisée 
de  son  mari,  mais  sans  l'assistance  du  conseil  judiciaire  dont 
celui-ci  était  pourvu,  à  la  vente  de  valeurs  nominatives  imma- 
triculées au  nom  de  la  femme,  si  l'incapacité  du  mari  ne  lui  a 
pas  été  révélée.  —  Paris,  17  juin  1897,  liâmes  de  la  Broise,  S. 
et  P.  99.2.134,  D.  98.2  122] 

2.  —  L'agent  de  change  ne  commet  pas  davantage,  en  pareil 
cas,  une  faute  professionnelle;  en  effet,  les  art.  15  et  16  de 
l'arrêté  du  27  prair.  an  X  n'imposent  aux  agents  de  change 
d'autre  obligation  que  de  certifier  l'identité  du  propriétaire  des 
titres  dont  la  vente  leur  est  confiée,  et  la  vérité  de  sa  signa- 
ture el  de  celle  des  pièces  produite-;  aucune  loi  ne  leur  prescrit 
d'attester  la  capacité  civile  de  leurs  clients,  à  peine  de  répon- 
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1  liai  .  en  effet,  une    me»un 

d  assurer  le  respect  du 
de  changi         m  me  ai  rêL 

1,1  jjurisprudeni  e  el  la  do<  Iri  nmiu  la 

ilarité  de  cel  us  fi  juill.  t 

C.  71 ,662,  et  le  renvoi 
goe.  de»  effeU  publi  I  du 

;  oct.  1890,  qui  l'a  formellement  1 
art. 

t..  —  La  responsabilité  de 
vente  de  valeurs  mobilières,  es!  fondée  sur  les  principi 
raux  du  droit,  et  notamment  sui  I 
21  févr.  1896,  Moyse  1  1  Banque 
D.  96.2.190 

7.       i.a  responsabilité  qui  dérive  pour  lui  de  l'ol 
vérifier  l  identité  du  propriétaire  di 
la  véracité  des  signalun  -  esl  absolue.       Mômi 

liais,  en  ce  qui  concerne  la  vérification  de  la  capacité 
parties,  il  n'esl  responsable  de  sou  erreur  qu'eu  égara  aux 
circonstances  de  fait,  dans  tes  termes  du  droit  commun.  — 
Même  arrêt 

9.  -    Spécialement,  l'agenl  de  change,  qui  a  servi  d'intermé- 
diaire à  la  vente  de  valeurs  mobilières  (dan-  l  -  \a- 
leurs  nominatives)  appartenant  a  un  mineur,  sur  1  ordre  du  père 
et  administrateur  légal  de  ce  dernii                 -  responsable 
l'irrégularité  de  l'ordre  de  vente,  résultant  de  ce  que  le  : 
était  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  —  Même  ai 

10.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que  la  dation  du  conseil 
judiciaire,  a  été  faite  dans  un  département  autre  que  celui  ou 

ut  d'j  change  exerçai!  ses  fonctions,  el  n'a  pas  reçu  de  pu- 
hlicité  dans  ce  dernier  département.  —  Même  arrêt. 

11.  —  L'agent  de  chang  pas  davantage  responsable  du 
défaul  de  validité  du  remploi  du  montant  de  la  v<  -  va- 
leurs appartenant  au  mineur'.  -  il  ne  s'est  de--  nds 
entre  les  mains  du  mandataire  du  père  administrateur  ! 
que  sur  la  représentation  d'un  acte  notarié  constatant  Je  rem- 
ploi, accepté  par  les  parties  et  d'apparence  régulière,  et  -ur 
l'avis  à  lui  donné  par  le  notaire  de  la  réalisation  du  remploi.  — 
Même  arrêt. 

12.  —  Il  importe  peu  que,  par  suite  d'une  fraude  concer 
entre  le  père  administrateur  légal,  le  mandataire  de  celui-ci  et 
le  notaire  rédacteur  de  l'acte  de  remploi,  le  remploi  ait  eu  un 
caractère  purement  fictif,  et  ait  abouti  à  la  disparition  totale 
des  sommes  soumises  à  remploi,  l'agent  de  change  n'étant  pas 
tenu  de  surveiller  la  validité  du  remploi,  et  de  se  livrer  à 
investigations  personnelles  qu'aucune  circonstance  exception- 
nelle ne  provoquait.  —  Même  arrêt 

13.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque  la  rédaction  inexacte 
et  incomplète  des  mentions  portées  par  l'établissement  délateur 
sur  les  titres  immatricules  au  nom  du  mineur  a  été  la  ca 
déterminante  du  préjudice  subi  par  celui-ci,  l'agent  de  change 
ayant  pu  sans  imprudence  faire  foi  à  ces  mentions.  —  Même 
arrêt. 

13  bis.  —  Cel  arrêl  qu'on  retrouve  cité  au  mot  Transfert,  n.  92, 
9s,  123  et  12t  a  inspiré  à  M.  Wahl  de  sérieuses  critiques  c  mire 
le  système  adopté  parla  jurisprudence  sur  le  caractère  du  trans- 
fert dans  les  rapports  de  l'établissement  débiteur  avec  les  pro- 
priétaires de  titres.  Après  avoir  combattu  cette  idée  admise  par 
les  arrêts  et  notamment  par  l'arrêt  qu'on  peut  considérer  comme 
type  à  cet  égarddu  20  juin  1870,  Caisse  paternelle, [S. 77.1.450, 
P.  77.1  201,  h.  77  1.378], que  le  transfert  formerait  une  preuve,  de 
la  propriété  irréfutable  même  à  rencontre  de  l'établissement  dé- 
biteur et  cherché  à  établir  qu'il  n'est  qu'une  suite  de  la  trans- 
mission  de  la  propriét'\qu'iln'intersientqu'aprèscette  transmis* 
sion  qu'il  a  pour  but  de  la  constater  et  d'attribuer  au  nouvel  ius- 
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,.,-ii  les  droite  attachés  à  la  propriété  du  titre;  qu'il  ne  consti- 

iUl.  en  d'autrea  termes»  qu'un  engage ni  personnel  contracté 

par  l'établissemenl  débiteur  vis-à-vis  du  nouveau  débiteur  el 
celuj  cj  est  tenu  de  prendre  vis-à-vis  de  l'acquéreur 


■  I  «  i  • 


de 
bonne  foi  du  Litre  parce  qu'en  créant  des  litres  négociables  il 

s'est  engagé  à  en  faciliter  la  négociation  el  à  considêrercoi e 

itable  titulaire  celui  qui  viendra  lui  présenter  le  certificat 
d'inscription  acquis  régulièrement  par  lui  dans  [es  formes 
,i,.,  :  n  conclut  que  dans  les  rapports  de  l'établissement  débi- 
teur vis-à  vis  du  propriétaire  dont  les  tities  onl  été  transférés 
;l  iort,  cet  établissement  ne  se  trouve  nullement  dégagé  3oi|  vis- 
à-vis  du  propriétaire  incapable  insuffisamment  représenté  dont 
|e  litre  a  été  transmis  à  un  tiers,  soil  vis  à  vis  du  propriétaire 
,i,,ni  [e  titre  a  été  aliéné  par  un  liera  qui  B'esl  donné  el  a  été 
considéré  par  l'établissement  débiteur  comme  étant  lui-môme 
débiteur.  En  effet,  dit  il,  on  ne  peul  admettre  que  les  droits  de 
propriétaire  aienl  été  alors  réellement  transmis  puisque  ce 
n'est  pas  «'il  vertu  de  la  cession,  mais  en  vertu  de  son  ans  i 
m. -ni  formel  que  l'établissement  débiteur  se  trouve  obligé  (fis 
à-vis  du  nouveau  titulaire  :  ea  n'est  donc  seulement  que,  si  le 
nouveau  titulaire  est  le  cessionnaire  régulier  de  l'ancien  que  ce 
dernier  a  par  l'acte  de  transfert  dégagé  l'établissement  vj 
vis  de  lui. 

14.        L'établissement  devra  donc  continuer  à  délivrer  à 
l'ancien  titulaire  qui  est  resté  titulaire  un  nouveau  titre  rem 
ni  celui  donl  il  a  été  dépouillé. 

Et  ces  solutions  lui  paraissent  gouverner  celle  qu'il  J  a  lieu 
d'admettre  au  sujet  de  la  responsabilité  de  l'agent  de  change 
qui  a  servi  d'intermédiaire  à  la  négociation  des  litres  nomina- 
tifs ;  suivant  lui  l'agenl  de  change  qui  a  négocié  un  titre  nomi- 
natif sur  l'ordre  boiI  d'une  personne  autre  que  le  propriétaire, 
soit  d'un  incapable  ou  de  ses  représentants  insuffisamment 
habilités,  ne  devra  encourir  aucune  responsabilité  vis  à-vis  du 
propriétaire  véritable  ou  «le  l'incapable,  ces  derniers  ne  pou-^ 
vaut  en  effel  justifier  d'aucun  préjudice  principal,  n'opl  pas 
perdu  leurs  droits  contre  l'établissement  débiteur, 

l..i  responsabilité  de  l'agent  de  change  n'est  mise  en  jeu 
que  si  on  admet  avec  la  jurisprudence  que  l'incapable  ou  le  pro- 
priétaire perdent  leurs  droits  contre  l'établissement  el  onl  seu- 


lement en  certaines  hypothèses  une  action  en  dommages-inté- 
rêts contre  ce  dernier. 

15.  —  Dans  quelles  conditions  cette  action  en  responsabilité 
leur  est-elle  donne  contre  l'agent  de  change?  L'arrêté  du 
H  prair.  an  \  déclaranl  que  l'agent  de  change  est  respon 
sable  de  l'identité  de  l'aliénateur  il  en  résulte  notamment  que 
à  supposer  que  le  titulaire  donl  le  titra  a  été  aliéné  par  un  tiers 
perde  ses  droits  contre  le  Trésor,  il  a  une  action  en  respon- 
sabilité contre  L'agenl  de  change  el  cela  même  si  ce  dernier  est 
exempt  de  faute.  Crépon,  op.  cit.,  n.  832;  Lyon  Caen  el 
Renault,  t.  i,  n.946;  àlauzet,  Vr  d(  dr,  cumin.,  t.  3,  p,  693; 
Ruben  de  Couder,  Dict.de  dr.comm  ,v°  Agent  deohange,u  289. 

16.  —  Mais  ce  texte  ne  peut  être  étendu  à  l'hypothèse  ou 
l'agent  de  change  Berl  d'intermédiaire  à  la  vente  de  titre  d'un 
incapable  insuffisam ni  représenté.  — Lyon-Caenet  Renault, 

loc.  cil. 

17.  —  il  ne  peul  être  davantage  étendu  au  ras  où  les  titrée 
aliénés  suit  à  la  requête  d'un  incapable,  soit  à  la  requête  d'une 
personne  autre  que  le  véritable  propriétaire  du  titre  né  sont 
pas  des   renies   sur  l'Etat.        Cass.,   10  dôc.    1878  (mot 
Guyon,    s.  79.1.396,P.  79.1.46,  D.  79.1.288  :  -  Lyon  Caen  el 

enault, op. cit.,  t. 4, n. 947; Crépon, n.  234,  236;  Buchère.n  v 
is.    -  il  s'esl  élevé  cependant  quelques  difficultés  pour  les 
étions  de  la  Banque  de  France  que  certains  auteurs  onl  voulu 
Bsimiler  aux  renies  sur  l'Etat.         V.  Mollot,   Des  Cours  di 
eomm.,  n.  374.     -  \.  aussi  n.  535;  Crépon  et   Buchôre,  op.  el 
il. 
19.  —  L'arrêt  de  la  Cour  de  l'a  i  is  du  20  févr.   1896  admet 
que  les  agents  de  change  sonl  toujours  responsables  de  l'iden- 
tité de  leur  mandant  et  ne  s'appuie  pas  sur  ce  que  dans  I 

il  s'agissait  d'actions  de  la  Banque  de  France.  Cet  arrêl 
s'écarte  de  l'opinion  commune  el  il  est  d'autanl  plus  difficile 
d'accepter  sa  doctrine  qu'il  n'est  pas  motivé  sur  ce  point. 

450.  —  i.  —  Il  l'aui  compléter  la  loi  du  15  juin  1872,  par 
celle  du  8  ïè\  v.  1902.  En  ce  qui  concerne  les  titres  frappi  s  d'op- 
positionà  l'étranger  seulement,  N.  tuprà,  n.  890. 

2,  -  Nous  avons  dit,  n.  3 12,  qu'aux  règles  du  contrat  de  com- 
mission, une  exception  existait  dans  l'art.  \l,  \..\\\  juin   i 


qui  accorde  au  liera  porteur  d'un  titre  perdu  ou  volé  un  recours 
contre  l'agent  de  change  vendeur,  dans  le  cas  où  la  vente  aurait 
eu  lieu  malgré  une  opposition  insérée  au  bulletin  publié  par  le 
syndical  des  agents  de  change  de  Paris;  mais  cette  exception, 
établie  en  vue  d'une  situation  nettement  précisée,  doit  i 
ainsi  qu'a  soin  de  le  déclarer  l'arrêt  ci-dessous  reproduit,  stric- 
tement maintenue  dans  les  termes  où  elle  a  été  pronon 

:{.  —  Il  a  été  jugé  à  cel  égard.  i  ass.,  14  juin  1892,  Gau- 
tellon,  [S.  al  P.  92.1.345,  D.  93.1,500]  qu'est  généraleel  ab- 
solue la  disposition  de  l'art.  12  de  la  loi  du  13  juin  1872,  qui 
déclare  que,  sauf  le  cas  où  là  mauvaise  foi  serait  démontrée, 
les  agents  de  change  ne  Beronl  responsables  des  négociations 
faites  par  leur  intermédiaire  qu'autant  que  les  oppositions  leur 
auront  été  signifiées  personnellement,  ou  qu'elles  auront  été 
insérées  dans  le  Bulletin  officiel  par  les  soins  du  syndicat  des 
agents  de  change  de  Paris.  -  Dès  lors,  il  n'est  pas  permis  de 
chercher  dans  l'application  des  principes  en  matière  de  vente 
une  solution  différente  de  celle  formulée  dans  la  l"i  qui  a  régie 
mente  la  matière  spéciale  dont  s'agit. 

i.  Que  si  on  laisse  de  côté  les  principes  qui  régissent  la 
contrai  de  commission,  pour  ne  plus  ge  préoccuper  que  des  dis- 
positions delà  loi  du  15  juin  1872  on  en  est  réduit  a  se  demander 
a  quoi  pourrait  bien  servir  cette  l"i,  si  la  doctrine  du  tribunal 
de  Lyon  que  condamne  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation 
devait  être  admise.  Cette  doctrine  est  en  contradiction  avec  1rs 
travaux  préparatoires  comme  avec  le  texte  el  l'esprit  de  la  loi 
de  1872, 

:..  Les  travaux  préparatoire»,  La  preuve  que  le  législa- 
teur a  voulu  mettre  l'agent  de  change  à  l'abri  de  toute  respon- 
sabilité, soit  vis'à-vis  «lu  propriétaire  du  titre  perdu  ou  volé, 
sc.ii  vis  .i  vis  <lu  tiers  porteur  de  ce  litre,  lorsqu'il  n'a  commis 
aucune  contravention  aux  prescriptions  édictées  par  la  loi  du 
15  juin  1872,  se  dégage  nettement  du  passage  suivant,  extrait 
.lu  rapport  présenté  par  M.  Grivarl  à  l'Assemblée  nationale  sur 
le  projet  de  ladite  l"i  :  ■<  Supposons,  lit-on  en  effel  dans  ce  rap- 
port, l'éviction  consommée;  le  tiers  porteur,  qui  a  dû  rendn 
titres  au  propi  ié taire  dépossédé,  est  armé  d'un  double  recours.  : 
us  contre  son  vendeur  en  vertu  du  prinoipe  ordinaire  de  la 
garantie,  recours  contre  l'agept  de  change  par  l'intermédiaire  du- 
quel la  négociation  a  eu  lieu.  L'agent  de  change  est  inexcusable 
d'avoir  prêté  son  ministère  pour  la  négociation  de  titres  tr.ip- 
pi's  d'opposition  qu'il  devait  connaître.  Mais,  s'y  est  juste  de 
consacrer  pour  une  telle  hypothèse  une  responsabilité  de  plein 
droit,  il  convient,  q  l'iuiersc,  d'affranchir  lus  agents  de  rhange 
de  tout  recours,  lorsque  les  titres  qu'ils  ont  négociés  n'étaient 
pas  porté*  au  Bulletin  des  oppositions.  Que  les  agents  de  n 
dation  consultent  |e  Bulletin  au  moment  où  les  titres  leur  sont 
apportés  par  leurs  clients,  pour  an  opérer  la  vente,  voilà  ce  que 
la  loi  a  h;  droit  d'exiger  d'eux.  Mais  on  ne  saurait  aller  plus 
loin,  et  imposera  ces  officiers  publics -d'autres  recherches, 
d'autres  investigations,  sans  créer  pour  eux  des  obligations  in-» 
compatibles  avec  la  rapidité  du  mouvement  des  affaires  el  la 

multiplicité  ^\i'->  transactions  n, 

6.  Le  \exte  de  In  loi.  Aux  termes  de  l'art,  i-.  g  -'.  sauf  le 
cas  où  la  mauvaise  foi  sérail  démontrée,  s'il  n'j  a  pas  eu,  do  la 
part  iin  propriétaire  dépossédé,  une  opposition  signifiée  au  syn- 
dirai  des  agents  de  change,  el  insérée  au  Bulletin  des 

lions,  les  agents  de  change  ne  roui  p  insables  des  nég 

tions  finies  par  leur  entremise.  Les  agents  de  change  sans  que 
la  loi  distingue  entre  l'agenl  de  change  acheteur  el  l'agenl  de 
change  vendeur;  l'un  el  l'autre,  sauf  le  casde  mauvaise  foi  dé- 
montrée,  sonl  mis  ;l  ['abri  de  toute  responsabil  il  le  pro- 

priétaire dépossédé  qui  est  en  faute  de  ne  s'être  pas  conformé 
aux  prescriptions  indiquées  par  la  loi  dans  son  art.  il. 

7.  -  L'esprit  de  la  toi.  Elle  a  été  faite  pour  sortir  les  agents 
de  change  des  incertitudes  que  leui  créaient,  au  point  de  vue  de 
leur  responsabilité,  les  hésitations  d'une  jurisprudence  mal  dé- 
finie, parée  qu'elle  tenait  compte,  avant  tout,  do-  circonstances 
de  chaque  espèce,  On  a  voulu  préciser  les  conditions  dans 
quelles  cette  responsabilité  serait  ou  non  en  et,  pour 
cela,  on  a  créé  un  système  très  simple  :  organisation  de  la  pu- 
blicité des  oppositions  par  la  Dot  i  tira  lion  au  -v  m  lirai  des  agents 
de  change  et   l'insertion  au  Bulletin  officiel,  dit   Bulletin  de$ 

~  formalités  ont-elles  été  remplies  par  le  pro- 
laire  dépossédé,  les  agents  de  change  qui  n  gocienl  qi 
même  les  titres  Boni  en  faute;  ne  l'ont-elli  respon- 

sabilité nls  est  entièrement  Ruben   de 


•su 
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Couder,   Tito  t.  de   d\     eopu  ut  lr.  et  mari  t.,       \genl 

change,  n,  318,  i    1 1  pral     ur  l 

m  poi  U  m  .m  \;  Hucli         i  '     théor.  et  pi  at 

de  Hou  .  \\  .iiil,  /'/ ,  théor.  ■  i  prat. 

aci  titra  au  porteur,  i    '.  n    10  ■ D    la  négo 

ciat.  det  effet»  /  uh 

s.       il  cela,  d'une  façon  absolue,  lant  rju  il  j  ail  lieu  d< 
n  tourner  vers  Ion  n  çl<  -  du  droil  commun,  el  notamment  d'in 
voquor  le    principe    delà  ;arantieautitrede  la  vente  Nou  soin 
mes  ici  en  matii  n     pi  •  ialo,  réglementés  par  une  loi  spé<  iale 
apecialia  generalibut  derogant. 

4T>7.         i  il  .i  été  jugé  'i'"'  l  agenl  de  change,  qui  a 

négocié  ''n  qualité  d'intermédiaire  des  titres  au  porteur  perdus 

mi  volés,  ne  peul  être  aci né  en  res| sabilité  par  l  acheteur 

qu'autan)  qu  il  a  con -  une  faute  personnelle,  en  ne  tenant 

pas  compte  d'ui pposition  qu'il  esl   supposé   connattr i 

donl  il  peul  vérifier  I  existence  ;  en  dehors  de  cette  hypothi 
l'acheteur  des  titres  au   porteur  ne  peul  exercer  I  action  en 
garantie  que  contre  le  vendeur.       Lvon,  29  juin  1894,  Brune) 
el  rhierrie  el  C,e,    S.  el  P.  96.2.121  | 

2.  Vainement  l'acheteur  prétendrait  qu'il  esl  dans  l'impos- 
sibilité d'exercer  ce  recours,  le  nom  du  vendeur  lui  étant  in 
connu,  el  le  Becrel  professionnel  imposé  à  l'agent  de  change 
lui  interdisant  de  le  faire  connaître;  l'agent  de  change  peul  el 
doil  révéler  le  nom  de  son  client,  lorsque  la  nature  de  (opéra- 
tion l'y  oblige.       Même  arrêt. 

3.  H  en  esl  ainsi  notamment,  lorsque  le  litre  livré  par 
enl  de  change  à  l'acheteur  est  entache  d'un  vice  qui  donne 

naissance  à  un  recours  contre  le  vendeur.       Même  arrêt. 

i...  Spécialement,  lorsque  le  titre  au  porteur  livré  est 
frappé  dans  le  lieu  d'émission  d'une  opposition  qui  paralyse  la 
jouissance  de  l'acheteur.  —  Même  arrêt. 

5.  Ce  dernier  arrêl  reporte  nécessairement  la  pensée  sur 
l'obligation  du  secret  professionnel  (V.  ce  que  nous  avons  déjà 
dil  à  cet  égard.  suprà,n.  277, 383  el  s.  i.  C'est  un  spectacle  des  plus 
curieux,  a  pu  dire  à  cel  égard  M.  Wahl  (note  sons  l'arrêl  précité  , 
que  l'évolution  de  la  jurisprudence  sur  la  question  'les  limites 
du  secret  professionnel  impose  aux  agents  de  change.  Si  l'édifice 
reste  debout,  chacun,  ou  peu  s'en  faut,  des  arrêts  qui  inter- 
viennent en  emporte  un  nouveau  fragment;  on  peut  prédire 
à  coup  sur  que,  dans  un  temps  rapproché,  les  arrêts  el  les 
auteurs  continueront  à  affirmer  l'existence  du  principe,  quand 
il  n'en  subsistera  plus  aucune  application  pratique. 

i'i.  —  L'obligation  du  secrel  a  un  caractère  absolu,  à  cause 
des  termes  employés  par  les  textes  qui  l'édictent,  des  motifs 
sur  lesquels  son!  fondés  ces  textes,  et  enfin  des  principes. 

7.  —  Le  dernier  texte  qui  proclamé  l'obligation  du  secret,  en 
reproduisant  les  prescriptions  de  l'art.  19  de  l'arrêté  du  27  prair. 
an  X,  est  l'art.  M),  Décr.  7  oct.  1890  :  «  Les  agents  de  change 
doivent  garder  le  secret  le  plus  inviolable  aux  personnes  qui 
les  chargent  de  négociations,  à  moins  que  les  parties  ne 
consentent  à  être  nommées  ou  que  la  nature  de  l'opération  ne 
l'exige  ».  11  est  inutile  de  se  demander,  en  présence  de  textes 
aussi  larges,  si  le  secret  concerne  seulement  l'exécution  du 
marché  paiement  du  prix  et  livraison  des  titres  ou  s'il  con- 
cerne aussi  les  recours  que  les  parties  peuvent  avoir  à  exercer 
l'une  contre  l'autre.  En  aucun  cas,  l'agent  de  change  n'est  dé- 
gagé de  son  obligation:  les  textes,  par  leur  généralité,  ne 
laissent  pas  place  au  doute.  La  Cour  de  cassation  s'est  plus 
d'une  fois  exprimée  dans  des  termes  non  moins  absolus.  «  Le 
vendeur  et  l'acheteur,  n'ayant  aucune  espèce  de  relations  entre 
eux,  ne  peuvent  avoir  d'action  directe  l'un  contre  l'autre,  mais 
seulement  contre  les  agentsde  change  qui  seuls  ont  consommé 
le  marché  »  (Cass.,  il»  août  1823  . 

8.-  —  Les  motifs  qui  expliquent  l'obligation  ,U\  secret,  ou  (\u 
moins  qui  justifient  son  introduction,  conduisent  à  la  même 
solution  générale.  Le  plus  ancien  des  textes  connus  qui  aient 
trait  au  secret,  l'arrêt  du  Conseil  du  2  avr.  1639  (cité  par 
M.  Crépon,  De  la  négociation  des  effets  publics  ou  autres,  n.  254  . 
oblige  tes  agents  de  change  au  secret,  «  à  cause  que  ceux  qui 
ont  des  deniers  à  négocier  ne  veulent  être  connus,  non  plus 
que  ceux  qui  empruntent  ».  Le  règlement  d'oct.  1706  art.  8 
disait  également  :  «  Attendu  que  le  secret  est  absolument  néces- 
saire dans  les  négociations  de  banque,  change,  commerce  et 
finance  »  M.  Crépon,  op.  et  loc.  cit.).  Et  les  raisons  pour  les- 
quelles les  parties  ne  veulent  pas  être  connues  sont  elles-mêmes 
faciles  à  déterminer.  Elles  peinent  craindre  que  le  discrédit  ne 
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lé.       (  lr,  ce  qui  '-si  vrai  d  ilion  du  mai 

aussi  des  rei  oui  -  auxquels  il  donne  lieu  :  le  commissionn 
comme  le  prête-nom,  qui  esl  le  commissionnaire  du  droil  «  ivil, 
esl  seul  obligé  vis-à-visde  son  co-contractanl  ;cedcrnierale  droil 
d'agir  contre  lui  et  contre  lui  seul,  alors  mémeque  le  commettant 
esl  connu.         \iil.n  el   Rau,  t-  i,  p.  i 
10;  Coste.  D  ;  Guillouard,  Tr.  du  mandat, 

n.  t'.'.  —Ainsi,  à  sup  poser  qu'il  n'existai  pa  iaux 

obligeant  les  agents  de  change  au  secret,  non  seulement  il-  y 
seraient  tenu-  néanmoins,  mai-  les  lien  ne  pourraient 
courir  contre  le  commettant  qu'ils  viendraient  à  une 

manière  quelconque,  el  réciproquement  l'agent  de  <i 
-'■   dégagerai!  pas  vis-à-vis  des  tiers  et  n'engagerait  • 
commettant  en  dévoilant  ce  dernier.  Si  des  textes  ont  cru  de- 
voir rappeler  aux  agents  de  change  l'obligation  que  leur  impo- 
sait le  droil  commun,  ce  n'esl  pas,  on  le  croira  -an-  peine, 
pour   la  restreindre,  mais  au  contraire  pour  monter  l'impor- 
tance spéciale  que  le  législateur  attachait  à  I  ation  de 
ceiir  obligation,  et  surtout  pour  la  sanctionner  par  des  peines 
particulière-.  Ces  peines  pronon      -    irles  textes  anciens, onl 
fini  par  disparaître,  el  l'infraction  au  secrel  n'a  plus  qu'une 
sanction  civile  [V.  cep.,  Lvon-Caen  et  Renault,  op.   cit.,  • 
n.  920),  mai-  l'obligation  du  secrel  n'a,  quant  a  -a  portée,  subi 
aucune  modification. 

10.  —  Il  esl  donc  surprenant  de  voir  des  arrêts  limiter  chex 
tes  agents  de  change  la  portée  d'une  obligation  qu  il-  n 
raient  sans  doute  pas  restreindre  si  I"  droit  commun  s-ul  l'im- 
posait, alors  qu'à  ce  droit  commun  viennenl  -'ajouter  des  tex- 
tes spéciaux,  destinés  à  faire  apparaître  l'importance  toute  par- 
ticulière du  texte. 

11.  —  Nous  connaissons  jusqu'à  présent  trois  hypothèses  où 
s'esl  présentée  la  question  de  -avoir-  -i  le  secrel  doit  être  gardé 
par  l'agent  de  change,  en  cas  de  recours  postérieurs  à  l'exécu- 
tion du  marché. 

12.  —a  La  première  de  ces  hypothèses  est  celle  où,  une 
conversion  d'actions  nominatives  en  titres  au  porteur  ayant  été 
faite  irrégulièrement  avant  la  libération  de  moitié' d---  titres  on 
dirait  aujourd'hui,  depuis  la  loi  du  1er  août  1893.  avant  la  libé- 
ration totale),  un  ancien  détenteur  du  titre,  obligé  de  faire  les 
versements  ultérieurs,  exerce  un  recours  contre  son  acquéreur; 
l'agent  de  change  de  ce  dernier  peut-il  et  doit-il  dévoiler  le 
nom  de  son  client?  —  La  Cour  de  cassationaadmis  l'affirmation. 
—  V.  Cass.  8  août  1882,  précité.  — La  raison  qui  l'a  décidée,  et 
que  nous  n'apprécierons  pas,  ne  contredit  pas  la  doctrine  que 
nous  avons  détendue;  la  C.uiir  de  cassation  s'appuie  sur  ce  que 
la  conversion  a  été  irrégulière;  elle  pense,  en  d'autres  termes, 
que  des  titres  qui  devraient  être  nominatifs,  doivent  être  con- 
sidérés comme  tels;  et  l'obligation  du  secret,  nous  le  rappelle- 
rons plus  loin,  n'existe  pas  dans  la  négociation  de  titres  nominatifs. 

13.  — b)  Mais,  peu  de  temps  après,  il  a  fallu  se  demander 
si,  quand  la  conversion  est  régulièrement  intervenue  (notons 
qu'aujourd'hui  la  conversion  des  actions  en  titres  au  porteur 
ne  peut  plus  soulever  cette  question,  puisqu'elle  ne  peut,  depuis 
la  loi  du  1er  août  1893,  être  faite  qu'après  la  libération  inté- 
grale ,  le  vendeur  qui  a  opéré  les  versements  ultérieurs  peut 
obtenir  de  l'agent  de  change  le  nom  de  l'acquéreur,  ou  être 
renvoyé  à  ce  dernier  par  l'agent  de  change  qui  divulguera  son 
nom.  Si  la  Cour  de  Lyon    3  juill.  1883.  Société  de  comme 

S.  S3.2.193,  P.  83.1.983]),  a  décidé  la  négative,  c'est  parée 
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qu'elle  a  pensé  à  torl  ou  à  raison  que  le  principe  du  recours 
n'existe  pas;  mais  elle  a  eu  soin,  dans  ses  considérants,  de  dire 
que  l'obligation  du  secret  disparaît,  s'il  résulte  du  contrat, 
dont  1'agenl  de  change  a  été  l'intermédiaire,  un  principe  d'ac- 
tion en  garantie  d'un  dos  contractants  contre  l'autre  i .  Dans  la 
note  qu'il  a  consacrée  à  cel  arrôl  (s.  el  P.,  ibid.),  M.  Lyon  Caen 
adrnel  égalemenl  le  recours;  il  se  Fonde  sur  l'axiome  :  qui  ut 
la  fin  veut  les  moyens.  Vdde,  MM.  Lvon-Caenel  Renault,  op. 
rit.,  t.  I,  ii.  923.  Mais  il  resterait  à  montrer  que  les  contrac- 
tants par  le  ministère  d'un  agenl  de  change  onl  un  recours  l'un 
contre  l'autre;  or,  comme  nous  l'avons  dit,  les  principes  de  la 

commission  c luisenl  3ur  ce  poinl  à  la  négative.  Si  même  on 

devait  autoriser  le  recours  direct  des  parties  l'une  contre  l'au- 
tre, l'obligation  du  secrel  ne  disparaîtrait  pas  par  là;  car  le 
recours,  tout  en  devenant  généralement  impossible  en  l'ait,  n 
terail  possible  en  droit;  il  pourrait  môme  être  quelquefois  pos- 
sible en  l'ail  ;  il  peut,  en  effet,  j  avoir  des  circonstances  témoin 
l'espèce  de  l'arrêt  précité  de  Cass.,  3  mai  188*7  où  le  nom  d'une 
partie  esl  porté  à  la  connaissance  de  l  autre. 

14.  On  a  ilii  encore  que  l'exception  admise  par  les  textes 
pour  le  cas  où  la  divulgation  du  nom  des  parties  serait  exigée 
par  la  nature  de  l'opération,  s'applique  partout  où  il  >  a  lieu  à 
un  recours  des  parties  l'une  contre  l'autre.  Cet  argument  esl 
inexact  pour  plusieurs  raisons. 

15.  la  première,  c'est  que  le  recours  né  d'un  contrat  ue 
change  pas  la  nature  de  ce  contrat;  la  vente  d'un  titre  non 
libéré  esl  elle  juridiquement  un  autre  contrat  que  la  vente  d'un 
titre  libéré?  ltans  les  deux  cas,  c'est  un  titre  qu'on  vend,  el 
sont  eu  ir  le  contraire  conduirait  a  dire  que  la  vente  d'un  immeu- 
ble hypothéqué  n'a  pas  la   même  nature  que  la  vente  d'un 

immeuble  non  hypothéqué.  La  l"i,  en  dérogeant  au  secrel  i 

le  cas  où  la  nature  de  l'opération  l'exige,  a  visé  évidemment  le 
cas  où  la  vente  porte  sur  des  titres  nominatifs  ;  ici,  il  esl  indis 
pensable  que  l'agent  de  change  acheteur  connaisse  le  nom  du 
client  de  lagent  de  chauve  vendeur,  puisqu'il  doit  recevoir  le 
titre  "ii  figure  le  nom  du  vendeur. 

i<>.  —  La  seconde  raison,  el  la  plus  sérieuse,  c'esl  qu'il 
faudrait  même  aller  jusqu'à  dire  que,  si  l'existence  du  droit  à 
un  recours  modifie  ta  nature  du  contrat,  l'existence  d'une 
action  en  exécution  conduit  au  même  résultat.  Car  il  n'.\  a  au- 
cun motif  île  distinguer,  et  on  se  demande  alors  ce  qui  reste- 
rait de  l'obligation  du  secret. 

17    ■    la  troisième  raison, c'esl  qu'à  supposer  que  la  nature 
de,  l'opération  se  modifie  en  cas  de  recours,  on  ne  peut  dire  que, 
pomme  le  dentandenl  les  textes,  cette  nature  exige  la  divulga- 
tion du  nom  des  parties;  car.  nous  l'avons  montré,  c'esl  con 
tre  l'agent  de  change  el  non  contre  son  client  que  les  recours 
doivent  être  «Hu- 
it. —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  statué 
sur  la  question.  Dans  son  arrêt  du  29  juin  1885,  Société  de 
commerce  marseillais,  [S.   86.1.17,   1».  86.1.25,    D.    85.1 
rendu  dans  l'affaire  qui  avait  donné  lieu  à  l'arrêl  précité  «le 


Lyon,  3  juill.  1883,  elle  nie  que  1«'  vendeur  ail  un  <li"ii  cie 
recours  contre  son  acquéreur,  el  s'abstienl  en  conséquence 
d'examiner  si,  pour  l'exercice  de  ce  recours,  le  vendeur  peul 
obtenir  de  l'agent  de  change  acheteur  le  nom  de  son  client. 
C'est  à  tort  que  certains  auteurs  (V.  M.  Crépon,  op.  cit.,  n.  263) 
considèrent  l'arrêt  de  1885  ««mime  ayant  proclamé  le  caractère 
absolu  île  l'obligation  du  secret. 

18.  *  Mais  voici  aujourd'hui  que  la  question  se  généralise  : 
il  s'agit  de  savoir  si  les  recours  di^  l'acheteur  contre  le  vendeur 
a  raison  des  vices  ou  de  l'éviction  doivent  amener  une  déro 
lion  à  l'obligation  du  secret.  N">  arrêts  admettent  l'affirmative; 
!«■  premier  invoque  l'idée  que,  s'il  j  a  lieu  a  un  recours,  la  na 
turc  de  l'opération  exige  la  divulgation  du  nom  du  vendeur;  le 
second  se  fonde  sur  ce  qu'il  ne  -aurait  j  avoir  de  recours  qu'en- 
tre parties  contractantes.  Ces  deux  arguments  ont  été  réfutés 
plus  haut.  Nous  rappellerons  seulement  ceci  :  exacts  ou  non, 
il-  s'appliquent  avec  une  force  égale  à  toutes  les  hypothèses, 
où  une  action  —  exécution  ou  recours  naît  «!«■  la  négociation. 
Kl  voilà  l'obligation  du  secrel  entièrement  anéantie. 

19.  —  Notons  que,  dans  nos  espèces,  le  recours  de  l'acqué- 
reur liait  fondé  sur  une  opposition  qui  frappail  le  litre.  —  V. 
la  nolequi  précède;  MM.  Lyon-Caen  «•!  Renault,  touten admet- 
tant que  le  droit  aux  rec s  ne  délie  pas  l'agent  de  change  «In 

secret,  fonl  exception  op.  cit..  t.  i.  n.  948]  a  la  règle  pour  celle 
hypothèse;  il-  se  fondenlsur  l'art.  12 de  la  lui  du  15  juin  18 
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dans  lequel  il  est  dit  que  toute  négociation  ou  transmission 
postérieure  au  jour  ou  le  Bulletin  esl  parvenu  «m  aurait  pu 
parvenir  par  la  voie  de  la  poste  dans  le  lieu  «m  elle  a  lié  l'aile, 
sera  -ans  effel  vis  a  \i-  de  l'opposant,  sauf  !■■  recours  du  tiers 
porteur  contre  son  vendeur  eu  contre  l'agent  «/c  change  par  l'in- 
termédiaire duquel  I»  négociation  aura  eu  lieu  .  Donc,  «lit-nu, 
par  dérogation  au  principe,  l'acheteur  peut  à  son  choix  s'adres- 
sera l'agent  de  change  ou  au  vendeur,  ce  qui,  toujours  en  vertu 
de  |  adage  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens,  lui  permet  d'obtenir 
le  nom  de  -mi  vendeur. 

2ii.  —  Le  premier  tort  de  cel  argument,  c'est  qu'il  conduit  a 
une  distinction  inadmissible  entre  le  cas  «m  (opposition  •  si 
antérieure  el  celui  où  elle  esl  postérieure  à  la  négociation. 
Dans  ce  dernier  ««s  aussi  il  y  a  lieu  à  un  recours;  et.  comme 
l'art.  12,  tel  qu'on  l'interprète,  esl  une  dérogation  au  principe, 
il  ne  régirait  pas  cependant  cette  hypothèse;  -i  semblable  à  la 
première. 

21.  I»u  reste,  l'art.  12 lit  pas  qu'en  cas  de  négociai 

par  l'intermédiaire  d'un  agenl  de  change,  l'acheteur  pourra 
s'adressera  son  vendeur,  il  montre  simplement  que,  dans  cer- 
tains cas,  qu'il  ne  précise  pas,  ce  recours  direct  esl  autorisé, 
el  «m  doit  supposer  que  l'art.  12  se  réfère  au  droil  commun, 
qu'Une  manifeste  pas  l'intention  «le  modifier;  c'esl  en  cas  de 
vente  directe,  laite  sans  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change, 
«pie  l'acheteur  recourra  contre  le  vendeur  donl  le  nom  lui  sera 
connu  d'avance.  Au  surplus,  nous  pensons  que  l'art,  is,  Décr., 
:  oct.  1890,  en  disposanl  que  l'agenl  de  change  qui  a 
livré  à  son  confrère  «  un  litre  irrégulier,  amorti,  frappé  d'op- 
position »,  est  tenu  d'en  livrer  un  autre,  1 itreque  1  mil.  dans 

ces  recours  de  l'acheteur  contre  le  vendeur  se  passe  entre  agents 
de  change,  et  que  les  parties  n'ont  jamais  le  droil  ni  l'obligation 
«le  -e  mettre  eu  présence  l'une  de  l'autre. 

22.  —  il  e-i  visible  cependant  que  les  textes  relatifs  au  secrel 
gênent  la  jurisprudence,  «•!  le-   raisons  en  -«ml  bien  simples. 

L'idée  spéciale  qui  inspirait  les  anciens  règle ut-  a  cessé 

depuis  longtemps  d'être  exacte  ;  il  n'j  a  plus  aucun  déshonneur 
ni  aucun  discrédit  à  faire  «les  opérations  à  la  Bourse  ;  tout  le 
monde  en  fait  plus  «m  moins,  el  personne  m1  rougit  «le  le-  l'aire. 
D'autre  part,  les  opérations  «le  bourse  se  -mil  multipliées  a  un 
tel  point  qu'elles  ont  nécessairement  un  caractère  impersonnel, 
et  «pie  les  parties,  eussent-elle  la  possibilité  de  connaître  leurs 
noms  respectifs,  ne  songeraient  pas  a  le  faire;  «d.  par  suite, 
les  contractants  n'onl  plu-  a  redouter  que  la  divulgation  de  leur 
nom  entrave  le  succès  des  opérations.  Enfin,  l'assimilation  de 
l'agenl  «le  change  aux  autres  commissionnaires  est,  eu  législa- 
tion, très  critiquable.  Le  commissionnaire,  non  seulement  ne 
«loiine  pas  le  nom  de  -mi  client,  mais  contracte  pour  -«m  propre 
compte;  son  coconlractant  a  cru  contracter  directement  avec  lui; 

ni   de  change,  au  contraire,   n'est  qu'un  inten liaire;  il 

n'a  pas  le  droit  «le  contracter  pour  s som'ptc;  -a  contre  partie 

-ait  que  derrière  lui  -e  dissimule  un  lier-.  Il  esl  juste  que  l'a- 
gent de  change  puisse  -e  dégager  vis-à-vis  d'-  sa  contre-partie, 
«lui  a  connu  sa  qualité  d'intermédiaire;  il  est  juste  «pie  elle 

dernière  puis btenir  le  1 le  celui  avec  lequel  elle  sail 

a\nir  contracté. 

■2:\.  Ces  raisons  expliquent  les  brèches  de  plu-  ''n  plus 
nombreuses  que  la  jurisprudence  l'ait  an  principe  du  secret; 
(•«•  principe  cependant  est  inscrit  dans  nu-  lois;  on  peul  s'éton- 
ner «!«•  l«'  voir  restreint  par  des  arguments,  qui,  a  cause  de  leur 
portée  générale,  par  nue  invincible  logique,  ne  tarderonl  pas 
à  mi  renverser,  -an-  exception,  toutes  le-  applications. 

4(»0  t.  l 'a  ri.  2000-oblige  le  mandante  indemniser  le  man- 
dataire des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées  a  l'occasion  «le  -a 
gestion  sans  distinguer  -i  <•«■-  pertes  se  révèlenl  avant  ou 
après  l'exécution  «lu  mandai.  Par  conséquent,  l'agenl  de  chai 
a  un  recours  contre  des  donneurs  d'ordre  -1,  chargé  de  vendre 
de-  titre-  el  ayant  versé  le  prix  de  vente  à  son  «lient,  il  a  été 
obligé  par  suite  «l'une  opposition  «le  restituer  les  titres  à  l'op- 
posant. V.  en  ce  sens,  Paris,  26  juill.  1895  et  trib.  Seine,  t  déc. 
1895,  Wolf  et  Saglio  et  Lepel  Cointet,  S.  «i  1'.  97.2.3Ô5  — 
Adde,  Crépon,  /'«•  /«■  négociation,  2'  éd.,  p.  1  r>8. 

2.  —  C'esl  un  principeque  nous  avmis  examiné  autrefois, 
Agent  «/«■  change,  n-  !!«•  solution  a  encore  -a  valeur  de- 

puis la  l««i  iln  s  févr.  1902,  bien  «pu-  cette  l"i  dispense  l'agent 
«le  change  de  -•■  conformer  a  une  opposition  postérieure  au 
moment  «m  les  litres  ont  été  inscrits  sur  l«-  livres  de  l'agent 
de  change  «i  livrés  a  ce  dernier,  par  son  client,  car  d  peu 
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lui.  .pi  .11  Lui   avant  «  ■  !!■■  !  •  «  v  • 

le  pi  i\  .m  client,  la  vnnli  aj  ml  '  >  la  Kom  ■  in  gt  > 

ol  par  i  ..H  . . 1 1 1 .  ni    i  i  .  ni  « i •  -  .  '  mi  vendi «  i 

avnnl  de  Ips  avoir  en       i  la    olu 

i [in  m.  ni  .1    h .   donn  •  valeur  poui  let 

intermédiaire    autn  ili<»n 

antérieure  a  la  loi  de  i i  mtinuaul  .i  -  appliquei  nier- 

m.-. ii. m 

:i.       Mais  le  mandali n'a  de  recourt  contre  le  mandant 

que  i  le  préjudice  qu'il  a  uni  s'est  produit  sans  imprudence  qui 
lui  soit  imputable  n  ico  proposque  le  mandant  répon- 

dant envers  le  mandataire  ries   faits  poslérieui  piration 

du  mandai  qui  r<  rattachent  ù  l'exécution  même  du  mandat, 
ri  qui  en  son!  la  conséquence  légale  p.I  nécessaire,  l'agent  de 
change,  chars  de  vendre  en  Bourse  des  litres  au  porteur,  qui, 
après  remise  à  son  client  du  bordereau  cl  du  solde  de  l'op 

i  .lu  restituer  les  titres  au  propriétaire,  lequel  avait  fail 
..pp.. -il m n  (antérieurement  à  la  loi  du  8  fù\ r.  1902  après  celte 
remise,  mais  avant  l'inscription  des  numéros  des  Litres  bui  ses 
livres  .-m  nom  de  l'acheteur,  peut,  malgré l'accompliasemenl  de 
-, .m  mandat,  résultant  de  la  remise  du  bordereau  et  du  solde, 
exercer  un  recours  en  garantie  contre  le  donneur  d'ordre. 
Paris,  3  déc.  1902,  \ S.  et  P.  1904.2.289,  D.  1904.2  ils 

V.  Le  mandataire,  quia  traité  en  son  nom  personnel  pour 
le  compte  du  mandant,  devenanl  le  débiteur  direct  el  person- 
nel de  celui  envers  qui  il  B'oblige,  le  donneur  d'ordre,  qui  s'esl 
présenté  chez  un  agent  de  change  avec  des  titres  au  porteur, 
donl  la  possession  l'ait  présumer  la  propriété,  el  <i"i  a  doni 
l'agent  de  change,  en  son  nom  personnel,  l'ordre  de  vente,  ainsi 
que  la  quittance  du  prix  de  ventej  sans  lui  faire  connaître  s 
aucun  moment  qu'il  agissait  pour  autrui,  es!  tenu  personnelle- 
ment du  recours  que  L'agent  de  change,  obligé  de  restituer  les 
titres  au  propriétaire,  à  la  suite  d'une  opposition,  peul  exercer 
contre  son  mandant.  —  Môme  arrêt. 

.">.  —  Vainement  le  donneur  d'ordre  prétendrait  avoir  informé 
l'agent  de  change  que  les  titres  lui  avaient  été  confiés  par  un 
tiers  en  garantie  davances,  el  soutiendrait  avoir  fait  la  vente, 
en  sun  nom  sur  lus  eonseils  de  l'agent  de  change;  ces  laits,  à 
lus  supposer  prouvés,  n'établiraient  pas  que  le  tiers  lui  eut 
donné  purement  el  simplement  le  pouvoir  de  le  représenter 
dans  l'opération,  et  non  le  mandai  de  traiter  en  son  nom  per- 
sonnel. —  Même  arrêt. 

6.  —  Au  surplus,  le  mandataire  qui  a  traité  en  son  nom  per- 
sonnel n'en  eonservanl  pas  moins  la  qualité  de  mandataire  au 
regard  de  son  mandant,  le  donneur  d'ordre  peut,  en  ce  cas, 
exercer  son  recours  contre  le  tiers  qui  lui  a  confié  les  Litres 
pour  les  vendre.  —  Même  arrêt. 

7.  —  L'agent  de  change,  chargé  de  la  négociation  de  titres 
au  porteur,  étant  el  restant  toujours  un  intermédiaire,  qui  ne 
peut  perdre  cette  qualité  à  aucun  moment  pour  devenir  proprié- 
taire des  titres  qui  lui  ont  été  vendus,  la  transmission  de  pro- 
priété, qui  résulte  au  profil  de  l'acheteur  de  l'inscription  a  son 
nom  des  numéros  des  litres  sur  les  livres  de  l'agent  de  cha 
rétroagil  fictivement  au  jour  de  la  négociation,  de  manière  à  se 
rattachera  la  possession  même  du  donneur  d'ordre  vendeur. — 
Même  arrêt. 

8.  -  Mais  cette  tiction  de  rétroactivité  ne  peut  produire  eiïet 
qu'autant  que  l'attribution  est  l'aile  à  une  époque  très  rappro- 
chée de  la  négociation;  et,  si  l'agent  de  change  retarde  cette 
attribution  par  sa  négligence,  et  permet  ainsi  à  une  opposition 
de  frapper  les  titres  axant  leur  attribution,  il  ne  -aurait  exercer 
un  recours  en  garantie  contre  son  donneur  d'ordre.  —  Même 
arrêt. 

9.  —  Vainement  l'agent  de  change  alléguerait  que.  s'agissanl 
de  titres  au  porteur  étrangers,  soumis  au  timbre,  le  relard  a 
é'té  occasionné  par  la  nécessité  de  les  faire  timbrer,  alors  que 
les  titres  ont  été  timbrés  le  jour  même  du  dépôt  fait  en  vue  de 
cette  formalité.  .  -  Même  arrêt. 

10. —  Vainement  encore  l'agent  de  change  invoquerait  le  rè- 
glement de  sa  compagnie,  qui  accorde  aux  agents  de  change 
jusqu'à  la  dixième  bourse  après  la  négociation  pour  opérer  la 
livraison  des  eflets  au  porteur  négociés  au  comptant  ;  d'une 
part,  le  règlement  n'a  trait  qu'aux  rapports  des  agents  dp 
change  entre  eux  ou  avec  hors  clients  acheteurs,  el  ne  peut 
faire  échec,  au  regard  du  donneur  d'ordre,  vendeur,  aux  r 
ordinaires  du  mandat  el  de  la  théorie  des  fautes:  d'autre  part, 
le  délai  prévu  par  le  règlement  pour  la  livraison  des  titres  ne 
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II.  — 

■  iii- 

déposai  dé  I'     temps  di    ; 
et  qge,  i 

le  i  ■■lui  ci  61  obligi 

I        i  tleui'  ni 

.le  <li  i  mr  qu'ai 

lui  '  Ire  repi  oruiilir  les  I  en  lana 

le  d  /  l"ii-'  lixé  p  n-  I 

ment    ne  li>-  qu     : 

aux  rapports  d'un  agent 
irporal ion  n  ayant  aucune  quai 
rapports  lorsqu'ils  dérivent  de  la  l"i   Comp.  Wahl 

i  •   retard  dan-  rorroalil 

d'api  que  décide  Impli 

par  la  n 

avant  di  omplir  I   • 

de  vendre  si  cependant,  comrm 

être  apposé  avant  la  ra  -  »(V.  o  ^  abl 

-uns  notre  arrêt    l'agent  de  change  ne  peul  pour  josti 
retard,  su  prévaloir  de  ce  qu'après  la  venti  ibu- 

liui la  livraison  des  litre-  à  l'acheteur,  il  a  du  faire  timbrer 

les  titres   :  i  -••  du  retard  est  uniquement  qu 

change  n'a  i  mpli.au  moment  où  il  devait  le  faire,  l'obli- 

gation fiscale  qui  lui  était  impôt  la  l"i  el  pai  lent, 

en  est  imputable. 

nos  IV 

Paiement  des  litres.  —   CoovenUon. 

4N7.  -  1.  -  Au  n.  irtoutpréoccup 

l'hypothèse  de  la  négociation  des  titres  au  porteur.  Poui  le-  ti- 
tres nominatifs,  le  principe  est  que  l'a-  n 
série-  fonds  au  propriétaire  des  tit 

2.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  un  arrêt  en  date  du  i-i 
mars  1875,    Lefèvre,     S.  "  i.1.302,  I'.    75.727,  I).  75.1.204  .  que 
nt    de   change,   chargé,  par   l'entremise   d'un   banquier, 
d'une  vente  de  titres  nominatifs,  devenait  le  débiteur  direct 
du  prix  de  la  vente,  envers  le  propriétai  -  qu'il 

n'était  pas  en  droit  de  faire  passer  le  prix  i  —  ■  compte 
courant  avec  le  banquier.  Mais  il  ,.n  est  autrement,  lorsqu'à  y 
a  preuve  légalement   acquise,  soit  d'un   mandat  voir 

conféré  au  banquier,  suit  de   la  ratification  par  le  client    du 
versement  de  fonds  reçus  san-  mandat  antérieur  par  ce   ban- 
quier. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'agent  de  change  qui  a 
les  fonds  au    banquier  se  trouve  Obéi  ce  qui  résulte 

d'un  autre  arrêt  de  cassation  du  4  août  !s~  krvaux.    S, 

M. 1.299,  P.  81.14739,  l>.  BO.1.59] 

:î.  —  Jl  a  élé  jugé  encore  que  -i.  en  principe,  l'agentde  change 
chargé  de  négocier  la  vente  de  titres  nominatifs  est  comptable 
du  prix  envers  le  propriétaire  de  ces  valeurs  et  ne  peut  vi 
le  prix  entre  les  mains  du  banquier  qui  lui  a  transmis  l'ordrf 
de  vente,  il  en  est  autrement  quand  ce  banquier  était  in 
par  son  client  du  pouvoir  d'encaisser  le  prix  pour  en  faire  un 
usage  dont  il  n'appartenait  pas  à  l'agent  de  change  de  s'enqué- 
rir l'achat  bops  bourse  parle  banquier  de  titres  cotés),  — C 
30  a\r.  1895,  Moller,   S,  el  P.  07.1.1:;.,  D.  95.1.     1 

4.  —  11  en  est  ainsi  du  moins,  alors  qu'il  ne  résulte  nullement 
des  constatations  di  -    -  du  fait  que  le  mandat  donné  au 

banquier  ait  dû  être  considéré  par  l'agent  de  change  comme 
illicite,  à  raison  du  mode  d'emploi  auquel  était  destiné  le  capi- 
tal qu'il  avait  à  mettre  à  la  disposition  du  banquier. 

.">.  —  En  sens  contraire,  on  prétendait  que  le  banquier  avait 
mandat  d'employer  les  fonds  lui-même  à  l'exclusion  de  l'agent 
de  change,  en  titres  cotés  à  acheter  hors  de  Bourse,  ce  qui 
constituait  une  atteinte  au  monopole  de-  agents  de  change  (C- 
civ.,  76  .  sanctionnée  par  une  nullité  d'ordre  public.  —  V.  C 
•21  mars  1893,  de  Kerpezdron,  [S.  et  P.  93.1.241,  6.  90.1.47? j,  — 
Mais  l'agent  de  change  n'avait  pas  à  s'enquérir  de  l'usage  qui  de- 
vait être  fait  des  fonds  par  le  banquier  et  d'ailleurs  rienn éta- 
blissait en  fait  que  l'agentde  change  ait  dû  considérer  le  mandat 
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du  banquier  comme  illicite,  à  raison  du  mode  d'emploi  auquel 
étaient  destinés  les  fonds. 

',<>()  _  \,  _  Dans  [es  négociations  de  valeurs  de  bourse,  le 
vendeur  el  l'achel  ;ur  ne  traitenl  pas  personnelleraenl  ensem- 
!,!,._  e|  î'agenl  de  change  joue  le  rôle  d  un  commissionnaire  qui 
stipule  en  son  nom  pour  le  compte  de  soncommettan't.  '  ass  . 
3  m, h  [887,  Crédil  lyonnais,  [S.  «'I  I».  90.1.303,  D.  87.1.19  i 

2,  Par  suite,  le  vendeur  de  valeurs  de  bourse,  pour  s'en 
faire  p^yer  le  prix,  n'esl  investi  d  une  action  que  contre  l'agent 
de  change,  ot  n'a  pas  comme  débiteur  personnel  l'acheteur  des 

dites  valeurs. 

El  le  vendeur  ne  peut,  ni  réclamer  son  admission  a  la 
faillite  de  l'acheteur,  pour  le  prix  des  valeurs  qu'il  a  vendues, 
m  faire  entrer  ce  prix  en  compensation  avec  une  somme  dont 
il  est  lui-même  débiteur  vis-à-vis  dudit  acheteur.  Même 
arrêt. 

i.  I  h  vendeur  de  valeurs  de  bourse  est-il  autorisé  à  agir 
directement  contre  l'acheteur  en  vertu  de  l'art,  578,  C.  comm., 
en  raison  de  ce  que  l'agent  de  change,  ayant  joué  le  rôle  de 
commissionnaire,  serait  lui-même  en  étal  de  faillite?  —  Non  rés. 

404.        Par  une  raison   voisine,  l'agent  de  change  qui  a 

vendu,  sur  l'ordre  et  i r  le  compte  d  un  client,  des  promesses 

d'actions  d'une  société  non  ensuite  constituée,  et  qui,  en  raison 
de  l'annulation  ultérieure  de  la  négociation,  n'a  rien  touché  de 
l'acheteur,  a  le  droit  de  réclamer  à  Bon  client  la  Bomme  qui, 
par  erreur,  a  été  portée  au  crédil  du  compte  de  celui-ci,  comme 
représentant  le  prix  de  ladite  vente  de  i  i  1 1>->  :  une  telle  reven- 
dication a  pour  fondement,  aon  l»'  mandai,  accepté  à  tort  par 
l'agent  de  change,  de  vendre  des  titres  insusceptibles  de  n 
cialion,  mais  le  quasi-contrat  qui  résulte  du  paiement  de  l'indu 
l'ail  par  erreur.  Cass.  req.,  20  juin  i  888,  Dupuy,  [S.  el  P.  91. 
1.463,  D.  89.1.3 

5 10.  —  t.  —  Les  effets  publics  achetés  a  termeparun  agent  de 
change  pour  lecompte  d'un  client,  dan-  une  opération  débourse 
effectuée  antérieurement  au  décret  du  7  oct.  1890,  SI  sans 
qu'une  couverture  ail  été  convenue  en  vue  de  la  liquidation  de 
1  opération,  n'ont  pu  être  vendus  par  L'agent  de  change  sans  un 
ordre  du  client  ou  sans  une  mise  en  demeure  régulière  d'avoir 
à  fournir  les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  des  valeurs  à 
l'échéance;  il  ne  suffit  pas  qu'à  l'échéance  du  tenue  fixé  par  la 
liquidation,  l'agent  de  change  n'ait  reçu  ni  instruction  ni  argent. 

Cass.,  30avr.  1897,  Freige,  S.  el  P.  98.1.879,  D.  98.1.413]  — 
Dans  le  même  sens,  Paris,  2-  |uin  1882,  d'Hauterive,    S.  6 
203,  l>.  83.1.1001] 

2.  -  Le  décret  du  7  oct.  1890,  en  ce  qui  concerne  les  mar 
Ihés,  au  comptant  dispose  expressément  que  I'agenl  de  change, 
qui  a  acheté  des  valeurs  au  comptant,  sans  recevoir,  à  litre  de 
verture,  les  sommes  nécessaires  pour  la  livraison,  peut  exé- 
cuter son  client  en  vendant  les  titres,  après  mise  m  demeure 
préalable  (art.  59  et  69).  il  résulte  par  i  contrario  de  ces  textes 
que  la  mise  en  demeure  n'esl  plus  nécessaire  quand  il  s'agit 
d'un  achat  à  terme.  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  IV.  dear. 
comm.,  t.  i,  n.  993.  Mais  cette  conséquence  du  décret  du  7 
oct.  1890  était  inapplicable  dana  la  présente  affaire,  qui  était 
antérieure  au  décrel  de  1890. 

520.  —  l.  —  «  Marché  à  1er  me  et  couverture  sont  cho 
sientiellemenl  correspondantes,  Intimement  liées  l'une  à  l'autre  : 
Bupprimez  la  couverture,  vous  supprimez,  par  celamême,  le  mar 
ehé  a  terme,  ou  vus  ne  le  laissez  subsister  que  dan-  des  pro- 
portions tellement  restreintes  qu'il  ne  représente  plus,  dan-  le 
faarché  financier,  qu'un  mouvement   d'affaires  insignitianl 
Crépon,  !>(•  lu  i,  Mon  des  effets  publics  et  autres,  p.   196, 

n.  193).  -  \.  aussi,  Deloison,  IV.  des  valeurs  mobili* 
p.  fc-68,  n.  n  »  i .  Cette  nécessité  de  la  couverture,  en  regard 
d'opérations  qui  tiennent  une  si  grande  place  dan-  le  mouve- 
ment de  la  fortune  publique,  devait  avoir  pour  conséquence 
l'admission  el  la  consécration  par  la  jurisprudence  d'un  contrat 
aui  generis,  prenanl   naissance  dan-  la  nature  môme  des  aflai- 

■  res  engagées,  réglementé  par  les  usages  du  marché  Qnancier 
qu'on  devait  considérer  comme  acceptés  par  les  parties,  el 
avant,  par  suite,  pour  conséquence  un  paiement  anticipé  des 
différences  que  devrail  payer  l'agent,  en  cas  de  perte,  el  l'im- 
possibilité de  répéter  contre  lui  les  sommes  ainsi  employée^. 

Nous  avons  déjà  rencontré  ces  idées  suprà,  n.  186,  lss.  i - 

devons  \  revenir  ici. 

2.       La  Cour  de  cassation,  pour  consacrer  celle  solution, 
n'avait   pas  attendu  que  la  loi  du  2s  mar-  1883  eût  reconnu  les 


marchés  à  tenue  et  assuré  leur  résultats  par  la  suppression  de 
l'excepti le  jeu;  par  plusieurs  arrêt-  antérieurs,  en  se  pla- 
çant sur  le  terrain  de  l'intention  « munie  des  parties  el  des 

usages  de  la  Bourse,  elle  avait  consacré  les  effets  du  contrai  de 
couverture.  v  i  aoûl  1880,  \  .  S.  80.1.417,  P.  80.1. 
mis,  |i.  81.1.1 13  ;  nov.  1882  .  Vdam,  v.  B3.1.21 1,  P.  83. 
1.511,  D.  83.1.199  :  Deloison.  Tr.  des  valeurs  mobilières,  p.  581, 
n.  17s.  Depuis,  le  décret  du  7  oct  1890,  rendu  en  application  de 
l'art.  90,  C.  comm.,  el  avant  ainsi  force  législative,  le  contrat 
de  couverture  n'en  est  plus  réduit  à  trouver  sa  consécration 
dan-  des  décisions  judiciaires,  il  esl  inscrit  dan-  la  loi  :  Art. 
61.  L'agent  de  change  esl  en  droit  d'exiger,  avant  d'accepter  un 
ordre,  el  sauf  à  faire  compte  a  l'échéance,  la  remise  d' ■  cou- 
verture. Lorsque  cette  couverture  consiste  en  valeurs,  l'agent 
de  ohange  a  le  droit  de  les  aliéner  el  de  s'en  appliquer  le  prix, 

faute  de  livrais >u  de  paiement  à  l'échéance  par  le  donneur 

d'ordre    , 

3.  —  L'existence  du  c, mirai  de  couverture  ainsi  légitimée,  il 
reste  encore  à  déterminer  quelle  sorte  de  valeur-  peuvent  ou 

doivent  être  remises  par  le  client  à  l'agent  | r  que,  en  i 

Nié,  on  puisse  voir,  dans  la  convention  intervenue  entre  eux  un 
l'unirai  de  couverture;  c'esl  ce  qu'a  fait  la  Cour  de  cassation 
par  un  important  arrêt  du  2i  juin  ih'.m. 

i.  il  ne  peut  j  avoir  c, mirai  de  couverture,  relativement 
:iu\  opérations  à  terme  que  [es  agents  de  ohange  acceptent  de 
faire  pour  leur-  clients,  qu'a  la  condition  que  la  couverture 

consiste  en  espèces  va  valeur-  directement   négociables  et 

réalisables  à  volonté,  -i  les  résultats  de  l'opération  exigent  cette 
réalisation.  Cass.,  2i  juin  1891,  Siméon,  S.  al  P.  91.1,  . 
h.  91.5.1 

:;.  Ne  peuvent  avoir  ce  caractère...,  ni  un  récépissé  cons- 
tatant simplement  qu'un  certain  nombre  d'obligations  ont  été 
déposées  entre  les  mains  d'un  banquier  pour  être  oonvei  li<  -  en 
obligations  nouvelles.       Même  arrêt. 

6.  —  ...  Ni  les  obligations  à  convertir,  des  lors  qu'elle-  ne 
sont  pas  à  la  disposition  du  détenteur  du  certificat,  et  qu'elles 

sont,  parle  l'ail  de  la  conversion,  i lentanôment  non  ni 

ciables.       Même  arrêt. 

7.  —  La  remise  d'un  pareil  récépissé  ne  peut-.,  ni  trans- 
mettre la  propriété  des  valeur-  donl  il  constate  le  dépôt  entre 
les  mains  d'un  tiers,  lorsque  ces  valeurs  sonl  au  porteur,  et 
que  le  certificat  ne  contient  aucun  numéro  de  tires  produisant 
spécification.       Même  arrêt. 

...Ni  constituer  ces  valeur- a  l'état  de  gage,  dès  lors  qu'il 
agit  pa-  d'objets  déterminés  mis  el  maintenus  en  la  pos- 
ssion  du  créancier.       Même  arrêt. 

9,  —  La  mise  e  ne  pourrait  porter  que  sur  la  créance 

I vanl  résulter  du  récépissé,  el  autorisant  celui  qui  en  est 

porteur  à  réclamer  du  dépositaire  des  obligations  des  titres  de 
même  nature  el  nombre  que  ceu\  qui  lui  <>ni  été  remis;  mais 
alors  le  si   soumis  à  l'accomplissement  des  formalités 

prescrites  par  l'art  91,  §  ..  I  ,  comm.       Même  arrêt. 

10.  —  Il  esl  bien  certain  que,  pour  qu'il  j  ail  couverture, 
il  esl  nécessaire  que  les  valeurs  remise- à  l'agent  de  change  cor- 
respondent au  bul  que  l'on  s'est  proposé,  c  est-à-dire  permet- 
tent de  taire  l'argent  nécessaire,  à  un  jour  donné,  pour  le  paie- 
ment des  dit  -  "ii  pertes  qui  pourronl  être  le  résultai  de 
la  liquidation.  D'où  la  ■ séquence  que  la  couverture  doit  né- 

liremenl  consister,  soit  en  espèces,  soit  en  valeurs  nomi- 
natives "ii  au  porteur  négociables  a  volonté,  comme  le  dit  i 
rôt,  autrement  dire,  en  valeursà  laide  desquelles  on  pourra  se 
procurer  les  sommes  nécessaires  pour  I  instant  précis  où  la 
detie  dena  rire  n  glée.  Que  si  les  val.-urs  remises  ne  sonl  pas 

-  conditions,  si  l'agent  de  change  est  obligé  de  pren 
dans  sa  caisse  pour  le  paiement  des  différences,  d  avancer  les 
sommes  que  nécessitera  ce  paiement,  quitte  .i  -■  rembourser 
plus  tard  par  h  réalisation  de  valeur-  indisponibles  au  moment 
du  règlement,  mais  donl  il  aura  pu  disposer  plus  tard,  il  n  \  a 
plus  un  contrat  de  couverture,  lequel  est  essentiellement  rail 
pour  éviter  a  I'agenl  di  l'avance  de  fonds,  mais  ' 

contrat  d  le  nantissement  régi  par  des  principes  dir- 

ais       V    M.  Crépon,  op.  cit.,  p.  215  el  216,  n.  209. 
II.-    Dans  1 1  spi  c  .  il  eBl  bien  évident  qu  un  certificat,  con- 
statant   seulement  la  remise  entre  les  mains  d'un    ban  i 
ions  d'un  emprunt  étranger  destinéi  converl 

n'était  pas.  par  lui-même,  une, valeur  négociable  a  vol<  rit  .  el 


M.l  M      l'I      '  ll\M.I 


qu'il  'M  'lui  de  mi  me  rlc    obli  raltai  I 

hllcal  par  i  indication  de  i i      uile,  nullement  É  la 

i|j  [m  ilion  du   poi  leur  du  rcrtil)<  il   de  dépôt,  et,  d'ailli 

r 1 1 - 1 1 1 . 1 1 1 <  t r i >  1 1 1   hoi     du  commerce,  par  cela   mémo  qu'elle» 

i  liaient  en  v i ivei  ii  m 

12,  il  ne  faul  jamais  oublier  qu  en    matière   de   liti <■-  au 

porteur,  c'est  la  détenli iïl  i  livo  qui,  en  principe,  établit   la 

propriété  du  litre   i  elle  propriété  peul  cependant  appartenir  è 

d'autres  que  le  détcnleui  iloi    il  Faul  une  i nnaissanec 

émn le  cel el  de  laquelle  il  résulte  que  les  lilrei  n  i  ris- 

1 1 ■  1 1 1  entre  -  au  à  i  étal  de  dépôl  :  c'est  ce  qu'on  appelle 

généralement  le  certificat  de  dépôt.       N.  M.  Deloison,  op  cit. 

idde,  M.  Wahl,  ii .  théor.  et  prat.  de»  titi 
porteur,  I.  i-".  n.  i-38  el  s. 

13.  De  deux  choses  l'une:  ou  ce  certificat  contiendra 
mention  des  numéros  des  titres,  ou  il  se  bornera  à  constater 
le  nombre  el  la  nature  des  titres  déposés. 

i  i.  Dans  le  premier  cas,  il  se  rattache  nécessairement  aux 
titres  eux  mêmes,  pris  in  npecie,  il  en  établit  la  propriété;  il 
peut,  par  suite,  servir  à  la  transférer,  de  telle  sorte  que  la 
remise  du  certificat  puisse,  dans  de  certaines  conditions  donn 
équivaloir  à  une  remise  des  titres  eux  mêmes.  De  même, 
dans  les  conditions  de  spécification  produite  par  l'inscription 
des  numéros  sur  le  certificat,  un  droil  de  gage  pourra,  à  l'aide 
de  ce  certificat,  être  établi  sur  les  valeurs  dont  il  constate  le 
dépôt,  parce  que  ces  valeurs  deviennent  ainsi  des  ojbets  déter- 
minés, ce  qui  permet  la  mise  en  possession,  c'est-à-dire  la 
réalisation  aune  des  conditions  essentielles  à  l'existence  <Ju 
(■uni fat  de  gage. 

15.  —  Dans  le  second  ras,  c'est-à-dire  en  l'absence  de 
mention,  sur  le  certificat  de  dépôt,  des  numéros  de  titres, 
ce  certificat  ne  peut  manifestement  ni  servir"  à  transférer  la 
propriété  de  titres  déterminés,  puisque  la  spécification  n'a  pas 
eu  lieu,  ni  servir  à  constituer  un  gage  sur  des  valeurs,  puisque 
la  mise  en  possession  de  ces  valeurs  n'est  pas  possible.  —  Un 
certificat  de  dépôt  de  titres  non  spécifiés  ne  |>ent  créer  contre 
le  dépositaire  qu'un  droit  de  créance  autorisant  le  déposant  à 
réclamer  des  valeurs  de  même  natureet  nombre  que  celles'qui 
sonl  inscrite- au  certificat,  rien  de  plus.  Par  suite,  ce  n'est  rien 
de  plus  que  cette  créance  qui  pourra  être  transmis  par  la 
remise  de  ce  certificat.  —  Et,  quant  à  ci',  qui  est  d'un  gage,  il 
esl  bien  vrai  que  les  créances  mobilières  peuvent  èlre  consti- 
tuées en  gage,  et  que,  par  conséquent,  un  certificat  constatant 
le  dépôt,  entre  les  mains  d'un  tiers,  d'un  certain  nombre  de 
titres  au  porteur,  même  non  spécifiés,  peut  être  constitué  à 
l'état  de  gage:  mais,  pour  que  le  contrat  suit  régulier  et  pro- 
duise effet,  il  faut  alors  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  art.  91,  §4,  C.  comm.,  et  2075,  G.  civ.,  c'est-à- 
dire  que  l'acte  public  ou  privé  de  constitution  de  gage  doit  être 
signifié  au  débiteur  de  la  créance  donnée  en  ^age.  —  Dans 
l'espèce,  point  d'inscription  de  numéros  sur  le  récépissé,  par 
conséquent  point  de  spécification;  point  de  transport  de  la 
créance  existant  sur  le  dépositaire;  donc  ni  appropriation  ni 
gage.  —  Comp.  la  note  de  M.  Naquet,  sousAix,  13  nov.  1889,  Syn- 
dicat des  agents  de  changede  Marseille,   S.  90.2.17.  P. 90.1.99 

568.  —  1.  —  La  Cour  de  Paris  a  décidé  dans  un  arrêt 
(2  août  I90D,  Tronchon-Béjot,  S.  et  P.  1903.4.289])  que  la  déno- 
mination de  compte  courant,  attribuée  par  l'usage  ou  reconnue 
dans  les  écritures  des  parties  à  l'arrêté  de  compte  périodique 
envoyé  par  l'agent  de  change,  à  son  client  ou  son  correspon- 
dant, n'est  qu'une  appellation  de  coutume,  n'entraînant  pas 
nécessairement  la  reconnaissance  des  caractères  juridiques  du 
contrat  de  compte  courant. 

2.  — ...  Que  le  compte  courant  de  droit  commun  comporte,  en 
principe,  un  compte  d'intérêt  au  doit  et  à  l'avoir  entre  les  inté- 
ressés; qu'il  suppose  des  tractations  entre  particuliers  ou  com- 
merçants propriétaires  des  valeurs  ou  des  sommes  qui  les  re- 
présentent, et  qui  font  l'objet  du  compte:  et  que  ces  caractères 
essentiels  ne  se  retrouvent  point  dans  l'état  de  situation  arrêté' 
périodiquement  par  l'agent  et  envoyé  par  lui  à  son  client,  quel 
que  soit  le  titre  qui  lui  soit  donné  par  l'usage.  —  Même  arrêt. 

3.  —  ...  Qu'en  effet,  aucun  intérêt,  actif  ou  passif,  ne  figure  ja- 
mais à  ce  compte;  el.  que  de  plus,  l'agent,  qui  l'envoie  dans  le 
but  d'établir  la  situation  active  el  passive  du  client  àl'égard  des 
contre-parties,  n'est,  bien  que  responsable  des  paiements, 
qu'un  intermédiaire  ou  mandataire.  —  Même  arrêt. 

t.  —  ...Qu'il  suit  de  là  que  l'agent  ne  reçoit  et  ne  détient  les  va- 


ppa  ilqu'al 

'  ion  ne  pi  ul  donc  lui  éln  opp 
|. -nient,  loi  iqu  il 
\.ih'.n    n 

dlei  olaii  emenl  d<  i    i  >i 

i..         Qu'en  connéquei  rie 

menl  de  ce  qui  I t  drt,  le  droit  ration  qui  lui 

appartient .  comme  mari    i 
litre*  ai  quia  au  nom 
m  i    et  non 

île. n.  une  sirnpli 
ph. m '•.       Même  arri  t. 

7.  —  ...  El  que  l'agent  de  ch  in; 
client,  ••  'n  prî vil  rilre 

lin  les  dispositions  des  art.  '•  W  '■[   i 
actes  rails  dans  les  dix  jtuirs  avant 
qu'en  effet,  le  privilègi  résultant  de  la  fonction  n 
ministériel,  a  subsisté  malgré  la  faillite  du  donneur 
Même  an 

s.  ...  Qu'il  en  esl  de  même  de  la  faculté  d'exécution  en 
bourse,  réglée  par  le  décr«»|  du  7  oct.  1 89(1.  —  M 

...  Qu'il  u  v  a  point  lieu  de  distinguer  ■  »ns 

au  comptant  ou  à  terme  menlioni 

ipérations  devant,  en  principe,  ;    i 

ou  des  livraisons  de  litres,  également  soumises  au  ; 

_   ni.  et,  seulement  à  défaut  de  i  nenls  en 

.u .eut.       Même  arrêt. 

10.  —  ...  Que  le  fait  que  ces  deux  natures  d'opérations  figurent 
ensemble  sur  le  relevé,  étant  couronne  à  l'usai 
accepté  par  les  parties  comme  le   résultai  d'une  convention 
préalable  el  implicite,  ne  peut  avoir  pour  résultai  de  modifii 
caractère  réel  du  relevé  décompte,  et  de  transformer  un  boi 
reau  récapitulatif  en  compte  courant,  dan-  les  terne-  du  ' 
de  commerce,  avec  les  conséquences  qui  en  découlent  :  no 
tion  des  créance-  el  nullité  des  compensations.  —  M 

il.  —  Tout  le  déhal  l'ait   remarquer  :  M.    Ul 

Wahl  en  note  sous  l'arrêt  précité  reposait  sur  le  poinl  'i'  savoir 
si  le  contrat  passé  entre  un  agent  de  change  el  son  "lient 
dans  l'espèce,  entre  un  agent  de  chang  Paris  el  un  agent 
de  change  de  province  ,  contrai  qualifié  de  compte  courant,  et 
en  vertu  duquel  l'agent  de  change  inscrit  sur  ses  livre-,  au 
nom  de  son  client,  les  livrai-. .n-  de  titres  ou  d'argenl  f  < 
dernier  ou  par  lui,  constil sffectivement  un  compte  courant. 

12.  —  «  L'essence  du  compte  courant  suppose  nécessaire- 
ment une  réciprocité  de  remises,  se  traduisant  en  articles  de 
crédit  el  de  débit  distincts,  destinés  à -■■  balancer  en  un  solde 
définitif  à  la  clôture  du  compte  ».  —  V.  Cass.,  13  juill.  i- 
Ch.  de  ferd'Achect    S.  et  l>.  93.1.153.  I).  93.1.2671  et  la 

de  M.  Wahl;  —  3  déc.  1901,  Société  anonyme  de  I>ar  el   Bey, 
S.  .i  p.   1902.1.294,  I).  1903.1.601.  et  le  renvoi.  —  Adde,  no- 
tre Réo.  yen.  alpk.  du  dr.  fr.,  \'  Comnte   courant,  n.    »»"■  et  -. 

—  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le-  créances  soient  récipro- 
ques, c'est-à-dire  que  chacun  des  contractant^  soit  exposé,  pmir 
l'exécution  du  contrat,  à  faire  des  avances  de  Couds  ou  des  livrai- 
sons de  marchandises  à  l'autre  :  le  compte  courant  existe.  al"r- 
même  qu'une  seule  des  parties  prend  l'engagement  de  faire 
avances  à  l'autre,  dès  lors  qui)  y  a  <  réciprocité  de  remises 
c'est-à-dire  que  les  sommes  versées  ou  les  effets  remis  parcelle 
dernière  à  la  première  doivent  se  confondre  dans  le  compte  et 
compenser  le<  avances  qui  lui  »n\  été  faites.  _  V.  Cass.,  2  juill. 
1890,  i"  arrêt  (motifs  .Société  nationale,  [S. 91.1.177,  P.  91.1. 
407,  D.  91.1.397,et  la  note  de  M.  Wahl.  n.  111]  —  V.  aussi  Pa- 
ris, 30  juill.  1888.  sons  Cass..8  juill.  189t.  Liq.  du  comptoir  de 
Versailles,  S.  et  P. 95.1.485.  D.  92.1.336, el  le-  renvois]  —  Ainsi, 
il  y  a  compte  courant,  quand  un  banquier  doit  faire  des  encais- 
sements et  des  versements  pour  le  compte  de  son  client,  elque 
les  deux  catégories  d'opérations  doivent  se  compens 

13.  —  Il  y  a  également  compte  courant,  quand,  en  garantie 
des  avances  qui  doivent  lui  être  faites  par  une  banque,  aux  ter- 
mes d'une  ouverture  de  crédit,  le  crédité  s'engage  à  remettre 
au  créditeur  des  effets  qui  viendront  en  déduction  des  avances. 

—  V.  Cass.,  2  juill.  1890    rr  arrêt  ,  précité. 

l 't.  —  Le  compte  courant  n'est  incompatible  qu'avec  la  con- 
vention aux  termes  de  laquelle  les  avances  seules  sont  prévues, 
sans  qu'il  soit  question  île  remises  destinées  à  venir  en  compen- 
sation de  ces  avances,  ou  avec  la  clause  que  ces  remises  consti- 
tueront des  remboursements,  c'est-à-dire  éteindront  définitive- 
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ment  tout  ou  partie  de  la  dette.  V.  Gass.,  2  juill.  1890,  Société 
des  terrains  de  la  rue  Monge(2'  arrél  .  S.  91.1.177,  P.  91.1  W7, 
li   91.1.397  el  la  noti  .     -  3  déc.  1 901 ,  précité.      Adde.lanole 

de  M.  Wahl,  aous  Cass.,  :t  mai  istis S.  cl  I'.  99.1.97,  h. 

98.1.4511      II  va  sans  dire  que,  dans  ce  dernier  cas.  les  parties 
auront  beau  donner  à  leur  convention  le  nom  décompte  courant, 
dès  lorsqu'il  n'\  a  pas  réciprocité  de  remises,  il  n'y  a  pas  compte 
courant.      V.  Cass.,  2  juill.  1890  2°  arrél),  3  mai  1898  et  3  déc 
1901,  précités.  —  Il  résulte  également  des  observations  qui  pré- 

cèdent.quc  le  c pte  courant  suppose  chez  les  parties  la  volonté 

,1  établir  celle  compensation  entre  les  remises  réciproques,  la- 
quelle esl  I''  laii  caractéristique  du  compte  courant.  — V.  en 
ce  sens,  Keilu,  Tr.  du  compte  courant,  n.  58;  Clément,  Tr.  wr 
le  compte  courant,n.  15;  et  notre  Hép.gén.  du  dr.'fr.,  VCompte 
courant,  n.  37. 

15.  Les  effets  très  particuliers  du  compte  courant,  el  la 
fréquence  des  opérations  de  bourse,  donnent  une  importance 
considérable  à  la  question  de  savoir  si,  dans  l'espèce,  il  j  avail 

c pte  courant.  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  admis 

l'al'lirmalive,  la  Gourde  Paris  s'esl  ralliée  à  la  négative. 

16.  Remarquons,  continue  M.  Alberl  Wahl,  cela  répon- 
dra tout  a  l'heure  à  l'une  des  considérations  invoquées  par  la 
Cour  de  Paris,  —  que  la   Forme  du  compte  couranl  esl  très 

fréquemment  employée  par  les  agents  de  change  | r  leurs 

comptes  avec  leurs  clients  habituels,  el  notamment  avec  les 
autres  agents  de  change,  les  coulissiers  ou  banquiers.  Divers 
arrêts  contiennent  la  trace  de  cel  usage,  \in-i.  la  Cour  de  cas 
sation  a  décidé  que,  si  un  agent  'l'1  change  de  Paris  a  reçu  d'un 
agenl  île  change  'le  province  l'ordre  'If  vendre  les  titres  nomi- 
natifs appartenant  à  un  client  'l*'  ce  dernier,  el  aainsiconnule 
nom  iln  client,  il  ne  peul  •  porter  dans  son  compte  couranl 
avec  P...  (l'agenl  de  change  de  province),  au  crédil  de  ce  der 
nier,  le  prix  desdites  actions  »;'el  la  Cour  de  cassation  en  a 
conclu  que  l'agent  de  change  de  Paris  n'étail  pas  libéré  par 
cette  passsation  d'écriture  »,  c'esl  a  dire  de  la  manière  dont  on 

esl  libéré  en  matière  de  < i pte  courant       V.  Cass.,  22  macs 

1875,  Denferre,  [S.  75.1.302,  P.  T.i.T^T,  I».  75.1.204 1  -  -  Dans  un 
autre  arrêt,  du  I  aoûl  1879,  De  Clervaux,  S.  81.1.299,  P.  81.1. 
739,  h.  80.1.59],  la  Cour  île  cassation  décide  a  u  niveau,  dans 

l'hypothèse  où  un  agent  de  change  a  vendu  île-  titres  u i 

natifs,  sur  l'ordre  du  dépositaire  de  ces  titres  qu'il  ne  peut  en 
verser  le  prix  au  dépositaire  «  en  espèces  ou  en  compte  courant  ». 

17.  -  A  la  vérité,  ces' différentes  décisions  n'ont  pas  étudié 
dans  ses  détails,  la  question  de  savoir  si  le  contrai  constituai! 
bien  un  compte  couranl  ;  le  caractère  juridique  de  la  conven- 
tion n'étail  pas  contesté;  il  n'en  résulte  pas  moins  des  arrêts 
précités  que,  dans  la  pratique,  elle  est  considérée  comme  un 
véritable  compte  courant. 

18.  —  Dans  tous  les  cas,  la  difficulté  a  été  examinée  dan-  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  (13avr.  1870  sous  Cass.,  23  févr.  1874, 

i.1.363  •  Cet  arrél  constate  que,  dans  l'espèce,  les  agents 
de  change,  —  celui  de  Paris  el  celui  de  province,  avaient 
l'ail  figurer  toutes  leurs  opérations  dan-  le  compte,  et,  répon- 
dant à  une  objection  tirée  de  ce  que  les  comptes  courants  ne 
peuvent  exister  entre  de-  agents  de  change,  qui  n'onl  pas  le 
droit  de  recevoir,  payer  ou  foire  de-  avances  pour  leurs  clients, 
Parrêl  dit  avec  raison  que  l'agent  de  change  de  province  n'agil 

pas  c ie  agent  de  change,  mais  comme  commissionnaire.  \ 

une  objection  tirée  de  ce  que  l'agenl  de  change  de  province, 
élani  mandataire,  et,  par  conséquent,  n'étant  pas  propriétaire, 
n'a  pu  transporter  à  l'agenl  de  change  de  Paris  la  propriété  des 
valeurs  qui  lui  étaient  remises,  la  Cour  de  Rouen  répond, 
leraenl  avec  raison,  que  le  premier,  -  ayant  été  investi  du  pou 
voir  de  disposer  d'une  manière  absolue  de  ces  valeurs  et  d'en 

toucher  le  prix,  a  pu  le  i ipenser  en  compte  courant  aussi 

bien  que  le  recevoir  en  espèces,  puisque  la  compensation,  dan- 
ce  cas.  n'est  qu'une  simplification  de-  opérations  de  paiement  ». 

19.  —  on  peut  donc  dire,  eu  somme,  que  l'arrêt  ci-dessus 
recueilli  de  la  Cour  de  Pari-  esl  contraire  à  la  jurisprudence. 

20.  Remarquons  que,  dans  l'espèce,  connue  dans  la  plu- 
pari  de  ,e||e-  qui  ont  l'ait  l'objet  des  arrêts  précités,  la  conven 
Mon  qu'il  s'agissait  d'analyser  était  passée  entre  un  agent  de 
change  de  Paris  el  un  agent  de  change  de  province.  Les  deux 
partie-,  comme,  d'ailleurs,  les  circonstances  de  l'espèce  le  mon- 
trent, avaient  donc  l'habitude  de  faire  entre  elles  de-  opéra- 
tions. Il  résulte  également  de-  circonstances  de  l'espèce  que 
chacune  de  ces  opérations  ne  se  soldait  pas  entre  les  conti 


i.uit-  immédiatement  âpre-  avoir  été  laite,  et  que  l'agenl  de 
change  de  pans  portail  au  compte  de  l'agenl  de  change  de  pro- 
vince le-  fonds  e|  les  litre-  qu'il  n  '  «v  ai!  de  ce  dernier. 

21.  —  Sans  doute,  il  était  néanmoins  possible  qui  toutes  les 
opérations  ne  fussent  pas  confondues  dans  un  compte  unique, 
que  chaque  versement  rail  par  l'agenl  de  change  de  province 
rût  applicable,  dans  la  pensée  des  parties,  spécialement  à  une  opé- 
ration déterminée, en  un  mol  qu  il  n'j  eûl  pas  compte  courant. 

22.  Mai-,  dune  part,  les  parties  employaient  elles-mêmes, 
dan-  leurs  relevés  de  compte,  l'expression  de  compte  cou 
rani  ».  Celte  expression,  comme  le  dit  la  Cour  de  Paris,  peul 
être  en  désaccord  avec  le-  lait-,  cl,  dan-  ce  cas,  ne  l'emporte 
pas  -m  eux.  Cela  esl  incontestable,  uni-  au  moins  résulte  i  il 
di  -  mots  employés,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  qu'il  v  a  bien 
compte  courant. 

23.  Or,  la  c.oui'  de  Paris,  qui  invoque  plusieurs  arguments 
pour  décider  que  les  parties  n'avaient  pas  fail   de  véritable 

( ipte  couranl,  n'examine  même  pas  si,  dan-  l'espèce,  il  exis 

lait  ou  non  celle  confusion  de-  remises  en  un  seul  compte  qui 
constitue  l'essence  du  compte  couranl,  et  en  présence  «le  laquelle 

la  jurisprudence  reconnaît   le  compte  i ant.  lie    fait,  Les 

ênonciations  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  mon- 
trent que  celle  confusion  se  rencontrait  dan-  l'espèce.  En 
eitei.  au  ment  ou  l'agenl  de  change  de  province  avail  i 

ses  paiements,  diverses  opérations  de  bourse,  qu'il  avail  donné 
a  l'agenl  de  change  de  pan-  l'ordre  d'effectuer, avaient  été  exé- 
cutées, mais  n'avaient  pas  été  liquidées;  ceci  déjà  semble  indi- 
quer qu'il  existai)  entre  le-  parties  un  compte  unique,  ou  ve- 
naient -e  confondre  ton-  le-  versements  de  sommes  et  toutes 
Les  livraisons  de  titres,  c'est-à-dire  en  compte  courant,  et,  eu 
effet,  le  tribunal  ajoute  que  l'agenl  de  change  de  Paris,  au 
moment  où  allait  être  déclarée  la  faillite  de  son  confrère,  a 
liquidé  v  -on  compte  :  il  v  avail  donc  un  seul  compte,  el  ce 
compte  comprenait  des  opérations  de  nature  diverse,  des  achats 
aussi  bien  que  des  ventes,  puisque  la  liquidation  a  consisté  à 
vendre  les  valeurs  appartenant  à  l'agent  de  change  de  province 
(c'est-à-dire  des  valeur-  ou  achetées  pour  lui  ou  déposées  par 
lui  pour  être  vendues),  afin  de  paver  a  l'agenl  de  change  de 
Paris  ce  qui  lui  était  dû,  c'est-à-dire  le  prix  d  autres  opérations. 
Aussi  le  tribunal  ajoute-t-il  que  toutes  les  opérations  a  terme 
et  toutes  le-  opérations  au  comptant  sonl  inscrites  dan-  ce 

même  c pie  au  crédil  ou  au  débit,  et  il  constate  que  cela  a 

été  reconnu  par  l'agenl  de  change  de  Paris. 

24.  —  Il  esl  très  remarquable  que  la  Cour  de  pari-  ne  con 
teste  aucun  de  ces  faits.  Les  arguments  qu'elle  donne  pour 

nier  L'existence  d'un  compte  couranl    sonl  tout  a  fail  nouveaux 

ei  nous  paraissent  critiquables. 

2.'i.  Le  premier  esl  que  loul  compte  courant  comporte 
c<  en  principe  -  un  compte  d'intérêt  eu  doit  et  à  l'avoir  de  chaque 
intéressé;  or,  dit  la  Cour  de  Paris,  les  étals  de  situation  pério 
diquemenl  envoyés  par  l'agent  de  change  de  pari-  ,i  -ou  con- 
frère de  province  ne  faisaient  aucune  mention  de  ce-  intérêts, 
ce  qui  prouve  qu'il-  n'avaient  pas  été  convenus. 

26.  Mais,  d'abord,  cette  absence  d'un  compte  d'intérêts 
dans  les  états  do  situation  peul   fort  bien  ne  rien  prouver;  il 

e-i  possible  qu'elle  constitue  une  omission,  volontair i  non, 

que  le  confrère  do  province  n'a  pas  entendu  approuver. 

27.  —  Ensuite,  la  i  our  de  Paris  reconnaît  elle  inouïe  que,  si 
les  comptes  courants  comportent  un  compte  d'intérêts,  c'est 
seulement  en  principe  a  ne  peut  avoir  qu'une  signiiica 
lion,  c'esl  que  le  compte  d'intérêts  n'esl  pas  do  l'essence  du 
compte  couranl.  Et,  eu  réalité,  -i  chacun  de-  versements  rails 
par  l'une  ou  L'autre  des  parties  est  de  plein  droit  productif 
d'un  inlérél  à  son  profit  V.  Cass.,  18  no  v.  1896,  Son,  S.  et  P.  97.1. 
351,  D.  97.1 .485, et  le  renvoi  —  Iddc,  Lyon-Caen  et  Renault, Ti 
de  dr.  comm.,  3'  éd.,  I.  V.  n.  805  et  841;  et  notre  Rép.  gén.  'In 
dr.  /v.,  v°  Compte  cour, mi .  n.  i>i'i  -.  ,  d  est  incontestable 
que  la  convention  contraire  esl  valable,  el  que  la  règle  d'après 
laquelle  les  intérêts  courent  de  plein  droit  e-i  seulement  de 
la  nature  et  non  pas  de  l'essence  ducomptecouranl  v.  Lyon-Caen 
ci  Renault,  op.  ai.,  t.  i,  n.  si2  .  lui  effet,  l'opinion  générale 
justifie  cette  règle  par  la  volonté  présumée  de-  parties,  qui 
-ont  réputées  ne  pas  avoir  voulu  laisser  leur-  capitaux  impro- 
ductifs [\.  Lyon  Caenel  Renault,  op.  cit.,  t.  i .  n.  s  1 1  :  :  el  noire 

gén.,v°cit.,  n.  1-81,  avoC  les  autorités  qui  j  sonl  indi- 
quées .Ce  sont  les  usages  du  commerce  qu  invoqu  1 1  Cour 
de  cassation.  Or,  1  usage,  étant  une  convention  implicite,  peul 


I   l.l    I  II 


nimlilK'  par  mu'  convi  >  rondi'ii  i 

nui  .  li   admit  pai  1 1  I  mu  do  I  i  arrél  du 

,  1 1  m  ami  »n  lil  que,  dan  li  i  ompte 

coui ant,     li     mi  i  pi  ni  de  pli  in  droit,  wil  parce  que  le 

comple   'ini    lient  'In  mandai,  el  que,  dat 

lieu  d'appllquni  l'ai  i     !00l ,  I     i  i  ■       oll  paire  que 

mii,i  i  i   de  plein  drnili    L  jn  tue  l  opération  résultant 

ilu  nonipl i mi  Lient  du  pn  i,  poui  lequel,  en  malii 

nui  uiale,  li m   i  n  demi  urc  m  esl  paH  nei  | 

.h,-,.  , 1 1 1 ,  .  ,i  uni  pai i,  la  di  position  di  i  ai  i     2001,  qui  di 

au  'h  "il  c nu  '  pas  d'ordre  public,  el  qui    le.«  pai  lii  • 

pi  uvciil  revenir  à  ee  droil  commun,  n  autre  part,  que  les  d 
gâtions  n  la  règle  d'après  laquelle  les  intérêts  courent  A  parti i 
seulement  do  la  mise  en  demeure    G.  civ.,  il.'.!    peuvent 
toutes  écartées  par  la  convention  des  parties. 

i  n  second  argument  n'est  pas  plus  fondé.  C'esl  que 
le  compte  courant,  supposant  des  ■■  tractations  »  entre  per 
sonnes  qui  sonl  propriétaires  des  sommes  ou  valeurs  livi 
par  elles,  n'est  pas  valable  de  la  part  <l  un  agent  de  change,  le- 
quel esl  un  simple  mandataire. 

29.  I  a  <  our  de  Rouen,  dans  son  arrél  précité  du  13  avr. 
1870,  a  très  justement  rail  observer  que  si  effectivement  le 
compte  courant  était  interdit  à  l'agent  de  change,  il  n  en  résul- 
terait pas  qu'une  opération  laite  par  un  agenl  de  change,  el 
présentant  les  caractères  du  compte  ruinant,  ne  lui  pas  un 
comple  courant,  mais  simplement  qu'elle  serait  nulle.  C'est  ce 
qu'il  convienl  tout  d'abord  de  répondre  à  l'argumentation  de  la 
Cour  de  Paris. 

30.  D'autre  part,  de  môme  que,  comme  l'a  montré  la  Cour 
de  Rouen,  la  qualité  d'agent  de  change,  *  f  1 1  ■  appartient  au  cor- 
respondant ou  clienl  de  l'agent  de  change  de  Paris  n'empêche 
pas  le  contrat  d'être  un  compte  courant,  dé  même,  la  qualité 
de  l'agenl  de  change  de  Paris.  n'.\  met  pas,  quoi  qu'en  dise  la 
Cour-  de  Paris,  davantage  obstacle.  On  ne  voit  pas  du  tout,  en 
effet,  pourquoi  les  versements  el  livraisons  réciproques  qu 
font  un  mandant  et  un  mandataire  ne  pourraient  pas  taire  l'objet 
d'un  compte  courant.  Le  mandataire  fait  des  avances;  il  les 
porte  au  débit  du  mandant;  s'il  a  reçu  de  ce  dernier  îles  fonds 
pour  ses  opérations,  il  les  porte  à  son  crédit  ;  s'il  achète  îles  li- 
tres pour  le  compte  du  mandant,  il  les  inscrit  à  son  débit,  et  il 
inscrit  à  son  créait  les  titres  qu'il  reçoil  de  lui  pour  être  ven- 
dus. Peu  importe  donc  que  le  mandataire  ne  soit  pas  proprié- 
taire de  ces  titres.  Du  reste,  il  est,  en  tout  cas,  propriétaire  des 
sommes  qu'il  verse  au  compte  de  son  mandant,  puisque  ce  sont 
des  choses  de  genre. 

31.  —  Aussi  la  Cour  de  cassation  n'hésitc-t-elle  pas  à  recon- 
naître qu'il  peut  v  avoir  compte  couranl  entre  le  mandant  el  le 
mandataire.  Elle  a  décidé  qu'il  j  a  compte  courant,  si  le  man- 
dataire fait  des  avances  pour  le  mandant  et  encaisse  les  som- 
mes due-  à  ce  dernier,  en  les  portant  dans  un  compte  de  man- 
dai, dans  lequel  vient  s'incorporer  chaque  article  porté  en  re- 
cette ou  en  dépense,  qui  perd  ainsi  son  individualité  propre 
pour  devenir  un  simple  élément  de  la  balance  linale,  el  ne  laisse 
subsister  d'autre  créance  que  celle  qui  résulterait  de  l'apurement 
du  compte.  —  V.  Cass.,  IS  déc.  1897,  Syndic  Tvguisier,  [S.  et 
P.  99.4.393,  D.  97.4.620] 

Au  surplus,  l'agent  de  change  n'est  pas  un  mandataire  ordi- 
naire, c'esl  un  commissionnaire.—  V.Cass.,22  févr.  1897,  Lesieur, 
S.et  P.  97.1.485,D.  98.4.143  etles renvois  ".  —  C'est  lui  qui  est  con- 
sidéré comme  avant  traité  avec  son  client;  le  client  n'a  pas,  en 
principe,  d'action  contre  son  vendeur  ou  son  acquéreur  et  ne 
peut  être  actionné  par  lui.  —  V.  Cass.  22  févr.  1897,  précité. — 
!  -<-rei  professionnel  imposé  à  l'agent  de  change  ne  lui  per- 
met même  pas  de  connaître  ce  vendeur  oU  cet  acquéreur.  Par 
conséquent,  les  rapport-  entre  l'agent  de  change  et  son  client 
se  règlent,  non  pas  comme  les  rapports  entre  le  mandant  et  le 
mandataire,  mais  comme  les  rapports  entre  deux  personnes 
qui  font  ensemble  des  opérations  de  bourse;  et.  à  supposer 
même  que  le  compte  courant  entre  mandataire  et  mandant 
illicite,  le  compte  couranl  entre  l'agent  de  change  et  son  client 
ne  l'est  pas.  Cela  résulte  trèsnettement  de  l'art.  575,  C.  comm., 
qui  suppose  formellement  un  compte  courant  entre  le  commis- 
sionnaire el  commettant. 

32.  —  Le  dernier  argument  invoqué  par  l'arrêt  ci-dessus 
recueilli  consiste  à  dire  que  l'agent  de  change,  pourvu  d'un 
privilège  pour  le  recoin  renient  de  ce  qui  lui  est  dû,  sut1  les  ti- 
tres qu'il  détient  pour  le  comple  ds  sou  client  (C.  comm.,  95), 
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lil  novation  il"  l"ui 
moins.  Au  surplus,  d  leur  était  facile  d  iue  la  n 

lion  te-  Be  produirai!  pas,  ou  qu  i*»nl  ma 

civ.,  lîl 

33.  —   Dans  i  •  .  ent  de 

dan-  la  i.iiiiit"  d"  son  client.  I"  pi  \\  lion 

dont  il  a  été  question  plus  haut,  Il  i  de 

rétention   peut  êtn  -  de  la  faillite  du  débiteur. 

Cela  a  été  spécialement  décidé  pour  le  droit  de  i  ap- 

■naiii  a  i  agent  de  change.  Il  en  de  même  | r  le  pris 

du  commissionnaire,  qu  aucun 

lite.  Donc,  étant  donne  que,  suivant 

de  l'agenl  de  change  n  avait  pas  •  t"  inscrite  dan-  un  comple 

courant,  le  privilège  el  I"  droit  di   rétention  subsistaient. 

34.  —  Ma  "ui-iC  dû,  comme  le  prétend  la  Coui 
Paris,  être  refusés  à  l'agenl  de  i 

aurait  vu  un  comptecouranl  dan-  l'opération  d 

35.  —  L'effel  novatoire  du  compte  couranl  entraîne,  confor- 
mément à  l'art.  1278,  C.  cit.,  l'extinction  de  tous  les  droit! 
préférence  attachés  à  la  ci  Irolta  n'onl 
formellement  réservés.  —  V.  (  ass.  IS  déc.  I  récité,  et  la 
note  de  m.  w.ilil.  Adde,  notre  /                 n  dr.  fi  mf,t>- 
courant,  n.  'M)'  "t  s.         Mai- si,  en  \                                  couranl 
produil  novation,  e(  sicetefiet  novatoire  doit  être  réputé  avoir 
été  dan-  l'intention  des  parties,  la  volonté  des  parties  peut 
contraire   V.  Cass.  :\  févr.  lî>'.'2,  précité  ,  ••(  le  juge  du  fait  dé- 
cide BOUverainemenl  quelle  était              -ard  l'intention 
parties  (V.  I                             précité;  \ . 

1897,  précité  .  Il  n'est  d'ailleurs  pas  néî  •  ii«m- 

Lion  se  manifeste  en  termi  -  formels.  L'art.  .civ.,n 

une  convention  expresse  que   poui 

hypothèques  dan-  I  -  le  novation,  et  non  pas  au-si  pour 
écarter  la  novation.  Au  contraire,  comme  la  novation,  eu  prin- 
cipe, doit  «  résulter  clairement  de  l'acte  »  (\ 
1892,  précité;  C  d'appel  de  la  Guadeloupe,  «',  août  [894,  - 
Cass.  19  mai  1896,  Borel  et  Gérard,  8.  el  P.  97.4.4 20  .  on  doit 
admettre  assez  facilement  que  les  parties  ,,tlt  entendu,  en  pas- 
sant un  contrai  qui  est  réputé  impliquer  une  m^ation,  écarter 
celle  novation. 

36.  —  Il  eût  donc  été  très  aisé,  pour  la  Cour  de  Paris,  de 
justifier  la  solution  qu'elle  1  stimail  désirable,  c'èst-è-dire  le 
maintien  des  garanties  de  l'agenl  de  cliaiu  !a  faillite  de 
son  client,  en  décidant  que  l'agent  de  change  n'avait  pas  entendu 
renoncer  à  son  privilège;  cette  décision  aurait  échappé  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation;  elle  eût  été  tr<-«  rationnelle,  car 

_  nt  de  change  étant  pourvu  des  garanties  qui  n'appartien- 
nent pas  à  son  client,  et  le  compte  courant  n'étant  employé  par 
lui  que  comme  une  l'orme  commode  de  condensation  des  opé- 
rations, on  conçoit  que  cet  officier  publie,  expose  à  l'insolva- 
bilité brusque  des  spéculateurs,  qui  constituent  la  partie  la  plus 
importante  de  sa  clientèle,  ait  entendu  cottservi  :  -  -  garanties. 

:\~t.  —  De  ce  que  l'agent  de  change  a  gardé  son  privilège  et 
son  droit  de  rétention,  la  Cour  de  Paris  conclut  que,  pendant 
la  période  suspecte,  l'agent  de  change,  peut  valablement  exer- 
cer ers  droits,  sans  se  heurter  aux  dispositions  des  art.  446  el 
447,  C.  comm.  Cela  est  incontestable,  puisque  le  privil  - 
comme  nous  l'avons  dit.  subsiste  contre  la  faillite. 

38.  —  Les  droits  de  l'agent  de  change  s'exercent  par  l'exé- 
cution en  bourse.  L'exécution  est  donc  au  it  de 
change  garde  ses  droits  de  préférence.  Elle  ne  l'e-t  pas  dans 
le  cas  contraire,  à  raison  du  dessaisissement,  après  la  déclara- 
tion de  faillite  :  mais  la  Cour  de  Paris  parait  admettre  implici- 
tement qu'une  saisie  est  soumise,  dans  le  cas  où  elle  intenient 
pendant  la  période  suspecte,  et  eflectuée  par  un  créancier  chi- 
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rographaire,  à  l'application  des  art.  k46  el   fc47,  C.  comm.  - 
Qr  ceia  n'eal  pae  complètemenl  exact.  SI  la  saisie,  commencée 
avant  la  déclaration  de  faillite,  est  inachevée  encore  au  momenl 

il,.  , ,  -i  i ,-  déclaration,  elle  tombe  de  plein  droit, i  pas  en  vertu 

des  art.  i46el  147, C.c m.,  mais  en  vertu  du  desBaisissemenl 

,  |  ,  ,|  effet  se  produit  même  -i  la  saisie  a  été  commencée  an 
térieurement  à  la  période  suspecte.  Mais,  si  la  saisie  esl  entiè 

,,. pi.  terminée  lors  du  jugement  déclaratif,  elle  esl  opposable 

,i  |a  masse,  etïl  elle  été  corn ncée  pendant  la  période  suspecte  ; 

la  Cour  de  cassation  et  la  plupart  des  Coure  d'appel  reconnais- 
sent, en  elïet,  ijne  les  art.  ii.  el  iii,  G.  comm.,  ne  sont  pas 
applicables  aux  voies  d'exécution.  Sic, Lyon-Caen  el  Renault, 
op.  cit.,  t.  7,  n.  108. 

39.  —  La  questionaété  portée  devant  la  Cour  de  cassation 
qui  ;i  proclamé  que  le  l'ait  par  un  agent  de  change  d'insérer 

dans  un  c pte  les  résultats  d'opération  de  bourse  en  rue 

d'en  présenter  l'ensemble  et  d'en  faciliter  le  règlement  par 
Bon  client  a  pu  être  considéré  en  l'absence  de  tout  accord  spé 

cial  des  parties  ou  de  toul  autre  acl i  circonstance  établis- 

sa.nl  une  entente  contraire,  comme  impuissant  a  transformer 
un  simple  bordereau  récapitulatif  dressé  par  l'agent  decba 
m  compte  courant  avec  les  conséquences  de  droit  qui  en  décou- 
lent, novation  des  créances  el  nullité  de  compensation  en  cas 
de  faillite  du  client.  I  ass.,  15  juill.  1903,  Syndic  Raulin,  S. 
et  P.  1905.1.213 

in.  —  ...  Que  dans  ce  cas  l'agent  de  change  o  est  pas  réputé 
avoir  par  la  création  d'un  compte  courant  entre  lui  el  son  client 
renoncé  généralement  pour  le  recouvrement  de  ses  avances 
au  droit  de  rétention  qui  lui  appartient  comme  mandataire 
chargé  d'effectuer  les  opérations  de  bourse  pour  Boni  client.  •>- 
Même  .n  ■ 

il.  ...  Que  du  moins,  il  appartient  aux  jugea  du  fait  de  le 
décider  ainsi,  par  une  appréciation  souveraine  des  faits  de  la 
cause  el  de  l  intention  des  parties,  —  Même  arrêt. 

i-j.  —  ...  El  que  par  une  telle  appréciation,  indépendam- 
ment d'autres  motifs  de  droil  (tirés  notamment  de  l  impossi- 
bilité légale  d'un  c pte  couranl  entre  l'agent  de  change  el 

le  client,  de  l'absence  de  stipulation  d'intérêts,  etc.  ,  les  juges 
du  fait  justifient  pleinement  le  rejet  de  l'action  en  rapport  à  la 
faillite  du  clienl  du  prix  de  titres  venduB  par  l'agent  de  change 
par  voie  d'exécution  en  bourse  pour  le  compte  du  failli,  action 

intentée  par  le  Byndic,  qui  invoquait  le  prétendu  compte  < - 

ranl.       Même  arrêt. 

- ...  Qu'il  enest  ainsi  spécialement  lorsque  le  syndic,  à  l'ap- 
pui de  son  action,  soutenait  que,  par  suite  de  l'existence  entre 
les  parties  d'un  compte  couranl  et  de  l'inscription  à  ce  compte 
courant  du  résultat  des  opérations,  les  avances  de  l'agenl  de 
change  avaient  perdu  leur  caractère  privilégié  et  ne  pouvaient 
être  réclamées  qu'à  titre  de  balance  de  compte,  el  que  l'exécu- 
tion en  bourse  el  la  compensation  qui  s'en  Mail  suivie,  avant  eu 
lieu  durant  la  période  suspectée!  en  connaissance  de  cause  de 
la  cessation  des  paiements  du  failli,  étaient  nulles  au  regard  de 
la  masse,  par  application  des  art  t46  et  147,  C.  comm. — 
Même  arrêt. 

ii.  ...  Que  les  juges  du  fait,  saisis  uniquement  de  la 
question  de  savoir  à  qui  de  L'agenl  de  change,  ou  de  la  m  i 
de  la  faillite  du  client,  devaient  revenir  les  Bommes  provenant 
de  la  liquidation  en  bourse,  et  -i  l'agenl  de  change  avait  le 
droil  de  se  les  appliquer  i'ii  remboursement  de  ses  avances,  ou 
bien  si  cotte  attribution  constituai!  un  paiement  prohibé  par 
les  art.  ru.  et  fc47,  C.  comm.,  n'ont  jamais  eu  a  examiner, 
el  n'étaient  pas  tenus  d'examiner  La  régularité  en  la  forme  de 
l'exécution,  au  point  de  vue  notamment  de  décider  si  cette 
exécution  avail  été  légalement  poursuivie  en  bourse,  ou  -i  elle 
aurait  dû  avoir  lieu  par  vente  publique,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art;  93.  —   Même  arrêt. 

fc5.— ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  syndic,en  prenant 

four  chiffre  de  sa  demande  en  rapporl  le  décompte  même  de 
opération  présenté  par  l'agent  de  change,  a  accepté  le  mode 
«le  liquidation,  et  parla  reconnu  qu'il  n'en  était  résulté  aucun 
préjudice  pour  la  faillite,     -Même  arrêt. 

H'.  —  ...  Que  de  relie  absence  de  contestation  sur  le  mode 
de  liquidation,  les  juges  du  fail  onl  pu  conclure  qu'il  était  sans 
Intérêt  de  rechercher  s'il  était  intervenu  entre  les  parties  une 
convention  spéciale  de  couverture,  dans  les  termes  de  l'art, 
du  décret  du  '  oct.  1890. 

...  El  uue  les  juges  du  fait  ont  suffisamment  motivé 


leur  décision  el   légalement  déterminé  la  nature  du   contrat 
intervenu  entre  l'agenl  de  changée!  son  client,  lorsque,  pour 
justifier  au  rond  l'attribution  que  l'agenl   de  change  s'est  faite 
les  sommes  reçues  ou   des  valeur-  réalisées  pour  le  compte 
du  failli,  ils  se   son!  appuyés  sur  le  flroil  qui  appartient  à 
inhérent  à  sa  profession,  en  compensation 
des  responsabilités  qu'elle  comporte,  de  retenir  les  eflets  en 
nature  ou  leur  prix  >usqu'au  remboursement  de  ses  avances, 
'■i  onl  constaté  que  ce  droit,  conforme  aux  lois  et  aux  usa 
de  bourse,  a  été  consacré  par  un  accord  Bpécial  des  partit    , 
a  été  suivi  pour  le  règlemenl  de  toutes  les  opérations,  loil   au 
comptant,  soit  à  terme,  indistinctement.      Cass.,  1 5 Juill.  r 
Syndic  Raulin,   S.  et  P.  1905.1.213 

Section  \ 
Transfert*. 

r>70.  —  I.  Aux  termes  du  décrel  du  7  oct.  1890, art.  39,  Ii  - 
"agents  de  change  peuvent  faire  effectuer  en  leur  nom,  sous  la  dé- 
nomination de  transferts  d'ordre,  des  transferts  provisoires.  Ces 
transferts  ne  conservent  leur  caractère  provisoire  que  pendant 
un  délai  de  dix  jours,  à  l'expiration  duquel  ils  sont  consid 
comme  définitivement  opérés  au  nom  de  l'agenl  de  cha  i( 
Si,  avant.  I  expiration  de  ce  <lélai,  l'agenl  de  change  acheteur  a 
notifié  a  l'établissement  émetteur  paracte  extrajudiciaire  le  nom 
di  'ii  donneur  d'ordre,  le  transfert  effectué  au  nom  de  cet 
i  de  change  Bera  considéré,  à  partir  du  momenl  où  le 
transfert  aura  été  réalisé  au  nom  du  donneur  d'ordre  ainsi  dé- 
signé, comme  n'ayant  jamais  été  opéré.  —  Les  transferts  d'or- 
dre peuvent  être  effectués  mé au  profil  'les  agents  de  change 

porteurs  de  la  procuration  du  vendeur. 

2.  Les  obligations  des  agents  de  change,  en  ce  qui  con- 
cerne la  vente  des  titres  nominatifs,  ne  consistant  pas  seule- 
ment à  vendre  ou  à  acheter  ces  Bortes  de  litres,  mais  encore  à 
effectuer  le  transfert  du  litre,  le  défaut  de  transferl  constitue 
nue  faute  qui  oblige  l'agenl  de  change  à  réparer  le  préjudice 
Itanf  de  cette  inexécution  de  son  mandat.  -  Cas-.,  :ii 
janv.  l887,Paquet-Paquinef  Liag  sr,  8.90.1. 527,P...D. 87.1.335J 

:t.  —  L'agent  de  change,  qui  a  coopéré  à  un  transferl  de  litres 
nominatifs,  —  que  le  dépositaire  de  ces  titres  a  fait,  au  moyen 
d'un  faux,  transférer  en  titres  au  porteur  pour  les  aliéner,  — 
en  certifiant  la  signature  du  faifssaire  sans  B'entourer  de  ren- 
seignements, commet  une  faute  lourde,  el  est  tenu  de  garan- 
tir el  'I  indemniser  le  déposant.  —  Cas-.,  27  noi  1900,  Bour  el 
Brunet  de  Largentière,  [S.  el  P.  1901.1.113,  D.  1902.1.4 

i.  Il  entre  dans  les  attributions  des  agents  de  change  de 
faire  procéder  au  transfert  ouàlaconversi ('obligations  nomi- 
natives en  obligations  au  porteur,  sans  que  la  compagnie,  débi- 
trice, donl  les  statuts  réservent  a  la  société  le  droil  d'exiger  la 
certification  <!•■>  signatures  par  l'agenl  de  change,  ail  à  vérifier 
l'exactitude  de  cette  certification.  —  Cass.,  18  juill.  1898,  Cou- 
ilhe,    S.  el  P.  1902.1.401,  D.  99.1.533 

5.  -     Si  un  faux  avait  été  commis  dans  ce  cas,  la  preuve 
n'eu  pourrait  être  rapportée  que  contre  son  auteur  ou  l'agent 
de  change  qui  se  sérail  rendu  coupable  >ie  négligence.  —  .M 
arrêt. 

6.  Un  agent  de  change  peut  enj  sa  responsabilité  en 
certifiant  pçès  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  en  vu.-  d'une 
conversion  au  porteur,  la  signature  du  propriétaire  de  litre* 
nominatifs,  alors  que  celte  signature  était  fausse  el  était  l'œu- 
vre d'un  banquier,  qui,  ayant  reçu  les  litres  pour  l'encaissement 
des  intérêts,  avait  fabriqué  la  signature  du  propriétaire  afin  de 
s'approprier  le  produit  de  la  vente  des  litres  convertis.  <  ass. 
29  janv.  1902,  Blin,    S.  et  P.  1902.1.236,  l>.  1902.1.2 

7.  —  Du  moins,  l'agent  de  i  esponsable,  lorsque  la 
conversion  n'a  pu  être  ainsi  réalisée  que  par  la  tante  dudit 
agent,  qui,  malgré  les  lacunes  ou  les  irrégularités  des  pièi  i 

lin  transmises,  s'en  est   rapporté  aveuglément  aux  assertions 
du  banquier,  Bon  correspondant  habituel  el  son  client,  pour  la 

certification  de  la  signature.       Mé arrêt. 

s.  —  Et,  en  l'absence  de  toute  imprudence  de  la  pari  du 
propriétaire  des  titn  ni  de  change  est  à  bon  droit  con- 

damné a  Im  restituer  les  litres  ou  à  lui  en  payer  la  valeur. 
Même  arrêt.  —  Solutions  rentrant  dans  la  jurisprudence  anté- 
rieure.        V.  Cass.  10  déc.  1878,  Guyon,   S.  79.1.396    P. 
1046  —  V.  aussi, Paris,  i\  févr.  1896,  M  et  P.  98.2. 
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190  ,       i .  [uin  1897,  Dm  I  .et  P 

134,  H  li     noti 

r»7'i        i .       il  .i  .  i.   in  li  po  ition  de  l'art.  Ifl  de 

l  .h  pftté  du   ' .  pi  .m    .m  \ .  demeui  i  •  ii  vigueui         d'apn     l  « 
< 1 1 1 •  1 1 ■  -  I  .i_.ni  ai*  i ■  1 1 : 1 1 1 -•  ■  chai   i  de  cerliller,  en  vue  de    ti 

lei  i     'I  m  n  iption     un    I     < I  I  ivre  de  la  Dette  publique., 

I  Identité  du  pi  o[>i  iétaii  ■     la  vérité  di  itun  el  di     pi< 

produili     est,  pai  le    eul  ellel  de    ■>  certification,  respon 
sable  pendanl  cinq  ans  de  la   validité  du  transfert  en  ce  qui 
concerne  les  point    qu'il  a  ci  rlillés,        inlén —  li  crédit  pu 
blic,  étant  destinée  la  séi  urilé  des  transfert!  el  à  d< 

gager,  dans  I; ssure  du  possible,  la  responsabilité  du  Tri  soi  . 

et  le  but  poursuivi  par  le  législateur  en  l'édiclant,  ainsi  que  li  - 
terme?  par  lui  employés,  démontrent  que  la  garantie  mise  à  la 
charge  de  l  agent  de  change  a  un  caractère  absolu.       I 
U  révr.   1903,  De  Viel  I  aslel,    S.  et  P.  1903.1.337,  D.  1903.1. 
56.  el  la  note  de  M.  Guénee] 

■  2.  ...  Que  par  suite,  cette  disposition  peul  être  invoquée, 
alors  même  que  la  certification  a  porté  but  des  actes  authen- 
tiques sauf  à  L'agent  de  change  à  exercer  tel  recours  que  de 
droit  contre  l'officier  public  qui  aurait  dressé  des  actes  conte- 
nant des  mentions  fausses  el  erronées. 

:\.  — "...  Que  la  loi  du  25  vent,  an  \i,  sur  le  notariat,  n'a  pas 
modifié  le  principe  posé  dans  l'arrêté  du  27  prair.  an  \. 
Même  arrêt. 

i.  —  ...  Spécialement  que  l'agenl  de  change,  dont  la  bonne 
foi  n'a  jamais  été  suspectée,  et  qui  a,  en  vertu  d'un  acte  de 
procuration  reçu  par  un  notaire,  mais  contenant  un  faux  par 
supposition  de  personne,  fail  procéder  au  transfert  d'un  titre 
de  rente  nominatif,  el  a  ainsi  rendu  possible  la  spoliation  dont 
le  propriétaire  de  ce  titre  a  été  victime,  est  responsable  vis-à- 
vis  de  ce  dernier  en  raison  de  la  certification  par  lui  délivrée 
relativement  à  l'expédition  «le  la  procuration.  —  Même  arrêt. 

5.  ..  Qu'on  ne  saurait  objecter  que,  s'agissanl  d'une  pièce 
authentique,  la  certification  ne  devait  s'appliquer  qu'à  la  régu- 
larité en  la  forme  de  L'expédition,  et  non  à  l'exactitude  des  énon- 
ciations  de  l'acte  lui-même,  qui  l'ail  pleine  foi  vis-à-vis  dé  tous  ; 
que  l'art.  16  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  \  prescril  à  L'agenl 
de  change  de  certifier,  non  pas  la  régularité  extérieure  des 
pièces  produites  au  Trésor,  mais  leur  vérité,  et  qu'aucune  ex- 
ception n'est  apportée  à  celte  règle  pour  les  expéditions  d'ac- 
tes notariés.     -  Même  arrêt. 

6.  —  C'est  la  seconde  fois,  comme  le  fait  remarquer  M.  Wahl, 
que  se  pose  devant  la  Cour  de  cassation  la  question  de  L'étendue 
de  la  responsabilité  des  agents  de  change  relativement  au  trans- 
fert des  renies  sur  l'Etat,  el  celte  décision  présente  cet  intérêt 
particulier  qu'elle  est  intervenue  après   la  toi  du  20  juin  1885. 

L'art,  15  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  X  exigeait  que  le  trans- 
fert fût  l'ail  en  présence  d'un  agenl  de  change  de  la  Bourse  de 
Paris,  «  qui  certifiera  l'identité  du  propriétaire,  la  vérité  de  sa 
signature  et  des  pièces  produites  ».  L'art.  16  ajoute  :  «  Cet  agent 
de  change  sera,  par  Le  seul  effet  de  sa  certification,  responsable 
de  la  validité  desdits  transferts,  en  ce  qui  concerne  1  identité' 
du  propriétaire,  la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces  produi- 
tes ».  La  seule  modification  subie  par  ces  textes  consiste  en  ce 
qu'aujourd'hui  les  déclarations  et  certificats- de  transfert  sont 
dresses  dans  les  bureaux  de  l'agent  de  change  (L.  20  juin  1885, 
article  unique). 

7.  —  Il  esl  incontesté  qu'à  certains  points  de  vue,  L'art.  16 
déroge  au  droit  commun  :  tandis  que,  d'après  le  droit  commun, 
le  demandeur  en  responsabilité  aurait  dû  prouver  la  faute  de 
l'agent  de  change,  l'art.  16  rend  L'agent  de  change  responsable 
de  plein  droit. 

8.  —  La  chambre  des  requêtes,  dans  un  arrêt  du  11  juill. 
1876  que  non-  avons  déjà  rapporté  n.  ">74  avait  décidé  que,  no- 
tamment, en  vertu  de  l'art.  16,  l'agent  de  change  est  respon- 
sable de  l'identité  du  propriétaire,  lorsque  la  procuration  pré- 
sentée à  l'agent  de  change,  et  sollicitant  le  transfert,  est  sous 
seing  privé.  Elle  s'est  fondée  sur  les  termes  généraux  du  texte 
el  sur  L'idée  que,  la  responsabilité  de  l'agenl  de  change  dérivant 
de  son  obligation  de  vérifier  les  faits  prévus  par  l'art.  16,  «  le 
seul  l'ait  de  la  non-identité  du  propriétaire  ou  delà  fausseté  de 
sa  signature  ou  des  pièces  produites  atteste  suffisamment,  de 
la  pari  de  L'agent  de  change,  le  manquement  qui  sert  de  base 
à  la  responsabilité  ».  Cet  arrêt,  qu'on  a  considéré  à  toit  comme 
avant  déjà  admis  les  solutions  consacrées  par  l'arrêt  ci-dessus 
recueilli,  mus  parait  décider  simplement  que  l'agent  de  change 


■ 

lité  •  n  prouvant  qu  il  n  a  p 

■  ci  il'   il'  ••  de  préemption  ■ 
terpréb  r  I  arn  i  comme  ayant  admu  implii  ib  ment  l'affirmative 
-m  i  e  dci  nier  point  d  une  i  mp 

lion*  sont  riiw  eplibli  -  de  p  quand  • 

de  celli       LU  l<   foiideiin  ni  d<  -qu'il 

■  ai  i i-iu -.-  i  ai  tîon  '  n  ju 

■  n  •  quité,  loi  gqu'un  uin; 
faute,  il  esl  juste  qu'elle  pu 

ipi  cialemenl .  *  il  ■  -i  «.rai  que  I  a  umé 

avoir  mal  vérifié  l'existence  des  condili 
fert,  d  esl  juste  de  lui  laisseï  le  droil  d< 
cation  a  éti   très  i  igoui  L  qu  il  n'a  commù. 

den< 

9.       Si,  dan-  l'arrêt  illi,  la  chaci 

donne  uin-  solution  contraire  sur  cette  dei 
étendu,   en  outre,  au  cas  d  une  i  ion   aulhentiqui 

qu'avait  décidi  La  chambre  des  n  ûu<  U  -  pour  celui  d'une  ; 
eu  ration  bous  seing  privé,  c'esl  quelle  donne  un  autre  fonde 
meiii,  beaucoup  plus  exact  suivant  non-,  à  la  i 

•  ut  de  change.  Celte  responsabilité  a  pour  objet  de  sul 
tuer  l'agenl  de  change  au  Trésor  publie,  c-n  dégageant 
nier  des  actions  en  responsabilité  auxquelles 
lui-même  assujetti,  même  dea  actions  mal  fondées,  el  d  assurer 
le  crédit  de  l'Etal  en  donnant  aux  rentiers  la  certitudi 
pas  pou  voir  être  dépouillés  parauli  ui  V.  noti 
C'esl  la  un  nouveau  privilège attribu  upd'au- 

tres,  aux  rentes  sur  l'Etat,  dont  les  porteurs  onl  la  cerlil 
-il-  sont  lésés  par  la  faute  d'autrui,  d'obtenir  uni  ition 

d'une  personne  toujours  solvable.  L'agenl  de  cl  a  un 

mot,  à  la  fois,  L'assureur  du  Trésor  public  el  du  renlii 
la  le  prix  du  monopole  qui  lui  est  attribué,  el  le  courtage  au- 
quel il  a  droit  pour  les  attestations  qu'il  donne  en  \ue  du  trans- 
fert est,  non  seulement   La  rémunération  de  son  travail  el  le 
prix  de  sa  responsabilité,  mais  une  prime  d'assurance. 

to.       La  vérité  de  cette  conception  parait  être  démon: 
par  l'historique  de  la  législation  et  par  i 

II.—  D'après  l'art.  182  du  décret  des  24  août-13  aepL  l" 
portant  formation  du  Grand-Livre  de  la  Dette  publique,  le  li- 
quidateur de  la  Trésorerie  national'  -  sponsable  des  trans- 
ferts ou  mutations  qu'il  aura  vérilié-  .  H  semble  que,  suivant 
ce  texte,  la  responsabilité  du  liquidateur  n'était  engag  que 
par  la  vérification  à  laquelle  il  procédait,  c'est-à-dire  ne  por- 
tait pas  sur  les  faits  que  la  vérification  ne  lui  permettait  pas 
d'apercevoir.  —  V.  en  ce  sens,  Paris,  ï:,  janv.  1834  motifs  , 
De  Paucemont,  [S.  34.2.81,  P.  chr.] 

12.  — L'art.   16  du  décret  de  prair.  an  \  s'exprime  auti    - 
ment  :  l'agent  de  change  est  responsable  par  le  seul  effet  de  sa 
certification.  Ce  n'est  donc  pas  sa  faute,  démontrée  ou  présun 
qui  engage  sa  responsabilité;  c'est  l'acte  matériel  auquel  il  a 
procédé;  indépendante  de  toute  faute,  sa  responsabilité  esl  ap- 
plicable dans  tous  les  ca».  Le  rapprochement  des  deux  texte- 
montre  que  l'agent  de  change  est  substitué  au  Trésor  public, 
et  que  ce  dernier  n'a  plus  désormais  aucune  responsabilité;  la 
certification  n'a  d'ailleurs  pas  d'autre  but  possible  que  de  i 
gner  un  tiers,  l'agent  de  change,  qui  assume  désormais  la 
ponsabilité  incombant  autrefois  au  Trésor.  Il  est  naturel  que 
l'agent  de  change,  dont  la  certification  n'a  d'autre  objet  que  de 
servir  de  prétexte  à  sa  responsabilité,  soit  tenu  même  s'il  n'a 
commis  aucune  faute. 

13.  —  Cette  interprétation  a  été  donnée  dans  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  du  20  juin  188'i.  Jusqu'alors,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  l'agent  de  change  devait  accompagner  son  client  dans 
les  bureaux  du  Trésor  pour  certifier  sa  signature.  Pour  suppri- 
mer celte  formalité,  on  a  fait  valoir  que  ■  la  signature  donnée 
par  un  rentier,  en  présence  d'un  préposé  du  Trésor,  qui  ne  le 
connaît  pas  et  ne  peut  le  connaître,  n'ajoute  rien  à  la  garantie 
résultant  de  la  certification  faite  par  l'agent  de  change,  déclaré, 
par  la  loi,  responsable  de  l'identité  du  propriétaire  vendeur  et 
de  la  vérité  de  sa  signature  et  îles  pièces  produites  ».  Donc 
on  a  supprimé  une  formalité  édictée  dans  l'intérêt  du  véritable 
propriétaire,  pane  que  le  caractère  absolu  de  la  responsabilité 
de  l'agent  de  change  sauvegardait  duffisamment  cet  intérêt. 

14.  —  On  ne  s'expliquerait  pas.  si  la  responsabilité  de  l'agent 
de  change  n'était  pas  :-i  large,  que  sa  durée  fût  limitée  à  cinq 
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ans.  Le  décret  de  prairial  n'a  pas  eu  pourobjel  de  favoriser  les 
agents  de  change  :  en  leur  donnant  un  monopole,  il  l'a  racheté 
par  les  obligations  qu'il  leur  a  imposées;  el  s'il  diminue  à  leur 
profil  la  durée  ordinaire  des  actions  en  responsabilité,  c'esl 
pour  compenser  en  partie  le  caractère  exorbilanl  de  cette 
ponsabilité.  Or,  la  responsabilité  des  agents  de  change  □  aurail 
nrn  d'excessif,  si  la  preuve  étail  simplement  renversée  à  leur 
préjudice. 

15.—  \  cela  il  faul  ajouter  que,  comme  le  remarque  larrêt 
ci-dessus  recueilli,  l'agent  de  change  a  un  recours,  en  vertu  «lu 
droit  commun,  conlre  la  personne  dont  la  faute  l'a  induit  en 

erreur.  Le  législateur  a  pu  songer  que  ce  droil  à  un  rec > 

palliait  les  inconvénients  que  leur  responsabilité  avail  pour  les 
agents  de  change.  Cela  est  il  autant  plus  vraisemblable  qu'à  l'é- 
poque où  a  été  promulgué  l  arrêté  de  prairial,  les  procurations 
pour  transférer  des  rentes  étaient,  ainsi  que  nous  le  rappelle- 
rons plus  loin,  nécessairemer.1  authentiques.  Le  notaire  qui  les 
rédige  commet  presque  toujours  une  faute  en  attestant  fausse 
mt'iii  I  identité  d'une  personne. 

ir,.  —  c'esl  donc  avec  raison  que  la  chambre  civile  a  admis 
la  responsabilité  de  l'agent  de  change,  tout  en  constatant  que 
sa  bonne  foi  n'était  pas  discutée.  V.  dans  le  même  sens, 
Crépon,  De  ta  négoc.  des  eff.  publics  et  autres,  -"  éd.,  n. 
el  en  sens  contraire,  Buchère,  IV.  des  o/>ér.  de  bourse,  :ie  éd., 
ii.  s;s  ri  -.;  Waldmann,  !><•  In  /<'"/'•  «"";/•  de  change,  n.  177 

et   s. 

17.  —  La  Cour  de  l'aris  sViaii  cependant  fondée  sur  le  carac- 
tère authèntiq le  la  procuration  pour  repousser  l'action  en 

responsabilité  dirigée  contre  l'agent  de  change.  Elle  reprodui- 
sait ainsi  une  solution  qu'elle  avail  donnée  déjà  autrefois.  —  V. 
Paris,  25  janv.  t*:(  i,  précité. 

is.  —  Ce  dernier  arrêt,  à  la  vérité,  étail  relatif  à  une  hypo- 
thèse particulièrement  favorable.  Une  fraude  avail  été  commise 
par  le  notaire,  qui,  dans  l'expédition  d'une  procuration,  avail 
inséré  If  mandat  de  transférer  il''-  inscriptions  de  rente,  ci 
avail  encaissé  pour  Bon  compte  1rs  fonds  produits  par  le  trans- 
fert. Comme  le  disait  la  Cour  de  Paris,  il  est  impossible  à  l'a- 
genl  de  change  d'aller  vérifier  la  minute,  el  de  rechercher  si 
elle  est  conforme  a  l'expédition.  Mais  le  motif  juridique  qui 
avait  déterminé  la  Cour  de  l'aris  est  celui  sur  lequel  elle  -  esl 
également  appuyée  dan-  l'espèce  actuelle;  c'esl  qui'  L'acte  au- 
thentique fait  lui  de  Mm  contenu  vis-à  vis  des  tiers. 

19.  —  En  elle-même,  cette  considération  étail  exacte  dans 
l'espèce  tranchée  par  l'arrêt  de  1834;  mais  elle  ne  l'était  pas 
dans  l'affaire  actuelle. 

20.  —  Dans  la  première,  L'expédition  contenail  l'affirmation 
inexacte  et  frauduleuse  d  un  [ail  constaté  par  le  notaire  lui- 
même.  Or,  l'acte  authentique  fait  lui  vis-à-vis  des  tiers,  jusqu'à 
inscription  de  faux,  de  la  vèi  ité  des  constatations  qui'  le  notaire 
affirme  avoir  faites.  —  V.  Cass.,  25  mai  1898,  Malueux,  S.etP. 
1901.1.27,  <i  le  renvoi] 

21. —  Dans  notre  espèce,  au  contraire,  le  notaire  avail  reçu 
une  procuration  d'une  personne  dont,  sui  la  foi  d'un  acte  passi 
devant  un  autre  notaire,  il  attestait  l  identi  é.  Cette  attestation 
ne  portait  passer  un  fait  passéen  présenci  du  notaire  ;  c'était, 
de  sa  pari,  une  simple  appréciation.  <>r,  tous  les  faits  affirmés 
par  le  notaire,  el  qui  ne  se  sont  pas  passés  i  a  sa  présence,  ne 
t'iMit  pas  foi  \i--à-\i<  des  tiers  V.  Cass.,  2.">  mai  1898,  précité, 
et  la  note).  Unsi,  l'identité  de  la  personne  au  nom  de  laquelle 
agil  un  mandataire,  et  constatée  par  le  notaire,  n'est  pas  établie 
vis  à-vis  des  tiers  V.  Cass.,  23  iuill.  1895,  Epoux  Du  puis,  S.etP. 
96.1.167, D. 96.1 .198  .  lieu  esl  d''  même  delà  capacitédes  parties. 
L'identité  d'un  contractanl  n'esl  pas  un  l'ait  que  le  notaire  puisse 
constater  lui-même  ;  il  constate  la  présence  d'une  personne;  il 
apprécie  seulement  -i  elle  est  bien  celle  quille  prétend  être. 

'22.  —  Par  conséquent,  à  supposer  même  que  le  principe  ,|,« 
la  toi  due  aux  actes  authentiques  doive  avoir  pour  conséquence 
d'enlever  toute  responsabilité  a  l'agent  de  change  couverl  par 
les  énonciations  dune  procuration  authentique,  cette  consé- 
quence ne  devait  pas  être  admise  dans  l'espèce. 

23.  Mais  la  Cour  de  cassation  m-  s'est  pa-  placée  a  ce 
point  de  vue;  elle  a  émis  une  théorie  générale,  qui  -attaque 
aussi  bien  à  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Paris  eu  1834  qu'à  ce- 
lui qu'elle  a  rendu  dans  la  présente  affaire.  Elle  repoussé  en 
elle-même  la  conséquence  que  la  Cour  de  Paris  tire  de  la  loi  duc 
aux  actes  authentiques. 

2't.  —  Et,  en  effet,  du  moment  que  la  responsabilité  de  l'a- 

8i  i  pli  vu  m    Rm'ehtoire.  —  Tome  I. 


genl  de  change  n'esl  pas  f lée  sur  une  présomption  de  t'aute, 

el  constitue  une  sorte  d'assurance,  ou  l'agent  de  change  rem- 
plit le  rôle  d'assureur  vis-à-vis  du  propriétaire  des  Litres,  il 
importe  peu  que  La  foi  due  aux  actes  authentiques  ail  empêché 
ut  de  change  de  pouvoir  discuter  ie>  droits  du  donneur 
d'ordre.  N'ayant  pas  pu  Les  discuter,  l'agent  de  change  n'a  pas 
commis  de  faute,  mais  il  n'en  .-aide  pas  moins  la  qualité  d'as- 
sureur. 

2"p.  —  Les  termes  de  L'arrêté  de  prairial  confirment  cette 
solution,  car  c'esl  d'une  manière  absolue  que  l'art.  16  déclare 

ni  de  change  res| sable  de  l'identité  du  propriétaire.  La 

justice  n'esl  pas  blessée,  même  dans  L'hypothèse  tranchée  pai 
L'arrêt  de  l'aris  de  1834;  car,  autant  on  a  peine  à  concevoii 
qu'une  présomption  de  taule  -oit  imputée  à  une  personne  qui 
n'a  pas  pu  commettre  de  faute,  autant  on  comprend  qu'un  as- 
sureur soil  obligé  de  payer  l'indemnité  d'assurance  en  dehors 
de  toute  faute  de  sa  part  ayant  occasionné  le  sinistre;  c'esl 
même  pour  les  cas  où  i  assureur  n'a  pas  commis  de  faute  que 
l'indemnité  est  stipulée;  celte  stipulation  est  inutile,  lorsque. 
l'assureur,  ayant  commis  une  faute,  est  responsable  dans  les 
termes  du  droil  commun. 

."►77.  —  l.  —  On  sait  les  lourdes  responsabilités  qui  pèsent 
Bur  les  agents  de  change  relativement  aux  Bommes  provenant 
d'aliénations  qui,  d'après  les  dispositions  mêmes  de  la  lui,  ne 
peuvent  avoir  lieu  qu'a  la  condition  de  remploi  du  prix  d'une 
façon  déterminée,  notamment  des  sommes  dotales  (V.  Cass., 
3  déc.  1888,  l.eiel,  [S.  89.1.121,  P. 89.1.281,  l».  90.1.71  .  Ces 
mêmes  responsabilités  pèseront-elles  également  sur  les  inter- 
médiaires, quand  il  ne  b 'agira  plus  d  un  remploi  légal,  mais 
simplement  d'un  remploi  conventionnel?  Ce  serait  excessif. 
lie-  lorsqu'on  esl  en  présence,  non  d'une  prescription  de  la 
loi  qu  oblige  tout  le  monde,  mais  en  présence  d'une  convention 
qui  oblige  seulemenl  les  partie-  avant  figuré  au  contraries 
intermédiaires,  vendeurs  des  titres,  doivent  profiter  de  ce  qu'ils 
sont  demeurés  étrangers  à  la  convention. 

2.  -  H  a  été  jugé  a  cel  égard  que  lorsqu'une  société  anonyme, 
notamment  une  société  d'assurance  financière,  a  fait  immatri- 
culer une  inscription  de  rente  lui  appartenant  avec  la  mention 
que  ce  litre  ne  serait  susceptible  d'aliénation  que  dans  certains 
Cas  et  sous  certaines  conditions  prévues  parles  statuts,  el  que, 
postérieurement,  une  assemblée  générale  extraordinaire  a 
décide  que  Le  titre  serait  vendu  et  le  prix  employé  en  d'autres 
valeur-  statutairement  déterminées,  ne  saurait'  être  déclaré 
responsable  le  notaire  qui,  en  vue  du  transfert,  a  délivré  un 
certifical  de  propriété  attestant  que  La  mention  portée  sur  Le 
titre  v  Qgurail  à  tort  et  par  erreur.  Cass.,  18  juill.  i- 
i.iquiil.  .le  L'Assurance  financière,  [S.  et  I'.  94.1.410,  l>.  95.1. 
113  et  les  c slusions  de  M.  l'avocat  général Rau 

3.  — ...  Qu'il  en  est  ainsi  lorsque  d'ailleurs,  d'après  les  constata- 
lions  des  juges  du  fait,  la  mention  dont  s'agit  se  référait  à  des 

Clauses  statutaires  non   opposables  aux  lier-,   fixant    liuiilalive- 

ineni  les  cas  où  les  fonds  des  sociétaires  pourraient  être  aliénés, 
et  n'avait  aucune  raison  d'être  sur  Le  titre,  et  que  le  certificat 
du  notaire  ne  contenait  ainsi  rien  de  contraire  à  l'exactitude 
des  faits.  -   Même  arrêt. 

i .     ...Qu'on  ne  saurait  incriminer  le  notaire  d'avoir  délivn 
certifical  sans  être  dé  lenteur  de  la  minute  des  actes  sur  lesquels 
il  est  basé,  alors  qu'il  l'a  délivré  sur  le  vu  d  extraits  de  délibé- 
rations, mis  au  rang  des  minutes,  et  que  ces  pièces  avaient  été 
déposées  par  les  représentants  légaux  de  la  Bociété  dans  les 

formes  prescrites  par  les  statuts   | r  a--urer  la  sincérité  de 

leur  contenu.  —  Même  arrêt. 

.'i.  —  ..  Que  dans  ce  cas.  Le  juge,  qui  décide  que  Les  tiers  ne 
sont  tenus  par  aucune  disposition  Légale  ou  conventionnelle  de 
surveiller  le  remploi  des  valeurs  sociales,  n'a  p  ipliquei 

plusamplement  sur  le  reproche  adresséau  notaire  d'avoir  attesté 
cette  dispense  de  remploi  dans  son  certificat,  Bans  vérifier  à 
«■et  égard  l'original  du  registre  des  délibérations  de  la  société. 

Même  arrêt. 

...Que  les  clauses  des  statuts  de  lasociété  relative- a  l'a- 
liénation el  au  remploi  de-  valeur-  sociales  n'ayanlqu'un carac- 
tère purement  conventionnel,  lus  tiers  ne  sonl  pas  soumis,  en 
principe,  aux  responsabilités  que  leur  impose  Le  di  faut  de 
remploi,  lorsque  cest  la  loi  elle-même  qui  hmi  -  la  capa- 
cité du  vendeur,  soil  Les  conditions  d'aliénabililé  de  la  cl 
vendue.  -  Même  arrêl 
7.  —  ...  une  par  -uite.  la  dispense  de  surveiller  le  remploi 
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il  s'appliquer  aux  B|  i  ni    de  i  han  ■  ■  liai  •    Je  i  li  - 

rcs,  dès  loi    que  le  con Irai n   i  <    de  quedq i 

,  mu  Lan*  ■■  pai  lit  ulii  1 1   de  la  can        i  que  môme  la 
entendu  lea  déchai  ger  do  toute  n    ponsabilité,       ...  Qu  en  con 
séquem  e,  un  a  oui  de  i  han  •  n  a  pa    i  ommii  de  faute  i  n  vei 
s. mi  ,i  i.i  i  i  i  île,  non  i  n  v&\t  ui  -  du  remploi,  mai*  en  ci 

pècos,  le  produit  de  négociations  que  le  dirccleui    a   ensuili 

dissipa.       M'- ai  i  et , 

s.  i  ju'en  admellanl  qui  il  de  i  h. m. e  i  haï  içé  du 

h  .in- 1  ni  de  rentes  apparu  nanl  a  la  société  ail   certîllé  con i 

exacte  une  copie  de  la  di  libération  du  conseil  d'administration, 
copie  qui  avait  éti  ralsiliée  par  l'insertion  ;ur  l'original  d'une 
mention  poi  Lanl  enl  de  change  de  Burveilli  i  le 

remploi,  celte  inexactitude  ne  peul  être  invoquée  contre  l'agent 
de  change  par  la  Bociélé,  alors  que  la  falsification  aurail  éU 
commise  par  9oh  directeur.  —  Même  arrêt. 

9,  —  Dan9  l'espèce,  les  premiers  statuts  avaient  établi  que 
1rs  litres  de  rente  appartenant  à  la  société  ne  pourraient  être 
vendus  que  dans  certains  cas  et  sous  certaines  conditions  dé- 
terminées; en  réalité,  c'était  une  sorte  d'inaliénabilité  qui  était 
ainsi  décrétée.  Mais  on  n'avait  pas  tardé  à  s'apercevoir  que,  par 
suite  des  variations  dans  les  roui-  des  valeurs  ainsi  immobili- 
sées, "ii  pouvait  causer  un  sérieux  dommage  à  la  société,  el 
l'on  avail  modifié  cette  partie  des  statuts  dans  une  assemblée 
générale  extraordinaire  régulièrement  composée.  Ce  n'étail  pas 
la  toucher  aux  bases  essentielles  de  la  société. 

10.  —  Gomme  la  mention  d'inaliénabilité  subsistait  sur  les 
titres,  il  fallait  en  détruire  l'effet,  el  c'esl  ainsi  qu'avait  été 
prodnil  un  certificat  de  notaire  attestant  que  la  mention  n'était 
plus  exacte,  l'inaliénabilité  ayant  disparu. 

il.  —  La  responsabilité  du  notaire  ne  pouvait  être  engagée 
qu'au  cas  où  le  l'ail  certifié  par  lui  n'aurait  pas  été  exact,  ce  qui 
supposait,  ou  l'absence  d'un  vote  par  une  assemblée  générale, 
ou  un  vote  sur  un  objet  dépassant  les  pouvoirs  de  cette  assem- 
blée. Dès  lors  que  l'arrôl  attaqué  ne  constatait  pas  que  l'une 
ou  l'autre  de  ces  deux  hypothèses  se  rencontraient  dans  la 
cause,  la  conséquence  étail  forcément  l'irresponsabilité  de  l'of- 
ficier ministériel  certificateur. 

12.  11  est  vrai  qu'on  soutenait  encore  sa  responsabilité, 
engagée  par  une  faute  professionnelle  résultant  de  la  viola- 
tion de  l'art.  6,  L.  28  ftor.  an  N  11,  pour  avoir  délivré  le  certificat 
prescrit  pour  le  transfert  des  renies  sur  l'elal,  sans  être  dé- 
tenteur de  la  minute  îles  actes  sur  lesquels  il  étail  basé.  Mais 
l'arrêt  attaqué  constatait  que  les  extraits  des  délibérations  pri- 
se- par  les  assemblées  générales  d'actionnaires  avaient  été 
délivrés  et  déposés  par  les  représentants  légaux  de  la  société 
«tans  les  formes  prescrites  par  les  statuts  pour  assurer  la  sincé- 
rité de  leur  contenu,  et  mises  au  rang  des  minutes  du  notaire. 

13.  —  En  matière  de  sociétés,  de  délibérations  d'assemblé  - 
que  veut-on  qu'on  fasse  de  plus  poUr  rentrer  dans  les  prescrip- 
tions de  la  loi  de  floréal  an  VII.  et  comment  le  notaire  aurait-il 
été  en  taule  en  dressant  son  certificat  sur  le  vu  des  pièces  dont 
il  se  trouvai!  ainsi  détenteur? 

li.  —  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  l'agent  de 
change  elle  n'aurait  pu  se  trouver  engagée  que  par  une  clause 
particulière  des  statuts,  dont  il  lui  aurail  été  donné  connais- 
sance dans  de  telles  conditions  qu'il  y  aurait  eu  acceptation  de 
sa  part.  11  est  bien  certain  que  la  prudence  commande  aux 
agents  de  change,  avant  de  procéder  aux  ventes  qui  leur  sont 
proposées  par  des  sociétés  de  la  nature  de  l'Assurance  finan- 
cière, de  se  faire  représenter  les  statuts,  afin  de  voir,  d'une 
part,  si  les  statuts  autorisent  ces  ventes,  d'autre  part,  quelles 
précautions  ils  ont  à  prendre  quant  à  la  remise  des  fonds.  Mais 
il  ne  l'est  pas  moins  qu'une  clause  îles  statuts  ne  saurait,  par 
elle  seule,  suffire  pour  rendre  les  agents  de  change  responsa- 
bles, tout  comme  s'ils  avaient  été  parties  à  l'acte  statutaire. 

15.  —  Dans  l'espèce,  non  seulement  les  statut-  n'imposaient 
pas  la  surveillance  du  remploi  aux  agents  de  change,  vendeurs 
des  titres,  mais  il  ressortait  des  constatations  des  juges  du  l'ait, 
relevées  par  la  Cour  de  cassation, que  «  la  société  avait  entendu 
décharger  les  agents  de  change  de  tonte  responsabilité  à  l'é- 
gard du  remploi  ».  Malgré  ce, a,  on  entendait  les  rendre  res- 
ponsables du  chiffre  total  des  ventes,  ce  qui  était  inadmissible. 

J  * > -  —  Il  est  vrai  que,  si  on  concédait  la  possibilité  de  la 
vente,  et,  jusqu'à  un  certain  point,  la  non-obligation  de  surveil- 
ler, à  proprement  parler,  le  remploi,  on  prétendait  les  agents 
de  change  en  faute  pour  s'être  dessaisis  des  fonds  el  les  avoir  | 
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inexaelitudi  -  existant  dans  les  \  >• 
ne  me  qu'i  Iles  seraient  le  résultat  de  fraudes  dont  d  a 
victime.       Il  convient  de  i 
de  i  assalioi  i  ief.  En  ad  nu  liant,  dil  elle, 

li"ii  ail  eu  lieu,  comme  elle  élail  le  fait  du  directeur,  l'agent  de 
change  ne  saurai!  être  n  «ponsablc  em  sem- 

blable fraude.  En  effet,  le  directeur  est  le  i 
ciété;  celle-ci,  responsable  de  son  agent, 
présentant,  ne  peul  pas  actionner  les  intermédiaires  Iron 
en  définitive,  par  elle;  lemandant,  en  pareil  cas  nfondant 

avec  le  mandataire,  •  d  qs  du  moins  que  le  maodai 

responsable  envers  les  liera  de  la  fraude  du 
Laurent,  Prine.de  dr.  ci».,  t.  2s.  n.  54;  (iuillouard,  Mandat, 
n.  191.  —  \  .aussi  ,342,  P. 

94.1.342],  el  le  renvoi.—   i  i  quelqui  l'application 

de  la  règle  en  vertu  de  laquelle  on  ne  peut  utilement  agir 
Ire  celui  envers  lequel  on  sérail  tenu  dés  conséquence  -  de  l'ac- 
tion, -i  elle  venait  à  réussir.  La  société  peut  biei  ntre 
-■■n  directeur  pour  la  fraude  par  lui  commise,  elle  ne  le  peut  pas 
contre  les  tiers  trompés  par  cette  fraude  pouvant  lui 
opposer  sa  responsabilité  à  raison  des  faits  de  son  directeur. 

582.    -  t.  —  Il  a  été  jugé  que  l'agent  de  ci    ■  _ 
la  négociation    le  valeurs  dotales  qui  ne  peuvent  être  aliénées 
sans  remploi,  esl  tenu  responsabilité  de  prendre  ton- 

tes les   mesures  nécessaires  pour  que  les  fonds  provenant  de 
la  négociation  reçoivent  remploi  auquel  ils  son!  •iestinés.  - 
i  ass.,  7  juill.  189*1,  Upel-Coratet,    S.  1 1  P.  94.1.4   i    D 
-    .  el  les  observations  de  M.  Ii        -  Lep  Ileli-T. 

■2.  —  ...  un  en  conséquence,  l'agenl  de  change  qui,  au  lieu  de 
veiller  lui-même  à  ce  que  le  remploi  -"il  régulièrement  i 
tué,  charge  de  ce  soin  un  notaire  en  lui  envoyant  les  fond-, 
est  responsable  du  détournement  commis  par  le  notaire  d'une 
partie  de  ces  fonds.  —  Même  arrêt. 

3.  —  ...Qu'en  pareil  cas,  l'agent  de  change  ne  saurait  - 
tendreexonéré  de  toute  responsabilité,  parce  que,  depuis  renvoi 
dr<  fonds  au  notaire,  il  n'a  cessé  de  lui  réclamer  la  justification 
de  leur  emploi,  el   qu'il  ne  s'est  tenu  pour  satisfait  qu'a. 
•avoir  reçu  de  lui  l'expédition  de  la  quittance  authentique,  con- 
statant que  les  époux  avaient  pavé  le  prix  entier  de  l'immeuble 
acquis  en  remploi  entre  les  mains  de  leur  veodeurjquela  récep- 
tion, postérieure  à  l'envoi  des  fonds  de  la  quittance,  du  reste 
fausse,  ne  saurait  faire  disparailrela  fauteqne l'agent  de  chai  - 
a  commise  eu  se  dessaisissant  des  fonds.  —  Même  arrêt. 

i.  —  ...  Que  si  le  mari,  administrateur  de  la  d         -    tenu  de 
veiller  à  sa  conservation,  et  doit,  le  cas  échéant,  répondn 
à-vis  de  la  femme  du  défaut  de  remploi,  il   n  encourt  aucune 
responsabilité,  lorsque,  ayant  pris  toutes  les  mesures  néces- 
saires, en  vue  du  remploi,  il  n'a  pu  ni  prévoir  ni  empêcher 
faits  qui  ont  mis  obstacle  à  sa  réalisation.  —  Même  arrêt. 

5.  —  ...  Qu  il  en  est  ainsi  notamment,  lorsque  le  mari,  api  - 
avoir  acheté  un  immeuble  pour  le  compte  de  sa  femme,  avec 
déclaration  que  cette  acquisition  est  destinée  au  remploi  d'une 
valeur  dotale  à  aliéner,  donne  l'ordre  de  négocier  cette  valeur 
à  un  agent  de  change,  en  lui  faisant  connaître  son  caractère  de 
dolalité  et  les  conditions  de  remploi  et  lorsque  l'agent  de 
change,  chargé  par  sa  fonction  même  d'assurer  le  remploi,  a  en- 
voyé les  fonds  à  un  notaire  qui  les  a  détournés.  —  Même  arrêt. 

6.  —  ...  (Ju'en  pareil  cas,  l'autorisation  donnée  par  le  mari  à 
_  ut  de  change  d'envoyer  les  fonds  au   notaire  n'a  pas  eu 

pour'  effet  de  rendre  le  notaire  mandataire  du  mari,  ni  de  dé- 
gager l'agent  de  change  de  son  mandat  légal  et  de  - 1  ••  -pon- 
sabililé  vis-a-vis  des  époux;  que  le  mari  n'a  donc  pas  à  répon- 
dre du  défaut  de  remploi,  et  que  l'agent  de  change  n'est  fondé 
à  exercer  aucun  recours  contre  lui. 
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7,  _  L'agent  de  change  <  1  <•  i t  veiller  lui-même  au  remploi. 
S'il  a  recours  à  un  intermédiaire,  el  s'il  envoie  les  ronds  en  vue 
du  remploi  à  un  tiers  qui  les  détourne,  c'esl  aux  risques  el  pé- 
rils de  l  agenl  de  change. 

s.  On  objecta  il  que  l'envoi  des  fonds  esl  nécessaire  avanl  lajus- 
lificationdeleuremploi  el  pourcet  emploi  même.  Il  faudra  donc, 
disait  on,ouque  quelqu'un  en  fasse  l'avance  pendant  que  l'agenl 
de  changeles  détiendra,  ou  que  celui-ci  aille  lui-même  les  porter 
ou  les  fasse  porter  par  un  représentant  spécial.  Une  pareille  exi- 
gence est  inadmissible.  Mais,  si  cela  est  gênant  pour  l'agent  de 
change,  ce  n'esl  pas  impossible.  D'ailleurs,  c'esl  à  lui  d  appré- 
cier les  précautions  qu'il  doit  prendre  pour  sauvegarder  sa  res- 
ponsabilité. S  il  s'en  rapporte  a  un  tiers,  fûl  ce  un  notaire,  pour 
accomplir  une  opération,  donl  il  est,  lui,  agenl  de  change,  res- 
ponsable, il  devienl  responsable  du  mandataire  qu  d  s'esl  sub- 
stitué, ^ussi  bien,  il  j  a  un  moyen  pratique  de  parer  a  la  diffi- 
culté ;  <•'■  moyen  consiste  dans  (e  paiement  a  la  caisse  d''  l'agenl 
de  change  -m-  la  production  de  pièces  justificatives  constatant 
que  le  remploi  esl  consommé. 

9.  —  (in  objectait  encore  que  la  quittance  était  un  acte  au- 
thentique faisant  foi  à  l'égard  de  tous  des  constatations  qui  y 
étaienl  énoncées  comme  faites  par  le  notaire  et  des  faits  accomplis 
par  lui.  or,  l'agent  'le  changedevail  tenir  ces  faits  el  ces  consta 
tations  pour  véridiques,  et  comme,  en  les  tenant  pour  telles,  elles 
justifiaient  la  régularité  du  remploi  dès  qu'il  avail  reçu  la  quit- 
tance, l'agent  de  change  n'avait  plus  ru  ,i  se  préoccuper  de 
l'emploi  des  fonds  el  avait  du  croire  -a  responsabilité  d 

—  La  vérité  esl  que  la  responsabilité  de  l'agenl  de  change  au- 
rai! été  dégagée  >i  les  constatations  de  la  quittance  avaient  été 
exactes.  Mais  elles  étaienl  fausses.  Et,  sans  qu'il  j  ail  heu  de 
rechercher  h  l  agent  de  change  aurait  pu  en  reconnaître  la  faus 
seté,  et  alors  même  qu'il  ne  l'aurait  pas  pu,  il  n'en  restait  pas 
moins  responsable  du  détournement  commis  par  le  notaire, 
auquel  il  avail  envoyé  les  rends;  car  la  faute  commise  pai  l'a- 
genl de  change  en  se  dessaisissant  <\f*  fonds  était  antérieu 
la  rédaction  de  la  quittance,  el  celle  quittance  ne  pouvait  l'en 
relever. 

10.  —  La  solution  donnée  à  l'égard  du  mari  n'est  pas  moins 
exacte.  Le  mari  esl  responsable  du  défaul  d'emploi  des  valeurs 
dotales  aliénées,  lorsqu'il  a  reçu  les  deniers,  ou  que  même  -ans 
avoir  reçu  les  deniers,  c'esl  par  sa  faute  ou  sa  négligence  que 
le  remploi  n'a  pas  été  effectué  (V.  Cass.,  :>  déc.  1888,  Le  tel,  s. 
B9.1.121,  P. 89.1.281, D.90.1.71  ).  Mais,  dans  l'espèce  actuelle,  le 
mari,  n'avail  pas  reçu  les  fonds,  el  si  le  remploi  n'avait  pas  été 
Halisé,  iln'j  avail  bas  de  sa  faute,  car  il  avail  pris  toutes*  les 
précautions  nécessaires  en  vue  du  remploi.  La  valeur  dotale 

élail   une  rente  sur  l'Etat,  qui  ne  pouvait    être   vendue  que  par 

le  ministère  d'un  agent  de  change.  Il  j  a\ad  alors,  pour  le 
man,  responsable  de  la  régularité  de  la  négociation,  nécessité 
de  s'adresser  pour  \  procéder  a  un  agent  de  change,  l.  agent  de 
change  avait,  en  effet,  reçu  du  mari  le  mandai  d'aliéner  la  renie 
dotale,  et,  avec  le  mandat,  il  avait  reçu  <\u  mari  l'expédition  du 
central  de  mariage,  lui  apprenant  que  la  renie  ne  pouvait  être 
aliénée  qu'à  condition  de  remploi  des  deniers  produits  par  la 
négociation.  Ce  remploi  devait  être  effectué  -eu-  la  surveillance 
ei  la  responsabilité  de  l'agenl  de  change,  qui  devait,  jusqu'à  -a 
réalisation,  rester  nanti  de-  denier-,  et  qui,  tout  au  moins,  en 
pestait  responsable  jusque  là.  Le  mari  n'avail  plus  à  surveiller 
le-  opérations  par  lesquelles  ou  devait  procéder  au  remploi,  il 
pouvait,  il  devait  même  laisser  l'agent,  chargé,  par  sa  fonction 
berne,  d'assurer  le  remploi,  remplir  loules  les  formalités,  ac- 
complir tous  les  acte-,  prendre  toutes  le-  mesures  nécessaires. 
Non  seulement  le  mari  n'avait  pas  le  devoir  d'agir  lui-même, 
mais  il  ne  pouvait,  sans  compromettre  ses  droits  et  substituer 
sa  responsabilité  a  celle  de  i  agent,  s'immiscer  dan-  un  rôle  que 
.-en  mandai  légal  confiait  a  re  dernier. 

il.  —  un  objectait  que  le  mari  avait  autorisé  l'agent  de 
change  à  verser  au  notaire  le  produit  de  l'aliénation  de  la  vente 
deiale.  -  Mais  le  mari,  qui  n'avait  pas  qualité  pour  recevoir  le 
prix  de  1  aliénation  de  la  valeur  dotale  destinée  à  payer  l'im- 
meuble acquis  en  remploi,  ne  pouvait  constituer  un  mandataire 
pour  recevoir  ce  prix.  En  outre,  l'autorisation  du  mari  nava.il 
pu  substituer  à  la  responsabilité  de  l'agent  de  change  celle  du 
mari.  Que  le  mari  eu!  indiqué  ou  non  le  dépositaire  des  fonds, 
peu  importe  ;  dans  lous  les  cas,  ce  dépositaire  ne  détenait  les 
ronds  que  pour  le  compte  de  l'agentde  change,  qui  restait  seul, 


au  regard  des  époux,  chargé  d'en  assurer  l'emploi  et  respon- 
sable de  cet  emploi. 

12.  —  Il  a  été  jugé  dan-  le  même  ordre  d'idées  que  l'agent 
•  le  change,  chargé  de  la  négociation  de  valeurs  dotales  qui  ne 
peuvent  être  aliénées  -an-  remploi,  esl  tenu,  sous  sa  respon- 
sabilité, île  prendre  toutes  le-  précautions  nécessaires   \ 

surer  que  le-  f |-  provenant  de  la  négociation  reçoivent 

l'emploi  auquel  d-  sont  destinés.       Cass.  req.f  20  mai-  i 
Min,    S.  cl  I'.  94.1.450,  D.  95.1 

13.  —  Si  doue,  à  la  suite  d'un  concert  entre  un  banquier 
véreux  ei  un  tiers,  instrument  «lu  banquier,  et  le  chef  des 
transferts  de  titres  pour  l'office  d'un  agenl  de  change,  un  a 

de  change  aide  chargé  de  l'aliénation  des  valeurs  dotales  sou- 
mises a  remploi,  l'agent  de  change  ne  -aurait  re tire  le  pro- 
duit de  la  négociation  au  tiers,  eu  qualité  de  mandataire  du 
mari,  -au-  justification  d'ami  m  emploi  el  -ur  la  -impie  produc- 
tion d'un  acte  -ou-  seing  privé  portant  vente  en  remploi  par  le 
tiers  à  la  femme  d'un  immeuble  donl  m  la  situation,  ni  le  prix 
d'achat  n'étaient  indiqués,  le  lier-  ne  possédant  a  re  moment 
aucun  immeuble,  el  n'ayant  ai  qui-  que  plu-  la  ni,  avec  les  fonds 
versé-  parle  notaire,  une  grève  -ans  valeur,  donl  partie  seu- 
lement est  ultérieurement  cédée  eu  remploi  par  acte  authen- 
tique. —  Même  arrêt. 

li.  —  Kl,  lorsque  cette  opération  dolosive  el  ruineuse  pour 
l,i  femme  a  abouti  au  partage  de  la  dot  entre  le  mari  et 
complices,  l'agent  de  change,  qui  a  rendu  l'opération  possible 
par  sa  néglig  I  son  défaul  de  surveillance,  et  qui  était 

tenu,  d'après  le  rouirai  de  mariage,  de  veiller  aux  remplois, 
n'a  rempli  aucune  de  se-  obligations,  et  a  commis  une  faute 
lourde  engageant  -a  responsabilité.       Même  arrêt. 

15.  lien  est  ainsi,  im-  même  que  le  rentrai  de  mariage 
perte  que  les  tiers  et  l'agent  de  change  ne  seront  pas  garants 
de  la  validité  du  remploi  <>i  seront  seulement  tenu-  de  veiller 
à  ce  qu'il  soit  effectué;  une  telle  clause  impose  à  l'agent  de 
change  comme  aux  tiers  l'obligation  de  veiller  à  ce  que  le  rem- 
ploi soit  réellement  effectué,  el  ne  soit  pas  seulement  un  rem- 
ploi fictif  el  illusoire.       Même  arrêt. 

16.  L'agent  de  change  esl  a  hou  droit  déclaré  responsable 
du  fait  du  chef  des  transferts  de  titres  de  -un  office,  qui,  .m 
moment  de  l'organisation  du  concert  frauduleux,  s  esl  fait, 
comme  employé  de  l'office  et  en  celte  qualité',  régulièrement 
remettre  les  tond-  parle  caissier  sans  en  assurer  l'emploi. — 
Même  arrêt 

17.  —  En  pareil  cas,  on  ne  -aurait  l'aire  grief  aux  juges  du 
tend  de  iTaveir  pas  déduit  de-  dommages-intérêts  prononcés 
contre  l'agent  de  change  la  valeur  des  terrain-  donnés  eu  rem- 
ploi a  la  rem  me  dotale,  si  cette  déduction  n'a  point  été  deman- 
dée, tous  -•-  droits  étant  d'ailleurs  réservés  a  1  agenl  de  change, 
qui  pourra  -e  l'aire  mettre  eu  possession  d'"-  terrains,  et,  uns 
fois  la  restitution  opérée,  régler  avec  ses  codébiteurs  solidaire- 
île  banquier,  le  tiers  et  le  chef  des  transferts  de  litres  ,  confore 
mément  à  l'art.  1213.  —  Me arrêt. 

|s.  —  Il  en  e-i  de  même  du  recours  a  exercer  par  l'agent  de 
change  contre  le  mari,  qui  a  reconnu  judiciairement  avoir  reçu 
une  partie  du  prix  d'aliénation  de-  valeurs  dotales,  -i  re  moyen 
n'a  été'  réclamé  que  par  le  banquier,  et  -i  l'agent  de  change  n  a 
pris  sur  ce  chef  aucune  conclusion  devant  le-  juges  du  tait, 
lesquels  n'avaient  pu  ainsi  avoir  a  trancher  une  question  qui 
m-  leur  était  pas  soumise.       Même  arrêt. 

19.  -  L'agenl  de  change,  investi  par  la  loi  d'un  monopole 
pour  la  négociation  de-  effets  publics,  et,  à  ce  titre,  mandataire 
salarié  et  nécessaire  des  parties,  est  spécialement  tenu,  an 

où  l'objet  de  la  négociation  est  une  valeur  délaie  donl  l'air 
Mon  n'est  permise  qu'a  charge  de  remploi,  de  prendre  toutes 
le-  précautions  peur  s'assurer  que  les  tend.-  provenant  du  rem- 
ploi   reçoivent  I  emploi   auquel  il-    sont    destinés.  Cass., 
23  mai-  1898,  B S.  el  I1.  1902.1.395,  h.  98.1.3 

20.  —  L'agenl  de  change  esl  donc  a  bon  droit  déclaré  i 
ponsable  envers  la  femme  dotale,  lorsque  a  la  suite  d'op 
lion-  concertées  entre  le  m  ut-  d'affaires  véreu 
le  chef  de  transfert  des  titres  de  sa  charge,  l'agent  de  chai 
-'eu  rapportant  aveuglément  à  ces  intermédiaires,  a 
comme  lion  el  valable  un  remploi  fictif,  et  fait  ainsi  pn 
d'une  imprudence  et  d'une  m  -h  impardonnables. 
Même  ai  ni. 

21.  —  Vainement  l'agent  «le  change  prétendrait  que  la  fan 
dotale  ne  devrait  pas  obtenir  de  condamnation  contre  lui,  parce 
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i|n  en  fall,  elle  aurail  péri  aux  ai  li     h  l'aide  desqm  la  sa  # I » ■  i 

a  éli    ili    ipôc,  ni  pai  i  e  qu  nn  rli*oil    la  H  mme  dolali 
ion  délits  el  quasi  délit 

.1  1. 1 1 1 r 1 1 • .  bien  <juu  "  ayanl   |  n  ilui i  au  mai i, 

1 1<-  -  c  i  pu  un  ni  .i    i     manœuv rea  dol< 

Môme  -il  i  et. 

Si  la  femme  .i  donné  sa  signature  avec  une 
retlable,  une   telle  faute  ne  Buffll  pas  pour  lui  enlever  li 
i  ii  1 1  •  1 1  ■  i  -  do   i  inaliénabililé  dolalo,  el  il  cal  tenu  suffisamment 
compte  do  celte  raute,  dès  lora  que  les  jugea  ne  lui  accordent 

que  la  rcatiluli lu  prix  de  vente  des  valeurs  dotales,  el  lui 

refusent  lea  dommages  intérêts  pai  elle  demandés  à  raison  «  i < -  la 
plus  value  acquise  depuis  par  ces  valeurs.       Mêm 

23.  -  il  es!  .i  remarquer  que  dans  l'espèce  résolue  par  l\ 
rôl  de  la  Chambre  des  requêtes  du  20  mars  1894,  ni  la  Cour 
il  appel  ni  la  Cour  de  cassation  n'uni  fail  étal  de  la  clause  por- 
tant que  le  tiers  el  l'agent  de  change  □  étaient  pas  garants  de 
la  validité  du  remploi  et  étaient  Beulemenl  Lenua  de  B'assurer 
de  Sun  existence,  qui  va  faire  l'objet  au  contraire  de  décisions 
ii es  importantes  de  la  Cour  de  Paris. 

24.  Il  importe  de  rappeler  à  ce  propos  dans  quelle  mesure 
la  responsabilité  de  l'agent  de  change,  qui  a  participé  à  l'alié- 
nation de  valeurs  dotales  soumises  à  remploi,  peut  être  i 
gée. 

25.  -  En  principe,  nous  venons  devoirque  l'agent  dechanj 
qui  a  été  chargé  de  vendre  des  titres  dotaux  qui  lie  pouvaient 
être  aliénés  sans  remploi,  est  tenu,  parlesdevoirs  de  sa  ch  - 

de  veiller  à  ce  que  le  remploi  soit  régulièrement  effectue.  — 
i  ass.,  3  déc.  1888;    -  7iuill.  1891;  —  20  mars  1894,  précités. 

2t>.  —  L'étendue  des  obligations  de  l'agent  de  change  varie 
suivant  les  conditions  dans  lesquelles  le  contrat  de  ma  nage  au- 
torise l'aliénation  des  valeurs  dotales  moyennant  remploi.  si 
le  contrai  de  mariage  se  borne  à  stipuler  que  les  biens  dotaux 
pourront  être  aliénés  à  charge,  do  remploi,  l'agent  de  change 
sera  responsable,  non  seulement  de  la  matérialité  même  du 
remploi,  c'est-à-dire  du  point  de  savoir  si  un  remploi  a  été  réel- 
lement effectué  en  valeurs  déterminées  par  le  contrat  de  ma- 
riage, niais  aussi  de  la  sullisance  du  remploi.  Il  est  de  règle,  en 
eltel,  que  lorsque  les  valeurs  dotales  ne  peuvent  être  aliénées 
qu'à  charge  de  remploi,  l'acquéreur  est  garant,  non  seulement 
de  l'existence,  niais  aussi  de  la  sullisance  et  de  l'utilité  du  rem- 
ploi.—  V.la  note  de  M.  I.aeointa.  SOUSCaSS.,  1  i  juin  1881,  .Manias. 
[S.  82.1.97,  P.  82.1.225  ,  les  arrêts  et  autorités  cités,  D...  — 
Adde,  M.  Guillouard,  Tr.  du  contrat  de  mariage,  t.  i.  n.  1983. 
—  V.  aussi,  Cass.,  29  janv.  1890  (sol.  implic),  Seror,  [S.  93.1. 
471,  i).  93.1.97],  et  la  note  de  M.  Planiol.  —  La  même  obliga- 
tion incombe  à  l'agent  de  change, qui  est,  au  regard  delafemme 
dotale,  le  représentait  de  l'acquéreur  des  litres  dotaux,  cet 
acquéreur  demeurant  inconnu  de  la  femme;  l'agent  de  change 
aura  donc  à  surveiller  la  suffisance  du  remploi.  —  Y.  en 
sens, MM.  Deloison,  Tr.  des  opér.  de  bourse,  n.  191  et  192;  Ou- 
vert, Tr.  du  contentieux  des  transferts,  n.  o,  p.  38,  et  n.  225, 
p.  138. 

27.  —  La  responsabilité  de  l'agent  de  change  sera  au  contraire 
plus  limitée,  si  le  contrat  de  mariage,  en  permettant  l'aliénation 
des  valeurs  dotales  à  charge  de  remploi,  dispose  que  les  tiers 
ne  seront  pas  responsables  de  l'utilité  du  remploi,  ou  telle  for- 
mule équivalente.  Une  telle  clause  est  licite.  —  V.  Bordeaux, 
21  avr.  1888,  Joyeux,...  [S. 90.2. 154, P. 90.!. 883,lanoteetles ren- 
vois, D.90  2.24J  —  V.  aussi  Cass., 29  janv.  1890, précité;  -  Trib. 
de  Villefranche,  4  août  1892,  sous  Cass.,  20  mars  1894,  pré- 
cil/',  en  tant  du  moins  qu'elle  dispense  les  tiers  de  surveiller 
l'efficacité  et  la  suffisance  du  remploi.  Mais,  d'après  lajuris 
prudence,  elle  laisse  les  tiers  soumis  à  l'obligation  de  s'as- 
surer de  l'existence  même  du  remploi.  —  V.  Cass.,  29  janv. 
1890.  précité,  et  les  renvois  de  la  note.  —  V.  cep.  Bordeaux.  21 
avr.  1888,  précité.  —  11  faut  donc  tenir  pour  certain  qu'en  pré- 
sence d'une  clause  du  contrat  de  mariage  dispensant  les  tiers 
de  surveiller,  soit  la  sullisance,  soit  même  la  validité  du  rem- 
ploi, l'agent  de  change  demeure  néanmoins  garant  de  la  maté- 
rialité dîi  remploi,  c'est-à-dire  du  point  de  savoir  si  un  remploi, 
même  insuffisant,  a  ou  non  été  réellement  effectué.  L  obligation 
essentielle  de  l'agent  de  change,  en  pareil  cas,  est  donc  de  s  as- 
surer, avant  de  ?e  dessaisit'  du  produit  de  la  vente  des  fonds 
dotaux,  que  ces  fonds  ont  bien  reçu  la  destination  que  leur  don- 
nait le  contrat  de  mariage,  qu'ils  ont  été  affectés  à  un  remploi 
conforme  aux  stipulations  de  ce  contrat;   faute  d'avoir  exigé 
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. 
v.  «  n  • 
1  juill.  1891,  i 
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ni  au  mari  •  t  à  la  femn  l«  moi 
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clamé    II    justification  d  un   rempl 
dam  une  autre  affaire  où, 
lérieuremenl  à  la  réali»alion  du  remploi. 
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La  responsabilité  <l  qui  n'est,  d'a- 

pri  -  le  contrat  de  mai  ;  ni  de  l.i 

de  la  validité  du  remploi,  -•  liniitera-t-elb  talion  de 

l'existence  du  remploi  régulièrement  effectué  en  la  (• 
telle  sorte  que,  quelle  que  soit  la  valeur  réelle  ou  il  lu  - 
biens  affect"  -  au  remploi,  l'agenl  d< 

que' lé? 

2'.».       La  question  s'esl  élevée  i  l'occasion  dea  remplois  fn-- 
tifs  et  simulé-.,  pour  lesquels  des inlermédi  u  scrupuleux 

ml  entremis,  en  offrant  aux  maria  el  aux  femmes  n 
sous  le  régime  dotal  le  moyen  d'éluder  l<  -  prohibitii    • 

ime.  i.oi-qi..  d  remploi  imes 

provenant  de  l'aliénation,  par  le  mil 

de  litres  dotaux,  n'ont  que  l'apparence  d'an  placement,  el  que 
le  prétendu  remploi  couvre  et  dissimule  une  opération  dont  le 
bul  et  le  résultai  ont  été  la  disparition  el  la  ruin<-  de  la  dot, 
l'agent  de  change  peut-il  encore  invoquer  la  jurisprudence  qui 
l'exonère  de  l'obligation  de  surveiller  la  suffisance  du  remploi? 
L'existence  matérielle  du  remploi,  si  défectueux,  si  frauduleux 
qu  il  soit,  peut-elle  lui  permettre  d'opposer  une  lin  de  non  : 
voir  absolue  a  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre  lui } 
arrêts  ont  affirmé  la  responsabilité  de  l'agent  de  cl 
de  remploi  fictif  V.  Lyon,  3  avr.  1878,  rapporté  en  note 
i  ass.,  2o  mars  1894,  précité.  —  Trib.  de  Villefranche,   *  août 
I8'.i2,  précité,  la  note  el  les  renvois.  —  Adde,  MM.  Duvert,  op. 
cit.,  n.  22:;,  p.  138;  Robert,  De  l'emploi  et  du- remploi,  n.39  e 
261);  eteelte  solution  se  justifie  pleinement  parla  consideralio 
qu'un  remploi  fictif  n'est  pas  un  placement;  c'est  un  acl 
mule,  frauduleux,  qui  ne  peut  être  appelé-  un  remploi  que  pa 
un  abus  de  mots.  Il  n'y  a  donc  pas  contradiction  à  limiter  l'o- 
bligation de  l'agent  de  change  à  surveillerrexistenoe  matérielle 
du  remploi,  en  le  dispensant  d'en  surveiller  l'efficacité,  et  à  le 
rendre  responsable  du  remploi  fictif,  puisque  le  remploi  fictif 
est  un  remploi  inexistant,  et  qu'ainsi,  on  ne  peut  dire  que   l'a- 
gent de  change  ait  satisfait  à  son  obligation  de        -      :   de 
l'existence  du  remploi. 

30.  —  Il  a  été  jugé  <;u'un  agent  de  change,  chargé  de  la  né- 
gociation  de  valeurs  d(  :ales  qui  ne  peuvent  être  aliénées  sans 
remploi,  ne  saurait  être  déclaré  responsable  envers  la  femme 
dotale  du  caractère  fieif  du  remploi,  alors  qu'averti  du  carac- 
tère dotal  Ae-  tit     -        nés.  il  s'est  confoimé  aux  exigences  du 

contrat  de  mariage,  en  ne  s        anl  des  fonds  que  sur  la 

justification  de  l'exi-  un  acte  authentique  énonçant  un 

remploi  accepté  par  1  i  femme  dotale.  —  Paris,  15  mars  : 
D...,  [S.  et  P.  96.2.265,  1)   96.2.4         la  note  de  M.  Planiol 

31.  —En  ce  cas,  l'agent  de  change,  qui  n'est  garant  ni  de  la 
suffisance  ni  de  la  validité  du  remploi,  ne  peut,  alors  qu'iî  n'a 
eu  communication  d'autre  pièce  que  du  contrat  de  mariage,  et 
qu'il  n'a  pas  la  possibilité  de  soupçonner  la  fraude  commise 
lors  du  remploi,  ni  le  devoir  de  vérifier  les  actes  qui  la  r 
laient,  être  déclaré  responsable  de  la  dissipation  de  la  somme 
dotale,  par  lui  régulièrement  remise  au  notaire  rédacteur  de 
l'acte  de  remploi.  —  Même  arrêt. 

32.  —Il  importe  peu  que  l'agent  de  change  se  soit  dessaisi 
fonds  provenant  de  la  vente  des  titres  dotaux  quelques  jours 
avant  la  réalisation  de  l'acte  de  remploi,  alors  d'une  part  qu'il 
est  certain  que  lors  du  versement  des  fonds,  l'acte  de  remploi 
était  arrêté  entre  les  parties,  et  alors,  d'autre  part,  que  le 
versement  anticipé  des  fonds  na  exercé  aucune  influence  sur 
les  conséquences  et  le  caractère  du  remploi,  et  n'a,  en  fait, 
causé  aucun  préjudice  à  la  femme  dotale.  — Même  arrêt. 

33.  —  Est-ce  à  dire  que  l'arrêt  ci-dessus  se  soit  mis  en  con- 
tradiction avec  la  doctrine  des  arrêts  précités,  en  exonérant 
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l'agent  de  change  de  toute  responsabilité,  alors  que  le  remploi 
en  vue  duquel  il  avait  aliéné  les  valeurs  dotales  était  puremenl 

fictif?  .   , 

:5V. —  On  peut  chercher  a  concilier  l arrêt  ci  dessus  avec  les 
arrêts  antérieurs,  en  disanl  :  la  responsabilité  de  l'agent  de 
change,  en  cas  de  remploi  fictif,  n'est  pas  nécessairemenl  enga- 
gée, quelles  que  soienl  les  circonstances  dans  lesquelles  se  sera 

effectué  le  remploi  dont  lecaractèi  e  frauduleux el  fictif  a  ;i aé 

la  disparition  de  la  dot.  Pourque  l  agenl  de  change  puisse  être 
responsable  des  valeurs  dotales  déloi  i  ou  dissipées,  il  Tant 
qu'il  ail  commis  une  raule .  samen  .1  -de 

chaque  affaire  qui  révélera  -i  l'agenl  di  change  pouvait  soup^ 
çonner  ou  prévenir  la  fraude,  soil  par  l'a  lalysedes  actes  qui  lui 
étaient  soumis,  et  de  leurs  stipulations,  "il  de  toute  autre  ma- 
nière, et  si,  en  se  dessaisissant  des  fon  s  dans  des  conditions 
qui  auraient  dû  faire  naître  des  doutes  dans  son  esprit  sur  la 
régularité  de  l'opération,  il  n'a  pas  corn  ois  une  imprudence  ou 
une  négligence  de  nature  à  engager  sa  responsabilité,  à  raison 
du  remploi  fictif  que  Sn|1  défaut  de  vigilance  a  permis  de  con- 
sommer. Telle  est  la  doctrine  qui  se  dégage  de  l'arrêt  di 
20  mars  1894,  précité,  lequel,  pour  déclarer  un  agent  de  phange 
responsable  d'un  remploi  fictif,  a  pris  soin  de  relever  tous  les 
faits  qui  étaient  de  nature  à  appeler  l'attention  de  l'agent  de 
change  sur  le  caractère  évidemment  suspect  du  remploi,  en  vue 
duquel  il  avait  aliéné  les  valeurs  dotales.  El  l'arrêl  ci  dessus, 
en  iaisaul  découler  l'irresponsabilité  de  l'agenl  de  change  «lu 

fait  qu'il  n'avait  pu  constater  ai  soupçonner  la  fraude  coi ise 

dans  le  remploi,  parait  avoir  l'ail,  dans  une  hypothèse  inverse, 
l'application  de  la  mêmedoctrine,  à  savoir  que  l'agenl  de  change 
ne  peut  être  responsable  du  remploi  Actif  que  s'il  a  commis  une 
Faute. 

;{.">.  —  Mais  la  conciliation  proposée  n'esl  pas  très  sûre,  en 
ce  sens  qu'elle  est  de  nature  à  faire  échec  à  l'obligation  qui 
s'impose  à  L'agenl  de  change  de  B'assurer  de  l'existence  réelle 
du  remploi,  obligation  qu'il  importe  de  maintenir  rigoureuse- 
ment pour  empêcher  1rs  remplois  fictifs. 

36.  -Aussi  touteidée  de  conciliation  a-t-elle  été  rejetée  par 
certains  auteurs  à  l'occasion  d'un  secondarrêt  rendu  dans  des 
conditions  assez  semblables  el  par  lequel  il  a  été  jugé  que  l'a- 
gent de  change,  intermédiaire  nécessaire  pour  la  vente  des 
râleurs  dotales  négociables  en  Bourse,  peul  être  déclaré  res- 
ponsable tle  l'irrégularité  de  la  négociation,  s'il  a  ••mis,  par 
négligence  ou  par  fraude,  de  remplir  les  conditions  du  contrat 
ïe  mariage.—  Paris,  11  déc.  i >s ■  » . ,  1  > . •  Brassard, [S. et  P.  95.2.9 

37.—  Mais,  en  présence  d'un  contrai  de  mariage  d'après 
lequel  les  acquéreurs  n'onl  pas  à  se  constituer  juges  de  la 
validité  el  de  la  suffisance  du  remploi,  et,  après  le  versement 
effectué,  seront  définitivement  affranchis  de  toute  responsabi- 
lité »,  l'agent  de  change  ne  saurait  rire  déclaré  responsable 
envers  la  remme  dotale  du  caractère  fictif  du  remploi,  alors 
qu'il  s'est  conformé  aux  exigences  dû  contrai  de  mariage,  en  ne 
se  dessaisissant  des  fonds  que  sur  la  justification  d'un  acte  au- 
thentique énonçant  un  remploi  accepté  par  la  femme  dotale. 
—  Même  arrêt  • 

38.  —  lien  est  ainsi  surtout,  alors  que.  loin  d'avoir  participé 
à  la  fraude  organisée  pour  éluder  tes  exigences  du  régime 
dotal  ou  d'en  avoir  eu  connaissance,  l'agenl  de  change,  qui 
n'était  pas  directement  en  rapport  avec  les  parties,  d  qui  n'a 
eu  communication  d'aucune  autre  pièce  que  le  contrai  de 
partage,  n'a  pas  eu   le  moyen  de  soupçonner  la  fraude.  — 

"ême  arrêt. 

39.  A  notre  avis,  l'ail  observer  M.  Tissier,  en  note  sous 
rrêt  «le  Paris  du  11  déc.  is'.'.'i.  précité,  il  3  a  en  présence  deux 
lu  lions  bien  différentes,  et  quxm  ne  -aurait  concilier. 
M).       l  ne  première  opinion  décide  qu'un  remploi  fictif  el 

simulé  n'e-i  pas  un  remploi,  el  que,  par  suite,  malgré  la  clause 
qui  les  dispense  d'en  surveiller  la  suffisance  el  la  validité,  les 
tiers,  tenus  de  s'assurer  de  l'existence,  de  la  matérialité  du 
remploi,  peuvent  être  attaqués  si  le  remploi  est  fictif,  comme 
ils  pourraient  l'être  -il  n'\  avail  aucun  remploi. 

il.  —  La  seconde  opinion,  admise  par  les  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  Parts,  considère  au  contraire  qu'en  présence  d'une  pa- 
reille clause,  l'agent  de  change  n'esl  responsable  que  si,  ayant 
pu  soupçonner  la  fraude,  il  ne  l'a  pas  empêchée;  il  n'est  pas 
tenu  de  faire  des  recherches  sur  le  caractère  sérieux  ou  ti'dir 
du  remploi;  il  ne  commet  pas  de  faute  en  n'exigeant  pas  à  cet 
de   justifications;   il  est    en  règle,   du   moment    qu'il 


égard 


s'esl  assuré  qu'il   y  avait  un  remploi  accepté  par  la  femme. 

t2.  -  La  différence,  on  le  voit,  esl  importante  entre  les  deux 
solutions.  L'une  déclare  l'agenl  de  change  tenu  au  cas  de  rem- 
ploi fictif  comme  au  cas  de  défaut  de  remploi,  el  lui  im| 
par  suite  la  charge  de  vérifier  -i  le  remploi  apparaît  connu. 
rieux,  réel.  L'autre  n'exige  pas  de  lui  cel  examen,  e1  le  tient 
quille,  du  moment  qu'il  n'a  pas  connu  le  caractère  fictif  et 
frauduleux  du  remploi.  Il  n'esl  pas  le  conseil  des  parties,  dit 
noire  arrêt;  il  n'esl  pas  en  rapport  avec  elles;  il  n'a  qu'à  se 
faire  représenter  le  contrai  de  mariage  et  à  s'assurer  que  la 
femme  accepte  |e  remploi;  il  paie  régulièrement  aux  époux  le 
prix  de  l'aliénation  des  valeurs  dotales,  lorsqu'il  a  constaté, 

par  la  quittance  à  lui  produite,  que  le  prix  de  l'ii euble  acquis 

en  remploi  a  été  payé  au  vendeur. 

\:\.  Avant  de  choisir  entre  le-  deux  opinions,  il  convienl 
de  rappeler  à  quel  titre  el  comment  l'agent  de  change  peut  être 

tenu,  quand,  les  valeurs  dotale-  avant    été  aliénées,  1''  remploi 

n'eu  a  pas  été  l'ail  conformé ni  aux  clauses  du  contrai  dema- 

.  t.a  jurisprudence  l>ion  établie  de  1,1  Cour  de  cassai  on 
permet  défaire  participer  les  valeura  dotales  mobilières  aux 
garanties  que  le  droit  commun  avait  paru  pendant  longtemps 
rver  à  la  dol  immobilière.  Le  contrat  de  mariage  peul  sti- 
puler que  les  valeurs  dotales,  immatriculées  au  nom  de  la  femme, 
spécialement  des  rentes  sur  l'Etat,  ne  seronl  aliénées  qu'à  charge 
de  remploi  du  prix;  les  pouvoirs  d'aliénation  que  la  jurispru- 
dence reconnaît  au  mari  sur  la  dot  mobilière  -e  trouvent  ainsi 
limité-  ei  restreints  par  h1  contrai  de  mariage,  la  clause  esl 
opposable  aux  tiers  acquéreurs  de  même  que  la  clause  de  rem- 
ploi en  cas  d'immeubles  dotaux,  V.  Cass.  7  juill.  1891, Le- 
pel-Comtes,  [S.  et  P.  94.1.458];--  20  mars  1894,  Blin,  s.  et  p. 
94.1.489,  D.  95.1.45  ,  et  les  renvois.  —  V.  cep.,  Planiol,  Rev. 
rrii.  de  législ.  el  de  jurùpr.,  1890,  p.  323. 

,i.  —  t. es  acquéreurs  m>  sont  pas,  à  vrai  dire,  tenus  de  l'o- 
bligation personnelle  d'effectuer  le  remploi;  mais  la  validité  de 
leur  acquisition  est  -oiiiuise  à  la  condition  du  remploi.  L'agent 
dechange,  lorsqu'il  s'agit  de  valeurs  dotales  vendues  par -ou 
entremise,  prend  la  place  de  l'acquéreur  qu'il  couvre,  el  se 
trouve,  par  suite,  exposé  aux  poursuites  de  la  femme,  comme 
toul  acheteur  de  biens  dotaux,  si  le  prix  n'a  pas  éié  régulière- 
men|  remployé.  —  Y.  en- ce  -en-,  les  autorités  citées  dan-  la 
noie  SOUS  Paris,  Ci  mars  1895,  précité;  el  Planiol,  op.  cil., 
p.  325;  Bobert,  De  l'emploi  et  du  remploi,  n.  125.—  On  peut 
aussi  le  considérer  comme  responsable  à  litre  de  dépositaire  de 
deniers  dotaux,  de  débiteur  de  sommes  dotales,  el  dire  que  -a 
libération  esl  soumise  a  la  condition  du  remploi. 

i.,.         \  un  autre  point    de  vue  encore,  il   est    tenu,    -ou-   sa 
responsabilité,  d'observer  les  clauses  du  contrat  de  maria- 
il  a  reçu  mandat  de  négocier  les  valeurs:  il  est  responsable,  en 
laid  que  mandataire,  de-  conséquences  d'ui  iciation  non 

conforme  aux  prescriptions  qu'il  devait  suivre.  «  L'agenl  de 
change,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  investi  par  la  loi  d'un  mono- 
pole, mandataire  salarié  -d  nécessaire,  esl  tenu  des  obligations 

spéciales  que  lui  impose  ce  mandat:  -i   c'est  une  valeur  dotale 

dont  l'aliénation  n'est  permise  qu'à  charge  de  remploi,  il  doit 
prendre  toutes  les  précautions  pour  s'assurer  que  les  tonds  re- 
çoivent l'emploi  auquel  ils  sont  destinés.  —  Cass..  7  juill.  ls.91 
d  20  mai-  I8(.ti.  précité.  —  ronim.  Bobert,  op.  cit.,  n.  t-27.  — 
Quel  «pie  soii  celui  de  ces  points  de  vue  auquel  on  se  place,  on 
voit  comment  l'agenl  de  change  peul  ''ire  responsable  <\<-  sui- 
tes de  l'inobservation  des  règles  contenues  au  contrat  de  ma- 
riage. En  laissant  de  côté  la  question  de  responsabilité  délic- 
tuelle  ou  nuasi-délictuelle  qui  ne  se  posail  pas  dan-  notre 
espèce,  puis. pie  l'agent  de  change  étail  resté  étranger  a  la 
fraude  commise,  au  préjudice  de  la  femme,  non-  disons  que 
l'agent  de  change  comme  acheteur,  comme  dépositaire,  ou 
comme  mandataire,  doit  prouver  qu'il  s'est  conformé  au  contrat 
de  mariage,  qu'il  a  obéi  a  ses  prescriptions,  et  a  rempli  les 
conditions  auxquelles  était  subordonnée  la  validité  de  la  n 
nation. 

.r,.  —  Dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  ci-dessus  pu- 
blié, le  contrat  de  mari  primait  ainsi  :  •  Les  acquéreurs 
ne  seront  valablemenl  libérés  qu'en  pavant  le  prix  de  leur  acqui- 
sition entre  les  mains  du  vendeur  d'immeubles  acquis  en  rem- 
ploi, sans  que  les  acquéreurs  aient  a  -•■  constituer  juges  de  la 
validité  ou  de  la  suffisance  du  remploi,  et,  api 
effectué,  ils  seront  définitivement  affranchis  de  toute  responsa- 
bilité d.  t.a  Cour  de  paris  interprète  cite  clause  en  -  que 
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l'i  mnlni    .  d|  que  1 .1  i  ni  rlo  cli  n  comme  i  tant  ■> 

la  place  ri  n  llei    ai  i|tn  la  n  nie  do  I  h  du  d<  n 

un  iic-  In  prix  du  lili  conti Aie  iui 

remploi  réel  d<  i  i|ualili   pour  véi  ifli  i  la 

'  "ii  lalanci    di    la  propi  i  emploi .  il  ulir 

n -un  ni  libén  de  toute  • . i •  1 1 _- . 1 1 1 • . 1 1  ii  .iiii .un  lu  de  toute  reupon 
habilité  •  ml  li     rond    aux  v<  ndi  m  s  de  la  >  ■  nte  dotale, 

Burla  pi -iiiir.it pie  li  prix  d'un  immeuble  acquis  en  remploi 

esl  payi    >        ut  à  peu  pr<  -  les  lei  mes  de  l'ai  i  •  t. 

Noua  si  i plutôl  dis| .1  1 -  prononeci  en  fa- 

veui  de  l'autre  interprétation.  La  clause  qui  dispense  l'acqw 
reui  d  mu  bien  dotal  de  vérifier  l'utilité  el  la  valeur  du  remploi 
exigé  par  le  contrai  de  mariage,  le  laisse  soumis  à  l'obligation 
il-  s'assurer  au  m< >i  1 1>  de  l'existence  du  remploi  ».  —  V.  I  ass., 
•2'.»  janv.  1890  Seror,  S  el  P.93. 1.471  ,el  I-  srenvoisde  lanob 
Aude,  la  note  sous  Paris,  15  mars  189  i,  précité  II  ne  Buffll 
pas,  parsuitc,  d'un  remploi  fictif,  apparent;  il  faut  un  remploi 
ilmii  l'existence  -"il  réelle.  L'acquéreur  n'a  pas  à  rechercher 
s'il  esl  suffisant,  mais  il  doil  s'assurer  qu'il  existe,  "I  il  n'existe 
pas  s'il  esl  simulé.  L'agenl  de  change,  tenu  il"  veillera  l'exis- 
tence d'un  remploi,  doil  examiner  l'acte  d'acquisition  de  l'im- 
meuble destiné  au  remploi,  les  litres  de  propriété  du  vendeur, 
l'étal  des  hypothèques,  "I  constater  qu'il  3  a  un  placement 
effectif,  insuffisant  peut-être,  mais  réel  el  uon  Bimulé.  S'il 
n'agit  pas  ainsi,  on  peul  dire  qu'il  n'a  pas  >ni\i  l"s  prescriptions 
à  lui  imposées  par  le  contrai  de  mariage.  —  V.  en  ce  sens,  les 

notes  sousCass.,  29ianv.  ts1. I  Paris,  15  mars  1895, précités, 

el  les  renvois.  —  Adde,  Daffn  de  la  Monnoye,  Rev.  du  nota- 
riat, 1892,  p.  Tli  el  715. 

is-  Dans  l'affaire  sur  laquelle  a  eu  à  statuer  la  Cour  de 
Paris,  si  l'agent  de  change  avait  examiné  de  près  l'acte  d'ac- 
quisition de  l'immeuble  indiqué  comme  acquis  "ii  remploi  des 
valeurs  dotales  aliénées  par  la  femme,  s  il  avait  parcouru  les 
titres  du  vendeur,  il  aurait  été,  frappé  de  certains  faits  que 
notre  arrêt,  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  du  notaire,  a 
considérés  avec  raison  comme  révélant  la  fraude  et  la  simula- 
tion; il  aurait  été  amené  à  demander  des  justifications  sur  la 
réalité  du  remploi,  et  aurait  été  facilement  convaincu  de  l'exis- 
tence des  manœuvres  dont  la  femme  dotale  devail  être  victime. 
11  n'y  aurait  plus  qu'une  garantie  illusoire  dansla  clause  qui 
rend  l'acquéreur  responsable  du  défaul  du  remploi,  -'il  suffi- 
sait  (l'une  apparence  de  remploi,  d'un  remploi  fictif  el  simulé. 
Le  contrat  peut,  -ans  doute,  dispenser  l'acquéreur  de  toute  sur- 
veillance, même  en  ce  qui  concerne  la  matérialité  du  remploi 
\ .  sur  la  question,  notamment  Honleaux,  21  avr.  1888,  J"\"ii\. 
S. 90:2.154,  P.  90.1.383]-  Robert,  op.  cit.,  n.  259). —Maïs  s'il 
ne  la  dispense  que  d'en  surveiller  la  validité,  l'utilité  ou  la  suf- 
fisance, nous  pensons  qu'il  n'est  pas  libéré  en  cas  de  remploi 
fictif  apparent,  à  moins  qu'il  n'ait  pris  toutes  les  précautions 
pour  s'assurer  que  le  remploi  était  réel,  qu'il  n'ait  commis  à 
cel  égard  aucune  faute,  el  ait,  lui-même,  été  trompé  par  des 
manœuvres  qu'il  lui  était  impossible  malgré  ses  recherches  et 
ses  efforts  de  découvrir  el  d'empêcher. 

i'.».  —  M.  l'avocal  général  Puechdans  les  conclusions  fort  re- 
marquables qu'il  a  données  dans  notre  affaire  V.  Gaz.  des 
Tri!),  du  25  déc.  1895),  a  soutenu  la  solution  qu'a  admise  la  Cour 
de  Paris  el  que  nous  essayons  de  combattre.  Il  y  avait  pour 
l'agent  de  change,  a-t-il  dit,  une  double  obligation  :  s'assurer 
qu'il  y  avait  l'emploi  et  verser  les  fonds  entre  les  mains  du 
vendeur.  Celle  double  obligation,  il  l'a  remplie.  Le  remploi  a 
été  l'ait  sur  des  biens  immobiliers.  11  a  été  constaté  par  acte 
notarié.  Le  prix  de  vente  a  été  versé  entre  les  mains  du  ven- 
deur, et  ce  paiement  a  été  constaté  par  le  notaire  dan-  un  acte 
authentique  Donc,  matériellement,  les  conditions  du  contrat  de 
mariage  ont  été  exécutées  parl'agenl  de  change  ».  —  C'est  pré- 
cisément ie  qu'il  nous  parait  difficile  d'admettre;  à  notre  avis, 
le  remploi  n'a  pas  été  l'ait:  et  nous  en  trouvons  la  preuve  quel- 
ques lignes  plus  loin,  dans  les  conclusions  de  l'honorable  ma- 
gistral :  En  fait,  il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  remploi, 
que  l'acte  ,|e  vente  est  purement  fictif."..  La  spéculation  était 
évidente  pour  l'agent  de  change.  Elle  résultait  de  l'acte  même 
du  remploi.  Les  conditions  qui  rendaient  celte  opération  sus- 
pecte étaient  énoncées  dan-  l'acte  dressé  par  M'' X...  Matériel- 
lement l'agenl  de  change  a  dû  et  pu  se  rendre  compte  de 
l'étrange  té  du  placement  et  des  périls  qu'il  faisait  courir  à  la 
dot  ».  Peut-on  dire,  dans  ces  conditions,  que  l'agent  de  change 


•  acquit!  n  qui  lu 

1 
ou  de  la  du  remploi 

qui  ni  '■  qu'Un   n  rn|  loi   pu»  ment   1 

1 
du  remploi.  Vu  défaut  absolu  de  rcmpl 
milom  li  !■  mpl  ment  ti<  UT. 

I  <•  -I  api-  -  laquelli    I  ule 

la  -uiii  di   la  validi 

de  -1   pari 

ime  dotal  qu  elle  a  ttipuli  .  "t  tel  qu'il 
conv<  nlionfi  mati  imoiiialc*  lion 

•  i  in  dénalun  r  la  poi  •  I  inlci  ;  ic  la 

femme  pût,  par  ion  acceptation  d  un  immeub 
litre  de  remploi,  él<  vei  Un  de  1 

absolue  l  1  .  1  i  janv.  i^'..'.  1 1 

51.        «m  retrouve  une  doctrine  analogue  dai 
postérieur  en  ore  di  la  Cour  de  P  riant  qu'en  pi 

d'un  contrat  de  mariage  ri  époux  d 
stipulant  qu'en  cas  d'aliénation  dotal*  • 

changé  devra  surveiller  la  matérialité,  •■!  non  l'utilité  du  n 
ploi,  "i  qu'il  -  1  caa  de  remplois  en  immeubles,  d 
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ment,  l'agenl  de  change,  par  l'intérim  duquel  ont 

aliénées  les  valeurs 

1,1"  -lu  caractère  fictif  du  remploi  en  immeubles  de  valeur  insi- 
gnifiante, alors  qu'il  ne  s'est  nds  que  sur  la 
représentation  de  l'acte  de  remploi  •  |uisilion 
immeubles  avec  leur  consistance,  el  d'un  plan  annexé,  ledit 
acte  accompagné  d'une-  lettre  du  notaire  chargé  du  remploi, 
invitant  l'agent  de  change  à  verser  les  fonds  1 1  lui  en  donnant 
décharge.  —  Paris,  30  mars  1898,  De  I 
D.  98.2.300 

:\2.  —  11  importe  peu  quel'acled"  remploi  ait  étédresf    - 
seings  privés  par  l>-s  parti"-  elles-mêmes,  alors  qu'il  a 
re\"lu  de  l'authenticité  par   I"  dépôt  qui  en  aétéeffi 
l'étude  du  notaire,  el  alors  que  l'acte  d  acceptation  de  1 
remploi  a  été  dressé  en  la  forme  authentique  par  le  même 
notaire.  —  Même  arrêt. 

.">:{.  —  Peu  importe  également  que,  dans  l'acte-  de  dépôt,  le 
notaire  se  soit  l'ail  décharger  par  les  parties  de  toute  respon- 
sabilité à  l'égard  d'un  remploi  auquel  il  aurait  été  étrau. 
s'il  résulte  des  énoncialions  de  la  lettre  qui  accompagnait  l'en- 
voi de  l'acte  de  remploi  à  l'agent  de  change  que  le  notaire 
avait  fait  sienne  l'opération  de  remploi,  et  la  couvrait  d  - 
responsabilité.  —  Même  arrêt. 

54.  —  Dan-  I"  cas  où  un  contrat  de  mariage  autorise  l'alié- 
nation des  valeurs  dotales  à  la  charge  d'un  remploi  pouvant 
consister  en  placements  hypotbécain  -,  .  igent  de  cha  - 
char?''-  du  transfert  étant  tenu  de  veiller  à  la  réalisation  du 
remploi,  mais  sans  élre  garant  de  sa  validité  ni  de  son  utilité, 
et  sa  libération  devant  résulter  dune  manière  complète  de  la 
mention  faite  par  lui,  dan-  l'acte  dûment  accepté  par  la  femme, 
de  l'origine  des  deniers  et  de  l'obligation  des  emplois  suci  s- 
sifs.  —l'agent  de  change,  qui,  après  avoir  vendu  les  valeur- 
dotales,  a  fait  faire  emploi  de  la  somme  intégrale  en  un  prêt 
hypothécaire  par  un  acte  notarié  constatant  l'accomplissement 
des  autres  prescriptions  du  contrat  de  mariage,  n'est  pas  tenu 
de  vérifier,  avant  de  se  dessaisir  des  fonds,  si  l'hypothèque  a 
été  inscrite.  —  Cass.,  15  févr.  1898,  De  la  Grandi-  l  P. 
98.1.272,  D.  98.1.429] 

55.  —  Et  la  décision  judiciaire  déclarant  sa  n  sponsabUité 
dégagée  est  souveraine,  en  i:e  qu'elle  donne  du  contrat  de  ma- 
ria-:" u\\q  interprétation  qui  ne  le  dénature  pas.  —  Même 
arrêt. 

56.  —  En  tout  cas,  dès  lors  que.  dans  l'espèce  jugée  par  l'ar- 
rêt du  15  mars  1895,  la  décision  de  justice  exonérait  l'agent  de 
change  de  tout"  responsabilité  à  raison  du  caractère  fictif  du 
remploi,  elle  ne  pouvait  retenir  comme  élément  de  responsabilité- 
la  circonstance  que  l'agent  de  change  était  responsable,  parce 
qu'il  s'était  dessaisi  des  fonds  avant  la  réalisation  du  remploi, 
en  les  envoyant  au  notaire  chargé  de  la  rédaction  de  l'acte  de 
remploi.  11  avait  ainsi  commis  une  imprudence,  qui  eût  pu  en- 
_  --r  sa  responsabilité,  si  les  fonds  avaient  été  dissipé-  ou  dé- 
tournés avant  tout  emploi  réalisé  V.  Cass.,  7  juill.  1891,  pré- 
cité, et  la  note;,  parce  qu'il  y  aurait  eu  une  relation  de  cause  a 
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effet  entre  la  faute  commise  par  l'agenl  de  change  el  le  préju- 
dice éprouvé  par  la  femme  dotale.       \ .  sur  ce  point,  i 
mars  1888,  Veuve  Thiébeault,  motil  0.1.397,  P.  90.1.961, 

el  les  renvois]  Nancy,  29  juin  1895,  Compagnie  française 
maritime  de  Ton  kin,  S.  9G. 2.207,  P.  96.2  :  les  renvois   — 

Mais  il  n'j  avait  aucune  correlati ntre  la  faute  ainsi  commise 

par  l'agent  de  change  el  le  préjudice  soufferl  par  la  femme 
dotale,  puisque  ce  préjudice  provenait,  n le  l'envoi  préma- 
turé des  fonds,  mais  de  leur  afleclation  à  un  remploi  tictif.ej 
que  le  résultai  eùl  été  le  même,  m  l'envoi  des  fonds  avail  suivi 
la  réalisation  de  l'acte  d'emploi  au  lieu  de  la  précéder. 

Signalons  encore  en  terminant  >\iv  ces  matières  un 
ivi  qui  a  décidé  que  lorsqu'un  agenl  de  change  après  avoir 
vendu  des  titres  frappés  de  dolalité  a  refusé  de  se  dessaisir  des 
fonds  dont  il  étail  détenteur,  sur  le  motif  <|ue  la  quittance, 
préparée  par  le  notaire  chai  -■  de  l'acquisition  d'un  immeuble 
en  vue  d'un  remploi,  était  insuffisante  pour  couvrir  sa  respon- 
sabilité, les  jugea  du  fond,  après  avoir  constaté  que  la  quit- 
tance assurai!  à  l'agenl  de  change  une  protection  suffisante 
eontre  tout  recours  ultérieur  »,  peuvent  néanmoins,  sans  com 
mettre  aucune  contradiction  de  motifs,  ni  violer  aucune  loi, 
décider  que  l'agenl  de  change  n'a  commis  aucune  faute  enga 
geanl  sa  responsabilité,  s'ils  déclarent  que  la  complexité  des 
clauses  du  contrai  de  mariage  pouvait  faire  naître  dans  l'espril 
de  l'agent  de  change  de  sérieuses  préoccupations  sur  la  portée 
de  ce<  clauses,  que  sa  n  sistam  à  accepter  la  formule  de  sa 
quittance  ne  provenait  pas  d'une  obstination  sans  excuses,  el 
que  sa  bonne  foi  n'esl  pas  douteuse  ».  Cass.,  22  oct.  1908, 
Epoux  Charassier,  [S.  el  P.  1909  1. 

S N     IX 

Actions  et  compétence. 

643.  —  Les  opérations  d'achats  el  de  vente  de  litres  effec- 
tuées en  bourse  par  un  agenl  de  change,  sont  de  la  pari  de 
l'agenl  des  actes  de  commerce.  La  demande  du  client  ayant  pour 
objet  le  règlement  <li'  ces  opérations  esl  donc  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce.  ■  Cass.,  5  juill.  1888,  Corret,  S. 
89.1. '.us,  p.  89.1021,  U.  89.1.120  -  Dutruc,  Dict.  du  eont., 
I.  i,  v°  Agent  de  change,  n.  248;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr. 
comm.,  t.  1,  v°  Agent  de  change,  n.  64, 


CHAPITRE  V 

ÈMOLl  UBNTS    DES    161  N  rS    DE    I  B  kNGE, 

653.  —  1.  —  Aux  termes  de  l'art.  38,  Décr.  :  oct.  1890,  les 
ocialions  Boni  effectuées  par  les  agents  de  change  moyen- 
nant un  courtage  dont  le  laux  esl  déterminé  pour  chaque  place, 
par  la  chambre  syndicale  ou,  -'il  n'\  a  pas  de  chambre  syndi 
cale,  par  le  tribunal  de  commerce,  dans  les  limites  d'un  tarif 
maximum  fixé,  sur  la  proposition  de  la  chambre  syndicale  el 
après  avis  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  commerce,  par  nu 

décrel  rendu  dan-  la  for les  règlements  d'administration 

publique  el  contresigné,  suivant  la  distinction  spécifiée  à  l'art.  2, 
par  le  ministre  des  Finances  ou  parle  ministre  du  Commerce 
el  de  l'Industrie.  —  Le  laux  de  courtage  ainsi  déterminé  esl 
obligatoire  puni'  les  agents  de  change.  -  Jusqu'à  ce  que  les 
droits  de  courtage  aienl  été,  -'il  j  a  heu,  fixés  conformément  à 
ce-  dispositions,  lès  droits  actuels  continueront  à  être  perçus, 
portait  le  même  article. 

2.  —  A  la  Bourse  de  Paris  le  taux  des  courtages  a  été  suci 
sivemenl  réglé  par  un  décrel  du  29  juin  1898,  puis  par  un  dé- 
cret du  12  juill.  1900  oui  a  abrogé  le  précédent. 

Le  tarif  maximum  du  courtage  qui  peut  être  perçu  par  les 
agents  de  change  près  la  l!  turse  de  Paris  esl  fixé  conformément 
au  tableau  ci-après  : 


V\  l  i  l;r 
«le*  négociations 


Négociations   effectuées  en   vertu 
de  plèoea  contenUeusea  ....         0  fr.  ÎS  0  0  de  la  valeur  négociée. 


I 


\r  PR1  s   m  •,,,.  i  v  i  IONS, 

Opêrationn  au  comptant 
Négociations  dont  le  montant  to- 


\  \  I 

liions 


TARIF  M.WIMl'M  Dl    CODM  LQB. 


tal  e>t  inférieur  a  600  francs  .     u  ir 

Dan  ttn  I  eu 0  fr.  lu  0 


Opérations  à  (•  m  . 
Rente  tramais" 


Sentes  étrang  roclanl  i  a 

capital  on 

cour-  esl  inférieur  s  B0  fi 
Actions  et  obligations   lorsque  le 

courses)  Inférieur  a  280  franci 
Loi  i"n-  el  obligations  lorsque  li 

cours  est  compris  entre  160  el 

ranci 

Toutes  autres  valeurs 

Reports. 
Rente  française 

Autres  valeurs 


i  an  montant  de  la  négociation. 


u  fr.  028  par  's  francs  perpé 

tuelle  on  amortissable  el  par  3  fi 
rente  I   1  •-'  0/0. 


0  fr.  n5  0/0  du  capital  nominal. 
u  fr.  SI  par  action  ou  obligation. 


n  fr   50  par  action  ou  obligation. 

o  fr.  10  o/o  dn  montant  de  la  négoalation. 


0  fr.  036  par  3   francs  île    rente  S  0  0  pei  ■ 

pétuelieou  amortissable  et  par  3 
de  r< 

1  fr.  28 0  0  l'an  du  montant  de   la  \ 

reportée   calculée  d'après  io  cours  de 
compensation. 


Pour  les  valeurs  non  entièrement  libérées,  l"s  raazlma  Indiqués  cl  d 
sont  reluit-  proportionnellement  à  la  partie  non  versée. 

Lorsque   deux  opérations  en  -eus  contraire  ont  été  effectuées  on  vertu  <ln 
inenin  ordre  et  dans  la  même  Bourse,  les  maxlcja  ci-dessus  ne  sont  calculés 

i|iiesur  l'opération  donnant  lieu  au  courtage  le  plus  |   ■ 

i  un  m  de  courtage  établi  par  la  chambre  syndicale,  en  rertu  de  l'art. 
38,  décr.,  7  oct.  1890,  détermine  lèses  Itlons  d'application  de  la 

disposition  qui  précède  aux  ordres  émanant  des  personnes  risées  a  l'art. 
1 1,  L.,  12  avr.  1898. 


:î.  —  C'est  un  décret  du  i:  qov.  1894,  qui  fixe  le  courtage 
à  percevoir  par  les  agents  de  change  près  les  bourses  non 
pourvues  de  parquet. 

i .    -  Aux  termes  de  ce  décrel  le-  droits  de  courtage  à  pert 
voir  par  les  agents  de  change  en  exercice  près  des  bourses  de 
commerce  non  pourvues  de  parque)  pour  la  négociation  des  ef- 
fets publics  -mil  fixés  conformément   au  tarif  maximum  sui- 
vant. 

5.  —  Effets  publics  ou  particuliers  dont  la  négociation  esl  faite 
en  vertu  de  pièces  contentieuses  (toute  pièce  autre  qu'une  sim- 
ple procuration  est  réputée  conlentieuse  el  nécessite  rigoureu- 
sement la  perception  ci-après),  1  i  0  0. 

0.  — Courtage  au  comptant.  —  Rentes  françaises,  I  8  0  0.  — 
Bons  du  Trésor,  I  8  0  0.  Fonds  publics  étrangers,  I  8  0  0.  — 
Emprunts  des  départements,  ville- un  établissements  publics, 
l  s  0  o.  —  Actions  de  la  Banque  de  France  el  du  Crédit  foncier, 
i  B  n  0.  —  Actions  ci  obligations  des  chemins  de  fer  français  et 
étrangers,  i  n  0/0.  -  Toutes  autres  actions  et  obligations, 
i  s  o  o.  Certifications  de  signatures  données  dan-  di  -  -  as  m 
se  rapportant  pas  directement  à  un  achat  ou  à  une  vente,  i  8  0  0. 
—  Négociations  de  lettres  de  change,  billets  el  autres  papiers 
commerçables,  i  s  0  0.  —  Ventes  el  achat-  de  valeur-  métalli- 
ques, I  s  0  0. 

Courtage  à  terme.  —  Pour  1.500  francs  de  rente  3  0/0, 
•Jn  francs.  —  l'uni'  1 .750  francs  de  rente  3  |  2  0/0,  20  lianes.  — 
actions  de  la  Banque  de  France,  du  Crédil  foncier  el  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  (une  seule  liquidation  par  mois  , 
t  B  0  0.  -  Sur  toutes  autres  valeur-  soumises  à  double  liqui- 
dation i  t 

8.  Minimum  du  courtage  au  comptant.  —  Titre-  cotés  entre 
100  et  200  franc-,  û  fr.  25  par  titre.  —  Titres  cotés  100  franc- 
et  au  dessous,  l  i  0  0  Bur  le  capital  de  la  Négociation'.  —  Pour 

toute  négociation  dan-  laquelle  h irtagi    sérail  inférieure 

l  franc,  le  minimum  de  courtage  sera  de  i  franc. 

9.  —  Minimum  du  courtage  à  terme.  —  Rentes  françait 
20  franc-  par  I  .500  francs  de  renie  3  0  0.  —  lentes  franc.-. 

20  par  1.750  francs  de  rente  I  l  2  0  i>.  —  0  fr.  50  par  action  ou 
obligation  et,  sur  les  rentes  étrangères,  25  francs  pour  la  plus 
petite  coupure  ssivemenl  dan-  la  même  proportion. 

i  Iroits  ci-dessus  soûl  payables  par  le  donneur  dordres.  — 
Dans  le  cas  où,  pour  l'une  des  opérations  qui  précèdent,  l'agenl 
de  change  aurail  recours  à  l'un  de  ses  collègues  exerçanl  près 
d'une  autre  bourse  de  commerce,  il  pourra  prélever,  en  sus  du 
tarif  officiel,  un  demi-droit. 


\U. M    DE    CHANl 


CHAPITR]     V\ 

I  HAMBRI       I  MDK  M 

S»  nos  i 
Attributions. 

t;r»7        i        Le  règlement  du  7  oct.  1890  consacre  dix-sep! 
articles  à  l'orp  inisation  deschamhres  syndicales;  nouait 
duisons  en  entier  avec  les  modifications  que  leur  onl  fait  subir 
des  règles  postérieures  notamment  un  décret  du  89  Juin  i 

Les  agents  de  change  qui  exercent  leur  ministère  aupi 
d'une  bourse  pourvue  d'un  parquet  élisent,  chaque  année,  une 
chambre  syndicale  composée  d'un  syndic  et  d'un  nombre  d'ad- 
joints déterminé  conformément  aux  règles  ci-après;  deux, 
lorsque  le  nombre  des  agents  de  change  est  de  neuf  au  plus; 
quatre,  lorsque  ce  nombre  est  supérieur  à  neuf  et  de  quatorze 
au  plus  :  >i\,  lorsque  ce  nombre  est  supérieur  à  quatorze  et  de 
soixante  au  plus;  huit,  lorsque  ce  nombre  est  supérieur  à. 
soixante.  —  L'élection  est  faite  à  la  majorité  des  suffrages  et 
au  scrutin  secret,  séparément  pour  le  Byndic,  et  par  bulletin 
de  liste  pour  les  adjoints.  —  Le  procès-verbal  de  l'élection  est 
adressé  au  ministre  des  Finances,  au  préfel  du  département, 
au  préfel  de  police  à  Paris  et  au  maire  dans  les  autres  villes, 
au  président  du  tribunal  «le  commerce  et  au  président  de  la 
Chambre  de  commerce  (art.  17  . 

2.  -  la  chambre  syndicale  ne  peul  valablement  délibérer 
que  si  la  majorité  de  ses  membres  est  présente.  En  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  d'un  ou  do  plusieurs  de  ses  membres,  elle 
est  autorisée  à  se  comploter  en  appelant  les  membres  les  plu- 
anciens  de  la  compagnie  suivant  l'ordre  du  tableau  fart.  18). 

3.  —  La  chambre  syndicale  est  présidée  par  le  syndic  —  En 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante  (art.  19). 

4.  —  La  chambre  syndicale  lient  registre  de  ses  délibérations, 
chaque  procès-verbal  est  signé  par  tous  les  membres  qui  ont 
assisté  à  la  séance  (art.  20). 

5.  —  Les  attributions  générales  de  la  chambre  syndicale 
sont  :  1°  de  prononcer  ou  de  provoquer,  suivant  le  cas,  l'appli- 
cation des  mesures  disciplinaires  prévues  à  l'art.  23;  2°  de 
prévenir  ou  concilier  tous  les  différends  que  les  agents  de 
change  peuvent  avoir  à  raison  de  leurs  fondions,  soit  entre 
eux,  soit  avec  des  tiers,  et  d'émettre,  s'il  y  a  lieu,  son  avis  en 
cas  de  non-conciliation;  3°  de  représenter  collectivement  toute- 
lés  membres  de  la  compagnie  pour  faire  valoir  leurs  droits, 
privilèges  et  intérêts  communs  et  d'administrer  la  caisse  com- 
mune prévue  à  l'art.  2fi  (art.  21). 

6.  —  La  chambre  syndicale  peut  mander  devant  elle  tout 
agent  de  change,  lui  ordonner  la  production  de  son  carnet  et 
de  ses  livres,  et  lui  prescrire  tontes  mesures  de  précaution 
qu'elle  juge  utiles,  et,  en  particulier,  la  constitution,  dans  la 
caisse  syndicale,  d'un  dépôt  de  garantie.  —  Elle  ne  peut  se 
refuser  à  celte-enquête  lorsqu'elle  est  réclamée  par  trois  mem- 
bres de  la  compagnie  fart.  -22  . 

7.  —  La  chambre  syndicale  peut,  suivant  la  gravité  des  cas. 
soit  d'office,  soit  sur  l'initiative  du  syndic  ou  d'un  de  ses  mem- 
bres, soit  sur  une  plainte,  blâmer  les  membres  de  la  compagnie, 
les  censurer,  leur  interdire  l'entrée  de  la  Bourse  pendant  une 
durée  qui  ne  peut  exceller  un  mois,  et  provoquer  leur  suspen- 
sion ou  leur  destitution.  —  La  suspension  est  prononcée  par 
arrêté  du  ministre  des  Finances.  Elle  tic  peut  excéder  deux  mois. 
La  révocation  est  prononcée  par  décret.  Ces  deux  peines  peu- 
vent être  prononcées  d'office,  après  toutefois  que  la  chambre 
syndicale  a  été  appelée  à  émettre  son  avis  'art.  23  . 

S.  —  Aucune  peine  disciplinaire  ne  peut  être  prononcée  ou 
provoquée  par  la  chambre  syndicale  qu'à  la  majorité  absolue 
des  membre-  présents  et  qu'après  que  l'agent  de  change  inculpé 
a  été  entendu  ou  dûment  convoqué  fart.  24). 

9.  —  Dans  le  cas  où  un  membre  de  la  chambre  syndicale  se 
trouve  directement  intéressé  dans  une  affaire  soumise  à  la 
chambre,  il  doit  s'abstenir  de  siéger  (art.  25). 

10.  —  II  est  institué,  dans  les  compagnies  ayant  une  chambre 
syndicale,  une  caisse  commune  administrée  par  la  chambre  et 
dont  le  mode  do  gestion  est  déterminé  par  les  règlements  par- 
ticuliers mentionnés  à  l'art.  82.  A  celte  caisse  sont  versés  les 
prélèvements  mit  les  courtages,  contributions  diverses,  fonds 


de  i 

1 1 .  Le  syndic  eut  <  liai .  ■   de  I  ■ 

de  la   <  b. m .'  i   de  la  cm; 

ii  juslb  e  et  dan  II 

ne  peul  i   1er  •  n  ju  lic<  .  loil  i  n  d<  ri 

qu'en  vei  lu  de  l'autoi  isation  de   I  -  Il 

peul  loup. m-,  -an-  autorisation  préalable, 

i  inii  r  i upiii-  de  proscription.  Il  peut  d<-  mi 
autorisation,  il  i  appel  de  tout  jugement  et  se  p 

voir  en  i  assalion    Mail  il  ne  p<  ut  suivi  ppel.  ni 

vre  -m   le  poun  i.  «pieu  vertu  d'une  nouvelle  ition 

art, 

12.  —  i  •  ou  d'empêchement,  l< 

placé  dans  ses  dive  »es  attributions  par  un  adjoint,  dana  I 
are  des  nomination-  le  la  dern  clion  [ai 

13.  Les  chambres  syndicales  peuvent  d<  i  un  ou 
plusieurs  de  leurs  membres,  d     .                       ta  d'adjointe 
de  Benice,  certaines  attributions  (Tordre elde  police  h 
déterminées  par  les  règlements  prévus  à  l'art. 

peuvent,  en  outre,  i  i  re  api  lux  lieu  e  du 

-\ ndic,  les  attributions  spé<  >u\  art. 

du  présent  décret  [art. 


Les  dispositions  du  présent  chapitre  booI  applica 
aux  chambres  syndicales  mixtes  prévues  par  le  décret  n  i 


Dl  applic 
.  le  décrète  • 
iki'w,  sous  cette  réserve  que  les  attributions  confi  i  «  mi- 

nistre des  Finances  par  les  art.  17  I  23  sont  ur  le  mi- 

nistre du  Commerce  et  de  l'Industrie  [art.  3 
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DES    ASSEMBLKJ  '.ALES. 

15.  —  Les  agents  de  change  se  réunissent, eriaque  année,  en 
assemblée  générale  pour  l'élection  des  membres  de  la  chambre 
syndicale.  —  En  dehors  de  cette  séance  annuelle  et  des  eas  pré- 
vus soit  par  le  présent  règlement  soit  par  le-  règlements  men- 
tionnés à  l'art. '82,  ils  ne  peuvent  se  réunir  en  assembli  . 
raie  que  sur  l'ordre  du  ministre,  ou  en  vertu  d'une  décision  de 
la  chambre  syndicale.  —  La  chambre  syndicale  ne  peut  se  refu- 
ser à  convoquer  l'assemblée  générale,  lorsque  cette  convoca- 
tion a  fait  l'objet  d'une  demande  écrite  et  motivée  de  la  moitié 
plus  un  des  membres  de  la  compagnie  (ai  t.  31  . 

16.  —  L'assemblée  générale  est  constituée  lorsque  la  moitié 
plus  un  des  membres  de  la  compagnie  sont  présents.  Elle 
est  présidée  par  le  syndic  (art.  32  . 

17.  —  La  chambre  syndicale  tient  un  i    .  particulier 
délibérations  de  l'assemblée  générale.  Les  noms  des  membres 
présents  sont  inscrits  en  tète  de  chaque  pi       -      i  bal,  qui  est 
signé  par  le  président  et  par  les  membres  de  la  chambre  syn- 
dicale qui  ont  assisté  à  la  séance  (art.  33  . 

673.—  1.  —  L'usage  d'après  lequel  des  chambres  syndicales 
d'agents  de  change  dans  l'espèce,  la  chambre  syndicale  de  Mar- 
seille), qui,  se  chargeant  de  régler  les  opérations  à  terme  pour 
chacun  des  membres  de  la  corporation  et  de  payer  les  différen- 
ces, exigent  des  agents  des  versements  de  couvertures  pou  - 
prémunir  contre  leur  insolvabilité,  ne  peut  avoir  pour  c< 
q nonce  de  léser  les  intérêts  de  ceux  qui  -ont  obligés  de  recourir 
à  l'intermédiaire  des  agents,  ce  qui  aurait  lieu  si  ces  cham- 
bres étaient  autorisées  à  se  faire  remettre  comme  sûretés 
toutes  valeurs  même  celles  pouvant  être  soupçonnées  de  re- 
pas appartenir  aux  déposants.  —  Cass.  civ.,  24  juin  1891,  Simo- 
nin, [S.  et  P.  911.333 

Les  chambres  syndicales  ont  essentiellement  été  institi 
pour  protéger,  sur  le  marché  financier,  le-  intérêts  du  public 
qui  prend  part  à  ses  opérations,  et  il  faut  se  hâter  d'ajouter 
que.  ce  rôle,  qui  leur  a  été  donné  parla  loi.  elles  le  remplissent 
lié-  efficacement.  11  ne  faudrait  pas  qu'elles  en  déviassent 
par  des  mesures  de  la  nature  de  celles  que  prend  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change  de  Marseille.  En  tout  cas,  de 
pareilles  mesures  commandent  une  grande  prudence  dans  leur 
application,  afin  de  s'assurer,  autant  que  cela  est  possible,  «pie 
les  valeurs  déposées  en  garantie  du  règlement  dont  se  eba  - 
la  chambre  syndicale  sont  bien  la  propriété  de  l'agent  lui-même, 
non  celle  de  ses  clients.  Cette  vérification  n'est  point  facile, 
et  c'est  ce  qui  fait,  comme  le  dit  la  Cour  de  cassation,  que  des 
sûretés  prises  par  la  chambre  syndicale  dans  son  propre  inté- 
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tel  peuvent  devenir  une  menace  et  un  danger  pour  les  intérêts 
du  public,  obligé  de  recourir  à  l'intermédiaire  des  agents  de 
change  (V.  l'arrêl  attaqué  d'Aix,  I'1  nov.  1889,  Syndicat  des 
agents  de  change  de  Marseille,...  -  90.2  17,  P.  90.1.99,  D. 
90.2.6ÎS  el  le  renvoi,  il  paraîl  hien  évident  qu'une  chambre 
syndicale  ne  saurait  être  autorisée  à  accepter,  pour  se  cou- 
vrir, toutes  espèces  de  valeurs  remises  par  des  agents  dé- 
positaires de  titre?  nombreux  appartenant  à  leurs  clients,  et 
qui,  dans  un  moment  de  gôno.  peuvent  être  d'autant  plus  tentés 
de  s'en  servir,  à  litre  de  couverture  qu'il  s'ajril  d'opérations 
qu'on  espère  toujours  voir  aboutir  à  un  bénéfice.  Que  si,  mal- 
gré la  surveillance  exercée,  soit  sur  la  situation  de  l'agent,  suit 
sur  la  nature  des  valeurs  par  lui  déposées  en  vue  des  résultats 
de  la  liquidation,  la  chambre  a  été  trompée,  et  a  reçu  des  va- 
leurs appartenant,  en  réalité,  aux  clients,  on  né  saurait  lui 
conseiller  de  procéder  comme  a  fait  la  chambre  syndicale  de 
Marseille,  el  il»-  revendiquer  quand  même  la  propriété  de  ces 
valeurs  an  détriment  de  ceux  de  la  confiance  desquels  on  a 
abusé. 

2.  —  I.a  chambre  syndicale  des  agents  de  change  de  Paris 
plie  aussi,  depuis  longtemps,  d'après  son  règlement  intérieur, 
-e  charge,  à  chaque  liquidation,  du  règlement  «le  toutes  les 
opérations  entre  agents,  et  l'art.  68  du  règlement  du  7  oct. 
1800  précité  confirme  cet  état  de  choses.  Mais,  ni  l'ancien  rè- 
glement ni  le  règlement  de  1890  ne  parlent  1 1« -  couvertures  à 
verser  par  le>  agents  dans  la  caisse  de  la  chambre  syndicale. 
Dan-  la  discussion  qu'a  provoquée  l'affaire  sur  laquelle  la  Cour 
de  cassation  a  statué,  on  a  prétendu  compléter  l'art  68 
du  règlement  de  1890  par  l'ait.  22,  qui  autorise  la  chambre 
syndicale  à  mander  devant  elle  tout  agenl  de  change,  à  lui  or- 
donner la  production  de  son  carnet  et  de  ses  livres,  f>t  à  lui 
prescrire  toutes  mesures  de  précaution  qu'elle  luge  utiles,  en 
particulier  la  constitution  dan-  la  caisse  de  la  chambre  -Midi- 
cale  d'un  dépôt  de  garantie.  Mais  ce  sont  là  'l^u*  situations  ab- 
solument distinctes,  el  qui  ne  permettent  aucun  rapprochement. 
le  dépôt  de  garantie,  une  la  chambre  syndicale  peut  exiger  de 
l'agent,  en  vertu  de  l'art.  22  do  règlement  de  1890  es!  fait 
exclusivement  dans  l'intérôl  des  client-  de  la  charge,  tandis  une 
le  dépôt  exigé  des  agents  par  le  syndical  de  Marseille  esl  fail 
exclusivement  dans  l'intérêt  de  ce  svndicat,  et  peut  être  en 
Opposition  avec  celui  des  clients,  qui.  il  ne  faut  jamais  l'oublier. 

oui  été  dans  l'obligation  de  recourir  au  ministère  d'un  agenl 
de  change.  L'art,  82  du  règlement  de  1890  déclare  qu'il 
statué  par  des  règlements  particuliers  délibérés  par  les  com- 
pagnies d'agents  de  change,  homologués.  suivant  les  cas.  par 
le  ministre  '\<'^  Finances  ou  par  le  ministre  du  Commerce  et  de 

l'Industrie,  et  publiés  an  Journal  officiel.  >ur  le-  point-  spécifiés 

aux  art.  2ii,  etc.  -uit  l'énnmération  des  articles).  Parmi  les 
articles  dont  les  dispositions  pourront  Être  complétées  par  des 
règlements  particuliers  ne  figure  "poinl  l'art.  68,  d'où  l'on  peut 
conclure  que  cet  article  esl  complet  par  lui-même,  el  ne  sau- 
rait comporter  l'addition  d'une  mesure  comme  celle  appliquée 
à  Marseille  pour  araranlir  la  caisse  syndicale  contre  l'insolvabi- 
lité des  agents.  En  tout  ras.  il  psI  douteux  que  le  ministre,  qui 
aurait  à  donner  son  homologation,  consentît  à  accepte!'  et  à 
consacrer  une  pareille  disposition. 

TITRE  IV 

IÏF    I.A    COTE    DES  COURS 

607  _—  I.  —  Les  cours  successivement  déterminés  nar les 
négociations  au  comptant  SOnl  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  - 
produisent,  inscrits  sur  un  registre  spécial.  Les  règlements 
prévus  à  l'art.  82  p^uvenl  prescrire  le  même  procédé  pour  les 
négociations  à  terme.  Dans  tous  les  cas  le-  agents  de  rhanare 
se  réunissent  à  l'issue  de  la  bourse  pour  vérifier  el  arrêter  la 
cote  de-  cour-  pour  les  valeurs  le  changée!  les  matières  métal- 
liques   Décr.  7  oct.  1890.  art.  7" 

2.  —  Aussi  toi  que  le  bulletin  de  la  cote  a  été  arrêt.'  dans  les 
conditions  fixées  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  préc  'dent. 
il  esl  signé  par  le  svndic,  affiché  dans  l'intérieur  de  la  Bouisè 
et  publié  par  le-  soins  de  la  chambre  syndicale.  Une  ropie  de 
ce  bulletin  est  adressée  immédiatement  au  préfet,  ainsi  qu'ail 
ministre  de-  Finances  el  au  ministre  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie, suivant  la  distinction  spécifiée  à  l'art.  2  l'Décr.  7  oct. 
1890,  art.  78  . 

Suppléme.\t    Ur.PEivroiRE.  —  Tome  I. 


3.  —  Le  bulletin  de  la  rote  indique  au  moins  le  premier  et 
le  dernier  cours  ainsi  que  le  plus  haul  et  le  plus  bas  des  cours 
auxquels  de-  marchés  ont  été  conclus.  Il  mentionne  en  outre 

le-  autres  indication-  propre-  à  intéresser  le  public  et  l'ait  con- 
naître,   en    particulier,    les  valeur-  qui   ne   -oui    livrable. 

nominative-  et  le-  époques  de  jouissance  déterminées  comme 

il  esl  dit  à  l'art.  50.  —  H  peut  également  ntionner  le  cours 

moyen  de-  effets  coté-  au  comptant.  Ce  cours  moyen  est  établi 
en  prenant  la  moyenne  entre  le  cours  le  plus  haul  et  le  cours 

lUS  lia-    Décr.  7  oct.  1890,  art.   7fl 

',.  -  -  Dans  les  li ses  pourvues  d'un  parquet,  le  bulletin  de 

la  cote  comporte   une    pallie    permanente  dite    «    officiel! 

comprenant  le-  valeurs  qui  ont  été  préalablement  reconnues 

par  la  Chambre  syndicale  donner  ,ien   ou   pouvoir  donner  lieu 

sur  la  place  :'i  un  nombre  suffisant  de  transactions.  Les  fonds 
d'Etal  français  5  -ont  portés  de  droit.  —  Les  valeurs  non  com- 
prises dans  cette  partie  officielle  ftgurenl  à  la  seconde  partie 

du  bulletin  delà  cote.  I.e-  règlement-  pré.VUS  à  l'art.  X2  déci- 
denl  -i  ce-  deux  parties  Beront  réunies  séparément  ou  donne- 
ront lieu  a  mu'  publication  unique  Décr.  7  oct  1890,  art.  80). 

Su   llo\    |[ 
IW'sponsabllItô. 

710.  —  i.e-  opérations  de  report,  effectuées  par  un  agenl 
de  change  qui,  avant  garanti  au  clienl  un  bénéfice  minimum  à 
chaque  liquidation,  s'étail  delà  s,, de.  par  une  infraction  à  si  - 
devoirs  professionnels,  intéressé  à  l'opération,  te'  constituent 
pa-  des  laits  de  charge,  même  pour  partie,  la  convention  étant 
indivisible.  En  conséquence,  la  chambre  syndicale  de-  agents 
île  change  ne  saurai!  en  être  déclarée  responsable.  —  Cass., 
•22  févr.  1893,  Liénard,  'S.  el  P.  96.1.170,  D. 93.1.469] 

711.  _  i.  —  i.a  chambre  syndicale  des  agents  de  change 
est  elle  responsable  des  dommages  causés  par  les  fautes  d'uo 
agenl  dont  elle  a  approuvé  la  nomination  ?  La  solution  affirma- 
tive, paraîl  devoir  être  suivie.  Si  aucun  texte  ne  prononce  cette 
responsabilité,  elle  -e  déduit  des  principes  généraux  du  droit. 
Dès  l'instant  où  la  loi  impose  à  la  chambre  svndicale  I  obliga- 
tion d'examinei' -i  un  candidat  à  une  charge  d'agenl  dechange 
réunit  toutes  les  conditions  de  solvabilité  el  de  probité,  la 
chambre,  en  se  livrant  à  un  examen  superficiel,  commet  une 
faute  don!  elle  doit  être  déclarée  responsable.  —  Lyon-l  laen  i  I 
Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  i,  n.  883  bis;  Crépon,  De  la  n 

effets  vublics  et  autres,  n.  304  el  s.  —  V.  cep.  Waldmann, 
La  profession  d'agent  d-  change,n.  273  et  s.  -  Comp.  Buchère, 
Tr.  théor.  et  mat.  des  opér.  de  bourse,  3'  éd  ,  n.  7f        9. 

2,  _ii  a  été  jugé  en  ce  sens,  qu'au  cas  de  transmission  d  une 
charge  d'agenl  de  change,  les  chambres  syndicales  doivent 
agréer  le  candidat,  et  que  cette  approbation  formelle  les  oblige 
à  faire  la  vérification  de  toutes  les  condition-  d'aptitude  el  de 
probité  du  candidal  exigées  par  les  lois,  décrets  ou  or  lonnau- 

ces,  connue  de  celles  qui  son!  relatives  à   la  sincérité  de  toutes 

les  dispositions  du  traité  de  cession  soumis  à  leur  agrément.  — 
Paris.  28  mai  1891,  sous  Cass.,  liénard,  [S.  et  P.  96.1.170,  I». 
93.2.449 

ni".'— A  ce  point  île  vue,  les  chambres  syndicales  doivent  être 
considérées  comme  investies  légalement  d'une  mission  qui  leur 

est  propre,  leur  conférant  des  pouvoirs  el  des  droits  les  plus 
étendus  mais  leur  imposant,  parcontre,  desdevoirs  et  des  obli- 
gations pouvant  engager,  si  elles  les  méconnaissent,  leur 

habilité  morale  envers  le  ministre  des  finance-,  et  leur  res- 
ponsabilité civile  enversles  tiers.  —  MAmearrêt. 

i  -  Toutefois,  on  ne  saurait  reprocher  à  une  chambre  syn- 
dicale de  ne  s'être  point  t'ait  remettre,  avant  de  saisir  le  minis- 
tre un  inventaire  établissanl  l'étal  financier  de  la  charge,  alors 
qu'aucune  disposition  légale  ou  réglementaire  ne  I  v  obligeai! 
on  même  ne  l'y  invitait,  que  l'excellente  réputation  du  litul 
aussi  bien  que  l'intérêt  de  relui  qui  demandai!  à  devenir  le 
sionnaire  de  la  charge,  faisaienl  considérer  comme  absolument 
-■,ére  la  situation,  que  devait  connaître  le  candidat,  fonde  de 
pouvoirs  depuis  de  nombreuses  années,  e!  qu'enfin  les  dilapi- 
dations du  titulaire  étaient  si  habilemenl  dissimulées  quelles 
n'ont  pu  être  d  'couvertes  que  par  les  minutieuses  investigations 
d'un  comptable  consommé,  au  cours  d'une  instruction  crimi- 
nelle. — :  Même  arrêt. 

-  La  chambre  syndicale  n'en.  is  non  plus 
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labilllé  i  n  Impo  ml  au  i  andidal  itlon  de  ••■  substituer 

m  pour  li  rêgli  m'  ut  do  (ou  «m  lit- 

au   comptant,  aoll   A  terme,  cntaiii    i   par  celui-ci  ;  une  telle 
-ni.  iiiuimii.  conforme  aux  ul  aux  Lraditioni  constantes 

de  la  compagnie,  rendue  nécos  lire  par  la  nature  mômedni 
opération    auxquellc         livrent  Icj  agents  de  change  ne  pou 
\.ini  régler  qu'entre  i  ux  li    affairée  de  leur  ministère,  cl  rela 
live  uniquement  aux  affaires  on  coui   .  ne  renferme  en  principe 

i  h  n  de  périlleux  | r  le  nouveau  titulaire,  appelé  à  re<  ueillir, 

en  prenant   possessi le  sa  charge,  la  contre-partie  '■!!  Litres 

ou  en  espèces  de  tous  li    engagements  de  son  prédécesseur.  — 
Môme  an  At. 

5,  —  La  chambre  syndicale  ne  comme!  pas  davantage  une 
faute  en  ne  vérifiant  pas  la  réalité  des  apports  des  commandi 
laircs,  alors  que  demeuraient  dans  la  charge  nouvelle  un  cer- 
tain nombre  de  commanditaires  de  l'ancienne,  réputés  par  leur 
expérience  m  afiaires  el  par  leur  bonne  renommée.  -  Même 
arrêt, 

7.  —  Cette  responsabilité  n'esl  pas  non  plus  en  i  raison 
de  ce  que  le  nouveau  titulaire  aurait  eu  recours  à  un  emprunt 
pour  se  procurer  la  somme  devant  représenter  son  quart  de 
propriété  dan-  le  prix  de  la  charge  el  le  montant  du  cautionne- 
ment, si  le  prêteur  a  consenti  expressément  au  profit  des  créan 
ciers  éventuels  de  la  charge  un  droit  de  préférence  el  de  prio- 
rité, el  si  d'ailleurs  I»'  prêt  a  été  fail  pourtoute  la  durée  de  la 
société.  -  Même  arrêt. 

8.  —  Les  chambres  syndicales  d'agents  de  change,  comme 
les  chambres  de  discipline  des  autres  corporations  d'officiers 
ministériels,  sont  en  principe  affranchies  de  toute  responsabi- 
lité en  ce  qui  concerne  les  devoirs  de  surveillance  de  la  cham- 
bre syndicale,  en  cours  d'exercice,  sur  les  actes  de  gestion  de 
chacun  des  membres  de  la  compagnie,  à  moins  toutefois  qu'il 
ne  s'agisse  d'infractions  d'une  gravité  particulière.  —  .Même 
arrêt. 

9.  —  Et,  si  le  devoir  de  surveillance,  lequel,  à  raison  même 
^\\\  caractère  confidentiel  des  opérations  confiées  aux  agents  de 
change,  doil  être  exercé  avec  autant  de  réserve  que  île  prudence, 
impose  à  la  chambre  syndicale  l'obligation  d'avoir  son  attention 
toujours  en  éveil  sur  les  pratiques  suivies  en  Bourse  par  cha- 
que agent  de  change,  on  ne  saurait  exiger  d'elle  qui  lie  se  livre 
en  toute  circonstance,  el  sans  y  avoir  été  sérieusement  provo- 
quée, au  moins  par  certains  indices  révélateurs,  à  ^\c,<  investi- 
gations constantes  dans  les  affaires  e1  sur  la  comptabilité  de 
chacun  des  agents  de  change.  —  Même  arrêt. 

10.  —  En  conséquence,  la  responsabilité  de  la  chambre  syn- 
dicale n'est  i>as  engagée  à  raison  d'agissements  d'agents  de 
change  contre  lesquels  elle  n'a  jamais  reçu  ni  plainte  ni  com- 
munication pouvant  faire  soupçonner,  soit  des  infractions  aux 
règlements  ou  aux  traditions,  soit  un  embarras  dans  leurs 
affaires,  si  d'ailleurs  les  conditions  matérielles  de  leur  gestion 
ne  pouvaient  el  n'ont  pu  éveiller  les  soupçons  des  personnes  les 
plus  avisées  et  les  plus  intéressées,  comme  les  commanditai- 
res, à  les  connaître.  —  Même  arrêt. 

719.  —  Les  règlements  d'agents  de  change  ne  sont  pas  op- 
posables  au\  tiers  et  ils  ne  peuvent  avoir,  même  dans  les  rap- 
ports intérieurs  des  membres  de  la  corporation  tant  qu'ils  ne 
son!  pas  approuvés  par  l'autorité  compétente  que  la  valeur  d'une 
discipline  volontaire  dépourvue  de  toute  sanction  légale. 

Est  valable  le  contrat  formé  entre  un  agent  de  changé  et  la 
compagnie  des  agents  de  change  d'une,  bourse  Marseille)  consti- 
tue un  syndicat  en  vertu  duquel  le  syndicat  se  substitue  à  l'a- 
gent de  change  pour  le  règlement  des  opérations  de  bourse.  En 
pareil  cas  le  syndicat  devenant  responsable  du  paiement  des 
diflérences  peut  à  l'effet  de  se  prémunir  contre  l'insolvabilité  de 
l'agent  se  faire  remettre  par  lui  des  valeurs  ou  couverture.  — 
Aix,  13  nov.  188'.»,  Syndicat  des  agents  de  change  de  Marseille. 
[S.  90.217] 

739.  —  1.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  28  avr.  1893  modifiée 
elle-même  dans  son  art.  29  par  l'art.  14,  L.  13  avr.  1898, 
à  partir  du  1er  juin  1893,  toute  opération  de  bourse  ayant  pour 
objet  l'achat  et  la  vente,  au  comptant  ou  à  terme,  de  valeurs  de 
toute  nature  donne  lieu  à  la  rédaction  d'un  bordereau  soumis 
à  un  droit  de  timbre  dont  la  quotité  est  lixée  à  0  fr.  05  par  1.000 
francs  ou  fraction  de  1 .000  francs  du  montant  de  l'opération 
calculé  d'après  le  taux  de  la  négociation.  —  Ce  droit  n'est  pas 
soumis  aux  décimes.  —  Il  est  réduit  de  moitié  pour  les  opéra- 
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cielle, acquitter  personnellement  le  montant  dei  droit     i 

U  1 .   2  t   . 

t..  -  personnes  <i<  rii 

nues  di    faire  une  déclaration  préalabli   à  l'adminiftlration  de 
l'enregistrement.  I  n  délai  d'un  mois  .i  partir  d<  la  mi*   • 
gueur  de  la  présenteloi  i  m«*nl  de 

celte  loi  malité  à  i  elles  d'entre  i  II-  -  qu 
qu<-   \.  Décr.,  25  ma  I    -  mêmes  personnes  doivent 

tenir  un  répertoire  visé  et  parafé  par  le  président  ou  pu  l'un 
des  juges  du  tribunal  de  commerce,  el  sur  lequel  elli  ronl 

chaque  opération  Jour  par  jour,  sans  blanc  ni  intervalle  el  par 
ordre  de  numéros    --  i  otnmuniqué  a  tonte 

réquisition  des  agents  de  l'administration,  - 
:       dans  I  art.  22.  L.  2:1  août  f*7i.  —  En  outre,  lorsqu'un  pro- 

erbal  de  contravention  aura  été  di  u  lorsque  l< 

pertoire  de  l'un  des  assujettis  ne  mentionnera  pa-  la  contre- 
partie d'uni'  opération  constatée  sur  : 
l'administration  aura  le  droil  de  se  faire  reprt 
mêmes  peine-,  les  écritures  des  deux  assujettis  onditinn 

de  limiter  l'examen  à  une  période  de  deux  jours  au  plus   1 
avr.  1803,  art.  30  . 

i.  —  La  perception  des  droits  s'efiTectoe  an  vu  d'extraits  du 
répertoire  déposés  périodiquement  au  bureau  désigné  par  : 
ministration.  des  extraits  ne  mentionnent,  indépendamment  du 
numéro  du  répertoire,  que  ta  date  et  le  montant  Srations. 

—  Si  l'une  de-  deux  parties  concourant  à  l'opérai  -••nie 

assujettie  à  la  déclaration  prévue  par  l'art.  30,  le  total  des  droits 
applicables  à  l'opération  sera  payé  par  elle,  sauf  -  urs 

contre  l'autre  partie    L.  28  avr.  1893,  art.  31  . 

">.  —  Toute  inexactitude  ou  omission,  soil  au  répertoire  prévu 
dan-  l'art.  30,  soit  à  l'extrait  prévu  par  l'art.  31,  est  punie 
d'une  amende  du  vingtième  des  valeurs  sur  lesquelles  a  porté 
l'inexactitude  ou  l'omission,  sans  que  celle  amende  puis 
inférieure  à  3 .000  francs.  —  Toute  autre  infraction  tant  aux 
dispositions  des  articles  de  la  loi  dn  28  avr.  1893 qu'à  celles  du 
règlement  d'administration  publique  prévu  par  l'art.  3 ».  est  pu- 
nie d'une  amende  de  100a  5.000  francs.  —  Les  contraventions 
pourront  être  constatées  par-  Ions  agents  ayant  qualité  pour  ver- 
baliser en  matière  de  timbre  L.  2n  avr.  1893,  art   32  . 

6.  -  L'action  de  l'administration  pour  le  recouvrement  des 
droits  et  amendes  est  prescrite  par  un  délai  de  deux  ans  L.  28 
avr.  1893,  art.  33  . 

7.  —  Un  règlement  d'administration  publique  devait  aux  I  - 
mes  de  l'art.  3i  de  la  loi  du  28  avr.  1893  déterminer  les  mesu- 
res d'exécution  des  dispositions  des  art.  30  et  31  de  cette  même 
loi.  —  Ce  décret  est  intervenu  le  20  mai  1893. 

8.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  n'ont  apporté  aucune  dé- 
rogation aux  dispositions  de  Part.  76,  C.  comm.  —  L'art.  35  de 
la  loi  du  28  avr.  1893  a  abrogé,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux 
dispositions  qui  précèdent,  les  art.  13,  L.  0  juin  1850  et  19,  L. 
2  juill.  1862. 

CHAPITRE  VIII 

législation  comparée. 

Brésil. 

822.  —  Un  décret  du  18  ocl.  1890  modifié  lui-même  le  14no- 
vembre  suivant  élève  le  chiffre  du  cautionnement  des  agents  de 
change  et  établit  les  règles  de  leur  responsabilité  en  ce  qui 
concerne  la  liquidation  des  opérations  à  leur  charge. 

Haïti    République  db). 

865.  —  1.  —  Une  loi  du  26  sept.  1890  réglemente  dans  la 
république  d  Haïti  la  profession  d'agent  de  change  et  modifie 
sur  quelques  points  le  Code  de  commerce. 

2.  —  Cette  loi  fixe  le  nombre  des  agents  de  change,  détermine 
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le  montant  de  leur  cautionnement  et  la  nature  de  cette  garan- 
tie, ainsi  que  les  conditions  requises  pour  être  agent  'l('  change 
(art.  3  . 

:t.  —  L'ail.  .".  précise  leur  monopole  el  l'art.  6  fixe  la  peine 
qu'encourront  ceux  qui  s'immisceront  < i <•  i r i -  la  profession. 

i.       L'art.  8  prononce  la  nullité  de  huile-  négociations  com- 
merciales faites  par  des  intermédiaires  sans  qualité. 

:;.  —  L'art.  9  interdit  aux  agents  de  change  de  faire  des  opé 
rations  de  commerce  pour  leur  compte.  \n\  termes  du  même 
article,  ils  ne  peuvent  se  rendre  parants  de  l'exécution  des  mar- 
chés dans  lesquels  ils  s'entremettent,  ni  prêter  leurs  noms  pour 
des  négociations  à  des  personnes  non  commissionnées. 

6.  Mais  les  agents  de  change  conservent  la  faculté  de  don- 
ner  leur  aval  pour  les  effets  de  commerce. 

7.  —  Les  agent-  de  change,  porte  l'art.  H',  seront  tenus  de 
consigner  leurs  opérations  sur  des  carnets  el  de  les  transcrire 
jour  par  jour  syr  un  journal  timbré,  coté  el  paraphé  par  un  des 
juges  du  tribunal  «le  commerce  lesquels  registres  el  carnets  ils 
Beronl  tenu-  de  présenter  aux  juges  el  arbitres  :  ils  ne  pourronl 
en  outre  refuser  de  donner  connaissance  des  effets  qui  leur 
seront  confiés  (art.  to). 

8.  —  Aux  1er -  de  l'art,  m  chaque  agent  de  change  < loi t 

avoir  reçu  il''  bps  clients  les  effets  qu'il  vend  ou  les  sommes  né- 
cessaires pour  payer  ceux  qu'il  achète;  il  esl  responsable  du 
paiement  el  de  la  livraison  de  ce  qu'il  aura  vendu  ou  acheté, 
-ira  saisissable  en  cas  il'-  non  consommation  .sauf  le  délai  con- 
venable au  transfert  des  effets  publiés  dont  la  remise  exige  des 
formalités. 

'■*.  Les  agents  de  change  doivent  le  secret  le  plus  absolu 
aux  personnes  qui  les  auront  chargés  de  négociation  (art.  15  . 

in.  —  []g  80ni  civilement  responsables  de  la  vérité  de  la  der- 
nière signature  des  lettres  de  change  ou  autres  effets  qu'ils 
négocient  [art.  12). 

1 1 .  On  trouvera  pour  plus  de  détails  cette  l"i  traduite  dans 
l'Annuaire  de  législation  étrangère  de  l'année  1901,  par  M.  Pou- 
jot,  p.  609. 

GriASDB-linETAGNE  (Ii.b  MAunirs). 

802  bis.  —  Une  ordonnance  du  24  sept.  1890  modifie  la  loi 
relative  aux  agents  de  change  et  courtiers  de  commère.'. 

AGENT  DE  L'AUTORITÉ  PUBLIQUE.  —   V.   notre 
/;.;/  ertoire,  hoc  verbo. 

AGENT  DE  LA  FORCE  PUBLIQUE.  —  V.  notre  Réper- 
toire, hoc 

AGENT   DU    GOUVERNEMENT.  -    V.   notre   liépcr- 
toirc,  hoc  verbo. 

AGENT    JUDICIAIRE    DU    TRÉSOR    PUBLIC.    — 
V.  notre  Répertoire,  hoc  rerbo. 

AGENT  VOYER.  —  V.  notre  Répertoire,  hoc  verbo. 

AGIO.  —  V.  notre  Répertoire,  hoc  verbo. 

AGIOTAGE.  —  V.  notre  Répertoire,  hoc  verbo. 

AGENT  DE  POLICE. 
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11.  --  t.-  Nousavonsditque  lesrapportsdesagentsdepolice 
ne  font  pas  foi,  même  jusqu'à  preuve  du  contraire,  'lu  l'a  il  qu'ils 
relatent.  --  V.  sur  ce  point,  qui  esl  depuis  longtemps  certain, 
Cass.,  :  févr.  1856,    hnli.  crim.,  n.  14  avr.  1870,   Hull. 

crim.,  11.  s;  ;  12  août  is;i,  Bull,  crim.,  n.  241  ;—  17  mars 
1876,  ld.,  11.  .sa  ;-  30  uov.  1878  ld.,  u.  230  ;  15  juill. 
1881,  Bull,  crim.,  n.  180];  —  21  mars  1884  la.,  n.  101  ;  - 
:  nov.  1885.  ld.,  a.  299  :  i  «l.'c.  1886,  ld.,  n.  i  1:;  ;  -  28 
S.  cl  P.  98.1.203,  I).  97.1.502];  -  lit  juin 
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llu\ 


1896 


Roger, 


1897,  Thierry,   S.  el  P.  98.1.204]      \.  aussi  Ch.  crim.,  7  mars 
1891,   Bull  crim.,  n.  58] 

i.  —  Mais  il  est  certain  aussi  que,  ces  rapports  valant  comme 
1  n-.  ignements,  le  juge  de  police  peut  y  puiser  un  élément  «le 
conviction,  el  qu'il  peut  de  plus  tenir  pour  constants  les  faits 
qui  j  s.iiii  constatés,  dans  le  cas  où  ceux-ci  ne  son!  pas  contes- 
lés.  Cass.,22févr.  1898,  Bull,  crim.,  n.  53  V.  en  ce  -eus 
-ur  l'aveu  en  matière  répressive,  Cass  .  24  nov.  1899,  h. me-  1  a 
pana,  [S.  et  P.  1902.1.374  et  la  note  V.  cep.  sur  l'aveu  du 
mandataire,  Cass.,  26janv.  1901,  Fousorbes    S.  et  1».  1902. 1.1 16 

3.  —  Ha  été  jugé  à  cet  égard  spécialement  que  s'il  appartient  aux 
agents  désignés  sous  le  nom  d'appariteurs,  sergents  de  ville, 
nu  gardiens  de  la  paix,  de  rechercher  el  de  dénoncer  les  con- 
traventions de  police,  il-  n'onl  pas  le  droil  de  les  constater  par 
des  procès-verbaux  faisant  roi  jusqu'à  preuve  contraire.  — 
Cass.,  19  juin  1897,  précité. 

i.  —  ...  Qu'en  conséquence,  les  déclarations  du  rapporl  d'un 
agent  de  police  ne  font  pas  foi  jusqu'à  preuve  contraire.— 
Cass.,  28  nov.  1896,  Roger,   S.  el  P.  98.1.203,  D.  98.1.502 

5.  —  ...  Que  le?  rapports  des  agents  de  police  ne  fonl  pas  foi 
jusqu'à  preuve  du  contraire,  cependant,  ils  constituent  un  élé- 
ment de  preuve  laissé  à  l'appréciation  du  jn;-re;  et  que  celui-ci 
peut,  pour  corroborer  les  faits  relatés  dans  ces  rapports,  B'ap- 
1  m\er  sur  l'aveu  fait  par  le  mandataire  que  les  contrevenants  ne 
contestent  pas  avoir  établi  pour  les  représenter  en  justice. — 
Cass.,  2:5  déc.  1899,  Berthon-Martinier  et  V  Ma/a,'  s.  el  P. 
1903.1.10 

6.  —  ...Que  les  rapports  des  agents  de  police  ne  valent  que 
comme  de  simples  renseignements,  el  qu'eux-mêmes  ne  >onl, 
devant  les  tribunaux,  que  les  témoins  de  ce  qu'ils onl  consigné 
dansées  documents;  que,  par  suite,  lorsque  des  agents  de  police 
attestent  en  justice,  sous  la  foi  du  serment,  les  faits  résultant 
de  leur-  rapports,  le  juge  a  toute  liberté  pour  apprécier  leurs 
déclarations,  et  que  l'appréciation  du  juge  à  cet  égard  échappe  au 
contrôle  de  la  Courde  cassation.  •    Cass.,  19  juin  1x97,  précité. 

7.  -  •  Que  par  suite  encore,  lorsque  l'agenl  auteur  du  rap- 
porl n'a  pas  été  cité  devant  le  tribunal  de  police  puni'  v  déposer 
bous  la  foi  du  serment,  el  qu'à  l'audience,  le  ministère  public 

n'a  pris  aucunes  c dusions  tendant  à  obtenir  l'audition  d'un 

témoin  quelconque,  le  juge  de  police  peut  légalement,  après 
avoir  entendu  les  explications  du  prévenu,  déclarer  que  la  con- 
travention n'a  pas  été  commise.  —  Cas-.,  28  nov.  1896,  précité. 

AGENT  DIPLOMATIQUE   ET  CONSULAIRE. 

Législation. 

Décr.  29  ocl.  1885  autorisant  la  création  de  succursales  du  la 
caisse  nationale  d'épargne  àl' étranger);  -  Décr.  2.î  août  l888(por- 
tunt  modification  des  art.  8,  Il  et  lî,  Décr.  fo  juill.  1880 
fixant  les  conditions  d'admission  dans  les  carrière*  diplomati- 
ques et  consulaires  :  —  Décr.  7févr.l889  qui  approuve  l'arran- 
gement signe  le  8  déc.  1888  entre  la  France  et  l' Italie  pour  la 
protection  des  archives  consulaires):  —  Décr.  16déc.  1889  faisant 
application  aux  consuls  de  France  en  Corée  de  plusieurs  disposi- 
tions de  la  loi  <lu  8  juill.  lSii2.  juridiction  et  police  des  consuls 
de  France  en  Chine  ;—  Décr.  17 juin  1890 (.instituant  uncomii 
consultatif  des  consulats  ;  Décr.14  dfct.  1890  portant  modifi- 
cation au  décret  du  10  juill.  1880,  relatif  aux  conditions  d'ad- 
mission  dans  les  carrières  diplomatiqu  -Décr. 

20  déc.  1890  portant  règlement  sur  la  comptabilité  des  chan- 
celleries diplomatiques  et  consulaires  et  sur  le  paiement  des  dé- 
penses faites  a  l'étranger  ;  —  Décr.  17  janv.  1891  portant  mo- 
dification a  l'organisation  du  corps  diplomatique  et  consulat 

Décr.  9  mai  1891  modifiant  les  art.  27  et  tiî,  du  :  du 
2»  dee.  1890,  portant  règlement  sur  la  comptabilité  des  chancel- 
leries diplomatiques  et  consulaires  et  sur  le  paiement  des  dépenses 
faitesà  l'étranger);  —  Décr.  12  mai  1891   fixant  la  répartit* 
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du  i  i  diplom* 

la  Héi  ublique  i  ■  |  ;  —  |>i  \atif  <i  X 

nisation  et  au  r<  I »«' <•  r-.  1 1  od 

[892  portant  sunpre»  ion  du  Hier  d'ambassade 

Décr.  15  ocl    1892  modifiant  le  décret  du  12  nov.  4891 
concerne  les  chanceliers  di  première  D  ci    13  oct.  1 

modifiant  let  condition»  d'admi    <■  "  dam  le»  carrier ei  diploma- 
tiqu  iisiiitin  Décr.  .',i,i.ii  1893   relatif  aux  émolu 

menti  dei  agent»  d  nsulairt   .        Décr.  h  juin  i*9.'i 

modifiant  lart.  i',  <  ■  .  —  Décr.  19  avr.  1894  yui 
fixe  les  taxes  u  perct  voit  sur  les  pièces  d'état  civil  déli\ 
le  ministre  des  [ffaires  étrangères  <n  exécution  de  la  loi  <l» 
S  juin  1893  .  Décr.  19  avr.  1894  [interdisant  aux  agents  ou 
fonctionnaires  des  services  diplomatiques  et  consulaires  I 
tracter  mariage  sans  l'autorisation  du  ministre  :  -  Décr.2S  oct. 
1894  rétablissant  le  cadre  des  consuls  suppléants  :  —  Décr. 
28  dov.  1894  portant  réglementation  des  conditions  d'admission 
aux  (7/i/, /d/.v  dattachés  d' ambassade, d'él*  ni*  et  d  attachés 

payés  <i  la  direction  politique  et  aux  tout-  I  u  des  affai- 

res commerciales  et  des  affaires  consulaires  de  la  direction  des 
consulats);  —  Décr.  i  mai  [89Î5  fixant  1rs  traitements  attribués 
aux  secrétaires  dans  les  ambassades  et  légations);  —  Décr.  8  févr. 
1896  [instituant  des  primes  de  séjour  au  personnel  consu' 
laire);  —  Décr.  H  févr.  1896  [relatif  nu. r  [nus  <i<-  premier  éta- 
blissemeni  et  d'installation  des  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires);—  Décr.  2i  déc.  1896  [portant  modification  au  décret 
ilu  20  nov.  lS9i,  fixant  les  conditions  d'admission  dans  les  car- 
rières diplomatiques  et  consulaires);  —  L.  31  janv.  1898  (portant 
approbation  de  la  convention  consulaire  siqnéc  à  Sucre  le  ■">  août 
ISU7  entre  la  France  et  la  Bolivie);  —  Décr.  24  juin  1898  (por- 
tant promulgation  de  la  convention  consulaire  conclue  à  Sucre  le 
5  août  IS97  entre  la  France  et  la  Bolivie);  —  Décr.  6  déc. 
1899  (portant  réglementation  des  conditions  d'admission  dans  la 
carrière  diplomatique  et  consulaire)  ;  —  Décr.  2  juin  1899  (mo- 
difiant le  décret  du  20  déc.  1890  sur  la  comptabilité  des  chan- 
celleries diplomatiques  et  consulaires);  —  Décr.  24  avr.  1900 
(modifiant  les  conditions  d'admission  aux  emplois  de  la  carrière 
diplomatique  et  consulaire);  —  L.  29  nov.  1 901  (modifiant  les 
art.  HO  et  11 I,  C.  cir.)  ;  — Décr.  29  déc.  1901  (déterminant les 
pays  dans  lesquels  les  agents  diplomatiques  peuvent,  procéder  au 
mariage  entre  Français  et  étrangers);  —  Décr.  lOjuill.  1902  (re- 
latif aux  conditions  d'admission  dans  les  carrières diolomatiques 
et  consulaires)  ;  —  L.  2  déc.  1903  (portant  extension  des  vrivilèges 
et  immunités  diplomatiques  aux  membres  d'un  tribunal  d'arbi- 
trage); —  Décr.  8  déc.  1904  (concernant  les  frais  de  voyage  des 
agents  diplomatiques  et  consulaires); —  Décr.  3  nov.  190")  (relatif 
à  rétablissement  des  programmes  d'admission  dans  les  carrières 
diplomatiques  et  consulaires);  —  Décr.  3  nov.  1905  (créant  des 
attachés  commerciaux);  —  Décr.  16  févr.  1906  (quia  créé  en  am- 
bassade la  légation  de  la  République  française  près  sa  Mijesté 
l'Empereur  du  Japon);  —  Décr.  6  oct.  1906  (réglant  les  frais 
d'établissement  des  agents  diplomatiques;  —  Décr.  3  nov. 
1906  (déterminant  les  attributions  du  ministre  du  Commerce  et 
de  l'Industrie  en  ce  qui  concerne  les  agents  du  corps  consulaire); 
—  Décr.  6  nov.  1906  (relatif  aux  frais  d'établissement,  d'ins- 
tallation et  de  voyage  des  attachés  commerciaux  constitués  par 
l'art.  3,  Décr.  3  nov.  1906);  —  Décr.  29  déc.  1906  (rela- 
tif à  l'obtention  du  titre  d'ambassadur);  —  Décr.  14  janv.  1907 
(relatif  aux  dépenses  faites  à  l'étranger  par  les  agents  diploma- 
tiques et  consulaires  pour  le  compte  du  ministère  des  Affaires 
étrangères);  —  Décr.  22  mars  1907  relatif  aux  avances  faites 
par  les  agents  diplomatiques  et  consulaires);  —  Décr.  2i  mai 
190*  (concernant  le  recrutement  des  élèves  vices-consuls);  — 
Décr.  17  mai  1909  (relatif  au  délai  accordé  en  pays  étranger 
pour  faire  les  déclarations  de  naissance  devint  les  agents  diplo- 
matiques et  consulaires);  —  Décr.  30  nov.  1909  relatif  à  la  per- 
ception des  droits  de  chancellerie);  -  Décr.  5  déc.  1909  rela- 
tif à  la  perception  des  taxes  de  chancellerie  dans  les  agences  con- 
sulaires) ;  —  Décr.  6  déc.  1909  (portant  fixation  du  change  dans 
les  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires). 
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CHAPITRE  III 
DU    PERSONNEL  DIPLOMATIQUE    ET.  CONSULAIRE. 

Section   II 
Classes. 

§  1.  Agents  diplomatiques. 

99.  —  1.  —  Aux  termes  d'un  décret  du  29  déc.  1906.  nul  ne 
peut  obtenir  le  titre  d'ambassadeur  s'il  ne  représente  effective- 
ment en  cette  qualité  la  .République  française  auprès  du  chef 
d'Etat  d'une  nation  étrangère  (art.  1). 

2.  — En  aucun  cas,  le  titre  d'ambassadeur  honoraire  ne  peut 
être  conféré  (art.  2  . 

3.  —  Ce  décret  a  été  pris  pour  rompre  avec  l'usage  qui  s'était 
introduit  au  ministère  des  Affaires  étrangères,  d'accorder  le 
titre  d'ambassadeur  honoraire  ou  même  d'ambassadeur  à  des 
ministres  plénipotentiaires  qui,  bien  que  n'ayant  jamais  occupé 
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effectivement  d'ambassade,  avaient   été  jugés  dignes,  notam- 

ni  au  moment  de  leur  mise  à  la  retraite,  il  une  distinction 

exceptionnelle. 

',.  _  Or,  cette  pratique  reposaitsur  une  véritable  confusion  : 
lo  titre  d'ambassadeur  signifie  que  celui  auquel  il  a  été  confié 
est,  ou  a  été  le  représentant  de  la  République  près  d'un  chef 
d'Etal  d'une  nation  étrangère;  c'est  la  qualification  d'une  haute 
fonction  effectivement  exen 

—  Il  fallait  éviter  qu'on  considérât  ce  titre  comme  un 
grade  qui  serait  le  couronnement  normal  *  1  *  *  la  carrière  di- 
plomatique, tandis  qu'au  contraire,  il  ne  Baurail  rire  prodigue* 
sans  risquer  d'enlever  à  nos  ambassadeurs  quelque  chose  de 
leur  prestige  et  do  l'autorité  dont  ils  ont  besoin  pour  représen- 
ter la  Fiance. 

g   3.  Personnel  des  missions  et  consulats. 
1°  Personnel  officiel. 

124.  —  Un  décret  du  3  nov.  1905  a  créé  des  atlachéscommer- 
ciaux  auprès  des  ambassades  el  des  légations  de  la  République 
à  l'étranger.  Ce  décret  est  ainsi  couru  :  il  scia  créé  auprès  des 
ambassades  el  légations  de  la  République  à  l'étranger,  dan-  la 
mesure  que  comportera  le  développement  économique  el  com- 
mercial el  dans  les  limites  des  crédits  budgétaires,  des  emplois 
d'attachés  commerciaux.  Ces  agents  seront  pris  dans  le  person- 
nel diplomatique  et  consulaire  ;  ils  seront  nommés  par  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  ministr.6  des  Affaires  étrangères  et 
contresigné  par  le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
(art.  3). 

Section  lit 

Recrutement  ;   modes  de  nomination  ;  positions  diverses 
dans  la  carrière;  cadres  et  costumes. 

§   1.  Recrutement. 
i°  Membres  du  corps  diplomatique   el  consulaire. 

138.  —  l.*-  Le  décret  du  lOjuill.  1880  relatif  aux  conditions 
d'admission  dans  les  carrières  diplomatique  el  consulaire  a  été 
modifié  successivement  dans  ses  art.  i,  2,  3,  i,  s,  il,  ii,  :t2 1  st 
35  par  deux  décrois  du  23  août  1888  et  14  oct.  1890. 

2.  — La  matière  a  été  ensuite  réglementée  par  divers  décrets 
des  25  oct.  1892,  26  nov.  1894,  6  déc.  1899  et  24  avr.  1900  qui 
ont  été  modifiés  et  abrogés  a  leur  tour  par  un  décret  du  lOjuill. 

1902    .Journal  of/icul.  I  i  juill.   1902  . 

3.  —  Aux  tenues  du  décret  du  23  août  1*^88,  les  épreuve-  m 

portaient  plus  sur  l'organisation  constitutionnelle,  judiciaire 
ou  administrative  des  pays  étrangers,  mais  seulement  des  prin- 
cipaux Etats  étrangers. 

».  Le  ministre  indiquait  chaque  année  au  mois  de  novem- 
bre la  dale  du  conco  irs  et  faisait  connaître  les  places  vacantes 
soit  à  l'administration  centrale,  suit  dan-  les  services  extérieurs 
auxquels  il  j  aurait  lieu  de  pourvoir  (D.  li  ocl.  1890,  art.  4). 

-  Aux  brevets  énumérés  par  l'ancien  art.  1 1  le  décret  de 
1888  a  ajouté  m  à  la  condition  d'être  bachelier  ès-leltres  ou  ès- 
sciences  diplômé  de  l'école  des  hautes  études  commerciales, 
d'une  école  supérieure  de  com rce  agréée  par  le  gouverne- 
ment ou  de  l'Institut  national  agronomique  ». 

6.  -  D'après  le  décret  du  ii  octobre  1890,  le  jurj  de  con- 
cours se  composait  d'un  directeur  ou  d'un  ministre  plénipo- 
tentiaire taisant  l'onction  de  président  el  de  quatre  membres 
désignés  par  le  ministre  dont  deux  devaient  être  ch 
dehors  de  la  carrière.  Le  président  du  jurj  avait  la  direction  et 
la  police  du  concours  :  el  voix  prépondérante  au  cas  de  par 

-  D'après  le  même  règlement,  les  jeune-  gens   reçus 


au  concours    étaient    attachés    sur    leur   demande  el  selon 

leur  rang  et  avec  taure ni  du  ministre  soi!  à  la  direction 

des  affaires  politiques,  ou  à  la  direction  des  affaires  commercia- 
les, soit  à  une  ambassade,  à  un  consulat  ou  à  un  consulat  gé- 
néral. Après  avoir  accompli  trois  années  di  ubi  avec 
succès  un  examen  de  classement  iis  étaient  aptes  à  être  nom- 
més secrétaires  d'ambassade  de  3«  classe,  consuls  suppléants, 
ou  attachés  payés  à  la  direction  des  affaires  politiques  ou  à  la 
direction  des  affaires  commerciales.  La  lolalilé  de  ces  emplois 
leur  étaient  réservés. 


8.  —  Aux  termes  d uvel  art.  3  du  décret  du  lOjuill.  1 3 

l'autorisation  de  participer  aux  travaux  pouvait  avoir  pour  objet 
seulement  les  travaux  des  ambassades,  légations  el  consulats 

raux  (I).  t  i  oct.  1890  . 

9.  l.es  modifications  introduites  dan-  les  art.  31,  .'12  el 
35  étaient  relative-  à  l'examen  de  classement  placé  à  l'issue  du 
stage  triennal,  a  l'examen  de  classement  ■ r  les  attachés  con- 
sulaires el  à  la  présidence  des  jurj  s. 

10.  —  Le  décret  du  25  oct.  i  s'.>2  lixaii  le  nombre  des  attachés 
d'ambassade  à  douze  el  celui  des  élèves  consuls  à  vingt-quatre. 
Aux  tenue-  de  ce  décret  les  Btagiaires  de  l'administration  cen 
traie  concouraient  seuls  pour  les  emplois  d'attachés  payés,  et 
concouraient  entre  eux  pour  la  moitié  des  places  d'attachés 
d'ambassade  el  d'élèves  consuls,  l'autre  moitié  étant  réservée 
aux  stagiaires  des  services  extérieurs.  La  durée  ,in  stage  ne 
pouvait  être  prolongée  au  delà  de  trois  anm 

il.  -Dans  le  décret  du  20  nov.  1894,  il  ne  s'agissait  plus 
seulement  de  concours  pour  les  attachés  aux  deux  premières 
sous-directions  des  consulats,  mais  aux  Bous-directions  des 
affaires  commerciales  el  des  affaires  consulaires  des  consulats. 

lum- 


en deux 

qui  pouvait  s'accomplir  dans 


Le  Btage était  divisé 


:  stage  provisoiri . 

une  ambassade,  dans 


une 


lion  ou  un  consulat  général  ou  à  l'intérieur  du  ministère  dans 
les  divers  services  du  département.  Pendant  la  durée  du  stage 

le  ministre  pouvait,  par  simple  décisi i  après  avis  du  comité 

des  directeurs  prononcer  l'exclusion  d'un  stagiaire.  Cette  exclu- 
sion était  définitive  el  interdisait  à  celui  qui  eu  avait  été  l'ob- 
jet, toute  inscription  ultérieure.  Le  programme  du  concours 
d'admission  était  remanié. 

12.  —  Un  décret  du  6  déc.  1899  avait  réglementé  de  nouveau 
la  matière. 

13.  —  Puis  elle  avait  été  réorganisée  d'une  laçon  complète 
par  un  décret  du  -i  avr.  [900  qui  avait  consacré  de  nombreux 
article-  au  fonctionnement  du  concours  d'entrée  el  abrogé  dans 
son  art.  21  les  décrets  du  20  nov.  1894  el  du  6  déc.  1899. 

14.  —  Aujourd'hui  en  vertu  >U\  décret  du  lOjuill.  1902,  un 
concours  est  ouvert  chaque  année  dans  la  première  quinzaine 
du  mois  d'avril  pour  l'admission  aux  emplois  vacants  d  attachés 
d'ambassade  el  d'élèves  consuls  (art.  ■">). 

15.  —  L'art.  2  détermine  les  conditions  d'âge,  de  nationalité, 
les  grade-  universitaires  que  doivent  posséder  les  candidats. 

16.  —  L'art.  3  interdit  de  se  présenter  plus  de  trois  fois  au 
concours. 

17.  Aux  termes  de  l'art,  i  les  conditions  d'âge  prévues  par 
l'art.  2  seront  exigées  au  moment  de  chaque  inscription.  En 
seront  dispensés  cependant  les  candidats  qui  auront  gubi  avec 
succès  une  première  fois  dans  les  conditions  d  Vue  réglemen- 
taires les  épreuves  de  l'admissibilité  :  ils  pourront  par  excep- 
tion se  raire  inscrire  suivant  les  cas  pour  le  premier  ou  pour 

leux  concours  suivant  immédiatement  celui  où  ils  auront 
été  admissibles. 

18.  —  L'art.  •">  détermine  la  composition  du  jury. 

19.  —  Les  articles  Bel  ~  fixent  les  différentes  épreuves  du 
concours. 

20.  —  Aux  terme-  de  l'art.  12  les  attachés  d  ambassade  issus 
du  concours  seronl  successivement  désignés  au  cour-  des  deux 
années  qui  suivront  leur  nomination  pour  accomplir  un  stage 
obligatoire  de  six  mois  au  moins  a  la  direction  des  colonies  el 
un  stage  de  même  durée  dans  une  ambassade  ou  une  légation. 

lèves  consuls  auront  a  accomplir  un  stage  de  même  oui 
la  direction  ^\c>  affaires  politiques  el  dans  un  consulat  général 
ou  un  consulat. 

21.  — A  l'expiration  de  leur  deuxième  année  de  service  les 
attachés  issus  du  concours  précédent  subissent  un  examen  de 
classement  destiné  à  constater  leurs  aptitudes  aux  fonctions 

crétaire  d'ambassa  le  de  3  classé  ou  de  consul  suppléant. 

22.  —  Les  art.  t  i  el  s.  déterminent  les  conditions  de  ce  con- 
cours. 


23. 


Aux  termes  de  l'art.  17  les  grades  de  secrétaire  d'am- 


bassade dé  '•'  classe  et  de  consul  suppléant  ne  peuvent  être 
conférés  qu'aux  ai  tachés  reçus  à  l'examen  de  classement  et 
à  mesure  des  vacant 

24.  -   Les  jeunes  gens  remplissant  les  conditions  énont 
à  l'art.  2  de  ce  décret   qui  auraient   été  autorisés  à    parlici- 
iux  travaux  liplomaliques  ou  consulaires  peu- 

vent être  admis  à  subir  l'examen  prévu  par  l'art.  t:t  après  cinq 
ans  de  services  à  l'étranger  s'ils  ont  accompli  au  moins  une 
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.lu,-  i  tiuxiliain  I  i  nombre  di  -  candidats 
de  i  elle  catôgoi  ic  ne  i rra  êti  rii  ur  au  quart  du  nom- 
bre lolal  des -m  renta  ai  i    i 

\,,\  terme    d  un  d<  i  roi  du  '■<  nov.  1905  l<    prograin 

mes  d'admise dant  le    rarrièn  i  diplomatique  el  conaulain 

toron I  "i.ii.h    par  décrel  n  ndu    ur  la  proposition  du  mini 
,i,.    \ii.mi  i      Lran  ivi    du  minisire  du  Commerce  el 

de  l'Industrie, 

Le  ministre  d iree  cl  de  l  Industi  ii  ippcléà  don 

ner  pon  avis  sur  loulcs  les  propositions  lendanl  A  la  création 
mi  à  l.i  suppression  de  postes  consulaires. 

I  hanceliera. 

I  \~ .       En  ce  qui  c îerne  plus  parliculièremenl  les  chan 

celiers  de  consulat,  \  .  infrà,  n.  178  el  b. 

:i"  Drogmans  et  interprète». 

14!>.  —  En  ce  qui  i cerce  plus  spécialement  les  drogmans 

el  interprètes  du  consulat,  V.  infrà,  n.  186  el  b. 

J«   I  ice-consitls  el  élèves-contuls. 

153  ter.  —  Un  décrel  du  12  nov.  1891  a  réglementé  les 
fonctions  d'élève  consuls  el  de  vice-consuls.  Sur  le  nombre, 
le  classemenl  el  l'avancem<  ni  des  vice-consuls  el  des  élèves- 
consuls  V.  infrà,  n.  183. 

§  1.  Cadres. 

2°  Membres  du  corps  diplomatique  el  consulaire. 

168.  —  1.  —  Un  décrel  du  17  janv.  1891  qui  a  abrogé  les 
décrets  du  -il  révr.  1880  et  les  art.  1,  2,  3,  i,  5,  6,  7  du  décrel 
du  3t  mars  tsK2  a  introduit  de  nouvelles  règles  pour  l'organi- 
sation et  le  cadre  du  corps  diplomatique  el  consulaire.  Ses 
dispositions  doivent  être  combinées  avec  celles  d'un  décrel  du 
12  nov.  1891  plus  spécialement  relatif  ù  l'organisation  el  au 
recrutement  du  corps  consulaire  dont  l'art.  12  a  été  modifié 
lui-même  par  un  décret  du  14  oct.  1892. 

1.  Aux  termes  du  décret  du  17  janv.  1891  les  cadres  de  l'ac- 
tivité du  personnel  diplomatique  et  consulaire  comprennent, 
en  dehors  des  ambassadeurs:  12  ministres  plénipotentiaires  de 
lre  classe  el  15  de  2e  classe;  8  conseillers  a 'ambassade  el 
40  consuls  généraux;  12  secrétaires  de  l10  classe  el  50  consuls  de 
lre  classe;  2V  secrétaires  de  2e  classe  et 80  consuls  de  2  class 
30  secrétaires  de  3e  classe  et  12  consuls  suppléants  (art.  1). 

2.  Le  décret  du  10  nov.  1891,  art.  1,  tout  en  maintenant  le 
nombre  des  consuls  généraux,  des  consuls  de  lre  et  de  2e  classe 
comprend  eu  outre  dans  ces  cadres  100  vice  consuls  et  2i  élèves 
consuls. 

3. — Undécretdu  1 1  oct.  1892  a  porté  suppression  du  grade  mais 
non  du  titre  de  conseiller  d'ambassade.  Aux  termes  de  ce  décret 
au  fur  et  à  mesure  des  vacances  dans  le  cadre  actuel,  les  con- 
seillers d'ambassade  ont  été  remplacés  par  des  secrétaires  de 
1"  classe.  Par  suite  de  cette  mesure  même  le  nombre  de  ces 
secrétaires  de  lre  classe  a  été  fixé  à  dix-huit  et  leur  traite- 
ment porté  de  12.000  à  16.000  fr.  Cependant  des  secrétaires 
d'ambassade  de  lre  classe  lorsqu'ils  remplissent  à  l'étranger  les 
fonctions  de  leur  grade  peuvent  être  autorisés  à  prendre  le 
titre  de  conseiller  d'ambassade  et  de  conseiller  de  Légation. 

i.  —  Un  décret  du  25  oct.  1894  a  rétabli  le  cadre  des  consuls 
suppléants.  Il  comprend  au  maximum  douze  agents,  el  se  recrute 
exclusivement  parmi  les  élèves  consuls  à  la  suite  de  con- 
cours d'admission  dans  les  carrières  diplomatiques  et  consu- 
laires. Ces  agents  prennent  rang  après  les  consuls  de  2e  classe 
et  avant  les  vice-consuls  dont  le  cadre  est  réduit  à  80.  Les 
consuls  suppléants  pourvus  d'un  emploi  dans  l'administration 
centrale  du  ministère  des  Affaires  étrangèees  ou  dans  les  pays 
de  protectorat  et  envoyés  en  mission  sonl  inscrits  hors  cadre  : 
leur  nombre  ne  doit  pas  excéder  quatre. 

169.  —  Les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  qui  seront 
chargés  d'un  service  au  ministère  des  Affaires  étrangères  se- 
ront inscrits  hors  cadres  sur  le  tableau  des  agents  de  leur  grade. 
Le  nombre  des  agents  hors  cadres  ne  pourra  excéder  six  pour 


chaque  grade.  I  •  maximum 

'       h.    1  I     III  odl  '    du 

I  I    01  l.  I8'J2,  .ii  : 

17'J        i.  —  Aucun  agent,  jusqu  dé  mioutre  plé- 

nipotentiaire! d«  i     claaw,  ni  notii 
.i  i.i  <  t.i  -■    -u|.,  1 1. 

■  ■  .  il  louu  I 

nommée  ministre*  plénipolenli.i 
qui  auront  au  moins  *h 
h.  l"  janv.  i-  »i    art. 

i  onsub  urront 

être  nomim  lin  -  ou  ronauls  de  i  ,      ; 

rempli,  .i  l  étrangi  < .  pi  ndanl  deux  ans  au  :  I 

de  leui  gi  ade  ou  <  cll<  -  de  n»u 

suppléant   ou  de  vice-consul.  1 

consuls  ix  ne  pourront  être  nommé*  ministres  plénipo- 
tentiaires b'Ub  n  "ni  rempli  à  1  ndanl  d  au 
moins,  les  fonctions  de  leui  i  de 
suide  r  cla  utefois,  les  dispositions  du  présent  arti- 
cle ne  Beronl  pas  applicables  aux  conseillers  d'amb 
-ul»  généraux,  tecrétaii  msuls  d  u  luellemenl 
en  possession  de  leui  plu  d  ■  i>. 
I"  janv.  1891,  art.   i 

:i.  —  Jusqu'à  ce  que  li  nel  ail  élé  ramené  dan-  les  li- 

mites fixées  par  les  art.  1  el  2,  portait  le  mên  il  ne 

i.ni  qu'une  nomination  sur  deux  .  laul  dan-  b 

cas  où  il  j  aurait  à  pourvoir  à  la  ation  d'un  chef  de 

lion,  d'un  résident  général  ou  d'un  Utulaii 
rai    D.  17  janv.  1891,  art.  5  . 

177.  —  La  répartition  du  personnel  diplomatique  entre  les 
ambassades  el  les  i  -  de  h  République  français 

opérée  par  un  décret  du  12  mai  1891.  Aux  termes  dé  ce  décrel 
le  personne]  comprend  :  Berlin    [ambassade    :  un  conseiller 
d'ambassade  ou  secrétaire  d'ambassade  dei^clai 
taires  de  2"  ou  de  3e  classe.  —  B  iller 

d'ambassade  ou  secrétaire  d'ambassade  de  r*  cla--  cré- 

taire  d'ambassade  de  3e  classe.  — Constantinople   ambassade]  : 

1  conseiller  d'ambassade  ou  secrétaire  d'ami  i  •  ■  i  "  <  • .  •  - 

4  secrétaires  d'ambassade  de  2   ou  de  '■>'  classe.  —  Londres  am- 
bassade) :  1  conseiller  d'ambassade  ou  secrétaire  d'an 
de  lrc  classe,  3  secrétaires  d'ambassadi    li   j   on  de  3*  cl 
—  .Madrid   ambassade)  :  I  conseiller  d'ambassade  ou  secrétaire 
d'ambassade  de  lre  classe,  2  secrétaires  d'ambassade  de  2'  ou  de 
3e  classe.  —  Saint-Pétersbourg   ami     -  seiller  d'am- 

bassade ou  secrétaire  d'ambassade  de  ire  i     -  rétaires 

d'ambassade  de  2   ou  de  3e  classe.  —  Rome  [Vatican]  :  i  con- 
seiller d'ambassade   ou   secrétaire  d'ambassade  de  i"  class 

2  secrétaires  d'ambassade  de  2M  ou  de  3e  classe.  —  Home  fQui- 
rinal  :  l  conseiller  d'ambassade  ou  secrétaire  d'ambassade  de 
lre  classe,  2  secrétaires  d'ambassade  de  ir  ou  de  2"  classe.  — 
Vienne  (ambassade)  :  1  conseiller  d'ambassade  ou  secrétaire 
d'ambassade  de  l"  classe,  2  secrétaires  d'ambassade  de  2e  ou 
de  3e  classe.  —  Athènes  légation)  :  1  conseiller  d'ambassade 
ou  secrétaire  d'ambassade  de  lre  classe,  1  secrétaire  d'am;  - 
sade  de 3?  classe.  —  Belgrade  légation]  :  l  secrétaire  d'ambas- 
sade de  2  classe.  —  Bucharest  [légation]  :  1  secrétaire  d'am- 
bassade  de  2'  classe.  —  Bruxelles  légation  :  1  conseiller  d'am- 
bassade ou  secrétaire  d'ambassade  de  lre  cla?se,  1  secrétaire 
d'ambassade  de  3e  classe.  —  Buenos-Aj  -  gation)  :  i  secré- 
taire d'ambassade  de  2e  classe,  1  secrétaire  d'ambassade  de 
3e  classe.  —  Cettigne  (légation)  :  1  secrétaire  d'ambassade  de 
2°  classe.  —  Copenhague  (légation  :  1  conseiller  d'ambassade 
ou  secrétaire  d'ambassade  d"  lr  «lasse,  1  secrétaire  d'ambas- 
sade de  3e  classe.  —  Caracas  légation)  :  1  secrétaire  d'ambas- 
sade de  2"  classe.  —  La  Haye  [légation  :  1  conseiller  d'ambas- 
sade ou  secrétaire  d'ambassade  de  lre  classe,  i  secrétaire 
d'ambassade  de  3e  classe.  —  Lisbonne  (légation)  :  1  conseiller 
d'ambassade  ou  secrétaire  d'ambassade  de  ire  classe.  1  secré- 
taire, d'ambassade  de  3e  classe.  -  Lima  légation)  :  1  secré- 
taire d'ambassade  de  2e  classe,  1  secrétaire  d'ambassade  de 
3e  classe.-—  Mexico  (légation  :  1  secrélaire  d  ambassade  de 
2e  classe,  i  secrétaire  d'ambassade  de  3e  classe.  —  Munich 
galion  :  1  secrélaire  d'ambassade  de  2e  classe,  1  secrélaire 
d'ambassade  de  3e  classe.  —  Montevideo  légation  :  1  secrétaire 
d'ambassade  de  2e  classe.  -  Pékin  légation  :  i  conseiller 
d'ambassade  ou  un  secrétaire  d'ambassade  de  lre  classe,  1  se- 
crétaire d'ambassade  de  3e  classe.  —  Port-au-Prince  (légation  : 
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crétaire  d'ambassade  de  2  classe.  —  Rio-de-Janeiro  (léga- 
tion): i  secrétaire  d'ambassade  de  3  classe,  i  secrétaire  d'am 
bassade  de  3    classe.  —  Stockholm  (légation)  :   i  secrétaire 
d'ambassade  de  2e  classe,  i  secrétaire  d'ambassade  de  •■"  cfassi 

—  Santiago  légation)  :  i  secrétaire  d'ambassade  de  2  classe, 
i  secrétaire  d'ambassade  de  2r  classe.  Tanger  légation  : 
1  conseiller  d'ambassad sociétaire  il  ambassade  de  t"'  classe. 

—  Téhéran  légation   :  !  secrétaire  d'ambassade  de  8*  classe. 
Xokio  légation  V.infrà    :  l  conseillerd'amba8sade|ou(secrétaire 
d'ambassade  de  lreclasse,  i  secrétaire  d'ambassade  de  3   classi 

—  Tunis  résidence  générale  :  t  conseiller  d'ambassade  ou  se- 
crétaire d'ambassade  de  !'•  classe.  —  Washington  légation  : 
i  conseiller  d'ambassade  ou  secrétaire  d'ambassade  de  l"  classe, 
i  secrétaire  d'ambassade  de  3«  liasse.—  Luxembourg  (1< 

li, ,in  :  i  secrétaire  d'ambassade  de  -"  classe.  I  e  I  aire 
agence  el  consulat  général  :  i  conseiller  d'ambassade  ou  se- 
crétaire d'ambassade  de  i"  classe,  i  secrétaire  d'ambassade 
il,.  :•,'■  classe.  Aux  termes  des  art.  2  et  3  du  même  décret.  Le 
cadre  normal  de  chacune  des  ambassades  el  légations  peut  être 
temporairement  modifié,  par  arrêté  ministériel,  selon  les 
besoins  du  service.  <mt  été  abrogées  toutes  les  dispositions 
contraires  à  celles  du  présent  décret. 

I  ii  décret  du  16  révr.  1906  a  transformé  en  ambassade  la  lé- 
gation île  la  République  française  près  Sa  Majesté  l'empereur  du 
Japon. 

3°  Chanceliers. 

178.  —  1.  —  Les  chanceliers  sont  au  nombre  de  75.  il- sont 
nommés  par  décret  parmi  les  élèves  chanceliers  ayant  au  moins 
trois  ans  de  service  et  ayant  satisfait  à  un  examen  dont  les  con- 
ditions seront  déterminées  par  un  arrêté  ministériel. 

Le  nombre  des  élèves  chanceliers  est  fixé  à  24  (D.  l2nov. 
1891,  art.  9). 

2.  Les  chanceliers  sont  divisés  en  deux  classes,  la  première 
comprenant  trente  chanceliers,  et  la  deuxième  quarante-cinq. 

ils  ne  peuvent  être  promus  à  la  i"  classe  qu après  trois  an- 
nées de  service  dans  la  2"  classe  (Môme  décr.,  art.  10). 

.:.  —  il  n'j  aura  de  chancelier  titulaire  < n i •  •  <hn>  1rs  postes 
où  l'importance  des  affaires  l'exigera.  Dans  les  autres  postes, 
1rs  fonctions  <lr  rliam-elirr  seront  remplies  par  une  personne 
désignée,  avec  l'agrément  <  i  1 1  ministre  des  Affaires  étrangères, 
par  le  chef  de  poste,  dans  1rs  conditions  prévues  par  l'art.  20, 
Ord.  20  août  1833  (Môme  décr..  art.  11). 

i.  -  Les  chanceliers  de  l"  classe  ont  le  litre  de  vice-consuls. 
Ils  peuvent  sans  condition  de  durée  de  service  dans  leur  classe 
être  nommés  vice-consuls;  ils  prennent  rang  dans  le  cadre  de 
ces  i  -  ,'iils  à  la  date  de  leur  nomination  comme  chanceliers  de 
1     classe. 

Il-  peuvent,  sans  quitter  la  carrière  des  chancelleries,  être 
nommés  consuls  de  2*  classe,  après  dix  ans  de  services  dans  leur 
grade  de  chancelier,  dont  trois  au  moins  comme  chanceliers  de 
i"  classe,  es  être  promu-  consuls  de  in  classe  après  trois  ans 
de  service  comme  consuls  de  2"  elasse.  Les  chanceliers  de 
2"  classe  peuvent  être  nommés  vice-consuls  après  trois  ans  Av 
service  dans  leur  classe  Môme  décr.,  art.  12  modifié  par  le  dé- 
cret du  11  oct.  1892). 

4°  Consuls,  Vice-consuls,  Elèves  consuls,  Elèves  vice-consuls. 

183.  —  Cette  matière  a  été  réglée  successivement  par  le 
décret  du  12  nov.  1891,  un  décret  du  31  mars  19J02  dont  l'art.  1 
a  été  modifié  par  te  décret  du  3  nov.  1905  el  un  décret  du  2V 
mai  1908. 

1 .  —  Aux  termes  du  décret  du  12  nov.  is'.h  les  élèves  consuls 
sont  nommés  par  nu  arrêté  du  ministre  des  affaires  étrang 

ils  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  1rs  attachés  stagiaires 
ayant  été  reçus  au  concours  institué  pour  le  recrutement  des 
carrières  diplomatique  el  consulaire  el  ayant  accompli  au  moins 
une  aimée  de  stage  à  l'administration  centrale  (Même  décr., 
art.  2). 

2.  —  Avant  d'être  attachés  à  un  poste  diplomatique  ou  con- 
sulaire ils  sont  envoyés  pendant  un  an  au  moins  en  service  spé- 
cial auprès  d'une  des  principales  chambres  de  commerce,  afin 
d'acquérir  une  connaissance  plus  complète  des  habitudes  el  des 
besoins  du  commerce   Même  décr.,  art.  3). 


:•.. 


Ils  adressent  au  ministre  des  Affaires  étrangères  des 


rapports  sur  les  faits  économiques  et  commerciaux  de  la  cir- 
conscription à  laquelle  il>  s, ml  attachés  (Même  décr.,  art. 

,.  \pir~  trois  ans  de  Bervice  dans  leur  grade,  donl  moitié 
a  l'étranger,  les  élèvi  il-  peuvenl  être  nommés  vice  con- 

suls par  décret  du  Président  delà  République  Môme  décr.,  art.  i  . 

."..  —  Les  deux  tiers  des  places  de  vice-consuls  leur  sont  ré- 
servées   Même  article). 

6.  —  Les  vice-consuls  peuvent,  après  trois  années  >\c  service 
dans  leur  grade,  être  nommi  -  consuls  de  2*  classe. 

Ils  peuvent  être  chargés  des  fonctions  de  chancelier  sans  que 
cette  disposition  modifie  leur  situation  hiérarchique  [Même 
décr.,  art.  6  . 

7.  —  Les  consuls  de  ±  classe  nr  peuvent  être  promus  à  la 
11    1  lasse  qu'après  trois  années  de  Bervice  dans  leur  grade. 

1  1  -  consuls  de  i"'  classe  ne  peuvenl  être  promus  consuls 
généraux  qu'après  trois  années  de  Bervice  dans  leur  grade 
Mi  me  décr.,  art.  7). 

8.  Aux  termes  du  décret  du  31  mai  1902  modifié  par  le 
décret  du  3  nov.  1905.  «  La  moitié  des  places  vacantes  d'élèves 
vire  consuls  sera  attribuée  aux  élèves  diplômés  des  écoles  bu 
périeures  de  commerce.  Le  ministre  du  Commerce  el  de  l'In- 
dustrie désignera,  chaque  année,  avant  le  l"  décembre,  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  les  élèves  de  ces  écoles,  can- 
didats à  ces  fonctions    . 

9.  —  Le  décret  du  2i  mai  1908,  a  réglementé  le  recrutement 
des  élèves  vice-consuls.  Autrefois,  la  nomination  des  élèves 
vice-consuls  désignés  jadis  sous  le  nom  d'élèves  chanceliers 
avait  lieu  sans  condition  :  un  premier  progrès  consista  à  exiger 
dr-  rau, li, lais,  par  l'arrêté  du  2i  juin  1886,  le  diplôme  de  ba 
chelier.  Nous  venons  de  voir  que  le  décret  du  2  nov.  1903  avail 
prescrit  ce  qui  était  un  nouveau  progrès  que  la  moitié  des 
places  vacantes  d'élèves  vice-consuls  serait  réservée  aux  élèves 
diplômés  dis  écoles  supérieures  de  commerce. 

10.  —  Mais  a-  n'était  pas  encore  là  des  garanties  suffisantes 
donnant  aux  commerçants  tout  ce  qu'ils  sont  en  droit  d'exigi  r 
d'un  consul.  Afin  de  permettre  à  l  administration  d'être  I 
d'une  manière  précise  sur  la  valeur  comparative  des  candidats, 
leur  aptitude  spéciale  el  notamment  sur  leur  connaissance  des 
langues  vivantes  le  décret  du  29  mai  1908,  a  soumis  leur  no- 
mination à  un  c :ours. 

11.  —  Aux  termes  de  ce  décret  un  concours  esl  ouvert  chaque 
année  pour  l'admission  aux  emplois  d'élèves  vice-consuls;  la 
date  en  esl  fixée  au  moins  deux  mois  à  l'avance  par  mi  arrêté 
qui  indique  en  même  temps  le  nombre  de  places  mises  au  con- 
cours    ail.  1 

12.  —  Dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  publication  de  cet 
arrêté  au  Journal  officiel,  1rs  candidats  se  ronl  inscrire  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  sur  un  registre  ouvert  àcel  effet. 
Ils  doivent,  au  moment  de  leur  inscription,  justifier  :  1  '  qu'ils 
-'■ni  Français,  jouissant  de  leur-  droits,  et  qu'ils  ont  satisfait  à 
la  loi  militaire;  2°  qu'ils  sont  âgés  de  plus  de  vingt  el  un  ansel 
de  moins  de  trente  ans  au  moment  de  leur  inscription  :  3°  qu'ils 
sont  pourvus  du  diplôme  supérieur,  soit  de  l'école  des  hautes 
éludes  commerciales  de  Paris,  soit  d'une  école  supérieure  de 
commerce  reconnue  par  l'Etat,  ou  au  moins  qu'ils  sont  bache- 
liers; il-  devront,  en  outre,  produire  un  certificat  d'aptitude 
physique  qui  leur  sera  délivré  par  le  médecin  du  département. 
La  liste  des  candidats  est  arrêtée  par  le  ministre  dans  le  mois 
qui  suit  la  clôture  de  la  période  d'inscription  (Môme  décr., 
art.  2  . 

13.  —  Le  jur\  d'examen  se  compose  d'un  président  el  de  deux 
membres,  dont  l'un  esl  choisi  d'accord  avec  le  ministre  du  Com- 
merce I  Mêi lécr.,  art.  3). 

14.  —  Nul  candidat  ne  pourra  se  présenter  plus  >\>'  Irnis  f,,is 
au  concours  tel  qu'il  esl  institué  par  ce  décret;  les  conditions 

d'âge  prévues  par  l'art.  2  seront  exigées  au  1 nent  de  chaque 

inscription  (Même  décr.,  art.  î-). 

15.  —  Le  concours  comporte  des  épreuves  d'admissibilité,  el 
des  épreuves  pour  l'admission  définitive. 

Le  nombre  des  candidats  déclarés  a  Imissibles  devra  être  au 
moins  égal  au  double  des  places  mises  au  concours  (Même 
décr.,  art.  5 

16.  —  Les  épreuves  d'admissibilité  c  insistent  dans 

1°  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  tiré  des  connaissances 
suivant,'.-  de  géographie  économique  :  les  grands  centres  de 
production,  le-  principaux  marchés,  les  grandes  ro  iti  -  com- 
merciales du  globe,  les  neuves  et  rivières  navigables,  l<  - 1  anaux, 
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le    li|  nef   Inlei  nation  il      Je  i  nemin    di    I  pi  im  ipale« 

voie   de  i  •  •  1 1 1 1 1 1 i  alion    mari 

Notion?  •■■  ii'  i  n  populati 

ol  le    i  iiin.ii    dan?  h     ilivn  i  que  sur  l(     ricin 

iiiiim  i  ali  '■!  industi  ii  >  mai  ine  mari  liandi 

principaux  i 

i  n,'  traducl  i  di<  Lionnaii  e  d'un  texte  facile,  angl  i 

allemand  ou  espagnol. 

I ,,  durée  de  1 1    •  preuves  i  si  11x6e  6  trois  heures  poui  lai  om- 
éographie  économique,  el  deux  heures  pour  la 
Bion  arl 

r, .       i  es  épreuves  d  admission  comprennent  : 

L°  Lecture  el  traduction  d'un  texte  courant,  el  courte  con- 
versation, dans  la  langue  présentée  à  l'écril  ; 

2°  Interrogation  Bur  les  matières  suivantes  dont  l'énum»  i 
tion  bsI  limitative  : 

a    Droil  civil  : 

Actes  de  l'étal  civil,  liv.  1,  tit.  I  et  II  du  Code  civil.      Du  ma 
,  li\.  i,  lit.  V.  -    Successions  el  testaments,  liv.  '■'>.  Ut.  II. 
—  Minorité  el  tutelle,  U\ .  1,  Lit.  \. 

6)  Droil  maritime  notions  sommaires  :  du  navire,  nationa- 
lité, Francisation,  armement,  désarmement,  abandon,  affrète- 
ment, avaries,  abordage,  vente,  naufrage,  assurant 

c)  Législation  commerciale  el  douanière  :  notions  générales 
sur  les  commerçants  el  les  sociétés  de  commerce»  sur  les  effets 
de  commerce  :  lettres  de  change,  chèques  el  billets  à  ordre,  sur 
le  change  el  les  divers  systèmes  monétaires. 

Aperçu  sommaire  sur  le  régime  douanier  actuel  de  la  France, 
caractère  des  droits  de  douane. 

</  Droit  international  public  :  les  consuls,  leur  rôle,  leurs  at- 
tributions. 

3°  Une  épreuvede  dactj  lographie  consistant  dans  la  copie  d'un 
document  qui  devra  être  l'aile  en  un  quart  d'heure  Même 
décr.,  art.  7). 

18.  —  Les  candidats  peuvent  demander  à  être  interrogés  sur 
des  langues  supplémentaires  dans  les  conditions  prévues  à 
l'art.  7,  §  i"    Même  décr.,  art.  s  . 

19.  —  Les  résultais  des  épreuves  tan t  écrites  qu'orales  seront 
déterminés  par  des  notes  exprimées  en  chiffres  variant  de  0  à 
20;  seule  l'épreuvedé  dactylographie  sera  cotée  de  o  à  lu.  Sera 
éliminé  toul  candidat  qui  aura  obtenu  une  note  inférieure  à  2. 

Chaque  langue  supplémentaire  fera  l'objet  d'une  note  variant 
de  0  à  20,  multipliée  par  le  coefficient  de  1/4  sans  que  le  total 
des  points  ainsi  obtenus  puisse  dépasser  12 (Même  décr.,  art.  9  . 

20.  —  Le  jury  délibère  et  arrête  séance  tenante,  par  ordre 
de  classement,  la  liste  des  candidats  reçus,  en  nombre  égal  à 
celui  des  places  mises  au  concours   arl.  10). 

5°  Drogmans  et  interprèles. 

186.  —  1.  —  Les  drogmans  sont  au  nombre  de  30,  et  les  in- 
terprètes au  nombre  de  1:2. 

Us  sont  choisis  parmi  les  élèves  drogmans  et  les  élevés  inter- 
prèles qui  sont  nommés  dans  les  conditions  déterminées  par  le 
décret  du  18  sept,.  1880  et  l'arrêté  du  10  avr.  1885. 

Ils  sont  divisés  en  deux  classes  et  ne  peuvent  èlre  promus  à 
la  ir«  classe  qu'après  trois  années  de  service  dans  la  2e  classe. 

La  1"  classe  de  ces  agents  comprend  :  10  drogmans  et  4  in- 
terprètes. 

La  2e  classe  :  20  drogmans  et  8  interprètes  (D.  12  nov.  1891, 
art.  14). 

2.  —  Les  drogmans  et  interprètes  âgés  de  vint-cinq  ans  ac- 
complis peuvent  être  désignés  pour  remplir  les  fonctions  de 
chancelier  sans  que  cetle  désignation  modifie  leur  situation  hié- 
rarchique (Même  décr  ,  art.  15  . 

3.  —  Les  drogmans  et  interprètes  de  lre  classe,  sans  condi- 
tion de  durée  de  service  dans  leur  classe,  pourront  être 
nommés  vice-consuls;  ils  prennent  rang  dans  le  cadre  de  ces 
agents  à  la  date  de  leur  nomination  comme  drogmans  et  inter- 
prèles de  1"  classe. 

4.  —  Ils  peuvent,  sans  quitter  la  carrière  du  drogmanat  et  de 
l'interprétariat, être  nommés  consuls  de  2° classe,  après  dix  ans 
de  service,  dont  trois  au  moins  comme  drogmans  ou  interprètes 
de  lre  classe,  et  être  promus  consuls  de  lre  classe  après  trois 
ans  de  service  comme  consuls  de  2''  classe. 

Les  drogmans  et  interprètes  de  2''  classe  peuvent  être  nom- 
més vice-consuls  après  Irois  ans  de  senice  dans  leur  classe. 
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Lraitements  des  ebani  eJiers  sont  ti 
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Il  peut,  en  outre,  leui  lont 

mi\  i  -i  dét<  i  mini  .  suivant  leur  i  I  du 

.  lenl  de  la  République  (D.  12  nov.  1891,  art.  I 

2.  —  Les   traitements  des   drogmans   el   inter|  >nt 

fixés  de  la  manii  inte  :  r 

8.000  francs. 

Il  peut,  en  outre,  leur  être  attrib      des  a     cati  lont 

le  taira  sera  déterminé,  suivant  leur  résidence,  par  un  di 
du  Président  de  la  République  D.  12  nov.  I»91,  art  II  . 

:t.  —  Les   traitements  du  personnel  consu 
de  la  manière  suivante  :  consuls  généraux, 
suis  de  tr"  classe,  14.000  francs;  consuls  de  2'  1 
francs,  vici  -consuls,  7.000  tram  oc*. 

Il  peut  être,  en  outre,  attribué  aux  cons       -  \,  con- 

suls, vice-consuls  el  élèves  consuls,  des  allocations  fixes  dont 
le  taux  esl  déterminé,  suivant   leui  par  un   décret 

du  Président  de  la  République  [D.  12  n<<\.  1891,  art.  -  . 

4.  —  Le  traitement  des  consuls  suppléants  est  fix< 
francs.  Il  pourra  leur  être  attribué  en  outre  des  allocations  fixes 
donl  létaux  sera  fixé  suivant  le  lieu  de  leur  résidei 

'■>.  —  l  11  décret  du  8  févr.  1896  avait  constitué  au  profit  du 
personnel  consulaire  des  primes  d'ancienneté  de  séjour. 
ciel  a  été  abrogé  par  un  décret  «lu  .';  ocL  19< 

Les  agents  actuellement  pourvus  d'un-:  prime  d'ancienneté 
en  vertu  des  dispositions  antérieur)  eut  transitoire- 

ment,  mais  il  leur  est  interdit  de  la  cumuler  avec  de  sec 
frais  d'installation. 


-    Frais  d'établissement. 
1°  Quotité. 

240.—  1.  —  Les  frais  d'établissement  des  agents  diplomatiques 
ont  été  réglés  successivement  depuis  la  publication  du  Réper- 
toire par  un  décret  du  8  févr.  1896  et  par  un  décret  du  6  oct. 
1906.  Nous  donnons  les  principales  dispositions  de  ce  dernier 
décret.  A  la  dillerence  du  décret  du  9  avr.  i»70  qui  excluait 
les  agents  consulaires  du  droit  à  indemnités,  les  agents  diplo- 
matiques et  consulaires  appelés  pour  la  première  l'ois  à  1  une 
|  des  catégories  de  postes  ou  d'emplois  énumérés  à  l'art.  2  ci- 
après  oui  droit  à  une  indemnité  de  premier  établissement  et  à 
une  indemnité  de  frais  d'installation. 

Ces  indemnités  ne  sont  plus  allouées  en  proportion  du  trai- 
tement général  global,  elles  sont  calculées  conformément  aux 
dispositions  des  articles  suivants,  et  se  composent  de  deux  élé- 
ments distincts  rétablissement,  installation  [D.  6ocL  1906,  art.l  . 

2.  —  L'indemnité  de  premier  établissement  qui  s'acquiert 
par  la  prise  de  service  est  tixée  ainsi  qu  il  suit  :  [j  ambass* 
10.000  francs;  2  légations,  agences  et  consullats  généraux  de 
France  au  Caire  et  à  Sofia,  résidence  générale  de  France  à  Tu- 
nis, 0.000  francs;  3°  Consulats  généraux.  4.000  frai.  -  Con- 
sulats 2.500  francs;  5°  titulaires  de  vice-consulats  -  lianes; 
6°  secrétaires  d'ambassade,  consuls  suppléants,  1.200  francs; 
7°  titulaires  de  chancellerie,  interprètes,  1.500  francs;  8°  él 
vice-consuls,  élèves  interprètes  (Même  décr.,  art.  2),  600  francs. 

3.  —  L'indemnité  de  frais  d'installation  renouvelable  à  chaque 
changement  de  résidence  est  tixée  1  pour  les  ambassades,  saut 
Berne,  à  15.000  francs;  pour  l'ambassade  de  Berne,  à  12.000 
francs;  pour  le?  légations,  à  10.000  francs;  pour  les  légations 
de  Luxembourg,  Cettigné  et  pour  les  agences  et  consulats  gi 
raux  du  Caire  et  de  Sofia,  pour  la  résidence  générale  de  France 
à  Tunis,  6.000  francs;  lorsque  les  secrétaires  d'ambassade  de 
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lre  ou  de  2"  classe  remplironl  régulièrement  pour  la  preni 

fois  les  i îtions  de  cnargé  d'affaires,  Lis  recevront  une  lois 

pour  toutes  une  indemnité  de  kOOO  francs   Môme  décr.,  art.  3). 

i.  i .,•>  agents  «  1 1 1  personnel  consulaire  de  toul  grade  ont 
droil  à  une  indemnité  de  frais  d'installation,  renouvelable  à 
chaque  cbangemenl  de  résidence. 

I,,.  montant  de  cette  indemnité  est  ii\ô  pour  chaque  poste 
d'après  sa  situation  géographiq i  suivant  les  trois  zones  dé- 
terminées comme  suit  :  lre  zone  "  postes  d'Europe,  moins 
ceux  de  Russie;  b  ports  de  la  Méditerranée,  non  compris  Tri- 
poli de  Barbarie,  Benghazi,  Alexandrie;  c  Iles  de  Canaries.  — 
$j«  zone  :  n  postes  de  Bussie;  6)  tous  les  postes  hors  d'Europe 
sauf  ceux  qui  -< >n t  classés  dans  la  ire  et  la  3e  zone;  c)  Pékin, 
Tchi  fou,  Tien-Tsin,  Foutchéou.  :;•  zone  :  postes  situés  dans 
1rs  pays  ou  résidences  ci-après  :  Ibyssinie,  Antilles,  Bagdad, 
Bolivie,  Brésil,  Chine  (sauf  1rs  postes  classés  'lui-  la  -2-  zone  , 
Colombie,  côte  occidentale  d'Afrique,  Djeddad,  Equateur,  I 
Cal  veston,  côtes  du  golfe  Persique,  Lourenço-Marqucs,  Manille, 
Mascate,  république  de  Panama,  possessions  anglaises  d'Asie, 
siam,  Tampico,  Terre  Neuve,  Vera-Cruz,  Zamzibar.  Le  taux  de 
cette  indemnité  esl  fixé  comme  suit  :  t  '  pour  les  consuls 
néraux  à  5.000  francs  pour  les  p<>str>  de  La  première  zone,  a 
6.000  pour  ceux  de  la  seconde,  à  7.000  pour  ceux  de  la  troisième; 
2°  pour  1rs  consuls  a  kOOO,  5.000  et  6.000  francs;  3°  pour  les 
titulaires  de  vice-consulats  à  2.000,  3.000  el  fc.000  francs; 
4°  pour  les  consuls  suppléants,  pour  les  interprètes,  pour  les 
titulaires  de  chancellerie  a  l.OOO,  l.SOOel  2.000  francs  ;  5°  pour 
1rs  élèves  consuls,  les  élèves  vice-consuls  ri  élèves  interpn 
à  4()o,  500,  600  francs  (Même  décr.,  art.  4). 

5.  L'indemnité  calculée  ainsi  qu'il  ressorl  des  barèmes 
rtalilis  aux  ail.  :t  ci  i  est  ordonnancée  au  profit  de  toul  agent 
marié,  a)  Elle  esl  majorée  d'un  dixième  par  tète  d'enfant  mi- 
neur sans  pouvoir  dépasser  trois  dixièmes.  6)  Elle  esl  réduite 
d'un  cinquième  si  l'agent  est  veuf  sans  enfants  ou  célibataire. 
c  si  l'agent  veuf  a  nu  mu  plusieurs  enfants  mineurs  l'indem- 
nité calculée  selon  la  règle  du  paragraphe  6  esl  majorée  d'au- 
tant de  dixièmes  qu'il  j  a  d'enfants  mineurs  -ans  pouvoir  dé- 
f tasser  trois  dixièmes.  <i  Si  l'agent,  -"it  veuf  avec  ou  sans  i  a 
auis,  suit  célibataire,  a  recueilli  >"us  son  i"it  ses  ascendants, 
ses  frères  mineurs  ou  ses  sœurs  donl  il  serait  l'unique  soutien, 
il  aura  droit  à  une  majoration  égale  a  celle  qui  esl  prévue  au 
paragraphe  a  pour  les  agents  mariés  avec  enfants.  Cette  majo- 
ration ne  pourra  jamais  dépassertrois  dixièmes  (art.  5). 

c>.  —  Les  indemnités  pour  liais  d'installation  calculées  comme 
M  esl  «lit  a  l'art.  '■'<  sont  réduites  de  ilir  pour  1rs  agents  di- 

flomatiques  ri  consulaires  logés  dans  un  hôtel  appartenant  a 
Etat  ri  entièrement  ublé  ri  du  quart  pour  1rs  agents  logés 

ri  n'ayant  que  le  mobilier  des  salles  de  réception. 

242  ri  272.  --  I  n  décret  «lu  6  nov.  1906  a  réglé  les  frais 
d'établissement,  d'installation  ri  de  voyage  des  attachés  com- 
merciaux constitués  pal-  tari.  3  du  décret  du  ::  qov.  1906. 
Aux  termes  de  ce  décret,  les  attachés  commerciaux,  consti- 
tués par  l'art  :<  du  décret  du  :t  uov.  1906  auprès  des  ambas 
sades  ri  légations  de  la  République  à  l'étranger,  sont  assimi 
lés,  en  t-r  qui  concerne  les  liai-  d  établissement,  d'installation 
ri  de  voyage,  aux  consuls  ou  titulaires  de  consulats. 

2°  Mode  tT acquisition  de  l'indemnité. 

243-  —  Nous  avons  dit  que  l'indemnité  de  premier  établisse- 
ment s'acquiert  par  la  prise  de  service.  L'indemnité  pour  frais 
d'installation  s'acquiert  dan-  les  postes  de  la  première  zone,  par 

huit  années  de  jouissance  de  toul   ou  partir  d>->  é lumen  ls 

alloués  à  l'agenl  à  compter  du  jour  de  sa  prise  >U-  service.  Elle 
s'acquiert  dans  1rs  mêmes  conditions,  mais  <i\  cinq  années, 
dans  les  postes  <\r  la  deuxième  zone  ri  en  trois  années  dan-  les 
postes  '\^  la  troisième  zone. 

Dans  les  décomptes  a  intervenir  chaque  trimestre  représen 
tera  un  trente  deuxième  pour  les  postes  '\<-  la  première  zone, 
un  vingtième  pour  ceux  d.'  la  seconde,  un  douzième  gour  ceux 
de  la  troisième;  1rs  fractions  étant  comptées  pour  uu  trimes 
tre  entier   Décr.  6  oct.  1906,  art.  ;  . 

Toul   agent  qui,  dans  un  même  poste  aura  prolongi 
séjour  congés  déduits)  pendant  une  période  de  troisans  au  delà 
des  périodes  indiquées  a  l'art.  7  aura  droite  une  nouvelle  in- 
demnité êgaleà  la  moitié  de  celle  primitivement  acquise  dans 
le  poste  (Décr.  6  oct.  1906,  art.  s  . 

pli  n^.n  i    Répertoire.  —  Tome  1. 


2'ii  el  249.    -  l.  —  L'agent  est  tenu  >\<'  reverser  au  'i  i 
la  portion  non  acquise  de  son  indemnité  d'installation  ru  cas  de 
démission,  de  révocation,  >i<'  mise  en  retrait  d'emploi,  de  mise 
en  disponibilité  par  mesure  disciplinaire.  Toutefois  le  rev< 
ment  ue  doit  pas  excéder  la  moitié  <\<-  l'indemnité    t>    6  oct 
1906,  ail.  m). 

2.  En  cas  dé  décès  d'un  agent  après  Bon  entrée  ru  fonctions, 
la  pari  de  l'indemnité  restant  >  acquérir  appartient  définitive 
ment  a  la  succession  1 1>.  6  oct  1908,  ail.  10). 

i  agenl  continue  àacquérir  l'indemnité  d'installation,  mais 
seulement  dans  le  délai  <ir  huit  an-  fixé  pour  les  agents  pi 
dans  la  première  /"in-  :  <i  ~'il  est  placé  dan-  la  position  <\>'  dis 
ponibilité  avec  traitement  pour  toute  autre  cause  que  par  mesure 
disciplinaire;  b)  -il  est  admis  à  raire  valoir  ses  droits  a  une 
pension  de  retraite;  c)  s'il  est  appelé  a  remplir  des  fonctions 
diplomatiques  ou  consulaires  ne  lui  donnant  pas  droit  a  une 
indemnité  d'installation  :  </  s'il  est  nommé  a  un  emploi  de  l  ad- 
ministrai  centrale  du  ministère  des  Affaires  étrangères  ou 

réemployé  immédiatement  dan-  une  autre  administration  de 
l'Etai;  o)  s'il  est  appelé  a  un  nouveau  poste  pendant  un  congé 
régulier.  Dan-  ce  dernier  cas,  il  continue  a  acquérir  I  indemnité 
jusqu'au  jour  de  son  installation  dans  ses  nouvelles  fonctions 
(Môme  décr.,  art  1 1  ). 

4. —  Lorsqu'un  agent  esl  nommé  à  un  nouveau  poste  avant  d'à 

voir  acquis  entière nt  l'indemnité  d'installation  qu'ils  reçue, il 

j  a  lieu  de  déduire  de  la  nouvelle  indemnité  à  laquelle  il  a  droit, 
la  somme  qui  lui  reste  a  acquérir  sur  son  ancienne  indemnité. 

si  la  somme  restant  a  acquérir  esl  supérieure  a  la  nouvelle 
indemnité  qu'il  doit  recevoir,  l'agent  n'a  pas  a  reverser  la  dif- 
férence  Môme  décr.,  art.  I  -'  , 

.^i  l'agent  esl  retraité  d  office  ou  meurt  avant  d'avoir  pris 
possession  du  service  qui  lui  est  assigné  el  s'il  esl  établi  que 
des  dépenses  ont  été  faites  par  lui  en  vue  de  son  établissement 
une  portion  des  indemnités  d'installation  ou  de  premier  éta 
blissemenl  qu'il  avait  reçues  ou  devait  recevoir  peut  être  attri- 
buée a  lui  ou  à  ses  héritiers  pai  décision  du  ministre;  cette 
portion  esl  au  plus  des  deux  tiers  desdites  indemnités  (Même 
d.'rr.,  ait.  13). 

6.  —  Lorsqu'un  agent,  après  avoir  reçu  une  indemnité  de pre 
mier  établissement,  esl  replacé,  avant  Ba  prise  de  service,  dans 

un  post dan.-  un  emploi  de  la  catégorie  à  laquelle  d  apparie 

n.i il  précédemment,  il  doit  reverser  cette  indemnité  au  Trésor 

Même  >\rc\-.,  art.  I  I  . 

7.  —  Lorsqu'un  agent  a  reçu  une  indemnité  d'installation  : 
s'il  est  remplacé  avant  -a  prise  de  service  el  nommé  à  une 

résidence  donnant  droil  a  une  indemnité  moindre,  i'  doit  un 
médiatement  restituer  la  différence  au  Trésor: 

S'il  esl  remplacé  sans  être  appelé  à  une  situation  nouvelle 
donnanl  droil  à  une  indemnilé,  il  doit  reverser  la  loi  ifité  de  la 
somme  qu'il  a  reçue;  dan-  ce  dernier  cas,  >i  son  remplacement 
provient   de  causes  qui  ne  puissent  lui  être  imputées,  ri  s'il  a 

déjà  fait  de  bonne  loi  des  dépenses  i r  son  installa  ion. • 

part  de  l'indemnité  peut  lui  être  laissée  par  décision  ministé- 
rielle. Cette  pari  ne  doit  pas  dépasser  les  deux  cinquièmes  de 
l'indemnité. 

I.a  même  régie  esl  applicable  à  l'indemnité  de  premier  éta- 
blissement (Même  décr.,  ai l.  15). 


i;  .'{.  Frais  de  service. 


2(>0.       Un  décret  du  14  janv.  1907  a  réglé  le  sort  des  dépen- 
ses faites  à  l'étranger  par  les  agents  diplomatiques  el  consulaires 
pour  le  compte  du  ministère  des  Affaires  étrangères.  —  On  doit 
m  rapprocher  les  règles  de  comptabilité  contenues  dans  le  dé 
crel  t\\\  i'i»  déc.  1890.  -  Y.  not.  infrà,  n.  942-52  el  <..  942-69  ri  .. 

Les  dépenses  faites  à  l'étranger  par  les  agents  diplomatiques 
ri  consulaires  pour  le  compte  du  ministère  i\<--  affaires  étran 
-   sont    acquittées,  lorsqu'il  j   a    lieu,  ru   traites  sur  le 
Trésor  public  (art.  1). 

I.  —  Les  traites  émises  par  les  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  sont  établies  par  primata  ri  duplicata;  elles  sonl  à 
quinze  jour-  de  vue.  Elles  indiquent  explicitement  les  numéros 
des  chapitres  que  concernent  les  dépenses  faites,  et  la  répar- 
tition de  celles-ci  par  chapiti 

Lorsque,  rn  raison  des  circonstances,  le  ministère  des  lin. m 
ntretienl  '^^  comptables  sur  les  points  <>u  le  ministère  des 
Affaires  étrangères  a   des  dépenses  a  acquitter  en  traites, 
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ti uiti     puuvi  ni  I'  m   «  i * ■    i nmi  n  du  num< 

m  foui  ni  l'-ni 

ordre,  -"il  .1  relui  'in  nii*i»i»T-|  1  ntral  du  fr<   01  public 

I  or«  île  la  di  li\  rn 

faire  1 ,  Mh  in  n  un  1  ni  n  •  n  1I011I1I  lion  ;  l'une  ili  1 

dil .    1  .  ■  mptabilité  il  1  'li 

p| atiqin   "H  '  -n  "i  '  '     I  m  transmise  au  n 

ilt.    \1i.n1 1  ivoc  I  at  1  M'  un  déi  1 

1  ,     . ,  ,  1I1I1    iju  apn  -  le  visa  il  ac<  epta 

1 1.  •  1  *  du  mini  V f Tti i  1  un  él  qui  transmet  ton 

di\  p m  1  -  .m  1 1 1 1 1 1 1  - 1 1  •  ■  dot  1  malices   un  I lereau  1I1 

.1  ,--  pi  dans  un  cadre  récapitulatif  avec  l'imputa 

h, ,11  do  '  es  trail  liapilre  du  budgel  1  Mémo  di  1 1 .,  ai  1 

!.,■  ministre  des  Vlluires  éti  ni-'  1  im> 

ires  pour  l'imputation  des  ord .uni-  de  régulari 

lion  .1  déli>  ror  lorsque  les  pièce    de  dépenses  Boni  vértfii  1 
1       unuos  valables, 

1.        h, m-  |e  cas  où  les  ci  édita  |i  ..  1  ilatifa  ne  -  <  aienl  pas 
>iiHi-;iui-  pour  couvrir  les  dépenses  pour  lesquelles  des  Irailes 
seraient  présentées  à  l'aoceplalion,   !'•  ministre  des  tffa 
étrangères  l'ail  la  demanded  un  crédil  supplémentaire  dans  li  s 
formes  prescrites  par  la  loi  du  1  i  dôc.  1879  Même  déer.,  arl 

Les   agents   diplomatiques   ou  consulaires  adressent 
immédiatement  au  ministre  des  affaires  étrangères  les  pi 

justificatives  des  dépenses  1 r  lesquelles  ils  oui  lire  les  traites 

[Même  déer.,  art.  »>). 

ii.  —  i  n  agent  comptable  institué  auprès  du  ministère  des 
A  11  aires  étrangères  esl  spécialement  chargé  du  service  des  trai- 
tes tirées  pour  les  dépenses  de  ce  département.  Cet  agent,  jus 
ticiable  de  la  Cour  des  comptes,  esl  nommé  par  décret  du 
Président  de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre  des 
Aii.iiiv-  étrangères  et  avec  l'agrément  du  ministre  des  Finai 
Même  déer.,  art.  7).  -     V.  infrà,  n   942-41. 

7.  -  L'agent  comptable  des  traites  consulaires  n'a  aucun 
maniement  de  fonds.  H  revêt  d'un  Vu,  bon  à  payer  »  les  traites 
acceptées  par  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  Ces  traites 
sont  payées  pour  son  compte  par  le  caissier» payeur  central  du 
Trésor,  lequel  les  lui  remet  quittancées  contre  son  récé| 
dûment  contrôlé  par  le  chef  de  la  division  des  ronds  au  minis- 
tère   Même  déçr.,  art.  s  . 

s.  L'agent  comptable  prend  charge,  dan-  ses  é<  riturea,  du 
montant  des  traites  acquittées.  Il  en  débite  les  lireurs,  qui  sont 
responsables  des  fonds  provenant  de  l'émission  de  ces  valeurs, 
et  les  crédits  au  fur  et  à  mesure  de  la  remise  des  pièces  qui  en 
ont  justifié  l'emploi. 

Les  traites  sont  inscrites  par  année  d'émission  par  exercice 
et  par  poste  dans  les  écritures  de  l'agent  comptable,  ainsi  que 
dans  les  pièces  de  comptabilité  qu'il  remet  au  département  des 
finances  [Même  déer.,  art.  9). 

0.  -  L  agent  comptable  doit  poursuivre  près  «le-  bureaux 
des  affaires  étrangères  la  liquidation  définitive  des  dépenses 
faites  au  inox  en  des  traites  Urées  sur  les  divers  chapitres  de 
ce  département,  ainsi  que  la  délivrance  des  ordonnances  minis- 
térielles nécessaires  pour  en  assurer  la  régulière  imputation 
sur  les  crédits  législatifs  et  pour  les  rendre  admissibles  par  la 
Cour  des  compte-. 

II  tient  un  carnet  spécial  destiné  à  justifier  a  toute  époque 
les  diligences  faites  par  lui  pour  obtenir  la  liquidation  et  la 
régularisation  des  traites. 

11  remit  annuellement  au  ministre  des  Finances  une  situation 
générale  des  comptes  de  tireur  arrêtée  au  31  décembre  pi 
dent   Même  déer,,  art.  10  . 

10.  -  Avant  l'époque  de  la  clôture  de  chaque  exercice,  le 
ministre  de.-  Vllaires  étrangères  statue  sur  les  traites  alïéreutes 
à  cet  exercice,  qui  restent  à  régulariser  pour  cause  de  non- 
production  des  pièce-  justificatives  de  la  dépense  à  Laquelle  elles 
se  rapportent.  S'il  est  reconnu  que  les  traite-  doivent  rester  à 
la  charge  des  tireurs  qui  les  ont  émises,  ceux-ci  sont  constitués 
débiteurs  de  leur  montant,  et  ce  débet  est  porté  à  la  connais- 
sance- du  ministre  des  Finances  pour  qu'il  en  fasse  poursuivre 
le  recoin  renient  par  l'agent  judiciaire  du  Trésor  public.  Lorsque, 
au  contraire,  la  responsabilité  des  tireur-  ne  se  trouve  pas 
engagée,  les  traites  sont  portées  en  dépense  au  compte  du 
budget  de  l'exercice  qu'elles  concernent,  et  la  régularisation  a 
lieu  d'apré-  le  mode  et  dans  les  délais  fixés  par  le  décret  du 
:îi  mai  1862  pour  l'apurement  des  dépenses  des  exercices  clos 
Même  déer.,  arl.  1 1  . 
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271i   —  1.  —  I  -  diplomatiq 

ei  consulain  1  demmenl  n  .-!•'•-  par  l 

puis  par  un  décret  du 
glementés  par  un  décrel  du  qui  da 

abrogé  les  deux  texti 

le  rembi  ni  comprend  le  montant  des  billet* 

chemin  de  fer  el  le  pris  ion  . 

de  la  place  -m-  \r<  paquebots.  Il  n  esl  p  ion  du  prii 

voitures  qui  entre  dans  la  majoration  d  is  I  em- 

pire des  décrets  précédents 

:{.      La  majoration  qui  d  .  dément  que  wr  le  prix 

réellement  payé  du  billet  de  prerai 
effectués  par  la  voie  fei  ir  obj. 

dépenses  accessoires  di  -t  réduite  par  rapport  aux 

chiffres  donnés  dans  le 

i.       Elle  est  de  i"  0  0  pour  les  ami  t  mini* 

plénipotentiaires  ;  de  31 pour  I 

taire-  d'ami.  consuls,  consuls  suppléants,  vice-consu 

interprètes;  de  2 »  poui   les  attachés  d'ambasi 

élèves  consuls,  pour  le-  -  nsuls,  élèves  interpi 

el  les  au1  nts  art. 

Elle  esl  diminuée  de  10  0/0  lorsqu'il  s'agira  de  voyaj 
excédant  -.000  kilom.;  de  15  0  0  poui 
1.H00  kilom.,  de  2Q0  0  pour  les  voyages  au  d  1  kilom., 

de  25  0  0  pour  les  voyages  au  delà  de  8. kilom.,  de  30  0  0 

pour  les  voyages  au  delà  de  10.000  kilom.   art.  'i  . 

La  majoration,  est  calculée  un  peu  différemment   - 
d'un  voyage  par  mer  ne  portant  que  sur  le  billet  de   lr*  1 
déduction  faite  du  rabais  consenti  par  les  cm;  le  navi- 

gation subventionnées,  elle  est  de  20  0  0  po  ir  les  ambas 
et  ministres  plénipotentiaires,  de  15  0  0  pour  les  eoosi 
raux,  secrétaires  d'ambassade,  consuls, consuls  suppléants,  vice- 
consuls  ei  interprètes;  de  10  0  0  pour  les  attachés  dam  bas? 
et  les  élèves  consuls,  pour  les  élèves   interprète-  et  poui 
autre-  agents   art.  4  . 

275.  —  i.  —  Le  remboursement  des  frais  d  ige  de  la 

famille  de  l'agent  dans  le  cas  prévu  par  ce  numéro  ne  comprend 
plus  seulement  ceux  qui  correspondent  au  déplacement  é 
femme,  de  ses  enfants  ou  d  -  -  scendanls,  mais  encore  aux 
différents  déplacement-  -  -  frères  mineurs  et  d*»  ses  sœurs 
majeures  s'il  est  leur  unique  soutien.  Il  est  dû  encore  que  la  fa- 
mille ne  voyage  pas  en  même  temps  que  lui    art.  5). 

J.  —  Le  voyage  pour  ces  personnes  el  pour  la  nourrice  d'un 
enfant  âgé  de  moins  de  dix-huit  mois,  ou  pour  le  précepteur 
ou  l'institutrice  île  tous  autres  enfants  a  lieu  en  première 
classe  (art.  '■>  . 

:?.  —  Le  décret  prévoit  le  cas  où  ragent  aurai!  «les  doc 
tiques  indigènes  et  ne  leur  accorde  le  passage  qu'en  troisième 
classe  art.  •">). 

i.  --  Le  nombre  des  domestiques  dont  le  prix  de  voyage  est 
remboursé  esl  le  même  que  celui  précédemment  donné.  Toute- 
fois les  secrétaires  de  ite  et  de  2e  classe  et  le-  consuls  s'iti 
sont  maries  ,q  s'ils  emmènent  leur  famille  peinent  se  faire  rem- 
bourser le  prix  du  voyage  de  deux  domestique-.  En  outr 
prix  ilu  voyage  des  domestiques  en  lT*  classe  sera  rembo 
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=j  une  compagnie  de  navigation  ne  peut  mettre  a  la  disposition 
.h-  l'agenî  que  des  places  de  î1  classe  ou  de  pont.  Le  taux  de 
majoration  tel  qu'il  esl  calculé  aux  art.  3  el  i  sera  réduit  d< 
moitié,  pour  la  femme  de  l'agenl  el  de  trois  quarts  pour  chacun 
des  enfants,  ascendants,  su'urs  ou  frères  mineurs.  Pour  lei 

précepteurs,  la  irrice  el  les  domestiques,  la  majoration 

ijVV  ;,  5  0/0  du  prix  des  places    Même  décr.,  art.  6  . 

27<J-  —i-  Pour  les  frais  de  transport  de  mobilier  l'agenl 
continuera  à  }  avoir  droil  mais  sous  deux  conditions  :  l"  les 
expéditions  devront  être  terminées  dans  les  six  mois  qui  suivent 
la  prise  de  possession  du  poste;  2°  le  moulant  des  frais  de>  raêtre 
justifié  par  lettres  de  voilures,  connaissements  ou  factures.  En 
,.,.  qui  concerne  les  transports  par  mer  les  agents  auront  droit 
.m  remboursement  des  dépenses  réelles.  Pour  les  transports  par 
voie  fern  e  il  esl  déterminé  d'après  un  barème  qui  prend  pour 
base  la  majoration  attribuée  à  1  agent  el  la  multiplie  un  certain 
nombre  de  fois  Môme  décr.,  art.  7). 

Les  dépenses  afférentes  à  des  voj  lil  à 

bord  des  navires  de  l'Etat,  aoil  dans  des  conditions  anormales 
ou  dans  les  pays  exigeant  des  moyens  spéciaux  de  transport 
goal  remboursées  sur  un  étal  unique  produit  dans  les  six  mois 
qui  suivent  la  prise  de  service  ou  le  retour  en  France  et  relatant 
avec  mémoires  el  pièces  justificatives  à  l'appui,  les  frais  de 
voyage  personnel,  ceux  'le.  transporl  des  b  i  du  mobi- 

arl    i  . 

:i.  [lest  procédé  de  môme  pour  le  remboursement  des  frais 
de  voyage  de  la  famille  et  des  domestiques,  si  ce  voyage  n'a  pas 
.mi  lieu  en  môme  temps  que  celui  du  chef  de  famille  art.  8  . 

| .      En  vue  d'assurer  le  règlement  rapide  des  frais  de  voj 
les  agents  sont  tenus  de  déclarer  dès  leur  arrivée  à  destination 

le l'if  et  la  qualité  des  membres  de  leur  famille  qu'ils  on1 

emmenés  avec  eux.  Ces  déclarations  devronl  être  établies  dans 
la  forme  des  actes  dressés  en  chancellerie,  certifiées  véritables 
par  le  chef  de  poste,  el  revêtues  du  si  eau  officiel. 

:,.  Si  le  voyage  de  la  famille  s'est  effectué  postérieurement, 
uni'  déclaration  complémentaire  dans  les  mêmes  formes  devra 
être  adressée  au  département  dans  le  délai  d'un  mois  qui  suit 
l'arrivée  à  destination. 

8.  i  es  agents  son!  également  tenus  de  fournir  à  l'appui  de 
la  demande  de  remboursement  des  pièces  de  voyage  de  leurs 
domestiques  :  l°  un  certificat  d'immatriculation  de  ces  derniers 
s'ils  sont  Français;  2°  -il-  sont  étrangers  une  déclaration  éta- 
blie dans  la  forme  prévue  au  >  i  ci-dessus    Même  décr.,  art 

ni  venu  «'u  France  en  vertu  o'un  i  lier, 

soit  aux  frais  du  département,  soil  à  ses  propres  frais,  a  droit, 
l'il  reçoit  une  nouvelle  affectation  de  poste,  au  rembourse 
ment  :  a  des  dépenses  de  son  voyage  personnel  de  Paris  à  son 
nouveau  poste;  a  des  dépenses  'i''  voyage  de  Ba  famille  et  île 
ses  domestiques,  ainsi  que  des  irais  de  transporl  de  son  mobi- 
lier entre  son  ancienne  bI  sa  nouvelle  résident 

si  l'agenl  venu  en  congé  a  ses  propres  frais  ou  non  n'a  pas 
reçu  de  nouvelle  affectation,  il  n'a  droit  à  aucune  indemnit 
transport  de  son  mobilier  art.  10  . 

s        Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  ayant 
hors  d'Europe  pendant  cinq  années  consécutives  onl  droit,  ainsi 
que  les  membres  de  leur  famille  vivant  sous  leur  toit,  au  rem- 
boursement d'un  voyage  de  congé  an  France;  le  délai  si  ra 
doit  à  trois  ans  pour  les  agents  occupant  un  des  postes  cla 
dans  la  troisième  ione  ônumérôi   dans  le  décret  du  6  octobre 
relatif  aux  frais  d'installation  el  d'établissement.  Les  frais 
alculés   par  la  voie   la   plus  économique  ne  seront    bonifiés 

aucune  majoration   Môme  décr.,  art.  1 1 

'.•.       Dans  le  cas  de  voyage  de  service,  l  agent  aura  droil  au 
Remboursement  de  bçs  frais  de  voyage  personnel  en  ir    cla 
augmenté  d'une  bonification,  à  moins  qu'il  ne  lui  -  »rdé 

pai  une  décision  spéciale  du  ministre  une  indemnité  forfaitaire 
destinée  à  le  couvrir  de  tous  ses  frais  el  débours- 
ai Si  le  déplacement  ne  dépasse  pas  une  durée  de  vingt-nuatre 
heures,  la  bonification  sera  i  gale  an  prix  de  la  place  multiplié 
par  la  majoration  de  grade  dans  les  conditions  fixées  parles 
art.  3  et  i  ci-dessus. 

h  Dans  le  cas  contraire,  chaque  jour  donnera  droil  a  une 
allocation  établie  ainsi  qu'il  suit  :  ambassadeurs,  50  francs; 
ministres  plénipotentiaires,  H)  francs;  secrétaires  d  ambasi 
30  francsr;  consuls  généraux,  consuls,  titulaires  de  vic<  -consu- 
lats, 30  francs  ;  vice  consuls,  chanceliers,  interpi  francs; 
élèves   vice-consuls,  élèves  interprètes,  secrétaires  archivis- 


i  oromis  expéditionnaires,  20  frain 

10.       Les  voyages  de  service  effectués  par  les  fonctionnai 
de  l'administration  cent  lés  dans  les  conditions 

déterminées  par  l'ai  ticle  ci  di  •  sus,  lu  majoration  étant  calculée 
ainsi  qu'il  suit  :  directeurs,  chefs  de  service,  sou  aura, 

10  francs;  chefs  de  bureaux,  rédacteurs,  sous-chefs  de  bureau 
attachés  ou   surnuméraii es,    10   fcam  -,  coun  iei  -    de 

cabinet,  2!»  francs  à  l'étranger  el  15  francs  en  France. 

i"ii-  autres  agents,  15  francs  à  l'étranger  et  10  francs  en 
France  (Même  décr.,  ai  i.  i  : 

il.  l'ai  décision  spéciale,  le  ministre  pourra  accorder  une 
avance  sur  les  fi  il  agent,  de  sa  famille  el  di 

'loin  astiques   Même  di  ci ..  art.  1 1 

12,  —  l  ne  indemnité  extraordinaire  est  allouée  sur  décision 
du  ministre  el  but  le  vu  de  pii  ces  justificatives  aux  agents  qui 
auront  été  arrêtés  en  cours  de  route  par  suite  de  circonstances 
de  force  maieui 

Pour  la  fixation  de  celte  inde ité,  il  sera  terlu  compte  du 

niaui  il  u  traitement  louché  far  l'agent  pendant  cette  péi  iode 

de  séjour  forcé   Même  décr.,  art.  i 

13.  —  L'agent  rappelé  par  ordre  en  t  rance  a  droil  au  rem- 
boursement de  ses  frais  de  voyage  aux  termes  des  art.  -. 

s  el  12. 

L'agenl  rappelé  en  France  par  mesure  disciplinaire  a  droit 
au  remboursement  de  »i  -  Irais  de  voyage  -an-  majoration  tant 
à  l'aller  qu  au  retour  (Môme  décr.,  art.  16  . 

27î>.  t.  —  La  famille  d'un  agent  décédé  a  droil  pour  le 
retour  du  corps,  à  un  billet  de  l"  classe  du  poiul  où  s'est  pro 

duil  le  décès  jusqu'à  celui  loil   avoir   lieu   l'inhumation 

Même  décr.,  art,  17). 

2.  •  i  frais  de  retour  en  France  de  la  famille  d'un  agenl 
décédé  sonl  réglés  d'après  l'allocation  qu'il  aurait  obtenue  pour 
lui  '-i  pour  les  siens  (déduction  raite  des  liai-  personnels  de 
déplace ni  dudil  agenl  (Même  décr.,  art.  18  . 

280,        Ne  Beronl  remboursés  aux  agents  el  courriers  de 
cabinet  chargés  de  porter  les  dépêches,  que  les  frais  de  trans 
port  de  leurs  bagages  personnels  h  des  valises  diplomatiques 
\i  i lécr.,  art.  \  ■ 


CHAPITRE  \ 

PONCTIONS    M     ATTRIBUTIONS    DBS    AGENTS    DIPLOMATIQUES 
il    DONS!  L  AIRES. 

-i   non  m 

I  'Mictions  et  attribution  <I«*r  coimuU. 

§  -2.  Protection  générale  du  commerce  fran 
et  de  ht  na\  igation  nationale. 

1  ■  Rapports  et  renseignements  périodiques  concernant  />•  eomn  ■ 
lu  navigation,  ^industrie,  l'agriculture  des  pay 

4.V2.  —  in  décret  du  3  noi  1006  détermine  les  attribu- 
tions du  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  en  ce  qui 
concerne  les  agents  du  coi  ps  consulaii 

1,     -  Le   ministre  du  Commerce  el   de  l'Industrie  coi 
pondra  directement  avec  les  agents  consulaires  el  les  attachés 

commerciaux  pour  tout   ce  qu cernera  la  situation  corn 

merciale,  la  législation  douanière  el  les  tendances  économi- 
ques des  pays  de  leur  résidence    D.  3  nov.  IQ 

ni-  consulaires  el  les  attachés  coromi  i<  iaux 
adresseront  au  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
môme  temps  qu'au  ministre  des  Affaires  i  i  -,  leurs  i  .i  f  >- 

ports  généraux  sur  les  questions  économiques  el  commerciales, 
el  les  renseignements  permettant  di  faire  une  étude  complète 
de  ces  questions. 

ii  n  i  n  i  ni-  di  statistique  con irciale  ainsi  que  tous 

-  douaniers,  lai  ir.m 

maritimi  -  susceplili    -      n  la  navigal  m- 

merce  frant  ais,  devron  lient,  dés  leui  publicali 

adressés  directe nt  ]  s  au  département  du  corn 

un  1 1  ■■  et  de  l'industi  ii     D.  3  ii"\ .  1906,  art 

i     ministre  du  Industrie  i  ommuni- 

quera  chaque  année  au  ministre  <t>-   \ 
appréciation  sai  vaux  commerciaux  •!•  - 
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l'art,  VI,  C.  clv.,  i liflé  pai  la  l"t  du    I  juin  i  -  acte« 

de  i  étal  civil irnanl  le    i  i  an<  ai   el  pas  i     i  l'étrang  i  dans 

les  t  <  >  ri  1 1  <  •  m    !•  ■  ■  -  dans  ce  i  il  1 1  ■m  mis  au  ministèn 

Ulairi's  étrangères   ils  j  reslenl  déposé    pour  en  être  délivra 
expédition. 

I  udécreldu  H  mars  i  909,  règle  les  délai  desdéclarati 
de  naissance  à  raire  devant  les  agents  diplomatique!!  à  l'étran 

:t.       D'après  l  art.  i%,  un  double  des  registres  de  l'étal  rml 
tenu  par  les  agents  diplomatiques  ou  par  les  consuls  sera  adn 
;i  la  lin  de  chaque  année  au  ministre  des   Maires  étrangi 
qui  en  assurera  la  garde  el  pourra  en  délivrer  des  extraits. 

i.  D'après  l'art.  60,  G.civ.raodilié  par  la  loi  du  8  juin  18 
en  cas  d'acte  de  naissance  dressé  en  mer  si  le  premier  port  où 
le  navire  aborde  esl  un  porl  étranger,  dépôt  de  cet  acte  esl  l'ail 
en  double  expédition  entre  les  mains  du  consul,  qui  en  l'ail  pai 
venir  une  an  ministre  de  la  Marine  el  conserve  l'autre  dans 
les  archives  du  consulat.  Mention  de  ces  dépôts  et  envois  esl 
portée  par  se-  soins  en  marge  des  actes  originaux. 

:;.  Ces  fermantes  son!  observées  pour  les  actes  de  recon- 
naissance (art.  62)  el  de  décès  (art.  86),  les  procès-verbaux  con- 
statant qu'une  personne  inscrite  au  rôle  d  équipage  d'un  bâti- 
ment ou  présente  a  son  bord,  est  tombée  à  leau  sans  queson 
corps  ail  pu  être  retrouvé. 

6.—  C  esl  encore  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  (art. 
991,  modifié  pai  la  !"i  du  s  juin  1893),  qui,  dans  les  ports 
étrangers,  où  a  eu  lieu  le  premier  arrêt  d'un  bâtimenl  sur 
lequel  un  testament  a  été  reçu  conformément  à  l'art.  988,  esl 
chargé  de  recevoir  sous  pli  clos  et  cacheté  l'un  des  originaux 
mi  une  expédition  de  ce  testament  pour  l'adresser  au  ministre 
de  la  Marine.  Mention  en  est  faite  sur  le  rôle  iJu  bâtiment. 

7.  —  Un  décret  du  19  avr.  1894  a  fixé  les  taxes  a  percevoir 
sur  les  pièces  d'état  civil  délivrées  parle  ministère  des  affaires 
étrangères  en  exécution  de  la  l"i  du  8  juin  1893. 

8.  —  Les  pièces  d'état  civil  délivrées  par  le  ministère  des  Af- 
faires étrangères,  en  exécution  de  la  loi  du  8  juin  1893,  sont 
soumises  aux  laves  prévues  par  les  décrets  des  30  nov.  187.'.  et 
18  déc.  1876   art.  1).  Conf.  infrà,  Annexe,  Tarif,  p.  318. 

9.  --  L'agent  comptable  des  chancelleries  diplomatiques  et 
consulaires  est  chargé  d'en  effectuer  la  perception  Mêmedécr., 
art.  2). 

10.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  sont  à  la  charge 
des  requérants   .Même  décr.,  art.  3). 

ti63.  —  1. —  B.  Mariages.  —  Aux  termes  de  l'art.  170,  C.  civ., 
modifié  par  la  loi  du  29  nov.  1901  les  agents  diplomatiques  et  les 
consuls  de  France  à  l'étranger  peuvent  célébrer  le  mariage  d'un 
Français  et  d'une  étrangère  conformément  aux  lois  française-. 
Toutefois,  ils  ne  pourront  procéder  à  la  célébration  du  mariage 
entre  un  Français  el  une  étrangère  que  dans  les  pays  qui  se- 
ront désignés  par  décrets.  Ces  mariages  ne  sont  pas  au  nom- 
bre de  ceux  qui  doivent  être  transcrits  en  France  dans  les  trois 
mois  «lu  retour  de  l'étranger  conformément  à  l'art.  171. 

2.  —  C'est  un  décret  du  29  déc.  1901  qui  a  déterminé  les 
pays  dans  lesquels  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  peu- 
vent procéder  au  mariage  entre  un  Français  et  une  étrangère. 

3.  —  D'après  ce  décret  les  agents  diplomatiques,  consuls  gé- 
néraux, consuls  et  vice-consuls  de  France  en  Turquie,  en  Perse, 
en  Egypte,  au  Maroc,  à  Mascate,  au  Siam,  en  Chine  el  en  Co- 
rée sont  autorisés  à  procéder  au  mariage  d'un  Français  avec 
une  étrangère,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis.  —  La 
même  faculté  esl  accordée  aux  agents  consulaires  qui  ont  reçu 
les  pouvoirs  d'officiers  de  l'état  civil  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'art.  7,  Ord.  du  26  oct.  1833. 

4.  —  Une  convention  esl  intervenue  le  3  janv.  1910  entre  la 
France  et  le  Mexique  qui  aélé  signée  à  Mexico  pour  assurer  la 
validité  des  mariage-  de  leurs  ressortissants  célébrés  par  devant 
leurs  agents  diplomatiques  et  consulaires  respectifs.  Les  dispo- 
sitions de  cette  convention  ont  été  rendues  applicables  aux  co- 
lonies françaises  pai  un  décret  du  29  janv.  1910. 

9°  Recouvrement  et  correspondance  avec  les  particuliers. 

673  bis.  —  1.  —  A.  Recouvrements.  —  Une  loi  du  29  oct.  188'1 
a  autorisé  la  création  de  succursales  de  la  caisse  nationale  d'é- 
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individuel*  do  compte  pour  chacun  des  litulaim  de  livret 

-pondante 
loiil  remis  .ni\  d>  -lina! 
i  oii-ulal. 
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Même  loi   art. 
i        Le  <  onsul  ou  vice-consul 

iU  toutes  les  fois  qu  d  le  jugera  utile 
Dans  le  cas  où  d<  :  ins 

n  ii  ••  de  la  nationale  d 

consul  pourra  prendre  des  mesure  d.  . 

6.       \ .  en,  ore  -ii r-  tous  1 1  -  point*,  infrà,  a 

no.i  ^ 

Fonction*  el  attribution»  d>»  ekwMsMara  '!»••  port—  lllplwilipm 

et  conkiilalrt-k 

[.  Attributions  pertonneli  -rs. 

2°  Des  fonction  alet  det  particulier. 

;>14.  —  Un  chancelier  d'ami  t  on  testa- 

ment en  forme  authentique  d'un  Français  en  pays  étrai 
agit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  notarial--        i 
quence,  l'action  en  responsabib'té  intentée  contre  lui,  à  ra 
de  la  faute  qu'il  aurait  commise  en  n'observant  pas  les  formes 
prescrites  pour'  la  validité  du  testament,  esl  de  la  compêtt 
judiciaire.  —  Trib   des  conflits,  6  a\r.  i*S9,  Ville  de  Château- 
dun,   S.  91.3.49,  P.  91.9     .  D. 

Mais  l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  statuer  sur 
l'action  en  i  mtre  le  chargé  d'affaires  qui  n'a  pas 

assisté  personnellement  à  la  réception  du  testament,  el  qui,  en 
donnant  délégation  à  un  se<  rélaire  d'ambas  fait  un  acte 

d'administration,  dont  la  régularité  sau  point 

de  vue  de  la  responsabilité  ne  peuvent  être  appi         -  que  par 
l'autorité  administrative.  —  Même  arrêt. 

g  2.    Fonctionnement   des   chancellei'ies  diplomatiques 
et  consulaires. 

2»  Comptabilité  des  chancelleries. 
942.  —  1.  —  La  comptabilité  des  chancelleries  diplomatiques 

insulaires  a  été  réglée  par  un  décret  du  20  déc  l89o  qui  a 
réglementé  en  même  temps  le  paiement  des  dép.-n-es  (ai 
l'étranger.  Ce  décret  a  été  lui-même  modifié   dans 

:  par  les  décrets  des  9  mai  1891,  19  avr.  1894,  2  juin 
et  8  l'évr.  1902.  Un  ce  qui  concerne  notamment  le>  dépenses  faile= 
à  l'étranger  et  les  avances  consenties  parles  agents  il  doit 
combiné    avec    les    décrets   des   |j  janv.  et  22  mars   1907.  — 
V.  suprà,  n.  2t)0et  268.  Enfin  le  décret  du  30  nov.  1909  a  abi    - 
son  art.  11. 

2.  —  Le  décret  de  1890  est  divisé  en  six  litres.  Le  titre  pre- 
mier a  pour  objet  les  recette-  de  chancellerie  et  leur  mode  d 
perception. 

3.  —  Ues  agents   percepteurs  dans  ].  j       9     .  diplomatie 

et  consulaires   chanceliers  et  vice-consuls]  encaissent  à  titre 
de  recettes  budgétaires  :  1°  Les   droits  de  chancellerie  fixés 
conformément  aux  tarifs  en  vigueur;  2"  les  recettes  <ji\ •  : 
telles  que  bénéfices  de  change,  loyers,  prix  de  vente  de  meubles 
et  d'immeubles  (art.   I  . 

Ils  encaissent  à  titre  d'opérations  de  trésorerie  :  1°  les  : 
effectuées  pour  le  compte  de  divers  correspondants  administra- 
tifs: 2°  le  montant  des  dépôts  en  numéraire;  3  b-s  recf 
provisoires  des  naufrages:  4°  les  recettes  et  revenus  concer- 
nant des  établissements  administrés  par  les  agents  diplomati- 
ques et  consulaire-  français,  tels  que  l'hôpital  de  Taagers,  les 
sociétés  de  secours  aux  marins,  etc.   art 

4.  —  Les  agents  percepteurs  tiennent  pour  les  perceptions 
qu'ils  effectuent  :  1°  un  registre  de  quittances  à  souche  des 
recettes  budgétaires;  2   un  livre  de  détail  des  mêmes  recettes; 
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3°  m»  registre  '1''  quittances  .1  souche  des  recettes  pour  di 
correspondants  administratifs;  i"  un  registre  de  quittant 
souche  pour  les  dépôts  en  numéraire;  5°  un  registre  de  quil 
tances  à  souche  pour  les  recettes   provenant   des  naufrages; 
1,'  un  registre  il''  quittances  .1  souche  pour  Les  recettes  des  éta- 
blissements administrés  par  les  agents  diplomatiques  h  consu 
[aires.       Les  registres  et  livresde  recettes  sont  conformes  aux 
modèles  arrêtés  par  le  ministère  des  Affaires  étrangères  de  con- 
cert avec  le  ministère  des  Finances.  Us  doivent   être  cotés  el 
parafés  par  lf  cliel'  de  poste  (art.  :t  . 

-  Chaque  agent  percepteur  ne  doit  avoir  qu'une  seule 
caisse  dans  laquelle  sont  reçus  tous  les  fonds  versés  entri 
mains.  \  la  fin  de  chaque  semaine  il  inscrit  but  un  registre 
récapitulatif  les  totaux  des  recettes  portés  suc  chacun  des 
istres  désignés  à  L'article  précédent  ainsi  que  La  mention 
des  Borties  de  fonds  1  art.  1 

6.  Chaque  perception  budgétaire  est  inscrite  surle  registn 
a  Bouche  des  recettes  par  ordre  de  date  el  de  numéro  avec  le 
paragraphe  de  l'article  du  tarir  qui  l'ordonne,  l'énoncé  som- 
maire de  l'acte  qui  3  donne  Lieu  et  Les  nom  et  qualité  du  requé- 
rant.  Elle   entraine  la  délivrance   d'une  quittance   déta< 

de  ce  registre.  Ces  quittances  mentionnent  en  toutes  lettn 
en  francs  le  montant  du  droit  acquitté,  et  en  chiffre  la  somme 
versée  en  monnaie  ''Iran -ère.  il  est  l'ait  mention  sur  les  minutes 
et  sur  les  expéditions  de  chaque  acte  du  montant  en  chiffres  'lu 

droit  acquitté  tant  en  francs  qu'en maie  étrangères  du  para 

graphe  de  l'article  du  tarif  quil  autorise,  ainsi  quedunuméro  sous 
Lequel  la  perception  est  inscrite  sur  le  registre  à  souche  (art. 5  . 

7.  —  Les  chefs  île  poste  peuvent  autoriser  sur  leur  respon- 
sabilité personnelle  el  pour  les  cas  déterminés  par  le  tarif  ou 
par  les  instruclions  du  ministre  des  affaires  étrangères,  la  déli 
vrance  gratis  ou  avec  réduction  du  droil  de  divers  actes  éma- 
naut  de  leur  chancellerie  art.  6).       Voy. infrà,  annexe  l,  gra 
tuité  el  il,  demi  droit,  p.  :ti7. 

s.  Les  actes  que  les  agents  percepteurs  onl  été  autorisés  àdé- 
livrer  avec  réduction  de  droit  seront  inscrits  àleur  ordre  de  date 
sur  le  registre  à  souche  des  recettes.  Les  motifs  de  la  réduction 
\  sont  mentionnés  dans  une  colonne  spéciale  el  sont  certifiés 
par  le  chef  de  poste,  tant  sur  ce  registre  que  Bur  le  livre  de 
détail  transmis  au  département  des  affaires  étrangères  [art.  7). 

'.».  Les  actes  délivrés  gratuitement  ne  sont  pas  inscrits  sur 
le  registre  à  souche  des  recettes  :  ils  figurent  dans  une  partie 

distincte  du  livre  de  détail  des  recettes  :  les  tifs  de  chaque 

autorisation  de  gratuité  sonl  certifiés  par  Le  chef  de  poste.  La 
mention  gratis  est  apposée  sur  la  minute  el  sur  les  expéditions 
de  chaque  acte   art.  s  , 

10.  Les  remboursements  de  droil  indûment  perçus  dans 
[es  postes  diplomatiques  ou  consulaires  sont  effectués  soit  en 
vertu  de  décisions  spéciales  du  ministre  des  affaires  étrangères, 

soit  par  suite  de  jugements,    -"H   sur  des  arrêts  de  la  C ■ 

des  comptes.  H-  -"ut  imputés  sur  le  •  rédil  ouvert  au  budget  du 
ministère  des  Finances  pour  le  remboursement  sur  les  pro- 
duits indirects  et  divers.  Les  rapports  de  liquidation  el  les  pi 
justificatives  à  l'appui  sont  adressé-  au  ministre  des  Finances 
[direction  générale  de  la  comptabilité  publique)  qui  délivre  sur 
la  caisse  centrale  du  Trésor  au  nom  de  l'agent  comptable  des 
chancelleries  diplomatiques  el  consulaires  une  ordonnance  de 
remboursement  à  charge  par  ce  dernier  de  rapporter  ulté- 
rieurement la  quittance  de  lavant  droit.  Le  montant  de  cette 
ordonnance  est  transmis  au  chef  de  poste  où  le  paiement  maté- 
riel doit  être  effectué  art.  9  , 

11.  Les  reversements  en  recettes  que  les  agents  percepteurs 
peuvent  être  mis  en  demeure  d'opérer  s'etlec tuent  en  vertu 
d'ordres  émanant  du  ministère  des  Affaires  étranj  irt.  10). 

t-'.      Tout  chef  de  poste  était  tenu  le  premier  jour  de  chai  pie 
trimestre  d'indiquer  d  après  le  cours  moyen  du  trimestre  p 
cèdent  le  change  auquel  s'effectueraient  les  recettes  budgétaires 
de  sa  chancellerie  pendant  toute  la  durée  Au  trimestre.  Le  cours 

moyen  était  établi  d'après  celui  du  papier  à  \ lu  papier 

court  sur  Paris.  Il  était  justifié  par  un  certificat  signé  de  deux 
banquiers,  courtiers  ou  négociants,  et  joint  aux  pièces  fournies 
à  l'appui  du  compte  trimestriel.  Toutefois  dans  1,.  cas  où  le 
changé  éprouvait  dans  le  cours  d'un  trimestre  une  variation 
importante,  le  chef  de  poste  devait  modifier  le  change  Ii\e  au 
commencement  du  trimestre,  sauf  à  en  justifier  par  un  certifi 
cal  de  change  el  à  en  rendre  compte  lors  de  l'envoi  du  compte 
trimestriel    Même  décret,  art.  1 1  .  Mais  aujourd'hui  en  vertu  du 


décret  du  30  nov.  1 1  V.  annexe,  p.  318,  n  \\  .  Ce  chang 

fixe  el  ce  n'est  plus  qu  exceptionnellement  qu'il  est  fixé  par  le 
chef  de  la  mission  diplomatique. 

13        Le  change  fixé  pour  les  opérations  de   la  c'hancell 
esl  inscrit  sur  un  tableau  affiché  dans  le  bureau  de  manière  à 
pouvoir  être  consulté  par  les  intéressés   art.  12  . 

14,  Les  sommes  versées  pour  le  compte  d'administrations 
publiques  le  particulier-  el  'i111  ne  comportent  ni  prélève- 
ment ni  dédu<  tion  d'aucune  sorte,  notamment  à  titre  de  droits 
de  chancellerie,  sont  inscrites  sur  le  registre  à  Bouche  des  recet- 
tes 1 r  divers  correspondants  administratifs  :  ces  encai 

ments  donnent  lieu  a  la  délivrance  de  quittances  mentionnant 
en  toutes  lettres  avec  indication  de  la  monnaie  ta  somme  eflec- 
livement  versée,  il-  sont  convertis  le  jour  même  par  Les  agents 
percepteurs  en  traite-  sur  Paris  à  L'ordre  du  caissier  payeur 
central,  acquises  au  cours  de  la  place,  sous  leur  responsabilité 
et  celle  du  chef  de  poste  solidairement  Ces  traites  accom- 
pagnées de  certificats  de  change  Boni  adressées  immédiate- 
ment au  ministère  des  aflaires  étrangères  division  des  fonds 
et  île  la  comptabilité]  en  même  temps  que  les  pièces  relati 

à  la  gestion  administrative  de  l'affaire  sonl  transmises  au  ser- 
vice compétent  du  département.  Chaque  encaissement  donne 
heu  à  un  envoi  distinct  par  irai  le.  Les  pertes  el  les  bénéfices  de 
change  incombenl  ou  profitent  aux  parties  qui  touchenl  le 
itant  de  la  traite  art.  13). 

15.  —  'l'unie-  les  autre-  sommes  versées  poui  le  compte  d'ad- 
minisii allons  publiques  ou  de  particuliers  sont  traiti  es  comme 
dépôts  en  numéraire  ou  en  nature  et  inscrites  sur  les  régis 

de  poste  conformément  aux  dispositions  ci-après  art.  ii  . 
16.*—  Les  dépôts  en  numéraire,  c'est-à-dire  les  dépôts  de  som- 

-  d'argent  rails  dans  la  même  monnaie  que  celle  adop 

pour  les  opérations  de  chancellerie  sont  versés  dans  la  ca 
du  poste  et  inscrits  au  registre  à  souche  spécial  mentionn 
l'art.  3.  Les  quittances  détachées  de  ce  registre  indiquenten  toi 
lettres  la  somme  versée  en  monnaie  étrangère  i  i  en  chiffres  la 
valeur  estimative  du  dépôt  en  monnaie  française.  Les  rembour- 
sements totaux  "U  partiels  sonl  inscrits  sur  un  registre  spécial 
intitulé  c  Registre  de  remboursements  de  dépôts  en  numéraire  . 
Les  dépôts  en  numéraire  demeurent  soumis  aux  prescriptions 
de  L'ordonnance  du  24  oct.  1833,  el  des  règlements  Bubséquents 
eu  ce  qui  concerne  leur  gestion  ainsi  que  le  compte  à  rendre 
au  -en  ice  administratif  (art.  15). 

17.  —  Les  dépôts  de  somme-  d'argent  en  monnaie  autre  que 
celle  adoptée  pour  les  opérations  de  la  chancellerie,  ainsi  que 
les  dépôts  de  matières  précieuses  ou  de  valeur-  négociables 
sont  également  placées  dans  la  caisse  du  poste  après  avoir  été 
préalablement  renfermées  dan-  des  sacs  ou  enveloppes  cachet 

et  munis  d'étiquettes  indiquant  les  nom-  des  propriétaires,  el 
suivant  le  cas,  la  valeur  des  objets  ou  l  espèce  el  la  mention 
des  monnaies  ou  valeurs  déposées.  <  es  diuérents  dépôts  ainsi 
que  les  dépôts  de  marchandises  et  d'efiets  mobiliers  sont  enre- 
gistrés, conservés  el  gérés  dans  les  conditions  indiquées  par  l'oi 
donnancedu  -i  oct.  1833  et  les  instructions  ministérielles  subsé 
quentes.  lucun  des  dépôts  mentionnés  au  présent  article  n'esl 
inscrit  sur  Le  registre  à  souche  des  dépôts  en  monnaie  art.  16  , 

18.  Les  agents  percepteurs  Boni  responsables  des  dépôts 
en  nature  sous  la  surveillance  du  chef  de  mission  ou  du  consul 
dont  ils  relèvent    art.  17  . 

19.  Lorsqu'il)  a  lieu  d'envoyer  au  ministère  des  affaires 
étran  destination  des  ayants-droit  des  ronds  provenant 
d'un  dépôt  de  soin  ne- d  argent  en  numéraire  ou  en  monnaie  au 
Ire  que  celle  servant  de  hase  aux  opération-  de  la  chancellerie, 

la  somme  à  trans Lire  est  inscrite  surle  registre  à  souche 

recette-  pour  divers  correspondants  administratifs  el  convertie 
en  traite  dan-  les  condition-  spécifiées  .1  l'art.  13  du  présent  dé 
crel   art.  18  . 

■jo.        Les  bris  el  naufrages  sonl   gérés  conformément  aux 
instruclions  du  département  de  la  Marine.   Les  recette-  p 
venant  «lu  naufrage  sonl  insci  ites  sur  le  registre  à  souche  spé 
cial  mentionne  à  l'ai      t.  Les  dépenses  sont  portées  -uv  un 
gislre  intitule  1  [ivre  des  mcernanl  le  compte  spécial 

des  naufi  1    -  chefs  deposteavancenl  de  leurs  deniers  i 

sonnels  les  sommes  1  1  s'en  couvrent  surles produits 

des  naufrages.  Il-  sonl  autorisi  -  .i  tin  r  sur  l<  département  de 
la  Marine  des  traite-  comprenant  les  frais  de  négociât  ion  lorsque 
t  n  M-  "ni  a  laire  dé>  pas -eut  les  ri  —  >urces  donl  il- 
peuvent  disposer.  Le  montant  nel  d  tes  de  bris  et  nau- 
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yen  de  tralli    ■<  i  aide  du  In 

i.i   marine,  i  ni  les  d  m  rnanl  loi  naufra 

•  .ni  l'objet  d'une  liquidation   proviaoiiv  donl  i  liai 

..ni   ii ansmi    dln  i  temenl  avei   le*  pièi  ei  i  l 'appui  su  mil 
1ère  de  la  Mai  ine   art.  19 

m        i      recel  h  ^  .1  revenu    ■  om  i  i nanl  li    i  labll 

admini  1res  pai  ut»  diplomatique!  lonsulaire     ii .m 

nui  porli  s  sur  le  i >■■  ristre  à  souche  spécial  prévu  à  l'ai 

i      paie ni-  effei  tué*  llgurenl  sut  un  registre  intitulé  ■■  livre 

des  dépenses  concernant li  «établissements  françai?    .  Les  di 

ipéralions  de  recettes  el  de  dépenses  relati  •  lablis 

se  ment  s  sonl  détaillées  dans  un  compte  spécial  qui  esl  transmis 
ministériellemenl  avec  les  pièces  justificatives  au  ministère  des 
Uïaires  étrangères  en  même  temps  que  la  comptabilité  arl  20  . 

—  Les  chefs  de  poste  vérifient  la  caisse  de  la  chancell 
ainsi  que  leslivros  cl  les  écritures  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent 
utile.  Ils  s'assurenl  également  de  l'existence  des  dépôts  en  na 
ture.  Des  vérifications  Inopinées  sonl  obligatoires  au    moins 
deux  Fois  par  trimestre,  lien  esl  dressé  des  pro  bauxqui 

sonl  transmis  immédiatement  au  ministère  des  Affaires  étran- 
gères division  des  ronds  el  de  la  comptabilité  .  Les  livrv  s  el 
[es  écritures  sonl  en  outre  arrêtés  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 
i  n  procès-verbal  constatant  cette  opération  est  joint  à  la  comp- 
tabilité trimestrielle  art.  21  . 

23.  —  lt;ius  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  les 
agents  percepteurs  établissent  un  compte  des  opérations  effec- 
tuées par  eux  pendant  le  trimestre  précédent,  ce  compte  indi- 
que ;  1°  le  change  auquel  les  opérations  oni  été  faites  V.infrà, 
annexe,  p.  318,  n.  XV);  2°  l'excédent  des  recettes  existant  au 
commencement  du  trimestre  en  francs  el  sa  conversion  en  mon- 
naie étrangère;  3°  les  recettes  budgétaires  effectuées  dans  le 
cours  du  même  trimestre  en  monnaie  étrangère  et  en  francs;  I 
1rs  paiements  de  traites  du  Trésor  mentionnés  à  l'art.  60  du  pré- 
sent décret  el  les  envois  de  recettes  budgétaires  effectuées  en 
traites  à  l'ordre  du  caissier  payeur  central  «lu  Trésor  public;  5° 
l'excédent  des  recettes  au  dernier  jour  du  trimestre  en  francs  el 
sa  conversion  en  monnaie  étrangère.  Les  comptes  trimestriels 
comprennent  eu  outre  dans  îles  cadres  distincts:  1"  les  recettes 
effectuées  pour  le  compte  de  divers  correspondants  administra- 
tifs pendant  le  cours  du  trimestre  ainsi  que  les  envois  de  ers  re- 
cettes en  traites  à  l'ordre  du  caissier  payeur  central  du  Trésor 
public;  -"  un  résumé  des  entrées  el  des  sorties  des  dépôts  en 
monnaie;  3*  un  résumé  des  recettes  et  des  dépenses  concernant 
les  naufrages  ;  run  résumé  des  recettes  el  des  dépenses  se  rap- 
portant  aux  établissements  administrés  par  les  agents  diplo- 
matiques  ou  consulaires  art.  22). 

2i.  —  Les  comptes  trimestriels  sont  dressés  en  triple  expédi- 
tion. Ils  sont  certifiés  véritables  par  les  agents  percepteurs  : 
dans  les  missions  diplomatiques  el  dans  les  consulats  ils  sont 
vérifiés  et  visés  par  le  chef  du  poste.  L'une  des  expéditions  de- 
meure déposée  dans  lesarchives  du  poste.  Les  deux  autres  expé- 
ditions sonl  adressées  par  le  premier  caissier  au  ministère  des 
AHaires  étrangères  division  i\r<  fonds  el  de  la  comptabilité' 
avec  le  procès-verbal  de  vérification  de  la  caisse  el  des  écritures 
drosse  par  le  chef  de  poste  du  dernier  jour  du  trimestre  et  les 
pièces  justificatives  des  opérations  effectuées.  Dans  les  vice-con- 
sulats ce  procès-verbal  est  remplacé  par  un  état  constatant  la 
situation  au  dernier  jour  du  trimestre.  La  forme  des  comptes 
trimestriels  ainsi  que  la  nature  des  justifications  à  produire 
sont  déterminées  par  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de 
concerl  avec  lé  ministre  des  Finances  (art.  23). 

25.  Chaque  agent  percepteur  n'étant  comptable  que  des 
actes  desa  gestion  personnelle  doit  en  cas  de  mutation  rendre 
compte  séparément  des  faits  qui  le  concernent,  en  conséquence  il 
esl  établi  autant  de  comptes  qu'il  s'esl  Succédé  d'agents  percep- 
teurs, titulaires  ou  substitués  dans  le  cours  d'un  même  trimes- 
tre (art.  24). 

•20.  —  A  chaque  mutation  de  chancelier,  titulaire  on  substitue 
le  chef  de  poste  vérifie  la  caisse  du  comptable  sortant,  clM  et 
arrête  les  registres.  Il  dresse  procès-verbal  de  cette  double  opé- 
ration. Ce  procès-verbal  est  immédiatement  transmis  an  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  division  des  fonds  et  de  la  comp- 
tabilité avec  la  comptabilité  du  chancelier,  titulaire  ou  substi- 
tué sortant.  Dans  les  vice-consulats,  la  comptabilité  est  arrê- 
tée par  l'aient  percepteur  sortant  qui  dresse  l'état  de  situation 
de  la  caisse  art  25). 
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le  change  provenant  de*  même 
cées  par  le  chel  de  poste  el  i 
parlement  des  Allah <■■ 

29.       Le  litre  II  est  relalil  à  la  comptabilité 
d.  -  postes  diplomatique?  1 1  consulaires  el  d-  -  I». 

30        i      op<  rations  de»  agi  nta  :  chanci  I 

postes  diplomatiques  el  consulaires  el  vii  e-consuU   •  nira- 

lisées  par  l'agent  comptable  des  chancelleries  diploraatiqu 
consulaires  qui  forme  le  corn  pi 
les  comptes  art.  58 

81.  —  Li  -  agi  nts  péri  i  pli  ni  -  sonl 

c ptable  des  chancellei  iea  d  lonl  ils 

chargés  d'effectuer  la  perception   art.  2 

32.  —  Les  chanci  I  -  -  le  immédiat 

des  chefs  de  postes  qui,  à  raison  de  ce  contrôle,  sonl  adn 
trativement  responsables.  Les  chefs  de  mi-  iplomaliques 

peinent  déléguer  sous  leur  responsabilité  le  conti  leur 

chancellerie  à  l'un  des  secrétaires  plai    -  -  urs  ord 

condition  de  donner  avis  de  cette  délégation  au  mil 
affaires  étrai  irt.  30  . 

33.—  Les  vice-consuls  -<  > n  t  pi  -  la  surveillance  du  cbei 

de  mission  diplomatique  ou  du  consul  donl  ils  relèvent.  En  cas 
d'absence,  de  mutation,  de  démission  ou  de  décès  d'un 
consul  le  chef  de  la  mission  diplomatique  ou  te  consul  avise 
aux  mesures  né<   -        -      >ur  sauvegarder  les  intérêts  du 
soc,  s'il  n'\  a  été  pourvu  par  le  minist  .   ■ 

.  Les  vice-consuls  peuvent  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle et  pour  les  cas  déterminés  par  le  tarif  ou  les  instructions 
du  mini-lie  des  Affaires  étrangères  délivi  gratis 

ou  avec  réduction  de  droiis  à  charge  d'en  Faire  mention  dans 
les  écritures  sui\ant  la  forme  indiquée  par  les  art.  7  el  *  du 
présent  décret  art.  31  .  —  V.infrà,  p.  317.  annexi  I.  gratuité 
et  II,  demi-droits. 

34.  —  Les  agents  percepteurs  -ont  assujettis  à  un  cautionne- 
ment lorsque  la  moyenne  des  recelte-  budgétain  ■ 
effectuées  pendant  les  cinq  dernière*  années  dépass 

Ce  cautionnement  esl  fixé  par  un  arrêté  du  ministn  li  -  l  inan- 
sur  la  proposition  du  ministre  des  Affaires  éli  i  -  -  di- 
vision de-  fonds  el  de  comptabilité  .  Il  esl  du  dixième  de  la 
moyenne  des  recettes  des  postes  établies  comme  il  est  dit  plus 
haut  Toutefois,  lorsque  la  recette  moyenne  dépasse  le  chiffre 
de  5.000  lianes,  le  cautionnement  esl  augmente  de  100  francs 
sur  chaque  somme  de  5.000  francs.  Dans  le  calcul  des  caution- 
nements, il  n'e-t  pas  tenu  compte  des  coupures  de  recolles  qui 
ne  correspondent  pas  à  une  fraction  de  cautionnement  de 
100  francs.  Les  cautionnements  des  agents  percepteurs  -  •  •  ri  t  in- 
scrits au  Trésor  sans  affectation    île  résidence    art.  32  . 

35.  —   Le  cautionnement  reste  invariable  pendant  la  durée 
les  fonctions  du  comptable  dans  le  même  poste.  Il  e-t  étahli  à 
nouveau  en  cas  de  nomination  d'un  nouvel  at:ent  percepteur. 
Il  est  réalisé  en  numéraire  à  Pari-  et  les  arrérages  en  sont 
annuellement   payés  par  la  caisse  centrale  du  Très     ,  s  ir  la 
production  de  l'extrait  d'inscription.  Aucun  des  agents  pei 
leurs  assujettis  au  versement  d'un  cautionnement  ne  peut  être 
installé  ni  entrer  en  exercice  qu'après  avoir  justifié  de  ce  ver- 
sement vis-à-vis  du  ministère  des  Affaires  étrangères.  En 
d'absence  de  l'agent  percepteur  titulaire  le  cautionnement  ve  - 
par  ce  comptable  ne  répond  pas  des  faits  de  la  gestion  de  l'agent 
percepteur  intérimaire   arl 

36.  —  Pour  obtenir  la  restitution  de  leur  cautionnement, 
agents  percepteurs  ou  leurs  ayant  droits  doivent  produire  un 
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certlflcal  de  quitus  délivré  par  l'agent  comptable  des  chancel- 
leries diplomatiques  fil  consulaires  el  visé  tant  par  le  chef  d< 
division  des  ronds  el  de  la  comptabilité  <lu  ministère  des  Affai- 
res étrangères  que  par  le  directeur  général  de  la  comptabilité 
publique  au  ministère  des  finances   ai  i.  34  . 

37,       Les  émoluments  des  agi  nts  percepteurs  8c  composenl  : 
i"  il 'n  n  traitemenl  fixe,  2"  des  remises  calculées  en  fin  d  année  à 

raison  de  5  0  0  sur  le ntanl  des  droits  de  chancellerie  per 

par  eux  n.  infrà,  n.  9.'Jfl).  Les  traitements  fixes  et  les  remi- 
ses proportionnelles  constituent   l'ensemble  des  émoluments 

-tir  lesquels  sonl  exercées  1rs  retei s  affectées  au  service  des 

pensions  civiles  en  exécution  de  l'art.  19,  décr.  9  nov.  1853. 

Le  litre  Ml  esl  relatif  s  l'agenl  comptable  des  chancelle- 
ries diplomatiques  el  coneulairi 

L'agenl  comptable  des  chancelleries  diplomatiques  el 
consulaires  esl  nommé  par  décret  du  Président  de  la  Hépubli- 
que  sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères  el 
avec  l'agrément  du  ministre  des  Finances,  il  est  assujetti  à  un 
cautionnement  de  20.000  qui  esl  réalisé  en  numéraire,  il  esl 

justiciable  de  I. ir  des  comptes    II  esl  placé  sous  l'autorité 

administrative  du  chef  de  la  division  des  fonds  el  de  la  comp- 
tabilité au  ministère  des  Affaires  étrangères  et  sous  le  contrôle 
de  la  direction  générale  de  la  comptabilité  publique,  il  esl 
lemenl  soumis  au*  vérifications  de  l'inspecteur  gérfêral  des 
finances  art.  :tc>). 

iu.       L'agenl  comptable  des  chancelleries  centralisée!  vérifie 
toutes  les  opérations  de  comptabilité  effectuées  par  les  chance 
liera  des  postes  diplomatiques  el  consulaires  el  par  les  vice 
consuls.  Il  décril  ces  opérations  dans   ses  écritures  d'après 

les  comptes  Irl strlels  el  suivant  les  formes  qui  Beronl  rég 

de  concert  entre  le  ministre  des  affaires  étrangères  el  le  minis 
Ire  des  i  inances  (art.  37). 

'M.  Les  traites  V.  suprà,  n  260  envoyées  par  les  chers  de 
•it  transmises  par  l'agenl  comptable  des  chancelleries 
au  caissier  pAyeui  central.  L'agent  comptable  < l » v-<  chancelle 
se  charge  en  réalité  de  tous  los  recouvrements  budgétaires  el 
de  trésorerie  dottl  le  montant  lui  esl  transmis  soit  en  traites 
payées  pour  son  eompte,  soll  entraltesâ  l'ordre  du  caissier 
payeur  central.  M  esl  délivré  aux  agent»  percepteurs  dos  récê- 
pissi  -  a  talon  qui  Boni  visés  conformément  à  l'art,  l.  L.24  avr. 

1833.  Le  chef  de  la  dlvlai les  fonds  el  de  la  comptabilité  au 

ministère  des  affaires  étrangères  esl  chargé  de  ce  visa;  il  peul 
déléguer  sa  signature  à  l'un  des  employés  placé  sou 
i  récépissés  délivrés  par  l'agenl  comptable  des  chancelleries 
opèrent  la  libération  des  agents  percepteurs.  Les  versements 
en  traites  que  l'agenl  comptable  des  chancelleries  fail  au  cais- 
sier payeur  central  du  Trésor  donnent  lieu  à  la  délitrance  par 
ce  derniei  de  récépissés  6  talon  au  profil  de  l'agenl  comptable 
dos  chancelleries  qui  les  produit  comme  pièces  de  dépens 
la  i  lour  des  comptes  art. 

12,  Tons  les  trois  mois  l'agenl  comptable  des  chancelle- 
ries" établit  un  bordereau  général  des  opérations  effectuées  dans 
les  différents  postés  el  centralisées  dans  ses  écritures.  Ce  bor- 
dereau général  esl  transmis  au  ministère  des  Finances  (direc 
licui  générale  de  la  comptabilité  publique  .  accompagné  des 
comptes  trimestriels  d<  -  agents  percepteurs  ainsi  <| les  piè- 
ces justificatives  à  l'appui   art.  39  - 

i:t.  —  L'agenl  comptable  de*  chancelleries  est  chargé  d 
calsser  à  Parts  :  i    Le  produit  des  légalisations  et  visas  op 
au  ministère  des  affaires  étrangères;  i    Les    ro  isions  vei 
pouf  des  affaires  à  traiter  à  l'étranger;  3°  Les  versements  des 
sommes  dues  à  des  services  publics  par  des  gouvernements 
étrangers,  n  en  délivre  aux  parties  intéressées  une  quittance 
extraite  d'un  livre  â  souche  el  en  verse  le  montant  à  la  Caisse 
centrale  du  Trésor  public  arl .  i11  . 

ii.  — .Chaque  année  l'agent  comptable   des  chancelleries 
dresse  le  compte  >i  lumellre  au  Jugement  de  la 

Cour  des  comptes.  Ce  compte  qui  récapitule  les  comptes  tri- 
mestriels est  affirmé  sous  les  peines  de  droit  par  l'agenl  comp- 
table des  chancelleries  el  visé  laul  par  le  cherde  la  division  des 
ronds  el  de  la  comptabilité  au  ministère  des  affaires  élra 
res  que  par  le  directeur gi  néral  de  la  comptabilité  publique.  Il 
présente  la  situation  des  agents  percepteurs  au  premier  jour 
de  la  gestion,  les  recettes  el  les  dépenses  de  toutes  natun  s  cen- 
tralisées pendant  l'année,  enfin  la  situation  des  agents  percep- 
teurs dans  ses  écritures  au  .il  décembre  avec  l'indication  des 
valeurs  en  caisse  ai  t.  \\  . 


i  e  compte  de  gesilon  de  l  agenl  c ptable  des  chan- 

celleriesesl  adressé  au  ministère  dps  Finances  direction  - 

de  la  comptabilité  publique  qui  esl  chargé  de  le  trans- 
mettre a  la  Cour  des  comptes  avec  les  comptes  trimestriels  des 
agents  percepteurs  et  les  pièces  justificatives  à  l'appui  arl 

(ii.  L'agenl  comptable  des  chancelleries  étanl  seul  justi- 
ciable de  la  i  -  comptes  provoque  les  mesures  nécessaires 

I r  obtenir  les  justifications  el  compléments  de  justifications 

réclamés  parles  arrêts  de  la  <  our.  Dans  les  cas  de  rorcemenl 
en  n  celtes  ou  de  rejet  de  dépenses  il  doit  fournir  soil  la  preuve 

du  versemenl  au  I  de  la  a me  dont  il  a  été  rorcé  en  \r- 

cette  "u  qui  s  été  rejelée  de  la  dépense,  soil  un  arrél  d'exoné- 
ration rendu  A  son  profil  ou  a  celui  de  l'agent  percepteur  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères  après  Imputation  ~\u-  son 
budgel  de  la  somme  faisant  l'objet  de  l'exonération,  suii  enfin 
nu  arrêté  de  débel  pris  par  le  môme  ministre  contre  l'agi  ni 
percepteur  en  cause.  Ce  dernier  arrêté  est  appuyé  de  la  preuve 
de  la  notification  qui  a  dû  en  être  faite  à  I  agent  judiciaire  <lu 
>r  el  a  la  direction  générale  de  la  comptabilité  publique 
(art.  a  . 

i".      En  cas  de  mutation  de  l'agenl  comptable  des  chaneeh 
le  ries  dans  le  courant  de  l'année  le  compte  annuel  est  divisé 
suivant  la  durée  de  la  gestion  des  différents  titulaires,  el  cha- 
cun d'eux  rend  séparément  le  compte  des  opérations  rel< 
dans  ses  écritures   art.  1 1  . 

18.  —  Pour  obtenir  le  remboursement  du  cautionnemenl 
réalisé  en  exécution  de  l'art.  36,  l'agent  comptable  des  chancel- 
leries sorti  de  fonctions  ou  ses  ayants  cause  doiveul  produire: 

i"  leur  expéditl le  l'arrêl  de  gestion  de  la  i  our  des  comptes 

délivré  par  le  greffier  en  chef;  2°  un  certifical  de  libération 
définitive  délivré  par  !<•  directeur  général  de  la  comptabilité 
publique  en  exécution  de  l'ordonnance  du  22  mai  in:.'.';:  3'  un 
certifical  de  non-opposition  délivré  par  le  greffier  et  visé  par 
le  présidenl  du  tribunal  <i\il  de  la  Seine  (art.  I 

19.  Le  litre  H  esl  relatif  A  l'ordonnancement  et  au  paiement 
de  Iraitement  du  personnel  diplomatique  el  consulaire  et  des 
dépenses  de  service  à  l'extérieur. 

50.  Les  traitements  fixes  du  personnel  diplomatique  61 
consulaire  rétribués  directement  sur  les  fonds  du  budget  du 
ministère  des  Affaires  étrangères  sont  liquidés  mensuellement  a 
ter échu.  Lorsque  les  droits  d'un  agent  ne  sonl  pas  suffi- 
samment établis  la  liquidation  de  son  traitemenl  est  ajournée 
el  opérée  ultérieurement  sur  ordonnance  Individuelle  art. 

.'il .       Lorsqu'un  agent  a  louché  tout  ou  partie  d'un  douzU  me 
auquel  il  n'avail  pas  droit  la  rectification  s  opère  soil  au  moyen 
d'un  reversemenl  en  espèces  au  Trésor)  ^>ii  par  une  re| 
sur  le  traitemenl  dans  des  mois  suivants  [arl. 

:<2.  —  Pour  mettre  le  département  des  affaires  ni 

mesure  d'opérer  les  rectifications  indiquées  à  l'article  pn 
dent,  loul  chef  de  poste  titulaire  ou  Intérimaire  esl  tenu  de  lui 
donner  avis  par  lettre  spéciale  el  sous  le  timbre  de  la  division 
des  fonds  el  de  la  comptabilité  aussitôt  le  fail  accompli,  de  la 
date  de  la  prise  ou  de  la  cessation  de  services  des  divers  agents 
composant  le  personnel  du  poste.  Il  <l"it  en  outre  lui  adn  - 
le  dernier  jour  de  chaque  trimestre  el  sous  le  même  timbre  un 
état  du  personnel   placé  sous  ses  ordres  relatant  les  mouve» 
menta  el  mutations  qui  onl  eu  lieu  depuis  le  commencei 
du  trimestre.  Les  traitements  des  intérimaires  au  litre  auxiliaire 
onl  ordonnancés  par  l'administration  centrale  qu'au  vu  de 
l'étal  de  présence  du  personnel  (art    18 

!     ministre  des  affaires  étrangères  alloue  aux  cl 
de  poste  un  abonnement  a  forfait  destiné  à  couvrir  celles  des 
dépenses  ordinaires  du  service  d     h       résidence  qui  seront 
déterminées  par  décision  ministérielle.  Cel  abonnement  p 
ble  en  quatre  termes  el  d'avam  iffei  lé  exclusivement  au 

et  non  à  la  personne  de  l'agent.  Il  est  payé  par  l'inter - 

diaire  du  ronde  de  pouvoir  choisi  par  les  agents;  toutefois  le 
ministre  am  que  année  la  1 1 — t  *  -  des  postes  où  le  i 

ui'Ui  de  l'abonnemenl  devra  être  effectué  au  moyen  de  traites 
envoyées  par  le  ministère  des   \il.n 
sonl  di  term      -        manière  ù  utiliser  autant  que  possibli 

iurces  provisoires  de  la  perception  des  recettes  budf! 
Le  ministre  des  Affaires  éli  est  nuli 

dans  les  demandes  nouvellesde  fonds  el  d  une  manii 

inêes  au  paiement  par  anticipation  sur  le?  ■ 
ilii-  de  i  suivant  du  premu  r  terme  d  m  m<  ni 

(art. 
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I  ■     dépens  ervii  o  non  >  omp  ni  li   rond 

il  abonnement  el  pn  aluhlemenl  miloi  i  ni  a  pai 

i  hefs  de  poste  de  loui  i  déni  le  montant  leur 

i  reml une  honifli  ali lonl   la  quotité 

llxée  par  arrêté  minisli  riel  (art  !»0       ■  V.  Déer  ,  22  fflar 
./,  n     !68. 

Des  avance.*  peuvent  i  Ire  faite    aux  cbnfa  de  ponte  pai 
le  déparlement  des  tliairi     élnui     <■     pour  leui  permettre  de 

I rvoir  au  paiement  de    d(  penses  extraordinaii  • 

ces  sont  ordonnancée    a m  des  agenU  el  payées,  soit  pai 

l'intermédiaire  de  leur  fondé  de  pouvoir,  soit  au  moyen  de  Irai 
Les  sur  le  rr<  soi  -  I      avances  reçues  doivent  être  justifiées  ou 
reversées  dans  les  délais  fixés  selon  I  eloignemenl  des  postes, 
par  un  règlement  concerté  entre  le  ministèn  det  Financi 
des  Mfaires  étrangères.  L'absence  de  versement  ou  dejustift 
calion  dans  les  délais  réglementaires  arrête  l'ordonnancement 
de  loute  avance  postérieure.  Les  dépenses  imputables  bui  Ii  - 
avances  faites  par  le  départemenl  ne  comportent  aucune  boni- 
fication  art.  .".i). 

i6.       Lé  départemenl  des  Affaires  étrangères  paie  les  Irai 
tements  el  les  dépenses  de  service  des  agents  diplomatiques  et 
consulaires  au  moyen  d'ordonnances  de  paiement  individuelles 
ou  collectives.  Les  extraits  d'ord ances  peuvent  être  accom- 
pagnées de  traites  sur  le  caissier-payeur  central  (art.  ■">-  . 

57.  La  délivrance  des  extraits  d'ordonnances  qui  ne  sonl 
I »a -  accompagnés  de  traites  a  lieu  d'après  les  règles  trai 
par  le  décret  sur  la  comptabilité  publique  du  31  mai  iHti^.  II- 
sonl  émis  en  faveur  des  agents  qui  ont  désigné  à  Paris  un  fondé 
de  pouvoir  autre  que  l'agent  comptable  des  chancelleries  diplo- 
matiques et  consulaires  (art.  53). 

58.  -  La  délivrance  des  extraits  d'ordonnances  accompagnés 
de  Iraites  est  réglée  par  les  dispositions  contenues  dans  les  art. 
55  el  s.  du  présent  décret.  Ils  sont  émis  en  faveur  des  agents 
qui  ont  pour  mandataire  auprès  du  Trésor  l'agent  comptable 
des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires   art.  54  . 

59. —  Les  agents  qui  désirent  être  payés  au  moyen  de  traites 
doivent  donner  à  l'agent  comptable  des  chancelleries  une  pro- 
curation l'autorisant  à  toucher  le  montant  des  ordonnances 
délivrées  en  leur  laveur  et  à  en  donner  quittance.  Cette  procu- 
ration est  déposée  au  Trésor  (art.  55  . 

60.  —  Les  sommes  à  payer  aux  agents  qui  ont  donné  leur 
procuration  à  l'agent  comptable  des  chancelleries  l'ont  en  fin 
de  mois  l'objet  d'ordonnances  établies  par  chapitre  du  budget 
(art.  56). 

61.  —  L 'agent  comptable  des  chancelleries  présente  au  Tré- 
sor en  même  temps  que  les  extraits  d'ordonnances,  des  traites 
remises  par  le  ministre  des  Affaires  étrangères  sur  le  caissier- 
payeur  central  à  l'ordre  des  ayants  droit.  Ces  traites  sont  à  trois 
jours  de  vue  (art.  57). 

62.  —  Les  traites  remises  par  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères n'engagent  le  Trésor  qu'autant  qu'elles  ont  été  acceptées 
parle  caissier-payeur  central  et  visées  au  contrôle  (art.  58  . 

63.  —  L'acceptation  des  traites  tirées  par  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  n'a  lieu  qu'après  que  les  ordonnances  ont  été' 
présentées  au  visa  du  conservateur  des  oppositions  et  recon- 
nues susceptibles  d'être  admises  en  dépense.  Après  cette  ac- 
ceptation et  ce  visa  elles  sont  rendues  à  l'agent  comptable  des 
chancelleries  qui  acquitte  en  les  recevant  les  extraits  d'ordon- 
nances dont,  il  a  été  parlé  à  l'art.  '57.  Elles  sont  ensuite  envoyées 
aux  avants  droit  par  le  ministère  des  Affaires  étrangères  art. 
59  . 

64.  —  Toutes  les  traites  émises  par  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  au  profit  de  ses  agents  sont,  lorsque  les  ressources 
disponibles  provenant  de  produits  budgétaires  le  permettent, 
payées  sur  l'encaisse  île  la  chancellerie,  au  cours  du  change 
adopté  pour  le  trimestre  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  1 1  (abrogé  depuis  par  le  décret  du  30  nov.  1909.  V.suprà, 
n.  942-12).  Toutefois  l'ordre  suivant  sera  adopté  pour  l'acquitte- 
ment de  ces  traites  :  i°  traitement  des  commis  de  chancelleries 
et  élèves  chanceliers;  2°  frais  de  service  payés  par  abonne- 
ment et  transmis  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  19 
du  présent  décret  :  3°  traitement  des  chanceliers  et  vice-con- 
suls, des  consuls  suppléant,  secrétaires  et  consuls,  des  conseil- 
lers d'ambassade  el  consuls  généraux,  des  ministres  plénipoten- 
tiaires et  des  ambassadeurs;  fc°  frais  de  service  non  abonnés 
dont  le  prélèvement  aura  été  spécialement  autorisé  par  le  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  (art.  HO  . 


i         i         n     l'un»'  ti  ■ 

i        pi.  le    ■ 

i  ■  .         pai   le 

i I-  de  leu 

i    li    lin   de   chaque  gestion  rompl 
i  omptabic  di 
de  paiement 

i  i    Liti  l'i'i  de 

i      ondanl    adi i  I 

i       chefs  de  poste  -oui  anl  le 

ministre  de  la  Marine  dam  le    i  mdili 

:',l  mai  1862,  portant  règle  nu  la  comptabilité  |»u- 

blique.  I  •  -  d<  pi  nseï    faiu 
marine  ne  comportent  aucune  bonification 

i      départements  ministériels  autres  que  ceux  de  ta 
Marine  el  des  Affaires  étrangères  qui  ont  dépen- 

i  l'étranger  emploient   suivant  !■■  cas   l'on  des  p 
ci  après.  Si  la  dette  esl  payable  en  i  lon- 

nancée  au  nom  de  i  agent  c<  m  p  table  des  chancelleries  diplo- 
matiques el  consulaires  à  i  nier  de  transmettre 
au  créancier  par  l'intermédiaire  du  chef  de  poste  où  le  i 
meut  matériel  doit  être  effectué,  m  •  qui 
remise  au  créancier  el  e  parlai  ■  ses  frali  el  ris- 
ques el  de  fane  rattacher  ultérieurement  h  l'ordoni 

ment  le  reçu  de  la  parti'-  pi  Si  la  dépense  est  pa 

ble  en  monnaie  étrangère  le  chef  de  poste,  après  que  l'autoi 
lion  du  ministère  intéressé  lui  aura  été  transmise  par  le  dépar- 
tement des  Affaires  étrangères,  tir-"  sorte  Trésor  une  traite 
dont   le   montant  comprend  la  somme  due  au  créancier  el 
les  irai- de  signature.  Ce  dernier  mode  de  procéd 
ment  employé  lorsqu'il  s'agit  d'acquitter  les  dépens  wlde 

ou  d'avances  de  solde  des  troupes  de  l'armée,  coloniale  paya- 
bles en  monnaies  françaises.  Les  traites  tirées  par  ; 
de  poste  -ont  émise-  en  vertu  d'une  autorisation  donnée  au 
commencement  de  chaque  exercice  par  le  ministre  de  la  Guerre 
et  fixant  pour  chaque  poste  la  limite  dan-  laquelle  elle-  doi 

renfermée.-.  L  autorisation  annuelle  et  la  limit 
fixées  par  le  ministre  de  la   Guerre  -ont   notiti-'-.--   aux   chefs 
de  poste  i  n  i  pai  le  départemenl  des  Affaires  éti 

Les  traites  émises  en  vertu  des  deux  dispositions  précédentes 
doivent  indiquer  d'une  manière  très  apparente  le  mini.-tère  pour 
le  compte  duquel  elles  -ont  tirées  :  elles  ne  sont  payables  qu'a- 
-  que  ce  ministère  les  ;nira  acceptée-  et  aura  avisé  le  rnini-- 
tre  des  Finances  de  celte  acceptation  ain^i  que  de  l'imputa- 
tion de  la  dépense.  Ces  traites  seront  alors  visées  pai  le 
caissier-payeur  central  du  Trésor  :  elles  sont  à  troi-  jours  de 
vue.  Les  chefs  de  poste  pour  -  ger  leur  responsabilité  en 
le  Trésor,  sont  tenus  le  jour  même  de  l'émission  de  la  traite 
d'envoyer  directement  au  ministère  in t  :ne  lettre  d'avis 

accompagnée  des  pièces  justificatives  de  la  dépense  el  compre- 
nantun  certificat  de  change.  Dès  l'arrivée  de  ces  pièces  des  or- 
donnances seront  délivrées  au  nom  du  caissier-payeur  central 
du  Trésor  pour  la  régularisation  de  la  dépense.  Les  dépei  - 
faites  avec  émission  de  traites  sur  le  Trésor  ne  comportent 
aucune  bonification  (art.  64  modifié,  L.  8  fêvr.  1902  . 

70.  —  L'autorisation  préalable  prévue  au  s.  2  de  l'article 
précédent  n  est  pas  nécessaire  pour  l'émission  de  traites  ayant 
pour  objet  îles  dépenses  concernant  l'administration  des  colo- 
nies 'art.  65). 

Les  mêmes  dépenses  ne  dépassant  pas  50  francs,  faites  pour 
le  compte  de  divers  départements  ministériels  sont  acquit  - 
de  leurs  derniers  et  sous  leur  responsabilité  personnelle  par  les 
chefs  du  poste.  Ils  en  sont  remboursés  par  ces  départements 
avec  une  bonification  de  2  0/0.  Pour  obtenir  ce  remboursement 
les  chefs  de  poste  adressent  les  pièces  justificatives  de  leurs 
dépenses  au  ministère  des  Affaires  étrangères  qui  les  transmet 
aux  départements  intéressés   art.  66). 

Les  dépenses  pour  le  compte  des  particuliers  qui  ont  versé 
des  provision-  à  Pari-  sont  avancées  de  leur-  derniers  person- 
nels parles  chefs  de  poste.  Ils  sont  remboursés  de  ces  avances 
par  les  soins  du  ministère  des  Affaires  étrangères  avec  une  boni- 
fication de  -  0  0  pour  frais  de  remboursement  fart.  67). 

71.  —  In  titre  sixième  contient  des  dispositions  divers  - 

72.  —  Les  agents  consulaires  qui  ne  sont  pas  rémunérés  sur 
le  budget  du  département  des  Affaires  étrangères  conservent  à 
titre  d'indemnité  de  frais  de  bureau  et  d'honoraire  les  taxes 
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qu'ils  sont  autorisés  à  percevoir,  ils  sont  placés  soua  la  surveij 
lance  'lu  chef  de  l'arrondissement  consulaire.  Leur  comptabi 
lité  n'esl  pas  rattachée  à  celle  de  l'agenl  comptable  des  chancel- 
leries '■!  a'esl  pas  communiquée  au  ministère  des  Finances. 
!>,■>  instructions  du  départemenl  des  affaires  étrangères  déler 
minent  la  nature  ■•!  la  forme  :  i"  des  documents  que  doivent 
transmettre  périodiquemenl  les  agents  consulaires  aux   chefs 
d'arrondissemenl  dont  ils  relèvent;  2°  des   états  que  doivent 

transmettre  cesderniersà  la  direction  des  affaires  c merciales 

ri  consulaires  du  département    ail.  68). 

7:1.  —  La  direction  des  affaires  commerciales  el  consulaires 
a  dans  ses  attributions  la  correspondance  administrative  res- 
sortissant au  service  des  chancelleries,  la  préparation,  la  publi- 
cation ''I  la  ivusioii  des  tarifs,  la  rédaction  et  l'envoi  des  ins- 
tructions relatives  a  leur  mise  en  vigueur,  a  leur  interprétation 
et  à  leur  application  (ail.  69). 

-  I.a  division  des  fonds  >-\  delà  comptabilité  du  ministère 
.1rs  Affaires  étrangères  contrôle  l'application  'lu  tarif  'i  les 
opérations  il'1  comptabilité  effectuées  dans  les  postes  diploma- 
tiques '■[  consulaires.  Elle  a  dans  ses  attributions  les  'im^iion^ 
relatives  au  change  'l1'  perception.  Elle  poursuit  auprès  des 
agents  le  redressement  < l<->  erreurs  de  comptabilité  et  de  rec 
tification  des  perceptions  reconnues  irrégulières  (art.  70). 

t."..       Le  décret  de  1890  abroge  toutes  les  dispositions  con 
traires  à  celles  promulguées  antérieurement. 

050  —Un  décret  du  7  mars  1901  ./.  off.,  14  mars  1907  ,  a 
réglé  l'allocation  des  remises  sur  recettes  de-  chancelleries 
diplomatiques  et  consulaires. 

Aux  termes  de  ce  décret  Les  remises  proportionnelles  calcu- 
lées en  liu  d'exercice  à  raison  de  S  0  <>  sur  le  montant  des 
droits  de  chancellerie  resteront  acquises  au  Trésor,  quand  la 
quote-part  des  recettes  annuelles  effectuées  dans  les  postes 
diplomatiques  et  consulaires  par  chaque  agent  percepteur  titu- 
laire, intérimaire  ou  substitue  ''i  auxiliaire,  ne  dépassera  pas  la 
somme  il'-  i  .000  francs   art.  i  , 

Cette  disposition  abroge  toutes  dispositions  contraires  art.  i  . 


CHAPITRE  VI 

DBS     PRIVILÈGES     BT    MM  UNITÉS    DBS    LQENTS    DIPLOMATIQUES 
ET   CONSULAIRES. 

Section  i 

Notions  préliminaires. 

008. ,  —  Une  loi  du  2  déc.  1903  a  étendu  les  privilèges  el 
immunités  diplomatiques  aux  membres  de-  tribunaux  arbitraux. 
Aux  tenues  île  cette  loi  les  membres  non  français  d'un  tri- 
bunal arbitral,  siégeant  en  France  par  application  de  la  con 
vention  pour  le  règlement  pacifique  de-  conflits  internationaux 
signée  à  i.a  Haye  le  29  juill.  1899,  jouiront,  dan-  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  des  privilèges  etimmunités  diplomatiques. 

Section  11 

Prlvilôfles  et  Immunité*  des  agents  diplomatiques. 

;  :t.  Exterritorialité. 

i°  Principes  généraux. 

1032.  —  Il  a  été  jugé  que  le  pape,  n'ayant  ni  domaine  ni 
juridiction  temporels,  ne  peut  élre  considéré,  en  Italie,  ni  dan- 
aucune  partie  du  monde  catholique, comme  élan!  hors  de  son 
territoire;  -a  situation  ne  doit  donc  pas  être  assimilée  à  celle 
d'un  souverain  bénéficiant  du  principe  de  l'exterritorialité.  — 
Rome,  30août  1899,  Esposito,   s.  et  p.  1903.4.S 

lai  vertu  de  la  l^i  italienne  de-  garanties,  les  palais  dont  la 
jouissance  est  conférée  au  pape  restent  soumis  a  la  loi  ita- 
lienne, et  ne  bénéficient  pas  de  l'exterritorialité.      Môme  arrêt. 

j    /»<■  l'exterritorialité  quant  à  lu  personne,  à  Vhâlelel  aux  voilure» 
de  l'agent  diplomatique. 

3°  Exterritorialité  <juant  à  Vhôlel  el  aux  voitures. 

1063.  —  i.  —  A  l'appui  del'opinion  par  nous  émise,  n.  i" 
on  peut  ajouter  un  arrêt  de  la  Cour  de  Home  du  30  août   lî 

Supplément  Rrpkrtoim.    -  Tente  I. 


i  sposito,  v  et  l'.  190  ',  n.  1032,  qui  a  décidé  que 
le  privilège  d'exterritorialité,  reconnu  parlé-  principes  du  droit 
international  aux  souverains  étrangers  éi  a  leur-  agents  diplo- 
matiques, n'a  pas  pour  effet  de  conférer,  dans  les  locaux  occu- 
pés par  eux,  un  droit  d'asile  aux  malfaiteurs  recherchés  par  la 
justice  territoriale  pour  le-  infractions  commises  dans  le  lieu 
soumis  i  l  exterritorialité  au  détriment  des  personnes  en  faveur 
desquelles  le  privilège  est  établi  ou  de  leurs  hôtes.  «  es  délin- 
quants peuvent  donc  être  i rsuivis  jusque  dan-  lé-  lieux  sou 

nu-  a  l'immunité.       Même  arrêt. 

2.  —  A  plu-  forte  raison  peinent-ils  être  puni-  p  u  la  justice 
territoriale,  lorsqu'ils  tombent  en  son  pouvoir  avec  l'autorisa 
lion  de  l'ambassadeur  ou  du  souverain,  des  peines  établies  pour 
lé-  infractions  commises  Bur  le  territoire.  Ce  qui  l'ait  l'intén  i 
.lé  céiié  décision  c  est  que  c'esl  peut-être  la  première  qui  ait  été 
rendue  sur  la  matière  par  une  Cour  de  justice. 

:i.       Dans  l'espèce,  la  garde  vaticaoe avait  remis  elle-même 

à  la  police  italienne  l'auteur  du  délit  coi is  dan-  l'intérieur 

du  Vatican  el  par  -mie.  il  De  -  agissait  peut-être  pas  de  se  dé 
mander,  comme  l'a  l'ail  la  Cour  de  Rome,  si  le  droit  d'asile 
existe  encore  aujourd'hui.  Le  droit  d'asile,  c'est-à-dire  le  privi- 
dout  jouissaient  autrefois  les  ambassadeurs  étrangers,  dé 
pouvoir  donner  aux  criminels  l'hospitalité,  consiste,  en  effet 
essi  atiellement  a  s'opposer  à  toute  recherche  laite  dan-  leur 

palais  par  la  policé  locale  pour  -'emparer  du  criminel. 

i.  —  Cette  observation  faite  on  peut  dire  ainsi  que  le  fait  re- 
marquer M.  Al  lié  ri  W'ahl  en  note  -ou  s  l'arrêt  précité  que  la  Cour 
s'est  conformée  à  la  doctrine  de  ton-  |c-  pays,  in  Moyen  âge,  le 

droit  d'asile  était  re< i(V.  Bulmerincq,  Da»    Isylrecht  m, il 

teine  geschichtliche  Entwicklung);  c'est   qu'il  pouvait  être  re- 
connu sans  froisser  ni  1e  sentiment  public,  ni  les  mœurs,  puis 
que  le  même  privilège  appartenait  a  nue  multitude  d'établisse- 
ments religieux;  d'autre  part,  les  poursuites  judiciaires  avaient 
souvent  pour  objet  de  sanctionner  de-  dissentiments  politiques 
ou  religieux,  el,  par  suite,  le  droit  d'asile  pouvait  paraître  moins 
odieux  qu'aujourd'hui;  enfin,  dans  des  civilisations  qui  n'étaient 
pas  encore  arrivées  à  leur  complet  développement,  et  en  l'absence 
de  règles  internationales  suffisamment  précises  pour  prot 
la  personne  des  ambassadeurs  éi  pour  punir  le-  atteintes  appor 
tées  à  leur  inviolabilité,  on  pouvait  craindre  que  la  recherche 
d'un  criminel  dans  les  locaux  i|c-  ambassades  ne  servll  de  pré 
texte  pour  porter  la  main  sur  les  ambassadeurs  eux  mêmes 
ou  pour  s'emparer  dé  leur.-  papier-.  Aujourd'hui  le  droit  d'asile 
u  est  plus  reconnu  à  aucun  établissement  religieux  ;  le-  crimi- 
nel-; qni  profiteraient  de  ce  droit,  s'il  existait,  ne  seraient  plus 
guère  que  les  criminels  du  droit  commun  ;  et,  enfin,  les  règles 
du  droit  international  sont  trop  certaines  "t  le  respect  dû  aux 
ambassadeurs  est  trop  bien  observé  pour  qu'aucun  abus  -oit  a 
craindre. 

5.  —  C'est  ce  qu'a  reconnu,  en  France,  l'Assemblée  consti 
tuante,  pardécrel  du  13  oct.  1789,  supprimant  \<<  lieux  pri- 
vés  servant  dé  retraite  aux  accusés  »,  et  exprimant  que, ..  dans 
tous  le-  cas  "u  le  salut  de  l'Etal  é-i  compromis,  il  n'v  a  pas 
de  lieux  privilégiés  •.  En  droit  international,  celi fait  au- 
cune difficulté,  et,  récemment  encore,  en  1867,  le  droil  d'asile 
a  été  dénié  parlé-  autorités  péruviennes  à  l'ambassadeur fran- 

\ .  Pradier-Fodéré,  Tr.  de  <lr.  diplomat.,  t.  2,  p.  79  et  -, 

6.  —  t>n  pourrait  objecter,  sans  doute,  au  point  dé  vue  juri- 
dique, que,  le  privilège  d'exterritorialité  cm  si -ta  ni  a  consid 

les  locaux  occupés  par  un  ambassadeur  ou  un  souverain  étran- 
ger comme  situés  hors  du  territoire  où  ils  se  trouvent  réelle- 
ment, le  criminel  qui  s'est  réfugié  dan-  ce-  locaux  est  réputé 
s'être  enfui  a  l'étranger,  et  ne  peut,  par  suite,  être  livré  aux 
autorités  locale-  qu'après  l'accomplissement  dé-  formalités  de 
l'extradition.  —  Mai-  on  sait  que  ce  rondement  du  privilège 
d'exterritorialité  est  généralement  repoussé  aujourd  bui,  qu'on 
'île  ce  privilège  comme  institué  par  la  courtoisie  interna- 
tionale, dan-  le  lui!  d'assurer  la  sécurité  «les  liants  fonctionnai- 
res étrangi  rs  et  l'exécution  de  leur  mission,  et  que,  par  suite, 
le  privilège  doit  être  restreint  aux  limites  nécessaires  pour  rem- 
plir complètement  cet  objel  Aussi  n.'  s'est-on  pas  arrêtée 
cette    objection,  el    l'Institut  de   droit   international   a-t-il,  en 

,l,iii-  sa  session  de  Hambourg    v.  Calvo,  /.-  dr.  ini 
théor.  et  f.rat..  :;■■  éd.,  SuppL,  n.  3CM  .  perlante  l'incompatibi- 
lité du  droit  d'asile  avec  les  principe-  du  droit  des  gens  mo- 
derne. —  v.  également  en  ce  sens,  la  note  de. m.  Du  truc,  - 
-    13  oct.  1865,    S.  66.1.33,  P.  66.M  ,  et  |,-  autorités  qui  j 
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eit.i  dn  N'euniftnn,  /  lt  m*  m  du  d\    d*  I  rad. 

1 1 i«-> I m ;i 1 1  •  'ii .  5S  Mn.ii.il,  Vrlncipet  du  dr.  intern  publ., 
n.        -    :  11.1//.1  \m.ii  i    /«.'./;  n  publ  .  ti  1 1.  Ho  nia 

nu  i  Revest,  i    ',..:...  Iiap  i    Honfll     Manuel  dt  dr. 

Intern.  publ.,  '•  ftd  .  par  Faurhtlle,  n.  696;  Refiler,  Le  dr. 
intern,  de  ri  ui  •  il.,  par  Geflrki  i    Dm  ptl> 

ni  et  immunités  des  agents  diplom.,  p.  122  Pic  tri  Et  cril  <in 
prino.del  eteten  ito\  iahté,  n.44.  Cependant,  quelques  auteur* 
pensent  que  la  question  esl  du  pur  l'ail   n  .  Calvo,  oj  i  d., 

i.  3,  S  1521  ii  d'aulrei  admeltenl  la  persistance  du  droil 
d'asile.      \   '  arnot,  rmir.  ortm.,  i.  3,  sur  l'art.  514,  n 

nu  admel  exceptionnellement  ledroil  d'asile,  en  tant 
<  1 1 1 1 1  B'agil  de  personnes  poursuivies  pour  un  crime  politique 
ou  religieux,  probablemenl  paire  que  la  soustraction  d< 
personnes  esl  moins  râcheuse  moralement  que  si  elles  tvaient 

coi -  mir  infraction  do  droil  commun.       \ .  •  alvo,  op,  cit., 

i.  3.  §  I522el  s.,  el  les  exemples  qu'il  cite;  Plédeliè\  rc,  loc 
Rivier,  lot.  cit.;  Pradier,  op.  oit.,  i.  ■:.  p.  91  ;  Leur,  Van.  thëor. 
et  prat,  dei  agents  diplom.,  n.  l066;Grivai,  tfûtufi  etcfftti  du 
principe  de  l'aille  politique. 

s.  —  n  n'y  b  de  difficulté  que  sur  les  moyens  donl  doil  se 
servir  l'autorité  locale  pour  obtenir  que  la  personne  recherchée 
lui  sotl  livrée,  Ru  moment  que  le  droil  d'asile  n'existe  pas,  el 
qui'  l'hôtel  de  l'ambassadeur  ou  du  souverain  n'est  pas  réputé 
se  trouver  sur  le  tei  ritoire  étranger,  il  parati  logique  que  i  au- 
torité locale  puisse  pénétrer  dans  cet  hôtel  sous  les  mêmes 
conditions  que  dans  toute  autre  maison  située  sur  le  territoire. 

—  v.  en  ce  sens,  Piédelièvre,  lo<\  cit.;  de  Neumann,  toc.  cit.; 
de  Martens,  loc.  oit.',  carnazza-Amari,  loc.cit.;  Pietri,  loc.cit. 

—  Cependant,  quelques  auteurs,  —  el  l'arrêl  ci-dessus  n  •cueilli 
paraîl  être  en  ce  sens,  exigent  que  l'autorité  locale  ail 
obtenu  préalablement  le  consentemenl  de  l'ambassadeur  ou  du 
souverain  (V,  Odier,  op.  cit.,  p.  122.  Gela  équivaudrait  a 
admettre  le  droil  d'asile,  car,  évidemment,  si  le  droit  d'asile 
existait,  l'ambassadeur  ou  le  souverain  aurait  le  droil  d'y  re- 
noncer,  puisque  ce  droit,  que  ses  partisans  considèrent  comme 
une  conséquence  du  privilège  d'exterritorialité,  serait  établi  en 
faveur  de  I  ambassadeur  ou  du  souverain  lui-même,  bI  non  pas 
en  faveur  du  criminel.  D'autres  admettent  encore  que  l'an  h  in  té, 
avant  de  pénétrer  dans  l'hôtel)  doit  avoir  fait  une  démarche 
auprès  de  l'ambassadeur,  et,  sur  son  refus,  auprès  du  gouver- 
nement auquel  il  appartient. —  v.  Rivier,  loc. cit.;  Bonâls, opa 

Cit.,  II.  696  el  5.  ;  llelller.  loc.  cit. 

9.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  autorité*  d'un 
pays  peuvent  poursuivre  et  condamner  la  personne  coupable 
d'une  infraction  commise  dans  les  locaux  oceupés  par  Uh  am-* 
bassadeur  ou  un  souverain  étranger,  elle  doit  également  être  ré- 
solue par  l'affirmative.  Ici  la  seule  objection  qu'on  pourrait  l'aire, 
c'est  qu'en  vertu  de  L'exterritorialité,  l'infraction  esl  réputée 
avoir  été  commise  sur  un  territoire  étranger.  Mais  nous  avons 
dit  qu'on  dénie  généralement  ce  fondement  à  l'exterritorialité, 
et  qu'on  la  considère  comme  ayant  pour  objet  de  protéger 
l'ambassadeur  ou  le  souverain  et  le  personnel  qui  leur  est 
attaché;  or,  leur  protection  n'exige  pas,  bien  au  contraire, 
qu'on  laisse  impunie.-  les  infractions  commises  dans  les  locaux 
occupés  par  eux.  Dans  le  système  contraire,  l'inculpé  sciait 
justiciable  des  tribunaux  du  pays  auquel  appartient  le  souverain 
ou  l'ambassadeur:  il  faudrait  donc  le  conduire,  par  l'intermé- 
diaire des  autorités  locales,  dans  ce  pays,  ce  qui  pourrait  lui 
laisser  la  possibilité  de  s'échapper,  el,  eu  loul  cas.  relarderait 
la  répression.  Dans  la  fameuse  affaire  NikitBChenkOff,  où  un 
Russe  avait  été  appréhendé  par  les  autorités  françaises  pour 
Un  crime  commis  dans  les  locaux  de  l'ambassade  dé  Russie,  le 
gouvernement  russe  avait  élevé  des  objections  contre  ce  mode 
de  procéder,  en  invoquant  le  principe  de  l'exterritorialité;  mais 
il  s'était  rendu  facilement  aux  observations  du  gouvernement 
français  et  avait  lai-sé  l'instruction  suivre  son  coins.  La  Cour 
de  cassation  décida  que  les  autoritéB  françaises  étaient  compé- 
tentes pour  instruire  l'accusation  el  les  tribunaux  français  pour 

prononcer  le  juge ni  v.  Gass.  13  oct  1885,  précité.  V.  dans 

le  même  sens,  la  note  de  M.  Dutruc  sous  cet  arrêt  et  les  auteurs 
qui  y  sont  cités;  Trib.  rég.  de  Berlin,  2C>  hov.  1880)  .lourn.de 
dr.  intern.  privé.  1882,  p.  326  ;  Vincent  el  Penaud,  Dict.  de  dr. 
int.   privé.   V°   Afjent    diplomatique,  n.    101;  Rivier,   loc.   cit.; 
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que  i  '•   i  un  m  incipe  uriivn  tellement  admi 
national  qui  ni    diploma 

doits  devant  Ira  tribunaux  <  riminel 
dii.     .  n  cas  d'infraction  k  !a  b>i  pi  nale 
tribunaux  en ili  pai  l«ui  \  du 

dont  d-  -ont  i 
naître  de*  ai  tiom  dii  igées  i  onl 

<1 1 v i -■  -  -m  la  question  de  l'immunité  diploinaliqui  l'a- 

nalyse que  donne  de   Imi-  opinions,  Merlin,       , 
tért  ■  l u  \  v  m' 

.  le  admirent  universellement  I  exemption  de  la  juridiction  <  imI<- 
poui  i  enta  diplomaliqi  \.  Montesquieu,  Esprit 

\  atlel,  / 
t.  :i.  p.  264,  liv.  ..  oh.  :  di  kfarteni    I  klûl 

i.  I .  p.  21  La  même  do<  Li il 

été  admise   par   presqui  ou 

élrangei  -  qui  onl  au  ux'   liècl  ur  le  di  -.  — 

\ .  Merlin,  Rép.,  \     v  publu .  Rolland 

de  v  illargues,  /■  b.,  n.  "  ;  Aul  H 

ff  748  biêt  texte  el  noie  22;  VVeaton    I  pi.,  t,  1, 

p.  203  et  b.  ;  Calvo,  Droit  inl  Hefl 

215  :  Itliiul-clili,  Droil  intern.,  èod.,  p. 
■  le.  ;  w  .M--.  Tr,  ■  ''-m.  'Je  ir.  intern.  \  il.,  p.  134  et 

f.i dix  ei  Démangeât,  Droil  in  !..  t.  î, 

n.  211;  lionlil-,  Compét,  du  trib.  français,  n.   106;   Villel 
Rev.  'lit..  is.:;s,   t.    12,  p.  I  :7;   Démangeât,  Journ.  d'    d 
intern.  privé,  de  Clunet,  18*75,   p.   6  •     -  din,   M' 
1884,  p.   ii. 2:  Vincent  et   Penaud,  Dict.  de  dr.  intern.  m 
\°  Agent  diplomatique,  n.  -il  el  .-.  :  notre  Rép.  gén.  oîi 
v°  Agent  diplomatique,  n.  109(1  v.  au  surplus,  I 

annoté,  par  M.  Fiizier-IIerman.  sur  l'art.  14,  n. 
quelques   dissidents   que  l'"ti    peut    re  ont  obligés    de 

reconnaître  qu'ils  combattent  l'opinion  p  sent 

une  innovation.  n.  Expersott,  Dtrttto  diptomatico,  t.  \, 
n.  \'.\:  Pasquale  Fiore,  NouV.  droit  intern.  publie,  t.  2,  n. ltol 
el  -.:  Laurent,  Droit  civil  intern.,  t.  3,  p.  140. 

3.  —  Dans  notie  législation,  noua  ne  trouvons  but  ci  |ioint 
que  des  dispositions  un  peu  -  -  constituante 

prit,  le  ti  déc.  1789,  un  arrêté  déclarant,  à  propos  de  recher- 
ches opérées  dans  les  Û  9  .  ■  que,  dans  aucun 
cas,  elle  n'avait  entendu  porter  atteinte,  par  se-  au- 
cune des  immunités  des  ambassadeurs  elministi 
—  .Nous  avons  rappelé  qu'un  décret  du  13  vent,  an  11  interdit 
à  toute  autorité  constituée  d'attenter,  en  aucune  manière,  à  la 
personne  des  envoyés  des  gouvernements  étrangers.  M.  91a  tin, 
loc.  cit..  estime,  que  ce  décret  consacre  l'immunité  juridiction- 
nelle des  agents  diplomatiques.  Mais  cette  opinion  n'est  pas 
générale,  et, par  exemple,  Laurent,  op.  cit..  t.  3,  p.  n.  soutient 
que  le  décret  se  réfère  à  l'inviolabilité  personnelle  des  minis- 


tres étrangers,  et   non  à  l'immunité  de  juridiction.  —  Nous 

avons  dit  aussi  que  le  projet  de  Code  civil  contenait  un  article 
déclarant  que  les  -  -  liplomatîques  ne  seraient  traduits 
devant  les  tribunaux  de  France  ni  eu  matière  civile,  ni  en 
matière  pénale.  Cet  article,  nous  dit  Fenet,fut  retranché,  après 
une  légère  discussion,  comme  étranger  au  droil  civil  et  apparte- 
nant au  droit  des  gens  V.  Penét,  Rec.de»  travaux  préparatoire, 
t.  7,  p.  15).  On  peut  supposer  que  l'opposition  formelle  que  lit 
à  cette  immunité  le  premier  consul  ne  fut  pas  étian. 
au  retrait  delà  disposition  proposée  Mémoires  de  Thibeaudeau, 
p.  il'i  et  s.,  cités  en  note  dans  Fenet,  eoi.  I 

i.  —  l.'arl.  18  du  Code  d'organisation  judiciaire  allemand 
(V.  Code  d'organisation  judiciaire  allemand,  trad.  par  Dubarle, 
t.  2.  p.  16)  consacre  très  nettement  l'immunité  diplomatique. 

5.  -  Les  traités  conclus  par  la  France  n'onl  pas  express  - 
ment  prévu  la  question.  On  remarquera  cependant  que  l'art.  24 
dernier  alinéa  de  la  convention  adoptée  parla  conférence  de 
La  Hâve  pour  la  solution  pacifique  des  conflits  internationaux 
J.  off..  1er  déc.  1900,  p.  7898  ,  en  disposant  que  les  rnern- 
hres  de  la  Cour  [d'arbitrage  .  dans  l'exercice  de  leurs  fond 
et  en  dehors  de  leurs  pays,  jouissent  des  privilèges  et  immuni- 
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tés  diplomatiques  -,  reconnatl  par  là  même  far Ilemenl  l'exis- 
tence de  ces  privilèges,  mais  Bans  les  définir.  Un  projel  de 
lui  .1  été  présenté  par  le  Gouvernement  â  la  Chambre  des 
députés  Séance  du  i  févr.  1901,  ./.  <>/f.,  déb.  pari,  de  la  Cham- 
bre îles  députés,  févr.   1901,  p.  299,  el  pour  assurer  l'exécu 

1 1  <  >  1 1  de  celte  convention  dan-  le  cas  m  tribunal  arbitral 

jié'gerail  en  Krance  :  il  a  été  adopté  el  promulgué  el   esl  de 
venu  comme  nous  l'avons  vu  la  loi  du   .'  déc.   1903,  V.  suprà, 
m.  dus,  el  l'exposé   des  motifs  indique  l'immunité  de  juridic- 
tion parmi  celles  que  la  coutume  reconnatl  aux  agents  diplo- 
matiques 

t..  Jusqu'en  1891  la  Cour  de  cassation  n'avail  jamais  été 
appelée  à  se  prononcer  sur  la  question.  Mais  les  Cours  d'appel 
ci  les  tribunaux  avaient  toujours  admis  que  les  agents  diplo- 
matiques n'étaienl  pas  soumis  à  la  juridiction  française. 
V.  Paris,  29  juin  1811;  5  avr.  1813;  21  aoùl  1841,  Pappenheim, 
S.  U.2.592.  P.  i  :.l  106  .  9  avr.  1866,  De  Lima,  [S.  66.2.232, 
P.  66.856];  I2juill.  1867,  Tchalchenne,  -  68  2.201,  P.  68.815  ; 
30  juin  1876.  Bernel  el  Consorts,  -  M7,  P.  77.105],  e(  la 
note;  Lyon,  Il  déc.  1883,  Comte  de  Brue,  S.  84.2.80.  P.  84.1. 
iJi  ;  Trib.  de  la  Seine,  s  mars  1886,  Le  Droit  du  il  mars 
1886. 

".  —  Un  arrêl  >\u  19  janv.  1891  Intérêl  de  la  loi  S.  el  P.  91. 
1.207,  i>.  91.19  .  l'a  tranchée  i">ur  la  première  fois  en  matière 
de  bail,  laissant  d'ailleurs  dans  l'ombre  le  poinl  de  savoir  si  le 
bailleur  pouvait  Balsir  les  meubles  de  l'agent  diplomatique.  De 
puis  la  môme  opinion  a  été  consacrée  également  par  la  Cour 
de  cassation  de  Belgique,  -i  mai  1897,  Proc.  gén.  à  la  Cour  de 
cass.,  S.  el  P.  99.1  19,  D.  98. 2.446]  avec  le  réquisitoire  de  M.  le 
procureur  général  Mesdach  de  Ter  Kiele. 

1  t'2'.i.  —  l.  —  ('..  Juridiction  civile,  —  Si,  en  présence  des 
précédents  mentionnés  au  n.  1099,  le  principe  de  l'immunité 
diplomatique  doil  être  considéré  comme  indiscutable,  il  n'en 
est  pas  de  même  des  applications  qui  en  découlent. 

a.  —  on  s'accorde  généralement  pour  admettre  que  le  prin- 
cipe cesserait  de  s'appliquer  en  matière  réelle  immobilière.  — 
\.  Merlin,  Rép.,  v°  Ministère  public,  sect.  ■'•.  S  i,  art.  8;  Bol 
laml  et  Villargues,  Rép.  eod.  ml,.,  n.  9;  Vattel  et  Pradier-Fo- 
déré,  op.  cit,,  i.  ;t,  p.  :tin,  6  115;  de  Martens  el  Vergé,  l'récU 
du  dr.  des  gens  moderne  de  l'Europe,  i.  2,  p.  116,  g  217;  Fœlix 
et  Démangeât,  Tr.  du  dr.   inlern.  éd.,  i.   I,  p.    U9, 

n.  213;  Pasquale  Fiore,  Nouveau  dr.  intern.  privé,  i.  2,  p. 
Weiss,  op.  cit.,  p.  :  10  ;  Bondis,  op.  cit.,  n,  H0;  Bioche,  uict.  de 
proc,  i.  5,  v°  Ministère  public,  a,  il  ;  Slatin,  Journ.  de  dr.inietn. 

privé  de  Cl i,  1884,  p.  t66;  Vincent  et  Penaud,  op.  et  v"  cit., 

n.  75 el  83;  el  notre  Rép.  gén.  de  dr,  fr.,  v°  Agent  diplomati- 
que, n.  MM  et  1158,  el  même  en  matière  de  meubles  qui  ne 
servent  pas  à  la  mission  diplomatique,  el  que  le  ministre  pos 
sède  comme  particulier   V.  Merlin, Alp.,  i*etloa.  cit,;  Rolland 
de  Villargues,  Rép.,  \"  et  lue.  cit.  :  de  Martens  el  Verg  I  loc. 

cit.;  Pasquale  Fiore,  op.  et  loc.  cit.,  t.  2>  p.  880;  Bondis,  op.  cit., 
n.  W7  et  s.;  Bioche,  op.  et  loc.  ii  .  Slatin,  op.  cit.,  p.  'n."  : 
\  incenl  el  Penaud,  op.  \"  et  loc.  cif.;el  notre  Rép.  gén.  de  dr.  fr.. 
i'<it  .  n.  i  i:is  .«i  n.".:  .-  -D'où  la  réserve  formulée  parla  Cour 
de  cassation  :  m  Attendu  que,  dans  ces  circonstances  cl  s 
sanl  d'une  action  personnelle...  -.  —  Un  auteur,  M.  Slatin 
cit-,  p.  iiis  .  a  prétendu  que  l'immunité  diplomatique  ne  pour- 
rail  être  invoquée  dans  un  procès  soulevé  à  l'occasion  d'un  con- 
trai de  bail.  Mais  le  traducteur  de  l'article,  M.  Beauchet,  a  ré- 
futé en  note  cette  opinion,  que  la  Cour  suprême  a  également 
écartée  par  l'arrêt  ci-dessus,  rendu  à  propos  des  suites  d'une 
cession  de  bail. 

3.  —  D'autre  part,  des  auteurs  distinguent  quanta  l'immu- 
nité; de  juridiction,  entre  les  actes  accomplis  par  l'agent  diplo- 
matique c me  représentant  son  gouverne ni   el    les  actes 

qu'il  n'accomplit  que  comme  personne  privée.  V.  Merlin, 
,eod.v"  sect.  5, art.  8;  Rolland  de  Villargues,  Rép., eod.  W, 
n.'.»:  Vattel  el  Pradier-Fodéré,  op.  cit.,  p.  308  el  s.;  de  Martens 
et  Vergé,  op.  cit.,  t.  2,  p.  1 16,  §  217;  Pasquale  Fiore, 
t.  2.  p. 580 ;  Bondis,  op.  cit.,  a.  M)8el  s.  ;  Slatin,  loc.cit^  p.  i  H); 
Vincent  el  Penaud, on.  etv,  n  78.  V-  égalemenl  notre  Rép. 
gén.dedr  fr,  eod.  i>°,  n.  H35  el  s.,  H57  el  s.  La  l  our  de 
cassation  a  entendu,  croyons-nous,  repousser  cette  distinction; 
car,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  acte  accompli  par  laml 

sadeur  comme  pers ie  privée,  a  savoird'un  engagement  pris 

par  lui  comme  cessionnaire  d'un  bail,  nuire  l'embarras  pour 
les  tribunaux  français  de  discerne)  eu  quelle  qualité  a  agi  I  am- 


bassadeur, la  distinction  aurait  l'inconvénient  de  permettre  à 
ses  créanciers  d  entraver  sa  mission,  inconvénient  que  le  droit 
des  gens  a  voulu  éviter.  -  V.  en  ce  sens,  Trib,  Seine,  21  janv, 
1875,  Paris,  30  juin  1876,  précité.  Lyon,  1 1  dé< 
cité  el  les  renvois.  Idoe,  MM.  Weiss,  op.  oit.,  p,  740;  Vin- 
cent ci  Penaud,  op.  et  i    cil  .  n-  59 

i.  Depuis,  la  Cour  de  Paria  a  consacré  le  même  principe 
de  Pi  façon  la  plus  formelle  en  décidant  que  l'immunité  des 
agents  diplomatiques  est  indivisible,  qu'il  n'j  a  pas  lieu  de 
distinguer  suivant  une  les  obligations  ont  été  constituées  par 
eux  en  raison  de  leur  caractère  public  ou  comme  personnes 
privées.  -  Paris,  8  aoùl  1900,  Dreilh,  S.  el  P.  1902.2.105, 
It.  1902 

!i.  —  L'immunité  diplomatique  * porte  t-elle  encore  nue 

exception  en  matière  commerciale?  Beaucoup  d'auteurs  l'ad- 
meltent;  mais  ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'étendue  el  la 
portée  de  celte  dérogation  au  principe  général.  Les  uns 
enseignent  que  les  créanciers  l'un  agent  diplomatique  qui  se 
livrerait  au  commerce  auraient  le  droit  de  saisir  ses  marchan- 
dises, Bans  en  conclure  expressément  qu'il  puisse  être  dii 
icuieiii  assigné  en  paiement  devant  les  tribunaux  du  pays  où  il 
réside.  \.  Vattel,  Le  Droit  des  gens,  éd.  Pradier  Fodéré,  t.  3, 
p.  308  et  s.  :  •■  I  •  de  Martens,  op.  oit.,  L  2,  g  21 7,  p.  116;  Sla- 
tin, Journ.  du  dr.  intern.  privé,  1884,  p.  167.  —  Suivant  d'au 
très,  non  seulement  les  marchandises  seraient  saisissables, 
mais  les  tribunaux  du  lieu  de  la  résidence  seraient  toujours 
compétents  pour  Btatuer  sur  les  poursuites  intentées  a  un 
agent  diplomatique,  à  raison  du  commerce  qu'il  exerce.  — 
\.  Pradier-Fodéré,  Cours  de  dr.  diplomatique,  t.  2,  p.  131,  et 
IV,  '/-■(/;•.  intern,  public,  l.  :!.  p.  tiii;  Vergé,  unie-  sur  G.-F. 
de  Malien^,  op.  cit..  t.  2,  p.  H"  ;  F.  de  Martens,  Tr.  de  dr.  In- 
tern. Irad.  Léo),  t.  2,  p.  80;  ('.al vu,  op.  cit.,  I.  1,0.  561,  §  524 
D'autres  endn  font  une  distinction.  L'Immunité  diplomatique 
de  couvrir  l'agenl  lorsqu'il  se  livre  au  commerce  d'une 
façon  habituelle,  mais  il  ne  sufdt  pas,  pour  en  perdre  le  béné- 

qu'il  ait  l'ail  un  acte  de  c merce  isolé.        n  .  Féraud- 

Girault,  op.  cit.,  t.  t,  p.  352,  356,  359.  —  Nous  croyons,  en 
effet,  que  le  caractère  commercial  de  l'obligation  contracb  e  ne 
rend  pas  à  lui  seul  les  tribunaux  français  compétents  pour  en 
connaître.  Dès  lors  qu'on  ne  limite  pas  l'immunité  de  juridic- 
tion aux  actes  accomplis  dans  l'exercice  de  la  fonction,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  on  la  restreindrait  aux  actes  civils,  el  pour- 
quoi, par  exemple,  en  établirait,  sous  ce  rapport,  une  différence 
entre  i,i  souscription  d'une  lettre  de  change  el  celle  d'un  billet 
à  ordre.  Comme  le  dit  justement  notre  arrêt,  «  il  n'\  pas  lieu  de 
rechercher  quelle  est  la  nature  des  créances  dont  le  recouvre- 
ment est  poursuivi  contre  l'agenl  diplomatique  V.  dans 
le  même  sens,  Paris,  ~'t  août  1841,  précité,  idde,  Chrétien, 
op.  cit.,  n.  lin:?;  Gerbaud,  op.  cit.,  n.  I"".  \.  cep..  Trib.  de 
comm.de  la  Seine,  [5 janv.  1867,  sous  Paris,  I2juill.  1861  l'ar- 
rêt de  la  Cour  d'appel,  en  reformant  en  l'ail  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce,  n'a  pas  résolu  la  question  de  droit  . 

\.  au  surplus,  notre  Rép.  géh.  du  dr.  fr.,  oa  cit.,  n.  1136  el 
s.  On  -'explique,  au  contraire,  l'opinion  d'après  laquelle  l'agent 
qui  ferait  <\u  commerce  sa  profession  serait,  pour  les  rails  qui 
\  seraient  relatifs,  déchu  de  son  immunité;  mais  il  faut  recon- 
naître que  l'intérêl  pratique  en  est  fart  restreint.  Il  esl  interdit 
aux  agents  diplomatiques  de  faire  le  commerce  et  s'il  arrive 
qu'ils  enfreignent  cette  défense  par  desactes  isolés  il  n  esl  pas 
vraisemblable  qu'ils  deviennent  de  véritable  c merçants. 

MON      lit 

l'rlvllègea  et  immunités  du  personnel  des  mlulom  diplomatiques. 

g  I .  Personne/  officiel. 

1215.  L'immunité  diplomatique  s'étend  à  toute  per- 
sonne faisant  officiellement  partie  d'une  ambassade  ou  légation 
notamment  à  un  consi  iller  d  légation.  •  Cass.,  19  janv. 
1891 .  Intel    i  de  la  loi,  précité. 

1216.  -  t.  L'immunilé  de  juridiction  reconnue  aux 
igents  diplomatiques  ouvernements  des  pays  étranf 

■  pp.iriieni.  notamment,  aux  attachés  militaires  des  \  ni 
ira:-.  iss  Belgique,  •- 1  mai  1897,  précité. 

Le  bénédee  de  celle  immunité  's'étend  aux  dettes  per» 
sonnellos  qu'ils  contractent.  —  Même  arc  t. 
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L'incompi  leni  •  de*  ti  ibunaiu  fram  ait  en  pari  ille  ma 
1 1 <  i  e  nr  |"'iii  il' clin  que  devant  uni    n  •  •  ptation  i  •  rtaim  et  n 
-  ■  i  j  1 1 .  i  ■  -  di    la  |ui  Miction  fram  ii  ••    i  n  con  équem  '.il  igenl 
diplomatique,  ceasionnaire  cl  un  bail,  el  d<  Fondeur  à  une  ai  Lion 

lersonnelfe  en  paiement  du  montant  d  mu'  conlributioi bl 

[èi  e,  que  le  deruandeui .  i   dant  'lu  bail,  prétend  avoii  avan 

i i  lui.  i  i  dont  il  lui  demande  la  re  lilul rail  d<  faut,  le 

tribunal  doit  d'office  se  déclarei  incompétent.  Cai  ,,  19janv. 
1801,  procité. 

:\.  \a  Cour  de  Pan»  avail  décidé  que  lei  agi  nts  diplomati- 
ques ne  pouvaienl  renoncer  à  leur  immunité  daim  un  arrél  du 
21  avr.  1841,  précité.  L'arrôl  ci  dessus,  d'accord  sur  ce  poinl 

avec  la  majorité  des  auteurs,  re| sse  cette  doctrine.       i    Bn 

•  n  ,  Merlin,  Rén.,  V  Ministère  public,  Becl  l,  art    10 

Villefort,  Revue  crit.,  i.  12,  année  1858,  p.  132  el  a.;  Slatin, 
Journ.  de  dr.  intern.privé,  1884,  p.  W5;  Waiss, op.  cit.,  p.  740, 
in  fine  el  s.;  Vincent  et  Penaud,  op.  et  v  cit.,  n.  84  el  s.;  el 
notre  Rép.  gén,  du  dr.  fr.,  v°  Agents  diplomatiques,  a.  H59. 

i.  —  Mais  l'arrêl  exige,  pour  la  régularité  delà  renoncia- 
tion à  l'immunité,  certaines  conditions.  La  Cour  a,  sans  doute, 
voulu  faire  allusion  à  l'autorisation  du  gouvernement  dont 
lève  l'agent.  \ .  en  ce  sens,  \  attel,  op.  cit.,  1 .  3,  p.  302,  §  <H; 
Slatin,  op.  et  loc.  cit.;  Wicquefort,  Mémoire  sur  les  arnbass., 
p.  39.  La  solution  de  l'arrêl  mérite  d'autant  plus  d'attention 
que  la  Cour  aurait  pu  s'abstenir  de  la  formuler.  L'agent  pour- 
suivi ayant  fait  défaut,  il  n'j  avail  pas  lieu  d'examiner  quel  pou- 
vait être  l'effet  d'une  renonciation  à  l'immunité  diplomatique. 

.">.  —  Il  faut  encore  observer  que  le  droil  reconnu  à  l'agent 
de  renoncer  au  bénéfice  de  l'immunité  peul  sembler  contràdic 
loirc  avec  le  caractère  d'ordre  public  que  la  Cour  de  cassation 
reconnaît  au  principe  de  l'immunité,  en  décidant  que  le  tribu- 
nal aurait  du  se  déclarer  d'office  incompétent. 


CHAPITRE  VU 

DE  CERTAINES  INCOMPATIBILITÉS,  OBLIGATIONS  ET  PROHIBITIONS 
MPOSÉES    M  \    AGENTS    DIPLOMATIQUES  ET  CONSULAIRES. 

Section  I 

Fonctions  ou  obligations  personnelles. 

§  î>.  Mariage. 

1335.  —  I.  —  (n  décret  du  19  avr.  1894  interdit  aux  agents 
ou  fonctionnaires  des  services  diplomatiques  et  consulaires  de 
contracter  mariage  sans  l'autorisation  du  ministre. 

2.  —Aucun  agent  ou  fonctionnaire  des  services  diplomati- 
que et  consulaire  ne  pourra  contracter  mariage  sans  l'autorisa- 
tion du  ministre  des  Affaires  étrangères   art.  1). 

3.  —  S'il  s'agit  d'un  mariage  avec  une  personne  de  nationa- 
lité étrangère,  la  demande  en  autorisation  devra  êtreadress 
au  ministre  de  façon  à  lui  parvenir  un  mois  au  moins  avant  la 
date  de  la  première  publication  légale  (art.  2). 

4.  —  L'infraction  aux  dispositions  du  présent  décret  entraî- 
nera pour  l'agent  qui  s'en  sera  rendu  coupable,  la  mise  en  re- 
irait d'emploi  ou  en  disponibilité  (art.  3). 


CHAPITRE  IX 

notions  sur  l'organisation  du  corps  diplomatique  et 
consulaire  dans  les  principaux.  pays  étrangers. 

Brésil. 

1434  bis.  —  Deux  décrets  en  date  du  1 1  novembre  réorganisent 
le  corps  diplomatique  et  consulaire  qui  se  composent  :  le  corps 
diplomatique,  d'envoyés  extraordinaires,  de  ministres  plénipo- 
tentiaires, et  de  secrétaires  de  i ie  et  de  2e  classes:  elle  corps  con- 
sulaire de  consuls  généraux  de  lr''  el  de  2e  classes,  de  consuls, 
de  vice-consuls,  de  chanceliers  et  d'agents  commerciaux. 


I4S'»  I  n     loi  du   II  Jllill 

i  .   i     •,  .|. , .  i      ,  ambasta 

I  n.  loi  du  15   ""il  1892  modifie  la  loi 
du  m  .i  déjà  rnodil  mmenl  pu 

du  19  juill.  I  lu  2*  n 

/     lit. 

ir>!4.       t.       i  n  décret  du  !••  juill  ret 

.lu  13  iï\i .  iss::  qui  nteotieux  diplo- 

matique. 

2.  -  i  n  décret  du  nodifle  l<    réglemi  ni   i 
ministration   publique  du  :   juin  : 

taire. 

3.  i  n  décret  du  2  di  -  mo  i  au 
règlement  du  2:   sept.  1887  relalil  à  l'admission  dans  Ici 
rières  dépendant  du  ministère  des  Affa 


Mtuon. 

1581  bis.      Une  loi  du  3  juin  1898 don!  l'ait.  •  modifié 

par  un  décret  du  Congri  1  du  28  nov.  1  •   -  le  corps 

diplomatique.  Cette  loi  qui  détermine  li  -  du  personnel 

Bxe  en  même  temps  les  formalités,  auxquell      -       loomis  I  ai  - 
complissemenl  des  fonctions  diplomatiques  ainsi  que 
ponsabilités  que  ces  fonctionnaires  peuvent  encourir. 

Le  personnel  comprend  des  envoyés  extraordinaires  el  mini- 
stre plénipotentiaire,   ministres  résidents,  chargea  dalla 
premiers  secrétaires,  deuxièmi  •  -,  troisièuN  - 

taires,  agrégés  ou  attael 

Bornons-nous  à  relever  les  dispositions  suivantes  qui  int 
disent  aux  agents  diplomatiques  de  raire  aucune  publication 

sans  l'autorisation  du  minislr chef  de  la  légation   art.  16  . 

de  communiquer  à  qui  que  ce  soit  «an-  l'autorisation  expi 
du  ministre  des  Affaires  étrangères  les  documenta  officiels  qui 
-'■ut  la  propriété  de  l'Etat    art.  19  as  la  même 

autorisation  aucun''  marque  de  raveur  d'un  souverain  ou  Gouver- 
nement étranger  art.  20),  d'i  aucune  profession,  indus 
ou  commerce  [art.  26  .  d'acquérir  <\r*  biens-fonds  dan-  les 
pays  où  leur  légation  est  accréditée  (art.  il  . 

Les  agents  diplomatique-  unt  pour  mission  de  protéger  sui- 
vant les  lois  el  usages  ceux  qui  si'-jouneront  el  passeront  dans 
les  pays  où  ils  sont  accrédités,  de  les  secourir  et  de  les  rapa- 
trier art.  21),  d'intervenir  conformément  au  droit  -  -  nt> 
diplomatiques  dans  les  réclamations  ou  plaintes  des  Mexicains 
dans  l'ordre  civil,  criminel  ou  administratif  art.  22  ,  dans  [es 
cas  urgents  de  suppléer  au  consentement  des  ascendants  et  de 
dispenser  des  empêchements  qui  peuvent  être  levés  pour  la 
célébration  des  mariages  des  Mexicains  art.  23).  Il-  peuvent 
aussi  l'aire  l'office  de  notaires  pour  recevoir  les  testaments 
des  Mexicains  conformément  à  la  disposition  de  l'art.  3 
C.  civ.,  du  district  fédéral. 


Salvador. 

1545  bis.  —  Une  loi  du  22  mai  1^01  réglemente  les  missions 
consulaires  étrangères.  Il  résulte  de  celle  loi  que  l'Etat  se  réserve 
le  droit  de  ne  pas  admettre  de  mission-  consulaires  même  dans 
les  ports  ouverts  au  commerce  étranger  là  où  leur  présence  pa- 
raîtrait inopportune.  Les  consuls  ne  jouissent  ni  de  l'exterritoria- 
lité ni  du  droit  d'asile.  Mais  leurs  papiers  comme  le;ir  habitation 
sont  inviolables.  Les  droits  des  consuls  sont  d'ailleurs  varia- 
bles suivant  qu'ils  sont  consuls  de  carrière,  consuls  commer- 
çants ou  consuls  honoraires.  Tandis  que  les  consuls  honoraires 
sont  soumis  au  droit  commun  et  aux  obligations  imposées 
aux  autres  citoyens,  les  consuls  de  carrière  ont  un  certain  nom- 
bre de  privilèges  parmi  lesquels  l'exemption  de  paver  les  con- 
tributions personnelles,  de  l'obligation  de  loger  les  troupes  en 
temps  de  guerre,  l'exemption  du  service  militaire  et  même  du 
service  des  milices  organisées  pour  détendre  les  personne 
les  propriétés.  Mais  les  consuls  ne  sont  pas  considérés  comme 
des  agents  diplomatiques  et  par  suite  ils  ne  peuvent  se  sous- 
traire aux  tribunaux  ordinaires  pour  les  crimes  et  délits  dont 
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ils  se  seraient  rendus  coupables;  en  dehors  de  cette  hypoth 
1rs  consuls  de  carrière  ne  peuvent   pas  être  privés  de  leur 

liberté.  ,.  , 

i  ,,,.  loi  du  2J>  mai  1901, organise  le  personne]  diplomatique, 
l'installation  des  missions,  leurs  fonctions  ainsi  que  celles  des 
ni-  <■  f i j i  les  c posent. 

SVKSS. 

15-ir»  ter.  -  I  ae  loi  fédérale  du  -27  juin  1894  qui  réglait  la 
représentation  de  la  Suisse  à  l'étranger  a  été  repoussée  par  le 
référendum  au  c mencemenl  de  1895. 


CHAPITRE  \l 

POSTES    DIPLOMATIQUES     ET    CONSULAIRES     m:     LA    ntwcK    k    l'A- 
TBAN6EB    Kl    m:s    PUISSANCES    i:.nt  Wi.i.r.i'-    KM    FRANCE. 

Section  I 

Postes  diplomatiques  et  consulaires  de  la  France  à  l'étranger. 

1601.  —  Un  déerel  du  18  révr.  1906  J.off.,  -2'.»  mai  1906 
érigé  en  ambassade  la  légation  de  la  République  française  près 
Sa  Majesté  l'empereur  du  Japon. 

16Ù1  6t».      l  n  déerel  du  24  oct.  1909  a  érigé  en  légation 
l'agence  et  consulat  général  de  France  à  Sophia. 

i  m  déerel  du  tT.janv.  1910  a  créé  un  emploi  de  conseiller  de 
législation  musulmane  au  Maroc. 


an  mai; 

Nous  donnons  ici  le  texte  des  décrets  du  30  nov.  1909  relatif 
à  la  perception  des  droits  de  chancellerie;  du  ■>  déc.  1909,  rela- 
tif à  la  perception  des  taxes  de  chancellerie  dans  les  agences 
consulaires  el  du  6  déc.  1909  portant  Bxationdu  change  dans  les 
chancelleries  diplomatiques  et  consulaires.  Ces  décrets  onl  été 
en  partie  modifies  par  un  déerel  du  29  mars  1910  paru  depuis 
que  nous  avons  imprimé  la  législation  de  ce  mot. 

Au\  termes  du  déerel  du  29  mais  1910  à  partir  du  1er  juill. 
1910  les  droits  à  percevoir  dans  les  chancelleries  diplomatiques 
et  consulaires  el  au  ministère  des  affaires  étrangères  seront 
perçus  conformément  au  tarif  ci-annexé. 


I 
Tarif  des  droits  à  percevoir  dans  les  chancelleries  diploma- 
tiques et  consulaires  et  au  ministère  des  Affaires  étran- 
gères. 

[w  PARTIE 

TARIF  DBS  DROITS  A   PERCEVOIR   DANS   LES  CHANCELLERIES 
DIPLOMATIQUES    El  CONSULAIRES. 

Dispositions  générales. 

1.  Gratuité.  —  Sauf  les  exceptions  ci-après  ou  celles  résultant 
ili  -  observations  du  tarif,  les  consuls  el  chanceliers  ne  peuvent 
dispenser  personne  *ln  paiemenl  des  droits  de  chancellerie; 
'/  la  gratuité  est  acquise  de  plein  droit  :  l°au\  pièces  el  for- 
malités demandées  par  des  personnes  dont  l'indigence  a  été 
dûment  justifiée;  2°  aux  pièces  qui  doivent  être  produites,  par 
des  français  ou  des  étrangers,  à  la  Caisse  nationale  des  retrai- 
tes pour  la  vieillesse  (L.  20  juill.  1886,  art.  24);  aux  deux 
caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas  d'accidents  gé- 
s  par  la  Caisse  «les  dépôts  et  consignations  (L,  il  juill. 
1868,  art.  19);  aux  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  t.. 
I"  avr.  1898,  art  9);  aux  pièces  qui  doivent  être  produites 
pour  l'exécution  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  L.  9 
avr.  1898,  art.  29  .  aux  pièces  nécessaires  pour  toucher  une 
somme  quelconque  d'une  des  caisses  de  l'établissement  des  in- 
valides de  la  marine:  3°  aux  pièces  relatives  aux  successions 
des  militaires  français  i  o  cours  de  campagne  et  des  marins  en 


cours  de  campag t   de  voya  lux  pièces  établies  pour 

les  options  de  nationalité  el  en  vue  du  service  militaire;  '<■  aux 
certificats  de  bonnes  vie  et  moeurs,  à  la  l<  étatisation  de  ces  cer- 
tificats cl  des  extraits  du  casier  judiciaire,  lorque  i  -  ai  tes  el 
formalités  sont  requis  par  des  Français;  6°  aux  pièces  établies 
dans  mi  intérêt  administratif  français,  b)  La  gratuité  pourra 
être  accordée  à  des  autorités  étrangères  qualifiées,  <oii  dans 
un  intérêt  administratif,  soit,  à  titre  exceptionnel,  par  mesure 
de  courtoisie,  pour  les  documenta  qui  leur  sont  personnelle- 
ment utiles 

II.  Demi-droit.  Après  justification  et  à  titre  exceptionnel, 
les  consuls  ont  la  faculté  de  ne  percevoir  que  le  demi-droit, 
pour  les  actes  et  formalités  visés  au  tarif,  lorsque  la  situation 
du  redevable  lui  rendrait  trop  onéreux  le  paiement  du  droit 
entier  el  qu'il  ne  serait  cependant  pas  dan-  le  cas  d'en  être  t" 
talemenl  exonéré.  Cette  faveur  pourra  être  accordée  aux  étran- 
gers. 

lil.  Vacations.  -  Les  vacations  sonl  de  trois  heures.  Le  droit 
entier  est  dû  pour  toute  vacation  commencée.  Il  n'est  pas  dû 
de  droil  particulier  pour  la  rédaction  dr  la  minute  des  actes  el 
procès-verbaux  taxés  à  la  vacation. 

i\.  Rôles.  Les  rôles  taxés  dans  le  tarif  comprennent  deux 
pages  de  2a  lignes  el  12  s\  llabes  à  la  ligne,  ou  Boni  évalués  sur 
ce  pied.  Chaque  groupe  de  -  chiffres  compte  pour  une  syllabe. 
Le  droit  entier  est  dû  pour  tout  rôle  commencé. 

\.  Expéditions.  -  Chaque  fois  qu  nue  expédition  d'un  acte 
est  requise,  le  droit  d'expédition  est  dû,  quelle  «pu1  soit  la 
nature  de  la  taxe  a  laquelle  la  minute  de  l'acte  est  assujettie. 

\  t.  bruits  proportionnels.  —  Pour  les  articles  qui  comportent 
une  taxe  minimum,  la  perception  des  droits  proportionnels  ne 
peut  jamais  être  inférieure  à  celte  taxe.  On  appliquera 
taxes  minima  quand  le  droit  proportionnel  manquera  de  base 
et  que  les  parties,  mises  en  demeure  d'énoncer  ou  de"  déclarer 
la  valeur  <\ii>  choses  qui  sont  l'objet  des  actes  et  contrats,  n'au- 
ront pas  satisfait  à  cette  injonction. 

VII.  Détaxes.  Les  détaxes  ne  se  cumulent  pas,  exception 
faite  toutefois  pour  celles  établies  en  faveur  des  l  rancais  im- 
matriculés el  des  protégés  français  régulièrement  inscrits. 

\lll.  Immatriculation.  -  Tous  les  Français  ou  protégés  Fran- 
çais Fixés  à   l'étranger  devront  se  faire  i atnculer  dans  un 

délai  de  trois  mois  après  leur  arrivée  dans  la  circonscription 
consulaire.  La  formalité  pourra  être  effectuée  par  correspon- 
dance -i  les  intéressés  babitenl  en  dehors  de  la  ville  où  réside 
le  consul.  Le  coûl  du  certificat  d'immatriculation  dont  la  déli- 
vrance est  obligatoire  est  de  S  fr.  Ce  certificat  doit  être  renou- 
velé tous  les  cinq  ans  en  Europe,  tous  les  deux  ans  hors  d'Eu- 
rope, tous  les  ans  dans  les  pays  de  juridiction.  La  femme  ma- 
riée el  les  enfants  mineurs  sont  et  peuvent  seuls  être  inscrits 
sur  le  certifical  d'immatriculation  du  chef  de  famille  B'ils  rési 
dent  dans  la  même  localité.  —  Détaxes  d'immatriculation.  —  t  es 
Français  el  protégés  français  immatriculés  bénéficieront  des 
diminutions  de  droits  sur  les  articles  du  tarif  désignés  par  une 
observation  spéciale;  auront  droit  aux  mêmes  diminutions  de 
taxes  les  Français  el  protégés  français  de  passage  ou  en  séjour 
provisoire  de  moins  de  trois  mois  dan-  une  circonscription 
consulaire.  Les  insoumis  ei  le-  «ir-i-ii'u  i  ~  n'ont  pas  droit 
régime  de  faveur.  —  Surtaxes  de  non-immatrieufation.  t  es 
droits  de  chancellerie  à  percevoir  sur  le  certifical  d'immatri- 
culation ei  sur  tout  acte  requis  par  un  Français  ou  prot 
français  qui  ne  s'esl  pas  fait  immatriculer  ou  inscrire  dan-  un 
délai  de  trois  mois  après  son  arrivée  dan-  la  circonscription 
consulaire  seront  majorés  dans  la  proportion  suivante  :  i  fr. 
urope;  2S0/0  hors  d'Europe  ;  100  0/0  dans  les  pays  de  ju- 
ridiction.—  Inscription  provisoire  non  obligatoire.  Les  Fran- 
çais de  passage  ou  en  résidence  provisoire  qui  demanderont 
l'inscription  de  leur  adresse  sur  le-  registres  du  consulat  pour 
taire  suivre  leur  correspondance  "H  pour-  to'ut  autre  motil  que 
srvice  militaire  ou  maritime  acquitteront  un  droil  de  sta- 
tistique de  t  fr.  dans  tous  les  pays.  Disposition  transitoire 
i  Français  et  protégés  Français  qui  se  trouvaient  à  l'étrai 
nul  joui  d'un  délai  de  t  roi-  moi-,  a  c  la  ter  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  larif,  pour  se  conformer  aux  dispositions  ci-dessus 

l\.  Réciprocité.  ^ctes  concernant  les  étrangers.  Pour 
certains  article-  spécialement  mentionnés  au  tarif,  le  principe 
de  la  réciprocité  '--t  appliqué  aux  étrangers  originaires  de  pays 
dont  les  tarifs  comportent,  pour  ces  articles,  des  droits  supé- 
rieurs aux  nôtres.  En  cas  de  doute  sur  la  nationaUb  <i>i  requé- 
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d'un  in  ii  'ii  an  ri  prévoit  m  i  |>erc<  plion  den  i  nio 

lumenlx  de    notaii  »u  li  adin  Icui    I"1  aux 

\.  Patent*    •■     "ii    di    na» \vtt.  ûli tin 

I  ,■  mini  lire  Ji     mi  m  •    'ii  poui  i  > .  par  m<  iur<  di 

i,  ciprociti  .  pondn   oldif  uloire  la  produi  lion  il  une  patente  de 

i :.-  r i ■  ii\  i i  ■  r ■  t :i i ■  i  -  consulaire    de  la 

i/ranco  pour  les  navire*   provenanl  de  régions  non  - 1  •■  «  1 1 1  ■  •  -  - 

par  le  n  irle ni  de  police  sanitaire  maritime  el  portant  le  pa 

villon  des  pays  qui  oxigent  de  notre  marine   marchande   uni 
I  •  •  1 1 1 1 . 1 1 1 1  ■  -  analogue.  Dans  li  iCi  une  décision   sérail  priai 

dans  re  sens,  elle  aurail  pour  sanction  le  paiement   en 
droits  dus,  d'une  Bomme  égale  au  quadruple  de  ces  dn 

\i    /;  Marchandise!        Par  application  du  prin 

cipe  de  réciprocité  des  obligations  i'l  taxes  consulaires,   lom 
qu'un  pays  astreint  les  exportateurs  français  à  des  formalités 
administratives  autres  que  celle  du  certillcal  d'origine,  le  Goii 

\  .in. ni  de  la  République,  par  décret  rendu  but  la  propoii- 

lion  des  ministres  des  affaires  étrangères  du  Commerce  et  de 
I  Industrie  el  des  Finances,  pourra  imposer  aux  exportateurs  de 
ce  pays  soil  des  formalités  administratives  analogues  el  com- 
portanl  la  perception  de  droits  inférieurs  ou  au  plus  égaux  à 
ceux  qui  sonl  perçus  dans  les  consulats  de  ce  paj  -  en  I  i  ance, 
soil  une  taxe  représentative  équivalente.  Chaque  contravention 
aux  prescriptions  qui  seraient  ainsi  décrétées  Mina  pour  sanc- 
tion le  paiement,  en  sus  des  droits  *ln-,  d'une  somme  égale  au 
quadruple  de  ces  droits. 

XII.  Egalité  de  traitement.  —  Marines  étrangères.  —  Lesna- 
vires  étrangers,  chaque  fois  que  les  taxes  prévues  au  chapitre  •"> 
\ i- 1 1 •  -  de  la  navigation  sonl  susceptibles  de  leur  être  appli- 
quées, sont  soumis  au  même  régime  que  les  navires  fram 
Le  ministre  des  Affaires  étrangères,  après  entend'  avec  les  dé- 
partements ministériels  Intéressés,  déterminera  le  momenl  où 
ce  régime  leur  sera  appliqué.  \  partir  de  ce  momenl  chaque 
contravention  aura  pour  sanction  le  paiement,  en  sus  des  droits 
ilns,  d'une  somme  égale  au  quadruple  de  ces  droits. 

Mil.  Agents  consulaires.  Les  agents  consulaires  perçoivent 
les  taxes  du  tarif  pour  tous  les  actes  qu'ils  délivrent  et  toutes 
les  formalités  qu'ils  remplissent.  Il  estprélevéau  profil  du  Tré- 
sor, sur  les  recettes  des  agents  consulaires  qui  ne  sonl  pas  de 
carrière,  -•">  0  0  sue  le  montant  annuel  calculés  sur  la  somme 
excédant  1.000  fr.  jusqu'à  3.000  l'r.  et  50  0/0  au-dessus  de 
3.000  fr,  Lu  cas  de  changement  de  titulaire  en  cours  d'année, 
le  calcul  de  la  pari  revenant  au  Trésor  sera  effectué  d'après  ce 
barème  el  au  prorata  de  la  durée.  —  V.  suprà,  n.  956. 

XIV,  Heures  supplémentaires.  —  (Surtemps.  —  Overtime).  — 
Les  actes  de  la  navigation  et  ceux  d'extrême  urgence,  tels  que 
les  testaments,  les  transports  de  corps,  etc..  requis  en  dehors 
des  heures  de  bureau  donnent  lieu  à  la  perception  d'une  dou- 
ille taxe  :  les  deux  tiers  de  la  perception  sontversés,  au  Trésor; 
un  tiers  revient  à  l'agent  <|ni  a  effectué  la  perception.  Si  le< 
actes  sont  requis  de  8  heures  du  soir  à  8  heures  du  matin  ou 
les  dimanches  et  jours  fériés,  ils  donnent  lieu  à  la  perception 
d'une  triple  taxe.  La  répartition  entre  le  Trésor  et  l'agent  se 
l'ait  dans  la  même  proportion  que  ci  dessus.  Dans  tous 
cependant,  les  paquebots  français  desservant  des  lignes  posta- 
les subventionnées  ne  paieront  que  la  double  taxe. 

XV,  Change.  —  Les  droits  de  chancellerie  prévus  au  présent 
tarif  sont  perçus  en  monnaie  locale  à  un  change  fixe  arrêté  pour 
chaque  pays  par  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  l'art.  Il, 
Décr,  2o  déc.  189Q,  étant  abrogé  par  la  présente  disposition. 
Exceptionnellement  le  taux  du  change  pourra  être  fixé  par  le 
chef  de  la  mission  diplomatique  lorsqu'il  aura  reçu  à  cet  effet 
une  délégation  spéciale  du  ministre. 

XVI.  Tarifs  annexes.  —  Les  consuls  peuvent  soumettre  à 
l'approbation  du  ministre,  sous  forme  de  tarit  annexe,  certai- 
nes (axes  dont  renonciation  ne  figure  pas  au  présent  tarir,  des- 
tinées à  rémunérer  les  services  îles  personnes  n'appartenant 
pas  à  la  carrière,  par  exemple  des  experts,  médecins,  courtiers, 
négociants,  elo. 

XVII.  Dégrèvement.  Marine  marchande.  ■—  Le  Gouverne- 
ment pourra,  par  décret  rendu  sur  la  proposition  des  ministres 
des  Affaires  étrangères,  de  la  Marine,  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie et  des  Finances,  opérer  des  réductions  sur  les  divers 
articles  du  présent  tarif  intéressant  la  marine  marchande. 
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Expédition    d'i  ■ 
_.ut.     , 

litioa  d'an  acte  di 

in.Mii   de  di* 

expédition  il  un  i  i  i  iption   i 

d'adoption    Ibid..  art.  259).  I'  'ion. 

Affiche   de    publication   «1^    mai 

art.  ■  .  .  Par  acte 

civ.   «ri.  60  .  Par  acte. ... 
CertiGcal  d'état  libre  el  antres  certili  \ 

en  vue  du  mariage.  P 
Sonl  :,i  taxe  de  l'arl     i 

uléa  et  les  m- 

_ 
Légalisation  d 
nai -,-ii ne.  île  reconnaissance,  d> 
de  mariage  ;  jugements  ou  arréU  de  divorce 
■  ni    d'à  certificats  de  put 

de  non-opposition  .  Par  acte  le^al 
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sation    de     traduction    d'actes    de 
civil                 dehors  de  la  chancellerie.   Par 
acte  légalisé 


IL  a  taxe  qui  au 
rait  él 
en  chancellerie 


1.  —  La  légalisation  ou  le  risa  par  le  i 

d'un  ne(e  reçu  par  le  chancelier,   de  tnén. 

_  ili-ation  ou  le  visa  d'un  acte  fait  n 
lise    par    un   a^ent  consulaire   de  la  même  cir- 
conscription,  ne  donne  lieu    à   aucune  percep- 
tion. 

2.  —  Si  le  même  acl  -enté  en  même 
temps  à  la  légalisation  en  plusieurs  expéditions. 
la  premiers  seulemerat  donne  lieu  au  paiement 
du  droit  entier:  les  au'  ietties 
qu'au  demi-droit. 

3.  -  Lorsque  la  _  'ion  est  demandée 
par  un  étranger,  on  perçoit  un  droit  équivalent 
a  celui  qui  serait  exige  d'un  Français  par  les 
consuls  du  pays  d'origine  de  cet  étranger,  sans 
toutefois  percevoir  une  taxe  inférieure  à  celle  de 
l'art.  5. 
Traduction  des    acte^  de  l'état  civil   1actes  de 

naissance,  de  reconnaissance,  de  mariage,  de 
décès;   certificats  de  publication  et  de 

opposition).  Par  r«Me 

Si    l'on   demande   en  même  temps  plusieurs 
traductions  d'un    -eul    et    même    acte,    la   pre-. 
miàre   traduction  donne  lieu    au    paiement   du 
droit  entier;  les  autres  ne  sont  assujetties  qu'au* 
demi-di"it. 

Lorsque  la  traduction  es]  demandée  par  un 
étranger,  on  perçoit  un  droit  équivalent  à  celui' 
qui  serait  exi^e  d'un  Français  par  les  consuls 
du  pays  d'origine,  de  cet  étranger,  «ans  toute- 
fois percevoir  une  taxe  inférieure  à  celle  de 
l'art.  6. 
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CHAPITRE  il 

Actes  de  la  juridiction  civile 
et  commerciale. 

SuCl  V>V   I 

.  i//'<c/vv  non  oontçnt 

Acte  d*j  consentement  d'adoption  (C.  oiv.,  Mit. 

.  Par  acte. 

Emancipation    de    mineurs   par  déclaration   du 

père  ou  de  la  >     i     l    oiv..  art.  177).  Pai 
autorisation,  par  aole  séparé,  un  mineur  d< 

le  commerce  (C.  oomm.,  art.  2).  Par  acte. 
\ ination  de  tuteur  par  le  survlvanl  des  père 

el  mère  (C.  civ.,  art.  892,  ■  Pai  aete. 

Nomination  i  la  mère  tutrice  (C.  oiv., 

Par  acte 

Acte  de  notorii  té  pour  suppléer,  au  • 

riage,  Boil    on   aete  de   naissance    (C.    civ., 

arl    10  el  71  .  soil  l'acte  de  d< -  d'un  i 

daol  (C.  oiv.,  art.  155).  Par  acte 

ptioo  sommaire  de  mobilier  après  décès 

—  Procès-verbal  de  oarence    C.  proc.  civ. 

art.  924).  Pai    u  

Réquisition  h  tin  d'apposition  ou  de  lei 

scellés    C.  proc.  oiv.,   art.  909,  910  el  '.'-'A 

Par  aete I 

i  ippositioo  :i  la  levée  des  Bcelléa   <  :    proc 

art.  928  el  927  .  Par  aete ■' 

éralion  du  eonseil  de  ramille  (C.  oiv.,  art. 

106  el   mire    ,  l 'ar  chaque  vacation 

Apposition,  reeon naissance  el  levée  de  scellés 
proc.  civ.,  art.  907,  908,  914,  986  el  987). 

Par  chaque  raoalion 

Substitution   ou   remplacei t    de    gardien    de 

scellés  (I  '..  proc.  civ.,  art.  914   el  921     Pai 

chaque  vacation 

Expédition  ou  extrall  dea  actes  désignés  en  la 

présente  section.  Par  ohaqu.e  rôle 


no>  il 
Ajfairtt  ooitii  ntim 

20  Requêtes  el  déclarations  rédigi  ihaocelle-. 
ne  (Edit  de  1778,  wrt  9  el  10  Par  chaque 
rdle 

21  Signification  de  requête    Même  edit,  art   11). 

Par  acte 

assignation    ou    ajournement    [C.    proc.    civ., 

art.  52  el  61).  Par  acte.     ... 

unification  de  jugement  [C    proc.  eiv.,ari.  143 

.■i  1  16;  édil  de  1778,  art.  21  ,  Par  acte 

Sommation  [C.  civ.,  art.  1 199  .  Pai    icte 
Commandement  (G  t.,  art.  588    Pa 

Saisie  ai  rôl  ou  opposition  [Ibid.,  ai  i.  55" 

Par  acte. 

i  iffres  réelles  G.  civ.,  art.  1257  el  1258  ;  I    proc 

oiv.,  art.  812  el  s.  .  Par  acte 

Déi oial ,  contre-dénonciation  C  proc. 

art.  553  et  554  .  --  Sommation  de  déposer! 
■■IV.,  art.  1259  ,  —  assignation  a  Go  de 
aratioo  affirmative  (C.  proc.  civ.,  art.  570) 

.  Par  aoU ' 

d'appel    eootenaol    oonatitution    d'arouéi 

proc,  oh .,  art,  156).  Par  acte 

Procès-verbal    d'affiches   de    vente   sur  saisie 

(C.  proc  civ.,  art.  617  .-t  si.  Par  acte 

Transmission  el  remise  d'actes  ou  pièces  aux 
autorités  locales  ou  étraegèri      par  a. -te.... 

22  Dépôt  en  chancellerie  de  requêtes  è  Un  it 
mination  d'experts,  el  autres,  rédigées  parles 
parties  elles-mêmes   Edil  de  1778         9).  Paj 
acte  df   dépol 

[usions,  soit  en  cbaocellerii 

ludienoe.  Pai   acte  de  dépôt. 

Remises  de  causes  à  l'audience,  à  la  demande 
des  partial  on  de  l'une  d'elle*.  Par  chaque 
remise 
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1  >rdoonano< 

quêtes  (Edil  de  juin  I  i  10).  ; le  : 

urnement,  signifii  mmation,  corn- 

mandement,  ■ 

sies  liions, 

nppi  > mi  transmitision  ,-i  autres  actes 

du  ministère  de  i  ique  ordon. 

n  m.  i 

Pr s-verbal    i  on,    tenant 

Hindou  de  gardien  (C.  i i  oh 

:  de   -  ■   de  saisie  foraine 

/'  "' ■.  arl.  81  I  dica- 

lion    [Jbid.,    art,    826  i    «80  .    Par    chaque 

■  lion 

Procès -verbal  d'ouverture  de  porli 
civ..  ait.  587).  Par  chaque  vacation..    ...   .. 

9- verbal    de    récolemenl    [C.    proo.    oiv., 
art.  811,  '',12  et  616).  Par  chaque  » 
Remplacement  de  gardien   de  sai  le    i     proc. 

civ.,  arl   596  Par  chaque  vaeatii 

Venir  île  meubles  par  suite  de  saiale   C.  proo. 
civ  .  art.  61 1  el   s.  .  Sur  le  produit    il-'   lu 

vente 

Billet,  d'avertissement  à   comparaître  en  conoi 
liation    devaol    le   consul   (L.    B    mal 

art.  2  .  Par  chaque  billet 

Lettres  de  convocation  aux  oreanoiera  en  ma- 
tière 'le  faillite  (C.  oomm.,  ai 

autres).  Par  chaque  lettre  

Certificat    de   non-comparution    en    conciliation 

proo  civ.,  art.  56).  Par  certificat, . . 
Procès  verbal    de   conciliation     ■  .    proo.    oiv., 

art.  54).  Par  acte 

itienl   transmissi  m,  obligation  n 
libération,  il  sera  assujetti  a  an  droit  propor 
lionnel  égal  a  celui   auquel    tenl   soumises  les 
conventions  de  même  nature  par  aote   nots 
.Voir  infrà,  ohap.  IV,  sact.  Il  .  \ 

Le  îiiiiiiiiiiiin  de  la  taxe  sera,  dans  ee  eus,  de/ 

.">  Iran 

Procès-verbal  de  non-coneilialion  (C.  | 

art.  54).  Par  acte 

Communication   de    pii 

nombre  des  pièces) 

lie, pi,  i,^  a  lin  de  nomination  d 

me. •II. •ne    (Edil     de   j IV.s 

ait.  '.'  .  l  

Ordonnant  i.n  de   nomination 

d'experts  (Même  édil,   art.   19).   Par 

nance     

P         ion  de  sermeal   d'experts  (Bdil  de 

l  ?78,  art.  t'.1  .  Par  acte. . 
Dépôl  de  rapport  d'expert     •  Ucle     Pai 

acte  

Rapport  d'experts  dreaeé  pai    la  chancellerie. 

Par  i  Ole 

ni    384); 

,l'.n  •'/.,  arl     MU  .  ,1  •  //,.,/.. 

art.  1020  .  Par   ici 

-  .n  m  ,i 
art.  491 
Cédnles  ou  ordoouaoci 
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bal  de 


TAXATION 


Kr.    c. 


pnnf 


la    pr 


m  dëfendtMir. 


qui 

que    loi 


lion 

.    ; 


r 


e 

2 


20 

10 

5 


•'n 


\(.l  \  I     hii'i  i»M\TIQI'l     il    '  <>>    II  UH1 


g   "2 

■ 


in 


i4 


15 


16 

47 

48 
49 


50 


51 


H 


ri  i.i  m 
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Ptl     icll 

llrmallve    ■  a    matière    de 
n  rét  (C.  pro<  '.ii    Pbi   ■ 

|i  i  .ii      Pai 

D<  i  in. ii ■  i  i  lifli  h  el  auli  de  la  jurl 

diction  en  ile  el  <  ommerciale,  i.ui- .  Iran 
mi  ii.-in  i  ■   ,  .ii  chaoi  ellerie,  el   qui  ni 
dénomme    au  pr<  enl  tai  il    Pai  acte. . . 

i  ird moi  ••  de  référé  (C.  proc.  civ.,  ai  i 

811)   Par  ordonnance  

Jugement  préparatoire  ou  interlocutoire  C.  proc. 
ch ..  arl    i  •  

Jugement  en  matière  de  Faillite  <•.  comm.,  ai  t. 
1 10  el  autres).  Par  acte 

i  loncordal    I     m.,  art.  5  i  Pai  acte. 

Contrai  d'union  (C,  comm.,  art.  529  .  Par  acte. 

Autres  procès-verbaux  d'assemblées  de  créan- 
ciers en  matière  de  faillite  '•.  comm.,  art.  142 
h  autres  .  Par  acte 

CompuUoire  [C.  proc.  civ.,  art.  846  et  s.).  Par 
acte 

Procès-verbaJ  d'ouverture  el  de  description  de 
testaments  el  codicilles,  ordonnance  de  dépôl 
el  d'envoi  ''ii  France  comprise  i  ...  art. 
L007)    Par  acte.... 

Dépôt  ;m  rang  ilt.',-  minutes  de  la  chancellerie 
Je  testaments  ou  codiciliesou  d'une  copie  Bg 

rée  (D.  29  mais   1910).  Par  acte 

L'ai  ticli    i  i  n'est  applicable  qu  au  décès  du 

testateur.    Lorsque  le  dépôl   esl  fait  du  vivant 

du   testateur,  la  taxe  à  percevoir  est  celle  de 

l_'art.79.Voir,pour  le  droit  proportionnel,  l'art.  116. 
gements  définitifs  (C.  proc.  civ.,  art.  141). 
Par  acte 

Sentences  arbitrales  rendues  pai  le  consul 
C.  proc  civ.,  art.  ion;  a  1019).  Par  acte... . 

Ordonnances  d'exécution  de  sentences  arbitra- 
les rendues  par  des  tiers  (C.  proc.  civ.,  art. 

1H2M  et  1021).  Par  acte 

Lorsque  le  jugement  ou  la  sentence  contient 

condamnation,  collation  ou   liquidation,  il  scia 

5erçu,    en    outre,    un    droit    proportionnel    de 
,500/0 

Si  le  jugement  ou  la  sentence  contient  obli- 
gation, libération  ou  transmission  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou 
immeubles,  le  droit  proportionnel  sera  le  même 
que  celui  auquel  muiI  soumises  les  conventions 
de  même  nature  par  acte  notarié. 
Rédaction  îles  qualités  des  jugements  (C.  proc. 

civ.,  art.   142).  Par  chaque  rôle 

Rédaction  du  cahier  des  charges,  au  cas  de 
vente  judiciaire  d'immeubles  ou  de  droits  in- 
corporels^, proc.  civ.,  art.  957).  Par  chaque^ 

rôle 

Procès-verbal  de  visite  et  constatation  de  lieux, 
d'enquête,  d'expertise  ou  d'interrogatoire, 
faits  hors  l'audience  (Edit  de  1778,  art.  17.  18, 
19  et  21.   —  C.  proc.  civ.,  art.  269,  295  et 

324).  Par  chaque  vacation 

Grosse,  expédition,  extrait  ou  copie  des  actes 
désignés  en  la  présente  section.  Par  chaque 
rôle 


CHAPITRE   III 
Actes  de  la  juridiction  criminelle. 

Dépôt  d'une  plainte  rédigée  par  la  partie  elle- 
même  L.  28mai  1836, art. 3, 4 et 7).  Par  acte. 

Dépôl  de  requête  rédigée  par  la  partie  et  ten- 
dant à  citation  directe  Même  loi,  art.  4  | 
acte 

Dépôt  de  rapports  d'experts  ;  dépôt  de  pièces  au 
greffe  (Même  loi.  art.  5.  16,  et  33).  Par  acte 

Ordonnance  consulaire,  apposée  au  b*as  de   la' 
requête,  contenant  nomination  d'experts,  d'in 
terprètes  et  autres  ordonnances     L.  28  mai 
1836,  art.  17.  20,  21  et  31  .  Par  acte 
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Omit  i  niant    d> 

damnation-,    l'ai   acte 

i  et  autn 

lajuridicl  

enta  déônitifs    L.  2-  mai  1836,  tri 

Par  chaque  jugement 

ai  condamnation 
restitutions  ou  k  des  dommages-intérêts  envers] 
une  partie  civile,  il  .  --n  outre 

taxe  proportionnelle  de  0,50 0/0 snr le  n. 

de  la  condamnation 

Act--  de  cautionnement    L.  28  mai  1836, . 

Par  acte.  ...    

es  a   Util 
ment  on  pour   etlectuer  le  paiemen' 
damnations  pécuniaires.  Sur  le  montant  de  la 

somme    k  la  sortie,. 

Procès- verbaux  de  transport  constata- 

tion de  lieux  :  expertises,  enquêtes  el  inlerro- 
res  auxquels  il  l'au- 

dience dans  le  rayon  de  la  résidence  du  i 
!..  28  mai  1836,*  arl.  4,  6,  7,  10  et  II).  Par 

vacation 

Grosses,  expéditions,  extraits  et  copies  des  actes 
de  la  juridiction  criminelle  désignés  au  pré- 
sent chapitre.  Par  chaque  rôle 


CHAPITRE  IV 
Ac  te  s     n  otaries. 

(L'usufruit  et  la  nue-propriété  sont  respective- 
ment évalués  à  la  moitié  de  la  valeur  de  la 
propriété  i. 

Section  I 

Actts  assujettis  à  des  droits  fixei. 

Lorsqu'un  même  acte  comprend  plusieurs 
conventions  dérivant  ou  dépendant  les  unes  des 
autres  il  ne  sera  perçu  que  le  droit  applicable 
à  la  convention  donnant  lieu  à  la  taxe  la  plus 
.  Si  les  conventions  sont  indépendantes  le1 
droit  est  dû  pourchacune  d'elle-  D.29  ;.  ai  - 
Consentement  à  mariage  C.  civ.,  art.  73  et  148 

à  150  .  Par  acte. 

Reconnaissance   d'enfant  naturel     C.    civ.,  art 
.      Par  acte 

Si  l'acte  de  reconnaissance  est  établi  comme 
acte  de   l'état  civil,   ce  qui  sera  le  cas  le   plus 
fréquent,    la  minute    ne    donne   lieu    a    aucune' 
perception. 
Contrat  d'apprentissage    L.  22"  févr.  1851).  Par 

acte ... 

Confirmation  ou  ratification  (C.  civ.,  art. 

Par  acte 

Acceptation  de  transport  (C.  civ.,  art.  1690 

Par  acte 
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Aval  de  garantie  C,  comm.,  art.  1  il..  Par  acte 
Acte  de  ooloriéti  |  L.  25  vent,  an  XI,  art.  7  .  Par 

acte 

Désistement  (C.  proc.  civ.,  art.  i02  al   109  .  Pur 

acte , 

Certification  de  signatures  sur  bous 

seings  privé:)  Bans  attestation  de  témoins.  — 

\cte  de  reconnaissance  d  éci  iture  .  Par 
Vérification   el  certifii  atioo   des  écritures   des 
iétés  "H  compagnies  industrielles  ou  finan- 
cières étrangères  qui  désirent    bénéficier  de 

l'art.   24  de    la    loi    du   u  juin    18  0    Décr. 

25  janv.  L899).  Par  rôle 

Remplacement  ou  révocation  d'arbitres    C.  civ.,/ 

art.  L005  ei  1012  .  Par  acte 

i  de   mandat   i<'.    civ.,   art.    2004   à 

2006).  Par  acte 

arge  de  mandat  (C.  civ.,  art.  1993).  Par 

acte 

Autres  actes  unilatéraux  de  la'c ("■(•■née  no 

tariale  non  dénommés,  et  qui  ne  sont  poinl 

assujettis  à  l'application  d'un  «  1  •  •  >  i  t  proportion- 
nel   I  !.  civ.,  art.  1 103).  Par  acte 

Transcription  littérali    ur  les  registres  des  actes 

notariés  d'actes  sous  seings  privés  qni,  p 

en  chancellerie,  auraient  été  assujettis  a   un 

droit  lixe  : 

.     „.  .     .  .     IMème  droit  nue 

l"  m  la  transcription  est  requise  par  toutes  les)       url'acteno 

Parliea '    larié.  ' 

i   la   transcription    n'est  pas   requise  parJMoitié  du  droit 

toutes  les  parties    \    précédent. 

Lorsque  les  intéressés  demandent  qu'un  acte 
suit   transcrit  a  la  fuis  en  français  el  en   langue 

étrangère,  on  perçoit,  outre  la  taxe  afférente 
la    transcription,    le    droit    de    traduction    de 

Tari.    184 

Certification  de  signatures  but  des  actes  sous 
seings  privé            Ltestation  de  témoins.  Par] 
acte 

Dépôt  de  testament  olographe  fait  encbam        j 

ne  par  le  testateur.    Par  acte 

Retrait  du  dépôt.  Par  acte 

Lorsque  le  testateur  est    décédé,  ou   applique! 
l'art,   ii  et,  s'il    y   a  lieu,   l'art.    116. 

Procuration   pour   une    seule    affaire    (C.  civ. 
art.    1985  et   s.  .    —    Autorisation    maritale 
civ.,  art.  215  et  s.).  Par  acte 

1.  —  Le  droit  est  rédt              mes,  si  la  pro- 
curation ou  l'autorisation  est  d tée,  soit  poui 

comparaître  en  justici levant  un   tribunal 

arbitral,  soil   pour   siéger  dans   un   conseil  de 
famille,  soit   pour  toucher  et  recevoir  d(  - 

mes    | r    le  compte    du    mandant    au] 

d'épargne  ou  d'assurances  en  cas  d'accident  ou 
de  di  ces,  dont  l'administrai 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

2.  —  Lorsque  la  procuration  est  rédigée  à  la 
demande  d'un  étranger,    on   perçoit   un   droit 
équivalent  à  celui  qui  serait  exigé  d'un  Français 
par.  les  consuls  du  pays  d'origine  de  cet 
ger,  sans  toutefois  percevoir  une  taxe  inférieure 

Ile  de  l'art.  77  .in  de  l'art.  85. 
Dépôt  d'actes   sont    eings  privés  qui,  passi 
chancellerie,  auraient  été  assujettis  a  un  droit 
fixe  : 


20 


—  — 
■W  — 

-  - 
Z 


83 

-i 
K5 

86 

si 


ss 


90 


1°  Si  le  dépôt  est  fait  par  toutes  les  parti 


i.M 
es.....    ■ 


nYst  pas  fait  par   toutes   le 
(C 


CIV. 


II. 


8»    Si    le   dépôt 

parties 

Rétablissement   de  communauté 

L45J  .  Par  acte   

Modifie  ition    ^nw    statut-    d'une    société 

augmentation  de  capital.  Par  acte 

Compte  de  tuteur  à  tuteur  (C.  civ.,    art. 

Par  acte ... 

Compromis   (i.  proc.  civ.,  art.  1005  el  a.).  Par] 

acte 

Si  ppléhent  Répbrtoirs.   —   Tome  I. 


Même  droit  qm 
i  l'acte  avait 
été    passé    en 
incellerie. 

du   droit 

tient. 


(• 
chanc 

■  Moitié 


169 


■il) 
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VATI  i.l    DES  Al  us 


lutioo  de  société  san-  liquidation    C 
art.  1871;  C.  comm.,  art.  i  i  l'art.  90, 

§  3  .  Par  acte , 

Séquestre  conventionnel   (C.  civ.,  art.    19 

l  .  P ste. 

Procuration   pour  toute-,  les   affaires  ou   pour 

plusieurs  affaires  du  mandant    <'.  civ.,  art 

5  et  S.).  Par  aete 

S  oir  l'obseï  vation  i  de  l'art,  i 
Autre-   ai  I  ontrats  Bynallagmatiqui 

bilatéraux  de   la   compétence   notariale    i 

dénommés  en  la  présente  Bection  el  qui  ne 
sonl    pas   assujettis   au    droit    proportionnel 

l     civ.,  art.  1103).  Par  acte 

.  e\p,  dition  ou  exilait  des  actes  compris 
en  la  présente  Bection.  Par  chaque  rôle.... 


["AXAI 


in 


il  I   ■ 


-Ii  Tl<>\    Il 

Actes  assujettis  à  des  droits  proportionnels. 
(Voir  la  disposition  générale  VI). 

Si  l'acte  contient  plusieurs  convenl -  entiè 

remenl  distincte-  et  indépendantes  les  unes  des 

autres,  et  donnant   chacune  ouverture  à  l'app 
Cation    de   droit-    proportionnels,    il    sera    perçu 
autant  de  droit- qu'il   y  aura  de  conventions. 

La  taxe  proportionnelle  sur  tout  accessoire 
d'un  acte  précédemment  reçu  en  chancellerie  lé- 
sera perçue  que  sur  la  partie  du  capital  ajoutée 

au    capital    primitif,   el   s'il    n'y  est  rien  aj 
l'acte   est   passible   d'un  dr.it   lixe   de  25   fraiie-. 

Protêl  faute  d'acceptation  ou  taule  de  paiement 
(C.  comm.,  art.  162  et  163).    Sur  le  montant 

de    l'effet    protesté 

Le  droil  sur  le  protêt  faute  de  paiement  sera 
réduit  a  moitié  >j  l'acte  a  été  précédé  d  un  pro- 
têt  faute  d'acceptation. 

Pour  chaque  présentation  aux  <■  indications 
au  besoin  »  ou  intervenants  quelconques,  il  sera 
oerçu,  outre  la  taxe  proportionnelle,  un  droit 
fixe  de  i  irancs. 

Copie  du  protêt.  Par  chaque  rôle 

Bail  d'immeubles  ou  de  meubles    C.  civ.,  art. 

1713 el  171  i.  Sur  le  prix  total  des  années  de 

bail  augmenté  des  charges 

m  de   bail,  sous-locatio  iliation  de 

bail  (C.  civ.,  ait.  1717).  Sur  les  années  de 

lover  a  i rir 

•e  d'ouvrage  ou  d'industrie    C.  civ.,  art. 

1710  et  1719  a  1799  .   Sur  le  prix  total  de  la 
tioc 


6    • 


ii  50 


Acte  constitutif  de  société  ou  de  continuation 
de  société  (C.  ci\ .,  art.  lv 'M  ■         C.  comm., 

art.  18  et  s.,  et  art.  89  el     10).  Sur  le  mon- 
tant du   capital  social.  . 

Acte  moditicatif  des  statuts  d'une  société,  s'il  y 
augmentation  du  capital   social     Mêmes  arti- 

-  ir  le  montant  de   I  au gmeotation 

Acte  contenant  dissolution,  liquidation  el  p 

ut.  1871;  C.  e. .mm., 
art.  16  .  Sur  le  total  de  la  masse  brute  s  par- 
tager, déduction  laite  des  valeurs  fictii i 

lution   d<  |uidation  :  voir 

l'art 
Déclaration  de  sousci  iption  de  capital  el  di 

sèment    d'aclions  en   mal  ité     L. 

21  juill.  Is67.  art.  I'  I     Sur  le  montant 

du  capil  

droil  proporlioni  acquitté  a 

I  de  la  ri  diction  di  tutbentique 

du  dépôt  OU  de. 

i  du  qu'un  droit  fixe  de  >•'>  ii . 


h  50 
minimum 


Idem. 

I        ; 

minimum  :  lOfr. 

I     .  jusqu'à 
H  «'.'NUI  fr.; 
0  50 

plus; 
minimum 


Idem. 


Idem. 


pnvi 

l.iqu 


quidatlon   de  r-  ntre  épOUX    C.  i'iv..  art. 

I  i  i  ij,1493el  1  i '.'.")  .Sui  lama--  luute. déduction 
-    V.  D .  2  1 91 0  ) . 


Il 


M, KM     lill'l  •  •  v|  vu 


£    t 


94 


95 


97 
99 


100 


101 

10? 

103 
104 


105 


\.\li  Itl    M 


Liquidation  ■  '  parla 

brûle,  adduction         I 

.1.      Vf     m      li     ivi 

i  .  175  cumu 

lent 

i         lion  «l  de  mandai    '  ■   cîv  .  sr( 

19Î'  I       m  le  nini 

il«  •iiiii,i t  .*  1 1  «  -  il. 

Ilcl 

Compli  de  tutelle  rendu  au  minour  émancipé  ou' 
devenu  majeur  C.  oi\ ,,  art.  411,  Sur  le  mon 
t  .m  1 1  di  cumulée» 

déduction  faite  des  \  alnurs  Bel 

Reddition  de  compte  *  llw.  Sur  i,-l 

montant  di  ail- 

lées, déduction  raite  des  valeurs  fictives 

li.m.ii ntre-vifs  (C.  civ.,  art.  931  .  Droit  fixi 

de  i  éduclion 


1 
100  0 

III'    Il 
minimum 


1°  Donation  a  des  enfants  ou  autres  descendants,! 

contenant  ou  n i  partage  anticipé.  Sur  la] 

valeur  des  biens  donnés | 

2°  Donation  à  des  parents  autres  que  les  enfants1 
cl  descendants  et  à  des  personnes  non  pa,-] 
rentes.  Sur  la  valeui  des  biens  donnés I 

3°  Donation  entre  éooux  pendant  le  mariage, 
Droit   proportionnel   à    percevoir   au    d 
comme  en  matière  de  testament. 

Contrat  dfi  vente  ;i  l'amiable  d'immeubles  ou  de 
meubles  (G,  qjv,,  ni.  1588  ,  Sur  le  pris  «le  la 
vente  

Contrat  d'échange  d'immeubles  ou  de  meubles 
(C.  cjv„  art.  1703),  Sur  la  valeur  de  l'immeu- 
ble ou  de  l'objet  mobilier  le  plus  important  . 

Constitution   de  rente  perpétuelle  (C.  civ.,  ai  ( 
1909  à  1913 
A  titre  onéreux  :  comme  en  matière  df  vente 

;i  l'amiable  sur  le  capital  formé  4e  vingt  fois  la 

rente  perpétuelle., 
a  titre  gratuit  :  pomme  en  matière  «le  doua 

t  ion  sur  le  capital  formé*  de  vingt  fois  la  rente 

perpétuelle. 

Constitution  de  rente  viagère  [G.  êJY„  art.  1968 
et  s 
A  titre  oneivux  :  comme  en  matière  de  vente  à 

l'amiable  sur  le  capital  formé  de  dix  fois  la  rente 

viagère. 
A  titre  gratuit  :  comme  en  matière  de  donation 

sur  le  capital  formé  de  dix  fois  la  rente  viagère, 


.-i  fr. 

I     ;  jusqu'à 

100000  IV.; 

ii  50 

sur  le  surplus 

jusqu'à 

100.000  fr.; 

I 
sur  le  surplus. 


i|n  a 


1  !  |usqu 
100.000  lr. 
0  ;>i  l 

sur  le  surblus; 

minimum  :  25fr; 


1     ;  iusqu'à 

100.000  lr.  : 

0  50  % 


Lequartdudroit 
de  Fart.  101. 


Obligation  de   sommes  ou  valeurs  (C.  civ.,   art. 

UNS  et  s.,   1905  et  1907).  Sur  le. montant  de) 

l'obligation Isur  le  surplus  : 

'minimum:  25  fr. 
Transport  de  rentes,  créances  ou  droits  mobiliers. 

A  titre  onéreux  :  comme  en  matière  d'obliga- 
tion, sur  le  prix  du  transport. 

A  litre  gratuit,  comme  en  matière  de  donation. 
Prorogation    de    délai.    Sur    le    montaul    de    la 

somme  due 

Cautionnement  (Ç.  civ..  art.  8011  et  s.).  Le  quart 

.l.>  droits  de  l'acte  principal. 
Gage  ou  nantissement   C.  çiv„  art,  2074  à  2085). 

La  moitié  des  ilr.uts  île  l'acte  principal. 
Affectation   hypothécaire  (G.  civ.,  art.  2124  à 

2134  .  La  moitié  des  droits  de  l'acte  principal. 
Acte   port, ml    mainlevée    d'inscription    hypothé- 
caire   Q<  eiv.,  art.  21C>7)  ; 

I  troit  fixe  île  rédaction 

Droit  proportionnel  sur  le  montant  delà  somme 
inscrite 

Les   taxes  afférentes    aux   actes   constitutifs 
d'hypothèques  ou  portant  mainlevée  d'hypotl 
ques  sont  indépendantes  des  droits  relatifs  a  la! 
conservaliou  des  hypothèques  (Voir  l'ai;.  18' 
~      .       ,    . .  ',  ,.  ,    ,  lComme  en  ma- 

in  de  biens  ou  dation  en  paiement  (C.  çrv.,1  ii»re  de  vente 

art.  12C5  et  s.).  Sur  ravaleur  des  choses  cédées.!  •„  j'amiable 


10    » 
0  10 


100 


109 


11" 


111 


112 


113 


11  i 


115 


■ 

1 

■ 


'   I 


■uiric»  r». 


I 
t 


JUMJ 


Sur  le  surplvi 


■     «10  fr 

- 


1 

- 
1 

VU     el 

ttUtl  ' 

rnl.l 

.1. m 

D 
mars  1910  ... 

Contrat  de   m 

Droit  pi  «I  : 

1"  montant 

appoi  | 

montant  d 

-..mne  en  doi 

par  les  a-c>  ndanu», . 

Jnr    le    montant  des 
somm<  en  dot 

ireBts  pin 
.i  le-  penonDi 

parentes 

i°  Donation  entr<  >rt.  t"9l.  C.  civ.;. 

"..iiaii  iHIe  : 

Droit  proportionnel 
en  matin  't. 

5°  i 
en   n  'rat  île  i 

-    ; 

le  droit  proportionnel  est  restitue"  i  fin 

reste  a  a  de  couti 

-e,   le  droit  proportioi 
droit  ' 
Vente  d'immeubles  aux  1  publiques,  sur      i        jusqu'à 

le  montant  de  la  vente i     100.000  Fr.; 

La  ipn  ml  1-  hall 

de  la  venl  sur  le  surplus. 

V.Dle  aux  enetiere»  publiques  de  meubles,  mar-l 
chandises,    fond-     de    commerce,    créances,'    ^  %  jusqu  à 
rentes   et   autres    droits    incorpor-         S        le      100.000  fr.; 

montant  de  la  vente 

va  t  ion  que  ci-  .rt.  Itl. 

Vente  aux  eochères   publiques  de  marchandi- 
a variées,   d(  u   abandonnée*.    :-ur  le 

montant  de  la  vente 

me  observation  que  ri-dessus,  art.  Ht 

«es  en 
chancellerie,    aui  tt  -.  *.  titre 

•  nel*  : 

Le  droit  qui  au- 
rait  été  perçu 
sur    les 
authentiques 
de    même    na- 

I   tille    re. 
chancellerie. 

;La     moil 

2°    si    le   dépôt    n  est    pas   lait   par    toutes  les^  droji 

l'"'ll« • \  dent 

transcription    littérale,   sur    les    registres 
actes  notariés,  d'actes  gs  :> rivés  qui, 

ii  chancellerie,  auraiei  ujettis 

à  des  droits  proportionne 


1*  Si  le  dépôt  est  fait  |>ar  toutes  les  parties. 


-qu'a 
100.000  fr.  : 

5  7. 

sur  le  surplus. 


prece- 


Le  droit  qui  au- 
rait été  perçu 
sur    les    actes 


0   bJ  la  transcription  est  requise  par  toutes'      „  identiques 

les  parties ..  .  ./.»«" 

'  de  même    na- 
ture reçus  en 
chancellerie. 
Si    la    transcription  n'est    pas    requise    paHLa    moitié     du 

toutes  les  parties (droit précédent. 

I-"i    :  "mandent  qu'UD  aetej 
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NATI  RE  DES  ACTES. 


suit  transcrit  h  la  Ws  en  Flrwaeaifl  tl  en 
étrangère,   oo   perçoit,  outre   lu  taxe   alïerenie 
à    li    transcription,    le  droit  il"    traduction  de 
l'art.  184. 

Testament  authentiqua  : 

I »i "ii  \\\f  de  rédaction 

Droit  proportionnel  dû  au  deçà*   du  testateur 

suc  l'actif  nei   que  reçoit  la  bénéficiait 

vertu  dei  dispositions  contenues  dans  le  les» 

tament. 

i  esti ni  mystique  : 

Droit  iixi-  pour  l'acte  de  suaoriptlon 

Droil  proportionnardù  an  décès  du  testateur  sur 

l'actif  nel  que  reçoit  le  bénéficiaire  en  vertu 
dispositions  contenues  dans  le  testament.. 

Testament  olographe  : 
Droit  Rie  mu  moment  du  dépôl  au  rang  des  mi» 

nul. 'S  île    la   eli; ellerie    (Voir   lus   art.   44   ni 

16). 

Droit  proportionnel  dâ  au  déoès  du  testateur 
sur  l'actif  ne(  Que  reçoit  le  bénéficiaire  en 
vertu  des  dispositions  contenues  dans  |«  tes 

tamepl 

l..'  ilr.'it   proportionnel  n'est  pas  du.  lorsque 

le  testament  olographe  est  transmis  en  Fràn 

dans  les  colonies  en  original  par  application  de 
art,  1001  du  Code  civil    D.20  mars  4010). 

Grosse,  expédition  ou  extrait  desaotet  eompris 
en  la  présente  section.  Par  chaque  rôle 


Section  lll 
v  tarifét  d  li  vacation. 

Inventaires  (I  .  proe.  elv.,  art.  041  à  04:1).  Par 
chaque  vacation ■ 

Notification  de  mariage  (C.  civ.,  art.  loi  à  loi  . 
l'ai  chaque  vacation 

Compulsoire  (C  proo.  oiv„  art.  848  al  s.  l'ai 
chaque  vaoation 

A  in  m ment.  Par  chaque  vacation 

Autres  procès- verbaux  da  la  compétence  nota- 
riale non  mentionnés  an  présent  tarif.  Par 
chaque  vacation 

Grosse,  expédition  ou  •■  \  i r.ii t  des  sotes  eompris 
en  la  présente  seetion.  Par  chaque  rois 

CHAPITRE  V 

Actes  de  la  navigation. 

Les  taxes  de  navigation  soni  perçues  <nr  la 
nette,  les  fractions  de  tonneau  comptanl 
pour  un  tonneau  entier. 

li  actes  concernant  la  navigation,  non  dénom- 
més dans  le  présenl  chapitre,  pa  i  droits 
spécifiés  aux  autres  chapitres  du  tarif. 

Dans  lea  opérations  relatives  àunnauffa| 

bris,  tous  actes  et  toute 
pn  mière  expédition  des  actes  faits  par  le  consul 
ou  par  ii  chancelier  comme  remplissant  à  l'étran 
ger  les  fonctions  •  i « •  ■  1 1  les  administrateurs  de 
I  inscription  maritime  sont  chargés  en  Fram 
dounent  lieu  à  aucune  perception.  Tous  lesactes 
qui  sont,  dans  ers  deux  cas,  du  ressort  du  tri- 
bunal de  commerce  en  France  doivent  acquitter 
du  tarif. 

L'intervention  des  consuls  est  gratuite  en  ma- 
tière de  prises,  qu'il  s'agisse  d'actes  d'instruction 
nu  d'administration. 


Expédition  d'un  bâtiment  qui  a'  npêré  son  dé- 
chargement ou  Bon  chargement  complet  ou 
partiel  : 

Par  tonneau,  jusqu'à  l. 000  tonneaux 

Par  tonneau,  de  t.OOQ  a  -.i»,<1  tonneaux 

Par  ti  0  tonneaux,  au  dessus  de  8.000  tonneaux 
(tou'e  fraction  supérieure  b  50  lonneaox  i 
tant  pour  100  tonneaux;  toute  rractloo  Infé- 
rleui  tonneaux  étant  négligée  dans  le 

calcul 


I  \\AII"\ 


Fr.    c. 


20    » 


I 


0  50 


6 


a  i  .. 


6     » 


0  08 
0  02 


n  20 


m 
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L'expédition  comprend  l'ensemble  des  forma* 
lités  el  actes  ordinaires  qui  peuvent  être  requis 
du  consulat  a  l'arrivée,  au  départ  el  pendant  le 
séjour,  savoir  :  1"  rapport   reçu  en  rram 
l'administrateur     de     l'inscription     maritime); 

tifioal  d  arrivée  et  de  départ  ;  •>"  rappoi  i 
concernant  la  santé  ;  iu  i  iaa  du  registre  de  bord  ; 

i  ,in  eooge .  6*  visa  du  rôle  d'équipage , 
7°  changement  du  rôle  d'équipage,  dans 

prévus  par   la  circulaire  du   uuni-tere  de  la  ma- 
nne do  27janv.  i,*ss;  Bc  visa  el  enregistrement 
d'entrée  el  de  sortie;  '.'"  déclaration 
iple  1 1  làcbe  :  l1'"  dépôl  el  |  i  i  baux 

da  dépôt  de  tout  sete  dressé  par  le  capitaine, 
pour  cause  de  désertion,  à  l'occasion  d'uncrimi 
mi  d'un  délit,  d'une  naissance  ou  d'un  décès; 
mentsi  d'inventaires  faite  en  mer, 
ainsi  que  des  objets  inventoriés;  il"  délivrant 
<>u  visa  d'une  patente  de  santé .  12*  acte  de 
dépôl  ou  cautionnement  de  sommes  destinées 
aux  irais  de  rapatriement,  de  maladie,  de  sépul- 
ture de  marins  lai  rrej  13°  certi fioul 
quia  par  i  autoi  ii'  locale  el  râla 

tifs  au  uavir i  i  l'expédition;  14°  ntioo, 

n,  le  rôle,  d'avances  ou  d'acomptes  è  l'équi 

' apte  el  envoi  en  r  remis  de  w 

de  marins  débarqués;  16°  oertitteata,  dé 
clarations  el  autres  documents  administratifs  re 
.luis  par  les  marins  du  navire,  m  vue  de  toucher 
une  somme  quelconque  d'une  des  naisses  de  l'é 
lablissemenl  des  invalides  de  le  m. unie;  17°  pro- 
cédure al  jugements,  en  exécution  du  de, , 
du  24  mars  i.s.')2;  t8»  liquidation  al  envoi  en 
France  de  successions  maritimes;  lo,  visa  du 
certificat  de  bonne  conduite  d'un  marin  ,  '-''>"  men- 
tions apposées  sur  les  registres  de  travt 
pour  l'application  de  la  loi  sur  la  uiarine  mar- 
chande (Cire.   13  juin   1883  :  W  toutes  men- 
lionsou  pièces  pour  l'obtention  «les  prirai 
marine  marchande. 

Sont  exempts  du  droit  d'expédition   les 
teau.x  armés  pour  la  pêche. 
Expédition  d'un  bâtiment  qui  s  opéré  son 
chargement  ou  son  chargement  complet   ou 
partiel,  s'il  a  déjà  paye  le  droit  eotiei  d 
dition  dans  un  des  ports  de   l'Etal   "ii  ll    s*' 
trouve,  et  s'il  n'a  louché,  depuis  lors,  à  aucun 

porl  d'un  autre  Etat 

1.  — Voir  les  observations  de  l'art.  184. 

2.  — ■   Les    puits   situes   dans    les   colonies    OU 

dans  las  pays  de  protectorat  d'un  Etat  n'étant 
osidérés  comme  faisant  partie  de  cet  Etat, 
le  droit  de  l'art.  125  n'j  esl  pas  applicable.  Ce 
droit  sera  pnçu  dans  les  ports  subséquents  d'une 
même  ci,  .me  ou  d'un  même  paya  de  protectorat. 

Le  droit  proportionnel  ne  se  pen  oit 
que  jusqu'à  concurrence  de  2.ixiO  tonneaux  sur 
les  navire.-,  d'un  tonnage  supérieur, 

Expédition  d'un  bâtiment  faisant  un 
gulier,  dans  chaque  port  de  ta  ligna 

Voir  les   observations  de  l'art.   1*1  Bt  l'"l,-n- 

vation  8  de  l'an.  \2b. 

,  coosidéi                      ian|  un  servie*   ré- 
gulier  toute  entreprise  de  transport  marith fui 

i  rira  périodiquement  el  au  tnoii 
par  trimestre,  suivant  un  itinéraire  iixe  et  on 

lu, rair,  .    le    port    OÙ    le    pi 

tarif  devra  être  appliqi 

Les  compagn  rmateurs  ont  la  faculté 

i  que  13  fols  par  trimestre 
prévus  par  l'art.   126.  I  '     dans  ce 

cas,  doivent  être  effect  ujticipatii 

début  de  chaque  trimestre  administratif.  Cet 
abonnement  est  calculé  ^>r  la  jauj:e  nette 
ne  des  bâtiments  ayant  desservi  le  p- -rt 
pendant  le  trimestre  précédent,  a  raison  de 
2  francs  par  100  tonneaux  jusqu'à  2.(»f)  ton- 
neaux, toute  fraction  supérieure  à  50  tonneaux 

Comptant  pour   100    tonneaux,  et   tonte   fraction 


Kr. 


ba- 

de- 


0  02 

par  tonneau 

jusqu'à 

2.000  tonneaux 

minimum  :  ô  fr. 


d  02 

par  tonneau 

jusqu'à 

2.000  tonneaux 

minimum  :  5  fr. 
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NATI  III     l'I 


ini.-i  i.  Liri  dan 

t  ,i    \ oudi uni     béneili  i.  i     il. 

celle   réduction   remettront   en    chancellerie   le 

lie  de    ■ 
il  eux. 
il    'ii  délivré  pour  chaque  oavii e,   i 
■  "ii  tu  lui  i   "H   cex  venu  mi  ni 
une   curte   Irimettlrielle    d'expédition 
1910). 


Expédit l'un   bâtiment 

débarqué  ou  embarqué 
passagei  -  payaol  fret . . . 


in  i •  lâche,  'pu 
m   marchandise  , 


n  a 

i 


'.' 


\  .m  les  observations  de  l  art.  L24  et  l'obsi  i 
val 3  de  l  .n  i.  125. 

Les  yachts  de  plaisance  -Mit  exemptés  du 
droit  d  expédition,  .-uni  le  cas  où  l'intervention 
consulaire  est  requise,  auquel  cas  il  leur  Bera 
appliqué  les  droits  ordinaires  du  tarif. 

v  mimi   |ia>   considérés  comme   relâchi 
ne  donnent  pas  lieu,  en  conséquence,  à  la  per 
ceplion  il>'  la  taxe   les  arrêts  bous   voili 
vapeur  ou  les  mouillages   pour  embarquer  des 
pilotes,  déposer  ou  recevoir  la  correspondance 
postale,  fuir  les  pirates,  les  ennemis,  échapper 
a  une  tempête,  transborder  la  marchandise  bi  Le 
navire  esl  déclaré  nn>a\ igable. 

Sont,  au  contraire,  considérés  comme  relâche, 
1rs  mouillages  sur  rade  pour  prendre  des  vivres, 
de  l'eau,  du  charbon,  des  matelots,  recevoir  des 
ordres,  étudier  la  place  dan-  un  but  quelconque, 
soumettre  la  cargaison  à  des  mesures  sanitaires, 
Ui  mettre  en  magasin  jusqu'après  la  réparation 
In  navire  qui  la  conduit,  vendre  des  marchan- 
dises dans  le  cas  de  l'art.  234,  C.  comm.,  et 
généralement,  pour  toute  opération  qui  n'a  pas 
pour  objet  un  fret  par  suite  d'un  déchargement 
volontairement  opéré  ou  d'un  chargement. 

Courtage  et  interprétation  dans  les  cas  prévus 
par  les  traités,  et  lorsqu'ils  sont  requis.   . 

Voir  l'observation  3  de  l'art.  125. 

Sont  comprises  clans  ce  droit  la  rédaction  du 
manifeste  el  les  traductions  et  copies  de  cette 
pièce  exigées  par  l'autorité  locale. 

Rédaction  du  manifeste  de  sortie,  lorsqu'elle  est 

demandée 

Voir  l'observation  3  de  l'art.  125. 

Rapport  avec  ou  sans  audition  de  tout  ou  partie 
de  l'équipage  et  des  passagers,  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  242  à  247,  C.  comm.  Par 

chaque  rôle 

Ce  rapport,  reçu  en  France  par  l'autorité  judi- 
ciaire, sert  à  sauvegarder,  quand  il  est  affirmé 
et  vérifié,  la  responsabilité  du  capitaine  envers 
l'armement,  les  chargeurs,  destinataires  ou  assu- 
reurs, en  cas  d'avaries  présumées  ou  apparentes, 
à  la  suite  de  fortune  de  mer. 
Mouvement  sur   le  rôle   d'équipage.  Par  marin 

embarque  ou  débarqué 

Les  droits  perçus  seront  toujours  à  la  charge 
de  l'armement,  suivant  l'usage. 

Pour  les  marins  disgraciés  et  autres  per- 
sonnes embarquées  ou  débarquées  soit  en  vertu 
d'ordres  des  consuls,  soit  gratuitement  et  par 
humanité  de  la  part  du  capitaine,  le  droit  n'es 
pas  dû. 

Mention  sur  le   rôle  d'embarquement  ou  de  dé- 
barquement de  passagers.  Par  passager 

Dépôt  en  chancellerie  de  la  liste  des  passagers 

Par  passager 

Voir  les  observations  de  l'art.  131. 
Ce  droit  ne  sera  acquitté  que  jusqu'à  concur- 
rence de  50  passagers  embarques  ou  débarqués. 
Les   compagnie-  ou  armateur-   qui  paient  par 


0   Ml 

par  tonneau 
qu'A 
2.000  tonneaux 
minimum  :  5  fr. 
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0  02 

par  tonneau 

jusqu'à 

2.000  tonneaux 
minimum  :10fr. 


0  02 

par  tonneau 

jusqu'à 

12.000  tonneaux 

minimum  :  5  fr. 


136 


137 


138 


0  50 


'■     ! 

i 

lion  ■' 

Ouverture  d  m 

ou   d  t.    P.ir    ! 

—  i j r-  la  di 

laine,  en  I 
ment. 

Remplacement,    en  cas    d<  d'an    râle 

d'équipage.  —  Addition  de  '• 

l 'n     feuille 

Voir  i  ■ 

■  !i":i  ne  ça  dan-  les   porta 

que  l'administration  de  la   i 
de  la  marine  aura  pourvu-  directement  de  rôles 

et  de  feui  e  d'.-qu      . 

ministère  Je  la  Marine  du  c,  u-w.  1- 
Remplacemeot,  en  . 

d'un   passavant,  d'une   patent* 
tifical   tenant  lieu   d'acte  de   ft 

en  cas  de  perte  de  cet  acte.  P  

Voir  l'observation  de  l'art.  13». 
Visa  de  la  patente  de  santé  el  . 

de  bord,  s'il  devient  nécessaire,  1 

b'oo  dn  navire.  Par  visa .] 

.     Par     tonneau,     ju-qu'à 

,'ineaux 

'     Minimum 

Voir  l'observation  3  de  l'art.  125. 

L'armement  comprend  Ter-  ies  forma- 

lité- et  actes  nécessaires  pour  l'armement  bous 
pavillon  franeais  d'un  navire  étranger  :  1°  dé- 
claration d'armement  accompagnée  de  l'acte 
d'achat  original  traduit  en  français  s'il  est  rédigé 
en  langue  étrangère,  et  d'un  certificat  du  consul 
de  la  nation  du  navire  vendu,  déclarant  que  la 
vente  est  régulière;  2°  affirmation  que  l'acqué 
reur  est  seul  propriétaire,  ou  pour  quelle  part, 
s'il  a  un  copropriétaire;  3°  versement  des  droits 
d'importation,  avec  soumission  d'en  payer  le 
complément  si  l'administration  des  douanes 
juge  que  la  perception  a  été  insuffisante; 
4°  transmission  au  receveur  principal  des  doua- 
Paris,  du  monlant  du  droit  d'importation 
recouvré;  5°  délivrance  et  enregistrement  d'un 
rôle  d'équipage,  d'un  permis  de  navigation,  d'un 
congé  provisoire,  d'un  passavant,  d'un  n  . 
de  bord  coté  et  parafé:  »i°  toutes  les  formalités 
et  actes  compris  dans  l'expédition  (Voir  l'obser- 
vation de  l'art.  124). 


Armement  primitif. 


Désarmement. 


! 


0  10 

par  tonneau 

jusqu'à 

2   00  tonneaux; 

minimum  :  20  fr. 


Voir  l'observation  3  de  l'art.  125. 

Le  désarmement  comprend  l'ensemble  des 
formalités  et  actes  nécessaires  pour  le  désarme- 
ment :  1°  déclaration  de  désarmement  :  2e  rôle 
de  désarmement:  3°  décompte  de?  salaires  de 
l'équipage  e;  versement  de  ces  salaires  et  des1 
frais  de  rapatriement  pour  être  transmis  au  mi-| 
nistère  de  la  Marine;  4°  délivrance  de  feuilles 
de  route  aux  gens  de  l'équipage;  î>"  acte  de 
dépôt  et  visa  de  l'acte  de  francisation,  du  congé, 
du  rôle  d'équipage  :  6°  apostilles  et  visa  du  jour- 
nal  de  navigatii  n    et  de    l'acte   de  proprii 
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7°  expédition  des  acte»  ci-dessus  qui  doivent 
être  remis  au  capitaine. 

Le  droil  d'expédition  des  arf.  124  il  127  n'esl 
pas  dû  par  le  navire  qui  est  désarmé  immédiate- 
ment après  I  formalité 
d'arrivée  (Ord.  du  29  oct.  L833,  Brt.  1"  h  17 
inclus  .  Ce  droil  e*1  dû  lorsque  le  désarmement 
est  postérieur  h  l'accomplissement  des  forma 
lités  de  départ  (Ord.  du   29  oct.  1833,  art.    13 


Réarmement  après  désarmement. 


rAXATION. 


Vr.    c. 


il  lit 

par  tonneau 

jusqu'à 

2.000  tonneaux; 

minimum  :20fr. 


Voir  l'ohsen ation  :'>  de  l'art.  12">. 
Le  réarmement  comprend  l'ensemble  des  for 
malités  nécessaires  pour  le  réarmement  :  1°  dé- 
claration de  réarmement  ;  'in  délivrance  et  enre- 
gistrement d'un  rôle  d'équipage,  d'un  permis  de 
navigation,  d'un  congé   provisoire,  d'un  passa 
vaut,  d'un    registre   de    bord  coté  et   parafé 
:!"  toutes  les  formalités  et    actes  compris  dans 
l'expédition  (Voir  l'observation  de  l'art.  124  . 

Le  droil  de  réarmement  n'est  dû  que  lorsque 
cette  formalité  a  lieu  plus  de  trois  mois 
après  l'accomplissement  de  la  formalité  de  dé- 
sarmement. Si  le  réarmement  esl  effectué  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  le  droit  d'expédition 
des  art,  124  à  127  sera  seul  perçu. 
Paiement  des  salaires  à  bord,  en  présence  du 
consul  "H  lin  chancelier,  sur  la  demande  ex- 
presse du  capitaine.  Vacation  spéciale 

Lorsque  le  capitaine  ne  demande  pas  que  le 
paiement  ait  lieu  à  bord  ou  lorsque  les  nécessités 
■  lu  service  ne  permettent  pas  au  consul  de  s'y 
rendre  ou  d'y  envoyer  un  délégué,  la  taxe  de 
in  francs  ne  sera  pas  perçue. 

Ordonnance  du  consul  en  matière  marin — 

Prestation  de  serment  des  experts.  Droit  fixe 

par  aete 

Dépôts  de  rapports  d'experts  dressés  par  ceux- 
ci.  I  >rnit  llxe  par  acte 

il  n'esl  pas  perçu  de  droit  de  dépôt  sur  les 
requêtes. 
Déclaration  de  délaissement  de  navire 9   et  de 

marchandises.  Droit  fixe  par  acte 

Homologation  d'un  règlement  d'avaries  commu- 
nes. Sur  la  somme  a  répartir 

Happons   d'experts    dressé    par   le  chancelier. 

l'ai   rôle 

Ordonnance    d'innavigabilité   avec    autorisation 

de  vendre.  Droit  Rxe. 

Dans  les  opérations  relatives  a  un  naufrage 
ou  a  ut  échonemenl  avec  Inïs,  tous  actes  et 
toute  première  expédition  des  actes  faits  par  le 
consul  ou  le  chancelier  comme  remplissant  a 
étranger  les  fonctions  dont  les  administrateurs 
de  l'inscription  maritime. sont  chargés  en  France, 
ne  donnent  lieu  à  aucune  perception.  Tous  les 
actes  qui   -ont.    dans    ces  deux    cas.   du    ressort 

du  tribunal  de   commerce   en   France   doivent 

acquitter  les  taxes  dn  tarif. 

Procès-verbaux  d'adjudication  de  prêts  à  la 
grosse,  de  réparation  de  naviresi  et  autres 
procès-verbius  quelconques  en  matière  mari- 
time, y  compris  les  minutes.  |\,i  vacation  : 
En  chancellerie 

Hors  chancellerie 

\  oir  l'obsi  rvation  de  l'art.  1 12. 
Contrat  d'affrètement    ou   charte-partie.    Sur  le 

prix  convenu 

Lorsque  des  actes  de  cette  nature  seront 
passes  sous  seings  privés,  leur  dépôt  ou  leur 
transcription  en  chancellerie  donnera  lieu  n 
la  perception  des  mêmes  droits,  si  le  dépôt  esl 

t'ait  OU  la  transcription  requise  par  toutes  les 
parties.  Dans  le  cas  contraire,  il  ne  sera  perçu 
que  la  moitié  de  ces  droits. 
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Ï0  fr. 


I  19 


150 


151 


0  20  % 
minimum  :  litfr. 


20 


L52 


153 


10 
20 
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NATI  RI    DES  ACTES. 


TAXATION, 


Kr.     c. 


I     ■ 


20 


Rédaction  de  police  de  chargement  ou  « ais- 

seinent.  Par  exemplaire 

\  oir  l'observation  de  l'art.  1  i  i 

ou  contrat  d'assurances  maritimes.  Par 

acte 

Voir  l'observation  de  l'art,  i  i  i. 

Resihati modification    dudil    contrat.    Pai 

acte 10 

\  oir  l'olisi'rvalion  de   l'art.    14  i. 

Contrai  à    la  grosse   ou   de  prêt  sur  marchan- 
dises,   dans    les  cas   prévus    par    le    Code    de 

i unerce  (art.  234  et  315 

Sur  la  valeur  du   prêt  :  jusqu'à   20.000  lianes...  Il  ;,n 

Sur  le  surplus 

Voir  l'observation  de  l'art.  14i. 

N'ente    aux   enchères  de    marchandises,    dans    le  j 

cas  prévu  par  l'art.  234,  C.  comm.,  d'un  bfl  I 

liment  ou  d'une  portion  de  bâtiment,  d'em  lu  50    ,  jusqu'à 

barcations,  d'agrès  et  d'autres   articles  d*in-|     50.000  fr.; 

ventaire.  Sur  le  produit  de  la  vente )      O  2."> 

Vente,  par  contrat,  d'un  bâtiment  ou  d'une  por-lsur  ie  surplus, 
tion  de   bâtiment,  d'embarcations,  d'agrès  et! 
apparaux,  et  autres  articles  d'inventaire.  Sml 

le    produit   de'  la    Vf  nie    | 

Voir  l'observation  de  l'art.  1  i  i. 
Transcription  littérale  d'actes  de  la  navigation 
n'ayant  pas  le  caractère   d'acte    notarié. 

I  ipie  collationnée,  expédition,  extrait  littéral 
ou  analytique;  publication,  par  afliches,  de 
procès-verbaux  et  autres  pièces  concernant 
la  navigation.  —  Extrait  d'un  règlement  d 

ries  communes.  Par  rôle 

Lorsque  les  intéressés  demandent  qu'un  acte 

-Oit  ti  inscrit  à    la    lois  en   français  et  en   langue 
•h, m  L'ère,  on   perçut,  outre    la   taxe  afférente   à 

la    transcription,    le    droit    de    traduction    de 

l'art.    184. 

II  n'est  perçu  aucun  droit  pour  la  transcrip- 
tion des  actes  dresses  en  chancellerie. 

CHAPITRE  VI 
Actes  administratifs. 

Passeports  aux  Français.  Par  acte 

1.  —  Le  droit   est   réduit  à   i  francs  pour  tout 

Français  ou   protégé    Français    de    passagi 

immatriculé  dans  les  délais  réglementaires. 

2.  —  La  gratuité  est  acquise  de  plein  droit  ■ 
1°  aux  marins  et  militaires,  pour  la  délivrance 
et    le    visa    de    leurs    feuilles    de    roule;    2*    aux 

émigrants,    pour   le    visa    des   contrats  | 
entre  eux  et  les  agents  d'émigration  et  qui  leur 
iieiinent  lieu    de   passeports   iCirc.    du    11)  févr. 
1855  . 


12 


ports  aux^étrangers.  Par  acte J  de  récipi  - 


Taxe 


minimum:  20  fr. 
Visa  de  passeports  de  Français.  Par  visa 

1.  —  Le  droit  est  réduit  à  •'{  francs  pour  tout 
Français   on    protégé    Français   de    passag 
immatriculé  dans  les  délais  réglementaires 

2.  —  Voir  l'observation  2  de  l'art.  152. 

3.  —  Lorsqu'un  même  passeport  est  présenté 

au  visa   plusieurs  fois  dans  le  coins  d'une  même 

année,  les  divers  visas  ne  donnent  lieu  qu'à  la 

perception  d'une    seule    taxe.    Mais    la    ta  I 

due     polir     tout     premier     visa     d'un     passeport. 

quand  même  il  se  s.'i-hî t  écoulé  moins  d'un  an 
depuis  l'époque  du  dernier  visa  apposé  sur  un 
passeport   antérieur. 

Visa  de  passeports  d'étrangers.  Par  visa  v,|,. 


Taxe 


Von-  l'observation  2  de  l'art.  152  et  l'observa- 
Ition  3  de  l'art.  1ôi. 

-  et  visa  de  lusses  spéciale-  et  provisoires 
dan-  les  postes  consulaires  ou  la  délivrance 
en   est   autorisée  par  le  ministre  des  Affaires 


étrangères.  Par  acte. 


récipn 
minimum  :10fr. 


m.I  M    htl'l  HMATIUI  R   ET   I  oXHI  i  \li:l 


> 


i... 
118 

159 
ICO 

m 

162 
163 


164 

lfi5 
166 


167 


108 
169 


170 


171 


nui  m 


I .i  ■lin .  ■  rie  la  pn    e  est  d'un  mnai 

iiiiiim.  i  ii  .un  un  ci.  elle  Dé  doll  être  délh 
1 1  plai  e  d  un  pu    eporl. 
Certificat      il atriculelloQ    délivrai     ;'i    dêi 

i  i  m.  i,      P  

\ h  i",  ition  ,■'  1 1 •  i .i i « ■  VIII, 

Certificat»  unnuel    d'in  oi  lpt1 011  uu  régi  Ire  det 

m, ii  ijets  .,u  pfoti  g<     ii. m,  .ii-  dé  I'  M 

il  \'i- f'.l  I IK-I  ■- 

"ii  le  protectorat  cl  a  la  France,  Par  cerliflcal 
\  mi  dl  :  île  VIII. 

Certificats  dé  nationalité  II  6i\i\  fer  aux  pfi 
étranger  i.  Par  certificat 

Patente  unnuellé  de  protection  "  >rd  du  :*.  mari 
l  ,M,  art.  I  il,  iif>  et  1 16  .  Pai  acte,     , 

\  i  ,i   de  certifie  itt  il nah  d'insci  lp- 

ii lui  registres  des  protégi  ils,  de 

nationalité,  de  patente  de  protection,  Pai 

Certificats  de  vie  pour  perception  de  renies  ou 

I  eûsionfi  .un fies.   —    Légalisation    di 

certificats.  Par  acte  ou  par  légalisation 

Voir  les  observations  l  el  2  de  l'art,  l  ;i . 

Certificats  de  vie  pour  perception  de  pensions 
et  d'allocations  fixes  sur  l'Etat,  les  départe- 
menis,  les  communes  el  les  administrations 
locales  des  colonies.  —   Légalisation  dé  ces 

certificats.  Par  acte  ou  par  légalisation 

\  oir  les  observations  l  et  2  de  l'art.  17t. 

Certificats  de  vie  dans  tous  1rs  cas  non  visés  par 
les  deux  articles  précédents.  —  Légalisation 

par  légal  isa- 


T  v 


Par  acte  ou 


de  ces  certificats 

llllll 

Voir  les  observations  l  et  2  de  l'art.  171. 

Certificats  quelconques  requis  par  l'autorité  lo- 
cale. Par  certificat. 

Certificats  d'origine.  —  Légalisation  ou  visa  de 
ces  certificats.  Par  acte,  par  légalisation  oah 

I.1'"   x,>''. ,:', ,■'■, ■••    \minimuin 

Aucune  taxe  nesi  perçue  dans  les  paya  avec.1 
lesquels  nous  sommes  liés  par  des  accords  en-! 
traînant  la  gratuité  réciproque  pour  les  certiti- 
cats  d'origine. 

Certificats  de  destination  de  marchandises.  Cer- 
tificats constatant  qu'il  a  été  ou  qu'il  n'a  pas  été 
embarqué   ou   débarqué   de   marchandises.    Par 
acte  : 
Pour  les  Français 


6     .. 
Taie 

éeipi'icité; 
6fr. 


Pour  les  étranger! 


Cet  article  s'applique  notamment  au  certificat 
de  débarquement  de  morue;  la  taxe  comprend, 
dans  ce  cas,  l'assistance  du  délégué  du  con- 
sulat aux  opérations  de  débarquement  et  d'ex- 
pertise. 

Décharge  d'acquit-à-caution.  Par  acte 

Visa  de  contrat  de  louage  d'émigrants.  Par  émi- 

erant 

Lé  droit  comprend  l'ensemble  des  formalités 
à  remplir  par  le  consul  dans  le  but  de  vérifier 
la  légalité  des  contrats  ou 
navires. 


l'aménagement  des 


Visa  dans  les  cas  nou  spécifiés.  Par  visa. 

Voir  l'observation  1  de  l'art.  171. 
Légalisation   de   signatures    demandée  par  des 


8    » 
Taxe 
de  réciprocité; 
minimum  :12fr. 


2    •* 


iV 


172 


173 


174 


17:, 


Taxe 

Ida  réciprocité; 

'minimum  :  6  fr. 


Français.  Par  chaque  légalisation, 
.égalisation    de   signatures   demandée  par  des 

I'  f  l'ri  11  i  r  »-.!■_:         Dni'    . .  I.  ■!  ,  i  .  .  .  ,       lAfMiltHtftlnti 


étrangers.  Par  chaque  légalisation 

t.  —  La  légalisation  ou  le  visa  par  le  consul 
d'un  acte  reçu  par  le   chancelier,  de  même  que 
18  légalisation  ou  le  visa  d'un  acte  lait  ou  léga- 
isi'   par  un  agent   consulaire  de  la  même  cir- 
conscription, ne  donne  lieu  à  aucune  perception. 
2.  —  Pi  le  même  acte  e-t  présenté  en  même 
temps  à  la  légalisation  en  plusieurs  expéditions, 
■la  première   seulement  donne  lieu  au   paiement 
jdu  droit   entier;    les   antre.-   ne  soni   assujetties 
[qu'au  demi-droit. 


12     » 

Taxe 
le  récipr 
minimum:  !2fr. 


176 


177 


178 


170 


l  ram 

■ 

mille,  ou  pour  ri-tir<-i  i-J < 
dé  p" 

Touring-Club  ; 

t :h(  ':»nck. 

Paten  ■     •  de  le  patoal 

pour  un  -a. . . 

de  manifeste  d'un  uavl  .-r.  quand 

il   esl   requis.   Par  '.  ;-  i 

Le  droit  proportionnel  ne 
qu'à  concorreni  :x  sur  le*  nmi- 

uri  tonnage  supérieur. 


CHAPITRE  VII 
Actes    divers. 

ration,  certificat.  |  rbnl  quelcone 

dans  tou<   les  cas  non  5p  Par  rôle  de'de   récipn 


par  tooni 

ju'a 

minimum:  15  fr. 


minute ' 

Expédition  ou  extrait.  Par  chaqui  

Dépôt  de  sommes  d'argent,  titres   3U  porteur, 
valeurs  immédiatement  réalisables,  marchan- 
dises, effets  et  autres  objets  mobllli 
proportionnel  sur  le  montant  de  la  somme  ou 

valeur  estimée 

Le  droit  ne  se  perçoit  que  lors  du  retrait  du 
dépôt  ;   la  minute  des  actes  de  dépôt  et  de  re- 
trait ne  donne  ouverture  à  aucune  perception. 
Les  taxes  des  art.  175  el  178  ne  se  cumulenlpas 
D.  20  mars  : 

ou  retrait  dé^  pièces,   titres  nominatifs, 
valeurs    non    immédiatement   réalisabU 

registres.  Par  acte 

Expédition  ou  extrait,  à  la  demande  des  ii. 
ses,  des  actes  de  dépôt  ou  retrait  énoncés  aux 

art.  175  et  176.  Par  chaque  rôle 

Recouvrement  de  créances,  de  successions,  de 
sommes  ou  de  valeurs  quelconques,  effectué 
soit  par  les  agents  du  déparlement,  soit  par 
les  parties  elles-mêmes,  à  la  suite  de  l'inter- 
vention de  ces  agents,  ou  opéré  en  vertu  d'ac- 
cords internationaux.  Sur  le  montant  du  re- 
couvrement  

Les  taxes  des  art.  175  et  178  ne  se  cumu- 
lent pas.  Ces  taxes  ne  sont  jamais  perçues  au 
profit  du  Trésor  toutes  les  fois  qu'un  recouvre- 
ment a  été  opéré  par  un  agent  consulaire.  Lors- 
que le  recouvrement  est  relatif  à  une  chose 
de  valeur  indéterminée  et  inappréciable  en  ar- 
gent, le  droit  proportionnel  est  remplacé  par  une 
taxe  calculée  d'après  le  nombre  des  vacations, 
par  application  de  l'art.  ISS  D.  20  mars  1910  . 
Dans  les  cas  de  recouvrements  opérés  en  vertu 
d'accords  internationaux,  le  minisire  peut,  à 
titre  tout  à  fait  exceptionnel  et  par  arrètémotivé, 
exonérer  les  intéressés  du  paiement  du  droit 
Procès  verbal  de  transport  de  corps.  Par  acte 
Procès-verbal  d'identification   d'automobiles  et 

autres  appareils  de  transport.' Par  acte 

Les    proces-vei  baux    de    cette    nature    s'appli 
qu<-nt  à  des  automobiles  nu  autres  appareils 
de  transport  de  fabrication  étrangère.  II- 
requis  par  les  propriétaires  pour  réclamer  à 
la  douane  française  les  cautionnements 


minimum 


12  fr. 


2n 


40 


\l,lil-K. 


NATURE  m  -  A'  M- 


TAXATION. 


40 
10 


m  i u'iii  'le-  lent  entrée  an  i  rance  >-t  qui 

n'auraient  pas  été  relire     i  la    ni  lié. 
Certificat  di'  transport,  de  pi-opi  lé  lé  ou  d'étal 

de  ni< vl.i li.i  .   t'ai    n -ri itit-.it  : 

l'nur  Isa  itradgiri 

Pour  Ici  l 'Viim  in- .  .  

Las  lassa  de  l'arl    I  19  ■  omprennenl  touti 

formalité*  relative!  hmj  i  r>ns1  ito  lions  nécessaires 

;ï  l'établissement  des  différents  nclen  ci  dessus, 

Communication  de  pièces  Hn  cliancel 
déplacement.   Quel   que  aoll  lé  nombre  des 

plaçai 

oostatanl  une  remise  de  pièoe*   Pai 

Expédition  i strait.  Par  nh  iqua  rôle | 

Voles  BDoncés  ans  art.  I  '•>'•■  i1-1 1  el  181  lors* 
qu'il  y  a  inventaire  des  pièces  el  b'Hs  con- 
tiennent plus  d'un  rflls  l'  m  chu  ,  i  rôle  de 
minuté 

Expédition  mi  extrait.  Par  chaque  rôle 

Transcription  littérale  d'aetèa  administratifs  ou 
autres  c  ayanl  pas  la  i  aractàre  d'actes  Dota 

Ptx  chaque  rôle 

Il  n'as!  perçu  aucun  droit  pour  la  transcris 

non  dea  aotas  dressés  an  chancellerie. 
Lorsque  lea  Intéressés  demandent  ou  un  acli 

soii  iranscrli  n  la  fols  en  frani  als  al  en 
ère,  ou  perçoit,  oulre  la  taxe  «ffi  n 

In  transcription,  le  droll  de  Iradi  e  l'art. 

18t. 

Copie  collatioonée,  eipadilion.  -  Kxtrail  littéral 
mi  analytique,  —  publics  ion  par  affichés  ilr 

|,irrrs    mi    iirlrs    .pu  >  -.uiipirs,    ilan>    ("II-.     1rs 

Ma  non    |  Par  chaque  rôle • . 

Traduction  el  vérification  de  traduction  certi- 
ilr  : 

l'nur  1rs  langues  orientales  el  pour  celles  dé 
n:\ti-rinr  Orient.  Par  chaque  rôle  : 

TlirilH 

Version 

Pour  1rs  autres  langues.  Parohaqua  rôla  : 

Thème 

Version 

si  i'"H  demande  an  même  temps  plusieurs  tra- 
ductions d'un  seul  el  même  acte,  la  première 

truduotl loone  lieu  au  paiement  du  droit  on* 

i  s  autres  ne  sonl  assujetties  qu'au  demi* 

droit. 
Lorsque  la  traduction  ou   la  vsriûoalion  ssl 

demandée  i>;n   un  étranger,  on  pefcoii  un  droit 

équivalent  à  celui  qui  sérail 

par  les  consuls  du  pays  d'origine  de  cei  étrati- 
uis  toutefois,  percevoir  dés  taxes  iofe- 

rieurea  a  celles  de  l'art.  i-m 

Copiée  an  langue  étrangère,  savoir  : 

l'our  les  langues  orientales  et  Belles  de  l'Ea- 
ii-.'inri  Irienti  Par  ohaque  rôle 

Pour  1rs  autres  langues.  Par  chaque  rôle 

Tenue  d'un  compte  oouranl  de  recettes  el  ilr 
dépensée  en  cha               Par  chaque  article/ 
de  compte miMtnu 

Inscription  ou  radiation  d'une  hypothèque.  Pal 
aote ' 

Cerlifical  d'inaoriplion  ou  da  radiation.  Par  aols.N 

Ce  droit  est  indépendant  det  tau  afférentes 
aux  actes  constitutifs  d'hypothèqi u  por- 
tant mainlevée  d'hypothèque  (V,  l'ait.  104  . 

io  du  chancelier  el  du  drogman  ou  Inter- 
prété, dans  tous  1rs  ras  mai  spécifiés.  Pat 
chaque  vacation 


Kr.    c. 


2'i 

18 

15 

12 


12     ■ 

10   .. 

ii  DO 
msftOfr. 


IS 


M 


Il     l'VKTIE 

ÏARIF  DES  DROITS  A  PERCEVûtF  M  mimmhii  DES  AFFAIRES  ETRAN- 
GERES PAR  i.'ackm  COMRTARLE  dis  CHANCELLERIES  DIPLOMATIQUES 
KT  CONSULAIRES. 

L'Agent  comptable  des  chancelleries  diplomatiques  el  consU 
làires  perçoit  d'office  toutes  les  laxes  qui,  pat  suite  d'erreur  WJ 


pour  toute  autre  cause,  B*on1  pas  été  perçues  pai  nts  a 

['étrangei  il  applique  tous  les  articles  du  tarif  afférents  au* 
pièces  d'étal  civil,  aux  copies  d'actes  notariés  el  a  lous  autres 
documents  que  le  ministère  dea   affaires  étrangères  a  qualité 

i r  délivrer.  Les  frais  de  timbre  el  d'enregistrement,  s  il  y  a 

lieu,  sonl  à  la  charge  des  requérants.  Sous  la  réserve  de  la  jrra 

luité  résultant  des  dispositions  générales  les  observations 

du  tarif  «1  acquise,  an  outre,  aux  certificats  de  vierovêtusde 
la  légalisation  diine  autorité  française,  les  visas  el  légalisations 
délivrés  au  ministère  des  Affaires  étrangères  donnent  lieu  àla 
perception  des  taxes  suivante!  :  a)  i  rranc  pour  lous  actes  d  é 
i,,i  civil,  loules  pièces  ni  ci  ssaires  pour  les  mai  iages  certificats 
d'état  libre,  consentements,  actes  respectueux,  notifications,!  te.), 

passeports  des  Français,  certificats  d  immatriculati i  de  lia 

lionalité,  patentes  de  protection,  certificats  militaires,  certifl 

cala  d'origine  el  de  débarquement  de  i 'ue,  quels  que  soienl 

les  légalisations  ou  visas  dont  ces  documehts  sonl  déjà  revêtus; 
h)  s  francs  pour  les  autres  actes  muais  de  la  légalisation  ou  du 
visa  .1  un  sgenl  française  l'étranger  ou  d'une  autorité  française 
quelconque;  6  10  francs  pour  les  passeports  d'étrangers  autres 
que  ceux  des  marchands  ambulants,  des  journaliei 

.,   sans  place)  pour  lesquels   ladite   taxe  esl   réduite  à 
c,  francs;  ri)  8  francs  dans  tous  les  autres  cas. 

\,t.  [•*,  \nx  termes  du  décret  du  S  dôc.  1910,  k  b  agents 
consulaires  percoivenl  des  taxes  du  tarif  des  chancelleries  pour 
tous  les  actes  qu'ils  délivrent  el  toutes  les  formalités  qu'Us 
remplissent. 

8.  Quand  les  recettes  annuelles  dépassent  la  somme  de 
1.000  francs,  le  total  de  ces  recettes  doil  être  Inscrit  dans  lu 
comptabilité  des  postes  diplomatiques  el  consulaires  don!  re- 
lève l'agent . 

:t.  —  chaque  année,  le  ministère  des  Affaires  étrangères 
établit,  eu  se  basant  sur  le  montant  des  recettes  effectuées  pen- 
dant l'année  précédente)  la  liste  des  agences  qui  peuvent  être 
appelées  à  subir,  l'année  suivante,  le  prélèvement  sur  leurs  re- 
cettes du  t .- 1 nt  pour  cent  au  profil  du  Trésor,  prévu  aux  obser- 
vations pjèhôrales  du  1  13  du  tarif  des  chancelleries. 

i.  —Toutes  ces  dispositions  seront  applicables  à  partir  du 

l'-'a\r.  1910. 

Enfin  les  droits  de  chancellerie  indiqués  ail  tarif  sonl  perçus 

en  monnaie  locale  à  un  change  fixe  arrêté  annuellement,  p 

chaque  pays,  par  le  ministre  des  Vflfalrea  étrangères  D.  6  déc. 
1910,  art.  1). 

j  Ce  change  sera  notifié  6  tous  les  postes  diplomatiques 
el  consulaires  dans  le  courant  du  premier  trimestre  1910,  pour 
pouvoir  être  appliqué  à  partir  du  !•' avr.  \'.*\". 

:\.  Ledil  change  conservera  son  plein  i  ffel  jusqu'à  nouvel 
avis  du  département  des  affaires  étrange) 

i.  —  Exceptionnellement,  le  taux  du  change  pourra  i  Ire  fixé 
par  les  chefs  des  postes  diplomatiques  él  consulaires,  lorsqu'ils 
auront  reçu  a  cet  eflel  une  délégation  spéciale  du  ministre. 

Par  mesure  transitoire)  et  par  suite  de  ces  dispositions, 
les  agents  diplomatiques  el  consulaires  auront  à  transmettre 
m  département,  a  la  date  du  31  mars  1910,  par  traites  9  l'or- 
dre du  caissier*payeur  central  du  Trésof  public,  le  montant  to- 
tal de  l'excédent  des  recettes  budgétaires  de  leur  poste. 

—  Le  minislredes  Affaires  étrangères  esl  chargé  de  l'exé« 
eu  Mon  du  présent  décret. 


AGENT  DU  GOUVERNEMENT. 

hoc  rerho. 


\ .  notre  héperl 


AGENT     JUDICIAIRE     DU    TRÉSOR  V. 

AGENT-VOYER.       V.  notre  Répertoire,  hoc  verbo. 
AGIO.       N.  notre  Répertoire,  hoc  oerbo, 


notre 


AGIOTAGE 
AGRÉÉ. 


\ .  notre  Répertoire,  hoc  ûerbo. 


Imh  \     ALPHABÉTIQUE. 


it  d'affaires,  16-11. 

al,   lti-46. 
Commerçant,  113. 
Compétence,  lia. 


ace  ration*  loci.  1 1 S 
arrence 
Corporation,  16-8 
i  ,  16-1,  16-99. 


\i.l;i  I  . 


i  .  »,  |()  "i 

I    h     .lll>      |. 

lion   16 
Monopole,  16  I 
ri  pli  os,  120 


i     ,  [i    judii  i 

lion  di   liti ■    1  '■  6 


régulièremenl 


Organisation.        Sommation .        • 
il,-  clientèle         Patente. 

m.       i .       i  1 1 1 'il  ion  par  certains  tribunaux  'l'-  coin  m  en  ■ 
de  corporation  d  agréés  a  rail  naître  des  difficultés  de  diffi 

rentes  aortes    \  un  premier  poinl  de  vue  des  défenseurs  i 

investis  .lu  litre  d'agréés  onl  essayé  dans  certaines  villes,  soit 
de  contester  aux  agréés  la  légalité  de  leur  nomination,  soit  de 
prendre  eux-mêmes  le  litre  d  agréés  en  le  considérant  comme 
banal  el  appartenani  à  tous  ceux  qui  fonl  profession  de  repré 
«enter  ou  de  défendre  des  parties  devant  les  tribunaux  decom 
merce;  c'esl  ainsi  que  des  agréés  régulièremenl  investis  de  ce 
litre  onl  cherché  à  défendre  leur  qualité  contre  des  défenseurs 
qui  cherchaient  également  à  sVn  parera  leur  détriment. 

C'esl  ainsi  par  contre  que  dans  certaines  villes  des  défenseurs 
mil  pu  se  plaindre  de  la  concurrence  déloyale  que  leur  causaient 
d'autres  défenseurs  en  prenant  indûment  à  l'égard  des  plaideurs 
le  titre  d'agréés. 

i.  —  La  première  face  de  la  question  s'est  présentée  princi- 
palement deux  fois  depuis  la  publication  du  Répertoire  devant 
la  Cour  de  Lyon  el  devant  la  Cour  de  Toulouse  qui  ont  rendu 
des  décisions  conformes  à  lademande  des  agréé 
investis. 

:i.  —  C'esl  ainsi  que  la  Cour  de  Lyon  a  décidé  que  les  agrr  es 
près  les  tribunaux  de  commerce  n'ont  aucune  existence  légale, 
el  ne  peuvent,  sous  aucun  rapport,  être  assimilés  â  des  officiers 
ministériels;  que  leur  désignation  et  leur  inscription  sur  la  liste 
dressée  par  le  tribunal  ne  leur  confèrent  ni  monopole,  ni  privi- 
lège, les  plaideurs  conservant  le  droil  de  prendre  pour  déf'en- 
seur  ou  mandataire  toute  personne  exerçant  une  profession 
quelconque,  sauf  colle  d'huissier,  el  le  tribunal  ne  pouvanl  re- 
fuser l'accès  delà  barreà  aucun  mandataire  muni  d  un  pouvoir 
spécial  et  régulier.  -  Lyon,  27  déc.  1898;  Bourdin,  Vahère, 
Pierrot  et  autres,  [S.  el  P.  1901.2.41] 

i.  -...  Mais  que  les  agréés  n'en  ont  pas  moins  une  situation  de 
l'ait  incontestable  el  dérivanl  de  leur  titre  pris  en  dehors  de  toute 
réglementation;  qu'en  les  désignant,  le  tribunal  de  commerce  ne 
fait  pas  un  acte  illicite  et  n'excède  point  ses  pouvoirs;  que  leur 
institution,  si  elle  n'est  pas  reconnue  par  la  loi,  n'est  pas  da- 
vantage proscrite  par  elle.  —  Même  arrêt 

5.— ...Qu'en  conséquence, si  toute  personne  peutse  présenter 
aux  justiciables  comme  mandataire  près  le  tribunal  de  com- 
merce en  concurrence  avec  les  agréés,  elle  doit  s'abstenir  dans 
cette  concurrence  de  tout  agisse menl  présentant  le  caractère 
d'un  acte  de  concurrence  déloyale  au  regard  des  agréés.  — 
Même  arrêt. 

6.  — ...  Que  le  fait  de  se  présenter  au  public  comme  agréé  sans 
l'autorisation  du  tribunal,  et  d'usurper  ainsi  un  litre  qui  appar- 
tient aux  seuls  agréés  admis  parle  tribunal,  constitue,  au  pre- 
mier chef,  un  acte  de  cette  nature,  en  créant  une  confusion 
qui  est  susceptible  de  porter  préjudice  aux   véritables  agréés. 

—  Même  arrêt. 

7.  — ...  Que  ceux-ci,  en  possession  légitime  d'une  situation  de 
fait  qui  n'a  rien  d'illicite  ni  de  contraire  à  la  loi,  ont  le  droit  de 
se  défendre  contre  tout  empiétement  et  toute  usurpation,  et  de 
demander  réparation  du  préjudice  à  eux  causé  par  ceux  qui  ont 
pris  indûment  le  titre  d'agréé.  —  Même  arrêt. 

8.  —  Et  la  Cour  de  Toulouse  a  jugé  dans  le  même  sens  que 
si  les  agréés  près  les  tribunaux  de  commerce  n'ont  aucune 
existence  légale,  est  licite  l'indication  sur  une  liste  par  un  tri- 
bunal de  commerce  d'un  certain  nombre  de  mandataires  habi- 
tuels, plus  spécialement  signalés  à  la  confiance  des  justiciables. 

—  Toulouse,  ict  août  1904,  Lacassagne  et  autres,   S.  et  P.  1905. 
2.137.D.  1904.2.448] 

9.  — 


Que  le  droit  au  titre  d'agréé  ne  saurait  résulter  de 
l'ancienneté  de  l'exercice  du  mandat  à  la  barre  du  tribunal  de 
commerce  dont  l'accès  est  libre  pour  tous,  mais  exclusivement 
de  la  désignation  du  tribunal,  licite  par  elle-même,  puisqu'au- 
cune  loi  ne  l'interdit.  —  Même  arrêt. 
10.  —  ...  Que  le  titre  d'agréé  ainsi  conféré  donne  à  ceux  qui 


l'ont  obtenu,  l-    droit  d  inti 

me  litre,  i  A  un<  i 

11.  i.   qui  rail   I  ml'  i'  i  de  la  d 
de  i  von,  a  po  faire 

arrêt,   r.\    '    rnoin      I  •  solution   même  qu  ■  ll< 
motif*  -or  i       .  ;       Il        ippuie  i         I 
quel»  :■  •  j(,i  îdiqiiemenl  ition 

tribunaux 
!  i  où        l  '    olulion  n  iple 

et  parait  bien  inconl         le.  U 

de  représent  plaideurs  d<  vanl  un  tribunal  de  comm 

ne  peuvent  prendre  le  titn  i  tribunal  ne 

■  ■•  titre  i  banal,  i  orome  le  litre  d'in- 

eur  ou  de  défenseui  ou  L  d'affaires;  U  a  uni   lignifi- 

cation pi  i  bien  >  onnue  est  un  man       -      que 

le  tribun. d  de  eomn  commande  spécialement   -i  la 

llance  des  plaideurs.  Celui  qui,  au  nombre  de  ceux 

qui'  recommande  le  tribunal,  se  qualifie  d  oramef  une 

usurpation  de  titre  qui  doit  être  réprimée,  el  qui  peut  i 
sur  la  plainte  des  intéressés,  notamment  des  autres  défenseui  - 
el  mandataires.  Et  il  est   bien  clair  que  ce  fait  que  les  tribu- 
naux de  commerce  commettraient  un  excès  de  pouvoir  el  une 
illégalité,  en  confiant  à  certains  mandataires  le  titre  d'agi 
ne  saurait  donnera  d'autres  mandataires  le  droil  de  prendi 
même  titre  Bans  aucune  autorisation. 

12.  t  i  a  défend*  urs  ayant  précisément  répondu  a  la  r 
mation  des  agents  que  leur  titre  tit  rien  '!•• 
lime,  qu'il  reposait  sur  une  U  légalité  et  qu'ils  ne  pouvaient  se 
plaindre  d'une  usurpation  qu'ils  commettaient  eux-mêmes,  la 
Cour  a  jugé  nécessaire,  pour  admettre  la  demande  formée  par 
les  -  ontre  les  défenseurs  non  agréés,  de  démontrer  que 
la  situation  des  agréés  esl  légitime  el  n'a  rien  de  <  "ntraire  .i  u 
loi,  et  qu'ils  sont,  par  suite,  rondes  ;<  poursuivre  la  ré 

usurpations  de  titre  commises  i  leur  préjudice.  Etait-il 
bien  nécessaire  de  remonter  aussi  haut.'  N'aurait-' >n  pas  ; 
borner  à  constater  que  lésa-  il,  sinon  un  droit  établi  par 

la  loi,  du  moins  une  possession  depuis  longtemps  autorisé* 
l'ait  par  la  jurisprudence  el  par-  la  chancellerie,  reconnue  par 
les  I"i»  fiscales,  el  cela  n'eût-il  pas  suffi  pour  leur  permettre  de 
dénoncer  les  atteintes  portées  a  leur  situation  par  d'autn  - 
Tenseurs?  La  cour  de  Lyon  a  préféré  résoudre  complètement 
la  question  qui  avait  été  débattue  devant  elle,  et  elle  a  cherché 
à  montrer  que  l'institution  des    s  'esl  pas  seulement  due 

a  l'usage  el  à  la  tolérance,  qu'eue  est  pleinement  légitime.  Le 
~\-tème  de  l'arrêt  est,  d'ailleurs,  obscur,  et  ne  nous  paraît  pas 
de  nature  a  clore  la  controverse  ancienne  que  soulevé  depuis 
longtemps  la  question  de  la  légalité  de  la  situation  des  at.M 

13.  —  <>n  a  souvent  signalé,  continue  M.  lissier,  l'opposi- 
tion que  paraissent  bien  présenter,  d'une  part,  les  r  gies  po- 
sées par  le  Code  de  procédure  et  le  Code  de  commerce,  et, 
d'autre  part,  celles  qui  S'>nt  suivies  dans  la  pratique  judiciaire. 
L'art.  414,  C.  proc,  dispose  que  «  la  procédure  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  se  fait  sans  le  ministère  d'avoués  .  efl 
l'art.  421  porte  que  «  les  parties  seront  tenues  de  comparaître 
en  personne,  ou  par  le  ministère  d'un  fondé  de  procuration 
spéciale  ».  L'art.  627,  C.  comm.,  reproduit  ces  dispositions  : 
"  Le  ministère  des  avoués  est  interdit  dans  les  tribunaux  de 
commerce,  conformément  à  l'art.  414,  C.  proc;  nul  ne  pourra 
plaider  pour  une  partie  devant  ces  tribunaux  -i  la  partie  pré- 
sente à  l'audience  ne  l'autorise,  ou  s'il'  n'est  muni  d'un  pou- 
voir spécial  ».  El  l'ordonnance  du  10  mars  !v-  -  venue, 
conformément  à  ces  textes,  et  pour  supprimer  les  usages  con- 
traires de  certains  tribunaux,  rappeler  que  tous  les  mandatai- 

-  quel  que  soit  leur  litre  on  leur  profession,  doivent  avoir 
un  pouvoir  spécial,  conformément  à  l'art,  t. 27.  C.  comm..  et 
elle  a  même  exisr  qu'il  en  fût  fait  mention  dans  la  minute  du 
jugement.  Ces  textes  paraissent  bien  impliquer  que.  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  le  droit  de  représenter  les  plaideurs 
esl  libre,  que  tous  les  mandataires  ont  une  situation  égale,  el 
que  tous  les  justiciables  ont  le  choix  absolu  de  leurs  mandatai- 
res. 

14.  — En  pratique,  en  est -il  bien  ainsi?  La  plupart  des  tribu- 
naux de  commerce  ont  organisé  des  corporations  de  manda- 
taires agréés  par  eux.  en  nombre  très  limité,  soumis  à  un  rè- 
glement et  à  une  discipline  V.  Teulet  et  Camberlin,  Manuel 
des  trih.  de  comm.,  p.  284,  289  :  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr. 
comm.,  industr.  et  marit..  v°  Agréés,  n.  7,  9,  16  et  s.;  et  notre 
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Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  v°  Agréé,  a.  99  el  -   .  avant  un  costume 
\.  Nouguier,  Des  trib.  decomm.,  t.  1,  p.  120;  Teulel  el  Cam 
Berlin,  op.  cit.,  p.  293;  Ruben  de  Couder,  op.  cit.,  va   igréé, 
,,.  i  ■,  ;  ci  notre  R^p.  gén.du  dr.  fr.,  \°  igréé,  n.  29  ,  prêtant 
un  serment  (V.  Xouguier,  op.  cit.,  t.  I,  p.  l21;Teuletet  Cam 
berlin,  "/>.  cit.,  p,  285  ;  Ruben  de  Couder,  <>/>.  «i  v°  cit.,  a.  12; 
ol  notre  Rdp.  :/«'"•  </"</'•■  fr.,  v°  A^rll,  n.  27),  Be  rapprochant, 
on  le  voit,  beaucoup  en  fail  des  officiers  ministériels.  Les  tn- 
bunaux  de  commerce  leur  reconnaissent  même  le  droit  de  pré- 
senter leurs  successeurs  el  de  vendre  leurs  charges.  —  V.  Bra- 
vard  Veyrière  el  Démangeât,  TV.  de  dr.  comm..  2    éd.,  tit.  6, 
p.  283;  Lyon-Caen  el   Renault,  IV.  de  dr.  comm.,  3"  éd.,  t.  i. 
n.  352,  p.  378;  Nouguier,  op.  cit.,  t.  t,  p.  117),  el   la  jurispru- 
dence admet  que,  toul  au  moins,  il-  peuvent  céder  leur  clie\i 
tèle.  —  V.  Cass.  13(ou  li   déc.  1847;       Bordeaux, 23  mai  1865, 
cités  à  notre  R^p.  gén.  du  dr.fr.,  v°   igréé,  n.  31.       idde,  Ru 
lii'ii  de  Couder,  op.  et  v°  cit.,  n.  20. 

15.  —  La  jurisprudence  tend  également  à  leur  appliquer, 

coi e  aux  avoués  el  huissiers,  les  règles  du  désaveu.  —  V. 

notre  C.  proc.  annoté,  par  Tissier,  Darras  el  Louiche-Desfon- 
taines,  sur  l'art.  352,  n.  91  el  s.;  el  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr., 
\  [gréé,  n.  78,  82.  On  les  aencore  assimilés  aux  officiers  mi- 
nistériels au  poinl  de  vue  du  secret  professionnel.  V.  Ruben 
de  Couder,  op.  et  verb.  cit.,  n.  25;  el  notre  Rép.  gén,  dudr.  fr., 
\     igréé,  n.  94. 

rô.  —  Si  on  n'a  pu,  à  cause  de  la  résistance  il»1  l'autorité 
gouvernementale  (Ordonn.,  i»>  mars  1825  ,  les  dispenser  de  La 
nécessité  d'une  procuration,  toul  au  moins  les  dispense-t-on 
de  la  formalité  de  la  légalisation  du  pouvoir  imposée  aux  autres 
mandataires.  n  ,  les  autorités  citées  dans  la  note  in  fine  sous 
ia--.,  I"  mai  1883,  cité  à  notre  Répertoire,  v°  Agréé,  n.  65.— 
Adde,  Bravard-Veyrière  el  Démangeât,  op.  cit.,  i.  6,  p.  285; 
Nouguier, op.  cit.,  I.  t,  p.  I2:t.  —  t'outra,  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  t.  1,  n.  130;  Cruchon,  Le  dr.  de  défense  devant  le»  trib. 
decomm.,  p.  s  el  s.;  L'usurpation  de  la  puissance législative par 

certain*  tril>.  de  commerce,  p.  36  el  s.;  l'Vnrt,  Les  juges  de  com- 
merce, les  agréés  et  les  arbitres-rapporteurs  devant  le  Sénat, 
p.  52  el  s.  -  V.  au  surplus,  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  v°  igréé, 
n.  68. 

it.  ilsuni  insi conquis  peu  à  peu  presque  toutes  les  préro- 
gatives tles  officiers  ministériels;  leur  situation  est  aujourd'hui 
bien  plus  forte,  plus  grande,  mieux  protégée  qu'elle  ne  l'était 
ilans  L'ancien  droit;  les  corporations  d'agréés  sont,  d'ailleurs, 
devenues  bien  plus  nombreuses.  \.  pour  l'ancien  droit, 
lousse,  sur  l'ordonn.  de  1667,  lii.  16,  art.  2,  n.  3;  Denizart, 
Coll.  nouv.  de  jurispr.,  v°  Consuls;  Guyot,  Hep.,  eod.  verb.,  Mer- 
lin, Rép.,  eod.  verb.;  Pigeau,  Procédure  civile  du  Chdtelet,t.  t. 
p.  127.  —  V.  aus-i,les  conclusions  'lu  procureur  général  Dupio 
rapportées  sous  Casa.,  25  juin  1850,  cité  a  notre  Répertoire, 
\"  Agréé,  p.  17.  Enfin,  les  Lois  fiscales  le-  ont,  au  point  de 
vue  de  la  patente,  assimilés  elles-mêmes  aux  avoués  el  avocats 
(I..  15  juill.  issu,  tableau  D  .  V.  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr., 
v°  Agréé,  n.  35  el  36. 

18.  — Tmii  cela  esl  il  régulier,  légal,  ou  n'y  a-t-il  là  qu'usage 
et  tolérance  sans  autre  fondemenl  juridique?  Avant  de  répon- 
dre à  la  question,  il  e-t  important  de  la  bien  poser  el  de  dissi- 
per une  équivoque.  Doit-on,  en  fait,  considérer  que  la  désigna- 
tion de  certains  mandataires  agréés  constitue  pour  ces  derniers 
un  privilège  ' 

19.  —  La  c.our  de  Lyon  affirme,  comme  d'ailleurs  l'ont  fait 
bien  des  commentateurs  V.  not.,  Lyon-Caen  el  Renault,  op. 
cit.,  t.  i,  u.  :i'i2.  p.  378;  Nouguier,  op.  cit..  t.  i.  p.  121  :  Ruben 
•  le  Couder,  op.  et  verb.  cit.,  n.  13  ,  el  comme  l'a  fortement  sou- 
tenu devant  elle  M.  L'avocal  général  Bourdon.  -  V.  Gaz.  des 
trib.  du  3  févr.  1899,  —que  les  agréés  n'onl  en  réalité  ni  privili 

ni  monopolo,  puisque  les  plaideurs  peuvent  choisir  leurs  man- 
dataires comme  il-  le  veulent,  et  que  les  défenseurs  autre-  que 
les  agréés  onl  accès  librement  à  la  barre  du  tribunal  de  com- 
merce. 

20.  C'esl  la,  croyons-nous,  se  payer  do  moi-,  et  nierl'évi- 
dence  des  fails.  Les  agréés  n'ont  -an-  doute  pas  un  monopole 
comme  le-  avoués.  Mai-  il-  onl  bien  une  situation  privilégiée, 
el  leur  privilège  no  consiste  pas  seulement,  comme  le  dit 
M.  l'avocal  général   Bourdon  dans  ses  conclusions   précit 

en  ce  qu'ils  occupent  un  liane  spécial  a  l'audience;  il  consiste 
dans  la  recommandation  dont  il-  sont  l'objet  île  la  part  >\u  tri- 
bunal Je  commerce,  qui,  en  dressant  une  liste  très  peu  nom- 

Sipi'lkmknt    Rki'ertoiiu:.    —   Tome   1. 


breuse  de  mandataires  qu'il  agrée  comme  plus  dignes  de  h 
confiance  de-  justiciables,  jette  le  discrédit  el  la  déconsid 
lion  sur  oou\  qu'il  n  p  ta   Comme  le  'lit  la  C "in  de  Lyon 

elle  même,  le-  commerçants  savent  qu'en  n'adressant  a  eux, 
M-  s'adressent  a  des  mandataires  désignés  a  leur  confiance  par 
le  tribunal  ».  i  esl  bien  un  privilège,  el  ils  ne  sauraient  en 
avoir  de  plus  précieux,  sauf  le  monopole  absolu.  Les  savantes 
conclusions  de  M.  L'avocat  général  devant  la  Cour  de  Lyon  onl 
bien  montré  précisément  la  différence  profonde  qui  existe  entre 
les  agréés,  presque  officiers  ministériels  el  traités  comme  tels 
parles  tribunaux  el  par  les  lois  fiscales,  el  les  autres  défen- 
seurs, considérés  comme  -impie-  agents  d  affaires.  Si  Les  agréés 
n'avaient  d'autre  privilège  qu'un  banc  à  l'audience,  comment 
expliquerait  on  Les  chiffres  considérables  qu'atteignent  les  prix 
de  leurs  charges,  el  aussi  toutes  les  attaques  donl  leur  situation 
a  été  si  fréquemment  l'objet  '  Le  procureur  général  Dupin  a  dit 
avec  bien  plus  de  raison  à  la  Cour  de  cassation,  lors  de  l'arrêt 
ité  du    -'■■  juin  1850  :      On  n'a  pas  pu,  comme  pour  Les 

a\ '-,  rendre  leur  ministère  obligatoire  pour  les  justiciables, 

mais,  a  cela  près,  on  voit  que  les  agréés  onl  obtenu  successive- 
ment du  tribunal  de  commerce  auquel  il-  étaient  attachés  toul 
ce  qu'ils  onl  pu  emprunter  à  ces  officiers  ministériels  »,  Plus 
récemment,  M.  Glasson,  &  l'Académie  des  science-  moral'-  et 
politiques,  parlant  des  institutions  créées  en  dehors  de  la  loi, 
a  montré  que  les  agréés  sont  devenus  en  fail  de  véritables  of- 
ficiers ministériels.  —  V.  Séances  et  travaux  de  /'  icadémie 
des  sciences  morales  et  politiques,  1900,  p.  W7.  C'esl  en  cela  que 
leur  situation  est  privilégiée. 

21.  -  Ce  privilège  -e-t -il.  dans  notre  législation  actuelle, 

légitimement  établi?  On  a  fail  à  cette  questi les  réponses 

bien  différentes;  nous  ne  voulons  ici  que  les  résumer  rapide- 
ment. 

22.  -    Plusieurs  coi entateurs  paraissent  considérer  l'insti- 
tution des  agréés,  avec  sa   réglementation   nouvelle,   eomme 

n'ayant  non  d'illégaL  Les  tribunaux  de  c merre  ont  pu  tri  - 

légitimement,  d'après  eux,  dresser  des  listes  de  mandataires 
recommandés,  les  organiser  en  corporations  el  leur  tracer 
leurs  règles  el  leur  discipline.  C'était  déjà  la  situation  de  l'an 
cien  régime  ;  elle  existait  encore  tors  de  la  rédaction  des  Co 
des;  on  j  a  l'ait  allusion  expressément  dans  les  discussions 
pour  dire  qu'on  la  maintiendrait  et  que  les  tribunaux  conser- 
veraient sur  ce  poinl  leur-  usages.  Le  Législateur,  dit  Nou- 
guier, op.  cit.,  t.  I,  p.  1 13,  qui,  en  interdisant  le  ministère  des 
avoués  près  des  tribunaux  de  commerce,  a  connu  L'institution 
des  agréés,  s'en  esl  expliqué  en  motivant  la  loi  ».  Cet  auteur 
ajoute  même  que  l'existence  des  agréés  est  plus  qu'un  fait  légal, 
que  c'est  un  l'ait  nécessaire,  et  que  leur  privilège  de  fait  se 
justifie  parle-  services  qu'ils  rendent.  I. es  loi-  fiscales  n'au- 
raient l'ail  que  confirmer  cette  situation  depuis  Longtemps  éta- 
blie. —  V.  dans  le  mêmesens,  Locré,  Législ.  civ.,  comm.,  etc. 
I.  20,  p.  9  et  23;  Bédarride,  Jurid.  comm.,  p,  i  i2  et  s.  ;  Teulel 
el  Camberlin,  op.  cit.,  p. 281  el  s.;  Bravard-Veyrière  el  Déman- 


geât, op.  cit.,  I.  6,  p.  282  el  s. 
23.    -  Une  opinion,  toul  à  l'ail  01 


>pimon,  tout  a  rail  opposée,  soutientque  l'insti- 
tution des  agréés  est  entièrement  illégale.  Les  tribunaux  de 
commerce  n'ont  pas  reçu  le  pouvoir  de  dresser  des  listes  de 
mandataires  et  de  les  recommander  aux  plaideurs;  plus  évi- 
demment encore,  il-  ri'onl  pas  le  droit  de  faire  'les  règlements, 
.1  organiser  des  corporations  sur  le  modèle  de  celles  des  offi- 
ciers ministériels,  de  créer  des  charges  donl  ils  admettent  la 

transmission  c me  -il   s'agissait  de  véritables  offices.  Tout 

cela  est  contraire,  d'une  part,  au x  principes  du  droit  public, 
qui  proclament  la  liberté  des  professions  pour  lesquelles  la  loi 
n'a  pas  établi  de  restrictions  L.  2-17  mars  1791,  art.  :  ;Constit., 
.",  iruct.  an  III,  art.  355  el  356); d'autre  part,  aux  textes  du  Code 
de  commerce  el  du  Code  de  procédure,  qui  impliquent  la  li- 
berté pour  les  paities  de  choisir  leur-  mandataires,  sans  avoir 
à  subir  une  désignation  qui,  l'aile  par  le  juge  lui-même,  s'im- 
pose presque  toujours  au  plaideur  désireux  de  gagner  son  pro 
enfin,  aux  règles  bien  cit. unes  qui  défendent  aux  trilni- 
naux  de  l'aire  des  règlements  el  d'empiéter  sur  les  attributions 
de  l'autorité  administrative  et  de  l'autorité  législative.  Les  l"is 
fiscales  ne  peinent  être  invoquées  à  l'appui  de  la  légalité  de 
l'institution  :  elles  ne  se  placent  qu'au  poinl  de  vue  fiscal; 
elles  prennent  les  situations  établies,  tolérées,  reconnue-  en 
fait,  légitimes  ou  non,  pour  les  soumettre  à  l'impôt. 
24.       I  i  '   'in  de  Lyon  dit  que  la  profession  il  a§         >l  Licite, 

cl 
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ment,    li'lli   i   '  Ii  uirr  niu  du  droil  pn« 

bile  ni  de  '  ation   |udlcli ictuelle    l  ■>  l •  di  i<  nd 

pu    non  pin    expre*    rm  ni  aux  le  paii  de  recommander 

aux  plaiileurs  certains  mnndatain      i  arl   r|   C.  proc,  poaei 
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rail  Icj  ii ibunaux  de  commerce  '  En  droit,  la  liluation 

n'esl  pas  différente  dans  l'i i  dans  l'auli  i 

un  invoque  les  usages,  la  tradition,  la  coutume.  Mais 
ils  ne  peuvenl  créer  le  droit  en  cette  matière  ;  notre  oi 
lion  judiciaire  a  les  écrites;  il  n'j  a  pas  place  ici  pour  le 

droit  i tumier.  Quant  aux  travaux  préparatoires  dei  Godes  de 

procédure  civile  el  de  commerce,  ils  ne  peuvenl  non  plus,  bien 
èvidei ni,  suppléer  Ici  à  l'absence  de  textes  ;  si  les  législa- 
teurs voulaient  maintenir  les  agréés,  ils  pouvaient  le  dire;  ils 
ne  l'ont  pas  fait.  Les  exposés  de  motils  de  la  loi  n'en  parlent 
pas;  ce  ne  sont  que  les  opinions  de  certains  orateurs  qui  se  sont 
manifestées  pour  le  maintien  des  agréés.       n    Locré,  op. 

t.  20,  p.  34  él  s.  Lors  de  la  rédaeti lu  Code  dé  procédure, 

d'ailleurs,  Loul  ce  qui  résulte  d'une  façon  certaine  des  discus- 
sions du  Conseil  dEtal  (V.  Locré,  op.  rit-,  I.  21, p.  308  . 
qu'on  a  voulu  maintenir  le  droit  de  comparaître  par  mandataire, 
sans  exiger  la  comparution  en  personne.  Low  de  la  rédaction 
du  Code  de  commerce,  Jauberl  demanda  sans  doute  qu'on  per- 
mît de  dresserdes  listes  de  défenseurs  agréés;  Carabacérèci  dé* 
rendit  aussi  lînstltution  e1  ajouta  qu'on  devait  se  borner  à 
pousser  le  ministère  des  avoués  sans  confirmer  ni  détruire  les 
agréés!  i  on  restera  dans  l'état  actuel  ;  chaque  tribunal  cons 
vera  ses  usages  ».  Mai-  toul  cequi  est  certain,  c'est  que  la  dis* 
cussion  se  termina  par  l'observation  de  Real  proposant  d 
borner  à  rappeler  l'art,   ili.  C.  proc. ;  et  cette  proposition  Tut 
adoptée   Locré,  op.  cit..  t.  20,  p.  34  et  s»)-  Peut-on  affirmer, 
dans  ces  conditions,  que  le  législateur  ait  voulu  admettre  l'opi- 
nion de  Cambacérès?  Et,  de  ce  que  celui-ci  a  demandé  que 
chaque  tribunal  conservât  ses  usages,  peut*on  conclure  que  la 
loi  ait,  non  seulement  voulu  ce  maintien  des  usages  existants 
devant  certains  tribunaux,  mais  encore  permis  que  ler-lril'ii- 
naux,  qui  n'avaient  pas  de  corporations,  pussent  en  créera  leur 
tour,  m  lejugemenî  ni  l'arrêt  de  Toulouse  n'ajoutent  aux  ni 
valions  qui  précèdent  d'éléments  bien  nouveaux.  On  conçoit 
cependant  en  le  lisant  que  pour  faire  apprécier  la  légitimité  des 
revendications  dès  agréés,  il  faut  se  placer  à  trois  points  de 
vue  différents. 

26.  -  On  pourrait  toul  d'abord  songer  à  affirmer  le  carac- 
tère légal  et  régulier  des  corporations  d'agréés,  organisées  et 
régleraentéees  par  les  tribunaux  de  commerce.  Oh  l'a  soutenu 
quelquefois,  V.  les  autorités  citées  dans  la  note  sous  Lyonj  27 
A>'v.  lS'.is,  précité.  Mais  la  Cour  de  Toulouse,  de  même  que  celle 
de  Lyon,  n'essaie  pas  de  le  l'aire.  Et,  en  effet,  c'est  une  solu- 
tion bien  difficile  à  admettre  sur  le  terrain  du  droit.  EU  ma- 
tière d'organisation  judiciaire,  il  n\  a  de  régulier  et  de  légale- 
ment existant  que  ce  que  le  législateur  a  établi.  11  ne  peut 
appartenir  aux  tribunaux  de  commerce  de  faire  des  règlements 
et  d'organiser  des  corporations  de  mandataires  privilégiés.  La 
Cour  de  Toulouse  considère  ces  règlements  comme  illégaux; 
cette  solution  ne  peut  guère,  suivant  nous,  être  mise  en  doute 

•21.  —  On  pourrait,  en  second  lieu,  et  ce  serait  à  notre  avis 
le  plus  sage  el  le  plus  exact,  statuer  sur  le  Conflit  actuel  sans 
rechercher  si  l'institution  des  agréés  est  ou  non  légale.  On  >e 
bornerait  à  dire  qu'il  v  a  là  une  situation  de  l'ait  que  les  pou- 
voirs publics  ont  tolérée  depuis  longtemps,  qu'ils  ont  laissé 
s'établir  el  se  développer,  à  laquelle  même,  sans  vouloir  cepen- 
dant en  reconnaître  formellement  la  légalité,  ils  ont  souvent 
donné  un  assentiment  tacite  ou  indirect.  Cette  Situation  de  fait 
constitue  une  sorte  de  possi  ssion  juridiquement  respectable,  en 
ce  sens  du  moins  que  des  tiers  ne  peuvent  la  troubler  ni  y  por- 
ter atteinte;  les  tribunaux  y  trouvent  la  base  suffisante  d'une 
décision  interdisant  à  ceux  qui  n'ont  pas  obtenu  l'agrément  du 
tribunal  de  commerce  de  prendre  et  porter  le  titre  d'agréé  qui 
a  élé  ilonné  à  d'autres.  Il  n'est    pas  nécessaire,   pour  admettre 
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ferme  les  yeux.     Tout  cela,  dit  M.  t 
sans  la  participation  l<  . 

N     aussi  m  •  du   procureur 

Dupin,  sou*  juin  18  V.  tamur,  i 

de  commerce  bel ,  Cruchon,  o\ 

:  Allant  *— 

V.  l'avis  ,iu  Cons.  d  Etal  du  9  n 

.  p.  i  cm,  n<  icn  el  Renault,  hr.  <  \.  i, 

sonnet,  r.  et  pr  éd., 

t.  I,  n.  385;  Ruben  de  t  op.  et  berb  cit.,  n.  16.  Mais,  en 

réalité,  comme  lavait  fait  la  Cour  de  Lyon,  la  Cour  de  Toul 
veut  aller  plus  loin,   et  elb-  admet  que,   li  b  -   corporations 
d'agréés  sonl  illégalement  organisées,  i  ^nation  m 

est  du  moins  licite,  i.r.  tribunaux  de  commerce  auraient  al 

de  leurs  i voira  en  raisant  di  -  règlements  relatifs  à  l'institu* 

lion  et  au  fonctionnement  de  chambri  -  es;  mai-  il-  au- 

raient le  droit  d  l'une  façon  i  «manda- 

taires spécialement  recommandés  aux  jusliciab  II  la  une 

troisième  manière  de  voir.  Elle  nous  parait  Boalever  di   - 
objections. 

2'.».  —  Le  litre  étant  licite  indépendamment  de  la  réglen 
talion,  l'agrément  étant  légitime  el  non  la  lion,  on  de- 

vrait en  conclure  logiquement  que  les    .  ni  que 

défenseurs  ordinaire*  -  parle  tribunal:  commi 

autres  défenseurs,  il-  ne  seraient  que  des  l'aflaires.  V*. 

en  ce  sen-.  I.von-Caen.ei  Renault,  loc.  cit.;  Lyon-Caefl  llevue 
critique,  an  s  ■        ~  ssoti,   Pro/fett.  d'avocat,  t.  i, 

p.  u:  el  107.  Mais  ce  point  de  vue,  nous  l'avons  dit,  i 
généralement  admis  :  les  agrééssont  co  - 
cerne  la  patente,  comme  se  rapprochant  des  avocats  ou 
avoue-,  el  non  comme  des  agents  d'affaires;  ils  ne  figurent  pa« 
non  plu-  sur  les  listes  d'électeurs  aux  tribunaux  de  commerce. 
-    ce  que  décident  encore  implicitement  les  arrêts  qui   ad- 
mettent que  l'a-  -     immerçant,  Comme  i!  léserait 
si  on  lui  reconnaissait  la  qualité  d'agent  d'affaires.  —  Rouen,  7 
mars    1896,  .lubie.   S.  el  P.  189'  Adde, 
noire  Hép.  <jén.  du  dv.  fr..  v  Agréé,  n.  12.  La  distinction  faite 
n'est  donc  pas  très  logiquement  suivie. 

30. — Cette  distinction  est-elle  d'ailleurs  bien  juste  ?  On  peut  en 
douter.  Comment  séparer  ici  l'agrément  et  la  recommandation 
de  l'organisation  des         -  -  int  là  deux  cl 

inséparables.  Si  l'on  accorde  l'agrément  à  quelques  mandataires, 
on  constitue  un  tableau,  un  groupe  de  privilêj  -      ;ent 

ne  peut  être  accordé  que  moyennant  des  garanties  :  il  implique 
une  discipline,  un  contrôle,  une  réglementation,  une  police,  des 
délibérations  excédant  les  pouvo    -  :  s  tribunaux  de  comme 

31.  —  La  Cour  de  Toulouse  décide  que  la    désignation  de 
mandataires    -       -  par-  le  tribunal  est  licite  parce  qu'aucune 
loi  ne  l'interdit.  —  La  raison  est  bien  fragile.  Les  tribunaux 
n'ont  de  pouvoirs  que  ceux  que  la  loi  leur  a  conférés.  Or,  ils 
n'ont  pas  reçu  de  la  loi  ce  pouvoir  de  désignation.  Voilà  qi. 
décisif,  pu'ifnporte,  après  cela,  que  celte  désignation  porte  ou 
non  atteinte  à  la  liberté  qu'ont  1er-  plaideui 
senter  par  tel  mandataire  qu'ils  préfèrent'.'  En  fait,  la  désigna* 
lion  de  certains  mandataires     .       s  va  bien  quelque  p 
ble-t-il.  à  rencontre  des  règles  i    -     -  par  le  Code  de  procédure 
et  le  Code  de  commerce,  lesquelles  impliquent  le  libre  choix dti 
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mandataire  et  l'égalité  des  différents  défenseurs.  \ .  la  note  soua 
Lyon,  -i:  déc.  1-898,  précité. 

32.  Mais  en  serait-il  autrement  que  cela  ne  diminuerai) 
pas  la  portée  de  l'objection  tirée  de  ce  qu'aucun  pouvoir  de  dé 
situation  n'a  été  conféré  par  la  loi  au*  tribunaux  de  commerce. 
L'argument  donné  par  le  Cour  de  Toulouse  pourrail  conduira, 
aussi  bien  que  celui  tiré  de  l'intérêl  des  plaideurs  qu'il  met  en 
avant,  à  admettre  un  droit  de  désignation  analogue  pour  les 
juges  de  paix;  ceux  cl  auraient  le  droit  de  dn  sser  des  li-trs  de 
défenseurs  spécialement  agréés  et  recommandés  fi  la  confiante 
des  justiciables.  Qui  voudrai!  cependant  leur  reconnaître  ce 
pouvoir'? 

33,  —  Quant  à  la  reconnaissance  tacite  ou  Indirecte  résul- 
tant des  lois  fiscales,  qui  soumettent  les  agréés  à  la  patente, 
et  des  distinctions  honorifiques  accordées  à  des  agréés  a  raison 
de  leurs  fonctions,  elle  ne  prouve  pas  plus  la  légalité  'lu  titre 
d'agréé  que  celle  des  corporations  d'agréés,  que  les  arrêts  dé- 
clarent illégalemonl  constituées.  Elle  n'esl  qu'une  reconnais- 
sance de  l'ail,  sans  portée  au  polnl  de  s lu  caractère  lloll 

illicite  de  la  désignation  des  agréés. 

:ii.  Nous  le  répétons,  il  nous  parait  difficile  de  distinguer 
le  titre  qui  serait  légal  et  la  corporation  qui  serait  Illégalement 
établie,  "n  ne  peut  séparerle  titre  h  la  fonction;  la  fonction 
implique  nécessairement  la  corporation,  et  celle-ci  un  règle- 
ment qui  l'organise.  Tout  cela  se  tient,  el  tout  cela  a  été  créé 
el  s'est  développé  en  dehors  de  la  loi. 

:r>.  Dans  tous  les  cas,  il  reste  ce  fait  grave  el  fâcheux,  au 
point  de  vue  d'une  bonne  organisation  judiciaire,  que  des  i 
porations  onl  été  instituées  el  fonctionnent  depuis  longtemps 
près  les  tribunaux  de  commerce,  alors  que,  cependant,  la  Cour 
de  cassation  et  l«*a  cours  d'appel  affirment  leur  caractère  illé- 
gal, el  -ans  que  ni  le  pouvoir  exécutif  ni  le  législateur  se  préoc- 
cupent de  cette  situation,  -"il  pour  lui  donner  une  consécration 
légale,  suit  pour  la  modifier  '•!  la  réglementer  autrement.  — 
\.  .i  cet  égard,  la  note  ni  fine,  sous  Lyon,  21  déc.  1898, précité. 

36.  —  La  conclusion  de  celte  discussion  ne  peut  être  que 
celle  que  rormulail  le  procureur  général  Du  pin  ii  v  a  cinquante 
ans.  San-  doute,  il  o-i  indispensable  que  les  personnes  qui  onl 
des  intérêts  à  débattre  devant  les  tribunaux  de  commerce  soient 
guidées  el  éclairées  dans  le  choix  de  leurs  mandataires.  C  est  à 
la  chancellerie  a  prendre  l'initiative  d'une  réglementation,  à 
faire  cesser  l'antagonisme  qui  persiste  entre  les  faite  el  la  l"i. 
Là  réglementation  à  établir  serait-elle  celle  que  les  tribunaux 
de  commerce  ont  organisée  .'  Ne  pourrait  on  pas  préférer  ouvrir 
la  barre  îles  tribunaux  de  commerce  aux  avoués,  comme  en 
Italie  \ .  Allant,  loe,  cit.),  aux  avocats  comme  en  Alternai 

Duharle,  Code d'organ.  judlc.  allemand,  t.  l.  p.  I7i.  et  t.  -'. 
p.  65,  note  i  ,  ou.  comme  en  Belgique,  aux  avoués,  aux  avocats 
et  aux  mandataires  spécialement  agréés  pour  chaque  cause 
(Namur,  loe.  cit.  ?  Nous  nous  bornons  à  indiquer  la  question, 
«lui  ne  paratt  pas  d'ailleurs,  en  France,  devoir  se  poser  de  sitôt. 

37.  —  La  seconde  face  de  la  question  qui  ses!  présentée 
devant  la  Cour  de  Nîmes  est  tout  à  fait  autre,  il  s'agissait 
d'un  débat  tout  différent,  soulevé,  dans  une  ville  où  il  u'v  a  pas 
d'agréés,  entre  les  avoués  et  avocats,  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  les  agents  d'affaires  faisant  profession  de  représenter  les 
justiciables  devant  le  tribunal  de  commerce.  A  défaut  d'agi 

>ni   assez   naturellement  les  avoués  et  avocats  qui  sont 
choisis  comme  mandataires  ou  défenseurs  devant  la  juridiction 

commerciale;   il-  obtiennent,    fins  aisé ni  que   les  auti 

défenseurs,  la  confiance  des  plaideurs,  à  raison  des  garanties 
d'aptitude  que  supposent  leurs  litres  et  les  règles  profession 
nellcs  auxquelles  il  sonl  soumis.  On  comprend  facilement,  par 
suite,  que  les  autres  défenseurs  cherchent  à  diminuer  ces 
avantages,  soit  en  prenant  eux-mêmes  di  -  litres  qui  les  recomv 
Bandent  aussi  aux  plaideurs,  -"il  en  empêchant  le  plus  pi 
Me  c|ue,  devant  le  tribunal  de  commerce,  les  avoués  el  avo- 

is  bénéficient  de  distinctions  ou  de  prérogatives  quelconques. 

88.  C'est  ainsi  qu'à  Avignon,  ou  il  n'j  a  pas  de  corpora- 
lon  d'agréés,  rerlains  défenseurs  avaient  cru  pouvoir  prendre 
le  titre,  prétendant  qu'il  sert  à  désignerions  ceux  qui  plaident 
habituellement  au  tribunal  de  commerce;  el  à  l'action  en  usur- 
pation de  titre  el  en  concurrence  déloyale  intentée  contre  eux, 
par  1rs  avocats  el  les  avoués,  il-  avaient  riposté  en  demandant 
que,  devant  le  tribunal  de  commerce,  les  avoués  cl  avoi 
fussent  assimilés  aux  autres  mandataires  ou  défenseurs,  -ans 
pouvoir  -''Mi  distinguer  par  le  port  de  la  roh 


bl 

il 


39.  La  Cour  de  Nt mes  avait  ainsi  à  statuer  a  la  fois  sur  la 
réi  lamation  des  avoués  el  avocats  el  sur  celle  des  autres  défen- 
seurs -impies  agents  d  allai 

10.  i  a  Cour  a  décidé  à  cette  occasion  que  les  personni  - 
faisant  profession  «le  défenseurs  (levant  le  tribunal  de  com- 
merce ne  peuvent  prendre  le  titre  d'agréés  p  tribunal, 
alors  que,  par  plusieurs  délibérations,  ce  tribunal  a  dci  idé  qu'il 
n'existait  pas  d  ittachés  à  ta  barre;  que  l'usage  d'un  tel 
qualificatif  i  |  judiciable  à  tmis  les  autres  défenseurs 
constitue  véritablement  un  acte  de  concurrence  déloyale  comme 
étant  de  nature  à  faire  croire- aux  justiciables  que  les  agents 
d'affaires  ou  défenseurs  qui  l'emploient  onl  été  l'objet  d'une 
enquête  favorable  cl  d'une  désignation  <te  confiance  de  la  part 
du  tribunal.  Nîmes,  i  avr.  1906,  avocats  et  avoués  d'Avi- 
gnon,  S.  '-I  P.  1907.2.1 

il.  ...  Que  les  avocats  el  avoués  n'ont,  à  raison  de  leur 
propre  qualité,  droit  a  aucun  privilège  devant  lajuridiction  con« 
aulaire;  mais,  qu'étant  appelés  parleur  profession  a  défendre 
couvent  les  intérêts  engagés  dans  les  procès  commerciaux,  d- 
ont  cependant  le  droll  d'exiger  que  la  règle  d'égalité  ne  suit 
pas  rompue  a  leur  détriment,  el  que  nul  ne  se  présente  au  Iri- 
luinal  de  commerce,  comme  défenseur  occasionnel  ou  habi- 
tuel, avec  une  qualification  usurpée  de  nature  à  nuire  à  leurs 
intérêts  professionnels.    -  Même  arrêt. 

ij.    -  ...  Que  les  tribunaux  dé  commerce  sonl  seuls  ju 
île  la  question  de  -avoir  si  1rs  avocats  et  avoués  doivent  plai- 
der devant  eux  en  robe;  que  c'est  une  question  d'ordre  d'admi- 
nistration el  de  discipline  intérieure. 

\.;-  retrouvons  encore  ici  d 'intéressantes  observa- 
tions de  M.  Tissier.  La  solution  admise  par  la  Cour  de  Nîmes 
-h i ■  la  demande  ^f<  avoués  el  avocats  d'Avignon,  dit  il.  ne  pou» 
vatl  faire  l'objet  d'un  doute  sérieux.  Des  défenseurs,  exerçant 
leur  profession  près  d'un  tribunal  de  commerce,  n'ont  pas  le 
droit  de  prendre  le  litre  d'agréés,  -i  ce  titre  ne  leur  a  pas  été 
conféré.  Il  y  avait  donc,  dans  l'espèce  ci-dessus,  usurpa' 
tiOn  de  titre  évfdonte  et  acte  de  concurrence  déloyale;  les  au- 
tres défenseurs  eu  mandataires  avaient  certainement  qualité 
pour  demander  la  cessation  de  l'usurpation  el  la  réparation  du 
dommage  causé.  V.  la  note  de  M.  Tissier  sous  Lyon, 
27  déc.  1898,  précité).  Les  avocats  el  avoués  avaient,  aussi 
bien  que  les  défenseurs  étrangers  à  leurs  corporations,  le  droit 
d'agir  contre  les  agents  d'affaires  qui  usurpaient  le  titre  d  a . 
et  cherchaient  ainsi  à  faire  croire  que  le  tribunal  de  comm 
les  recommandai!  à  la  confiance  <ir-  plaideurs.  En  intentant 
une  pareille  action,  les  avocats  el  avoués  ne  demandai  ni  pas 
.une  situation  privilégiée,  comme  a  paru  le  due  le  tribunal  de 
première  Instance;  il-  demandaient  simplement  qu'il  fût  dé- 
fendu a  leurs  concurrents  de  prendre  un  titre  qui  ne  leur  ap- 
partenait pas  et  qui  était  de  nature  à  tromper  les  justiciables. 

our  de  Ntmfcs  n'avait  pa  pr océr  sur  la  question 

de  la  légalité  ou  de  l'illégalité  des  listes  d'agréés  établies  par 
certains  tribunaux  de  commerc  >.  A  lire  1rs  motifs  du  jugement 
du  tribunal  civil  d'Avignon,  on  est  dispos  que  f-  dé- 
fenseurs qui  prenaient  le  litre  d'agréés  bénéficiaient,  <'n  fait, 
d'une  certaine  tolérance  officielle;  mais  le  tribunal  <\'-  commi 
d'Avignon  avait  affirmée  deux  reprises,  par  ses  délibérati 
qu'il  n'existait  pas  d'agréés  attachés  à  sa  barre  ;  la  < 'de  Nî- 
mes n'avail  donc  qu'à  faire  cesser  l'usurpation  de  litre  ol  à 
maintenir  la  stricte  application  des  règles  établies  pai  la  loi  en 
matière  de  représentation  el  de  défense  devant  les  tribunaux  de 
commei  - 

Mai-  cette  application  même  de  la  loi  ne  va-t-elle  pas 
-  conduire  à  décider  que,  devant  le  tribunal  de  commerce, 
i"iis  les  mandataires  ou  défenseurs  uonl  indistinctement  con- 
fondus, sur  le  mê rang,  sans  privilèges  ni  prérogatives  d'au- 
cune sorte  an  profil  de  ceux  qui  exercent  la  profession  d  avo- 
cat   u  d'avoué  au  tribunal  civil .'  N'en  résulte-t-il  pas  notamment 
que  les  avocats  el  avou  Liraient  avoir  le  droit,  poui 
distinguer  de  leurs  concurrents,  ^i-  porter  leur  costume  pro- 
nnel   a  la  I                       nal  de  commèn  ■  •  '  Les  termes 
ni.   i  i  i  et  l  .  comm.,  que  n 
avons  reproduits                        semblent  conduire  directement 
a  cette  conclusion,  il  n  v  a,  en  effet,  peut-on  dur,  <ir  pai 
textes,  devant  le  tribunal  de  commerce,  ni  a 
il  n  v  a  que  les  parties  ou  les  mandataires  d 

-  qui  >  viennent  j  sonl  des  mandataires  ou  défen- 
seurs  comme  1rs  autres;  leur  qualité  d'avocat  ou  d'avou  j  est 
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1 1 1> 1 1 1 1  •  rente;  ils  ni    peuvent  la  i ob<    d  avocat  on 

d'avoué,  puiaqu  il     ni         pi 

.  mu ■  avoin      |i  porl  ili   li  robi      i  til  de  nature  à  introduire 

,i  h  m  profil  une  dintinctio ntrain   ■<  la  l"i  ni  préjudiciable 

;mi\  intéi  'i    di    autn    ilél  i 

I  e  tribunal  civil  d  \  ignon  el  la  r  de  Mme*  n'onl 

ii ,  1 1 .  -  ■  1 1 1  co  syalèmf  i  notn  avis,  entièrement  incxai  i.  Mai) 
il-  M,  i  onl  p  i  non  plus  toul  à  fait  écai  lé,  M-  onl  di  i  idé  que  la 
question  de  Ravoir  si  le  avocats  el  avoués  plaideront  ou  non 
en  robe  e  -i  une  question  d'ordn  d'administration  ni  de  d 
pline  intérieures,  donl  les  tribunaux  de  commerce  sonlscub 
luges.       i  esl  là,  à  notre  avis,  une  erreur .  il  a  pas  ii  i 

d'une  quesl ion  d'administration  ni  de  discipline,  abandonn 
l'arbitraire  des  tribunaux  de  commerce.  Ceux  ci,  auxquels  la 
Cour  de  cassation  refuse  le  droit  défaire  des  règlements  sur 
les  corporations  d'agréés,  leurs  tarifs,  leur  discipline  el  leui 
costume,  ainsi  que  nous  l'avons  rail  remarquer,  à  propos  de 
l'arrêt  rie  la  Cour  de  Lyon  du  27  déc.  1898,  ne  peuvent  davan 
lage  Paire  de  règlements  sur  le  costume  dea  avoués  ou  avocats 
qui  viennenl  plaider  devant  eux.  La  question  du  port  de  la  robe 
parles  avocats  el  avoués  qui  Be  présentent  devant  les  tribunaux 
de  commerce  dépend  d'une  question  plus  générale  el  plus 
haute  :  il  -  agit  de  savoir  si  les  avocats  el  les  avoués  qui  repré- 
sentent ou  assistent  les  plaideurs  devant  la  juridiction  commer- 
cial i'< > ii I  ou  non  un  acte  de  leur  profession;  si  on  admet 
qu'ils  se  présentent  comme  avoués  ou  avocats  pour  faire  à  l'au- 
dience du  tribunal  de  commerce  un  acte  de  leur  profession,  il 
faut  leur  reconnaître  le  droil  de  porter  leur  costume  profes- 
sionnel; le  tribunal  de  commerce  ne  peut  le  leur  interdire.  Or, 
nous  croyons  fermement  que  les  avocats  el  les  avoués,  lors- 
qu'ils se  présentent  devant  les  tribunaux  de  commerce  pour 
leurs  clients,  font  un  acte  rentrant  dans  leur  profession  d'a- 
vocats ou  d'avoués. 

ii>.  —  a) Il  est  une  hj  pothèse  pour  laquelle  il  ne  peut  \  raimenl 
\  avoir  de  cloute.  Si  l'avocat  assiste  son  client  ou  le  mandataire 
de  son  client  et  vient  pour  plaider  sa  cause,  il  remplit  bien  sa 
mission  propre  d'avocat.  L'avocat,  en  effet,  a  le  droil  de  plai- 
der devant  toutes  les  juridictions  (Ordonn.  27  août  1830,  art.  4). 

V.  Cass.  l,ra\r.  1895,  Decr :houx,  [S.  et  P.  9b  1.318,  D.  95.1. 

225];  Cass.  Belgique,  11, juin  1896,  Knapp,  [S.  et  P.  96.4.20],  el 
les  renvois.  Adde,  Garsonnet,  '/'/■.  théor.  et  prat.  de  proc,  2'  éd., 
t.  i,  |i.  M6.§249.  Corap.  Trib. d'Angers,  l4août  I891.X...,  s.  et 
P.92.2.23];  Uger,  16  déc.  1898,  X...,  S.  et  P.  99.2.244,  D.  99,2. 

\:\-2  ;  Paris,  1"''  mai  1902,  I S.  et  P.  1902.2.108,  D.  1902.2. 

t52] —  Aucune  exception  n'existe  en  matière  commerciale;  les 
dacteurs  du  Code  de  procédure  y  ont  au  contraire  prévu  et  ont 
entendu  y  permettre  l'assistance  des  avocats.  V.  Locré,  Législ. 
cir.  etc.,  t.  21,  p.  :?08  et  s.  Par  conséquent,  devant  le  tribunal 
de  commerce  comme  de\ant  n'importe  quelle  autre  juridiction 
de  droit  commun  OU  d'exception,  l'avocat  qui  plaide  fait  un 
acte  de  sa  profession.  11  a  le  droit  de  porter  le  costume  déter- 
miné par  les  textes  et  par  les  usages  (V.  arr.  2  niv.  an  XI, 
art.  6;  Decr.  30  mars  1808,  art.  105;  Décr.  1  i-  décr.  1810, 
art.  35;  Ordonn., 20  nov.  1M22.  art.  45  .  Comp.  Algror,  16  déc. 
1898,  précité,  et  les  renvois.  Le  tribunal  de  commerce  ne  peut. 
pas  plus  qu'aucun  autre  tribunal,  porter  atteinte  à  ce  droit,  qui 
est  d'ailleurs,  en  même  temps  qu'une  prérogative  légale,  une 
obligation  professionnelle.  —  V.  Cresson,  {'sages  et  régies  de  la 
profession  (l'avocat,  t.  *2,  p.  38et  H). 

47.  —  b)  En  est-il  autrement  busqué  l'avocat  se  présente  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  comme  mandataire,  et  muni  de 
la  procuration  exigée  par  l'art.  627,  C.  comm.? 

is.  —  On  a  dit  qu'alors  il  n'est  plus  dan-  l'exercice  di  - 
profession  d'avocat,  puisque  celle-ci  exclut  la  représentation  et 
comporte  seulement  l'assistance  et  la  plaidoirie.  Daprès  l'ar- 
rêté du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  Paris,  du  22  déc.  1863 
(Cresson,  op.  cit.,  t.  2.  p.  367),  «  la  mission  de  l'avocat  est  d'as- 
sister ses  clients,  soit  en  les  éclairant  et  les  dirigeant  pai  -  - 
conseils,  soit  en  les  défendanl  par  sa  parole  et  ses  écrits,  mais 
il  ne  peut  et  ne  doit  en  aucun  cas  le-  représenter  en  agissant, 
en  stipulant,  en  concluant  pour  eux.  C'est  ainsi  et  avec  cette 
distinction  entre  l'assistance  et  le  mandat  que  le  barreau  fran- 
çais s'est  constitué  ...  La  législation,  d'accord  avec  les  tradi- 
tions de  l'ordre,  ne  reconnaît  pas  à  l'avocat  d'autre  caractère 
que  celui  de  conseil  et  de  défenseur  ...  L'avocat  doit  donc  s'ab- 
stenir de  toute  immixtion  dans  la  représentation  des  plaideurs 
et  n'être  jamais  que  le  conseil  et  le  défenseur  de  son  client     . 


V. a  M    I  i  >  i 

S.  el  P 
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m.  Wahl   i  ienl  mai  I  un  tril 
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ini'iii'iil  '  ontinm   \l    i 
tout  .i  but  inexact.  Il  nous  para  aujoui - 

«I  nui,  -i  tant  cal  qu  on  ail  pu  I  que 

la  législation  interdit  à  I  un  mandat  el  d 

n  clienl  i  a  vérité 
mettant  decotéleslribunaux civils,  où  I  -  tmandal 

•cal  peut  représenti  ranl  toul  uri- 

diclions.  Plusieurs  réforme*  législal  entes  loi  reconn 

-■■ni  ce  droit. Toul  d'aboi  d.  la  loi  du  22  juill.  1889,  -m 
de  préfecture,  dispose,  dans  son  art  i  l<  manda- 

taire d  une  partie  n'esl  ni  avou  ni  dans  \<  d  -ni. 

ni  avocat,  il  doil  justifier  de  Bon  mandat,  ele.    .  La  l"i  du  11 
juill.  1905,  sur  les  justices  de  paix,  dan-  son  s 

les  ai  i  ulièremenl  in* 

de  premii  n   instance,  di  raol  Les  justices  de  paix  du  \> ■■ 

leur  tribunal,  de  justifier  de  leur  mandai  par  une  pi   m  uratioO. 

Enfin,  la  loi  du  15  juill.  1905,  bui  les  conseils  de  prud'hommes, 
art.  •'•.  admet  que,  devant  le  tribunal  civil,  en  cas  d'appel  du 
jugement  des  prud'hommes,     les  parties  pourronl 
présenter  ou  assister  par  un  a  ment  inscril  au 

barreau  ou  par  un  avoué  exerçant  prés  du  tribunal  civil  de 
l 'arrondissement     :  el  elle  ajouté  :     l'avocat  et  l'avoué 
dispensés  de  présenter  une  procuration      Le  législateur  admet 
donc  bien  ou  un  avocat  peut  représenter  son  clienl  ;  il  peut 
cevoir  un  mandat. 

50.   —    Devanl  certaine-  juridiction-,   il  devra   prouver    son 
mandat,  el  il  en  est  ainsi  devant  les  tribunaux  de  commi 
dan-  d'autres,  il  est  dispensé  de  produire  une  procuration; 
mais  -i  là  qu'une  question  de  forme;  la  règ 

due  est  que  l'avocat  peut  représenter  -"ii  client  en  justice 
législateur  a  admis  l'extension  de  son  rôle   traditionnel;   le 
mouvement  législatif,  en  France  comme  ailleui  -.  est  dii  - 
la  réunion  de  la  représentation  --t  de  la  défense.  Une  prop<  •  - 
lion  de  loi,  déposée  à  la  Chambre  des  députés  le  19  juin  I 
./.  o/f.,doc.  pari,  de  la  Chambre  des  député-,  i  <•.  1899,  p.  -     J 
a  pour  objet  de  décider  que.     devant  toutes  lesjuridicti 

vorats  régulièrement  inscrit-  à  un  barreau  sont  d 
de  procuration  ».  Le  vote  de  cette  proposition  ne  donnera 
à  l'avocat   le  droit  d'être  mandataire:  <ar.  à  notre  avi-.  il  ï'a 
déjà;  il  le  dispensera  seulement  de  faire  la  preuve  de  -on  man- 
dat. Comment  d'ailleurs  pourrait-on,  en  saine  raison,  admettre 
que  l'avocat  ait  le  droil  d'accepter  un  mandat  devant  le  tribu- 
nal de  paix  ou  le  conseil  de  préfecture  et  ne  puis-e  rie  même  en 
recevoir  un  devant  le  tribunal  de  commerce?  Il  faut  affirmer 
que  notre  droit  actuel  admet  qu'il  rentre  dans  la  fonction  de  l'a- 
vocat  de  représenter  -on  client  en  justice,  en  même  temps  que 
de  le  détendre,   sous  réserve,   bien  entendu,  du  monopole  de 
représentation  des  avoué-  devant  les  juridictions  civiles.  Rap- 
pelons d'ailleurs  qu'en  Algérie,  les  avocats  ont  été  disp     •  - 
procuration  devant  les  tribunaux  de  commerce  par  un  arrêté 
an  gouverneur  généra]  du  17  juill.  18  j8. —  Y.  à  cet  égard, 
conclusions   in  initia  du  procureur  général  Dupin.  rapport 
avec  Cass.  ■>:'<  juin   1850,  précité.  Rappelons  encore  un  arn 
la   chambre   criminelle  du  2  juill.   1886  (Bull,  crim.,  n.  : 
donl  l'un  des  motifs  admet  que.  si  l'art.  185,  I     instr.  crim.. 
indique  qu'en   matière  correctionnelle,  l'inculpé,  dans  les 
visés  par  la  loi,  peut  se  faire  représenter  par  un  avoué,     il  n'a 
point  entendu  interdire  aux  partie-,  dans  une  matière  purement 
correctionnelle,  de  prendre  pour  mandataire  un  avocat     . 

.".t.  —  La  prohibition  pour  l'avocat  de  représenter  son  client 
en  justice  né  peut  plus  être  aujourd'hui  qu'une  question  de  dis- 
cipline intérieure  de  certains  barreaux.  —  V".  à  cet  égard,  Tou- 
louse,29  févr.  l896.Génère,  S.etP.  97.2.Hl,lanoteet  le  renvoi] 
Encore  faut-il  observer  que  les  ancien-  règlements  prohibant  la 
représentation  ont  été  abandonnés  dan-  les  cas  où  le  législa- 
teur a  dispensé  l'avocat  d'une  procuration  et  lui  a  reconnu  de 
droit  la  qualité  de  mandataire  en  même  temps  que  celle  de  dé- 
fenseur. C'est  ainsi  qu'un  arrêté  du  conseil  de  l'ordre  des  avo- 
cats de  Paris,  du  2u  févr.  1900,  reconnaît  que  «  le  1  gislateut 
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a  voulu  permettre  à  l'avocal  de  représenter  son  client  absenl 
devant  le  juge  de  paix;  el  il  décide  que  l'avocal  peu!  Bigner  lui- 
même,  comme  mandataire,  de9  conclusions  écrites  [Jour n.  des 
juges  de  paix,  1906,  p  254  et  s.).  Les  règlements  qui  interdi- 
sent à  l'avocal  de  recevoir  une  procuration  Bubsistent,  il  esl 
vrai,  dans  certains  barreaux  du  moins.  \ .  à  cel  égard,  Tou 
louse,  29  févr.  1896,  précité,  la  note  el  le  renvoi;  il-  défendenl 
à  l'avocal  d'être  mandataire  devanl  les  juridictions  où  il  ne  peu  I 
se  présenter  sans  procuration,  notamment  devanl  les  tribunaux 
de  commerce.  Il  j  a  là  une  question  d'usage  professionnel  va- 
rianl  suivanl  les  barreaux,  el  qui  esl  tou  te  différente  de  laques 
lion  de  légalité  ;  c'est  ce  que  l'on  constate  dans  bien  d'autres  cas 
et  Dotammenl  pour  le  droil  qui  appartient  à  l'avocal  d'agir  en 
paiement  des  honoraires  qui  lui  sonl  dus.  V.  Caen,  ri  mars 
1902,  Brionne-Dupuis,  S.  etP.  1903.2.5], la  note  et  le  renvoi;  Aix, 
i  ',  juin  1905,  Dupuis,  S.el  P.  1906.2.99  ,el  le  renvoi.  Légalement 
l'avocal  peul  être  mandataire  devanl  le  tribunal  de  commerce; 
les  juges  ne  peuvent,  -'il  se  présente  muni  d'une  procuration, 
prétendre  quil  fait  un  acte  étrangère  sa  profession  d'avocat; 
il  esl  avocal  el  peul  porter  la  robe  d'avocat  aussi  bien  devanl 

le  tribunal  de  commerce  q levanl    le  juge  de  paix  ou  le 

conseil  de  préfecture,  Comp.  Cass.  10  déc.  1909,  précité,  el  la 
ttote  de  M.  Wahl. 

52.  Reste  le  cas  de  l'avoué,  pour  lequel  la  question  peul 
Bembler  plus  délicate.  San-  doute  un  avoué  peul  être  mandataire 
ou  défenseur  devanl  le  tribunal  de  commerce  ;  on  esl  d'accord 
pour  reconnaître  que  l'art.  627,  C.  comm.,  en  interdisant  le 
ministère  de  l'avoué,  n'a  en  vue  que  le  ministère  obligatoire 
tel  qu'il  a  été  établi  pour  les  tribunaux  civils.  Mais  lavoué, 
dit-on,  in-  peul  être  mandataire  ou  défenseur,  en  matière  com- 
merciale, que  comme  tout  autre  personne;  car  c'est  bien  un 
acte  étranger  à  sa  fonction  d'avoué;  alors  que  l'avocal  a  pour 
fonction  de  plaider  devanl  toutes  les  juridictions,  l'avoué  esl 
attaché  à  un  tribunal  civil;  devanl  d'autres  juridictions,  il  ne 
peut  être  qu'un  mandataire  ordinaire. 

53.  -  Ce  raisonnement  nous  paraît  avoir  le  défaut  de  res- 
treindre à  tort  le  rôle  el  les  fonctions  des  a> s.  La  principale 

de  leurs  fonctions  est  bien  s. m-  doute  de  représenter  les  parties 
devanl  les  tribunaux  auxquels  ils  ><>n\  attachés  el  de  conclure 
pour  elles.  Mais  ne  rentre-t-il  pas  dans  leur  rôle  de  représenter 
el  de  défendre  le-  parties  devant  d'autres  juridictions?  Dans 
unarrêl  du  24juill.  1897,  Avocats  de  Pontoise,  S.  et  P.  99.1.105  , 
lachambrecriminelle  a  décidé  que  lesavoués  onteonservé  ledroil 
de  plaider  devanl  touteespèce  de  juridiction  les  procès  dont  la 
direction  leur  est  confiée,  sauf  les  restrictions  apportées  à  ce 
droit  pour  ce  qui  concerne  les  affaires  portées  devant  les  juridic- 
lionsciviles.  -  Adde,  la  note  de  M.  Tissier  sous  cel  arrêt.  De 
même  que  nous  avons  vu  les  avocats  avoir  le  droit  de  représenter 
leurs  clients  devant  toutes  les  juridictions,  sauf  le  monopole  des 
avoués  pour  les  juridictions  civiles,  de  même,  à  l'inverse,  les 

a\ ss  auraient  le  droil  'i''  défendre  leurs  clients  devanl  toutes 

les  juridictions,  sauf  le  monopole  des  avocats  pour  les  juridic- 
tions civiles.  En  réalité,  dans  cette  conception,  les  deux  pro 
fessions,  en  dehors  des  juridictions  civiles,  se  confondraient 
("ut  a  fait.  La  solution  <le  la  chambre  criminelle  nous  a  paru 
à  la  vérité,  trop  générale  el  trop  absolue.  V".  la  note  de 
M.  Tissier,  sous  Cass.,  2i  juill.  1897,  précité.  Mais  il  reste  vrai 
gue  les  avoués,  quiavaienl  avant  la  loi  du  22  vent,  an  XII,  le  droil 
île  [liai.  1er  devant  lotis  les  tribunaux,  ont  conservéce  rôlededéfen- 
seurs  devanl  un  grand  nombre  de  juridictions.  Ils  peuvent  plaider, 
concurremment  avec  les  avocats,  en  cour  d'assi  a  police 

orrectionnelle  Y.  la  noir  de  M.  Tissier  sous  I  ass.,  24  juill.  1897, 
précité).   El   nous  savons  aussi  que,  comme  les  avocats,   ils 

peuvent   représenter  léfendre  leurs  clients  en  justice  de 

paix  et  au  conseil  de  préfecture  N  .suprà,  n.  i'1  .On  voil  que  leur 
profession  ne  se  borne  pas  à  la  représentation  devanl  les  tribu- 
naux civils;  elle  comprend  aussi  le  droit  de  représenter  ou  de 
défendre  les  parties  devanl  d'autres  juridictions;  l'avoué  est, 
comme  l'avocat,  chargé  d'un  rôle  étendu  de  représentation  el 
*e  défense  ;  quand  il  représente  en  justice  ou  quand  il  plaide, 
il  l'ail  nu  acte  de  sa  profession  d'avoué;  il   en  est  ainsi  quand 

il  représenl léfend  un  dienl  devant  le  tribunal  de  commerce; 

esl  comme  avoué  qu'il  se  présente;  il  peul  porter  son  costume 
professionnel.  Vux  audiences  de  tous  les  tribunaux,  disait 
'arrêté  des  consuls  du  2  niv.  an  \1   art.  6  .  l<  -  gens  de  loi  el 

Iles  avoués  porteront  la  toge  de  laine  fermée  par  devanl  à  man- 
ches larges,  et<      .  Cel  arrêté  n'avail  pas  en  vue,  sans  doute, 
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les  audiences  des  tribunaux  de  commerce;  mai-  d  en  résulte 
bien,  comme  règle,  que  les  avoués  peuvent  porter  la  robe  dans 
tous  les  cas  où  il-  fonl  acte  de  représentation  ou  de  défense  à 
l'audience. 

g ."..  Honoraires.  Compétence. 

1 13.       La  question  de  savoir  quel  esl  le  caractère  du  man 
dat  donné  à  L'agn  é,  -'il  esl  commercial  ou  civil  esl  controvei 

En  faveur  du  caractère  c mercial  de  ce  mandat  on  peul  citer 

notre  Rép.,  \°  Acte  de  commerce,  n.  1308  el  -  .  13 si  -. 

115.  t.  -  Il  a  été  jugé  en  ce  -en- que  si,  en  principe,  le 
mandai  ad  litem  n'a  pas  un  caractère  commercial,  il  peul  en 
être  différemment  à  raison  de  la  qualité  du  mandant,  ou  à  rai- 
son delà  nai  m  e  de-  opérations  qui  ont  donné  lieu  à  l'instance. 

—  Par  suite,  le  mandai  donné  par  un  c merçanl  à  un  agi 

a  l'effet  de  suivre  eu  justice  des  litiges  nés  de  (exercice  de  son 
commerce,  a,  au  regard  de  ce  commerçant,  un  caractère  com- 
mercial. Bordeaux,  24  nov.  1902,  Souber  Cottineau,  [S.  et 
P.   1903.2.107,  I».  1903.2.320 

2.  En  conséquence,  l'agréé  peut  assigner  le  commerçant 
devanl  le  tribunal  de  commerce  en  paiement  de  -es  frais  el 
honoraires.       Même  arrêt. 

:î.  En  sens  contraire,  dans  le  -eus  de  l'opinion  d'après  la- 
quelle le  mandat  ml  litem  donné  par  le  commerçant  à  l'agréé 
pour  un  litige  de  nature  commerciale  a  un  caractère  civil,  en 
telle  sorte  que  l'agréé  ne  peut  demander  le  paiement  di 
frais  et  honoraires  que  devanl  le  tribunal  civil.  -  Rouen,  7 
mars  1896,  lubie  el  Dehau,  s.  et  P.  97.2.294  .  -  Adde.  les  ren 
vois  de  la  unie  -«m-  Rouen,  12  aoûl  1896,  Quesuel,  S.  el  I'. 
>.48,  D. 

i.      C'est  l'opinion  qui  vienl  d'être  consaci  mment  par 

un  arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  du  ■">  révr. 
1907,  Cuel,  [S.  et  P.  1907.1.305 

,  igréé  n'est  pas  commerçant,  a  posé  en  principe  cet 
arrêt,  el  ne  fait  pas  acte  de  commerce,  lorsqu'il  reçoit  d'un 
commerçant  un  mandai  à  l'effet  de  le  représenter  devant  la 
juridiction  consulaire  el  d'j  Caire  tous  les  actes  de  poursuite 
que  nécessite  le  recouvrement  d'une  créance. 

6.  —  11  ne  peut  donc,  à  l'occasion  de  l'exécution  de  ce  man- 
dai, être  aetionné  que  devant  le  tribunal  civil.       Même  arrêt. 

T.  —  11  en  est  ainsi  même  au  cas  d'une  faute  commune  enga 
géant  la  responsabilité  du  mandant  en  même  temps  que  celle 
de  l'agréé,  bien  que,  isolément,  le  mandant  puisse,  de  ce  chef, 
être  cité  devanl  les  tribunaux  consulaires.       Même  arrêt. 

8.  —  M.  Lyon-Caen  critique  celle  solution;  la  chambre  ci- 
vile, dit-il,  consacre  la  solution  admise  déjà  par  de  nombreuses 
Cours  d'appel,  en  refusant  la  qualité  de  commerçants  aux 
agréés.  V.  Rouen,  7  mars  1896,  précité.  —  Rouen,  12  aoûl 
1896,  précité.  Paris,  31  juill.  1901,  .1.  le  Droit,  28  sept. 
1901]  -  Rennes,  25 juin  1903,  [Gaz.  desTrib:,  24  sept.  190 
Mais,  pas  plus  que  les  Cours  d'appej,  la  chambre  civile  ne 
motive  celte  solution.  Elle  se  borne  à  affirmer  que  les  igi 
près  les  tribunaux  de  commerce  ne  sonl  pas  des  commer- 
çants, qu'ils  ne  font  pas  acte  de  commerce  en  acceptant  de 
leurs  client-  le  mandat  de  les  représenter  en  justice.  Ce 
silence  esl  fâcheux.  <  ar  on  ne  peut  apercevoir  les  raisons 
d'ordre  juridique  qui  peuvent  être  invoquées  à  l'appui  de  .cite 
doctrine. 

9.  —  Les  dispositions  du  Code  de  commerce  relatives  aux 
actes  de  commerce  semblent  méconnues  par  le  refus  l'ail  aux 
agréés  près  les  tribunaux  de  commerce  de  la  qualité  de  com- 
merçants. L'art» 632,  C.  comm.,  range  parmi  les  actes  de  com 
merce  toute  entreprise  d  agences,  bureaux  d'affaires.  Par  suite, 
les  agents  d'affaires  sonl  des  commerçants.  -  V.  Montpellier, 
In  avr.  1894,  avocats  de  i  ette S.  él  P.  95.2.29  .  et  les  ren- 
vois. -  Adde,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., t.  I,  n.  140.— 
Comp.  Cass.  .Belgique,  10  oct.  1895,  [S.  et  1  -  On 
donne  ce  nom  aux  personnes  qui  se  chargent,  moyennant 
[aire,  de  donner  leurs  soins  aux  affaires  d'autrui. 

h».       Pourquoi  l<  -  ne  rentreraient-ils  pas  dan-  la 

rie  des  agents  d'affaires'?  Il-  se  chargent,  moyennant 
lairc,  des  affaires  des  clients  qu'ils  représentent  devant  le  iii- 
bunal  de  commerce.  Il-  sonl  recommandés  au  chou  des  justi- 
ciables par  le  tribunal  auprès  duquel  il-  exercent  leurs  fonc- 
tions. Avec  l'agrément  de  ce  tribunal,  il-  vendent  leur  cabi 
à  celui  qu'ils  choisissent  comme  successeur.      V.  sur 
mination  du  caractère  légal  des  agréi  -,  les  not<  -  d<   M.  fissier 
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v  1 1 «  1 1 1 1 •  ■  i|(                                         hiitivfl  di  la 
hi.  d'aï  ent  .1  .iii.iM  ni  di  i  riini ml. 

ii         i  ni    d  uffaii ■  ipenl 

d'ordinaii n  que  d  une  ou  [du  i  i •  "i"  ' ation     H  en 

enl  qui  se  cliarg  ni  de  n  pr<   i  nt<  i  loin    clients  devant  le  tribu- 
nal do  nommai  •  ■    La  rai  oinrn  mdalinn  'lu  li  itiunal  n  e  -i  i 
natm  ■  la  qualité  de  i  omim  r<  anU. 

Pi lei  oourtiora  ili    marchandises,  il  j  .1  des  courtier!  io 

mi  u-  ..  il-  ionl  portés  -m  min  liste  'li  ■ 

je  h  ihunal  do  pomnierce  (L,  18  juill.  ,  et  noua  nu 

■ai  hiona  pn    qu  on  ail  jamala  rolii  onnalli  1  qu'il  1 

di     ' nu  1 1  anl    ' m'  Isa  coin  liera  non  inacrila.  La 

il'iin  1  ahinal  'I  ■  

gnalion  d  un  bui  1  m  1  <  par  un  offlcii  ier  ministériel  ;  maia 

cl  If  <  ■  - 1  plua  encore  assimilable  à  la  vente  d  un  fonda  de  corn  un 

il  aat  vrai  qu'on  asl  généralement  d'accord  pour  ne 
pas  considérer  comme  dea  commerçants  lea  syndics  cl  loi  li 
quidateurs  judiciaires  que,  dans  lei  grandoa  villi  ialemenl 

.1  Paria,  le  tribunal  de  commerce  charge,  en  fait,  laion 

de  tous  autres,  do  s'occuper  dea  faillites  ni  dea  liquidation!  ju 
diciaires.     V.Dijon,  I2janv.  1897,  Wolf  ol  Cl,,[8.el  P 

103  .  l,i  noteel  les  autorités  citées.        idde,  l.v a 

Renault,  on,  oit.,  t.  1,  n.  1  10,  p.  IB1  ;  al  notre  C.  canon,  a  ni 
par  Cohandy  el  Darras,  sur  Part  Ie»,  n,  j.'.       V,  loulefoii  1  0 
sens  contraire,  Fréraont  al  Gamberlin,  Code  des  liqvid,  et  fuilL, 
1.  .',  11.  866,  rt  notre  H4p,  gàn.  du  dr.  /< .,  v«  Acte  de  connu 
n.  866  el  1.  —  Mais  cela  n'implique,  on  rien,  «pu*  li  -  ne 

puissenl  être,  iqusj  peine  de  contradiction,  considérés  comme 
commerçants.  Ce  qui  justifie  la  solution  pour  les  syndics  c'l  lea 
liquidateurs  judiciaires,  o'eal  que  ce  sont  des  mandataires  de 
justice;  ils  son!  nommés,  pour  chaque  faillite  ou  chaque  liqui- 
dation  judiciaire,  par  le  jugement  qui  déclare  celle-ci,  el  les 
créanciers  n'ont  qu'à  donner  un  simple  avis  (art,  MJ2  el  529, 
c.  l'i'iiini.,  !..  4  mars  1889,  art.  1,  15  el  19,2°). 

13,  La  jurisprudence,  en  refusant  la  qualité  de  eomraer* 
cants  au*  agréés,  semble  s'être  laissée  entraîner  par  la  fausse 
assimilation  qu'on  as!  toujours  tenté  de  faire  entre  lea  agréés 
el  les  avoués.  Nmi  seulemenl  elle  ne  se  justifie  pas  théorique- 
ment, niai-  elle  a  eu  peu!  avoir,  au  poinl  de  vue  pratique  un 
grave  inconvénient,  en  faisant  échapper  lea  agréés  à  la  juridic- 
tion auprès  dé  laquelle  ils  exercent  leurs  fonctions  quand  une 
action  est  exercée  contre  eux  car  un  de  leurs  clients,  il  est  vrai 
que  le  tribunal  de  commerce  a,  indépendamment  dé  toute  action 
proprement  dite  portée  devant  lui,  une  autorité  disciplinaire 
qui  atténue  beaucoup  cel  inconvénient. 

li.  \u  regard  du  client  de  l'agréé,  pour  savoir  si  le  man- 
dat conféré  à  celui-ci  est  civil  ou  commercial,  il  faut  distinguer. 

Si  le  client  n'est  pas  commerçant,  et  si  le  litige  n'est  pas 
commercial  quant  à  celui-ci,  le  mandat  est  civil  même  au 
regard  du  client  de  l'agréé,  el  l'agréé  ne  peut  l'assigner  en 
paiement  de  ses  liai-  al  honoraire-  que  devant  le  tribunal  civil. 

V.  en  ce  sens,  la  note  BOUS  Dijon,   Il  dee.  lNS:i,  Auhrv  et  f.'e, 

et  Bordeaux,  13  mars  1884,  Garderau,   S.  84.2.117 

Si  le  client  est  commerçant  el  ai  l'affaire  est  commerciale, 
une  première  opinion  enseigne  que  le  mandat  ad  liten  conserve, 
même  au  regard  du  elionl  commerçant,  le  caractère  de  mandat 
civil,  et  <iue  l'agrée  ne  peul  demander  paiement  de  ses  frai-  el 
honoraires  que  devant  le  trilmnal  civil.  V,  en  ee  sens,  l.yon- 
Gaen  el  Renault,  Tr.  de  dr.  eamrn.,  I.  1,  n.  tû3. 

i:..  —  .lu-e  ener  -en-  que  le  mandat  conféré  par  un  com- 
merçant, à  un  agrée  pour  le  représenter  devant  le  trilmnal  de 
commerce  a,  au  regard  du  commerçant  un  caractère  civil,  Lien 
qu'il  se  rattache  aux  opérations  commerciales  du  mandant.  - 
En  conséquence,  l'agréé  ne  peut  assigner  le  commerçant 
devant  le  trilmnal  de  commerce  en  paiement  de  ses  frai-  el 
honoraire-.       Rouen,  7  mars  1896,  précité. 

ic>.  —  Mais,  d'après  l'opinion  qui  prévaut  en  jurisprudence 
el  en  doctrine,  le  mandat,  en  ee  cas,  est  commercial  au  regard 
du  client,  et  celui-ci  peut  être  assigné  par  l'agréé  en  paiement 
des  liais  el  honoraires  devant  le  tribunal  de  commerce.  — 
Lvoii-i'.aen  el  Renault,  op    cit.,  t.  I,  n.  403. 

17.  —  l.e-  agréés  ne  sont  pas  commerçants  et  ne  font  pas 
acte  de  commerce  eu  se  chargeant  de  soutenir  un  procès  com- 
mercial. -     Rouen,  1-  août  1896,  précité. 

18,  —  Par  suite,  le  mandat  conféré  par  un  commerçant  à  un 
agréé  pour  le   représenter  devant  le  trilmnal  de  commerce,  à 
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suite  l'a 

pari  -n  lion  ml  le  tribunal  du  don 

roulouae,  21  mai  P.  W.1.969,  la 

note  '-i  le*  rai 

1 1S.        1 .        i.n  principi    l    -  nt 

al  le  tribunal  du  domicili  d  client.   —  Toulo 

21  mai  1889,  précité. 

2.       I  n  agréé  m-  peul  la  disposition  de  lait. 

60,  C.  proc.  civ,,  pour  soutenir  qu'il  peul  porter  ion  action  en 
paiement  de  ses  trais  el  honorai  ml  le  trilmnal  de  com- 

merce du  lieu  "il  ces  Irai-,  ont  • 
précité. 

3. —  .Mai- 1    .  iurrail-i|  alors  s'adi  vaut  le  tribunal 

de  commerce  où  les  frais  ont  été  tait-»  et  par  conséquent  devant  le 
tribunal  de  son  propre  domicile  en  se  fondant  sur  la  ition 

de  l'art,   •-",  1  ,  proç,  civ.,  -  -  et  bon  lient 

payables  au  domicile  de  l'agréé,  ou  sous  le  motif  que  c'esl  en 
ee  lieu  que  le  mandai  a  été  donné  el  exécuté. —  \.  .  ud, 

Dijon,  1 1  d  •  .  188  '•,  précité. 


AGRICULTURE. 


ISLATION. 


Décr.  6  sept.  1885  étendent  aux  professeurs  d'agricui'> 
iitums  de  la  loi  du  9  juin  té 

|s  |Vvi.   I^s7    organisant  les  école*  nationale*  vétérinaires,  ;  — 
Décr.  38  sepL  1  snT    portant  règlement  d  admin  a  publi- 

que pour  l'organisation   des  •  du  ministère  de  l'A 

turc  ;  —  Déer.  I3janv.  Inss  partant  modification  4  l'orya 
lion  de  l'administration  centrale  tu  ministère  de  i Agricultu 
—  I  .  J  1  d.'i  .  1888    rotative  a  la  desti  nation  des  insectes  cryptO- 
games  et  autres  animaux  nuisibles   a  l'agriculture  ;  —    [)< 
26  mai-  ml  les  commis  de  l'hydraulique  agri- 

cole)] -     Décr.  12  oct,  t  'ant  modification  de  l'orga* 

le  l'administration  centrale  du  a  le  l'Agi 

.  li  jauv.  1891  relatif  au  certificat  d'études  agricole*  \  — 
I..  3  juin  1891  MUT  les  courses  de  chedux  ;  —  Décr.  1  mars 
1893  relatif  a  la  compétition  et  au  fonctionnement  du  conseil 
supérieur  de  l'agriculture  :  —  Décr.  I  l  niai  -  •  -  mitant 
modification  à  l'organisation  centrale  du  ministère  de  l'Agricul- 
ture :  —  I>ecr.  3  nov.  1894  concernant  les  commit  de  ikyd, 
ligue  agricole  :  —  !..  5  nov.  1894  relative  à  la  création  de 
ciétés  de  crédit  O'/ricoh  Décr-.  2»  juin  (895    portant  régle- 

mentation de  l'organisation  de  l'administration  centrale  du 
ministère  de  l'Agriculture  ;  —  L.  28  dé.-.  1895  réglant  le  bud- 
get général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  ià 
art.  iii,  modifiant  l'art.  H,  L.  3  et  7  oct.  t848)\  —  Décr.  7 
nov.  (896  relatif  a  la  surveillance,  a  la  police  et  a  l'exploita- 
tion de  la  pèche  fluviale  ;  —  Décr.  17  d  .1896  portant  modi- 
fication du  décret  du  I S69,  relatif  aux  sels  employés  f>oar 
les  besoins  de  l'agriculture  ;  —  Décr,  4  janv.  ls,97  portant 
modification  de  l'organisation  de  l'administration  centrai  dn 
ministère  de  l'Agriculture  ; —  Décr,  12  jauv.  1.VJ7  (mode 
l'organisation  de  l'administration  centrale  du  ministère  de  l'A- 
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ijrirultui.    ;     -|).Vr.  2i    [<-u\    1891     transférant  tlu  minislr, , 

flntérieur  au  ministère  de  l  \gricultw  certaines  attributions 
dérivant  de  la  loi  du  3  mars  1844  il  ie  l'arrêté  du  19  /dur.  on 
l):  •  -  Décr.  30  déc,  189"  [portant  création***  ministèrede  l'A- 
griculture (Direction  des  forêts)  dn  h  servù  itnéliorations 
pastorales,  de  la  pêche  et  de  ta  pisciculture);  —  Déci  î5  mai 
ihiih  [instituant  un  Conseil  supérieur  de  l'enseignement  ag\  ioole); 
—  Décr.  18  juill  1898  tur  les  warrants  agricoles); ■-  Décr.  11 
août  i^,,s  circulaire  du  garde  des  Sceaux  ""•'•  procureurs  géné- 
raux au  sujet  île  la  loi  sur  1rs  n.irnitifs  agricoles  ;  Décr.  -M 
ne!.  1898  portant  organisation  dû  l'administration  centrale  du 
ministère  de  l'Agriculture);-  i  '■'  mars  1899  ayantpourob 
jet  l'institution  de  caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel  et 
les  encouragements  à  leur  donner  ainsi  qu'aux  sociétés  et  aux 
banques  locales  de  crédit  agricole  mutuel  ;  Décr.  30  oot.  1899 
{portant  organisation  de  l'administration  centrale  du  ministère 
de  l'Agriculture);  Décr.  10  avr.  1900  modifiant  l'organisa 
ii, >n  de  l'administration  centrale  du  ministère  de  l'Agriculture  ; 
i  .  I3avr.  1900  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  ï'exercice  1900  ,  ail.  35;  Décr.  6  mai  190C 
relatif  à  l'exercice  du  contrôle  et  de  in  survi  Hlance  prévus  par 
l'art.  ■">,  !..  'il  murs  1899  réglant  l'institution  des  caisses 
régionales  de  crédit  agricole);  —  Déor.  16  juin  1900  {portant 
fixation  du  traitement  des  agents  de  l'hydraulique  agricole  ;  — 
Décr.  3  aoûl  1900  contenant  des  disposition*,  relatives  à  l'ordre 

du   mérite,  agricole  ;         L.  - ■">  déc.   1900    modifiant  la  loi  du    '■'•  I 

mur*  is!>!>  ayant  pour  but  l'institution  de  caisses  régionales  de 
crédit  agricole  mutuel  et  les  encouragements  a  leur  donner);  — 
L.  25  IV' m.  l'.toi  portant  fi.ru  tion  du  budget  général  dès  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  HKII  ,  ail.  :,;  ;  Déor.  -■"»  avr.  1901 
(modifiant  le  'r  bureau  de  la  direction  de  /'  igriculture  1 1  réor- 
ganisant ce  i  bureau  sous  le  titre  d'Office  de  renseignements 
agricoles  ;  L.  8  juill.  1901  instituant  des  caisses  régionales 
redit  agricole  mutuel  en  ilgérie  ;  I..  20  juill.  1901  modi- 
fiant l'art.  <>,  !..  ■">  nov.  1894,  relative  a  la  création  de  sociétés  de 
crédit  agricole); —  Décr.  24  mars  1902  modifiant  les  décr.  des 
jl  oct.  1898  et  80  oct.  1899  relatifs  à  ^organisation  del'admi 
nistration  centrale  du  ministère  de  /'  igriculture  ;  -  Décr.  -" 
janv.  1903  portant  transformation  de  l'hydraulique  agricole  en 
direction  de  l'hydraulique  et  des  améliorations  agri  -  L. 

:ti  mars  1903  [portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  19.03  ,  art, 75;  —  Décr.  I9janv.  1904 
portant  règlement  pour  l'organisation  et  le  fonctionnement  des 
écoles  pratiques  d'agriculture);        Décr.  9  févr.  1904    portant 

création   d'un  serrtec  autonome   des    misses  régionales  de  crédit 

agricole  ;       l  .  :'.l  mars  1904   relative  aux  encouragement»  a  la 
culture  du  lin  et  du  chanvre);  -  Décr- 6  juill   1904   portant mo 
dification  au  déer*  du  Usept,  1891  sur  la  pêche  fluviale);  — »Décr 

2  9ept.  1904     maintenant  m   rii/ueur  le  rct/lrmenl  d'adiuinistra- 

tmn  publique  du  9  avr,  1898  pour  l'application  de  la  loi  du  .'>'/ 
mais  190  'i ,  encouragements,  a  la  culture  du  Un  et  du  chanvre  . 
Décr.  -  i  déi  .  1904  [réglant  le  travail  dans  les  beurreries  et  fro- 
Wtageries    :      -   Décr.    M   a\r.    1903     relatif  au  fonctionnement 
ei  à  la  surveillai  régionales  de  crédit  agricole  et 

icant  le  décret  du  (i  mai  1900   ■         I      -'-  RVr,  190a  [portant 

fixa  tion  du  budget  des  dé}  '  des  recette»  de  l'exercice  19i 

ail .  61  ;       Décr.  26  déc.  1905   augmentant  le  nombre  des  mem- 
bres du  comité  teieutifique  intéressant  les  services  de  la  direction 
e  l'hydraulique  et  des  améliorations  agricoles);  --  Décr- 26  d 
[905   relatif  à  la  composition  duoomité  d'élu  ntifiquesin- 

isant  les  services  de  la  direction  de  l' hydraulique  et  les  ami 
iorations  agricoles);  —  Décr.  18  avr.    1906   instituant  au  mi' 
Uistère  de  l'Agricultur<   une  '  ommission  d'hygiène  on 
Déer.  '.'  oct.  1906    relatif  aux  analyses  tirs  produits  cupriques 
mnticryptogamiques  et  au  prélèvement  tirs  échantillon  -  Décr. 

29  déc.  1906    relatif  aux  avances  a  faire  aux  fOG  >pcrati- 

igricoles),  art.  5;      L.  30  janv.  1907  portant  fixation  au  bud 
est  général  des  dépci  '.tes  de  l'e  1907),  art. 

Utorisant  la  création  à  l'administration  centrale  du  ministère 
de  l'Agriculture  d'un  emploi  de  chef  de  service  poux  l'inspection 
des  laboratoires  et  étal>liss?menls  de  vente  des  denrées  et  produits 
harmaceutiques  et  alimentaires  .  art.  71  ; —  Décr.  26  août  1901 
important  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  29  tler.  I !)t)<>  autorisant  les  araneex  aux  sociétés  coo- 
itives  agricoles);  —  Décr.  3(J  déc.  1907  (changeant  la  déno- 
iuationdii  service  des  caisses  régionales  de  crédit  agricole);  — 
ter..  30  déc.  1901    changeant  la  dénomination  dès  agents  tcelt- 


ni<iu<s  des  améliorations,  agricot  L,  16  janv.  1908  (modi- 

fiant le  §1*r  de  l'art.  /"./  I  894  reinti'  ■  à  la  création  de 

agricoles  ;  L  26  déc,  [908  {portant  fixation  du  bud- 
get général  des  f  et  des  recettes  de  /'■  1908  ,  art. 
I  ;  —  Décr.  6  mars  1 909  (portant  règlement  d'administration 
publique  concernant  V organisation  du  personnel  rentrai  du  mi- 
nistère de  l'Agriculture);  —  Décr.  I .'  mara  1909  relatif  a  l'orga 
uisation,  an  recrutement  <  t  a  la  discipline  du  personnel  d'admi- 
nistration centrale  du  ministère  de  l  [grleulture  ;  --  Décr. 
12  mai  i  009  fixant  les.  attributions  des»  t  des  bureaux  de 
l'administration  centrale  du  ministère  de  l  \griculture  et  répar 

ni   {.personnel  oiude  iliiu^   1rs  sri  i  ni  s   ;   —   |..    12  JUÏll.    1909 

(sur  la  constitution  aun  bien  de  famille  insaisissable);       Décr. 
'.i  gepl,  [909   qui  crée  une  commission  technique  d'horticulture). 

PlBUOGR  \  i  ■  1 1 1 1 . . 

imi,    L'ai oeai  des  agriculteurs  et  des  viticulL 
I  vol.  m  s  .  1894.  —  Dubois  de  Lhermont,  Les  lois  pénales  j 

[culture,  i  vol.  in  8°,  18  Tolla   I     '    ma 

nuri  in  propriétaire agrieulteur,  I  vol.  in  18,  1901. 


|\in\    A ll*l 
Acquisitions,  58. 

ts  auxiliaires.   2  I  . 

\     nt  technique,  1'.'. 
Améliorations  pat  .  '•' 

Aménagement,  80. 
Animaux     uuisiiii,:-,   (destruction 

7. 
Anciens  militaires 

Archives,    i.. 

dnissement,  65. 
Avancement, 
89. 
Bibliothécaire,  19, 
Bibliothèques,  45. 
Bien  de  famille  Insaisissable,    80 
Blâme,  37. 

c.aiiinei  du  ministre,  80, 

es,  19. 
Cais 

onales  ,1e  crédit  flgri- 
,13 
Caissier,  19. 

Canaux  d'irrigation,  67, 
iu\  de  submersion,  6 
tiftçat  d'études  agricoles, 
68. 
.'i  I. 
Chefs  de  bureaux,   19. 
Comités, 

Comités  scientifiques,  i  i. 

imis  de  l'hydraulique  agrli 
i 
Commissions,   I  • 

imission  d'hygiène  agricola,79 
Commission  'les  avai  i 

imqnication  du  .lissier,   :;'.•. 
Comptabilité,   u  cl  s. 

.  19. 
I 

-  il  de  ilis,'i|iiiue,  24. 
Conseil   supérieur    d«   l'agpicul* 

turc,  76. 

jeil    supérieur    de   l'ensei 
ment  t 

m\  ol  loréts, 
19. 
tentieux, 

péralion  8  .17,71 

' 7 r o, lit  mutuel,  1  ■     11. 
tylographes,  19. 
chemenl 

De-  il.    li'l. 

Direction.   19. 
Direction  de  l'agriculture 
Direi  tion  des  11, 

Direction  des  ha 


l\ltl   ll.il  i   . 

Ilueelinil     de     l'Il  vd  l'a  11  lii|  III.'      8gH- 
.    18, 

Pjreçl le  I  hydraulique  el    des 

amélioration  Tes,  65. 

Direction  du  iat,  4X. 

Disciplina,  37. 
Ecoles     nationales   d'agriculture, 

is  nationales  vétérinaires, 
Bcoles  pratiques  d'agriculture,  86. 

l'jieiiiii  aL'eiuent  a  ragricultur^,  r>2. 
i  ".ri,  outageni1  n|  '•  l'induel  '  ie  cl 

lllle 

enregistrement,  43. 

goerueot  agricole,  50,  E  i. 
I  !nj<  if>nement  forestier,    59. 

u. 'Mil  vétérinaire,  ."il . 
I\\|il"itaii"ii,  61 . 
I  fini  90. 

lien  de  bureaux,   19. 
Huissier,  19. 
Inspection  générale,  88. 
.Inticitii!  officiel,  II''. 
ipatoires,  K>. 
lation  rurale,  bit. 
Lingerie,  19. 
Matériel,  i:>. 

eu  disponibilité,  32. 
Office  de  renseignements  agrico- 

I".  .v,. 
Ouvrier  commissionné,  19. 

l'é.lie,   8,    6». 

Personnel,   il. 
Permutation,  29. 
Pisciculture,  64. 
Police  'i 

Produits   pharmaceuli  [ues  |  vi  nte 
do  .  16. 

rient ,  62. 

Il"    I  lltelllelll 

m-.  19, 
Remonte,  69. 
Repeuplement,  I 
Répression  des  fi  audes,  7'!. 
Répi  imande, 
Rétrogradai 
B  é\ 

lit  du  conseil  des  inspe 

tell  •      II1V.   r>7. 

us,  4  i. 
déta<  !"■ 
Service  sanitaire.  51, 
ur,  19. 

l  raitemepts,  20. 
Travaux  forestiers,  I 


DIVISION 
(il  \i\  I.   —  Notions  bistoriqi  es   q.  1  ■>  18 
CHAP.  II.        Orcamsatiok  n  niMSTgai  di  l'agbiclltijbiî. 


u.mn  i  h 


i         D  Itioni  •  idrei    du 

tonne!  |n    10 

ii        CondU lo      d(    reci  ntemenl  du   personnel 

n 

■  ■  |  I     [I]  Cnntiit  lODI  d'à  v;imi  <  mut     'i 

Boct.  IV.       i  liscipline   m 

Secl     v.       Répartition    et  attribution!  des   serv 

M.     ill    .■ 

i     Dibei  rioN    di    bei  m  i  \iu  m   di    1 1  rsom  il  l  ri    Dl   i  \ 

mii  IB 

.  i         /"  Bureau.  Enregistrement  général.  Si 
tariat,  Pertonnel  de  l'Administratif 
traie.  Secoui     matériel.   Bibliothèque  et 
archix  es. 
\.  Enregistrement  général   a 

B.  Secrétariat.  Personnel  de  l'adminittralion  centrale. 

Secourt  in.  I 

C.  Matériel    n.   .'■ 

D.  Bibliothèque!  et  archives  (n   '•(»). 
S  2.  —  21  Bureau. 

\.  i Comptabilité  en  deniers  (n.  '•'  . 
It.  Comptabilité  matières  n.   18  . 
i..  Caisse   n.  19  , 

II.  Direction  de  l'agrici  ltdbe. 

§1.—  /"  limant.  Enseignement  agricole    a.  50  . 
?i  2.  -    2e  Bureau. Enseignement  vétérinaire  etscr- 

vices  sanitaires  des  animaux  domestiques 

(n.  51). 

S  3.  —  3"  Bureau.  Législationrurale  et  encourage- 
ments à  l'Agriculture. 

A.  Législation  rurale  (n    52  . 

B.  Encouragements  à  l'Agriculture  (n.  53). 

§4.—    1°  Bureau,  office  de  renseignements  agrico- 
les   ii.  54  . 

A.  Etudes  techniques  relevant  de  l'office  de  renseigne- 

ments agricoles    n.  55). 

B.  Secrétariat  du  Conseil  des  inspecteurs  généraux  de 

l'Agriculture  (n.  56  . 

III.  Direction  générale  nr.s  eaux  et  foui  rs. 

§   1.    —   Personnel   extérieur  des   eaux  et  forêts 
(n.  57). 

§  2. —  Ier  Bureau.  Contentieux.  Acquisition.  Chasse, 
enseignement  forestier.  Matériel  des  eaux 
et  forêts  (n.  58). 

A.  Contentieux.  Acquisition. 

B.  Chasse.  Enseignement  forestier.  Matériel  des  forêts 

n.  o9). 

§  3.  —  2e  Bureau.   Aménagement  et  Exploitation. 

A.  Aménagements  (n.  60). 

B.  Exploitation  ^n.  6i). 

§    4.   —  3e  Bureau.    Bcboisement.  Repeuplement. 
Travaux.  Défrichement. 
A.  Reboisement.  Repeuplement.  Défrichement  (n.  6:2  . 
R.  Travaux  (n.  63  . 

C.  Améliorations    pastorales;   pèche     et    pisciculture 

(n.   64  . 

IV.  Direction  dk  l'hydraulique  kt  des  amélioratio.ns 

agricoles. 

§  1.  —  /er  Bureau.  Police  des  eaux. 

A.  Dessèchement  et  assainissement  (n.6 

B.  Améliorations     agricoles     permanentes     diverses 

(n.   06  . 

g  2.  —  2"  Bureau. 

A.  Canaux    d'irrigation    et    de    submersion.    AtTaires 

générales   n.  67). 
I!.  Etudes  techniques  de  l'hydraulique  agricole  el  secré- 
tariat des  commissions  consultatives    n. 
V.  Direction  m. s  babas. 

§  1.  —   /"  Bureau.  Administration   des  établisse- 
ments de  remonte  des  haras    n.  69  . 

S'  2.  —  ie  Bureau.  Encouragement  à  l'industrie  che- 
valine   n.  70  . 


\  I  IT  MUTUEL  IT  DE  I 

;  i 

\     '  r.  -lit  mutuel    (i     "■ 

: 

VII.   S  EH  V  ICI     III    |  A    lil  PHI 

VI.  ■  -  Réparti!  ianit   les  difrY- 

'    \  Il         Comitée  «t  commissions  (a.  78  *  h 
i  II  \l*  III.        Skrvn 

I.  —  Inspections  v 

Il    —  Enseignèrent    n 
m        Scrvi<  ■  nique*  » 

<  MAP.   1^  .  LÉCISI  ITIOIH  '  OMPAtl  i  . 

1°  Allemagne  (n.  94  ••  : 
Autriche   n.  103  i  H 
Belgique  a.  I0î  , 
i    Bulgarie  d.  108  ■>  I 
Bi   -il   n.  m  . 

igné  n.  112 à  1 17  . 
Btats-I  nia  d  Amérique  a. 
i.  123,. 
'.i°  Gr<  124 

10°  Italie   n.  i 
ti°  Luxembourg   131  el  i 
12°  Paya  Bas     a,  I 
13«  Portugal   d.  136  à  139 
1 1    Roumanie  a.  i  10  el  i  H  . 
i:>»  Serbie  (n.  142  et  U3). 
16°  Suisse  n.  :  I 
! "    Venezuela  [n.  ' 


CHAPITRE  I 
NOTIONS   bistoriqubs. 

1 . —  L'organisation  du  ministère  de  l'Agriculture  et  particu- 
lièrement relie  d'1  l'administration  centrale  a  été  depuis  l'ai 
1888  l'objet  de  nombreuses  et  profondes  modifications  :  rno- 
difications  de  détail  et  modifications  d'ensemble. 

2.  —  Par  application  d»;  l'art.  16  de  la  loi  de  finances  du 
29  déc.  18*2,  de  l'art.  35  de  la  loi  de  finances  du  13  avr.   : 

de  l'ail.  79  de  la  loi  de  finances  du  2'.'  mars  1902,  de  l'art.  7.".  de- 
là loi  de  finances  du  31  mars  190m.  de  l'art,  43  de  la  loi  de 
finances  du  22  avr.  1905  des  lois,  des  décrets  en  Conseil  d'Etat, 
•  déerets  simples  sont  intervenus  pour  créer  des  postes  nou- 
veaux, arrêter  les  traitements,  l'avancement  ou  la  discipline 
fonctionnait    - 

3.  — Parmi  les  mesures  de  détail  nous  signalerons  les  disp-- 
sitiuns  suivant-  - 

4.  —  Un  décret  du  26  mars  1889" a  réglé  la  situation 
des  employés  secondaires  de  l'hydraulique  agricole  auxquels  il 
a  conféré  pour  l'avenir  le  litre  de  commis  de  l'hydraulique 
agricole  et  qu'il  aaffectésau  service  des  bureaux  des  ingénieurs 
ou  adjoints  aux  conducteurs  p"ur  les  études  ou  la  surveillai 

en  les  divisant  en  un  certain  nombre  de  classes,  en  soumettant 
leur  nomination  à  un  concours,  en  réglant  leur  avancement  par 
classe  el  en  organisant  le  régime  de  leur  discipline. 

5.  —  In  second  décret  du   3  nov.    1894  a  abrogé  le  dé 
précédent  en  augmentant  le  nombre  des  classes  des  mêmes 
commis,  les  programmes  de  concours,  leur-  ditlérente-  situa- 
tions au  point  de  vue  de  l'activité,  des  congés,  de  ia  mise  <n 
disponibilité,  etc. 

6.  —  Un  décret  du  16  juin  1900  a  fixé  leurs  traitements  qui 
ont  été  encore  revisés  par  un  décret  postérieur. 

7.  —  Un  décret  du  24  févr  1897  a  transféré  du  ministère  de 
l'Intérieur  au  ministère  de  l'Agriculture  les  attributions  exer- 
cées par  le  premier  dan-  l'application  de  la  loi  du  3  mai  !  : 
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sur  la  police  de  la  chasse  et  l'arrêté  du  19  pluv.  an  \  relatif  à 
la  chasse  des  animaux  nuisibles.  m 

iians  chaque  départemenl  c'esl  au  préfet  d'ailleurs  qu'il  ap- 
partient sous  l'autorité  du  ministre  de  I  agriculture  de  veiller  à 
l'exécution  de  la  l"i  du  3  mai  1844. 

8.  —  Aux  termes  d'un  décrel  du  7  oov.  1896  la  surveillance, 
la  police  el  l'exploitation  de  la  pêche  dans  les  cours  d'eaux  na- 
vigablesel  flottables  non  canalisés  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
les  limites  de  la  pêche  maritime  ainsi  que  la  surveillance  et  la 
police  de  la  pêche,  dans  les  rivières,  ruisseaux  el  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  9oni  placés  dans  les  attributions  du 
ministre  de  l'Agriculture  el  rattachées  à  l'administration  des 
forêts.  La  pisciculture  a  été  également  rattachée  au  ministère 
de  l'Agriculture. 

O.  —  Un  décret  du  30  déc!  1897  a  créé  à  la  direction  des 
forêts  un  service  des  améliorations  pastorales  de  la  pêche  el  de 
la  pisciculture  :  d'après  ce  décrel  ressortissent  à  ce  service  les 
études  el  les  travaux  relatifs  aux  <>l>jei-  ci  après  :  mise  en  \a- 
leur,  aménagement  el  amélioration  des  pâturages  communaux 
dans  les  régions  pastorales  ou  forestières;  application  'le  la 
lui  du  i  avr.  1882  en  ce  qui  concerne  la  réglementation  des 
pâturages  communaux  et  la  mise  en  défens;  aménagement 
el  utilisation  agricole  des  eaux  dan-  les  régions  pastorales  ou 
forestières  :  pêche  el  pisciculture  pour  les  cours  d'eau  ressor- 
tissante l'administration  des  forêts  (art.  I). 

Le  service  esl  dirigé  sous  l'autorité  du  directeur  des  rorêts 
par  un  conservateur  des  rorêts  assisté  de  deux  agents  fores 
liées,  de  deux  ingénieurs  hydrauliciens  el  de  deux  commis  qui 
peuvent   être  recrutés  en  dehors  du  service  des  forêts, 
fonctionnaires  '•!  agents  sonl  nommés  par  arrêté  du  ministre 
de  l'Agriculture  ai  I 

Le  conservateur  des  forêts  chargé  de  diriger  le  service  a 
entrée  au  conseil  d'administration  des  forêts  avec  \"ix  délibé- 
rative  pour  toutes  les  affaires  intéressant  son  service(art.  3). 

Le  traitemenl  des  ingénieurs  hydrauliciens  est  fixé  de  2.400 
à  2.600. 

10.  I  h  décrel  du  255  avr.  1901  a  lifié  le  quatrième  l>u- 

icau  de  la  direction  de  l'Agriculture  el  réorganisé  ce  bureau 
bous  le  titre  d'office  de  renseignements  agricoles. 

11.  —  Aux  termes  de  l'art,  t."»,  L.  fin.  :u  mars  1903,  la  dii 
tion  des  ^aux  el  forêts  instituée  au  ministère  de  l'Agriculture, 
a  reçu  le  titre  de  direction  générale  des  eaux  el  forêts. 

12.  —  Un  décret  du  27janv.  1903  a  transformé  la  dénomi- 
nation de  la  direction  de  l'hydraulique  agricole  en  direction  de 
l'hydraulique  et  des  améliorations  agricoles. 

13.  —  L'n  décrel  du  9  févr.  1904  a  détaché  de  la  direction  de 
r  agriculture  pour  le  placer  sous  les  ordres  directs  du  ministre 
le  service  des  caisses  régionales  de  crédit  agricole. 

14.  Un  décrel  du  26  déc.  1905  a  augmenté  le  nombre  des 
membres  >\\i  comil    scientifique  intéressant  les  services  de  la 
direction  de  l'hydraulique  et  des  améliorations  agricoles.  —On 
trouvera  infrà,n.  201  ets.  la  mentiond'autresloisou décrets re 
lalifs  à  des  modifications  dans  les  comités  el  commissions. 

15.  -  L'art.  75,  I  .  fin.  30  janv.  1907,  a  autorisé  la  création 
d'un  emploi  de  chel  de  service  pour  l'inspection  des  laboratoi- 
res el  établissements  de  vente  des  denréi  -  el  produits  phar- 
maceutiques el  alimentaires. 

16.  —  L'art.  61,  L.  fin.  22  avr.  1905,  a  autorisé  la  création  au 
ministère  de  l'Agriculture  d'un  emploi  de  chef  du  service  des 
Misses  régionales  de  crédit  agricole. 

17.  —  Aux  termes  d'un  décret  du  30  déc.  1907  la  dénomina- 
tion du  service  des  caisses  régionales  de  crédit  agricole  a  été 
modifiée  el  transformée  en  celle  de  service  de  crédit  mutuel  el 
de  la  coopération  agricole. 

18.  —  Les  réorganisations  d'ensemble  des  différents  seh  i 
ont  été  l'objet  successif  des  décrets  du  28  sept.  1887,  13  janv. 
1888,  12  oet.  1890,  il  mars  1893,  24  juin  1895,  i  janv.  1897,  21 
oct.  1898,  30  oct.  1899,  30  avr.  1900,  25  avr.  1901,24  mars  1902, 
8  mais  1909,  12  mars  1909  et  du   12  mai  1909.  Nous  nous  bor 
nous  a  donner  le  lexte  de  ces  derniers  décrets  qui  onl  abri 
tous  les  pi  écédents  ou  ce  qu'ils  avaient  de  contraire  aux  ■  i  i — |  >■  • — 
sitions  par  eux  prises. 


Si  i  ri  umk.\t    Hepeutoike.    —    Tome    F. 


CHAPITRE  II 

ORGANISATION    Dl     MINISTÈR]     Dl     L* AGRICULTURE. 

Section  I 

l>iH|K>Klllou8  générale*.  —  Cailre  du    penonnel. 

10.  Les  cadres  du  personne]  de  l'administration  centrale 
iln  ministère  de  l'Agriculture  comprennent  :  i  n  emploi  de  di- 
recteur général  des  eaux  et  forêts  et  quatre  emplois  de  direc 
leurs;  deux  emplois  de  chefs  de  service;  un  emploi  de  sous-di- 
recteur; trois  emplois  d  administrateurs  des  eaux  h  forêts;  un 
emploi  de  conservateur  des  eaux  et  rorêts;  huit  emplois  déchets 
de  bureaux;  vingt  el  un  emplois  de  chefs  de  section  ou  bo 
chefs  de  bureaux;  trois  emplois  d'agents  spéciaux  (un  chef  du 
matériel,  un  caissier  et  un  bibliothécaire  archiviste  ;  quarante- 
huit  emplois  de  rédacteurs,  donl  douze  inspecteurs  ou  inspec- 
teurs adjoints  des  faux  el  forêts;  trente  emplois  de  commis 
d  ordre;  quarante-deux  emplois  d'expéditionnaires  <>u  dactylo- 
graphes. 

En  dehors  de3  cadres  ci-dessus  el  dans  la  limite  des  crédits 
votés  à  cet  effet  par  le  Parlement,  des  agents  techniques  appar- 
tenant au  personnel  extérieur  du  ministère  de  l  agriculture 
peuvent  être  attachés  aux  directions  de  l'agriculture,  des  haras 
et  de  l'hydraulique  el  des  améliorations  agricoles,  pour.les  étu- 
des techniques  concernant  ces  diverses  directions,  par  déci- 
sion ministérielle  prise  sur  le  rapport  du  directeur  du  person 
nel;  mais  ces  agents  n'uni  aucune  assimilation  avec  le  person- 
nel administratif.  Ils  conservent  leur  situation  el  leurs  droits  à 
l'avance  u  n1  ni  dans  la  hiérarchie  ducôrps  auquel  ils  appartiennent. 

Le  personne]  des  huissiers,  concierges,  gardiens  de  bureau, 
lingère  <•!  ouvriers  commissionnés  esl  ainsi  t i x ■  '•  :  Huissiers, 
2;  concierge,  i;  gardiens  de  bureau,  30;  lingère,  I;  ouvriers 
commissionnés  lampiste,  ébéniste  et  jardinier),  3  D.  12  mars 
1909,  art.  1). 

20. —  Les  traitements  el  les  classes  que  comportent  les  em- 
plois de  l'administration  centrale  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

/"  Personnel  administratif. 

Directeur  général  et  directeurs,  de  12.000  à  15  000  fr. 

Chefs  de  service  (par  avancements  successifs  de  i  .000  IV.  ,  de 
7.000  à  H. non  fr. 

Sous-directeur  (par  avancement-  -iic(v--ifs  de  1.000  fr.),  de 
9.000  à  13.000  fr. 

administrateurs  par  avancements  successifs  de  1.000  ir.  , 
de  il. oiiu  à  13.000  fr. 

mservateur    par  avancements  successifs  de  1.000  fr.  .  de 

s  000   a   12.0011  IV. 

Chefs  de  bureau  :  tr'  classe,  10.000  fr.;  2?  classe,  9.000  IV.; 

3'  classe,  8.000  fr.;  ic  <  lasse,  7.000  fr.;  5'  classe,  6. fr. 

Chefs  de  sectii  n  ou  sous-chefs  de  bureau  :  l  '"  classe,  6.000  fr.; 
21  classe,  5.500  fr.;  3'  classe,  5.000  tr.;  i'  classe,    L500  IV.; 
lasse,  i. m  m  iv. 
Agents  spéciaux  :  !  chef  du  matériel,  t  caissier  el  i  biblio- 
thécaire-archiviste  par  avancements  successifs  de  500  fr.)  de 
3.000à  6.000  IV. 
Commis   rédacteurs    :    lre    classe,    1.500    fr.;    2*    clas 

IV.;  3*  classe,  3.600  fr.;    .    classe,  3.200  IV.:  5'   classe, 

(0  IV.;  6'  classe,  2.; IV.:  stagiaires,  2.000  fr. 

Commis  d'ordre  :  i"  classe,  É.500  fr.;  2'  classe  i.oun  fr.; 
:i8  classe,  3.600  fr.;  i    classe,  3.200  rr.;  5'  classi  .  2.800  IV. 

mrais  expéditionnaires   :   i     classe,   L000  îr.\  2"  classe, 

10  IV.;  3«  classe,  3  300  fr.;   '.■■  classe,  3. fc.;  5'    cla 

2.700  iv.;  6  2.400  IV.;  7''  classe,  2.100  IV.;  stagiaires, 

L.800  IV. 

tonnel  des  gens  de  serv 

Huissiers  (par  avancements  successifs  de  100  fr.  .  de  1.800  à 
0  IV. 

i  oncierge,  gardiens  de  bureau  par  avancements  successifs 
de  i""  IV.  .  de  1.500  a  2 .: Ir. 

Lingère  (par  avance ni.-  successifs  de  100  ii    .  de  1.000  à 

1.600  (V. 

Ouvriers  commissionnés  lampiste,  ébéniste  eljardiniei  par 
avancements  successifs  de  100  fr.  .  de  1.60  00  fr.    i 

12  mars  1909,  art.  2 

21 .       Indépendamment  des  cadres  fixés  à  l'art.  I",  il  | 
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'ous  le    autres  fonctionnaires  ou  employi  -  de  l'administra 
i  centrale  sonl  i s  par  arrêté  du  ministre  (Décr.  6  mar 
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■  in  .  mployi  ila  iircaux  de  I  admini  tration  centrale,   ui 

vaut  lu  la  limîli  cril 

.1  i  ol  olli  i  .m  budget  du  mini  tuxiliaii  i  -  ahVi 

U»n  de  travaux    péi  iauxct  di»  lin»  i    de  i  eux  accom 
pli    pm    |i  Ire   permanent.   Leui   situation 

1 1-  i. .    pai    irrêlé  ministériel    Décr.  i  S  mai     1909   ai  i 
22         L<     i •  •  i m  1 1 •  ■  1 1 1 i.i i f  •■    •!  agent»,  donl  la  situation  oe 
gpondrail  pa    avec  les  classes  lixées  à  l'art.  2  iln  pn 
déi  ret,  pourront  bénéfli  ier  des  avantages  qui  en  résultent 

comptent  au   m •    deux    ans  de  B<  n  ices  dans,   leui    cl 

Décr.  12  mars  H ,  art.  I 

Section  il 

Condition!    'I"    riM-ruliiiicnt    ,|,i    pi-raoniiel. 

23.  I  c  directeur  généra]  des  eaux  el  forêts  el  les  dir<  i 
leur-,  les  chefs  de  service,  le  bous  directeur,  les  administra 
leurs  et  conservateur  des  eaux  el  forêts  sont   nommés  par 
décret,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l  agriculture 

Tous  l« 
lion 
1909,  art.  I). 

24.  Il  esl  institué,  bous  la  présidence  du  ministre  ou  de 
son  délégué,  un  conseil  composé  du  directeur  généra]  el  des 
directeurs,  du  chef  du  cabinet  du  ministre  etdes  chefs  de  service. 

Ce  conseil  délibère  Bur  les  matières  qui  lui  sont  déférées  par 
If  présent  règlement  el  sur  celles  qui  sonl  renvoyées  à  son 
examen  par  le  ministre. 

I  orsqu'il  siège  comme  conseil  de  discipline,  dans  les 
visés  au  titre  III,  il  comprend,  en  outre,  les  deux  plus  anciens 
fonctionnaires  ou  employés  du  même  grade  que  le  fonctionnaire 
ou  employé  traduit  devant  lui  (Décr.  6  mars  1909,  art. 

25.  —  Le  personne]  de  l'administration  centrale  se  recrut' 
au  concours. 

Le  concours  comprend  deux  programmes  distincts  pour  les 
emplois  de  rédacteur  et  d'expéditionnaire. 

'l'ont  candidat  à  l'emploi  do  rédacteur  doit  produire  soit  un 
diplôme  de  licencié,  suit  le  diplôme  d'ingénieur  agronome  ou 
justifier  tju'il  a  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  récole  natio- 
nale des  eaux  el  forêts. 

Les  commis  auxiliaires  el  expéditionnaires  sont  admis  à  con- 
courir  pour  l'emploi  de  rédacteur,  sans  condition  de  limite 
d'âge,  ni  de  production  des  diplômes  ci-dessus  visés  Décr. 
6  macs  1909,  ail 

20.  —  Les  candidats  ne  sonl  admis  à  concourir  qu'après 
avoir  obtenu  l'agrément  du  ministre.  Ils  doivent  être  Français, 
avoir  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutemenl  en  ce  qui  concerne  le 
service  actif  en  temps  de  paix  el  être  âgés  de  moins  de  trente 
ans. Toutefois,  celle  limite  d'âge  est  reculée  d'un  temps  égal  à 
la  durée  des  services  antérieurs,  civils  ou  militaires,  ouvrant 
des  droits  à  la  retraite. 

Le  nombre  des  places  mises  au  concours  est  rigoureusement 
limité  à  celui  des  emplois  disponibles  ou  dont  la  vacance  peut 
s'ouvrir  dans  le  délai  de  deux  ans,  sous  réserve  des  droits 
attribués  par  la  loi  du  21  mars  L90S  aux  sous-ofticiers  rengas  - 
(Décr.  6  mars  1909,  art.  i  . 

27.  —  Les  expéditionnaires  et  le»  rédacteurs  ne  sont  défini- 
tivement titularisés  dans  leur  emploi  qu'après  un  stage  d'un  an. 

L'année  expirée,  le  directeur  du  personnel,  après  avis  de- 
chefs  des  services  auxquels  le- stagiaires  ont  été  attachés,  pré- 
sente sur  leur  aptitude  et  leur  manière  de  servit'  un  rapport  au 
ministre  qui,  s'il  y  a  lieu,  les  nomme  à  la  dernière  classe  de 
leur  emploi. 

Lorsque  le  rapport  du  directeur  du  personne]  n'est  pas  favo- 
rable, les  stagiaires  sont  immédiatemnient  licenciés'. 

Les  anciens  militaires  pourvus  d'emplois,  en  vertu  de  la  loi, 
sont  dispensés  du  stage  et  nommés  directement  à  la  dernière 
classe  de  leur  emploi  (Décr.  6  mars  1900,  art.  5). 

28.  ■  -  Sauf  pour  les  emplois  réservés  par  la  loi  aux  anciens 
militaires,  les  agents  de  tout  grade  qui  font  partie  de  l'admi- 
nistration centrale  dans  la  direction  générale  des  eaux  et  forêts 
sont  recrutés  dans  le  personnel  du  service  extérieur.  Les  em- 
plois de  rédacteur  sont  confiés  :  1<>  à  des  inspecteurs  adjoints 
ou  à  des  inspecteurs  de  i°  classe,  .-ans  que  le  nombre  de  ces 
derniers  puisse  devenir  supérieur  à  cinq  pour  tous  les  ser 

de  la  direction  générale  des  eaux  et  forêts  sans  exception;  2°  (a 
titre  transitoire]  à  des  commis  actuellement  en  fonctions  à  la 
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'.i'2.       Les  fonctionnaires  et  employés  du  mini 
culture  peuvent  être  mis  ponibiliU  sur  leui  demandi 

ne  reçoivent,  dans  celte  position,  aucun  traitement  lent 

leur  droit  à  l'avancement  pendant  le  temps  de  leui  disponibilité. 
Il-  peuvent  être  rein  lans  l'emploi  qu  il-  occupaient  Ion 

de  leur  mise  en  disponibilité,  mais  seulement  lorsque  des  v.i- 
cances  Be  produisent;  dan-  ce  cas,  une  place  sur  trois  Domina- 
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no*  III 

<  l'iiin  i'.ns    d'avancement 

33.  — Toute  nomination  à  un  emploi  OU  toi,  n  à 

un  emploi  supérieur  a  lieu  a  la  dernière  classe  de  cel  emplot 
Toutefois,  -i  le  traitement  de  la  dernière  classe  de  remploi 
supérieur  se  trouve  être  moindre  que  celui  qui  était  précédem- 
ment alloué  à  l'employé  promu,  celui-ci  conserve  le  traitement 
dont  il  jouissait    antérieurement.   L'avancement  a  lieu  d'une 
classe  a  la  classe  immédiatement  supérieure.  Nul  ne  peut  être 
promu  à  une  classe  supérieure  -il  n'a  au  moins  trois  an 
de  servies  dans  la  classe  qu'il  occupe.   Cet  avancement  de 
classe  a  lieu  dans  les  limites  de  chaque  catégorie  d'emplois 
raison  d'un  tour  à  l'ancienneté-  et  d'un  tour  an  choix.   Poi 
personnel  des  g     -  de  service  coin  missionnés,  la  durée  des 
vices  dans  chaque  classe  pourra  être  réduite  à  deux   an-.  Le 
choix  ne  porte  que  sur  les  candidats  inscrits  au  tableau  d'avan- 
cement valable  pour  l'année  et  arrêté  dans  le  courant  du  mois 
de  décembre  par  le  ministre,  sur  la  propositiou  du  directeur 
du  personnel  (Décr.  6  mar.-  1909,  art.  11  . 

34    -  Les  sous-chefs  de  bureaux  sont  choisis  parmi 
dacteurs  appartenant  au  moins  à  la  4e  classe  et  comptant  plus 
de  cinq  ans  de  services  dans  cel  emploi  au  ministère  de  l'Ag 
culture,  et  les  chefs  de  bureau  parmi  le-  -    .--  nefs  de  iTf  et 

2  classe  comptant  au  moins  trois  ans  de  services  dans  cet  em- 
ploi. Les  uns  et  les  autres  doivent  être  portés  >urune  liste  d'apti- 
tude dressée  et  publiée  dans  les  conditions  indiquées  à  1  art.  11. 

Le  rang  d'inscription  sur  cette  liste  n'implique  aucun  droit  de 
priorité.  Los  commis  d'ordre  sont  exclusivement  recrutés  dans 
le  cadre  des  commis  expéditionnaires,  mais  le  choix  ne  peut 
porter  que  sur  des  agents  comptant  au  moins  dix  ans  de  servi- 
Us  sont  assimilés,  au  point  de  vue  des  traitement.-  seule- 
ment, aux  rédacteurs,  mais  ils  ne  peuvent  être  élevés  au  grade 
supérieur  qu'en  subissant  avec  succès  les  épreuves  du  concours 
de  rédacteur.  Les  agents  spéciaux  'chef  du  matériel,  bibliothé- 
caire et  caissier  sont  choisis  parmi  les  commis  rédacteurs  ou 
expéditionnaires  comptant  au  moins  dix  ans  de  services  Décr. 
6  mars  1909,  ait.  12  . 

35.  —  Toutes  les  propositions  relatives  au  personnel,  soit 
administratif,  soit  technique,  attaché  à  l'administration  cen- 
trale, sont  faites  parle  directeur  du  personnel  Décr.  t»  mars 
1909,  art.  13  . 


U.liK'.l  l/lï  RE. 


3<»  —  route  h ination  ou  promotion  des  fonctionnaires  el 

employés  tic  l'administration  centrale  est  publiée  au  Journal 
officiel  dans  le  délai  d'un  mois    Décr.  6  mars  1909, art.  14). 

non  iv 

I)  l  s  c  1 1>  1  i  u  e. 

37.  —  Les  mesures  de  discipline  applicables  aux  fonction- 
naires el  employés  de  l'administration  centrale  sont  les  sui- 
vantes : 

r  La  réprimande  ; 

■2"  Le  Ma avec  inscription  au  dossier  pouvant  entraine] 

suii  l'inaptitude  à  l'avancemenl  durant  une  année,  soil  la  radia- 
tion d'office  du  tableau  annuel  d'avancement  ; 

3°  La  rétrogradation  d'une  ou  plusieurs  classes  ou  la  rétro- 
gradation à  la  i"  classe  de  L'emploi  immédiatement  inférieur; 

4°  La  révocation. 

Les  deux  premières  de  ces  mesures  disciplinaires  —  <  »  n  t  pro- 
noncées par  le  ministre  sur  le  rapport  du  directeur  du  person- 
nel, après  avis  <ln  directeur  on  cnef  de  service  sous  les  ordres 
duquel  le  fonctionnaire  ou  employé  se  trouve  placé. 

La  rétrogradation  el   la  révocation  sont  pn ncées  par  le 

ministre  après  avis  du  conseil  <lcs  directeurs  établi  par  l'art.  2 
(Décr.  8  mais  1909,  ait.  15). 

',IH.      t.e  ministre,  sur  le  rapport  du  directeur  du  personnel, 
el  la  plainte  écrite  du  chef  de  service  sous  le-  ordres  duquel  le 
fonctionnaire  ou  employé  est  placé, décide  l'envoi  'lu  fonction 
iiane  .m  employé  devant  le  conseil  des  directeurs  et  désigne 
parmi  les  membres  de  ce  conseil  un  rapporteur.  Celui-ci  donne 
à  l'intéressé  communication  du  dossierde  L'affaire,  entend  ses 
explications  et  reçoit  de  lui  les  pièces  qu'il  peut  avoir  à  présen 
ter  pour  -a  défense  ;  le  fonctionnaire  ou  l'employé  design 
personnes  qu'il  demande  a  faire  entendre  sur  les  faits  qui  lui 
-uni  imputes. 

Lorsque  le  rapporteur  a  terminé  son  enquête,  il  en  consigne 
les  résultats  dans  un  rapport  et  il  adresse  le  rapport  au  ministre. 

Le  conseil  réuni  parle  ministre,  el  qui  doit  compter  cinq m- 

lires  présents  au  minimum,  entend  successivement  la  lecture 
du  rapport,  les  personnes  appelées  -"H  d'office  pat  le  président, 
suit  sur  la  demande  de  l'intéressé,  ainsi  quoi 'intéressé  lui-même. 

Le  conseil  délibère  et  vote  au  scrutin  secret.  En  cas  de  par- 
tage, l'avis  le  plus  favorable  à  l'intéressé  est  adopté. 

Si  l'intéressé  ne  se  présente  pas  aux  diverses  convocations 
el  ne  faii  valoir  aucune  excuse  Légitime,  il  esl  passé  outre 
(Décr.  6  mars  1909,  art.  t 

3i).  —  Dans  les  cas  visés  par  les  art.  15  el  16  du  présent 
décret,  le  fonctionnaire  on  employé  pouvant  encourir  une  peine 
disciplinaire  reçoit  de  l'administration  avis  qu'il  peut  prendre, 
dan-  le  délai  qui  lui  sera  imparti,  communication  personnelle 
et  confidentielle  de  son  dossier,  conformément  à  l'art.  65  de  la 
Loi  du  il  avr.  1905   Décr.  6  mars  1909,  art.  17). 

S»  non   \ 

llépartlllous  ni  attribution*  des  services 

40.  -  Un  décret  du  12  mars  1909  a  fixé  les  attributions  des 
services  el  des  bureaux  de  l'administration  centrale  du  minis- 
tère île  l'Agriculture,  et  réparti  le  personnel  gradé  dan-  les 
service-. 

41.  -  L'administration  centrale  du  ministère  de  l' agriculture 
comprend,  outre  le  cabinet  du  ministre,  leasepl  services  ci -api 

La  direction  du  secrétariat.  <\ti  personnel  central  el  de  la 
comptabilité;  la  direction  de  l'agriculture;  la  direction  - 
raie  des  eaux  et  forêts  ;  la  direction  de  l'hydraulique  el  des 
améliorations  agricoles  ;  la  direction  des  haras;  le  service  du 

crédit  mutuel  et  de  la  i pération  agricoles;  le  service  de  la 

répression  des  fraudes  (art.  Ier). 

42.  —  Les  attributions  des  divers  services  el  bureaux  «le 
L'administration  centrale  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit   art.  !  , 

43.  1.  Direction  du  secrétariat,  du  personnel  central  et 
delà  comptabilité.  —  §  i.  /"  Uni;, m.  Enregistrement  général, 
secrétariat,  personnel  de  l'administration  centrale,  secours,  ma- 
tériel, bibliothèque  et  archives.  \.  Enregistrement  général. 
—  Enregistrement  général.  Ouverture,  enregistrement  el 
distribution  des  dépêches  a  l'arrivée.  —  Correspondances  par- 
ticulières.       Demandes  d'audiences.  —  affaires  réservées. 


Propositions  pourles  distinctions  honorifiques.  Nominations 
et  promotions  dan-  l'ordre  de  la  Légion  d  honneur.  -  Décora- 
tions étrangères.  Nominations  el  promotions  dan-  l'ordredu 
mérite  agricole;  Bervice  d'informations  et  de  renseignements 
agricoles.  Communications  à  tous  les  établissements  d  ensei- 
gnement agricole  el  vétérinaire  des  renseigne ni-  présentant 

un  intérêt  pour  l'agriculture  française  ou  étrangère.  ftédac 
limi  et  distribution  de  la  feuille  hebdomadaire  d'informations. 
\\.  li.  Secrétariat,  personnel  d'administration  centrale, 
secours.  —Rapport  avec  le  Jour  nul  officiel,  la  Chambrée!  le  Sénat. 
Dépêches  télégraphiques.  feuille-  de  travail  pour  la 
signature  du  présidenl  de  la  République.  —  Transmission  des 
projets  de  l"i.  décrets  et  documents  au  Sénat,  à  la  Cham- 
bre des  députés  ei  au  Conseil  d'Etat.  —  Promulgation  des  lois. 

—  Archives  parlementaires.        Réunion  des  documents  pour 
les  discussions  dans  les  Chambres,        Centralisation  des  ren 
saignements  à  fournir  aux  membres  du  Parlement,  ans  minis 
très,  au  Conseil  d'Etat,  etc;  médailles  d'honneur  aux  vieux 
ouvriers  de  l'agriculture  ;  mi  dailles  d'encouragement  :  conser- 
vatipn    i\r-   décrets  el   arrêtés  originaux.         Délivrance  des 
ampliations  aux  services  intéressés,        Insertions  au   Huile- 
Un  îles  lois  el  distribution.  —  Légalisations.       Franchises  pos 
taies  et  télégraphiques.        Rédaction  el    lislribution  de  l'an- 
nuaire du  ministère  ;  conseils  judiciaires  du  ministère.      Service 
médical.        Service  d'entretien   des  bâtiments.         Rapports 
avec  les  représentants  de  ces  différents  conseils  el  services.  — 
Exécution  de  la  lui  du  2  juin  1891  Bur  les  courses  de  chevaux. 

Examen  et  approbation  du  demandes  d'ouverture  d'hip- 
podromes ei  d'installation  du  pari  mutuel.  —  Contrôle  de 
-hou  financière  des  sociétés  autorisées.  Comparaison 
des  comptes  rendus  fournis  par  les  sociétés  avec  les  déclara- 
tions des  sommes  encaissées  par  les  trésoriers  généraux  (pré- 
lèvements opérés  en  faveur  de  I  élevage  el  prélèvements  opé- 
rés en  faveur'  des  œuvres  de  bienfaisance  .  —  Commission  de 
répartition  des  l'omis  aux  diverses  œuvres  de  bienfaisanci  ; 
Personnel. —  Personnel  de  l'administration  centrale  el  gens 
de  service.  -  Nominations,  avancements,  mutations,  intérim, 
cou-/'-,  retraites  el  sures  disciplinaires.  Création  el  sup- 
pression d'emplois.  -  feuille  de  notes,  registres,  contrôles, 
état  de  service  et  renseignements  sur  le  personnel.  —  Prépara- 
tion des  tableaux  d'avancement. —  Secours  aux  employi 
Leurs  veuves  et  orphelins. — Règlement  des  pensions  de  retraite 
du  personnel.  —  Indemnités  el  gratifications  de  toute  nature. 

—  Règlement  des  travaux  extraordinaires  exécutés  en  dehors 
des  heures  réglementaires.  Secours  aux  agriculteurs  pour  per- 
tes matérielles  etévénements  malheureux.-  Subventions  aux 
sociétés  d'assurances  mutuelles  agricoles.  Questions  générales 
el  affaires  qui  ne  n  ssoi  lissenl  spécialement  à  aucun  service. 

45.  —  <:.  Matériel.  Travaux  d'entretien  et  de  réparation 
des  bâtiments.  Conservation  du  mobilier  de  l'hôtel  el  des 
bureaux.  Chauffage  el  éclairage.  Surveillance  des  gens  de 
Bervice.      Fournitures  de  bureau.      adjudications  el  marchés. 

—  Liquidation  des  dépenses  intérieures  du  ministère;  inven- 
taire du  mobilier  de  l'hôtel  el  des  bureaux  de  l'administration 
centrale.  Journal  et  livre  des  comptes  avec  les  fournisseurs 
pour  les  dépenses  du  matériel;  courriel  du  départ.  —  Contre- 
seing, affranchissement  et  départ  des  dépêches.  Réception 
et  expédition  des  colis;  commandes  à  l'imprimerie  nationale. 

Journal,  livres  de  comptes  el  contrôle  des  dépenses  d'im| 
>ion  pour  chaque  service;  magasin  d'approvisionnement  d'im- 
primeSj  registres  el  formules  spéciales  aux  divers  Bervices  du 
ministère;  expéditions  des  imprimés  aux  divers  servie-  exté- 
rieur-; autographi 

4<».         I>.  Bibliothèques  et  archives.  -     Réception,  clai 
ment  el  conservation  des  dossiei  ^^\  archive-.  —  Dépôt 

des  circulaires  el  in -(.rue  lion  s  ministérielles        Communication 
des  pièces.       •  tassement  el  tenue  du  catalogue  de  la  bibliothè- 
que.        Dons  d'ouvrages   aux   bibliothèques   communales  el 
autres.      Souscription,  achat  el  répartition  des  livres.       abon- 
nement, publications,  journaux,  etc.        Insertion  des  annon- 
;  dépôt  de  livres.       Réceptionel  prise  en  charge  des  ouvra 
Tenue  de  l'inventaire  des  livres  d'entrées  el  d< 
el  du  compte  spécial  pour  chaque  ouvrage  en  distribution. 
Préparation  et  expédition  des  envoi-  de  livres.       Réception  cl 
mvoi  du  bulletin  du  ministère,  tenue  du  livre  d'expédition  pour 


la  France  el  l'étranger. 

47.  — 


\.  '  oenptabilitt  —  a; 
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son  :    grand-livre  ;  journal   spécial 
menls,  inventaire  annuel  «1rs  malien 


Itnd     i  ,  i  ouvni lure  i|<  pi .  pai ation  du  \>\u  miel 

,i    i.     i.  Iditionix  d«  Fondé   d 

,  ..m      di  ■  i  el    i i  d(  pen  i  e»poodance 

avec  le  ministre  dea  Finances  el  lea  commissions   flnam 
du  Parlement. 

Ordonnancement  el  lenue  de»  écritures;  préparai 

ordonnances  el  des  extraits  destinés  ;mx    lréaorier*-pay< 
i  .m  \ .  eorrespondance  avec  les  direction!  du  minlsléi 

le?   nrilonnaleurs  se laîres    préfets,   ingénieurs,  conserva 

Leurs  ;  Lenue  des  livres  auxiliaires  de  la  comptabilité  de  déni 
comptabilité  des  créances  d'exercices  «clos  ou  péi  iméa  :  compta 
bilite  des  rond  -  de  i  oncours. 

,     Comptes  défiiiilila  el  lois  «le  règlements  des  exercici 

dé| illemenl  des  situations  mensuelles  dei  ordonnateurs  el 

des  payeurs;  situation  provisoire;  situation  définitive  d< 

cires  llnanciers;  préparation  el  impression  du  compte  définitif 

annuel  pour  servir  au  projet  de  loi  d<   règlement  de  l'exercice. 

d  Cour  des  < iptes;  correspondance  relative  aux  obseï 

Lions  el  critiques  contenues  dans  le  rapporl  annuel  au  pn  si 
.lui  de  la   République  ;  réponses  aux  référés  sur  questions 
diverses  ;  examen  el  transmission  aux  agents  comptables  des 
injonctions  contenues  dans  les  arrêts  de  la  Cour. 

\H.  15.  Comptabilité  matière».  a  Comptabilité  des 
matières  de  consommation  el  de  transformation;  vérification 
des  opérations  effectuées  par  l*>  comptables  de  la  matière 
dans  les  établissements  ressortissant  au  ministère;  écoles 
nationales  vétérinaires,  écoles  nationales  d'agriculture,  écoles 
nationales  d'horticulture,  bergerie  nationale,  école  des  indus- 
tries agricoles,  haras  et  dépôts  d'étalons;  dépouillement  des 
situations  trimestrielles  el  des  pièces  justificatives  des  récep- 
tions el  des  livraisons;  examen  el  contrôle  des  écritures 
adressées  par  chaque  comptable  en  fin  de  gestion  Journal 
drs  entrées  el  des  sorties,  ordre  de  réception  et  de  livrai- 
dés  vejates  et  recouvre- 
s  en  magasins.  Compte  de 
gestion);  résumés  généraux,  par  nature  d'objets  el  par  service 
des  entrées  el  des  sorties  résultant  des  dépouillements  opi 
préparation  el  impression  du  compte  général  annuel  des  matiè- 
res à  soumettre  au  jugement  de  la  Cour  des  comptes;  corres- 
pondance avec  la  Cour  des  comptes  relativement  aux  observa- 
tions présentées,  aux  éclaircissements  réclamés  el  aux  déclara- 
tions prononcées. 

h  Comptabilité  mobilière;  lenue  et  mise  à  jour  de  l'inven- 
taire quinquennal  du  mobilier  pour  chacun  des  établissements 
ci-dessus  :  dépouillement  des  bordereaux  trimestriels  d'augmen- 
tations el  de  diminutions;  récolement  annuel  des  inventaires  ; 
tenue  à  jour  de  l'état  nominatif  et  estimatif  des  animaux  dans  les 
établissements  agricoles  ainsi  que  des  étalons  de  l'Etat. 

4i>.  C.  Caisse.  —  Paiement  des  appointements  et  salaires, 
des  indemnités  diverses,  des  Irais  de  tournées,  des  avances 
pour  missions,  des  dépenses  courantes  de  matériel  :  dépenses 
(les  comités  el  commissions.;  dépenses  du  concours  général  agri- 
cole et  du  concours  central  hippique;  encaissement  au  Tréso: 
public  du  montant  des  ordonnances  émises  pour  les  dépenses  ci- 
dessus;  délivrance  aux  créanciers  des  mandats  de  paiement  sur 
la  caisse  du  payeur  central  du  Trésor;  préparation  des  état? 
d'émargement  pour  le-  fonctionnaires  de  l'administration  cen- 
trale et  pour  ceux  des  services  extérieurs  en  résidence  à 
Paris;  registre  d'émargement  ;  livre  de  caisse;  livre  auxiliaire. 

50.  —  II.  Direction  de  l'agriculture.—  §  1.  /er  Bureau. Ensei- 
gnement agricole.  —  Inspection  de  l'agriculture.  —  Organisa- 
lion,  personnel  et  administration  des  établissements  d'ensei- 
gnement agricole.  —  Institut  national  agronomique.  —  Ecoles 
nationales  d'agriculture.  —  Ecole  nationale  des  industries 
agricoles.  —  Ecole  nationale  d'horticulture.  —  Bergerie  natio- 
nale et  école  de  Rambouillet.  —  Ecoles  nationales  d'industrie 
laitière.  —  Ecoles  pratiques  d'agriculture,  d'horticulture,  de 
laiterie,  d'irrigations,  de  viticulture.  —  Fermes-écoles.  —  Ecoles 
spéciales  d'apprentissage.  —  Ecoles  ménagères  agricoles  et  de 
laiterie.  —  Fromageries-écoles.  —  Fruitières.  —  Ecoles  primaires 
agricoles.  —  Magnaneries-écoles.  —  Chaires  départementales 
d'agriculture.  — Chaires  spéciales  d'agriculture  dans  les  arron- 
dissements.—  Sections  d'enseignement  agricole  dans  les  lycées, 
collèges  ou  écoles  primaires  supérieures.  —  Collèges  agricoles. 
—  Enseignement  agricole  d'hiver  dans  les  lycées  ou  collèges. 
-  Conférences  agricoles  dans  les  casernes.  —  Chaires  d'agri- 
culture et  d'horticulture  dan-  les  écoles  primaires  supérieui 


collège*  'M  •    '  li|mi«    ..  Ii«  ni 

i  »  nomade  - 

pin  m"|.  i  '  limatologiqu  unie 

'    ampii  'I  '  kpi  i  ii  n 
i 
i  i  "i  pliclinat  bvcnlionn  aux  «li 

institut  enl  de  I  apii  ull 

i,i  |.i-i  ii  iiiini.   ii  de  la  séi  i<  u  u 
i  en  "i-  neuienl   agi  iooh  •  omi 

numiqui  Prix  sp 

nenl  agi  icole. 
r»  I  i.  Enteignt  ment   1 1 

i  animaux  ■/"».  In-i  rai 
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lion  des  écoles,  vétérinaii  >  lionneun  ni 

des  Comiu  i  onsullatif  des  épizoï 

Exercice  de  la  médecine  vétérinaire.        Législation   el    | 
sanitaire  sur  les  maladies  conl  -  du  bétaiL 

des  épizoolii  ntrôle  des  renseignen  msmis  par 

les  préfets.        Rédaction  el   publication  du  Bulletin  sanitaire 
mensuel.        Inspection  générale  nitairei 

animaux  a  la  ir->i!i!  Inspection  sanitaire  du  bétail  im- 

porl  •  viandes  nralchea  abalti  ml  de  i  .    ••.  — 

Inspection  gi  nérale  des  services  sanitaires  vétérinaires  dépar- 
tementaux.       Examen  des  demandes  et  liquidation  des  in- 
demnité- pour  a  d'animaux  el  saisies  de  viandes  pi 
nant  d'animaux  tuberculeux. 

52.  3"  Bureau.  Législation  rurale  et  encouragt  ments  à  l'agri- 
culture.—  k.Légi*  aie.  Etudi  ïitionsdeloi 
ei  préparation  de  projets  de  loi  et  décrets  relatif - 

■  n -'il  supérieur  de  l'agriculture.—  Chambres  consultai 
d'agriculture.  —  Affaires  contentieuses  relative-  aux  associations 
■  oie-.  —  Reconnaissance  d  -  ialions  agricoles  comme 

établissements  d'utilité  publique.      I  »  '  •  i  *  —  •  t  egs     lécnUon 
lois  et  règlements  relatifs  à  la  viticulture.— Autorisation  d'impor- 
tation des  produits  horticoles  el  viticoles.  —  Allocation  pour  la 
défense  et  la  reconstitution  des  vignobles  phyll         -       Com- 
mission supérieure  du    phylloxéra.  —   Examen  des   i 
antiphylloxériques.        Règlement  des  indemnité-  pour  v  . 
détruite-.  —  Elude  des  mesures  a  prendre  contre  le  black-rot, 
le  mildew  et  antres  maladie-  de  la  vigne.  —  Examen  des  pro- 
cédés de  destruction  des  insectes  cryptogames  et  végétaux  nui- 
sibles a    l'agriculture.  —  Application   de-  |..i-   concernant  les 
primes  à  la  sériciculture  et  à  la  culture  du  chanvre  el  du  lin. 
—  Attribution  des  primes  et  des  frais  de  surveillance. 

53.  —  lî.  Encouragements  a  l'agriculture.  —  Répartition 
allocations  et  médailles  aux  sociétés  d'agriculture  et  aux  comi- 
ces. — -  Examen  des  statuts  de  ces  -  s.  —  Fruitières.  — 
Préparation  et  organisation  du  concours  général  de  Paris  et  des 
concours  nationaux  agricoles  d'animaux  reproducteurs  et  de 
boucherie,  de  machines,  de  produit-  agricoles  et  concours  spé- 
ciaux île  races.  —  Concours  de  prime  d'honneur  et  de  prix  cul- 
turaux,  d'irrigation,  d'horticulture  et  de  petite  culture.  —Con- 
cours d'appareils  utilisant  l'alcool  dénaturé.  —  Warrants  a| 
coles.  —  Améliorations  agricoles,  missions  agricoles  en  France 
et  à  l'étranger.  —  Herd-Book  de  la  race  Durham.  —  Congrès 
et  expositions  internationales  d'agriculture. 

54.  —  §3.  i'  Bureau.  Office  de  renseignements  agricoles.  — 
Recherche,  centralisation  et  publication  de  renseignements  sta- 
tistiques  sur  les  produits  agricoles  en   France  et  à  l'étran- 

—  Cours  et  stocks  des  produits  agricoles.  -  Mercuriales 
générale-  et  spéciales  des  produits  agricoles  et  denrées  ali- 
mentaires. —  Centralisation  et  dépouillement  des  renseigne- 
ments périodiques  divers  sur  la  situation  agricole  dans  chacun 
des  départements  et  à  l'étranger.  —  Centralisation  des  statis- 
tiques fiscales  et  douanières  relatives  aux  produits  agricoles. 
—  Centralisation,  dépouillement  et  publication  des  renseigne- 
ments de  toute  nature,  fournis  par  les  sociétés  d'agriculture, 
les  syndicats  agricoles,  etc..  catalogue?,  prix  courants  intén 
sant  les  agriculteurs.  —  Publicité  des  adjudications  de-  pro- 
duits agricoles  et  des  résultats  obtenus.  —  Statistique  des  sa- 
laires et  gages  des  ouvriers  agricoles.  —  Questions  relatives  au 
placement  des  ouvriers  agricoles.  —  Statistique  agricole  an- 
nuelle, statistiques  agricoles  spéciales,  périodiques  ou  non  pé- 
riodiques. —    Comité   consultatif,  commissions  cantonales  et 


Miliir.l  I.TI  RE. 


;,l 


commissions  communales  de  statistique  agricole.  —  Corresi 

dants  il»;  l'office  de  renseignements  agricoles.  —  Conseillers 
d'agriculture  de  la  France  dans  les  colonies  Françaises  el  dans 
les  pays  étrangers.      Halles,  marchés,  foires,  boucheries,  bou 

langeries.        approvisionnement  de  Paris,  commiss supé 

rieure  des  halles  centrales.       Statistique  graphique.  —  Docu- 
ments législatifs  relatifs  aux  subsistances.       Questions  admi- 
nistratives concernant  l'établissement  des  foires  el  marchés. 
—  Législation  et  organisation  du  factorat.       Venteà  la  criéi 
des  denrées  alimentaires.  —  Recours  en  matière  de  règlements 

sur  la  i langerie,  la  boucherie,  les  abattoirs  el  sur  la  venin 

des  produits  alimentaires  dans  les  balles.       Publications  sta 
tistiques  de  toute  nature;  Bulletin  du  ministère  de  l'Agriculture, 
enquêtes,  Annuaires  des  foires  et  marchés,  etc. 

55.  I>.  Etudes  techniques  relevant  de  l'office  de  renseigne 
ments  agricoles.       Recherche,  centralisation  et  publication  do 
renseignements  pratiques  Bur  le  commerce  des  produits  agri 
coles,  modes  d'emballage  el  de  conservation,  transports,  tarifs 
de  douanes,  droits  de  port,  etc.,  conditions  d'achat  el  de  vente, 

usages  coi erciaux,  dél ihés,  change,  monnaies,  poids  el 

mesures  el  législation  agricole  à  l'étranger.  Interprétation 
des  statistiques  relatives  a  l'agriculture  el  à  l'industrie  agricole 
'■M  France  el  à  l'étranger.  —  Etudes  techniques  et  comparées 
relatives  à  l'agriculture,  aux  industries  agricoles,  aux  industries 
île  transformations  des  produits  agricoles,  aus  petites  indus- 
tries rurales.  -  -  Enquêtes  el  monographies.  Travail  et  tra- 
vailleurs agricoles,  conditions  de  travail,  conditions  d'exis- 
tence, recrutement,  émigration  vers  les  villes,  ouvriers 
étrangers.  —  Renseignements  techniques  et  commerciaux  .1 
donner  aux  professeurs  d'agriculture.  Classification  el  ana 
lyse  dçs  lois,  arrêtés,  décrets,  documents  administratifs  de 
toute  aature  e1  documents  parlementaires  intéressant  l'agricul- 
ture en  France  el  à  l'étranger.  Centralisation  el  analyse  de 
vœux  formulés  en  faveur  de  l'agriculture  el  de  l  industrie  agri- 
cole. Centralisation,  dépouillement  et  analyse  des  journaux, 
livres  el  documents  agricoles  français  el  étrangers  reçus  parle 

service.  —  Analyse  et   publicati les  travaux  scientifiques 

agricoles  effectués  en  France  el  à  l'étranger.  Etude  au  poinl 
de  \uc  technique  des  projets  el  propositions  de  loi  relatifs  à 
l'agriculture,  à  l'industrie  el  au  travail  agricoles  en  France  el 
à  l'étranger.  Applications  aux  exploitations  agricoles  des 
progrès  du  génie  rural.  Eludedes  questions  fiscales  intéressant 
l'agriculture  et   l'industrie  agricole.     -  Cartes  agronomiques 

56.  —  <"..  Secrétariat  du  conseil  des  inspecteurs  généraux  de 
l'agriculture.  —  Examen  des  affaires  techniques  ressortissante 
la  direction  de  l'agriculture.  —  Affaires  réservées.  Hissions 
spéciales.  Eludée)  préparation  des  affaires  renvoyées  pour 
avis  au  Conseil  des  inspecteurs  généraux  de  l'agriculture.  — 
Sccrétarial  du  Conseil  des  inspe»  leurs  généraux  de  l'agricul- 
ture. —  Archives  el  procès-verbanx  de  ce  Conseil. 

57.  —  III.  Direction  générale  des  eaux  et  forêts.  §  I .  l'er- 
tonnel  extérieur  des  eaux  et  forêts  [Sous  les  ordres  immédiats 
du  directeur  général).  Distribution  du  courrier  d'arrivée  de 
la  direction  générale  des  eaux  el  forêts.  —  Préparation  du  Ira 
vail  pour  la  nomination  des  agents  et  préposés  des  eaux  el 
forêts  à  tous  les  emplois  :  mutations,  intérim,  congés,  retrai- 
tés, missions.  Bonification  des  retraites  des  préposés  com- 
munaux. Feuilles  de  notes  el  n  nseignements  suc  le 
aonnel.  Préparation  des  tableaux  d'avancement.  Proposi- 
tions au  ministre  |>"iir  les  distinctions  honorifiques.  Mesures 
disciplinaires.  —  Avis  des  décès  des  légionnaires,  médaillés  el 
pensionnaires. —  Création  el  suppression  d'emplois;  chan 
ments  dans  les  circonscriptions.  admission  aux  emploi-  de 
préposés  des  candidats  civils  el  militaires.  Répartition  du 
fonds  de  secours.  Fixation  des  indemnités  de  tonte-  natures 
aux  agents  el  préposés;  frai-  de  bureau  el  deloyer.  -  Indem- 
nités de  logement. —  Circulation  à  larif  réduit  sur  les  voies 
ferrées;  admission  des  agents  et  préposés  dans  les  hôpitaux 
civils  et  militaires;  organisation  militaire.  -—Nomination  des 
officiers.  Mobilisation;  école  nationale  des  eaux  et  for 
école  secondaire  d  enseignemenl  professionnel  et  école  pratique 
de  sylviculture  des  Barres    personnel,  examens,  boursi 

ÔS.        §  2.    I"  Bureau.   Contentieux,   acquisitions,  chai 
enseignement   forestier,    matériel    des    eaux    et  forêts.    —    A. 
Contentieux.  Acquisitions.    —    Contentieux   civil.  —  Ques 

ii"iis  de  propriété,  de  servitude,  d'usage  el  d'affectation.  — 
Bois  possédés  a  litre  d'apanage  et  de  majorai.       Cantonne- 


ments et  rachats.  Echanges,  partages  dan-  les  bois  do- 
maniaux, communaux  et  d'établissements  publics.  Instan 
ces  administratives  el  judiciaires,  Examen  des  demandes 
d'honoraires  hors  taxe.  Centralisation  îles  jugements  et 
arrêts  rendus  en  matière  forestière  domaniale.  Contentieux 
ctionnet.  -  Instances  correctionnelles.  Appel-.  pour- 
voi- eu  cassation.  —  Mesures  a  prendre  contre  les  insolvables. 
Examen  de-  divers  étals  relatifs  à  la  répression  des  délits. 

—  Remises  et  modérations  de  condamnations  :  cessation  de 
poursuites,  abandon  de  procès  verbaux,  transactions;  dépais 
sauce  de-  bêtes  a  lame  ;  < sessions  temporaires  el  autre-  tolé- 
rances dan-  le-  forêts  domaniale-.  —  Suite  des  affaires  de 
chasse  devant  le-  tribunaux.  Exécution  des  loi-  el  règlements 
siii-  la  chasse,  la  louveterie  et  la  destruction  de-  animaux  dan- 
gereux ou  nuisibles.  oservation  des  espèces  utile-  aux 
forêts  el  a  l'agriculture.  Etude  des  questions  litigieuses  inté- 
ressant les  différents  services  et  déférées  spécialement  a  l'exa- 
men de  la  section.      Etablissement  et  vérification  de-  créances 

concernant  le-  frais  d'instance-  en  matière  civile  ou  correction 
nelle  el  le-  salaires  du-  aux  conservateurs  de-  hypothèques. 
Acquisitions,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  :i  mai 
1841,  des  terrains  compris  dan-  le-  périmètres  'le  restauration. 

acquisitions,  suivant  le-  règles  de  droit  commun,  de-  Lei 
rains  pouvant  être  appelés  exceptionnellement  h  complétei 
périmètres.       Projets  de  contrats.       Liquidation  des  acquis! 
lions  et  expropriations. 

59.  —  U.  ('liasse.       Enseignement  forestier.  —  Matériel  d,  - 
forêts.        Secrétariat  du  conseil  des  eaux  el  forêts.       Suite 

doi aux  avis  du  conseil.       Administrateurs.       Tourn< 

spéciales.  -  -  Examen  des  rapports  de  tournées  et  de  gestion 
des  conservateurs  et  inspecteurs.  Examen  des  arrêtés  régie 
meniaire-  de-  préfets  -ur  la  police  de  la  chasse  el  'les  affaires 
connexe-.  —  Ouvertures  ei  clôtures  de  la  chasse.  Législation 
sur  la  chasse.  —  Délivrance  des  permis  de  transport  du  gibier 
vivant  pendant  la  clôture  de  la  chas-e.  —  Louveterie.  —  Primes 
pour  la  destruction  des  loup-.  —  Statistique  des  permis  de 
chasse.  Autorisations  de  concours  de  chien-  de  chasse  sur  le 
terrain.  —  Récompenses  pour  ces  concours.  —  Répression  du 
braconnage.  —  Récompenses.  —  Examen  des  rapports  présen 

tés  aux  conseil-  généraux  el  d'arr lissement.      Suite  donnée 

aux  vœux  de  ces  assemblées.       Ecole  nationale  des  eaux  el 

forêts,  école  secondaire  d'enseignemenl  professi l  el  école 

pratique  de  sylviculture  des  Barres  (direction  des  étude-,  pro- 
grammes d'enseignemenl  .  Cours  de  sylviculture  dans  les 
écoles  normales.  —  Indemnités  el  gratifications  à  l'occasion 
d'incendie- dans  les  lui  ■  Instructions  et  circulaires  con- 

cernant le  service  technique.  Matériel  forestier.  —  Marteaux, 
étuis,  plaques.  —  Habillement,  équipement  des  chasseurs  fo 
tiers.  —  Masse  d'entretien  Inspection  d'armes.  --  Bibliothè- 
ques forestières.  —  Exécution  des  marchés  passés  pour  le  trans- 
port d'objets  de  matériel.—  Demandes  de  matériel,  de  fourni- 
tures de  bureau,  d'imprimés  spéciaux. 

<>(>.         g  3.   8"  Bureau.  [ménagement  et  exploitation. 

—  A.  Aménagements.  Préparation  des  plan-  de  campagne 
annuel-  pour  études  d'aménagement.  —  Vérification  des  états. 

—  Indemnités  afférentes  aux  opérations  d'aménagement.  — 
Aménagements  domaniaux  el   communaux  (partie  forestière  . 

—  Règlements  et  plans  spéciaux  d'exploitation        Revision  pé 
riodique.  —  Contrôle  de-  aménagements.  —  Aménagements 
domaniaux  el  communaux    partie  géodésiqu  application 
des  aménagements  sur  le  terrain.       Etats  u'assiette.       Cou| 
d'amélioration  de  toute  nature.       produit-  accidentel-  en  bois; 
chablis,  bois  morts  et  dépérissants,  arbres  mitoyens.  —  Re< 

élagages  et  essarlements.       Délimitation  des  borna 

—  Délivrance  de  bois  à  la  marine,  à  la  guerre  et  autres  services 

publics  :  bois  de  I rdaine  pour  les  poudreries  nationales:  bois 

de  fascinage  pour  l'artillerie;  règlement  des  comptes  de  ces 
délivrances  Délivrance  de  bois  de  chauffage  :  Ie  aux  prépo- 
sés indemnités  qui  en  tiennent  lieu,  crédits  pour  rexploitati< 

2°  au \  employés  des  divers  services  publics.       Travaux  de 
génération,  de  démasclage  el  de  mise  en  valeur  de-  forêts  de 
chêne-liège.  —  Allocation  de  crédits  pour  liai-  d'abalage  1 1  de 
façonnage  de  bois  au  compte  de  l'Etat.       Questions  économi- 
ques.      Importations,  exportations,  mercuriales,  régimed 
nier.       Industries  utilisant  les  bois  el  les  produits  dn 
forêts.      Statistique.—  Rechercl  ipériencesscicnlifiqu 

Mi  léorologie  forestier*         R  partition  el  emploi  des  1  n  dits 
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nllecti    aux  ii avaux  il"  li    nction.        \pprobali Im  marri 

«il         ii.  HxploitatioTi  •  et  i  labli    emonl  du 

■  ■  Lici  domanial.       \ 1 1 •  i  talion*  aux  div<  i 
publics   champs  do  lii .  de  mami  iim  H<    ime  fon  ilier 

communal  al  de?  •  t . 1 1 . 1 1  -  min  puhlii  Soumission  el  dii 

ii. ni i  »•  ■  i  r  i  •  hcments  1 1  aliénation         •  oupes  eslraordi 

h. un  -  ilam  les  i les  communes  el  des  établissements  publii  ». 

Vente*  doi  .•ni-       i  dcf  produits  de  toute  nature  dan 
forêts  loumii  i     ni  r<    imr.  forestier.       <  !ahi<  r  des  <  bai 
nérales,  rédaction  cl  application.      Cahier  des  clan  i  ilea, 

contrôle  dos  propositions  di    conservateurs.       Interprétation 
des  clauses  ,\r  toute  nature  relatives  aux  vente».       lîeman 
en  annulation  ou  en  réduction  de  prix,  sur  mesures  ou  déficit  d< 
m,  mires.  —  Rocomptage  ni  vérification  dos  réserves.       Lieu  el 
publicité  clos  ventes.  —  Mites  en  charge  sui  les  coupes. 
cessions  >  i  locations  :  terrains,  carrières,  mines,  minières,  ré- 
sines, écorees,  lièges,  alfa,  menus  produits.      Constatation  de 
tous  les  produits  principaux,  accidentels  el  accessoires,  vendus 
mi  cédés  à  prix  d'argent.  -  Tenuodes  livre*  el  comptes 
pondants.  —  Comptes  partiels  el  définitifs  des  budgets  d<  - 
celtes.       amodiation  du  droil  de  chasse  dans  les  forêts  de  l'E- 
tat,     i  iahier  des  charges  :  rédaction  el  interprétation,  fermiers 
el  cofermiers,  cession  de  baux.       Location  de  la  pêche  dans 
l'intérieur  des  forêt».  —  Chasses   réservées.        Entretien  el 
exploitation.  —  Règlement  des  rrais  d'administration  des  bois 
des  communes  el  des  établissements  publics.       Exereice  de  la 
dépaissance  dans  les  bois  communaux  el  d'établissements  pu- 
blics el  autres  tolérances  dans  ces  bois. 

62.  —  §  i.  •')'  Humi h .  Reboisement,  repeuplement,  travaux,  dé 
[richement, etc.  -  a.  Reboisement.  Repeuplement.  Défrichement.  — 
Repeuplements  el  reboisements.—  Substitution  d'essences. — 
Dégagement  de  semis  el  plantations.  —  Emondages  de  résen  es. 

Nettoiement  dans  1rs  jeunes  bois  île  moins  de  dix  ans.  — 
Création  et  entretien  îles  pépinières  el  sécheries  affectées  à  l'u- 
sage des  forêts  el  aux  travaux  de  reboisement.  —  Récoltes,  achat 
et  essai  de  graines  à  fournir  pour  l'administration.  —  Réparti- 
tion <lc-  plants  ef  îles  graines  affectés  au  repeuplement  et  au 
reboisement.  —  Délivrance  de  plants  ou  de  graines  à  prix  d'ar- 
gent. —  Concessions  à  charge  de  repeuplements.  —  Gratifica- 
tions aux  préposés  domaniaux  pour  travaux  'tans  leurs  triaj 

Revision  îles  périmètres  décrétés  antérieurement  à  la  loi  du 
i  avr.  1882.  Etablissement  des  périmètres  d'utilité  publique, 
(h-  restauration  et  de  mise  endéfens.  —  Délimitation  et  bornage 
île  ces  périmètres.  —  Travaux  et  dépenses  de  toute  nature.  — 
Marchés  à  l'approbation  du  ministre  ou  du  directeur  général. 

—  Subventions  en  nature,  en  argent  el  en  travaux.  —  Indem- 
nités à  allouer  aux  propriétaires  conservant  la  propriété  îles 
terrains  situés  dans  les  périmètres.  —  Indemnités  pour  priva- 
tion de  jouissance  dans  les  périmètres  en  défens. — Réglemen- 
tation des  pâturages  communaux.  —  Révision  annuelle  de  la 
liste  des  communes  assujetties  à  cette  réglementation.  —  Dé- 
frichement des  bois  particuliers.  —  Examen  des  déclarations. 

—  Notification  des 'décisions.  —  Tenue  des  registres.  — Répar- 
tition et  emploi  des  ronds  affectés  aux  travaux  de  la  section.  — 
Approbation  des  marchés. 

63.  —  B.  Travaux.  —  Dunes.  —  Travaux  de  mise  en  valeur. 
d'entretien,  de  conservation  et  de  fixation  des  dune-  du  littoral 
maritime.  —  Subventions  aux  communes  et  aux  particulier-. 
Routes.  —  Chemins.  —  Pont>.  —  Construction,  réparation,  en- 
tretien.—  acquisitions  de  terrains  qui  s'j  rattachent;  projets 
de  contrats.  —  Cessions  de  terrains  pour  ouverture  ou  exploi- 
tation de  voies  fériées,  de  roules  nationales,  départementales, 
vicinales,  rurale-,  etc.  —  Subventions  aux  compagnies,  aux  dé- 
parlements et  aux  communes  pour  établissement  de  voie-  de 
toute  nature  utiles  à  l'exploitation  des  forêts.  —  Indemnités 
pour  dégradations  extraordinaires.  —  Etudes  de  chemins  fores- 
tiers dan-  les  forêts  communales.  —  Expositions  forestières, 
organisation  ef  matériel.  —  Concours  régionaux.  —  Prim  - 
médaille-.  —  Emploi  des  journées  et  fournitures  obtenues  au 
moyen  de  concessions  de  menus  produit-  ou  d'impositions  mises 
sur  les  coupes  dan-  les  forêts  de  l'Etat.  —  Relevé  des  travaux 
exécutés  dan-  les  forêts  communales  el  d'établissements  publics 
par  les  adjudicataire-  et  entrepreneurs  de  coupes,  les  conces- 
sionnaires de  menus  produits  et  les  préposés.  —  Construction, 
réparation  et  entretien  des  maisons  forestières,  scieries  el  bâ- 
timents divers.  —  Acquisition  et  location  de  bâtiments  et  ter- 
rains pour  le  même  objet;  projets  de  contrats.  —  Acquisition 
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culture  pour  les  cours  d'eau  ressorti  l'administration 

eaux  el  forêts. 

65.        IV.  Direction  de  I  hydraulique  et  des  améliorations 
agricoles.  -       l.  /  'Bureau.  Polit 
assainissements,  améliorations  a  *e*. 

—  tr  -  n.  Polio  el  entretiei  d  non  navi- 
gables m  flottables.  Réglementation  d  -  d'eau.— 
Dérivations  en  vue  de  l'alimentation  dec  villas,  d<  -  de 
chemin  de  fer,  des  canaux  de  navigation,  etc.  —  Curages.  — 
Faucardements.  —  Aménagement,  élar§  (ication 
des  coin-  d'eau.  —  Barrages-n                           dion  et  utilisa- 

li le  chute-  d'eau.       Partage  d'eau  ent  gricullui 

l'industrie.  —  Caplage  el  utilisation  rorees.  —  Desséche- 

menl  des  marais.  ■     Assainissement  di  •  -  humide-  ,-t  in- 

salubres. —  Colmatages.  —  Suppression  des         a  insalul 

—  Mise  en  valeur  des  communaux.  —  Marais  salant-.        Tra- 
vaux de  défei  -       mtre  la  nier.  —   associations  syndicale! 
curage,  de  dessèchement,  d'assainissemenl  el  d  endiguement. 

—  Subventions  aux  entreprise-  ci -dessus  indiquées.  —  Conten- 
tieux i\'-<  affaires  qui  précèdent.  —  Commission  de  répartition 
,|,s  fonds  du  pari  mutuel  affectés  aux  travaux  communaux 
d'adduction  d'eau  potable  (art.  !02,L.  31  mars  1903  .  Examen 
et  paiement  des  demandes  de  subvention.  —  Ri  - 

aux  communes  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  ef  pour  la  sauve- 
garde des  droits  -  jers  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tai,les.  Déclaration  d'utilité  publique  des  captages  de  source 
et  de-  dérivations  projetées  par  les  communes. 

<>6.  —  2*  Section. —  Améliorations  agricoles  el  permane: 
diverses.  —  Utilisation  agricole  des  eaux.  —  Drainage.  — 
Echange  de  parcelles  éparses;  remembrements;  chemins  d'ex- 
ploitation.— Câbles  porteurs  agricoles.  —  Alimentation  en  eau 
des  agglomérations  rurales  et  des  exploitations  agricoles.  — 
Constructions  rurales.  —  Installation  des  industries  annexe-  dé 
la  ferme.  —  Mesures  destinées  à  encourager  et  à  faciliter  la 
créationdes  associations  syndicales  ayant  pour  objet  les  amélio- 
rations agricoles  énumérées  ci-dessus.  —  Personnel  extérieur  du 
service  des  agglomérations  agricoles.  —  observations  météo- 
rologiques. —  Subventions  aux  sociétés  de  tir  contre  la  grêle. 

67.  —  §  2.  2'  liureau.  A.  Canaux  d  irrigation  et  de  sub- 
mersion. Affaires  (jénérales. —  t.  Canaux  d'irrigation  et  de 
submersion  exécutés  par  l'Etat,  les  département-,  les  com- 
munes, des  compagnies  concessionnaires  ou  des  associations 
syndicales.  —  Réservoirs  d'alimentation  de  ces  canaux.  — 
Encouragement  pour  l'exécution  de  ces  travaux.  —  Prises  d'eau 
d'irrigation  dans  les  cours  d'eau  et  canaux  du  domaine  public. 

—  Contentieux  des  affaires  ci-dessus.  —  Questions  générales 
relatives  au  fonctionnement  et  à  la  statistique  des  associations 
syndicales.—  Observations  hydrométriques  et  services d'études 

-  grandes  forces   hydrauliques. 

•2.  Préparation  du  budget.  —  Ouverture  el  répartition  de- 
crédits.  —  Comptabilité  des   travaux  exécutés  par  l'Etat,  des 
garanties  d'intérêt  et  des  subventions  accordées  aux  entrep: 
d'hydraulique  agricole. 

3.  Personnel  des  services  extérieurs  de  l'hydraulique  agri- 
cole :  fonctionnaires  et  agents  détaché-;  commis  de  l'hydrau- 
lique agricole;  garde-  des  canaux  appartenant  à  l'Etat.  —  Dis- 
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linctions  honorifiques.  Commission  consultative  de  l'hydrau- 
lique agricole.  —  Commiss le  vérification  des  comptes  des 

canaux  d'irrigation.  Inspection  générale.  —  Examen  des  de- 
mandes de  souscriptions  aux  ouvrages  intéressant  le  servii 

<>8.  —  B.  Etudes  techniques  de  l'hydraulique  agricole  et  s< 
hnint  des  commissions  consultatives.  -  I.  Secrétariats  de  la 
commission  de  l'hydraulique  el  des  améliorations  agricoles,  el 
des  commissions  de  vérification  des  comptes  des  entreprises 
jouissant  de  la  garantie  de  l'Etat.  Elude  el  préparation  des 
affaires  renvoyées  pour  avis  à  ces  conseils.  —  Examen  techni- 
que des  affaires  non  soumises  aux  c Dissions  consultatives. 

—  Vérification  des  projets  dressés  par  le  service  de  l'hydrau 
lique  agricole.       Vérification  des  décomptes  de  travaux  pro- 
duits .1  l'appui  des  demandes  de  paiement  de  subventions  sur 
1rs  f Is  de  l'hydrauliqu'  agricole.  —  Etudes  techniques  rela- 
tives aux  projets  de  loi,  circulaires,  etc..  .  préparés  par  la  direi 
tion  el  concernant  le  service  hydraulique. 

2.  Applications  de  l'hydrologie  à  l'utilisation  agricole  al  indus- 
trielle '1rs  eaux  ne  faisant  pas  partie  du  domaine  public,  -  Or- 
ganisation des  observations  pluviométriques,  nivométriques  et 
glaciologiques,  des  opérations  de  jaugeage,  el  coordination  des 
résultats.  Etudes  techniques  d'ordn  général  relatives  à  l'a- 
ménagement el  à  l'utilisation  des  cours  d'eau.        Mesures  à 

prendre  en  vue  de  tirer  parti  de  l'énergie  dis] ible  par  la 

création  et  l'utilisation  agricole  des  barrages  destinés  à  la  pro- 
duction de  l'électricité.  Examen  en  ce  qui  concerne- les.dispo- 
sitions  techniques,  des  arrêtés  préfectoraux  de  réglementation, 
des  barrages  el  des  procès  verbaux  de  récolement.  —  Analyse 
des  renseignements  Fournis  sur  1rs  travaux  de  l'hydraulique 
agricole  par  les  comptes  rendus  de  la  marche  du  service  et  les 
comptes  moraux.  Statistique.  Carte?.  —  Plans  —  Graphi- 
ques el  dessins.  -  -  Rédaction  des  annales  de  la  direction 

:t.  Vérification  des  projets  d'adduction  d'eau  potable  subven- 
tionnés sur  les  Ponds  du  pari  mutuel.  Examens  de  leurs  dis- 
positions techniques  el  de  leur  conséquence  -m;  le  régime  '1rs 

cours  d'eau  non  navigables  iii  flottâmes.        Vérificati les 

décomptes  produits  à  I  appui  des  demandes  de  paiement  de  -ni>- 
ventions  accordées  pour  ces  travaux. 

6î>.  —  V.  Direction  des  haras.—  jj  1.  /'r  Bureau,  idminis- 
tration  des  établissements  et  remonte  des  haras.  —  1. 
Personnel  des  fonctionnaires  et  sous-agenU  (nominations, 
congés,  retraites). 

8.  Administration  des  haras  r-i  dépôts  d'étalons.  Ecole 
drs  haras.  —  Examen  détaillé  du  budget  de  prévision  des  recel- 
I  dépenses  de  chaque  établissement  1 1  préparation  do  tra- 
vail d'ensemble  a  soumettre  à  l'approbation  du  ministre.  — 
Comptes  généraux  '1rs  recettes  el  des  dépenses  des  baras  el  dé- 
d'étalons.  Adjudications  pour  la  fourniture  des  l'our- 
s.  —  Examen  des  cahiers  des  charges  présentés  par  les  <li- 
recteurs.  —  Ventes  des  fumiers,  produits  des  domaines,  etc. — 
Examen  des  bordereaux  mensuels  des  recettes  el  des  dépenses. 
-  Etats  sanitaires  mensuels.  —  Commission  de  sellerie.  — 
Marchés  pour  la  fourniture  des  objets  <\<~  sellerie,  de  harnache- 
ment h  de  carrosserie.  —  Répartition  entre  les  divers  établis- 
sements. --  Liquidation  des  dépenses.  -  Lchats  divers  pourle 
service  des  établissements.  -  Habillement  des  palefreniers. — 
Préparation  des  adjudications.  —  Commission  centrale  el  cora 
missions  locales.  —  Examen  el  réception  des  matières  premières 
et  des  effets  confectionnés.  Expertises.  Marquage 
vice  spécial  relatif  a  la  jumentene  de  Pompadour.  —  Consom- 
mation en  nature.  —  Bâtiments.  —  Constructions.  Gr  - 
réparations  el  réparations  d'entretien.  —  Préparation  des  pro- 
grammes. -  Etablissement  des  plans  et  devis.  —  Contrôle.  — 
Cahiers  de  charges  générales  el  particulières.  —  Adjudications 
el  marchés.     -  Liquidation  des  dépenses. 

Inspection  générale.  —  Répartition  des  arrondissements  d'ins- 
pection générale.  Instructions  aux  inspecteurs  généraux.  — 
Contrôles  d'inspection  générale.  —  Examen  des  rapports  des 
inspecteurs  généraux.  -Règlements  généraux  du  service. — 
Circulaires  relatives  à  l'administration  des  haras  el  des  dépôts 
d'étalons.        Comité  consultatif  des  inspecteurs  généraux.  - 

onvocations.  —  Préparation  de  documents  pour  le  conseil 
supérieur  des  haras 

70.        §  2.  2e  Bureau.  Encouragements  <t  l'industrie  cht 
Une.        Propositions   à  soumettre  au  ministre  | r  la  répar- 

Itition  annuelle  des  encouragements.    -  Courses  plates,  au  galop 


Examen  et  approbation  des  programmes.  —  verbaux  des 

courses.       Epreuves  d'étalons.       Nomination  des  commissai- 

--  Examen  el  approbation  des  programmes.        Proi 
verbaux. —  Primes  de  dressage.       Examen  et  approbation  des 
programmes.  —  Nomination  des'jurys.  —  Procès-verbaux.  - 
ncours  régionaux  hippiques  en  France  et  en  Ugérie.       No- 
mination drs  commissions  chargées  de  préparer  les  program- 
mes. —  Examen  el  approbation  de  ces  documents.   -  Nomina- 
tion des  jurys.       P  verbaux  <\<-^  concours  régionaux. 
Concours  de  poulinières,  de  poulains  et  de  pouliches.      Examen 
el  approbation  drs  programmes.  —  Nomination  des  [urj 
Procès-verbaux.  —  Primes  spéciales  aux  juments  de  pur  sang. 

—  Liquidation  de  ces  primes.  achats,  réformes  el  réparti- 
tions d'étalons.  —  Missions  d'achats  ft  l  étranger.  —  Monte  des 
étalons  nationaux.       Organisation  des  Btations  de  monte. 

1 1 > •  n  el  approbation  des  projets  présentés  par  lr-  directeurs. 
Produits  de  la  monte.  --  Examen  des  rapports  annuels 
directeurs  sur  le  service  de  la  monte.  -    Statistique  de  la  monte. 

—  Etalons  approuvés.  Examen  des  propositions  <\r-  Inspec- 
teurs généraux  pour  la  France  et  l'Algérie.  Répartition  des 
primes.  Délivrance  des  certificats  d'approbation.  —  Liquida- 
tion des  primes  accordées.  —  Etalons  autorisés.  Examen 
des  propositions  des  inspecteurs  généraux  pour  la  France  el 
l'Algérie.  Délivrance  des  certificats.  Exécution  dr  la  loi 
du  li  août  1885  sur  la  surveillance  drs  étalons.  Nomination 
des  commissions  chargées  de  visiter  des  étalons  el  de  procéder 
aux  opérations  de  la  marque  dans  chaque  département 
Examen  des  procès-verbaux  el  liquidation  des  dépenses  diverses 
concernant  ces  opérations  Rapports  avei  les  sociétés  hippi- 
ques el  >\<'  courses.  Examen  des  statuts  el  des  règlements.  — 
C mission  du  Stud-Book  des  chevaux  de  race  pure.  Convo- 
cation des  membres  d<-  la  commission.  —  Examen  des  titres 
généalogiques  des  chevaux  dont  l'inscription  esl  demandée 
Préparation  îles  documents  pour  les  réunions  de  la  c mission. 

*enue,  rédaction  el  publication  de  ce  Stud-Book.  Commis- 
sion du  Stud-Book  des  chevaux  français  de  demi-sang.  —  Con- 
vocation des  membres  de  la  commission.  Examen  des  titres 
généalogiques  des  chevaux  dont  l'inscription  esl  demandée.  - 
Préparation  des  documents  pour  les  réunions  >\r  la  commission. 

—  Tenue,  rédaction  el  publication  (\<-  ce  Stud-Book.  Comité 
consultatif  des  inspecteurs  généraux.  Préparation  des  docu- 
ments pour  les  réunions  du  comité.  —  Conseil  supérieur  des 
haras. —  Convocation  de  membres  du  conseil. —  Préparation 
drs  documents.  Statistique  générale  chevaline.  Recense- 
ment, centralisation  et  publication  des  renseignements  statis- 
tiques en  France  el  à  I  étranger.  —  Etudes  techniques  de  la  di- 
rection des  haras. 

71.  —  VI,  Service  du  crédit  mutuel  et  de  la  coopération 
agricoles.  —  A.  Crédit  mutuel.  — Exécution  de  la  l"i  du  ■">  uov. 
1894,  modifiée  par  la  loi  du  2i>  juill.  1901  el  celle  du  14  janv. 
1907,  relative  à  la  création  des  sociétés  de  crédit  agricole.  — 
i  téculion  de  la  l"i  du  31  mais  1899,  modifiée  par  la  l"i  du  2."> 
dtV.  1900,  relative  à  l'institution  des  caisses  régionales  de  crédit 
agricole  mutuel  et  aux  encouragements  à  leur  donner  ainsi 
qu'aux  sociétés  et  aux  banques  locales  de  crédit  agricole  mu- 
tuel. Propagande  en  raveurde  la  création  des  sociétés  locales 
et  des  caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel.  Com- 
mission de  répartition  drs  avances  aux  cai  gionales  de 
crédit  agricole  mutuel.—  Nomination,  secrétariat,  préparation 
et  présentation  des  dossiers.  Exécution  des  décisions  de  la 
commission,  allocation  des  avances  de  l'Etat.  —  Législal 
statistique  drs  institutions  de  crédit  agricole.  Centralisation 
des  états  el  renseignements  périodiques  fournis  par  les  caisses 

maies.       Rapport  annuel  au  Présidenl  de  la  République. 
Enquête  permanente  surir  crédit  agricole  en  France  etè 
l'étranger.       application  >\>'  la  l"i  du  30  avr.  1906  sur  les  war- 
rants agricoles. 

72.  —  I'..  '  -  Exécution  de  la  loi  du  29 
déc.  1906  autorisant  les  avances  aux  s  coopératives  agri- 
coles. —  Exécution  du  règlement  d'administration  publique  du 

ni  1901  pour  l'application  de  ladite  loi.  -  Encouragemi 
à  la  création  et  au  développement  des  sociétés  coopératives 
agricoles.  —  Instruction  des  demandes  d'avances.  Examen 
rt  préparation  des  dossiers  en  vue  <\'-  leur  présentation  à  la 
commission  de  répai  lilion  des  avances  de  l'Etat.  I  _  -  ition 
el  statistique  des  coopératives  agric  —  Recherclu  et  cen- 
tralisation d<  -  renseignements  sui  l<  développement  di 
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78.      Vil  Bei  vu  s  de  la  i  épi  étalon  dti  fraudes.  —  Exécu  lion 
des  lois  relative?  à  i  ion  de    rraudi     dan    la  vente  de* 

in.iiiii.in.il  ngel  de    rai  ifleation    de   denrées  alimentaire  ,de 
produit»  agricole  .  di  el  des  su  balancée  médicamen 

i.  n  ses.       in  poi  tion  n  gionale  de  la  répreï  ion  de    rraudi 
—  Personnel  cl  contrôle  de  l'inspe»  lion  des  Fabriques  de  mar- 
ine  ol  d'oléo  margarine.        Inspection   des    pharmai 
dro  ueri       fabriquée  et  dépôts  d'eaux  minérales  naturelli 
arlilicielli  Inspection   générale    des   laboratoire     i 

pour  lui.ih  e  des  échantillons  prélevés  en  vue  de  la  répi 
ion  de    h. unir-.  —  Laboratoire  central.       Secrétariat  de  la 
commission  technique  permanente.  —  Etude  el   préparation 
de  toules   les  mesures   législatives   ou  autres  relatives  A    la 
répression  des  fraudes. 

Section  \  i 

Répartition  du  personnel  dans  les  «lllférents  service». 

74.  —  Les  directeur  général  el  directeurs, chefs  de  servi 
sous-directeur,  administrateurs,  conservateur,  chefs  de  bureau . 
chefs  de  section  el  sous  chefs  de  bureau  sont  répartis  dans  les 
différents  services,  conformément  au  tableau  ci-après  (art.  3). 
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1°  Cabinet  du  ministre 

S»  Direction  du  secrétariat  du  per- 
sonnel central  et  de  ta  compta- 
bilité  

l«  bureau.  —  Secrétariat,  person- 
nel, etc 

ir"  section.— Enregistrement  général. 

2«  section.  —  Secrétariat,  personnel, 
service  du  pari  mutuel,  subven- 
tions aux  œuvres  ae  bienfai- 
sance, secours  aux  agriculteurs, 
subventions  aux  sociétés  d'as- 
surancee  mutuelles  agricoles. . . 

3«  section.  —  Matériel 

4e  section.—  Bibliothèque  et  archives. 

2*  bureau.  —  Comptabilité.  Caisse.. . 

r-  section.  —  Comptabilité  en  de- 
niers  

2*  section.  —  Comptabilité  matière.. 

3»  section.  —  Caisse 

3"  Direction  de  l'agriculture 

1er  bureau.  —  Enseignement  agri- 
cole (1) 

2«  bureau.  —  Enseignement  vétéri- 
naire et  services  sanitaires 

3«  bureau.  —  Législation  rurale  et 
encouragements  ù  l'agriculture. 

1"  section.  —  Législation  rurale  . . 

2»  section.  —  Encouragements  à  l'a- 
griculture  

4e  bureau. —  Office  de  renseignements 
agricoles 

i"  Direction  générale  des  eaux  et 
forêts 

Personnel    extérieur    des    eaux     et 
forêts 

1er  bureau.  —  Contentieux,  acquisi- 
tions, chasse,  enseignement  fo- 
restier, matériel  des  eaux  et 
forêts i 

1"  section.  —  Contentieux,  acquisl-: 
tions I 

2e  section.  —  Chasse,   enseignement 

forestier,  matériel 

2e  bureau.  —  Aménagements  et  ex- 
ploitations   

lr«  section.  —  Aménagements 
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(1)  Ce  bureau  est  dirigé  par  le  sous-directeur  de  l'agriculture. 


S»  IIun    VII 
Comités  et  commissions. 

75.  —  Quelques-uns  des  comités  dont  nous  a\on-  signalé 
l'existence  ont  été  modifiés  dans  leur  composition.  D'autres  ont 
été  ajoutés  qui  se  recrutent  soit  parmi  les  membres  de  l'admi- 
nistration centrale  soil  à  l'extérieur. 

76.  —  Le  conseil  supérieur  'le  l'agriculture  aété  réorgai 
par  un  décret  du  \  mars  1893.  D'après  ce  décret,  font  partie 
de  droit  de  ce  conseil  le- directeur  dé  l'agriculture,  le  directeur 
des  haras,  le  directeur  île  l'hydraulique  agricole,  le  directeur 
di  -  forets,  le  directeur  général  «les  douanes,  le  chef  du  cabinet 
du  ministre  de  l'Agriculture,  le  directeur  d»;  l*In>titut  national 
agronomique,  l'inspecteur  général  des  écoles  vétérinaires,  le 
directeur  de  l'école  forestière  de  Nancy,  le  pré>ident  de  la  S 
ciélé  nationale  d'encouragement  à  l'agriculture,  le  président  de 
la  Société  des  agriculteurs  de  France,  le  chef  du  secrétariat  du 
ministère  de  l'agriculture. 

77.  —  Un  décret  du  2o  mai  1S98  a  institué  un  cun-eil  supé- 
rieur de  l'enseignement  agricole.  Aux  termes  de  ce  décret  qui 
comprend  un  certain  nombre  de  membres  de  droit  et  trente 
membres  nommés  par  décret,  ce  conseil  a  dans  ses  attributions 
tous  les  établissements  d'enseignement  agricole  et  les  chaire-: 
d'agriculture  créés  ou  subventionnés  parle  ministère  de  l'Agri- 
culture. Il  donne  son  avis  sur  l'organisation  et  le  fonctionne- 
ment des  écoles  et  des  chaires,  sur  les  programmes  d'admis- 
sion aux  écoles,  sur  les  matières  de  renseignement,  sur  la  ré- 
partition de  ces  matières  entre  les  chaires,  sur  les  méthodes 
d'enseignement,  sur  la  distribution  du  temps  des  élèves,  sur 
les  examens  de  sortie  et  la  délivrance  des  diplômes  et  certifi- 
cats d'étude,  sur  le  nombre  et  les  conditions  d'attribution  des 
bourses,  sur  toutes  les  questions  que  le  ministre  croit  devoir 
lui  soumettre.  Son  avis  est  obligatoire  pour  tous  les  projet-  'le 
création  d'école  ou  de  chaires  d'agriculture  ainsi  que  sur  toutes 
les  modification-  essentielles  apportées  dans  le  régime  et  la 
destination  des  écoles  ou  des  chaires.  Il  reçoit  en  communica- 
tion les  comptes  rendus  des  directeurs  des  établissements  d'en- 
seignement et  des  professeurs  des  établissements  départemen- 
taux et  spéciaux,  et,  -il  y  a  lieu,  les  rapport-  <Jes  inspecteurs. 
Il  se  réunit  au  moins  une  fois  par  an  à  1  époque   ti\(-e  par  le 
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ministre.  Il  adresse  ih.'iq i n •  aninV  ,i|»r<>s  <a  séance  un  rapport 
au  ministre  sur  9ea  travaux,  sur  ses  appréciations  en  donnant 
son  avis  motivé  sur  les  réformes  à  opérer  et  les  améliorations 
à  introduire  dans  l'organisation  de  l'enseignement  agricole 
(art.  4). 

Une  commission  permanente  de  Quinze  membres  clioi-i- 
parmi  les  membres  du  conseil  supérieur  «le  l'enseignement 
agricole  est  nommée  par  arrêté  du  ministre  de  i  Agriculture. 
Eue  esi  chargée  de  toutes  les  affaires  agricoles  et  de  celles  que 
le  ministre  croil  devoir  soumettre  à  son  examen.  Elle  se  reu 
nit  Imites  les  fois  qu'il  est  nécessaire  sur  la  convocation  du 
ministre  [art.  •">  . 

78.  —  L'art.  .">,  Décr.  29  déc.  1906,  relatif  aux  avances  à  faire 
aux  sociétés  coopératives  agricoles  a  créé  une  commission  char- 
gée de  répartir  ces  avances,  iax  termes  de  cet  article  la  repar- 
ution des  avances  aux  caisses  régionales  de  crédit  agricole,  tant 
en  vertu  de  la  présente  loi  que  de  la  l"i  du  31  mars  1899,  sera 
faite  parle,  ministre  de  l'Agriculture  sur  l'avis  d'une  commis- 
sion spéciale  et  dont  les  membres,  à  l'exception  des  membres 
de  droit,  sonl  nommés  par  décret  pour  quatre  années,  composée 
ainsi  qu'il  bu  il  :  le  ministre  de  1  Agriculture,  président;  quatre 
sénateurs  ;  six  députés;  un  membre  du  Conseu  d'Etat;  un  mem- 
bre de  la  Cour  des  comptes;  le  gouverneur  de  la  Banque  de 
France;  le  directeur  général  de  la  comptabilité  publique;  le 
directeur  du  mouvement  général  des  fonds;  un  inspecteur  gé- 
néral des  finances;  le  directeur  général  des  eaux  et  forêts;  le 
directeur  de  l'agriculture;  le  directeur  du  secrétariat,  du  per 
sonne!  centrai  et  de  la  comptabilité;  le  directeur  de  l'hydrau- 
lique et  des  améliorations  agricoles  ;  le  directeur  des  haras;  le 
chef  du  service  des  caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel  ; 
-ix  inspecteurs  généraux  ou  inspecteurs  du  ministère  de  I"  Agri 
culture;  trois  membres  du  conseil  supérieur  de  l'agriculture; 
huit  représentants  choisis  parmi  les  membres  des  caisses  de 
crédit  agricole  mutuel,  régionales  ou  locales,  ou  des  sociétés 
coopératives  agricoles. 

Vax  dehors  des  membres  permanents  de  la  commission,  les 
inspecteurs  généraux  et  inspecteurs  de  L'agriculture,  les  inspec- 
teurs des  améliorations  agricoles  et  les  Inspecteurs  des  caisses 
de  crédit  agricoles  mutuel  chargés  de  rapports  sont  appelé  à  les 
soutenir  devant  la  commission  avec  voix  consultative. 

Cet  article  a  abrogé  l'art,  i,  I..  31  mars  1899. 

79.  —  Ln  décret  du  18  avr.  1906  a  institué  au  ministère  de 
l'Agriculture  une  commission  d'hygiène  agricole. 

-•  Cette  commission  esl  composée  de  quinze  membres  dé- 
signés par  décret,  des  trois  membres  de  droit  suivants  :  le  di- 
recteur général  des  eaux  et  forêts,  le  directeur  de  l'agriculture, 
le  directeur  >\r  l'hydraulique  el  des  améliorations  agricoles,  et 
d'un  secrétaire  désigné  par  le  ministre  de  L'Agriculture. 

80.  —  Aux  termes  de  l'art.  20,  !..  12  juill.  1909,  sur  la  consti- 
tution d'un  bien  de  famille  insaisissable,  il  est  constitué  auprès 
du  ministre  de  l'Agriculture  un  conseil  supérieur  de  la  petite 
propriété  rurale  auquel  doivent  être  soumis  tous  le-  règlements 
a  faire  en  vertu  de  cette  loi  ei  d'une  façon  générale  toutes 
le-  dispositions  intéressant  la  petite  propriété  rurale.  L'oi 
nisation  et  le  fonctionnement  île  <■*■  conseil  seront  fixés  par  le 
règlement  d'administration  publique  prévu  à  l'art.  21. 

81.  Aux  termes  d'un  décret  du  26  déc.  t9o.">.  le  nombre 
des  membres  du  comité  d'études  scientifiques  intéressant  les 
services  de  la  direction  de  l'hydraulique  et  des  améliorations 
agricoles,  choisis  parmi  les  notabilités  scientifiques  et  agricoles  a 
été  porté  de  seize  a  vingt-quatre.  Le  chef  du  service  technique 
de  I  hydraulique  agricole  en  fait  partie.  Les  chefs  de  bureau  de 
ja  direction  de  l'hydraulique  et  de-  améliorations  agricoles 
peuvent  assister  aux  séances  avec  voix  consultative. 

82.  l.e  décret  du  6  mars  1909,  ail.  2,  a  organisé,  nous  le 
rappelons,  un  conseil  de-  directeurs.       \.  suprà,  n.  24. 

82  bis.  —  Un  décret  du  9  sept.  1909  a  créé  nue  commission 
technique  d'horticulture,  l.e  rapport  qui  précède  celle  création 
lait  ressortir  que  l'horticulture  française  a    pris,  depuis 
vingt   dernières  années,  une  importance  considérable  el  qui 
Bjaccroit  de  jour  en  jour.  Qu'il  s'agisse  de  la  production  des 
fruits,  .les  légumes,  des  fleurs,  des  piaule-  d'ornement,  le-  pro 
grès  accompli-  pour  l'obtention  d  espèces  ou   meilleures,  ou 
plus  belles,  ou  plu-  productives,  ou  encore  plu-  précoces,  les 
résultats  obtenus  dan-  l'ait  d'avancer  ou  de  relarder  la  végéta 
Bon  permettent  aujourd'hui  d'offrir  à  une  clientèle  toujours 
plus  nombreuse  des  fruits,  de-  Heurs,  des  légumes  variés  el 
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cela  eu  Imite  -ai-mi  et  a  des  prix  mi-  à  la  portée  de  toutes   les 

bourses.  Les  efforts  faits  d'autre  paît  pour  remplacer  dans  les 
jardins  de  nos  ferme-  le-  espèces  d<  feclueuses,  par  d'autres 
plu-  appropriées  aux  besoins  des  populations  agricoles,  sont 
venus  apporter  plu-  de  bien-être,  plus  de  gaieté  dan-  no-  mo- 
destes intérieurs  ruraux.  Enfin,  le  développement  donné  -m' 
bien  de-  point-  de  notre  territoire  à  l'institution  -i  moralisa- 
trice des  jardin-  ouvriers,  fait  concevoir  bien  des  espérances. 
Mais  si  la  production  horticole  qui  était  évaluée,  loi-  de  l'éta- 
blissement de  la  statistique  d.'  1892,  à  295.904.000  rrancs  est 
évaluée  aujourd'hui  a  plus  de  M)0  millions,  bî  Les  débouchés  tant 
en  France  qu'à  l'étranger  se  -ont  élargis  dans  une  grande  pro- 
portion, .-i  les  colis  postaux  appliqués  par  exemple  a  L'expédi- 
tion «le-  iieur-  coupées  ont  permis  de  donner  un  essor  remar- 
quable à  la  production  horticole,  il  n'en  reste  pas  moins  beau- 
coup à  faire. 

Notre  sol  el  notre  eiimai  qui  -e  prêtent  -i  admirablemenl  aux 
cultures  fruitière,  florale  et  légumière,  ne  sont  pas  encore  uti- 
lisésaussi  pleinement  qu'ils  pourraient  et  devraient  l'être.  Nous 
ne  sommes  pas  encore  suffisamment  outillés  pour  lutter  dans 
des  conditions  avantageuses  avec  des  rivaux  dont  la  concur- 
rence e-|  de  plu-  eu  plus  âpre.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en 
effet,  qu'aujourd'hui,  grâce  a  la  rapidité,  au  bon  marché  et  an 
perfectionnement  de-  modes  d'emballage  et  de  transport  des 
pays  dont  on  ne  soupçonnait  pas  l'accession  possible  sur  les 
marchés  de  l'Europe  viennent  offrir  sur-  les  places  d'  Angleterre, 
d'Allemagne,  de  Russie,  pour  ne  citer  que  celles-là,  et  même 
sur  les  nôtres,  de-  produits  qui  s'efforcent  à  supplanter  les 
nôtres.  Il  faut  donc  redoubler  d'efforts,  il  faut  que  par  l'étude 

de  tous  |i'-  mus  en  notre  pouvoir  :  meilleure  technique, 

création  d'associations  de  production,  de  conservation  et  de 
\enie,  amélioration  des  conditions  de  transport,  tant  au  point 
de  \iie  matériel  que  de  la  rapidité  et  du  bon  marché,  notre 
pays  -oit  mis  dans  les  conditions  économiques  le-  plus  favora- 
bles, pour  n'être  pas  mis  en  état  d'infériorité  dan-  ce  combat 
qui,  pour  être  pacifique,  n'en  est  pas  moins  aident. 

i  es  nombreuses  sociétés  ou  syndicats  horticoles  qui  fonction- 
nent sur  noire  territoire,  nos  grandes  compagnies  de  transport, 
le-  technicien-  les  plus  habiles,  les  inventeurs  les  plus  ingé- 
nieux, rivalisent  d'activité  dans  la  voie  que  nous  venons  d'indi- 
quer, sachant  qu'ils  travaillent  ainsi  à  laug ntati le  la  ri- 
chesse de  la  fiance.  Malheureusement  ions  ces  efforts  ne  -ont 
pa-  encore  suffisamment  coordonnés  pour  en  obtenir  tout  J'effet 
utile,  et  c'est  a  ce  manque  de  cohésion,  peut-on  dire,  qu'il  im- 
porte aujourd'hui  de  remédier. 

C'est  pour  celle  raison  «pie  le  comité  a  été  créé  comme  un 
lien  entre  toute-  ces  bonnes  volontés. 

Celle  commission  a  pour  président  le  ministre  de  l'Agricul- 
ture. Elle  esl  composée  de  membres  de  droit,  de  membres  nom- 
més par  arrêté  ministériel. 

:i.  Font  partie  c me  membres  «le  droit  de  ladite  coin- 
mission  :  le  directeur  général  des  douane-;  le  directeur  de  l'a 
griculture;  le  directeur  de  L'office  du  commerce  extérieur;  Le 
sous-directeur  de  L'agriculture  :  les  inspecteur-  généraux  et  ins- 
pecteurs de  l'agriculture;  le  président  de  laSociété  nationale 
d'horticulture  de  France;  le  directeur  de  l'école  nationale  d'hor- 
ticulture d''  Versailles;  le  chef  du  bureau  de  l'office  de  rensei- 
gnements agricoles;  le  chef  du  service  des  études  techniques 
(art.  3). 

l.e-  membres  nommés  par  le  ministre  -ont  au  nombre  de 
trente    art   i  ■ 

i  e  ministre  désigne  \\n  vice-président, choisi  parmi  le-  mem- 
,le  la  commission,  un  secrétaire  el    un  secrétaire  adjoint 
pu-  parmi  les  agents  de  l'administration  centrale  du  ministère 
de  l'Agriculture  art. 

c.         La  c mis-ion  -e  réunit  toutes  les  f,,i-  qu'elle  est  con- 

voquée  par  le  mini-tre  de  L'Agriculture.  Elle  donne  son  avis  sur 
toutes  le-  questions  uni  -oui  soumises  a  son  examen  ail.  6  . 

83.  —  i.  — D'autres  comités  ou  commissions  ont  été  organisés 
encre  par  arrêtés  ministériels  parmi  lesquels  nous  signalerons 
le  conseil  de  perfectionnement  de-  écoles  vétérinaires;  le  comité 
consultatif  de  statistique  agricole;  le  conseil  de-  inspecteurs 
généraux  de  l'agriculture;  le  conseil  des  eaux  et  forêts;  la  com- 
mission de  répartition  des  fond-  du  pari  mutuel;  la  commission 
de  vérification  de-  comptes  di  -  'anaux  d'irrigation  :  la  commis- 
sion de  sellerie;  la  commission  centrale  de-  adjudications;  le 
comité  consultatif  -le-  inspecteurs  généraux  de-  haras  ;  la  c - 
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m     i h'  i  ■  - 1 •  •  »  tili'in  il  ■  de 

crédit   i  1 1'  ••!'•  ;  la  coi :    ion  i     liniqin    permanente  de  l'ali- 
mentation. 

rioa  h 
i  h  algnemeoti  n  \ê\  ml  da  l'agi  li  ullura 

81        \n\  lermi    de  l'arl    17, L  fin.,  !»  fi    p.  1901,  l  Inalitnt 

national  agr miqi  nvesli  de  la   personnalité  civile,  il 

i'-i  ropri     ni''  l'.n   m I  d'administration  nommé  sur  la 

propoBil lu  i ire  de  i  agriculture  pai  un  décret  du  Pn 

sidcnl  de  la  République  qui  en  li\''  lec  attributions. 

sr».-  Un  décret  du  I3janv.  1891  est  relatif  au  certiflcal 
tudea  ai  ricoli  s. 

8<>.  Un  décrel  du  IQjanv.  1904  a  réglé  l'organisation  el  l< 
ronctionnemenl  des  écoles  pratiques  d'agriculture. 

87.  i  n  décrel  du  is  révr.  1881  a  organisé  les  écoles  na- 
tionales vétérinaires. 

88.  I  n  décrel  du  •">  sept.  1883  ;i  étendu  aui  professeurs 
spéciaux  des  écoles  primaires  supérieures  el  notamment  aux 
professeurs  d'agriculture  les  dispositions  de  la  loi  du  9juin 

-m  les  pensions. 

8ï>.  —  \  partir  du  l"  ianv.  1909  le  sei  vice  financier  de  l  ex 
ploitation  agricole  dans  les  écoles  nationales  d'agriculture  el 
bergeries  désignées  par  le  ministre  de  l'Agriculture  forme  un 
budgel  spécial.  Ce  budget  est  alimenté  :  |>ar  les  allocations 
mandatées  sur  les  crédits  ouverts  au  ministère  de  l'Agriculture 
au  titre  de  l'exploitation  agricole  dépenses  du  personnel  el  de 
matériel  ,  par  les  ressources  provenant  de  la  vente  des  pro- 
duits agricoles  el  des  autres  ressources  éventuelles  propn 
l'exploitation.  Un  décrel  fixe  pour  chaque  établissement  le  mon- 
tanl  du  capital  nécessaire  à  l'exploitation.  A  la  Bn  de  chaque 
année,  l'excédent  îles  recettes  sur  les  dépenses  esl  versé,  déduc- 
tion faite  dudit  capital  aux  produits  divers  du  budgel  de  l'Etat. 
Un  règlement  d'administration  publique  arrête  lés  mesures  né- 
cessaires à  ces  dispositions. 

90.  La  loi  de  finances  du  28  déc.  1893  a  modifié  l'arl.  6 
du  décret-loi  des  3  el  :  oct.  1848,  en  ce  qui  concerne  les  crimes 
aux  élèves  des  fermes-écoles.  Désormais  chaque  année  le  "Trésor 
distribue  aux  fermes-écoles  des  primes  qui  sonl  réparties  à 
titre  de  pécule  tous  les  ans  entre  les  élèves  les  plus  méritants 
dans  la  limite  «les  crédits  budgétaires  :  niais  elles  ne  seront 
remises  à  chacun  d'eux  qu'à  la  lin  de  son  apprentissage.  Cette 
disposition  ne  s'est  trouvée  d'ailleurs  applicable  qu'aux  élèves 
apprentis  qui  sonl  entrés  dans  les  fermes-écoles  à  partir  de  1896. 

91.  —  L'enseignement  agricole,  ainsi  que  cela  résulte  de 
l'ériumération  contenue  (suprà,  n.  50),  s'est  enrichie  d'un  cer- 
tain nombre  d'écoles  spéciales  et  de  cours.  Rappelons  un  nom- 
bre des  écoles  nouvellement  créées  :  les  écoles  des  industries 
agricoles,  des  industries  laitières,  de  viticulture,  d'irrigation, 
les  écoles  ménagères  agricoles,  les  rromageries-êcoles,  les  sta- 
tions \itic. des,  pomologiques,  cidricoles,  etc. 

Section  III 

Services  techniques. 

92.  —En  vertu  d'un  décret  du  30  déc.  1907,  les  agents  tech- 
niques des  améliorations  agricoles  prendront  dorénavant  le  titre 
d'ingénieur  adjoint  des  améliorations  agricoles. 

Les  agents  techniques  stagiaires  des  améliorations  agricoles 
prendront  le  litre  d'ingénieur  stagiaire. 


CHAPITRE   IV 

LÉGISLATION     COMPARÉE. 

93.  —  Le  mouvement  qui  a  porté  toutes  les  nations  à  donner 
une  large  place  à  l'agriculture  dans  leur  réglementation  a  é-té 

très  intense  pendant  ces  dernières  années.  .Nous  nous  bornerons 
à  faire  connaître  à  cet  égard  les  principaux  monuments  du  droit 
positif. 

Allemagne. 

94.  —  Bade.  —  Une  ordonnance  du  26  déc.  1891  crée  et  or- 
ganise un  conseil  supérieur  de  l'agricultui 
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99        i  ne  ordonnance  du  15  mai        i  tlion 

de  la  l"i  du  30  juin  1894  des  rhaml 
«•i  à  Bons. 

100.  Sase.      i  ne  l"i  du  29  avr.  i  -  pratiqui 
Saxe  le  système  déjà  usité  en  Allemagne  «pu  consU  unir 
des  terres  appartenant  a  divers  particuliers  afin 

dan-  l'intérêt  de  l'agricultun  a  un  meilleur  pai 
ainsi  mis  en  commun.       ^ 
p.  276. 

101.  —  I  ne  loi  du  15  au.  189  la  réunion 
parcelles  de  terre.  Elle  modifii                   d  une  loi  anléri 
qui  permettait  déjà   d'obli|                  ipriétairea  ruraux 
sédant  des  parcelles  de  terri  dis  rttoiredune 
commune  à  procéder  entre  eux  a  une  division  des  terres  [dus 
favorable  à  la  culture  en  déterminant  a\ec  pins  de  précision 
quels  sont  le-  fonds  qui  pourront  -            r  à  cet!  Lion. 
—  V.  Ann.  lëg.  êtr.,  1897,  p.  201. 

102.  —  Une  loi  du  30  avr.  190»;  transforme  le  conseil  d'à. 
culture  siégeant  à  Dresde. 

AOTMCUB. 

AO'.\.  oatie.—  Une  loi  du  r>  mai  1891  sur  le  groupement 

des  terres  a  pour  objel  de  faciliter  entre  le-  main-  «l'un  n 
propriétaire  la  réunion  de  plusieurs  parcelles  séparées 
lëg.  étr.,  1892,  p.  I 

104.  —  Une  loi  du  1*  mai  1896  est  relative  à  la  réunion 
propriétés  agricoles. 

105.  —  Une  loi  du  16  mai  1897  organise  en  Moravie  un  con- 
seil d'agriculture  composédedeoxsectious,  tchèque <-t  allemande, 
dont  les  membi  élus  par  les  -  d'agriculture  et 
d'industrie  agricoles  et  dont  les  fonctions  «lurent  trois  ans.  Elles 
consistent  à  représenter  et  à  encourager  les  intérêts  de  I  . 
culture  et  à  régler  les  affaires  des  écoles  prati«iues  d'agriculture 
en  contrôlant  l'emploi  des  subventions  de  l'Etat. 

106.  —  L'ne  loi  du  27  avr.  19o2  ci  iations  prol 
sionnelle-  d'agriculteurs.  On  trouvera  le  r  de  cette  loi 
dans  Y  Annuaire  de  législation  étrangère  de  1902.  p.  232.  Nous 
en  reproduirons  les  principaux  traits  lorsque  non-         -    c«u- 
perons  des  syndicats  professionnels. 

Belgique. 

107  —  L'ne  loi  du  4  avr.  1890  organise  l'enseignement  agri- 
cole V.  Ann.  lëg.  et  7).  Un  arrêté  royal  du  18 
1889  organise  le  conseil  de  l'agriculture  et  dans  chaque  pro- 
vince des  fédérations  de  tous  les  comices  agricoles  V.  Ann.  I  g. 
étr.,  1891,  p.  aOo).  Il  réglemente  en  même  temps  les  concours 
et  champs  d'essai. 

Bulgarie. 

108.  —    En   décret  du  23  «1  -    >  régit  les  coui 

coles  qui  existent  dans  presque  .tous  les  arrondissements  «lu 
royaume  en  réglementant  leurs  opérations  qui  consistent  à  re- 
cevoir des  dépôts  portant  intérêt  et  à  recevoir  sans  intérêts 
dépôts  de  nature  judiciaire  ou  administrative  et  à  effectuer  les 
prêts  pn  argent  à  long  ou  court  terme. 

109.  —  L'ne  loi  du  24  nov.  1897  réorganise  l'enseignement 
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agricole  qui  comporte  trois  degrés  :  l'enseignement  inférieur 
donné  dans  les  écoles  inférieures  ou  cours  temporaire  d'agricul- 
ture, qui  peut  être  général  ou  consacré  seulement  à,  un  ordre 
déterminé  de  culture,  et  qui  es!  donné  par  des  professeurs  nom  mes 
au  concours;  l'enseignemenl  moyen  théorique  el  pratique  donné 
dans  les  écolçs  secondaires  d'agriculture  qui  préparent  notam 
menl  les  professeurs  des  écoles  inférieures,  el  l'enseignement 
supérieur  donné  dans  les  classi  -  spéciales  de  l'Ecole  des  hautes- 
études  de  Sofia. 

110.  -  Une  loi  promulguée  le  10  22  déc.  1899  tend  à  mettre 
,i  i,i  portée  des  populations  rurales  des  exemples  pratiques  que 
tes  cultivateurs  peuvent  suivre  dans  l'exercice  de  leur  profes- 
sion et  a  créé  dans  chaque  déparlement  une  exploitation  agri 

cole  i lèle. 

H  a  Es  ri. . 


1894  réglemente  les  stations 


111.  —  Un  décret  du  23  ocl 
agi  onomiques. 

/     PAONS. 

112.  —  l  ii  décret  du  14  nov,  1890  crée  des  c ices  agri 

coles.  i  ii  décret  du  18  déc,  1890  réglemente  les  dommages 
causés  à  l'agriculture  par  l'industrie  minière,  i  n  décret  du 
3  janv.  1890  institue  des  concours  annuels  pour  les  ouvriers 
agricoles  dans  les  colonies  nouvelles  avec  récompenses  pour 
ceux  qui  Be  seront  distingués  dans  la  culture. 

113.  —  Un  décret  du  22  sept.  1893  approuve  les  règlements 
relatifs  au  Bervice  agronomique  de  l'Etat. 

114.  Un  décret  du  17  janv.  1894  approuve  les  règlements 
de  l'école  générale  d'agriculture. 

lir>.  i  ii  décret  du  "  févr.  1901  établit  un  enseignement 
agricole  dans  toutes  les  provinces  où  existenl  des  fermes  mo- 
dèles, stations  agricoles  el  champs  d'expériences. 

110.  I  ii  décret  royal  du  2  janv.  I903  a  créé  une  commis- 
sion chargée  d'étudier  les  vœux  des  congrès  d'agriculture  na- 
tionaux et  étrangers. 

117.  —  Un  décrel  du  10  oct.  1903  réorganise  le  service  agro 
nomique.  Un  décret  royal  du  15  janv.  1904  approuve  un  règle 
mont  pour  l'exécution  du  décret  précédent,  l  n  décret  du  86 
févr.  1904  organise  les  établissements  d'enseignement  el  d'ex- 
périmentation existant  dans  l'Institut  agricole  d'Alphonse  XII. 
Un  décrel  du  i  févr.  1  '.">  i  établit  l'enseignement  théorique  el 
pratique  des  ouvriers  dans  les  fermes  écoles  el  autres  établis- 
sements agricoles  officiels.  Un  décrel  du  i  mars  1904  fixe  li 
gime  applicable  au  service  agronomique  national.  Un  décret  «lu 
5  avr.  1904  approuve  le  règlement  de  la  station  d'agronomie  el 
de  pathologie  végétale  pour  le  régime  de  l'institut  central  et  de 
l'Ecole  spéciale  d'enseigne  menl  agronome  [Atun.  de  lég.  étr., 
l'.ini,  |».  ir>3). 

118.  -  La  loi  du  I  mai  iS'.u,  chap.  880,  autorise  le  bureau 
de  l'agriculture  à  recevoir  et  à  livrer  a  la  publicité  tous  les  ren- 
seignements de  nature  à  amener  le  repeuplement  des  fermes 
abandonnées. 

119.  —  Le  ministère  de  l'Agriculture  est  pourvu  d'un  bureau 
d'informations  météorologiques    L.  I'    oct  1890  ,  »  ••  bu 
dépentlail  autrefois  du  ministère  de  la  Guerre.  I  ne  loi  du  30 
août  1800  dispose  «]ue  lous  les  ans  il  sera  prélevé  une  certaine 

une  sur  le  produit  des  ventes  de  terres  publiques  pour  l'en- 
tretien «les  collèges  d'enseignement  agricole. 

120.  —  Californie.  —  I  ne  loi  du  30  mars  1897  divise  les 
omtés  en  14  districts  d'agriculture  comprenant  chacun  un 

imv.iu  de  directeurs  composé  de  citoyens  désignés  par  le  gou- 
•ernement.  Cette  loi  reconnaît  la  possibilité  de  la  formation  de 
ipeinenls  avant  la  personnalité  civile. 

121.  Massachusetts.  -    Une  loi  du  8  mai  1890   ,  hap,  274 
Interdit  à  toute  société  d'agriculture  «|iii  a  reçu  ou  est  en  me- 
sure  de   recevoir  un   don  «le   l'Etat   sous  certaines  conditions 
fixées  par  le  chap.  L 1  ■  des  jmblics  statutes  de  disposer  sans  au- 
torisation di-  toul  ou  pailie  de  ses  biens  immobiliers. 

122.  —  Sei  )  rk.  —  Une  loi  du  il  mai  1891,  chap.  354, 
organise  des  encouragements  à  l'agriculture  el  à  l'élevage  du 
bétail. 

Ghasiie Uni  nt< 

123.  —  Un  acl  «lu  9  avr.  1899  connu  sous  le  nom  de  Agri- 
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réorganisé  le  conseil 


culture  and  Feehnioal  in  nd  Act  réunit  en  un  ^'ul 

département  les  attributions  antérieurement  réparties  entre 
cinq  "H  su  et  fait  assister  ce  département  d'un  conseilr  agri* 
çole  el  d'un  conseil  d'instruction  technique. 

Gntow. 

124.  Une  loi  du  il  iî  janv,  1891  organisa  des  stations 
agricoles  pour  l'encouragement  <le  l'agriculture.  Ces  stations 
uni  pour  objets  principal  la  divulgation  de  l'enseignemenl  pra- 
tique de  l'agriculture,  de  l'élevage  el  <le  l'industrie  agricole. 

12.">.  i  ne  l"i  du  1 1  15  avr.  1903  a  modifié  la  l"i  du  1 1  janv. 
i  B91  sur  les  stations  agricoles. 

Ita  i.i  k. 

120.  —  i  n  décrel  <ln  30  janvier  1890  modifie  le  règlement 
du  28  févr.  1886  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  »ur  le>  >_\n- 
dicats  d'irrigation. 

Une  loi  du  M  mai  1890  complète  les  dispositions  de  la  loi  du 
28  févr.  1886  sur  les  syndicats  d'irrigation  <■[  de  dérivation 
des  eaux  dans  mi  luit  industriel. 

127.  I  ii  décrel  du  2  mai  1893  détermine  les  attributions 
el  la  composition  de  la  commission  consultative  du  crédit  agri- 
cole créée  par  un  décrel  du  5  sept.  1888. 

128.  I  n  décret  du  17  déc.  1896  a 
de  l'industrie  H  du  commerce. 

120.  -  In  décret  du  21  févr.  1898  a 
supérieur  de  l'agriculture.  Un  décrel  du  i"  mai  1898  a  établi 
une  décoration  du  mérite  agi  icole. 

130.  —  Une  loi  «lu  29  juin  1902  crée  un  "Hier  du  travail 
auprès  du  ministère  de  l'Agriculture.  Bile  a  été  elle-même  suivie 
d'un  décrel  du  13  novembre  rendu  pour  Bon  exécution. 

LuxEMiiovnG. 

131.  —  l  ne  h>i  'lit  27  mai-  1900  crée  des  caisses  publiques 
de  crédit  agricole  el  professionnel  sur  la  demande  dea  conseils 
municipaux  intéressés.  Leur  objet  est  de  faire  des  avances  aux 
agriculteurs  sous  caution  suivant  certaines  conditions  de  rési- 
dence des  cultivateurs  et  des  cautions.  Les  fonds  >"iit  fournis 
aux  caisses  de  crédit  agricole  par  les  caisses  d'épargne. 

i  ne  loi  du  21  mars  1900  organise  les  associations  agricoles, 
associations  ont  pour  objet  l'achat  en  commun  d'engrais  «le 
bestiaux,  de  machines,  de  semences,  etc.  L'association  régulière- 
ment constituée  jouit  «h*  la  personnalité  civile.  La  l"i  prend  des 
précautions  assez  minutieuses  pour  la  publicité  de  lacté  con- 
stitutif de  ces  associations. 

132.  i  ne  loi  du  6  juill.  1901,  charge  l'administration  du 
service  agricole  de  toutes  les  affaires  qui  peuvent  se  rattacher 
à  l'économie  rurale.  Son  personnel  se  compose  d'agents  admi- 
nistratifs el  d'agents  techniques. 

Pats-Bas. 

133.  l  n  décret  du  22 avr.  is'.i2,  abroge  le  décrel  royal  du 
17  juill.  I889,  relatif  au  fonctionnement  des  stations  agronomi- 
ques de  l'Etat. 

134.  in  décret  du  16  nov.  1893,  modifie  le  règlement 
royal  du  22  avr.  1892  sur  les  stations  agr miques  de  l'Etat. 

135.  —  Un  décret  du  6  avr.  1898,  abroge  le  décret  royal  du 
22  avr.  1898,  et  promulgue  un  règlement  nouveau  sur  les  stations 

oies  d'expérience  de  l'État. 

Portugal. 

136.  —  Un  décret  du  8  oct.  1891,  organise  l'enseignement 
agricole    tnn.  1892,  | 

137.  Un  décrel   du  6   oct.   I  i  ■       tnn.  lég.  étr.,  i 

ii     modifie  l'organisation  de  l'enseignemenl  agricole  créé 
parle  décrel  du  8  o<  t.  1891. 

138.  l  ne  l"i  du  7  juill.  1898  a  réglé  l'administration  des 
greniers  communs  el  généraux  agricoles  qui 
ont  été  transféi  es  des  institutions  spéciales  chargées  de  I 

aux  conseils  municipaux  et   aux   comités   paroissiaux,  la  l"i 

porte  que  la  concession  en  pourra  i 

ayant  pour  lui t  l'intérêt  de  l'agriculture.  I  es  -  n  ni  i  -  i  ommuns 


\ini  iim  mi 


•  >hI   leur  fonds  com| I(  li  ,  de  meubles 

ii  oie  .  de  lomme    'i  ri  yenL  M      uni  auloi  i  ■■  -  .1  fain 
pr<  i-  .1  Li  pnie,  de    vent     au  comptant  ou  ;>  terme,  de»  achati 
au  comptant  ou  .i  terme  cl  le  louage  de»  meuhle  agricole     1  • 
terme  def  opération!  qui  le  comportcnl  esl  assez  rapprochi 

Lei  litre    de  1  <  ■  .1 h       p  ni<  1     coi 1  1  nlenl  relie 

parliculariti  qu  il  "i'1  1  1  uloiree  comme  les  d<  1  i  ionn  judi- 
ciaii •  18.  Di  tranl  pi  1  laies  sonl  01 .  inisi  ■•  pour  ces  diffé- 
rente! sortes  d'opéral  ion 

Les  magasin      énéraux  procèdent  comme  les  maga  i         ni 
i.iu\  ordinaires  avec  cette  différence  qu  ils  ne  lonl  d  opi  ration 
que  sur  les  produits  agricoles. 

13î>.  Un  décrel  du  l"  oct.  1899  organise  l'enseignemenl 
pratique  de  l'agriculture.        V*.    Lnn.  lég.  étr.,  1900,  p.  i 

Roumanie. 

140.  —  Une  l"i  du  2u  mai  is(.i2  réglemente  le  crédit  agricole. 
Une  loi  du  2,1  mai  de  la  même  année  exempte  de  la  taxe  du 
timbre  1rs  emprunts  contractés  aux  caisses  de  crédit  agri- 
cole. 

141.  I  ne  loi  du  28  mars,  9  avr.  1894,  crée  une  banque 
agricole.  Ses  attributions  sonl  prévues  dans  I  lnn.  de  lég.  étr., 
1895,  p.  816. 

Serbie. 

142.  I  ne  loi  du  29  révr.  1892,  crée  un  établissement  mo- 
dèle  d»1  l'Etal  pour  l'élevage  et  l'amélioration  des  chevaux, 
bêtes  à  cornes,  brebis  el  porcs. 

143.  —  Une  loi  du  26  janv.  in(.i'.i  s'esl  proposé  l'encourage- 
ment  des  associations  agricoles.  L'Etat  s'engage  à  verser  an 
nuellemenl  une  certaine  somme  à  l'Union  des  associations  agri- 
coles. 

SuitSE. 

144.  —  Valais.  —  Une  décision  du  grand  Conseil  du  3  juin 
1891  approuve  la  création  d'une  école  pratique  d'agriculture. 

Venezuela. 

145.  — Une  loi  du  13  janv.  1808  prescrit  la  constitution  d'un 
conseil  supérieur  de  l'agriculture.  Le  règlement  de  ce  conseil 
a  été  approuvé  par  décret  du  22  novembre  suivant. 


' 
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AINESSE. 


Législation  comparée. 


Pruscb. 


Une  loi  du  8  juin  1896  est  relative  à  l'Anerbenrecht  sur 
les  immeubles  grevés  de  rentes  Foncières  et  les  biens  des  co- 
lons, c'est-à-dire  à  la  dévolution  ab  intestat  de  la  tenure  rotu- 
rière désignée  sous  le  nom  de  Bauernhof  par  droit  d'aine--.' 
ou  au  contraire  d'attribution  au  dernier  né.  —  V.  Ann.  lég.  étr., 
1896,  p.  171,  l'analyse  de  M.  Jobbé-Duval. 


AJOURNEMENT. 
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2l  éd.  par  Cézar-Bru,  8  vol.  in-8°,  1898-1904.  —  Précis  de  pro- 
cédure civile,  6e  éd.  in-8°,  1909.  —  Glasson  et  Colmet-Daage, 
Précis  théorique  et  pratique  de  procédure  civile,  2'  éd  .  par 
A.  lissier,  2  vol.  in-8°,  1908.  —  Legrand,  Précis  de  procédure 
civile,  usuelle  et  pratique,  2"  éd.,  1  vol.  in-18,  1904.  —  Leray, 
Exposé  élémentaire  de  la  procédure  civile,  in-8°,  1900. —  Rous- 
seau et  Laisney,  Dictionnaire  théorique  et  pratique  de  procé- 
dure civile  et  commerciale,  2e  éd.,  10  vol.  iu-8°,  1886-1896. 


Demanda  ui 


I  m  tii  1 


<  IIUMÏI'.I.    Il 

l'il'.MI        D1      |/aJ0I  l: 

Su  tion  1 

l-'ormallt*»  tWWet  a  loa»  |f»  tmmétUt 

/'     ;  •  ■'  m  du  rr/U'  rant. 

18.         la  désignation  de  la  personne  1  la  le  de  oui 

l'ajournement  est  donné  a  pour  l>ui  de  1  lire  cornu  loi  a 

qui  il  est  signifié  quel  est  celui  qui  le  poursuit.  Il  est  donc  n< 
saire  que  l'exploit,  -i  cet  égard,  Boit  t  cis.  On  admet,  <  '|><:ii- 

dant,  les  équipollenls  en  la  1  et  on  considère  qu'un 

exploit  n'esl  pas  nul  -il  résulte  de  ses  énoni  iations  que  I  iden- 
tité du  demandeuresl  suffisamment  établie.      V.  Cas».  24  mai 

1879,  Villain   Londarsène    motifs S.  80.1.137,  P. 

I).  7V.  1.273   —  Bioche, DAct.  de  prth  •  •   Exploit,  n.  " 
Cbauveau,  Lois  de  la  proc.,  5"  éd  .  t.  !.  qui  net, 

Tr.de  proc,  2   éd.,  t.  ^.       77,   |>.  307;  notre  C.  proc.  an 
par  Tissier,   Darras   el    Louicbe-Desfonlaines,  sur   l'art.    61, 

II.    129  el   -. 

11».  —  Mais  encore  faut-il  qu'on  se  trouve  bien  en  présence 
d'équipollents.  Par  suite,  un  exploit  d'ajournement  devant  con- 
tenir notamment  l'indication  des  nom-,  profession  «-t  domi- 
cile du  demandeur  ,  est  nul  l'exploit  d'assignation  dont  les 
mentions  relatives  aux  requérants  ne  S'>nt  que  de  simples 
nominations  d'enseignes  commerciales  et  ne  désignent  pas  -uf- 
ti-amment  le-  sociétés,  soit  en  nom  collectif,  soit  ea  comman- 
dite, demanderesses  au  procès.  *  a--..  25  oct.  19 
Guan  et  r.ie,  |S.  et  P.  1907  1.120,  I».  1" 

93.  —  L'assignation,  dans  laquelle  le  demandeur  •  -t  indiqué 
comme  domicilié  en  telle  \ille,    e-t.  à  bon  droit,  consid 
comme  contenant  une  indication  suffisante  du  domicile  d 
demandeur,  alors  qu'aucun  doute  ne  s'élève  sur  son  identité. 
—  Cass.,  20  nov.  1894,  Lapierre,  [S.  et  P.  95.1.142 

§  4.  Désignation  du  défendeur. 

3°  Domicile. 

148.  —  L'exploit  d'ajournement  qui  contient  une  indication 
inexacte  de  la  demeure  du  défendeur  est  nul,  encore  bien  que 
l'exploit  ait  été  remis  à  personne,  et  que  ses  autres  indications 
soient  suffisantes  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'identité  du 
défendeur.  —  Caen, 31  janv. 1887, Lefaix,  [S. 88. 2.188,  P.  88. 

Section   II 

Formalités  spéciales  aux  ajournements. 

i  3.  objet  de  la  demande. 

1°  Règles  communes  à  tous  les  ajournements. 

173.  —  1.  —  L'indication  de  l'objet  de  la  demande  est  une 
formalité  substantielle  dont  l'omission  emporte  nullité  de  l'a- 
journement. La  question  de  savoir  si  l'indication  est  suffisante 
est  laissée  à  l'appréciation  du  juge.  —  Sic.  Garsonnet,  Tr. 
théor.  et  prat.  de  proc,  2e  éd.,  par  M.  Cézar-Bru,  t.  2,  p.  419 
et  s.,  .i  653,  texte  et  note  2.  --  Adde,  notre  C.  civ.  annoté,  par 
Tissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  61,  n.  323 
et  s.  —  V.  étral.,  la  note  in  medio  sous  Cass,,  29  oct.  1900,  Ca- 
ron,  [S.  et  P.  1901.1.8 

2.  —  E-t  valable,  et  précise  suffisamment  l'objet  de  la  de- 
mande, l'exploit  d'ajournement  tendant  à  voir  dire  et  décla- 
rer, pour  le  cas  où  la  demande  principale  serait  admisn,  que 
les  responsabilités  et  les  réparations  civiles  qui  pourraient  être 
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les  conséquences  d'un  accident  incombent  puni' la  plus  grande 
pari  à  la  charge  de  l'assigné  ».  Cass.,  li  nov.  1898  (4'  el 
S'arrêta  ,  Manuf.des  Glaces  de  Maubeuges,  S.  el  P.  1902.1.27, 
D.99.LÔ5] 

174.  —  Le  demandeur  n'est  poinl  assujetti  à  spécifier  nomi- 
nativement l'action  qu'il  exerce  :  il  Buffll  que  sa  demande 
claire  el  précise.  —  Cass.,  23  juin  1890,  Roux,  [s.  el   P.  93.1. 
:,l-.t,  D.  90.1.289 

2°  Règles  spéciales  aux  ajournements  en  matière  immobilière. 

208.  I  ii  exploit  d'ajournement  en  matière  réelle  n'esl  pas 
nul  par  cela  que  l'immeuble  litigieux,  constituant  un  domaine, 
n'est  pas  désigné  par  un  nom  spécial,  si  d'ailleurs  cet  immeu- 
ble esl  désigné  d'une  façon  équivalente  par  sa  situation  dans  la 
commune  el  le  nom  dés  exploitants,  de  telle  sorte  que  le  dé 
fend  eu  r  ne  puisse  se  méprendre  sur  L'immeuble  dont  il  s'agit, 
el  sur  l'objet  de  la  demande.  Cass  .  .'"  mars  1888,  Le  Da- 
gousse,   S.  89.1.62,  P.  89.13  »,  D.  89.1.277] 

g  6.  Indication  du  délai  de  comparution. 

3°  Augmentation  du    délai  en    raison  des  distances. 

382.       Il  est  aujourd'hui  généralement  admis  que  le  délai 

fixé  par  l'art.  t:<,  C.  proc,  pour  le  cas  où   l'assignati -i 

donnée  à  une  personne  demeuranl  borsde  la  Franc ntineri- 

tale,  n'esl  pas  susceptible  d'augmentation  à  raisondes  distau- 
Pau,  19  févr.  1873,  Dumont,   S.  73.2.85,  P.  73.440]  — 

Utendu,  poiir  ce  dernier  arrêt,  que  l'addition  surabondante 
d'une  augmentation  de  délai  à  raison  des  distances,  «  s'il  en  esl 
besoin  »,  est-il  ilii  dans  l'exploit,  ne  saurait  vicier  l'ajournement 
régulièrement  dressé  dans  le  délai  de  la  loi  :  que  la  controverse, 
si  peu  soutenable  qu'elle  fût,  qui  i  existe  sur  la  question  de  sa 
voir  si  la  disposition  de  l'art.  1033  (relative  à  l'augmentation  des 
délais  à  raison  de  La  distance    s'appliquait  au  cas  de  l'ail,  t.; 

c ne  au  cas  de  l'art.  72, explique  suffisamment  cette  addition 

faite  en  cas  de  besoin,  el  dont  lefifel  n'a  pu  être,  dans  les  ter- 
mes et  dans  les  circonstances  ci-dessus  relevées,  d'induire  l'as- 
signé en  erreur  sur  le  délai  auquel  il  étail  ajourné;  que  l'ex 
ploit  d'appel  est  donc  valable  ». 

On  peut  invoquer  dans  le  même  sens  un  jugement  du  tribu- 
nal 'i\ii  de  Luxembourg  portant  que  la  circonstance  que 
l'huissier  instrumen  taire,  dans  une  assignation  donnée  à  une 
personne  demeurant  à  l'étranger,  a  fait  suivre  (Indication  pré- 
cise du  délai  prescrit  des  mots  :  <<  outre  les  délais  de  distance, 
i*il  \  en  a  »,  mots  qui  peuvent  tout  au  plus  être  considérés 
comme  superflus,  n'esl  pas  de  nature  à  entacher  l'exploit  de 
nullité.  —  Trili.  de  Luxembourg,  23  nov.  1898,  Robert  velden, 
S.  el  P.  95.4.40J 

405. —  L'ajournement  à  comparaître  «  dans  le  délai  de  la 
loi  »  est  valable. 

Il  importe  peu  qu'il  s'agisse  du  délai  imparti  par  l'art.  72.  C. 
proc,  ou  de  ce  délai  augmenté  du  délai  des  distances,  ou  du 
délai  toujours  fixe  imparti  par  l'art.  73  du  même  Code,  ou  de 

tout  autre  délai. 

Spécialement,  esl  valable  l'acte  d'appel,  contenant  assignation 

à  comparaître  ■  dans  le  délai  de  la  foi  »,  encore  bien  que  dans 

l'espèce,  le  délai  de  comparution  comporte  augmentation  à 

raison  du   délai  de  distance.         Pau,  ti  nov.   1903,   Darot, 

S.  et  p.  90.2.231] 

i°   Dr  l'ajournement   donné  à  un   délai  plus   ton;/ 
t/ue  le  délai  légal. 

415.  —  Jugé  en  tout  casque  m  L'indication  du  délai  | 

comparaître  peut  être  faite  suivant  la  formule  de  huitaine  tran- 
che, délai  de  la  loi,  outre  les  délais  de  distance,  >  il  y  a  lieu, 
au  cas  où  l'assignation  esl  notifiée  à  des  défendeurs  français 
qui  ne  peinent  ignorer  la  loi,  il  n'en  est  pas  de  même  au  cas  OÙ 
l  assignation  est  notifiée  à  des  défendeurs  étrangers,  qui  peu- 
venl  ignorer  les  prescriptions  delà  loi  française  el  le  mode  de 
calcul  des  délais.  —  Paris,  2:i  janv.  1895",  Soc.  la  Brasserie 
hollandaise,   S.  el  P.  1901.2.78,  I».  '.>i>.2.2o 

11  en  esl  ainsi  surtout  lorsque  le  délai  de  l'ajournement  esl 
fixé,  d'une  manière  précise,  par  une  disposition  spéciale  de  la 
loi.        Même  arrêt. 


g  7.  Copie  des  pièces. 

1°  Procès-verbal  de  non-conciliation  ou  mention 
de  non  comparution. 

453.  —  La  formalité  prescrite  par  l'art.  65,  C.  proc.,  qui 
exige  que  la  copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation  ou  de 
la  mention  de    non-comparution    Boit    donnée    avec   l'exploit 

d'ajournement,  esl  suffisan -ut  remplie,  lorsque  la  mention 

de  non-comparution  de  la  partie  cité n  conciliation  devant 

le  juge  de  paix  se  trouve  reproduite  dan-  ses  éléments  essentiels 
par  (exploit  d'assignation. 

Il  en  esl  ainsi  spécialement  lorsque  l'assignation  porte  que 
le  défendeur,  cité  devant  la  justice  de  paix  pour  se  concilier, 
n'a  pas  comparu,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  mention  de  non-com 
parution,  mise  en  marge  de  la  citation  par  le  greffier  de  la 


justice  de  paix.     -  Cass 
P.  89  Î81,  D.  89. .22 


12  févr.  1889,  Durand,   S.  89.1.120, 


CHAPITRE  VI 


LEGISLATION    COMPARÉE. 


NORVKGB. 

i  ne  loi  du  i  juin  1892  mel  lin  à  L'ancien  système  des  ajour- 
nements verbaux  fait  par  des  records  el  crée  des  huissiers 
chargés  de  procéder  à  fa  confection  el  à  la  remise  des  ajour- 
nements dans  le-  formes  et  dans  Les  délais  assez  comparables 
auv  formes  el  aux  délais  >\^i  droit  franc  lis. 


CHAPITRE  VII 


OROIT    INTERN  \  llo\  \i.    I -n I \  i. 


Le  i le  particulier  d'assignation  prescrit  par  l'art,  69,  C.  pi. 

civ.,  pour'  L  étranger  qui  n'a  en  France  ni  domicile  ni  rési- 
dence ne  mei  pas  obstacle  à  la  validité  de  l'assignation  remise 
en  France  a  la  personne  même  <h-  l'étranger.  —  Paris,  ts  mai 
1909,  Société  Sternberg,  S.  et  p.  1909.2.200 

Les  sociétés  pouvant  être,  dan-  le-  mêmes  conditions  que  les 
particuliers,  assignées,  mm  seulement  par  exploit  remis  a  leur 
domicile,  mais  aussi  par  exploit  remis  à  leur  personne,  repré 
sentée  par  le-  directeurs  ou  administrateurs  qui  sonl  leur- 
mandataire-,   l'assignation,  destinée  à  une  société  étrangère, 

ayant  -ou  siège  social  à  l'étranger,  esl  valable ut  signifiée 

eu  France  a  la  personne  de  l'un  de-  directeurs  de  cette  société. 

Même  arrêt. 

Et,  eu  pareil  cas,  il  \  a  lieu  d'appliquer  la  disposition  de 
l'art.  7i.  c.  proc,  d'après  lequel  l'assignation  donnée  a  une 
partie  domiciliée  hors  de  France  ne  comporte  que  les  délais 
ordinaire-,  lorsqu'elle  a  été  signifiée  eu  France  a  la  personne 
même  de  cette  partie,  .sauf  aux  juges  à  prolonger  le-  délai-, 
selon  les  circonstance  s. 

ALCOOL  DÉNATURÉ. 

Législation. 

I..  16  août  1895  (portant  fixation  du  budget  général  des  dépex 
el  des  recettes  de  V exercice  1895  .  art.  il  ;  L.  29  mars  1897 
(portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1891  ,  art.  12;  —  L.  16  août  1897  déterminant 
auditions  auxquelles  s,mi  tournis  en  Algérie  la  industriels 
qui  renient  profiter  de  la  modei ation  de  taxes  applicables  aux 
alcools  industriels  :  —  L.  16  déc.  1897  [relative  au  régime 
fiscal  des  alcools  dénaturés  I  a  diverses  mesures  concernant  les 
alcools  ;  -  Décr.  Ier  juin  lV1^  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  soi  remploi  de  l'alcool  dénaturé  dans  l'industrie 
et  les  mesures  d'application  de  la  loi  du    i6  déc.  1891  :  —  L.  9 

jlliU.  1898  (autorisant  le  Gouvernement  a  étendre  a  l'Ai'/' 

citions  de  la  loi  du  \  S  /  997,  sur  les  alcools  dénatu 

—  L.  13  avr.  1900  [portant  fixation  du  budget  général  d 

:  des  dépenses  île  l'exercice  1900  .  art.  i;  —  Décr.  1  août 
1900  rendant  applicables  en  Algérie  les  dispositions  de  la  loi  du 
1 1  d*  ■    1897,  relative  au  régime  fiscal  des  alcools  dénaturés)] 


\l  I  nul.    l.l'WM  Ht. 


—  Décr.  16  ■ i  i relatif  -"/  bénéfice  de  la  fran 

cool  méthylique  empl  '•  """'  "' 

tn  compte  par  le  service  des  contrittutions  di    ■■'  IW't 

a. pùi  19 relatif  au  régime  dt  l alcool  en  Ugérù   dénatura 

,i  oompt  \lcool»  destint    aux 

,\r, ,  [900  concernant  le  régttnt  ■■'•    boû    n  i  1901 

tant  fixation  du  budget  •/,  nvral  det  dc\ 

mot  .  arl  I..  :t(l  mai  tant  fixation 

du  budget  gt  nérat  ■'■  '  ''"  -' 

;iIi     ,,,         i       |  |903    portant  fixation  du  budget  g 

,,,/  ,/  \et  recettes  de  l'exercice  1903  .        l)i 

l,in\     [| ipprouvani  une  décision  <ln  comité  consultatif  det 

arts  et  manufactures  relative  aux  alcools  méthytiqu  l  .  19 

juill.    i portant  fixation  du  taux  de  la  taxe  de  fabrication 

des  alcools  d  origine  Industrielle);—  L.  I6dé<  ,  1908  portant! 
lion  du  budget  général  desdépenses  et  des  recettes  de  l 
1909  .  art.  13,  14  el  15;       L.  26  juin  [909{portant  fixation  du 
taux  de  la  taxe  de  fabrication  sur  les  alcools  d'origin 
trielle  pour  l'anm  e  1910). 

Index  a.lphàbétiqi  b. 


A.cqui1  a  caution.  22. 

Alcool  êlhylique,  8. 

Alcool  méthylique,  B,  11  el  s. 

Autorisation,  6. 

BoniflcalioD,  i  i 

Chaufiage,  16. 

Circulation. 

Crédit,  84. 

Déclaration,  17. 

Délai,  25. 

Dénaturants,  5. 

Dénaturants  (commande  de 

Eclairage,  \6. 

Eclaircissagy,  46. 

Echantillon,  1. 

Formules    de  denaturation,  39. 

Indicateur  à  niveau,  34. 

Installation,  14,  31. 

Livre  de  commerce,  6. 


Marchand  en  gros,  81 . 
Méthylène.  1  i 

nte.  30. 
Plomb  <lc  la  Régie,  4. 
Procédés  de  denaturation,  ô. 
Produits  pharmaceutiques 
Redevance,  1. 
Régénération,  84. 
Registre,  58. 
Revivincation,  7:5. 
Statistique    droil  de),  3. 
Surveillance,  1. 
Taxe  d'octroi, 
Tarifs  d'octroi,  2. 
Vente,   61. 
Vérifications,  26. 
Vinaigres,  78. 
Visites,  26. 


1.  —  La  législation  relative  aux  droits  à  percevoir  sur  les 
alcools  dénaturés  a  été  profondémenl  modifiée  depuis  l'appari- 
tion du  Répertoire.  Aux  termes  de  l'art,  il,  l..  16  aoûl  If 
pour  couvrir  le  Trésor  des  dépenses  qui'  nécessitent,  d'une 
pari,  l'analyse  des  échantillons  prélevés  chez  les  dénaturateurs 
d'alcool,  d'autre  part,  la  surveillance  «les  opérations  do  denatu- 
ration, chaque  dénaturateur  sera  tenu  de  verser  dans  la  caisse 
du  receveur  principal  des  contributions  indirectes  une  rede- 
vance dont  le  taux  est  fixé  à  quatre-vingts  centimes  (0  fr.  si> 
par  hectolitre  d'alcool  pur  soumis  à  la  denaturation  et  ad- 
mis au  bénéfice  de  la  taxe  réduite  par  l'art,  i  de  la  loi  du  2 
aoùl  1872.  —  Les  échantillons  prélevés  aux  lins  d'analyse  chez 
les  dénaturateurs  tant  sur  les  alcools  en  nature  que  sur  les 
substances  dénaturantes  et  les  produits  de  la  denaturation,  sont 
livrés  gratuitement  par  les  industriels. 

2.  —  Puis  une  loi  du   16  déc.  1897   est  intervenue  qui  a 
réglementé  le  régime  des  alcools  dénaturés. 

3. —  Mais  déjà,  antérieurement  au  dépôt  de  ce  projet  de  loi,  la 
question  de  la  réduction  de  la  taxe  sur  les  alcools  dénaturés 
avait  été  soumise  au  Parlement.  —  Au  cours  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  concernant  la  réforme  de  l'impôt  des 
boissons  au  Sénat  MM.  Gauthier,  Deprez  et  Scheurer-Kestner 
avaient  déposé  sur  l'art.  16  un  amendement  ainsi  conçu  : 
«  La  taxe  de  denaturation  est  réduite  à  5  fr.,  décimes  com- 
pris, pour  les  alcools  employés  à  des  usages  industriels 
comme  agents  de  fabrication  ou  comme  matières  premières, 
et  qui  disparaissent  ou  sont  transformés  au  cours  des  manipu- 
lations ».  L'amendement  avait  été  adopté  par  le  Sénat  (séance  du 
2  juill.  1896,  J.  off.  du  3,  déb.  pari.,  p.  620  .  —  D'autre  part,  le 
vote  de  la  loi  sur  les  boissons  paraissant  devoir  exiger  de  I 
délais,  MM.  Plichon,  BoudenOot,  Graux  avaient  déposé  à  la 
Chambre  des  dépulés,  le  22  mai  1897,  la  proposition  suivante  : 
«  La  taxe  de  denaturation  sur  l'alcool  est  réduite  à  trois  francs 
(3  fr.),  décimes  compris,  pour  les  alcools  employés  à  des  usages 
industriels,  notamment  pour  ceux  destinés  à  servir  à  l'ôclaù 
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de  l'alcool  pour  le  chauffage  et  I  compromit 

même  la   situation  des  industries  qui  fonl   usage  df  l'ai 
comme  agent  de  ral»ricalion  ou  comme  matière  premi 
appréhensions  étaient  certainement    fondées.   On  doit  11 
reconnaître  que  la  mesure  prise  en  181  -  ■  inte.  La 

preuve  en  apparat!  dan-  le  peu  d'important  d'al- 

cool qui  -"ut  actuellement  soumises  à  la  denaturation.  1 
n'ont  pas  dépassé,  en  1895,  134.240  hectolitres.  I  1 
n'étaient,  à  la  vérité,  que  de  59.196  hectoliti  î.  Mail  augmen- 
tation porte  exclusivement  sur  l'alcool  de  chauffa»  -  -r  la 
fabrication  de  l'élher.  Pour  toutes  les  autre-  industries,  la  con- 
sommation n'a  pas  augmenté,  elle  a  plutôt  diminué.  \  l'étran- 
ger, au  contraire,  cette  industrie  a  pris  un  larg      -        1  'Alle- 

-iic,  en  particulier,  a  réussi  srlains 

duits,  tels  que  les  alcaloïde-,  dont  la  fabrication  absorbe  une 
quantité  considérable  d'alcool,  et  pour  les  produits  pharmaceu- 
tiques, un  véritable  monopole.  Des  ;  -  sonf 
constatés  en  Angleterre,  en  Suisse,  au 

6.-  «  La  commission  scientifique  instituée  au  minisl 
Finances  par  le  décret  du  30  juin  1896  -  si  spécialement  occu- 
pée de  celte  question.  Bile  a  signalé  doux  causes  qui  placent 
nos  industriels  dans  une  situation  manifeste  d'infériorité  vis- 
à-vis  rie  leurs  concurrents  étrangers  :  le  coût  de  la  denatura- 
tion, la  taxe  de  denaturation. 

7.— «  Le  coùl  de  la  denaturation  pouvait  être  immédiatement 
abaissé  par  une  réduction  de  la  proportion  de  méthylène  em- 
ployée dans  cette  opération.  La  commission  était  d'avis  que 
l'on  pouvait,  sans  danger,  abaisser  de  15  litres  à  10  litres  par 
100  litre?  d'alcool  pur  à  90  degrés,  la  quantité  de  métbylèn 
gie  à  introduire  dans  le  mélange.  La  question  a  été  soumise  à 
l'examen  du  comité  consultatif  des  ails  et  manufacture-,  et  la 
une  a  été  réalisée  par  une  décision  ministérielle  du  s  sept. 
1897.  Le  coût  de  la  denaturation  ?e  trouve  réduit,  de  la  sorte. 
de  8  francs  environ  à  '■>  fr.  50  Notons  ici  que  dan-  son  rapport 
à  la  Chambre  des  députés,  M.  Boudenoot  a  exprimé  le  vœu  que 
la  quantité  de  métbylèn  -  pour  le  mélange  Hit  abai: 
encore  à  5  ou  6  litres). 

8.  —  «  Le  tarif  actuel  de  la  taxe  de  denaturation,  lisons- 
nous  encore  dans  l'exposé  des  motifs  est  également  trop  él< 
Les  Chambres  ont  déjà  été  saisies,  par  l'initiative  parlemen- 
taire, de  propositions  de  loi  tendant  à  eu  réduire  le  chiffre. 
Le  Sénat  l'a  abaissé  à  5  fr.  en  faveur  de  certaines  industries, 
dan-  le  projet  de  réforme  de  l'impôt  des  boissons.  Nous  pro- 
posons de  le  fixer  à  3  francs    décimes  compris  . 

9.  —  •  La  réduction  des  droits  sur  l'alcool  dénaturé  peut  a\oû? 
de  graves  répercussions  sur  le  recouvrement  du  droit  général 
de  consommation.  L'augmentation  de  l'écart  actuel  entre  ce  der- 
nier droit  et  la  taxe  de  denaturation  est,  par  elle-même,  une 
incitation  à  la  fraude,  et  il  est  permis  de  craindre  que  de-  al- 
cools, d<  -  11  de  leur  destination  industrielle,  ne 
prennent,  en  fait,  dans  la  consommation  ordinaire,  soit  pai 
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voie  de  substitution,  -"il  grâce  .1  des  reviviflcations,  la  place 
d'alcools  passibles  des  taxes  générales.  Le  Trésor  court,  de  ce 
chef,  un  risque  donl  La  gravité  esl  ïingulièrernenl  augmentée 
par  les  majorations  de  droits  sur  l'alcool  qui  assurent  l'équili- 
bre financier  du  projel  de  réforme  de  l'impôt  des  boissons... 
En  môme  temps  que  noue  vous  proposons  de  réduire  à  3  francs 
la  taxe  de  dénatu ration  il  nous  .1  paru  essentiel  de  donner  au 
Trésor  des  garanties  nouvelles  contre  les  fraudes 

10.  L'exposé  des  motifs  s'explique  ensuite  sur  les  consé- 
quences financières  de  la  réforme.  Le  dégrèvement  opéré  par 
la  présente  loi  peul  être  évalué,  d'api  locument,  à  3.800.000 
francs,  mais  il  résultera  de  l'application  des  dispositions  conte- 
nues aux  art.  :   à  10  un  supplément  de  recettes  de  2.. .( 

francs  au  minimum,  de  sorte  que  ''-'  sacrifice  du  Trésor  se 
réduira  6  1.300.000  francs. 

11.  —  L'exposé  des  motifs  conclul  en  faistnl  valoir  lésai 
tages  de  la  l"i  tanl  pour  l'agriculture,  qui  a  I » «^^ — « •  ï  11  de  débou- 
chés pour  l'alcool,  que  pour  l'industrie  des  produits  .1  base  d'al- 
cool. Parmi  les  industries  appelées  à  profiter  du  dégrèvement, 
M.  Boudenoot,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députi 
cité  la  fabrication  des  produits  pharmaceutiques,  celle  des  cou 
leurs,  de  la  soie  artificielle. 

i'2.  —  Conformément  à  ces  considérations  la  taxe  »  l  «  *  dénatu- 

ration  a  été  réduite  à  trois  francs  (3  fr.    décimes  c pris   par 

hectolitre  d'alcool  pur  par  l'art  I,  L  1  «  *  déc.  1897,  'i111  a  n  gie 

mente  le  régi fiscal  des  alcools  dénaturés.  —  a  partir  du 

l*v  janvier  qui  a  suivi  la  promulgation  de  celte  Loi,  les  tarifs 
d'octroi  sur  l'alcool  dénaturé  onl  été  ramonés  de  plein  droil  dans 
les  limites  lixées  par  l'art .  1,  L.  2  aoûl  1872. 

13.  —  Puis  cette  taxe  de  3  francs  par  hectolitre  d'air.. 1.1  pur 
établie  par  la  loi  du  16  déc.  L897  a  été  elle-même  supprimée  el 
remplacée  par  un  droit  de  statistique  de  0  fr.  2:'.. 

14.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  même  loi  du  16  déc.  189'< . 
le  bénéfice  de  la  taxe  de  dénaturalion  n'était  acquis  qu'aux  al- 
cools dénaturés  sud  dans  L'établissement  mêm ï  ils  avaient 

été  produits,  soit  dans  tout  autre  établissement  dont  les  instal 
lations  en  vue  de  la  dénaturalion  auraient  été  agréées  par  l'ad- 
ministration. Le  règlement  d'administration  publique  prévu 
à  l'art.  6  déterminera,  continuait  cet  article,  les  conditions  de  la 
surveillance  à  laquelle  ces  divers  établissements  Beronl  soumis. 
—  Les  alcools  qui  3  seront  expédiés  pour  j  être  dénatun  • 
ronl  placés  souk  le  plomb  de  la  régie. 

15.  —  D'après  l'art.  3  de  la  même  l"i  la  dénaturation  a  lieu 
bous  la  surveillance  du  service  des  contributions  indirectes. — 
La  quantité  miniraa  sur  laquelle  devra  porter  chaque  opération 
sera  déterminée  pour  chaque  industrie  par  le  règlement  rendu 
pour  l'exécution  de  ladite  loi —  Les  dénaturants  sont  four- 
bis par  l'Etat  ;  des  décisions  du  ministre  des  Finances  délermi 
oeni  le  procédé  généra]  de  dénaturation  el  fixent  le  prix  de 
vente  des  dénaturants  dans  la  limite  du  prix  de  revient,  aug 
mente  des  frais  de  manipulation  el  de  transport.  —  Toutefois, 
lorsque  la  nature  de  L'industrie  ne  permettra  pas  l'emploi  de 
l'alcool  dénaturé  par  la  formule  générale,  des  décisions  du  mi- 
nistre, rendues  sur  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  el  ma- 
nufactures, détermineront  des  formules  spéciales  île  dénatura- 
tion el  dispenseront  de  l'obligation  de  se  servir  des  dénaturants 
tournis  par  l'Etal  [V.  Décr.,  t"  juin  1898,  art.  10  . 

10.  —  L'art,  i  de  la  même  loi  portail  que  le  bénéfice  du  taril 
réduit  établi  par  l'art.  1  n'est  acquis  que  sous  les  conditions  ci 
après  :  i"  les  industriels  qui  dénaturent  L'alcool  et  les  commer- 
çants qui  vendent  I  alcool  dénaturé  doivent  être  pourvus  d'une 
(autorisation  personnelle  donnée  par  la  Régie  :  celle  autorisation 
est  renouvelable  annuellement  el  cent  toujours  être  révoqu 
2°  ils  sonl  lenus  d'inscrire  leurs  opérations  ainsi  que  leurs  ré- 
ceplions  et  livraisons,  au  moment  même  où  ils)  procèdent,  sur 
un  livre  qui  reste  à  la  disposition  du  service;  les  employés  su- 
périeurs ont,  en  outre,  le  droit  d'examiner  leurs  livres  de  com- 
merce. Dans  les  industries  où,  au  cours  des  manipulations,  l'al- 
cool disparaît  ou  esl  transformé,  les  intéressés  peuvçnl  être  af- 
franchis des  obligations  mentionnées  au  deuxième  paragraphe, 
moyennant  l'engagement  de  supporter  les  irais  d'une  surveil 
lance  dont  l'organisation  sera  déterminée  par  le  règlement 
prévu  à  l'art.  f>.  —  Les  quantités  d'alcool  dénaturé  que  les  mar- 
chands en  gros  el  au  détail  peuvent  recevoir,  détenir  ou  livrer 
seront  déterminées  par  le  même  règlement 

17.  —  M. lis  l'art.  2,  L.  30  mars  1899, a  décidé  que  par  déroga 
lion  aux  dispositions  du  i   1-2°  de   l'art.  4,  L.    16  déç,    1 
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les  débitants  qui  ne  font  pas  de  vente  à  d'autres  débitants 
sonl  dispensés  d'inscrire  leurs  livraisons  sur  un  registre spécal. 

18.  -  il  était  di[  dans  l'art.  5  :  sonl  assimilés,  au  point  de 
vue  fiscal,  a  l'alcool  éthylique  les  alcools  méthyliqu<  -  ou  autres 
susceptibles  d'être  consommés  comme  boissons  en  nature  ou 
après  mélange.  Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures 
déterminera  ceux  de  ces  produits  qui,  par  leui  d'impu 
relé  "H  leurs  caractères  spécifiques,  devront  êlre  consid 
comme  impropres  à  la  cons nation  el  exempts  de  frais  d'exer- 
cice el  de  dénaturation.  Un  décret  déterminera  les  condi- 
tions dans  lesquelles  l'ali 1  méthylique,  susceptible  d'être  con- 
sommé comme  boisson,  punira  être  employé  dan-  l'industrie 
sans  être  soumis  au  paiement  d'aucuns  frais  d'exercice  et  de 
dénaturation,  Tout  mélange  de  l'alcool  méthylique  à  l'alcool 
éthylique  dans  Les  boissons  esl  interdit 

10.  —  Enfin  l'art.  6  a  prescrit  qu'un  règlemeut  d'administré* 
Lion  publique  déterminerait  les  conditions  particulières  aux- 
quelles seront  soumis  L'emploi  de  l'alcool  dénaturé  dans  cha- 
que industrie  el  toutes  les  mesures  d'application  de  la  présente 
loi. 

20.  Le  décret  prévu  par  l'art.  B  précité  de  la  loi  du  16  déc. 
1891  est  un  déoret  du  16  aoûl  11 Nous  reproduisons  bob  dis- 
positions. 

21.  L'alcool  méthylique  qui,  par  sa  nature  el  sa  composi 
tion,  est  susceptible  d'être  consommé  comme  boisson  el  a  été 

litre  pria  en  compte  par  le  Bervice  des  contributions  indi- 
rectes ne  peui  être  ultérieurement  admis  au  bénéfice  de  la 
franchise  des  droits  que  s'il  esl  employé  à  'les  usages  indus- 
triels dans  les  conditions  déterminées  par  les  articles  auivanls 
Décr.  16  aoûl  1900,  art  i). 

22.  —  Toute  personne  qui  désire  employer  en  franchise,  .1 
des  usages  industriels,  l'alcool  méthylique  susceptible  d'être 
consommé  comme  boisson,  doit  adresser  une  demande  a  l'Ad- 
ministration des  contributions  indirectes. 

Dans  celle  demande,  l'industriel  justifiera  de  la  nécessité  où 
il  se  trouve  de  Faire  usage  d'alcool  méthylique  consommable. 

Il  indiquera  en  outre  :  1°  le  mode  d'emploi  de  l'alcool  mé- 
thylique et  les  procédés  proposés  pour  sa  dénaturation  ;  2e  la 
nature,  l'espèce,  la  qualité  des  produits  qu'il  fabrique  el  les 
sa  auxquels  ces  produits  sonl  destinés;  3°  la  quotité  0/0 
d'alcool  méthylique  entrant  dans  la  préparation  des  produits 
fabriqués;  i"  la  situation  des  locaux  où  seront  emmagasinés 
les  alcools  mélhyliques  en  nature  ou  dénaturés,  ainsi  que  le  lieu 
où  la  dénaturation  sera  effectuée. 

L'industriel  doil  enfin  produire  \\w-  patente  valable  pour 
l'exercice  de  l'industrie  aux  besoins  do  laquelle  l'alcool  méthy- 
lique doil  être  employé  [Décr.  16  août  1900,  art  2  . 

23.  Dans  les  établissements  qui  produisent  l'alcool  mé- 
thylique,  les  locaux  où  B'opèrent  les  dénalurations, ainsi  que  les 

asins  où  sont  placés  les  alcools  méthyliques  dénaturés  el 
les  produits  fabriqués  avec  ci  -  alcools,  doivent  être  séparés  des 
Locaux  contenant  les  appareils  de  distillation  ou  de  rectification 
ei  de  ceux  où  se  trouvent,  soit  des  alcools  mélhyliques  non  dé- 
naturés, Boit  des  alcools  éthyliques  en  natur 1  dénatui 

Dan-  les  établissements  qui  ne  produisent  pas  l'alcool  méthy- 
lique, les  atelier.-  où  B'opèrent  le-  dénalurations,  ainsi  qui 
magasins  où  Boni  placés  les  alcools  méthyliques  en  nature  ou 
dénaturés  el  les  produits  fabriqués  avec  ces  alcools,  ne  peu- 
vent avoir  de  communication  que  par  la  voie  publique  avec  les 
locaux  contenant  des  alambics, 

toutefois,  si  la  nature  des  fabrications  industrielli  - 
remploi  d'appareils  de  distillation  ou  de  rectification,  l'Admi- 
nistration de-  contributions  indirectes  peut  autoriser,  aux  con- 
ditions qu'elle  détermine,  l'installation  de  ces  appareils  dans  les 

locaux  affectés  i  La  dénaturatioi a  l'emmagasinemenl  des 

alcools  mélhyliques  dénaturés, 

li  est  interdit  au\  industriels  qui  onl  formé  la  demande  indi- 
quée a  l'art  2  de  détenir  de  l'alcool  méthylique  en  natur 1 

dénaturé  en  dehors  des  locaux  déclarés    Décr.  16  aoûl  1900, 
art 

24.  —  les  industriels  doivent,  pour  l'as ennui  de  leurs 

atelier-  el  magasins,  ainsi  .pie  | p  l'installation  el  l'amén 

ment  des  cuves  et  récipients  dans  lesquels  s'opère  le  met  ■ 

de  l'alcool   mélhylique  avec  les  substances  dénaturantes,  ou 
dan-  lesquels  l'alcool  méthylique  en  nature  ou  dénatun 
renfermé,  se  conformer  aux  conditions  particulières  que  l'ad- 
ministration jugerai!  utiles,  el  spécialement  prendre,  à  leurs 
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1 1  .h  ,  Ion  disposition  »  poui   nue  le    ervb  •  •  pui    p. 

apposer  des  cadenas  ou  •  l •    plomli   nu»  •  ndroiU  qu'il  indiqui  rs 

il  ne  pourra  être  | iéd<  à  di     ■  i >■  i . 1 1 1 « > 1 1 -  de  d<  naturalion 

in  h. m.  in  e  de  I  impol  que  lorsque  l<     installation»  ou  lei  i 
dillrations  aux  installation    auronl  été  pai   I  kdminif 

li atioi nii  ihnliona  indirei  li     Déci    18  août  1900,  ai  I 

•27>         \  Paris,  les  di  naturalion!    ont  faitef  dam  le!  enlri 
p,  i    i , .  |i     ailleurs,  elles  doivent  avoir  lieu  dans  I  établissement 
Min le  i  industriel  qui  réclame  le  bénéfice  de  la  fraw  hi 

i  ,i   ...il ni  (Lui-  l'étublissemenl  me  où  a  eu  lieu  la 

dénaluralion  que  l'alcool   méthylique  dénaturi   doit  être  em- 
ployé "ii  tran  formé  en  un  produit  industriel  achevé    u 
ii,  août  1900,  art.  5  , 

2<».        i  orsque  le  procédé  de  dénaluralion  que  l'industriel 
désire  employer  a  déjà  été  autorisé,  l'Administration  des  con 
tributions  indirectes  statue  Bur  la  demande  S  il  -  agit  d'un  pro- 
cédé nouveau,  !<•  ministre  détermine,  sur  l'avis  «lu  comité  con 
sullalif  des  ails  et  manufactures,  les  conditions  auxquelles  la 
dénaluralion  de^  ta  être  opérée  l  Décr.  16  août  1900,  art 

27.       Chaqi pération  de  dénaluralion  est  précédée  d'une 

déclaration  qui  doit  être  faite.,  soil  aux  agents  préposés  à  la  sur- 
veillance de  1  usine,  soit  à  la  recette  buraliste  d<  par 
lr>  agents  des  contributions  indirectes.  Ceux-ci  font  connaître 
au  déclarant  le  iourel  l'heure  auxquels  ils  peuvent  assister  aux 
opérations.  Le  délai  dans  lequel  les  agents  devront  se  présen- 
ter est  fixé  à  deux  jours  pour  I»'-  Localités  où  il  existe  un  poste 
d'employés,  el  à  quatre  jours  pour  celles  où  il  n'en  existe 
pas. 

Aucune  dénaturation  ne  peul  être  faite  hors  la  présence  du 
service  (Décr.  16  aoûl  1900,  art.  7). 

U8.  —  Les  déclarations  de  dénaturation  que  les  industriels 
mil  à  faire  en  vertu  de  l'article  précédent  doivent  mentionner 
pour  chaque  opération  :  1°  la  quantité  et  le  degré  des  alcools 
méthj  I î<n n  s  consommables  à  dénaturer;  :2°  l'espèce  el  la  quan- 
tité des  substances  dénaturantes  à  employer;  3°  la  nature  «les 
produits  à  fabriquer  (Décr.  16  août  1900,  art.  8). 

2î>.  -  La  quantité  minimum  d'alcool  méthylique  consom- 
mable sur  laquelle  doit  porter  chaque  opération  de  dénatura- 
tion est  fixée  par  L'Administration  'les  contributions  indirectes 
d'après  les  procédés  particuliers  de  ilénaluralion  et  l'importance 
des  ([nautiles  annuellement  employées  car  l'industriel. 

Spécialement,  ce  minimum  sera  déterminé  de  manière  que 
L'industriel  puisse,  s'il  le  juge  utile  aux  besoins  de  son  industrie, 
pratiquer  une  opération  de  dénaturation  au  moins  une  fois  par 
trimestre    Décr.  16  aoùl  1900,  art.  i'.'  . 

30.  —  Le  minisire  des  Finances  pourra,  sur  L'avis  du  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures,  fixer  les  conditions  que 
doivent  remplir  les  alcools  niélln  liques  consommables  présentés 
à  la  dénaluralion    Décr.  L6  août  1900,  art.  10  . 

31.  —  Les  produits  fabriqués  doivent  être  exactement  de 
l'espèce  de  ceux  indiqués  à  la  déclaration  faite  en  vertu  de 
l'art.  8  et  pour  Lesquels  l'autorisation  d'employer  l'alcool  méthy- 
lique en  franchise  a  été  accordée.  —  La  franchise  des  droits 
est  expressément  subordonnée  à  celte  condition  :  le  service 
des  contributions  indirectes  est  autorisé  à  prélever  gratuite- 
ment, dans  les  ateliers  ou  magasins,  des  échantillons  sur 
les  alcools  méthyliques  consommables  détenus  ou  présentés 
à  la  dénaturation,  sur  les  substances  dénaturantes  emploj 
ainsi  que  sur  les  produits  fabriqués  ou  en  préparation.  Il  peut 
également  prélever  gratuitement,  lors  de  l'enlèvement  el  en 
cours  de  transport,  des  échantillons  sur  les  produits  expédiés. 
— En  cas  de  contestation  entre  l'administration  et  l'industriel 
relativement  à  la  nature  des  produits  fabriqués,  il  sera  statué 
par  le  ministre  des  Finances  sur  l'avis  du  comité  consultatif  des 
arts  el  manufactures  (Décr.  16  août  1900,  art.  11  . 

32.  —  L'alcool  méthylique  consommable  destiné  à  être  em- 
ployé en  franchise  à  des  usages  industriels  ne  peut  être  intro- 
duit dans  rétablissement  où  il  doit  être  utilisé,  que  sous  le  lien 
d'un  acquit-à-caution  ;  s'il  est  produit  dans  l'établissement  de 
l'industriel  qui  l'emploie,  il  ne  peut  être  introduit  dans  l'atelier 
de  dénaturation  qu'en  présence  du  service  et  au  moment  même 
où  l'opération  de  dénaturation  doit  s'effectuer.  Dans  ce  cas. 
une  expédition  n'est  pas  nécessaire  lorsque,  pour  effectuer  ce 
transport,  la  voie  publique  n'est  pas  empruntée  Décr.  16  août 
1900,  art.  12  . 

33.  —  11  est  tenu,  chez  les  industriels  qui  réclament  la  fran- 
chise sur  tes  alcools  méthyliques  consommables  nécessaires 
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Ain  une  déduction  n  est  allouée  pour  les  produits 

Pour  les  produits  qui  ne  retiennent  pas  (alcool  ou  di 
quels  le  service  n'a  pas  le  moyen  de  reconna  nce, 

les  quantités  d'alcoois  méthyliques  réel  à  ipte 

"U  ;i   porter  en  déchai            t  évaluées  d'après  une  ba* 
conversion  convenue  entre  le-  fabricants  el  l'Adroinistralioi 
contributions  indirectes  et,  en  cas  de  d  rie 

ministre  des  Finances,  sur  l'avis  du  comité  consultatif  d 
el  manufactures   Décr.  16  aoûl  11 ,  ai  L  i 

34.  —  Les  industriels  devront  se  munir-,  à  leurs  frais,  d'un 
ître  conforme  au  modèle  fourni  par  l'administration,  sur 

lequel  il-  inscriront,  au  fur  et  a  met  ions  :  rj  les 

quantités  d'alcool  méthylique  consommable  mises  '-n  ceu 
2°  l'espèce  el  la  quantité  des  produits  fabriqués,  ain-i  que-  la 
proportion  suivant  laquelle  l'alcool  méthylique  esl  entré  dans 
la  préparation  des  produits  ;  -  La  quantité  des  pro- 

duits expédié-   hors  de  L'usine,  ainsi  que  la  quantité  d'al 
méthylique  pur  qu'ils  représentent. 

A  la  lin  de  chaque  opération,  ils  inscriront,  »  il  j  a  lieu, 
le  même  registre,  (es  quantités  d'alcool  méthylique  qui,  n'ayant 
pas  élé  absorbées  par  la  fabrication,  oui  été  recueillies  et  - 
destinées  à  être  rég  -    i  es   quantité-  seront   prises  en 

charge  à  un  compte  particulier,  lequel  sera  déchargé  des  quan- 
tités soumises  à  la  régénération.  Les  quantités  d'alcool  méthy- 
lique régénérées  seront,  après  vérification   par  le>  empli 
reprises  en  charge,  soil  au  compte  d<-s  alcool-  mélhyliqu<  - 
nature,  soit  au  compte  des  alcools  méthvliques  dénaturés,  se- 
lon  qu'elles  devront  ou  ne  devront  pas  subir  une  nouvelle  déna- 
turation. Dans  les  formes  et  suivant  les  règles  de  compétence 
adoptées  pour  les  déchets  de  rectification  des  distillateurs,  il 
pourra  être  accordé  décharge  des  manquants  résultant  des 
rations  de  régénération. 

La-régénération  et,  s'il  y  a  lieu,  la  nouvelle  dénaturation 
quantités  régénérées,  doivent  être  précédées  de  déclaration- 
faites  dans  les  conditions  indiquées  par  les  art.  7  et  s  ci- 
sus. 

Le  registre  de   fabrication  doit  être  arrêté  et  représent 
loute  réquisition  du  service  par  l'industriel  qui  en  est  déposi- 
taire  Décr.  16  août  1900,  art.  14  . 

35.  —  Sous  la  réserve  de  se  pourvoir-  dune  licence  de  mar- 
chand en  -ics  de  boissons  et  de  se  soumettre  à  toutes  les  obli- 
gations imposées  à  cette  catégorie  de  redevables,  les  industriels 
pourront  conserver  en  magasin,  avec  le  crédit  des  droits  g 
raux  et  locaux,  des  alcools  méthyliques  consommables  destim  - 
à  être  dénaturés. 

Les  industriels  qui  ne  réclament  pas  le  crédit  des  doits 
sont  tenus  de  dénaturer  les  alcools  méthyliques  dans  un  délai 
de  dix  jours  à  partir  du  moment  où  ils  les  ont  reçus. 

.Mais,  qu'ils  jouissent  ou  non  du  crédit  de  l'impôt,  les  indus- 
triels doivent  fournir  une  caution  solvable  qui  s'engage  solidai- 
rement avec  eux  au  paiement  des  droits  pouvant  être  constatés 
à  leur-  charge  Décr.  16  août  1900,  art.  15  . 

36.  —  Les  industriels  autorisés. à  employer  en  franchise 
alcools  méthyliques  consommables  sont  tenus  de  supporter, 
dans  les  conditions  déterminées  pour  les  distilleries  par  l'ait. 
235,  L.  2s  avr.  1816,  les  visites  et  les  vérifications  des  em- 
ployés des  contribution-  indirectes  dan-  leur  établissement  et 
dans   ses  dépendances.   Ils  doivent,  dès  qu'ils  en  sont  requis, 
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assister  aux  vérifications  ou  s'j  faire  représenter  par  un  délé- 
gué, les  faciliter,  el  fournira  cet  eflet,  la  main-d'œuvre  etles 
ustensiles  nécessaires. 

Ils  doivent,  en  outre,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  délégm  -. 
déclarer  exactement  l'espèce  et  la  quantité"  des  produits  res- 
tant en  magasin,  ainsi  que  la  quantité  d'alcool  méthylique  pur 
que  ces  produits  représentent. 

il-  sonl  aussi  tenus  de  mettre  gratuitement  à  la  disposition 
du  service,  dans  Leurs  ateliers,  deux  chaises  el  unetableavei 
tiroir  fermant  à  clef  (D.  16  aoûl  1900,  art.  16  . 

37.  —  Sauf  l'exception  prévue  à  l'art,  i  >,  (es  alcools  méthy- 
tiques  dénaturés  ou  les  produits  fabriqués  avec  ces  alcools  ne 
peuvent  être  soumis,  en  aucun  lieu,  à  aucun  coupage,  à  aucune 
décantation  on  rectification,  ni  à  aucune  autre  opération  ayant 
puni'  but  de  désinfecter  ou  de  revivifier  l'alcool  méthylique  mi- 
en œuvre  vl>.  16  août  1900,  art.  I  "  , 

37  bis. —  Aux  termes  d'un  décret  du  il  janv.  1905  approu 
\.ini  une  décision  du  comité  consultatif  des  arts  et   manufac 
iiiivs  relative  aux  alcools  metbyliques,  pour  être  considérés 
comme  impropres  à  la  consommation  de  bouche  el  exempts  des 
i i-.i i -  d'exercice  H  de  dénaturation,  les  alcools  metbyliques  doi- 
vent  contenir  au  moins  S  0  0  d'acétone  et  3  0  0  des  impuretés 
pyrogénées  qui  leur  donnent  une  odeur  empyreumatique  désa 
gréable. 

38.  —  I.e  règlement  d'administration  publique  prévu  par 
l'art,  6,  t..  16  déc.  1897,  esl  intervenu  le  ("juin  1898. 

39.  —  Le  litre  l"  esl  relatif  à  la  dénaturation  et  à  l'emploi 
des  alcools  destinés  aux  usages  industriels. 

49.  -  Toute  personne  qui  se  propose  de  dénaturer  des  al- 
cools ou  «le  faire  emploi,  dans  sou  industrie,  d'alcool  dénaturé 
doit  adresser  une  demande  au  directeur  départemental  des 
contributions  indirectes. 

Les  fabricants  de  produits  à  base  d'alcool  dénaturé  doivent 
indiquer  dans  leur  demande  la  nature,  L'espèce,  la  qualité  des 
produits  qu'ils  fabriquent  et  les  usages  auxquels  ces  produits 
sonl  destinés.  H-  doivent  produire,  en  outre,  une  patente  va- 
lable pour  l'exercice  de  l'industrie  aux  besoins  de  Laquelle  l'al- 
cool doit  être  employé  l>.  i"r  juin.  art.  l). 

41.—  Les  dénaturateurs  doivent  joindre  à  leur  demande  un 
plan  intérieur,  avec  légende,  de  toutes  les  parties  de  leur  éta- 
blissement. Ce  plan,  établi  en  double  expédition,  présente  pour 
l'ensemble  des  ateliers  L'emplacement  des  cuves  ou  autres  réci- 
pients établis  a  demeure,  el,  le  cas  échéant,  l'emplacement  de 
tous  les  appareils  de  distillation  ou  de  rectification,  avec  l'in- 
dication de-  numéros  d'ordre  des  appareils  ou  récipients. 

Les  changements  ultérieurs  seront  déclarés  à  l'avance;  ils 
donneront  lieu  à  ta  production  d'un  plan  rectificatif  (D.  i"  juin 
1898,  art.  2). 

42.  —  A  Paris,  les  dénaturation-  sont  laites  dans  les  entre- 
pôts réels  (D.  Ie*  juin  1898,  art.  3). 

43.  —  Dans  les  distillerie-,  le-  Locaux  où  s'opèrent  les  dénatu- 
rations.  ainsi  que  les  magasins  où  Bon)  placés  les  alcools  déna 
turés  et  les  produits  fabriqués  avec  ces  alcools,  doivent  être 
complètement  séparés  des  Locaux  contenant  les  appareils  de 
distillation  ou  de  rectification  et  de  ceux  où  se  trouvent  des 
alcools  non  dénaturés. 

Dans  les  établissements  autre-  que  les  distilleries,  les  ateliers 
où  s'opèrenl  les  dénaturations  ainsi  que  les  magasins  où  sonl 
placés  les  alcool-  dénaturés  et  les  produits  fabriqués  ave» 
alcools,  ne  peuvent  avoir  de  communication  que  par  la  voie 
publique  avec  les  locaux  contenant  des  alambics  ou  avec  ceux 
où  se  trouvent  des  alcool-  non  dénaturés  destinés  à  la  vente 
en  gros  ou  en  détail. 

routefois  si  la  nature  des  fabrications  industrielles  exig 
absolument  l'emploi  d'appareils  de  distillation  ou  de  rectifica 
tion,  l'Administration  des  contributions  indirectes  peut  autori- 
ser, aux  condition-  qu'elle  détermine,  l'installation  de  ces  appa- 
reils dans  les  locaux  affectés  a  la  dénaturation  ou  à  lemmaga- 
Binement  des  alcool-  dénaturés   I>.  Ier  juin  1898,  art.  i-). 

44.  —  l.es  cuve-  dans  lesquelles  s'opère  le  mélange  de  l'al- 
cool avec  les  substances  dénaturantes  doivent  être  isolées,  bien 
éclairées  el  reposer  sur  des  supports  à  jour.  Les  supports  auront 
une  hauteur  de  t  mètre  au  moins  au-dessus  du  soi, et  il  existera 
tout  autour  des  cuves  un  espace  I  i  lue  d'au  moins  60  centime 

chacun  de  ce-  récipients  sera  muni  de  deux  indicateurs  à  ni- 
veau, avec  tube  en  verre  el  curseur,  gradués  par  hectolitres  et 
par  décalitres,  et  fixés  sur  les  points  $parl<  service. Leur 
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couvercle  d<  vra  être  mobile  dan-  toutes  Bes  parties  el  disposé 
de  manière  à  pouvoir  être  entièrement  enlevé  lors  des  opérations. 

Les  industriels  doivent,  pour  l'agencement  de  leur-  ateliers 
et  magasins,  ainsi  que  du  local  el  des  bacs  affectés  au  dépôt 
des  dénaturants,  se  conformer  aux  conditions  parliculii  res  que 
r  administration  jugerait  utiles,  et  spécialement  prendre  à  leurs 
frais  les  dispositions  nécessaires  pour  que  le  service  puisse  ap- 
poser des  e. nienas  ou  des  plombs  aux  endroit-  qu'il  indiquera. 

le-  employés  peuvent  lixer  un  scellé  sur  l'entrée  des  cade- 
nas dont  il-  conserveront  les  clefs. 

i  es  appareil-  et  récipients  reçoivent  un  numéro  d'ordre  qui 
esl  grave  ou  peint  sur  chacun  d'eux  avec  l'indication  de  sa  con- 
tenance, encaractères  d'au  moins  5  i  entimètres  de  hauteur,  par 
les  soins  el  aux  frais  de  l'industriel. 

Il  ne  pourra  être  procédé  a  des  opérations  de  dénaturation 
avec  le  bénéfice  de  la  modération  de  taxe,  que  lorsque  les  in- 
stallations ou  les  modifications  auront  étéagréées  par  l'Admi- 
nistration des  contributions  indirectes   l>.  rr  juin  1898,  art.  5). 

4.*».  pour  les  établissements  existants  au  moment  où  le 
décret  de  1898  esl  intervenu,  le  plan  exigé  parl'art.  2  a  dû  être 
f in  dans  un  délai  de  trois i-  à  dater  de.  la  mise  en  vi- 
gueur dudit  règlement . 

Les  aménagements  prescrits  par  les  art.  i  etS  ont  dû*  être 
réalisés  dan-  le  même  délai   D.  l"juin  1898,  art.  I 

46.  —  Les  distillateurs  sont  restés  soumis,  dans  leurs  ateliers 
de  dénaturation,  aux  prescriptions  des  règlements  sur  les  distil- 
leries qui  ne  sonl  pas  contraires  à  celles  du  règlement  de  1898. 

Sauf  les  dispositions  particulière-! tenues  dans  les  art.  i, 

5  el  6  de  ce  règlement,  les  autres  industriels,  sonl  au  point 
de  vuede  l'épalemenf  des  vaisseaux,  du  logement,  du  pesage  el 
du  mesurage  des  produits,  de  l'agencement  des  bacs,  récipients 
el  tuyaux  adducteurs  d'alcool,  assujettis  aux  obligations  des 
distillateurs  de  profession    l>.  I  r  juin  1898,  art.  7). 

47.  -  C'est  par  des  décisions  du  ministre  des  Finances,  ren- 
dues sur  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  el  manufactures 
que  se  trouvent  déterminées  les  conditions  que  doivent  remplir 
les  alcools  présentés  à  la  dénaturation  l».  Ier  juin  1898,  art.  8). 

48.  -Les  dénatura  leurs  d'alcool,  doivent,  au  cours  du  dernier 
trimestre  de  chaque  année,  faire  une  commande  générale  de 
dénaturants  pour  l'année  suivante,  et  indiquer  le-  époques 
auxquelles  le-  livraisons  devront  être  effectuées. 

ils  seront  admis,  an  cours  de  l'année, à  modifier  la  commande 
générale. 

Le  prix  des  dénaturants  fournis  par  l'Etat  esl  payable  après 
chaque  opération  de  dénaturation,  en  numéraire  ou  en  obi 
lions  cautionnées,  dan-  Les  conditions  déterminées  par  la  loi  du 
t.".  l'evr.  1875. 

Dans  chaque  usine,  \\i\  local  parfaitement  clos  el  amenai 
avec  les  bacs  el  tous  les  ustensiles  nécessaires,  esl  affecté  gra- 
tuitement au  dépôt   des   dénaturants.   L'entretien  des  bacs  el 
ustensiles  esl  à  la  charge  de  l'industriel  D.  Ierjuin  1898,  art  9  . 

49.  Les  fabricants  de  produits  à  base  d'alcool  qui  désirent 
être  admis  à  employer  des  formules  spéciales  de  dénatura- 
tion, conformément  au  §  i  de  l'art.  3,  L.  le»  déc.  1897,  font 
connaître,  dans  la  demande  a  produire  en  vertu  de  l'art.  Ier, 
les  indications  supplémentaires  suivantes  :  t"  Le  mode  d'emploi 
de  L'alcool  el  les  procédés  proposés  pour -a  dénaturation;  2°  la 
quotité  d'alcool  nécessaire  à  la  fabrication  des  produit-. 

i  orsque  le  procédé  de  dénaturation  a  déjà  été  autorisé  pour 
celle  industrie,  l'Administration  des  contributions  indin 
statue  sur  la  demande.  S'il  s'agit  d'un  procédé  nouveau,  le  mi- 
nislre  détermine,  sur  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  el 
manufactures,  les  conditions  auxquelles  la  dénaturation  devra 
être  opérée. 

Les  substances  dénaturantes,  employées  dan-  le-  procédés 
spéciaux  de  dénaturation,  pour  Lesquelles  des  h  pes  ont  été  dé- 
terminés par  le  comité  consultatil  des  arts  et  manufactures, 
doivent  être  conformes  à  ces  types.  Elles  sonl  vérifiées  par 
l'Administration  d  après  les  échantillons  prélevés,  à  litre  . 
luit,  par  les  agents   D   i  r  juin  1898,  art.  10). 

59.  —  Chaque  opi  ration  de  dénaturation  d'une 

déclaration. 

Dans  les  distilleries  soumises  à  une  surveillance  permanente, 
cette  déclaration  esl  faite  aux  agents  préposés  •<  la  surveillance 
de  l'usine. 

Dans  les  autres  établissements,  elle  esl  faite  a  la  rec  lie  l>u- 
raliste  ()•  sigm  i  pu  Les  agents  des  contributions  indin  1 1<  s,  qui 
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font  connaîtra  au  déclarant  le  |our  i  '  I  luxqueli  ili  peu- 

vent  '    i  Loi  aux  o|  lequel  li 

\ [.mi  m  pi .   .  1 1 r .  r  .--i  poui  le    locahb     mu  il 

, m  -ic  h n  poste  d'employés,  el  à  quatre  jours  poui   celles  où  il 
n'en  existe  i 

\ ii ci i m ■  •  l*'- 1 :.i 1 1 1 1 .iIkhi  ne  peul  être  faite  hori  la   présence  du 
ii .     D    I*  juin  1898,   irl    11). 

r>i         Les  déclarations  de  dénaturation  que  loi  industri 
aiiioM        i  dénaturer  pai  d(  -  procédé!  spéciaux  on)  A  taire  en 
vertu  de  l'article  précédent  doivenl  mentionner  pour  chaque 
opération      i    i  la  quantité  el  le  degré  des  spiritueux  A 

denatun  i     !    l'espèce  el  la  quantité  des  substances  dénaturai) 
la  rtature  des  produite  A   Fabriquer  l>.  i'r 
juin  1898,  art.  12  , 

52       La  quantité  minimum  sur  laquelle  doh"  porter  chaque 
opération  de  ai  naturation  par  le  procédé  général  est  m 
hectolitres  en  volume. 

Dans  les  industries  qui  comportenl  l'emploi  de  procéd 
ciaux  la  quantité  minimum  sur  laquelle  doil  porter  chaque  opé 
ration  de  dénaturation  esl  fixée  à  10  hectolitres  en  volume. 

lies  fixations  particulières  peuvent  être  autorisées  par  décréta 
rendus  en  Conseil  d'Etal   I».  i"  juin  1898,  art.  13). 

.">:{.—  Les  distillateurs  ne  peuvent  introduire  des  alcools  dans 
les  ateliers  de  dénaturation  qu'au  momenl  mêmeoù  l'opération 
de  dénaturation  doit  s'effectuer.  Le  transport  de  ces  alcools  de 
la  distillerie  aux  ateliers  de  dénaturation  a  lieu  en  présence  du 
service  (D.  I"  juin  1898,  art.  I  i  . 

r>4.  Les  dénaturateurs  ne  doivenl  conserver  dans  les  lu- 
eaux  affectés  à  la  dénaturation  que  de  l'alcool  destiné  à  être 
mélangé  avec  les  substances  dénaturantes  ou  de  l'alcool  dénaturé. 

En  outre,  les  dénaturateurs  ne  peuvent,  sans  une  autorisation 
spéciale  donnée  à  l'avance  parle  service  des  contributions  indi- 
rectes, raire  ou  laisser  sortir  des  Locaux  affectés  à  la  dénatura- 
tion des  alcools  aucune  quantité  d'alcool  non  dénaturé. 

relie  dernière  obligation  esl  également  imposée  aux  déna- 
turateurs et  fabricants  de  produits  à  base  d'alcool  dénaturé  en 
ce  qui  concerne  les  alcools  places  dans    le-  locaux  affecl 
l'emmagasinemenl  des  alcools  dénaturés. 

Il  est  interdit  aux  uns  et  aux  autres  de  détenir  de  Falcobl  dé- 
naturé en  dehors  des  locaux  déclarés  (D.  Ier  juin  1898,  art.  15). 

55.  —  Les  alcools  reçus  avant  ou  après  dénaturation  par  les 
fabricants  de  produits  à  base  d'alcool  dénaturé  et  par  les  pré- 
parateurs d'alcools  de  chauffage,  d'éclairage  e(  d'éclaircissajj 
doivent  être  conservés  dans  les  fûts  d'origine  jusqu'à  la  vérifi- 
cation  du  service. 

'  Après  cette  vérification,  ils  peuvent  être  transvasés  dans  des 
bacs  préalablement  épalés  et  munis  d'indicateurs  gradués  et 
disposés  conformément  aux  prescriptions  du  §  2  de  l'art.  3  D. 
1er  juin  1898,  art.  16). 

56.  —  Les  préparateurs  d'alcools  de  chauffage,  d'éclairage 
et  d'éclaircissage  et  les  fabricants  de  produits  à  base  d'alcool 
dénaturé  peuvent  recevoir  des  alcools  simplement  additionnés 
de  la  principale  substance  dénaturante,  à  charge  de  leur  faire 
subir  le  complément  de  dénaturation  aussitôt  après  la  recon- 
naissance du  service  et  eu  sa  présence  (D.  1er  juin  lisyH,  art.  17  . 

57.  —  Les  alcools  dénaturés  reçus  ou  préparés  par  les  fa- 
bricants de  produits  industriels  doivent  être  employés  dans  leur 
établissement  même  ou  être  transformés  sur  place  en  produits 
achevés,  industriels  el  marchands,  reconnus  tels  à  dire  d'experts, 
en  cas  de  contestation  entre  le  fabricant  et  l'Admi-nîstration. 

En  ce  qui  concerne  les  vernis,  le  même  décret,  laissait  à  une 
décision  du  ministre,  rendue  sur  avis  du  comité  {\r<  arts  et  ma- 
nufactures, le  soin  de  déterminer  la  proportion  minimum  de 
résine  ou  de  gomme-résine  qu'ils  devront  contenir  pour  être 
considérés  comme  produits  achevés. 

Les  produits  fabriqués  doivent  être  exactement  de  l'espèce 
de  ceux  pour  lesquels  l'autorisation  d'employer  l'alcool  avec 
modération  de  taxe  a  été  accordée   l>.  1er  juin  !898,  art.  18 

58.  —  Les  quantités  d'alcool  dénaturé  mises  en  œuvre  qui 
n'auraient  pas  disparu  ou  qui  ne  seraient  pas  transformées  au 
cours  des  manipulations  peuvent  être  régénérées  et  utilisées  à 
nouveau  après  avoir  subi,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle  dénatura- 
lion,  mais  elles  ne  sont  pas  soumises  à  une  nouvelle  taxe. 

A  cet  effet,  les  quantités  recueillies  sont  mises  à  part  et  re- 
présentées aux  employés  des  contributions  indirectes. 

La  régénération,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  nouvelle  dénaturation  des 
quantités  régénérées  doivent   être  précédées  de  déclarations. 
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60.  —  Chaque  fois  qa  on  renabie    I 

contributions  indirectes  pré  ituilement,  dant  liera 

ou  magasins,  des  échantill  oli   a  u 

sur  les  substances  dont  I  addition  poui  i 
complément  de  dénatui  que  sui  ibri- 

qués  ou  en  préparation.  Il   peul   égalemenl  pr 
I  enlèvement  -  de  ira  échantillons  sui 

produits  expédiés    h.  I'<  juin  I  !    . 

<»l        il  esl  tenu  chez  le*  dénaturateurs  un  compte  d 
eu  nature  el  un  compte  d'al< 

I      compte  des  ail Is    en    nature   c-l    chargé  des   quant 

régulièrement  introduites  et  déchai  quantité»  soun 

à  la  dénaturation. 

Le  compte  des  alcools  dénaturés  >■■  na- 

tures successivement  préparés  ou  reçus  de  l'extérieur,  el  dé- 
ebai-  [uanli tés  expédiées  en  vertu  d  mouve- 

ment on  transformées  surplace  en  produits  industriels. 

Tout  excédent  à  l'un  ou  I  autre  de  ces  comptes  esl  le. 

Les  manquants,  après  allocation  de  la  déduction  légale,  sont 
si  blés  de  la  ta      -  consommai  s'il  y  a  lieu, 

des  droits  locaux  propres  a  l'alcool  en  nature,  défalcation  faite 
de  la  taxe  de  dénaturation,  si  elle  a  été  acquits 

Chez  les  fabricants  de  produit?  >]  dénaturé  qui 

ne  son!  pas  dénaturateurs,  le  compte  des  alcools  dénaturés  est 
I  tenu. 

Pour  les  produits  qui  ne  retiennent  pa-  l'alcool  ou  dan-  les- 
quels le  service  n'a  pas  le  moyen  de  reconnaître  -a  présence, 
les  quantité'-  d'alcool  réel  à  porter  en  décharge  sont  éval 
d'après  une  base  de  conversion  convenue  entre  les  fabricants 
et  l'Administration  des  contributions  indirecte-,  et,  en  ca- 
désaccord,  arrêtée  par  le  ministre   des  Finances  sur  l'avis  du 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  (D.  1er  juin  1' 
art.  22.  Comp.  D.  16  août  1900,  art.  13,  v.  suprà,  n.  33  . 

62.  —  Les  fabricant-  de  produits  d  dénaturé 
doivent  se  munir,  à  leur-  fi  us,  d'un  registre  conforme  au  mo- 
dèle donné  pat  l'Administration,  sur  lequel  il<  inscrivent  - 
aucun  blanc  ni    aucune  surcharge  :  1°  les  quantités   d'ali 
dénaturé  préparé'-  sur  place  ou  reçues  de  l'extérieur;  - 
mises  en  œuvre;  3    l'espèce  et  la  quantité  des  produits  fabri- 
qués, ainsi  que  la  proportion  suivant  laquelle  l'alcool  est  entré 
dan-  la  préparation  de  ces  produits. 

A  la  fin  de  chaque  opération,  ils  inscrivent,  -il  y  a  lieu,  -ur 
le  même  registre  les  quantité-  d'alcool  qui,  n'ayant  pas  été  ab- 
sorbées par  la  fabrication,  ont  été  recueillies  et  qui  sont  desti- 
à  être  réfréner     -. 

Dan-  les  industries  où,  au  cours  des  manipulations,  l'aie* 
disparaît  ou  est  transformé,  les  ùlh  eu  vent  s'affranchir 

de  la  tenue  de  ce  registre  en  s  engageant  à  supporter  les  frais  d'une 
surveillance  permanente  pendant  la  durée  de  leurs  fabrications. 

Ces  frais  seront  décomptés  par  l'Administration  des  contri- 
butions indirectes  à  raison  du  nombre  et  de  la  durée  des  vaca- 
tions et  du  traitement  des  agent-  affectés  au  contrôle  des  opé- 
rations (D.  ief  juin  1898,  art.  23). 

63.  —  Les  préparateurs  d'alcool  de  chauffage,  d'éclairat'>  el 
d'éclaircissage  doivent  se  pourvoir,  à  leurs  frais,  d'un  reinslre 
conforme  au  modèle  donné  par  l'Administration,  sur  lequel  ils 
inscrivent,  sans  aucun  blanc  ni  aucune  surcharge,  au  moment 
même  où  ils  procèdent  aux  opérations  :  1°  la  quantité  et  le  de- 
gré des  spiritueux  soumis  r-ur  place  à  la  dénaturation  ou  à  un 
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complément  de  dénaturation,  l'espèce  des  produits  fabriqués, 
l§  volume  des  mélanges  el  la  quantité  d'alcool  réel  qu'ifs 
présentent;  2°  les  quantités  qu'ils  livrent,  ainsi  que  le  nom  cl 
l'adresse  du  destinataire;  3°  les  quantités  employées  dans  l'in 
térieur  de  l'établissemenl  el  la  justification  de  eel   emploi,  I». 
I"  juin  1898,  art.  ii  ■ 

64.  Lee  personnes  autorisées  h  dénaturer  l'alcool  peuvenl 
réclamer  le  crédil  des  droits,  à  charge  de  se  pourvoie  d'une 
licence  de  marchand  en  gros 

Dans  ce  cas,  Bl  si  l'alcool  dénaturé  es)  employé  sur  place, 
l'impôt  n'est  <lu  qu'au  momenl  de  la  mise  en  œuvre  de  l'alcool. 

Les  quantités  d'alcool  dénaturé  correspondant,  d'après  les 
bases  d'évaluation  adoptées  pai  le  ministre  suravii  du  comité 
consultatif  des  arts  el  manufactures,  aux  quantités  de  produits 
achevés  donl  l'exportati isl  justifiée,  sonl  poi  tées  en  déduc- 
tion de  celles  qui  deviennenl  ultérieurement  passibles  de  la 
laxe.  Les  produits  doivent  être  exportés  directement,  en  vertu 
d'acquits-à-caution  garantissant,  en  cas  de  non-décharge,  le 
double  droil  de  dénaturation. 

si  l'alcool  dénaturé  n'esl  pas  employé  sur  place,  les  droits 
Boni  exigibles  à  l'enlèvement,  à  moins  que  l'expédition  ne  -"il 
faite  a  un  autre  fabricant  entrepositaire  fD.l" juin  1898,  art. 25). 

65.  —  Les  industriels  qui  u'onl  pas  réclamé  le  crédit  des 
droits  doivent  dénaturer  les  alcools  dans  un  délai  <le  <li\  jours 
à  partir  du  moment  où  ils  les  ont  reçus,  il-  payent  l'impôt  au 
moment  où  Be  fait  la  dénaturation. 

Les  droits  sur  les  alcools  dénaturés  introduits  du  dehors  sont 
également  acquittés  dans  un  délai  de  dix  jours  à  partir  du  mo- 
ment "H  ces  alcools  sonl  parvenue  dans  l'établissement  D. 
|er  juin  1898,  art.  86  , 

00.      Que  le  crédit  de  l'Impôt  soil  ou  non  demandé,  les inté 
rossés  sonl  tenu-  de  présenter  une  caution  solvable  qui  s'en 
solidairement  avec  eux  à  payer  les  droits  du  suppléments 
de  droits  constatés  à  leur  charge,  ainsi  que  la  valeur  des  déna- 
turants fournis  par  l'Etat    D,  lMjuin  1898,  art. 

07.  Les  dénaturateurs  ne  peuvenl  livrer  d'alcool  déna- 
turé qu'aux  personnes  autorisées  à  en  raire  usageou  commerce 
et  sui  nue  demande  extraite  du  registre  à  souche  dont  il  sera 
question  à  l'article  ci-après.  Ils  remettent  cette  demande  au 
service.  Si,  après  avoir  été  avisés  que  l'Administration  a  retiré 
à  une  personne  l'autorisation  de  recevoir  de  l'alcool  dénaturé, 
il-  lui  en  fournissent,  cel  alcool  esl  soumis  au  droil  général  de 
consommation,  alors  môme  qu'ils  justifieraient  d'une  demande 
en  règle   D.  i"  juin  1898,  art.  28  . 

68.  Les  industriels  qui  désirent  recevoir  de  l'extérieur  des 
alcools  dénaturés  onl  à  se  pourvoir,  s  leurs  frais,  d'un  registre 
i  Bouche  conforme  au  modèle  donné  par  r  administration,  sur 
lequel  ils  établissent  leur-  demandes  d  alcools  dénatui 

L'ampliation  de  chaque  demande,  visée  par  le  chef  do  ser- 
vice local  des  contributions  indirectes,  est  transmise  au  déna 
turaleur  qui  doit  effectuer  la  livraison^ 

Les  alcools  dénaturés  leur  sonl  expédiés  sous  le  lien  d' 
quits-à-caution  garantissant,  en  cas  de  non-décharge,  le  paie- 
ment du  double  droit  de  consommation  l>.  Ier  juin  1898,  art.  29). 

6i).  —  Les  alcools  de  chauffage,  d'éclairage  el  d'éclaircissage 
expédiés  aux  marchands  en  gros  sont  admis  à  circuler  bous  la 
marque  du  fabricanl  ou  du  marchand  en  gros  expéditeur. 

Les  envois  faits  aux  débitants  ne  peuvenl  circuler  qu'en  bi- 
dons scellés  du  plomb  du  fabricanl  ou  du  marchand  en  gros  ou 
en  bouteilles  revêtues  de  capsules  estampées  à  leur  nom. 

La  vente  en  détail  s'effectue  dans  les  bidons  ou  bouteilles 
d'origine.  Le  débitant  <l"il  les  livrer  intacts,  sous  le  plomb  ou 
t'estampille  du  fabricanl  ou  du  marchand  en  gros  expéditeur. 

foutefois,  les  détaillants  autres  que  ceux  qui  vendeùl  des 
boissons  à  consommer  sur  place  peuvenl  être  autorisés  par 
l'Administration,  aux  conditions  quelle  déterminera,  à  mettre 
en  bidons  ou  bouteilles,  sous  leur  marque  particulière,  les  quan- 
tités qu'ils  aillent  reçues  en  fûts  ou  autres  récipients  D.  rr  juin 
1898,  art.  30). 

70.  —  Le  titre  II  traite  de  la  vente  de  l'alcool  dénatun 

71.  -  -  En  dehors  des  livraisons  faites  parles  dénatnrateurs 
au\  industriels  autorisés  à  employer  l'alcool  dénaturé  pour  les 
besoins  de  leur  industrie,  il  ne  petit  être  fa  il  commerce  que  des 
alcools  dits  de  chauffage,  d'éclairage  et  d'éclaircissage  (D.  lfr 
juin  iv's..  art.  31). 

72.  —  Toute  personne  qui  veul  se  livrer  au  commerce  -"il  en 
grog,   >.>ii  en  détail  îles  alcools  de  chauffage,  d'éclairage   el 
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Détention. 

Livraisons. 


■  I  éclairi  I  idresse  au  directeur  départemental  des  contri- 

butions indirectes,  une  demande  présentant  la  désignation  des 
locaux  "ii  elle  se  propose  d  exercer  ce  commerce. 

Il  est  Interdit  aux  marchands  en  gros  el  aux  débitants  de  dé- 
tenir ces  alcools  en  dehors  des  locaux  déclarés. 

Ils  doivent,  en  tous  lieux,  justifier  dea  entrées  en  magasin  par 
la  représentation  d'acquits-à-caution    D.  I"juin  1898,  art. 

l'.i.  —  Toute  communication  intérieure  entre  les  locaux  affec- 

lu  commerce  en  gros  ou  en  détail  des  ait 1-  de  chaufl 

d'éclairage  el  d  éclairi  les  bàl ints  dans  lesquels  se 

trouvent  des  appareils  de  distillation  ou  de  rectification  ou  ceux 
qui  sonl  affectés  à  la  fabrication  ou  au  commerce  en  gros  des 
boissons,  est  interdite  (D.  rr  juin  1898,  art.  3 

74.  Les  marchands  en  gros  ou  en  détail  doivent  se  pour- 
voir, à  leurs  frais,  d'un  registre  à  souche  conforme  au  i lèle 

donné  par  l'Administration,  sur  lequel  il-  établissent  leurs 
demandes  d  alcool  de  chauffage,  d'éclairage  el  d'éclaii 

L'ampliation  de  chaque  demande,  visée  parle  chef  de  • 
local  d<  -  contributions  indirectes,  esl   transmise  au  déna 
turaleur  ou  au  marchand  en  gros  qui  doit  effectuer  la  livra 
Il  i"' juin  1898,  art.  34). 

75.  —  Les  marchands  en  gros  el  au  détail  doivent  Inscrire 
leurs  réceptions  el  livraisons  sans  aucun  blanc  ni  aucune  sur- 
charge, sur  un  registre  spécial  conforme  au  modèle  donné  par 
l'Administration,  donl  ils  onl  à  Be  munir  à  leur-  frais. 

Les  quantités  maxima,  en  volume,  d'alcool  de  chauffage,  d'é- 
clairage ou  d'éclaircissage  que  les  marchands  en  I  au 
détail  peuvent   recevoir,  détenir  ou   livrer,  sonl  fixées  comme 

su  il  : 

Marchands  en  gtop. 

Réceptions.  -  -  20  hectolitres  par  jour; 

Détention.       100  hectolitres  ; 

Livraisons.  —  250  litres  par  jour  pour  chaq lestinataire. 

Détaillants. 

250  litres  par  jour; 

10  hectolitres; 

20  litres  pour  chaque  ai  heteur. 

L'Administration   des  contributions  Indirectes  pourra,   sur 
justifications  spéciales,  autoriser  des  réceptions,  approvision 
nements  el  livraisons  dépassanl  les  quantités  déterminées  par 
le  présent  article    D.  1er  Juin  1898,  art. 

70.       Les  marchands  en  gros  d  alcools  de  chauffage,  d'èclai 
rage  et  d'éclaircissage  sonl  assujettis  à  toutes  les  obligations 
des  marchands  en  gros  de  boissons,  j  compris,  s'ils  réclament 
le  crédil  des  droits,  les  dispositions  relatives  à  la  licence. 

i  s  dispositions  de  l'art.  28  du  présent  règlement  leur  sonl 
applicables. 

Les  manquants  qui  ressortenl  à  leur  compte,  âpre-  allocation 
de  la  déduction  I  sont  soumis  à  la  taxe  de  consommation, 

el  -  il  \  a  lieu,  aux  droits  locaux  propres  à  l'alcool  i léna 

luré,  défalcation  faite  de  la  taxe  de  dénaturation,  si  elle  a 
acquittée. 

Pour  l'établissemenl  des  inventaires,  les  marchands  en  . 
doivent,  dès  qu'ils  en  sonl  requis,  mettre  à  la  disposition  de 
I  administration  des  contributions  indirectes  les  instruments  de 
vérification  et  le  personnel  nécessaires  D.  i"  juin  1898,  art. 

77.  —  Les  employés  des  contributions  indirectes  sontau 
risés  à  prélever,  aux  lin-  d'anah  se,  chez  les  marchands  en  g 

el  les  débitants  d'alcool  de  chauffage,  d  éclairage  et  d  éclaircis- 
sage,  les  échantillons  qu'ils  jugent  nécessai 

m  les  produits  -"iii  reconnus  réunir  les  éléments  prescrits, 
la  valeur  des  échantillons  esl  remboursée  aux  int  i  par 

l'Administration. 

Des  prélèvements  peuvenl  être  effectués,  dans  les  mêmes  <"\i- 
ditions,  Bur  les  liquides  mis  en  vente  chez  (es  débitants  de  bois 
sons   l>.  l«"}uin  1898,  art.  M\. 

78.  —  Le  titre  lll  contient  des  dispositions  communes  à  la 
préparation  el  à  la  venir  de  l'alcool  dénaturé. 

I  es  dénaturateurs  el  fabricants  de  produits  à  hase  d'alcool 
dénaturé  entreposi (aires  auxquels  l'autorisation  de  d  nal 
l'alcool  "u  de  raire  emploi  ou  commerce  d'alcool  dénalui 
retirée  par   l'Administration,  doivent   expédier  lei 
d'autres   ehtrepositaires  ou    payer  immédiatement   les  di 
donl  le  crédil  leur  avait  été  ai  cordi  . 

ll<  Boni  tenu-  d'écouler,  dans  le  délai  qui  leui  esl  llxé  par 
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,1,-  ,,-i  \  n ,  local  des  conl  i  ihutions  indirecte 

il  doivent  étrearrélcs  cl  représentés  à  toulc réquisili lu 

vice  par  les  indu  Irieh  el  con seçants  qui  en  sont  dépo 

I  h  en-  do  cessation  de  la  fabrication  ou  du  commerci du 

retrait  de  l'autorisation  par  l'Administration,  les  régi  «très  de 
demande  d'alcool  dénaturé  doivent  être  remis  immédiatement 
au  service   l).  I"  juin  1898,  art. 

ho        i  ii  vue  de  l'application  de  l'art  8  de  la  loi  du  16 
1897,  les  vaisseaux  Bervanl  au  Iransporl  des  alcools  dénaturée 
doivent  porter,  gravés  ou  peints  en  caractères  d'au  moins  3  cen 
tiniètres  de  hauteur,  les  moi-  :  «  alcool  dénaturé  ■    I  i     mots 
sonl  également  inscrits  sur  les  étiquettes  des  bouteilles   l».  ir 
juin  1898,  art.  i"  . 

si.  Les  alcools  dénaturés  ou  les  produits  fabriqués  avec 
ci'-,  alcools  ne  peuvent  être  soumis,  en  aucun  lieu,  à  aucun  cou 

page,  à  aucune  décantatioi rectiflcati m  à  aucune  autre 

opération  ayanl  pour  bul  de  désinfecter  ou  de  revivifier  l'alcool. 

Ils  ne  peuvenl  être  ni  abaissés  de  titre,  ni  additionnés  de 
matières  non  prévues  par  les  décisions  du  ministre  des  Finances 
[D.  I''  juin  1898,  art.  kO  . 

82.  L'art,  il  contient  une  formule  d'abrogation  générale 
de  toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  qu'il  édicté. 

83.  —  Aux  termes  de  l'art.  M,  L.  16  déc.  1897  h. nie 
revivification  ou  tentative  de  revivification  d'alcools  déna- 
turés, toute  manœuvre  ayanl  pour  objel  soil  de  détourner 
des  alcools  dénaturés  ou  présentés  à  la  dénatu  ration,  soil  de 
faire  accepter  à  la  dénaturation  des  alcools  déjà  dénaturés, 
toute  vente  ou  détention  de  spiritueux  dans  la  préparation  des- 
quels seront  entrés  des  alcool-  dénaturés  ou  des  mélanges  d'al- 
cools élhylique  et  m^thylique,  sont  punies  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jouis  à  six  mois  et  d'une  amende  de  cinq  mille  à 
dix  mille  francs  (5.000  à  10.000  francs).  —  Les  autres  contra- 
ventions aux  dispositions  de  cette  loi  ou  du  décret  rendu 
pour  son  exécution  sont  punies  d'une  amende  de  cinq  cent-  à 
cinq  mille  francs  (500  à  5.000  francs;.  —  Le  tout  sans  préju- 
dice du  remboursement  des  droits  fraudes  et  de  la  confiscation 
des  appareils  et  liquides  saisis. —  En  cas  de  récidive,  l'amende 
est  doublée.  —  Les  mêmes  peines  sont  applicables  à  toute 
personne  convaincue  d'avoir  facilité  la  fraude  ou  procure'' 
sciemment  les  moyens  de  la  commettre.  —  Les  pénalités  édic- 
tées par  les  art.  11  et  L2,  L.  21  juin  1873,  soit  contre  les 
auteurs  principaux,  soit  contre  les  complices,  sont  applica- 
bles aux  fraudes  commises  dans  les  distilleries  à  l'aide  de  sou- 
terrains ou  loul  autre  moyen  d'adduction  ou  de  transport  dis- 
simulé de  l'alcool    V.  Décr.  16  août  1900,  art.  17;  21  août  1900). 

84.  —  Aux  termes  de  l'art.  59,  L.  25  févr.  1901,  modifié  par 
la  loi  du  30  mars  1902,  art.  16.  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  et  pour  tenir  compte  du  dénaturant,  il  sera  al- 
loué aux  préparateurs  d'alcool  dénaturé  selon  la  formule  géné- 
rale (actuellement  dix  pour  cent  (10  00)  de  méthylène),  une 
somme  de  neuf  francs  (9  francs)  par  hectolitre  d'alcool  pur  sou- 
mis à  la  dénaturation.  Le  taux  de  cette  bonification  ne  sera  mo- 
difié que  par  la  loi  (art  23;,  aux  termes  du  s  2  de  cet  article. 
Pour  couvrir  le  Trésor  de  cette  dépense  les  distillateurs  qui 
rectifient  des  flegmes  ou  qui  mettent  en  œuvre  des  matières  au- 
tres que  les  vins,  cidres,  poirés,  lies,  marcs  et  fruits  seront 
tenus  d'acquitter  une  taxe  de  fabrication  de  0  fr.  90  par  hec- 
tolitre d'alcool  pur  qu'ils  feront  sortir  de  leurs  usines  sous  dé- 
duction :  1°  des  quantités  directement  exportées;  2°  des  quan- 
tités à  l'étal  de  flegme  dirigées  sur  d'autres  usines  pour  y  être 
rectifiées.  Les  sommes  payées  auxdénalurateurs  seront  portées 
au  débit  d'un  compte  à  ouvrir  parmi  les  services  spéciaux  du 
Trésor.  6e  compte  sera  -crédité  du  produil  de  la  taxe  imposée 
aux  distillateurs  par  le  §  2  ci-dessus.  Le  même  alinéa  réglemente 
le  cas  où  le  produil  de  cette  taxe  serait  inférieur  ou  supérieur 
à  la  dépense. 

Une  loi  du  19  juill.  1906  ratifiant  un  décret  du  S  mars  1906 
a  fixé  à  un  liane  soixante-douze  centimes  (1  fr.  72  par  hecto- 
litre d'alcool  pur,  à  partir  du  1er  janv.  1907,  la  taxe  de  fabri- 
cation établie  par  ces  deux  lois,  (mis  un  décret  du  8  mars 
1909  converti  en  loi  le  2*  juin  1909  a  fixé  cette  taxe  à  3  fr.  47. 
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hqiii  il  alcool,  e\i  luflivumi  ni  nu'-di 

condition  qu  il  auna  été  justifié  du  paiement 
alcooli  employée  i  leur  préparation  du  min 

•  I •  —  i  m. sa,  rendus  but  lavii  du  comité  consultatif 

et  manufactures,  détermineront  ceux  luit*  qi 

raison  de  leur  caractère  exclusivement  mé 
ronl  bénéficier  des  immunités  sus-indiq     es.l 
au  paragraphe  précédenl  ne  pourront  être  lait.  |ue  dans 

des  locaux  sépan  -  par  la  son-  publiqui  m-ls 

il  est  produil  dea  alcools,  fabriqué  ou  détenu  di  l-  déna- 

turés ou  des  produits  à  base  d'alcool  dénati 

88.       Chaque  opération  de  dénaturation  de  boisi 
nées  .i  la  fabrication  des  vinait  i  la- 

ration  faite  à  la  buralis  dut 

les  localités  où  il  existe  un  poste  d'employés  et  quatre  joi 
l'avance  en  loua  autre-  lieux.  —  Les 
naturalion  devront  marquer,  au  minimum 
triques  à  la  température  de  15  -  et  ne  pa- 

conlenir  plus  de  300  milligrammes  d'acide  acétique  par  litre 
d'alcool  pur.  Toutefois,  I  administration  pourra  autoriser  la 
mise  en  œuvre  de  spiritueux  avariés  qui  ne  satisferaient  pa- 
aux  conditions  sus-ënoncées.  —  Pour  la  reconnaissance  do 
volume  dea  spiritueux  reçus  de  l'extérieur  ou  pr  .t  la 

dénaturation,  les  fabricants  de  vina  t  tenu»  de  metti 

la  disposition  du  servie,  «le-  contributions  indirect  -  -  'un 
dépotoir  gradué  par  litre,  -"il  une  bascule  el  les  poids  ni 
saires.  —  Les  dispositions  du  §  Ier  de  l'art.  9,  L.  29  déc.  V 
sont  applicables  à  toutes  les  boissons  introduites  dan-  les  fa- 
briques  de  vinaigres  qui  mettent  en  œuvre  dea  alcools.  —  Les 
art.  9  et  m,  L.  19  juill.  1880  el  le  g  2  de  l'art  il.  L.  16  asr. 
1895,  sonl  applicables  aux  fabricant;  de  vin  -  ûnsi  qu'aux 
distillateurs,  bouilleurs  de  i  -  on  et  bouilleur- de  cru  dont 

la  profession  est  contrôlée.  Esl  également  applicable,  chez  les 
industriels  sus-désignés,  le  fj  2  de  l'art.  7,  L.  29  déc.  1900, 
ce  qui  concerne  le-  comptes  de  matières  premières  et  de  pro- 
duits achevés  ou  à  repasser.  —  Les  contraventions  aux  dispo- 
sitions du  présent  article  sont  punie-  des  peines  édictées  par 
les  §  2  et  3  de  l'art.  1 t.  L.  29  déc.  1900.  —  Est  puni  des  m 
peines  le  fabricant  de  vinaigres  qui  présente  à  la  dénaturation 
des  alcools  ne  réunissant  pas  les  conditions  fixées  au  para- 
graphe 2  du  présent  article. 

ALIÉNATION.  —  V.  notre  Répertoire,  hoc  verbo. 

ALCOOMÈTRE. 

Législation. 

Décr.  15  janv.   1904  (modifiant  et  complétant  deux  articles  du 
décret  du  27  déc.  I8S4,  relatif  à  la  vérification  des  alcoomètres  ; 
—  L.  29  mars  1907  (complétant  les  lois  du  7  juill.  I8SI.  d     - 
juill.  1883  et  du  6  juin  I8S9  relatives  à  la  vérification  des  al- 
coomètres centésimaux  et  des  décimètres  . 


1-  —  L'organisation  au  Conservatoire  national  des  arts  et 
métiers  du  laboratoire  d'essais  mécaniques,  physiques,  chimi- 
ques et  de  machines  par  la  loi  du  9  juill.  1901  a  néce--ité  la 
modification  des  art.  3.  4.  5  et  6  du  décret  du  27  déc.  1884. 

2.  —  Aux  termes  d'un  décret  du  15  janv.  1904,  ces  articles 
ont  été  moditiés  de  la  façon  suivante  : 

Art.  3.  La  vérification  préalable  des  alcoomètres  centésimaux 
et  des  thermomètres  nécessaires  à  leur  usage,  prescrite  par  les 
art.  1er  et  2  de  la  loi  du  7  juill.  1881,  a  lieu  à  Paris  au  labora- 
toire d'essais  du  Conservatoire  national  des  arts  et  métiers. 

Tout  instrument  présenté  à  la  vérification  doit  porter,  gra- 

-   -ur  la  carène,  Je  nom  du  constructeur  ou  sa  marque,  uu 
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numéro  d'ordre  el  le  poids  de  l'alcoomètre  en  milligrammes. 
Une  tolérance  d'un  >li\  millième  en  plus  ou  en  moins  esl  admise 
pour  le  poids. 

La  vérification  est  faite  par  comparaison  avec  les  instruments 
étalons  du  laboratoire  d'essais,  el  la  tolérance  esl  d'un  dixième 
de  degré  en  plus  ou  en  moins. 

Les  agents  du  laboratoire  d'essais  inscrivent,  s'il  \  a  lieu,  sur 

la  carène  des  aie Mres,  le  signe  de  la  vérification  à  la  bonne 

foi,  le  mois  désigné  par  une  dès  premières  lettres  de  l'alphabet, 
el  l'année  déterminée  par  les  deux  derniers  chiffres  du  millésime. 

Ils  tracenl  en  outre  deux  repères  8ur  la  tige  à  <•  i n*]  ou  'li\ 
centimètres  (0  m.  05  ou  0  m.  10  suivant  les  i  as     l'un  de  l'es  • 
trémité  de  la  tige,  l'autre  de  la  dernière  grande  division  supé 
rieure  de  la  graduation. 

3.  —  Ait.  i.  Les  ther mètres  nécessaires  à   l'usage  des 

aie êtres  sonl  gradués  suivant  l'échelle  centigrade  du  ther- 
momètre ;'i  hydrogène. 

il-  sonl  divisés  en  demi-degrés  de  zéro  degré  à  trente  de 
:i  -  0°  a  30°  el  la  longueur  de  chaque  degré  e9l  de  trois  milli 
mètres  0  m.  t'1'^   au  moins. 

Correction  faite  du  déplacement  du  zéro,  il-  doivenl  être  re- 
connus exacts  à  quinze  centiè -  de  degré  0°,15   en  plus  ou 

en  nu  h  us;  leur  relard  de  dilatation  doit  être  inférieur  à  dix  cen- 
tièmes de  degré  (0°,10  . 

Ils  portent  le  nom  ou  la  marque  <lu  constructeur  el  un  nu- 
méro  d'ordre.  Ils  sonl  vérifiés  el  reçoivent,  s'il  \  a  lieu,  los 
marques  de  vérification  spécifiées  en  l'art.  3. 

4.  —  Ail.  '».  La  taxe  à  percevoir  esl  d'un  franc  !  fr.)  pourla 
vérification  d'un  alcoomètre  el  de  cinquante  centimes  0  lï.  50 
pour  celle  'l'un  thermomètre. 

Cette  taxe  est  établie  el  recouvrée  comme  les  droits  île  véri- 
fication concernant  les  poids  el  mesures. 

Les  instruments  reconnus  défectueux  après  vérification 
payent  la  moitié  des  droits  ri  dessus  fixés. 

Le  laboratoire  d'essais  peut,  Bur  la  demande  des  întéres 
el  moyennant  nu  supplémentde  vingt-cinq  centimes  0  fr.  25), 
m'  charger  de  graver  sur  les  instruments  prés<  ni''-  :  l°le  poids; 
j  ■  h'  nom  du  constructeur  ou  de  la  personne  qui  présente  les 
instruments. 

I  e  laboratoire  dVssais  nVsl  pas  responsable  dt;  la  casse  des 
instruments. 

5.  -Ail  6.  Les  vérificateurs  des  poids  el  mesures  sont  char; 
de  constater  -i  les  alcoomètres  el  les  thermomètres  nécessaires 
a  leur  usage,  mis  en  vente  ou  employés,  sont  revêtus  de  la 
marque  de  vérification,  et  si  les  aie 1res,  soumis  à  la  véri- 
fication postérieurement  au  Ier  mars  1904,  portenl  tracés  sur 
la  tige,  aux  endroits  indiqués,  les  repères  exigés  par  l'art.  3. 

Ils  dressent  procès-verbal  contre  ceux  qui  mettraient  en 
vente  des  instruments  non  vérifiés  ou  en  feraient  emploi. 

0.  —  Aux  termes  d'une  loi  du  29  mars  1907,  art.  3,  les 
vérificateurs  des  poids  el  mesures  peuvent  procéder  à  la  saisie 
desdensimètres.alcoomètresel  thermomètres  soumisau  contrôle 
de  l'Etal  lorsqu'ils  sonl  altérés  ou  défectueux  ou  lorsqu'ils  ne 
Boni  pas  revêtus  de  la  marque  légale  de  la  vérification.  Ils 
peuvent  déposer  les  objets  saisis  à  la  mairie  <»u  les  transmettre 
au  ministère  du  Commerce  pour  être  soumis  à  une  nouvelle 
vérification. 
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Législation. 


Décr.  f)  mars  1891  {qui  applique  le  décret  du  8  janv.  1870  a 
toutes  les  circonscriptions  judiciaires  de  la  région  tellienne  sises 
en  territoire  de  commandement);  Décr.  2  juill.  1894  portant 
règlement  sur  la  pèche  maritime  côtière  en  Algérie);  D 
30  juill.  1894  rendant  applicable  à  l'Algérie  la  loi  du  28  juill. 
1894,  relative  a  la  répression  des  menées  anarchistes  :  Décr. 
16  aoùl  1895  modifiant  le  décret  du  27  juin  1887,  portant 
règlement  qénéral  sur  la  perception  de  l'octroi  de  mer  en  ilgé- 
rie  ;  —  L.  ."«  nov.  1894    relative  a  la  création  d  -  de  cré- 

dit agricole  ;  —  L.  30  nov.  1 89 i  relative  aux  habitations  a  bon 
marché  ;  —  I..  '■>  déc.  1894  portant  création  de  troupes  saha- 
riennes ; —  Décr.  9  dt'c.  I8i>4  portant  organisation  des  trt 
sahariennes);  —  Doer.  '•  déc.  IS9i  réglant  l'organisation  <l  i 
circonscriptions  militairees  de  l'Algérie  : —  Décr.  I  ">  déc.  1894 
(qui  modifie  I  art.  2  du  décret  du  I  '  mai  189  i,  relatif  à  la  juri- 
diction du  cousit  des  prud r  hommes  d'Oran  ;        Décr.  :!<>  déc. 


i  (concernant  rimpât  de  capitation  spécial  à  la  Grande 
Kaby lié  et  l'impôt  ichour  ;  —  L.  12  janv.  1895  relative  à  la 
s'iiM  ur  1rs-  salaires  et  petits  traitements  de»  ouvrier 

employés  ;  —  Décr.  15  janv.  1895  modifiant  VarU  6  du  décret  du 
15  avr.  i^h.'i.  sur  h-  cabotage  algérien  ,  hier.  s.\  juill. 
1895  relatif  aux  conditions  d'admission  et  fixant  le  cadre  des 
études  dans  tes  medersat  <i  ilger,  de  Constantine  et  de  Ttemcen  ; 

Décr.  26  Juill.  1895  rendant  exécutoire  en  ilgérie  la  loi  du 
25  i''.  1895  relative  an.r  sérum»  thérapeutiques)',  Décr. 
12  oct.  1895  relatif  a  l'exploitation  des  phosphates  de  chaux 
en  ilgérie  ;  —  L.  ~*  déc.  1895  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  et  recettes  de  l'exercice  1896  art.  9  à  15,  is  à  21,  25, 
m  ;  Décr.  30  déc  1893  relatif  à  la  perce otion  de  C octroi  de  mer 
.  n   ilgéri    pendant  les  années  1896  et  1897  ;       Décr.  30  déc. 

1895  rendant  applicables  en  ilgérie  en  ce  qu'elles  ont  trait  au 
mode  d'évaluation  des  propriétés  bâties  et  des  constructions  nou- 
velles, au  renouvellement  des  évaluations,  an.r  conditions  de  rece- 
vabilité, a  ^instruction  et  au  jugement  de*  réclamations,  les  dis- 
positions de  l'art.  :;i  de  la  loi  du  8 août  1885  et  des  art.  5,  7.  s 
et  9,  s  /  de  la  loi  du  8  août  1890  ;  —  Décr.  30  déc.  1895  ren- 
dant applicables  en  ilgérie  jusqu'au  31  déc.  1896  les  disp 
tions  du  décret  du  19  sept.  1892,  consentant  des  abonnements 
spéciaux  portant  sur  le  droit  d'octroi  de  mer  et  sur  les 
droits  de  consommation  au.r  bouilleurs  de  cru  en  Algérie  ;  — 
Décr.  :ti  déc.  1895  relatif  à  la  comptabilité  des  établissements 
ecclésiastiques  en  Algérie  ;  Décr.  16  janv.  1896  portant 
fixation  des  droits  a  percevoir  sur  l'entrée  en  France  de 
la  chicorée  fabriquée  en  Algérie)',  Décr.  9  mars  1896  (por- 
tant qu'il  sera  procédé  le  29  mars  1896  au  dénombrement  de  la 
population  de  l'Algérie  ;  Décr.  13  mais  1896  relatif  aux 
conditions  diverses  de  correspondances  recommandées,  de  lettres 
arec  râleur  déclarées  grevées  de  remboursement  ;  -  -  Décr.  8  avr. 

1896  rend  mi  exécutoireen  Algérie  la  loi  du  20  juill.  1895  sur 
les  cours  d'assiset  Décr.  lu  mai  1896  portant  création  d'un 
conseil  de  prud'hommes  à  Sidi-bel-Abbès  ;  —  Décr.  17  mai  I 

relatif  a  la  consignation  en  Algérie  des  titres  et  valeurs  mobi- 
s  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  :  Décr.  19  mai 
1896  portant  extension  a  l'Algérie  de  la  loi  du  7  juill.  1877 
sur  l'hospitalisation  des  militaires  dans  les  hospices  civils  ;  — 
Décr.  :<juiu  1896  '/ni  déclare  exécutoires  en  Algérie  les  art.  d, 
/,  .'i.  6,  7,  !>,  10  et  31  de  la  loi  de  finances  du  2s  déc.  1895  et 
les  deux  décrets  du  2  janv.  189.6  rendus  en  exécution  des  art.  (i 
et  10,*  2  de  cette  loi  et  concernant  le  timbre  des  titres  étrangers 
et  îles  affiches  ;  —  L.  "2u  juin  1896  portant  modification  de  plu- 
sieurs dispositions  légales  relativesau  mariage  dans  le  but  de  le 
rendre  plus  facile  ;  —  Décr.  13  juill.  1896  relatif  au  recouvre- 
ment des  contributions  directes  et  taxes  assimilables  perçues  en 
Algérie  au  profit  du  Trésor  ;        Décr.  21  juill.   1896    rendant 

atoire  en  Algérie  la  loi  du  31  déc.  IS!).">  relative  a  la  m 
ration  des  pensions  delà  caisse  nationale  des  retraites   ;        Décr. 
7  août  1896   portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'application  a  l'Algérie  de  la  loi  du  30  nov.  i  992  sur  lexercice 
de  la  me!  -n     .        Décr.  15  ocL   1896   rendant  exécutoh 

\  Igéi  i''  le  décret  du  9  juin  1896  sur  les  rentes  publiques  de  mar- 
idises  en  gros  ;       Décr.  Il  nov.  1896   rendant  applicable  à 
l'Algérie  la  loi  du  2  juin  1891  réglementant  l'autorisation  el  le 
fonctionnement  d:s  coin  lux    ;  —  Décr.    2  déc. 

ijui  déclare  applicable  à  l'Algérie  le  décret  du  2  févr.  1896  rela- 
tif à  la  procédure  à  suivre  en  matière  de  legs  aux  établissements 
publics  ou  reconnus  d'utilité  publique  et  aux  associationsreligieu- 
mtorisées  ;  —  Décr.  13  déc.   1896   rendant  exécutoires  en 

Algérie  fOUS        -Tiv  de  modifications  lu  l,n  du  22  juill.    1890  et 

te  décret  du  même  jour  relatif  aux  pigeons  voyageurs  ;  Décr. 
i:  déc.  1896   port, int  règlement  d'administration  publique  pour 

le  transit  à  travers  I'  ilg  i         i  i  destination  des 

Décr.  -i  déc    is'"'   relatif  à  l'exécution 

irt.  2<i2  et  -'  n  .  sur  le  tarif  des  f  trie- 

ment    des   ma  ne  :    -  r»     te    la    Pi 


pour  cause  de  maladi  tou  de  blessure 


Décr.  :<l  déc.  1896  qui 


ire  auth  les  ta'dea  tX  de  la  population  de  l'Algé) 

-  Décr.  :>i  'I  '■.  i v  talion  du  i 

haute  administration  de  l' Al  -Déc.  28  juin  1897   m 

liant    le  ilcc, et  tin   I  /ss.1'  ;  ■•tant   organisation 

rie  d'Alg                 L.  17  févr.    1897    relative  a  la  / 

re  en  Algérie  ;  Décr.  :t  mars 

fabn              '  la  ici              ipiritueux  en  Algérie  :  r.  29 

mai  ''"'»- 


M  '.Mill 


entre  la  1  rant  e,  f  [Igth  ie  et  la  'i  I..  SU  ri 

tant  fia  ation  du  bud  , 

1  s  1  ;  ;  —  I  \t  la  fabt 

(uni,  la  circulation  et  la  artificiel  1       avr. 

u  le  régimi  Déci    12  avi    1891    /  or  tant 

que  legouvernew  gt  iti  •  '/  d«  l'  [Igérie  eut  chargé  par  délégation 
du  ministre  di     rinam  u  1     ur  (oui 

rrhitn  .  g  aua'  impôt»  arabe»  qui  p<  uvi  ni  £fi  s  ai  tuellemen 
par  décision»  ministériell  1     16  avr.  189"    rur/û  r«tj 

lion  de  (a  fraude  dan»  le  commet  1  s  uV*  ftetiiTM  cl  (a  foi 

tir  hl  tmii'i'iriii  \).<i.    |el     mai    1 89"     portant  réorganisation 

des  régiments  de  spahis  algériens  ;       Décr.  i  "  mai  18! 
tant  réglementation  de  la  pèche  du  corail  tui  la  cotes  de  i  I 
,/,•!/.  Dec  r.  3  mai  1891  relatif  aux  experts  médecins  devant 

les  tribunaux  en  i  Igérie);  —  Décr.  H  mai  189"  gui 
qualité  d'officiers  de  police  judiciaire  aux  administrateurs  et 
adjoints  de  communes  mixtes  placés  hors  cadrée  et  mis  a  in 
position  du  service  de  la  sûreté  générale  ;  Décr.  19  mai  1891 
gui  attribue  aux  inspecteurs  il''  la  police  chefs  de  poste  lu  qualité 
aofficier  de  police  judiciaire  ;  Décr.  25  mai  1891  por- 
tant modification  au  décret  du  16  janv.  1896  ror  les  - 
chocolats)]  Décr.  in  juin  1891  rapportant  les  dispositions  de 
l'art.  7  du  décret  du 3  murs  1891  tur  la  fabricationdes spiritueux 
en  [Igérie  : —  L.  14 juin  1897  portant  prorogation  des  pouvoirs 
disciplinaires  conférés  aux  administrateurs  des  communes  mixte» 
de  l'Algérie  pour  la  répression  des  infractions  spéciales  à  l'indi- 
génat)\  Décr.  15  juin  1897  gui  modifie  l'art,  i  du  décret  du 
lit  mai  1884  relatif  à  la  perception  des  droits  universitaires 
en  [Igérie);  Décr.  18  juin  1897  modifiant  le  régime  du  cabo- 
tage algérien  ;  —  Décr.  9  juill.  1897  portant  prorogation  pro- 
visoire  du  privilège  de  In  Banque  de  France  d'Algérie)','  — 
Décr.  31  juill.  1897  rendu  pour  l'ajiplicalion  de  l'art.  5 
de  la  loi  ae  finances  du  29  mars  1897  ;  —  Décr,  1 1  aoûl 
1897  abrogeant  les  dispositions  de  l'art.  1er  du  décret  du  10 
murs  1893  et  de  l'art.  /"'  dudécretdu  20févr.  1894 portant  fixa- 
tion du  rang  des  préfectures  et  sous-préfectures  de  l'Algérie 
dans  le  classement  //encrai  des  préfectures  de  la  métropole); 
Décr.  16  aùûl  1897  [déterminant  les  conditions  auxquelles 
sont  soumis  en  Algérie  les  industriels  qui  veulent  profiter  de 
la  modération  de  la  taxe  applicable  aux  alcools  dénaturés  ;  — 
D'écr    17  aoûl  1897    relatif  a  la  rente  des  poudres  en  Algérie)', 

—  Décr.  18  aoûl  1897  [portant  réorganisation  du  service  des  tra- 
vaux publics  en  Alt/crie  ;  —  Décr.  3  sept.  18i»7  [portant  réduc- 
tion de  la  taxe  municipale  d'octroi  de  mer  sur  les  alcools  déna- 
turés); —  Décr.  3 sept.  1897  (portant  modificationdescircons 
tions  cantonales  judiciaires  en  Algérie);  — Décr.  12  oct.  1897 
(gui  rend  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  31  mars  1896  relative  a 
la  rente  des  objets  abandonnés  ou  laissés  en  gage  par  les  voya- 
geurs aux  aubergistes  ou  hôteliers ;';;  —  Décr.  2.'i  oct.  1897  (décla- 
rant applicables  aux  écoles  d'enseignement  supérieur  d'Algérie 
les  dispositions  du  décret  du  21  juill.  IS97,  relatives  aux  affai- 
res contentieuscs  et  disciplinaires  de  l'enseignement  supérieur); 

—  Décr.  15nov.  1897  [fixant  le  mode  de  liquidation  et  de  comp- 
tabilité des  frais  prévus  par  l'art.  15  de  la  loi  du  11  févr.  1891 
sur  la  propriété  foncière  en  Algérie  :  —  Décr.  i  déc.  1897  gui 
rend  exécutoires  en  Algérie  les  art.  4, 5, S  et  62  de  la  loide  finances 
du  29  mars  1897  et  le  règlement  d'administration  publique  du 
34  juill.  1897);  —  I..  21  déc,  1  n'»T  sur  les  contributions  direc- 
tes et  taxes  assimilées  de  l'exercice  1898  ,  art.  8;  —  L.  21  déc. 
1897  (portant  prorogation  et  détermination  des  pensions  disci- 
plinaires des  administrateurs  des  communes  mixte,  en  ce  qui  con- 
cerne les  indigènes  musulmanes]  :  —  L.  23  déc.  1897  portant 
modification  des  conditions  de  perception  du  droit  de  quai  établi 
par  l'art.  S  de  la  loi  du  30  janr.  1812,  :  —  L.  24  déc.  1897  rela- 
tive aux  frais  de  justice  ;  —  Décr.  24  déc.  1897  relatif  u  l'octroi 
municipal  de  mer  en  Algérie);  —  Décr.  30  oct.  1897  relatif  aux 
opérations  de  distillation  des  bouilleurs  de  cru  en  Algérie  ;  — 
Décr.  30  déc.  1897  réorganisant  le  service  de  l'hydraulique 
agricole  ;  —  Décr.  30  déc.  1897  (relatif  aux  droits  de  circula- 
tion des  spiritueux  en  Algérie  ;  —  Décr.  30  déc.  1897  (rendant 
applicables  en  Algérie  les  règlements  relatifs  au  service  de  la 
vérification  des  poids  et  mesures);  —  Décr.  31  déc.  1897  (por- 
tant règlement  d'administration  publique  relatif  aux  indemnités 
de  résidence  dues  au  personnel  enseignant  des  écoles  primaires 
publiques  de  l'Algérie  ;—  L.  28  janv.  1898  (portant  modifica- 
tion de  la  loi  du  24  déc.  1898  sur  l'inscription  maritime;  — 
Décr.  29  janv.  1898  (réglementant  la  répartition  des  amendes  et 
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■  u   l/p/i  L.  2  avi  i 

l'A  juin  .  4892  relai  r  a  la  - 

ture  et  à  la  filature  de  L  »  avr.  \-  tant 

modification  au  droit  a  .  xndats  d  ;  — 

L.  9  at  r.  1898  ayant  pour  but  d 
la  culture  du  lin  etdu  chanvre  :       L.9  avr.  1- 
dents  du  travail)  :  —  L.  13  avi  du  bud- 

get des  dépenses  el  des  recettes  de  /Y  1&  )$      ut.   12, 

13  el  16,60  à  64;  —  Décr.  21  a\r.  I8'.is  rattachant  au 
ton   judiciaire  de    Hou-  le  doua-        -   M   Dalsa  ;   —  L. 

21  avr.  i v-»s  créant  une  caisse di    prévoyance  entre  les  ma- 
français   contre   les  risques  de  leur  vrofr 
avr.  i*',s   portant  extension  du  service  des  5  à 

10  kilogr.  entre  la  France,  I  Alg  a  Tunisie  : 

avr.  1898  [appliquant  a  CAlgt    ■  vient 

d'administration   publique  du  34  juill.  1897  relativement  au 
droit  de  timbre  sur  les  j-ai  D   cr.  6 

mai  I  idant  applicable  à  l'Algérie  le  décret  du26m 

créant   une  médaille  d'honueui  iers); — 

Décr.  1  i   mai  1*98    gui  rend  exécutoire  en  Algérie  la  loi  d 
oct.  1897  relative  aux  surtaxes  locales  tem/ oraires  applicables 
aux  marchandises  et  aux  voyageurs  en  /  nceou  a  destina- 

tion de  certaines  gares,  :  —  Décr.  18  mai  1*98  (portant  fixation 
des  émoluments  des  interprètes  en  Algérie  :  —  Décr.  2*  mai 
1898  iporlant  règlement  d'administration  publique  sur  la  taxe 
militaire  en  exécution  de  l'art,  i  de  la  loi  de  finances  du  !'■'> 
avr.  1898);  —  Décr,  25  mai  1898  relatif  au  fonctionnement  en 
Algérie  du  service  de  l'enregistrement  du  domaine  el  du  timbre  ; 

—  Décr.  4  juin  1898    qui  place  sous  l'autorité  directe  du  gou- 
verneur général  de  l'Algérie,  le  service  des  maisons  et  étab 
ments  pénitentiaires  de  l'Algérie):  —  Décr.   27  juin  lî    - 
rend  applicables  à  l'Algérie  certaines  dispositions  du  décret  du 
20  se)  t.  fSIKi  sur  les  caisses  d'épargne]  :  —  L.  Bjuill.  189*   au- 
torisant le  Gouvernement  à  étendre  à  l'Algérie  les  dispositions 
de  la  loi  du  16  déc.    1891  sur  les  alcools  dénaturés);  —  I 
juill.  1898  («ur  les  narrants  agricoles):  —  Décr.  12  août 

rendant  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  19  avr.  1898  ur  l'exer- 
cice de  la  pharmacie)  ;  —  Décr.  2!  aoûl  lN'is  jui  règle  le  fonc- 
tionnement  du  service  des  contributions  diverses  en  Algérie  :  — 
r.  21  aont  1898  relatif  à  la  perception  des  droits  d'octroi 
de  mer  en  Algérie);  —  Déer.  21  août  1*98  qui  règle  le  fonction- 
nement du  service  des  contributions  directes  en  Algérie  :  — 
Décr.  23  août  1898  (relatif  aux  attributions  du  gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie  :  —  Décr.  23  aoûl  1898  relatif  au  conseil  supé- 
rieur du  gouvernement  de  l'Algérie  :  —  Décr.  23  août  1*9*  por- 
tant réorganisation  des  consistoires  israélites  algériens  : —  Décr. 
23  août  1898  (relatif  aux  délégations  financières  d>-  l'Algérie  ; 

—  Décr.  31  août  189*  sortant  modification  aux  décrets  des  21 
juin  IS81  et  30  dec.  1897  sur  le  droit  de  consommation  sur  les 
alcools  en  Algérie  ;  —  Décr.  10  sept.  1898  <jui  rend  applicables 
en  Algérie  les  décrets  du  1 S  juin  IS98  relatifs  a  la  comptabilité 
des  fabriques,  conseils  presbytéraux  et  communautés  israélit 

—  Décr.  17  sept.  1908    gui  rend  applicables  aux  conseils  g 
vaux  de  l'Algérie  les  dispositions  de  la  loi  du  12  juill.  1898  : 




ponti  et  chaussée»  chargé  du  contrôle  de»  chemins  de  fer  algé 
rien»  et  tunisiens,  fera  partie  à  l'avenir  comme  membre  dedroil 
du  conseil  supérieur  du  gouvernement  de  l'Algérie  :  Décr. 
22  sept.  i*'1*  modifiant  lésait.  I  àôdu  décret  au  21  avr.  1866 
sur  la  naturalisation  en  Ugériè  ;  Décr.  I"  oet.  1898  qui  mq? 
difie  les  art.  8  et  9  du  décret  du  ï  juin  1898  sur  l'organisation 
administrative  de  l'Algérie  .  D  cr.  15  oct.  1898  (qui  déclare 
applicable  aux  circonscriptions  judiciairt  s  musulmanes  îles  terri- 
toires de  commandemani  l'art.  23  iln  décret  du  il  avr.  /s s.1' 
relatif  à  l'organisation  de  la  police  musulmane  en  Algérie);  — 
Décr.  30  oct.  1898  qui  rend  exécutoire  >  n  Algérie  la  loi  du  9 
mi.  1898  mit  l'organisation  de»  chambres  de  commerce  en  ilg  - 
rie  ;       Décr.  6  janv.  1*'.)'.»    rapportant  celui  du  21  sept,  isus 

qui    il    nomme    comme    membre  de  droit    dit  conseil  supérieur  du 

gouvernement,  l'inspecteur  générai  des  pont»  et  chaussées  chargé 
du  contrôle  des  chemin*  de  fer  algériens  ;  -Décr.  6  janv.  1899 
(concernant  les  dispense*  de  remplir  le»  formalités  de  la  purge 
des  hypothèque»  légale»  lorsqu'il  s'agit  d'acquisition  d'immeubles 
n'ayant  pus  cesse  d'appartenir  u  des  indigènes  soumis  a  la  lot 
musulmane  ; —  Décr.  18  janv.  1899  relatif  à  la  perception  des 
droits  d'octroi  de  mer  en  Algérie)',  -  Décr.  15  mars  1899  par- 
lant modification  de  la  réglementation  de  bi  pèche  du  corail  en 
Algérie  ;  Décr.  n  mira  1899  portant  fixation  delà 
plémentaire  de  champ'  établie  sur  le»  mandats  postes  émis  en 

Algérie    a   destination     de    la   fiance    et  des  colonies   ;    —  1.    ^(i 

mars  1899  ayant  pour  but  de  compléter  le»  lois  des  21  mars  iss:; 

et   28  juill.    1886  sur   les   mesures  a  prendre  pour  la  protection 

des  vignobles  de  l'Algérie);  Décr.  24  mars  1899  portant  mo- 
dification  îles   territoires  dans  la  juridiction    des    Mahal.mas  en 

Algérie}]  Décr  24 mars  1899  qui  applique  à  l'Algérie  celui 
ilu  Ier  avr.  1898  «tir  les  sociétés  d  rs  mutuels);       Décr. 

13  avr.  1899  [appliquant  a  l'Algérie  le  décret  du  22  févr.  1896 

relatif  aux  retenue»  à  Opérer  sur  le  salaire  des  cantonniers  de 
l'Etat  sous    reserre  de  certaines  modifications  ;         Décr.  :2<>  mai 

1899  portant  réduction  <f  /,/  taxe  additionnelle  de  change  sur 
les  mandats  postes  i  mis  en  Algérie);  Décr.  13  avr.  1899  (fai- 
sant application  a  i  ilgérie  du  décret  du  22  févr,  1896  relatif 
aux  retenues  o/  ci  ces  sur  le  salaire  des  douaniers   ;     -  |„  30  mai 

1899  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  d< 
cette*  de  l'exercice);  — Déer.  15  juin  1899  portant  réglementation 
de»  taxes  des  loyer  s,des  prestations  etdeschiensperçuesauprofit  des 
communes  de  l'Algéi  ie  ;  —  Décr. 22  juin  1899  portant  suppret 
provisoire  de  la  taxe  supplémentaire  de  change  sur  les  mandais 
I  ostes  émis  en  Algérie  à  destination  de  la  France  et  des  colon 

—  Décr.  22  juin  1899  rendant  applicable  an  Algérie  le  décret  du 
3  juin  1899  relatif  aux  récompenses  honorifiques  décernt  <s  a  l'occa- 
sion des  actes  de  cour  ag*  et  de  dévouement  \  ;  L-  8  juill.  1 899i  ayant 
pour  objet  de  proroger  le  privilège  dé  la  Banque  d'Algérie);  ■*- 
Décr.  8  juill.  1899  déclarant  exécutoires  en  Algérie  la  loi  du 
1  août  4850  et  l'art.  87  de  lu  loi  du  22 janv.  1851  concernant 
le  timbre  et  l'enregistrement  des  acte»  de  la  juridiction  despru 
d'hommes  :  —   Décr.  3  aoûl    1899  [portant   règlement  sur  les 

mesures  d'execuliioi  de  la  loi  du  23  mars   1899  sur  la  protection 

des  vignobles  de  l'Algérie  ;  Décr,  -I  sept.  iv  ■  lifiant  le» 
art.  til  et  63  du  décrit  du  23  sept.  /  s  7  .'*  relatif à  l  organisation 
des  conseils  généraux  en  ilgérie  ; —  Décr.  31  oct  1899  relatif 
aux   conditions   a   remplir   par  le»   candidats  aux  fonctions   de 

I  greffier,  d'avoué  et  de  notaire  en  Algérie  ;  —  Décr.  13  nov.  ls99 
pirtant  réorganisation  des  spahis  algériens  ;     -  Décr.  2n  nov. 
1899   portant  fixation  pour  l'Algérie  du  tarif  des  honora 
vacations,  frais  de  rôle  et  de  voyage  et  autres  droits  qui  peuvent 
être  dus  aux  notaires  a  l'occasion  des  actes  de  leur  ministère  ;  — 
Décr.  20  déc.  1899  rendant  exécutoires  en   ilgérie  le»  art.  12.  13 
a  Iti  de  la  loi  de  finances  du  /.'>'  avr.  I sus  ainsi  quedud  ci  i  du 
22  juin  1898  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'application  de  l'art    1 2  de  cette  loi    timbre,  transmission,  n- 
tur  le  revenu); —   Décr.  28  déc.   I899    faisant  application  aux 
renies  faites  en  Algérie  des  prix  de  poudres  de  chasse  nov 
pyroxylées  établis  par  la  loi  du  2!)  déc.  IS99  :  —  Décr.  i  janv. 

1900  (complétant  le  décret  ilu  2:i  août  1898  sur  les  délégat 
financières  algérienn  Décr.  13  janv.  1900  portant  fixa- 
timi  de  la  taxe  d'abatage  en  Algérie);  —  Décr.  29  janv. 
1900  portant  règlement  d'administration  publique  sur  le  ■ 
judiciaire  et  la  réhabilitation  de  droit  en  Algérie  ;  Décr. 
s  févr.  1900  rendant  applicables  en  Algérie  le»  disposition»  de 
la  loi  du  21  noe.  1S72  sur  le  jury  ;     -  L.  li  févr.  1900  (modi- 
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fiant  le  tarif  général  des  domines  .  —  Décr.  7  mars  1900 
tant  éxecution  en    ilgérie  ii  partir  du  I  r  juin,  i noo  du  règle- 
ment sur  le  service  de  la  comptabiUl     ' 
établissements  publics  d'assistance  ;  —  Décr.  9  mars  1900  rela- 
tif aux  entrepôts  commerciaux  mixte»  en  Algérie);  —  L. 

13  avr.  1900   portant  fixation  du  budget  général  d< 

de»  recettes  à  1900  ,art  2A\—  Décr. 3  mai  1900 

tant  institution   d'une   médaille  d'Iion m  \  lénilen- 

tiaires  en  Algérù         Décr.  3  mai  1900   instituant  des  médailles 
d'honneui   en  favevi  îles  cantonniers  delà  départemen- 

tale d  communale-.        Décr.   i  mai  1900  (portant  fixât  ion  de 
■  honorifiques  i  npenser  le*  services  rendus 

en   matière  d'hygiène  publique  et  de  mutualii  D  cr.  li- 

mai 1900  (rendant  exécutoires  en  ilgérie  les  art.  s,'j  et  10  de 
la  loi  du  9  avr.  1889,  l'art,  il  delà  loi  du  21  juin  1 898 concer- 
nant l'installation  des  rueher»  ;  -  Décr.  22  mai  1900  détachant 
le  canton  de  Tunrou  du  canton  judiciaire  de  lion  Kanefls)  ;  — 
Décr.  25  mai  1900  (appliquant  à  l'Algérie  lu  loi  du  16  i 
1900  instituant  de*  diplômes  et  médailles  d'honneur  a  décerner 

aux    sapeurs-pompiers);  Décr.    29    mai    I900      détachant    le 

douar  \m  l'url,  du  canton  judiciaire  de  GuergOU  et  de  l'arron- 
dissement de  Sétif  et  le  rattachant  au  canton  judiciaire 
de  Bord]  bou  irreridj  et  à  l'arrondissement  de  Sétif  ;  — 
Décr.  -i  juin  I900  (relatif  au  délai  des  ajournements  devant 
les  tribunaux  d'Algérie)',  —Décr.  29 juin  1900  portant  applica- 
tion à  l'Algérie  du  décret  du  3  juin  1897  relatif  aux  récom- 
pense» honorifiques  à  décerner  à  l'occasion  des  traits  de  courage 
et  de  dévouement);  L.  i  juill.  1900  relative  aux  sociétés  d'as- 
surances mutuelle»  agricoles);  L.  5  juill.  1900  portant  proro- 
gation du  privilège  de  la  Banque  de  CAlgèrie  ;  —  Décr.  9  juill. 
[900  (fixant  le»  heures  d'ouvertui  bureaux  de  l'enregistre- 

ment, des  domaines,  du  timbre   et  des  lu/ pot  hcjites  en   Algérie)', 

—  Décr.  20  juill.  1 900 (conférant  aux  sous-officier»  ou  comman- 
dant» de  brigade  de  gendarmerie  dans  toute  l'étendue  du  terri- 
toire civil  de  l'Algérie  le*  fonctions  d'officier»  de  police  judi- 
ciaire ;  —  Décr.  2i  juill.  1900  (modifiant  le  décret  du  24  janv. 
IU00  sur  le  casier  judiciaire  et  sur  la  réhabilitation  de  droit 
en  Algérie);  —  L.  M  juill.  1900  (réglant  le  rachat  des  rentes 
domaniales  en  Algérie  ;  Décr.  30  juill.  1900  modifiant  l'art. 
5,  g  2  du  décret  île*  il  dèe.  1896  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  le  transport  a  travers  I'  ilgérie  desmar- 
chandises o  destination  des  oasis  saharienne»  ;  Décr.  7  aoûl 
1900  appliquant  a  l'Algérie  les  dispositions  des  art.  Il  à  237  de 
la  loi  du  28  avr.  1816  et  de  celles  de  l'article  unique  de  In  loi 
du  2:1  arr.  1886  qui  a  complété  l'art.  Il  de  la  loi  <lu  2S  avr. 

1816    relative   à  l'exercice  du  contrôle   des  contributions  indi- 
rectes);—  Décr.  7  aoûl  1900  (rendant  applicable» en  Algérie  les 
sitions  île  la  lot  du    16  déc.  1891  relative  an  régimt  fiscal 
des  alcools  dénaturés  et  à  certainesmesures  conct  ruant  le»  alcools  ; 

—  Décr.  13  aoûl  1900  (déterminant  les  formalités  a  remplir  par 
les  commerçants  d'Algérie  aient  bénéficier  de  la  faculté  d  en- 
trepôt en  ce  qui  concerne  les  droits  de  consommation  et  d'octroi 
de  mer  pour  les  spiritueux,  alcools  et  liqueurs  de  toute  origii 

—  Décr.  -I  aoûl  1900  [déterminant  le  régime  de  l'alcool  en   il- 
gérie ;  —  Décr.  -i  aoûl  1900  fixant  la  taxe  municipale  d'octroi 
de  mer  pour  les  alcools  dénaturés  fiour  les  usages  industriel 
Algérie);—  Décr.  22  aoûl  1 900  (déterminant  pour  les  expédi- 

i  d'alcools  en  Algérie,  l'ordre  de*  indications  a  mentionner 

dans  les  déclarations  prescrites  par  l'art.  1  de  la  loi  du   Iti  déc. 

;       Décr.  29  aoûl  1900  (rendant  exécu toire  en  Algérie  la 

im  du  12  mars  I  mit)  ayant  i  our  objet  de  répi  imt  r  les  abus  com- 
mis en  matière  de  vente  à  crédit  des  '  6our«    ;       h 

i  1     net.     1900     rendant    exécuto  !     ÏV    I  S 

août    1900  </ut  a  modifie  la  loi  de  finances  du  26  jam  .    1892 

ce  qui  concerne  la  réforme  des  frais  de  justi  Décr.  17  oct. 

1900   appliquant  a  l'Algérie  les  dis,  ■.  de  l'art,  'd  de  la  loi 

du  29  juill.  issu  et  du  décret  du  9  mai  1881  sur  h  s  taux  des 
droits  de  visii  -  d'eaux  minérales,  eaux  de 

seltz  et  eaux  —  Décr.   3  déc.  1900    rendant  accu- 

eil   ilgérù  la  '  juill.  1 900  relative  à  la  transi 

motion  en  un  le  des  droits  perçus  su    le»  for- 

malités h  i  ;  —  L.  i-  déc.  1900    réglementant  le  ra- 

chat det  "  anus  de  fer  d 

algéi  I  .    19    léc.    1901 

L.  27  déc.  1900   r< 
-  L.  29  di  c.  'u  budget  spécial  ■' 

our  l'exercict   i  9  1 1  :  —  L.  -  1900   r 
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>n  desimmeublt    domaniaux  aux  communt    d<  i  llgé 
lii  ci.  il  |an\    1901    relatif  à  une  nouvelle  organisation 
ducadvt  'i  eil  du  gouvernement  de 

r  ilgérie  .      Décr.  Il  janv.  1901  [fixant  U  i  / 
leê  propriétés  indigènes  en    ilgérU  Déci    il  janv.  1901 

(/■ois  chaque  département  de  /'  [Igàrie  un  fécond  emploi  de 
lecrëtaire  général  de  préfecture)',  Décr.  .'i  janv.  1901  •/'/- 
applique  aux   ventes  faites  en    Vlgérie  le  prit  udrt     dt 

chasse  noires  et  pyroxylées  établis  pur  fa  foi  <-/.■■  :'.''  </".  /v 

—  Déci    9  mare    1901  [modifiant  l'art,  29  du  décret  du  fi 
1881  sur  la  police  tanitaire  des  animaux  en    Vlgérie  ;       U 

r,  m. ir>  1901  [investissant  l'assemblée  composée  des  deux  /<■ 
miéret  chambres  de  la  Cour  d'appel  d'Alger  (Tune  partie  des 
attributions   de   l'assemblée  générale  ;        Décr.  25  mars   1901 
[portant  abrogation  du  décret  du  S  mai  1884  et  remise  en  vi 
gueur  de  certaines  dispositions  du  décret  du  29  déc    1854 
les  débits  de  boissons  ;  —  L.  i*  avr.  1901    relative  à  l'exécution 
des  exercices  de  tirs  par  les  troupes  de  toutes  armes  ;       D 
is  avr.  1901  [qui  modifie  ravi,    i  du  décret  du  22  févr.   1898 
portant  organisation  de  l'administration  préfectorale); —  D 
6  juin  1901  [portant  modification  au  décret  du  23  sept.  1875  re 
latif  à  l'organisation  des  conseils  généraux  en  Algérie  :      Décr. 
24   janv.    1901  [complétant  le  décret  du  6  juin  1904  relatif  à 
l'organisation  des  conseils  généraux  en  Algérie);      Décr.  23  juin 

1901  réglant  le  pouvoir  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  à 
l'égard  des  autorités  militaires)  ;  —  Décr.  27  juin  1901  plaçant 
sous  l'autorité  du  gouverneur  général  le  personnel  des  off\ 
publics  et  ministériels  de  l'Algérie)  ;  -  Décr.  l*r  juill.  1901  [rendant 
exécutoire  en  Algérie  le  décret  au  /"'  mar»  1904  modifiant  l'or- 
donnance du  15  nov.  1846  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  ;  -  Décr.  ."i  juill.  1901  déterminant  le  régime 
des  distilleries  en  Algérie);—  L.  8  juill.  1901  [constituant  des  cait 
ses  régionales  de  crédit  agricole  en  Algérie);  —  L.  31  juill.  1901 
[rendant  applicables  l'art.  163,  C.  pén.,  et  l'art.  Ier  de  la  loi  du 
26  mars  1894  aux  délits  et  contraventions  en  matière  de  pèche 
miritime  et  de  navigation);  —  Décr.  7  aoûl  1901  reniant  le 
fonctionnement  des  douanes  en  Algérie);  —  Décr.  16  aoûl  1901 
(lortant  règlement  d'administration  publique  pour  V  exécution  de 
l'art.  I S  de  la  loi  du  /"juill.  1 90 1  sur  le  contrat  d'association); 

—  Déçr.  18  aoûl  1 904  [réglant  le  fonctionnement  des  douanes 
en  Algérie  ;  —  Décr.  18  août  1901  relatif  au  fonctionnement 
du  service  des  forets  en  Algérie);  —  Décr.  12  sept.  1901  {por- 
tant réglementation  de  la  perception  en  Algérie  des  droits  sur 
les  épreuves  des  appareils  à  vapeur)  ;  —  L.  12  oct.  1901  portant 
reorganisation  du  service  des  postes  et  télégraphes  en  Algérie  : 

—  L,.  30  OCt,  1901  (réglementant  la  perception  de  centimes  addi- 
tionnels éi  recouvrer  pour  le  compte  des  communes  en  Algérie  : 

—  Décr.  26  déc.  1901  (portant  autorisation  de  percevoir  les 
droits,  produits  et  revenus  applicables  au  budget  spécial  de  l'Al- 
gérie pour  l'exercice  1902);  —  Décr.  27  déc.  1901  (portant  fixa- 
tion du  budget  spécial  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1902);  — 
Décr.  29  déc.  1901  (portant  création  d'utie  chambre  de  commerce 
à  Mostaganem)  ;  --  Décr.  16  janv.  i902  [sur  le  régime  financier 
de  l'Algérie  ;  -  Décr.  16  janv.  1902  relatif  a  l'organisation  du 
personnel  de  la  trésorerie  en  Algérie);—  L  27  janv.  1902  (modi- 
fiant l'art.  16  de  la  loi  du  29  juill.  4884  sur  l'a  presse  en  ce  qui 
concerne  l'affichage  sur  les  édifices  et  monuments  ayant  un  carac- 
tère artistique);  —  Décr.:?  févr.  1902  [sur  le  régime  des  établisse- 
ments pénitentiaires  del' Algérie);  —  L.  i  févr.  I902(portant  modi- 
fication au  régime  des  admissions  temporaires  de  fromcnO;  — L. 
15  févr.   1902  (sur  la  santé  publique),  arl.  33;  —  Décr.  11  mars 

1902  assujettissant  à  la  taxe  des  prestations  en  Algérie  les  voi- 
tures automobiles  ainsi  que  les  tracteurs  et  les  voitures  attelées  à 
ces  tracteurs);  -  Décr.  li  mars  1902  déclarant  applicables  à 
l'Algérie  les  dispositions  de  la  loi  du  7  avv.  1904  relatives  a 
l'exécution  des  exercices  de  tir  par  les  troupes  de  toutes  an 

—  Décr.  21  mars  1902  (appliquant  a  l'Algérie  les  art.  13,  14, 
20.  21 ,  23  a  62  de  la  loi  de  finances  du  2o  févr.  191)1  relatifs 
aux  impôts  île  l'enregistrement  et  du  timbre  et  à  la  taxe  sur 
le  revenu  des  valeurs  mobilières)  ;  —  Décr.  21  mars  1902  (relatif 
à  l'hygiène  sur  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  manufactu- 
res, fabriques,  usines,  chantiers  et  ateliers  de  tous  genres  en  Algé- 
rie); —  Décr.  21  mais  1902  (imposant  dans  l'intérêt  des  travail- 
leurs certaines  obligations  aux  entrepreneurs  qui  ont  passé  des 
marchés  de  travaux  publics  ou  de  fournitures  en  Algérie  au  nom 
de  l'Etat,  des  départements,  des  communes  et  des  établissements 
publics);  —  Décr.  29  mars  1902  'portant  organisation  des  tri- 
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tition  entri   l'Algérii   et  la  métropole  d>    /" 
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1 902    portant  reoi  gani  ation  du 
\igi i  Décr. 20  ;i"ui  '  •  liant  apptt 

à  dater  du  i  "  janv.  1903,        '        U  e  l'art.  24         i  loi 

du  /s  avr.  1898    n  a  perception  des  d 

d'i><  fi  ,n   if-   i- 

tation  ;       i  ■     r.  21  aoûl  1 902  détt 

non  en    \  /'/■        '     droits  à 

tut  les  iins  1 1. .  r.  8  no  tant  imj 

(ton  des  m  urée  en  h 

lant  le  régime  des  ait  h         n  llgérù   .       U 

H  dov.  '  ii  a  partir  du  i"  janv.  1909  de 

la  taxe  d'octroi  de  mer  prescrile  sur  les  alcool»  d  ■  Al- 

Décr.  16  aov.  1902   étendant  la  facuit-  a  i  la 

Banque  de  France  d  ur  certaines  valeurs  aux 

obligations  émises  ou  a  émettre  par  le  g  il  de 

l'Algérie  >t  le  g  |i      y.    1 1',    \:      . 

uologuant  une  décision  de  l'assemblée  pléni>re  des  délégation» 
financières  en  Algérie  relative  à  la  contribua  \let  : 

Décr.  16  nov.  i  ndant  la  faculté  accordée  a  la  Ban 

de  France  de  faire  <f  -  avances  sur  certaines  valeur»  aux  obliga- 
tions émises  ou  à  émettre  par  le  gouvernement  général  de  l  Al- 
gérie et  le  gouvernement  tunisien  ;  —  D  riov.  1902  />or- 
tant  allocation  d'une  prime  aux  items  d'alcool  dénaturé 
■  n  Vlgérie);  —  L.  13  déc.  1902  jrui  nu  '  I  lois  du  21  juin 
isii.'i  et  du  22  décembre  1S88  concernant  les  mesures  a  pren- 
dre contre  les  incendies  de  fouis  ;  —  D  :  relatif 
un  domicile  de  secours  en  Algérit  :  --  L.  22  déc.  1902  partant 
autorisation  de  la  perception  des  droits  et  revenus  applicable  au 
budget  de  l'Algérie  pour  l'exercice  4903  ;  —  Décr.  2*  d 
(organisa ni  les  territoires  militaires  du  Sud  de  l'Algérie  et  insti- 
tuant un  budget  autonome  et  spécial  pour  ces  régions  :  — 
Décr.  27  déc.  1902  complétant  le  décret  du  Si  mn  •  ap- 
pliquant a  l'Algérie  les  dispositions  de  la  loi  du  3  no< .  /vv  i 
concernant  les  droits  généraux  i  percevoir  sur  les  échanges  d'im- 
meubles) ;  —  L.  30  déc.  1902  portant  organisation  des  cours 
d'assises  et  du  jury  criminel  en  Algérie  ;  —  L.  30  déc.  1902  par- 
tant fixation  des  règles  de  la  perception  de  la  contribution  des 
patentes  en  Algérie  ;  —  L.  li  févr.  1903  (portant  addition  d'une 
disposition  transitoire  à  la  loi  du  30  dec.  1902  sur  le  jury  cri- 
minel en  Algérie  et  modifiant  dans  la  colonie  certaines  disposi- 
tions de  la  loi  métropolitaine  du  21  nov.  I si 2  relative  a  la 
formation  des  listes  du  jury  criminel)  ;  —  L.  27  févr.  : 
forestière  relative  à  l'Algérie):  —  Décr.  28  mars  1903  rendant 
exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  2S  juill.  1902  qui  garantit  leur 
rmf  loi  et  leur  travail  aux  réservistes  et  aux  territoriaux  appelés 
à  faire  une  période  d'instruction  militaire  :  —  Décr.  7  avr.  1 
autorisant  l'incorporation  des  indigènes  dans  les  corps  de  déta- 
chement de  l'artillerie,  du  génie,  etc..  stationnés  en  Algérie'  ;  — 
L.  9  avr.  1903  déterminant  les  conditions  du  rachat  des  lignes 
de  la  compagnie  franco-algérienne) ;  —  Décr.  10  avr.  1903  sur 
la  clavelisation  des  animaux  de  l'espèce  ovine  en  Algérie  ;  — 
Décr.  8  juin  1903  relatif  aux  attributions  du  secrétaire  général 
du  gouverneur  de  l'Algérie);  —  Décr.  10  juin  1903  appliquant 
à  l'Algérie  le  décret  du  13  févr.  1900  qui  modifie  le  règlement 
d'administration  publique  et  les  cahiers  des  charges-type  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways);  —  L.  2  juill. 
1903  contenant  des  dispositions  relatives  au  logement  et  aux 
honneurs  dus  aux  conseillers  délégués  pour  présider  en  Algéri 
cours  d'assises  et  les  cours  criminelles  :  —  Décr.  2  juill.  1903 
(portant  fixation  des  allocations  ducs  aux  conseillers  délégués 
pour  présider  en  Algérie  les  cours  d'assises  et  les  cours  crimi- 
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nelles);  —  lv  2  juill.  I '.»03  [homologuant  une  décision  de  l'assem- 
blée des  délégations  financières  relativi  a  la  taxe  sur  les  sucres); 

—  Décr.  11  juill.  1903  (réglementant  les  pensions  des  militaires 
indigènes  des  régiments  de  tirailleurs  et  de  spahis  d'Algérie)  ;  — 
Décr.  18  juill.  1903  (portant  création  en  Ugérieet  en  Tunisie 
d'un  corps  de  marins  indigènes  ou  Baharia  ;  —  Décr.  22  juill. 
1903  autorisant  la  perception  en  Algérie  aune  taxe  réduite  sur 
les  sucres  à  partir  du  1*r  sept.  1903  ;  Décr.  9aoûl  1903  ré- 
glementant l'organisation  des  tribunaux  répressif»  indigène*  en 
Algérie  ;       Décr,  15  août  1903   modifiant  le  tarif  de  l'octroi  de 

mer  en  Algérie  ;  —  Décr.  19  sept.  1903  i  réglementant  la  fabri- 
cation, l'emmagasinage  ■  t  la  vente  en  '/rus  et  en  détail  îles  huiles 
de  pétrole,  de  schiste  et  autres  hydrocarbures  ;  Décr.  21  sept. 
1903  réorganisant  les  consistoires  Israélites  algériens  ;  Décr.  21 
sept  •  1 903  (rendant  exécutoires  en  \  tgérie  les  dispositions  de  l'art. 
7,  al.  I,  2,  3,6,  7,  /..  28  janv.  1905  sur  le  sucrage  de»  vins,  et  des 
art.  32  et 33,  !..  34  mars  1903  :  —  Décr.  6  oct.  1903  portantrè- 
glement  d'administration  publique  pour  /'  llgérieen  exécution  de 
l'art.  7,  /..^<S'  jane.  1903  et  relatif  au  sucrage  des  vendanges);  — 
Décr.  '.'  qov.  1903  modifiant  les  art.  22,  23,  24,  26  et  27  du 
décret  du  II  mars  1902  relatif  au.r  chambres  d'agriculture  en 
Algérie  ;  -  Décr.  88'  qov.  [903  [homologuant  pour  une  durée 
de  !i  ans  à  partir  du  /•*  janv.  1904  une  décision  de  l'as- 
semblée plénière  des  délégations  financières  relative  à  l'impo- 
sition des  centimes  additionnels  aux  contributions  arabes);  — 
Décr.  1"  déc.  1903  réglementant  les  frais  de  transport  îles 
magistrats-greffiersetinterprètes  desjustices  de  paix  et  des  tribu- 
naux de  /''•  instance  des  arrondissements  de  Tizi-Ouzou  et  de 
Bougie,  nommes  pour  l'instruction  des  affan  es  en  matière  kabyle; 

—  Décr.3  déc.  [902  (homologuant  une  décision  de  l'assemblée  plé- 
nière des  délégations  financières  relative  à  l'établissement  en  Algé- 
rie  d'uio'  ta.ee  sur  les  compagnies  et  sociétés  d'assurances  contre 
l'incendie);  Décr.  3  déc.  1903  (déterminant  les  règles  de  j>cr- 
eeption  pour  le  recouvrement  de  la  taxe  à  laquelle  sont  assu- 
jetties en  Algérie  les  sociétés  et  compagnies  d  assurances  fran- 
çaises et  étrangères  contre  l'incendie  .  Déc.  3  déc  1903  dé- 
clarant exécutoires  en  Algérie  l'art,  idelaloidu  28  juin  1903 
relative  au  régime  des  sucres  et  le  décret  du  28  janv.  1903  dé- 
terminant le  mode  d'application  des  dispositions  de  cet  article'': 

Décr.3  déc.  1903  (portant  fixation  à  partir  du  /"  janv.  1904 
du  droit  de  consommation  sur  les  alcools  fabriqués  ou  introduits 
en  Algérie); —  Décr.  6  déc.  1903  (attribuant  pendant  une  pé- 
riode déterminée,  un  traitement  fixe  annuel  au.r  receveurs  des 
commuais  et  établissements  actuellement  rémunères  a\i  moyen 
de  remises  en  \li/erie);  —  Décr.  10  déc.  1903  (prohibant  l'impor- 
tation en  France  et  en  Algérie  des  monnaies  d'argent  n'ayant 
plus  cours  légal  dans  leur  pays  d'origine  ;      Décr.  il  déc.  1903 

appliquant  a  l'Algérie  les  lois  du  7  dec.  1874  sur  la  protection 
des  enfants  employés  dans  tes  professions  ambulantes  et  du  19 
urr.  1898  sur  la  répression  îles  violences,  voies  de  fait,  actes  i 
cruauté  et  attentats  commis  envers  les  enfants  ;  Décr.  19  déc 
1903  (rendant  exécutoires  en  Algérie  lésait.  23  et  24  de  la  loi 
du  .')'/  mars  1903  relative  à  la  délivrance  des  titres  de  mouve- 
ment pour  la  circulation  des  alcools);  —  Décr.  30  déc.  1903 
tant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution 
de  l'art,  ti  de  la  loi  du  l'i  dec.  1902  relative  à  Corganisationdes 
territoires  militaires  du  Sud  de  ^Algérie);  --    Décr.  i  mars  1904 

relatif,/  l'échange  entre  la  France  et  l'Algérie  des  titres  de  mou- 
vement pour  le  transport  des  spiritueux  :        Décr.  16  niai-  1904 
(portant  détermination  des  conditions  auxquelles  est  soumit 
Algérie  la  délivrance  de  l'acquit  blanc  crée  par  l'art.  23  de  la 
loi  du  :>  I  mars  1903  pour  le  traits;  ort  des  spiritueux):  —  Décr. 

29  mars  1904  reniant  exécutoire  en  Algérie  le  décret  du  27 
nov.  1903  modifiant  la  nomenclature  des  établissements  dange- 
reux :  -  L.  31  mars  1904  (qui  modifie  l'art.  2  §  2  de  la  loi  du 
2:  mai  1885);  Décr.  21  avr.  1904  rendant  applicable  à  l'Al- 
gérie le  décret  du  I !>  sept.  I  903  réglementant  la  fabrication, 
\ emmagasinage  ci  la  vente  en  gros  et  en  détail  des  huili  * 
pétrole,  de  schiste,  essences  et  autres  hydrocarbures  :  —  Décr. 
22  mai  1904  rendant  applicables  en  Algérie  les  dispositions  du 
décret  du  2  mars  /S/\  et  de  l'arrêté  du  21  mars  1848  IUf  le 
marchandage  ;       h  juin  1904    décidant  qu'un  officier  de 

Formée  pourra  par  arrête  du  gouverneur  gênerai  de  l'Algérie 
être  provisoirement  investi  des  attributions  confiées  aux  juges  de 
paix  dans  le  poste  de  Colomb-liéchar  :  —  Décr.  30  juin  1904 
vendant  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  i août  1903  réglemen- 
tant le  commerce  des  produits  cupriques  anticryptogamiqu 

Supplément  Répertoire.    —  Tome  I. 


L.  23  juill.   1904   'déterminant  la  participation  de  l'Ftat  et  de 

i  [Igérie  dans  les  charges  annuelles  des  chemins  de  fer  de  la  co- 
lonie); —  I.  Saoul  1904    rendant  applicable  en  Algérie  la  loi  du 

29   tléc.    1900    I    laine    aUX   conditions   du    trac, lit   des  femu 

h  cr    3  aoûl    1904     rendant  applicable  en   Algérie  la   loi  du 
29  dec.  1900  relative  au.r  conditions  du  travail  des  femmes  : 
Décr.  il  aoûl  1904    portant  modification  */«  décret  du  21  mars 
l!K)2  relatif  a  l'application  en    Ugérie  des   dispositions  concer- 
nant les  conditions  du  travail  dans  les  marchés  de  travaux  pu 
blics  ou  de  foumitw  i  l°au  nom  de  l'Etat  ou  de  l'Algérie 

■"  nom  du  département;  3e  au  nom  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance  ;  —  Décr.  23  août  1904  homolo- 
guant  une  décision  <le  l'assemblée  plat iere  des  delegut ions  finan- 

s  ih  l'Algérie,  relatives  au  régime  des  alcools  ;  Décr. 
23  aoûl  1904  reniant  exécutoire  en  ilgérie  la  loi  du  i  juill. 
1900  relative  au.r  sociétés  d'assurances  mutuelles  agricoles  :  — 
Décr.   23  aoûl    1904    homologuant  un  n  de  l'assemblée 

plénière  des  délégations  financières  de  l'Algérie  relative  aux 
droits  d'enregistrement);        Décr.  23  aoûl   1904   [homologuant 

une  décision   de  l'assemhlec  plenore   des    dclegat mus    algerie unes 

relative  aux  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  ;   —  Décr. 
23  aoûl  1904    homologuant  une  décision  de  l'assemblée  plénière 
des  délégations  algériennes  relative  à  la  taxe  sur  les  sucres  . 
Décr.  13  sept  1904    relatif  à  l'aliénation  d  domaniales 

affectées  à  la  colonisation  en  Algérie  :  -     Décr.  In  sept.  1904 
qui  rend  exécutoires  en   Algérie  les  lois  et  décrets  relatifs  au 

contrat    d'associat nui     et    à    l'enseignement    eoio/regaii isl e    ;     — 

\hc\-.  18  nov.  1904  portant  règlement  d'administration  publi- 
que pour  le  fonctionnement  des  chambres  d'agriculture  en  Ugé- 
rie :  —  Décr.  2.'>  qov.  1904  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'application  en  Algérie  de  la  loi  du  22  janv. 
1854  sur  l'assistance  judiciaire,  modifiée  par  les  lois  des  lt> 
juill.  1901  et  :il  mars  1903  ;  -  Décr.  10  déc  1*04  relatif 
aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  a  percevoir  dans  les 
territoires  du  sud  de  l'Algérie);  -     Décr.  24  déc.  1904  (fixant 

a  partir  du  /""  jane.  I '.)(>.'>  la  taxe  sur  les  sucres  de  toute  ori- 
gine   In  us    o  Ui    consommation    dans    les    territoires    du    sud   de 

l'Algérie);  —  Décr.  2i  déc.  1904  Cassant  la  surta.ee  ajoutée 
au  droit  de  consommation  perçu  sur  les  alcools  dans  les  terri- 
toires du  sud  île  l'Algérie  ;  —  L.  -i  déc.  1904  portant  régle- 
mentation des  pouvoirs  disciplinaires  des  administrateurs  des 
communes  mixtes  de  l'Algérie);  —  L.  -'•'  déc.  1904  (portant 
autorisation  de  la  perception  des  droits  produits  et  devenus 
applicables  an  budget  spécial  de  l'Algérie  pour  l'année  l!)t).'i  : 
—  Décr.  29  déc.  1904  (portant  règlement  du  budget  spécial 
de  l'Algérie  pour  Vannée  mon  et  des  territoires  du  sud  ; 
la  même  année);  —  L.  8  janv.  1905  abrogeant  les  dispositions 
de  l'art.  /•')'  de  la  loi  du  É8  décembre  1895  relative  à  l'exemp- 
tion du  droit  de  statistique  en  ce  qui  concerne  les  marchandiseï 

franchissant  par  la  coie  de  terre,  la  frontière  entre  f empire  chéri 

fien  et  VAlgérie)  ;  —  Décr.  9  janv.  1905  (relatif  au  timbre  et  a  l'en 
registrement  des  actes  et  jugements  de  la  justice  musulman 
Décr.  2:i  janv.  1905  (relatif  a  la  délivrance  des  certificats  d. 
pour  le  paiement  des  rentes   viagères   et  pensions  dant    certaines 

régions  de  l'Algérie  ;  —  Décr.  2févr   1905  appliquant  à  f  l/g 
sous  réserve  de  certaines  dispositions  le  décret  au  10  nov.  1903 
relatif  a  l'organisation  des  corps  des  sapeurs  pomf  iers);  —  Décr. 
i  févr.  1905  (appliquant  à  l'Algérie  le  décret  <lu  3 mai  1903  quia 
créé  une  médaille  d' honneur  en  fureur  des  agents  de  la  police 

municipale  et  rurale  ;  —  Décr.  I  i  févr.  1905  relatif  an  certificat 
d'études  'le  législation  algérienne,  de  droit  musulman  et  <!e 

tûmes  indigènes  :  Décr.  i  mars  1905  portant  réglementation 
de  la  surveillance  des  étalons  en   i,  i..  21    mars  1905 

sur  le  recrutement  de  l'armée  ;  —  Décr.  24  mars  1905  [char- 
geant la  direction  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  lie  l'exploitation 

des  lignes  locales  a  la  compagnie  franco-algérienne  et  de  leurs 
prolongements  ;  —   Décr.  12  avr.  i"  nant  l'affectation 

I  nts  de  recette»  que  ni  en  fin  d'erercire  les  bud- 

gets 'les  territoires  du  Sud  de   l'Algérie  ;  —  I..  14  avr.  t 
relative  a  l'augmentation  des  cadres  français  dans  les  cm 
gnies  de  tirailleurs  alg,  -    I..  15  avr.  I"  fermant 

des  dispositions  concernant  le  tribunal  de  première  insi 
Ulula  :       Décr.  19  mai  1905   réglant  pour  l'Algérie  et  la'l 
sic  les  délais  des  enquêteurs  et  nifications  (Tact 

ciaires  en  matière  criminelle,  cgrrectionnelli  et  de  simple  poli 
Décr.  30  juin  1905   rfit  isant  en  deux 
'iijpotlie  ilger  ;  —  Décr.  6  juill  relatif  a  la 
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iiimi  </<■•,  marc  hé  a  <i<   trax  a\ 
camp  ds  FAlgéi  Déci    k  Juill.  IdOfi   relatif  aux  distilleries 

■  ii    1/  /.  / 1 ■■  I  ii  ci.  22  |nill    : 

préfecture  à»  l  \lgé\  Décr.   !7  juill.  i portant  m 

cation  an  décret  ou  i  ■  ma)    1876  roi  la  vente  et  l'emploi  de  la 


dynamite  en    t  Igérie 


i  i     imii  ii'iui   le» 


attribution»  nouvel li    du  gouverneui  de  l'Algérie  tn  oe  r/ui  Uni 
che  le»  territoire»  du  Surf,  leur  organisation  administrai 
militaire  ;  -  Déci    !"  juill    1905  portant  modification  au 
du  il  mai  1816  tur  la  vente  et  l'emploi  de  la  dynamite  en    \i 
gérie  :    -  IJ  nov.  1 905  (rendant  applicabL    en    ilgérislst 

dispositions  de  la  loi  du  6  a\  r.  1905  concernant  le»  fraudes  sur 
les  vins  et  le  régime  dee  spiritueux)]       Décr.  12  déc.  1905   dé 
terminant  les  cercles  et  annexes  composant  chacun  d*     territoi 
re$  il  [ïn-Sefra,  des  oasis  de  Gardhaîaet  dé  Touggourt  :      I  .  I  i 
.  I. .  .  [905  au  loi  isant  lu  perception  des  droits,  produit»  et  r< 
applicables  au  budget  spécial  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1906  ; 
I  > •  ■  » •  i • .  10  janv.  1906  [rendant  exécutoire  en   [Igérie  le  décret  du 
.'i' /  août  1905  gui  a  modifié  lu  nomenclature  de»  établi 
dangereux];  —  Décr.  26  janv.  1906  [rendant  applicable  en  Al- 
gérie le  décret  du  16  nov.  1904  déterminant  le 
honorifiques  à  accorder  /unir  acte»  de  coui  âge  et  de  déi  ouement  : 
hrcr.  il  févr.  1906 (réglant  les  promotions  de  classe  des  te- 
erétairet  généraux  de  préfecture,  sous-préfets,  etc.  :  —  Décr.  i 
mars  1906  portant  réglementation  delà  surveillance  de»  étalon» 
en   {.Igérie);       \)<'n-,  31  mars  1906  (modifiant  le»  constitutions 
territoriales  des  subdivisions  militaires  d'Alger  et  de  Ulula);  — 
Décr.  3  avr.  1906  (chargeant  le  gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie de  statuer  sur  les  délibérations  des  conseils  départementaux 
portant  création  ou  suppression  d'écoles  élémentaires);  —  !..  14 
avr.  1906   relative  à  l'augmentation  des  cadres  français  dans  1rs 
compagnies  de  tirailleurs  algériens))  — L.  20  avr.  1906  (loi  au- 
torisant le  gouverneur  général  de  l'Algérie  à  garantir  les  em- 
prunts contractés  en  me  de  l'exécution  de  travaux  d'irrigation 
ou  d'assainissement  par  1rs  associations  syndicales  autorisées); 

—  Décr.  25  juin  1906  portant  autorisation  d'investir  provisoi- 
rement les  officiers  de  l'armée  des  fonctions  de  juges  de  paix 
dans  1rs  territoires  des  oasis-,  —  Décr.  i  juill.  1906  (attribuant 
comprimer  dans  ces  territoires  du  Sud  de  l'Algérie  aux  conseils 
de  préfecture  d'Alger,  d'Oran  et  de  l'onstantine);  —  Décr.  7 
juill.  1906  [portant  modification  au  décret  du  2:>  sept.  1875 sur 
les  conseils  généraux  de  l'Algérie):  —  Décr.  41  juill.  1906  (ren- 
dant exécutoire  en  Algérie  le  décret  du  II)  mai  1905  sur  les 
dépôts  de  dynamite);  —  !..  I  I  juill.  1900  (relative  à  la  protection 
des  c07iserves  de  sardines,  de  légumes  et  de  prunes  contre  la 
fraude  étrangère)  ;  —  Décr.  lo  juill.  1906  relatif  aux  peines 
encourues  par  quiconque  en  Algérie  et  dans  les  territoires  du 
Sud  aura  conclu  une  convention  ayant  pour  objet  d'obliger  soit 
a  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  la  liberté  d'une  tierce  per- 
sonne); —  Arr.  23  juill.  1900  (relatif  à  la  création  d'un  certificat 
d'aptitude  à  l'enseignement  élémentaire  de  l'arabe  parlé  dans  les 
écoles  primaires  de  l'Algérie);  —  Arr.  23  juill.  1906  'modifiant  les 
conditions  de  V examen  du  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  de 
l'arabe  dans  les  écoles  normales  et  lesécoles  primaires  supérieures  ; 

—  Arr.  23  juill.  1900  (portant  institution  dans  les  établissements 
d'enseignement  supérieur,  d'un  diplôme  d'études  supérieures  de 
langue  et  littérature  arabes);  —  Arr.  23  juill.  1906  (concernant 
l'agrégation  de  langue  arabe-,  —  Décr.  23  juill.  1906  (rendant 
exécutoire  en  Algérie  l'art.  5,  L.  Il  avr.  1906  (communication 
ou  matière  de  société);  —  Décr.  2  août  1906  (modifiant  le  décret 
du  3  déc.  1903  relatif  au  recouvrement  de  la  taxe  à  laquelle 
sont  assujetties  en  Algérie  les  Compagnies  et  sociétés  d'assuran- 
ces françaises  et  étrangères  contre  l'incendie  ;  —  Décr.  2  août 
1906  (relatif  au  paiement  de  la  taxe  due  en  Algérie  en  vertu 
de  la  loi  du  23  août  I SI  I  par  les  sociétés,  compagnies  et  assu- 
rances étrangères);  —  Décr.  28  août  1906  (portant  homologation 
dune  décisio>i  de  l'assemblée  plénière  des  délégations  financières 
algériennes,  relative  à  l'impôt  des  liceness);  —  Décr.  4  sept.  1906 
(portant  homologation  d'une  décision  de  l'assemblée  plénière  des 
délégations  financières  algériennes  relative  à  l'impôt  des  paten- 
tes); —  Décr.  i  sept.  1906  (portant  homologation  de  décisions  de 
l'assemblée  plénière  des  délégations  financières  algériennes  rela- 
tives aux  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  et  relatives  à  la 
législation  des  patentes);  —  Décr.  2.".  oct.  1900  (homologuant  une 
délibération  des  délégations  financières  frappant  les  tabacs  d'un 
impôt);  — L.  9  nov.  1906  (concernant  les  oppositions  et  signifi- 
cations à  faire  sur  les  cautionnements  des  comptables)  ;  —  Décr. 
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dition»  de   l'application  en    Algt 

[unis  assisté»  ;  —  Décr.  12  a  loti  f  au  budget  d 

toircs  du  ■   l'Algérie);  —  Décr.    12  m 

budget  des  I  l  du  sud  de  l'Algérie);  —  L.  19  mari  1907 

■  accordant  une  indemnité  de  séjour  aux  />#>■  une 

indemnité  de  déplacement  ;        L.  27  ifl 

de  prud'hommes);  —  Décr-.  10  avr.  1907  [relatif  à  l'orga 

des  territoires  du  sud  de  l'Algérie);  —  L.  il  avr.  19 

ation  du  chiffre  maximum  delà  banque  d 
24  avr.  1907  (rendant  e  /érie  le  décr.  du  li 

l!)0t>  sur  les  dépôts  de  dynamite  .  .-.  23  mai  1907  portant 

organisation  génerpale  d  t  des  recouvrements  par  la  poste, 

des  effets  de  commerce  payables  sans  frai  et  l'Al- 

gérie d'une  part  et  les  colonies  françaises  d'autre  part;  -  Décr. 
17  mai  1907  (portant  moiification  dans  la  composition  du  con- 
seil de  gouvernement  et  lu  conseil  supérieur  de  l'Algérie  :  — 
Décr.  27  mai  1907  (portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'application    en  Algérie  de    l'art.    6  de  la  loi  du  15  / 

1902  relatif  a  la  raccinalion  et  à  la  revaccination)  ;  —  Décr.  31 
mai  1907    étendant  aux  compagnies  de  cavalerie  de  remonte  les 
dispositions  du  décret  du    7  avr.  11)03);  —  Décr.  2  juill. 
(relatif  aux  aspirants  au  certificat  de  capacité  inscrits  d  l'Ecole 
de  droit  d'Alger'  ;  — (Décr.  9  juill.  1907    relatif  au   traitement 
des  receveurs  municipaux  des  communes  d' Algérie  ;  —  L.  '.'juill. 
1907    modifiant  l'art.  S  de  la  loi  du  19  déc.  1900  portant  t 
tion  d'un  budget  spécial  de  l'Algérie  ;  —  Décr.  16  juill. 
(déterminant  les  conditions  de  fonctionnement  de  la  caisse  des 
retraites  de  l'Algérie,  instituée  par  l'art.  12  de  la  loi  du  30 
1903); —  Décr.  20  juill.  1907    relatif  à  l'organisation  du  nota- 
riat en  Algérie):  —  Décr.  30  juill.  1907  (portant  à  huit  batail- 
lons les  quatre  régiments  de  tirailleurs  algériens);    —   Décr.  4 
août  1907  relatif  aux  animaux  atteints  de  morve  ou  de  farcin 
en  Algérie  ;  —  Décr.  7  août  1907  (portant  abrogation  du  i  2  de 
l'art.  3  du  décret  du  19  avr.  1879,;  —  Décr.  19  août  !      i         >ant 
application  aux  territoires  du  sud  de  l'Algérie  des  dispositions 
de  l'art.  22  delà  loi  du  21  mars  1905  :  demandes  d'allocations 
journalières);  —  Décr.  26  août  1907    homologuant  une  décision 
des  délégations  financières  de  l'Algérie:  droit  de  circulation  sur  les 

:  —  Décr.  26  août  1907  homologuant  les  décisions  des  d:  lé- 
gations financières  de  l'Algérie  sur  le  régime  des  alcools  ;  —  D 
26  août  1907  (portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'application  a  l'Algérie  de  la  loi  du  29  juin  1907  sur  le  sucrage 
et  la  circulation  des  vins  ; —  Eiécr.  28  août  1907  (conférant  aux 
o/ficiers  chargés,  en  territoire  militaire  de  l'Algérie,  de  l'état  civil 
ou  ayant  le  titre  d'officier  de  police  judiciaire,  le  droit  de  recevoir 
dans  ces  territoires  les  déclarations  en  vue  d'acquérir  ou  de  répu- 
dier la  qualité  de  Français);  —  Décr.  3  sept.  1  y07  {sur  la  rei  / 
sion  des  fraudes  et  falsification  des  vins  et  spiritueux);  —  Décr. 
5  sept.  1907  (relatif  a  l'action  du  service  des  douanes  en  Algérie); 
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—  Décr.  ti  scpi.  190"  [relatif  aux  réunions  publiques  en   Moi 
rie  ;      Décr.  27  sept.  190"    portant  règlement  d'administration 
publique  et  déterminant  les  conditions  d'application  en   Ug< 
des  lois  sur  la  séparation   des  Eglises  et  ae  l'Etat  el  l 
public  des  cultes  ;       Décr.5oct.  i90"   relatif  à  l'ordre  des  corps 
et  des  autor ités  dans  les  cérémonies  publiques  en  Algérie  ,*—  Décr. 
Il  (ici.  190"  [déterminant  les  conditions  d'application  à  l'Algérie 
de  lu  loi  du  /,r  août  1906  sur  la  répression  des  fraudes  ;  — 
Décr.  29  oct.  1901     rendant  applicables  uu.r  territoires  du  nid 
de  /'  Algérie  les  taxes  imposées  en  Algérie  par  les  décrets  du  26 
août  1907);        Décr.  12   nov.    1907    assujettissant  en  Algérie 
de  nouvelles  professions  à  la  vérification  des  poids  el  mesu 

—  Décr,  7  déc.  1907  [portant  décentralisation  du  service  des 
rebuts  de  l'Algérie)',—  Décr.  12  déc.  1907  (sur  latenew  en  essen- 
ces <ies   absinthes  et  similaires   livrables  a  la   consommation  : 

Décr   28  déc.  1907  (relatif  au  régime  des  acquits  à\    oou 
leur  peur  les  eaux  et' alcools  naturels,  ainsi  qu'à  la 

répression  desfraudessur  les  spiritueux  en  Ugérie);      I.   29 déc, 

1907  (relative  a  la  surveillance  et  au  eonlrôle  des  sociétés 
de  capitalisation)  ;  —  Décr,  29  déc.  1907  autorisant  lu 
perception,  en  Ugérie,  de  l'octroide  mer  de  1908  à  1912  ; 
L.  2'.»  déc.  1907  autorisant  la  perception  des  droits  produits  et 
revenus  applicables  au  budget  spécial  de  l'Algérie  pour  l'an- 
née 1908  ;  Décr.  29  déc.  1907  rendant  applicables  aux  terri- 
toires du  sud  de  l'Algérie  1rs  taxes  imposées  en  Ugérie  pur  le 
décret  du  26  août  1901  ;  Décr.  24janv.  1908  [rendant  - 
cutoire  en  Ugérie  le  décret  du  9nov.  1907,  relatif  u  la  véri- 
fication des  poids  et  mesures)',  Décr.  2s  janv.  1908  portant 
application  à  l'Algérie  de  l'art.  :i  de  la  loi  de  finances  du  30 
janv,  1901  ;  Décr.  SS  févr.  1908  (relatif  à  l'application  en 
Algérie  de  ta  loi  sur  les  réquisitions  militaires  ;  —  Décr.  5  févr. 

1908  [relatif  au  contrôle  tirs  dépenses  engagées  en  Ugérie  ;  — 
Décr.  13  l'évr.  1908  sur  l'avancement  des  magistrats),  art.  li 
ri  15;  Décr.  3  mars  1908  [modifiant  les  circonscriptions  des 
conseils  de  préfecture  d'Alger,  d'Or  an  et  de  Constantine  ;  — 
Décr.  26  mars  1907  [homologuant  une  décision  des  délégati  >ns 
finunri,  res  de  l'Algérie  :  surtaxe  sur  les  sucres  ;  Décr.  30  mars 
1908  (complétant  le  décret  du  87  sept.  1901  relatifà  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat  en  Algérie  ;  -  Décr.  8  avr.  1908  ren 
liant  applicables  à  l'Algérie  les  dispositions  de  l'art.  31  de  ta  loi 
<ie  finances  du  11  avr.  1908,  concernant  le  paiement  uu.r  neuves 
<lrs prorata  de  traitements,  salaires  et  arrérages  de  pensions  dus 
au  décès  des  fonctionnaires  militaires  ou  agents  rétribués  par 
l'Etat,  les  départements  et  les  communes)',  -  Décr.  s  avr.  1908 
[réglementant  les  jeux  dans  les  cercles  et  casinos  des  stations 
balnéaires,  thermales  ou  climatériques  de  V  Algérie  :  I..  Il  avr. 
1908  Loi  sur  l'amnistie  :  Décr.  14  avr.  1908  [portant  règle- 
ment d'administration  publique  jour  exécution  de  l'art.  38, 
Décr.  27  sept.  1907,  déterminant  les  conditions  applicables  en 
Algérie  /les  lois  sur  la  sé/aration  des  Eglises  et  de  l'Etat);  - 
Décr.  22  avr.  I908   portant  règlement  d'administration  publique 

<jui  concerne  I  inventait  e  pn  scrit  /<"/■  l'art.  •')'.  Décr.  87  sept. 
1907,  déterminant  les  conditions  d'applicaU  .  tics 

lois  sur  la  séparations  des  Eglises  et  de   l'Etat); —  Décr.  16 
mai   1908  (concernant   l'organisation,   en     Ugérie,    lu   service 
des  contributions    diverses  :         Décr.   16   mai    1908    [concer- 
nant  l'organisation,   en   Algérie,    du   service  de  Vent 
ment  et  des  domaines  ;       Décr.  18  mai   1908   établissant  li 
gime  disciplinaire  des  agents  des  administrations  ['mon 
détachés  en  Algérie);  —  Décr,  30  mai  1908   fixant  le  montant 
des  indemnités  de  résidence  dues  au  personnel  enseignant  des 

s  /ai  ma  in  s  publiques  des  territoires  du  sud  de  /'  W</   I 

—  Décr.  2".  juin  1908  (portant  règlement  d'administration  pu- 
blique  pour   l'application    de  l'art.   22,  !..   21  mais  nui:,  sur  le 

utement  de  l'unnee  ,iu.r  territoires  du  sud  île  l'Algérie);  — 
Décr.  7  juill.  1908  portant  homologation  d'une  décision  des  dé 
légations  financières  de  l'Algérie,  relative  à  l'imposition  de 
times  additionnels  extraordinaires  au  principal  des  contribu- 
tions arabes  ;  Décr.  7  juill.  \$Q8  (portant  homologation  d'une 
décision  des  délégations  financières  de  l'Algérie,  relative  au  ta- 
rif de  vérification  périodique  des  poids  et  mesures);  —  Drcr.  15 
juill.  1908   homologuant  des  décisions   te  l'assemblée  plénière des 

au/ions  finai  ilgerienncs  relatives  uu.r  impôts 

pur  le  service  de  l'enregistrement,  des  domaines     i  du  timbre  ; 

Décr.  '■'<  ;n>ùt    1908    concernant  la  nomination    des  huist 

;  —  Décr.  '■'<   août  1908  [déterminant  les  conditions 
d'application  de  la  loi  du   là  févr.  1902  relative  à  la  protec- 


tion delà  santé  publique  en    Ugérie);       Décr.  15   août   1908 
concernant  les  émoluments , tes-  interprètes  al 
de  prud'hommes  d'Algérie  :  —  Décr.  28  aoùl  19  lifiant  le 

règlement  d'administration  ■  tu  21  tept.  1907,  relatif  à 

l'application  à  l'Algérie  des  lois  nu  \ration  des  Eg lit 

de  l'Etat  .       Déci    7  sept,  1908   portant  application  en  Algérie 
du  décret  du  3  sept,  l'ai)'  sur  la  répression  desfraudi    et  ; 
ficat ions  des  vins  et  spin  14  sept,  1908   rendant 

applicables  uu.r  iaux  des  commut 

d'Algérie  les  dispositions  de  l'art.  2,  Décr.  23  juin  1891  rem- 
boursement tics  cautionn  ment  s);  —  Décr.  22  Bept,  1908  relatif 
a  la  fabrication  ■  de  l'essence  ou  huile  essentielle 

d'absinthe  et  produits  assimilés  en    Ugérie);       Décr.  22  seph 

1908  Wr  la  fabrication  et  te  commerce  <ie  l'absint lie  en  Ah/. 

—  Décr.  24  sept.  1908  modifiant  le  décret  du  23  sept.  1875 
sur  l'organisation  des  conseils  généraux  en  Algérie);  —  Décr, 
.:  oct.  1908  étendant  uu.r  territoires  du  Sudde  l'Algérie  tes  dis» 
positions  du  décret  du  ;'s  l'inc   1908,  relatif  au  contrôle  des 

uses  engagées  :  —  Décr.  ■">  nov.  1908    modifiant  le  il 
du  li  nov.  1899  portant  réorganisation  des  régiments  de  spahis 
algériens);  —  Décr.  li  nov.  1908   portant  règlement d'adminis 
tration  publique  pour  ce  qui  concei  ne  :  1"  l'attribution  des  biens; 
2°  les  édifices  tirs  cuites  ,■  8°  1rs-  associations  cultuelles.  ;    la  /,, 
h, edes  cultes,  du  décret  du  27  sept.  1907,  relatifà  la  sépara- 
tion des  Eglises  et  de  l'Etat  et  à  Cet  le»  cuit» 
Algérie);       Décr.   18  aov.    1908    rendant  exécutoires  en    I 
rie  les  décrets  du  2  janv,  et  du  11  juin  190Q  et  les  deua 
ciets  du  26  juin  1906  (suppression  de  l'enseignement congréga- 
niste,  frais  de  liquidation          ongrégations  dissoutes);  —  D 

i   déC.    1908  •tendant  a  p/dicaldes  au  personnel  des  di  et'i- 

clic  en  Algérie  les  dispositions  du  décret  du  23  ruai  1908);  — 
Décr.  5  déc.  I908  (relatif  à  l'exécution  des  jugements  rendus 
en  Algérie  en  matière  musulmane  ;  Décr.  8  déc,  1908  ren- 
dant applicables  aux  territoires  tu  sud  de  l'Algérie  les  disposi- 
tions du  décret  du  15  juill.  19,08,  relatif  uu.r  impôts  / 
Algérie  par  le  service  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du 
timbre);  —  Décr.  12 déc.  1908  relatifà  l'organisation  judiciaire 
en  Kabytie);  —Décr.  I9déc.  1908  modifiant  le  déc.  du  16  janv. 
1902  concernant  l'organisation  des  chambres  de  commerce  d'Al- 
gérie ;  —  Décr.  19  déc.  1908  modifiant  le  décret  du  16  janv.  1902 
concernant  l'organisation  de  la  trésorerie  d'Algérie  :  Décr.  19 
déc.  1908  [modifiant  le  tirent  du  16  janv,  1902  concernant  le 
régime  financier  m  Algérie  ;  -  I..  21  déc.  1908  (autorisant  la 
eption  'les  droits  produits-  <t  revenus  applicables  au  budget 
spécial  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1909  ;  -  Décr.  22  déc. 
(relatif  au  certifient  d'études  de  législation  algérienne,  de  droit 
musulman  et  de  coutumes  indigènes  ;  —  Décr.  30  déc.  1908 
port, mi  unification  du  taux  de  lu  compétence  dans  les  tribunaux 
de  première  insinuée  d  \  ;  —  Décr.  30  déc.  1908  [concer- 

nant le  recrutement  et  l'avancement  des  juges  de  paia  rf  Ugé- 
rie);      Décr.  5  janv.  1909  (relatif  a  l'application  à  l'Algérie  de 
la  législation   ouvrière  ;     -  Décr.    Il   janv.   1909    relatif 
aspirants  en  médecine  à  l'école  de  médecine  d'Alger);  —  D 
21  janv.  1909   étendant  à  l'Algérie  la  législation  au  heb- 

domadaire ;        Décr.  25  janv.  1909    réglementant  l'importation 
en   Ugérie  desvégétaux  autres  'pic  lu  vigne  en  tac  de  ta 
les  orangeries  contre  les  insectes  nuisibles)  :  —  Décr.  26  i 

1909  rendant  applicable,  en   Ugérie,  le  lu  II  nous  i 
portant  réglementation  d'administration  publique  en  ce  qui 
eeme  lu  \             n   des  fraudes  dans  la   vente  des  marchan 

et  tics  falsifications  des  denrées  alimentaires  etd  its  agri- 

s  et  huiles  comestibles);  —  Décr.  26  révr.  1909   ren- 
flant applicables,  en  Algérie,  les  decretsdu  28  juill.  1908,  . 
tant  réglementation  d'administration  publique  en  ce  oui  on* 

des  fraudes  flans  la  vente  des  marchandises  et  des 
falsifications  des  denrées  alimentaires  et  'les  produits  agricoles 
(bières,  cidres  et  poirés,  vinaigres  ;  Décr.  il  mars  1909  rela- 
tif aux  conditions  m  utin  jour  l'élection  des  con- 
seillers g  i  musulmans  en  Algérie)',  —Décr.  il  mars  I 
(concerna  nt  la  I  de  la  i  lans  le  com- 

la   fabi  "  <!'■  la  margarine  :         l 

7  avr.  Il  tion  aux  décrets  du   /*>  oct.  1892 

et  Iodée,  1906  relatifs  ment  public  des  inà 

Mip  Décr.  li   avr.    1909  fixant  i>    montant'! 

universitaires  *  Décr.  20  avr.  1909  itif  aux 

transferts  aux  -   nominatifs  de 

blique  algérienn  ntdetilula\  France, 
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ilitmit  ii  la  nomenclatun  de»   jeux  pouvant  être  pratiqv 
Itscerclt      I  dation    thermale*,  balnéaire»  el  clima 

tériquet  d'Algéi  Décr    19  mai  i modifiant  le  chiffre 

iin  cautionnement  ciaux  •/  i 

■,  m. ii    [909   [modifiant   l'arrétt    mini  tériel  du  30  déc.    i 
sur  In  [m un  de»  acte»  notarié»  en    ilgérie  ;         Dècr.   i"  juill. 
1900  rendant  applicable»  à  l  \lgérie  le» décret»  relatif»  aux 

min»  de  fe\  d'intérêt  /<<"//  et  tramwa  Décr.  il  juill.  i 

[relevant  le»  traitement»  de»  lous-préfett  et  tecrétairc»  généraux 
de  l'Algérie  et  créant  une  classe  dite  hors  cloue  poui 
seiller»  de  préfecture  :       I..  14  juill.  1909   étendant  i  la  lépara 

(ion  de  corps  l'art.  246,  C.  civ.  ;—  L.  22  juill.  r lutori 

sant  le  goui  ei  ni  ment  <>  suspendre  tempoi  ah  ement  pai  déen  I 
cas  de  circonstance  exceptionnelle,  l'application  de  la  loi  'lu  2  ai  >  . 
i.ssUri  ii  déroger  dans  les  mêmes  circonstances  à  l'art.  I 
lu  loi  du  17  juill.  1887  concernant  le  régime  commercial  et  ma 
ritime  entre  l'Algérie  <■/  la  métropole  et  instituant  un  conseil . 
m nu,  nt  d'arbitrage  ;  --  Décr.  I"'  août  1909  relatif  aux  décla 
mitons  effectuées  en  Algérie  par  les  chefs  d 'établissements 
industriels  et  commerciaux  en  ce  qui  concerne  les  accidents  roi 
venus  à  leurs  employés  et  ouvriers)',  Décr.  *  aoûl  1909  ren- 
dant applicable  u  V  ilgérie  la  loi  du  30  oct  1900  relative  aux 
travaux  interdits  aux  femmes  et  aux  enfants  employés  dans  les 
établissements  commerciaux); —  Décr.  14  août  1909  [modifiant 
le  décr.  du  IS  oct.  1 892  (inspection  de  l'enseignement  primaire 
des  écoles  spéciales  aux  indigènes  en  Algérie);  Décr.  is;i"ùi 
[909  [rendant  applicable  a  l'Algérie  le  décret  du  30  avr.  1909 
modifiant  le  décret  du  28  mars  1902  sur  la  durée  du  travail  ef- 
fectif des  ouvriers  utilities  ;  —  Décr.  23  août  1909  portant  mo- 
dification de  la  solde  d'Europe  et  de  supplément  colonial  de» 
agents  de  la  trésorerie  d'Algérie  détachés  aux  colonies  ;  — 
Décr.  25  aoul  1909  modifiant  le  S  3  de  l'art.  7  du  décret  du  30 
déc.  1903  rendu  pour  l'application  de  l'art,  il  de  la  loi  du 
2'i  déc.  1902  portant  organisation  des  territoires  du  Sud  de 
l'Algérie  et  instituant  un  budget  autonome  spécial  pour  ces  ré- 
gions); —  Décr.  25  août  1909  (autorisant  le  placement  en  valeurs 
de  l'Etat  des  fonds  libres  des  territoires  du  Sud  de  l' Algérie  ;  — 
Décr.  29  août  1909  relatif  à  la  taxe  établie  en  Algérie  sur  les 
contrats  d'assurances  maritimes  ;  —  Décr.  2'.t  août  1909  ren- 
dant exécutoire  à  l'Algérie  le  /e-  g  des  art.  2  et  3  de  la  loi  du 
2  juill.  1890  ayant  pour  objet  d'abroger  les  dispositions  relatives 
aux  livrets  d'ouvriers):  —  Décr.  19  sept.  1909  (rendant  ap- 
plicable à  l'Algérie  le  décret  du  30  avr.  1909  i/ui  a  complète  ta 
nomenclature  des  établissements  admis  à  donner  le  repos  hebdo- 
madaire par  roulement  en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  I.i 
juill.  1906);  —  Décr.  23  sept.  1909  (portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'applicatien  en  ce  qui  concerne  les 
primes  à  la  filature  de  la  soie  de  la  loi  du  1 1  juin  1909  rela- 
tive aux  encouragements  spéciaux  à  donner  à  la  sériciculture  et 
à  la  filature  de  la  soie);  —  Décr.  23  sept.  1909  (relatif  à  l'or- 
ganisation des  territoires  du  Sud  de  l'Algérie);  —  Décr.  1er  oct. 
1909  (relatif  à  la  comptabilité  des  études  notariales  en  Algérie); 
—  Décr.  2  oct.  1909  relatif  aux  modèles  d'actes  d'engagement  et 
de  rengagement  dans  les  spahis  et  tirailleurs  indigènes);  —  Décr. 
14  oct.  1909  [relatif  à  l'application  en  Algérie  sous  certaines 
réserves  de  la  loi  du  I  o  juill.  1906  sur  les  distributions  d'éner- 
gie électrique  du  décret  du  17  juill.  1901,  orgainsant  le  contrôle 
du  décret  du  17  oct.  1907,  portant  fixation  des  redevances  pré- 
vues par  l'art.  18  de  cette  loi,  du  déc.  du  3  avr.  IS9S  portant 
règlement  d' administration  publique  pour  les  objets  énoncés  aux 
six  premiers  alinéas  et  à  l'alinéa  S  de  l'art.  10,  du  déc. 
du  17  mai  1908  portant  approbation  d'un  cahier  des  charges-, 
type,  etc.,  du  déc.  du  20  août  1908  portant  approbation  d'un 
cahier  des  charges-type,  etc.);  —  Décr.  25  oct.  1909  (modifiant  le 
décret  du  23  mot  ISS3  relatif  au  service  médical  de  colonisa- 
tion); —  Décr.  26  oct.  1909  (relatif  aux  fraudes  sur  les  denrées 
et  boissons  servant  à  l'alimentation  des  armées  de  terre  et  de  mer 
en  Algérie):  —  Décr.  22  nov.  1909  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'application  de  la  loi  du  26  févr.  1909 
relative  aux  avances  qui  peuvent  être  consenties  aux  sociétés 
coopératives  agricoles  en  Algérie);  —  Décr.  22  nov.  1909  (déter- 
minant la  nature  des  opérations  que  peuvent  entreprendre  les 
sociétés  coopératives  agricoles  susceptibles  de  recevoir  des  avan- 
ces en  Algérie);  —  Décr.  22  nov.  1909  'portant  modification  au 
décret  du  25  janv.  1909  réglementant  l'importation  en  Algérie 
des  végétaux  autres  que  la  vigne:  —  Décr.  2  déc.  1909  (homo- 
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rieur  d'Algei   ;       Décr.  7  janv.  1  '»  1  < •   relatif  à  l'organi 
u  l'administration  de  la 

■m  Vouai  :       Décr.  i  3  jant    1910   modifiant  l'art.  ■>  i 
du  24  juill.  1890,  portant  règlement  a 

~  indemnité»  •  i  ait* 
publiques  (TA  Igt  D    r.  14  janv.  1910  concernant  l't 

nisation  de  : 

de  Boghara);       Décr.  25  janv.  1  *» i <»  réglen  Ilgé- 

rie, ses  départements  et  la   litjut 
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1910    relatif  n  t  ition  de     ' 
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d'Alger);  —  Décr.  22  févr.  1910  modifiant  en  ce  y"  coneem 
facultés  d'Alger  le  décret  du  2S  déc.  1885  mij 
facultés  et  écoles  d'enseignement  .  —  Décr.  22 

[910  relatif  aux  examens  qui  déterminent  la  collation  auj  g\ 
et  titres  d'Etat  dans  les  facultés  d'-  Il  <té  d'Alger  :  —  D 

22-févr.  1910  (relatif  àla  licenc  m  arabe  àlafaculi 

lettres  de  l'Université  d'Alger  ;       Décr.  18  mars  1910   homolo- 
guant une  décision  des  délégation»  finan  algériennes  rela- 
tive a  l'établissement  d'une  redevance  pour  fraUs  de  surveillance 
des  fabriques  de  margarine  et  oléomargarine  :  —  Décr.  i  avr. 
1910  (déterminant  les  condition»  d' organisât  fonctioi 
ment  des  bureaux  municipaux  tf hygiène  nt  A 
7  avr.  1910  rendant  applicable  en  Algérie  la  loi         '  1907 
sur  la  sécurité  de  la  navigation  maritime  et  la  réglementât' 
bord  des  navires  de  commerce). 
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Taxe  d'abatage,  3222. 
Taxe  d'assurance,  3289. 

de  chan. 
Taxe  des  prestations.  3163. 

Taxes  sanitaires,   1846. 
Taxe  sur  les  chiens,  3169. 
Taxe  sur  b's  loyers.  31  i7. 

Taxe  -ur  le    revenu  des   valeurs 

mobilier 
Taxe  sur  les   voitui  es,  3177. 
Tell,   1160. 

I      noms,   1966. 
Terre  Are  h,  I 

Territoires      de      commandement. 

1160,  8290. 
itoire  militai 
ritoire  du  Sud,  i,  3307. 
Territoires   du  Sud  (budget   des), 
126. 

•  •  du   Sud  (timbres  et  60- 
istremenj  .  334  i. 
Territoriaux,  756,  2641 . 
Timbre,  28,  3227. 
Timbre   des  afllcle 
Timbre  des  arrêts,  3291. 


Timbre  des  jugement 

Timbre  .|.s    |   |  1288. 

Timbre  sur  les  perm  smin 

de    : 
Tirailleur-  -allai  il 

Tiln 

Titre-  de  mouvemenl 

litres  et  valeurs    émission,  mise 

tte,     exposition     d, 

Traducteurs  assermentés,  i  < 
Traduction  d'interprète,  3293. 

Traitements,  2295. 

.■meut      des     fonctionnai 

Transcription,  1294,  8278. 
Transferts   de   titres   nominatifs, 
32 

Transport  des  dépécfai 
Travail,  1 

Travail  (législation  du  .  7 
Travail    .le-    enfants    el   <L-    fem 
nie-,  756. 

rail      el     prévoyance     social,-, 
251 
Travaux  dangereux,  1905. 
Travaux  départementaux,  ! 
Travaux  publics:,  252,  2164. 
Trésor   correspondants  du  .   164, 

,  '''''■ 

i 

l  résoriei  -  el   payeurs    cautionne- 
ment di 

Trésorier   1  rais  de  bureau  du 
'Tribunaux    de     commen 

807. 
Tribunaux  de  première  instance, 

807. 

Tribunaux  militaire-,  91  1 . 
Tribunaux     répressifs     indigènes, 

917. 
'Tribus  Ataghzen,  27  il . 
Tripoli,  14. 
Troupes  saharienn 
Usures,  1871.  1981. 

.Mon-,    [091. 

Vaccination,  756,  i 
Valeurs  mobilière 

us  (émission  de  .  194 i. 
Vente    à    crédit     de     valeurs    de 

bourse,  i 
Vente  d  immeuWes,  1183. 
Vente   d'objets  ■bandonm 
Ventes  publiques  de  marchandises 

.  756. 

Vérification  des  titras  de  propriété, 
1214. 

aoûts,  3212. 
Vigne   protection 
Vins  artificiels,  85 

Vins  de  liqueur-.  .'12. 

Vins,.  J44,  3216. 

Vins.    1602. 

ie  communale,  61  i. 
Voirii    urbain 
Wakf,  1213. 
W'.n  rants  agrico 


TITRE   I 

ii.  i  el  2 


DIVISION 
NOTION-        ..IMIUIS       11        IIISTOItlOl'ES 


TITRE    II.    —    ORGANISATION  POLITIQUE- 

Cil  AP.   I.  \h\HM-  mi  . 

I,  —  Gouvernement  métropolitain 
-  Représentation  parti 

P  .      poli  tain  (Renvoi 


\l  et 


Scci.  il       (  .on \  .1  n< n  t  généi 

I  .  GOUI  ri  n,  III     •/rii.-i  ni 

i     Di      rattachement*  'M       n  i  il  •  i  des  délégations 
Renvoi  . 

1 1 1 1 1 •  •  1 1. 1  lion!  du  i     i m-  inaugui  é  en  1881    Ren 
Ri  lui  I    n.  '!  .1  li. 

,/    Rapport    iv  ■  lei  tutoi  itéi  mllltairei   0.  i  i  I 
/,    Rappoi  li  -i  ■'■'  lei  autorité    i  h  llei  a.  18  I 

i    • in  ii  n  'N  36  a  u>  . 

Il      \ 1 1'.-  dvllet.  Smn-es  rittMbil  :nr   t.-ri:  .    .Iiolénit  .lu 

1806    n    il 
\   Justice  ii > > ii  musulmans  a. 
It.  Instruction  publique  n   W  , 

i  !.  Douanes   n.  '(|  à  56 
l).  Trésorerie   a.  il  s  83  . 
i     Cultes   n.  84  . 
m.  Autorités  enicv  Services  non  rattachés  aux  lerma  do  Jécrel  du 

31  der.  1896. 
\.  Agriculture   n.  85  &  107  . 

B.  Forêts   n.  108  à  130  . 

C.  I  inances,  enregistrement  et  domaines  n.  131  . 

a)  Contributions  diverses  (n.  132  à  1 17  . 

b   Contributions  directes  n.  lis  à  169  . 
I).  Intérieur  et  police    n.   170  à    189  . 

c)  Régime  pénitentiaire   n.  190). 
F,.  Postes  et  télégraphes    n.  191  à  215  . 
F.  Travail  et  prévoyance  sociale  (n.  216  à  251  . 
(i.  Travaux  publies    m.  252  à  265     V.  aussi  infrù,  Chemins 
de  fer  . 

3°  Juridiction  contentieuse.  —  Voies  do  recours  (lien - 
voi). 

i"  Pouvoirs  à  l'égard  de-  autorités  départementales  et 
municipales  (Renvoi  . 

'i"  Pouvoirs  à  l'égard  du  personnel  administratif!  Ren- 
voi au  Répertoire  el  aux  n.  3  à  2.'»2  précédents). 

6°  Liquidation  des  créances  de  l'Etal  (Renvoi). 

70  Séquestre  de  guerre  (Renvoi). 

8°  Etat  de  siège.  —  Expulsion  des  étrangers  (Renvoi). 

9°  Colonisation  et  concessions  (Renvoi). 

I.  Colonisation   Renvoi  . 

II.  Concessions  Renvoi  . 

s,  2.  —  Secrétaire  général  du  gouvernement  (n.  266  et  S 

§  3.  —  Conseils  consultatifs  établis  près  du  gouvernement 
général  (Renvoi). 

1°  Conseil  de  gouvernement    n.  268  à  270). 

2°  Conseil  supérieur  de  gouvernement  (n.  271  à 282). 

3°  Délégations  financières  (n.  283  à  312). 
§  4.  —  Services  intérieurs  du  gouvernement  général  (Remoi). 
§  :;.  —  Budget  (n.  314  à  351). 
£  6.  —  Projets  de  réforme.  Régime  financier  (n.  3S2  à  .">ii  . 

CHAP.  II.  — Administration  départementale. 
Sect.    1.  —  Généralités   Renvoi). 
Sect.  II.  —  Préfets. 

I.  Généralités  ;n.  54."  à  .'168). 

II.  Polire  Renvoi). 

III.  Colonisation;  concessions  (Renvoi). 

IV.  Actions  en  justice;  conflits  Renvoi). 

Sect.  III.  —  Sous-préfets;  arrondissements;  cantons    n.  569 

et  570  . 

Sect.  IV.  —  Administration  divisionnaire  (n.  571  à  ">73  . 
Sect.  V.  —  Conseils  de  préfecture. 

?;  1.  —  Généralités  (n.  .'iTi  ;i  .".77). 

§  2.  —  Composition    du    conseil    de  préfecture:   procédure 
(n.  :;7n  a  580  . 


'  i"li<-  lli.'ili'l  1  1      II'  h 

t.  rjMtribeUoas  divants .  umm  puw. 
II.  Fier)  tvoi  . 

lit     ÙeaMtNI  donnoiat*;  COl'. 

I V  reate,  {iirtre    I 

.<J»*pSfcll" 

1    VI  .il 

I  <l         / 

II. 

Opérai  s). 

\lll  lh il! 
I.     !  IlieUUl     Renvoi    . 

Il  Bcattl    Renvoi  . 

CHAP.  III.  AliMIM-IHAIION   l'jMMINAII- 

Net.  I.  —  Périr, d<-  antérieure  à   l'ordonnance  du   28 

tenihr<-  1  847    l'.en. 

i         /■       .    militaire  jvsqu       I  -    '■ 

■  néral  dej        i 
■/n,  1845  Renvoi  . 

/  <  vrganuation  <i>  l  S i.ï   Renvo 

Sect.  II.  —  Organisation  communale  depuis  l'ordonnance 
de    1847  jusqu'aux  décrets  de  1866  et  1868. 

;  1.  —  Commune*  constitut 

I.  Constitution  du  corps  municipal  'Renvoi 

II.  Attributions  des  maires:  police  mnnicipaie   Renvoi  , 

III.  Attributions  des  conseils  munxipîui    Itenv. 

IV.  Budget  communal  ;  comptabilité    Renvoi  . 

Y.  Domaine  communal;  création  de  communes  Renvoi  . 

ï  2.  —  Localités  non  érigées  en  commuws    Renvoi  . 

i  :i.  —  Administration  indigène. 

I.  Territoire  civil    Renvoi  . 

II.  Territoire  militaire    Renvoi  . 

Sect.  III.  —  Administration  communale  réformée  par  les 
décrets  de  1866  et  1868. 

I.  Territoire  civil    Ren\ 

II.  Territoire  militure    Renvoi). 

«    Communes  subdivi-ionnaires    Renvoi  i. 
6]  Communes  mixtes   militaires    Renvoi  . 

Sect.  IV.  —  Régime  actuel. 

;  1 .  —  Communes  de  plein  exercice. 

1.  Généralités  Renvoi  . 
II.  Conseil  municipal   a.  597  i  605). 

III.  Adjoints  et  autres  auxiliaires  indigènes  .Renvoi  . 

IV.  Création;  réunion,  distraction  ou  suppression  de  communes   n. 

606  à  607  . 

V.  Domaine  communal   n.  608  à  o!3  . 

A.  Chemins  vicinaux  (Renvoi  . 

B.  Chemins  ruraux    Renvoi'. 

C.  Alignement   Renvoi  . 

D.  Immeubles  affectés  à  un  usage  public    Renvoi  . 

E.  Domaine    privé   communal.    —    Concessions   faites    par 

l'Etat  aux  communes    n.  617  et  618;. 

F.  Actions  en  justice    n.  619  à  627  . 
VI.  Budget  communal   Renvoi). 

§  2.  —  Communes  mixtes. 

1»  Territoire  civil    Renvoi). 

I.  Commission  municipale  et  adjoints  n.  628  à  671). 
II.  Domaine  communal   Renvoi  . 

III.  Budget  communal  (Renvoi  . 

IV.  Responsabilité    n.  672  à  689). 

2°  Territoire  militaire   Renvoi  . 
Communes  indigènes  (Renvoi). 


§  3.  - 
CHAP.  IV. 


Honneirs  ET  préséances  (n.  690  à  739). 


ALGERIE. 


TITRE   III.    —    RÉGIME    LÉGISLATIF. 

i  il  \l\  I.  —  Lois  métropolitaines. 
Sert.    I.  —  Généralités  i  Ifenvoi). 

Sect.  II.  —  Loismétropolitainesantérieuresà  1830  Renvoj). 
:•  1.  —  Lois  ayant  un  caractère  général    Renvoi). 
1°  Codes   Renvoi). 

2°  Lois  générales  ou  d'intérêl  g<  néral  (Renvoi). 
~i  2.  —  Lois  non  générale»  (Renvoi  , 


Sect.  III 

Sert.   I\ 


Lois    contemporaines    de  la   période  d'occu- 
pation militaire    Keuvoi). 


Lois  postérieures  à  1834. 
S  l.       Règle  générale',  nécessité  d'une  promulgation  spc- 


6  •>. 


cialc  (n.  740). 
Exceptions   à   la  nécessite   (l'une   promulgation   8pé 
ciale. 

i  ■  Lois  i lifleatives  de  textes  législatifs  antérieurs 

applicables  à  l'Algérie  (n.  741  a  755). 
2"  Traités  internationaux  Renvoi  . 
3°  Lois  déclarées  applicables  à  l'Algérie  expressément 
ou  tacitement. 
I.  Lois  spéciales  à  l'Algérie  (Renvoi  . 

II.  Lois  mètropoln  aines  txpresémen.  i  éclarées  applicables  a  l'Algérie 
(n.  756  à  757). 


Il  :  HA  1*.  IL  -      OfiDONNANCES     il     DÉCRETS     Dl      CHBF     ni       P0UV0IB 
i  xécutif  (Renvoi  . 
CHAP.  III.  —  Arrêtés  m  goi  m.hm.mi .m-  (Renvoi  , 
CHAP.  [V.       Sénatus-consultes  (Renvoi). 

CHAP.    V.  —  Règles  applicables  au  cas  de  dualité  de  législa- 
tion (Renvoi). 

CHAP.  VI.  -    Promulgation  spéciale  a  l'Algérie. 

§  1.  -  lleeitetls  et  publications  officiels  <  Bulletin  officiel. 
Moniteur  algérien,  Journal  officiel  de  l'Algérie, 
Hobacher     a.  758  à  766). 

g  j.      Compétence.  —  Formes  et  délais  (Renvoi). 

TITRE    IV.    —    ORGANISATION  JUDICIAIRE. 

cil.M'.    I.       Notions  historiques  Renvoi). 

CHAP.  IL  —  Organisation  a  l'i  poqi  b  ai  rui  lli . 
t.  I.  —  Justice  française. 

S  1.  —  Juridiction  de  droit  commun  et  juridictions  exce\  - 

tionnelles    n.  767). 

I.  Cours  d'assises  et  cours  criminelles  (n.  768  à  806  , 

II.  Tribunaux  de  première  instance  et  tribunaux   de  commerce    n. 
807  è  818  . 

III.  Administrateurs  des  communes  mille  a.  819  à  850). 

IV.  Juges  de  paix  (n.  S51  à  894  . 

V.  Conseils  ue  prud'hommes  (n.  895  à  !'0(i  . 

VI.  organisation  judiciaire  eu  Kîbylie    n.  901  à  906). 

VII.  Organisation  nul  ciaiie  en  territoire  militaire    n.  HO"   &  908 
A.  Conseils  de  guerre   n.  909  à  !M6). 
lt.  Juridictions  disciplinaires   Renvoi  . 

VIII.  Tribunaux  rtprersib  indigènes  n.917à  1043). 

£  2.     -  Officiers  ministériels  et  autres  auxiliaires  de  la  jus- 
tice française   n.  1044  . 

i.  Greffiers  (n.  in. 

II.  Interprèles  judiciaires  et  interprètes  traducteurs  assermentés  (n. 
1046  .t  in.; 

III.  Avocats,  avoués  et  défenseurs  (n.  1048  a  1071 

IV.  AgrMs(Renvoi  . 

V.  Huissiers  Renvoi). 

VI.  Notaires  n.  1072  à  1118  . 

VII.  Curateurs  aux  successious  vacantes  (n.  1119). 

Si  i-i-i  i  mkm    FtÉPBRTOiRB.  —  Tome  1. 


-.■•i    II 
§  L 


I" 


I 

\hi   Comffliwirat-prlnois (n.  1110 à  1131). 

l\    Irujpis  .le  réforme  de  l'organKiiiou  îles  <  (liciers  mmisterel«, 
ofliciers  de  police  judiciaire   n.  1 132  a  1131 

—  Justice  musulmane. 

Tell. 

Juridictions  musulmanes  du  premier  degré.—  Juges 
taix  el  cadis.       »  ompetence  respi  ctivi     Ri  n 


ae  pa 
voi  . 


Tell 


ii" 


2_ 

:i. 


Lignes  de  démarcation  entre  la  juridiction  musul 
mane  el  la  juridiction  française  (Renvoi  . 

Motions  relatives  aux  cadis,  bachadelsel  adels    a. 

1 138  • 

Procès  intéressant  des  Mozabites  habitant 
Renvoi). 

Recours  contre  les  décisions  des  juridictions  mu- 
sulmanes 'In  premier  degré   n    1 139  a  1 154  . 

Des  officiers  ministériels  cl  autres  auxiliaires  delà 
justice  musulmane  n.  1 155  ■■!  1 156  . 

I.  Delenseiiis  (ookll      Renvoi  . 
II.  Huissiers  lonns]   Renvoi  , 
III.  Cadis  notaires  (lîenvoi). 

Kabylie   n.  H57  a  1159). 

Algérie  située  en  dehors  du  Tell  et  ,/,■  /,;  Kabylie. 
i  rritoires  de  commandement  (n.  1160  à  ti 


TITRE    V.    —   LOIS    D'ORIGINE   PRANÇAISB. 


CHAI 


'■l- 


chai»,  n. 


Conflit  bntbj    i  es   lois   pb  \\<  mm  s  i  i   le  dboi  i 
musulman   Renvoi). 

Lois  d'ordbb  civil. 


Sect.  I.  —  Lois  relatives  aux  personnes. 
§  1.  —  Musulmans   n.  1 192  a  M99). 
i;  2.  —  Israélites. 

I.  Notions  historiques    Renvoi  . 

II.  A  quels  Israélites  s'applique  le  décret  du  24  octobre  1870   Ren- 

voi . 

III.  Conditions  des  israéliies  non  visés  par  ce  décret  et  soumis  au 

régime  aniéiieur    Renvoi  . 

IV.  De  la  condition  des  Israélites  soumis  au  décrut  de  1870    'ieu- 

\  oi 

i;  :?.        Etrangers. 

I.  De  la  nationalité    Itenvoi  . 

II.  De  la  condition  des  étrangers  en  Algérie    Renvoi  . 

III.  De  la  compétence  des  tribunaux  Iranr.ais  en  Algérie  à  l'égard  des 

étrangers    Renvoi  . 

S     t.  II.  —  Lois  de  statut  réel.  —   De  la  propriété. 

s,  |.       Notions  historiques  et  généralités  (n.  1200  à  120 

.s,  2.        Vérifications  des  titres  de  propriété  des  Européens. 

l°  Ordonnance  du  l"  oct.  1844  H  décrel  du  :t'i  ocL 
1858  (n.  1204  a    12:;,  . 

Ordonnance  «lu  21  juill.  1846    Renvoi  . 

:?°  Loi  du  l'i  juin  1851    Renvoi). 

§3.  —  Détermination  de  la  propriété  des  tribus.       Sénatus- 
consulte  du  22  ai  r.  fc?6'3   n.  1235  à  I2m>  . 

tdu  26 juill.  i873  et  du  28  avr.  /^;. 

l"  Régime  de  la  propriété  individuelle  \n.  I2s|  ,,  i . 

2°  Constatation  de  la  propriété  privée  (n.  1289  à  1300). 

:t  ■  Constitution  de  la  propriété  privée   Renvoi). 

i"  Purge   spéciale   du   litre   III    <!<■    la  lui    de    '■ 
n    1301  . 

i    :..   —  Réformes   projetées    du  régime    I 
n.  1302  a  134 

i  il  \r.  III.  —  Lois  di  pboi  i  di  m  civili 

Sert.     1.     —    De    la    procédure    devant     Les   jurldlotii 
françaises   n.  1342  à  1  iol  . 


M.l.l  l'.ll. 


Il  Dm     I.i  1     Lm    |urW 

1 1 1  •  • 

i    irii   Renvoi 
II.  Klbyl  «   Renvoi 
III    lu  Renvoi 


CHAP. 


l\ . 


|   )!•       I.I      JH   .11  V."         Il  I     • 

I  018   I  OHM  BRI  i  M  i        il.   I  i'i  I  A    I  i  'I 


i  II  \|\     V.    -      I  018  Dl    POI  im    i  i    Dl    IÛ11  n 

i    a u  «t  poudra   m.  14221  14 

n.  B tarit   u.    1 139 

in    Boulangerie  Renvoi  . 
IV.  Brocanta  l    Reivol 
Y.  Cbaau    Renvoi 
\  i.  Codi  de  lutta  nilit  lw  Renvoi 
\  u.  Dibittde  baltMM  n.  i  MO  i  i  M 
\  ni    Dtorat  alimmtaira   a    1 168  b  150 
i \.  Espiono ige   Renvoi 
\.  Porêti  n.  1510  b  II 
XI.  Halles  et  marchée  Renvoi  . 
XII.  [ndlgénal  i  Rem  ol 
mil  InsorrectioD   Renvoi  , 
XIV.  Médecins,  pharuiacieus  et  tages-lemmes  (n.   161 

1660  . 
XV.  Poche  maritime  n.  1661  à  1731 
XVI.  Pétrole  (n.  1738). 
XVII.  I  hylloxéra  fn.  1739  à  1788). 
XVIII.  Poids  et  mesurée  (n.  1789  à  1X06/. 

XIX.  Police  des  lions    Renvoi). 

XX.  Police  sanitaire  (n.  1807  à  1870).  , 
XXI.  Sauterelles  ei  criquets  (Renvoi). 

XXII.  U-ure(n.  1871  à  1878). 

XXIII.  législation  du  travail  (n.  1879  à  1916  . 

XXIV.  Etablissements  dangereux  n.  19Ï7  et  L918  . 
XXV.  Agriculture   n.   1919  à  1934  . 

XXVI.  Médailles  et  récompenses   n.  1935  à  l!KS8). 

XXVII.  Liberté  individuelle  (n.  193» à  1942). 

XX  VIII.  Réunion  publique  (n.  1943  . 

XXIX.  Émission  d'actions  et  valeurs  financières  n.  1944  . 

XXX.  Jeux.  Cercles.  Stations  balnéaires  (n.  1945). 

XXXI.  Appareils  a  vapeur  (n.  1946  et  1947). 
XXXII.  Protection  des  enfants    n.  1948). 

XXX1I1.  Distribution  d'électricité  ;n.  1949). 

CHAP.  VI.  —  Lots  de  procédure  pénale  (n.  1950  à  1U68). 

I.  Territoire  civil    Renvoi  . 

II.  Territoire  militaire    Renvoi). 

CHAP.  VI  bis.  —  Assistance  judiciaire  et  expertise  médicale. 
Taux  de  l'intérêt.  —  Consignation  (n.  1969 

à  tous  . 

CHAP.  Vil.  —  Lois  administratives. 

Sect.  I.  —  Du  domaine  de  l'Etat  en  général. 
§  1.  —  Sa  composition. 

1°  Domaine  public  de  l'Etal    n.   1999  à  3003  . 
2°  Domaine  privé  de  l'Etat  (Renvoi). 

§  2.  -  ■   Administration  des  biens  des  domaines  (n.    2004 

à  2013). 

t;  3.  —  Instances  domaniales  (n.  2014  à  2020  . 

Sect.  11.  —  De  quelques  biens  du  domaine  de  l'Etat  envi- 
sagés quant  à  leur  nature  particulière. 

§  1.  —  Des  eaux. 

1.  Pes  concessions  d'eaux   n.  2030  à  203  i  . 
IL  Règlements  d'eaux  (Renvoi  . 

III.  Francs-bords  (Renvoi). 

IV.  Contraventions  de  grande  voirie  (n.  2035  à  2u41  . 
V.  Irrigations,  draiuages  (n.  2042  à  2056  . 

§  2.  —  Des  biens  séquestrés  (Renvoi). 

§  3.  —  Des  bois  et  forêts  (n.  2057  à  2070). 
.  —  Des  mines  (n.  2071  à  2122). 
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IV.        Des  limitations  apportées  aux  droits  des  par- 
ticuliers dans  un  Intérêt  public. 

/     propria'  ïutitttr  pubtiqti 

I.  BxpraprUtim  MMIBK1  avant  le  1"  pn\    14      I 
II.  Expropriations  cousomœees  après  k  i"  jaiiv.  IMS  n.  21 
S3  . 

;  2.  —  Occupation»  temporaires  et  travaux  publie»    a. 
;i   22 

§  3.  —  Sert  itude»  d'utilité  publique  [n.  22 

I.  Des  servitudes  militaires 'Renv 

IL  Règlements  de  voirie  —  Alignement.  —  Destruction  des  édilices 

menaçiin  ruine  (Renvoi. 

Sect.  V.  —  Organisation  administrative. 

il.    —  Cultes  (lî'-n 

I.  Culte  catholique    Rem 

II.  Culte  protestant   Renvoi  . 

III.  Culte  Israélite    Renvoi). 

IV.  Culte  musulman    Ren\. 

V.  Régime  actuel  n.  2209  à  ^93). 

§  2.        Instruction  publique. 

1.  Enseignement  pnmiire  n  2384  a  * 

A.  Kcoles  pour  les  non-indigènes    Renvoi  . 

B.  Ecoles  pour  les  indigènes    Renvoi  . 
II.  Enseignement  secondaire  n.  233'.  à  2353). 

111.  Enseignement  supérieur   Renvoi  . 

?:  3.  —  Lois  a' assistance  publique  et  de  prévoyance. 
I.  Protectiou  de  l'enfonce   n 
11.  Hospices  et  hôpitaux  (a.  2355  à  2368,. 

III.  Aliénés  (Renvoi  i. 

IV.  Médecins  de  colonisation   Renvoi  . 

V.  Bureaux  de  bienfaisance   Renvoi  . 

VI.  Sociétés  de  secours  mutuels   n.  2369  à  237u  . 
VIL  Caisses  d'épargne  ,n.  2371  «  -  " 
VIII.  Caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  d  accidents  Renvoi  . 
IX.  Caisse  de  retraite  pour  la  v  eillesse  (Renvoi  . 
X.  Monts  de  pieté    Renvoi  . 
XI.  Sociétés  indigènes  de  prévoyance  de  secours  et  de  prêts    Renvoi  . 

jj  3  bis.  —  Agriculture  n.  2377  à  2 


§4.   —    Traitement   des  fonctionnaires. 


Pensions    de 


retraite  civiles  et  militaires   n.  2409  à  2480). 

Sect.  VI.  —  Lois  relatives  aux  voies  et  moyens  de  trans- 
port. 

§  1.  —  Chemins  vicinaux  (Renvoi  . 

§  2.  —  Chemins  ruraux  (Renvoi). 

§  3.  —  Rues  (Renvoi). 

5  4.  —  Roulage  (n.  2481  à  24s3). 


au;kuie. 


i 


g  !,.  -  Cheminsde  fer  (n.  2484  a  2510). 

îj  t».  —  Courses  de  chevaux  (n.  254  I  à  251  i  . 

S  7.  —  Postes  et  télégraphes,  fuirons  voyageurs  (n.  2515  à 

2523). 
§8.-    Navigation.  Rapports  entre  la   France  et  l'Algérie 
i,.  2524  .i  2547). 

CHAP.  VI11.       Législation  militaire  (n.  2548  à  2656). 

(   ||  \|\       I\.  I.I.i.ISLAïION    Kl  SI  AI  I  . 

Sect.  I.  —  ImpOts  perçus  au  profit  de  l'Etat  (n.  263"  à  2661 
g  t.        Impôts  directs  et  taxes  spéciales  y  assimilas. 
1.  Impôts  direct   a.  2662  à  2669  . 

A.  Contribution  lumière  sur  les  propriété!  Inities  [n.  2670 

à  2611). 

B.  Patente-     D.  2iû2  a  2601 

II.  Taxes  assimilées  ;iux  contributions  directes   Renvoi). 
\    Redevance!  rarleeminea  Renvoi 
H.  Droits  de  vérification  île-  poids  et  mesures  (Renvoi 

C.  Droits  de  visite  des  pharmacies  et  drogueries  (Renvoi  . 

D.  Taxe  militaire    Renvoi 

B.  Taieiur  les  \  ignobles  (Renvoi), 
i     tavrancea  (n.  2698  à  2709). 
§  2.  —  Impôts  arabes. 

I.  Zekkat  (Renvoi). 

II.  Aitiour   Renvoi). 

III.  LfflDa    Renvoi). 

IV.  assiettes  et  reconmment  des  impôts  arabes  (Renvoi). 
V.  Décharges,  réductions,  remises  et  modérations  (Renvoi). 

VI.  Centimes  extraordinaires  additionnels  à  l'impôt  arabe  établis  pour 
(ouvrir  les  dépenses  relatives  à  la  constitution  et  à  la  constata- 
lion  de  la  propriété  individuelle  indigent    Renvoi 

VU.  Textes  Bl  jurisprudence  complément  mes   n.  2710  à  2744 

§  S.   -  Impôts  1 1  revenus  indirects  (Renvoi). 
l.  Sueres  m.  2145  à  2751). 

II.  Douanes  et  statistique  (n.  2;:.2à  2777). 

III.  Buissons  (n.  2778  à 3046). 

IV.  Impôt  sur  les  poudres  et  salpêtres  (n.  3047). 

V.  Impôt  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  (n.  30  48  et 
3041)). 
VI.  Tabacs  (n.  3050  à  3146). 

Sect.  II.  —  Impôts  perçus  au  profit  des  communes. 

§ i.  —  Centimes  additionnels  à  l'impôt  foncier  [Renvoi). 

§  2  et  3.  —  Taxes  sur  les  loyers.  Prestations.  Taxes  sur  les 
chiens    n.  3147  ;i  3192 

S  t.  —  Octrois  d    mer  n.  3193  à  3221  . 

g  :>.  --  Taxe  d'abatage   a.    222  à  3226). 

TITRE  VI.  —   E.\itK(iisTiti:ui:.\T,    TIMBBS   BT  FBA1S. 

CHAI1.      1.      Notions  historiques  (Renvoi). 

CHAP.     11.  —  Kmhm;istw  mi:m  (n.  32Ï1   à  3287). 
Cil  \l\  111.  —  Timbre  ,n.  :t2ss  à  3306). 


CHAI'. 
CHAP. 


IV. 
\  . 


Droits  de  greffe  (Henvoi). 
IIyi'utiiioi  1  s  (Renvoi). 


LNNEXES.  —  ïkrhitoiris  du  Sud  de  i.Ai  >.i  hik  (11.  3307  à  :i3(il). 


ut 


TITHK  I 

NOTIONS   GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES 

1.  —  Une  loi  du  24  déc.  [902  a  distrait  de  l'Algérie  propre- 
iihmiI  dite,  un  certain  nombre  de  territoires  militaires  pour  en 
former  un  groupement  spécial  dénommé  territoire  du  Sud  de 
l'Algérie  ayanl  un  budget  dislinctel  une  administration  spéciale, 
territoires  sonl  les  territoires  militaires  situés  au  sud  des 
circonscriptions  suivantes  :  cercle  de  Marnia,  annexe  dï'.l  Are- 
cli.i,  annexe  de  Saïda,  cercle  de  Tiaret,  annexe  d*El  Afflou,  cer- 
cle de  Boghar,  annexe  de  Challala,  annexe  de  Sidi  Vissa,  cercle 
«Je   Bou     Saada,    annexe  de    Bareka,  |>"str  de    rkout,  cercle 


de    Biskra,  cercle   de    Kunchela,  cercle   de    Tabessa    art.   1  . 

2.  Aux  termes  de  l'art.  6  de  cette  loi  <\<--  règlements  dad 
ministration  publique  devaient  déterminer  les  attributions 
nouvelles  du  gouverneui  gi  m  rai  de  I'  Ugérie  en  ce  qui  louche 
les  territoires  du  Sud,  l'organisation  administrative  ei  militaire 
du  nouveau  groupement  territorial,  la  nature  des  dépi  nses  et 
des  recettes  S  détacher  du  budget  de  l'Algérie  el  des  bud 
départementaux  et  communaux  pour  être  rattachés  au  terri- 
toire du  sud,  et  en  général  toutes  les  mesures  issairi 

l'application  de  cette  l"i. 

Les  décrets  réglementaires  prévus  parce  texte  sonl  du  li 
août  1905,  nous  en  donnons  l'analyse  en  annexe,  du  12  déc. 
1906,  du  10  avr.  1907. 

TITRE  II 

ORGANISATION  l'OLITIQi  1 

CHAPITRE  I 

\iiMiM-rii\nu\    CENTRAI  1  , 

Section  i 

Gouvernement   iiiétropollialn. 

(Heu \ •  >i  au  Répertoire  ■ 

§  I.  Représentation  parlementaire. 
(Renvoi  au  Répertoire). 

§  2.  Pouvoir  exécutif  métropolitain. 
Renvoi  au  Répertoire). 

Section  II 

Coiivernenieut   Mènerai. 

§  I.  Gouverneur  général. 

\«  Des  rattachements  en  général  et  des  délégations. 
Renvoi  au  Répertoire  . 

2°  Imperfections  du  régime  inauguré  en  1881, 
(Renvoi  au  Répertoire). 

2°  bis.  Régime  actuel. 

3.  —  .Nous  avons  signalé,  n.  10S  du  Répertoire  la  modifi- 
cation profonde  qu'avait  opérée  dan-  la  situation  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie  la  promulgation  des  décrets  dits  de  rattache- 
ment, et  M' m-  avons  signalé  n.  112,  les  principaux  actes  réglemen- 
taires qui  étaient  intervenus  pour  faire  application  de  ces  décrets. 

\.  Déjà  antérieurement  à  ces  décrets  certains  services 
étaient  demeurés  sous  la  direction  immédiate  de  l'administra- 
tion métropolitain!  <  est  ainsi  qu'en  vertu  d'un  décret  du 
léc  1874,  le  service  des  prisons  et  établissements  péniten- 
tiaires de  l'Algérie  était  resté  placé  sous  l'aiiloiil»'  directe  du 
ministre  de  (intérieur.  C'est  ainsi  encore  qu'un  décret  du 
1 1  mars  1881  avait  réservé  au  ministre  métropolitain  un  certain 
nombre  de  prérogatives  en  matière  de  postes  el  télégraphes. 

5.  —  Cette  organisation  récente  a  fait  elle  même  place  à  une 
inisalion  nouvelle  créée  par  un  décret  du  u  déc.  1896  por- 
ta  'ganisation  de  la  baute  administration  de  l  Algérie. 

6.  —  Aux  termes  de  ce  décret  il  faut  distinguer  deu 
de  services,  les  si  rvices  militaires  el  les  services  <  i\il~. 

7.  -  En  ce  qui  concerne  les  services  militaires  -1  les  géné- 
raux de  division  en  ce  qui  concerne  l'administration  de*  terri- 
toires de  commandement  sonl  placés  sous  la  direction  immé- 
diate du  gouverneur  général,  le  général  commandant  Le  19' 
corps  d'armée  el  le  contre-amiral  commandant  la  marine  en 
Ugérie  relèvent  au  môme  titre  que  les  autres  commandants 
de  eiu'i>>  d'armée  el  les  autres  commandants  de  la  marine  des 
ministres  de  b  < rre  el  de  la  Marine. 

8.  -  -En  ce  qui  c :era  icee  civils  ils  sonl  divi 

en  deux  catégories  :  1°  les  rattachés,  c'est-à-dire  lais- 

sous  l'autorité   Immédiate   des  ministres    uiétropoli 
compétents,  ce  sonl  les  services  non  musulmans  de  la    jus- 
Lice,  des  cultes,  de  l'instruction  publique,  ceux  dp  la  In 
et  des  douanes  ;  2°  el  les  services  non  rattachés  qui  comp 
nenl  tous  les  autres  el  qui  >'>nl  placés  -<>u>  l'autorité  iuuué- 
dial  luveraeur  général. 
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10  1  m  di  crol    ;  0  lérieur  du  23  aoûl       ■  ini 
pire  pour  la  majeure  partie  d<    ili  position»  du  décret du    I 
1890  toul  '"  1  abrogi  anl  n  a  rail  d  ailleurs  que  confirmer  l  au 
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pointa    pénaux  en  précisant    en  attributions  pai  rapport  à  cei 
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11  Ce  Ronl  là  lea  décrois  qui  règlenl  en  principe  la  >i 

luation  de  l'Algérie  el  du  gouverneur.  \u\ tdevue 

de  la  haute  admininistration  des  décrets  Bpéciaux  ionl  inter 
venus  qui,  pour  chaque  service   ronl   application  des  règles 
posi  e    par  ce*  textes  généraux. 

12.       Mous  commencerons  par  rappeler  les  principes  conte 
nus  dans  le  décrel  réglementaire  du  23  aoùl  1898,  Mous 
minerons  ensuite  chacun  des  décrets  spéciaux  pris  pour  les 
différents  ordres  de  ser\  ici 

18.  \n\  termes  de  l'art.  1er,  Décr.  23  aoùl  1898,  qui 
reproduil  purement  el  simplemcnl  les  termes  de  l'art.  2, 
Décr.  31  déc.  1896,  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  esl 
nommé  par  décrel  du  président  de  la  République,  rendu  en 
conseil  des  ministres  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur. Le  gouvernement  el  la  haute  administration  de  l'Al- 
gérie sont  centralisés  .1  Uger  bous  son  autorité.  Aux  termes 
de  l'art.  2  du  môme  décrel  le  gouverneur  général  représente 
le  Gouvernement  delà  République  dans  toute  l'étendue  du  terri 
toire  algérien.  Il  aie  droitde  préséancesur  tous  les  fonctionnaires 
civils  et  militaires. Il  esl  consulté  sur  la  nomination  de  tousles 
hauts  fonctionnaires  (ancien  art. 2  du  décrel  du  23  aoûl  is',s  . 

14.  -  Le  gouverneur  général  correspond  directement  avec  le 
ministre  de  France  au  Maroc,  avec  le  résident  généra]  de  France 
à  Tunis  et  avec  le  consul  général  de  France  à  Tripoli.  Il  nepeul 
engager  d'action  politique  ou  diplomatique  en  dehors  de  l'auto 
risation  du  Gouvernemenl  (Décr.  23  août  1898,  art.  3,  ancien 
art.  i,  §  .".,  Décr.  31  déc.  1*96).  — 11  exerce,  àl'égarddes  êtran 
gers  et  des  indigènes  musulmans,  les  pouvoirs  de  liante  police 
prévus  par  la  loi  du  3  déc.  1849  ou  par  la  législation  spéciale 
do  l'Algérie  (Décr.  23  août  1808,  art.  3). 

15.—  a  Rapports  avec  les  autorités  militaires.  —  Après  avoir 
reproduit  le  passage  que  nous  avons  cité  plus  haut  du  décrel  du 
31  déc.  1896  sur  les  rapports  ilu  gouverneur  et  des  généraux 
de  division,  le  décret  du  23  août  1898  dans  son  art.  4  décide 
comme  le  faisait  d'ailleurs  le  décret  de  1896  qu'il  prend  après 
s'être  concerté  avec  eux  les  décisions  que  nécessitent  la  sûreté 
intérieure  ou  la  défense  de  l'Algérie.  Mais,  tandis  que  le  di 
de  1896  voulait  qu'en  cas  de  dissentiment  entre  e;:x  il  en  fût 
référé  au  Gouvernement  et  qu'il  ne  pût  agir  par  réquisition 
qu'en  cas  d'urgence,  le  décret  de  1898,  élargissant  ses  pou- 
voirs, lui  confère  en  tout  cas  le  droit  de  confier  l'exécution 
des  mesures  nécessaires  aux  commandants  des  forces  de  terre 
et  de  mer,sauf  seulement  à  rendre  compte  immédiatement  aux 
ministres  compétents  des  mesures  par  lui  prises. 

16.  —  Le  même  décret  ne  fait  qu'une  réserve  :  c'est  pour  le 
cas  de  guerre  étrangère  :  circonstance  à  propos  de  laquelle 
l'art,  i  porte  que  le  gouvernement  de  la  métropole  aura  seul 
la  disposition  des  forces  de  terre  et  de  mer  de  l'Algérie. 

17.  — Nous  verrons  tout  à  l'heure  quelle  application  a  été 
faite  de  ces  principes  par  le  décret  du  27  juin  1901,  qui  a  réglé 
les  pouvoirs  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  avec  les  auto- 
rites militaires. 

18. —  b)  Rapport  arec  les  autorités  civiles. —  Pour  les  services 
civils  le  décret  du  23  août  1898  dans  son  art.  5  après  avoir  re- 
produit le  principe  de  la  distinction  des  services  rattachés 
OU  non  rattachés  contenue  dans  l'art.  5,  Décr.  31  déc.  1896, 
étend  un  peu  la  compétence  du  gouverneur  général  pour  les 
senices  rattachés  en  décidant  que  néanmoins  les  rapports,  in- 
structions ou  décisions  relatives  à  ces  services  lui  sont  adres- 
sés en  même  temps  qu'aux  ministres  et  hauts  fonctionnant 
intéressés  (art.  5,  g  2,  Décr.  25  aoûl  1898). 

19.  —  Le  même  article  ajoute  :  Toutefois  le  gouverneur  -  - 
néral  est  consulté  sur  la  nomination  des  juges  de  paix  et  des 
officiers  ministériels  (V.  infrà). 

20.  —  Il  assigne  leur  résidence  aux  interprètes  près  les  jus- 
tices de,  paix. 

21.  —   Le  gouverneur  général  est  également  consulté  sur 
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gouvemeui  général  en  même  temps  qu'an  m  l   1  1 

24.        ■     dei  niei  1    lan«  h 

■JT»         I  •  -  fonctionnai 
de  I'  M;/,  te    le  décrel  d    I 
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20        1      fonctionna  dminislralions  1 

tropolilaines  sonl  mis  a  sa  disposition.  Il    -t  commit' 

;iei  son  ■■  les  propositions  d 

sur  les  mesures  diw  iplinaires.  En  1  1  il  prononce  sut 

leur  suspens le  fonctions    Même  arlicli 

27        Le  décrel  du  31  d<  utail      li  •  ur 

générai  exerce  les  attributions,  qu'il  1  irement 

en  ce  qui  concerne  le  pei  sono  es  de  I  eni  1 

ment,  des  contributions  direi  les  el  des  contributions 
'ail.  6  .  Ce  |  a  disparu  du  décrel  d<  i       pou- 

voirs du  gouverneur  à  cel  égard  onl  été  lixéa  par  d< 
postérieurs    n  .  mtru,  n.  131). 

HH.  Les  directions  générales  des  contributions  directes,  in- 
directes, de  l'enregistrement,  des  domaines  .-t  du  limbn 
postes  el  télégraphes  le  décret  du  31  déc.  1896  ajoutait  et  l'ad- 
ministrateur des  forêts  exercent  en  .  les  mêmes 
attributions  que  dan-  la  métropole  quant  à  [assiette  de  ta  per- 
ception des  impôt-  taxes  el  droits  dont  elles  assurent  l< 
couvrement  ainsi  que  des  amen            ontributions  y  relatives. 

2î*.  —  l.e>  directeurs  des  départements  de  l'Algérie 
pondent  directement  avec  les  administrations  centrales  à  1 
au  sujet  des  questions  concernant  cette  partie  le  la 

même  manière  el  dan-  les  mêmes  formes  que  leurs  collèg 
des  autre.,  départements. 

30.  —  Le  décret  du  31  déc.  1896  ajoutai!  :  toutefois  les  pro- 
positions de  ces  chefs  de  service  - < ►  11 L  adressée-  au  gouverneur 
général  qui  les  transmet  à  l'administration  centrale  -  • 
observations  et  son  avis  quand  la  question  touche  à  la  législation 
spéciale  de  l'Algérie.  In  double  des  rapports  relatifs  à  la  resti- 
tution el  à  la  remise  gracieuse  d'amendes  ou  de  droit-  ei 

lui  est  communiqué, 

31.  —  Le  même  décret  portait  :  aucune  concession  de  forêts 
à  litre  définitif  ou  temporaire  ne  peut  être  faite  sans  l'autori- 
sation du  ministre'  compétent  Ces  deux  paragraphes  ont  dis- 
paru de  l'art.  7.  Décr.  23  août  1898,  qui  dispose  par  contres 
n  Les  attributions  du  gouverneur  en  ce  qui  touche  le  personnel 
et  les  service-  des  forêts  et  ceux  de  l'agriculture  demeurent  ré- 
glées conformément  aux  décrets  des  19  et  23  mars  1898.  I  - 
positions  du  .i 'i  sont  applicables  aux  services  ci-o 

32.  —  Aux  termes  de  l'art.  8,  I>  2  loûI  1898  qui  n 
qu'une  reproduction  de  l'article  correspondant  du  décret  du  31 
déc.  1896,1e  gouverneur  général  correspond  avec  chacun  des  mi- 
nistres pour  les  affaires  concernant  son  département.  —  Il  rend 
compte  de  ses  actesau  ministre  de  l'Intérieur, etenmême  ternpts 
pour  les  services  dénommés  à  l'art.  7,  aux  ministres  compétent-. 
—  Il  adresse  chaque  mois  au  ministre  de  l'Intérieur  un  rapport 
dans  lequel  sont  analysées  et  expliquées  toutes  les  décisions 
dont  il  n'a  pas  été  rendu  compte  immédiatement.  En  outre,  il 
lui  remet  chaque  aimée  un  rapport  général  détaillé  qui  est 
communiqué  aux  Chambres. 

33.  —  En  1896  comme  en  1898  il  n'y  avait  pas  encore  de 
budget  spécial  pour  l'Algérie.  Aussi  ie  décret  du  31  déc.  1896 
se  bornait-il  à  dire  que  sauf  p.  air  les  exceptions  prévues  à  l'art.  ."• 
le  budget  des  dépenses  de  l'Algérie  est  préparé  par  le  gouver- 
neur général  après  avis  du  conseil  supérieur  et  à  donner  quel- 
ques règles  sur  sa  confection.  C'était  encore  ce  que  faisait  le 
décret  du  23  août  1898  qui  avait  fait" prévaloir  la  même  règle 
attendant  qu'il  ait  été  statué  par  le  pouvoir  législatif  sur  la  ques- 
tion d'institution  d'un  budget  spécial  en  Algérie  et  surla  réparti- 
tion,s'il  y  a  lieu,  des  droits  de  décision  et  de  contrôle,  entre  les 
pouvoirs  publics  de  la  métropole  et  les  autorités  de  la  colonie   . 
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34.  —  .Nous  verrons  bientôl  qu'une  loi  du  1(.»  déc.  1900  .1 
créé  un  budgel  spécial  pour  I  Ugérie. 

35.  -  Ces  principes  rappelés,  il  convient  de  parcourir  les 
principales  applications  qui  en  ont  été  laites  aux  différents  ser- 
vices par  des  textes  postérieurs. 

30.   -  1.  Autorités  militaires        Les  rapports  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie  avec  les  autorités  militaires  Be  trouvenl  pré- 
-,  nous  l'avons  ilil  dans  un  décret  du  27  juin  1901  [Bull.  12, 
_n"  im'.r,  . 

37.  \u\  termes  de   ce  décret...  l'art,   i  du  décrel  du 
~:\  août   1898  esl  remplacé  par  les  dispositions  suivant*  - 
Pour  lout  ce  qui  concerne  la  sûreté  Intérieure  de  l'Algérie, 
la  police  île-  frontières, rivages  ou  confins,  l'occupation  el  l'or- 
ganisation des  territoires  de  commandement,  le  général  corn 
mandant  le  19e  corps  d'armée  et  le  commandant  de  la  marine 
in  Algérie  dépendenl  de  la  haute  autorité  du  gouverneur  géné- 
ral qui,  Bur  leur  avis  ou  leur  proposition,  prend  ou  soumel  -'ad 
.i  l'approbation  des  ministres  compétents  les  décisions  ai 
saires  dont  il  leur  confie  I  exécution. 

38.  Leur  correspondance  en  ces  matières,  el  pour  tout  ce 
qui  touche  à  la  défense  de  la  colonie,  a  lieu  avec  les  ministres 
de  la  Guerre  et  de  la  Marine  par  l'intermédiaire  du  gouverneur 
général. 

39.  —  Pour  toutes  tes  autres  questions,  ils  continuent  de  re- 
lever  au  même  litre  que  les  autres  commandants  de  la  marine, 
des  ministères  >\>>  la  Guerre  el  de  la  Marine. 

40.  Les  généraux  de  division  sont  placés,  en  ce  qui  con 
cerne  1rs  matières  énumérées  an  §  rr,  -mi-  les  ordres  directs 
du  commandant  du  19*  corps  d'armée  ;  ils  restent,  en  ce  qui  con 
cerne  l'administration  des  territoires  de  commandement,  sous 
la  direction  immédiatte  du  gouverneur  général. 

40  lus.  -  En  cas  de  guerre  étrangère,  le  gouvernement  de 
la  métropole  a  seul  la  disposition  des  forces  de  terre  el  de  mer 
de  l'Algérie. 

41.  -  IL  Autorités  civiles.  Services  rattaches. —  Pour  les 
services  que  le  décrel  du  31  déc.  1896  qualifiait  de  services  rat- 
tachés, nuns  avons  peu  'le  Choses  à  dire. 

42.  —  A.  Justice  non  musulmane.  -  L'organisation  de  ce  ser 
vice  est  demeurée  sons  la  direction  du  ministre  métropolitain. 

C'fiSl  donc  an  mini-Ire  de  la  .lu-lice  que  se  prépare  la  nomina- 
tion aux  fonctions  judiciaires.  Les  relations  du  gouvernement 
général  avec  les  officiers  ministériels  ont  été  précisées  toutefois 
par  un  décret  du  27  juin  1901 . 

43.  Aux  ici- s  de  ce  décret  qui  a  abrogé  toutes  les  di- 

positions  antérieures  contraires,  le  personnel  de-  officiers  pu- 
blics ei  ministériels  de  l'Algérie  esl  placé  sous  la  haute  autorité 
du  gouverneur  général  (art.  t  . 

44.  -  l.e  greffier  <-u  chef  de  la  cour  d'appel,  le-  greffiers 
île- tribunaux  de  première  instance,  de  commerce  el  des  jus- 
lices  de  pai\,  les  notaires,  le-  défenseurs  et  avoués  près  la 
cour  ci  les  tribunaux,  le-  huissiers,  les  interprètes  judiciaires 
et  traducteurs  assermentés,  les  commissaires-priseurs  de  l'Al- 
gérie sonl  nommés  el  révoqués  par  le  gouverneur  général  au 
vu  des  propositions  qui  lui  sont  soumises  par  le  premier  pré- 
sident el  le  procureur  général  de  la  cour  d'appel,  dans  les  con- 
ditions indiquées  aux  articles  ci-après  art.  2). 

45.-  Le  gouverneur  général  v\>'i>r  en  Ugérie  les  attribu- 
tions conférées  au  ministre  de  la  Justice  par  les  lois  el  règle 
ment-  relatifs  à  l'exercice  des  professions  des  officiers  publics 
et  ministériels  dénommés  â  l'article  précédent,  en  matière  de 
nomination,  de  congés,  de  discipline  el  généralement  pour  tout 
ce  qui  touche  à  la  situation  personnelle.  —  Il  statue  sur  les 
demandes  de  dispense  formulées  par  les  greffiers  parents  ou 
alliés  des  juges  ou  suppléants  à  un  degré  prohibé  (art. 

40.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  officier  ministériel  en  \ 
rie  s'il  n'est  (Français  el  s'il  n'a  satisfait  aux  lois  sur  le  recru- 
tement militaire.  Sonl  toutefois  maintenues  en  laveur  des  indi- 
gènes musulmans  les  dispositions  exceptionnelles  de  l'art.  10, 
Décr.  du  21  avr.  1866  art.  i  . 

47.  —  Les  propositions  pour  les  nominations  aux  fonctions 
d'officier  public  ou  ministériel  dénommées  à  l'art.  I"  sonl  éta- 
blies, au  vu  des  dossiers  des  candidats,  par  une  commission 
Spéciale  de  trois  membres  nommés  par  le  gouverneur  général, 
savoir:  un  conseiller  de  gouvernement,  président;  un  repré- 
sentai de  la  c ■,  membre  ;  un  représentant  du  parquel  géné- 
ral, me  m  lire.    -  La  commission  présente  pour  chaque  poste  va- 

" 


procureur  général  transmettent,  avec  bur-  observations,  au 
gouverneur  g<  aérai  art.  5  . 

48.  -  Le-  propositions  relatives  tant  aux  peine-  discipli- 
naires a  prononcei  par-  le  gouverneur  général  qu'à  celles  qui 
continueront  de  l'être  par  le  premier  président  ou  par  le  pro- 
cureur général  sonl  Boumises  a  une  commission  de  discipline 
composée  de-  membres  de  la  commission  prévue  à  l'article 
précédent  et  d'un  officier  public  ou  ministériel  en  résidence  a 
Alger,  de  la  catégorie  à  laquelle  appartient  l'inculpé,  nommé 
dans  chaq as  par  le  gouverneur  général,  sur  l'avis  du  pre- 
mier président  et  d\i  procureur  général.  En  cas  de  pari 
la  voix  du  président  est  prépondérante  (art.  «'»)• 

49.—  B.  Instruction  publique.  -  Par  un  décret  du  3  avr.  1906 
./.  <>//'.,  ;t  avr.  1906  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  a  été 
chargé  par  délégation  du  ministre  île  l'Instruction  publique  de 
statuer  sur  les  délibérations  de-  conseils  départementaux  por- 
tant création  ou  suppression  d'emplois  et  d'écoles  élémentaires 
pour  |c-  Européens  dans  les  diverse-  communes  île  l'Algérie. 

50.  C.  Douanes.  l.e  fonctionnement  des  douanesen  Al- 
gérie a  été  réglé  par  un  décrel  du  :  août  1901  (Hull.  des  i 

ii.  2295,   M)48  i  . 

51.  —  Aux  termes  de  ce  décret,  le  Bervice  des  douanes, 
chargé  de  la  perception  de-  droits  de  douane,  île  navigation  et 
îles  droits  d'octroi  'le  mer  à  l'entrée,  fonctionne  eu  Algérie 
dans  les  conditions  suivantes  art.  1er). 

52.  l.e  gouverneur  général  dirige  el  assure  le  fonction- 
nement du  service  au  moyen,  tant  du  personnel  mi-  a -a  dis- 
position  par  le  ministre  îles  Finances  que  îles  agents  du  cadre 
algérien  (art.  2). 

53.  Les  fonctionnaires  et  agents  du  cadre  métropolitain 
sont  nus  à  la  disposition  du  gouverneur  général  sur  -a  de 
mande.    Us  continuent,  en  Algérie,  à  faire  partie  du  cadre  du 
personnel  de  la  métropole  el   sonl  au  poinl  de  vue  delà  hié- 
rarchie et  de  l'avancement,  soumis  aux  mêmes  règles. 

l.e  gouverneur  général  fixe  leur  résidence  et  le-  propose 
quand  il  y  a  lieu,  peur  les  avancements  de  grade  ou  de  classe; 
d  prononce  la  réprimande,  |e  blâme,  le  déplacement,  la  Bus- 
pension  de  traitement  pour  une  durée  n'excédant  pas  deux  mois 

el  émet  son  avis  sur   le-  autres  peines  disciplinaires  à  leur  in- 

fiiger.  Il  peut,  en  motivant  la  mesure,  re ttre  d'office  à  la 

disposition  de  l'administration  des  douanes  les  fonctionnaires 
et  agents  du  cadre  métropolitain  (art.  -'t  . 

54.  —  Les  agents  inférieurs  du  service  actif  (brigadiers, 
patrons,  sous  brigadiers,  sous-patrons,  préposés  ou  matelots 
appartiennent  au  cadre  algérien.  Ils  Boni  nommés,  déplai 
punis,  licenciés,  mis  en  disponibilité  el  révoqués  par  le  direc- 
teur des  douanes  de  l'Algérie,  agissant  par  délégation  du  gou- 
verneur général.  H-  sont,  au  poinl  de  vue  du  recrutement,  de 
la  hiérarchie,  des  avancements  el  de  l'obtention  des  grades, 
soumis  aux  même-  règles  que  [es  agents  similaires  de  la  mé- 
tropole. Ils  peuvent  également  concourir  dan-  les  mêmes  con- 
ditions que  ces  derniers  pour  le  grade  d'officier  el  l'emploi  de 
gardé-magasin    art.  I  , 

55.  —  l.e  ministre  des  Finances  peut,  après  entente  avec  le 
gouverneur  général,  prononcer  le  passage  des  agents  désignés 
dans  le  précédent  article  du  cadre  métropolitain  dan-  le  cadre 
algérien  el  réciproquement  art. 

5<».  -  Le  gouverneur  général  statue  sur  les  allocations  ex- 
ceptionnelles à-accorder  au  pprsonnel  art.  6). 

57.  — D.  Trésorerie.      Le  service  de  la  Trésorerie  a  été  orga- 
iis<   par  un  décret  du  15  mars  inv.»  donl  les  art.  1,  2,  7  et  14 

mit  été  modifiés  par  un  décrel  du  28  janv.  1897,  puis  par  un  dé- 
crel du  16. janv.  1902.  Ce  dernier  décret  a  été  lui-même  l'ob- 
jet de  modifications  contenue-  dan-  un  décrel  du  19  déc.  1908. 

58.  —  L'art.  Ier  du  décrel  <\it  16  janv.  1902  portail  :  w  Le 
personnel  de  la  trésorerie  d  Ugérie  se  compose  d'un  trésorier 
général  à  Alger,  de  trois  paveur-  principaux  a  Oran,  Gonstan- 
line  et  Bône,  de   paveur-   particulier-,   de  paveurs  adjoints,  et 

de  commis  de  In  soi 

59.  —  On  lit  dan-  le  rapport  qui  a  précédé  ce  décrel  au  Jour- 
nal  officiel  qu'en  présence  de  la  b>i  du  19  déc.  1910  qui  a  i 

e  budget  spécial  de  l'Algérie  il  étail  impossible  de  laisser  sous 
l'autorité  directe  et  exclusive  du  ministre  des  Finances  le  ; 
sonnel  de  la  trésorerie  el  «pi  il  ne  pourrait  en  même  lemps 
question  de  confier  le  service  du  Trésor  à  des  agents  locaux 
placés  sous  la  dépendance  exclusive  du  gouverneur  général; 
qu'en  ne  «but  pas  perdre  de  vue  en  effel  que  le  personnel  de  la 
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80        Mai    ii  i  l'.u ii  que  ûenl  peu  procl 

i  qu'il  n  )  avail  pa  terni 

.In  rappoi  i  que  noua  venons  rli   i  appeli  i 

SI,  en  effet,  | r  en  qui  a  Irait  aux  opération!  métropolitai 

n.    .  i   a  la       m. m  .h-  budget*  départementaux,  les  payeur» 
principaux   doivent   être  indépendant!    du   trésoriei    général, 
étant,  chacun  dana    i  circonscription,  comptable!  direct!  jui 
liciables  de  la  «  comptes,  il  n'en  est  pas  de  même  pour 

les  question:1  de  personnel  qui,  dans  l'intérêt  même  du  service, ne 
sauraient  être  traitées  en  dehors  ou  à  l'insu  du  trésoi  ier  -•  n 

61.       i nséquence  le  décret  du  19  déc.  1908  a  modifli 

.un  i  i  art.  i 

Le  personnel  de  la  trésorerie  d  Ugérie  est  placi   soui  la  di- 
rection d'un  trésorier  général  résidant  à  Uger  et  opi  ranl 
le  contrôle  du  gouverneur  général  de  l'Algérie.  ■ 

H  se  compose  de  :  3  payeurs  principaux  à  Oran,  Constantine 
el  Bône;  de  payeurs  particuliers,  de  payeurs  adjoints;  et  de 
commis  de  trésorerie. 

Aux  termes  de  l'art.  2  le  nombre  et  la  disposition  des  places 
i  déterminé  pararrêtédu  ministre  des  Finances  sur  la  pro 
position  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  chaque  place 
gérée  par  un  payeur  particulier  ou  à  titre  exceptionnel  par  un 
payeur  adjoint  dans  les  places  désignées  à  cet  effet  par  arrêt» 
au  ministre  des  Finances.  Un  payeur  particulier  remplit  à   M 
ger  et  dans  chaque  recette  principale  les  Ponctions  de  chef  de 
comptabilité  (art.  8).  L'art.  3  du  décret  de  1902  portail  :  lies 
traitements  et  les  classes  que  comportent   les  emplois  «le  la 
trésorerie   d'Algérie    Bont   fixés   ainsi   qu'il    suit   :  Trésorier 
général,    15.000    IV.   —    Payeurs    principaux    de    l'°  classe, 
7.000   l'r.,  6.000  IV.;  2e  classe,  6.000  IV..  5.500  IV.;  3'  classe, 

5.000  IV.,  '...".ni)  IV.  —  Payeurs  adjoints  de  i™  classe,  k. fc; 

2e'  classe,  3.500  IV.;  3"  classe,  3.000  IV.  —  Commis  de  trésore- 
rie de  i'"  classe,  -'.Ton  IV.;  2e  ('lasse,  2.400  IV.:  :r  cla 
2.200  IV.;  4«  classe,  2.000  IV. i  5e  classe,  1.800  IV.  —Des  arrêtés 
du  ministre  îles  Finances  rendus  après  avis  du  gouverneur 
généra]  déterminent  la  répartition  par  grade  et  par  classe  des 
agents  «le  la  trésorerie  d'Algérie.  Cette  répartition  ne  peul  être 
faite  que  dans  la  limite  des  crédits  prévus  au  budget  de  l'Algé- 
rie (art.  3). 

64.  —  Mais  le  décrel  du  19  juill.  1908  a  augmenté  de  200 
francs  le  traitement  de  début  des  commis  et  porté  de  200  à 
300  lianes  les  augmentations  successives  de  ces  agents,  le  trai- 
tement de  lai*"»  classe  «levant  atteindreainsi3.200  francs.  Quant 
aux  traitements  «les  payeurs  adjoints,  ils  ont  été  portés  parle 
même  décret  à  3.500,  1.000  el  fc.500  francs,  ce  quia  entraîné  la 
suppression  delà  -ir  catégorie  des  payeursparticuliersde3eclassi  ■ 

65.  —  D'autre  pari,  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  ainsi 
que  les  commissions  de  classement,  avaient  à  diverses  reprises, 
appelé  l'attention  du  ministre  «les  Finances  sur  le  préjudice  que 
fait  subir  au  personnel  la  répartition  par  classe  des  agents  de 
la  trésorerie,  (elle  qu'elle  est  effectuée  en  exécution  de  Fart.  3, 
Décr.  16  janv.  1902. 

66.  —  Bien  que  la  répartition  par  classe  offre  une  utilité  in- 
contestable, lorsqu'il  s'agit  de  cadres  avant  un  caractère  de  sta- 
bilité absolue,  elle  ne  laisse  pas,  néanmoins,  que  de  présenter 
les  plus  graves  inconvénients  pour  le  personnel  quand  l'admi- 
nistration doit  faire  face,  comme  en  Algérie,  à  la  relève  des 
agents  du  service,  détachés  «tans  les  colonies  ;  il  en  résulte  par- 
rois,  dans  certaines  catégories,  un  surnombre  qui  supprime 
toute  possibilité  d'avancement. 

67.  —  Pour  remédier  à  cette  situation,  le  décret  «lu  19  déc. 
1909  a  maintenu  seulement  la  répartition  par  grade,  telle 
qu'elle  existait  antérieurement  au  décret  de  1902. 

En  cas  d'insuffisance  numérique  du  personnel  titulaire  il 
peut  être  employé  dans  la  trésorerie  d'Algérie  suivant  les  be- 
soins du  service  à  titre  temporaire  des  agents  non  commission- 
nés  ou  auxiliaires.  Le  salaire  de  ces  agents  est  déterminé  par 
arrêté  du  gouverneur  général,  il  n'est  pas  soumis  à  la  retenue 
el  ne  confère  pas  de  droits  à  la  retraite   art.  4). 

68.  —  Le.  trésorier  général  et  les  payeurs  principaux  sont 
nommés  par  décrel  «lu  Président  de  la  République  sur  la  pro- 
position du  ministre  des  Finances  et  après  avis  du  gouverneur 
général.  Les  payeurs  particuliers  sont  nommés  par  arrêté  du 
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Apres  le  concours  la  liste  des  cand 
par  ordre  de  mérite  :  ils  sont  appelés  suivant  I-        •  - 
en  qualité  de  commis  de  trésorerie  de  eal  pourvu 

aux  emplois  vacants  Buivanl  l'ordre  du  clas* 

73.  -      Les  sous-officiers  classés  en  exécution  de  la  loi 
mplois  réservés  aux  sous-offleiers  sonl  ils  du  con- 
cours et  nommés  directement  commis                  •      Ils  sont 
comme  les  candidats  recrul  -               >urs  astreints  àl'ob 

M, ,n  de  servir  dan-  les  colonies  el  pays  de  ■  dont  la 

nomenclature  esl  arrêt.-,  par  le  mini-i.- 

74  —  L'avancement  dan-  le  personnel  <!■•  la  trésorerie  d'Al- 
gérie a  lieu  au  choix  sur  l'ensemble  du  -  ite  nomina- 
tion à  un  emploi  a  lieu  à  la  dernière  classe  de  cet  emploi.  Le 
choix  ne  peul  porter  :  pour  l'emploi  de  payeur  principal  «pie  sur 
les  payeurs  particuliers  de  ir_  el  21  classe  comptant  au  moins 
un  an  de  service  dans  cette  dernii  •  --  •  :  pour  les  em| 
de  payeur  particulier  que  sur  I  iurs-adjoints  «Je  lre  et  2e 
classe  comptant  au  moins  deux  aimé''-  de  grade  el  inscrits 
au  tableau  d'avancement;  pour  les  emplois  de  payeur-a«ijoint 
que  sur  les  commis  de  1"  classe  ayant  accompli  au  moins  une 
année  de  service  dans  celte  classe  et  inscrits  au  tableau  d'avan- 
cement. L'avancement  a  lieu  dans  t'.us  les  emploi-,  d'une 
«lasse  à  la  classe  immédiatement  supérieure.  Le  choix  ne  peut 
porter  que  sur  des  agents  comptant  au  moins  une  année  de 
service  dans  leur  classe  et  inscrits  au  tableau  d'avancement. 
Le  ministre  «F's  Finances  pourvoit  sur  la  proposition  du  _r"ii- 
verneur  général  aux  divers  avancements  dans  le  cadre  de 
payeurs  particuliers,  des  payeurs-adjoints  et  des  commis  de  tré- 
sorerie. Les  nominations  sont  rendues  publiques  par  voie  d'in- 
sertion au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  L'énéral  de  l'A  - 
ri'-    art.  10). 

75.  —  Chaque  année  au  mois  de  décembre  le  trésorier  .  - 
néral  et  les  payeurs  principaux  établissent  une  liste  par  clas- 
par  ordre  de  mérite  des  agents  qui  leur  paraissent  devoir  être 
proposés  pour  l'avancement  dans  l'armée  suivante.  Ces  lis  - 
sont  contrôlées  par  le  trésorier  général  et  adressées  par  lui  au 
contrôleur  général. 

76.  —  Un  tableau  d'avancement  est  arrêté  le  1er  janvier  de 
iliaque  année  en  conseil  composé  de  l'inspecteur  général  des 
finances  chef  de  bureau,  du  directeur  des  services  financiers  de 
l'Algérie,  du  trésorier  trénéral  et  des  payeurs  principaux  et 
présidé  par  le  gouverneur  général  ou  son  délégué. 

77.  —  Ce  tableau  d'avancement  «jui  est  transmis  au  ministère 
des  Finances  comprend  un  nombre  de  candidats  double  de  celui 
les   vacances  à   prévoir  dans  chaque  emploi  ou  dans  cha«iue 

classe  pendant  le  cours  de  ladite  année    art.  11). 

78.  —  Les  mesure-  disciplinaires  comportent  les  peines  sui- 
vantes :  réprimande,    retenue  des  traitements  n'excédant  pas 


\l  i.KHIK. 


37? 


la  moitié  des  traitements  ni  la  durée  de  deux  mois,  rétro- 
gradation, mise  en  disponibilité,  révocation.  Ces  peines  sont 
prononcées  parle  ministre  des  Finances  surla  proposition  du 
gouverneur  général  el  après  avis  du  chef  de  service.  Les  trois  der 
mères  de  ces  peines  ne  peuvcnl  iHre  prononcées  sans  que  l^agt  al 
ait  été  mis  à  même  de  présenter  sa  défense  dans  un  mémoire 
qui  devra  accompagner lerapporl  adressé  au  ministère.  Les  ar- 
rêtés de  révocation  [sont  motivés.  La  révocation  du  trésorier 
général  ainsi  que  celle  des  payeurs  principaux  ne  peuvenl  être 
prononcées  qne  par  décrel  pendu  pur  la  proposition  du  ministre 
Bes  Finances  el  après  avis  du  gouverneur  général  fart.  li). 

79.  -  Des  arrêtés  «lu  gouverneur  général  de  l  Ugérie  déter- 
minenl  les  conditions  d'allocation  el  le  montant  des  frais  de 
bureau  du  trésorier  général  qui  ne  peuvent  être  inférieurs  à 
6.000  francs,  il  asl  statué  dans  la  même  Forme  à  l'égard  des 
frais  de  bureau  el  des  Indemnités  de  toute  espèce  qui  peuvent 
être  attribués  aux  payeurs  particuliers  el  aux  agents  subalternes 
de  la  trésorerie,  une  indemnité  de  1,8  0/0  est  allouée  au  tré- 
sorier général,  aux  payeurs  principaux  el  aux  payeurs  chefs  de 
place  sur  le  montant  des  fonds  placés  au  Ti  ésor  parle  commerce 
el  les  établissements  publics.  Un  20'  de  l'allocation  revenanl 
aux  payeurs  chefs  de  place  esl  attribué  an  trésorier  général  ou 
au  payeur  principal,  chef  de  service  pour  la  centralisation  des 
fonds  places  dans  les  payeries  particulières  art.  13  . 

80.  Les  employés  appelés  son-  les  drapeaux  sont  remplacés 
dans  l'effectif  el  onl  drod  aux  premières  vacances  qui  6e  produi- 
sent après  leur  libération  s'ils  en  onl  fail  la  demande  dans  les 
trois  mois  qui  précèdent  ou  qui  suivent  ladite  libération.  Le 
temps  passé  sous  les  drapeaux  es!  compris  dans  l'année  de  se» 
vice  exigé  pour  l'avancement  en  classe,  s'il  esl  inférieure  cette 
durer  :  il  Lient  lieu  de  cette  condition  s'il  lui  est  supérieur,  i  e 
ministre  des  Finances  peul  refuser  la  réintégration  dans  le  ser- 
vice à  ceux  donl  la  conduite  aura  provisoirement  laissé  à  dési- 
rer pendant  le  temps  de  leur  présence  bous  les  drapeaux  art.  14  . 

si.      La  permutation  en  ire  les  agents  de  la  trésorerie  d'Al 
gérie  d'une  pari  el  les  agents  ressortissant  au  ministère  des 
Finances  ou  a  celui  des  Colonies  d'autre  part  peuvent  avoir  Lieu 
sur  la  présentation  des  chefs  de  services  in1  Le  permu- 

tant a  admettre  dans  la  trésorerie  d'Algérie  ne  peut  \  entrer 
qu'avec  un  grade  supérieur  à  celui  de  l'agent  avec  lequel  il 
change  de  poste  (art.  18). 

S2.  —  Los  agents  de  la  trésorerie  d'Algérie  détachés  dans 
les  colonies  pour  le  service  du  Trésor  conservent  leur  droit  à 
la  retraite  de  receveur  par  ordre  d'avancement  dans  la  trésore- 
rie <r  Ugérie.  \|uvs  trois  mois  de  séjour  aux  colonies  les  agents 
donl  les  services  onl  été  satisfaisants  peuvent  demander  leur 
réintégration  dans  leur  service  d'origine  :  ils  sont  remplacés  au 
far  et  à  mesure  des  vacances  avec  le  grade  qu'ils  onl  acquis 
dans  la  trésorerie  d'Algérie.  Iprès  six  mois  de  service  aux  co- 
lonies les  agents  donl  les  services  onl  toujours  été  satisfaisants 
onl  droit  dans  le  service  du  Trésor  en  France  à  un  emploi  d'un 
produit  net  égal  à  leur  traitement  de  la  trésorerie  d'Algérie. 

83.  —  Un  décrel  du  83  août  1909  a  i litté  la  solde  cPEurope 

el  le  supplément  colonial  des  agents  de  la  trésorerie  d'Algérie 
détachés  aux  colonies. 

84 .  E.  Cultes.  Les  pouvoirs  du  gouverneur  en  matière  de 
cultea  onl  été  précisés  par  les  différents  décrets  et  les  diffé- 
rentes lois  qui  ont  l'ail  application  à  l'  Ugérie  des  luis  métropo 
litaines  sur  la  séparation  des  Eglises  el  de  l'Etat.  Il  esl  difficile 
d'en  donner  un  aperçu  d'ensemble.  Nous  les  analyserons,  mfrà, 
n.  2209  el  s 

85.  lit.  Autorités  civil      3  ion  indiqués  comme  rat- 
tachés par  le  décret  tu  3  Idée.  tS96.  L  Agriculture.      Léser 
vice  de  l'Agriculture  a  été  organisé  par  un  décret  du  23  mars 
1898.  En  vertu  de  l'art,  i  '  de  ce  décrel  sonl  mis  par  le  ministre 
de  l'Agriculture  à  la  disposition  du  gouverneur  général  el  pla 
sous  son  autorité  directe  les  fonctionnaires  et  agents  des  services 
de  l'agriculture  el  des  établissements  agricoles  ci-après  :  ins- 
pecteurs de  l'agriculture,  professeurs  départementaux  et  spé 
ciaux  d'agriculture,  directeurs  el  professeurs  d'écoles  d'agri- 
culture, directeurs  des  stations  agronomiques  el  œnologiques. 

86.  —  La  désignation  d  s  fonctionnaires  el  agents  nommés 
pai  voie  directe  ne  peul  être  faite  qu'après  avoir  été  agr  e  par 
le  gouvernenr  général;  dans  le  cas  où  le  recrutement  des  fonc- 
lionnain  -  i  '  agents  a  lieu  par  voie  de  concours  la  liste  des 
candidats  admis  aux  épreuves  ne  peul  être  arrêtée  qu'après 
consultation^ u  gouverneur  général. 


général  esl  l'inler- 


87.  —  Les  propositions  d'avancement  formulées  en  faveur 
de  ces  agents  par  le  gouverneur  général  sont  transmis»  -  pour 
avis  au  ministre  de  l'Agi  icullure. 

88.  —  Au  point  de  vue  disciplinaire  le  gouverneur  général 
peul  réprimander  et   blâmer  les  fonctionnaires  el   agents  ci- 
dessus  désignée  el  prononcer  contre  eux  dea  suspension 
traitement  pour  une  dune  n'excédant   pas  deux  mois.  Il  for- 
mule  des  propositions  pour  l'application  des  p1  ines  plu 

ta  :  rétrogradation,  disponibilité,  mise  a  la  retraite  d'office, 
révocation  art.  !•*). 

89.  Le  gouverneur  général  peul  en  cas  d'urgence  el  Baul 
à  en  référer  immédiatement  au  ministre  suspendre  tout  fonc- 
tionnaire "ii  agent  de  sos  fonctions  (art 

90.  I  es  professeurs  départementaux  el  spéciaux  d'Agri- 
culture peuvent  être  appel.-  par  décision  du  gouverneur  géné- 
ral à  passer  dans  un  autre  département  de  r  11  irt.  i). 

91.  -  Le  personnel  du  Bervice  colonial  qui  est  placé  bous 
l'autorité  exclusive  du  gouverneur  général  comprend  :  le  direc- 
teur du  service  des  bergeries,  les  vétérinaires  du  service  Banl 
taire,  les  agents  du  service  phylloxérique  (art  I  . 

92.  -  Pour  les  divers  services  de  I  agriculture,  le  gouver- 
neur général  a  en  Algérie  les  mêmes  attributions  que  le  mi- 
nistre dans  la  métropole,  soua  réserve  toutefois  des  attribu- 
tions conférées  expressément  au  ministre  par  La  législation  spé- 
ciale de  la  colonie  art.  S). 

93.  —  Les  créations,  transformations,  suppressions  d  éo 
d'Agriculture  seront  soumises  a  l'approbation  du  ministre  de 
i  agriculture  (art.  ! 

94.  ---  Dans  loue  les  ras  le  gouverneui 
médiaire  obligé  entre  le  ministre  de  l'Agriculture  el  les  préfets 
et  l'inspecteur  de  l'Agriculture  (art.  6). 

95.  —  En  ce  qui  concerne  l'industrie  chevaline  les  attribu- 
tions qui  en  France  Boni  du  domaine  du  ministère  de  l'Agricul- 
ture sonl  axera  es  en  Ugérie  par  le  gouverneur  général  (art.  7). 

96.  —  Pour  l'étude  et  la  solution  des  questions  relatives  è 
relie  industrie  le  gouverneur  général  prend  l'avis  de  l'inspec- 
teur général  des  haras,  désigné  spécialement  par  le  ministre  de 
i  agriculture.  Le  gouverneur  général  statue  sur  les  propositions 
qui  lui  sont  adressées  par  l'inspecteur  général  des  haras  désigné 
spécialement  par  le  ministre  de  l'Agriculture.  Le  gouverneur 
généra]  statue  but  les  propositions  qui  lui  sonl  adressées  par 
l  inspecteur  général  «les  haras  en  vue  de  l'approbation  des 
étalons  destinés  à  la  monte.  \  la  suite  de  chaque  concours 
régional  hippique  l'inspecteur  général  desharas  qui  l'a  présidé 
adresse  au  gouverneur  général  un  rapport  faisant  connaître 
les  résultat-  et  progrès  réalisés  el  les  améliorations  à  pour- 
suivre  ait.  8). 

97.  —  Lorsque  le  gouverneur  général  reconnaît  l'utilité  de 
prendre  l'avis  de  l'un  des  conseils  ou  comités  institués  par  le 
ministère  de  I  agriculture,  cette  consultation  esl  provoquée  par 
le  ministre  de  r  agriculture. 

98.  —  Le  décret  ajoutait  :  L'envoi  au  ministre  de  l'Agricul- 
ture du  budget  de  l'agriculture  de  l'Algérie  proposé  par  te  gou- 
verneur général  conformément  à  l'art.  9,  Décr.  8t  déc  Ih(.»6, 
est  accompagné  de  toutes  les  justifications  que  le  ministre  juge 

Mais  il  j  a  lieu  de  tenir  compte  des  modifications 
introduites  dan-  le  système  budgétaire  algérien. 

99.  Un  décret  du  30  der.  1891  a  réglementé  le  service 
de  l'hydraulique  agricole  en  Algérie. 

100.  lux  terme-  de  ce  décret,  le  service  de  l'hydraulique 
agricole  asl  placé,  en  Ugérie,  bous  la  haute  autorité  du  gou- 
verneui' g(  néral    art.  I  . 

101.  -     Les  lois,  décrets  el   n  glements   qui  régissent   en 
France  l'hydraulique  agricole   s'appliquent,  en  Algérie,  dans 
toutes  celles  de  leurs  dispositions  auxquelles  il  n'est  pasd»  i 
par  la  législation  spéciale  de  ce  payB  (art.  2). 

102.  —  En  Algérie,  le  gouverneur  général  exerce  en  pi 
mier  ressort  toutes  les  attributions  dévolues  au  minbtre  dan-  la 
métropole,  en  matière  d'hydraulique  agricole  el  de  police  des 
eaux 

108.  L'inspection  dea  services  de  l'hydraulique  agricole 
esl  confiée  à  l'inspecteur  général  <\>>  puni-  el  eba  qui 

réside  à  Alger  art. 

104.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  gouverneur  général  reconnaît 
l'utilité  de  prendre  l'avis  de  la  commission  de  l'hydraulique 
oie  instituée  près  du  ministère  de  l'Agriculture,  cette  com- 
mission est   convoquée  par  les  du  minisire,  auquel  le 


m 


uu  i : 1 1 


ilo    ior  est  li  an  rot  <  fT<  i  cl  qui  uil<     lu 

gouvei ii' m     .  H.  i  ii    i        j'a        mu  .1   .  i       projeta 

"ni  rapport  -  devant    I mi    ion   par  I  in  pe<  leui  : ■■  ni  rai 

i li  ~   | I     el   i  li. m        ■       ■  n    \ 

ior»         I  ■ . 1 1 1 •  •    loi  Foi    qu  il   doil   être  statut     in   on  projet 

d'hydraulique  agricole  par  une  i n   décret,  la  loi  ouïe 

di  ■  roi  sont,  après  i  in  traction  de  i  aiïaire  aur  place  par  i 
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d'Etat  ot  contresigm     [>ar  le  ministi  e  de  l'Agricullui  i  (art 

106.  i  '  n  n  m    déci  et  prescrivait  l'envoi  au  ministre  de  I  \ 
■_•  i-it-i  ilt  u  iv  il  u  budgi  i  de  l'hydraulique  agricole  préparé  par  le  gou 
verneur  gém  rai,  cont'ormémenl  à  l'art.  '•»,  Dôcr.  31  di  c.  1896,  et 
accompagné  de  toutes  les  justifications  que  le  ministre  jugeait 
nécessaires     Nous    reproduisons    ici    la    remarque    Faite    au 
u.  99. 

107.  Ce   décret  rendu   au   lendemain  du  décret  de  1896 
qui  a  réorganisé  comme  nous  l'avons  vu  la  haute  adminis 
Iration  de  l'Algérie  en  abrogeant  les  décrets  de  rattachement 
de  1881    doil  ôtreen  outre  rapproché  des   dispositions  du  dé- 
cret du  23  août  1898. 

108.  l>.  Eaux  et  forêts.  Les  pouvoirs  du  gouverneurgénéral 
de  l'Algérie  en  matière  forestier il  été  successivement  régle- 
mentés par  mi  décret  du  19  mars  1898,  puis  par  un  décret  du 
26  juill.  190.1  oui  a  abrogé  ce  précédent  décret,  el  enfin  par 
l'art.  2 de  la  loi  du  -27  févr.  1903. 

100.        Le  décrel   du  19  mars   1898  portail  :  de-  agents 
cl  des  préposés  du  cadre  métropolitain  seront  nus.  sur  sa  de- 
mande, à  la  disposition  du  gouverneur  général  de  l'Algérie. 
La  nomination  en  Algérie  des  agents  el  préposés  n'a  lien  qu'a- 
près avis  du  gouverneurgénéral  (art.  1  . 

110.  Le  ministre  de  l'Agriculture  statue  après  avis  du 
gouverneur  général,  sur  toutes  les  questions  relatives  à  l'oi 
nisation  générale  du  service  des  agents.  Il  ti\e  el  assigne  1rs 
résidences,  prononce  les  mutations,  décide  des  avancements  et 
dos  mesur.es  disciplinaires  des  conservateurs,  des  inspecteurs, 
inspecteurs  adjoints,  gardes  généraux  et  gardes  généraux  sta- 
giaires des  forêts  fart  2). 

111.  —  Le  ministre  de  l'Agriculture  statue  après  avis  du 
gouverneur  général  suc  les  avancements  et  les  mesures  disci- 
plinaires entraînant  la  radiation  définitive  ou  provisoire  des 
cadres  concernant  les  brigadiers  et  gardes  forestiers.  Il  pro- 
nonce après  avis  du  gouverneur  généra]  et  dans  les  limites 
des  crédits  disponibles  toutes  les  admissions  à  la  retraite  fart.  2  . 

112.  —  Legouverneur  général  détermine  les  circonscriptions, 
fixe  les  résidences,  décide  de  toutes  les  mutations  el  prononce 
toutes  les  mesures  disciplinaires  autres  que  celles  indiquées  à 
l'article  précédent  en  ce  qui  touche  le  personnel  des  brigadiers 
et  gardes  forestiers  art.  3). 

113.  —  Il  peut  en  cas  d'urgence  et  sauf  à  en  conférer  im- 
médiatement au  ministre  de  l'Agriculture,  suspendre  tout  agent 
et  préposé  de  ses  fonctions.  U  statue  sur  les  allocations  d'in- 
demnité et  de  secours  à  tout  le  personnel  (art.  4). 

114.  —  Les  gardes  forestiers  indigènes  appartenant  au 
cadre  algérien  sont  placés  sens  l'autorité  complète  des  direc- 
teurs (art.  5). 

115.  —  Le  gouverneur  général  saisit  le  ministre  de  l'Agri- 
culture des  affaires  suivantes  :  Modifications  à  la  législation  et 
questions  de  principe  de  toutes  natures.  Soumission,  distraction 
ou  déclassement  du  régime  forestier.  Homologation  des  procès- 
verbaux  de  délimitation,  échanges.  Aménagement,  règlement 
d'exploitation,  coupes  extraordinaires.  Approbation  des  cahiers 
des  charges.  Règlement,  aménagement,  cantonnement  ou 
rachat  du  droit  d'usage.  Concessions  de  forêts  à  titre  définitif 
ou  temporaire,  remboursement,  exonération  et  remises  de 
prix  de  vente  ou  de  location.  Défrichement  des  bois  des  com- 
munes ou  d'établissements  publics.  Opposition  définitive  au 
défrichement  des  bois  particuliers.  Transaction  sur  délits  de 
défrichement.  Désistement  en  cas  d'appel  ou  de  pourvoi  par 
le  service  forestier   art.  6). 

116.  --  Toutes  les  l'ois  que  pour  les  matières  qui  viennent 
d'être  énoncées,  il  doit  être  statué  par  une  loi  ou  un  décret,  la 
loi  ou  le  décret  sonl  après  instruction  de  l'affaire  sur  place 
par  le  gouverneur  général  proposés  et  contresignés  par  le  mi- 
nistre de  l'Agriculture  (art.  7  . 

117.  —  En  ce  qui  concerne  les  affaires  non  désignées  à 
l'art.  6,  le  gouverneur  général  exerce  toutes  les  attributions 
dévolues  au  ministre  de  l'Agriculture   art.  8). 
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agents  du  cadre  métropolitain   art. 

122.  --  Les  préposés  du  service  des  forêts  brigadiers  et 
gardes  français  ou  indif  nnent  au  cadre  algérien 

ni  placés  bous  l'autorité  compli  erneur  . 

Toutefois,   les  brigadiei  mt,  au  point  de 

vue  du  recrutement,  de  la  hiérarchie,  lacements  el  >\<- 

l'obtention  des  grades  soumis  aux  mêmes  i   .1  -  que  les 
similaires  de  la  métropole  art. 

123.  —  Le  ministre  de  l'Agriculture   peut,  api  nie 
avec  le  gouverneur  général,  prononcer  le  past  . 
français  du  cadre  métropolitain  dan-  le  cadre  algérien,  et  ré- 
ciproquement  art. 

124.-     Le    gouverneur  général    •  -   rie,  dans 

toutes  les  matières  d'ordre  rorestîer  i  <nt  dan-  la  mé- 

tropole au  ministère  de  l'Agriculture,  les  attributions  dévolues 
en  France  au  ministre  de  l  Agriculture  et  au  directeur  des  '-aux 
et  forêts,  sous  1  - 

125.  —  Toutes  les  fois  que  pour  les  matièn  - 
ticle  précédent  il  doit  être  Btatué  par  une  loi  et  un  décref, la 
loi  ou  le  décret  sont,  après  instruction  de  l'affaire  >ur  place 
par  le  gouverneur  général,  prépai   B  et  ©         -  -      -  par  lé  mi- 
nislre  de  l'Agriculture    art.  T  . 

126.  —  Dans  tous  les  cas  ou  le  ministre  de  l'Agriculture  et 
le  directeur  des  eaux  et  !■  rets  doivent  statuer,  en  matière  de 
forêts,  après  avis  du  conseil  d'administration  -  u  et  fo- 
rêts, si  le  gouverneur  général  estime  nécessaire  de  prendre  l'avis 
du  conseil  d'administration  des  eaux  et  forets,  la  consultation 
de  cette  assemblée  est  faite  par  les  soins  du  ministre  de  l'Agri- 
culture, auquel  le  dossier  est  transmis  à  cet  effet  et  qui  le 
renvoie  ensuite  au  gouverneur  général  avec  l'avis  qui  a  été 
émis  (art.  8). 

127.  —  Lorsque  le  gouverneur  général  en  fera  la  demande, 
un  haut  fonctionnaire  directeur  ou  vérificateur  général  des 
eaux  el  forêts,  sera  envoyé  en  mission  en  Algérie  pour  étudier 
les  questions  qui  lui  seront  indiquées  par  le  gouverneur  géné- 
ral. Les  Irais  de  ces  missions  seront  soldés  parle,  ministère  de 
l'Agriculture  et  remboursés  par  le  Gouvernement  général  de 
l'Algérie   art.  9). 

128.  —  L'art.  10  de  ce  décret  a  abrogé  le  décret  du  19  mars 
1898  et  toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  contenues 
dans  ses  prescriptions. 

129.  —  L'art.  2  de  la  loi  du  27  févr.  1903  a  fait  uu  retour  en 
arrière  en  rattachant  au  service  métropolitain  le  personnel  des 
eaux  et  forêts  :  les  agents  des  eaux  et  forêts  employés  en  Algé- 
rie font  partie  du  personnel  des  eaux  et  forêts  de  la  métropole 
et  sont  soumis  aux  mêmes  dispositions  légales  et  réglemen- 
taires, notamment  en  ce  qui  concerne  l'avancement.  —  Ils  exer- 
cent leurs  fonctions  sous  l'autorité  du  gouverneur  général  de 
l'Algérie.  —  Les  promotions  de  grade  et  de  classe  sont  pronon- 
ces, après  avis  du  gouverneur  général,  suivant  les  grades, 
soit  par  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'A- 
griculture, soit  par  arrêtés  du  ministre  de  l'Agriculture. 

130.  —  C.  Finances,  enregistrement  et  domaine.  —  Le  fonc- 
tionnement du  service  de  l'enregistrement  du  domaine  et  du 
timbre  a  été  successivement  assuré  par  un  décret  du  25  mai 
1898,  un  décret  du  2  févr.  1907  et  un  décret  du  16  mai  1908. 
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131.-  Le  décret  du  25  mai  1898  était  conçu  dans  un  espril 
analogue  à  celui  du  18  aoûl  1901  que  nous  venons  d'analyser 
suc  les  eaux  el  forêts. 

132.  -  Le  service  de  l'enregistrement,  des  domaines  el  du 
timbre,  j  lisail  on,  fonctionne,  en  Algérie,  dans  les  condilionsin- 
diquées  ci-après    art.  1). 

133.  Li  gouverneur  général  dirige  el  assure  le  fonction 
Dément  du  service  au  moyen  tanl  du  personnel  mis  à  sa  dispo- 
sition par  le  ministre  des  Finances  'i1"'  de  celui  donl  la  nomina- 
tion lui  appartient  (art 

134.  Les  fonctionnaires  el  agents  de  l'administration  mé- 
tropolitaine sonl  mis  à  la  dispositi lu  gouverneur  général  sur 

sa  demande.  Us  continuent  en  Algérie  à  faire  partie  du  cadre 
du  personnel  de  la  métropole  el  sonl  au  poînl  de  vue  de  la  hié- 
rarchie el  de  l'avancemenl  soumis  aux  mêmes  règles.  Le  gou- 
verneur général  fixe  leur  résidence,  les  propose  s'il  v  a  lieu 
pour  les  avancements  du  grade  el  de  classe  el  émet  9on  avis  suc 
[es  peines  disciplinaires  à  leur  infliger  quand  il  s'agil  de  mesu 
ces  telles  que  la  descente  de  grade  ou  de  classe  sans  change- 
ment de  résidence,  le  remplacement  définitif  ou  la  destitution, 
la  mise  à  la  retraite  d'office  nécessitant  l'intervention  du  direc- 

leur  général  el  du  conseil  d'administrati létropolitain.  Il 

prononce  au  besoin  leur  suspension  de  fonctions.  Le  gou- 
verneur général  peut,  en  motivant  la  mesure,  remettre  d'office 
à  l'administration  métropolitaine  <\r>  fonctionnaires  el  agents 
mis  à  sa  disposition  (art.  3  , 

135.  —  Les  agents  du  personnel  algérien  proprement  dit, 
tels  que  timbreurs,  interprètes,  agents  du  Beit  el  liai,  chaouebs, 
sonl  nommés  par  le  gouverneur  général  e1  places  sous  son 
autorité  exclusive. 

I3(».  Le  gouverneur  général  es!  chargé  de  l'organisation 
il  h  service  el  de  la  suite  du  travail  des  agents  de  tout  grade.  — 

Il  statue  sur  la  responsabilité  des  c plaides,  sauf  dans  les  cas 

prévus  par  l'art.  24,  Décr.  31  mai  1862,  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique  (art.  5). 

137.  -  La  direction  générale  de  l'enregistrement,  de-  do- 
maines et  du  timbre  exerce  en  Algérie  les  mêmes  attributions 
que  dans  la  métropole,  quant  à  l'assiette  el  à  la  perception  des 
droits  d'enregistrement,  de  timbre  el  d'hypothèques  el  taxes 
assimilées,  ainsi  que  des  amendes  de  contravention  j  relatives. 
—  Le--  directeurs  i\r>  départements  de  l'Algérie  correspondent 
directement  avec  la  direction  générale  à  Paris,  au  sujel  des 
questions  concernant  celle  partie  du  service,  de  la  même  ma- 
nière el  dans  la  même  l'orme  que  leurs  collègues  des  départe- 
ments français.  Toutefois,  quand  les  propositions  de  ces 
chefs  de  service  intéressent  la  législation  spéciale  de  l'Algérie, 
notamment  quand  elles  ont  trait  aux  difficultés  relatives  à  la 
perception  des  droits  exigibles  sur  les  actes  el  jugements  des 
cadis  el  autres  actes  concernant  la  justice  musulmane,  elles 
sonl  adressées  au  gouverneur  général,  qui  les  trans t  à  l'ad- 
ministration centrale  avec  ses  observations  el  son  avis.  Les  rap- 
ports sur  les  demandes  en  remise  OU  en  restitution  gracieuse 
de  droits  en    sus   lui   sonl    communiqués  avant    leur  envoi  à  la 

direction  générale  art.  6). 

13S.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  gestion  du  domaine  de 
l'Etat,  le  gouverneur  généra]  exerce,  outre  les  attributions  qui 
lui  sont  dévolues  parla  législation  spéciale  de  l'Algérie,  celles 
qui 'appartiennent,  en  France,  au  directeur  général  de  l'enre- 
gistrement, des  domaines  et  du  timbre  et  au  ministre  des  fi- 
nances. —  Il  prépare  et  soumet  au  ministre  des  Finances  les 
projets  de  loi  ou  de  décret  concernant  ces  matières.  Toute- 
lois,  son  pouvoir  de  décision  ne  s'étend  pas  aux  affaires  mixtes 
qui  nécessitent  l'intervention  d'un  ou  de  plusieurs  autres  minis- 
tres et  qui  demeurent  régies  par  les  dispositions  du  décret  du 
8  aoùl  1890   art.  7). 

13J).  —  L'art,  s  a  appliqué  à  l'Algérie,  sous  le  bénéfice  des 
règles  de  compétence  établies  par  l'art.  7  ci-dessus,  les  arti- 
cles 1'-  à  .".  et  S  à  10  de  la  loi  du  6  déc.  1897,  relative  à  diver- 
ses mesures  de  décentralisation  et  de  simplification  concernant 
les  services  du  ministère  des  Finances. 

140.  -  Le  décret  du  2  févr.  1907  esl  le  décret  métropoli- 
tain sur  la  nomination,  l'avancement  et  la  discipline  des  fonc- 
tionnaires de  l'enregistrenent 

1 41.  —  Les  dispositions  en  ont  été  appliquées  à  l'Algérie  pai 
le  décret  du  16  mai  1908  donl  les  articles  sonl  ainsi  conçus. 

142.  —  Les  fonctionnaires  el  agents  de  l'enregistrement, 
des  domaines  etdu  timbre  mis  à  la  disposition  du  gouverneur 


Simplement    Répertoire.  —  Tome  1. 


général  de  L'Algérie  demeurent  soumis,  pour  les  Dominations  et 
l'avancement,  aux  règles  tra<  i  •  -  par  le  décrel  du  2  févr.  19 
sous  réserve  des  modifications  ci  après   art.  Ie*  . 

143.  —  Les  dispositions  desart.  3  et  '•  du  décret  concernant 

les  u inations  aux  bureaux  de  recette  el  le  recrutement  des 

receveurs  rédacteurs,  ne  sonl  pas  applicables^  en  Algéi 
Pour  les  receveurs  qui  sonl  rétribués  en  Algérie  au  moyen  de 
traitements  fixes,  les  classes  Boni  personnelles.  Les  promotions 
de  classe  sont  indépendantes  des  changements  de  résidence  ou 
d'emploi,  qui  sont  prononcés  par  le  gouverneur  général,  sauf 
les  restrictions  que  les  règlements  spéciaux  de  l'administra 
lion  algérienne  peuvent  mettre  à  l'avancement  sur  plaie,      i 

n  ceveurs  rédacteurs  sont  nommés  eu  Algérie  par  le  gouverneur 
général,  qui  tixe  les  c litions  de  leur  recrutement  art.  2). 

144.  —  Il  peut  être  dérogé,  en  Algérie,  aux  dispositions  de 
l'art,  s.  Décr.  2  fêvr.  1907,  concernant  les  nominations  aux  bu- 
reaux d'Iiv pothèques  art  3). 

145.  L'inscription  du  personnel  d'Algérie,  soit  sur  les  lis- 
tes de  bonification  d'ancienneté  prévues  par  l'art.  12,  Décr. 
2  févr.  1907,  soi)  aux  tableaux  d'avancemenl  établis  en  exécu- 
tion de  l'art.  1  i  du  menu  décret,  a  lieu  sur  les  propositions  du 
gouverneur  général.  Les  promotions  sont  laites,  le  moment 
venu,  sur  de  nouvelles  propositions  du  gouverneur  général, 
dans  les  limite-  des  crédits  budgétaires  art.  ■'«•). 

140.  —  L'art  ."»  portail  :  le  régime  disciplinaire  sera  déter- 
miné par  un  décrel  spécial  s'appliquanl  à  toul  le  personnel  des 
régies  financières  en  Algérie.  .Nous  ferons  connaître  les  dispo- 
sitions de  ce  règlement  infrà,  n.  180. 

147.  —  a)  Contributions  diverse».  Un  décret  du  21  août  1898 
avait  d'abord  réglé  le  fonctionnement  du  service  des  contri- 
butions diverses  en  Algérie  el  les  1 voirs  du  gouverneur.  Il 

était  inspiré  des  mêmes  préoccupations  que  celles  qui  avaient 
présidé  à  la  rédaction  du  décrel  du  18  aoûl  1901  sur  les  eaux 
et  forêts  et  du  25  mai  1898  sur  le  personnel  des  régies,  de 
l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 

14S.  Le  service   des    eolll  rilaitions  diverses.  Chargé  de   la 

perception  des  contributions  directes    el    assimilées,  ainsi  que 

de  l'assiette  et  du  recouvrement  des  contributions  indirectes, 
fonctionne  en  Algérie  dans  les  conditions  ci-après  art.  l"). 

14l>.  -  Le  gouverneur  général  dirige  el  assure  le  service  au 
moyen  du  personnel  mis  à  sa  disposition  par  l'administration  des 
contributions  indirectes  el  des  agents  du  cadre  algérien  et  em- 
ployés auxiliaires  dont   la  nomination  lui  appartient    art.  2). 

150.  —  Le  personnel  mis  à  la  disposition  du  gouverneur 
général  se  compose  d'agents  pris  dans  |e  cadre  métropolitain 
d.-  contributions  indirectes  et  d'agents  dont  le  recrutemen 

assuré  sur  place  au  moyen  d'examens  et  de  concours. 

l.es  formes  el  les  conditions  des  examens  el  concours  sonl 
déterminées  par  le  gouverneur  général.  L'admission  des  can- 
didats esl  prononcée  pas  le  directeur  général  des  contributions 
indirectes  [art  3  , 

151.  -  Les  fonctionnaires  el  agents  mis  à  la  disposition  du 
gouverneur  général  sonl  considérés  comme  taisant  partie  du 
cadre  du  personnel  des  contributions  indirectes  el  sonl  au  point 
de  vue  de  la  hiérarchie  soumis  aux  mêmes  règles  art 

152.  —  Le  gouverneur  général  tixe  leur  résidence  et  les  pro- 
pose quand  il  j  a  lieu  pourdesavancementsdegrade  el  de  cla 

d  prononcela  réprimande, le  blâme,  ledéplacement  la  suspension 
de  traitement  pour  unedurée  n'excédant  pas  deux  mois  et  émet 
son  avis  -m  les  a  u  lies  peines  disciplinaires  à  leur  infliger  (art.  '»•). 

153.  —  Il  statue  sur  les  allocations  de  remis, •  el  d  indemnité 

de  toutes  sortes  à  allouerai!  personne]   art  4). 

ir»4.  --  Il  nomme  aux  fonctions  comptables  et  en  prononce 
s'il  v  a  lieu  le  retrait   art  I  . 

155.  —  Le  gouverneur  généra]  peut  en  motivant  la  sure 

remettre  d'office  à  l'administration  des  contributions  indirectes 
les  fonctionnaires  el  agents  du  cadre  métropolitain  (art.  '■  . 

15(î.  1  esagents  du  cadre  colonial  sonl  nommes  par  le  gou- 
verneur général  et  placés  exclusivemenl  sous  son  autorité  (art.  '■'<  . 

157.  —  Les  instructions  générales  relatives  ;\  la  perception 
du  droit  de  garantie  el  du  droit  de  consommation  sur  l'alcool 
sont  données  par  le  directeur  généra]  des  contributions  indirec- 
tes, le  gouverneur  général  consulté,  el  elles  sonl  transmises 
au  serv  ice  par  le  gouverneur  général,  qui  demeure  charge  d'en 
assurer  l'exécution.  Les  instructions  concernant  la  perception 
des  droits  de  licence  s,, ni  adressées  directement  par  le  gouver- 
neur général  (art.  6  . 
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Loi  emploi;  de  iou.«  diroetcur,  d'entreposeur  et  de  prép 
n'existent  pat  i-n   Ugérie.  Le  cadre  d<     h  enta  remplissant  le» 
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3.000  francs  ;  3"  classe 

Receveurs    sédentaires  :    lM  classe,   5.000  francs;   2'    cla 

i  500  francs;  3'  cla  100  francs;  t*  classe,  3.500  fran 

160.        Les inations  aux  divers  gradi  -  Boni  faites  lui 

la  proposition  du  gouverneur  général.  Le  gouverneui 
confère  les  emplois  ei  fixe  les  résidences   art. 

MJ1.  Les  candidats  militaires  classés  en  vertu  des  dispo- 
sai  -  de  la  loi  du  2t  mars  1905  débutenl  comme  commis  de 

2«  classe  (art.  i  . 

102.  i  e  gouverneur  général  détermine  les  formes  et  les 
conditions  des  concours  donnant  accès  au  surnumérarial  et 
arrête  la  liste  des  candidats  admise  subir  les  épreuves  art.  5  . 

103.  Qu'ils  débutent  comme  commis  ou  comme  surnu- 
méraires, les  nouveaux  agents  ne  sont  admis  définitivement 
que  sur  la  proposition  du  gouverneur  général,  et  dans  les  con- 
ditions prescrites  par  l'art.  8,  Décr.  2fevr.  1901  (art.  6). 

164.  -  Les  receveurs  sont  recrutés  parmi  les  agents  jouis- 
sant au  moins  du  traitement  de  2.400  francs.  Ils  sont  nommés, 
dans  le  grade  de  receveur  ambulant  ou  de  receveur  sédentaire, 
à  la  classe  comportant  le  traitement  égal  ou,  à  défaut,  immé- 
diatement inférieur  à  celui  dont  il-  sont  alors  en  possession  : 
ils  restent  dans  cette  classe  tant  qu'ils  demeurent  chargés  des 
fonctions  de  comptable. 

L'avancement  dos  receveurs  est  réglé  par  le  gouverneur  gé- 
néral; il  a  lieu  parla  nomination  dos  comptables  à  des  postes 
plus  rémunérateurs  (art.  i  , 

165.  Des  tableaux  d'avancement  spéciaux  au  service  des 
contributions  diverses  son!  établis  dans  les  conditions  prévues 
aux  art.  13  et  14  du  décret  du  2  févr.  1901  :  l°pourles  com- 
mis et  commis  principaux  dos  deux  dernières  classes;  2°  pour 
les  commis  principaux  des  trois  premières  class 

Pour  los  commis  et  commis  principaux  des  deux  dernières 
classes,  l'avancement  à  l'ancienneté  ne  peut  être  refusé  que  par 
mesure  disciplinaire. 

.Nul  no  poul  être  nommé  aux  trois  premières  classes  du  grade 
de  commis  principal  s'il  n'esl  noté  au  choix.  Cette  condition 
n'est  pas  indispensable  pour  être  attaché  aux  bureaux  des  di- 
rections  art.  S). 

106.  —  La  deuxième  classe  du  grade  de  contrôleur  est  at- 
tribuée exclusivement  au  choix  aux  commis  principaux  dos 
trois  premières  classes  reconnus  aptes  à  remplir  les  fonctions 
correspondantes. 

Ne  peuvent  être  promus  à  la  l"  classe  que  les  contrôleurs 
proposés  au  choix  et  portés  sur  le  tableau  d'avancement  spé- 
cial à  leurgrade. 

Des  tableaux  d'avancement  spéciaux  sonl  également  établis 
pour  les  inspecteurs  et  les  directeurs  (art.  9). 

167.  —  Les  divers  tableaux  d'avancement  sont  établis  sur  les 
propositions  du  gouverneur  général.  Los  promotions  sont  faites, 
le  moment  venu,  sur  de  nouvelles  propositions  du  gouverneur 
général,  dans  les  limites  dos  crédits  budgétaires  (art.  10  . 

168.  —  L'art,  il  (\r  ce  décret,  reproduisant  le  libellé  do 
Part.  5,  Décr.  16  mai  1908,  sur  les  fonctionnaires  de  l'enregis- 
trement, des  domaines  et  du  timbre  a  laissé  à  un  décret  spé- 
cial, Rappliquant  à  tout  le  personnel  des  régies  financières  en 
Algérie,  le  soin  de  déterminer  le  régime  disciplinaire  du  per- 
sonnel des  contributions  diverses.  Ce  règlement  est  intervenu 
le  16  mai  1908.  —  V.  infrà,  n.  180. 

160.  —  b  Confrt'outions  directes.  Un  décret  du  21  août  1X98 
relatif  au  fonctionnement  enAlgériedu  service  des  contributions 
directes,  et  à  l'assiette  des  impôts  directs,  ainsi  que  des  impôts  ara- 
besa  réglé  les  pouvoirs  du  gouverneur  général  en  cette  matière. 

170.  —  Le  service  des  contributions  directes,  chargé  de 
l'assiette  des  impôts  directs  et  des  taxes  assimilées,  ainsi  que 
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remettre  d'office  à   l'administration  métropolitaine  l< 
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II.   188,  2710  et   -. 

170.       En  matière  de  contribution  foncière  sur  les  proprié- 
tés bâties,  le  gouverneur  général,  mitre  les  attributions  qui  lui 
sonl  expressément  conférées  par  la  loi  du  - 
sur  le-  recours  tonné-  par  !>■-  contribuabli  ntre 

les  décisions  des  préfets  touchant  les  demandes 
modération  (art.  6  .  —  V.  infrà,  n.  I 

177.  I  e  gouvernée  ir  les  recours  : 
mes  par  les  contribuables   intéresi  - 

préfet-  touchant  les  demande-  ni  remise  "ii  modération  en  ma- 
tière de  contribution  dea  patentes  et  d<  s.  — 
V.  infrà,  n.  2072  et  s.   art.  7  . 

178.  — En  ce  qui  concerne  les  non-valeurt  ntributi  - 
directe-  et  taxe-  assimilées,  le  gouverneur  général,  peut,] 

le  délai  de  présentation  réglementaire,  aut  -ur  leurs  de- 

mandes motivées,   les   receveurs       -  contributions 
produire,  dan-  les  formes  od inaires,  dea  états  de  cote-  irrécou- 
vrables sur  ces   mêmes   contributions  de  taxes.  —  \.  infrà, 
n.  2662  et  s.  (art.  s  . 

170.  —  Le  gouverneur  général  donne  Bon  a\i-au  minis 
des  Finances  sur  les  demandes  pi  -  par  les  comptables 

de  ce  même  service  en  vue  de  la  prorogation  du  délai  de  re- 
couvrement imparti  par  le  décret  du  3  nov.  1892  art. 

180.  —  Pour  n'avoir  plus  à  revenir  sur  cette  question  nous 
examinerons  immédiatement  le  régime  disciplinait  genta 
des  administrations  tinanci  u  Algérie  tel  qu'il  a 
été  organisé  par  un  décret  du  10  mai  1908. 

181.  —  Aux  termes  de  ce  décret  le  régime  disciplinaire 

bli  par  les  décret-  du  2  févr.  1901  est  applicable,  en  Algérie, an 
personnel  des  services  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du. 
timbre,  des  contributions  directes,  dea  contributions  divei 

-  louaneset  de  la  culture  et  du  contrôle  technique  des  fabri- 
ques de  tabac,  sous  réservedes  modifications  ci-après   art.  i  . 

les  mesures  de  discipline  comportent  les  peines  suivant  - 

A.  Peine*  du  premier  degré.  —  1°  Blâme  avec  inscription  au 
dossier;  2°  retenue  de  traitement  n'excédant  pas  la  moitié  de 
la  quotité  du  traitement  ni  la  durée  d'un  mois. 

B.  Peines  du  deuxième  degré.  —  1°  Retenue  de  traitement 
n'excédant  pas  la  moitié  de  la  quotité  du  traitement  et  d'une 
durée  d'un  à  deux  mois:  2°  déplacement  disciplinaire;  3°  rétro- 
gradation sur  le  tableau  d'avancement;  4"  radiation  du  tableau 
et  retard  dans  l'avancement  pour  une  durée  déterminée  ;  5°  re- 
mise à  la  disposition  de  l'administration  métropolitaine  par 
mesure  disciplinaire:  6°  descente  de  classe;  7°  descente  de 
grade;  8°  mise  en  disponibilité  d'office;  9°  révocation    art.  2  . 

182.  —  Les  peines  du  premier  degré  sont  prononcées  par 
.    uverneur  général.  —  Les  cinq  premières  peines  du  deuxième 

degré  sont  prononcées  par  le  gouverneur  général,  après  avis 
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d'un  conseil  de  discipline  siégeanl  au  gouvernement  général  et 

composé  con il  esl  dil  à  [article  suivant.  —  Le» autres  pei 

nés  -"nt   prononcées,  sur  les  propositions  du  gouverneui 
néral,  dans  les  conditions  lixées  par  les  décrets  du  2  févr.  1907. 

Il  e-i  statué  de   mêi lisciplinairemenl    sur  la  situation  que 

doit  recevoir  l'agent  dans  [administration  métropolitaine,  en 
cas  de  remise- à  la  disposition  de  cette  administration  par  le 
gouverneur  général,  conformémenl  au  paragraphe  précédent. 
Les  dispositions  des  deux  paragraphes  précédents  ne  s'appli- 
quenl  pas  aux  directeurs  pour  lesquels  les  peines  du  deuxième 
degré  sonl  prononcées,  sur  les  propositions  du  gouverneui 
néral,  par  le  ministre  des  Finances  ou  par  le  président  de  la 
République,  suivanl  les  règles  tracées  par  les  décrets  du  2  févr. 
1903    art.  3  . 

18o.  —  Le  conseil  de  discipline  institué  au  gouvernemenl 
général  se  compose  :  du  secrétaire  général  du  gouvernemenl. 
président  :  de  l'inspecteur  général  des  finances;  d'un  conseiller 
de  gouvernemenl  ;  d'un  directeur  des  services  financiers  ;  d'un 
directeur  du  Bervice  auquel  appartienl  l'inculpé  :  et,  pour  cha- 
que affaire,  de  deux  agents  du  grade  de  l'inculpé,  désignés  à 

[élection  par  leurs  collègues.       Toute  délibération  doit,  i r 

être  valable,  être  prise  par  cinq  membres  au  moins.  S'il }  a 
partage  des  voix,  la  voix  du  président  esl  prépondérante.  — 
En  cas  d'absence  ou  de  maladie  d'un  ou  de  plusieurs  membres 
de  droil  du  conseil  de  discipline,  il  est  pourvu  à  leur  rempla- 
cement par  décision  du  gouverneur  général,  sur  la  proposition 
du  secrétaire  général  du  gouvernement.  --  La  procédure  de- 
vant le  conseil  de  discipline  esl  I. i pie  devanl  les  con- 
seils de  discipline  métropolitains  (art.  1  , 

184.  Sonl  applicables  au  conseil  de  discipline  algérien 
les  dispositions  du  lécrel  du  i  févr.  190*7  concernant  le  cla 
nient  des  agents  par  catégories  pour  la  désignation  des  délé- 
gués, le  mode  d'élection  et  la  durée  du  mandat.  Le  nombre  des 
délégués  à  élire  dans  chaque  catégorie  esl  uniformément  fixé 
à  quatre.  —  Pour  les  catégories  dans  lesquelles  le  nombre  des 
agents  serait  insuffisant,  il  n'est  pas  l'ait  d'élection;  tous  les 
agents  de  ces  catégories  peuvent  être  délégués  au  conseil  de 
discipline.  Au  besoin,  il  serait  fait  appel  à  des  délégués  élus 
dans  la  métropole  (art. 

185.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  algériens  prennent  part 
aux  élections  pour  la  désignation  des  délégués  dans  tes  conseils  de 
discipline  métropolitains;  mais  ils  ne  sonl  pas  éligibles  (art. G). 

180.        i.es  dispositions  du  présent  décret  ne  s'appliquent 
qu'au  personnel  des  régies  financières  détaché  de  la  métropole 
Pour  les  agents  coloniaux,  le  régime  disciplinaire  esl  fixé  par 
des  arrêtés  du  gouverneur  général  art.  7). 

1N7.  —  Sont  maintenus  et  confirmés,  dans  toul  ce  qu'ils 
n'onl  pas  de  contraire  au  présent  décret,  les  pouvoirs  conférés 
au  gouverneur  général  de  l'Algérie  en  matière  de  personnel  par 
les  décrets  des  15  mai  el  21  août  1898,  20  pull,  et  7  août  1901. 
—  Le  pouvoir  de  suspension  ne  pourra  toutefois  s'exercer  que 
dans  les  conditions  fixées  par  les  décrets  du  2  févr.  1907.  Le 
gouverneur  général  exerce  les  mêmes  pouvoirs  à  l'égard  des'agenls 
détachés  de  l'administration  des  manufactures  de  l'Etal  ai 

C88.  I  n  décret  du  I2avr.  189"  avait  chargé  le  gouverneur 
général  de  l'Algérie  de  statuer  sur  toutes  les  quêtions  relati- 
ves aux  impôts  arabes  qui  pouvaient  être  jusque-là  réglées  par 
des  décisions  ministérielles.  Ce  décret  doit  être  rapproché  du 
décret  du  23  aoùl  1898  but  la  haute  administration  de  l'Algé 
rie  et  de  l'art.  :.  Décr.  21  août  1898,  précité. 

18!).  — D.  Intérieur  et  police.  Un  décret  du  26  févr.  1898  a 
ti\é  les  attributions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  en  ma- 
tière de  police. 

vu\  tenues  de  ce  décret  le  gouverneur  général  de  l'Algérie 
a  reçu  dan-  la  colonie,  en  matière  de  police,  les  mêmes  attribu- 
tions que  le  ministre  de  l'Intérieur  dans  la  métropole.  Il  stesl 
vu  conférer  notamment  le  droit  de  statuer  sur  les  questions 
relatives  à  l'organisation  des  commissariats  de  police  el  de 
procéder  à  la  nomination  îles  titulaires. 

Ce  décret  doit  être  rapproché  connue  le  précédent  du  décret 
du  23  août  1898  suc  la  nau te  administration  de  l'Algérie. 

190.  -  c  Régime  pénitentiaire.  -  Nous  avons  vu  que  sous 
l'empire  des  décrets  de  1881  le  régime  pénitentiaire  était  resté 
rattaché  au  ministère  de  l'intérieur  en  vertu  d'un  décret  du 
is  déc.  187 1  el  que  ce  décret  avait  été  abrogé  par  le  décret  du 
31  déc.  1896  sur  la  haute  administration  de  l'Algérie. 

Depuis,  trois  décrets  successifs  ont  réglementé  cette  matière  ; 


un  décret  <\u  I  juin  1898,  un  décret  >\\\  [«'octobre de  la  même 
année  qui  en  avait  modifié  quelques  dispositions   art.  s  el  9 
et  un  décret  du  9  révr.  1902  qui  régit  actuellement  la  mati 

191.  —  Tout  d'abord  le  décret  du  i  juin  1898a  placé  bous 
l'autorité  directe  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  le  service 
des  prisons  el  établisse m<  pénitentiaires  de  l'Algérie(art.  t). 

192.  \u\  termes  de  ce  décret,  les  lois,  ordonnances,  dé 
crets,  arrêtés  el  instructions  en  vigueurdans  la  métropole  de 
mouraient  exécutoires  en  Al  ous  réserve  des  dispositions 
spéciales  existant  dans  la  législation  de  la  colonie  art.  j  . 

198.  t tionnaires,  employés  el  agents  de  tous  or- 

dres, des  services  pénitentiaires  de  I  Algérie  soit  qu'Us  rien 

nent  de  France,  Boil  qu'ils  habitent  la  colonie  étaient  mes 

par  le  gouverneur  général.  Le  gouverneur  général  par  décision 
non  motivée  pouvait  refuser  ou  retirer  son  agré nt  à  la  no- 
mination par  les  particuliers  ou  sociétés  propriétaires  du  per- 
sonnel attaché  aux  colonies  privées  déjeunes  détenus  art.  't  . 

194.  —  Les  avancements,  les  peines  disciplinaires  de  toute 
nature,  les  congés,  les  admissions  à  la  retraite  étaient  pronon- 
cés par  le  gouverneur  général   art.  I  . 

1  ;>,">.  Le  gouverneur  général  centralisait  ton- les  services  de 
l'administration  pénitentiaire  de  l  Ugérie.  I  es  dossiers  du  per- 
sonnel de  ce  service,  actuellement  en  fonctions  dans  la  colo- 
nie lui  étaient  remis  art.  5  . 

198.  —  Il  transmettait  au  ministère,  appuyées  de  son  avis, 
les  propositions  de  grâces,  de  réduction  de  peines  el  de  libéra- 
lions  conditionnelles  faites  en  laveur  de  condamnés  détenus 
dans  les  divers  établissements  pénitentiaires  art.  6  . 

197.  —  Los  dossiers  spéciaux  des  relégables  el  des  condam- 
nes aux  travaux  forcés  concentrés  au  dépôt  de  l'Harrach  hom- 
mes] ou  au  quartier  général  du  Lazaret    jeune-  relégables 

constitués  en  v le  la  désignation  de  La  colonie  d'internement 

ou  de  transportation  étaient  également  remis  par  les  soins  du 
gouverneur  général  au  ministère  au  fur  el  à  mesure  de  leur 
préparation  (art.  7). 

108.  I  ne  section  technique  composée  :  d'un  employé 
avant  rang  de  contrôleur,  d'un  employé  avant  rang  de  greffier, 
de  deux  commis  aux  écritures  el  d'un  gardien  commis-greffier 
était  rattachée  pour  la  centralisation  Ai^  services  8  l'un  des  bu- 
reaux du  gouvernemenl  général   art.  8). 

10!».  t  n  contrôleur  général  des  service-  nommé  par  dé- 
cret, sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Intérieur,  était  chargé, 
-ous  l'autorité  du  chef  de  la  colonie  du  contrôle  des  divers  -or- 
vices  pénitentiaires;  il  devait  effectuer  l'inspection  annuelle  pres- 
crite par  le  décret  du  15  juin  1891,  rendre  compte  de  sa  tour- 
née dans  un  rapport  au  gouverneur, qui  devait  le  faire  parvenir 
au  ministre  avec  -es  observations  et  avis, s'il  j  avait  lieu.  Ce  con- 
trôleur général  devait  étudier  toutes  les  questions  intéressant  les 
services  pénitentiaires  dont  le  gouverneur  général  lui  confierait 
l'examen,  notammenl  en  matière  de  préparation  de  cahier  des 
charges  pour  la  mise  en  adjudication  des  services  pour  la 
vente  ou  Tachai  de  produits  par  l'Etat,  de  constitution  de 
chantiers  extérieurs  employés  à  des  travaux  publics,  d'exploi- 
tation forestière,  décolonisation  chez  des  particulier-  et  de 
préparation  du  budget  des  dépenses   art.  9  , 

200.  Le  budget  des  dépenses  pénitentiaires  de  l'Algérie 
était  préparé  parle  gouverneur  général,  après  avis  du  conseil 
supérieur,  et  adressé  par  lui  au  ministère  de  l'intérieur.  I  - 
crédits  budgétaires  étaient  ouverts  au  ministère  de  l'intérieur 
et  mis  à  la  disposition  du  gouverneur  général  qui  pouvait,  ou  les 
ordonnancer  directement, in  assigner! partie  aux  ordon- 
nateurs secondaires.  Le  décret  du  18  déc  I  toute-  au- 
tre- dispositions  contraires  au  décret  du  i  juin  1898  étaient 
exprcssémenl  abrogés. 

201 .  Ces  derniers  articles   doivent  être  combinés  avec 

ceux  des  dispositions  qui  ont  i rvu  l'Algérie  d'un   régime 

financier  spécial  el  d'un  budj 

202.  Puis  un  décret  du  t"  oct.  1898  •/."//..  M  oct. 
1898   avait  modifié  les  art.  s  .  t  g  du  décret  précédent. 

203.  Un  directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
nommé  par  décret,  était  ch  -  iU6  l'autorité  du  gouverneur 
général,  de  la  direction  de  tous  les  services  ressortissante 
cette  administration.  —  Il  était  chargpde  l'examen  el  de  l'étude 
de  toute-  les  questions  intéressant  lesdits services,  notamment 
en  ce  qui  concerne  l'organisation  du  personnel,  la  nomination 
des  fonctionnait  igents  de  tous  ordres,  les  dis  Une 
honorifique-,  mesures  disciplinaire-,  demandi  -  ^>i- 
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nu  lion  traite,  les  modifii  nlii  n    ■>  appoi  Ici  nux  i  • 

menl      ■  m<  i  aux  ou  pai  li(  uli  i i  Lail  au  gouvci  neur 

i  il  |.     projet    d  ndjudii  u  de  marchi  -,  de  vente  ou 

d'aï  ii. il  de  produit*  pai  l'Etat,  d stitution  de  i  lian 

Prieurs  de  travaux  publii     lu  i  les  parti*  uliei  ,  Il  pn  pa 

rail  i  ralemenl  |.   Itinl  'i  di    d<  pi  n  m  i  aie  menl  la  »olu 

h. .n  des  question?  qui  e  rattachent  au  ronctionnemenl  el  è 
l'amélioration  dos  orvici  ■  Il  visitai!  au  moins  une  fois  pai 
an,  loua  les  établissements  pénilenliaii  II  présentai!  un 

rapport  annuel  sur  l'étal  des  Bcrvices  au  gouverneur  général, 

qui  le  1 1 .m  mettait  i linistre  de  l'Intérieur  ai 

lions  el  avis,  s'il  j  .1  lieu  art.  2  . 

204  1  e  directeur  était  assisté  d'un  bureau  technique 
composé  d'un  directeur  de  maison  centrale,  chef  du  bureau; 
d'un  greffier  comptable,  de  deux  commis  aux  écritures  el  d  un 

gardien  c is  greffier.  Ce  bureau  ressortissait  au  secrétariat 

général  du  Gouvernement    art. 

205.  —  Ir  traitement  an  directeuret  des  fonctionnaires  et 
agents  de  bureau  technique  était  prélevé  sur  le  chapitre  16, 
tion  3  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  gouvernement 
ucial  de  l'Algérie,  personnel  de  l'administration  pénitentiaire. 

200  Ces  règles  ont  été  remaniées  par  un  décret  du  3 
févr.  1902. 

207.  —  Le  service  des  prisons  el  établissements  pénitentiai- 
res de  l'Algérie  eel  placé  sous  l'autorité  directe  du  gouverneur 
généra]  (art.  i"  , 

20S.  Le  personnel  dudil  service  appartient  aux  cadres  al- 
gériens. Le  gouverneur  général  fixe  les  conditions  de  nomi- 
nation, de  service,  d'avancement  ainsi  que  les  mesures  disci- 
plinaires concernant  ce  personnel  spécial  (art.  2 

200.  —  Les  lois,  ordonnances,  décrets  et  arrêtes  qui  régissent 
en  France  le  service  des  prisons  et  établissements  pénitentiaires, 
s'appliquent  en  Algérie  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  législation  spéciale  de  la 
colonie  art.  3). 

210.  Le  gouverneur  général  exerce  en  Algérie,  en  ma- 
tière d'administration  pénitentiaire,  les  attributions  dévolues 
en  France  an  ministre  de  l'Intérieur,  sons  les  réserves  indiquées 
aux  articles  suivants   art.  «■). 

211.-     Tontes  les  fois  que,  pour  les  matières  visées  à  l'art,  i, 
il  doit  être  statué  par  une  loi  on  un  décret,  la  loi  ou  le  décrel 
est,  après  instruction  de  l'affaire  sur  place  par  le  gouverneur  - 
néral,  préparée!  contresigné  par  le  ministredel  Intérieur(art.5). 


212. 


Le  gouverneur  général  transmet  au  ministre  de  l'In- 


térieur, appuyées  de  son  avis,  les  propositions  de  grâces,  de  ré- 
ductions de  peines  et  de  libération  conditionnelle  faites  en  fa- 
veur îles  condamnés  détenus  dans  les  divers  établissements 
pénitentiaires  de  l'Algérie.  Il  transmet  également  avec  son  avis, 
en  vue  de  la  désignation  de  la  colonie  d'internement  ou  de 
transportation,  les  dossiers  spéciaux  des  relégables  et  des  con- 
damnés aux  travaux  forcés  concentrés  aux  dépôts  existant-  en 
Algérie  (art.  6). 

213.  Les  établissements  pénitentiaires  sont  inspectés 
annuellement  par  un  conseiller  de  gouvernement  désigné  par 
le  gouverneur  général.  —  A  la  suite  de  cette  inspection,  le  gou- 
verneur général  rend  compte  du  fonctionnement  du  service 
dans  un  rapport  qu'il  adresse  an  ministre  de  l'Intérieur  dans  le 
courant  du  premier  trimestre  de  chaque  année  (art.  /  . 

214.  —  Ce  décret,  qui  abroga  les  décrets  des  4  juin  et 
1er  oct.  1898,  et  autres  dispositions  contraires,  a  eu  son  effet  à 
compter  du  Ier  juill.  1902  (art.  s  . 

215.  —  E.  Postes  et  télégraphes.  —  Le  service  Je-  postes  a  été 
successivement  organisé  par  une  ordonnance  du  16  déc.  1843, 
puis  par  un  décret  du  7  févr.  1860  qui  La  placé  dans  les  attri- 
butions du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies,  puis  par  les 
décret-  de  rattachement  comme  tous  les  autres  servici  - 

216.  —  Le  décret  sur  la  réorganisation  de  la  liante  admi- 
nistration de  l'Algérie  «lu  31  déc.  1898  a  abrogé  avec  les  décrets 
de  rattachement  qui  plaçaient  sous  l'autorité  du  ministre  des 
Poste-  métropolitaines  ce  service,  le  décrel  du  11  mars  1881 
qui  avait  déjà  laissé  à  ce  ministre  en  Algérie  les  mêmes  attri- 
butions qu'en  France,  à  l'exception  de  la  détermination  des 
localités  à  pourvoir  de  bureaux  et  des  droits  réservés  au 
gouverneur  en  matière  de  correspondance  télégraphique. 

217.  —  Depuis  le  service  des  postes  et  télégraphes  a  été 
organisé  par  deux  importants  décrets  :  l'un  du  16  mars  1898, 
l'autre  du  12  octobre  1901.  Le  décret  du  16  mars   1898  parta- 
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le  I  M.'  !  li  b.nii'  diriN  tion  du 

1   |.  phon 
objet 

■ 
conl 
retraites,  raifsi    national 

de  l  éle<  li  icil<    l"i  du  2."i  juii  II  lion 

le  toutes  le*  auli  •  -  pai  lies  du 
lii-  ouverts  par  la  l"i  annuell 
ension  el   l'amélioration  d< 
leclriques,  dans   le  sens  le  pli  r>rme  auj  le  la 

population  de  la  colonie;  il  statuai I  l<  -  bun 

emplois  1  créer,  A  transformer  on  à  supprimei 
nisalion    du    service    intérieur  des   bureaux,    sous   condition 
l  adopter,  'Lui-  les  bureaux 
les  dispositions  entièrement  co 

par  le-  bureaux  du  contin«nt;  î  sur  les  li^'i  triques  n 

velles  .1  construire,  soil  dans  l'inU  a  colonisation, 

au   double  point  de  vue  administratif  et  politique,  n  réglai! 
rvice  du  transport  des  dépêches  sur  terre.  —  Il  statuait 
également  sur  toutes  lea  questions  de  location  dont  le  montant 
esl  supérieur  à  MX)  francs  ei  dont  ladui  euf  ani 

ainsi  que  -\w  les  questions  •!  installation  des  difl 
sauf  a  réclamer  au  préalable,  poui  les  bureaux  mixtes  comp 
et    le-  bureaux    principaux    télégraphiques   ou   léléphoniq 
l'adhésion  du  ministre  aux  dispositions  d'aménagement  propo- 
-     -   art.  ti. 

219.—  La  direction  de  la  caisse  nationale  d'épargne  ■ 
tinnait  à  communiquer  directement  av<  befs  d<    -  1 

pour  tous  les  détails  d'exécution  concernant  lea  Buccursal  • 
pourvoir  à  la  préparation  de  son  budget  ann  -  distinction 

entre  les  crédits  à  consommer  en  Algérie  el  sommer 

dans  la  métropole,  el  &  procéder  a  l'ordonnancement  des  d-- 
penses  du  service  de  la  caisse  d'épargne  en  Algérie.  L'admi- 
nistration centrale  métropolitaine  statuait,  -  gou- 
verneur général,  sur  toutes  les  questions  tecbniqu  •  matériel 
aftérentes  aux  succursal  -  -  riennes,  sur  les  ci  •ations,  sup- 
ssions  et  transformations  d'emplois  dan-  !  -  -  ur- 
sales,  ainsi  que  sur  l'allocation  de  secours,  gratitications  on 
indemnités  éventuelles  au  personnel   art.  2  . 

220.  —  Les  fonctionnaires,  .-.      s     I  Bous-ag         spéciaux 

■  lu  cadre  métropolitain  dont  la  désignation  snil  étaient  mi-.l    - 
qu'il  y  avait  lieu,  par  le  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie, 

■  les  Postes  et  des  Télégraphes  ou  par  les     -  -        taire  d'Etat 
•  les  postes  el  >\e>  télégraphes,  à  la  disposition  du  gouverne- 

nenl  général  de  l'Algérie  el  considérés  comme  étant  en  service 
létaché, savoir  :  directeurs,  inspecteurs-ingénieurs,  inspecteur-, 
-"U— ingénieurs,  sous-inspecteurs,  receveurs  de  bureaux  eom- 
-  s,  chef-  de  centre  de  dépôt,  cl  1  -  -  us-chefs  de  section. 
rédacteurs,  commis  principaux  et  commis,  receveors  de  bureaux 
simples,  dames  employées,  surnuméraires,  expéditionna 
sous-agents  spéciaux,  mécaniciens,  bngadiers-facti  -  iiefs 
surveillants  et  surveillants    art.  3  . 

221.  —  La  nomination  en  Algérie  de  tous  les  fonctionnaires 
lésiirnés  ci-après  :  directeurs,  inspecteurs-ingénieurs,  in-: 
Leurs,  sous-ingénieurs,  -"us-inspecteurs,  receveurs  de  bureaux 
composés,  chefs  de  centre  de  dépôt,  chefs  et  sous-chefs  <Lj 
section,  n'avait  lieu  qu'après  avis  du  gouverneur  général.  -- 
Le  ministre  du  Commerce,  de  l'Induslriejdes  Postesel  des  Télé- 
graphesoule  sous-secrétaired'Etat  fixait  leur  résidence  art.  *  ■ 

222.  —  Les  traitements  ou  émoluments  atTectés  à  eba 
emploi  étaient  tî.xés  suivant  les  règles  et  la  classification  adoptées 
dans  la  métropole:  une  indemnité  coloniale  é?ale  au  quart 
du  traitement  de  Francs  était  allouée  à  tous  les  fonctionna 
agents  et  sous-agents  spéciaux,  énumérés  aux  art.  3  et  18. 
détachés  en  Algérie,  sauf  à  ceux  qui  recevaient  une  indemnité 
spéciale  de  résidence  dans  l'extrême  sud-algérien   art.  ."»  . 

223.  —  Les  sous-agents  ci-après  :  facteurs -receveurs,  rece- 
veurs, distributeurs  auxiliaires,  courriers  convoyeurs,  entre- 
poseurs, fadeurs  de  ville,  facteurs  locaux  et  ruraux,  facteurs 
des  télégraphes,  gardiens  de  bureaux,  courriers  auxiliaires, 
étaient  nommés  par  le  préfet  ou  le  général,  selon  le  territoire, 
sur  la  proposition  du  directeur  départemental   art.  6  . 

224.  —  Les  agents  du  service  des  postes  et  des  télégraphes 
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,,i  Ugérie  élaienl  en  ce  qui  concerne  les  droits  et  les  devoirs,  la 
responsabilité   el  le  classemenl   hiérarchique,   dans  des  condi 
[ions  identiques  à  celles  qui  sonl  déterminées  pour  le  personnel 
métropolitain  parles  règlements  de  l'administration  des  postes 
el  ,1,^  télégraphes  (art.  7  . 

225  Les  avancements  de  grade  el  de  classe  <ln  personnel 
Bétaché  en  Algérie  étaient  accordés  par  le  ministre  ou  le  sous- 
fecrétaire  d'Etal  des  postes  et  des  télégraphes,  sur  les  propo- 
rtions formulées  par  le  gouverneur  général  au  vu  des  procès 
verbaux  des  commissions  de  classement.  Les  avancements 
de  classe  el  les  hautes  payes  des  Bous-agents  nommés  en 
Algérie  par  les  préfets  el  les  généraux,  selon  lé  territoire,  étaient 
,ii  cordés  par  le  gouverneur  général,  sur  la  proposition  des  direc- 
teurs départe ntaux,  dans  lesconditionsjdéterminéespar  li 

glements  de)  administrali les  postes  el  des  télégraphes  art.  8  . 

226.  —  Lescongés  élaienl  accordés  par  les  directeurs  dépar 
tementaux  dans  les  limites  des  attributions  actuelles  de  ces 
fonctionnaires,  el  par  le  gouverneur  général  en  dehors  de  ces 
limites.  -  Toutefois,  les  congi  -  sollicités  avec  le  bénéfice  des 
dispositions  du  §  8  de  l'art  16,  Décr.  9  nov.  1853,  continuaient  à 
Être  délivrés  par  l'administration  centrale  métropolitaine  (art.  9). 

227.  Le  gouverneur  général,  assisté  d'un  conseil  de 
discipline,  statuait  :  —  i ■  Pour  les  faits  de  personnel,  sur  les 
peines  a  appliquer  soil  aux  sous  agents  nommés  par  les  préfets 
el  les  généraux,  selon  le  territoire,  soil  aux  fonctionnaires, 
agents  ou  sous-agents  spéciaux  mis  à  sa  disposition,  sauf,  pour 
ces  trois  dernières  catégories,  en  ce  qui  concerne  les  peines 
de  la  déchéance  de  grade  ou  de  traitement,  ou  la  révocation, 
qui  restaient  à  la  décision  «lu  ministre  ou  du  sous  secrétaire 
d'Etat  des  postes  el  des  télégraphes,  sur  les  propositions  du 
gouverneur;  i  Pour  les  faits  de  service,  lorsque  le  person- 
nel de  I  Algérie  étail  seul  en  cause.  Quand  ces  mêmes  faits  por 
taienl  en  même  temps  sur  les  services  de  l'Algérie  h  sur 
ceux  de  la  métropole,  des  pays  étrangi  rs,  des  compagnies  d< 
câbles  ou  des  compagnies  des  paquebots-poste,  la  décision  étail 
réservée  à  l'administration  centrale  métropolitaine  art.  io). 

228.  —  Les  secours,  gratifications,  primes  ou  indemnités  de 
toutes  sortes  étaient  accordés  par  le  gouverneur  général  dans 
les  conditions  admises  par  l'administration  métropolitaine  des 
postes  el  des  télégraphes  (art.  il). 

22J).  Le  gouverneur  général  recevail  chaque  trimestre, 
des  directeurs  départementaux,  en  dehors  des  ras  urgents,  qui 
devaienl  faire  l'objel  de  communications  immédiates  un  rapport 
sommaire  sur  les  affaires  qui  touchaient  a  la  moralité  des  agents 
el  ,i  la  sûreté  des  dépêches;  il  recevail  à  la  fin  de  chaque  année 
un  rapporl  général  sur  la  marche  «lu  service,  les  unie-  signa 
létiques  du  personnel  elles  procès-verbaux  des  commissions 
de  classemenl  (art.  12). 

230.  —  Le  contrôle  de  l'inspection  générale  des  postes  el 
des  télégraphes  continuai!  à  s'exercer  sur  l'ensemble  du  ser- 
vice des  postes,  des  télégraphes  el  des  téléphones  en  Algérie. 
De  plus,  les  succursales  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  étaient 
également  vérifiées  par  des  agents  appartenant  à  la  direction 
centrale  de  la  caisse.  Les  rapports  de  ces  derniers  agents, 
ainsi  que  ceux  des  inspecteurs  généraux  des  postes  el  des  télé 
graphes,  étaient  adressés  au  gouverneur  général  en  même  temps 
qu'a  l'administration  centrale  métropolitaine  (art.  13). 

231.  —  Quand  l'intervention  de  l'administration  centrale 
métropolitaine  étail  nécessaire,  le  sous-secrétaire  d'Etat  des 
postes  el  'les  télégraphes  correspondait  avec  les  directeurs 
départementaux  pour  ce  qui  concernait  la  partie  technique  du 
service,  c'est-à-dire  les  infractions  aux  règlements  et  instruc- 
tions sur  les  exploitations  postale,  télégraphique  el  téléphoni- 
que, la  police  de  ces  services,  la  construction  el  l'entretien  des 
lignes  et  les  enquêtes  ou  recherches  a  faire  par  suite  de  pertes 
ou  de  réclamations.  Il  correspondait  directe ni  avec  les  com- 
missaires du  Gouvernement  près  les  compagnies  de  navigation 
subventionnées  pour  1rs  questions  intéressant  la  surveillance 
du  service  el  l'observation  des  clauses  des  cahiers  des  charges 
de  ces  compagnies.  —  Il  transmettait  aux  fonctionnaires  el 
agents  «lu  service  des  postes  el  des  télégraphes  les  instructions 
el  circulaires  modificatives  ou  interprétatives  des  règlements 
qui  étaient  communs  à  l'Algérie  el  au  service  continental  |  il  cor- 
respondait avec  eux  pour  ce  qui  se  rapportai)  au  mode  d'ex< 
tion  desdites  circulaires  et  instructions.  Les  instructions  spé- 
ciales a  l'Algérie  n'étaient  arrêtées  qu'après  entente  avec  le  gou- 
m  riieur  général    art.  I  i). 


232.  —  El  pour  ces  distinctions  les  lois,  décrets  el  r<  glements 
qui  régissent  m  France  les  services  ressortissant  a  l'adminis- 
tration des  postes  el  des  télégraphes  s'appliquaient  en  Algérie 
dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  auxquelles  il  n'était  pas 
dérogé  parla  législation  spéciale  de  ce  pays  art.  15 

233.  L'envoi  au  ministre  du  Commerce,  de  l  Iddustrie. 
des  Postes  el  des  Télégraphes  du  budget  des  postes  el  des  télé- 
graphes de  i  Algérie,  préparé  par  le  gouverneui   général,  con 
fermement  à  l'art.  9,  Décr.  .'il  déc.  1896,  étail  accompagné  de 
toutes  les  justifications  que  le  ministre  juge  nécessaires  art.  16  , 

234.  foutes  les  fois  qu'il  devait  être  statué  par  une  loi  ou 
un  décrel  -m- un  projet  concernant  les  services  des  postes,  des 
télégraphes  ou  des  téléphones  en  Ugérie,  cette  loi  bu  ce  décret 
devait  être  après  instruction  de  l'affaire  sur  place,  préparé  par 
i  luverneur  général  el  transmis  au  ministre  du  Commerce, 
de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  félégraphes,  qui  le  soumettait  à 

l'approbation  des  Chambres lu  Président  de  la  Républiqne, 

après  avis  du  Conseil  d'  .tat,  s'il  j  avait  lieu  (art.  I 

235.  —  Pour  permettre  au  gouverneur  général  d  assurer  la 
centralisation  du  service,  l'étude  des  améliorations  à  réaliseï 
et  la  liquidation  des  dépenses,  des  agents  techniques  étaient 
mis  à  sa  disposition  (art.  in  . 

23(î.  Les  archives  concernant  toul  le  personnel  en  Ugé- 
rie, ainsi  que  les  dossiers  donl  l'administration  centrale  mé- 
tropolitaine n'aurait  plus  à  c ailre,  étaient  mis  à  la  disposition 

du  gouverneur  de  l'Algérie  (art.  19  . 

237.  —  Ce  dualisme  créail  une  complication  donl  on  a  Benli 
le  besoin  de  sortir  en  1901.  Un  décret  du  12  octobre  dans  son 
art.  12  a  abrogé  le  décret  du  16  mars  1898  el  généralement 
toutes  les  dispositions  contraires  à  celles  qu'il  a  prises  lui-même. 

238.  \n\  termes  de  l'art,  i"'  de  ce  décret  :  le  service  des 
postes,  des  télégraphes  el  des  téléphones  de  l'Algérie,  placé  sous 
la  direction  du  gouverneur  général,  fonctionne  dan-  les  condi- 
tions ci-après  (art.  1  . 

230.  —  Le  gouverneur  général  dirige  el  assure  le  service 
au  moyen  tant  du  personnel  recruté  el  mis  à  sa  disposition 
par  l'administration  des  postes,  des  télégraphes  el  des  télé- 
phones de  la  métropole,  que  du  personnel  recruté  en  Algérie 
el  constituant  un  cadre  algérien.  Toutefois,  la  substitution  d'a- 
gents du  cadre  algérien  aux  agents  de  la  métropole  actuelle- 
ment en  service  dans  la  colonie  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  fur 
et  a  mesure  des  vacances  (art.  2  . 

240.  —  L'inspection  «le-  postes,  des  télégraphes  el  des  télé- 
phones de  l'Algérie  esl  confiée  a  un  inspecteur  général  des 
po-ie-  el  des  télégraphes  qui  réside  à  Alger  el  administre  l'en- 
semble du  service  des  postes,  des  télégraphes  el  des  téléphones 
de  la  colonie,  sou-  l'autorité  du  gouverneur  général  (art.  3). 

241.  —  Les  fonctionnaires  el  agents  recruté-  par  l'adminis 
tration  des  postes,  des  télégraphes  el  des  téléphones  de  la  mé- 
tropole, désignés  ci-après,  sonl  mis  à  la  disposition  du  gouver 
ueur  général,  ^uv  sa  demande  :  inspecteur  général,  directeurs, 
sous-directeurs,  inspecteurs  principaux,  inspecteurs-ingénieurs, 
inspecteurs  sous  ingénieurs,  sous-inspecteurs,  receveur-  de 
bureaux  composés,  chefs  de  centres  de  dépôts,  chefs  él  sous- 
chefs  de  section,  rédacteurs,  commis  principaux,  mécaniciens. 
Ces  fonctionnaires  el  agents  continuenl  en  Algérie  à  faire  par- 
tie du  cadre  du  pers tel  de  la  métropole  el  sont,  au  point  de 

vue  de  la  hiérarchie,  de  la  discipline  el  de  l'avancement,  BOU- 
mis  aux  mêmes  règles.  Le  gouverneur  général  fixe  leur  rési- 
dence el  les  propose,  quand  il  estime  qu'il  j  a  lieu,  pour  les 
avancements  de  grade  ou  de  classe;  il  prononce,  après  avis 
d'un  conseil  de  discipline,  l'avertissement  comminatoire,  le 
changement  de  résidence  -ans  diminution  de  traitement  el  pro- 
pose au  ministre  les  autre-  peme-  disciplinaires  a  leur  infliger. 
Il  peut,  en  motivanl  la  mesure,  remettre  d'office  à  la  disposi 
tion  du  mini-ire  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postés 
des  Télégraphes  les  fonctionnaires  el  agents  métropolitains. 
Mais  les  traitement-  de  ces  fonctionnaires  el  agents  continuenl 
à  être  imputés  sur  les  fonds  du  budget  de  l  Algérie  jusqu'à 
ce  qu'ils]  soient  replacés  dans  le  service  de  la  métropole  [art.  I  . 

242.'-  Les  agents  el  bous  agents  ci-après  désignés,  recru- 
tés en   Algérie,  constituenl    un  cadre  algérien  el    sonl  pi 
sous  l'autorité  complète  du  gouverneur  général  :  receveur  de 

bureau    simple,   c mis   ordinaire,    expéditionnaires,  dames 

employées,  aides-mécaniciens,  chefs  surveillants,  brig 
facteurs,   surveillants,  facteurs-receveurs,  distributeurs  auxi- 
liaires, courriers  et  convoyeurs,  entreposeurs,  facteurs  de  ville, 
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silions  auxquelles  il  n'esl  pas  dérogé  par  la  législation  spéciale 
de  ce  paj -    arl 

244.  —  Le  gouverneur  généra]  exerce,  en  Ugérie,  en  ma- 
tière de  postes,  de  télégraphes  el  de  téléphones,  les  attributions 
dévolues  en  France  au  ministre  du  Commerce,  de  i  Industrie, 
des  Postes  el  des  Télégraphes,  ou  au  sous-sec  ré  taire  d  Etal  des 
poses  el  des  télégraphes  sous  les  réserves  indiquées  aux  arti 
clés  suivants  <  art. 

245.  —  Les  conseils  ou  comités  institués  près  le  ministre  du 
Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  el  des  Télégraphes  don 
nenl  leuravis  sur  les  affaires  concernant  le  service  des  postes, 
des  télégraphes  el  des  téléphones  en  Algérie  qui  leur  Boni 
transmises  par  le  ministre  ou  le  Bous-secrélaire  d  Etat,  sur  la 
demandé  du  gouverneur  général  (art.  h). 

2i(>.  Toutes  les  fois  que,  pour  les  matières  \  isées  à  l'art.  7, 
il  doit  être  statué  par  une  loi  ou  un  décret,  la  loi  ou  le  décret 
sont,  après  l'instruction  de  l'affaire  sui  place,  par  le  gouver- 
neur général,  préparés  el  contresignés  par  le  ministre  du  Com- 
merce, de  l'Industrie,  des  Postes  el  des  Télégraphes  (art.  9  . 

247.  —  L'administration  centraledes  postes,  des  télégraphes 
et  des  téléphones  de  la  métropole  continue  à  centraliser  à  Paris 
les  affaires  ci-après  :  articles  d'argent,  statistique,  taxes,  fran- 
chises télégraphiques,  sauf  celles  concernant  la  correspondance 
télégraphique  en  Algérie,  contraventions,  rebuts,  applications 
industrielles  de  l'électricité  (L.  25  juin  1895,  art.  lu). 

24S.  —  Aux  termes  de  Tari.  Il  qui  n'esî  que  la  reproduc- 
tion île  l'art.  2  du  décret  du  16  mai  1898,  la  direction  de  la 
caisse  nationale  d'épargne  continue  à  communiquer  directement 
avec  les  chefs  de  service  pour  tous  les  détails  d'exécution  con- 
cernant les  succursales,  à  pourvoir  à  la  préparation  de  sou  bud- 
gel  annexe,  sans  distinction  entre  les  crédits  à  consommer  en 
Algérie  et  ceux  à  consommer  dans  la  métropole,  et  à  procéder 
à  L'ordonnancement  des  dépenses  du  service  de  la  Caisse  natio- 
nale d'épargne  en  Algérie. 

L'administration  centrale  métropolitaine  statue,  après  avis 
du  gouverneur  général,  sur  toutes  Les  questions  techniques  et 
de  matériel  afférentes  aux  succursales  algériennes,  sur  les  créa- 
tions, suppressions  et  transformations  d'emploi  dans  les  dites 
succursales,  ainsi  que  sur  l'allocation  de  secours,  gratifications 
ou  indemnités  éventuelles  du  personnel.  Cet  article  a  ajouté' que 
les  succursales  de  ta  caisse  nationale  d'épargne  peuvent  être 
vérifiées  pai  des  agents  appartenant  à  la  direction  centrale  de 
la  caisse  et  qu'une  copie  des  rapports  de  vérification  de  ces 
agents  est  adressée  au  gouverneur  général    art.  il  . 

24!>.  —  L'art.  12  a  abrogé  expressément  le  décret  du  H 
mars  1898. 

250.  —  Enfin  un  décret  du  7  déc.  190?  a  modifié  lui-même 
le  décret  du  12  octobre  dans  une  de  ses  dispositions  :  celte  de 
l'art.  10  concernant  les  rebuis.  La  centralisation  à  Paris  des 
rebuts  de  l'Algérie,  a  donc  cessé  aujourd'hui  d'exister. 

251.  —  F.  Travail  et  prévoyance  sociale.  —  Aux  termes 
du  décret  du  5  janv.  1909,  relatif  à  l'application  à  l'Algérie 
de  la  Législation  ouvrière,  le  gouverneur  général  exerce  dans 
la  colonie  les  pouvoirs  attribués  en  France  au  ministre  du 
Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  par  les  art.  17  et  18,  L. 
2  nov.  1892,  par  l'art.  6,  L.  !  2  juin  1893,  par  L'art.  12  de  la 
même  loi  modifié  par  ta  Loi  du  il  juill.  1903,  par  les  art.  7, 
16,  19  et  2o,  Décr.  29  uov.  1904,  par  l'art.  11,  Décr.  28  juill. 
1904, par  les  arl.  3,  4.  Décr.  2  mars  1905,  par  l'art.  15,  Dec.  11 
juill.  1907,  par  l'art,  13,  Décr.  2:5  avr.  1908  et  par  l'art.  14, 
Décr.  i 7 >  déc.  1908.  Au  fur  et  à  mesure  des  nécessités,  il  peut, 
après  aws  dés  conseils  techniques  dont  la  consultation  est  obli- 
gatoire en  France  pour  la  validité  des  arrêtés  ministériels  ou 
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travail,  commissaires  de  surveillance  administrative  de 
mins  de  fer.  La  nomination, continuait  l'art  Ier 
tous  les  fonctionnaires  et   agents  ci-dessus  n'a  lieu  qu'a| 
avis  du  gouverneur  général.  Mais  le  décret  du  ii  août 
modifie  en  ce  qui  concerne   les  rai  ilion.  Il 

porte  que  les  nol  -  el  propositions  concernant  le  personnel  de 
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général  en  fera  la  demandi  ,  un  in-  t  '  de»  mines 

du  cadre  métropolitain  sera  envoyé  en  mission  en  Algérie  pour 
étudier  les  questions  qui  lui  seront  indiquées  pai  le  -  eur 

général.  Les  frais  di  is  sont  -  ur  le  minis- 

tère des  Travaux  publics  -   -  par  lu  g 

neral  de  l'Algéi  ie. 

Le  service  des  mines  de  I  Algérie  est  dirigé  par  un  ingénieur 
en  chef  qui  réside  à  Alger.  <.et  ingénieur  eu  chef  siège  au< 
seil  général  des  mines  avec  voix  délibérative  Bur  le?  ail. 
concernant  l'Algérie. 

253.  —   L'inspection    générale  primitivement       -        par 
l'art.  2  de  ce  décréta  él    -        ssivemeat  réorgnisée  par  les 
crets  du  4  mar-  1901  et  4 août  1902. L'art. 2  du  décret  du 
portail  :  L'inspection  des  services  des  travaux  publies  de  l'Al- 
gérie est  confiée  àun  inspecteur  générai  desponts  et  chauss    - 
qui  réside  à  Alger.  Le  contrôle  des  chemins  de  fer  algériens 
confié  à  un  inspecteur  général  des  mines  qui  réside  a  Paris. 
L'inspection  de-  servie-  de-  mines  de  l'Algérie  est  confii 
un  inspecteur  général  des  mines  qui  réside  à  Alger.  Les  trois 
inspecteurs  généraux  ci-dessus  "lit  voix  délibérative  dans 
divers  conseils  et  comités  institués  par  le  ministère  d.-s   Tra- 
vaux publics  et  au  sein  desquels  leurs  fonctions  les  appellent  à 

t.  Aux  terme-  du  décret  du  14  août   1902  L'inspection 
services   des   travaux  puldics  de  l'Algérie  et  le  contrôl. 
chemin-  de  fer  algériens  sont  confié-  à  un  inspecteur  général 

ponts  et  chaussées  qui  réside  à  Alger.  Cet  inspecteui  - 
aérai  a  voix  délibérative  dans  les  conseils  institués  près  le 
ministère  des  Travaux  publics  et  au  sein  desquels  se-  fonctions 
l'appellent  à  siéger.  Indépendamment  du  personnel  attaché  à 
l'inspection  générale  d'Alger,  le  service  du  contrôle  des  che- 
mins de  fer  algériens  a  pour  correspondant  un  ingénieur  en 
chef  des  ponts  el  chaussées  ou  des  mines  en  résidence  a  Pari-. 
En  l'absence  de  l'inspecteur  général,  cet  ingén  eur  ou  chef 
siège,  pour  les  affaires  intéressant  l'Algérie,  et  avec  voi.x  déli- 
bérative, au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  au  comité 
consultatif  et  dans  les  différents  comités  techniques  institués 
auprès  du  ministère  des  Travaux  puldics  pour  l'étude  des 
questions  de  chemins  de  1er. 


ALGÉRIE. 


254.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics,  continue  le  décret 
du  18  août  1897,  statue  après  avis  du  gouverneur  général  Bur 
toutes  les  questions  relatives  aux  organisations  générales  du 

ice,  à  l'avancement  el  aux  mesures  disciplinaires  c sernanl 

le  pers tel  des  travaux  publics  détaché  en  Ugérie,  Il  Rxe,  éga 

lemeut,  aprrs  avis  du  gouverneur  général,  la  résidence  des  ingé- 
nieur- en  chef  et  ordinaires,  sous  ingénieurs,  officiers  el  maî- 
tres de  port,  contrôleurs  généraux,  inspecteurs  principaux  el 
particuliers  de  l'exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer. 
Le  gouverneur  général  statue  sur  les  allocations  d'indemni- 
tés etde  secours.  Il  peut,  en  cas  d  urgence,  el  Bauf  à  en  référer 
immédiatement  au  ministre,  Buspendre  lout  fonctionnaire  ou 
agent  de  ses  fonctions,  il  ûxe  la  résidence  des  conducteurs  des 
ponts  el  chaussées,  des  contrôleurs  des  mines,  des  commis  des 

I ts  '■!  chaussées  el  des  mines,  des  commissaires  de  surveil 

lance  administrative  des  cheminsde  rerel  des  agents  inférieurs. 
Il  détermine  les  limites  des  subdivisions  de  conducteur  des 
punis  et  chaussées  el  de  contrôleur  des  mines  fart.  3). 

255.  Les  commis  des  ponts  el  chaussées  el  des  mines,  les 
maîtres  el  gardiens  de  phares  el  autres  agents  inférieurs  ap- 
partiennent bu  cadre  algérien.  Toutes  les  attributions  réservées 
au  ministre  des  Travaux  publicsj  en  ce  qui  les  concerne,  sont 
dévolues  au  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Toutefois  le  ministre  des  Travaux  publics  peut,  après  entente 

avec  le  gouverneur  général,  pr< cer  le  passage  de  l'un  de 

igents  du  cadre  métropolitain  dans  le  cadre  algérien  el  ré- 
ciproquement (art,  4). 

256.  —  Les  lois  el  décrets  qui  régissent,  en  France,  les  ser- 
vices ressortissant  au  ministère  des  Travaux  publics  s'appliquent, 
en  Algérie,  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  auxquelles 
il  q'osI  pas  dérogé  p.n-  la  législation  spéciale  de  ce  pays 
(art  S  . 

257.  —  Le  gouverneur  généra]  a,  en  Algérie,  en  matière  de 
travaux  publics,  de  grande  voirîp,  d'outillage  des  ports  mariti- 
mes, de  contrôle  des  voies  ferrées,  de  surveillance  des  mines, 
minières,  carrières  el  appareils  à  vapeui  établis  à  terre  ou  a 
bord  des  bateaux,  el  généralement  dan-  toutes  les  matières 
ressortissant  dans  la  métropole  au  ministère  des  Travaux  pu- 
blics, les  mêmes  attributipns  que  le  ministre  dans  la  métro 
pôle,  sous  les  réserves  indiquées  aux  articles  suivants  art.  6). 

258.  jt  1);l,1>  l"u>  lescasoù  le  gouverneur  général  recon- 
naît l'utilité  de  prendre  l'avis  de  l'un  des  conseils  ou  comités 
institués  près  le  ministère  des  Travaux  publics,  cette  consulta- 
tion est  provoquée  par  les  Boins  du  ministre,  auquel  le  dossier 
est  transmis,  à  cet  effet,  et  qui  le  renvoie  ensuite  au  gouver- 
ueur  général  avec  l'avis  qui  a  été  émis  (art.  7). 

259.  foutes  tes  fois  que,  pour  les  matières  visées  à  l'art,  6, 
il  doit  être  statué  par  une  loi  ou  un  décret,  la  loi  ou  le  décret 
sont,  après  instrw  lion  de  l'affaire  sur  placé  par  le  gouverneur 
général,  préparés,  soumis  aux  Chambres  ou  au  Conseil  d'Etat, 
el  contresignés  par  le  ministre  des  Travaux  publics  (art.  8  . 

2(>0.  -  Le  gouverneur  général  fournil  une  situation  annuelle 
des  emprunts  contractés  par  application  de  l'art  il,  L.  30janv. 
1893,  sur  la  marine  marchande,  ainsi  qui'  les  comptes  statisti- 
ques oui  sonl  jugés  nécessaires. 

Il  n approuve  les  comptes  el  budgets  présentés  par  les  con- 
cessionnaires d'un  outillage  public  dan-  1rs  ports  maritimes  de 
commerce  qu'après  avis  de  la  commission  de  vérification  des 
comptes  et  budgets  des  chambres  de  commerce  instituées  au 
ministère  des  Travaux  publics  [art.  9  . 

261.  Le  Service  central  (les  phares  cl  lia  lises  reste  eharj 
bous  l'autorité  directe  du  ministre  des  Travaux  publics,  de  La 
fourniture  en  Algérie  des  appareils  d'éclairage,  des  huiles  mi- 
nérale-, des  mèches,  des  cheminé*  s  en  cristal  el  des  chaînes 
ou  manilles  des  bouées,  ainsi  que  des  réparations  ou  modifica- 
tions de  ces  appareils  qui  doivent  être  exécutées  à  Pari-. 

Ce  service  reste  également  chargé  de  dresser  les  projeta  el 
marchés  nécessaires  a  l'acquisition  de  ces  fournitures,  lesquels 
aonl  approuvés  par  le  ministre  des  Travaux  publics  ;  il  a  la  g 
Lion  des  dépenses  j  relatives;  elles  sont  soldées  par  le  minis- 
tère des  Travaux  publics  el  remboursées  par  le  gouverneui 
néral  de  l'Algérie  au  moyen  de  virements  de  compte. 

Sur  la  demande  du  gouverneur  général  les  ingénieurs  el  i 
ducteurs  du  service  rentrai  peuvent  recevoir  du  ministre  dés 
Travaux  publics  des  naissions  en  Algérie  ayant  pour  objet  1 
mende  questions  d'ordre  technique  se  rapportant  à  leclaij 
et  au  balisage.  Les  frais  de  ces  missions  >"id  soldés  par  le  mi- 


nistère des    fravaux  publics  et  remboursés  par  le  gouverne- 
ment généra]  de  l'Algérie. 

Le  gouverne ni  -•  m  rai  Boumel  au  ministre  des  Travaux 

publics  toutes  les  questions  de  cheminsde  fer  pour  lesquelles 
ladécision  a  ervéei linistre  parles  actes  de  concession. 

Les  lard-  continuent  à  être  homologués  par  le  ministre 
Travaux  publics,  qui  statue  également  sur  les  frais  accessoires 
et  aur  les  délais  de  transport   art.  10 

262.  H  reste  en  outre  char-,  du  règlement  des  garanties 
d'intérêt  el  subventions,  ainsi  que  de  l'ordonnancement  des  dé 
penses  j  relative-,  tant  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêl  géné- 
ral que  pour  ceux  d'intérêt  local  et  les  tramways  art,  il). 

263.  Dans  tous  les  cas  où  le  ministre  des  Travaux  publi 
doit  statuer  en  matière  de  mines,  minières  carrières  el  appa- 
reils a  vapeur,  après  avis  du  conseil  -■  néral  des  mine-  ou  de 
la  commission  centrale  îles  machines  à  vapeur,  le  gouverneur 
général  statue  après  avis  du  conseil  du  gouvernement,  en 
usant,  d'ailleurs,  s'il  le  juge  utile,  de  la  faculté  que  lui  donne 
l'art.  7  (art.  12). 

264.  L'envoi  au  ministre  des  1  ravaux  publics  du  budget  des 
travaux  publics  de  i'  Ugérie,  préparé  pai  le  gouverneur  général 
conformément  à  l'art.  9,  Décr.  31  déc.  1896,  est  accompagné  de 
toutes  les  justifications  que  le  ministre  juge  nécessaires  [arl 

265.  -  On  a  vu  que  la  loi  du  19  déc.  I900qui  a  doté  l'Ai 
rie  d'un  budgel   spécial,  a  déterminé  quel-  sonl  les  travaux 
publics  qui  seraient   du    domaine  du   Législateur,  quel-  sont 
ceux  qui  relèveraient  du  pouvoir  exécutif  ou  du  gouverneur. 

:s°  Juridiction  conlentieuse.  Voies  de  recourt. 
Renvoi  au  Rép<  rtoire  . 

;■•  Pouvoirs  à  l'égard  des  autorités  départementales  et  municipales. 
Renvoi  au  Répertoir» 

5°  Pouvoirs  a  Pégard  </u  personnel  administratif. 
Renvoi  au  Rép*  rtoire  el  aux  n.  :<  à  252  précé  lents 

6°  Liquidation  des  créances  de  l'Etal. 
Renvoi  au  Réperto 

7°  Séquestre  de  guerre. 
Renvoi  au  Répertoire). 

s"  Etat  de  siège.  Expulsion  des  étrangers. 
Renvoi  bu  Répertoire). 

Colonisation  el  concession. 
Renvoi  au  Répertoire  , 

I.  Colonisation   Renvoi  . 

II.  Concession    Renvoi  . 

g  -2.  Secrétaire  général  du  gouvernement. 

266.  Les  attributions  du  secrétaire  général  du  gouverne- 
ment ont  été  réglées  a  nouveau  par  un  décret  du  8  juin  1903. 

267.  Le  secrétaire  général  du  Gouvernemenl  général  de 
l'Algérie  assure  l'exécution  des  ordres  du  gouverneur  général. 

i  -  de  l'administration  de  l'Algérie  Boni  pi 

sous  -ni  autorité.  Il  Bighe  toute  la  correspondance  que  le  gou- 
verneur général  ne  se  \r^,  \\r  pas  (art.  1). 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  gouverneur  général, 
il  exerce  tous  ses  pouvoirs  el  a  seule  qualité  pour  le  suppléer 
■  il  les  délégations  financières  (art.  2  . 

s,  ;].  Conseils  consultatif*  établi»  près  du  gouvernement  général. 
Renvoi  au  Répertoi 
1»  Conseil  <ie  gouvernement. 

268.  —  Un  décretdu  il  janv.  1901  a  organisé  à  nouveau  le 
cadre  des  conseillers  rapporteurs  du  conseil  de  gouvernement 
de  l'Algérie  (£.  /...  12,  2231,  39387). 

Aux  termes  de  ce  décret  le  radie  des  conseillers  rappor- 
teurs au  conseil  de  gouvernement  de  l'Alg<  rie  est  fixé  ainsi 
qu'ilsuil  :  1°  trois  conseillers  rapporteurs;  2°  trois  conseillers 
rapporteurs  adjoints.  Le  quatrième  emploi  de  conseille]  rap- 
porteur sera  supprimé  par  voie  d'extinction  art.  I). 

2<>!>.       Les  conseillers  rapporteurs  adjoints  sont  nomi 
par  décret,  sur  la  proposition  du  gouverneur  général.  Il-  sonl 
spécialement  chargés  di  I  inspection  des  service-  extérieu 
des  enquêtes  ordonnées  par  le  gouverneur  général.  Il-  n'onl 
voix  délibéralive  que  dans  Les  affaires  dont  le  rapport  leur  a  été 
coutié.  11-  prennent  rau,_  après  les  conseillera  rapporteurs.  11-^ 
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271  Le  consoil    upérieur  de  gouvernement  a  été  l'objet 

de  plusieurs  déei  el  qui  I  onl  réoi  .mi  -  Le  pi  emier  en  date 
esl  du  13  aoùl  1898,  il  a  abrogé  expressément  le  décrel  du  il 
aoùl  18"  •  ni  toutes  les  dispositions  contraires.  Il  régit  a  la 
fois  I  "i    nu  ation  el  les  pouvoirs  de  ce  conseil 

272.  \n  poinl  de  vue  de  i  organisation,  son  art.  i,r  porte  : 
luverneur  général  de  l'Algérie  esl  assisté  d'un  conseil  su- 
périeur de  gouvernement  ainsi  composé  :  1°  16  membres  appar- 
tenant ;iu\  délégations  financières  et  élus  par  elles,  à  raison  de 
si\  pour  chacune  des  deux  premières  délégations  el  de  quatre 
pour  la  délégation  indigène,  un  de  ces  derniers  étanl  élu  par  la 
section  kabyle  de  celte  délégation;  2°  18  membres  appartenant 

aux  conseils  généraux  ol  élus  par  eux  .i  raison  de  3  par  < - 

scil  général  ;  3°  22  membres  de  droit,  siégeant  à  raison  de  leurs 
fonctions,  el  ci  après  énumérés  :  le  gouverneur  général,  pi 
dent;  le  secrétaire  général  du  gouvernement;  le  premier  pré- 
sident <l«'  la  cour  d'appel  d'Alger;  le  procureur  général  près  la 
cour  d'appel  d'Alger;  l'archevêque  d  Alger;  l'amiral  comman- 
dant la  marineen  Algérie;  le  commandant  supérieur  du  génie; 
les  trois  généraux  commandant  les  divisions;  les  trois  préfets  des 
départements  algériens  ;  le  recteur  de  l'académie  d'Alger;  l'ins 
pecteur  général  des  ponts  et  chaussées;  l'inspecteur  général 
des  mines;  l'inspecteur  général  des  finances;  le  conservateur 
des  forêts  d'Alger;  les  quatre  conseillers  rapporteurs  près  le 
conseil  de  gouvernement  (V.  Décr.  il  janv.  1901  ;  t°3  nota- 
bles indigènes  désignés  par  le  gouverneur  général;  5°  i  mem- 
bres désignés  par  le  gouverneur  général  parmi  les  fonctionnai- 
res algériens,  à  raison  de  leurs  lumières  el  de  leurs  services. 

273.  — Un  décret  du  21  septembre  de  la  même  année  avail 
fait  entrer  dans  ce  conseil  comme  membre  de  droit  l'inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées  chargé  du  contrôle  des  cnemins 
de  1er  algériens  et  tunisiens.  Mais  il  a  été  rapporté  par  un  dé- 
cret du  ti  janv.  1899.  D'autre  part,  un  décret  du  17  mai  1901  k 
off-,  17  mai  190")  en  a  exclu  l'archevêque  d'Alger  comme 
conséquence  des  lois  de  séparation. 

274.  Les  autres  articles  du  décret  du  23  août  1898  sont 
ainsi  conçus  :  les  membres  du  conseil  supérieur  autres  que  les 
membres  de  droit  sontélusou  nommés  pour  trois  ans;  leur  man- 
dat peut  être  renouvelé.  —  Kn  cas  de  décès oude  démission,  il 
esl.  pourvu  à  leur  remplacement  avant  l'ouverturede  chaque  ses 
sion  ordinaire;  toutefois,  il  peut  être  sursis  au  remplacement 
d'un  conseiller  élu,  si  la  vacance  s'est  produite  moins  de  deux 
mois  avant  l'ouverture  de  la  session.  Le  mandat  du  nouveau  mem- 
bre prend  lin  lors  du  premier  renouvellement  triennal  art.  2  . 

275.  -  Les  membres  du  conseil  supérieur  qui  ont  droit  à 
une  indemnité  en  vertu  du  décret  du  7  mars  1896,  ainsi  que  les 
membres  élus  par  les  délégations  et  les  membres  désignés  aux 
§§  I  à  .'i  de  l'art.  1er  reçoivent  les  indemnités  prévues  parle 
décret  précité  (art.  3). 

Le  conseil  supérieur  se  réunit  chaque  année  en  session  ordi- 
naire, après  la  session  des  délégations  financières  et  à  la  date 
lixée  par  le  gouverneur  général,  qui  peut  en  outre  le  convo- 
quer en  session  extraordinaire  (art.  4). 

276.  —  Le  gouverneur  général  préside  le  conseil  supérieur. 
—  Aussitôt  après  l'ouverture  de  chaque  session,  le  conseil  élii 
un  vice-président;  les  fonctions  de  secrétaire  sonl  remplies  par 
le  secrétaire  du  conseil  de  gouvernement  (art.  S  . 

1277.  —  Le  conseil  supérieur  ne  peut  délibérer  que  si  la  moi- 
tié plus  un  îles  membres  dont  il  se  compose  assistent  à  la  séance. 
Ses  décisions  sonl  prises  à  la  majorité  des  membres  présents. 
Le  vote  a  lieu  par  assis  et  levé.  Toutefois,  le  scrutin  secrel  est 
de  droit  -'il  esl   réclamé  par  dis  membres  au  moins  (art.  6). 

278.  —  Les  procès-verbaux  des  séances  contiennent  un 
compte  rendu  sommaire  des  discussions.  Ils  peuvent  être  pu- 
bliés après  la  session  en  vertu  d'un  voie  du  conseil  supérieur. 
Un  résumé  sommaire  peut,  après  chaque  séance,  être  commu- 
niqué à  la  presse.  Toutefois,  le  gouverneur  général  peut  s'op- 
poser à  toute  publication  qu'il  jugerail  nuisible  à  la  sécurité' 
extérieure  ou  intérieure  de  l'Algérie  (art.  7). 
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283.       Ii.  décret  du 
modifié  par  un  décrel  du 

m  ur  général  un  nouvel  organe,  u  .    l.'--i- 

gnée  -ou-  le  nom  de  délégation  fihancii  but  de  i 

semblée  esl  de  porter  à  la  connaissam  rne- 

iii'iii  les  veux  des  contriboabli 

IH'i.  —  Les  délégations  financières  algérien  n  ent, 

auprès  du  gouvernement  généra1  I  -  différent  .        -  de 

contribuables  français  ou  3ujels  français,  savoir  :  i    les  col 
—  K>i  réputé  colon  tout  concessionnaire  ou 
bien-  ruraux,  ainsi  que  tout  chef  d'exploitation  ou  rermiei 
dits  biens;  2"  les  contribuables  autres  que  les  colons;  3"  les 
indigènes  musulmans.  Les  délégoi  -  sont  élus  pour  six  ai 
renouvelables  par  moitié  tous  les  trois  ans   Erratum  au  Journal 
officiel,  21  oct.  1898      irt.  1). 

285.  —  La  première  délégation  est  composée  de  vingt-quatre 
membre-  élus  directement  par  les  colons,  au  scrutin  individuel, 
à  raison  de  huit  par  département.  —  Sont  électeurs  tom 
colons   inscrits  sur  les  listes  électorales  municipale-  <>u  ju-ti- 
tiant  qu'il-  devaient  y  être  inscrits  au  lrr  janvier  ,!-•  1  année  de 
l'élection,  pourvu  qu'ils  soient  âgés  de  vingt-cinq  ans,  Français 
depuis  douze  ans  au  moins,  et  qu  ils  résident  en  Alg     i       pois 
trois  ans  au  moins.  Le  délai  de  douze  ans  <  -  prévu  a 
pour  point  de  départ  :  1°  pour  les  étrangers  naturalisés 
vertu  d'un  décret  du  Président  de  la  République,  la  date  ,i 
décret;  2°  pour  I--  fils  d'étrangers  avant  bénéficié  de  l'art.  8, 
§  i-,  r.civ.,  modifié  par  la  loi  du26  juin  1889, celle  du  jour  où  esl 
expiré  leur  droit  de  répudier  leur  qualité   de  Fraie  pour 
les  lil-  d'étrangers  avant  bénéficié'  de  l'art.  9,  C.  civ.,  modifié  [.ai- 
la  loi  du  22  juill.  1893,  celledu  jour  oùils  ont  réclamé  la  qualité 
de  Français  conformément  audit  articli  .       Sont  éligibles  tous 
le~  électeurs  qui  ae  sonl  pas  dan-  un  des  cas  d'mcapacil 
d'incompatibilité  prévu-  par  les  art.  7  à  10,  Décr.  23  sept.  | 
sur  les  conseils  généraux.  Le  mandat  de  délégué  ne  peut  pas 
être  cumulé  avec  celui  de  sénateur  on  de  député  'art.  2  . 

286.  —  La  seconde  délégation  est  composée  de  vingt-quatre 
membres  élus  directement  au  scrutin  individuel,  à  raison  de 
huit  par  département,  par  les  contribuables  autres  que  les  <"- 
Ions,  inscrits  au  rôle  d'une  des  contributions  directes  ou  des 
taxe-  assimilées.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sur 
l'électoratet  l'éligibilité  sont  applicables  àcetle  délégation  art.  3  . 

287.  —  Nul  ne  peut  prendre  part  à  l'élection  de  plu-  d'un 
délégué.  L'électeur  qui  remplirait  les  conditions  requis.-  pour 
être  inscrit  sur  les  listes  électorales  de  plusieurs  délégations 
devra  opter.  En  cas  de  double  vote,  les  dispositions  des  art.  33 
et  34,  Décr.  org.,  2  févr.  1852  seront  applicables  art.  i  . 

288.  —  La  troisième  délégation  se  compose  de  vingt  el  un 
indigènes  musulman-,  savoir  :  1°  neuf  déli  -  5  des  ind:- 
des  territoires  civils  élus  au  scrutin  individuel,  à  raison  de  trois 
par  département,  par  les  conseillers  municipaux  au  titre  indi- 
gène des  communes  de  plein  exercice,  et  par  les  membres  indi- 
gènes des  commissions   municipales  des  communes  mixtes; 
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j.  sjs  délégués  des  indigènes  des  territoires  de  commandement, 
;|  raison  de  deux  par  département,  désignés  par  le  gouverneur 
e^néral  sur  une  triple  liste  de  présentation  dressée,  pour  cha- 
cun d'eux,  par  le  général  de  division  c mandant  le  territoire: 

3°  six  délégués  kabyles  élus  au  scrutin  individuel  par  les  chers 
,i,  groupes  dits  Kharouba.  Ces  derniers  délégués  forment  une 
feection  spéciale  de  la  troisièi lélégation    art.  i  . 

289.  En  cas  de  protestation  contre  l'élection  des  membres 
des  deus  premières  délégations,  il  sera  procédé  comi □  ma- 
tière d'élections  aux  conseils  généraux  (art.  6). 

290.  Le  mandai  de  délégué  esl  gratuit,  sauf  le  rembour- 
sement des  frais  4e  voyages  el  de  séjour  fart.  '  . 

29t.  -Chaque  délégation  esl  consullée  tous  les  ans  par  le 
gouverneur  général  sur  les  questions  relatives  aux  impôts  ou 
Laxcs  perçus  ou  à  percevoir,  qui  intéressent  la  catégorie  de 
contribuables  qu'elle  représente,  nolammcnl  sur  l'assiette,  le 
taux  el  le  mode  de  perception  de  ces  impôts  ou  taxes,  et  sur  les 
innés  dont  il-  paraîtraient  susceptibles.  -  Les  délégations 
peuvent  être  également  consultées  sur  toutes  autres  questions 
d'ordre  financier  ou  écon ique  art.  8 

2i>2  Chaque  délégation  el  la  section  kabyle  de  la  déléga- 
tion indigène  délibèrent  séparément.  Toutefois,  le  gouverneur 
général  peul  autoriser  par  un  arrêté  spécial  la  réunion  de  dé- 
légations mi  sections,  en  vue  de  délibérer  sur  des  questions 
il  intérêt  commun  spécifiées  par  le  môme  arrêté  (art.  9  . 

203.  -  Les  délégations  sont  convoquées,  leurs  sessions  sont 
ouvertes  el  closes  par  arrêté  du  gouverneur  général  (art.  10  . 

294.  —  Chaque  délégation  élil  son  bureau  composé  d'un 
ésident,  d'un  assesseur  faisant  fonctions  do  vice-président 

et  d'un  secrétaire.       la  section  kabyle  n'élil  qu'un  président. 
—  En  cas  de  réunion  de  plusieurs  délégations,  la  présidence  el 
tutres  fonctions  du   bureau  sonl  exercées  par  les  doyens 
des  bureaux  des  deux  premières  délégations  (art.  11). 

295.  Esl  nulle  de  plein  droil  toute  délibération  relative  à 
des  objets  qui  ne  sonl  pas  légalement  compris  dans  les  attribu- 
tions des  délégations.  -  La  nullité  esl  prononcée  par  arrêté  du 
gouverneur  général  en  conseil  de  gouvernement  (art.  12  . 

2î>6.  —  Esl  également  nulle  de  plein  droil  toute  délibération, 
quel  qu'en  soit  I  objet,  prise  hors  des  sessions  légales  des  délé- 
gations. La  nullité  esl  prononcée  conformé ni  à  l'article  pré- 
cédent, sans  préjudice  des  dispositions  prévues  par  l'art.  34, 
Déci .  23  sept.  1875,  relatif  aux  conseils  généraux,  lequel  esl  ap- 
plicable aux  délégations   art.  13  , 

207.  I  a  délégation  qui  contreviendrai!  aux  art.  9,  12  el 
13,  ou  qui  refuserai!  de  délibérer  sur  les  questions  soumises  à 

son  examen,  | irait  être  dissoute  par  arrêté  du  gouverneur 

général  el   remplacée  par  une  c mission  dont  les  membres 

scraicnl  choisis  parmi  les  personnes  éligibles  à  cette  déli 
tion   art.  1 i). 

298*.  —  L'article  15  du  décret  a  laissé  à  des  arrêtés  du  gou 
verneur  pris  en  conseil  de  gouvernement  le" soin  d'assurer  son 
exécution  notammenl  en  ce  qui  concerne  la  confection  el  la 
revision  des  listes  électorales,  la  division  des  départements  et 
des  territoires  kabyles  en  circonscriptions  de  vote,  les  formes 
el  délais  de  la  convocation  des  électeurs   art.  i 

290  C'esl  un  arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Algérie 
en  date  du  i  oct.  1898  qui  a  précisé  ces  points. 

300.  -  Aucune  disposition  «lu  décrel  du  2.'!  aoûl  1898,  sur 
les  délégations  financières,  ne  s'occupe  des  réclamations  contre 
les  élections  pour  la  délégation  musulmane  (3e  délégation  . 
L'art.  15  dé  ce  décret  porte  sculemenl  comme  nous  venons  de 
le  dire  que  des  arrêtés  du  gouverneur  pris  en  conseil  de  gouver- 
nement assureronl  l'exécution  du  présenl  décret.  C'esl  en  vertu 
de  cette  disposition  que  le  gouverneur  général,  dans  l'art.  13  de 
Sun  arrêté  du  i  oct.  1898,  s'esl  attribué  compétence  pour  véri- 
fier en  conseil  de  gouvernement  l'élection  des  membres  de  la 
délégation  musulmane1;  il  comblai!  ainsi  une  lacune  du  décret 
du  23  août  1898,  plu  lot  qu'il  n'en  assurait  simplement  l'exécution. 

301.  —  Il  a  été  jugé  conformément  à  ces  dispositions  que 
c'esl  au  gouverneur  général  de  l'Algérie  qu'il  appartient  de  vé- 
rifier en  ronseil  de  gouvernement  la  régularité  des  élections  aux 
délégations  financières  musulmanes.  —  Cons.  d'Et.,  13  juill. 
1900,  Elect.  aux  délég.  ftnanc,  [S.  el  P.  1903.3.5 

302.  Mais  aucun  lexte  ne  lui  attribue  le  droil  de  statuer 
définitivement  :  en  conséquence,  un  recours  esl  ouvert  au  Con- 
seil d'Etal  contre  sa  décision,  car  le  gouverneur  général  statue 
alors  comme  jugi         Même  arrêt. 

Sltpli  mi  m    i;  ii  1. 1 kikk.  —  Tome  I. 


303.  In  indigène  musulman,  condamné  à  l'emprisonne 

ment  | r  complicité  de  vol  par  recel,  esl  inéligible  aux  délé 

galions  financières  musulm, -,  par  application  des  art.  15  el 

27,  Décr.  2  révr.  1852         Même  arrêt. 

304.  —  Il  ii  \  a  pas  lieu  en  effel  d'appliquer  alors  le  décrel 
du  23  août  1898  qui,  -'il  prévoil  des  cas  d  incapacité  ou  d'incom- 
patibilité pour  les  deux  premières  délégations,  est  muet  pour 
la  délégation  musulmane,  el  n'édicte  d'ailleurs,  pour  aucune 
des  délégations  des  cas  d'indignité. 

305.  El  son  élection  doit  être  annulée,  -il  n'a  été  réhabi- 
lité que  postérieurement  au  scrutin.  Car  dès  lors  qu'il  s'agit 

d'un  cas  d'inéligibilité,   c'esl  au  moment   mêi le  l'élection 

qu'il  fallait  se  placer  pour  l'appi  peu  importenl  les  faits 

postérieurs.       Même  arrêt . 

806.  C'esl  au  gouverneur  général  de  V  Ugérie  qu'il  appar- 
tient de  vérifier  en  conseil  de  gouvernement  la  régularité  des 
élections  aux   délégations   financières  musulmanes.  ms. 

d'Et.,  21  juill.  1901,  Elect.  aux  délégations  financ  S.  et 

P.  1904.3.79 

307.  Mais  aucun  texte  ne  lui  attribue  le  droil  de  statuer 
définitivement;  en  conséquence,  un  recours  esl  ouvert  au  Con 
seil  d'Etal  contre  sa  décision.       Même  arrêt. 

308.  Dès   lors  qu'il  n'esl  pas  établi  que  le  gouverneur 

général  de  l'Algérie  ait  l'ail   une  inexacte  appréciati le   la 

situation  des  deux   candidats,   donl    l'élection  étail   attaquée 
(motifs  pris  de  ce  qu'ils  n'étaienl  pas  chefs  de  kharoubas,  mais 
adjoints  indigènes),  en  les  déclarant   «  tamens    .   el   par  suite 
électeurs  el  éligibles  à  la  délégation  financière  musulmane  l'élec 
lion  esl  à  bon  droil  maintenue.   —  Même  arrêt. 

300.  L'éligibilité  à  la  première  délégation  financière  algé- 
rienne n'est  pas  subordonnée  à  l'inscription  de  l'électeur  sur 
la  liste  électorale  de  cette  délégation.  Cons.d'Et.,  s  aoûl  1899, 
Délégations  financières  algériennes  :r  circonscription  du  dé- 
partement d'Alger),   S.  el  P.  1902.3.6 

310.  Une  requête  dan-  laquelle  un  électeur  réclame  uni- 
quement contre  ladécisiondu  bureau  électoral  d'une  commi 

quia  refusé  de  recevoir  son  vote  pour  les  délégations  finan- 
cières) ne  constitue  pas  une  protestation  sur  laquelle  le  Conseil 
d'Etat  puisse  être  appelé  à  statuer.  Cons.  d'Et.,  29  juill.  1899 
Elect.  de  Bône    Délégations  financières),   S.  el  P.  1902.3.4 

311.  —  L'éligibilité  aux  deux  premières  délégations  finan- 
cières algériennes  n'esl  pas  subordonnée  à  l'inscription  sur  la 

liste  électorale.  —  Cons.  d'Et.,  s  juill.  1899,  Collign :   Mau- 

guin,    s.  e|  |>    1901.3.142] 

312.  La  circonstance  qu'un  électeur  esl  inscrit,  sans  l'a- 
voir demandé,  sur  la  liste  électorale  de  l'une  des  deux  preml 
délégations,  ne  lui  fait  pas  perdre  son  aptitude  à  être  élu  dans 
l'autre.       Même  arn  i. 

§  i.  Services  intérieurs  du  gouvernement  gèm 

313.  En  ce  qui  concerne  [a  personnalité  civile  de  l'Algérie, 

\  .  ni/ru,  n.  .'Ils. 

§  :;.  Budget. 

314.-—  Nous  avons  dil  que  jusqu'au  commencement  du  xx« 
siècle  l'Algérie  n'avait  pas  de  budgel  spécial,  que  le  chapitre 
qui  le  concernait  était  l'œuvre  du  gouverneur  général  el  que 
les  règles  qui  présidaienl  à  sa  confection,  tracées  successive- 
mcnl  parle-  décrets  du  31  déc.  1896  etdu  23  aoûl  1898  étaient 
forl  simples 

315.  —  Nous  avons  vu  d'autre  pari  qu'un  certain  •nombre 
de  textes  spéciaux  réglaienl  la  préparation  de  budgets  particu 
liers(Décr.  18  aoûl  1897,    rravaux  publics  :  Décr.  30  déc.  1897, 
art.  7.  [agriculture  :  i  janv.  1898,   i  gime  pénitentiain 

31<;        L'art.  9,  Décr.  :tl  déc.  1896,  reproduit  par  le  décrel 
de  1898  portail  :  Le  budget  des  dépenses  de  l'Algérie  esl  pré 
saui  poui  les  exceptions  pi  i  l'art.  5,  par  le  gouver 

neur  général  après  avis  du  conseil  supérieur. 

Il  est  divisé  en  section  pondantes  aux  ministères  inté- 

ressés. Le  travail  relatif  à  chaque  section  esl  adressé  au  minis- 
tre compétent. 

Il  fait  l'objet  dans  les  l"i-  annuelles  des  finances  d'un  étal 
spécial  figurant  à  la  suite  de  I  Etat  législatif  concernant  le 
penses  du  budgel  spécial  de  la  métropole  (art 

317.  Les  crédits  sont  ouverts  au  minisln  di  l'Intérieur, 
-aul  pour  les  services  non  musulmans  de  lajustii  e,  des  cultes  el 
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,i  i  il  lieu  d'en  tenir  compte  dans  l'organisation  dv  son  régime 
lin. un  1er.  \u  surplus,  le  nom  même  de  colonie  lui  a  été  donné 

dans  un  certaii mbre  d'actes  publics,  nolammoul  dans  ceux 

qui,  en  1896  el  en  1898,  on |  partiellement  supprimé  le  régime 
des  rattachements.  Mais,  parce  qu'on  a  cessé  d  assimiler  onliè- 
remenl  l'Algérie  à  la  France  continentale!,  il  Paul  se  garder  d'où 
liliiT  qu'elle  occupe  dans  notre  empire  colonial  une  plai 
part,  ''il  raison  à  la  fois  de  l'activité  de  sa  vie  propre  ot  des  rap- 
porté incessants  que  sfl  proximité  lui  permel  dontretenir  avec 
la  métropole.  Aussi,  l'institution  dos  budgets  coloniaux  dis- 
tincts du  budgel  de  la  France  el  ronctionnanl  par  leurs  propres 
ressources,  telle  que  l'a  consacrée  en  principe  el  d  une  façon 
générale  l'art.  33  de  la  loi  de  Qnances  ou  13  avr.  1900,  De  s'ap 
pliquail-elle  pas  à  l'Algérie,  donl  le  présent  projel  doil  régler 
la  situation.  S'inspirer  des  constatations  fournies  par  l'expé- 
rience plutôt  que  îles  abstractions  de  la  théorie;  adapter,  ■  I m n - 
la  mesure  'lu  possible,  le  nouveau  régime  financier  de  l'Algérie 
laul  aux  caractères  spéciaux  qui  la  distinguent  qu'aux  institu- 
tions d'ordre  administratif  el  représentatif  donl  elle  est  déjà 
dotée,  tel  est  le  but  qu'on  a  cherché  à  atteindre  et  l'esprit  qui 
a  présidé  à  la  préparation  du  projel  de  loi  (Chambre  des 
députés,  •'.  o//.,  doc.  pari.  de. juin  1900,  p.  lin). 

ii'20.  Complétant  ces  explications,  M.  de  Verninac,  dans 
son  rapport  au  Sénat,  a  fait  remarquer  que  la  loi  actueUe 
n'accorde  pas  à  l'Algérie  une  indépendance  financière  abso- 
lue : 

..  Est-ce  donc  une  indépendance  financière  absolue  que  le 
projel  de  l"i  accordée  l'Algérie?  Eh  aucune  façon,  C'eut  été, 
croyons-nous,  une  grave  imprudence  que  de  faire  passer  brus- 
quement notre  grande  colonie  du  régime  actuel,  qui  ne  lui  laisse 
aucune  initiative,  à  l'auton ie  financière  absolue.  Votre  com- 
mission n'\  aurait  certainement  pas  souscrit.  Cette  imprudence 
n'a  pas  été  commise,  el  les  dispositions  nombreuses  que  nous 
expliquerons  en  détail  en  examinant  le  texte  de  chaque  article, 
réservent  de  la  façon  la  plus  efficace  non  seulement  le  contrôle 
du  Gouvernement  el  du  Parlement  sur  le  budget  algérien,  mais 
en  réalité  leur  assurent  en  cas  de  conflit  le  dernier  mot.  La  loi 
qui  von-  est  soumise  esl  une  loi  de  large,  mais  sage  décentrali- 
sation :  rien  île  plus.  Elle  d ie  à  l'Algérie  l'initiative  si  néces- 
saire au  développement  el  à  la  mise  en  valeur  des  colonies,  ini- 
tiative donl  elle  avait  été  privée  jusqu'ici,  mais  réserve  prudem- 
ment à  la  métropole  te  droit  el  le  pouvoir  d'arrêter  les  entraî- 
nements qui  pourraient  se  produire  [Sénal  • 

321.  Les  principales  dispositions  de  la  loi  du  19  déc.  1900 
sonl  ainsi  conçues. 

322.  L'Algérie  esl  dotée  de  la  personnalité  civile.  Elle 
peut  posséder  des  biens,  créer  des  établissements  d'intérêt  colo- 
nial, concéder  des  chemins  de  ferou  autres  grands  travaux  pu- 
blics, contracter  des  emprunts.  —  Le  gouverneur  général  re- 
présente l'Algérie  dans  les  actes  de  la  vie  civile,  n  ne  peut 
contracter  d'emprunts  ni  concéder  des  chemins  de  Ter  ou  autres 
grands  travaux  publics  qu'en  vertu  de  délibérations  conformes 
des  délégations  financières  et  du  conseil  supérieur,  approu 
par  une  loi.  —  Un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  pourra  approuver  ces  délibérations  el 
autoriser  les  travaux  publics  lorsqu  il  s'agira  de  l'exécution  de 
canaux  el  chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins  de  vingt 
kilomètres  de  Longueur,  des  lacunes  el  rectifications  de  routes 
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325.       A  partir  de  l'exercice  1901,'ebudg 
sera  d'être  compris  dans  le  budgel  de  l'Etal  el  - 
el    réglé  conformément   aux  d  la    présente  b-i 

(art.3  . 

32<».  —  Le  budget  de  l'Alj 
impôts  de  toute  nature,  redevances,  fonds  de  <  onco 
produits  antérieurement  perçus  par  |<  ,i  quelque  litre 

que  ce  soit,  sau  itTérents  à  i  pro- 

duits de--  monopoles  de  l'Etat  et  à  la  taxe  mil  i  -    le  pro- 

duit des  impôts  qui  al  ultérieuremea  nfonné- 

ment  à  l'art  8  ci-après.  U  comprend  en  dép  -    nble 

des  dépenses  civiles  ;  2    les  dép  -     darmerii 

pensions  des  lonctionnain  ioniaus   liquidé 

partir  du  Ie*  jauv.  1901,  proportionnellement  à  la  d 
services  accomplis  depuis  cette  date  et  dan-  des  conditions  qui 
il   réglées  par  un   règlement   d'administration  publique. 
Toutefois  la  garantie  d'intérêt  des  chemins  de  fer  ouvei 
l'exploitation  antérieurement  au  l**janv.  1901  reste  à  la  ch    - 
de  l'Etat,  sous  réserve  des  dispositions  des  paragrapbi  - 
de  l'art.  13  ci-après.  dits  j  afférents  figureront  au  bud- 

get généra]  de  l'Etat,  s. m-  la  rubrique  ■<  Subvention  à  I'aL 
poui  -   l'intérêt  aux  compag  chemin-  de  fer 

algériens      art.  4).  —  V.  infrà,  n.  :2i*i  et  s. 

327.  —  Parmi  les  recettes  constatées  en  Algérie,  porte  le 
rapport  de  M.  de  Verninac  au  Sénat,  l'Etat  ?•■  réserve  :  i  le 
produit  de  la  taxe  militaire  impôt  dû  au  litre  d'un  service  dû 
à  la  fiance  et  donl  la  dépense  n'incombe  eu  rien  à  l'Algérii 
celle  taxe  a  disparu  avec  la  Joi  de  1905  -sur  le  recrutement  de 
l'armée]  ;  —  2°  les  sommes  provenant  de  la  vente  des  produits 
monopoles  qui  lui  appartiennent.  Là, en  effet.  l'Htal  opère  comme 
un  industriel,  il  ne  peut  faire  cadeau  à  l'Algérie  des  produit-  ven- 
dus sur  -iin  territoii  cettes  sur  la  vente  étant  la  contre- 
partie de  l'achat  des  matières  premières  et  des  dépenses  de  fa- 
brication (poudres  à  feu  et  tabacs  .  Cette  disposition  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  que  l'Algérie  établisse  sur  son  territoire  tel 
monopole  qu'elle  voudrait:  celui  des  tabacs  par  exemple.  V. 
infrà,  n.  3050.  lit  dans  ce  cas,  le  tabac  d>s  manufactures  de 
l'Etal  serait  \endn  concurremment  avec  les  tabac-  locaux, 
comme  cela  se  l'ait  à  l'étranger,  à  moins  que  l'Algérie  ne  traite 
avec  les  manufactures  françaises  pour  qu  elles  fabriquent  à 
compte  des  tabacs  monopolisés  (Sénat,  J.  off..  Doc  pari,  de 
janv.  1901,  .             33). 

Ilest  formellement  déclaré,  a  fait  remarquer  M.  Berthelot  dans 
sonrapport  à  la  Chambre,  que  les  impôts  qui  seraient  ultérieure- 
ment créés  en  Algérie  profiteraient  intégralement  à  son  budget 
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ipécial  (Chambre  di'-  •  I •  '- 1 •  t ■  t •  -, ./.  .>//'.,  Doc.parl.de  nov.  1900, 
p.  1712  . 

328.  —  Les  dépenses  inscrites  au  budget  de  la  colonie  se 
divistml  en  dépenses  obligatoires  el  en  dépenses  facultatives. 
Si  m ii  obligatoires  .  i  l'acquittement  des  dettes  exigibles;  %*  les 
dépenses  d'administration  générale  el  celles  des  services  civils 

relevant  actuel] ol  de  l'Etat,  conformément  au  tableau  A 

annexé  à  la  présente  loi;  •'!"  les  traitements  des  fonctionnaires 
el  agents  mis  à  La  disposition  tir  ht  colonie,  conformément  au 
tableau  B  annexé  à  la  présente  loi;  I  les  dépenses  de  la 
darmerie;  5°  celles  des  services  musulmans  el  des  affaires  indi- 
gènes, conformément  au  tableau  C  annexé  a  la  présente  loi. 
Sauf  en  ce  qui  concerne  les  dettes  exigibles,  le  montant  des 
dépenses  obligatoires  ne  peul  excéder  pour  chaque  chapitre  les 
sommes  Inscrites  aux  tableaux  annexés  à  la  présente  loi,  à  moins 
que  les  délégations  financières  el  le  conseil  supérieur  il  Algérie 
n'aient  alloué  pour  l'exercice  précédent  un  crédil  supérieur 
correspondant  a  un  besoin  permanent.  En  ce  cas.  l<i  maximum, 
par  chapitre,  de  la  dépense  obligatoire,  esl  relui  de  l'exercice 
précédent.  Le  m  on  tan  I  de  ces  dépenses  est  déterminé  chaque 
année  par  le  projet  de  budget.  Dans  le  cas  où  les  assemblées 

algériennes  n  alloueraient  pas  les  f Is  exigés  pour  une  dépense 

obligatoire  ou  n'alloueraient  qu'une  somme  insuffisante,  l'allo 
cation  nécessaire  serait  Inscrite  d'office  au  budget  par  décret 
•  lu  Président  de  la  République,  rendu  en  Conseil  d'Étal  sur  le 

rapport  du  ministre  de  I  Intérieur,  il  sérail  statué  dans  la  mé 

Forme  bot  les  voies  *\  moyens  destinés  a  assurer  le  paiemenl 
des  dépenses  obligatoires  art.  SS  .       V.  infrà,  art.  372,  et  373. 

321).  —  Le  budget  spécial,  lit  on  dans  le  rapport  de  M.  de 
Verninac  au  Sénat,  comprend  l'ensemble  de  tontes  les  dépenses 
civiles.  Toutefois,  une  double  réserve  a  été  faite  an  profil  de  la 
colonie.  En  effet,  une  grosse  dépense,  celle  des  garanties  d'in» 
térot  [en\  Iron  SSà  23  millions  annuellement},  réitéra  à  la  chai  ge 
de  la  métropole  an  moins  pour  un  certain  délai  indiqué  à  l'art. 
[:).  L'Algérie  aura  à  payer  les  pensions  civiles  des  fonction 
nairr-  ou  agents  coloniaux,  mais  seulement  celles  qui  seronl  li- 
quidées à  partir  du  !•*  janv.  I90t  et  proportionnellement  à  la 
durée  des  services  accomplis  depuis  celte  date.  Cette  question  du 
règlement  des  pensions  civiles  el  du  départ  a  Faire  entn 

part  Ine banl  au  budget  de  l'Etal  el  celle  qui  doit  rester  à 

la  charge  <lu  budget  spécial,  n'est  pas  sans  soulever  des  ques- 
tions compliquées  el  délicates.  Il  a  paru  préférable  de  les  Paire 
trancher  par  le  Conseil  d'Etat  dans  un  règlement  d  administra- 
tion publique    Sénat,  ./.  <>//..  Doc  pari,  de  janv.  I90|,  p. 

330.  I  es  dépenses  de  la  gendarmerie  sont  les  seules 
dépensa  militaires  que  la  loi  actuelle  met  à  la  charge  du  bud- 
get spécial  de  l'Algérie.  On  a  laissé  de  côté,  porte  le  rapport 
de  M.  Bertheiot,  les  dépenses  de  la  guerre  el  de  la  marine, 
parce  que  le  budget  de  l'Algérie  serait  hors  d'étal  d'.\  pour- 
voir; i  elles  seules,  les  dépense  d*  la  guerre  55.077.980  fr.  au 
compte  de  1898  dépassent  le  chiffre  lot  al  des  recettes  algé 
rienam.  ajoutons  que  ces  dépenses  de  défense  nationale  sont, 
de  leur  nature,  i  peu  près  indivisibles.  L<  19€  corps  d'armée 
stationné  en  îlgérie  est  une  fraction  de  l'armée  française, 
appelée  en  eas  de  (çoerre  à  concourir  à  la  défense  de  n'importe 
quelle  frontière.  Ce  nV>i  pas  pour  \\n  objet  spécialement  al 
rien  qu'il  esl  créé  el  organisé.  Dans  l'hypothèse  où  l'on  deman- 
derait à  l'Algérie  de  contribuer  aux  dépenses  de  la  défense 
nationale,  ra  ne  pourrait  lui  demander  de  le  faire  qu'au  pro- 
rata de  ses  ressources  financières.  Ce  serait  pour  la  guerre  nue 
dizaine  de  millions  et  quatre  millions  environ  pour  la  marine. 
Ce  chiffre  de  quatorze  millions  représente  l'exonération  effec- 
tive accordée  a  l'Algérie  •  a  laissant  au*  contribuables  du  nord 
de  la  Méditerranée  la  charge  totale  des  dépenses  militaires  el 
navales.  On  a  d'ailleurs  inscrit  au  budget  de  l'Algérie  une  des 
dépenses  qui  figuraient  au  budget  de  la  guerre,  ceHe  de  ta  gen- 
darmerie. Cette  force  militaire  est  une  force  de  police;  de  ce 
chef  el  à  raison  de  boo  concours  à  l'œuvre  de  la  justice,  elle  esl 
plus- qu'à  moitié  civile,  et  en  Ugérie  comme  dans  nos  autres 
colonies,  les  dépenses  de  gendarmerie  doivent  incomber  au 
budget  spécial.  C'est  une  dépense  de  2.692.000  francs,  d'après 
le  budget  de  1900  el  les  propositions  laites  puni-  1901  » 
^Chambre  des  députés,  -i.off..  Doc.  paît,  de  aov.  1900,  p.  I 

331.  —  Le  projet  du  Gouvernement   déchargeait  compl 
ment  le  budget  spécial  de  l'Algérie  de  la  dépense  des  garanties 
d'intérêt  afférentes  aux  chemins  de  fer  ouverts  à  l'exploitation 
avant  le  Ier  janv.  1901,  sauf  les  dispositions  inscrites  dans  le 


projet  primitif  et  qui  modifiées  sont  devenues  l'art.  13  actuel, 
dernier  paragraphe  de  cet  article  a  été  ajouté  par  la  com- 
mission du  budget  afin  de  bien  spécifier  que  les  charges  sup- 
portées de  ce  chef  par  l'Etal  constituaient  une  véritable  sub- 
vention. «  <(n  affranchit,  porte  le  rapport  de  II.  Rertbelot,  le 
budget  spécial  d'une  dépense  civile  1res  considérable,  celle  des 
garanties  d'intérél  afférentes  aux  chemins  de  fer  ouverts  à 
l'exploitation  avant  le  I"  janv.  1901.  La  rai-un  fondamentale, 
c'esl  que  la  dépense  étant  de  20  millions  par  an,  l'Algérie  ne 
pourrait  pas  la  payer.  Pourtant,  il  j  a  d'autres  arguments 
sérieux  à  faire  valoir  pour  ne  pas  la  lui  imputer.  Ces  -ara 
d'intérêt  ont  été  accordées  par  l'Etat,  dans  des  conventions  sur 
lesquelles  l'Algérie  n'a  pas  été  consultée.  Ces  conventions  ont 
été  in's  mal  rédigées  et  imposent  au  budget  une  charge  bien 
plu-  forte  qu'il  n'eOI  été  nécessaire.  On  ne  peul  équilablemenl 
faire  supporter  à  l'Algérie  lu  faute  il  autrui.  Le  Iran-  des  voies 

ferrées  ne  lient  pas  toujours  compte  de  l'intérêt  des  populal -, 

et  celles-ci  en  eussent  adopté  dautres  moins  coûteux  el   plus 

■m- a\ ail  été  laissé.  De  toute  manière, 


rémunérateurs  si  le  choix 


il  faudrait  dans  aranties  d'intérêt  distinguer  deux  élé 
ment-  :  d'une  part,  l'intérêt  du  capital  de  premier  établisse- 
ment, et,  d'autre  part,  la  - me  allouée  pour  suppléer  à  l'in- 
suffisance des  produits  de  l'exploitation.  Pour  l'intérêt  du 
capital  de  premier  établissement,  on  peul  soutenir,  et 
MM.  Waldeck-Rousseau  el  Caillaux  l'onl  remarqué,  que  le* 
chemin-  de  1er  l'uni  partie  au  même  litre  que  les  routes,  les 
ports,  etc.,  de  l'outillage  existant  qu'il  eonvienl  de  remettre 
gratuitement  à  la  colonie  ».  Sur  les  68  >.526.  W6  francs  dépensés 
jusqu'en  1898  pour  l'établissement  des  chemin-  de  fer  algériens, 
['Etala  dépensé  directement  88.470.404  francs  qu'il  a  empruntés 
etdonl  il  paie  l'intérêt;  on  peul  direqo'il  a  emprunté  I"  surplus 
par  l'intermédiaire  des  compagnies.  La  commission  du  budget 
n'a  pas  été  convaincue  par  cette  argumentation.  Il  lui  a  paru 
que  la  garantie  d'intérêt  payée  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  algériens —  et.  qui  légalement,  ne  (oublions  pas,  est  une 
simple  svanee  et  non  pas  l'annuité  d'une  dette  se  présente 
comme  \u\f  dépense  faite  au  profil  de  la  colonie  et  qu*l  - 
i  ijusie,  de  la  faire  supporter  indéfinimonl  au  budget  de  l'Etat. 
Elle  reconnaît  la  nécessité  del'j  inscrire  actuellement,  puisque 
l'Algérie  ne  peut  y  faire  race,  et,  pour  lui  assurer  toute  sécu- 
rité, elle  accepte  le  projet  gouvernemental  qui  laisse  pour  vingt- 
cinq  années  au  budget  de  l'Etal  la  charge  des  garanties  d'in- 
térél. Mai-  elle  lient  a  ce  qu'il  soit  spécifié  qu'il  j  a  là  une 
véritable  subvention  annuelle  accordée  par  l'Etat  à  l'Algérie. 
Quant  aux  lignes  nouvelles  à  ouvrir  après  le  l"  janv.  1901,  il 
va  de  soi  qne  c'esl  l'Algérie  qui  les  établira  el  lés  concédera 
à  ses  risques  el  périls  Chambre  des  députés,  ./.  off.,  hoc 
pari,  de  nov.  1900,  p.  1712  . 

332.  —  Non  seulement  les  dépenses  obligatoires  aoni  fl 
par  la  loi.  mais  aussi,  dan-  une  certaine  mesure,  les  crédits  à 
leur  allouer.  Il  n'a  pas  paru  possible  délaisser  aux  délégations 
financières  le  droit  d'en  réduire  le  moulant  actuel.  Non  que  ces 
dépenses  doivent  être  considérées  comme  irréductibles,  el  il 
esl  permis  de  penser  que  les  17.843  fonctionnaires  qui  contri- 
buent à  l'administration  de  l'Algérie  ne  sonl  pas  tous  également 
indispensables  el  qu'une  réforme  de  l'administration  serait 
désirable;  mais  si  Bur  ce  point  les  assemblées  locales  peinent 
donner  d'utiles  conseils,  il  esl  nécessaire  que  la  décision  i 

a  l'Etat  (Sénat,  •/.  off.,  Doc.  parl.de  janv.  1901,  p.  > 

333.  —  Le  projet  de  budget  esl  établi  par  le   gouverneur 
rai,  sous  le  contrôle  du  ministre  de  l'Intérieur  art.  6). 

\ .  infrà,  n. 

334.  Le  projet  de  budget  esl  délibéré  et  voté  par  l'as- 
semblée plénière  des  délégations  flnaneii  res,  sur  le  rapport  de 

ammission  des  finances,  c posée  de  onze  membres  élus 

par  chaque  délégation,  à  raison  de  quatre  colons,  quatre  non 
colons  et  trois  indigèn  Aucun  amendement  ne  peut  i 

délibéré   par  l'assemblée   plénière  s'il   n'a   été  préalablement 
adopté  par  la  délégation  à  laquelle  appartient  son  auteur  et 
Iran-mi-  par  elle  à  la  commission  des  finances.  -     L'initiative 
de-  propositions  de  dépenses  de  personnel  esl  réservée  au  pou 
verneur  général.  Il   ne   peut  être   présenté   par  |. 
aucun''  proposition  teudanl  soit  à  dea  augmentations  de  trai- 
tements, d'indemnités  ou  de  pensions,  soil  à  des  crt  itions  de 
service-,  d'emplois,  de  pensions,  ou  à  \<-\u-  extension  en  del 
deslimiles  prévues  par  les  lois  en  vigueur  Ainsi  eompli  ;<  .  L. 
36  mars  1902,  art.  63  .  Dans  le  cas  ou  la  dotation  de  certains 
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nnuc  i  pourvu  on 

.  OUI  ni   \.  ii  dl    pi  '    'II1   "'• 

clini|uc  année  .1  un  1  hnpitrc  el  effet.  «  ci  pi  ■  li 

vutnenlo  devront  éln     "■l  ooui 

1  .il  pi  1    1 il  de  'ii.iii .  Poun "il'  Ion 

M,-,  1 1 .  1 1  ;i  do    crédit  (  ondilioni  ci  d< 

1  ni  1.1  nomcnclatu  mbh  e 

al  ■  1 1.  1 1 1 1  ■  '  .  -m    li  pi npii  ition  du   gouvei ncui    -  ■  m  1  al, 
.- \.r  .m  binl     1  de  chaque  exi  rcici    art. 

335        1 1  h,    1    1  article  «I  dan»  l<     suivants,  poi  te  le  rap 
pbrl  do  M.  Berlin  lot,  on  .1  insi  r<    quelques  précaution»  pi 

I r  ôvilci  qu    li     n»8<  mbl  ri  nn<     m    di  '   en 

parlemenl  •  >n  .1  limité  la  dun  e  de  leui 
le  11  r  mode  de  travail,  de  façon  que  le  mois  accordé  .1  chacune 
d'elles  <uifn.se  a  .1  Lâche.  Remarquons  d  ailleurs  que  -i  l'on  lienl 
à  avoir  dans  ces  assemblées,  cl  c'esl  leur  raison  d'être,  non  pas 
des  politiciens  de  profession,  mais  des  colons,  des  agriculti 
des  négociants,  il  ne  faul  pas  les  tenir  ii'"|i  longtemps  écartés 
de  leurs  occupations  professionnelles    Chambre  des  députés, 

./.  o//.,  Doc.  pari,  de  nov.  1900,  p.  1713).       V.  e itre  l'exposé 

des  motifs  du  projet  «lu  Gouvernemenl    Chambre  des  députés, 
./.  ,-//.,  Une.  pari,  de  juin  1900,  p.  1111  . 

:{:{(;.  Le  projel  de  budgel  voté  par  l'assemblée  plénière 
des  délégations  financières  esl  transmis  au  conseil  supérieur 
de  gouvernement,  qui  délibère  sur  le  rapport  de  sa  commission 
des  finances  composée  de  neuf  membres  élus  au  scrutin  de 
liste.  Le  conseil  supérieur  ne  peul  prendre  l'initiative  d'aucune 
dépense  nouvelle,  ni  relever  les  crédits  votés  par  les  déléga- 
tions financières   art.  8). 

U'i~ .  Le  projel  de  l"i  du  Gouvernement,  porte  le  rapport 
de  M.  Berthelol  à  la  Chambre,  proposait  de  laisser  le  conseil 
supérieur  inscrire,  sur  la  proposition  du  gouverneur,  les  dépen- 
ses obligatoires  qui  auraient  été  omises  par  les  délégations. 
Nmis  estimons  que  cette  disposition  aurait  plus  d'inconvénients 
que  d'avantages.  Il  faut  éviter  autant  que  possible  les  occasions 
de  conflit  entre  le  conseil  supérieur  el  les  délégations,  non 
seulement  parce  que  le  conseil  est  formé  pour  moitié  fle  fonc- 
tionnaires, mais  parce  que  le  quart  de  ses  membres  est  élu  par 
les  délégations  el  se  trouverait  dans  une  situation  assez  délicate. 
Enfin,  ce  n'est  pas  une  bonne  chose  de  faire  rétablir  une  dépense 
administrative  par  une  majorité  de  fonctionnaires.  L'autorité 
qualifiée  pour  rétablir  les  dépenses  obligatoires,  c'est,  d'après 
notre  droil  commun,  le  ministre  (Chambre  des  députés,  •/.  off., 
Doc.  pari,  de  nov.  1900,  p.  1713  . 

33S.  —  L'art.  9  primitif,  portait  le  projel  de  budget,  esl 
délibéré  chaque  année  parles  délégations  financières  et  le  con- 
seil supérieur  au  cours  de  leur  session  ordinaire,  qui  a  lieu 
dans  les  six  premiers  mois  de  l'année.  La  durée  de  la  session 
ne  pourra  excéder  un  mois  pour  chaque  assemblée.  Toutefois 
une  prolongation  de  session  pourra  être  accordée  par  le  gou- 
verneur. 

Mais  il  a  été  réformé  par  une  loi  du  9  juill.  1907  aux  tonnes  de 
laquelle  un  nouveau  texte  ainsi  conçu  a  été  substitué  au  premier. 
Lorsque  dos  circonstances  exceptionnelles  exigeront  posté- 
rieurement, au  30  juin,  la  modification  du  projet  de  budgel 
délibéré  dans  le  premier  semestre,  les  délégations  financières 
et  le  conseil  supérieur  pourront  être  convoqués  à  cet  ell'et  en 
une  session  extraordinaire  dont  la  durée  ne  pourra  excéder 
quinze  jours. 

339.  —  L'art.  2  de  cette  même  loi  du  2  juill.  1907.  ajoute  : 
«  Lorsque  les  crédits  ouverts  au  budget  seronl  insuffisants 
pour  couvrir  les  dépenses  occasionnées  par  la  session  extra- 
ordinaire visée  à  l'article  ci-dessus,  le  ministre  de  l'Intérieur 
pourra,  sur  la  proposition  du  gouverneur  général  el  après  a\i> 
du  ministre  des  Finances,  autoriser  dans  la  limite  de  l'insuffi- 
sance prévue  un  prélèvement  exceptionnel  sur  le  fonds  de  ré- 
serve. 

340.  —  Réserve  faite  pour  les  droits  de  douane  qui  restent 
soumis  aux  dispositions  des  lois  en  vigueur,  les  créations  ou 
suppressions  d'impôts,  les  modifications  de  leur  assiette,  de 
leurs  tarifs  ou  de  leur  mode  de  perception  sont  délibérées  par 
l'assemblée  plénière  des  délégations  financières,  sur  la  propo- 
sition de  l'une  des  délégations  ou  du  gouverneur  général  et 
sur  le  rapport  de  la  commission  des  finances.  Le  conseil  supé- 
rieur ne  peut  qu'adopter  ou  rejeter  les  décisions  prises  par  les 
délégations  financières.  En  cas  d'adoption,  la  décision  n*est 
exécutoire  qu'après  avoir  été  bomologuée  par  un  décret  en 
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et  en  valeurs  de  l'Algéri      routefois,  n  valeur 

de  l'Algérie  ne  peuvent  en  totalité  repiésenter  plus  de  la  moi- 
tié  des  fonds  placés   ni  excéder  la  somme  de  5  million! 
francs.  Les  placemenLs en  1  11  l'Etat  alisationdes 

fonds  ainsi  placés  doivent  être  effectua  a  du 

ministre  des  Finances. 

Les  excédents  de  en  fin  d'<  1  sont 

affectés  à  la  constitution  d'un  fond-  ,],  .  n  ne  peut 

opéré  de  prélèvement  sur  le  ronds  rveque  pour  le  paie- 

ment de  dettes  exigibles  ou  le  remboursement  d'avances  con- 
senties par  la  métropole.  Tout  prélèvement  doil  être  aub 

dan-  la  mémo  l'orme  que  h-»  dépenses  inscrites  au  tiiid. 

Toutefois.  en  cas  durç  êsultanl  d'événements  calami- 

teux,  le  ministre  de  l'Intérieur  pourra,  sur  I  sition  du 

gouverneur  général,  el  après  avis  du  ministre  des  1 
autoriser  à  litre  provisoire  un  prélèvement  exceptionnel  -ur  le 
fonds  de  réserve. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  dépassera  la  somme  de  «iuq  mil- 
lion-  5.000.000  lr.  ,  les  excédents  (in 
d'exercice  seronl  attribués  à  l'Etat,  jusqu'                        l'un 
tiers,  pour  atténuer  la  charge  annuelle  de  la  garantie  d*int 
de>  lignes  de  chemins  de  fer  indiquées  à  l'art. 

Le  surplus  pourra  être  affecté  à  des  travaux  d'intéi  .  ■■rai 
autorisés  dans  la  même  forme  que  les  dépenses  inscrites  au 
budget. 

a  partir  du  lerjanv.  1926  -  aux  compagnies  de  che- 

mins de  fer,  au  titre  de  la   garantie  d'intérêt  de  ce-  lignes, 
seronl  à  la  charge  de  la  colonie. 

Les  remboursements  qui  seraient  faits  par  les  Compagnies 
exécution  des  conventions  de  coures-ion,  seront  attribués  à 
couvrir  de  leur-  avances  l'Etal  el  l'Algérie  au  prorata  de  leurs 
avances  respectives  (art.  13). 

344.  — Aux  ternie-  des  art.  15  et  16  de  la  loi  du  14déc.  19 
autorisant  la  perception  desdroits  produits  et  revenus  applica 
blesau  budgel  spécial  de  l'Algérie  pour  l'année  19  cedents 
du  fonds  de  réserve,  visés  par  les  alinéa-  i  el  5  de  l'art.  13,  L 
19  déc.  1900.  et  affectés  à  des  travaux  d'intérêt  général,  pour- 
ront être  portés  en  récrite  au  budgel  spécial  de  l'Algérie, aus- 
sitôt après  le  règlement  définitif  de-  exercices,  dan-  la  limite 
des  dépenses  admises  par  les  délégations  financières  et  par  le 
conseil  supérieur  de  gouvernement  pour'  chacune  de  ce-  entre- 
prises; des  crédits  de  pareille  somme  seront  ouverts  par  dé- 
crets au  titre  dudit  budgel   art.  15  . 

345.  —  L'ait.  16  de  cette  même  loi  ajoute  :1a  portion  des 
\  édents  du  tond-  de  réserve,  qui  n'aurait  pas  été  empli 

pendant  le  cours  d'un  exercice,  pourra  être  reportée  en  recette 
et  en  dépense  ;mx  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu 
de  décrets  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  rest 
-,ms  emploi  sur  l'exercice  expiré  (art.  16  . 

346.  —  Le  compté  administratif  de  chaque  exercice  est  suc- 
cessivemenl  présenté  aux  délégations  financières  et  au  conseil 
supérieur  qui  statuent  par  voie  de  déclarations. 

Le  compte  de  l'Algérie  provisoirement  arrêté  par  les  déléga- 
tions financières  et  le  conseil  supérieur  est  définitivement  r 
par  décret. 
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Le  trésorier-payeur  d'Alger  est  le  comptable  delà  colonie, 
il  esl  en  cette  qualité  justiciable  de  la  Cour  des  c pies. 

Li    compte  établi  par  le  trésorier  payeur  d'Alger,  en  qualité 

de  comptable  de  la  colonie,  esl  remis  aux  délégal -  hnanriè- 

PC9  el  au  conseil  supérieur  en  même  temps  que  le  compte  ad- 
ministratif  L.  19  déc.  1900,  art.  14). 

\i\l .  L'inspecteur  général  des  finances  en  mission  en  Al- 
gérie adresse  au  ministre  de  l'Intérieur  el  au  ministre  des  Fi- 
nances, à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  un  rapporl  d'ensem- 
ble sur  la  situation  budgétaire  el  sur  le  fonctionnement  des  ser- 
vices financiers  de  la  colonie. 

Il  peul  requérir  des  administrations  civiles,  militaires  el  fi- 
nancières toutes  communications,  el  >  effectuer  toutes  recher- 
ches nécessaires  à  cel  effel  (Même  loi,  art.  15  . 

348.  Nous  verrons  qu'à  cel  égard  ses  pouvoirs  onl  été 
précisés  sur  certains  points,  notaramenl  en  ce  qui  concerne  le 
contrôle  des  dépenses  engagées. 

341).  in  décret  du  30  ort.  1901  a  décidé  qu'à  partir  du 
l«  janv.  1902  les  frais  de  perception  de  tous  centimes  addi- 
tionnels â  recouver  pour  le  compte  des  communes  seront  ajou 
tés  .i  raison  de  trois  centimes  par  franc  au  montant  des 
impositions  visées  dans  ledit  décrel  pour  être  recouvrées  avec 
elles  au  profil  «lu  budgel  spécial  de  l'Algérie. 

350  —  Enfin  aux  termes  de  l'art.  18,  L.  14  déc.  1905,   | 
citée,  à  partir  de  1"  janv.  1906,  le  service  financier  de  l'exploi- 
tation agricole  de  l'école  d'agriculture  algérienne  de  Maison 
l  arrée  formera  un  budget  spécial.  Ce  budgel  sera  ali nté  : 

1°  Par  les  allocations  mandatées  sur  les  crédits  ouverts  dans 
le  budgel  algérien  au  titre  de  l'exploitation  agricole  pour  les 
dépenses  de  personnel  el  de  matériel;  2°  par  le-  ressources 
provenant  de  la  vente  de  produits  agricoles  i'i  des  autres  rei  i  i 
éventuelles  propres  à  l'exploitation.  Un  arrêté  du  gouver- 
neur général  fixera  pour  cel  établissement  I»;  montant  du  capi- 
tal nécessaire  à  l'exploitation;  à  la  lin  de  chaque  année  l  excé- 
dent '1rs  recettes  sur  les  dépenses  sera  verse,  déduction  faite 
•  lu  capital,  aux  produits  divers  du  budget  de  l'Algérie.  I  n  arrêté 
du  gouverneur  général  réglera  également  1rs  mesures  m 
saires  à  l'exécution  du  présent  article.  Toutes  dispositions  con- 
traires sont  abrogées   L.  li  déc.  1905,  art.  18  . 

351.  Les  dispositions  de  l'art,  7  de  la  loi  du  13  juill. 
1900,  relatif  au  remboursement  des  irais  de  surveillance  h  de 
contrôle  des  primes  à  la  filature  de  la  soir  ont  été  étendui 

l' Ugérie.  Les  recouv  rements  de  l'espèce,  opérés  en  Algérie,  sonl 
versés  au  budgel  spécial  de  cette  colonie  (t..  2  e.»  «!•"-•--  I'.mm»  |»,r 
tant  fixation  du  budget  spécial  de  l'Algérie  pour  l'année  1900). 

g  6.  Projets  de  reformes  et  réformes.  Régime  financier. 

352.  —  i  »m  a  vu  parles  paragraphes  précédents  que  les  pro- 
jets  de  réforme  que  nous  annoncions  en  1895  ont  abouti  en  ce 
qui  concerne  le  Gouvernement. 

853.  —  D'autres  réformes  également  onl  été  effectuées  qui 
doivent  trouver  place  ici,  notamment  en  ce  <iui  concerne  le  ré- 
gime financier. 

\  cel  égard  un  très  important  décret  esl  intervenu  le  16  janv. 
1902  'i111  s  est  inspiré  des  règles  suivies  dans  la  métropole.  Il  a 
été  lui-même  modifié  par  un  décrel  du  19  déc.  1908  sur  un 
point  de  détail.  Le  titre  I  de  ce  décret  esl  relatif  aux  services 
compris  dans  le  budgel  de  l'Etat  el  exécutés  en  Algérie. 

35'».  Les  recettes  faites  en  Algérie,  pour  le  compte  du 
budget  île  l'Etat,  sont  les  suivantes:  la  taxe  militaire  (avant  la 
loi  de  1905  sur  le  recrutement  ;  les  recouvrements  provenant 
de  la  vente  des  produits  des  manufactures  de  l'Etat;  le  pro- 
duit de  la  vente  des  poudres  à  feu;  le  produit  du  travail  des 
détenus  dans  les  ateliers  et  pénitenciers  militaires  en  Algérie; 
les  retenues  el  autres  produits  perçus,  en  exécution  de  la  loi 
du  9  juin  1853,  concernant  les  pensions  civiles,  sur  les  traite- 
ments des  agents  compris  dans  les  deux  catégories  suivantes  : 
1°  fonctionnaires  de  I  administration  générale  à  la  nomination 
du  Président  delà  République;  2°  fonctionnaires  el  employés 
des  cadres  des  services  métropolitains  mis  à  la  disposition  du 
gouverneur*  général;  et,  en  général,  toutes  les  autres  recettes 
dont  la  perception  esl  autorisée  en  Algérie  pour  le  compte  de 
l'Etal  (art.  1). 

355.   -  La  perception  des  recettes  comprises  dans  le  budgel 
de  l'Elal  i  si  laite,  sous  la  direction  du  ministre  des  Finan 
parle  trésorier  général  et  les  payeurs  principaux  de  l'Algérie, 


ou,  pour  leur  compte,  par  les  comptables  de  la  colonie  art.  2  . 

356.  Les  dépenses  acquittées  en  Ugérie,  h  la  charge  île 
I  Etat,  sont:  l'ensemble  des  dépenses  militaires;  la  subvention 
à  I  \i  pour  les  garanties  d'intérêts  des  chemins  de  fer 
ouverts  à  l'exploitation  antérieurement  au  l,r  janv.  1901  L.  19 
déc.  1900,  art.  \)  ;  les  dépenses  des  Bervicea  des  poudres  el  des 
tabacs;  et,  généralement,  toutes  les  dépenses  qui  sont  mises 
à  la  charge  de  l'Etal  par  les  lois  de  Finances  ou  par  des  lois 
spéciales. 

357.  Sonl  ordonnateurs  secondaires  en  Algérie  :  Les 
directeurs  divisionnaires  des  divers  services  du  ministère  de  la 
Guerre;  l'officier  du  commissariat  de  la  Marine,  chef  du  service 
administratif,  pour  les  dépenses  de  la  Marine;  les  directeurs 
des  contributions  diverses,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  des 
services  des  i 1res  el  des  manufactures  de  l'Etal    art. 

358.  -  -  Les  ordonnateurs  sec laires  peuvent  sous-délé- 

guei  les  i  i  édits  mis  à  leur  disposition  art.  5  . 

35ï).  —  Les  autres  dépenses  à  effectuer  en  Ugérie,  pour  le 
compte  du  budgel  métropolitain,  sonl  acquittées  sur  ordonnan 
ces  de  paiement  émises  par  le  ministre  compétent  (art.  6  . 

360.  —  La  clôture  de  l'exercice  esl  fixée,  en  ce  qui  con- 
cerne les  recettes  el  les  dépenses  qui  se  perçoivent  el  s'acquit- 
tent, pour  le  compte  de  l'Etat,  en  Algérie  :  r  au  31  janvier  de 
la  seconde  année  pour  achever,  dans  la  limite  îles  crédits 
ouverts,  les  services  du  matériel  dont  l'exécution  commencée 
n'aurait  pu  être  terminée  avant  le  31  décembre,  pour  des  cau- 
ses de  force  majeure  ou  d'intérêl  public  qui  doivenl  être  énon- 

dans  une  déclaration  de  l'ordonnateur;  2°  au  31  mars 
de  la  seconde  année,  pour  compléter  les  opérations  relatives 
à  la  liquidation  el  au  mandatement  îles  dépenses;  3°  au  :î<> 
avril  de  la  seconde  année,  pour  compléter  les  opérations  rela- 
tives au  paiement  des  dépenses,  à  la  liquidation  el  au  recou- 
vrement des  produits  (art.  7). 

361.  La  gestion  annuelle  des  agents  financiers  en  Algé- 
rie comprend  les  opérations  accomplies  du  i"  janvier  au  '.u 
décembre   art.  s  . 

362.  Letitre  (Icomprend  quatorze  chapitres.  Le  premières! 

relatif  au  budget  propre ni  ait  de  l'Algérie.  Sonl  seuls  consi 

dérés  comme  appai  lenanj  à  un  même  budget  el  à  l'exercice  cor 
respondant,  les  service-  faits  el  les  droits  acquis  à  la  colonie 
ou  a  ses  créanciers,  du  1er  janvier  au  31  décembre  de  l'année 
qui  donne  son  nom  au  budget  el  à  l'exercice  art  9  . 

363.  La  période  pendant  laquelle  doivenl  se  consommer 
tous  les  laits  de  recettes  el  de  dépenses  dé  chaque  exercice 
se  prolonge  :  1°  jusqu'au  :si  janvier  de  la  seconde  année,  pour 
achever,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts,  les  services  du  maie 
riei  donl  l'exécution  n'aurait  pu  être  terminée  avanl  le  M 
décembre,  pour  îles  causes  de  l'une  majeure  nu  d'intérêt  public 
.pu  doivenl  être  énoncées  dans  une  déclaration  de  l'ordonna- 
teur; 2°  jusqu'au  10  février  de  la  seconde  année,  pour  complé- 
ter les  opérai s  relatives  à  la  liquidation  et  au  mandatement 

des  dépenses;  3°  jusqu'au  dernier  jour  du  mois  de  février  de  la 
seconde  année,  pour  compléter  les  opérations  relatives  à  la 
liquidation  el  au  recouvrement  <le>  produits  el  au  paiement  des 
dépenses  par  les  comptables  principaux  sur  la  caisse  desquels 
les  ordonnances  ou  mandats  onl  été  délivrés. 

Le  délai  de  paiement  de  ces  ordonnances  ou  mandats  cessera 
le  20  l'é\  lier  pour  les  comptables  subordonnés  ou  les  comptables 
chargés  du  paiement  pour  le  compte  des  comptables  princi- 
paux art.  I"  . 

364.  I  d  délai  complémentaire  est  accordé  jusqu'au 
30  avril  de  la  seconde  année  de  l'eXercice,  pour  constater  les 
opérations  nécessitées  par  les  rétablissements  de  crédits,  les 

erreurs  d'imputation,  les  remboursements  des  avances les 

cessions  que  l'Algérie  el  la  métropole  se  fonl  réciproquement, 
et,  en  général,  pour  toutes  les  régularisations  concernant  l'exer- 

xpiré  art.  I 1). 

365.  —  Le  projet  de  budgel  esl  établi  par  le  gouverneur 
général,  sous  le  contrôle  du  ministre  de  l'Intérieur  (art.   12  . 

:'.(i6.  Da'ns  les  six  premiers  mois  de  l'année,  le  projet  de 
budget  est  délibéré  et  voté  par  l'assemblée  plénière  des  dêli 
lions  financières  et  esl  soumis  aux  délibérations  du  conseil  supé- 
rieur de  gouvernement  V.  suprà.  n  338  el  339  .  Le  budgel  esl 
réglé  par  décrel  du  Présidenl  de  la  République,  sur  le  rapporl 
du  ministre  de  l'Intérieur.  Il  esl  rendu  public  par  la  voie  de 
l'impression.  Il  esl  notifié  au  trésorier  général  de  I  Ugérie, 
comptable  de  la  colonie.  Si  le  budgel  n'esl  pas  voté  el  immo- 
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870.  i  a  perception  des  droits,  produits  el  revenu?  appli- 
cables au  budget  de  l'Algérie  esl  autorisée  annuellement  par 
|f-  lois  de  finances. 

Cette  perception  ne  peut  être  effectuée  que  parun  comptable 
ilièremenf  institué  el  en  vertu  d'un  titre  légalement  établi. 

roui  les  produits  sonl  centralisés  à  la  caisse  du  tréso 
rai  (art.  Il  , 

37  1 .  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres 
que  celles  approuvées  par  les  autorités  compétentes  à  quel- 
que titre  el  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent 
sonl  formellement  interdites,  à  peine  contre  les  autorités 
qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confectionne- 
raient les  rôles  el  tarifs  el  ceux  qui  en  feraient  le  recouvre- 
ment, d'être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice 
de  l'action  en  répétition,  pendant  trois  années,  contre  les  rece- 
veurs, percepteurs  ou  individus  qui  auraient  l'ait  la  perception 
(art.  18). 

372.  -  Le  budget  de  la   colonie  comprend,  en  dépens 

l"  l'ensemble  des  dépenses  civiles;  2°  les  dépenses  de  la  gen- 
darmerie; 3°  les  pensions  des  fonctionnaires  et  agents  coloniaux, 
liquidées,  à  partir  du  le'janv.  1904,  proportionnellement  à  la 
durée  des  services  accomplis  depuis  cette  date  el  dans  des  con- 
ditions à  déterminer  par  un  règlement  d'administration  publi- 
que (art.  19  . 

373.  —  Les  dépenses  se  divisent  en  dépenses  obligatoires  et 
en  dépenses  facultatives ■  Sont  obligatoires  :  1°  l'acquittement 
des  dettes  exigibles  ;  2°  les  dépenses  d'administration  générale 
cl  celles  des  services  civils,  conformément  au  tableau  A  annexé 
à  la  loi  du  19  déc.  1900;  3°  les  traitements  des  fonctionnaires 
.•I  agents  mis  à  la  disposition  de  la  colonie,  conformément  au 
tableau  l>  de  la  même  loi;  4°  les  dépenses  de  la  gendarmerie; 
5°  celles  des  services  musulmans  et  des  aflaires  indigènes, 
conformément  au  tableau  C  de  la  lui  rappelée  aux  paragraphes 
précédents  (art.  20).  —  Y.  suprà,  n.  372  el  373. 

374.  —  Dans  lr  cas  où  les  assemblées  algériennes  n'alloue^ 
raienl  pas  les  crédits  exigés  par  une  dépense  obligatoire,  ou 
n'alloueraient  qu'une  somme  insuffisante,  le  crédit  nécessaire 
serait  inscrit  d'office  au  budgej  par  décret  du  président  «le  la 
République,  rendu  en  Conseil  d'Etat,  sur  le  rapportdu  ministre 
de  l'Intérieur. 

Il  serait  statué  dans  la  même  forme  sur  les  voies  et  moyens 
destinés  à  assurer  le  paiement  des  dépenses  obligatoires  ainsi 
autorisées  (art.  21). 

375.  —  Les  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  de  chaque 
exercice  ne  peuvent  être  employés  à  l'acquittement  des  dépenses 
d'un  autre  exercice.  Le  principe  de  la  spécialité  des  crédits  par 
exercice  s'applique  aux  diverses  dépenses  du  budget  de  l'Algé- 
rie, d'après  les  règles  établies,  pour  les  dépenses  de  même  na- 
ture, par  les  règlements  de  comptabilité  des  départements  mi- 
nistériels de  la  métropole  (art.  22). 

376.  -  Le  chapitre  III  traite  des  recette-  el  des  dépenses 
extraordinaires.  Les  recettes  extraordinaires  sonl  :  les  prélève- 
ments sur  le  fonds  de  réserve;  le  produit  des  emprunts  et  les 
autres  ressources  extraordinaires  spécialement  affectées  à  des 
travaux  ou  entreprises  d'utilité  publique  (art.  2:>  . 

377.  —  Les  délégations  financières  et  le  conseil  supérieur 
délibèrent  sur  les  emprunt.-  à  contracter  el  les  garanties  pécu- 
niaires à  consentir  dan-  l'intérêt  de  la  colonie.  Les  délibéra- 
tions sont  approuvées  par  une  loi  (art.  24). 

378.  —  Les  dépenses  extraordinaires  sont  celles  à  l'acquit- 
tement desquelles  il  est  pourvu  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales énumérées  dans  l'art.  2:>  du  présent  décret   art.  25). 
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■  luit-  dîvci  -  du   bud  la   i  olonic .    un 

nomme  eut  ouvei  i  par  ai  n  té  du 
uellcmenl  à  ceux  «pu  lui  ont 
vaux,  el  la  portion  desdits  ronds  qui  n  a 

le  c., m  -  .i  un  exercice  [mmiI 
affectation,  aux  budget*  di 

ivi-meui  t,  qui  pi  nt  I  annulation 

ouïmes  resti  es  Bans  emploi  sur  IV 
882.       i  i  ne  p'-i 

iree  particulière  le  montant  des  crédits  ou 
sauf  l'exception  prévue  à  l'article  précédent. Loi 
mobiliers  ou  immobiliers,  appartenant  A  la  colonie,  ne 
être  réemployés  el  sonl   susceplibli  la  vente 

doit  en  être  faite  dan-   les  formes  prescrites  pour  les 
d'objets  appartenant  à  l*ËtaL  Le  produit  brul  a 
porté  en  recette  au  budget  local  de  l  ni  (art. 

3N3.  —  Il  esl  également  fail  recette,  au  bu   - 
nie.de  la  restitution  imes  qui  auraient  él  -.  indû- 

ment ou  par  erreur,  an  titre  de  ce  budg 
prenantes  n'auraient  restituées  qu'a] 

néralemenl  de  tous  les  ronds  qui  pro viendraient  d'une 
source  étrangère  aux  prévisions  bu  . . 

384.  —  Avec  le  chapitre  \  est  détermin 
crédits  par  articles.  Avant  de  faire  aucune  disposition  sut    les 
«redits  ouverts  pour  chaque  exercice,  1"  gouverneur  -■'  néi 
partit  entre  les  divers  articles  du  budget,  les  crédits  qui  oi 
votés  par  chapitre.  Cette  répartition  n'établit  que  des  subdin- 
sions  administratives,  et  la  spécialil  ixclu- 

sivement   renfermée  dan-  là  limil  -   au 

budget  ail. 

885.—  Vient  ensuite  dans  le  chapitre  VI  la  comptabilité 
dépenses  eng   .     ».  Un  service  du  conl 
-  mi-é  auprès  du  gouvernei 
suivant  les  règles  déterminées  par  les  articles  ci-après  art 

356.  Les  dépenses  de  l'Als.        sont  permanentes  ou 
tuelles  :  les  premières  se  reproduisent  indéfiniment  chaque  an- 
née, tant  qu'iiuc  nouvelle  décision  ne  vient  pas  modifier  les  d-'- 
cisions  antérieure?  qui  les  ont  au  Les  secondes  son 
celles  dont  la  durée  el  l'imputation  sur  un  ou  pli  ver 
Gices  déterminés  sont  prévues  par  l'acte  même  qui  les  autori-e 

art.  33  . 

357.  —  Avant  d'être  engagée,  c'est-à-dire  de  recevoir  un 
commencement  d'exécution,  toute  dêpi  ntueile  doit  Taire 
l'objet  d'une  autorisation  (art.  34  . 

388.  —  Un  agent,  désigné  par  le  gouverneur  général  el 
placé  sous  son  autorité-  directe,  e-t  chargé  de  contrôler  l'em- 
ploi des  crédits   art.  3 

389.  —  Les  propositions  avant  pour  conséquence  d      s 
-  dépenses  nouvelles  ne  -ont  soumises  à  l'approbation  du 

gouverneur  général  qu'après  avoir  été  visées  par  l'agent  eh  i  s 
du  contrôle. 

En  cas  d'objections,  le  contrôleur  présente  au  gouverneur 
général  son  avis,  qui  ne  peut  êlre  motivé  que  sur  l'imputation 
demandée,  sur  la  disponibilité  du  crédit  et  sur  l'exactitude  ma- 
térielle des  calculs  d'évaluation  (art.  30). 

3î)0.  —  Toute  proposition  entraînant  une  dépense  doit,  a 
avoir  été  approuvée  par  le  gouverneur  général  ou  son  délég 
être  immédiatement  communiquée  au  contrôleur  qui  en  prend 
note  sur  un  registre  spécial,  tenu  pour  chaque  exercice  et  arti- 
cle du  budgel   art.  31  . 

3î>  1 .  —  Le  contrôleur  suit  sur  un  carnet,  dit  «  carnet  des 
dépenses  en.  -     -     .   remploi  et  la  disponibilité. des  crédits 
ouverts  par  le  budget,  par  des  décrets  ou  par  des  arrêt 
gouverneur  général. 

Ce  carnet  est  tenu,  par  exercice,  au  moyen  d'états  et  rel 
tournis  par  les  divers  services  qui  administrent  les  crédits, 
ainsi  que  des  renseignements  consignés  sur  le  i   gistre  ouvert 
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en  exécution  de  l'art.  3"  ci-dessus.  Il  indique,  par  chapiti 

par  article,  le  montant  du  crédil  primitif  el  lei  i liffcatîons 

bucc  qui  peuvent  j  être  introduites.  Le  compte  ouvert  à 

chaque  crédil  présente,  dans  des  colonnes  distinctes  •  r 
dépenses  permanentes;    ï°  les  dépenses  éventuelles  résultant 
d'autorisations  antérieures  au  r  r  janvier;  3°  les  dépenses  éven- 
tuelles autorisées  dans  le  cours  de  l'ann 

Le  carne!  comprend  pour  mémoire,  dans  des  colonnes  spé 
ciales,  le  montant  des  remboursements  ou  reversements  qui 
\  i  indronl  ultérieurement  atténuer  les  dépenses  inscrites,  comme 
en  gagées  sur  certains  articles  ou  chapitres  du  budget. 

i.u  principe,  le--  dépenses  permanentes  sont  inscrites,  comme 
iii'.m  -  le  commencement  du  mois  de  janvier;  quant  aux 

dépenses  éventuelles,  elles  ne  le  Boni  qu'au  fur  el  à  mesuredes 
actes  qui  les  autorisent  art.  38  . 

:ti)2.  augmentations  ou  les  diminutions,  tant  sur  les 

dépenses  permanentes  que  sur  les  dépenses  éventuelles  qui  mo 
diuenl  les  évaluations  primitives,  donnent  lieu,  dès  qu'elles  sont 
reconnues,  à  des  inscriptions  complémentaires  ou  rectilicatives 
dans  la  comptabilib  des  dépenses  enga 

898.       L'état  présentant  la  situation  des  dépenses  engag 
m  91  décembre  de  la  dernière  année  compte  tenu  des  rectifl- 
oations  d'ordre  survenues  pendant  le  mois  de  janvier  suivant  . 
sera  distribué  aux  délégations  financières  en  même  temps  que 
le  projet  de  budget  (art. 

31)4.  —  Les  autorisations  de  dépenses,  qui  doivent  avoir  leur 
effet  sur  plusieurs  exercices  consécutifs,  sont  enregistrées,  dans 
ouvernemenl  général  de  l'Algérie,  sur  un  carnet  spécial.  Les 
■i  i  janvier  et  2">  juillet  de  chaque  année,  il  est  fourni  au  minis 
hv  des  Finances  un  relevé,  par  exercice  el  par  chapitre,  des 
dépenses  en  sur  les  exercices  à  venir  art.  10  . 

805.  i  n  décret  du  5  fôvr.  1908  a  complété  ces  disposi- 
tions en  organisant  le  contrôle  des  dépenses  engagées. 

SiHi.  —  \n\  termes  de  ce  décrel  le  service  du  contrôle  des 
dépenses  en  institué  auprès  du  gouverneur  général  de 

i  Algérie  est  confié  à  un  fonctionaire  nommé  par  décrel  sur  la 
proposition  des  ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finances.  Le 
traitement  du  contrôleur  des  dépenses  engagées  es  I  fixé  parle 

décrel  de  n ination  et    imputable  au   budget  de  l'Algérie 

i.  i«r). 

3!>7.  Le  service  du  contrôle  des  dépenses  engagées  fonc- 
tionne dan-  les  conditions  indiqi -   au  chap.  6,  Décr.    16 

janv.  1902,  sauf  les  modifications  ci  apn  -  art. 

'.19H.  Tout  projet  d  irrêtt le  décision  ayant  pour  con- 
séquence d'engager  des   dépenses  nouvelles  ou  de   modifier 

l'emploi  des  crédits  doil  être  communiqué  préalable ni   au 

contrôleur  des  dépensi  igées  el  visé  par  lui.  si  le  con 

m',  pour  des  raisons  d'ordre  exclusivement  financier  refuse 
-nu  visa,  le  gouverneui   général  peut  passer  outre,  à  chi 

d'en  informer  les  ministres  de  l'Intérieur  et  des  Fin :es.  il  en 

a\  ise  en  même  temps  le  contrôleur  arl 

li'.)U.      Le  contrôleur  des  dépenses  enga  -i  aulorù 

faire,  dans  les  bureaux  de  la  trésorerie  générale  el  dans  ceux 
des  receveurs  principaux  des  douanes  el  des  receveurs  princi- 
paux des  postes,  télégraphes  el  téléphones,  toutes  recherches 
utiles  a  l'eflel  de  s'assurer  que  le  mandatement  di 
'•-i  conforme  aux  indications  qui  lui  onH  été  r nies  pour  l  éta- 
blissement de  sa  comptabilité  art.  i  , 

400.  -  L'inspecteur  général  des  finances  en  mission  en 
Algérie,  dans  les  rapports  trimestriels  qu'il  adresse  aux  minis- 
tres de  l'Intérieur  et  des  Finances  en  exécution  de  l'art.  15,  L. 
19  déc.  1900,  rend  compte  de  la  manière  dont  fonctionne  le 
service  'lu  contrôle  des  dépenses  enj 

401.  Le  chapitre  \ll  esl  consacré  à  la  liquidation  di 
pense9  du  budgel  spécial.  Aucune  créance  ne  peut  être  définiti- 
vement liquidée  à  la  charge  du  budgel  de  l'Algérie  que  par  le  - 
verneur  général  ou  ses  délégui  -   art.  i 

402.  —  l.cs  titres  de  chaque  liquidation  doivent  offrir  la 
ireuve  «les  droits  acquis  aux  créanciers  de  la  colonie,  el  être 
rédigés  dans  la  forme  déterminée  par  les  règlements   art. 

4u:t.  —  Aucune  stipulation  d'intérêt  ou  m  mission  de 

banque  ne  peut  être  consentie  par  les  ordonnateurs  du  budgel 
île  l'Algérie,  au  profil  d'entrepreneurs,  fournisseurs  ou  n 
seurs,  à  raison  d'emprunts  temporaires  ou  d'avances  de  fomls 
pour  l'exécution  et  le  paiement  des  services  locaux.  Tonti 
cette  disposition  n'exclut  pas   les  allocations  de  irai- d  d'in- 
demnités qui  ne  peuvent  être  prévus  dans  les  devis  ol  ne  sonl 


pas  susceptibles   d'être  supportés  par  les  entrepreneur* 
autres  créanciers  des  services  (art.  i 

404.  \inuii  marché,  aucune  convention  pour  travaux  et 
fournitures n<  doil  stipuler  d'acompte  que  | r  wn  fait. 

icomptes  ne  doivent  en  aucun  cas,  excéderles  cinq  sixièmes 
droits  constatés  par  pi  gulières,  présentant  le   dé- 

compte, en  quantités  el  en  deniers,  du  service  fait   arl.  i 

405.  Dans  un  chapitre  NUI  le  décrel  réglemente  le  man- 
datement des  dépenses  du  budgel  de  I  Algérie.  Les  di  pi  i 

du  budgel  de  r  Mgéi  ie  sonl  mandatées  par  le  gouverneur  géné- 
ral ou  par  ses  d<  ,  savoir  :  l-  celles  qui  concernent  li  - 

financières,  sui  les  caisses  des  comptables  de  chaque  admi- 
nistration; 2°  celles  i|ui  concernent  les  autres  services  de  La 
colonie,  sur  la  caisse  du  trésorier  général  ou  sur  celles  des 
paveurs  principaux   art  > 

408.  Tous  mandats  émis  par  les  ordonnateurs  du  budgel 
de  l'Algérie  sur  les  caisses  du  trésorier  général,  des  payeurs 
principaux  ou  des  comptables  des  doivent,  pour  être 

admis  par  ces  comptables,  porter  sur  des  crédits  régulièrement 
ouverts   art.  r. 

407.  sous-ordonnateurs  du  budgel  de  l'Algérie  ne 
peuvent  déléguer  les  crédits  mis  a  haïr  disposition,   sans  une 

autorisation  spéciale  et  livée  <ln  gouverneur  général,  i 

disposition  n'est  pas  applicable  aux  directeurs  divisionnaires  de 
l'intendance  art.  18  . 

408.  Chaque  mandat  énonce  l'exercice,  le  chapitr 
l'article  auxquels  il  s'applique  (art.  i 

40!).       Les  ordonnateurs  du  budgel  de  l'Algérie  ronl   par- 
venir chaque  soir  aux  comptables,  des  bordereaux,  par  exercice 
des  mandats  qu'ils  ont  délivrés  sur  leurs  caisses  dans  la  journée 
art.  50  . 

4  10.  —  Tous  les  mandats  émis  sur  la  caisse  du  trésoriei 
néral  ou  sur  celles  des  payeurs  principaux  sonl  communiqués 
aux  comptables  par  les  ordonnateurs  du  budgel  'h'  l'Algérie 
avec  le  bordereau  d'émission  el  les  pièces  justificatives,  i  es 
comptantes  conservent  les  pièces  et,  en  renvoyanl  les  mandats 
revêtus  de  leur  visa  aux  ordonnateurs  chargés  d'en  assurer  la 
remise  aux  ayants  droit,  j  joignent  le  bordereau  d'émission  sur 
lequel  ils  mentionnent  cette  remise  el  le  nombre  de  mandata 
visés  par  eux.  Les  ordonnateurs,  apn-  avoir  constaté  la  récep- 
tion desdiles  pire.--  au  bas  des  bordereaux  d'émission,  Iran— 
meltenl  de  nouveau  ces  bordereaux  aux  comptables  chargés  du 
paiement  (ai  i.  51  . 

411.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  Boni  pas 
applicables  aux  mandats  concernant  la  solde  et  les  accessoires 
de  solde  payables  sur  revues,  el  dont  le  montant  doil  être  tou- 
ché à  la  caisse  des  payeurs  sur  laquelle  ils  Bontdélivrés  art. 

4  12.       Les  pièces  justificatives  des  dépenses  sonl  détermi- 
nées d'après  les  bases  suivantes:      Pour  les  dépenses  dv 
nef. Solde, traitement,  salaires,  indemnités, vacations  el  secours: 
états  d'effectif  ou  nominatifs  énonçant  :  le  grade  ou  l'emploi; 
la  position  de  présence  <>u  d'absence;  le  service  fait;  la  durée 
du  service;  la  somme  due  en  vertu  des  lois,"  règlements  el  dé- 
M-.       pour  les  dépenses  du  matériel.  Achat  el  loyers  d'im- 
meuhles-et  d'effets  mobiliers;  achat  «le  denrées  el  mati< 
travaux  de  construction,  d'entretien  el  de  réparation  de  i 
menus,  de  routes,  de  ponts  el  canaux;  travaux  de  confection, 
d'entretien  el  de  réparation  d'effets  mobiliers;  rrais  de  pi 

dure,  primes,  subventions,   I rses,  dépenses  •  i  i  • 

:  i"  copies  "ii  extraits  dûmenl   certifiés   des  arrêtés  ou 
décisions  du  gouverneur  général,  des  contrats  de  ventes,  sou- 
missions et  procès-verbaux  d'adjudication,  des  baux,  i'"ii\  n 
tions  ou  marchés;  2°  décomptes  de  li  cléments 

et   de  liquidations  énonçanl   le  rail  el  la  somme  «I m- 

pour  acompte  ou  puni'  sôldi 

4i:i.  i  au  chapitre  l\  que  se  trouve  réglementé  le 

paiement  des  dépenses  du  budget  de  l'Algérie.  Les  mandats 
délivrés  au  titre  du  budj  lai,  el  pour  des  services  au 

que  ceux  d<  financières,  sonl  acquittés, soil  parle 

sorier  général,  soit,  les  payeurs  princip 

soil,  sur  le      vu,  bon  à  payei      du  trésorier  général  ou  d'un 
mi    principal,   pai    les  auti  <le  la   colonie 

art. 

ï  14.  —  Le  p.<  mdal  ne  peut  ôti  par 

le  payeur  qu  indal  excède  la  limite  'i 

lequel  il  il"il  être  imputé,  ou  qu'il  >  a  omission  ou 
matérielle  dans  les  ni  produites.  Il 
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\  .1  ii  i . ■■■ni  m  il.   ni.it.  i  |i  il.'  1..111  1    que  loi  inriii  alion   de 

nom,  île  son  mandai 

d'accord  a\ ce  cell  :      ilivea 

annexées  ;iu  mandai .  ou  loi  [d'or- 

aux instruction      Ki  in    de  paicmnnt,  l<   pa 

esl  lonu  d'adi  •■    1  1    imnn  .1'  '  à  l  01  donnateui  la  d<  1  fara- 

tion  écrite  et  motl  I  d'i  n  remettre,   l< 

échéant,    copie,    .m    porteur    du    mandat.   Si,    n  celle 

déclarai  ion    l'ordonnateur  requii  1 1  pai  éci  il  cl    01  ipon 

abililé,  uu  il  soit  passi! Ire,  el     1.   d'ailleui   .   Ii    1  cl 

payeur  n  csl    motivé  que  par  l'omiss par  l'irrégularité 

matérielle  cl  imptable  procède  au  paicmenl 

autre  délai,  el  il  annexe  au  mandai,  av< ic  copie  de 

ration,  l'ori  inal  de  l'acte  de  réquisition  qu  il  a  n  eu.  Il  1  si  lenu 
d'en  rendre  compte  immédiatement  au  ministre  d<  •  1  inai 

I  e    ordonnateurs  rendront  1 iptc  »ans  délai  au  gouverneur 

général  des  1  in  onslances  qui  auront   motivé  In  réquisition   S  1! 

se  produisait  des  réquisitions  qui  eussent   1 r  effet,  soit  de 

Caire  acquitter  une  dépense,  sans  qu'il  j  ail  disponibilité  de 
crédit  chez  le  payeur  ou  justification  du  service  fait,  soil  de 
faire  effectuer  un  paiement  suspendu  pour  des  motifs  touchant 
à  la  validité  de  la  quittance,  fe  payeur  avant  d'j  obtemp 
devrait  en  référer  au  minisire  des  Finances  qui  se  concerterai! 
sans  délai  avec  le  ministre  de  l'Intérieur,  l»»'  vu  coté,  le  gou- 
verneur général  doit  informer  le  ministre  de  l'Intérieur  art. 

415.  —  Toutes  saisies  arrêts  ou  oppositions  sur.des  sommes 
dues  par  la  colonie,  toutes  significations  de  cessions  ou  de 
transport  desdites  sommes  el  toutes  autres  ayant  pour  objet 
d'en  arrêter  le  paiement,  doivenl  Être  faites  entre  les  mains  du 
trésorier  général,  des  payeurs  principaux,  agents  ou  préposés, 
sur  la  caisse  desquels  les  mandats  sonl  délivrés.  Sonl  considé- 
rées comme  nulles  el  non  avenues  toutes  oppositions  ou  signi- 
fications faites  à  toutes  autres  personnes  que  celles  ci-dessus 
indiquées   art.  56  . 

416.  —  En  cas  de  refus  de  paiement  pour  oppositions  ou 
saisies-arrêts,  le  payeur  Lorsqu'il  en  esl  requis  par  la  partie 
saisie,  esl  tenu  de  lui  remettre  un  extrail  ou  un  état,  établi  sur 
timbre,  desdites  oppositions  ou  significations,  énonçant  les 
nom  el  domicile  élu  de  l'opposant  ou  saisissanl  el  les  causes  de 
L'opposition  ou  saisie.  La  portion  saisissable  des  appointements 
on  traitements,  arrêtée  par  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  en- 
tre les  mains  du  trésorier  général,  «1rs  payeurs  principaux, 
agents  ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  les  mandais  ont  été 
délivrés,  csl  versée  d'office,  el  à  la  fin  de  chaque  mois,  par  les- 
dits  trésorier  général,  payeurs  principaux,  agents  ou  prép<  -  - 
à  la  Caisse  des  dépôts  el  consignations.  Le  dépôt  de  toutes  les 
autres  sommes,  frappées  de  saisies-arrêts  ou  oppositions,  ne 
peut  être  effectué  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  qu'au- 
tant qu'il  a  été  autorisé  par  la  loi,  par  justice  ou  par  un  acte 
passé  entre  l'administration  et  les  créanciers.  Ces  dépôts  libè- 
rent définitivement  la  colonie,  de  même  que  si  le  paiement 
avail  été  directement  l'ait  entre  les  mains  des  ayants  droit 
(art.  5-  . 

417.  —  Pour  faciliter  l'exploitation  des  services  locaux  r 
par  économie,  il  peut  être  l'ait  aux  agents  spéciaux  de  ces  ser- 
vices, sur  les  mandats  des  ordonnateurs,  des  avances  dont  le 
total  ne  doit  pas  excéder  35.000  francs  sauf  à  ces  agentsà  pro- 
duite au  trésorier  général  ou  aux  payeurs  principaux,  dans  le 
délai  de  quarante-cinq  jours,  les  quittances  des  créanciers  réels. 

II  ne  peut  être  l'ait  de  nouvelles  avances  avant  l'entière  justifi- 
cation des  précédentes,  qu'autant  que  les  sommes  dont  l'emploi 
resterait  a  justifier,  réunies  au  montant  des  nouvelles  avances, 
n'excéderaient  pas  35.000  francs  art.  58). 

418.  —  L'u  chapitre  X  est  consacré  à  la  réintégration  des 
crédits  appartenant  au  budgel  de  l'Algérie.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de 
rétablir  au  crédil  d'un  des  chapitres  du  budget  de  l'Algérie  le 
montant  des  sommes  remboursées,  soit  parles  particuliers,  soit 
par  d'autre-  services,  pendant  la  durée  d'un  exercice,  sur  les 
paiements  effectués,  le  gouverneur  général  en  dresse  un  étal 
détaillé  qu'il  remel  au  trésorier  général.  Cet  état  est  appuyé'  des 
récépissés  constatant  le  remboursement;  il  esl  établi  par  exer- 
cice et  par  chapitre,  el  indique  la  date  et  le  numéro  des  mandat- 
sur  lesquels  portent  les  annulations  (art.  59). 

41$).  —  Lorsqu'une  dépense  concernant  un  exercice  en  cours 
a  reçu  une  imputation  qui  ne  peut  être  régulièrement  mainte- 
nue, il  est  remis  au  trésorier  général,  par  l'ordonnateur,  un 
certificat  de  réimpulation  au  moyen  duquel  le  comptable  aug- 
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penses  faites  non  de  I  Algérie  poui  le  compte  du  budgel  de  la 
colonie.  1  est  1  objel  d  un  chapitre  XI 
hors  de  l'Alj  mptables  d     1 

qui  en   tiennent  compte  .m  trésorier  général  de  l'Alj 
moyen  d'un  récépissé  ou  d'un  mandai   mji  qui  esl 

envoyé  par  l'intei  médiaire  du  gouvi 

s. .ut  opérées  en  vertu  d  ordi  lon- 

nateurs  du  budgel  de  I  \l- 

421.       \  la  réc<  ption  des  pùv- 

.11  mandats  sur  le  I  rai  attribut 

recouvrements  au  compte  de  I  qu  ils  1 

cet  exercice  esl  clos,  au  compte  ant   art. 

422        Toute  dépense  à  taire   hors  colonie  pour  le 

budget  de  l'Algérie  est  acquittée  au  moyen  d'un  mandat  de  paie- 
ment délivré  par  un  des  ordonnateurs  de  ce  budgel  suri 
du  trésorier  généra]  el  revêtu  du  visa  de  ce  comptable  an. 

423.--  Viennent  alors  dans  un  chapitre  Ml  les  dispositi 
afférentes  à  la  clôture  des  exercices  pour  le  budget  'J--  l'Al- 
gérie, laule   par  les  créan       -  mie  de   réclamer  le 
paiement  de  leurs  créances  avant  le  dernier  jour  du  mois 
lévrier  de  la  seconde  année,  les  mandats  ir  profit 
s.mt  annulé-,  sans  préjudice  de  leurs  droi  lon- 
nancement  jusqu'au  terme  de  déchéance  qui  esl  fixé  a  cinq 
années,  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice,  pour  1  iers 
domiciliés  dans  la  colonie,  el  à  six  années  pour  les 
danl  hors  du  territoire  algérien   art.  65  . 

424.  —  Le>  dispositions  de  l'article  précédent  ue  s. .ut 
applicables  aux  créances  donl  le  paiement  n'a  pu  être  effectué, 
dans   les  délais   déterminés,  par   le    fait   de  l'Administration 

art.  66). 

425.  —  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  qui  n'ont 
employés,  au  dernier  jour  du  mois  de  février  de  la  -  an- 
née,  par  des  paiements  effectifs,  sonl  définitivement  annulés 
dans  la  comptabilité  des  ordonnateurs  du  budget  de  L'Algérie 

art.  67  . 

426.  —  Les  recettes  appartenant  à  un  exercice  doivent,  pour 
faire  partie  des  ressources  de  cet   exercice,   être    recouvi 
avant  l'époque  de  sa  clôture.  Dès  que  cette  époque  est  an 

les  restes  à  recouvrer  appartiennent  a  l'exercice  courant,  el  les 
recouvrements  auxquels  ils  donnent  lieu  sont  portés  en  recette 
au  compte  de  ce  même  exercice  art.  68). 

427.  —  Les  paiements  à  effectuer  pour  solder  les  dépens 
des  exercices  clos  sont  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice 
courant  .art.  69  . 

42S.  —  Le  gouverneur  général  est  lenu  de  renfermer  les 
ordonnances  à  délivrer  sur  l'exercice  courant,  par  rappel  de- 
exercices  clos,  dans  les  limites  des  crédits  par  chapitre  annulés 
dans  les  budgets  réglés  pour  les  dépenses  restant  à  payer  à  la 
(dédure  de  l'exercice.  Ces  ordonnances  sont  imputées  sur  uu 
chapitre  spécial,  ouvert  pour  mémoire  et  pour  ordre,  sans  allo- 
cation spéciale  de  fonds.  Le  montant  des  paiements  effectués 
pendant  le  cours  de  chaque  année  pour  de-  exercices  clos  esl 
p.uié  au  crédit  de  ce  chapitre,  lors  du  règlement  de  l'exercice 
art.  70  . 

429.  —  Dan-  le  cas  ou  des  créances  dûment  constatées  sur 
un  exercice  clos  n'auraient  pas  l'ait  partie  des  restes  à  payer 
arrêtés  par  le  compte  de  cet  exercice,  il  ne  peut  y  être  pourvu 
qu'au  moyen   de  crédits  supplémentaires  et  selon  les   formes 
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suivantes:  si  les  dépenses  se  rattachenl  à  des  chapitres  donl 
redits  onl  étéannulês  pour  une  somme  égale  ou  supérieure 
j|  leur  montant,  les  crédits  supplémentaires  peuvent  être  ou- 
verts  par  des  arrêtés  du  gouverneur  général.  S'il  B'agil  de 
dépenses  excédant  les  crédil  3  affectés  à  chaque  chapitre,  le  gou 
verneur  général  attend,  pour  les  ordonnancer,  que  les  supplé- 
ments nécessaires  lui  aienl  été  ouverts  par  décrets   art.  7l\ 

430.  —  Le  compte  administratif  <lu  gouverneur  général 
contienl  un  tableau  spécial  qui  présente,  pour  chacun  des 
exercices  clos,  el  par  chapitre  de  dépense,  les  crédits  annulés 
dans  les  budgets  réglés  pour  les  dépenses  restanl  à  payer,  les 
nouvelles  créances  qui  auraienl  l'ait  l'objet  de  crédits  supplé- 
mentaires, el  les  paiements  effectués  jusqu'au  terme  de  di 
chéance  art.  72  . 

431 .  —  Dans  un  chapitre  Mil  se  trouve  réglementé  I-'  fonds 
de  réserve  du  budget  de  l'Algérie,  l  es  excédents  de  recette  que 
le  règlement  île  chaque  exercice  fait  ressortir  sur  les  produits 
du  budget  '!'■  l'Algérie  >"nl  affectés  a  la  constitution  d'un  fonds 
de  réserve  el  de  prévoyance  art.  '■<  . 

432.  -  Les  prélèvements  sur  le  fonds  de  réserve  oc  peuvent 
avoir  pour  objet  que  le  paiement  de  dettes  exigibles  ou  le  rem- 
boursement cfavances  consenties  par  la  métropole.  Ces  prélè- 
vements doivent  être  autorisés  dans  la  même  forme  que  les  dé- 
penses inscrites  an  budget   ail.  7 1  . 

433.  En  cas  d'urgence  résultant  d'événements  calami- 
leux,  le  ministre  de  l'Intérieur  peut,  buï  la  proposition  'lu 
gouverneur  général  et  après  avis  'lu  ministre  'If-  Finances,  au- 
toriser,  a  titre  provisoire,  un  prélèvement  exceptionnel  sur  le 
fonds  de  réserve   art.  ':.  . 

434.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  dépasse  la  somme  de 
5  millions  de  rrancs,  les  excédenlsde  recettes  nue  lait  ressortir 
le  règlement  de  L'exercice  sont  attribués  à  l'Etat,  jusqu'à  con- 
currence d'un  tiers,  pour  atténuer  la  charge  annuelle  il''  la  za 
rantie  d'intérêts  'If-  chemins  de  ht  ouverts  à  l'exploitation 
avant  Le  i,r  janvier  1901.  Le  surplus  peut  'tir  affecté  a  des 
travaux  d'intérêt  général,  autorises  dans  la  même  forme  que 
les  dépenses  inscrites  au  budget  art.  76  . 

43r».  —  Le  chapitre  \t\ ,  qui  est  consacré  à  la  < ptabilité 

du  budget  de  l'Algérie,  se  divise  en  plusieurs  paragraphes,  l  n 
premier  paragraphe  traite  de  La  comptabilité  administrative 

[1  est  ainsi  conçu  :  Lac ptabilité 'administrative  écrit  toutes 

les  opérations  relatives  :  1°  à  la  constatation  des  droits  mis  à  La 
charge  des  débiteurs  de  la  colonie,  el  aux  recettes  réalisé' 
Bon  profit;  2°  à  la  liquidation,  au  mandatement  et  au  p 
nient  îles  dépenses  du  budget  de  l'Algérie;  3°  au  compte  du 
fonds  de  réserve  art  77). 

436.  —  A  cel  eflet,  il  esl  tenu,  par  chaque  ordonnateur  : 

i"  un  premier  registre  sur  lequel  sont  décrites  soi airement 

au  furet  à  mesure  qu'elles  se  produisent,  toutes  les  opérations 
concernant  la  fixation  des  crédits,  le  mandatement  et  le  paie 
ment  des  dépenses;  2°  un  second  i  sur  lequel  sonl 

portées,  par  ordre  de  matière  el  suivant  les  divisi.ni>  du  bud- 
gel  par  chapitre  el  article  ,  toutes  les  opérations  détaillées  sur 
le  registre  prévu  au  paragraphe  précédent,  sauf  les  opérations 
île  paiement,  de  manière  à  présenter  constamment  La  compa- 
raison en  lie  les  crédits  et  les  ma  n.  la!-  émis;  3°  un  sommier  des 
inainl.il>  délivrés,  >iw  lequel  sonl  enregistrés  également  tous 
les  paiements eBectués  ;  t°des  livres  auxiliaires  dont  le  nombre 
et  la  forme  — ■  > 1 1 1  déterminés  suivant  la  nature  des  services 
art.  78). 

437. — Les  registres  prévus  aux  trois  premiers  paragraphes 
de  l'article  précédent  sonl  arrêtésau  terme  fixé  pour  la  clôture 
de  chaque  exercice  art. 

438.  —  Le  ^u  de  chaque  mois,  les  titulaires  des  crédits  de 
délégation,  après  s'être  assurés  de  la  concordance  des  résultats 
inscrits  sur  leurs  différents  registres,  adressent  au  gouverneur 
rénéral  des  relevés  sommaires  de  toutes  les  opérations  de  dé- 
penses .  onstati  es  dans  leur  comptabilité.  Des  relevés  distincts 
haï- exercice  doivent  être  envoyés  pour  le>  deux  premiers  mois 
le  l'année.  Ces  relevés  comprennent  le  montant  total  'les  i 
lits  ouverts,  des  droits  constatés,  des  mandats  émis,  des  paie- 
ments effectués  el  des  restes  à  payer  art.  80  , 

430.  — ■  Tous  les  mois,  les  agents  centralisateurs  des  contri- 
butions diverses  el  des  régies  financières  adressent  au  gouver- 
neur général,  pour  être  transmis  au  trésorier  général,  en  ce 
qui  concerne  t"iiie>  les  recettes  réalisées  parles  receveurs,  des 
bordereaux  de  recouvrements  présentant  distinctement  les  re- 
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celtes  budgétaires  et  ti"r>  budget  de  I  Ugérie  el  des  départe- 
ments, ainsi  que  la  pari  îles  contributions  revenant  aux  com- 
munes. Tous  les  trois  mois  et  à  la  clôture  de  Pi  i    les 

nts  central isateurs%dressenl  également  au  gouverneui 
néral  un  état  présentant,  pour  le  budget  de  l'Algérie,  la  com- 
paraison entre  le  montant  des  litres  émis  el  celui  des  recou- 
vrements effectués.  Le  trésorier  général  remet  également  au 
gouverneur  général,  le  15  de  chaque  mois,  un  état  comparatif 
ilu  montant  'les  Litres  â  recouvrer  directement  par  lui,  les 
paveur-  pi Lncipaux  ou  les  préposés  payeurs  au  profil  du  budgel 
■  le  l'Algérie,  el  des  réalisations  opérées  sur  ces  titres  pendant 
le  ui"i-  précédent.  Les  relevés  des  agents  centralisateurs  des 
contributions  diverses  el  des  régies  financières,  concernant  le6 
Lies  effectuées  au  titre  de  l'exercice  ancien,  pendant  les  deux 
premiers  mois  de  la  seconde  année,  doivent  être  transmis  le  -•"> 
mars  au  plus  tard   art  Bf  ). 

430  6m.  au  vu  des  étals  comparatifs  trimestriels  des  agents 
centralisateurs  des  contributions  diverses  el  des  régies  finan- 
cières el  de  l'étal  comparatif  mensuel  du  trésorier  général 
donl  il  esl  question  dan-  les  deux  articles  précédents,  le  gou- 
verneur général  établit  <•!  remet,  à  la  lin  de  chaque  trimestre 
et  à  la  clôture  del'exercice,  au  comptable  de  la  colonie  un  bor- 
dereau général  présentant  la  comparaison  entre  le  montant  des 
titres  émis  et  celui  de-  recouvrements  opérés,  el  faisant  res- 
sortir les  restes  à  recouvrer,  Ce  bordereau  esl  appuyé  des  re- 
levés fournis  parles  agents  centralisateurs  (art.  82  . 

440.  —  Le  gouverneur  général  prépare  le  compte  admini 
stratif  de  chaque  exercice  el  le  soumel  successivement  aux  dé- 
légations financières  el  au  conseil  supérieur  au  cours  de  La 

-i rdinairequi  >uii  la  clôture  de  cel  exercice.  Ce  compte  doit 

être  établi  d'une  manière  conforme  au  budget  du  même  exer- 
cice [art.  83). 

441.  —  Le  c pie  d'exercice  se  compose  :  1°  d'un  tableau 

général  présentant,  par  nature  de  produits,  pour  les  recettes, 
el  par  chapitre,  pour  les  dépenses,  tous  les  résultats  de  la  si 
tuation  définitive  de  l'exercice  expiré,  lesquels  servent  de  base 
au  règlement  définitif  du  budgel  audit  exercice;  2°  d'un  tableau 
de  l'origine  des  crédits;  3°  de  développements  destinés  à  taire 
connaître,  avec  les  détails  propres  à  chaque  nature  de  service, 
pour  les  recettes  :  les  prévisions  du  budget;  les  droits  acquis 
à  la  colonie;  les  recouvrements  effectués:  les  restes  à  recou- 
vrer. Pour  les  dépenses  :  les  crédits  résultanl  -"il  du  budget, 
soft  des  autorisations  supplémentaires;  les  dépenses  liquidi 

les  paiement-  effectués;  les  créances  restanl  à  paver;  i"  de  la 
comparaison  des  dépenses  avec  les  previ-i.ni-  du  budgel  ;  5°  de 
la  situation  du  fonds  de  réserve;  6°  de  la  situation  des  emprunts 
et  autres  services  se  rattachant  directement  ou  indirectement 
à  l'exécution  des  service-  Locaux  ;  7°  enfin,  de  i<>us  le>  dévelop- 
pements de  nature  à  éclairer  l'examen  des  faits  relatifs  à  la 
gestion  administrative  el  financière  de  l'exercice,  el  a  en  com- 
pléter la  justification   art.  8  i  . 

442.  -     Les  délégations  financières  el  le  conseil  supérieur 

si  a  tuent  provisoirement,  par  \ Le  déclarations,  sur  le  compte 

administratif,  «pii  esl  définitivement  réglé  par  décret    art. 

443.  —  Les  c ptes  d'exercice  du  budgel  de  l'Algérie,  t 

qu'ils  uni  été  définitivement  réglés,  sonl  rendu-  publics  par  la 
voie  de  l'impression.  Des  exemplaires  de  ces  comptes  sonl  remis 
au  trésorier  général,  comptable  de  la  colonie,  el  adressés  au 
département  de  l'Intérieur  et  à  celui  de-  Finances. 

444.  —  Le  paragraphe  2  esl  relatif  à  la  comptabilité  do 
trésorier  général,  des  payeurs  principaux  el  «le-  receveurs  des 

-  financières.  Toutes  les  opérations  de  recettes  el  de 
penses  du  budget  de  l'Algérie  sonl  centralisées  par  le  trési  : 
-'■neral,  qui  est  Le  comptable  de  la  colonie,  ll-'-t  justiciable  de 
la  Cour  des  comptes   art.  87). 

445.  Les  receveurs  des  contributions  divers  s,  l 

veurs  de  l'enregistrement,   des  domaines  el   du    timbre,   les 
receveur-  des  douanes,  les  receveurs  des  postes  el  télégraphes 
effectuent    directement,  el  sous    leur   responsabilité,  pour  le 
trésorier  général,   les  recettes  du  budgel  de  l'Algérie,  t 
sorier  général  i  nenl  ou  centralise  les  produits 

divers  el  les  recettes  d  ordre  art.  ^  . 

146        Lesd  du  budji  i   ■  ie  sont  effei 

\       Lies  qui  concernent  les  financières,  par  I  - 

de  chaqu  I         lies  qui  corn    i  nenl  les  auti 

colonie  :  r  par  le  trésorier  général;  2«  din  il   et 

-.ni-  leur  responsabilité,  pai  eurs  princip  pai  les 
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l'i'  pn  ■    payeur*,  nr  In  visa  i  il  ou  -lu 

payeur  principal  dnnl  il    d<  \n  n<l<  ni    n  L  E 

<  '<7         Li     payeurs  pi  m. ipaux  Iransmeltenl   au  trésoi  ii  i 

1  mi  i  il.  mu  date    ii  ■  m-  'ir-  i  mini-.-  ,  |i 

Lillcation  •!'  i  ■  ■  '■!(•■•*  .i  .1'  di  |n  \t-  -  qu'lli  onl  t-iii'i  lui  i  ■« 
pour  le  compta  du  budgi  i  de  i  \i  éi  i(    ai  t. 

'«■4N         i  !  entrai  isateur*  di  ièr<  ■ 

transmettent  mensuellemi  ni  au  trésoriei  ■■  ni  rai  d<  bordi  n  aux 
de  dépense  nu  ils  onl  effectuées  pour  le  compte  du  l . 1 1 *(■_■•- 1  de 
l'Algérie.  La  forme  di  ces  bordereaux  eal  déterminée  pai  toi 
m  1 1  m  i -  du  Muni  h  i'  de    l  iii.ini  es   art  .91  . 

41W  Li  trêëoriei  vénérai  Impute  à  dos  complot  de  tré* 
■i  -ir.  spéciaux  i  la  colonie,  l'avanci  .  faite  le  premier  (our  de 
cbauue  mol  par  lui-même  6l  par  les  payeurs  principaux)  dei 
centimes  additionnels  el  du  dixième  du  principal  des  patentes 
acquis  aux  départements  el  aux  communes  ppur  le  mois  pi 
denl  :  il  constate  dans  les  mêmes  conditions  i  avance  du  prim  i 

pal  des  contribul -  arabes,  ellectuée  aux  dépai  tements,  mais 

seulement  jusqu'à  concurrence  des  six  douzièmes  des  droits 
statés  art.  92  . 

'<.">(>  Au  moyen  des  bordereaux  prévus  au  ;  l'rde  l'arti  *i . 
le  trésorier  général  fail  recelte  mensuellement,  au  budgel  de 
l'Algérie,  de  la  pari  qui  lui  appartient  dan-  les  recouvrements 
effectués;  Il  l'ail  recette^  en  même  temps,  aux  comptes  de  tré- 
sorerie ilniii  il  est  question  à  l'art.  '.'2,  de  la  pari  des  départe- 
ments et  îles  Commune*  dans  les  contributions  directes,  el  de 
celle  des  départements  dans  le  principal  des  contributions 
arabes  (art; 

451.  Le  trésorier  général  constate  sur  le  journal  el  sur  le 
grand-livre,  qu'il  lienl  en  qualité  de  comptable  du  Trésor,  toutes 

lés  opérations  effeeti -  pour  le  compte  de  la  colonie.  Les 

recettes  el  les  dépenses  budgétaires,  ainsi  que  les  opérations 
hors  budget,  sont  développées  sur  des  livres  auxiliaires  spéciaux 
au  service  delà  comptabilité  de  la  colonie  art,  94  . 

452.  —  Le  recouvrement  des  produits  du  budget  de  l'Al- 
gérie, dnnl  la  perception  est  confiée  au  trésorier  général,  aux 
payeurs  principaux  el  à  leurs  préposes,  est  décrit  el  analysé  par 
le  trésorier  généra]  sur  deux  registres  principaux  :  1°  le  livre 
des  titres  de  perception;  2"  le  livre  des  recouvrements.  Sur  le 
premier  son!  inscrit-  el  pris  en  charge,  par  nature  <lr  recettes, 
tous  les  titres  émis  par  le  gouverneur  généra]  pour  le  recou- 
vrement des  droits  constatés  au  profil  de  la  colonie.  Sur  le  se- 
cond, les  recettes  effectuées  sont  développées  dan-  le  même 
ordre   ad.  95  . 

453.  —  Le  paiement  des  dépenses  du  budgel  de  la  colonie 
est  suivi  dans  la  comptabilité  du  trésorier  général  au  moyen  de 
deux  registres  principaux  :  r  le  livre  de  détail  des  paiements; 
2°  le  livre  des  dépenses  budgétaires.  Le  «  livre  de  détail  es! 
destiné  à  recevoir  l'inscription  des  paiements,  au  fur  et  à 
mesure  des  opérations.  Il  indique  le  chapitre  et  l'article  qui 
concernent  chacun  des  mandats  payés,  et  l'ait  ressortir  dans 
dos  colonnes  distinctes  les  retenues  qui  auraient  été  effectuées 
à  divers  titres  sur  ces  mandats.  Le  •  livre  des  dépenses  bUi  -  - 
taires  <>  ou  livre  des  crédits,  émissions  el  paiements,  est  destiné 
à  présenter  la  comparaison,  par  chapitre  et  article  du  budget, 
des  crédits  et  des  émissions  avec  les  paiements  effectués 
(art.  96). 

454.  —  Les  paveurs  principaux  tiennent  des  registres  éta* 
Mis  dans  la  même  l'orme,  pour  les  dépensés  du  budget  de  l'Al- 
gérie   qu'ils  ell'ecl lient    directement,   mais    pour   le   compte  du 

trésorier  général  (art.  9?). 

455.  —  Le  15  de  chaque  mois,  les  agents  chargés  de  la 
dépense  remettent  aux  ordonnateurs,  pour  chaque  exercice,  des 
bordereaux  sommaires  par  chapitre  et  parai  tiele,  des  paiements 
mandatés  sur  leurs  caisses  el  effectués  pendant  le  mois  précé- 
dent, en  v  comprefiaftl  les  changements  d'imputation  opérés 
sur  les  paiements  antérieurs  (art.  '.,s  . 

456.  —  Le  titre  III  contient,  dans  un  chapitre  unique,  les 
règles  afférentes  au  service  départemental.  Le  trésorier  géné- 
ral et  les  paveurs  principaux  de  Constanline  et  d'Oran  sont 
chargés  de  la  réalisation  des  paiements  et  de»  la  Centralisation 
des  recettes  de  leur  département.  A  ce  titre,  ils  sont  justiciables 
de  la  c.our  des  comptes  (art.  99  . 

457.  —  Les  recettes  départementales  sont  justifiée-  provi- 
soirement dans  la  comptabilité  du  trésorier  général  et  des 
payeurs  principaux  de  Constatttine  et  d'Oran,  au  moyen  de 
bordereaux  trimestriels,  établis  par  le  service  de-  contributions 


nivreiiii  < 

li  in.  il 

liai, 

,\  prniii  i         i 

i 
il  remis* •-,  en  lin  d  ■ 
i     pi  no  ipatix  '! 
rai  i  ,  i      nnpte  de  içestioi 

\  "»s         i  h  t.mt  qu  elle  m 
ment* 

12  julll.  1893  mu  la  comptabil  I 
poli    sonl   applicables  a   I' 

ire  di    l 'vi  cii  i    dopai  te  mental  i 
budgel  de  la  <  ulonie,  le  dernier  joui  du  m 
onde  annéi    art.  101  . 

\7t'.\  I 

e-t  divise1  lin  même  en  quatre  chap 
pitre*  nsl  relatif  au  menls  di 

■  al  el   l'-  pay< m •-  i 

le  -'  r\  ne  des  i n  d<    ronds,  d  mi- 

nistre  di  -  l  inanci  -  art.  10 
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une  situation  d-  ci  graisse*  el 

pour  la  périod    des  deux  mois  qu  it.  L'alimentation  de 
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dats  sur  la  «ai--'  centrale  ou   de  traites  du    i 
mission  el  la  négociation  Boni  exclusivemi  m  subordoni 
instructions  du  ministre  des  Finam  i  -  art.  ! 

461.  Les  expéditions  d'<  spè< 

en  Algéries'exécutentparlessoinsdu  ministre d<  sFinan 
Pormémenl  aux  dispositions  régleoii  ntain  -  ■  n  vi  104  . 

462.  Les  frais  d    transport  de  fonds  dans  l'intéi 
la  colonie  -"ni  à  la  charge  du  budget  de  l      . 

463.  -  Aux  termes  du  chapitre  II  intiiul 

sonl    classés    dan-    la    comptabilité-    du    tri  el 

des  payeurs    principaux,   tous   le    titi 

spéciaux  du  Trésor  :  b--  recettes  el  b 

de  cautionnements  inscrits  au  Trésor;  l<    produit  du  prél< 

menl  sur  le  pari  mutuel  pn  laveur  de  )«'•!•■■-   . 

ment  de  l'avance  faite  par  le  Trésor  au  la  propi 

individuelle   indigène    lois  des   2s  dé,     1884   et  29  d 

art.  7);  le  produit  de  l'aliénation  d'immeubles  militaires   lois 

des  2  et    14  janv.  1890  et  décision   ministérielle  du  n<  i 

1891)  (art.  106  . 

464.  —  Le  chapitre  III  traite  des  correspondants  du 
Trésor.  Sont  classés  dans  la  comptabilité  du  géné- 
ral et  de-  payeurs  principaux  >ous  le  titre  de  correspondants 
du  Trésor:  1°  «mis  la  rubrique  divers  services  publics  :  b  - 
opérations  du  service  départemental;  Lei  -  pour  le 
compte  de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine:  de  la 
caisse  de-  dépôts  et  consignations;  de  la  Légion  d'honneur; 
comptes  concernant  les  placements  de  tonds  au  Trésor  pai 
communes  et  établissements  publics.  a\ec  ou  sans  Intérêts  et 
les  corps  de  troupes;  2°  bous  la  rubrique  :  di  -  (pon- 
dants »  :  les  reliquats  provenant  de  divers  services;  les  fonds 
des  communes  afTectés  à  la  construction  deé    j 

écoles  primaire-;  les  fonds  des  communes  affectés  aux  chemins 
vicinaux    art.  1.07  . 

465.  —  Sont  classées  dans  la  comptabilité  du  trêsoriei  -  - 
aérai,  sous  le  titre  de  Correspondants  du  is  la 
rubrique     hiver-  services  publics    .  les  Opérations  de  l'Algérie 

opérations  budgétaires  et  opération-  hors  budget    (art.  l    -  . 

466.  —  La  classification  des  comptes,  dont  il  est  question 
aux  chapitres  2  el  3  du  présent  titre,  peut  être  modifiée  par  le 
ministre  des  Finances   art.  1 

467.  —  Enfin  le  chapitre  IV  résume  dans  un  article  ce  qui 
a  Irait  aux  correspondants  administratifs.  Les  opérations  f-tfec- 
tuées  par  le  trésorier  général  et  les  payeurs  principaux,  pour 
le  compte  des  correspondants  administratifs,  sont  suivies  au 
moyen  de  compte-  réunis  en  une  catégorie  spéciale. et  ouverts, 
suivant  les  besoins  du  service,  -ur  L'autorisation  du  mini- 
des  Finance-    art.  110). 

468.  —  Le  titre  V  réglemente  le  contrôle  administratif  ■  ■( 
judiciaire.  Le  contrôle  administratif  l'ait  l'objet  du  chapitre  pre- 


ALGERIE. 


mier  ol  le  contrôle  judiciaire  du  chapitre  deuxième,  La  comp- 
tabilité administrative  tenue  paç  le  gouverneur  générai  es) 
contrôlée  parle  rapprochemenl  de  ses  résultats  avec  ceux  des 
écritures  du  trésorier  général  de  la  colonie. 

4Gî».  —  Le  contrôle  esl  exercé  par  Les  délégations  financiè- 
res el  le  conseil  supérieur  du  gouvernement,  auquel  le  compte 
du  trésorier  général  de  la  colonie  esl  remis  en  même  temps 
que  W  compte  administratif  (art.  1 12). 

470.  —  La  Cour  des  comptes  juge  les  comptes  des  rei  ettes 
el   des  dépenses  qui    lui  Boni  présentés,   chaque  année,  par 
le  trésorier  généra]  el  les  payeurs  principaux  de  l'Algérie,  pour 
toutes  les  opérations  autres  que  celles  du  budget  de  l'Algérie 
Sonl  également  justiciables  de  la  Cour  des  comptes  :  les  n 
veurs  de  l'enregistrement,  des  domaines  el  du  timbre,  les  n 
veurs  des  contributions  diverses,  les  receveurs  principaux  des 
postes  el  des  télégraphes  el  des  douanes,  et,  généralement, 

tous  les  c ptables  déférés  .1  cette  juridiction  par  les  l"i-  el 

règlements  en  \  igueur  art.  1 1 

47 1 .  1  n  Cour  des  comptes  juge  le  compte  des  recettes  el 
des  dépenses  du  budget  de  l'Algérie  qui  lui  esl  présenté,  cha 
que  année,  parle  trésorier  gi  aérai  de  la  colonie  (art.  11  '•  . 

472. —  Les  comptables  des  deniers  publics  en  Ugôrie  Boni 
tenus  de  remettre  leurs  comptes  aux  autorités  compétentes, 
dans  les  délais  prescrits  par  les  loisel  règlements  (art.  118  . 

473.  La  Cour  des  comptes  constate  el  certifie,  en  ce  qui 
concerne  les  services  exécutés  en  Ugérie  el  compris  dans  le 
budget  de  l'Etat,  l'exactitude  des  comptes  publiés  par  le  minis- 
tre des  Finances  el  par  les  autres  ministres  intéressés  art  116). 

474.  —  La  Cour  des  comptes  présente,  dans  ses  rapports 
annuels,  les  observations  qui  résultent  de  la  comparaison  des 
dépenses  avec  les  cr<  dits   art.  1 

475.  Les  services  des  comptables  chargés  de  la  percep- 
tion de6  produits  el  du  paiement  des  dépenses  ainsi  que  des 
services  exécutés  en  dehors  des  budgets  sonl  réglementés  dans 
le  titre  \  1.  Le  chapitre  premier  de  ce  titre  esl  intitulé  :  Bervice 
des  comptables  des  deniers  publics.  Le  paragraphe  premières! 
relatif  aux  :  trésorier  général,  payeurs  principaux  el  préposés 
payeurs.  Le  trésorier  général  de  l'Algérie  el  les  payeurs  prin- 
cipaux de  La  colonie  Boni  chargés  de  La  recette  et  de  la  dépense 
des  services  de  l'Etat.  Le  trésorier  général  esl  seul  chargé  de 
la  centralisation  des  recettes  el  des  dépenses  de  la  colonie; 
néanmoins  Les  payeurs  principaux  payent  directement  pour  son 
compte,  sans  visa  préalable,  toutes  les  dépenses  de  l  Algérie. 
Le  trésorier  général,  hum  que  les  payeurs  principaux  de  Cons- 
tantine  et  d'Oran,  Boni  chargés  des  opérations  de  recette  el  de 
dépense  du  service  départemental.  Le  trésorier  général  et  les 
payeurs  principaux  justifient  des  recettes  el  de  dépenses  cons- 
tatées dans  leurs  écritures,  conformément  aux  règlements.  Ils 
sonl  chargés  des  autres  services  1  scécutés  en  dehors  du  budgel 
(art.  118  . 

47<».  —  Dans  les  places  déBigm  es  par  arrêté  du  ministre 
des  Finances,  sur  la  proposition  du  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  des  préposés  payeurs  assurent,  sous  les  ordres  et  la 
surveillance  du  trésorier  général  et  des  payeurs  principaux, 
l'exécution  des  services  confiés  à  ces  comptables  art.  119). 

477.  Le  trésorier  général,  en  qualité  de  comptable  de  la 
oolonie,  centralise  toutes  les  opérations  du  budgel  de  I  Ugérie, 
qui  sont  effectués,  tant  par  lui-même  que  par  les  comptables 
désignés  aux  art.  SI  el  b.  art.  120). 

478.  -  Les  cautionnements  du  trésorier  général,  des  payeurs 
principaux  et  des  préposés  payeurs,  chefs  de  place,  sonl  fixés 
par  arrêté  du  ministre  des  Finances.  En  cas  de  gestion  intéri- 
maire dans  une  place,  le  chef  de  service  pourra  demander  au 
ministre  des  Finances  d'imposer  un  cautionnement  à  l'agent 
chargé  de  remplir  l'intérim  (art.  121  . 

479.  — ■  Aucun  titulaire  d'un  emploi  de  trésorier  générai,  de 
payeur  principal,  ou  de  préposé  payeur,  chef  de  plan',  ne  peut 
être  installé  ni  entrer  en  serviee  qu  après  avoir  justifié,  dan-  la 
forme  el  devant  L'autorité  compétente,  de  l'acte  de  sa  presta- 
tion de  serment  el  du  versement  de  Bon  cautionnement  art.  122  . 

480.  —  En  cas  de  cessation  de  fonction  d'un  payeur  princi- 
pal ou  d'un  préposé  payeur,  le  remboursement  de  Bon  caution- 
nement esl  subordonné  au  visa  du  trésorier  général  et  au  çon- 
Bentemenl  du  gouverneur  général;  -'il  s'agit  d'un  préposé 
payeur  dépendant  d'une  paierie  principale,  le  visa  du  payeur 
principal  doit  être  exigé  préalablement  à  celui  du  trésorier 
général  (art.  123  . 


481.  1  trésorier  général  esl  dépositaire  des  titres, 
créances  el  valeurs  appartenant  à  la  colonie  el  il  en  prend 
charge  dans  ta  comptabilité  (art.  1 

483.  Avant  de  procéder  au  paiement  des  mandats  délivrés 
sur  leurs  caisses  ou  de  les  viser,  pour  être  payés  par  il  autres 
comptables,  le  trésorier  général  el  las  payeurs  principaux  doi- 
vent s'assurer,  sous  leur  responsabilité  :  que  la  dépense  porte, 
Bavoir  :  pour  les  services  métropolitains,  sur  les  ordonnances 
qui  leur  onl  été  transmises  par  le  Trésor  en  original  ou  en 
extrait,  el  dont  le  montant  a'a  pas  été  dépassé,  et,  pour  les 
vices  de  l'Algérie,  sur  un  crédit  disponible,  régulièremenj 
ouvert  ;  que  l'avis  de  l'émission  des  mandats  leur  a  été  donné 
par  l'ordonnateur  secondaire;  que  toutes  les  pièces  justificati- 
ves "ni  été  produites  à  I  appui  de  la  dépense,  Les  comptables 
qui  ronl  les  paiements  doivent  s'assurer  que  I»'-  mandats  sont 
quittancés  par  les  véritables  ayants  droil   art.  125). 

488.  si  les  parties  prenantes  sonl  illettrées,  la  déclaration 
en  esl  faite  aux  comptables  chargés  du  paiement,  qui  la  trans- 
crivent sur  la  mandat,  la  signent  el  la  ronl  signer  par  deux 
témoins  présents  au  paiement,  pour  toutes  les  Bomrana  qui 
n'excèdent  pas  150  francs.  Il  doit  être  exigé  une  quittance  nota- 
riée ou  une  quittance  administrative  pour  les  paiements  au-dei 
bus  de  150  francs,  excepté  pour  les  allocations  de  -ce mus,  à 
ird  desquels  la  preuve  testimoniale  esl  admise  sans  limita- 
lion  de  somme.  Si  I  impossibilité  de  fournir  une  quittance  tiota- 
ou  une  quittance  administrative  esl  établie,  Le  paiement  a 
lieu  en  présence  de  deux  témoins  notoirement  connus, qui  signenl 
avec  le  comptable  la  déclaration  l'aile  parla  partie    art.  I2G  . 

484.  Dans  les  paiements  faita  aux  indigènes,  leur  signa- 
ture ou  l'apposition  de  leur  cachet  esl  certifiée  par  la  déclara- 
tion écrite  «l'un  interprète  dûment  assermenté  ou  commis 
sionné,  laquelle  porte  que  la  partie  prenante  oe  Bail  signer  en 
français,  Cette  déclaration  esl  visée  par  Le  maire  ou  l'adminis» 
trateur  de  La  résidence  de  l'interprète.  \  défaut  d'interprète 
assermenté  ou  commissionné,  on  doit  exiger  la  quittance  ad  mi* 
nistrative  mentionnée  en  l'article  précédent  ou  l'atlestatiou  de 

deux  témoins  français  notoire ni  connus,  Dans  oe  dernier 

cas,  le  comptable  Bigne  avec  1.  s  témoins  art.  127). 

486.  Le  trésorier  général  el  les  payeurs  principaux  doi- 
vent également,  sous  leur  responsabilité,  enregistrer  ou  faire 
enregistrer  par  ceux  qui  paient  en  leur  lieu  el  place,  bu  r  les 
livrets  de  paiement  des  officiers  -ans  troupe,  employés  militai- 
res, corps  de  troupes,  détachements,  agents  ou  comptables  du 

département  de  la  guern le  la  marine,  toutes  les  sommes 

qui  leur  sont  payées  au  titre  de  la  solde  et  des  accessoires  de 
solde   arl .  1 28  . 

js(;  Les  paiements  mandatés  sur  la  caisse  du  trésorier 
général  ou  d'un  payeur  principal,  et  faits  par  un  autre  corap 
laide,  ne  peuvent  être  valable ni  effectués  que  ^\i\-  la  présen- 
tation, suit  de  lettres  d'avis  ou  de  mandats. délivrés  au  nom  des 
créanciers,  boiI  de  toute  autre  pièce  en  tenant  Lieu,  et  revêtue 
du  "  Vu,  bon  à  paver  •  du  comptable  supérieur  -m  la  caisse 
duquel  le  paiement  esl  assigné.  L'accomplissement  de  oes  for- 
malités el  conditions  el  La  quittance  régulière  el  datée  de  cha- 
que pari  ii'  prenante  suffisent  pour  dégager  la  responsabilité  du 
comptable  subordonné  qui  a  effectué  des  paiement  de  cette 
nature. 

487.  lai  cas  de  rejet,  de  la  pari  de  la  Cour  des  comptes, 
■  le  paiements  faits  -u\-  des  pièces    qui  ne  constatent  pa-  1 
fièrement  une  dette  de  l'Etal  ou  de  la  coloniej  l'administration 
statue  sur  le  recours  à  exercer  contre  la  partie  prenante  ou  le 
signataire  du  mandat,   el  sur  les  mesures  à  prendrai  l'éf 

du  comptable,  sauf  pourvoi  au  Conseil  d  Etal   art.  130  . 

488.  —  Le  trésorier  général  el  les  payeurs  principaux  sonl 
chargés  du  service  de  la  caisse  des  invalides,  de  la  caisse  des 
gens  de  mer  el  de  tous  autres  -•  rvices  dont  la  gestion  leui  est 
confiée  par  les  lois,  décrets  ou  arrêtés.  Ils  sont  pi  le  la 
i  aisse  des  d'épôts  el  consignations  art.  131  . 

489.  Les  pi  gèi  ent  1 r  le  compte  du 

il  ou  du  pay  ur  principal  sous  les  Ordres  duquel 
ils  sonl  placés;  ils  peuvent  être  préposés  de  la  Caisse  des  dé| 
et  consignations.  Chaque  comptabli    sup  rieui    esl    chargi    de 
surveiller  les  op  préposés,  d  assurer  l'ordre  de 

leur  comptabihl  atrôler  leurs  recettes  el  leui  t. 

Le  trésoriei  1  a  La  surveillance  >\<^  opérations  ■ 

par  les  paveur-  principaux  pour  le  compte  du  bud  l'Al- 
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190.       i  n  caa  tic  débel  d'un  pi  ■  po  i   pay<  m  ,  In  I  i 

-  .il  mu  |c  payeur  pi  in<  ipal  •   !  h  nu  d  •  > vi  ir  immi  (lia 

ii  ni.  ni   lo  Trésor  ou  la  colon  le  di  bel  d'un  payeur 

principal  dan 1 1<     opération  !  i  ■     pour  le  romple  de  i  \l 

.  i  n ■.  le  ii  ésoi  i<  i    nu  rai  «  1 1<  nu  d  i  n  immédiatement 

ii    olonie.  i ptahl  ieur  qui  n  rail  I  avance  'lu  mon 

i.uii  iln  débel  demi  m  i  aux  di  "il-  du  1 1 1  sor  el  de  la 

colonie    mr  le  cauLionnemenl  ou   les   bien    du  comptable.  M 

pont,  toutefois,  -i    | voir  auprès  du  ministre  des  Finai 

pour  obtenir,  s'il  \  a  lieu,  la  décharge  de  sa  n    i habilité,  i  ■ 

ministre  statue,  apn  -  avoii  pris  l  avis  de  la  section  deg  I  inan 
ers  du  i  on  '  il  d'I  lai  cl  Baul  appel  au  même  Conseil  jugeant 
au  contentieux.  Le  ministre  des  finances  prend,  au  préalable, 
l'avis  du  gouverneur  général  quand  le  débel  porte  sur  li 
\  ice  local  do  l  Ugéi  ie   ai  t.  133). 

491.  Les  écritures  du  trésorier  général  el  des  payeurs 
principaux  sonl  tenues  en  partie  double;  elles  se  composent 
de  livres  élémentaires  «m  de  première  écriture,  d'un  journal 
rai,  d'un  grand-livre,  de  livres  auxiliaires  et  de  détail,  de 
carnets  présentant  par  chapitre  et,  lorsqu'il  j  a  lieu,  par  arti- 
cle, le  montant  des  crédits,  l'émission  des  mandats  de  paie 
ment  et  les  pai ents  effectués  sur  ces  mandats  art.  134  , 

402.  —  Les  opérations  de  toute  nature  Boni  d'abord  con- 
signées en  détail,  au  moment  même  de  leur  exécution,  sur  les 
livres  élémentaires;  elles  sont,  à  la  lin  de  la  journée,  résumées 
au  journal  et  classées  dans  les  comptes  ouverts  au  grand-livre; 

enfin,  les  développements  de  ces  c pins  sonl  établis  sur  des 

h\  res  auxiliaires  arl .  135). 

493.  Le  trésorier  général  et  les  payeurs  principaux  sonl 
tenus  de  transmettre,  à  la  lin  de  chaque  mois,  au  ministre  des 
Finances  la  balance  de  leur  grano-livre,  la  copie  de  leur  joui  oal 
el  tous  autres  documents  déterminés  par  les  instructions.  Les 
préposés  payeurs  transmettent  au  ministre  des  Finances  el  aux 
mêmes  époques,  par  l'intermédiaire  du  trésorier  général  ou  des 
payeurs  principaux,  de  semblables  éléments  décomptes  art.  136  . 

41)4.  —  Ces  éléments  de  comptes  sont  accompagnés  :  i  ■  des 
relevés  sommaires  et  de  développement  de  leurs  opérations  de 
recettes  et  des  pièces  justificatives  à  L'appui;  -"  des  relevés 
soin  maires  et  de  développement  de  leurs  opérations  de  dépen- 
ses et  des  bordereaux  de  détail  des  acquits  avec  les  pièces  jus- 
tificatives qui  les  appuient  art.  137). 

495.  — Toul  versement  ou  envoi,  soit  en  numéraire,  suit  en 
toutes  autres  valeurs,  fait  aux  caisses  du  trésorier  général,  des 
paveurs  principaux,  des  préposés  paveurs  et  des  receveurs  des 
contributions  diverses  pour  un  service  public,  donne  lieu  à  la 
délivrance  immédiate  d'un  récépissé.  Ce  récépissé,  pour  être 
libératoire  et  former  titre  contre  le  Trésor,  doit  être  détaché 
d'une  formule  à  talon.  Tout  versement  ou  envoi  fait  à  la  caisse 
d'un  receveur  des  contributions  diverses  donne  lieu  à  la  déli- 
vrance d'une  quittance  à  souche  (art.  138). 

496.  —  Le  trésorier  général,  les  paveurs  principaux  et  leurs 
préposés  établissent  et  adressent  dans  les  premiers  jours  de 
chaque  mois,  au  ministre  des  Finances,  un  état  détaillé  des  ré- 
cépissés délivrés  pendant  le  mois  précédent  (art.  139). 

497.  —  La  situation  des  receveurs  des  régies  financières  fait 
l'objet  du  paragraphe  deuxième.  Les  receveurs  des  différentes 
régies  tiennent  leurs  écritures  en  partie  simple  et  se  servent, 
à  cel  effet,  des  registres  et  documents  spéciaux  à  leur  adminis- 
tration (ait.  I  M)  . 

498.  —  Les  receveurs  effectuent  des  recettes  pour  le  compte 
du  budget  de.  l'Etat  dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  2.  Ils 
effectuent  des  opérations  de  recette  ou  de  dépense  pour  le  bud- 
get de  la  colonie  et  se  conforment,  à  cet  égard,  aux  prescrip- 
tions des  lois,  décrets  et  règlements  en  vigueur  art.  141 

499.  —  Les  opérations  intéressant  le  budget  de  l'Algérie 
sont  faites  pour  le  compte  du  comptable  de  la  colonie,  et  sont 
retracées  dans  la  comptabilité  des  receveurs  à  titre  d'opérations 
de  trésorerie  art.  142  . 

500.  —  Les  receveurs  principaux  des  douane-,  ceux  des  pos- 
tes, télégraphes  et  téléphones  et  les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment, des  domaines  et  du  timbre,  dressent,  en  fin  d'année,  un 
compte  de  gestion  appuyé  de  justifications  régulières.  Le 
compte,  dont  un  double  est  adressé  au  gouverneur  général, est 
vérifié  par  les  chefs  de  service  et  transmise  la  Cour  des  comp- 
tes par  les  soins  du  ministre  des  finances  (art.  143). 

501.  —  Les  receveurs  de  chaque  régie  effectuent,  sou-  leui 
responsabilité  personnelle,  le  recouvrement  des  produits  el  re- 
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traites   poui    la  vii  illea 
I  alcool,  fonda  i  ommun  san 
de  d  le.,  etc.  |  art.  i  I 

504.  —  I  n  cas  d<  on  de  fonctions  d'ui 

-  iin.iii  emboursement  du  cautionnemi 
subordonné  au  vin  du  comptable  de  la  i 
iiieni  du  gouverneur  général  art.  t  i 

505.  Lea  débet* 

-  I i na n-  ni   liquidée  rai. 
L'arrêté  qu'il  prend  a  cel  effel  est   notifié             itjudicia 
du  Trésor,  chargé  de  poursuivre  le  (•  eouvremenf  du  d< 
profil  de-  divers 

50<».       Enfin  le  paragraphe  Irois 
contributions  diverses    i  contributions  d 

lorsqu'ils  sonl  chargés  de  fonctions  compl  du 

gouverneur  général  une  nouvelle  commun  iennenl 

receveurs.  Il-  sont  alors  astreints  au  versement  d'un  cautionne- 
ment   art .  I  • 

507.  —  Les  receveurs  des  contributions  diverses  ne  fonl 
aucune  dépense  budgétaire,   il-  ne  peuvent,  dès  lors,  pa 
aucun  mandat  -au-  le  vi-a  du  comptable  de  la  colonie  on  celui 
de  l'un  de<  payeurs  principaux  art.  150  . 

508.  —  Lesreceveursdes  contributions  divi  ntcharg 
sous  leur  propre  responsabilité  de  recouvrer,  pour  le  compte 
du  comptable  delà  colonie:  i     I  -  contributions,  impôts  el 
taxes  dus  à  l'Etal  sous  le  litre  de  :  ...  n            ment  provenant 
de  la  vente  des  produit-  des  manufacture-  de  l'Etat;  produits 
de  la  vente  des  poudres  A  feu  ;  2°  les  contributions,  imp 
laves  et  revenus  dus  à  l'Algérie,              titre  :de  contributions 
directes  et  taxes  as-imil            ntributions  arabes  ;  produit* 
revenus   indirect-:   produits  di                         l'ordre;  ■'>■  les 
contribution-,  impôts,  taxe-  et  revenus  dus  aux  départements 
(produits  éventuels  et  produits  non  éventuels    art.  151  . 

509.  —  Les  •  m-  des  contributions  diverses  tiennent 
leurs  écritures  en  partie  simple  art.  152  . 

510.  —  Les  receveur-  ntributions  divers  -  -  t  justi- 
ciables de  la  Cour  des  comptes  et  rendent  un  compte  ges- 
tion annuel    art.  153). 

51 1.  —  En  cas  de  cessation  de  fonctions  d'un  receveur,  le 
remboursement  de  cautionnement  ne  peut  être  autorisé  que  sur 
le  visa  du  trésorier  général  et  après  consentement  du  gouver- 
neur général   art.  t 

512.  —  Les  receveur-  des  contributions  diverses  peuvent 
être  chargés  des  fonctions  de  :  receveur  municipal:  receveur 
du  fonds  commun  divisionnaire;  receveur  du  fonds  commun 
général;  receveurde  l'hôpital;  receveur  d'hospice;  receveurde 
dépôt  de  mendicité;  receveur  de  bureau  de  bienfaisance  :  tré- 
sorier de  syndicat;  trésorier  de  sociéti  -  de  pré- 
voyance; trésorier  de  fabrique;  trésorier  de  conseil  presby- 
téral  ou  de  consistoire  protestant;  t:  -  iei  de  communauté  de 
consistoire  israélite;  et,  en  général,  de  tout  service  annexe  qui 
leur  serait  dévolu  par  des  1ms.  décrets  ou  arrêtés.  Dans  ce  i  - 
les  receveur-  des  contributions  diverses  sont  soumis  aux  -  - 
menls  particuliers  qui  régissent  ces  services    art.  < 

513.  —  Les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  et  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  sur  les  comptes  des  receveurs  des  com- 
munes et  comptables  assimilés  sont  adi   --   -  jreffieren 
chef  de  la  Cour  des  comptes  et  par  les  secrétaires  greffiers 
conseils  de  prélecture  aux  directeurs  des  contributions  diver- 

-  Les  directeurs  des  contributions  diverses,  dans  les  quinze 
jours  de  la  réception  de  ces  décisions,  les  notifient  aux  comp- 
tables au  moyen  de  lettres  recommandées  dont  avis  de  ré' 
tion  est  demandé  à  la  poste.  Les  directeurs  des  contributions 
diverses  constatent,  par  un  procès-verbal  clos  à  la  fin  de  cha- 
que trimestre,  l'envoi  des  arrêts  ou. arrêtés,  la  date  de  la  noti- 
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tirai  i<>i)  de  chacun  d'eux  el  le  numéro  des  bulletins  de  dépôl 
délivrés  par  la   poste.  Ce  procès-verbal,  auquel  smil  annexés 
lesdits   bulletins  el    les  ;i\is  de   réception,  esl    adressé,  sui- 
vant les  cas,  à  la  l  our  des  comptes  ou  au  conseil  de  préfec 
turc  [art.  1 56  . 

514.  Si,  par  suite  d'absence  ou  pour  toute*  autre  cause, 
ta  lettre  recommandée  n'a  pu  être  remise  au  destinataire,  le 
directeur  des  contributions  diverses  adresse  l'arrêl  ou  l'arrêté 
au  maire  pour  que  celui  ci  le  fasse  notifier  dans  la  forme  admi 
nistrative,  sans  préjudice  du  droil  de  toute  partie  intéressée  de 
requérir  expédition  de  l'arrêt  ou  de  l'arrêté  el  de  la  signifier 
par  huissier  art.  157  . 

r»  1  ,r>.     En  ce  qui  c :erne  les  débets,  les  dispositions  de  l'arl 

i  lu  sont  applicables  aux  receveurs  des  contributions  diverses 
art.  158). 

516.   -  Le  chapitre  M  contient  des  dispositions  com is  à 

tous  les  comptables.  Chaque  comptable  ne  doit  avoir  qu'une 
caisse,  dans  laquelle  sonl  réunis  tous  les  fonds  appartenant  à 
ses  divers  services,  il  esl  responsable  des  deniers  publics  qui  j 
sonl  déposés.  En  cas  de  \"l  ou  de  perte  de  fonds  résultant  de 
rorce  majeure,  il  est  statué  Bur  la  demande  en  décharge  du 
comptable  par  une  décision  du  ministre  des  Finances,  rendue 
sur  l'avis  du  gouverneur  général,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etal 
art.  159  . 

517. —  Les  écritures  el  les  livres  des  comptables  des  deniers 
publics  sont  arrêtés  chaque  année  le  31  décembre.  ll>  le  sonl 
également  a  l'époque  de  la  cessation  des  fonctions  des  comp- 
tables (art.  160  . 

51  s.  —La  situation  de  leurs  caisses  et  de  leurs  portefeuilles 
établie  à  la  date  du  31  décembre,  sera,  dans  le  délai  le  plus 
rapproché,  vérifiée  el  visée  par  un  fonctionnaire  désigné  par 
le  gouverneur  général  el  constatée  par  un  procès  verbal. 
Une  expédition  du  procès-verbal  de  vérification  de  caisse  des 
préposes  payeurs  esl  remise  au  trésorier  général  "ii  au  payeur 
principal,  chef  de  service,  et  produite  par  eux  à  l'appui 
de  leurs  compti  -  de  gestion.  Indépendamment  de  ses  véri- 
fications, le  trésorier  général  ri  les  payeurs  principaux  sonl 
tenus  do  vérifier  inopinément,  aussi  souvent  «pu'  possible,  el 
au  moins  une  rois  par  an,  par  eux-mêmes,  les  caisses  el  les 
écritures  de  leurs  proposes  payeurs.  Les  procès-verbaux  de 
ces  vérifications  sonl  transmis  au  ministre  des  Finances  avec  les 
observations  auxquelles  la  vérification  a  donné  lieu   art.   161 

510.  Les  comptables  principaux  sonl  directement  justi- 
ciables delà  Cour  des  comptes;  il-  rendenl  annuellement  des 
comptes  qui  comprennent  tous  les  actes  de  leur  gestion  el  de 
celle  de  leurs  subordonnés;  ta  rorme  de  ces  comptes  el  les  jus- 
tifications a  fournir  par  les  comptables  sonl  déterminées  par 
les  règlements  etles  instructions  (ari.  102  . 

520.  —  Les  comptes  de  gestion  des  comptables  doivent  pré- 
senter :  t"  la  situation  des  comptables  au  commencement  de 
leur  gestion;  ."  les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature 
effectuées  dans  le  cours  de  cette  gestion;  :{°  la  situation  des 
comptables  à  la  fin  de  la  gestion,  avec  l'indication  des  valeurs 
en  caisse  et  en  portefeuille  composant  leur  reliquat  art.  i 

r>21 .  -  Les  comptes  rendus  par  le  trésorier  général  et  les 
payeurs  principaux,  en  qualité  de  comptables  du  Trésor,  sonl 
divisés  en  deux  parties  :  la  première  partir  applicable  auxopé 
rations  complémentaires  de  l'exercice  clos;  la  deuxième  com- 
prenant, dans  li-s  formes  prescrites  par  les  règlements  "i 
instructions  el  avec  les  totaux  de  la  première  partie  qui  j  sonl 
rappelés,  toutes  les  autres  opérations  de  la  gestion  effectuées 
par  le  comptable  {art.  t" 

522.  —  Les  comptes  annuels  de  gestion  rendus  par  le  tré- 
sorier général,  en  qualité  de  comptable  de  la  colonie,  présen- 
tent :  i°  la  situation  du  comptable  envers  la  colonie  au 
l,r  janvier  de  l'année;  2°  le  rappel  des  opérations  complémen- 
taires, effectuées  au  titre  de  l'exercice  précédent,  du  Ier  jan- 
vier au  dernier  jour  du  mois  de  février  de  l'année  pour  laquelle 
le  compte  est  rendu;  3°  le  développement  des  autres  opéra 
tions  de  toute  nature  en  recettes  el  en  dépenses,  effectuées 
pendant  la  même  année,  avec  distinction  des  opérations  bud- 
gétaires el  des  opérations  hors  budget  :  1  '  la  situation  du  comp- 
table envers  la  colonie  à  la  fin  de  l'année  art.  165  . 

523.  —  Le  comptable  de  la  colonie  établit  le  compte 
opérations  complémentaires  de  chaque  exercice  aussitôt  après 
sa  clôture.  Il  comprend  le  développement  distinct  de  ces  opé- 
rations en  recette  el  en  dépense,  appuyées  de  leurs  justifica- 


tions, dans  le  moi locument  que  I"  c pte  des  opérations 

des  douze  premiers  mois  auxquelles  elles  sonl  réunies  pour 
présenter,  au  moyen  du  rappel  de  la  situation  finale  de  l'exer- 
cice antérieur,  des  résultais  à  comparer  avec  ceux  du  compte 
administratif  rendu  pour  chaque  exercice  art.  166). 

524.  Chaque  comptable  n'est  responsable  que  de  sa  ges- 
tion personnelle.  En  cas  de  mutation,  le  compte  >l"  l'annéi 
divise  suivant  la  durée  de  la  gestion  des  différents  Ululai 

el  chacun  d'eux  rend  séparément  le  compte  des  opérations  qui 
le  concernent.  Cette  dernière  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  recev<  urs  des  contributions  diverses,  aux  receveurs  de 
l'enregistrement  et  aux  receveurs  des  douanes  (art  167). 

525  I  Irésori  ir  général  H  les  payeurs  principaux  trans- 
mettent directement,  à  l'expiration  du  mois  qui  -ml  la  clôture 
de  l'exercice  applicable  au  budget   de  l'Etal  el  dan-  les  deux 

mois  qui  suivent  la  clôture  de  la  gestion,  leurs  c ptes  de 

lion  au  ministre  des  Finances  qui  les  envoie  à  là  Cour  des 
comptes.  Les  comptes  de  gestion  des  autres  comptables  qui  ne 
comprennent  que  des  opérations  de  trésorerie  ne  sont  formés 
que  d'une  seule  partie.  Il-  sonl  transmis  au  ministre  des  l  i- 
nances  par  l'intermédiaire  des  directeurs,  dan-  les  deux  mois 
qui  suivent  la  clôture  de  la  gestion  art.  168). 

526.  —  Toul  comptable  chargé  de  la  perception  des  droits  el 
revenus  publics  esl  tenu  d'enregistrer  ks  faits  di  i  stion 
sur  les  livres  ci-après  :  i"  un  livre-journal  de  caisse  cl  déporte- 
l'euill i  sonl  consignés  les  entrées  et  les  sorties  des  esp< 

el  valeurs  el  le  solde  de  chaque  journée  :  2°  des  registres  auxi- 
liaires destinés  à  présenter  les  développements  propres  à  cha- 
que nature  de  service;  :r  nu  sommier  iveapi i idai ir  résumant 
ses  opérations  selon  leur  nature  cl  présentant  sa  situation  com- 
plète à  ce  jour.  Le  livre-journal  el  le  sommier  récapitulatif  ne 
sonl  pas  tenus  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  arL 
169  . 

527.  Tout  préposé  à  la  perception  des  deniers  publics 
esl  tenu  de  procéder  :  i"  à  l'enregistrcmenl  au  rôle,  étal  de 
produit  ou  tout  autre  litre  légal,  quelle  que  soil  sa  dénomina- 
tion "u  sa  forme,  de  la  somme  reçue  el  de  la  date  du  recou- 
vrement :  2°  à  -"M  inscription  en  chiffres  sur  son  journal  :  3°  el 
sauf  les  exceptions  prévues  par  les  règlements,  à  la  délivrance 
d'un  récépissé l'une  quittance  à  souche   art.  fTn). 

525.  I  es  comptables  chargés  de  la  percepti les  reve- 
nus de  l'Algérie  sonl  tenu-  de  se  libérer  aux  époques  el  dans 
les  formes  prescrites  par  les  règlements  art  171). 

52î>.  Tous  les  comptables  sonl  responsables  du  recouvre- 
ment des  droits  liquidés  sur  les  redevables  el  donl  la  percep- 
tion leur  esl  confiée.  Il>  sonl  chargés,  dan-  leurs  écritures  "i 
dans  leurs  comptes  annuels,  de  la  totalité  des  rôles  ou  des  états 

il"  produits  qui  constatent  1"  i tant  de  ces  droits,  "i  ils  doi 

vent  justifier  de  leur  entière  réalisation  dan-  les  délais  déter- 
minés par  les  articles  suivants  (art.  \~i  . 

5:{o.  Un  délai  de  trois  ans  esl  accordé  aux  receveurs  des 
contributions  diverses  pour  l'apurement  des  rôles  de  contribu- 
tions directes,  de  taxes  assimilées  el  de  contributions  arabes 

a  ri.   T 

531.  Indépendamment  des  états  de  cotes  indûment  im- 
posées,  I"-  receveurs  des  contributions  diverses  dressent  au 
dernier  jour  du  mois  de  révrierde  la  deuxième  année  de  l'exer 
i  ii'r.  pour  l"s  contributions  directes  "t  taxes  assimilées,  un 
état  des  cotes  irrécouvrables  de  l'exercice  expiré.  Cel  état, 
appuvé  des  justifications  réglementaires,  esl  transmis,  par  l'in- 
termédiaire des  directeurs,  au  service  des  contributions  directes 
qui  l'instruit  avant  de  le  soumettre  a  la  sanction  préfectorale. 
I.e  montant  des  non  valeurs  admises  esl  mandaté  par  I"-  pré- 
sur  i"-  crédits  budgétaires  mis  à  leur  disposition  pour  ""l 
objet.  Deux  autres  liquidations  sonl  faites,  s'il }  a  lieu,  sui 
des  états  dressés  dans  les  mêmes  conditions,  au  dernier  jour 
de  février  el  I"  31  octobre  de  la  troisième  année  di   I  ice. 

I.e  montant  des  annulations  prononcées  doit  être  mandaté  avant 
la  lin  de  cette  même  annéi  air-  des  contributions 

divers  I  déclai  msables  "t  versent  de  leurs  den 

le ni. ml  il  -"i  produits  constatés  qu'ils  n'auraient 

i"  la  troisième  année  de  1 1 
s"ii  par  voie  d<  I"-  i  onlribuables,  soil  pai 

mission  en  non-val 
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ceveurs  des  contributions  di  -ui\"nl  la  mémi 

mais  les  i  lai  -mit  instruits  par  les  directeui  -  qu 
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ittenl  -i  ii  lanction  pi  61  lu  31  d^  embre  d<    II 

Iroi  innée  de  i  ni  i  ibutionn 

dlvei  e    de\  ionnenl  renpnn  ommi  -  i|ui  n  onl  ét<   ni 

ce - 1 '  i     m  déduit      ■!       ':         constatas    pai    suite  de  d> 

charge,  de  « I •  - ■_' t ■  \ ■■  ni-ni  nu  d'admisMion  en  non  valeurs,  el  sonl 
tenus   d'en    verser   le  n lanl   de   leur»  deniers    pei  onnel* 

.m 

r>  :  t  :  t     -  Pour  loua  li  -  produil     i     receveuri  dei  contribu- 
iiini    diverses  i  tablis  nnl,  au  damier  jour  du  mois  de  février 
de  la  deuxième  année  de  l'exercice,  un  relevé  den  articles  non 
recouvras.  •  e  do<  umenl  osl  transmis,  avec  les  pièces  .i  l'appui, 
aux  directeur)  char  grés  di   les  soumettre,  après  instruction, 
sanction  de  l'autorité  préfectorale.  Les  préfets  arrétenl  alors  le 
montant  de*  droits  et  produits  i  i    dont  il  a  été  Pa.il  remise  aux 
redevables;  8*  admis  en  non-valeurs,  A  Inscrire  sur  le  sommier 
des  surséanecs  indéfinies;  3*  misa    la  charge  des  rece 
reconnus  responsables;  t°  qui  sonl  susceptibles  d  un  recouvre 
nu  ni  ultérieur.  Le  montant  des  remises  el  des  non-valeui  - 
déduil  de  celui  des  droits  constatés.  Les  Bommes  mises  à  la 
charge  des  receveurs  sonl  immédiatemenl  versées  par  eux  de 
leurs  deniers  personnels.  Quanl  aux  droits  el  produits  suscep- 
tibles d'un  recouvrement  ultérieur,  il-  sonl  ajoutés  a  ceux  ne 
l'exercice  en  cours  art,  176  . 

534.  En  ce  qui  concerne  les  services  des  douanes  el  de 
l'enregistrement,  des  domaines  el  du  timbre,  l'admission  en 
non-valeurs  ou  en  surséance  indéfinie  des  droits  el  produits 
dont  il  aura  été  impossible  aux  comptables  d'effectuer  Le  recou- 
vrement, continuera  d'être  prononcée  suivanl  les  règles  spé- 
ciales actuellement  en  vigueur  dans  chacune  de  ces  adminis- 
trations art  177). 

535.  —  Le  contrôle  du  trésorier  général  el  des  payeurs 
principaux  sur  les  agents  qui  leur  sonl  subordonnés  s'exerce 
parle  visa  des  registres,  la  vérification  de  la  caisse,  l'appel  des 
valeurs,  des  pièces  justificatives  et  des  divers  éléments  de  leur 
comptabilité,  et  par  tous  les  autres  moyens  indiqués  par  les 
règlements  de  chaque  service.  La  libération  des  comptables 
subordonnés  s'opère  par  la  représentation  des  récépissés  du 
comptable  supérieur  qui  justifient  le  versement  intégral  des 
sommes  qu'ils  étaient  tenus  de  recouvrer  (art.  178). 

53tf.  —  Chaque  comptable  principal  esl  responsable  des  re- 
cettes et  des  dépenses  qu'il  est  tenu,  par  les  règlements,  de  rat- 
tacher à  sa  gestion  personnelle.  Toutefois,  cette  responsabilité 
ne  s'étend  pas  à  la  portion  des  recettes  des  comptables  infé- 
rieurs dont  il  n'a  pas  dépendu  du  comptable  principal  de  faire 
effectuer  le  versement  ou  l'emploi   art.  179). 

537.  —  Lorsque  des  irrégularités  sonl  constatées  dans  le 
service  d'un  comptable  subordonné,  le  comptable  supérieur 
prend  ou  provoque  envers  Lui  les  mesures  prescrites  parles  rè- 
glements. 11  est  même  autorisé  à  le  suspendre  immédiatement 
de  ses  fonctions  et  à  le  remplacer  par  un  gérant  provisoire, 
en  donnant  avis  de  ces  dispositions  au  gouverneur  général. 
L'application  de  ces  mesures  aux  préposés  des  contributions 
diverses  et  aux  préposés  des  régies  financières  appartient  exclu- 
sivement aux  agents  administratifs  chargés  de  la  direction  el 
delà  surveillance  de  chaque  service   art.  180)-. 

,">38.  —  Tous  les  comptables  de  I  Algérie  sonl  soumis  aux 
vérifications  de  L'inspection  générale  des  finances  art.  181). 

530.  —  Le  titre  VU  a  liait  à  la  correspondance  du  ministre 
de  l'Intérieur  el  du  ministre  des  Finances.  Il  ne  comprend  qu'un 
seul  article  ainsi  conçu  :  Le  ministre  des  Finances  correspond 
directement  avec  le  trésorier  général  et  les  paveur-  principaux. 
Lorsqu'il  s'agil  d'affaires  avant  un  caractère  général  ou  de  dis- 
positions réglementaires  intéressant  le  régi financier  de  la 

colonie,  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  Finances 
doivenl  seconcerter  avant  d'adresser  leurs  instructions  au  gou- 
vernement général,  au  trésorier  général,  el  aux  payeurs  prin- 
cipaux. Le  trésorier  général  et  les  payeurs  principaux  corres- 
pondent directement  avec  le  ministre  des  Finances  pour  tout  ce 
concerne  leur  service  (art.  182  . 

540.  —  Le  décret  se  termine  par  trois  articles  qui  contien- 
nent des  dispositions  diverse-.  Aux  termes  de  l'art.  183,  le  mi- 
nistre des  Finances  esl  consulté  sur  tous  les  règlements  relatifs 
à  l'organisation  et  à  l'exécution  des  services  confiés  au  trésorier 
général  de  l'Algérie  (art.  183  . 

541.  —  L'art.  184  a  li\é  comme  date  d'application  de  ce 
décret  le  1er  janv.  1902. 

542.  — Enfin  l'art.  iîS'i  porte  que  les  prescriptions  du  décret 
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Préfets. 

.">45.  —  I.  Généralités.  —  Deux  décrets  du  10  mars  1893  et 
du  2n  lév p.  1894  avaienl 

sous-préfectures  de  l'Algérie  dans  le  classement  d-  ctu- 

res  ei  sous-préfectures  de  la  métropole. 

546.  —  L'art.  3  de  ce  dernier  décret  portait  que  les  traite- 
ments el  allocations  dessous-préfets  de  I  Algérie  étaient  main- 
lenus  comme  taux  et  comme  imputation  dans  leur  étal  actuel 
et  que  les  titulaires  en  fonction  à  ce  jour  conserveraient  les 
trailementset  les  avantages  dont  il-  jouissaient  précédemment 

547. —  Un  décret  du  H  août  1897  -    fes  dispositi 

de  l'art,  t  du  décret  précité  du  10  mar-  1893  et  de  l'art.  1  du 
décrel  du  10  févr.  1894. 

548.  —  L'administration  préfectorale  a  été  réorganisée  en 
Algérie  par  un  décret  du  22  févr.  1898.  Ce  texte  d'un  caractère 
général  qui  concernée  la  fois  les  préfets,  secrétaires  généraux, 
sous-préfets  et  conseillers  de  préfecture  a  été  modifié  pom 
derniers  par  quelque-  textes  postérieurs  spéciaux  que  nous 
ferons  connaître  après  avoir  donné  le  texte  général  el  réglemen- 
taire. Les  préfets,  sons-préfets,  sécréta'  -  éraux  de  pi 
ture  et  conseillers  de  préfecture  porte  l'art.  1  du  décret  du 
22  févr.  1898  en  Algérie  sent  placés  sous  l'autorité  du  gouver- 
neur général.  Ils  sonl  nommés  par  décret.  Le  décret  de  nomi- 
nation tixe  en  même  temps  la  résidence  a--  -  chacun 
d'eux  (art.  1  . 

54î>.  —  Les  traitements  des  préfets  sont  fixé-  comme  suit  : 
Alger.  35.000  francs;  —  Constantine  et  Oran,  90.000  francs. 
—  Ces  fonctionnaires  "ni  droit,  en  outre  :  —  1°  A  une  indem- 
nité annuelle,  à  titre  d'abonnement,  de    l". francs  pour 

frais  de  bureau,  de  chauffage  el  d'éclairage;  —  2"  A  une  in- 
demnité,   pour    frais  '  de   tournées,    de    5.000   francs    par  an 
art.  2). 

550.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  préfet  estrem- 
placé  par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  (art.  3). 

551.  —  Deux  décrets  ont  modifié  successivement  l'art.  A,  un 
décret  du  18  avr.  1901  et  un  décret  du  11  jnill.  1909  (V.  fnJTr*, 
n.  564  et  570  .  Aux  termes  de  cet  article  modifié  par  le  d 

du  18  avr.   1904,  les  sons-préfets  et  secrétaires  généraux  de 


ALGERIE. 


préfecture  soûl  divisés  en  trois  claasi  -  l"  i  lasse  :  traitement, 
y.OOO  francs;  -'  classe  :  traitement,  7.000  lianes;  3cla 
traitement,  6.000  rrancs  (V.  inf'rà,  56tî  el  n.  570),  Les  classes 
lonl  personnelles.  Les  élévations  de  classe  ne  peuvenl  être 
obtenues  qu  après  trois  ans  au  moins  d'exen  ice  dans  le  môme 
poste  ou  après  cinq  ans  dans  des  postes  différents  V.  infrâ, 
n.  569  .  Les  promotions  de  classa  pour  les  Bous-préfets,  se 
crétaires  généraux  el  conseillers  de  préfecture  sont  accordées 
par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  après  entente  avec  le 
ministre  de  l'Intérieur  el  dans  la  limite  des  ressources  budgé« 
taires  (art.  I  . 

552.  —  Les  -"lis  préfets  onl  droit  en  plus  de  leur  traite 

ni  a  des  indemnités  p •  (Vais  de  bureau,  de  chauffage  el 

d'éclairage,  pour  frais  d'entretien  de  cheval  et  pour  frais  de 
tournée  donl  le  montant  esl  Qxé  par  le  gouverneur  général 
dans  la  limite  des  i  rédite  budgétaires  (art.  •"»). 

55  tt.  En  cas  de  décès,  d'absence  ou  d'empêchement  du 
sous-préfet,  il  sera  suppléé  de  droil  par  le  secrétaire  de  la 
sous- préfecture  (arl 

554.  —  .Nul  ne  peut  être mé  conseiller  de  préfecture  en 

\i  jérie  -'il  n'esl  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  el  s'il  n'est, 
en  outre,  licencié  en  droit,  ou  s'il  n'a  rempli  pendant  dix  ans 
au  moins  des  fonctions  rétribuées  dans  (ordre administratif 
ou  judiciaire.  Les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  sont 
incompatibles  avec  tout  autre  emploi  public  el  avec  l'exercice 
d'une  profession   art.  7). 

555.  —  Aux  termes  de  l'art.  8  modifié  par  le  décret  du  22 
juiil.  1905,  les  conseillers  de  préfecture  Bont  divisés  en  trois 
classes,  au  traitement  de  :  i  ■  lasse  :  6-000  francs  :  ■:  classe  : 
5,000  rrancs;  3°  classe  :   1.500  francs.  —  La  promotion   de  la 

classe  et  de   la  2'  a  la  I"   ne  peul  être  obtenue 
qu'après  trois   an- an  moins  d'exercice   dans  la  3"  classe  et 
cinq  ans  dans  la  2*.  Les  classes  sonl  personnelles,  Les   pro- 
motions Boni  accordées  car  le  gouverneur  général  de  l'Aljj 
qni  en  rend  immédiatement  compte  au  ministre  de  l'Intérieur, 

les  dispositions  onl  été  i liftées  elles  mêmes  en  partie  par  un 

décrel  du  il  juilL  1909   V.  infrà,  n.  576  . 

556.  —   Chaque  année,  le  gouverneur  générai  de  l'Algi 
désigne  pour  chaque  département  deux  conseillers  de  prêtée 
ture  :  l'un  pour  remplir  les  fonctions  de  vice  président  el  l'au- 
tre celles  de  substitut  du  commissaire  du  Gouvernement.  — 
Le  premier  préside  le  conseil  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
menl  du  préfet,  le  second   remplace  dans  les  affaires  conten 
tieuses  le  secrétaire  général,  lorsque  celui-ci  ne  peul  occuper 
lui-même  le  siège  du  ministère  public  art.  9 

557.  I  orsqu'un  conseil  de  préfecturese  trouve  incomplet, 

l  ai  suite  de  vacance,  d'absenc i  d'empêchement  d'un  di 

membres,  le  préfet  désigne  pour  le  Buppléer  un  conseille! 
aérai,  ou  un  chef  de  bureau  de  la  préfecture  (art.  i<>). 

55S.  —  Les  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers 
fie  préfecture  envoyés  de  France  en  Ugérie  conservent,  au 
titre  personnel,  la  classe  du  poste  qu'ils  occupaient  dans  la 
métropole.  Us  jouiront,  à  partir  du  jour  de  leur  installation, 
ilu  traitement  et  des  indemnités  attribués  aux  fonctionnaires 
de  leur  classe  en  Ugérie  (art.  1 1  . 

559.  —  Lés  congés  ou  autorisations  d'absence  sonl  accordés 
aux  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  el  conseillers 
de  préfecture  par  le  gouvernenr  général  art.  12). 

560.  —  Le  cadre  du  personnel  des  bureaux  des  préfectures 
el  des  sous-préfectures,  les  conditions  d'admission,  d'avance- 
ment, ainsi  que  les  mesures  disciplinaires  concernant  ce  per- 
sonnel sont  déterminés  par  arrêté  du  gouverneur  général.  — 
i  employés  supérieurs  'chefs  de  bureau,  sous-chefs  de  bu- 
reau, commis  principaux  de  préfecture  et  secrétaires  de  sous* 
préfecture]  sonl  nommés  par  le  gouverneur  général,  sur  la 
proposition  des  préfets.  Celui-ci  peul  déléguer  aux  préfets  la 
nomination  des  autres  employés  de  leurs  bureaux  el  ceux  des 
sous-préfectures  (art.  13). 

561.  Il  esl  mis,  à  ce!  effet,  à  la  disposition  des  préfets 
drs  crédits  collectifs  donl  le  montant  esl  fixé  par  la  loi  des 
finances    Même  art.  . 

562.  i  n  décrel  du  H  janv.  1901  a  créé  dans  chaque  dé- 
partement ■  :  rie  un  deuxième  emploi  de  secrétaii 

rai  de  préfecture. 

563.  —  I  ii  décret  du  11   févr.   1906  a  réglé  les  i totions 

de  classe  d  méraox  de  préfecture. 

564.  Un  décrel  du  il  juill.  1909  a  relevé  li  -  traitements 


dos  -"H-  préfets  et  secrétaii  raux  de  l'Algérie.  Il  a  paru 

en  ce  qui  concerne  les  secrétain  -  généraux  que  ce  relèvement 
n'était  que  la  compensation  du  surcroît  de  travail  que  leur 
avaient  apporté  la  décentralisation  administrative  de  i  \L  •  rie<  i 
les  délégations  de  pouvoir  consenties  par  le  gouverneur  géni 
rai  aux  préfets  en  même  temps  que  le  développement  écono- 
mique de  la  colonie  el  l'importance  îles  questions  >  relativi 

565.  —  Il  a  paru  également  que  ce  relèvement  ferait  dispa- 
raître l'anomalie  qui  résultait  des  améliorations  de  situation 
réalisées  au  profit  des  administrateurs  de  communes  mixl» 
des  chefs  de  bureau  de  préfecture  donl  les  traitements 
laienl  ou  même  dépassaient  les  traitements  de  |purs  chefs  hié- 
i  archiques. 

566.  —  Aux  ter de  ce  déen  t  qui  a  modifié  l'art.  1  du 

décret  du  22  févr.  1898  'V.  suprà,  n.  551)  les  secrétaires  géné- 
raux onl   pour  la    i"    classe,  9.000  rrancs;  8'    classe,    - 
francs;  3'  classe,  7.000  liai 

567.  i  esl  au  préfet, en  Algérie  qu'il  appartient  dénom- 
mer les  porteurs  de  contraintes.        Cons.  d'EL,  20  nov,  1896 

tirs  .  Commune  de  Miliana,   S.  el  P.  (898.3.123 

56s  -  Le  chiffre  du  traitement  du  porteur  de  contraintes 
Qxé  parle  crédit  ouvert  à  cet  effet  dans  le  budget  de  la  com- 
mune doit  être  intégralement  maintenu  au  nouveau  titulaire,  a 
moins  de  modification  réglementaire  du  crédit;  il  s'ensuit  que 
le  préfet  peut,  au  relus  du  maire,  mandater  d'office  le  traite- 
ment -ur  ce  crédit.  —  Même  arrêt. 


II.  Police    Kenvoi  an  Répertoire). 

III.  Colonisation.  Concession    Renvoi  au  Répertoire  . 

IV.  Vctions  en  justice.  Conflit   Renvoi  au  Répertoire). 


Sei  ii"\    III 

Arrondissements.  -  -  Souaprélets.  —  Cantons. 

56l>.  —  Un  décret  du  11  févr.  1906  a  réglementé  les  promo- 
tions de  classe  des  sous  préfets. 

570.  —  Un  décret  du  II  juill.  1909a  relevé  leur  traitement 
en  le  portant,  nous  l'avons  vu, pour  la  première  classe  à  9.000, 
pour  la  secondée  8.000,  pour  la  troisième  à  7.000.Ce  relèvement 
a  paru  motivé  par  le  rôle  de  plus  en  plus  actif  que  leur  impos*  lil 
l'administration  el  l'inspection  permanente  il  arrondissements 
'l'une  vaste  étendue;  el  aussi  paire  qu'ils  onl  satisfait  à  des 
obligations  particulièrement  lourdes,  telles  que  la  prés<  nce  a 
hur  poste  au  momenl  le  plus  pénible  de  l'année  pour  assurer 
t'orgenisation  de  la  défense  des  forêts  contre  les  incendies. 

5/06t«.  En  ce  qui  concerne  les  indemnités  accordées  aux 
sous-préfets  en  dehors  de  leur  traitement,  la  façon  donl  ils-unt 
suppléés,  la  parité  avec  les  sous-préfets  «le  |.i  métropole,  les 
congés.       N .  suprà,  n.552,  553,558  el  559. 


SECTION    l\ 
Administration   divisionnaire. 

571.  —  Par  décrel  du  31  mars  190C  /.  off.,  6  avr.  1900), 
les  modifications  suivantes  onl  été  apportées  à  la  constitution 
territoriale  dos  subdivisions  militaires  d'Alger  el  de  Méd 

rcli  ùj  Rou-Saada,  la  communs  mixte  de  Sidi-Aïssa  an- 
cienne annexe),  le  canton  «I  "lu maie,  le  canton  d'Aïn-Bessem  et 
le  canton  de  Rouira  onl  été  disti  la  subdivision  de  Médéa 
et  rattachés  à  celle  d'  M.  ai  rondissemenls  administratifs 
d'Orléansville  et  de  Miliana  el  le  canton  de  Cherchcll  arron- 
dissement d'Algei    - Ii  la  subdivision  d'Alger  à  celle 

de  Me,|,  a. 

572  La  pi  ai  du  Kreider  pI  le  territoire  de  l'ancienne 
annexi   di  Saïda  on  <  la  subdivision  ira. 

7il'.\        I  a  subdh  isii  n  militaire  de  Main  suppi  il 

ommune  de  plein  es  et  le  cercle  «le  Teb  • 

rattachés  a  la  subdivision  de  Constantine.  L'arrondissi  m«  ni  de 
Ratna,  l'annexe  de   Barika  rcle  de  Khenchela  onl 

rattachés  a  la  subdivision  de  Sétif. 
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57 'é         I  n  dé<  x  i  il ii    ! .'   juill    I  105   i clalil  .1  loi  I ion 

des  conseils   de  préfecture  a  i liflé  d'abord  ainsi  que   nous 

l'avon.«  vu   l'art    s  du  décret  du  22  févr.   i*'-,s  puis,  a  disp 
.Lin    son  &rt.  -'  <  1  ' '  •  '  1  •- '  1 1 1 1  •  1 1 1  i"  janv.  190"  le  nombre  de*  1 
> i •  1 1 1 ■  ■  t ■  -  de  prélecture  serait  réduit  .1  trois  dans  ebacun  des  dé 
parte nls  de  P  Vlgéric  par  voie  d'extinction. 

575  1  n  décrel  du  il  févr.  1906  a  réglé  le?  promotions  de 
classe  des  conseillers  *  I  «  -  préfectui  e. 

57<>  1  n  décrel  du  II  juill.  1909  a  créé  une  classe  dite 
1 1  •  >  1  -  —  classe  pour  les  conseillera  de  préfecture.  Vux  tenu 
décrel  quia  modifié  l'art.  1  du  décrel  du  22  juill.  1905,  []  csl 
institué  en  faveur  des  conseillers  de  préfecture  de  l'Algérie  une 
hors  classe  comportant  un  traitement  de  7.000  francs.  Pourronl 
seuls  être  élevés  à  la  hors  classe  les  conseillers  de  préfecture 
comptant  au  moins  cinq  ans  d'ancienneté  à  la  première  classe. 

Le  nombre  des  conseillers  1 vanl    bénéficier  de  cette  hors 

classe  n'excédera  pas  trois  pour  l'ensemble  des  préfectures. 

577.  —  Cette  mesure  a  paru  justifiée  parce  que  leur  tache 
déjà  beaucoup  plus  lourde  que  celle  de  leurs  collègues  de  ta 
métropole  par  suite  du  nombre  élevé des»affaires  sur  lesquelles 
ils  sonl  appelés  à  se  prononcer, soi!  comme  conseils,  soit  comme 
juges  s'est  trouvée  encore  accrue  du  l'ail  de  la  réduction  de  leur 
effectif  à  trois  par  préfecture  en  exécution  du  décret  du  26  juill. 
1905. 

g  2.  Composition  du  conseil  de  préfecture.  Procédure. 

578.  —  Il  semblait  résulter  des  arrêts  par  nous  cités  n.  ^60 
que  le  préfet  nepouvail  appeler  un  chef  de  bureau  à  remplacer 
le  conseiller  de  préfecture  empêchéqu'à  défaut  de  conseillers 
généraux.  Le  Conseil  d'Etal  s'était  attaché  à  la  lettre  de  l'art.  9  du 
décret  du  27  oct.  1858, qui  n'apporte  aucune  restriction  au  chois 
du  préfet. 

579.  —  Il  a  été  jugé  depuis  par  une  décision  contraire 
que  l'art.  9  du  décrel  du  27  oct.  1858,  qui  règle  le  mode 
de  suppléance  des  conseillers  de  préfecture  en  Algérie,  en  dis- 
posant qu'en  cas  d'empêchement,  ceux-ci  pourronl  être  rem- 
placés par  (1rs  conseillers  généraux  ou  par  des  chefs  de  bureau 
de  la  préfecture,  n'a  pas  prescrit  que  ces  derniers  ne  pourraient 
être  appelés  qu'au  cas  d'empêchement  des  conseillers  géné- 
raux. -  Cons.  d'Et.,  14  juin  1901,  Béritiers  Solari,  s.  el  P. 
1904.3.46 

580.  —  En  conséquence,  un  arrêté  rendu  avec  le  concours 
d'un  chef  de  bureau  de  la  prélecture  est  régulier,  alors  même 
qu'il  ne  constate  pas  que  les  conseillers  généraux  aient  été  em- 
pêchés de  siéger.  —  Même  arrêt. 


§  3.  Compétence  ratione  materiae. 
Renvoi  au  Répertoire). 

1.  Contributions  diverses  .  travaux  publics  (Renvoi  au  Répertoire  . 

11.  Elections  (Renvoi  au  Répertoire). 

III.  Concessions  domaniales  :  colonisation   Renvoi  au  Répertoire  . 

IV.  Domaines  nationaux  :  vente,  partage   Renvoi  au  Répertoire  . 

V.  Servitudes    militaires,  voirie,  marchés  et  fermages  publics     Renvoi 

au   Répertoire  . 

Section  VI 

Conseil  général. 

§  1.  Conditions  requises  pour  être  électeur  ou  éligible. 

581.  —  Unassez  grand  nombre  de  modifications  on!  été 
apportées  par  des  textes  subséquents  au  décret  du  23  sept. 
1875  qui  a  réglé  l'organisation  des  conseils  généraux.  C'esl  d'a- 
bord la  loi  du  17  sept.  1898  qui  a  rendu  applicables  aux  conseils 
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i  lu  n  nouvellement  d 

unissent   extraordinairement   I' 
tour  de  scrutin  pour  nommer  les  membre*  du 

111111--1011  départementale  el  \< 
gués  au  conseil    supérieui    du    gouvernement  -art.  2  modilié, 
I  n  m  1901  . 
r>Hï.  —  D'après   le  décrel  du  11  ma  do 

gouverneur  général  en  conseil  du  gouvernement  livra  les < 
ditiona  matérielles  du  scrutin  pour  l'élection  jeillen 

nératrx  musulmans  en  Algérie. 

585.  Le  décret  du  2i  sept  19 

eurs  musulmans  nommés  pub-  gouverneur  général  d 
les  trois  conseils  généraux  de  1 A  unnoml        -      décon- 

seillera indigènes  élus  parmi  collège  donl  la  comp< 
peu  près  identiqi  ipr,  en 

ritoire  civil,  les  délégués  fii  et  kabj  1 

Le  principe  de  l'élection  des  conseill  râux  ir: 

axait  été  déjà  posé  par  le  décrel  du   11  Juin  1870,  :  im- 

médiatement abrogé  :  le  moment  parait  \«'nu  d'j  revenii 
1908.  En  effet,  -i  en  1870  la  réforme  pouvait  être  «  -  •  *  r  1 — î  «  J 
comme  prématurée,  il  n'existait  plus  aucun'   raison  de  la  diffé- 
rer depuis  que  le  décret  du  7  avr.  1884       dl  fourni  a  certains 
indigènes  des  communes  de  plein  exercice  le  droit  d'élin 
représentants  au  sein  des  conseils  municipaux  el  que  celui  du 
23  avr.  1898  avait  admis  la  p    -       sdequin 
nés   élus  parmi  les  membres  financières.  En 

l'étal  actuel  de-  textes  le  maintien  de  la  nomination  dû 

seura  musulmans  apparaissait  comme  une  véritable  an..- 
malie.  Le   décrel  de  1908  a  en  pour  objet  de  r»  i  - 
étal  de  chosi  -. 

586.  —  Voici  en  définitive  le  texte  des  nouveaux  articles 
qu'il  convienl  de  substituer  à  ceux  correspondants  desdé< 

du  23  sept.  1^ 

587.  —  Il  y  a  dans  chaque  département  del'Algérie  un  con- 
seil général  composé  de  membres  français  et  de  membres  mu- 
sulmans  art.  1). 

588.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  général  en  cor-  gou- 
vernement fixe  le  chef-lieu  el  la  composition  de  chacune 
circonscriptions  appelées  à  élire  un  conseiller  français  ou  mu- 
sulman. —  Pour  toutes  les  opérations  électorales,  le  chef-lieu 
«le  la  circonscription  tient  lieu  de  chef-lieu  île  canton  en  France 
(art.  4). 

58î).  — -  L'élection  des  conseillers  généraux  français  se  fait 
au  suffrage  universel  dans  chaque  commune,  sur  les  I  - 
électeurs  français  dressées  pour  les  élections  municipales.  — 
Les  conseillers  généraux  musulmans  sont  élus  au  scrutin  indi- 
viduel par  les  conseillers  municipaux  au  titre  indigène  des 
commune-  de  plein  exercice,  par  les  membre*  indigènes  des 
commissions  municipales  de*  communes  mixtes  -  commu- 

nes indigènes,  et,  dans  l'arrondissement  de  ïjzi-Ouzou,  par 
chefs  de  groupes  dit<  kbarouba  art.  5). 

5!>0.  —  Sont  éli-ibles  au  conseil  général,  comme  meml 
français,  tous  les  citoyens  inscrits  -m-  une  li-ie  d'électeurs  ou 
justifiant  qu'ils  devaient  y  être  inscrits  avant  lejour  de  l'élection, 
_  -  de  vidgt-cinq  ans  accomplis,  qui  sont  domiciliés  dans  I 
département  et  ceux  qui,  sans  y  être  domicilié-,  y  sont  inscrits 
au  rôle  des  contributions  directes  au  1er  janvier  de;  l'année  dans 
laquelle  se  fait  l'éfeclion,  ou  justifiant  qu'ils  devaient  y  être 
inscrits  à  ce  jour  ou  <|ifi!s  ont  acquis  dan-  le  département,  par 
héritage  ou  autrement,  une  propriété  foncière  avant  ie  j"Ur 
fixé  pour  l'élection.  —  Toutefois,  le  nombre  des  conseille!-  -  • 
néraux  non  domiciliés  ne  pourra  dépasser  le  quart  du  nombre 
total  dont  le  conseil  doit  être  composé.  —  Sonl  êligibles  au 
conseil  général  comme  membre-  musulmans, les  indigènes  mu- 
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sulmans  âgés  de  vingt-cinq  ans,  inscrits  sur  la  liste  des  élec- 
teurs prévus  au  paragraphe  -  de  l'art.   >  art.  6  . 

591'.  Les  conseillers  généraux  sonl  nommés  pour  six  ans; 
il-  -,, nt  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans  el  indéfiniment 

rééligibles.  En  cas  de  rei vellement  intégral,  à  la  session  qui 

suit  ce  renouvellement,  le  conseil  général  divise  les  circonscrip- 
tions du  département  ''H  deux  séries,  en  répartissant,  autant 
que.  possible,  dans  une  proportion  égale,  les  circonscriptions 
de  chaque  arrondissement  dans  chacune  des  bi  ries,  el  il  pro- 
cède ensuite  à  un  tirage  au  sorl  pour  régler  l'ordre  de  renou 
vellemenl  des  séries  art.  -M  . 

592.  -  La  session  dans  laquelle  — -  »  n  t  délibérés  le  budget  et 
1rs  comptes  commence  de  plein  droit  le  troisième  lundi  d  octo 
bre  et  ne  pourra  être  retardée  que  par  un  décret   art.  23,  g  2 

503.  —  Le  conseil  général  fait  son  règlement  intérieur. 
Toutefois,  lorsque  le  conseil  général  nomme  des  commissions 
pour  L'examen  des  affaires  qui  lui  sonl  soumises,  un  conseiller 
musulman  au  moins  fait  partie  de  chaque  commission-  l  dé- 
faut de  désignation  par  le  conseil  général  d  un  conseiller  mu- 
sulman par  c mission,  cette  désignation  est  faite  d'office  par 

le  préfet  du  département   art.  26  , 

594.  Le  conseil  ^é néral  vote  les  centimes  additionnels 
donl  la  perception  est  autorisée  par  les  lois.  H  peut  voter  les 
centimes  extraordinaires  dans  la  limite  du  maximum  fixé  an 
nuellement  par  la  l"i  de  finances.  Il  peul  voter  également  les 
emprunts  départementaux  remboursables  dans  un  délai  <|ui 
ne  pourra  excéder  trente  année-  sur  les  ressources  ordinaires 
el  extraordinaires  art.  M  . 

505.       Dans  le  cas  ou  le  conseil  général  voterait  une  con 
tribution  extraordinaire  ou  un  emprunt  au  delà  des  limites  dé 
terminées  dans  l'article  précédent,  cette  contribution  ou  cet  em- 
prunt ne  pourrait   être  autorisé  que  par   un  décret  rendu  en 
Conseil  d'Etal   art  fc-2  . 

500.  —  La  commission  départementale  est  élue,  chaque  an- 
née, à  i.i  tin  de  la  session  d  octobre.  Elle  se  compose  de 
cinq  membres  français  et  d'un  membre  musulman;  elle  com- 
prend un  membre  choisi,  autant  que  possible,  parmi  les  conseil- 
lers élus  ou  domiciliés  dan-,  chaque  arr lisse ni.  —  Les 

membres   de    la    commission    sonl    indéfiniment    rééligibles 
art.  69 

CHAPITRE  III 

vnMiM-.ii;  mOH    C0MM1  n  \u  . 

S]   I    TION       |. 

Période  antérieure  à  l'ordonnance  du  "2S  septembre   1S'i7 

Renvoi  au  Répertoi 

g  I.  Période  militaire  jusqu'en  1834 
Renvoi  au  Répertoire). 

§  2.  Gouvernement  général  depuis   1834  jusqu'à  la  réorgani- 
sation de  l s  i."> 
Renvoi  au  Répertoù  ■ 

%  ::.   Réorganisation  de  i  S  i> 
Renvoi  au  Répertoi 

Section   II. 

Organisation   communale   depuis    l'ordonnance    de    IK'iT 
jusqu'aux   décrets   de    186<»    et    1SC.S 

g  I .  Communes  constilu 
I.  ('.(institution  du  corps  municipal    Renvoi  au  Répertoire  . 

II.  Attributions  des  maires;  police  municipale    Renvoiau  Répertoire  . 

III.  Attributions  des  conseils  municipaux    Renvoi  au  Répertoi 

IV.  Budget  communal;  comptabilité   Renvoi  au  Répertoire). 

V.  Domaine  communal  ;  création  de  communes    Renvoi  au  Répertoire  . 

§  2.  Localités  non  érigées  en  communes 
Renvoi  au  Répertoire  . 

g  :(.  Administration  indigt  m 

1.  Territoire  civil    Renvoi  au  lirpertore). 
11.  Territoire  militaire  [Renvoi  au  Répertoire  . 

Supplémkni    Répertoire.    —  Tome  I. 


Si  I   ll"N    III. 

Administrai  Ion    c miinalc    réformée    |»ar    le»   décrets 

de    1806   et   tse.s 

l    Territoire  civil    Renvoiau  Répertoire). 
II.  Territoire  militaire  Renvoi  au  Répertoire  . 

ammunea  rabdiviaionnairet   Renvoi  au  Réperto 
h   Communes  mixtes    militaires     Renvoi  au  Répertoin 

Sectiom  l\ 

iié'.lloie     actuel. 

S  l .  Communes  de  plein  ex 
I.  Généralités    Renvoi  au  Répertoire  . 

507.  —  II.  Conseil  municipal.  Un  arrêté  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie  du  il  sept.  1895  a  réglementé  I  attribution 
des  djemaas. 

598.  Nous  avons  l'ait  observer  que  le  législateur  a  tou- 
jours admis,  dans  certaines  proportions,  la  représentation  îles 
indigènes  musulmans  dans  les  conseils  municipaux  de  commu- 
nes de  plein  exercice  V.  ord tance  du  28  sept.  1847,  art.  13; 

arrêté  du  pouvoir  exécutif  du  16  août  1848,  art.  n;  décret  du 
27  dée.  1866,  art.  6 el  s.,  10  el  s.  .  Ne  voulant  point  se  liei 
désirant  pouvoir  modifier  avec  rapidité,  et  a  tous  instants,  les 
conditions  de  l  électoral  des  indigènes,  le  législateur  a  toujours 
procédé  par  décret;  il  tend  à  faire  participer  plus  largement 
idigenes  aux  institutions  municipales;  mais  il  tient  à  pou- 
voir revenir  en  arrière,  par  simple  décret,  -  il  le  juge  utile. 

500.  En  1884,  le  législateur  n'a  point  procédé  autrement; 
il  a  réorganisé  les  institutions  municipales  parla  loi  du  5  avr. 
i^v  i  :  par  un  simple  décret  du  t  avr.  1884,  il  a  réglementé  les 
droits  conférés  aux  indigènes. 

En  vertu  de  ce  décret,  les  indigènes  ont    le  droit  d'élire  di  - 
représentants  dans  les  communes  de  plein  exercice,  dès  que  la 
population  de  ces  en  m  m  une-  atteint  le  chiffre  de  100  habitants; 
ces  représentants  ne  peuvent  excéder  le  quart   de  l'effectif  lo 
lai  ilu  conseil  municipal  ni  dépasser  le  nombre  de  six    art.  i  . 

600.  —  Il  a  été  jugé  par  application  de  ces  textes  que 
l'art.  -,  I».  7  avr.  1884,  en  mentionnant  la  qualité  de  proprié- 
taire foncier  parmi  celles  que  doit  avoir  l'indigène  musulman 
pour  être  admis  à  l'électoral  municipal,  n'exige  pas  que  la  pro- 
priété appartenant  à  cet  indigène  soit  située  dans  le  territoire 
île  la  ci  mi  m ii  ne  Bur  la  liste  électorale  de  laquelle  il  sollicite  son 
inscription.  —  Cass.,  L8  avr.  1901,  Mechtouf  Saïd  ben  Taïeb 
S.  el  P.  1901.1.526,  H.  1901.1.419 

001.  -  Spécialement,  le  préfet  d'un  déparlement  d'Algérie 

n'est  pas  fondé  à  proi :er  la  démission  d  office  de  conseillers 

indigènes  qui,  postérieurement  à  leur  élection,  ont  été  rayés 
de  la  liste  des  électeurs  musulmans  de  lacommune.  i  me. 
d'Etat,  29  juin  1906,  Giraudon,    S.  et  P.  1908.3.1 

002.  Pour  fixer  le  nombre  de  conseillers  ne  résidant  pas 
dans  la  commune  qui  peuvent  faire  partie  du  conseil  municipal 
jusqu'à  concurrence  du  quart  de  l'effectif  du  conseil  municipal, 
il  faut  prendre  le  quart  du  nombre  des  conseillers  au  titre 
français  etnon  point  le  quart  de  l'effectif  total  du  conseil, 
comprenant  à  la  fois  les  conseillers  municipaux  au  titre  iiau- 

ei  ee\\\  au  litre  indigène. 

603  i  ii  conséquence,  si  un  conseil  municipal  comprend 
ilix  membres  au  litre  français  el  trois  au  titre  indigène,  le  nombre 
des  conseillers  nerésidani  pasdansla  commune  ne  peul  exci  dei 
deux,  el  il  \  a  lieu  à  annulée  l'élection  d'un  candidat  non  • 
liant  dans  lacommune  qui  a  été  élu  à  un  moment  où  le  conseil 
municipal  comprenait  di  jà  deux  conseillers  non  résidant. 
Cons.  d'Etat,  22  janv.  1904,  Elect.  de  Saint-Pien  Saint-Paul, 
-    el  P.  190 

60t.  I  n  indigène  musulman,  qui  n'est  pas  inscrit  sur  les 
listes  électorales,  esl  inéligible  au  conseil  municipal  Cons. 
.1  Et.,  21   nov.  1900,  Elect.  de  Rou  Henni,   s.  et    I'.   190 

605.    -  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  défaut  de  publi- 
cation en  langue  arabe  du  tableau  des  radiations  aurail  m 
indigène  dans  l'impossibilité  de  réi  lan  nsi  ript 

formalité  n'étant  prescrite  a  litre  obligatoire  par  aucun  b  \' 


loi  ou  'b'  déerrt 


Même  arrêt. 
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606.       1^  •  Création.  i-  i  de 

commun  \u  i  lo     lu    «  avi     I 

.1  l'auloi  ilé  iini  .1  |  ■     nmuiifl  i|ii  il 
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ritorialea  il'iini'  coiiniiiiin  el  opérant  la  répai  lil les  bit  < 

des  clia  de  pin  v.  adminisl  ration,  non 

ceplibh  •  .m It'iilieux  quand    les  autorités  com- 

|iri.  ni  m  rnferméi  •   dane   la   limite  de   leui  -  di 

1  ii     \|  .    ii  .   ou   un   dceri'l  -nllil    poui    i  i éer   uni    commune 
i      ,  avr.  1884,  ai  t.  ni  ,  c'esl  au  chi  I  de  I  Etal  qu  il  appar- 

ih  ni  de  régler  les  conditions  de  cette  création)  el  d  peut,  \>*i 
suit*     sans  rocours  possible,  mettre  à  la  charge  de  la  nouvelle 
commune  une  partie  des  emprunt  s  de  l'ancienne    \ .  comme  ap 
plicn  janv.  1889,  Comm.dc  Mouzaravill».,  S.  el  P. 

02  l.îi  '.  Q.  89.1.239  ).  Le  remboursemenl  de  rns  emprunts  de 
vient,  dès  lors,  pour  la  nouvelle  commune,  une  dépense  obliga 
Loire,  comme  si  elle  les  avait  contractés  elle-même,  el  le  préfet 
peut,  en  conséquence,  après  mise  en  demeure  du  conseil  muni- 
cipal, inscrire  d'office  au  budget  la  somme  nécessaire  pour  le 
paiement.  Le  préfet  a,  en  effet,  compétence  pour  l'inscription 
d'office  des  dépenses  obligatoires  el  non  contestées,  après  que 
le  conseil  municipal  a  été  appelé  à  prendre  une  délibération 

—  V. 


i,  art.  19).  — 
3.70,  P.  chr.]; 


spéciale  sur  leur  acquittement  (L.  '■>  avr.  188 

Cons.  d  l.i  .  I  mai  1894,  Ville  de  Dreux,  s.  96. 

18  nov.  1894,  Comm.  d'Ambarès,   s.  el  P.  96.3.13"       -30nov. 

1894,  Comm.  de  Chaucevigney,  Tromarey,  [S.  el  P.  96.3.141 

007.  —  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsque  le  décret,  qui  érige  en 
Algérie  une  commune  de  plein  exercice  par  déraembremenl 
d'uni'  commune  mixte,  mel  à  la  charge  de  la  nouvelle  commune 
une  partie  desemprunts  de  l'ancienne,  le  préfet  agit  dans  la  limite 
de  ses  pouvoirs  en  inscrivant  d'office,  après  une  mise  en  de- 
meure au  conseil  municipal  restée  infructueuse,  au  budget  de  la 
commune,  lasomme  nécessaire  pourle  paiement  de  la  partie  de 
l'emprunt  mise  à  sa  charge,  cette  somme  constituant  une  dé- 
pense obligatoire.  Cons.  d'El.,  26  juill.  1895,  Comm.  de 
Hammam-bou-Hadjar,  S.  et  P.  97.3.122] 


In  décret  du  28  déc.  1900 
immeubles  domaniaux  aux 


OOS.       V.  Domaine  communal 
'régie  le  mode  de  concession  de< 
communes  de  l'Algérie. 

600.  —  lies  immeubles  domaniaux  peuvenl  être  cona 
gratuitement  ou  à  prix  réduits  aux  communes  d'Algérie.  Ces 
concessions  sont  prononcées  par  décret,  rendu  sur  le  rapport 
des  ministres  des  Finances  el  de  l'Intérieure!  sur  les  proposi- 
tions présentées  par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  après 
a\is  ^\u  conseil  de  gouvernement  (art.  1er). 

010.  —  Les  décrets  de  concession  ou  les  états  de  consis- 
tance y  annexés  désigttenl  la  destination  de  chaque  immeuble. 
Celte  désignation  a  pour  effet  de  soumettre  aux  règles  indi- 
quées dans  les  articles  ci-après  la  gestion  el  l'administration 
des  biens  concédés  (art.  2  . 

011.  —  Les  bien-  concédés  par  l'Etal  aux  communes 
répartissent  en  quatre  catégories,  savoir  :  1°  immeubles 
aflectés  à  des  services  ou  usages  publics;  2°  immeubles  dont 
les  habitants  onl  la  jouissance  en  nature;  3*  immeubles  amo- 
diés au  profit  du  budgel  communal;  il>  terrain  formant  le 
sol  des  mes,  boulevards,  chemins  el  autres  voies  publiques 
communales  (art.  3). 

012.  --  Pour  les  immeubles  de  la  première  catégorie,  toute 
aliénation  el  tout  changement  d'affectation  doivent  être  auto- 
risés par  un  décret.  Toutefois,  le  gouverneur  général  esl  com- 
pétent pour  prononcer,  après  a\is  du  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture, l'affectation  de  ces  immeubles  à  d'autre-  services  ou 
usages  publics.  —  Ces  dispositions  ne  dérogent  pas,  portait  le 
même  article  antérieure  la  loi  de  séparation,  à  la  disposition 
spéciale  qui  régit  les  immeubles  affectés  aux  cultes  (art. 

618.  -  Les  immeubles  concédés  aux  communes  pour  être 
laissés  à  la  jouissance  en  nature  des  habitants  ou  amodiés  au 
profit  du  budgel  communal  sont  soumis  à  la  législation  muni- 
cipale de  droit  commun,  telle  qu'elle  résulte  d<  -  respec- 
livemenl  applicables  aux  communes  de  plein  exercice,  aux 
communes  mixtes  et  aux  communes  indigènes  d'Algérie,  pour 
ce  qui  concerne  la  détermination  du  mode  de  jouissance  ou  la 
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applicables  aux  immeubles  a  ri  h 
mini'  -  avec  une  affectation  détenu 
Iimii-  contraires  que  peuvenl   conb 
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art. 

A.  Cke  Renvoi  au  Réperloi 

B.  Chemins  iu<  nvoi  au  Réperto 

C.  Alignement   Henvoi  au  Répertein 

D.  Immeubles  affecté»  àun  usage  pub 

016.  —   B.  /'  mal. 

par  l'Etat  aux  communes.  —  Relati 
ce  domaine,  l'arrêté  du  chef  du  pouvoii  if  du  *  n 

art.   i  et  5    dispose  :  i"  qu'il  pourra  être  fail 
communes,  à  titre  gratuit,  des  immeu  maniaux  qu 

raient  reconnus  susceptibles  d  .jm- 

nicipaux;  2°  qu'il  sera  constitué  en  laveur  de  chacune  d'ell 
titre  gratuit,  une  dotation  en  immeuble:  oant  des  domai- 

nes de  l'Etal  el  susceptibles  de  produit  dis- 

Lions  "nt  été  confirmées  par  la  loi  du  16  juin  ir  la 

propriété  en  Algérie.  Par  l'art  6  de  l'arrêté  de  !>>;*,  le  Gouver- 
nement s'esl  réservé  le  droit  di  -  •  le  mode  de  joi  •• 
de>  biens  concédés  aux  communes.  L'art  toi  de  la  loidn  5 avr. 
1884  a  déclaré  celte  loi  applicable  aux  communes  de  plein  exer- 
cice, mais  -"us  réserve  des  dispositions  actuellement  en  vi- 
gueur concernant  la  constitution  de  la  propriété  communale, 
les  formes  et  conditions  des  acquisitions,  échanges,  aliénai 
et  partagea    .  Le  Conseil  d'Etal  a  admis  qui  -  ne, 

l'art.  6  de  L'arrêté  de  1848  avait  été  maintenu  en  vigueur. 

617.  si  à  l'autorité  administrative  supérieure  qu'il  ap- 
partient de  régler,   le  i  "ii-eil  municipal  entendu,  le  mod< 
jouissance  des  biens  compris  dans  la  dotation  immobilière con- 

par  l'Etat  à  une  commune  de  plein  exercii 
d'Et,  13janv.  U  mm.  de  M.  mi  ville    S.    |  p.  1901. 

618.  —  En  c"nséquence,  une  commune  n'est  pas  fond» 
5e  prévaloir  des  dispositions  de  l'art  68  de  la  loi  du  5  avr.  : 
qui  ne  soumettent  a  l'approbation  prérectorale  que  les  baux  de 
plus  de  dix-huit  ans,  pour  prétendre  entaché  d'excès  de- 
voir un  arrêté,  par  lequel  le  préfet  a  annulé  une  adjudication 
atténuant    pour   trois   ans    un   immeuble   à    elle    concédé 
Ibid. 

619.  —  F.  Actions  en  justice.  —  I  is  *  :tions  de  commune, 
comme  la  commune  elle-même,   sont  représentée-  en  jus 
par  le  maire,  autorisé  à  cet  effet  par  le  conseil  municipal,  sauf 
le  cas  où  les  intérêt-  d'uue  section,  sont  contraires  à  ceux  delà 
commune  ou  d'uneautre section,  cas  dans  lequel  la  section  inté- 

e  e-t  représentée  par  une  commission  syndicale  élue  pour 
la  circonstance,  et  qui  choisit  parmi  ses  membres  un  président 
chargé  de  suivre  l'action. 

620.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  dans  quelle  mesi 


\l  i.i    ;ll 


ces  principes,  qui  découlenl  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  doivent  re 
cevoir  application  en  Algérie,  la  l"i  de  1884,  aux  tBrmes  de  son 
art.  164,  ne  régissant  l'Algérie  que  «  sous  réserve  desdisposi 
lions  concernant  la  constitution  de  la  propriété  communale,  l<  -> 
Formes  et  conditions  des  acquisitions,  échanges,  aliénations  el 
partages,  el  sous  réserve  des  dispositions  concernant  la  repré- 
sentai  les  musulmans  indigènes. 

621.  Elle  s'esl  posées  l'occasion  d'une  action  que  le  maire 
d'une  commune  de  plein  exercice  avait  dirigée  au  nom  d'une 
section  de  ••'■lie  commune  contre  les  indigènes  d'un  douar  com- 
posant cetti  BGction,  à  l'occasion  d'usurpation  par  eux  commise 
sur  un  communal  appartenant  à  ce  dernier,  nu  prétendait  que 
lui  reconnaître  ce  droit  d'action  ce  sérail  porter  atteinte  tout  à 
l,i  rois  à  cet  art.  164  et  à  un  arrêté  du  il  Bept.  1898  pris  par 
luverneur  général  en  exécution  d'un  décret  du  '  avr.  ism 

t>22.  —  La  Gourde  cassation  ne  b'bsI  pas  arrêtée  à  cette 
objection  el  ;i  décidé  que  le  maire  d'une  commune  algérienne 
de  plein  exercii  e,  agissant  avec  l'autorisation  du  conseil  muni- 
cipal,a  qualité  pour  intenter  une  demande  en  dommages-inté- 
rêts contre  les  indigent  s  d'un  douar  formant  une  section  de  la 
commune,  qui  ont  commis  sur  un  communal  appartenant  au 
douar  des  actes  individuels  d'usurpation,  en  j  pratiquant  des 
labours. 

623.  C'esl  donc  à  tort  qu'un  jugement,  invoquant  les  dis- 
positions de  l'arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  du 
1 1  sept.  1895)  qui  réglemente  les  attributions  des  djemaas,  a  pu 
déclarer  que  le  maire  ne  pouvait  pas  exercer  cette  action  sans 
que  la  diemaa  du  douar  eût  été  préalablement  appelée  à  délibé- 
rer sur  le  litige.  % 

624.  -  D'une  part,  en  effet,  si  l'art.  164  de  la  loi  du  5  avr. 
1884,  tout  en  plaçant  les  communes  algériennes  de  plein  exer- 
cice sous  le  régime  municipal  de  la  métropole,  en  a  excepté 
lr>  dispositions  relatives  à  la  représentation  des  indigènes  mu- 
sulmans, cette  représentation  i  été  réglée  par  les  art.  1  à  6  du 
décrel  du  '  avr.  1884,  qui  ont  institué  des  conseillers  munici- 
paux el  des  adjoints  indigènes. 

625. —  D'autre  part,  les  attributions  que  l'arrêté  do  gouver- 
neur généra]  du  i  !  sept.  1895,  pris  en  exécution  de  l'art.  7  du 
décrel  du  7  avr.  issi,  confère  aux  djemaas,  en  vue  d'assurer  la 
représentation  des  collectivités  indigènes  qui  oui  des  biens  pro- 
pres "H  des  intérêts  distincts  de  ceux  des  autres  habitants  de  la 
commune,  concernent  seulement  les  djemaas  établies  dan-  les 
communes  mixtes  <>u  dans  les  i iraunes  indigènes. 

<>2<>.  Enfin,  si  l'art.  164  de  la  loi  du  5  avr.  1884  a  réservé 
aussi  les  dispositions  spéciales  qui  concernent  en  Ugérie  la  con- 
stitution de  la  propriété  communale,  les  formes  el  conditions 
dés  acquisitions,  échanges,  aliénations  el  partages,  celte  ré- 
serve se  réfère  à  l'arrêté  organique  du  I  nov.  1848  et  aux  autres 
textes  législatifs  relatifs  a  la  dotation  immobilière  que  les  corn 
munes  algériennes  tiennent  de  l'Etal  :  et  ces  dispositions  ne 
dérogent,  à  aucun  point  de  vue,  aux  ri  nérales  suivant 

lesquelles  le  maire  exerce  les  actions  judiciaires  intéressant  la 
commune  ou  les  sections  de  la  commune.  —  Cass.,  24  avr.  1908, 
C o.  de  Morris,   S.  el  P.  1908.1. 1 

627.  -  Les  dispositions  visées  par  l'art  164  de  la  loi  du  5 
avr.  1884  sonl  comprises  en  effet  dans  plusieurs  actes  législa- 
tifs, nolammenl  dan-  l'arrêté  du  pouvoir  exécutif  du  t  nov. 
1848  (Estoublon  et  Lefébure,  op.  cit.,  p.  Mi  ,  el  dan-  la  l"i  du 
16  juin  1851  (S.  Lois  annotée»  de  1851,  p.  Ti.  —  P.  Lofa,  d 
etc.  de  1851,  p.  123),  auxquels  il  faut  ajouter  le  décrel  du  28 
déc.  1900  [Pand.  pér.,  1901.3.78;  BulL  «//.,  a23i,n.  39372).— 

V.  Morgand, op.  cit.,  1.2,  n.  2084  el  s.     Cornp.  toutefois,  Gode- 
rroy,  Les  communes  de  plein  >..  de  l'Algérie,  ReVt  ai  \ 
1888,  i"   part.,  p.   nu  et  s..  125  et  -.,  169  el  -  .  195  et  s.  I 
elles  n'apportent  aucun''  dérogation  aux  attributions  du  maire 
pour  l'exercice  des  actions  judiciaires. 

VI.  Budget  communal  (Renvoi  au  Répertoire  . 

§  2.  Commune»  infectes. 

1°  Territoire  civil. 

628.  —  [.Commissions  municipales.  —  Non-  avons  dit  v".-l/ 
Qérie,  n.  925  que  les  principes  généraux  de  droit  électoral  con- 
tenus dans  la  loi  du  '■>  avr.    1884  sont,  à  défaut  de  dérogation 
résultant   d'une   disposition   spéciale,    applicables    aux    com- 


munes mixti  V.  comme  application  de  ce  prin- 

cipe en  malien;  d'incompatibilité  résultant  de  la  parenté  ou  de 
I  alliance.  Cens.  d'EL,  30  janv.  1885  ElecL  d<  i  alla  Maghr- 
nia,  [Hrr.  de»  arrêts  du  Coi  lot,  p   123  :  —  m  janv 

ElecL  de  .Maadid,    S.  et   P.  93.  1.14"  idde,  Chante  Crellet, 

IV.  ";  i.  J.  n.  mi.  i  aorgand,  La  loi  mun 

I.  2,  p.  44      i      Va    is    ni   de  Précourt,  Rev.  aén.  d'ad.,  i 
t.  2,  p.  307.        Comp;  pour  le  cas  de  l'élection  d'un  citoyen 
français  au  litre  musulman,  Cons.  d'EL,  19  l'en.  )  s  •  »  :    Elect 
d'Héliopolis,    .s.  el  p.  99.3 

<>2*.>  irincipe  a  eu   plusieurs  fois  l'occasion  d'être 

confirmé  depuis.  Vinsi  jugé  notamment  que  les  principi 
raux  de  droit  électoral  contenus  dan-  la  loi  du  5  avr.  inn  i,  sur 
lectiona  municipales,  sont,  à  défaut  de  dérogation  résultant 
«l'une  disposition  spéciale,  applicables  aux  communes  mixtes  de 
l'Algérie.  Cons.  d'EL.  22  déc.  1894,  Elect. des  Rhira,  S.et  P. 
n»  mai  [895,  Elect.  de  Drael  Miian,  section  de  Pi 

relie,  [S.  e|   |>.   97.3.86] 

630.  Par  suite,  doit  être  annulée  l'élection,  comme  adjoint 
spécial  dan-  une  de  ces  communes,  d'un  individu  qui  n'était  ni 
électeur  dan-  la  commune,  ni  inscrit  au  rôle  des  contributions 
directes  et  ne  justifiait  pas  qu'il  aurait  dû  l'être  au  l"  janvier 
de  l'année  de  l'élection.  --  Cons  d'EL,  -21  déc.  1894,  précité. 

631.  -  Bien  que  la  loi  du  5  avr.  1884  ne  soit  pas  applicable 
aux  communes  mixtes  d'Algérie,  la  jurisprudence  en  applique 
les  dispositions  pour  les  élections  des  commissions  munici- 
pale-. -  V.  nolammenj  pour  l'incompatibilité,  Cons.  d'EL,  26 
nov.  1900,  Elect.  de  Zemmorah.   S.  et  P.  1903.3.42  ,  el  la  note. 

688.   —  Lorsque  deux  candidats,  alliés  au  degré  de  h 
ont  été  élus  au  même  tour  de  scrutin  dan-  une  commune  mixte 
qui  compte  plus  de  500  habitants,  il  j  a  lieu  d'annuler  l'élec- 
tion du  candidat  qui  a  obtenu  le  moins  «le  \.ii\    t..  :;  avr.  i 
art.:. 

633  Dans  le  cas  où  le  Conseil  d'Etat*  après  avoir  annulé 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  annulant  l'élection  d'un  can- 
didat à  raison  de  l'alliance  existant  avec  un  autre  candidat,  a 
sursis  a  Blatuer  jusqu'à  ce  qu'il  eûl  été  décidé  par  l'autorité 
judiciaire  gj  l'alliance  subsistait  encore,  el  a  imparti  a  celui  d.' 
ces  candidats,  donl  l'élection  était  contestée,  un  délai. pour  jus- 
liller  de  se.  diligences  a  l'effet  de  saisir  l'autorité  judiciaire  de 
la  question  préjudicielle  Boulevée.  l'élection  de  ce  candidat  doit 
être  annulée,  si,  dan-  le  délai  à  lui  fixé,  il  n'a  pas  saisi  l'auto- 
rité Judiciaire  ;  il  n'élablil  pas  ainsi  qu'il  ail  cessé  d'être  allié 
au  degré  de  frère  d'un  autre  candidat.  Cons.  d'EI 
1901,  Elect. d'Aïn-M'Iila,  [S.  el  P.  1904. 

63'*.  -  -  Dans  sa  décision  de  sursis,  le  Conseil  d  Etal  avait 
imposé  au  candidat  élu  la  charge  de  saisir  l'autorité  judiciaire; 
il  était  ainsi  amené,  au  cas  où  aucune  diligence  n  aurait  été 
laite  a  l'effet  de  saisir  l'autorité  judiciaire,  à  annuler  l'élection. 
Cette  décision  parait  contraire  au  principe  que  la  charge  de  la 
preuve  incombe  au  demandeur»  I  n  candidat,  une  fois  proclamé 

élu,esl  présumé  remplir  toutes  les  conditions  | ■  être  élu,  el 

c'esl  à  celui  qui  le  prétend  inéligible  ou  qui  prétend  <|u'il  j  a 
une  incompatibilité  d'en  faire  la  preuve.  \.  cep.,  dans  le 
sens  de  la  décision  recueillie,  Cons.  d'EL,  8  juill.  1898,  Elect. 
de  Sahune,  Rec.desarr.  du  Cons.  d'Etat,  p.  536]  Parfois,  le 
Conseil  d'Etat  impartit  à  la  partie  la  plus  diligente  un  délai 
pour  saisir  l'autorité  judiciaire.  V.  Cons.  d'EL,  22  juill.  I* 
Elect.de  Mun>,    Uni.,  p.  563  nov.  l'un.  Elect   de  Dam- 

martin-en-Goél,  qui   suiL  Ces  décisions  ne  paraissent  pas  cor- 
rectes, pour  les  motifs  donnés  ci-dessus.  D'aiUeui  s,  dans  l'afl 
des  élections  lie  Muro,  précitée,  où  il  n'a  été  justifié  d'aucune 
diligence,  le  Conseil  d'Etal,  au  lieu  d'annuler  l'élection,  a  n 
La  protestation.  —  \ .  Cons.  d'EL,  2s  juill.  1898,  Elo  t.  de  Mur.. 
Iimi  ,  p.  592).  —  Il  semble  que  la  solution  la  plus  juridique 
serait  de  laisser  à  l'auteui  seul  de  la  protestation  le  soin   de 
saisir  l'autorité  judiciaire    V.  en  ce  sens,  Cons.  d'EL,  21 
de  Pari}    Ibid.,  p.  122  :       20  mai  1898,  l  I  i 

Manie,  ait.  2  du  dispositif   s.  e|  P.  r |       t  dan-  i 

défaut  de  justifications  de  diligence  de  la  part  de  l'auteur  d<  la 
protestation,  qui  doil  avoir  la  charge  de  la  preuve,  la  proti 
li.'n  doit  être  rejet  as,  Cons.  d'EL, 

précité;  -  1899,  Eli  et.  de  M.ml. ,  (ta 

\ns.  d'Etat, 

635.       Dans  les  communes  mixte-  dont  lapopul  iro- 

ns excède  500  habitants,  les  frères  et  allii  -  au  même  di 
ne  peuvent  être   simultanément   membres  du  mi  iseil 


,n, 


M  (.1  '.lill 


municipal,        i  on     d'KI      !3  juil  !,  Kl<  cl    d  Un  M'Illa, 

i  i  r.  i I 

0H6        i  '     > - 1 1 - •  1 1 1 1    i  lu    dai  Hiiiiiiii'  -  mixte    fai 

partie    de     mi    ioi inii  ipal<   ,   deux    beaux  h  ■  i  ■■     n< 

peuvent  raire  partie  tJ mini  non  munit  i pale ,  l'un  commi 

mrmltrc  élu  di    cotte  r ion,  el   l'autre  comme  adjoinl 

spécial,  dans  une  commune  mixte  comptant  une  population 
européen le  plut  di    iou  habitants.       Mi  me  arr<  i 

«;:  {T .  —  Il  en  (   i  ain  me  qu  ils  i  •  -  §  »  1 1  tient 

dans  la  commi  ion  municipale  les  intérêts  de  deux  section." 
différente  Mi  m 

i;:tN.        Li     dispositions   de  l'art.  35,  L.    i  avr.  I88i  sonl 

applicable   aux  commi -  mixtes  il  M  férié  de  SOI  habitants  el 

au  dessus.  «  ons.  d  Et.,  26  nov.  1900,  El.  de  Zemmorah,  S 
el  P.  I9i 

<;:{i>.  —  En  conséquence,  lorsqu'un  beau  père  et  un  gendre 
onl  été  tous  deux,  au  môme  tour  de  scrutin,  élus  membres  de 

l,i  c mission  municipale  dans  une  c mune  mixte  donl  la 

population  française  excède  500  habitants,  il  j  a  lieu  d'annuler 
l'élection  de  celui  qui  a  obtenu  le  moins  de  voix.  —  Môme  arrél . 

640.  Jugé  également  qu'àdéfaut  de  dispositions  spéciales 
relatives  à  l'introduction  el   à    l'instruction   des  protestations 

contre  les  opérations  électorales  pourla  no ation  des  adjoints 

el  des  membres  français  des  commissions  municipales  dans  les 
communes  mixtes  d'Algérie,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  5  avr.  1884,  relatives  au  délai  dn  recours  au 
Conseil  d'Etal  en  matière  d'élections  municipales.  Cons. 
d'Et.,  24  janv.  1901,  Elect.de  Zen >rah,  [S.  el  P.  1903.3.80 

641.  —  En  conséquence,  n'esl  pas  recevable  un  recours 
formé  plus  d'un  mois  après  la  notification  de  l'arrêté  «lu  con- 
seil de  préfecture.    -  Même  arrêt. 

(îi'i.  Dans  la  décision  rapportée,  on  ;i  relevé  le  chiffre  de 
la  population  française; à  elle  seule,  elle  excédait  500  habitants. 
Mais,  en  Algérie,  pour  la  composition  des  conseils  municipaux, 
il  faul  tenir  compte  de  la  population  européenne,  et  non  pas 
seulement  de  la  population  française  Décr.  7  avr.  1884, 
art.  i "'  ■  V.Cons.d'EL,  30janv.  1885,  Eleet.de  Lalla-Maghrnia, 
cité  à  la  note  précédente. 

043.  En  Algérie,  le  parent  ou  l'allié  au  degré  prohibé 
par  l'art.  35  de  la  loi  du  5  avr.  1884  d'un  conseiller  siégeant  au 
titre  français  peut  être  élu  au  titre  musulman,  alors  môme 
qu'il esl  personnellement  citoyen  français.  —  Cons.  d'Et.,  I9févr. 
1897  Elect.  d'Héliopolis,  Elect.  de  l'Arba,  Elect.  de  Constantine, 
Elect.  de  Saïda,  [S.  el  P.  99.3.28] 

644.  -  Le  ministre  de  l'Intérieur  avait  présenté  en  sens 
contraire  les  observations  suivantes  :  «  L'art.  3,  §  Ie'', 
du  décret  du  ~  avr.  1884,  porte  que  :  «  Sont  éligibles,  au  titre 
musulman,  les  citoyens  français  qui  remplissent  les  conditions 
prescrites  par  l'art  31,  de  la  loi  municipale  du  •">  avr.  IsnI  ».  Il 
suil  de  laque  les  ciioyens  français,  qui  acceptent  des  indigènes 
musulmans  le  mandai  de  l<  s  représenter  au  conseil  municipal. 
continuent,  au  point  de  vue  de  l'électorat,  à  être  régis  par  la 
loi  do  1884.  Investis  du  droit  de  prendre  pari  à  l'élection  «lu 
maire  cl  îles  adjoints  ainsi  qu'à  la  nomination  des  délég 
sénatoriaux,  ils  onl  les  mêmes  pouvoirs  que  les  conseillers  mu  • 
nicipaux  élus  au  litre  français.  Ils  sonl  également  soumis  aux 
mêmes  conditions  d  éligibilité,  et  "ii  ne  s'expliquerait  pas  dès 
lors  qu'ils  ne  soient  soumis  ni  au\  dispositions  de  lart.  34  de 
ladite  loi,  qui  édicté  certaines  incompatibilités,  ni  à  celles  de 
l'art.  35,  qui  interdit  à  un  citoyen  fiançais  de  faire  partie  à  la 
fois  de  plusieurs  conseils  municipaux,  et  aux  ascendants,  des- 
cendants, frères  et  alliés  au  même  degré  de  siéger  simultané- 
ment dans  la  même  assemblée,  dans  les  communes  de  plus 
de  500  habitants  ». 

645.  —  L'argumentation  du  minisire  de  l'Intérieur  avait  le 
torl  de  confondre  la  représentation  au  titre  musulman  et  la 
représentation  au  titre  français.  La  seconde  est  réglée  par  les 
dispositions  de  la  loi  municipale  du  •'>  avr.  188  j,  qui  est  applica- 
ble à  l'Algérie.  Mais  la  première  est  en  dehors  des  dispositions 
de  cette  loi,  laquelle  (art  164]  a  «  réservé  les  dispositions  con- 
cernant la  représentation  des  musulmans  indigènes  ».  C'esl  le 
décret  du  7  avr.  1884  qui  régit  la  matière,  en  ce  qui  touche  la 
représentation  au  titre  musulman,  tant  pour  l'électorat  que 
pour  l'éligibilité.  <>r,  le  décrel  du  7  avr.  1884,  qui  admet 
les  citoyens  français  à  la  représentation  musulmane,  ne  leur 
impose  pas  d  autres  conditions  que  celles  de  l'art.  31  de  la  loi 
du  5  avr.   1884.  C'esl   donc  étendre  le  texte  en  dehors  de 


ce  ipu  concerne  la  ivpn  »enialion  d 
vertu  de  l'art.   164  de  la  l"i  du  "• 


I    i  ni'  ■  que  d<    li'tir  appliqui  il  . 

.mil •  loi,  non 

I  lui.  i  oui    i  .i  i  -  1 1 1    in 

le  fait    m*  trn    qu<    l<    déen  i  du  "  avi  il 

ml  au  lit  dm  m  i 

de  lart.  31  de  la  loi 

.i  i .  Ie<  loral  <*t  à  l'élj 

Util  i  n 

.m  litre  musulman,  dan*  la  eouimuiieou  d  i 

d<   l'Arl 

tï'i  <    —  l  ii  muphli,  i  n    \L- 
i  on-,  d  municipal  au  litre  musulman. 
1897,  Elect.  de  Constantini 

«;  is         i  m.  ligibililé  d  mi  muphli  i  n  pareil  I  pu 

il 1er  que  sur  I  ai  i  la  loi  du  r>  a\r.  i  - 

sanl  I  incapacité  de  faire  partie  du  conseil  municipal  p 

ministi  es  en  exercice  d'un  rulh 

lois  |".  lérieures  sur  la  séparatii  n         i 

de  |,i  combinaison  de  l'art.  164  de  la  loi  du  "»avi    1884  el  de 

l'art  du  décrel  du  7  avril  d<  la  m' ne-  il  résulte 

qu'il  n'exislail  aucune  cause  d  inéligibililé  pour  li 

musulmans.  En  effet,  le  déi  rel  du  7  avr. 

tentation  des  musulmans  in  en 

produit  pas 
l'art.  33  di    cette  loi.        \ .  Cons.  d  i 
d  AL        S    el  P.  92.3.151  .  el  li  -  conclusions  de  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement  Valabrègue;  19  févr.  1897,  Elect.  d'Hé- 
liopolis. 

64!*.       v"id  inéligibles  au\  foncliop  d  adjoinl 
communes  mixtes  en  Algérie  les  entrepreneurs  d(  -  mu- 

nicipaux.— Cons.  d'Et.,  27  mars  1897,  Elect   de  Sa   la,    S 
99.3 

650.  —  Est,  par  suite,  inéligibli  titre,  l'adjudicataire 
de  travaux  d'entretien  dépendant  du  service  des  bâtiments  <  :©m- 
inuiiaux  de  la  voirie  rurale  el  communale.       Même  ai 

651.  —  A  la  différence  des  élus,  ind  -  u  français,  sié- 
geant au  titre  musulman,  lesquels  ne  sonl  pas  soumis  au 

d 'inéligibilité  édictées  par  l'art.  33  de  la  loi  du  .".  avr.  1884,  V.<  on-. 
d'Et,   19  févr.   1897,  Elect.  d'Héliopolis,   S.  et  P.  el  la 

note;  —6  mars  1897,  Efect  de  Constantine,  S.  el  P 
les  adjoints  et  les  membres  fiançai-  des  commissions  munici- 
pales dan-  les  communes  mixtes  -"ht.  d'après  l'art.  7,  D 
T  avr.  Is8'f,  élus  par  les  citoyens  français  inscrits  sur  les  listes 
électorales.  Du   rapprochement  de  ce  telle  et  de  l'art.  I»'.*.  de 
la  loi  de  1884,  qui  déclare  cette  loi  applicable  à  l'Algérie  - 
la  seule  réserve  des  règles  concernant  la  représentation  des  mu- 
sulmans indigènes,  il  i  ( '■  - 1 1 1 1  <  ■  bien  que     -      -   linéligibilité  vi- 
-  -  par  la  loi  municipale,  notamment  celui  relatil  à  l'entrepre- 
neiir  du  service  municipal,  frappent   les  adjoints  français 
communes  mixtes  d'Algérie. 

652.  —  Jugé,  par  application  de  la  mêoi        \     .   que,  d 
les  élections  municipales  des  communes  mixtes  d  Algérie,  les 
bulletins  sur  papier  quadrillé   ne  sauraient   être    considi 
comme  portant  \\\\  sign  ur,  au  sens  de  l'art    \        :.  de 
la  loi  du  .'.avr.  ins+.  et  être  déclarés  nuls  comme  tels.  —  Cons. 
d'Et,  10  mai  1895,  précité. 

H53.  — <m  peut  invoquer  en  sens  une  jurisprudence  con- 
stante. —  V.  Const  d  Et.,  6  déc.  1890,  Elec.  d'Asnois,  Hec.  des 
arrêts  du  Cons.  d'Etat,  p.  936  ;  —  18 nov.  1892,  Elect.  de  Saint- 
lîem.v.  S.  et  p.  94.3.86];  —  19  d  -  »  Elect  de  Bizan 
des  arrêts  du  Cons.  d'État,  p.  '.'27  ;  —  13  janv.  1893,  Elect  de 
Pradelles,  S.el  P.  94.3.112  ;— 24  juin  1894,  Elect.  d'Ault.  Hec. 
des  arrêts  du  Cons.  d'Etat,  p.  529  ;  —  28  juill.  1893.  Elect  de 
Goos,    ibid..  p.  621]. 

654.  —  De  même,  dans  les  élections  municipales  d'une  com- 
mune mixte  d'Algérie,  au  cas  de  vote  d'un  individu  privé  d'  -  - 
droits  électoraux,  il  y  a  lieu  de  déduire  sa  voix,  au  premier  tour 
tant  du  chiffre  des  suffrages  exprimés  que  du  nombre  des  vois 
obtenues  par  le  candidat  élu;  et,  si  celui-ci  ne  conserve  pas  la 
majorité    absolue,     son    élection    doit    être    annulée    (Ibid.  . 

—  V.  conf..  Cons.  d'Et.!8nov.  1881, Elec. d'Areizac-4es-Angl<  s, 
S.  83.3.33.  P.  chr.;  —  9  janv.  1885,  Elect.  de  Volpajola,   Hec. 

des  arrêts  du  Cons.  d'Etat,  p.   16];—  11  janv.  1882,  Elect.   de 
Capesterre,   Ibid.,  p.  49];  —  24  dcc.  1n92.  Elect.  de  Montmacq, 

—  [S.  et  P.  94.3.109] 

655.—  On  sait,  d'ailleurs,  qu'au  second  tour  de  scrutin^ 
l'élection   avant    lieu   à  la  majorité  relative,  la  déduction   des 
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votes  émis  par  le-  incapables  ne  se  fait  que  sur  le  nombre  des 
voix  obtenues  par  les  candidats  élus.  V.  Cons.  d'Et.,  23  juin 
1893,  Elect.  d'Albertville,  [S.  el  P.  93.3 

051».  —  Il  u'\  a  pas  non  plus  lieu  de  proclamer  son  concur- 
rent, si  après  lui  avoir  l'ail  subir  la  même  déduction,  il  n'a  pas 
la  majorité  absolue  (Ibid.). 

657.  —  En  effet,  un  candidat  ne  peul  être  proclamé  élu  que 
Bi,  en  supposant  les  circonstances  les  plus  défavorables  il  conserve 

len bredevoii  nécessaire.  Il  \  ai  lune  lieu  de  lui  faire  subir  toutes 

les  déductions  que  l'on  l'ail  subir  an  candidat  proclamé  lui-même 
et  il  ne  -ira  déclaré  lui-même  élu  que  -i,  après  ces  déductions, 
il  conserve  la  majorité  absolu i   relative,  suivanl  les  cas. 

V.  Cons.  d'Et.,  30  mai-  1889,  Elect.  de  fîuiche,  Rec.  des  arrêts 
du  ('uns.  d'Etat,  p.  \'->i  :  —  :  mars  1891,  Elect.  de  Pointis-de 
Rivière,  Ibid.,  p.  206 

658.  —  N'esl  pas  recevable  un  recours  formé  sans  ministère 
d'avocal  an  Conseil  d'Etal  par  un  membre  de  commission  muni- 
cipale '!'•  commune  mixte  en  Ugérie  contre  un  arrêté  préfec 
imal  li'  déclarant  démissionnaire  d'office  de  ses  fonctions. 
Cun-.  d'Et.,  16  juin  1899,  Durieux.  [S.  el  I'.  1901.3.12'i 

859.  Nous  avons  dit  que  les  causes  d  inéligibilité  prévues 
par  la  loi  municipale  du  ■">  avr.  i">si  sont  applicables  aux  com- 
munes mixtes  d'Algérie.  \.  «'.mis.  d'Et.,  22déc.  1894,  Elect. 
des  Rhira,  S.  el  I'.  97.3.9],  el  la  note.  \<l,ir.  Chante- Grellet, 
Tr.  des  élect.,  I.  2.  n.  Ml. 

660.  ...  El  qu'à  ci-  titre  il  a  pu  être  décidé  que  les  dispositions 
de  la  lui  il  n  S  avr.  1884  créant  'If-  inéligibililés  aux  élections  mu- 
nicipales onl  été  rendues  applicables  aux  communes  mixtes  de 
l'Algérie   t..  .".  avr.  i*si.  art.  33,  lui  ;  Déci ,  '  avr.  1884,  art.  7  . 

6(51.       l'ai-  suite,  l'adjudicataire  de  la  rourrière  publique 

d'une  coi uni'  mixte  d'Algérie  est  inéligible  aux  Ponctions 

d'adjoint  spécial  d'une  section  de  cette  commune,  a  raison  de 
sa  qualité  d'entrepreneur  d'un  service  municipal.  V  en  v\' 
sens,  Cons.  d!Et.,  24  juill.  1885,  Elect.  il''  Duvivier,  Rec.  des  arrêts 
du  Cons.  d'Etat,  p.  719];—  2:!  nov.  In.sn,  Elect.  deLamoricière, 
Ibid.,  p.  872  ;       8  déc.  1888,  Elect.  de  Rordj-Ménaïel,   Ibid., 

p.  951  '.  -  Il  a  .le  m.  n t>''  jugé  qu'es!  inéligible  aux  fonctions 

d'adjoint   français  d'une   commune   mixte  d'Algérie,  comme 
étant  nu  entrepreneur  de  service  municipal,  l'adjudicataire  de 
travaux  d'entretien  dépendant  du  service  des  bâtiments  corn 
inunaiix  de  la  voirie  rurale  el  communale.  —  n.  Cons.  d'Et., 
87  mai-  1897,  Elect.  de  Sa  'la.   S.  el  I'.  w.:\.\:\ 

662.  —  El  son  inéligibilité  ne.  cesse  pas  par  la  cession 
ilt;  son  entreprise  à  un  tiers,  si  cette  cession  n'a  pas  été 
approuvée  |>ar  les  autorités  compétontes  antérieurement  à  l'é- 
lection. -  c.Mii-.  d'Et.,  6  mai  1898,  Elect.  de  Marsott,  s.  el  I'. 
1900.3.48] 

663.  —  Et  la  jurisprudenci  s'est  fixée  en  ce  sens  qu'en  ras 
de  cession  'lu  traité,  il  l'aul,  pour  que  le  cédant  devienne  éli- 
gible,  que  la  ratification  de  la  i  ession  par  l'autorité  compétente 
-ml  antérieure  à  ^élection.  n  .  <  !ons.  d'Et.  I  ■">  fé\  r.  1889,  Elect 
de  Fère-en-Tardenois,   Rec.  des  arrêts  du  Cons.  d'Etat,  p.  212  ; 

—  T  juin  1889,  Elect.  de    Brie  C te-Robert,  flôid.,  p.  728  . 

—  23  juin  1894,  Elect.  de  la  Maison-Carréi  .   S.  et  P.  96.3  9 
•27  mars  1897    i ifs  .  Elect.  de  Saïda,  S.  el  P.  99.3.43  . 

\.  aussi,  Chante-Grellet,  Tr.  ries  élections,  I.  I.  n.  280. 

(><îi.  \u\  ter -  d'un  décret  'lu  29  mai-  1898,  les  admi- 
nistrateurs ri  adjoints  de  communes  mixtes  de  l'Algi  rie  sonl 
nommés  par  le  gouverneur  général  qui  lixe  les  conditions  de 
nomination,  'le  service,  d'avancement  ainsi  que  les  mesures  dis- 
ciplinaires concernant  ce  |iersonnel  spécial. 

665.  —  lia  été  jugé  avant  lf  décret  'lu  29  mai-  1898  que 
l'art.  '■>.  Décr.  7  avr.  1884,  qui  exige  dan-  les  communes  de 
plein  exercice  que  le  maire  -"il  préalablement  consulté  sur  la 
nomination  dus  adjoints  indigènes,  ne  déterminant  aucun  mode 
particulier  de  consultation,  le  préfel  satisfait  aux  prescriptions 
'ii'  cet  article,  en  demandant  au  maire,  préalablement  a  la 
nomination,  une  liste  de  présentation  'I'-  candidats.  —  Cons. 
d'Et.,  .'M  mai  1893,  rommune  .le  \liliana.    S.  et  P.  97.3. 

666.  Le  ministre  de  l'Intérieur,  dans  -•  -  valions 
siirlc  pourvoi,  soutenait  qu'en  exigeant  la  consultation  préa- 
lable du  maire  pour  la  nomination  des  adjoints  indigènes,  le 
décret  il'1  iss,  avait  voulu  que  le  préfel  indiquât  au  maire  quel 
candidat  il  se  proposait  de  nommer,  en  lui  demandant  son  avis. 
Par  conséquent,  en  priant  simplement  le  maire  de  dresser  une 
liste  de  candidats,  If  préfet  n'était  pas  demeuré  dans  l  .-prit  du 
décret  'If  1884.  I  -•  ministre  île  l'Intérieur  fiait  assez  bien  pi 


I ■  doi r  celte  interprétation  'lu  décret, puisque  c'étail 

administration  qui  l'avait  préparé.  Néanmoins,  le  Conseil  d'1  Lai 
n'a  pas  nu  devoir  se  ranger  a  son  opinion,  il  -  >  -i  attaché  à  la 
lettre  du  texte,  qui  pose  le  principe  de  la  consultation  préala- 
ble, -ans  indiquer  la  rorme  dans  laquelle  elle  doit  être  faite.  Il 
suffit  donc,   pour  obéir  au   texte,  que  le  maire   soit  appei  , 

d'une  façon  quelconque,  à  émettre  un  avisavanl  la ination. 

Cette  manière  de  voir  est  assurément  plus  conforme  aux  prin- 
cipes généraux;  lorsqu'une  autorité  consulte  une  autorité 
inférieure  pour  exercer  son  droit  de  nomination,  elle  ne  peul 

être  tenue  d<;  lui  indiquer  s :andidat.  Elle  se  contente  de  lui 

demander  de  faire  des  présentations.  I.i  il  faut  bien  reconnaître 
que  le  texte  de  1884  n'était  pas  assez  formel  pour  créer  une 
cation  à  ces  principes.  V.  au  surplus,  les  observations 
de  M.  Dejamme  dans  la  /if.  gén.  d'adm.,  année  1895,  t.  h, 
P.  51. 

667.  Le  préfet  n  est  pas  tenu  '!<•  faire  la  nomination  dans 
la  liste  présentée  par  If  maire.  V.  la  note  sous  Cons.  d'Et., 
:u  mai  1895,  précité. 

668.  En  effet,  en  l'absence  d'un  texte  formel,  l'autorité, 
qui  a  droit  'If  nomination,  el  qui  seule  a  la  responsabilité, 
choisi!  ses  agents  comme  •lli*  l'entend.  Les  listes  de  présenta- 
lion  h'miiI  d'autre  portée  que  celle  d'un  avis,  que  l'autorité  n  •  st 
pas  obligée  de  suivre.  V.  Laferrière,  Tr.de  lajurid.  adm.et 
il,  s  rec.  ■  ontent.,  t.  2.  p.  529  el  s. 

069.  Il  a  étéiugéque  dans  les  centres  européens  com- 
pris dans  le  périmètre  <l>^  communes  mixtes  de  l'Algérie,  la 
révocation  des  adjoints  spéciaux  doit  avoir  lieu  par  décret,  et 
non  par  arrêté  <\u  gouverneur  général.  Cons.  d'Et.,  23  déc. 
1898,  Coutayar,   S.  et  P.  1901.3 

070.  —Il  pouvait  j  avnii'  doute,  le  décret  du  '  avr.  1884 
chargeant  le  gouverneur  de  pourvoira  la  création  el  à  l'oi 
nisation  des  communes  mixtes,  el  les  arrêtés  antérieurs  du 
gouverneur  portant  que  les  adjoints  spéciaux  seraient  révoqués 
par  lui.  Mai-  le  décrel  du  7  avr.  1884  a  substitué  à  la  nomina- 
tion par  lf  préfet  de  ces  adjoints  leur  élection  par  If-  citoyens 
français  inscrits  sur  If-  listes  électorales.  Le  Conseil  d'Etal  en 
a  tiré  cette  conséquence  qull  j  avaitheu  d'appliquer  If  principe 

irt.  86,  t..  •">  avr.  i ss i  aux  adjoints  spéciaux  des  communes 
mixtes  comme  aux  adjoints  des  communes  de  plein  exercice. 

Au  surplus,  il  fii  résulte  | r  eux  et  pour  les  électeurs    un 

supplément  'If  garantie. 

071.  I  n  décrel  du  I9mai  1897  a  conservé  la  qualité  <l"< >r- 
liciers  de  police  judiciaire  aux  administrateurs  el  adjoints  <lf 
communes  mixtes  placés  hors  cadres  el  mi-  a  la  disposition  du 
service  <\<-  sûreté  générale.       V.  encore  "'/'"/.  n.  1410. 

II.  Domaine  communal   Renvoi  au  Répertoire  . 
III    Budget  communal    Kenvoi  au  Répertoi 

072.  —  IV.  Responsabilité.  -  La  responsabilité  des  c mu- 

nes  mixtes  a  été  l'objet  de  discussions  qui  ont  aboulie  un  arrêt 
de  principe  <\<'  la  Cour  'If  Cassation.  Ces  discussions  ont  pris 
naissance  à  l'occasion  des  troubles  de  Caçherou  el  sous  forme 
des  deux  questions  suivantes  : 

07:$.  —  l.a  res| sabililé  mise  à  la  charge  des  communes, 

-mi  parla  loi  du  10  vend,  an  IV,  soil  parles  art.  106  à  i If  la 

loi  du  5  avr.  i  s  s , .  | r  lescrimesetdélitsdommageablcscommis 

sur  leur  territoire  par  <lf-  attroupements  ami'''-  ou  non  armés, 
est-elle  applicable  aux  communes  mixtes  de  I  Ugérie  ' 

2°  Les  communes  mixtes  ne  sont-elles  pas  tout  au  moins, 
.nu-  les  termes  des  art.  1382  el  -..  C.  civ.,  responsables 
de  ces  crimes  ou  de  ces  délits,  au  cas  où  il  est  établi  qu'ils  sonl 
imputables  a  .lf-  fautes  mu  a  des  m  es  commises  par  les 

adminislrati  urs  placés  a  la  tête  de  res  '"1111111111'-  ' 

074.  ■-  Le  tribunal  de  Mascara,  devant  lequel  ces  deux  ques- 
tions s'étaient  pour  la  premièn  i"i-  posées,  avait,  par  un  ji 
ment  du  16  mai-  1898,  écarté  la  responsabilité  dérivant  de  la 
loi  <\>-  vendémiaire  el  des  art.  I"'.  a  109  de  la  loi  du  •">  avr.  1 B 
Mais  il  avait  autorisé  lf  demandeur  à  établir  la   preuve  des 
fautes  ou  m  -  imputées  par  lui  a  l'administrateur, 

qui  préjugeait   la  responsabilité  de  la  commune,  en  vertu 
ail.  n>>2  et  -  .  pour  lf  cas  où  serait  rapportée  la  preuve  îles 
fautes  mi  négligences  invoquées  par  lui. 

675.  isie  d'un  appel  principal  'lu  demande  m 

appfl  incident  de  la  commune,  la  <  oui  d  Uger,  :  du 

29  iimv    1899,  a  maintenu  le  jugement  du  tribunal  di    Nia- 
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i-n  c«"  qu'il  avall  i  epou    •   l' ipplii  al                          oit  de 
ilo  \.  1 1 •  t. -mi. ni  o,    -il  di     .h  i    t'               di   l.i  loi  du 
Ml    l'a  infirma,  d'autre  pari      m  l'appel  incident  do   la  com 
m 1 1 n<  .  i  n  déi  Idanl  'i1                                      n  lout  eau,  non  i 
\.il.|<-  .l.iii-   on  action  eu  domina  <  -  intérêts  contre  11 une 

«»7«»        Contre  i  et  arrél   a    été   dii  igé  un  pourvoi.   M 
i  hamhre  de    i  equ<  I  deux  poinl    de  droil 

qui  avaient  Ati   louniit   >  la  •  oui  d'Alger,  a  •  »timé  que  o  Ile  1 1 
avait  bien  iu 

<»77       Les  coi unes  mixtes  d  \  décide  cet  arrêt,  o< 

pouvenl  'if  rendues  re  ponsaldes  de  fait*  de  pillage  pai  de» 
attroupement*  en  vertu  delà  loi  du  10  vond.  an  IV.Iaquelli 
pas  été  dé< lai '•'•  applicable  à  ces  communes  par  l  arrêté  du 
verneur  général  du  20  mai  1868.  -.,  23  janv.  1901    M 

ben  roh  la     S.  el  P.  1001. 1.505,  \h  190 

678.        Cette  responsabilité  ne  peul  pas  non  plus  être  pro 
noncoo  contre  elles  en  vertu  de  l'art.  106  de  la  loi  du  5  avr. 
1881,  laquelle  n'esl  applicable,  d'après  l'art.  164,  qu'aux  com- 
munes de  plein  exercice.  —  Même  arrêt. 

670.  Les  administrateurs  des  communes  mixteH  de  I  \i 
gérie,  qui  agissent  tantôt  comme  représentant!;  légaui  di 
communes,  tantôt  comme  représentants  du  pouvoir  central,  no 
sonl  représentants  de  ces  communes  el  ne  peuvent  engager  leur 
responsabilité  que  lorsqu'ils  remplissent  une  des  attributions 
qui  leur  sonl  confiées  par  l'art.  13,  g  1er,  de  l'arrêté  du  20  mai 
1868.       Même  arrêt. 

680.  —  C'est,  au  contraire,  comme  délégués  du  pouvoir 
central  que  les  administrateurs  ont  la  surveillance  el  la  police 
générale  de  la  commune,  la  direction  el  la  disposition  de  la 
force  publique;  et,  par  conséquent,  une  commune  mixte  ne 
I  eut  être  actionnée  en  responsabilité  à  raison  de  la  faute  com- 
mise par  l'administrateur, qui,  a'ayanl  requis  que  tardivement 
l'intervention  des  goumiers  el  de  la  force  armée,  n'a  pas  pu 
dissiper  un  attroupement  d'indigènes  qui  ont  pillé  un  magasin, 
le  droil  de  réquisition  n'appartenant  à  l'administrateur  que 
comme  agenl  du  pouvoir  central.  —  Môme  arrêt. 

681.  —  Nous  ne  pouvons  qu'approuver  l'arrêt  Pour  statuer 
suc  le  poinl  de  savoir  si  la  responsabilité  dérivant  de  la  l"i  de 
vendémiaire  et  des  art.  106  à  109  delà  Ici- du  5  avr.  1884  esl  appli- 
cable aux  communes  mixtes  de  l'Algérie,  il  y  avail  lieu  de  poser 
et  de  résoudre  les  deux  questions  suivantes  : 

1°  La  responsabilité  delà  loi  de  vendémiaire  et  des  art.  106  à 
109  de  la  loi  du  S  avr.  1884  résulte-t-elle  de  dispositions  excep 
tionnelles  dans  lesquelles  on  ne  saurait  voir  l'application  pure 
el  simple  du  droit  commun? 

2°  Existe-toi  un  texte  ('tondant  aux  communes  mixtes  le  prin- 
cipe de  celte  responsabilité"? 

682.  --  1°  Sur  la  première  question,  la  réponse  ne  saurai! 
être  douteuse,  aujourd'hui  qu'on  ne  discute  plus  le  véritable 
fondement  «le  la  responsabilité  mise  à  la  charge  des  communes 
par  la  loi  de  vendémiaire  et  la  loi  du  5  avr.  188k  Si  la  commun'' 
est  responsable  dan-  les  termes  que  précisent  ces  textes,  c'esl 
que  la  loi  présume  une  faute  ou  tout  au  moins  une  négligence  à 
la  charge  des  autorités  municipales  chargées  de  veiller  au 
maintien  de  l'ordre,  raute  ou  négligence  donl  les  conséquences 
doivent  retomber  sur  la  commune.  La  preuve,  c'est  que  la  loi 
detssi  exonère  la  commune  de  toute  responsabilité,  soit  quand 
elle  peut  renverser  la  présomption  légale  (art.  108,  1°),  soit 
quand  celle-ci  sera  manifestement  inapplicable  (art.  108,  2°  et 
3°  .  C'élail  du  reste  en  ce  sens  que  s'était  fixée  la  jurispru- 
dence sous  l'empire  de  la  loi  du  10  vend,  an  IV.  et  pour 
le  cas  où  la  municipalité  prouvait  qu'elle  avait  fait  tout  ce 
qui  dépendait  d'elle  et  pour  le  cas  où  elle  n'avait  point 
la  disposition  de  la  police  locale  et  de  la  force  armée.  —  V. 
pour  la  ville  de  Paris,  Cass.  4  mai  1881,  Chemins  de  fer  do 
l'Est,  etc  .,  S.  81.1  361,  P.  SI. 1.873,  D.  81.1.971]  et  les  ren 
vois.  --  V.  cep.,  pour  la  ville  de  Lyon,  eu  sens  contraire,  Cas-, 
10  août  1869,  Ville  de  Lyon,  [S.  70.1.153,  P.  70.3r.ti,  D. 70.1.193 
—  V.  aussi  les  unie-  sous  cesarrêts.  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que. 
reposant  sur  une  présomption  légale,  la  responsabilité  édictée  à 
l'encontre  des  communes  par  les  loi-  de  vendémiaire  et  de  188 
est,  par  cela  même,  rigoureusement  exceptionnelle,  et  doit  être 
limitée  aux  seules  hypothèses  en  vue  desquelles  elle  est  ex- 
pressément écrite?  À  ce  seul  point  de  vue,  il  faudrait  donc 
l'écarter  dès  qu'on  se  trouve  en  dehors  de  la  sphère  d'applica- 
tion des  textes  qui  la  consacrent 

683.  —  2°  S'il  en  e>t  ainsi,  tout  se  réduit  à  rechercher  si  ces 
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C,H7t         Mais,     il  résulte  nettement  de  l'art.  '  la  1 


«i   inappli 
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i  qu»'  I. ■-  disposition  l.   I0t 

aux  commum  IoqI  I  ai  i 

.  islation  antérieure,  m    pou 
m  unes  sont,  par  cela 
10  vend,  an  h  ' 

886.      Pour  que  cela  fùl  pos-ibl< 
lation    i  ni  ■  rieui  I  lu  aux  com- 

munes mixtes  la  législation  qi  u'L  Or, 

vainement  qu'on  chercl  n-  douti  l'ordon- 

nance du  28  ->'pt.  i  s  *  7 ,  qui  formai!  I  nmunale 

en  vigueur  en    \  ivant  la  promulgation  de  la  loi  de  I 

figurait   bien  un  ai  lui  termes  duquel  les  communes  de 

l'\L  trouvaient  soumises  &  la  la  loi  du 

10  vend. an  IV.  M  ordonnance  du  ins- 
tituait, avant  la  loi  de  1884  rislation  organiq  >m- 
tuunes  de  plein  exercice  de  l'Alj  iluait  nulle- 
ment celle  des  communes  mixtes.  L'organisation  de  cell 

l'ail  en  effet  l'objet  d'un  arrêté  «lu  l">u'.  i       rai,  en  date 

du  2o  mai  1868,  qui,  aujourd'hui  en  tue  leur  législa- 

tion organique,  Il  est  vrai  que  cel  arrêté  se  borne,  sur  cert 
points,  à  une  simple  référé  .i-lali..n  .Je  l'ordonnance 

du  2*  -ept.  is47.  Il  dispose  notamment  dans  son  art.  12  que 
(  les  dépenses  el  les  1  ecetles  des  communes  mil 
par  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  il  en  es! 

de  même  on  ce  qui  concerne,.,  la  comptabilité  ...  La  ré! 
esl  ainsi  nettement  précisée  et  spécifiée;  elh 
uniquement  les  règles  proprement  dites  de  la  comptabilité 
communale.  Elle  ne  pourrait  comprendre  la  responsabilité 
résultant  de  la  loi  de  vendémiaire  qu'autant  que  celle-ci  ferait 
partie  intégrante  di  -  de  la  comptabilité  communale.  Or 
il  n'en  esl  ibn.  11  est  bien  vrai  que  l'art.  55  de  l'ordonnance  du 

pt.  1 8 47,  qui  permettait  d'appliquer  aux  commun 
tienne-  la  loi  de  vendémiaire,  se  trouve  placé  dan-  le  cha| 

11  du  titre  II  de  ladite  ordonnance,  .-t  que  ce  chapitre  porte 
comme  rubrique.  «  Des  dépenses  et  recette-  el  des  budgets  des 
communes  .  Mais  de  la  place  «[n'occupe  l'art.  55  dan-  l'ordon- 
nance de  18 47,  doit-on  conclure  que  la  responsabilité  édictée 
à  l'encontre  des  communes  par  la  loi  de  vendémiaire  ! 
partie  essentielle  et  intégrante  de  la  comptabilité  communale? 
Evidemment  la  conclusion  n'a  rien  de  nécessaire,  et  la  place 
occupée  par  l'art.  55  se  présente  bien  plutôt  comme  purement 
accidentelle,  c 'est    en  effet  ce  qui  résulte  de  la  loi  du  5  avr. 

i,  qui.  remaniant  les  règles  de  la  responsabilité  introduite 
par  la  loi  de  vendémiaire,  a  placé  le-  textes  qu'elle  y  consacrait 
dans  le  titre  III.  -..us  la  rubrique.  Dés  maires  et  des  ad- 
joints .  Elle  a  ainsi  nettement  -.'par.'  cette  matière  de-  ques- 
tions de  comptabilité  communale  qui  -ont  contenues  dans  le 
chapitre  III  de  son  titre  IV,  sous  la  rubrique.  «  De  l'adminis- 
tration des  communes  .  PTest-ce  pas  la  preuve  que,  pour  le 
-  slateur  de  1 884,  il  n'y  a  aucune  conne.xité  entre  les  deux 
matièn  -.'  Or,  -i  cette  connexité  n'e\i-te  pas,  il  devient  mani- 
festement impossible  de  se  prévaloir  de  la  place  qu'occupe 
l'art.  ">">  dans  l'ordonnance  de  I S 47,  puisque  le  renvoi  de  l'art. 

12  de  l'arrêté  du  20  mai  1868  vise,  n<>n  pas  tout  le  chapitre  II 
du  litre  II  de  l'ordonnance,  mais  uniquement  les  règles  de 
comptabilité  communale  instituées  par  les  dispositions  de  l'or- 
donnance. Comme  non-  le  disions,  la  référence  est  ainsi  nette- 
ment spécifiée.  On  ne  saurait  en  exagérer  la  portée. 

687.  —  Nous  n'insistons  plus,  el  nous  croyons  avoir  nette- 
ment établi  que,  ni  dans  la  l"i  de  18n4.  ni  dans  la  législation 
antérieure,  il  n'existe  un  texte  permettant  d'appliquer  aux 
commune-  mixtes  de  l'Algérie  la  responsabilité  rigoureuse  au- 


lanl  ',u  exceptionnelle  édictée  |>ar  les  art.  106  à  i le  la  l"i  de 

1884  ou  par  les  dispositions  do  la  loi  du  10  vendémiain 
est  assez  pour  justifier  la  cour  d'Alger,  et,  après  elle,  la  cham- 
bre des  requêtes  d'avoir  écarté  cette  responsabilité,  el  décidé 
qu'une  commune  mixte  no  saurai!  j  être  soumise.  Jusqu'ici, 
pour  dégager  le  caractère  exceptionnel  des  textes  édictanl  la 
responsabdilé  des  communes  en  cas  d'attroupements,  nous 
nous  sommes  seulement  attachés  à  cette  circonstance  qu 

textes  reposent  but  une  présomption   légale  de  négligenc 

«le  fauta,  al  qu'ils  Bont,  par  cela  même  de  droil  étroit. 

(iHH.  Mais,  .i  mi  autre  point  de  vue,  le  caractère  excep 
tionnel  de  ces  textes  nous  semble  non  moine  manifeste.  Et,  en 
aflet,  bj  on  ad I  très  bien  qu'un  maire  puisse  engager  la  res- 
ponsabilité pécuniaire  de  là  commune  au  nom  de  laquelle  il 
rail  des  actes  de  gestion  V.  Dijon,  317  mai  1892  sous  i 
16  avr.  1804,  Ville  de  Mâcon,  S.  el  P.  9«  i  2"  I,  •  i  la  note  de 
M   Tissier,  D.  8 :  3  I  Dijon,  13  avr.  i  el  P. 

137,  D.  95.2.467  el  la  note  de  M  rissier  Cass,  16  avr. 
1894  sol,  implic),  précité.  Adde, AubryetRau,  t*  éd.,  t.  i, 
p.  760,  on  n'admet  pas  qu'il  en  soi)  ainsi  quand,  à  litre 

de  délégué  du  pouvoir  central,  il  agit  au  nom  de  la  puissance 
publique  el  fail  des  actes  'I  autorité  V.  en  ce  sens,  Nancy,  29  juin 
189»,  Gauthier,  s. ri  p.  ■  i  0I  la  noteda  M.  Mi 

ehoud   —-Adde,  lubryet  Rau, loe.  oit., note  18.  —  Comp.  I 

Belge,  13  avr.  1899,  Tasle S.  el  P.  99.4.3Î,  D.  99.1  20' 

la  note),  i  -au!  de  ses  pouvoirs  de  police,  un  maire  agit,  non 
comme  représentant  légal  de  la  commune,  mais  comme  déli 
da  la  puissance  publique.  Les  actes  qu'il  fail  à  ce  titre  soni  des 
actes  d'autorité  et  constituent  l'exercice  de  la  puissance  publique 
donl  il  agi  dépositaire,  Cela  sufttl  pour  qu'ils  ne  puissent  donner 
ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts  contre  la  commune. 
Aussi  ne  peut-on  que  reconnaître  le  caractère  manifeslemenl 
exceptionnel  des  textes  qui,  comme  la  loi  de  vendémiaire  el  les 
a  ri.  106  el  s.  de  la  loi  de  1884  attachent  cette  conséquence  a  des 
fautes  ou  négligences  imputables  au  maire  dans  l'exercice  'i 
pouvoirs  de  polico.  C'esl  donc  avec  raison  que,  dès  l'instant 
qu'on  sa  trouvait  en  dehors  de  la  sphère  d'application  de  ces 
textes,  la  Cour  d'Alger  el,  après  elle,  la  chambre  des  requêtes  ont 

estimé  qn'il  ne   pouvait  s'agir  de  rendre  une  corarai mixte 

responsable  des  prétendues  fautes  ou  négligences  donl  on 
mandait  s  rapporter  la  preuve,  lui  les  tenant  pour  nonstantes, 

fautes  "ii  négligences  avaient  Incontestablement  été  com- 
mises par  l'administrateur  auquel  on  les  imputait,  n lans 

l'exercice  des  attributions  pour  lesquelles  l'arrêté  du  20  mai 
1868  confère  aux  administrateurs  la  qualité  de  représentants 

lix  de  leurs  communes,  mais  dans  l'exercice  des  pouvoirs 
da  police  donl  il-  sont  investis  en  tant  que  délégués  de  la  puis 
sance  publique.  Il  était  donc  impossible  qu'elles  pussent  enga 
ger  la  responsabilité  de  la  commune,  puisque,  nous  la  répé- 
tons, c'esl  seulement  quand  il-  agissent  en  Bon  nom  que  les 
actes  des  représentants  légaux  de  la  commune  soni  suscepti- 
bles de  réagir  contre  elle. 

HHU.  -  v.  ce  motif,  donl  se  contente  l'arrêt,  on  peut  en  ajou- 
ter un  autre,  plus  général  sans  doute  mais  non  moim 
sique,  c'est  que,  Bauf  les  cas  où  un  texte  spécial  en  décide  au- 
trement, l'exercice  de  la  puissance  publique  ne  saurait  donner 
ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts.  v.  Rerthélemj , 
IV.  èlém.  de dr.  admin.,  p.  H  et  s.;  liauriou,  PrécU  (/<■  <lr.  <nl- 
iiiin.,  i  •  éd.,  p.  228  el  -. 

2°  Territoire  militaire   Renvoi  au  Réperloi 

?j  .'(.  Communes  indigènes 
Renvoi  au  Répertoire  . 
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considérablement  accrut  pif  la  suppression  presque  totale  du 

ime  des  rattachements  i  do  l'autonomie   financi 

l'Algérie  jouil  «l'un  inisation  politique  el  administrative 

complète,  un  l'on  retrouve  un  grand  nombre  des  institutions  de 
Ih  métropole,  mais  où  l'on  compte  également  des  institutions 
spéciales,  appropriées  soi!  à  l'Algérie  personue  civile,  soit 
population  indigèm  v  cette  fin  un  décret  du  S  ocl.  \9Q1  a 
lé  la  matière  :  1*  il  étend  n  l'Algérie  toutes  les  dispositions 
du  décret  du  ii'>  juin  qui  concerne  l<  -  corps  el  les  autori- 
tés institués  pai  [station  métropolitaine  déclarée  applica- 
ble a  l'Algérie;  -"  il  édicté  spéciales,  détermh 
d'après  l'impoi  tance  respective  de  leur  mandai  ou  <l<'  leurs  fonc- 
i -.  en  faveur  des  oorpe  el  des  autorités  de  l'Algérie  n'ayant 

de  similaire  en  l  rance,  el  il  donne  aux  uns  comme  aui 
autres,  la  place  qui  leur  convienl  légitimement  dans  la  lui 
chie  protocolaire.  !»>■  mê me  le  premier,  •  i  règlement  d'ad- 
ministration publique  i  i  lé  élaboré  par  la  commission  intermi 
nistérielle  constituée  en  1903,  qui  a  discuté  les  propositions  du 
gouverneur  général  ;  le  Conseil  d'Etal  l'a  ensuite  adopté,  el  la 
ministre  de  l'Intérieur  s'esl  borné  à  en  mettre  le  texte  d 
cord,  au  poinl  «le  vue  de  la  rédaction  el  do  l'ordonnancement 
avec  celui  <|m  a  reçu  l'adhésion  unanime  de  tous  les  ministres 
el  '|ui  est  devenu  le  décret  organique  du  16  juin  1907.  I  a  -■  ule 
disposition  exceptionnelle  à  signaler  concerne  le  maintien  d'une 
salve  d'artillerie  en  l'honneur  des  membres  du  Gouvernement 
el  du  gouverneur  général  ;  les  considérations  i  |ui  l'ont 

inatoirée  n'ont  provoqué  aucune  discussion  I  Rapport  qui 
le  décret). 

(>DO  bi*.  —  Le  décret  est  divisé  en  cinq  litres.  Le  litre  | 
mier  est  relatif  aux  rangs  de  préséance.  I  ne  première  section 
règle  l'ordre  des  corps  el  des  autorités  dans  les  cérémonies 
publiques,  Lorsque  les  corps,  el  les  autorités  sont  convoqués 
ensemble,  par  acte  du  Gouvernement,  aux  cérémonies  publiques 
mi  Ugérie,  porte  l'articleala  j  prennent  rang  ainsi  qu'il  luil  : 
i  le  gouverneur  général,  accompagné  du  secrétaire  général 
•  lu  Gouvernement  général;2°  les  sénateurs  el  l*'s  dépul 
conseil  supérieur  du  Gouvernement  :  I  '  les  délégations  Hnanciè- 

.  '  le  conseil  de  Gouvernement  ;  6°  le  préfet,  accompagné  de 
sécrétai)  néraux  de  la  préfecture;  7°  le  conseil  général; 

s"  i^s  généraux  de  division  chargés  d'inspecter  les  troupes 
lionnées  en  Ugérie  ou  d'en  diriger  les  manœuvres.  Les  *ice- 
amiraux  chargés  d'inspecter  une  ou  plusieurs  escadres  ou  d'en 
.I  n  iger  les  manœuvres;  9  '  le  général  de  <  l  i  %  isi.  m  commandant  le 
corps  d'armée;  10°  les  grands-croix  el  les  grands  officiers  de  la 
i      ion  d'honneur  convoqués  ;  11°  lacour  oappel;  12°  lesgéné- 
raux  de  division  exerçant  un  commandement  dans  la  place,  le- 
vier-amiraux commandant  une  escadre;  13°  le  recteur,  accom- 
pagné ilu  conseil  académique  :  i  i"  le  président  de  la  cour  d 
sises.  Le  président  de  la  cour  criminelle  indigène;  i 
taux  «le  brigade  exerçant  un  commandement   dans  la  place.  Le 
contre  amiral  commandant  de  la  marine.  Les  contre  amiraux 
commandant  une  division  navale;  iô°  l'inspecteur  général  des 
finances  chef  de  la  mission,  accompagné  des  inspecteurs  de  la 

■  m  :  17"  les  sous-préfel  !■■  corps  municipal;  19<>  les 

fonctionnaires  chefs  des  Bervices  généraux  du  Gouvernement 

rai,  d'après  l'ordre  fixé  par  arrêté  réglementaire  du  <i"u- 
vernemenl  général;  mseil  de  préfecture;  21"  le  tribunal 

■  le  première  instance.  !.'•-  juges  de  paix.  Le  tribunal  répressif. 
i      tribunaux  musulmans;  22°  le  tribunal  de  comm  La 

chambre  de  commerce.  La  chambre  d'agricullui 
seil  académique,  quand  le  recteur  n'est  pas  prés  •   l'élat- 

il    'lu    corps    'lame  l-major   de  la   division  ;  27° 

l'état-major  du  commandement  supérieur  d'un  groupe  deplai 
fortes.  L'état-major  do  la  subdivision  ou  de  la  brigade,  L'état- 
major  du  commandement  de  la  marine;  28    le-  fonctionna 
-  directement  au   ministère  des  finan 

ils-majorsel  les  corps  d'officiers  de  Iroupes  ou  deservii 

metionnaires  d(  -  sei  <  ii  menl  au  minifl 

1ère  't''  l'in-i'in  ii"ii  publique  el  les  professeurs,  les  fonclion- 

lu  gouverneur jj  sui- 

vant l'ordre  d  s  mini  par  Pari .  i  '.  -.  i  ;  îi  ■  du  m 

du  i  *  »  juin  19  i  ordre  établi  entre  eux  pai     i 

d  des  prud'homi 
lu  Gouvei  nom»  ni 
:m  •  I  -  seils  constitm  s  à  la 

ture  inents  publh  >m- 

missaires  de  pol 
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de    nmployi     di   la  pi  éfeoturi   ou  d<    •  mploj      de  la    oui  : 
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vice»  municipaux;    i'<    la  (Imputation  il ■  i.     •! m 

mutuel   .  I  i    la  di  h    atii  n  di      api  m    pompiei 

891.  i.i  rclion  il  détermine  l'ordre  de  préséance  dei 
autorités  convoquées  individuellement  dana  lei  cérémonica 
publiques  Li  rang  di  pn  éi lutoriti  civiles  <M  mili- 
taires convoquées  individuellement  par  acte  du  Gouvernement, 
,ui\  cérémonies  publiques,  csl  réglé  ainsi  qu'il  suil  :  1° le  gou 
verneur  général;  2°  le  secrétaire  général  du  Gouvernement 
général     l    les  sénateurs  et  les  députés;   i"  le  vi<  idenl 

iln  conseil  supérieur  du  Gouvernemenl  ;  5'  le  présiJenl  de  l'as 
semblée  plénièro  des  délégations  financières;  6°  le  préfet; 
"  le  président  du  conseil  général  ;  8°  les  généraux  de  division 
chargés  d'inspecter  les  troupes  stationnées  en  Ugérie  ou  d  en 
diriger  les  manœuvres.  Les  vice-amiraux  chargés  d'inspecter 
une  mi  plusieurs  escadres  ou  d'en  diriger  les  manœuvres;  9*  le 
généra]  de  division  commandani  le  corps  d'armée;  10°  les 
grands-croix  el  les  grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur  con- 
voqués; 11°  le  premier  président  de  la  cour  d'appel,  et  le  pro- 
cureur général  près  cette  même  cour;  12°  les  généraux  de 
division  pourvus  d'un  commandement  dans  la  place.  Les  vice- 
amiraux  commandani  une  escadre;  13°  le  recteur;  \ i°  le  prési- 
denl  de  la  cour  d'assises.  Le  président  de  la  cour  criminelle 
indigène;  15°  les  généraux  de  brigade  exerçant  un  comman- 
dement dans  la  place.  Le  contre-amiral  commandant  de  la 
marine.  Les  contre-amiraux  commandani  une  division  navale; 
li'p°  l'inspecteur  général  des  Finances,  chef  de  la  mis-ion; 
17°  1rs  secrétaires  généraux  «le  préfecture.  Les  sous-préfets; 
18°  le  maire;  19°  l'administrateur  de  commune  mixte.  Le  com- 
mandant supérieur  en  résidence  dan-  la  commune;  20°  !<•  pré- 
sident ilu  tribunal  civil  et  le  procureurde  la  République  près  ce 
même  tribunal;  "21"  le  président  du  tribunal  de  commerce; 
22"  le  président  de  la  chambre  de  commerce;  2:t°  le  président 
de  la  chambre  d'agriculture  ;  24°  le  corn  mandant  d'armes,  lors- 
qu'il csl  officier  supérieur  (art.  2). 

Dans  lc<  cas  prévus  sous  les  n.  s,  12  et  15  des  art.  i  el  2, 
dans  les  établissements  de  la  marine  el  sur  les  terrains  affec- 
tés au  service  de  la  marine,  les  officiers  généraux  el  les  états- 
majors  de  la  marine  ont  respectivement  la  préséance  sur  les 
officiers  généraux  et  les  états-majors  de  l'armée  de  terre 
art.  3  . 

Dans  aucun  cas,  les  rangs  et  honneurs  accordés  à  un  corps 
n'appartiennent  individuellement  aux  membres  qui  le  com- 
posent (art.  i  . 

692.  \\it  la  section  III  se  trouve  fixé  le  mode  de  convo- 
cationsaux  cérémonies  publiques.  Les  ordres  du  icunernement 
pour  la  célébration  des  cérémonies  publiques  sont  adressés  au 
gouverneur  général.  Lés  autorités  el  les  corps  constitués  dont 
le  concours  est  nécessaire  pour  l'exécution  des  ordres  du  Gou- 
vernement sont  convoqués  par  écrit  suivant  les  règles  fixées  par 
arrêté  du  gouverneurgénéral.  Le  gouverneur  général  peut  éga- 
lement convoquer  des  chefs  et  notables  indigènes;  dans  ce 
cas,  il  détermine  pour  chacun  d'eux  et  pour  chaque  cérémonie 
la  place  qu'il  doit  occuper  dans  Tordre  établi  par  les  art.  1 
el  2  du  présent  décret  (art.  5  . 

603.  —  Dans  la  section  IV  on  règle  l'ordre  dans  lequel  les 
autorités  marchent  et  sont  placées  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques. Les  autorités  désignées  dans  l'art.  2  convoquées  aux 
cérémonies  publiques  se  réunissent  dans  le  lieu  de  la  céré- 
monie et  \  prennent  place  dans  l'ordre  indiqué  par  ledit  article. 
de  sorte  que  la  personne  à  laquelle  la  préséance  est  due  ait 
toujours  à  sa  droite  celle  qui  doit   occuper  le  deuxième  rang, 

auche  celle  qui  doit  occuper  le  troisième,  et  ainsi  de  suite. 
Si  les  dispositions  du  lieu  de  la  cérémonie  le  permettent,  la 
personne  à  laquelle  la  préséance  est  due  est  placée  au  milieu, 
les  autre-  prenant  place  dans  l'ordre  fixé  ci-dessus.  Dan-  le  cas 
contraire,  les  autorités  sont  divisées  en  deux  groupes  :  les  au- 
torités civiles  étant  placées  à  droite  et  les  autorités  militaires  à 
gauche.  Elles  gardent  entre  elles  les  rangs  qui  leur  ont  été 
respectivement  attribués.  La  cérémonie  ne  commence  que 
lorsque  l'autorité  qui  occupe  la  première  place  a  pris  séance. 
Celte  autorité  se  relire  la  première  (art.  6). 
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<»î>4.  litre    II  lente    les   hooneui 

section  I  se  réfère  au  Président  de  la  République.  Lorsque  le 
idenl   de  la  République  arrive  en  Algérie,  l< 
rai,  ai  compagn  ment 

général  le  reçoit  au  heu  d'arrivée.  Dans  l<  i  Pi 

déni  de  la  République  en  \i.  I  à  la  limite 

du  département.  I.  i  de  di  immajidaol  la  divi- 

sion  territoriale  le  reçoit  .i  la   limite  du   territoire   militaire. 
Chaque  sous-préfet  le  reçoit   pareillement  a  la  limite  de  l'ar- 
rondissement Le  corps  municipal  le  reçoit  au  lieu  d'an 
art. 

\  l'entrée  du  Président  de  la  République  dans  chaqou  com- 
mune, toutes  les  clocl onnenl  à  la  volée  [art.  10 

Dans  les  villes  où  le  Président  de  la  République  on 

séjourné,  les  corps  et  les  autorités  mentionnés  dans  l'art.  I**da 
présent  décret  sonl  avertis  de  l'heure  à  laquelle  le  Président  de- 
là République  les  recevra.  Ils  -"lit  admis  d  pré- 
séances établi  dan-  le  même  article  (art.  H  . 

Lorsque  le  Président  de  la  République  a  séjourné  dan-  une 
ville,  bs  autorité-  qui  l'onl  reçu  à  l'arrivée  se  trouvent   i 
départ  pour  le  saluer  [art.  12  . 

695.  —  La  section  II  esl  relative  aux  rnini-tre-  .-t  aux  sous- 
secrétaires  d'Etat.  Lors  de  son  entrée  dan-  une  ville,  un  ministre 
ou,  un  secrétaire  d'Etat  est  reçu  au  lieu  d'arrivée  par  le  . 
verneur  général,  accompagné  du  secrétaire  général  du  - 
nemenl  général,  le  préfet,  le  sous-préfet  et  le  corps  municipal 
Les  corps  e1  les  autorités  mentionnés  dan-  l'art.  fr  du  présent 
décret  sont  avertis  de  l'heure  à  laquelle  le  ministre  ou  le  sous- 
secrétaire  d'Ktat  les  recevra.  Il-  sonl  admis  dans  l'ordre  des 
préséances  établi  dan-  le  même  article    art.  13). 

696.  —  Le  corps  municipal  va,  au  moment  de  son  départ, 
prendre  congé  de  lui  (art.  1  i-  . 

697.  —  Avec  la  section  III  est  réglementée  la  situation  du 
gouverneur  général  Lors  de  la  pri-e  de  ss  --ion  de  ses 
fonctions  au  chef  lieu  du  gouvernement  général,  le  gouverneur 
général  e-t  reçu,  au  lieu  d'arrivée,  par  le  secrétaire  général  du 
gouvernement  général,  le  préfet,  !  généraux  de- 
là préfecture  el  le  corps  municipal.  Les  corps  et  les  autorités 
mentionnés  dan-  l'art.  1er  du  présent  décret,  sont  avertis 
l'heure  à  laquelle  le  gouverneur  général  les  recevra.  Il-  sonl 
admis  dans  Pordre  -  -  tabli  dans  le  même  article. 
Dans  les  voyages  en  Algérie  du  gouverneur  général,  le  préfef 
le  reçoit  à  la  limite  du  département.  Le  général  de  division 
commandant  la  division  territoriale  le  reçoit  à  la  limite  du  terri- 
toire militaire.  Chaque  sous-préfet  le  reçoit  à  la  limite  de  - 
arrondissement.  Le  erps  municipal  le  reçoit  au  lieu  d'arrivée. 
Les  autorités  qui  l'ont  reçu  à  l'arrivée  se  trouvent  à  sou  départ 
pour  le  saluer-.  Dans  les  villes  où  le  gouverneur  général  entre 
pour  la  première  fois  et  où  il  séjourne,  il  reçoit  la  visite  des  au- 
torités et  des  corps  mentionnes  dans  l'art.  1er  comme  il  e-t  spé- 
cifié  dans  le  s.  -2  du  prisent  article  (ait.  15  . 

61)8.  —  La  section  IV  est  consacrée  aux  autorité-  civiles  et 
militaires.  Le  secrétaire  général  du  gouvernement  général,  les 
préfets.  les  officiers  généraux  désignés  dans  les  sections  VI,  VII 
et  VIII  du  titre  III  du  présent  décret,  le  premier  président  delà 
cour  d'appel  et  le  procureur  général  près  la  même  cour,  le  rec- 
teur- e|  les  sous-préfets,  lorsqu'ils  prennent  possession  de  leurs 
l.iin -ti'ins,  font  visite  aux  autorités  dénommées  avant  eux  dans 
l'ordre  des  préséances  établi  dans  l'art.  2  du  présent  décret  et 


qui  résident  dans  la  ville.  Il-  reçoivenl  ensuite  les  honneurs 
civils  d'après  les  dispositions  suivantes  :  1°  le  secrétaire  géné- 
ral du  gouvernement  général,  le  préfet,  le  général  de  division, 
commandant  du  corps  d'armée,  le  général  de  division  comraan- 
danl  une  division  territoriale,  dans  les  circonstances  prévues 
aux  art.  31,32,  :ii  et  35  du  présent  décret,  reçoivenl  la  visite 
de  toutes  les  autorités  civiles  dénommées  après  eux  dans  l'or- 
dre des  préséances,  et  des  fonctionnaires  de  toutes  les  admi- 
nistrations publiques,  présentés  par  leurs  chefs  de  Bervice; 
■i "  le  général  de  brigade,  pourvu  «le  l'un  des  commandements 
visés  dans  l'art.  3fts  dans  les  circonstances  prévm  -  parcel  arti 
cle,  le  général  de  brigade  exerçant  les  fonctions  de  comman- 
dant d'armes  dans  une  garnison,  où  il  n'existe  pas  décomman- 
dant territorial,  le  contre-amiral  commandant  de  la  marine 
reçoivenl  dans  les  mômes  circonstances,  la  visite  des  autorités 
dénommées  après  eux  dans  l'ordre  des  préséances  et  celles 
des  chefs  des  différents  services  de  l'Etat;  3°  le  premier  pn 
sident  de  la  cour  d'appel,  le  procureur  général  près  la  même 
cour  et  le  recteur  reçoivent  la  visite  des  autorités  dénommées 
après  eux  dans  l'ordre  des  préséances;  fc°  le  sous-préfet,  lors- 
qu'il arrive  pour  la  première  fois  dans  le  chef-lieu  ou  dans  un 
chef-lieu  de  canton,  ou  dans  une  commune  de  son  arrondisse- 
ment recoil  la  visite  des  autorités  dénommées  après  lui  dans 
l'ordre  des  préséances  établi  par  l'art.  2  du  présent  décret  '■! 
celle  des  fonctionnaires  des  administrations  publiques  pr» 
tés  par  leurs  chefs  de  ser\  ice  art.  16  . 
Les  secrétaires  généraux  de  la  préfecture  lorsqu'ils  prennenl 

fiossession  de  leurs  fonctions,  au  chef-lieu  du  département, 
nui  visite  aux  autorités  dénommées  avant  eux  dans  l'ordre 
des  préséances  art.  i  •  . 

Le  secrétaire  général  du  gouvernement  général,  les  autorités 
militaires,  les  autorités  placées  à  la  tête  de  la  cour  d'appel  et 
le  recteur  Informent  le  préfet  ou  le  sous-préfel  du  jour  et  de 
l'heure  auxquels  ilsdoivenl  recevoir  les  honneurs  civils  qui  leur 
Bontdus.  Le  préfet  ou  le  sous-préfel  en  prévient  offlcieuemenl 
les  intéressés   art.  18  . 

<;;)!>.  Le  titre  ni  esl  consacré  aux  honneurs  militaires, 
La  section  t  détermine  les  honneurs  à  rendre  au  Président  de 
la  République.  Lorsque  le  Président  de  la  République  entre  dans 
une  ville  possédant  une  garnison  ou  dans  un  campàl'intérieur, 
toute-  les  troupes  prennent  les  armes  et  se  forment  en  haies 
Burson  passage,  ou  Boni  établies  sur  les  places.  Les  tambours 
et  les  clairons  battent  el  sonnent  aux  champs;  les  trompettes 

b lenl  la  marche;  les  musiques  jouent  l'hymne  national;  les 

drapeaux,  les  étendards  el  les  officiers  saluent  ;  les  sous-offi- 
ciers  et  les  soldats  prennent  la  position  réglementaire.  Il  est 
lire  cent  un  coups  de  canon.  Il  esl  fourni  au  Présidenl  de  la 
République  une  escorte  d'honneur,  composée  de  deux  escadrons 
commandés  parut)  colonel.  La  gendarmerie  toul  entière  prend 
part  au  service  d'ordre  el  d'honneur.  Les  mêmes  honneurs  lui 
sont  rendus  à  son  départ    art  .19). 

700.  Les  officiers  généraux  pourvus  d'un  commandement 
dans  la  place  se  mettent  à  la  tête  '1rs  troupes;  ceux  qui  sont 
pourvus  d'un  service  se  joignent  aux  états-majors  correspon- 
dants, où  ils  prennenl  rang  d'après  leur  grade   art.  20). 

701 .  —  Le  général  de  division  commandant  le  territoire,  ou, 
à  Sun  défaut,  le  général  exerçant  après  lui  le  plus  haut  com- 
mandement, se  place  et  marche  près  de  la  portière  de  droite. 
Le  commandant  de  l'escorte  se  place  el  marche  près  delà  por- 
tière de  gauche  art  .21  . 

702.  Lorsque  le  Présidenl  de  la  République  s'arrête  dans 
une  ville  ou  dans  un  camp  à  l'intérieur,  les  troupes  de  la  garni- 
son fournissent  un  poste  d'honneur  composé  d'un  bataillon  ou 
d'un  escadron,  avec  drapeau  ou  étendard,  commandé  par  le 
chef  de  corps  art.  -2  . 

703.  —  Dès  que  le  Présidenl  delà  République  est  arrivé,  le 
colonel  <|ui  commande  ledit  poste  d'honneur  prend  les  ordres 
et  la  consigne  du  secrétaire  général  de  la  présidence  de  la  Ré- 
publique  art.  ,*:!  . 

704.  Lorsque  le  Président  de  la  République  passe 
devant  les  troupes,  celles-ci  rendent  les  honneurs  prescrits  dans 
l'art.  19,  S  i    art.  24  . 

705.  —  Si  une  troupe  en  marche  rencontre  le  Présidenl  de 
la  République,  elle  s'arrête  el  lui  fait  l'ace  pour  rendre  les  hon- 
neurs prescrits  dan-  l'art.  I'.»,  ;  2   art.  25  . 

706.  —  Lorsque  le  Présidenl  de  la  République  passe  devanl 
on  corps  de  gai  !e,   poste  ou  piquet,  les   troupes  prennenl  les 
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armes  el    rendent    les   b eurs   prescrits  par  l'art.   19, 

(art. 

/07.  Lorsque  le  Présidenl  de  la  République  reçoit  les  offi- 
ciers d'une  garnison  ou  d'un  camp,  ceux  ci  lui  son!  présentés 
par  le  commandant  d'armes  art.  -"  ■ 

70s        la  section  II  détermine  les  honneurs  dus  aux  m i- 

nistres  el  Bous-secrétaires  d'Etat.   Lorsqu'un   minislr un 

bous  secrétaire  d'Etal  entre  dans  une  ville  possédant  une  gar 
nison,  toutes  les  troupes  de  la  garnison  prennenl  les  armes  el 
se  rormenl  sur  son  passage;  les  tambours  el  les  clairons  bat- 

tentets lent  aux  champs  ;  les  trompettes  sonnent  la  marche  ; 

les  musiques  jouent  l'hymne  national;  les  officiers  saluent  de 
l'épée  mi  <\n  sabre,  il  est  tiré  quinze  coups  de  canon.  Il  lui  esl 
fourni,  sur  sa  demande,  m u< •  escorte  d'honneur  composée  d'un 
idron  commandé  par  un  cher  d'escadrons.  Cinq  brigades  de 
larmerie,  commandées  par  un  capitaine,  prennenl  pari  au 
service  d'ordreel  d'honneur.  Il  a  une  garde  d  honneur  de  qua- 
rante hommes  commandée  par  un  capitaine  ;  elle  fournit  deux 

sentinelles.  Le  tambour  de  la  garde  bat  el  - dairon  Bonne  aux 

champs;  la  troupe  rend  les  honneurs.  Les  troupes,  postes,  gardes 

ou  piquets  el  sentinelles  devant  lesquels  il  passe,  prei ni  les 

anne-  ei  rendent  les  honneurs;  les  officiers  saluent  de  l'épée 
ou  du  sabre;  les  tambours  et  les  clairons  battent  et  sonnent 
aux  champs,  les  trompettes  sonnent  la  marche.  Il  lui  esl  fait 
des  visites  de  corps.  Il  reçoil  à  son  départ  les  mêmes  honneurs 
qu'a  son  arrivée   art.  Il 

700.  i  a  section  in  Axe  la  situation  du  gouverneur  géné- 
ral au  point  de  vue  des  mêmes  honneurs.  Lorsque  le  gouver- 
neur général  entre  pou>  la  première  l'"i-  dan-  le  chef-lieu  ou 
dan-  une  ville  de  garnison  de  Bon  gouvernement,  il  reçoil  les 
honneurs  prévus  a  l'art.  28.  Lorsque  le  gouverneur  général 
passe  en  costume  officiel  devant  les  troupes,  postes,  gardes 
nu  piquets  ou  sentinelles,  les  honneurs  prévus  au  paragraphes 
de  l'art.  28  lui  sont  rendus.  Lorsque  le  gouverneur  général  Be 
rend  à  une  cérémonie  publique,  une  escorte  d'honneur  com- 

pos l'un  escadron,  commandé  par  un  capitaine,  l'accompagne 

au  lieu  de  la  cérémonie  el  le  reconduit  (art.  29  . 

710.  —  A  l'occasion  des  fêtes  nationales,  le  défilé  des  trou- 
pes a  lieu  devant  le  gouverneur  général  art.  30  . 

711.  —  La  section  l\  détermine  la  situation  du  se<  rétaire 
général  du  gouvernemenl  général.  Le  secrétaire  général  du 
gouvernement  général,  lors  de  la  prise  de  possession  d< 
fonctions,  reçoil  la  visite  de  toutes  les  autorités  militaires  en 
résident  e  au  si<  ge  du  gouvernement  général.  Il  lui  esl  l'ail 
visites  de  corps.  Lorsque  le  secrétaire  général  -•■  rend  à  une 
cérémonie  à  laquelle  le  gouverneur  général  n'assiste  pas,  une 
escorte  d'honneur,  composée  de  trente  hommes,  commandés 
par  un  officier,  l'accompagne  au  lieu  de  la  cérémonie  et  le 
reconduit.  A  défaut  de  troupes,  le  commandant  de  gendarmerie 
fournil  au  secrétaire  général  une  escorte  de.  deux  brigades  de 
gendarmerie  commandées  par  un  officier.  Les  postes,  gardes 

mi  piquets  devant  lesquels  il  passe  en  coslui fficiel,  avec  ou 

sans  escorte,  prennent  les  armes  el  rendent  les  honneurs;  les 
tambours  battent  el  les  clairons  sonnent  le  rappel;  les  trom- 
pettes sonnent  des  appels  art.  :>i  . 

712.  La  section  \  vise  les  honneurs  rendus  aux  pré- 
rets. Lorsqu'il  arrive  pour  la  première  fois  au  chef-lieu 
ou  lors  de  sa  première  tournée  dan-  chaque  chef  lieu  d  ai  ron- 
dissement,  ou  dans  une  ville  de  garnison  du  département,  le 
préfet  reçoil  la  visite  des  autorités  militaires  en  résidence  d. ni- 
ée- mêmes  villes.  Il  lui  esl  fait  des  visites  de  corps    art 

7\:i  Lors  des  fêtes  el  des  cérémonies  publiques,  une 
i  le  d'honneur,  composée  de  trente  hommes  commandés  par 
un  officier,  accompagne  le  préfet  au  lieu  de  la  cérémonie  et  le 
reconduit.  \  défaut  de  troupes,  le  commandant  de  gendar- 
merie fournil  au  préfet  une  escorte  de  deux  brigades  de  gen- 
darmerie commandées  par  un  officier.  Les  postes,  gardes  ou 
piquets  devant  lesquels  passe  le  préfel  en  uniforme,  avec  ou 
sans  escorte,  prennent  les  armes  et  rendent  les  honneurs;  les 
tambours  battent  et  les  cla  mnent  le  rappel;  les  trom- 

pettes sonnent  des  appels.  Le  préfet  en  uniforme  a  droit  au 
salut  des  militaires  et  marin- de  tous  grades  art.  33  . 

714.       La  section  \l  détermine  les  honneur-  dus  au  - 
rai  de  division  commandant  le  corps  d'armée.  Lorsqu 
mr.il  de   division,  commandant  le  cerps  d'arra  idpour 

la  première  foi- au  chef-lieu  de  son  commandement,  ou  dans 
une  place  qui  dépend  de  ce  commandement,  un  di  lenl 


iln 
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irnl  on  ■  ompi  ananl  l'effi  Ira 

peau  ou  étendard  el  mu  ique,  non ndé  pai   un  colonel  ou. 

.1  défaut  par  i  officiel   h    pli  id<    après  lui,  n  no 

lonncurs,  dovanl  l'holel  du  i  irps  •'  arinéi  .  dan    l<  •  i  nndi 
lions  pi  om  ri  toi  pai  l'a  ri  le  d  honnetu  csl  de 

IronLti  hommen  conimai  i    un  lienlonanl;    elle   fournil 

deux  aentinollea.  Il  lui  csl  rail  ili 
7ir».        i      ci  lion  \  il  fixe  la»  honneur»  noititain  -  du*  aux 

i.ius  (ir  division  commandant  Iqi  divisions  i  dea. 

i  -  .il  de  'h .  iiiion  commandant  une  diviiion 

ritoriale  entre,  poui  la  première  rois,  dans  une  ville  de 

■  il  commandement,  si  cette  ville  nVsl  pas  In  résidence  du 
commandanl  de  corps  d'armée,  un  détachement  de  la  garnison 
comprenant  l'effectif  d'un  demi  bataillon,  avec  drapeau  ou 
étendard  el  musique,  commandé  par  un  colonel,  ou,  à  défaut, 
par  l'oflicier  le  plus  élevé  en  grade  aprèa  lui,  rend  les  honni 
devant  l'hôtel  du  commandement.  Le9  tambours  baltenl  el  lea 
clairons  aonnenl  le  rappel;  lea  trompettes  nonnenl  desap| 

la  musique  juin'  l'hyn Jnalionai;  les  officiers  supérieura 

luent.  Sa  garde  d'honneur  eal  de  trente  hommea  commandés 
par  un  lieutenant;  elle  fournit  deux  sentinelles.  Il  lui  eal  fail 
des  \ isites  de  corps  (art.  33  . 

116.  Lasection  NUI  est  relative  aux  généraux  de  brigade, 
commandanl  Lea  subdivisions,  ou  commandants  supérieurs  d'un 
groupe  de  places  fortes  el  au  contre-amiral  commandanl  de  la 
marine.  Lorsqu'un  général  de  brigade  commandanl  une  sub- 
division "ii  commandanl  supérieur  d'un  groupe  de  places  fortes 
se  rend  pour  la  première  fois  au  chef-lieu  de  son  commande- 
ment mi  dans  une  place  qui  en  dépend,  si  cette  place  b'esl  i>;is 
la  résidence  d'une  autorité  militaire,  visée  dans  les  art.  :il  el 
38,  mi  détachement  de  la  garnison  comprenanl  l'effectif  de  deux 
compagnies,  avec  musique,  commandé  par  un  chef  de  bataillon 
ou,  à  son  défaut,  par  l'pfficier  le  plus  élevé  en  grade  après  lui, 
rond  les  honneurs  devant  l'hôtel  du  commandement;  la  musi- 
que joua  l'hymne  national;  le  commandanl  de  la  troupe  salue. 
s,i  garde  esl  de  vingl  hommes  commandés  par  un  officier;  aile 
fournil  une  sentinelle.  Il  lui  est  fail  des  visites  do  corps 
(art.  36 

717.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'appliquent 
au  contre-amiral  commandanl  de  la  marine,  quand  il  prend 
possession  de  son  commandement  (art.  'M). 

718.  Dans  la  section  IX  csl  réglementée  au  même  poinl 
de  vue,  l,i  condition  'les  sous-préfets  et  secrétaires  généraux. 
Lorsqu'un  sous-préfet  arrive  pour  la  première  fois  dans  une 
ville  de  garnison  de  son  arrondissement,  il  reçoit  la  visite 
des  autorités  militaires  dénommées  après  lui  dans  l'art.  9 
ainsi  que  les  délégations  des  corps  de  troupes  et  des  services  de 
cette  garnison.  Le  sous-préfet  et  le  secrétaire  général  en  uni- 
forme doivenl  le  salut  aux  officiers  généraux  el  fonctionnaires 
assimilés;  ils  ont  droit  au  salut  de  tous  les  autres  officiers,  mi- 
litaires el  marins.  Les  sentinelles  devant  Lesquelles  ils  posent 
en  uniforme  prennent  la  position  réglementaire  (art.  38). 

719.  —  Avec  la  section  X  sont  déterminés  les  droits  de  la 
Cour  d'appel.  Lorsque  la  cour  d'appel  se  rend  en  corps  à  une 
cérémonie  publique,  il  lui  est  fourni  sur  la  demande  de  son  pre- 
mier président  une  escorte  d'honneur  composée  d'un  peloton  de 
troupesà  cheval  ou  d'une  section  d'infanterie,  sous  le  comman- 
dement d'un  officier  (art.  39  . 

720.  —  Les  administrateurs  et  administrateurs  adjoints  de 
commune  mixte  voient  leur  condition  réglée  dans  la  section  XI 
L'administrateur  de  commune  mixte  en  uniforme  doit  le  salut 
aux  officiers  supérieurs  et  fonctionnaires  assimilés,  il  a  droit 
au  salut  de  tous  les  autres  officiers,  militaires  et  marins  et 
fonctionnaires  assimilés.  I. 'administrateur-adjoint  en  uniforme 
doit  le  salut  aux  officiers  supérieurs,  aux  capitaines  et  aux  fonc- 
tionnaires assimilés,  il  a  droit  au  salut  de  tous  les  autres  offi- 
ciers, militaires  et  marins  et  fonctionnaires  assimilés.  Les 
sentinelle-  devant  lesquelles  passent  [es  administrateurs  et  jes 
administrateurs-adjoints  en  uniforme  prennenl  la  position  ré- 
glementaire (art.  lo). 

721.  —  La  section  XII  renferme  des  dispositions  communes 
aux  honneurs  militaires.  Les  ordres  relatifs  aux  honneurs  à 
rendre  dans  les  cas  prévus  aux  art.  19  el  28  sont  donnés  direc- 
tement parle  ministre  de  la  Guerre  ou  le  ministre  delà  Marine, 
suivant  les  cas  art.  il  i. 

722.  —  Les  honneurs  militaires  m-  ge  rendent  que  pendant 
le  joui   art.  42). 


l'i'.i        i 
honn 
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ou  pendant  lai 
qu'aux  honneurs  milita 

I *•  ii 1 1    le*    visites  de  no  pi,  la 
I  nul  lendemain  de  la  veille  du 

-  de  ti  oupe  -  li  en  tenue  d 

~'2.i\  Le  litre  l^ 

aux  honneurs  rml-  el  militait  es.  1 
dinaire   h  -  déli  i  ment,  i 

haut'-  fonctionna  un  honneui 

tern 
coni  minislrea   instituant  la 

727.       Lea  honneui 
d'une    cérémonie    publique,    I  inl 
i  i  itulaire  de  la  fonction 

72N  —  \ueiin  fonctionnaire  i  i\il  ou  militaire,  aucune  auto- 
rité publique  ne  peut  •  que 
ceux  qui  -oui  déterminés  par  l 

7'JlL       En  dehors  d  ir  le  tiir>-  \  du 

décret,  il  n'es|  rendu  aucun  honneur  civil  ou  mil i i  : 
lieux  où  se  trouvi  sidentd  ublique  au  cours 

voyages,   tout  !»•  temps  pendant  l< 

quatre  heures  qui  précèdent   bob  arrivée  ou  qui  suivent 
départ   art. 

730.  -     Les  visites  reçues  en  exécution  dea  dispositions 

lasection  IV  du  titre  II, ei  d ctioni  i\.  \.  VI,  VII,  VIII el  l\ 

du   titre  III    du    prés, Mit   d  lent  I 

quatre  heures  aux  autorités  qui  lea  onl  fait-  - 
corps  ou  des  fonctionnaires  des  dii 
dans  la  personne  des  chefs  de  ces  corps  ou  d< 
dan-  le  même  délai   art.  51  . 

731.  —  Le  litre  \   esl  r  ix  hoqi  La 
lion  I  de  ce  litre  réglemente  les  honneurs  funèbres  i 

t    -    autorités    el    les    c  irps    eonstiti  I  .       .  avant 

leur  siège  dana  la    ville  d'Alg  al  lieu 

du  gouverneur  géc  ou    repi   •         .  Ils 

occupent  dans  le  convoi  le  ran-        -  l'art.  Ier  du 

-.■ut  décret.  Lorsqu'une  des  personnes  dési§ 
du  présent  décrel  meurt,  les  autorités  dénommé)  -  elle 

dan-  l'ordre  des  préséances  occupent  dan-  le  •  - . i* v . . î  le 
prescrit  par  ledit  article.  Li  gâtions  des  tués 

assistent  au  convoi  dan-  les  conditions  qui  soni  délermi 
pour  chaque  cas  par  le  Gouvernement  el  suivant  les  ordn  ■ 
invitations  qui  leur  sont  adressés  par  le   ministre  dont  ils 
lèvent   ou   par   le   gouverneur  général  pour  les  services  non 
rattachés  art.  58  . 

732.  —  La  section  II  traite  dea  honneurs  funèbres  mili- 
taires. 11  e>t   rendu  des    honneur-  funèbres   par  le-  tro 

au  Président  de  la  République,  au  gouverneur  général,  a 
crétaire  général  du  gouvernement  général,  morts  en  fond 
aux  préfets  dan-  leui  département,  aux  membres  de  I 
d'honneur,  aux  militaires  et  marin-  de.  tous  . 

733.  —  Pour  le  Présidi  nt  de  la  République,  les  drapeaux  ei 
étendards  de  l'armée  prennent  le  deuil,  les  bâtiments  de  la 
Hotte  mettent  leur  pavillon  en  berne.  Les  pavillon-  des  monu- 
ments et  établissements  publics  sont  également  mis  en  berne. 
Les  fonctionnaires  civils  el  militaires  portent  le  deuil  dana 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ton-  li  -  sont  convoqués 
aux  funérailles.  Les  honneurs  militaires  >ont  rendu-  parla  tota- 
lité de  la  garnison.  Toutes  les  autres  dispositions  concernant 
les  funérailles  du  Président  d.-  la  République,  aîn-i  que  la 
durée  du  deuil,  sont  réglées  par  le  Gouvernement  art.  o+  . 

734.  —  Pour  le  gouverneui  général,  les  pavillon-  des  bâli- 
ments  de  la  Hotte  et  ceux  des  monuments  et  établissements] 
publics  sont  rais  en  berne.  Les  honneurs  militaires  sont  rendus 
par  la  totalité  de  la  garnison.  Les  autre-  dispositions  qu'il  y  a 
lieu  de  prendre  son'      -      -  parle  Gouvernement  (art. 

735.  —  Les   détachements   devant   assister   au   convoi 
autres  personnes  désignées  à  l'art.  53  ci-dessus  ont  les  effectifs! 
suivants  :  four  le  secrétaire  général  du  gouvernemei 
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un  préfet,  le  général  de  division  commandant  le  corps  d'armée, 
ou  un  général  de  division  commandant  une  division Urrilorialc, 
les  deux  tiers  de  la  garnison.  Pour  un  général  de  •  l i \ i - 1< » 1 1  <>u 
un  vice-amiral,  la  moitié  de  la  garnison.  Pour  un  général  de 

brigad i   un   contre-amiral,    le    tiers  de  la  garnison.   Le 

mêmes  honneurs  Funèbres  sonl  rendus  aux  officiers  généraux 
el  fonctionnaires  des  différents  services  de  la  guerre  >'i  de  la 
marine,  titulaires  de  grades  ou  de  rangs  correspondant  a  ceux 
de  généraux  de  division  ou  vice<amiraux  el  de  généraux  de 
brigade  ou  contre-amiraux,  d'après  la  correspondance  de  leur 
grade  avec  ceux  du  général  de  >li\  ision  '-I  du  général  de  brigade. 
Les  contrôleurs  généraux  de  irr  classe  de  l'administration  île  la 
guerre  el  de  la  marine  reçoivenl  les  honneurs  runèbres  dus 
aux  généraux  de  division.  Les  contrôleurs  généraux  de  3"  classe 
de  l'administration  de  la  guerre  el  de  la  marine  rpçoivent  les 
honneurs  funèbres  dus  aux  généraux  de  brigade.  Les  honneurs 
funèbres  attribués  aux  militaires  H  marins  des  grades  non 
spécifiés  dans  le  présent  article,  sonl  déterminés  par  le  ri 
menl  sur  le  service  dans  les  places  de  guerre  el  tes  villes  ou- 
vertes  art.  56  ■ 

73<».  Les  grands-croix  de  la  Légion  d'honneur  sonl  traités 
comme  les  généraux  de  division  commandants  de  corps  d'ar- 
mée; les  grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur  comme  les 
généraux  de  .li\i<i<>n  du  cadre  d'activité;  les  commandeurs 
comme  les  colonels;  les  officiers  comme  les  chefs  de  bataillon 
ou  d'escadrons;  les  chevaliers,  comme  les  lieutenants  du  cadre 
d'aeth  ité  art.  57). 

7111.  Pour  le  calcul  de  l'effectif  des  détachements  prévus 
à  l'art.  56,  la  garnison  n'esl  considérée  que  comme  étant  au 
maximum  d'une  division,  Dan-  les  villes  qui  n'onl  pour  garni- 
Bon  qu'un  régiment  ou  fraction  de  régiment,  el  dan-  les 
prévus  par  les  §§  2,  '\,  i  el  5  de  l'art.  56,  toutes  les  troupes 
prennent  les  armes  (arl ,  58 

l'.iH.  —  Les  honueurs  définis  par  l'art.  56  appartiennent 
exclusivement  aux  officiers  généraux  de  la  t1"  section  du  cadre 
de  Pétai  major  général  de  l'armée  art.  50  . 

7.'lî>.  Dispositions  générales.  Sonl  abrogées  toutes  dis- 
positions contraires  à  celles  du  présent  décret.  Les  honneurs  à 
rendre  a  bord  des  bAliments  de  la  flotte  fonl  l'objel  de  décrets 
spéciaux,  préparés  par  I''  ministre  de  la  Marine,  en  conformité 
des  principes  posés  par  le  présent  décrol   art.  60  . 


TITRE    III 
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CHAPITRE  i 

i  OIS    UÈTROPOI  fTAINl  s. 

Section  i 

Général  lié*. 

Renvoi  an  Répertoi 

Si  i  i  m\    Il 
Lola  métropolitaine*   anterleurf*    a   ls:i(t 

(Renvoi  au  Répertoire). 

s.  t'r.  Lois  ayani  un  caractère  général. 
Renvoi  au  Répertoire). 

l    Codes    Renvoi  an  Ripei  loirs 

■y  Lois  générales  el  d'intérêt  général  ^Renvoi  au  Répertoire 

_    /  ois  non  gém  rai 
(Renvoi  au  Répertoi 

Si    n<>\   m 

Lois  contemporaines  <!«•  la  période  ir<>i-riipallon  mllllalre. 

Renvoi  au  Répertoin 


noN  i\ 

l  oll  postérieures  a   is:i'i. 

g  l.   Règle  générai  omulgation    tpécials. 

l\i)  Le  décret  du  25  nov.  1005  n'ayant  rendu  applicables 
a  r  Algérie  que  les  arl  i  a  5  de  la  lui  du  6  aoûl  1005,  il  ensuit 
que  l'art.  24  de  cette  l"i  ne  peul  fttre  appliqué. 

Dès  lui-  if-  condamnations  à  la  confiscation  el  à  l'amende 
prononcées  en  l'Algérie  par  application  delà  loi  'In  10  brumaire 
an  VI  -ni1  la  garantie  des  matières  >\  "i  el  'l  argent  ne  sonl  pas 
susceptibles  de  sui  révi    1008,  administration 

des  contributions  diverses  d'Alj  S.  el  P.  1008.1. 360 

^  2.  Exceptions  ■>  la  /•  promulgation!  spéciale. 

i°  Lois  modificatives  </•■  /i'i/i^  législatifs  anti 

"/v  I 

741.  Nous  avons  'lit  que  les  lois  simplement  modificati- 
ves d'une  législation  qui  est  en  vigueur  en  Al-'  rie  j  >'>ni  exé- 
cutoires di  plein  droit  en  vertu  de  la  promulgation  générale 
qui  en  a  été  faite  dans  la  métropole. 

7V.Î  II  a  été  décidé  qu'il  en  esl  ainsi  de  la  loi  'in  -  janv, 
1902,  '|ni  n'a  Lui  que  modifier,  en  matière  de  contrats  d'assu- 
rance et  de  litiges  auxquels  il-  donnent  lieu,  les  règles  de  '''mii- 
pétence  établies  'l'uni'  manière  générale  par  l''-  art.  ~  h  59, 
i  9,  <:.  proc,  If  Code  de  procédure  civile  étant  exécutoire  en 
Algérie  dans  les  termes  de  la  promulgation  qui  en  a  été  faite 
par  l'ordonnance  du  16  avr.  1843.  <  ass.  req.,  il  mars  i 
Comp.  d'assur.  terr.  ['Africaine,  S.  el  P.  1907.1.316 

743.  —  La  loi  du  5  'lc<-.  1876,  en  tant  qu'elle  a  donné  une 
forme  nouvelle  au  tj  rr  de  l'art.  620,  C.  comm.,  doit  être  con- 
sidérée comme  étanl  applicable  de  plein  droil  en  Algérie,  quoi- 
qu'elle n'\  ait  |>as  été  spécialement  promulguée,  des  lors  qu  elle 
n'apporte  qu'une  modification  partielle  à  la  l"i  du  -t  déc.  i*"i, 
rendue  exécutoire  en  Algérie,  ■  Cass.,  5  avr.  1898,  Vbinot 
el  P.  90.1.31,  1».  98.1.4101 

Mais  la  loi  du  5  déc.  1876,  si  elle  a  donné  une  forme  nou- 
velle au  §  Ier  de  l'art.  620,  G.  comm.,  n'a  rien  changé  à  la 
classification  antérieure  des  éligibles,  telle  qu'elle  résultait  de 
l'art.  620,  C.  comm.,  modifié  parla  loi  du  21  déc.  18"  i  :  cl  il  en 
résulte  qu'en  Algérie,  comme  en  France,  les  directeurs  de 
sociétés  anonymes  en  fonctions  au  motnenl  de  l'élection  —  «  - 1  •  t 
-'■ni-  éligibles,  fi  ii"ii  ceux  qui  ont  perdu  cette  qualité  a  une 
■  poque antérieure,  a  la  différence  des  anciens  commerçants  >■! 
des  anciens  agents  de  change    -  Même  arrêt. 

74i.  l.a  législation  métropolitaine  -ni'  les  conseils  de 
prud'hommes  ayant  été  rendue  applicable  en  Ugérie  par 
la  l"i  'lu  -i:i  révr.  i**!.  -  qui  a  seulement  ajouté  deux 
dispositions  spéciales  a  l'Algérie,  en  ce  qui  concerne  les  <  <>n<ii - 
lions  d'électoral  ''I  d'éligibilité,  el    l'adjonction   d'assesseurs 

musulmans  avec   \"i\  < sultative  dans   les  causes   où   des 

musulmans  -"ni  intéressés,  —  la  loi  du  15  juill.  1905.  qui  ne 
contient  rien  de  contraire  a  ces  deux  dispositions  spéciale 
nui  n'a  apporté  que  des  modifications  de  détail  a  la  législation 
antérieure  sur  les  conseils  de  prud'hommes,  a  été  exécutoire 
en  Ugérie,  sans  promulgation  spéciale.  iv.,20janv. 

1907,  Vandombe,   S.  el  I'.  1008.1.213,  D.  1907.1.2" 

745.       Nous  avons  cité  suprà,  un  arrêt  de  la  cour  d'Al 
aux  termes  duquel  la  loi  de    1865  sur  les  -  Byndi 

cales  n'esl  pas  applicable  àAlger.II  a  été  jugé  au  contraire  que 
le-  textes  concernanl  l'organisation  des  ions  syndicales 

-'■ni  applicables  en  Algérie  en  vertu  '!»■  I  ail.  _'  «lu  décret  «lu 
30  il  .  ijni  i  déclaré  applicables  en  Ugérie  tous  les  tex- 

tes régissant  l'hydraulique  agricole.      Cons.  d'EI  ,  28  juin  1901, 
Élection  -    'il'.  100 

740.  —Il  j  •  li'ai  de  faire  remarquer  d'ailleurs,  contraire- 
ment  à  l'arrêt  précilé  de  la  Cour  d'Alger  «pi-  déjà  le  décret  du 
:\\  oct.  i  lit  rendu  applicable  en  Ugérie  la  l"i  du  21  juin 

.  el  '|u<-  la  loi  di  -  ilu  9  mars   : 

vêtaient  entrés  en  vi  promulgation  spéciale,! 

de  leur  •  itions  modificatives.       V.  sui 

23  juill.  P    Bfl      103  de 

la  noie,  -"M-  Uger,  17  mai  V. 


I  ' 


M  l.l 


.  i  |i  ,  un  .11  ni  ,iu  i  on»,  il'l  i   du   10  juin  I  96    Mnzcran, 
du  '  it ,  p    i mi    i|ui  .1  fl/«i  n l •'•  que  le  <l 

du  9  m. ii    1891  n  .  lui  |  i      !  i. 

747.  Ç I.i  lui  .in  in,  lruclion  i  riminelle 

i    I  exéi  ni -  du  A  10  janv.  i  S98,  i  -  aïd  lien 

i  il. n  .   s.  bI  P.  I89H  ■  .il  ,        i le  il  instruction  cr iclle 

étant  in Lestahlemoiil   applicable  en    Ugérie    \.  noln   I 

gén.  du  dr   '-  '  ■        ii  loi  du  8  dé< .  1897,  si  elle 

peul  être sidérée  comme  une  l"i  modiflcalive  du  Code  d'in» 

lruclion  criminelli ,  doit  donc  être  tenue  comme  exécutoire  de 
plein  droit  en  Algérie.  ,n  promulgation  spéciale.  On  pour- 
i.i il  ■  - 1 ■ . -  tenté  de  lui  dénier  ce  caractère,  parce  que,  .i  l'excep 

ti le  l'art.  2,  qui  modifie  l'art.  93,  C  instr.  cri  m.,  el  de  l'arl 

n.  l,  qui  louche  ;i  l'art.  613  du  même  Code,  elle  introduit 
clan-  la  procédure  criminelle  des  principes  nouveaux,  et  qu'elle 
r-i  venue  s'ajouter  au  Code  d'instruction  criminelle  sans  faire 
corps  avec  lui.  Ce  serait  là,  à  notre  ;i\i-,  une  interprétation 
erronée  du  caractère  de  la  loi  du  8déc.  1897.  L'origine  de  cette 

loi,  qui  a  été  votée  pour  réaliser  la   réfori le  l'instruction 

contradictoire  sans  attendre  la  discussion  du  projet  de  l"i  sur  la 
révision  du  Coded'instruction  criminelle,  démoutre,  déjà  que  dans 
l.i  pensée  de  ses  auteurs,  elle  avait  pour  objet  une  modification 
du  Code  d'instruction  criminelle.  De  plus,  elle  réglemente  à 
nouveau  une  matière  régie  par  l<  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, l'instruction  préalable  des  crimes  el  délits,  en  la  rendant 
contradictoire,  de  secrète  qu'elle  était  auparavant.  Bien  que 
l'on  n'ait  pas  pris  la  peine  d incorporer  cette  loi  au  Code  d'in- 
struction criminelle  en  l'inséranl  dans  la  série  de  ses  articles, 
il  est  incontestable  qu'elle  apporte  aux  dispositions  de  ce  Code 
une  série  de  modifications,  ce  qui  suffit  pour  qu'elle  doive  être 
tenue  pour  une  lui  modilîcative  d'une  loi  précédemment  appli- 
cable en  Algérie,  et  que,  comme  telle,  elle  y  soit  exécutoire  de 
plein  droit,  sans  promulgation  spéciale. 

748.  —  Par  contre  il  a  été  décidé  qu'on  ne  saurait  recon- 
naître le  caractère  de  luis  modificatives  aux  l<>i>  du  Ier  juill. 
1901  el  du  i  déc.  1902  relatives  aux  associations  et  aux  congré- 
gations religieuses,  et  par  suite,  à  défaut  d'une  promulgation 
spéciale,  c«s  lois  ne  sont  pas  applicables  en  Algérie.  —  Cass. 
crim.,  6  août  1904,  Bessières,[S.  el  P.  1906.1.199,  D.  1907.1. 

74!).  —  La  question  de  savoir  -i  la  loi  du  12  juill.  1905, 
sur  la  compétence  des  juges  de  paix  e1  l'organisation  des  jus- 
tices de  paix,  est  applicable  à  l'Algérie,  esl  vivement  contro- 
versée. Si  l'on  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que  les 
dispositions  du  titre  II  de  la  loi  art.  18  à  2.">  ,  relatif  à  l'orga- 
nisation des  justices  de  paix,  ne  peuvent  recevoii  application 
à  l'Algérie   V    en  ce  sens,-Trib.  de  paix  de  Boufarik,  31  oct. 

1905 S.  et  1'.  1906.2.1 13],  et  la  note,  in  initia,  de  M.  Tissier  . 

sauf  une  réserve  en  ce  qui  concerne  l'art.  2i>,  dispensant  les 
avocats  et  avoués  de  produire  une  procuration  devant  le  juge 
de  pai\  V.  la  noie  précitée  de  M.  Tissier,  in  fine  ,  la  question 
esf  vivement  débattue  en  ce  qui  concerne  les  règles  nouvelles 
de  compétence  édictées  par  la  loi  du  12  juill.  1905. 

750.  —  Une  première  opinion  déclare  applicable  à  l'Algérie 
le  titre  Ier  de  la  loi,  réglementant  la  compétence  V.  Trib.  de 
paix  de  Boufarik,  31  oct.  19J5,  précité:  —  Trib.d'Oran,  Il  déc. 
1905,Mimoun  Hamac.  etTrib.de  paix  d'Alger, canton  >ud.  8 mars 
1906,  Mauso.  S.  et  P.  1906.2.113]  et  la  note  de  M.  Tissier  .  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  justices  de  paix  à  compétence  étendue, 
qui  demeurent  régies  par  le  décret  du  19  aoùl  1854.  —  V.  Trib. 
de  paix  de  Boufarik,  31  oct.  1905  et  Trib.  d'Oran,  Il  déc.  1905, 
précités,  avec  la  note  de  M.  Tissier. 

751.  —  Une  seconde  opinion  déclare  les  règles  de  compé- 
tence de  la  loi  du  12. juill.  1905  applicables  en  Algérie  même 
aux  justices  de  paix  à  compétence  étendue,  la  loi  de  1905  ayant 
eu  pour  elle!  d  abroger  tacitement  le  décret  du  19  aoùl  18.'>4. 
—  V.  en  ce  sens,  Trib.  de  paix  de  Souk-Àhras,  22  sept.  1905..., 
[S.  el  P.  1906.2.113; 

7.">2.  —  Enfin,  une  troisième  opinion  décide  que  la  loi  du 
12  juill.  1905,  à  défaut  de  déclaration  expresse  du  législateur 
ou  d'un  décret  spécial  de  promulgation,  ne  peut  recevoir  appli- 
cation en  Algérie.  —  V.  en  ce  sens,  Trib.  île  paix  de  Guelma, 
linma  Aiclia,  16  sept.  1905,  et  Trib.  de  Philippeville,  Taouaf 
Salali,  i"1'  lëvr.   1906,    S.  et  p.   1906.2.113] 

753.  —  Jugé  dans  le  sens  de  celle  dernière  opinion  que  la 
loi  du  12  juill.  1905,  sur  la  compétence  des  juges  de  pai\  et 
l'organisation  des  justices  de  paix,  n'est  pas  applicable  en  Al- 
gérie,   à   défaut  d'une  déclaration  expresse   du  législateur  ou 


d'un  'i 

Vulfram    i  •   >  mi 

i*  n     uil 
i  mi, i,  le  paix,  ne  p<  uv<  ni 

Id.  . 

~,:,\         n . .i i    piion 

lui    ,   i/»//.;      n.    I  . 

7.">.Y       I  .,  loi  du 
malion  poui  lei  i  ontribuabl 

I  Ugérii 

; 
■ 

il  envoi  an 

II  Loti  métropolitaine!  ex|  applicable!  •>  i  Mi 

7."»(>.  —  Non-  donnons  ici  une  liste   di  -   princi| 
métropolitains  déclan  -  applicables  à  l'Algérie  soil  par  i 
eux-mêmes,  soit  par  une   disposition  postérieure  à  leur  pro- 
mulgation.      L'art.  12,  r.   1816,  sur  la  circulation 
des  boissons   Décr.2ï  i    ■  mai 
1816,  relatifs àl  exercice  du  contrôle              Lribulions  indin 

Décr.   7  aoùl  1900  .        La  loi  du  2.1  a vr.  1836  qui  a  complété 
l'art.  17,  L.  28  avr.  1816;       i  ai  .  L  21  avr.  lv',2  sur 

lacirculati les  boissons  Déci  [—L'ordonna 

it  avr.  1839  sur  la  vérification  des  poids <e(  m  .  du 

30  déc.  1891  ;  —  Le  décret  du  î  mars  isiK^m   lemarchan 

Décr.  22  mai  1904  :  —  L'arrêté  du  21  mars    i*i*  Bur  le  mar- 
chandage   Décr.  22  mai  1904  :       Le  décret-loi  du  9  sept, 
relatif  aux  heures  de  travail  dans  les  manufactures  et  usi 

—  La  loi  du  7  août  1850 concernant  le  timbre  el  l'enregistrement 
des  actes  de  la  juridicli les  prud'hommes   Décr.  8  juill.  1- 

—  La  loi  du  22  janv.  18.', t  sur  l'assistance  judiciaire   Dé<  i 
nov.  1904  ;  —  L'arl  27,  L.  22  janv.  1851,  concernant  l<-  timbre 
et  l'enregistrement  des  actes  d<'  la  juridiction  des  prud'hommes 

Décr.  8  juill.  1899  :  —  La  loi  du  26  mars    872  sur  la  teneui  en 

-  rice  des  absinthes  livrables  .i  la  consommation    Déci 
sept.  1908  ;  —  La  loi  du  21  nov.  1872  sur  lejurj    I ►«•«•r.  8  : 
1900  :  —  Le  décretdu  26  févr.  1873  sur  la  vérification  des  poids 
et  mesures    Décr.  v>  déc.  1897  :  —  La  loi  du  7  déc  187»  sur  la 
protection  des  enfants  employés  dans  !>■-  professions  ambulantes 

Décr.  il  déc.  1903  :  —  La  toi  du  7  juill.  |n77  sur  l'hospitalisa- 
tion des  militaires  dan-  les  hospices  civils    Décr.  19  mai  lv 

—  Le  décret  du  28  oct.  1882  sur  la  fabrication  de  la  dynamite 
(Décr.  27  juill.  1905  :  —  La  loi  du  8  août  1885  fixant  le  mode 
d'évaluation  de  la  valeur  locative  des  propriétés  bâties  l>érr. 
18  déc.  189.1):  —  L'art.  3,  L.  29  juill.  M  sur  les  laux  des 
droits  île  \isile  de-  fabriques  et  dépôt  d'eaux  minéral-'-    D 

17  oct.  1900);  —  Le  décret  du  23  no\.  i  sm;  sur  les  réquisitions 
militaires  Décr.  5  févr.  1908  -  Le  décret  du  9  mai  1887  sur 
les  taux  des  droits  de  visite  des  fabriques  et  dépôts  d'eaux  mi- 
nérales Décr.  17  oct.  1900  :  —  Les  art.  8,  9  et  10,  L.  i  avr. 
1889,  concernant  L'installation  des  ruchi  rs    Dé  r.  I  i  mai  19 

—  Le  décretdu  5  mars  1890  su  pies  réquisitions  militaires  Décr. 
5  févr.  1908  ;  —  Le  décret  du  3  juin  1890  sur  les  réquisitions  mi- 
litaires (Décr.  5  févr.  1908  :  —  Les  art.  2  et3,  L.  2  juill.  1- 
avant  pour  objet  d'abrognr  les  dispositions  relatives  aux  IL. 
d'ouvrier-  D.  29  aoùl  1909  ;  —  La  loi  du  4  juill.  1890  relative 
aux  sociétés  d'assurances  mutuelles;  —  Les  art.  .">,  7.  8.  9,  L. 
8  aoùl  1890,  sur  la  propriété  bâtie  (Décr.  18  déc.  1895  :  —  Le 
décret  du  1er  juin  1891  sur  la  vérification  des  poids  et  mesures 

Décr.  30  déc.  1897  :  —  La  loi  du  2  juin  1891  réglementant  l'an- 
lorisation  et  le  fonctionnement  des  courses  de  chevaux  D 
Il  nov.  1896':  —  La  loi  du  2  noT.  1892  sur  le  travail  des  enfants, 
des  tilles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  indus- 
triels Décr.  5  janv.  1909  ;  —  La  loi  du  30  nov.  1892  sur  l'exer- 
cice de  la  médecine  (Décr.  7  août  1896  :  —  Le  décret  du  13  mai 
1893  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  2  nov.  1892  sur  les  travaux 
dangereux  pour  les  entants,  les  tilles  mineures  et  les  femmes  el 
les  décrets  modificatifs  des  21  juin  1897,  20  avril  I8S9,  3  mai 
1900,  22  nov.  1905,  7  mars  1908  el  15  déc.  1908  Décr.  o  janv. 
1909]  ;  —  Les  décrets  du  15  juill.  1893  sur  les  tolérances  et  excep- 
tions prévues  par  la  loi  du  2  nov.  1892,  modifié  et  complété  par 
ceux  des26  juill.  1895, 29juill.  1897, 24  févr.  1898, 1er  juill.  189! 


ALGÉRIE. 


H  3 


avr.  1901,  i  juill.  1902,  Il  aoûl  190$,  23nov.  1904,24  déc.  i 

3  juill.  1908  Décr.  5  janv.  1909  ;  La  loi  du  12  juin  1893  modifiée 
parcelle  du  1 1  juill.  1903  sur  1'hvgiène  et  la  sécurité  des  travail 
leurs  Décr.Sjanv.  1909  ;  -Les  art.  L6,  §2  et  3,  26,27,  §  l  el  28 
du  décr.du  27juinl893  relatif  à  l'impôt  des  licences  Décr.  3  mai 
189"  ;  Laloi  du  21  juill.  1894sur  la  vérification  des  poidsel  mesu- 
res Décr.  30 déc  189"  Laloi  du  28  juill.  1894  sur  la  répression 
des  menées  anarchistes  Décr.  30  juill.  1894  ;  -  Laloi  du  5nov. 
1894  relative  à  la  création  de  sociétés  de  crédil  agricole;  L.  30 
nov.  1894,  relative  aux  habitations  à  bon  march  L  i"  déc. 

1894,  sur  la  vérificati les  poidsel  mesures  Décr.  30déi 

La  loi  du  12  janv.  1895,  relative  à  la  saisie-arrôl  sur  les  salai 
res  el  petits  traitements  des  ouvriers  ou  employés;  —  La  loi  du 
ir  m ai-  1895  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  I  Décr.  "2i  mars 
1899  ;       La  loi  du  25  avr.  1895,  relative  à  la  préparation,  à  la 

vente  et  à  la  distribua les  sérums  Décr.  26  juill.  1895    phar 

maceutiques  el  autres  produits  analogues  Décr.  19  juill.  is 

La  l<>i  du  -<>  juill.  1898  sur  les  caisses  'I  épargne  Déci  B 
avr.  1896  ;  —  Ledécrel  du  26  juill.  1895  V.  «uprà.-Décr.  15 
juill.  is'.u  ;  -  Laloi  du  31  déc.  1895  relative  à  la  majorationdes 
pensions  de  la  caisse  nationale  des  retraites  Décr.  12 j'  ill.  i s 

—  Le  décrel  du  l"  janv.  1896  relatif  à  la  procédure  à  suivre 
en  matièredelegs  aux  établissements  publics  ou  reconnus  d'uti 
lité  publique  el  aux  associations  religieuses  autorisées  Décr.  2 
déc.  1896  ;  Le  décrel  du  22  févr.  1896  relatif  aux  retenues 
opérées  sur  le  salaire  des  cantonniers  Décr.  13  avr.  1899  ;  — 
La  l"i  du  31  mais  1896,  relative  à  la  vente  des  objets  abandon 
nés  Décr.  12  oct.  1897  ;  —  Le  décrel  du  '.'juin  1896  Burles 
ventes  publiques  de  marchandises  en  gros   Décr.  15  oct.  1896 

—  La  l"i  du  20  juin  1896  portant  i lifleation  de  plusieurs  dis- 
positions légales  relatives  au  mariage  dan-  le  bul  de  le  rendre 
plus  facile;  —  La  loi  el  le  Décr.  du  22  juill.  1896  relatifs  aux 
pigeons  voyageurs  Décr.  13  déc.  1896  :  Le  décrel  du  20  sept. 
1896    sur   les    caisses    d'épargne     Décr.    27  juin    189 

Les  art.  i,  5,  s  el  •  -  delà  loi  de  finances  du  29  mars  1897 
Décr.  i  déc.  1897  ;  —  La  lui  du  6  avr.  189"  concernant  la  fa- 
brication, la  circulation  et  la  vente  des  \ins  artificiels;  La 
loi  du  16  avr.  1897  sur  la  répression  de  la  rraude  dan-  le  com- 
mercedu  beurre  el  la  fabrication  de  la  margarine;  Le  décrel 
du  21  juin  1897  V.  Décr.  13  mai  1893  :  i  i  décrel  du  -J' 
juill.  1897  relatif  aux  affaires  contentieuses  el  disciplinaires  de 
l'enseignement  su  périeurfDécr.  25  oct.  1897  :  —  Le  décrel  du  29 
juill.  1897  V.  Décr.  1 5 juill.  189:1  ;  — Ledécrel  du  31  juill.  189" 
rendu  pour  l'application  de  l'art.  5  de  la  loi  de  finances  du  -'•' 
mars  1897;  Ledécrel  du  .'il  juill.  1897  relativement  au  droit 
de  timbre  sur  les  permis  de  chemin  de  fer  Décr.  29  avr.  isi^ 

La  loi  du  26  oct.  189"  sur  les  surtaxes  locales  applicables 
aux  marchandises  et  aux  voyageurs  en  provenance  ou  à  desti 
Dation  de  certaines  s  >u  halles  de  chemin  de  rer    Décr.  li 

mai  1898  ;  -  Les  art.  5,  s,  9,  10,  L.  6  dé<    1897,  relativi   à  cer- 
taines mesures  de  décentralisation  et  3c  simplification  com 
nani  les  services  du  ministère  des  finances   L.  25  mai  1898);  — 
Laloi  du    16  déc.   1897  relative  au   régime  fiscal  des  alcools 
dénaturés   Décr.7  aoûl  1900  ;     Laloi  du  24  d  relative 

au  recouvrement  des  frais  dus  aux  notaires,  avoués  el  huissiers; 

—  Laloi  du  15  févr.  1898  relative  au  commerce  de  brocanteur; 
Le  décrel  du  24  juin  1898    V.  Décr.  5  janv.   1899  :        l  a 

loi  du  21  mars  1908  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels;  I  i 
loi  du  10  mars  1898  qui  rend  la  réhabilitation  applicable  aux 

condai -  qui  onl  prescril  contre  l'exécution  de  la  peine;  — 

Le  décrel  du  26  mars  1898  créant  une  médaille  d'honneur  en 
faveur  des  cantonniers  Décr.  6  mai  1898  :  La  loi  du  2  avr. 
1898  portant  prorogation  de  la  loi  du  13  janv.  1892  relative  aux 
encouragements  spéciaux  à  donner  à  la  sériciculture  el  à  la 
filature  de  la  soie;  —  La   l"i  du  9  avr.  1898  sur  l'organisation 

des  chambres  de  commerce    Décr.  3 :t.  1898);        La   loi  du 

9  avr.  1898  ayant  pour  bul  d'accorder  des  encouragements  a  la 
culture  du  lin  et  du  chanvre;       La  loi  du  10  avr.  1898  sur  la 

ftrolectiondes  ci  d'à  ni-  employés  dans  les  professions  ambulantes 
Décr.  1 1  déc.  1903  :  La  loi  de  finances  du  13  avr.  1898 
art.  12,  13  el  10  ;  la  loi  du  13  avr.  1898  n  lative  au  timbre 
des  sociétés  étrangères,  aux  emprunts  étrangers,  à  l'abonne- 
ment obligatoire,  etc.  Décr.,  20  déc.  1899  1a  loi  du  l'.iau. 
lv>s  sur  l'exercice  de  la  pharmacie;  —  La  loi  du  -l  avr. 
créant  une  caisse  de  prévoyance  entre  les  marins  français,  contre 
les  risques  tic  leur  profession  :  La  loi  du  21  avr.  1898  sur  les 
lés  de  secours  mutuel  ;  —  Les  decretsdu  18  juin  is'1^  relatifs 


à  lac ptabilité  des  fabriques,  conseils  presbj  téraux  et  commu- 
nautés israéli  tes    Décr.   1%  sept.  1898);       L  art  17,  L.  21  juin 

1898,  sur  l'installation  des  ruchers    Décr.  14  mai  M Le 

décrel  du  -'-  juin  1898  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  I  application  de  l'art.  12,  L.  i  i  avr.  1898    V.  Décr. 
20  déc.  1899  ;       i     loi  du  12  juill.  1898  sur  les  conseils  gêné 
raux    Décr.  17  sept.  181  La  loi  du  18  juill.   1898  sur  les 

warrants  agricoles  ;        La  l"i  du  31    mai  li  relative  au 

droil  de  visite  el  de  vérification  des  employés  chez  les  distil- 
lateurs de  profession    Décr.  •»  juill.  1901  ;  —   Le  décret  du  20 
avr.  1899  V.  Décr.  5  janv.  1909  ;  —  Ledécrel  du  L"  juill.  1899 
V.  Décr.  15  juill,  18  Le  décrel  du  30  aoûl  1899  relatif  au 

mode  d'exécution  de  l'art.  8,  L.  30  mai  1899  Décr.  5  juill.  1901  ; 
Le  décrel  du  13  révr.  1900  qui  modifie  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  el  le  cahier  des  charges  type  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  et  des  tramways    Décr.  10  juin  1903  La 

loi  du  12  mars  1900  ayant  pour  objet  de  réprimer  les  abus  commis 
en  matière  de  vente  &  crédit  de  valeur- de  bourse   Décr.  29  aoûl 

1900  ;  —  La  loi  du  30  mars  1900  qui  modifie  la  loi  du  -  nov. 
1892  et   le  décrel   du   :  sept.   1848     Décr.  5  janv.    1909  ; 

La  loi  du   Ki  révr.  1900  instituant  des  dipk -  el  i (ailles 

(l'honneur  à  décerner  aux  sapeurs  pompiers;  Le  décrel  du3 
mai  1900  Décr.  13  mai  1893  ;  — La  loi  du  fc  juill.  1900  relative 
aux  -  ii  i  i  s  d'assurances  mutuelles  agricoles;  L'art.  7,  L.  13 
juill.  1900,  relatif  au  remboursement  des  frais  de  surveillance 
et  de  contrôle  des  cru  ne-  a  [a  Filature  de  la  soie  L.  -J'1  d.  c.  1900  ; 
La  loi  du  27  juill.  1900  relative  à  la  transformation  en  une 
taxe  des  droits  perçus  sur  les  formalités  hypothécaires   Décr. 

7  dee.  1900  ;       i     décret  du  15  aoûl  11 qui  a  modifié  la  loi 

de  finances  du  ïôjanv.  1892  en  ce  qui  concerne  la  réforme  des 
Irai-  de  justice  Décr.  1 1  oct.  1900  ;  i  a  loi  du  27  déc.  1900 
relative  a  l'amnistie;  —  La  loi  du  29  déc.  1900  relative  aux  cou 
ditions  du  travail  des  femmes  Décr.  5  août  1904  :  Les  art. 
13.  r..  20,  21,  23  ei  62,  de  la  loi  de  finances  du  25  révr.  1901, 
relatif-  aux  impôts  de  l'enregistrement  el  <lu  timbre  el  à  la  taxe 
sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  (Décr.  -i  mars  1902  : 
-  Le  décrel  du  i"'  mars  1901  qui  a  modifié  l'ordonnance  du  15 
uov.  1846  sur  la  police,  la  sûreté  el  l'exploitation  des  chemins 
de  1er  Décr.  Ier  juill.  1901  ;  -  Ledécrel  du  18  avr.  1901.  — 
V.  \)m.  15  juill.   1893;         La  loi  du  17    avr.   1901    relative 

à  l'exécuti les  exercices  de  lir  par  les  troupes  de  toutes 

arme-;  —  La  loi  du   10  juill,   1901  -ur  l'assistance  judici 
Décr.  25  nov.  1904   ;        La  loi  du   l"  juill.  1901  relative  au 
contrat  d'association    Décr.  18  sept.  1904  ;       La  loidu  1 8 Juill. 

1901  garantissant  leur  emploi  et  leur  travail  aux  réservistes 
et  aux  territoriaux  appelés  a  faire  leur  période  d'instruction  mi- 
litaire  Décr.  28  mars  1903  :  La  loi  du  31  juill.  1901  rendant 
applicable  l'art.  L-63,  C.  pén.,  el  l'art,  i".  L.  26  mars  is,.u  aux 
délits  el  contraventions  en  matière  de  pêche  maritime  et  de 
navigation  ;  Le  décrel  du  16  aoûl  1901  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loidu  Ier juill. 

1901  sur  le  contrat  d'association  Décr.  18  sept  1904  :  Le 
décrel  du    16  aoûl   1901    portant   règlemenl   d'administration 

publique  | l'exécution  de   l'art  18  de  cette  même  loi;  — 

te  décret  du  16  nov.  1901  déterminanl  les  récompenses  hono- 
rifiques accordées   pour  actes  de  courage  el  de  dévouement 

Décr.  26  janv.  1906  ;       Le  décrel  du  24déc.  1901  relatil  aux 

aux  établissements  publics    Décr.  30  mai  19  Le 

décret  du  23  déc.  1902  sur  la  dynamite    Décr.  29  juill.  1905  . 

La  loi  du  27  janv.  1902  i lilian!  l'art  16,  L.  29  juill.  1881 

sur  la  presse  en  ce  qui  concerne  l'affichage  sur  les  édifices  el 
monuments  ayant  un  caractère  artistique  :      La  l"i  du  i  révr. 

1902  portant  modification  du  régime  des  a  Imissions  temporel 
de   i  roineiii  :        L'ai  t.  6,  L.    15   révr.   1902  sur  la  »  < 

nation    Décr.  27  mai  I9i  Le  décrel  du  -'s  mars  1902  -iu- 

le travail  effectif  des  enfants  adultes    D  janv.  1909  : 

I  •   décrel  <\\\  I  juill.  191  \ ,  Dé<  r.  15  juill.  1893  :  — 

Le  décret  du  18  juill.  I  «démentant  l'emploi  de  la  cérusi 

dans  les  travaux  des  particuliers    Décr.  5  janv.  1909);  —  Le 
décrel  du  22  nov.  1902  modifiant  l'art  21,  :  J  du  décr.  du   16 
aoûl  1901   portant    règlement  d'administration  publique  pour 
I .  v  i  util  u  de  l'art,  i».  I     I     juill.  1901  sur  le  contrai  d 
dation    Décr.  I*  sept.  1904  i  i  loi  du  i  déc  1902  tendant 

primer  le  fait  d'ouverture  el  de  tenue  s. m-  autorisation 
d'un    établissement  cougréj.'anisle    Décr.   is   sept    i 
La  l"i  du  13  déi  [ui  a  modifié  li  -  lois  des  21   juin  l 

l  déc.  1888  <ut   les  un  pn  ndn  les 
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;.   i.  d|  i  .1.    la  loi  .in  îh  i  n  :  i.ui 

Il  i'|  l'art.  4  de  II ni.    loi     Dél  I 

190           i        •  i-  la  !"i  du  '■!  n 

[HO  I  (Dôci     'i    •  pi.  1003   ni  h     ai  i  l.i  rriômi  lo 

l.ii  il    aux  lit  n     il»'  mouvemi  ni  di  Dé<  r.  i  '.»  déc.  i 

l  i    dôi  <  ''I  du  31  mai     i  inci  judiciaire    1 1 

iiov.   190            i     ■'  i  i'  i  du   16  juin    1903    iléli  i  minant  li 
i |f  .1  applical le  I  art,  ■.  i     !8  janv.  10  di  c. 

1903  ;  i  «  loi  du  i  ".  juill.  1903 complétait  l'art.  I*.  L.  ("juill. 
1901  i  elaltvi  .m  conl  i  .il  i  ttlon  en  ce  qui  concei  m  la  com- 
pétence du  tribunal  qui  a  ordonné  la  liquidation    !»■  ci 

1904  .        Le  déi  rel  du   l  i  août  1003,  s.  Dé<  r.  3  déc.  1903;  — 
i  i;  décrel  du  19  sepL  1903  réglementant  la  fabrication,  l'emma 
gasinage  i  i  la  vunte  en  gros  ri  ;ui  détail  des  huiles  de  pétrole, 
do    cbi  Les,  essences  at  autres  hydrocarbures;       Le  décret  du 
in  nov.  1903  relatif  aux  sapeurs  |» piors    Décr.  2févr.  18 

l  n  loi  du  11  juill.  1903  sur  l'hygiène  el  la  sécurité  dea  Ira 
vailleurs  Décr.  Sjanvj  1909  .      Le  décreldu27nov.  1903  modi 
liani  la  nomenclature  dea  élablissemeuls  dangereux    Décr.  29 
mai  1904  .       La  loi  du  14;  mars  1904  relative  au  placement  dea 
employés  el  ouvriers  des  deux  Bexes  cl  de  toutes  professions; 

la  i<>i  iln  i'a\r.  1904  relative  à  l'amnistie;    -  Le  décret  du 
20  avr.  1904   bui  les  dépôts  de  dynamite    Décr.  27  juill.  1905); 

—  La  loi  du    i,r  juill.  1904    relative  au  contrai  d  association 
Décr.  18  sept.  1904  :        La  loi  du  7  juill.  1904  relative  à  la  sup- 
pression do  l'enseignement  congréganisle   Décr.  18  sept.  1904  : 

Lo  décret  du  15  juill.  1904  réglementant  l'emploi  delà 
ruse  dans  les  travaux  de  peinture  (Décr.  5  janv.  1909  .  La 
Im  iln  28  juill.  1904  sur  le  couchage  du  personnel  dans  les  éta- 
blissements industriels  el  commerciaux  (Décr.  5  janv.  1909  ; 
Le  décrel  du  21  nov.  1904, v.  Décr.  15  juill.  1893;  —  Le  décrel  du 
29  n<>\ .  1904  Bur  l'hygiène  el  la  sécurité  des  travailleurs,  modifié 
par  ceux  du  6  août  1905,  22  mars  1906,  il  juill.  1907  el  7  déc. 
1907  [Décr.  •">  janv.  1909);  —  La  loi  du  23  déc.  1904  qui  décide 
que  lorsque  les  rêtes  légales  tombent  un  dimanche,  aucun  paie- 
ment ne  sera  exigé  et  aucun  protêt  ne  sera  dressé  lé  lendemain 
de  oes  fêtes;  --  Le  déGret  du  24  déc.  I904j  v.  Décr.  15  juill. 
1893;  La  loi  du  28  déc.  1904 portant  abrogation  des  lois  con- 
férant au\  fabriques  des  églises  el  aux  consistoires  le  monopole 
des  inhumations;  —  Le  décrel  du  2  janv.  1905  sur  la  suppres- 
sion de  l'enseignement  congréganiste    Décr.  18  nov.  L908)  j  — ■ 

—  La  loi  du  8  janv.  1905  supprimant  l'autorisation  nécessaire 
aux  communes  el  aux  établissements  publics  pour  ester  en  jus- 
tice; Le  décret  du  14  févr.  1905  transférant  au  ministre  deâ 
Cultes  les  attributions  conférées  au  ministre  de  l'Intérieur  en 
matière  de  congrégations  [Décr.  15  févr.  1907);  —  Le  décret  du 
2  mars  1905  relatif  au  contrôle  de  l'inspection  du  travail  dans 
les  établissements  de  l'Etal  [Décr.5  janv.  1909  :  —  La  loi  du  17 
mars  1905  relative  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des  sociétés 
d'assurances  sur  la  vieetde  toutes  les  entreprises  dans  les  opé- 
rations desquelles  intervient  la  durée  de  la  vie  humaine;  —  La 
loi  du  21  mars  1905  modifiant  la  loi  du  15  juill.  i 88*.»  sur  lere- 
crutementde  l'armée  et  réduisant  à  deux  ans  la  durée  de  ser- 
vice dans  l'armée  active;  —  Le  décret  du  4  avr.  1905  relatif  a 
l'hygiènedes  travailleurs  dans  les  établissements  de  blanchiss 

Décr.  5  janv.  1909  ;  -  L'art  10,  L.  22  avr.  1905  relative  au 
droit,  peur  les  officiers  ministériels,  de  faire,  des  acte- en  vertu 
d'actes  sous  sein--  privés  non  enregistrés  Décr.14  déc.  1905);  — 
Le  décrol  du  19  mai  1905  sur  les  dépôts  de  dynamite  (Décr. 
Il  juill.  1906  ;  Ledécrel  du  il  juin  1905,  sur  la  suppression 
de  l'enseignement  congréganiste  Décr.  18  nov.  1908);  — La 
loi  du  13  juill.  1905  décidant  que  lorsque  les  fêtes  légales  tom- 
beront un  vendredi,  aucun  paiement  ne  sera  exigé,  ni  aucun 
protêt  ne  sera  dressé  le  lendemain  de  ces  fêtes,  et  que  lors- 
qu'elles tomlierent  le  mardi  aucun  paiement  ne  sera  exigé  ni 
aucun  protêt  rie  sera  dressé  la  veille  de  ces  tête? :  —  La  loi  du 
1er  août  1905  sur  la  répression  des  fraudes  (Décr.  11  oct.  1907  ; 

—  La  loi  duoaoùt  1905,art.  1  à  5,  relative  à  la  fraude  sur  le>  vins 
i[)écr.  25  nov.  1905  ;  —  La  loi  du  6  août  1905  concernant  les 
fraudes  sur  les  \ins  el  le  régime  des  spiritueux  Décr.  25  nov. 
1905);  —  Le  décret  du  31  août  1905  qui  a  modifié  la  nomen- 
clature des  établissements  dangereux  (Décr.  5  janv.  1906);  — 
La  loi  du  2  nov.  1905  relative  à  l'amnistie.  —  Le  Décr.  22 
nov.  1905  v.  Décr.  13  mai  1893  ;—  Le  décret  du  14  févr.  tour, 
-m  les  dépôts  de  dynamite  (Décr.  24  a\r.  1S97  ;  -  La  loi  du 
27  mars  1900  sur  les  réquisitions  militaires  (Décr.  5  févr.  1908); 
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fraude  .Iran  I  a  loi  du   12  juill. 

lie;        La  loi  du  i  l  juill.  bdoma- 

daire  en  faveur  de»  ouvriers  et  empli  ;  — 

Le  décrel  du  misant  le  contrôle  de  l'appl 

lion  de   la  loi  du  13  juill.  1901     l>    21  jans  i  du 

9  nov.  1906  concernant  les  oppositions  el  signification! 
sur  les  cautionnera  mplabli  -         l  i  loi  de  flna 

du  30  janv.  1907,  art.  3  :  en 
litres  ou  valeurs,  el  art.  16  :  falu  lira  U 


epl.  i 


La  loi  du   19  mi  orde  une  in- 


demnité  de  -'jour  aux  jurés  qui  p<  ni  une  indemnil 

déplacement;  —  La  loi  du  27  mars  1907  concernant  les 
de  prud'hommes;       I     décret  do  11  juill.  1907,  v.D  mon. 

1904;  —  Le  décrel  du  13  juill.  1907,  v.  Décr,,  7; 

Le  décret  du  14  juill.  1907  Bur  la  protection  de-  travail;' 
dans  les  étal  ut-  <pji  mettent  en  œuvi 

triques  Décr.  5  janv.  1909  ;  — La  loi  du  15  Juill.  1907,  art.  2  U 
26  août   1907  ;  —  Ledécrel  du  16  juill  lyanl  pour  objet 

de  modifier  certaine-  dispositions  du  cahier  des  charges-type 
de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  de  tramways  Décr.  1"  juill. 
1909  :  —  Le  décret  du  16  juill.  1907  ayant  pourobjel  de  mo- 
difier le  décret  du  6  août  1881  sur  les  chemins  de  fer  d'intén  i 
local  et  les  tramways  art.  :;s  de  la  loi  <\u  H  juin  1880.  u 
i      juill.   1909  :  —  Le  décret  du  14  a  17  complétant  Ut 

nomenclature  des  établissements  admis  a  donner  l  -  ueli- 

domadaire   par  roulement    Décr.  21  janv.  1909  .  —  i 
du  3  sept.  1907  sur  la  répression  des  et  falsifications 

de  vins  et  spiritueux    Décr. 7  sept.  1908;  —  Ledécrel  du  9  nov. 

1907  sur  la  vérification  des  poids  el  mesures   Décr.  24  janv. 

1908  :  —  Le  décret  du  13  nov.  Î907  sur  le-  réquisitions  railitai- 
-   Décr.  5  févr.  1908);  -   Le  décret  dit  7  d  ,  v.  D     r.19 

nov.  1904  ;  —  La  loi  du  19  déc  1907  relative  à  la  surveillance 
M  au  contrôle  d  -  de  capitalisation;  —  Le  décret  du 

12  déc.  1907  sur  la  teneur  en  essence  des  absinthes  el  simili 
livrables;!  la  consommation    l»écr.  22  sept.  1908  :  —  Le  décrel 
du  28  janv.  1908,  art.  16,  essence  d'à I. -in tic   Décr. 82 sept  13 

—  La  loi  du  28  mars  1908  modifiant  la  loi  du  3  déc.  1903,  i 
tiveà  la  réhabilitation  des  failli.-:  —  Le  décret  du  7  m 

Décr.  13  mai  1893  ;  —  Le  décret  du  11  mar-  i    la  ré- 

jsion   de-   fraudes  dans  la   vente  des   gra  huiles 

comestibles    Décr.  26   révr.  1909  ;  —  Le  décrel   du  16  m 
1908  déterminant  la  nomenclature  de  cat  _        •   .létal > 
monts  admis  à  bénéficier  des         -  riions  de  l'art.  6  de  la  loi  du 

13  juill.   1906  en   ce  qui   concerne  les  femme-  et  les  enfants 
Décr.  21  janv.  t'.Mi'.i  ;    -  La  loi  du  lOavr  1908,  relative  à  l'am- 
nistie; —  La  loi  du  10  avr.  1908  relative  à  la  petite  propriété 
aux  habitations  à  bon  marché;  — Le  décret  du  23  avr.  190s 

les  mesures  a  prendre  contre  le  saturnisme  Décr.  5  janv.  i9i 

—  La  loi  du  6  juin  190s  modifiant  l'art.  310,  C.  civ.;  —  Le  dé- 
cret du  3  juill.  190s.  v.  Décr.  15  juill.  1893;—  Les  décrets 
du  28  juill.  1908  portant  réglementation  d'administration  pu- 
blique en  ce  qm.  concerne  la  répression  des  fraudes  dans  la 
vente  des  marchandises  et  de  falsification  des  denrées  alimen- 
taires et  <\f<  produits  agricoles  (bières,  cidres,  poirés,  vinaig 

Décr.  26  févr.  1909  :  —  L-;  décret  du  10  sept.  : 
Décr.  14  août  1907;  —  Le  décret  du  15  déc.  190s,  v.  D 
13  mai  1893:  —  Le  décret  du  15  dèc.  1908  prescrrianl  les  me- 
sures particulière-  de  protection  et  de  salubrité  dans  les  chan- 
tiers de  travaux  à  1  air  comprimé;  —  Le  décret  du  30  avr.  1909 
modifiant  le  décrel  du  2s  mars  I9n2  sur  la  durée  effective  du 
travail    Décr.  25  août  1909)  ;  —  Le  décret  du  30  avr.  1909  sur 
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le  repos  hebdomadaire  i'  mpt.  1909  .      La  loi  du  I0a\r. 

1909  relative  aux  travaux  interdite  aux  femmes  al  aux  enfants 
dans  les  établissements  commerciaux;  La  loi  du  II  juin  1909 
relative  aux  encouragements    péciaux  .1  donner  à  la  séricicul- 

lui 1  .1  la  filature  de  la  La  loi  du  1 1  juill.  1909  lur  la 

séparation  de  corps  (arl  247,  1  civ.);  I  e  décret  du  83  sept. 
1909  portant  règlement  d  administration  publique  pour  l'appli- 
cation, en  ce  ijui  concerne  les  primes  à  la  filature  da  la  101e  de 
la  loi  du  1 1  juin  1909;  —  La  loi  du  8  déc.  1909  lur  le  paiement 
île-  salaires  des  ouvriers  el  employés    art. 

757.       I  e  décrel  du  63  déc.  1891  qui  modifie  les  c lilions 

«le  perception  du  droil  de  quai  établi  par  l'art.  6  de  la  loi  du 
:'.i  janv.  1878  s'applique  aux  ports  d'Algérie  comme  aux  ports 
de  France»  Toutefois  dans  les  ports  il  \L  :rie,  aux  termes  de 
l'art,  i,  les  droits  de  quai  imposés  ne  sont  pnrçus  que  sur  leB 
marchandises,  passagers,  animaux  el  valeurs  débarquées.  — 
Il  \  a  lii'n  de  rapprocher  de  cette  disposition  celles  de  la  l"i 
du  -r<  mars  1898. 

CHAPITRE  II 

ORDONNANCES    u    DECRETS    Dl     CHEF    Dl     POUVOIR    IAiYmii. 

Renvoi  au  Répertoire). 
CHAPITRE  III 

u:i;i  11  g    Dl     SOI  \  BRNI  MBN1  , 

Renvoi  au  Répertoire). 
CHAPITRE  h 

SÉNAT!  -  CON81  LTES. 

Renvoi  au  Répertoire). 
CHAPITRE  \ 

BÈOLBS    tPPUC  ARLES    M     QAS    DE    DUALITÉ    DE    LÉGISLATION. 

Renvoi  an  Re*j  ei  toire). 

1  II  IPITRE   VI 
PROMl  LOATION    SPÉC1  M  i.    \    L'ALGÉRIE. 

jj  1.  HecueiU  et  publications  officiel»  [Bulletin  officiel, 
Moniteur  algérien,  Journal  officiel  de  /'  Algérie,  Hobaeher  . 

7."»s.  La  question  de  savoir  --'Mis  quelles  conditions  les 
lois,  décrets,  règlements  relatifs  à  1  Ug<  ne  deviennent  ob 
toires  dans  cette  colonie  est  assez  déliea te.  La  difficulté  provient 
d'une  opposition  apparente  entre  deux  textes,  le  décrel  du 
•.s  oct.  1870,  sur  l'organisation  politique  de  l'Algérie,  el  l'ar- 
rêté du  gouverneur  général  du  2/  di  c.  181  I  Estoublou  et  Le- 
fébnri1,  Code  de  l'Algérie  ■uni,)!  !3). 

759.  Le  décrel  du  24  oct.  1870,  entre  autres  réformes, 
disposait  implicitement,  par  son  art.  ii'\  que  l'Algérie  sérail 
placée  sous  le  régime  de  la  métropole  en  ce  qui  concerne  la 
publication  des  l>i-  el  décrets    Cet   art..   16  portail  en  effet  : 

1  présent  décrel  sera  rendu  exécutoire  dans  les  formes 
présentes  par  l'art  i  de  l'ordonnance  du  i~  nov.  1816  et  par 
l'ordonnance  du  18  janv.  1811  .  L'ordonnance  du  21  nov.  181*6 
el  celle  du  18  janv.  1811  réglaient  enci  moment  la  pu- 

blication des  l"is  en  France.  Peu  de  jours  après,  le  décrel  <lu 
:»  nov.  1870,  a  établi  le  système  actuel.  D'après  cet,  on  le 

sait,  la  promulgation  résulte  de  l'insertion  au  Journal  officiel, 
lequel  à  cet  égard  a  remplacé  le  Bulletin  des  tout,  l'insertion  au 
Bulletin  des  lois  n'opérant  i>ln-  promulgation  que  pour  les  actes 
non  insérés  au  Journal  officiel.  Une  circulaire  du  commis 
extraordinaire  de  la  République,  en  date  du  28  nov.  1870  Es- 
toublun  et  Lefébure,  op.  cil.,  p.  379  .  a  notifié,  aux  préfets  des 
départements  d'Alger,  d'Orau  et  de  Constantine,  le  décret  du 
S  nov.  1870,  comme  applicable  en  Algérie  aussi  bien  qu'en 
France,  en  vertu  de  la  nouvelle  organisation  instituée  par  le 
décrel  du  _i  octobre.  D'autre  part,  farrêté  du  gouverneui 
néral  du  27  déc.  18" 3,  précité,  a  disposé  que  l'insertion  des 
actes  ilf  l'aulorit»  centrale  au  Bulletin  officiel  <lu  gouvernement 
général  <le  l'Alyt  rie  en  opérerai!  promulgation,  ■■  sans  préjudice 
des  dispositions  édictées  par  le  décrel  du  5  non  1870,  relative- 
ment aux  lois  d  décrets  ins  -n  -  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique et  qui  concerneront  l'Algérii 

760.      Suivant  rcrtainsauteure,qui  se  fondent  sur  ce  dernier 
texte,  l'insertion  au  Bulletin  officiel  ael'Algi  isaire 

pour  tous  les  actes  spéciaux  à  l'Algérie.  Une  considération  très 
sérieuse  milite  en  faveur  de  1  elle  opinion,  celle  qui  est  tirée  de 


l'utilité  que  présente  la  réunion  dans  un  mé recueil  de  tous 

les  textes  de  la  législation  algérienne.       V.  en  1  e  sens  Jacquey, 
De  t'applic.  des  lois  fr.  en  Algéi  .  Sumien,  Hëgime  légist. 

de  l'Algérie,   p.   i'.":   Vincent,  note   sous  Alger,    19  ocl    i 
/,  vue  algér.,  88  rilloy,  Rép.  il    juritpr.,  de  doctr.  < 

Promulgation,  n.  23  el  s.;  el  notre  Rep.  gén.  du 
dr.fr.,  s0  Algérie,  u    1118        V.au  &.,  n.  1182 1 

761.        1  a  jurisprudence  admet,  avec  plus  de  raison  selon 

nous,  que  l  inserl au  Journal  officiel  ou  au  Bulletin  des  lois 

suffit.  C'est,  en  effet,  la  solution  qui  résulte  du  décrel  du  21 
ocl.  1870.  Or,  ce  décret  n'a  jamais  été  abrogé  ni  expressément . 
ni  implicitement.  1  an  <  du  gouverneur  général  <ie  1873,  que 
l'on  invoque  en  sens  contraire,  ne  saurait  prévaloir  contre  un 
décret,  d'autant  plus  que  ce  dernier  acte  peut,  étant  donn 
période  pendant  laquelle  il  est  intervenu,  être  considéré  comme 
un   décret-loi.  Peu  importe  que  la  solution  opposée  présente 


plus  d'utilité  pratique,  car  il  s'agit  ici,  non  de  faire  la  loi,  mais 
de  L'appliquer.  —  V.  en  ce  sons,  Alger,  25  oct.  1865^  Juritpr. 
algér.,  1865,  p,  té         Uger,  23  nov.  1882,  Bull,  judio.  algi 

,  p   15        Cens,  d  Et.,  23  févr.  1887,  Dessoliers,    - 
arrêts  du  t'ont.  d'Etat,  p.   167    —  C'esl  en  ce  sens  que  s'est 
prononcée  depuis  l'impression  du  Répertoire,  la  1  our  de  cai 
Lion.  —  idde,  Larcher,  IV.  elém.  de  législ.  algér.,  1. 1,  n.  134  el  b. 

763.  Ainsi  jugé  que  le  décret  du  •'>  nov.  1870  disposant  que 
la  promulgation  des  lois  el  décrets  résulte  de  leur  insertion  au 
Journal  officiel  régit  en  Algérie  la  promulgation  des  lois  qui  n'ont 
pas  pour)  être  exécutoires  à  être  insérées  au  Bulletin  officiel  des 
actes  du  gouvernement  général.  Cass.,l*rdéc.  1906,  Idmin. 
des  contributions  divers  al  P.  1907.1.1  il.  D.  1908.1. 109 

763.  L'art.  :  da  la  loi  du  28  janv.  1903,  Bur  les  su< 
promulguée  en  Algérie  par  décret  au  21  sept.  1903,  a  prévu 
deux  sortes  de  contraventions,  les  unes  relatives  à  la  décl  1 
Lion  qu'il  anjoinl  de  faire  avant  l'opération  du  sucrage,  les  au- 
relatives  aux  formes  de  celte  déclaration,  et  pour  la  dé- 
termination desquelles  il  s  été  renvoyé  à  des  règlements  ulté- 
rieurs.      Même  arrêt 

7(»4.  I  n'a  pu,  en  Algérie,  être  contrevenu  à  la  régle- 

mentation des  formes  de  la  déclaration  avant  que  cetti 
mentalion  nul  devenue  exécutoire  par  la  promulgation  du 
décrel  du  6  oct.  1903,  qui  la  contient,  il  ne  s'ensuit  pas  que, 
jusqu'à  la  promulgation  de  ce  décret,  il  n'ail  pas  pu  être  com- 
mis de  contravention  à  l'obligation  de  déclarer  1  opération  du 
sucrage.       Môme  arrêt. 

765.  —  Cette  déclaration,  en  effet,  qui  n'était  pas  subordoo 
1  la  promulgation  d'un  règlement  destinée  en  préciser  les 
détails,  pouvait  être  raite  dans  une  forme  quelconque,  el  était, 
par  suite,  immédiatement  obligatoire. 

7(J(»  -  \  l'appui  de  cette  décision,  on  peut  faire  observer 
qu'il  est  de  principe  que  toute  loi  esl  exécutoire  dès  ss  promi 
Lion,  quand  le  législateur  n  a  pas  Subordonné  ss  mise  en  vigueur 
à  l.i  publication  préalable  'l'un  règlement  d'administration  pu- 
blique. Mais  sa  Volonté  sur  ce  point  doit  être  nettement  expri- 
mée, el  elle  ne  peut  être  facilement  présumée,  car  elle  déi 
mm  principe  d'après  lequel  toute  loi  est  obligaloii  I    xpi- 

ration  des  délais  de  publication.  Donc,  comme  I  a  déjà  décidé  la 
Cour  de  cassation  dans  un  arrêl  du  3  déc  1902,  administra- 
lion  des  contributions  indirectes,  s.  el  P.  1904.1  279,  D.  1903. 
3  ,  bien  qu'une  loi  porte  que  les  conditions  d'application 
de  l'un  de  ses  articles  seront  déterminés  car  un  règlement 
d'administration  publique,  la  disposition  contenue  dans  un  alinéa 
de  cet  article,  indépendante  des  dispositions  des  autres  alin 
esl  applicable  dès  la  publication  de  la  loi,  -  il  a'esl  pas  indiqué 
que  le  législateur  ail  entendu  subordonner  la  mise  a  exécution 
de  la  loià  la  publication  de  ce  règlement,  et  si,  d'autre  part,  la  dis- 
position contenue  dans  l'alinéa  dont  claire jet  pré< 
el  -'■  suffit  à  elle-même,  Bai  »in  d'être  complétée  par 
un  décret. 

■  nnex  et  (i<  lui. 
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i.  Juridiction    de  droit  commun  et  juridictions  exceptionnel^  . 

7<»7  Sur  la  portée  d'application  de  la  loi  de  I883àjl  \  I  •  -  <  i <  . 
\ .  les  n    suivants. 

7<îN.       \  la  cour  d'appel  d'Alger,  l'appel  des  iléci  ion 
conseils  de  discipline  des  avocate  el  les  demandes  en  annula 
In  m  de  l'élection  des  bâtonniers  ou  des  membres  de?  conseils  de 
discipline  >onl  portés  devant  uue  assemblée  composée  des  deux 
premières  chambres  de  la  cour    Décr.  11   mars  l'un.  art.  rr. 

7<>!>  I.  Cour  d'assises  et  court  criminelle».  —  Un  décrcl 
du  8  révr.  1900  a  rendu  applicables  à  I  Ugérie  les  dispositions 
des  art.  rr,  2,  3,  i,  5,  §§  l  ël  2,  el  20  de  la  loi  du  21  nov.  1812 
sur  le  jin-\  el  abrogé  toutes  dispositions  contrai 

770.  L'art.  3  de  la  loi  du  21  nov.  1812,  sur  le  jury,  rendu 
applicable  à  l'Algérie  par  le  décrel  du  8  févr.  1900,  portant  que 
les  fonctions  de  juré  sonl  incompatibles  avec  celles  de...  fonc- 
tionnaire ou  préposé  du  service  actif  des...  forêts  de  l'Etat,  la  Cour 
de  cassation  a  décidé  qu'un  brigadier  forestier,  détaché  dans 
les  bureaux  de  la  conservation  des  forêts  eu  l'espèce,  en  Algé- 
rie), el  appartenant  dès  lors  au  service  sédentaire,  a  la  capacité 
d'être  juré.  Cass.,  14  juin  1900,  Boudemagh  Ali  ben  Abdellah, 
[S.  et  P.  1903.1.203,  D.  1900.1.448  —  et  il  est  de  fait  que  les  mo 
tifs  d'une  exonération  de  la  charge  d'être  juré  ne  se  rencontrenl 
pas  pour  des  personnes  employées  dans  des  bureaux.  n  .  dans 
le  même  sens,  Cass.,  1  juill.  1900,  Dybreuil,  S.  el  P.  1901.1. 
1 12,  D.  1900.1.4  i: 

771.  —  Nous  avons  dil  que  c'est  le  décrel  du  Gouvernement 
de  la  Défense  nationale  du  24  oct.  1870  quia  introduit  en  Algérie 
le  principe  du  jury  criminel.  —  -  Considérant,  était-il  dil  dans 
le  décret  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  du  2't  oct. 
1870,  que  l'assimilation  du  régime  politique  el  administratif 
de  l'Algérie  à  celui  de  la  métropole  appelle  l'assimilation  de 
leurs  institutions  judiciaires;  —  Considérant  que  le  jugement 
parjurés  des  causes  criminelles  es!  l'un  des  principes  de  notre 
droit  public,  el  que  le  développement  de  la  colonisation  rend 
aujourd'hui  son  application  nécessaire  à  l'Algérie;  --  Le  Gou- 
vernement décrète  :  A  partir  du  l"  janv.  1811,  les  cours  d'as- 
sises d'Algérie  statueront  avec  assistance  des  jurés  ».  Si  les 
considérants  invoqués  pour  introduire  l'institution  du  jury  en 
Algérie  étaient  pleinement  justifiés  à  l'égard  des  Français  rési- 
dant dans  la  colonie,  ils  étaient  au  moins  l'oit  discutables  à 
l'égard  des  indigènes,  qui  aux  termes  mêmes  du  sénatus-con- 
sulte  du  li  juill.  1865,  n'avaient  ni  les  mêmes  droits,  ni  les 
mêmes  obligations  que  les  Français  d'origine.  L'institution  du 
juin  qui,  dan-  la  pensée  des  auteurs  du  décret  du  24  oct.  1810, 
devaiî  être  accueillie  avec  enthousiasme  en  Algérie,  ne  larda 


pas    a    provoquer,   a  un 


égal 


degré,  le  mécontentement  des 


colons  el  celui  des  indigènes.  Les  premiers  se  plaignaient  de  la 
charge  pénible  qu'entraînait  pour  eux  l'obligation  de  siéger  à 
des  sessions  d'assises  de  jour  en  jour  plus  multipliées,  les 
seconds  manifestaient  une  défaveur  marquée  pour  un  système 
qui,  sous  la  décevante  dénomination  de  justice  rendue  parleurs 
pairs,  les  soumettail  à  la  juridiction  d:nomraes  parmi  lesquels 
ne  ligurail  aucun  de  leurs  coreligionnaires  et  dans  lesquels 
ils  étaient  disposés  à  voir  des  ennemis  plutôt  que  des  juges... 
772.  —  Il  eut.  d'autre  part,  pour  résultat  de  retarder  et  d'é- 
nerver l'œuvre  de  la  justice  comme  put  le  faire  remarquer 
M.  1-landin  dans  son  rapport  à  la  Chambre  sur  la  loi  du  30  déc. 
1902  donl  il  va  être  parlé.  Par  suite  de  l'encombrement  des 
rôles,  la  détention  préventive  se  prolonge  foi  cément  dans  des 
conditions  déplorables.  Malgré  toute  l'activité  des  magistrats 
instructeurs,  malgré  toute  la  diligence  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  malgré  la  multiplicité  des  sessions  d'assises, 
dont  la  permanence  même  a  dû  être  établie  dans  le  département 
d'Alger,  il  est  extrêmement  rare  qu'un  accusé'  puisse  compa- 
raître devant  le  jury  -ans  avoir  subi  une  détention  préventive 
de  cinq  à  huit  mois.  Le  principe  de  la  liberté  individuelle  reçoil 
de  ce  chef  une  regrettable  atteinte,  mais  il  n'est  p. mit  seul  à 
souffrir  d'un  semblable  étal  de  chose'-.  Si  la  prolongation  de  la 
détention  préventive  compromet  la  liberté  individuelle,  le 
relard  que  subil  la  poursuite  diminue  singulièrement  la  certi- 
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774.  i  géant  en  Alg< 

lance  de  jurés  continueront  à  <  :  1  mpu- 

lables  aux  Fram  rs  non  musulmai  rimes 

imputables  aux  indigi  nés  musulmans  naliira 
imputables  à  des  Indigi  m  -  musulmans  non  nalurali 
étrangers  musulmans,  lorsque  ces  crimes  auroi  iplis 

ou  tentés  avec   la   participation  d<-  Prança  non 

musulmans  ou  d'indigènes  musulmans  natùi  i  mes 

exclusivement  imputables  aux  indigènes  musulmans  non  natu- 
ralisés ou  anx  étrangers  musulmans  dans  l'étendue  du  leml 
civil  seront  déférés,  dan-  chaque  arrondissement,  a  la  juridiction 
des  cours  criminelles  instituées  par  la  présent  L  i  r  . 

La  cour  criminelli  t  au  chef-lieu  judiciaire  de  chaque 

arrondissement  de  l'Algérie  est  composée  :  —  r  A  Alger  d  un 
conseillera  la  Cour  d  appel,  président,  el  de  deux  conseil 
et,  en  cas  d'empêchement,  de  deux  juges  du  tribunal  de 
mière  instance;  —  2°  Dans  les  autres  arrondissements, d'un 
conseiller  à  la  Cour  d'appel  et,  en  cas  d'empêchement,  du  pré- 
sident du  tribunal  ci  vU  de  l'arrondissement  •  !  de  deux 
ce  même  tribunal;  — 3°  De  deiu  eurs-jui 

français;  —  i"  De  deux  -         musulmans. 

-  Lès  magistrats  el  assesseurs-jurés  composanl  la  coui  eiimi- 
nelle  délibéreronl  ensemble,  tant  sur  l'examen  de  la  culpabilité 
que  sur  l'application  de  la  peine.  -  Les  fonctions  du  mini- 
pulihc  près  la  cour  criminelle  seront  exercées,  à  Alger,  par  un 
magistrat  du  parquet  de  la  cour  d'appel,  désigné  par  le  pr< 
reur  général;  dan-  les  autres  arrondissements,  par  le  procu- 
reur de  la  République  on  son  substituL  -  Les  fonctions  do 
greffier  seront  remplie-,  a  Uger,  par  le  greffier  de  la  Coup 
ou  l'un  de  ses  commis  assermentés;  dans  Les  autres  arrondis- 
sements, par  le  greffier  du  tribunal  ou  l'un  de  ses  commis 
assermentés  (art 

775.  —  Les  magistrats  appelés  à  faire  partie  de  la  cour 
criminelle  seront  désignés  dans  la  forme  établie  par  la  lég  -  - 
tion  en  vigueur  pour  la  désignation  des  ma.  -  composant 

-    "in-  d".  îurs-jurés  français  seront  choi- 

sis sur  la  liste  des  jurés  de  l'arrondissement  qui,  à  l'avenir, 
dan-  les  conditions  prévu.-  par  la  loi  du  30  juill.  1*81,  devra 
être  établie  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
21  nov.  1872,  lesquelles  sont,  par  la  présente  loi,  déclai 
applicables  à  l'Algérie.  Toutefois  par  dérogation  aux  dis]  - 
tions  de  la  loi  du  21  nov.  1872,  la  commission  cantonale  visée 
dans  les  art.  8  et  10  de  cette  loi  se  réunira  dans  la  deuxième 
quinzaine  d'octobre;  la  commission  d'arrondissement  visée  par 
les  art.  11  et  13  de  celte  même  loi  -e  réunira  dans  la  deuxième 
quinzaine  de  novembre  au  plus  tard,  et  la  liste  définitive  arrê- 
tée par  elle  et  signée  séance  tenante  devra  être  transmise  avant 
le  15  décembre  au  greffe  de  la  Cour  ou  du  tribunal  chargé  de 
la  tenue  des  assises.  —  ]  -  --  sseurs-jurés  musulmans  devront 
être  majeurs  d'après  la  loi  musulmane,  âgés  de  vingt-cinq  ans 
au  moins,  capables  de  comprendre  la  langue  française.  Ils 
seront  choisis  sur  une  liste  dressée  en  la  même  forme  que  la 
liste  du  jury  et  devant  comprendre  dix  noms  au  moins  m  vingl 
au  plus  pour  chaque  arrondissement  —  Au  cas  où  il  ne  se  trou- 
verait pas  dans  un  arrondissement,  dix  indigènes  musulmans 
réunissant  les  conditions  de  capacité  nécessaires  pour  remplir 
les  fonctions  d'assesseurs-jurés,  la  liste  pourra  être  compli 
exceptionnellement  et  transitoiremenl  par  l'adjonction  de  noms 
d'indigènes  emprunt'-  aux  arrondissements  voisins  Cart.  3 
complété  par  la  loi  du  14  révr.  1903  . 

776.  —   La  dale   île  l'ouverture  de  chaque  session  de  la 
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coui'  criminelle  sera  fixée  par  ordonnance  du  premier  président 
de  la  Cour  d'appel,  Bur  les  réquisitions  du  procureur  général. 

Cette  ordonnance  sera  publiée  dans  la  rorme  détermi ■  pour 

les  ordonnances  fixant  l'ouverture  des  sessions  de  cour  il  a 

ses.      Il  sera  tenu  pour  chaque  trimestre  une  sessi dinaire 

dont  la  durée  ne  pourra  excéder  quinze  jours   art.  '»■). 

777.  —  Quinze  Jours  au  moins  avanl  l'ouverture  de  la  - 
gion,  le  premier  présidenl  de  la  Cour  d'appel  dans  l'arrondis- 

ienl  d'Alger,  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
dans  les  autres  arrondissements,  tireront  au  Bort,  en  audience 
publique,  sur  les  listes  annuelles  dr<  ss<  es  conformémenl  aux 
prescriptions  de  l'article  3,  les  noms  de  quatre  assesseurs-jurés 
Français  et  de  quatre  assesseurs-jurés  musulmans  pour  former 
la  liste  des  assesseurs-jurés  de  la  session.  vi  les  ooms  de  un 
ou  de  plusieurs  assi  sseurs-jurés  ayanl  rempli  lesdites  Ponctions 
pendant  la  session  précédente  viennent  à  sortir  de  l'urne,  ils 
seront  immédiate al  remplacés  par  les  noms  d' i  de  plu- 
sieurs autres  assesseurs-jurés  tirés  au  Borl   art. 

778.  —  Les  assesseurs-jurés  appelés  à  former  la  liste  de 
session  seront  convoqués  par  les  soins  de  l'autorité  administra- 
tive, auivanl  la  forme  el  dans  les  délais  prévus  pour  la  convo- 
cation du  jury.  Ils  auront  droit  à  l'indemnité  ail te  aux  jurés. 

—  Tout  assesseur- juré  qui,  sans  cause  légitime,  né  se  sera  pas 
rendu  à  son  poste  sur  la  citation  qui  lui  aura  été  notifiée,  sera 
condamné  par  les  magistrats  composant  la  cour  criminelle  à 

une  -. ude  de  deux  cents  francs  (200  fr.  .  sans  préjudice  des 

pénalités  édictées  par  l'art.  366,  C.  d'instr.  crim.,  au  cas  de 
rédicive  (art.  8). 

779.  —  Si,  .'m  jour  du  jugement,  quatre  assesseurs-jurés 
français  el  quatre  assesseurs-jurés  musulmans  n'ont  pas 
répondu  à  l'appel  de  leur  nom  dans  la  forme  indiquée  par  l'art. 
399,  C.  d'instr.  crim.,  le  président  complétera  la  liste  en  tirant 
au  sort  les  noms  d'assesseurs-jurés  résidant  au  siège  de  la  cour 
criminelle.  11  sera  procédé,  pour  le  jugement  de  chaque 
affaire,  au  lirai:'1  au  sort  d'abord  de  < i»  1 1 \  assesseurs-jurés 
français,  puis  de  deux  assesseurs-jurés  musulmans,  dans  la 
forme  prévue  par  l'art.  399,  C.  d'instr.  crim.   art  7). 

780.  —  Les  accusésel  le  ministère  public  auront  concurrem- 
ment la  faculté  de  récusation.  Les  récusations  s'arrêteront  lors- 
qu'il ne  restera  dans  l'urne  que  les  noms  de  deux  assesseurs 
jurés  français  el  de  deux  assesseurs-jurés  musulmans    art.  8 

781.  -  Les  assesseurs-jurés,  avant  de  connaître  laffaire, 
prêteront  sermenl  ■  de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission, 
de  garder  religieusement  le  secret  des  délibérations  el  d'exami- 
ner avec  la  plus  Bcrupuleuse  attention  les  charges  relevées 
contre  l'accuse  en  se  décidant,  suivant  leur  conscience  el  leur 
intime  conviction,  avec  l'impartialité  et  la  fermeté  qui  convien- 
nent a  un  homme  probe  et  libre  •   art  9  , 

782.  la  cour  criminelle  prononcera  à  la  majorité  des 
voix  el  par  dispositions  distinctes  sur  chaque  chef  d'accusation 
et  sur  l'admission  ou  le  rejel  de  circonstances  atténuantes.  Le 
vote  aura  lien  au  scrutin  secret,  dans  la  forme  prévue  parl'ar- 
liele  345  du  Code  d'instruction  criminelle.  —  Le  présidenl  fera 
ensuite  connaître  les  conséquences  légales  du  verdict  rendu 
sur  la  culpabilité  el  consultera  les  magistrats  el  assesseurs  jurés 
composant  la  cour  sur  l'application  de  la  peine,  il  recueillera 
d'abni'il  les  voix  des  assesseurs-jurés  dans  l'ordre  où  ils  auront 
été  appelés  à  siéger  par  le  tirage  au  sort.  La  décision  Bera 
rendue  en  dernier  ressort   art.  10  . 

783.  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle 
non  contraires  à  la  présente  loi  seront  applicables  au  renvoi  el 
à  la  procédure  'levant  les  cours  criminelles,  ainsi  qu'au  pourvoi 
en  cassation  contre  leurs  arrêts  art  il  . 

784.  —  Comme  «m  le  voit,  la  loi  du  30  déc.  1902  sans  aban- 
donner l'idée  de  laisser  dans  les  cours  d'assises  la  suprématie  à 
l'élément  traînai- a  écarté  imita  la  fois  celle  de  faire  juger  les 
crimes  uniquement  par  des  juges  de  carrière  ou  au  moyen  du 
Bystème  usité  dans  la  métropole. 

785.  —  Elle  a  donc  introduit  en  Ugérie  le  système  de  l'as 
sessorat  Quand  nous  disons  le  système  de  L'assessorjit,  nous 
employons  l'expression  habituelle,  mais  elle   manque  de  pré 
cision;  car  il  \  a  deux  el  même  trois  systèmes  différents  d'a's- 

soral  fonctionnant  dans  nos  colonies.  Dans  un  premier,  qui 
Bsl  celui  que  I  "ii  rencontre  le  plus  fréquemment,  les  magistrats 
composaul  la  cour  criminelle  s'adjoignenl  «tes  assesseurs  pour 
délibérer  sur   la  culpabilité  de  l accusé;  mais  c'est    seuls 
Bans  leur  concours  qu'i  1>  statuent  ensuite  sur  la  peine,  ainsi 
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que  sur  les  incidents  de  procédure  el  la  question  de  do  m  m  a 
el  intérêt'*  dus  a  la  partie  civile.  V*.  décr.  26  juill.  1894, 
art  it  Dahomey  ;  décr.  i"  mai  1895  (Cochinchine),  art  108 
el  -.;  décr.  28  déc.  1895,  art  13  (Madagascar);  décr.  16  déc. 
1896,  art.  i:  Côte  'I  Ivoire  ;  décr.  16  déc.  1896,  art 
(Guyane  ;  décr.  2s  Bept.  1897,  art.  17  Congo  ;  décr.  6  août 
1901,  art  12,  al.  j  Côte  d'Ivoire,  Guinée  el  Dahoraej  ;  décr. 
1er  déc.  1902,  art  i"  [Etablissements  français  de  l'Océanie  ; 
décr.  17  mars  1903,  art.  12,  al.  2  français  ;  décr.  10 

nov.  1903,  art.  12,  al.  2  (Afrique  occidentale  Dans  un  se- 

cond système,  assesseurs  <'i  magistrats  décident  en  commun  la 
question  de  culpabilité  de  l'accusé  el  fixent  la  mesure  de  la 
peine;  mais  les  incidents  de  procédure  el  les  questions  de 
dommages  et  intérêts  sont  réservés  aux  magistrats;  les  asses 
Beurs  n'j  prennent  point  part  -  V.  décr.  25  déc.  1896,  art  il 
(Cochinchine  .  Enfin,  dans  un  dernier  Bystème,  magistrats  et 
trs  réunis  statuent  en  commun  >\u-  toutes  le<  questions 
de  fait  ou  de  droit  qui  sont  soulevées  devant  la  juridiction  cri- 
minelle. —  V.  décr.  9  juin  1896,  art  13,  al.  l,r,  in  fine  (Mada- 
ii  ;  décr.  iiï'vr.  1904,  art.  15, al.  2  Côtedes  Somalis  .  —11 
est  permis  peut-être  de  regretter  cette  richesse  de  boIu  lions 
qui  ne  dépend  pas  uniquement  du  degré  différent  d'organisation 
politique  de  nos  colonies,  mais  qui  témoigne  aussi  d'une  cer- 
taine incohérence  dans  le-  opinions  du  législateur  qui  préside 
à  l'élaboration  de  nos  in>iiiuti"ii-  coloniales.  Quoi  qu'il  en 
soit  de  ce  point,  c'est  au  second  système  que  s'est  ralliée  la  loi 
du  30  déc.  1902,  oi  ganisanl  pourl'Algérie  des  cours  criminelles. 
Il  faut,  en  effet,  écarter  le  premier,  puisque  l'art.  2,  al.  2,  de 

cette  loi   l'ait  expressé nt  coopérer  les  assesseurs  avec  les 

magistrats  tant  sur  l'évaluation  de  la  peine  quesurla  déclaration 
de  culpabilité.  Kl  il  faut  également  repousser  le  troisième  sys- 
tème, puisque  cette  dispositif mentionne  la  coopération 

des  assesseurs  que  sur  ces  deux  points,  el  que  les  compétences, 
étant  d'ordre  public,  ne  peuvenl  pas  s'étendre,  même  devant 
l'analogie,  à  des  points  non  réglés  par  le  législateur. 

780.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'en  faisant  participer  les 
assesseurs-jurés  à  la  délibération  i seulement  sur  la  culpa- 
bilité, mais  encore  sur  l'application  de  la  peine,  la  Loi  du  :>n 
déc.  1902,  <|ui  se  réfère  d'ailleurs  dan-  bod  art  il  aux  disposi- 
tions non  contraires  du  Code  d'instruction  criminelle,  fait 
exception  sur  ce  point  seulement  aux  règles  qui,  dans  la  métro- 
pole, délimitent  les  pouvoirs  respectifs  de  la  Cour  el  du  j ur\ . 
—  Cass.,  I"  sept.  1904,  liai. ah  Manya  oui  el  Ibadj  Lbali,  S.  el 
P.  1907.  |.  303] 

7<S7.       Dès  lors, en  dehors  de  l'unique  dérogation  préciti 
tes  règles  ordinaires  doivent  recevoir  leur  application  dan-  les 
termes  du  droil  commun.       Même  arrêt 

788.  —  Celle— ci  sont  mér. e-,  lorsque  les  assesseu 

jurés  ont  délibéré  el  statué  avec  les  magistrats,  tant  sur  les 
demandes  d'intervention  des  parties  civiles  .que  sur  leurs  con- 
clusions a  lin  de  reconnaissance  du  préjudice  invoqué  et  d'al- 
location de  dommages-intérêts.       Même  arrêt. 

780.       Mais  l'action  d inistère  public  pour  la  poursuite 

des  infractions  à  la  loi  pénale  el  l'action  civile  étant  indépen- 
dantes l'une  de  l'an  ire.  I  irrégularité  co iseeneequi  concerne 

cette  dernière  action  ne  peul  vicier  la  procédure  criminelle  au 
cours  de  laquelle  elle  s'est  produite,  el  ne  -aurait  donner  lieu 
qu'à  une  cassation  partielle.       Même  arrêt. 

700.  —  La  feuille  de  questions  auxquelles  doit  répondre  la 
cour  criminelle  doit,  à  peine  de  nullité  de  la  délibération  de  la 
cour  criminelle  et  de  l'arrêt  '|iii  l'a  suivie,  constater  expn 
ment  le  résultat  dé  la  délibération  en  ce  qui  concerne  I  admis- 
sion un  le  rejet  des  circonstances  atténuantes.  ■  ass.  i  rim., 
25  juin  1903  el  27  juin  t  ib  tbderrahman  ben  Ali,  [S.  el 

P.  1906.1.300,  D... 

7M1.       Il  a  été  jugé  que  les  cours  criminelles  d'Al 
ganisées  par  l'art  2,  l  .  10  déc.  1902,  étant  composées  d'as 
seurs-jurés  joints  aux  magistrats,  qui  délibèrenl  ensemble  tant 
sur  la  culpabilité  que  sur  l'application  de  la  peine,  I  inol 
vation  devanl  ces  juridictions  des  r  Kclusivemenl  appli 

cablesau  fonctionnementdu  jury,  et  notamment  l'inobservation 
de  l'art  34i,  C.  inslr.crim.,  presi  rivant  au  présidenl  delà  coui 
d'assises  d'avertir  le  jurj  que  tout  vole  doit  avoir  lieu  au  scrutin 
secret,  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation.  n.  crim., 

20  -iw.  1905,  Debbab-Ameur  ben  Messaoud     S    el  P.  190 
156.  D.... 

792.  —  N'est  pas  fond  ce  que  i 
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,ln    |  61  l>. il   i  -|'i. 

ili  1)1 
■  I  ■        in  ■  •   '       i     :    "     Il     lui, 

I ,i 1 1  ii ne  li   . -M-iii.  i  ii  ilion,  'I1"  ''■•II''  ■ 

,  i  nudii  m  i   mi  l 'i  nse.il.       Mi  n 

75>:i  | >l 1 1 1 ■  -i  qu'il  ne  re<  lille  l'in  - 

i.  i  pi ,  latinn  que  In  roui  ill  don le  la  loi  lin  10 

i imi  •  liai)»  île  |>i  i'  api  ii  .'1111  ail  pu 

,  1 1 ii 1 1  I  applii  n  ■■-  du  i  ode  ii  inrtruclion  ci  iml 

nolli)  di  vail  i«    "i   loua  Ina  i il-  où  la  l"i  du 

30  M. .    i n  appoi  I'-  de  di  i  ogalion  expi  n 

pt,  1904,  D  i  !'■  190 

m, ,1  entendre  i  otte  jui  Ispi  udence,  .i  laquelle  l'ai  rôt  ci 
lionne    a  véi  ilable  porli  i    an  déi  idaul  avi  n  que  la  loi 

du  io  dt'ii         iâ,  encore  bien  qu  elle  no  contio ur  ce  poinl 

aucune  dispos  ilion  expresse,  a  implicitement  déroge  aux  p< 
du  Code  'l  instruction  criminelle,  qui  aupposenl  la  délibération 
séparée  du  Jurj  et  de  la  Cour,  supprimée  par  la  loi  de  1902.      \ 
conf.,Cas8.,26*mai  1905  BuM.erim.,n.270;  Pand.yér.,  1 906.4 

794.  Bien  que  la  loi  du  30  déc.  1902  ne  donne  qu'aux 
juges  seuls  une  vocation  a  siéger  à  la  Cour  criminelle  en  qua 
lilé  de  magistrats  assesseurs  néanmoins  le  prôsidenl  du  tribunal 
civil  n'étant  que  le  premier  des  juges  qui  composent  ce  tribunal, 
est  par  là  môme  nécessairement  investi  de  toute  vocation  ap 
partenanl  à  ceux-ci.  Cass.,  27  aoûl  1903,  Cheddad  Mohamed 
ben  Hadj  ^bdelkadder,   S.  el  P.  1968.1.529,  D.  1906  I   I 

705.  D'autre  part  le  présidenl  du  tribunal  peut  être 
appelé  à  siéger  a  la  Cour  d'assises  tantôt  comme  présidenl  el 
tantôt  comme  assesseur,  il  résulte  de  là  que  la  vocation  éven- 
tuelle à  la  présidence  n'exclul  nullement  la  désignation  de  ce 
magistrat  au  siège  d'assesseur.       Même  arrêt 

796.  Il  peul  donc  après  l'ouverture  de  la  session  être 
désigné  comme  assesseur  par  le  présidenl  de  la  Cour  criminelle 
en  remplacemenl  d'un  juge  de  son  tribunal  désigné  par  ordon- 
nance il  ii  pren.ier  président,  mais  empêché  comme  ayant  connu 
de  l'aflaire       Même  arrêt. 

707.  —  L'inscription  des  noms  des  assesseurs-jurés  sur  la 
liste  de  session  emporte  par  elle-même  présomption  de  capacité; 
il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  cette  liste  el  la  notification  qui 
en  est  faite  s'expliquenl  spécialement  sur  chacun  des  éléments 
d'idonéité  exigés  par  la  loi.       Même  arrêt. 

798.—  Dautre  part,  aucune  disposition  légale  ni  aucun 
principe  de  droit  n'imposant  à  la  Cour  criminelle  de  procéder, 
alors  qu'aucune  cause  d'incapacité  ne  se  révèle  ou  nesl  invo- 
quée, à  des  constatations  tendant  au  contrôle  de  la  liste  de 
session,  l'aecusé  ne  saurait  se  l'aire  un  grief  de  l'absence  du 
résultat  de  ces  constatations  au  procès-verbal  du  tirage  des 
assesseurs  ou  au  procès-verbal  des  déliais.  —  Même  arrêt. 

799.  —  La  loi  du  30  déc.  1902,  organisant  les  Cours  crimi- 
nelles en  Algérie,  n'a  pas  réglé  leur  organisation  dans  tous  les 
détails,  pour  compléter  ses  prescriptions,  elle  a  renvoyé  aux 
dispositions  non  contraires  du  Code  d'instruction  criminelle, 
par  suite,  la  prescription  de  l'art.  347  de  ce  Code  aux  termes 
duquel  la  déclaration  du  jury  doit  constater,  à  peine  de  nullité, 
nue  la  décision  contre  l'accusé  s'est  formée  à  la  majorité,  s'ap- 
plique devant  la  Cour  criminelle  de  l'Algérie.  i  •  aoûl 
1904,  Mecusas,  Kbaled  ben  Bekhouche  S.  et  P.  1907.1.302 

800.  —  Un  décret  du  2juill.  1903  est  relatif  aux  allocations 
aux  conseillers  délégués  pour  présider  en  Algérie  les  cours 
d'assises  el  les  cours  criminelles.  11  a  abrogé  le  décret  de 
sept.  1886  et  toutes  les  dispositions  contraires  à  ses  dispositions 
el  esl  ainsi  conçu  :  Les  conseillers  délégués  pour  présider 
en  Algérie  les  cours  d'assises  et  les  cours  criminelles  dans 
les  chefs-lieux  judiciaires  autre-  que  celui  d'Alger  seront 
remboursés  de  leurs  Irais  de  voyage,  sur  le  pied  du  tarif  de  la 
11C  classe  des  compagnies  de  chemins  de  1er  augmenté'  de 
20  0  o.  Ils  recevront,  en  mitre,  une  allocation  de  20 francs  par 
jour,  depuis  la  veille  de  l'ouverture  jusqu'au  lendemain  de  la 
clôture  de  chaque  session  inclusivement  (art.  I  . 

801.  —  Dans  le  cas  où  le  conseiller  délégué  sera  obligé  de  sé- 
journerdans  le  même  chef-lieu  judiciaire,  àl'effel  deprésidersuc- 
cessivement  deux  ou  plusieurs  sessions  ordinaires  ou  extraordi- 
naires de  cours  d'assises  ou  de  cour  criminelle,  il  recevra  l'alloca- 
tion de  20  francs  par  jour  depuis  la  veille  de  l'ouverture  deda  pre- 
mière session  jusqu'au  lendemain  de  la  seconde  ou  de  la  dernière 
session  inclusivement,  sans  que  les  allocations  perçues  dans  l'in- 
tervalle de  deux  sessions  puissent  dépasser  100  francs  (art  2). 
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quelle  il-  prennent 

indemnité  de  S  1 1 ancs,  -i  tout»  foin  ils 

8O0        si  les  témoins  sont 
dan-  la  ville  "n  H-  auront 
leur  i  ésidonce,  il  leui 
une  indemnité  de :-dana  I'-  villes  di 
-U-.  :.  1 1  an.  -  :  clan-  les  autres  \il 

Le  mêrai  di  ci  el  a  abrop  en  Al  - 
dul8juin  1811,  en  tant  qu'elles  sont  conl 

807.  —  II.   Tritnmau 

commerce.—  Aux  termes  de  l'art,  t  »  du  déi  ret  du  13  rêve,  i 
nul  ne  peut,  sous  i  de  l'application  des  dispositioi 

l'ait.  l«»  du  présent  décret,  nommé  juge  suppléant  i 

les  tribunaux  d'Algérie  <>u  de  Ton  il  ne 

produit  le  certificat  d'études  de  législation  Iroit 

musulman   et  de  coutumes  indu  par  le  décret  du   '.1 

déc.  1889  i  I  -i.  pour  la  Tunisie,  il  n'a  -nlii  un  exa- 

men portant  sur  les  difficultés  pratiques  de  la  m  tuni- 

sienne, el  dont  les  conditions  seront  déterminées   ultérieure- 
ment par  un  arrêté  du  ministre  de  la  J 

808.  —  Sont  dispens  len  profession nel  poun 
nommés  juges  suppléants  près  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance d'Algérie  ou  de  Tunisie  les  juges  de  paix  en  fonctions  en 
Algérie  ou  en  Tunisie,   ainsi  que   leurs   suppléants  rétril 
ayant  quatre  années  de  service   art.  15 

809.  —  I  n  décret  du  30  déc.  l'M\*  porte  unification  du  taux 
de  la    compétence   dan-  les    tribunaux  de  première  insta 
d'Algérie.  D'après  ce  décret  le  Uni  de  la  compétence  en  premier 
el  en  dernier  ressort  esl  le  même  dan-  les   tribunaux 

mière  instance  d  Algérie   art.  1  . 

810.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  du  paragraphe  3  de 
l'ait.  7  «lu  décret  du  29  août  InT»,  concernant  les  tribunaux  de 
première  in-lance  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie  et  qui  sont  ain-i 
conçues  :  —  en  dernier  ressort  :  I*  des  actions  personnelli 
mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  1 train-   art 

811.  —  Un  décret  du  15  avr.  1903  a  modifié  la  composition 
du  tribunal  civil  de  Blida. 

812.  —  Nous  avons  dit  «pie  la  !><i  du  8  dé« 
élections  consulaires,  n'est  pas.  faute  d'une  promulgation  - 
ciale,  applicable  à  l'Algérie.—   V.  Cass  ."•  nov.  1884,  Proc.  gén. 
d'Alger,    S.  85.1.263,  P.  83.1.649,  D.  85,    M];~-Al{        -      ars 

.  Proc.  gén.  d'Alger,  [S.  87.2.7*,  P.  il  .87.2 

—  -23  janv.  1893,  Elect.  cuis,  de  Bon  S.  -  et  la 
note.  —  En  sens  contraire,  V.  Alger,  23  avr.  1S»4.  Proc  gén. 
d'Alger,  [S.  85.2.33,  P.  85. 1  809],  eassé  par  l'arrêt  d<  aov. 
1884,  précité.  —  Alors  qu'en  France  on  décidait  sou-  1  ernpir»- 
de  cette  loi  que  les  art.  5  et  6  ayant  attribué  an  juge  de  paix  une 
compétence  spéciale  pour  statuer  -ans  opposition  ni  appeL  et 
sauf  recoin-  en  cassation,  sur  toutes  les  réclamations  relatives 
à  la  composition  de  la  liste  électorale,  il  n'appartient  pas  à  la 
Cour  d'appel  d'apprécier  la  régularité  d'une  inscription  sur  la 
lis*te  électorale  et.  par  suite,  de  faire  du  lé-ultat  de  cette  appré- 
ciation la  base  de  sa  décision.  V  Cass.,  2.;  avr.  18v.  i 
87.1.305,  P.  87.1.748,  I».  87.1.315],  el  la  note;  —  Lyon,  17  juin 

".liera,    -    87.9.196,  P.  87.1.1004,  D.  87.5.464]  —  1 
Cass.,  84ocL  1887,  Dayraut,  [S.  88.1.84,  P.  B8.1.173,  D.88.2.2 

—  V.  cep.,  la  note  de  If.  Naquet,  ->>u-  Cass.,  2o  avr.  lfc>:,  pré- 
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cité.  En  Algérie,  d'autres  principes  devaient  être  appliqués. 

8151.  Jugé  en  conséquence,  d'après  le  texte  de  lart,  620, 
mu  m  ,  modifié  par  les  lois  du  21  déc.  1871  et  du  5  déc.  1876, 
que  le  directeur  d'une  Bociété  anonyme  ne  peul  être  élu  juge  au 
tribunal  do  commerce  en  Algérie  qu'autanl  qu'il  eel  en  fonc- 
tions au  moment  de  l'élection.  Gass.,  28  nov.  l898,Goldbi  i 
[S.  el  P.  98.1.508,  D... 

814.  Qu'on  ne  peul  considérer  comme  commerçant  éiigi- 
ble,  le  représentant  d'une  maison  qui  ne  (ail  pas  des  opérations 
commerciales  pour  son  compte  personnel,       M  rêt. 

8ir».  cinq  années  d'inscription  à  la  patente,  requises 

pour  l'éligibilité  d'un  commerçant  aux  tribunaux  de  c m 

doivent  être  ininterrompui  Même  arrôl  (motira). 

81<».  —  Mais  il  n'importe,  en  Ugérie,  que  le  commerçant 
ait  été  inscril  sur  la  liste  électorale  consulaire,  cette  inscription 
m-  | vant  lui  conférer  un  droil  que  la  1  <  >  i  électorale  lui  refuse. 

Même  arrêt. 

817.  Si,  en  effet,  de  la  combinaison  des  dispositions  des 
art,  7  el  8  de  la  loi  du  8  déc.  188 3,  il  résulte  que  tous  les  Ôlei 
leurs  âgés  de  30  ans,  inscrits  sur  la  liste  électorale  consulaire 
dressée  annuellement,  sont éligibles  aux  tribunaux  de  commerce, 
sana  qu'il  appartienne  à  la  Cour  d'appel  d'annuler  leur  éle<  lion 
soua  le  prétexte  que  lour  inscription  Bur  la  liste  n'aurait  pas  été 
régulière,  cea  dispositions  légales  ne  sont  pas  applicables  en 
Ugérie.       Marne  ai  rôt . 

818.  —  Sur  l'application  de  plein  droit  à  l'Algérie  de  la  loi 
du  5  déc.  1876  qui  a  donné  une  l'orme  nouvelle  au  §  i  de  l'art. 
6S0  el  suc  la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  les  direc- 
teurs de  ■ociétés  anonymes  sont  inéligibles  aui  tribunaux  ue 
commerce.       V.  d'ailleurs  suprà,  n.  758. 

811).  -III. Adminùtratew  mmunei mixtes.     Undécrel 

du  i  i.jniii  1897  avail  prorogé  pour  une  durée  de  six  mois  la  loi 
iln  25  juin  1880  conférant  aux  administrateurs  de  communes 
mixtes  en  territoire  civil  la  répression  par  voie  disciplinaire 
des  Infractions  spéciales  à  l'indigénat. 

820.  Vin-  avons  vu  que  l'institution  des  pouvoirs  dis- 
ciplinaires se  rattache  à  l'établissement  même  du  régime  civil 
en  Ugérie.  Le  décret  du  20  aoûl  isTi,  disposa  qu'en  ce  qui 
concernait  la  Kabvlie,  nouvellement  ouverte  au  régime  civil,  des 
infractions  spéciales  à  l'indigénat  pourraient  être  déterminées 
par  des  arrêtés  des  préfets,  b!  donneraient  lieu  à  l'application 
des  peines  de  simple  police,  lesquelles  seraient  prononcées  par 
les  juges  de  paix,  Cette  législation  fut,  par  le  décret  du  1 1  sept, 
1874,  étendue  à  tous  les  territoires  civils  de  l'Algérie.  Mais,  en 
issu,  le  territoire  militaire  fui  encore  diminué;  un  grand 
nombre  de  communes  mixtes  furent  créées,  et  il  parut  néces 
saire  alors  d'armer  les  administrateurs  des  nouvelles  circons- 
criptions civiles,  a  l  égard  des  populations  indigènes,  de  la  plus 
importante  des  attributions  du  commandement,  le  droit  de 
punir.  Tel  fut  le  but  de  la  loi  du  28  juin  1881,  qui,  sans  lui  ici  ht, 
relativement  aux  communes  de  plein  exercice,  a  l'étal  de  choses 
antérieur,  an  laissant,  par  conséquent,  dans  ces  communes,  la 
connaissance  des  infractions  indigènes  aux  juges  de  paix,  fixa, 
pour  les  communes  mixtes  une  nouvelle  nomenclature  de  ces 
infractions,  el  en  déféra  le  jugement  aux  administrateurs, 

821.  --  «  in  1888,  l'évolution  sur  laquelle  <m  avail  compté 
ne  s'étanl  pas  encore  suffisamment  accomplie,  le  Gouvernement 
proposa  de  proroger  encore  pour  sept  ans  les  pouvoirs  <lisci- 
plinaires  de6  administrateurs.  Le  projet  de  loi  qu'il  déposa  à 
cette  occasion  diminuait,  dans  des  proportions  notables,  la 

rie  des  infractions  punissables;  il  fut  voté  par  la  Chambre  des 
députés;  mais  |t>  Sénat,  en  l'acceptant  a  son  tour,  réduisit  à 
deux  années  la  durée  delà  prorogation,  et  la  Chambre acquii 
à  cette  limitation.  C'esl  a  l  expiration  de  cette  dernière  période 
que  lui  votée,  pour  sepl  nouvelles  années  laloidu  25  juin  1890, 
qui  réduisait  encore  le  nombre  des  infractions,  ci  subordonnait 
(exercice  'lu  droil  de  répression  dea  administrateurs,  à  des 
conditions  de  contrôle  qui,  jusque-là.  avaient  été  1res  insufft- 
sammenl  spécifiées  ■    Rapport  de  M.  [saac  au  Sénat). 

822.  Une  loi  du  81  déc.  1897  a  réglementé  à  un  m  eau  les  pou- 
voirs disciplinaires  des  administrateurs  des  communes  mixtes. 

823.  —  on  a  pu  justifier  les  motifs  de  la  lui  'lu  21  déc.  I 
par  île-  considérations  déterminantes. 

824.  —  u  L'étendue  d'une  commune  mixte,  porte  l'exp 
îles  motifsà  la  Chambre  des  députés,  est,  dans  beaucoup  de  cas, 
supérieure  à   200.000  hectares;  la  population  dépasse  souvent 
20.000 âmes  el  atteint  parfois  100.000  âmes,  l'uur  la  surveillance 


>-i  la  police  de  semblables  circonscriptions,  l'administration  m; 
dispose,  comme  force  effective,  que  du  quatre  ou  i  i  »  un 

cavaliers  indigènes.  On  conçoit,  dans  ces  conditions,  la  nécessité 

■  le  lui  donner  l'autorité  et  le  prestige  qui,  aux  yeux  des  indi- 
gènes, ne  peuvent  résulter  que  du  droil  'lu  punir.  La  n  i 
sion  'le  c-  infractions,  qui   n'eal  efficace  qu'à  la  condition 
d'être  prompte,  nu  pourrait  d'ailleurs  sans  graves  inconvénients 
être  remise  aux  juges  'lu  paix,  dans  le-  communes  mixtes 

«  Votre  commission,  1  i  i — •  >  i  »  d'autre  paît  dans  le  cap 
pull  de  M.  Plandin  a  la  Chambre  'le-  députés,  a  été  unanime  a 
nnaltre  qu'il  convenait  (Je  maintenir  les  pouvoirs  discipli- 
naires des  administrateurs,  La  réunion,  dans  la  même  main,  il  us 
prérogatives  'le  l'administration  el  'lu  la  justice  puni,  au  plu- 
mier abord,  sembler  aux  théoriciens  'le  notre  droit  public  une 
inquiétante  dérogation  au  principe  lutélaire  'le  la  séparation 
.le-  pouvoirs,  mais  la  vérité  nous  oblige  à  reconnaître  nue  rien 
n'est  aussi  contraire  aux  idées,  aux  traditions,  aux  habitudes 
d'esprit  'lus  Indigènes  que  notre  conception  toute  moderne  'le 
la  séparation  île-  pouvoirs.  Ainsi  que  le  rappelait  avec  beau- 
coup de  raison  M.  Trarieux  au  Sénat,  eu  1890,  ■•  pourélreobéi 
chez  nous,  l'invocation  'le  la  loi  peut  suffire;  dans  le  monde 
arabe  il  j  faut  ajouter  le  prestige  'lu  commandement,  el  aube* 
soin  l'usage  'lu  la  contrainte»,  si  l'un  veut  que  notre  admini- 
stration civile  obtienne  le  respect  qui  lui  est  'lu  el  fasse  accep- 
ter sa  direction,  il  est  essentiel  qu'elle  ne  •suit  pas  dépossédée 
de  toute  attribution  coercitive;  lui  retirer  lu  droil  'lu  réprimer 
les  infractions  a  l'indigénat  serait  l'affaiblir  'le  la  façon  la  plus 
dangereuse.  H  suffit,  au  surplus,  'le  se  reporter  au  tableau  dans 
lequel  sont  énuméréee  les  infractions  spéciales  à.  l'indigénat 
pour  constater  le  rapport  étroit  qui  existe  entre  lu  rôle  de  sur- 
veillance el  l'action  disciplinaire  des  administrateurs.  Supprimez 
la  crainte  immédiate  'le  la  répression  disciplinaire,  lu-  actes  'lu 
surveillance  deviendront  bientôt  illusoires  ■•  Rapport  'le  \t. 
Plandin  à  la  Chambre  'les  députés  , 

825.  —  Les  administrateurs  dea  communes  mixtes  'lu  li 
toire  civil  de  l'Algérie, porte  l'art,  i"  'le  la  lui  du  31  déc.  1897, 
conserveront,  pendant  sepl  au-  a  partir  de  la  promulgation  'le 
la  présente  l"i  à  l'égard  'le-  indigènes  musulmans  min  natura- 
habitanl  eus  circonscriptions,  les  pouvoirs  de  répression 
par  voie  disciplinaire,  des  infractions  spéciales  à  l'indigénat, 
énumérées  au  tableau  annexé  a  la  présente  lui. 

<S2(».  —  L'art.  1"  du  projet  du  Gouvernement  était  ainsi 
conçu  :«  Les  administrateurs  des  communes  mixies  du  terri- 
toire civil  du  l'Algérie  conserverontjusqu'â  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné,  à  l'égard  'lus  indigènes  musulmans  non  natura- 
lisés habitant  ces  circonscriptions,  les  pouvoirs  de  répression 
par  voie  disciplinaire  des  infractions  spéciales  &  l'indigénat  ».  La 
commission  'le  la  Chambre  avait  accepté  cette  rédaction  en 
supprimant  seulement  le-  mots  i< jusqu'à  eu  qu'il  en  -"M  autre* 
muni  ordonné  ».  L'intention  du  Gouvernement  el  «le  la  commis- 
sion était  ainsi  de  donner  à  la  loi  un  caractère  définitif.  L'exi 
des  motifs  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  :  La  nécessité  des  pou- 
voirs disciplinaires  des  administrateurs  avail  été  représentée, 
en  1881  el  en  1890,  comme  transitoire, el  ils  n'ont  été  accordés 
que  pour  une  période  limitée.  Ce  caractère  de  mesure  tempo- 
raire procédait  de  cette  idée  d'assimilation  trop  hâtive  dont  on 
ajustement  fait  ressortir  les  dangers  dans  les  travaux  de  la 
commission  sénatoriale  el  dans  lu-   discussions  parlementaires 

■  lu  ces  dernières  années  -u\-  l'Algérie.  Cette  organisation  soule- 
vait aussi  des  défiances  el  'lu-  préventions  dont  IV.xpérience 
seule  pouvait  faire  justice    Cette  expérience  dure  depuis  seize 

an-,  l.e-  résiiiiats  sont  aujouid'hui  coi -  'lu  tous  ut  -ont  de 

nature  à  désarmer   les  critiques,  lu-   pouvoirs  disciplinaires, 
donl  l'exercice  a  été  successivement  environné  de  tant  'lu 
raniiu-,  uni  été  appliqués  ave  une  modération  donl  témoigne 
le  très  pulii  nombre  des  appuis  relev<  -:  il-  ont  largement  con 
tribué  a  assurer  la  sûreté  'le  notre  domination,  la  Bécuriti 
nérale  'lu  I  Ugérie,  la  perception  régulière  et  Facile  des  m, 

et  l'intérêt  même  des  indigènes,  un  peul  lu  dire,  a  trouvé  son 
compte  a  la  répression,  -au-  complications  'lu  procédure  li 
et  coûteuse,  de  certaines  infractions.  Le  maintien  'lu  cai 

temporaire   aux   pouvo  iplinaires   ce ivelés  a 

donc  pa«  juslifu  •  ontrairc,  il  n  est  pas  -an-  inennvi  nient 

île  laisser  c  uni'  lui  qui  intéresse  aussi  pi 

ment  I  ordre  public,  la  -■  curité  et  le  succès  île  noln  poli- 

tique un  Algérie.  Si  le  moment  -  -  encore  lointain  sans  d< 
doil  venir  où  la.  transformation  progn  les  sentime 


\tu  i;ii: 


di     habiliidi  population)   indi  n   rail   inutile  celte 

.1   h. M  |    |.     Il      I.  |l|'         d     .llll   ".'■     I         I     : 

< 1 1 1 1  I  m-  ti tue       Devant  I  i  i  m  de  la  '  liambre  d(  -  d<  pu 

i.    ,  M    \iinii  Hozcl   i  'I'  maiidi  .  ma  qui    I  - •  j •  i ' ' * 

cation  do  la  loi  rûl  limitée,   i  oni lan     le    lois  an) 

-m  l.i  matière,  aune  •i di  sept  nui'  i    .  \i   i  landin  a  résumé 

.un  i.  .Lui    -"ii  rappoi  i   I     i  onsidi  i  at -  di  \<  loppi  et  .h. 

île  la  commise pui   m    Mbin  Hozel  •!  I  appui  de  son  amendi 

ini'iii  :  «  Lea  i voira  disciplinain  -  attribués  aux  admini 

tours   placent   lea  indi  èix     des  communes    mixtes    sou 
m,  d'exi  option  ime  ■!  exception  ne  saurai!  se  pro 

lonper  indél ni.  il  est  de  l'intérêt   de  la  Krance  de  faire 

coniprendn  musulmans  qu'au  furet  A  mesure  qu'ils 

deviendront  moins  réfractairea  .i  la  civilisation  européenne,  ils 
verroul  -  adoucir  les  rigueurs  de  la  législation  9péi  iale  .i  laquelle 
ils  ne  sonl  Boumis  que  momentanément,  el  participeront  à  tous 
les  avantages  du  droit  commun  qui  régit  lea  Français  en  M 
D'autre  part,  en  admettant  que  les  idées  il  assimilation  fassent 
irréalisables  pendant  longtemps  encore,  H  j  aurai!  de  Bérieux 
avantages,  au  poinl  de  vue  des  améliorations  à  introduire  dans 
la  loi,  à  prévoir  une  échéance  llxe  pour  sa  revision.  Si  aucun 
délai  n'était  déterminé  pour  cette  revision,  il  serait  à  craindre, 
étant  donnés  les  nombreux  projets  de  loi  qui  figurent  à  l'ordre 
du  jour  des  assemblées,  qu'il  ne  devint  fort  difficile  de  ta  mener 
l'attention  du  Parlement  sui  une  loi  concernant  exclusivement 
le-  intérêts  des  indigènes.  Enfin,  l'expérience  faite  permel  de 
conclure  que  le  caractère  temporaire  de  la  l"i  n'en  a  aucune- 
ment entravé  le  fonctionnement  el  n'a  .jamais  nui  à  son  effica- 
cité ".  Malgré  ces  explications,  la  commission  avail  rejeté 
L'amendement  pour  les  raisons  suivantes  :  «  Il  a  semblé  à  la 
majorité  que  l'expérience  très  heureusement  poursuivie  depuis 
seize  années  étail  suffisamment  probante;  que  si  l^s  hésitations 
et  les  atermoiements  avaienl  pu  être  légitimes  au  début,  une 
sage  politique  commandail  de  ne  plus  paraître  concevoir  de 
doutes  sur  les  avantages  de  l'œuvre  accomplie  en  la  remettant 
m  question  à  des  dates  annoncées  d'avance.  La  législation  spé- 
ciale à  l'indigénal  constitue,  ainsi  que  le  faisait  déjà  remarquer 
le  rapporteur  de  la  loi  de  1890  devant  le  Sénat,  un  ensemble  de 
mesures  logiques,  rationnelles,  conformes  aux  exigences  perma- 
nentes  d'un  état  de  choses  dont  il  est  au  moins  prématuré  de  pré- 
\<>ii  les  transformations.  Ce  n'est  que  lois  de  la  discussionà  la 
Chambre  que  l'amendement  de  M.  lin/et  de  nouveau  présenté 
par  son  auteur  a  été  accepté  par  la  cm  m  mission  et  parla  Chambre. 

827.  —  L'art.  1er  du  projet  du  Gouvernement  contenait  en 
outre  un  tj  2  ainsi  conçu  :«  Les  mêmes  pouvoirs  seront  exercés 
à  l'égard  des  indigènes  musulmans  non  naturalises  habitant 
les  communes  de  plein  exercice  parles  administrateurs  et  admi- 
nistrateurs-adjoints détachés  dans  les  préfectures  et  les  sous- 
préfectures  pour  y  être  spécialement  chargés  de  l'administra- 
tion et  de  la  surveillance  de  la  population  indigène  ».  .Mais  la 
commission  de  la  Chambre  n'a  pas  cru  de\oir  accepter  ces 
dispositions.  «  Placer  les  indigènes  résidant  dans  les  communes 
de  plein  exercice  sous  l'autorité  disciplinaire  des  administra- 
teurs serait  une  notable  aggravation  sur  l'état  de  choses  actuel. 
En  acceptant  le  rattachement  de  leurs  douars  à  une  commune 
de  plein  exercice,  les  indigènes  ont  accepté  simultanément  les 
avantages  et  les  charges  de  l'administration  communale  fran- 
çaise. On  ne  saurait  sans  injustice  leur  refuser  le  bénéfice  du 
droit  commun  dont  ils  jouissent,  qui  est  d'être  administrés  par 
les  maire-  français  élus,  et  jugés  par  les  juges  de  paix,  h'autre 
part,  il  pourrait  être  difficile  de  déterminer  avec  précision  les 
attributions  respective-  des  maires,  juges  de  paix  cl  administra- 
teurs. De  fréquents  conflits  seraient  à  prévoir.  Il  est  sage  de 
le-  éviter  >  (Rapport  de  M.  Flandin  à  la  Chambre). 

828.  --  Les  infractions  spéciales  à  l'indigénat  sont  punies 
des  peine-  île  simple  police.  Toutefois,  si  l'administrateur  le 
juge  utile  ou  si  le  contrevenant  le  demande,  l'amende  ou  l'em- 
prisonnement peuvent  être  remplacés  par  des  prestations  en 
nature  imposées  au  condamné  et  devant  consister  en  travaux 
d'entretien  ou  d'amélioration  des  voies  de  communication,  fon- 
taines ou  puits  d'usage  public.  La  valeur  en  argent  de  la  jour- 
née de  prestation  sera  celle  du  tarif  de  conversion  adopté  pour 
les  chemins  vicinaux.  Chaque  journée  de  travail  sera  considérée 
comme  équivalant  à  un  jour  d'emprisonnement,  en  tenant 
compte  du  temps  nécessaire  au  condamné  pour  se  rendre  de 
sa  résidence  au  lieu  où  la  prestation  de\ra  être  accomplie.  Elle 
pourra  être  fournie  en  tâche  (t..  21  déc.  1897,  ail.  2). 
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vœu.  Noua  pouvons  d'autant  mi  llii   en  ce  qui 
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nous  sommes  en  malii  qu'il  n 

facile  d'innover  qu'en  mati  minelle    tans   nom    heurter 

au\  principes  du  Code  pénal.   Il  est  difficile  une 

peine  qui  ïoil  plut  ineffica*  jard  du  malfaiteur  ind  ; 

que  notre  peine  de  l'emprisonnement  11  est  manifeste  quelle 
ne  présente  à  -••-  yeux  aucun  nfamanl    Or,  »i  l'on 

fait   abstraction  du  cai  nfamanl  de  l'em  prison nen 

qu'\  a-t-il  dan-  cette  peine  qui  aalun 

pialion  ou  i  produire  un  salutaire  effet  d'iatimkJ 
prenons  un  malheureux  en  haillons,  habitué  à  la  rie  non 
n'ayant  la  plupart  du  temps  aucui    -  miné,  marcl 

pied-  mis  dan-  la  poussière  el  dan-  la  bon*  irrissaol  de 

quelques  dattes  ou  d'un  misérable  gâteau  et  nous  I  in- 

stallons  en  prison,  où  il  est  abrité  du  chaud  et  du  froid,  où, 
luxe  inouï  a  -e-  yeux,  il  reçoit  une  couverture  poui  la  nuit, 
des  sandales,  des  vêlements  destin  son  burnous 

en  lambeaux,  une  nourriture  qui  lui  parait  succulente  La  pri- 
son, ci  n'est  pas  une  peine  pour  l'indigène,  ce  serait  bien  plutôt 
une  récompense,  le  suprême  bonheur  pour  lui  étant  de  vivre  daas 
l'oisiveté.  La  prestation  en  nature'  pour  des  travaux  d'in 
communal  présentera  un  tout  autre  effel  d'exemptant 
si  ra  tout  bénéfice  pour  la  collectivité.  Les  précautions  pi 
dan-  les  iï  ••  l'art.  1  doivent,  au   surplus,    I  aire- 

toute  crainte  d'abu-  de  pouvoir  de  la  part  des  administrât!  a 
Rapport  de  M.  Flandin  a  la  Chambi 

830.  —  L'administration  inscrira  sur  an  registn  he, 
coté  et  paraphé,  la  décision  qu'il  aura  prise,  avec  indication 
sommaire  des  motifs.  Extrait  audit  registre  sera  transmis,  cha- 
que semaine,  parla  voie  hiérarchique,  au  gouverneur  général. 
I  ii  volant  détaché  du  registre  à  souche  et  portant  les  indications 
nécessaires  sera  remis  sur-le-champ  à  l'indigène  puni  Même 
loi.  art.  3). 

831.  —  Les  décisions  des  administrateurs  pourront  être 
attaquées,  par-  la  voie  de  l'appel,  devant  le  préfet  pour-  l'arron- 
dissement du  chef-lieu,  el  devant  le  sous-préfet  pour  les  autres 
arrondissements,  lorsqu'elles  prononceront  un  emprisonnement 
de  plus  de  vingt-quatre  heures  ou  une  amende  de  plus  de  cinq 
liane-  (5  fr.  .  L'appel  produira  un  effet  suspensif.  L'appelant 
sera  toujours  admis  à  présenter  en  personne  -a  défense  devant 
les  préfets  ou  sous-préfets  'Même  loi,  art. 

832.  —  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  pourra,  si  l'appel 
fondé,  substituer  l'amende  à  l'emprisonnement,    réduire   et 
même  supprimer  la  peine.  Sa  décision,  notifiée  à  l'administra- 
teur, devra  être  transcrite  sur  le  registre  à  souche  en   marge 
de  la  décision  infirmée    Même  loi,  art.  a). 

833.  —  Si  l'appel  n'est  pas  ronde,  le  préfet  ou  le  sous-préfet 
pourra,  en  continuant  la  décision,  infliger  à  l'appelant  une 
amendi'  de  un  à  cinq  francs  ^1  à  ">  fr.  . 

La  notification  prévue  au  ï  2  de  l'article  précédent  sera  •  g 
lement  obligatoire    Même  loi,  art.  6  . 

834.  —  Les  infractions  visées  dans  l'annexe  de  la  présente 
loi,  continue  l'art.  T, pourront  être  atténuées  dans  leur  définition 
ou  même  supprimées  par  un  arrêté  du  gouverneur  général  art. 7  . 

835.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  général,  soumis  à  l'appro- 
bation préalable  du  ministre  de  l'Intérieur,  déterminera  les 
délais  et  formes  de  l'appel  et  réglera  les  conditions  dan-  les- 
quelles devra  s'exercer  le  pouvoir  disciplinaire  des  administra- 
teurs civils  et  le  droit  d'appel  devant  les  préfets  et  sous-préfets 
pour  assurer  le  droit  de  défense  et  la  publicité  des  décisions 
[Même  loi,  art.  8  . 

836.  —  Il  sera  rendu  compte  chaque  année,  aux  Chambi  -, 
par  le  Gouvernement, de  l'application  delà  loi  MémeIoi,art.  9  . 

837.  —  Une  loi  du  24  déc.  1904  a  prorogé  encore  en  le 
réglementent  le  pouvoir  disciplinaire   des   administrateurs  de 
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communes  mixtes.  Nous  nous  bornons  à  mettre  en   relief  les 
différences  qui  existenl  avec  le  précédenl  texte. 

838.     -  L'art.  2  exempte  certaines  persoi a  des  peines 

prévues.  Me  peuvent  être  punis  des  peines  prévues  par  la  pré- 
sente l"i  pour  infractions  spéciales  à  l'indigénat  :  les  indigènes 
qui  occupent  ou  qui  ont  occupé  les  fonctions  de  juge  titulaire 
ou  suppléant  dans  les  tribunaux  répressifs,  les  indigènes  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur  ou  décorés  de  la  médaille  mUi 
taire,  les  anciens  officiers  ou  sous-offlciers  retraités,  les  as 
seurs  musulmans  des  tribunaux,  les  assesseurs  musulmans 
près  les  conseils  généraux,  les  conseillers  municipaux  indigènes, 
et,  d'une  manière  générale,  loua  les  indigènes  investis  de  fonc 

i ions  électives,  les  fond laires  el  agents  de  la  colonie,  des 

départements  et  des  communes,  les  magistrats  el  auxiliaires  de 
la  justice  musulmane,  les  professeurs  el  inst  tuteurs  publii  -, 
quils  Boienl  en  activité  de  service  ou  en  situation  de  retraite. 
-  Des  arrêtés  du  gouverneur  général  pourront  étendre  cette 
faveur  à  d'autres  catégories  d'indigènes.  routefois,  les  pei- 
nes prévues  à  la  présente  loi  redeviendront  applicables  à  l'é- 
gard des  indigènes  précités  en  cas  de  condamnation  à  une 
peine  privative  de  liberté  pour  crime  ou  pour  délit. 

Hîlî).  —  L'art.  :<  ;i  précisé  de  nouveau  l'emploi  de  la  main- 
d'œuvre  pénale  el  établi  un  régii le  prestation  spéciale  en 

nature  pour  les  communes  de  plein  exercice.  D'après  ce  texte, 
les  prestations  en  nature  imposées  au  condamné  devront  con- 
sister en  travaux  de  plantation  ou  reboisement,  d'entretien  ou 
d'amélioration  des  voies  de  communication,  cours  d'eau,  bar- 
rages, fontaines  ou  puits  d'usage  public,  d'assainissement 
urbain  ou  rural,  ou  en  tous  autres  travaux  d'utilité  publique. 
Dans  les  communes  de  plein  exercice,  el  pour  les  infractions 
punies  par  les  juges  de  paix,  par  application  des  décrets  des 
29  août  1874,  §  17,  el  M  sept.  1874,  si  le  contrevenant  le  de 
mande,  ou  si  le  juge  de  pais  en  a  décidé  ainsi,  l'amende  ou 
l'emprisonnement  pourront  également  être  remplacés  par  des 
prestations  en  nature  imposées  au  condamné  et  devant  con- 
sister en  travaux  de  plantation  ou  reboisement,  d'entretien  <>u 
d'amélioration  des  voies  de  communication,  cours  d'eau,  bar- 
rages, fontaines  ou  puits  d'usage  public,  d'assainissement 
urbain  ou  rural,  ou  en  tous  autres  travaux  d'utilité  publique. 

840.  La  détermination  des  infractions  spéciales  prévues 
par  ces  différents  textes  a  toujours  été  l'objel  d'un  tableau 
annexé  à  chacune  de  ces  luis. 

841.  —  Le  projet  de  loi  du  Gouvernement  lors  de  la  loi  de 
1897  avaienl  réduit  à  17  les  infractions  spéciales  à  l'indigénal 
qui  étaienl  au  nombre  de  21  dans  le  tableau  annexé  à  la  loi  du 
25  juin  1890.  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  avait 
rétabli  ces  suppressions  et  de  plus  elle  avait  ajouté  au  tableau 
6  infractions  nouvelles,  ce  qui  avait  porté  à  26  le  nombre  des 
infractions  prévues.  En  1904  le  législateur  ramena  à  23  ces 
infractions  en  supprimant  les  n°"  i,  9  el  15  de  l'ancien  texte. 
Propos  tenus  en  public  contre  le  Prince  et  son  Gouvernement. 
Détention  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures  d'animaux 
égarés  sans  avis  donné  à  l'autorité.  Défaut  par  tout  indigène 
conducteur  de  bêles  de  somme,  de  Irait  ou  de  monture,  ainsi 
que  de  gros  bétail  destiné  à  être  conduit  sur  un  marché  en 
dehors  de  la  commune,  de  se  munir  d'un  certificat,  délivré  sans 
lïai>  par  l'adjoint  indigène  de  la  section  communale,  qui  devra 
en  rendre  compte  immédiatement  à  l "administrateur,  indiquant 
la  marque  ou  le  signalement  <l'\s  animaux  dont  il  s'agil  elle 
nom  du  propriétaire. 

N'i2.  —  Le  dernier  tableau  tel  qu'il  résulte  de  la  l"i  de  1904, 
est,  en  définitive,  ainsi  composé  La  pluparl  des  infractions 
énumérées  à  ce  tableau  étant  les  mêmes  que  celles  indiquées  par 
les  lois  précédentes,  nous  n'insisterons  que  sur  les  additions  ou 
modifications  apportées  en  reproduisant  les  raisons  données  a 
l'appui, et  nous  bornant  a  énumérer  1rs  autres  :  1°  refus  ou  inexé- 
cution des  services  de  patrouille  et  de  garde  prescrits  par  l'au- 
torité; abandon  d'un  poste  ou  négligence  dans  les  mêmes  ser- 
vices; -2"  rein-  de  fournir  contre  remboursement  immédiat, 
au  prix  du  tarif  arrêté  par  le  préfet,  le-  agents  auxiliaires,  les 
moyens  de  transport,  les  vivres,  l'eau  potable  et  le  combusti- 
ble aux  fonctionnaires  ou  agents  dùme.nl  autorisés  el  accré- 
dités officiellement  auprès  i\\\  chef  de  la  tribu  ou  du  douar, 
dan-  If-  régions  désignées  tous  les  ans  par  nu  arrêté  spécial 
du  gouverneur  -ruerai.  —  Le  tarif  des  divers  objets  sou- 
mis a  réquisition  sera,  par  les  soins  du  chef  de  la  tribu  ou  du 
douar,  publié  ri  porté  àla  connaissance  des  indigènes;   1°  inexé- 


cution des  ordres  donnés  en  vue  do  l'application  do-  luis  rela- 
tives a  rétablissement  el  à  la  conservation  do  la   propriété. 

Omissi ii  retard  dans  les  déclarations  d'état  civil  prescrites 

par  la  loi  du  2:\  mars  i*s-j.  el  inobservation  dea  prescriptions 
de  cette  loi  concernant  l'usage  du  nom  patronymique;  i"  inob- 
servation des  décisions  administratives  portant  attribution  do 
terres  collectives  de  culture,  après  avis  de  la  djemaa  consultée; 
■  lard  prolongé  ef  non  justifié  dans  le  paiement  dos  impôts, 
soulte  do  rachat  do  séquestre,  amendes,  el  généralement  do 
toute  somme  due  à  l'Etat  <>u  a  la  commune,  ainsi  que  dans 
l'exécution  des  prestations  faites  en  nature  ;  6°  défaut  d'obtem- 
pérer -an-  excuse  valable  aux  convocations  de-  contrôleurs  el 
répartiteurs  des  contributions  directes  et  de-  receveurs  des 
contributions  diverses  a  l'occasion  do  l'assiette  el  de  la  percep- 
tion do  l'impôt;  7°  dissimulation  de  la  matière  imposable  el 
connivence  dan-  les  bous  tractions  ou  tentatives  do  soustractions 
au  recensement  des  animaux  et  objets  imposabli  le  donné 

sans  on  aviser  immédiatement  le-  chef  du  douar,  à  do-  vaga 
bonds,  ainsi  qu'à  toul  étranger  à  la  commune  mixte  non  por- 
teur d'un  permis  régulier;  9° défaut  par  toul  indigène  do  faire 
immatriculer,  dan-  un  délai  de  quinze  jours,  les  armes  à  l'eu 
dont  il  deviendra  propriétaire,  soit  par  héritage*,  soil  par  acqui- 
sition légalement  autorisée;  10°  habitation  isolée,  sans  autori 
sation  de  l'administrateur  ou  do  son  délégué,  on  dehors  do  la 
dechera  ou    du  douar;  campement    sur  le-  lieux   prohibés; 
11°  défaut  de -o  munir  d'un  passeport,  permis  de  voyage,  carte 
de  sûreté  ou  livret  d'ouvrier.  Le  permis  de  voyage  ne  sera  pas 
exigé  >\f-  indigènes  qui  se  rendent  dan-  une  commune  de  l'ar 
rondissement  de  leur  domicile,  ou  dan-  une  commune  limitro- 
phe de  la  commune  de  leur  domicile,  mai-  appartenant   à  un 
arrondissement  ou   à  un  département  voisin.  Il  no  sera  pas 
exigé  non  plus  <\<'-  indigènes  au  service  d'Européens  voyageant 

avec  eux  ou  p ■  leur  compte,  ni  dos  propriétaires  ou  patentés 

payant  de-  taxe-  ou  contributions  s'élevan!  au  minimum  i  vingt 
francs,  à  la  condition  qu'ils  soient,  les  un-  el  les  autres,  por- 
teurs d'une  carte  d'identité  délivrée  par  le  mair i  l'adminis- 
trateur dans  le-  formes  qui  seronl  fixées  par  un  arrêté  du  gou- 
verneur  général.  Les  permis  délivrés  sonl  toujours  établis  pour 
une  année,  entière  el  seronl  valables,  sans  être  soumis  a  l'obli- 
gation du  visa  lors  do  chaque  voyage,  sauf  l'exception  indiquée 
ci-dessous;  12"  négligence,  par  tout  indigèi gerçant  le  colpor- 

dans  les  douars,  de  faire  viser  son  permis  de  voyage  dans 
les  communes  où  il  séjournera  pendant  au  moins  vingt-quatre 
heures,  dans  un  département  autre  que  celui  île  la  résidence, 
à  moins  de  dispense  spéciale  indiquée  sur  le  permis.  Négligence 
de  faire  viser  -on  permis  au  lieu  de  destination;  13°  actes  de 
désordre  sur  les  marchés  ou  autres  lieux  >\i-  rassemblement  el 
autour  des  sources  el  fontaines  publiques,  n'offrant  pas  un 
caractère  de  gravité  suffisant  pour  constituer  un  délit;  i  i"  re- 
fus "ii  négligence  de  faire  les  travaux,  le  service,  ou  de  prêter 
le  secours  donl  ils  auraienl  été  requis  dans  les  circonstances 
d'accidents,  tumultes  ou  autres  calamités,  ainsi  que  dans  les  cas 
d'insurrection,  brigandage,  pillage,  flagrant  délit,  clameur  pu- 
bliqueou  exécutions  judiciaires;  15°  réunion,  sans  autorisation 
pour  ziara  ou  Zerda  pèlerinage,  repas  public  ;  réunion,  sans 
autorisation,  de  plus  de  vingt  cinq  personnes  du  sexe  masculin; 
coups  de  feu,  sans  autorisation,  dans  une  fête,  par  exemple  :  un 
mariage,  une  naissance,  une  circoncision;  16°  ouverture  i\'x 
1 1  m  i  établissement  religieux  ou  d'enseignement  sans  autorisa- 
lion;  17°  refus  de  comparaître,  âpre-  avertissement  écrit,  de- 
vant l'officier  de  police  judiciaire;  18°  négligenc i  refus  d'en- 
voyer un  enfant  d'Age  scolaire  à  l'école  primaire,  quand  l'école 
est  située  à  moinsde  trois  kilomètres  el  qu'il  n'est  pas  présenté 
d'excuse  valable;  19°  transgression  ou  inexécution  des  ordres 
donnés  par  l'autorité  administrative  compétente,  en  vertu  d'une 
loi,  d'un  décret  ou  d.'un  arrêté  du  gouverneur  général  ou  du 
préfet  (\\\  département;  20°  infraction  aux  règlements  d'eau  el 

-  locaux  concernant  les  fontaines,  puits,  sources,  rivii 
el  canaux  d'irrigation,  indépendamment  des  amendes  et  dom- 

s-intérêts  encourus  pour  contraventions  à  la  police  de- 
eaux:  2i°  abatage,  sans  autorisation  de  l'administrateur,  d'un 
ou  plusieurs  arbres  d'une  utilité  reconnue,  hors  le  cas  prévu 
par  l'art.  135  de  la  loi  du  29  févr.  1903;  22"  refus  de  foui  nu 
renseignements  demandés  parles  agents  <\<-  l'autorité  adminis- 
trative ou  judiciaire  dans  l'exercice  de  leur-  fonctions;  Taux 
seignemenls  donnés  à  i  es  mêm<  -  agi  nts;  2  détério- 

ration, destruction,  enlèvement  ou  déplacement  >\'-  jalons,  tas 
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i  autorité,  quelle  qu'elle  soit,  celle   de   l'administration 
comme  relie  du  jouverneui  -■  lierai,  aura  i  elle  le  droil  d'im 
p  .un  m. li-'  M'  -  des  services  de  de  patrouille» 

pour  ii  importe  miellé  cause  '  Mom    upposoni  qu'il  -  agit  ici  du 
service  de  nurvmllancu  organisa  par  lé  décret  du  18  aoûl  i 
ri    l'arrêté   local  du   û  juill.    1881,   el    auquel   sonl    affoi 

liiilemeni,  des  indigènes  dôsi  ma  la  i|iialiflcation 
,r  Ma  r\  ice  de  fond  ion  né  sou- 
vrni  dans  dei  conditions  qui  onl  paru  critiquables;  il  n'a  pas 
toujours  6té  maintenu  exclusivement  dans  l'objet  de  sa  1 1 
lion,  qui  esl  de  concourir  à  la  protection  de  la  tranquillité  pu- 
blique; el  iiMii-  profitons  de  cell icasion  pour  appeler  sui 

poinl  la  bienveillante  attention  du  Gouvernement,  il  convient, 
en  outre,  de  remarquer  que  cette  infraction  iln  ;  2  l'ail,  jusqu  à 
un  certain  poinl  au  moins,  double  emploi  avec  cellea  ri 
el  22  (Sénat,  rapport  de  M.  Isaac  . 

84V  Le  fa  :(  appelle  les  observations  suivantes  :  Les  lois 
des  26  juill.  1873  el  28  avr.  1887,  sur  la  propriété,  "iii  été  mo- 
difiées el  i'ii  partie  abrogées  par  celle  du  16  févr.  1897.  Mais  la 
constitution  de  la  propriété  donnera  encore  lieu  pendanl  long- 
temps à  des  opérations  pour  la  réussite  desquelles  il  eal  indis- 
pensable que  les  administrateurs  soient  armés  d'un  pouvoir  de 
répression  »  (Exposé  des  motifs  el  rapport  de  M.  Flandin  à  la 
Chambre.       Rapport  de  M.  Isaac  au  Sénat). 

S44  bis.  —  «  En  ce  qui  concerne  l'étal  civil,  le  §  i  nouveau, 
conforme  à  la  proposition  du  Gouvernement,  comble  heureu- 
sement dans  sa  partie  tinale,  une  lacune  de  l'ancienne  rédaction. 
Il  était  indispensable,  bous  peine  de  perdre  le  bénéfice  des  Ira» 
vaux  de  constitution  exécutés  en  vertu  de  la  l"i  du  23  mars  i 
de  ranger,  au  nombre  des  conl  raventions  spéciales  à  l'indigénat, 
l'omission  ou  le  retard  dans  les  déclarations,  el  le  non-emploi 

du  n patronymique;  les  dispositions  du  Gode  pénal,  outre 

qu'elles  ne  prévoienl  pas  le  défaut  de  déclaration  deB  mari 
et  divorces,  sonl  insu  Misantes  et  d'une  application  trop  lente  pour 
donner  les  résultats  que  le  législateur  a  cherché  à  obtenir  par 
la  loi  du  23  mars  1882.  Cette  loi  porte,  en  effet,  que  «  les  actes 
de  mariage  el  de  divorce  sonl  établis  sur  une  simple  déclara- 
tion faite,  dans  les  trpis  jours,  au  maire  de  la  commune  ou  à 
l'administrateur  qui  en  rempli!  les  fonctions,  par  le  mari  et 
par  la  femme,  ou  par  le  mari  représentanl  de  la  femme,  aux 
termes  de  la  loi  musulmane,  en  présence  de  deux  témoins  ». 
El  l'art.  20  de  la  même  loi  dispose  que  les  crimes,  délits  el  con- 
traventions commis  en  matière  d'état  civil  «  sont  punis  con- 
formément à  la  loi  française  ».  .Mais  la  loi  française  ne  punit 
pas  le  défaul  de  déclaration  lies  mariages  el  divorces,  par  la 
raison  qu'elle  n'institue  pas  celle  formalité,  les  actes  de  cette 
nature  existanl  par  eux-mêmes,  en  vertu  du  consentement 
donné  devanl  l'officier  de  l'état  civil.  D'autre  part,  le  mariage 
musulman  s'accomplit  sans  aucune  intervention  de  l'officier  de 
l'étal  civil,  el  la  déclaration  qui  en  est  prescrite  n'a  que  le 
caractère  d'une  disposition  d'ordre,  dont  aucun  similaire  ne  se 
rencontre  dans  la  loi  française.  Il  en  résulte  que  le  iléfaut  de 
déclaration  îles  mariages  et  divorces  demeurai!  dépourvu  de 
sanction.  La  question  a  pu  se  poser  de  savoir  si  les  termes  du 
g  i  du  tableau  annexé  à  la  loi  de  1890  suffisaient  à  réparer 
cette  omission.  La  nouvelle  rédaction  l'ail  cesser  toute  incerti- 
tude à  cet  égard, 

845.  —  «  Le  §  6(7  ancien  de  la  loi  de  1  ssi  prévoyait 
seulement  le  u  défaut  d'obtempérer,  sans  excuse  valable,  aux 
convocations  des  receveurs,  lorsqu'ils  se  rendent  dans  les  mar- 
ches ou  dans  l  s  douars,  pour  percevoir  les  contributions  >».  Le 
nouveau  texte,  «  tenant  compte  des  lacunes  révélées  par  l'expé- 
rience »,  impose  aux  indigènes  l'obligation  de  déférer  aux  con- 
vocations qui  leur  sont  adressées  par  «  les  contrôleurs  et 
répartiteurs  des  contributions  directes,  et  par  les  receveurs  des 
contributions  diverses,  à  l'occasion  de  l'assiette  et  de  la  percep- 
tion des  impôts    .  Il  n'est  plus  question,  ici,  de  la  présence  de 
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s'iij.       i  •  -  numéros  11  et  i  J  am  n- 

iii-  tout  a  Lui  difléremmenl  dans  les  lois   pr 
ul  p. u  loul  indigène  <l<-  >■«•  munir  d'un  | 
■  été  ou  livre!  d'où» 
•  ■  le!  dans  un  arrondissemenl  autre  qui  celui  de 
domicile.  Le  même  permis  de  dépari  lanl  un 

sans   être  visé  a  chaque  \ 
qui  eu  aura  fait  mauvais  u-a.-.  (art.  20  ;  14 

-     i  permit  de  voyage  dan-  uinuiie-  où  l'on 

nera  pendant  au  moins  vingt-quatre  heui  Miivi 

dan-  un  département  autre  que  celui  de  la  i 
gence  de  raire  viser  Bon  permis  au  lieu  Lioatioo.  Le 

fier  raie  pourra  contenir  la  dispense  de  l'obligation  du 
.•  parcours  de  l'itinéraire.  laction  particu- 

lièremenl  avail  été  très  critiquée  art. 

847.  —  Le  g   13,  portail  le  rapport  de  M.  Isaai   au  Sénat, 
(L.  de  1897    esl  de  beaucoup  le  plus  important,  il  tourne!  tout 
indigène,  Lorsqu'il  s.'  rend  dan-  un  arrondissement  autre  que 
celui  de  son  domicile,  i  l'obligation  de  se  munir  d'un  p- 
port,  permis  de  voyage  ou  carte  d'ouvrier  régulièremenl  • 
La  nouvelle  rédaction  esl  notablement  adoucie  par  rappo 
celle  di  [ui  prescrivait  à  l'indigène  de  se  pourvoir  du 

permis  en  cas  de  départ  de  sa  résidence.  Le  elercle  où  il  pourra 
se,  mouvoir  sans  être  astreint  aux   multiples   em|  ents 

provenant  des  formalités  administratives  embi 
tout  l'arrondissement  de  son  domicile,  li  est  vrai  que  le  i 
graphe  maintient  L'obligation  du  permis  i  régulièremenl  vis 
ce  qui  diminue  peut-être  considérablement  la  portée  de  la  cou- 
on  faite.  En  "litre,  il  n'est  plus  interdit  a  l'indigène  de 
changer  de  domicile     sans  avoir,  au  préalable,  averti  l'adminis- 
trateur el  acquitté  les  impôts    ,  comme  le  voulait  la  législation 
qu'il  s'agil  de  modifier.  <in  reconnaît  que  le  meilleur  moyen 
de  mettre  un  débiteur  en  mesure  de  se  procurer  les  ressoi 
dont  il  ;i  besoin  pour  se  libérer  n'es!  pas  de  le  contraindre  à 
rester  dan-  un  lieu  où  il  n'a  pas  pu  trouvi        s  resa 
que  l'impôt  ne  gagne  rien  à  cet  internement.  La  liberté  de  la 
circulation,  bous  La  seule  reserve  des  précautions  eomman 
|iar  les  exigences  de  la  Bécurité  publique,  est  une  nécessité  de 
premier'  ordre  pour  une   population  de  travailleurs.  Aussi   la 
double  atténuation  que  nous  venons  de  signaler  doit-elle  être 
considérée  comme  une  bonne  mesure.  Nous  la  trout     »,      pen- 
dant, encore  bien  insuffisante,  surtout  si  la  pratique  ancienne 
doit  être  maintenue  dan-  ce  qu'elle  a  de  plus  restrictif.  Ju-- 
qu'icij  en  effet,  il  a  été  admis  que  l'indigène  qui  veut  se  dépla- 
cer doit  d'abord  se  transporter  chez  l'administrateur,  —  qui 
peut  résidera  une  grande  distance,  —  pour  solliciter  un  permis 
de  circulation,    ou    faire    viser  celui   dont  il  est   porteur, 
permis  ou  ce  visa,  l'administrateur  n'est   pas  tenu  de  le  lui 
accorder;  el   il  est  visible,  san-  qu'on  ait  besoin  de  le  montrer 
davantage,  qu'une  telle  manière  de  procéder  peut  être  la  c 
de  sérieux  embarras,  sinon  même,  quelquefois,  des  plus  -raves 
abus.  Il  esl  à  notre  connaissance  qu'un  certain  nombre  de  fonc- 
tionnai!  -      jjériens,  sans  contester   l'utilité  du   système   du 
permis,  voudraient  que  la  réglementation  en  fût  moins  com- 
pliquée. Ce  que  nous  trouvons,  quant  à  nous,  de  réellement 
défectueux  dan-         système,  c'esl  celle  sorte  d'autorisation 
préalable  que  l'indigène  est  obligé  de  demander  chaque  fois 
qu'il  se  propose  d'entreprendre  un  voyage,  qui  peut  être  motivé 
par  les  nécessités  les  plus  imprévue-  et  les  plus  pressa 
Nous  serions  portés  à  préférer  une  combinaison  qui  cu- 
rait à  faire  de  la  possession  du  passeport,  ou  carte  de  sûi 
une  obligation  pour'  les  indigènes  non  naturalisés  des  commu- 
nes mixtes.  Ces  indigènes  -.•raient    tenus  de  présenter  cette 
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pièce  à  toute  réquisition  des  agenta  de  l'autorité,  sous  peine 
de  contravention,  à  moins  qu'Us  ae  fassent  en  étal  de  justilier 
immédiatemenl  de  leur  identité.  Le  visa  dans  tes  communes 
autres  que  celle  do  la  résidence,  où  le  porteur  séjournerai) 
plus  de  vingt-quatre  heures,  pourrai!  être  également  pres- 
crit. Mais,  par  contre,  l'administrateur  à  i|iii  la  pièce  d'iden- 
tité s, Mil  réclamée  n'aurai!  pas  la  Faculté  do  la  reruser,  a  moins 
qu'il  n vai  contre  le  demandeur  de  sérieux  motifs  de  suspicion, 
auquel  cas  il  devrail  sans  retard  Informer  ses  supérieurs.  Dans 
un  autre  système,  on  pourrai)  examiner  < l;< 1 1 -;  quelle  mesure  il 
paraîtrait  convenable,  les  obligations  actuelles  élanl  mainte- 
nues, d'en  affranchir,  suivant  le  vœu  des  notables  indigènes 
que  nous  avons  rapporté  précédemment,  Isa  personnes  qui, 
par  leur  situation  ou  leurs  antécédents,  auraient  suffisamment 
droit  à  la  confiance  de  l'administration  française.  Mous  vou- 
drions, en  un  mot,  dans  l'intérêt  de  la  colonisation,  comme 
dans  celui  des  indigènes,  que,  par  un  procédé  quelconque,  on 
|)ùi  arriver  à  concilier  ces  deux  choses  également  importan- 
tes :  le  respect  de  la  liberté  el  le  maintien  de  l'ordre  public 
llapporl  de  M.  Isaac  au  Sénat  . 
Ni  s.       Le  g  l  7,  ancien,  i<>  qui  visai!  l'exercice  non  autorisé 

Pde  la  profession  de  derrer  ou  instituteur  primaire  a  été  juste- 
ment  supprimé  par  une  conséquence  de  la  promulgation  du 

décret  du  in  oct  1898  qui  .1  régie nté  l'enseignement  public 

e)  privé  des  indigènes. 

849.  —  Le  11.  18  .1  été  introduit  pour  la  première  fois  dans 
la  lui  de  1897.  Comme  l'a  expliqué  le  rapporteur  au  Sénat  on 
obtient  très  difficilement  dans  certaines  c m  unes  que  les  In- 
digènes envoienl  leurs  enfants  à  l'école  On  ne  saurai)  les  sou- 
mettre .1  l'obligation  puisqu'il  n'existe  pas  partout  des  écoles  el 
que  là  où  il  on  existe  il  est  nécessaire  de  tolérer  des  exceptions. 
M. us  pour  ne  pas  perdre  le  fruil  des  efforts  que  l'on  fail  en 
vue  de  l'instruction  des  indigènes  il  convient,  de  donner  aux 
autorités  locales  le  moyen  de  vaincre  les  résistancesel  les  mau- 
vaises volontés. 

850.  -  Un  décret  du  20  juill.  1900  a  conféré  aux  sous-offi- 
ciers ou  commandants  de  brigade  de  gendarmerie  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  civil  de  l'Algérie  les  fonctions  d'officiers 
de  police  judiciaire. 

851.  IN.  luges  de  paie.  —  Un  décret  du  .'{  sept.  1897  a 
modifié  les  circonscriptions  judiciaires  de  quarante  et  un  can- 
tons on  Algérie. 

852.  1  11  décret  du  25  juin  1906  a  permis  d'investir  pro- 
visoiremenl  un  officier  de  l'armée  des  fonctions  de  jugede  paix 
dans  le  territoire  des  oasis.  -  Aux  termes  de  ce  décret,  jusqu'à 
rétablissement  d'une  justice  de  paix  dans  le  territoire  desoasis, 
un  officier  de  l'armée  pourra,  mu-  la  proposition  du  procureur 

irai  près  la  cour  d'appel  d  Uger  el  par  arrêté  du  gouver- 
neur général  de  l'Algérie,  y  être  provisoirement  investi  des  at- 
tribut ions  confén  es  aux  juges  de  paix. 

853.  —  lu  décret  du  30  déc.  1908  .1  réglementé  le  recru 
lemeul  el  l'avancement  des  juges  de  paix  d'Algérie. 

854.  — Le  classement  territorial  des  justices  de  paix  d'Al 
gérie    dans    les    chefs-lieux    d'arrondissemen!    esl    supprimé 
(art.  1 

85,1.  —  Si  m  1  également  supprimés  les  suppléments  de  trai- 
tement prévus  et  déterminés  par  le  décret  du  6  oct.  1892  ai 

856.  --  Tous  les  juges  de  paix  d'Algérie,  Bans  distinct , 

bénéficient   du    même  mode  d'avancement.    Il-  sonl    répartis 

[en  quatre  classes  d'après  lesquelles  il-  peuvent   être  snci 
vemenl  nommés  sans  ehange.rde  résidence,  suivant  leur  mérite 
personnel  el  leur  ancienneté  de  services   art. 

857.  —  Les  quatre  classes  de  juges  de  paix  comportent  les 
traitements  suivants  :  r     classe  :   5.400  francs    \~  juges  de 

Ipaix  au  maximum  :  2  classe  1.800  francs  17  juges  de  paix 
au  maximum;  :'•"  classe  :  L200  francs;  f  classe  :  3.600  francs. 
Les  suppléants  rétribués  de  juges  de  paix  on)  un  traitement  de 
2.700  1 1  an.  -   art.  i  . 

858.  —  Cinq  juges  de  paix  de  lM  classe  pourront,  après 
deux  ans  de  fonctions,  être  placés  <  hors  classe  avec  un  trai- 
temenl  de  6.000  francs   arl.  5  . 

859.  —  Nul  ne  peu!  être  nommé  juge  de  paix  en  Algérie 
qu'à  la  dernière  classe,  sauf  dans  les  cas  suivants  :  I"  lorsqu'un 
magistral  titulaire  d'Algérie  avant  un  lrailement*au  moiris 
équivalent  rsl  nommé  juge  de  paix  en  M.  2°  lorsqu'un 
juge  de  paix  d'Algérie,  nommé  en  France,  esl  remplacé  par 
un  juge  de  paix  de  France  avant   la   moi :lasse  ou   par  nu 


magistrat  titulaire  de  France  ayant  un  traitement  au  moins 
équivalent.  Sont  consid  |uîvalenta  :  r  le  traite- 

ment d'un  président  de  3  clasa  I  nier,  d'un  procureur  de 
a    classe  de  France,  d'un  juge  d'instruction  de  2'  classe  de 

1  .  .l'un  substitut  de  !'•  classe  de  France  ou 
d'Algérie  el  celui  'I  un  juge  de  paix  de  1  rie; 
2°  le  traitement  d'un  juge  de  paix  ou  d'un  substitut  do  2"  classe 

de  Franc 1  il  1  1  celui  d'un  juge  de  paix  de  1    1  ; 

d'Algérie;   :r   le  traitement  d'un  juge  ou   d'un    substitut   de 

3"  classe  de  Franc l'Algérie  el  celui  d'un  juge  de  paix  de 

:v  classe  W  \lgerie   ai  1 

8ii0.  Les  juges  de  paix,  en  Ugérie,  ne  pourront  prétendre 
à  une  classe  supérieure  qu'après  deux  ans  de  fonctions  dans  la 
classe  immédiatemenl  inféi 

861.       Par  mesure  transitoire  ce  décret  ajoutait  :  le-  titu- 
laires actuellement  en  fonctions  seront  l'objet  d'un  décret  dé 
terminant  la  classe  à   laquelle  chacun  d'eux  appartiendra,  eu 
l  à  - 1  valeur  professionnelle  el  à  la  durée  de  ses  services  cal- 
culée selon  les  conditions  prévues  dam*  l'article  précédent   arl  .8  . 

8<>2.       Enfin,  c me  condition  de  rapacité,  l'art.  9  .1  dis- 
termes :  .1  partir  du  I"  janv.  1910,  nul  ne  pourra 
être  nommé  juge  de  paix  en  Algéi  ie,  s'il  ne  produit  le  certificat 
d'études  de  législation,  droil  musulman  el  coutumes  indigènes 
institué  par  le  décret  du  :ti  déc.  le  ertifical  ne  sera  pas 

exigé  dans  lescaa  d'exception  visés  à  l'art  6  du  présent  décret. 
\  titres  égaux,  un  rang  de  priorité  sur  les  autres  candidats  de 
même  catégorie  sera  réservé  à  celui  qui  justifiera  d'un  brevet 
de  langue  arabe  arl 

863.  —  En  attendant  l'établissement  d'une  justice  de  paix 
dans  le  poste  de  Golomb-Béchar,  un  décret  du  28  juin  I9i 
décidé  qu'un  officier  de  l'armée  pourrait,  Bur  la  proposition  du 
procureur  général  près  la  oour  d'appel  el  par  arrêté  du  çou- 
verneur  général,  \  être  provisoirement  investi  des  attributions 
conférées  aux  juges  de  paix,  par  application  de  l'art.  16  du 
décrel  susvisi  du  10  aoûl  1875  art.  1 

864.  —  Le  poste  de  Colomb-Béchar  esl  resté  d'ailleurs  rat- 
taché, pour  l'administration  de  la  justice,  au  tribunal  de  Mai 

<'ara    arl.  2  . 

La  compétence  du  juge  de  paix  militaire  de  Colomb-Béchar 
.1  été  limitée  en  vertu  de  ce  décrel  au  territoire  du  cercle  de  ce 
nom,  qui  comprend  les  postes  de  Colomb-Béchar,  de  Ben  Zi 
Taifhit,  Igii  el  Béni  Abbès  art.  3). 

Un  décret  analogue  du  25  juin  1906  esl  intervenu  en  ce  qui 
concerne  le  territoire  di 

865.  \.ax  termes  de  l'art.  3,  g  2  du  décrel  du  19  avr.  ! 

il  ne  pouvail  3  avoir  de  délégation  dans  un  autre  canton  pour 
uppléants  de  juges  de  paix  existant  aux  chefs-lieux  d'arron 
dissement.  Cette  prohibition  a  disparu   depuis  un  décret  du 
7  aoùl  1907  i|ui  a  abrogé  cette  disposition. 

8(>(î.    -  L  orgaoisati il  la  compétence  des  justices  de  paix 

d'Algérie  sont  réglées  par  un  système  assez  complexe,  emprunté 
en  partie  au  système  établi  en  France,  composé  pour  une  plus 

grande  partie  de  dispositions  particulières  à  l'Algério.  Les - 

ditions  de  nomination,  les  traitements,  la  compétence  en  ma- 
tière répressive,  spécialement  à  l'égard  des  indigènes,  la 
lence  en  matière  civile  musulmane,  ont  fait  l'objet  d'uni   régie 
menlation  spéciale.  Quant  à  la  compétence   en   matière  civile 
ordinaire,  alors  qu'elle  est,   pour  certains  juges  '!<•  paix  al 
riens,  ceux  des  chefs-lieux  d'arrondissement,   la  même  quen 
France,  elle  a  été  pour  d'autres  notablement  étendue.  La  loi  du 
25  mai  1-  té  tout  d'abord  rendue  applicable  à  l'Algérie 

Ordonn.,  26  sept.  1842,  art.  12;  16  avr.  1843,  art  15,  el  il  en 
a  été  de  même  ensuite  de  la  modification  apportée  par  la  loi  du 

2  mai  1855  Dôcr.,  18  juill.  1855,  p.  1  -  Mais  la  compétence  de 
la  plupart  des  iug<  -  de  paix  té  largement  étendue, 
ainsi  que  nous  l'avons  'lit  au  R<  uformément  an  dé- 
cret du  19  1  de  p  1 1  x  .1 
compéten  lue  d'Algérie  peuvent  ji  person- 
nelle el  mobilière,  civile  ou  comim  on  dernier  ressort 
jusqu'à  li  valeur  de  el  en  premiei  |ii'à 
celle  de  1 .00  ite  :  Ils  exercent  en  outre 
les  fonctions                               li  ihunaux  de  premi 

comme  1                                                          el  peuvent,  comme 
eux,  ordonner  toutes  mesui  1 
867.       1  loi  du  12  juill.  1905  n  1 lifié  la  1 

pétence  en  matière  pci-sonnelle  et  mobilier) 


1 


Mi.l  l:ll 


qu  .1  K)fl  frani  i .  h  .ii mi'  i  n  en  prêt 

iorl    i      [ugi     di   paix  ont,  du  i  i  »mpi  U  m  e  plim 

•  i  .iii.i.   sur  quelque    point    noi  r  d'aulrei  point  »,  leur 

corn  pi  lence,  déjà  i  k<  epl Ilemunl  éla     i<  pai  la  foi  d<    i 

.i  éle  .iii'.'in.'iii.  .■  m, ,1  n i  ,in\  condition!  de  recrutement,  aui 
i  .mil.    conli ■■  li  i  di  plai  e  monts  ai  l>i  traire? .  aux 

traitement  .  on     ail  qui    la  loi  nouvelle    titre  !    a  introduit 
plusieur    n  rormi     qu  il  i    '  permis  de  trouvei  i  ncon   bien  in 

suffi  anti      maia  qui  n  en  soni  paa  i na  de  notables  et  heureu 

innovatio 

M(»N  il-  loi  est  elle  applicable  à  l  \i  •■  demande 

M.  Te  sicr,  note  sous  Trib.  pais  de  Guelma,  16  sept.  1905,  lm- 

ma  U'cha    S.otP.l ,2.114  et  il  la  résout  delà  façon  suivante: 

La  quesl ne   e  pose  paa  i r  toute  une  Bérie  dé  dispositions 

relatives  à  l'organisation  des  justices  de  paix  :  l'Algérie  étant 
par  des  règles  spéciales,  quant  aux  conditions  de  recru 
temenl  el  aux  traitements,  la  loi  nouvelle  ne  saurait  évidem- 
ment sur  ces  points  lui  être  appliquée,  il  en  esl  de  même  de  la 
;  sur  les  révocations  et  déplacements.  Les  art.  18  à  25  de  la 
loi  doivent  certainement  rester  sana  application  en  Ugérie.  Mais 
les  règles  nouvelles  sur  la  compétence  civile  des  juges  de  paix  ne 
vont  elles  paa  s'appliquer  en  Ugérie  comme  en  France,  el  y 
remplacer,  comme  en  France,  les  dispositions  de  la  loi  de  1838 
dont  le  législateurs  prononcé  l'abrogation?  Et,  si  elles  s'appli- 
quent  en  Algérie,  faut-il  aller  jusqu'à  dire  qu'elles  ont  i r 

effel  d'j  abroger  le  décret  de  1854,  sur  les  justices  de  paix  à 
compétence  étendue,  el  de  donner  à  tous  les  juges  de  paix  algé 
riens  la  même  compétence,  celle  des  art.  1  à  17  de  laloi  nouvelle  ' 

8G9.  —  Ces  questions  ne  soni  pas  restées  ignorées  du  l<  - 
lateur;  mais  il  n'a  pas  su  leur  donner  des  réponses  précises.  \ 
la  Chambre  des  députés,  un  député  algérien,  M.  Trouin,  avait 
bien  demandé  qu'on  votai  un  texte  déclarant  la  loi  applicable  à 
l'Algérie;  mais  il  lui  avail  été  répondu  avec  raison,  par  M. 
lin,  que  laloi  nouvelle,en  tant  qu'elle  modifiait  la  loi  de  t- 
devait  s'appliquer  de  plein  droit  à  l'Algérie,  el  que,  quant  aux 
dispositions  spéciales  à  l'Algérie,  pour  le  recrutement,  les  trai- 
tements, l'extension  de  la  compétence  de  certains  juges  de  paix, 
elles  devaient  rester  en  vigueur  (Séance  du  9  févr.  1904,  J.  off'. 
du  10,  déb.  pari.,  p.  329).  L'observation  était  fort  exacte,  mais 
il  eût  été  sage  de  la  fixer  dans  un  lexte  précis,  et  de  bien  spé- 
cifier les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  qu'on  entendait  rendre 
applicables  à  l'Algérie,  et  les  dispositions  spéciales  à  l'Algérie 
qu'on  entendait  maintenir.  La  Chambre  se  contenta  de  voter 
un  texte  ainsi  conçu  :  «  La  présente  loi  est  applicable  aux  colo- 
nies de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion.  Les 
juges  de  paix  dits  à  compétence  étendue  conserveront  en  Algé- 
rie, indépendamment  des  attributions  que  leur  confère  la  pré- 
sente loi,  celles  que  leur  a  reconnues  le  décret  du  19  août  1854, 
auquel  force  de  loi  est  donnée.  Les  juges  de  paix  d'Algérie  et  des 
autres  colonies  conserveront  les  traitements  actuels  ».  Ce  texte 
a  été  écarté  par  le  Sénat,  sur  l'avis  de  sa  commission.  Mais  les 
explications  du  rapporteur,  M.Godin,  montrent  que  la  question  a 
été  bien  mal  posée  et  mal  comprise.  Le  rapporteur  croyait,  et 
il  avait  déclaré  dans  son  rapport  {J.  off.,  févr.  190;>,  doc.  pari, 
du  Sénat,  p.  14),  que  la  Chambre  avait  étendu  expressément 
la  loi  aux  Antilles  et  à  l'Algérie.  Or,  l'art.  31,  voté  par  la 
Chambre,  ne  disait  rien  de  pareil,  pour  l'Algérie  du  moins;  il 
avait  été  entendu,  au  contraire,  que  la  loi  nouvelle  serait,  pour 
partie,  inapplicable  à  l'Algérie;  et  pour  l'application  de  la  par- 
lie  relative  à  la  compétence,  aucun  texte  n'avait  été  rédigé. 
Croyant  que  la  loi  avait  été  rendue,  dans  son  ensemble,  appli- 
cable à  l'Algérie  el  aux  Antilles,  le  rapporteur  avail  fait  obser- 
ver que  la  disposition  relative  à  l'inamovibilité  nouvelle  des 
juges  de  paix  ne  s'accordait  pas  avec  l'organisation  actuelle  de 
la  magistrature  algérienne  et  coloniale,  mais  il  avait  négligé 
de  constater  que,  d'après  les  intentions  nettement  exprimées 
à  la  Chambre,  les  règles  nouvelles  de  compétence  seules  de- 
vaient s'appliquer  à  l'Algérie,  les  règles  d'organisation  spéciales 
à  l'Algérie  restant  intactes.  Enfin  le  rapporteur  avait  conclu, 
sans  autre  motif,  qu'il  était  préférable  de  laisserai!  Gouverne- 
ment le  soin  d'apprécier  s'il  .levait  appliquer  la  loi  conformé- 
ment aux  sénatu s- consultes  de  1854  el  1865.  On  a  fait  observer 
avec  raison  que  c'est  par  suite  d'une  nouvelle  erreur  que  le  rap- 
porteurau  Sènal  a  l'ail  intervenir'  ici  le  sénàtus-consulte de  1865, 
dont  aucune  des  dispositions  n'a  trait  a  notre  question.  Sur 
l'avis  de  sa  commission,  et  sans  autre  examen,  le  Sénat  a  écarté 
le  texte  voté  par  la  Chambre,  et  laissé-  la  question  de  l'applica- 
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ve||e.  ||  huit,  pour  i  i  on 

.i  voulu  fain  un»  reuvre  nouvelle, ou  -i  l'on  i  que  ne. .h 

lier  |.i  loi  anléi  ieure  d<  ippliqm 
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S71 .         'm  pourrait  être  b-ril 
l,i  compétence  des 

connue  étant  plus  qu'une  modification 
comme  résultanl  'l'innovation-  véritah 
rôle  et  lea  attributions  dea  jugea  <i 
Btitué  dea  textes  nouveaux  aux  art.  t  a  i"  de  la  loi  d< 
qu  elle  .i  abi  i  l'accroissement  de  comp 

de  paix  a  él  ni  ni'   une  réforme  fort  importante. 

plusieurs  arrêta  de  la  Cour  d<  on,  non-  l'a 

observer  au  Répt  nt,  dans  leurs  formu 

ne  dispenser  de  promulgation  spéciale  que  lea  loi-  menl 

modificatrices     ou    simplement  modil 
30  juill.  1901,  Courtiei 

.  D.  1902.1.285  :  —  6  août  1904  I  P.  1906.1. 

199,  I».  1904.1.628    —  D'autre-  arri  Ile-  qui  -'u 

porent  àla  loi  ancienne,     dont  elles  sont  devenues  partie  inte- 
nte» (Casa.,  i  août  1881,  précit/  :  lea  mes  dépas- 
sent cette  port.'-.'  i'  streinte  seraient,  d'a| 
des  innovations,  et   ne  sauraient  -appliquer  en   \  . 
promulgation  Bpéciale.  —  V.  not.,  i               mai   1886,  Brahim 
ben  Khelifa,   S.  B7.1.288,  P.  B7.1.672,  I».  87.1.91]  — MM.  Es  tou- 
blon  el  Lefébure  (loc.  cit.)  résument  ainsi   la  jurispruden 
u  si  l'on  doit  considérer  comme  applicables  de  plein  droit  en 
Ugérie  les  lois  de  la  métropole  qui   ne  contiennent  qu'une 

i lilication  partielle  d'une  loi  déjà  exécutoire  dan-  ce  pays, 

j  une  promulgation  spécial'-  esl  nécessaire  pour  j  rendre  exécu- 
toires des  lois  qui  abrogent  toutes  les  dis]  -  antérieures 
contraires  aux  leur-  et  introduisent  de  profondes  innovations 
dans  la  matière  qu'elli            sent       Code  annoté  de  l'Ai. 
sur  l'ordonnance  du  22  juill.  1834,  art.  fc,  not 

872.  —  Ce  sont-là,  a  notre  avi-.  des  fonnuh  - 
qu'il  ne  faut  pas  prendre  a  la  lettre.  Il  ne  s'agit  |  -  tvoir 
si  le  texte  nouveau  s'incorpore  ou  non  au  lexte  ancien,  s'il  en 
devient  ou  non  partie  intégrante,  s'il  abroge  ou  non  la  loi  an- 
térieure. La  disposition  établie  n'èst-elle  qu'un  changement, 
qu'un  remaniement  de  la  disposition  antérieure,  ou  contient-elle 
une  institution  nouvelle?  C'est  là  la  seule  question  à  examiner. 
l'eu  importe  qu'on  ait  fait  un  texte  nouveau,  si  on  n'a  voulu 
que  modifier  l'institution  ancienne.  Une  innovation  profonde 
peut  résulter  d'un  léger  changement  apporté  à  un  texte  ancien 
laissé  en  vigueur;  il  peut  y  avoir,  au  contraire,  une  rédaction 
entièrement  nouvelle  d'une  loi  sans  qu'il  y  ait  une  modification 
profonde  de  l'institution  qu'elle  vi>e.  C'est  bi'-n  le  cas  du  titre 
l,r  de  la  loi  du  12  juill.  1-905.  Dana  ce  titre,  la  loi  étend  la 
compétence  des  juges  de  paix  à  300  francs  el  600  francs  au  lieu 
de  100  francs  et' 200  franc-:  elle  ajoute  à  hi  liste  déjà  longue  de 
la  loi  de  1838  quelques  litiges  nouveaux  pour  lesquels  le  juge 
de  paix  aura  une  comp'  leur. •  spéciale.  Mais  elle  n'est,  en  réa- 
lité, cependant  qu'une  refonte  de  la  loi  de  183*;  il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  de  comparer-  les  art.  1  à  10  de  laloi  de  ; 
aux  art.  1  à  17  de  la  loi  de  1905.  Les  auteurs  de  la  loi  nouvelle 
se  -ont  dérendus  de  changer  les  bases  de  la  législation  ancienne; 
ils  ont  écarté  les  propositions  qui  tendaient  à  donner  compé- 
tence aux  juges  de  paix  en  matière  commerciale,  en  matière 
immobilière,  en  matière  correctionnelle.  «<  Votre  commission, 
disait  M.  Vallé  dans  son  rapport  du  17  mars  1894  J.  off..  juin 
1894,  doc.  pari,  de  la  Ch.  de-  députés,  p.  72:'.  .  s'e-t  contentée 
de  se  maintenir,  tout  en  l'élargissant, dans  le  cadre  de  la  loi  de 
1838.  Elle  -e-i  prononcée  en  faveur  du  principe,  reconnu  jus- 
qu'à présent,  que  le  juge  de  paix  doit  rester  un  juge  d'excep- 
tion, et  elle  s'est  appliquée  tout  simplement  à  augmenter  sa 
compétence  en  matière  personnelle  mobilière  et  autres  aflaires 
similaires  ».  La  loi  de  1905  n'a  pas  eu  pour  but  d'innover  pro- 
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rondement,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  compétence  des 

de  paix;  si  elle  abroge  une  partie  de  la  l<>i  de  1838,  elle 

n'introduil  pas  po*ur  cela  un  régime  vraiment  nouveau;  on  a 

1 1 1 .  1 1 1 1  ■  Bouvenl  observé  qu'en  augmentanl  la  compétence  des 

juges  de  paix  dans  la  proporli le  i  A  3,  elle  ne  faisail  gui  re 

que  tenir  compte  de  la  diminution  de  valeur  de  l'argent.  La 
raison  donnée  pour  l'augmentation  de  la  c pétence  n'a  évi- 
demment rien  de  spécial  à  la  France. 

873.  ■   Pour  soutenir  l'inapplicabilité  <ie  la  l<»i  <lo  190 
l'Algérie,  on  prétend  cependant  que  l'organisation  judiciaire  en 
Algérie  est,  dans  son  ensemble,  toute  spéciale,  el  que  les  justi- 
ces de  pais  j  sont  soumises  a  un  régn lifférenl  de  celui  éta- 
bli [i -  la  France.  C'est  une  erreur.  La  vérité  est  qu'il  j  a  des 

règles  communes  a  la  France  et  à  l'Algérie  el  des  règles  parti- 
culières à  l'Algérie;  la  loi  nouvelle  doil  s'appliquer  en  tant 
qu'elle  modifie  les  premières,  el  ne  pas  s'appliquer  dans  celles 
de  ses  dispositions  qui  se  réfèrenl  à  des  points  pour  lesquels  le 
régime  de  l'Algérie  est  spécial  el  différent  C'est  le  procédé  qu'a 
suivi  la  jurisprudence  en  ce  qui  concerne  l'application  en  Ugé- 
rie  de  la  l"i  du  30  août  1883  sur  la  réformede  la  magistrature. 
—  V.  Cass.,  31oct.  1887,  Moujo,  S.  90.1.218,  P.  90.1.524,  D.  88. 
1.472]      Cons.d'Et.,  23  juin  1893,  Bariat,   S.  et  P.  95.3.33  .  la 

note  de  M.  il. nui il  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du 

gouvernement  Levavasseur  de  Précourt.  Les  règles  de  compé- 
tence établies  par  la  loi  de  1838  étaient  communes  à  là  France 
el  à  l'Algérie  relies  sont  donc  modifiées  parla  loi  de  1905  pour 
l'un  el  I  autre  pays. 

874.  —  l'en  importe,  d'ailleurs,  que  la  l"i  de  1838  ail  été 
mise  en  vigueur  par  une  ordonnance  du  16  avr.  1843;  cela 
n'implique  pas  qu'un  décret  spécial  soil  nécessaire  pour  l'appli- 
cation en  Algérie  de  la  loi  nouvelle.  L'Algérie  ayant  été  placée 
-mis  l'empire  de  la  loi  de  1838,  les  changements  apportés  à 
cette  dernière  doivent  lui  profiter  de  plein  droit. 

875.  —  Peu  importe  aussi  que  le  léger  changement  apporté 
à  la  l"i  de  1,838  par  la  loi  du  8  mai  1855  ail  rail  l'objel  d'un 
décret  spécial  de  promulgation  pour  L'Algérie  Décr.  18  juill. 
L855  ;  "ii  a  voulu,  à  cette  époque,  éviter  toute  hésitation  et 
toute  difficulté;  mais  le  décret  étail  inutile. 

876  —  Peu  importe  enfin  que  la  commission  du  Sénat  el  le 
Sénat  lui-même  aient  pu  penser  que  des  décrets  de  promulga- 
tion étaient  nécessaires.  M.  le  garde  des  Sceaux  a,  dans  une 
lettre  écrite  à  M.  le  député  Colin,  el  publiée  parla  Dépêche  al- 
gérienne du  0  mars  1906,  considéré  le  vote  '.lu  Sénat  comme 
décisif  :  «  La  loi  du  i-'  juill.  1905,  sur  la  compétence  des  juges 
de  paix,  n'est  pas  applicable  à  L'Algérie;  le  Sénat,  en  effet, 
dans  la  séance  du  24  mars  1905,  d'accord  avec  la  commission, 
n'a  pas  maintenu  la  disposition  contenue  dans  l'art.  31  du  pro*- 
jet  adopté  parla  Chambre  et  qui  déclarait  la  nouvelle  Loiappli 
cable  à  l'Algérie.  D'autre  part,  cette  loi  n'a  pas  été  promulguée 
en  Ugérie  ■.  il  j  a,  à  notre  avis,  dans  cette  interprétation  don- 
née au  vote  ilu  Sénat,  une  erreur  certaine.  Le  Sénat  a  pu  croire 
que  des  décrets  étaient  nécessaires  pour  promulguer  la  loi; 
mais,  si  cette  opinion  est  inexacte,  el  cela  ne  nous  paratl  pas 
douteux,  elle  ne  peut  avoir  pour  effet  d'empêcher  l'applicabi- 
lité de  la  loi.  C  est  qu'eu  effet,  le  Sénat  a  laissé  entière  la  ques- 
tion dr  l'application  de  la  loi  de  1905  en  Ugérie  et  ne  l'a  pas 
tranchée  par  un  texte.  Le  Sénat  n'a  pas  'lil  qu'aucune  disposi- 
tion  «le  la  lui  ne  serait  applicable  de  plein  droit.  Il  n'a  pas  voulu 
que  la  loi  tout  entière  spécialement  ta  réglementation  nouvelle 
de  la  situation  des  juges  de  paix]  lût  déclarée  applicable  à  l'Al- 
gérie, mais  il  n'a  pas  exclu  les  principes  depuis  longtemps 
ailuiis  sur  l'application  en  Algérie  des  lois  modificatives  de  lois 
antérieures;  il  a  laissé  la  question  soumise  aux  règles  ordi- 
naires, et  e'esi  à  elles  qu'il  faut  se  reporter.  Il  n'j  a  d'ailleurs, 
évidemment,  aucun  motil  sérieux  pour  distinguer  entre  la 
France  el  l'Algérie  quant  à  l'extension  de  la  compétence  des 
juges  de  paix  ordinaires. 

877.  Enfin,  on  a  fait  remarquer  que  l'art.  6  de  la  loi  de  1905 
soumel  à  la  compétence  des  juges  de  paix  les  contestations  rela- 
tives au  transport  des  ■  > >lis  postaux,  el  qu'il  a  visé  spécialement 
«  les  *'>lis  postaux  échangés  entre  la  France  continentale,  la 
Corse,  la  Tunisie  el  l'Algérie  > ,  en  donnant  compétence  au  juge 
dé  paix  du  domicile  de  (expéditeur  el  à  celui  du  il"  m  ici  le  du 
tinataire;  sans  qu'on  doive  exagérer  la  valeurde  cet  argument, 
il  est  bien  permis  de  dire  que  (V  texte  indique  clairement  que 
le  législateur  a  considéré  la  loi  nouvelle  comme  susceptible 
de  modifier  la  compétence  des  juges  de  paix  d'Algérie. 


SippLhaiE.M  RApirtoirs.  —  Tome  I. 


878.  —  Il  faut  conclure  que  rien  ne  saurait  empêcher  ici 
d'appliquer  le  principe  ordinaire  :  nous  n'avons  ici  que  la  modi- 

Uon  d'une  législation  <|ui  étail  commune  a  la  Fran< 
.i  l'Algérie;  elle  s'applique  ne  plein  droit  en  Ugérie.       V.  dans 
ns  Rolland, Rev.  aîgér.,  1906,  t"  part.,  p.  69  ets.;Larcher, 
/■/.,  1906, ."  part.,  p.  192;  Charpentier,  ld.,  1905,  2'  part.,  p.  309. 

879.  —  liais  l'application  en  Ugérie  des  art.  î  a  it  de 
la  loi  de  1905  n'implique  pas,  à  coup  sûr,  l'abrogation  «lu  d< 

<lu  19  août  1854,  sur  les  justices  de  paix  à  compétence  et  en.  lue. 
Il  s'agit  la  d'une  institution  spéciale  a  1  Ug<  i  ie,  el  à  laquelle  la 
lui  nouvelle,  qui  modifie  seulement  la  loi  de  1838,  ne  peut 
apporter  aucun  changement;  la  loi  de  1905  ne  statue  pas  sur 
cette  matière  el  n'a  pas  en  vue  d'établir  l'assimilation  de  toutes 
les  justices  de  paix  d'Algérie;  une  pareille  solution  serait  en 
désaccord  avec  le  texte  de  la  loi  el  les  déclarations  faites  dans 
l'une  et  l'autre  assemblées.  Nous  avons  là  une  matière  spéciale 
à  l'Algérie,  el  non  une  matière  commune;  les  motifs  qui  ren- 
dent la  loi  de  1905  applicable  aux  juges  de  paix  algériens  sou- 
mis à  la  l<>i  de  1838  n existent  plus  quand  il  s'agit  des  juges  de 
paix  .i  compétence  étendue  soumis  au  décret  de  i  >-»  r  »  #  -  c'est  un 
droit  <  I  î — i  î  1 1  *  - 1  à  I  Ugérie  ;les  textes  nouveaux  ne  l'atteignent  pas. 

880.  -  -  Il  sera  enfin  trop  absolu  croyons  nous  de  poser  en 
le,  que  le  titre  premier  delà  loi  nouvelle  est  seul  applicable 

de  plein  ih-.nl  .i  l  Ugérie.  si  les  art.  18  à  25  de  cette  loi 
sonl  étrangers  aux  juges  de  paix  algériens,  il  faut  en  dire  autre- 
ment, a  nuire  avis,  de  l'art.  26,  qui  dispense  de  procuration  en 
justice  de  paix,  d'une  part,  les  avocats  inscrits  à  un  bar- 
reau, d'autre  pari,  les  avoués  près  un  tribunal  de  pre ire  ins 

lance,  s'ils  sonl  devant  un  des  juges  de  paix  du,  ressort  de  ce 
tribunal.  Il  s'agit  là  'l'une  modification  apportée  à  l'art.  9, 
C.  proc,  en  vigueur  en  Algérie  comme  en  France  (V.  Ordonn. 
26  sept.  1842,  art.  55;  16  avr.  1843,  art  l"  .  et  on  pe  -aurait 
voir  dans  celle  réforme  modeste  une  grave  innovation.  La  ques- 
tion de  la  procuration  en  justice  de  paix  pour  les  avocaU 

avoués  étail  la  mê n  Algérie  el  en  France;  c'est  même  en 

cassant  le  jugement  d'un  juge  de  paix  d'Alger  que  la  Cour  «le 
cassation  a  récemment  refusé  de  dispenser  les  avocats  d'une 
procuration  en  justice  de  paix.       V.  Cass.,  19  déc  1899,  Proc. 

gén.,   S.  el  P.  1901.1.273,  D.  11 .1.105],  et  la  note  de  M.  Wahl. 

—  Il  serait  bien  inadmissible  qu'on  pûi  considérer  la  réforme 
réalisée  par  l'art.  26  de  la  loi  nouvelle  comme  étrangère  à 
l'Algérie.  Ici  aussi  il  s'agit  d'une  modification  apportée  à  une 
règle  qui  était  en  vigueur  en  Ugérie  et  en  France;  la  l"i  qui  la 
contient  est,  conformément  au  principe  ordinaire,  de  plein 
droil  applicable  à  l'Algérie. 

881.  — Toutesces  solutions n'onl  pasété  consacrées  cepen- 
dant par  la  jurisprudence  el  nous  pouvons  citer  un  certain  nom- 
bre de  décisions  de  juges  de  paix  divergentes. 

8S2.  —  il  est  île  principe,  voyons-nous  dans  certaines  déci- 
sions, que  les  lois  modificatives  d'une  législation  en  vigueur  en 
Ugi  rie  \  -"ni  exécutoires  de  plein  droit  sains  qu'il  soit  besoin 
d'une  déclaration  d'applicabilité  ou  d'une  promulgation  spéciale 
C.  civ.,  art.  Ier).  —  Trib.  de  paix  de  Guelma,  Imma  Aïcha,  16 

sept  1905,  Taouaï  Salab;  Trib.  de   paix   de    Boufarik,  \ 

:\\  oct.  1905;  Trib.  d'Oran,  M  déc.  1905,  Mimoun  Hamar;  Trib. 
de  Philippe  ville,   rr  fêvr.  1906,  Mauso;  Trib.  de  paix  d'Alger 

canton  sud  .  8  mars  I! Roben,   S.  el  P.  1906.2.113] 

8s:{  Par  suite,  le  titre  premier  de  la  loi  du  12  .juill.  1905, 
relatif  à  la  compétence  des  juges  de  paix,  est  applicable  de 
piano  à  l'Algérie,  puisqu'il  modifie  la  loi  du  25  mai  1838,  en  vi- 
gueur en  Algi  rie    2e,  3e,  41  el  6"  esp.  . 

884        lien  est  autrement  du  litre  2  delà  loi,  relatif  à  l'or- 
ganisation des  justices  de  paix,  et  <pii  constitue  une  loi  entière- 
ment nouvelle   31  esp.). 
8S."».       Hais  jugé  en  sens  différent  que  la   loi  du  12  juill. 

1905,  sur  la  c pétence  et  la  réorganisation  des  juges  de  paix, 

n'esl  pas  applicable  en  Algérie,  à  défaut  d'une  déclaration  ex 
presse  du  législateur  ou  d'un  décret  spécial  de  promulgation 
trr  et  5   esp.). 

88(>.  -  La  loi  du  12  juill.  1905,  applicable  de  plein  droit 
en  Algérie,  comme  l"i  modifteative  de  la  loi  du  2.';  mai  1838,  n'a 
pas  alun-.',  le  décret  du  19  août  1854;  la  compétence  étendue 
qui  a  é'ié  donnée  en  vertu  de  ce  décret,  en  matière  civile,  à  cer- 
tains juges  de  paix  ai  stée  intacte  C.  civ.,  art. 
Décr  19  an ni  1854  :  I  ,  12  juill.  1905  .  3'  el  i"  esp. 
887.  —  Mai-  jugé  en  sens  contraire  que  la  loi  du  12  juill. 
>  a  tacitement  al             décret  du  l9aoùl  1854,  étendant  la 
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compétence  i  Ivlle  d  que, 

statuant    m  i.i  i <    m  1 1  ■•  r  ■ ,  ■  m    •   '  muette  mir  le  maintien  de 
I  application  'lu  d»  ci 

hhh.       i  ■     pi. ■! m  ne  ii  i iM  henl  i  leur* 

explicitement  la  que  Lin n  d  i  l'art.  2     L.  42  |uill.  i 

■  h  pensant  i.-  ftvoi  .n    el  li     n  le  pn  tenter  une  pi  ocura 

Lion  do  van  I  le    |ual  il        '  applii  able  tu  •   ju*ticct  de 

paix  'l  \i- ■'  i  le. 

nnîi.       .si   le  décrel  du  14   mai  1850  a  modifié,  i i   lei 

délits  fores!  m  i     rommi     on    Ugérie,  le?  règles  de  la  compé 
tence,  il  n'en  i  é  Mjlte  nullement  qui    li  -  auti  ura  di    ci    il 
aienl  entendu  rien  modifier  en  ro  qui  c :erne  la  îtu  ulté  d'ap- 
pel attribuée  par  l'art.  183,  C.  forest.,  aux  agent!  de  l'Admi 
nistralion  dea  forêts;  el  le  contraire  résulte  même  des  termes 

néraux  du  décret.  Cass.  crim.,  r,  juill.  1900,  Bendaikha 
Dorradj  ben  Mokthar,  S.  ei  P.  1904.1.B3J  ' 

8B0.  L'exception  préjudicielle  de  propriété  admise  par 
un  jugement  Imprime  nécessairement  à  ce  jugement  un  carac 

1ère,  i pas  simplement    préparatoire,   maie  Interlocutoire, 

autorisant  l'appel  Immédiat.  —  Même  arrêt. 

891.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  21  mai  1887,  /;■<"■ 
algérienne,  87.2.277]  avait  déjà  décidé  que  l'indication  de  l'an 
rii'ii  art.  139,  C.  instr.  crim.,  dana  le  préambule  du  décret  du 
14  mai  1850  n'avait  pas  pour  bul  de  restreindre  aux  seules 
contraventions  la  compétence  des  juges  de  paix  en  matière  de 
délits  forestiers,  mais  seulement  de  remarquer  que  la  compé- 
tence qu'il  leur  donnait  n'avail  en  soi  rien  d'insolite,  puisque, 
sous  l'empire  du  Code  d'instruction  criminelle,  ces  magistrats 
avaient  déjà  en  cette  matière  principe  de  juridiction  et  de  com- 
pétence pour  los  contraventions  intéressant  les  particuliers. 
i  'arrêt  reconnaissait  de  plu-  que  le  décret  du  l  i  mai  1850,  non 
abrogé  par  les  décrets  ultérieurs  des  19  août  1854  el  10  août 
187r>,  s'appliquail  sans  distinction  aux  poursuites  intentées  à  ta 
requête  de  l'Administration  comme  aux  poursuites  exercées  à 
la  requête  des  particuliers.  L'arrêl  précité  du  27  juill.  1900 
lion  y  ajoute  l'idée,  implicitement  contenue  dans  cette  déci- 
sion, que  les  droits  de  l'une  et  des  autres  sont  restés  tels  que 
le  Code  forestier  les  avait  établis. 

892.  —  Le  décrel  du  -19  aoûl  1854,  en  instituant  lès  jugea 
de  paix  à  compétence  étendue,  el  en  leur  attribuant  notamment 
la  connaissance  «de  i  ou  les  les  contraventions  de  la  compétence 
•  les  tribunaux  correctionnels  commises  ou  constatées  dans  leur 
ressort  »,  leur  a  donné  une  attribution  générale  el  absolue, 
s'appliquanl  aux  contraventions  fiscales,  lesquelles  sont  punies 
de  peines  correctionnelles.  —  Cass.,  18  déc.  1897,  Administra- 
tion des  contributions  diverses,  [S.  el  P.  98.1.248 

803.  —  La  juridiction  des  juges  de  paix  à  compétence 
étendue  n'a  pas  été  supprimée  pour  les  contraventions  prévues 
par  les  décrets  des  26  déc.  1884  el  27  juin  1887  (sur  l'octroi 
de  mer),  27  juin  1893  sur  l'impôt  des  licences)  et  3  mars  1897 
(sur  la  fabrication  et  la  vente  des  spiritueux  .  lesquels  décrets, 
en  attribuanl  la  connaissance  des  contraventions  qu'ils  spéci- 
fient «  à  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  correctionnels, 
ou  à  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  de  l'-arrondis- 
sement  »,  visent  la  juridiction  correctionnelle  telle  qu'elle  es! 
organisée  en  Algérie,  sans  exclure  celle  des  juges  de  paix  à 
compétence  étendue  pour  les  contraventions  commises  ou  con- 
statées dans  leur  ressort.  —  Même  arrêt. 

894.  —  Ainsi,  les  juges  de  paix  à  compétence  étendue  sont 
compétents  pour  connaître  de  la  contravention  résultant  de  la 
fabrication  d'alcool  sans  déclaration  ni  licence.  —  Même  arrêt. 

N05.  —  V.  Conseils  de  prud'hommes.  —  La  législation  con- 
cernant les  conseils  de  prud'hommes  a  été  successivement 
appliquée  à  l'Algérie. 

806.  —  Un  décret  du  15  déc.  1894  a  modifié  l'art.  2  du  décret 
du  i"'  mai  1894,relatif  à  la  juridiction  du  conseil  des  prud'- 
hommes d'Oran  el  l'entendre  à  tous  les  établissements  indus- 
triels visés  dans  le  décret  et  situés  sur  le  territoire  de  la  ville 
d'Oran  el  des  communes  de  Mers-el-Kebir,  Aïn-el-Tark,  Bou- 
sier, El-Ancer,  Misserghin,  La  Senia,  Valmy,  Mangen,  Arcole 
et  Sidi-Chomy. 

897.—  Un  décrel  du  10  mai  1896  a  créé  un  conseil  de 
prud'hommes  à  Sidi-bel-Abbès. 

898.  —  Lue  loi  du  s  juill.  1899  a  déclaré  exécutoire  en 
Algérie  la  loi  du  7  aoûl  1850  et  l'art.  27  de  la  loi  du  22 janv. 
1851  concernant  le  timbre  et  l'enregistremenl  des  actes  delà 
juridiction  des  prud'hommes. 


899.      i  nftn'l  '  loi  'i 
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nouvellea  aur  l'organisation   ji  byli      D 
n  rondissement*  de  Bou 
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de  p.iix  connaissent  entre  uni  ka- 
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sort,  dea  actions  civiles,  i  omm<  mobilières  el  immobi- 

lières dont  la  râleur  n'excède  ;  en  principal;  — 

i  n  premier  ressort,  de  toutes  les  actions  d'une  valeur  ind< 
minée  ou  supérieures  à  ce  taux  el  de  toutea  li  ions 

relatives  au  statut  personnel  el  aux  si  i    •  lil 

concernant  les  immeubles  soumis  au  statu I  réel  français  conti- 
nueront i  être  jugés  par  I"-  tribunaux  civils  d'arrondis! 

—  Les  dispositions  du  décr.  du  29  déc.  1890  restent 
aux  liozabitea  art.  I 

903.  —  L'appel  des  jugements  rendus  en  premier 

par  les  jugea  de  paix   de-  circonscriptions  judiciai  imé- 

rées  en  l'art.  Ie'  est  porté  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondia- 

-emenl    art.  2  . 

004.  —  Les  dispositions  du  chapitre  [Voit ajouté  par  l< 
<lu  25  mai  1892  à  celui  du  17  avr.  1889  et  relative»  aux  deman- 
des en  annulation  formées  par  le  procureur  général  conti 
jugements  en  demi  rt,  sont  applicables   aux  jugements 

rendus  en  vertu  dea  art.l,,el  2  qui  précèdent    art.  -i  . 

005.—  A  titre  purement  transitoire,  la  cour  d'Alger  r 
pétente  à  l'égard  des  jugements  en  premiei  -  de*  tri- 
bunaux de  Tizi-Ouzou  el  de  Bougie  frappés  d'appel  antérieure- 
ment à  la  date  à  laquelle  li  -  il  décrel  est  devenu  exécu- 
toire, ou  postérieurement,  si  à  cette  date  il-  n'étaient  pas  défi- 
nitifs fart.  i 

006.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  contraire-  -  du 

présent  décrel  et,  notamment,  celles  contenues  dan-  les  art.  fc, 
§  3,  7,  dernier  paragraphe,  et  8,  §  2,  du  décrel  du  29  aoûl  I  i 
ainsi  que  dans  les  art.  3  et  i-  du  décrel  du  13  déc.  1879   arl 

1)07.  —  VII.  Organisation  judiciaire  en  territoire  militaire.  — 
Nous  avons  dit  que  les  conseils  de  guerre  algériens  constituent 
en  territoire  militaire  la  juridiction  pénale  ordinaire  à  ['en- 
contre de  tous  individus.  Européens  et  I-raélit  - 
V.  I. archer.  7>.  de  lé'jisl.  algér.,  t.  I.  n.  :;2i,  p.  721  .  Dès  lors. 
ils  ne  cessent  d'être  compétents  que  s'il  esl  établi  que  l'on  eel 
dans  un  cas  excepté;  la  seule  probabilité,  el  encore  plus,  la 
simple  supposition,  ne  suffisent  pas. 

908.  — Jn-  à  i  t  égard  que  la  compétence  des  conseils  de 
guerre  en  Algérie  pour  les  crimes  et  délits  commis  en  terri- 
toire militaire  est  la  règle,  et  ne  cesse  que  lorsqu'un  ou  plu- 
sieurs inculpés  sont,  à  raison  «le  leur  nationalité  ou  de  leur 
religion,  justiciables  de  tribunaux  ordinain  s.  I  -  conseils  de 
guerre  demeurent,  par  suite,  compétent-,  lorsque  l'infraction 
a  été  commise  par  des  indigènes  musulman-  de  concert  avec 
des  individu-  demeurés  inconnus,  -'il  n'est  pas  constaté  que, 
parmi  ces  derniers,  se  trouvaient. les  Européen-  ou  des  Israélites. 

—  Cass.,  18  mais  1902,  Talal.  Tavel  ould  Mahomet,    S.  et  P. 
1905.1. 303  ] 

909.  —A.  Conseils  de  guerre.  —  Les  jugements  rendu-  par- 
les conseils  de  guerre  et  les  tribunaux  maritimes  permanents 
siégeant  en  Algérie  sont  comme  ceux  de  la  métropole  depuis 
la  loi  du  17  avr.  1906  déférés  non  plus  aux  tribunaux  de  révi- 
sion, mais  à  la  Cour  de  cassation. 

910.  —  L'art.  53,  C.  just.  milit.  pour  l'année  de  terre,  ; 
mulgué  en  1857,  déclare  en  termes  absolus  que  les  tribunaux 
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militaires  ne  statuenl  que  sur  l'action  publique;  el  l'arl 
complétanl  cette  disposition,  ajoute  que  l'action  civile  ne  peul 
être  poursuivie  quedevanl  les  tribunaux  civils.  Ces  textes  ont-ils 
abrogé  l'art.  11,  Décr.  11  aoûl  1833,  instituant  un  service  de 

douanes  sur  les  frontières  tunisienne  el  marocai le  l'Algérie, 

qui  défère  aux  conseils  de  guerre  les  délits  el  contraventions 
de  douanes,  el  leur  attribue  compétence  pour  statuer  tanl  sur 
les  peines  que  sur  les  réparations  civiles  prévues  par  les  lois  de 
la  métropole  ' 

1)11.  —  Il  a  rir  jugé  à  cel  égard  que  les  art.  53  el  54,  C. 
jnsi.  milit.de  1857 j  aux  termes  desquels  les  tribunaux  militaires 
ne  peinent  statuer  que  sur  l'action  publique,  n'onl  pas  dôi 
au  décret  du  il  aoûl  1853,  qui  a  déféré  aux  conseils  de  guerre, 
en  Algérie,  les  délits  el  contraventions  de  douanes  commis  en 
territoire  militaire,  el  déclare  expressément,  dans  son  art  11, 
que  ces  tribunaux  appliqueront  aux  délits  et  contraventions 
donl  B'agil  les  peines  et  réparations  civiles  édictées  par  la  lé 
gislation  delà  métropole.  Cass.  crim.,  2  févr.  1901,  Intérêt 
de  la  loi,  [s.  et  P.  1904.1.206 

î)12.       Viole  donc  l'article  précité  le  conseil  de  guerre  qui 

se  déclare  inc pétenl  pour  statuer  sur  les  conclusions,  à  un 

de  réparations  civiles,  de  L'Administration  des  contributions 
diverses  à  raison  d'une  contravention  de  douanes  commise  en 
territoire  militaire.       Même  arrêt. 

918.  Antérieurement  à  cel  arrêt,  la  Cour  de  cassation, 
dans  un  arrêt  du  6  mars  tsvi.  itull.  crim.,  n.  70),  avait  déclaré 
l'art,  n,  Décr.  m  août  1853  encore  en  vigueur.  Elle  avait 
ailims  l'incompétence  de  la  juridiction  correctionnelle  pour 
connaître  des  poursuites  dirigées  par  L'Administration  des 
douanes  à  raison  de  faits  passés  sur  le  territoire  militaire,  et, 
lanl  de  jugés  la  juridiction  militaire  s'était  également  dé- 
clarée incompétente  ,  elle  avait  renvoyé  les  parties  devant  un 
autre  conseil  de  guerre.  Mai-,  bien  que  cel  arrêt  affirmât,  dans 
B6s  motifs,  que  Les  conseils  de  guerre  étaient  chargés  d'appli- 
quer aux  délinquants  les  peines  ou  les  réparations  civiles  édictées 
par  les  lois  de  la  métropole,  Leur  compétence  touchant  L'action 
eivile  pouvait  ne  pas  être  consid  irée  comme  nettemenl  potée, 
car  il  esl  douteux  de  Bavoir  si  l'Administration  des  douanes,  qui 
exerçai!  les  poursuites,  intentait  l'action  civile, el  non  pasplutôl 
L'action  publique.  Le  conflit  qui  s'élevail  appartenait  donc  à  un 
toul  autre  ordre  d'idées.  Il  s'agissait  de  déterminer  quelle  étail 
la  juridiction  répressive  compétente  :  le  tribunal  correctionnel, 
en  vertu  d'un  décret  du  15  mars  1860,  ou  le  conseil  de  guerre, 
en  vertu  du  décret  du  it  aoûl  1853.  C'est  cette  dernière  solu- 
tion que  donne  la  Cour  suprême,  sans  se  préoccuper  du  Code 
de  justice  militaire  de  1857,  qui  n'avail  pu,  en  tanl  qui 
sanl  de  l'action  publique,  modifier  le  décret  de  1853.  Le  conflit 
du  décret  el  du  Code,  relativemenl  a  L'action  civile  des  délits 
demeurés  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre,  a  été  au 
contraire  aperçu  el  réglé  par  deux  arrêts  plus  anciens,  l'un  du 
24  ûov.  1864  Bull,  crim.,  n.  865  ,  et  l'autre  du  9  juin  L866  S. 
67.1.144,  P.  67.320).  l'ai  le  premier,  la  Cour  de  cassation 
pose  en  principe  que  le  Code  de  |ustice  militaire  n'a  apporté 
aucune  modification  à  la  législation  spéciale  de  l'Algérie,  con- 
cernant la  juridiction  des  conseils  de  guerre,  quanl  aux  infrac- 
tions commises  par  des  musulmans  el  des  indigènes  en  terri- 
toire militaire.  Parle  second,  Hic  en  tire  cette  conséquence  que, 
depuis  ce  Code  comme  avant,  l'Administration  des  douanes 

peul    intervenir  con partie  jointe  dans  la  poursuite  pour 

réclamer  les  réparations  civiles  qui  lui  sont  dues. 

i>14.  —  L'arrêt  du  3  févr.  1901  donne  la  même  solution;  el 
il  semble  qu'on  doive  approuver  celle-ci.  D'une  part,  le  Code  de 
justice  militaire  n'a  pas  formellement  abrogé  l'art.  Il,  Déçr. 
il  août  1853.  <»r.  il  esl  de  principe  qu'il  n'esl  poinl  implicite 
ment  dérogé  à  une  loi  spéciale  antérieure  par  une  loi  générale 
postérieure.  D'autre  part,  si,  en  France,  la  juridiction  militaire 
a  été  strictement  cantonnée  à  la  connaissance  de  l'action  publi- 
que, c'est  parce  qu'elle  j  esl  une  juridiction  exceptionnelle. 
Sur  les  terntoires  militaires  de  l'Algérie,  au  contraire,  elle  esl 
la  seule  juridiction  répressive  organisée,  sous  réserve  des  modi- 
fications introduites  par  le  décret  du  15  mais  1860;  el  elle  y 
fonctionne  aux  lieu  et  place  de  la  Cour  d'assises  el  du  tribunal 
correctionnel.  —  V.  Cass.,  2  sept,  1853   Uull.  crim..  n.  ii:;  ; 

I9juinl879    Bull,  crim.,  n.  122);  11  nov.   188 otifs     BuH. 

crim.,  n.  194  ;  L"juin  1893,  S.  I  P.  14.1.109  II  est  donc  na- 
turel de  lui  reconnaître  compétence  aussi  bien  mit  l'action  civile 
née  du  délit  que  sur  l'action  publique.  —  V.  Cass.,  i  .juin.  1856 


isnii.  crim.,  n.  243).  La  raison  doncj  comme  les  règles  d'inter- 
prétation en  matière  de  conflit  de  lois,  militent  en  faveur  de  la 
soluti lonnée  par  l'arrêt  du  -  févr.  1901. 


îH5.  Nous  avons  dil  <|m 
sept .  lNi2,  n'ayant  pas  été  abro 
les  indigènes  non  naturalisé 


l'art.    12  de  I  ordonn.  du  26 

c  par  l'art.  81,  •'..  just.  mjlit., 

condamnés  pour  crimes  el  délits 


commis  en  Ugéric  en  territoire  militaire,  ne  (..usent  bu  pour- 
voir en  cassation  contre  les  jugements  rendus  par  les  conseils 
de  -uerre  m  vertu  dudil  article.  Cass.  crim.,  l"juin  1900, 
.\ouar  II  m  Naceur,   S.  el  P.  1904.1.206 

916.  C'est  là,  nous  le  rappelons,  une  jurisprudence  cons- 
tante. Toutefois,  dans  un  arrôi  demeuré  isolé  du  Ier  juin  1893... 
S.  et  P.  94.1.109  ,  la  Cour  de  cassation  avail  déclare  les  dispo- 
sitions des  art.  81,  147,  148,  C.  just.  milit.,  applicables  en 
faveur  d'un  Bujel  marocain.  Dans  l'arrêt  du  l"  juin  1900  la  Cour 
revient  à  sa  première  solution,  el  tient  pour  certain  que  le 
Code  de  justice  militaire  n'a  app.nl.''  aucun  changement  a  La 
législation  spéciale  de  I'  Algérie. 

B.       Juridiction  disciplinaire    Renvoi  au    Répertoû 

017.  —  VIII.  Tribunaux  répressifs  indigènes.  —  Depuis  que 
le  répertoire  a  paru,  des  tribunaux  répressifs  indigènes  onl  été 
créés  qui  onl  été  successivement  réglementés  d'abord  par  deux 
décrets  des  29  mars  ,.|  28  mai  1902,  puis  par  un  décret  du  9 
aoûl  1903  qui  les  a  abrogés,  mais  Bur  un  point  seulement,  L'ap- 
plication au  poinl  de  vue  de  La  relégation  .les  décisions  rendues 
par  ces  tribunaux  par  une  loi  du  :ti  mars  1904.  Il  impolie  d'a- 
bord de  prendre  c laissance  de  ces  textes,  fuis  nous  exami- 
nerons la  questi le  leur  Légalité  et  leur  compétence 

ÎHN.  -  Le  décret  du  29  mars  1902  portait  :  Tous  les  délits 
commis  par  .les  indigènes  dans  le  ressort  d'unejustice  de  paix 
à  compétence  étendue  sont  jugés  en  territoire  civil,  par  un  tri- 
bunal  répressif  indigène  établi  au  chef-lieu  de  La  justice  de 
paix   art.  Ier). 

i>l!>.  Le  tribunal  répressif  indigène  est  composé  du  juge 
.le  paix  et  de  deux  juges  choisis,  l'un  parmi  Les  fonctionnaires 
..n  notables  français,  L'autre  parmi  les  fonctionnaires  ou  nota- 
bles indigènes.  Ôes  deux  juges  sont  nommés  au  commence- 
ment de  chaque  année  par  arrêté  du  gouverneur  général,  qui 

pelll,    selon     les    besoins    i|l|    S.TMCO,    u Hier    e||     ollll'c     llll    OU 

plusieurs  suppléants  (arl .  2  . 

920.  —  Le  tribunal  esl  présidé  par  le  juge  de  paix,  et,  en 
L'absence  de  ce  magistrat, par  Le  juge  de  paix  suppléant  (art.  3). 

921.  L'ofûcier  du  ministère  public  est  n méau  com- 
mencement de  chaque  année  par  arrêté  du  gouverneur  -enc- 
rai, qui  peut  désigner  pour  ces  fonctions  un  administrateur  ou 
un  administrateur  adjoint,  ou  toul  autre  fonctionnaire  <>u  no- 
table français.  Le  gouverneur  général  pourvoit,  en  même 
temps,  au  cas  d'empêchement  du  titulaire  art.  i  . 

922.  L'officier  du  ministère  public  est  .chargé  de  recueil- 
lir les  pleine-  du  délit  et  décerne,  s'il  j  a  lieu,  contre  les 
inculpés  des  mandats  d'amener  ou  de  dépôt  art.  5  , 

!>i>tf.     -  Les  témoins  peinent  être  verbalement   requis  par 

toul  officier  de  police  judiciair agent  de  La  force  publique, 

et  sonl  tenus  de  comparaître,  soit  à  L  instruction,  soit  devant  le 
tribunal,  sous  les  peine-  portées  par  la  loi  (art.  6  . 

924.  L'inculpé,  interrogé  par  l'officier  du  ministère  pu- 
blic, peul  être  cité  par  lui  verbalement  arl 

925.  —  L'affaire  esl  portée  à  l'audience  et  jugée  selon  les 
règles  établies  par  la  loi  du  20  mai  1863  sur  les  flagrants  délits 
(art.  8  . 

926.  —Le  greffier  de  la  justice  de  paix  rem  pli  l  les  fonctions 
de  greffier  au  tribunal  répressif  indigène.  Un  interprète  asser- 
menté esl  désigné  par  le  président  pour  faire  le  service  près 
du  tribunal  (art 

î>27.  —  Le  tribunal  peul  autoriser  l'inculpé  à  se  l'aire  assis- 
ter d'un  parent  ou  d'un  membre  de  sa  tribu   arl.  10  . 

928.   -  la  faculté  d'appel  appartient  au  condamné  lorsque 
le  jugement  prononce  un  emprisonnement  de  plu-  de  six  i 
ou  lorsque  les  amende-,  restitutions  el  autres  réparations  civi- 
les excéderont  la  somme  de  500  lianes.  _  i.a  raculté  d'appel  ap- 
partient au  ministère  public,  quelle  que  soit  la  décision  art.  il). 

92i>.  —  L'appel  est  interjeté,  suivi  el  jugé  dan-  tes 
forme-  que  les  appels  des  sentences  tionnelles  d 

de  paix  à  compétence  étendue.  Il  esl  porté  devant  le  tribunal 
correctionnel  dan-  la  circonscription  duquel  esl  situé  le  tribu- 
nal répressif  indigène  [art.  12  . 


. 
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:>:to         i  i  mpi  i  onnomenl  pn  ontre  di     m. le. 

ubi    oil  dam  un  pénilenriei  h   li     ne,    oil  dan    il 
■  ii  i  iplinaire  .    oil    m  d         mlici    di  travaux  d  utilité  puhli 
quo   bpI  >  13). 

881  ■       Dan     I        o  m  nui  ne    mixle  .  lei  contravention 

impie  police   i  omi pai    l<     indigi  i  onl   Juki  •      pai 

I  \ilniiiii"ii.itii.ii,  dan    li     formes  employées  pour  la  répn        n 
do    infraction   .1  1  indiquai   art.  1  i  . 

032.  Il  m'  1  pa  dérogé  par  le  présent  décret  aux  di  po- 
sitions relative?  à  l'exercice  des  pouvoirs  disciplinaires  conférés 
aux  jugea  de  paix  lans  les  communes  de  plein  exen  ii  •  el  aux 
administrateurs  dans  les  communes  mixtes  (art.  1 

988,       1  1  -  dispositions  du  présent  décret  entreront  en  vi 
guciir   1  dater  du  i"   juin  1902.  Les  nominations  prévues  pai 

les  arl    !  et  4    eronl  faites,  1 r  l'année  1902,  pai    le 

ih'iii  général  avant  le  i"  juin  et   n'auront  effet  que  jusqu'au 
31  déc.  1902  art.  Il 

934.  -  Toutes  dispositions  contraires  à  celles  du  présent 
décrel  sonl  et  demeurent  abrogé)  -  art. 

935.  —  Le  décrel  du  28  mai  1902  étendit  la  compétence  de 
ers  tribunaux.  Ce  ne  furent  plus  seulement  les  délits  commis 
par  des  indigènes  dans  le  ressort  d'une  justice  de  paix  à  com- 
pétence étendue,  mais  tous  1rs  délits  commis  par  des  indigènes 
en  territoire  civil  qui  relevèrent  d'eux  fart.  1). 

A  l'officier  «lu  ministère  public  qui  n  avait  reçu  que  le  droit 
de  décerner  des  mandats  d  amener  ou  de  dépôt!  il  conféra  celui 
de  délivrer  des  mandats  d'arrêt  qui  auraient  toute  la  valeur  de 
mandats  délivrés  par  le  juge  d'instruction. 

936.—  Enfin,  dans  tous  les  cas  où  il  3  aurait  lieu,  en  ma- 
tière criminelle  ordinaire,  au  pourvoi  en  cassation,  il  décidait 
que  le  procureur  général  pourrai!  se  pourvoiren  revision  devant 
la  Cour  d'Alger.  Ce  pourvoi,  disait-il,  sera  fait  el  jugé  dans  la 
forme  et  dans  les  délais  prévus  par  le  décrel  du  25  mai  1892. 

937.  —  Kn  ce  qui  concerne  ledroitd'oppositiondesindigènes 
il  décida  que  l'indigène  condamné  par  défaut  ne  pourrait  faire 
opposition  aujugemenl  qui  le  condamne  que  s'il  élail  établi  qu'il 
n'avait  pas  eu  connaissance  delà  citation  ou  qu'il  avait  été  em- 
pêché de  comparaître  parmi  t'ait  de  force  majeure. 

938.  -  Les  décrets  du  29  mars  el  du  28  mai  1902  organi- 
sant en  Algérie  une  nouvelle  juridiction  répressive  pour  les  in- 
digènes, ont  soulevé  une  légitime  émotion  et  une  réprobation 
unanime.—  V.  Larcher,  Rev.  pénit.,1902,  p. 536  el  s., 993  ets., 
H67  et  s.;  W.,  1903,  p.  94  et  s.,  558et  s.,  et  Tr.  de  législ.  algér., 
t.i,n.539,p.753e1  s. .t.  2,  p.  705  ets.  —  Il  a  paru  que  la  France, 
en  voulant  par  trop  simplifier  la  procédure  pénale,  avait  oublié 
la  jus!  ire  qu'elle  s'était  attribué  le  glorieux  honneur  de  constam- 
ment respecter  vis-à-vis  des  indigènes  placés  sous  son  empire. 
Nous  n'insisterons  pas  sur  ce  point,  puisqu'une  commis-ion 
extra-parlemenlaire  a  été  nommée  pour  reprendre  l'œuvre  des 
décrets  (V.  Rev.  parlent.,  1903,  p.  soi).  Nous  ne  parlerons  que 
d'une  question,  celle  de  leur  légalité  ;  et  nous  n'en  parlerons 
même  que  d'une  manière  sommaire,  puisque  la  loi  du  9  déc. 
1903  leur  a  fait  perdre  toute  existence  légale. 

939.  —  Dès  l'apparition  des  décret-,  dit  à  cet  égard  M.  Roux 
en  noie  sous  Cas-.,  28  mais  1902,  Kentouli  Smaïl  ben  Omar, 
[S.  et  P.  1903.1.489,  D...],  la  thèse  de  leur  illégalité  a  été  éner- 
giquement  soutenue.  —  Y.  les  articles  précités  de  M.  Larcher. 
notamment.  Rev.  pénit.,  1902,  p.  993  et  s..  1107  et  s.,  el  son 
7V.  de  législ.  algér.,  loc.  cit.  —  Voir  aussi  la  discussion  des 
interpellations  de  MM.  Albin  Rozet  et  autres  à  la  Chambre 
des  députés  Séances  des  27  mars,  3  et  4  avr.  J903;  ./.  off.,  des 
28  mars,  4  et  5  avril,  déb.  pari.,  p.  1370  et  s..  1559  el  s.,  1 

et  s.).  Sans  contester  au  Président  de  la  République  son  pouvoir 
de  légiférer  aux  colonies,  et,  tout  en  reconnaissant  que  lAlgé- 
rie,  en  vertu  de  l'art.  23,  t..  24  avr.  J833,  non  expressément 
abrogé  en  1848  ni  en  1832,  est  soumise  au  régime  des  décrets 
comme,  les  autres  possessions  coloniales,  on  a  prétendu,  ce  qui 
est  légitime,  quoique  déjà  discuté,  que  ce  pouvoir  de  légiférer 
déléguéau  président  de  la  République,  n'est  pas  l'égal  du  pou- 
voir de  légiférer  du  Parlement,  el  qu'il  n'appartient  pas  au  chef 
de  I  Etat  d'abroger  par  décret  ce  qu'une  loi  a  fait,  établi  et  or- 
ganisé. Or,  depuis  la  loi  du  30  aoûl  1883,  sur  la  magistrature, 
applicable  à  l'Algérie,  l'organisation  judiciaire  algérienne  trouve 
dans  cette  loi  sa  charte  fondamentale,  échappant  ainsi  désor- 
mais au  régime  des  décrets,  il  n'échet  donc  pas  à  un  acte  du 
pouvoir  exécutif  de  modifier  le  système  judiciaire  légal.  Bien 
plus,  en  créant  une  juridiction  nécessairement  exceptionnelle, 
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autre  loi  applicable  .1  I  \C"  1  je,  la  i"i  |< 

chel  dom  ,  d-  <  •  mi  1 1  > -i  1  m •  ni  n 

940        *  oil  ellement,! :  u>ni 

que  l'on  ii  l'article  de  M.  I 

la  /I         partit.,  1902,  p.   1167  el  e       : 

que-  qui  étayenl  la  thèse  de  I  illégal  il 
coup  de  chaleur     j|   |     tei  rain  d<    la 
l'homme.  I^a jurisprudence, qui  n 
rain. qui  devait  demeun  •■  lui  de  l'examen 

l'application  lui  élail  demandée. 
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'.iï2        .  Que  l'ordonnam  e  du  22  juill.  Ifi 
m  i  n  i  - 1  r  .i  l  i<  -n  intérieure  de  l'Algérie,  Oui  dan-  *on  art.  » 

le  même  principe  qui  esl  toujours  irueur  en 
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li'.n-  parle  la  il  OU  elles  ont  statué  pour  l'Algi  ne,  on  que  le  1 

laleur  lei  a  déclarées  applicables  a  cette  colonie,  aucune  loi  de 
genre  n'es!  intervenue  en  ce  qui  concerne  les  juridictions 
appelées  à  réprimer  les  délits      i  i        des  ind  . 

944.  ,.  Que  la  loi  du  30  aoûl  1883,  sui  la  magistrature 
elle  vise  l'Algérie,  ne  s'en  occupe  que  pour  fixer  le  nombn 
magistrats,  et  le  chiffre  des  traitements,  ainsi  que  le 

la  Corn-  ei  des  tribunaux,  dispositionsqui  ne-'. ni  pas  modil 

par  les   décret-  de-  29   niai-  et  2s   mai   \,'"2.  BUT  le*  tribunaux 

répressifs  indigènes,  lesquels  ir«*nt  trait  qu'à  une  mate  re  que 

celle  loi  n'a  pa-   réglée,         Même  ai 

945.  —  ...  Qu'en  conséquence,  le  Gouvernement,  chary 
-mer  en  Algérie  la  paix  publique  en  maintenant  l'ordre  et  I 
unité  parmi  les  populations  ii     -       s,  a  pu,  -an-  trouver  un 
obstacle  dans  la  l"i.  instituer  des  tribunaux  répressifs  poui 
délits  com  ctionnels  commis  par  les  indigi  i 

946.  —  .Nous  croyons,  a  dit  à  -  trd  M.  I;  .us 
l'arrêt  précité  qu'elle  ne  pouvait  pas  se  prononcei  autremeoL 
—  Y.  en  outre  de  l'arrêt  actuel,  Cass.,  tt  -• 

Bouaouina  Dahmaneben  llimaneel  Djermoui  Batouche  ben  K. 
-      I  P.  1003.1. ',91»,  L).  1905.5.51 

1902  el  '.  févr.  1903,  Kaichouane  Mastefa  ben  Mohamed  el  Chel- 
lali  ben  Dahmane,  S.  et  P.  1903.1  MH,  D.  1903.1.281]  —  A 
Cas-..   2'.*  nov.    1902    Bull,  cran.,  a.  367).  —  V.  aussi   Marcel 
Moye,  Rev.  crit.,  1903,  p.  55  et  s. 

947.  —  Actuellement,  en  effet,  c'est  l'ordonn.  du  26  BepL 
1842  qui.  en  principe,  règle  em  -anisation  judiciaire  eu 
\  -  srie  V.  Larcher,  Tr'.  de  législ.  algér.,  t.  1,  n.  390  .  Quoique 
le  plus  en   plus  le    Parlement  intervienne  tte   matière 

(LL.  28  juin  1881,  30  juill.  lxv'.   renouvelées  par  les  i    - 
27  juin  1888,  23  juin  1890,  i  \  juin  et  21  déc.  1897  et  30  déc. 
1902  ,  limitant  ainsi  enaque  jour  davantage  l'initiative  du  Pré- 
sident de  la  République,  c'est  le  régime  des  décrets  qui  subsiste 
encore  sur  ce  point  diminué,  mais  mm   pas  ai      \  ins. 

d'Et.,  23  déc.  1898,  Départ.  d'Oran,  [S.  et  P.  1901.3.53])  —  Il 
n'y  a  donc  rien  d'anormal  qu'à  l'acte  du  pouvoir  exécutif,  insti- 
tuant en  Algérie  des  juridictions,  dénommées  et  constilu  - 
comme  dans  la  métropole,  mais  devant  leur  naissance  à  un  dé- 
cret et  non  à  la  loi,  un  autre  acte  du  pouvoir  exécutif  apporte 
de-  modifications  et  même  des  bouleversements,  et  institue  de 
nouvelles  juridictions.  L'œuvre  accomplie  pourra  être  mauvaise, 
critiquée  au  nom  de  la  justice.  Elle  n'en  sera  pas  moins  légale, 
avant  été  ordonnée  par  celui  qui  avait  pouvoir  de  l'ordonner 
Comp.  Moye,  op.  cit.,  p.  72  .  Elle  ne  perdrait  ce  caractère  que 
si  elle  venait  faire  échec  à  une  loi  positive  du  Parlement,  appli- 
cable à  l'Algérie. 

948.  —  Or,  cela  n'a  pa-  lieu  dans  le  cas  actuel.  On  ..bjecte. 
il  est  vrai,  la  loi  du  30  août  1*83.  —  Incontestablement,  cette 
loi  est  applicable  en  Algérie  dans  deux  de  ses  dispositions,  celles 
des  art.  2  et  8,  qui  visent  la  composition  de  la  Cour  d'Alger  et 
des  tribunaux  de  première  instance  et  le  traitement  de-  magis- 
trats algériens,  ainsi  que  dans  celles  de  se>  dispositions 
qui  se  rattachent  intimement  à -celles-ci.  —  V.  notre  Ré- 
pertoire, n.  1314.  —  Mais  l'est-elle  d'une  manière  complète, 
pour  l'ensemble  de  -es  prescriptions,  alors  que  le  législateur, 
comme  il  le  fait  toujours  et  comme  il  ne  l'a  pas  fait  ici,  ne 
déclare  pas  cette  loi  applicable  in  globo  à  l'Algérie?  L  "est  -elle 
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surtout  pour  ce  qu'elle  n'exprime  pas  formellement,  el  ce  qu'elle 
supposerai!  par  simple  prétention,  à  savoir  l'impossibilité  d'éta- 
blir désormais  en  Algérie  par  décret  d'autres  tribunaux  que 
ceux  mentionnés  et  indiqués  dans  le  corps  de  cette  loi,  alors 

qu'il  i"1  s'agit  pas  de  supprimer  ceux-ci  ou  de  i lifier  leur 

nombre,  leur  lie i  leur  organisation,  ce  qui  esl  devenu  in- 
contestablement impossible  depuis  cette  l"i,  mais  seulement 
d'instituer  à  côté  d'eux  de  nouvelles  juridictions*?  On  le  voit, 
lorsqu'on  a  déclaré  la  loi  du  30  aoûl  1883  applicable  à  I  Algérie, 

a  encore  presque   rien  l'ail  pour  établir  l'illégalité  des 

décrets  de  1902.  On  esl  encore,  en  toul  cas,  bien  éloigné  du 
but.  Et,  cotte  déclaration  même,  il  esl  déjà  téméraire  de  la 
faire.  Il  est,  ni  effet,  généralement  admis  que,  faute  d'une  dis 
position  générale,  la  loi  du  :'>|1  aoûl  1883  n'est  applicable  à 
l'Algérie  que  dans  les  deux  points  spéciaux  où  elle  même  a 
mentionné  cette  colonie.  C'est  ce  qu  a  solennellement  reconnu 
la  Cour  de  cassation,  toutes  chambres  réunies,  dans  un  avis 
longuement  motivé,  refusant  à  ta  magistrature  algérienne  l'ina- 
movibilité suspendue  et  rétablie  par  cette  l"i  Ui-  de  la  Cour  de 
cassation,  rapporté  dans  la  note  sous  Cass.,  23  juin  1886,  Joly,  S. 
87.1.265,  P. 87.1.633,  l>.  B7.1  .ci    et  autres  arrêts, précités),  solu- 

tion que  depuis  le  Conseild'Etal  a  contentieuse ni  jugée.  —  Y. 

Cons.d'Et.,23  juin  l893,Bariat,  S.el  P.95.3.33  avec  la  note  do 
M.  Hauriou.  -  Adde,  lioye,  op.  cit.,  p.  71.  —  V.  cependant,  en 
sens  opposé,  les  autorités  citées  dans  la  note  sous  Cass.,  23  juin 
1886  et  autres  arrêts,  précités.  Adde,  Larcher,  IV.  de  léyisl. 
algét.,  l.  t"".  h.  394.  c'est  ainsi  encore  que  l'art.  10  de  cette 
loi,  sur  les  récusations,  a  été  déclaré  non  applicable  à  l'Algérie. 

949.  -  Qu'il  en  résulte  une  certaine  incohérence,  cela  est 

positif,  et  que  l'on  se  soit  efforcé,  dans  la sure  du  possible, 

d'\  remédier  en  ajoutant  aux  dispositions  des  art.  2  et  8  celles 
qui  se  relienl  intimemenl  à  elles,  cela  se  conçoit  el  peul 
se  justifier.  Mais  ce  qui  ne  se  justifie  plus,  si  cela  se  con- 
çoil  encore,  c'esl  que  Ion  fasse  ressortir  de  la  loi  de  iss:'>  la 
volonté  du  législateur  de  retirer  en  matière  d  organisation  judi- 
ciaire le  droit  de  légiférer  délégué  au  chef  de  l'Etat,  el  que 
surtout  "ii  attribue  à  cette  volonté,  qui  n'esl  exprimée  dans 
aucun  texte,  une  force  obligatoire.  C'esl  à  cela  cependant  qu'il 
faul  arriver  pour  prétendre  que  les  décrets  des  29  mars  el  28  mai 
1902  tout  échec  à  la  loi  de  1883. 

950.  -  On  objecte,  d'autre  part,  la  loi  du  27  mai  1885,  sur 
les  récidivistes,  dont  l'application  à  l'Algérie  est  cette  fois  incon- 
testable art.  20  de  la  loi).  Mais  ici,  on  va  encore  trop  loin, 
quand  on  affirme  l'existence  d'une  contradiction  entre  cette  loi 
et  les  dispositions  des  décrets,  el  que  l'on  parle  même  de  l'abro 
galion  de  la  première  par  les  seconds.  Hune  part,  la  loi  du 
■2~  mai  1885  conserve  en  Algérie  toul  son  empire  pour  les  infrac- 
tions commises  par  des  Français  ou  des  étrangers.  D'autre 
part,  elle  esl  encore  applicable  aux  indigènes  sur  les  territoires 
de  commandement  où  fonctionnent  les  conseils  de  guerre,  el 
sur  les  territoires  civils  en  matière  de  crimes,  el  même,  si,  dans 
la  poursuite,  se  trouvenl  îles  inculpés  français  ou  étrangers,  en 
matière  de  simples  délits.  Sans  doute,  cet  ensemble  d'hypoth 

ne  comprend  pas  la  plus  importante  de  toutes  :  celle  des  délits 
commis  par  des  indigènes  exclusivement,  el  laisse  ainsi  en 
dehors  le  cas  le  plus  pratique  où  précédemment  la  relégation 
pouvait    être    encourue    (V.    Cass.,    5    févr.     1903,    précité, 

et  la  note).  On  c îoil  doncl'émotion  qu'ont  soulevée  en  Ugé- 

riedes  décrets  qui,  sous  prétexte  d'assurer  fortement  la  sécu- 
rité publique,  l'ébranlaienl  d'une  manière  aussi  grave.  En  droit . 
il  esl  cependant  impossible  d'apercevoir  dan-  ceux-ci  une 
atteinte  portée  à  la  loi  de  1885.  Sun  application  esl  devenue 
moins  fréquente;  son  empire  s'est  rétréci,  soit.   Mais  aucune 

de  ses  dispositions  n'a  été  touchée :ontredite.  Or,  quand  on 

affirme  qu'un  décrel  ne  doit  pas  faire  échec  a  une  loi,  on  m- 
tend  manifestement  la  contradiction  qui  résulterait  de  leurs 
dispositions,  réglant  ta  mé matière  de  pénalité,  de  compé- 
tence ou  de  procédure,  mais  non  pas  celle  qui  sciait  aperçue 
dan-  le  nombre  de  fois  où  la  loi  doit  trouver  son  exécution, 
el  qui  se  rencontrerait  par  l'application  simultanée  de  la  loi  el 
du  décret, réglant  des  matières  différentes,  l'une  une  question 
de  peine,  l'autre  une  question  d'organisation  judiciaire.)  ••  conflit 
esl  absent, car  chacun  d'eux  se  meut  dans  une  sphère  différente. 

951.  H  j  aurait  eu  plus  de  raison,  au  lieu  d'invoquertes 
lois  de  inn:>  i't  de  iss.'i,  d'objecter  celle  du  8  déc.  1897,  sur 
l'instruction  criminelle,  dont  1  application  à  l'Algérie  ne  soulève 
aucun  doute \.  Alger,  10   janv.  1898,  Mimouni   Essaïd 


ben  Tahar,    S.  et  P.   98.2.3U]  —  Cass.,    12  févr.  1898,  Bou- 
rakba  Babah  ben  Saad,    S.  el    P.    99.1.255],  el  la   not 
dont  les  règles  de  procédure  sonl  désormais  remplacées,  pour 
les  indigènes  justiciables  des  nouveaux  tribunaux,  par  la  pi 
dure  - maire,  organisée  car  les  décrets  de  1902.       L'objec- 
tion, plus  serrée,  esl  spécieuse,  puisque  la  matière  traitée  par 
la  loi  et  par  les  décrets  est  la  même.  Elle  n'aurait  pas  été  ce 
pendant  plus  convaincante,   puisqu'il  s'agit  encore,  non  d'une 
modification  apportée  aux  fonctions  du  juge  d'instruction,  dans 
une  procédure  d'instruction  accomplie  par  lui,  mais  de  I 
blissemenl  d'une  procédure  nouvelle,  donl  le  juge  d'instruction 
est  absent,  el  qui  comporte  une  instruction  confiée  au  repré- 
sentant du  ministère  public  (art.  5  du  décrel  du  29  mars  t 
Directement  el  formellement,  il  n'esl  donc  pas  porté  atteinte 
aux  dispositions  de  la  loi  de  1897,  donl  la  fréquence  d'applica- 
tion seule  se   trouve  réduite  par  suite  de  la  diminution  <\u 
nombre  des  inculpés,  déférés  aux  tribunaux  correctionnels: 

952.  —  Il  y  aurait  eu  enfin  à  se  demander  si  la  question 
d'illégalité  des  décrets  des  29  mars  el  28  mai  1902  pouvait  en- 
core raisonnablement  se  poser  après  la  consécration  formelle 
que  le  législateur  leur  a  donnée,  en  les  mentionnant  expressé- 
ment dans  l'art.  150  de  la  loi  du  21  révr.  1903,  sur  le  régime 
forestier  en  Ugé rie.  Cette  mention  ne  couvrait-elle  pas,  enle 
supposant  constant,  le  vice  de  leur  origine'?  el  peut-on  soutenir 
que  le  Président  de  la  République,  en  les  ordonnant,  a  emp 
sur  le  domaine  du  Parlement,  quand  celui-ci  nie  cet  empiéte- 
ment?      V*.  cep.,  Larcher,  flev.pënit.  de  1903,  p.  600. 

9.">3.  —  Nous  venons  d'examiner  la  question  de  la  légalité 
de  l'établissement  des  tribunaux  répressifs.  La  question  de  leur 
compétence  n'a  pas  été  moins  discutée.  D'abord  au  point  de 
vue  de  la  compétence  ratione  materiae  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  chambre  criminel  le  du  27  juin  1903,  porte  en  principe 
que  tous  les  délits  commis  en  territoire  civil,  en  Algérie,  par 
des  indigènes,  sont  jugés  parmi  tribunal  répressif  indigène. 

Cass.,27  juin  1903,  Tenk  Larbi  ben  Al «1;  Ahi I  Ould  Kad- 

dour,  [S.  el  P.  1906.1.159 

954.  ...  nue  cette  disposition  esl  générale  el  s'applique  à 
tous  les  délits,  et  qu'il  ne  peut  j  être  apporté  d'exceptions  que 
dansle  cas  où  une  loi  spéciale  aurai!  expressément  réservé  aux 
tribunaux  correctionnels  la  connaissance  d'un  délit  déterminé. 
—  Même  arrêt 

955.  —  C'esl  là,  semble-t-il,  nue  solution  qui  n'aurait  pas  dû 
faire,  de  doute,  en  présence  de  la  généralité  des  termes  de 
l'art,  t  '  des  décrets  des  29  mars  el  28  mai  1902,  qui  a  été  ce- 
pendant vivement  contredite,  et  que  la  Cour  de  cassation  n'en- 
tend point  'railleur-  elle-même  (l'une  manière  absolue.  D'une 
pari,  en  effet,  on  a  prétendu,  d'une  manière  générale,  que  les 
décrets  de  1902  cessaienl  d'être  applicables  lorsqu'il  s'agissait 
des  délits  énumérés  par  l'art,  i  de  la  loi  du  27  mai  1885,  et  que, 
dans  ce  cas,  les  décret-  n'ayant  pu  abroger  la  loi,  el  les  tribu- 
naux répressifs  indigènes  ne  pouvant,  à  eau-.'  de  leur  caractère 
de  juridiction  exceptionnelle,  pron :erla  relégation,  la  compé- 

appartenail  au  tribunal  correctionnel  de  droit  commun. 
V.  E.  I. archer,  Lis  tribunaux  répressifs  cl  la  relégation  Re- 
vu pénitentiaire,  1903,  p.  94  et  s.);  et  Traité  élémentaire  de 
législation  algérienne,  t.  2,  p.  709  el  s.  D'autre  part,  la  Cour 
de  cassation,  sans  aller  aussi  loin,  et  nier  d'une  manière  abso- 
lue toute  compétence  aux  tribunaux  répressifs  pour  les  délits 
qui  sont  énoncés  dan-  l'art,  i  de  la  loi  du  2~  mai  1885,  leur  a 
refusé  celle-ci,  lorsqu'il  s'agil  d'une  poursuite  devant  taire  im- 
médiatement encourir  la  relégation  contre  le  condamné. 

95(>.  —  La  <'.<<\u-  de  cassation  d'ailleurs,  n'esl  pas  arrivée  à 
cette,  formule  du  premier  coup. Lorsque  s'esl  présentée  devant 
elle  la  question  de  savoir  dan-  quelle  mesure  les  tribunaux  ré- 
pressifs -"ni  compétents  pour  l'application  de  la  relégation  elle  a 
commencé  par  proclamer  par  deux  arrêts  du  15  el  du  2(.i  nov. 
1902,  spécialement  par  le  premier  de  ces  arrêts  que  les  décrets 
des  29  mars  el  28  mai  1902,  organisant  les  tribunaux  répressifs 
indigènes,  n'ont  pas  eu  en  vue  l'application  de  la  peine  de  la 
relégaliou,  spécialement  réglée  en  Algérie  par  la  loi  du  ;!7  mai 
sur  les  récidivis  -  I  iss.,  15  nov.  I902el  5  févr.  190  I, 
En  Karchouam  Masti        -      i  P.  1903.1.491 

î>.">7.       Par  suite,  les  tribunaux  correctionnels  restent  com- 
pétents pour  connaître  en  premier  ressort  des  poui  - 
tives  aux  délits  commis  par  des  indigènes,  '|ue  leur  étal  de  ré- 
cidive rend  passibles  de  la  relégation.  —  Cass.,   15  nov.  1902, 
précili  . 
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Mai-  iv  s\  ininc  -i  été  abandonné  par  un  arrêt  du  B  févr.  i 
lequel  déclare  le?  tribunaux  répressifs  indigne*.  compétents 
sans  distinction  p» m i r  tous  les  délita  de  droll  commun,  commis 
par  des  indigène!,  môme  ceux  vises  par  la  loi  do  188  I,  sans  i|ue 
cependant  les  condamnations  prononcéea  par  eux  puissent 
comptei  pour  la  relégalion. 

959.  Ainsi  jugé  en  sens  contraire  que  la  disposition  du  décret 
du  29  mars  1902,  renvoyanl  devant  le  tribunal  rôpressil  indi- 
gène tous  les  délits  commis  en  territoire  civil  par  des  indig 

est  générale,  et  s'applique  à  tous  les  délits;  et  qu'il  ne  peut  y  être 
apporté  d'exception  que  dans  le  cas  on  une  foi  spéciale  aurai) 
expressément  réservé  aux  tribunaux  correctionnels  la  connais- 
sance d'un  délit  déterminé.  Cass.,5  tè\  i .  1903,  El  Cheallab  bon 
Dahmam,  [S.  el  P.  1903.1.491 

960.  Tel  n'étant  polnl  le  cas  pour  les  < l «'•  I i i  s  de  droil 
commun  visés  par  l'art,  i  de  la  loi  du  27  mai  1885,  les  tribu- 
naux  répressifs  Indigènes  sonl  compétents  pour  statuer  Bur  ces 
délits. 

961.  —  C'esl  un  reviremenl  complet,  el  on  ne  peut  qu'ap- 
prouver ce  revirement,  qui  s'imposait  de  toute  nécessité.  Il 
était  exigé  d'abord  par1  les  termes  «le  l'art.  1er  du  décret  «lu 
29  mars  1(.H)2,  portanl  :  «  Tous  les  délits  commis  par  des  indi- 
gènes en  territoire  civil  sont  jugés  par  un  tribunal  répressif 
indigène...  ■.  Tous  les  délits...  Le  décrel  ne  l'ail  aucune  excep- 
tion; sa  disposition  est  générale  el  absolue  en  principe.  Il  étail 
dune  arbitraire  d'admettre  une  restriction  qui  ne  pouvail  d'ail- 
leurs s'observer  pratiquement  Saisi  d'une  poursuite  contre  un 
indigène  susceptible  d encourir  la  relégation,  aucun  tribunal  ne 
pouvait  se  déclarer  compétent.  Pour  déterminer  sa  compétenci . 
il  lui  aurait  fallu,  en  effet,  au  préalable,  juger  l'indigène,  la 
compétence  demeurant  au  tribunal  répressif,  m  celui-ci  acquitte 
le  prévenu  ou  le  condamne  à  une  peine  ne  comptant  pas  pour 
la  relégation,  au  tribunal  correctionnel,  si  celui-ci  condamne  le 
prévenu  à  une  peine  susceptible  d'entraîner  la  relégation.  La 
théorie  delà  Cour  suprême  arrêtait  donc  le  cours  de  la  justice, 
en  soumettant  la  détermination  de  la  compétence  à  une  condi- 
tion prépostère. 

962.  —  Le  revirement  étal!  exigé,  en  outre,  parce  que  le 
conflit  que  la  Cour  de  cassation  avait  cru  apercevoir  n'existait 
pas  en  réalité.  Il  n'y  avait,  en  effet,  aucune  contradiction  entre 
les  termes  des  décrets  el  les  dispositions  de  la  loi  de  1885.  De 
leur  ensemble  résultait  seulement  une  application  moins  fré- 
quente de  cette  dernière,  par  suite  d'un  changement  dans  les 
règles  de  la  compétence  résultant  de  l'ordonnance  du  20  sept. 
1842.  Mais  il  appartient  très  certainement  au  pouvoir  exécutif 
de  modifier  celle-ci  dans  les  parties  qui  ne  sont  pas  réglées  par 
le  législateur.  —  V.  la  note  de  M. Roux,  sous  Cass.,  28  août  1902, 
précité. 

963.  —  Ce  qu'il  est  vrai  de  dire,  c'est  que  celte  seconde  so- 
lution aboutit  en  pratique  à  un  système  manquant  de  cohé- 
rence el  de  logique.  La  cohérence  d'abord  luifait  défaut,  parce 
qu'il  en  résulte  que  la  relégation,  qui  peut  être  prononcée  con- 
tre les  indigènes  en  territoire  de  commandement,  où  il-  sont 
justiciables  «les  conseils  de  guerre  (art.  20,  al.  2,  de  la  loi  de 
1885  ,  ne  peut  plus  l'être  contre  eux  en  territoire  civil,  dans 
tous  les  cas  où  les  tribunaux  répressifs  indigènes  sont  compé- 
tents, ces  tribunaux  avant,  d'après  leur  organisation  et  la  pro- 
cédure sommaire  suivie  devant  eux,  le  caractère  d'une  juridic- 
tion d'exception  V.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Routier  sous 
l'arrêt  du  5  févr.  1903,  dans  la  '  azette  des  tribunaux  du  11  fé- 
vrier).Est-ce  que,  cependant,  celle  pénalité  est  moins  nécessaire 
dans  un  cas  que  dans  l'autre?  Est-ce  qu'au  contraire,  elle  ne 
s'impose  pas  davantage  pour  assurer  la  sécurité  dans  les  gran- 
des agglomérations  urbaines  du  Tell  que  dans  les  espaces  dé- 
sertiques des  Hauts-Plateaux  ou  du  Sud?  —  La  logique  lui  t'ait 
également  défaut,   parce  que,   manifestement,    l'intention   des 
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dan-  h  jurispruden  formule  que 

-i  aucune  loi  spéciale  n'a  apporté  d'exception»  a  la 
dea  tribunaux  répi  estdfs  ind  n  ce  qui 

de  droil  commun  viaés  par  Part.  i.  L.  27  i 
ainsi  du  moins  du  moment  ou  la  condamnation  a  intervenu  n 
pas  susceptible  de  rendre  l'indigène  immédiatement 
de  la  peine  accessoire  de  la  relégation.  —  <  "  |uin  i 

TenV  Larbi  ben  Ahmed,  précité;—  13  aoûl  1903,  /<'"/< . 
304,  305;  -    2'.-  déc.  1903,  Moueddene  Ati  Ould  Madani,    S.  et 
P.   1904.1.535,  D.  1904.1.153  .  ce  dernier  tendu,  d'ailleurs 
l'erapire  du  décrel  du  9  août  1903  (V.  n    suivant  . 

965.  Sous  l'empire  dea  réclamations  et  dés  incertitudes 
née-  de  l'application  dea  décréta  pré<  -  dit 
qu'un  décret  intervint   en   1903  qui   réorganisa  les  tribu: 
répressifs  indigènes,  i     décret  lui-mén 

ciel-  de  1902  mu-  toni  en  s'inspiranl  de  leur  esprit  fut  b 

coup  plus  complet;  on  constatera  parla  comparaison  d 

les  différences  considérables  entre  ces  deux  réglementations. 

966.  —  Les  délits  exclusivement  imputables  aux  indigènes 
musulmans  non  naturalisés  ou  aux  étn  isulma 
l'étendue  du  territoire  civil  en  Algérie,  sont  dé  ha- 
que  canton,  à  la  juridiction  de- tribunaux  répressifs  ii. 

Deux  ou  plusieurs  circonscriptions  cantonales  peuvent 
reunie-  par  décrel  sous  la  juridiction  d'un  seul  tribunal  réj 
Sif    art.  i"). 

967.  —  Le  tribunal  répressif  ind:  -t  composé  du 
de  paix  et  de  deux  jugea  choisis,  l'un  parmi  les  fonctionna 

ou  notable,  citoyens   français  âgés  de  vingt-cinq  ans.  l'autre 
parmi  les  fonctionnaire-  ou  notables  indigènes   musuln 

de  vingt-cinq  an,  el  capable-  de  comprendre  la  laiu 
francaise.  —  Les  deux  juges  sont  nommés,  au  commencement 
de  chaque  année,  par  arrêté  du  gouverneur  général  qui  peut, 
selon  le-  besoin-  du  service,  nommer  en  outre  un  ou  plusieurs 
suppléante.  —  Le  rboix  du  gouverneur  général  doit  -  i 
sur  les  présentations  des  chefs  de  la  Cour  qui  proposent  un 
nombre  de  candidats  au  moins  double  de  celui  des  pos  - 
à  pourvoir  (art.  2). 

968.  —  Les  deux  jugea  -ont  tenus,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, de  prêter,  devant  le  juge  de  paix  président,  le  serinent 
de  bien  et  fidèlement  remplir  leurs  fonctions  el  -  1er  reli- 
gieusement  le  secret  des  délibération-   art.  3). 

969.  —  Les  juges  ne  peuvent  être  -uspendus,  remplacés  ou 
révoqués  que  par  arrêté  du  gouverneur  général  pris  shi-  la 
demande  ou  l'avis  conforme  des  chefs  de  la  Ouïr   art.  t  . 

970.  —  Le  tribunal  est  présidé  par  le  juge  de  paix  ou.  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce  magistrat,  par  un  de  -  - 
suppléants.  Kn  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  ju^e  de 
paix  et  de  ses  suppléants,  le  tribunal  est  présidé  par  un  m  . 
trat  délégué  par  le  premier  président  Le  premier  président  peut 
également  déléguer  un  ou  deux  juges  ou  juges  suppléants  d'un 
autre  canton,  lorsque  le  tribunal  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  se  constituer  par  >uite  de  l'absence  ou  de  l'empêchement 

juges  et  de  leurs  suppléants   art. 

971.  —  Dans  les  villes  ou  siège  un  tribunal  de  première 
instance,  le  service  du  ministère  public  près  le  tribunal  ré] 
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sif  esl  assuré  par  le  procureur  de  la  République  dans  les  mômes 

conditions  que  devant  le  tribunal  eorrecti I.        Dans  les 

autres  localités,  l'offlcier  du  ministère  public  el  boo  suppléant 
sonl  nommés,  au  commencemenl  de  chaque  annéei  par  arrêté 
du  gouverneur  général  sur  la  proposition  du  procureur  gém 
rai   art.  6  . 

972.       L'officier  du  ministère  public  prête,  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  répressif,  Bermenl  debien  el  fidèlement  rem 
plir  9es  fonctions.      il  exerce  ses  fonctions  sous  la  surveillance 
e|  l'autorité  du  procureur  de  la  République  qui  peut,  en  cas  de 
besoin,  agir  à  - léfaul  (art.  7). 

97ÎJ.  —  L'officier  du  ministère  public  près  le  tribunal  répres- 
sif recherche  li  g  délits,  en  rassemble  les  preuves  el  en  poursuit 
la  répression.  —  Il  a  le  droit  de  citation  directe  à  l'audience. 
in  cas  d'arrestation  en  llagranl  délit,  il  peul  procéder  con 
formément  à  la  loi  du  20  mai  1863;  néanmoins  s'iln')  a  audience 
m  le  lendemain  ni  le  surlendemain  de  l'arrestation,  le  mandai 
de  dépôt  par  lui  décerné  ne  lienl  que  B'il  est  confirmé  le  troi- 
sième jour  par  une  décision  du  président  du  tribunal  répressif, 
faute  de  quoi  la  mise  on  liberté  est  de  droil  le  quatrième  jour. 
Si  l'officier  du  ministère  public  estime  qu'une  instruction 
préalable  est  nécessaire,  il  j  procède  lui-même  et  exerce  dans 
ce  but  tous  les  droits  que  le  Code  d'instruction  criminelle  con 
fère  au  juge  d'instruction,  en  constatant  qu'il  agit  en  cette 
qualité;  il  décerne  tout  mandat,  procède  à  tous  interrogatoires, 
entend  t"ii^  témoins  sous  la  foi  du  serment  opère  toutes  per- 
quisitions ou  Baisies.  Toutefois,  le  mandat  'l»1  dépôt  ou  d'arrêl 
par  lui  décerné  ne  sera  maintenu  qu'autant  qu'il  aura  été  con 
firme  au  plus  tard  le  troisième  jour,  à  partir  de  l'écrou,  parle 
président  du  tribunal  répressif,  sinon  le  prévenu  sera  mis  en 
liberté  le  quatrième  jour  (art.  8  . 

97  %.  Les  actes  el  les  décisions  de  l'officier  du  ministère 
public  agissant  commeiuge  d'instruction  ne  peuvenl  être  l'objel 
d'aucun  recours.  Toutefois,  le  prévenu  détenu  peut,  à  tout  mo 
ment,  former  une  demande  de  mise  en  liberté  provisoire.  En 
cas  de  rejet  de  >a  demande  par  I  officier  du  ministère  public. 
il  peut  se  pourvoir  devant  le  président  <lu  tribunal  répressif 
qui  statue  définitivement    arl .  9  . 

1)75. —  L'offlcier  du  ministère  public  agissant  comme  h 
d'instruction  n'esl  pas  tenu  de  se  conformer  aux  prescriptions 
de  la  l"i  du  >s  déc.  is'-'T  en  ce  qui  concerne  la  présence  du  con 
srii  aux  interrogatoires  el  aux  confrontations  el  la  communi- 
cation de  la  procédure;  mais  il  doit,  lurs  du  premier  Interi 
toire,  prévenir  l'inculpé  de  son  droil  de  choisir  un  conseil, 
equel  peul  être  un  avocat,  mi  avoué  et,  dans  les  lieux  où  il  n'en 
existerait  pas,  un  oukil.   Pendant  toute  l'instruction,  l'inculpé 
peul  librement  communiquer  avec  son  conseil  (art.  10 

976.  —  L'instruction  terminée,  si  l'offlcier  du  ministère 
public  estime  qu'il  j  a  lieu  à  poursuite,  il  cite  directement  le 
prévenu  à  l'audience.  S'il  estime  qu'il  n'j  a  pas  lieu  à  suivre 
ou  que  le  tribunal  répressif  est  incompétent,  il  transmet,  dans 
le  plus  bref  délai,  les  pièces  au  procureur  de  la  République  qui 

statue  définitivement   par  décision  motivé u  peul  saisir  le 

juge  d'instruction  aux  uns  d'une  information  complémentaire; 
dans  ce  cas,  le  juge  d'instruction  se  conforme  aux  règles  ordi- 
naires art.  1 1  . 

977.  —  L'affaire  esl  portée  à  l'audience  Bur  la  citation  du 
ministère  public.  La  citation  est  donnée  verbalement  à  l'in- 
culpé, détenu  ou  non,  lors  de  sa  dernière  comparution  devant 
le  ministère  public  el  confirmée  par  la  remise  d'une  cédule 
rédigée  en  français  el  en  arabe.  Il  en  esl  l'ail  mention  au  pro- 
verbal. -  Si  1  inculpé  n'a  pas  comparu  devant  l'officier  du 

ministère  public,  il  esl  cité  dans  la  ror rdinaire  par  un  agent 

assermenté  qui  constate  en  l'original  si  la  citation  a  été  remise 
à  personne.  —  L'inculpé  qui,  cité  personnellement,  ne  compa- 
rait pas,  ne  peul  former  opposition  au  jugement  qu'autan)  <|u'il 
établit  qu'il  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de  se  présenter. 
s'il  n'a  pas  été  cité  personnellement,  il  a  les  droits  d'opposition 
déterminés  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  —  \.  injm, 
n.  1008. 

97«x.  -  L'affaire  esl  jugée  suivant  h->  cas,  selon  les  règles 
établies  par  la  loi  du  20  mai  1863  ou  d'après  les  prescriptions 
du  Code  d'instruction  criminelle  art,  13). 

979.  —  s  il  n'\  a  point  d'avocat  l'avoué  près  le  tribunal 

répressif,  l'inculpé  peut  se  faire  assisterd'un  oukil.  ince 

il  un  parent  ou  de  toute  autre  personne  esl  subordonnée  ■<  l'au- 
torisation du  tribunal  (art.  1 1 1. 


980.  —  Les  jugements  par  défaut  sonl  immédiatement  exé- 
cutoires même  sans  signification;  ds  deviennent  définitifs  par 
l'exécution  volontaire  ou  faute  par  le  condamm  d  avoir  fait 
opposition  dans  le  délai  de  cinq  jours  à  partir  du  premier  acte 
d  exécution  dont  il  aura  eu  connaissauce. 

981.  —  Toute  personne  lésée  par  un  délil  de  la  compétence 
d'un  tribunal  répressif  peul  en  poursuivre  la  réparation  soit 
en  citant  elle-même  à  l'audience  du  tribunal,  Boit  en  interve- 
nant devant  l'officier  du  ministère  public  ou  a  l'audience,  à 
charge  par  elle,  dans  tous  les  cas,  de  consigner  une  Bomme 

sufnsante  pour  ré] dre  des  rrais  éventuels;  elle  sel  soumise 

aux  obligations  el  aux  responsabilités  de  la  partir  civile  telles 

qu'elles  sonl  détermii s  par  le  Code  d'instruction  criminelle 

(art.  16  . 

982.  -  Toute  personne  civilemenl  responsable  d'un  délil  de 
la  compétence  du  tribunal  répressif  peul  être  citée  devant  ce 
tribunal  art.  i 

988.  --  Les  tribunaux  répressifs  ont,  pour  la  police  de  l'au- 

dienco  el  pour  la  répression  des  délits  d'audience,  les  mé b 

droits  que  les  tribunaux  correctionnels.  Toutefois,  il>  ne  peu- 
vent proi :er  ni  mesure  disciplinaire,   ni  peine  contre  les 

défenseurs;  le  cas  échéant,  il-  dressent  des  faits  un  proi 
verbal  qui  esl  envoyé  au  procureur  de  la  République   art.  i*  . 

984.  —  En  cas  de  crime  ou  de  délil  imputé  soit  aux  ju 
du  tribunal  répressif,  soit  à  l'officier  du   ministère  public,  la 
poursuite  esl  exercée  conformément    aux    prescriptions  des 
art.  1/79  el  >.,  C.  instr.  crim,   ail.  19  . 

985.  Le  greffier  de  la  justice  de  paix  remplit  les  fonctions 
de  greffier  au  tribunal  répressif  indigène.  Il  peul  être  remplacé 
par  un  commis  assermenté.  —  Un  Interprète  assermenti 

par  le  président  pour  faire  le  service  près  de  ce  tribu- 
nal. L  officier  du  ministère  public  agissant  comme  juge  d  ins- 
truction doit  toujours  être  assisté  d'un  greffier  et,  en  outre, 
d'un  interprète,  quand  l'inculpé  ou  les  témoins  ne  B'expriment 
n  français  art.  20  . 

9S<».  Le  condamné,  l'offlcier  du  ministère  public,  la  partir 
civile  peuvent  se  pourvoir  par  la  voir  de  l'appel  dans  les  deux 
jours  a  partir  du  jugement.  Le  procureur  de  la  République 
exerce  le  droil  accordé  au  procureur  général  par  l'art.  20'», 
G.  instr.  crim.;  le  délai  accordé  par  cel  article  est,  dans  tous 
les  lus,  réduit  à  un  mois  art.  i\ ). 

9X7.  Les  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires  <■! 
de  compétence  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel 
qu'en  même  temps  que  le  jugement  sur  le  rond  art,  - 

988.  L'appel  esl  porté  devant  le  tribunal  correctionnel 
qui  doit  être  saisi  dans  les  dix  jours  (art.  23  . 

989.  —  Le  transfèremenl  du  condamné  détenu  devant  le 
tribunal  d'appel  n'esl  obligatoire  que  Bi  ce  tribunal  l'ordonne. 

—  Mais  le  condamné  peul  se  faire  représenter  a  l'audience  par 
un  avocat  ou  un  avoué;  à  défaut  de  choix   fait  par  lui,  il  lui 

sera  n< lé  un  défenseur  d'office.       Le  jugement  rendu  en 

présence  tic  l'avocat  ou  'l<;  l'avoué  sera  réputé  contradictoire 
arl.  24  . 

990.  \  partir  de  l'expiration  'lu  délai  d'appel  accordé  au 
condamné,  celui-ci,  s'il  esl  détenu,  est,  à  moins  '!<•  décision 
contraire  du  Lribunal,  Boumis  au  régime  de  la  détention  pénale 
ri  tenu  au  travail.  Si,  sur  -nu  appel,  il  esl  acquitté,  il  sera 
rémunéré  de  I  intégralité  il'-  son  travail,  Bans  aucune  retenue. 

—  Il  en  sera  de  même,  eu  cas  'If  réduction  de  la  peine,  pour 
lr  travail  accompli  pendant  le  lemps  il''  la  détention  qui  •  i 
ilcra  la  condamnation  définitivement  prononcée   art,  : 

991.  —  Le  condamné,  la  partie  civile  et  U:  ministère  public 
ont  le  droit  de  se  pourvoi]  en  i  tssation  dans  le6  conditions 
déterminées  parle  Code  d'instruction  criminelle;  aéanmi 

le  pourvoi  contre  les  décisions  de  compétence  ou  iuterloculoii 
ne  pourra  êtn  formé  qu'en  même  temps  que  le  pourvoi  contre 
le  jugement  sur  le  rond.  vi  le  condamné  na  pas  été  transféré 

au  chef-lieu  de  l'arr Asseoient,  il  peut  former  son  pourvoi 

au  greffe  du  t ri  I muai  répressil  et  le  délai  de  trois  jours  ne  court 
que  du  jour  où  le  jugement  sur  appel  a  été  porté  à  sa  connais- 
sance  art.  -' 

9!>2.  —  L'emprisonnement  prononcé  contre  des  in 
est  Bubi  soit  dans  un  p<  niteucier  indigène,  Boit  dans 
disciplinaires,  soif  -ur  des  chantiers  de  travaux  d'utilité  publi- 
que   art.  -Il  . 

99ii.       Dans  les  communes  mixtes,  le>  contraven 
.-impie  police  commises  par  les  indigi  onl  jugi  es  par 
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996        Nou  il  m  1  plus  liaul  que  noua  l'empin  di 

croîs  de  1902  les  dni  ision    1  manécfc  de»  tribunaux  répressifs  m 
di  cm     irai    m  de  lour  caractère  exceptionnel,  ne  poovaientpaa 
compter  dans  le  cal»  ul  de  la  1  elegation. 

986,  [u  il  avail  éti  jugé  qu  il  ai  suivait  pa  ■  d< 

ce  que  les  tribunaux  répressifs  sont  compétents  pour  statuer 
Bur  les  di  lits  prévus  par  l'art.  1.  1     2"  mai  1885,  que  lea  con 

il. talions  par  eux  pr ncées  russenl  de  nalun    à  placer  le 

c lamné  dans  l'étal  de  récidive  spéciale  institué  par  la  loi  du 

27  111,11  1885,  el  pussent  être  comptées  au  nombre  de  celles  qui 
Boni  susceptibles  d'entraîner  la  relégation. 

î)î>7.      ...  Que  les  tribunaux  répressifs  indigènes  organ 
par  les  décrets  de  1902  ne  pouvaient,  en  effet,  être  considi 
comme  des  tribunaux  ordinaires;  et,  d'autre  part,  qu'aucune  loi 
ne  permeltail  de  comprendre  les  condamnations  par  eux  pro 
nonces  dans  l'exception  concernant  les  condamnations  pronon- 
cées par  les  tribunaux  spéciaux,  soil  militaires,  soil  mari  lin 

Cass.,  5  IV'vr.  1903,  Cbellali  ben  Dahmane,    S.  el   P.   1903.1. 
i'.M.  D.  1903.1281 1.       Même  arrêt. 

!>!)8. —  La  même  solution  avail  étéégalement  donnée  pour 
des  raisons  analogues  sous  l'empire  du  décret  de  1903. 

909.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  toul  en  assuranl  aux 
justiciables  certaines  garanties,  le  décrel  du  9  aoûl  1903,  qui 
réorganise  les  tribunaux  répressifs  indigènes  en  Algérie,  déi 
sur  des  points  importants  aux  règles  consacrées  par  le  •  ode 
d'instruction  criminelle  dans  l'inlérêl  de  la  défense  des  préve- 
nus, en  sorte  que  les  tribunaux  répressifs  indigènes  ne  pouvaient 
être,  même  sous  l'empire  du  décrel  du  9  aoûl  1903,  considérés 
comme  des  tribunaux  ordinaires,  au  sens  de  l'art.  2.  L.  27  mai 
1885.  -  c.ass.,  24déc.  1903,  Moueddène  Ali  ould  Madani,  - 
et  P.  1904.1.135,  D.  1904.1.153] 

1000.  —  ...  Qu'en  conséquence,  les  condamnations  par  eux 
prononcées  pour  un  des  délits  visés  dans  l'art,  't  de  cette  loi 
n'entrenl  pas  en  ligne  de  compte  pour  la  relégation.  —  Même 
arrêt 

1001.  ...  Que  de  même,  ces  tribunaux  ne  peuvent  pas 
prononcer  la  relégation  —  Même  arrêt. 

1002.  —  Et  l'indigène  musulman  non  naturalisé  ou  l'étran- 
ger musulman,  prévenu  d'un  délit  et  passible  de  la  relégation, 
doit  être  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel,  seul  com- 
pétent pour  prononcer  celte  peine  —  Même  arrêt. 

1003.—  La  loi  du  31  mars  190 i,  au  contraire,  a  modifié  cette 
législation.  Elle  porte  :  l'art.  2,  §2,  I..  27  mai  1885  sur  les  réci- 
divistes est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  Art.  2.  i  2.  Ces  cours  et 
tribunaux  pourront  toutefois  tenir  compte  des  condamna- 
tions prononcée-  pour  infraction  de  droit  commun  spécifié  - 
la  présente  loi  soit  par  les  tribunaux  militaires  et  maritimes,  en 
dehors  de  l'état  de  siège  ou  de  guerre,  soit  par  les  tribunaux 
institués  en  Algérie  par  le  décret  du  9  août  1903. 

1004.  —  En  résumé  on  voil  que  sous  l'empire  des  décrets 
des  29  mars  et  28  mai  1902  qui  ont  créé  des  tribunaux  répres- 
sifs indigènes,  la  Cour  cassation  a  jugé  successivement  que  ces 
tribunaux  étaient  incompétents  busqué  les  délinquants  étaient 
passibles  de  la  relégation.  —  V.  Cass.,  15  nov.  1902  précité  : 
et,  au  contraire,  qu'ils  avaient  compétence  pour  tous  les  délits 
de  droit  commun  commis  par  des  indigènes,  sans  excepter  les 
faits  visés  par  la  loi  du  27  mai  1N8.J,  sous  celte  réserve  toutefois 
([lie  les  condamnations  prononcées  par  eux  ne  compteraient 
pas  pour  la  relégation.  —  V.  Cass.,  5  févr.  1903,  précité. 

1005.  —  Sous  l'empire  du  décret  du 9  août  1903,  quia  rem- 
placé les  décrets  de  1902,  la  Cour  d'Alger  avait  estimé  que, 
sous  ce  nouveau  régime,  les  tribunaux  répressifs  indigènes  pou- 
vaient être  considérés  comme  des  tribunaux  ordinaires  au  sens 
de  la  loi  de  1885  ayant  pouvoir  par  conséquent  :  soit  pour  pro- 
noncer des  peines  marquant  en  vue  de  la  relégation,  soit  pour 
prononcer  la  relégation  elle-même.  La  Cour  suprême  a  cassé 
sa  décision.  La  doctrine  de  son  arrêt  est  conforme  à  celle  de- 
arrêts  précités  des  15  nov.  1902  e1  5-févr.  1903 sur  deux  point-  : 
le  défaut  de  pouvoir  des  tribunaux  répressifs  pour  condamner  à 
la  relégation,  la  non-imputation  des  condamnations  prononcées 
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la  loi    du  31   mai  -    !"■  et  P    Loti    ann 

100S        1  .1  dispi  -  Lion  ex  eptionnelle  d  I  art.  12  du 

décrel  du  9  aoûl  1903,  aux  termes  de  laquelle  l'inculpé  qui, 
cité  pei  sonnellemenl  ne  compai  mer  opp 

lion  au  jugement  qu'autant  qu'ils'esl  troui  l'impost 

lité  de  se  présenter  ,  doil  être  strictement  maintenue  dans  les 
limites  du  texte  qui  l'édicté, et  ne  -aurait  êli  |uee  notam- 

ment  a  l'inculpé  qui  ne  sesl  pas  présenté  I  I audience  i  la- 
quelle l'affaire  a  été  rei  qu'il  n'avait 
pas  reçu  de  citation  pour  cette  audieno                   S  juin  1 
Gada  Ali  ben  Gada,  [S.  el  P.  1909.1.167 

1009.  —  Le  dernier  changement  delégis  1  lait  satire 
une  question  de  rétroactivité. 

1010.  Il  est  de  principe  que  les  lois  pénales  ne 
gissenl  pas.       Boitard,  I  le  dr.  erim.,  13*  éd.,  par  Villey, 
n.  2ii  :  Cbauveau  el  F.  Hélie,  Théor.  <lu  (  +  éd.,  par  \  U 

t.  1.  n.  2:t;  Blancne,  Et.  pin..  2  éd.,  t.  I,  d   - 

tien,  Tr.  élém.  <(■  !..  par  Laisné-D  Guil- 

louard,  t.  1,  n.  20:,  .-t  -  id,  Tr.  du  dr.  peu.  //., 

t.  I,  n.  130  et  s.;  et  notre  C.pén.  ,  sur  l'art.  4, 

n.  30  et  -.  Dans  une  espèce  particulière  l'inculpé,  •'•tant  p 

ble  de  la  relégation  à  raison  de  ses  antécédents  judicia 

avait  été  renvoyé  devant  le  tribunal  répressif  iiidig  ne 

1011.  —  Le  procureur  de  la  République  avait  formé  un 
pourvoi  contre  cette  décision.  Il  soutenait  que  cet  inculpé  n'au- 
rait pas  dû  être  renvoyé  devant  cette  juridiction  exceptionnelle, 
qui  ne  pouvait  pas  prononcer  cette  peine,  mais  devant   le  tribu- 
nal correctionnel,  demeuré  compétent  dan-  ce  cas    alin  de 
maintenir    en  Algérie  l'application  de  la  loi  du  27  mai    1- 
Pour  établir  qu'il  s  agissait  d'un  individu  passible  de  la  rei 
tion,  le  procureur  de  la  République  relevait  à  sa  chai . 
précédentes  condamnation-  pour  vol,  dont  la  dernière  pronon- 
cée par  le  tribunal  répressif  indigène  d'Alger  antérieurement 
à  la  loi  du  31  mars  1904.  En  3e basant  -ur  cette  circonstance  la 
Cour  de  cassation  a  cru  devoir  rejeter  le  pourvoi. 

1012.  —  Elle  a  déridé  que  la  loi  du  31  mars  190+, qui  donne 
aux  cours  et  tribunaux  ordinaires  la  faculté  de  tenir  compte,  en 
vue  de  la  relégation,  des  condamnations  prononcée-  parle-  tri- 
bunaux répressifs  d'Algérie,  -  misés  par  le  décret  du  9  août 
1903,  ne  peut  pas  avoir  d'effet  rétroactif.  — -<  •  .  :2  juill.  t 
Mrasse  Omar  ben  ïaya,  [S.  et  P.  1907.1.250] 

1013.—  ...Qn'en  conséquence,  n'entre  pas  en  ligne  de  compte 
pour  la  relégation  une  condamnation  prononcée  par  un  tribu- 
nal répressif  à  une  date  antérieure  a  la  promulgation  de  cette 
loi.  —  Même  arrêt. 

1014.  —  ...  Et  que,  dès  lors  que  l'indigène  musulman,  qui  a 
encouru  celle  condamnation,  n'est  pas  passible  de  la  relégation, 
faute  d'un  nombre  de  condamnations  suffisant,  le  tribunal 
pressif  esl  compétent  pour  juger  un  nouveau  délit  qu'il  a  corn- 
mis.  —  .Même  arrêt. 

1015.  —  Sou  argumentation  est  simple.  M.  Roux  qui  l'ex| 

en  note  sous  l'arrêt  précité,  dit  à  cet  égard  :  la  loi  du  31  mars 
1904  a  été  introdiictive  d'un  état  nouveau  de  droit.  Avant  elle, 
en  etï'et.  les  condamnations  des  tribunaux  répressifs,  à  cause 
du  caractère  exceptionnel  de  ces  juridictions,  ne  comptaient 
point  pour  la  relégation.  —  V.  suprà.  —  C'est  elle  qui  a 
permis  de  le>  compter,  sans  eu  l'aire  une  obligation,  établi;- 
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sant  ainsi  pour  l'Algérie  un  système  diflérenl  de   celui   de  la 

métropole,  mais  en    harn le  avec   l'organisation   anormale 

de  ces   nouvelles  juridictions.   Il  a  donc  parn  que   ce  sérail 
taire   rétroagir  la    loi  de  1904    que   de    faire   étal    des   con 
damnations  de  tribunaux  répn  ssifs  antérieures  à  sa  promi 

liull. 

1016.  —  L'idée  esl  -elle  bien  exacte  .'  il  u'j  a  pas  de  doute 

que  les  tribunaux  répressifs  indigènes,  juridiction  d'excepl 

bous  l'empire  des  décrets  des  29  mars  el  28  mai  1902,  sonl  de- 
meurés tels  sous  celui  du  décret  du  9aoû1  I903,qui  les  a  réor 
ganisés.       G.  Massonié,  Les  tribunaux  répressifs  indigém 

Ugérie  [Rev.algér.  1904,  t"  part.,  p.  62  el  s.  ,  11  est  donc 
certain  que  les  peines  par  eux  prononcées  n'étaient  pas  utiles 
pour  la  {relégation,  jusqu'à  la  l"i  du  31  mars  1904  qui  en  a 
disposé  autrement. 

1017.  —  Maisest-ceà  dire  que  l'on  donne  à  c(  Ile-ci  un  effel  i 
troaclif,  lorsqu'on  comprend,  dans  le  nombre  de  condamnations 
nécessaires  pour  Paire  prononcer  la  relégation,  des  condamna- 
tions émanée»  des  tribunaux  répressifs  antérieurementà  cette  loi? 
La  Cour  de  cassation  n'a  i  elle  pas  oublié  ici  ce  qu'elle  avail  affirmé 
à  propos  de  la  loi  du  21  mai  1885?  Au  lendemain  de  sa  promul- 
gation, elle  avait  reconnu  qu'il  n'étail  pas  nécessaire,  i r faire 

encourir  la  relégation,  que  les  2,  3,  i  ou  7  condamnations,  exi 
gées  par  la  l"i,  fussent  toutes  postérieures  à  celle-ci,  mais  qu'il 
suffisait  que  La  dernière  remplisse  cette  condition.  V.  notre 
C.  pén,  annoté,  par  Garçon,  sur  l'art,  i,  n.  il.  —  Criait  au 
délinquant,  disait-elle,  à  se  tenir  sur  ses  gardes;  il  connais 
sait  sa  situation,  la  menace  suspendue  sur  sa  léte;  i!  n'a 
vail  qu'à  s'abstenir  <lu  dernier  délit;  la  loi  l'avait  suffisam- 
ment averti.  L'hypothèse  actuelle  est  elle  donc  différente  pour 
comporter  une  autre  solution?  San-  doute,  avant  la  loi  de  1904, 
les  condamnations  des  tribunaux  répressifs  ne  contenaient  pas 
l'aptitude  à  faire  encourir  par  leur  répétition  la  relégation,  puis- 
qu  elles  ne  comptaient  pas  pour  l'application  de  cette  peine, 
liais  il  en  était  exactement  de  même,  avant  la  loi  du  21  mai 
1885,  pour  les  jugements  des  tribunaux  ordinaires.  Ce  ne  peul 
donc  pas  être  là  la  cause  de  la  divergence.  —  Est-cela  présence 
dans  la  loi  de  1883  d'une  disposition  précise,  Part.  9,  permet- 
tant de  compter  les  condamnations  antérieures,  alors  qu  aucune 
disposition  transitoire  analogue  ne  se  rencontre  dans  la  loi  de 

1904?  Mais  ce  serait,  suivant  nous,  c mettre  une  méprise  sur 

la  nature  de  celle  mesure,  ei,  Bur  la  foi  peu  sûre  'l'une  opinion 
formulée  par  le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat    S.  Loïj  onn 

de  1885.  p.  831,  note  33,  P.  Lot*,  dicr.,  etc.  de  1885,  p.  1383  el  s., 
note  33),  attribuera  l'art.  9  un  caractère  dérogatoire  aux  prin- 
cipes généraux,  alors  qu'il  esl  au  contraire  l'application  régu 
lière  de  ceux  ci. 

10IS.  -  Il  faut,  «mi  effet,  rappeler  les  principes.  L'aggrava- 
tion de  la  peine  en  matière  de  relégation,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  de  récidive,  ne  se  justifie  que  rattachée  à  la  der- 
nière condamnation.  Elle  eal  encourue,  non  pas  parce  qu'on 
B'aperçoil  après  coup  que  la  première  peine  a  été  insuffisante 
pour  corriger  le  coupable  et  le  ramener  au  bien,  mais  parce 
que  le  délinquant,  qui  comparait  une  deuxième  rois  devant  la 
justice,  a  îles  antécédents  judiciaires,  el  que  la  peine  ordinaire 
du  Code,  calculée  pourdes  délinquants  primaires,  n'est  pas 
se/  forte  pour  un  professionnel  du  crime.  V.  G.  Vidal,  Dr. 
crim.  et  sciences  pénit.,  :t"  éd.,  n.  274.  V.  aussi,  Garraud,  op. 
cit.,  t.  3,n.  733.  Dans  cette  explication  delarécidive,  nécessaire 
si  l'on  veut  mettre  l'aggravation  de  la  répression  en  harmonie 
a\ee  le  principe  non  bit  in  idem,  toul  ceque  l'équité  commande, 
lorsqu'une  loi  nouvelle  intervient,  c'est  que  la  condamnation,  à 
laquelle  est  attachée  la  nouvelle  répression,  ou  plus  exactement 
le  délit  (sur  ce  point,  une  réserve  doit  être  faite  à  la  rédaction 
de  l'art.  9,  L.  1885),  soit  postérieure  à  la  loi  appliqua  n. 

Paris,  21  avr.  189L  Brounaud,  S.  91.2.133,  P.  91.-t.712,  l».  91. 
~. 2'.<T  .  et  la  note.  Mai-  que  le  premier  terme  de  la  récidive  ou 
de  la  relégation]  lui  soit  également  postérieur,  c'est  chose  in- 
différente, puisque  ne  n'est  pas  sur  lui  que  porte  l'aggrava 
lion  de  peine.  C'est  ainsi  qu'au  lendemain  de  la  loi  du  26 
mars  1891,  modifiant  l'art.  58,  C.  pén.,  et  établissant  un  nou- 
veau cas  de  récidive  correctionnelle,  la  jurisprudence  n'a  pas 
attendu,  pour  tain-  usage  'le-  nouvelle-  dispositions,  deux 
condamnations  postérieures  a  la  loi  île  I89i;  mie  seule  a  suffi, 
et  elle  n'a  pas  ronsidi  ré  qu'en  appliquant  immédiatement  la  loi 
de  1891,  bien  que  celle  ci  ne  contint  pas  de  disposition  transitoire 
analogue  à  celle  de  la  loi  de  1885,  elle  lui  donnait  un  effet  rélroy 

Sirii.i\ii\i    RéPBRTOlHB.     -    T<>ine   I. 


actif.  —  Cass.,  31  août  1893,    Bull,  crim.,  n.  Laborde, 

ment.  <!<■  lu  loi  du  ?<i  mars  /v/.  n.  ;:;  Nègn  .  i  Garv,  /." 
loi  Bérenger,  p.  129;  Mahoudeau  ent.  de  In  loi  tur  Cat- 

ien, et  l'aggrav.  des  peines,  p.  Journ.  des  parquets,  1891, 
p.  125);  Garraud,  op.  cit.,  I.  I,  p.  241,  note  I;  Vidal,  op.  cit., 
n.  303.  Contra,  <  apitant,  H>  > .  çrit.,  1*91,  p.  392  el  -.  :  t  ocard, 
i  omment.  il'-  la  loi  du  Î6  mars  isni,  n.  ti.',  p.  i  i 

1019.  —  Le  procureur  de  la  République  d'Alger,  en  relevant, 

en  vue  de  la  relégation,  une lamnation  antérieure  à  la  loi 

de  1904,  n'avait  rien  l'ait  de  plus,  i  est  i rquoi  le  rejet  de 

pourvoi  présente  une  gravite  particulière,  i  e  n  esl  pas  si  ule 

ment  l'interprétation  il  une  loi  locale,  la  loi  du  31  mars  t 

spéciale  à  l'Algérie  ;  c'est,  de  plus,  la  condamnation  de  lado< 
trine  il  de  la  jurisprudence  qui  avaient  interprété  la  loi  du  26 
mai-  1891    el  enfin,  el  surtout,  c'est,  en  attribuant,  contrai  n 
ment  à  i  opinion  générale,  un  caractère  exceptionnel  à  la  dispo- 
sition de  l'ari.  9,  L.   1885,  mettre  la  théorie  de  la  récidive  en 
opposition  avec  la  r<  t  bis  m  idem  et  en  compromettre  la 

légitimité. 

1020.  —  L'arrêt   ci-dessus  suggère   une  autre  réflexion. 
La  Ihèse  soutenue  par  le  pourvoi  du  procureur  de  la  Républi 
qued  Uger  était  elle  exacte  au  fond?  Fallait-il  déclarer  l'incom 

pélence  des  tribunaux  répressifs,  parce  qu'ils  ne  i vaienl  pas 

prononcer  la  relégation,  à  juger  un  indigène,  passible  de  celte 
peine  à  raison  de  Bes  condamnations  antérieur*  -  '  il  j  a  là  une 
question  forl  grave,  que  l'arrêt  n'a  pas  tranchée  expressément, 
puisqu'il  a  rejeté  le  pourvoi  par  une  tin  de  non  recevoir  préala 
ble;  mais  nous  ne  pouvons  pas  la  passer  sous  silence;  car  <le  sa 
solution  dépend  la  sécurité  en  Algérie. 

Pour  justifier  l'incompétence,  le  pourvoi  présentai!  une  ar- 
gumentation très  -impie.  Sous  l'empire  des  décrets  de  1902  el 
de  1903,  la  Cour  de  cassation  était  arrivée  à  décider  que 
l'indigène,   inculpé  d'une  infraction    de   nature   à   lui    faire 

en< m-  la  relégation,  devait  être  renvoyé  'levant  le  tribunal 

de   police  correctionnelle,   seul  en   mesure,  à    raison  d< 
ipialité  de  juridiction   de  droil   commun,  d'appliquer  la   loi 
du  2"  mai  1885.       Adde,  t"  mai  1903,  [Bull,  crim.,  n.  i 
-  17  sept.  [903,    Bull,  crim.,  n.  357  :        7   janv.  el  2"   révr. 
1904,  [Bull,  crim.,  n.  13  el   129]  —  Or,  la  loi  du  31   mars  1904 
a  eu  précisément  pour  but  de  consacrer  cette  jurisprudence; 
en  faisant  cesser  les    résistances  qu'elle    avail    renconti 
ilans  la  doctrine,  el  les  dissidences  que  présentaient  les  déci 
-ion-  de  la  Cour  de  cassation  elle  même.  C'est  ce  que  mon 
trent  les  parole-  suivantes  du  rapporteur  de  la  loi  à  la  Cbam 
bre  des  députés,  M.  Maurice  Collin  :      Considérant  comme  ac- 
quise, el  sanctionnant  par  cela  même  la  jurisprudence  consa 
'  rée  par  la  c.our  suprême,  ce  projet  admet  que,  dès  l'instant 
qu'un  indigène  est,  à  raison  de  ses  antécédents  judiciaires,  pas 
siPle  de  la  relégation,  il  ne  -aurait  être  jugé  que  par  les  jundic 
lions  compétentes  pour  prononcer  cette  peine.  C'est  donc  di 
vanl  les  tribunaux  correctionnels,  el  non  devant  les  tribunaux 
répressifs,  qu'il  faudra  désormais  poursuivre  les  indigènes,  qui, 
à  raison  de  leurs  antécédents  judiciaires  seront  passibles  de  la 
relégation      S   et  P.  Lot*  annotée»  de  1904,  p   809.  col.  3).  El 
un  peu  plus  loin        Sans  doute,  le  système  dont  il    le  pn 

le  fonctionnement  esl  susceptible  de  soulever  certaines 
difficultés.  Quand  un  indigène  algérien  devra  être  poursuivi,  il 
faudra  nécessairement  examiner  -m  casier  judiciaire,  el 
chercher  -i.  à  raison  de  ses  antécédents  judiciaires,  il  esl  ou 
non  passible  de  la  relégalion,  puisque  c'est  de  la  réponse  à  cette 
question  que  dépendra  la  compétence  du  tribunal  'lovant  lequel 
il  j  aura  lieu  de  le  traduin 

1021.  —  Malheureusement,  il  esl  à  craindre  que  les  paroles 
précédentes  ne  convainquent  personne.  Que  porte,  en  efiet,  la 
loi  de  1904?  Elle  modifie  en  ces  termes  l'art,  t,  i  J.  t..  .'7  mai 

ss  i  î  Cours  el  tribunaux  pourront  toutefois  tenir  compte 
des  condamnations  prononcées  pour  infractions  de  droit  com- 
mun, spécifiées  par  la  présente  loi,  -"il  par  les  tribunaux  mili- 
taires el  maritimes,  en  dehors  de  l'étal  de  siège  ou  de  guei 
soit  par  les  tribunaux  institués  en  Ugérie  par  le  décret  du 
9  août  1903  .  «m  vint  ou  qu'il  est  dit  que  les  tribunaux  ré| 
sifs  indigènes  seront  incompétents,  el  qu'ils  auront  l'obli 

li le  se  dessaisir  lorsque  1  inculpé  esl  un   indigène,  p 

de  la  relégalion,  à  raison  de  ses  antécédents  judii  iain  -  '  i 
esl  indiqué  qu  une  chose  ;  c  est  que  la  Cour  et  les  aux 

pourront  désormais  tenir  compte,  en  rue  't'-  la  relégal 

peines  prononcées  par  les  tribunaux  répres  ifs.  Mais  quand  el 
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m  en  a  pas  modifié 
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,1  ,i|.|ili.  in. .ii ;  mai    i  l'Ile  addition 
in  .  p.. m  |,     tribunaux   inilii.iii 
m  .un.  .  ijon  il»;  l 'i  .u  licle,  1 1  qui  niaintcnaiil  ■ 

,i  ,  ,.i. .    i      ii  jhunaux  répn  ci'  qu'il  \  u  olJifralion  ■ 

,|,  i  lui  s<|u  il-  '.ni  .i  j 1 1 -_  < ■  i ■  un  militait  blc  i  n  vei  lu 

.ii-  ki     ■  ondamnalions  auli  1 1.  in.-    '  i  videmmcnl  non.  -■  u 

lrni.ni  lorsque  le  délinquant  esl  régulièrcipenl  <!■  i •  i •'■  di 
un.  jiii  i. h.  h..ii  de  'ii "ii  commun,  parce  qu'il  a  cessé  d'app 
nu-  .i  l'armée,  ou  qu  il  .1  des  complices  civils,  que  l"  tribunal  ou 
l,i  i  our  peuvent  compte)  l' '-  condamnations  prononcei  -  contre 
lui  par  les  tribunaux  militaires.  La  l<>i  de  188.1  n'a  pas  boule- 
versé les  règles  die  la  compétence  j  elle  n  a  pas  attribué,  a  cause 
,lr  la  re|éga|ion,  au*  juridictions  ordinaires  une  compétence 
que  1rs  lois  générales  leur  refusent.  Cela  étant,  il  n'esl  pas  ad- 
missible que  le  iiiiiiir  texte,  auquel  la  loi  de  1904  n'a  touché 
que  pour  lui  iImiiiiii'  uns  extension  nouvelle,  signifie  ces  deux 
choses  opposées  el  contradictoires  :  non-dessaisjssemenl  des 
tribunaux  militaires,  et  dessaisissemenl  des  tribunaux  réj 
-il-  quand  l'inculpé  esl  relégable.  —  V,  G.  fcfassonié,  op,  cil. 
Rev.  algér.,  l»P5,  \n  part.,  p.  160  el  169  . 
1022.—  Le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés, 
M  Maurice  Collin,  a  sans  doute  attaché  cette  signification  à 
l'addition  projetée  V,suprà  .  Mais  ce  ne  sonl  là  que  des 
rôles  de  rapporteur,  qui  n'uni  qu'une  valeur  personnel!* 
qui  ne  peuvenl  prévaloir  contre  le  sens  clair  el  précis  de 
la  loi.  si  le  législateur  avait  l'ail  sien  le  système,  assez  peu 
[ogique,  de  son  propre  aveu,  que  lui  indiquai!  |e  rapporteur, 
el  subordonné  la  détermination  de  la  compétence  à  une  con- 
dition prépostère  (V.  la  noie  sou3  Cass.,  15  nov.  1902,  pré- 
cité), il  aurait  donné  à  la  loj  proposée  une  rédaction  diffé- 
rente. Au  lieu  de  se  borner  à  ajoutera  un  texte,  qui  avait  déjà 
une  signification  propre,  la  mention  des  tribunaux  répressifs  in- 
digènes, ce  qui  n'en  modifiai!  point  le  sens,  mais  seulement  l'ap 
plieation.  il  aurait  de  plu.-  exprimé  formellement,  «lans  un  pa- 
ragraphe nouveau  el  distinct,  s'il  désirait  limiter  la  mesure  aux 
tribunaux  répressifs,  que  les  indigènes  relégableâ,  à  raison  île 
leurs  antécédents  judiciaires,  seraient  jugés  par  les  tribunaux 
île  police  correctionnelle.  Il  fallait  cette  disposition.  Les  compé- 
tences ne  se  supposent  pas;  elle:-  sont  d ordre  public;  eljes 
ont  besoin  d'être  consacrées  dans  un  texte  de  loi;  et  l'on  ne 
peu!  les  induire  djïs  termes  d'un  rapport,  aussi  aflirmaiifs 
siueni-ils!  —  Objectera-t-on  cependantque  le  législateur  a  con- 
sidéré comme  acquise  la  jurisprudencp  de  la  Cour  de  cassation, 
ei  quec'esl  en  faisant  état  de  ses  solutions  qu'il  a  édicté  lame- 
sure  qui  figure  'lans  la  loi  de  l'.iOi?  Assurément,  il  est  arrivé 
plus  'l'une  l'ois  au  législateur  (le  tenir  compte  d'une  jurispru- 
dence antérieure,  et  vraie  ou  fausse,  de  lui  donner  force  légale. 
.Mais  il  n'en  est  ainsi,  et  il  n'en  peut  être  ainsi,  qu'à  la  condition 
que  cette  jurisprudence  ait  été  consacrée,  ou  par  une  déclara- 
lion  positive  de  la  loi,  formulant  la  solution  pe  ses  arrêts,  ou 
par  une  conséquence  écrite  dans  la  loi,  don!  la  présence  impli- 
que nécessairement  la  reconnaissance  de  ceux-ci.  Consécration 
directe  ou  consécration  indirecte  parla  loi;  voilà  les  deux  ter- 
mes possibles,  mais  les  seuls  qui  peuvent  donner  à  une  juris- 
prudence un  caractère  légal  :  il  n'j  a  pas  un  troisième  moyen, 
l'opinion  d'un  rapporteur. 

1023.  —  liencniitre-l-on  l'un  ou  l'autre  dan-  la  loi  de  190$ ? 
Dune  part,  pn  n'j  trouve  aucune  disposition,  étant  directement 
aux  tribunaux  répressifs  algériens  la  compétence  à  l'égard  îles 
indigènes  passibles  de  relégation.  D'autre  part,  la  disposition 
qui  y  figure  n'implique  qu'une  chose  :  c'est  que  les  tribunaux 
répressifs  indigènes,  ne  pouvant  pas  prononcer  eux-mêmes  la 
relégation,  sont  demeurés  des  tribunaux  d'exception,  encore 
après  le  décret  de  1903.  Voilà  le  point  tranché  par  la  jurispru- 
dence qui  a  passé  dan-  la  loi,  et  qui  ne  peut  plus  être  mi-  en 
discussion  depuis  celle-ci.  Or,  il  est  étranger  à  la  question  de 
compétence;  et  sa  solution  n'implique  nullement,  par  voie  de 
corrélation  nécessaire,  le  dessaisissemenl  des  tribunaux  répres- 
sifs en  présence  d'un  indigène  relégabje. 
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loi  la  supériorité  sui   d<  d  faut 

tribun. . 

Mai:.  ment,  il 

de  ce  raisonnemenl    t 

i-  de   ' 
d  autres  lois  el  nolammi  ni  à  celle 
annotée*  de  1897,  p. 
applicable  à   I'  Ugérie.  I 
esl  exact,  ce  n'esl  i 
déclarer  l'incompeb 
circonstances,  el  pour  tous 
constao  la  loi  di 

mes,  l'institution  des  tribunaux  ré|  mort-née.  'lette 

théorie  a  été  ep  eflel  soutenue,  —  V.  I. archer.  <.  de 

%l. algérienne,  i.  2;  addenda,  n.  r  de 

-.iliou    3'efil 

qu'elle  ne  pouvait  pas  l'accueillir,  parce  qui  a0.il  que  l'on 

relevai!  entre  les  décrets  enAI^éj 

plus  supposé  que  réel,  imaginaire  el  non  ronde.  —  \.  U  note 
qui  accompagne  Tan  unie  cassation  du  28  août 

S,el  1'.  1903,1 .  i  -  Seulement, il  lion 

véritable  dan-  la  jurisprudence  a  bure  fléchir  le  vant 

la  loi  de  1 885,  lorsqu'au  contraire,  on  .  -  leur 

application  à  celle  de  la  I 

102.">.      Nous  ne  nous  dissimulons  pas  la  gravité  de  cette  solu- 
tion pour  la  sécurité  publique  en  \  id rions  donc 
que,  par  un  poinl  au--i,  manque  le  raisonnement  qui 
Mai-,  s  il  est  exact,  il  doit  être  maintenu.  Pas  plus  l'inlcrj 
que  le  juge  ne  doivent  échapper  aux  conséquem 
qu'elles  sont-   La  commission  extraparlementaire,  réunie  au 
ministère  de  la  Justice  pour  la  réforme  des  tribunaux  r.' 
sifs  indigènes,  avail  émis  le  vceo  «  qu'une  disposition  législa- 
tive à  insérer  dan-  la  l"i  du  -T  mai  ].s*.j  décidât  que  l'indig 
relégable  soil  déféré  au  tribunal  de  police  correctionnelle,  qui 
pourrai!  faire  entrer  en  Ii.             impie,  pour  l'application  de 
cette  peine,  les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux 
répressifs    .  Tout  en  voulant  incontestablement  donner  satis- 
faction à  ce  vœu,  on  a  vu  ce  que  la  loi  de  1904  avait  fait  pour  le 
réaliser.  Elle  en  a  pris  la  dernière  partie  cl  oublié  la  preni 
Comment  s'étonner  après  cla  si  le  résultat  trompe  l'espéi  i 
_     h  raie".' 

1026.—  Citons  encore  au  point  de  vue  de  la  compétei 
rationc  matiiiae  un  arrêl  qui    a  décidé  que   bien  que  défél 
aux  tribunaux  correctionnels  par  l'art.  ;.én..  au  cas 

le  prévenu  esl  âgé  de  moins  de  seize  ans, lés  infractions  pu 
de  la  peine  de   la  réclusion,  spécialement  l'attentat  à  la  pudeur 
consommé  ou  tenté  sans  violence  sur  la  personne  d'un  enfant 
âgé  de  moins  de  treize  ans,  prévu  par   l'art.  331.  g  1.  C.  pén., 
sonl  cependant  qualifiées  crimes  parla  loi  pénale  :et  que  l'art. i 
du  décret  du  9  août   1903  n'attribuant  compétence  aux    tribu- 
naux répressifs  indigènes  que  pour  les  délits  imputables  aux 
indigènes  musulman-  non  naturalisés,  ou  aux  éti      -     -  mu-ul- 
mans,  c'est  le  tribunal  correctionnel  qui  est  compétent  en  Al- 
gérie pour  connaître  comme  juge  du  premier.!   .  l'atten- 
tat à  la   pudeur  dont  s'agit  —Cass.  crim.,  5  nov,  1903,  Boud- 
jemab,    S.  el  P.  1906.1.11 

1027.  —  Au  point  de  vue  de  la  compétence  ralione  personae 
il  a  été  jugé  que  l'art.  1  des  décrets  des  29  mac-  et  28  mai  ! 


\l  I.KIIIK. 


ayanl  yi  se  en  ter s  généraux  les  indigènes,  et  uon  pas  seule- 

iin'iii  les  indigènes  algériens,  les  décrets  susvisés  devaient  m 
gairemenl  être  reconnus  applicables  à  tous  les  indigènes  de 
race  africain^  il  juin  1903,  Ahmed  oui  Kaddour,    v 

cl  P.  1906.1.159 

1028.  ...  Qu'il  en  esl  ainsi,  ijuellcs  que  so|enl  la  région 
dont  [Js  sonl  originaires  el  leur  résidence  habituelle,  s'ils  com- 
mettent un  délil  sur  le  territoire  algérien-  —  Môme  arrêt. 

102î).       ...  Qu'il  suit  de  là  que  [es  juridictions  répressives 
mi  en  Algérie  sonl  compétentes  pour  juger  les  Tunisiens 
prévenus  d'iuiraclions  commises  3ur  le  territoire  algérien. 
Même  arrêt, ..Ou  des  sujets  marocains.       Même  arrêt. 

1030.  La.  Cour  emprunte  cette  formule  à  un  arrêt  anté- 
rieur dp  l"  iuill.  1882,  Drevelon,  S, 84.1.355, Pf 84.1.854, avec l 
rapport  de  M,  le  conseiller  Uuprè-Lasale  .  el  a  l'interprétation 
donnée  dan-  cel  arrêl  au  décret  du  12  déc.  1851,  défendant  la 
vente  de  la  poudre  el  des  armes, qui,  comme  l'art,  I  des  déi  ; 
des  29  mai-  el  28  mai  190?',  pe  \i-aii  que  les  indigènes.  Mais 

elle  lui  a  donné,  on  ne  sail   i rquoi,  une  portée  qu'elle  " ;|- 

\aii  |ia-  dans  l'arrêl  de  1882,  en  supprimant  un  mol  essentiel 
miisiiiiiiinis)}r[  en  appliquant  par  suite  la  nouvelle  organisation 

judiciaire  à  tous  1rs  indigènes  africains,  sans  distincii le 

religion,  el  sans  préoccupation,  par  consi  quent,  des  consjdi 
tjous 1 1 1 1 î  avaient  pu  faire  établir  une  juridiction  particulière 
pour  les  vraies.       \.  également,  •  ass.,  23  mai.  i  pI  9  iuill., 

et  13  anùl  1903  liull.  crin,.,  n.  2Qi,  841,  J  i  s  ,.|  303).  -  La 
question  8'esl  trouvée  tranchée  depuis  par  l'art.  I,  décr 
9  aoûl  I9Q3,  qui  a  abandonné  cette  jurisprudence  exi 
cl  n'a  déféré  aux  tribunaux  répressifs  m  lîgènes  que  les  délits 
exclusivement  imputables  aux  indigènes  musulman*  non  natu- 
ralisés,ou  aux  étrangers  musulman*,  ce  qui  esl  aussi  la  com- 
pétence établie  pour  les  Cour-  criminelles  algériennes  par  la 
lui  du  30  déç.  1902. 

1031.  <—  il  a  encore  été  jugé  au  même  point  de  vue  sous 
l'empire  du  décrel  de  1902  que  la  composition  des  tribunaux 
répressifs  indigènes  algériens,  et  la  procédure  exceptionnelle 
suivie  devanl  eux,  el  organisée  par  les  décrets  de  1902,  im- 
pliquaient nécessairement  qu'un  Français  pe  pourrai!  être 
appelé  comme  défendeur  devant  cette  juridiction,  —  Cass, 
(•nui.,  7  et  -n  mars  1903,  précité. 

K>32.  ...  nue  d'autre  part,  le  ministère  public,  n'ayant 
pas  ledroil  d'option  accordé  par  l'art.  3,  G.  instr.  crim.,  à  la 
partie  civije,  doit  déférer  le  prévenu  el  la  personne  civilement 
responsable  à  la  même  juridiction  pénale,       Môme  arrêt, 

1033.  -  ...  Qu'en  conséquence,  lorsque  dan-  une  môme 
poursuite  sonl  compris  un  indigène  comme  auteur  prinoipal  du 
délit  el  un  Européen  ou  un  Français  comme  civilement  respon 
sable,  la  juridiction  correctionnelle,  qui  esl  de  droil  commun, 
demeurait  c pétente  pour  statuer  à  l'égard  de  toutes  les  par- 
ties en  cause,       Même  arrôl. 

1034.  —  Cet  airôt  d'ailleurs  n'a  plus  qu'un  intérêt   rétro 
spectif. La  question  qu'il  résout  s'est  trouvée  en  effel  tranchée, 
mais  eu   sens  opposé,  par  l'art.  17,  Décr.  9  aoûl    I903i  qui   a 
abrogé  les  décrets  des  29  mars  el  28  mai  1902,  organisant  les 
tribunaux  répressifs  algériens.       Toute   personne  civilement 
responsable  d'un  délit  de  la  compétence  des  tribunaux  répr<  - 
sifs,  dit  ce  texte,  peul  être  citée  devant  ce  tribunal  ».  Manifeste- 
ment, l'emploi  de  cette  expression  générique,  à  la  suite  de  l'ai' 
rôl  actuel,  esl  intentionnel,  el  écarte  la  doctrine  de  la  Cour  d«" 
cassation.  Il  est  à  se  demander  toutefois  si  l'abandon  de  cette 
jurisprudence  esl  une  chose  heureuse,  et  -i  on  doil  approuver 
sur  ce  poinl  |es  auteurs  du  décrel  de  1903.  Il  apparaîtra  peut- 
être  que  c'esl  une  solution  grave  que  de  reconnaître  à  un  tri- 
bunal,  qui  comprend  un  membre  musulman,  droit  de  condam- 
nation suruq  l.ui"| net  sur  un  Français.  —  V.  cuce  sen 

Larcher,  /.-■  nouveau  décrel  sut  les  tribunaux  i 

nés  Revue  pénitentiaire,  1903,p.  1137  el  s.  .  La  loi  du  30  déc 
1902,  qui  organise  en  Algérie  des  Cours  criminelles,  corn p 
d'assesseurs-jurés  indigènes  musulmans  p '  les  crimes  exclu- 
sivement imputables  à  des  musulmans,  ne  contient  pas  de  dis- 
position sem Diable.  Pour  ce  cas,  la  doctrine  de  l'arrêl  reproduit 
conserve  un  certain  intérêt  pratique,  car  la  composition  des 
Cours  criminelles  ci  la  procédure  suivie  devant  elles  ne  permet- 
tent pas  d'en  invoquer  sûrement  les  motifs. 

1035.       En  tout  cas,  les  tribunaux  d'exception,  qui  n" 
lent  qu'en  vertu  d'une  dérogation  expresse  au  droit  commun, 
et  n'onl  pas  plénitude  de  juridiction,  ne  peuvent  pas,  sous  pré- 


texte de  connexité,  enlèvera  leu  -  naturels  des  prévenus 

qui,  à  raison  de  la  nature  des  infractions,  ne  sonl  pas  leurs 
Liciables,  el  étendre  leur  juridiction  -1  des  infractions  qui  ne 
*"iii  pas  de  leur  compétence.        Cass.-crim.,    16   mars  191 
Khaled  ben  Ahmed,    S,  el  P,  1908.1 

1030.       Spéciale nt,  les  tribunaux  répressifs  indigènes, 

tels  qu'ils  sonl  oi  ganisés  par  le  décrel  du  '■'  aoûl  |90  i,  ne  | 
vaut  être  considérés  comme  des  tribunal»!  ordinaires,  cl  ayant, 
aux  termes  de  l'art,  i  dudil  décret,  une  compétence  Ijiuil 
la  connaissance  des  délits  >'\<  lusivomcnl  imputables  aux  indi- 
gènes musulmans  non  naturalisés,  ou  aux  éli  musul- 
mans, sonl  incompétents  pour  statuer  sur  "ne  contravention 
en  l'  inlravenlion  d'ivresse  connexe  aux  délit» 
■  i.'  rébellion  et  d'ouli  nls  imputés  à  un  indigène  mu- 
sulman-      Môui»;  arrêt. 

1037  H  avait  été  jugé  encore  antérieurement  au  décrel 
du  '.>  août  1903  qu'en  vertu  de  l'art.  '..  d'ailleurs  légal,  du  décrel 
du  28  mai  1902  la  Cour  d'Alger  est,  dans  le-  a  flaires  réglées 
par  le  décret  du  29  mai-  précédent,  ch  iilièremenl  des 

fonctions  de  Cour  régulatrice,  ci  que  ces  attributions  nouvelles 
de  |,i  Cour  d'Alger  excluent  nécessairement  le  recours  des  par- 
ties devanl  la  Cour  decassalion.     '  a--.,  1 1  sept.  1902  '.'  arrêts  . 
Bouaouma  Dahamanc  lien  Slimane  et  M  oct.  I902(4arri 
Hjeininiine  Ralouchc  lien  K.in.i     S,  el  1'.   1903.1.490 

1038.  —  si  grave  que  soil  la  solution  qui  privait  les  indi- 
gènes d'Algérie  du  recours  devanl  la  Cour  suprême  contre  les 
arrêts  rendus  parles  tribunaux  répressifs,  ci  qui,  en  instituant 

la  Cour  d'Alger  dans  la  fonction  de  Cour  souven s,  était  de 

nature  a   rompre   l'unité  d  interprétation   de  la  loi  pénale,  il 
était  cependant  impossible  d'en  contester  l'exactitude.        v  • 
cep.  Larcher,  Rav.  finit.,  1902,  p.  99^  cl   U73  e|  -.  :  el  / 
législ.  algér-,  l.  i,  n  l  art,  i.  Déçr-  28  mai  1902,  était 

en  effet  on  ne   peul  plus  compréhensible.  L'étabiisscmenl  du 
recours  qu'il  organisa  devanl   la  Cour  d'Alger  excluait  qéi 
saJremcnl  le  pourvoi  en  cassation.  D'une  pari   '"i  n'eût  pas 
compris  l'utilité  de  -.m  existence  a  côté  du  maintien  de  ce  der 
nier,  puisque  l'un  el  l'autre  auraient  eu  lieu  dan-  le-  mômes 

matières,  pour  les  mômes  cas,  et  que  leur  « xistence  ci  leur 

\eiciee  auraient  dqnné  lieu  a  de-  contrariétés  dejugemi  nts. 
D'autre  part,  on  n'aperçoit  pas  bien  les  raisons  qui  auraient 
I*ii  faire  établir  celle  fonction  nouvelle  de  la  Cour  d'Algei  si 
elle  eùl  du  m m plcmcii i  \ >'iiir  s'ajouter  aux  institutions  exis- 
tantes,      V,  çep,  en  -.n-  opposé,  Larcher,  op. et  loe.  cit. 

103!».  -  Pour  apprécier  la  mesure  qu'édicté  l'art,  i  du  dé* 
crel  de  1902,  il  lallaii  s'élever  plus  haut  que  le  décret.  Elli 
paraissait  alors,  non  comme  une  singularité,  mai-  comme  l 
ment  d'un  système  général  qui  élad  mis,  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  de  | «lus  en  plus  en  pratique.  La  constitution 
d'un  empire  colonial,  dispersé  dan-  les  quatre  parties  du 
globe,  "H  la  loi  pénale  française  i  -i  appliquée,  a  imposé  a  la 
chambre  criminelle  une  besogne  chaque  jour  croissante  pour 
l'accomplissement  de  laquelle  celle-ci  devient  impuissante.  Vu 

<• -  du  siècle  dernier,  il  avait  paru  suffire  de  diminuer  le* 

de  pourvoi  en  cassation  contre  le-  an.  i-  de-  Cours  colnni 
et  c  esl  c.-  qui  avait  été  établi  dans  un  certain   nombre  de 
rimmel-  coloniaux.  Mais,  ee  qui  suffisait  avec  un  cm 
pire  colonial  restreint,  esl  devenu  insuffisant  devanl   les  pro 
portions  nouvelles  prises  par  cel  empire  dan-  ce-  vingt-cinq 
dernières  années.  L'on  a  alors  -  une  solution,  plus  radi- 

cal, ci  plus  complète,  qui  brisait  l  unité  d'interprétation,  mais 

qui  avait  le  double  avantage  de  déchai  -•  i  I. r  de  cassation 

et  de  rendre  la  justice  plus  expéditive  à  l'i  gard  des  indigènes 
pour  qui  il  importait  de  la  rendre  expéditive.  C'était  d'éri 
pour  ceux-ci   la  juridiction  supérieur!  de  justice  de  la    colo 
oie  en  Cour  de  cassation.       \.  les  décrets  cités  dans  la  pote 
-ai-  i  a--..  7  a. .ut  1900,  Blanc,    S   cl  p.  1002.1.19(5        I    I  -I  au 
milieu  de  ces  textes  qu'il  convenait  de  replacer  l'art. 

iai  1902  pour  en  compr<  ndre  la  portée,  el  en  rattacher  la 
solution  a  ne  Bvstème  suivi  depuis  plusieurs  anm  • 

1040.       L'art:  26  de  la  loi  de  1903  a  lad  disparaître  toute 
lomalie.  M  d  n\  a  pas  lieu  de  a'en  plaindre  car|'  \l 

ihle  colonie  rnhle 

que  pour  elle  |.  ,|.  droit  commun  au  poinl  de  vue  qui 

ii'uis  occupe  lui  qui  convienne  le  mieux. 

loil         \u  point  de  vue  de  l'appel,  il  a  été  jug    ...       qipej 

des  jugements  des  lui aux  répressifs  m. h.,  i 

il>le  s'il  n'est  pas  interjeté  dan-  les  deux  joui  ><  du 


» 


M  i.l  Mil 


iimiiI,  .1  i ii     qu  il  ne      il    ji      '>■    qui    I  ••l'I" lml  •' 

■  - 1 1 1 1 ••  •  in  par ' i  lanci  in 

Iroil  on  temp    utile  il  i»in  i'"".  H<  n  Mo 

\. ,..  boni  m  Uimod,   S  cl  I1    i  "•    i   '•    • 

1042c        II  importe  peu  qui   le  dcrniei  foui   'lu  délai 
un  jour  i'  1 1'         Mi  m'    n  i  ■  i 

I 048.  -    i»  ■'-  ''■  doutei  existent  sur  le 

maintien  de  la  loi  du  l"  Lhcrm.  an  VI,  qu'invoque  l'arri  i  actuel 

i  ,  tte  lui,  contenant  des  mesures  i :oordonner  les  joui 

repn»  uvec  le  calendrier  républicain,  n'a  i  elle  pas.  en  efli  I 
irnplicitemenl  abrogée  par  la  suppress le  ce  calendrier  ni  le 

tblissi'iiicnl  du  calendrii il  ien?  i  a  jurisprudem  e  ni  an 

m -  i  touj 'a  considéré  la  loi  de  l'an  VI  comme  demi 

vigueur.       V.  Cas«     12  aoûl  1904,    Huit,  crim.,  n.  Elle 

a,  de  plus,  entendu  lea  affaires  criminelles,  don)  parle  l'art.  - 
de  la  loi  de  l'an  VI, comme  comprenant  les  affaires  correctionnelles 
h  celles  de  simple  police.  —  V.  Cass.,  i-  aoûl  1904,  précité. 
Mais,  la  loi  du  11  Iherm.  an  \  i  serait-elle  abrogée,  la  solution  de 

l'arrél  ne  sérail  poinl  i liflée  pour  cela.  En  effet,  si  aucun 

n'autorise  l'expédition  des  affaires  répressives  les  jours  fériés, 
par  contre,  aucune  l<>i  non  plus  ne  l'interdit,  les  dispositions 
des  art.  63  el  1037,  C.  proc,  ne  concernant  pas  la  procédure 
pénale.       V.  Cass.,  29  nov.  1838,   S.  39.1.330,  P.  39.1.425  ; 
6  aoûl  1896;       12  aoûl   1904,  précités.  —  Ce  qui  n'esl  pas  dé 
rendu  demeure  donc  permis. 

§  2.  Officiers  ministériels  et  autres  auxiliaires  de  la  justice. 

1044.  Nous  avons  dil  suprà,  qu'un  décret  du  27  juin 
[901  avail  placé  sous  l'autorité  du  gouverneur  généra]  le  per- 
sonnel des  officiers  publics  el  ministériels  de  l'Algérie.  Ce  dé- 
cret, comme  on  l'a  vu,  a  complété  les  conditions  à  remplir  par 
ces  officiers. 

1045.  I.  Greffiers.  —  Les  conditions  à  remplir  par  les  candi- 
dats aux  fondions  de  greffier,  d'avoué  ou  de  notaire  enAlgérie 
oui  été  précisées  à  nouveau  par  undécrel  du31  oct.  1899.jNuI  ne 
peut  être  nommé  uotaire  en  Algérie,  greffier  ou  avoué,  à  la  Cour 
d'appel  d'Alger  cl  aux  tribunaux  de  première  instance  de  l'Al- 
gérie s'il  ne  justifie,  outre  les  conditions  requises  parles  loi-  el 
règlements  en  vigueur,  du  certificat  d'étudesde  législation  algé- 
rienne de  droit  musulman  et  de  coutumes  indigènes,  décerné 
conformément  au  lit.  I,  Dec.  31  déc.  1899.  Toutefois  sont  dis- 
pensés de  la  production  de  ce  certificat  les  candidats  qui  comp- 
tent dix  années  d'inscription  au  tableau  des  avocats  à  l'a  Cour 
d'appel  d'Alger  ou  près  d'un  tribunal  de  l'Algérie.  —  Le  décret 
du  9  oct.  1882  esi  abrogé. 

1046.  —  IL  Interprètes  judiciaires  et  interprètes  traducteurs 
assermentés.—  Un  décret  du  18  mai  1898  a  fixé  les  honoraires 
des  interprètes  traducteurs  assermentés  et  des  interprètes  judi- 
ciaires eu  Algérie.  —  Art.  1er.  Les  honoraires  des  interprètes 
traducteurs  assermentés  el  des  interprètes  judiciaires  'm  Algé- 
rie pour  leur  participation  à  la  passation  des  actes  intéressant 
le  domaine  de  l'Etat,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  —  1  fr.  25  par 
rôle  de  trente  lignes  à  la  page  el  de  seize  à  dix-huit  syllabes  à 
la  ligne  pour  toute  traduction  écrite  de  l'arabe  en  français  ou  de 
français  en  arabe;  —  2  francs  par  heure  pour  toute  interpréta- 
tion ou  traduction  maie,  j  compris  l'accomplissement  des  obli- 
gations imposées  aux  interprètes  traducteurs  assermentés  par 
l'art.  16  de  l'arrêté  du  30  déc.  1842.  Toute  heure  commencée 
sera  considérée  comme  due  entièrement. 

1047.  —  L'art.  8,  Union.  19  mai  1846  ne  s'applique  qu'aux 
actes  reçus  parles  notaires,  cadis  ou  autres  officiers  publics  de 
1  Ugérie;  mais  aucun  texte  de  loi  n'exige,  à  peine  de  nullité,  la 
présence  d'un  interprèle  dans  les  débats  engagés  devant  les  ju- 
ges de  paix  d'Algérie,  en  matière  électorale.  —  Cass.,  a  mai 
1897,  Rouyer,   s.  et  P.  99.1.143 

104S.  —  111.  Avocats,  avoues  et  défenseurs.  —  La  cuir  d'Al- 
ger,  ainsi  que  le  l'ait  remarquer  M.  lissier  en  note  sous  un  arrêt 
du  10  avr.  1895,  Lanon  et  l'ranelli,  S.  et  P.  97.2.57]  admet  que 
les  avoués  d'Algérie,  à  la  différence  de  ceux  de  France,  ont  le 
droit  de  plaider  les  affaires  qui,  d'après  le  Code  de  procédure, 
sont  qualifiées  affaires  sommaires.  Tout  en  reconnaissant  que 
le  texte  relatif  à  cette  difficulté  en  rend  la  solution  embarras- 
sante, nous  croyons  dit-il  que  la  solution  admise  est  susceptible 
de  critique. 

1049.  —  On  sait  quelle  est  la  situation  qui,  après  plusieurs 
régimes  différents,  a  été  faite  définitivement  aux  avoués  près 


ti  n  iiii.imv  il/  i  ■  ion  judl- 

i  iain  di  an  VIII 

que     li  i   ni  ■  ki  lutivemi  ni  li    droil  di    potldli 

ai    pi'  n  m-  II*   tribunal   pom    l 

ni  .  i.iUi-     la  l"i  du  -'.  venl  an  \n    ri  uUribué 

aux  avoué»  licen  droit  le  droit  d<  rernmcril 

Plu* 
lai  d,le  dé<  i  cl  du  Z  juill.  I  h  i  ■>  di-im. 
lieux  de  coure  d'appel,  di  roui 

l'une  pari ,  et  I  ii ibuna  pari   Devant  la  ppp 

mi.  r  lie    de  tribunaux,  le»  peuvent  plaidai 

r.tu-'  -  sommai) 

il-  p<  uvenl  plaidei   toutes  qu<?llen  il 

pcnl.  Enfin,  I  ordonn.  du  z~  févr.  en- 

core le  droit  de*  avouéf    i  la  plaidoirii  ribunaui 

où  l<  ils  -"ni  en   nombre  suffisant,  les  i  ni  le 

droil  dd  plaider,  dans  li  Dpeot,  que     li  - 

mandes  incidentes  de  nature  à  être  ji  ment  el 

tous  les  incidents  i  ■  la  procédui  ■ 

d'appel  qui  sont  chargées  d'indiquer,  dans  des  délib<*ration.i 
soumises  à  l'approbation  du  garai 

de  van  I  lesquels  les  avoués  pourront  plaider  pai  suite  de  l'insuf- 
fisance du  nombi 
1050         lu  \L  une    en  Krance,  il  \  ■  maintenant 

les  tribunaux  des  avoués  el  d  l'institution 

défenseurs,  qui  remplissaienl  les  deux  fonctions  el  cumulaient 
la  postulation  el  la  plaidoirie,  a  ét<   supprii  ule- 

menl  réservé  les  droits  de  ceux  qui  étaient  en 
rétablissement  des  avoués.  Les  avocats  ont  ftl  par 

l'arrêté  du  16  avr.  1848, 1  -  avoués  pai  ledi  crel  du  21  dé< .  I 
qui  a  en  même  temps  supprimé  les  défenseurs.  Déjà  aupara- 
vant, un  décret  du  2i  oct.  1870,  avail  voulu  séparer  la  postula- 
tion et  la  plaidoirie,  en  ne   réservant   aux  défenseurs   que   le 
premier  deces  deux  rôles,  el  en  attribuant  le  second  aux  a 
cats;  mais  ce  décret  nul   abrogé  par  une  loi  du  \~  déc.  If 
—  V.  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr..  \°  Algérie,  n.  1602  el 

1051.  —  Les  avoués  et  les  av. cal-  en   Ugérie  ont-ils 
mêmes  prérogatives  el  lea  mêmes  attributions  qu'en  Fram 
i    -  avoués  n'ont-ils  pas  le  droit  de  plaider  toutes  les  afl 
qui  sont  sommaires  d'après  le  l 

le  décret  du  27  déc.  1881  qui  esl  le  siège  de  la  difficulté. 
Malheureusement,  il  contient  dans  son  art.  I,  deux  dispositions 
nettement  contradictoires.  La  première,  en  effet,  étend  en  Al- 
gérie l'application  des  règles  admises  en  France  et  que  nous 
avons  rappel  -  A  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  les  règles  applicable-  à  la  plaidoirie  devant  les  cours 
d'appel  et  les  tribunaux  de  France  seront  étendues  à  l'A Lj 
Voilà  qui  paraît  bien  clair  :  les  avoués  d'Algérie  ne  pourront, 
dans  les  tribunaux  mi  le-  avocats  seronl  en  nombre  suffisant, 
plaider  que  les  allaites  incidentes  de  natur  -        som- 

mairement el  les  incidents  de  procédure;  ils  ne  pourront  pas 
plaider  les  affaires  sommaires.  Mais  une  seconde  disposition  du 
même  article  dit  :  ••  Les  avoués  qui  seront  nommés  à  l'avenir, 
aux  conditions  d'ailleurs  déterminées  par  l'art.  6  de  l'arrêté  du 
26  nov.  1841,  pourront  en  conséquence  plaider  les  incidents  de 
procédure  et  tes  affaires  qui.  d'après  la  législation  de  la  métro- 
pole, sont  réputées  sommaires 

1052.  —  De  ces  deux  textes  inconciliables,  l'arrél  de  la  cour 
d'Alger  précité  du  10  avr.  1895  a  appliqué  le  second  d'une  manière 
littérale,  et  reconnu  aux  avoués  en  Algérie  le  droit  de  plaider 
les  affaires  sommaires;  mais,  par  là  même,  et  bien  qu'il  s'en 
défende,  il  méconnaît  le  premier,  et  n'applique  pas  à  l'Algérie 
les  règles  applicables  en  France  à  la  plaidoirie. 

1053.  —  Ainsi  jugé  que  le  décret  du  27  déc.  1881  d'apn  - 
lequel  les  avoués  près  les  tribunaux  d'Algérie  ont  le  droit  de 
plaider  les  incident-  de  procédure  et  les  affaires  qui,  d'après  la 

_  station  de  la  métropole  -ont  réputées  sommaires,  ne  saurait 
être  restreint  dans  son  application  par  des  emprunts  aux  lois 
de  la  métropole  —  spécialement  que  les  avoués  en  Algérie  ont 
le  droit  de  plaider  toutes  les  affaires  sommaires  el  spéciale- 
ment les  appels  de  justice  de  paix. 

1054.  —  Ce  n'est  pas  qu'en  elle-même  et  quant  à  son  résul- 
tat, la  décision  de  la  cour  d'Alger  nous  paraisse  mauvaise, 
continue  M.  Tissier;  nous  croyons,  au  contraire,  qu'elle  est,  en 
fait,  très  raisonnable  ;  il  nous  parait,  en  législation,  qu'il  serait 
bon  d'accorder  aux  avoués  le  droit  de  plaider  les  cause-  dans 
lesquelles  ils  occupent.  M.  Mazeau,  rapporteur  à  l'Asseml 
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nationale  delà  loi  du  a  déc.  1871,  qui  enlevait  aux  avocats, 
m  vlgérie,  le  droil  exclusif  de  plaider  pour  le  maintenir  am 
défenseurs  conçu rremmenl  avec  eux,  disait,  à  l'appui  de  cette 
opinion,  que  l'indépendance  esl  dans  le  caractère  de  l'homme 
bien  i>ln>  que  dans  les  immunités  de  la  profession  .  Cela  n'esl 
pas  tout  à  rail  exact,  à  notre  avis.  Mais  il  ajoutait,  avec  plus 
de  vérité  :  lui  ce  qui  concerne  le  justiciable,  les  avantages 
de  celte  indépendance  ne  lui  sonl  ils  pas  assurés,  dès  qu'il  lui 

esl  toujours  loisible,  i se  défendre,  de  raire  choix  de  ravocat 

a  l'exclusion  de  l'officier  ministériel  ?  .  Il  nous  paraîtrait,  en 
effet,  à  ce  poinl  de  vue,  très  rationnel  de  donner  aux  avoués  le 
droil  de  plaider  leurs  procès,  les  plaideurs  ayant,  d'ailleurs,  la 
faculté  de  prendre  un  avocat.  Nous  trouvons  donc  que,  prati- 
quement, en  donnant  aux  a\ \s  d'Algérie  le  droil  de  plaider 

les  affaires  sommaires,  la  cour  d'Algei  consacre  une  solution, 
(|ui,  en  boî,  esl  très  acceptable. 

1055.  Mais  cette  solution  n'est  pas  celle  du  décru!  de 
[881,  quia  entendu  assimiler  les  avoués  d'Algérie  à  ceux  de 
i  rance  au  poinl  de  vue  de  la  plaidoirie.  Qu'on  lise  les  motifs  qui 
accompagnenl  le  décrel  :  Considérant  que  l'institution  des 
défenseurs  n'a  jamais  eu  qu'un  caractère  purement  transitoire, 
et  ne  répond  | •! 1 1 -  aux  besoins  actuels;  qu'il  importe  à  la  bonne 
administration  de  la  justice  de  mettre  fin  a  cri  étal  de  choses, 
ci  de  séparer,  dans  le-  départements  algériens  comme  dans  i<i 
métropole  et  sous  1rs  mêmes  réserves,  la  plaidoirie  de  la  postula 
lion.  Evidemment,  on  n'a  pas  voulu  donner  aux  avoué»  d'Algé 
ri*'  une  situation  différente  'le  celle  des  avoués  de  Fram 

1056.  Notre  arrêt  dit  cependant  que  le  texte  clair,  pré- 
cis, ci  exclusif  de  toute  controve  se  .  donne  mie  solution  dif- 
férente; il  en  résulte  expressément  m1"'  les  avoués  plaideront 
les  affaires  sommaires.  Le  §  2 du  décret  de  1881,  ajoute  l'arrêt, 
constitue  une  restriction  au  texte  précédent,qui  d'ailleurs,  pour 
lui, ne  vise  que  les  conditions  générales  d'institution  ci  de  lonc- 
tionnemenl  'le-  collèges  d'avocats.  Cette  manière  de  voir 
n  est  pas  exacte.  Le  paragraphe  deuxième  de  l'art,  i"  du  décrel 
de  tssi  n'esl  i>a-  une  restriction  du  premier;  il  dit.  en  effet,  eu 
termes  précis,  qu'il  en  est.  l'application  et  la  conséquence;  el 
cela  prouve  eu  même  temps  que  la  disposition  précédente  n'a 
pas  liait  aux  collèges  d'avocats,  dont  le  décrel  n'avait  pas  ■< 
s'occuper.  Le  sens  de  notre  texte  s'éclaire  d'ailleurs  beaucoup, 
si  on  le  rapproche  du  décret  du  -2\  «xi.  isti),  abrogé  'il  1871, 
et  i|ui  -'exprimait  d'une  manière  analogue,  mai-  plu-  précise  : 
h  A  partir  du  |M  janv.  187  I ,  le  décret  du  2  pull.  1812  cl  le-  .n 
donn.  des2"  févr.  el  18  nov.  1822,  sur  la  plaidoirie,  seront  ap- 
plicables eu  Vlgérie.  Les  défenseurs  pourront  plaider  les  inci 
dents  de  procédure  cl  le-  affaires  qui,  d  après  la  législation  «le 
la  métropole,  sont  sommaire-    .  le  décrel  de   1881  a  été  visi- 

Uemeiit  calqué  sur  celui  de  1870;  il  a  été  fait,  com celui  de 

1870,  pour  appliquer  en   Algérie  le-  règles  du  décret  de  1812 
ci  de  l'ordonnance  de  is-j-j,  qui  ne  donnent  pas  aux  avoués 
nous  l'avons  vu,  le  droil  de  plaider  les  affaires  sommaires.  Il 
e-i  démontré,  pour  nous,  que  c'est  à  tort,  par  erreur,  et  dans 
l'ignorance  de  la  législation  exacte  Bur  la  matière,  que  tes  ré 
dacteurs  du  décret  de  1881  .  après  avoir  voulu  appliquera  l'Al- 
gérie les  mêmes  règles  qu'en  France,  "lit  parlé'  d'affaires  -"m 
maires,  an  lieu  d'affaires  incidente-  de  nature  à  être  ju§ 
sommairement 

1057.  —  Se  plaçant  à  un  autre  poinl  de  vue,  le  même  ai 
dit  que  le-  avoués  eu  Algérie  sonl  soumis  à  des  règles  toutes 
différentes  de  celles  qui  régissent  le-  avoués  de  France;  leurs 
charges  ne  sonl  pas  vénales  S.  V*.  notre  Rép.  </''»■  du  dr,  fr.. 
v"  Vlgérie,  n.  1612  ;  leur  tarir  esl  différent,  ils  doivent  être  li- 
cenciés eu  droit  (V.  notre  Rép,  gén.  du  </»-.  fr.,  V  Algérie, 
n.  1611); ce  -"ni  des  corporations  différentes  auxquelles  un  a 
du  donner  des  droits  particulier-,  il  ne  laui  pas,  ajoute-t-il, 
puiser  dans  h  législation  métropolitaine  des  textes  sur  une  ma- 
tière qui  a  été  réglementée  spécialement  en  Vlgérie  pardesdis 
positions  spéciale-:  peut-être  a-t-on  voulu  ménager  une 

ri", le  transitoire  entre  la  législation  précédente  el  l assimilation 
complète  de  la  raélropol 

1058.  —  Ce  raisonnement  n'est  pas  non  plu-  bien  péremi 
toire.  l.e  décrel  de   issi  vise  expressément  dan-  son  préam- 
bule les  loi-  de  la  métropole  dont  il  entend  l'aire  application; 
la  loi  du  21  vent,  au  \il.  le  décret  du  2 juill.  1*1:2,  l'ordonnance 
du  27  févr.  1822,  etc.   Il  n'entend  pas  créer  un  régime  transi 
toire.  mai-  établir  de  suite  une  assimilation  complète,  au  poin 
de  vue  de  la  plaidoirie,  entre  le-  avoués  de  France  el  ceux  d'Aï- 


.  Kl,  d  a  ce  point  de  vue,  qu'importe  que  les  avoués  d  Vlgé- 
ne  aient  un  tarif  différent,  que  leurs  chai.'-  m-  soient  pas  vé- 
nales, et  même  qu'ils  soient  ton-  le  enci  en  droit  '  Cela  n'em- 
pêche pas  qu'on  a  voulu  séparer  la  postulation  ci  la  plaidoirie 

en  vlgérie,  i une  dan-  la  métropole  el      -ou-  I'-  mêmes  ré- 

servi 

1059.      i:n  résumé, en  B'attachanl  a  l'intention  certai les 

auteur-  du  décret  de  i^^t  plutôt  qu'aux  expressions  inexacte- 
uieni  employées  par  eux,  on  esl  conduite  notre  avis,  a  refuser 
aux  avoués  d  Vlgérie,  comme  à  ceux  de  France,  le  droit  de  plai- 
der I'-  affaires  sommaires. 

1000.  —  Il  a  éié  jugé  que  la  promulgation,  en    Vlg 

par  l'ordonn. du  16  avr.  1843,  c.  proc.  <iv..  ayant  entraîné  vir- 
tuellement la  promulgation  du  tarif  du  16  févr.  1807,  lequel 
u.-  constitue  pas  une  disposition  législative  indépendante,  mais 

e-l   la  Sllile   et    le   complément    de   ce    l'.oilr,    l'ait.     I  .".  I    dll    tarif  de 

.  prescrivant  aux  as •-,  qui  forment  une  demande  en  cou 

damnation  de  frais,  de  représenter,  chaque  lois  qu'il-  en  -ont 
requis,  -ou-  peine  d'être  d'  claréa  non  recevables,  le  registre  sur 
lequel  d-  -ont  tenu-  d'inscrire  toutes  les  sommes  qu'ils  r.-.  -i 
m  ni  dr  leur-  clients,  s'applique  aux  défenseurs,  en  Vlgi 
la  disposition  de  l'art.  151  est,  en  effet,  édictée  dan-  un  inl 
d'ordre  public.      Cass.,  J  mars  1896,  Capdestaing,   S.el  P. 96. 
1.21 

1001.  —  Cette  décision  est  particulièrement  intéressant!  en 
.e  qu'elle  statue  sur  une  question  de  promulgation  qui  pouvait 
paraître  assez  délicate  et  donne  de  l'é tendue  a  l'obligation  pour 

avoir  un  registre  une  sanction  qui  pouvait  être  dis- 
cutée. 

1062.  Pour  établir  que  l'exception  de  lait.  151  du  tarif 
de  180"  avait  été  a  tort  accueillie  par  le  jugement  attaqué,  on 
soutenait,  d'abord,  que  le  décrel  du  16  févr.  180"  n'avait  jamais 
été  promulgué  en  Vlgérie,  et,  ensuite,  qu'en  admettant  même 
I  existence  d.-  cette  pi ulgation,  l'art.  151  de  ce  décret,  ne  vi- 
sant que  les  avoués,  ne  pouvait  être  étendu  aux  défi 
mi- à  de-  règlements  spéciaux  pour  ce  qui  concerne  l'exercice 
de  leur  profession.  Que  le  décrel  du  16  févr.  1807  n  ail  pas 
.  té  promulguéen  Vlgérie,  c'esl  bien  incontestable  disait  on,  dès 
lors  qu'on  ne  p. ail  citer  aucun  texte  de  loi,  aucun  acte  de  l'au- 
torité compétente  desquels  puisse  résulter  directe ni  ou  in 

directement  la  promulgation.  -    D'un  autre  côté,  la  profession 

de  défenseur  en  Algérie  a  été  réglementée  d'une  manière  c 

ilète  el  dans  tous  ses  détails  par  l'ordonnance  du  28  févr.  I 
.Duvergier,  Collect.  «/es-  Lois,  décr.,  etc.,  1841,  p.  94)  <-\  par 
l'arrêté  ministériel  du  26  novembre  suivant,  pris  en  exécution 
de  l'ordonnance.  Les  art.  12  et  I5decel  arrêté  s'occupent  spé- 
cialement di'-  honoraire-  du-  aux  défenseur-  ci  de  leur  recou- 
vrement. N  "ii  entendait  assimiler  le-  défenseurs  aux  avoués 
,■1  leur  imposer  les  mêmes  obligations,  notamment  la  tenue  du 
registre  prescrite  par  l'art.  151  du  tarif,  c'était  assurémentle 
cas  de  le  dire,  ce  qu'on  n'a  point  fait  :  réglementation  spéciale, 
poinl  d'assimilation  aux  avoués,  donc,  point  d'application,  aux 
défenseurs,  de  l'art.  151  du  tarif  de  lso7. 
1068.—  (tu  ajustement  répondu  à  cette  argumentation  que 

l'organisation  de  la  justii n  Vlgérie,  telle  qu'elle  'tait  réglée 

par  l'ordonnance  du  l'x  févr.  ts'.'  el  l'arrêté  du  26  nov.  suivant, 
a  été  modifiée  par  l'ordonnance  du  16  avr.  [843,  qui  a  promul- 
gué le  Code  de  procédure  civil.'  dan-  cette  colonie,  el  qui  a 

assimilé  le-  attributions  des  défenseurs  a  celles  des  ai is.  vi 

le-  défenseurs  doivent,  de  même  que  le-  avoués,  se  conformer 
aux  prescriptions  du  Code  de  procédure,  de  même  que  les 
avoués,  ils  doiv.nl  obéir  aux  prescriptions  du  tarif  de  180" 

tarif,  en  effet,  ne  constitue  pas  •  disposition  législative  - 

ciale;  il  est  une  annexe,  un  complément  du  Code  de  procédure, 
de  pile  -'.rie  qu'on  prétend  bien  à  tort  qu'aucun  acte  de  l'an 

torité  publique  n'établit  la  promulgal m  Algérie  du  tarif  de 

puisqu'il  suffit  de  répondre  nue  l'acte  réclamé,  c'esl  la 
promulgation  du  Code  de  procédure,  qui  contient  la  promul- 
gation du  décrel  du  16  c v r.  t v 

1064  II  e-i  d'ailleurs  évident  que  celle  promulgation 

s'applique  à  toutes  les  dispositions  du  'i  ci-  qu'on  .ni  le 

droit  d'en  distraire  au<  une.  de  prétendre,  par  exemple,  comme 
ou  a  voulu  h  pie.  l'art.  151  du  tarif  étant  une  disp 

lion  exceptionnelle,  étrangère  à  toute  question  d'-  taril 
rapport  avec  le  Code  de  procédure,  la  promulgation  de  ce  (  ode  ne 
pourrai!  la  concerner.       Une  pareille  distinction  n'esl  vraiment 
sérieuse.  Elle  l'est  d'autant  moins  qu'elle  s'appliquera 
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mu   |'M"i  i  ipl l'ordre  public  cl  i|ue 

|i    Ictic  •!  "i .ii i     .  m  i  il.  |ir i  •   i  ' avant  la  i  on 

<iii>  h-,  —  ■  » 1 1 1  de  |»rï  m  'ii  lit  i  il. 

<>n  elles  pnuvcnl  rei  Igérien, 

1060  I  i   | mil    il  ■•n.  .  ii  'lu  i  iode  <!<•  | •  r  • 

Jure  civile,  pai  I  ordonnanci    di    \  -  <  ■ .  h  i        !      itualion 

vante,  au  regard  il  ds-di  roi  poui  le  i le  i 

conditions  de  nomination,  ahi  i  que  poui  la  discipline  les  défen 

dnmeui  i»iil      inni    aux  i  •  par  I  arrêté  n 

i  >- 1  ni  ilu   'i.  nov.    i  m  ,  t  ;   m. n-  ii-  i  ■ .  n  1 1  m-i  1 1 ,  au  contraire,  bous 

l'empire  du  Code  de  procédure,  | r  ce  cjul  lemenl 

.Tiniir.  ,  M  , .  ^iii  concerne  les  avoués,  j  compris  le  lârll  lies 
n. n-  el  honoraires,  ainsi  que  leui  recouvrement,  c  esl   >-■ 

r pris  l'application  du  décret  du  16  révr.  180"  Bh  toute 

dispo  llion     Les  avocats-défenseurs  Boni  donc  olil  imme 

de  tenir  un  registre  sur  lequel  il-  doivenl  inscrire 

toutes  les  sommes  qui  leur  sonl  versées  par  leurs  clients,  sous 

peine  de  se  voir  déclarés recevantes,  dans  les  conditions 

déterminées  en  la  dernière  partie  de  l'arrêt  ci-dessus  reproduite 

\ .  la  note  qui  Buil. 

1066.  -  La  portéedonnéa  par  le  jugement  attaqué  du  tribunal 
de Constanline  à  l'art.i5l  du  décret  du  16  févr.  I807n'intér( 
pas  sed  lemenl  les  avocats  défenseurs  en  Mgéi  ie,  mais  les  avoués 
aussi  bien  que  les  défenseurs,  el  les  avoués  de  France,  ftussl 
bien  que  les  officiers  ministériels  des  colonies,  i.  .ni.  i:;i  ,  pré- 
cité, avail  iiii  lé  jugement,  esl  conçu  dans  des  termes  tellement 
absolus  el  impératifs  qu'il  ne  peul  j  être  déro  .  En  d'autres 
termes,  lu  lin  de  non  recevoir  édictée  par  l'arl  IBt  esl  d'ordre 
public.  D'où  il  suil  que  le  juge  est  autorisé  à  rejeter  d'office 
l'action  de  l'avoué  qui  ne  représente  pas  le  registre.  C'esl  ainsi. 
que  dans  l'eëpèce  donl  s'agit  urte  demande  de  frais  el  honorai- 
res, pour  solde,  portant  sur  huil  affaires  dans  lesquelles  le  défen- 
seur avail  occupé,  et  qui  B'élevâil  a  !..  132  francs,  a  <H '■  pure ni 

el  simplement  déclarée  non  recevable,  faute  dé  représentation 
du  registre  prescril  par  l'art.  451,  Décr.  36  févri  1807,  el  cela, 
alors  que  le  client  ne  se  prévalait  d'aucun  versement  fail  par 
lui,  reconnaissait  devoir  tout  ou  partie  de  ce  qu'un  lui  réclamait. 
el  n'invoquait  que  le  l'ait  matériel  de  la  non-production  du  rej 
gistfe. 

1007.  -  il  Bemble  qu'il  suffi!  de  montrer  lés  conséquences 
de  l'interprétation  donnée  à  l'art.  I5i  du  tarif  par  le  jugement 
attaqué,  pour  en  déduire  le  caractère  excessif,  et  par  suite 
l'inexactitude.  Si  la  li»  de  non  recevoli1  édictée  par  l'art.  r>l  esl 
d'ordre  public,  encore  faut-il  ne  l'admettre  qu'avec  la  portée 
d'application  qui  doil  être  donnée  à  l'ait.  I.'il.  Or,  la  disposition 
île  l'arl.  151  n'est  pas  applicable  dans  tons  les  cas,  VA,  en  effet, 
qu'est-ce  que  le  registre  donl  la  tenue  esl  prescrite  aux  avoués? 
1  u  registre  de  recettes,  destiné  à  recevoir"  l'inscription,  par  or- 
dre de  date  et  sans  aucun  blanc,  de  toutes  les  sommes  que  les 
avoués  recevront  de  leurs  clients*  Il  faut  s'en  tenir  au  rôle  que 
la  loi  elle-même  a  voulu  faire  jouer  à  ce  registre,  ne  pas  l'éten- 
dre outre  mesure,  ne  pas  Introduire  là  où  elle  n'a  pas  sa  place 
la  garantie  qu'on  avou  lu  donner  aux  justiciables.  S'il  s'agit  de 
sommes  que  le  client  prétend  avoir  versées  entre  les  mains  de 
l'avoué,  de  désaccord  sUr  le  chiffre  de  ces  sommes,  il  est  bien 
évident  que  la  production  est  nécessaire,  et  que  c'est  précisé- 
ment en  vue  de  cette  sorte  de  contestation  qu'a  été  édictée  la 
disposition  de  l'art.  151.  .Mais,  si  celte  sorte  de  contestations 
n'existe  pas,  si  le  client  auquel  l'avoué  réclame  ses  Irais  et  li"- 
noraires  ne  prétend-pas  lui  avoir  l'ait  des  avances  ou  ne  pré- 
tend pas  lui  en  avoir  fait  de  [dus  considérables  que  celles  dont 
il  esl  letau  compte  dans  la  liquidation  des  frais,  comment  se 
pourrait-il  faire  que  la  non-représentation  d'un  registre,  dont 
les  mention- m'  peuvent  exercer  aucune  influence  sur  l'issue  du 
litige,  aient  cette  conséquence  de  faire  écarter  la  demande  tout 
entière,  si  justifiée  qu'elle  soit?  Comme  le  dit  l'arrêt  de  la 
chambre  civile  :  •  II  esl  inadmissible  que  la  non-représenta- 
tion du  registre  puisse  créer  une  fin  de  non  recevoir  absolue 
contre  toute  demande  en  paiement  d'honoraires,  quand  bien 
même  il  n'v  aurait  aucune  allégation  d'avance,  et  que  la  pro- 
duction devrait  rester  sans  influence  sur  l'issue  du  procès  ».  — 
\ .  en  ce  sens,  la  note  sous  Douai,  21  mars  1863,  Grosleven 
63.2,186,  P.  63.1 135  -  -  ■  Selons  nou3,  avons-nous  dit  dans  celle 
dernière  note,  l'action  de  l'avoué  ne  devrait  pas  être  rejelée  sous 
prétexte  de  défaut  de  registre,  alors  qu'il  n'existe  aucun  désac- 
cord entre  les  partie-  sur  le6  faits  que  le  registre  a  pour  but 
de  constater;  alors,  par  exemple,  que  le  défendeur  n'allègue  pas 
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I   I  obligal d  'd  dit.  ri  a  pas  donné 

une  hase  l'  ion. 

1089,  —  i  ne  aulrc  qi  Ile  qui  vienl 

culé  que  ladispositionde  l'art.  1 

a  conclu  que  l'avoué  ne  peul  suppléer  a  la  production  du  i 
Ira  pard'aulres preuves, même  parle  sermi 

i  le*  effets  du  •  d'ordre  public  qui  appartient       i 

disposition  de  l'art,  i  "-I .     Il  nous  semhli 
note  sous  Douai,  21   mars  i  .  qu'il  devrait  être  per- 

mis a  l'avoué  de  suppléer  aux  simples  présomptions  résultant 
du  registre  qu'il  aurait  tenu   pat   des   | 
adversain  lui-même,  et  de  l'en  remettre  à  la  I  lver-« 

saire  en  lui  déférant  le  sel  menl    .  —  V,  i  ■  t  de 

Colmar,  9 juin  1870,  Kahnt,  danlque 

la  lin  de  non  recevoir  tirée  de  l'art.   151  «lu  décret  du  10 
1807  d'esl  pas  absolue  :     Le  défaul  de 
voué,  du  registre  obligatoire,  coté  et  paraphé,  le  prive  seule- 

ni  d'un  moyen  de  preu< 

en  dehors  des  mentions  de  registres  facultatifs  tenus  en 
étudi 

1070.  —  Il  a  été  jugé  qu'on  Algérie, les  déten- 
ue sonl  soumis  directement  à  la  juridiction  disciplinaire  de  lé 
CoUr  d'appel  et  des  tribunaux  que   pouf  le  cas  où  il-  - 

à  l'audience  du  respecl  du  aux  lois  de  la  j  -  - 

queue. •,  une  COUr d'appel  rie  peut.  luvoir,  ■ 

nonce?  pour'  des  faits  qui  nés  -  n  audii 

une  peine  disciplinaire  conte-    un  avoué  attaché  a  une  autre 
juridiction,  :.athier,  Crédit  fon- 

cier de  France  et  Vullcly,    8.  Cl  P.  95.1.2691 

1071.  —  utfons  découlent  de  la   combinaison  de 
l'art.  /  de  l'arrêté  ministériel  du  22  nov.  i*'ri,  portant  ri  - 
menl  en              des  attributions  du  procureur  général  et  de  la 
discipline  de  l'ordre  judiciaire,  d'après  lequel!  -   - 
néral     exerce  directement  la  discipline  envers   lefl  nota 
défenseurs,  huissiers,  cdmmissâires-priseurs,  interprêtes  judi- 
ciaires el  autres  officiers  ministériels  ».  avec  l'art.  8  de  l'ai 
ministériel  du   26  mai  lN^i,  portant  division  des  défenseurs 
d'Alger  entre  les  diverses  juridictions,  aux  termes    duquel  : 
«  Si  les  défenseurs  s'écartent  à  l'audience  du  respect  dil  aux 
lois  et  à  là  justice,  les  tribunaux   peuvent,  dans  tous  les 
prononcer  le  rappel  à  l'ordre,  la  réprimande  ou  la   suspension 
pendant  trois  mois  au  plus    .  La  situation  est  ainsi  identique  à 
celle  résultant  en   France  des  art.  102  et   103  du  décret  du 
30  mars  1808,  portant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline 
des   Cours   et  tribunaux.  Or.  la  jurisprudence   intervenue   au 
sujet  de  ces  dispositions   doit   faire   approuver  la  solution  de 
notre  arrêt.  —  En  effet,  dans  l'espèce, d'une  part, la  cour  d'ap- 
pel avait  prononcé  une  peine  disciplinaire  contre  un  avoué  atta- 
ché à  une  autre  juridiction.  Or,  par  application  do  l'art.  iu:{  du 
décret  du  30  mars  1808,  il   est  admis  que  la  juridiction  d 
plinaire  d'une  cour  ou  d'un  tribunal  ne  peut  si              [m   sur 

licier-  ministériels  attachés   par  leur  serment  ou  1 
fonctions  à  cette  tour  ou  à  ce  tribunal.  —  V.  eti  Ce  sens,  M  i 
rin,  De  la  diseipl.  des  cours  et    trib..  t.  1.  n.  2.'?2;  Barbier,  Code 
expliqué  de  la  presse]  t.  2.  n.  To.'i,  p.  219;  Dutruc,  Mémorial  du 
min.  publ.,  t.  1.  v  Délit  d'audience,  n.  315;  et  notre  Hep.  gén.  ■ 
du  dr.  fraftb.,  vJ  Audience  [Police  de  /'  .   n.    277.  —    D'autre 
part,  la  faute  du  demandeur  en  cassation  n'avait  été,  ni  commise 
ni  découverte  à  l'audience  de  la  cour,' où  il  s'était  borné  à  -"U- 
tenir.  par  l'organe  d'un  avocat,  un  contredit  qui  avait  été  formé 
ailleurs,  e'eat-à-dire  devant  le  tribunal  à  la  chambre  des  adju- 
dications, or,    c'est    seulement    pour  les    fautes  commises   ou 
découvertes  à  l'audience  que  les  officier-  ministériels  peuvent 
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fttre  condamnés  ru  audience  publique  à  des  peines  disciplinaires. 
Pour  [es  Lui-  qui  ne  se  sonl    p  m  qui  n  onl  pas 

découverts  à  l'audience,  ils  ne  peàvenl  être  qu'en  assem- 

blée générale  en  la  chambre  du  conseil. 

1072.  —  IV.    [gréés    \    Hépertoire). 

V.  Huissier  (V.  Répertm 

\l.  Votain  I  .1  décrel  du  27  mal  1909  1 idifié  l'art. 

de  l'arrêté  ministériel  du  30  déc.  1842  et  abrogé  le  §5  de  1  art.  33 
du  même  arrêté. 

Aux  termes  de  ce  décrel  i  -  notariés  pourroni  être  re- 

çus par  le  notaire  seul,  sauf  les  exceptions  ci  après  : 

5  f .  Les  testaments  el  les  notifications  d'actes  respectueux 
resteronl  soumis  aux  règles  spéciales  du  Code  civil. 

8  2.  Les  actes  contenant  donation  entre  vifs,  ou  donations 
entre  époux  autres  que  celles  insérées  dans  un  contrai  «  I < ■  ma- 
riage, acceptation  de  donation,  révocation  de  testament  ou  de 
donation,  reconnaissance  d'enfanl  naturel,  les  procurations  ou 

autorisations] r  consentir  ces  divers  actes,  seront,  a   peine 

de  nullité,  reçUs  par  le  notaire  assisté  de  deux  témoins. 

1  a  présence  des  < i > •  1 1  x:  témoins  n'esl  requise  qu'au  1 -ni  de 

l.i  leclUfe  de  l'acte  par  le  notaire  el  de  la  signature  des  parties 
mi  de  la  déclaration  de  ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir  signet,  el  la 
mention  en  sera  faite  dans  l'acte  â  peine  de  nullité. 

g  3.  Les  actes  dans  lesquels  les  parties  ou  l'une  d'elles  ne  sau- 
ront ou  ne  pourroni  signer  seront  soumis  à  la  signature  de  debx 
témoins.  Les  témoins  instrumentants  devronl  être  français  fil 
majeurs,  savoir  signer  et  avolrla  jouissance  de  leurs  droits  Civils. 
1  Is  pourroni  être  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe.  Mais  le  mari  cl  la 
femme  ne  pourroni  être  témoins  ensemble  dans  le  même  acte. 

<  i.  pour  les  actes  dans  lesquels  toutes  les  parties  seronl  des 
indigènes,  -i  ces  indigènes,  ou  l'un  d'eux,  ne  savenl  ou  ne  peu- 
venl  signer,  la  présence  de  témoins  Instrumentaires  ne  sera 
pas  requise,  mais  lesdits  actes  seronl  soumis  à  la  signature  du 
traducteur  assermenté  qui  assisb  ra  les  parties  dans  les  1  'mil- 
lion- prévues  à  l'art.  16  dudil  arrêté. 

1()73.       b'autre  part,  par  suite  de  l'abrogation  de  l'art.  33, 
de  l'arrêté  ministériel  du  30  déc.  1842,  à  l'avenir,  les  1  ' 
pourroni  intervenir  en  qualité  de  mandataires  d'une   ou   de 
plusieurs  parties  dans  les  actes  reçus  par  le  notaire  chez  lequel 
ils  travaillent . 

1(>74.  Un  décrel  du  20  juill.  1907  modifié  par  un  décrel 
du  l'  "il.  1909  a  réorganisé  le  notarial  en  Mgerie.  Indépen- 
damment des  prohibitions  énoncées  dan-  l'arrêté  <lu  :ii>  déc. 
1842,  il  es1  interdit  aux  notaires  d'Algérie  :  —  r  De  recevoir 
mi  conserver  des  fonds  à  charge  d'en  servir  L'intérêt;  - 
D'employer,  même  lemporairement,  des  sommes  ou  valeurs 
donl  il-  sonl  constitués  détenteurs,  '  un  titre  quelconque 
un  usage  auquel  elli  -  ne  seraient  pas  destinées  ;  —  3°  !>'•  rete- 
nir, même  en  cas  d'opposition,  les  sommes  qui  doivent  être 
versées  par  eux  à  la  Caisse  des  dépôts  el  consign  lans 

les  cas  prévus  par  (es  lois,  ordonnances,  décrets  ou  règlements; 
, ■■  De  l'aire  signer  des  billets  ou  re<  onna  sanl 

le  nom  du  créancier  en  blanc  (art.  1 1. 

1075.       Les  notaires  ne  peuvent  conserver,  durant  pins  de 
-i\  mois, les  sommes  qu'ils  détiennenl  pour  le  compte  des  ' 
à  quelque  titre  que  Ce  soit.  —  Toute  somme  qui,  avanl  l'expira- 
tion de  ce  délai,  n'a  pas  1  té  r -    aux  ayants  droit,  sera  v< 

par  le  notaire  à  la  Caisse  des  dépôts  el  consignations.—  fonte 
rois,  sur  une  demande  écrite  des  parties,  un  mois  avanl  l'expira- 
tion du  délai  fixé  au  §  l,  les  notaires  peuvent  conserver 
ronds  pour  une  nouvelle  période  n'excédanl  pas  -i\  mois 

1070.       Chaque  notaire  doil  tenir  Une  comptabilité  d< 
née  spécialement  à   constater  les  recettes  el   les  dénensi 

toute  nature  effectuées  1 'le  compte  de  ses  clients; a  cel  effet 

il  doil   avoir  au  moins  un   livre-journal,  un  registre  de  1 

le,  un  grand-livre,  un  livre  de  dépôt  des  titres  el  valeurs, 
conformas  aux  modèles  établis  par  l'arrêté  du  .  iaux 

en  date  du  l'i  ï<-\ r.  1890  pour  les  1  le  la   métronol 

Le  li\  iv  di  dépôt  el  le  livre  journal  son 
le  président  du  tribunal.  Ils  seronl  soumis  au  visa  des  pn 

le  l'eni  egistrmnenl  dai  .  SI  .le  la  l"i 

ilu  22  lïini.  an  \ll  et  2."i  cl  2(î  de  l'arrêté  ministériel  du 
1842  à  peine  d'une  amende  de  10  francs   art.  3  m  v  le 

,1. 1  r.  'lu  i"  .1  c.  1909  . 

f  077.  —  Le  livre  journal  doil  mentionner  jour  par  jour,  par 
ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes,  ni  transports  ei    mai 
notamment  :  r  les  noms  des  parties';  2"  les  sommes  donl  le 


notaire  aura  été  constitué  détenteur  el  leur  destination,  ainsi 
que  les  recettes  de  toute  nature  el  les  sorties  de  fonds.  Chaque 

article  aura  un  numéro  d'ordi 1  contiendra  un  renvoi  au 

du  grand-livre  où  se  trouve  reportée  soit  la  recelti  ,  soil  ta  dé- 
pense  art. 

1078  jtre d'études  ou  de  irai-  d'actes  contient, 

dans  l'ordre  chronologique,  les  actes  reçus  par  le  notaire  -ou- 
ïr nom  du  client  débiteur,  le  délai!  des  frais  el  honoraires  de 
chaque  acte  ai  t. 

1070.       1  ontienl  le  compte  de  chaque  client 

par  le  relevé  de  toutes  les  receltes  el  dépenses  effectuées  pour 
lui.       La  balance  de  chaque  compte  doil  être'  faite  au  moins 
une  fois  par  trimestre,  soil  sur  le  grand-Ilt  re,  soll  sur  an  r< 
tre  spécial  de  balani  impies    art. 

îoso.       i  e  livre  de  dépôts  de  titres  el  valeurs  mentionne, 
jour  par  jour,  pai  ordre  de  dati  blancs. lacunes  ni  trans 

ports  en  marge,  au  nom  de  chaque  client,  les  entrées  ii  sor- 
des  titres  <■[  valeurs  au  porteur  ou  nominatifs,  avei  l'indi- 
cation 'le  leurs  numéros  el  immatricules  art.  7  modifié  par  le 
décr.  du  lr  oct.  I909  . 

1081.  Les  notaires  tiendront,  en  outre,  le  registre  des 
tments  prévu  à  l'art.  26' de  l'arrêté  du  30  déc.  1842   art 

1082.  Les  procureurs  de  la  République  sonl  cha 

1er  -1  la  comptabilité  des  notaires  esl  régulière  el  -i  la 
situation  de  la  caisse  spéciale  des  dépôts  informe  aux 

énonciatiotis  des  registres.        Cette  vérification  aura  lieu  au 
moins  une  rois  l'an.       Les  procureurs  de  la  République  appo- 
sent leur  visa  sur  les  registres  avec  l'indication  du  jour  de  leur 
vérification.      Les  procureurs  de  la  République  pourroni  délé- 
guer les  |ugcs  de  paix  pour  la  vérification  des  éludes  de  nota 
qui  ne  résident  pas  au  chef-lieu  d'arrondissement.  —  Le  ; 
curenr  de  la  République  ou  le  juge  de  paix  délégué  devra  être 
assisté  d'un  notaire  en  exercice  ou  <l'un  notaire  honoraire  d 
gné  par  le  procureur  général  el  qui  sert  indemnisé  de 
frais  de  transport  el   de  séjour.  Les  notaires  en  exercice  né 
pourroni  bas  refuser  leur  concours  art.  9). 

10s:i.  lr-  procureurs  de'  la  République  envoient  au  pro- 
cureur général,  en  double  exemplaire,  un  rapport  constatant, 
pour  chaque  étude,  les  résultats  de  la  vérification  el  accompa- 
gné de  Sun  avis  motivé.  Ces  rapports  seront  transmis, au  plus 
tard,  avant  le  34  mars  de  l'année  qui  suivra  l'arrêté  du  compte 
courant  de  chaque  notaire  art .  ut). 

1084.  —  Seronl  punies  conformément  au\  dispositions  de 
l'arrêté  du  30  dêc.  185-2  el  du  décrel  du  27  juin  1901, les  con 
traventions  au  présent  décrel  el  au  règlement  prévu  par  Part. 
13  ci-après   art.  1 1  . 

1085.  1  i  dispositions  relath  ■-  au  dépôl  des  fonds  el  à 
la  comntabili  onl  exécutoires  à  partir  du  1  '  janv. 

ait.  12). 

1086.  —  Pour  les  formalités  spéciales  relatives  au  dépôl  et 
au  retrait  des  sommes  déposées  à  la  des  dépôts  el  con 
signalions  en  vertu  de  l'art.  2  du  présenl  décret,  on  suivra  les 
dispositions  du  décrel   du   2   révr.  1890.  avec  cette  restriction 
qu'en   Ugérie  les  parquets  de  première  instance  seronl  Invi 

ittribulions  conférées  dans  la  métropole  aux  chambres  de 
discipline  art.  I 

1086  hii.       Le  décrel  du  1er  oct.  1909  a  abrogerai 
l'arrêté  ministériel  du  30  déc.  1842  61  le  décrel  dg  21  avr. 
relatif  à  l'ancien  registre  des  d  ipôts  de  sommes  el  valeurs. 

Î0K7.  —  Antérieurement  au   décrel  du   28  nov.  iux 

termes  de  l'art.  34  de  l'arrêté  du  30  d         -  rif  établi 

parles  décrets  du  16  révr.  1807  pour  le  règlement  des  vaca- 
tions el  droits  de  voj  1  êtail  appli- 
cable aux  notaires  de  l'\L                          :tion  d'un  dixième. 
Poui                   non  tarir.-    par  les  décrets  de   1807,  l'an 
de  18                 •  ,  modifié  par  la  loi  du  S  août    1881,  p 

lent  amiable  des  honorain  ur- 

le  difficultés,  avanl 
n. m:  ■  pai   le    président   du  li  i 

ssort,  sauf  opposition  devant 

ibunal.  I  e    ma s  lit   donc,  à    défaul    de 

tarifl  île.  un  p  rain  pour  fixer  les  hono- 

!,  quels  que  fus 
hambri 

■m   |i  gale  ■  11 
solutions  étalent  d'allleiu 
avant  les  *  V.  -ur  le  premiei  point, 


,,.. 
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i.  Monlpollioi ,  1 3  juin  i  RU  i    II ,  Hou 

S.  el  P  190  :  i  i  •  . .  i,    i,i  i  i  point,  Pari  ,  !  •  fanv.  i  - 

•4.2.309J.  et  I  pi  în<  ipe      la  I  oui 

.1  M  'in  lu     '  •  |.m\     i [un  les    notaii  i  i<  n 

m  ayant,  anli  rieurcmenl  au  déi  roi  du    !8  nov.  1899,  aucun  droit 

acquit  à  un  i pair»!  proportionnel  poui    li     b   lamenti  au 

Identiques,  quels  que  rus  enl  à  ml  égard  l<       tipulation 
i  mi    .-i  i,    iiini'iii-  adoptés  par  les  chambres  des  notaires,  l< 
décret  du  !fi  1 1 .  ■  \    1899,  en  spécifiant  dans  «on  art  I   .         que 
.<  l'honoraire  proporl ne!  esl  dùau  moment  où  la  disposition 

ii  on  exécution,  el  il  appartient  au  notaire  qui  est  aloi 
fonction  n  a  pu,  par  celte  dernière  disposition,  violer  aucun 
droit  acqui  aux  prédécesseurs  des  notaires  en  ronchons,  en 
toile  sorte  que,  un  testament  authentique  ayant  été  reçu  avant 
[e  décret  du  i8  nov.  1899,  le  juge  taxaleui  a  pu,  au  décès  du 
testateur,  survenu  depuis  le  décret  de  1899,  refuser  d  allouer 
aux  héritiers  du  notaire  qui  avait  reçu  le  testament  el  qui  avaîl 
cessé  ses  Ponctions  avant  le  décret,  l'honoraire  proportionnel 
prévu  par  le  décret  dp  1899.  Ha  été  jugé  déjà,  par  application 

du  un' principe,  qu'avant  le  décret  de  1899,  les  juges  avant 

un  pouvoir  souverain  pour  taxer  les  honoraires  des  notaires  al 
gériens  pour  les  actes  non  tarifés,  el  les  honoraires  des  notaires 
pour  les  ventes  volontaires  n'étant  soumis,  avant  le  décret  du 
28  nov.  1899,  à  aucun  tarif  spécial,  el  élan!  fixés  par  le  magis 
irai  taxateur,  celui-ci  a  plein  pouvoir  pour  leur  appliquer,  pos- 
térieurement à  ce  décret,  tes  honoraires  tarifés  au  nouveau  dé- 
cret.   -  V.  Trib.  de  Sidi-Bel-Abbès,  20  nov.  1900,    Rev.alç 
1901.2.114]        V.  au  surplus,  sur  les  difficultés  auxquelles  a 
donné  lieu  en  France  l'application  des  tarifs  de  !898,  et  Bpécia 
lemenl  le  point  de  savoir  s'ils  mil  ou  non  un  effet  rétroactif. 
Cass.,  26  oct.  1903,  Corteux,  [S.  et  P.  1905.1.169],  et  la  noie. 
IONS.        Ainsi  jugé  spécialement  que,  antérieurement  au 
décret  du  28  nov.  1899, quia  réglé  les  droits  el  honoraires  dus 
aux  notaires  en  AJgérie,  aucun  texte  ne  fixait  les  honoraires 
.lus  à  un  notaire  pour  la  rédaction  d'un  testament,  et  le  ma- 
gistrat taxateur  était  entièrement  libre  d'allouer  ou  de  refuser 
même  le  droit  concédé  par  un  tarif  local.  —  Alger,  22  janv. 
1907,  Consorts  Zehler,  [S.  et  I».  1908.2.77] 

1089.  —  ...  Qu'en  conséquence,  au  cas  où  un  notaire  avait, 
avanl  la  promulgation  du  décret  du  28  nov.  1899,  reçu  un  tes- 
tament authentique,  pour  lequel  il  avait  d'ailleurs  perçu  l'ho- 
noraire fixe  de  rédaction,  ses  héritiers  n'ont  pu,  le  décès  du 
testateur  étant  survenu  depuis  la  promulgation  du  décret  du 
28  nov.  1899,  dont  l'art.  17,  ji  3,  porte  que  «  l'honoraire  propor- 
tionnel est  dû  au  moment  où  la  disposition  reçoit  son  exécution 
et  il  appartient  au  notaire  qui  est  alors  en  fonctions  »,  préten- 
dre à  l'honoraire  proportionnel  sur  le  montant  de  la  succes- 
sion, à  l'exclusion  du  notaire  en  fonctions  au  moment  du  décès 
du  testateur,  sur  le  motif  que  le  décret  n'aurait  pu  porter 
atteinte  au  droit  acquis  à  leur  auteur  sous  le  régime  antérieur. 
—  .Même  arrêt. 

1090.  —  En  pareil  cas,  le  juge  taxateur  a  pu,  sans  violer  au- 
cun droit  acquis,  refuser  d'allouer  l'honoraire  proportionnel 
aux  héritiers  du  notaire  rédacteur  du  testament,  et  ce,  encore 
bien  que,  dans  l'arrondissement  où  exerçait  le  notaire,  il  exis- 
tât, axant  le  décret  de  I899,  un  tarif  allouant  un  honoraire  pro- 
portionnel au  notaire  rédacteur  du  testament,  ce  tarif  n'ayant 
aucune  foire  légale.  —  Même  arrêt. 

1091.  —  1-e  décret  du  28  nov.  J899  quia  fixé  depuis  pour  l'Al- 
gérie ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  un  tarif  des  honoraires, 
vacations,  trais  de  rôle  et  autres  droits  qui  peuvent  être  dus 
aux  notaires  ù  l'occasion  des  actes  de  leur  ministère  est  presque 
similaire  à  celui  du  25  oct.  1898  pour  les  métropoles.  Cepen- 
dant quelques  différences  de  rédaction  en  rendent  la  reproduc- 
tion utile. 

1092.  —  Les  honoraires,  vacations,  frais  de  rôle  et  de  voya- 
ges et  autres  droits  qui  peuvent  être  dus,  à  l'occasion  des  actes 
de  leur  ministère,  aux  notaires  ainsi  qu'aux  greffiers-notaires, 
sans  distinction  entreceux  qui  ont  et  ceux  qui  n'ont  pas  la  plé- 
nitude des  fonctions  notariales,  sont  fixés  pour  l'Algérie  con- 
formément au  tarif  ci-annexé  (art.  1). 

1093.—  L'honoraire  tarifé  d'un  acte  comprend  l'émolument 
de  fous  les  soin-,  conseil-,  consultations,  conférences,  examens 
de  pièces,  projets  et  autres  travaux  relatifs  à  la  confection  de 
l'acte  (art.  2  . 


1094.  —  Il  est  interdit  aux  notaires,  sous  peine  de  resti- 
ution  et  de  poursuites  disciplinaires,  d'exiger  des  droits  et 
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honoi ain    .   il     ne   i»  uv<  ni   en 

1096  \iicnii  lion*  lu  poui   !■<''•    la 
l'extrait  déclan     nuls  pai  la  faute  d'un  notaire   ai  i 

1 097  I  "i  iqu  un  ai  te  contient  plu 
m    ml  ou  dépendant  lesu 

que  sur  la  convention  prini      i  Si  h nveoli< 

indépendantes  el  donnent  lieu  i  l'eni 

trement,  l'I  ;  dû  poui  chacune  d'cllrx  (art.  • 

I Oîis         l  •■-  ai  le    di  ui  projet*  i 

par  tous  les  intéi    --■'•-  donm  ni  droit  -i  la  rn 
alloués  pour  1 1  -  actes  pai  le  lai 

1099        Les  nolain  ni  n  clai 

fiai-  qu'ils  auront  •>  débourser  pour  les  i  ils  sont  chai 

de di  ni .  h  . 

1  100.       avanl  tout  règlement  les  parlii  unir 

le  compte  détaillé  des  sommes  donl  elles  sont  redevable 
comptées!  établi  sur  deux  colonnes  :  l'ui 
bourses,  l'autre  aux  honoraires.       Il  n'est  délivré  qu'une 

.Ml 

1101.  Le  concours  d'un  second  i  i  an  même 
n'en  augmente  pas  l'hon                        -,  si  l  a  ibue* 
par  vacation,  il  est  dû  une  vacation  a  chaque  notaire  instru- 
mentant  art  .10). 

1102.  Il  est  interdit  aux  notaires  de  ; 

raires  avec  un  tiers.    -Entre  notaires,  le  ,  <it  de  la 

manière  suivante  :  le  notaire  qui  garde  la  minute  a  droit 
moitié  de  l'honoraire,  el  le  notaire  en  second  à  l'autre  moitié; 
les  droit-  de  rôle  appartiennent  exclusivement  an  notaire  déten- 
teur de  la  minute  art.  1 1  . 

1103.  —  En  bas  de  décès,  démission,  suspension,  d<  stitu- 
tion,  le  notaire  provisoirement  commis  en  remplacement  du  titu- 
laire aura  droit  à  tous  les  produits  de  l'étude  du  notaire  qu'il 
remplacera,  à  charge  par  lui  d'en  supp 

1104.  —  Il  esl  alloué  aux  notaires  el  -  i  s-nol  ures,  -ui- 
vant  la  nature  des  actes  compris  dan-  le  tarif,  des  bonoi 
fixes  ou  gradués,  des  honoraires  proportionnels,  desvacal 

ou  des  honoraires  par  rôle  de  minute.  —  En  outre,  il  leui 
alloué  des  droits  de  rôle  pour  les  expéditions  qui  leur  seront 
réclamées    art.  13). 

1105.  —  L'honoraire  proportionnel  est  perçu  sur  le  capital 
énoncé  dan-  les  acte-.  Loi -qu'il  porte  Bordes  somme:  excédant 
cent  franc-  100  IV.  ,  le  calcul  se  fait  par  fraction  et  par-  chaque 
somme  ronde  de  vingt  francs  en  vingt  frai  ■  -  r.     art  14  . 

1100.  —  Dan:  les  contrats  ayant  pour  objet  des  prestations 
en  nature,  l'honoraire  est  calculé  d'après  l'évaluation  faite  pour 
la  perception  du  droit  d'enregistrement.  —  Lorsque  la  valeur  de 
l'immeuble  n'est  pas  exprimée  dans  l'acte,  elle  est  obtenue  en 
multipliant  le  revenu  annuel  par  2.">  pour  les  immeubles  ruraux, 
et  par  20  pour  les  immeubles  urbains    art.  15  . 

1107.  —  L'usufruit  et  la  nue  propriété  sont  respectivement 
évalués  à  la  moitié  de  la  valeur  de  la  propriété.  —  Toutefois, 
la  donation  avec  réserve  d'usufruit  au  profit  du  donateur  donne 
droit  à  la  perception  du  même  honoraire  que  celle  qui  porte  sur 
la  propriété   art.  16). 

110S.  —  L'honoraire  alloué  à  l'occasion  d'un  testament  ou 
de  disposition:  dont  l'exécution  esl  subordonnée  au  décès  esl 
calculé  sur  l'actif  net  que  reçoit  le  bénéficiaire.  —  Si  celui-ci  a 
droit  à  une  réserve,  il  n'est  rien  dû  sur  ce  qu'il  recueille  a  ce 
litre.  —  L'honoraire  proportionnel  est  dû  au  moment  où  la  dis- 
position reçoit  -on  exécution  et  il  appartient  au  notaire  qui  esl 
alors  en  fonction   art.  17  . 

1109.  —  L'honoraire  n'est  perçu  qu'une  fois  sur  des  valeurs 
qui  figurent  dans  plusieurs  opérations  successives  compi  -  - 
dans  un  même  acte  de  liquidalion  (art.  18  . 

1110.  —  Pour  les  actes  relatifs  à  des  biens  ou  droits  dont  la 
valeur  n'excède  pas  cinq  cents  francs  (500  fr.  ,  quelle  que  soit 
la  longueur  de  l'expédition,  le  notaire  ne  peut  avoir  droit  qu'à 
l'émolument  de  deux  rôles   art.  19  . 

1 1 11.  —  Il  est  alloué  au\  notaires  et  greffiers-notaires,  par 
vacation  de  trois  heures,  huit  francs  (8  fr.).  —  La  première  va- 
cation commencée  est  due  en  entier.  Les  autres  se  payent  en 
proportion  du  temps  écoulé.  —  Les  actes  rétribués  par-  vaca- 
tions constatent  l'heure  du  commencement  et  celle  de  la  fin  des 
opérations,  ainsi  que  le:  interruptions.  Dans  les  cas  où  il  est  dû 
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des  frais  de  voyage,  le  temps  employé  au  voyage  ne  compte  pas 
dans  le  calcul  des  vacations  (art.  20). 

1 112.  —  L'honoraire  par  rôle  de  minute  est  de  quatre  franc» 

cinquante  centi s   i  fr.  50   par  rôle  de  35  lignes  à  la  pag 

de  20  syllabes  à  la  ligne.      Toutefois,  pour  les  cahiers  de  chai- 
res de  \cntc-  judiciaires,  il  esl  Beulemenl  de  i  fr.  70.       Les 

honoraires  i r  rôles  de  copie  de  25  lignes  a  la  page  el  de  15 

Byllabes  à  la  ligne  sonl  Rxéi  \  2  f r.  70  pour  les  expéditions 

.•i  les  grosses  el  pour  les  extraits  analytiques;       \  75  centimes 
pour  les  expéditions  donl  le  coûl  esl  à  là  charge  de  l'Etat,  des 
établissements  de  bienfaisance  el  d'assistance,  el  des  bénéficiai- 
res de  la  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché;  —  \  50  centi 
mes  pour  les  expéditions  donl  le  coùl  esl  à  la  charge  de  l'admi 
nistration  de  l'enregistrement.      Les  copies  collaùonnôes  don 
m-ii t  lieu  à  un  droil  Bxo  de  i  fr.  50  en  sus  du  droil  de  rôle.  — 
l.e  rôle  commencé  esl  'lu  en  entier,  s  il  esl  seul;  par  portions 
i inférieures  à  la  moitié,  s'il  j  a  plusieurs  rôles   art.  21  . 

1113.  Lorsque  le  notaire  esl  obligé  de  se  transporter  dans 
une  localité  éloignée  de  plus  'le  -j  kilomètres  de  -a  résidence,  il 
perçoil  pour  frais  île  voyage,  par  kilomètre  parcouru  en  allant 
.-i  en  revenant  :  1°  20  centimes  si  le  transport  a  été  effectué  ou 
pouvait  s'effectuer  en  chemin  de  1er:  ■>■■  io  centimes  si  le 
transport  a  eu  lieu  autrement.  —  Si  le  déplacement  exige  plus 
d'une  journée,  il  esl  alloué,  en  outre,  10  francs  par  journée. — 

Tout  voyage  requis  la  nuit  esl  payé  double.  —  Il  n'est  ail '• 

qu'un  seul  droil  île  transport  pour  la  totalité  îles  actes  que  le 
notaire  aura  rails  dans  un  même  déplacement   ait.  l'^  . 

1114.  —  Tous  acte-,  quelle  que  -"il  leur  nature,  ayant  pour 
objet  le  mariage  'le-  Indigents,  le  retrait  île  leur-  enfanta  des 
hospices  el  la  reconnaissance  'le  leur-  enfants  naturels  sont 
reçu-  gratuitement  par  les  notaires,  sur  la  production,  par  les 
partie-  intéressées,  'lu  certificat  prévu  par  l'art.  6.  t..  10  sept. 
in:;:î.  La  gratuité  s'applique  même  aux  liai-  de  voyagn.  — 
Il  en  est  de  même  des  actes  reçus  dans  l'intérêt  de-  personnes 

qui  mil   ulileiiil    le  bénéfice    de    I  a--i-lauce  judiciaire,  lorsqu'ils 

sonl  passés  à  l'occasion  ou  en  exécution  des  instance-  dan-  les- 
quelles elles  mil  figuré,  mais  seulement  dan-  les  cas  où  ils 
doivent  être  visés  puni  timbre  el  enregistrés  en  débet.  -  t  ors 
qu'il  s'agit  des  actes  compris  au  paragraphe  précédent,  les  ho- 
noraires des  notaires  peuvent  être  recouvres  ultérieurement 
dans  les  conditions  et    les  formes  prescrites  par   la   l"i  du 

22  jajiv.   1851     art.  23). 

1115.  —  Pourles  actes  qui  n'auraient  p  impris  dans 
le  tarir,  les  frais  seront,  à  défaut  de  règlement  amiable  entre 
les  notaires  el  les  parties,  taxés  par  le  président  du  tribunal  de 
la  résidence  du  notaire  (art  24). 

1116.  Les  notaires  doivent  tenir,  dans  leur  étude,  à  la 
disposition  de  toute  personne  qui  entera  la  demande,  un 
exemplaire  du  tarit  li\anl  leur-  honoraires    ail.  23). 

1117.  Le  cautionnement  esl  élevée  12.000  francs  pour 
les  notaires  résidant  à  Mger  et  à  8.000  trains  pour  ceux  qui 
résident  dan-  d'autre-  localités.  —  Cette  disposition  ne  s'appli- 
quera qu'aux  notaires  nommés  âpre-  la  promulgation  du  pré- 
sent décret.—  H  n'est  apporté  aucune  modification  dans  le  cau- 
tionnement des  greffiers  notaires  au  titre  l*r  on  au  litre  II 
(art.  26  . 

Le  tarif  figure  à  la  suite  de  ce  décret  ;  on  le  trouvera  au  Jour- 
nal officiel  qui  le  contient.—  V.aussi  luilleti»  des  Uns,  12*  série, 
It.  2107,  n.  37093. 

1118.  -  Aux  termes  d'un  décret  du  23  janv.  1905,  le  gou 
verneur  général  de  l'Algérie  désigne  les  n  gions  dans  lesquelles 
les  certificats  de  vie  nécessaires  pour  le  paiement  des  rentes 

res  et  pensions  sur  l'Elat  peuvent  être  délivrés  par  un 
agent  autre  que  les  notaires  ou  greffiers  de  justice  de  paix 
exerçant  le-  fonctions  notariales.  Un  arrêté  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie  pourvoit  à  la  désignation  de  l'autorité  char- 
gée de  délivrer  les  certificats  de  ne.  dans  les  conditions  indi- 
quées dan-  le  paragraphe  précédent. 

1  11!).  \  II.  Curateurs  n  succesnon  vacante.  I  es  greffiers 
de  justice  de  paix  à  compétence  étendue  sont  exclusivement 
chargés,  en  Ugérie,  des  fonctions  de  curateur  aux  successions 
vacantes,  lesquelles  fonctions  sont  comprises  dan-  les  attribu- 
tions de  l'office  de  ces  ?refl  e  s.  Cass.,  26  févr.  1897,  P 
Igén.  d'Alger,  S.  el  I'.  98.1.245 
1 120. —  VIII.  Commissaires-priseurt. 
courtiers  de  commerce  n'ont  le  droit 
vente  en  gros,  ou   par   lois  d'une  valeur  iiiiniina.  fixée  par  le 


1 


—    En     principe,   |e- 
de  procéder  qu'à  la 


i. 


dateur  lui  mêi i  par  le  tril al  de  commerce,  des  mar- 
chandises el   autres* objets  mobiliers;  ...il-  ne  -auraient  donc 
revendiquer  le  droil  de  procéder  à  la  vente   publique  aux  i  n 
chères  el  en  détail  d'effets  mobiliers  el  marchandises  qu'autant 
qu'ils  pourraient  invoquer  en  leur  laveur  une  disposition  !■ 
qui  les  en  aurait  expressément   investis  V.  Pari-,  u  mai 

...    -  et  P.  95.2.241  ),  maintenu  par  la  Cour  d<  cassation, 
sur  le  pourvoi  des  commissaires  priseurs,  le  10  mars  1891 

i  e'.  .  et,  -m  le  pourvoi  des  courtiers,  le    •  janv. 
-    i  ourtii  i-  de  commerce  de  Pari-.  Raoux  el  Ferry,   s.  el 
3.1.336,  n.  98.1.460        Mais  V.  la  note  de  notre  collabora 
leur.  m.  a  M.-  il  Wald.  sous  Paris,  P  mai  1894,  précité. 

1121.  —  lui- de  la  conquête  de  l  Ugérie,  les  attributions 
des  commissaires-priseurs  avaient  élé  d'abord  par  un 
arrêté  du  ministre  de  la  Guerre  du  t     juin  1841    Code  de  l'AIgé 

innoté,  par  Estoubl t  Lefébure,p.  16),  dont  l'art,  i  por- 
tail :«  Les  commissaires-priseurs  institués  en  Algérie  pi 
dent  exclusivement,  dans  le  lieu  de  leur  résidence  el  dans  un 
rayon  de  i  kilomètres,  a  la  vente  aux  enchères  publiques  de 
tnii-  les  biens,  meubles  el  marchandises  neuve-  un  d'occasion, 
à  l'exception  des  droits  mobiliers  incorporels,  donl  la  vente 
s'effectuera  par  le  ministère  des  notaires 

1122.  Ultérieurement,  les  attributions  des  courtiers  ont 
été'  i  par  un  arrêté  du  ministre  de  la  Guerre  du  6  mai 
1844  i  stoublon  el  Lefébure,  op.  cit.,  p.  55  ,  qui  contenait  les 
dispositions  suivantes  :  ut.  7.  Les  courtiers  de  marchandises 
seront  exclusivement  chargés  des  vente-  de  marchandises  aux 
enchères  publiques  ordonnées  par  le  tribunal  de  commerce.  — 
Art.  v  i  a  venir  de  marchandises  aux  enchères  publiques, 
même  lorsqu'elle  est  volontaire,  ne  peut  -e  taire  qu'avec  l'auto- 
risation du  tribunal  de  commerce  ou  du  tribunal  qui  le  rem- 
place. —  ...Ail.  1 1.  ha  n-  les  localités  où  il  n'\  aura  pas  de  cour- 
tiers de  commerce,  les  commissaires  priseurs,  et,  à  défaut  de 
commissaires-priseurs,  les  huissiers,  notaires  ou  greffiers  des 
justices  de  paix,  pourront  raire  les  ventes  mentionnées  aux  art. 
s  el  9,  mais  selon  les  formes,  conditions  et  tarifs  imposés  aux 
courtiers.  —  Art.  26.  Sonl  applicables  aux  courtiers  de  l'Als 

lispositions  des  lois,  ordonnances  el  règlements  qui,  en 
France,  régissent  les  courtiers,  sauf  ce  qui  esl  réglé  par  le  pi  é 
sent  arrête.  \ri.  27,  Toutes  les  dispositions  antérieures, 
notamment  celles  des  ail.  t  et  i  de  l'arrêté  du  i"  juin  t*ii. 
sur  les  commissaires-priseurs,  sonl  abrogées  en  ce  qu'elles  <»nl 
de  contraire  au  présent  arrêté 

1I2IJ.  —Cependant  comme  nous  l'avons  indique  a  notre 
Rép,  gin.  <lu  dr.  fr..  v°  Algérie,  n.  1738,  un  arrêté  du  gouver- 
neur général  de  l'Algérie  du  -'■  avr.  1848  Estonblonel  l^efébure, 
op.  cit.,  p.  109  ,a  déclaré  applicable  à  l'Algérie  la  loi  du  25  juin 
i  -s  i  i .  sur  la  vente  aux  enchères  de  marchandises  neuve-.  Celte 
loi  interdit  en  principe  les  ventes  au  détail  des  marchandises 
neuve-  .ni.  t  .  excepté  celle-  prescrites  par  la  l"i  ou  raites  par 
justice,  de  même  que  relie-  auxquelles  il  esl  procédé  après  dé- 
faillit  cessation  de  commerce  ou  dans  imis  les  autres 

cas  de  nécessité,  donl  l'appréciation  sera  soumise  au  tribunal 
de  commerce  (art.  2  .  Suivant  l'art.  5,  les  venir-  publiques 
par  enchères  après  cessation  de  commerce  ou  dan-  les  autres 
cas  de  nécessité  prévus  par  l'art.  2  de  la  présente  loi  ne  pour- 
ront avoir  lieu  qu'autant  qu'elle-  auront  été  préalablement  au- 
torisées par  le  tribunal  de  commerce,  ^^v  la  requête  du  com- 
merçant propriétaire,  a  laquelle  sera  joint  un  étal  détaillé  des 
marchandises.  Le  tribunal  constatera  par  son  jugement  le  rail 
qui  donne  lieu  à  la  vente;  il  indiquera  le  lieu  de  Bon  arrondis- 
sement où  si  fera  la  venie;  il  punira  uiéiu lonner  que  les 

adjudications  n'auront  lieu  que  par  l"i-  donl  il  fixera  l'imn 
tance.  Il  décidera,  d'après  les  lois  i  t  règlements  d'attribution, 
qui,  des  courtiers  ou  des  commiss  lires-priseurs  el  autre-  offi- 
ciers publics  i.irje  de  la  réception  des  enchères. D  apn  - 
l'art.  6,     les  ventes  publiques  des  marchandises  en  grosconli 
oueronl  à  être  raites  par  le  ministère  des  courtiers,  dans  les 
cas,  aux  conditions  el  selon  les  formes     indiqués  par  la  i 
talion  an  té  ri  i  m 
1  124.  —  i>e  l  ensemble  des  dispositions  qui  pri  on 

I rrail  le  conclure  que,  puisqu'en  Algérie  la  ! 

lation   n  rtiers  la   vente  des  marchandises  au* 

«enchères  publiques,  un  tribunal  ne  peut  confier  nue  telli  vente, 
a  l'exclusion  des  corn  m  priseurs,  qu'aux  seuls 

avant  qualité  pour  j   pi 
d'attribution,  \  l'appui  de  cette  tir-.. rie,  on  pourrait  invoquer 


Mil. 


i  art.  '  de  l  arrêté  ri  poi  tant     ■  f t i  il  p  lrem<  ni 

■  i ■  i ■  •  ■•■  .ni\  i 

ni    11  pn  valoil  tfi  l'autoril  ri ôl  de  la  •  loui   il  M.''  r  du 

i    18.11,  cil  pai  notre  /i 

i  12."»       Cotte  II  Dtitenue  devant  la  Coui 

de  ca ■  talion  qui   h   dé<  i.i>    ijue      i"  i  c.   monopole  i  on 

l'aveur  ri  menl  aux  adjudii  alion 

de  m. ii -i  bandiso*  vendu  Bl  ne    aurail  i  Ire  étendu 

aua  vente;  pn  détail,  lesqunllei  rentrent   dans  le  privil 
(  ..niiiii    alres-prisem  U  |uill.  1901 .  Courtii 

montés  'i  \l  ol  P   1905.1. 14  i.  i».  1902  I. 

l  126        ■••  Oui  -i  l  attribution  à  di<  Ici  .1  offi- 

ciera publics  il  m  droil  de  procéder  aux  vente*  publiques  de  màr 
chandises  neuve   a  été  déterminée  en  Vlgérie  au  débul  de  l'oc 
cupalion  par  dea  arrêtés  ministériels,  cette  colonie  ;i,  pAi  la 
promulgation  spéciale  qui  \  a  été  raita  de  la  loi  métropolitaine 
du  .'  •  juin  1844  (arrêté  au  24  avr<  184-8  .  été  placée  déflnilive- 

ni  bous  l'empire  général  de   la  législation  en   vigueur  en 

i  rance  dans  cotte  matière  —  Môme  arrêt. 

1127.       ...  Que  par  suite,  les  i liflcationa  apportées  par 

la  loi  du  3  juill.  1861  a  celle  de  1844  doivent  également  profiter 
à  l'Algérie,  sans  que  celle  loi  ail  Bu  besoin  d'une  promulgation 
dans  cette  colonie  pour  j  être  exécutoire.       Même  arrêt. 

l  12<n.  — ...  Qu'en  conséquence,  et  par  application  du  -'  t  de 
l'art. 3  de  la  loi  de  4864,  les  juges,  en  autorisant  un  négociant, au 
cas  de  cessation  de  commerce)  à  faire  veuille  aux  enchères  pu- 
bliques des  marchandises  dépendant  de  son  fonds  de  corami 
mil  pu  désigner)  pour  procéder  à  la  vente,  un  commissalre-pri- 
seur  au  lieu  d'un  courtier,  sans  qu'il  >  ail  lieu  de  rechercher  m. 
la  vente  devant  avoir  Lieu  par  Iota  dont  la  valeur  avail  été 
à  un  minimum  de  25  lianes,  il  s'agissait  d'une  vente  en  gros 
ou  d'une  vente  en  détail.  — Cass.,  30  juill.  190ij  Courtiers  asser- 
mentés d'Alger,    S.  el  P.  190Ba.345] 

112D.     -  La  Cour  de  cassation  ainsi  qu'on  le  voit  n'a  d • 

pas  jugé  utile  d'examiner  le  mérite  rie  relie  argumentation,  lui 
eii'et,  dit-elle, la  loi  du  25  juin  tsn,  attribuant  aux  courtiers  là 
vente  en  gros  de  marchandises  neuve-,  el  promulguée  eh  Algé- 
rie par  l'arrêté  du  84  ave.  îsts  (comme  d'ailleurs  la  loi  du 
28  mai  1858)|  leur  réservant  le  même  monopole  pour  la  vente 
de  certaines  marchandises,  el  également  à  son  tour  promulguée 
en  Algérie  par  un  dêlrel  du  34  mars  1860  a  été  modifiée  par 
la  loi  du  .5  juill.  1861.  Or,  la  décision  attaquée  trouve  sa  justifi- 
cation dans  l'art.  2  de  la  loi  de  1861,  lequel* après  avoir  disposé 
en  principe  que  les  ventes  autorisées  en  vertu  de  l'art.  Ie*  de  la 
loi,  ainsi  que  toutes  celles  autorisées  ou  ordonnées  par  la  jus- 
lice  consulaire  dans  les  divers  cas  prévus  par  le  Code  de  com- 
merce, sont  laites  par  le  ministère  des  courtiers,  ajoute  : 
«  Néanmoins,  il  appartient  toujours  au  tribunal  ou  au  juge  qui 
autorise  ou  ordonné  la  vente  de  désigner  pour  y  procéder  une 
autre  classe  d'Officiers  publics;  dans  ce  cas,  l'officier  public, 
quel  qu'il  soit,  est  soumis  aux  dispositions  qui  régissent  les 
courtiers,  relativement  aux  formes,  aux  tarifs  et  à  la  responsa- 
bilité ».  Et,  en  ellet,  ajoute  la  Cour  de  cassation,  les  lois  pure- 
ment modificatives  d'une  législation  déjà  applicable  à  l'Algérie, 
telle  que  la  loi  du  3  juill.  1861,  sont  elles-mêmes  applicables 
dans  cette  colonie  -ans  promulgation  spéciale.  —  Y.  Alger, 
17  mars  1900,  l.acurie  et  PdgèS,  S.  et  P.  1904.2.269,  1).  1904.2. 
ii.'i  ,  et  la  note.  —  Ail. le.  Suppl.  à  notre  (.'.  civ.  annoté,  par 
(irill'ond.  sur  l'art.  1"',  n.  1  r, i-  et  s. 

1130.  —  Le  pourvoi  soutenait  une  thèse  différente.  A  défaut 
de  promulgation  en  Algérie,  disait-Il,  la  loi  de  1861  ne  pouvait 
j  être  considérée  comme  applicable.  Sans  doute,  ajoutait-il.  les 
lois  métropolitaines  modifiant  ou  abrogéanl  celles  déjà  exécu- 
toires dans  la  colonie  v  sont  applicables  de  plein  droit  sans  pro- 
mulgation spéciale,  à  moins  de  dispositions  contraires,  mais  il 
n'en  saurait  être  ainsi  de  la  loi  de  1801,  qui  n'a  pas  modifié  la 
législation  algérienne,  mais  a  moditié  exclusivement  la  législa- 
tion métropolitaine.  Cela  résulterait,  suivant  le  pourvoi,  tout 
d'abord  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  le  1884,  qui  en 
expliquent  les  causes,  ensuite  de  la  législation  spéciale  à  l'Al- 
gérie. —  D'une  part,  il  s'agissait  de  mettre  Un  terme  à  des  con- 
testations ayant  jeté  le  trouble  dans  le  commerce,  notamment 
sur  L'importante  place  du  Havre,    à    propos  de  difficultés   nées 

sur  l'application  de  l'art,  s  de  la  loi  du  28  mai  1858.  —  V. 
ëXpOBé  des  motifs  de  la  loi  de  1861.  Or.  si  [g  loi  du  28  mai  1851 
avait  été  promulguée  énAlgérie,  l'art.  8  y  était  sans  importance, 
parce  que  les  textes  qu'il  abrogeait,  notamment  les  décrets  du 
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I .  .pu  n'a  jai 
ayant,  i  ri  la  m  il 

n    la  loi  île   I H#il    à  . 

vail  s'impowi  d'i  Ile  même 
mut. 

liai.  M. n-    I  ni .  uni!  lu    p.. m 

réplique        I»  une  pal  l,  en  effi  t.  .-i  quant 

lui  préparatoires   d--  la   loi  d 
peut   répondre  que,  quelles  qui 
ou  local.--  ayanl  donné  nai 

un  préparatoires,  celte  loi  a  un  objel  d  un  rai, 

puisqu'elle  a   pour  but    de  don 
commerce,   en   laissant  aux  fi ibunaua  le  soin 
i   d'officiers  public-  auti 

n'existe  pas  seulement  poul  la  mél 

u  Algérie  comme  ailleurs,  plu*  qu'ailli  .  .  n 

n '■  -t  don.  sihle  d  aftii  mer  n  \ 

n  ait  qu'un  teit  ou  un  Intérêt  purement  continental.  —  D  a 
part .  .1  quant  à  l'argument  tiré  de  la  !• 
gérie,  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Denis 
suivante  :  •<  Le  l'ail  de  la  promulgation  en  \  t         le  la  loi  mé- 
tropolitaine de  i  k  i  i  dément  que  celte  i    I 
qui  touche  la  vente  publique  des  marchand  .  par  une 

législation  spéciale;   c'est  bien  la  loi  ' 
premières  réglementations  qui  onl  suivi  la  • 
rèè,  par  l'autorité  gouvernementale,  la  loi  de  I 
matière;  le  régime  des  .  libre.  Il 

que  les  attributions  des  commissaires-pris 
de  commerce  restent  déterminées  par  d 

im  tés  locaux  ne  sottl  eux-mêmes  que 
loi-  métropolitaines*.  Il  ne  faul  pa-  omettre  aussi  que  la  loi  de 
,  dan-  SOU  arl.   6,  tributii  courtiers,  et 

que  l'arrêté  de  1844  n'en  esl  qu'un.-  application;  la  promulga- 
tion en  Algérie  de  la  loi  de  i*il    arrêté  du  -  -ait 
ainsi  l'arrêté  de  i*ii.  el  se  l'incorporait  de  telle  manière  qu'il 
ne  pouvait   plus  en  être  séparé.  Sans  doute,  le  monopoli 
courtier-  pour  les  ventesaux  enchères  au  loi  bu- 
naux  consulaire-  api             ition  de  commerce  avait  été  déclaré 
pour  l'Algérie  par  l'arrêté  de  1844,  ma  ■           tait  que  l'appli- 
cation à  l  Algérie  d'une  loi  française  (V.  art.  6  de  la  loi  de  tv 
les  mêmes  attributions  Sonl  conférées  aux  courtiers  en  Vi 
et  en  Algérie,  les  même-  droits  et  les  mêmes  limitations.  Quoi 
qu'il  en  soit  d'ailleurs,  l'arrêt  a  certainement  raison  de  dire 
que  la  Loi  de  1861  a  moditié  la  loi  algérienne,  en  autorisant  le 
ministère  des  commissaires-priseurs,  même  dan-  I             -  en 

La  législation   française  n'admettait  pas  ce  midis 
législation  algérienne  non  plu-:  en  le  permettant,  la  loi  de 
a  modifié  la  législation  française;  pourquoi  n'attrail-elle  pas 
entendu  également  modifier  la  législation  algérienne  où  l'on 
remontrait   le   même   défaut  ?  Pourquoi  aurait-elle   rna.ii  j 
pour  ^Algérie  une  interdiction  qu'elle  jugeait  en  France  con- 
traire aux  intérêts  publics?  Pourquoi  n'aurait-elle  pas  entendu 
faire  profiter  les  Intérêts  publics  en  Algérie  de  la  nouvell 
gtementalion  qu'elle  introduisait  en  Ffancet 

1132.  —  IX  bis.  Projets  de  réforme  de  l'organisation  des  offi- 
ciers ministériels  Renvoi  au  liepertoire  '.  —  Officiers  de  police 
judiciaire.  —  Un  décret  du  19  mai  1897  a  altribué  aux  ins 
leurs  de  la  police  de  sûreté  chefs  de  poste, la  qualité  d'offi 
de  police  judiciaire  auxiliaires  du  procureur  de  la  République. 
Aux  terme-  de  ce  décrel  ces  fonctionnaires  doivent  transmettre 
-ans  délai  au  procureur  de  la  République  les  procès-verbaux, 
acte-,  pièces  et  instruments  dressésou  sais  ni  et  en 

d'arrestation  de  l'inculpé  ils  Le  mettent  àsa  disposition. 

1133. —  Les  procès^verbauï  des'ïnspecleurs  de  la  p 
suret-' de  l'Algérie  fonl  foi  en  justice  dans  les  limites  el  suivant 
les  règles  tracées  par  l'art.   Î98  du  décret  du  1er  mars  t- 
portant  règlement  sur  l'organisation  et  le  service  de  la  g<  u- 
darmerie.  —  Même  décreti 
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113'«  II  a  été  jugé  sous  l'empire  du  décrel  du  30  avr. 
I îs t _' ,  que  l'arti  I"  de  ce  décrel  disposant  iiUej  dans  les  nou- 
velles circonscriptions  cantonales  du  l'  II.  les  sous-officiets  ou 
commandants  de  brigade*  di  gendarmerie  Boni  Officiers  di 
I  ■•  il  ni  -  judiciaire,  auxiliaires  du  procureur  de  la  République, 
pour  la  partie  du  territoire  civil  comprise  dans  leurs  circon 
Bcriptiorts  ,  au  lieu  d'étendre  au  nouveau  territoire  civil  le 
régime  existant  déjà  dans  l'ancien  territoire  civil,  et)  matière 
de  police  judiciaire,  j  n  institué  un  régime  spécial  différent 
de  Celui  des  communes  do  plein  exercice;  et  i|Ue  le  nouveau 
territoire  civil  donl  il  bb!  question  audll  article  h\jsl  autre  que 
la  partie  du  Tell  militaire  rattachée  pat  le  décrel  du  :2i  déi  ,  18*0 
au  territoire  civil.  —  Qâss.,  -2\  juli.  1899,  Pigeaune,  S  el  P. 
1901.4.206 

1135.     -  ...  Qu'en  conséquence,  les  sous  officiers  d<   gen- 
darmerie institués  officiers  de  police  judiciaire  n'onl  reçu  com 
pétenCe  que   dans  l'étendue  des  nouvelles  circonscriptions 
mais  que  toUI  l'ancien  Tell  civil  esl  reBté  soumis  eti  matière 
de  police  judiciaire  au  droil  commuta  de  l'ail.  9,  G.  in-tr.  crim. 
—  Même  arrêt 

113(».  -  -  ...  Qu'ainsi,  k  commandant  de  brigade  de  gendar- 
merie d'une  Commune  de  plein  exercice,  qui  n'a  jamais  rail 
paiiu-  du  hou  veau  territoire  civil,  détaché  en  1870  du  territoir 
militaire,  hé  -aurait,  a  raison  d'un  délil  à  lui  imputé,  bénéfi- 
cier du  privilège  de  juridiction  attribué  aux  officiers  de  police 
judiciaire  par  l'ail.  t83,  (..  instr.  rrim.  -  Même  arrêt.  —  \ .  en 
ce  sénS,  Durleu  de  Leyritz,  Les  loux-of/lcinr*  de  là  getldartn 
et  la  poliùè  judiciaire  en  Algérie    fl  llgértenhé,   1890,  l'" 

pari.,  p.  32,  38,  in  . 

1137.  -  Mai-  celte  solution  u'esl  pas  destim  e  .i  se  rej 
duire.  Un  décrel  du  29juilL  1900a,  en  effet,  conféré  la  qualib 
d'Officiers  de  police  judiciaire,  auxiliaire  g  du  procureur  de  la 
République,  aux  SoUs-officlers  el  commandants  de  brigades  de 
gendarmerie  sur  toui  le  territoire  civil  de  l  Algérie.  Précédem- 
ment) celte  qualité  leur  était  attrlbi ,  en  vertu  du  décrel  du 

15  mars  1880.  sur  le  territoire  militaire,  et  en  vertu  du  décrel 
du  30  avr.  i^t-j,  dan-  h'-  nouvelles  circonscriptions  cantonales, 
aujourd'hui  communes  mixtes  v.  mm.  bUrleu  de  Leyritz,  Moi 
su/. m  ;  ci  EstOublon  ci  Lefébure,  Code  dé  l'Algérie  Annoté,  Décr. 
du  30  avr.  1872,  note  :i  o)  du  Tell,  pour  la  partie  du  territoire 
civil  Comprise  dahs  ces  mêmes  comihuhes.  Les  communes  de  plein 
exercice  étaient  soumises  au  régime  de  l'ai  l.  9,  <:.  instr.  crim  . 
qui  ne  confère  la  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire  qu'aux 
officiers  de  gendarmerie.  Dès  lors,  dit  M.  Larcher  /; 
pénitentiaire  de  1900,  p.  1379  ,  il  fallait  faire  sur  la  carte  d'Al- 
gérie de-  distinctions  difficilement  justifiables  ■■.  Le  décret  de 
f  900  a  l'ail  cesser  ces  distinctions. 


Si  I   lins    II 
■liixllee    musulm.iiH'. 

§  I.  tait. 

!    Juridictions  musulmanes  du  premier  •■■'  îtgesde  paix 

et  eadiê.  Compétence  respective  Renvoi  au  Répertoin 

1138.  --  l'n  décrel   du  li  jan\.   1910  a   organisé   la  JUS 
musulmane  dans  la  circonscription  du  cadi  de  RogharL  un  le 
trouvera  au  Journal  officiel  an  20  janvier. 

1°  Lignes  de  démarcation  entre  lu  juridiction  musutn 

et  la  juridiction  frnm  tiisc  (Renvoi  au  Répertoirt 

3°  Notions  relatives  aux  cadis  Bachadels  et  Adèle. 

1138  bis.       I  n  décret  du  2i  mars  1899  a  modifié  les  terri- 
iires  dan-  la  juridiction  des  Mahakmas  en  Vlgi  i 

4°  Procès  intéressant  des  Voxabites  habitant  le  Tell 
(Renvoi  au  Répertoin 

5*  /(  •  ■  w/  -  con    é  I       >ns  musulm 

du  premier  deQ\ 

1 13î).        l'.n  AL  rie,  el  en  matière  musulmane,  salifie  • 
Sservé  pour  le    Tell  par  l'art.  50,  ;  3,  Décr.  17  avr.  1889,   le 
icours   en  cassation  n'est  pas   rccevablei  le  pouvoir  que  le 


décrel  du  25  mai  1892  a  d'Alger  de  réformer 

les  décisions  en  denier  ressort  contra  ix  principes  des 

droits  el  coutumes  qui  ni  le-  indigènes  musulman 

dehors  des  cas  où   les  lois  françaises  letu    sont  applicables, 

exclul  virtuellement  l'intervention  de  la  C >  de  cassation 

-.,  6  avr.  1894,  Si  Mobaiiiined-ben-Oanab,  caïd  des  Zibans  el 
autres,    S.  el  r.  98.1.71,  D.  94.1. 184       \  , encore infrd,  n.  1 157 

el    I  ICI. 

I  l'io  il  a  été  jugi  que  dans  tous  les  cas  où,  en  vertu  du 
décrel  du  25  mai  1892,  la  Cour  d'Alger  est  saisie  d'un  pourvoi 
en  annula  le  m,  les  arrêts  qu'elle  prononce  sont  Ceux  d'une  Cour 
régulatrice,  supérieure  au  dernier  degré  de  juridiction.  Cass., 
17  mars  1897,  Rouiid-Zim-ben  Zalah,  S.  i  i  P.  98.1.89t  I».  97. 
1.564 

1141.  Dès  lors,  ces  arrêts  ne  peuvent,  dans  le  silence  du 
ce  décrel  el  en  l'absence  d'un  texte  spécial,  être  eux  mêmes 
déférés  à  la  fîoui  de  cassation  pai  les  personnes  qui  j  <>ni  été 
parties,       Même  arrêl . 

1142.  —  il  n'est  pas  douteux,  t'ait  remarquai  m.  appert  en 
note  -"ii-  i  ei  arrêt,  que  dan-  l'es  ur  laquelle  la  Cour 
de  cassation  a  été  appelée  A  statuer  elle  eûl  pu  écarler 
le  pourvoi  -an-  trancher  la  très  délicate  question  nue  nous 
relevons  dan-  les  motifs  de  son  arrêt.  En  effet,  le  grief  invoqué 
contre  la  décision  de  la  Cour  d'Alger  n'avait  trait  m  â  l'incom- 
péloncc  de  cette  Cour,  ni  à  l'excès  de  pouvoir,  ur,  en  admet 
tant  que  le  pourvoi  en  cassation  fût  ouvert,  il  devait,  Incon 
lestablemenl  el  de  l'aveu  même  de  ceux  qui  le  lui  niaient,  se 
Fonder  sur  un  de  ces  deux  motifs  i r  être  recevable    D 

10   sept.  1886,  art.  50  .         idde  conf.i  i  asB.,  3  juill.  I 
el  26  mal  1894,  Consorts  ben  Kaci  el  l'aima  benî  el  Sfebraeck, 
i  P.  95.1.1 18,  I».  94.1.480  .  el  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Rabinet  sur  le  premier  do  ces  arrêts î  o  avr.  1894,  précité. 
Quoi  qu'il  eu  soit,  la  Cour  suprêmes  préféré,  dan-  l'intén  t  di  - 
justiciables  el  pour  fixer  un  point  de  droil  discuté  en  \l- 
depuis  1892,  formuler  ce  qu'A  esl  permis  d'appeler  un  arrêt 
de  principe.  Bile  a  décidé  que  les  arrêts  rendus  par  la  Cour 
d'Alger,  constituée  eh  chambre  d'annulation,  ne  peuvent 
portés  en  cassation,  -"il  par  les  partie-  en  causé,  Boil  môme 
par  le  procureur  général  près  de  la  Cour  algérienne.       V.  on 
sens  notre  Rép.  gén.  au  dr.  />.,  \n  Algérie,  n.  iss:i. 

1143.  Vins  nous  proposons,  après  avoir  expi  -  on- 
sidéraliorts  n  priori  qui  militent  pour  el  contre  cette  décision* 
de  rechercher  -i  elle  esl  la  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  Bl 
aux  textes  spéciaux  de  la  matière. 

1144.  Nous  venons  de  rappeler  que  depuis  1892  la  Cour 
d'Alger,  dessaisie  du  pouvoir  de  statuer  en  appel  desdites  sen- 
tences, a  reçu  le  droit  déjuger  les  recours  en  annulation  formés 
contre  elles,  pour  violation  des  lois  el  coutumes  musulmanes. 
I. es  auteur- du  décret  de  1892  oni  voulu  que  la  CoUr  d'Alger 
établit,  dans  L'interprétation  du  droil  musulman,  l'unité  que  la 
CoUr  de  cassation  esl  appelée  à  établir  dans  l'interprétation  du 
droil  françai  irrêts  de  la  Cour  d'Alger,  chambre  d'annu- 
lation, peuvent-ils  être  eux-mêmes,  poui  excès  \|,.  | voir  ou 

incompétence,  l'objet  d'un  recours  i  ition?  C'est  toute  la 

question  tranchée  par  l'arrêt  ci  dessus  rapporté. 

llir».       Si  "n  recherche  les  raisons  apriori  qui  s'opposent 

que  les  décisions  de  la  Couf  d'Alger,  chambre  d'annulation, 

soient  déférées  fi  notre  Cour  suprême   pour  excès  de  pouvoir 

oU  incompétence,  on  ne  les  aperçoit  pas  immédiatement.  On 

conçoit  que  la  Cour  d'Alger,  à  raison  de  - 1  situation  au  milieu 

lit    r|é    pi.'-e    plus   apte    .[11.'     tout    autre     e.ilp-   J 1 1  <  1  î  • 

ciaire  à  fixer  le  si  u-  d  -  lois  el  coutumes  musulmanes,  el  que 
•  m  échappe  aux  magistrats  de  notre  Cour  suprême,  qui 
vivent  a  Paris  el  ne  peuvent  B'entourer  de  I < >u i< •-  les  |umi< 
ipii.  sur  ces  matières  spéciales  ticontrenl    en    Algérie. 

Mai-,  d'autre  part,  la  <  our  de  i  assalion  esl  inx •  n  droit 

mtrole  -uv  toutes  les  juridictions.  <d  cli  le  maintenir 

d  lacune  d'ell  linequi  lui  est  attribué.  Autre  cri 

esl  d'interpréter  la  loi  musulmane,  autre  chose  e-t  de  veillei 
a   l'application  d  rganisenl   la  justice 

inii-iilin  i 

d'autres  juri  I  ouvoirs,  ce  U'esl  aenl 

pas  là  interpi  -  musulman 

ix    de   1889  el    It 
sommes-nous  peu  sertsihleà  l'argument  tiré  parM.li  Hier 

rapporteur  de  la  dualité  isprudeni  iclle  | rraienl 

donner  lieu  les  pout  ivall 


\l  l.l  l;|l 


frontières,  communes 

qui   pourraient   militer 
qui  certainemenl  m  onl 


.1   reviser  l'interprétation  du  droil   nilman  fournie   pu   II 

i 'I  Ugor,  M  lui  i. iiiiii.nl  r<  ii  ■•    i   devanl  •  autre  Cour, 

li n  .1  \i\  par  exemple,  h     nrrêl»  qu'elle  au  rail  '  -i    es,  i  i 

les  deux  Coin    i rraienl    b  trouver  on  d<   accord.  Mais  il  n'en 

saurait  être  ainsi,  poui  h     raison    énoncées  plus  haut.  Bien  au 
contraire,  c'esl   l  omnipoli  nec  i  i  la  I  oui  il  llger  qui  la 

peut  mettre  on  conllil  a\ei   la  Coui  do  cassation    ci    qui  peul 

. luire  à  la  dualité  de  doctrine  qu'on  redoute,  Déclare!  iou 

verains  lef  arrêt  d  la  Coui  d'AIgei  jugeanl  en  annulation, 
c'esl  faire  de  celle  ci  une  i  conde  Cour  de  cassation,  avec  loua 
les  inconvénients  que  comporte  cette  création.  Dira-I  on  qu'elle 
,i  son  domaine  propre,  distinct  du  domaine  de  noir  i 
nuprême,  el  que  les  dissidences  ne  peuvent  surgir  entre  deux 
pouvoirs  qui  ne  jugeront  jamais  les  mêmes  questions 
serait  oublier  que  les  matières  juridiques  ne  sauraient  être 
classées  si  rigoureusement,  el  qu'en  particulier,  les  difficultés 
auxquelles  donnent  lieu  l'incompétence  el  l'excès  de  pouvoir 
sont,  pour  ainsi  dire,  des  questions  de 
aux  pouvoirs  limitrophes. 

I  140.  Tels  -mit  le-;  arguments 
contre  l'arrêt  rapporté.  Ces  arguments, 
pas  échappé  à  la  chambre  des  requêtes,  ne  I  onl  pas  convaincue, 
el  nous  estimons  qu'ils  ne  devaient  pas  la  convaincre.  Il  Im- 
porte toul  d'abord  de  ne  pas  grossir  outre  sure  leur  impor- 
tance, et  de  déterminer  exactement  leur  champ  d'application. 

1147.  Certes,  il  peul  arriver  que  les  arrêts  de  la  Cour 
d'Alger  soient  entachés  d'excès  de  pouvoir.  Mais  Se  ce  que  ni 
les  parties  eu  cause,  ni  le  procureur  général  à  ladite  Cour  d'Al- 
ger ne  peuvent  se  pourvoir  en  cassation,  il  ne  résulte  pas  'i1"' 
tout  pourvoi  soit  irrecevable;  la  chambre  des  requêtes  ne  l'a 
pas  dit,  et  c'est,  sans  aucun  doute,  parce  qu'elle  n'a  pas  voulu 
le  dire.  Il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ail  entendu  réserver  le  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir,  que  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent. 
an  \  lll  accorde  au  gouvernement  contre  toul  «  acte,  émané  d'un 
juge,  expression  évidemment  applicable  à  toutarrêl  de  la  Cour 
d'Alger,  quelle  que  soit  la  qualité  en  laquelle  il  aura  été  rendu. 
Ce  recours,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  ave  le  pourvoi  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  directement  soumis  à  la  chambra  civile,  est 
exercé  devanl  la  chambre  îles  requêtes,  qui,  le  cas  échéant, 
prononce  elle-même,  définitivement  el  sans  renvoi,  une  annula- 
tion souveraine,  susceptible  de  profiter  aux  parties  elles-mêmes. 
Ainsi  des  divergences  de  doctrine  qui  pourraient  se  manifester 
entre  la  Cour  de  cassation  et  la  cour  d'Alger  disparaîtront, dès 
qu'il  plaira  à  la  Cour  de  cassation,  si  elles  viennent  à  se  tra- 
duire par  des  excès  de  pouvoirs.  La  Cour  de  cassation  aura  le 
dernier  mot. 

1148.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  des  arrêts  de  la  Cour  d'Al- 
ger qui  seraient  entachés  d'incompétence  ;  l'art  80  de  la  loi  du 
27  vent,  an  Vlll  ne  vise  quel'excès  de  pouvoir.  Toutefois,  il  im- 
porte de  ne  pas  se  méprendre.  Assurément  les  difficultés  con- 
cernant la  compétence  des  juridictions  musulmanes  ne  sont  pas 
rares.  Nous  n'en  voulons  d'autre  preuve  que  les  très  nombreu- 
ses décisions  rendues  pour  les  trancher.  —  V.  not.  notre  Rép. 
r/cu.  du  dr.  fr.,  v°  Algérie,  n.  17X6  à  1820.  —  Il  serait  tout  à 
l'ait  déplorable  que  ces  difficultés  fussent  jugées  souveraine- 
ment par  la  Cour  d'Alger,  quand  elles  se  présentent  devant  les 
juridictions  musulmanes.  Car  il  se  pourrait  que,  d'autre  pari 
et  dans  d'antres  procès,  elles  fussent  portées  devant  les  juridic- 
tions françaises  d'Algérie,  et,  de  là,  devant  la  Cour  de  cassa- 
lion,  qui  peut-être  leur  donnerait  une  solution  différente,  d'où 
sortirait  un  conllil  insoluble.  Mais,  sn  fait,  le  cas  ne  peut  pas 
se  présenter.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  confondre  les  arrêts 
rendus  incompétemment  avec  les  arrêts  sur  des  questions  de 
compétence.  Ces  questions,  ce  n'est  pas  à  la  Cour  d'Alger 
qu'elles  sont  portées,  même  quand  elles  se  sont  posées  de- 
vant un  tribunal  musulman.  Si  la  partie  citée  devant  un  cadi 
\eut  contester  le  jugement  par  lequel  celui-ci  se  déclare  com- 
pétent dans  la  région  du  Tell),  elle  peut  se  pourvoir  en  appel 
devant  le  tribunal  d'arrondissement,  et,  de  là,  devant  la  Cour 
de  cassation.  L'art.  50,  Décr.  10  sept.  1886,  remplacé  par  le  dé- 
cret du  17  avr.  lss9,  l'y  autorise  :  «  Les  jugements  et  arrêts 
définitifs  ne  sont  susceptibles  de  recours  en  cassation  que  pour 
incompétence  el  excès  de  pouvoh  ».  Quant  au  pourvoi  en  an- 
nulation devant  la  Cour  d'AIger.le  nouvel  ai  t.  o2.  Décr.  17  avr. 
1889  l'ouvre  contre  «  les  jugements  en  dernier  ressort  con- 
traires aux  principes  des  droil  et  coutumes  qui  régissent  les 
indigènes  musulmans  »  (Décr.  2o  mai    1892.  Donc,  la  Cour 


il'Algi  i  annulation . 

■  h. n  uni-   leui    mission  i  •  > «I f  «- 

que  les  n  ntei 

ni   l'un  cl   tantôt    d<  I •  - r »  qu'e  l< 

-■.ni  priMi  i     i  n  premier  lieu  devant  d 
mu  « I •  -  -  jui  idji  lions  h  .n. 

-upi'  ne  qui  -■  ule  les   jugi  il,  pu  d<-  i  oullil 

i  lui  entre  le   deux  i 
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cependant  que  la  ■  oui  d'Al 

les  lîmili  i  compéteni  nuit  la  i 

d'une  le  ..n  abstraite.  Toul  corps  judiciain  •  i  même  loul 

onstiluée  peut  empii  1er  sui  les  atti  ibutioi 
voisines.  Mais,  si  de  cette  com  •  plion  théorique  on  veut . 

implications,  on  il  qu'il  esl  fort  difficile  d'en  in 

nef,  parce  que  l'empiétement   ne  prend  que  vis-à-vis 

d'autoritésdu même  ordre,  el  que  le*  attributions  de  la  i  liambre 
d'annulation  d'Alger  ne  peuvent  i  lien 

delà  Cour  de  cassation  elle-même,  ou  des  auti  ira  colo- 

niales, jugeanl  en  annulation.  Bref, les  cas  d'incom| 
lie  les  arrêts  de  la  •  our  d'Algei  sont  à  range  i  dans  le  domaine 
de. la  pure  Ihéorie,  el  on  conçoit   que  le  i  ir  n'aii 

voulu  ouvrir,  en  vue  d  chimériqui 

ml.  ■  il  même  au  procureur  généra  ur  d'Al- 

ger, le  recoura  devanl  la  «our  d  ion. 

1150.  —  Ce  i ura  offrirait  en  effet  des  inconvénients  sur 

lesquels  il  nous  faut  maintenant  insister.  I 

rie  sont,  par  nature,  extrêmement  me  par 

défaut  les  entraîne  a  des  frais  considérables.  D'autre  part,  il 
augmente  singulièrement  les  c  le  noa  tribunaux,  et,  en 

particulier, celles  de  la  Coui  suprême, qui,  d'année  en  année  el 
par  ailleurs,  voil  s'accroître  le  nombre  des  affaires  portées  de- 
vant elle.  Ces  considérations,  pour  être  d'ordre  purement  pra- 
tique, n'en  devaient  pas  moins  préoccuper  le  législateur, 
nous  pouvons  suivre,  à  travers  toute-  les  phases  de  la  législa- 
tion algérienne,  les  conséquences  de  «elle  préoccupation.  Au 
début  de  la  conquête,  le  recours  en  cassation  est  ouv< 
tonte  matière,  contre  les  arrêts  el  jugements  en  dernier 
sorl       Ordonn.,  26  sept.  1^2,  art.  53  ,  Mais  les  inconvénients 
signalés  ne  lardent   pas  a  se  manifester,  el  l'assimilation  de 
l'Algérie  à  la  métropole  esl    supprimée    Décr.  tc:  ocL   i- 
art.  27:  Décr.  31  déc.   1859,  art.  37;  Décr.  13  dé.      -       art. 
37).  11  faut  bien  remarquer  que,  durant  celte  période, le  r  icours 
en  cassation  était  impossible  en   matière  musulmane,   même 
pour  incompétence  el  excès  de  pouvoir.  C'est,  en  effet,  par  une 
innovation,  que  les  décrets  du   10  sept.   1886,  art.  50,  et  du 
17  avr.  1889,  art.  ">0,  autorisent  le  pourvoi  dan-  ci  -  de  1 
exceptionnels.  Encore  celle  iav.Mii-  n'est-elle  établie  que  pour 
le  Tell  algérien    Décr.  10  art  72:  Décr.  17  avr. 

1889.  art.  72  .  Les  territoires  de  commandement  .-t  la  Kabylie 
ne  -ont  pas  appelés  à  en  profiter  (Décr.  n  janv.  1870,  ait.  16; 
Décr.  29  août  1874,  art.  10).  Il  est  ain«i  visible  que  le  gouver- 
nement n'a  pas  répugné  à  soustraire  au  contrôle  de  la  Cour 
suprême  sous  réserve  du  recours  résultant  de  l'art.  81».  L. 
27  vent,  an  VI H)  les  décisions  des  juridictions  algériennes.  Dieu 
d'étonnant  à  ce  qu'il  ail  ain-i  procédé  pour  la  plus  élevée  d'en- 
tre elles,  la  Cour  d'Alger.  Pour  l'Algérie  ou  plutôt  pour  les 
malières  musulmane-;,  le  législateur  en  a  voulu  taire  une  véri- 
table Cour  de  cassation.  Les  termes  du  rapport  qui  précède  le 
décrel  de  1892  termes  reproduits  dan-  lê>  observations  de 
M.  le  conseiller  Ballot-Beaupré)  et  le  soin  qu'ont  pris  les  au- 
teurs du  décret  de  retirer  les  appels  à  la  Cour  d'Alger  pour  les 
confier  aux  tribunaux  d'arrondissement,  semblent  bien  l'indi- 
quer. Or,  une  '.our  de  cassation  est  seule  juge  de  sa  compé- 
tence. 

1151.  -  Bien  que  les  textes  rédigés  pour  une  colonie  ne 
puissent  être  étendus  à  une  autre,  et  que.  notamment,  l'Ai. 
jouisse  d'un  régime  tout  à  fait  spécial,  cependant  il  ne  serait 
pas  interdit  de  chercher  des  indications  sur  l'esprit  du  législa- 
teur dans  les  divers  textes  qui  ont  doté  les  diverses  Courscolo- 
niales  du  pouvoir  d'annulation.  Par  malheur-,  ces  textes  consa- 
crent, sur  le  point  qui  nous  occupe,  les  deux  solutions  oppo- 
sées, soit  que  le  législateur  ait  jugé  devoir  soumettre  les 
colonies  à  deux  régimes  diirérents,  selon  leur  situation  el  leur 
population  respectives,  soit  peut-être  simplement  qu'il  ait, 
selon  les  époques,  obéi  à  des  préoccupations  différent!  - 

1152.  —  La  chambre  des  requêtes,  dans  l'arrêt  du  17  mars 


m  i.kiiii:. 


1 1. 


1899,    semble    s'élre  déterminée   surtout    par   l'examen   des 
textes  spéciaux,  c'est-à-dire  de  la  loi  du  27  nov.  IT'.m»,  art.  2, 
de  celle  du  25  vent,  an  \  III, art. 87, el  du  décret  du  25  mai  i  : 
art.  13.  L'argumentation  de  son  éminenl   rapporteur  peul  se 
ramener  aux  deux  points  suivants  : 

1153.  a  Sonl  seuls  susceptibles  de  cassation,  aux  termes 
de  la  loi  du  -"  nov.  1790,  art.  2,  devenue  applicable  à  l'Algérie 
en  vertu  de  l'ordonn.  du  26  sept.  1842,  art.  53,  les  jugements 
en  dernier  rcssorl  ,  c'esl  a  dire  ceux  qui  sonl  rendus  soil 
sans  appel,  au  pn  mier  degré  de  juridiction,  Mit  sur  appel  au 
second  degré.  Or,  les  arrêts  d'une  chambre  d'annulation  ue 
sonl  ni  on  premier  ni  en  dernier  ressort  L'argumenl  esl 
rigoureusement  déduit.  Mous  devons  avouer  cependant  qu'il  ne 
nous  parall  pas  toul  à  rail  péremptoire.  Le  législateur  de 
1790  ne  pouvait  viser  que  les  jugements  el  arrêts  en  dernier 
ressort  »,  puisque  les  chambres  d'annulation  coloniale  n'exis 

taient  pas.  L'omission  qu  il  en  a  faite  ne  pouvant  il !  avoir 

été  intentionnelle,  on  ne  saurai!  en  tirer  argument.  Quant  aux 
auteurs  du  décret  de  1892,  s'ils  ont  prévu  la  question,  ce  dont 
il  est  permis  de  douter,  il-  peuvenl  avoir  donné  à  l'expression 
ir  arrêts  en  dernier  ressort  une  acception  un  peu  plus  la 
que  celle  d'usage,  el  avoir  rail  rentrer  dans  cette  catégorie  les 
arrêts  de  la  chambre  d'annulation,  par  la  raison  qu'ils  ne  sont 
pas  susceptibles  d'appel. 

1154.  —  b  Si  le  législateur  de  1892  avait  voulu  due  les 
arrêts  de  la  chambre  d'annulation  pussent  être  déférés  à  la 
Cour  suprême,  il  aurait  organisé  le  i rvoiet  désigné  la  juri- 
diction a  saisir  après  cassation.  Il  ne  l'a  pas  Fait,  parce  qu'à 
ses  yeux  le  pourvoi  ne  devait  pas  se  produire.  Mous  croyons 
cel  argument  bien  fondé,  toutefois,  il  suppose  que  le  législa- 
teur ;i  nettement  aperçu  la  difficulté,  et,  sur  ce  point,  quelques 
réserves  sont  permises. 

t."  Des  officiers  ministériels  el  autres  auxiliaires  de  la  justice 
musulmane.  Défenseurs.  Huissiers.  Cadis-nota\ 

1155.  —  aux  termes  d'un  décrel  du  5  déc.  1908  relatif  à 
l'exécution  des  jugements  rendus  en  Vlgérie  en  matière  musul- 
mane el  qui  a  abrogé  l'ail.  22  de  l'ordonnance  du  16  avr.  18 
les  jugements  rendus  par  les  juridictions  de  l'Alg  rie  statuant 
en  matière  sulmane,  tant  en  territoire  <i\il  qu  en  terril 

de  commandement  el  en  Kabylie,  continuent  à  être  exécutés, 
suivant  les  règles  el  usages  actuellement  en  vigueur,  -"il  par 

les  soins  des  cadis  ou  cadis  notaires  le  leurs  suppléants, 

soit  par  un  agenl  d'exécution  désigné  spécialement  à  cel  effet 
par  le  président  de  la  juridiction  qui  a  rendu  la  décision.  — 
Lorsque  l'exécution  n'est  pas  possible  dans  les  formes  prévues 
par  le  droit  musulman  ou  kabyle,  ces  jugements  peuvenl  être 
exécutés  conformément  aux  règles  du  Code  de  procédure  civile, 

sans  qu'il  -"il  besoin  d'obtenir  m rdonnance  d'exéquatui , 

I  ii  cas  de  difficulté,  il  en  esl  >•  réré  au  juge  de  paix  qui  statue 
sans  délai  el  en  dernier  ressort  (art.  r 

1  15(>.  Los  parties  au  profit  desquelles  des  jugements  ont 
été  rendus  pai  les  juridictions  visées  a  l'art.  I"  peuvent,  après 
enregistrement  de  ces  jugements,  prendre,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  2123,  C.  civ.,  une  inscription  hypothécaire 
sur  les  immeubles  appartenant  à  la  partie  condamnée  el  soumis 
au  siaïul  réel  français.  Ces  jugements  peuvenl  également, 
après  enregistrement,  être  transcrits  au  bureau  des  hypothè- 
ques de  la  situation  desdits  immeubles.  I  es  dispositions  de  la 
l"i  du  2\  mars  1855  sur  la  transcription  sont  alors  applicables 
à  ces  jugements  art 

§  2.  Kabylie. 

1157.  -Si  le  recours  ''ii  cassation  contre  les  décisions  ren 
'lues  en  matière  musulmane  est  autorisé  [mur  la  région  «lu 
Tell,  en  étant  limité,  d'ailleurs,  aux  cas  d'incompétence  ou 
d'excès  de  pouvoir,  il  esl  interdil  d'une  manière  absolue  pour 
la  Kabylie  el  les  territoires  de  commandement  -  >  ass.,  I  nov. 
1902,  Consorts  Keramme,    S.  el  P.  1903.1.71,  l>.  I9i 

1158.  s  il  est  l'ail  exception  à  cette  règle  par  le  second 
alinéa   de    l'art.  2.   Décr.    -"'   août    1874,    sur   l'organisation 
judiciaire  en    Kabylie,  lorsque  les  parties  ont  déclaré  se  sou 
mettre  à  l'empire  de  la  loi  française,  c'esl  sous  la  ri  serve  que 
se  trouvent  réunies  deux  conditions  liées  l'une  à  l'autn     1°  l'op 
li"ii  des  parties  ayan!  eu  pour  effet  d'entraîner  la  compétence 


<lu  juge  français;  ~   l  application  de  la  l"i  française  en  vei  Lu  de 
cette  option.       Même  arn 

115!»  I  h  conséquence,  lorsqu'il  résulte  des  constatations 
des  juges  du  lait  que  ni  I"  demandeur  m  le  défendeur  n'ont 
l'ail  la  déclaration  de  se  soumettre  à  la  l"i  française,  el  que 
cette  l"i  n'a  été  appliquée  ni  par  le  juge  de  paix  ni  parle  tri 
Imim.iI  en  instance  d'appel,  !«•  pourvoi  en  cassation  n'esl  pas 
recevable.       Même  arrêt        V.roprd,  n.  1439  etinfrà,  n.  Uôl. 

1159  bis.  -  \u\  termes  «l'un  décret  du  12  déc.  1908,  dans 
arrondissements  de  Bougie  «'t  de  ïi/i  Ouzou, ainsi  que  dans 
les  justices  de  paix  d'Aïn  Bessem,  Kouira,  Palestro  et  de  Man 
soura,  les  juges  de  paix  connaissent  entre  indigènes  non  natu- 
ralisés, Kabyles  ou  Arabes  ou  musulmans  étrangers  :  en  dernier 
ressort,  des  actions  civiles,  commerciales,  mobilières  el  immo- 
bilières dont  la  valeur  n  exi  <  de  pas  iOO  francs  en  principal;  en 

prei i  ressort,  de  toutes  les  actions  >\  une  valeur  indéterminée 

ou  supérieures  à  ce  taux  el  de  toutes  les  contestations  relatives 
au  statut  personnel  et  aux  successions.  Les  litiges  concernant 
les  immeubles  soumis  au  statut  réel  français  continuent  a  être 
jugés  par  les  tribunaux  civils  d'arrondissement.  Les  dispositions 
du  décrel  du  29  déc.  1890  restent  applicables  aux  Mozabiles 
art  t  . 

L'appel  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les  ji 
de  paix  des  circonscriptions  judiciaires  énumérées  en  l'art.  I 
esl  porté  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement    art 

Les  dispositions  du  chapitre  l\  bit  ajouté  par  le  décrel  du 
25  mai  1892  à  celui  du  17  avr.  in*'1  el  relatives  aux  demandes 
en  annulation  formées  par  le  procureur  général  contre  les  juge- 
ni-  en  dernier  ressort,  sonl  applicables  aux  jugements  ren- 
dus en  vertu  des  art.  l  et  2  qui  précèdent  (art.  ;<  . 

A  titre  purement  transitoire,  la  Coin-  d'Alger  reste  compé 
tente  à  l'égard  des  jugements  en  premier  rcssorl  des  tribunaux 
de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie  frappés  d'appel  antérieurement  à  la 
date  a  laquelle  le  présent  décrel  esl  devenu  exécutoire,  ou  pos- 
térieurement, -i  à  cette  date  ils  n'étaient  pas  définitifs   art.  i  . 

— ■  ►  1 1 !  abrogées  les  dispositions  contraires  à  celles  «lu  présent 
décret  et,  notamment,  celles  contenues  dans  les  art  i.  ;  3,  7, 
dernier  paragraphe,  el  8,  §2,  Décr.  29  août  1874,  ainsi  que  dans 
-  art  3  el  t,  Décr.  13  déc.  1879   art.  >>). 

S  .'!.  Algérie  si  turf   en  dehors  <ln   Tell  et  de  /■/    Kabylie. 
Territoire  <!'■  commandement. 

1 1(>0.  —  I  u  décrel  du  19  oct  1898  a  déclaré  applicable  aux 
circonscriptions  judiciaires  musulmanes  des  territoires  de  com- 
mandement l'art.  2.<.  Décr.  17  avr.  1869  relalil  a  l'organisation 
de  la  justice  musulmane  en  Algéi  ie.  Cel  article  est  ainsi  conçu  : 
Art.  •i'f.  Les  jugements  contiennent  en  outre  la  liquidation  des 
dépens.  Ces  dépens  sonl  supportés  par  la  partie  qui  succombi  . 
Peuvent  néanmoins  les  dépens  être  compensés  en  loul  ou  en 
partie  entre  conjoints,  ascendants,  descendants,  frères,  sœurs, 
ou  alliés  au  même  degré  :  les  cadis  pourront  aussi  compenser 
les  dépens  en  loul  ou  en  partie  >i  le-  parties  succombent  res 
p<  i  tivemenl  sur  quelques  chefs. 

1161.        Ha  été  jugé,  avons-i sdil  tuprà,  n.  1157,  que 

dans  la  partie  dé  l'Algérie  située  en  dehors  du  Tellel  de  la  Kaby- 
lie, les  décisions  rendues  en  matière  musulmane  par  les  juridic- 
tions d'appel  ne  peuvenl  être  frappées  d'un  pourvoi  ei 
lion,  aux  termes  de  la  disposition  de  l'art.  16,  s,  :,  Décr.  s  janv. 
i,  qui  n'a  pas  été,  en  réalité,  abrogée  par  l'art .  77, Décr.  i  : 
avr.  I**''  :  c'esl  par  suite  'l'une  erreurquo,  dans  li  décrel  de 
1889,  l'art  II    D  S  té  compris  dans  la  série  des  lois 

el  articles  abroge  >v.  189  I,  El   Hadj   «Vissa,    v 

et  P.  '■"  i   .1",  D.  94.1.90] 

1  162.  I  n  matière  musulmane,  le  pouvoir  de  réformei  les 
décisions  en  dernier  ressort  contraires  aux  principes  des  droits 
el  coutumes  qui  régissenl  les  indigènes  appartient,  d'après  le 
décrel  des  23-29  mai  i-  <  "iw  d'  Uger,  qui  a  le  droit,  sur 

l'initiative  du  procureur  général,  non  seulement  d'a.nnuli  i 
décisions,  n  •  [uer  le  rond  «•!  «!«•  faire  l'application 

des    vrais   principes,  ce  qui  exclut    virtuellement    le    pourvoi 
en  i  assation        Même  an  êl    —  n  .  en<  u,  n.  i  - 

1 1(»^.        ii-      '  qui   le  re<  ours  en  cassation 

décisions   rendues   en   matière  mulsumane,  autorisé  poui    la 
on  du  i        II     rie),  en  i  la.nl  limité  d'ailleui  -  il  in- 

compétence  el  il'excès  de  pouvoir,  esl  interdit  d'une  ma 
absolue  pou  i  la  Kabylie  et  les  territoires  di  il.    - 


mi.i  i;il. 


en      •.  juin,  tau  i  n  Kiiii, 

'•,.1   i  18,  I».  9     i 

1  14)4       Cette  iIi'm  i  ion  i  ■       ■     lue  à  la  tuili  il  un  rnp| 

•  l .   \i    i.  .  ..n  cilli  i  H  Mugi  i  ommentairi  . 

1  m;,        i  >ii  peut  ifili  mci  i  dil  rd,  I       ivnnl 

|i  i    jvcc  le  min  i'i'"i  tour  du  uÏm  n  i  <lu  2  i  in;ii   : 


m 

que,     i  ii  m. iin  m-  mu  iilmaue,  In  loi  n  ai 
,  .i    itliuii.    \  r,i    i    uni  item  h 


I m* -I    pi-    II!    [10 

I-     0|||      l'I'H- 


,lh  depuis  i . .  i  »  - 1  <  ■  1 1 1  •    i  idée  i|iii,  .m  ■  I  •  ( .  i  j  t  de  la  i  onqui 
m  |,n,  un  irilai  h  ni  île  l'ordonnance  du  M  *ept.  1842  un  ai  i 

ai i  n  toute  matière,  le  recour*  en  i  a  talion 

ouvert Ire  le    iirrêl    ou  juge nts  en  demici  ressort    . 

Iliii;        il  m'  | vail  rien  subsistai   de  celb    assimilation 

tribunaux  indigènes  aux  tribunaux  fruoçais,  alors 
,|ii,-  |c  décret  du  \"  opl  |854  •  i  j .(  .i  ini.nl  m  l|gérie  la  juridic* 
in, n  de  la  Cour  d'appel  pomme  jugu  au  second  de  déci- 

sions des  cadia  el   la  remplaçail  par  les  medjelès.   L,'arl 
,l,  ri. un  ijue  u  [es  jugement*  rendus  par  les  medjelès  sonl  sou- 
veiains  cl  in-  peuvent  Aire  attaqués  devant  aucune  juridiction  n< 
Seulement,  d'après  I  art.  38,  ■<  [es  parties  pouvait  nt,  d'un  com- 
mun accord,    porter  leur  contestation,  devant  les  tribunaux 

français  de  1  •  •  1 1 1-  d icile,  qui  statuenl  alors  selon  li 

de  compétence  ''t  les  formes  de  la  loi  français 

1K>7.  —  ('.clic  création,  d'une  justice  musulmane  absolu- 
ini'iil  indépendante  de  la  justice  française  produisit  <!■  -^  résul- 
tats si  fâcheux  que,  |e  :ti  <\rc.  18*59  un  décret  sur  l'or- 
ganisation <l<'-  tribunaux  civils  musulmans  restitua  les  appels 
;m\  tribunaux  français  pi  à  la  Cour.  Le  rapport  qui  je  pi 
,l;iii  et  en  expliquait  la  portée  l'ut  publié  an  Moniteur  du  l&janv. 
1800.  L'art.  37  déclare  que  (es  jugements  -  en  dernier  ressort 
des  cadis  el  les  jugements  et  arrêts  rendus  Bur  l'appel  ne  peu- 
vent être  attaques  devant  aucune  autre  juridiction,  e|  ne  Boni 
pas  susceptibles  du  recours  en  cassation  •  El  l'art.  61  ajou- 
tait :  «  Le  décret  du  t"'  oçt  1854  psi  rapporté.  Toute-  autres 
dispositions  îles  décrets,  ordonnances  el  arrêtés  sur  l'organisa- 
tion de  la  justice  indigène  cessent  d'avoir  leur  pffel  en  ce 
qu'elles  onl  de  contraire  au  présent  décret  -.  Ainsi,  l'ordonnance 
de  t  s  i  2  disparaissait  avec  le  reste  ». 

11($8.  —  Vingl-nèuf  articles  de  re  décret  lurent  abrogés  ou 
modifiés  par  un  nouveau  décrel  <  1 1 1  13  déc.  1866,  sur  l'or- 
ganisation îles  tribunaux  civils  musulmans-  L'art.  :{~  esl  ''"'* 
rigé  ainsi  :  -  Les  sentences  en  dernier  ressort  des  cadis  et 
juges  de  paix  appliquant  la  loi  musulmane,  le>  jugements  et 
arrêts  rendus  sur  appel  de  ces  sentences,  ne  sonl  pas  suscepti- 
bles de  recours  en  cassation.  H  pn  esl  autrement  lorsque  la  loi 
française  a  été  appliquée,  pn  exécution  du  §  2  de  l'art.  IV  du 
présent  décret  ». 

1 169.  —Ce  décret  a  régi  pendant  vingt  ans  (grande  mortalis 
;iri  tpativm  !  la  procédure  musulmane  dans  le  Tell.  Ses  prin- 
cipes turent  successivement  étendus  à  la  région  saharienne, 
comprenant  iOO.000  Arabes,  et  à  la  Kahvlie.  —  In  décret  du  8 
,jau\.  187Q,  relatif  à  l'organisation  de  la  justice  musulmane 
dan-  la  partie  de  l'Algérie  située  en  dehors  du  Tell  el  de 
la  Kabylie,  comprit  d'abord  les  territoires  de  commandement, 
et  par  suite  le  cercle  de  Chardaïa,  qui  renferme  le  M'zah  et  où 
se  trouve  lierrian.  t'.e  décret,  dans  l'espèce,  disait  dans  l'art.  16, 
^  2  :  «  La  décision  rendue  par  la  juridiction  d'appel  ne  pourra 
être  l'objet  d'aucun  recoins  >  .  Pour  la  Kahylie,  le  décret  du 
29  août  187 i-,  n'esl  pas  moins  formel  dan-  -on  art.  30  :  «  Les 
décisions  un  dernier  ressort  rendues  par  les  juges  de  paix,  les 
tribunaux  civils  et  la  Cour  d'appel,  appliquant  le  droil  iiiumiI- 
man  ou  kabyle,  ne  sont  pas  susceptibles  de  recoin-  en  cas 
tion.  Lorsque  le  droit  français  a  été  appliqué,  le  recours  est 
ouvert,  coniormément  aux  règles  de  la  législation  française  ». 
Lu  effet,  d'après  l'art.  2,  §  2,  la  déclaration  faite  par  les 
pallies,  lors  de  la  convention  ou  depuis  qu'elles  entendent 
se  soumettre  à  la  loi  française,  entraîne  l'application  de 
celle  loi. 

1170. — Sous  l'empire  des  deux  décret- de  is.V.i  et  de  lsr.o. 
onl  été  rendues  deux  décisions  de  nos  chambres  civiles,  qui 
fixaient  la  .jurisprudence.  —  Un  arrêt  du  3  mar-  1862,  eh.  piv. 
(MM.  Pascalis,  prés.;  pelapalme,  rapp.;  de  Raynal,  av.  g 
affaire  Bourkaïd,  [S.  62.1.832, P.  62.641]  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
de  pourvoi  rpcevable  en  matière  musulmane;  que  la  règle  est 
absolue  e|  n'admet  pas  d'exception,  et  que  le  même  principe,  se 
trouvait  déjà,  dans  le  décret  an  h  rieur  du  1  "  ocL  1854.  —  Pareil  le 
décision  fui  rendue.  le  7  août  1878,  Si  el  llabihould  Cadi,[S.78.L 
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1171        Hôusarrivonsau  10  sept.  1886,  date  d'un  décrel  ; 
tant  organisation  de  la  justice  musulm  i  arL 

une  innovation  notable,  en  ml  qu< 

ni'iii-  et  a  miiii-  ne  sont 

en  cassation  que  pour  incompét 

1172.  -   l.e   rapport  qui  j 

cette  i  ■  forme.  Il  para.il  qu'il  n'en  était  pa  Lion  dan-  le  pro» 

jet  préparé  par  M.  le  premier  pn  :       lyra.  l.'iu>ii  t  ul  i<  ■ 

cette  voie  de  recour-  lut  introduite  à  Paris  par  la  Chain 

et  l'innovation  ainsi  proposée  ne  lit  fobjel  daucui  va- 

tion  du  conseiller  rapporteur,  au  -ein  du  conseil  du  gouvei 

ment  à   Alger,  alors  qu'il  appi  ins  aucun  débat  sui 

point,    le   projet   [envoyé.  Mien    dans   le    |  rt.al    de    la 

-l'âme  ne  releva  que  lp  conseil  se  soil  livre  à  une  appréciation 

quelconque,  ni  qu'il  ait  formulé  aucun  avia  on  émis  aucun 

relativement  à  la  portée  de  l'instiltion  i 

emprunt  mi  nts  à  ""  rapport  de  M.  , 

généraL  adressé  au   garde  il      S      uix,  le   17  mai.-    1*9:5,    sur 

notre  demande,  el  accompagné  d'extraits  de  délibéralions  du 

conseil  de  gouvernement  d  AL'    .        Mentionnons  d'ailli 

que    l'ait.    72   du   décre  utenait  cette    pre-crip 

expliquée  par  le  rapport  officiel  :    Le  présent  décret  p 
exécutoire  dan-  les  ressorts  des  tribunaux  de  Tizi-ûuzou.el  Bou-= 
gie,  qui  restent  provisoirement  soumis  au   décret  du   2'.'  août 
précité),  et  dans  les  localités  de  la  région  saharienne  non 
soumises  au  régime  civil    . 

1173.  —  Ce  décrel  de  1886  ni  plu-.  Il  a  été  remplacé 
(terme officie)  par  celui  du  17  a\r  ans  lequel  -  peu» 
contre  une  erreur  de  rédaction. 

1174.  —  Constatons  d'abord,  qu'il  a  copié  littéralement,  en 
lui  conservant  jusqu'à  son  numéro  l'art.  50,  >  2  du  décret  du 
10  sept.  iss<'.  d'après  lequel  -  les  jugements  ,-t  arrêt-  définitifs 
ne  sonl  susceptibles  de  pourvoi  en  cassation  que  pour  in, 
péteoce  et  excès  de  pouvoir  ».  Mais,  dans  l'art.  77,  consaci 

la  longue  «numération  d<  B  dispositions  alu  -       .        le  visa 

de   cinq  article-  du  décret    précité  du  8  jarn.    1870,  -  compris 
l'art.  16,  lequel,  dan-  -on  paragraphe  2,  rerusait  tout 
en  cassation  pour  les  affaires  jugées  dan-  le  M'zab. 

1175.  —  Si  on  prend  celte  suppression  au  pied  de  la  lettre, 
la  situation  du  M'zab  et  des  autre-  territoires  de  commande- 
ment devient  incompréhensible,- et  le  problème  est  inextricable. 
—  Supposerez-vous  que  le  décret  de  18s9,  ayant  ainsi  fait 
disparaître  la  prohibition  absolue  du  recours  en  cassation,  a 
entendu  lui  substituer  la  prohibition  de  i  ;i.  50,  §2 
à-dire  la  restriction  du  pourvoi  à  l'incompétence  et  à  l'excès  dfi 
pouvoir?  Non.  car  l'art.  72  du  décret  s'y  oppose.  Il  dit,  en  effet  : 

Le  présent  décret  est  exécutoire  dans  tout  le  territoire  de 
l'Algérie,  à  l'exception  des  ressorts  de.-  tribunaux  de  Tizi- 
Ouzou  et  de  Bougie,  qui  restent  provisoirement  soumis  au 
décret  du  29  août  1874  (sur  la  Kâbvlie),  et  des  territoires 
commandement,  sous  réserve  de  ce  qui  e?t  dit  au.x  art.  29 
el  40  du  pré-ent  décret  .  Dans  cet  article,  ce  qu'il  dit  el  ce 
qu'il  ne  dit  pas  sont  également  significatifs.  Les  trois  articles 
applicable-  dans  toutes  les  i    -       •  n'ont  aucun  rapport  av. 


m  <;i  iiiK. 


pourvoi  'Mi  cassation,  el  •  'eol  6té  le  cas,  -an-  doute,  d'j  j < •  i n - 
dre  I''  visa  de  l'art.  •"><»,  §  2.  En  présence  de  cet  article,  l 
pourvoi  des  Ben  Kaei  n'essaie  pas  de  prétendre  qu'il  y  ail  lieu, 
dans  le  M'zab,  au  recours  on  cassation  restreint  applicable  dans 
le  Tell.  Mais  M  se  refuse  à  j  lire  l'assimilation,  uns  fois  de  plus 
répétée,  de  la  Kabylie  avec  les  territoires  de  commandement. 
Pour  la  Kabylie,  le  décret  spécial  de  1874  n'a  été.atleiut, 
par  l'art.  77,  que  dans  ses  art.  5  el  3.  L'art.  10  est  resté  debout 
avec  l'interdiction  absolue  du  recours  eu  cassation.  Comment 
donc  admettre  que,  pour  le  M 'zab  el  les  autres  territoires  saha- 
riens, l'abrogation  'i'1  l'art.  10,  §  2,  ail  été  intentionnelle? 

Il7(i.  Nous  pouvons  affirmer  que  rien  dans  les  travaux 
préparatoires  du  décret  de  1889  n'a  révélé  I  intention  de  consacrai 
pareille  anomalie.  Les  dossiers  du  ministre  de  la  Justice,  les 
rapports  el  procès*-verbaux  du  Conseil  d'Etat  nous  onl  été  libé- 
rafemenl  communiqués  par  ceux-là  mémos  qui  avaient  pris 
pari  a  la  discussion.  On  n'j  trouve  aucune  trace  d'une  pro| 
ii.,ii  de  réforme  aussi  incohérente. 

1177.  Le  décret  lui-même  n'a  été  précédé  d'aucun  rap 
port  officiel  <ln  ministre  de  la  Justice.  Le  rapport  déjà  cité  du 
procureur  général  A  Ugei  expose  que  le  décret  de  1889  a  eu 
pour  origine  l'initiative  du  premier  président  Cammartin  el  du 
procureur  général  Maillet,  qui  signalèrent,  dans  le  décret  de 
1886,  des  lacunes  "ii  des  imperfections  auxquelles  il>  propo- 
saient de  porter  remède.  Il  en  fui  délibéré  dans  deux  séances 
,11!  conseil  de  gouvernement,  al  la  rapporteur  résuma  les 
demandes  en  onze  propositions,   routes      furent  étrange  ri 

la  question  du  pourvoi  en  cassation.  Celle  question  n'a  été  ni 
débattue  ni  soulevée,  même  lorsque  le  conseiller  rapporteur, 
traitant  de  l'extension  de  la  procédure  d'appel  en  pays  kabyle, 
;i  proposé  la  généralisation  de  cette  procédure  el  son  extension 
à  la  région  saharienne  par  l'abrogation  de  l'art.  16,  Décr. 
B  janv.  1870.  Malgré  le  rapport  étroit  que  cette  abrogation  pou- 
vait présenter  avec  l  extension  de  la  faculté  de  pourvoi  aux  liti- 
ges du  territoire  militaire,  cette  portée  de  la  mesure  prop 
par  le  conseiller  rapporteur  semble  être  resiée  inaperçue. 

1178.  u  Guidés  par  ce  passa  nliel  du  rapport  de 
M.  Le  procureur  général,  nous is  sommes  reportés  au  pro- 
verbal de  La  séance  'i"  conseil  de  gouvernement  du  10 juin 

[687,  p.  254  du  registre,  où  est  traitée  la  question  '■>,  intitulée  : 
■  Procédure  d'appel  en  matière  kabyle  .  On  »  voit  que  le  pro- 
cureur  général  d  alors  proposait  une  assimilation  complète  de 
lu  Kabylie  au  tvil  pour  la  proi  édure  d'appel,  el  que  le  conseil- 
ler rapporteur,  renchérissant  encore  sur  cette  opinion,  décla- 
rait que,  puisque  la  procédure  d'appel  du  décret  de  1886  était 
un  progrès,  il  fallait  en  faire  bénéficier  égalemenl  les  indigènes 
du  Sahara.  Pourj  arriver,  il  proposai!  une  rédaction  de  l'arl 
nui  n'eût  laissé  aucun  doute.  Vous  savez  que  cette  théorie  ne 
lui  pas  adoptée  par  le  législateur.  L'art.  7:2  dit  le  contraire  de 
ce  que  le  rapporteur  lui  faisait  din  ,  Or,  c'est  pour  compléter 
■on  œuvre  que   le  rapporteur  ajoutait  :      \  laii  M  le 

n.  :;  actuel  du  décret  de  1889),  if  conviendrait  alors,  pour  bien 
préciser,  d'ajouter  à  la  série  des  documents  abrogés  l'arL  13, 
le  §  I"  de  l'art.  14,  l'art.  16  et  les  deux  derniers  paragraphes  de 
l'art.  17,  du  décrel  du  8 janv.  1870      vi  cette  rédaction  a| 
dans  l'art.  77,  il  esl  avéré  désormais  qu'elle  avait  été  prép 
.■n  vue,  non  d'une  abrogation  du  principe  de  l'art.  16, 
quelle  personne  n  i  mais  en  vue  d'une  réforme  de  la 

procédure  d'appel  hors  du  fell,  réforme  qui  n'a  même  pas  été 
admise. 
117i>.  Voilà   les  inductions  •(! i «*  nous  fournissenl  les 

travaux  préparatoires  du  décret  de  1889.  Mais  nous  s mes 

mesure  de   vous   fournir  une  preuve  directe  que  l'innovation 
que  l'on  allègue  esl  contraire  à  des  textes  formels.  Elle  non 
offerte  parle  décrel  des  2.">  29  mai  1892,  précité,  intitulé  :     Dé 

crel  portant  i lificalion  des  art.  7,  g  6,  3î  cl  44  du 

are)  du   17   avr.  1889,  sur  la  justice  musulmane,  >'l  complétant 
ledit  déerel  ».  Un  rapport  officiel,  publié  .'n  lôle  du  nouveau 
cret,  en  l'ail  ressortir  la  portée.  Passons  ce  qui  se  rapporte  aux 
cinq  articles  revis       pour  arriver  au  complément  qui  nous  inté- 
resse.     Une  troisième  réforme  consiste  dans  la  i  réation  d'un 

I voir  régulateur  rhai  «urer  l'unité  dejurisprudi  ace  en 

matière  musulmane...  I  r  ï-\slème  actuel  a  l>-  très  grave  incon- 
vénient de  créer  en  malien-  nin-ulmane,  où  ht  lot 

urvoi  en  cassation,  autant  ib-  jurisprudencesdifférentesqu'il 
existe  de  tribunaux...  Pour  assurer  à  la  jurisprudence  1 
1ère  d'unib    qui  lui  l'ail  défaut,  il  a  paru  suffisant  «1<   n  server 


au  procureur  général  le  droit  do  déférer  i  la  Coui  les  déci 
sions  rendues  en  dernier  ressort  qui  itéraient  contraires  aux 
principes  da  droil  musulman,  I  n  chapitre  IV  bit,  ajouté  au  dé- 
cret de  hvi.  règle  l  institution  el  les  conditions  du  fonctionne- 
ment «lu  pouvoir  régulateur,  ainsi  reconnu  à  la  <  nur  d'appel 
d  \|_  i  il'  ci  de  connaître  des  appi  la  des 

juge nts  ''n  premier  ressort.  s"ii  pouvoir  régulatcui  ■•  une 

telle  énergii  qu'en  cassant  la  décision  contraire  au  droit,  elle 
évoque,  applique  les  principes  du  droil  et  dés  coutumes  qui  <■ 
ni   les  indi  musulmans,  el   statue   définitivement, 

même  à  l'égard  des  parties  qui  ne  sont  pas  intervenues.  Il  dé- 
donc  celui  que  la  l"i  voua  a  confié.  Il  l'exclut  virtuelle- 
ment el  nécessairement.  Or,  l'art.  3  dé<  lare  que  les  disposi 
"lions  de  ce  chapitre  l\  bit  sont  exécutoires  dans  tout  le  ter- 
ritoire de  l'Algérie,  môme  dans  les  territoires  de  commande- 
ment el  i  de  l  i/i-i  tuzou  e|  de  Bout  I  elle  fois, 
aucune  équivoque  n'est  possible.  Si,  dans  ces  territoires,  la 
Cour  'I  Uger  va  proi  éder  à  votre  plai  i  .  i  esl  parce  que  li 
cours  en  cassation  ordinaire  n'\  esl  pas  autorù 

1 1NO.  —     ii'  onclusion  logique  de  cette  revue  minutieuse 
de  li  I  gislation  spéciale  c  esl  que  l'art.  7"  du  décret  de  1889 
ente  une  erreur  ou  un  i  i/ami  dans  le  paragraphe  qui 

semble  abroger  l'art.  16  tout  entier  du  décrel  de  iv  0   i 
de  l'art.  16,  soit,  car  il  contenait  un  renvoi  au  décrel  du  13  déc. 
,relativemenl  aux  i  lu  conseil  de  droil  mu- 

sulman.  Mais  on  ne  pouvait  avoir  l'idée  de  supprimer  Le  jj  -  de 
l'art.  16,  relatif  à  l'interdiction  du  pourvoi  en  cassation.  Il)  a 
contradiction  (lagranle  entre  les  art.  77  et  '-  <lu  même  di 
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Si  1   Mon    I. 
Lois  relative»  aux  pertonnes. 

I.       Ull'lllllfl 

1181.  —  L'étal  et  la  capacité  élanl  régis  par  le  statut  peiv 
soi I  i  .la  tutelle,  <[  ■  1 1  rentre  dans  l'étal  al  la  capa- 

cité, esl  également  régie  par  le  statut  personnel    v .  ii"i 

.  par  I  ii/ifr  ll'Tinan.  mji-  l'arl.  3,  D.  10),  lequel 
lui  détermine  ainsi  l'organisation  de  la  tutelle,  -"n  fonctionne 
ment,  les  obligations  du  tuteur,  les  formalités  dites  habilitante  b 
de  l'acte,  notamment  les  conditions  de  fond  de  l'aliénalini 
immeubles   \.  Laurent,  Dr.  intern.  pi  i,  n   120,1  -, 

son,  Journ.  de  dr.  intern.  privé,  1882,  p.  15"  .  Ibid.,  : 

p.  271    al  s.;  Vincenl   >-i    Penaud,  Dict.  <l<-  dr.  in 
\  ■  \i  ,  n.  91  et  s.;  <  havej  i  in,  /;■  i ,   «  it..   1883,  p. 

Despagnet,  P  dr.  intern.  privé,  n,  399  .  W  eiss,  ' 

lr.  intern.  /  éd.,  p.  H"  .  el    même    les    formai 

aliénation,  par  exemple,  la  vente  aux  enclu  \    i 

rent,  op.  cit.,  t.  ,;.  n.   121;  Chavegrin,  ^      : 

hespa^net.  op.  cit.,  n.  3U9.        V.  cep.  en  sens  contraire,  sur  ce 
damier  point.  Brocher,  i  i.  i ,  n.  i  lo  ; 

Weia  ''■•  p.  '17:  Vincenl  el   Péoaud,  uerb.  ni.,  n.  112, 

tels  appliquent  pour  les  formalités  de  l  aliénation  la 

11S2  -i  lin-i  que  les   musulmans  de  1  Mgérie  sont 

|i  s,  pour  usité,  par  la  loi  musulman 

1809  I     laquelle 

tutelle,  lu  tuteur,  <•!  Les  condil 

-  immeubles  de  l  i 
pable. 

i  n-.  ta  i  lani  qu'elle 

iinéc 

de  la  l"i  française,  donn  ilion.        \ .  l  «  noie 

de  M.   \i  - 


I  I 
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.,i  r;i  mi 


h.         ,.i  l. Iii |u'on  ail  violation  foi  m<  Ile  d  un 

préci 

l  in:i         lu  r  .  ■   | ■  • . 1 1 1 1  que    i  la  v<  nti  d  un  Im 

meuble  possédé  au  litre  Irai  peul  .»>■•••  i  lieu  que  dan    la 

foi  mp    i  h  i .  .1  i-.-i-  l'.n  i.i  loi  ii. h  i"  ipi.ini  i  h  m. iip  re  de 

vonto  de  bien»  de  mim  m    i  interdits  musulmai      I 

qui  toucbonl  à  i  habilitai  ion  du  tub  inlie  d<     intérêts 

Je  iiiiip  in  ou  de  interdit  cl  aux  conséquent  i  ultanl  de 
l'inobservation  des  formalités  prescrites  dans  ce  but,  sont  d<  - 

i. nées  par  le  Blatul  pei  onnel  de  l'incapable.  -  .  13 

juin  1893,  Sidi  Belkassem,  [S.  ni  P.  97.  I  !W8 

lis'i  ...  Qu'en  conséquence,  l'application  de  la  loi  mu- 
sulmane .i  la  vente  d'un  immeuble  de  mineur  ou  d'inlerdil  esl 
justilléu.       Môme  arrêt. 

1  lsr>  ..Mais  qu'il  n'j  .i  pas  lieu  à  cassation,  lorsque  le 

pourvoi  ii  invoque  la  violation  d'aucun  Lexte  précis  de  celle  loi. 

M.  inr  arrêt. 

1  I8(>         Bien  qu'elle  soit,  d'après  le  droil  musulman,  su 

jette  .i  critique,  à  rais le  l'inaccomplissement  de  certaines 

formalités  (justification  de  la  nécessité  de  la  vente  el  vente  aux 
enchères  ,  la  vente,  par  un  tuteur,  de  l'immeuble  d'un  indigène 
interdit,  peul  néanmoins  être  maintenue,  lorsque  l'immeuble  a 
été  aliéné  à  sa  véritable  valeur.  —  Même  arrêt. 

1 187.  L'explication  qu'on  peul  donnerde  celte  apparente 
antinomie  esl  qu'il  n'j  avail  pas  en  l'espèce  violation  d'un  texte 
fixe,  on  avail  relevé  contre  la  vente  des  biens  de  l'interdit  deux 
griefs  :  l°  le  tuteur  n'avail  pas  justifié  de  la  nécessité  de  la 
vente;  2°  la  vente  n'avail  pas  eu  lieu  aux  enchères.  Or,  ni  sur 
l'un,  ni  sur  l'autre  point,  la  loi  musulmane  neconlienl  de  pres- 
cription précisée!  formelle.  Sur  le  second  point,  la  jurispru- 
dence a  même  rendu  des  décisions  contradictoires,  qui  suffisenl 
à  témoigner  de  l'incertitude  delà  lui  musulmane.  Ainsi,  tandis 
qu'un  arrêl  de  la  Cour  de  cassation  du  20  avril  1890,  cité  dans 
notre  Rèp.  gén.  du  dr.  franc.,  v°  Algérie  {Droit  musulman), 
m.  i.">.  a  décidé  que  les  ventes  de  biens  de  mineur  musulman  ne 
pouvaienl  être  valablement  faites  que  par  adjudication  publi- 
que aux  enchères,  un  précédenl  arrêl  du  14  mai  1888,  Ben 
Aouda  ben  Eidda  bel  Rachi,  S.  89.1.221,  P.  89.1  528,  D.  88. 
1.324  ,  avail  décidé  en  sens  contraire  que  la  venir  .les  immeu- 
bles du  mineur  musulman  pouvait  être  faite  par  le  tuteur  sans 
l'observation  d'aucune  forme  légale.  En  tout  cas,  l'inobserva- 
tion des  formes  prescrites  n'empêche  pas  la  vente  d'être  vala- 
ble el  d'être  maintenue  comme  telle,  lorsque  l'immeuble  a  été 
vendu  usa  véritable  valeur. —  V. notre  Rép.  gén. du  dr. franc., 
\      Ugérie    Droit  musulman),  n.  83. 

1188.  —  .Non?  avons  dit  qu'il  esl  généra  le  menl  admis  en 
doctrine  et  en  jurisprudence,  que  la  naturalisation  (ou,  plus 
exactement,  le  mode  spécial  d'acquérir  les  droits  de  citoyen 
français,  institué  pour  les  indigènes  musulmans  d'Algérie  par 
le  sénatus-consulte  du  l  i  juill  1865  d'un  indigène  musulman, 
lui  esl  personnelle  de  telle  surir  que  sa  femme  el  ses  enfants 
mineurs,  nés  avant  la  naturalisation,  demeurent  indigènes  mu- 
sulmans. —  N .  Â.lger,  5  juin  1883,  sous  Gass.,  15  juin  )88.">,  l'ili 
bout  Mamoud  ben  Turkia,  S.  87.1.259.P.  87.1.624  :  —  20  juin 
1883  [Journ.  de  jurispr.  d'Alger,  1883,  p.  317  ;  -  29  mars  1893, 
[Rev.  algér.,  93.2.225  ;  —  Trib  de  paix  de  Bougie,  29  déc  1899, 

Ibid..  1900.2  246  ;  —  Cas-.,  26  oct  1904,  Ibfd.,  1905.2.9  ;  — 
Trili.de  Batna,  31  mai  1903,  IbidL,  1906.2.120];  —  Itaniel,  De 
la  naturalis.  des  indigènes  musulm.  de  l'Algérie,  Ibid.,  87.1.48 
et  s.,  el  90.1.24  et  s.  ;  —  Weiss,  Tr.  de  dr.  intern.  privé,  t.  I, 
p.  iOO; —  Surville,  Revue  crit .,  1894,  p.  257;  —  Charpentier, 
Précis  de  législ.  algér.,  n.  598. 

1189. —  D'autres  systèmes  admettent  au  contraire  l'effet 
collectif  de  la  naturalisation  de  l'indigène  musulman, sôil  qu'ils 
comprennent  de  plein  droil  dans  celle  naturalisation  -a  femme 
et  ses  enfants  mineurs,  soit,  qu'ils  en  restreignent  l'effet  aux 
enfants  mineurs.  V.  pour  l'exposé  de  ces  systèmes,  l.archer, 
Tr.de  législ.  algér.,  t.  2,  n.  072  et  s.  —  Adde,  Girault,  Vrinc.  de 
colonis.  et  de  législ.  col.,  2e  éd  ,  t.  2,  n.  364  :  Rép.  gén.  du  dr. 
fr.,  v°  Algérie,  n.  2027  et  s. 

1190.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  femme,  l'ef- 
fet collectif  de  la  naturalisation  est  admis  par  la  Chancellerie. 
Ainsi,  dans  une  circulaire  du  24  juin  1884  Estoubton  et  Lefé- 
bure,  Code  de  l'Algérie  annoté,  p.  638),  le  gouverneur  général 
de  l'Algérie  notifiait  aux  préfet-  les  instructions  suivantes,  qu'il 
venait  de  recevoir  du  ministère  de  la  Justice  :  «  D'accord  avec 
le  Conseil  d'Etat,  j'ai  jugé  inutile  l'intervention  des  femmes  in- 
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1 .  ////  dr.  fr.,vt rb.  cit.,  1 

1191<       On  peut  opposer,  à  l'opinion  qui  attribut  à  la  na- 
turalisation un  effet  collectif,  au  moins  en  ce  qui  •  la 
remme,  les  dispositions  des  art,  12  ••!  If          iv.,  modifié*  par- 
la loi  du  26  juii             :  d'après  lesquels  la  femme  mariée  m- 
bénéficie  pas  de  plein  droil  de  la  naturalisation 
mari,  mais  seulement  sur  sa  demande.  Mais  il  j  a  lieu  d'ol 
ver  que  les  principes  gouvei  riant  la  naturalisation  des  étrai  . 
ne  paraissent  pas  applicables  à    la  naturalisation  d<  -   sujets 
algériens, car  ceux-ci  sont  d                       int  la  naturalisai 
ei  il-  ne  peuvent  dès  lors  opposer  a  la  l"i  territoriale  ri 
la  souveraineté  de  leur  statut  personne  .            -  sont  restés  en 
possession  de  ce  statut,  c'etl  par  nn>'  tolérance  et  à  titre  d'ex- 
ception. Le  système  de  la  naturalisation  collective  a  d'ailh 
pour  avantage  d'assurer  l'homogénéité  dan-  la  famille  musul- 
mane el  d'éviter  les  conflits  les  plus  1 

1192  -  La  Cour  d'Alger  dan-  un  arrêl  du  if*aw.  \'.< 
consacré  les  principi  -  généralement  admis  el  en  a  fait  l'ap- 
plication au  régime  matrimonial  des  époux.  Elle  a  décidé  que 
îles  époux,  l'un  el  l'autre  indigènes  musulmans  non  naturali- 
sés, mai  -  en  Ugérie  devant  le  cadi,  en  la  forme  musulmane, 
sous  le  régime  matrimonial  déterminé  par  le  Coran,  ont  l'un  '-t 
l'autre,  en  cas  de  divorce,  des  droits  acquis  a  la  liquidation  de 
leur-  intérêts  matrimoniaux  d'après  la  l"i  coranique  sous  l'em- 
pire de  laquelle  ils  ont  contracté.  Alger,  i'1  a\r.  1905,  Dame 
Chalabia,    S.  el  P.  1907.2.129 

1193.  —  La  naturalisation  ultérieure  du  mari  ne  saurait 
rétroactivement  préjudiciel  -  -  -     t,  par  voi 
conséquence,  aux  droits  antérieurement  acquis  à  -    vaut 
traité  avec  les  époux  ou  l'un  d'eux  sur-  la  foi  de  la  loi  qui  a  pré- 
sidé à  leur  union.  —  Mine-  arrêt. 

1 194.  —  La  femme  musulmane    non  naturalisée,  mari 
un  musulman  non  naturalisé,  ne  peut  invoquer, après  le  divoi 
pour  la  liquidation  selon  la  loi  française  de  ses  intérêts  matri- 
moniaux, ta  naturalisation  personnelle  de  son  mari  au  noir- 
leur  union,  et  elle  re-le.  après  cette  naturalisation,  soumis 

la  loi  musulmane  pour  le  règlement  'le  ses  intérêts  matrimo- 
niaux. —  Même  arrêt. 

1195.  — Le  principe  d'immutabilité  des  conventions  matri- 
moniales élant  d'ordre  public  et  ne  pouvant  recevoir  aucune 
atteinte,  la  femme  musulmane  non  naturalisée,  mariée  a  un 
musulman  non  naturalisé,  avec  constitution  de  dol  selon  la  l"i 
musulmane,  qui  est  exclusive  de  la  communauté  légale  du 
Code  civil,  ne  peut  demander'  la  liquidation  d'une  communauté 
qui  ne  daterait  que  de  la  naturalisât i"ii  de  son  mari.  —  Même 
arrêt. 

1196.  —  Elle  ne  peut  non  plus,  on  cas  de  divorce,  deman- 
der une  pension  alimentaire,  à  laquelle  e\\>>  n'a  pa-  droit  d'a- 
près la  loi  coranique 

1197.  —  L'adoption  du  système  de  la  naturalisation  collec- 
tive n'aurait  point,  du  reste,  pour  eflet  d'ébranler  la  solution 
donnée  par  la  cour  d'Alger  en  ce  qui  concerne  le  règlement 
des  intérêts  matrimoniaux.  Kn  eflet,  en  supposant  même  que 
l'adoption  du  statut  français  par  le  mari  fût  une  véritable  natu- 
ralisation, celle-ci  ne  pouvait  nullement  avoir- pour  effet  d'en- 
traîner l'application  de  la  loi  française  à  ce  règlement.  C'esl  un 
principe  généralement  admis  en  droit  international  privé  que 
les  conventions  matrimoniales,  réglée-  sous  l'empire  d'une  loi 
étrangère,  ou  par  cette  loi  elle-même,  a  défaut  de  contrat,  ne 
->>nt  pas  modifiées  par  la  naturalisation  des  époux  en  France. 
—  Paris.  24  mai  1895,  Consorts  Atrux,  [S.  et  P.  96.2.i:i4,  D. 
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2.53  Cass.,  26  juill.  1899,  Epoux  Vuaguat,  S.  el  P.  1900.1. 
321,  D.  1905.1.189  Adde,  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  v°  Contrat 
de  mariage,  n.  1154  el  s.,  el  v°  Nationalité-Naturalisation, 
h.  833  el  s.  Cetle  règle  résulte,  non  pas  du  principe 
de  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales    V.  sur  ce 

principe,  en  droit  international  privé,  C.  d'appel  de  Paler , 

LO juill.  1899,...,[S.  >'i  P.1901.4.17,  el  la  note  de  M.  vVahl],  mais 
du  respect  qui  esl  dû  aux  conventions  matrimoniales  faites 
-nus  l'empire  d'une  l"i  librement  choisie  par  les  parties.  La 
volonté  des  parties  étanl  arrêtée  au  moment  de  la  célébration 
du  mariage,  on  ne  saurait  admettre  que  des  événements  ulté- 
rieurs, tels  qu'un  changement  de  nationalité  ou  de  domicile, 

pussent  la  i lifler.   \  plus  forte  raison  eo  est-il  ainsi  lorsque, 

comme  dans  l'espèce,  il  n'j  a  pas  changement  de  nationalité, 
mais  simplement  renonciation  au  statut  personnel  iiiikiiImi.hi. 
Plusieurs  arrêts  algériens  onl  déjà  déridé  que,  malgré  la  natu- 
ralisation du  mari  indigène  musulman,  c'est  la  loi  musulmane 
qui  continue  à  régir  l'exécution  el  le  règlement  des  conventions 
matrimoniales  entre  les  époux.  —  V.  Uger,  2*3  juill.  1874, 
Jurispr.  algér.,  1874, p.  18  ;—  10  mars  1879,  BulLjud.de  V Ai 
gérie,  1879,  p.  201  ;  —  13  janv.  1881,  Ibid.,  1882,  p.  661;  — 
13  mais  1888,  [Ibia.,  1888,  p.  9"  Le  mariage  de  l'indigi 

naturalisé  esl  d'ailleurs,  à  partir  de  la  naturalisation,  régi  pai 
la  loi  française.  Ainsi,  notamment,  le  lien  matrimonial  ne  peut 

plus  être  relâché  ou  dissous  que  suivant  les  i les  admis  par  la 

loi  française.—  V.  Uger,  8  mars  1871,  [Jurispr.  algér.,  1871, 
p.10  ;  14 juill.  1873, rjftt'd.,  1875, p. 38  ;  29déc.l875,  Ibid., 
1875,  p.  54  ;  —  Trib.  de  Constantin e,  9  mai  1876,  Journ.de 
jurispr.  d'Alger,  1876,  p.  89  Uger,   19   mai-    1883,    Bull, 

de  l  Algérie,  1883,  p.  97]  -  Hamel,  o  ,  '•/  loc.  cit.  (lier.  <;/- 
gér.,  90.1.23);  Hugues,  op.  cit.,  p.  134;  Larcher,  op.  cit.,  t.  2, 
m.  669,  p.  ITT;  Girault,  op. cit.,  t.  2,  n.  364,  p.  570. 

1108.  /  /   ing  \n\   termes   de   l'art.    6,   Décr. 

13  août  1889,  les  déclarations  souscrites  soil  pour  acquérir, 
soil  pour  répudier  la  qualité  de  Français,  sonl  reçues  par 
le  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  réside  le  déclarant  et,  en 
cas  de  résidence  à  l'étranger,  par  nos  agents  diplomatiques  et 
consulaires.  Mais  en  Ugérie,  dans  certains  territoires  militaires, 
il  n'existe  ni  justices  de  paix  civiles,  ni  justices  de  paix  militai- 
res, ('.••lie  situation  esl  préjudiciable  aux  intérêts  de  ceux  qui 
veulent  soil  acquérir  la  qualité  de  Français  par  voie  de  déclara 
lion,  notamment    les   Usaciens-Lorrains  incorporés  dans  nos 

régi nts  étrangers,  -"il   répudier  notre  nationalité,  el  qui 

souvent  n'ont  plus  qu'un  délai  très  court  pour  user  de  cette 
faculté.  Il  a  paru  nécessaire,  en  conséquence,  de  conférer  aux 
i  fficiers  chargés  de  l'étal  civil  ou  ayant  le  litre  d'officiers  de 
police  judiciaire,  le  droit  de  recevoir,  dans  ces  territoires,  les 
déclarations  en  vue  d'acquérir  ou  de  répudier  la  qualité  de  Fran 
cais. 

1199.  Tel  a  été  l'objet  d'un  décret  du  28aoùl  1907,  aux  ter- 
mesduquel  le  paragraphe  Ier  de  l'art. 6,Dé<  r.  13  août  1889,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi 
•In  26  juin  I**'1  m  sur  la  nationalité  esl  remplacé  par  la  dis- 
position suivante  :  Les  déclarations  souscrites  soil  pour  acqui  - 
rir,  soil  pour  répudier  la  qualité  de  Français  sont  reçues  par  le 
juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  réside  le  déclarant  et,  en 
territoire  militaire  de  l  Ugérie,  par  les  officiers  chargés  de  l'é- 
tat civil  ou  qui  sonl  officiers  de  police  judiciaire. 

g  2.  Israélites. 

I.  Notions  historiques    Renvoi). 

II.  A  quels  Israélites  s'applique  le  décret  •  I ti  H  ocl    ls"m    Renvoi  . 

III.  Conditions  des  Israélites  non  visés  par  ce  décret  el  soumis  au  n 
gime  antérieur  (Rem  oi 

I  \  .  De  la  condition  des  israéliles  soumis  au  décret  de  1870    Renvi 

§  3.  Etrang 

I.  De  la  nationalité    Renvoi  . 

II.  De  la  condition  des  étrangers  en   Ugérie    Renvoi 

III.  De  la  compétence  des  tribunaux  français  en    VIgé 
étrangers   Renvoi 


ii"\   Il 

loi»   de    ttulul    réel.    De    la   proprll  > 

s.  I.   Notion*  hit         ue*  et  générales. 

1200  l  ne  loi  du  23  mars  is,|s  esl  intervenue  pourdéter 
miner  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  conservation  des 
bornes  el  autres  signes  extérieurs  destinés  à  marquer  les  points 

mométriques  nécessaires  à  I  exécul les  levées  des  cartes 

il  plan-  du  territoire  de  l'Algérie. 

1201  \n\  termes  de  cette  l"i,  nul  ne  peut  s'opposeï  à 
l'installation  sur  son  terrain  des  bornes  ou  autres  Bignes  appa- 
rents destinés  à  marquer  les  points  Irigonométriques  nécessai 

àl'exécuti les  cartes  el  plans  des  territoires  de  I  i 

sous  réserve  du  paiement  ultérieur  de  telle  indemnité  que  de 
droit  (art.  t). 

1202.       Lorsque  les  signaux  Irigonométriques  seront  éta 
blis  sur  un  terrain  constituant  une  propriété  particulière,  Il  lai 
aura  le  droit  de  l'aiiv,  s'il  le  juge  nécessaire,  l'acquisition  d 
un  et,  -il  ne  peul  le  faire  a  l'amiable,  de  procéder  a  i 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique,  dan-  les  formes  el 
conditions  prévues  par  la  législation  de  l'Algérie   art. 

12o:t   —  La  destruction  ou  détérioration  des  bornes  ou  si 
gnaux  sera  punie  des  peines  prévues  à   l'art.        .  I     pén.  — 
L'art.  i63,  t;.  pén.,  esl  applicable  aux  délits  prévus  par  ladite 
loi    art.  3  . 

§  2.  Vérification  des  titres  de  propriété  des  i  ru. 

1     Ordonnance  du   !•*  ocl.  184Â  et  décret  du  SO  oct.   U 

1204.  —  L'institution  'des   bal s,  qui  n'était   à  l'origine 

qu'un  modo  de  disposer,  dan-  un  but  religieux,  de  tout  ou  par- 
tie des  biens  d'une  succession,  n'a  point  perdu  le  caractère 
d'une  transmission  a  titre  successoral  el  demeure  régie  par 
1rs  principes  du  droit  musulman  :  >i  les  lois  el  décrets  anté- 
rieurs a  la  loi  du  26  juill.  1873  ont  dérogé  au  principe  d'inalié- 
nabilité  que  le  droit  musulman  consacrait  pour  les  bii  a 
lions,  el  onl  remis  ces  biens  dans  le  commerce,  ces  dispositions 
législatives,  faites  pour  assurer  la  liberté  el  la  sécurité  des 
transactions  au  regard  des  tiers,  n'ont,  quant  à  la  transmission 
qui  s'opère  de  dévolutaire  à  dévolu  taire,  en  l'absence  de  lous 
droits  reconnus  à  des  tiers,  porto  aucune  atteinte  à  l'ordre 
successoral  établi  parle  fondateur  el  aux  personnes  appeléi 

en  recueillir  le  bénéfice.  <  ass.,20nov.  1900  lwarrêl  ,  Dame 
Vellah  ben  Salab  ben  Labiod,  S.  id  P.  1902.1 .345,  D.  1904.1 

1205.  D'après  la  coutume  musulmane,  souverainement 
constatée  par  les  jul: <■-  du  fond,  l'échange  des  biens  grevés  de 
lialions  contre  d'autres  immeubles  n'a  pas  pourelTel  d'entraîner 
la  caducité  du  habous;au  regard  des  dévolutaire»,  les  immeu- 
bles acquis  en  contre -échange  mil  le  même  caractère  que  ceux 
qu'ils  remplacent;  le  habous  primitif  passe  de  plein  demi  sur 
eux,  -an-  qu'une  déclaration  ou  stipulation  <\>-  remploi  -"il  né- 
tire;  dès  Ims.  il-  doivent   se   transmettre  conformément 

aux  dispositions  de  l'acte  de  constitution  originaire.        Même 
arrêt 
1200.  —  Par  Buite,  un  héritier  du  constituant,  qui  ne  ligure 

parmi  les  dévolutaires  désignés,  esl  sans  droit  | r 

mander,  en  sa  qualité  d'héritier,  la  licitation  d'un  immeuble  qui 
avait  éb  acquis  en  échange  d'un  bien  habous.  -  Même  arrêt. 

1207.  —  Jugé  de  môme  que  l'institution  des  habous  se  rai 
lâche  directemenl  aux  successions  musulmanes,  el  constitue 
une  dérogation  à  l'ordre  légal  de  la  transmission  héréditaire, 
dont  li  -  règles  doivent  •  Ire  n  cherchées  dan-  la  coutume  mu- 
sulmane, n  i  oi  .  Consorts  Barh  Vga, 
Stamboul)  el  autn  -.    S.  •  i  P.  i  .  h.  1904.1 

1208.  —  Dans  le  rite  hanélile,  applicable  à  l'espèce,  lorsque 
nie  d'un  immeuble  liai  hou  sans  le  concours  de  la 

volonté  de-  dévolutaires,  >\»  cialemenl  à  la  suite  d'une  décision 
judiciaire,  moyennant  une  indemnité  qui  -mi  à  l'acquisition 
d'un  autre  immeuble,  celui-ci  devient  habous  a  la  plan  do 
premier.       M<  me  ai 

1209    -  \iu-i.  da  u>  d'exproprial | ri  uti- 

lité publique,  Ip  habous  constitué  selon  le  rite  ham  file  demeure 
intact  el  se  perpétue  d'abord  sur  l'indemnité  d'expropriation, 
ensuite  sur  I  immeuble  acquis  au  moyen  de  celle  indemi 
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,i  en,  do  plein  ilroil,  i  uni  i  n<* 

condition  > 1 1 1 < -  le  nouvul  inim 
vouant  de  I  expropriation  do  l'n 

1210.  \  ■  'i  égard  i  la  i  oulume  mu 
ma  ne  renli  e  dans  I  uvoii  in  de  pi.  •■  -  du  rail 
M.  iip    aii  61 

1211 .  Kl,  dan  'lu  itiluant,  qui 

nu  figurent  pa    parmi  les  dévolulaires  du  hahou  .  ni    t(»nl 

1 1 .m I.     .i  demander  comme  liéritiori  la  licilation  de  I  immeuble 
acquis  el  payi   avec  l'indomnilé  d'expropriation  d'un  bien  ha 
bous.       M»  un  .h  i i  ■!. 

1212         Li     deux  arrêts  de  la  chambre  civile  que  Hou 
venons  de  rapporter,  l'ail  observer  M.  Maurice  Colin  en  note 
sous  ces  décisions,  semblent  devoir  trancher   définitivement 

fieu.N  que  Lions  de  législation  algérienne  donl  l'une  ai ins 

restait  encore  très  controversée  :  la  pramii  ri  i  si  relative  à  la 
véritable  nature  qu'il  convient  de  reconnaître  au  imitons  sous 
l'empire  des  lestes  actuellement  on  vigueur,  la  seconde  con- 
cerne les  effets  de  l'aliénation  du  habous  lorsque  celle  ci  vient 
produire. 

1213.  Le  habous  ou  wakf  est  une  fondation  pieuse  propre 
au  droit  musulman.  Il  consiste  dans  l'allée  talion  des  revenus 
d'un  un  un  Mil  île  à  un  luit  d'ordre  religieux,  à  une  œuvre  agréable 
à  Dieu  ;  c'est  par  exemple  l'entri  lien  d'édifices  religieux,  mos- 
quées, marabouts  ou  taouïa,  l'attribution  de  secours  aux  v< 
geurs,  le  soulagement  des  pauvres.  En  vue  d'assurer  la  perpé- 
tuité de  l'œuvre  envisagée  par  le  fondateur  du  habous,  l'im- 
meuble qui  en  est  frappé  est  placé  hors  du  commerce:  il  ne 
peut  plus  être  vendu,  échangé,  donné,  légué,  licite, 
compris  dans  un  partage  de  succession;  il  devient,  en  réalité, 
un  véritable  bien  de  mainmorte.  Peu  importe,  du  reste,  que 
L'aflectation  pieuse  envisagée  par  le  fondateur  soit  immédiate 
ou  ne  doive  se  produire  qu'après  un  temps  plus  ou  moins  long. 
Bu  fait,  la  plupart  du  temps,  celte  affectation  n'est  pas  immé- 
diate. Le  fondateur  dispose  des  revenus  du  habous  au  proûl 
d'un  certain  nombre  de  personnes  qui  sonl  appelées  succi 
vemenl  a.  en  bénéficier  dans  un  ordre  souverainement  réglé  par 
l'acte  même  de  fondation.  Quel  que  soit  le  retard  ainsi  apporté 
à  la  réalisation  du  but  pieux  auquel  se  réfère  le  habous,  pourvu 
que  ce  but  pieux  soil  le  dernier  tenue  île  la  dévolution  réglée 
par  le  fondateur,  pourvu  que  la  propriété  du  habous  arrive  à  se 
fixer,  en  tin  de  compte,  sur  l'une  des  corporations,  mosquées  ou 
zaouïas,  de6  villes  saintes  de  l'Islam,  La  Mecque  ou  Médine,  le 
habous  est  valablement  constitué.  Seulement,  en  vue  d'assurer 
la  réalisation  du  but  pieux  qui  est  la  fin  dernière  de  tout  ha- 
bous, tous  les  dévolutaires  successifs  sont  nécessairement  gre- 
vés de  la  charge  de  conserver  et  de  rendre;  s'ils  peuvent  jouir 
du  habous,  ils  ne  peinent  l'aliéner;  à  la  mort  d'un  des  dévolu- 
taires, le  habous  passe  nécessairement  au  dévolntaire  suivant, 
et  ainsi  de  suite,  en  se  conformant  rigoureusement  a  l'ordre 
déterminé  par  le  fondateur,  jusqu'au  moment  où  il  reçoil  enfin 
l'affectation  pieuse  en  vue  de  laquelle  il  a  été  mis  hors  du  com- 
merce. 

1214.  —  Sous  le  couvert  d'un  but  pieux,  le  habous  arrive 
pratiquement  à  la  satisfaction  de  préoccupations  temporelles 
d'ordre  assez  divers.  C'est  ainsi  par  exemple  qu'il  est  employé 
en  vue  d'écarter  l'application  de  l'ordre  successoral  réglé  par  le 
Koran,  et  permet  notamment  d'exhéréder  les  tilles  au  profil 
des  mâles.  C'est  ainsi  également  qu'on  l'utilise  pour  conserver 
les  biens  dans  les  familles,  en  les  mettant,  grâce  a  L'inaliénabi- 
lilé  qu'il  comporte,  à  l'abri  des  prodigalités,  i.rùee  à  lui  on  ob- 
tient doue,  dans  l'ordre  temporel,  tous  les  avantages  en  vue 
desquels  notre  ancien  droit  avait  admis  les  substitutions.  11  a 
enfin  cet  autre  avantage,  fort  appréciable  dans  les  Etats  musul- 
mans, c'esl  de  mettre  L'immeuble  qui  en  est  frappé  à  l'abri  des 
confiscations;  son  caractère  religieux  le  fait,  en  effet,  respecter 
des  sultans  les  plus  autocral  >s.  aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner 
du  développement  d'une  semblable  institution  dans  la  société 
musulmane;  en  Algérie, notamment*  au  moment  de  la  conquête, 
nombreux  étaient  les  habous,  et  parlant  nombre  d'immeubles 
se  trouvaient  ainsi  placés  hors  du  commerce. 

1215.  —  En" résumé,  si  on  tient  compte  des  caractères  que 
présente  le  babous  dans  le  droit  musulman,  on  peut  très  exac- 
tement le  comparera  une  substitution  ûdéicommissaire dont 
l'Eglise  aurait  été  le  dernier  bénéficiaire. 

1216.  —  On  conçoit  facilement  les  troubles  qui  en  seraient 
ihés  pour  le  crédit  immobilier  et  la  sûreté  (tes  transactions 
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1219        Enfin,  i 

I 
1 22(1.       Di   ces  tlilfi  renl  • 
absolue,  le  i 

ifau  il   aboli 

différents  textes, 
i.ini  qu'il  se  bol  ible  qui 

rai  établi  par  le  Koran  pour  le  soumctli 
dre  de  d 

1 221 .  En  Bomme, 

ne  se  prési  nie  i  comme  un  -impie  mo  l<  Lion 

.i  cause  de  raorl  il  au  droit  algérien.  I.    bien  lia: 

absolnmenl  libre  entre  les  main-  du  dévolntaire  qui  l<  i 
celui-ci  peul  le  veudro,  le  donni 

Seulement,  si,  A  aa  mort,  il  n'en  a  le  habous,  au 

lieu  de  passer  a  ses  béritU  iformémenl  aux 

règles  fixées  par  le  fondateur. 

1222.  —  Telle  'Hait  incontestablement  la  situati  il  la 
loi  du  Ji.  juill.  1873.  Elle  n'a  pas  et-'-  modifiée  pai 

ce  qui  concerne  les  immeubles  francisa  i  qui 

sonl  soumis  à  la  K>i  lia  -  -  qui 

concerne  les  conditions  et  les  formi        -  isiom 

affectent.  Confirmant  bui  intlajurispi  i 

les  deux  arrêts  de  la  chambre  civile 

talion- qui  pouvaient  Bubsbi  us  doute,  l'art.  I", 

L,  26  juill.  1873  esl  néral  que  possil  squ'U  disj    - 

que  :  «  Sent  abolis  t"ii<  di  les  -•■  de 

lutions  quelconques  fondés  sur  1--  droil  musulman  ou  ka, 
qui  seraient  contraires  à  la  h>i  française  .  \  --  st-il  pas 
douteux  que  si,  en  1873,1e  habous  avait  encore  subsisté  -Mitant 
que  droit  réel,  il  eût  été  aboli  en  vertu  de  la  disposition  géné- 
rale de  ee  texte.  Mais  c'esl  précis  mi  ni  ce  car*  ■■  Iroil 
réel  que  les  dispositions  législatives  antérieures  avaient  eu  pour 
Imt  d'enlever  au  habous.  Au  moment  de  la  promulgation  de  la 
loi  de  1873,  le  habous  n'était  plus  qu'un  mod  rotation 
mords  causa  spécial  au  droit  algérien;  il  était,  a  ce  litre,  étroi- 
tement lié  au  système  su  al  inu>ulman.  Or,  la  loi  de 
ne  proscrit  nullement  ce  système  -  M  !.  Tout  au  con- 
traire, elle  le  rappelle  el  le  confirm  -.ri.  ?  maintient,  en 
effet  de  la  façon  la  plus  formelle  aux  indigènes  musulmans  le 
bénéfice  de  leur  l"i  successorale.  Il  parait  donc  certain  que, 
depuis  la  loi  du  26  jaill.  18?:;.  le  habous  •  sté  ce  qu  il  était 
sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  :  un--  succession  ré- 

par  la  volonté  de  l'homme  et  fonctionnant  à  côté  de  celle 
réglée  par  le  Koran,  sans  que  -e-  effets  doivent  être  restreints 
aux  seuls  immenbli        -     parla  loi  musulmane. 

1223.  -  st  ce  que  décident  les  deu\  arrêts  de  la  cham- 
bre civile,  et,  sur  ce  point,  ils  ne  font* nous  le  répétons,  que 
confirmer  la  jurisprudence  qui  avait  prévalu.  -  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  Des  don.  et  test.,  2*  éd.,  t.  2,  n.  3445. 
Comp.,  sur  la  législation  des  habous,  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr., 
v°  Algérie,  n.  2318  et  s. 

1224.  —  Mais  les  deux  arrêts  de  la  chambre  civile  se  pro- 
noncent également  sur  une  autre  question  dont  la  solution 
lait  encre  incertaine  :  c'est  la  question  de  savoir  quel  est  le 
sort  du  habous  après  l'aliénation  totale  ou  partielle  du  bien  qui 
en  était  frappé,  après  cette  opération  si  contraire  a  l'essence 
même  du  habous  et  à  la  volonté  du  fondateur. 

1225.  —  Evidemment,  en  ce  qui  concerne  la  situation 
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l'acquéreur,  la  loi  française  lève  tous  les  doutes.  L'aliénation 
,._i  valable,  el  l'acquéreur  ne  -  mrail  être  inquété. 

1221»  Mais,  au  contraire,  quelles  sonl  les  conséquence  -  de 
l'aliénation  du  habous  vis  à  vis  des  dévolutaires  appelés  parla 
volonté  du  fondateur  à  succéder  à  l'aliénateur*?  s'ils  ne  peuvent 
revendiquer  l'immeuble  aliéné,  -< >ut-il>  au  moins  rondes  .1 
clamer,  dans  la  succ<  ssion  de  l'aliénateur,  l'attribution  de  ce  qui 
représente  l'immeuble  aliéné,  en  d'autres  termes,  peuvent-ils, 
en  cas  d'aliénation  totale,  réclamer,  soit  le  prix  il»'  vente,  -"H 
['immeuble  donné  en  échange,  et,  en  cas  d'aliénation  partielle, 
peuvent-ils  réclamer  la  jouissance  des  parties  non  aliënéi 

1227.  Pratiquement,  la  question  sesl  le  plussouvenl  1 
sentée  à  l'occasion  d'aliénations  partielles  relatives!  une  pari 
indivise;  la  jouissance  d'un  babous  appartenant  à  litre  indivis 
à  plusieurs  codévolutaires,  l'un  d'entre  eux  a  aliéné  sa  part. 

Sur  cette  question,  trois  systèmes  onl  été  présentés,  qui  onl 
tour  a  tour  prévalu  devant  la  Cour  d'  Uger. 

1228.  Dans  un  premier  système,  on  considère  que,  par 
cola  même  qu'il  a  levé  la  prohibition  qui  interdisait  l'aliénation 
du  bien  frappé  de  habous  et  affranchi  ainsi  le  dévolu  taire  en 
jouissance  de  toute  charge  il''  conserver  et  de  rendre,  le  1' 
lateur  a  transformé  le  droil  des  dévolutaires  ultérieurs  en  un 
simple  droii  éventuel  subordonné  à  la  condition  que  le  dévolu- 
taire  actuel  ne  proGlera  pas  de  -a  jouissance  pour  aliéner.  L'a- 
liénation vient-elle  à  se  produire  le  droit  des  dévolutaires  ulté- 
rieurs m'  peut  plus  naître,  et,  partant,  le  pris  de  I  aliénation 
reste  définitivement  où  il  se  trouve,  c  est  à-dire  dans  le  patri- 
moine d''  l'aliénateur.  Dans  ce  système,  l'aliénation  totale  a 
donc  pour  elïel  de  consolider  le  droil  du  dévolutaire  actuel,  dé- 
sormais affranchi,  par  le  l'ail  même  de  l'aliénation,  de  toute 
charge  de  conserver  el  de  rendre.  Quant  à  l'aliénation  partielle, 
olle  H.'  détruit  le  droit  des  dévolutaires  ultérieurs  que  dans  la 
mesure  "n  le  dévolutaire  en  jouissance  s'est  affranchi,  par  elle, 
de  la  charge  de  conserverel  de  rendre.  —  Sic,  Llger,  18  nov. 
1861,  [Jurûpr.  algér.,  1861,  p.  2];  —  29  déc.  1862,    I     I., 
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1221).  —  Dans  un  deuxième  système,  on  voit  dans  toute 
aliénation  totale  ou  partielle  une  cause  de  caducité  atteignant 
le  habous  tout  entier.  Dans  quelque  mesure  qu'elle  m-  produise, 
l'aliénation  apporte  un  obstacle  invincible  à  l'accomplissement 
< i . ■  —  volontés  du  fondateur,  qui,  par  l'impiété  'lu  dévolutaire 
aliénaleur,  se  trouvent  rétroactivement  anéanties.  Le  liabous 
étant  ainsi  annulé,  les  biens  qui  en  étaient  frappés,  ou  leur 
prix,  doivent  faire  retour  à  la  succession  du  fondateur  el  se 
partager  entre  ses  héritiers  "/-  intestat.  En  violant  la  charte  du 
babous  dont  il  a  la  jouissance,  I''  dévolutaire  aliénaleur  atteint 

d ■  son  propre  droit  en  même  temps  qu'il  anéantit  celui  des 

dévolutaires  ultérieurs,  au  profil  des  héritiers  oo  intestat  du 
fondateur.  La  Cour  d'Alger  crul  devoir  consacrer  ce  système 
par  de  nombreux  arrêts,  dont  le  dernier  date  du  6  déc.  1894, 
[Rev.  «/'/<•'..  1895,  i    pari.,  p.  I 

1230. —  Enfin,  dans  un  troisième  système,  en  faveur  duquel 
se  prononçaienl  les  plu-  récentes  décisions  de  la  Cour  d'Alger 
\.  Alger,  i'1  févr.  1896,  rendu  dans  la  première  espèce  ci  des- 
sus recueillie,  el  I  déc.  1899,  [Rev.  alyér.,  1  part,  p. 
et  1900,  2'  part.,  p.  188  .  on  décide  que  l'aliénation  totale  ou 
partielle  du  habous  ne  détruit  le  habous  qu'au  regard  de  l'ac- 
quéreur, mais  qu'elle  le  laisse  subsister  tout  entier  dans  les 
rapports  'I''  l'aliénateur  >•!  des  dévolutaires  ultérieurs.  En  cas 
de  vente,  reflet  'lu  habous  se  trouve  reporté  sur  le  prix,  les 
appelés  ultérieurs  pouvant  exiger  'lu  vendeur  qu'il  l'emploie  •< 
L'acquisition  d'un  immeuble  qui  prendra  la  plaie  de  l'immeuble 
aliéné;  en  cas  d'échange,  I''  habous  passe  -ni'  les  immeubles 
donnés  en  contre  échange.  Si  l'aliénation  esl  partielle,  lescho- 
Bes  se  passent,  en  ce  qui  concerne  la  partie  aliénée,  comme 

non-  venons  d'-  le  dire,  el  la  partie  conservée  reste  - nise  an 

habous. 

1231.  -I  ce  troisième    système  que  consacrent   les 

deux  arrêts  de  la  chambre  civile  ci-dessus  rapportés,  el  il  esl 
probable  qu'ils  feront  cesser  les  hésitations  qui  s'étaient  pro- 
duites jusqu'ici. 

\  a',. n  pasdoutei .  ce  troisième  système  est  de  beaucoup  pré- 
férable au  -.rond  Sous  couleur  d'appliquer  le  droil  musulman, 
lf  second  système  'ai  arrivait  a  une  solution  rigoureuse  qui 
te  droil  musulman  avail  toujours  ignon  en  cas  d'aliéna- 

tion du  habous,  ce  n'est  pis  le  habous  lui-même,  mai-  l'aliéna 
Lion  qu'annule  le  droit  musulman.  En  outre, en  cas  d'aliénation 


d'une  pari  indivise,  il  entraînait  une  conséquence  particulière- 
iim'uI  inadmissible.  Contrairement  à  cette  grande  règle  de  doit 
■  d  d'équité  :  tes  min  n.  ;  aliit  neque 

odévolutaires  de  l'alii  nateur  -<•  trouvaient,  pai  le  fait  de 
celui-ci,  privés  de  leur  jouissance,  alors  qu'ils  n'avaient  nulle- 
ment démérité. 

12:52.  I  .■-(  de  beaucoup  préférable  au  deuxième 

système,  le  troisième  système  devait  il,  sans  conteste,  l'empor- 
sur  le  premier?  Il  >•*!  permis  d'en  douter. 

12;{;{  —  Lorsque  le  législateur  a  cru  devoir  supprime)  l'ina 
liénabilité  du  babous,  il  a  poursuivi  nu  double  but.  Il  a  voulu 
-an-  doute  protéger  les  acquéreurs  de  biens  habousés  el  les 
mettre  à  l'abri  de  toute  revendication  fondée  sur  l'inaliénabililè 
consacrée,  en  cette  matière,  par  la  loi  musulmane.  Mais,  bu 
supprimant  l'inaliénabilité  des  habous,  le  législateur  a  pour- 
suivi également  un  autre  but  :  il  a  voulu  Buppi  i p  «m  tout  au 

moins  diminuer  les  biens  de  mainmorte,  -1  nombreux  en  droit 
musulman  et  -i  nuisibles  à  la  colonisation.  <»r-,  s'il  Lient  compte 
du  premier  de  ces  deux  buts,  le  système  consacré  par  la  Cour 
suprême,  ne  se  préoccupe  nullement  <lu  second.  N'appelant  pas 
un  dévolutaire  aliénaleur  à  profiter  de  l'aliénation  à  laquelle  il 
procède,  ne  l'affranchissant  pas  en  définitive  de  la  charge  de 
conserverel  de  rendre  dans  ses  rapports  avec  les  dévolu  lai 
ultérieurs,  ce  système  ne  donne  pas  à  l'aliénaleur  du  babous  le 
puissant  intérêt  qu«-,  dan-  le  premier  système,  l'aliénation  pré- 
sente pour  l'aliénateur.  Dans  le  premier  système,  en  effet,  1  a- 
liénation  faisant  défaillir  la  condition  a  l'accomplissement  do 
laquelle  esl  subordonnée  la  naissance  du  droil  des  dévolutaires 
ultérieurs,  le  dévolutaire  en  jouissance  a  loul  intérêt  a  aliéner 
et  à  s'affranchir  ainsi  de  toute  charge  de  conserver  el  de  ren- 
dre. Il  n'en  est  poinl  ainsi  dans  le  système  qui  a  prévalu  devant 
la  Cour  suprême.  N'étant  plus  combattus  par  les  suggestions, 
si  puissantes  de  l'intérêt  personnel,  les  scrupules  religieux 
dévolutaires  successifs  1  Bqueronl  fort  <\r  maintenir  en  l'ail  une 

inaliénabtlité  qui  ne  sera  supprii qu'endroit.  Uissi  reste  L-il 

permis  de  se  demander  si,  en  le  consacrant  el  en  le  préférant 

au  premier  Bystèmc,  la  Cour  a  suffisa lent  lenu  compte  du 

double  Inii  en  vue  duquel  le  législateur  lia  mai-  a  cru  devoir,  en 
lerre  algérienne,  supprimer  el  proscrire  l'inaliénabilité  du 
habous. 

1234.  —  Il  convient  encore  de  noter,  dan-  les  arrêts  ci- 
18  recueillis,  le  pouvoir  reconnu  aux  juges  du  fait  de  con- 
stater souverainement  la  coutume  musulmane  en  Algérie.  — 
idde,  la  note  de  M.  appert,  §  -J,  sous  Casa,,  ZOjanv.  1896,  pré- 
cité. 

1.       Depuis  -ne  des  questions  voisines  H  1  encore  été  ji 

par  la  Cour  de  cassali [ue  l'art.  1.  I..  26  juill.  1  iboli 

le  liali'uis  en  tanl  qu'il  constituerai!  un  droil  réel  grevant 
l'immeuble  au  profil  de  dévolutaires  futurs,  cl  faisan!  échec 
aux  transmissions  contractuelles  qu'un  dévolutain  actuel 
consentirait  à  un  tiers;  qu'au  regard  de  ce  .tiers,  le  dévolutaire 
actuel  esl  considéré  dans  la  mesure  de  ce  qu'il  possède  du  bien 
habousé,  comme  \u\  propriétaire  français,  contractant  suivant 
la  loi  française.  Cass.,  7  juill.  1904,  Crédit  foncier  de  l  rance, 
S.  el  P.  1909.1.355] 

...  Mais  que  ni  la  loi  du  86   juill.  i*7;i,  ni  aucune  autre 
loi  n'ont  enlevé  aux  indigènes  musulmans  la  raculté  '!>•  r< 
par  l'institution  de  habous  la  dévolution  successorale  des  îm 
meubles  soumis  au  statut  réel  français  ;  qu'au  contraire,  le  main- 
tien  d''  l'institution  de-  habous,  envisagée  comme  mode  de 
dévolution  successorale  des  immeubles  entre  musulmans, 

suite  de  l'ail.   7,  L.   -'■  juill.    I  8  M  un    an.  I. 

3.  —  ...  Qu'ainsi,  lorsqu'un  bien  a  été  constitué  en  habous,  par 
l  ir  au  pi'' il  il  du  fils,  partie  au  profit  des  petits  fils  dn  constituant, 
l'hypothèque  concédé*    postérieurement   par  le   lil-  in'  grève 

pas  la  pari  des  petits  lil-.  —  M  •  ■  1 1 1  ■  ■  an  il. 

...  Que  lorsqu'un  bien  habousé  1  -1  soumis  au  statut  1 
français,  les   principes  du   droil    musulman,  relatifs  a   l'ina 
liénabilité  el   i  l'indivisibilité  dn  h. il. un-,  ne  sonl  susceptibles 
d'application  que  d  ports   respectifs  des  différents 

dévolul 

Que  -1 1  aliénation  parlield  il  lehab 

au  1  le  l  acq  i  ne  peul  s'en  p'  que 

dan-  la  ilemenl  des  du. il-  a  lui 

lu  lai  lequel  il  a  conl  1  qu'il  ne  -aurait. 

texte  qu'en  droit  musulman,  le  babous  esl  indivisible,  soul 
que  L'aliénation  partielle  a  Im  faite  pal  un  dévoli  irait 


\l  ..I 


almli  i ■  ii oa<  livemi  ni  i  institution  rln  liabon*  loul  cul 

telle    ni  [{    ,| i.n  rail  '  ni  m.    non 

Iran  mil  ion  ili    unt<  i  ii  urcmenl  ai  qui  i     è.  d'auli  i 

dévolutairos,       Menu  ai 
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1235.  L'applicati lu  g  2  de  l'art.   I"  du  sénalus  con- 
sulte du  2 1  avr.    1863,  disposanl  qui       l<     actes,  |>ai : 
disti'acl -  de  territoires,  intervenus  entre  l'Etal  el  les  indi 

,  ivlativemenl  â  la  propriété  du  sol,  -"iil  el  demeurenl 
confirmes  ,  - 1 1 1 » | •«•>•< •  l'existence  d'un  titre.  —  i  •  -t  févr. 
i  ioo,  Préfel  de  Conslantine,    s.  el  P.  1904.1.452] 

1236.  i  '  il''  disposition  n'a  eu  en  vue  que  les  partages  el 
distractions  de  territoires  passés  dans  le  domaine  de  l'Etal  en 
vertu,  -"il  de  transactions  privées,  -"il  d'opérations  decanton- 
nement,  de  séquestre  ou  d  expropriation  pour  utilité  publique 

Rés.  explic.  par  la  Cour  d  appel,  el  implic.  par  la  Cour  de 
cassai  ion.       Même  arrêt. 

12ît7.  —  S'il  ne  justifie  par  titre  de  l'une  de  ces  causes  d 
quisition,  l'Etat  ne  saurail  revendiquer  contre  il"-  indigènes  des 
terres  qui  ne  sonl  pas  d'origine  domaniale,  mais  qui  onl  été 
prélevées  sur  l'arch  d'une  tribu,  puis  concédées  aux  auteurs  des 
possesseurs  actuels.  —  Même  arrêl . 

L238.  Si  le  sénatus-consulte  du  28  avr.  1863  a  eu  en  vue 
de  substituer,  au  moyen  il"  manifestations  contradictoires  des 
intéressés  el  de  l'intervention  de  la  justice,  aux  droits  occultes 
h  incertains  du  régime  de  la  propriété  en  Algérie,  des  titres 
réguliers  el  définitifs,  il  ne  s'ensuil  pas  que  les  biens  sur  les- 
quels, par  exception,  des  droits  publics  ou  privés  n'onl  pas  été 
reconnus  à  l'époque  «lu  sénatus-consulte  du  28  avr.  1863,  soient 
devenus  la  propriété  de  l'Etat,  dans  le  cas  où  cette  propriété 
n'a  pas  été  établie  dans  1rs  formes  édictées  par  le  sénatus-con- 
sulte même  el  le  décrel  du  2:i  mai  I8t>.'!,  qui  l'a  appliqué.  — 
Cass..  5  mai  1897,  Préfet  de  Constantine,  [S.  el  P.  1901.1.491, 
I).  37.1.347] 

1239.  —  Ainsi,  lapropriété  d'un  terrain  sis  en  Algérie  (dans 
l'espèce,  un  bien  meut)  n'appartient  pas  à  l'Etat  par  application 
du  sénatus-consulte  du  28  avr.  1863,  si  l'Etal  revendiquant  n'a 
pas  demandé  à  la  justice  la  reconnaissance  de  son  droit  de  pro- 
priété  constesté  par  les  indigènes  dans  1rs  formes  légales,  "I 
s'il  n'a  pas  obtenu  un  titre  définitif  de  la  commission  spéciale. 
—  Même  arrêt. 

1240.  —  Le  droit  de  propriété  de  l'Etat  ne  saurait  découler 
d'un  décret  ultérieur,  l'Etat  ne  pouvant  ainsi  se  créer  un  titre 
à  lui-même.  —  .Même  arrêt 

1241.  Les  questions  de  propriété  étant,  par  leur  nature, 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  ci  leur  ayant  été  expres- 
sément dévolues  par  l'art.  13  du  décrel  réglementaire  du  23  mai 
1863,  le  décrel  spécial  qui,  en  Algérie,  déclare  un  terrain  incor- 
poré au  domaine  public,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  dessaisir 
la  justice  civile  cl  d'attribuer  aux  tribunaux  administratifs  le 
pouvoir  de  statuer  sur  la  propriété  de  ce  terrain.  —  Même 
arrêt. 

1242.  —  Par  suite,  le  tribunal  civil  et  la  Cour  d'appel  peu- 
vent valablement  apprécier  la  légalité  de  ce  décret  au  seul  point 
de  vue  d'une  action  en  revendication  dudit  terrain  formée  par 
l'Etat,  en  ne  prononçant  que  sur  le  droit  de  propriété,  el  sans 
ordonner  aucune  mesure.  —  Même  arrêt. 

1243.  La  jurisprudence  parait  bien  établie  en  ce  sens  «pie, 
pour  les  terres  qui  ont  été  soumises  à  l'application  du  sénatus- 
consulte  du  22  avr.  1863,  aucune  revendication  n'a  pu  être  for- 
mée après  les  délais  fixés  par  le  décret  du  23  mai  1863,  sans 
qu'il  j  ait  à  distinguer  les  revendications  contre  les  tribus  ou 
celles  contre  les  particuliers  qui  auraient  alors  été  déclarés  pri- 
mitivement propriétaires;  les  droits  qui  ont  alors  été  admis 
sans  réclamation  sont  devenus  définitifs  et  inconunutables.  — 
V.  Cass.,  8  nov.  1882,  S.  83.1.117,  P.83.1.275.  les  renvois  sous 
cet  arrêt,  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Rabinet,  reproduit 
au  cours  de  l'article;  Alger,  14  mars  1884,  [Bull.  jud.  al<j.,  84. 
2T:î  ;  —  12  déc.  1885,  Revue algér., 88.2.171  :  —  22  mars  1887, 
[loid.,  87.2.337]  —  Aille,  notre  liép.  yen.  dudr.  fr.,  v°  Algérie, 
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Commune  du  Haut-Sébaou,   S.  ••!  P 

124<»        Pour  la  solution  de  ces  quêtions,  le*  pari 
sous   l'empire  du  droit  commun,  et   notamment 
l'art.  I2i  de  la  l"i  du  S  avi         i    ipplicablc  à  f.\t. 
lequel  aucune  action  judiciaire  ne  peut,  à  p 
intentée  contre   une  commune,  -m-  que  le  demandeur  ait 
adressé  au  préfel  ou  au  sous-préfel  un  mén 
jel  "i  les  motifs  de  sa  réclamation.       Même  am  L. 

124<»  némoire,  qui  interrompt  la  plion,  el 

ne  p'ut  être  Buivi  d'un'-  action  en  justice  que  deux  nu 
la  date  de  son  récépissé,  i  si  obligatoire  pour  ceui  qui  a--i- 
gnenl  une  commune  mixte  aussi  bien  qu'un"  commune  de  plein 
exercice,  l'art.  12  de  l'arrêté  du  gouverneur  général  du  20  mai 
ayant  assimilé  I"-  communes  mixtes  aux  autres  commu- 
er ce  qui  concerne  les  actions  judiciaires.  —  Mên  • 

1247.  -  Ainsi,  lorsque  des  indig  iverlis  qu'une  com- 
mune  mixte  s'opposail   aux  réclamations  par  eux   forra 
contre   I"  classement  dan-  le  croupe   des   biens  communaux 
de  terres   qu'ils   prétendaient    leur  appartenu   a  lit r •  r  privé, 
avaient  le  choix,  ou  d"  faire  modifier  par  I"-  tribunaux,  dans 
les  conditions  de  l'art.   13  du  décrel   de   i*v.  |,.  classement 
opéré  par  le  commissaire  délimitaleur,  ou,  s'ils  se  ci  al  en 
mesure  de  se  faire  reconnaître  dès  à   présent  propriété 
d'intenter  leur  action  en  revendication,  "t  lorsque  lesdits  indi- 
gènes optent  pour  ce  dernier  parti,  ils  doivent  déposer  le  mé- 
moire préalable  exigé  parla  l"i.  el  la  tin  de  non-recevoir,  I 
par   la   commune   cintre   leur  action   de    l'inobservation  de 
l'art.  13  du  décret  de  1887    •-    à  bon  droit  écartée.  —    Même 
arrêt. 

1248.  —  Avant  d'aborder  1>-  point  spécial  de  législation 
foncière  algérienne  que  la  Cour  suprême  a  résolu  dan-  son 
arrêt,  il  est  utile,  fait  observer  M.  Maurice  Colin  dan-  une  note 
-mis  cet  arrêt,  de  donner  un  rapide  aperçu  de  cette  législation, 
qui  a  sou  point  de  départ  dan-  1"  sénatus-consulte  du  22  avr. 
1863. 

124Î).  -  Après  avoir,  dan-  son  art.  I".  déclaré  les  tribus 
d'Algérie  propriétaires  des  territoires  donl  elles  ont  la  jouis- 
sance permanente  et  traditionnelle  à  quelque  titre  que  ce  soit. 
le  sénatus-consulte  du  22  a\r.  1n63  disposait,  dans  son  art.  2. 
qu'il  serait  procédé  administralivement  et  dans  le  plus  bref 
délai  :  1°  à  la  délimitation  des  territoin  -  -  tribus;  2  a  leur 
répartition  entre  les  différent-  douars  de  chaque  tribu  du  Tell 
et  des  autres  pays  de  culture,  avec  reserve  des  terres  qui  de- 
vront conserver  le  caractère  de  Mens  communaux;  3"  à  l'éta- 
blissement de  la  propriété  individuelle  entre  les  membres 
ces  douars,  partout  où  cette  mesure  sera  reconnue  possible  el 
opportune. 

1250.  --  Les  événements  de  1870  vinrent  arrêter  l'applica- 
tion de  ce  texte,  et,  du  reste,  le  lv»  déc.  1870,  en  vertu  d'un 
ordre  du  Gouvernement,  transmis  par  le  commis-air"  extra- 
ordinaire de  la  République  en  Algérie,  les  opération-  prévues 
par  ses  §§  i  et  2  furent  expressément  suspendu  s. 

1251.  —  Elles  ii"  devaient  être  reprises  que  plus  tard,  en 
exécution  de  l'art.  2.  L.  2s  avr.  1887,  et  poursuivies  conformé- 
ment aux  dispositions  du  décret  du  22  sept.  1887,  intervenu 
précisément  en  vue  de  régler  les  formes  suivant  lesquelles  de- 
vraient être  poursuivies  les  opérations  dont  l'art.  2.  L.  2s  avr. 

Î7  ordonnait  la  reprise. 

1252.  —  C'est  une  des  plus  sérieuses  difficultés  soule\  - 
par  l'application  des  dispositions  du  décret  du  22  sept.  Ins.  7  que 


ALGERIE. 


l.-i  Cour  de  cassation  avail  à  envisager,  el  qu'elles  résolue  dans 
son  arrêt,  en  adoptant  la  solution  qui  avail  successivement 
pallié  les  suffrages  el  du  tribunal  de  Tizi  Ouzou  el  de  la  Cour 
d'Alger  [arrêt  du  s  déc.  189 

1*253.       "il  le  -ail,  le  décrei  du  2J  sept.  1881  Be  préoccupe 
de  régler  tout  d'abord  les  Cormes  suivant  lesquelles  sera  pour 

suivie  el   réglée  la  délimitati les  territoires  appartenant  à 

chaque  tribu.  C'est  là  l'objet  des  art.  i  à  "  du  décret. 

1254.  i  oe  fois  délimités  les  territoires  appartenanl  i 
chaque  tribu,  l'art,  s  dispose  que  le  commissaire  délimilateur, 
chargé  de  la  répartition  de  ces  territoires,  doit  procéder  d'abord 
;i  la  délimitation  des  différents  douars  de  la  tribu,  puis,  dans 
chaque  douai-,  à  un  classemenl  des  propriétés  en  l'un  des  cinq 
groupes  suivants  :  i"  immeubles  appartenanl  au  domaine  de 
l'Etal  à  un  autre  litre  que  celui  de  biens  vacants  ou  sans  maî- 
tre, ou  en  déshérence;  2°  immeubles  affectés  à  des  ser> 
communaux;  3° groupes  de  terres  occupés  par  des  indi     a 
titre  de  propriété  privée    biens  melk);   i"  groupes  de  i< 
occupés  par  des  indigènes  à  titre  de  propriété  collective  (biens 
arch  "ii  sabéga  :  5°  un  immeuble  dépendant  du  domaine  pu 
blic. 

1255.  —  I  n  procès  verbal  est  dressé,  constatant  les  opéra 
limi-  el  les  classifications  du  commissaire  enquêteur;  il  esl 
porté  autant  que  possibleâ  la  connaissance  des  intéressés,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  10,  afin  de  les  tire  en 

demeure  de  formuler,  dans  le  délai  que  leur  impartit  el  dans 
les  formes  que  précise  ce  même  art.  10,  toutes  les  réclamations 
qu'ils  onl  à  faire  contre  le  classemenl  du  procès-verbal.  Aucune 
réclamation  ne  se  produit-elle  dans  le  délai  flxé,  le  classemenl 
du  procès-verbal  devient  définitif.  Au  contraire,  une  réclama- 
tion s'esl  elle  produite,  il  j  a  lieu  à  un  nouveau  délai  permet- 
tant de  foire  opposition  à  cette  réclamation.  Ce  nouveau  délai, 

précisé  par  l'art,  il.  con snce  à  courir  au  moment  même  ou 

expire  le  délai  de  l'art.  10.  Vient-il  à  expirer  sans  que  nul  ail 
fait  opposition  à  la  réclamation?  il  est  rail  droil  à  celle-ci,  <i"' 
rsi  considérée  comme  fondée  art.  12).  \u  contraire,  la  récla 
mation  a-t-elle  soulevé  îles  oppositions?  Le  réclamant  devra, 
par  une  citation  donnée  aux  opposants,  porter  sa  réclamation 
devant  la  justice  dans  le  délai  que  lui  impartit  l'art,  lit.  afin  que 
la  justice  puisse  se  prononcer  sur  le  mérite  n  spectif  de  la 
réclamation  el  des  oppositions  que  celle-ci  a  soulevées.  Faute 
par  lui  d'observer  les  formes  el  1rs  délais  de  l'art,  13,  sa  récla- 
mation est  considérée  c ne  u><\\  avenue  el  il  n'en  est  plus 

ii'iiu  compte. 

125G.  Dans  l'affaire  portée  devant  le  Cour  suprême, 
celle-ci  avail  a  se  prononcer  sur  la  nature  el  la  portée  de  la 
déchéance  édictée  a  rencontre  des  réclamants  par  les  disposi 
lions  de  l'art.  13.  Comme  nous  l'avons  dit,  c'était  dune  une  des 
graves  difficultés  soulevées  par  I"  décret  du  -~  sept.  1**7  que 
la  Cour  avait  ainsi  à  envisager  el  à  résoudre. 

1257.  —  Des  Kabyles  avaient  réclamé  contre  le  classemenl 
opéré  par  le  commissaire  enquêteur  chargé  des  opérations  de 
délimination  prévues  par  le  Lit.  :*,  Décr.  22  sept.  1887  dans  la 
tribu  des  Béni   Idjeur  Djebel    Grande  Kabylie).   Ces  Kabyles 
avaient  réclamé  dan-  les  formes  el  les  délais  de  l'art.  D>  du 
décret.  La  commune  mixte  du  Haut-Sébaou,  par  l'organe  de  son 
administrateur,   avail    régulièrement  rail   opposition  à  ladite 
réclamation.  Mais  les  réclamants,  au  lieu  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  l'art.  13,  en  citant  l'opposante  en  justice  dan-  le 
mois  suivant  la  communication  qui  leur  avail  été  faite  de  l'op 
position,  s'étaient  bornés  à  agir  contre  elle  dan-  1rs  formes  <\\\ 
droit  commun;  ils  lui  avaient  donc  signifié  un  mémoire  pi 
laide  à   la   revendication  qu'ils  avaient  l'intention  de  former 
contre  elle,  et,  comptant  sur  l'efiel  interruptif  du  mémoire,  ils 
n'avaient  agi  contre  la  commune  qu'à  l'expiration  du  délai  de 
deux  unis  déterminé  par  l'art,  lit.  I.  •">  avr.  1884,  Dans 
conditions,  le  délaide  lart.  13,  D.  22  sept.  1887  était  néces 
rement  expiré  quand  la  justice  avait  été  saisie.  Il  s'agissait  don< 
de  savoir  si   les  réclamants  s'étaient  exposés  à  la  déchéance 
écrite  dans  cet  art.  13.  Après  la  Cour  d'Alger,  la  Cour  deçà 
tion  a  refusé  de  l'admettre.  Il  esl  permis  de  croire  que,  ce  fai- 
sant, la  Cour  suprême  ne  s'est  pas  peut-être  suffisamment  ins 
pirée  des  motifs  d  ordre  public  el  d'intérêt  général  motivant  la 
déchéance  écrite  dans  |ari.  13  du  décrei  du  .2  sept.  iv 

1258.  —  Que  l'ordre  public  el  l'intérêt  général  exigent 
qu'on  ne  laisse  point  indéfiniment  en  suspens  le  sort  des  clas- 
sements opérés  en  vertu  de  l'art.    2  du  sénalus  consulte  du 


22  avr.  i            -i   ce  qu'il  est  difficile  de  contester  sans  mé- 
connaître le  caractère  el  la  nature  du  but  i rsuivi  par  h 

gislateuren  prescrivant  ces  classements.  S'il  en  esl  ainsi,  c  •  si 
évidemment  une  déchéance  d'ordre  public  que  le  législateur  a 
entendu  édicterdans  l'art  13  du  décret  du  22  sept,  188 
contre  de  toutes li  sactions  susceptibles  de  remettre  en  question 
les  classements  opérés.  Qu'est  ce    à  dire,    sinon  que,  devant 
cette  déchéance,  doivent    nécessairement  fléchir  toutes  les 
gles  du  droil  commun    susceptibles  d  v  faire  échec,  et  nota  m 
ment  les  règles  écrites  dans  lart.  i  M  di   la  i"i  du  5  avr.  1884  ' 

Peu  importe  que,  d'après  le  droil  c mun,  toute  action  en 

justice  contre  une  commune  doive  être  précédée  d'un  mémoire 
préalable,  peu  importe  que  deux  mois  doivent  B'écouler  entre 
le  dépôt  de  ce  mémoire  et  la  citation  introduisant  effectivement 
l'action.  Il  s'agit  de  savoir  si,  dan-  I  art  13  >iu  décret  de  i 
le  législateur  ne  B'esl  pas  précisément  proposé  de  dérogera 
toutes  les  règles  du  droit  commun  susceptibles  de  retarder  ou 
d'entraver  l'introduction  d'actions  qu'il  désire  voir  trancher 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

A  propos  de  réclamations  dirigées  contre  I  Etat,  la  Courd'Al 
ger,  et,  après  elle,  la  Cour  de  cassation  avaient  eu  déjà  à  •  - 1 1  n.  i — 
f  une  question  analogue,  et  elles  avaient  décidé  que  le  mé 
moire  préalable,  exigé  en  principe   pour  toute  action  à  intro- 
duire contre  l'Etat,  n'avait  pas  a  être  fourni  parles  intén 

quand  il  lit  d'actions  tendant  à  faire  i lifier  un  cla 

ment  opéré  conformément  à  l'art.  lOdu  décret  du  22  sept,  i 
et  devant,  par  suite,  être  intentées  dans  le  délai  de  l'art.  13.  — 
V.  Vlger,5févr.  1895  Hev. alg.,  1895, 2e part., p.  15"  15 mars 
1895  lbid„  1895,  i*  part,  p.  313)  —  Cass.,  2  déc.  rH9r>, 
Pn  fol  d  Oran,  S.  el  P.  99.1.347,  D.  96.1.172  ,  el  le  rem 
Comp.  Alger,  i  avr.  imii.  Consorts  Zamouri,  et  15  mai  1895, 
consorts  Mahieddine,    S.  el  P.  96.2.301,  D.  95.2.321] 

12259.    -  Il  résulte  notamment  desdécisions  précitées  <|ii''  le 
décret  du  --  sept.  1887  forme  un  codecompleldelamatièrequ'il 
traite,  que,  par  suite,  il  n'\  a  pas  lieu  de  le  modifier  par  des  em- 
prunts faits  à  d'autres  textes,  soit  de  la  législation  algérienne, 
soit  delà  législation  métropolitaine,  lly  est  également  dit   \.  \i 
ger,  5  révr.  1895;  Cass.,  2  déc.   1895,  précités   que  la  nécessité 
•  lu  mémoire  se  comprend  d'autant  moins  en  la  matière  u;u>'  les 
réclamations  consignées  sur  le  registre  du  commissaire  délimita 
leur   peuvent    évidemment   tenir  lieu  du  mémoire   préalable, 
puisque  ces  réclamations  font  évidemment  connaître  les  pn 
tentions  qui,  en  cas  d'opposition,  doivent  être  portées  en  jus 
tire  dan-  le  délai  imparti  par  l'art.  13.11 3  avait  la,  semble-t-il, 
autant  de  raisons  pour  écarter,  en  ce  qui  concerne  les  actions 
à  former  contre  une  commune,  le  droil  commun  de  l'art, 
de  la  l"i  du  .".  avr.  i  s  s  i .  cl  pour  décider  «  jn<  •  le  mémoiie  1  • 
laide,  n'ayant  pas  à  être  produit,  ne  pouvait  pas  avôïr  dellet 
interruptif.  — V.  pour  une  question  analogue,  soulevée  par  un 
mémoire  produit  enmalière  d'action  possessoire,  <  nov. 

1864,  Biguet,  [S.  65.1.32,  P.  65.50 

1260.  -  La  C de  cassation  écarte  l'art.  13  en  considérant 

que  l'action  des    réclamants  esl  une  acli a   revendication 

contre  la  commune,  el  que  le  décret  du  22  sept.  isv"  esl  étran- 
ger aux  contestations  portant  sur  la  propriété    des  immeubles 

pris  dan-  les  classe ni-  opérés  en  vertu  de  ses  dis( 

lions. 

Cette  manière  de  voir  se  fonde  sur  les  art.  10  et  15  du  dé- 
cret. 

1261.  —  Il  esl  vrai  que  l'art.  15  déclare  les  dispositions 
articles  précédents  étrangères  aux  immeubles  soumis  à  la  I « ►  i 
française  qui  se  trouveraient  compris  dans  un  des  groupes  déli- 
mités par  le  commissaire  enquêteur,  il  esl  vrai  également  que, 
ilans  lart.  10,  il  esl  dé'laré  que  les  réclamations  ne  pourront 
porter  que  sur  la  délimitation  el  le  classemenl  des  immeubles, 
toutes  questions  de  propriété  entre  indigènes  demeurant 
sen 

1262.  Nous  ne  méconnaissons  pas  qu'en  vertu  de  l'excep 
tinii  express  ;menl  formulée  dan-  l'art.  15,  les  formalités  el  les 
iléchéam  irt.  10  el  -.  ne  sauraient  être  étendues  aux 
immeubles  soumis  à  la  :  il  incontestablement 
loisible  aux  rédacteurs  du  décret  de  issT  de  limiter,  à  ce  poinl 
de  vue,  les  effets  el  la  portée  des  textes  qu'ils  édi<  1  lient. 

Vl\v.\  -.  dans  l'espèce  soumise  a  la  <  our,  il  ni 

-ail  pas  d'immeubli  par  la  l"i  fi  el  pouvait  on, 

sous  prétexte   qu'il  lit  d'une   actioi  indication, 

1er  l'application  de  l'art.  13  '  Sous  ne  le  pensons  point. 


I  ,  I 
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1264  i    doute,  l'ai i.  I(i  di  pn  i    bien  « i * i •  -  l<       i 

■  1 1  •  -  r  1 1  rés<  i  ve  lei  quoi  lion    de  pi  oprii  té  •  -ni  i  •■  ind  i  ne 

Il     .li      ,  un  ii t    fini  iV),  Il  i,l    un  muI.     I..|,|. 

m.  ni  invoquer  el  faire'  r< re«i    dans  Vurs  relal t  respee 

lis, 's,  |,     urotti  'I'    propriété    mi  «l>-  [>i  n  qu'il*  peuvent 

avoir  A  revendique!    Oui,  n  ndition  que  I  établis 

sèment  el  la  reconnai    ancc  di  '•■    droits  n'aient  piu  poui  i 

séquence  un  remanie ni  de  classement!  qui  doivwnl  être  el 

rester  détlnitil     de*   qu'ils  n'ont  pas  soulevé  de  réclamaliom 
portée    en  justice  dans  les  délais  impartis  pai  l'arl   13.  Or,  i 
[a  i,-  ,  .i    di     revendicationf  que  les  iml  peuvent  avoii  1 

l'aire  trancher  le    uns  à  rencontre  des  autres,  puisqu'il  - 
alors  uniquement  de  Faire  dé(  ider  à  qui,  en  fin  de  compte,  doi- 
venl  appartenir  les  immeubles  classes  dans  un  même  groupe. 

1266.  \u  contraire,  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour,  il 
s'agissait  d'une  revendication  dirigée  par  des  indigènes  contre 
la  commune  mixte  du  Haut-Sébaou,  et  la  question  soulevée 
consistait,  en  réalité,  à  Bavoir  si  lea  immeubles  revendiqués 
devaient  faire  partie  du  groupe  des  immeubles  affectés  A  des 
services  communaux  ou  rentrer  dans  le  groupe  des  immeubles 
occupés  par  des  indigènes  à  titre  de  propriété  prh  I  lion 
avail  beau  être  intentée  90U9  rorme  de  revendication  dii 
contre  la  commune,  elle  était  en  définitive  une  réclamation 
contre  le  classement  opéré  par  le  commissaire  délimitateur, 
puisqu'elle  tendait  à  modifier  les  attributions  de  ce  classement. 
Dans  ces  conditions,  il  ne  semble  guère  qu'on  pouvail  écarter 
le  texte  formel  et  les  sanctions  rigoureuses  de  l'art.  13  du  dé- 
cret du  22  sept.  1887. 

1  ii<»«i .  La  Cour  suprême  a  cependant  cru  devoir  consa- 
crer l'opinion  opposée.  Certaines  considérations  d'équité,  qui 
avaient  puissamment  agi  sur  la  Cour  d'Alger  et  le  tribunal  de 
Tizi-Ouzou,  ne  sont  pas  étrangères  peut-être  à  la  solution  ad- 
mise  par  son  arrêt.  On  peul  également  j  voir  une  nouvelle 
preuve  de  la  répugnanee qu'elle  a  toujours  montrée  àappliquer 
à  la  propriété  privée  les  déchéances  d'ordre  public  dont  la  lé- 
gislation foncière  algérienne  donne  un  certain  nombre  d'exem- 
ples. 

1267.  -  Quoi  qu'on  en  puisse  penser,  il  y  a  là  tout  au 
moins,  pour  le  législateur,  un  enseignement  donl  il  devra  tenir 
compte  si  des  considérations  d'intérêl  général  le  conduisent  à 
êdicter,  dans  de  nouveaux  textes,  des  déchéances  analogu 
celles  que  consacre  l'art.  13  du  décret  du  22  sept.  1887; 
qu'il  doit  se  garder  d'employer  des  formules  laissant  place  au 
moindre  doute,  sous  peine  de  voir  les  tribunaux  portés  à  les 
éluder  el  les  méconnaître,  en  s'eflorçant  d'en  concilier  l'appli- 
cation avec  le  respect  dû  à  la  propriété  privée. 

1268.  —  L'interdiction  des  transactions  immobilières  entre 
Européens  et  indigènes,  en  Algérie,  restreinte  au  territoire  des 
tribus  par  la  loi  du  16  juin  1851,  a  été  maintenue,  par  l'art..  6 
du  sénatus-consulte  du  22  avr.  1863,  à  l'égard  des  terres  pour 
lesquelles  la  propriété  individuelle  des  indigènes  n'aurait  pas 
encore  été  établie  administrativemenl  et  constituée  parla  déli- 
vrance des  titres  ;  et,  loin  de  supprimer  cette  interdiction,  la  loi 
du  26  juill.  1873  l'a,  au  contraire,  confirmée,  en  disposant  que 
la  loi  française  serait  applicable  aux  terres  où  la  propriété 
individuelle  aurait  été  constituée,  mais  seulement  à  partir  de 
la  délivrance  des  titres.--  Cass.,  24  nov.  1896,  Ben  Harraz,  [S. 
el  P.  97.1.457] 

1269.  —  Les  promesses  de  vente  des  terres  visées  par  les- 
dites  lois  ont  été  frappées  de  la  même  interdiction  que  les  ven- 
tes elles-mêmes,  et  il  résulte  de  la  loi  du  28  avr'.  1887,  qui  a 
autorisé  ces  promesses  de  vente  sous  certaines  conditions, 
qu'antérieurement  à  celte  loi,  elles  n'étaient  valables  dans  au- 
cun cas.  —   Même  arrêt. 

1270.  —  La  nullité  îles  ventes  consenties  au  mépris  de  l'in- 
terdiction établie  parlaloi  dont  s'agit,  est  d'ordre  public, et  ne 
saurait  être  couverte,  comme  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose 
d'autrui,  parle  l'ait  que  le  vendeur' a  été  reconnu  propriétaire 
et  a  reçu  délivrance  des  titres  de  propriété  avant  la  demande 
en  nullité  par  lui  formée.  —  Même  arrêt. 

1271.—  L'arrêt  ci-dessus  rapporté  est  relatif  à  l'aliénation 
faite,  sous  l'empire  de  la  loi  du  26  juill.  1873,  par  des  indigènes 
d'Algérie  à  des  Européens,  des  terres  de  propriété  collective 
appelées  areh  ou  sabega.  Il  s'agissait  de  savoir  si.  sous  cette 
loi  du  26  juill.  1873,  l'aliénation  de  ces  terres  était  possible, 
tout  au  moins  à  litre  de  promesse  de  vente  subordonnée  à  la 
reconnaissance  ultérieure  des  droits  de  propriété  du  vendeur 
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,  il,  t  ;  celte  mesure  était  prise,  d'une  part,  dans  le  bul  d 
la  Bécurilé  des  colons,  et,  d  autre  pari,  pou  ■'<  :u- 

lations  dont  les  ind  ienl   pu 

L'art.   14,  L.   16  juin  1851,   s'exprimait  ainsi         \  i< 
de  propriété  ou  de  jouissance    portant    sur  le  sol  du   terri- 
toire dune  tribu  ne  pou 

étrangères  à  la  tribu;  à  l'Etal  seul  faculté 

quérir  ces  droits  «lau-  l'intérêt  -  publics  ou  de  ; 

Ionisation  et  de  les  rendre  en  tool  ou  su  partie  susceptible  ■ 
libre  transaction     .   El  l'art.   15  de  cette  même  loi  ajoutait 
comme  sanction        S     i  nulle-  de  plein  droit,  même  entn 
partie-  contractantes,  toutes  aliénations  quisitions  f 

contrairement  à  la  prohibition  portés  an  ?  i  ds  l'article  pi 
denl    .Ces  dispositions  ont  été  maintenu''-  parli 
16-21  févr.  t*.">9,  par  le  sénatus-consulte  du  22  avr.  1863,  par 
le  décret  du  23  mai  1863.  Il  esl  bien  eertain  que  sous  l'empire 
le  ces  textes,  l'aliénation  d'une  terre  arch  au  profit  d'un  Euro- 
péen était  absolument  nulle;  l'aliénation  des  terres  arch  n'était 

jible  qu'après  constitution  de  la  propriété  individuelb 
connaissance  définitive  des  <b"iis  de  chacun  et 
titres  de  propriété. 

1273.  —  D'autre  part,  il  esl  nécessaire  de  rappeler  que, 
puis  la  loi  du  2*  avr.  1887,  les  aliénations  d'immeubles  fa  - 
partie  des  territoires  de  propriété  collective  sont  réglemei 
d'un''  racon  précise.  Aux  termes  de  l'art,  t  de  cette  loi, 
immeubles  dépendant  de  territoires  de  propriété  collective  ou 

ipérations  prescrites  par  le  chapitre  2  du  titre  2,  L.  2»'.  juill. 
1873,  n'ont  pas  encore  été  commencées,  pourront  donner  lien 
à  des  promesses  de  vente  au  profit  d'Européens,  à  la  ch  - 
par  l'un  des  contractants  de  se  mettre  en  in-tance  dans  le  délai 
de  trois  mois  pour  obtenir  de  l'Administration  la  délivrance 
l'un  titre  de  propriété     :  -i  les  formalités  pi  ne  sont 

pas  remplies  dans  le  délai  de  trois  mois,  .<  l'acte  de  vent.'  ..-t 
nul  de  plein  droit   ».  Ces  dispositions  S"iil  encore  en  vigueur, 
el  n'ont  pas  été  supprimées  parla  loi  récente  du  17  fé\ 
celle-ci,  en  ce  qui  concerne  les  terres  arch,  a  seulement  modifie 
la  procédure  de  délivrance  des  titres  de  pro|  1  a  pern 

tout  intéressé,  même  en  dehors  de  l'hypothèse  d'une  aliénation, 
de  prendre  l'initiative  de  cette  procédure;  le  rapport  l'ail  a  la 
Chambre  des  député-  à  l'occasion  de  cette-loi  par  M.  Pourquerj 
de  Roi-serin  a  rappelé  à  plusieurs  reprises  que  l'interdiction 
d'aliéner  les  territoires  arch  est  toujours  maintenue  V. /; 
algér.[de  léglsl.  et  de  jurispr.,  année  1897,  3e  parlie.  p.  37 
et  s.). 

1274.  —  Les  questions  tranchées  par  notre  arrêt  ne  se  po- 
sent, on  le  voit,  que  pour  les  ventes  ou  prom  as  -  le  vente 
d'immeubles  dépendant  des  territoires  de  propriété  coller 

et  consenties  sous  l'empire  de  la  loi  de  1873.  Ce  point  étant 
précisé,  les  solutions  admise-  nous  paraissent  tout  à  fait  exac- 
i.a  loi  de  1873  n'avait  nullement  supprimé  l'interdiction 
d'aliéner  les  terres  arch.  Sans  doute,  cette  loi  disposait  que 
terres  -étaient  attribuées  aux  t  ss  -  urs  au  fur  et  à  mesure 
que  la  propriété  individuelle  serait  adminislrativement  consti- 
tuée; l'art.  3  reconnaissait  des  droits  acquis  à  ceux  qui  avaient 
la  jouissance  d'immeubles  dépendant  des  territoires  arch;  mais 
il  n'en  résultait  pas  que  l'interdiction  d'aliéner  ces  immeubles 
fût  levée.  Jusqu'à  la  reconnaissance  de  ces  droits,  jusqu'à  la 


u.ci-mE. 


délivrance  des  titres,  la  prohibition  d'aliéner  subsistait.  Les 
molil's  qui  lavaienl  fait  établir  en  1851  el  maintenir  en 

étaient  toujours  les  mômes  :  garantir  la  sécurité  des  Euro| n-, 

el  mettre  les  indigènes  à  l'abri  de  spéculations  donl  ils  auraient 
pu  être  victimes.  L'art.  32  do  la  loi  de  1873  n'abrogeai!  que  les 
dispositions  antérieures  contraires  à  la  loi  nouvelle,  el  tel  d  é 
(ail  pas  le  caractère  de  celles  relatives  6  l'aliénation  des  Lerres 

aroh.  Vainement  on  a  soutenu  que  le  bul  de  cette  loi,  deslii 

à  favoriser  la  colonisation,  et,  Loul  en  reconnaissant  les  droits 
îles  indigènes,  à  rendre  plus  faciles  l'immigration  des  colon 
l'aliénation  à  leur  profil  des  terres  de  culture,  impliquai!  I 
pudiation  du  Bystème  suivi  jusque  là  concernant  la  nullité  des 
transactions  ayant  pour  objel  les  terres  de  propriété  collective. 
Cette  affirmation  est  inexacte;  le  respect  des  droits  des  ind 
nés  iin--r--.Mii-  de  ci  -  terres,  el  la  faveur  donnée  à  la  coloni- 
sation, n'impliquaient  pas  l'abandon  des  prohibitions  lenanl  à 
d'autres  motifs  d'intérêt  général. 

I  27.~>.  —  Notre  arrel  fait  remarquer  avec  raison  que  la  loi 
du  28  avr.  !s^T  est  entrée  la  première  dans  une  voie  nouvelle, 
en  admettant  la  validité  des  promesses  de  vente  portant  sur  les 
terres  arcA,  mais  sons  la  condition  formelle  que  la  délivrance 
des  titres  de  propriété  relatifs  a  la  terre  vendue  soit  poursuivie 
dans  un  bref  délai;  avant  la  loi  de  1887,  la  promesse  de  vente 
n'était  valable  dans  aucun  cas;  depuis  1887,  elle  esl  valable  bous 
la  condition  que  nous  venons  d'indiquer;  et,  à  défaut  d'accom- 
plissement de  cette  condition,  la  règle  à  suivre  esl  celle  anté- 
rieurement en  vigueur j  à  savoir  la  nullité  absolue  de  l'alii 
tion. 

En  admettant  cette  solution,  notre  arrêt  écarte  aussi  bien 
l'opinion  d'après  laquelle  l'interdiction  d'aliéner  les  terres  de 
propriété  collective  aurait  été  abrogée  par  la  loi  de  H  Bnce 

sens,  la  note  de  M.Zeys.sous  Alger,  2  févr.  1880, André,  S.82.2. 
65,  P.  82.1.343  ,  celle  de  M.  Roi  le  même  arrêt,  Jurispr. 

C.  d'  ilger,  insu.  p.  65,  celle  publiée  au  Bull.  jud.  alg     \ 
p.  275;  et  notre  Rép.  gin-  </»  dr.  fr.  .  n.  2620,  2621  . 

que  l'interprétation  donnée  par  une  circulaire  du  gouverneur 
général  du  20  août  1875,  laquelle  considérait  la  prohibition  an- 
térieure  comme  toujours  en  vigueur,  mais  comme  n'ayant  plus 
de  sanction,  par  suile  de  l'abrogation  du  décret  du  -.\  mai  il 
et  devant  être  assimilée  à  la  vente  de  la  chose  d'aulrui  \ 
par  l'ail.    1599,  G.  civ.   Le  système  qui  a  prévalu  devant   la 
chambre  civile  avait  d'ailleurs  déjà  été  admis  par  la  Cour  d  Al 
ger  dans  son  arrêl  du  -2  fêvr.  1880,  précité    Nous  ferons  obser 
ver  que  ce  système  trouve  encore  un  appui  dans  le  rapport  que 
nous  avons  déjà  cité, el  qui  a  été  rail  par  M.  Pourquerj  de  B 

-(•nu  à  la  Chambre  des  députés  lors  de  la  discussi le  la  loi 

nlo  du  it  févr.  ;  La  loi  du  16  juin  1851,  le  sénatus- 

consulte  du  22  avr.  1863,  la  loi  du  26  juill.  1873  et  celled 
avr.  1887,  nui  établi  "ii  maintenu  I  interdiction  d'aliéner  les 
territoires  areh...  On  conçoit  aisément  quelles  facilités  donne- 
rail  aux  spéculations  malhonnêtes  la  brusque  levée  de  l'inter- 
diction d'aliéner,  qui  a,  de  temps  immémorial,  créé  une  situa- 
tion particulière  dans  la  possession  de  ces  terres,  el  une  inha- 
bileté pour  les  transactions  chez  les  possesseurs.  I  ne  expérience 
a  pu  être  faite  au  moyen  des  enquêtes  partielles  que  la  loi  du 
28  avr.  1887  a  permis  de  requérir  préalablement  à  la  réalisa- 
tion de  toute  vente  en  territoire  arcA.  Dans  un  :  nd  nom- 
bre de  ces  enquél  s,  il  constaté  queues  terrains  promis  en 
vente  n'étaient  pas  en  la  jouissance  des  auteurs  des  pronv 
de  vente  el  devaient  être  attribués  en  propi  iété  à  d'autre  rindi- 
gènes  qui  exerçaient  cette  jouissance,  ou  au  domaine  de  I  liai. 
propriétaire  naturel  des  hiens  vacants  el  -an-  maître  /.<>//., 
ianv.  1896,  doc.  parle  m.  de  la  Chambre  des  députés,  p.  i 
l«  col 

1270.  -    Si  -.mi-  |o  régime  de    la    loi  du  26  juill.  1873  les 
transactions  immobilières  entre  indigènes  el  Européens  demeu- 
rent  interdites    n  vertu  île  l'art.  2  du  sénat us-consulto  di 
avr.  1863  au  cas        Iles  portent  sur  des  Icrritoii  tenante 

la  collectivité  d'une  tribu  <>n  d'une  société  el  n'ayanl  pas  en- 
core été  constituées  en  propriétés  individuelles  dan-  les  condi- 
tions du  litre  -.  chap.  2  de  ladite  loi.il  en  esl  autrement  quand 
il  s'agit  de  biens  que  les  in  -  possèdent  oomme  i  ropi 

privée  quoiqueecs  l>i"n<  appartiennent  individuellement  a  plu- 
sieurs.      Cass.,  T  juill.  I «toi,  Consorts  Hamidi,  [S.  el  I'    i 
1.442 

1277.  —  han-  -,  aloi  -  même  que  le  <  ara.  U  i     privé  de 

la  propriété  n'a   pas  enrore  été  constaté  dan-  les   foi  nés  pré- 


vues par  le  clia p.  t  du  même  titre  2,  la  vente  esl  valable,  et  I 

quéreur  européen  est  ad  m  lider litre  d'acquiai- 

lion  au  moyen  de  la  procédure  spéciale  prescrite  par  le  litre 
susdite  loi.       Même 

1278.  —Lorsque  des  terrains  vendus  à  un  Européen  qui  I  i 
soumis  a  celle  procédure  tonl  revendiqués  par  des  indigènes, 
demandeurs  en  revendication  après  avoir  soutenu  devant  les 
juges  du  fond  que  les  terrains  leur  appartenaient  A  i  ux<  lu  i 
des  vendeurs,  ne  sauraient  prétendre  devant  la  Coui 
li'in  que  la  vente  serait  nulle,  parce  qu'elle  porterait,  non  sur 
une  propriété  privée,  mais  sur  une  propriété  de  carael 
lectir;  ce  moyen  esl  mélangé  de  l'ail  el  de  droit,  et,  par  suite, 
ble  devant  la  Cour  de  cassation  Sénat. -cons.  22  avr. 
1864,  art.  6  ;  l     26  juill.  1873,  lit.  2,  chap. 

1271»  dettes  pour  lesquelles  le  Déor.  du  13  di 

a  déclaré  insaisissables  les  terres  algériennes  d'origine  tabega 
sont  exclusivement  celles  qui,  contractées  antérieurement  à  la 
constltulion  définitive   de  la  propri  ni    le   résultat  d'un 

contrat  de  prêt  proprement  dit.        tlger,  is  juin  1898,  Il   Ha 
bib  ould  Mohai I  ben  Raie  m  Kaddour,    S.  el  P.  1902. 1 .1.4 

i  .-  ..  9  mai  1900,  El. Habib  sol.  implic),   S.  el  P   190 

1280.  —  En  conséquence,  peut  être   poursuivie  contre 
biens  d'origine  sabega  la  restitution  d'une  Bomme  illégalement 
reçue  par  le  propriétaire  de  ces  biens,  comme  ayant  été  payée 
pour  une  cause  contraire  à  la  loi,  spécialemeni  la  restitution 
du  prix  d'une  vente  d'immeubles  tabtga  annulée  "m  justice, 

quand  bien  même  la  vente  annulée  al  la  percepti lu  prix  a 

restituer  seraient  antérieures  à  la  délivrant  titres  indivi- 

duels de  propriété  des  terres  d'origine  tabega  but  lesquelles  les 
poursuites  sont  exercées.       <  ass.,  9  mai  1900,  préci 

g  i.  Lois  du  26  juill.  t873  et  du  :;s  avr.  t887. 
t    /.  le  la  propriété  individuelle. 

1281 .  I  n  acte  notarié  contenant  promesse  de  vente  d'une 
portion  indivise  d'un  immeuble  ne  peut  être  invoqué  parla 
vendi  ur  à  l'encontre  de  PEtal  comme  établissant  par  litre  i 
çais  -"n  droit  de  propriété,  nul  ne  pouvant,  de  son  autorité  pri- 
vée, -.-  créer  de  litre  à  lui-même.  M;  ivr.  1894,  S.  el 
P.  96.2.301 

1282:  —  Cet  acte  ne  peul  non  plus  Bervir  de  litre  à  l'ache- 
teur, s'il  a  "lé  stipulé  qu  il  ne  serait  propriétaire  do  la  portion 
indivise  par  lui  acquise  qu'à  partir  de  la  réalisation  de  la  i 
messe  de  vente,  el  -i  celte  réalisation  n'a  jamais  eu  lieu;  l'ache- 
teur n'a  m  pareil  cas  qu'une  action  personnelle  contre  1"  \>m- 
deur  "n  exécution  il"  s<m  engagement,  mais  n'a  pas  de  Litre  de 
propriété  pouvant  être  opposé  à  l'Etal  pour  soustraire  l'immeu- 
ble aux  opérations  de  la  loi  de  1873.  —  Même  ai 

1283.  La  n  serve  faite  au  profil,  -"il  des  particuliers, soil 
de  I  Etat,  par  l'art.  '■>  du  sénatus-oonsulle du  12  avr.  I 
leurs  droits  a  la  propriété  des  biens  melk  ou  beylick,  excluait 
l'obligation  pour  eux  de  faire  valoir  leurs  droits  lors  de  l'appli- 
cation di  'aiu-  consulte  au  territoire  sur  lequol  étaient 
situés  les  biens  par  eux  revendiqués.      Même  arrêt. 

128'*        si  la  transmission  de  la  propriéléen  M  nn- 

m  eu  blés  qui  ont  fail   l'objet  d'une  cession  entre  in  par 

acte  notarié  judiciaire  ou  administratif  peul  avoir  lieu  lous 
laines  conditions  par  acte  du  ministère  des  cadis  aux  termes  de 
l'art.  16  de  la  loi  du  IT  révr.  1897  celte  disposition  n'a  pas  d'efi 

,i  les  cessions  de  cette  nature,  mon ntre  mui 

mans,  ont  dû,  avant  cetl  éli-o  i  Ion  loi 

formes  de  la  loi  liai  i 
lirahim.    S.  et  P.   191 

1296  -i  donc  a  bon  droit  qu'un  a  lé  qu'un 

acte  portant  but  des  immeubl  ivaienl  été  adjugés  à  In 

d'un  tribunal,  anl  meut  a  la  loi  d"  I 

ché  d'un.'  nullité  d'ordre  public, comme  acleauthenliqin 
par  un  cadi    q  ,  aui  une  qualité  |  ><  m  1 1 

i  qu'il  iinii"  ai  : 

pi  il  n'étail  lu  de  la  signature  des  conl 

lants    —  M 

1286.  -  De  ;  ml  nul.  n«>  peul  ôlre  invoqu 
l'appui  d'un                    m  de  di\  ans.        M 

1287.  D'aulre  part  i  irt.  i"  delà  loi  du  26  juill.  I  - 

n  conli 
tuellc  de  biens  immeubles  el  de  droits  immobiliers,  et 


CÉRIK. 


1280. 

ihi  dé<  i  ''I 
posé  par 


i  .< n i .  e ii  i  quenco,  l  abolition  rl<    lou    droil    n  •  l    tondi  - 

m   le  rlroil  musulman  qui    •  raii  ni   conlrairei   •«  la   i"i  fran 

rai  r  ii'    i  ompi end  pn     dan  ci  ipl les    Iran -mi- 

sions  par    ucci     ion,  l'arl       rit   la  morne  loicxprîmanl  formel 
lemeni  qu'il  n  e  i  pa  -  il  atul  pei  lonnol,  ni  au  i    i  • 

gles  de    uccc  Mon  di     indigi  ni     nntre  eux.  "    nov. 

l'uni     ■  ai  rêl    ,  hame  S  ellali  lien  v.il  ih  lien  Labiod,    S.  ei  P. 
1901   I    145,  |)    1901  ! 
1288         L'ai  i.   ■   de  la   loi  du  26  juill  le  distingue 

poinl   entre   I :<     ion  dévolue  en  conformité  de  la  loi  el 

celle  dont  la  dévolution  j'opère  par  la  volonté  de  l'homme»  — 
Mémo  arrêt. 

latation  de  la  )•>  <<\»  "'/':  priix 

lu  Ugérie,  la  partie  qui  réclame,  dana  les  termes 
u  Ï2  sept.  1887,  contre  le  classement  des  terres  pro 
le  commissaire  délimitateurjen  vertu  de  ce  décret) 
conformément  à  la  loi  du  28  avr.  1887,  peut  introduire  directe- 

ni  sa  demande  en  justice  contre  l'Etal  opposant,  sans  être 

obligée  de  déposer  préalablement  entre  les  main--  du  préfet  le 

mémoire  exigé  en  matière  d'actions  domaniales  par  le  décrel 

du    -is   déc.     1855.     -    Cass.,  2  déc.    1895,    Préfel    d'Oran, 

s.  el  P.99.1.347,  D.  96.1.372 

1290.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  algérien  ne  peul 

prévaloir  contre  le  possesseur  dudil  im uble  du  titre  français 

à  lui  délivré  conformément  à  la  loi  du  26  juill.  1873,  bî  les 
publications  de  ce  titre,  destinées  à  provoquer  les  oppositions 
des  tiers  el  à  faire  courir  contre  ceux-ci  un  délai  de  déchéance, 
renfermaienl  des  équivoques  el  des  confusions  de  nature  à 
induire  en  erreur  sur  l'assiette  de  l'immeuble.  —  Gass.,  20  juin 
1893,  Crédit  algérien,  S.el  P.  97.1.512,  D.  93.1.446] 

1201.  La  jurisprudence  s'esl  fixée  en  ce  sens  que  les 
possesseurs  de  terres  en  Algérie  munis  d'un  titre  français,  judi- 
ciaire, administratif  ou  notarié  n'uni  pas  à  se  présenter  devant 
le  commissaire  enquêteur  procédant  aux  opérations  prescrites 
par  la  loi  du  26  juill.  1873,  les  immeubles  ayanl  fait  l'objet  d'un 
titre  français  n'ont  pas  à  Tire  compris  dans  les  opérations  des 
commissaires  enquêteurs.  —  Alger  19  mars  1891;  [Rev.alg., 
91.2.469];  —  '  '  avr.  1891,    Ibid.,  91.2.363];  —  I4janv.   i- 

lbid.,  92.2.149];—  13  juin  1892,  [Ibid.,  92.3.508];—  6 déc.  1H93, 
[Ibid.,  94.2.33 

1202.  —  Mais  les  décisions  rendues  en  matière  musulmane 
peuvent-elles  être  considérées  comme  des  litres  français.'  Rien 
certainement  non,  s'il  s'agit  de  décisions  émanant  de  cadis  musul- 
mans, eussent-elles  été  transcrites  (V.  à  cel  égard,  Cass.,  8  mai 
!894,ChaloubLebhar,[S.  94.1.497,  P.94.1.497)  .Mais  la  question 
est  plusdouteuse,  s'il  s'agit  de  décisions  rendues  en  matière  mu- 
sulmane par  tes  juges  de  paix, ou  par  la  Cour  d'appel,  chambredes 
appela  musulmans,  statuant  sur  l'appel  des  cadis  musulmans  on 
des  juges  de  paix.  Une  circulaire  du  gouverneur  général  du  26 
déc.  ISs.".  a\ail  émis  l'avis  que  ces  décisions  ne  devaient 
pas  être  assimilées  aux  titres  français  :  «  Une  exception  doit 
être  faite,  disait-elle,  en  ce  qui  concerne  les  décisions  rendues 
sur  l'appel  des  sentences  des  cadis  en  matière  musulmane.  Les 
immeubles  objets  de  ces  décisions  intervenues  entre  musulmans 
sont  restés,  en  effet,  soumis  à  la  loi  musulmane,  et  c'est  parla 
délivrance  d'un  nouveau  titre,  en  exécution  des  dispositions  de 
la  loi  de  187:5,  qu'ils  doivent  être  soumis  désormais  à  la 
loi  française.  Les  commissaires  enquêteurs  auront  donc  à  com- 
prendre ces  immeubles  parmi  ceux  soumis  à  leur  juridic- 
tion immédiate,  et  pour  lesquels  des  titres  français  doivent  être1 
délivrés  par  le  domaine  ».  La  jurisprudence  de  la  Cour  d'Alger 
paraît  s'établir  en  ce  sens.  Deux  arrêts  de  la  première  chambre 
de  celte  Cour  (lre  et  ll  espèces)  ont  reproduit  cette  solution. 

1203.  —  Ainsi  jugé  qu'un  acte  antérieur  au  titre  régulière- 
ment délivré  en  vertu  de  la  loi  du  26  juill.  1873  et  régulièrement 
transcrit  ne  peut  prévaloir  contre  ce  titre  que  s'il  constitue  lui- 
même  un  titre  français,  judiciaire,  administratif  ou  notarié.  — 
Alger,  28  mai  et  20  nov.  1894,  Mohri  Mahamar  et  Hamoud  ben 
Albis,  [S.  el  P.  96.2.301,  I).  96.2.30] 

1204.  —  ...  One  les  actes  émanant  d'un  tribunal  indigène,  et 
transmettant  tout  ou  partie  d'une  propriété  immobilière,  n'ont 
pas  pour  effet,  eussent-ils  été  transcrits,  de  franciser  un  im- 
meuble et  de  le  soustraire  aux  opérations  de  la  loi  du  26  juill. 
1873.  —  Par  suite,  le  commissaire  enquêteur  a  qualité  et  com- 
pétence pour  comprendre  l'immeuble  dont  s'agit  dans  ses  opé- 
rations,  —  Alger,  28  mai  1894,  précité. 


1398  mhre 

I  d  i  ; 

i  n i j .   mu Milman  .  pu   i i - i •  1 1 •  ali'in 
conc4  i  n  ml  l.i  propriété   d'un  immeuMi   m  I 

litui  r,  pi-  plus  que  le  ju,'< ne  -ni 
dans  le  la  loi  du  iO  juill.  lH7.'t        i 

ben    auxqui 

du  comn  enquêteur. 

/  .  |>.  9  U  il)  —  AI 

1296  ...   Mais  que  li 
matière  musulmane,  bien  que  n 

el  ie  i  onHtiluanl  ■)••  la  loi 

de  i  B73,  sont,  ave<  les  pro 

plan-,  qui  en  "ni  été  la  suite,  :  que  I- 

.m    i  nquéteur  doit  i  elenii  corami 
Alger,  i  avr.  1894,  p 

1297  i  a  mi  m<   solution  avail  di 
:-.      V.Alger,  2  nov.  1891  [H 

idde,   Inb.  d'Oran,   16  juin  1890,   Ibid.. 
.1  Mger,  22  déc.  p.  'i//-/--  dé 

pr.t  de  ■  I  de  tégi 

Uger,  18  juill.  1891,    lier,  algé 

1298  Cependant  la  solution  contrai'  devant 
la  deuxième  chambre  de  la  Cour  d'Alger  dana  un  arrêt  portant 
«pie  les  décisions  rendues  par  nu  juge  de  paix  statuant  en  ma- 
tière musulmane  confirmées  en  appel  pai   la  Cour,  chai 

des  appels  musulmans,  constituent  di  -  français,  el  onl 

définitivement  attribué  la  propriété  des  terres  religieuses.  Par 
suite  ces  terres  n  onl  pas  à  raire  parti'  de  corn- 

ai isssaires  enquêteurs.       Ugerf5  mai  ied- 

dine,   S.  el  P.  96.2.301        On  peul  en  ei  dans  le  u 

3ens  deux  arrêts  de  la  même  Cour  des  I6févr.l887   Revue  algé- 
Tienne,  87.2.163],  el    19  mars  1891,    Ibid.,  91.2. 
Robe,  Les  lois   de  la   propr.    immobil.,  n.  73.  —   V.  not,  / 
n.  2652  ''I  2653. 

1200.  —  La  première  opinion  nous  parait  bien  préférable. 
II  est  difficile  d'admettre  que  ladécision  d'un  juge  tramai-  sta- 
tuant en  matière  musulman'',  exerçant  la  juridiction  musul- 
mane, observant  les  formes  de  la  procédure  musulmane,  soit 
un  titre  français;  elle  n'a  pas  les  eflets  des  jugements  fran 
elle  ne  peut  leur  être  assimilée.  '»n  peut  ajouter  qu'il  esl  diffi- 
cile aussi  d'admettre  que  la  décision  du  cadi,  qui  constitue  un 
titre  musulman,  devienne  un  titre  français,  par  cela  seul  qu'elle 
est  confirmée  par  la  chambre  des  appels  musulma 

1300.  —  Rappelons  que,  depuis  le  décrel  du  25  mai  : 

ce  sont  les  tribunaux  civils  de  l'arrondissement  qui  -statuent 
sur  les   appels  formé-  contre  les  décisions  des  cadi-  et 
juges  de  paix;  la  question  se  poserait  dans  les  mêmes  termes 
pour  les  jugements  ainsi  rendus  que  pour  les  -      la  cham- 

bre des  appels  musulman-. 

3°  Constitution  de  la  propriété  privée  iRenv. 

4°  Purge  spéciale  du  titre  III  de  la  loi  de  1  ■ 

1301.  —  Un  décret  du  6  janv.  1899  a  réglementé  la  mali 
des  dispenses  de  remplir  les  formalités  de  la  pui _       gale 
qu'il  s'agit  d'acquisitions  d'immeubles  n'ayant  pas  cessé  d'ap- 
partenir à  des  indigènes  soumis  à  la  loi  musulmane.  D'à 
décret,  les  maires  de  communes  de  plein  exercice  et  les  admi- 
nistrateur- des  communes  mixtes  en  Algérie  peuvent,  s'ils  sont 
autorisés  à  cet  ellét  par  délibération  des  assemblées  municipa- 
les approuvée  par  le  préfet,  se  dispenser  de  remplir  les  forma- 
lités de  la  purge  des  hypothèques  légales  lorsqu'il  s'agit  d'ac- 
quisitions ayant  pour  objet  des  immeubles  n'ayant  pas  i    sa 
d'appartenir  à  des  indigènes  soumis  à  la  loi  musulmane. 

g  5.  Informes  projetées  du  régime  foncier  algérien. 

1302.  —  En  1897,  la  plupart  des  règles  contenues  dans  l  - 
lois  du  20  juill.  1873  et  du  2n  avr.  1887  exception  faite  du  titre 
1er  de  la  loi  d>-  1*73  et  de  celle  delà  loi  de  18*7  s'appliqua;  t 
aux  opérations  d'application  du  sénatus-consulte  de  1863  ont 
été  modifiées  par  une  loi  du  17  février.  Les  raisons  de  cette  mo- 
dification ont  été  exposées  de 4a  façon  suivante  parle  rappor- 
teur. 


\l  i;i'i;ii- 


La  loi  de  ikth  ni  celle  de  1881  n'onl  atteinl  leur  bot.  Lestra- 
vaux  exécutés  par  l'Administration  pour  la  constatation  de  la 
propriété  privée  el  la  constitution  dé  la  propriété  individuelle, 
siii\;mi  les  expressions  de  la  loi  de  1873,  onl  entraîné  des  frais 

élevés,  et  onl   été  mal  faits.  Dans  certains  cas  mê ,  il  a 

été  nécessaire  de  les  recommencer.  vu  sujel  des  dépenses  con- 
sidérables el  inutiles  qui  onl  été  ainsi  engagées,  M.  Franck- 
Chauveau  cite  un  extrait  du  rapport  de  M.  Burdeau  sur  le  bud- 
gel  de  1892.  M.  Burdeau  estime  la  somme  dépensée  a  t  francs 
m  iiniiiis  par  hectare,  el  si  l'on  prend  seule ni  les  trois  an- 
nées de  1881  à  1890,  à  '•  francs  par  hectare  en  moyenne,  ce  qui 
•--. i  énorme,  étant  donnée  la  valeur  des  terres.  «  Pour  les  douze 

mill s  d'hectares  du  Tell    qui    restenl    à  constituer,   a    dil 

M.  Burdeau,  il  faudrait  à  ce  compte  encore  60  millions,  et 
l'opération  à  200.000  hectares  el  i  million  do  francs  par  an, 
durerait  jusqu'après  le  milieu  du  w  siècle.  Commi  ce  son!  les 
indigènes  qui  en  fonl  les  rrais,  à  l'aide  de  i  i  entimes  addition 
nels  aux  impôts  arabes,  il  j  en  a  dans  le  Tell  qui  seraient  des 
Unes  à  attendre  soixante  ans  le  i  sultal  de  leurs  2  opérations 
administratives  préalables  :  1°  la  délimitation  des  territoires 
des  tribus;  2°  leur  répartition  entre  les  différents  douars  de 
chaque  tribu,  avec  réserve  des  terres  qui  devaient  conserver  le 
caractère  de  biens  communaux.  L'établissement  de  la  propriété 
individuelle  entre  les  membres  des  douars  formait  la  troisième 
et  dernière  opération,  '-t  il  devait  j  être  procédé  administrali- 
vemenl  partout  où  cette  mesure  serait  jugée  utile  el  opportune. 

Le  règle ni  d'administration  f > i > I >  1  î •  | lu  -:*  mai  1863  détei 

mina  les  formes  el  conditions  :  i"  de  la  délimitation  des  terri- 
toires des  tribus;  2°  de  leur  répartition  entre  les  douars  el  de 
l'aliénation  des  biens  communaux;  '\°  de  l'établissement  de  la 
propriété  individuelle  el  de  la  délivrance  des  titres  aux  ayants 
droit.  Le  sénatus-consulte  interdisait  l'aliénation  des  terres  col 
lectives  jusqu'au  jour  où  la  propriété  individuelle  aurait  été 
régulièrement  constituée  par  la  délivrance  des  litres.  Quant 
aux  biens  iin'lk,  il  en  autorisait  la  libre  transmission,  abro- 
geant à  cet  égard  les  dispositions  prohibitives  de  la  l"i  de 
1 85 1 . 

I.a  loi  «lu  26  juill.  1873  a  réalisi  une  grande  mesure  :  elle  a 
Boumis  la  propriété  immobilière  en  Algérie,  sa  conservation  et 
sa  transmission  contractuelle  au  régi le  la  législation  fran- 
çaise. Elle  a  confirmé  d'ailleurs  les  dispositions  du  sénatus-con 
Bulte  du  22  avr.  1863;  seul,  le  décret  du  23  mai  de  la  même 
années  été  abrogé.  La  loi  de  1873,  poursuivant  l'œuvre  com- 
mencée par  li>  sénatus  consulte,  a  ordonné  l'établissement  de 
litres  de  propriété  réguliers  au  profil  des  possesseurs  du  sol  en 
territoire  melk  comme  en  territoire  arch,  tandis  que  le  sénatus 
consulte  n'ordonnait  de  dresser  des  titres  que  pour  les  terri- 
toires arch,  à  la  suite  du  partage  .  la  délivrance  des  titres  devant 
être  précédée,  dans  les  territoires  de  propriété  collective,  de 
la  constitution  de  la  propriété  individuelle  par  l'attribution  aux 
ayants  droil  de  la  cari  leur  revenant  dans  Le  domaine  commun. 
La  délivrance  des  titres,  el  l'assignation  des  parts  dans  les  1er 
ritoires  de  propriété  collective,  étaient  faites  a  la  suite  d'enquê- 
tes ordonnées  administrativement  dans  les  formes  prévues  par 
les  art.  8  à  24  de  la  loi.  En  dehors  de  ces  opérations  d'ensem- 
ble, portant  sur  toute  une  circonscription  désignée  par  le  gou- 
verneur  général  de  l'Algérie,  la  loi  de  |nt:î  Instituait  pai 
art.  25  el  s.  uni'  procédure  spéciale  en  cas  de  vente  par  un  indi- 
gène a  un  Européen  d'une  terre  qui  n'avait  pas  encore  été  sou- 
mise aux  op  rations  d'ensemble. 

IîiOîJ.  Les  dispositions  de.  la  lui  .lu  17  tévr.  1897  -oui  les 
suivantes  :  Les  procédures  suit  d'ensembl  ,  -oit  partielles, 
instituées  par  les  titres  II  el  lli  'le  la  loi  .lu  26 juill.  1873  el  par 
la  loi  du  28  avr.  issT  pour  la  constatation  de  la  propriété  pri- 
vée el  la  constitution  de  la  propriété  individuelle,  sonl  >'i 
demeurent  abrogées.  Néanmoins,  les  opérations  comment 
en  exécution  de  ces  deux  lois  pourront  être  continuées  jusques 
et  j  compris  la  délivrance  des  titres  de  propriété.  Il  pourra 
être  procédé  aux  opérations  d'acquisition  ou  d'échange  de  plu- 
sieurs parcelles,  soit  par  l'Etat,  soit  par  les  particuliers,  con- 
formément à  la  procédure  d'enquête  partielle  prévue  par  la  pré- 
sente loi    art.  I  . 

1!M)4.  —  Les  titres  délivrés  par  l'administration  des  domain 
à  la  suite  des  procédures  édictées  par  la  présente  l"i.  assure 
ront,  a  l'égard  de  tous,  la  propriété  entre  les  main-  des  I" 
Bciaires  dé  ces  litres  :  tous  ks  droits  réels  non  légalement 
maintenus  à  la  suite  de  ces  procédures  seront  définitivement 

Supplément  IUi'khtoihk.  —  Tome  I. 


abolis,  quelles  que  soient  la  nature  et  la  date  de  l'acte  consta- 
tant ces  droits   art.  2  . 

1805  Le  rapport  de  M  Pourquery  de  Boisserin  a  la 
Chambre  porte  au  sujel  '!<•  cet  article  ce  qui  Buil  i  'art.  î 
réalise  une  amélioration  absolument  indispensable,  i  >•-  litres 

délivrés  en  vertu  de  la  loi  'lu  26  juill.  1873  devaient  for le 

point  de  départ  unique  de  la  propriété.  Il  esl  inutile  d'insister 
sur  l'intérêt  qu'il  j  a  à  ce  qu'il  en  -"il  sinsi.  la  <  our  de 
ition  a  établi,  par  un  arrêl  du  13  nov.  1888,  Eddroi 
caire  ben  Mohamed  Esï  1.1.113,  P.  98.1.268,  I) 
1.18;  el  notre  fi  dudr.  />..  vc  Algérie,  a.  2042],  une 
jurisprudence  contraire  qui  a  été  adoptée  el  même  étendue 
dans  ses  conséquences  par  la  Cour  d  appel  d  I  par  les 
tribunaux  de  Bon  ressort.  Partant  de  ce  fait  que.  d  après  i  art.  •'< 
de  la  loi  de  1873,  l  administration  des  domaines  n'a  pas  à  <  I  »"- 1  ï — 
Mer  un  nouveau  titre  pour  li  -  immeubles  ayant  fait,  antérieu- 
re  ni  aux  opérations  du  commissaire  enquêteur,  l'objet  dun 

titre  administratif  ou  notarié  on  a  assimilé  depuis  le  titre  judi- 
ciaire a  ces  deux  premiers  .  la  jurisprudence  nouvelle  veut  que 
ces  litres  antérieurs  prévalent  contre  le  titre  que  I  administra- 
tion a  délivré  en  conformité  des  conclusions  du  commissaire 
enquêteur  non  contredites  dans  le  délai  imparti  par  la  loi.  Cette 
jurisprudence  admet,  d'ailleurs,  que  le  porteur  de  ce  litre 
administratif,  notarié  ou  judiciaire,  n  a  pas  à  se  préoccupei  des 
opérations  du  commissaire  enquêteur,  qu'il  n'a  pas  à  saisii  ce 
fonctionnaire  des  droits  auxquels  il  prétend  en  vertu  de  son  titre. 
Quelle  sûreté  peut  avoir  le  travail  d'enquête  '  Quelle  sécurité 
peut  résulter  de  la  délivrance  «lu  titre  établi  par  l'Adminis- 
tration? Il  est  impossible,  matériellement,  que  le  commissaire 
enquêteur  ail  connaissance  de  toutes  les  transactions  notai 
el  de  toutes  les  décisions  judiciaires  ayant  porté  sur  le  terri- 
toire soumis  à  ces  opérations.  D'autre  part,  les  indications  de 
beaucoup  d'actes  notariés  el  de  beaucoup  de  jugements  sont 
trop  peu  précises  pour  que,  même  les  connaissant,  il  puisse  en 
faire  utilement  l'application  sur  le  terrain.  Le  titre  délivré  par 
l'Administration,  dans  ces  conditions,  perd  énormément  d 
valeur  :  les  immeubles  soumis  à  l'application  des  lois  des  26 
juill.  Int.;  ri  28  avr.  i^st  ne  Boni  plus  purgés  suivant  l'inten- 
tion qu'à  eue  manifestement  le  législateur.  I  indigène  de  mau- 
vaise foi.  qui  veul  soustraire  ses  prétentions  mal  fondéi 
l'examen  du  commissaire  enquêteur,  peut.au  moyen  d'un  acte 
notarié  aussi  peu  précis  que  possible,  aliéner  un  immeuble  qui 
échappera  ainsi  à  l'application  de  la  loi  du  26  juill.  1873,  au 
détriment  peut-être  dun  autre  indigène  auquel  cet  immeuble 

appartient  réellement.  Avec  cette  jurisprudence  l'œuvre  i r- 

suivie  par  application  des  lois  de  1873  el  de  lss"  esl  anéantie, 
intéressés  Tout  bi  sn  compris.  Depuis  qu'elle  existe,  la 
purge  spéciale  du  lit.  3  de  la  loi  de  is"  I  a  i  ess  à  peu  près 
d'être  pratiquée.  ■  En  vertu  de  l'art.  2,  les  titres  délivrés  a  la 
suite  de  l'enquête  prévaudront  contre  tous  titres  antérieurs, 
quelle-  que  -oient  la  forme  et  la  nature  deceux  i  : 

1306.  Aux  termes  de  l'art.  3,  à  compter  de  la  délivrance  de 
cestitres,  les  immeubles  auxquels  \\<  se  réfèrent,  resteront, 
quoi-  que  Boicnt  leurs  propriétaires,  soumis  a  toutes  les  p 
criptions  de  la  loi  française,  sauf  les  exceptions  prévues  aux 
art.  16,  i  '  el  18  ci-après.  Dans  le  rapport  de  M.  Pourquerj  de 
Boisserin  à  la  Chambre,  cette  disposition  se  trouve  ainsi  com- 
I  .n  : .  ;  | —  un  principe  sur  lequel  il  sei  ail 
'insister  quand  il  s'agil  de  terres  enq  i  la  suite 

d'une  vente  à  des  Eui  opéens  :  entre  les  mains  de  leurs 
propriétaii  ne  peuvent,  en  effet,  être 

s  que  par  la  loi  fram  qui  i  oncei  ne  les  h 

destinées  à  demeurer  la  propriété  des  indiji  princi| 

été  l'essence  mêi le  la  loi  de  1873.1    -     sultats  acquis  par  le 

fait  de  la  constitution  de  la  propri»  té  indigène  seraient  rapide- 
ment détruits  si  cette  propriété   restait   placée   sous   le   sta 
tut  réel  musulman  :  le  chaos  que  nous  aurions  'loin. .mil' 
nstituerail  bien  vile.  Il  faut  les  garanties  de  la  loi  fran< 
pour  maintenir  la  lumière  dans  la  propriété  que  non-  aurons 
constituée   au  point  de  vue  d«*s  -  qui  pourront  la  - 

.•t  d(  -  dont  elle  poui  ra  être  l'objet  i 

ne  ni  a  !  de  noti  e  titre  administrai 

quence  obligée  a  pu  donner  heu  ,i  des  ci  ili  |U<  que  les 

opérations  de  constilul le  la  propi 

l'empire  des  lois  de  S  d'immenses  l«  i 

el  visaient  -      demeurer  en  la 

d'indigènes  qui  n'a*  -  solli<  ité  la  Ira  ition  de  l'an- 


menli 
superflu  'I 
..ii  en  vue 
nouveaux 


\lf.l 


cion  élat  do  leur*  droll    M  môme   pont  on  dire,  n'en  corn  pre 

ni  po    l  intén  i  Dan    Ii  non  ri  m  In   tl(  rho  ■    auquel  loin! 

I,i  pi  opositinn  'I' i  loi,  ■  •  ■  <  i  itiqur-t    cru         i        l'i'  t,  al 

loul  que    eronl  adm  ion    qui   l  ai  lli  la  pi i  iroîl  si 

que  i -  < ■  v .1 1 1 i  "H    m    ipii 

1307         Dan     loul   loi  i  Itoii  ■    i pi  in  dan    le  pi  «  irai  ti  i 

d'applical le  la  pré  finie  loi,  loi  qu'il  est   détermim    pai 

ii-      u  cl  aprè  ,  Jei  pi  opi  ii  lairei  i  ommi   Ici  acqu 
rt|  lui'  lion  iln  nationalité  ni  d'origine,  pourront  toujours  pren 
rire  l'initiative  d<     procédures  organisées  parla  présente  loi, 
afin  d'oblonir  la  délivrance  des  titroe  de  proprii  lé  cl  d 
diqué     arl    I  , 

1308.  Sur  cel  art.  i,  le  rapport  de  M.  Pourquerj  de  Unis. 
aiMÏn  à lia  Chambre contienl  les  explications  nuivanl  I     ri.  » 

réalise  un  progrès  depuis  longtemps  désiré.  Jusqu'il  i  Ii  -  Euro- 
péens seuls  pouvaient,  en  dehors  des  opérations  d'en  iuôte  por 
tanl  surtoul  le  lerritoire  d'un  douar,  obtenir  la  délivrance  du 
litre  administratif  de  propriété  pour  les  lorrains    indigèn 
qu'ils  avaient  acquis  en  vieil,  ou  donl  la  vente  leur  était  pro- 
mise en  arch.  Désormais,  les  propriétaires  indigènes  jouiront  de 
la  même  faculté  tout  en  conservant  leurs  terres.  Il  va  sans  dire 
que  l'enquête  pourra  être  requise  par  toul  prétendant  droit  à  la 
propriété  aussi  bien  que  par  le  propriétaire  apparent  ou  réel 
M.  Pourquerj  de  Boissenn  fail  remarquer  encore  l'importance 
de  cette  disposition  au  point  de  vue  du  crédit  dont  les  indigènes 
peuvent  avoir  besoin. 

1809.  Les  intéressés  qui  désireront  obtenir  (es  titres  dé- 
livrés  par  l'Administration  'les  domainea  devront  adresser  au 
préfet  du  départementj  en  territoire  civil,  ou  au  général  com 
mandant  la- division,  en  territoire  militaire,  une  requête  en  dé- 
livrance de  titre.  Cette  requête  devra  contenir  une  désigna- 
tion, aussi  précise  que  possible,  de  l'immeuble,  ses  tenants  el 
aboutissants,  sa  contenance  approximative,  ainsi  qu'une  élec- 
tion de  domicile  faite  par  le  requérant,  Elle  Bera  oon  avenue  si 
elle  n'es!  accompagnée  de  la  consignation  dea  frais.  La  réoep- 
lion  de  la  requête  sera  consignée  sur  un  registre  ad  hoe  et  ré- 
cépissé en  sera  donné  à  l'intéressé  art.  9  . 

1310.  —  La  procédure  établie  par  les  art.  5,  6;  7  et  8  est, 
avec  une  légère  amélioration,  en  ce  qui  concerne  les  délais  im- 
partis, celle  que  la  loi  du  28  ave.  isst  avait  adoptée,  pour  les 
enquêtes  partielles  en  territoire  arch.  La  consignation  réclamée 
par  l'art.  ISesl  déterminée  par  l'art.  9  du  décret  du  31  oct.  1887, 
e'est-à-dire  5  IV.  l^>  par  hectare  au  minimum  de  250  francs,  l'une 
les  parcelles  peu  Importantes  le  minimum  scia  parfois  exagéré. 
Le  Gouvernement  aura  toujours  la  faculté  de  l'abaisser.  Il  ne 
faut  pas  que  cette  consignation  élevée  permette  soi!  aux 
préfets  soil  aux  généraux  d'écarter  les  requêtes  des  petits 
intéressés  Rapport  de  M.  Pourquerj  de  Boisserin  à  la  cham- 
bre). 

1311.  —  Dan-  1rs  trente  jours  qui  suivront  le  dépôt  de  la 
requête,  un  agent  de  l'Administration,  désigné  parle  préfet  ou 
le  général,  se  rendra  sur  les  lieux,  accompagné  du  requérant, 
ou  lui  dûment  appelé,  et  procédera  au  bornage  de  l'immeuble 
et  au  lever  du  plan,  s'il  n'y  a  déjà  été  procédé.  —  L'arrêté  dési- 
gnant l'agent  de  l'Administration  et  fixant  le  jour  des  opérations 
sera,  vingt  jours  an  moins  à  l'avance,  inséré  au  Journal  officiel 
de  l'Algérie.  Avis  en  sera  donné  au  directeur  des  domaines, 
ainsi  qu'au  requérant,  par  lettre  recommandée,  adressée  au 
domicile  élu  dans  la  requête.  Il  sera,  en  outre,  publié,  dans  les 
principaux  marchés  delà  tribu,  affiché,  en  français  et  en  arabe, 
à  la  mairie  de  la  commune  et  partout  où  besoin  sera.  —  Ces 
insertions  et  publications  constitueront,  pour  tous  les  intéres- 
sés, une  mise  en  demeure  d'avoir  à  produire  tous  documents  OU 
témoignages  propres  à  établir  des  droits  auxquels  ils  préten- 
draient sur  l'immeuble  objet  de  la  requête.  Leurs  dires  et  les 
témoignages  et  pièces  à  l'appui  seronl  recueillis  par  l'agent  de 
l'Administration  el  insérés  au  procès-verbal. 

1312.  —  L'art,  lî  prescrit  la  publication  au  Journal  officiel 
de  l'Algérie,  de  l'arrêté  désignanl  l'agent  de  l'Administration  et 
fixant  le  joui- de-  opérations.  La  fin  de  ce  paragraphe  dit  :  «  Il 
sera  en  outre  publie  partout  où  besoin  sera  ■>.  C'est  au  gouver- 
neur qu'il  appartiendra  de  préciser  cette  dernière  publicité  par 
un  article  spécial  de  ce  même  arrêté.  Il  s'inspirera  des  circon- 
stances de  fait.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cet  arrêté  ordonne 
aussi  que  le  dépôt  du  procès-verbal  prescrit  par  l'art.  7  soit 
annonce  dans  le  Journal  officiel  de  l'Algérie  et  par  un  avis  affi- 
ché à  la  porle  de  la  justice  de  paix,  de  la  Mabakma  el  dan-  les 
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de  nouveau  sur  les  lieux,  m  dp  i velli 

produites,  el  rédigei  i  un  procès-verbal 

réclamations  qui  -•  »onl  produites  en  lumps  utili 
-nu  avis  motivé,  tant  »ui  le  m<  que 

gur  lesdites  réclamations.  Il  devra,  d"< 

ibal  les  droits  pouvant  apparteni  ur  l'im- 

meuble el  que  l'enquête  lui  au 
l'art.  1  ci-dessus,  l'immeuble  objel  de  la  req 
libre  el  affranchi  de  tous  les  droits  ni  point 

réclamés  en  temps  utile.  Toute  réclamation  ou  i 
ultérieure  n'ouvrira  plus  aux  prétendants  droits  qu'ui 
personnelle  contre  celui  qui  aura  bénéficié  de  leui   •!■ 
art.  -  . 
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Le  procès-verbal  définitif  et  I  l'appui 


seront  transmis  au  directeur  des  domain'  lui-ci  devra 

procéder  de  suite  à  l'établissement  el  a  la  délivrance  d<  -  titres, 
dans  le  cas  où  le  procès-verbal  ne  constaterai!  aucum  • 
tion,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'art.  13  ci-après.  —  Dan-  le  cas  con- 
traire, -'il  s'agit  d'un  droit  réclamé  par-  l'Etal  ou  en  ion  nom,  le 
procès-verbal  sera  communiqué  au  gouvei  néral.  i 

tous  les  cas,  le  titre  ne  pourra  être  établi  et  délivré  qu'autant 
que  le  requérant  rapportera  mainlevée  de  louti 
consignées  au  procès-verbaL —  La  mainlevée  devi 
soil  en  une  renonciation  émanant  des  auteur-  de  la  réclama 
soit  en  une  décision  judiciaire  repoussant  définitivement 
réclamai  ion.  —  Lorsque  la  requête  émane  d'un  acquéreur,  celui» 
ci  pourra  contraindre  -on  vendeur  à  poursuivre  la  mainl 
des  réclamations,  sous  peine  de  résiliation  du  contrai  el  de 
tous  dommages-intérêts.  —  Les  réclamant-  pourront,  -'il  y  a 
lieu,  être  condamnés  à  tons  dommages-intérêts  envi    •  |ué- 

rant  (art.  9). 

1310.  —  On  lit  dans  le  rapport  de  II.  Pourqueryde  Bo 
rin  à  la  Chambre  :  «  C'est  à  pi        •        l'art.  9  que  -e  pose  la 
question  de  la  distinction  à  faire  entre  les  terres  de  propi 
privée,  ou  melk,  et  les  terre-  de  propriété  collective,  ou  arch. 
Nous  avons  dit  quelle  est  en  cette  matière  l'opinion  de  v< 
commission.  Des  Intérêts  dont    il  est  impossible  de  conti 

iractère  sérieux  commandent  de  maintenir  cette  distinc- 
tion et  les  conséquences  qui  en  découlent,  parmi  lesquelles 
vient  en  première  ligne  la  dévolution  à  la  juridiction  admini- 
strative du  droit  de  trancher  les  litiges  auxquels  peut  donner 
lieu  la  constatation  du  droit  de  jouissance  et,  par  suite,  du 
droit  de  propriété  en  terre  arch.  Admettons,  un  instant.  • 
épuiser'  la  question,  que  la  distinction  de  Yarch  et  du  melk  n'ait 
xi-té  dan-  le  droit  musulman  antérieurement  à  notre  arri- 
vée eu  Algérie  et  que  la  propriété  arc'n  ne  soit  qu'une  concep- 
tion de  notre  Administration,  de  no- jurisconsulte-  ou  de 

-les.  Même  dans  cette  hypothèse,  peut-on  méconnaître  que 
l'application  qui  a  été'  faite  de  cette  conception  pendant  cin- 
quante ans  et  plus,  a  créé,  dans  les  territoires,  arc/Mine  situa- 
tion  dont  nous  ne  pouvons  nous  dés'mtére-ser,  un  état  de  cho- 
ses qui  ne  se  rencontre  pas  dans  les  territoires  melk  el  pouria 
régularisation  duquel  des  mesures  particulières  s'imposent? 
Nous  avons  recherché  dans  quellesconditions  ont  été  présentés 
devant  le  Sénat  les  ait.  9  et  13  de  la  proposition  de  l"i.  ci 
cond  article  étant  lié  au  premier  par- la      -  que  le  texte  de 

celui-ci  foi-mule.    Dans    un    premier  projet  de  proposition,  la 
commission  du  Sénat  établissait  une  procédure  unique  pouria 
délivrance  des  titres  ,je  propriété  à  la  suite  de  l'enquête,  qu'il 
I  de  tenvs  melk  ou  de  terres  arch.  L'art.  13  n'existait  pas 
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dans  ce  projet,  sur  les  observations  présent*  es  par  M-  le  gou- 
verneur généra]  de  l'Algérie  el  à  la  suite  du  dépôt,  par  M.  le 
sénateur  Jacques,  d'un  amendemenl  tendanl  a  instituer,  comme 
dans  les  lois  de  l  « T  :t  el  de  1887,  doux  procédures  distinctes 
deux  articles,  l'un   visant  les  terres  melh  el  l'autre  les  U 
areh,  iinr  discussion  approfondie  eul  lieu  au  sein  de  la  commis- 
lion;  elle  abouti!  à  la  rédaction  quia  été  définitivement  sou 
mise  a  la  discussion  en  séance  publique.  I  ne  réserve  fui  in 
icrite  dan-  l'art,  '.i  ej  un  nouvel  article  (art.  13)  lui  ajouté  au 
projet  Ce  nouvel  article  tendait  s  la  fois  a  assurer  la  solution 
par  la  juridiction  administrative  des  litiges  relatifs  à  la  propriété 
des  terres  areh  ayant  l'ait  l'objet  d'une  enquête,  el  à  hâter  le 
moment  eu  les  terres  areh  pourront  être  pi  tus  le  mémo 
régime  que  les  terres  melk.  Ce  dernier  objectif  doit  être  réalisé 
an  moyen  de  l'établissement  d  un  plan  parcellaire  destiné  à  r 
gulariser,  d'après  la  jouissance  effective,  la  situation  de  l'occu- 
pant de  la  terre,  plan  qui  sera  si la  a  l'homologation  du 

verneur  général.  Par  application  du  principe  qui  attribue 
juridiction  administrative  la  solution  des  litiges  en  arek,  les 
contestations  relatives  à  la  propriété  des  territoires  ayant  l'ail 
l'objet  du  plan  prévu  ne  seront  de  la  compétence  des  tribunaux 
Judiciaires  qu'à  partir  de  la  publication  de  l'arrêté  donnant  cette 
homologation,  lui  présence  de  cette  nouvelle  rédaction  qui  lui 

donnait  satisfaction,  M.  lacques  retira  son  a ndement,  el  l'ac 

cord  intervenu  entre  la  Gouvernement  el  lacommiasion  sur  l'in 
terprétation  à  donner  aux  dispositions  de  la  proposition  de  loi 
fui  constaté  à  la  tribune  par  M.  le  gouverneur  de  l'Algérie 
Séance  du  ISfévr.  1894, ./.,.//.  du  16,  déb.  pari.,  p.  131,  8'  col. 
Le  rapporteur,  de  son  côté,  l'honorable  m.  Franck  Chauveau, 
rappela,  à  propos  de  l'art.  1 7,  que  le  Sénat  avait  voté  «  une  dis- 
position contenue  dans  l'art.  13  qui  soumet  à  la  juridiction  ad- 
ministrative des  questions  de  propriété  »  (Séance  du  16  févr. 
i.v.'i;  ./.  off.  du  17,  déb.  pari.,  p.  I  Y.\.  I"  col.  . 

»  Aucun  doute  ne  saurait  do  ic  exister  sur  la  portée  des  art. 
0  et  l'i;  la  distinction  de  situation  el  de  compétence  à  l'égard 
des  terres  melk  el  des  terres  arcà  est  maintenue  comme  votre 
commission  a  reconnu  n  i  ■  qu'elle  le  soil    C'est  à  la  juri- 

diction administrative  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  contes- 
tations auxquelles  peul  donner  lieu  l'attribution  du  droit  de 
propriété  dans  les  terres  areh,  comme  cette  juridiction  est  seule 
compétente  pour  connaître,  à  l'égard  de  ces  terres,  du  droit  de 
Jouissance  dont  ce  droit  de  propriété  découlera.  Dans  ces  con- 
ditions, la  procédure  pour  la  délivrance  >\\\  titre  administratif  à 
la  suite  de  l'enquête  restera  ce  qu'elle  était  sous  le  régime  des 
lois  de  1873  el  1887,  L'expérience  a  démontré  qu'elle  satisfait  à 
toutes  les  nécessités  (Rapport  de  M.  Pourquerj  de  Boisserin 
à  la  Chambi 

1317.  -  Si  des  réclamations  portant  non  sur  la  propriété 
même,  mais  sur  des  charges  pesant  sur  eelte  propriété,  sont  re 
connut  -  fondées,  le  requérant  pourra,  néanmoins,  obtenir  déli- 
vrance, d'un  titre,  mais  |,.S  chai  innues  j  Beronl  inscri- 
tes. L'acquéreur  pourra  demander  la  résiliation  de  la  vente  el 
des  dommages-intérêts,  s'il  j  a  lieu    art.  U 

131  s.  -  La  requête  en  délivrance  do  titres  el  les  opérations 
\  relatives  ->  ronl  consldén  es  comme  non  avenues  si,  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  transmission  du  procès  verbal  au  dire<  - 
leur  des ,  h.  m  ai  ni 's.  le  requérant  n'a  pas  fait  connaître  à  ce  der- 
nier, par  une  notification  mentionnant  les  actes  introductifs 
d'instance, qu'il  poursuit,  ou,  -  il  B'agil  d'un  acquéreur,  que  son 
vendeur  poursuil  la  mainlevée  des  réclamations  produites  art.  1 1  . 

131!).       Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  appliqu 
qu'à  la  région  du  Tell  algérien,  délimitée  conformément  à  l'art 
Si,  L.  26  juill.  1873.  et,  en  dehors  du  Tell,  aux  terri  toi  i 
terminés  parles  arrêtés  spéciaux  dugouverneurgénéral 

1320.  —  Lorsqu'une  demande  d  enquête  partielle  aura  lieu 
en  territoire  délimité  par  application  du  sônatus-consulte  du 
BS  avr.  tsr>:t,  le  plan  parcellaire  dressé  afin  de  régulariser,  d'a- 
près la  jouissance  effective,  la  situation  de  î'oi  cupanl  de  la  terre. 

S|,ra  I lologué  par  arrêté  pris  par  le  gouverneur  général  en 

oonsoil  de  gouvernement.        \  dater,  de  cet  arrêté,  les  occu- 
pants maintenus  en  possession  seront  considérés  comme  p 
priétaircs,  à  titre  privé,  des  terres  dont  il-  auront  été  re<  "111111* 
possesseurs.        \  partit' de  la  publication  de  l'arrêté  d'homolo- 
gation du  gouverneur  général  dans  le  Journal  officiel  .1  ■  I  vi- 
les contestations  relative-  à  la  propriété  de  ces  te rriloiros  soi 

de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires  art.  13  . 

1321.  —  Dans  les  territoires  où  les  lois  des  -26  juill.  lsT.l  et 


ivr.  1887  ont  reço  leur  application,  les  détenteurs  de  litres 
liane  ais  non  purgés  auront  un  délai  de  six  mois  1  compter  de 
la  publication  de  la  présente  loi,  pour  actionner  en  reconnais- 
sance  de  leurs  droits  les  possesseurs  des  titres  délivrés  pai  l'Ad 
ministration  des  domaines,  en  exécution  des  lois  p 
Ils  devront,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  faire  parvenir  au 
directeur  des  domaines  nue  copie  de  leur  assignation  ou  de  la 
maissance  qui  serait  faite  de  leurs  droits   art.  ti 

1322  un  lit  dan-  le  rapport  de  II.  Pourquerj  de  Bo 
serina  la  Chambre  En  présence  de  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  \ .  tupra,  n.  1  103  que  nos  explications  pré  ■ 
cédenles  ont  montré  contraire  a  l'esprit  des  lois  de  1878  et  de 
1NN7,  il  étail  indispensable  d'organiser  une  procédure  spéciale 
pour  assurer  aux  porteurs  des  titres  administratifs  délivrés  an* 
iiieuieni  les  garanties  que  I  on  ava  1  entendu  leur  donner. 

Nous  avons  indiqué,  dan-  nos  observation!  sur  l'art.  ~, 
dans  quelles  conditions  dépourvues  de  tout   cara<  teui 

iioits  pouvant  résulter  de  beaucoup  de  litres  notarié»  ou 
judiciaires  onl  prévalu  contre  ceux  reconnus  par  les  commis* 
sains  enquêteurs,  el   constatés   par  les   titres   administratifs 
délivrés  en  exécution   des  lois   de    i*":t  el   de   1887.   Oi 
-ont  les  litres  administratifs  délivrés  à  la  suite  des  enqu 
qui  doivent  être  réputés  comme  présentant  tout  au  moins  les 
plus  grandes  probabilités  d'exactitude.  C'est,  par  suit* 
qui  contestent  ces  titres  que  doit  incomber  la  charge  de  faire 
valoir  leur-  droits.  La  procédure  instituée  dans  ce  sens  par  les 
art.  14  el  15  est  donc  légitime  elle  produira  d'ailleurs  l'effet  de- 
siré.  Quant  au  délai  de  six  mois  imparti  aux  intôn       -    sous 
peine  de  déchéance,  il  semble  qu'il  soit  largement  suffisant,  ■  1 
l'on  doit  considérer  qu'il  y  aurait  inconvénient  à  le  prolonge 

1323.  —  A  l'expiration  de  ce  délai,  tous  les  droit-  mm  r. 
qui  pourraient  exister  sur  lesditea  propriétés,  seront  pm 

Le-  litres  non  touchés  par  les  assignations  devront  être, 
par  les  -oins  du  directeur  des  domaines,  muni-  d'une  mention 
spéciale  qui  sera  reproduite  sur  toute-  b»6  expéditions  délivi 
désormais.  -  La  même  mention  sera  portée  sur  le  double  dé- 
à  la  conservation  des  hypothèques.  Elle  3  sera  apposée  par 
le  conservateur  des  hypothèques,  sur  le  vu  de  l'étal  des  assi 
gnations,  qui  lui  sera  adressé,  tous  les  mois,  par  le  directeur 
des  domaines.  —  Les  titres  touchés  parles  assignations  ne  pour- 
ronl  être  munis  de  cette  mention  qu'après  le  règlement  délini- 
tif  des  litiges.  1  es  titres  munis  de  cette  mention  produiront 
les  mêmes  effets  que  ceux  délivrés  postérieurement  à  la  pré- 
sente l"i   art.  1 

1324.  —  Les  transactions  entre  Indigènes  concernant  les 
immeubles  ayant  l'ail  l'objet  des  titres  prévus  aux  art.  t  el  9  de 
la  présente  loi  et  de  ceux  délivrés  antérieurement  en  vertu  des 
lois  du  26  juill.  l  n  :  ;  :  et  du  28  avr.  i*s7.  pourront,  dan-  les  ter- 
ritoires déterminés  par  arrêté  du  gouverneur  général,  tanl  que 
ces  immeubles  demeureront  entre  les  mains  des  indigènes, 
avoir  lieu  par  actes  du  ministère  des  radis.'  il-  seront  assu- 
jettis a  la  formalité  de  la  transcription  hypothécaire,  conformé- 
ment à  la  loi  du  83  mars  1 855   art.  16  . 

1825.  —  Depuis  la   promulgation  de  la  loi  du  26  juill.  iv 
.t  dan-  tous    les  territoires,  lorsque  l'existence  des  droits  de 
propriété  avail  été  constatée  par  un  acte  notarié  ou  adminis 
tratif,  le-  immeuble-  qui  en  avaient    l'ait  l'objet  ne  pouvaient 

plus  être  transmis  contractuellement,  mêi Dire  musulm 

que  conformément  aux  bus  fi anç  lisi  -    \  .noire  ////.  géin.  du  dr, 
franc.,  v°  Alyéh  .  n    B720).  \msi   les  cadis  étaient  incom| 
Lents  d'une  manl  raie,  quelle  que  iïii  la  nationalité  des 

parties,    pour   recevoir   les   actes    relatifs  immeubles. 

M.  Pourquerj  de  Boisserin  a  expliqué  dan-    son  rapport  a  la 
Chambre  les  pour  lesquelles  on  est   revenu  sur  celte 

silion  de  la  l"i  de  187 1,  '-t  il  a  1  [ue  le  minisl 

-  entre  musulmans, 
pourra  suffi  ui  sont  rendus    1  leur  eom| 

tenci  immeubles  sur  lesquels  ons 

ut  soumis  à    la   loi   fran<  1 
d  tant  .  teri ain-  appartenant    iux  indi- 

le  la  ton 
installi  e  onl  une  valeui  ; 
ralemenl  s  lourdement    1  • 

1    1  lionnels.  Il  \  a  Inb 
qui,  dan-  la  siluatioi  mique  des  populations  indi 

1  bien  plu*  sensible  cm  -  nos  milieux  agrico 

plaint  juste  llti  !t-' 
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rédiger  eux  ma Ii  privés,  doii  enl  de 

mander  re-lte  i  i  daclion  ■>  dei   éci  ivaiti     pu  1)1  n  »  ou  a  :  .il 

i.ni .-  .  qui  i.i  leui  i"iii  |i  iyi  i  i'li  leur  « •  1 1  *  ir  ■  1  <     .  ni  ai 

suffi  .mi-,  ou  recourir  a  d(     ai  te    aulhentiqui  ant 

i i  h.  ii  i     mini  lériels,  itotaii  es  ou   greffli  i  -  notaire  ,  qui 

donnent  lieu  -i   de     frais   cl  honoraire*  trop    souvent  hors  de 
proportion  avec    In    valeur  dea  immeubles  objet  det  Iran 
lions. 

■ —  ; •  1 1  —  doute,   li  -  ■  adia    ne   pouri  ont    donnei    aux   ai 
Lransai  lionncls  un  il-  recevronl  l'authenticité  que  lea  indigèm 
trouvaient  chez  les    notaires  el  greffiers-notaires.  Cea  acte    ne 
vaudront  que  comme  sous  seings  privés.  On  objecte  que,  dés 
lors,  s'il    devient  nécessaire  de  poursuivre  l'exécution  roi 
des  transactions  ainsi  intervenues,  lea  inb  devront,  au 

préalable,  prendre  un  jugement  et  que  lea  Frais  que  ce  jugement 
entraînera  compenseront  el  au  delà  la  réduction  obtenue  sur 
le  coùl  des  actes.  Ce  sérail  un  tortde  s'exagérer  I  importance 
de  cette  objection.  L'expérience  démontre  que,  dans  lea  terri- 
toires pour  lesquels  nous  voulons  établir  ce  régime  exception 
iii-l,  les  actes  qui  pourront  réclamer  cette  exécution  forcéi 
roui  extrêmement  rares.  Dans  l'immense  majorité  des  actes,  le 
bénéfice  du  régime  restera  acquis  aux  indigènes. 

u  On  a  critiqué,  d'autre  part,  l'imperfection  des  actes  dressés 
par  les  cadis.  On  a  dit  que  ces  actes  contiendront  des  obscu- 
rités de  nature  à  rendre  très  difficile  l'utilisation  de  ces  actes 
en  droil  français  et  pour  les  transmissions  ultérieures  de  la 
propriété.  —  Mais  les  immeubles  sur  lesquels  porteront  les 
actes  dont  nous  nous  occupons  auront  tous  été  l'objel  d'un  plan 
levé  régulièrement  au  cours  de  l'enquête  ']iii  aura  précédé  la 
délivrance  du  litre  administratif  les  soumettant  à  la  loi  fran- 
çaise. Rien  ne  sera  donc  plus  facile  que  d'éviter  la  principale 
cause  de  l'obscurité  qu'on  reproche  aux  actes  des  radis,  à  sa- 
voir la  désignation  insuffisante  de  l'immeuble  ;  il  suffira  que 
le  cadi  relève  dans  son  ade  les  indications  portées  sûr  le  plan. 
Enfin,  un  formulaire  destiné  à  assurer  la  rédaction  claire  el 
précise  des  actes  sera  préparé  par  le  parquet  général  et  im- 
posé aux  radis.  Une  surveillance  attentive  de  la  part  des  juges 
de  paix  et  notamment  les  vérifications  périodiques  que  ces 
magistrats  et  les  fonctionnaires  de   l'enregistrement  exercent 

sur  les  rnahakmas  des  cadis  achèveront  de  do r  tontes   les 

garanties  nécessaires. 

«  Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  les  seuls  contrats  admis 
dans  celte  organisation  exceptionnelle  seront,  ainsi  que  cela 
aurait  lieu  devant  les  notaires,  ceux  qu'autorise  la  loi  française, 
aux  conditions  de  laquelle  devront  être  ramenés  les  droits  de 
cheffaa  retrait  successoral), de  tsenia  vente  à  réméré  sans  limi- 
tation de  délai  de  rachat],  de  rahnia  sorte  d'antichrèse),  de 
abbous  (donation  entre-vifs  avec  réserve  ou  legs  testamentaire 
suivant  le  cas). 

«  Dans  ces  conditions,  l'assujettissement  des  contrats  à  l'o- 
bligation de  la  transcription  hypothécaire  ne  soulève  plus  au- 
cune difficulté;  il  ne  restera  qu'à  régler  les  conditions  dans  les- 
quelles l'accomplissement  de  cette  formalité  pourra  être  facili- 
tée aux  cadis.  Actuellement,  l'acte  reçu  par  le  cadi  est  rédigé 
sur  un  registre-minute;  la  première  expédition,  ou  copie,  est 
déposée  par  ce  magistrat  au  bureau  de  l'enregistrement  pour 
être  soumise  à  cette  formalité.  Le  receveur  remet  ce  titre  enre- 
gistré non  pas  au  cadi,  mais  à  l'intéressé.  Le  cadi  devra  désor- 
mais verser  au  receveur  les  Irais  de  la  transcription  hypothé- 
caire, en  même  temps  que  le  coût  de  l'enregistrement  :  le  re- 
ceveur devra  l'aire  opérer  la  transcription  avant  de  donner  le 
titre  à  l'intéressé.  Les  dispositions  nécessaires  pour  organiser 
ce  mode  de  procéder  feront  l'objet  d'un  arrêté  pris  par  le  gou- 
verneur général  ». 

132<>.  —  Lorsque  le  partage  ou  la  licitation  d'un  immeuble 
rural,  dont  la  moitié  au  moins  appartient  à  des  indigènes  mu- 
sulmans, sera  demandé,  soit  par  un  copropriétaire,  soit  par  le 
tuteur,  curateur  ou  créancier  de  l'un  des  copropriétaires,  le 
tribunal  attribuera  -i  l'aire  se  peut,  en  nature,  au  demandeur, 
une  part  de  l'immeuble  représentant  ses  droits;   si  l'immeuble 

n'est  pas  commode ni  partageable,  l'art.  *:>7,  C.  civ.,  ne  sera 

pas  applicable.  Dans  ce  cas,  le  partage  sera  l'ait  entre  familles, 
et  un  ou  plusieurs  copropriétaires  de  la  part  affectée  à  la  famille 
dont  fait  partie  le  demandeur  auront  le  choix  ou  d'accepter  la 
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termes  de  la  loi  dit  M.  i 

rappoi  t  au   Sénat,  en  h 
.  ..m'  quéleui  il   poin 

propi  iélé,  de  lui  donner  une  «  ertitu 
d-  n'avaient  pas  mandat  de  : 

cette  loi  permettait  de  demander  I 
dea  lei  i  ei  qui  avaient  été  soiiui 

conformi  ment  à  l'ai  .  ■  tout  tu- 

teur ou  créancier  d'un  copropriétaire  avait  donc  la  faculté  -l  in- 
voquer celte  disposition.  Celait,  chez  les 
versement  de  loub  -  I  -  coutumes  du  pa  ndisam 

de  cheffaa  assurait  la  conw  rvation  de  la  u  la  tribu  on 

la  famille,  la  loi  nouvelle  permettait  au  premier  venu,  en  a'en- 
lendanl  ave  un  de-  coproprii  lairea  on  en  I  ant  quelque 

argent,  de  taire  mettre  à  l'encan  le  bon  de  tous.  On  dm  lar- 
gement de  ce  di "ii.  un  vii 

du  commissaire  enquél  culateurs  qui  profi- 

taient de   l'imprévoyance  indigène  pour  acquérir  une  parci 
de  terre,  el  réclamaient  ensuite  la  licitation.  Grâce  au  non 
généralement  considérable  dea  coparlageanls,  dea  parts  inH- 
nitésimales  devaient   revenir  à  chacun 
Irais  énormes  qu'entraînait  l'applicalioi  -  de  la 

procédure  française    .  Ici  M.  rranck-Chaui  le  que] 

exemples  de  licitation-  qui  onl  abouti  i  la  spoliation  et  a  la 
ruine  des  copropriétaires,  puis  il  explique  comment  la  loi  do 
28  avr.  1**7  chercha  à  remédier  à  cet  abus  en  disp  isanl  que 
dan-  le  cas  d'indivision  entre  plusieurs  familles,  eu  terril 
melk,  les  commissaires  enquêteurs  feraient  la  répartition,  entre 
ces  familles,  <\>'>  immeubles  commodément  partageable 
immeubles  ne  pouvaient  être  aisément    p  restait 

sous  l'empire  de  la  loi  de  1*7.;.  et  les  intén  ivaienl  seu- 

lement requérir  la  licitation,  conformément  a  l'art  civ. 

D'autre  part  la  loi  d  une  procédure  spéciale,  facile, 

rapide  et  peu  coûteuse,  pour  le  pai  -  -  immeubles  appar- 
tenant aux  indigènes. Les  abus  auxquels  dormaient  lieu  les  lici- 
lations  continuèrent  cependant.  L'art  17  de  la  présente  l"i 
vise  à  les  faire  disparaître. 

M.  Pourquery  de  Itoisserin,  dan-  son  rapport  à  la  Chaml 
donne  de  cette  disposition  le  commentaire  suivant  :  Quand  il 
j  aura  demande  en  partag i  en  licitation  d'un  immeuble  ru- 
ral dont  la  moitié  au  moins  appartiendra  à  des  indigènes,  le 
partage,  au  lieu  de  se  faire  par  tète  de  copropriétaire,  se  fera 
par  souche,  avec  maintien  de  l'indivision  dans  chaque  souche 
ou  entre  toute-  les  souches  autres  que  celle  à  laquelle  appar- 
tiendra le  demandeur  ou  l'indigène  dont  ce  demandeur  tiendra 
ses  droits.  Cette  dernière  souche  restera  seule  exposée  à  la 
licitation,  et  les  membres  la  composant  pourront  mène-  empê- 
cher la  vente,  conserver  la  ;  ^session  de  leur  part  de  l'immeu- 
ble, soit  qu'ils  s'entendent  pour  paver  en  commun,  soit  que 
l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  payent  au  demandeur,  d'api-  si  ar- 
bitrage ([tien  aura  l'ait  le  tribunal,  la  somme  représentant  la 
valeur  de  ses  droits.  Il  n'est  pas  contestable  que.  dans  la 
grande  majorité  des  cas,  ce  partage  par  souche  peut  avoirlieu 
en  nature.  Le  plus  généralement  aussi  les  indigènes  de  la  sou- 
che exposée  à  la  licitation  désintéresseront  le  demandeur    . 

1328.  —  Au  Sénat,  lors  de  la  discussion,  M.  Jacque-  a  de- 
mandé qu'il  lût  ajouté  à  l'art.  17  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

En  cas  de  non  paiement  du  montant  de  la  condamnation  en 
principal,  intérêts  et  Irais  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir 
de  la  date  du  jugement,  la  demande  en  licitation  suivra  - 
cours  ».  M.  Jacques  a  expliqué  que  son  amendement  avait  pour 
but  d'écarter,  en  ca>  de  non-paiement,  l'emploi  de  la  procédure 
de  saisie  immobilière,  plus  compliquée  et  plus  coûteuse  que 
celle  de  licitation.  —  M.  Franck-Chaiiveau,  rapporteur,  a  com- 
battu l'amendement,  en  disant  que  son  adoption  serait  la 
traction  complète  de  la  réforme  que  l'on  voulait  faire  eu  ma- 
tière de  licitation  :      Avec  l'amendement,  a  dit  M.   Franck- 
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Chauveau,  !•■>  ticitalions  abusives  seront  aussi  fréquentes  que 
par  le  passé;  l'imprévoyance  des  arabes  es)  proverbiale;  ils  ne 
penseronl  pas  à  payer  la  somme  fixée;  il-  négligeront  de  le 
el  au  bout  des  trois  mois  la  licitation  suivra  son  cours, 
-au-  qu'il  soil  possible  de  l'empêcher  désormais.  Vu  contraire, 
avec  notre  texte,  les  licilatious  abusives  disparaîtront  en  grande 
partie;  une  fois  l'indemnité  lixée,  soil  à  l'amiable  soil  par  le 
tribunal,  les  indigènes  ne  pourronl  plus  être  dépouillés  de  leur 
teire  sans  être  prévenus,  puisque,  au  droit  de  propriété  des 
demandeurs,  aura  succédé  une  créance,  et  que,  pour  les  dé 
pouiller,  il  faudra  exercer  contre  eux  une  action  en  saisie  immo- 
bilière. Il-  paieront  alors  la  somme  fixée  el  la  licitation  n'aura  pas 
lieu  .  -  Lamendemenl  de  m  Jacques  n'a  pas  été  adopté  Sénat, 
séance  du  16  févr.  1894  ;  ./.  off.  du  17,  déb.  pari.,  |>.  141). 

132!)    —En  ce  qui  concerne  le  dernier  alinéa  de  l'art,  it. 
cette  disposition  a   pour    bul,  a  'lit  M.  Franck  Chauveau,  rap 
porteur  au  Sénat,  de  réduire  autanl  que  possible  les  difficultés, 
les  lenteurs,  les  procédures  el  les  frais.  Elle  se  justifie  d'au 
tant  mieux  que  les  indigènes  algériens  sont  en  général  très  pro 
cessifs.   Le   texte  arrêté  par  la  commission  du  Sénat  portail  : 
«  1rs  jugements  rendus  en  cette  matière  ne  seront  susceptibles 
d'aucun  recours,  de  quelque  nature  qu'il  soit  ».  Cette  rédaction 
excluait  non  seulement  l'appel  el  l'opposition,  mais  encore  le 
recours  en  cassation,  et  la  tierce  opposition.  C'esl  sur  la  pro- 
position de  M.  Godin,  qui  a  montré  la  nécessité  de  laisser  ou- 
vei  les  la  voie  du  recours  en  cassation  el  celle  de  la  tierce  oppo 
sition,  qu'elle  a  été  i lifiée  par  le  Sénat 

M.  Trarieux  a  demandé  que  l'opposition  aussi  lût  permise 
contre  les  jugements  par  défaut.  M.  Franck-Chauveau,  rap- 
porteur, a  répondu  à  M.  Trarieux  que  les  formalités  multipliées 
qui  étaienl  prévues  par  la  présente  l"i  offraient  toute  garantie, 
que  les  intéressés  seraient  prévenus  des  demandes  introduites 
contre  eux  el  que  par  conséquent  la  faculté  de  raire  opposition 
pouvait  être  refusée  sans  grands  inconvénients  aux  parties  dé- 
raillantes. 

\i.  tionis  également  avait  réclamé  le  maintien  de  l'appel,  en 
disant  que  sous  prétexte  d'économie  il  ne  fallait  pas  supprimer 
les  garanties  qui  sont  dues  aux  justiciables.  Un  amendement 
de  M.  Laurens,  conçu  dans  un  esprit  tout  contraire,  tendait  à 
supprimer  toutes  lés  voies  de  recours,  non  seulement  contre 
les  jugements  rendus  par  application  de  l'art.  i~,  mais  encore 
contre  ceux  rendus  en  vertu  de  l'art.  9  de  la  présente  loi. 
L'amendement  n'a  pas  été  pris  en  considération.  Comme  nous 
l'avons  dit,  c'esi  l'amendement  de  M.  Godin,  tendant  seulement 
à  la  suppression  de  l  appel  el  de  l'opposition,  qui  a  été  adopté 
Sénat,  séance  du  16  févr.  1894:/.  off.  du  17,  déb  pari.,  p.  141 
el  s.  . 

1330.  —  Les  dispositions  des  art.  il  el  -..  L.  28  avr.  18 
relative  aux  licitations  el  partages  où  figureront  des  indigènes, 
continueront  à  être  appliquées,  porte  l'ail,  18,  I  .  i  !  fêvr.  1897. 

Ninl  abrogées  toutes  les  dispositions  .des  l"i-,  décrets  ou 
ordonnances  contraires  à  la  présente  loi. 

1331.  —  I  ii  décret  du  15  ii"\.  1897  a  fixé  le  mode  'le  liqui- 
dation 'i  de  comptabilité  des  frais  prévus  par  l'art.  .">  de  la 
loi  du  16  févr.  1897.  La  somme  a  consigner,  en  exécution  de 
l'ait.  '.  de  la  loi  du  16  févr.  1897,  par  l'auteur  de  la  requête  en 
délh  ia  lire  de  titre  porte,  l'article  1 ,  sera  de  5  fr.  15  par  lier  lare, 
d'après  la  contenance  déclarée  dans  la  requête,  sauf  les  excep 
lions  qui  auront  été  autorisées  par  le  gouverneur  général. — 
La  consignation  sera  justifiée  parla  production  d'une  quittance 
du  receveur  des  contributions  diverses  de  la  circonscription 
des  immeubles  ou  du  chef-lieu  du  département  ail.  i  , 

1332  -  L'enquête  effectuée,  il  sera  proeédé,  -"il  au  mo- 
ment de  l'envoi  du  dossier  au  directeurdes  domaines,  dans  li- 
ra- visés  par  l'art.  9  de  la  loi,  -"il  à  la  suite  de  l'homologation 
du  plan  par  le  gouverneur  général,  dan-  les  i  is  visés  par  l'art 
i '■>.  à  la  liquidation  des  Irais  de  l'enquête  d'après  la  superficie 
constatée  par  le  plan  régulier  des  terrains  sur  lesquels  aura 
porté  l'opération.  Les  frais  seront  raie  niés  sur  la  hase  de  3  fr. 
liTi  par  hectare  pour  les  opérations  avec  plan  à  l'échelle  du 
l  t,000e,  el  sur  la  hase  de  i  fv.  3709  par  hectare  pour  les  opé- 
rations avec  plan  à  l'éehelle  du  l  I0,000,I  sans  pouvoir  être  in 
férieurs  à  250  francs  à  moins  de  décision  spéciale  du  gouvei  neur 
général.  —  Ces  frais  seront,  quels  que  soient  les  résultatsde 
"enquête,  entièrement  supportés  par  le  requérant,  qui  devra, 
en  cas  d'insuffisance  de  la  consignation  primitive,  verser  la 
différence  exigible  entre  les  main-  de  l'un  îles  deux  ■  omptables 


désignés  i  l'art  i    .  Le  recouvrement  de  cette  sommi   sera,  au 

m,  poursuivi  contre  lui  par  voie  de  contrainte.  Dann  li 
d'excédent  de  la  consignation,  la  somme  versi  e  en  trop  lui  - 
restituée,  sous  i  lu  minimum  fixé  ainsi  qu'il  a  été  expli 

que  au  paragraphe  précédent   art.  :t  . 

1838  Puis  und<  crel  du  1 1  janv.  1901  a  fixé  les  frais  des 
enquêtes  sur  la  propriété  indigène  en  Ugérie.  Ce  déer<  i  a  rap- 
porté l'art  3,  Déci  .  15  nov.  1897.  \  partir  du  I"  janv, 
1901,  hi-"ii  dans  son  article  I,  les  frais  'les  enquêtes  partielles 
suivant  les  règles  de  la  comptabilité  publique,  pai 
voie  d'ordonnancement  -^\r  les  crédits  spéciaux  ouverts  pour 
cet  objet  au  budgel  spé<  ial  de  l  Vlgi  rie  au  litre  Service  de  la 
propriété  individuelb  II  sera  i.ui  recette,  à  partir  de  la 

même  date,  au  compte  du  budgel  spécial  de  l'Algérie,  des 
sommes  mises  définitivement  a  la  charge  des  partie-  requé- 
rantes, sous  la  rubrique  Recettes  d'ordre.  -  Recettes  en 
atténuation    de   dépenses.         Remboursement    des   frais  des 

enquêtes  partielles  effectuées  en  exécuti le  la  Im  du  16  févr. 

art.  i  . 

133'i .      L  article  2  a  déclaré  maintenues  les  autres  disposa 

tions  du  décret  «lu  15  nov.  1897,  notamment  en  ce  qui  concerne 

gles  de  liquidation  des  frais  des  enquêtes  el  la  nécessité 

d'une  consignation  préalable.        lux  termes  >l ême  article 

ervice  des  contributions  diverses  est  demeuré  chargé  des 
opérations  de  recette  concernant  ces  irai-.  L'ordonnancement 
des  dépenses  sera  effectué  par  le  préfel  ou  pardes  sous-ordon- 
nateurs délégués  art.  !  . 

1335.  -     \u\  termes  de  l'art  :  de  la  loi  du  29  oct  I 
portant  fixation  du  budgel   spécial  de  l'Algérie  pour  l'exercice 
1901,  à  partir  du  Ier  janv.  1901  et  jusqu'à  complet  rembourse- 
ment   «le  l'avance  du  Trésor  autorisée  par  la  l"i  du   28  déc. 
1884,    les   centimes   additionnels  au  principal   <l<^  contribu 
lions  arabes  affectées   par  la  l"i  du    28  avr.  tss"   à   ce    rem 
boursement  el  au  paiement  des   irai-  de  délimitation  el  de 
répartition  des  territoires,  et  portés  au  crédit  du  compte  spécial  : 
»  Avances  au  service  de  la  propriété  individuelle  indigène  en 
Ugérie    ,  seront  exclusivement  attribués  au  Trésor  el  affectés 
à  ce  remboursement.  Ils  ont  d'être  perçus  quand  le  rem- 
boursement aura  été  effectué.  Les  autre-  ressources  actuelle- 
ment   portées  au   crédit  dudil  compte,   ainsi  que  toutes  les 
dépenses  actuellement  imputées  à  son  débit  figureront  .<  l'ave 
niraii  budgel  spécial  de  (Algérie  (art.  7). 

1336.  —  I. a  loi  du  16  févr.  1897  a  eu  | r  bul  de  simpli- 
fier el  de  rendre  moins  coûteuse  la  procédure  qui  avait  été 
organisée  par  les  lois  des  26  pull.  1873  el  28  avr.  1887  pour 
la  constatation  de  la  propriété  foncière  el  la  constitution  «le 
la  propriété  Individuelle  en  Ugérie.  C'esl  l'Administration  d<  - 
domaines  qui,  chargée  de  la  délivrance  des  titres  de  pro- 
priété, a  la  mi--i"ii  de  veiller  à  l'observation  des  règles  pi 
crites  par  la  loi,  el  elle  ne  peut  délivrer  les  titres  qu'après 
que  les  réclamations  portant,  -"il  sur  la  propriété  elle-même, 
-.ut  sur  'les  droits  réels  affectant  cette  propriété,  ont  reçu 
nue  solution,  dans  les  termes  établis  par  la  loi.  \u--i  l'art,  i  ! . 
t..  16  févr.  1897,  V.$uprà,u.  t  n*-  en  vue  de  permettre  à  l'Ad- 
ministration des  domaines  le  droit  de  contrôle  qui  lui  appar 
tient,  dispose-t-il  que»'  la  requête  en  délivrance  des  Litres  el 

ipérations  j  relatives  seront  consid  me  mm  i 

nues,  si,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  transmission  du 

erbal    des  opérations,  dressé  en  vue  de  la  délivranci 
titres    au  directeur  des  domaines,  le  requérant  n'a   pas  rail 
connattr  dernier,  par  une  notification  mentionnant  les 

actes  introductifs,  qu'il  | rsuit,  ou,  s'il  -  agil  d'un  ac  [uéreur, 

que  -"ii  vendeur  poursuit  la  maiule\ les  réclamations  pro- 
duites .  vi  ce  texte  devait  être  pris  a  la  lettre,  le  requérant, 
c'est  à-din  celui  qui  poursuit  la  délivrance  des  litres  d'une  pro- 
priété i|u  il  a  acquise  ou  qu'il  revendique,  aurait  seul  qualiti 
pour  faire  la  notification  au  dircclciii  des  domaines  prescrite 
par  l'art  1 1 . 

1337.  la  Coui  de  cassation  a  donné  une  interprétation 
à  la  rois  plus  large  el  plus  juste,  qui  peul  s'appuyer  sui  deux 
arguments.  En  premier  lieu,  la  formule  prescrite  pai  l'art  il 
n'ayant  pas  d'autre  bul  que  d'aviseï  le  directeur  des  dom  > 

.lu   maintien  de  la  demande  en  délivrance  't   des  d 
faites  pour  parvenir  à  la  mainlevéi  des  oppositions,  il  imp 
peu  que  cette  formalité  -"il  n  mplie  par  l'un  ou  pai  r 
intéi  nd  heu,  puisque  le  vendeur    <  l<    droit  de 

poursuivre  la  maiul 


M  «.I 


monl  lui  reconnaître  bu    i  ci  lui  Je  rain  II lillcation,  ii 

i>.  n  .h.i<-  | i  que    ""  ni  :  mi  -       i  im  el  que  la  ili  li 

vrancu  du  litre    'effoi  Lui     H  rnîi  i  droil  au  vend 

ei  ail  le   mettri    a  la  di  en  lion  de  l'a»  iiuéreui ,  qui  -•  rail 

1  « l . i .  . 1I..1  ,  cli  idcmmi  ni  inai  i  eplahlc,  de  donner I 

|..i    donner  suite  ■ ntral 

1398.         Un  que  la    notification  au  dire»  leui 

domaini  i  ite  à  pi  ine  de  dé<  liéance  par  l'art.  1 1  du  la  loi 

du  16  févr.  18U  lalal le  la  propriété  roncii  n 

\i  ,  tir,  a  pour  hiii  de  tenir  le  direcleui  des  domaini  -,  i  h 

i  .1.  Ii\  i •  doa  titres  de  propriôli  ,  i uranl  il 

prescrite  poui   la  régularité  de    opérations  qui  a'j  rattachent. 
Isa.  req.,  28  nov.  1904,  Demarchi,   S.  et  l'.  190 

1380.—  -i  cette  notillcalion  incombe  le  plus  Bouvenl  a  celui 
qui  a  n  quia  la  délivrance  du  litre,  elle  est  également  opérante 
lorsqu'elle  esl  faite  parle  vendeur,  qui  Lient  dudil  art.  il  le 
droil  de  poursuivre  la  mainlevée  dea  réclamationa  produites. 
—  Mé arrêt. 

1340.  <>ii  ne  >aurail  c prendre,  en  effet,  que  le  vendeur 

eûl  le  pouvoir  d'introduire  l'instance  en  mainlevée  et  fûtem 
péché  de  faire   la  notification,  qui   est    prescrite  à  peine  de 
déchéance  de  celte  action  et  dea  opérations  relatives  a  la  déli- 
vrance de  titre.       Même  arrêt. 

1341.  —  Lors  donc  que  le  vendeur  a  procédé  à  cette  forma 
lilé,  les  tiers  qui  onl  présenté  des  réclamationa  ne  sonl  pas 
recevables  à  demander  la  nullité  des  opérations  de  délivrance 
de  litre,  sous  prétexte  que  l'acquéreur  n'a  pas  fait  lui-même  la 
notification.    -  Même  arrêt. 


CH  UMTHK  III 
LOIS    0B    PROCÉDURE  CIVILE. 

Section  I 

De  la  procédure  devant  les  jui-idicllons  française!. 

1342.  —  L'art.  2  de  l'ordonu.  du  16  a\r.  1843,  d'après 
lequel,  «  lorsqu'il  s'agira  de  droits  ou  actions  ayant  pris  nais- 
sance en  Algérie,  le  demandeur  pourra  assigner  à  son  choix 
devant  le  tribunal  du  domicile  en  France  du  défendeur,  ou 
devanl  le  tribunal  de  l'Algérie  dans  le  ressorl  duquel  le  droit 
ou  l'action  auront  pris  naissance  .  s'applique-t-il  en  matière 
commerciale  comme  en  matière  civile? 

1343.  —  Quelle  que  soit  la  solution  à  intervenir  sur  cette 
question,  il  faut  d'abord  observer  qu'à  supposer  l'art.  2  de  l'or- 
donn.  tlu.iii  au\  1843  applicable  aux  instances  commerciales, 
le  demandeur  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  troubler  l'ordre  des 
juridictions,  et  pour  porter  devant  un  tribunal  de  commerce  de 
l'Algérie  une  action  qui  ressortirait  à  un  tribunal  civil  de  la 
métropole,  pas  plus  qu'il  ne  pourrait  l'invoquer  inversement 
pour  former  devanl  un  tribunal  civil  de  l'Algérie  une  action  qui 
serait  de  la  compétence  d'un  tribunal  de  commerce  de  la 
métropole;  c'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  justement 
reconnu,  par  un  arrêt  du  24  janv.  l887,Toche  frères  (S.  88.1.454, 
P.88.1.1130,  I»-  *7  1.21  i  , en  décidant  que, lorsqu'uneaclioncon- 
cerne  une  faillite  ouverte  en  Fiance,  le  demandeur  domicilié 
en  Algérie  ne  peut  se  fonder  sur  l'art. 2  de  l'ordonn.  du  16  avr. 
isi:î  pour  introduire  l'action  devant  le  tribunal  civil  de  son 
domicile  en  Algérie,  en  violation  de  la  règle  de  l'art.  635,  G. 
connu.,  qui  attribue  compétence  au  tribunal  de  commerce  du 
domicile  du  failli  pour  les  actions  concernant  la  faillite.  — 
Adde,  conf.,  la  note  sous  cet  arrêt;  et  notre  liép.  gén.  du  dr. 
fr.,  v°  Algérie,  n.  3042.  La  question  ne  se  pose  donc  qu'au- 
tant que  L'action  introduite  par  le  demandeur  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  son  domicile  en  Algérie  est  bien,  par  sa  nature, 
de  la  compétence  de  la  juridiction  commerciale;  en  pareil  cas, 
le  demandeur  peut-il  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  2 
de  l'ordonn.  du  16  avr.  1843? 

1344.  —  Pour  lui  refuser  le  bénéfice  de  cette  disposition,  on 
en  a  invoque  le  caractère  exceptionnel.  —  L'art.  2  de  l'ordonn. 
du  16  avr.  1843,  a-t-on  dit,  déroge  au  droit  commun,  en  appor- 
tant une  exception  à  la  règle  :  actor  sequitur  forum  roi  ;  il  doit 
donc  être  interprété  restrictivement.  nr,  de  l'ensemble  des 
textes  de  l'ordonnance,  il  résulte  qu'elle  a  eu  principalement 
en  vue,  comme  le  porte  son  titre  même,  la  mise  en  application, 


lion  ■!■    la  i  oloni<  .  du 


I     .HIV      III. lll  H     lui, H! 

de  i  oui 

dounaui  e  i   pi  ix     >iu  di  [nullement    N .  not., 

art.  il  raul 

que  exclusivement  b  -   mal 
mention  foi  un:ll<  ,  I 


\  l'.ippi. 


■  mi>  ,  on  invoque  un  ai 
mon, cité  pai  m 
n. 
1 845  l'un  du  i*  i 

pnOI  lé  '-n    -"H-  QOti  ..ai  - 

cide,  au  i  ai  t.  2  de  l'ordonn.  du 

. 
res  civi 
1346         Ain  que  l  art.  2  d<  on.  du   16  i 

.  d'après  lequel,      lorsqii  ; 
ayant  pi  is  o  '  pourra 

n  choix  devaui  le  tribunal  du  domicile  en  l 
deurj  "ii  devant  le  tribunal  de  duquel 

le   droit  ou   l'action  auront   pi  >ppliq a 

matière  commerciale  comme  en  ma 
,    agence  lia 

1347.  —  Mai.-,  lart.  .  di  l'ordonn.  du  H  ne  pou- 
vant recevoir  application  qu'autant  qu'il  -... 

Lions  ayant  pria  naissance  en  Ugérie,  l'agent  i  : 
rie  a  la  direction  de  la  Buecuraaie  d'uni   - 
social  en  France  dan-  l'espi  gence  BLavu    m  saura 

fonder  sur  cet  article  pour  saisir  les  tribun  ■!-  d  une 

ii  tendant  à  contester  la  régularité  ttion  qui  lui 

a  été  notifiée  par   la  société,  si  li  -  convention!  qui  Font  Lié  à 
-    sont  formées,  non  en  Algérie,  maia  à  Paria.  — 
Même  arrêt. 

1348.  —  Vainement,  l'agent  prétendrait  que  son  action  dé- 
rive, non  du  contrat  qui  le  liait  à  la  -  .  maia  de  La  K 

Lion  dont,  il  a  été  l'objet  et  qui  a  été  mis  cution  •  u 

rie;  la  révocation  prononcée  par  la  société,  de   même  que   la 
résistance  opposée   par  l'agent   i   cetti  dion,  procèdent 

l'une  et  l'autre  du  contrat  passé  en  France  entre  i    - 
ut.  —  Même  arrêt. 

1349.  —  Le  principe  que  lea  exceptions  sonl  de  droit  étroit, 
dit-on  dans  ce  sj  stème,  n'est  pas  discutable  :  maia  l'application 
qu'en  l'ail  l'opinion  ad  fort  contestable.  Bien  loin  de 
statuer  uniquement  pour  Les  procès  civils,  l'art.  2  de  l'ordonn. 
du  16  avr.  Î843  esl  conçu  dan.-  les  terne-  les  plus  généraux  : 
m  Lorsqu'il  s'agira  de  droits  ou  action-  avant  pris  naissant 
Algérie,  le  demandeur  pourra  assigner...  devant  le  tribunal  de 
L'Algérie  dans  le  -  I  duquel  Le  droil  ou  faction  auront  pria 
naissance  .  Où  est,  dan-  ce  texte,  la  restriction  que  l'on  y  pré- 
tend voir?  Où  est-il  dit  que  les  droits  et  action-  dont  il 
question  soient  les  droits  et  actions  pouvant  donner  naissance 
à  des  procès  civils?  —  On  objecte  que  l'ordonnance  a  pour  ob- 
jet la  mise  à  exécution  en  Algérie  du  Code  de  procédure  civile, 
c'est-à-dire  des  règles  de  procédure  relatives  aux  procès  civil.-. 
L'argument  est  sans  valeur,  car  \>-  Code  de  procédun 
meute  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  [Cpi 
fli  et  s.  ,  et  l'on  est,  d'ailleurs,  forcé  de  reconnaître  que  l 'or- 
donnance est  -i  peu  spéciale  aux  matières  civiles  que,  dans 
plusieurs  de  ses  articles,  elle  s'occupe  de-  matières  commercia- 
les et  des  tribunaux  de  commerce.  —  Ou  oppose  encore  l'an  t 
de  Cass.,  7  mai  1860,  précité.  Mais  cet  arrêt  ne  parait  pas  avoir 
entendu  résoudre  ù<  terntini»  la  question  de  l'application  de 
l'art.  2  de  l'ordonnance  du  16  avr.  1843  :  il  se  justifie  par  d'au- 
tre- raisons;  il  -  -  iss  lit,  en  effet,  d'une  action  relative  à  un 
marché  commercial,  formée  par  un  acheteur  domicilié  en 
Algérie  contre  un  vendeur  domicilié  en  France;  l'arrêt 
décide  que  Faction  ne  pouvait  être  portée  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  de  l'acheteur  en  Algérie,  par  application  de 
l'art.  2  de  l'ordonn.  de  1843,  et  devait  èlre  formée  devant  le 
domicile  du  vendeur  en  France,  parce  que  c'était  à  ce  domi- 
cile que  la  promesse  avait  été  faite,  la  marchandise  livrée,  et 
que  le  paiement  devait  être  effectué  »;  il  était  ainsi  démontré 
que  Faction  n'avait  pa?  pris  naissance  en  Algérie,  et  que  l'on 


ALGÉRIE. 


était  par  là  môme  en  dehors  du  cercle  d'applicatioo  de  l'art,  2 

de  l'ot  donn.de  1843.  Un  autre  arrêt  de  Caas.,  !•'  aoûl  1892 , 

93.1.87,  P.  93.1.87  a  consacré  la  môme  solution,  an  déci 
d;iiii,  il. m-  mi''  hypothèse  somttlablu,  ou  la  promesse,  la  livrai- 
ion  fi  I''  paiement  de  marchandises  vendues  devaient  avoir 
lieu  eu  i  rance,  que,  le  contrai  ayanl  été  conclu  en  France,  le 
demandeur  n'avait  pu  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  8 
de  l'ordonn.  du  I6avr.  1843  pour  assigner  le  défendour  devant 
un   tribunal  de  commerce  de  l'Algi  \    iu  surplus  sur  la 

question,  notre  hép.  gén.  du  dr,  fr.%  v°  Algérie,  a.  3ui2  el 

1  350.         Si  l  "ii   décide,  avec   l'arrêt    de  la  cour  d'Al 
du  i  mars  1890,  que  l'art.  2,  Ord.  16  avr.  18  it  les  matiè 

res  commerciales  comme  les  matières  civiles,  pouvait-il  ôtre 
fait,  dans  l'espèce,  application  des  dispositions  de  cet  arti 
mu  portée  devant  un  tribunal  de  commerce  de  l'Alg 
ji.it  [e  demandeur,  agent  révoqué  d'une  société  dont   lu 
social  étail  en  France,  avait  pour  objet  de  contester  la  légiti- 
mité de  sa  révocation  el  d  obtenir  par  suite  des  du  m  m 
Lôrêts.  Le  contrai  qui  l'avait  lié  à  la  société,  et  dont  la  préten- 
due violation  par  la  société  étail  le  rondement  de  son  action, 
avait  été  l'orme  en  franco;  il  ne  s'agissait  donc  pas  de     di 
ou  actions  ayant  pris  naissance  en  Ugérii     ,  aa  sens  de  l'art»  2, 
Ord.  16  avr.  isi:t,  et,  dès  lors,  il  nj  avail   pas  lieu  pour  le 
demandeur  de  se  réclamer  de  la  compétence  sp  ciale  oi 
par  ledit  article  (V.  Cass.,  1     avr.  1892,  précité).  >  ainement,  le 
demand  ur  alléguait  que  son  action  dérivait   non  du  contrat 
qui  l<'  Lia.i1  à  la  société,  mais  de  la  révocation  dont  il  avail 
lobjel  el  qui  avail  été  mise  à  exécution  en  Algérie. 

1351.  Gomme  le  fait  justen  enl  observer  la  cour  d'Alger, 
le  demandeur  ne  pouvait  réussir  dans  son  action  qu'en  démon 
iraui  que  si  révocation  avail  été  prononcée  par  la  société 
défenderesse  en  violation  du  contrat  intervenu  entre  eux  ; 
quel  que  fût  le  lieu  où  il  eûi  subi  le  préjudice  résultant  pour 
lui  de  sa  révocation,  c'était  le  contrat  qui  seul  pouvait  ôtre  le 
fondement  de  son  action,  el  dès  lors  qu'il  avail  été  i 
France,  la  compétence  spéciale  édictée  par  l'art.  -,  Ord.  16  avr. 
18 ,.;,  ne  pouvait  être  invoquée. 

1352.  —  L'art.  2,  Ord.  16  avr.  1843,  ne  pouvant  recevoir 
application  qu'autant  qu  il  s'agit  de  droits  ou  actions  ayanl  pris 
naissance  en  Algério,  l'agent  préposi  en  Algérie  à  la  direction 
il  •  la  succursale  d  une  société  ayanl  son  siège  social  en  France 
ne  saurait  se  fonder  sur  cet  article  pour  saisir  les  tribunaux 

riens  d'une  action  tendant  à  contester  la  régularité  de  la 
révocation  qui  lui  a  été  notifiée  par  la  société,  -i  1rs  conventions 
qui  l'ont  lié  à  la  société  se  sont  formées,  non  en  Algérie,  mais 
ou  France,  l'engagement  de  la  société  ayanl  été  expédié  de 
France  par  lettre  missive.  -    Cass.,  25  oct.  1897,  Mustou,  s.  et 

P.  98.1.40" J 

1853.        La  disposition  de  l'art.   68,  Ord.  26  sept.  18 
d'après  laquelle,  en  Algérie,  toute  citation  ou  notification  raile 

a  un  musulman,  en  matière  civile  ou  criminelle,  sera  i n- 

pagnéo  d'une  analyse  sommaire  en  tangué  arabe,  faite  el  cer 
iillée  par  un  interprète  assermenté,  a  peine,  contre  l'huissier, 
dr  20  IV.  d'amende  pour  chaque  omission,  '•!  sm<  préjudice  de 
la  nullité  de  l'acte,  -i  le  juge  -   "il  devoir  la  prononcer,  doit  re 
cevoir  application  en  matière  'I''  délita  de  près»    "i  de  parole 
prévus  par  la  lui  du  29  juill.  1881,  sans  d'ailleurs  qu'il  soit  né 
mi'  que  la  riiaii.ni  soil  accompagnée  d'une  traduction  lil 

1902,  Lamine  L)ebb  igl S.  <-\    l'. 


térale.       Ugor,  2'>  mars 
,89 

1354.  lai  conséquence,  la  citation  pour  injures  ou  diflia- 
mation,  conforme  aux  prescriptions  de  la  l"i  du  -''  juill.  18 
qui  a  été  délivrée  à  un  musulman,  ne  saurait  êtie  annulée,  sui 
le  motif  qu'elle  ur  contiendrai!  pas  une  traduction  intégrale  <-u 
laugtie  arabe  <i<-  ses  énoneialions,  dès  lors  que  l'analyse  soin 
maire  en  langue  arabe  qui  a  i  lé  jointe  au  texte  'I''  la  citation 
éclaire  suffisamment   le  prévenu  sur  les   faits  qui  lui  sont 
proches  et  -ur  le  Uni  de  la  citation.       Même  arrêt. 

1355.  -  Au  surplus,  la  nullité  de  la  citation  pour  inoh 
\atioii  des  formalités  prévues  par  l'art.  68,  Ord.  26  sept,  lï 
est  facultative  pour  le  ,jn-'  \|.  me  arrêt. 

135(».  —  I  n  décret  du  2i  juin  1900  esl  relatif  au  délai  des 
ajournements  devant  !<•-  trilniuaux  de  I  .  Aux  lermi  - 

ce  décret,  le  délai  des  ajournements  à  comparaître  devant 

Iribuuaux  de  l'Algérie  esl  ivul",  pour  le,s  parties  qui  sont  d i 

liées  ou  qui  i  •  sidenl  liahiluelleiuenl  en  Algérie,  conformément 

x  prescriptions  des  art.  72  el  1033    i     proc.  civ.   art.  1). 


1357.  elui  qui  esl  cité  devant  un  tribunal  île  \'.\\. 

demeure  hors  d        I    ince  continentale  ou  de  i  Wgérie,  l< 
lai  unique  esl  :  i    pour  ceux  qui  demeurent  dann  les  l'i.ii 
de  i  Europe,  -"il  du  littoral  de  la  Médit*  lui  de  la 

ui  qui  demeurent   hors 
d  lui  ip  létroils  d    M  !  de  la  Sonde,  et  en 

i  cap  Horn,  de  cinq  mois;  3    pour  ceux  qui  demeurent 
.m  ,i  détroiU  de  Mai  de  la  Sonde,  el  au  delà  du 

cap  n  n  n,  de  liuii  ui"i-.  i  '  ml  doublée  pour 

les  i  utre-m  ir,  en  cas  di  maritime  art. 

1358  Lorsqu'une  à  une 'partie  domiciliée  el 
i.uii  habituellement  hors  de  l'Algérie  esl  donnée  a  sa  per- 
sonne en  Algéi  i".  elle  n'emporte  que  les  délais  ordinaires,  saul 
au  tribunal                        r,  s'il  v  a  lieu   art.  f). 

1359  Ce  décret    i    ibro      les  art.   i,  6,  3  el  9,  <  Ird.  16 

avr.   1s, 

I3(»0.       La  Cour  d'Algei  esl  i  la  rois  la  juridiction  d'appel 
des   tribunaux    d'arrondissemenl    il  Al-  des   tribunaux 

français  de  funisie,  institués  a  runis  el  à  Soua 

1861        "n  admet,  sans  difficulté,  la  diversité  de  I 
lation  pour  la  détermination  tanl  du  taux  du  derniei 
que  du  délai  d'appel. 

13t»2.      La  limite  du  dernier  ressort  est,  en  Ugérie  comme 
en  France,  de  1.500  rrancs,  sauf  pour  tes  tribunaux  de  Bougie 

el  d"   rizi-Ouzou,  qui,  par  suite,  Bemble-I  il,  d'i irreur  il" 

rédaction  du  décret  du  29  août  1894,  statuent  sans  -  »  |  >  |  *  t  - 1  sur 
les  actions  personnelles  si  mobilières  jusqu'à  2.000  rrancs. 
i       jugements  des  tribunaux  de   runis  "i  de  S  ne  sont, 

sur  de  telles  actions,  susceptibles  d'appel  qu'autant  que  la 
leur  du  litige  excède  -\.iu\n  francs(L.  27  mars  1883,  .ni.  i 
Votre  hép.  gén,  du  dr.  fr.,  \  '  Funùie,  n.  G 

13(»:{         Q    ml  au  délai  d'appui,   une  jurisprudence,  qui 
d'appuic  sur  des  textes  propres  à  l'Algérie,  décide  avec  i  li 

que,  pour  les  juge ni-- do  tribunaux  algériens,  ■     délai  esl 

a'un  mois,  en  vertu  de  l'art.  56,  Ordonn.  26  sept.  1842.       V. 

>  aoûl  1874,  Mohammed  ben  Maroub,  s.  76.1.  U  ;.  P 
596,  l"-  renvois  de  la  note  sous  cet  arrêt,  >'i  le  rapport  de  II.  I" 
conseiller  Guillemard  reproduit  au  cours  de  l'article]        I 
.  :i  mai  1902,  hev.  algérienne,  1903.2.179        Charpenl 

fiai,  algér.,  a.  il'»;  Larcher,  /■■     ém.  de  légiai.al- 
I.  1,  u.    i.'ï'.i;  "I  noire   hép,    gén,    du  dr.    fr.,    v°   .1/./. 
n.  3184  et  s.  .  el  non  de  trente  joure,  comme  plusieurs  arrêts 
l'avaient  décidé  par  une   interprétation  inexacte  de  l'arL    16, 
Ordonn.  16  avr.  l*i:t.  —  V.  les  arrêts  cités  à  notre  Hép.  gén. 
Ir.  fr.,  \  '  Algérie,  n.  318  V,  aussi    klgcr,  3  révr.  1866, 

lavai,  S.  66  2.219,  P.  66.834]      Ce  délai  s'augmente  a  raison  de 

la  distant ntre  l"  domicile  de  l'appelant  el  celui  de  l'intimé, 

\.  ii-  aoûl  1874,  précité,  la  note  el  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Cuillemard.  Idde,  Alger,  16  juin  1879,  Huli.  ju- 
die.  (le  l'Algérie,  1880,  p.  68  ;  21  mars  1888,  [Hev.  algérienne, 
10  juill.  1909,  /-/ ,  1901.  2.388],  el  non  à  raison 
de  la  distance  entre  le  lieu  où  I"  jugement  a  été  rendu,  "l  l< 
domicile  de    l'appelant     \.    W\  juill.   1873,  sou 

,  aoûl  18"  i,  précité,  el  I"-  arrêts  cités  à  notre  R  .  du  dr. 

fr.,  v"    llgérie,  n.  3198  :  ''i  cette  augmentation  est,  depu 
décret  du  2i  juin  1900,  d'un  jour  par  5  myriamètrea  (V.  Lar- 
.11.  est   rappelé  dans  un  arrêt  de   la 
Cour  d'Alger  du   -'•    déc.    1905,    rapporte  infrâ,  u.    1867.  Que 
..'il  -  ,1  contraire,  d'un  appel  formé  contre  un  jugement 

d'un  trtbunal  f<  de  Tu  •    juin   i 

propre  à  l'Algérie,  laisse  subsister  le?  i   ivanl    en 

vigueui    i  i  loi  du  2;  mai-  1883,  en  ci  a  iril aux, 

dans  son  art .  8,  renvoyi   à  l'ord  ivr.  i->i  :.  Il  en 

lie-   .pi"  lu  délai  il  appel    d  -   tribunaux 

est  d'un  mots,  plus  une  augmentation  calculée  sur  la  distance 
entre  te  domicile  de  l'appulanl  "i  celui  de  l'intimé,  à  raison 
d'un  jour  par  myriamètre,  nonform<  1  ix  art.  16et  6,  com 

Idnés,  de  l'ordonnance  du   i"  avr.   I8WI    Coinp,  M.  nov. 

1888,  H 

1361  ux  poiii  loul  le  monde 

nous   n  »m>   ni  jugement   ni  auleui 

dissident,  enln    i  une  et   La 

ui  luiii- 

1365.  Mais,    quel  délai   d  1  •un     .1   l'inti       .  -tir 

appel  d'un  jugement  d'un  tribunal  français  de  ruuisie,  pour 
comparaître  devant  la  i^m  d  \  .  .pi. II.-  —  -  •  i  *  (  l< 

quenoes  de  la  mention,  dan-  l  u  li  d'appel,  d'un  délai  m>  » 
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1860        l)i  pui     l  '  labli    uuiriil    '      li  ibunaux  frai 
i  uni  ie,  le    liui  '        i  liabitudi .  dam 

|i     acti     il  ;i  |  •  |  ••  I    'i  ijoui  mi    l'intii  mil. I  \ 

ii  .1  iiiiii.niii'  h  ,im.  h.,  |  ■  | .  i    le  délai  i  raison  de*  <li»tui 

nn  1905  el  19 I»     plaideui    uni   oulenu  qui   le»  exploita  ainsi 

i,,i  m. ih-,  .  ,  laii  ni  ii  i     ulii  i     i  i  qui  l'n  n  .ui.u il.   qui  le«  •  nia 
chail  en  enti .iui.ni  la  nullil    i       qui   lion     onl    ouI<  v<   dam 

le  nde  1 1 1 •  i pi  .  en  l'un  Igoi    une  vive  el  légitime 

lion  que  de  leur  aolulion  dépendait  la  rcn    ibifilé  de 

près  de  deux  i  ents  appels  porb     devanl  la  (  our. 

1867  Portée  devanl  la  Cour  d  Ugei  elles  onl  trouvé 
devant  li  Irois  chambres  de  celle  Cour  des  solutions  loul  à 
laii  di  vermeil  les,  <  esl  ainsi  qu'il  a  été  jug»  que  le  délai  d'appel 
devanl  la  <  our  d  v  I  _  •  •  r  des  décisions  rendues  par  les  juridiction." 
instituées  en  runisie  par  la  loi  du  27  mars  1883  esl  calculé 
conformément  aux  règles  admises  pour  l'appel  des  jugemen  - 
des  tribunaux  algériens;  mais  que  le  délai  de  distance,  pour  l<  - 
parties  domiciliées  en  Tunisie,   esl  d'un  jour   par  mynamètre 

de  distance  entre  le  il icile  de  I  appelant  el  celui  de  l  intimé, 

et  non  d'un  jour  par  5  myriamètres,  le  décrel  du  2i  juin  1900, 
qui  a,  >ur  ce  point,  modifié  l'ordonnance  du  16  avr.  1843,  étant 
spécial  ;i  l'Algérie,  el  étant  sans  application  aux  juridictions 
régies  par  la  lui  du  27  mars  1883.  Uger,  27  déc.  1905,  8  el 
15  mars  1906,  Cicala,   S.  el  P.  1906.2.305] 

1368.  —  •■•  Que  le  délai  d'ajournemenî  devant  la  Cour  d'Al- 
ger sur  appel  des  jugements  rendus  parles  tribunaux  français  de 
Tunisie  doit  être  déterminé,  aussi  bien  que  le  délai  d'ajourné 
ment  sur  appel  des  jugements  algériens,  conformément  aux 
règles  lixées  par  le  décret  du  24  juin  1900.  Alger,  27  déc. 
1905  el  s  mars  1906,  précités. 

13(>i).  ...  Qu'il  suit  de  là  que,  si  l'intimé  habite  la  Tunisie,  le 
délai  d'ajournement  est  de  deux  mois  par  application  de  l'art  2 
du  décrel  du  24  juin  1900,  qui  fixe  et-  délai  pour  le  délai  d'a- 
journement devant  les  tribunaux  algériens.  -     Mêmes  arrêts. 

1370.  Mais  il  a  été  jugé  par  contre  que,  la  loi  du  27  mais 
1883  ayant  rattaché  les  tribunaux  français  institués  en  Tunisie 
au  ressort  de  la  Cour  d'Alger,  le  délai  d'ajournemenî  sur  l'ap- 
pel d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  Tunisie  doit,  si  l'in- 
timé habite  la  Tunisie,  être  le  délai  lixé  par  l'art.  6  3el'ordonn. 
du  16  avr.  1843  pour  le  cas  où  la  personne  citée  babite  l'Algé- 
rie, et  par  suite  le  ressort  de  la  Cour  d'Alger,  c'est-à-dire  hui- 
taine franchi',  plus  un  jour  par  myriamètre  de  distance  entre 
Alger  et  la  résidence  de  l'intimé  en  Tunisie  —  Alger,  15  niais 
1906,  précité. 

1371.  --  ...  Que  l'indication  dan-  L'exploit  d'appel  d'un  délai 
d'ajournemenî  autre  nue  le  délai  légalement  applicable,  entraîne 
nullité  de  l'acte  d'appel,  sans  qu'il  appartienne  aux  juges  de 
déclarer  la  nullité  purement  facultative,  aux  termes  de  l'art.  69 
de  l'ordonn.  du  26  sept.  isi2.  —  Même  arrêt. 

1372.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'indication  dans  l'ex- 
ploit d'appel  d'un  délai  d'ajournement  autre  que  le  délai  légal 
n'entraîne  pas  nullité  de  l'acte  d'appel.  -    lr«  el  3e  esp. 

1373.  --  ...  Alors  du  moinsque  le  délai  indiqué  était  égal  ou 
supérieur  au  délai  légal.   -  Mêmes  arrêts. 

1374.  —  En  toul  cas,  il  appartient  aux  juges  de  faire,  appli 
cation  de  l'art.  69  de  l'ordonn.  du  20  sept.  1842,  d'après  lequel 
les  nullitésde  procédure, en  Algérie, sonl  facultatives. —  .Mêmes 
arrêts. 

1375.  —  Il  nous  semble,  dit  àcet  égard  M.  I. archer  en  note 
sous  l'arrêt  précité,  que  la  détermination  du  délai  auquel  l'in- 
timé, sur  appel  d'un  jugement  d'un  tribunal  français  de  Tuni- 
sie, doit  être  ajourné  devant  la  Cour  d'Alger,  ne  présentait  au- 
cune difficulté  sérieuse. 

1376.  —  C'esl  un  principe  de  hou  -eus  autant  que  de  procé- 
dure (V.  cependant  les  conclusions  de  M.  le  procureur  général 
Coste  dan-  l'affaire  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  d'Algerdu 
S  mars  1906,  tre  eh.,  conclusions  reproduites  dans  la  Revue  algé- 
rienne, 1906.2.122  el  s.)  que  les  juridictions  d'appel  ont  le  même 
caractère  que  les  juridictions  du  premier  degré.  C'est  ainsi  qu'en 
Algérie  notamment,  les  tribunaux  d'arrondissement  tiennent 
des  audiences  musulmanes  pour  statuer  sur  les  appels  des  ju- 
gements  des  cadis  ou  des  juges  de  paix  statuant  eux-mêmes 
en  matière  musulmane  ;  que  la  Cour  d'Alger  forme  une  cham- 
bre de  revision,  qui,  sur  pourvoi  du  procureur  général,  rend 
également  des  arrêt-  musulmans.  A  telle  enseigne  que,  dans  ce 
cas,  les  jugements  des  tribunaux  d'arrondissement  et  les  arrêts 
delà  Cour  ne  sont  exécutés  que  dans  la  formé  musulmane,  non 


|.  •  I)  la  i 

d   M:  •  i  II  ibfj 

n. il  diunji  i  ■  uiani   I  eut  donl  eut  api 

1377  II  'ii  1 1  tulle  que  l<   délai  il 

m    app<  I  d'un  p.  n  tribunal  d  \l. 

i  lu  2't  joui  ! 

d>  lai  d  ajoui  ii'  ment  devanl  la  n  n 

ment  d'un  li  ibunal  fram  li*  de  l  un  i  du 

il-. m!   Il  s    pu  idi<  lii  I  oiii- 

uie,  celle  môme  qui  a  alli  ibu<  -i  la  «  oui 

le  de  jui  idicliond  appel 
loul  i  Ile  pn  voil  I  on,  d<    I  uun  el  d-- 

i:i7H  i  .i  .n 

i"  l  oi  -qu  d    '.i.ii  de  I  appel  d  un  ju  d  un  tribunal  d  Al- 

,  le  di  I  n  d  ajournement  devanl  la  Cour  esl  ainsi 
-i  les  pai  lies  i  ib  es  sont  domii  iliées  ou  résident  habiUielleiiK  ni 
en  Mgorie,  huitaine,  conformément  aux 
auxquels  renvoie  l'art,  i  "  du  décrel  du  24 juin  19 
parties  son  I  domicilii  Franc»  L3mai  1K*»2,  ail 

les  pute  -  demeurent   hors  de  la  I  ranci 
de  l'Algérie,  pour  ceux  qui  demeurent  dans  li     i 
l'Europe,  soit  du  littoral  de  la  Mi  diU  » 
mer  Noire,  donc  notamment  en  Tunisie,  deux  mois    i 
juin  1900,  art.  2  .  etc. 

1371».—   j    -d  s'agit  d<   l'appel  d'un  juj  d'un  tribu- 

nal de  Tunisie,  l'art.  8  de  la  l"i  du  27  man 
l'ordonnance  du  16  avr.  1843.  Ce  qui  conduit,   pour  l'ajou 
ment  devanl  la  Cour  d'Alger,  aux  délai»  suivants  :  a,  Si  I  m- 
timé  esl  domicilié  en  Algérie,  huitaine,  plus  un  jour  par  chaque 
myriamètre  de  distance,  pai  i  Ire  A  If;  a  Cour, 

el  la  résidence  de  l'intimé;  6    si  l'intimé  habile  la  l  rance,  un 
mois  (Arg.L.  Il  juin  1859;  :s  mai  1862,  art,  8,  qui  ont,  mji 
point,  remplacé  l'ordonn.  du  16  avr.  184  ti  l'intimi 

Tunis,  soixante  jour-   Ordonn.,  16  a\r.  It 
ce  sens,   Vlger,  21  \>'\r.  1890   h 

liép.  gén.  du  dr.  fr.t  v  '  Algérie,  n.  -1 1  -'►».  ;  d)si  l'iutimt  déni 
dan-  les  Etats  limitrophes  de  la  Franc  ou  de  I  ,  —  done 

notamment  dans  fouie  localité  de  Tunisie  autre  que  Tunis,  — 
quatre-vingt-dix  jours  (Ordonn.,  16  avr.  184  nop. 

notre  Rép.  •jén.  du  dr.  fi ..  \    Algérie,  n.  31 

138(1.  —  Tels  sont  les  délais  qu'indiquent,  croyons-nous,  les 
textes.  Mais  ce  ne  sont  point  ceux  que  déclarent  applicables  ni 
les  arrêts  ci-dessus d'Alj  1905   2'ch 

lr'  ch   ,  —  sur  ce  point  d'accord.       ni  l'arrêt  du  15  mars  i 
(3e  ch.  . 

1381.  —  1rs  deux  arrêts  des  27  déc.  19  -  mac-  i 

l"  el  .'  -  -  font  le  même  raisonnement.  Il-  s'attachent 
exclusivement  à  la  lettre  du  décrel  du  24  juin  1900.  Si  celui 
qui  esl  cité  devant  un  tribunal  d'Algérie,  porte  l'art  2  d 
cret,  demeure... dans  les  Etats  du  littoral  de  la  Méditerranéi . 
le  délai  de  l'ajournement  devant  un  tribunal  del'Algérii  esl  de 
deux  mois.  I.a  Cour  d'Alger  esl  un  tribunal  d'Algérie  ;  la  Tuni- 
sie est  un  Etal  du  littoral  de  la  Méditerranée;  donc  le  délai 
d'ajournemenî  esl  de  deux  mois. 

1382.  —  Et,  comme  on  fait  observer  que  le  décret  du  24juia 
1900  ne  vaut  que  pour  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  un  tri- 
bunal d'Algérie,  la  Cour  de  répondre  :   ■    II  ne  peut  en 
différemment,  pour  la  même  partie,  sur  l'appel  d'un  jugement 
rendu  parmi  tribunal  de  la  Tunisie». 

1383.—  C'est  là,  croyons-nous,  qu'apparaît  l'erreur  du  rai- 
sonnement, la  confusion  entre  les  domaines  respectifs  delà 
législation  algérienne  etde  la  législation  tunisienne.  Sans  doute, 
l'assimilation  que  les  arrêts  de-  27  déc.  1905  el  8  mars  : 
pi  étendent  établir  entre  l'appel  des  jugement-  des  tribunaux 
d'Algérie  et  de  Tunisie  serait  désirable  en  législation,  on  peut 
dire  qu'il  n'esl  aucune  bonne  raison  d'établir  une  distinction; 
que  mieux  vaudrait  pour  la  simplicité  de  la  procédure,  pour 
éviter  des  chances  d'erreurs  préjudiciables,  que  tous  le-  a| 
civils  portés  devant  la  Cour  d'Àlirer  comportassent  le  même 
délaid'ajoumement.  L'observation  serait  de  la  plus  grande  valeur 
si  elle  s'adressait  au  législateur. 

138i.  —  Mais  ce  n'est  pas  sur  le  terrain  législatif  que  la 
question  se  pose,  c'est  sur  le  terrain  purement  juridique.  11 
s'agit  de  savoir  quelle  est  la  loi,  non  de  la  refaire.  La  solution 
cherchée  doit  valoir  moins  par  sa  simplicité  pratique  que  par  -a 
conformité,  aux  textes.  Et.  précisément,  les  textes  de  la  1-  -  s- 
lation  tunisienne  s'opposent  à  l'assimilation  opérée  par  la  Cour. 
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vigueur  qu'en  vertu  d'un  décrel   du   bej  du    18  avr.    Lt 
même,  le  décret  du  24  juin  1900  n'aurail  pu  devenir  exécul 


L'Algérie  est   pays  français;   la    l'unisie   pays  de  protectorat, 
c'est-à-dire  pays  étranger.  I  e  l  Lrislateur  algérien,  c  est,  suivant 
les  matières,  le  Parlemenl  ou  le  chef  de  l'Etat;  le  législateur 
tunisien,  c  est  le  \»\ .  Les  deux  législations  sont  bien  distinctes 
Il  v  a  erreur  à  les  confondre. 

138."»  5  agissanl  de  l'appel  d'un  jugemenl  d'un  tribunal 
je  Tunisie,  c'csl  la  législation  tunisienne,  non  la  législation 
rienne  qu'il  faut  appliquer.  Or.  la  loi  du  27  mars  1883,  en 
instituant  les  trihunaux  français  de  l'unisie,  dispose  dans  son 
a,[.  s  :  ii  Les  délais  des  ajournements  et  des  appels  Boni  réglés 
conformément  à  l'ordonnance  royale  'lu  16  avr.  1843». 
texte,  l'arrêt  du  27  déc.  19o.'i  accepte  qu'il  s'applique  au  délai 
d'appel,  mais  il  1  écarte  quand  il  s'agit  du  délai  d'ajournement, 
alors  pourtant  qu'appel  et  ajournement  sont  contenus  dans  le 
in»  iip  exploit.  Nous  ne  voyons  aucune  raison  de  distinguer. 

1386.  Il  »sl  d'ailleurs  une  raison  péremptoire  pour  que 
le  décrel  du  24  juin  1900  ne  s'applique  pas  aux  appels  des 
jugements  des  tribunaux  français  de  l'unisie,  c'est  qu'il  ne 
peut,  simple  décret,  modilier  la  loi  du  2"  mais  1883.  Et,  de 
.  le  législateur  français  ne  peut,  à  lui  seul,  imposer  sa 
volonté  en  Tunisie.  La  loi  du   27    mars   1883    n'est  entrée  en 

De 
icutoii 
en  Tunisie  que  par  un  décret   beylical  ;  faute  d'un   tel  décret, 
il  ne  saurait  s'appliquer  dans  le  pays  de  protectorat. 
1387. —  L'arrêt  du  15  mars  1908    '•    espèce  ,   rendu  par  la 
hambre,  nous  paraît  avoir  raisonné  plus  exactement,  et 
>  être  rapproché  beaucoup  plus  de  ce  que  nous  croyons  être  la 
vérité. 

1388.  Il  admet,  comme  nous,  que,  quand  il  s'agit  de 

['appel  des  juge nts  des  tribunaux  algériens,  il  faut  appliquer 

la  législation  algérienne,  c'est-à-dire,  en  ta  matière,  le  décrel 
du  24  juin  mon.  mai-  que,  quand  il  s'agit  de  L'appel  des  juge- 
ments des  tribunaux  tunisiens,  il  faut  se  référer  a  la  législation 
tunisienne. 

1389.  —  La  législation  tunisienne  oe  règle  pas  elle  même 
cette  question  du  délai  d'ajournement  devant  la  Cour  d'appel; 
elle  procède  par  renvoi.  ■  Les  délais  des  ajournements  et  des 
appels  sont  réglés  conformément  à  L'ordonnance  royale  «lu 
16  avr.  1843  »,  porte  l'art,  s  de  la  loi  du  2;  mars  188  l. 

1390.  Reste  à  savoir,  quand  l'intimé  habite  Tunis  ou  la 
Tunisie,  quel  article  de  l'ordonnance  de  184  I  détei  mine  le  délai 
d'ajournement.  .Nous  avons  dit  pourquoi  nous  estimons  que 

r  l'art.  9;  il  s'applique  in  terminis,  et  marque  comme  délai 
suivante  jours  si  l'intimé  habite  Tunis,  quatre-vingt-dix  s'il 
habite  toute  autre  localité  de  Tunisie.  Mai- l'arrêt  du  15  mars 
1906  raisonne  tout  autrement.  Il  aflirme  que  cet  art.  9,  édicté 
lorsque  la  justice  française  n'était  pas  instituée  en  Tunisie,  ne 
peut  plus  j  recevoir  application,  aujourd'hui  que  les  habitants 
delà  Régence  sont  devenus  des  justiciables  français  demeurant 
dan-  le  ressort  de  la  Cour  d'Alger;  dès  lors,  il  faut  appliquera 
la  Tunisie  l'art.  |6,  écrit  pour  1  Algérie;  le  délai  esl  donc  huitaine 
franche,  plus  un  jour  par  myriamètre  de  distance  entre  Alger 
el  la  résidence  de  l'intimé.  Nous  estimons  que  c'est  modifier, 
corriger  le  texte  qued'j  substituer  le  mot  -  Tunisie  -  au  mol 
Algérie     ;  cela  excède  le  rôle  de  l'interprète.  De  cette  discus- 

si lous  sommes  amenés    à  conclure,   à  rencontre   de   la 

troisième  décision,  et  conformémenl  aux  deux  premières,  que 
l'ajournement  à  huitaine  franche,  outre  le  délai  de  distance, 
est  irrégulier;  et  à  rencontre  des  trois  arrêts  rapportés  que, 
pour  être  régulier,  l'ajournement  doit  être  donnée  soixante 
jours,  si  l'intimé  réside  à  Tunis,  à  quatre-vingt  dix  jours  -'il 
réside  sur  tout  autre  point  du  pays  protégé. 

1391.  Reste  La  seconde  question,  qui,  si  elle  présente  le 
plus  vif  intérêt  pratique,  esl  moins  délicate  à  résoudre.  L'acte 
d'appel  portant  assignation  à  un  délai  autre  que  le  délai  exact, 
quelles  sont  les  conséquences  de  cette  irrégularité  ' 

1392.  —  Va-t-on  considérer  que  L'irrégularité  de  l'ajourne 
nient  entraine  nullité  de  l'acte  qui  le  renferme  :  que  l'acte  d'ap- 
pel, puisque  appel  et  ajournement  s. ml  réunis  dan-  le  même 
exploit,  est  nul,  que  I  appel  lui-même  est  donc  irrecevable"? 
Ou  bien  dira-Ion  qu'il  n'y  a  pas  de  nullité,  et  que,  encore  qu'ir 
régulier,  l'acte  d'appel  est  valable? 

1393.  —  L'arrêt  du  27  déc   1905  a  déclaré  l'appel  non  n 
vable.  L'art.  t56,  i  .  proc,  dit-il  en  substance,  disposeque  Pacte 
d'appel  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  assignation  dan-  l<  - 
délais  de  la  loi;  l'appelant  n'a  point  satisfaite  cette  obligation, 
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puisqu'il  a  indique  un  délai  inexact  ;  l'acte  d'appel  esl  donc  nul. 
—  La  solution  nous  parait  exagérément  rigoureuse.  Sans  doute, 
la  question  esl  controversée  de  savoir  si  l'indication,  dans  un 
exploit  d'ajournement  ou  d'appel,  d'un  délai  de  comparution 
moindre  que  le  délai  légal,  entraîne  la  nullité  de  l'exploit. 
V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Taris,  i:  févr.  1899,  Société 
internationale  des  procédés  \.  Seigle,  S.etP.  1901.2.78,  et  les 
renvois         Pour  la   négative,    tfx,  23  mai  18"  2.2.8,  P. 

72.91        <  i.iup.  Paris,  23  janv.  1895,  Société  la  Rrasserie  H 
landaise,    S.  el  P.  1901.2  78  .  îl  févr.  1900,  Vve  Jouet, 

i  P.  1901.1.129,  et  la  note  de  M.  Tissier,  avec  les  renvois, 
i».  1901.1  l'an,  il  nov.  1903,  Darot,  S.  el  P.  1904.2  231, 

I».   1904.2.4  \  adopter  l'affirmative,  il  eut  fallu,  pour 

étayei  la  solution  admise,  établir  que  le  délai  imparti  était 
plus  court  que  le  délai  légal.  La  -impie  erreur  ne  suffit  pas  à 
entailler  l'exploit  de  nullité. 

1894.  i.es  arrêts  des  8  el  15  mars  1906  affirment,  au  con- 
traire, mais  pour  des  raisons  différentes,  que  l'irrégularité 
n'entraîne  pas  nullité.  La  vérité  nous  parait  de  ce  côté;  mais  il 
I'huI  taire  un  choii  parmi  les  raisons  données.  La  Cour,  dans 
l'arrêt  du  s  mars  1906,  a  fail  le  raisonnement  suivant  :  l  erreur 
commise  dans  la  désignation  du  délai  d'ajournement  a  eu  pour 
elfel  d'accorder  à  L'intimé  un  délai  plus  long  que  le  délai  li 
celui-ci  n'a  donc  suld  aucun  préjudice,  el  l appel  n'esl  pas  nul. 

La  c.our  pouvait,  en  effet,  si  s<>n  observation  eûl  été  exacte, 
invoquer  Les  arrêts  d'après  lesquels  esl  valable  l'acte  d'appel 
assignanl  une  partie  demeurant  dans  un  Etal  limitrophe  de  la 

France,  non  dan-  un  délai  fixe  d'un  mois,  mais  dans  le  délai  de 

huitaine  franche  augmenté  des  distances,  alors  que,  de  quelque 
manière  qu'on  l'entende,  ce  délai  esl  plus  long  que  celui  fixé 
parla  loi.  — V.  la  note  de  M.  Tissier,  sous  Cass.,  2t  févr.  1900, 
précité.        V*.  cep.  cel  arrêt,  et  Paris  23  janv.  1895,  précité. 

Malheureusement,  - ibservation  n'esl  pas  d  une  exactitude 

incontestable,  étant  donné  tout  au  moins  sa  théorie  juridique. 
La  Cour  vient  d'affirmer  que  le  délai  d'ajournement  sur  appel 
des  jugements  des  tribunaux  de  Tunisie  esl  déterminé  parle 
décret  du  24  juin  1900;  or,  le  décrel  donne  comme  augmenta- 
tion, à  raison  des  distance-.,  mi  jour  par  cinq  myriamètre». 
Entre  Tunis  et  Alger,  il  j  a  897  kilomètres;  -i,  au  délai  de 
huit  jours,  mi  ajoute  dix-huit  jours  à  raison  de  la  distance,  on 
olitienl  vingt-six  jours,  délai  bien  inférieur  aux  deux  mois  qui, 
d'après  le  même  arrêt,  doivent  être  impartis  a  l'intimé.  I. 'arrêt 
n'esl  arrivé'  à  considérer  le  délai  de  distance  comme  supérieur 
à  deux  mois  qu'en  le  calculant  d'après  la  lo'i  du  27  mars  I 
et  L'ordonnance  du  lôavr.  1843,  que  précisément  elle  venait  de 
déclarer  inapplicables.  Cela  esl  quelque  peu  contradictoire. 

1395.  —  Mais  il  n'était  pas  besoin  d  établir  une  comparai- 
son entre  le  délai  irrégulier  el  le  délai  légal  pour,  au  cas  seule- 
ment de  moindre  durée  de  celui-ci,  admettre  la  validité  de 
l'acte  d'appel.  On  a  pu  dire  l'appel  recevable  pour  deux  raisons, 
l'une,  contestable  encore,  tirée  d'une  règle  générale  de  notre 
procédure  civile;  l'autre,  certaine,  prise  dune  règle  propre  à 
la  législation  algérienne,  et  empruntée  à  celle-ci  par  la  législa- 
tion tunisienne. 

1396.  La  première,  c'esl  que  ['art.  1030,  C.  proc,  n'ad- 
met qu'un  exploit  ou  acte  de  procédure  -"il  déclare  nul  qu'au- 
tant que  la  nullité  esl  formellement  prononcée  par  la  l"i.  <>r, 
al -mi  dit,  L'art.  61,  C.  proc,  exige  bien,  à  peine  de  nullité,  l'in- 
dication du  délai  pour  comparaître;  mais  U  n'exige  pas,  sous 
la  même  sanction,  l'exactitude  du  délai  indiqué.  En  l'esp 
L'indication  même  erronée  suffit  donc  à  éviter  la  rigueur  d'une 
nullité.  Comp.  la  note  précitée  de  M.  Lissier  sous  Cass.  21  févr. 
1900.  C'esl  peut-être  aller  nu  peu  loin.  Les  deux  arrêts  des 
s  el  !■">  mars  1906  sont;  croyons-nous,  nouveaux  en  jurispru- 
dence; on  y  doit  voir  une  remarquable  manifestation  de  la  ten- 
dance des  tribunaux  à  restreindre  les  cas  d'application  des 
nullités  de  procédure,  tendance  que  nous  nous  garderons  bien 
de  combattre. 

1397      -  La  seconde  raison,  qui  nous  parait  décisive,  est 
de  la  disposition  bienfaisante  de  l'art.  69  de  l'ordonnance 

du  26  sept  i^i2  :     * Ii-tant  tmitcs  dispositions  de-  lois,  L<  - 

iiullit  -  di  -  actes  d'exploits  et  de  procédure  seront  facultatives 
pour  le  juge,  qui  pourra,  selon  les  circonstances,  l<  -  a<  1  ueillir 
mi  les  rejeter    .  Nous  n'insisterons  pas  sur  la  défectuosil 
rédaction  qui  entache  cet   article;  de  semblables  errreui 
rencontrent  trop  fréquemment  dan-  les  textes  de  la  1  prislation 
rienne.  Mais  nous  noterons  ce  qu'a  de  vraiment  utile  cette 
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de   Sor|ijei    do   l'un   iul..i .  -  •■  ,   / ./   iu.hr,    franc,  en    /". 
n  m  e  .i  '  c  texte  que  los  erri 

li i n i  ie  n.'  présentent  pan  grand  danger,  puisuu  il  appartiendra 
;i  [a  i  our  'l  appel  de  refuser  de  prononcei   la    > m ■  1 1 1 ■  >    û 
d'appol  >  ■  ■! 1 1 i-ii.u 1 1  ajournement  devant  la  *  •  •  1 1 1  ,i  un  délai  moin 
dre  que  le  délai  légal,  la  <  lour  de  cassation,  qui  a  écarté  l'appli- 
cation  de   l'art.  &9  de  l'ordonnance  du    16  sept.    IN42  aus 
déchéances  résultant  de  l'inobservation  d'un  délai  dans  lequel 
une  formalité  doit  être  accomplie    V,  Casa.  1$  mai  1887,  S 
i.:;;i,   I*.  9Q.1.7Q3,  el    |ep  renvois  lu  contraire,  d 

que  li-  iiilmuaiix  d'Algérie  peuvent  refuser  de  prononcer  la 
nullité  «l'un  exploit  portant  assignation  a  une  date  pluséloigm  e 
que  [«délai  (égal.  \  ,  I  lss.  ■  févr.  1902,  Ville  d  Ugi  r,  S,  et 
I'.  1904.1,237,  I».  I'.mij.I 

13î)S.       Il  a  été  jugé  on  ce  sens  :  que  les  nullités  d 
d'exploits  el  de  procédure  riani  en  Algérie  facultatives  poui  le 
juge,  mi  tribunal  d'Algérie  peut  refuser  de  prononcer  la  nullité 
d'une  opposition  à  contrainte  portant  assignation  pour  une  date 
plus  éloignée  que  la  huitaine.       Même  arrêt. 

IMJM).  Noqs  avons  dit  que,  en  Ugérie,  aux  termes  de 
l'art»  69  de  l'ordonn-  du  ?6  sept.  1842,  les  nullités  d'exploits  el 
de  procédure  sont  facultatives  pour  le  juge,  qui  peut  ou  non  les 
appliquer  suivant  les  circonstances.  —  v,  comme  application, 
Uger.ll  jauv.j  896,  L'Etat.  [S-.el  P. 98.^,33  et  la  note.  Or,  tel  est 
bien  le  caractère  'le  la  i» 1 1 1 1  i t *'•  de  l'opposition  à  contrainte  édictée 
par  l'art.  i.'>  du  décret  du  Ie*  germ.  au  Mil,  si  elle  n'est  pas  sui-» 
vie  d'assignation  pour  une  date  n'excédant  pas  huit-jours.  C'est 
là  une  nullité  de  procédure,  et  ii"ii  une  déchéance,  comme  on 
pourrait  le  soutenir,  en  invoquant  un  arrêt  de  cassation  décla- 
rant que  Ifl  diapogition  de  l'ordonnance  de  1842  ne  s'applique 
pas  au\  déchéances  Y.  Gass.,  ls  mai  1887,  Lapoire,  S.  90. 
1.331,  P,90.t.793,  el  les  renvois,  l>.  89.1,480  L'espèce  de 
l'arrêj  de  1887  (opposition  tardive  à  un  jugement  par  défaut 
était  d'ailleurs  totalement  différente  de  l  espèce  actuelle,  à 
laquelle  etie  ne  pouvait  servir  de  précédent, 

1400.  —  lu  décret  du  M  ocL  190Q  a  rendu  exécutoire  en 
Algérie  le  décrel  du  !■">  août  |900  qui  a  modifié  la  loi  de  nuan- 
ces du  2o  janv.  (892  en  P6  qui  concerne  la  réforme  des  liais  de 
jutiee. 

S$  T10.N    III 

De  la  preuve. 

1401-  —  N'eus  avons  dit  que  la  disposition  de  l'arrêté  du 
9  juin  1831,  ordonnant  que  les  acte-  sous  seings  privés  entre 
Européens  et    indigènes   contiendront  une  ver-ion  alternative 

dans  les  deux  langues,  est  substantielle,  et  que  son  "mission  ne 

permet  pas  d'attacher  à-  l'acte  défectueux  même  la  valeur  d'un 

commencement  de  preuve  par  écrit 

1402-  —  H  a  été  juge  en  * :e  sens  qu'un  billet  à  ordre  sous- 
crit par  un  indigène  d'Algérie  est  nul,  s'il  ne  contient  ni  le  l>"ii 
ou  approuvé  prescrit  par  l'art.  132ti.  Ç.  civ.,  ni  la  traduction  en 
langue  arabe  de  so*  contexte,  conformément  à  l'arrêté  du 
gouverneur  de  l'Algérie  du  9  juin  I83d.  Dès  l"t's,  la  demande 
en  paiement  d'un  pareil  billet,  tonnée  contre  les  héritiers  du 
souscripteur,  doit  être  rejetée.  —  Gass.,  20  déc.  1M'2,  Prouzi, 
[S.  eL  P.  9:;. 1.7t.  D.  ••:i.i.ii:>J 


CHAPITRE  IV 

LftlS    COMMERCIALES, 

1403-1404-  —  Aux  termes  de  l'art,  1,  Béer.  24  déc, 
relatif  à  l'exécution  des  art.  262  à  2<J3,  C.  comm.,  sur  le  tarif 
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billets  en  circulation  ne  pourra,  en    au.  un  • 
dlions  de  franc 

1410.  —  t.  art.  13  de  la  loi  du  I  -t  modil 
qu'il  suil  :    •    Outre  li  •                        ctueilen 
d'Alger, Oran,  Constantine,             Philippe  ville  et   Ile 
pourra  1                      -   succursales  nouvel 
mentsseronl  créés  soit  en  vertu  d'une  délij 
d'administration,  soi!  sur  l'initiative  du  léral  de 
l'Algérie,  par  nu  décret  du   Président  de  la  Républiqu 

sur  la  proposition  du  ministre  des  Finan    i,  seild'l 

entendu.    Les  Lions  d'.nl  le  gouverneui    -  i'Al- 

prendrait  l'initiative  ne  peuvent  ,      le  nombri 

quatre,  ni  avoir  lieu  après  le  31  déc-  1915.   I  -    .  d'admi- 

nistration doit  être  appelé,  au  préal  rournii  - 

lions. —  H  pourra  en  outre  être  1  n  vertu  d 

ciales  du    conseil   d'administration,    dea    bureaux   auxili-. 
fonctionnant  dan-  les  condition-  ai 

suppression  de  tous  les  établissements  ci-  -pourra 

être  prononcée  dans  la  même  form 

1411.  —  La    Banque  de    l'Algérie    , 

par  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  ministre  des  I  ina:.    s, 

"Dm  il  d'État    'utendu, 
émettre  dos  billets  payables  au  porteur  et  à  vue  daus  I 

et  protectorats  français  en  Afrique  -d'auto: 

Lion   détermineront  les  condition-,  de  fonctionnement  de 
établissements  (art. 

1412.  —  La  Banque  do  1a i.  ra  à  l'Etat,  à  partir 
du  l"janv.  1900  jusqu'au  31  d  somme  annuelle 
de  deux  cent  mille  francs  200.000  fr,  ;  à  partir  du  Ie*  janv.  i< 
jusqu'au  :;l  déc.  1912,  un.-  somme  annuelle  de  deux  cent  cin- 
quante mille  francs  350.000  lr.  :  et,  dans  i  le  don 
neme.nl  n'userait  pas  de  ta  I acuité  de  dénonciation   pré\ 
l'art.  Ier,  §2,  une  somme  annuelle  de  trois      ut  mille  fra 

300.000  Tr.  à  partir  du  1"  janv.  10*3  jusqu'au  31  déc.  1920. 
Cette  redevance  sera  versée  par  moitié  le  3u  juin  et  le  31  djéc. 
de  chaque  année,  la  première  échéance  semestrielle  venant  le 
30  juin  1900  et  la  dernière  le  31  déc,  1   i 

1413.  —   Est   approuvée  la  convention  'janv. 
.  entre  le  ministre  des  Finances  et  le  directeur  de  la  Ban- 
que, aux  termes  de  laquelle  la  Banque    s'     -  ige  à  mettiv  à  la 
disposition  du  Trésor,  sans  intérêt  el  pour  toute  la  di 

son  privilège,  une  avance  de  trois  millions  de  lianes  3.000,000 
fr,  .  Cette  avance  de  3  millions  et  la  redevance  annuelle  seront 
vées  et  portées  à  un  compte  spécial  du  Trésor  jusqu'à  ce 
qu'une  loi  ait  établi  les  conditions  de  création  et  de  fonctionne- 
ment du  crédit  agricole  en  Algérie  (art. 

1414-  —   La  Banque  paient    gratuitement,  cncurremuienl 
avec  les  caisse-  publiques,  pour  le  compte  du  Trésof,  les  cou- 
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p0nf;  au  [torteur  des  rentes  françaises  l'I  de«  valeurs  du  Trésoi 
français  qui  seront  présentés  ,iiix  guichets  de  ses  succursales 
,•1  bureaux  auxiliaires   art.  7). 

141T>.  —  La  Manque  devra,  sur  la  demande  du  ministre  des 
Finances,  ouvrir  gratintouienl  ses  guichets  à  ['émission  des 
[•entes  françaises  el  valeurs  du  Trésor  français    art.  s  . 

1410.  —  Los  comptables  directsilu  l'résoi  1 1  les  comptables 
(Jet  administrations    linanrières    pourronl    opérer   des   vei 
ils  el  des  prélèvements  dans  les  succursales  et  dans  les  bu- 
Lix  auxiliaires  de  la  Itampie.  Iiaus  les  villes  pourvues  d'une 
ursale  ou   d'un  bureau  auxiliaire  el  où  il  u  existe  pas  d'à 
I  do  l'Klal   '  li.ii  -'   du  service  des  dépensos  publiques,  la 
banque  paiera  sans  frais  les  mandats  revêtus,  d'un  \  n  bon  à 
er  du  trésorier-payeur  (arl.9). 

1417.      L'art.  ii  de  la  loi  du  '•  août  ts">t  es!  i lifié  ainsi 

«l ii  il  suil  :  Les  billets  au  porteur  émis  par  la  Banque  de  l  U- 
gérie  o|  ses  succursales  sonl  affranchis  de  la  formalité  préala- 
ble du  timbre  proportionnel.  Le  droit  es|  perçu  par  voie  d'abon- 
nei 
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•  du  timbre  proportionnel.  Le  droit  esl  perçu  pa 

ment,  conformémenl  à  l'art.  9  de  la  loi  du 
K-i  seule  passible  du  tarif  établi  par  l'art,  lw  de  la  l"i  du  22déc. 
1878  l,i  partie  de  la  circulation  excédant  l'encaisse  en  numé- 
raire. Le  complémenl  est  passible  d'un  droil  de  vingl  centimes 
par  mille  francs  (0  ir.  20  par  1.000  fr,      (art,  10  , 

14 is.  \  ce  texte  onl  été  annexés  de  nouveaux  statuts 
de  la  Itanque  de  I  Ugérie,  qui  onl  fait  l  objel  d'uni'  approbation 
spéciale  de  l'art.  1 1.  Mous  en  donnons  le  texte  art.  1 1  • 

î.  u  esl  établi,  pour  l'Algérie,  une  banque  d'escompte,  de 
circulation  el  de  dépôt  sous  la  dén ination  àe  Banque  de  l  Al- 
gérie. Cette  banque  est  constituée  en  société  anonyme  art.  I    - 

2.  Les  effets  de  cette  société  remontent  au  Ie'  nov,  1851, 
en  exécution  de  la  lai  du  i  aoùl  de  la  même  année  (art.  i  . 

:t.      Le  siège  de  la  société  esl  établi  à  Taris   art.  :*)- 

i.      |,ea  billets  de  la  Bauque  de  L'Algérie  sonl  remboursables 

à  vue    au     siège  des    siiccil  l-a  le-    i|e    la    Itallejiie.     \  1 1  <  - 1 1 1 1 1  -   action 

nr  peut  être  intentée  s  la  Banque  en  cas  de  perte  ou  de  des 
Iruction  ,lr-  billets  pour  quelque  cause  que  oe  soit  [art,  i  . 

-  L'émission  el  l'annulation  des  billets  payables  au  por- 
teur el  à  vue  sonl  déterminées  par  le  conseil  d'administration, 
dan-  les  limites  fixées  par  la  loi  à  laquelle  les  statuts  sonl  an- 
nexés (art,  5  ■ 

i;.  Le  capital  esl  Axé  à  vingl  miluons  de  francs 
(20.000.000  fr.  ,  représentés  par  quarante  mille  actions  de  cinq 
cents  francs  (800),  entièrement  libérées.  La  moitié  de  ce  capi- 
loil  être  placée  i  - 1 1  valeurs  de  l'Etat  français.  La  Banque  esl 
autorisée  a  placer  en  mêmes  valeur-  l'autre  moitié  de  son  capi- 
tal et  ses  réserves  art.  6), 

-  Les  actions  sont  nominatives  ou  au  porteur;  elles  seronl 
inscrites  sur  un  registre  à  souche,  et  le  certificat  détaché  porte 

signatures  du  directeur,  d'un  administrateur  el  d'un  cen- 
seur, Les  action-  au  porteur  peuvent  être  déposées  à  la  Banque, 
en  échange  d'un  certificat  nominatif  (art. 

s.  La  transmission  des  actions  nominatives  s'opère  par  une 
déclaration  de  transfert  signée  de  leur  propriétaire  ou  de  son 
fond.'  de  pouvoir,  el  visée  par  on  ad  mi  ni -Ira  leur  sur  le  registre 

à  ce  destiné.  s'd  j  a  opposition  signifiée  i  la  Banque,  le  trans- 
fert ne  pourra  s'opérer  qu'après  la  levée  de  l'opposition,  Les 
titres  d'action  sont  indivisibles  et  ls  Banque  n'en  reconnaît  au- 
cun fractionnement.  Les  droits  et  obligations  attaçhésà  l'action 
suivent  le  titre,  dans  quelque  main  qu'il  passe.  Et,  dans  leurs 
rapports  avec  la  Banque,  les  héritiers  ou  représentants  d'un 
actionnaire  décédé  sonl  tenus  de  se  faire  représenter  par  l'un 
"'entre  eux   art  •  N  ■ 

•.».  Kn  aucun  cas,  le$  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire 
te  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposi- 
tion des  scellés  sur  les  biens  el  valeurs  de  La  .  en  deman- 
der le  partage  ou  la  lioitation,  ni  s'immiscer,  en  aucune  ma- 
nière, dan-  son  administration.  Il-  doivent,  pour  l'exercice  de 
leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  sociaux  el  aux  déli- 
bérations de  l'assemblée  générale  (ail.  9), 

10,  La  Banque  ne  peut,  en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte, 
faire  d'autres  opérations  que  celles  qui  lui  Boni  permises  par  les 
présents  statuts    art.  I"  . 

1 1 .  Les  opérations  de  la  Banque  consistent  :  r  à  escompter 
kpe  lettres  de  change  el  autrei  effets  de  commerce  à  ordre  a  des 
échéances  déterminées,  (jui  ne  peuvent  excéder  cent  murs, 
souscrits  par  des  rommi  rçants,  par  des  syndicats  agricoles  ou 
autres  el  par  toutes  autres  personnes  notoirement  solvables, 


ainsi  que  les  traites  el  obligations  i  mise  par  |ei  comptables 
du  i  rnpter  les  obligations  négociabl  oties 

p.u  des  récépissés  de  marchandises  déposées  dan-  i  isins 

publics  ;  u  l  Etat,  par  des  transferts  de  rentes  françaises, 

bai  des  dépôts  de  monnaies  ou  de  lingots  d'or  et  d'argeni  ; 
faire  des  avances,  sur  les  mêmes  valeurs  que  la   Banque  de 
France,  en  se  conformant  à   l'ordonnance  du  la  juin   t 
et  en  outre  sur  les  obligations  des  chemins  de  fer  de  I  Ugérie 
avant  uik  garantie  départementale,  ainsi  que  sur  les  obligations 

de-  départements,  des  c munes  e|  établissements  d'utilité 

publique  d'  Ugérie  i  oti  i  -  à  la  Bourse  de  Paris,  four  le^  valeurs 
admises  par  la  Banque  de  France,  l'avance  consentie  par  la 
Banque  de  l'Algérie  ne  pourra  dépasser  la  quotité  adoptée  par 
la  Banque  de  France  ;  pour  Les  autr  -  valeurs,  l'avance  ne  devra 
pas  excéder  les  trois  cinquièmes  de  leur  dernier  cours  connu, 

coté  a  |a  B 'se  de  Paris;  i'  à  recevoir  en  compte  c ant, 

sans  intérêts,  les  sommes  qui  lui  sonl  dépi  i  liarger 

pour  le  coin  pie  des  particuliers  ou  pour  celui  des  établissements 
publics,  de  l'encaissement  des  effets  qui  lui  sonl  remis,  et  à 
paver  tous  mandai-  el  assignations  jusqu'à  concurrence  des 

sommes  encaissées;  5°  à  recevoir excepti telle ni  et  d'après 

une  délibération  de  -mi  conseil  d'administration,  on  compte 
courant  à  intérêts,  les  fonds  des  grands  établissements  finan- 
ciers ou  autres  par  la  faculté  des  crédits  ouverts  sur  ses  cai 
eu  vue  de  travaux  d'intérêt  public  el  de  ses  dispositions  par 
mandai-  sur  la  France  pour  des  opérations  de  recouvrement  et 
d'escompte;  r.'a  recevoir,  moyennant  un  droit  de  garde,  le  dé- 
pôt volontaire  de  tous  titres,  lingots,  monnaie-  ei  matières  d'or 
et  d'argent;  7°  a  émettre  ^>^  billets  payables  au  porteur  et  à 
vue,  des  billets  à  ordre,  des  traites'ou  mandat-  et  'les  chèques; 
s0  à.  ouvrir,  avec  l  approbation  du  ministre  de-  Finances,  toutes 
souscriptions  concernant  soit  des  emprunts  ou  autres,  soit  la 
constitution  de  toute  société  anonyme,  en  commandite  ou  par 
actions,  mais  sou-  la  réserve  que  ces  souscriptions  n'auront  lieu 
que  pour  le  compte  de  tiers  art.  1 1). 

12.  —  La  Banque  ne  reçoil  i  l'escompte  que  les  effets  timbrés, 
portant  la  signature  au  moins  de  deux  personnes  notoirement 
solvables.  File  ne  peul  escompter  d'effets  payables  à  l'étrai 
que  si  ces  effets  sonl  payables  en  or.  La  Banque  refuse  d'es- 
compter les  effets  dits  de  circulation,  créés  çollusoiremenl  entre 
les  signataires,  -an-  cause  ni  valeur  réelles,  La  Banque  s'inter- 
dit  de  faire,  au  siège  social,  de  l'escompte,  des  avances  sur 
titres  el  d'ouvrir  des  comptes  courants   art.  12  . 

13.  L'une  des  signatures  exigées  par  l'art,  12  peut  être  sup- 
pléée parla  reiui-o-c.it  d'un  coiuiai>soinon|  d'expédition  de  mai 

tiiandi-e-  exportées  d'Algérie,  soit  d'un  récépissé  de  marchan- 
dises déposées  dan-  des  magasins  publics  mentionnés  à  l'art,  11 
ci-dessus.  Dans  les  cas  prévus  au  paragraphe  précédent,  l'é- 
chéance des  effets  ou  obligations  ne  doit  pas  dépasser  soixante 
jours  de  date.  Le  débiteur  a  droit  d'anticiper  sa  libération,  el 
il  lui  e-i  tenu  compte  des  intérêts  pour  le.  temps  restant  à  cou- 
rir. La  Banque  ne  peut  accepter  en  garantie  des  marchandises 

dont  la  conservation  sérail  difficil i  onéreuse  'art.  13  . 

i  i.  Les  effets  à  nue  signature,  garantis  comme  il  esl  dit  à 
l'art.  13,  peuvent  ne  pa-  être  stipules  à  ordre  art,  il  . 

t.'.. —  l.e  rapport  de  la  valenrde-  objeLs  fourni-  comme  garan- 
tie additionnelle  avec  le  montant  des  billets  ou  engagements  qui 
peuvent  être  escomptés  dans  les  cas  prévus  pari  art.  1:1.  est 
déterminé  par  les  règlements  intérieurs  de  la  Banque,  Celte 
proportion  ne  peul  excéder,  quant  aux  avances  -m-  connaisse- 
ment, la  moitié  de  la  valeur  de  la  marchandise  au  lieu  de  l'em 

liaruueinenl,  el   quant   à   tous  autre-  effets  e|   marchandise-.  |e- 

deux  tiers  de  la  valeur,  calculé-  après  dédpetion  de  tous  droits 
■  m  engagements  (art .  rs). 

[6.  —  En  cas  de  remise  d'un  connaissement  .i  ordre  c me 

garantie  conditionnelle  d'un  effet  de  commerce  la  marchandise 
doit  être  régulièrement  assurée  à  une  compagnie  ag  irla 

Banque   art,  16), 

17.      i  nties  additionnelles  données  à  la  Banque  ne  font 

pas  obstacle  aux  poursuites  contre  les  signataires  des  effets, 
poursuite-  pourront  être  continuées  concurremment  avec  celles 
qui  auront  pour  objet  la  réalisation  spéciauxcoi 

lues  au  prolil  de  la  Banque,  et  jusqu'à  l'entier  remboursement 
cées,  en  capital,  intérêls  el  frais  (art. 

|s.  —  Les  taux  d'escompte  de  là  Banque  sonl  i  li- 

bération  du  conseil  d'administration  de  la  Lampe,  i .■'-  bénélj- 
ee-  résultant  del'élévatiop.  des  taux  d'escompte  au  dessus;  de  six 
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dinaire   ari    18). 

19        i      ■    mptc  ■   i  pcn  u  du  nombre  de  Joui 

courir,  mail  il  n  cun  effet  ayant  moin    de  Irol* 

jours  d'échéanei    poui  i'    effets  paya  bleu  a  plu  ieui    Joui 
vue,  el    i  ces  elle I     honl  payable    hors  du  lieu  de  l'escompte, 
le  nombre  de  jouit  de  vue  e  i  au  un  nb  d  un  délai  calculé  lui 
vant  les  disl  irt.  19). 

Pour  le  i  m  ai  ements  opén  -  i  l'extérieur,  la  Banqui 
est  autorisée  à  percevoii  un  droil  de  commission  qui  sera  nx< 
pai  le  conseil  d  administration   art.  20  . 

Il        Toute  personne  notoirement  solvable domiciliée  en  \l 
■  peul  être  admise  à  l  escompte  ou  obtenir  un  compU  cou- 
rant. Toul  failli  non  réhabilité  ne  peut  être  admis  à  l'escompte 
(tri    .'i  . 

■.  —  L'admission  à  l'escompte  est  prononcée  ptr  le  conseil 

d'admini  tration,  Bauf  délégation   d lée  par  lui  a  cel  effel 

aux  conseils  d'administral les  succursales,  sui  demande 

appuyée  ptr  un  de  ses  membres  ou  ptr  deux  personnes  ayanl 
des  comptes  courants.  Le  conseil  d'administration  peul  refuser 
l'ouverture  d'un  compte  courant  el  l'admission  a  l'escompte 
sans  être  tenu  d'en  donner  le  motif  i  art.  22  . 

23.  —  La  qualité  d'actionnaire  ou  d'administrateur  ne  donne 
droil  à  aucune  préférence  art.  23  . 

î  j .  -  La  Banque  fournil  «les  récépissés  des  dépôts  volontaires 
qui  lui  sonl  faits  ;  le  récépissé  exprime  la  nature  el  la  valeur  des 
objets  déposés,  le  nom  el  la  demeure  du  déposant,  la  date  du 
jour  où  le  dépôl  a  été  l'ail  el  de  celui  où  il  devra  être  retiré, 
enfin  le  numéro  du  registre  d'inscription.  Le  récépissé  n'esl 
poinl  à  ordre  el  ne  peut  être  transmis  par  voie  d'endossement 
La  Banque  perçoit  immédiatement,  sur  la  vtleur  estimttive  des 
dépôts,  un  droil  de  garde  dont  la  quotité  est  déterminée  d'après 
un  tarif  arrêté  par  le  conseil  d'administration.  Lorsque  les 
dépôts  sonl  retirés  avanl  le  temps  convenu,  le  droit  de  garde 
perçu  est  acquis  à  la  Banque  (art.  24). 

25.  —  La  Banque  lient  une  caisse  de  retraites  qui  esl  aflec- 
tée  aux  pensions  de  retraites,  indemnités  et  secours  accordés 
el  à  accorder  aux  fonctionnaires  et  employés,  par  délibération 
du  conseil.  Celle  caisse  se  compose  d'un  fonds  de  dotation  pré- 
levé sui' les  bénéfices  et  alimenté,  en  outre,  par  une  retenue 
sur  les  traitements  et  par  Ions  autres  prélèvements  que  pourra 
voter  le  conseil  d'administration,  saut'  approbation  de  l'assem- 
blée générale  art.  25). 

26.  —  La  Banque  ne  peut  émettre  des  chèques,  des  traites 
ou  des  mandats  pour  le  compte  de  tiers,  qu'en  échange  de  ver- 
sements d'espèces  ou  de  billets,  et  à  charge  par  elle  de  faire, 
avant  l'échéance,  la  provision  des  fonds.  L'échéance  des  traites 
ou  mandats  ne  peut  dépasser  dix  jours  de  vue  ou  quinze  jours 
de  dale  art.  26). 

27.  —  La  Banque  publie  tous  les  mois  sa  situation  dans  le 
Journal  officiel  de  l'Algérie  et  dans  le  Journal  officiel  de  la  mé- 
tropole (art.  27). 

28.  —  Tous  les  six  mois,  aux  époques  des  30  avril  et  31  octobre, 
les  livres  et  comptes  sont  arrêtés  et  balancés,  et  le  résultat  des 
opérations  de  la  Banque  est  établi.  Les  créances  en  souffrance 
ne  peuvent  être  comprises  dans  le  compte  de  l'actif  pour  un 
chiffre  excédant  le  quart  de  leur  valeur  nominale.  Le  bilan  de 
la  Banque  établit  le  compte  (\e<  bénéfices  nets  acquis  pendant 
le  semestre,  déduction  l'aile  de  toutes  les  charges   art.  28). 

29.  —  Un  tiers  des  bénéfices  est  prélevé  pour  être  aflecté  à  la 
constitution  du  tonds  de  réserve  ordinaire,  fixé  au  maximum  à 
un  tiers  du  capital  réalisé,  et  subsidiairement  i  "l'amortis 
nient  intégral  des  immeubles  possédés  parla  Banque    art.  29  . 

30.  —  Sur  le  surplus,  le  conseil  d'administration  détermine, 
s'il  \  a  lieu,  le  dividende  à  répartir  entre  les  actionnaires,  ainsi 
que  les  sommes  à  porter  à  une  réserve  extraordinaire  ou  à  re- 
porter au  semestre  suivant  (art.  30). 

31.  —  En  cas  d'insuffisance  des  bénéfices  pour  servir  aux  ac- 
tionnaires un  dividende  de  cinq  pour  cent  (5  0  o  du  capital 
nominal,  le  conseil  d'administration  peut  décider  que  le  com- 
plément nécessaire  sera  prélevé  sur  la  réserve  extraordinaire 
Aucune  répartition  de  dividende  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'appro- 
bation du  ministre  des  Finances  (art.  31  . 

32.  —  Indépendamment  des  prélèvements  indiqués  ci-dessus 
(art.  31),  le  conseil  d'administration  peut  décider  une  allocation 
au  profit  de  la  caisse  des  retraites  (art.  32  . 

33.  —  Les  dividendes  sont  payés  tous  les  six  mois  au  siège  de 
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.  —  L'assemblé*  unit  tu  moins  uni 

tnnée  an  Bit  d  dans  l<   ruinant  du  mois  de  novembre. 

Elle  esl  présidée  par  le  directeur.  L'administraient  -■ 
du  conseil  d'administration  rempli!  les  fonction! 
Les  deux  plus  torts  actionna  rotateurs   ait. 

Ledirecteurrendcompteà  l'assembli 
les  opérations  de  la  Banque  el  soumet  .i  son  approbation  Ir 
compte  des  dépenses  de  l'administration  pour  l'tm 
i    issemblée  procède  ensuite  à  l'élection  des  administrateurs  et 
censeurs  dont  les  fonctions  wnl  déterminées  ci-tpi  no- 

mination- "ni  lieu  par  bulletin  A  la  majorité  absolue; 

après  deux  tours  de  scrutin,  s  il  i  majorité 

absolue,  l'assemblée  générale  procède  tu  scrutin  de  ballot    g 
entre  les  candidats  qui  onl  obtenu  le  plus  de  roix  au  deuxii 
tour.  Lorsqu'il  j  a  égalité  de  voix  au  -<i  ut  in  d'-  ballottage  le 
plus  îl  élu   art.  38). 

39.  —  Les  délibérations  de  l'assemblé'  nt  vala- 
bles, dans  une  première  réunion,  qu'autant  que  quarante  mem- 
bres au  moins,  réunissant  outre  loin-  main-  un  dixième  du  fonds 
social,  j  onl  participé  par  eux-mêmes  ou  par  leur  f<  ; 
pouvoirs.  Dans  le  cas  ou  ce  nombi  chiffre  ne  seraient 
pas  atteints,  l'assemblée  est  renvoyée  à  un  mois;  une  nouvelle 
convocation  a  lieu  et  les  membres  pi  nde  réunion 
peuvent  délibérer  valablement,  quels  que  -oient  leur  nombre 
el  celui  des  action-  poss  ptr  eux.  mai-  -eulement  sur  les 
objets  qui  auront  été  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réu- 
nion (art.  39). 

40.  —  L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  extraonti- 
nairement  toutes  les  fois  que  le  conseil  d'administration  en  re- 
connaît la  nécessité.  L'assemblée  générale  doit  être  convoquée 
extraordinairement  :  1°  lorsque  des  actionnaires  titulaires  d'ac- 
tions nominatives  ou  porteur?  d'actions  dé  -  s,  réunissant 
ensemble  le  cinquième  au  moins  des  actions,  en  auront  adr  - 
la  demande  au  directeur;  2°  dan-  le  cas  où  les  p.rtes  auraient 
réduit  le  capital  de  moitié  (art. 

41.  —  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  sont  fai- 
tes par  lettres  adressées  aux  membres  de  l'assemblée  générale, 
aux  domiciles  par  eux  indiques  sur  les  registres  de  la  Banque  et 
des  établissements  visés  à  l'art.  34,  et  par  un  aris  inséré,  un 
mois  au  moins  avant  l'époque  de  la  réunion,  dans  les  journaux 
déterminés  par  l'art.  33.  Les  lettres  et  avis  doivent  contenir 
l'indication  sommaire  de  l'objet  de  la  convocation  (art.  H  . 

Î2.  —  Tout  vœu  ou  toute  demande  de  modification  aux  sta- 
tuts peuvent  être  présentés  à  l'assemblée  générale  par  le  direc- 
teur, au  nom  du  conseil  d'administration.  En  cas  d'adoption,  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages,  1  assemblée  générale  confère 
au  conseil  les  pouvoirs  nécessaires  pour  suivre  auprès  du  Gou- 
vernement la  réalisation  de  sa  délibération  et  même  pour  y  con- 
sentir tous  changements  qui  seraient  reconnus  nécessaire- 
(art.  42). 

43.  —  Les  délibérations,  de  l'assemblée  générale,  prises  con- 
formément aux  statuts,  obligent  l'universalité  des  actionnaii 
ainsi  que  la  minorité  de  l'assemblée,  absents  ou   dissidents 

art.  43). 

44.  —  L'administration  de  la  Banque  est  confiée  à  un  conseil 
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composé  d'un  directeur,  d'un  sons-directeur,  de  neuf  adminis 
tratcurs  el  de  trois  censeurs.  Les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration jouissenl  d'un  droil  de  présence  dont  le  montant  esl 
fixé  par  l'assemblée  générale.  Le  père  el  le  fils,  l'oncle  el  le 
neveu,  les  frères  ou  alliés  au  même  degré  el  les  associés  de  la 
même  maison  ne  peuvenl  raire  partie  du  conseil  d'administra 
iiim.  Les  membres  du  conseil  d'administration  doivenl  jouir 
ges  droits  de  citoyen  français  (art.  i 

-  Le  conseil  d'administration  (ail  toos  les  règlements  du 
régime  intérieur  de  la  Banque,  il  détermine,  dans  les  limites  ci- 
dessus  fixées,  les  taux  d'escompte  el  d  intérêt,  les  chan 
commissions  el  droits  de  garde,  le  mode  à  suivre  pour  l'esti- 
mation des  lingots,  monnaies,  matières  d'orel  d'argent  el  mar- 
chandises diverses,  il  autorise,  dans  les  Limites  des  statuts, 
toutes  les  opérations  de  La  Banque,  el  en  détermine  les  condi- 
tions; il  statue  sur  Les  signatures  donl  les  billets  de  banque 
doivent  être  revêtus,  sur  l'émission,  le  retrail  el  l'annulation 
de  ces  billets.  H  revise  tous  les  -i\  mois  au  moins  le  maximum 

des  crédits  d'escompte  pouvant  êtr iverts  aux  divers  présen 

tateurs.  il  arrête  la  répartition  des  bénéfices  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  Les  art.  28,  29  el  3t.  Il  fixe  l'organisation 
des  bureaux,  les  cadres  du  personnel  el  Le  maximum  îles  trai- 
tements de  ce  personnel,  il  arrête  égale ni  les  dépenses  gêné 

raies  de  L'administration,  lesquelles  devront  être  déterminées 
chaque  année  el  d'avance,  il  autorise  le  directeur  à  accepter  ou 
consentir  toutes  acquisitions,  ventes  et  cessions  mobilières  el 
Immobilières,  ainsi  que  tous  échanges  el  transactions.  Il  fait 
pratiquer  toutes  saisies  immobilières.   Les  actions  judiciaires 
sonl  exercées  au  nom  du  conseil  d'administration,  aux  poursui 
les  el  diligences  <ln  directeur,  soil  en  demandant,  soil  en  dé 
fendant.  Le  conseil  autorise  toutes  subrogations,  donne  tous 
désistements  el  mainlevées,  avec  ou  sans  contestation  de  paie 
ment.  Les  désistements  el  mainlevées  sans  paiement  seront 
précédés  d'un  avis  conforme  donné  par  Le  conseil  d'administra 
t ii > ii  ;  il  pourra  être  formulé  en  termes  généraux.  Le  conseil 
peul  déléguer  tout  ou  partie  des  attributions  qui  précèdent 
[art.  ft).  ' 

iii.  Toute  délibération  ayant  pour  objet  la  création,  l'émis- 
sion ou  l'annulation  des  billets  devra  être  approuvée  au  moins 
par  nu  des  censeurs  (art.  W). 

i:.  h  est  tenu  registre  des  délibérations  du  conseil  d'admi- 
nistration; le  procès-verbal,  approuvé  par  le  conseil,  esl  signé 
parle  directeur  et  par  l'administrateur  qui  remplit  Les  fonctions 
de  secrétaire.  Le  secrétaire  général  de  la  Banque  peut  être  ap- 
pelé à  suppléer  le  secrétaire  du  conseil.  Les  extraits  du  registre 
des  délibérations  sont  approuvés  parle  directeur  (art.  47). 

is.  Le  conseil  d'administration  se  rêunil  au  siège  social,  au 
moins  une  fois  par  mois,  sous  la  présidence  du  directeur.  En 
cas  d'empêchement  du  directeur,  il  peul  être  présidé  par  le 
sous  directeur  ou  à  sou  défaut  par  le  doyen  d'âge.  Le  conseil  se 
réunit  extraordinairement  toutes  les  fois  que  Le  directeur  le 
juge  nécessaire  ou  que  la  demande  en  est  faite  par  deux  ad- 
ministrateurs  ou  deux  censeurs  (art.  i-*). 

/i.  —  Ain-une  délibération  n  est  valable  sans  le  concours  du 
directeur,  de  cinq  administrateurs  el  de  la  présence  au  moins 
des  censeurs.  Ledirecteur,lesous-directeurel  les  administrateurs 
oui  voix  délibérative.  En  cas  de  partage  des  voix,  relie  du  pré- 
sident esl  prépondérante.  Les  censeurs  n'ont  que  voix  consul- 
tative (art.  19  . 

50.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  vacances  survenues  dans 
l'intervalle  qui  -'écoule  entre  deux  assemblées  générales,  le  nom- 
bre des  administrateurs  se  trouve  réduit  a  moins  de  neuf,  le  con- 
seil pourvoit  provisoirement  à  leur  remplacement  de  manière 
qu'il  j  ait  toujours  neuf  administrateurs,  el  L'assemblée  - 
raie,  lors  de  sa  première  réunion,  procède  à  l'élection  défini- 
tive. Si,  dan-  l'intervalle  de  deux  assemblées  générales,  le  n - 

hre  des  censeurs  est  réduit,  le  conseil  peut  pourvoir  aux  vacan- 
ces dan-  Les  conditions  ci  dessus  déterminées  pour  Les  adminis- 
trateurs. Si  le  nombre  des  censeurs  est  réduit  au-de-sous  ue 
ileux,  il  pourvoit  obligatoirement  à  l'une  des  vacances.  Les  cen- 
seur>  en  fonctions  ont  voix  délibérative  pour  le  choix  des  ceu 
seurs  provisoires,  i  es  membres  élus  ne  demeurent  en  exei 
que  pendant  la  durée  du  mandai  confié  à  leurs  prédécesseurs 
(art.  50  . 

51.  —  Le  compte  des  opérations  de  la  Banque,  qui  doil  être 
présenté  à  l'assemblée  générale  le  jour  de  la  réunion  périodi- 
que, esl  arrête  par  le  conseil  d'administration.  11  esl  présenté 


par  le  directeur.  Le  compte  est  imprimé  et  remis  au  ministre 
des  Finances,  au  gouverneur -général,  aux  préfets  de  l'Alg 
el  à  chacun  de-  membres  de  l'assemblée  générale  art.  51). 

i  e  directeur  esl  nommé  par  décret  du  Président  de  la 
République,  sur  la  proposition  du  ministre  des  Finances.  Le  trai- 
tement du  directeur  esl  fixé  par  un  arrêté  ministériel  el  payé 
i  n  la  Banque.  Le  directeur  esl  tenu  de  justifier  qu'il  esl  pro- 
priétaire de  cinquante  action-  de  la  Banque;  ces  action-  doi- 
vent être  libre-  et  demeurent  inaliénables  pendant  la  durée  de 

Ses  ronchon-    .  i  il , 

53  Le  directeur  préside  le  conseil  d'administration  el  tous 
les  comités;  nulle  délibération  ne  peut  être  exécutée  -i  elle  n'est 
revêtue  de  sa  signature;  il  fait  exécuter,  dans  toute  leur  éten- 
due, les  lois   relative-  a  la  Banque,  le-  -taluls  el    les   défibéra- 

lions  du  conseil  d'administration,  aucune  opération  a  escompte 
ou  d'avance  ne  peut  être  faite  sans  son  approbation  art.  53). 
54.  il  dirige  les  bureaux  du  siège  social,  nom  me  et  révoque 
les  employés  tant  du  siège  social  que  des  succursales,  fixe  leurs 
traitements  dans  les  limites  déterminées  par  l'art,  i'»,  signe  La 
correspondance,  les  marchés  el  convention-,  les  acquits  ou  en- 
dossements d'effets,  leschèques,  les  traite-  ou  mandats  à  ordre, 
ainsi  que  tous  transferts.  Le  directeur  l'ait  piatiquèr  toutes  sai- 
sies mobilières,  prend  toutes  inscriptions  hypothécaires,  fait 

Lui-  .nie-  conservatoire-.  Il  peut,  pour   l'exécution   du  service, 

constituer  des  mandataires  spéciaux  (art.  .f>4). 

Le  directeur  ne  peut  l'aire  aucun  commerce  ni  s'intéres- 
ser dan-  aucune  entreprise  commerciale;  aucun  effet  ou  enga- 
gemenl  revêtu  de  sa  signature  ne  peul  être  admis  à  l'escompte 
(art.  55  ■ 

56.  —  Le  directeur  ne  peut  être  révoqué  que  par  un  décret  du 
Président  de  la  République,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre 

des  finance.-  (art.  56). 

57.  Le  sous-directeur  est  nommé  par  décret  du  Président  de 
la  République,  sur  la  proposition  du  ministre  des  Finances.  Le 
traitement  du  sous-directeur  esl  fixé  parmi  arrêté  ministériel 
ei  payé  par  la  Banque.  Il  esl  tenu  de  justifier  qu'il  est  proprié- 
taire de  vingt-cinq  actions  de  La  Banque,  qui  doivent  être  fibres 
el  demeurent  inaliénables  pendant  la  durée  de  -es  fonctions 
'art. 

r>8.—  Il  est  placé  sous  les  ordres  du  dit  e<  leur,  qui  détermine 
scs  attributions,  et,  peut,  notamment, le  charger  de  la  direction 
des  services  de  la  Banque  à  Alger  (art.  58). 

59.  —  En  cas  d'absence,  d'empêchement  du  directeur  OU  de 

cessation  de  ses  fonctions,  le  sous-directeur  le  remplace  dans 
p. nies  ses  attributions  (arl .  59  . 

60.  —  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  rré- 

nérale  des  actionnaires.  Ils  sonl  nommés  pour  trois  ans  et  re- 
nouvelés par  tiers  chaque  année;  il-  sont  rééligibles.  Le  sort 
détermine  l'ordre  de  la  sortie  (arl  .60). 

61.  —  En  entrant  en  fonctions,  chacun  des  administrateurs 
est  tenu  de  justifier  qu'il  esl  propriétaire  de  vingt-cinq  actions 
de  la  Banque;  ces  action-  doivent  être  Libres  el  demeurent  ina- 
liénables pendant  la  durée  de  ses  fonctions   arL  M). 

62.  —  Les  trois  censeurs  sont  n mes  par  L'assemblée  gêné 

raie  des  actionnaires.  Ils  sont  tenu  S  de  justifier  qu'ils  sont  pro- 
priétaires de  vingl  cinq  actions  de  la  Banque  qui  doivent  être 
libres  et  qui  demeurent  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions  arl.  62). 

63.  Les  fondions  des  censeurs  durent  trois  ans  ;  ils  sonl 
renouvelés  par  lier- chaque  année;  il-  sonl  réétigibles.  Le  sort 
décide  di!  l'ordre  de  la  sortie  (arL  6 

tii  .—  Les  censeurs  veillent  spécialement  à  l'exécution  des  -ta- 
luls el  des  règlements  de  la  Banque;  ils  exercent  leur  surveil- 
lance sur  toute-  les  parties  de  rétablissement  ;  ils  se  fonl  repré- 
senter l'état  des  caisses,  les  registres  et  les  portefeuilles;  ils  pro- 
posent toutes  les  mesures  qu'ils  croient  utiles,  et,  -i  leur-  pro- 
positions ne  sont  pas  adoptées,  ils  peuvent  en  requérir  la  trans- 
cription sur  le  registre  des  délibérations.  Ils  rendent  compte  à 
i  assemblée  générale,  dans  chacune  de  ses  réunions,  de  la  sur 
veillance  qu'il-  ont  exercée.  Leur  rapport  annuel  est  imprimé 
et  distribué  avec  celui  du  cons  il  d'administration  art  i 

65.  -  L'administration  de  chaque  succursale  esl  confiée  à 
un  conseil  composé  :  d'un  directeur;  de  neuf  administrateurs  au 
plusel  de  six  au  moins,  suivant  l'importance  de  la  succursale, 
et  de  trois  censeur-.  Les  trésoriers-payeurs  d'Alger, d'Oran,  de 
Constantine  el  les  paveurs  particuliers  des  villes  où  sonl  établies 
des  succursales  delà  Banque  remplissent  les  fonctions  de  corn- 
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—  H  e  i  tenu  ré|  i  Ire  des  délibérations  du  conseil  d'admi- 
nistration. !  '■  procès  verbal,  approuvé  par  le  conseil,  i 
par  le  directeur  cl  l'administrateur  qui  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire  :  art.  I 

D8.       i     conseil  d'administration  se  réunit  au  moins  deux 
rois  par  mois,  sous  la  présidence  du  directeur.il  ->•  réunit  ex- 
Lraoïdinalreménl  toutes  les  fois  que  le  directeur  le  juge 
ressaire  ou  que  la  demande  en  esl  faite  par  deux  administra 
teurs  ou  deux  censeurs  art.  68). 

69.  —  Aucune  délibération  nest  valable  sans  le  concours  du 
directeur  et  de  la  moitié  des  administrateurs  el  la  présence  de 
l'un  au  moins  des  censeurs.  Le  directeur  el  les  administrateurs 
ont  voix  délibérative.  En  «-a-  de  partage,  la  voix  du  directeur  esl 
prépondérante.  Les  censeursn'onl  que  voix  consultative  art.  69  . 

;u.  ■  -  Indépendamment  du  conseil  d'administration,  il  existe 
dans  chaque  succursale  Un  comité  d'escompte  qui  se  compose 
du  directeur,  président,  de  deux  administrateurs  el  de  deux  à 
quatre  membres,  choisis  chaque  semaine  sur  une  liste  de  dix  à 
seiae  actionnaires  de  la  Banque.  Cette  liste  esl  arrêtée)  pour 
chaque  année,  par  le  conseil  d  administration  de  la  Banque,  sur 
présentation  du  conseil  de  la  succursale  art.  70). 

7i.  Tous  les  membres  du  comité  d'escompte  ont  voix  délibé- 
rative. Les  décisions  du  comité  ne  peuvenl  être  prises  qu'autant 
que  la  moitié  îles  membres  au  moins  \  a  concouru   art.  71). 

72.  —  Lé  comité  d'escompte  esl  exclusivement  chargé  d'admet- 
tre ou  de  rejeter  toute  valeur  présentée  à  l'escompte.  En  cas  de 
partage,  le  rejel  est  prononcé.  Les  bordereaux  d'admission  ou 
de  rejet  des  valeurs  présentées  à  l'escompte  sonl  signés  par 
l  ous  les  membres  qui  onl  assistée  laréuniondu  comité  (art.  72). 

73.  —  Le  directeur  de  chaque  succursale  est  nommé  par  le  mi- 
nistre des  Finances,  sur  la  proposition  du  directeur  de  la  Ban- 
que. Toutefois,  la  direction  de  la  succursale  d'Alger  peul  être 
confiée  au  sous-directeur  de  la  Banque.  Le  traitement  du  direc- 
teur de  chaque  succursale,  fixé  par  le  ministre  des  Finances, 
esl  payé  par  la  Banque.  En  entrant  en  fonctions,  le  directeur 
esl  lenu  de  justifier  qu'il  est  propriétaire  de  quinze  actions  de 
la  Banque,  (les  actions  doivent  être  libres  el  demeurent  affec- 
tées à  la  garantie  de  sa  gestion.  Il  esl  placé  sous  1rs  ordres  du 
directeur  de  la  Banque  qui,  en  cas  d'aïsencê  oU  de  maladie, 
pourvoit  provisoirement  à  son  remplacement  En  cas  d'urgence 
il  peut  être  suspendu  par  le  directeur  de  la  Banque,  qui  en 
rend  compte  au  ministre  des  Finances    art.  ' 

74.  —  Le  directeur  exécute  ou  fait  exécuter  les  délibérations 
du  conseil  d'administration  de  la  succursale,  en  se  conformant 
aux  instructions  transmises  par  la  direction  de  la  Banque.  11  di- 
rige les  bureaux,  signe  la  correspondance,  ainsi  que  les  acquits 
ou  endossements  d  effets,  les  chèques,  les  traites  ou  mandats 
à  ordre.  .Nulle  délibération  ne  peut  être  exécutée  si  elle  n'est 
revêtue  de  la  signature  du  directeur.  Aucune  opération  d'es- 
compte ou  d'avance  ne  peut  être  faite  sans  son  approbation 
(art. 

i.  —  Le  directeur  ne  peut  l'aire  aucun  commerce  ni  s'intéres- 
ser dans  aucune  entreprise  commerciale.  Aucun  effet  ou  enga- 
gement revêtu  de  sa  signature  ne  peut  être  admis  à  l'escompte 
(art.  73  . 

76.—  Les  administrateurs  et  les  censeurs  des  succursales  sont 
nommés  par  le  conseil  d'administration  de  la  Banque  (art. 

77.  —  En  entrant  en  fonctions,  ils  sont  tenus  de  justifier  de 
la  propriété  de  cinq  actions  qui  doivent  être  libres  et  demeu- 
rent inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonction-    art.  " 

78.  —  Les  administrateurs  et  les  censeurs  sont  nommés  cha- 
que année  (art.  7s  . 
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|(>  poi  tel 
qu  oi  ulili 

il-  peu vi  ni  •  n 
délibération     : 

i      |ue  un  i.qq 

ii.ii 

.m  nom  du  cnn.Hfil  l  admii 
Le  du  direi  leui 
du  directeur  de  la  lucciu  sali    i 
.m  choix  du  demand     •  ' 

la  -m  cui  «aie  inl 

a  il . 

si.  —  Indépendamment  d  n  attribuée  aux 

payeurs  et  aux  payeurs  particulier!  comme  comn  du 

Gouvernement,  le  ministre  dea  Pina 
veill  la  Banque  au  corps  de  I  inspection  ries  (Inai 

S lélégui    «  loUti  -  lès  attributions  d 

pond  directement  avec  lui  (art. 
Dans  li  cas  où,  pai  suiti 
raque,  le  capital  sérail  réduit  de  deu  i  liquidation  d< 

la  soi  [été  a  lieu  de  plein  droit, 
cause,  la  réduction  serait  de  moitié,  l'assembli 
demander  la  liquidation.  Cette  délibération  m 
que  dan-  une  assemblée  représentai  plus  de  la  moitié 
actions  déposi  es.  Si  une  prem 
nombre  d'actions  néci  ssaires,  il  est  fait  une  nouvelle  i 
tion  à  un  mois,  el  cette  nouvelle  assemblée  délibère  valable- 
ment, qi"'l  que  soit  le  nombi 

de  dissolution,  le  ministre  des  Finances  détermine  le  mo 
suivre  pour  la  liquidation  el  qui  en  sonl 

i-liar.  ni-  sonl  assistés  de  trois  •  •  choisis  par 

l'assembli  e  générale    art.  82  . 

83.  —  bans  ies  cinq  années  qui  pr  al  l'expiration  de  la 

té,  l'assemblée  générale  pourra  éti  décider  si  le 

renouvellement  de  la  société  doit  être  demandi         i         rne- 
ment.  Le  renouvellement  ne  poun  pie  pai 

deux  tiers  des  membres  ayant  [iris  part  à  la  délibération, 
vote  sera  obligatoire  pour  la  minorité  et  l'universalité 
liminaire-  (art.  s 

—  Dan-  le  cas  de  contestation  pouvant  s'élever,  pendant 
toute  la  durée  de  la  société  ou  lors  de  sa  liquidation,  —  *  -i t  entre 
ictionnaires  et  la  soi  i  té,  soit  entre  les  actionnaires  eux- 
mêmes  et  à  raison  des  affaires  sociales,  tout  actionnaire  doit 
faire  élection  de  domicile  à  Pari-  el  toutes  notifications  el 
gnations  sont  valablement  faites  au  domicile  par  lui  élu  et  sans 
avoir  égard  à  la  distance  du  domicile  réel.  A  défaut  d'élection 
de  domicile,  celte  élection  a  lieu  de  plein  droit,  pour  lea  noti- 
fications judiciaires,  au  parquet  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  du  département  de 
la  Seine.  Le  domicile  élu  formellement  ou  implicitement 
comme  il  vient  d'être  dit  entraine  attribution  de  juridic- 
tion aux  tribunaux  compétents  du  département  de  la  Seine 
art . 

1419.  —  Une  loi  du  11  avr.  19u7  a  élevé  le  chiffre  maxi- 
mum de-  émissions  dé  la  Banque  de  l'Algérie.  Le  chillre 
émissions  de  la  Banque  de  l'Algérie  et  d  succursales^  fixé 
au  maximum  de  190  millions  de  francs,  a  été  lixe  à  200  mil- 
lions de  francs;  La  même  loi  a  décidé  qu'il  pourrait,  par  décrets 
rendus  sur  la  proposition  du  ministre  des  Finances,  être  porté 
à  300  millions  de  francs,  par  augmentations  successives  de  50 

millions  de  francs,  qui  ne  pourrout  intervenir  qu'à  des  inter- 
valles de  deux  ans  au  minimum    art.  1  . 

1420.  —  Le  capital  social  de  la  banque  de  l'Algérie,  fixé  à 
20  millions  par  l'art.  6  de-  statuts  approuvés  par  la  loi  du 
5  juill.  1900,  s'est  trouvé  porté  à  15  millions  représ  -  par 
50.000  actions  de  500  francs  entièrement  libérée-   art. 

1421.  —  L'augmentation  de  la  limite  d'émission  des  billi  - 
prévue  à  l'art.  leraété  subordonnée  à  l'approbation  par  l'assem- 
blée générale  de<  actionnaire-,  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  de  la  modification 
des  statuts  de  la  banque  stipulée  à  l'art.  2. 
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1422.  I.  irmes  et  munitions.  —  La  loi  du  li  80Ù1  1885, sur 
la  fabrication  'l  le  commerce  des   armes   dl  des  munitions  non 

chargées,  n'étanl  dificative  ni  du  Gode  pôfistl,  ai  de  ta  loi 

ilu  24  mai  1834,  ni  de  celle  'lu  (4  juill.  1860,  lois  qui  onl  été 
pendues  exécutoires  en  Algérie,  doll  être  considérée  comme 
[ntroductive  d'Un  droil  nouveau,  et  n'est  pas  applicable  à  l'Al- 

ie,  à  défaut  d'une  promulgation  spéciale.       uger,  17  mars 
i900  I  acurie,    8.  d   P.  1901.2.209,  l>.  1900.2.4 

1423.  -  Par  suite,  lfl  détention,  lecommercêel  la  fabrlca 
tion  des  âfmes  de  guerre  en  Algérie  sont  demeurés  régis  par 
les  lois  'i'-  :ii  mai  1834  el  l 't juill.  1800.  -  fcfêtne  arrêt. 

1424.  —  Les  armés  « I »  guerre,  d'après  l'art.  2,  L.  14  juill. 
1860,  eta.nl  ■  celles  qui  Servent  on  onl  servi  a  armer  les  trou 

pes  franeai  è    Hrangôres  •■,  ci,  aux  termes  <i ême  arti 

île,  toute  armé  qui  sérail  reconnue  propre  au  servici 
guerre  et  m111  serall  ^nc  imitation  réduite  nu  amplifiée  d'une 
arme  de  guerre  ■  pouvattl  être  réputée  arme  de  guerre,  la  dé- 
tention nu  la  distribution  sans  autorisation  préalable  de  revol- 
\rrs,  quels  que  solenl  leur  longueur  et  leur  calibre,  qnl  peu- 
MMii  il  ri-  utilisés  i armes  de  guerre,  tombait,  antérieu- 
rement à  la  loi  dul4aoûl  1885  el  tombe  encore,  en  Ugérie, 
sôus  l'application  dés  pénalités  i  dictêee  par  les  art.  3  el  '.,  i  24 
mai  1834.      Même  arrêt. 

I42.">.  il.  les  munitions  de  guerre,  don!  la  détention,  le 
débit  i't  la  distribution  sans  autorisation  étaient  interdits  en 
France  avadl  la  loi  du  i  i  aoûl  1885,  el  -uni  encore  interdits  en 
Algérie  par  l'art.  :î,  I..  -2't  mai  1834,  devant  s'entendre  des  inu- 
nitions  destinées  à  charger  des  armes  de  guerre,  le  fail  de  dé- 
tdnirel  de  débiter  6n  Algérie,  -an-  autorisation,  il''-  cartouches 
destinées  à  charger  des  revolvers  ayanl  le  caractère  d'armes  de 
guerre,  tombe  soUS  l'application  des  art.  3  el  ^L.  24  mai  lt 

Môme  arrêi . 

142(î.  i.a  lui  iin  ii  août  insu,  distinguant  entre  les 
armes  réglementaires  '•!  les  armes  non  réglementaires,  déclare 
complêtetnenl  libres  la  fabrication  el  le  commerce  des  armes 
non  réglementaires  el  des  munitions  non  chargées  employées 
pour  CéS  armes,  Spécifie  les  conditions  moyebnahl  lesquelles 
pourra  s'exercer  le  commercé  el  la  fabrication  des  armes  régle- 
mentaires h  des  munitions  non  chargées  destinées  a  ces  armes, 
(tCêptânl  de  toute  réglementation  le  commerce  ci  la  fabri- 
cation 'i''-  armes  blanches  et  revolvers,  et  enfin  malntiedl  ^m- 

le  régii le  la  législation  existante  les  munitions  chargées.  La 

Cour  il'1  cassation  a  décidé,  par  interprétation  de  cette  lui  : 
!"  qu'eue  n'avad  pas  abrogé  la  disposition  de  la  lui  du  24  mai 
1834,  qui  interdil  aux  particuliers  la  détention  des  armes  de 
guerre,  ci  que,  par  suite,  la  vente  d'armes  de  guerre  a  des  par- 
ticuliers demeurail  interdite,  que  ces  arràes  fussent  ou  non  ré- 
glementaires; 2°  qu'elle  n'avail  pas  non  plus  abrogé  le-  dispo- 
sitions de  l'ail.  :î,  I..  2i  mai  1834?,  relatives  à  la  fabrication  des 
munitions  chargées.  V.  Câss.,  1  juill.  1891,  Dubfenil,  s.  ri 
I'.  92.1.217,  cl  la  unie,  I).  92.1.35 

1427.  —  Dans  l  espèce,  où  le-  laits  de  la  prévention  s'étaient 
lias-.- eu  Algérie,  la  lui  du  ii  auùi  ï  ssr.  étant  déclarée  inap- 
plicable a  l'Algérie,  la  question  de  savoir  si  la  détention  et  la 
vente  -an-  autorisation  de  revolvers  ci  de  cartouches  de  revol 
vers  constituaient  une  infraction  punissable,  devait  être  tran- 
chée par  interprétation  des  lois  du  Ji  mai  1834,  ci  du  i  i  juill. 
1860.  I.a  première  de  ces  lois,  dans  son  art.  :'>,  punit  d'un  em- 
prisonrtemenl  d'un  an  à  deux  an-  et  d'une  amende  de  ir,  -\ 
1.000  IV.  toul  individu  qui,  sans  \  être  légalement  autorisé, 
aura  fabriqué  ou  confectionné,  débité  ou  distribué  des  armes 
de  guerre,  des  cartouches  eu  autres  munitions  de  guerre,  ou 
détenteur  d'armes  de  guerre,  cartouches  eu  munitions  de 
guerre  ».  Nous  venons  de  voir  d'autre  part  quelle  définition 
donnait  des  armes  de  guerre  la  loi  subséquente  du  )  i  juill. 
1860,  qui  avait  pour  objet,  sans  abroger  les  dispositions  préci- 
tées de  la  loi  du  24  mai  1834,  de  réglementer  le  commen 
la  fabrication  des  armes  de  guerre.  Sous  l'empire  de  cette  loi, 
la  Cour  de  cassation  avait  reconnu  un  pouvoir  souverain  au\ 
juges  du  fond  pour  apprécier  >i  une  arme  était  ou  nod  une 
ar le  guerre.       \.  notre  Rêp.gén.  du  </r.  fi.,\     irmes  de 

■incnr,  ii.   13. 


142S.  Ken  que  la  loi  du  i  \  [mil.  1160  n'ait  pas  défini  les 
munitions  de  guerre,  il  parait  rationnel  d'adaj  omme  l'a 

tait  l'arrêt  ci-dessus,  à  leur  définition,  la  définition  donnée  des 
armes  di  par  l'art.  B  de  la  loi  de  1860;  les  munitions  de 

L-iierrc  étant  de  toute  évidence  les  munitions  destiné*  -  a  char- 
des  armes  d  ,  on  peut  et  on  doit  considi  rer  comme 

munitions  de  guerre  le-  munitions  destinées  a  charger  des  ar- 
mes qui  rentrent  dan-  la  définition  donnée  par  l'art.  -'.  i  .  i. 

juill.   1860  de-  armes  «le  gUerre. 

1429.  -  -  lu  décret  du  i  ;  aoûl  1891  a  modifié  les  art.  i;i,  i  i 
et  |5  de  l'ordonnance  <\^  i  sept,  i  ttdernanl  la  vente  de- 

pendre-  a  l'eu  eu  Ugérie. 

Aux  termes  de  l'art,  i  de  ce  décret,  les  entreposeurs  et  débi- 
tants ne  peuvettl  délivrer  de  poudre  qu'aux  personnes  munies 
d'un  permis  de  chasse,  d'Une  autorisation  de  pprl  d'armes  ou 
d'uni'  autoriation  délivrée  par  le  maire  un  par  l'autorité  qui  en 
tient  lieu.  Toute  délivrance  de  poudre  soit  efc  paquet,  soit  eu 
boîte,  soil  en  cartouche,  doit  être  inscrite  avec  -a  date  par  le 

débitant  ou  l'entreposeur  sur  une  feuille  a sxée  aux  permis 

■  m  a  l'autorisation.  I.a  quantité  de  poudre  délivrée  dani  le 
môme   mois  au    porteur  d'un  permis  de  chasse   pendant   la 

période   de    la  CHasSÔ,    ne    peut    e\eeder    mi    kilo,:.   Toiilo    déli- 
vrance de  poudre  au  porteur  d'un  permis  en  dehors  de  cette 
période  mm  dépassanl  cette  quantité  devra  être  autorisée  par- 
le maire  ou  l'autorité  locale  (art.  l3,ord.  i  sept.  1844  . 
14:io.        Les  entreposeurs  ci  les  débitants  Beronl  obli 

sous  peine  de  re\ ..rat ion ,  de  tenir  un  registre  COté  el    paraphé 

par  le  due.  leur  des  cou  lia  lui  lion  s  diverses,  sur  lequel  il-  trans- 
criront, jour  par  jour,  au  ïur  cl  a  mesure  des  ventes,  sans  au 

inné  rature  m  surcharge  :  t-  la  «laie  des  vêntea;  *•  la  qualité 
et  la  quantité  des  poudre-  vendues;  3«  le- no  m-  ci  prénoms 
acheteurs;  l°  leur  qualité  ou  profession;  5°  leur  ddmicil 
l'autorité  qui  aura  donné  l'autorisation  dans  les  cas  où  clic  e-t 
ii aie    art.  i  i,  oui.  i  sept.  1844 

1431.  -  l.c  registre  sera  présenté  aux  employés  dès  con- 
tributions diverses  a  tOUte  réquisition  et  visé  par  eux,  après 
comparaison  de-  quantités  reçues,  vendues  et  restant  et  ma- 
gasin. Ton-  le-  ipiin/e  jour-,  i -opie  certifiée  dudit  registre 

âera  transmise  au  préfet  du  département,  au  général  commen* 

danl  la  division  et  au  main à  l'autorité  qui  eu  lient  lieu,  par 

l'employé  supérieur  des  contributions  diverses  dans  chaque  h>- 

calité  art.  15,  onl    ',   Bept.  1*1 '.  . 

1432.  Indépendamment  de-  cas  prévus  par'  le-  art.  6,  7 
et  X  de  la  loi  du  :î  mai  ISi  i,  ajoute  l'art.  2  du  liiènie  décret,   les 

préfets  des  départements  et  les  généraux  commandant  les  divi- 
-ion-  en  Ugérie  pourront,  dan-  l  intérêt  de  la  sécurité  publi- 
que, refuser  le  permis  de,  rhas-e  :  i  '  à  tout  étranger;  -1"  à 
tout  individu  condamné  à  la  pei le  l'emprisonnement  en 

vertU  ^\''<  art.   \-l.   !:î  cl  I  i  de  la  loi  du  :!  mai  ISi  i  . 

1433.  -  Toutes  le-  dispositions  en  vigueur  relatlvemenl  à 
la  Vente  dès  poudre-  aux  indigènes,  ci  notamment  celles  du 

ilécrcl  du    12  déC.   1851  sont  expressément   maintenues    art.  3). 

1434.—  Un  décret  du  28  déc.  1899  fait  application  aux  \ .n- 
tes  faites  en  Ugérie  des  prix  des  poudres  de  chasse,  noin 
pyroXvléeS  établis  par  la  loi  du  29  déc  (899. 

1435.  I  bié.  Explosifs.  "  Un  dêcrcl  du  27  juill.  1905  a  modifié 
le  décret  du  17  mai  ts7n  sur  la  vente  d  l'emploi  de  la  dyna- 
mite en  Algérie  ci  déclaré  applicables  dan-  ce  pays  un  certain 
nombre  de  décrets  relatifs  a  cet  objet. 

1436-  Aux    terme-    de    l'art.    i"    de  ce  décret,    le  para- 

graphe 2  de  l'art.  I6'  du  décret  du  17  mai  1876,  qui  rend  exé- 
cutoire en  Algérie  la  loi  du  s  mars  1878  el  le  décret  portant 
règlement  d'administration  publique  du  24  aoûl  suivant  sur  la 
poudre  dynamite  es!  remplacé  par  la  disposition  suivante  :  — 

routefols  la  vente  de  la  dynamite  est  limitée  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  publics,  aux  exploitants  de  mines  ou  carrières 
cl  a  ceux  de-  particulier-  qui  seront  munis  d'une  anlori-alioii 
préfectorale  après  justification  delà  nécessité  où  ils  se  trouvent 
d'employer  cet  explosif,  la  vente  sera  autorisée  sur  demandes 
-  par  le-  ingénieurs  des  mine-  el  revêtues  de  l'autorisation 
spéciale  du  maire  de  la  ('011111111111'  -m-  le  territoire  de  laquelle  la 
d\ namite  sera  déposée  ou  utilisi  e      ail.  : 

1437.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  -ont  déclarés  exécutoires 
en  Algérie  :    t"  I1'  décret  du  28  oct.    1888,  -ou-  celle   rét 
.pie  Le  délai  imparti  par  l'art.  8  du  décret  du  24  août  1875  pour 
rendre  compte  de  l'emploi  tait  de  la  dynamite  esl  pour  l'Ai 
rie.  porté  de  huit  a  trente-cinq  jours;  2  '  le  décret  du  23  déoi 


m  1.1  i;ii 


lliol  dum  toute              pn  ition  n.  1904 
uiodillcalil  des  art.  fi  et  16  du                        i  pi  nrnul  ué  par 
i  olui  de  i  B  B,  ■  n  i.ini  qui    d'ui               I  prévoit  lu  i  ont  i 
•  •M  ntuel  iln              di     ponl    cl  fil              m  >  ■•ni  i  Aie  techni- 
que doi  dépôl  i  di  i\\  n  ' 'i  auti  e  pai  I,  il 

clusivnmenl  au    i lionnaii  oh  ut  n  iaiix 

de  l'Etat,  la    m  vi  ill; h     d<  pô|    cl  magii  iaa  qui  dépend*  ni 

de  ces  nervici      ai  i 

1488         i  n  d(  crel  du  1 1  juill,  1906  a  rendu  exé<  utoire  en 

M  6iïi   I  •  dôi  n  i  du  1 9  mai  M Ii  pôl    du  dj  namite, 

gorie]  avec  cette  difiéreuce  que  l'avis  «In  directeui   départe 

mental  de    con tribut s  indirectes  prévu  pour  des  autoi 

lions  de  dépôts  el  débits  de  la  orie  Bera  remplacé  par 

un  avis  'in  directeur  des  contributions  diverses.  Un  autre 
décret  du  M  avr.  1907  a  rendu  exécutoire  en  Ugérie  le  décret 
du  ii  fé>  r   1 906  sur  les  dépôts  de  à)  namite. 

I  439.       il.  Boucheries  (Renvoi  . 

ill.  Boulangeries  Renvoi  , 


|i  a<| 


l\ .  Brocantage  Renvoi 
\ .  Chaase  (Renvoi  . 
\  i.  Code  justice  militaii  <■ 
1446  Vil.  Débits  de 


Renvoi). 

boissons.  \u\  termes  du  décret 
•  lu  25  mars  1901, le  décret  du  •".  mai  1881  a  été  abrogé. Ont  été 
remises  en  vigueur  en  Algérie,  en  ce  qui  concerne  les  citovens 
Français,  comme  en  ce  qui  concerne  les  étrangers  el  les  in 
nés,  les  dispositions  du  décrel  du  29  déc.  185J  Bur  les  débits  de 
boissons. 

1441.  —  Préalablement  il  avail  été  jugé  que  la  loi  du  17 
juill.  insu,  qui,  pour  l'ouverture  des  débits  de  boissons,  sub- 
stitue à  l'autorisation  administrative,  antérieurement  exigée 
par  le  décrel  du  29  déc.  1851,  la  simple  formalité  d'une  décla 
ration  préalable,  a  été  rendue  applicable  à  l'Algérie  par  le  dé 
crel  du  5  mai  1881,  mais  avec  cette  réserve  expresse  que  les 
dispositions  du  décrel  de  1851  j  demeureraient  en  vigueur  à 
l'égard  des  étrangers  el  des  individus  musulmans.  —  Cass.,  25 
nov.  I899(lntérôt  de  la  loi ,  S. et  P.  1901.1.380 

1442.—  ...  Mais  que  les  Espagnols,  par  l'effet  delà  convention 
consulaire  <lu  7janv.  1862,  pouvant,  tanl  en  France  que  sur  les 
autres  territoires  soumis  à  la  domination  française,  exercer 
toute  espèce  d'industrie  et  de  commerce  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  les  français  eux-mêmes, il  en  résultait  que  la  loi  du 
17  juill.  issu  n'avait  pu  être  déclarée  applicable  aux  Français  en 
Algérie  sans  y  devenir,  par  cela  môme,  égalemenl  applicable 
aux  sujets  espagnols.  —  Cass.,  17  déc.  1898,  Ascensio,  [S  el  P. 
1900.1.374 

1443.  —  Un  décret,  par  lequel  le  chef  de  l'Etat  a  rendu  une 
loi  française  applicable  à  l'Algérie,  peut  être  abrogé  par  un 
antre  décret.  En  conséquence,  est  régulier  le  décret  du  25  mais 
1901,  qui  a  abrogé  le  décrel  du  5  mai  1881,  rendant  applicable 
à  l'Algérie  la  loi  du  17  juill.  i880,  sur  les  débits  de  poissons. 
En  Algérie,  les  motifs,  pourlequels  un  préfet,  agissant  en  vertu 
du  décret  du  29  déc.  1851,  ordonne  la  fermeture  d'un  débit  de 
bo  ssons,  ne  peuvenl  être  appréciés  par  le  Conseil  d'Etat.  — 
Cous.  d'Et.,  16janv.  1903,  Bez,  [S.  el  P.  1905.3.103] 

1444  à  1467.  —  .Nous  renvoyons  infrà  à  ce  qui  sera  dit 
au  sujet  des  contributions  diverses  pour  ce  qui  intéresse  la 
législation  fiscale  des  absinthes,  alcools,  boissons,  etc. 

1468.  —  VIII.  Denrées  alimentaires.  —  La  répression  enAlgé- 
rie  de  la  fraude  dans  le  commerce  du  beurre  et  la  fabrication 
de  la  margarinea  été  réglementée  par- un  décret  du  11  mais 
1909.  Ce  décret  n'est  guère  que  la  reproduction  des  disposi- 
tions du  décret  du  9  nov.  1907  pris  pour  réglementer  dans  la 
métropole  l'application  de  la  loi  du  16  avr.  1897  en  tenant 
compte  des  modifications  successives  qui  y  ont  été  apportées 
par  les  décrets  des  "23  juill.  et  29  août  1907. 

146J).  —  l.a  déclaration  exigée  par  l'art.  4  de  la  loi  du  lfi 
avr.  1897  de  toute  personne  qui  veut  se  livrer  à  la  fabrication 
île  l'oléo -margarine  ou  de  la  margarine  est  faite  sur  papier 
timbré  et  en  double  expédition.  Elle  indique  les  nom.  pré- 
noms et  domicile  du  fabricant  et  la  nature  des  matières  em- 
ployées dans  la  fabrication.  A  la  déclaration  est  joint  un  plan 
descriptif  delà  fabriqueel  de  toutes  ses  dépendances,  en  simple 
expédition.  11  est  immédiatement  donné  récépissé  de  cette 
déclaration  et  des  plans  annexés.  Pour  les  fabriques  actuel- 
lement existantes,  la  déclaration  sera  faite  dans  les  huit  jours 
de  la  publication  du  présent  décrel  au  Journal  officiel.  Pour 
[es  fabriques  qui  seront  établies  à  l'avenir,  elle  sera  faite  un 
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■  lit  .11111'  '.J'I.  le 

l'avance,  d  une  di  claration  t.  1" 

1 1  de  i     •  liangcmi-nl  du  i 

qui  suivi  ni  :  ion  de  : 

1472.         «  haque  fabriqin   du  n 
i  nie  esl  plai  ée  d'un.-  manii 
d  un  "ii  plusii  ui  a  inspei  teu  i.  cet  efiel  par 

gouverneur  général,  conformément  à  l'art.  17  du 
cret.  Les  heures  d'ouverture  el   de  ferme!  ta   fabrique 

-"ni  di  clan  '  i  aux  inspecteurs  par  lu  propi  i 
toute  modification  dans  ces  heun  -t  notifiée  au  moins 

quarante-huit  heurei  a  l'avan        '<  il  esl  interdit  en 

dehors  des    heures   d<  ridant   di 

fabrique,    ateliers,    magasins, 

sont  ouverts  en  permanence  aux  i'  pendant  la 

du  travail  '•!  doivent  bur  être  ouverts,  en  dehors  de  ci  tte  du- 
rée, sur  leur  réquisition  (art.  i 

1473.  -   Tout''  entrée  de  matièi 
production  de  la  margarine  doit  être  inscrite  par  le  fabricant 
sur  un  registre  spécial  qui  en  indique  la  provenance.  - 
inspecteurs  vérifient  l'exactitude  des  iodii 
registre  el  examinent    les   matières  prem  urer 

de  leur  innocuité  art 

1474.—  Les  inspecteurs   s'assurent  que  la  proportion  du 
beurre  autorisée    par  l'art.    '■,    L.    16  avr.    1897, 
dépassée   et  qu'il    n'est  fait  aucun'-  addition  d<-  n  olo- 

rante,  soit  directement,  -"il  indirectemenl   art. 

1475.  —  Toute  expéditon de  margarine  au  d'oléo-margarine 
faite  par  une  fabrique  doit  être  insente  sur  un  ial. 
Les  inspecteurs  constatent  la  sortii  ssurent  que  les  réci- 
pients et  étiquettes  Boni  conformesaux  prescriptions  de  l'art.  'J 
de  la  loi  art.  7  . 

1476.  Sonl  pi  ua  la  surveillance  .  lési- 
îjnés  à  cel  eOel  par  l'administration,  conformément  aux  art.  17 
et  19  ci-apn  unis  à  leur  inspection,  les  dépôts  et  d-'-bits 
de  margarine  et  d'oléo-margarine,  les  locaux  où  l'on  fabrique 
pour  la  vente  et  ceux  où  l'on  prépare  '-t  vend  le  beurre 
(art.  n  . 

1477.  —  Dans  les  balles  et  marchés,  les  pavillon-,  comptoirs 
ist  endroits  quelconques  affectés  au  déchargement  et  à  la  vente 
de  la  margarine  et  de  l'oléo-margarine  doivent  être   sé| 

de  ceux  réservés  au  déchargemenl  et  à  la  vente  du  beurre  par 
une  distance  suffisante  pour  prévenir  toute  tentative  de  fraud-- 
art.  9) 

1478.  —  Les  autorité-  qui  ont  qualité  pour  opérer  des  j 
levements  en  vue  de  l'application  de  la  loi  du  i(>  avr.  ;  ■ 
concernant  La  répression  de  la  fraude  dan-  le  commerce  du 
beurre,  sont  :  les  inspecteurs  des  fabriques  de  margarine 
el  d'oléo-margarine  institués  conformément  à  l'art.  17  du 
présent  décret;  les  commissaires  de  police;  les  commis- 
saires  de  police  spécial''  des  chemins  de. fer  et  des  poi 

les  agents  des  contributions  diverses  et  des  douann  rs  -  --ant 
à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  commissionnés 
spécialement  à  cet  effet  par  le  gouverneur  général;  les  ins- 
pecteurs des  halles,  foires,  marchés  et  abattoirs;  les  \ 
rïnaires  sanitaires  individuellement  désignés  par  les  préfets 
pour  concourir  à  l'application  de  la  loi  du  1er  août  19" 
commissionnés  par  eux  à  cet  effet;  les  agents  spéciaux  ins- 
titués par  les  départements  ou  les  communes  pour  concourir  a 
l'application  de  ladite  loi  dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  ± 
du  décret  susvisé  du  11  oct.  1907    art.  10  . 

1479. —  Des  prélèvements  d'échantillons  peuvent,  en  toutes 
circonstances,  être  opéré-  d'office  dans  les  magasins,  boutiq 
ateliers,  voitures  servant  au  commerce,  ainsi  que  dans  les  en- 
trepôts, les  abattoirs  et  leurs  dépendances,  les  balle-,  foires  et 
marchés,  et  dans  les  gares  ou  ports  de  départ  et  d'arrii 
Le?  prélèvements  sont  obligatoires  dans  tous  les  cas  où  les 
produits    paraissent    falsifiés,  corrompus    ou  toxiques,   Les 
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administrations  publiques  Boni  tenues  de  fournir  aux  agents 
désignés  à  l'art.  10  tous  les  éléments  d'informations  nécessaires 
a  l'exécution  de  ladite  loi  du  16  avr.  1891  modifiée  parla  loi 
-lu  2:i  juill.  1907.  Les  entrepreneurs  de  transports  sont  tenus 
de  ii  apporter  aucun  obstacle  aux  réquisitions  pour  prises  d'é- 
chantillons el  de  représenter  les  titres  de  mouvement,  lettres 
de  voilure,  récépissés,  connaissements  et  déclarations  donl  ils 
sonl  détenteurs  (art.  1 1  . 

1480.  —  Tout  prélèvement  comporte  quatre  échantillons, 
l'un  destiné  au  laboratoire  pour  analyse,  les  autres  éventuelle- 
ment destinés  aux  experts  [art.  12  . 

1481.  —  Tout  prélèvent  en  I  donue  lieu,    Béance   tenante,  à 
la  rédaction  sur  papier  libre   d'un   procès-verbal.  Ce  pro< 
verbal  doit   porter  les    mentions    suivantes    :    r  Les   nom, 
prénoms,  qualité  el  résidence  de  l'agent  verbalisateur;  1°  La 
date,  l'heure  et  le  lieu  où  le  prélèvement  ;i  été  effectué  ;  3°  1  es 
noms,   prénoms,  profession,  domicile   el  résidence  de  la  per 
sonne  chez  Laquelle  le  prélèvement  a  été  opéré.  Sile  prélève 
nu-  ii  t  ;i  lieu  en  cours  de  route,  les   noms  et  domiciles  des  per 
sonne-.  Bguranl  sur  les  lettres  de  voiture  ou  les  connaissements 

comme  expéditeurs lestinataires;   i1  La   signature  de  l'a 

genl  verbalisateur.  Le  procès-verbal  doit,  en  outre,  contenir 
un  exposé  succinct  des  circonstances  dans  lesquelles  le  prélève- 
ment a  été  opéré,  relater  les  marques  el  étiquettes  appo 
sur  les  enveloppes  <>u  récipients,  L'importance  du  lot  de  mar- 
chandises échantillonné,  ainsi  que  toutes  les  indications  jugées 
utiles  pour  établir  l'authenticité  des  échantillons  prélevés  et 
l'identité  de  la  marchandise.  Le  propriétaire  ou  détenteur 
delà  tnarchandis i,  le  cas  échéant,  le  représentant  de  L'en- 
treprise de  transporl  peut,  en  outre,  faire  insérer  au  procès- 
verbal  toutes  les  déclarations  qu'il  juge  utiles  art.  i  ;  . 

1482.  Lorsque  la  prise  d'échantillons  esl  effectuée  ail- 
leurs que  chez  le  propriétaire,  celui  entre  les  mains  de  qui  elle 
esl  opérée  esl  tenu  de  faire  connaître  le  nom  el  la  demeure  de 

La  per- ie  dont  il  délient  la  marchandise;  s'il  ne  veul  ou  ne 

peut  indiquer  ce  i i  el  celle  demeure,  comme  -"il  refuse  de 

signer  le  procès-verbal,  mention  en  est  faite  audit  procès-ver- 
bal art.  14). 

1483.  Les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  il  oct. 
1907  dans  ses  art.  7,  s.  9,  10,  11,  t-',  i  "..  t  i.  dan-  les  deux  pre- 
miers alinéas  de  l'art,  i:;,  ainsi  que  dans  l'art.  ti>,  sonl  appli- 
cables aux  prélèvements  el  aux  analyses  effectuées  |> •  la  ré- 
pression des  fraudes  dans  le  commerce  du  beurre,  en  exécution 
de  la  Loi  du   16  avr.  1897,  modifiée  parla  loi  du  23  juill.  190" 

a  ri.  15). 

1484.  —  Les  règles  établie-  par  le  décrel  du  il  oct.  1901 
dans  le- art.  17,  is,  19,20,21  el  24  pour  le  fonctionnement  des 
expertises  contradictoires  el  pour  Le  remboursement  de  la  va- 
leur des*  échantillons  en  cas  de  non  lieu  el  d'acquittement  >"iit 

applicables  Lorsqu'il  j  a  lieu  à  poursuites  i r  infraction  à  la 

loi  du  i  *  »  avr.  1897,  modifiée  par  la  loi  du  23  juill.  1901   art.  lti). 

1485.  Le  service  de  surveillance  prévu   par  l'art. 

!..  16  avr.  199"  el  par  le  titre  lrr  «lu  présent  décret,  esl  confié  à 
de-  inspecteurs  nommés  par  Le  gouverneur  général,  parmi  les 
agents  de  l'administration  des  contributions  diverses.  Indé- 
pendamment de  leur  traitement,  ces  agents  pourront  recevoir 
des  allocations  accessoires  qui  seronl  fixées  par  le  gouverneur 
général.  — Ceux  de  ces  agents  qui  auraient  révélé  le-  secrets 
de  fabrication  venus  à  leur  connaissance  seraient  immédiate- 
ment relevé-  ,i,.  i,.|irs  fonctions,  san-  préjudice  de-  autres  me- 
sures disciplinaires  qui  pourraient  être  prise-  a  leur  égard,  ni 
des  poursuites  civiles  :orrectionnelles  qu'ils  auraient  en- 
courues (art  17). 

1486.  —  Les  traitements  el  allocations  accessoires  attribués 
aux  inspecteurs  sonl  à  la  charge  du  fabricant  à  l'usine  duquel 
chacun  d'eux  esl  attaché.    -  Létal  de-  ffais  a  rembourser  par 

chaque  fabricant,  d'après  le  nombre  de-  agents  spéciale ni 

affectés  à  la  surveillance  de  s. m  usine,  esl  arrêté  chaque  année 
par  le  gouverneur  général  et  le  recouvrement  en  esl  assuré 
comme  en  matière  de  contributions  directes.  I..'-  fabricants 
de  margarine  et  d'oléo-margarine  sonl  tenu-  de  fournir  gratui- 
tement un  local  servant  de  bureau  aux  contrôleurs  art.  18). 

1487.  La  surveillance  prévue  au  litre  II  du  présent  décret 
est  exercée  concurremment  avec  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire pa  I--  autorités  qualifiées  pour  procéder  au  prélèvement 
de-  échantillons  el  énumérées  à  l'art.  10  ci-dessus.  —  Le  gou- 
verneur général  fixe  les  indemnité'-  à  attribuer,  s'il  y  a  lieu,  a 
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ces  agents  en  raison  du  travail  supplémentaire  qui  leui 
ainsi  imposé  art   i 

1488.  I  n  décrel  du  il  oct  1901  a  déterminé  les  condi- 
tions d'application  a  l'Algérie  de  la  loi  du  !•'  août  1905  sur  la 
répression  des  fraudes.  Ce  décrel  n'est  que  la  reproduction  du 
décret  du  31  juill.  1906  qui  a  l'ait  l'application  de  la  même  loi 
dan-  la  métropole.  Les  seules  différences  qu'on  puisse  signaler 

sonl   relative-  a  l.i  déterminât ion  de-  autorités  chargées  de  l'aire 

l'application  de  <  ement.  <>n  les  trouve  particulièrement 

mentionnée-  dan-  les  art.  i  el  2,  13  el  16  que  non-  nous  bor- 
nons à  reproduire.  Pour  le  surplus  il  suffira  de  se  référer  au 
décrel  du  31  juill.  1906. 

1489.  —  Le  service  chargé  de  rechercher  et  de  constater 
le-  infractions  a  la  loi  du  [•■ t  1905  esl  organisé  par  la  co- 
lonie ave,-  i,.  concours  éventuel  des  départements  el  des  com- 
munes. Le  fonctionnement  de  ce  Bervice  esl  assuré  par  les  pré- 
rets 'i  Les  généraux  commandant  des  divisions  -nus  l'autorité 


r  général  fart.  I  . 


14ï)0.  Le-  autorités  qui  ont  qualité  pour  opérer  de-  pré- 
lèvements -"ni  :  le-  commissaires  de  police;  les  commissaires 
île  la  police  spéciale  des  chemins  de  fer  et  des  ports;  Les  agents 
de-  contributions  diverses  et  de-  douane-  agissant  à  L'occasion 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions;  le-  inspecteurs  de-  halles,  foi- 
re-, marchés  el  abattoirs;  les  vétérinaiies  sanitaires  peuvent 
être  individuellement  désignés  par  les  préfets  pour  concourir  à 
l'application  de  la  lui  el  commissionnés  par  eux  à  cet  effeL 
Dans  le  cas  où  de-  agents  spéciaux  seraient  institue-  par  les 
départements  ou  les  communes  pour  concourir  à  l'application 
de  ladite  loi,  ces  agents  devront  être  agréés  et  commissionnés 

par  le-  préfets    art.  2). 

1491.  -  Le  laboratoire  qui  a  reçu  pour  analvse  un  échan- 
tillon dresse,  dans  les  huit  jours  de  la  réception,  un  rapport  où 
sont  consignés  les  résultais  de  l'examen  el  des  analyses  aux- 
quels cel  échantillon  a  donné  lieu.  Ce  rapport  esl  adressé  au 

préfet  du  département  ou  au  général  c< andanl  la  division, 

dans  le  ressorl  desquels  a  été  prélevé  l'échantillon.  Un  relevé 
de  ce-  rapports  esl  adressé  périodiquement  par  le-  préfets  au 
gouverneur  général  el  au  général  de  division  (art  13). 

1402.  —  Des  arrêtés  du  gouverneur  général  déterminent 
la  forme  dans  laquelle  les  laboratoires  doivent  rendre  compte 
périodiquement  au  préfet  du  nombre  des  échantillons  analysés, 
du  résultai  de  ces  analyses  el  signaler  les  nouveaux  proi 
de  fraude  révélés  par  l'examen  des  échantillons  art.  t»>). 

1493.  —  Un  décret  du  25  nov.  [905  a  rendu  applicables  en 
Algérie  les  dispositions  de  la  loi  du  6  aoûl  1905,  concernant  la 
fraude  sur  les  vins  el  le  régime  des  spiritueux. 

141)4.--  D'après  ce  décret,  sont  rendues  applicables  en  Al- 
gérie les  dispositions  des  art.  i  à  .".  inclusivement  de  la  loi  du 
6  aoùl  1905.  Les  attributions  dévolues  en  France  par  ces  ar- 
ticles à  la  régie  des  contributions  indirecte-  seronl  exercées  en 
Algérie  par  le  service  des  contributions  diverses   art.  t). 

149;">.  —  Les  vin-  de  marcs,  les  vins  de  sucre  el  autres  vins 
artificiels  saisis  chez  le  producteur  de  ces  vins  <>u  chez  len 
liant,  devront  être  transformés  en  alcools,  après  paiement  de 
leur  valeur,  ou  être  détruits,  lui  attendant  la  solution  du  litige, 
le  prévenu  sera  tenu  de  conserver  gratuitement  les  marchan- 
dises intactes  sous  peine  de  payer  une  amende  complémentaire 
égale  au  double  du  droil  de  consommation  sur  l'alcool  contenu 
dans  les  liquides  détournés  (art.  2). 

1490.  —  Tout  expéditeur  de  marc-  de  raisins  el  de  lies  ver- 
pressées  OU  sèche-,  sera  tenu  de  se  munir  à  la  recette  des 
contributions  diverses  de -a  circonscription  d'un  laissez-passer 
timbré  à  10  cent,  indiquant  le  poids  expédié  el  l'adresse  du 
destinataire.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent 
article  seront  punie- de- peine-  prévues  par  l'art.  7  de  la  lui  du 
21  juin  1873  fart.  3). 

1497.  —  Dans  chaque  circonscription  de  recette  des  con- 
tributions diverses,  les  noms  des  producteurs  qui  se  seronl 
li\  rés  a  l'opi  ration  du  sucrage  en  première  cuvée  seront  relevés 
sur  un  registre  spécial  à  la  recette.  Les  eaux- de- vie  et  alcools 
que  ces  producteurs  fabriqueront  avec  leur  vin  ne  pourront  ob- 
tenir la  délivrance  de  l'acquit  blanc  portant  certificat  d'origine. 
La  délivrance  aux  bouilleurs  de  profession  «le  l'acquit  blanc 
portant  certificat  d'origine,  pour  le-  eaux-de-vie  et  alcools 
vin.  sera  subordonnée  a  la  justification  que  le-  producteurs  des 
vins  qu'ils  mettent  en  œuvre  ne  se  -mit  livrés  a  aucune  opéra- 
tion de  sucrage  en  première  cime.  Cette  justification 
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nu    de  dêli\ rei     m  paplci  libre  aux  pi  •  qui  i  d  fonl  la 

demande  des  extraits  de  leurs  registres  concernant  li  -  déci 
Lions  dam  lesquelles  ces  personne*  sonl  nomihatlvemenl  d 
n . .  -,    n  leur  se  m  payi    '■  centimes  par  chaque  extrait,  el 
oo  i  as  de  recherche,  !$0  centimes  pour  chaque  année  indltti 

laissez  passer   ou    acquits  né  peuvcnl    être  pria  qu'à    la 
recolle  des  contributions  diverses  au  lieu  d'enlèvement, 
exceptions  autorisées  par  l'administration 

1499.       Les  titres  de  n vemenl  idl  papier  blanc  pi 

pâT  l'art.  23  de  la  loi  du  31  mars  1903,  la  l"i  du  i  mars"  el  le 
décrel  du  16  mafs  L904,ets'appliquAnl  aux  eaux  de  vie  et  Alcools 
naturels  | rront,  sur  la  demandé  des  expéditeurs,  el  aux  con- 
ditions fixées  par  l'administration,  mentionner  le  lieu  d'origine 
des  matières  premières  (arl .  6  . 

ir>oo.  —  Aucun  spiritueux  ne  pourra  être  exposé,  colporté 
ni  vendu,  salis  i|in'  les  rûts,  caisses,  bouteilles  UUi  le  Contien- 
nent, pôrteni  sur  une  étiquette  très  apparente  la  menti lu 

titre  de  mouvement  qui  a  accompagné  la  marchandise  concei 
nanl  1rs  substances  avec  lesquelles  l'alcool  que  bontienl  le  Spi- 
ritueux a  été  fabriqué    ail.  7). 

1501.  ---  Les  règles  du  contentieux  de  l'octroi  de  mer  -ont 
applicables  aux  procès  verbaux  dressés  pour  constater  lés  con- 
traventions aux  dispositions  contenues  dans  le  présent  dé 

(arl.  8). 

1502.  —  Puis  un  décret  du  7  sept.  1908  a  l'ait  Application 
en  Algérie  du  décret  du  :t  sept.   1901    sur  la  répression  dés 

l'raudt-s  ri  falsifiCAtiOttS  de  VlhS  el  spiritueux. 

1503.  —  Un  décret  du  26  févé.  1909  a  rendu  applicable,  en 
Algérie,  le  décret  du  II  mars  i '.mis,  portant  réglementation  d'ad- 
ministration publique  ôH  ce  qui  concerne  la  répression  des  frau- 
de-  dans  la  vente  des    marchandises    et    de>   l'ai -ilical  io  1 1 - 

denrées  Alimentaires  ei  des  produits  agricoles  (graisses  el  hui- 
les comestibles). 

1501.  —  In  décrel  du  26  févf.  1909  a  rendu  applicables,  en 
Algérie,  les  décrets  iln  28juill.  1 908,  portAnt  réglementation  d'Ad- 
ministration pu  hl  i  «  i  ne  en  ce  qui  concerne  la  répression  des  fraudes 
dans  la  vente  des  ntarchAûdifees  ôl  des  falsifications  des  dêttrées 
alimentaires  él  Ai^  produits  Agricoles  (bières,  Cidres  et  poirés, 
vinaigres  . 

1505.  -  lu  décret  du  21  sept.  1003  a  rendu  exécutoires  en 
Algérie,  le- disposition-  suivahtesde  l'art.  T.  i..  2s  janv.  I903:qui- 
conque  Voudra  AjoutérdU  shcreàlA vendange esl  téhu  d'en  l'aire 
la  déclaration,  trois  jours  Au  moins  à  l'avance,  à  la  recette  bu- 
raliste de-  Contributions  indirectes.  La  qUaUtitê  de  sucré  ajou- 
tée ne  pourra  pas  être  supérieure  à  lo  kilogr.  par  3  hectolitres 
de  vendanges.  «  Quiconque  voudra  se  livrer  à  la  fâbriCAtibn  de 
vin  de  sucre  pour  sa  Consommation  familiale  esl  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  dans  le  même  délai.  La  quantité  de  sucre 
employée  ne  pourra  pas  être  supérieure  à  10  kilogr.  par  mem- 
bre de  la  famille  et  par  domestique  attaché'  à  la  personne,  ni  à 
40  kilogr.  par  3  hectolitres  de  vendanges  récoltées.  Toute  per- 
sonne qui,  en  même  temps  «pie  des  vendanges,  moûts  oU  marcs 
de  raisins,  désire  avoir  en  sa  possession  une  quantité  de  sucre 
supérieure  à  50  kilogr.  est  tenue  d'en  faire  préalablement  la 
déclaration  el  de  fournir  des  justifications  d'emploi.  Les  con- 
traventions aux  dispositions  qui  précèdent  et  aux  règlements 
qui  seront  rendus  pour  leur  exécution  sonl  punies  de-  peines 
édictées  par  l'art,  i,  L.  6  avr.  lv.C.  Ces  peines  sont  doUl 
dan-  le  cas  de  fabrication,  de  circulation  ou  de  détention  de 
vins  de  sucre  en  vue  de  la  vente.  S'il  y  a  récidive.  le?  contreve- 
nants encourent, indépendamment  de  l'amende,  une  peine  d'em- 
prisonnement de  six  jouis  a  six  mois.  Le-  même.-  peines  sont 
applicables  aux  complices  des  contrevenants.  Le  service  des 
contributions  diverses  est  chargé  de  contrôler  l'exactitude  des 
déclarations  faites  en  exécution  des  dispositions  ci-dessus.  Des 
décrets  ultérieur-  dêtertntaerOni  les  Conditions  d'application 
des  disposition-  qui  pi  éCèdent. 

1506.  --  Le  même  décret  a  rendu   exécutoire  en   Algérie 
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'Usage  qui  en  aura  été  fait. 

1509.  L'ail,   i,  L.  Il  juill.  l"  lion 
des  conserves  de  sardines,  de  légumes  >-\  de  prunes  conti 
fraude  étrangère  a  appliqu             loi  à  l'Alj. 

1509  biâ.  avoi  au  fi 

1510.  —  \.  Vorêtt.  —  L'ne  loi  du  2:  1  -I- 
inenté    d'une   facmi  complète  la   législation   l ■ . r —  t  i . 
riénhe.  Cette  l"i  qui  se  rapproche  beaucoup  du  Code  I 

en  diffère  cependant  aussi  a  de  nombreux  points  de  vue^ 
croyons  utile  d'en  donner  le  texte  lit  extenso  en  signalant  les 
points  communs  entre  les  doux  te?     s,         trouvera  dan-  l'art. 
!90  l'énumérAtion  des  textes  antérieurs  abrogés  par  cette  loi. 

1511.  —  Le  litre  premier  esl  intitulé  :  dur.  .  1er. 
L'Art.  1  porte  :  -ont  soumis  en  Algérie  au  région  •  r  '-t 
sont  administré-  Conformément  aux  disposai  la  pré- 
sente loi  :  1°  les  bois  et  forêts  qui  foril  partie  du  domaine 
de  l'ËtAt;  -'  les  bols  el  forêts  des  communes  et  - 
communes  se  trouVant'dans  les  conditions  prévuep  à  ï'ar 

3°  les  bois  et  forêts  des  établissements  publ  rouvantdans 

le-  mêmes  conditions  j  fc°les  b"is  et  forets  dans  lesquels  l'État, 
s  communes  pU  les  établissements  publics  ont  des  droits  de 
propriété  indivis  avec  des  particuliers;  5°  les  terrain-,  soit  cou- 
verts de  broussailles,  soit  nus.  dont  le  reboisement  aura  été 
inhu  et  déclaré  d'utilité  publique,  dan-  les  conditions  indi- 
quées au  litre  3,  art.  76,  et   au    titre  6,  art.  1"~  i.  — 
Sont  également  soumis  au  régime  forestier;  mais  à  litre  pro- 
visoire :  1  "  les  bois  et  forêts  présumés  appartenir  à  l'Etat,  en 
vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  lô  juin  1851  ;  2«  (es  bois  el  f 
objets  d'un  litige,  soit  entre  les  diverses  classes    de  proprié- 
taires ci-dess    -        ûgttés    soit  enlr<'  l'un  quelconque   di 
propriétaires  ,■{  <]*■<  particuliers.  Sont  soumis  au  régir 
tier,  mais  administrés  suivant  les  rormes  arrêtées  par  le  - 
verneur  général  ou  suivant  tout  autre  règlement  à  intervenir 
après  avis  du  conseil  du   gouvernement,  les  bois  .-t  forêts  du 
territoire  de  coin mand.  nient. 

1512.  —   Le    titre    II   a   pour  objet  l'administration 
eaux  et  forêts.  Les  agents  des  eaux  et  forêts  employés  enAlgé- 
rie  font  partie  du  personnel  des  eaux  et  forêts  de  la  métropole 
él  sont  soumis  aux  même-  disposition-  légales  et  réglementai- 
res, notamment  en  ce  qui  concerne  l'avancement.  —Ils 

cent  leurs  fondions  sous  l'autorité  du  gouverneur  génén 
l'Algérie.  —  Les  promotions  de  grade  et  de  classe  sont  pronon- 
cées, après  avis  du  gouverneur  général,  r-uivant  les  grades, 
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Boil  par  décrète  Pendus  BUr  lu  proposition  du  ministre  de  l'A- 
griculture, soit  par  arri  ti  -  du  ministre  de  l' Vgricultun     i 

1513.  —  Les  préposés  des  eaux  ni  forêta  lonl  recrutés 
\aiii  le  règles  admises  dan-  la  métropole.  -  Les  indig  mes 
;t\:n>i  Bervi  dahs  l'armée  ou  dans  l'administration  française  el 
1rs  lils  de  préposés  indigènes  pourront  être  admis  comme  gar- 
des forestiers  Indigènes,  è  partir  de  l'âge  de  vingt  deux  ans, 
s'ils  justifient  de  la  connaissance  de  la  langue  française;  ils 
seront  non is  par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  art.  :î  . 

1514  -  Les  emplois  de  l'administration  des  eaux  el  forêts 
sonl  incompatibles  avec  toutes  les  autres  fonctions,  ^<  > î  t  admi- 
nistratives, soll  judiciaires  (art 

1515.  --  Les  agents  el  préposés  de  l'administration  des 
eaux  el  forêts  ne  pourroni  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir 
prêté  sermeni  devani  le  tribunal  de  première  instance  de  leur 
résidence  el  avoir  l'ail  enregistrer  leur  commission  el  l'acte  de 
prestation  il»;  leur  sermeni  au  greffe  des  tribunaux  dans  le 
Bort  desquels  il-  devronl  exercer  leurs  fonctions,  i  mu-  le  cas 
d'un  changement  de  résidence  qui  les  placerait  dans  un  autre 
ressort  en  la  même  qualité,  il  n'j  aura  pas  lieu  à  une  autre 
prestation  de  sei  ment  (art. 

1510.  -  L'empreinte  des  marteaux  ou  des  instruments  Ber 
\ani  fttnarquer,  dont  les  agents  <>u  préposés  «1rs  eaux  el  forêts 
auront  a  faire  usage,  sert  déposée  au  greffe  des  tribunaux, 
savoir  :  celle  des  marteaux  ou  marques  dont  les  agents  ou 
préposés  sniii  pourvus,  aux  greffes  des  tribunaux  de  première 
instance  dans  le  ressort  desquels  ils  exercent  leurs  fonctions; 
celle  du  marteau  national  uniforme)  aux  greffes  des  tribu- 
naux de  première  instaure  ri  de  la  Cour  d'appel  art-  6 

1517.  —  Le  titre  ni  réglemente  les  bois  el  forêts  qui  font 
partis  du  domaine  de  l'Etat.  La  première  section  es!  consacrée 
à  la  délimitation  el  an  borne 

1518.  —  Dans  les  territoires  où  la  propriété  aura  été  cons- 
tatée "ii  constituée  par  application  de  la  l"i  du  ~c>  juill.  Il 

de  relie  du  -.-s  avr.  isst  et  de  celle  du  le  i-v  i .  1897,  les  déli- 
mitations générales  ou  partielles  Beronl  effectuées  conformé 
ineni  aux  dispositions  des  article-  oi-après  art 

1519.—  La  séparation  entre  les  bois  el  forêts  de  l'Etat  et 
les  propriéti  -  riveraines  pourra  être  requise  soit  par  l'adminis- 
tration des  eau\  ei  forêts,  sud  par  les  propriétaires  riverains 
(art.  m. 

1520.  Les  aii.  <»,  m,  ii,  12,  la  et  1 1  de  cette  section  ne 
sonl  que  la  reproduction  des  articles  correspondants  du  Code 
forestier  à  l'exception  d'une  légère  différence  de  détail  dans  le 
délai  pour  l'approbation  du  procès  verbal  visé  par  l'art,  h. 

1521.  —  hans  le-  territoires  ou  la  propriété  n'a  pas  encore 
été  constatée  ou  constituée*  le-  significations  a  faire  pai  l'ad- 
ministration aux  propriétaires  riverains,  leur-  fermiers,  -aide- 
nu  agents,  seront  remplacées  par  de-  publications  gôn  rali 
français  et  en  arabe,  faites  par  voie  de  criée,  dans  les  \ili 

et  les  marchés,  el  par  des  notiiicalions  administratives  adi 

.  au  moins  quinze  jours  à  l'avance,  au  maire  de  la  commune 
et  à  l'agent  indigène  du  douar,  présldenl  de  la  djeramaa.  Dans 
ee  cas,  les  irai-  de  bornage  seronl  supportés  par  moitié  par  le 
propriétaire  de  la  forêt  cl  par  la  partie  requérante  ou  défende- 
resse  art.  I  i  . 

1522.  Les  art.  h,  et  i  :  de  la  section  il  relatives  la 
nagemenl  ne  sonl  que  la  reproduction  des  art.  16  et  16,  C.  1er. 

1523.  La  sefetion  in  concerne  les  adjudications  des  lii 

et  des  cOUpéS  el  de-  marché-  de  gré  a  gré. 

1524.  —  Le  premier  alinéa  de  l'art.  18  n'est  que  la  repro- 
duction de  l'article  correspondant  du  Code  forestier  ait.  t  ;  .  Son 
second  alinéa  porte  :  le  service  des  eaux  et  forêts  sera  autorisé, 
peur  arrêté  spécial  du  gouverneur  de  l'Algérie,  à  effectuer  en  une 
seule  et  même  adjudication  la  vente  de  plusieurs  coupes  d'une 
même  série  d'exploitation,  a  la  condition  que  le-  délais  d'exploi- 
tation ei  de  paiement  n'excéderont  pas  cinq  an-.  --  \  l'expira- 
tion de  la  jouissance,  tous  les  travaux  fixes  de  route  un  de 
canalisation  et  tous  les  ouvrages  d'art  faits  en  Vue  du  transport 
"ii  de  l'exploitation  des  bois  resteront  a  l'Étal  Sans  Indemnité 
(art  18 

1525.  hes  cessions,  par  voie  de  marché  de  gré  à  gré, 
peuvent  toutefois  être  autorisées  dan-  tes  cas  suivants  : 
t"  s'il  ,\  a  à  pourvoir  d'urgence  à  des  besoins  accidentels  et 
imprévus;  3°  lorsque  des  produits  forestiers  n'ont  pu  oli  ne 
peuvent  être  vendus  par  voie  d'adjudication  publique  art.  i" 

1526.  —  Toute  vente  laite  autrement  que  par  adjudication 


publique  en  dehors  'le-  ea-  prévus  pai    l'article    précédent 
considérée  comme  vente  clandestine  et  déclarée  nulle 

1527.        i    irt  21  u'e-i  que  là  reproduction  du  l*'  alinéa 

de  l'ait,  19  du  Code  fmest  ht. 

1028.  i  irt  J.!  n'esl  autre  que  lait.  30  du  Code  fores- 
tier, tel  qu'il  a  été  modifié  le  i  mai  In:(7. 

1 020.       L'art.  "J:i  ne  se  disting le  l'art,  21  du  Code  foi 

lier  que  par  des  différences  d<  détail  dans  les  agents,  Les 
agents  et  -aide-  forestiers  el  les  agents  forestiers  de  la  mur- 
die -uni  remplaces  par  I  ni- et  préposés  des  eaux  6t  forêts 

dan-  toute  l'étendue  de  la  République. 

Le  i  alinéa  de  l'art.  24  correspond  a  l'art.  22  du  Code  fo- 
restier en  visant  en  outre  le-  bois  de  liège  et  autre-  produits 

forestiers.    Il   se  termine  par  C6S  ui"l-  ■    -mil  d'ordre  public  les 

nullités  prévues  parti'-  ari.  80,  -t  ei  23  ainsi  que  celles  édic- 
tées par  le  présent  art.  j; 

1080.  Les  art.  25, 36  et  2"  correspondent  aux  art  23,  U 
et  25  du  Code  forestier  en  supprimant  la  contrainte  par  corpB. 

1031.  Les  adjudications  des  coupe-  sa  feront  suivant  le* 
le nts  en  vigueur  dan-  la  métropole,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne l'intervention  du  trésorier-payeur  général  art  18). 

1532.  —  Les  art.  29  et  30  ne  sont  que  la  reproduction  des 
art.  -2:  et  -js  iiu  Code  forestier  en  supprimant  la  contrainte  par 
corps. 

1533.  -•-  Les  adjudicataires  de  coupes  el  de  produits  i"- 

■  i  le-  bénéficiaires  de  marchés  de  -  ré  d'une  valeur 

supérieure  a  200  francs,  devronl  fournir,  soit  en  numéraire,  -mi 
mi  valeurs  mobilières  garanties  par  l'Etal  ou  par  la  colonie,  le 
cautionnement  qui  sera  ikô  par  le-  cahier  des  charges  ou  l"1 
marché.  —  Toutefois,  il-  pourroni  être  dispensés  du  caution- 
nement imposé  s'ils  présentent  des  cautions  reconnues  sniva- 

lde-    art.   .11   . 

I    irt  32  n'e-l  pas  autre   elm-e    que  le.  8'  alinéa    de   l'art.  H 

du  Code  forestier. 

1534.  la  section  i\  qui  est  intitulée  .  Des  exploitations 
niire  avec  le  Code  forestier  d'assez  nombreuses  variet 

1535.  —  i.e  i"  alinéa  de  l'art.  33  est  conçu  < nue  le  i'ali- 

oéa  de  l'art .  29  du  Code  forestiei  eu  ajoutant  aux  adjudications 
les  marchés  de  gré  à  gré.  Le  2"  alinéa  porte  que  ces  disposi- 
tions sont  applicables  aux  lièges  el  écoi  ces  à  tan.  *-Les  agents 
des  eau\  el  forêts  qui  auraient  permis  ou  toléré  les  additions 
ou  changements  visés  dons  le  Ier  alinéa  seront  punis  de  pa- 
reille amende  que  celle  visée  dans  le  même  ior  alinéa  el  seronl 
passibles,  s'il  \  a  lieu. des  poursuites  el  peine-  | r  malversa- 
tion ei  concussion   art.  33). 

1536.  Les  adjudicataires  ou  bénéficiaires  de  marchés  de 
i  gré  ne  pourront  commencer  l'exploitation  des  coupes  ou 

récoltes  axant  d'avoir  obtenu,  par  écrit,  de  l'agent  des  eaux  et 
forêts  local,  In  permis  d'exploiter,  a  peine  d'être  poursuivis 
comme  délinquants  (art.  34 1. 

1537.  L'adjudicataire  ou  le  bénéficiaire  du  marché  de  gré 
pourra  avoir  un  facteur  ou  garde-vente,  qui  sera  a_ 

par  l'inspecteur  ou  l'agent  des  eaux  et  rorêts,  raisanl  fonctions 

de  chel  de  service,  e.l  assermenté  devant  In  juge  de  paix  Si 

la  cou] u  ii'-  coupes  que  In  garde-vente  est  chargé  de  sur- 
veiller sonl  situées  dan-  le  ressort  dn  plusieurs  justices  'le  paix 
le  serment  prêté  devani  l'un  des  juges  sera  enregistré  au  greffé 
de  chacune  des  autres  justices  de  paix.  —  Ce  garde-vente 
pourra  dresser  des  procès-verbaux,  tant  dans  la  venin  que  dann 
une  /mu'  de  tiiu  mètres  dn  largeur  autour  de  ladite  vente, 
procès  verbaux  seronl  soumis  aux  mêmes  formalités  que  enu\ 
des  préposés  <\<'-  eaux  et  forêts  el  feronl  fol  jusqu'à  preuve 
contraire  art  y'<  . 

1538.  —  L'adjudicataire  ou  le  bénéficiaire  d'un  marché  de 
gré  a  gré  sera  tenu,  si  cette  disposition  esl  prescrite  par  son 
contrat,  et  s,, u- peine  d'une  amende  de  25  trams  au  moins  el 
de  ton  francs  au  plu-,  de  déposer,  chex  l'agent  des  eaux  et  r«>- 
rêts  local  el  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement,  l'em- 
preinte du  marteau,  griffe,  timbre,  ou  lout  autre  instrument 

destiné  a    marquer  les  arbres,  bols,  liège  icorces  di 

vente.    -  L'adjudicataire  et  ne  pourront  avoir  plus 

d'une  marque  pour  la   même   veule,    ni   en   marquer    d'au 
produits  que  ceux  qui  proviendront  de  cette  vente,  soos  peine 
d'une  amende  de  100  à  '■ Il  un-     ail . 

153!).  —  L'adjudicataire  ou  le  bénéficiaire  d'un  marché  de 
gré  à  gré  sera  tenu  de  respecter  tous  le-  arbres  marqués  ou 
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i|i   i  ii'     | ■  deineurei  •  n  ■  i  ilonl  le  nombre  hci .i  in 

diqué  .m  pi  i  liai  do  mai  i  an    que  l  un  |»ni    •  -  ud 

metti  g  e m  pi  n   tti l'un  In     m  brc    non  i  •  i  qu'il 

.nu  .ni  lai  -•       m-  pied    ai  i. 

1540         i  ■     ■" '  n  u      par  Ici  adiudii  alaire 

i.  n  ini. m  ■   do  man  n  vei  tu  de  i  ai  Llclr  prc 

, .  lui,  pour  ahuta  ■  •   on   ili  lli  il  d  aj  bi  i  onl  do 

•  i  i.i  ii.     i  KM)  f i  ani     i  n  pied,    ini  pi  i  judice  de  la  i  estitulion 

.■i  des  domn  La  rastituti n  a  eftcctui  e  i  n 

nature     il      irbn     peuvent  être  n  pi  ésenli     cl    il  adn 
trnlion  di     eaux  ni  rorôl     le  requiert        S'il  B'agil  de   sujets 

d'une  circonférence  inférieure  à  2déci 1res,  l'amende  sera  de 

10  centimes  à  !  frani  s  par  pied,  quelles  que  soien!  les  diraen 

:  I       18), 

1541.  Les  adjudicataires  ou  bénéficiaires  de  marchés  de 

<  ii'  i rronl  effectuer  aucune  coupe  ni  enlèvement  de 

bois,  écorces  ou  lièges,  avant  le  lever  m  après  le  coucher  du 
soleil,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  obtenu  une  permission  spéciale 
du  service  forestier,  i  peine  d'une  amende  de  20  francs  au 
moins  e1  de  100  francs  au  plus  i  art.  ,39). 

1542.  L'art.  W  n'est  que  la  reproduction  de  l'art.  36  du 
Code  forestier  avec  des  variantes  insignifiantes. 

1543.--  Les  adjudicataires  ou  bénéficiaires  de  marchés  de 
gréa  ftré  devronl  se  conformer  exactement  aux  conditions  de 
Leur  cahier  des  charges  ou  de  leur  marché,  tant  pour  le  mode 
d'abatage  des  arbres,  l'exploitation  des  lièges  ou  éc  irces  el  le 
nettoiement  des  coupes  que  pour  les  délais  dans  lesquels  la 
coupe  des  bois  et  la  vidange  des  ventes,  ou  l'enlèvement  des 
lièges  ou  écorces  devronl  être  effectués.  A  défaut,  par  eux, 
de  remplir  ces  conditions,  il-  seronl  passibles  d'uneamende  de 
50  à  500  francs  el  de  dommages-intérêts  fixés,  au  minimum,  à 
d»  0  0  de  la  valeur  des  produits.  Lesdits  produits  pourront 
être  saisis  jusqu'à  due  concurrence  et  pour  garantie  de  l'amende 
et  des  dommages-intérêts  encourus.  —  En  cas  d'inexécution  de 
L'exploitation  ou  de  la  vidange  des  coupes  dans  les  délais  fixés 
par  1rs  adjudications  ou  les  marchés  de  gré  à  gré,  ou  les  pro- 
rogation» de  délais  accordées  par  les  conservateurs,  le  tribu- 
nal, sur  la  requête  de  l'administration  des  eaux  el  forêts,  pro- 
noncera la  confiscation  des  bois  restant  sur  pied  ou  abattus, 
lesquels  demeureront  la  propriété  de  l'Etat  (art.  41). 

1544.  —  A  défaut,  par- les  adjudicataires  ou  bénéficiaires  de 
marchés  de  gré  à  gré,  d'exécuter  dans  les  délais  ti.xés,  et  sui- 
vant le  mode  qui  est  prescrit  par  le  cahier  des  charges,  les  Ira- 
vaux  qui  y  sonl  énumérés  pour  mettre  en  rapport  ou  défendre 
contre  l'incendie  les  massifs  de  chênes-lièges,  pour  relever  et 
l'aire  façonner  les  ramiers,  pour  nettoyer  les  coupes  des  épines, 
ronces  et  arbustes  nuisibles,  pour  réparer  les  chemins  de  vi- 
dange, fossés  ou  clôtures,  ces  travaux  seront  exécutés  à  leurs 
Irais,  à  la  diligence  des  agents  des  eaux  et  forêts  el  sur  l'auto- 
risation du  préfet,  qui  arrêtera  ensuite  le  mémoire  des  Irais  et 
le  rendra  exécutoire  contre  les  adjudicataires  pour  le  paiement 
(art.  fâ). 

1545.  —  Les  agents  des  eaux  et  forêts,  ou  les  p repos 
qu'ils  délégueront  à  cet  effet,  indiqueront  par  écrit,  aux  adjudi- 
cataires ou  bénéficiaires  de  marchés  de  gré  à  gré,  les  lieux  où 
il  pourra  être  établi  des  fosses,  tours  ou  fourneaux  temporaires 
et  volants,  pour  l'utilisation  des  produits  de  la  coupe,  ainsi  que 
remplacement  des  loues  ou  ateliers.  Il  n'en  pourra  être  placé 
ailleurs,  sous  peine  d  une  amende  de  10  à  50  lianes  pour  cha- 
que fosse,  four,  fourneau,  loge  ou  atelier  établi  en  contraven- 
tion (art.  43). 

1546.  —  Le  transport  des  produits  se  fera  par  les  chemins 
désignés  au  cahier  des  chargée  ou  autorisés  en  cours  d'exploi- 
tation, sous  peine,  contre  ceux  qui  en  pratiqueraient  de  nou- 
veaux, d'une  amende  de  20  à  100  francs,  et,  en  outre,  s'il  y  a 
lieu,  de  dommages-intérêts  (art.  44-). 

1547  —  L'art.  45  n'est  que  la  reproduction  de  l'art,  fâ, 
C.  l'or.,  en  ajoutant  aux  adjudications  les  marchés  de  gré  à 
gré. 

1548.  —  Les  adjudicataires  ou  bénéficiaires  de  marchés  de 
gré  à  ixiv  ne  pourront  déposer  dans  leurs  ventes  de  produits 
similaires  à  ceux  qui  font  l'objet  du  contrat,  sous  peine  d'une 
amende  de  50  a  500  francs    art.  iti). 

1549.—  L'art.  47  n'est  que  la  reproduction  de  l'art.  44, 
C.  for. 

1550.  —L'art.  48  est  formé  de  la  réunion  des  art.  45  et  io, 
G.  for.,  en  substituant  au  mot  décharge  celui  de  libération  dé- 
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demeurera  libéi  on  «la n- 

le  délai  de    n  mois  •"  dater  du  jour  de  la  signification 

1552  I    n  i .    ,o  ,  -|  r     , 

cette  différence  qu'il  substitue  un  délai  de  dix  jours  i  celui  de 
quinzaine  el  ajout.-  aux  adjudications  les  ma 

1558        '    irt-  51  esl  1 1  iction  dee  alin 

i  n  i  for.  '•!  l'art.  52  celle  de  lu  mêmi     i 

el  de  l'art.  51. 

1554.  La  section  l\  est  relative  aux  adjudications  ■•!  lo- 
cationa  de  parcours,  çlandée,  produits  divers  d< 

raina  de  culture.  Dans  les  fon  U  de  l'Etal 
blés  '■!  aOranchies  de  droits  d  usage,  l  .  le 

parcours  pourront  être  nus  en  adjudication  |>our  une  du 
maxima  de  trois  aune.  -   formalités  dan-  la 

section  III  du  présent  titre,  pour  les  adjudications  de  i  ou|  • 
bois,  Beronl  -  pour  ces  adjudications.      Avant  de  pro- 

céder à  l'adjudication  publiqui  ssion  du   p  par 

voie  de  marché  de  gré  in  collectivités  voi- 

sines. En  cas  de  refus  de  celles-ci,  il  sera  procédé  à  l'adjudi- 
cation Bur  la  mise  à  prix  offerte  préalablement  pour  le  mar- 
ché. —  L'adminislralioi  .  ilemenl  autoris 
gré  à  -  ré  en  cas  d'insuci  adjudîca 

1555.  —  Les  adjudicataires  ou  bénéficiaires  de  mar. 

.ré  à  gré  ne  pourront  introduire  dans  li  -  un  plus  grand 

nombre  d'animaux  que  celui  qui  Bera  déterminé  par  le  cahier 
des  charges,  sous  peine  de  l'amende  maxima  prévue  par  l'art. 
177   art.  54  . 

1556.  —  Les  adjudicataire-  ou  bénéficiaires  de  marchés 
çré  a  -  •  ronl  tenu-,  -i  le  cahier  des  char.  -  I  pre-crit,  de 
l'aire  marquer  les  animaux  introduits  dans  les  forêts  d'un  Bigne 
spécifié  par  l'acted'adjudication,  sous  peine  de  l'amende  prévue 
à  l'art.  177.  Il  n'y  aura  pas  de  délit  si  les  animaux  trouvés 
en  forêt  n'ont  pu  être  encore  marqués,  mais  avaient  été  décla- 

iu  service  des  eaux  et  forêts.  —  Le  maximum  de  l'amende 
sera  appliqué  en  ca-  de  récidive   art.  55  . 

1557.  —  Si  les  animaux  sont  trouvés  hors  des  cant  - 
!  mes,  ou  hors  des  chemins  indiqués  pour  s'y  rendre,  l'adjudi- 
cataire ou  le  bénéficiaire  du  marché  de  §  -eront  punis 
ies  peines  prévues  par  l'art.  177.  Le  berger  pourra,  en  outre, 
être  condamné  à  une  amende  de  1  à  5  francs  et,  en  cas  de  : 
live.  à  un  emprisonnement  de  un  à  cinq  jours  (art. 

1558.  —  Sauf  dans  les  cas  prévus  au  cahier  des  charges,  il 
est  défendu  aux  adjudicataires  ou  titulaires  de  marchés  de  - 

a  gré  d'abattre  ou  d'emporter  des  glands,  fruits  ou  semen     - 
forêts,  -uns  peine  de  l'amende  maxima  prévue  par  l'art.  1 18. 
—  En  cas  de  récidive,  il  pourra,  en  outre,  être  prononcé  un 
emprisonnement  de  trois  jours  au  plus   art.  57  , 

1559.  —  L'alfa  et  autres  produits  divers  des  forêts  pourront 
être  cédés  par  adjudication  ou  par  marchés  de  gré  à  gré,  pas- 

lans  les  formes  prescrites  parles  art.  18  et  19.  —  Les  dis- 
positions d'exécution  seront  déterminées  par  arrêté  du  gou- 
verneur général.  Les  contraventions  à  ces  dispositions  se- 
ront punies  des  peines  prévues  par  la  présente  loi   art.    9 

1560.  —  Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  pourra,  sur 
l'avis  conforme  des  conservateurs  des  eaux  et  forêts,  autoriser 
la  location,  pour-  une  durée  maxima  de  dix-huit  années,  de  ter- 
rains vagues,  vides  ou  clairières,  exi-tant  dans  les  forêts  doma- 
niales. Cette  location  sera  faite,  soit  par  adjudication  publi- 
que, soit  par  voie  de  marché  de  'j:vé  à  gré    art. 

1561.  —  La  section  VII  expose  le-  _  -  relatives  aux  droits 
d'usage  dans  les  bois  de  l'Etat.  L'art.  ^0  correspond  à  l'art.  61 
du  Code  forestier.  Aux  enquêtes  actuellement  existantes  vis 
par  cet  article  il  ajoute  cependant  celles  qui  seraient  engag  - 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  févr.  is  '7.  rela- 
tive à  la  propriété  foncière  en  Algérie.  Il  se  termine  par  celte 
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adjonction  toutefois,  que  les  droits  d'usao'0  donl  les  indigi 
j,, m--,  ni  en  vertu  de  la  tradition,  seronl  maintenus  jusqu'à 
l'application  du  sénatus-consultë. 

1562.  L'art.  61  après  avoir  dit  comme  l'art.  62  du  Code 
forestier  qu'il  ne  3era  plus  l'ail,  à  l'avenir,  dans  les  fo 
,l,.  ['Etat,  aucune  concession  de  droits  d'usage  de  quelque 
nature  el  bous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  ôtre,ajoute:  tou- 
tefois, ''M  cas  d'absolue  aécessité  el  dans  la  mesure  tracée  par 
le  respect  des  droits  préexistants,  un  arrêté  du  gouverneur 
général,  pria  après  avis  du  conseil  de  gouvernement,  pourra 
concéder  aux  indigènes,  déplacés  pour  les  besoins  de  la  colo 
nisation,  des  droits  d'usage  dans  les  forêts  de  leur  nouveau 
territoire,  équivalents  à  ceux  donl  il-  jouissaienl  auparavant. 

1,">(>ÎÈ.  Les  droits  d'usage  grevant  les  rorêts  de  l'Etal 
pourront  être  concentrés  par  voie  de  règlemenl  aménagement 

mi  rachetés  moyennanl  une  attribution  tcrritoriali  i yen- 

nanl  une  indemnité  en  argenl  si  les  autres  procédés  sont  inap- 
plicables.  Le  règlemenl  aménagemenl  sera  approuvé  par  décret. 
_  Les  droits  d'usage  autres  que  ceux  de  parcours  pourront,  en 
outre,  être  rachetés  par  voie  de  cantonnement.  Les  condi 
i mus  de  ce  i-ailiai  seronl  déterminées  de  gré  à  gré  el  en  cas 
de  contestations,  arrêtées  par  les  tribunaux  (Gomp.  art.  63  el 
64,  <:.  ror.,  art.  62  . 

1504.  Le  radiai  des  droits  de  parcours  ne  pourra  être 
requis  par  l'administration  dans  les  territoires  où  l'exercice  de 
ces  droits  esl  d'une  nécessité  absolue  pour  les  habitants  d'une 

lu  plusieurs  communes  ou  fractions  de  communes. 

cette  nécessité  esl  contestée  par  l'administration  des  ''aux  el 
forêts,  les  parties  se  pourvoiront  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture qui,  après  enquête,  statuera,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etal   art  63  , 

1505.  —  L'action  en  affranchissement  de  droits  d'usi 
n'appartient  qu'au  gouvi  rnemenl  ol  non  aux  usagers  art. 

1560.  —  L'art.  65  '"-l  la  reproduction  de  l'article  corresi 

tlant  du  Code  rorestier.  L'art.  86  se  borne  à  ajouter  aux  près 
criptions  de  l'art.  67,  <\\\e  le  propriétaire  des  bestiaux  trouvés 
en  dehors  des  cantons  désignés  sera  puni  des  peines  prévues 
a  l'art.  ITî   art  85,  66). 

1507.  Chaque  année,  avanl  le  l"  août,  les  agents  des  eaux 
el  forêts  feront  connaître  aux  maires  des  communes  el  aux 
particuliers  jouissant  ut  singuli  les  cantons  déclarés  défensa 
Mes  ''i  le  nombre  des  bestiaux  qui  seronl  admis  au  parcours. 
Les  maires  seronl  tenus  d'en  faire  la  publication  dans  les  <  <  >m- 
munes  usagères  et  de  dresser,  avanl  le  r  '  octobre,  la  liste  nomi- 
native  des  usagers  avec  répartition  entre  eux  du  nombre  de 
bestiaux  admis.  L'exercice  du  droil  de  parcours  ne  sera  permis 
qu'autant  que  cette  liste  aura  été  fournie  (Comp.  C.  for.,  art 
69,  art.  6"î  . 

1568.  —  Les  usagers  ne  pourront,  en  aucun  cas,  jouir  des 
droits  de  parcours  que  pour  les  bestiaux  à  leur  propre  usage 

—  Les  troupeaux,  autres  que  ceux  attachés  à  l'exploitation, 
appartenant  à  des  marchands  de  bestiaux,  même  si  ces  mar 
chauds  sont  usagers,  ainsi  que  les  troupeaux  en  achaba, 
exclus  du  bénéfice  des  droits  d'usage  art.  68)(Comp.  C.  for., 
art.  70). 

1569.  L'art.  69  à  celte  exception  près  qu'il  fixe  à  20  mètres 
la  largeur  des  chemins  pour  les  bestiaux  contient  les  mêmes 
prescriptions  que  l'art.  71,  ('.  ror.  art.  I 

1570.  si  les  usagers  introduisent  dans  la  forêt  un  plu? 
grand  nombre  de  bestiaux  que  celui  qui  aura  été  fixé  en  vertu 
de  l'art  67,  il  j  aura  lieu,  pour  l'excédent,  à  l'application  des 
peines  prononcées  par  l'art.  177.—  L'amende  maxima  sera  ap- 
pliquée dans  le  cas  où  des  troupeaux  en  achaba  ou  appartenant 
a  des  marchands  de  bestiaux  patentés  seraient  trouvés  dans  les 
parti''-  de  rorêts  ouvertes  aux  usagers  (art.  70  Comp.C.  for., 
art.  77). 

1571.  —  Il  est  interdit  à  tous  usagers,  sauf  droit,  s'il  \  a 
lieu,  a  indemnité  en  cas  de  titre  ou  possession  contraire  équi- 
valente à  titre,  d'introduire  des  moutons,  chèvres  ou  chameaux 
dans  les  forêts  ou  sur  les  terrains  qui  en  dépendent,  a  peini  . 
contre  le-  propriétaires,  de  l'amende  maxima  prévue  à  l'art.  177. 

—  H  pourra, eu  outre,  'ire  prononcé  contre  le  berger  une  amende 
Je  i  à  :»  francs,  ''t.  en  cas  de  récidive,  un  emprisonnement 
île  un  à  ci\\([  jours.  —  Le  gouverneur  général  pourra,  cepen- 
dant, autoriser,  par  arrêté  rendu  en  conseil  de  gouvernement, 
le  parcours  des  moutons  dans  certaines  rorêts.  —  Il  pourra,  en 
outre,  en  cas  d'événements  calamiteux,  ouvrir  d'urgence  les 


cantons  défensables  au  parcours  temporaire  'le-  troupeaux.  — 
A  titre  de  mesure  exi  eptionnelle,  l'introduction  des  chèvres  des 
ers  pourra  être  autorisée  dans  le-  tranchées  des  forêts  de 
ri  lal   .ut.  71)  (Comp.  C.  ror.,  art.  78). 

1572.       L'art.  72  est  la  reproduction  de  l'art.  79  du  t 
roresl  ier. 

1573.  —  Le  service  des  eaux  et  forêts  esl  autorisé  a  faire 
lélivram  -"il  collectivemenl  et  àdes  époques 

déterminées, soit  individuellement  et  suivant,  les  circonslan 
i  e  n n  m  h'  d'exécution  de  ces  délivrai  a  déterminé  par  un 

arrêté  du  gouverneur  général.  •     Les  contraventions  aux  dis 
positions  de  cet  arrêté  seront  punie-  d'une  amende  de  i  a  IO0 

liane-    ail.  7i{  . 

1574.  —  Il  esl  interdit  aux  usagers  'le  vendre  les  bois  ou  au- 
tres produits  qui  leur  -"ut  délivres,  ou  de  les  employer  a  une 

autre  destination  q elle  pour  laquelle  le  droil  d'usage  a  été 

accordé,  bous  peine  d'une  amende  'le  tu  a  100  francs  art. 
(Comp.  r..  for.,  art. 

1575.  i  onformément  aux  dispositions  'le  l'art.  635, 
c.  civ.,  I''-  usagers  pourronl  être  tenus  'I'-  contribuer,  au 
prorata  des  droits  dont  ils  jouissent,  à  l'entretien  des  i"  rets  sur 
lesquelles  il-  exercent  leur-  droits  d'usage.  Des  arrêtés  'lu 
gouverneur  général  Qxeronl  la  contribution  qui  sera  payable  a 
ta  volonté  de  l'usager,  >"it  en  argent,  -"il  en  journées  de  travail, 
el  qui  sera  perçue  comme  en  matière  'le  contributions  direc- 
tes  art.  7.">  . 

1576.  —  La  section  VIII  est  relative  aux  expropriations. 
Pourra  être  déclarée  d'utilité  publique  l'expropriation  des  ter- 
rains dent  le  reboisemenl  nu  la  restauration  seront  reconnus 
nécessaires  :  i"  pour  le  maintien  .1''-  terre-  -wv  les  montagnes 
un  h'-  pentes;  ~"  pour  la  défense  'lu  boI  contre  les  érosions  des 
rivière-  ou  torrents;  3°  \">\w  assurer  l'existence  des  sources  et 
cours  d'eau;  i  pour  la  fixation  des  dunes  maritimes  ou  saha- 
riennes el  pour  la  protecti :ontre  les  érosions  de  la  r  cl 

l'envahissement  des  sables;  5°  pour  la  défense  'lu  territoire  dans 
la  partie  de  la  /."in'  frontière  qui  sera  déterminée  par  un  règle 
nient  d'ad uiinistrai ion  publique;  6°  pourla  salubrité  publique 
—  si  la  déclaration  d'utilité  publique  esl  prononcée,  l'expro- 
priation sera  p  lursuivie  conformément  a  la  législation  algé- 
rienne art.  76). 

1577.  — ■  L'expropriation  des  enclaves  dans  les  forêts  doma- 
niales peul  être  déclarée  d'utilité  publique  el  poursuivie  comme 
il  esl  dit  à  l'article  précédent  (art.  77). 

1578.  —  Lorsque  les  forêts  de  l'Etal  n'auronl  pas  accèssur 
la  \"i''  publique,  ou  n'auronl  qu'un  ace-  insuffisant  pour  assu- 
rer leur  exploitation,  le  pas  sur  les  fonds  voisins  pourra 
être  exigé,  a  charge  d'une  indemnité  proportionnée  au  dommagi 
causé.  —  Les  chemins  à  ouvrir  ou  les  chemins  de  fer  à  établir, 
pour  assurer  l'exploitation  «les  forêts  de  l'Etat,  pourront  être 
déclarés  d'utilité  publique  el  l'expropriation  des  terrains  -'Ta 
prononcée  comme  il  esl  ilii  à  l'art.  76    art.- 78). 

157î).  —  Dan-  le  titre  IV  qui  se  réfère  aux  bois  des  commu- 
nes et  des  établissements  publics  nous  laisserons  de  côté  les 
art.  81,  82,85,  87  el  91  qui  sauf  quelques  variantes  insigni- 
fiantes -"ut  la  reproduction  des  art.  91,  '.'2,  101,  104  et  1 1 2  <l m 
Code  rorestier  et  nous  nous  bornerons  adonner  le  texte  des 
autres  dispositions.  La  soumission  au  régime  forestier,  prévue 
par  l'art,  i,  ne  sera  prononcée,  en  ce  qui  concerne  les  bois 
des  communes,  sections  de  communes  ou  établissements 
publics,  qu'autant  que  ces  bojs  auronl  été  reconnus  suscepti- 
bles il  exploitation  régulière  par  l'autorité  administrative,  sur 
les  propositions  de  l'administration  des  eaux  el  rorêts.  —  Ces 
propositions  seronl  préalablement  communiquées  aux  conseils 
municipaux  ou  aux  administrateurs  des  établissements  publics, 
puis  aux  conseils  généraux,  qui  seronl  appelés  à  en  délibérer. 
i  n  décret  prononcera  la  soumission  au  régime  forestier.  —  Il 
sera  procédé,  dan-  les  mêmes  formes,  aux  distractions  du 
régime  forestier  des  bois  donl  ils'agil  art.  79)  Comp.  C.  for., 
art.  90). 

15S0.        Seronl  soumis  au  régime  forestier  les  terrains, 
même  non  boisés,  appartenant  aux  communes  ou  aux  établis- 
sements publics,  s'ils  sont  'la  us  les  conditions  prévues  à  l'ai  : 
et  -i  leur  reboisement  esl  reconnu  d'intérêt  général   art. 

1581.  i  es  bois  communaux  el  les  bois  d'établissements 
publics  sonl  surveillés  et  administrés  par  le  service  des  eaux  '•! 
forêts.  —  Pour  indemniser  l'Etal  des  frais  d'administration  'i 
de  surveillance,  il  Bera  pavé,  au  profil  du  Trésor,  sur  lespro- 
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oll'ecliiée  contra lenl  aux   proscription»  du  présent  article 

donnera  lieu,  uontra  ceux  qui  l'auronl  ordonnée mnscnlin, 

,(  une  amenda  de  100  à  1.000  francs,  tant  préjudici  lom 

m:ij,  -  j  1 1 1  <  i  61  -.   Les  vente?  ainsi  effectuées   seront   déelai 
nulles   art.  E 

ir»s;{.        Les  coupei  de  bois  communaux  destin  être 

exploitées  par  loi  habitants  ou  parla  >  nature  entre  i 

l'exploitation  des  autres  produits  forestiers  ne  i rronl  avoir 

lieu  qu'après  que  la  délivrance  en  aura  été  préalablement  faite 

par  les  agents  des  eaux  el  forêts  dans  les  c lillons  fixée*  par 

les  arrêtés  du  gouverneur  général  rendus  en  conformité  de 

l'art.  73,  le  tout   sous  peine  d'ôtra  considérées  c me  ayant 

été  opérées  en  délil    art.  86). 

1584.  S'il  n  >  a  titre  contraire,  le  partage  de  l'affouage, 
qu'il  B'agisse  de  bois  de  chauffage  ou  «le  bois  de  construction, 
se  iri'a  de  l'une  des  trois  manières  suivantes:  le  Ou  bien 
par  reu,  c'eatrà  dire  par  chef  de  famille  ou  de  ménage  ayant 
domicile  réel  el  fixe  dans  la  communs  avant  la  publication  du 

rôle;  2°  Ou  bien  moitié  par  chef  de  l'amill i  de  ménage  bI 

moitié  par  tête  d'habitant  remplissant  les  mêmes  condition» 
de  domicile.  Scia,  dans  les  deux  ras  précédents,  seul  consi- 
déré comme  chef  de  famille  ou  de  ménage,  l'individu  ayant 
réellemenl  et  effectivement  la  charge  et  la  direction  d'une  fa- 
mille ou  possédant  an  ménage  diatincl  «m  il  demeure  el  où  il 
prépare  el  prend  sa  nourriture;  —  >  Qu  bien  par  tête  d'ha- 
bitant ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune  avant  la  pu- 
blication du  rôle.  Chaque  année,  dans  la  session  de  mai,  le 
conseil  municipal  ou  la  commission  municipale  détermineront 
lequel  de  ces  trois  modes  de  partage  sera  appliqué.  Il  pourra 
aussi  décider  la  vente  de  tout  ou  partie  de  l'affouage  au  profit 
de  la  caisse  communale,  Dans  ce  dernier  cas,  la  vente  aura 
lieu  par  voie  d'adjudication  publique,  par  les  soins  de  l'admis 
nistration  des  eaux  e'1  forêts,  Les  usages  contraires  à  ces 
modes  de  partage  sont  et   demeurent  abolis,  Les  étrm 

qui  remplissent  les  conditions  ci-dessus  indiquées  ne  pourront 
être  appelés  au  partage  qu'après  avoir  été  autorisés,  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  applicables  à  l'Algérie,  à  y  établir 
leur  domicile  (art.  88). 

1585.  —  Les  habitants  des  communes  e|  les  administrateurs 
eu  employés  des  établissements  publies  ne  pourront,  sous  ré- 
serve des  exceptions  déterminées  à  l'art.  71,  introduire  ni  faire 
introduire  dans  les  bois  appartenant  à  ces  communes,  ou  éta- 
blissements publics,  des  moutons,  chèvres  ou  chameaux,  bous 
les  peines  portées  à  l'art.  ITT  (art,  89). 

1586.  —  La  facilite  accordée  au  gouvernement  par  l'art.  02 
d'affranchir  les  forêts  de  l'État  de  tout  droit  d'usage,  par 
l'art.  77  d'exproprier  les  enclaves  et  par  l'art.  v»8  d'exproprier 
les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  chemins  d'exploi- 
tation est  applicable,  sous  les  mêmes  conditions,  aux  communes 
et  aux  établissements  publics  pour  les  bois  qui  leur  appartien- 
nent (art.  9Û  . 

1586  bia.  —  L'art.  91  est  analogue  à  l'art.  112  0.  for. 

1587.  -  Le  titre  V  régil  les  bois  indivis  ou  litigieux  sou- 
mis au  régime  forestier,  l'a  seul  article  esta  signaler, l'art,  9»>. 
Les  art.  9âà  9S  sont  similaires  aux  art.  lia,  114,  115,  116, 

158S.  Les  dispositions  prévues  aux  art.  02  et  93  sont  ap- 
plicables aux  bois  litigieux  mentionnés  à  l'art.  lor.  Les  recet- 
tes provenant  des  ventes,  restitutions  ou  dommages-intérêts 
seront  versées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  être 
remises  aux  propriétaires  après  jugement  définitif,  au  prorata 
de  leurs  droits  reconnus  et  en  tenant  compte  des  trais  de  gar- 
derie et  de  gestion,  sans  qu'il  puisse  être  élevé  aucune  contes- 
tation ni  réclamé  d'iiuleinuité  ou  dédommages-intérêts  au  sujet 
des  actes  de  gestion  (art.  90). 


16   B 

i 
d.  h 

(  v»o  ii.  ulioi  ■ 

au* 
1591 

OU    d'il  I' 

•  u  mou 
i  ■ 

lion    au  dél 

domii  it    dans  li    i  anlon         i 
deux  mou  di  ition,  ui 

u   dre  -•■   un  il  ■  !■ taillé.     \u   vu 

■ 
.i  la  pai  lie,  -"ii  opposition   au  défi  i 

i  esl  nolifli    i  I  '    partie  qui  poui  i 
observations,    Ce   pi  ment  ti 

gouverneur  général  qui  décide,  l<  i  onscil  de  gouv<  i 
tendu,  si  cette  opposition  doil 
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laii  e  dos  bois,  le  défrichement  i 

ir»!»'j        L'opposition  au  défrichement  ne  peut 
que  pour  las  bois  dont  la  con 

1°   au    maintien    des    l>  <  ui     l<  - 

penl  la  défense  du  sol  conti  ava- 

bissements  des  fleuves,  ri  vièi  torrents 

des  sources  ou  cours  d  à  la  protectioi 

des  côtes  cintre  les  érosions  de  la  mer  et  l'eni 
sable  '   la  défense  du  territoire,  dam  la  partie  de  la 

/■me  frontière  qui  sera  déterminée  par  un  règtenv  ni  d'admi- 
nistration publique;  •■"  a  la  salubrité  publique   art. 

15!).'*.  —  En  cas  de  contravention  à  I  art  -  lui  qui  aura 
effectué  ou  fait  effectuer  le  défrichement  ondaroné  a  une 

amende  de  2uo  franc-  au  moins  et  de  500  francs  au  plus  par 
hectare  de  bois  défriche.  Il  devra  en  outre,  -'il  -     iinsi 

ordonné  par  le  gouverneur  général, rétablir  les  lieux  ■:    i 
en   nature  de  bois,  dans  un  délai  qui  ne  peal  excéder  trois 
années  art,  IQ 

155)4.  —  faute  par  le  propriétaire  d'efleetuer  la  plantation 
ou  le  semis  dans  le  délai  prescrit  par  la  décision  du  gouverneur 
général,  il  j  eat  pourvu  à  ses  irai-  par  l'administration 
■  •aux  et  forêts,  sur  l'autorisation  préalable  du  préfet  qui  ai 
le  mémoire  des  travaux  faits  et  le  rend  exécutoire  conta 
propriétaire  art.  im  . 

1595.  —  Les  dispositions  des  quatre  articles  qui  précèdent 
sont  applicables  aux  semis  el  plantations  exécutés,  par-ur 

la  décision  du  gouverneur  général,  en  remplacement  des  bois 
défriché-    art.  ! 

1596.  —   Sont   exceptés  des  dispos  Lions   de   l'art. 

1"  les  jeune-  bois  pendant  les  vingt  prenn  i  -  on  -  .pr- 
ieur semis  ou  leur  plantation,  -aul  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent  ;  2°  les  parcs  et  jardins  clos  ou  attenant  aux 
habitations;  3°  les  bois  non  clos,  d'une  étendue  inférii 
à  IQ  hectares,  à  la  condition  qu'ils  n''  fassent  pas  partie  d'un 
autre  bois  qui  compléterait  une  contenant  l  hectan  - 

qu'ils  ne  soient  pas  situés  sur  le  sommet  on  sur  les  pentes  d'une 
montagne;   i°   les  parti'-  des   forêts   que   tes   nropriét 
'■ni  été  autorisés  à  défricher  en  vertu  de  I  art.  9,  Décr.  2  févr. 
187Q;  >   les   terrains   noir   réservés    connue   bois   et    forêts 
compris  dan-  les  périmètres  décolonisation  (art.  k>3). 

1597.  —  Les  exploitations  abusives,  l'exercice  du  parc* 
après  exploitation,  recépage  ou  incendie,  qui  auraient  pour  con- 
séquence d'entraîner  la  destruction  de  tout  ou  partie  de  la  ' 
dans  laquelle  il-  sont  pratiqués,  seront  assimilé-  défriche- 
ments et,  par  conséquent  donneront  lieu  contre  ceux  qui  les 
auront  ordonnés  aux  peines  prévues  par  les  art.  100  et  101. 
Tout  propriétaire"  d'animaux  admis  ou  trouvés  dan-   tes 

-  de  moins  de  six  ans  sera  puni  des  amendes  prévues  par 
l'art.  ITT,  §  2    ait.  104  . 

1598.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  pas 
applicables  aux  boisements  énumérés  à  l'art.  103    art.  ! 

1599.  —  L'étude  des  périmètre-  de  reboisement  à  établir  en 
vertu  des  dispositions  de  l'art.  70  de  la  présente  loi  et  toutes 
les  formalités    préalables   à   la   déclaration   d'utilité-  jmblique 


ucKinr. 
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seronl  effectuées  par  l'administration  des  eaux  et  forêts,  sur 
,ii .,•,-•!,  f<  pris  .1  cel  efl'cl  par  le  gouverneur  général    art.  106  . 

1600.        I  •'  déclaration  d'utilité  publique  sera  pro i 

dans  les  formes  prévues  parla  législation  de  l'Algérie  art.  '■ 

lt;oi.  Les  propriétaires,  dont  les  biens  se  trouveront 
compris  dans  un  périmètre  de  reboisement,  eu  conserveront  1" 
jouissance  jusqu'au  moment  nù  ces  hieits  seronl  acquis  par  l'ad- 
ministration des  ''aux  et  forêts  quisitioqs  pourronl  être 
faites  soll  à  l'amiable,  soil  par  expropriation,  soit  par  voie 
d'échange    art.  108  ■ 

1602-  —  '-'-s  l»ois  ou  broussailles  situi  -  dans  les  périmèti  es 

de  reboisement  sont  considérés  ci ne  se  trouvant  dans  les 

conditions  de  l  arl  -    0  et  ne  pourronl  être  défrichés  à  aucun  i"" 
ment  sans  l'autorisation  du  service  des  eaux  et  forêts  art  109  , 

1608.  —  Les  propriétaires  qui  voudront  avoir,  pour  la  con» 
gervatioo  de  leurs  bols,  des  gardes  particuliers,  devronl  les 
faire  agréer  par  le  sous  préfet,  conformément  ;uix  dispositions 
de  la  loi  du   12  avr.   1892.       Les  arp  néant  ces  gardes 

pourront  être  rapportés  dans  les  conditions  prévues  au  >  I"1  de 
la  susdite  loi.  Ces  gardes  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions, 
qu'après  avoir  prêté  ser nt  devant  le  juge  de  paix  (art.  MO 

l«i04.      Tous  les  particuliers  jouiront,  de  la  même  manière 
que  l'Etal  et  sous  les  mêmes  conditions,  de  la  faculté  d'affi 
chir  leurs  forêts  des  droits  d'usage  (art.  1 1 1  • 

16().'>.        Les  droits  de  parcours  et  glandée,  dam  le-  bois 
des  particuliers,  ne  pourront  être  exercés,  en  cas  de  contesta 
lions  entre  les  propriétaires  et  les  usagers,  que  dans  les  parties 
de  hois  déclarées  défensables  par  le  service  des  eaux  et  forêts  e| 

suivant  l'étal  cl  la  possibilité  des  forêts  constatés  par  le  mé 

service.  Les  frais  résultant  de  l'intervention  du  Bervice  des 
eaux  el  forêts  seronl  réglés  d'après  les  tarifs  applicables  aux 
experts  el  supportés  par  moitié  par  les  parties  intéressées, 
Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux,  devronl  passer  pour  aller 
au  parcours  ou  pour  en  revenir  sei i  désignés  par  le  proprié- 
taire. Leur  largeur  minima  sera  de  20  mètres  art.  M2j. 

1606.  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  art  68, 
69.  70,  71,  §  1,7?  el  74  de  la  présente  loi,  sont  applicables 
à  l'exercice  des  droits  d'usage  dans  les  bois  des  particuliers, 
Le  propriétaire  exerce,  à  cel  effet,  les  mômes  droits  et  la  même 
surveillance  que  les  agents  de  l  administration  dans  les  forêts 
soumises  au  régime  forestier  (arL  1 1  I 

1607.  —  Les  usagers  contribuent  à  l'entretien  des  chemins 
dans  les  bois  des  particuliers  où.  ils  exercent  des  droits  d'us 
(art.   IIL 

lflOS.  —  l'ai  cas  de  contestation  entre  le  propriétaire  çl 
l'usager,  il  sera  statué  par  les  tribunaux  (art,  1 15). 
fc.HiOM.  Les  semis  el  plantations  de  bois,  Bur  les  sommets 
pu  pentes  des  montagnes  el  sur  les  dunes,  seronl  exempts  de 
tout  impôl  pendant  trente  ans.  I  es  bois  el  forêts  incen 
seronl  exempts  de  tout  impôt  pendant  dût  ans  pour  la  partie 
qui  aura  été  détruite  par  l'incendie,  dans  le  cas  ou  ['incendie  ne 
Berail  pas  le  l'ail  du  propriétaire  (art-  116). 

1610.  Le  titre  ^  1 1  qui  réglemente  la  police  et  la  ponseï 
vajtion  des  bois  el  forêts  contient  deux  sections.  La  première 
renferme  des  dispositions  applicables  à  tous  les  pois, 

1611.  Quiconque  aura  brisé,  détruit,  déplacé  ou  l'ail  dis 
paraître  les  bornes  ou  clôtures  quelconques  servant  à  limiter 
les  forêts  ou  les  cantons  forestiers,  sera  puni  d'une  amende  de 
5  à  500  francs,  s'il  \  a  eu  destruction,  déplacement  ou  enlè 
vement  d'une  suite  de  bornes  ou  d'une  grande  longueur  de  clô- 
tures, un  emprisonnement  de  trois  jours  a  trois  mois  pourra, 
en  nuire,  être  prononcé.  I  e  toul  sans  préjudice  des  domina. 
intérêts.  Dans  tous  les  e,i-,  il  j   aura  lieu  a  la  restitution  'les 
objets  enlevés  et  à  la  remise  des  lieux  en  état.  L'emprisonne- 
ment si  ra  obligatoire  en  cas  de  récidive  (art,  117). 

1612.  route  extraction  ou  enlèvement  non  autorisé  de 
pierre-,  salde,  minerai,  terre  pu  ga?on,  bruyère,  genêts,  herba- 

.  feuilles  vertes  ou  moites,  engrais  existanl  sur  le  sol  des 
forêts,  glands  et  autres  fruits  et  semences  des  boia  et  fo- 
rêt- donnera  lieu  à  des  amendes  de  2  à  5  francs  par  bêle 
attelée,  de  t  à  2  fr.  50  par  bête  de  somme  el  de  l  franc  par 
charge  d'homme.  En  cas  de  récidive,  le  maximum  de  1  amende 
sera  toujours  appliqué  et  un  emprisonnement  de  un  à  trois 
jour-  pourra,  en  outre,  être  prononcé  (art.  H8). 

1618.  L'art.  11'.'  correspond  à  l'art.  145,  C.  for.  Il  ajoute 
seulement  h;  service  vicinal  aux  ponts  et  chaussi 

1614.  —  Quiconque  aura  labouré  dan-  les  boia  el  fort  ts 


-ei.i  condamné  à  une  amende  calculée  à  raison  de  50  francs  au 

m -  et  de  200  rranca  au  plus  par  hectare,  sans  toutefois 

qu'elle  puisse  descendre  au  dessous  de  10  tram-.  En  cas  de 
récidive,  le  maximum  de  l'amende  sera  toujours  appliqué,  el  un 
emprisonnement  de  huit  jour- au  plu-  pourra,  ep  out 
prononcé   art.  1 20  . 

1615,  L'art,  121  esl  comme  l'art.  144,  C.  for.,  avei 
variantes  :  sera  trouvé  de  nuit...  amende  de  '■<  à  lu  franco 

Le  maximum  de  l'amende  sera  appliqué  en  cas  de  récidive 
art,  I2t  . 

1616.  —  L'art.  \%2  est  la  ri  production  de  l'art  i  i  '.  <  .  for,, 

eu  remplaçant  l'amende  de  lu  par  une  amende  de  II  a  10  Ir.im  - 

et  l'amende  de  ?o  par  une  amende  de  to  a  i'<>  francs,  —  L'a« 

me  m  |c  inaxima  seia  toujours  appliquée  eu  cas  'le  récidive. 

K;i7.  il  esl  défendu  de  porter  ou  d'allumer  du  feu,  sa 
dehors  des  habitations  el  des  bâtiments  d'exploitation,  dans 
fintérieur  el  à  la  distance  de  -,|111  mètres  des  bois  et  fon  ts, 
Du  le»  juillet  au  .'il  octobre,  cette  interdiction  est  applicable 
même  aux  propriétaires  des  bois  et  forêts,  et  s'étend  à  la  fa- 
brication du  charbon,  à  l'extraction  du  goudron  el  à  la  distilla/ 
lion  de  la  résine-  —  Toutefois,  pendant  la  période  du  l,r  no» 
vembre  au  30  juin,  les  propriétaires  des  bois  el  forêts  ou  leurs 

avants   droit  -oui   autorisé-,  quelle   que  gpi|   la   di-danee  de  la 

propriété  voisine  e|  pourvu  qu'elle  soi)  .-'pane  de  leur  bois 
par  une  tranchée  ouverte  u(  entretenue  conformément  à  l'arti- 
cle ci-après,  à  établir  des  charbonnières  el  foura  a  charbon, 
de-  loin-  pour  l'extraction  du  goudron  el  de  la  résine,  à  allu- 
mer du  feÛ  dans  leur-  ateliers,  ain-i  qu'à  incinérer,  en  |.i-,  |e- 

broussailles  el  les  rémanents  de  leurs  exploitations,  l  em- 
ploi du  l'eu  dans  les  habitations,  bâtiments  d'exploitation,  abris, 
camp-,  chantiers  op  ateliers  situe-  en  forêt  ou  dans  la  ?one  de 

2iio  melres    sera  soumis,    pendanl    la    période    ilu   I"  juillet  au 

31  octobi  e,  aux  prescriptions  des  règlements  el  arrêtés  à  inter- 
venir en  exécution  de  la  présente  loi  (arL  J 

1618.  Toul  propriétaire  d'un  lorrain  eu  nature  de  bois  '"i 

forêl  qui  ne  sérail  pas  débroussaillé  ou  de  lande-  peuplées  de 
mori-iioi-,  pourra  être  contraint  par  le  propriétaire  d'un  bois 
limitrophe  de  môme  nature  a  l'ouverture  et  à  l'entretien,  pour 
sa  part, *6ur  les  limites  des  deux  fonds  contigus,  d'une  tranchée 

déliarra--'-ede  toute  lii'<  >h->;i  il  le,  de  hait  1 .  i  »  i  -  d  i  --.-m  ,■  r.'-ineiise 

et  maintenue  en  parfait  état  de  débrouissaillement.  Cette  tran- 
chée, ilonl   la  largeur  pourra  varier  de    10   à    |QQ  métrés,  sera 

établie  par  moitié,  sur  chacun  des  l'omis  limitrophes,  d'accord 
avec  le-  propriétaires  intéressés,  ei.cn  cas  de  désaccord,  par 
le  préfet,  le  conservateur  des  eaux  el  forêts  entendu.  Les 
actions  concernant  l'ouverture  et  l'entretien  des  tranchées  de 
protection  seronl  exercées,  instruites  el  jugées  comme  les  al- 
lions en  bornage  (arL  124  , 

1619.  —  l.es  mi.-e-  ,i  fou,  ainsi  que  l'incinération  des  végé- 
taux sur  pied,  seront  soumises  aux  prescriptions  des  règle- 
ments el  arrêtés  à  intervenir  en  exécution  de  la  présente  loi, 
La  mise  à  l'eu  n'aura  heu  qu'avec  l'autorisation  des  agents 
des  eau\  ci  forôts  el  sous  la  surveillance  des  préposés,  s'il 

gil  de  terrains  situé?  à  moins  de  300  mètres  des  bois  el  forêts, 
pour  la  période  du  rr  novembre  au  M*  juin,  el  à  moins  de  500 
mètres  entre  le  i'"  juillet  et  [e  31  octobre  art,  !-•"•)• 

1620.  han-  le  cas  où,  malgré  l'observation  do  précau- 
tions, imposées  par  les  articles  précédents,  le  feu  viendrait  à 
s'étendre   aux  propriétés  voisines,  le  promoteur  de  la  mi 

l'eu  sera  passible,  s'il  \  a  lieu,  de  ions  dommages- intérêts. 
Quiconque,  ayant  mis  le  feu  en  contravention  aux  dispositions 
des  articles  qui  précèdent,  aura  incendié  les  propriétés  voisines, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans.  Pans  ce 
cas,  fart,  io.;,   C.  peu.  sera  applicable  art.  126). 

1621.  -  Dans  les  régions  forestières,  le-  populations  indi- 
gènes rurales  et,  en  général,  tous  les  usagers,  seront,  pendant 
la  période  du   t*-1  juillet  au  l'f  novembre.,  astreints,  sous  los 

pénalités  édictées  par  l'ai  L.  136,  a  un  se]  vice  de  -ur\ei|laiice  qui 
sera    réglé  par  arrêté  du  gouverneur  généra]  de  l'Algérie,  — 

service  de  surveillance  sera  obligatoire  pour  les 
à  leur  défaut,  pour  tous  les  hommes  valides  habitant  les  com- 
munes ou  sections  de  communes  limitrophes  des  forêts.  Il  ne 
sera  pas  nécessairement  rétribué  (art-  127). 

1622.  —  Pendant  la  période  de  surveillance,  le  gouvenmir 
généraj  pourra  faire  envoyei  en  forêl  des  détachements  com- 
mandés par  de-  officiers  ou  des  sous-ofGciers,  pour  concourir, 
avec  les  agents  des  eaux  el  fo  l'exécution  des  mesures 
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Il  im  ni  min      I  I  : 

ol'ilcioi     di  h  •!!■         ii.  de  i  au  loi  ité  admii 

tralivi   loi  aie   el  invi   M  n    di    poli<  i  judiciain 

qui  appartiennent  a  lu     midarii  i  •      i  •■- •  i«-ui«  i 

.h  ni'   leui    eronl  npplù  ahli  >  appoi  i     ivecli      uito 

i  m      administrativi     el  judii  iuiros   art.  12 

1628        I  oui  I  iii'i"  'H  du  indi  quii  poui  i  ombatlrc 

un  m. .  ndie  el  qui  aura  n  l'usé  ion  i  om  aoi  molil  -  i 

I •-    i»ra  puni  d      peines  portées    à  I  En  <  e  qui 

concerne  les  populations  indigènes,  la  réquisition  je ra  réputée 

valable ni    laite,  loi  qu  elle  aura  été  ad  i  au   chel  di 

groupe  clicik,  adjoint  garde  champêtre,  ouakhal  ,  pai  un  a 
quelconque  de  I autorité  administrative,  ou  par  un  a 
préposé  du    ervice  des  eaux  el  Forêts,  ou  même  par   un  garde 

particulier  assermenté.       I      u  agi  n  seront,  e itre,  puni  , 

pondant  trois  mois  au  moins  el  cinq  ans  au  plus,  de  la  pri 

h" n  de  leurs  droits  d'usage,  laquelle  sera  pr ncée  parle  jugi 

de  paix   art  .129 

1624  En  toul  territoire  civil  ou  militaire,  indépendam- 
ment des  condamnations  individuelles  encourues  par  les  au- 
teurs "H  complices  des  crimes,  délits  ou  contraventions,  relatifs 
aux  incendies  de  forêts,  1rs  tribus,  douars  ou  fractions,  pour 
r.ini  être  frappés  d'amendes  collectives  dans  les  formes  el  Bui- 
vaui  les  conditions  ci  après  :  —  ces  amendes  seront  prononi 
par  le  gouverneur  gênerai,  en  conseil  de  gouvernement,  Bur  le 
vu  des  procès-verbaux,  rapports  el  propositions  île  l'autoriti 
administrative  locale  et  du  service  des  eaux  et  forêts,  les  chefs 
de  tribus  ou  de  douars  préalablement  entendus.  —  Le  produit 
des  amendes  sera  versé  au  Trésor.  Il  pourra  être  affecté,  en 
tout  "ii  ''u  partie,  à  la  réparation  du  préjudice  causé  par  les 
incendies.  Dans  ce  cas,  le  gouverneur  général  dressera  l'état  de 
répartition  et  le  notifiera  aux  parties  lésées;  le  recours  au 
Conseil  d'Etal  sera  ouveii  à  celles-ci  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à  partir  de  la  notification,  contre  les  décisions  prises  par  le 
gouverneur  général  à  leur  égard.  —  Lorsque  les  incendies,  par 
leur  simultanéité  ou  leur  nature,  dénoteront  de  la  pari  des 
indigènes  un  concerl  préalable,  ils  pourront  être  assimilés  à 
des  faits  insurrectionnels  et,  en  conséquence,  donner  lieu  à 
l'application  du  séquestre,  conformément  aux  dispositions  ac- 
tuellement en  vigueur  de  l'ordonnance  royale  du  31  oct.  1845 
(art.  130). 

1625.  —  Tout  parcours  au  profit  des  usagers  est  interdit 
pèndanl  six  ans  au  moins  sur  toute  l'étendue  des  bois  et  forêts 
incendiés,  sous  les  peines  portées  à  l'art.  177,  §  2,  de  la  pré- 
sente loi.  —  Dans  1rs  bois  particuliers,  cette  interdiction 
pourra,  après  consultation  du  service  des  eaux  el  forêts,  être 
levée  par  le  gouverneur  général,  sur  la  demande  du  proprié- 
taire art.  131  . 

1626.  —  Les  compagnies  concessionnaires  ou  fermières  de 
chemins  de  fer  ou  de  tramways  à  vapeur  établis  dans  l'intérieur 
ou  sur  le  périmètre  des  bois  et  forêts  ne  devront  laisser  sub- 
sister sur  les  emprises  des  bois  aucune  herbe  ou  végétation  her- 
bacée du  1°'  juin  au  1"'  novembre,  sous  peine  d'une  amende  de 
ni  à  300  lianes.  —  Il  pourra  être,  en  outre,  établi,  le  long  des 
voies,  des  tranchées  débarrassées  de  toutes  broussailles  et,  si 
est  reconnu  nécessaire,  de  tous  bois  d'essence  résineuse  el 
constamment  maintenues  en  bon  étal  d'entretien.  Ces  tranchées 
auront  une  largeur  de  20  mètres  à  partir  de  l'emprise  de  la 
voie  et  devront  être  exécutées  dans  les  six  mois  de  ta  décision 
administrative  qui  en  ordonnera  l'exécution.  —  Les  travaux 
d'établissement  el  d'entretien  des  tranchées  seront  exécutés  par 
les  compagnies  et  à  leurs  frais.  A  défaut,  elles  seront  punies 
des  peines  édictées  au  §  1er,  et  il  leur  sera  fait  application  de 
l'art.  42  de  la  présente  loi.  —  Dans  le  mois  qui  suivra  l'établis- 
sement des  tranchées,  les  propriétaires  pourront  enlever  toul 
ou  partie  des  produits,  les  compagnies  restant  chargées  de  faire 
disparaître  le  surplus.  S'il  y  a  lieu  à  indemnité,  elle  sera  réglée 
à  dire  d'expert  et,  en  cas  de  contestation,  par  le  conseil  de  pré- 
fecture (art.  132). 

1627.  —  En  cas  d'incendie,  la  direction  des  secours  appar- 
tiendra à  l'agent  des  eaux  et  forêts  français  le  plus  élevé  en 
grade  présent  sur  les  lieux  et,  à  son  défaut,  au  maire  ou  à  l'ad- 
ministrateur. A  défaut  d'agent  des  eaux  et  forêts,  de  maire  on 
d'administrateur,  le  préposé  des  eaux  et  forêts  le  plus  élevé  en 
grade  prendra  la  direction  des  secours.  —  Les  mêmes  personnes, 
dans  le  cas  où  il  sera  reconnu  nécessaire  d'établir  le  contre-feu, 
ordonneront  et  dirigeront  cette  opération.  — Celle  mesure  ne 
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1680        route  contravention  aux  art.  i-".,  \i>. 
le  la  pn  senti  loi,  ou  aux  prescription* 
poui  leur  exécution,  sera  puni'-  d  une  amende  d< 
el  pourra  l  être,  en  outre,  d  un  emprisonnement  d< 
six  e  ma  préjudice,  en  cas  d'incendie,  des  peines  port 

à  l'art.  126  de  la  ■  loi  el  de  .  .  ■         -d 

j  a  lieu  (ai  L  I3i 

1631.  —  Dan-  la  deuxième  ipo- 
siii'.n-  applicables  seulement  aux  :                        umis  an 
gime  forestier,   lucun  établissement  industriel,  t  du 
l'eu  ou  exigeant  un  dépôt  de  matières  combustible* 

être  établi  dan-  I  intérieur  ou  à  moins  de  500  n 

sans  l'autorisation  du  préfet,  à  peine  d  une  amende  de  i 

500  francs  el  de  la  démolition  des  établissements   art  ; 

1632.  En  dehors  des  agglomérations  ind  ;  elle  - 
ment  existantes,  aucune  tent  gourbi,  aucun  bâtiment  • 
vert  ou  revêtu  de  chaume,  diss  ou  toute  autre  matière  inflam- 
mable, ne  pourra  être  établi  dan-  l'intérieur  et  à  moins  de 
100  mètres  des  bois  el  forêts,  à  peine  d'une  amen  I  : 
francs  et  de  la  démolition  dans  le  mois  à  dater  du  jour  du  ju- 
gement qni  l'aura  ordonnée.  —  Dans  les  enclaves  d'ui 

due  trop  l'aihl''  pour  que  la  disposition  ;  ite  puiss 

appliquée,  la  distance  entre  les  habitations  el  la  limite  de  la 

forèi  pourra  être  abaiss  sans  autorisation,  et 

au-dessous  de  ce  chiffre,  -ur  autorisation  donnée  parle  - 

préfet,  sur  avis  conforme  du  service  des  '-aux 

condition  que  le  sol,  dans  l'espace  compris  entré  les  habitations 

et  la  limite  de  la  forêt,  -oit  débarrasse  des  •  - 

et  «le  toute  matière  inflammable  et  maintenu  en  parfait  état  de 

débroussaillement   art.  138). 

1633.  —  Le  titre  vin  a  pour  objet  les  poursuites  en  répara- 
tion de  délit>  et  contraventions.  L'ne  section  est  relative  aux 
poursuites  exercées  au  nom  de  l'administration  des  eaux  et 
forêts. 

1634.  —  C'est  là  surtout  que  s'accuse  la  ressemblance  delà 
législation  métropolitaine  et  de  la  législation  algérienne. 

1635.  —  Les  art.  139,  141,  142,143,  144,  147,152,  153,  154, 
155,  156,  157,    158,   159,  160,    161,  162,  Il  t,  a 
quelques  variante-  près,  la  plupart  du  temps  insigniflant*  - 
motivées  simplement  par  la  différence  des  autoril-  - 
indigènes,  que  la  reproduction  «les  art.  150,  1er.  2e  etS'aliu 
160,  161,  162,  163,  168,  17:J>.  174,  175,  176,  177.   178,  179, 
181.  182,  183,  184,  186  et  187  du  Code  métropolitain. 

1636.  —  Nous  nous  bornerons  donc  à  donner  ici  le  texte 
art.  140,  1  15,  146,  1  is,  1  Fr9,  150,  Cl4.,  163  et  164  qui  présentent 
avec   les  dispositions  correspondantes  du    Code  forestiei. 
sérieuses  variantes. 

1637.  -  L'administration  des  eaux  et  forêts  est  autoris 

à  transiger  avant  jugement  définitif  sur  les  délits  et  contraven- 
tions qu'elle  est  chargée  de  poursuivre  eu  vertu  de  l'article 
précédent   art.  139  .  Elle  est  également  autorisée  à  tram 
même  après  jugement  en  ce  qui  concerne  les  réparations  < 
et  les  amendes   art.  140  . 

1638.  —  Les  agents  et  les  préposés  de  l'administration  des 
eaux  et  forêts  ont  le  droit  de  requérir  directement  la  force  pu- 
blique pour  la  répression  des  délits  et  contraventions  en  ma- 
tière forestière  ainsi  que  pour  la  recherche  et  la  saisie  des 
produits  forestiers  enlevés  en  délit,  vendus  en  fraude  ou 
portés  en  contravention  des  arrêtés  du  gouverneur  général, 
prévus  à  l'art.  13 1   art.  145). 

1639.  —  Les  agents  et  préposés  écriront  eux-mème-  leurs 
procès-verbaux  el  les  signeront,  le  tout  sous  peine  de  nullité. 
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Si,  par  Suite  d'un  empéchcmenl  quelconque,  I"  procès-ver- 

l,a|  est  Beulemcnl  signé  par  le  garde,  mais  non  écrit  en  entier 
de  sa  main,  ce  procès-verbal  devra  en  faire  mention  et  sera 
soumis  à  la  formalité  de  l'information  dans  le  délai  de  trois 
jours,  par  devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  l'un  de  ses  sup 

pléants,  "H   par-devanl  le  main l'adjoint,    soil  de  la  corn 

mune  de  sa  résidence,  soil  de  celle  où  le  délit  a  été  commis  ou 
constaté,  sous  peine  de  nullité.  L'officier  public  qui  recevra 
l'affirmation  devra  préalablement  donner  au  préposé  lecture  du 
procès-verbal  et  faire  ensuite  mention  de  cette  formalité,  sous 

pei le  nullib  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  portera 

saisie,  il  en  sera  fait,  aussitôt  après  la  clôture,  une  expédition 
qui  sera  déposée  dans  les  trois  jours  au  greffe  de  la  justice  de 
paix,  afin  qu'il  puisse  en  ôtre  donné  communication  à  ceux  qui 
réclameraient  des  objets  saisis   art.  i  M 

1640.  Toute  saisie  sera  notifiée  au  propriétaire  par  l'agent 
ou  préposé  des  eaux  el  forêts  dans  le  délai  de  trois  j s. 

Si  les  objets  ou  bestiaux  saisis  ne  aonl  pas  réclamés  dans  les 
cinq  jours  quî  suivront  la  saisie,  ou  -'il  n'est  pas  fourni  bonne 
et  valable  caution,  le  juge  de  paix  en  ordonnera  la  vente  aux 
enchères  au  marché  le  plus  voisin.  si  le  propriétaire  des  ob 
jets  "H  bestiaux  esl  inconnu,  la  vente  pourra  ôtre  ordonnée 
cinqjours  après  la  saisie.  Il  j  Bera  procédé  à  la  diligence  du 
receveur  des  domaines,  qui  la  fera  publier  vingt-quatre  heures 
à  l'avance.  Les  frais  de  séquestre  el  de  vente  seront  taxé3 
par  le  juge  de  paix  el  prélevés  sur  le  produit  '!»'  la  vente.  Le 
surplus  restera  déposé  entre  les  mains  du  receveur  des  domai- 
nes pour  être  attribué  à  qui  de  droit.  Si  la  réclamation  n'a 
lieu  qu'après  la  vente,  le  propriétaire  n'aura  droit  qu'à  la  resti- 
tution du  produit  net  de  la  vente,  tous  frais  déduits,  dans  le 
cas  où  cette  restitution  sérail  ordonnée  par  le  jugement  (art.  t  is  • 

1641.  Les  procès-verbaux  seront,  à  peine  de  nullité,  en 
registres  dans  les  quatre  jours  qui  suivront  l'affirmation  ou  la 
clôture,  lorsqu'un  receveur  de  l  enregistrement  réside  dans  la 
localité  habitée  parle  rédacteur  du  procès-verbal,  Dans  le  cas 
contraire,  ce  délai  esl  porté  à  dix  jours.  —  Il  esl  de  quinze 
jours,  dans  tous  les  c  is,  en  territoire  militaire.  —  L'enregistre- 
menl  se  fera  en  débet   art.  1 19  . 

1642.  -  Toutes  les  actions  et  p 'suites  exercées  à  la  re 

quête  de  l'administration  des  eaux  et  forêts  sont  portées,  sui- 
vant le  cas,  devanl  les  tribunaux  correctionnels  ou  I"-  juges  de 
paix  dont  la  compétence  esl  déterminée  par  les  décrets  des 
19  mût  1854,  29  mars  1902  el  29  mai  1903  (art.  150). 

1643.  —  Les  préposés  de  l'administration  des  eaux  el  forêt  s, 

I rront,  dans  les  actions  el  poursuites  exercées  en  son  nom, 

faire  toutes  citations  el  significations  d'exploits.  Bans  pouvoir 
procéder  aux  saisies-exécutions.  L'acte  de  citation  doit,  à 
peine  de  nullité,  contenir  la  copie  du  procès-verbal.  La  ré- 
tribution des  préposés  pour  ces  actes,  en  cas  de  déplacement, 
sera  calculée  d'après  le  tarif  applicable  aux  actes  faits  parles 
huissiers  près  les  justices  de  paix  art.  151  . 

1644.  Les  actions  ayant  pour  objet  les  défrichements  de 
bois  "M  broussailles  effectués  en  contravention  des  dispositions 
inscrites  à  l'art.  98,  se  prescrivent  par  deux  ans  à  dater  il"  l  <• 
poq i  le  défrichement  aura  été  effectué   art.  164). 

1645.  —  La  section  3  esl  consacrée  à  la  poursuite  des  délits 
et  contraventions  commis  dans  l"-  bois  non  soumis  au  régime 
forestier.  Les  délits  el  contraventions  commis  dans  I"-  bois  non 
soumis  au  régime  forestier  sont  recherchés  et  constatés,  tant 

[>.ir  I"-  préposés  forestiers,  domaniaux  ou  particuliers  que  par 
es  gardes  champêtres,  les  gendarmes  et,  en  général,  par  tous 
les  officiers  de  police  judiciaire.  -  -  Les  procès- verbaux  dressés 
par  les  préposés  domaniaux  feronl  roi,  comme  il  est  dit  aux  arL 
154  el  153  'le  la  présente  loi.  Ceux  des  gardes  particuliers  fran- 
çais feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  Ceux  'I"-  gardes  parti- 
culiers indigènes  ne  seront  admis  que  comme  procès-verbaux 
il"  renseignements.  La  roi  due  aux  procès-verbaux  dressés  par 
les  officiers  de  police  judiciaire,  l"-  gendarmes  el  1"-  gardes 
champêtn  s,  est  déterminée  par  la  législation  qui  leuresl  appli- 
Ces  procès-verbaux,  à  l'exception  de  ceux  dressés  par 


gardes  particuliers,  lorsqu'ils  pourront  écrire  eux-mêmes 
leurs  procès  verbaux.  S'ils  ii"  le  peuvent,  ces  procès  verbaux, 


cable. 


ww.w.  ,  .■  |      .  .  .     .    ......    ,  ,      .......     i'  .......  ..         ........  |...  . 

1"-  gardes  particuliers,  seront  enregistres  en  débet  (art.  167 
(Comp.  C.  for.,  arL  188 

1646.  Les  dispositions  contenues  aux  art.  142,  143,  144, 
147,  lis,  149,  160,  163  "I  166  ci-dessus  sonl  applicables  à  la 
poursuite  des  délits  "I  contraventions  commis  dans  les  bois  non 
soumis  au  régime  forestier.  —  Les  dispositions  il"  l'art.  146 
seront  applicables  à  la  rédaction  il"-  procès-verbaux  dressés  pai 

Sui'ri.KMKM    lti  I'KRIoihe.    —   Tome    I. 


rédigés  par  un  tiers,  sont  soumise  la  formalité  de  l'affirmation 
"I  enregistrés  dans  I"-  délais  fixés  par  1"-  art.  i  tô  el  i  M 
168    Comp.  C.  for.,  art.  189 

1647.  Les  procès-verbaux  dressés  parles  gardes  particu- 
liers seront,  dans  I"  délai  'I"  dix  jours  a  dater  il"  l'enregistre- 
ment, remis  au  procureur  'I"  la  République  ou  au  juge  de  paix, 
suivant  leur  compétence  respective.  -  Ceux  qui  Boni  dr< 
par  les  préposés  domaniaux  seront,  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  présente  lui,  transmis  dans  I"  même 
délai  par  l inspecteur  des  eaux  el  forêts  au  procureur  'l"  la 
République,  qui,  seul,  exerce  l<<  poursuites  Comp. C.  for.,  art. 
191,  art.  169  . 

1<»48.  il  est  statué  sur  les  délits  el  contraventions  commis 
dans  les  bois  "i  forêts  appartenant  à  des  particuliers  suivant 
les  règles  il"  compétence  indiquées  à  l'art.  150  (art.  17»'  . 

1649.  Dans  le  titre  9  se  trouvent  édictées  les  peines  el 
condamnations  pour  tous  les  bois  el  forêts  en  général.  Vous 
nous  bornerons  à  reproduire  le  texte  des  art.  171,  174,  ( 77,  it'.i 
el  isi,  I"-  art.  172,  173,  175,  176,  178,  180,  182,  183,  184  el  185 
ii"  sonl  pas  autre  chose  avec  il"-  variantes  insignifiantes  que 
irt.  194,  196,  197,  198,  200,  202,  204,  205,  2m;  et  208,  C. 
métropol. 

I6o0.      La  cou] u  l'enlèvement  d'arbres  ayant,  à  t  mètre 

du  sol,  2  décimètres  il"  tour  h  au-dessus,  donnera  lieu,  par 
pied  d'arbre,  à  nue  amende  il"  i  franc  au  moins,  qui  ne  pqurra 
être  inférieure  à  la  valeur  de  l'arbre.  En  cas  de  récidive, 
l'amende  ne  pourra  être  inférieure  au  double  de  la  valeur  de 
l'arbre.  -  Il  pourra,  en  outre,  être  pr ncé  un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  au  plus.  Le  procès-verbal  constatant  le  dé- 
lii  devra  l'aiie  mention  du  nombre  et  de  la  grosseur  des  arbres 
coupés  ou  enlevés,  ou  indiquer  1"-  circonstances  qui  n'ont  pas 
permis  il"  relever  ces  indications.  Les  dommages-intérêts 
seronl  fixés  par  le  tribunal  d'après  I"-  données  du  procès-ver- 
bal "t  1"-  éléments  il"  la  cause,  sans  pouvoir  être  inférieurs  au 
minimum  déterminé  par  l'art.  îsn  art.  171)  (Comp.  C.  for., 
art.  192 

1651 .  —  Ceux  qui,  dans  les  bois  el  forêts,  auront  extrait  ou 
enlevé  du  liège  '1"  reproduction,  et  ceux  qui  en  seronl  déten- 
teurs eu  contravention  aux  arrêtés  rendus  par  le  gouverneur 
général,  en  exécution  'l"  l'art.  134  de  la  présente  loi,  seronl 
condamnés  à  une  amende  de  20  francs  au  moins  el  de  M)  francs 
au  plus  par  quintal  de  liège,  proportionnellement  à  la  quantité 
enlevée  ou  détenue,  el  à  L'emprisonnement  de  quinze  jours  à  six 
mpis.  Ceux  qui  auront  enlevé  du  liège  mâle,  sans  endomma- 
I  arbre,  seronl  puni-  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  infé- 
rieure à  0  IV.  10  ni  excéder  I  franc  par  pied  d'arbre.  —  Ceux 
qui,  en  enlevanl  du  liège  mâle,  auronl  blessé  l'arbre  seronl 
punis  des  peines  portées  à  l'art.  172.  —  En  cas  il"  récidive,  I" 
maximum  il"  l'amende  sera  toujours  appliqué  (art.  17  i). 

16â2.  Les  propriétaires  d'animaux  trouvés  'I"  jour  en 
délit  dans  les  bois  il"  >li\  ans  et  au-dessus  seront  condamn 
un"  amende  il"  :  0  l'r.  2n  à  i  franc  pour  un  cochon,  une  bête  a 
laine  ou  un  veau  :  0  fr.  M)  à  2  francs  pour  un  bœuf,  une  vache, 
une  chèvre  ou  une  bête  il"  somme;  i  franc  à  5  francs  pour  un 
chameau.  Si  les  bois  ont  moins  de  ili\  ans,  l'amende  sera  il" 
o  fr.  50  a  2  francs  poui  un  cochon,  une  bête  à  laine  ou  un 
veau;  de  0  fr.  80  à  i  francs,  pour  un  bœuf,  une  vache,  un" 
chèvre  ou  une  bote  il"  son :  'I"  2  à  10  francs  pour  un  cha- 
meau. Le  tout  -ans  préjudice,  -il  j  a  lieu, des  dommages  inté- 
rêts. Il  pourra,  en  outre,  être  pr ce  contre  I"  berger  nu 

emprisonnement  de  cinq  jours  à  deux  mois.  En  "as  il"  récidive 
ou  si  le  délit  est  commis  la  nuit,  le  maximum  de  l'amende  sera 
appliqué   art.  177    [(  lomp.  C.  for.,  art.  199  , 

16.">:{  Il  j  a  récidive  lorsque,  dans  I"-  douze  mois  qui 
précèdent  le  jour  où  un  dé  it  a  été  commis,  il  a  été  rendu  contre 
le  délinquant  ou  contrevenant  un  |  ►  i-<  •  1 1 1  i .  ■  i  jugement  pour  délit 
mu  contravention  forestière   art.  17'."  (Comp.  C.  ror.,  art.  201  . 

I(i,">4.       En  dehors  du  cas  prévu  à  l'art.  126  de  la  p 
loi,   l'aii  -u..   u"  sera  pas  applicable  aux  malii 

lées  p.n  la  présente  loi,  non  plus  que  la  loi  du  26  man  i  v,i 
art.  181     Comp.  i  .  ror.,  art.  2i 

1655.             deux  sections  du  litre  10,  relatif  à  l'exécution 
du  jugement  el  «  i  •  •  1 1 1  la  première  est  intitulée  :  desjugemenLs 
concernant  I"-  délits  et  contraventions  commis  dans  les 
soumis  au  régime  forestier,  et  la  seconde  :  des  juge m-  con- 


M.flftlIlK. 


.mii  mi  i'    'l' IHa  cl  h  i  ■  i    I-     i 

miimii     m  i .    [mi    loi     lioi  il  h  ■  l'art 

m  i    i  ■■  ri  i  ni  . 1 1 j. 

du  i  Iode  foiiî  ii'  i  m    luulûl        I 

Celui  m.   I.  .11  I     I    ''    ' '••ni  i.  ni 

I6B6.         I    '  Ii  nul  |IOl  I'    I  -h  I     ' 

m   ni.ilh  i ■•■  I""  mroi  ni.  ni.  ni   .1   la   loi    .In     |  >   juill 

1 .1  .lin .  1  en      Mlxi  e  pa i  le  jugui i  ilani  là  limite  dfl  luill 

juin     .1     i\  ■  Ile  liliréi    |"  ni  lillel   pi-qu'a  une  atih<       1  1 

riiliiliimc    i-    I   ■  11  ■  l.il   dl    l'inli  v  '  . 

1657         \n\  lorinos  de  lui.  190,  y"id  el  de urenl  a 

il  •  I . .  1 1 1 1  :>  I M  ■    ,  .Lin  .-I  -  ri   ;il  1  .'!•  -   intci  venu 

m. ih.  i  Ii  es  par  la  présente  loi,  en  loul  ce  qu  ii>  ont  da 

nmii .m  dispositions  el  soué  1      1  .     i.     droil     acquis 

.inl.i  !•  nicni.nl.  el   1 1  •  >  I .  l  M 1 1 1 1  <  '  1 1 1   lus   lois    di  I   21    m. 11    I  >•  J  7 .   i    mai 

,  (B  jilin  1859,  23  ttoVi  1883  (étt  ce  qui  concerne  l'Algérie), 
r,  |inll.  1874,  '»  déc.  l8Bb\  BOtil  de  Wôme  abrogea  les  ordon 
bances,  décrets  el  arrêtés  intervenus  sur  les  rnalii 
par  la  présente  loi  en  toul  ce  qu'Us  ônl  de  coblraii  dis 

pii~iii.ni-  el  bou!  réserve  des  droits  acquis  antérieurement,  no 

tammcnl  les  ordonnances  des  !•' i  1827, 23  juin  1830,  is  mars 

is;i,  20  mal  1837-,  10  juin  1840)  24  août    1840,  i  dêc.   18*4 
mars  1845,  •">  févr.  1846,  13janv.  1847    en  ce  qui  concerne  I  \l 
gérie),  les  décréta  des  2  avr»  1834,  19  mai   1887,  18  oét.  i 
21  déc.  1859,  22  déc  1870,  17  féVr.  1888,  23  .i\ c.  1888,  19  mars 
1801  (en  ce  qui  concerne  l'Algérie     les  décrets  des  fi  oct.  1861, 
26  BOÛ1   1881  Bl  18  aoûl  1886. 

1657  bii:  —  M.  lltillrxet  tiêMhée  (Renvoi), 

\n.  Indigènes  (Renvoi  i, 

Mil.  Insurrection  (Renvoi}. 

16;~»8.  \IV.  Médecins.  Phirvndbièns  et  Êûgee-fetnwnee.  --  La 
lui  du  30  |lnV-  1898,  sur  l'exercice  de  la  médecine  a  été  déclarée 
applicable  a  l'Algérie  par  un  décret  du  "1  aoûl  I696, 6ous  réserve 
des  dispositions  ci  après  :  i"  le  drôil  d'exercer  l'art  dentaire 
dans  les  Conditions  préVUeS  par  l'ail.  32  est  maintenu  à  tout 
dentiste  justifiant  qu'il  esl  inscrit  au  rôle  des  patentes  au 
1er  janv.  1896;  2°  il  est  permis  aux  femmes  musulmanes  d'ac«- 
CbuChèr  leurs  coreligionnaires,  et  an\  opérateurs  indigènes  de 
pratiquer  la  circoncision  sur  dès  musulmans-.  Toutefois,  il  fte 
peul  leUr  être  délivra  ni  patenté  ai  certificat.,  el  l'autorité  ad- 
ministrative reste  toujours  libre  dé  retirer  le  bénéfice  de  cette 
disposition  à  tout  indigène-,  homme  oU  femme,  Bignalê  comme 
coupable  d'abus,  manœuvres  criminelles  ou  délictueuses,  im- 
prudences préjudiciables  à  la  sablé  publique  ou  contraires  au 
bon  ni'ilre.  —  Les  indigènes  qui,  ayàhl  été  l'objet  d'une  inter- 
diction de  êe  genre,  continueront  à  prêter  leur  concours  à  des 
accouchements  ou  à  des  circoncisions*  seront  passibles  des 
peines  prévues  par  la  loi  contre  l'exercice  illégal  de  la  mé- 
decine (art.  i). 

165î).  Si,  aux  tenues  du  décret  du  7  août  1896,  portant 
application  de  la  loi  du  30  nov.  1892,  sur  l'exercice  de  la  méde- 
cine, en  Algérie,  le  droit  d^exercer  l'art  dentaire  sans  diplôme 
est  maintenu  à  toUl  dentiste  justifiant  qu'il  esl  inscrit  au  rôle 
des  patentes  au  r1  jâhv.  1806,  le  bénéfice  exceptionnel  de  cette 
mesure  ne  saurait  être  étendu  à  ceux  qui  n'ont  été  inscrits  Bar 
le  rôle  des  patentés  qu'à  une  date  postérieure,  encore  qu'ils 
aient  acquitté  le- droits  tiscaux  se  rattachant  à  la  patente  pour 
l'année  ls'.itj  tout  entière.  -  Càss»,  In  avr.  1901,  Aiglon,  S.  et 
P.  1904.1.63,  D.  1901.1.410 

1660.—  La  loi  du  19  aVr-,  1898  sur  l'exercice  de  la  phar- 
macie, avant  pour  objet  l'unification  du  diplôme  de  pharmacien, 
a  été  rendue  exécutoire  en  Algérie  par  un  décret  du  12  ave. 
1898-.  —Elle  J  a  été  publiée  et  promulguée  à  la  suite  de  ce 
décret,  qui  a  été  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin 
officiel  du  gouvernement  général.  Le  décret  du  12  août  1898 
abroge  le>  dispositions  du  décret  du  12  juill.  1854,  contrai: 
ladite  loi  (art-.  1). 

1661.  -  XV.  l'rche  maritime.  —  La  pèche  côtiêre  a  été  ré- 
glementée postérieurement  au  décret  du  .'i  mai  1888  en  Algérie 
par  un  décret  du  2  juill.  I894i  —  V.  Lstoubl<m  et  Lefebure.  Cède 
aè  l'Ahjérir,  u.  983  —  qui  a  abrogé  le  précédent. 

1662.  —  Le  titre  1  esl  relatif  à  la  police  de  la  pèche  mari- 
time cotière  :  il  détermine  les  fonctionnaires  et  agents  à  qui 
elle  esl  dévolue  et  renferme  des  dispositions  générales.  La 
police  supérieure  de  la  pêche  qui  Bë  fait  tant  à  la  mer,  le  long 
des  Côtes-,  que  dans  la  partie  des  UeUVes,  rivières,  canaux,  [dans 
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maritime  concernant  la  police  des  i  art  t). 

166tt.       I.n  temps  de  guerre,  la  pèche  peul  être  in 
sUipendue  ou  limitée  par  ordre  du  ministre  de  la  Marine*  En 
m  mandant  de  la  marin  même 

droit*  suif  à  rendre  compte  immédiatement  au  ministi 
décisions  (art.  . 

1064.  —  Il  est  défendu  aux  offii  i  •■  la 

police  des  pêches  d'exiger  une  rétribution  qui  h  i  en 

nature,  soit  en  argent,   sous   peine  d'être  poursuivis.  Il  leur 
est  ■  -il'  ment   inli  rdit    de  prendre  directement  ou  indu 
ment,  un  intérêt  dans  lès  entrepriai  om- 

merce  du  poisson,  di 

1665. —  Les  contraventions  aux  I 
che  côtière,  commises  lanl  à  la  mer,  le  fui.  ne  dans 

la  partie  salée  des  neuves,  rivières  el  canaux,  ainsi  que 
traventkms  aux  loi*  cléments  sur  la  pécbe  fluviale  com- 

mises en  lie  le  point  de  cessation  de  salure  des  eaux  et  leslii 
de  l'inscription  maritime,  peuvent  Être  par  tous 

d.-  de  la  marine  chai  e    -         la  poli.  quelque 

quartier  qu'ils  appartiennent  —  Les  contraventions  peuvent 
être  constatées  au  mojen  de  la  longue-vue.  —  L  -  a§  -  le  la 
marine  ont,  en  outre,  qualité  pour  constater,  en  ee  qui  con- 
cerne la  pêche,  les  infractions  commises  an  mer  a 
ments  rendus  pour  l'exécution  delà  loi  do  s  mai-  1875,  rela- 
tive à  la  poudre  dynamite  .art.  I  . 

1666.  —  Tous  les  arrêtés  pris  par  le  commandant  de  la  ma- 
rine, en  matière  côtière, sont  soumis  par  lui  à  l'approbation  du 
ministre   de  la  .Marine  qui  pourra,  néanmoins,  renoncer  à 
droit  de  sanction  quand  il  le  jugera  convenable. 

1667.  —  Le  titre  II  détermine  les  limites  •  i    de  la  pé 
maritime; 2°  de  l'inscription  maritime,  J°de  la  sale         -  ■  a  ix. 

1667  6is t —  La  pèche  maritime  eu  Al.  - 

mage  ni  licence,  à  la  mer,  sur  les  côtes  et  dans  les  : 
canaux  on  cours  d  eau  communiquant  directement  ou  indirec- 
tement avec  la  mer*  jusqu'aux  limites  de  l'inscription  maritime. 
Toutefois,  les  dispositions  du  décret  du  2  juill.  tS*.'i  ne  - 
applicables,  dans  le-  fleuves,  rivières,  canaux  etc.,  que  jus- 
qu'au point  de  cessation  de  la  salure  des  eaux.  Entre  ce  point 
et  les  limites  de  l'inscription  maritime,  la  pêche  quoique  libre 
et  exempte  de  licence,  est  soumise  aux  mesui  :e  et  de 

police  édictées  en  vertu  des  lois       -  -  -il    mai 

1865,  sur  la  pèche  fluviale.  Des  dé«  -       oforatémeit 

à  l'art.  1er  du  décret-loi  du   21  févr.  Ivi2,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  la  Marine,  déterminent,  dans  les  fleuves  el  rivières 
de  l'Algérie  affluant  directement  ou  indirectement  à  la  me 
limites  de   l'inscription  maritime  et  les  points  de  cessation  de 
la  salure  des  eaux  art. 

1668.  —  Le  litre  III  fixe  tes  heures  où  la  pèche  peut  être  in- 
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terdite  li  i  époques  suivanl  lesquelles  il  est  Lntordil  de  se  livrer 
^  certaines  pêches  el  Indique  lea  pèches  qui  sonl  au  contraire 
|j[,re8  en  toul  temps.  Toute  espèce  de  pêche,  par  quelque  pro- 
c^dé que  ce  soit,  peut,  sur  une  étendue  déterminée  du  littoral, 
ri,.(.  Interdite,  lorsque  son  interdiction  esl  reconnue  nêces- 
9ajre  pour  sauvegarder,  soil  la  reproduction  dés  espèces,  soil 
le  conservation  du  frai  ol  du  fretin.  L'interdiction  esl  pronon 
,.,-.,.  par  un  arrêté  du  ministre  de  la  Marine  pris  sur  la  propo- 

siii lu  commandant  de  la  marine    ni .  7). 

l(t<»8  bis,  -  i.;i  pêche  esl  interdite  dans  l'intérieur  des 
ports  el  bassins  du  commerce,  à  moins  que  le  commandanl  de 
i:i  marine  ne  l'ail  autorisée,  après  s'être  concerté  avec  l'auto 
rite  compétente,  lorsq ;ette  autorisation  n'entraîne  pas  d'in- 
convénients, soil  pour  la  conservation  dos  travaux  hydrauli- 
ques, civils  ou  militaires,  soil  pour  les  mouvements  des  navires 
i..  gjanv.  1882,  art.  9)  (art.  8). 

16GÎ».  —  La  pêche  du  corail  esl  règlement  a  par  un  décrel 
spécial  à  cette  pêche  (art.  9  . 

1070.  -  Le  commandanl  de  la  marine  Bxe,  par  des  arrêtés, 
les  époques  d'ouverture  el  de  clôture  de  la  pèche  des  huîtres 
el  .1rs  moules.  Ces  arrêtés  déterminent  les  huîtrières  el  les 
meulières  à  livrer  à  l'exploitation  ainsi  que  les  mesures  à  obser 
ver  par  les  pêcheurs,  et.  au  besoin  les  lîlets  el  engins  de  pèche 
à  employer,  en  vue  de  la  conservation  des  bancs  il..  9  |anv. 

1852,  art.   9).  Cette  pêcl si  Interdite  avant  le  lever  et  après 

le  coucher  du  soleil  [l.  9  janv.  1852,  art.  s,  g  i).  \  moins  d'ex- 
ception ordonnée  parle  commandanl  de  La  marine,  les  pêcheurs 

doivent  rejeter  à  la  mer  les  i ssiers,  sables,  graviers  el  frag 

ments  décailles,  ainsi  que  les  petites  huîtres  au-dessous  des 
dimensions  réglementaires  (L.  9  janv.  1852,  art.  7,  §  2  .  route- 
fois,  dans  les  localités  où  il  existe  des  établisse nts  d'ostréi- 
culture, les  petites  huîtres  peuvent,  avec  l'autorisation  préalable 
de  I  autorité  maritime  locale,  j  êtredéposêes  au  lieu  d'être  reje- 
téessur  le  fond   art.  10). 

1671.       la  pêche  des  poissons  de  mer  esl  libre  an  toul 
temps.  Sous  la  réserve  du  droit  d'interdiction  prévu  par  I  art.  7, 
la  pêche  de  tous  les  poissons  de  mer  esl  permise  en  toul  temps, 
de  jour  el  de  nuit,  en  Be  conformant  aux  dispositions  du  prê 
seul  décrel  (art.  1 1). 

1<>71  bis.  —  La  pèche  des.coquiUages.  autres  que  les  huîtres 
el  lea  moules,  ainsi  que  celle  des  crustacés,  est  permise  en  toul 
temps,  de  jour  et  de  nuit.  Toutefois  la  pêche  des  homards  el 
ilrs  langoustes  esl  interdite  du  Ier  octobre  au  30  novembre  in- 
clus art.  I 

\i*7'2.  -  Le  titre  l\  esl  relatif  aux  rets,  Blets,  engins  el  in- 
struments de  pêche,  ainsi  qu'aui  procé  li  -,  modes  de  pêche  et 
appâte  prohibés.  Tous  lea  filets,  quelles  que  soient  leur 
dénomination,  leur  forme,  leur  destination  et  leur  dimension, 
sont,  au  point  de  vue  des  prohibitions  el  des  prescriptions  qu'é- 
dicté le  décret  du  2  juill.  is'.ii,  rangés  dans  les  trois  catégories 
suivantes.  Pour  la  constatation  des  prohibitions,  les  ageûts  de  la 
marine  Be  conformeronl  exactement  à  ce  classement.  Première 
catégorie  :  filets  fixes,  Ce  sont  ceux  qui,  tenus  au  fond  an  moyen 
de  piquets,  de  cordages,  ou  de  poids,  ne  changent  pas  de  position, 
une  fois  calés.  Deuxième  catégorie  :  filets  Bottants.  Ce  sont  ceux 
qui,  Immergés  dans  les  couches  superficielles  de  la  mer,  ne 
louchent  jamais  au  Pond.  Troisième  catégorie  :  tikis  traînants. 
Ce  smii  ceux  qui,  coulés  au  fond  au  moyen  de  corps  lourds 
placés  à  la  partie  inférieure,  j  sonl  traînés  par  l'action  d'une 
force  quelconque.  Les  filets  traînants  si'  subdivisent  en  deux 

séries  :  la  première  c prend  ceux  qui  sonl  traînés  an  fend,  à 

la  remorque  d'un  ou  plusieurs  bateaux;  la  seconde  oeox  qui 
sonl  h.iLs  a  lira-  -nr  le  rivage,  'lu  large  vit-  la  terre,  ou  à  bord 
d'un  bateau  mouillé,  et  ceux  qui  coulés  au  fond,  Boni  immédia- 
tement ramenés  vers  la  surface,  a  terre  on  en  mer.  L'épervier 
esl  classé  dans  la  seconde  série,  même  lorsqu'il  en  esl  fail 
usage  en  bateau   art.  I v  . 

1H73.  -  Sonl  prohibés  les  Blets  fixes  dont  la  plus  petite  maille 
aura  moins  de  80  millimètres  en  carré  (L.  9  janv,  1852,  art  ', 
s,  :\).  L'emploi  dos  filets  fixes  à  poches,  qaeHe  que  seil  la  dimen- 
sion de  leurs  mailles,  esl  en  outre  interdit  dans  les  Beuves,  riviè- 
res el  canaux,  ainsi  qu'à  leurs  embouchures  L.  9  janv,  1852, 
art.  7,  §  3)  (art.  i  i 

1<»74.  Les  filets  Bottants  ne  sont  assujettis  à  aucune  di- 
mension de  maille,  ('.eux  d'entre  eux  donl  la  partie  inférieure 
traînerait  au  fond,  ou  qui  seraient  employés  de  manière  a  sta- 


tionnsr  an  fond,  sont  fixés,  el  soumis  aux  mêmes  prohibition! 
(art.1 

1675,  Sont  prohibés  les  Blets  traînants  des  deux  -  i 
dont  la  plu-  petite  maille  aura  moins  de  •-!•>  millimètres  en  carré 
(L.  9ianv.  1852,  art.  ".  $  3).  L'usage  des  Blets  traînants  de  la 
première  série  esl  interdit  pendant  lus  mois  de  juin,  juillet  et 
août.  Des  arrêtés  pris  par  le  ministre  de  la  Marine,  -m' la  pro- 
position du  commandant  de  la  marine  en  tlgérie,  détermineront, 
si  cela  esl  reconnu  néi  re,  la  période  annuelle  d'intordic- 
I  mu  pi  mi'  l'usage  de  uns  engins  ;ces  arrêtés  détermineront  aussi 
If-  mesures  spéciales  d'ordre  el  île  police  que  pourrait  nô< 
-lier  l'emploi  desdils  Blets.  L'emploi  des  Blets  traînants  de  la 
deuxième  série  esl  interdit  durant  les  mois  'le  mars,  avril  et 
mai.  il  punira  aussi  l'être  durant  une  plu-  longue  période  île 
temps  mi  sur  des  portions  de  plage  déterminées  par  des  arn 
ilu  ministre  île  la  Marine,  rendus  sur  la  proposition  'lu  com- 
mandanl de  la  marine  en  Algérie.  Seront,  eu  conséquence,  con- 
sidérés comme  prohibés  les  lileis  traînants  des  deux  série-  em- 
ployés eu  dehors  île-  époques  et  'le-  limites  réglementaires 
(L.  9  janv.  1852  el  suiv.,  art.  8,  §  i)  (art.  16). 

1<»7(>.       Les   prescriptions   relatives  a  la  dimension  des 
mailles  des  filets  des  trois  catégories  s'appliquent   non  seule- 
ment à  la  partie  principale  de  chacun  deux,  mats  sncon 
leurs  parties  accessoires,  l.es  mailles  doivent  présenter  (es  di- 
mensions réglementaires,  lorsque  les  Mets  suiit  imbibés  d 
(L.  9  janv.  1833,  art,  7,  g  8)  (art.  l"  . 

1(>77.  L'art,  in  détermine  les  cas  dans  lesquels  l'autorité 
maritime  Intervient  pour  réglementer  la  forme,  les  dimensions 
et  le  poids  des  Blets  'le-  trois  catégories,  a  ta  demande  des  pé- 
cheurs "il  de  leurs  délégués,  eu  a  la  rei|ueie  ,i,«  l'administrateur 
■  lu  quartier  maritime,  le  ministre  'le  la  Marine,  après  avoir  pris 
l'avis  du  commandant  de  la  marine  en  Algérie,  peut  réglemen- 
ter la  forme,  les  dimensions,  le  poids,  la  maille,  le  mode  d'etn* 
ploi,  les  époques  et  portions  'le  mer  ou  -e  pratique  la  pêche, 
dans  une  ou  plusieurs  localités  « t < ■  r  Algérie,  en  ce  qui  concerne 
ceux  île--  filets  'les  trois  catégories  dont  l'usage  serait  'le  nature 
suit  ;i  porter  atteinte  a  l'ordre  public,  -"it  a  nuire  gravement  à 
l'industrie  de  la  pèche  en  général.  Sonl  prohibés  les  filets  que 
concerne  cette  réglementation,  lorsqu'ils  sonl  employés  dans 
des  conditions  autres  que  celles  spécifiées  auxdita  arrêtés  (L.  9 
janv.  1852,  art   7.  §  3)  (art.  18) 

1<>7H.  —  Ne  sont  l'a-  soumis  aux  prescriptions  île-  ait.  t  i, 
15,  16  et  l",  relative-  a  la  dimension  Je-  maille-,  k-  filets  spé- 
cialement destinés  a  la  pèche  île-  chevrettes,  île-  anguilles, des 
soclets  et  autres  poissons  .le  petites  espèces  qui,  a  l'âge  adulte, 
n'atteignent  pas  le  minimum  de  la  taille  réglementaire.  L'em- 
ploi 'le  ces  Blets  devra  être  déclaré  aux  agents  'le  la  marine. 
(  es  Blets  spéciaux  ne  pourront  servirqu'aux  genres  de  pèche 
pour  lesquels  il-  auront  été  déclarés  et  dans  les  conditions  dé- 
terminées, au  préalable,  par  un  arrêté  du  commandanl  de  la 
marine,  s'ils  sont  employés  autrement;  il-  seront  considérés 
comme  prohibés  et  saisis  par  les  agents  verbelisateurs  ;  le  ju- 
gement en  ordonnera  la  destruction  (L.  9  janv,  1852,  art, 
et  m  fart,  19  . 

ll>7î*.        L'usage  et   les  conditions  d'emploi  des  dragues 
à  coquillages,  des  nasses  et  panier-,  îles  hameçons,  des  i" 
dards  el  harpons  sont  régies,  s'il  j  a  lieu,  par  le  commandent 
de  la  marine  (L.  9 janv.  in.vj,  art.  7,  g  :t  et  14)  ait   20 

1680.  —  Esl  prohibé  l'emploi  des  Blets,  engins  e1  instru- 

menl-  île  pèche  -m   le-  pniul-  frappés   d'une  interdiction   tem- 
poraire  de    pèche,   en  \erlu  (les  dispositions  de  l'art.  ',   pn  rap 

pelé    t..  «i  janv.  1852,  art.  :,  §  :;    art.  21). 

1651.  —  Est  interdit  l'emploi  île-  armes  à  feu  nu  des  suh- 
slances  explosives  contre  l"  poisson.  La  présence  non  autori- 

a  boro  d  un  bateau  quelconque,  ds  matières  explosives, 
constitue,  eu  outre,  un  délit  prévu  et  puni  par  la  loi  du  s  ■ 

.,  et  que  les  agents  'le  la  marine  peavent  constater    Décr. 
:,  nov.  1891     ail.  : 

La  pêche  au  feu  esl  absolu  mont  interdite    t..  9  janv.  1852, 
ail 

1652.  Il  oi  défendit  d'employer  oomme  appât  les  p 
sons  el  coquillages  qui  n'auraient  pas  les  dimensions  régi*  men- 
taires;  toutefois,  roux  qui  a  l'âge  adulte,  restent  au-dessous  '!«• 
ces  dimensions,  p<  ment  être  employés  a  ci  t  -  anv. 
1852,  art.  T,  s-  i  et  14).  Il  esl  également  défendu  de  jeter 
dans  les  eaux  de  la  mer,  le  long  des 

dan-  l«  partie  ,|cs  BeuVCS,  rivières,  canaux  où  la  pôcl 


i    . 
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putée  maritime,  de  la  chaux,  di  vomiqui   ,  d<     noix  de 

cypr<  • .  de    coqui  i  du  i      int,  de  I. mie,  du  mur  <  i  t.. 

autres  substance  .  Iiquid(     ou  plant*      on    vui    d'appâter,  en  i- 
\  pur    "ii    om| nnei  li   poi  i    9  jan*    1852,  ai  t 


1688 

m. uni  corn 
mité;  2°  d'< 
-,  pour 


il  i ■  i  défendu     1°  de  pi atiquer  de   canaux   iou 

m   tut  le  i h  i  des  11  loi  -  plan     a  li  ur  exl  ré 

touvantei    li   poi    ou,  autrement  qu'avei   li 
e  faire  fuii  dans  les  Mets,  ou  de  troubler  l'eau 
pai  Ui     moyens  quelconqui       I   d<    retenir  le  poisson  enpla 

«-an i  drs  i.i  ii i  amas  de  pierres  aux  passalis  el  digues  di  - 

moulins,  on  établissant  des  batardeaux  .i    l'embouchure  des 

douves,  canaux  ol  rossés, m  détournant  le  runes  des  eaux; 

aiin  de  former  des  marea  d  où  le  poisson  ne  puisse  plus 
in;  i  il  est  interdit  aux  propriétaires  d'usines  établies  sur  le 
littoral  de  répandre  dans  la  mer  ou  partie  salée  des  fleuves, 
rivières  ou  canaux,  lés  eaux  ayant  Bervi  aux  besoins  de  leur  in 
du  strie  el  les  résidus  qui  en  proviennent,  sans  une  autorisation 
expresse  du  commandant  de  la  marine  (L.  9  janv.  1852,  art,  7, 
irl 
1684.  -  Le  titre  V  esl  relatif  aux  mesures  d'ordre  el  de 
précaution  propres  à  régler  l'exercice  de  la  pèche.  Inde 
pendammenl  de  leur  nom  et  de  celui  du  poil  d'attache  qu'ils 
doivent  porter  à  la  poupe,  en  conformité  de  l'art.  6,  L.  19  mars 
1852,  les  bateaux  de  pèche  portent  encore  la  lettre  initiale  de 
leur  port  d'attache  et  leur  numéro  d'immatriculation.  Les  ini- 
tiales sont  désignées  par  un  arrêté  du  ministre  de  la  Marine 
(L.  9 janv.  1852,  art.  9,  §3).  Les  numéros  sont  donnés  par 
te  commandant  de  l'inscription  maritime  du  quartier  (art.  26). 
1685. —  Les  lettres  el  les  numéros  figurent  sur  chaque 
côté  île  l'avant  du  bateau,  à  s  ou  10  centimètres  au-dessous  du 
plat-bordel  doivenl  être  peints  à  l'huile,  en  blanc  sur  fond  noir. 
Les  dimensions  de  ces  lettres  et  de  ces  numéros  sont  :  pour  les 
bateaux  de  15 tonneaux  el  au-dessus,  deOm,450  de  hauteur  sur 
u"'. m io  de  trait.  Pour  les  bateaux  au-dessous  de  1 5  tonneaux,  de 
0m,250  de  hauteur  sur  0m,040  de  trait.  Les  mêmes  lettres  et  nu- 
méros sont  également  placés  de  chaque  côté  de  la  grande  voile 
du  bateau,  sur  la  toile  même,  et  toujours  peints  à  l'huile  en 
îmir  sur  1rs  voiles  blanches,  en  blanc  sur  les  voiles  noires  ou  de 
couleur  sombre,  à  0m,70  au  moins  au-dessous  de  la  partir  la 
plus  élevée  de  l'antenne.  Les  lettres  et  numéros,  inscrit*  sur 
les  voiles,  ont  un  tiers  de  plus  de  dimension,  eu  tous  sens, 
que  ceux  qui  sont  placés  sur  l'avant  du  bateau  (L.  9  janv.  1852, 
art.  9)  (art.  27). 

1686.  —  Il  est  interdit  d'effacer,  de  couvrir  ou  de  cacher 
par  un  moyen  quelconque,  les  lettres  et  les  numéros  peints 
sur  les  bateaux  ou  sur  1rs  voiles  (L.  9  janv.  1852,  art.  9) 
(art.  28). 

1687.  —  Les  lettres  et  les  numéros  affectés  à  chaque 
bateau  sont  peints  à  l'huile  sur  les  bouées,  barils  et  flottes  prin- 
cipales de  chaque  filet,  et  sur  tous  les  instruments  de  pêche 
appartenant  à  chaque  bateau.  Ces  lettres  et  numéros  sont  de 
dimensions  suffisantes  pour  être  facilement  reconnus.  Les  pro- 
priétaires des  lilets  ou  autres  instruments  de  pèche  peinent, 
en  outre,  les  marquer  de  tels  signes  qu'ils  jugent  convenables, 
sauf  à  en  donner  avis  aux  agents  de  la  marine  qui  en  tiennent 
unie    !..  9janv.l852,  art.  9)  (art.  29). 

1688. —  11  est  interdit  aux  bateaux  arrivant  sur  les  lieux  de 
pêche  de  se  placer  ou  de  jeter  leurs  filets  de  manière  à  se 
nuire  réciproquement  ou  à  gêner  ceux  qui  ont  déjà  commencé 
lmrs  opérations.  Il  est  interdit  aux  pécheurs,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  d'amarrer  ou  de  tenir  leurs  bateaux  sur  les 
filets,  bouées  ou  attirail  de  pêche  d'un  autre  pêcheur.  —  Il 
leur  est  également  défendu  de  crocher,  soulever  ou  visiter  1rs 
filets  et  engins  qui  ne  leur  appartiennent  pas  L.  9  janv.  l  - 
art.  9)  (art.  30). 

1689.  —  Lorsqu'un  bateau  péchant  aux  cordes  croise  ses  li- 
gnes avec  celles  d'une  autre  embarcation,  le  patron  qui  les  lève 
ne  doit  pas  lés  couper,  à  moins  de  cas  de  force  majeure,  et 
dans  ce  cas, la  corde  coupée  est  immédiatement  renouée  (art.  3 1  . 

1690.  —  Les  filets  trouvés  sans  bouées,  mais  revêtus  d'une 
marque  régulière,  De  donnent  droit  à  aucune  indemnité  en  fa- 
veur du  sauveteur.  Ceux  de  ces  filets  qui  n'ont  ni  bouées  ni 
marques  sont  considérés  comme  épaves  art.  32). 

1691.  —  Les  bateaux  dépêche  sont  tenus  d'observer  les  rè- 
glements sur  1rs  feux  el  signaux  destinés  à  éviter  les  abor- 
dages  pendant  la  nuit  ou  en  temps  de  brume;  spécialement  les 


di-|  |cm<  ut  du  1"  -epi    ; 

■  i   de  ii  loi  du 

ne  l     .u  i 

1692  i  e  commandant  de  la  marin* 

outre,  »'il  y  a  lieu,  par  d<     ai  i.  i. ..,  i.. 
lice,  d  "i  ,|i ,    .-i   . i .    pi < ,  aution  pi opreu  ■<   •  uq 
dents,  domina^ 
mai  m-  le  li 

1693  H  ■  -i  fait  annuellement,  au 

parles  commis  e  l'inscription  rnanlini<%  ui 

tous  les  bateaux  de 
par  h    ij  ndic  d<  d<    nu  i 

maritimes.  A  défaut  de  rniers,  le  syndic  s'adjoint  deux 

anciens  pati  bateau  j    i 

n'est    pa    d  livré  à  ceux  des  patron*  dont  les   bat. aux  n'ont 
te  Irouvi  -  en  étal  d<  prendre  la  mer.  Le»  bateaux  qui  onl 
subi    d(  iujettuj    à  la    n 

art. 

1694.  i  litre  \  J  contien  pro- 
pres a  prévenu  la  deslrui  lion  du  frai  el  à  assurer  la  c 

[ion  du  poisson  el  do  coquillage;  il  classe  le  pois  .-ai, 

déb  rmine  lea  dimensions  au  d  |oetles  les 

esp<  ces  de  poissons  1 1  de  coqu  pourront  être  i"  cl 

mises  en  vente  ou  colportées.  Toul  pêcheur  qui  a  découvert  un 
banc  d'huîtres  est  tenu  d'en  faire  immédialemen  laration 

a  l'autorité  maritime  du  premier  port  où  il  aborde,  il  doit,  en 
in-,  donner  les  amers  de  ce  banc,  pour  qu'il  soit  visité 
par  les  -"m-  t\<-  l'autorité  maritime  L.  9 janv.  i*:.2.  ai! 

itsde  la  marine  doivenl,  de  leur  ©  leillir  toutes  les 

informations  se  rapportant  à  la  formation  de  nouveaux  bancs 
huitriers  mi  au  repeuplement   de  ceux  qui  'Mit  pu  précédem- 
ment exister,  afin  d'en  aviser  sans  retard  les  commiss 
leur-  quartiers  (art. 

1695.  —  A  la  suite  du  rapport  qui  loi  est  hiérarcbiquemenl 
adressé  par  la  commission  de  l'inscription  maritime  sur  la  dé- 
couverte d'un  banc  d'huîtres  ou  -ur  le  repeuplement  d'un  an- 
cien banc,  le  commandant  de  la  marine  donne  poi  ;  inj- 
ner  le  gisement   buttrier  signalé  et  an 

dre  pour  sa  conservation  et  -<m  exploitation  conformément  aux 
dispositions  de  l'art   10.  Le  commandant  de  la  marine  peut  in- 
terdire l'emploi  de  tout  lilet  on  engin    traînant  sur    les  bancs 
d'huîtres  ou   aux  abords  de    leur  gisement   (L.  9  jan 
art.  7,  §  2)  (art.  37). 

1696.  —  Les  prescriptions  des  art.  36  et  37  sont  applicables 
aux  moulières  (art.  38). 

1697.  —  Il  esl  détendu  d'arracher  les  moules  à  |  .  -  et 
de  h-  cueillir  avec  d'autres  instruments  que  des  couteaux  el 
des  râteaux   à  moules  (L.  9  janv.  I8:;2.  art.  T.  g  2     art.  39). 

1698.  —  Il  est  interdit  dejetei  sur  les huttrières,  moolii 

el  autres  bancs  de  coquillages,  des  immondices  ou  du  lest  de 
navire  (L.'.'janv.  1852,  art.  7,§  2)  (art.  i"  . 

1699.  —  Les  diverses  herbes  marines  connues  sous  le  nom 
d'algues  sont  classées  ainsi  qu'il  suit  :  les  algues  venant  ép 

à  la  côte.  Les  algue-  vives  et  les  algues  épaves  sur  les  eaux 
(ait.  41). 

1700.  —  Il  est  permis  à  toute  personne  de  recueillir  en 
tout  temps  el  en  tout  lieu  les  algues  venant  épaves  à  la  c 
c'est-à-dire  jetées  par  les  flots  sur  les  plage-  on  sur  les  bords 
des  ports  et  canaux,  el  de  les  transporter  où  bon  lui  semble. 
Toutefois,  les  algues  épaves  qui  se  trouvent  dans  l'intérieur 
établissements  de  pèche  appartiennent  aux  détenteurs  de 
établissements  (art.  4-2  . 

1701.  —  Les  algue-  vives  et  les  algues  épaves  sur  les  eaux 
appartiennent  exclusivement  aux  inscrit-  maritimes;  la  reçoit.' 
des  unes  et  des  autres  ne  peut  être  faite  qu'au  moyen  d'embar- 
cations munies  de  rôles  d'équipage  (art.  43). 

1702.  —  Il  est  défendu  de  récolter  à  aucune  époque  les  h 
bes  marines  qui  croissent  dans  les  ports,  le  long  des  quais, 
ponts  et  ouvrages  en  maçonnerie  construits  en  mer  ou  sur  le 
rivage  de  la  mer.  Cette  défense  ne  concerne  pas  l'administra- 
tion chargée  de  l'entretien  des  ports  et  autres  ouvrages  en 
mer.  La  même  défense  s'applique  aux  eoquillagss  •  I  autres 
produits  qui  s'attachent  aux  constructions  dont  il  s'agit  (art.  *  \  . 

1703.  —  Les  œufs  sont  compris  sous  la  dénomination  de 
Irai.  Il  est  interdit  de  les  pécher  ou  de  les  recueillir  de  quelque 
manière  que  ce  soit  (art.  io). 

1704.  —  Il  est  détendu  de  pêcher,  de  faire  pêcher,  de  saler, 
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d'acheteiyde  vendre,  de  transi ter  e1  d'employer  à  un  u 

quelconque,  sauf  l'exception  prévue  au  jj  5  de  l'art.  10  :  Les 
poissons  qui  ne  sonl    pas  encore  parvenus  à  la  longueur  de 
n  i  io,  mesurés  de  l'œil  à  la  naissance  de  la  queue,  à  moins 
,|u?il>  ne  soient  réputés  poissons  de  passage  ou  qn  ils  n'appar 
tiennent  à  une  espèce  qui,  a  l'âge  adulte,  reste  au  dessous  de 

cette  dimension  ;  2"  les  I ards  el  les  langoustes  au-dessous 

de  0D,,20  mesurés  de  l'œil  à  la  naissance  de  la  queue;  3°  1rs 
femelles  grainées  des  homards  el  des  langoustes,  <j u«*ls  que 
soient  leur  âge  el  leur  dimension  ;  i"  les  huîtres  au-dessous  de 
u"1,!!.',  ;  :.-  les  moules  au-dessous  de  0m,03  (L.  9  janv.  1852,  arl.  ., 
§  2  el  i  h.  L'achat,  la  vente  el  le  transport  des  huîtres  au  des 
sous  de  Ôm,03  peuvent  cependanl  être  autorisés,  -'il  s'agil  il  en- 
vois à  des  établissements  d'ostréiculture  situés  même  hors"  du 
territoire  d'Algérie,  sous  la  réserve  que  ces  envois  seronl  ac 
compagnes  d'un  certificat  de  provenance  délivré  par  le  com- 
missaire de  l'inscription  maritime  el  mentionnant  le  lieu  «h1 
destination   art.  16  . 

1705.  —  Les  pêcheurs  doivenl  immédiatement  rejeti  r  à  la 
mer,  morts  ou  vifs,  les  poissons,  coquillages  el  crustacés  i  ap 
turés  par  «mix  el  qui  n 'atteignent  pas  les  dimensions  fixées  par 

l'article  précédent,  ainsi  que  les  femelles  grainées  des  h ards 

el  des  langoustes    L.  9  janv.  1852,  art.  7)  (art.  •  "  . 

1700.  —  Il  esl  prescril  aux  pécheurs  en  bateau  mi  à  pied, 
aux  détenteurs  d'établissements  de  pêche,  de  toute  nature,  aux 
marchands,  colporteurs,  voituriers,  capitaines,  maîtres  ou  pa  • 
i n»ii>  el  à  tous  ceux  qui  transportent  du  poisson  ou  des  coquil- 
lages de  laisser  visiter,  à  la  première  réquisition,  par  les  offi- 
ciers, administrateurs  ou  agents  chargés  de  la  police  de  pêche, 
leurs  bateaux.,  voilures,  mannes  el  autres  objets  contenant  le 
poisson  "u  le  coquillage.  La  saisie  du  poisson,  des  crustacés 
ou  il<'-  coquillages  n'ayant  pas  les  dimensions  réglemi  ntaires, 
ainsi  que  celle  de  femelles  grainées  des  homards  el  des  lan 
goustes,  entraîne  la  saisie  du  loi  daus  lequel  ces  espèces  on! 
été  découvertes  L.  9 janv.  1852,  art. 7, g 4,  8,  i::  et  14    art.48). 

1707.  Le  titre  vil  réglemente  les  établissements  de  pêche 
de  toute  nature,  les  conditions  de  leur  exploitation,  ainsi  que 
les  rets,  Miels,  engins,  bateaux  el  instruments  qui  peuvent  j 
être  employés. Les  commissaires  de  l'inscription  maritime  tien- 
nent une  matricule  des  établissements  de  pêche  situés  dans 
leur  quartier  art.  i(| 

1708.  -  Les  autorisations  pour  la  création  d'établissements 
de  pêche  sonl  accordées  suivant  les  formes  tracées  par  le  dé 
crel  du  10  nov.  1862,  par  l'arrêté  des  ministres  de  la  Marine  el 
des  Finances  en  date  du  12  mai  1876  el  par  la  circulaire  du 
ministre  de  la  Marine  du  2févr.  1888.  Ces  autorisations  doivent, 
sous  peine  d'annulation,  être  suivies  des  travaux  d'appropria- 
tion dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  de  la  date  de  la  notifi- 
cation de  l'autorisation  aux  intéressés  (art  50  . 

1700.       Les  madragues  sonl  mouillées  le  long  «1rs  côtes, 
sur  les  points  el  dans  les  limites  fixés  par  les  arrêtés  de  con 
cession   art  .">!). 

1710.  —  Les  autorisations  d'établir  des  madragues  sonl  ac 
cordées  à  titre  essentiellement  temporaire  el  révocable  par  un, 
arrêté  du  ministre  de  la  Marine,  sur  la  proposition  du  com- 
mandant de  la  marine,  el  suivant  1rs  conditions  spéciales  énon- 
cées audit  arrêté  (art.  vj  . 

1711.  Nulle  madrague  ne  peut  être  établie  sans  que,  au 
préalable,  une  commission  nautique,  désignée  par  le  comman- 
dant de  la  marine,  n'ail  constaté  qu'elle  ne  peul  nuire  en  rien 
àla  sûreté  de  la  navigation.  Le  procès-verhal  de  cette  com- 
mission doil  indiquer,  par  des  relèvements  pris  à  terre  :  i  la 
distance  de  la  côte  où  seronl  mouillées  les  diverses  parties  des 
filets  composanl  la  madrague  ;  2°  la  direction,  par  rapporta  la 
côte,  du  corps  allongé  de  la  madrague;  3"  la  profondeur  de 
l'eau  aux  points  extérieurs  des  Blets;  i"la  longueur  et  la  nau 
leur  de  la  chute  de  la  partie  Bottante  de  la  madrague  (ai  i 

1712.  Les  mailles  des  filets  formant  le  corps  el  les 
chambres  de  la  madrague  auront  un  minimum  de  325  millimè 
1res  en  carré;  les  mailles  du  filet  désigné  sous  le  nom  de  rossi 
ou  de  poche  devront  mesurer  au  moins  67  millimètres  en  carré. 
Ces  mailles  devront  présenter  les  dimensions  ci-dessus,  les 
filets  étanl  mouillés   art.  54). 

1713.  —  Les  filets  de  madragues  seronl  calés  au  moyen 
d'ancres,  de  grappins  ou  de  gueuses  i  n  fer.  L'emploi  des  pi  srres 
pour  la  calaison  esl  absolument  interdit   art. 

1714.  —  La  période  de  calaison  de  chaque  madrague  esl 


déterminée  par  l'arrêté  de  concession.  A  chaque  nouvelle  calai- 
son, une  commission,  d<  signi  e  par  le  commandant  de  la  ma- 
rine, s'assurera  el  constatera,  par  procès-verbal,  si  les  filets 
mil  été  établis  Belon  les  conditions  stipulées  par  l'arrêté  bub- 
mentionné  art. 

1715.       En  cas  d'infraction  à  ces  «lan-.-.  la  madrague 

devra  être  ii liatemenl  enlevée,  pour  être  établie  sur  les 

points  et  dans  les  limites  fixés.  s«  le  cinquième  jour  après  la 
notification  qui  lui  sera  faite  par  le  président  de  la  commission, 
le  concessionnaire  n'a  entrepris  aucun  travail  pour  l'enlève- 
ment de  la  madrague,  il  j  sera  procédé,  a  ses  frais,  par  les 
soins  de  l'administrateur  de  la  marine  (art.  57). 

1710.  \u\  angles  des  filets  les  plus  avances  en  mer,  for- 
mant le  corps  de  la  madrague,  seronl  placés  des  bouées  ou 
signaux  attachés  aux  coins  du  mouillage  (art.  58  . 

1717.  —  Trois  feux  de  couleur  placés  sur  les  bateaux  mouil- 
lés au\  points  extrêmes  de  la  partie  flottante,  ou  du  filet  de 
queue  de  la  madrague,  devront  être  constamment  allumés  pen 
liant  la  nuit,  depuis  l'époque  à  laquelle  les  travaux  de  calaison 
seront  entrepris,  jusqu  à  l'entier  achèvement  des  travaux  de 
décalaison   art.  59). 

171S.       Les  art.  69  et  s.  contiennent  des  dispositions  coin 
munes  aux  établissements  de  pêche  de  toute  nature.  En  outre 
des  dispositions  spéciales  aux  madragues,  l'emplacement,  les 

dimensions,  les  conditions  d'installation  ou  d'exploitati les 

établissements  de  pêche  de  toute  nature  sonl  déterminés  par 
l'arrêté  d'autorisation  (art.  60  . 

1719.  Il  est  interdit  au  détenteur  de  i<>ut  établissement, 
à  quelque  titre  que  ce  soit  (art.  61). 

1720.  —  Le  coquillage  gisant  hors  l'enceinte  des  parcs  et 
ilr^  dépôts  ne  peul  être  revendiqué  par  les  détenteurs  de  ces 
établissements,  s'il  n'esl  constaté  qu'il  en  a  été  enlevé  parla 
mer  ou  par  toul  autre  accident  de  force  majeure  (art.  62). 

1721.-  Les  établissements  de  pêche  fondés  Bur  des  pro- 
priétés privées  el  alimentés  par  des  prises  d'eau  saléesonl  sou- 
mis aux  mêmes  règles  d'autorisation,  de  police  el  de  surveil- 
lance que  les  établissements  qui  sonl  fondés  sur  le  domaine 
public  maritime  (art.  63). 

1722.  —  il  est  interdit  à  tous  détenteurs  d'établissements 
de  pêche  de  laisser  leurs  établissements  inoccupés  pendant  une 
année  entière,  sous  peine  de  retrait  de  l'autorisation  qui  leur  a 
été  accordée.  Il  leur  esl  également  défendu  d'empiéter  sur  le< 
chemins  de  serviludV sur  l'établissement  d'un  autre  conces- 
sionnaire art.  64  . 

1723.  -  A  la  lin  de  chaque  année,  les  commissaires  de 
l'inscription  maritime  passent  l'inspection  de  tous  1rs  établis- 
sements de  pêche  situes  dans  leurs  quartiers  respectifs.  Les 
gardes  maritimes,  dans  leurs  tournées,  visitent  ces  établis 
ments  el  rendenl  immédiatement  compte,  au  commissaire  du- 
quel ils  relèvent,  du  résultai  de  leurs  visites   art.  65  . 

1724.  —  L'attribution  à  de  nouveaux  détenteurs,  ou  la  ré- 
intégration au  domaine  public  maritime  des  établissements  «le 
pêche  devenus  disponibles  pour  une  cause  quelconque,  mit  lieu 
au  fur  el  à  mesure  que  les  vacances  se  produisent,  sur  la  pro- 
position d'une  commission  composée  du  commissaire  de  l'ins- 
cription maritime,  «l'un  garde  maritime,  et  du  plus  ancien  pa- 
tron pécheur  de  la  localité.  Le  commandant  de  la  marine  statue, 
d'après  le  rapport  de  cette  commission,  appuyé  de  l'avis  <lu 
chef  du  service  administratif.  Il  sanctionne  également,  après 
telle  enquête  qu'il  juge  nécessaire,  toutes  les  mutations  relati- 

i  l'exploitation  des  établissements  de  pêche,  lesquelles  ne 
touchent  ni  à  la  nature,  ni  à  l'emplacement,  ni  à  l'étendue  de 
tablissements.  Il  fait  connaître  toutes  les  dérisions  ainsi 
prises  par  lui  au  ministre  de  la  Marine,  dans  les  formes  pi 
crites  par  les  instructions  générales  sur  la  matière  [art.  66). 

171î.*>.  —  Le  titre  \  m  renferme  des  mesures  de  police  tou- 
chant l'exercice  de  la  pèche  à  pied.  Nul  ne  peul  se  livrer  habi- 
tuellement à  la  pèche  a  pied  avec  filets,  sans  en  avoir  l'ail  la 
déclaration  au  commissaire  de  l'inscription  maritime  (art.  6" 

1720.  I  es  pêcheurs  à  pied  sont  soumis,  «'ii  ce  qu'elles 
oui  d'applicable  a  i  e  genre  «le  pèche,  à  toutes  |<  -  dipositions 
du  «l' crei  ci  dessus  reproduites  relatives  aux  époques  d'ouv<  r 
hue  et  declôture  el  aux  heures  d'exercice  de  diverses  p<  ch<  s; 
à  la  réglementation  des  reis,  filets,  engins  et  instruments  de 
pêche;  aux  mesures  tendant  à  la  conservation  du  frai,  du 
poisson,  des  crustacés  et  des  coquillages  au-dessous  des  dimen- 
sions réglementaires;  aux  prohibitions  relatives  à  la  misi 


\M. 


\  I  lll       I  I   II  II. il,. III  I  . 

■  mu  . i  —  1 1 1 ■  1 1 •   .m  ii  h  .  i  .i    .  ■  lut  inl  I  ■  ilim 

H M IIIIIMI    i|<    I.    I   llll 

r litions  i  ■  1 1  §  •  ■  -  -  I  ■  iploilation  i 

mon)    de  i'  lu   de  toute  nati 
mesurai  d'ordre,  de  polici  ■  i  di  précaution  ayant  pour  bu 
i  onservnr  la  p<  chu  ol  d'en  L.  68 . 
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1728.       L'article  H)  abroge  les  dispositions  du  décrut  «lu 
:.  m. h  1^-^  portant  règlement  sur  la  police  de  la  pêche  enti 
m  Ugérie. 

172!»  Un  déci  el  du  i  '  mai  189"  a  1 1  çlementi  la  pèche 
iln  corail.  '  e  décret  portail  :  i  a  pi  che  du  corail  en  Ugérie  est 

autorisé*  dans  les  condit -  prévue!  au  décret  du  22  nov.  [i 

sauf  pendant  les  mois  de  juillet,  d'août  el  de  septembre  art.  i  . 

1780.  Elle  ne  pourra  être  exercée  que  par  des  bateaux 
français.  I  es  étrangers  non  naturalisés  ne  pourront  entrer  que 
pour  un  quart  dans  la  composition  des  équipages,  conformé- 
ment à  l'acte  de  navigation  du  21  Bept.  1793. Toutefois,  cette 
proportion  pourra  être  exceptionnellement  élevée  à  la  moitié 
pour  les  bateaux  devanl  se  livrer  à  la  récolte  du  corail  en  de- 
hors des  eaux  algériennes  [art.  -  et  3). 

1731.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précè- 
dent seront  poursuivies  el  punies  conformément  aux  dUpo- 
sitions  du  décret-loi  du  9  janv.  1852.  Les  règlements  el  arrét<  - 
relatifs  à  la  pèche  du  corail  Bur  les  côtes  de  l  Algérie  sont  abro 

en  loul  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions  du  pré- 
sent décret.  Puis  un  autre  décret  du  15  mars  [899estintervenu 
qui  l'a  réglementée  de  nouveau  (art.  i  el  5). 

1732.  Depuis  un  nouveau  décret  du  15  mars  1899  l'a  ré- 
glementée en  ces  termes  :  La  pèche  du  corail  en  Algérie  est 
autorisée  dans  les  conditions  prévues  au  décrel  du  22  nov,  188  : 
(art,  p. 

1733.  —  Elle  ne  pourra  être  exercée  que  par  des  bateaux 
i  rançais  (art.  2). 

1734.  -  -  Les  étrangers  non  naturalisés  ne  pourront  entrer 
que  pour  un  quarl  dans  la  composition  des  équipages,  confor- 
mément à  l'acte  de  navigation  du  21sept.  1793.  Toutefois  cette 
proportion  pourra  être  exceptionnellement  élevée  à  la  moitié 
pour  le6  bateaux  devant  se  livrer  à  la  récolte  du  corail  en 
dehors  des  eaux  algériennes  (art.  3). 

1735.  —  Le  littoral  de  l'Algérie  est  divisé  au  point  'le  vue 
de  la  pêche  du  corail  en  trois  zones  s'étendant  de  l'Est  à  l'Ouest: 
l°De  la  frontière  de  Tlemcen  au  cap  de  Fer;  2° du  cap  de  Fer 
a  la  limite  ouest  du  département  d'Alger;  3°  de  la  limite  Ouest 
du  département  d'Alger  à  la  frontière  du  Maroc  (art.  I  . 

1730.  La  pêche  esl  alternativement  ouverte  pendant  cinq 
années  consécutives  dans  une  de  ces  zones  et  complètement 
interdite  dans  les  deux  autres  pendant  la  même  période.  Les 
contraventions  aux  art.  1,  2  3et  4du  présent  décret  seront 
poursuivieset  puniesconforméraent  au  décret-loi  du  9 janv.  ts^2 

1737.  —  Ce  décrel  a  abrogé  celui  du  Ier  mai  1897  ainsi 
que  toutes  autres  dispositions  réglementaires  dans  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  au  présent  décret* 

1738.  —  XVI.  Pétroles,  —  Un  décret  du  21  avr.  1904  a 
rendu  applicable  à  l'Algérie  le  décret  du  19  sept.  1903  régle- 
mentant la  fabrication,  l'emmagasinage  el  la  vente  en  gros  el 
au  détail  des  huiles  tle  pétrole,  de  schiste,  essences  et  autres 
hydrocarbures. 

1730.  —  XVII.  Phylloxéra.  —  Nous  avons  vu  que  l'art.  4, 
L,  21  mais  1883  remet  au  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
lorsque  l'existence  du  phylloxéra  a  été  reconnue,  le  droit  de 
prendre  \\n  arrêté  portant  déclaration  d'infection  de  la  vigne 
malade,  des  pépinières  el  des  jardins,  et  des  vignes  environnan- 
tes. Parc.'  dernier  terme,  on  s  est  demandé  s'il  ne  fallait  pas  eu- 
tendre  seulement  les  vignes  avoisinant  immédiatement  les  vi- 
gnes malades  ou  suspectes.  La  Cour  de  cassation  s'est  arrêtée  à 
une  autre  interprétation,  plus  large  et  plus  conforme  à  l'esprit 
el  même  au  texte  de  la  loi. 

1740.  —  Elle  a  décidé  qu'on  ne  saurait  soutenir  que,  d'a- 
près l'art,  i  de  la  loi  du  21  mars  1883,  la  zone  de  protection  des 
vignes  phylloxérées  ne  doit  comprendre  d'autres  vignes  que 
celles  qui  avoisinent  immédiatement  les  vignes  malades  ou  sus- 
pectes;quela  loi  de  1883  n'a  pas  ainsi  limité  les  pouvoirs  du  gou- 
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1744.  —  Le  traitement  préventif,  prescrit  par  I  art.  i,  L.  24 
mars  1883,  pour  toutes  le>  vL'ii---  situées  dan-  la  zone  de  pro- 
tection, ne  l'esl  poinl  pour  les  -  indeon  uiraieol 
été  transportés,  au  mépris  de  la  foi,  d  lents  provenant 
de  ladite  zone.  En  conséquence,  l'autorité  ji  a  pu  I  . 
lement  décider  que  les  travaux  et  dépi  iU  par  on  syn- 
dicat départemental  de  défei  tre  le  phylloxéra  n'ont  pa- 
été  pour  le  t"iit  [«ndus  nécessaires  par  l'expédition  desdils 
-arment-,  ci  ne  doivent  1  syndi- 
cat par  l'expéditeui                   24   no\                   lié. 

1745.  --  L'autorité  judiciaire  n'a  pas  méconnu  le  principe 
de  la  séparation  des  autorité-  judiciaire  et  administrative,  ni 
violé  les  art.  1,  3  et  .">.  L. 28 juill.  iv-  qualifiant  d'inutiles 
el  fruslratoîres  une  partie  des  dépenses  faites  par  le  syndicat 
sous  le  contrôle  el  avec  l'approbation  de  l'administration,  en 
sus  des  mesures  que  celle-ci  avait  déjà  prises,  lorsque  lesj 

n  «  »  11 1  point  entendu  apprécier  la  valeur  légale  de  1  • 
et  ne  les  ont  considérées  qu'eu  égard  au  fait  reproché  au  pré- 
venu; et  les  juges  ont  pu,  dès  -  tans  violer  les  art.  1382  et  s., 
c.  eiv.,  n'allouer  au  syndical,  à  titre  de  dommages-inléi  -. 
qu'une,  somme  inférieure  au  préjudice  par  lui  éprouvé.  — 
Même  arrêt. 

1740.  —  L'art.  3  de  l'arrêté  du  gouverneur  général  du 
8  août  1892  interdisant  la  sortie  des  sarments  dan-  tout 
due  de  la  zone  de  protection,  et  non  pas  seulement  dans  le  péri- 
mètre de-  vignes  déclarées  inl  -  par  un  arrêté  spécial,  il 
importe  peu  que  l'expédition  de  sarments  provenant  de  ladite 
zone  de  protection  ait  été  accompagnée  d'un  certificat  d'origine, 
lequel,  d'après  l'art.  1  de  l'arrêté  du  2  oct.  1889,  comme 
l'art.  *  de  celui  du  8  août  1892,  n'est  exigé  el  n'a  d*eff<  I  que 
pour  les  expéditions  faites  d'une  région  indemne. —  M  et. 

1747.  —  Le  propriétaire  de  la  vigne  n'est  pas  pénalemenl 
msable  de  l'infraction  à  l'interdiction  de  sortie  de  sarments 

phylloxérés,  lorsqu'il  n'a  ni  ordonné,  ni  autorisé,  ni  même 
connu  l'expédition.  —  .Même  arrêt. 

1748.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'auteur  de  cette 
infraction  avait  agi  en  qualité  de  simple  préposé  du  propriétaire. 
—  Même  arrêt.  —  En  vain  de  la  rédaction  impersonnelle  de  1  art.  4 
L.  21  mars  1883,  portant  interdiction  desortie  des  terres,  feuil- 
les, plants  et  tous  objets  pouvant  servir  à  propager  le  phylloxéra, 
rapprochée  de  l'art  I,  imposant  l'obligation  de  déclarer  immé- 
diatement les  symptômes  maladifs  de  sa  vigne,  on  serait  1 

de  conclure  à  là  responsabilité  pénale  du  propriétaire  pourt"ut 
l'ait  prohibé  d'expédition  de  sarments,  qu'il  ait  ou  non  connu 
celle-ci,  et  qu'il  l'ait  pu  ou  non  empêcher.  Il  ne  faut  pas  ad- 
mettre cette  solution;  il  a  séparé  les  deux  dispositions  de  la  loi 
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,i,.  i88  ;,  entre  lesquelles  il  n'aperçoil  aucun  rapport  nécessaire, 
'en  tenant  au  droil  commun,  auquel  la  loi  de  188!)  n'a 
exprimé  ni  manifesté  l'intention  de  déroger,  il  mel  à  la  charge 
du  propriétaire  seulement  les  expéditions  laites  par  lui-môme 
ou'par  son  préposé. 

174!).  L'indemnité  due  aux  propriétaires  dont  loi  vignes 
atteintes  par  le  phylloxéra  uni  été  détruites,  80  vertu  de  la  loi 
du  21  mars  IW83,  doi|  être  calculée  sur  le  dommage  éprouvé, 
-,,n-  pouvoir  dépasser  la  valeur  du  produit  ne!  de  trois  récoltes 
moyennes  que  la  vigne  aurail  pu  donner,  déduction  faite  des 
frais  du  culture,  Cons.  d'Et-,  lu  mars  |893,  Matlua  t"  ar- 
rêl  .  S.  el  P.  95.3.8 

l7r>o.      1      associations  syndicales  on  :  en  Algérie 

pour  la  défense  contra  le  philioxôra,  ôtanl  régies  par  la  loi  du 
•ji  juin  1865,  onl  !<•  droil  d'ester  en  justice  pour  défendre  les 

intérêts  communs  en  vue  desquels  elles  son!  « stilu 

Même  arrêt 

1751.  —  La  loi  du  15  déc.  1888,  concernant  les  associations 
syndicales  pour  la  défense  des  vignobles  en  France,  se  réfère 
expressément  à  la  lui  du  21  juin  1868.  La  loi  du  21  mars  1883, 
qui  avait  précédemment  constitué  de  semblables  associations  an 
Algérie,  ne  contient  pas  de  référence  semblable.  Mai--  la  loi  du 
•.m  juin  1865,  'i111  a  été  rendue  applicable  à  l'Algérie  par  décret 
du  31  oct.  1866,  dispose  dune  façon  générale  art.  1  el  3)  que 
les  associations  syndicales  ayant  pour  objet  toute  amélioration 
ayanl  un  caractère  d'intérêt  agricole  peuvent  ester  en  justice. 
—  Même  arrêt. 

1752.  Mais  elles  ne  peuvent  user  de  ce  droit  pour  exercer 
les  actions  individuelles  de  leurs  membres,  et  notamment  pour 
réclamer  eu  leur  nom  les  indemnités  qui  sont  dues  à  ceux  ci 
pour  la  destruction  do  leurs  vignes,  opérée  en  vertu  de  la  loi 
,111  .m  mars  iss  I.  —  même  arrêt. 

1758.  —  En  ce  caa,  une  requête  collective  présentée  au 
Conseil  d'Etal  au  nom  de  plusieurs  propriétaires  ayanl  des  in- 
Ls  distincts  n'esl  recevable  qu'en  ce  qui  concerne  le  premier 
dénommé.        Même  arrêt. 

1754.  Le  Conseil  d'Etal  rsl  compétent  pour  examiner  -1 
o'esl  a  bon  droil  que  le  ministre  de  l'Agriculture  a  opposé  à  un 
propriétaire  dont  les  vignes  pnl  été  détruites  la  déchéance  du 
droit  a  indemnité,  a  raison  du  retard  qu'il  aurait  apporté  k  la 
déclaration  prescrite  par  l'art,  l,  L.  -i  mars  1883,  Cons. 
d'Et.,  10  mars  1893,  Barre  ?•  arrêt]  -ni,  implic.i,  S,  e|  P.  95. 
3.8 

1755.  Pourjustlfi»  olutions  on  peut  direque  la  loi 
du  21  mars  1883  confia  à  l'autorité  judiciaire  la  répression 
des  infractions  aux  prescriptions  qu'elle  impose  aux  proprié 
taires  de  vignes  et  que  la  déchéance  du  droil  a  indemnité,  dans 
las  ra>  prévus  par  l'art.  10  de  cette  loi,  ne  constituant  pas  une 
peine  accessoire  qui  puisse  être  appliquée  par  l'autorité  judi- 
ciaire, ne  peul  être  prononcée  que  par  (autorité  chargée  d 
gler  l'indemnité,  c'est  a-dire  par  le  ministre  de  l'Agriculture, 
sauf  recours  au  •  ionaeU  d'Etat. 

1756.  —  Les  contestations  portées  devant  le  Conseil  d'Etal 
relativement  aux  Indemnités  réclamées  an  vertu  de  l'art,  '■'.  1  • 
•ji  mars  1883,  ne  rentrent  dan-,  aucun  des  cas  pour  lesquels 
l'ait.  2,  Décr.  2  nov.  1864,  permet  de  mettre  les  dépens  à  la 
charge  de  l'Etat.  -  Cons.  d'Et.,  10  mars  |i  irrêts  . 

P.  95.3.8 

1757.  Le  décret  du  t  nov.  1864  a  limitalivemenl  déter* 
miné  en  effel  les  cas  dans  lesquels  l'Etal  peul  être  condamné 
aux  dépens  dan-  les  instances  engagées  devant  le  Conseil  d'E- 
tat, Cette  cninlaiiinali.ni  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  l'Etal 
agil  comme  représentant  du  domaine,  et  dan-  les  contesta- 
tions relatives  aux  marchés  de  fournitures  ou  à  l'exécution  de 
travaux  publics. 

175K.  —  Les  syndicats  institués  en  Algérie  pour  la  défense 
des  vignes  contre  le  phylloxéra  étanl  soumis  an  contrôle  de 
l'administration  >'i  un  arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Ai- 
disposant  que  les  budgets  sont  soumis  à  l'approbation  pi 
torale,  le  préfet  agil  dan-  l'exercice  de  ses  pouvoirs  en  intro- 
duisant dan-  ces  budgets  diverses  modifications  quant  aux  re* 
cettes  et  aux  dépenses.  —  Cons.  d'Et,  29  juin  |906,  Syndical 
do  défense  contre  le  phylloxéra  du  département  d'Algi 
P.  1908.3.150 

175f*.  —  Il  a  été  jugé  que  l'arrêté  du  gouverneur  de  l'Al- 
gérie  du  I  i  déc,  1 886,  disposant  que  les  élections  | ries  syn- 
dicats  viticoles  ont  lieu  au  premier  tour  à  la  majorité  absolue 


des  suffrages  exprimés,  '■!  à  la  condition  de  la  réunion  d  un 
nombre  de  suffi  il  au  quart  des  électeurs  inscrits,  doit 

s'entendre  en»ce  -•  n-  que  les  candidats  doivent  réunir  un  nom» 
bi  e  de  voix  égal  au  quart  des  \"i\  donl  disposent  les  électeurs 
inscrits,  —  Cons.  d'Kt.,  6  févr.  1897,  élection  du  Syndicat  de 
défense  des  vignobles  du  département  d l'Oran,  S-et  P. 

!7<;o.  —  11  faut  bien  torturer  un  peu  le  texte  ci-dessus  re 
produit  de  l'arrêté  du  gouverneur  de  I  Ugérie  du  1  i  déc 
pour  lui  raire  exiger  des  candidats  élus  un  nombre  de  voix 
au  quarl  de  celles  donl  disposent  les  électeurs  inscrits,    • 
l'ospril  i\\\  texte  semble  s'harmoniser  avec  cette  interprétation. 
En  effet,  la  règle  qui  exige  le  quarl  des  électeurs  inscrits  pour 
qu'une  telle  élection  si  ni  valable  a  pour  but,  dans  celte  matière 
comme  en  toute  matière  électorale,  d'empêcher  un  candidat 
d'être  élu  au   premier  lour  par  un  nombre  trop  restreint  de 
suffi  qui  pourrait  lui  retirer  de  la  force  dan-  l'exécu 

ti le  -"ii  mandat,  Or,  dans  '  espèce,  le  nombre  des  su  (Ira 

[\  a  celui  des  électeurs,  mais  à  celui  des  voix  dont 
chaque  électeur  dispose,  M  ''-1  logique,  dès  lors,  do  n'admettre 
un  candidat  que  lorsqu'il  s  réuni  au  moins  le  quart  de  ces  voix 
qui  onl  le  droil  de  concourir  toutes  à  son  élection, 

1761,  Y'iui  pas  besoin  d'une  autorisation  préalable  pour 
plaidei  les  associations  syndicales  organisées  parla  loi  du  28 
juin.  1886  pour  la  défense  contre  le  phylloxéra  en  Algérie,  les 
quelles  se  trouvent  placées  sous  l'empire  des  règles  générales 
édictées  par  la  loi  du  81  juin  1865,  sur  les  associations  syndi- 
cales, -™  Cons.  d'Et. (décret),  t.".  juin  1898,  Syndical  pour  fa  dé- 
fense contre  le  phylloxéra  du  département  d'Alger,  S»  el  P- 
1901,3. 

1762.  —  1  ne  loi  «lu  i:\  mai-  1899  a  complété  les  lois  des 
21  niai-  1883  et  28  juiU,  1886  sur  les  mesures  a  prendre  pour 
la  protection  des  vignobles  de  l'Algérie, 

17<»:{.  1  'art,  1  decette  loi  porte  :  l.a  loi  du  21  mars  1883 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  l'invasion  et  la  propagation 
du  phylloxéra  en  Algérie  esl  complétée  ainsi  qu'il  suit, 

1764.  Dans  le  mois  de  juillet  de.  chaque  année,  un  arrêté 
du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  pris  en  conseil  du  gouver- 
nement, dresse  la  liste  des  circonscriptions  dans  lesquelles, 
après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  dan-  [es art.  - 
d  :t  ci-après,  les  dispositions  édictées  dan-  les  art.  -  et  •>  ci- 
après,  les  dispositions  édictées  dan-  les  art-  -.  3,  i,  s  et  9  de  la 
loi  précitée  cessent  d'être  appliquées,  et  dan-  lesquelles  esl 
libre  la  culture  des  vignes  de  toutes  provenances,  smis  les  eon* 
dilions  d'importation  et  de  circulation  fixées  par  des  arrêtés  du 
gouverneur  généra]  pris  en  conseil  du  gouvernement    art,   1  , 

1705.  Dans  le  mois  de  mai  de  chaque  année,  les  syndi- 
cats départe ntaux  de  défense  contre  le  phylloxéra  institués 

par  la  lui  du  2s  juin.  1886,  ou,  à  leur  défaut,  les  commissions 
administratives  prévues  par  l'art.  ~  de  ladite  loi,  répartissent 
les  vignobles  du  département  an  circonscriptions  viticoles  donl 
le  tableau  est  publié  par  les  soins  du  préfel  art,  -  • 

1766.  Lorsque  les  viticulteurs  appartenant  à  l'une  da  oes 
circonscriptions  désirent  bénéficier  dos  dispositions  de  l'art.  1 
de  la  présente  loi,  ils  doivent  en  faire  la  demande,  en  la  moti- 
vant, au  préfet  du  département,  Suc  le  vu  de  cette  demande, 
qui  doi|  i'Iiv  signée  par  le  quart  au  moins  des  électeurs  syn<- 
dirau\  inscrits  dans  ce  groupe,  il  i'-i  procédé  à  une  enquête 
ouverte  près  des  intéressés  de  la  circonscription  ainsi  que  dans 
les  circonscriptions  limitrophes.  Si  les  adhésions  comprennent 
la  moitié  plu-  un  ^,,-~  intéressés  et  représentent  les  doux  tiers 
de  la  superficie  plantée  en  vjgnes,  le  préfet  saisi!  le  conseil 
général,  donl  la  délibération,  jointe  au  dossier,  esl  adn  ssée  au 
gouverneur  général.  Le  gouverneur  général,  après  avoir  '"'>- 
suite  les  comités  directeurs  des  syndicats  départementaux 
institués  par  la  loi  du  -*  juilj,  insu,  ainsi  que  le  conseil  supé- 
rieurdu  gouvernement,  prend  l'arrêté  nécessaire  art, 

17<i7.        l'n  cas  de  di  saccord  entre  la  demande  formulée 
la  majorité  des  intéi  roupe  el  I  un  des  a\i>  expri- 

.  le  ministre  de  l'agriculture  statue,  après  avis  i\>'  la  rom,*- 
mission  supérieure  du  phj  lloxéra   art.  i  . 

17(»H.  nobles  des  territoires  visés  par  l'art.  I,  n< 

sont  plus  astreints  à  la  taxe  prévue  par  la  I"i  du  28juill. 
art,  5  • 

I7<>$>.  —  Est  prohibée,  l'importation  des  ceps  de 

sarments,   crossetb  -.   I ture  ou  san« 

colles,  etc.,  des  feuilles  de  vigne,  même  employi  n- 

veloppe,  couverture  al  emballage,  des  raisins  d<    table  ou  de 


M  l.l'IMI  . 


Ici  m. ii  cm  do  i  .n  m  el  >\    ■  ■      l<     di  ■  ■  i 

:  ■  1 1 1 ■  •  i ■     i'  1 1        •  provenant  d<     lerri 

toire    il        ■     du  riplwm*  <|iii  d       lis| 

I  .n  i.  i  de  la  pi  ■   ■  fit.   i h   ii  i  n- n  i    di     auti  i 

le   l'Ai  •  i  ii"     i  »  •  t  ■     •       doi  nièn      i  îri  un  i  <  ipl 

aucune  plantai i rra  avoir  lieu  «an    une  d< 

claration  Faite  à  la  mairii  île  la  commune  cl  portant  sui  la  pro 
vennm  ■  ■  di     planl    el  la  Datui  e  di  mettre  en  t 

i  ,     déi  laratioi  il  i  tre  Li  an  mi  i  ndii  al  dépai  te 

montai   arl    6 

1770        Pouti   plantation  faite  à  l'aide  de  plants  introduit 
en  violation  de   pr<  disposition!  ou  de  plants  don)  l'ori 

e  aura  i  lé  faussomenl  di  clarée  ou  ne  pourra  êtri  pi  o 
pai  le  détenteur,    era  détruite  par  les  soins  de  l'administration 
i  c   terrain,   les   emballages,  les  véhicules  seront   désinl 
art.  : 

177 1 .  Les  agents  des  syndicats  auront  qualité  pour  dit 
ser  procès-verbal  des  infractions  à  la  présente  loi,  ainsi  qu'aux 
lois  et  règlements  phylloxériques,  el  opérer  la  saisie  des  plant» 
el  emballages  suspects.  Les  frais  nécessités  par  l'exécution  des 
mesures  de  préservation  jugées  nécessaires,  j  compris  les  frais 
de  recherches  dans  les  vignes  suspectées  d  avoir  pu  être  conta- 
minées par  la  faute  des  délinquants,  seront  mis  a  la  charge  de 

ces  derniers,  sans  préjudice  des  i rsuitesà  exercer  contre  eux 

en  vertu  des  art.  12  el  13,  L.  28  juill.  1872-2  aoûl  1879   art.  8). 

1772.  —  I  n  décret  rendu  en  Conseil  d'Etal  d'après  l'art.  9 
devait  statuer  sur  les  mesures  à  prendre  pour  l'exécution  de  la 
présente  loi  el  notamment  sur  la  nature  el  la  forme  il»1  la  pu- 
blicité des  enquêtes,  ainsi  que  sur  les  délais  dans  lesquel-  les 
formalités  seront  remplies  (art.  9  . 

1773.  —  Ce  décrel  a  été  rendu  le  3  aoûl  1899.  Aux  termes 
de  son  article  V r.  avant  le  Ier  juin  de  chaque  année  les  sj  ndicals 
départementaux  de  défense  contre  le  phylloxéra  ouà  leur  dé- 
faul  les  commissions  administratives  en  tenant  heu  adressent 
au  préfel  <ln  département  le  tableau  indiquant  la  répartition 
qu'ils  auront  faite  des  vignobles  de  ce  département  en  circons- 
criptions  viticoles  (arl.  I  , 

1774.  —  Les  formations  des  circonscriptions  viticoles  doi- 
vent concorder  avec  des  limites  administratives,  communes,  sec- 
tions de  communes  et  douars  communs.  Les  circonscriptions 
sonl  formées  d'une  ou  de  plusieurs  de  ces  unités  administrati- 
ves. Toutefois  le  territoire  d'une  même  commune,  d'une  même 
section  communale  ou  du  même  douar  commun  pourra  être 
exceptionnellement  divisé  en  deux  ou  plusieurs  circonscrip- 
tions (art.  2). 

1775.  —  Ce  tableau  mentionne  les  communes,  -''étions  de 
communes  ou  douars  communs  qui  composent  les  circonscrip- 
tions. Dans  le  cas  prévu  au  §  3  de  l'article  précédent  il  est 
annexé  au  tableau  un  étal  nominatif  des  propriétaires  de  vis 
situées  dans  chacune  des  parties  des  circonscriptions  fraction- 
nées avec  indication  des  superficies  appartenant  à  chaque  pro- 
priétaire (arl.  3). 

177G.  Le  tableau  est  affiché  par  le  préfel  dans  les  chefs-- 
lieux  de  département,  d'arrondissement  et  dans  toutes  les  commu- 
nes viticoles.  Un  exemplaire  en  est  dépose  dans  chaque  mairie 
descommunes  viticoles.  Si  le  territoire  d'une  commune,  section 
de  commune,  etc.,  a  été  divisé,  les  état»  nominatifs  dont  l'éta- 
blissement est  prescrit  à  l'art.  3  sont  annexé-  au  tableau  de  la 
mairie  (art.  i  |. 

1777.  —  Les  viticulteurs  des  circonscriptions  viticoles  qui 
veulent  bénéficier  des  dispositions  de  l'art.  Ier,  t..  23  mars 
1899,  doivent  adresser  au  préfet  leur  demande  motivée  avant 
le  15  août.  Faute  de  quoi  l'examen  de  leur  demande  sérail  ren- 
voyé à  l'année  suivante   art.  5-). 

Ï778.  —  Le  préfet  après  s'être  assuré  que  les  demandés 
sonl  signées  par  le  quart  au  moins  des  électeurs  prend  un  arrêté 
ordonnant  une  enquête  d'une  durée  de  quinze  jours  dan-  cha- 
cune des  communes  delà  circonscription  et  dos  circonscriptions 
limitrophes.  Il  indique  l'objet  de  lademande,  fixe  le  jour  de 
l'enquête,  les  commune-  où  elle  doit  avoir  lieu  et  où  le  tableau 
doit  être  déposé.  Cet  arrêté  est  affiché  dans  chacune  des  com- 
munes et  publié  à  son  de  trompe.  Un  registre  destiné  à  rece- 
voir les  observations  des  viticulteurs  est  ouvert  à  la  mairie  des 
communes  visées  par  l'arrêté  du  préfet;  on  dépose  égalementun 
registre  spécial  destinée  recevoirles  adhésions  à  la  demande  -mi- 
mise  à  l'enquête  pour  recevoirles  nom-,  prénoms  et  la  mention 
de  la  superficie  plantéejen  vignes  de  chaque  adhérent   art.  6). 
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l'an  le   mail 

iihiiI   au  pi  .1-1   loill  I  •  n. p. 

Iihc.il    .  j  nient 

1780        i 
invile  h*  directeur  du  syndical  département  ntre 

le  phyll  lui  donner  dan  i  d'un  n  I  i 

ii.it  i  r  de»   propri  laii 
iion  el  donl  émam    la  pétition,  t 

cal   ei   le  dossier  cornpli  lé  par  lad  u  de 

emblée  au  . 

1 7S1  l  liri  n 

t .  1 1 1  \   doivent  fournir  dan-  le.   délai  maximum  de  quinze  j 
l'avis  demandé  par  le  i  par  application  de 

l'art.  L.  23  mai 

17H2         I D  décret  du  -  »  janv. 
talion  en    Mgéric  d<  laux  autres  que  la 

la  protection  d< 

l IH'.i        Les  i\  i  l'étal  h.  |ue  la  ■■  i 

el  l<  -  n  -lieux  .  les  pal  mit  ou  non, 

i*  i  ie,  ,uii-i  que  leurs  débris  frais  provenant  de  l'étrs  I  des 

départements  français  d  -   Vlpes-Marilimes,  d  les  Bou- 

ches du-Rhône,  du  Gard,  de  I  Hérault,  de  I  Aude.  ,j,  .  p 
Orientale»  el  de  la  Corse  ne  pourront  péni  que 

par  les  ports  qui  seront  désignés  par  I  d  de 

l'Algérie  el  pai  les  points  de  la  frontièn  '-tunisienne  qui 

seront  déterminés  de  concert  entre  le  gouvernement  beylii 
|<    gouverneur  général   de  l'Ali  l  leur  arrivée  dan-  les 

ports  ou  point-  de  la  frontière  de  t'  ■  ronl  dé- 

sinfectés dan-  lés  locaux  désignés  ret,  et  :  wins 

d'agents  techniques  choisis  par  le  gouverni  t     .   aérai  Cette 
désinfection  sera  opérée  au  moyen  d'un  mélange  renfermant 
de  l'acide  cyanhydrique  gazeux  dan-  une  proportion  qui 
déterminée  par  lesdits  agents  techniques.  L'opération  - 
fectuée  aux  frais  des  int  art.  l  . 

1784.  —  Les  fruits  des  auranliacéea  importés  en  Algérie 
il  désinfectes  dan-  les  conditions  prévues  à  l'art,  t,  : 

le>  végétaux  ligneux  (art.  2). 

1785.  —  Les  c  raventions  aux  disj  -  dudit  dé- 
crel et  aux  arrêtés  pris  pour  son  exécution,  seront  punie-  d'une 
amende  de  50  à  500  franc-    art. 

1786.  —  Ceux  qui  auront  introduit  l'un  des  objet-  énon 
aux  art.  1  et  2  sans  déclaration  ou  à  l'aide  d'une  fausse  décla- 
ration ou  de  toute  autre  manoeuvre  frauduleuse  seront  puni- 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  quinze  mois  et  d'une  amende 
de  50  à  500  francs  (art.  I  . 

1787.  —  Les  peines  prévues  aux  deux  articles  précédents 
nt  doublées  en  cas  de  récidive.  H  y  a  récidive,  lorsque  dans 
louze  mois  précédents,  il  a  été  rendu  contre  le  contrevenant 

ou  le  délinquant  un  premier  jugement  en  vertu  dudit  décret. 
L'art.  i>>3,  C.  pén.,  est  applicable  aux  condamnation-  pronon- 
-  en  vertu  de  ce  décret   art.  5  et  6). 

1788.  —  L'art.  7  a  maintenu  toutes  les  disp  -  -  du  dé- 
cret du  10  mars  1894  qui- ne  présentent  rien  de  contraire  à  -  • 
dispositions. 

1789.  —  XVIII.  Poids  et  mesures.  —  Un  décret  du  30  déc. 
a  rendu  applicable-  et  exécutoires  en  Algérie  les 

ments  relatifs  au  service  de  la  vérification  des  poids  et  m 
res  [Journ.  off.,  31  déc.  1897). 

1790.  —  L'ordonnance  du  17  avr.  ls'3^,  les  décrets  du 
26  févr.  1873  et  du  1er  mai  1891,  la  loi  du  21  juill.  1894  et  le 
décret  du  17  déc  1801-  sonl  rendus  applicables  et  exécutoires 
en  Algérie,  sous  les  réserve-  et  modifications  portées  au  pré- 
sent  décret  (art.  i). 

1791.  —  Les  arrondissements  où  il  y  aura  lieu  d'établir  d'  - 
bureaux  permanents  de  vérification  seront  déterminés,  sslon 
les  besoins  du  service,  par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie 

art.  2  . 

1792.  —  La  vérification  périodique  des  poids  el  mesures 
s'effectuera  tous  les  ans,  aux  époques  déterminées  par  des  ar- 
rêtés préfectoraux,  au  bureau  permanent  de>  vérificateurs  pour 
le-  villes  où  résident  -  gents  de  vérification;  elle  aura  lieu 
dans  les  autres  communes  au  siège  des  mairies  ou,  à  défaut, 
dans  tout  autre  local  désigné  à  cet  effet  par  l'autorité  (art. 

1793.  —  La  vérification  périodique,  des  poids  et  mesures  et 
instruments  de  pesage  appartenant  aux  établissement  désignés 
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avr.  1839,  am-a  lieu  au  siège  de  ces 


en  l  art  24,  Ordonn.  17 
établissements  (art.  i  i. 

1794.  —  Aussitôt  après  la  vérification  des  instruments  pré 
sentes  par  chaque  assujetti,  les  vérificateurs  constateront  leurs 
opérations  sur  le  portatif  à  ce  destiné  Ils  en  extrairont  un  bul- 
[etin  à  souche  indiquant  le  droit  dû  [art.  5). 

1795.  Ces  bulletins  seront  remis  aux  assujettis  ou  trans 
mis  au  receveur  des  contributions  diverses,  suivanl  le  cas,  sa- 
voir :  lorsque  le  vérificateur  opérera  au  chef-lieu  de  la  résidence 
d'un  receveur,  le  bulletin  sera  remis  à  l'assujetti,  qui  ne  pourra 
enlever  les  instruments  vérifiés  que  sur  la  présentation  de  la 
quittance  du  receveur  constatant  le  paiement  de  la  somme  due. 
Dans  tous  les  autres  cas,  l  assujetti  enlève  ses  instruments  aus- 
sitôt après  la  vérification,  el  le  bulletin  indiquant  la  somme 
due  est  transmis  au  receveur,  par  les  soins  du  vérificateur,  i 
bulletins  servenl  de  titre  de  perception  aux  receveurs  chargés, 
sous  leur  responsabilité,  du  recouvrement  des  droits  art.  6). 

179K.  —  Les  vérificateurs  dressent,  pour  chacune  des  loca- 
lités indiquées  dans  les  arrêtés  annuels,  suivant  l'ordre  des 
opérations,  un  étal  des  assujettis  et  des  rétributions  dues  par 
eux,  d'après  les  bulletins  transmis  aux  receveurs  des  contribu 
lions.  Ces  états  sont  adressés  au  chef  du  service  des  contribu- 
tions diverses  (art.  7). 

1797.  Les  vérificateurs  dressent  leurs  procès-verbaux 
dans  les  vingt-quatre  beures  de  la  contravention  par  eux  con- 
statée  ;  ils  1rs  signenl  el  affirment  dans  les  trois  jours  de  la  clô- 
ture desdits  procès-verbaux,  par-devant  le  maire  ou  l'adjoint, 
soit  de  la  commune  de  leur  résidence,  -"il  de  celle  où  l'infrac  - 
lion  a  été  commise;  l'affirmation  est  signée  tanl  par  les  maires 
ou  adjoints  que  par  les  vérificateurs  (art.  s). 

175)8.  Les  greffiers  <b-s  tribunaux  el  des  justices  de  paix 
sont  tenus  de  faire  connaître  aux  vérificateurs,  aussitôt  les 
jugements  rendus,  la  suite  donnée  à  leurs  procès-verbaux 
(art.  9). 

1799.  —  Ce  décret  a  abrogé  l'ordonnance  du  26  déc.  1842 
el  les  arrêtés  ministériels  des  ±J.  mai  1846  el  26  déc.  1851 
(art.  10). 

1SOO.  —  Undécret  du  18  févr.  1898  a  réglementé  l'organi- 
Bationdu  service  de  vérification  des  poids  ci  mesures  en  Algérie. 

1801.  Le  personnel  du  service  de  vérification  des  poids 

el  -mes,  en  Ugérie,  se  compose  d'un  vérificateur  en  cher, 

place  auprès  du  gouverneur  général,  el  de  vérificateurs  de  tous 
grades,  répartis  dans  les  trois  départements  d'Alger,  d'Oran  el 
de  Constantine.  Ces  agents  sonl  mis,  par  le  ministre  du  Com- 
merce, de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  à  la  dis- 
position du  gouverneur  général  de  r  Ugérie,  préalablement  con- 
sulté avant  toute  désignation  (art.  i). 

1802.  —  Le  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Pos- 
tes el  «les  Télégraphes  statue,  âpre-  avis  du  gouverneur  général, 
sur  les  peine-  disciplinaires  encourue-  par  les  vérificateurs, 
telles  que  la  révocation  el  la  suspension  de  fonctions,  ainsi  que 
sur  la  mise  à  la  retraite  de  ces  agents.  Le  gouverneur  général 
règle  tous  les  détails  relatifs  au  fonctionnement  du  service.  Il 
fixe  la  résidence  des  vérificateurs  et  les  allocations  d'indemnités. 
il  statue  sur  les  propositions  d'avancement  et  sur  les  mesures 
disciplinaires  autres  que  celles  mentionnées  au  paragraphe 
précédent.  Il  peut,  en  cas  d'urgence,  el  saut  à  en  référer  immé 
diatement  au  ministre,  suspendre  tout  vérificateur  de  ses  fonc- 
tions art.  2). 

1803.  Le  personne]  subalterne  du  service  de  la  vériâca- 
tion  des  poi  Is  et  mesures  en  Ugérie  est  placé  sous  l'autorité 
exclusive  'lu  gouverneur  général  (art.  :<). 

1804.  —Vu  de, -rei  du  12  nov.  1907  a  assujetti  en  Ugérie 
de  nouvelles  professions  à  la  vérification  des  poids  el  mesui 
^savoir  les  compagnies  des  eaux,  entrepreneurs  de  fourniture 

stiaux  vendanl  au  poids. 
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janv.  1908  a  rendu  exécutoire  en 
1907  relatif  à  la  vérification  des 


ii  eau  potable;  les  marchands  de  l» 

1805.  —Un  déen 
Ugérie  le  décrel  du 
pouls  et  mesures. 

1806.  —  Les  tarifs  de  vérification  périodique  des  poids  el 

par  un  décrel  du  7  juiU.  1908  qui 


mesures  oui  été  déterminé 


adéclaré  exécutoire  une  délibération  des  délégations  financières. 
Ce  décret  a  décide  qu'à  partir  du  Ier  janv.  1909  les  dispositions 
du  décrel  du  l  déc.  1907  seraient  appliquées  à 
1800  bis. 


XIX.  Police  des  ports  (Renvoi). 
XX.  Police  sanitaire.       Un  décret 


■rie. 


1807.  -    XX.  Police  sanitaire.       Un  décret  du  9  mars  1901 
a  modifié  le  décrel  du  l2nov.  1887,  art.  2'.».  relatif  à  l'exécution 

Supplément   Répertoire.  —  Tome  I. 


en  Ugérie  de  la  loi  sur  la  police  sanitaire  de-  animaux.  Aux 
termes  de  ce  décrel  les  droit-  de  visite  seront  perçus  par  les 
employés  du  service  des  douanes,  v  cet  effet  il  sera  établi  un 
fonds  commun  auquel  seront  versées  les  recettes  nettes  effectuées. 

11  est  attribué  a  l'administrateur  des  douanes  à  titre  de  frais 
de  perception  et  de  gestion  un  droit  de  '■<  0  0  dont  le  montant 
sera  décompté  el  manda  le  par  le-  Boins  du  gouverneur  général. 

1808.  —  Un  décret  du  10  avr.  1903  contient  des  dispositions 
relatives  à  la  clavelisation  des  animaux  de  l'espèce  ovine  en 
Ugi  rie.  Lorsque  la  clavelée  est  officiellement  constatée  dan-  un 

OU  plusieurs  troupeaux  d'une  comi '.  d'un  douar   ou   d'une 

tribu,  le  préfet  ou  le  général  commandant  la  division  prend, 
sur  l'avis  du  vétérinaire  délégué,  un  arrêté  à  l'effel  de  prescrire 

la  clavelisati les  animaux  de  l'espèce  ovine  existant  sur  une 

partie  déterminée  ou  sur  l'ensemble  du  territoire  de  la  com 
iniine,  du  douar  ou  de  la  tribu  et,  s'il  esl  nécessaire,  dans  les 
circonscriptions  administratives  limitrophes  (ail.  i). 

1809.  Au  cas  ou  la  clavelée  prendrait  un  caractère  enva- 
hissant, le  gouverneur  général,  Bur  le  rapport  <U\  préfet  ou  du 

général  c mandant  la  divisi 'i  l'avis  du  chef  du  service 

vétérinaire  sanitaire,  pourra  prescrire  la  clavelisation  de  tous 
les  troupeaux  de  moutons  existant  dan-  les  territoires  où  cette 
opération  sera  jugée  nécessaire  (art.  2). 

1810.  —  A  titre  de sure  préventive  el  mêi m  l'absence 

de  cas  de  clavelée  officiellement  constatés,  les  propriétaire-  de 

troupeaux    SOnl    autorisés  a  les    l'aire    rlaveli-er  en    fout    temps 

(les  moi- de  juillet  et  d'août  exceptés)  par  une  -impie  déclara- 
tion l'aile  à  l'an  ton  le  locale  (maire,  administrateur  de  commune 
mixte,  commandant  supérieur  de  cercle  ou  chef  d'annexé) 
art.  3  . 

1811.  En  territoire  militaire  et  dans  les  parties  du  terri- 
toire civil  qui  seront  déterminées  par  le  gouverneur  général, 

les  animaux  clavelisés,  -oit  au  titi bligatoire,  Boit  au  titre 

préventif,  serenl  cantonnés  dan-  leur  zone  de  transhumance 
annuelle  pendant  un  délai  de  trente  jours  à  compter  de  la  date 
de  l'opération.  Au  cas  où  il  aurait  été  pratiqué  deux  inocula- 
lion-,  ce  délai  courra  du  jour  de  la  deuxième  clavelisation.  Pen- 
dant ledit  délai,  il  est   interdit  de  conduire  -ur  les  marchés  les 

animaux  clavelisés,  el  le  propriétaire  ne  peut  s'en  dessaisir  pour 
quelque  cause  que  ce  soit    art.  i). 

IS12  —  Dans  les  partie-  du  territoire  civil  autres  que  celles 
visées  à  l'article  précédent,  les  animaux  clavelisés  seront,  pen- 
dant un  délai  de  i  renie  jour-  calculé  comme  il  esl  dit  ci-dessus, 
séparés  el  maintenus  isolés  des  animaux  qui  n'auront  pas  été 
inoculé-.  Durant  celle  période,  les  animaux  clavelisés  ne  pour- 
ront quitter  les  locaux  et  les  pacages  qui  leur  auront  été  a 
gnés  qu'avec  l'autorisation  expresse  du  maire  ou  de  l'adminis- 
trateur de  commune  mixte,  donnée  -ur  l'avis  du  vétérinaire 
sanitaire,  el  le  propriétaire  ne  pourra  s'en  dessaisir  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit   art.  5  . 

1813.  —  La  clavelisation  ne  peut  être  pratiquée  que  par  des 
vétérinaires  commissionnés  a  cet  effel  par  le  gouverneur  gêné 
rai  (art.  6  . 

1814.  —  Sonl  abrogées  toutes  dispositions  contraire-  au 
décrel  susvisé  du  12  n<  v.  1887  el  notamment  l'art  12  :  art.  7). 

1815.  -  Toute  infraction  aux  dispositions  dudll  décret 
donnera  lieu  à  l'application  des  peine-  prévue-  a  l'art.  fc3,  Décr. 

12  nov.  1887   art.  8  . 

1810.  —  De-  arrêtés  du  gouverneur  général  réglementent  les 
conditions  d'application  de  ce  décret,  notamment  les  mesures 
de  désinfection  a  exécuter  dan-  les  locaux  où  auront  été  mi- 
les animaux  clavelisés    art .  9  . 

1817.  —  Un  décret  du  i  août  1907  esl  relatif  aux  animaux 
atteint-  de  morve  et  de  l'arrin  en  Algérie.   Dan-  les  Cas  de  morve 

et  de  larcin  dr ni  constatés,  les  anmaux  doivent  être  abattus 

sur  ordre  du  mair i  de  l'administrateur  de  la  commune. 

Quand  il  v  a  contestation  sur  la  nature  de  la  maladie  entre  le 
vétérinaire  sanitaire  el  le  vétérinaire  que  le  propriétaire  aurait 
fait  appeler,  le  préfet  désigne  un  troisième  vétérinaire,  confor- 
mément au  rapport  duquel  il  est  statué  art.  I  ■ 

1S18.  L'animal  atteint  de  morve  ou  de  farcin  dûment 
constaté  esl  abattu  dans  la  localité  ou  dan-  le  clos  d'équarris- 
sage  le  plus  voisin,  en  présence  du  vétérinaire  sanitaire  qui  l'ait 
l'autopsie  el  en  dresse  procès-verbal   arL  2  . 

1  !S  l  î».  L'animal  suspect,  c'est  à-dire  celui  qui,  sans  avoir 
élé  au  coulait  d'un  animal  reconnu  morveux,  présente  quelque 
signe  clinique  pouvant  faire  soupçonner  l'existence  di  la  morve 
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1820       1  "i  qui  1  -  de  la  moi  ve  ou  du  rarcln 

c-' >n -1.1 1  •■>• ,  |i'  préfet  prend  un  .ni.  i.-,  portaul  déclaration  d'in- 
fection dp  loi  aux  pi  ■■'  ■  iluiumunl  ocuupi  pai  l  ani  nnu 
moi  veux  ou  1.11  cinou  *.  1  '•!  le  mosui  m  1  application 
disposition*  suivantes,  tauf  ce  qui  s. m  dil  ,1  I  art.  ■'•  :  i"  Il  n»| 
interdit  .1  min.  Uitri  dans  les  locaux  ini.ii.  -  don  animaux  - 
susceptibles  du  contracter  la  morve  ou  le  rarein  ;  i"  li  -  animaux 
contamines  sonl  placés  sous  la  surveillance  du  vétérinaire  *anl 
laire  pondanl  un  délai  de  six  mois  h  compter  du  dernier 
constaté.  Pendant  la  durée  de  celte  surveillance  le  vétérin 
les  visite  au  moins  deux  rois  par  mois,  Ces  animaux  peuvent 
être  utilisés  tant  qu'ils  ne  présentent  aucun  symptôme  delà 
maladie,  â  la  condition  de  ne  pas  boire  aux  abreuvoirs  com- 
muns, de  ne  pas  entrer  dans  une  écurie  autre  que  celle  qui  leur 
esl  affectée,  'i''  ne  pas  être  parqués  ou  attachés  dans  un  enclos 
commun  à  d'autres  animaux  sains.  S'ils  doivent  être  utilisés  en 
dehors  de  la  localité,  leur  conducteur  de\  ra  être  m  uni  d'un  cer- 
Lilical  du  vétérinaire  sanitaire  n'ayant  pas  plus  de  huit  jours  de 
daleel  attestant  quejusqu'à  ce  moment  ils  n'ont  présenté  aucun 
symptôme  de  morve  ou  de  larcin,  il  esl  interdit  d'exposer  les 
animaux  contaminés  dans  des  concours  publics,  de  les  mettre 
an  vente  ou  de  les.  vendre,  le  propriétaire  ne  peut  s'en  dessaisir 
que  pour  les  faire  abattre  soi)  dans  un  clos  d'équarrissage  sou- 
mis à  l'inspection,  soit  en  présence  d'un  vétérinaire,  Dans  le  oaa 
d'abatage,  ils  sont  préalablement  marqués  au  feu  et  le  vétéri- 
naire sanitaire  délivre  un  laissez-passer  visé  par  le  main' mu 
l'administrateur.  Ce  laissez- passer  esl  rapporté  dans  le  délai  de 
cinq  jours  avec  un  certificat  attestant  que  les  animaux  ont  été 
abattus  el  faisant  connaître  le  résultat  de  l'autopsie.  Ce  cecti- 
fical  esl  délivré  par  le  vétérinaire  qui  a  eu  la  surveillance  do 
L'abatage.  Ceux  des  animaux  contaminés  qui,  au  cours  de  la 
surveillance,  viendraient  à  présenter  quelque  symptôme  pou- 
vant se  rattacher  à  la  morve  ou  au  larcin,  seront  immédiate- 
ment soumis  à  l'épreuve  de  la  malléine,  conformémenl  aux  dis- 
positions île  l'art.  3    ail.  i  . 

1821.  Par  exception  aux  dispositions  de  l'art,  i.  le  pro- 
priétaire qui  demande  à  soumettre  ses  animaux  contaminés  à 
l'épreuve  de  la  malléine  conserve  la  libre  disposition  de  ceux 
de  ces  animaux  chez  lesquels  l'inoculation  de  ce  réactif  à  deux 
reprises  successives,  répétées  à  un  mois  d'intervalle,  n'a  pas 
révélé  l'existence  de  la  maladie,  mais  dès  la  première  épreuve 
ces  animaux  devront  être  séparés  de  ceus  chez  lesquels  la  ma- 
ladie sV-t  manifestée  et  placés  dans  une  écurie  désinfectée. 
Quant  à  ceux  chez  lesquels  la  malléine  a  révélé  l'existence  de 
la  maladie,  ils  sont  recensés  et  marqués  aux  ciseaux  el  restent 
smis  la  surveillance  du  vétérinaire  sanitaire.  Au  cours  de  cette 
surveillance,  l'épreuve  de  la  malléine  est  répétée  tous  les  deux 
mois:  ceux  qui  subissent,  sans  que  le  mal  ail  été  révélé,  deux 
épreuves  successives,  sonl  déclarés  sains  et  rendus  à  \9  libre 
disposition  du  propriétaire   art.  5  • 

1822.  —  Les  peaux  des  animaux  abattus  pour  cause  de 
morve  ou  de  farcin  ne  peuvent  être  livrées  au  commerce  qu'a- 
près désinfection  (art.  6). 

1823.  -  La  déclaration  d'infection  n'est  levée  par  le  préfet 
qu'après  la  disparition  de  la  maladie  et  l'exécution  de  toutes  les 
prescriptions  relatives  à  la  désinfection   art.  7  , 

1824."'--  Les  chevaux,  ânes  et  mulets  qui  servent  aux  voya- 
geurs 'I»'  commerce,  aux  marchands  forains,  aux  nomades  peu- 
vent être  visités  sur  les  routes,  chemins  et  autres  voie-  publi- 
ques, ainsi  que  dans  les  écuries,  fondoucks  et  marchés  par  le- 
vétérinaires  du  service  sanitaire  (art.  8), 

1825.  —  Est  ajoutée  à  la  nomenclature  des  maladies  qui 
-.ml  réputées  contagieuses  et  prévues  au  décret  du  là  nov. 
i^st  :  La  lymphangite  farcinoïde  des  espèces  chevaline,  asine 
el  de  leurs  croisements   art.  9). 

1820.  —  Dans  le  cas  de  lymphangite  farcinoïde,  le  préfet 
prend  un  arrêté  pour  mettre  sous  la  surveillance  du  vétérinaire 
sanitaire  de   la  circonscription    les  animaux  parmi  lesquels  la 
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atteints  de  Ij  mphan 
l'avis  du  vôtérinairi 
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|83H£        L'article  13 
Iran  dispositions   art,  13  • 

1830       Aux  termes  de  l'art,  i 
Sur  la  -.mie  publique  d  ils  d 

ont  dû  déterminer  les  condilii  : 
nemenl    de6  bureaux  ■!  hj  - 
ainsi  que  les  conditions  d'application 

1831.  c  est  ainsi  qu  un  décret  d 
miné  les  conditions  d'application  d  loi, 

1832.  1  •  décret  reproduit  pour  la  maj< 
dispositions  mêmes  de  cette  loi  en  substituant  aux  auloriti 

la  métropole  chai  titionde  oette  loi  celles  d«  l'Al- 

gérie et  en  tenant  compte  notamme 
rentes  sortes  de  communes  de  pleine  indigènes  ou  un 

1833.  —  Non-  nous  borneront  1  indiquer  '•  •  ipa- 
los  différences  qui  existent  entre  les  deux  donnant 
seulement  les  articles  qui  se  séparent  deî  ondants 
de  la  loi  de  1902  par  des  dissemblances  saillanl 

1834.  — »  Nous  commencerons    \ 

16,83,  -ï<  de  la  loi  n'ont  pai  jpondants  dans  la  I 

latiou  algérienne! 

1835.  —  L'art.  G  du  décret  reproduit  les  disi  de 
l'art.  7  de  la  loi  eu  ajoutant  que  les  appareils  de  désinfection 
doivent  remplir  au  point   de  vue  de  l'eilic. 

à  5  effectuer  les  conditions  déterminées  par  les  r-  glen 
d'administration  publique  en  vigueur  dans  la  méti 

1836.  —  L'art.  57  ajoute  aux  dispositions  de  l'art.  8  dont-il 
reproduit  également   les  terme-  que  le    gouverneur  général 
peut  prendre  provisoirement  eu  cas  ourg  îles  1  - 
immédiate-  sollicitées  par  l'intérêt  delà  santé  publique-  L'art. b 
et  l'ajrt.  ■'  ont  besoin  d'être  eii  -          ntier.  Lorsque  pendant 
1  rois  années  consécutives,  le  nombre  des  décès  dan?  un 
mépatjon  a  dépass         hiffre  de  la  mortalité  moyenne 
agglomération  ou  celui  de  la  mortalité  moyenne  des  autres 
agglomérations  de  la  région,  le  préfet  OU  le  général  comman- 
dant la  division  esl  tenu  de   charger  li         -    I  départemental 
d'hygiène  de  procéder,  poil  paît  lui-même,  aoit  par  la  commis- 
sion sanitaire  de  la  circonscription,  à  une  enquête  -  con- 
ditions   sanitaires   de    l'agglomération,    Si  celte   enquête 

Hit  que  l'état  sanitaire  de  l'agglomération  nécessiti  au.v 

d'assainissement,  notamment  qu'elle  n'est  pa?  pourvue  d'eau 
potable  de  bonne  qualité  ou  en  quantité-  suffisante,  ou  bien  que 
les  eaux  usées  y  restent  stagnantes,  le  préfet  ou  le  général 
commandant  la  division,  après  une  mise  en  demeure  à  La  com- 
mune intéressée,  non  suivie  d'effet,  imite  le  conseil  départe- 
mental d'hygiène  à  délibérer  sur  l'utilité  et  la  natui- 
vaux  jugés  néci  L'autorité  municipale  est  mise   en  de- 

meure de  présenter  ses  observations  devant  le  conseil  départe- 
mental d'hygiène.  En  cas  d'avis  du  conseil  départemental  d'hy- 
1e  contraire  à  l'exécution  des  travaux  ou  de  réclamation  de 
la  part  de  la  commune,  l'ajfaire  -    iiverneu 

néral.  Celui-ci,  s'il  le  juge  à  propos,  fait  procéder  à  une  nou- 
velle enquête  dont  les  résultats  sont  affichés  ,|an«  la  commune. 
Le  gouverneur  général  et  dan-  le  cas  où  il  n'a  pas  été  saisi,  le 
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préfel  ou  le  général  commandant  la  division,  peuvent  mettre 
lu  commune  en  demeure  de  dresser  le  projet  et  de  procéder 
aux  travaux,  sur  les  avis  du  conseil  départemental  d'hygiène  et 

du  conseil   supérieur  d'hygiène  publique.  Dans  les  coi mes 

de  plein  exercice,  si  dans  le  mois  quisuil  cette  mise  endemeure 
le  conseil  municipal  ne  s'esl  pas  engagé  à  \  déférer»  ou  li, 
élans  les  trois  mois,  il  n'a  pris  aucune  mesure  en  vue  de  l'exé- 
cution dos  travaux,  un  décret  du  Président  de  la  République 
rendu  en  Conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur, et  au  vu  des  propositions  du  gouverneur  général,  or- 
donne ces  travaux  donl  il  détermine  les  conditions  d'exécution. 
i.a  dépi  il"  ne  pourra  être  mise  à  la  charge  de  la  commune  que 
parune  loi.  i>;ms  les  communes  mixtes  ou  indigènes,  si  dans  le 
mois  qui  sud  cette  mise  en  demeure  la  commission  municipale 
ut-  s'est  pas  engagée  à  j  déférer,  ou  si  dans  les  trois  mois  elle 
n'a  pris  aucune  mesure  en  vue  de  l'exécution  dés  travaux,  un 
arrêté  du  gouverneur  général  rendu  en  conseil  de  gouverne- 
ment ordonne  les  travaux,  Hxe  les  condition!  de  leurexécution 
el  détermine  la  pari  delà  dépense  dont  la  commune  doil  pren- 
dre la  charge.  Le  conseil  général  Btatue  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  M,  h.  23  sept  1878  sur  la  participation  «lu 
département  aux  dépenses  des  travaux  ci-dessus  spécifiés. 

1S37.  L'arrêté  du  gouverneur  général  déclarant  d'utilité 
publique  le  oaptage  d'une  source  pour  le  service  d'une 
commune  déterminera,  B'il  3  a  lieu,  en  même  temps  que  les 
terrains  à  acquérir  en  pleine  propriété,  un  périmètre  de  pro- 
tection contre  la  pollution  de  ladite  Bource.  il  est  interdit  d'é- 
pandre  sur  1rs  terrains  compris  dans  ce  périmètre  des  engrais 
humains  et  d  j  rorer  des  puits  sans  l'autorisation  du  pr 
Ces  dispositions  sont  applicables  aux  puits  el  galeries  fournis- 
sant de  l'eau  potable  empruntée  à  une  nappe  Bouterraine.  Il 
ne  sera  procédé  à  l'utilisation  d  ources,  puits  el  galeries 

d  eau  potable  empruntée  à  la  nappe  souterraine,  que  lorsqu'un 
certain  nombre  d  analyses  bactériologiques  et  chimiques,  pra- 
tiquées a  diverses  époques,  notamment  après  une  période  de 

pluie,  par  les  laboratoires  compétents,  auront  déi itré  la  bonne 

qualité  de  ces  eaux.  Le  droil  à  l'usage  d'une  source  d'eau  po- 
table implique  pour  la  commune  qui  le  possède  le  droit  de  cu- 
rer cette  source,  de  la  couvrir  et  de  la  garantir  contre  toutes 
les  causes  de  pollution,  mais  non  celui  d'en  dévier  le  cour-  par 
des  tuyaux  ou  rigoles.  IH  règlement  d'administration  publique 
déterminera  s'il  y  a  lieu  les  1  onditions  dans  lesquelles  le  droil 
à  l'usage  pourra   s'exercer.  Les  indemnités  durs  aux  proprié 
taires  des  terrains  a  acquérir,  au  propriétaire  des  terrains  com- 
pris dans  le  périmètre  de  protection  ou  au  propriétaire  de  tout 
droil  acquis  antérieurement  à  la  loidu  16  juin  1851  sur  la  Bource 
ou  sur  le  cours  il 'eau  auquel  elle  donne  naissance  seront  régi 
à  défaul  d'entente  amiable,  suivant  les  rormes  édictéesen  \ 
rie,  pour  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (art.  9  . 

INJJ8.  —  Les  dispositions  du  chapitre  II  c ternant  les  me- 
sures sanitaires  relatives  aux  immeubles  sont  très  sensiblement 
analogues  à  celles  du  chapitre  correspondant  de  la  loi  métropo- 
litaine. 

1889.  —  L'art,  lu    il  de  la  loi  ne  s'applique  d'ailleurs  que 

dans  les  eom ne- nu  ut  bureau  d'hygiène  aura  été  institué 

conformément  à  l'art.  18  du  déerel . 

1N40.  —  L'art.  11  art.  12  de  la  loi  ne  vise  que  les  commune; 
de  plein  exercice  à  l'exception  des  agglomérations  indigènes. 

1841.  — Aux  termes  de  l'article  14  iin  arrêté  du  gouverneurgé- 
néral rendu  en  conseil  de  gouvernement  après  avis  du  conseil  dé- 
partemental d'hygiène  auquel  ressortit  la  commune  déterminer? 
ies  mesures  qui  devront  être  prescrites  en  vue  de  l'assainisse 
ment  des  immeubles  dans  les  communes  mixtes  et  indigènes 
ainsi  que  dans  les  agglomérations  Indigènes  constituées  en 
douars  ou  en  fractions  de  douars  dépendant  des  communes  de 
plein  exercice   art.  1  1  . 

1842.  —  Dans  le  titre  II  relatif  à  l'administration  sanitaire 
m  m-  noterons  cette  différence  dans  le  second  alinéa  de  l'art,  is  : 

un  arrêté  du  gouverneur  général  pris  en  conseil  de  gou 
nement  désignera  les  communes  dans  lesquelles  il  devra  être 
constitué  sous  le  nom  de  bureau  d'hygiène  un  service  munici- 
pal chargé  sous  l'autorité  du  maire  de  l'application  du  décret. 

îN48.  Nous  remarquerons  également  qu'aux  termes  de 
Tari.  19  20  de  la  loi  les  conseils  sanitaires  maritimes  visés 
dans  le  titre  \ll  du  déerel  du  I  janv.  1896  sont  maintenus,  que 
tous  autres  conseils  ou  comités  sanitaires  actuellement  exis- 
tants et  non  prévus  par  le  déerel  sont  supprimi 


ls44.        \u\  1er -  de  l'art.  21,  on  dehors  des  cas  <>u  les 

avis  de  l'Académie  de  médecine  et  du  Conseil  supérieur  d'hj 
giène  publique  de  France  sont  exiges  par  les  dispositions  du 
présent  décret,  le  gouverneur  général  peut  demandei  cet  avis 
par  l'intermédiaire  du  ministre  »le  l'Intérieur,  sur  toutes  les 
questions  intéressant  l'hygiène  publique  en  Ugérie  et  gurtou- 
tes  les  mesures  qu'il  est  appelé  à  prendre  à  cet  égard.  Il  peut 
également,  dan-  le  même  but,  constituer  à  Ug<  r,  à  titre  ! 

poraire  ou  permi ni,  toutes  commission?  consultatives  qu'il 

jugera  utiles. 

1N45.  —  Le  litre  III  des  dépenses  doil  être  relaté  en  entier. 
Les  dépenses  rendues  nécessaires  par  l'application  dudil 
décret,  notamment  celles  causées  par  la  destruction  des  objets 
mobiliers,  sonl  obligatoires.  En  cas  de  contestation  sur  leur 
nécessité,  il  est  statué  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etal  poul- 
ies départements  et  les  communes  de  plein  exercice  et  par 
arrêté  du  gouverneur  général  rendu  en  conseil  de  gouverne- 
ment pour  les  communes  mixtes  el  Indigènes.  Ces  dépens*  - 
ronl  réparties  entre  les  communes,  les  départements  et  la 
colonie.  Pour  servir  de  base  a  cette  répartition,  il  est  établi 
préalablement,  pour  chaque  commune,  un  contingent  déterminé 

proporti tellement  à  la  population  municipale  ^\n-  la  totalité 

des  dépenses  effectuées —  à  l'exception  de  celles  concernant 
les  bureaux  d'hvgte l'après  la  liquidation  faite  par  le  pré- 
Pet  à  la  clôture  de  l'exercice.  Celle-  des  dépenses  qui  n'auraient 
pas  été  comprises  dan-  cette  liquidation  demeurent  à  la  charge 
du  département.  La  part  des  dépenses  à  couvrir  par  les  com- 
munes est  calculée  d'après  le  barème  suivant,  eu  égard  >'\  la 
valeur  du  centime  communal  : 
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Le  centime  comrauual  Bera  calculé  en  additionnant  :  le  prin- 
cipal des  patentes,  le  principal  de  la  contribution  foncière  -ur 
la  propriété  bâtie.  S  Q  0  de  la  valeur  locative  représentant 
le  principal  fictif  de  la  taxe  des  loyers  si  pour  les  communes 
mixtes  et  indigènes  le  produit  des  centimes  additionnel,  au 
principal  de  l'Impôt  arabe  dont  bénéficient  lesdites  commune-. 
Le  surplus  de  la  dépense  Bera  supporté  par  le  département  el  la 
colonie  dan-  la  proportion  Me  50  0  0  pour  le  budget  dépar- 
temental el  de  50  0  0  pour  le  budget  spécial,  a  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  dépenses  d'organisation  du  service  de  la  désinfection 

dan- le-  c munes  obligatoirement  dotées  d'un  bureau  d'li>- 

giène.  Dans  ce  cas,  le  surplus  de  la  dépense  sera  exclusivement 
supporté  par  le  budget  spécial,  Les  dépenses  d'organisation  du 
service  départemental  de  la  désinfection  Boni  supportées  par 

le  département  el  la  colonie  dans  la  proportion  de  BO  0  Q  i r 

le  budget  départemental  el  de  50  0  0  pour  le  budget  de  la  co- 
lonie. i»es  taxes  seront  établies  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  le  remboursement  des  dépenses  relatives  a 

ervice.  \  défaul  pari''-  villes  et  les  départements  d'o 
ni-er  les  services  de  la  désinfection  et  les  bureaux  d'hygiène  et 
d'en  assurer  le  fonctionnement  dans  l'année  qui  suivra  la  mise 
a  exécution  du  présent  décret,  il  j  sera  pourvu  par  des  décrets 
en  la  forme  de  règlements  d'administration  publique, 

I  ,s'««;  Le  titre  l\  relatif  aux  pénalités  n'est  que  la  repro« 
duction  du  lit  re  coi  respondanl  de  la  loi, 

1847.     ■  Enfin  a  litre  de  dispositions  transitoires  et  diverses 

portent  :  Le  décret  du  $8  août  1862  qui  a  rendu 

exécutoire  en  Algérie  la  l"i  du  13  avr,  1850,  est  abrogé  ainsi 

que  toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  au  présent 

ret  Les  conseils  ou  comités  sanitaires  actuellement  exis* 

lanis  continueront  à  fonctionner  jusqu'à  leur  remplace ni  par 
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il    départementaux  d'il)    "!!•    'i  I'     connu  mi 
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i.     i .  ■  i  |»ai  h  et  H  dfi  l'art,  22  du  pr<     ni 
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1848.       i  •  décret  qui  i  ii  ni   d  étr<    anal)  é  n  rnl  pat  appli 
. . 1 1 . i .    ;ui\  atelii  i     el    manufaclui  i     fart.  M     De    n  y  lements 

d'admini  Irai publique  détermineront  les  conditions  d'i 

m  ution  i'l  de  fon<  lionuemcnl  des  bureaux  d'hygiène  el  du 
vit  .■  de  di    infi  elion    arL  29  . 

is'iî»        i  n  décret  du  .•;  mai  190"  portant  règlement d'ad 

ministration   publiq lélermine  l'application  en    Algérie  de 

l'art.  6,  i  .  1 S  révr.  r.'iu  relatil  à  la  vaccination  el  .i  la  revacci 
nation. 

1850.  La  vaccination  antivariolique  esl  obligatoire  en 
Algérie  au  cours  de  la  première  année  de  la  vie,  ainsi  que  la 

revaccination  au  cours  île  la  onzièi i  de  la  vingl  el  unièmi 

année.  Les  parents  ou  tuteurs  sonl  [tenus  personnellement  de 
l'exécution  de  ladite  mesure.  La  variolisation  est  interdite 
(art.  I). 

1851.  —  Toute  personne  habitant  l  Algérie  qui,  dans  le  délai 
de  deux  ans  à  partir  de  la  publication  dudil  décret,  ne 
peut  justifier  qu'elle  .i  été  vaccinée  ou  revaccinée  dans  les  con- 
ditions ci-dessous  prescrites,  est  soumise  à  la  vaccination  anti- 
variolique (art.  2). 

1852.  —  Dans  le  mois  qui  suit  son  arrivée  en  Algérie  pour 
\  établir  sa  résidence,  toute  personne  esl  tenue  de  se  raire  vac- 
ciner ou  revacciner  ainsi  que  ses  enfants,  à  moins  qu'elle  ne 
puisse  prouver  qu'elle  a  déjà  satisfait  à  ces  obligations  dans  les 
conditions  prévues  par  ledil  décret.  Les  autorités  munici- 
pales prennenl  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  permettre 
aux  immigrants  indigents  de  se  raire  vacciner  gratuitement  Si, 
après  l'expiration  du  délai  d'un  mois  qui  lui  esl  imparti  pour  se 
soumettre  aux  obligations  du  présent  décret,  l'immigrant  n'esl 
pas  en  mesure  de  justifier  qu'il  s'est  conformé  à  ces  prescrip- 
tions, procès-verbal  est  dressé;  ce  procès-verbal  esl  transmis 
immédiatement  au  magistrat  chargé  des  fonctions  du  ministère 
public  près  le  tribunal  de  simple  police.  Exceptionnellement 
el  par  arrêté  du  gouverneur  général,  la  vaccinal  ion,  lorsque 
1rs  circonstances  1  exigeront,  pourra  être  imposée  aux  immi- 
grants  au  moment  de  leur  débarquement  (art.  3  , 

1853.  —  Dans  chaque  département,  le  conseil  général,  après 
avis  du  conseil  d'hygiène  départemental,  délibère,  dans  les  con- 
ditions prévues  par  l'art.  48-4°,  Décr.,  23  sept.  1875,  sur  l'orga- 
nisai ion  du  service,  des  vaccinations  dans  le  département.  A 
défaut  par  le  conseil  général  de  statuer,  il  \  sera  pourvu  par  un 
décret  en  forme  de  règlement  d'administration  publique.  Le 
préfel  nomme  les  médecins,  les  sages-femmes  et  les  autres 
agents  chargés  du  service  des  vaccinations  (art.  4). 

1854.  —  Des  arrêtés  du  gouverneur  général,  pris  après  avis 
de  l'Académie  de  médecine,  déterminent  les  obligations  des 
médecins  chargés  des  vaccinations  gratuites!  et  prescrivent,  pour 
les  établissements  qui  distribuent  du  vaccin,  les  mesures  d'hy- 
giène el  les  épreuves  propres  à  assurer  et  à  constater  la  pureté 
et  l'efficacité  du  vaccin.  Nul  ne  peut  ouvrir  un  établissement 
destiné  à  préparer  ou  à  distribuer  du  vaccin  sans  avoir  fait  une 
déclaration  préalable  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture. 
Il  sera  donné  récépissé  de  cette  déclaration.  Ces  établissements 
sont  soumis  à  la  surveillance  de  l'autorité  publique,  conformé- 
ment aux  dispositions  arrêtées  par  le  gouverneur  général 
(art.  5). 

1855.  —  Les  séances  de  vaccination  gratuite  et  les  séances 
de  revision  des  résultats  de  ces  opérations  sont  annoncées. 
dans  chaque  commune,  par  voie  d'afticlies  indiquant  le  lieu  et 
la  date  de  ces  séances  et  rappelant  les  obligations  des  parents 
ou  tuteurs  et  les  pénalités  qu'ils  encourent.  Les  parents  ou 
tuteurs  sont  tenus  d'envoyer  les  enfants  aux  séances  de  vacci- 
nation, de  les  soumettre  à  l'opération  vaccinale  et  à  la  consta- 
tation des  résultais  de  cette  opération  au  cours  de  la  séance 
de  révision.  Toutefois,  ils  sonl  libres  de  satisfaire  à  leur  obliga- 
tion en  déposant  à  la  mairie  un  certificat  constatant  la  vacci- 
nation ou  la  revaccination  de  leurs  enfants  avec  la  date  et  le 
résultat  de  ces  opérations,  délivré  par  le  médecin  ou  la  sage- 
femme  qui  les  aura  pratiquées   ail.  6). 
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i    d.in-  l.i  commune ,  c    l<    enfant    plu» 
pu  être  vaccinés  antérieurement  pour  un.  ju.-. 

■  u\  qui, antérieurement  vacc , d 

ination,   la  premii  . 

'oui   la   preraièi  cinalion,  la  liste  comprend  d'a| 

il  civil  ei  |.  -  renseigm  menti  fournir  par  les  dire 
établissements  d  instruction,  public-  ou  pu 
inscrits  dans  les  écoli  -  qui  sont  entrés  dan-  leur  onzièn 
au  moment  de  la  -■  ani  e  de  vai  cinalion  el  ceux,  quel  que  -<.ii 
leur  âge,  qui  n'auraient  pas  subi  la  vaccination  on  la  i  ren 
rcyaccination.  Lea  enfanta  qui  reçoivent  l'instruction  à  domicile 
doivent  être  déclarée  par  leur-  pai  a  tuteurs,  dan* 

mêmes  conditions  et  portée  sur  la  li-'  ni  la    leuxième 

revaccination,  la  liste  comprend  tout  une-  qi  i 

trouvent  au  cours  de  leur  vingl  et  unième  année  et  résident 
dan-  l.i  commune.  Pendant  les  d<  ux  premières  années  qui  "nt 
suivi  la  promulgation  du  décret  du  27  mai  19 
compris,  en  outre,  toutes  les  personnes  l<    pins  de  vingt 

et  un  ans  et  résidant  dans  la  coramuife  qui  n'ont  pu  justifier 
d'avoir  été  vaccinées  ou  revaccinées  dans  les  conditions  prévues 
par  ledil  décret   art. 

185S.  —  Sur  ces  listes,  le  médecin  vaccinateur  ou  l 
Femme  qui  a  pratiqué  la  vaccination  inscrit  en  regard  de  eha- 
i|iie  nom  la  date  de  l'opération  et  ses  résultats,  soit  que  le  sujet 
ail  été  vacciné  au  cours  d'une  des  séances  .  soit 

que  les  liaient-  ou  le  tuteur  de  ce  dernier  aient  produit  |< 
lifical  prévu  par  le  même  article  (art  9). 

1859.  —  Si  le  médecin  ou  I  m  me,  an  cours  de  la 
séance  de  vaccination  gratuite,  estime'qu'un  sujet  qui  lu 
présenté  ne  peut  être  vacciné  à  cause  de  son  étal  de  santé,  il 
esl  fait  mention  de  cette  impossibilité  sur  la  liste  1 1  rd  du 
nom  de  l'intéressé.  Une  mention  analogue  est  inscrite  i  d 

du  nom  de  ceux  pour  lesquels  il  aurait  été  produit  un  certificat 
constatant  la  même  impossibilité,  signé  par  le  médecin  qui  le 
traite  (art.  10). 

1860.  —  Dan-  le  cas  d'insuccès,  la  vaccination  doit  être  re- 
nouvelée une  deuxième  et,  au  besoin,  une  troisième  l"i-,  le  plus 
lot  possible,  et,  au  plus  tard,  à  la  prochaine  séance  de  vaccina- 
tion. Il  e>t  dressé  pour  cette  séance  une  liste  supplémentaire 
sur  laquelle  sont  inscrites  toute-  les  personnes  durit  la  vacci- 
nation doit  être  renouvelée,  ain.-i  que  toutes  celles  dont  la  pre- 
mière vaccination  ou  la  revaccination  a  été  ajournée  pour  le 
motif  indiqué  à  l'art.  10.  Après  vérification  du  -  -  chaque 
vaccination,  ou  après  la  troisième  tentative,  le  médecin  vacci- 
nateur délivre  aux  parents  ou  tuteur-  ■  -  s  soui 

à  l'opération  un  certificat  individuel  attestant  qu'ils  ont  >atisfait 
aux  obligations  du  règlement  contenu  dan-  le  décret  du  27  mai 
1907.  Pareille  pièce  est  délivrée  à  ceu\  qui  ont  présenté  le  certi- 
ficat prévu  à  l'art.  6    art.  11  . 

1861.  —  Après  la  dernière  séance  de  revision  concernai 
commune,  le  maire  prévient  par  avertissement  individuel  les 
parent-  ou  tuteurs  qui  n'ont  pas  satisfait  aux  obligations insci 
dans  l'art.  6,  qu'ils  sont  tenus  de  présenter,  avant  la  lin  de 
l'année  durant  laquelle  leurs  enfants  sont  soumis  à  la  vaccina- 
Lion  ou  à  la  re  vaccination,  un  certificat  conforme  à  celui  prévu 
par  le  même  article.  A  l'expiration  de  ce  délai,  le  maire  ou  le 
commissaire  de  police  dresse  contre  ceux  qui  n'ont  pas  fourni 
cette  justification  un  procès-verbal  constatant  contravention  à 
l'art.  1er  du  présent  décret  et  le  transmet  immédiatement  au 
magistrat  chargé  des  fonctions  du  ministère  public  près  le  tri- 
bunal de  simple  police  (art.  12  . 

1862.  —  A  l'issue  des  opérations  xaccinales  le  maire  envi 
copie  des  listes  de  vaccination  de  sa  commune  au  préfel  ou  au 
sous-préfet   art.  13). 

1863.  —  Les  dispositions  des  art.  6  à  13  sont  applical 
aux  indigènes,  sauf  a  ceux  qui  résident  dans  les  douars  ,,u  ilau- 
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les  tribus.  Toutefois,  les  femmes  indigènes  sont  toujours  vacci 
nées  par  des  sages-femmes  (art.  I  I 

1864.       Dans  1rs  douars  ou  tribus,  les  listes  des  indigèm 
soumis  à  la  vaccination  ou  à  la  revaccination  obligatoires  sonl 
établies  chaque  année  par  les  -Min-  du  maire,  de  l'administra 
leur  "il  du  chef  d'annexé.  Ces  listes  comprennent  :  I  '  les  indi 
gènes  âgés  de  moins  de  vingl  el  un  ans  qui  n'onl  pas  satisfait 
an\   prescriptions  du   présent  décret;  -"  les  immigrants  qui 
n'ont  pas  satisfait  aux  obligations  de  l'art.  3;  3"  pendant  une 
période  de  deux  ans,  tons  les  indigènes  qui  n'onl  pas  été  sou- 
mis a  la  vaccination,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  2 
art.  15  . 

1865.  —  Le  médecin  vaccinateur,  accompagné  d'un  repri 
sentant  de  l'autorité  locale,  se  transporte  tous  les  ans  dans 
chaque  douar  "H  tribu,  autant  de  fois  qu'il  esl  nécessaire,  poui 
j  vacciner  gratuitement  les  indigènes  Inscrits  Bur  les  listes  pré- 
vues  an  précédent  article.  Procès  verbal  est  dressé,  sur  la  dé- 
claration du  médecin,  par  le  représentant  de  l'autorité  : 
contre  tous  ceux  qui,  sans  motif  valable,  iront  pas  satisfait  aux 
obligations  «le  la  vaccination.  Le  médecin  vaccinateur  peut 
être  ace pagné  ou    même  remplacé   par    nue  sage-femme 

art.  M  . 

1866.  —  l>ans  le  cas  d'insuccès,  la  vaccination  doit  être  re- 
nouvelée une  deuxième  et  au  besoin  nue  troisième  fois.  Après 
vérification  du  succès  de  chaque  vaccination  ou  après  la  troi- 
sième tentative,  le  médecin  vaccinateur  inscrit  sur  la  liste,  en 
regard  de  chaque  nom,  la  date  de  la  vaccination  et  ses  pésul 

lais,   il  \   mentionne  également  ions  les  indigènes  qui,  i i 

une  cause  quelconque,  n'ont  pu  être  vaccinés.  Ces  derniers 
doivent  être  inscrits  sur  les  listes  de  l  année  suivante  art.  17). 
Tout  indigène  peul  obtenir  gratuitement,  en  ce  qui  le  concerne, 
un  extrait  des  listes  de  vaccination  (art.  IH). 

1867.  —  Les  dépenses  rendues  nécessaires  par  l'application 
du  décret  du  -'■  mai  19OT  sonl  obligatoires.  En  cas  de  contesta 
lion  sur  leur  nécessité,  il  esl  si.iine  par  décret  rendu  en  •  onseil 
d'Etal  pour  les  départements  et  communes  de  plein  exercice,  el 
par  un  arrêté  du  gouverneur  général,  rendu  en  conseil  'le  gou 
vernement,  pour  les  communes  mixtes  et  indigènes.  Ces  dépéri 
ses  sont  réparties  entre  les  communes,  les  départements  el  la 
colonie.  I.a  part  de  dépenses  incombant  aux  communes  est  cal- 
culée d'après  le  barème  suivant,  eu  égard  à  la  valeur  du  cen- 
time communal  : 


che  l'application  dudit  décret.  L'art, 
applicable  a  ces  infractions  art.  2\  . 


ii;:i  du  Code  pénal  esl 


Y  vi.KU;    DTJ   1  l'A  1  1  M  1  . 

PROPORTION 

de  la  dépense 

m  couvrir 

par 

le»  commnnea 

20  % 
25  — 
30  — 
35  — 
10  — 
50  — 
UO   — 
70   — 
80  — 
90  — 
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I.e  centime  communal  sera  calculé,  en  additionnant  :1e  prin- 
cipal «les  patentes,  le  principal  des  contributions  foncières  sur 
les  propriétés  bâties, S  p.  lOOde  la  valeur locative  représentant 
le  principal  fictif  de  la  taxe  des  loyers,  et  pour  les  communes 
mixtes  et  indigènes,  le  produit  des  centimes  additionnels  au 
principal  de  l'impôt  arabe,  i.e  surplus  de  la  dépense  seia  sup 
porté  par  le  département  el  la  colonie  dans  la  proportion  de 
lu  p.  ion  pour  le  budget  départemental  el  «le  in  p.  ioo  pour  le 

budgel   spécial    art.  I"  . 

1868.  Sera  puni  des  peines  portées  a  l'art.  i~l  du  Code 
pénal  quiconque  aura  commis  nue  contravention  aux  prescrip- 
tions du  règlement  du  27  mai  1907    art  20  . 

S.  ronl  punis  d'une  amende  de  100 à  500  francs  et,  en  CC6  de 
récidive, de  500 à  1.000 francs,  tous  eux  qui  auront  un-  ob siè- 
cle à  l'accomplissement  des  devoirs  des  autorités  municipales, 
des  médecins  vaccinateurs  ei  des  sages-femmes  en  ce  qui  tou- 


l.e  dernier  article  du  décret  a  n  serve  pour  une  époque  ulté- 
rieure l'élaboration  d'un  nouveau  règlement  pour  I  application 
aux  territoires  'In  -ml  de  l'Algérie  de  la  loi  du  t.".  févr.  : 

186ï>.  I  n  décrel  du  30  juin  1904  a  rendu  exécutoire  en 
Ugérie  la  loi  du  '■  août  1903  réglementant  le  commerce  des 
produits  cupriques  anticryptogamiques. 

18TO.  Le  décret  du  i  janv.  1896  portant  règlement  de 
police  sanitaire  maritime  est  applicable  a  la  France  et  ,i  i'.\l 

-crie. 

1871.  X.XI.  Sauterelles  et  criquets   Renvoi). 

1872.  XXII.  Usure.  Il  a  été  jugé  qu'est  entachée  d'usure 
la  convention  par  laquelle  nu  prêteur,  contre  versement  par  lui 
l'ail  à  une  société  du  montant  de  rapport  d  un  associé,  Btipule 

de  eei  associé,  en  outre  dn  reml rsernenl   du  capital  versé 

avec  intérêts  a  5  n  n,  l'abandon  de  c,  o  n  de  -a  part  dans  la  so- 
ciété.      '  ass.,  6  févr.  1905,  Massador,   S.  et  p.  1907.1.22 

1873.  —  ...  Qu'il  en  .-i  ainsi,  dn  moins,  alors  que  les  pi 
déclarent ,  par  une  appréciation  des  clauses  de  la  convention  qui 
ne  la  dénature  pas.  que  le  prêl  n'avait  pas  un  caractère  aléa- 
toire, puisque  l'obligation  du  remboursement  n'étail  subor- 
donnée à  aucune  condition,  el  que  le  droil  d-  créance  du  bail- 
leurde  fonds  contre  l'emprunteur  restait  entier,  que  l'entreprise 
de  la  société  prospérât  ou  non.—  Même  arrêt 

1874.  ...  Kl  que  le  bailleur  de  fonds,  ne  devant  pas  con 
tribuer  aux  pertes  sociales,  n'avait  pas  laii  un  apport  a  la  so- 
ciété, mais  bien  uniquement  un  prêt  à  l'un  des  assènes.  — 
Même  arrêt. 

187;*».      i:n  conséquence,  la  stipulation  relative  a  l'abandon, 

par  l'emprunteur  au    bailleur  de   tonds,  de  sa  part  dans  la  so- 

ciété,  doit  être  déclarée  nulle.  —  Même  arrêt. 

1876.  —  En  pareil  cas,  l<:  prêteur,  qui  a  toujours  réclamé 

devant  les  ju^,s  du  fond  l'exécution  totale  de  la  Clause  liti- 
gieuse, dont  H  soutenait  la  validité,  sans  formuler  aucune  pré- 
tention subsidiaire,  ne  saurait  reprocher  aux  juges  d'avoir  sup- 
primé l'allocation  d'une  part  dans  les  bénéfi  taux,  qui  lui 
avait  été  consentie  par  (emprunteur,  -ans  rechercher  et  tixer 
jusqu'à  concurrence  de.quelle  somme,  par  le  l'ait  de  cette  allo- 
cation, rdait.  dépassé  le  taux  légal  de  s  u  o,  établi  i r  l'Al- 

rie.  —  Même  arrêt 

1877.  Le  pourvoi  soutenait  que,  les  intérêts  usuraires 
devant  être,  non  pas  complètement  supprimés,  mai-  ramenés 
au  taux  légal  (L.  3  sept  tsoT.  modifiée  parla  loi  du  19  déc.  1 
laquelle  a  été  déclarée  exécutoire  en  Algérie  par  l'art  63  de  la 
loi  de  finances  du  |3*avr.  1898),  les  juges  ne  pouvaient  pas  an- 
nuler la  cession  de  bénéfices  qui  avait  été  faite  au  bailleur  de 

fonds  par  l'emprunteur,  et  qu'ils  avaient  seule ni  le  droit  de 

retrancher  de  ces  bénéfices  ce  qui  excédait  le  taux  de  8  0  0, 
applicable  en  Ugérie  (L.  13  avr.  1898,  art  61  .  I.a  Cour  de  cas- 
sation a  rejeté  ce  moyen  du  pourvoi  parce  que  le  demandeur, 
devant  les  juges  «lu  fond,  avait  toujours  réclamé  l'exécution  inté- 
grale de  la  clause  litigieuse,  qu'il  prétendait  être  valable,  sans 
conclure  subsidiairement  à  la  réduction  qu'il  reprochait  aux 
juges  de  ne  pas  avoir  opérée  d'office.  I.a  décision  de  la  Cour  de 
cassation  paraît  conforme  au  principe  que  les  juges  ne  sont  pas 
tenus  de  statuer  sur  une  question  qui  ne  leur  a  pas  'I'''  -"il 
mise  dans  les  conclusions  <\c>  partie-, 

1878.  -  Il  a  été  jugé  cependant  t  qu'il  suffi!  que  les  juj 

aienl  reconnu,  dans  les  motifs  comme  dans  le  dispositif  de  leur 
décision,  qu'il  j  avait  eu  stipulation  d'intérêts  usuraires  pour 
qu'ils  aient  le  devoir  de  rechercher  ei  de  fixer  jusqu'à  con<  m 
rence  de  quelle  somme  ces  intérêts,  dont  ils  constataient  l'exis- 
leuce,  excédaient  le  taux  légal  ,  V.  à  Cel  égard,  notre  Réf. 
gén.  du  di.  [r.,  v    Intérêts,  n.  298,  el  suprà,  ln>c  urbo. 

1879.  XXIII.  Législation  m  travail.  I  n  décrel  du  2\ 
mars  1902  esl  relatif  à  l'hygiène  el  a  la  sécurité  des  travailleurs 
dans  les  manufactures,  fabriques,  usines,  chantiers  el  ateliers  de 
tous  --nres  en  Algérie.  Ce  décret  n'esl  qu'un  composé  des 
différents  lexies  en  vigueur  dans  la  métropole,  notamment  de 
la  loi  du  2  iiov.  1892,  des  décrets  du  13  mars  1893  et  29  qov. 
1904.  Sont  snumis  aux  dispositions  de  ce  décret  les  manufactu- 
res, fabriques,  usines,  chantiers,  ateliers  d-  tout  genre  en  \l- 
gérie  ainsi  que  leurs  dépendant  s.  1  g  mines  el  c  ne 
sonl  assujetties  auxdiles  dispositions  qu'en  <■>■  qui  concerne  les 
prescriptions  spéciales  au  travail  des  enfants.  Sonl  seuls  excep- 
tés les  établissements  où  ne  -ont  employés  que  les  meml 
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révolu      l'oul   ;        i       n  fan  ta  munis  du  certificat  d'études  pri 
nuu  -  m  iiiu    pin  ii  loi   du  ->s  u.  ',  peuvent  être  em 

ployé*  .1  i'  u  Lii  il»   t  âge  de  12  ans.  Li     i  nfanl -  indi  iccu 

mu    les    i  iblissomenl -  énumén  s   i  l'arl .  i"  devronl  • 
i-,n\,.\,--  -  il  résulte  d'un  certificat  médii  al  que  leui  développe 

ni  [uu  ne  leur  pormel   paa  de  supporter  le  travail  in 

dusti  ici  Compare!  I  .  i  nov.  1882,  art. 

1881.  Les  jeunes   ouvriers  el  ouvrières,  jusqu'à  l'âge  de 
18  .m-,  m'  pcuvonl  être  employés  .i  un  travail  effectif  de  plus 
de  - 1 1  n.  heures  el  demie  par  jour.  •  etle  durée  de  travail  a 
réduite  t  dix  heures  à  partir  du  31  mars  1904.  Le  décret  ;i  lai 
an  gouverneur  yôn<  rai  le  soin  do  déterminer  les  conditions  spé 
cialcs  du  travail  des  enfants  de  moins  de  18  ans  dans  les  travail  i 
souterrains  des  mines  (Comparez  D.  30  mars  1900  et  L.  i  nov. 
1892,  art.  3). 

1882.  Les  enfanta  âgés  de  moins  de  18  ans  ne  peuvenl 

être  employés  dans  les  établisse nls  énumérés  a  l'art.  l'r  plus 

de  six  jours  par  semaine,  ni  les  jours  de  fête  reconnus  par  II 
loi  C parei  L.  2  nov.  in'.i2,  art.  i). 

1883.  —  L'obligation  du  repos  hebdomadaire  el  les  restric- 
tions relatives  à  la  durée  du  travail  peuvent  être  temporaire- 
ment levéesi  en  cas  de  nécessité,  par  le  fonctionnaire  eba 

du  contrôle  qui  ou  rendra  compte  au  gouverneur  général  de 
l'Algérie  (Comparez  L.  ~  nov.  1893,  arl.  .'»). 

1SS4.  Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  devronl  tenir  un 
registre  sur  lequel  seront  portés  les  noms  ou  prénoms  des  en- 
fant- de  nationalité  française  ou  européenne,  âgés  de  moins  de 
IH  ans,  ainsi  que  la  date  de  leur  entrée  dans  l'atelier  el  celle 
de  leur  départ.  Us  seront  tenus,  en  outre,  de  représenter  i 
toute  réquisition  le  bulletin  de  naissance  de  ces  enfants. 
Dans  les  établissements  dans  lesquels  le  travail  ne  se  fait  pas 
à  L'aide  d'un  moteur  mécanique  ou  qui  n'emploient  pas  plus  île 
20  ouvriers,  la  tenue  du  registre  ne  sera  pas  obligatoire   art.  6  . 

1885.  —  Les  établissements  visés  à  l'art.  i"r  doivent  être 
tenus  dans  un  état  constant  de  propreté  et  présenter  les  con- 
ditions d'hygiène  et  de  salubrité  nécessaires  à  la  santé  du  per- 
sonnel. Us  doivent  être  aménagés  tir  manière  à  garantir  la 
sécurité  des  travailleurs.  Dans  tout  établissement  fonctionnant 
par  dôs  appareils  mécaniques,  les  roues,  les  courroies,  1rs 
engrenages  ou  tout  autre  organe  pouvant  offrir  une  cause  de 
danger,  seront  séparés  des  ouvriers  de  telle  manière  que  l'ap- 
proche n'en  soit  possible  que  pour  les  besoins  du  service.  Les 
machines,  mécanismes,  appareils  de  transmission,  outils  et  en- 
gins  doivent  cire  installés  et  tenus  dans  les  meilleures  condi- 
tions possibles  de  sécurité.  Les  dispositions  qui  précèdent 
sont  applicables  aux  théâtres,  cirques,  magasins  et  autres  éta- 
blissements similaires  où  il  est,  l'ait  emploi  d'appareils  mécani- 
ques (art.  7). 

1880.  —  Les  arl.  S  à  ib  de  ce  décret  ne  sont  que  la  repro- 
duction nos  art.  1,2,  3,  i,  5,  6,  n  et   l'>.  Décr.  13  mais  1893. 

1887.  —  Les  jeunes  ouvriers  ou  ouvrières  au-dessous  de 
dix-huit  ans  employés  dans  l'industrie  ne  peuvent  porter, 
traîner  mi  pousser,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  des  manu- 
factures, usines,  ateliers  et  chantiers,  des  fardeaux  d'un  poids 
supérieur  à  l'usage  normal  de  leurs  forces  Comp.  art.  H,  Décr. 
13  mars  1893,  art.  16). 

1888.  —  Les  art.  17  et  18  reproduisent  les  prescriptions  des 
art.  I-  et  13  de  ce  décret.  Ce  dernier  article  généralise  toutefois 
les  obligations  des  patrons  en  disant  :  les  patrons  ou  Chefs  d'é- 
tablissement, doivent,  en  outre,  veiller  au  maintien  des  bonnes 
mœurs  et  à  l'observation  de  la  décence  publique. 

1889.  --  L'atmosphère  dos  ateliers  et  de  tdue  le-  autres  lo- 
caux affectés  au  travail  sera  tenue  constamment  à  l'abri  de 
toute  émanation  provenant  d'égnuls,  fossés,  puisards,  I 
d'aisance  ou  de  toute  autre  source  d'infection.  Les  travaux 
dans  les  puits,  conduites  de  ua/.  canaux  de  fumée,  fosses  d'ai- 
sance, cuves  ou  appareils  quelconques  pouvant  contenir  des 
gaz  délétères,  ne  seront  entrepris  qu'après  que  l'atmosphère 
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|s:i2  que  la 

Bdé<    |9ot, à  l'exception  du  qui  fait  défaut. 

lN!»:r        loi  nné  uni  un 

mu   piii-e  ut  i  ou    ii  rvenu  dam    un 

mentionnés  à  l'ai  i .  i .  sei  i  I  objet  d 
de  l  antrepri  son  di  faut 

le  nom  •    di   la 

victime,  ainsi  que  d<  ins  de  I  accident  i  ' 

autant  que   p 

dans  les  vingt  quatre  heuii  i   le  patron 

de  paix,  qui  eu  ace  aux  me 

prendre.  S'il  existe   un  me 

10  kilomi  !  i  ■  >,  le  pati  on  de*  ra  l'aii  e 

le  i  art  dans  li  délai  maximum  de  uu 

le  l'accident,  et  adresser  au  paix,  d 

heures  de  sa  délivrance,  un  certificat  médical  indiquant  i 

lu  bit  suites  probables  de  l'accident  <-t  l'époque  .■  laquelle 

il  sera  possible  d'en  connaître  le  résultat  définitif. 

paix  accusera  réception  du  certificat.  Un  de  la  i 

lion  et  du  certificat  médical  avoyée  pai   le  , 

au  fonctionnaire  des  mines  charg     I  l'ealre- 

inp.   I.I..  '.i  avr.  1808,  arl.   1 1  •-•!    t 
art.  23  - 

1894.  —  Les  ingénieurs  el  contrôleurs  de-  mines  sonl  i  fiai  - 
le  surveiller  l'application  du  mars  1902.  Il-  sont 

placés,  pour  ce  service,  sons  l'autorité  du  - 

de  l'Algérie.  Ils  ont  entrée  dans  tous  par 

l'art,  t  el  par  lé  dernier  paragraphe  de  l'art.  7.  Il-  peuvei 

faire  représenter  le  registre  et  les  bulletins  de  naissant 

crit-  par  l'art.  6.  Toutefois,  le  gouvi  al  pourra,  dans 

-  où  cette  mesure  loi  paraîtrait  a 
visites  du  service  les  ateliers  -  certaines  indus- 

tries indigèm  s.  Les  contraventions  -ont constatées  parles  pro- 
verbaux des  ingénieurs  el  contrôleurs  qui  font  foi  jusqu'à 
preuve  contrain  .Ces  -    erbaux  sont  dressés  en  double 

■\einplaire,  dont  l'un  esl  envoyé  au  gouverneur  général  el  l'autre 
déposé  au  parquet  Les  dispositions  ci-dessus  m  -  nt  point 

aux  règles  en  vigueur  en  Algérie  quant  à  la  constatation  et  à  la 
poursuite  des  infractions  an  présent  décret    Comp.  L.   2  : 
1892,  arl.  17  el  s.,  art.  2.  . 

1895.  —  Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  adressera  cha- 
que année  au  minisire  du  Commerce  et  de  l'Industrie  un  rap- 
port sur  l'exécution  du  présent  décret  et  les  modifications  dont 
il  sérail  susceptible   art.  2-".  . 

1896.  —  En  ce  qui  concerne  l'application  de«  disp  - 
contenues  dans  les  art.  7  à  22  inclus  du  i  21  mai- 1" 
dans  les  arrêtés  du  gouverneur  général  prévusàt'art.27,.lesii  -  - 
nieurs  et  contrôleurs,  avant  de  dresser  -verbal,  mettront 
les  chefs  d'industrie  en  demeure  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions desdits  règlements  OU  arrêtés.  Celte  mise  en  demeure 
sera  faite  par  écrit  sur  un  registre  qui  devra  être  tenu  constam- 
ment à  la  disposition  du  service  ;  elle  sera  daté.;  et  signée,  indi- 
quera les  contraventions  rel  -  fixera  un  délai  a  l'expiration 
duquel  ces  contraventions  devront  avoir  disparu.  Ce  délai  ne 
sera  jamais  inférieur  à  un  mois.  Dans  le-  quinze  jours  qui  suivent 
cette  mise  en  demeure,  le  chef  d'industrie  adresse,  -il  le  jujge 
convenable,  une  réclamation  au  gouverneur  général.  Ce  dernier 
peut,  après  avoir  pris,  -il  y  a  lieu,  l'avi-  du  conseil  d'hygiène 
du  ressort,  modifier  la  mis  meure  ou  proroger  le  délai 
imparti  pour  son  exécution.  Notification  de  la  décision  est  faite 
à  l'industriel  dans  la  forme  administrative.  Avis  en  est  donu-  a 
l'ingénieur  art.  S 

1S97.  —A;:  furet  a  mesure  des  m  constat 

arrêtés  pris  par  le  gouverneur  général,  apr<-  avis  des  conseils 
d'hygiène,  détermineront  les  prescriptions  particulières  relâ> 


ALGÉRIE. 


li\.-  soit  .1  certaines  Industrie»,  soil  à  certaine  modes  de  travail 

IS'.IN  Le*  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  'I  établis- 
sements visés  dans  In  décret  du  -I  mars  1902,  qui  auront  i Ire- 
venu  a  ~<'s  dispositions,  scronl  poursuivie  devani  le  tribunal  de 
simple  police  el  passibles  d'une  amende  de  5  à  18  rrancs. Aucune 
peine  m  -  ra  appliquée  -'il  esl  établi  que  l'industriel  a  été 
induit  'H  erreur  sur  l'âge  do  la  personne  employée.  Les  cbefs 
d'industrie  seront  civilemenl  responsables  des  condamnations 

pr icées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants  (Compi  L.  i  not. 

[892,  art.  26,  art,  28  . 

1899.  i.iii.i  de  récidive,  le  contrevenant  sera  toujours 
condamné  au  maximum  de  l'amende,  il  j  a  récidive,  lorsque, 
dans  les  douze  mois  antérieurs  au  l'ail  poursuivi,  le  contreve- 
ii. ml  a  déjà  subi  une  condamnation  pour  une  contravention  de 
même  nature.  En  cas  de  pluralité  de  contraventions  entraînant 
ces  peines  do  la  récidive,  l'amende  sera  appliquée  autanl  de  fois 
qu'il  aura  été  relevé  de  nouvelles  contraventions  Comp,  L.  9 
nov.  1892,  ail.  27,  art.  I 

1900.  i  es  peines  prononcées  par  les  deux  articles  « 1 1 1 i 
précèdent  ne  font  pu  obstacle  aux  autres  peines  encourues, 
notamment  en  vertu  des  art.  119  el  320,  G.  pén.,  non  plus  qu'à 
toute  responsabilité  civile  ari. 

1901.—  Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  sonl  tenus  de  faire 
afficher  le  d  'crût  du  21  mars  1902  d'une  manière  apparente  dans 
leur  établissement  ;  néanmoins,  en  cas  d'infraction  a  cette  dis 
position  particulière,  l'amende  sera  de  i  à  .'•  rrancs  sans  pouvoir 
exi  édor  ce  dernier  chiffre,  même  en  cas  de  récidive  (V»  L.  8  nov, 
1892,  art.  m,  art.  31). 

1902.  Une  loi  du  22  mai  1904  a  rendu  applicables  en 
Algérie  les  dispositions  du  dôcrel  du  2  mars  1848  el  de  l'arrêté 
du  21  mars  1848.  route  exploitation  de  l'ouvrier  par  voie  de 
marchandage  sera  punie  d'une  amende  de  50  à  km»  francs  pour 
la  première  rois,  de  100  à  300  francs  eo  cas  de  récidive,  et  -  H 
\   avait  double  récidive^  d'un  emprisonnemenl  qui  pourrait 

aller  de  un  a  -i\  mois. 

1902  6»$.      lu  déerel  du  i"r  mars  1905a  l'ail  application  à 

l'Algérie  des  dispositions  c vrnaut  l'hygiène  el  la  sécurité 

des  travailleurs  et  des  mesures  de  protection  spéciales  à  l'égard 
des  enfants  si  des  femmes, 

1908.  Une  loi  du  5  août  1904  a  rendu  applicable  en  ai 
rie  la  loi  du  29  déc,  1900  relative  aux  conditions  du  travail  des 
femmes,  \u\  termes  de  ce  décret  les  attributions  dévolues  aux 
inspecteurs  du  travail  par  l'art.  2  de  la  loi  susvisêe  du  29  déc. 
1900  seront  exercées  par  les  ingénieurs  et  les  contrôleurs  des 
mines  chargés  de  l'inspection  du  travail  en  Algérie,  Ge  d< 
a  été  applicable  trois  mois  après  Ba  promulgation. 

1904.  -  Ces  textes  doivent  être  complétés  par  le  déerel  du 
:>  janv,  1909  relatif  à  l'application  de  la  législation  ouvrière  en 
Ugérie;  par  le  déerel  du  22  janv.  1909  qui  lui  a  appliqué  la 
législation  du  repos  hebdomadaire;  par  le  décret  du  i"r  aoûl 
1909  relatif  bux  déclarations  à  effectuer  par  1rs  chefs  d'établis- 
sements industriels  et  commerciaux  en  ce  qui  concerne  les 
accidents  survenus  à  leurs  employés  el  ouvriers;  par  le  d< 

du  8  aoûl  1909  qui  a  rendu  applicable  à  l'Algérie  la  l<>i  du 
30  avr.  1900  relative  au\  travaux  interdits  aux  femmes  el  aux 
enfants  employés  dans  les  établissements  commerciaux  :  par  le 
décret  du  18  aoùl  1909  qui  a  rendu  applicable  à  l  Ugérie  le  décret 
du  30  avr.  1909  modiiianl  le  déerel  du  28  mars  1902  sur  la 
durée  du  travail  effectif  de*  ouvriers  adultes  ;  par  le  décret  du 
2u  août  1909  qui  a  rendu  exécutoire  en  Algérie  le  §  t,  des 
art.  2  el  3,  t..  2  juill.  1890  ayant  pour  objet  d'abroger  lés  dis- 
positions relatives  aux  livrets  douvriers;  par  le  décret  du 
19  sept,  1909  qui  a  rendu  applicable  à  l'Algérie  le  décret  du 
30  avr.  1909  qui  a  complété  la  nomenclature  des  établissements 
admis  à  donner  le  repus  hebdomadaire  par  roulement  en  vertu 
i  art.  3,  t..  13  Juill.  1906  :  par  la  loi  du  T  déc,  1909  sur  le  paie- 
ment des  salaires  des  ouvriers  el  employés  déclarée  applicable 
a  l'Algérie  par  son  art.  '■>. 

1905.  —  Le  décret  du  5  .janv.  1909  porte  :  Sonl  rendus  ap* 
plicablcs  à  l'Algérie,  sous  les  modifications  énoncées  aux  arti- 
cles suivants  :  !"  le  décret-loi  du  9  sept.  1848,  relatif  aux  heu- 
res de  travail  dans  les  manufactures  ef  usines  ;  8  le  loi  «tu  2  nov. 
1892  sur  le  travail  des  entants.  îles  filles  mineures  et  des  femmes 
dans  les  établissements  industriels;  3«  la  loi  du  30  mars  1900 
qui  modifie  la  loi  du  2  nov.  1892  el  le  déerel  loi  du  9  sept. 
1848;  t*  le  décret  du  13  mai  1893>  rendu  en exécutiou  de  la  loi 


du  2  nov.  1892,  iur  les  travaux  dangereux  pour  les  enrants, 

les  filles  mineures  el  les  femmes,  et  les  décrets  liflcatifs 

21  juin  1897,  2u  ave.  1899,  3  mai  1900,   22  nov.  1905,  T  mars 

el  13  déc.  1908;  5"  le  déerel  du  15  juill.  1893  -m-  les  i 
lanees  el  exceptions  prévues  par  la  loi  du  2  nov.  1892,  modifié 
el  complété  par  ceux  des  26  pull.  1895,  29  juill.  1897,  24  révr. 
.  l'jiuli.  1899,  18  avr.  1901,  t  Juill.  1902,  14  aoûl  1903, 
»3  nov.  el  24  déc.  1904  el  ::  juill.  1908;  8»  le  déerel  du  26  mars 
1902  sur  la  durée  du  travail  effectif  des  ouvriers  adultes;  7»  la 
loi  du  12  juin  1893, modifiée  par  celle  du  1 1  juill.  1903,  sur  l'hy- 
giène el  la  sécurité  des  travailleurs;  6*  le  déerel  du  29  nov. 
1904  sur  Ni'  unir  .les  travailleurs,  modifié  par 

ceux  des  6aoÛI  1908,22  mars  1906,  Il  juill.  190*7  el  7  déc.  1907; 
'.i'  le  décret  du  il  juill.  1907  sur  la  protection  des  travailleurs 
ilans  les  établissements  qui  mettent  en  œuvre  des  courants 
électriques;  10°  les  décrois  des  18  juill.  190?  el  15  juill.  i 
réglementant  l'emploi  de  la  céruse  dans  les  travaux  de  pein- 
ture; il"  le  décret  du  i  atr.  1905,  relatif  a  l'hygiène  des  tra- 
vailleurs dans  les  ateliers  de  blanchissage;  12*  le  décret  du 
28  juill.  1904  suc  le  couchage  du  personnel  dans  les  établisse- 
ments Industriels  et  commerciaux;  i:t°  le  déerel  du 
1905,  relatif  au  contrôle  de  l'inspection  du  travail  dans  les  éta- 
blissements de  l'Etat;  14°  le  dôcrel  du  23  a\r.  1908  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  le  -a  lu  nu -me;  i:;-  le  déerel  du  18  déc. 
1908,  prescrivant  les  mesures  particulières  de  protection  el  de 
salubrité  dans  les  chantiers  de  ira  vaux  à  l'air  comprimé  art.  i). 
1906,  —  Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  exerce  dans  la 
colonie  les  pouvoirs  attribués  en  France  au  ministre  du  Travail 
ei  de  la  Prévoyance  soci  de  par  les  art.  17  el  18,  L.  2  nov.  i 

par  l'art,  6,  L.  12  juin  1893,  par  l'art.  12  de  la  même  loi  modifié 

par  la  loi  du  tt  juin.  190S,  par  les  art.  t.  16, 8  6,  I9et  iodu 
décret  du  29  nov,  1904,  par  l'art,  il  du  décret  du  28  juill.  1904, 
par  les  art.  :t  et  i  du  déerel  du  2  mars  1905,  par  l'art.  15  du 
décret  du  n  juin.  1907,  pai  l'art.  13  du  déerel  du  n  avr.  1908 

el  parlait.  14  du  déerel  (lu  15  déc.  1908.  Vu  fur  et  à  mesure 
des  nécessités,  il  peut,  après  avis  des  conseils  techniques  donl 
la  consultation  est  obligatoire  en  fiance  pour  la  validité  des 
arrêtés  ministériels  ou  >ies  décrets,  et  après  avi*  du  conseil  de 
gouvernement  dans  le  cas  où  l'Intervention  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publique  est  prévue  par  les  textes  en  vigueur  dans 
la  métropole,  déterminer  par  arrêté  les  prescriptions  spéciales 
à  certaines  industries  ou  à  certains  travaux  particuliers  à  là 
colonie,  en  ce  qui  concerne  la  durée  du  travail  des  lemmi 
des  entant-  et  l'hygiène  el  la  sécurité  des  travailleurs.  L'avis 
des  conseils  techniques  de  la  métropole  esl  demandé  par  le 
gouverneur  général  au  ministre  du  Travail  el  de  la  Prèvoj 
sociale.  Une  décision  du  gouverneur  général,  prise  sur  avi-  du 
service  de  l'inspection  du  travail,  peut  exempter  de  certs 
des  conditions  exigées  par  le  décret  du  28  juill.  1904  sur  le  cou- 
chage du  personnel,  les  établissements  qui  occupent  un  per- 
sonnel indigène,  ou  les  exploitations  lempôrain  -  éloignées  de 
toute  agglomération  urbaine   art.  2). 

1907  Par  dérogation  à  l'art.  2,  L.  2  n..\.  lï  -  en- 
fanta  indigènes  des  deux  sexes  pourront  être  employés  i\<* 
idedouzeans  Bans  être  munis  du  certificat  d*études pri- 
maires institué  par  la  loi  du  2s  mars  1882,  mais  sous  réserve 
de  la  production  du  certificat  médical  d'aptitude  physique  prévu 
parles:'  de  l'article  précité.  En  ce  qui  concerne  les  enfants 
musulmans  ou  israélites  originaires  des  pays  étrangers  de  l'A- 
frique du  Nord,  "ii  les  enfants  indigènes  ne-  dans  les  circons- 
criptions de  l'Algérie  où  l'étal  civil  n'est  pas  régulièrement 
constitué,  le  Ifvrel  prévu  par  lait.  10,  L.  2  nov.  1892  pourra 
être  établi  par  le  maire,  a  défait I  de  pièces  d'identité,  sur 
-impie  déclaration  des  père,  mère  "il  tuteur.  An  cas  où  I 
indiqué  par  ces  derniers  ne  semblerait  pas  correspondre  à 
lui  que  révèle  la  conformation  physique  de  l'enfant  et  paraîtrai  I 
inférieur  à  treize  au-,  le  livret  ne  pourrait  être  délivré  que  sur 
la  production  d'un  certificat  médical  établi  dan-  les  conditions 
prévues  par  l'art. 2,  t..  2  nov.  1892  ait.  :t). 

1908.  mut  de-  femmes  employées  dans  l'in- 

dustrie, -an-  distinction  d'âge,  aura  une  durée  minimum  <l<- 
onze  heures  consécutives.  Cette  durée  poui  réduite  a  dix 

heures  dans  le  cas  où  les  restrictions  relatives  à  la   durée  dn 
travail  seraient  levé.-,  -,,ii   rn  vertu  de  l'art.  :.  soil 
de  l'art.  4,  §4,  L.  2  nov,  1 892.  Dans  le  repos  ininterrompu  de  nuil 
vi-.  aux  paragraphes  précédents,  devra  'ire  compris  l'inter- 
valle entre  neuf  heures  du  soir  el  cinq  heures  du  matin,  toute- 
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tlan    lo  cas  do  l'nrt.  1  i  loi  pi  I  de» 

I  et  3  du  décriil  iin  i    ni  pourra 

,  li  .    | . r  oloni  ■  |u  1JI     I  I  .      Ii   I  ■■  ition     cil 

,,,i    ,.   I      ■   ne  I).  15  jmll.  1893  modifié 

■ont  inapplicahli    en  A  fi  uni  p<  uvcnl 

,  h ,   L'inployi  i"    au  travail  <l  in    li     usn         teu  <  ontinu 

,  i ... i   ...  i  i  l'art.   ..  i».  15  juill.   I 

[illû.  I  es  mit a<  i  mil  artii  le    onl  puniei 

aatiti     | ■  :  ■  n  ni-   |>ui  la  loi  du  2  no  irt.  4). 

1 900  I  ■  -    déclarai -    d  ac<  idi  nU    prévui  -    pai    l< 

art.  15,  I     '  noi .  I8W2  el  11,  L.  12  juin  i  ml  adn 

juge  de  paix  au  lieu  du  maire  art.   i 

1910.  La  commission  consultative  du  travail,  instil 
auprès  du  gouverneur   général  de   I  Wgérie,  exerce    dans  la 

colonie    les  attributions  conféréos  aux  c lis» -  départe 

mentales  instituées  par  l'art.  24,  L.  2nov.  1892,  en  ce  qui  con- 
cerne l'étude  des  améliorations  donl   est  susceptible  la  l< 
lalion  sur  le  travail.  Le   gouverneur  général   adresse  chaque 
année  au  ministre  du  Travail  un   rapport    sui   l'exécution  en 

iric  des  lois  inscrites  à  l'art.  rr  du  présenl  décret.  Il) 
joinl  son  avis  sur  les  modifications  qui  auront  puétrepropo 
par  la  commission  consultative  du  travail  (art  • 

1911.  L'art.  7  du  même  décret  a  laissé  à  un  arrêté  du 
gouverneur  général  le  soin  d'organiser  le  corps  de  l'inspection 
.In  travail  en  Algérie  et  de  flxei  les  traitements  el  indemnités  à 
accorder  aux  inspecteurs,  ainsi  que  les  conditions  de  leur  re- 
crutement el  de  leur  avancement,  En  dehors  des  lois  el  règle- 
ments donl  ils  surveillenl  L'application  dans  la  métropole,  les 
inspecteurs  du  travail  seronl  chargés  en  Algérie,  concurrem- 
ment avec  les  officiers  de  police  judiciaire,  de  contrôler  l'exé- 
cution des  prescriptions  du  décret  du  21  juin  1890  et  de  la  loi 
du  8  août  1893  sur  le  séjour  des  étrangers,  rendue  applicable 
à  la  colonie  par  le  décret  du  7  févr.  1894.  Les  inspecteurs  du 
travail  seront  compris  au  nombre  des  fonctionnaires  qui  peu- 
vent bénéficier  îles  primes  pour  la  connaissance  des  langues 
arabe  ou  kabyle,  instituées  par  les  décrets  des  i  déc.  I 

2  févr.  1850,  modifiés  par  celui  du  14  mai  1875.  Un  arrêté  du 
gouverneur  pourra  instituer  en  leur  faveur  une  indemnité  ana- 
logue pour  la  connaissance-  des  langues  italienne  ou  espagnole 
(art.  7). 

1912.  --  Les  dispositions  prévues  par  les  lois  et  règlements 
ênumérès  à  l'art. 2  dudécretdu  5  jan\ .  1909  sont  devenues  exécu- 
toires dans  la  colonie  trois  mois  après  sapromulgation.  Le  décret 
du  Ie*  mais  1905  a  été  abrogea  partir  de  l'expiration  de  ce  délai. 
Ce  délai  a  été  porté  à  un  an  pour  les  travaux  de  transformation 
qui  pourraient  être  nécessités  dans  certains  locaux  en  confor- 
mité du  décret  du  29  nov.  l'.»oi  et  .le  celui  du  28  juill.  1904 sur 
Le  couchage  du  personnel;  à  trois  ans  pour  ceux  ordonnés  en 
conformité  du  décret  du  i  avr.  1905  sur  l'hygiène  dans  les 
blanchisseries   art.  8). 

11)13.— Aux  termes  dudécretdu  31  janv.  1909,  ont  été  ren- 
dus applicables  à  l'Algérie  :  l"  la  loi  du  13  juill.  1906,  établis- 
sant le  repos  hebdomadaire  en  laveur  .les  employés  et  ouvrier-  : 
2"  le  décrel  du  21  août  1906,  modifié  par  celui  du  13  juill.  1907, 
organisant  le  contrôle  de  l'application  delà  loi  du  13  juill.  1906; 
3°  le  décret  du  l  i  août  1907,  modifié  par  celui  du  lOsept.  1908, 
complétant  la  nomenclature  des  établissements  admis  à  donner 
le  repos  hebdomadaire  par  roulement  en  vertu  de  l'art.  3  de 
ladite  loi;  4°  le  décret  du  16  mars  1908,  déterminant  la  nomen- 
clature des  catégories  d'établissements  admises  à  bénéficier  des 
dérogations  de  l'art.  6,  L.  13  juill.  1906,  en  ce  qui  concerne  les 
relûmes  et  les  enfants  (art.  1). 

1914.  —  Dan-  les  établissements  visés  à  l'art.  2,  §  2. 
L.  13  juill.  1906,  l'exécution  de  la  loi  doit  être  assurée  enAlgérie 
parles  fonctionnaires  chargés  de  cecontrôle  dans  la  métropole, 
placés  à  .et  effel  sous  l'autorité  du  gouverneur  général  (art.  2  . 

1915.  —  Les  dispositions  prévues  par  la  loi  et  les  règle- 
ments énumérés  à  l'art,  i  dudit  décret  sontdevenues  exécutoires 
dans  la  colonie  trois  mois   après   sa    promulgation  (art  3  . 

1916.  —  D'après  le  décretdu  leraoûl  1909,  Tes  déclarations 
d'accidents  à  effectuer  en  Algérie  auprès  du  juge  .le  paix,  par 
les  chefs  d'établissements  industriels  ou  commerciaux  en  con- 
formité des  dispositions  des  art.  15,  !..  2  nov.  Is92.  11,  L.  1 2 juin 
1893,  et  de  l'art  b  du  décr.  du  5  janv.  1909.  le  récépissé  de 
cette  déclaration,  le  procès-verbal  du  juge  de  paix,  le  dépôt  du 
certificat  médical,  le  récépissé  de  ce  dépôt  lavis  du  juge  de 
paix  au  service  de  l'inspection  sont  établis  conformément  à  six 


modéli  .  i  ..,,..■ 

■ 
m. ...  I  u-  . I.  -i  -.  || 

■  I   dan  ■  L-  quali  i  |.  tit. 

I!M7  \\|\     /  lalAi  ■  mi  i 

.mu.  v  ■  ..i  ordonnance  du  1 1  janv. 
par  le  déci  et  du  24  mai 

ni 
Dan  .u  un  .  ' 

ur  au  décrel  du  i\  ma 
m  >i             ii  droil  .1  mi'  rdii 
l    l'art  97,  L.  5  avr.  IK84,  I  <*mpl< 
dangereux  pour  la  nanté  puhliq 
Bi  'i i.    S.  el  P.  i 

1918.  —  Un  décrel  du  2''  m 
l' Algérie  li         ■       lu  27  n       '  ■  a  i  in 

tuie  des  établissement?  dangereux,  incommod 
I  n  décrel  du   10  janv.   1906  a  déi  |  applical 

I  Ugérie  le  décrel  di  i  le  même  ol 

1919   —XXV.   i  Une  loi  du  8  juill.  1901  a  in- 

stitué des  caissi  mutuel  •  n 

rie.  L'avance  de  trois  million-  de  francs  3  millions  el  la  i 
vance  annuelle  à  verser  au  par  la  i  i<-  l'Alg 

.•n  vertu  de  la  convention  du  30  jam  ipprouvée  par  la 

loi  du  5  juill.  1900,  sonl  mises  à  la  disposition  d    G        rnemenl 
pour  être  attribuées,  â  titre  d'avant 
r  gionales  de  crédit   agricole   mutuel  qui  seronl  constil 
d'après  les  disposition-  de  la  loi  du  .",  n<  ppli- 

cable  en  Algérie  art  i  . 

lî>20.  —  Les  art.  2  el  3  reproduisent  les  articles  coi  respon- 
dants  de  la  loi  du  31  mare'  1899. 

1921.  —  La  répartition  des  avan  i  faite  pa 

neur  général  de  l'Ai?       .  sur  l'avis  d'une  commis! 
nommée  par  décret,  qui  sera  ain-i  composée  :  le  .  nenr 

général  président;  trois  membres  de  la  pren 
financière  délégation  des  colons),  choisis  par  elle;   un  conseil- 
ler de  gouvernement;  le  directeur  >le  la  Banque  de  l'Alg 
ou  son  délégué;  un  membre  de  l'inspection  des  finances;  le  di- 
recteur des  contributions  diverses  du  d  lient  d'Alger;  le 
chef  du  bureau  de  l'agriculture  au  secrétariat  général  du  . 
vernement;  l'inspecteur  de  l'agricultui  sentants  des 
sociétés  de  crédit  mutuel  agricole,  régionales  ou  locales,  cl 
parmi  ks  membres  de  ces  sociétés  (art 

I  i)22.  —  tu  arrêté  du  gouverneur  général,  rendu  -ur  l'avis 
de  la  commission,  fixera  les  moyens  I  de  surveil- 

lance à  exercer  sur  les  cais  a  onales.  Les  statuts  <h 

caisses  devront  èlr>'  déposés  lu  gouvernement  général, 
statuts  indiqueront  la  circonscripGon  territoriale  d 
la  nature  et  L'étendue  de  leurs  opérations  et  leur  mode  d'admi- 
nistration. Ils  détermineront  la  composition  du  capital  social, 
la  proportion  dans  laquelle,  chaque  sociétaire  pourra  contribuer 
à  sa  constitution,  ainsi  que  les  condition-  de  retrait,  s'il  y  a 
lieu;  le  nombre  des  parts,  dont  les  deux  tiers  au  moins  seronl 
réservés  de  préférence  aux  sociétés  locales;  l'intérêt  à  allouer 
aux  parts,  lequel  ne  pourra  dép  -  du  capital  versé;  I 

maximum  des  dépôts  à  recevoir  en  comptes  courants  et  le 
maximum  des  hons  à  émettre,  lesquels,  réunis,  ne  pourront 
1er  les  trois  quarts  du  montant  des  effets  en  portefeuille: 
les  conditions  et  les  -  -  applicables  à  la  modification  des 
statuts  et  à  la  liquidation  de  la  société   art. 

1923.  —  Un  décret  du  23  août  190  i-  a  rendu  exécutoire  en 
Algérie  la  loi  du  ♦  juill.  1900  relative  aux  sociétés  d'ass 
mutuelles  agricoles  Journ.off.,  18  sept,  19< 

1921.  —  In  décrel  du  Ier  mars  1906  esl  relatif  à  la  surveil- 
lance .les  .'talons  en  Algérie.  Tout  étalon  de  L'espèce  chevalin. 
qui  n'est  ni  approuvé-  ni  autorisé  par  le  gouverneur  général  ne 
peut  être  employé  à  la  monte  des  juments  appartenant  à  d'au- 
tres qu'à  son  propriétaire,  sans  être  muni  d'un  certificat  con- 
statant qu'il  n'est  atteint  ni  de  cornage,  ni  de  fluxion  pério- 
dique, ni  de  tares  osseuses  héréditaires,  ni  suspect  de  dourine 
art.  I     Comp.  !..  li  aoûl  1885,  art.  1). 

1925.  —  Ce  certificat,  valable  pour  un  an.  sera  par 
le  préfet  ou  le  général  commandant  la  division,  après  examen 
de  l'étalon   par  un    vétérinaire   du   service   sanitaire 
[Comp.  L  l  i  a. .ut  1885,  art.  2  . 

1926.  —  Aucun   haudet  ne  peut  être  consacré  au  service 
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public  de  la  reproduction,  sans  un  certificat  délivré  comme  il 
esl  dil  à  L'art.  2  (art.  3). 

1927.  Les  étalons  [chevaux  el  baudets]  consacrés  au  ser- 
vice public  de  la  reproduction  sont  soumis  à  des  visites  pério 
cliques  en  vue  de  constater  leur  étal  sanitaire.  Il-  Beront  signa 
les  par  une  marque  spéciale  marque  au  feu  ou  médaille 
estampée).  En  cas  de  retrail  de  I  approbation,  de  L'autorisation 
ou  du  certificat,  la  lettre  li  sera  inscrite  au  dessous  de  la 
marque  primitive  si  l'animal  a  été  marqué  au  feu,  ou  bien  la 
médaille  estampée  sera  retirée   arl 

1928.  En  cas  d'infraction  audit  décret,  le  propriétaire 
et  le  conducteur  «le  l'étalon  cheval  ou  baudel  Beronl  pu- 
ais d'une  amende  de  50  .i  500  francs.  En  cas  de  récidive,  L'a- 
mende ne  pourra  être  inférieure  au  double  de  celle  précédem- 
ini'iii  prononcée,  sans  toutefois  qu'elle  puisse  dépasser  le  double 
ilu  maximum  de  la  peii ncourue    arl 

1929.  Seronl  passibles  d'une  amende  de  Lftà  50  francs 
1rs  propriétaires  qui  auront  fait  saillir  leurs  juments  par  un 
cheval  étalon  qui  ne  serait  ai  approuvé,  ni  autorisé,  ni  muni  de 
certificat,  ou  par  un  baudet  qui  n'aurait  pas  obtenu  le  certificat 
dans  les  conditions  indiquées  aux  art  2  el  3  art.  6  , 

1930.  —  Les  juments  livrées  aux  baudets  seronl  marquées 
(art.  7). 

15)31.  —  Les  juments  seronl  soumisesa  une  visite  sanitaire 
avant  d'être  présentées  aux  étalons  chevaux  ou  baudets  (art.  s  . 

1932.  -  Seronl  passibles  d'une  amende  de  i  à  15  francs 
les  contrevenants  aux  art  "  el  s.  En  cas  de  récidive,  une  peine 
d'emprisonnement  de  un  à  cinq  jours  pourra,  en  outre,  être 
appliquée  (art.  9). 

1933.  —  Les  maires,  les  commissaires  de  police,  les  vétéri 
oaires  du  service  sanitaire,  les  gardes  champêtres,  la  gendar- 
merie el  tous  les  officiers  de  ponce  judiciaire  ont  qualité  pour 
dresser  procès-verbal  des  infractions  audit  décret  art.  10). 

1934.  L'art.  Il  a  laissé  à  un  arrêté  du  gouverneur  génê 
rai  de  l'Algérie  le  soin  de  dét<  rminer  les  mesures  nécessaires 
en  vue  de  l'exécul le  ce  décrel  (art.  1 1  ). 

1934  6w.  Nous  mentionnerons  également  pazmi  les  lois 
ni i  décrets  agricoles  en  vigueur  en  Ugérie  un  décret  du  25  jan\ 
1909  (V.  suprà,  n.  1782)  qui  a  réglementé  en  Ugérie  l'importa 
tion  des  végétaux  autres  que  la  vigne  en  vue  de  la  protection 
des  orangeries  contre  les  insectes  nuisibles,  décret  modifié  lui- 
même  par  un  autre  décret  du  ~-'  nov.  1909;  un  décret  du 
■2-2  u<<\ .  1909  portant  règlement  d'administration  publiqui  en 
exécution  de  la  loi  du  26  févr.  1909  relative  aux  avances  qui 

feuvenl  être  consenties  aux  sociétés  coopératives  agricoles  de 
Algérie;  un  second  décret  de  la  même  date  déterminant  la 
nature  des  opérations  que  pourront  entreprendre  les  sociétés 
coopératives  agricoles  susceptibles  de  recevoir  des  avance: 
Algérie;  le  décrel  du  23  sept.  1909  pour  l'application  de  la  loi 
du  1 1  juin  1909  relative  aux  encouragements  spéciaux  a  donner 
à  la  sériciculture. 

1935.  —  WVI.  Médailles  et  récompenses.  —  I  n  décrel  du 
I  mai  1900  est  relatif  aux  récompenses  honorifiques  décernées 
pour  services  rendus  à  la  mutualité  en  Algérie. 

1986.      Un  décrel  de  la  même  date  est  relatif  aux  récompen 
ses  honorifiques  décernées  en  Ugérie  a  l'occasion  des  épidémies. 

1937.  -  I  n  autre  décrel  du  i  mai  1900  également  insti- 
tue une  médaille  d'honneur  de  la  voirie  départementale  el 
communale  en  Algérie. 

1938.  i  n  décrel  du  -".'juin  1899  a  rendu  applicablea  l'Ai 
rie  le  décret  du  3  juin  1899  relatif  aux  récompenses  honorifiques 
décernées  à  l'occasion  des  traits  de  courage  el  de  dévouement. 

1939.  -  XXVII.  Liberté  individuelle.  —  l  n  décret  du 
l.'i  juill.  1908  esl  relatif  aux  peines  encourues  par  quiconque, 
en  Ugérie  el  dans  les  territoires  du  Sud,  aura  cenciu  une  con- 
vention avant  i r  objel  d'aliéner,  soit  à  litre  gratuit,  soit  à 

litre  onéreux,  ta  liberté  d'une  tierce  personne. 

19396*».  —  Quiconque,  porte  l'art,  i  de  ce  décrel  en  Al 
rie  el  dans  ies  territoires  du  Sud,  aura  conclu  une  convention 
axant  pour  objel  d'aliéner,  soil  à  litre  gratuit,  -"il  à  litre  oné 
ivu\,  la  liberté  d'une  tierce  personne,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  deux  à  cinq  ans  el  d'une  amende  de  509  à  1.000 
francs.  La  tentative  sera  punie  comme  le  délit.  L'argent,  les 
marchandises  et  autres  objets  ou  valeurs  reçus  en  exécution  <lr 
la  convention  ou  comme  arrhes  d'une  convention  à  intervenir 
seronl  contisqués   art.  1). 

1940.  Sera  puni  des  mêmes  peines  le  fait  d'introduire  en 

Soi  i'lkment   liiii'  rouix.    —   Touie    I. 


Ugérie  el  dans  Les  territoires  du  Nul  des  individus  destinés  à 
l'aire  l'objet  de  la  convention  précitée  ou  de  fain  sortir  ou  ten- 
ler  de  raire  sortir  des  individus  de  l'Algérie  el  des  territoires 
du  Sud  en  vue  de  ladite  convention  à  contracter  en  quelque 
Lieu  que  ce  soil   art, 

1940  bis.  -  Dan-  les  divers  cas  prévus  aux  articles  pn 
dents  les  condamnas  seronl  privés  des  droits  menlionm 
l'art.  péri.,  pour  une  durée  de  temps  variant  entre  cinq 

et  «li\  années.  Il  pourra,  en  outre,  leur  être  l'ail  défense  de  i>a- 

raitre  pendant  u lurée  de  cinq  à  dix  ans  dans  les  lieux  donl 

l'interdiction  leur  sera  signifiée  avant  leur  Libération    arl 

1941.  dispositions  qui  précèdent  ne  préjndicienl 
point  aux  droits  résultant  de  la  puissance  paternelle  tutélaire 
ou  maritale  sur  les  mineurs  ou  les  femmes  mariées,  en  tant 
que  les  actes  accomplis  ne  constituent  point  mise  en  servitude 
temporaire  ou  définitive,  au  profil  de  Liera,  de  ces  mineurs  ou 
de  ces  femmes   ai  L  4). 

1942.  L'art  L-63,  •  :.  pén.,  e-t  applicable  aux  infractions 
prévues  par  le  présent  article   art.  5  . 

1943.  \Wlli.  Réunions  publiques.  Un  décrel  «lu 
i  i  sept.  1907  esl  relatif  aux  réunions  publiques  en  Ugérie.  Les 
réunions  publiques,  quel  qu'en  soil  l'objet,  pourront  être  tenues 
en  Algérie  sans  déclaration  préalable.  Sont  el  demeurent  abro- 

Loutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret.  — 
v.  i  .  2s  mas  1907,  art.  3. 

1944.  —  \\l\.  Emission  des  titre*  et  valeurs  financières. 
—  Un  décrel  du  28  janv.  1908  a  appliqué  a  L'Algérie  l'art.  3 
de  la  loi  de  finances  du  30  janv.  1907.  L'émission,  L'exposition, 
la  mise  en  venir,  l'introduction  sur  h'  marché  en  Algérie  d'ac 
lions.,  d'obligations  ou  de  titres  de  quelque  nature  quils  soient, 
de  sociétés  françaises  ou  étrangères,  seront,  en  ce  qui  concerne 
ceux  de  ces  litres  oflerts  au  public,  à  partir  du  i,r  révr.  L908, 
assujettis  aux  formalités  ci -après  :  préalablement  à  toute  me- 
suré de  publicité,  les  émetteurs,  exposants,  metteurs  en  vente 
el  introducteurs  devront,  s'ils  ne  l'ont  déjà  fait,  par  application 
de  l'art  3,  L.  30  janv.  1907,  faire  insérer  dans  Le  Bulletin  an- 

iii  Journal  officiel,  institué  par  décrel  du  2?  févr.  i 
une  notice  contenant  les  énoneiations  suivantes  :  i°  la  déno- 
mination de  la  société  ou  la  raison  sociale;  2°  l'indication  de 
la  législation  (française  ou  étrangère)  sous  le  régime  de  la- 
quelle fonctionne  la  société;  3°  le  siège  social;  iu  l'objet  de 
l  entreprise;  5°  la  durée  de  la  société;  6°  le  montant  du  capital 
social,  le  taux  de  chaque  catégorie  d'actions  el  le  capital  non 
libéré;  7°  le  dernier  bilan  pour  copie  conforme  ou  la  mention 
qu'il  n'en  a  pas  été  dressé  encore.  Devront  être  également  in- 
diqués  le  montant  des  obligations  qui  auraient  déjà  été  émises 
par  la  société  avec  énumération  des  garanties  qui  j  sonl  atta- 
chées et  s'il  s'agil  d'une  nouvelle  émission  d  obligations,  le 
nombre  ainsi  que  la  valeur  des  litres  à  émettre,  l'intérêt  à 
payer  pour  chacun  d'eux,  L'époque  el  1rs  conditions  de  rem- 
boursement el  les  garanties  sur  lesquelles  repose  la  nouvelle 
émission.  Il  devra,  en  outre,  être  l'ait  mention  des  avantages 
stipulés  au  profil  des  fondateurs  el  des  administrateurs,  du 
ranl  el  de  toute  autre  personne,  des  apports  en  nature  et  de 
leur  mode  de  rémunération,  des  modalités  de  convocation  aux 
assemblées  générales  el  de  Inir  lieu  de  réunion.  Les  émetteurs, 
exposants,  metteurs  en  venir  ri  introducteurs  devront  être  do 
miciliés  en  France  ou  en  Algérie;  il-  seronl  tenus  de  revôlir  la 
notice  ci-dessus  de  leur  signature  el  de  leur  adresse.  Les 
affiches,  prospectus  H  circulaires  devront  reproduire  les  énon- 
eiations de  la  notice  el  contenir  mention  de  l'insertion  de  la- 
dite notice  au  Bulletin  annexe  au  Journal  officiel,  avec  réfé- 
rence au  numéro  dan-  lequel  elle  aura  été  publiée  Les  annon- 
ces dans  les  journaux  devront  reproduire  les  mêmes  énoneia- 
tions ou,  tout  au  moins,  un  extrait  de  ces  i  nonciations,  a 
référence  à  ladite  notice  el  indication  du  numéro  du  Bulletin 
annexe  au  Journal  officiel  dans  lequel  elle  aura  été  publiée. 
'l'ouïr  société  étrangère  nui  procède  en  Ugérie  à  une  émission 
publique,  à  une  exposition,  a  une  mise  en  vente  nu  à  une  in- 
troduction d'actions,  d'obligations  ou  de  titres  de  quelque  na 
luir  qu'ils  soient,  sera  tenue,  en  outre,  de  publier  intégrât 
menl  ses  statuts,  en  langue  française,  au  même  Bulletin  ann 
au  Journal  officiel  el  avant  tout  placement  de  litres.  Lesinl 
lions  aux  dispositions  édictées  ci-dessus  seronl  constatée:-  par 
igents  de  l'enregislivuient;  elles  seronl  punie'-  d'une 
amende  de  10.000  à  20.000  francs.  L'art.  403,  C.  pén.«,  si  appli- 
cable aux  peines  prévues  par  ce  texte. 
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iin  ji  juin  190"  il  ii  v  .i  ,i  .mit  •■-  iliir»  i  •!  m  le  i'  \\<- 
que  uelli  u  •  adinini  li  -''il  ■  particu- 
lier   .'  I  \i  '  i .in\                  in  Sud. 

1946  ui'ii  !'■  l'.n ■  un iir-i-i  .-i  du  i  ',  mai  i 

qui  a  ajouté  cerl  ixù  la  nomeiiclaluro  du  décret  précédent. 

i;»'i7        \\\i    ippareil  ur.      i  n  d<  crol  au  i  '   .pi 

1901  M  iglemculi  i.i  l'i'n  r|iii \  i  ■  ii-  du  droit  m  li    épreuves 

di    appareil    a  vapi  ur.  (  u  déi  rot  qui  ■•■  compo  e  de  deux  arli 
i  |i     reproduit  les  dispositions  des  art.  6  el  -.1     IN  juill    I 
m. n-  il     applique  uniquement  aux  appareil    à  vapeui  autres 
que  ceux  placé*  dans  l'enceinte  du  chemin  de  1er  d'intérêt  local. 

19'iM.  \\\ll.  Protection  de»  enfants.  In  décret  du 
m  iliv.  |903a  i.ni  application  à  l  Ugérie  da  la  l"i  du  7  déc. 
18"  i  el  de  celle  du  19  avr,  1898  lur  la  protection  des  enfants 
employés  dans  les  professions  ambulantes. 

1949.  \\\lll.  Distribution  d'électricité.  I  n  décret  'In 
i,  oct.  1909  ,i  appliqué  in  Ugérie  la  loi  du  I.'.  juill.  1906  bui 
les  distributions  d'énergie  électrique  cl  le  décrel  du  11  oct, 
l'.io;  organisant  le  servicedu  contrôle  dos  distributions  d'éner- 
gie électrique  en  exécution  de  l'art.  18,  3'  alinéu  de  ladite  loi, 
le  décrel  du  l"  oct.  i9ïi  portant  fixation  des  redevances  pré- 
vues par  l'art,  i  *.  >  i  de  ladite  loi  pour  l'occupation  du  domaine 
public  par  les  entreprises  de  distribution  d'énergie,  le  dé- 
crel du  3  avr.  1908  portanl  règlement  d'administration  publique 
pour  les  objets  énoncés  aux  §  i,  -,  3,  i,  •'».  6,  8.  de  l'art.  10  do 
ladite  loi;  le  décrel  du  17  mai  [908  portant  approbation  d'un 
cahier  des  charges  type  pour  la  concession  d'une  distribution 
publique  d'énergie  électrique  par  une  commune  ou  un  syndical 
de  communes;  le  décret  du  20  aoul  1908  portant  approbation 
d'un  cahier  des  charges  type  pour  la  concession  d'une  distri- 
bution publique  d'.énergie  par  l'Etat.  Cette  application  toutefois 
n'a  été  faite  que  sous  certaines  réserves  qui  sont  contenues 
dans  les  art.  -  à  s  'Inilii  décrel  el  sont  relatives  à  la  détermi- 
nation des  autorités  destinées  à  suppléer  les  autorités  métropo 
lilainrs. 

CHAPITRE  VI 

lois  de  l'iioci  nrui:  PÉNALE. 

1950.  —  Casier  judiciaire  et  réhabilitation,  —  Un  décret  du 
29  janv.  1900  modifié  lui-même  par  un  décret  du  24  juill.  1900 
a  lait  application  àlAlgérie  de  la  loi  du  5  aoûl  1899  sur  le  même 
sujet.  Ses  prescriptions  ne  sont  pas  différentes  de  colles  de 
cette  loi  telles  qu'elles  oui  été  modifiées  elles-mêmes  par  la  loi 
du  il  juill.  1900.  On  ne  perdra  pasdevueque  dan-  la  métropole 
l'art.  8  a  été  modifié  postérieurement  par  uneloidu  2-\  mars  1908. 

1951.  —  Un  décret  du  -"  juill.  1900 confère  aux  sous-officiers 
ou  commandants  de  brigade  de  gendarmerie  dans  toute  l'éten- 
due du  territoire  civil  de  l'Algérie  1rs  fonctions  d'officiers  de 
police  judiciaire. 

1952.  —  Un  décret  du  19  mai  1905  a  réglé  pour  l'Algérie  et 
la  Tunisie  les  délais  des  assignations  et  des  significations  d'actes 
judiciaires  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple 
police. 

1953.  —  Ues  délais  pour  les  citations  à  comparaître 
devant  les  juridictions  répressives  de  l'Algérie  el  pou  ries  signifi- 
cations de  tous  actes,  jugements  et  arrête  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  simple  police, sont,  à  l'égard  d>'>  personnes 
domiciliées  ou  résidant  habituellement  en  Algérie  ou  an  Tunisie, 
ceux  fixés  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  sans  que  le  délai 
supplémentaire,  à  raison  de  la  distance,  puisse  dépasser  un 
mois  (art  i). 

1954. —  Les  délais  de  citation  ou  de  signification  sont  in- 
distinctement d'un  mois  pour  les  personnes  qui  demeurent  en 
France;  de  deux  mois  pour  celles  qui  demeurent  en  Corse  ou 
dans  les  Etats  soit  de  l'Europe,  soit  du  littoral  de  la  Méditer- 
ranée ou  du  littoral  «le  la  mer  Noire;  de  cinq  mois  peur  celles 
qui  demeurent  hors  d'Europe,  en  deçà  des  détroits  de  Malacca 
el  de  la  Sonde,  et  ni  deçà  du  cap  Hornj  de  huit  mois  pour 
celles  qui  demeurent  au  delà  des  détroits  de  Malacca  et  de  la 
Sonde,  et  au  delà  du  cap  llorn. 
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'   la   notiï,  ! 
I  \l 

I  Ugérie    n'.  tant    point,  en  i  e  qui 
loin  ."in    la   ni'  ii-'P"l'  .  i 

v.  la  ne 
M.  \p|"  1 1,  -  i   ii"\.  i  p  I),  . 

1959  lie  .iiin  I  naître  uni 

point  o  I.  crim.,  qui 

plus 

i960,       La  Coui 
,  applicable  i  I  umme  à  la  Krai 

disposant,  en  lei  I  que 

le  juge  d  instruction  ne  p«ut,  à 

aucune  manière  au  jugement  des  affaii         u  lui  instruite 
redonné   vigueur    i  l'incompalibilil 
'•nui.,  édicté  '-n  m.. 
aoûl  1854  avail  abrogée  pour  I' 

Bourcltba  Rabah  ben  Saïd,  |       que 

cette  loi  n'est  pas  applicable  au  jugement  d'un'-  affa  i 
laquelle  la  Cour  d'as  lu  à 

un  moment  où  elle  n'était  pas  encore  publi 

lïlUI .      I.a  question  est  délicate  :  en  faveur  :  d 
différente    on  poui  lanl   faii 

objection,  Et,  en  effet,  il  parait  bien  résulj  i 

paratoires  que  l'arL  i,  malgré  l'apparenl    - 
mes,  ne  vise  que  les  malièi  Pour  le-  m  - 

ii  -  criminelles  on  avail  la  disposition  de  l'art  ;>-ir. 

crim-,  et  l'on  a  voulu  simplement  étendre,  par  nie 
nouvelle,  lasolutiondecetêxte  auxaffaii 
p.  LoU  annotées  de  1898,  p,  H0,  note  2).  Anal,, 

\  du  10  i  7.  On  p' 

question  a  son  origine  dan-  une  proposition  de  |o|,dont  l'ai 
unique  portait   i  qu  -i-trat  qui  a  instruit  me  cor- 

rnctionnelle,  ne  peut,  dan-  aucun  cas,  être  ap 
./.  off„  due.  pari.,  m. n-  |894,  'li.  des  députes,  u.  ^Ti.  p.  : 
nv.  -i.  de  l'origine  de  l'art,  i,  et  i  m\  préparatoir 

•  ri  que.  pour  la  métropole,  ce  texte  est  ••(:      -  la  pro- 

cédure criminelle,   il  est  difficilement  admissible  que,   pour 
l'Algérie,  où  la  loi  de  ;  devenue  applicable  de  pi 

immédiatement  el  sans  promulgation  spéciale,  il  en  soit  d 
remment.  en  d'autres  terne  art.  t  règle,  de  l'autre  c 

de  la  Méditerranée,  une  hypothèse  qu'il  ne  prévoit  pa* 
côté,  Ce  serait  enfin  un  trouble  profond  apporté  à  l'orgai 
Imn  de  la  justice   criminelle,  -   la  moindre  appai 

d'utilité  ;  car  les  raisons  qui  ont  l'ait  écarter  jusqu'ici  en 
l'application  de  l'art.  257,  C.  in-lr.  crim.,  n'ont  en  rien  perdu  de 
leur  valeur. 

1962.  —  De  ce  que,  la  loi  s  du  déV  ir  rinstrudi 
criminelle,  est  exécutoire  en  Algérie,  il  résulte  encore  q 
nulle  l'instruction  ouverte  en  Algérie,  postérieurement  à  la  date 
à  laquelle  la  loi  du  i  Î97  est  devenu  ■•.  -i  le 
juge  d'instruction,  lors  de  la  première  comparution  delinculpé 
devant  lui,  ne  l'a  pas  averti,  comme  le  prescrit  l'art.  3.  qu'il  était 
libre  de  ne  faire  aucune  déclaration,  si  qu'il  avait  le  dr 

faire  assister  par  un  avocat  choisi  par  lui  -  .né  d'office. 

—  Alger,  1'»  janv.  1898,   Mimomii  Essaïd  ben  Tabar.  [>.  et  P, 

1963.  —    I.'    décrel  du  9  août  1903  réorganisant  les  tri- 
bunaux   répressifs    algériens,    confie,    dans    les    villes    où 

un  tribunal  de  première  instance,  le  service  du  minis- 
tère public  près  le  tribunal  répressif  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, qui  est  '  le  _  îsurer  dans  les  mêmes  conditions 
que  devant  le  tribunal  correctionnel  -t.  de  plus,  remet 
d'une  manière  générale  au  procureur- de  la  République  le  dl 
accordé  par  l'art.  205,  i:.  iu-lr.  crim.,  au  procureur  général 
art.  21).  I.o  procureur  de  la  République  esl  donc  investi,  dans 
ies   villes   qui  sont  siège   d"uu    tribunal  de  première  in=Uu. 
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d'un  double  droit  d'appel  ce  qui  n'esl  peut-être  pas  une  solu- 
tion bien  élégante  ni  bien  juridique  :  proprio  nomine,  comme 
chargé  du  service  du  ministère  public  devant  le  tribunal  ré 
presaif  le  délai  d'appel  est  dans  ce  cas  de  deux  jours  ;  et, 
comme  procureur  de  la  juridiction  d'appel,  à  laquelle  sont  por- 
tés les  appels  des  sentences  des  tribunaux  répressifs  (art.  23) 
le  délai  est,  dans  ce  dernier  cas,  d'un  mois).  En  présence  de 
cei  règlos  un  pouvait  se  demander  si  le  procureur  de  la  Repu 
bliquequi  agil  on  cette  seconde  qualité  doit  se  conformer  au \ 
règles  imposées  au  procureur  général  par  l'art.  305,  C.  civ. 
L'affirmative  a  été  décidée  par  un  arrôl  de  La  Cour  de  cassation 
du  18  mars  1905. 

1964.  Aux  termes  de  cet  arrèl  doit  être  annulé  le  ju 
menl  du  tribunal  correctionnel,  statuant  comme  juridiction 
d'appel  du  tribunal  répressif  indigène,  qui  a  déclaré  recevable 
L'appel  interjeté  par  le  procureur  de  la  République,  agissant  en 
sa  qualité  de  ministère  public  près  ledit  tribunal  indigène,  et 
dans  Les  formes  prescrites  par  l'art.  203,  C.  instr.  crim.,  après 
l'expiration  du  délai  de  deux  jours  fixé  par  l'art  2d,  D.  9  août 
1903.  Cass.crira.,  18  mars  l905,Cbaoui-Belkacem-ben-Araar, 
s.  el  P.  1908.U 

196f>.  On  ne  saurail  d'ailleurs  appliquer,  en  pareil  cas, 
le  délai  d'un  mois,  dont  le  procureur  de  La  République  dispose 
pour  faire  appel  lorsqu'il  exerce  le  droîl  du  procureur  général; 
car,  au  poinl  de  vue  du  droil  d'appel  appartenanl  au  procureur 
général,  qui  est  dévolu  par  l'art.  21,  D.9  aoûl  1903,  au  procu- 
reur ilf  la  République,  ta  déclaration  faite  au  greffe  du  tribunal 
répressif  esl  nécessairement  inopérante,  le  décret  du  0  août 
1903  s'étant  référé,  sauf  en  ce  qui  touche  l'étendue  du  délai,  à 
l'art.  205,  C.  instr.  crim.       Môme  arrêt . 

1966.  —  il  résulte  de  l'art.  Il,  L.  30  déc.  1902  que,  devant 
les  cours  criminelles  d'Algérie,  les  témoins  doivent,  a  peine  de 
nullité,  prêter  serment  conformément  aux  termes  il'1  l'art.  .117, 
<:.  instr.  crim. —  Gass.  crim., 3  mars  1904,  Laïb  Abderrahman 
ben  Ali.  [S.  ri  |'.  1907.1.1  15 

19(>7.  En  conséquence,  toute  formalité  substantielle  non 
constatée  au  procès  verbal  devant  être  réputée  non  écrite,  doit 
ôtre  cassé  l'arrêt  de  la  cour  criminelle,  lorsque  le  procès  verbal, 
constatant  l'audition  de  plusieurs  témoins  avant  un  incident, 
ri  d'autres  témoins  après  cet  incident,  ne  mentionne  la  presta 
tion  de  Berment  que  pour  1rs  témoins  entendus  après  l'incident 

Même  arrêt. 

1965.  La  partie  civile,  qui  n'a  pas  observé,  en  interjetant 
appel  d'un  jugement  rendu  par  nu  juge  il'-  paix  a  compétence 
étendue  de  l'Algérie,  les  formes  el  délais  établis  par  l'art.  203, 
c.  instr.  crim.,  doit  êtri  déclarée  déchue  du  droit  d'appeler.  El 
cette  déchéance,  qui  est  d'ordre  public,  doit  être  prononcée 
d'office.  —  Cass.  crim.,  M  avr.  1002,  frappa,  s.  et  \>.  1906.1. 
m 
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1969.       Assistance  judiciaire.  —  I  d  décret  du  :>  mai 
réglementé  la  situation  des  experts  médecins  devant  les  tribu- 
naux d'Algérie  en  -'inspirant  du  décrel  «in  -ji  nov.  1893.  Au 
commencement  de  chaque  année  judiciaire  et  dans  le  mots  qui 
suit  la   rentrée,  la  Cour  d'appel  d'Alger,  eu  chambre  <tu  i 
sell,  I''  procureur  général  entendu,  désigne,  sur  les  listes  de 
propositions  des  tribunaux  de  première  instance  «lu   ressort, 
des  docteurs  en  médecine  à  qui  elle  confère  Le  titre  d'expert 
(levant  les  tribunaux.  La  désignation  de  médecins  militaire-  ne 
peul  avoir  lieu  qu'avec  l'approbation  de  l'autorité  militaire  su 
périeure  dont  ils  dépendent  [art.  i  , 

1976.  Les  propositions  <\\t  tribunal  et  tes  désignations  de 
la  cour  ne  peuvent  porter  que  sur  les  docteurs  en  médecine 
français  demeurant  Boitdans  L'arrondissement  du  tribunal, soit 
dans  |e  ressort  de  la  coor  d'appel  (art.  2  . 

1971.  A  L'exception  de  l'art,  7  qui  prévoil  une  indemnité  de 
9  IV.  50  par  kilomètre  parcouru  bï  Le  transport  a  eu  lieu  aulne- 
menl  qu  en  chemin  de  fer  au  lieu  de  0  IV.  io.  tarif  de  la  métro- 
pole, les  autres  articles  ne  smil  que  la  reproduction  de-  arti- 
cle- correspondants  du  décret  du  t "'  nov.  t 

li>72.       I  m  décret  du  2!î  n<>\.  1904  a  appliqué  a  l\l_ 
La  loi  du  22  janv.  (  ^ .  i  -nr  L'assistance  judiciaire  avec  le- ti- 


flcalions  qu'y  ont   introduites  les  lois  de-    tu  juin.  înni   el 

:si   mai'-   1903.  Rornons is  à  signaler  quelques  différences 

dan-  le-  autorités  chargées  de  prononcer  l admission  a  I  .i 
tance  judiciaire   art,  3  .dan-  la  présidence  «le-  bureaux  d'à 
tance  judiciaire   art.  6  .  dan-  le--  conditions  requises  pour  obte- 
nir l'assistance  judiciaire   ail.  lu  ,  dan-  la  gratuité  de-  fonctions 
de  membres  du  bureau   art.  1 6),  dans  les  autorités  chargées  du 
recouvrement  de-  dépens  art .  30  . 

1978.  L'admission  a  l'assistance  judiciaire  esl  prononcée,  : 
1.  Pour  les  instances  qui  doivent  être  portées  devant  les  justices 
de  paix,  les  tribunaux  de  simple  police,  les  tribunaux  civils, 
correctionnels  nu  répressifs  indigènes,  les  tribunaux  de  corn." 
merce,  1rs  conseils  de  préfecture,  les  cours  d'assises  og  epimi 
nelles,  par  un  bureau  établi  au  chef  lieu  judiciaire  de  l'arron- 
dissement ou  siège  la  juridiction  compétente,  et  composé  : 
t  •  t\w  procureur  de  la  République,  près  le  tribunal  de  première 
instance  ou  de  son  substitut;  2"  du  directeur  de  l'enregistre- 

ni  et  des  domaines  ou  d'un  agent  de  cette  administration 

délégué  par  lui;  3°  d'un  délégué  du  préfet;  i°  de  deux  autres 
membres  pria  parmi  le.-  ancien-  magistrats,  le-  avocats  ou, 
ancien-  avocats,  les  défenseurs  nu  ancien>  défenseurs,  |es 
avoués  "ii  ancien-  avoués,  le-  notaires  nu  ancien-  notaires  et 
qui  seront  nommés  par  le  tribunal  civil,  il,  Pour  le-  instances 
qui  doivent  ôtre  portées  devant  la  Cour  d'appel  d  Alger,  par  un 
bureau  établi  au  siège  de  [a  Cour  et  composé  :  1°  d'un  m 
!>re  du  parquel  de  la  Cour  désigné  parle  procureur  général  ; 
2"  de  deux  délégués  pommés  ainsi  qu'il  est  dit  son-  le-  n.  2 
•t  :,  du  paragraphe  précédent;  3P  de  deux  autres  membres  pris 
parmi  les  ancien.-  magistrats,  les  avocats  ou  anciens  avocats, 
le-  défenseurs  ou  anciens  défenseurs,  le-  avoués  nu  anciens 
avoués,  les  notaires  nu  anciens,  notaires  'd  qui  seront  nommés 
en  assemblée  générale  par  la  Cour.  Lorsqu  un  musulman  ré 
clame  I  assistance  judiciaire  devanl  un  tribunal  français,  un  des 
assesseurs  musulmans  en  fonctions  au  cinq-lieu  d'arrondisse» 

nient,  à  -un  défaut  un  Badj  OU  ^tt  cadi  -imlajre,  est  adjoint  au 
bureau  avec  voix  déhbérative.  Cet  assesseur  musulman,  çadi  ou 
cadi  notaire,  esl  désigné  par  le  procureur  de  la  République  si 
l'affaire  doit  ôtre  portée  devant  le  juge  de  paix,  Le  tribunal  de 
simple  police,  le  tribunal  civil,  correctionnel  ou  répressif  indi- 
jène,  Le  tribunal  de  commerce,  La  conseil  de  préfeqturç,  La 
Cour  d'assises  ou  criminelle.  Lorsque  Le  procès  ressortit  à  la 
Cour  d'appel,  cette  désignation  esl  faite  par  le  procureur  géné- 
ral  art.  3). 

1974.  Chaque  bureau  d'assistance  en  Algérie,  ou  chaque 
section,  esl  présidé  par  le  membre  du  parquet  présent  a  la 
séance  et,  à  son  défaut,  par  celui  de  ces  membres  que  le  bureau 
ou  la  section  désigne.  Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies 
par  le  greffier  de  la  juridiction  près  de  laquelle  il  e.-i  établi,  ou 
par  un  de  ses  commis  assermentés.  Le  bureau  ne  peut  délibérer 
qu'au  nombre  de  trois  membres  au  moins,  non  compris  le  se- 
crétaire qui  n'a  pas  voix  déhbérative  art.  6),  Le  réclamant 
affirme  la  sincérité  de  sa  déclaration  devant  Le  maire  de  la 
commune  de  son  domicile,  ou  l'adjoint  au  maire,  el  dan-  Les 
localités  où  il  n'existe  pas  de  maire,  devanl  |e  fonctionnaire 
chargé  de  l'étal  civil,  -i  le  réclamant  esl  Européen  pu  isréajite; 
devant  le  cadi  si  le  réclamant  esl  musulman;  à  défaut  de  c 
dan-  la  Localité,  devant  l'officiel1  des  affaires  arabes.  Le  maire 
nu  le  fonctionnaire  chargé  do  l'état  <i\ii  donnera  acte  an  recla- 
mant de  son  affirmation  au  bas  de  sa  déclaration  art.  10).  Les 
assesseurs  musulmans,  cadis  ou  cadis-nolaires  n'auront  provi- 
soirement droit  a  aucune  vacation  dan-  le-  affaires  nu  il  \  aura, 
lieu  à  l'assistance  judiciaire,  sauf  ce  qui  es|  dit  a  l'art,  ii.  i  u 

transport   art.  16  . 

1975.  —  Les  receveurs  des  contributions  di v<  ni  sub- 
stitués à  l'administration  de  l'enregistrement  pour  le  recouvre- 
ment de-  dépens  devant  le-  juridictions  d'instruction  et  «le 
répressinu  et  oqut  ceux  aller •■ni-  aux  actes  d'exécution  faits  en 
vertu  de  décisions  émanées  de  ces  juridictions,  Lorsqu'il  y  aura 

.use  une  partie  civile  admise  ^^  bénéfice  de  l'as*  ju- 

diciaire. Ces  comptables  feront  entre  les  ayants  droil  la  distri 
bution  des  som -  recouvi  nformémeni  à  l'art,  in  <i- 

1 97<>  x  légal  de  l'intérêt.  —  Un  décret  du  29  ianv, 

]  a  limité  l'intérêt  conventionnel  de  l'argent  el  répritnc  |'u* 
sure  en  Algérie.  En  Vlgérie,  l'intérêt  conventionnel  est  Ub<i 
niatièr.'  <i<-  commerce,  bous  la  condition  pour  Les  partie  • 
conformer  aux  di-p--iie.ii-  légales  sur  !••-  .•  >u\ -ni i. >n-  ut  le 
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|,i ,  i  .1  i ni.  i .  t .  |  ini>  i'  i  conventionnel  ne  peul  excédei  en  ma- 
tière i  ivilo  i"  0  i»  roui nvi  ntion  ttiq 

ni  m;  une  M  ni'-  .h  i    I), 

i;>77.       I  or  que,  tii ii  I  ">■  o  i  ivile,  il    era  pro 

que  le  pn  i  conveul ncl  .«  i  l<  rail  à  un  taux    upéi  î<  ur  à  >  elui 

h\,   par  l<-  pn  si  ni  d<  ii  ri  i .  le    pei  •  i  plions  •  k<  i  ronl  ln> 

|,ni, ,-.  de  plein  droit  aux  époque    où  elles  auront  eu  lieu 
I,    mi,  ,  n\  aloi    i'm  lui    '  i  -ni'  idiain  rm  m    m  le  capital 

de  la  créant  o.  Si  la  cri  m<  ■  est  i  t<  inte  en  capital  el  int  i 
préteui    i  ii  condamné  à  la  n    Litulion  dea  Bommes  indûment 

i avec  intérêt  du  joui  où  elles  au  ronl  été  payées,  roui 

pi  ,  Mhiii  n\  il  i  onstatanl  un  fait  de  cette  natui 

pai  je  •!•  ri  i<r  ni  ministère  public  dans  le  délai  d'un  mois,  bouî 

pei l'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  16  francs  ni 

c \. . . i.  i  100  ii uni  -  art.  -  . 

I97.N.      Le  délil  d'habitude  d'usure  sera  puni  d'une  amende 
qui  pourra  s'élever  à  la  moitié  dea  capitaux  prêtés  a  usun 
il  un  emprisonnement  de  six  .i ï  è  six  mois  art.  3  . 

i;»7!>.  En  cas  de  nouveau  délil  d'usure  le  coupable 
condamné  au  maximum  des  peines  prononcées  par  l'article 
précédent  et  elles  pourront  être  élevées  jusqu'au  double  sans 
préjudice  «les  cas  généraux  de  récidive  prévus  pai  les  art.  57  et 
58,  C.  pén.  Après  une  première  condamnation  pour  habitude 
d'usure,  le  nouveau  délil  résultera  d'un  fail  postérieur,  même 
unique,  s'il  est  accompli  dans  les  cinq  ans  à  partir  du  jugement 
ou  'li'  l'arrêt  de  condamnation  (art.  i  . 

1980.  S'il  j  a  eu  escroquerie  de  la  pari  du  prêteur,  il 
sera  passible  des  peines  prononcées  par  l'ait .  M)5,  C.  pén., 
sauf  lamende  qui  demeurera  réglée  par  l'art.  3  du  présenl  dé- 
cret (art.  5). 

1981.  Dans  Ions  1rs  cas  el  suivant  la  gravilé  des  circon- 
stances, les  tribunaux  pourront  ordonner,  aux  fiais  du  délin- 
quant, l'affichage  du  jugemenl  el  smi  insertion  par  extrait  dans 
un  mi  plusieurs  journaux  du  département  (art.  6  . 

1982.  Ils  pourront  également  appliquer  dans  tous  les  cas 
l'art.  463,  C  pén.  (art.  7). 

1983.  —  L'amende  prévue  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  2  sera  prononcée  à  la  requête  du  ministère  public  par  le 
tribunal  ci\il  (art.  8). 

1984.  —  Aux  termes  de  l'art.  9  de  ce  décret  l'ordonnance 
du  7  dée.  1835  a  été  abrogée. 

1985.  ~  Plus  lard,  aux  termes  des  art.  60  à  64  de  la  loi  de 
budget  du  13  avr.  1898,  qui  a  renouvelé  une  partie  de  cesrègles, 
l'art.  I,  Ordon. royale, 7  déc.  1835  (95  ,qui  dispose  qu'en  Algérie 
la  convention  sur  le  prêt  à  intérêt  fait  la  loi  des  parties,  a  été 
déclaré  de  nouveau  abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  art.  60).  L'intérêl  conventionnel  en  Algérie  ne  peut 
excéder  s  0,0  en  matière  civile  el  commerciale.  L'intérêl  légal 
en  matière  civile  et  commerciale,  li\é  à  6  0  0  par  la  loi  du  27  aoùl 
18s t  (96),  est  abaissé  à  •">  0  0  ^art.  61).  Il  n'est  rien  innové  aux 
stipulations  d'intérêts  par  contrats  ou  actes  faits  jusqu'au  jour 
de  la  promulgation  de  ladite  loi  (art.  62).  La  loi  du  19  déc.  1850 
sur  l'usure  est  applicable  en  Algérie  (art.  63). 

1986.  —  H  importe  de  préciser  les  relations  qui  existent 
entre  ces  dispositions  et  le  décret  du  29  janv.  1898.  Les  art.  60, 
61,  62  et  63  ont  été  introduits  dans  la  loi  de  finances  sur  la 
demande  de  MM.  Etienne,  Saint-Germain,  Bourlier,  Samary, 
Forcioli  et  Thomson.  M.  Saint-Germain  a  l'ail  remarquer  qu'il  était 
nécessaire  de  réprimer  l'usure  qui  devenait  une  cause  de  ruine 
pour  toute  l'Algérie.  11  a  reconnu  que  le  Gouvernement  s". 'tait 
ému  de  celle  situation,  el  qu'un  décret,  en  date  du  29  janv. 
1898,  était  intervenu  qui  réglementai!  le  taux  de  l'intérêt  en 
matière  civile  et  le  fixait  à  10  0  0  par  an,  le  laissant  libre  en 
matière  commerciale  et  ne  modifiant  pas  le  taux  de  l'intérêl 
légal  qui  restait  fixé'  à  6  0,0.  De  plus,  ce  décret  disposai  que  là 
loi  du  19  déc.  1850,  sur  l'usure,  serait  applicable  à  l'Algérie. 
L'amendemenl  proposait  de  réduire  de  s  à  io  0,0  le  taux  de 
l'intérêt,  el  de  1  appliquer  tant  en  matière  civile  que  commer- 
ciale: il  demandait  de  réduire  à  .">  0  0  l'intérêt  légal  en  matière 
civile  et  commerciale,  sans  toucher  aux  contrats  faits  actuelle- 
ment, el  proposait  d'insérer  dans  la  loi  une  disposition  rendant 
applicable  en  Algérie  la  loi  du  19  déc.  1850  sur  l'usure.  «  Vous 
savez,  a  répondu  M.  Cochery,  ministre  des  Finances,  que  le 
Gouvernement  a  déjà  rendu  un  décret  dans  le  sens  que  vous 
indiquez.  D'autre  part,  vous  reconnaissez  bien  que  ce  n'est  pas 
à  propos  de  la  discussion  du  budget  que  nous  pouvons  faire  une 
législation  nouvelle  abaissant  le  taux  de  l'intérêt  en  Algérie.  Je 
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di   M.  b-  ministn  du  l  Intérii  ui 

i  08 .  n  ignati  i  i.  17  mai 

lementc  la  •  ition  en  M,' 

inobilu  n;»  à  la  (  i 

lion  à  la  i  ; 

mobilièi  i"i  me  nominal! 

prévus  par  la  loi  du  28  juill    t 

rumine    le-    dépôts    de    nui: 

payeurs  el  payeurs  particulier*  pré| -  dû  lai  irt.  i  . 

1988.  i  •  -n  n  lonnenl  lieu  léli- 
vrance  de  récépissés  contenant  l'indication,  dan-  leur  ordre, 
de*  numéros  dea  litres.  Celte  indication  n'est  pa-  i  • 

ce  qui  concerne  !••-  rentes  an  porteur  sui  I  Etal,  qui  sont  im- 
matriculées sans  délai  au  nom  de  1 1 
signalions.  En  ce  qui  concerne  la  renie  an 
pissés  mentionnent  les  num  ■  - 

libératoires  el  forment  titi 
charge  toutefois,   par  les  déposant! 

rerdu  talon,  dans   les  vingt-quatre  heures  de  leurs  .  par 

les  fonctionnaires  chargés  de  ce  conti         i  Lions  de 

cet  article  Boni  constamment  affic  i  el 

caisses  des  préposés  de  la  •  osignal 

Mention  est    faite  sur  l'affiche  de  la  qualité  du  fonctionnaire 
chargé  du  contrôle   art.  2  . 

1989.  —  Les  fonctionnaires  chai  -  ntrôte  mention- 
nenl  -ur  un  registre  spécial  le  nombre  et  la  oatun  eurs 
comprises  en  chaque  récépu  uenl  tous  les  mois  un  re- 
levé de  ce  registre  à  la  direction  générale  de  la  Caisse  arl 

1990.  —  Les  valeurs  mobilier.-  sont  centralisées  i  i' 
entre  les  mains  'lu  caissier  général,  qui  en  a  la  garde  el  la  i 
ponsabilité  art.  i  ■ 

1991.  —  Les  versement-  complémentaires  qui  seraient  né- 
dres  pour  libérer   les   titres  cona  .  ni  effeclués, 

par  la  Caisse  des  dépôts,  qu'autant  qui 

faites  ou  que  les  ressources  disponibles  de  ia  c     -  -    ition  ont 

été  afiectées  à  cet  emploi  par  li 

1992.  —  La  caisse  e>t   chargée  de  recevoir  aux  di\e; 
échéances  les  arrérages,  intérêts  ou  dividendes  dus   sur   les 
titres  consignés;  elle  encaisç  ment,  lorsqu'il  y  a  heu 

- mes  provenant  du  remboursement  total  ou  partiel': 

et  des  lots  et  primes  qui  leur  ont  été  attribué*.  Elle  n'eue. 
les  arrérages,   dividendes  ou  intérêts  des  valeur-  et: 
qu'autant  que  le  paiement  en  est  effectué  en  France  par  des 
représentants  accrédités.  Kn  ce  qui  concerne  le  capital  des  va- 
leurs   étrangères   mentionnées    au    paragraplie    précédent.  la 
Caisse  demeure  chargée  de  faire  le  -re  pour  en  loucher 

le  montant,  mais  sans  qu'elle  puisse  être,  en  aucun  cas,  respon- 
sable du  non-recouvrement  art. 

1993.  —  La  consignation  des  billets  à  ordn  -  de 
change   ou  autres  effets  de  commerce  n'est  pas  admise  an. 

1994.  —  Dans  le  cas  où  la  négociation  des  valeurs 
gnées  serait  demandée  par  les  parties  intéressées  ou  prescrite 
par  une  décision  judiciaire  passée  en  force  de  chose  jugée,  il 
y  est  procédé  par  le  ministère  d'un  agent  de  change.  L'ordre 
de  la  négociation  est  donné  le  lendemain  du  jour  de  l'enre- 
gistrement de  la  demande  ou  de  la  notification  de  la  décision 
judiciaire  au  secrétariat  de  l'administration   art.  -  . 

1995.  —  La  restitution  à  qui  de  droit  de*  titres  et 
fonds  est   opérée  dans  les  conditions    de    la  loi  du   2s   nix. 
an  XIII  et  de  l'ordonnance  du   3  juill.   Ib61.au   lieu  mène 

le  dépôt  a  été  etfectué.  Toutefois,  le  délai  pour  la  restitution  des 
valeurs  centralisées  à  Paris  est  étendu  à  vingt  jours  (art. 

1996.  —  Les  sommes  dont  la  Caisse  opère  le  recouvrement, 
soit  comme  revenu,  soit  comme  réalisation  de  capitaux,  pro- 
duisent intérêt  à  2  0  o  l'an,  à  partir  du  soixante  et  unième  jour 
de  ebaque  encaissement,  jusques  et  non  compris  Je  jour  du 
remboursement,  par  application  des  art.  2,  L.  2s  niv.  an  XIII 
et  14  de  l'ordonnancedu  3  juill.  1816  (art.  10). 

1997.  —  Le  droit  de  garde  annuel  à  percevoir  par  la 
Caisse  des  dépots  et  consignations  est  tixé  par  arrêté  du  dire'  - 
leur  général,   pris  sur  l'avis  de  la  commission  de  surveillance 
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el  approuvé  par  le  ministre  des  Finances.  Ce  droit  m-  pourra, 
en  aucun  «'as.  s'élever  au  delà  de  50  centimes  0  0  de  la  valeur 
de  chaque    titre  déposé.  Le  droil   esl  perçu,   Bavoir:  pour  les 
Litres  non  inscrits  à  la  cote  d'une  bourse,  ou  non  cotés  depuis 
un  an,  sur  la  valeur   nominale,  el  pour  tous  les  autres  sur  la 
valeur  déterminée  par  le   cours  moyen  de  la  veille  du  jour  du 
dépôt,  et,  à  défaut  de  cours  à  cotte  date,  par  relui  de  la  préi  é 
dente  cote,  si  les  titres  sonl  i  otés  à  la  rois  à  la  Bourse  de  Pa 
lis  el  dans  celles  des  départements,  il  esl  tenu  compte  exclu 
sivemenl  du  cours  de  la  première.  Toutefois,  le  montant  du 
droil  de  garde  pourra  être  abaissé  par  des  arrêtés  du  directeur 

général  i ■  les  valeurs  improductives.    Le  droit  est  dû,  pour 

chaque  année  de  garde,  tel  qu'il  a  été  fixé  au  momenl  de  ta  con- 
signation, la  première  année  commencée  comptant  c ■  an 

née  entière;  pour  les  années  subséquentes,  le  droil  esl  liquidé 
par  trimestre   art.  1 1  . 

1998.  — Le  ntanl  du  droil  de  garde  esl  prélevé  sur  les 

premiers  Fonds  disponibles  de  la  consignation,  et,  à  défaut,  il 
esl  réclamé  des  parties  intéressées  préalablement  au  n'irait  de 
ceux  des  titres  quin'auraient  donné  lieu  à  aucun  encaissement 

art.,12  . 

CM  V.PITRE  VII 

MHS    AKM1N1S  l'U  V  II  \  KS. 

Section    I 

Du    domaine   de    l'Ktat   en   yéneral. 

§  i.  Sa  composition. 
I"  Domaine  />ul>li,-  île  l'Etat. 
1098  bis.       \.  a  cel  égard,  infrà,  a.  WgO. 

2°    Domaine   privé. 

1999.  La  commune,  qui  revendique,  comme  I1'  tenanl 
d'une  concession  'le  l'Etat,  un  immeuble  possédé  par  des  parti- 
culiers en  vertu  d'uni'  Mule  à  iii\  régulièrement  consentie  an- 

térieuremenl  à  la  date  de  la  c cession,  'isi  tenue  d'établir  que 

1rs  titres  de  l'Etat,  son  auteur,  l'eussent  emporté  sur  celui  des 
possesseurs  actuels  de  l'immeuble  dans  le  cas  où  la  contesta- 
tion se  fût  élevée  entre  ceux-ci  el  l'Etat.—  Cass.,  21  déc.  1903, 
Commune  d'Ain  el  Hadjar,  S.ei  P.  1908.1.211 

2000.—  En  conséquence,  la  revendication,  par  une  com- 
mune algérienne,  en  vertu  'l'un  décret  il''  concession,  «l'un 
immeuble,  dont  les  possesseurs  produisent  un  litre  antérieur 
au  décret,  esl  à  bon  droil  rejetée,  lorsque  la  commune  s'esl 
bornée  à  invoquer  la  mention  :  ■  séquestre  el  beylick  -,  inscrite 
au  sommier  île  consistance  de  la  concession,  sous  la  rubrique  ; 
«  origine  «le  propriété  domaniale  »,  mention  qui  concerne  d'une 
manière  vague  et  générale  toutes  les  parcelles  concédées,  mais 
qui  n'indiqué  ni  la  date,  ni  la  nature,  ni  rétendue  de  l'arrêté 
de  séquestre  ou  du  titre  beylical  auquel  se  rapporterai!  ladite 
mention,  el  lorsqu'en  outre,  la  commune  n'a  ni  justifié  de 
l'existence  de  ces  arrêtés  ou  titre,  ni  produit  aucun  acto 
procédure  administrative  antérieure  au  décrel  'I''  concession  <•! 
s'\  rattachant,  les  juges  du  fond  constatant  d'ailleurs  que  l'Etal 
n'a  jamais,  à  quelque  époque  que  ce  fût,  détenu  la  parcelle  liii- 
gieuse.       Même  arrêt. 

2001 .—  Dans  ces  circonstances  de  fait,  la  solution  du  litige  ne 
donne  lieu  à  aucune  question  préjudicielle  dénature  a  motiver 
un  sursis  à  fin  de  renvoie  l'autorité  administrative.  —  Mêmearrêl 

2002.  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  biens  concédés  a  une 
commune  par  un  décret  auquel  étaient  annexés  un  plan  et  un 
état  de  consistance  <\i'^  biens  donnés,  indiquanl  en  termes 
néraux,  comme  origine  de  propriété  de  ces  biens  •  séquestre 
et  beylick  »,  mais  sans  qu'on  fûl  en  étal  de  produire  l'arrêté  de 
séquestre  on  le  titre  bevlical.  La  commune  demanderesse  en 
revendication  ne  faisait  donc  pas  la  preuve  qu'elle  'iil  nu  titre 
antérieur  el  préférable  à  celui  des  défendeurs.  —  V.  In  note  qui 
précède. 

2003.  —  A  la  vérité,  le  pourvoi  soutenait  que  devait  ici  s'ap- 
pliquer le  principe  d'après  lequel  le  tribunal  civil,  saisi  d'une 
action  en  délaissement  ou  en  revendication,  doit  surseoii  à  sta- 
tuer si  parmi  les  litre-  de  propriété  invoqués  il  existe  nu  acte 
administratif  dont  l'interprétation  respective  esl  litigieuse.  Mais 


pour  qui'  cette  règle  B'applique,  il  est  de  toute  nécessité  que  les 
actes  administratifs  qu'il  s'agit  d  interpréter  soient  nettement 
déterminés.  Faute  d''  cette  détermination,  le  juge  civil,  saisi  de 
l'action  ou  revendication,  ne  peul  évidemment  que  la  rejeter 

c me  dénuée  d'1  fondement  sérieux.  Ce  faisant,  il  n'interprète 

pas  un  acte  administratif,  il  constate  seulement  l'insuffisance 
de  la  preuve  oflerte.  Ajoutons  que.  dans  l'espèce,  il  s'agissait 

m-  d'interpréter  l'acte  de  concession  que  de  savoir  -i  un 

auice  acte,  qu'il  mentionnait  incidemment,  existait  réellement. 
C'était  la  purement  et  simplement  la  constatation  matérielle 
d'un  l'ait  qu'il  appartenait  au  tribunal  judiciaire  de  faire. 

g  2.  Administration  des  biens  du  domaine. 

2004.  I  n  décret  du  25  mai  1898  art.8),  a  appliqué  àl'Al- 
gé  rie  les  art.  1  a  6  el  Ma  10,  L.  6  déc.  1897.  Lors  donc  que  l'in- 
demnité duc  pour  l'expropriation  dés  biens  appartenant  a  l'Etal 
m'  dépasse  pas  cinq  mille  francs  5.000-fr.  .  les  préfets  peuvent, 
sur  la  proposition  du  directeur  des  domaines,  accepter  les  olTres 
d'indemnité.  Le  ministre  des  Finances  statue,  au  cas  de  désac- 
cord entre  les  services  intéressés,  sur  le  prix  de  cession  L.  6  déc. 
1897,  appliquée  à  l'Algérie;  Décr.  25  mai  is'.is,  ait.  i  . 

2005.  I.e  classement  dan-  la  voirie  urbaine  de-  |>< »r-t i . m -^ 
de  voies  publiques  nationales  délaissées  par  suite  du  chan 
nii'iii  de  tracé  ou  d'ouverture  d'une  nouvelle  route  pourra  être 
prononcé  dan-  la  même  forme  el  dan-  lis  mêmes  conditions 
que  le  classement  des  mêmes  portions  de  routes  dan-  la  voie 

départemental vicinale,  fail  en  vertu  de  l'art,  i,  L.  24  mai 

1842  (I..  7  déc.  1897,  appliquée  a  l'Algérie;  Décr.  25  mai  18 

2006.  I.e.-  pouvoirs  conférés  aux  préfets  pai  le  décret-loi 
du  25  mars  is.'éj  pour  consentir  la  cession  de-  terrains  doma- 
niaux compris  dan- le  Iran'  des  routes  nationales,  départemen- 
tales ou  des  chemins  vicinaux,  sont  étendus  a  la  voirie  urbaine 
(1..  6  i\rr.  1891  appliquée  a  l'Algérie,  Décr.  2:,  mai  1898,  art.  ;t  . 

2007.  —  Les  préfets  sonl  autorisés  à  consentir,  sur  le-  pro 
positions  des  directeurs  des  domaine-  et  après  avis, s'il]  a  lieu, 
de.-  représentants  des  services  intéressés,  la  reconnaissance 
des  servitudes  légales  grevant  le  domaine  privé  de  L'Etat  (L. 
y,  déc.  1897,  appliquée  à  l'Algérie,  Décr.  -•">  mai  isos,  art.  i  . 

2008.—  Lorsque  le  prix  d'une  concession  faite  en  vertu  de 

l'art.  41,  L.  iii  sept.  1807,  et  par  applicati le  l'ordonnance  du 

23  sept.  1825  e1  des  décrets  dès  16  août  I853et8sept.  I878,ne 

dépassera  pa-  2.000  lianes,  l'acte  administratif  réalisant  la  con- 

cession  sera  définitivement  ratifié  par  le  ministre  de-  Finances 

i  .  6  déc.  1897,  appliquée  à  l'Algérie,  Décr.  25  mai  1898,  art.  5). 

2009.  L'administration  des  domaines  esl  autorisée  à  li- 
quider -an-  l'intervention  de-  préfets,  mai-  sous  l'approbation 
du  ministre  de-  finances,  lorsqu'elles  dépassent  le  chiffre  de 
5.000  liane-  :  le-  dépenses  domaniales  proprement  dites;  les 
dépenses  concernant  le-  successions  eu  déshérence  et  le-  resti 
tutions  a  ordonner  au  profil  de-  avant-  droit  a  ces  successions; 
les  dépenses  à  la  charge  des  contumax;  le-  dépenses  relatives 
aux  épave-  ei  biens  vacants,  ainsi  que  les  restitutions  du  pro- 
duit ml  de  la  vente  de-dit-  biens  a  ordonner  au  profit  des 
ayants  droil  art.  s  . 

2010.  —  L'administration  de-  domaine-  est  autorisée  à  Sa- 
luer sur  le-  pétitions  d'hérédité  formées  par  le-  particulier-  en 
revendication  de-  successions  en  déshérence,  sur  les  demandes 
eu  mainlevée  du  séquestre  apposé  sur  le-  biens  de-  contumax 
ei  sur  celles  tendanl  a  la  restitution  au  profil  des  particuliers 
de-  épaves  el  autres  biens  vacants,  sauf  l'application  de-  règles 
spéciales  a  la  liquidation  do  dépenses  domaniales  prévues  a 
I  article  précédent   art.  9  . 

2011 .  Le  ministre  des  Finances  esl  autorisé  a  consentir  les 
cessions  amiables  de  servitudes  constituées  au  profil  de  l'Etat. 
i  e  projet  de  cession  sera  préalablement  affiché  a  la  manie  de 
la  situation  de-  lieux  et  soumis  a  une  enquête  d'une  durée  de 
dix  jours   L.  6  déc.  1897,  appliquée  l'Algérie,  Décr.  25  mai  1898  . 

2012.  -  Une  l"i  du  30  juill.  1900  a  réglementé  le  rachat 
de-  rentes  domaniales  en  Algérie.  Toul  débiteur  d'une  rente 
constituée,  en  Algérie,  au  profil  du  domaine,  pour  prix  de  vente 
ou  de  concession  d'immeubles  ou  pour  cession  de  droits  immo- 
biliers sera  admis,  pendant  un  délai  de  trois  an-  a  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  a  -e  libérer  de  sa  cette  par  le 
remboursement  d'un  capital  calculé  sur  le  taux  d'intérêt  de 
e  n  n  par  an,  précédemment  t i x . ■  par  la  loi  du  l'T  août  1881. 
Passi  ce  délai,  le  rachat  de-  renie-  ne  pourra  plu-  'Mie  effectué, 
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blemcnl  a  ii.iiir  .h  h nii  ••  li'  domaine  de  l  Etat,  en 

n'applique  au  eu    <i ai  tron   en  revendication  d  immeuble 

intentée  i  outre  le  'I aine  au  cours  de  I.i  procédure  de  recon 

naissance  el  de  constitution  de  la   propriété,  i  ••  pai  In 
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2015.       li  a  été  jugé  à  cet  égard,  qu'au  cas  d'Une  insl 
m  revendication  d'immeuble,  introduite  contre  l  Etat  au  cours 
de  la  procédure  de  reconnaissance  ou  de  constitution  de  la 
propriété  en   Vlgérie  organisée  par  la   loi  du  36  juill.  1*7.'!.  le 
demandeur  doit,  conformément  aux  proscriptions  des  art.  i  el 
3,  Décr.  28  déc.  1855,  déposer  un  mémoire  préalablement  à  l'as 
signation  el  quarante  jours  au  moins  avanl  la  signification  di 
l'exploil  introductil  d'instanoe.        Uger,  1 1  jam  .1896,  L'Etal  c. 
\m.i  El  Kebir  ben  Mohammed  U'bri  el  autres,   &  et  P,  08.2 
l>.  97.2.24  i 

2010.  I  ne  pareille  action  ne  saurait,  en  effet,  être  consi- 
dérée comme  un  simple  incident  delà  procédure  organisée  par 
la  loi  du  26  juill.  1873.       Même  arrêt. 


2017 


Vainement  il  sérail  allégué  que  l'art.  18,  L.  26  juil 


1873  prescrivant  de  former  l'action  en  revendication  dans  un 
délai  «le  trois  mois  à  partir  de  le  publication  des  titres  provi- 
soires, l'obligation  du  dépôl  préalable  d'un  mémoire  exposerai! 
le  demandeur  à  la  forclusion  édictée  pareel  article;  en  effet, 
d'après  l'art.  1,  Décr.  2s  déc.  1855,  le  dépôt  du  mémoire  inter- 
rompt la  prescription  de  l'action,  lorsqu'il  a  été  suivi  dans  les 
trois  mois  de  sa  date  d'une  assignation;  et,  par  suite,  le  délai 
de  trois  mois,  dans  lequel,  aux  termes  de  l'art,  in,  I..  26  juill. 
1873,  doit  être  formée  L'action  en  revendication,  ne  courl  que 
du  jour  du  dépôt,  du  mémoire.  --  Même  arrêt. 

2018.  —  Vainement  encore  il  serait  allégué  que  les  observa- 
tions et  réclamations  présentées  par  le  demandeur  au  roui--  de 
l'enquête  administrative  rendenl  inutile  la  production  d'un 
mémoire,  le  domaine  de  l'Etat  n'étant  ni  présent  ni  appelé  à 
l'enquête,  el  le  commissaire  enquêteur  se  bornant,  aux  termes 
de  l'art.  12,  L.  26  juill.  t <S73,  à  lui  signaler  les  immeubles  qu'il 
considère  comme  vacants  el  en  déshérence.  —  Même  arrêt»  — 
v.  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus,  qui  déclare  applicable  eu 
ce  cas  la  formalité  du  mémoire  préalable,  nos  observations  en 
noie  sousAlger,  l  avr.  1894  el  15  mai  1895,  Consorts  Zamouri 
et  Maliicldine    [S.  el    P.  96.2.301   et  les  renvois] 

2019.  —  Mais  il  a  été  jugé  ett  sens  contraire  que  le  sénatus- 
COnsulte  du  22  avr.  1863,  la  loi  du  26  juill.  1873,  les  lois,  dé- 
c rets,  règlements  qui  les  ont  ultérieurement  modifiés»  consti- 
tuent, dans  leur  ensemble,  en  la  forme  et  au  fond,  pour  toul  de 
qui  se  rattache  à  l'établissement,  à  la  conservation,  à  la  trans- 
mission contractuelle  de  la  propriété  eu  Algérie,  un  corps  de 
lois  exceptionnel  et  complet,  auquel  il  n'\  a  rien  à  ajouter,  cl 
dont  il  n'y  a  rien  à  retrancher  en  vertu  des  lois,  décrets,  règle- 
ments antérieurs,  el  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  compléter  pal 
emprunts  à  la  législation  métropolitaine:  el  qu'aucune  disposi- 
tion de  ce  code  n'impose  au\  particuliers,  agissant  contre  l'Etal. 
dans  le  cas  de  l'art.  18,  L.  26  juill.  1873,  en  revendication  d  un 
immeuble,  l'obligation  du  mémoire  préalable,  édictée  par  les 
art.  1  et  3,  Décr.  28  déc.  1845.  —  Alger,  i  avr.  1894,  précité; 
13  mai  1895,  précité. 

'2020.  —  lien  est    ainsi,   soit  que   les    particulier-  agissenl 
contre  l'Etat  comme  demandeurs  originaires.  —  Mêmes  arrêts. 

2021.  — ...  Soit  qu'ils  agissent  comme  intervenants.  —  Alger, 
.">  mai  1894,  précité,  consorts  Mahieddine. 

2022.  —  A  rencontre  de  la  solution  donnée  par  les  deux  ar- 
rêts de  1894  et  de  1895  on  peut  faire  de  sérieuses  réserves. 
D'une  pari  les  lois  sur  la  propriété  en  Algérie  n'ont  pas  dé- 
terminé de  procédure  spéciale  pour  les  contestation-  qui  peu- 
vent s'élever  au  cours  des  opérations  des  commissaires  enquê- 
teurs entre  les  particuliers  et  l'Etal  et  il  semble  bien  que  dans 
le  silence  de  la  loi  il  faut  appliquer  la  procédure  ordinaire. 
D'autre  part  quand  l'arrêl  du  i  avr.   1894  fait  observer  que  le 
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dan-  le  cas  des  arrêts  précités,  el  la  loi  de  l  ht  i  n'a  pas  établi 
de  procédure  spéciale  comirn 

2024.--  Au  surplus,  on  pouvait  dan-  l'i  -  l'arrêt  du 

i  avr.  1894  écartef  la  nécessité  de  mémoire,  en  ce  qu'il  £ 
non  pas  d'une  demande  principale,  mais  seulement  d'une  req 
d'intervention.-  -Alger,  29 juill.  fv  •  d'Alg 

p.  158    -  Contre,  Alger,  12  tlov.  ! 

2025.  —  Aux  termes  du  même  arrêl  du  l!  janv.  1896,  l 'al.- 
seuce  de  dépôl  d'un  mémoire  préalablement  à  I  lion,  el 

quarante  jours  avanl  la  signification  d  -  ins- 

tances formées  cuire  le  domaine  de  l'Etal  en  Ai.  i'en- 

iraine  pas  nécessairement  la  nullité  de  l'assignation,  lorsqu'au-1 
cutié  procédure  autre  que  l'assignation  n'a  lépôl  du 

mémoire.  —  Même  arrêt. 

2020-  —  Spécialement,  la  citation,  donnée  au  domaine  de 
l'Etal  en  Algérie,  le  jour  même  du  dépôt  du  mémoire  que 
l'art.  1  du  décr!  du  28  oct.  1855  prescril  de  remettre,  prêala- 
blemenl  à  toute  action  contre  Iç  domaine,  au  préfet,  n  esl  pas 
nulle,  alors,  d'une  pari,  que  le  demandeur  terminé  par- 

la conviction,  que,  s'il  attendait  pour  assigner  quarante  j'.urs 
après  le  dépôl  du  mémoire,  il  encourrai!  la  forcliie  I  :tée 

par  l'art.  18,  L.  26  juill.  18?:'.,  el  alor-  que,  d'autre  part.  I  ad- 
ministration avant  connu  tous  le-  moyens  de  ses  artversa 
la  citation  dniinee  prématurément  n'a  pa-  empêché  l'effet  utile 
que  la  loi  allai  lie  à  la  Signification:  d'un  mémoire  dans  un 
tain  délai  avant  la  citation.  —  Même  arrêt. 

2027.  —  Au  surplus,  et  à  BUpflOsér  qu'il   y  ait  nullité  en- 
courue par  le  seul  l'ait  de  la  citation  donnée  prêMatUréhi 
c'est  là  une  nullité  de  procédure,  qui,  aux  fei 

de  l'ordonnance  du  2r;  sept.  1842,  est    en  Algérie,  facultative 
pour  lejugGi  —  Même  arrêt. 

2028.  —  Ce  n'est  là  qu'une  application  à  l'Algérie  d  une 
jurisprudence  métropolltaiùe.  Cette  jurisprudence  décide,  en 
effet,  que,  malgré  les  termes  en  apparence  impératifs  i  - 

crip  lions  contenues  dans  la  loi  d  -.  1790, 

pas  absolument  nécessaire  que  le  mémoire  soit  déposé  ayant 
l'assignation  donnée  à  l'Etat  :  ce  dépôl  est  valable  et  remplit  le 
vœu  de  la  loi,  dès  l'in-tant  qu'il  a  lieu  avant  toote  procédure  de 
la  pari  du  préfet,  bien  qu'effectué  après  l'assignation.  Or,  le 
décret  du  2S  déc.  1858  disposant,  dans  les  termes  ariftli  . 
la  loi  des  2s.  oct  -5  nov.  1790,  que.  préalablement  à  toute  action 
contre  le  domaine  de  l'Etat,  le  demandeur  devra  déposer  un 
mémoire,  au  reçu  duquel  le  préfet,  dans  les  quarante  jdtors, 
notifiera  les  réponses  de  l'administration  art.  1  ,  et  que  l'as 
gdation,  donnée  avant  que  es  formalités  soient  remplies  et  que 
lais  s  dent  expirés,  sera  considérée  comme  nulle  el  Bon 
avenue    art.  3),  l'arrêt  ci-dessus  s'esl  cru  autorisé   à  coin  dure 


ALGÉRIE, 


qu'il  faut  appliquer  à  l'hypothèse  d'une  assignation  doni 
I  i;i,ii,  en  Algérie,  préalablement  au  dépôl  du  mémoire,  la  ju- 
risprudence cfiii  s'esl  formée  on  France  sur  l'interprétation  < I '■ 
['art.  19,  Lit.  3,  L.  28  oct.  ">  nov.  1790,  el  reconnaître  que  l'inac- 
complissemonl  des  formalités  du  décrel  du  28  déc.  1855  n'en- 
traîne pas  nécessairement  nullité,  el  que  toul  au  moins  la  nul* 
lité  m'  saurait  être  prononcée,  lorsque  l'administration,  malgré 
l,i  notification  prématurée  de  l'assignation,  a  eu  connaissance 
des  moyens  du  demandeur.  Nous  rappelons  toutefois  qu'Un 
précédent  arrél  de  la  Cour  d'Alger,  cita  par  nous  au  Réper- 
toire, s"  Algérie,  n.  1051,  a  toutefois  décidé,  en  sens  contraire) 
que  les  termes  de  l'art.  3  du  décrel  du  28  déc.  1855,  d'après 
lequel  non  seulement  l'assignation  signifiée  à  l'Etat  avânl  le 
dépôl  du  mémoire  est  nulle,  mais  toute  audience  doil  ôtri 
l'usée  au  demandeur  tant  qu'il  ne  s'esl  pas  conformé  aux  i 
crlptions  de  l'art,  i  du  décrel  de  1855,  entraînent  comme  con 
séquence  la  nullité  de  l'assignation  signifiée  par  le  même  acte 
que  le  mémoire  u.  M)5 1  , 

202!>.  Mais,  a  supposer  que  l'inobservation  des  forma- 
lités prescrites  par  le  décrel  du  28  déc.  1855,  au  cas  d'action 
contré  le  domaine,  soil  sanctionnée  par  la  nullité,  n'est-ce  pas 
là  une  de  ces  nullités  de  procédure,  qui  sonl  purement  faculta- 
tives puni'  le  juge  en  Ugérle,  aux  termes  de  l'art.  69  de  l'ordonn. 
du  28  sept.  1842?  V.  A  cet  égard,  Casa.,  18  mal  l887,Lapoire, 
10.1.331,  I'. '.m. I.71.»:!,  cl  les  renvois, D  B7.1.486];el  notre Rép. 
g étii  du dté  ffn  v°  \iij :i  n-,  u.  ;\2:\\  ci  s,  C'est  dans  le  sens  de 
l'affirmative  que  se  prononce  l'arrêt  cl  dessus,  el  la  Cour  d'Alger 
avail  déjà,  â  un  autre  poinl  de  vue,  reconnu  à  l'omission  de  la 
formalité  du  dépôl  préalable  du  mémoire  te  i  iractère  d'une 
nullité  de  procédure,  en  tirant  de  cette  solution  là  conséquence 
qu'elle  <i"ii  être  opposée  avant  toute  autre  exception  ou  défense. 
—  V.  \L<T,  ■.".'  juill.  1872,  cité  par  notre  Ripi  gén.  du  dr.  fr., 
\"  ilgérie,  u.  w  Mais  On  punirait  soutenir,  en  sens  con 

traire,  que  l'omission  des  formalités  du  décret  du  28  déc.  1855 
entraîne,  à  proprement  parler,  non  une  nullité  de  procédure, 
mais  une  déchéance,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  3,  toute  au- 
dience doil  être  refusée  au  demandeur  qui  ne  s'esl  pas  con- 
formé aux  prescriptions  du  décret,  el  que,  dès  lors,  l'art.  69 
de  l'ordonn.  du  26  sept.  1842,  ne  pouvant,  d'après  la  jurispru- 
dence, être  étendu  aux  déchéances  V.  Cass.,  18  mai  1887,  pré- 
cité, et  les  renvois;  el  notre  Rép,  gén.  du  dr.fr.,  v  Algérie, 
n.  3258  el  s.),  m  saurait  être  invoqué  en  pareille  matii 

riON  il 

De  i|iH'l<|ni'-4  btédi  du  ilomaiue  de  l'Etat  envisa^s 
<|u.iiit  à  leUt  n.ilure  parlicllière. 

§  l.  Dis  eaux. 

I.  Dm  concession»  d'eaux. 

2030.  L'art.  2,  §3,  !..  16  juin  1854,  sur  la  constitution 
de  la  propriété  en  Ùgérie,  dispose  :  "  Le  domaine  public  se 
compose..!  3°  des  lacs  Balés,  des  cours  d'eau  de  toute  sorte  el 
de-»  sources;  néanmoins,  sonl  reconnus  tels  qu'ils  existent  les 
droits  pn\és  de  propriété,  d'usufruit  ou  d'usage  légalement 
acquis  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi  sur 
les  lacs  salés,  les  cours  d'eau  el  les  sources...  ».  i  n  arrél  delà 
Cour  de  cassation  du  84  juin  1898,  interprétant  cel  article,  ad- 
met que  le-  droits  acquis,  réservés  el  soustraits  au  domaine 
pu  M  ir,  peuvent  résulter  soil  de  Mires,  soil  de  la  loi  mu -ni  m  a  ne. 

2031.  —Ce!  arrêt  décide  en  effet  qu'il  esl  de  principe, 
dans  la  coutume  musulmane,  que  le  propriétaire  d'un  fonds 
esl  propriétaire  des  sourcesqui  s'\  trouvent.  Cass.,  21  juin 
1898,  Achour  Mohamed,    s.  el  I'.  99.1.77,  I».  98.1.467 

2032.  ...  Qu'en  conséquence,  celui  qui,  depuis  la  loi  du 
t"  juin  1851,  laquelle  dispose  que  le  domaine  public  en  Ugérie 
comprend  les  lacs  salés,  les  cours  d'eau  de  toute  sorte  el  les 
sources,  sous  réseï  ve  des  droits  privés  de  propriété,  d'usufruit 
ou  d'usage  légalement  acquis  avanl  la  promulgation  de  la  loi, 
prouve  par  des  actes  produits  en  justice  qu'il  était  propriétaire, 
avant  la  loi  de  1851,  d'un  hérita  par  la  loi  musulmane, 
a  conBervé  postérieurement  à  celte  lui  la  propriété  des  sources 
qui  s'j  trouvent.  —  Même  arrêt. 

20X5.       La  loi  musulmane  reconnaissait-elle  sur   les  eaux 
un  d  mil  privât  il'  de  propriété?  C'est  une  question  conlrovci 
V.  nuiie  Rép.  gén.  du  dr  fr  .  V  Algérie,  n.  3826  el  s.  En  admet- 
tant l'affirmative,  il  est  permis  de  se  demander  si  la  doctrine 


consacrée  par  l'arrôl  recueilli  sur  le  maintien  des  droits  résul- 
tant «le  la  loi  musulmane, est  bien  conforme  à  l'intention  du  lé- 
gislateur de  1851.  Cette  intention  n'a  t-elle  pas  été  de  ni 
pecter  que  les  droits  résultant  de  titres?  Yoici  comment 
exprime  sur  ce  peint  le  général  Lamoricière,  membre  de  la 
commission  :«  Eh  bien  I  qu'existe- t-il  dans  le  pays  relativement 
à  la  propriété  des  eaux?  Il  n'y  a  jamais  un  titre  de  propriété, 
lorsque  la  propriété  esl  traversée  par  un  cours  d'eau,  ou  lors- 
qu'elle a  une  source,  qui  ne  définisse  les  droits  sur  la  souri  ■ 

dura  d'eau.  Dans  les  litres  actuellement  existants,  lorsqu'il 
j  a  une  Boureâ,  le  propi  iétaire  du  loi  peut  jouir  de  toute  l'eau 
ou  la  lai  lier  pendant  tant  d'heures  sur  lus  propriétés  si- 

tuées en  aval.  I.'-  litres  des  propriétés  traversées  parmi  cours 
d'eau  déterminent  de  la  façon  la  plus  précise  les  droits  des 
riverains  Bur  les  cour-  d'eau.  Tous  ces  droite  nous  le»  retpectone, 
nous  h'<i  touchons  pae  ».  Il  semble  bien,  d'après  ces  termes,  que 
le  législateur  n'ait  voulu  réserver  que  les  droits  constatés  par 
deB  titres  et  ceux-là  seulement;  seuls,  ces  droits  sont  de  ceux 
que  M.  Henri  Didier,  rapporteur  <le  la  commission  de  la  !<u  de 
1851,  qualifiai!  des  ilmits  les  mieux  el  les  plus  authentique- 
menl  établis  .  Telle  esl  au  surplus  la  doctrine  qui  semble  ré- 
sulter d'un  arrêt  d'Alger  du  22  juin  1874,  cité  dans  notre  Rép. 
gén.  du  dr.  fr,  v  •  Algérie,  n.  3836,  exigeant  que  la  preuve  de 
la  propriété  privée  soit  l'aile,  soil  par  titres,  soil  par  une  longue 
possession,  de  nature  à  équivaloir  à  un  titre..  V.  dans  le  même 
sens  un  article  de  M.  Victor Fâidides,  dans  \s\Qaz,  de»  Trib.  du 
3  avr.  1838.  Ona  fait  remarquer  que  l'arrêt  ci-dessus  recueilli 
constate  l'existence  de  titres  ou  d'actes  démontrantl'existence  du 
droit  de  propriété  dan-  la  personne  du  réclamant  ;  mais  £61  ti- 
tres ou  actes  n'étaient  pas  explicites  quant  àlapropriété  des  eaux. 
3034.  L'aclede  concession  par  l'Etal  i  un  syndical  de  la 
jouissance  des  eaux  d'un  Cours  d'eau  en  Algérie,  étant  relatif  à  la 
gestion  du  domaine  public,  ne  constitue  pas  un  contrat  de  droil 
civil, mais  un  acte  administratif;  en  conséquence, l'appréciation 
de  L'étendue  dé  la  concession  est  de  la  compétence  de  la  juridic- 
tion administrative,  el  non  de  la  juridiction  judiciaire.  I 
Il  juill.  1898,  Syndicat  d'irrigation  de  l'Oued-el-Kébir,  [S.  et 
l>.  98.1.520(  D,  98.1.571 

II.  Règlements  (Féaux»  Renvoi, 

III.  Francs  bord»,  Renvoi. 

2035.  —  IV.  Contravention»  d»  grande  ûoirie,  — ■  lui  Algérie, 
toutes  les  sources  el  tous  les  cours  d'eau  étanl  placés  dan-  le 
domaine  puUic,  sauf  maintien  des  droits  de  propriété,  d'usu- 
fruit ou  d'usage  acquis  antérieurement  à  la  loi  du  16  juin  1851, 
d  s'ensuit  que  les  entreprises  sur  ces  cours  d'eau  constituent 
des  contraventions  de  grande  voirie,  dont  la  répression  doil 
être  poursuivie  devanl  le  conseil  de  préfecture.  Cons.  d'Et., 
29  avr-  1898,  Depa{  et  P.  1900.3. 

2030.  —  El  le  conseil  de  préfecture  doit  statuer  sur  le  pro- 
cès-verbal de  contravention  dressé  contre  un  particulier  pour 
détournement  des  eaux  dan-  le  but  d'irriguer  ses  terri  s,  no 
nobstanl  L'exception  préjudicielle  de  propriété,  la  contravention 
à  l'arrêl  du  Conseil  du  24  juin  1777  existant  indépendamment 
de  tous  droits  sur  ces  eaux,  En  effet,  il  est  de  principe  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  suspendre  le  jugement  d'une  contravention  de 
grande  voirie  par  le  renvoi  d'une  question  préjudicielle  de  pro- 
priété, lorsque  l'exception  tirée  du  droil  de  propri  «ans 
influence  sur  le  jugement  de  la  contravention  [V.  Laf'errièro, 
Tr.  de  la  jurai,  admin.  el  det  d.,  t.  2,  p.  6 16 1.  <  »r, 
c'était  le  cas  de  l'espèce  actuelle.  Le  détournement  des  eaux 
cou -lit  ua  ni  une  contravention  à  l'art,  i  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
24  juin  IT77,  laquelle  ne  -aurait  disparaître  par  la  reconri 
sancedu  droit  de  propriété,  car  ce  droit  ne  peut  entravei 

pouvoirs  de   police  de   l';id  lllillisl  i  a  I  imi    BUT  les   08UX.  -~   \.    Rép, 

ilu  dr.  mlin.  de  Béquet,  v    Eauat  n.  686  e1  702.        D'ail- 
leurs, dan-  \  le  droit  à  l'usage  de-  eaux  du  i  -  <j  1 1  ■  ■  i  ;i  1 1 1 
n'était  pas  contesté. 
2037.  —  Le  conseil  de  préfecture  doil  condamnera  laBUp- 

iir  détourner  les  eaux,  nonob- 
stanl  les  droits  de  propriété  invoqués,  la  contravention  à  l'arrôl 
du  Conseil  du  -i  juin  1777  existant  indépendamment  de 
droil-.  i-.  .1*11  ,  15  h  vi-.  1901,  Tahar  ould  Mohamed,  [S, 

et  P,  190 

203N.  —  Il  a  -t  au  ministre  (dans  I" 

au  mini-Ire  de  l'Agi  icuïlure    qu'il  appartient  de  u  I  on- 

seil  d'Etat  un  ai  ndu   par  un  conseil  de  pri  fecture  d'Aï- 

-m  mi  procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie 


M  (.1 


rire    •  contre  nu  propi  iél  i  nir  déri  i  d  un 

i  "in    il  i ii  na  vi  -il.l.  i  i  ,  i  .  |.  m.  1901 ,  Pn  foi 

■  I  i  Iran,    S.  et  I'   190 

2<>:i!>       Et  le  préfet  n'ii  iliti  i i  -'■  i i  voir  contre 

un    Binblable  arrêi  M  irrêL 

"J.040  |i  m .  ,   I.     iiiihi  h.     ,|.     I  \    i  m  ulliii  ■ 

.i\. ni- qualité  :  d'I  i.ii,  d 'a pi es  le  décret 

néral  du   11  di  m  .1  Buppi i ru.    |i     rattachements,  el  le 

déi  i el  du   10  d<  i     1897,  poi lanl   i  ■  ition  du         ice  de 

l'hydrauliqui  a  i  icoli  en  Ugéi  \e.  I  il  d  Etal  avail  admis 

la  mémo   oliilion  dans  l'arrêt  pré<  ité  du  29  avr.  1898,  en  corn- 

muniquanl  un  re r.i  rendu  en  pareille  malien5  au  ministre  •  t • 

l  agriculture,  el  en  visanl  dans  la  décision  les  observation*  de 
ce  ministre  \.  Ii  visas  de  l'arrêl  Depage  [Rec.  de»  arrêt 
Coni  d'Etat,  p  324  .  Il  a  été  jugé  qu  en  France,  c'était  au  mi- 
nistre des  fra vaux  publics  qu'il  appartenait  de  déférei  au  Con 
seil  d'Etal  un  arrêté  rendu  en  matière  de  contravention  de 
grande  voirie,  el  que  le  préfel  n'avait  pas  qualité  pour  se  pour- 
voir contre  cel  arrêté,  lors  même  que  la  contravention  .-un. ni 
été  commise  sur  une  route  départementale.  —  V.  Cons.  d'Et., 
15  mai  1894,  Préfel  de  l'Aube,  S.  el  P.  93.3.60 

2041.  En  Algérie,  un  syndical  d'irrigation  n'esl  pas  fondé 
à  réclamer  au  propriétaire  d  un  moulin  une  taxe  de  prise  d'eau, 
alors  que  la  chute  d'eau,  donl  le  propriétaire  fait  usage,  a  été 
autorisée  antérieurement  à  la  création  du  syndicat,  moyennanl 
une  redevance  annuelle  payée  à  l'Etat,  el  que  les  frais  d'entre- 
tien du  canal  d'amenée  de  l'usine  ne  sonl  pas  supportés  par  le 
syndicat.—  Cons.d'Et.,  I2janv.  1900,  Courtot,  S.el  P.  1902.3.34  ' 

2042.  V.  Irrigations.  Drainage.  —Un  arrêi  delà  Cour  de 
cassation  du  11  mai  1904  a  confirmé  L'application  des  principes 
posés  par  la  jurisprudence  antérieure  en  décidant  qu'en  Algé- 
rie, ne  rentre  pas  dan-  les  limites  de  la  compétence  <lu  juge  de 
paix,  telle  qu'elle  est  déterminée  parl'art.  2.  Décr.  5  sept.  I 

la  demande  aux  fins  de  l'aire  passer  sur  la  propriété  d'un  tiers 
la  conduite  el  le  canal  destinés  à  amener  sur  le  terrain  du  de- 
mandeur des  eaux  d'irrigation  (à  la  suite  d'un  arrêté  préfectoral 
de  concession  el  de  règlemenl  des  eaux  lorsque,  durant  tout 
le  cours  de  l'instance,  aussi  bien  lors  du  jugemehl  ordonnant  la 
visite  des  lieux  par  un  expert  qu'au  cours  de  cette  visite  el  lors 
du  jugement  définitif,  le  défendeur  a  formellement  contesté  le 
droit  de  servitude  réclamé  par  son  adversaire.  —  <  ass.,  il  mai 
1904,  Porcher,    S.  el  P.  1905.1.406 

2043.  —  11  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  la  servitude  établie 
parl'art'.  1.  L.  29  avr.  1845,  portant  que  «  loul  propriétaire 
qui  voudra  se  servir,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  des 
eaux  naturelles  ou  artificielles  dont  il  a  le  droit  de  disposer, 
pourra  obtenir  le  passage  de  ces  eaux  sur  les  fonds  intermé- 
diaires, à  la  charge  d'une  juste  et  préalable  indemnité  .  D'a- 
près l'art.  4  de  cette  loi,  «  les  contestations  auxquelles  pourront 
donner  lieu  l'établissement  de  la  servitude,  la  fixation  du  par- 
cours de  la  conduite  d'eau,  de  ses  dimensions  et  de  sa  forme... 
seront  portées  devant  les  tribunaux  (de  première  instance)  ». 
Mais,  en  Algérie,  aux  termes  de  l'art.  2,  Décr.  5  sept.  1859,  ces 
contestations  doivent  être  soumises  en  premier  ressort  au  juge 
de  paix.  Toutefois,  ce  dernier'  texte  n'attribue  compétence  au 
juge  de  paix  nue  «  lorsque  les  droits  de  propriété  ou  de  ser- 
vitude ne  sont  pas  contestés  »>.  C'est  l'application  pure  et  sim- 
ple de  cette  disposition  que  fait  l'arrêt  rapporté,  en  décidant 
que  le  juge  de  paix  était  incompétent,  parce  que  le  droit  de 
servitude  était  contesté. 

2044.  —  Suivant  le  pourvoi,  en  Algérie,  toute-  les  eaux  qui 
viennent  naturellement  à  la  surface  du  sol  ont  été  placées  dans 
le  domaine  public  de  l'Etat  par'  l'art.  2,  §  2,  I  .  16  juin  1854  .  sauf 
maintien  des  droits  acquis  antérieurement  à  cette  loi,  et  l'au- 
torité administrative  est  exclusivement  chargée  d'en  concéder 
et  d'en  réglementer  l'usage.  L'autorité  administrative,  c'est  dans 
la  matière  le  préfet  Décr.  27  oct.  1858,  art.  il,  tahl.  B,  SI,  28° 
et  29°).  Chacun  des  usagers  est  tenu  d'user  des  eaux  dans 
conditions  déterminées  par  l'arrêté  du  préfet.  Si  l'un  des  usa- 
gers vient  à  troubler  la  jouissance  d'un  antre,  celui-ci  a  une 
action  pour  faire  respecter  son  droit.  L'action  qui  est  ainsi 
dorrrrée  à  l'usager  troublé  dan-  sa  jouissance,  c'est,  ou  bien  l'ac- 
tion possessoire  (celle  action  étant  donnée  au  particulier  qui. 
en  raison  d'une  concession  administrative,  exerce  des  droits 
d'usage  et  de  jouissance  sur  un  bien  du  domaine  public,  ou  bien 
L'action  de  l'art.  6.  §  1,  L.  25  mai  1838,  pour' trouble  à  la  jouis- 
sance des  eaux,  qui  est  elle-même  une  variété  de  l'action  pos- 
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2045.        I  argumentation  du  pourvoi  qui 
-uni'  "n-  foi  me  d'  prélérilio 

in.  La  l  oui  a  i  onsidéré  qui  uite  d< 

toral   portant   concession  et  règlemenl  lux  du  don., 

public,  les  contestations  auxquelles  peuvent,  i 
.i  l'arrêté,  donner  lieu  l'établ  il   de  la  servitude,  la  ; 

i  ion  du  parcours  de  la  conduit 
-a  forme,  et  les  indemni 

sonl  portées  en  premier  ressort  devant  l<  juge  de  paix,  lorsque 
les  droits  de  propriété  el  de  servitude  ne  sonl  p 
cela   en  vertu  du  texte  même   art.  :  en 

sorte  que  la  compétence  du  juge  de  paii 

à  celle  du  tribunal  civil,  lorsque  la  propi  tid-  "U  II 

tence  même  delà  servitude  d'aqueduc  sont  conl     I 
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2046 
général  de  l'Algérii  emprui 

de  l'exécution  de  travaux  d'irrigation  ou 
les  association*  syndicales  aut< 

2047.  -  Aux  termes  de  cette  loi,  le  -  d  de 
l'Algérie  est  autorisé  à  garantir,  par  décision  prise  en  coi 

de  gouvernement  et  après  avis  d'un  comit  ique  ch 

de  l'examen  des  plans,  avant-projets  et  devû  aprunls 

contractés  en  vue  de  l'exécution  de  travaux  d'irrigation  ou 
d'assainissement   par   I  dations   syi  autoris 

constituées  dans  les  conditions  prévues  pâi  juin 

1865,  22  déc  1888  et  13 >lr<-.  1902.  Le  comité  technique  visé  par 
le  paragraphe  précédent  sera  cora|    -  ira- 

vaux  publics  et  de  l'agriculture,  et  en  chel 

départements  (art.  i  . 

2048.  —  Les  -  ialions  syndicales  qui  solliciteront  la 
garantie  du  gouvernement  général  de  l'Ai.  ront  fournir 
au  gouverneur  général  :  1°  la  justification  dont 

'elles  disposent  en  vue  de  la  réali-ation  des  pro  -      indica- 

tion (\t%<  produits  ou  taxe-  à  répartir  entre  les  ass       -   art.  2  . 

2049.  —  Le  montant  total  des  emprunts  garantis  par-  l'Al- 
gérie ne  peut  excéder  dix  millions  de  francs  lu  million-  .  Les 
assemblées  financièi  -  -  tiennes  fixent,  pour  chaque  année, 
dans  les  forme-  prescrites  pour  le  vote  du  budget  de  l'Aigi 

la  limite  maximum  dan-  laquelle  la  garantie  de  l'Algérie  peut 
être  accordée,  et  le  montant  maximum  de- annuités  auxquelles 
cette  garantie  pourrait  donner-  lien.  La  durée  d'amortissement 
des  emprunts  garantis  par  l'Algérie  ne  peul  excéder  trente 
années  (art. 

2050. —  Les  avances  de  garantie  consenties  par  l'Alg 
ront  remboursées  par  les  associations.  L  -        -  spéciales  s 
à  cet  effet,  prorogées  d'office  en  tant  que  besoin   art.  4  . 

2051.  —   Les  annuité-  que   l'Algérie   peut  être  appelée  à 
payer  aux  lieu  et  place  des    --     ialions  syndicales  auxquelles 
garantie  a  été  accordée  et  les  remboursements  à  effectuer  par 
ces  associations  sont  portés  en  dépense-  et  recettes  au  bu  - 
de  la  colonie   art. 

2052. — Les  budgets  et  comptes  di  -  ss  iations  risées  par  la- 
dite loi  seront  soumis,  chaque  année, à  l'approbation  du  gouver- 
neur général  ;  il  en  -era  de  même  de  toutes  les  délibérations  ten- 
dant à  modifier  les  recettes  et  les  dépenses  desdits  budgets  ai 

2053.  —  Si  le  gouverneur  général  constate  qu'on  a  omis 
d'inscrire  au  budget  des  associations  bénéficiant  de  la  garantie 
les  crédits  nécessaires  à  l'acquittement  des  detb  -  exigibles  ou 
des  dépenses  ayant  pour  objet  d'empêcher  la  destruction  des 
ouvrages  el  de  prévenir  les  conséquence-  de  l'interruption  ou 
du  défaut  d'entretien  des  travaux,  après  mis--  en  demeure  dû- 
ment constatée,  il  fera  inscrire  d'office  au  budget  le  crédit  né- 

-  - 1  ire  pour  faire  face  à  ces  dépenses.  U  en  sera  de  utémi   - 
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les  crédits  pour  les  dépenses  ci-dessus  spécifiées  sonl  insuffi 
s;niis.  Dans  le  cas  où  il  aura  été  pris  un  arrêté  d'inscription 
d'office,  el  si  le  syndical  ne  lienl  pas  compte  de  cette  décision 

dan-  les  rôles  dressés  par  lui,  le  gouverneur  général  i lifiera 

le  montanl  des  taxes,  de  façon  à  assurer,  en  tenant  compte  des 
états  île  répartition  précités,  le  paiement  total  de  toutes  les 
dépenses  inscrites  au  budgel  (art.  7). 

2054.  —  Il  esl  accordé  aux  mêmes  associations  syndicales, 
pour  le  recouvrement  des  taxes  de  l'année  écbue  et  oie  l'année 
courante!,  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  el  reveuus  des  terrains 

c pris  dans  le  périmètre  de  l'association,  un  privilège  qui 

prend  rang  immédiatement  après  celui  des  contributions  pu- 
bliques el  s'exerce  dans  les  mêmes  formes.  Néan ins,  les 

sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les  rrais  de  la  récolte 
de  l'année  sonl  payées  sur  le  prii  de  la  récolte  avant  les  taxes 
de  l'association  (art.  8  . 

2055.  —  Le  retrail  d'autorisation  prévu  par  le  premier 
alinéa,  L.  22  déc.  1888,  ne  pourra  être  prononcé,  en  ce  qui 
concerne  les  associations  visées  par  la  présente  loi,  que  par  le 
gouverneur  général,  i  n  conseil  de  gouvernement  (art.  9  . 

2056.  —  \n\  ter s  de  l'art,  lôc'esl  au  gouverneur  gêné 

rai,  par  arrêtés  rendua  en  conseil  de  gouvernement,  qu'il  ap- 
partient de  régler  1rs  conditions  d'exécution  de  la  présente  loi 
[art.  i"  . 

g  :\.  Des  bois  et  forêts. 

2057.  En  ce  qui  concerne  l'organisation  de  l'administra- 
tion forestière  el  de  son  personnel,  y.suprà,  n.  108. 

205K.  -  Noue  avons  vu  que  le  décret  du  -  févr.  1870,  a 
transformé  les  concessions  accordées  en  Algérie  pour  l'exploi- 
tation des  chênes-liège  en  pleine  propriété  au  profil  des  exploi- 
tants. Cette  propriété  leur  a  été  cédée  pour  un  tiers  à  titre 
gratuit,  el  pour  deux  tiers  moyennant  un  prix  de  60  fr.  par 
hectare,  payable  en  dix  annuités.  L'art.  7  de  ce  décret  dispose: 
■  Afin  de  faciliter  aux  acquéreurs  le  paiement  du  prix  desforêts 
ou  parties  de  forêts  qui  viendraient  à  être  incendiées,  et  de 
garantir  à  l'Etat  le  paiement  de  ce  prix,  il  sera  formé  un  fonds 
commun,  au  moyen  du  versement  que  chaque  acquéreur  sera 
tenu  d'effectuer  d'une  somme  annuelle  de  0  fr.  50  par  hectare. 
Les  sommes  destinées  à  former  ce  fonds  commun  seronl  re 
couvrées  comme  en  matière  de  contributions  directes,  el  ver- 
sées dans  une  caisse  publique.  L'attribution  de  ce  fonds  sera 
déterminée,  avec  l'assentimenl  «lu  gouverneur  général,  par  une 
commission  de  trois  membres  nommés  par  les  mi  ressi  -,  ou, 
à  défaut,  désignés  parle  gouverneur  général  ».  D'après  l'art  v 
un  arrêté  du  gouverneur  général,  rendu  en  conseil  de  gouver- 
nement, les  intéressés  entendus,  déterminela  quotité  à  prendre 
annuellement  sur  le  fonda  commun  pour  payer  à  l'Etat  le  prix 
correspondant  au  nombre  d'hectares  incendiés  que  les  acqué- 
reurs n'auraient  point  acquitté,  ou  pour  le  leur  restituer  s'ils 
l'avaient  versé.  Les  arrêtés  pris  par  le  gouverneur  général, 
dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  lui  sonl  confiés  parces  dispo- 
sitions, ne  sonl  susceptibles  d'aucun  recours  au  fond.  IN  ne 
pourraient  être  attaqués  que  pour  violation  ou  inobservation 
de-  formalités  prescrites. 

2050.  —  Il  a  été  juué  que  l'élection  des  propriétaires  délé- 
gués, chargés  de  la  répartition  du  fonds  commun  créé  par  le 
décrel  i\\\  -2  févr.  1870  pour  faciliter  le  paiement  des  parcelles 
de  forêts  incendiées,  doil  avoir  lieu  en  prenant  pour  base  les 
propriétés  originaires,  sans  tenir  compte  du  morcellement  ai  - 
tuel,  chacun  des  domaines  aliénés  étant  demeure  spécialement 
affecté  el  hypothéqué  à  la  sûreté  des  dn.it>  de  l'Etal  jusqu'à 
pariait  paiement:  qu'en  conséquence,  les  propriétaires  actuels, 
entre  lesquels  se  sont  divisées  les  propriétés  originaires,  ne  sonl 
pas  fondés  à  réclamer  chacun  une  voix  pour  la  nomination  de 
es  délégués.  — Cons.  d'Etat, 25  janv.  1895,  Consorts  Dufleau  el 
autres,  S.  et  P.  97.3.27,  D.  96  5.16.  .  C'est  une  pratique  adminis- 
trative à  laquelle  le  Conseil  d'Etat  a  donné  pour  double  base  les 
art.  lu  et  17  du  décret  de  1870  et  le  principe  de  l'indivisibilité  de 
l'hypothèque.  Son  argumentation  est  très  forte,  et  il  esl  assuré- 
ment difficile  d'y  répliquer.  Il  esl  seulement  intéressant  di 
marquer  qu'elle  aboutil  à  la  reconstitution  d'une  espèce  de  féo- 
dalité, en  faisant  revivre  le  caractère  essentiel  de  la  vieille  féoda- 
lité française  :  la  personnalité  de  la  terre.  La  terre  en  quelque 
sorte  prend  vie,  c'esl  elle  qui  est  tenue  d'obligations,  el  les  pro- 
priétaires  ne  sonl  que  se-   serviteurs  chargés  d'exécuter  ses 
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obligations.  C'esl  là  le    trail    principal  du  ré  iinc  t lai,  et  il 

esl  curieux  de  le  voir  renaître  à  notre  époque. 

2060.  Le  paiement  d'indemnités,  imposé  par  mesure  de 
liante  police  aux  tribus  arabes  convaincues  d'avoir  incendié  des 
forêts,  ne  peut  modifier  la  répartitiondu  fonds  commun  lequel 
doil  fournir  au  paiement  des  annuités  dues  par  tous  les  pro- 
priétaires de  forêts,  même  par  ceux  qui  ont  reçu  ces  indemni- 

janv.  1895,  i  onsorta  Desplaces  el  autres, 


-Cons.  d'Et. 
S.  el  P.  97.3. 
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2001.  propriétaires  de  forêts  incendiées  en 
ne  sonl  pas  recevabies  à  discuter  par  la  voie  contentieuse  le 
montant  de  la  somme  recouvrée  au  profit  îles  indemnitaires,  et 
provenant  tant  des  amendes  infl  lux  tribus  coupables  que 
des  produits  du  séquestre  apposé  sui  les  biens  deces  tribus. 

<  ons.  d'Etat,  10  déc.  1897,  Renaud,   S.  el  P.  99.3.96,  I».  99.3.30] 

2002.  —  L'arrêté,  par  lequel  le  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie décide  qu'à  raison  de  l'insuffisance  du  fonds  commun, 
les  acquéreurs  de  forêts  domaniales  incendiées  depuis  la  vente 
seront  tenus  personnellement  de  paver  les  annuités  du  prix 
afférent  aux  parties  de  forêts  qu'ils  ont  acquises,  ne  t'ait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  intéressés  discutent  leur-  droits  devant 
l'autorité  judiciaire,  compétente,  en  Ugérie,  pour  interpn  1er 
le  sens  el  ta  portée  des  actes  de  ventes  domaniales.  Par  suite, 
les  intéressés  ne  sont  pas  recevabies  à  déférer  au  Conseil  d'Etat, 
par  la  \<>ie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  l'arrêté  du  gou 
verneiir  général.  —  Cons.  d'Et..  12  juill.  i*'1  >,  Soi  .  des  lii 
des  Hamendas  el  autres,  S.  el  P.  97.3.120 

2063.  -  Il  a  été  jugé  que  la  lettre,  par  laquelle  le  gouverneur 
irai  de  l'Algérie  rail  connaître  à  un  particulier  son  refus 

d'annuler  l'élection  des  délégués  à  la  commission  de  répartition 
du  fonds  commun  n'<''-  par  le  décret  du  -  févr.  int<>.  ne  con- 
stitue pas  une  décision  de  nature  à  être  attaquée  par  la  voiecon- 
tentieuse.       V.  la  noie  bous  Cons.  d'Et.,  25  janv.  1895,  précité. 

2064.  -  lui   tout  Cas,  la   répartition   ayant    été  attaquée  au 

fond,  il  y  a  lieu  de  joindre  à  la  requête  qui  l'attaque  celle  qui 

alla. pie  la  nomination  des  délégués.         Même  arrêt. 

2065.  -  Ne  peul  être  attaquée  pour  excès  de  pouvoir,  alors 
que  d'aillenr-  les  formalités  édictées  par  le  décrel  de  1870  ont 
été  remplie-,  la  décision  par  laquelle  le  gouverneur  général  de 
1  Ugérie  approuve  la  répartition  du  fonds  commun  faite  par  la 
commission  des  délégués,  el  décide  qu'a  raison  de  l'insuffisance 
de  ce  fonds,  les  propriétaires  doivent  prendre  à  leur  charge  une 
partie  de  l'annuité.       Même  arrêt. 

2060.  un  ne  peul  bien  apprécier  la  partie  de  cette  déci- 
sion qu'en  rappelani  les  circonstances  de  l'ait  dan-  lesquelles 
elle  est  intervenue.  Le  gouverneur  général  sollicité  de  ne  pas 
donner  suite  à  la  répartition  du  ronds  commun  à  raison  d'une 
irrégularité  relevée  dan-  l'élection  de  la  commission  chargi 
procéder  à  sa  répartitfon  avait  informé  le  requérant  qu'u  avait 
cm  devoir  soumettre  sa  réclamation  au  conseil  de  gouverne- 
ment el  il  terminait  ainsi:    finale ni  à  l'unanimité  le  Conseil 

a  exprimé  l'avis  que  l'élection  contre  laquelle  vous  vous  êtes 
.levé  s'est  effectuée  de  la  façon  la  plus  rationnelle  el  qu'il  3  a 
lieu  d'en  maintenir  les  résultats.  Je  ne  dois  pas  vous  laisser 
ignorer,  Monsieur,  que  tel  a  été  aussi  mon  sentiment.  J'ai  par 

suite  autorisé  M à  procéder  à  la  liquidation  de  la  dixième 

annuité  du  fond-  commun  .l.e  ministre  de  l'Agriculture  appuyé 
d'ailleurs  sur  l'avis  conforme  du  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie soutenait  que  cette  lettre  ne  constituait  pas  une  décision; 
que  le  gouverneur  général  avait  simplement  l'ail  connattre  au 
requérant  son  opinion  sur  la  réclamation  présentée  parceder- 
uier,  mais  qu'il  n'avait  nullement  rejeté  cette  réclamation,  sur 
laquelle  il  n'avait  pas  statué.  Les  termes  de  la  lettre,  qui  ne 
sont  pas  ceux  généralement  employés  dan-  une  décision  admi- 
nistrative portant  rejel  d'une  demande,  étaient  tout  en  laveur 
de  la  thèse  soutenue  par  I  •  mini-Ire  Corap.  Cons.  d'Et.,  23  nov. 
Conseil  presbyt^ral  el  consistoire  évangéliq le  la  con- 
fession d  Uigsbourg  de  Paria,  S.  el  I'.  96.3.139,  el  la  note  .  Au 
surplus,  le  gouverneur  général  avait  -i  peu  du  songer  à  prendre, 
une  décision  en  la  circonstance,  que  cette  matière  êchapp 
sa  compétence;  en  effet,  l'assemblée  des  propriétaires  est  sou- 
veraine pour  nom  m  lélégués,  et  le  décret  de  iv~"  n'a 
conféré  aucun  droit  de  recours  au  gouverneur  général  contre 
cette  nomination.  Le  gouverneur  n'a  qu'un  droit  :  celui  de 
nommer  directement  les  délégués,  en  cas  de  rein-  di  l'assem- 
blée des  propriétaires  de  procéder  à  leur  élection.  Il  ne  peut 
donc  décider  dan-  ce  contentieux   électoral   particulier.  1 


\m.i  i:ii:. 
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2O0N       II  faut  remarquer  quet  bien  que  la  thèse  du  iniai 
de  l'Agriculture  soil  sxa<  le,  elle  abouti!  -i  di  nier  toul  recourt 
contre  l.i  nomination  di  liés;  en  effet,  lo  tjouvernnui 

néral,  on  vienl  do  le  voir,  n'esl  pas  compétent  pour  trancher 
h",  litige*  de  cette  matière,  el  le  ministre,  on  l  absence  de  loiil 
tekte,  ne  l'esl  pas  davantage.  Pourra  i  on  déférer  le  vote  de 
emblée  des  propriétaires  au  Conseil  d'Etal  pour  excèf  de 
pouvoir?  "Nullement,  car  cottè  assemblée  no  peul  pas  être  con 
sidérée  comme  un  des  «  corps  administratifs  .  donl  parle  la 
lui  des  ",  1 1  oeti  1 790,  el  donl  seules  les  d(  i  isions  peuvent  être 
attaquées  par  U  vole  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  (V.  la 
IVi'i'ii'i-i',  IV.  de  ta  jwid.  adm.  et  detrec.  content. ,  s  édit.,  i.  .'. 
p.  iL'n  i'i  s.),  I  'assemblée  esl  donc  souveraine  el  aucun  n  cours 
n'existe  contre  l'élection  ;  c'est  là  une  nouvelle  particularité  â 
relever  dans  cette  matière  déjà  si  singulière. 

2069.  ■  -  Le  gouverneur-général  de  l'Algérie,  à  qui  il  api 
Mi'iii  de  déterminer  l'attribution  du  fonds  commun  institué  par 
h'  décret  ilu  "2  févr.  1870  pour  faciliter  aux  acquéreurs  le"  paie- 
ment des  fofêts  vendues  par  l'Etal  el  incendiées  depuis  leur 
vente,  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  après  accomplissement  de 
tontes  les  formalités  légales,  autoriser  le  paiemenl  sur  de  ronds 
commun  des  annuités  afférentes  à  toutes  les  forêts  incendiées, 
bien  que  les  propriétaires  de  certaines  parties  de  forêts  alenl 
touché  ili's  indemnités  prélevées  par  mesure  de  haute  police 
-in'  des  tribus  arabes  convaincues  d'avoir  allumé  les  incendies. 
—  ('.mis.  ii'Ki.,  .">  mal  1893,  Desplàces  et  Société  des  lièges  de 
Hamendas    lM  ftrrél  .   s.  et  r.  95.3. 

2070.  —  L'arrêté  par  lequel  le  gouverneur  général  décide 
qu'à  raison  de  l'insuffisance  du  fonds  commun,  les  acquéreurs" 
de  forêt§  domaniales  incendiées  depuis  la  Vente  seront  tenus 
personnellement  de  payer  les  annuités  du  prix  aftérenl  aux 
parties  de  forêts  qu'ils  ont  acquises)  ne  fait,  pa-  obstacle  à  ce 
que  les  intéressés discutenl  leurs  droit6  devanl  l'autorité  judi- 
ciaire, compétente,  en  Algérie,  peur  interpréter  le  sens  et  la 
pdftée  de6  actes  de  ventes  domaniales.  Parsuite,  ils  ne  son!  pas 
redevables  à  déférer  an  Conseil  d'Etat,  par  la  voie  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  l'arrêté  du  gouverneur  général.  —  Cons, 
d'Et.j  5  mai  1893,  précité. 

§    t.  Des  faines. 

2071.  —  Ne  peul  être  considéré  comme  avant  donné  un 
eftet  rétroactif,  suit  à  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du 
'.i  oct.  1848,  soit  aux  décrets  îles  6  févr.  1852  el  ôjanv.  1855 
rendant  les  minières  concessibles  en  Algérie,  l'arrêt  (|ni,  pour 
repousser  l'action  du  demandeur  tendant  à  le  faire  déclarer 
propriétaire  d'une  minière  située  dan-  le  périmètre  de  la  con- 
cession de  mine  donl  le  défendeur  est  titulaire,  déclare  que 
cette  concession,  comprenant  les  parties  superficielles  exploi- 
tables  à  ciel   ouvert   du  gisement  dont   la  minière  litigieuse 

fôrtoe    partie  intégrante,   remonte  à  une  époq ni  la   loi  du 

21  avr.  1810,  sur  les  mines,  n'avait  pas  encore  et'"'  mise  en  vi- 
gueur en  Algérie,  et  où,  par  conséquent,  l'Etat  était  lil>re,  sur- 
tout dans  des  terrains  lui  appartenant,  d'attribuer  au  conces- 
sionnaire d'une  mine  l'exploitation  exclusive  des  minerais 
superficiels.  — Cass.,  13  mars  1899,  Epoux  Jumel  de  Noire  terre, 
[S.  et  P-  1902.1.3',,  1).  1905.1.245] 

2072.  —  L'acquisition  faite  de  l'Etat  par  les  concession- 
naires de  l'exploitation  des  forêts  de  Chênes»liègeg  en  Algérie, 
et  portant  sut'  la  toute  propriété  de  ces  forêts,  a  pour  consé- 
quence nécessaire,  aux  termes  du  décret  du  2  févr.  I87u.  d'en- 
lever toute  force  ai)  cahier  de-  charges  régissant  la  concession 
de  simple  exploitation  antérieurement  faite.  —  Même  arrêt. 

2073.  —  En  conséquence,  l'action  en  garantie,  dirigée  con- 
tre l'Etat  par  le  concessionnaire,  dévenu  propriétaire,  en  exé- 
cution du  décret  de  1870,  d'une  minière  existant  dans  la  forêt, 
ne  peut  être  repous-ée  par  le  motif  que,  d'après  le  cahier  des 
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mettre  d'hôtel  l'obligation  de  lenir  la  nuit  une  Lan  allu- 

mée à  la  porte  de  leur  maison    V.  au  sur] 
du dr.fr.tV* Algérie,  n.  I  Ne  pourrait-on  pas  dis 

rapprochant  ces  div<  jue  la  loi  sur  les  m 

être  considérée  comme  une  loid'inl  l.au  même  litre 

que  la  loi  du  i  i  flor.  an  il.  sur  le  eu    -  laux 

mm  navigables,  el  que.  par  suite,  elli 
par  le  fail  même  de  la  conquête,  sans  qu'il 
pèr  de  l'erreur  Commise  sur  <•,■  point  par  le  pouvoir  législatif, 
qui  aurait  cru  devoir  ultérieurement  la  pi 
ment  en  Ugérie.  Telle  esl  d'ailleurs  la  conséquence  qu 
s'induire  d'un  arrêté  du  gouvernement  provisoii 
De  Ménerville,  Diôt.  de  la  législ.  «  L,  t.  1, 

\°   Mines);  lequel,  déclarant   /  ible»  en 

Ugérie  plusieurs  articles  de  la  loi  du  -t  avr.  1810,  paraît  im- 
pliquer que  cetto  loi  y  était  déjà  exécutoire,  t  que 
nous  nous  étions  prononcés  à  notre  Répert,,  n.  .  non 
san-  avoir  signalé  les  hésitations  dans  la  jorispi  v. 
n.  1007  et  13 

2076.  —  Mai-  depuis  la  i.our  d'Alger  a  décidé  que  la  loi  du 
21  avr.  1810  .    n'a,  à  aucun  point  de  vue,  le 

général  nécessaire  pont  la  rendre  de  plein  droit  applicable  à  l'Ai* 
gérie  en  tant  que  portant  une  date  antéfii  a     .  ... 

ijuill.  I8'.»3,   s.  et  P.  '.>:,._  i.arrit  ;  par  affirmation 

pure  et  simple,  -an-  donner  de  motifs  I  l'appui  d>-  la  solution 
qu'il  consacre.  Cette  -olution  peut    toutefois   invoquer  d'as 
sérieuse-  raisons.   Si  l'arrêt  _    nvernement    pi  du 

9  oct.  !>is.  paraît  impliquer  que,  dans  l'esprit  uteurs, 

la  législation  métropolitaine  sur  les  mines  était  déjàexécul 
en  Algérie,  il  faut  Lien  reconnaître  que  cette  interprétation 
restée    tout   accidentelle.  I>éjà,  une  Ordoni  vale  du  21 

juill.  l84o,  réglant  le  mode  de  concession  des  mines  en  Al- 
gérie -  -  se  ]  férer  à  la  loi  du  21  avr.  I8i0,  considérai!  évi* 
déminent  celle  loj  comme  n'étant  ;  [ué.  exécu- 

loire  en  Algérie.  Au  surplus,  si  la  loi  du  21  avr.  1810  s'était 
trouvée  de  plein  droit  applicable  en  Al-  rail 

pas  que  la  loi  du  16  juin  1851,  eût   cru   necessain  tter 

par  une  disposition  spéciale  art.  5  .  que  les  mines  el  mini- 
en  Algérie  étaient  soumises  à  la  législation  métropolitaine,  -ni- 
que personne  eût  songé  à  objecter,  au  [ue 
cette  disposition  était  inutile,  "ii  que  tOift  an  moins  elle  eût  dû 
se  borner  à  maintenir  la  législation  existante,  en  ''-dictant  que 
les  mines  et  minières  continueraient  à  être  i    - 
lation  métropolitaine.  Enfin,  il  convient  d'observer  qui 
1854,   apte-   vingt  au-  d'occupation,  on    pouvait   mesurer 
avantages  et  les  inconvénients  de  l'extension  eu  Algérie  de  la  l"i 
sur  les  mines,  l'application  de  cette  loi,  par  le  fait  de  la  con- 
quête, sans  tenir  compte  du  mode  de  constitutionfcde  la  pro- 
priété, put  présenté  de  sérieux  dan§ 

2077.  —  Partant  du  principe,  que  la  loi  du  21  avr.  1810  n'é- 
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lait  pas  applicable,  fie  plein  drôil  à  l'Algérie,  le  mêrfië  arrêl 
,-i  décidé  que  l'ordonnance  royale  en  date  du  '.'juin  1845,  par 
laquelle  des  Mines  onl  été  concédées  eh   M  :  des  particu- 

liers, n'a  pas  le  caractère  de  Simple  Concession  de  mine-,  mais 
constitue  en  outre  un  acte  législatif,  Mettant  eh  vigueur  en 
Mgérle  la  loi  du  21  au-,  1810,  sous  la  réserve  des  modifications 
nécessitées  par  l'organisation  administrative  de  l'Algérie,  ou 
par  la  nature  même  des  mines  j  existant.       Même  arrêt. 

2078.         Cette  ordonnance  .  i  \ .  1 1 1 1 .  1 1  <  >  t .  i  r  1 1 1 1 1  •  - 1 1 1 .  supprimé   la 

distinction  admise  par  là  législation  métropolitaine  entre  les 
mines  et  les  minières^  aussi  bien  au  poinl  de  vue  du  droit  de 
concession  de  l'Étal  qU'âU  point  de  vue  du  mode  d'exploitation, 
le  concessionnaire,  auquel  l'ordotinattce  précitée  a  concédé  les 
mines  d'uni région,  «  que  le  minerai  lui  exploitable  à  ciel  ou- 
vert mi  m  profondeur  »,  ésl  in  dfôil  de  revendiquer  le  droit 
exclusif  d'exploiter  le  minerai  a  Blel  ouvert,  à  rencontré  «lu 
concessionnaire  Ultérieur' de  forêts  de  chênes  liège  situées  dans 

le  périmètre  dé  la  d session  minière  accordée  par  l'ordonnance 

de  1 845.  —  Même  arrêt 

2070.  ...Alors'  sUrtoul  que  l'acte  de  concession  des  forêts 
de  cliéhés-liêge  a  pris  sdih  de  réservât  les  mines,  minières, 
tourbières,  ei  généralement  tous  les  produits  du  sous^soJ  du  ter- 
iih 'iif  cortfcédêi       Môme  arrêt. 

2080.  —  il  importe  peu  qu'Un  article  de  l'acte  de  concession 
de  mini  serve  lès  droits  qui  résulteraient  pour  les  pro- 

priétaires de  la  BUfface  des  art.  59  et  80,  i..  31  avr.  1810,  en  ce 
qUi  cohcerhe  lés  minerais  exploitables  à  ciel  odvértj  Cette  Pé 
§ ■•[ m',  in  présence  des  termes  formels  de  l'acte  de  concession 
autorisant  le  concessionnaire  à  exploitera  ciel  ouverL  né  pou- 
vant être  que  le  résultai  d'une  erreur,  et  étant  d'ailleurs  en 
contradiction  avçc  l'arrêté  du  '.'  oct.   1848  et  les  décrets  des 

ii  l'évr.  1852  el  5  jânv.  1859,  relatifs  au  i le  de  concession  en 

Ugêrlë  dés  minerais  exploitables  s  ciel  ouvert.      Même  arrêt. 

20.x  1 .     H  Importe  peU  également  quele  décret  du  2  féi  r.l 
ail  transformé  en  propriété  les  concessions  de  forêts  de  chênes 
liège,  cette  transformation  hé  poftani  que  sut  la  propriété  des 
rorêts,  abstraétioh  faite  'les  minés  qu'elles  peuvent  contenir. 
Même  arrêt. 

2082.  —  En  pareil  cas,  le   concessionnaire  de  forêts  de 

chênesMièges,  auquel  esl  refusé  le  droit  d'exploiter  le  minerai  à 

ciel  dtiverl  dans  le  périmètre  de  la  concession,  de  saurait  regou* 

riréh  garantie  contre  l'Etat,  puisque  lé  droit  d'exploiter  les  mi- 

Us  n'a  jamais  été  compris  dans  la  concession.  —  Même  arrêt. 

208JÎ  Dans  l'espèce,  la  concession  avail  pu  régulièrement 
comprendre  le  droit  d'exploiter  le  minerai  a  fiel  ouvert.  En 
l'ail,  la  cdttces9ioU  s'étendait  elle  à  l'exploitation  à  i  iel  ouvôrl  ? 
in  Concessionnaire  dé  forêts  de  cnênës-llège  situées  dans  le 
périmètre  dé  la  concession  de  mines  déniait  au  concessionnaire 
dé  mines  le  droit  d'exploiter  à  diôl  ouverl  dan-  l'étendue  di 
forêts,  en  prétendant  qu'il  ftvail  seul  droit  à  la  superficiel  Cette 
prétention  avait  déjà  été  condamnée  par  deux  arrêts  du  Cous. 
d'EL,  30  janv.  issu,  Jumel  de  Hoireterré,  Rec.  des  arrêts  au 
forts.  d'Etat,  p.  Hi  ;  —  8  août  1885,  Jhmel  de  Noirétèrre, 
/'/,/..  d.  7781 

208».  —  l.a  difficulté  provenait  de  ce  que  l'ordonnance  de 
Concession,  après'  avoir  expressément  accordé  au  concession- 
naire le  drdit  d'exploiter  à  ciel  ouvert,  réservait,  dans  son 
art.  5,  lés  droits  qui  résulteraient,  poUr  les  propriétaires  de 
la  surface,  soil  i  Etat,  soit  les  particuliers,  des  art.  59  et  6i 
■Ji  àvr.  1810,  tattl  à  l'égard  des  minerais  de  fter  dits  d'âlluvion, 
que  relativement  aux  minerais  etl  filons  ou  en  couches  qui  se- 
raient situés  près  de  la  surfac susceptibles  d'être  exploités 

à  ciel  ouvert  ».  Cette  réserve  n'avait-elle  pas  | r  effet  d'anni- 
hiler lé  droit  d'exploiter  à  ciel  oUvesl  accordé  au  c îession- 

naii-i'.'  Pour  la  Cour  d'Alger,  la  réêervé  inscrite  dans  l'art.  :; 
n'était  que  lé  résultat  d'une  erreur,  et  ne  pouvait  dès  lors  po 
atteinte  au  droit  du  i  îiortnaire  d'exploiter  à  Ciel  ouvert. 

Cette  erreur  était  démontrée,  d'après  la  Cour,  par  le  fait  que 
l'arrêté  du  goUvertietneui   provisoire  précité  <\\\  9'0Ct.  i 
maintenu,  après  que  la  lui  de  1851  eut  appliqué  en  Mgérie  la 
loi  du  21  avr.  1810,  par  le  décret  duOfévr.  1852,  [S.  Lois  etnfto 
tes*  de  1852,  p.  13,  P    /  rM  etc.,  dé  1852,  p.  79],  et  par  le 

décrel  du  ■">  janv.  i8»5  (De  Ménerville,  op.  cit..  I.  i,  p.  150, 
v°  \tit\  s  .  se  fondanl  sur  les  inconvénients  de  l'application  en 
Algérie  des  dispositions  de  la  loi   lu  -21  a\r.  1810  Sur  les  ml 
rais  exploitables  à  ciel  ouvert,  disposait  que  ces  minerais  fie  pou- 
vaient être  exploités  en  Ugérie  qu'en  vertu  d'un  acte  dé  éon- 


lOn.  Lé  Cortoell  d'Kiat.  par  cee  arrêts  précil  10  janv. 

issu  r|  8  août,  a  également  décidé  que  la  réserve  inscrite  dans 
l'art.  9  dé  l'acte  de  concession  n'avait  pu  anéantir  le  droll  du 
concessionnaire  d'exploiter  lés  minerais  à  ciel  ouvert,  droit  qu'il 
pouvait  par  suite  exercer  à  ['encontre  du  Concessionnaire  ulté- 
rieur de  forêts  de  chênes^liôge  situées  dan-  le  périmètre  de  la 
mine. 

2085.  Le  concessionnaire  dés  forêt*  dé  chênes  liège  ob- 
jectait encore  que,  le  décret  du  i  l'évr.  1870,  p.  776  «ayant  trans 
formé  en  droll  de  propriété  les  concessions  dé  forêts  de  cnônes- 

,  il  avail  depuis  lors  lous  les  droits  du  propriétaire,  al  que 
par  conséquent  il  pouvait  revendiquer  les  minerais  existant  à 
la  surface  du  sol  où  il  était  propriétaire,  i  a  Cour  d'Alger  répond 
avec  raison  que  la  transformation  n'avait  pu  porter  atteinte  aux 
droits  antérieurement  acquis  a  des  concessionnaires  dé  mines, 
comme  c'était  lé  cas  dans  l'espèce .  Aâdê{  dans  le  même  sens, 
notre  i;>  i .  géit.dm  o>.  />.,  \u  Uo/rffte,  n.  i-in. 

2086.  -  Deux  décrets  du  la  oct. 1895  «i  du  25mars  1898oW 
réglementé  sucCessivemenl  la  recherCheel  l'explotallon  de 
semeUts  de  phosphaté  de  chaux  en  Algérie. 

2087.  Aux  termes  du  premier  de  ces  décrets  Btir  les  1er* 
rains  domaniaux  l'exploitation  avait  lieu  en  vertu  d'amodiations 
passées  par  voie  d'adjudication  publique.  Lé  Cahier  des  chargea 
fixait  les  limités  de  la  concession  d'exploitation,  la  durée  de  l  s 

modiation,  l'extraction  minimum  à  laquelle  l'ai liatftlre  serait 

astreint,  les  Installations  que  l'amodiataire  devrait  exécuter  ou 

laisser  à  la  lin  dé  l'ai nation.  Le  cahier  des  charges  rappelait 

que  l'amodiataire  devait  exploiter  suivant  les  règles  de  lart.  i, 
qu'il  devait  être  soumis  à  la  surveillance  el  au  contrôle  dés  ingé- 
nieurs des  mines;  le  tout  à  peine  d'annulation  de  l'amodiation 
que  le  domaine  pouvait  provoquer  de  l'autorité  judiciaire ,  qu4 
i  amodiataire  ne  pourrait  céder  son  droit  qu'avec  l'autorisation 
du  gouverneur  général  el  en  restant  responsable  de  son  corn 
sionnairë  \  i  >  -  à  -  \  i  s  du  domaine;  que  l'amodiataire  restait  respon- 
sable de  tous  les  dommages  produits  à  la  surface  par  ses  trâ* 
vaux  vis-à-vis  de  l'Etal  pour  la  propriété  el  de  tous  détenteurs 
pour  la  joUissanee  :  qu'un  retard  de  plus  de  sept  mois  dans 
le  paiement  de  la  redevance  entraînerait  l'annulation  dé  l'a 
modiation  de  plein  droit  sans  mise  en  demeure  :  qu'il  efl 
serait  de  même  de  la  Contravention  à  là  règledu  minimum  d'ex- 
traction; que  L'Etal  ne  donnait  aucune  garantie  en  Ce  qui  con» 
cernait  lés  ressources  dûgfte  et  ne  pourrait  encourir  aucune 
poosabillté  de  ce  chef  pas  plus  que  pour  erreur  dans  la  conte" 

nanée;  que  l'ai liatalfé  aurait  le  droit  d'occuper  les  terrains 

domaniaux  reconnus  par  l'administration  nécessaires  6  son 
exploitation  moyennant  le  paiementd'une  Indemnité  à  l'amiable 
ou  a  défaut  par  expert  {qu'en  fin  d'amodiation  il  n'était  dû  aucune 
indemnité  pour  les  ouvrages  souterrains  faits  par  l'amodiai. 
que  le  domaine  auratt  la  faculté  de  reprendre  à  dire  d'experts 
les  autre-  installations  fixes  ou  établies  à  demeure  par  l'amo- 
diataire sur  lés  terrains  domaniaux  soil  à  l'intérieur,  soil  à  l'ex- 
térieur du  périmètre  qui  lui  avail  été  attribué, l'amodiataire  pou- 
vant toujours  disposer  des  approvisionnements)  de  l'outillage  el 
des  matières  mobiles  lui  appartenant  (art. 

2088.  L'adjudication  portait  sur  la  redevance  à  payer  par 
tonne  île  phosphate  expédiée.  Elle  avail  lieu  sur  soumission 
cachetée.  La  liste  des  concurrents  quiavaient dû  lustiflerde  leur 
capacité  était  arrêtée  par  le   gouverneur  -.lierai  en   conseil 

DUVernement.  Elle  n'était  définitive  quaprès  approbation 
du  gouverneur  général  (art.  3). 

2089.  —  L  adjudication  Ôtail  précédée  d'un  abornêmênt 
-'il  \  avâil  lieu.  I  ii  plan  du  lot  devait  être  remisa  l'amodiataire 
lors  de  l'approbation  de  l'adjudication  :  un  doubla  restait  entra 
les  mains  de  l'administration  [art. 

2<>!)0.  ■  i.c  gouverneur  général  an  conseil  de  gouverne- 
ment pouvait  consentir  sans  adjudication  une  |  loi!  d'a- 
modiation à  l'amodiataire  dont  le  bail  était  ^\w  le  point  d'expi- 
rer. La  redevance  â  payer  par  tonne  pendant  cette  période  était 
fixée  par  le  gouverneur  -•  moral  en  conseil  de  gouvernement. 
I  ii  nouveau  cahier  des  i             était  alors  dressé  (art. 

201)1.        haii-   les  terrain-  domaniaux  nOn  éUCOre  am 

echerches  pouvaient  être  autorisées  pendant  un  an  pai 
rêté  du  gouverneur  rendu  sur  avis  des  ingénieurs  des  mi 
l'administration   des   domaines   entendue*   L'autorisation    qui 
pouvait  être  renouvel :oncédail  à  son  titulaire  le  drnil  exclu- 
sif défaire  d             rches  dans  \<~<  limites  qu'elle  indiquai!  :  le 
droit  ne  pouvait  êti  l'agrément  du  gouverneui 
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de  plein  droit    i  une  amodiali lail  aenlio  sur  le*  terain 

poui  lesquels  elle  avait  été  u Ii";e   arl.  i 

2092.        i'     ouverneni   ^  •  1 1  •  r .  1 1  en  conseil  de  gouvei 
Mu- ni  pouvait  -m  l.i  propn  ilion  d<    ingi  nieurs des  mim 

<  l  <  •  i  une  .u liai  ion  ndicalion  en  faveur  de  loin  exploi  .i 

Leurs  de  mine   au  ton  es  dont  les  travaux  d<  recherches  auraient 
établi  l'existence  d'un  glle  exploitable  en  deho  iom 

r lues,  L'acte  d'amodiation  fixait  en  ce  cas  la  redevan 

paver  pai    tonne  expédiée.  Le  cahier  des  chargea  était  réd 
suivant  les  indications  de  l 'arl     ï   art. 

120! Kt        Los  départements  et  les  communes  pour  lei  ter- 
rains donl  H-  onl  la   disposition  el    l'administration  au  litre 
français  ne  pouvaient  céder  le  droit  d'exploiter  les  phosph 
que  pai  adjudication  publique  portanl  sur  une  redevani 
payer  par  tonne  expédiée.  Les  amodiations  et  les  cahiers  des 
charges  pour  les  terrains  que  les  départements  el  les  commu- 
nes (voudraient  mettre  en  adjudication  devaient  être  prépa 
par  les  ingénieurs  des  minés.  Les  adjudications  n'étaient  te- 
nues définitives  qu'après  approbation  du  gouverneur  général 
en  conseil  de  gouvernement.  Les  ingénieurs  el  agents  du 
vice  des    mines  étaient  chargés  de  la  surveillance  des  exploi- 
tations départementales  el  communales  en  vue  d'éviter  leur 
gaspillage    el    leur  ruine  par  les   amodiataires.  Des  remises 
étaient  faites  aux  personnes  du  service  des  mines  par  les  dé- 
partements et  les  communes  pour  les  concours  faits  par  ce 
personnel  (art.  8). 

20!)4.  —  Comme  le  gouverneur  général  le  département  et  la 
commune  pouvaient  consentir  sans  adjudication  une  proroga- 
tion d'amodiation  à  l'amodiataire  donl  le  bail  allail  expirer.  La 
redevance  était  alors  fixée  par  le  consil  général  ou  municipal, 
(art.  9  . 

2005.  —  Dans  les  lorrains  communaux  des  douai--  la  recher- 
che et  l'exploitation  des  phosphates  avaient  lieu  comme  il  était 
stipulé  pour  les  terrains  domaniaux  aux  art.  1,  6  et  T.  La  rede- 
vance à  payer  était,  partagée  par  moitié  entre  le  douar  et  l'Klat. 
Le  personnel  du  service  des  mine-  recevait  des  indemnités  a 
la  charge  des  douars  pour  le  concours  qui  leur  était  imparti.  Il 
était  réglé  par  arrêté  du  gouverneur  général.  Un  arrêté'  du 
préfet  rendu  sur  l'avis  des  ingénieurs  des  mines  pouvait  auto- 
riser l'amodiataire  à  charge  d'une  indemnité  qu'il  paierait  au 
douar  à  occupera  l'intérieur  ou  l'extérieur  de  smi  loi  les  ter- 
rains communaux  de  douars  quiseraienl  reconnus  nécessaires 
à  l'exploitation  (art.  10). 

2096.  —  Dans  les  douars  qui,  après  avis  des  ingénieurs  des 
mines,  auraient  été  désignés  par  le  gouverneur  général,  en 
conseil  de  gouvernement,  comme  contenant  des  phosphate- 
susceptibles  d'être  exploités,  la  recherche  et  l'exploitation  des 
phosphates  dans  les  terrains  qui  relevaient  du  droit  musulman 
à  la  date  de  la  promulgation  de  cet  arrêté  de  désignation  avait 
lieu  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent  pour  les  terrains  com- 
munaux de  douars.  Toutefois  la  redevance  à  payer  par  l'amo- 
diataire pour  l'extraction  et  l'indemnité  par  lui  «lue  pour  occu- 
pation de  surface  revenaient  à  ceux  qui  avaient  la  propriété  ou 
la  jouissance  des  terrains  fouillés  ou  occupés.  Les  droits  acquis 
au  titre  français  postérieurement  à  la  promulgation  de  l'arrêté 
de  désignation  ne  pouvaient  être  opposés  au  droit  d'extraction 
de  l'amodiataire  (tendant  la  durée  de  son  amodiation  ;  il-  pou- 
vaient êtreopposésà  son  droit  d'occupation  à  la  surface  art.  H  . 

2097.  —  Entre  carrières  voisines  de  phosphates  il  devait 
exister  à  quelque  titre  qu'elles  existassent  ou  fussent  entre- 
prises une  desserte  pour  permettre  à  un  exploitant  enclavé  de 
jouir  en  traversant  la  carrière  voisine  des  voies  souterraines 
pour  l'aérage,  l'épuisement  ou  le  sortage  des  produits,  ladite 
servitude  se  combinant  s'il  y  a  lieu  avec  celle  de  l'art.  682,  §  1 

art.  12). 

2098.  —  Il  ne  pouvait  être  accordé  ni  autorisation  de  re- 
cherche ni  amodiation  en  vertu  dudil  décret  dans  les  ter- 
ritoires non  encore  soumis  aux  opérations  du  sénatus-consulte 
du  22  avr.  1863.  Des  désignations  pouvaient  être  faites  dans  ces 
territoires  suivant  les  formes  et  pour  l'objet  prévus  à  l'art.  11  : 
elles  produisaient  les  mêmes  effets  à  partir  de  la  date  de  leur 
promulgation  (art.  13).  llétait  tixé  undroit  deO  fr.  50  par  tonne 
de  phosphate  marchand  et  prêt  pour  la  vente  qui  aurait  été  ex- 
traite en  Algérie.  Ce  droit  n'était  pas  perçu  pour  les  phospha- 
tes employés  dans  l'Algérie  (art.  13  à  15  . 
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2101.  D.ni    les  lerraii 

pour  un  a  nuur 

ir  I  : 

mande  de  recherche,  qui  fait   connaître  !•  périmi  le- 

quel elle  •  -i  sollicil  pai 

I  interm  i  i    du   dépai  le  ment 

Le  préfet    n  doute 
crite  sous  un  numéro  d'ordre,  aux  dates  el  he. 

sur  un   registn  il  tenu  à    la  disposition   du  publie. 

Km-  la  quinzaine  du  dépôt,  le  requérant  doit,  ■•  peine  di  perdre 
SOU   droit   de    priorité    :    |      fournir  pour    la  tl    qu'il    vent 

explorer  un  (dan  en  double  expédition  qui  pêne 
les  limites  du  périmètre  dana   lequel  ..,„t 

tre  opéi  élire  domicile  au  chef-lieu  du  département  dana 

lequel  il  a  déposé  -a  demande,.  L'arrêté  d'autorisation  est  in 
au  Bulletin  officiel  du  neraenl  i   de  l'Algérie.  Il 

confère  le  droil  exclusif  de  phosphates  dans  le 

périmètre  qu'il  li m-.  L'autorisation   peul   •  par 

périodes  d'un  an  de  duré.'.  Dan-  tous  lea  cas,  elle  est  annulée 
de  plein  droit  -i  une  amodiation  était  consentie  sur  les  terrains 
pour  lesquels  elle  a  été  accordée  art.  2  . 

2102.  — l.e>  travaux  de  recherches  sont  -  1  la  suri 
lame  de  l'administration.  Le  gouverneur  général  an  près 
mise  en  demeure  préalable,  lea  fouilles    qui   dégénèn  ni    en 
exploitation.  L'explorateur*  doil   s'entendre  avec  les  inl 

pour  l'occupation,  à  l'intérieur  de  son  périmètre,  des  terrains 
nécessaires  à  l'exécution  des  travaux;  à  défaut  il  ne  peut  les 
occuper  qu'après  une  autorisation  donnée  par  le  préfet, 
l'avis  des  ingénieurs  des  mine-,  et  après  paiement  d'une  indem- 
nité aux  inléress  s,  ;  -  !  à  l'amiable  ou  par  l'autorité  judi- 
ciaire  ait.  3). 

2103.  —  L'autorisation  de  recherche  ne  peul 
qu'après  l'assentiment  du  gouverneur  général.  Si,  dan-  les 
premiers  -ix  mois  à  partir  de  la  notification  de  l'arrêté  d'auto- 
risation, l'explorateur  n'a  pis  commen  travaux,  le  -ou- 
verneni- peut,  après  une  mise  en  demeure  préalable,  retirer 
l'autorisation  (art.  4  . 

2104.  —  L'explorateur  qui,  dans  le  périmètre  où  il  a  été 
autorisé  à  faire  des  reenerenes,  découvre  un  gisement  de  pi  -- 
uhates  de  chaux  dans  des  conditions  de  richesse  ou  dans  un 
éloignement  de  tous  autres  gîtes  connus,  tels  que  celte  décou- 
verte puisse  être  considérée  comme  une  invention  nouvelle, 
nourra  réclamer  un  privilège  d'inventeur  d'après  les  dis; 
lions  qui  suivent   arl.  5  . 

2105.  —  Pour  être  déclaré  inventeur,  il  doit,  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  sa  permission  de  recbereb  n  ter  au 
gouverneur  général  une  demande  par  l'intermédiaire  du  préfet 

tans  le  département  duquel   est  situé  le  gisement;  le  pi 
donne  récépissé.  La  demande  fait  connaître  les  travaux  ex 
la  richesse  du  gîte  découvert,   son  étendue,  sa  puiss 
les  limites  du  périmètre  pour  lequel  on  réclame  le  privilège  de 
l'inventeur.  Elle  contient  élection   de  domicile  au  chef-lieu  du 
département  dans  lequel  les  travaux  ont  été   exécul    • 
couverte  faite.  File  est  accompagnée  d'un  plan  de  la  surfa< 
l'échelle  de  1  10000e  sur  lequel  sont  portés  les  travaux    exécu- 

3,  l'allure  du  gîte  et  les  limites  demandée-  aux  fins  ci-       - 
Cette  demande  est   inscrite  à  la  date  du  dépôt  sur  un      -  - 
spécial  tenu  à  la  disposition  du  public.  Le  gouverneur  géi 
en  ordonne  la   publication  et  l'affichage.   La  publication 
Taite  dans  le  Journal  officiel   de  l'Algérie.  L'affichage  a  heu  a 
\lger,  dans   le  chef-lieu   du  département  el  dans  la  commune 
rm  le  douar  où  la  découverte  a  été  faite  et  sur  lesquels  porte  la 
demande  en  périmètre  d'invention    art.  6  . 

2106.—  Les  oppositions  sont  redevables  pendant  un  mois  a 
partir  de  l'accomplissement  des  formalité-  de  publication  et 
d'affichage.  Elles  sont  notifiées  au  gouverneur  général  par  l'in- 
termédiaire du  prélel  et  au  requérant  avec  élection  de  domicile 
au  chef-lieu  du  département  (art.  7). 

2107.  —  Dans  le  délai  de  trois  mois,  le  gouverneur  général 
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transmel  le  dossier  au   conseil  du  gouvernement,  avec  l'avis 


du  service  des  mines,  il  esl  statué  confortnémenl  à  la  décision 
de  cette  assemblée,  par  arrêté  du  gouverneur  général.  La 
décision  n'esl  susceptible  d'aucun  recours  sur  le  rond    arl  > 

210K.  -  La  déclaration  d'invention  ne  confère  aucun  droil 
sur  le  gisement  ;  elle  donne  simplemenl  à  l'explorateur  déclaré 
inventeur  le  droil  à  une  partie  '1rs  redevances  a  recouvrer  par 
l'Etat,  aillai  qu'il  sera  dità  l'art.  15  sur  toute  amodiation  com- 
prise dans  le  périmètre  i r  lequel  ce  droil  aura  été  admis. 

L'explorateur,  qu'il  ail  été  ou  non  reconnu  inventeur,  lorsqu'il 
en  aura  l'ail  la  demande  dans  les  conditions  de  l'art.  6.  pourra, 
d'après  la  décision  du  conseil  de  gouvernement,  se  faire  rein 
bourser  par  l'amodiataire  celles  de  ses  dépenses  reconnues  par 
ledil  conseil  avoir  été  faites  dans  un  bul  d'utilité,  le  toutainsi 
qu'il  esl  indiqué  à  l'art,  i  i    arl 

210!).  —  L'exploitation  des  phosphates  de  chaux  a  heu  en 
vertu  d'amodiations  passées  par  voie  d'adjudication  publique. 
Toute  amodiation  esl  annoncée  trois  mois  au  moins  à  l'avance 
par  une  insertion  au  Bulletin  officiel  de  l'Algérie  el  par  un  avis 
affiché  au  gouvernement  a  Alger  el  a  la  préfecture  du  dépai 

le ni    Dans   le  premier  mois  de  celle  annonce,  toute  per 

Bonne  qui  prétendrait  à  un  droil  d'inventeur  pour  découverte 
antérieure  au  décret  du  12  oct.  189J5  doit  avoir  présenté  -a 
demande  au  gouverneur  général  dans  la  forme  el  aux  lins  du 
titre   II.  Il   esl   statué    r ne    il     esl    indiqué    audit    titre 

(art.  lu). 

21  lo.  —   Les  adjudications  sont  préparées  par  l'adminis 

tration  des  domaines,  avec  1er nuis  du   service  des  mines. 

l.e-  luis  a  adjuger  doivenl  être  ahornés  avanl  l'adjudication 
partout  où  cela  sera  reconnu  nécessaire.  1  0  plan  du   loi  doil 

être  remis  a  l'ai lia  taire  lors  de  l'approbation  de  l'adjudica- 

tion;undouble  reste  entre  les  mains  de  ladmimstration(arl.  il  . 

2111.  Le  cahier  des  charges  fixe    :  I"  les  limites  entre  les 

quelle  In  droil  d'exploiter  esl  accordé;  2°  la  durée  de  l'amo- 
diation, qui  ne  punira  excédei  cinquante  ans;  :i°  l'extraction 
minimum  à  laquelle  l'amodiataire  sera  astreint  dans  les  pério- 
des successives  de  son  ai liation  ;  i"  les  installations,  travaux 

et  ouvrages  que  l'amodiataire  dévia  exécuter  en  cours  d'amo- 
diation un  laisser  à  la  tin  de  ^amodiation  fart.  12  . 


2112. 


foui  amodiataire  doil  exploiter  suivant  le-  règles 


de  l'art,  en  évitant  les  travaux  susceptibles  d'être  une  cause  de 
gaspillage  'lu  glle  dans  le  présent  ou  de  ruine  dans  l'avenir.  Il 
esl  soumis,  a  cel  effet  el  dans  ce  but,  à  la  surveillance  et  au 
contrôle  des  ingénieurs  des  mines,  le  toul  à  peine  de  résolution 
de  l'amodiation, laquelle  sera  prononcée  par  le  gouverneur  -é- 
iu  rai  en  conseil  de  gouvernement,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat  au  contentieux.  Aucun  amodiataire  ne  peut  céder  son 
droit  qu'avec  l'autorisation  du  gouverneur  général  en  conseil 
de  gouvernemenl  et  en  restant  responsable  de  son  cessionnaire 
\i-  à-vis  de  l'Etat.  L'amodiataire  esl  responsable,  au  regard  de 
tous  intéressés,  de  tous  dommages  directs  el  matériels  produits 
par  ses  travaux.  L  amodiation  sera  résiliée  de  plein  droit,  sans 
autre  mise  en  demeure,  pour  retard  de  plu-  de  six  mois  dans 
le  paiement  de  la  redevance  prévue  à  l'art.  1  i  ou  pour  inobser- 
vation de  la  clause  de  l'extraction  minimum,  à  moins  de  dis- 
pense obtenue  au  préalable  du  gouverneur  général  et  sans 
qu'en  aucun  cas  la  redevance  a  payer  annuellement  puisse  être 
inférieure  à  celle  correspondait  à  ce  minimum  d'extraction, 
le  toul  sauf  recours  devant  le  Conseil  d'Etat  au  contentieux. 
L'Etat  ne  donne  aucune  garantie  en  ce  qui  concerne  le-  res- 
sources du  -ite  ei  ne  peut  encourir  aucune  responsabilité  d 
chef,  pas  plus  que  pour  erreur  de  la  contenance  superficielle. 
L'amodiataire  a  le  droil  d'occuper  dans  l'intérieur  de  son  péri- 
mètre les  terrains  mentionnés  a  l'art.  I",  reconnu-  nécessaires 
à  son  exploitation  par  un  arrêté  du  préfet  rendu  âpre- avi- 
de- ingénieurs  de-  mines,  moyennant  le  paiement  aux  inti  1 
se-  dune  indemnité  réglée  à  I  amiable  ou,  a  défaut,  par  l'auto- 
rité judiciaire.  En  tin  d  amodiation,  pour  quelque  cause  qu'elle 
survienne,  il  n'est  dû  par  l'Etat  aucune  indemnité  pour  les 
Ouvrages  souterrains  tait-  par  l'amodiataire.  L'Etal  aura  la 
faculté  de  reprendre  à  dire  d'experts  le-  autres  installations 
tixes  ou  établies  a  demeure  par  l'amodiataire,  soit  à  l'intérieur, 
soit  à  l'extérieur  du  périmètre  qui  lui  a  été  attribué,  l'amodia- 
taire pouvanl  toujours  disposer  des  approvisionnements,  de 
l'outillage   et    du  matériel  mobile    lui    appartenant  art.  13). 

211b.  —  L'adjudication  porte   sur  la  redevance  à  payera 
l'Etat  |par  tonne  de  phosphate  expédiée,  en   dehors   du  droit 


général    prévu  à  lait.    21.  L'adjudicataire   paiera,  en  nuire, 

aux  explorateurs  pour  leurs  travaux  de  recherche  les  indoniiii- 

111  auront  été  prévues  par  le  conseil  de  gouvernement, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'art.  '■».  î  -,  <•!  qui  seront  insérées  dans 
le  cahier  de-  charges.  L'adjudication  a  lieu  sur  soumission 
cachet  e  Les  concurrents  doivent,  un  moi-  a  l'avance,  justifier 
de  leurs  facultés.  La  liste  des  concurrent-  est  arrêtée  par 
le  gouverneur  en  conseil  ,1e  gouvernement.  L'adjudication 
n'esl  définitive  qu'après  approbation  du   gouverneur  général 

art.  I  I   . 

2114.  L'inventeur  d'un  gnement  reçoit  de  l'Etat,  pour 
les  amodiations  comprises  dan-  -mi   périmètre  d'invention,  le 

dixième  des  -m -  encaissées  par  l'Etat  a  litre  de  redevance, 

en  vertu  de  l'article  précédent.  Si  le  périmètre  d'une  amodiation 
ne  porte  d1"'  partiellement    <m  un   périmètre  d'invention,  la 
part  de  l'inventeur  pour  cette  amodiation  est  réduite  dan-  la 
proportion  de  l'empiétement  a  la  surface  totale  de  l'amodiation. 
L'inventeur  n  a  droil  a  aucune  indemnité,  quel  m1"'  soil  le  re 
tard  apporté  a  une  amodiation.  Il  ne  peul  élever  aucune  1. 
malion  ni  sur  la  rédaction  du  cahier  des  charges  m  sur  Le  loti 
ment  adopté  par  le  gouverneur  général.  Son  droit  cesse,  dans 
tous  le-  cas,  trente  an-  après  la  date  de  l'arrêté  qui  lui  a  re- 
connu la  qualité  d'inventeur   art.  1:.  . 

2115.  —  Lu  décrel  rendu  en  la  forme  de-  règlements  d'ad- 
ministration publique,  sur  le  rapport  du  gouverneur  général, 
après  avis  du  service  des  mine-,  peut  accorder,  gans  adjud 

lion  nouvelle,  à  titre  exceptionnel,  pour  mm  durée  maxima  de 
dix  in-,  une  prorogation  à  l'amodiataire  dont  le  bail  serait  -iu- 
le point  d'expirer,  el  cela  moyennanl   la   redevance  stipulée 

arl.  16  . 

2116.  —  Des  dispositions  particulières  a  l'exploitation  des 
phosphates  dan-  le-  terrains  de-  départements,  des  communes, 

dans  le-   terrains  communaux  de  douar-  et   dan-    le-   terrains 

relevant  du  droil  musulman,  sont  prises  par  les  articles  sui- 
vants. \pre-  défalcation  de-  droits  de  l'inventeur  et  des  frais 
de  surveillance  réglés  par  le  gouverneur  général,  la  moitié  des 
sommes  encaissées  annuellement  par  l'Etat  pour  le-  amodia 
lion-  de  lorrains  des  déparlements  el  des  commune-  l'ail  retour 
a  ces  départements  ci  communes.  Pour  les  terrains  commu 
naux  de  douar-,  cette  moitié,  après  la  même  défalcation,  ser- 
vira a  constituer  un  fonds  commun  1 r  attribuer  les  subven- 
tions aux  douars  .le  l'Algérie.  Dans  le-  terrain-  collectifs  de 
culture,  la  totalité  des  sommes  encaissées  annuellement,  sauf 
la  défalcation  précitée,  l'ail  retour  aux  occupants  du  sol,  au 
prorata  des  superficies  dont  ils  ont  la  jouissance.  Le  droit  qu'ont 
les  intéressés  en  vertu  de  cel  article  de  toucher  les  rede- 
vances annuelle-  ne  peul  être  séparé  de  la  détention  effective 
du  sol  fart.  11  . 

21 17.  —  Lorsqu'un  arrêté  du  gouverneur  général,  en  conseil 
de  gouvernement,  aura  désigné  des  douar-  comme  contenant 
de-  phosphates  susceptibles  d'être  exploités,  les  tiers  qui 
quièrent  au  titre  français,  postérieurement  à  la  promulgation 
de  cei  arrêté,  des  terrain-  -nit  de  droit  français,  -"il  de  droit 
musulman,  ne  peuvent  opposer  leur-  titres  aux  droits  de  l'amo- 
diataire. Toute  amodiation  de  terrain  dans  un  douar  emporte 
désignation  de  ce  douar  pour  l'application  de  la  clause  ci-dessus 

arl.   is  . 

21  IN.  Enfin  des  dispositions  générales  termineront  cette 
réglementation.  I  n  décret  rendu  en  Conseil  d'Etal  peut  décla- 
rer d'utilité  publique  le-  routes  et  voies  ferrées  de  toute  nature 
ainsi  d111'  les  galeries  et  puits  d'aérage  ou  d'écoulement  néi 

-aire-  a  l'exploitation  de  I  mu  les  carrières  de  ph<>-phale-.  a  quel- 
que litre  quelles  soient  entreprises,  tant  celles  auxquelles  s'ap- 
plique le  présent  décret  que  «elles  régies  par  le  seul  droit 
commun.  L'indemnité  revenant  aux  intéressés  esl  réglée  ennuie 
en  matière  d'expropriation  poui  cause  d'utilité  publique  et  con- 
formément à  la  législation  spéciale  de  l'Algérie.  Ces  voies  d- 

communication  [ rronl  être  ouvertes  au  service  public  dans 

les  conditions  fixées  par  le  décrel  déclaratif  d'utilité  publique 
(art.  19). 

211!>.  —  Il  ne  peul  être  accordé  ni  autorisation  de  recher- 
che ni  amodiation,  en  vertu  du  présent  décret,  dan-  les  terri- 
toires non  encore  -munis  aux  opérations  du  sénatus-consulle 
du  22  avr.  1863   ad.    - 

2120.  Il  sera  perçu  un  droil  de  50  centimes  par  tonne  d.' 
phosphate  marchand  ei  prêl  pour  la  vente  qui  aura  été  extraite 
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2123  I  inirrivi  .lu  13  sept.  1904  a  réglementé  à  nouveau 
I  aliénation  deg  terres  domaniales  alTectécs  a  la  colonisation  en 
Vlgéi  ir  ci  abrogé  toutes  les  dispositions  antérieures.  Cel  im 
i.ini  décrel  est  divisé  en  six  titres  :  I.  Dispositions  généi  I 
(art.  i  a  i)  ;  IL  Aliénation  par  vqje  de  vente  à  prix  Hxe  ou  aux 
enchères  (art.  $  à  10).  lll.  aliénation  parla  voie  de  la  conces- 
sion gratuite  (art,  il  el  I-).  I\.  Dispositions  communes   aux 

aliénations  par  volç  de  ventes  ou  par  voie  de  c :ossion   art, 

13  à  -Ji).  \.  Uiénatiops  de  gré  à  gré  (art,  -:;  à  30  .  YX  Disposi- 
tions diverses  (art.  :i'  •' 

2124.  —  Les  immeubles  domaniaux  situés  en  Algérie,  auti  es 
que  les  bois  el  forêts  et  les  immeubles  nécessaires  à  des  servi- 
ces publics,  sonj  aflectés  au  développement  de  la  colonisation. 
Cette  disposition  s'applique  en  particulier  aux  terrains  vagues 
el  à  l'étal  de  broussailles  clairsemées,  situés  en  plaine  apparte- 
nant à  l'Ltai  e|  <iui  ne  sont  poinl  actuellement  soumis  au  régime 
forestier  ou  qui  seraient  uftérleuremenl  déclassés.  Il  peul  être 
disposé  de  ces  immeubles  en  vue  du  développemenl  de  la  colo- 
nisation çonformémenl  au\  règles  ci-après  (art.  i  . 

2125.  Les  terres  destinées  à  être  livrées  au  peuplemenl 
par  voie  d'aliénations  sont  alloties  sur  les  bases  arrêtées  par  le 
gouverneur  général  (art.  2). 

2120. —  L'aliénation  a  lieu  suivant  décision  du  gouverneur 
général,  après  avis  du  conseil  de  gouvernement,  par  \ente  à 
prix  Qxe  où  par  venir  aux  enchères  el,  exceptionnellement,  de 
gré  à  gré.  Quand  l'intérêt  de  la  colonisation  l'exige,  il  peut  être 
procédé  par  voie  de  concessions  gratuites  dans  les  conditions 
prévues  par  les  art.  2  el  suiv.  Les  deux  tiers  an  moins  des  lots 
à  vendre  à  prix-fixe  ou  à  concéder  sont  réservés  aux  immigrants 
(art.  3  . 

2127.  —  Ne  peuvent  être  admis  comme  acquéreurs,  soil  à 
titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  que  le*  Fiançais  d'origine  eu- 
ropéenne el  les  Européens  naturalisés  jouissant  de  leurs  droits 
civils  et  qui  n'ont  jamais  été  acquéreurs,  concessionnaires  ou 
ressionnairos  à  quelque  titre  que  ce  soit  de  terres  de  colonisa- 
tion, sous  réserve  de  l'exception  prévue  à  l'art.  H.  Préalable- 
ment à  l'adjudication,  a  la  signature  de  la  vente  ou  à  la  con- 
cession, le  soumissionnaire,  l'acquéreur  ou  le  demandeur  en 
concession  doit  signer  une  déclaration  portant  qu'il  remplit  les 
conditions  ci-dessus.  Aucune  personne  ne  peul  d'ailleurs  acqué- 
rir deux  lois  dans  une  même  vente  à  prix  fixe  ou  aux  enchères 
(art.  4V 

2128.  —  L'n  arrêté  du  gouverneur  généra),  pris  en  eonseil 
de  gouvernement  el  publié  par  vote  d'affiches  el  d'insertions 
dans  les  journaux,  détermine  :  1°  la  date  de  l'ouverture  el  celle 
de  la  clôture  des  opérations  de  vente  à  prix  fixe  ainsi  que  les 
conditions  de  ces  ventes;  -2°  la  date  et  le  cahier  des  charges  des 
ventes  par  adjudication  (art 

212î».  —  La  vente  à  prix  fixe  a  lieu  à  bureau  Ottverl  au  bureau 
des  domaines  du  chef-lieu  du  département.  L'acte  de  vente  établi 
par  le  receveur  des  domaines  est  signé  séance  tenante  par  l'ac- 
quéreur ou  son  mandataire.  Si  deux  ou  plusieurs  personne 
présentent  simultanément  pour  acquérir  le  même  lot,  des  en- 
chères sont  ouverte-  entre  elles  et  le  lot  est  adjugé  au  plus 
otlrant,  qui  signe  immédiatement  le  procès-verbal  d'adjudication 
établi  par  le  receveur  des  domaines  (art. 

2130.  —  Daus  le  cas  de  vente  aù.x  enchères,  l'adjudication 
a  lieu,  suivant  les  territoires,  Ue\ant  le  préfet  ou  devant  h  - 
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1er  avec  m  famille  d'une  lai  on  cil 

exploiter  pi  Icuient  pendant  les  dix  années  qui 

.  ronl  sa  mise  en  i  a  ou  d<  bstituer  un< 

remplissant  les  un  m 
mer  aux  conditions  sp  •<  ifiées  dan-  le  cahiei 

-  où  I  acquéreur  réside  personnellement,  la  durée  de  l'obli- 
gation de  résidence  est  réduite  à  cinq  aun 
construit   des  bâtiments  d'h  '  d'exploitation  el  fait 

sur  -.n  loi  des  amélioration»  util 

i  nportante.  La  valeur  minimum  a  ooj 

.  accomplir  pour  bôuétlcier  de  cette  d 
l'arrêté  du  gouverm  .  u  à  l'art,    .il  est  statu     par 

arrêté  du  préfet  ou  du  général,  à  qui  -mi  fou  -  justifi- 

cations, sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux 

art.  10  • 

2134.-    Les  concessions  gratuites  sont 
crel  rendu  sur  les  rapports  des  minisu  •  i  inances  et  de 

'<  Intérieur,  âpre-  avis  ut)  gOUverneui  d.  quand  al    - 

i  mt  sur  une  étendue  de  plu-  de  -"■ 

ayant  une  moindre  étendue,  elles  portent  à  plus 

ii  totalité  de  lasuperticie  concédée  au  même  coloi 

moessions  gratuites  sont 
verueur  |  ,  qui  peul   délég  droit  au   préfet  ou  au 

général  commandant  la  division,  suivant  le  territoire.  Il 
délivre  au  concessionnaire  un  titre  lui  coulèrent  la  propri 
rie  l'immeuble,  -  -  srve  des  restrictions  et  des  cas  de  dé- 

chéance ou  de  résolution  prévus  par  les  articles    suivant! 

art.  il. 

2135.  —   Le  concessionnaire  est  tenu,  -  ^dH 
:  liéance  :  I*  de  transporter  son  domicile  sur  la  terre  concédée 
dan-  Les  six  mois  a  compter  de  la  notification  par  la  voie  admi- 
nistrative de  l'attribution  delà  concession;  2°  d'j    résider   i 

s'a  ramifie  d'une  façon  effective  et  permanente  et  de  lexpl 
personnellement  pendant  les  dix  années  qui  suivront  sa  mis* 

--ion;  3«  de  se  couronner  aux  obltgatioi  - 
terminée-  parle  décret  ou  l'arrêté  de  concession.  L'aeb    • 

:on  doit  contenir,  notamment,  l'obligation  pour  le  cou 
-ionnaire  de  construire  sur  son  lot  des  bâtiments  d'habita 
et  d'exploitation,  d'y  installer  le  bétail  et  l'outill  - 
avec  l'étendue  de  la  concession  et  le  mode -de  culture. 

onnaire  qui.  avant  rempli  tout  s  i  -    ibligatians  ci 
â,  en  outre,  fait  sur  son  lot  des  améliorations  utiles  ma- 

nentes,  et  bâti  des  constructions  d'une  valeur  importante,  ! 
après  cinq  ans,  être  affranchi  de  la  condition  de  résidera 
charge  de  rester  personnellement  responsable  de  la  boi  a 
ploitalioo  des  terre*  concédées  pour  le  délai  i  ■"!'• 

La  valeur  minimum  à  l'hectare  des  améliora ti  ■   -  comptir 

et  des  construction-  à  édifier  pour  bénéficier  de  la  réduction  de 
résidence,  est  fixée  par  l'acte  de  concession,  li  lue,  par 

un  arrêté  du  préfet  ou  du  général  auxquels  sont  fournie-  les 
justifications,  sauf  recours  au  Conseil  d  Etat  -latuant  au  con- 
tentieux  art.  12  . 

2136.  —  Indépendamment  des  condition-  -  par  le  \ 
sent  décret,  les  cahiers  des  charges  déterminent  les  fiai 
-péciales  de  chaque  vente  à  p  i  en  aux  enchères  et 
cîkaque  concession   art.  13  . 
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2137.  —  L'acquéreur  à  i > ri n.  fixe,  l'adjudicataire  on  le  con- 
[onnaire  qui  a  satisfait  pendant  trois  ans  au  moins  aux  obli- 
,_,;,!,, „,,  de.  art.  10  el  12  peyl  céder  ses  terrains  à  toute  per 
SOQne  ivinii--.ini  les  conditions  exiges  à.  l'art,  i.  L'acte  de 
jion  i's|  soumis  à  l'approbation  de  I  autorité  qui  a  approuvé 
I .,  vente  ou  la  concession.  Le  cessionqaire  se  trouve  substitué 
a„  cédant  pour  l'accomplissement  des  clauses  el  charges  du 
contrat  ni  des  conditions  des  art.  10  el  12  (art,  I  '  ■ 

2138  \  défaul  d'accomplissement  des  conditions  déter* 
min,-,-  par  li-s  ; art.  10  '■!  12,  |a  déchéance  est  prononcée  après 
m,  ,  ,ii  demeure  régulière,  par  décret  pour  les  concessions 
accordées  en  cette  forme,  par  arrêté  du  gouverneui  général 
dans  ions  les  autres  cas,  sous  réserva  dq  recours  au  Conseil 
d'étal  statuant  au  contentieux  art.  15  ■ 

3139.  Les  cahiers  ^'^  charges  des  ventes  el  des  cornas- 
sions conlienneql  une  clause  aux  ternies  de  laquelle  l'Etat,  -"il 
m  ,-,i-  de  déchéance  prononcée,  soit  en  cas  de  vente  poursuivie 
à  i,,  requête  des  créauciers,  ren ■■•  ■>  se  prévaloir  de  toul  pri- 
vilège "ii  action  résolutoire  m-  -à-vis  des  personnes  qui  auronl 
ni  ,i  l'acquéreur  ou  au  concessionnaire  des  prêts  hypo- 
thécaires destinés  ;  i"  aux  travaux  de  construcli< i  de  re- 
construction, de  réparation  ou  d'agrandissement  des  bâtiments 
d  habitation  ou  d'exploitation  ;  2°  à  des  travaux  agricoles  consti- 
tua^ des  améliorations  utiles  el  permanentes;  I  acquéreur  doit 
aire  dr —  r  un  acte  de  pn  !  constatant  la  destination  des  fonds, 


[/emploi  en  es)  établi  par  quittance  el  autres  documents  pro- 
bants produits  au  préfet  ou  au  général.  I  n  arrêté  du  préfet  ou 
du  général  statuant  à  çel  égard,  fixe,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat,  le  montant  des  fonds  dont  l'emploi  est  reconnu  justifié 
(art, 

214U.  --  si  la  déchéance  est  pr ncée  contre  un  acqué- 
reur, l'immeuble  est,  dans  tous  les  cas,  mis  en  vente,  Si  la  dé- 
chéance est  prononcée  contre  un  concessionnaire,  la  mis 
vente  psi  ordonnée  :  1°  quand  le  montant  des  améliorations 
fixé  par  l'acte  prononçant  la  déchéance  est  égal  ou  supérieure 
i:,  francs  par  hectare;  2°  quand  il  \  .i  des  créanciers  sç  trou- 
vant dans  les  conditions  déterminées  par  l'art.  16;  sauf 
exceptions,  les  améliorations  demeurent  acquises  à  l'Etal  à  titre 
,k  dommages-intérêts,  L'acquéreur  ou  le  concessionaire  déchu 
reste  en  possession  jusqu'au  jour  de  la  vente  (art,  i"  • 

2141.  L'acte  de  déchéance  est  notifié  par  la  voie  admi- 
nistrative à  l'acquéreur,  au  concessionnairi à  ses  ayants 

droit  connus,  ainsi  qu'aux  créanciers  inscrits  au  domicile  élu 
dans  les  inscriptions.  Faute  de  recours  dan-  le  délai  d'un  mois, 
l'immeuble  est  repris  par  l'Etat,  ou,  suivant  les  cas,  mis  en 
vente.  La  mise  en  vgnte  est  notifiée  au  moins  uq  mois  à  l'avance 
avec  indication  des  lieu,  jour  el  heure  de  l'adjudication,  à  l'ac- 
quéreur ou  concessionnaire  ou  à  ses  ayants  droit  connus,  ainsi 
qu'aux  créanciers  inscrits  eu  domicile  élu  dan-  les  inscriptions. 
l.a  vents  est  effectuée  par  les  soins  de  l'administration  des 
domaines  el  par  la  voie  des  enchères  publiques.  N  sopl  ad- 
mises a  j  concourir  que  les  personnes  remplissant  les  condi- 
tions exigées  par  l'art,  i.  Lacquéreurdu  le  concessionnaire 
déchu  ne  peul  3  prendre  parj   ari.  18  ■ 

2142.  Le  prix  de  l'adjudication  est  versé,  dan-  le  délai 
d'un  mois,  à  la  caisse  du  receveur  des  domaines.  H  est  retenu 
par  l'Etat,  déduction  faite  des  sommes  !  lires  au  paiement 
des  créances  mentionnées  à  l'art.  16  jusqu'à  concurrence  des 

som s  restant  dues  an  domaine  sur  Je  prix  de  la  vente  résolue 

ou,  s'il  s'agil  d'une  concession,  jusque  concurrence  de  la 
somme  qui  peste  disponible  après  relèvement  du  montant  d,'s 
améliorations,  La  partie  du  prjx  non  retenue  est  consignée  au 
compte  de  tous  ayants  droit  [art.  i 

2143.  Avant  l'expiration  d'un  délai  da  dix  ans  à  dater  du 
jour  "ii  il  a  été  satisfait  aux  conditions  de  résidence  et  (j 
ploitation  déterminées  pat  lesart,  10  el  12,  l'immeuble  aji 
par  vente  à  prix  fixe,  par  vente  aux  enchères  ou  par  concession, 
ne  peut  être  Irausmis  par  voie  de  cession  a-  titre  gratuit  ou  oné- 
reux à  d'autres  personnes  qu'a  celles  remplissant  les  conditions 
de  l'art,  i.  Toute  transmission  de  propriété  effectuée  contraire- 
iin'ui  aux  dispositions  ci-dessus  entraine  l'annulation  de  la 
vente  "ii  de  la  concession.  L'immeuble  revient  à  l'Etat,  sous 
réserve  des  droits  réels  régulièrement  constitués.  Cette  annu- 
lai!  si  prononcée  par  décret  ou  par  arrêté  du  gouverneur 

général,  suivant  les  distinctions  établies  à  l'art.  15;  la  décision 
doit,  sous  peine  de  nullité,  être  notifiée  au  cédant  ou  an 
sionnaire  nu  mois  au  plus  lard  après  l'expiration  du  délai  de 


divans  fixé  cMessus,  Bile  peut  être  déférée  au  Conseil  d'Etat 
statuant  au  contentieux  art, 

2M4         Uani  l'expiration  <\^  délai  de  dix  ans  fixé  par  |es 

art.  10  el  12,  I"-  terrains  vendus  ou  concédés  ne  peuvent,  sous 

inctions  prévues  à  l'article  précédent,  être  loués  à  des  in- 

-    a  ri.  'Jt    . 

2145.  i  n  cas  de  décès  de  l'acquéreur  ou  du  concession- 
naire, [a  condition  de  résidence  peut  être  remplie  par  les  héri- 
tiers "ii  par  l'un  d'eux  seulement   art.  -  ! 

214<î.  Lesarrêtés  de  déchéance  pris  en  exécution  dudit 
décret  sont  mentionnés  à  la  diligence  du  directeur  des  do- 
maines  en  marge  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente  ou  du 
titre  de  concession  dans  le  mois  à  partir  du  jour  "ii  ils  sont 
devenus  définitifs  Mil. 

2147.  i  i  -  titres  de  concession,  les  Arrêtés  prévgi  parles 
art.  '■'>,  s,  10,  il,  i-  pi  16  dudit  décret,  les  actes  de  cession 
et  d'adjudication  dans  les  cas  prévus  par  les  arti  ii  ej  17,  sont 
publiés  au  Bulletin  officiel  de  la  préfecture  el  transcrits  ou 
mentionnés  but  les  registres  hypothécaires  art,  -  ■ 

2I4.S.  Les  terres  de  colonisation  qui,  ayapl  été  mises  en 
vente  à  prix  lixe  ou  aux  enchères,  n'ont  pas  trouvé,  acquéreur 
peuvent,  à  la  suite  de  cptte  première  tentative,  être  vendues  de. 
gré  à  toute  personne  réunissant  les  conditions  de  l'art.  '»• 

La  vente   est    soumise    à  l'approbation  du  gouverneur  général 
art.  25  . 

214î).  pes  yentes  peuvent  en  outre  être  consentiez  de 
i  gré  à  tout  acquéreur  jouissant  de  ses  droits  civils  après 
avis  du  conseil  de  gouvernement,  aux  conditions  fixées  pari'' 
gouverneur  général  :  '"  pour  les  |ots  à  aflpcter  à  des  établis 
ments  industriels  :  2°  | r  les  immeubles  ruraux  situés  en  ter- 
ritoire de  commune  mixte  pu  indigène  dans  les  régions non 
encore  colonisées,  la  vente  a  lieu  en  conformité  des  dispo-< 
sitions  des  art,  18  e|  19,  Décr,  du  25juilJ,  1860  art.  ï 

21 50.  Des  échanges  peu  vent  être  réalisés  sans  distinction 
de  personnes  dans  les  cas  et  aux  <■  indiUons  déterminés  parle 
décret  du  25  juj.ll.  1860,  5'  les  immeubles  à  céder  par  vqjp 
d'échange  ont  une  valeur  inférieure  à  2,000  francs,  el  sj  l  ex- 
pert di>  l'Etat  est  d'accord  avec  ce|uj  de  l'échangiste  pour  lu 
fixation  de  cette  valeur,  i)  n'y  a  pas  lieu  à  nomination  d'un  tiers 
experl    art.  ~~  . 

21. "»1 . -»-  Les  terres  de  colonisation  peuvent  être  mises,  pour 
la  création  de  villages,  à  la  disposition  des  sociétés  françaises 
ou  de  particuliers  de  nationalité  française  qui  prendraient  l'en- 
uii'ul  :  l°  de  peupler  ces  villages  en  j  installant  des  pei> 
sonnes  réunissant  les  conditions  exigées  à  l'art,  i-;  2°  ;dç  trans- 
mettre gratuitement  lesdites  terres  personnes  dans  le 
délai  de  deux  ans  aux  conditions  prescrites  par  l'art,  12  sans 
que  ces  sociétés  ou  particuliers  puissent  jamais  devenir  pro- 
priéatires  des  terres  qui  leur  ont  été  remises  à  charge  de  trans- 
mission. Les  conventions  a  intervenir  entre  l'Etat  el  les  sociétés 
on  particuliers  sopl  approuvées  par  I"  gouverneur  général»  le 
conseil  de  gouvernement  entendu.  Le  peuplement  doit  être 
composé  pour  deux  tiers  au  moins  de  Français  immigrants  el 
pour  le  surpluSj  de  Français  d'origine  européenne  ou  d'Euro»- 
péens  naturalisés  déjà  établis  en  \l-orir.  Parexception  pi  en 
w\<'  de  favoriser  l  établissement  d'industries  spécialement 
Utiles,  le  gouverneur  général  peut,  le  conseil  de  gouvernement 
entendu,  autoriser  la  substitution  d'immigrants  étrangers  aux 
immigrants  français  ail.  28  . 

2152.  Les  actes  de  transmission  réalisés  par  les  entre- 
prises de  peuplement,  en  exécution  dés  conventions  pas.* 
entre  elles  el  l'Etat,  sonl  notifiés  suivant  le  territoire  au  préfet 
•  ■il  au  général  commandant  la  division, qui  les  vise  après  s'être 
assuré  de  l'accomplissement  des  clauses  imposées  par  lesdib  - 
conventions.  Ces  actes  tiennent  lieu,  pour  les  bénéficiaires, 
di  s  litres  de  concession  directement  délivrés  pai Tl.iai  confor- 
mément à  l'art.  2  ait. 

£153.  —  si  la  transmission   des  terres  n*es|  pas  eflpctu 
dan-  1"  délai  >\>-  deux  ans  à  partir  du  .pan-  nù  |a  remise  en  a 
été  faite  aux  i u i  l'Etal  reprend  possession  deslots  non 

transmis   art,  I 

2154  II   n'est    rien    innové  aux  dispositions  contenues 

dan-  I"  décret  du    28  di  qui   çoncpi  Q'    les  i  on 

ins  d'immeubles   domaniaux    au    profil    des    communes 
(art. 

21. >5        pes  i,  donj  l'étendue  ne  peul 

I"  .  Lues,  peuvent  .ui\    indigènes 
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accordée    pai   le  gouverncui     énêral,  I teil  du  gouverm 

ini'iii  entendu  (art. 
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i    Expropriation  p"ur  cauee  d'utilité  publique. 


2156'      II-       Expropriation*  commencée*  aprèn  le  I"  janv. 
/s  ;.i.     Mous  avons  dil  que  l'art.  19  del'ordonn.  du  !•*  ocL  ! 
dans  le  but  d'organiser  une  procédure  simple,  rapide  el  peu  cou 
iiu-r  devanl  le  tribunal  chargé  du  règlement  de  l'indemnité, 

dispose  dans  s lernier  alinéa:  «  Lorsque  le  procès-verbal 

aura  été  déposé,  le  tribunal  délibérera  en  chambre  du  conseil, 
toutes  affaires  cessant,  sur  les  mémoires  produits  el  aui  les 
conclusions  écrites  du  ministère  publii      .   L'ordonnance,  en 

écartant  l'assistance  d'aï '-  el  d avocats,  el  en  décidant  que 

le  ministère  public,  donl  les  c dusions  sont,  du  reste,  obli- 
gatoires dans  la  cause,  présentera  celles-ci  par  écrit,  veut  bup- 
primer  la  discussion  orale  el  publique  ;ï  l'audience.  Ce  sys- 
tème, dérogatoire  au  droil  commun,  a  toutefois  été  vivemenl 
critiqué,  en  ce  sens  qu'il  prive,  dit-on,  les  justiciables  de  garan- 
ties utiles  à  la  bonne  et  entière  défense  de  leurs  intérêts,  sans 
leur  procurer  effectivement  l'économie  de  frais  désirée  par  le 
législateur.  V.  Tilloy,  Rép.  dejurispr.,  de  doctrine  et  de  légis- 
lni.  algér.,  n!  59  .  Aussi,  jusqu'à  présent,  la  jurisprudence  de 
la  Cour  d'Alger  avait-elle  admis  que  l'exclusion  de  la  pn 
dure  ordinaire  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  el  que,  par 
conséquent,  les  tribunaux  peuvent  toujours  autoriser  l'échange 
des  conclusions  signifiées  d'avoué  à  avoué  et  les  plaidoiries  en 
audience  publique.  C'est  qu'en  effet,  il  ne  peut  résulter  pour 
les  parties  aucun  préjudice  de  ce  que,  outre  les  conclusions 
éeiiies,  il  \  ait  eu  développement  de  ces  conclusions  par  les 
avocats  des  parties  :  auodaoundat  non  vitiat.  —  V.  en  ce  sens 
Alger,  31  déc.  1867,  [Journ.  de  la  jurispr.  de  la  Cour  d'Alger, 
1867,  p.  272];  — 30  juin  1868,  [I6id.,  1868,  p.  178];  —  m  juin 
1869,  [Ibid.,  1869,  p.  10];  —  4  déc.  1887,  [Ibid.,  1888, p.  18].  — 
Adde,  imlre  llép.  gén.  dudr.  fr.,ya  Algérie,  n.  i  il'.2  et  s.,  nol.  n. 
4471;  Pand.  Hep.,  v°  Expropriation  pour  cause  d'util,  publ.. 
n.4142  et  s.,  4150. 

2157.  —  Mais  par  un  arrêt  du  11  oct.  19()a  la  Cour  d'Alger  a 
abandonné  cette  jurisprudence.  Est  nul  en  la  forme  pour  vio- 
lation de  l'art.  39  de  l'ordonnance  du  1er  oct.  1844,  le  jugement 
rendu  en  matière  d'expropriation  non  après  délibération  en 
chambre  du  conseil  sur  les  mémoires  produits  et  les  conclu-ions 
écrites  du  ministère  publie,  mais  après  débats  oraux  en  au- 
dience publique.  — Alger,  11  oct.  1905,  L'auxiliaire  des  chemins 
de  fer,  [S.  et  P.  1908.2.5 

2158.  -  -  Les  décisions  des  tribunaux  algériens  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  sont  souverai- 
ne- qu'en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  montant  de  l'indem- 
nité :  elles  sont  par  suite  susceptibles  d'appel  pour  tout  ce  qui 
est  étranger  à  la  fixation  de  cette  indemnité,  notamment  pour 
ce  qui  concerne  les  irrégularités  delà  procédure  et  les  vins  de 
forme  qui  ont  précédé  le  jugement.  —  Même  arrêt.  —  En  ce 
sens,  Cass.  6  déc.  1892,  El  Hadj  Ahmed  Blidi,  [S.  et  P.  93.1. 
432  et  les  renvois;  Pand.  pér.,  1894.1.35,  l>.  93.1.20  :  Larrher. 
Tr.  de  léç/islat.  algér.,  t.  2,  n.  1023  ;  Pand.  Rép., y"  Expropria- 
tion pour  cause  d'util,  publ.,  n.  4180  et  s. 

2159.  —  Le  tribunal,  saisi  d'une  demande  en  règlement 
d'une  indemnité  d'expropriation,  en  Algérie,  qui  décide  qu'au 
cours  de  son  transport  sur  les  lieux,  il  entendra  les  personnes 
qui  pourront  l'éclairer  sur  l'existence  de  la  réserve  d'une  par- 
celle an  profit  de  l'Etat,  ne  retient  pas  la  connaissance  d'une 
contestai  ion  relative  à  la  propriété  d'une  parcelle  revendiquée 
par  l'Etat,  mais  a  seulement  pour  but  d'examiner  la  situation 
de  l'immeuble  exproprié  au  point  de  vue  de  l'appréciation  al- 
ternative  qu'il  aura  à  faire  de  l'indemnité,  selon  la  décision  à 
rendre  sur  la  propriété  par  le  tribunal  compétent.  —  Cass.,  1 t 
déc.  1898,  préfet  de  Constanline,  [S.  et  P.  99.1.171,  D.  99.1.469 

2160.  —  En  Algérie,  l'ordonannce  du  1er  oct.  1844,  qui  au- 
torise le  Lribunal  civil,  chargé  de  fixer  l'indemnité  due  en  cas 
d'expropriation  pour  cause   d'utilité  publique,  à  se  transporter 
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ment,  lor.i  du  règlement  déflnitil  d<-  l'indemnil  in 

biinal    n  '  -i     pas    obligé    'I  adoplei 

irir,  d'aprèf  le  droil  commun,  aux  m<  l'instruction 

qu'il  juge  utiles  poui  ,  nolanu 

14  déc.  18 

-l'i-       il  eneal  ainsi  surtout,  -i  la  premii 
contient  pas  les  ren.seignemenU  m  -  pour  staluei  déll 

nilivemenl  sur  le  montant  de  l'indemdilé,  «-t  n'a  pat  n 
satisfait  aux  exi  <lu  1 1  juin  i  -   - 

2  m;:j        Dans  l'espèce  actuelle,  appel  avait 
tre  un  jugement  du  tribunal  de  première  instant  une 

question  de  procédure;  la   Cour  d'appel  avait 
I  appel  il  Me;  mais  cette  décision  •  donnait 

prise  à  cassation,  parce  que  la  Cou  i  ap- 

pel irrecevable,  l'avail  néanmoins  i  taminé  au  fond,  el  l'avail 
déclaré  mal  ronde,  en  donnant  des  motifs  expli  léci- 

sion;  la  première  décision  sur  l'in  lit*'  .).•  l'appel 

meurail  donc  sans  objet,  el  ne  faisail  poir.  I  l'appelanL 


§  2.  Occupation  ren  et  travaux  put, 


2164.  —  I  n  décret  «lu  6  juill.  1905  a  réglementé  la  pat 
limi  des  marchés  de  travaux,  fournitures  ou  transport*  au 
compte  de  l'Algérie.  Les  marchés  de  travaux,  fourniture* 
transports  au  compte  de  l'Algéi         a    faits 

el  publicité,  sauf  les  exceptions  mentionnées  à  l'art.  18  ci-a 
(art.  i  . 

2165.  -  L'avis  des  adjudication  publié,  sauf 
le  cas  d'urgence,  au  moins  vingt  jour-  a  l'avance  par  la 

des  affiches  et  par  tous  les  moyens  ordinaires  de  publicité, 
avis  fait  connaître  :  1°  le  lieu  où  l'on  peul  prendre  coni 
sance  du  cahier  des  charges;  2  les  autorités  chargées  <)••  ; 
céder  à  l'adjudication;  3°  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  fixés  pour 
l'adjudication.  Il  est  procédé  à  l'adjudication  en  -  ublique 

(art.  2  . 

2166.  —  Les  adjudications  publiques  relatif  fourni- 
tures, travaux,  transports,  exploitations  ou  fabrications  qui  ne 
peuvent  être  -ans  inconvénient  livrées  a  une  concurrence  illi- 
mitée, sont  soumises  a  des  restrictions  p'-rmeltant  de  n'admet- 
tre que  les  soumis-ions  qui  émanent  de  personnes  recoin 
capables  par  l'administration  algérienne,  au  vu  des  titres  exi- 
.  -  par  le  cahier  des  charges  et  préalablement  à  l'ouverture 
des  pli-  renfermant  les  soumissions   art.  3  . 

2167.  —  Les  caliiers  des  cha  -  terminent  l'importance 
il"s  garanties  pécuniaires  à  produire  :  parles  soumissionnaires 
à  titre  de  cautionnements  provisoires,  pour  être  admis  aux  adju- 
dications; par  les  adjudicataires,  à  titre  de  cautionnen 
définitifs,  pour  répondre  de  leurs  engagements.  Les  cal 
charges  peuvent,  s'il  y  a  lieu,  dispenser  de  l'obligation  de  dé- 
poser un  cautionnement  provisoire  ou  définitif.  Il-  peuvent 
disposer  que  le  cautionnement  réalisé  avant  l'adjudication,  à 
titre  provisoire,  servira  de  cautionnement  définitif.  Les  i 

des  charges  déterminent  les  autres  garanties,  telles  que  cau- 
tions personnelles  el  solidaires,  affectations  hypotnécaii 
dépôts  de  matière-  dans  les  magasins  de  l'Algérie,  qui  peinent 
être  demandées,  à  litre  exceptionnel,  aux  fourni--  rs  el  entre- 
preneurs pour  assurer  l'exécution  de  leurs  -  gemenls.  II- 
déterminenl  l'action  que  l'administration  algérienne  peul  ••■ 
cer  sur  ces  garanties  art.  4  . 

2168.  —  Les  garanties  pécuniaires  peuvent  consister,  au 
choix  des  soumissionnaires  et  adjudicataires  :  1  '  en  numéraire: 
2°  en  renie-  sur  l'Etal  et  valeurs  du  Trésor  au  porteur;  3°  en 
rentes  sur  l'Etat  nominatives  ou  mixtes:  4°  en  obligations 
émises  par  le  gouvernement  général  de  l'Algérie.  Les  valeurs 
du  Trésor  admissibles  par  voie  d'endossement,  endossées  en 
blanc,  sont  considérées  comme  valeurs  au  porteur.  Après  la 
réalisation  du  cautionnement,  aucun  changement  ue  psut  être 
apporté  a  sa  composition,  sauf  le  cas  prévu  à  l'art.  9   art 

2169.  -  -  La  valeur  du  capital  des  rentes  à  affecter  aux  eau- 
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lionnements  esl  calculée  :  pourlescautioi ments  provisoires, 

au  cours yen  du  jour  de  la  veille  du  dépôt  :  pour  les  caution- 
nements définitifs,  au  cours  moyen  du  jourde  l'approbation  de 
l'adjudication.  Les  bons  du  ["résor  à  l'échéance  d  un  an  ou  de 
moins  d'un  an  sonl  acceptés  pour  le  montant  de  leur  valeur  en 
capital  et  intérêts.  Les  autres  valeurs  déposées  pour  cautionne- 
ment sonl  calculées  d'après  le  dernier  cours  publié  iu  Journal 
officiel  de  la  République  frapçaisi    ai  t.  6), 

2170.  Les  cauti lements,  quelle  qu'en  soit   la  nature, 

Boni  reçus  par  ta  Caisse  des  dépôts  el  consignations  ou  par  ses 
préposés;  il-  sonl  bou rais  aux  règlements  spéciaux  à  cel  éta- 
blissement. Les  oppositions  sur  cautionnements  provisoires  ou 
définitifs  doivent  avoir  lieu  entre  les  mains  du  comptable  qui  a 
reçu  lesdits  cautionnements.  Toutes  autres  oppositions  sonl 
nulles  et  non  avenues   art.  7). 

2171.  —  Lorsque  le  cautionnement  consiste  en  rente  nomi 
native,  le  titulaire  de  l'inscription  de  rente  souscrit  une  décla 

ration  d'affectati le  la  rente,  el  donne  à  la  Caisse  des  dépôts 

et  consignations  un  pouvoii  irrévocable,  à  l'effet  de  l'aliéner  s'il 
\  ;i  lieu,  [/affectation  de  la  rente  au  cautionnement  délinitil 
mentionnée  au  grand  livre  de  la  dette  publique  art.  s). 

2172.  -  Lorsque  les  rentes  ou  valeurs  affectées  à  un  cau- 
lionncmenl  définitif  donnent  lien  à  nu  remboursement  par  le 
Trésor  ou  par  l'Algérie,  la  somme  remboursée  est  touchée  par 

la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  celle  son lemeure 

affectée  au  cautionnement  jusqu'à  due  concurrence,  à  moins 
que  le  cautionnement  nesoil  reconstitué  en  valeurs  semblables 
(art.  '.>'. 

217ît.       La  Caisse  des  dépôts  el  consignations  restitue  les 

cautionnements  provisoires  au  vu  de  la  mainlevée  d 5c  par 

le  fonctionnaire  chargé  de  l'adjudication  ou  d'office,  aussi- 
tôt après  la  réalisation  du  cautionnement  définitif  de  l'adjudi- 
cataire. Les  cautionnements  définitifs  ne  peuvenl  être  restitués, 
en  totalité  mi  en  partie,  qu'en  vertu  d'une  mainlevée  donnée 
par  le  gouverneur  général  ou  le  fonctionnaire  délégué  à 
effet  art.  10  . 

2174.  -  ■  sonl  acquis  à  l'Algérie,  d'après  le  mode  déterminé 
à  l'article  suivant,  les  cautionnements  provisoires  des  soumis- 
sionnaires i|iii.  déclarés  adjudicataires,  n'ont  pas  réalisé  leurs 
cautionnements  définitifs  dans  les  délais  fixés  par  les  cahiers 
des  charges    art  .il). 

2175.  -  L'application  des  cautionnements  définitifs,  à  l'ex- 
tinction des  débets  liquidés  par  le  gouverneur  général,  a  lieu 
aux  poursuites  el  diligences  de  Pagenl  judiciaire  de  l'Algérie, 
en  vertu  d'une  contrainte  délivrée  par  le  gouverneur  général 

art.  i-'  . 

2176.  —  Les  soumissions,  placées  sous  enveloppes  cachet 
sont  remises  en  séance  publique.  Toutefois,  les  cahiers  des 
charges  peuvenl  autoriser  ou  prescrire  l'envoi  des  soumissions 
par  lettres  recommandées,  ou  leur  dépôt  dans  une  boîte  à  ce 
destinée;  ils  fixent  le  délai  pour  cel  envoi  ou  ce  dépôt.  Lors 
qu'un  maximum  de  prix  ou  un  minimum  de  rabais  a  été  arrêté 
d'avance  par  le  gouverneur  général  <>u  parle  fonctionnaire qu'il 
a  délégué,  le  montanl  de  ce  maximum  ou  de  ce  minimum  esl 
iiiilic|ne  dans  un  pli  cacheté,  déposé  sur  le  bureau  à  l'ouverture 
de  la  séance.  Les  plans  renfermant  les  soumissions  sonl  ou- 
verts en  présence  du  public,  il  en  esl  donné  lecture  à  haute 
voix   art  13  . 

2177.  —  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires  offri- 
raient le  même  prix,  et  où  ce  prix  serait  le  plus  bas  de  ceux 
portés  dans  les  soumissions,  il  esl  procédé  à  une  réadjudication, 
soil  sur  de  nouvelles  soumissions,  soit  à  l'extinction  des  feux, 
entre  ces  soumissionnaires  seulement,  si  les  soumissionnaires 
Be  i  eTusaient  à  faire  de  nouvelles  offres  ou  si  les  prix  demandés 
ne  ditléraienl  pas  encore,  lesorlen  déciderait   art.  14). 

2178.  Les  résultats  dechaque  adjudication  sonl  constatés 
par  un  procès-verbal  relatant  toutes  les  circonstances  de  l'opé- 
ration [art.  15  . 

2171).  —  Il  pcul  être  fixé  par  le  cahier  des  charges  un  délai 
l»>nr  recevoir  des  oflres  de  rabais  sur  le  prix  de  l'adjudication. 
si,  pendant  c<  délai,  qui  ne  doit  pas  dépasser  vingt  jours,  il  esl 
l'ait  une  .m  plusieurs  offres  de  rabais  d'au  moins  10  0  0,  il 
esl  procédé  à  une  réadjudication  entre  le  premier  adjudicataire 
el  l'auteur  ou  les  auteurs  des  offres  de  rabais  pourvu  qu'ils 
aient ,  pi  éalablemenl  à  leur-  offres,  satisfait  aux  condition^  im- 
posées par  le  cahier  des  charges  pour  pouvoir  se  présenter  aux 
adjudications  art.  1 1  >  . 

Si  i  ii.i  ui-.m    lli  PBHTOIRB.  —  ToillC  I. 


21N0.  —  Saut  le-  exceptions  spécialement  autorisées  ou 
résultant  des  dispositions  particulières  a  certains  services,  les 
adjudications  el  réadjudications  sont  subordonnées  .i  l'appro- 
bation 'lu  gouverneur  général,  et  ne  -uni  valables  el  définitives 
qu'après  cette  approbation.  Les  exceptions  spécialement  auto- 
risées doivent  'lie  relatées  dans  le  cahier  des  charges  art.  i  "  . 

2181.  il   peut  itre  passé  île-  marchés  de 

t  pour  les  fournitures,  transporta  et  travaux  donl  la  dépense 
totale  n'excède  pas  20.000  francs  ou  -  il  s'agil  d'un  marché  passé 
pour  plusieurs  années,  donl  la  dépense  annuelle  n'excède  pas 
5.000  francs;  2°  pour  le-  objets  donl  la  fabrication  esl  oxclusi 
veinent  attribuée  a  des  poi  leurs  'le  brevets  d'invention  ;  'i  pour 
le-  objets  i|ui  n'auraient  qu'un  possesseur  unique;  i "  pour  les 
ouvrages  el  objets  d'arl  el  de  précision  donl  l'exécution  ne  peut 

i  lie  confiée  qu'à  des  artistes  ou  industriels  éprouvés;  .'."  | i 

le<  travaux,  exploitations,  fabrications  el  fournitures  qui  ne 
sonl  faits  qu'à  titre  d'essai  ou  d'étude;  6°  pour  les  travaux. 
fournitures  ou  transports  nue  des  nécessités  de  sécurilé  publi- 
que empêchent  de  faire  exécuter  par  voie  il  adjudication  ;  7e  | 

les  objets,  matières  et  denrées  qui,  à  raison  de  leur  nature 
particulière  et  de  la  spécialité  «le  l'emploi  auquel  il-  sonl  des 
linés,  doivent  être  achetés  el  choisis  aux  lieux  de  production; 
s°  pour  les  fournitures,  transports  ou  travaux  qui  n'onl  été 
l'objet  d'aucune  offre  ;m\  adjudications,  ou  à  l'égard  desquels 
il  n'a  été  proposé  que  'les  prix  inacceptables  ;  toutefois,  lorsque 
l'administration  algérienne  a  cru  devoir  arrêter  et  faire  con 
naître  un  maximum  'le  prix,  elle  ne  doit  pas  dépasserce  maxi- 
mum ;  9  pour  les  fournitures,  transports  ou  travaux  qui,  dans 
les  cas  d'urgence  évidente  amenée  par  des  circonstances  impré- 
vues ne  peuvenl  pas  subir  le-  délais  'le-  adjudications  ;  10"  pour 
le-  fournitures,  transports  ou  travaux  que  l  administration  algé 
rienne  doit  l'aire  exécuter  au  lieu  et  place  de-  adjudicataires 
i|e  fa  il  la  ni  s  et  a  leurs  ri  si  pie-  et  périls  :  I  I"  pour  les  a  lire  le  nient  s 
et  pour  le-  assurances  sur  les  chargements  qui  s'cnsuivcnl  ; 
i .'  pour  les  transports  confiés  aux  administrations  'le  chemins 
île  1er;  13°  pour  les  Iran-poils  de  fonds  'lu  Trésor  art.  18  . 

2182.  —  Les  marchés  île  gré  a  gré  -ont  passés  par  le  gou 
verneiir  général  ou  par  le-  fonctionnaires  qu'il  a  délégués  a  cet 
effet.  1 1  s  ont  lieu  :  t"  -"il  sur  un  engagement  souscril  à  la  suite 

du  cahier  îles  char.'  -  ;  2°  soil  sur  une  soumission  -"ii-crite  par 
celui  qui  propose  'le  traiter;  3e  s"il  sur  la  correspondance, 
suivant  les  usages  'lu  commerce.  Tout  marché  'le  gré  a  gré  doit 
rappeler  celui  'les  paragraphes  île  l'article  précédent  donl  il  est 
la  il  application.  Les  marchés  passés  par  les  délégués  du  gouver 
neur  général  sont  subordonnés  a  son  approbation,  -i  ce  n'est 
en  cas  île  foroe  majeure  ou  sauf  le-  dispositions  particulièi 
certains  services  et  le-  exceptions  spécialement  autorisées,  i  i  - 
cas  de  force  majeure  ou  le-  autorisations  spéciales  doivenl 
être  relaies  dans  les.lil-  marchés.  Les  dispositions  des  art.  i 
et  12  ilu  pré-eni  décret  sont  applicables  aux  garanties  stipulées 
dan-  les  mai  chés  de  gré  à  gré   arl  .19). 

218:L  -  A  l'égard  des  ouvrages  d'art-el  de  précision  donl 
le  prix  ne  peul  être  fixé  qu'après  l'entière  exécution  du  travail, 
une  clause  spéciale  du  marché  détermine  les  bases  d'après  les- 
quelles  le  prix  sera  liquidé  ultérieurement  (art.  2u). 

2IS4.       Les  droits  de  timbre  el  d'enregistrement  auxquels 
donnent  lieu  les  marchés,  -"il  par  adjudication,  soil  de  gi 
gré,  sonl  à  la  charge  de  ceux  qui  contractent  avec  l'Algérie. 
Les  Irais  de  publicité  restent  à  la  charge  de  l'administration 
algérienne   art.  21  . 

2185.  —  Il  peut  être  suppléé  aux  marchés  écrits  par  des 
achat-  sur  -impie  tact  nie.  pour  les  objets  qui  doivent  être  li 
immédiatement,  quand  la  valeur  de  chacun  de  ces  a<  hats  n'ex- 
cède pas  t. 500  francs.  I  a  dispense  de  marché  s'élend  aux  ira 
vaux  mi   transports   dont   la   valeur    présumée   n'excède    pas 
1.500  francs  el  qui  peuvenl  'ire  exécutés  sur  simple  mémoire 

art.   22  . 

21N<».  i  -  dispositions  du  présent  décreL  concernant  les 
adjudications  publiques  et  le-  marchés  de  _iv.t  ne  sonl 

pa-  ap|ilii  ahle-  aux  travaux  que  1  adininisl  rai  ion  algôl  icillie 

dans  la  nécessité  d'exécuter  en  régie,  soil  à  la  journée,  suit  à  la 
lâche.  L'exécution  en   i  esl  autorisée  par  le   gouverneur 

général  ou  pai  son  délégué.  Les  fournitures  de  matériaux 

lires  a  l  exécution  en  régie  —  ■ .  1 1 1  néanmoins  sou  mi  si  -.  sauf 
les  cas  de   force  majeure,   aux  dispositions  des  art.   i 

arl. 

2187.        Les  travaux  neufs  exécutés  par  voie  d'entrepi 


M 


M  l.l  1:11 


poui  let  bfttimonl    (li  i  ii  li«  u  «I»  ■'. 

réprobation  .1  pu  i  h  il  I iropoi 

2is^       i  • . 1 1 f ■ . 1 1 1 « •- n i •  1 1 1  ition*  ili   i  art.  9   1 
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2191.  l'iii'  m  ni-  décrois  du  ji  mai  \'»'i  .mih|,|.|.  -  |,.,i 
,m  ,|, ,  1 .  1  ,in  1 1  aoûl  190$  oui  mu |>< •-•  < Lui-  1  mi ••!■■  1  (|i  -  h.i\.til 
Jours  certaines,  ppligations  aux  entrepreneurs  qui  oui  passé  de* 

1u.11 1  h<  ~  <1<-  Ira  van v  publics  au  flom  (le  |  Il  .il.  di  •  <  I-  (  ».i  c  I  <  •  ri  i  ■  1 1 1  - . 

.■nUIIIIUIh-    ri    d'»    r|,i|,||»»r  lin'lll»  pllhll 

2102.  1  r  1  - j . r  1  * ■  1 1 1   de»   .1 

tOaOÙl    lS'1'1   PPUr   ia   Ulé||npo|r    ilmil    j|»    ||r    gOrll    M1"'    '''"    ~Ulipli 

ttcations  : 

2103  —  Pour  les  t  i.i \ au \  passés  au  loin  de  l'Klal.  |p  prç- 
mi<  i  de  ce»  décret»  disppSp  :  CpS  <  "  :  i  t  r  i  <  ■  t  -  de-  i-hai-.  :g  des  mar- 
che- de  travaux  publiée  pu  de  fournitures  :  n  Ugéi  ic,  au 

n. .  m  «le  l'EUt  PU  de  l'Algérie,  par  adjudicalmn  .|.-  pri    .,  .  i ,',  de- 
vront i  ■niiicnir  des  plauses  par  lesquelles  l'entrepreneur  -  ■ 
i  à  pbservçr  les  cp#ditipos  suivantes  en  ce  qui  concerne  (a 

maju-d'ouvre  de  ce-  travaux  pu  f. .m  nrl urt -.  dans  le8  chantier» 

ou  ateliers  organisé?  PU  foqç^onnftn)  en  vue  <!<•  l'exéeutiop  'lu 

marche  :   1°  assiiivr  au\  <  >  r  i  \  i  i  i  ■  r  -  il  cru  |>l<  >\  «'■>  un  j<  >nr   de  repos 

par  semaine;  -°  n'employer  d'ouvriers  étrangers  que  dans  une 
proportion  fixée  par  l'Administration  selon  la  nature  des  travaux 
el  la  région  pu  ils  son!  exécutés;  3<>  (imiter  Indurée  du  travail 
journalier  à  la  durée  normale  •  lu  jravailpn  psftge,  ppu,r  chaque 
catégoriel  dans  la  ville  ou  ragip.n  suivant  la  saison,  ;  i-  les  cabiers 
dos  cbargps  pourront,  en  putre,  contenir  lies  clauses  par  les- 
quelles l'entrepreneur  s'engagera  à  payer  aux;  "iivr-i.i  >  un  salaire 
normal,  égal  pourchaflne  profession,  et,  daqs  phoque  profes- 
sipUi  pour  chaque  eategprie  d'onvriars,  au  taux  çouram-menl 
appliqué  dans  la  ville  pu  ia  régioq  pu  le  travail  est  exécuté.  Kn 
cas  de  nécessité  a.hsp!uej  l'faitrepreiieur  pourra,  ^vec  l'autori- 
sation expresse  é(  spéciale  de  l'Administration,  déroger  au\ 
clauses  prévues  aux  paragraphes  |°e.l  3° du  présent  article-  l-fs 
heures  supplémentaires  de  travail  ainsi  faites  par  |es  puvriers 
donneront  upu  à  une  majoration  hp  salaire  dont  le  tau> 
fixé  par  le  raliiei'  des  charges..  Dans  les  cas  prévus  à  l'art.  18, 
§  3  ei  :;,  h. Vr.  18  nuv.  1882,  l'insertion  des  clauses  el  condition,s 
ci-dessus  énoncées  sera  raeuliaii\e  art.  l). 

211)4.  -  L'entrepreneur  ne  pourra  crd^v  à  des  spus-trai- 
lanls  aucune  partie  de  son  entreprise,  à  iimins  d'obtenir  l'au- 
torisation expresse  dp  l'Administration  el  sous  la  condition  «le 
rester  personnellement  responsable,  tant  en  vers  I  Administration 
que  vis-à-vis  des  puvriers  ''t  des  tiers.  Une  clause  du  cahier  des 
charges  rappellera  l'interdiction  du  marchandage  telle  qu'elle 
réMiile  du  décret  du  2  mars  1 S i S  et  de  l'arrêté  du  Gouverne- 
ment du  21  -mars  1848   art.  -  . 

2195.  —  La  constatation  ou  la  vérification  de  la  durer  nor- 
male et  courante  de  la  journée  de  travail  sera  faite  par  les  soùas 
de  1'  administration  (art.  3). 

2196-  —  Lorsque  des  infractions  réitérées  aux  conditions 
du  travail  auront  été  relevées  à  la  charge  d'un  entrepreneur,  le 
ministre*  pour  les  marché»  passés,  au  nom  de  l'Etat  ou  le 
verueur  uénéral  |iour  ceu\  pas,-és  au  nom  de  L  Algérie,  pourra, 
Sans  préjudice  de  l'application  des  sanctions  habituelles  prévues 
au  cahier  de-  chargeSj  décider,  par  voie  de  mcMire  gépérale,  de 
l'exclure,  pour  un  temps  déterminé  ou  définitivement,  des  mar- 
chés dr  son  département  (art.  i). 

2197.  —  Pour  les  travaux  passés  au  nom  d'un  département 
la  réglementation  est  la  suivante.  Les  cahier-  des  charges  des 
marchés  de  travaux  publies  ou  de  fournitures,  passés  au  nom 
des  départements  de  l'Algérie  par  adjudication  ou  de  gré  à 
pourront  contenir  des  elau-es  par  lesquelles  l'entrepreneur 
S'engagera  à  observer  les  condition»  suivantes,  en  ce  qui  con- 
cerne la  main-d'o'uvro  de  ces  travaux  pu  fournitures  dan»  les 
chantiers  ou  ateliers  organisés  ou  fonctionnant  en  vue  de  l'e^é- 
culioudu  marché':  1"  as.-uivr  au\  ouvrier»  et  employés  un.jour 
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2|09.  —  li'  onstatation 
maie  e|  couraul 
du  p|  'I'  t  ou  du  uit  1. 

2200.  —  Lorsque  acs  infi 
du  travail  auront  été  rel< 
<  •  ■  ■  1 1 1 1  ;  i  i  i  <  1 1 1  •  ■  1 1  i  a  m»  en 
pourra.  »an»  préjudice  de  lapp|icalj 
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2201.  -  Enliii  i'ii  ce  qui 

blissemehts  publics  le  décrel  du  2\  mai  1902  p< 
des  charges  des  marchés  de  travaux  f>u i>li<  • 

oi   nom  nient-     ; 

l'aisance  de  l'Algérie  par  adjmli 
contenir  des  pi  i 

observer  les  conditions  suivant--,  en  c< 
d'ouvré  dp  -aux  ou   lournilui'- 

atol  lionnanl  en  vu<  du 

marché  *urer  aux  ouvriers  et  c-m|        s  un  jour 

par  semaine;  2    n'emplo.vpr  d'ouvi  .     - 

proportion  fixée  par  décision  du  préfet  ou  d     s 
danl  la  <Iivi~i,.n,  s>  Ion  la  nature  des  travaux  et  la  i    -  à  il- 

sonl  exécutés;  3°  limiter  la  durée  du  travail  journalier  à  la  du- 
rer normale  du  travail  en  usage,  pour  chaque  catégorie,  dans 
la  ville  "ii  région,  suivant  ^       «Tiers  un 

re  normal  égal,  pour  chaque  profi  t.pj. 

profession,  pour  chaque  catégorje  d'ouvriers,  :,u  taux 
un  ni   appliqué  dans  la  ville  ou  la  i    _  ù  le   travail 

enté,  tn  cas  de  nécessité  absolue,  l'entrepreneur  pourra,  i 
l  autorisation  expresse  pi  spéciale  de  I  Administration,  déi 
aux  clauses;  »  aux  paragraphes  l  ?  et  3°  du 

Les  heures  supplémentaires  de  travail  ainsi  tait'-.- par  I»--  ou^  i 
donneront  lieu  à  une  majoration  du  salaire  dont  le  taux  sera 
fixé'  par  le  cahier  d  -    art  i). 

2202.  —  Les  comrauj  •  nc<- 
devront  insérer  dan»  les  cahiei  arges  une  clause  par 
laquelle  l'entrepreneur  -ra  à  ni  -  rai- 
tants  aucune  partie  de  son  entreprise,  à  moins  d'obtenir  l'auto- 
risation expresse  de  l'Administration  el  sous  la  condition  de 

mellem'iii  responsable  tant  envers  l'Administration 
que  vis-à-vi»  des  ouvrier»  el  des  tiers.  Lne  clause  du  calder  des 
chargés  rappellera  l'interdiction  du  marchandage  telle  qi. 

-  lie  du  décret  du  _'  mai-  lî  -  et  de  l'arrêté  du  gouverne- 
ment du  21  mai  »    -  8    ai  t.  J  . 

2203-  —  La' constatation  ou  la  vérilicatiou  delà  du; 
maie  et  courante  de  la  jouri  travail  sera  faite  >ous  le  con- 

trôle du  préfeî  ou  du  général  de  division  par  l'administration 
intéi  irt.  3.. 

2204.  —  Lorsque  <]<■>  infraction.»  réitérée»  aux  conditi-  - 
du  travail  auront  été  relevées  à  la  charge  d'un  entrepreneur', 
contrairement  a  -  t^ments.  l'administration  compétente 

pourra,  »an-  préjudice  de  l'appîica'ion  des  sanctions  hal.ilU' 


I 


prévues  au  cahier  des  charge* .  décider,  par  voie  de  mes.m 
b^rale,  da  l'exclure  de  ses  marchas  .1  l'avenir,  pour  nu  temps. 
déterminé  ou  définitivement  (arl ,  i  , 
2200.  —  Jugé  «1  autre  pari  que  les  lois  de  |l  métropple  aim 

plu ni  moditieativeg  d'une  législation  en  vigueur  en  Ugérju  > 

sont  exécutées  de  plein  droit  sans  promulgation  spéciale.  Il  au 
cg|  siusi  spécialement  de  |a  loi  du  19  déc,  1892  sur  les  ocoupa 


ai.(;riue. 

rai,  pris  eu  conseil  'le  gouvernement,  d< 


lions  temporaires  eu  matière  du  travaux  publies. 
30juill  1903,    s.  p|  I'.  M .3.21 


Cqqs-  d'E 


S    3,    Se n -itntlfs  $  Utilité  publique. 

2200.  —  Dos  tervitudea  militaires   Renvoi  . 

2200  bit.  —  Règlement»  d»  voirit.       Aligtament.      Destruc- 
tion des  édifices  menaçant  ruine   Renvoi  . 

2200/7        Sous  lavons  qu'une  loi  modifiant  une  loi  en  vî 
gueur  on  Algérie  \  esl  exécutoire,  sans  qu'il  soil  besoin  d'une 
promulgation  ipéciale    1     civ.,  art. 

2207.  lui  oonsi  quem  e  les  art.  3  à  6,  L.  -i  juin  1888,  ne 
latifs  aux  immeubles  menaçant  ruine,  ayant  remplacé  les  dé 
clarations  du  CQijseil  du  soi  du  tSjutll.  I789etdu  18  août! 
diuii  les  disposition*  avaient  été  rendues  applicables  à  l'Algérie 
par  l'arrêté  da  l'intendant  civil  du  '.1  déc.  1838,  sont  ohligatoi 
res  an  Algérie,  dans  les  communes  de  plein  exercice,  bien  qu'ils 
n'\  aient  pas  été  l'objet  d'une  promulgation  spéciale.       Cons. 
di:i.,  i  mars  1904,  Ghjcha,  S.  et  P.  iftoo.a 

2208.  Par  suite  an  cas  de  désaccord  dans  la  nécesail 
démplic  un  immeuble  menaçant  ruine  c'est  au  conseil  de  pré-: 
faeture  et  non  au  maire  quil  appartient  de  désigner  le  tiers 
expert  et  de  tlxer.  9HI  y  a  lieu  le  délai  pour  j'exécution  des  tra- 
vaux de  la  démolition  dé  l'immeuble.  —  Même  ai 

81 1  rçoN  V 

t  »  ru  an  I  sa  lion    ailniinlstrallve. 

g    1.    Cullrs. 
2200.  —    |.   II.    III.   I\  .Cuil.: v  nitlmi;,,,!.  .  „/,  ixrarlitr, 

musutxnan.      Undêcrpt  du  31  déc,  1895,  avait  appliqua  en  Algé: 
rie  les  décrets  du  27  mai  -  1893  portant  règlement  d'adminis-: 
(ration  publique  surlaeomptabilitô  des  fabriques,  sur  la  régime 
financier  et  la  comptabilité  des  conseils  presbytéraux  et  des 
cûnsiaioipos  protestants»  sur  |e  régime  financier  ei  la  comptabi 
filé  des  consistoires  e.t  communautés  Israélites  et  les  instructions 
ministérielles  des  15  et  -1  déc.  1893  et  19  juin  1894  rendues  ou 
vérin  de  la  délégation  contenue  audit  décret  et  p.our  leur 
cution  avec  ces  seules  différences  que  les  attributions  conféi 
par  ces  décrets  et  instructions  aux  percepteurs, à  défaut  de  comp- 
laliles  choisis  par  Los  établissements  ecclésiastiques  eux-mêmes 
avaient  été  dévolues  an  Algérie  aux  receveurs  des  contributions 
diverses  sous  (a  surveillance  el  la  responsabilité  du  sous  dji 
leur  de  ce  service  dans  chaque  arrondissement. 

2210-  —  in  es  gui  eqnceitpe  la  eutte  ipraélitc,  un  déprel 
•lu  23  août  1898  ava^t  réorganisé  le?  consistoires,  ce  décret 
portait  :  les  cons  Israélites  établis  dans  les  départements 

■te  r  Ugérie,  en  vertu  i!i'  I  or4oP.nan.ee  du  '•'  eo^  •  184»  et  du  dé- 
orei  du  ir.  sept.  1861,  soni  suppriméSiOt  remplacés  pqrdes 
sistoircs  d'arrondissement  composés  du  grand  rabbin  OU  rabbin 
et  de  six  membres,  laïque*.  pans  le  cas  où  la  population  - 
élite  d'un  arrondissement  serait  iut'i  rieuiva  i. QQQ  àme-.  la  cir- 
conscription d'un  consistoire  s'étendra  sue  deux  ou  plusieurs 
aii'Muli-semenis  ljmitrqph.es.  —  Dans  les  arrondissements 
Comptant   plus   de    iq.QQQ   israrlitr-,  il  pourra  '"'Ire  formé  deux 

consistoires  pue  arrêté  du  gouverneur  général,  pris  an  pop 
de  gouvernement    art.  I  . 

2211.  Lpsconsi  l'qn même  département algéi 

pont  représentés,  dans  le  consistoire  central  des  Israélites  de 
France,  à  raison  d'un  seul  membre  laïque  par  départemeo 
l.i>esi|u  i|  sera  prqcédé  à  l'élection  du  grand  rabbin  du  oopsis 
toire  central  des  israélites  de  France  (e«  collèges  éli  1  tqrauxdes 
circonscriptions  eqpsistoriates  de  l'Algérie  qc  désigneront  que 
deux   délégués  pqpr  l'enspmble   de-  circonscriptions  ponsistfl 
riali's  de  chaque  département   art-  -  • 

2212.  t.e  consistent  <i<   raxrondigsemeni  chef-lieu  du 
ili'paelenn'nl  aura  seul  un  grand  ral>l>in.  les  consistoires  des 
autres  circonscriptions  ne  comprenant  comme  membi 
siaslique  qu'un  laldiin.         si   l'arrondissement    chel  li  :u 
divisé  e.u  d8U\  ruvuii-rripliuii-.  un  ariè|<'  du  gOUVerm 


- —  ■  ■> -m,  ...'-i-nr  le  poqsistoii 

siégera  la  grand  eaiiliiu.  --  Le  grand  ealilnn  conserve  les  attri'r 
bqtions  qu]  lui  sont  conférées  par  l'art.  ':i  ^^  l'ordonnance  du 
25  mai  184J  an 

221!!.  Los  si\  membres  laïques  de  chaque  consistoire 
peuvent  être  choisi*  dan-  tuntr.  ('étendue  d-'  la  circon^priptiop 
ponsjstqriale  art.  i 

2214.  —  !  mds  rabbins  de  l'Algérie  sont  présentés 
pae  le  consistoire  central  des  israélites  de  France  et  pqpimés 
par  décret  du  Président  de  |a  République,  mu  la  propqsitiqn 
du  ministre  dns  Cultes,  après  avi>  du  gqqverneur  général. 

rahbins  sqnt  nommés  par  le  opnsi  anlrardcs  Israé- 

lites de  France;leur  pommati»  oumi*e  ;|  l'approbation 

du  ministre  des  c.ulii'-,  après  avis  du  gouverneur  génprul 
(art.  "1  _ 

221.».      Lag  tarifs  o|  traités  rolatiPs  uu\  pompas  fun  ibi 
ainsi  que  [es  taxes  sur  les  denrée*  alimentaires,  devront  «*i  1  ■ 
approuvés  par  le  préfi  l.  qui  ama  |e  dmil  de  fixer  le  maximum 
des  perceptions  (art 

2210.   —  Le  produit  dos  taxes  iur  les  denrées  continuera 

d'"!iv  pgrçu  par  les  consistoires  ou    1 imunautés  israélites. 

Vprôs  iiniueii'in  des  sommes  reconnues  nécessaires  aux  frais 
de  perceplion.au  traitemi  ntdesemplpyés.potammoutduîc/jo/^f, 
el  au\  frais  généraux  d'administration  du  consistoire,  ce  produit 
sera  yersé  à  la  caisse  du  hureau  do  bienfaisance,  avec  affecta- 
tion spéciale  ù  l'assistance  des  israéjites  Indigants.  Les  bureaux 
de  bienfaisance  devront  justifier  dans  leur  comptabilité  de  l'cm 

ploi  ainsi  prévu.  —  taule  parle-  lnnvaux  de  hn'ul'ai-.mci    d'à- 
surer  ce|  emploi,  il  \  scrj)  pourvu  d'office  dan-  1rs  conditions 
qui  seront  déterminées  par  un  arrêté  du  gouverneur  . 
pris  en  conseil  de  gouvernement  (art- 

2217.       L'art,  h  donnait  1rs  circonscriptions.  Au\  termes 

de  l'art.  9,  l'ordonnance  du  25  mai  isii,  ainsi  que  les  décrets 

île-  l.'i  juin    185Q,  29  am'il    [863,  •"'  févr.  1867   et    12  sept.  ' 

qui  régissent  da^ns  la  métropole  le  culte  Israélite,  étaient  décla- 

Miplirahks  .1  l'Algérie,  en  lanl  ipi'il  n'\  esl   pa-  déiu-r  par 

les  articles  précédents-  L'ordonnance  du  '■'  uov-  I8iï,  tes  46 

errl-  drs    16  sept.   186",   Il  dée.    1872,    15   im\.   I87fi  et    ^enéra- 

lemenl  tqutes  les  dispositions  contraires  audit  décrel  étaient 
abrogés  (art.  to  . 

22is.  —  Pui-  un  nouveau  décret  du  t"  sept.  (898  avait 
rendu  applicables  a  l'Algérie  le-  décrets  du  18  juin  1898  relatifs 
a  la  comptabilité  des  fabriques,  conseils  presbytéiaux  et  com- 
munautés israélites,  sous  réserve  de  la  modification  suivan' 
le-  attributions  conférées  par  cas  décrets  aux  porcopti 
contributions  directes  étaient  dévolues,  <n  Algérie,  aux  rece- 
veurs dis  contributions  diverses. 

2210.  —  Plus  lard  |p  décret  du  23  août  1898  lui  môme  avait 
'•li'  modifié  par  un  drVrrl  du  21  -ept.  l'an::.  Aux  larmes  de  ce  pou 
veau  décret  ta  suppression  des  consistoires  israélites  élablisdans 
les  départements  de  l'Algérie  en  vertu  de  l'ordonnance  du  9  nov. 
et  du  décret  du  |6  sept-  1867  était  maintenue  ainsi  que 
leur  remplacement  par  les  consistoires  d'arrondissement  i 
posés  du  grand  rabbin  ou  rahbin  et  de  Bix  mombrps  laïqu 
circonscriptions  des  consistoires  l'uivni  alors  délermin 
aipsi  qu'il  suit  :  département  d'Aller  :  lv  arrondissement  d'Al- 
ger el  de  Tizi-OuzQu,  avec  Alger  pour  chef-lieu  ;  je  arrondi) 
ment  de  \|édéa  et  territoire  de  commandement  de  la  subdi- 
vision de  Sifédéa,  chef-lieu  Méd'  ir-rondissement  dp  \ii- 
liana  et  d'Orléansville  el  subdivision  de  Laghouat,  chef-lieu 
Miliana.  Uépartomentd'Oran  :  1°  arrondissement  d'Uran,  chef- 
lieu  Qran;2<i  arrondissement  de  Mascara,  de  Moslaganem,  de 
Sit|i-bel-Abbès  cl  territoires  de  commandement  des  subdivisions 
de  Ma-caia  il   vïn  Scfra,  chef-lieu  Ma-r  arrondis 
de  l  hiin  l'in.  et  territqires  de  commandement  de  la  subdivision 
de  Tlemcem,  chel  lieu  TIemcem.  Département  de  Constantii 
i°  arrondissement  do  Constantin            heu  Constantin» 
rqndi              tt    H  ne,  de  Philippeville,  *ie  Guolma,  ohef-lieu 
i                            :nrni  de  Hpugie,  Sétif,  Ratua.  et  lerriti 
de  commandement  de  la  subdivision  de  Ratua,  chel  lieu  S 

arl.   I  . 

2220.      '  onformémenl  au  décret  antéri 
d'un  même  département  algérien  continuaient 
sentes  dan-  le  consistoire  centra)  des  israêlilos   de  i  :  m 

ai  d'un  seul  membre  laïque  nommé  par  les  éli 
différentes  circonscriptions  du  département.  Lorsqu  il 
cédé  a  l'éleption  du  grand  raldiin  au  ct>usistoir(    central 


■  II. 


\l  i.i  l;ll 


lilci  de  I  ram  o.ajoulail  i  m  I 
i ripti  diï  di     il<    '  ,""1  que 

doilX  'I'  I  ''il   I  -  ii      >r 

(li   i  Inique   dépai  li  menL  II  i  ml  (| -  deux 

,l,  |i  ih  ni  .lu     m    ci  ni  m  île  liste  |>ai  b-  i  lei  li  m    rii 

djfli  i  •  ni''    mi (i  iplinnfl  iln  di  pai  li  m<  ni    art. 

2221  "i>"  l'arl    I  du  di  en  i  du  l  •  ■ i  i  S9H  l'ai 

,l veau  ■!■  '  i  ■  i  poi  lui  .  le  i  onui  Loire  di    l'an  omlb  -■  menl 

chel  lieu  du  dépni  b  mcul  mira  un    •  ul  - 1  and  rabbin,  le    i  on 

i  luire     di      min      circonscriptions   ne  comprenant  < ne 

membi e  i  ci  li    in  li(|uc  iju'un  i abbin.  I  •  gi and  rabbin  i 

dans  fe  dépnrlemi  ni  le    attributions  ipii  lui  Boni  conféri  es  par 

['ai  i     i  :  de  l  ordonnance  du  ï5  mai  18  i  i    arl 

21222         Mais  H  ne  laissai!  plus  au  gouvemeui    g<  néral  le 
suin  de  di  -r  m  i  le  consistoire  *i<  gi    du    i .  1 1 1  ■  I  rabbin  dans  l<  - 
indissi  ments,  chefs  lieux  divises  en  «l'-iiv  circonscriptions. 

2223.  -  Les  art.  i.  '■>  el  6  n'etaienl  que  la  reproduction 
des  articles  correspondants  du  précédent  décret. 

2224.  Les  articles  suivants  étaient  relalifs  aux  rappoils 
des  consistoires  avec  tes  bureaux  de  bienfaisance. 

222."».       Le  produit  db  droit  ilii  de  < leau  el  les  taxes  sur 

les  denrées  continuera  d'être  perçu  par  les  consistoires  ou  com 
munautés  israéliles;  il  devra  être  versé  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  la  localité  après  déduction  des  sommes  reconnues 
nécessaires  aux  frais  de  perception,  au  traitement  des  employés, 
notamment  du  Schohel  el  aux  Irais  généraux  d'administration 
.lu  consistoire.  Les  sommes  prélevées  de  ce  chef  au  profit  de 
la  communauté  ne  pourront  en  aucun  cas  dépasser  les  5  12e"  du 
produit;  les  7  12e8  des  sommes  encaissées  devronl  être  men- 
suellement versés  dans  la  caisse  du  bureau  de  bienfaisance.  En 
lin  d'exercice,  un  compte  définitif  sera  dressé,  approuvé  par  le 
préfet,  el  la  communauté  intéressée  devra  reverser  les  sommes 
dont  elle  sérail  reconnue  débitrice   art.  7). 

222G.  Il  pourra  être  institué  dans  le  sein  de  chaque  bu- 
reau  de  bienfaisance  une  sous-commission  de  quatre  membres 
chargée  de  distribuer  le  produit  desdites  taxes  entre  les  indi- 
gents israélites.  C'est  à  cette  sous -com  mission  qu'il  appartien- 
dra également  de  distribuer  le  montant  des  dons  ou  legs  spé- 
cialement affectés  au  soulagement  des  israélites  pauvres.  Cette 
sous-commission  sera  présidée  par  un  des  membres  du  bureau 
de  bienfaisance  spécialement  désigné  |->;ir  le  préfet;  les  autres 
membres,  pris  parmi  1rs  notables  israélites,  seront  nommés 
par  le  préfet  pour  une  durée  de  quatre  ans  sur  une  liste  de 
présentation  établie  par  le  consistoire  el  comprenant  un  nom- 
bre triple  de  noms  choisis  en  dehors  du  consistoire   art.  8  . 

2227.  —  Le  gouverneur  général  déterminera  pai  arrêté  les 
bureaux  de  bienfaisance  dans  lesquels  il  j  aura  lieu  d'instituer 
une  sous-commission  choisie  conformément  aux  règles  ci- 
dessus.  C'esl  également  par  arrêté  du  gouverneur  général  que 
sera  fixée,  s'il  j  a  lieu,  la  proportion  dans  laquelle  devra  être 
réparti  le  produit  des  taxes  entre  les  différents  bureaux  de  bien- 
faisance de  la  circonscription  consistoriale  arl.  9  . 

2225.  Dans  les  localités  dépourvues  de  bureaux  de  bien- 
faisance, la  part  revenant  aux  indigents  fera  dans  le  budget  de 
la  communauté  l'objet  d'un  compte  spécial.  Les  secours  seront 
distribués  aux  indigents  israélites  par  les  soins  de  la  commis- 
sion administrative  de  la  communauté  (art.  10  . 

2229.  -  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'art.  15  du 
décrel  du  2"ï  mars  1893  ii  de  l'art.  16  du  même  décret  modifié 
par  le  décret  du  18  juin  1898,  la  gestion  îles  deniers  des  com- 
munautés Israélites  était  de  plein  droit  dévolue  aux  receveurs 
•  les  contributions  diverses  à  partir  du  1"  janv.  1904  Erratum 
Journ,  off.,26  nov.  1903).  Dans  les  villes  pourvues  de  plusieurs 
recettes  des  contributions  diverses,  la  désignation  de  l'agent  de 
ce  service  pour  cette  gestion  devail  être  faite  par  le  préfet 
(art.  il  . 

22:$0.  —  A  titre  de  dispositions  transitoires  il  était  insti- 
tué au  chef-lieu  de  chaque  département  une  commission  con- 
sistoriale composée  du  grand  rabbin  et  de  quatre  membres 
désignés  par  le  consistoire  rentrai  pour  établir  la  liste  électo- 
rale de  chaque  circonscription,  établir  un  état  de  situation  de 
l'actif  et  du  passif  de  l'ancien  consistoire  départemental  et  pour 
gérer  les  intérêts  des  nouvelles  circonscriptions  jusqu'à  l'instal- 
lation des  consistoires   art.  12  . 

2231.  —  H  devait  être  statué  ultérieurement  sur  les  condi- 
tions de  partage  île  l'actif  el  du  passif  des  anciens  consistoires 
départementaux.  Par  une  redite  assez  singulière  le  même  dé- 


abro^i  lit  |i 

du  .i 

2282 

qi|>-     I    "I      l'.lll: 

qui    I  ni     I  ni  du    <  Ijll 

•  ition  publique,  la   régularité  de  i 
lion  du  di  crel  d 

île?  •  labl  •nu'  ni  |  ordonn 

ne  pou  le  molil  qui 

l'iidu         i.mii-.  d  I  I..  li  fi  .r.  I 
I  i'.ij 

2233  Uue  l'arl     0,  i  ..  d'apri  -  lequel  le» 
municipaux  -'>nt  toujoui  -  appi  lonner  i 

ni'  i  oncei  ne  que  li  -  i  irconsci  iplions  rormi 

commune,  el  n  esl  ilicable  aux  n*   'I  une 

plus  grande  étendue.  —  \L  mi 

2234  i  >ue  le  décrel  du 

certaines  conditions, la  formation  di  deux  con>  dansle 

même  arrondissi  ment,  n  interdit  pas  la  division  d'ui  lune 

en  deux  parle'-  ratlaeb  me  à  un  i  "ii»i-'  nt. 

22:jr»        V.  Régime  actuel.  ■    Poj  ment,  un  décrel  du 

pi.  1904  a  rendu  exécutoires  en  Al. 
relaliis  au  contrai  d  i  l'enseignemei 

niste   Journ  off., 22  sept.  1904  ,<  lire:  !•  la  loi  du  1er  juill. 

1901  relative  au  contrat  ialion;  2°  la  loi  da  »  d 

tendant  à  réprimer  le  rail  d  ouverture  on  de  tenu 
tion  d'un  établissement  congréganiste  ;  3*  la  loi  du  17  juill.  I 
complétant  l'art.  18  de  la  loi  <)u  l"  juillet  relative  au  contrai 

d'association  en  ce  q nc<  i  ne  la  compéti  nce  du  tribunal  qui 

a  ordonné  la  liquidation;  i"  la  loi  du  7  juill.  1904  relative  à  la 
suppression  de  l'enseignement  congréganiste;  5°  li  décret  du 
16  août  1901  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  1er  juill.  1901  relative  au  contrat  d'à 
ciation;  6°  le  décrel  du  16  aoûl  1901  portail  .  menl  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  de  l'art.  ts  de  la  loi  du 
Ier  juill.  1901  relative  au  contrai  d'association;  7°  le  décrel  du 
28  nov.  1902,  qui  modifie  le  §  2  de  l'art.  21  du  décret  du  16  aoûl 
1901,  portant  règlement  d'administration  publique  pouri'exécu- 
tion  de  la  l"i  dn  l,r.juill.  1901  relative  an  «outrât  d'association. 

2230.  —  Puis  un  décrel  du  l">  févr.  190"  ndu  exécu- 

toires les  décrets  du  14  févr.  1905  transférant  an  min  • 
Cultes  les  attribution-  conl  i  ministre  de  l'Intérieur  en 

matière  de  congrégation. 

2237.  —  Depuis  sont  intervenues  les  lois  <nr  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat  et  les  règlements  qui  en  ont  fait  appli- 
cation à  la  métropole.  Ces  textes  onl  été  à  leur  tour  appliqués 
en  Algérie  par  d>'<  décrets  des  lï  -  ipL  1907,  22  a\r.  «-t  18  ri"\. 
tous. 

2238.  —  C'est  le  déeret  du  27  sept  1907  qui  a  appliqu 
l'Algérie  les  lois  sur  la  séparation  et  l'exercice  public  des  cul- 
tes. Il  contient  une  combinaison  des  lois  des  9  dé,-.  1905  el 
2  janv.  1907  avec  certaines  modifications  n  ssil  es  parla  lé- 
gislation spéciale  à  l'Algérie.  Il  a  été  modifié  lui-même  par  un 
décrel  du  2s  aoûl  i 

2239.  -  Les  ait.  i  à  '■>  ne  sont  que  la  reproduction  des  ar- 
ticles correspondants  de  ia  loi  du  0  déc.  1905. 

2240.—  L'art.  6  qui  ne  reproduisait  primitivement  que  la 
disposition  correspondante  de  la  loi  du  9  déc.  1905  est  un  de 
ceux  qui  onl  été  modifiés  depuis  par  le  décrel  du  2*  août  1908. 
;  2  et  i  ont  été  abrogés.  On  peut  en  dire  autant  de  L'art.  7 
dont  le  deuxième  paragraphe  a  été  modifié  par  le  décret  du 
28  août  1908.  Cette  modification  est  identique  à  celle  qu'a  fait 
subir  à  l'article  correspondant  de  la  loi  de  1905  la  loi  du  13  avril 

: 

2241.  —  L'art.  8  n'est  que  la  reproduction  de  l'article  cor- 
respondant de  la  loi  de  1905. 

2242.  —  L'art.  9  a  été  au  contraire  modifié  dans  son  premier 
paragraphe  parle  même  décrel  de  1908.  Cette  modification  est 
de  tous  points  identique  à  celle  qu'a  l'ait  subir  à  l'article  cor- 
respondant <le  la  loi  de  1905  la  lui  du- 13  avr.  1908. 

2243.  —  L'art.  10  esl  ainsi  conçu  :  les  attributions  prévues 
par  l^s  articles  précédent-  ne  donnent  lieu  à  aucune  perception 
d'impôt  Les  biens  qui,  sans  appartenir  à  un  établissement  pu- 
blie du  culte,  étaient  affectés,  au  moment  de  la  publication  'lu 
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présent  décret,  à  l'exercice  public  d'un  culte,  peuvent,  jusqu'à 
l'expiration  de  l'année  qui  suivra  celte  publication,  être  attri- 
bués à  une  association  cultuelle  sans  aucune  perception  d'im- 
pôt, il  convienl  il»;  lui  ajouter  le  paragraphe  que  la  loi  du 
[3  août  1908  a  ajouté  à  la  loi  de  1905. 

2244.  L'art,  il  contienl  un  certain  nombre  de  modifica- 
tions a  l'article  correspondant  de  la  loi  de  1905.  il  porte  :  l«*s 
ministres  des  cultes  qui,  lors  de  la  publication  'lu  présent  dé 
cret,  seront  âgés  de  plus  de  cinquante  ans  révolus  et  qui  auront, 
pendant  vingl  cinq  ans  au  moins,  rempli  des  f lions  ecclésias- 
tiques rémunérées  par  l'Etat  ou  par  la  colonie,  recevront  une 
pension  annuelle  et  viagère  égale  aux  trois  quarts  de  leur  trai- 
tement. Ceux  qui  seronl  âgés  de  plus  de  quarante  an-  el  qui 
auront,  pendant  quinze  an-  au  moins,  rempli  des  fonctions 
ecclésiastiques  rémunérées  par  l'Etat  ou  par  la  colonie,  recevi  ont 
mu'  pension  annuelle  el  viagère  égale  à  la  moitié  de  leur  trai- 
tement. Les  pensions  allouées  par  les  deux  paragraphes  précé- 
dents m'  | rronl  pas  dépasser  I  800  francs.  Eu  cas  de  décès 

■  li'-  titulaires,  ces  pensions  seront  réversibles,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  de  leur  motant,  au  profil  'If  la  veuve  <•!  îles 
orphelins  mineurs  laissés  par  le  défunt  ci,  jusqu'à  concurrence 
de  la  moitié  do  leur  montant,  au  profil  de  la  veuve  ri  des  or- 
phelins mineurs  laissés  par  le  défunt  et,  jusqu'à  concurrence 
du  quart,  au  profit  de  la  veuve  sans  enfants  mineurs.  A  la  ma- 
jorité 'I''-  orphelins,  leur  pension  s'éteindra  de  plein  droit.  Les 
ministres  des  cultes  actuellement  salariés  par  la  colonie,  nui 
iir  seronl  pas  dans  les  c litions  ci-dessus,  recevront,  pen- 
dant quatre  ans  a  partir  du  i"  janvier  qui  suivra  la  publication 
du  présent  décret,  une  allocation  égale  a  la  totalité  'If  leur 
traitement  pour  la  première  année,  aux  deux  tiers  pour  la 
deuxième,  à  la  moitié  pour  la  troisième,  au  tiers  pour  la  qua- 
trième. Toutefois,  dans  les  circonscriptions  déterminées  par 

arrêté  pris  en  conseil  'If  gouverne ni.  If  gouverneur  général 

pourra,  dans  un  intérêt  public  el  national,  accorder  des  indem- 
nités temporaires  de  fonction  aux  ministres  désignés  par  lui  el 
qui  exerceront  If  culte  public  en  se  conformant  aux  prescrip- 
tions réglementaires.  En  aucun  cas,  ces  indemnités  de  fonction 
ne  pourront  dépasser  1.800  francs  ni  être  maintenues  au  delà 
d'une  période  de  'li\  an-  a  compter  'If  la  publication  du  pré- 
sent décret.  Au  cours  de  cette  période,  elles  seront  supprimées 
par  un  arrêté  'lu  gouverneur  général  en  conseil  de  gouverne- 
ment, dès  que  If-  raisons  quilesonl  motivées  ne  suffiront  plus 
à  les  justifier.  Les  ministres  des  cultes  qui  bénéficieront  des 
indemnités  de  fonction  ci-dessus  spécifiées  recevront,  à  partir 
.If  la  suppression  'If  ces  indemnités,  une  pension  ne  allo- 
cation établie  d'après  les  règles  énoncées  aux  paragraphes  pré- 
cédents iln  présent  article.  Réserve  est  faite  des  droits  acquis 
fu  matière  de  pensions  par  application  de  la  législation  anté- 
rieure, ainsi  que  des  secours  accordés,  -"il  aux  anciens  minis 
1res  des  différents  cultes,  -"il  à  leur  famille.  Les  pensions  pré- 
vues aux  deux  premiers  paragraphes  du  présent  article  ne 
pourront   se  cumuler  avec  toute  autre  pension  ou  toul  autre 

traitement  ail ,  a  titre  quelconque,  par  l'Etat,  la  colonie,  1rs 

déparlements  ou  If-  communes.  Les  pensions  el  allocations 
prévues  ci-dessus  seronl  incessibles  el  insaisissables  dans  les 
mêmes  conditions  que  If-  pensions  civiles.  Elles  cesseront  de 
pli  m  droil  m  cas  de  condamnation  à  une  peine  affiietive  ou 
infamant i  en  ras  de  condamnation  pour  l'un  des  délits  pré- 
vus aux  ail.  :;:',  et  ■'>'!  du  présent  décret.  Seront,  en  outre,  sup- 
primées 'If  plein  droit,  après  infraction  dûment  réprimée,  les. 
allocations  concédées  aux  ministres  du  culle  qui  ne  se  seront 
pas  conformés  aux  dispositions  du  présent  décret  concernant 
l'exercice  public  du  culte.  La  déchéance  sera  constatée  par 
arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur  rendu  sur  If  vu  d'un  extrait 
du  jugemenl  ou  de  l'arrêt  nui  lui  esl  adressé  par  If-  snin>  du. 
ministre  de  la  justice.  Le  droil  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance 
d'une  pension  ou  allocation  sera  suspendu  par  les  circonstan- 
ces qui  fonl  perdre  la  qualité  de  Français,  durant  la  privation 
de  cette  qualité.  Les  demandes  de  pension  devront  être,  sous 
peine  >\c  forclusion,  formées  dans  If  délai  d'un  an  après  la 
publication  du  présent  décret  ou  de  l'insertion  an  Bulletin  offi- 
ciel de  l'Algérie  d'un  arrêté  d\\  gouverneur  général  pris  confor- 
mément aux  dispositions  du  i  :  du  présent  article. 

2245.  --  l'art.  12  n'est  pas  autre  chose  que  les  art.  12  el  13 
réunis  de  la  loi  du  9  déc.  1905,  avec  ces  variantes  dan-  le  pre- 
mier el  dan-  le  dernier  paragraphe.  §  l  .  Les  édifices  servant  à 
l'exercice   public  du  culte  appartenant  à  l'Etat,  à  la  colonie, 


aux  départements  el  aux  communes,  ainsi  que  les  objets  mo- 
biliers les  garnissant,  seront  laissés  gratuitement  à  la  disposi- 
tion des  établissements  publics  du  culte,  puis  des  associations 
appelées  à  les  remplacer  auxquelles  les  biens  di  ces  établisse- 
ments auront  été  attribués  par  application  des  dispositions  du 
Litre  II.  §derniei  .  Pendant  unr  période  de  cinq  ans  à  partir 
du  Ie*  janvier  qui  suivra  la  publication  du  présent  décret,  les 
associations  visées  au  paragraphe  précédent  pourront  recevoir 
des  subventions  dans  la  limite  des  crédits  régulil  renient  ouverts 
a  cet  effet  au  budget  de  la  colonie,  en  vue  <\r  pourvoir  à  l'ac 
quiltemenl  des  Irais  el  charges  qui  leur  incombent.  C<  s  subven- 
tions leur  seronl  accordées  par  arrêté  du  gouverneur  g< 
pris  en  conseil  de  gouvernement  el  sur  la  proposition  des  agents 
chargés  du  contrôle  financier. 

'2'2'iii.  A  l'art.  13  i|ui  n'était  pas  autre  chose  que  l'art.  5 
<\c  la  l"i  du  2  janv.  190*3  If  décret  du  28  août  1908  a  ajouté  un 
paragraphe  analogue  à  relui  qu'a  ajouté  à  l'art.  13  de  la  loi  du 
9  Arc  1905  la  l"i  du  13  avr.  1908. 

2247.  I  i  -  cinq  pif  m  ici  -  paragraphes  <\<i  l'art.  14  ne  sont 
que  la  reproduction  A>^  dispositions  correspondantes  «If  la  loi 
du  9  déc.  1905. 

224S.  Le  décret  de  190"  en  avait  modifié  la  lin  de  la 
façon  suivante  :  Si  la  jouissance  de  ces  i  difices  n  a  |  as  été  ré- 
clamée par  une  association  cultuelle  dan-  If  délai  d'un  an  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  l'Etat,  la  colonie, 
déparlements  'i  If-  communes  recouvreront  a  litre  défi- 
nitif, dès  l'expiration  de  ce  délai,  la  Libre  disposition  desdits 
édifices.  La  location  de-  édifices  ci-dessus  visés,  donl  If-  dépar- 
lements "ii  les  communes  sont  propriétaires,  devra  être  approu- 
vée p.n  l'administration  préfectorale.  En  cas  d'aliénation  par 
le  département,  il  -fia  procédé  comme  dan-  les  cas  prévus  par 
l'art,  is,  §  t •',  .lu  décret  du  23  sept.  1875.  Les  indemnités  de 
logement  incombant  actuellement  aux  communes,  à  défaut  de 
presbytère,  par  applicati le  l'art.  136,  L.  '■>  avr.  1884,  reste- 
ront à  leur  charge  pendant  le  délai  de  cinq  ans  dan-  les  cir- 
conscriptions où  >\>-  associations  cultuelles  se  seronl  consti- 
tuées au  cours  de  l'année  qui  suivra  la  publication  du  présent 
décret.  Elles  cesseront  >\r  plein  droit  en  cas  de  dissolution  <\c 
l'association.  Si  aucune  association  ne  s'esl  rormée  dan-  le 
délai  d'un  an  ci  dessus  prévu,  elles  cesseront  de  plein  droit  à 
L'expiration  de  ce  délai  d'un  an 

224i>.  —  Le  décret  de  1 908  l'a  complété  dans  les  mêmes  ter- 
mes que  la  loi  du  13  avr.  1908  a  complété  la  loi  de  1905. 

2250.  Les  art.  15,  16,  I"  sont  conçus  dan-  les  mêmes 
termes  que  les  art.  16,  17,  18.  de  la  loi  du  9  déc.  1905. 

2251.  -  L'art.  18  esl  libellé  comme  l'art.  19  de  la  loi  du 
9  déc.  1905  à  l'exception  du  §  t  qui  est  ainsi  conçu:  «  es  asso- 
ciations devront  avoir  exclusivement  pour  objet  l'exercice  d'un 
culte  el  être  composées  au  moins  de  sept  membres  majeur-, 
domiciliés  ou  résidant  dan-  la  circonscription  religieuse.  Leurs 
directeurs  el  administrateurs  devront -élre  Français.  Les  dis- 
positions de  l'art.  12,  L.  Ier  juill.  1901  seronl  applicables  à 
celles  de  ces  associations  qui  seraienl  composées  en  majeure 
partie  d'élrangi  rs. 

2252.  Les  art.  19,  20,  21,  22,  2::  ne  sont  que  la  reproduc- 
tion des  art.  20,  21,22,  23,  24  de  la  loi  du  9  déc.  1905. 

2253.  —  A  l'art.  19  toutefois  le  décret  du  28  août  1908  a 
ajouté  cette  prescription  que  les  directeurs  el  administrateurs 
des  ouvre-  constituées  en  Algérie  devront  être  l  rainai-. 

2254.  -  Le§  i  <U-  l'art.  24  esl  analogue  à  l'art,  i  >\<-  la  loi 
du  2  janv.  1907;  le  §  2  esl  la  reproduction  de  l'art.  25  de  la  l"i 
du  9  déc.  1905. 

2255  Les  art.  25  à  37  reproduisent  les  art.  26  à  38,  L. 
9  déc.  1905. 

2256.  Les  jeunes  gens  qui  onl  obtenu,  à  tiii"  d'élèves 
ecclésiastiques,  la  dispense  prévue  par  l'art.  23,  t..  15  juill. 
1889,  continueront  à  en  bénéficier  conformément  à  l'art. 

L.  21  mars  1905,  à  la  condition  qu'à  l'âge  de  vinp;i--ix  ans  ils 
soient  |  ourvus  d'un  emploi  de  ministre  du  culte  rétribué  par 
une  association  cultuelle  ou  reçoivent  l'indemnité  de  fonction 
prévue  par  le  ï  6  de  l'art.  1 1  >\\\  présent  dé<  rel  el  sous  i  serve 
des  justifications  qui  seronl  ultérieurement  fixées  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'art,  il  du  présent  décret    art. 

2257.  —  L'art.  39  n'esl  pas  autre  rhose  que  l'art.  10  de  la 
loi  du  9  déc.  191 

2258.  —  Les  mesures  propres  à  assurer  t  api  lii  ation  dudil 
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les  différent  ntiellbs. 

2201.       Dana  le  chapitre  I  relatif  aux  pensions  via 
la  charge  de  la  colonie  nous  relevons  les  suivantes  :     dam  le 
territoire  de  commandement,  lès  dertlahdes  sbnl  tratismises  au 

préfet  par  le  général  c mandant   la  division,  avec  son  avis  él 

un  projel  de  liquidation.  Dans  les  territoires  dto  Sud,  les  de- 
mandes -"lit  transmises  par  le  commandant  du  territoire,  avec 
son  avis  el  un  projel  de  fidùidalion.  an  préfet  du  départembnl 
auquel  le  terHioirb  est  rattaché  pOur  le  contentieux  adminis- 
tratif, i.i'  préfet  soumet  les  dossiers  à  là  commission  départé- 
mentale  siégeant  au  chef-lieu  «lu  déparleméht.  La  commis- 
sion, après  avoir  vérifié  les  pièces  produites,  émel  un  avis  tant 
sur  la  demande  de  pension  Ijue  sur  lés  propbsilibhs  du  pr 
L'article  contient  un  avahl  dernier  paragraphe  aidsi  cohçu  : 
le  prélet  adresse  éhsuite  le  dossier,  avec  ses  observations,  au 
gouverneur  général  »   art.  2  avant-dernier  paragraphe  . 

2262.  — ■  Le  gouverneur  général  arrête  la  Liquidation  après 
avis  du  conseil  de  gouvernement  el  eh  négligeant  sur  le  résultat 
final  du  décompte  les  fractions  de  rrancà;  il  prend  ensuite, 
après  approbation  du  ministre  des  Cultes,  un  arrêté  dé  conces- 
sion qui  mentionne  les  nom,  prénoms,  qualité,  date  et  lieu  de 
naissance  du  pensionnaire,  la  nature  et  la  durée.dé  ses  services 
ecclésiastiques  rémunérés  par  l'Klai  ou  la  colonie,  la  quotité  du 
traitement  qui  a  servi  de  baseà  la  Liquidation, le momàht  de  la 
pension  et  le  domicile  <te  l'intéressé    art.  3  . 

2263.  -  Le  ministre  du  culte  qui,  postérieuremenl  à  Là  pu- 
blication  du  décret  du  -7  sept  1907, continue  à  jouira  un  titre 
quelconque  d'un  traitement  de  la  colonie,  d'un  département  ou 
d'uni'  commune)  peul  néanmoins  obtenir  la  concession  d'une 
pension  en  vertu  de  l'art.  Il  siisvisé,  sauf  suspension  du  paie- 
ment des  arrérages  à  raison  de  la  prohibition  du  cumul  édictée 
par  le  S  '■'  dudit  Article,  bette  disposition  ne  s'applique  pas  aux 
ministres  dy  culte  qui  recevront  les  indemnités  temporaires  de 
fonction  prévues  par  le  -  6  de  l'art.  II.  Pour  les  ministres  du 
culte  qui  se  trouvent  dans  ce  cas,  la  pension  ne  pourra  être 
obtenue  qu'après  la  suppression  désdites  indemnités,  comme 
il  es!  indique  au  §  s  du  même  article.  Lés  pensions  accordées 
en  exécution  du  S  8  de  l'art.  1 1  susvisé,  aux  ministres  du  culte 
qui  auront  bénéficié  des  indemnités  temporaires  de  fonction 
prévues  au  §  6,  seront  liquidées  et  concédées  dans  les  formes 
déterminées  par  le  présent  chapitre  (art.  6). 

2204.  —  En  ce  qtil  concerne  les  ministres  du  culte  musul- 
man, mm  mariés  sous  le  régime  de  la  loi  française,  la  pension 
ou  le  secoure  annuel  lixé  par  les  articles  précéâedts sont  accor- 
dés à  leurs  vêdves  et  nrphelins  dans  les  conditions  préVdéà  par 
l'art,  li  du  décrel  du  lti  juill.  1907,  relatif  à  ia  retraite  des 
foncliohnaires  algériens  (art.  10). 

2265.  —  La  jouissance  des  pensions  commence  poUr  les 
mini-Ire-  du  culte  le  1er  janv.  1908  ou.  dans  le  cas  prévu  par 
le  §  s  de  l'art,  11  su-\i-é,  à  partir  de  la  suppression  des  indem- 
nités temporaires  de  fonctions  et.  pour  les  veuve-  et  orphelins, 
le  lendemain  du  décès  du  mari  ou  du  père.  Toutefois,  il  ne  peut 
en  aucun  cas  y  avoir  lieu  au  profit  des  veuves  et  orphelins,  à 
un  rappel  de  plus  de  trois  années  d'arrérages  antérieurs  à  la 
dale  de  la  publication  au  Bulletin  officiel  de  l'arrêté  de  Conces- 
sion   art.    1  i  . 

2266.  —  L'art.  l->  contient  un  dernier  paragraphe  ainsi 
conçu  :  «  cet  arrêté  est  transmis  au  gouverneur  général  et  la 
pension  est  rayée  du  Grand-Livre   art.  13  . 

2207.  —  Dans  le^chapitre   2  consacré  aux  allocations  tem- 
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2270.       Si,  a  raison  de  l'insuftisâ  s  justifications  i 

duites;  h-  préfi  I  lloeation  accoi  I 

lion  de  l'art,  i  du  décret  du  30  n 

pavée,  il  mandate  au  profil  de  Tint  allocatlob  a  laqueUt* 

celui-ci  aurait  eu  droil  S  la  même  éch<  ail  réel 

le  bénéfice  du  jj  H  on  du  §  6  de  l'art,  il  du  décrel  '\u 
1907a  Au  cas  où  les  justifications  requ  dent  ull 

ment  produite'.,   il  \  aurait  lieu  au  rappel  de  la  diflél 
le  titulaire  de  l'allocation  attribuée  par  application  des  di«| 
tions  de  lait,  i  du  décret  du  30  mars  I  nnni  l'expi- 

ration de  la  période  de  quatre  ano  "t  m 

de  l'art,  il  susvisé^nb  remplir  ses  foactioi  la  commune 

où  il  les  exerçait  lort  de  la  publication  du  '   sept. 

l'.'uT.  il  a  droit,  a  partir  de  ce  moment  et  jusqu'à  l'expiration 
de  ladite   période,  a    l'allocation    prévue   aux  -     ludit 

art.  il,  et  il  lui  est  délivré  un  livrel  dan-  les  Conditions  indi- 
quées par  l'art;  2\  pour  le  temps  restant  à  courir  art.  M 

2271. —  En  cm  de  condamnation  faisant  le  plein 

droit  une  allocation  en  vertu  de-  i.;  il  el  12  de  l'art,  il  sus 
cette  déchéance  esl|  conformément  abx  dispositions  du  |  13  du 
même  article,  cbnstatée  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur 
rendu  sur  le  vu  d'un  extrait  du  jugement  on  de  rârrêl  qui  lui 
est  adressé  par  les  soins  du  ministre  de  la  .1   - 

2272.  —  L'article  unique  du  chapitre  :>,  1  aux  in- 
demnités temporaires  de  fonctions  port'-  :  les  indemnités 
poraires  de  fonctions  allouées  aux  ministres  du  culte 

par  le  gouverneur  général  et  exerçant  le  culte  publie  dan-  une 
circonscription  déterminée!  conformément  aux  disposition-  du 
§  6  de  l'ait.  11  du  décret  du  27  3epL  1967»  sont  1        -  par  ai  - 
.rété  du  gouverneur  général.  Des  ail  -  -  nt  mandatées  par 

le  préfet  sur  la  production  d'un  certificat  établi  par  le  repré- 
sentant de  l'association  cultuelle  qui  asi  I  xerciee  du  culte 
dans  la  circonscription.  L'autorité  municipale  vise  !••  certificat 
pour  légalisation  de  la  signature  el  le  complète  par  une  attes- 
tation d  ne  du  ministre  du  culte.  A  défaut  d'associa- 
tion cultuelle,  le  mandatement  est  fait  sur  le  vu  d'un  certificat 
du  gouverneur  général  établissant  qu'il  n'y  a  pa-  d  association 
cultuelle  et  nue  le  ministre  du  culte  remplit  les  condition? 
prévue-  par  le  §  6  de  l'art  II  du  décret  du  21  sept.  1907.  Il 
devra  également  être  produit  un  certificat  de  l'autorité  muni- 
cipale établissant  que  le  ministre  du  culte  réside  dans  la  com- 
mune (art.  30). 

2273.  —  Dans  le  chapitre  IV  relatif  aux  pensions  el  alloca- 
tions accordées  par  le-  communes  et  dans  la  preti  tion 
de  ce  chapitre  consacrée  aux  pensions  via.  .us  r>  levons 
l'art.  31  ainsi  libellé  :  la  ssibn  des  pensions  que  les  com- 
munes peuvent  accorder  en  vertu  de  l'art,  i  du  décret  du  30  mars 

■  aux  ministre-  du  culte  qui  étaient  salariés  par  elles  loi  - 
la  publication  du  décret  du  21  sept.  19»»7  est  subordonnée  à  la 
justification  des  conditions  d'âge  et  de  durée  de  services  en  le- 
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siastiques  exigées  par   les"    \\  el    '  de  l'art,  m  dU  décrel  pré- 
cité. Les  seuls  services  ecclésiastiques  admissibles  sont  ceux  qui 


mil  été  rémunérés  par  la  commune.  La  pension  esl  fixée  eonfôr 
mément  aux§§  i  el  8  de  l'art',  il  susviséj  soil  au*  trois  qtlarts, 
sdit  a  l.i  moitié  dU  traitehlenl  qui  étail  payé  au*  ministres  du 
culte  >uié  les  fonds  communaux  fart.  31). 

2274.  Les  délibératiohfc  de<i  assemblées  communale    Sonl 
prises  pour  les  communes  de  plein  exercice;  dahs  lés  conditions 
prévues  par  la  loi  du  .">  avr.  1**1  (art.  ci   et,  pour  les  commu^ 
nos  mixtes  "ii  indigènes,  darts  les  conditions'  fixées  par  la  l 
lation  Spéciale  à  ces  circonscriptions   ait.  S 

2275.  l'u  ce  qui  Concerne  lus  allocations  temporaires  >[ui 
l'un!  l'objet  dé  la  seclion  il,  l'ail,  il  porta  :  dans  les  territoires 
de  commandement  ut  dans  les  territoires  'lu  Sud,  les  fonctions 
attribuées  an  préfet  par  le  bréBent  règlement  sont  exeri 
pectivemenl  par  le  général  commandant  la  divisién  el  pat  le 
Commandant  du  territoire   art.  i  i  . 

2276.  L'art.   19  du  décret  «In  81  sept.    1901  est   cdtn- 
plété  par  la  disposition  suivante  :  «  Les  directeurs  el  adminis- 
trateurs des  unions  cdnstituées  en  Algérie  devront  être  Iran 
çais 

2277.  I  n  décret  'In  32  avr.  1968  imitant  règlement  dad> 
minlètr&tion  publiqde  a  presoril  les  mesutf  ires  pour 
la  confection  de  l'irivétitltre  ordonné  par  l'art.  :i  du  décrel  du 

pti  1901  déterminant  les  cdnditions  d'application  en  Ugé- 
rie  des  lois  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de"  l'Etat; 

2278.  I  n  seul  article  contient  des  dispositions  spéciales 
relatives  aux  territoires  dé  coramahdementi  C'est  l'art  10  ainsi 
conçu  :  dahs  les  territoires  de  commandement  et  dans  tel 
territoires  'in  sud,  les  fonctions  attribuées  au  préfet  parle  prû- 
sènl  règlement»  son!  exercées  respectivement  par  lu  général 
commandant  la  division  ut  par  lu  commandant  'lu  territoil 

2270.  I  n  décret  du  li  odv,  1908  a  réglementé  r,'  qui 
concerne  un  Ugérie  :  I"  l'attribution  dus  bichs,  ."  li  -  édifices 
dbé  cdltes)  3°  les  associations  cultuelles;  î°  la  police  des  cultes 
par  application1  du  décret  du  27  sept.  i'.»u7  relatif  è  la  sépara- 
tion des  Eglises  ut  de  l'Etal  et  à  l'exercice  public  des  unit 

2280.  Ce  décret  n'est  qu'Une  reproduction  des  dis] 
lions  dli  décret  'lu  16  mai--  1908  pour  la  métropole  un  tenant 
compte  du  quelqbéâ  différences  du  rédaction  nécessitées  pai  la 
différence  dus  roUages  administratifs  el  par  eu  lait  qu'en  i\ 
rie  li'-  textes  en  vigueur  un  matière  de  ouïtes  sont  non  pas  le 
règlemenl  du  29  déc.  1905  mai-  les  règlements  du  2"  sept.  1901 
ut  du  28"  avr.  190 

22S1.  —  Dans  lu  chapitre  II  relatif  aux  dispositions  spécia- 
les1 aux  biens  nob  attribués  par  lu-  établissements  ecclésiasti- 
ques nous  signalons  toutefois  la  disposition  Spéciale  du  l'art;  10 
ël  l'absence  du  l'art;  H. 

22.N2.  — L'arrêté  du  mise  sous  séquestré  prévu  à  l'art,  s  du 
présent  règletnehl  '■<!  publié  au  recueil  dus  actes  administratifs 
du  la  préfecture;  Les  demandes  formées  pai  •  ociatiotis 


cultuelles  constituées  suivant  lus  prescriptions  <\<'  l'art;  \~  'lu 
décrel  du  27  sept  1907)  antérieurement  au  Ht  déc.  1908  ut  ten- 
dant à  obtenir  à  leur  profil  l'attribution  du  biens  autres  que" 
ceux  ipii  sonl  grevés  dune  affectation  étrangère  à  l'exerfcie  du 
cultei  -"ni  adressées  au  préfet,  qui  un  délivre  récépissé  h  les 
'ait  parvenir  ait  gouverneur  gértéral:  Celui  ci  les  transmet  avec 
-mi  avis  bu  miriistre  dus  Gultesi  sur  le  rapport  ddÇuelsdnl  ren« 
dus  les  décrets  portant  attribution  de  biein 

2288.  —  Dan-  lu  chapitre  iv  relatif  à  l'acquittement  <lu< 
dettes  nous  signalerons  l'absence  'lu  i;  :i  «lu  l'art.  15  portant  : 

Il  est  contrôlé  par  un  procès-verbal  dressé  un  ddbble  rriltlUte 
sur  papier  timbré  par  l administration  dus  domaines  codtradie* 
toirémeiil  avec  les  repn  Sentants  du  l'association; 

2284.  -  L'art,  li  ail.  21  du  décret  raélropdlitain]  eSl  très 
simplifié  :  il  se  résume  a  uuitu  prescription  :  L'inventaire  des 
archives  porté  sur  tous  titres  ou  papiers  provenant  de  l'Etat; 
du  la  colonie,  des  départements  ou  du-  communes. 

2285.  DanS  lu  titre  m  des  associations  pour  l'exercice 
public  du  culte  lu  libellé  dé  l'art.  27  :tt  du  décrel  métropoli- 
tain) el  celui  du  l'art.  -2'.»  3:t  du  décrel  métropolitain  sont  diffé- 
rents el  méritent  d'être  reproduits; 

2280.         Lus  dispositions  du-  ait.    I   à  6  el    du  l'art.   :!l  du 

règlement  d'administratidn  publique  du   16  aoûl  iuot,  rendu 

nlmru   un    Algérie  par  décrel  du   ls.  sept;  1904,  auxquelles 

-nnt  soumises  lu-  associations  constituées  un  vertu  du  titre  I 

<U^  la  loi  du  Ier  juill.  iuot,  -mit  applicables  aux  associations 


constituées  'n  Vertu  du  décrel  du  El  sept.  19J37.  La  déclaration 
préalable  que  doit  faire  Leute  association  cultuelle  indiqu 
[imites  territoriales  du  la  circonscription  dans  lâqui  II'-  t 
tionnera  l'association.  A  cette  déclaration  est  jointe  une  liste 
Comprenant  au  moins  sepl  membres  majeurs  ut  domicili< 
résidant  aâns  cette  circonsqription.  Les  pièces  annexées  sonl 

linislrateurs  ou  di- 


Les  pi 


:ertifiéés  sincères  '•!  véritables  par  1 
recteurs  du  l'association  (art.  12 

2287.  —  Lés  seules  recettes  de  l'association,  en  dehors  deé 
subventions  allouées  par  le  gouverneur  général  dan-  lu-  cmidi- 
[ions  brévues  par  lu  dernier  paragraphe  de  l'art.  12  du  dt  1  | 
du  27  Bept.  1907,  -uni  celles  qu'énumère  lu  §  i  du  î.nt.  i* 
duiiii  déeret.  Les  recettes  sohl  exclusivement  affectées  au\  bè- 
Boins  du  culte.  Le  taux  de-  rétributions  pour  actes  rituels  per- 
çues par  les  associations  cultuelles  ne  peut  un  aucun  cas  être 
plu-  élevé  que  l'1  taux  des  droits  el  taxes  de  même  nature 
régulièrement  perçus  par  les  établissements  ecclésiastiqui 
affectés  aux  besoins  du  cultéà  la  date  du  présent  décret.  Toute 
infraction  aUx  dispbsiUons  du  préseW  paragraphe  pourra  don- 
nui'  lieu  a  l'application  des  pénalités  prévu!  1.  88  du  dé- 
cret du  27  Sept.   1907;  Lus  -munies  à  percevoir  un  vmln  '^'  Imi- 

dations  instituées  pour  cérémonies  ■■!  services  religieux  tant 
par  acte  du  dernière  volonté  que  par  acte  entre  vifs  -"ni,  dans 

lu-  ras,  déterminées  par  contrat  edmmutatif  ut  doiven 
présenter  uniquement  la  rétribution  de)  cérémonies  el  services: 
Les  révenul  des  bieda  attribué!  avec  leur  affectation  spéi 
a  des  associations,'  un  vertu  du-  art.  i.  s  M  9  du  déeret  susvise 
du  2"  sept  1907;  nu  peuvent  être  empl  les  subventions 

un  faveur  d'autres  associations^  ni  au  paiement  de  cotisations  a 
des  unions   ai  t. 

2288.  —  D'autre  part  un  nu  troUve  pa-  de  disposition!  eor- 
iondantes  à  celles  des  art.  1  t.  in  et  19. 

22.S0.  —  Dans  lu  titré  l\  relatif  à  la  police  dus  cultes 
l'art,  ia  nui  correspond  à  l'art.  19  du  décrel  métropolitain  bs 
Compose  uniquement  du  troisième  alinéa  du  l'ail,  lu  de  <r  dé* 
creti 

2200.  —  Enfin  un  art.  tu  esl  relatif  aux-  territoires  du 
commandement. 

2201.  Aux  ternies  ^\r  cet  article  dans  lus  territoires  «lu 

c andémehl  ut  dans  les  territoires  du  Sud,  lus  fonctions  ai 

tribuées  au  préfet  tant  par  les  dispositions  des  décrets  SUât 
dus  -j;  sept.  1901  ut  88  aoûl  1908  pour  l'exêcutioh  desquelles  L' 
décrel  du  ti  hov.  1908  est  rendu,  que  par  ledit  décret*  sont 
exercées  respectivement  par  le  général  commandant  la  division 
ut  par  le com mandant  dit  territoire  art.  lu  . 

2202.  lu  décret  du  lw  nov.  Idus  a  rendu  exécutoires  un 
Ugérie,  lés  décrets  ci  après  désignés  :  1°  lu  décrel  du  2  ianvi 

.  portant  règlement  d'administration  publique  podr  Pexé- 
cution  du  la  lui  i\w  7  juill.  loo't,  relative  a  In  suppression  du 
l'ehsp.ignémenl  cdngréganisle;  2  •  lu  décret  du  17  juin  1908,  Oui 
déterminé  lu-  mesures  propres  à  assurer  l'exécution  du  la  loi 

itéfe;  3°  lus  deux  décrété  du  86  juin  1906)  relatifs  aux  frais 
de  liquidation  dus  congrégations  dissoutes  en  exécution  des 
lois  du-   l"  juill.  1901  ut  :  juill.  1904    ail.  1  . 

2293.  Les  art.  2  el  ■".  de  ce  décrel  contiennent  d'ailleurs 
certaines  réserveSf  L'"-  communes  algériennes  bénéficieront, 
concurremment  avec  lus  communes  (\<'  la  métropole)  du  produit 
éventuel  dé  la  liquidation  deS  biensdes  congrégations  qui  ont  des 
établissements  à  la  im-  un  France  el  sur  leur  territoire.  La  ré- 
partition sera  effectuée,  pourvles  sommes  provenant  de  chaque 
congrégation,  an  prorata  du  l'importance  du  ses  établissements 
m  parés  a  la  Valedr  du  tods  leS  établissements  un  -a 

--mu.  Par  dérogation  aux  dispositions  du  l'art.  21-,  ;■  3{  du 
décret  du  17  juin  19.05,  les  siibvcntittn»allonéeH  aux  communes 
algériennes,  dans  lès  conditions  prévues  à  l'article  précédent; 
serdnl  accordées  par  I'-  gouverneur  général  dé  l'Algérie,  a: 
avis  d'une  eonimission  spéciale  dont  lés  membi 
gnés  bai  ni.  2  . 

.    litslliic/toii    publi    • 

I    F.nseigndoienl  primaire. 

220'*.       Deux  déerets  des  31  déc.  1897  el  30  mai  iuusuni 
le   montant  des  Ihdemniti  SSidehce  dues   ab    | 

sonnel  enseignant   d  les  primaires  publiqul  -  d(  -   terri4 

toires  civils  du  l'Algérie  -imini.  ôffuA  juin  . 


m  i.i  Kir 


2295         \n\  i.  mm.     d<   la  loi   lu  14  il<  ç.  10(1  i     irl 
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i  ci  suppléments  el  indemnités  sonl  attribué    conformément 
aux  dispositions  de  la  l"i  du  19  juill.  1889,  Les  traitements  des 
instituteurs  et  des  institutrices  de  la   i  '  à  la  I    i  lassi    si  ronl 
portés  aux  chiffres  lixés  au  présenl  article,  en  quatre  ani 
au  maximum,  par  des  augmentations  annuelles  telles  qu'elles 
9eronl  fixées  par  les  assemblées  algériennes,  mais  sans  qui 
augmentations    soient   inférieures  au  quarl   de   la  différence 
entre  les  chiffres  actuels  el  ceux  qui  sonl   indiqués  ci  dessus. 
Les  traitements  des  instituteurs  et  des  institutrices  de  S'  cla 
des  instituteurs  el  des  institutrices  stagiaires  sexonl  portés 
chiffre  du  présenl  article  en  deux  ans  seulement  par  une  aug- 

ntation  annuelle  égale  à  la  moitié  de  la  différence  entre  les 

chiffres  des  traitements  actuels  el  ceux  qui  sonl  indiqués  ci- 
dessus.  L'avancement  a  lieu  dans  les  mêmes  conditions  que 
pour  les  instituteurs  et  institutrices  de  la  métropole  L.  i  i  déc. 
1905,  art  i: . 

2296.  La  proportion  suivant  laquelle  le  budget  spécial 
ilt-  l'Algérie  pourra  contribuer  au  paiement  des  dépenses  résul- 
tant ilf  la  construction,  de  l'acquisition  et  de  l'aménagement 
des  bâtiments  scolaires  prévus  par  l'art,  m  du  décret  du  *  nov. 
188*3  sera  établie  pour  toutes  les  communes  de  L'Algérie  dans  les 
limites  de  50  à  80  0  0  calculées  d'après  la  dépense  maxima  fixée 
par  le  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  20  juin  1885  el  déterminée 
conformément  aux  tableaux  l  el  li  annexés  à  la  loi  de  1905. 

2297.  —  Il  sera  ajouté  aux  subventions  revenant  aux  com- 
munes d'après  les  tableaux  l  et  2  une  subvention  de  30  0  0  de 
la  dépense  totale  réellemenl  effectuée  dan3  la  limite  des  maxima 
fixés  par  le  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  20  juin  1885   art.  15  . 

2298.  —  Lorsque  le  chiffre  de  la  subvention  calculée  d'après 
les  tableaux  l  el  2  de  l'article  ci-dessus  dépassera  80  D  0  il 
devra  être  ramené  à  80  0/0  conformément  à  l'art.  8,  §  2, 
L.  20  juin  1885.  Lorsqu'il  scia  inférieur  à  50  0  0  il  devra  être 
relevé  à  50  0  0   art.  16  . 

2299.  —  Ces  nouveaux  taux  seront  applicables  à  tous  les 
projets  de  constructions  scolaires  nécessaires  et  à  tous  ceux 
déjà  approuvés  dont  les  travaux  de  construction  ont  été  en- 
trepr  s  postérieurement  au  !,r  janv.  1903  et  dont  la  dépense  n'a 
pas  encore  été  Liquidée  définitivement  par  le  gouverneur  - 
lierai  (art.  17). 

2300.  —  Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  est  chargé  de 
L'allocation  des  subventions  aux  communes  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  présente  lui  (art.  19  .  A  partir  du  Ier  janv. 
L904  le  traitement  des  instituteurs  et  institutrices  stagiaires  de 
L'Algérie  est  tixé  à  1.200  francs.    • 

2301.  —  Aux  termes  d'une  loi  du  21  déc.  1908,  la  contribu- 
tion du  budget  de  l'Algérie  dans  les  dépenses  de  construction, 
d'acquisition  ou  d'agrandissement  des  immeuble-  affectés  aux 
écoles  "ii  aux  classes  spéciales  aux  indigènes  pourra,  en  cas 
d'insuffisance  des  ressources  communales,  atteindre  le  total 
de  la  dépense  effectuée.  Les  dépenses  concernant  l'installation 
des  écoles  auxiliaires  confiées  à  des  moniteurs  indigènes  seront, 
dan-  tous  les  cas,  supportées  par  le  budget  de  l'Algérie 
(art.  14). 

2302.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à 
l'art.  14  »  (  u  i  précède  el  notamment  celles  de  l'art,  os.  L.  de 
finances  du  26  janv.  L892  art.  15). 

2303.  —  Les  débets  envers  l'Algérie  sont  assimilés  aux 
débets  envers  l'Etal  pour  l'application  de  l'art.  28,  L.  11  avr. 
1831,  de  L'art.  30,  L.  18  avr.  1831  el  de  L'art.  26,  t..  9  juin  1853 
déterminant  les  retenues  donl  sont  passibles  les  pensions  mi- 
litaires el  chile-  payées  sur  les  fonds  du  Trésor.  En  cas  de 
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2307.  Les  titulaires  chargés  de  la  direction  '1  m 

de  plus  de  deux  i  lasses  el  de  plus  de  quati  ouïssent 

des  suppléments  de  traitement  prévus   i  l  uill. 

1889.  Dans  f  -  qui  comprennent  une  classe  d'ei 

ment    primaire   supérieur  dite       cours  complémentain 
maître  chargé  de  celte  clasa  I  an  supplément  de  traite- 

ment de  20(i  francs.  Les  instituteurs  ou  institutrices  •  j ni .  char- 
d  un  cours  d'apprentissage  ou  d'un  ouvroir  comprenant 
l'enseignement  des  travaux  artistiques  indûj  ni  le 

certificat  d'aplitude  à  renseignement  du  travail  manne]  dans 
les  écoles  normales  el  les  écoles  primaires  sap 
vent  aussi  un  supplément  de  traitement  de  200  francs  soumis 
aux  retenues  pour  la  caisse  des  pensions  -  il  de 

dix  ans,  ce  supplément  peut  ''tre  p  s.  Ces  insti- 

tuteurs ou  institutrices  reçoivent,  en  outre,  l'indemnit 
sidence    des    maîtres    chargés    d'un  complémentaire 

art.  .^2  . 

2308.  —  Le  traitement  des  instituteur-  et  des  institutrices 
stagiaires  est  de  1.500  lianes  par  an   art 

2309.  —  A  défaut  de  titulaires,  des  stagiaires  peuvent  être 
temporairement  délégués  à  la  tête  d'une  école.  Il-  ne  reçoivent, 
pendant  la  durée  de  cette  délégation,  que  le  traitement  normal 
des  stagiaires  art  34). 

2310.  Les  instituteurs  français  des  écoles  indigènes 
situées  dan-  les  centres  européens  dés  communes  de  plein 

cice  reçoivent,  sur  les  fonds  communaux,  les  mène-  indem- 
nités dé  résidence  que  les  instituteurs  des  écoles  destinées  aux 
Européen-.    Les  tilulaii  stagiaires  français  qui  exercent 

dan-  les  communes  mixtes,  dans  des  commune-  indi. 
dans  des  localités  indigi  1    -      a      immnnes  de  plein  exercice, 
reçoivent  sur  le  bu   -  l'Algérie,  suivant  l'importance  du 

poste  et  la  difficulté  des  approvisionnemen  -,  -  indemnités 
spéciales  tenant  lieu  d'indemnités  de  résidence  ti  r  la 

proposition  du   recteur,   par  arrêt  gouverneur   généra] 

art.  35  . 

2311.  —  Tout  titulaire  qui  passe  des  écoles  indigènes  dans 
-    coles  européennes  ou  inversement  es         -       ms  la  cl    - 

correspondante  à  celle  où  il  était  placé  el  n'a  droit  qu'au  trai- 
tement de  cette  cla—  sauf  l'exception  transitoire  prévue  à 
l'art.  4c.  Tout  stagiaire  qui,  soit  d'office,  soit  sur  sa  demande, 
est  nommé  dans  une  école  européenne,  n'a  droit  qu'au  traite- 
ment réglementaire  attaché  à  >es  nouvelles  fonctions   art. 

2312.  —  Les  adjoint-  et  adjointes  indu  :.  -  sont  soumis 
aux  mêmes  conditions  de  capacité  que  les  adjoints  français 
stagiaires.  Ils  S'>nt  répartis  en  quatre  classes  dans  chacune 
desquelles  les  traitement-  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  4e  cla-- 
1.400  francs;  3e  cla—-.  1.500  francs";  2e  classe.  1.600  francs; 
t"  classe,  l.Too  franc-.  Des  indemnités  spéciales  de  résidence 
fixées,  dans  les  limites  de  100  francs  à  200  francs,  par  le  gou- 
verneur général  sur  la  proposition  du  recteur,  sont  allouées 
sur  les  fonds  du  budget  de  l'Algérie  aux  adjoints  et  aux  adjoii 
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indigènes  exerçant  dans  les  villes  importantes  ou  dans  certaines 
localités  des  territoires  du  Sud  el  des  hauts  plateaux  où  la  vie 

esl  particulière al  chère.  Les  adjoints  et  adjointes  indigènes 

son!  promus  à  l'ancienneté  de  classe  el  au  chou  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  instituteurs  français.  Les  adjoints  el 
adjointes  indigènes  peuvenl  obtenir  des  récompenses  el  des 
distinctions  honorifiques.  L'adjoint  indigène  remplissant  les 
conditions  réglementaires  de  stage  el  de  capacité,  >|ui  Sl'  Bera 
l';ui  naturaliser  Français  pourra  être  nommé  titulaire  art. 

2313.  Les  monitrices  françaises,  les  moniteurs  el  moni- 
trices indigènes  doivent  être   i rvus  du  certificat  d'études 

primaires  el  âgés  de  seize  ans  au  moins.  Us  reçoivent  une  in 
demnité  fixe  annuelle  «  1  «  -  800  francs  pouvant  s'élever,  par  aup 
mentations  successives  de  100  francs  tous  les  deux  ans,  jusqu'à 
1.200  francs.  >  ette  indemnité  n'est  pas  passible  de  retenues 
pour  pensions  civiles.  Ceux  qui  exercent  dans  certaines  localités 
des  territoires  du  Sud  el  'I'"-  hauts  plateaux  où  la  vie  esl  par 
ticulièremenl  chère,  peuvenl  recevoir,  comme  les  adjoints  indi 
gènes  i'i  les  adjointes,  une  indemnité  spéciale  de  résidence 

ail.    il»  . 

2814.  Le  traitement  des  délégués  à  l'inspection  esl  iiv  i 
3.500  francs,  a  datei  'in  l"  janv.  1907.  \  partir  du  lM  janv. 
1908,  les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  des  indigènes 
sonl  répartis  en  quatre  classes  dont  les  traitements  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  :  ^classe,  M)00  francs;  3"  classe,  t.500  francs: 
2e  classe,  5.000  liane-:  lr«  classe,  5.500  lianes.  Les  délégués  à 
l'inspection  el  les  inspecteurs  reçoivent,  en  outre,  a  titre  d'in- 
demnité spéciale  'le  résidence  non  soumise  aux  retenues,  une 
indemnité  égale  an  quart  du  traitement  afférent  a  leur  classe 
personnelle  art.  60  . 

2315.  —  Postérieurement  el  à  Mire  provisoire  \\u  décret  du 
"  avr.  1909  a  modifié  de  nouveau  I  art.  30  par  les  dispositions 
suivantes  :  les  titulaires  Boni  répartis  on  cinq  classes,  suivant 
les  règles  'le  classement  et  d'avancement  établies  pour  le  per- 
sonnel '!'•-  écoles  destinées  aux  Européens,  route  fois,  par  me- 
sure transitoire  el  pendant  nue  période  de  cinq  années,  a  dater 
dn  l«  janv.  1909,  les  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  in 
digènes  pourront  être  promus  a  la  i"-  classe,  après  un  mini- 
mum '!'•  trois  ans  il  ancienneté  dans  la  2'  classe,  s'ils  comptent 
en  même  temps  vingt  an-  de  services.  Le  nombre  total  des  pro- 
motions annuelles  a  la  in  classe  sera  égal  an  sixième  des  maî- 
tres 'm  maîtresses  qui  rempliront  -"il  la  condition  légale  de 
si\  années  d'ancienneté  dansla  2e  classe,  -"il  la  condition  d'an- 
cienneté de  classe  ei  'le  services  prévue  au  paragraphe  ci- 
dessus  art.  -ii  . 

231C»        I  n  décret  'lu  ti  aoûl  1909  a  modifié  le-  art.  65  H 
66du  décret  'lu  18  "el.  1892  relatif  à  l'inspection  de  l'enseij 
meni  primaire  des  écoles  spéciales  aux  indigènes  en    Algérie. 

2317.  1  n  arrêté  'lu  ministre  de  l'Instruction  publique  'lu 
23  juill.  1906  a  créé  un  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement 
élémentaire  de  l'arabe  parlé  dans  les  écoles  primaires  de  l'Al- 
gérie. \  cet  effet,  une  session  d'examen  esl  ouverte  dans  chacun 
des  trois  déparlements  de  l' Ugérie,  à  la  lin  de  l'année  scolaire, 
à  une  date  fixée  par  I"  recteur.  Les  inscriptions  sont  reçu 
l'inspection  académique  de  chaque  département  quinze  jours  an 
moins  avant  l'ouverture  de  la  session.  Sonl  admis  a  s  inscrire 
lèves  sortant  des  écoles  normales  'I''  l'Algérie,  j  compris 
ection  spéciale,  el  les  instituteurs  ou  institutrices  publics 
pourvus  <\\t  certificat  d'aptitude  pédagogique  (art.  2  .  I.  examen 
comprend  deux  catégories  d'épreuves.  Les  épreuves  ^\u  premier 
degré  sonl  :  i"  écriture  arabe,  l  ne  courte  phrase  d'arabe  vul- 
gaire, écrite  au  tableau  unie,  sous  la  dictée  de  l'examinateur; 
J"  traduction  orale  d'un  texte  français  facile,  de  douze  à  quinze 
lignes,  en  arabe  parlé;  :>>"  réponses  développées  en  arabe  parlé 
à  «les  questions  écrites  posées  en  cette  même  langue  sur  des 
sujets  '|ui  figurent  au  programme  de  l'enseignement  de  l'arabe 
dan- 1>'-  écoles  primaires.  Les  épreuves  du  second  degré  -"iii  : 
I"  lecture  à  haute  voix,  traduction  et  explication  en  français 
après  un  quart  d'heure  de  préparation,  d'une  page  en  arabe 
vulgaire;  2°  conversation  d'un  genre  très  simple  en  arabe  vul- 
gaire sur  le  texte  lu  ;  :i"  leçon  de  langage  arabe  dans  une  classe 
d'école  primaire,  lue  note  esl  donnée  pour  la  prononciation. 
Elle  porte  -ne  l'ensemble  des  ii"i-  épreuves. 

231S.  Chaque  épreuve  est  cotée  de  0  a  20.  l  n  candidat 
n'esi  admissible  a  l'examen  du  second  degré  que  -il  a  obtenu 
au  moins  un  total  de  30  i>"inis  pour  les  trois  épreuves  du  pre- 
mier de.iv.  .\ni   nv-t  admis   définitivement  s'il   n'a   obtenu 
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au  moins  70  points  pour  l'ensemble  de-  épreuves  ail.  |  . 
231î>.  —  Les  épreuves  du  premier  degré  ont  lieu  dan-  les 
centres  fixés  chaque  année  par  le  recteur,  devant  une  commis- 
sion d"  membres  de  l'enseignement  désignés  par  lui.  Les 
épreuves  du  second  degré  ont  lieu  au  chef-lieu  du  département 
devant  une  commission  de  cinq  membres  nommés  par  le  re< 
leur  ari 

2320.  I.a  commission  de  chaque  département  dresse  une 
liste  des  candidats  admis  définitivement  d'après  les  résultats 
de-  examens.  I."  recteur  délivre  les  certificats  el  adresse  un 
rapport  au  ministre  Bur  1"-  résultats  de  la  session    art 

2321.  -  I  n  arrêté  t\u  ministre  de  l'Instruction  publique  du 
2.\  juillet  a  modifié  le-  conditions  de  L'examen  du  certificat 
d'aptitude  à  l'enseignement  de  l'arabe  dan-  I"-  écoles  normales 
et  le-  écoles  primaires  supérieures. 

2322.  i  -  candidats  au  certificat  d'aptitude  a  l'enseigne- 
ment de  l'arabe  dan-  les  écoli  s  normales  et  le-  écoles  primaires 
supérieures,  pourvus  du  brevet  de  langue  arabe  délivré  par  l'école 
des  lettres  d'Alger  el  remplissant  d'ailleurs  les  conditions  près 
erile-  pu  l'art.  1 12  du  décret  du  is  janv.  ls*~  pour  'lie  admis 
au  e -Mur-,  Mini  dispensés  des  deux  premières  épreuves  écrites 

version  et  thème  prévues  à  l'art.  190  .nouveau  et  des  deux  pre- 
mières épreuves  orales  lecture  el  traduction  d'une  page  d'arabe 
"t  exercice  de  conversati a  arabe  prévues  à  l'art.  191  nou- 
veau  de  l'arrêté  du  18  .janv.  ihxt  (art.  I  . 

2323.  —  Ces  candidats  subissent  deux  ''preuve-  écrites  qui 
"ni  lieu  au  chef-lieu  des  trois  départements  algériens  el  qui 
-uni  éliminatoires,  el  deux  épreuves  orales,  qui  ont  Lieu  à  Uger 
devant  une  commission  nommée  chaque  année  par  le  ministre 
d"  L'Instruction  publique.  Il  n'j  a  qu'une  session  par  an,  à  une 
date  fixée  par  I"  reci"iir  de  l'académie  d'Alger    ail.  -  . 

232i.  Les  épreuves  écrites  comprennent  :  l'une  compo- 
sition d'un  genre  très  -impie  en  arabe  littéral  usuel  lettre  ou 
récit,  réponses  a  d"-  questions  en  arabe  régulier  se  rapportant 
au  programme  de  l'enseignement  d"  l'ara  lie  dan- 1"-  écoles  nor- 
males :  2°  une  composition  française  -ne  une  question  d'ordre 
pédagogique.  Trois  heures  -<uii  accordées  pour  chacune  de  ces 
'•preuve-.  Est  autorisé  l'usage  d'un  dictionnaire  français-arabe 
ei  arabe  français  au  choix  du  candidat  art.  3  . 

2325.  —  Les  épreuves  orales  comprennent:  l°la  traduction 

à  livre  ouvert,  en  arabe  parlé,  de  deux  lexles  faciles,  l'un  Iran 

cai-.  L'autre  arabe  littéral,  chacun  d"  douze  à  quinze  lignes;  2° 
de-  questions  sur  l'enseignement  de  l'arabe.  Apre-  la  clôture 
de  la  session,  la  commission  dresse,  par  ordre  de  mérite,  la  liste 
des  candidats  qifelle  juge  dignes  d'obtenir  I"  certificat  art.  ■">  . 

II.  Enseignement   secondaire. 

2326.  Aux  termes  d'un  arrêté  du  2:1  juill.  1906  il  esl 
institué  un  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  de  la  langue 
arabe  dans  Les  lycées  el  collèges  art.  1  . 

2327.  -  Sonl  admis  à  prendre  pari  au  concours  pour  l'ob- 
tenlion  du  certificat  d"  langue  arabe  les  candidats  pourvus  des 
deux  litres  suivants  :  I"  suit  un  diplôme  de  bachelier  ou  un  titre 
étranger  reconnu  équivalent  par  décision  du  ministre  d"  l'In- 
struction publique;  -"il    I"  certificat  d'aptitude  a  l'enseigne 

ni  spécial    lettres);  soit  le  certificat  d'aptitude  à  L'enseij 

meni  de-  classes  élémentaires  des  lycées  el  collèges;  -"il  I" 
certificat  d'aptitude  au  professorat  de-  écoles  normales   letli 

2°  -"il  le  titre  d'élève  breveté  pour  l'arabe  vulgaire  el  celui 
d'élève  breveté  pour  l'arabe  littéraire  délivrés  par  l'école  spé- 
ciale de-  langues  orientales  vivantes;  soil  le  diplôme  de  langue 
arabe  délivré  par  l'école  préparatoire  a  L'enseignement  supé- 
rieur des  Lettres  d'  Uger  ou  un  titre  étranger  reconnu  équiva- 
lent par  décision  du  ministre  de  l'Instruction  publique(art.  2  . 

2328.  I.e  concours  1 r  ^obtention  du  certificat  de  lan- 
gue arabe  comprend  :  1°  une  épreuve  préliminaire  éliminatoire. 
Elle  consiste  en  une  composition  française  sur  une  question 
générale  de  morale  ou  d"  littérature.  I.a  durée  d"  cette  com- 
position e-t  de  quatre  heure-  l  es  candidats  dont,  après  délibé- 
ration du  jury,  la  note  pour  la  composition  française  esl  fixée 
à  un  chiffre  inférieur  à  8  le  maximum  étant  20  sont, 
facto,  exclus  (le  la  liste  d  admissibilité,  quelle  que  soil  la  valeui 
de  répreuve  préparatoire  prévue  ci-dessous.  Sonl  dispensés  de 
celle  première  épreuve  le-  candidats  licencii  très  ou 
pourvus  de  la  pailie  commune  d"  la  licence  ès-lettres  men- 
tion :  langues  vivantes),  le-  candidats  pourvus  du  certificat 
d'aptitude  au  professoral  des  écoles  normales    lettres  .  ainsi 
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qui    |i  -  .  anriiriat*  qui,  d  im  un  i  ironl 

obtenu  |)oui  >•'  ii    i  om| ...  ii  ' "   i  • 

pnlnl    obtenu    d  ml  i 

h.  ni  an  compte)  ni  i i  admii  ilhiliti  définitive)  m  p 

i    <  M    •    i  n      i  ■ .  h \.-  |.i  *!■•*-  con 

siiinn    nu  ration  •  iption;    i  da<  tiom   lettre,  i  le.  ,   1U1   un 

njcl  ii.  ili  en  lai    av  arabe  i i  . -nie  n    i    orisi   l'n   ige  d  un 

dictionnaire  ou  'I  un  li  xique  indiqué  chaque  ai I  par  le  jury. 

luréa  df  .  .M     ipotiltoii  <--\  do  i|u:iii  a  hfiili  ■  i 

n  pi  'ii.uii  :  îii»  thème  oral  '  ii  langue  vul* 
•_■ . i i i i •  choisi  dati    nu  litre  de  lectures  courantes;  i  ne  vei 

in.r  .1  un  aiitein    arabe  facile.  Un  exercice  d veraatlon 

.Lui-  un  ou  plusieui     dialectes  i  n  ;  i .  1 1 1  '  ■  i .  1 1 1  - ,  un  choix  du  i 
Jiilal.   i  nu  uni  de   ôsl   donnée   pour  la    pi  ondnriation 

art. 

m.  i.iiMi-iiiin.'iii  RtipëHëud 

2829.      i  mii  .m.  nemenl  supérieur  a  été  I  objel  de  nombl 
modifications.  I  n  arrêté  du  23  jiilU;  1906  a  institué  dan 
établissements  d'ehSeigneriiénl  Supérieur  Un  diplôme  d'études 
supérieures  de  langUe  el  littérature  arabe»! 

9880.  Il  8*1  institué  un  diplflme  d'éludés  supérieure!  de 
langue  e1  littérature  arabes-,  porte  l'art;  i . 

2331.  —  bés  candidats  à  ce  diplôme  doivent  satisfaire  au» 
épreuves  suivantes  :  o)  composition  eu  français  ou  en  arabe) 
au  choix  du  candidat,  d'ub  mémoire  sur  Un  Bujel  n-  la 
faculté  "ii  écblé  el  relatif  -"il  à  la  philologie,  suit  à  l'histoire 
littéraire  arabe;  h)  interrogation   >\u-  le  Bujel    du   mémoire) 

xplication  grammaticale  el  littéraire  d'un  texte  arabe 
choisi  par  le  caiididai  el  agréé  par  la  faculté  ou  école;  dm: 
prunté  -"il  au  ('."rail  m|  à  sfes  <•■  •  m  in  w-n  t  ;ii  (  •  ■- .  soil  à  un  poète 
antérieur  au  x"  siècle  de  l'ère  chrétienne;  d  explication  d'Un 
passage  étendu  fle  prose  .nain'  d'un  auteur  postérieur  au 
x''  sièolei  choisi  par  le  cahdidal  el  agréé  parla  faeulté oU école. 
Résumé  de  ce  passai;"  en  arabe  vulgaire  art.  i  . 

2332.  -  l  u  arrêté  ministériel)  reridu  après  avis  il"  la  sec- 
tion permanente  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
détermine  les  établissements  d'enseignement  Supérieur  devant 
lesquels  peuvent  être  Subies  les  épreuves  en  vue  du  diplôme 
d'éludés  supérieures  il"  langue  el  littérature  arabes  .\u\  termes 
d'un  deuxième  arrêté  du  même  jobr-,  les  épreuves  en  vue  du 
diplôme  d'études  supérieurs  de  langue  61  littérature  arabes 
peuvent  être  sulii"s  :  à  Parte,  devant  l'école  des  langues  orien- 
tales vivantes |  à  algerj  devant  L'ôeble  préparatoire  àl'enseigne1 
iiimiiI  supérieur  des  lettrés  (art; 

2333.—  In  arrêté  du  23  juill.  1906  a  déterminé  les  condi- 
tions d'application  du  concours'  d'âgrêgatlod  d'arabe. 

2334.  -    l."s  conditions  cl  épreUvôs  du  concours  d'agi 
lion  d'arabe  sdnt  lixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Conditions  préalables  :  l"  licence  ès-letlres,  ou  certificat 
d'aptitude  à  l'enseignement  de  la  langue  arabe  dans  les  lycées 
"i  collègesj  ou  professoral  des  écoles  normales  (lettres)  et  cer- 
tilirat  d'aptitude  au  professorat  d'arabe  dans  les  écoles  nor- 
males et  tes  écoles  primaires  supérieures  ;  8a  diplôme  d'études 
supérieures  de  langue  ël  littérature  ara! 

Bprenves  d'agrégation.  Epreuves  préparatoires.  —  Que  com- 
position française  sur  un  sujet  de  littérature  arabe.  Durée  : 
sept  heures.  1  n"  composition  en  arabe  littéral  sur  un  sujet  re- 
latif à  la  civilisation  des  pays  de  langue  arabe.  Duré"  sept 
heures;  Uh  thème  en  arabe  littéral.  Durée  :  quatre  heures:  l 'ne 
versiod  d'arabe  littéral.  Durée  : -quatre  heures.  Le  thème  devra 
être  entièrement  vocalisé:  L'usage  des  dictionnaires  èsl  auto- 
risé  art.  i  . 

Epreuves  définitives.  —  a  lue  leçon  en  français  sur  une 
question  se  rapportant  au  programme  visé  ci-dessous;  6  Une  le- 
çon en  arabe  vUlgairë  maghrébin  sur  une  question  se  i  appor- 
tant au  programme  visé  ci-deasoUs:  Chacune  de  ces  leçons  sera 
faite  après  cinq  heures  de  préparation  surveillée;  les  oun 
dèltiàUdéâ  par  les  candidats  seront)  autant  que  possible,  mis  à 
leur  disposition;  Durée  :  trois  quarts  d'heure,  c1»  Une  explica- 
tion après  deux  heures  de  préparation  :  1°  d'un  texte  tiré  d'une 
publication  périodique  arabe;  •><>  d'un  texte  de  prose,  de  prose 
rime",  ou  il"  poésie  arabe  tiré  d'un  des  principaux  écrivain» 
appartenant  aux  périodes  indiquées  au  programme  visé  ci- 
dessous:  Durée  :  trois  quarts  d'heure:  l'n  dictionnaire  indiqué 
par  le  jury  sera  mis  à  la  disposition  du  candidat  d)  Lue  lecture 
d'arabe  littéral,  expliquée  en  arabe  vulgaire  maghrébin)  après 
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2337.  —  i  n  modifié  l'art.  t  do 

•I  du  16  ma 
si  ta  ire?   en  Algérie  en  chargeant  le   t' 

'oie  lion 
"t  '-n  i émunéranl  l'exécution  du  -ervi< 
drolta  universitaires  au   moyen   d'une  allocation  I  t   le 

montant  esl  déterminé  pai  le  min  -  Finances.  Pu 

décret  du  IV  avr.  1909  a  fixé  I"  montant  di 
sitaires  pour  certains  titres;  I  I  menl 

dits,  Be  rapportant  aux  titres  ci-api  par  L- 

écolés  d'enseignement  supérieur  d  I 
suivante  :  droit-  :  \"  Bxaméh  du  certificat  d'étude 
lion  algérienne;  de  droit  musulman  el  de  couturm 
35  frades;  Examen  du  certificat  supérieur  d'étude? 
tion  algérienne)  d€  droit  musulman  et  dé  cdul 
88  IraiM  - 

233N.       Un  décret  du  31  de,.  \%  nstitué  un  certiflcal 

d'études  de  législation  algérienne.  il    musulman  "t  de 

coutumes  irtdigènesi 

233Î).  —  L'art.  6  de  ce  di  emehl  modifié 

par  un  décret  du  M  déc.  r  m  autri 

I0u8,  qui  a  modifié  égalêmedl  les  art.  B  "i  H. 

2340.  —  Aux  -   du   prêtai   I 

dé  première  innée  devait  conSistél  en  une  épn 

prenant  quatre  interrogations,  -  :  une  interrogation 

léniënts  du  droit  français'  bitil  et  pénal;  Une  in         -  tlion 
sUH  les  éléments  du  droit  éôhSlitUllofltiël  :  mie  Interrogâiloi 
le  droit  administratif;  uiie  inlérrOgâtioti  sur  la  :  te  civile; 

2341.  -  Mais  depuis  le  décret  de  1008  b-  mali 
l'examen  sont  changées  el  l'examen  dé|  anhëë 

en  une  épreuve  oral"  coin  prenant  quatre  ittlèrrogâli  -  ■•ir  : 
une  ihterrOgatldh  sur  le-  éléments  du  droit  civil  français;  une 
interrogation  Sur  la    procédure  et   !••-  voit  une 

interrogation  -ur  le  droit  pénal;  une  interrogation  -  ''dé- 

ment- du  droit  public  et  administratif  ail. 

2342.  —    Chaque   interrogation.    dàdS  les 

donne  lieu  à  une  note  variant  de  0  à  2'K  Le  minimum  des  points 
pour  être  admis  est  dé  i11  pour  le  premier  éxàmén  él  dl 
pour  le  second   art.  -  , 

2343.  —  Les  cap-  j  -  eh  droit,  i  s  s  gime  du 
décret  du  l4  révr.  1905,  et  les  licenciés  en  droit  qui  aspirém 
au  certificat  d'étude-  -  siàlion  algérienne,  te  droit  musul- 
man 1 1  de  coutumes  indigènes  sont  dispëUs  '.  eiameo  dé 
première  année  et  dèUvenl  -  sentrîr  au  second  examen 
après  avoir  pris  quatre  inscriptions  el  suivi  régUlièremenl  les 
coins  de  deuxième  année  (art.  11). 

2344.  —  In  décrel  du  2  juill.  19i»T  est  relatif  aux  aspirants 
au  certificat   de  capacité  inscrits  à  l'Ecole   de  droit   â'AJ 

J.  ojf.x  o  juill.  1907  . 

2345.  —  A  l'école  de  droit  d'Alger  en  vertu  de  ce  déere,tj 
-pirants  au  certificat  de  capacité  institué  par  le  décret  du 

li  l'évr.  1905  peuvent  présenter  au  deuxième  examen,  comme 
matière  à  oplion,  la  1  gislation  coloniale  aux  lieu  et  place  du 
droit  industriel. 

2346.  —  Un  décret   du  ii  juill.  1895   /.  dfit  28  juill:  il 

pi  1108    est  relatif  aux  conditions  d'admission  el  fixe  la  durée 
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des  études  dattfi  lëé  ■■  i . •<  1- 1  -.1-  d'Algëbj  de  I  tfUSibtltltlë  el  de 
Tlemcen. 

2347.  i.;i  dUPéédea  étudësdahs  ébs  biôdebsas  Bsl  de  quaire 
années  fart.  l). 

2348.  Les  musulmans  qui  se  présentent  pour  être  admis 
dans  un  deces  établissements  doivent  justifier  du  certificat  d'é 
ti  h  1rs  primaires  élémentaires  ël  subir  bn  examen  d'entrée  arLS  . 

234!).  —  L'énseiffrténlehl  bombrértd  la  lârtgue  frartçaiàë, 
notions  d'histoire  cl  de  gi  ographie,  de  droit  UsUel  61  d'orgi 
satlbd  administrative,  l'arithmétique,  des  Hbtlbtis  de  gêodlétrlé; 
de  sciences  physiques  ël  naturelles,  la  langue  arâbë,  lé  drbil 
musulman  avëb  des  Apblicatidns  pratiqués;  la  théologie  rtlUsUl- 
mane;  à  là  tttëdër&à  d'Alger;  il  comprend  eM  outre  pour  les" 
catégories  d'élèves  déterminées  par  18  gouverneur  général  de 
l'Algérie;  la  langue  kâbylë;  ël  le  droit  cbUtUfhlër  des  kabyles 
ail.  3  . 

2350.  GfeUX  des  élèves  qui  a  là  fth  de  la  o-Uatrlêmé  âdhéë 
subissent  ;imt  succès  l'examen  de  sortie  rëédivénl  lé  cërtiflëftl 
d'études  des  medei  sas  art.  4). 

2351.  —  Le  même  décret  organisé  Une  division  sbpëtfcUl 
lahlëdérsa  d'Alger, avec  durée  d'études  dé  deux  ans.  Les  élèvi 
sohl  rebrutës  partnl  les  musuiman9  qui  aurbhl  obtenu  le  bërti* 
fibatd'êturies  prévu  à  l'article  ci  dessus  art.  '■  :  Exception  poUrrâ 
être  faite  à  eettë  règle  par  déélsldri  du  gouverneur  général  dé 
I  Ugérlë. 

L  enseignement  de  bette  divisidd  comprend  lés  Objets  sui- 
vants  :  Théologie  musulmane  ël  exégèse  bdraniquë;  droit 
musulman1  él  Sburbës  dé  bfe  droit;  littérature  arabe  rhëtbrUJUë 
el  logique.  Histoire  de  la  civilisation  française.  BlëHiëhtS  de' 
droit  français  et  dé  législation  algérierthë. 

c.rux  défi  élèves  qui  à  la  lin  de  la  deuxième  année  subisfiëril 
,i\it  Sucées  l'ëxàmëb  de  sUMIe,  rëçolvenl  le  diplôme  d'étddëS 
supérieures  des  mëdersas. 

Après  trois  années  d'exerblce  dans  Une  des  rdtictidns  publi- 
ques déterminées  par  un  arrêté  du  goUvërttëur  général  lëî 
musulmans  pourvus  du  bertifieâl  de  capabitfi  prévu  à  l'article. 9 
peuvent  être  admis  &  suivre  les  cours  dé  deuxième  andéë  de 
ladivisiortsupériëUrëd  UgërèhvUë  d'obtenir  lé  diplôrilë  d  études 
supérieures. 

2352.  Il  a  été  jugé  que  la  loi  qui  organise l'ettselghetnenl 
supérieur  bti  Algérie;  el  mël  iihë  partie  des  depërises  dés  èbéles 
fl'enseignétîienl  Supérieur d'  Ugef  a  !;i  charge  de  là  ville  d'Alger 
el  des  départements,  dé  l'Algérie,  n'avani  pas  détermihë  dàbs 
quelle  proportion  III  bontrîbUëràlëhl  au  cbhtibgenl  cbllëc- 
tit  mis  à  leur  chargé,  un  dêbrël  apb,  eh  vertd  dé  la  léglslatidd 
ëh  vigueur  éti  Ugêrie<  assurer  l'exébutidb  de  là  loi  ed  llxan 
••l'tic  proportion;  Gdhâ.  d  Et.,  23  dèc.  I&98  départemëh 
d'Oran)    S.  et  P.  1901.3.58).  Él  les  départeraébts  ne  sorti   pas 

rëcëvables  à  demander  l'annulât! lé  ce  dêërel  pour  excès  de 

pouvoir. 

2353.  PouPêtabHrla  légalité  du  décrël  âltaqué. le  con- 
seil d'Etal  ne  s'ésl  pas  fondé  sur  les  argutnehts  des  rrilblstrë^ 
(V.  l'ëxpbsé  des  faits  de  l'abrét,  In,-,  rit.  .  n Un,'  pari,  efa  effet,  il 
nVsi  pas  possible  de  Soutenir  dU'unc  délégation  du  poUvblr 
législatif  puisse  être  nnplicilc.il  e-i  contestable  même,  blëll 
que  la  jurisprudence   paraisse    l'accepter,  (JU'utië  délégatlbh 

I expresse   puisse  être  UbndSë   ab   GoUverneméht    V.  E9melri. 
Elétn.de  (/;•.  tonstlU  2   éd:;  p.   178;   BërlHêlehïY.  /     j  iMoir 
réglementaire  du  président  dé  la  République, p.  llé\  s.  .  Cepen- 
dant m.  Laferrière  .vv.  de  là  fûrid.  adMn.,  r  éd..  i.  8,  p.  10  . 
admet  le  prlribipë  de  la  dëiegatioh.  Comp.  la  note  sous  Cons 
'l  IL,  I3mai  1898,  Oaj  rS.ël  P.  I90b.l91  .      h'aulre  pari,  (SI  le 
GouvernetheW  llënl  de  l  art.  9  Bè  là  lél  coristltutldnnëlle   Uli 
"-"■  révr.  I879,  interprété  d'après  lé  tPadltldh,  le  pouvoir4  règle 
merttaire  cn  vue  d'assurer  l'exécution  dé  le  Ibi,  iléfil  douteux 
que  la  fixation  d'une  part  contributive  dans  uhë  dépense  rhise 
par  la  loi  à  la  charge  collective  de  plusieurs  pérsbtthes  mébales 
Boil    une  simple  rrieSbrë   d'exébbtiob.    Mais1  le  GoUvërneri 
possède  cciiaiuciiiciii,  en  vertu  dé  1  ait.  88  de  la  loi  du  U  àvt 
1833,  le  droil    il-  régir  l'Algérie  Sdr  toutes  lëj  matières  pdui 
lesquelles  la  loi  ne  lui  a  pas  enlevé  ce  drdiL  C'est  sliP  ce  lëXIl! 
qde  le  Cohsell  d'Etal  s'est  appujê.  Il  laui  remarquer  seulemenl 
que  le  d  icrel  n'rturâil  pu  édicter  Une  dispoSltioH  L'orttràire 
loi;  el  par  exemple  mettre  à  la  bharge  des  dëpkrtëmeHls4jtië 
somme  supérieure  au  liers  de  la  dépense  bU  à  100,000  frahes. 

Dans  ce  cas,  en  vertu  <\r<  principes,  le  rëëdbrs  i r 

pouvoib  sérail  Ouvert. 


2:jô:i  m».  l'n  dôëPel  dll  il  a»r.  1909  a  HM  le  mortUnl 
des  tifoiis  itnivëi'êitàilcs  pouf  un  éërtaib  hombrë  de  litres  dans 

\èi  différent!  ébdr»;8dU  drolfj  dëfi  SbU'hbës  et  des  lettrés.  On  lé 
irouvërâail  JbutYiAl  officiel  du  88  a\r.  1909.  \n  cbUrs  d*1  lini- 
pression  de  l'ouvrage  ortl  pàhd  ënbobë  d'âutrëS  lois  ël  décrets 
qdi  ôrtl  modifié  piUs  prorbrtdéhiéill  rbrgadlsàtibn  de  l'ensëiglie- 
[riebt  supérieur  en  Ugérie.  OH  lés  Wôllvéra  en  nbt. 

g  :î.  Lois  d'assistance  publique  rt  de  prévoyan 

2354.       I.  l'rnl.'rin,  /,,/,-  /V/i/,.  Non  -  a  \  ..n>  \  1 1    tWprà. 

nn  l'iis  ,i| ife  ribnibl'éuSes  loisprotëbtricëSue  l'ërtfàhbëavaiedl 

été  appliquées  a  I  Ugérle. 

2355;       II.  a  et  hôpitaux.  —  I  n  décrël  du  16  dél  . 

I  a  réglementé  le  domlbllë  de  îecObrS  en  Al..  r\e.  lu  bl-ltt- 
clpe  ce  domicile  se  perd  ël  S'abqUiëbl  de  la  tttêmëmattlêreqU'eb 
France,  et  les  ail.  I  el  2  de  ce  dècrël  Sdnl  cohéUs  à  cëi  i 
comme  les  art.  6  ël  ~.  L.  i:;.julll.  18 

2JI3G.         liés  rè|  inl  applicabléà  boti  se'ulemëHl  aux 

l'ramais  proprëmenl  dits  niais  encore  ;m\  sblëtfi  rrabbais. 

23."i7.  Lés  irais  d'hbspitaiisàtlbti  des  indiiretits  depourVdfl 
de  domicile  de  secours  communal  incombéhtâl'Algërië  art.  .1). 

2:158.  —  Lés  liais  d'bbspitailsalldH dëS étrangers admtsdans 
;  tabllSsemërtts  hospitaliers  Sbttl  supportés  soil  pab  lëfi  cbms 
mûries  SOil  pat1  la  bolotilë  Sblori  bb'ils  bëmpllSSettl  ob  hbn  lel 
conditions  rëquifeëfi  pour  l'âcqUiàltiofi  d'un  adtîiicllé  de  Sëëbbrs 
ceininuiial   art.  i  . 

2350.  —  Les  ebfarits  assistés,  cbbrdrmémenl  à  là  léglslalioh 
eu  vigueur,  Sonl  &  la  chargé  dd  sërvibë  départemental  auquel 
il-  appaKiënHënl  jusqu'à  6ë  qu'ils  aiénl  acquit  un  dBthiëilë  de 
3ecobrs  art;  5  . 

2860.  H  avait  été  jugé  avanl  ce  décrel  qbe  la  lo.i  du 
i:>  juill.  1893,  SUr  l'asslâlàhcé  médicale  gratuite,  d'ajaril  pas 
été  tendue  applicable  ëfa    Ugérlé,   les   rè&ïèi  du  domicile  de 

sécOurS  de  la  lui  du  84   \eud.  an  U  doivent   cnnlililicr  à  \    icce- 

VoiMedr  apbllbatlbrt.  -  CôttSi  dKiat.  é  déè.  lMb,  Cbmmi  de 
liai  ni .   S.  et  p.  95.3.151 

23B1.  —  I  u  décrël  rendu  par  le  chfef  de  I  Étal  dan-  l'i 
cibe  du  pouvbib  législatif,  eH  VërtU  de  la  délégation  qlil  rëfitrë) 
en  Ml.,  i  ii',  dans  ses  àtlribUtioris.  boOstitUaril,  au  iin'uie  lilie 
qUë  le  décret  antériédi1  dôfll  il  abbog^  bërtaifles  dispositidn8( 
un  acte  li'.-islalir.  un  d'  |rirleiiient  d'Algérie,  dUl  Se  pn  lébd 
dëpbâsôdé,  par  l'exécution  du  décret  du  fi  déc.  I^Ti,  sur  l'as- 
sistance bbspitalière  éh  AlgéHë,  dé  ses  droits  Sur  des  terrains 
a  lui  bbricëdôé,  en  \ertu  de  décret  iHlêHéUbs,  pbbi*\  ëbnstruirë 
dès  bôpildux,  esl  Irrecevable,  à  raison  du  caractère  léglfilalll 
du  décrël  précité  dii  23  Arc.  [8li,  bonibe  leljdël  aiicbn  bebburt 
ne  peiil  êtbe  exerce,  à  àfctionriër  l'Etal  dëvàtil  les  tribunaux 
civils  en  reutbôUrâërnëril  des  dépêhsës  par  lui  rkitëfi  pour  là 
bbhstriictioh  d'hôpitàb*  sur  ces   ienain>.        Alger,  B  biàrs 

Dl  partenienl  de  Cortstabtihë,    S.  et  p.  '.II,. 

2362.  —  l'n  décret  du  l'.i  mai  I89te  a  l'Inidu  a  l'Algérie  là 
loi  du  <  juill.  I8T3  sur  l'hospitalisation  des  militaires  dan-  lëà 
hospice-  clVUs.  Par  -uile  de  ce  discret  |r-  malades  mihlaiies 
sonl  admis  dans  |r-  hôpitaux  civils  -ur  l.i  deinamh'  du  nmii-- 
liv  de  la  i.uenv    art.  I   . 

23(>3.  —  Les  cmdilions  de  trailemeiil  des  malade-  mililai- 
res  dans  les  hôpitaux  civils,  les  indemnités  à  payer"  par  le 
département  ,|r  la  Linné  aux  hdspiCeS  éivlis.  soit  pour  I 
de  Iraiteinenl  s,, ii,  >.'i|  j  a  li,.]!.  rjour  dépëhsés  uë  bobstrUttlOfifi 
on  d'aménagement  sont  délèbmthées  bonfbbmëmeril  aux  dispo 
silions  de  la  loi  du  7  juill.  I87"i  el  des  décrets  qui  en  bèglëfil 
l' application     arl.   -2). 

23(J4.  Pdur  les  bbnVentiohs  à  passer  avec  le-  hosbiebs 
.ivil-  Soumis  an  régime  du  décrël  du  83  déc.  I874,  r.ippiolci- 
lion  du  conseil  municipal  sera  remplacée  par  celle  du  gouver- 
neur général  donnée  en  conseil  du  gouvernement. 

2365.  —  i  i  Suppression  des  hôpitkUJi  militaire-  dan-  les 
Villes  de  garnisOU  est  brononcéë  par-  dëbdel  bëildU  -ur  la  pro 
sitiori  du  mini-ire  de  la  Guerre  (ai  t.  3  . 

23(>(>.  —  Dans  les  villes  „u  il  n'existe  pa-  d  hôpital  civil,  la 
suppression  d.-  Ihôpital  militaire  m'  peUI  être  rendue  effcblive 
qu  Uri  ah  après  la  promulgation  du  décret  prévb  a  l'art.  I.  s'il 

S'agit  d'illle   ville  de   -ai  lll-on,  OU  .'ipies  |a  llol  ilical  iu|]  de   la  déei- 

filbn  du  mini-ire  dé  ia  Guerre  au  godveM  iu  il  de  I  \ 

rie.  -'il  s'âgil  d'une  ville  ou  la  sUpprOSSidh  de  ['hôpital  Hlill! 
n'e-t    gue   la  en-  quenec  de   la   Sdppresslbri  de  la  gabnisbh 
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"_!3(>7.       Le»  lorrains 
ntilila.il  e  ,  donl  l  ■    uppi         i  été  pi  nnonci  i  ,  poui  i  onl 

Dil  .ii!  |  tnci  publique  i  oloniali 

"ii  <  ôd(       i.i  lui  ii- i  .m  \  h  ni  h  n  ipaliti  -  qui  i Ironl  a  leur 

.  h. n ■■■>•  I.i  1 1  talion  'l  hôpitaux  civil     arl 

li.'UîN        l  .   i ■  ■ . •  i •  1 1 •  I  pourra  faire  l'objel  d'tn 
i n-  remboui»  ■  i i •  ni  .iu\  pi i\  débattu   •  ntre  li 

2868  m    Uiém  s  (Ri  nvoi  ■ 

2368  h.  Médecins  de  colonisation.  —  i  n  décret  du 

lillé  lo  décrel  du  2 1  mai     1883  relatil  au 

vice  m'  'in  .il  di  coloni  al m  Algérie.  Ce?  i lifications  qu'on 

trouvera  au  Journal  officiel  du  23  nov.  19011  sonl  relatives  à  la 
répartition  de  ces  médecins  dans  Bepl  cla  ■■  -    à  leurs   traite 

inenls  corres| I  mi-,  à  leur  avancement  et  au  remboursement 

des  i  rais  d'intérim  en  cas  de  congé. 

2368<7ua<cr.       V.  liureaux  de  bienfaisance   Renvoi  . 

2869.  VI.  Sociétés  de  secours  mutuels.  -   i  n  décrel  di 
mars  1899  a  rapporté  les  décrets  des  13  déc.  1852,  28  janv.  1861 
■  i  |8  juill.  1864,  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  en  Ugérii 

Décr.  24  mars  1899  . 

2870.  —  Aux  termes  du  mêi lécrel  la  loi  du  -M  avr.  i 

a  dû  être  promulguée  en  Aigérie  el  3  a  été  déclarée  applicable 
\  compris  les  dispositions  additionnelles  suivantes  :  '/  Les  in- 
digènes arabes  ou  berbères  seront  éligibles  aux  fonctions  d'ad- 
ministrateurs ;  6  les  sociétés  de  secours  mutuels  pourront  ob 
tenir  l'assistance  judiciaire  dans  les  conditions  déterminées  pai 
le  décrel  du  2  mars  1859;  c)  les  statuts  des  sociétés  qui  se  for 
meront  en  territoire  de  commandement,  ainsi  que  la  liste  des 
adhérents  à  ces  sociétés,  seront  déposés  à  la  division;  l'extrait 
des  statuts  sera  affiché  a  la  porte  de  la  division  el  à  celle  de  la 
mairie  delà  commun i  la  société  aura  son  siège:  d  l'accepta- 
tion des  dons  et  legs  mobiliers  faits  aux  sociétés  libres  donl  la 
circonscription  comprend  des  communes  appartenant  aux 
deux  territoires  du  même  département  sera  autorisée  par  le 
gouverneur  général  lorsqu'il  n'\  aura  pas  réclamation  des 
héritiers  du  testateur;  e  la  gestion  des  caisses  autonomes  que 
les  sociétés  pourront  constituer  soit  pour  constituer,  soit  pour 
servir  des  pensions  de  retraites,  soit  pour  réaliser  l'assurance 
en  cas  de  vie,  de  décès  ou  d'accident,  sera  soumise  à  la  vérifi- 
cation <te  l'inspection  des  finances  el  au  contrôle  des  agents  du 
service  des  contributions  diverses;  f)  1rs  communications 
des  préfets  el  des  généraux  de  division  chargés  de  l'administra- 
tion îles  territoires  de  commandement  avec  le  ministre  de  l'In- 
térieur auront  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés 'de  secours 
mutuels,  par  l'intermédiaire  du  gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie. Ce  dernier  adressera  chaque  année  au  ministre  un  l'ap- 
port d'ensemble  sur  la  situation  desdites  sociétés, 

2371.  —  VII.  Caisses  d'épargne.  Une  loi  du  s  avr.  1896 
a  rendu  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  28  juill.  1895  sur  les 
caisses  d'épargne  qui  j  a  été  promulguée  à  cet  effet.  Le  délai  de 
cinq  ans  impartiaux  déposants  pour  ramener  leur  compte  au 
maximum  de  1.500  francs,  Qxé  par  ladite  loi,  a  commencé  àcou- 
rir  à  partir  de  la  promulgation  dudit  décret. 

2372.  —  Un  décrel  >\u  27  juin  1898  a  rendu  applicables  à 
l'Algérie  certaines  dispositions  du  décret  du  20  sept.  1896  sur 
les  caisses  d'épargne. 

2373.  —  Le  décrel  du  20  sept.  1896  susvisé  est,  dans  son 
ensemble,  rendu  applicable  à  l'Algérie,  sousréserve  des  seules 
modifications  ci-après,  visant  les  art.  2,  3  el  5  de  ce  même  dé- 
cret [art.  1). 

2374.  —  Les  attributions  conférées  par  l'art.  2  du  décret  du 
20  sept.  1896  aux  trésoriers-payeurs généraux  et  aux  receveurs 
particuliers  des  finances  de  la  métropole  sonl  remplies  en  Algé- 
rie par   les   employés  du    service  des  contributions  divers  - 

art.  2  . 

2375.  —  Ces  agents  veillent  à  ce  que  les  encaisses  -oient 
exactement  versées  au  Trésor,  à  l'exception  toutefois  des  fonds 
jugés  nécessaires  pour  assurer  le  service,  conformément  à 
l'art,  l"'  de  la  loi  du  20  juill.  1895  [art.  3  . 

237G.  —  Les  rapports  et  procès-verbaux  des  agents  vérifi- 
cateurs, avec  les  observations  du  comptable  et  des  directeurs 
ou  administrateurs,  sont,  par  l'intermédiaire  du  gouverneur 
général  et  avec  son  avis,  adressés  au  ministre  des  Finances,  qui 
les  communique  au  ministre  du  Commerce  el  se  concerte  avec 
lui  sur  la  suite  à  leur  donner  (art. 

2376  bis.  —  VlllJCaisse  d'assurance  en  cas  de  décès  [Renvoi). 
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1I1      1     -■  !/•    membn  mme  il  ■ 

-IV    lie  ml.! 

rritoire  civil  el  deux  pour  lu  1  mandement 

divisionnaire,  di  1,  colin 

;ii  .1  I  art.  i  ci-api       i     mandai  de  membn 
r-irulture  est  gratuit    ar  I 

lit tTî*       Poui  l'élection  des  membre»  fi 
de  chaque  département,  j  compris  le  li  commande- 

ment   divisionnaire,  esl    réparti    en    qua  nscripl 

donl  la  composition  esl  déterminée  pa  lerneur 

rai  pris  en  conseil  rnemenL  Chaque  circonscrip- 

tion esl   représentée  par  quatre  rneml 
conscription,  l'élection  esl  effectué!  u'stc  par  un 

collège  électoral  composé  de  personnes  réunissant  les  condi- 
tions indiquées  à  l'art.  5   art 

2880.        Les  mbres  indigènes  des  chambres  d'agricul- 

turesonf  nommés  par  le  gouverneu  leterrit 

civil  de  chaque  circonscription,  le  préfel  du  département 
sente  au  gouverneur  généra]  une-  liste  de  trois  noms  choisis 
parmi  ceux  des  indigènes  résidant  depuis  troi-  ans  au  moins 
dans  ledit  territoire.  P  ur  le  territoire  de  commandement  divi- 
sionnaire, la  liste  de  présentation  esl  di  e   aérai  de 
division.  Elle  comprend  six  noms  choisis  parmi  ceux  des  indi- 
gènes résidant  depuis  au  moins  Irois  ans  dan-  ledit  terril 
lui  cas  de  vacance  unique',  la  liste  comprend  trois  noms 
menl   art.  i  ■ 

2381.—  Le  titre  II  contient   des  dispositions  relalivi 
l'élection  des   membres  (ramai-,  Sonl  les   citoyens 

français  ci-après  énumérés  :  i  1  .  Les  agriculteurs,  arbori- 
culteurs, horticulteurs  pépiniéristes,  jardiniers,  maraîchers  de 
profession,  résidant  dan-  la  commune  depuis  un  an  au  moins 
et  dont  la  profession  unique  et  principale  '-si  d'exploiter  un 
fonds  rural  ou  forestier  comme  propriétaires,  usufruit'  - 
usagers,  régisseurs,  locataires,  fermiers  ns  partiaires 

métayers;  §  2.  Les  propriétaires,  usufruitiers  on  as  -  -  l'un 
fonds  rural  ou  forestier,  non  exploitant  par  eux-mêmes,  qui, 
depuis  trois  ans  au  moins,  possèdent  lesdit'-s  exploitation-  •■( 
résident  dans  le  département;  -  3.  Les  ouvriers  agrico  - 
cupant  constamment  el  exclusivement  des  travaux  agri< 
sous  la  condition  qu'au  moment  de  la  publication  de-  listes 
électorales,  ils  aient  élu  domicile,  depuis  deux  an-  au  moins, 
dans  la  circonscription  définie  à  l'art.  3  où  il-  sont  inscrits; 
ji  4.  Les  directeurs,  profi  -  -  t  répétiteurs  des  établissements 
d'enseignement  agricole,  horticole,  1  -  el  vétérinaire, 
ainsi  que  les  directeurs  des  -talions  agronomiques  el  œnolo- 
giques et  les  1  :  1rs  départementaux  et  spéciaux  d'agri- 
culture résidant  dans  le  département  Tous  les  électeurs,  -ans 
aucune  exception,  doivent  être  Français  depuis  au  moins  douze 
ans,  âgés  de  vingt-cinq  ans  révolus,  jouir  de  leurs  droits  civils 
et  politiques  et  résider  on  Algérie  depuis  trois  an-  au  moin-. 
I  -  femmes  remplissant  les  conditions  exigées  par  le  >'  rr  du 
présent  article  sont  également  électeurs,  si  elles  sont  Français 
ses  depuis  douze  an-  au  moins,  âgées  de  vingt-cinq  ans  révolus 
et  si  elles  jouissent  de  leurs  droits  civils  art.  ."3  . 

2382.  —  Les  électeurs  possédant  le  droit  électoral  dans 
plusieurs  communes  ne  peuvent  exercer  ce  droit  que  dans  une 
seule  d'entre  elle-,  à  leur  choix    art. 

2383.  —  La  liste  des  électeurs  est  dressée  et  revisée  tous  le- 
ans  pour  chaque  commune  en  même  temps  que  la  liste  éli 
raie  de  la  commune  et  par  les  soins  de  la  même  commission. 
Elle  e-t  déposée  au  secrétariat  de  la  commune,  communiquée 
et  publiée  conformément  à  l'art.  2,  Décr.  2  févr.  1852.  —  Cette 
liste  comprend  tous  les  électeurs  qui  remplissent,  au  31  mars, 
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inditions  exigées  par  l'art.  '•-       L'électeur  non  exploitant 
m  môme  pourra  requérir  à  son  choix  son  inscription,  -"il 


les  co 

par  lui  même  p 

sur  la  liste  de  la  commune  de  sa  résidence,  -"il  sur  celle  de  la 

commune  sur  le  territoire  de  laquelle  esl  située  l'exploitation 

Im  conférant  l'électoral  (art.  7). 

2384.  —  Toul  électeur  de  la  circonscription  peut  présenter 
des  réclamations,  soil  pour  obtenir  son  inscription,  soit  pour 

demander  celle  d'un  électeur  omin  milù ni,  ou  la  radiation 

d'un  électeur  indûmenl  inscrit.  —  Les  demandes  en  inscription 
un  en  radiation  devront  être  formées  dans  les  mêmes  délais, 
soumises  à  la  môme  commission,  portées  en  appel  devant  l«' 
même  juge  que  lorsqu'il  -  agi!  de  la  revision  de  la  liste  électo- 
rale de  la  commune.  La  procédure  applicable  esl  également 
celle  qui  esl  suivie  en  matière  de  réclamations  relatives  à  la 
liste  électorale  Je  la  commune    art.  8  . 

2:{sr>.  Sonl  éligiblcs  tous  les  électeurs  compris  dans  les 
catégories  mentionnées  a  l'art.  de  trente  ans  rSvolus, 
h  résidant  dans  la  circonscription,  à  l'exception  des  femmes 
ainsi  que  des  fonctionnaires  de  l'Etat,  de  l'Algéri< les  dé- 
partements qui  ne  remplissent  pas  u les  conditions  prévues 

aux  paragraphes  i  et  2de  l'art  5  art.  9). 

2386.  L'assemblée  des  électeurs  esl  convoquée  pararrêlé 
du  préfet.  L'arrêté  de  convocation  esl  publié  dans  chaque 
commune  quinze  jours  au  moins  avant  l'élection  il  fixe  les  lo- 
caux mi  le  scrutin  sera  ouverl    ai  t.  10  . 

2387.  —  Le  vote  a  lieu  à  la  commune  un  dimanche.  — 
Chaque  bureau  de  vote  esl  présidé  par  le  maire  ou  9on  délégué, 
assisté  du  plus  âgé  et  du  plus  jeune  des  membres  présents  au 

menl  de  l'ouverture  de  la  séance;  le  bureau  ainsi  composé 

9!  complète  en  nommant  un  secrétaire  pris  dans  l'assemblée 
parmi  les  i  lecteurs.  —  Le  scrutin  est  ouvert  à  huit  heuresdu 
malin  et  clos  à  six  heures  du  soir;  le  dépouillement  a  lieu  im- 
médiatement après  la  clôture  par  les  soins  du  bureau.  —  La 
police  de  l'assemblée  appartient  au  président  du  bureau.  —  Le 
bureau  statue  sur  toutes  les  questions  <■  1 1 1  î  peuvent  s'élever 
dans  le  cours  des  opérations  électorales.  Pour  la  réception 
des  voles,  pour  leur  contrôle  et  pour  le  dépouillement  du  scrutin, 
H  esl  procédé  comme  en  matière  d'élection  municipale.  —  Nul 
ne  peut  être  admise  voter  s'il  n'est  inscrit  surla  liste  électorale 
établie  comme  il  esl  dil  aux  art.  7  el  8.  Toutefois,  seront 
admis  à  voter,  quoique  non  inscrits,  les  électeurs  porteurs  d'uni' 
décision  du  juge  de  paix  ordonnant  leur  inscription,  ou  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  annulant  uu  jugement  qui  aurait 
prononcé  leur  radiation   arl  .II). 

2388.  Nul  n'es!  élu  au  premier  tour  'I"  scrutin  s'il  n'a 
réuni  :  1°  la  majorité  absolue  des  suffrages;  2°  un  nombre  de 
suffrages  égal  au  quart  de  celui  des  électeurs  inscrits.  -    En  cas 

de  '"  tour  de  scrutin,  l'assemblée  esl  de  droit  convoquée  p ' 

le  dimanche  suivant.  Le  maire  fait  les  publications  nécessaires. 
I,  élection  a  lieu  a  la  majorité  relative,  quel  que  soil  le  nombre 
des  suffrages  exprimés.  En  cas  d  égalité  il"  suffrages  poui  la 
dernière  vacance  à  pourvoir,  l'élection  esl  acquise  au  plus  âgé 

ait.   12). 

2389.  Dès  que  I"  dépouillement  «lu  scrutin  est  achevé, 
les  membres  du  bureau  arrêtent  en  double  expédition,  signent 
d  envoient  le  procès-verbal  des  opérations  du  présidenl  du  bu- 
reau chef-lieu  de  la  circonscription.  Le  recensemenl  général 
des  votes  esl  l'ait  immédiatement  par  I"  bureau  du  chef-lieu  el 
le  résultat  esl  proclamé  par  son  président.  Ce  dernier  adressé 
tous  les  procès  verbaux  el  I"-  pièces  au  préfet,  qui  en  transmel 
une  expédition  au  gouverneur  général   art.  13  . 

2390.  -  Toul  électeur  a  I"  droit  d'arguer  de  nuUité  des 
opérations  électorales  de  la  circonscription  dans  laquelle  il  esl 
inscrit.  Les  réclamations  sont  reçues  sous  les  mêmes  conditions 

de  forn I  'I"  temps,  el  il  est  statué  à  leur  endroit  suivant  la 

même  procédure  el  dans  les  mêmes  délais  qu'en  matière 
d'élection  municipale  art.  1 1  . 

2391.  Dans  le  cas  où  (annulation  de  toul  ou  partie  des 
élections  d'une  circonscription  esl  devenue  définitive,  l'as- 
semblée des  électeurs  e9l  convoquée  dans  un  délai  qui  ne  peut 
excéder  deux  mois  (art  .15). 

2392.  Sont  applicables  aux  élections  faites  en  vertu  dudil 
décret,  les  dispositions  des  art.  31   à  52,  Décr.  2  févr. 
(art.  16  . 

2393.  —  Le  litre  lit  règle  1"  fonctionnement  et  les  attribu- 
tions d"-  chambres.  Les  membres  des  chambres  d'agriculture 
sont  élus  pour  six  ans.  Ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois 


ans  "i  toujours  rééligibles.  I  a  tua,-"  au  sort  détermine  pour  la 
première  rois  dans  chaque  chambre  les  circonscriptions  dont 
les  représentants  doivenl  former  la  première  série  sortante 
pour  les  mbres  français  et   pour  I"-   membres  indigènes 

art.   t:   . 

2394.  —  Lorsque,  par  décès  ou  démission,  le  nombre  des 
membres  d'une  circonscription  esl  réduit  de  moitié,  il  en  esl 
donné  avis  immédiatement  par  I"  présidenl  au  préfet,  qui  con- 
voque I"-  électeurs  de  la  circonscription,  à  moins  que  ces  va 
cances  ne  surviennenl  dans  les  douze  mois  qui  précèdent  un 
renouvellement.  Le  gouverneur  général  pourvoit  au  remplace- 
ment des  membres  indigènes  suivant  les  dispositions  dudil 
décret   art  18  . 

2395.  i  es  chambres  d'agriculture  se  réunissent  deux  fois 
par  an,  en  mars  et  en  novembre,  en  sessions  ordinaires  qui  ne 
peuvent  durer  plus  de  huit  jours;  elles  fixent  elles-mêmes  !<■ 
jour  d"  l'ouverture  'l"  leurs  sessions  el  règlent  leurs  travaux. 
Elles  pourront,  néanmoins,  se  réunir  en  session  extraordinaire 
lorsque  la  moitié  des  membres  en  fera  la  demande  écrite  au 
préfet,  mi  sur  la  demande  du  gouverneur  général  (art.  19). 

2396.  —  I»  m-  chaque  chambre  d'agriculture,  le  bureau  est 
composé  d'un  président,  de  deux  vice-présidents  "t  'l"  deux  se 
crétaires;  ils  sont  élus  poui  un  an,  à  la  majorité  il"-  suffrages 
"l  toujours  rééligibles  art.  20). 

2397.  Le  préfet  «lu  département,  l"  général  commandant 
la  division  "t  I"  gouverneur  général  sonl  avisés  'les  époques 
déterminées  pour  la  tenue  des  sessions,  de  l'ordre  du  jour  des 
travaux,  ainsi  que  de  la  composition  du  bureau  il"  la  chambre 
"i  des  mutations  qui  peuvent  se  produire  dans  I"  courant  de 
l'année  (ait.  21  . 

2398.--  Les  chambres  d'agriculture  présentent  au  gou- 
verneur général,  par  l'intermédiaire  du  préfet  du  département 
mi  du  général  commandant  la  division  pour  I"-  afiaires  con- 
cernant I"  territoire  militaire,  leurs  vues  >\w  toutes  les  ques 
lions  qui  intéressent  l'agriculture.  EUes  sonl  consultées  sur 
la  création  dans  I"  département  des  établissements  d'ensei- 
gnement agricol vétérinaire,  des  stations  agronomiques  el 

œnologiques, ainsi  quedesfoires  el  marchés.  Elles  renseignent 
I"  gouverneur  général  sur  L'étal  de  l'agriculture  "t  la  situa- 
tion agricole  du  département  Elles  peuvent  être  consultées  par 
•uverneur  général  el  I"  préfet  du  département  ou  1"  gêné 
rai  commandant  la  division  3ur toutes  les  questions  concernant 
l'agriculture  qu'ils  jugenl  à  propos  il"  leur  soumettre.  Elles 
peuvent  émettre  des  vœux  en  matière  agricole  (art.  22  . 

2399.  —  Les  chambres  d'agriculture  correspondent  par 
leur  président  sur  toutes  les  questions  qui  Boni  de  leur  compé- 
tence avec  I"  gouverneur  général,  I"  préfet  du  département  el 

néral  commandant  la  division  (art.  23). 

2400.  —  La  chambre  se  réunit  dans  un  local  mis  à  sa  dis- 
position par  I"  préfet  du  déparlement  (art  24  . 

2401.  Le  préfet  du  département,  le  général   coi an- 

ilant  la  division  ri  I"  directeur  de  l'agriculture  au  gouverne- 
ment général  ont  entrée  aux  séances  il"-  chambres  el  sonl 
entendus  chaque  feis  qu'ils  le  demandent.  Il-  peuvent  se  fain 
assister  ou  représenter  parmi  délégué  (art  25  , 

2402.  Les  chambres  d'agriculture  sonl  reconnues  comme 
établissements  d'utilité  publique  el  peuvent,  en  cette  qualité, 
acquérir,  recevoir,  posséder  el  aliéner  après  j  avoir  été  dû- 
ment autorisées  art  26  , 

2403.  Les  chambres  d'agriculture  dressent  leur  budget, 
qui  esl  visé  par  1"  préfet  el  communiqué  au  conseil  général  du 
département. Il  est  pourvu  par  le  i"ii-"il  général  aux  dépenses 
suivante-,  qui  sonl  placées  pa.uii  les  dépenses  ordinain 
volées  chaque  année  :  1°  irai-  d'établissement  des  listes  élec- 
torales^" menues  dépenses  du  bureau;  3°  frais  d'impression 
des  procès  verbaux  el  rémunération  <l"  l'employé  chargé  il"  la 
rédaction  de  ces  procès-verbaux   art  2" 

2'i04.       Les  procès-verbaux  'I"-  séances  il"-  chambres  con- 
sultatives d'agriculture  sont  transmis  dans  la  huitaine  au  - 
verneur  général,  au  préfet  du  département  ou  au  général  com- 
mandant  la  division,  selon  que  I"-  questions  traitées  con 
nenl    le   territoire  civil  ou    I"   territoire  il"  commandement 
(art.  2s  . 

2'i05. —  Esl  nulle  il"  plein  droit,  toute  délibération  relative 
à  des  objetsqui  ne  sont  pas  légale ni  compris  dans  les  attri- 
butions dos  chambres  d'agriculture.  La  nullité  esl  prom 
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'2'ii)\i.  i  u  décret  'lu  fi  déc.  19,03  a  attribué  pendant  une 
période  déterminée  un  i rait<nitni  ii\r.  annuel  aux  receveurs 
des  commune!  8t  établissements  jusqu'alors  rémunérés  au 
moyen  de  remises  en  Algérie  [J.  <<#.,  |Î5  déc.  1903  . 

2410.       [1  avait  été  jugé  antérieurement  tjue  les  d 
faites  an  Algérie  par  les  communes  pour  le  paiemenl  à  l  a 
lanoe  hospitalière  dm  rra.ii  de  traitement  de  malade-  indigents 
,i,iu-  [es  hôpitaux  militaires,  el  au  dénartemenj  de  divers  con- 
tingenta relatifs  aux  services  des  enfants  assistés,  des  aliénés 
el  drs  chemins  vicinaux,  ne  constituent  pas  de  simples  op 
lions  d'prdre,  ou  des  conversions  de  valeurs,  non  passibles  de 
remises  au  profil  des  receveurs  des  contributions  diverses. 
Cuis.  d'EL,  28  l'rw.  1902,  Bptta,    S.  el  P.  19,08.8.6 

24ii.  —  En  conséquence,  la  Cour  des  comptes,  en  déci- 
dant que  ces  dépenses  n'étajéul  pas  passibles  de  remises  au 
profil  d'up  receveur  des  contributions  diverses,  agissant  comme 
receveur  municipal,  se  substitue  à  L'autorité  compétente  pour 
fixer  les  émoluments  drs  comptables  de  deniers  publics,  el  sa 
décision  dnil  être  annulée  pour  violation  de  la  loi.  —  Même 
arrêt. 

2'*12.  —  Plus  lard,  un  décret  du  9  juill.  1  '.'07  a  réglementé 
définitivement  le  traitement  des  receveurs  municipaux  des  com- 
munes d'Algérie.  Ce  décrel  s'inspire  en  grande  partie  des  dis- 
positions du  décret  du  il  juin  1876. 

04  | ;î  Apartirdu  l«janv.  1909,  lesreceveurs  descom- 
munes  seront  rémunérés  au  moyen  d'un  traitement  fixe 
annuel,  arrêté  par  lé  préfet,  sur  la  proposition  du  directeur 
des  contrïbufions  diverses  d'après  les  bases  indiquées  à  l'article 
suivant.  Le  même  mode  de  rémunération  sera  appliqué  aux 
trésoriers  des  associations  syndicales  el  des  bureaux  de  bien- 
faisance européens,  quand  ces  comptables  seront  en  même 
temps  receveurs  municipaux  spéciaux  ou  receveur-  des  contri- 
butions diverses  (art.  I). 

2414-  —  Le  traitement  fixe  sera  déterminé  par  l'applica- 
tion du  tarif  des  ordonnances  des  \i  avr.  el  23  mai  1838  à  la 
moyenne  des  opérations,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  des 
recettes  et  des  dépense-  effectuées  pendant  les  cinq  derniers 
exercices,  déduction  faite  des  opérations  noq  passibles  de 
remises.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  receveurs  munici- 
paux, spéciaux,  le.  traitement  ainsi  obtenu  Sera  majoré  d'une 
moitié,  pour  la  gestion  de-  communes.  —  Si  pendant  un  ou 
plusieurs  (les  exercices  avant  servi  de  base  à  la  détermination 
du  traitement,  des  opérations  exceptionnelles,  onl  été  l'ailespar 
les  communes  pu  établissements,  le  préfet  pourra,  sur  la 
demande  des  munieipaliles.  svndieals  ou  conimi-sion-  admi- 
nistratives, d^traire  ces  opérations  du  décompte    arl.  2  . 

2415  —  Lorsqu'une  partie  d'une  commune  en  sera  déta- 
chée, le  traitement  du  receveur  municipal  sera  diminué  pro- 
portionnellement aux  revenus  ordinaires  atlérenls  aux  territoires 
distraits.  l.e  traitement  du  receveur  municipal  qui  gérer* 
les  nouveaux  territoires  sera  augmente  d'une  somme  égale  à 
la  diminution  subie  par  son  collègue,  sauf  à  tenir  compte,  -'il 
y  "a  lieu,  par  une  augmentation  de  la  moitié  ou  par  une  dimi- 
nution du  tiers,  de  ^majoration  prévue  à  l'art.  2  en  faveur  des 
receveurs  municipaux  spéciaux.  —  La,  règle  pûiéç  dans  les  deux 
paragraphes  précédepts.  °sl  applicable  en  ca-  de  création  ou 
de  fusion  de  communes.  —  En  cas  de  création  d'une  associa- 
tion syndicale  ou  d'un  bureau  de  bienfaisance,  le  chiffré  des 
revenus  ordinaires  préyu  au  budget    du  nouvel  établissement 

-     vira  de  ba-c  au  calcul  du  traitement  du  receveur,  et  il  sera 
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l'ajourni  r  saut  i 

verneui  général.        S  •  ision  i 

ou  la  réduction  de  traitement  sera  calculée  au  moyen  de  I 

plnatioii   du    tarif,  doublé    .:  . 

mai  183,9,  a  louie-  les  recettes  ordii  rmanl  la  diM 

en  pins  ou  en  inouï-  irif,  inajoré  .-il  y  a  lieu  de  me 

sera  employa  suivant  les  Ira  •       [uel|es  toni 

lesdites  recettes,  >i  l'on  avait  a  calculer 

ment  aux  ordonnances  précitées.    -Des  arrêtés  du  -  tepi 

général  de  '  Ugéhe  pourront,  pai  -  1er 

des  revenus  ordinaire-  devant   ->Tvir  d 

meut-  et  aux  calcul-  indiqués  dan-  I  -  ti    -  premii 

plies  du  présent  article,  tout  pu  partie  des  subventions. 

l'avenir,  seront  accoi  ix  communes  par  la  colonie  qp  b  - 

départements   art.  6). 

2'«19.   -       Les    frais   de   gestion    el    de   bureau  ml 

supportés  par  |<  -  iaux  que  jusqu'à  concurrence 

•  lu  quart  de  leur  traitement:  le  surplus  -  la  charge  de  la 

commune  pu  de  l'établissement.  Ln   ca-  rd  entre  le 

comptable  et  la  cbmmpne  pu  l'établissement  sur  le  cfiifip 
ce-  frai-,  le    préfet    statueia.aj  ;r  pri-   l'avi-  du  dit 

leur  des  contributions  divei-  -auf  recours  a:i  gouverneur 

rai.  Les  Irais  de  gestion  et  de  bureau  demeureront  ci, 
rement  à  la  chai  -         -  receveurs       -    contributions  du 

-     'inplables  ne  subiront  la  retenue  au  profit  de  I 
des  pensions  civile-  que  sur  les  trois  quart-  du  traitement  fixe 
déterminé  conformément  aux  disposition-  de  l'art.  2  ci-de- 
art.  7  . 

2419  liis.  —  Les  receveurs  municipaux  spéciaux  sont  div 
en  trois  class.es,,  -avoir  :  une  lr"  classe  comprenant  1 
veur-  avant   un   traitement   supérieur  a   ip.OÛO  liane-.  I  ■ 
classe  comprenant  lesreceveurs  ayant  un  traitement  supérieur 
a  :. .000  lianes.  Et  une  3     .   --     ■      qnenant  ton-  les  autres 
dis.  —   in  décret  du  10  mai   1909  a  modifié  le  chiffre 
cautionnements  des  receveurs  -        iux  de  l'Algérie  et  par  suite 
l'art,  s.  ltécr.  '.•  juill.  1  -»1  »T .  a  été  remplacé  pai  les,  dispositions  sui- 
vantes :  les  cautionnements  des  rec  spéciaux  so"1  "a 

-   n  de  (puitre.  fois  le  traitementjns'.p;  \      imi  lois 

la  portion  du  traitement   comprise  enti 
de  six  fois  la  portion  du  traitement  qui  dépasserait  |0 
—  Le  chiffre  du  traitement  qui  sert  à  la  déterrninaliou  dp  cau- 
tionnement de  ces  cmptable-  ne  doil  pas  comprendre  la  majo- 
ration prévue  à  l'art.  2,  béer.  9  juifi.  1007.  —  Cv<  cauttft! 
niants  sont  fouinis,  pour  la  totalité,  en  numéraire,  en  immeu- 
bles, en  rentes  sur  l'Etat  ou  en  obligations  des  vifies  dont  les 
comptabl   -    -     ■  nt  les  tinançeg. —       -  -   municipaux 

doivent  verser  au  Trésor  leurs  cautionnements  en  numéraire  : 
les  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance  ont  la  faculté 
de  jes  verser  soit  au  Ti  soit  dans  la  caisse  d'un  mont 

piété.  —  Les  comptables  actuellement  en  fouçtion-  peuvent 
demander  la  revision  de  leur.-  cautionnements  et  le  rembpu 


ALGÉRIE. 


un'.ul  de  ['excédenl  résultant  de  l'application  du  nouveau  tarif. 
i  cautionnement  fje  ces  comptables  est  fiaé  à  ?ep|  ; 
demie,  six  I  ■  ■  i-  el  demie  qu  quatp  rois  et  datais  le  mon- 
tant du  traitement  suivant  qu  ils  appartiennent  à  lu  ifi .  à  la  a1 
mi  .1  la  3  classe.  Le  ehifrre  du  traitemenl  quj  seul  au  cla 
1 1 1  •  - 1 1 1  des  comptables  el  a  la  détermination  de  leur  cautionne- 
ment ne  doit  pas  comprendre  la  majoration  prévue  a  l'arl 

i  receveurs  municipaux  spéciaux  chargés  de  la  gestion, 
au  versement  d'un  nouveau  cautionnement  calculé  comme  il 
vient  d'ôtre  dit-  Les  cautionnements  seront  toujours  portés 
à  une  somme  ronde  multiplt  de  100.  arl   • 

2420.  -  pans  tous  les  ca  d'une  vacance  d'une  reootta  mu- 
nicipale, le  service  intérim  !  immédiatement  dévolu,  sur 
la  proposition  du  directeur  des  contributions  diverses,  à  un 
agent  de  ce  service,  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet.  L'mtéri- 
iiianv  a  droit  ;i  la  moitié  du  traitemenl  fixa  qui  sérail  servi  au 
recoveur  titulaire,  tous  les  Irais  de  gestion  et  do  bureau  restant 
à  la  charge  de  la  commune 

2421.  Loi  dispositions  qui  précèdent  ont  été  immédiate- 
ment appliquées  au*  receveurs  qui  sqnt  emn  s  en  Fonctions  op 
ont  été  appel  i  un  autre  poste  postérieurement  à  la  promul- 
gation dudij  règlement.  Les  comptables  en  Fonctions 
an  moment  de  la  promulgation  de  cedécrel  ont  conservé  dans 
leurs  gestions  actuelles  (es  émoluments  <|ni  leur  avaient  été 
attribués  a  la  -"i1»'  de  la  révision  prescrite  par  le  décret  du 
ii  il  c.  I9Û8,  ail.  7.  Ces  traitements  na  pourront  ê|re  revisés 
que  sur  la  demande  des  commodes  ou  établissements  et  dans 
leur  intérêt,  chaque  receveur  cunservanl  la  Faculté  d'o pi 
toute  époque  pour  ('application  du  nouveau  régime  à  l'ensemble 
des  gestions  qui  lui  Boni  confiées  arl.  10  , 

2422.  -  Le  gouverneur  général  détermine,  par  des  arrêtés 
spéciaux,  les  traitements  fixes  des  receveurs  chargée  de  la 
ii'»u  des  communes  ou  établissements  situés  dan.-  les  terril 

du  sud  de  l' Algérie      art.  1 1). 

2423.  I  h  agent  du  service  de  la  propriété  indigène  en 
\L'  rie,  dont  l'emploi  eal  supprimé  par  mita  de  la  suppre? 

de  l'ensemble  du  service  auquel  il  appartenait,  n'a  droit  à 
aucune  indemnité,  si  l'arrêté  du  gouverneur  général,  organi- 
sant le  service,  n'a  pas  copféré  aux  agents  qui  en  Font  partie 
le  droil  de  conserver  leurs  Fonctions  pendant  un  temps  déter- 
miné.    Cons-  d'Etat.  89  juin  1800,  Temsit,  S.  etP.1903.8.101 

2424.  El  il  appartient  au  Conseil  d'Etal  de  statuer  sur 
une  demande  d'indemnité  de  cette  nature.  —  Cons.  d'Etal 
juin  l'.'nu  -ol.  iniplir  ,  précité. 

242."».  -  ii)  médecim  qpi,  au  moment  ou  la  loi  du  8  juin 
1853  a  été  rendue  applicable  aux  médecins  de  colonisation  en 
Algérie,  par  l'arrête"  du  jwuverneur  général  de  l'Algérie,  du  •"» 
a\r.  |878,  ètail  'I icilié  en  Ugérie,  qù  il  occupait  les  Fonc- 
tions de  médecin  de  la  colonisation,  n'a  pas  droit  au  bénéfice 
dispositions  de  la  loi  précitée,  d'après  lesquelles  sonl  comp- 
tés pour  moitié  en  sus  de  leur  durée  effective  les  services  ren- 
dus tiors  d'Europe  par  les  Fonctionnaires  envoyés  d'Europe  par 
le  gouvernement  Français.  Gons.d'Ei.,  18  nov.  1804,  Peloni, 
-    Il .:.!.:; 

242(».  —  lu  décret  du  ^s  févr.  1907  a  institué  une  médaille 
d'honneur  pour  les  agents  du  servipe  actif  des  contributions 
diverses  de  l'Algérie  •'.  <>//..  5  mars  180 

2427.  i  n  décret  <lu  i  mai  1800  a  créé  an  Ugérie  une 
médaille  d'honneur  du  service  pénitentiaire. 

2425.  -  i  n  décret  du  i  mai  1800  a  fixé  dea  récompenses 
honorifiques  pour  reconnaître  les  services  rendus  en  mal 
d'hygiène  publiqup  en  Algéi  ie 

242!).  Un  décret  du  I  mai  i960  a  institué  des  médailles 
d'honneur  pour  Les  cantonniers  de  la  voirie  départementale  et 
communale. 

2430.  --  i  ii  décret  du  i  mai  |9û0  a  fixé  dos  récompenses 
pmtr  les  aeryipes  rendus  en  matière  de  mutualité  en  Algérie. 

2430  i>ia.  \.  sur  la  mutuelle  des  sapeurs-pompiers,  \u- 
pnà,  n.  3552.  V.d'ailleurs  sur  tous  ces  pojnU,  supra,  n.  '  935,  ! 

2431.  —  Un  décrol  du  i  déc.  1908  a  rendu  applicables  au 
personnel  des  douanes  détaché  en  Ugérie  les  dispositions  du 
décret  'lu  2:<  mai  1908. 

2432.  Nous  rappelons  qu'aux  termes  de  l'ail.  5  de  la  loi 
•lu  19  déc.  1900,  les  traitements  des  Fonctionnais  mts 
mis  à  la  disposition  de  la  colonie  constituent  des  dépenses-obli- 
gatoires à  inscrire  au  budget  de  la  colonie. 

2433.  l  n  décret  du  7  juin  1893  pria  es  1  néculion 


l'art,  t  de  la  lui  du  i'.t  déc.  180  lementé  la  répartition  a 

l'aire  entre  l'Algérie  ei  la  métropole  de  la  charge  des  pensions 
dos  Fonctionnaires  et  agents  coloniaux. 

2434.  1  -  Foni  tionnairaa  el  agents  coloniaux  qui  étaient 
en  exercice  au  Hfjanv.  1901  continueront  à  avoir  droil  a  nue 
pension  liquidée  eu  oxécution  de  la  législation  métropolitaine. 
I..i  charge  de  cette  pepsion  sera  répartie  entre  la  métropole 
ci  l'Algérie  proportionnellement  a  la  durée  respective  di  - 

vices  accomplis  avant  et  depuis  le  I"  janv.  1801.  Il  sera  lenu 
compte  puni  cette  répartition  de  tous  le-  ger.vicpe  compris 
dans  la  liquidation  en  ayant  égard  puni-  le-  services  civils  a  la 
bonification  prévue  par  l'art.  lOda  la  loi  du  9  juin  1853  :  les 
Fractions  de  mois  aeronl  m  sur  le-  totaux  dea  sei  • 

antérieurs  el  postérieurs  au  i"   janv.  1881    arl.  l,r). 

243.~>.  Les  pensions  et  secours  annuel-  de-  neuves  el  on- 
phelins  mineurs  des  Fonctionnaires  et  agents  visés  a  l'article 
précédent  seront  liquidés  el  la  char-''  eu  sera  pari  intre 

la  métropole  et  l'Algérie  conformément  aux  règles  énono  | 
Cet  article    arl.  2). 

243<».  Les  fonctionnaires  et  agents  coloniaux  mentionnés. 
a  l.u!.  i  Boni  admi-  a  Faire  valoir  leucs  droits  i  la  retraite 
par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  dans  les  Formes  près* 
cri  tes  par  les  art.  38  et  30  du  décret  ilu  8  npv,  1813,  et  dans  la 
limite,  de-  en'  |j|-  ,|  inscription  d  par  le  ministre  de  ||u 

térieur.  I  as  demandes  à  fin  de  pension  sonl  adressées  par  les 
Fonctionnaires  el  agents  et  leurs  veuves  avec  les  pièc 
l'appui  au  gouverneur  général  dans  le  délai  li\é  par  l'ail.  s2  de 
la  lui  du  .".  juin  1853  .  il  eu  est  de  nnuie  des  demandes  de 
ours  annuel-  peur  les  orphelins.  Le  gouverneur  général  pie 
pare  la  liquidation  el  la  irau-inet  au  ministre  de  l'Intérieur  qui 
après  l'avoir  arrêtée  la  soumetavec  l'avis  du  ministre  des  I  inan- 
ces  au  Conseil  d'Etat.  Le  décret  de  concession  rendu  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  l'Intérieur  et  contresigné  tant  par 
lui  que  par  le  ministre  des  Finances  est  publié  au  Journal 
officiel  delà  République  Française  et  inséré  au  Buileitqdes  fats; 
il  indique  le-  pari-  contributives  que  la  métropole  el  I  \ I _■  rie 
auront  a  supporter  respectivement.  La  même  indication  est  per.- 

i ur  le  brevet  unique  qui  esl  délivré  au  pepsionnain        i  i 

pensions  el  secours  annuels  -uni  inscrits  au  gcaad  livre  de  la 
délie  publique  jusqu'à  cpncprrence  de  la  portion  incombant  a 
la  métrqpole  :  mai-  ils  suiii  payables  aux  caisses,  du  Trésor 
pour  le  luiil   (arl. 

2437.  Lorsqu'un  Fonctionnaire  ou  un  agent  colonial  qui 
étail  en  exercice  au  Ier  janv.  |901  sera  devenu  Fonctionnaire 
ou  agent  de  la  métropole,  la  pension  à  laquelle  <>\i  puisse  pré- 
tendre en  cette  dernière  qualité  sera  liquidée  d'après  l'ensemble 
de  ces  services,  mais  l'Algérie  supportera  nue  paît  de  cette 
pension  qui  sera  fixée  proportionnellement  a  la  durée  des 

vices   rendu-  dan-   le    cadre    colonial   depuis  le    !"r  janv.    I9Q1. 

i  mêmes  règles  seront  suivies  pour  ';i  pension  et  le  secours 
annuel  à  accorder  aux  veuves  at  aux  orphelins  mineur-,  il 
procédé  conformément  aux  dispositions  dé  l'article  précédent, 
tant  pour  la  rédaction  du  décret  de  concession  el  île  brevet  de 
pension  un  de  secours  que  pour  L'inscription  au  iM-aml-liwv  de 
la  deite  publique  et  le  paiement.  Le-  pensions  des  Fonctionnai? 
i  agents  coloniaux  entrés  >ii  Fonctions  depuis  le.  i'  janv. 
luoi  seront  supportées  intégralement  par  l'Algérie  :  la  liquida? 
tien  en  sera  Faite  d'après  un  ni  préparé,  déiibéi 

affermé  dan-  le-  Formes,  prévues  par  le  budget  par  les  art 

S  et    lit  de  la  lui  dU    I'.'  déc.   1900. 

2438.  t  es  Fonctionnaires  et  agents  coloniaux  antre 
Fonctions  depuis  I     t  '  janv.  11)01  seront  admis,  s'ils  proviea 
iienl  de-  cadres  métropolitains,  a  Faine  valoir  pour  la  pension 
qui  pourra  leur  être  constituée  par  application  de  l'ai 
services  qu'ils  auront  accompli*  dans  lesdits  cadre-  .  mais  dans 

i-  leur  pension  tout  en  étant  liquidée  pour  I  ensemble  de 
leur-  services  conformément  aux  dispositions  du  règlemeu! 
prévu  à  Tari.  .".  incombera  pour  partit  a  la  métropole.  La  cari 
contributive  d''  celle-ci  sera  proportionnelle  a  la  durée  des 

-  rendus  dan-  les    cadres    métropolitains,   -ans  touj 
pouvoir  'ire  supérieure  au  chiffre  qu'elle  atteindrait  si  la  liqui- 
dation •  •tait  établie   depuis    la    législation  métnepoiitaia  .   La 
pension  dan-  les  Formes  indiquées  a  l'art 

servie  par  I  F  à  la  métropole  a  rembourser  la  por- 

tion des  ai  i  irait  été  mi 

de    i 

243it        Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  un  ag  at  colonial 


m  m  un 


ii i  en  !••■■•  ii i'  puis  i'   <  '  nu  fon<  lion 

nuire  ou  agent  de  la  ni»  lr  ilroit  à   une  pension 

m  mil    .  i,  ( .  m.  dci  nii  i  c  •  | ■  ■  ■  •  l ■  i •  en  tenant  i  omple  d< 

nu  il  .ini.i i[>li    dan     I»    end  ri    colonial,  toutefois  \>  «dits 

'.  nii  ii  onl  l' i    dan  dcul  de  la  liquidation,  leui 

i.  i ii ii i c  i  .1 1 1 . ■  1 1  n'  i mi   .  i.i  .  i  i  i  Ion! 

lixi'    par  l'   i     li'inoul  pi  •nii  ni  i   5   ai  i. 
24  10         i  ilion    du  pr<  sent  «  I •  <  rel   n  lativi  -   au 

Ii<  pin  i  ronctionnaii  i  -  cl  a  .-<  ni  -  coloniau 

sont  pas  applii  nble    aux  fon<  1 1< >i i n.i i r < ■    el  .i. •■  -ni    di 
i .m i.i.  h,-  dont  ii  ipninn.iin.il  n'a  p  iiti ibuée  au  prou 

oeur  général  .1  aux  fonctionnaires  et  agents  des  administra 
leur.*  rai  «  Iropolilains  mis  à  la  disposition  du  gouverni  ni  .•  né 
rai  dans  les  servici  i  non  rattachés  aux  fonctionnaires  ci  apn  - 

de  l  administrai générale  :  gouvei  neur  lire 

■j.  h.  i  .il  du  gouvernement,  conseiller  du  gouverneur,  secret 
du  conseil  du  gouvernement,  préfets,  sous-préfets,  sécrétai 
i  aux  el  conseillers  de  préfecture   art 

2441.  Les  pensions  qui,  ayant  été  liquidées  depuis  l<  I 
janv.  1901  au  profil  de  fonctionnaires  el  d'agents  visés  aux 
art.  I"  à  i  el  de  leurs  veuves  el  orphelins,  auronl  fail  l'objel 
d'une  inscription  au  grand  livre  de  la  dette  publique  avant  la 
promulgation  du  présent  décret  ne  Beront  pas  sujettes  à  révi- 
sion,mais  l'Algérie  en  remboursera  les  arrérages  jusqu'à  con- 
currence de  la    part   lui    incombant   d'après   lesdits  articles 

art.  9  . 

2442.  —  l  ne  loi  du  30  déc.  1903  a  organisé  une  caisse  de 
retraite  locale  pour  l'Algérie.  Aux  termes  de  cette  loi  art.  12,  les 
pensions  de  retraites  des  fonctionnaires  el  agents  coloniaux  de 
i  Ugérie  entrés  en  fonctions  depuis  le  lerjanv.  1910  seront 
payées  sur  les  fonds  d'une  caisse  locale  des  retraites. 

Cette  caisse  esl  dotée  de  la  personnalité  civile;  elle  aura  la 
disposition  des  ressources  affectées  au  service  des  pensions. 
I  n  règlement  préparé,  délibéré  el  approuvé  dans  les  formes 
prévues  par  les  art.  6, 7,  s  ci  10  de  la  loi  du  19  déc.  1910  déter- 
minera les  conditions  du  fonctionnement  «In  la  caisse  des  retrai- 
tes de  l'Algérie   art.  12). 

2443  Les  pensions  de  la  caisse  des  retoaites  de  l'Algé- 
rie sont,  incessibles.  Aucune  saisie  ou  retenue  ne  peut  être 
opéréedu  vivant  du  pensionnaire  que  jusqu'à  concurrence  d'un 
cinquième  pour  débet  envers  l'Etal  ou  la  colonie  ou  pour  des 
créanciers  privilégiés  aux  termes  de  l'art.  2101  (C.civ.),  el  d'un 
tiers  dans  les  circonstances  prévues  par  les  art.  203,  205,  206, 
207,  -il  i  du  même  Gode  (art.  13). 

2444.  —  Puis  un  décret  du  16  juillet  1907  a  déterminé  les 
conditions  de  fonctionnement  de  la  caisse  des  retraites  de  l'Al- 
gérie, instituée  par  les  dispositions  précitées. 

2445.  --  «  Mil  droit  à  pension  sur  les  fonds  de  la  caisse  locale 
de  retraites  de  l'Algérie  instituée  par  la  loi  du  30  (\cc  1903, 
les  fonctionnaires,  employés  et  agents  civils  coloniaux,  citoyens 
ou  sujets  fiançais  entrés  en  fonctions  depuis  le  Ier  janv.  1901 
et  dont  les  emplois,  avant  la  création  du  budget  spécial,  con- 
féraient à  leurs  titulaires  le  droit  à  une  pension  sur  les  fonds 
du  budget  métropolitain  dans  les  conditions  de  la  loi  du  9  juin 
1853.  —  Aucune  catégorie  nouvelle  de  fonctionnaires  ou  d'a- 
gents ne  pourra  être  admise  au  bénéfice  de  la  retraite  sur  la 
caisse  locale  de  l'Algérie  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  sur  la 
proposition  du  gouverneur  général  etaprèsavis  conforme  des 
délégations  financières  et  du  conseil  supérieur  (art.  i). 

2446.  —  La  caisse  esl  alimentée  au  moyen  :  1°  d'une 
retenue  de  6  0  0  sur  les  sommes  payées  aux  fonctionnaires 
et  agents  désignés  à  l'article  précédent  à  litre  d'émoluments 
personnels  (traitement  lixe  ou  éventuel,  supplément  de  traite- 
ment, salaires,  remises  proportionnelles,  prime  pour  connais- 
sance de  langue  arabe  et  berbère,  etc.):  2°  d'une  retenue 
de  i  0  i»  sur  les  indemnités  de  toute  sorte  qui  ne  sont  pas  cor- 
rélatives à  une  dépense,  sans  que  le  montant  de  ces  indemni- 
tés puisse  être  compris  dans  la  liquidation  de  la  pension; 
3°  des  retenues  pour  cause  de  congé  et  d'absenceou  par  mesure 
disciplinaire;  J°  des  prélèvements  sur  amendes,  saisies 
confiscations  opérées  conformément  à  la  loi  du  30  déc.  1903; 
5°  d'un  versement  par  le  budget  algérien  calculé'  d'après  le 
montant  des  traitements  el  émoluments  visés  au  paragraphe  1 
ci  suivant  le  taux  indiqué,  pour  chaque  année,  au  tableau 
annexe  audit  règlement;  6°  de  l'intérêt  des  fonds  placés,  des 

primes  de  remboursement,   etc.;    7°   des  dons   et  legs  qui 
pourraient  lui  être  consentis  et  de  toutes  autres  sommes  qui 
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secours  annuels  aux  orphelins  mineurs   art 
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ancienm 

effectifs.       Il  suffit  d<  cinquante  cinq  an 
cinq  ans  de  services  pour  le-  fonctionnai  n  nts  qui  ont 

quinze  ans  dan-  la  pai  lie  i  i  partie  acli       om- 

pn  ml  li  -  emplois  adiqués  au  tableau  annen 

règlement  du  I6juill.  1907.       tucun  autre  emploi  ne  peut  i 
compris  dans  le  limité,  qu'en  vertu  d'un 

décret  rendu  -m  la  proposition  du  gouvernent 
avis  conforme  i  nancières  et  du  conseil  supé- 

rieur de  gouvernement.  —  Esl  dispi  la  condition  d 

établie  aux  deux  premiers   paragraphes  de  cel  art  5,1e  titu- 
laire qui  est  hors  d'étal  de  continu.  actions 

245(1.       I.a  p.  n-ioti  e-t  basée  sur  la  m  traite- 
ments  et  émoluments  de  toute  nature  soumis  i  la  retenui 
6  0  n  dont  l'ayant  droit  a  joui  pendant  II 
d'exercice.  —  La  pension  esl  réglée  pour  chaque  anné< 
vices  c  i  s  ils  à  un  soixantième  du  traitement  moyen.  -   Néan- 
moins, pour  vingt-cinq  ans  de  services  entièrement   rendu- 
dan-  la  partie  active,  elle  est  de  la  moitié  du  traitement  moyen 
avec  accroissement,  pour  chaque  ann< 
d'un  cinquantième  du  traitement  —  En  aucun  cas,  ell< 
peui  excéder  les  deux  tiers  du  traitement  moyen  pour  les  fonc- 
tionnaires dont  le  traitement  ne  dépasse  pas  '■'.. »  francs  ni  le 

maximum  de  2. >  francs  pour  ceux  dont  u?  traitement  v« 

de  3.001  à  i.iHin  francs,  ni  la  moitié  du  traitement  moyen  pour 
ceux  jouissant  d'un  traitement  supérieur  à  L000  francs.  -  En 
aucun  ras,  les  pensions  de  retraite  ne  pourront  dépasser  le 
maximum  de  6.000  franc-.  Aucune  bonification  pour  sem- 
ées hors  d'Europe  n'esl  accordée  pour  les  pensions  àlacbi  - 
de  l'Algérie   art 

2451.  —  Les  services  dans  les  armée-  activi  -  re  et  de 
mer.  au  delà  du  lemp-  réglementaire  auquel  sont  astreints 
tous  les  citoyens  français,  d'après  les  lois  en  \i--ueurau  moment 
de  leur  libération,  concourent  avec  les  services  <  ï \  ils  pour  éta- 
blir le  droit  à  pension  et  sont  comptés  pour  leur  dur-',  effec- 
tive, pourvu  toutefois  que  la  durée  ices  ci\ils  vit  d'au 
moins  douze  années  dans  la  partie  sédentaire  ou  de  dix  ans 
dan-  la  partie  active.  —  Si  les  service-  militaires  de  terre  et 
de  mer  ont  déjà  été  rémunérés  par  une  pension,  il-  n'entrent 
pas  dans  le  calcul  de  la  liquidation.  S'ils  n'onl  pas  été  rémuné- 
rés par  une  pension,  servie  -oit  par  l'Etat,  les  départements, 
les  communes  ou  les  établissements  publics,  la  liquidation  est 
opérée  d'après  le  minimum  attribué  au  grade  par  la  loi  en 
vigueur  à.  la  date  où  ils  ont  été  terminé-  L.  28  a\r.  !  ■ 
art.  50)   art.  7  . 

2452.  —  Les  pensions  concernant  les  agents  français  des 
brigades  des  domines  de  l'Algérie,  les  préposés  des  -  ou 
les   veuves   et  les   orphelins  de  ces  agents,   sont  conei 

et  liquidée-  d'après  la  législation  métropolitaine  en  vigueur  à 
la  date  du  règlement  du  10  juill.  1907  art.  x  . 

2453.  —  Peuvent  exceptionnellement  obtenir  pension,  quels 
que  soient  leur  âge  et  la  durée  de  leurs  services  :  1°  Les  fonc- 
tionnaires et  employés  qui  auront  été  mis  bois  d'état  de  conti- 
nuer' leur  service,  -oit  par  suite  d'un  acte  de  dévouement  dans 
un  intérêt  public  ou  en  exposant  leurs  jours  pour  sauver  la  vie 
d'un  de  leurs  concitoyens,  soit  par  suite  de  luttes  ou  combats 
soutenus  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  2  ceux  qu'un  acci- 
dent grave,  résultant  notoirement  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, met  dans  l'i  m  possibilité  de  les  continuer.  —  Peuvent 
également  obtenir  pension,  s'ils  comptent  vingt  ans  de  servi  -. 
ceux  que  des  infirmités  graves  résultant  de  l'exercice  de  leurs 
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fonctions  mettent  clans  l'impossibilité  de  les  continuer,  ainsi 
que  les  fonctionnaires  donl  (emploi  aura  été  supprimé  (art.  9  . 


2454. 


Dans  les  cas  prévus  parles  paragraphes  1"  el  2° de 


l'article  précédent,  la  pension  est  des  deux  tiers  ou  de  la  mo 
,lu  dernier  traitement,  suivanl  les  distinctions  établies  à  l'art. 
6, 'sans  pouvoir  dépasser  le  chiffre  auquel  le  fonctionnaire  au- 
rait droit  d'après  le  même  article.  Dans  les  cas  prévus  au  S  3, 
du  même  article,  la  pension  scia  liquidée  suivanl  que  L'ayant 
droil  appartienl  à  la  partie  sédentaire  ou  à  la  partie  active,  à 
raison  dun  soixantième  ou  d'un  cinquantième  du  dernier  trai- 
tement pour  chaque  année  de  services  civils;  elle  ne  peul  être 
inférieure  au  sixième  dudil  traitement.  Un  étal  des  emplois 
supprimés  ayant  donné  lieu  à  la  concession  de  pension  excep 
tionnelle  sera  produit  chaque  année  aux  délégations  Qnancie 
el  au  conseil  supérieur,  à  l'appui  du  projet  du  budget 
(art.  10  . 

2455.  —  A  droit  à  pension  la  veuve  du  fonctionnaire  qui  a 

obtei n  qui  était,  à  bob  décès,  endroit  d'obtenir  une  pension 

de  retraite,  pourvu  que  le  mariage  ait  été  contracté  deux  ans 
avant  la  cessation  des  fonctions  du  mari.  —  La  peu-ion  de  la 
veuve  est  du  tiers  de  i  elle  du  mari.  Elle  ne  peul  être  inférieure 
a  250  l'iancs,  sans  toutefois  excéder  celle  que  le  mari  aurait 
obtenue  ou  pu  obtenir.  —  \  droit  également  à  pension,  la 
veuve  remplissant  au  point  de  vue  du  mariage  les  conditions 
indiquées  ci-dessus,  dont  le  mari  est  décédé  sans  être  lui-même 
en  situation  d'obtenir  une  pension  de  retraite,  mais  après 
vingt-cinq  ans  de  services  et  alors  qu'il  était  encore  en  activité, 
s'il  appartient  à  la  partie  sédentaire.  Dans  ce  cas,  la  pension  de 
la  veuve  est  fixée  au  tiers  de  la  pension  produite  par  la  liqui- 
dation des  services  du  mari,  établie  comme  il  est  dit  au  deu- 
xième paragraphe  de  l'art.  10.  —  Le  droit  à  pension  n'existe 
pas  pour  la  veuve  danslecas  de  séparation  de  corps  prononci  e 
sur  la  demande  du  mari  (art.  1 1  . 

245(>.  —  Ont  droit  à  pension  :  1  "  la  veuve  du  fonctionnaire 
ou  employé  qui,  dan-  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  ses  fonctions, 
a  perdu  la  vie  dans  un  naufrage  ou  dans  un  des  cas  spécifiés 
au  §  ter  de  l'art.  9,  soit  immédiatement,  soil  par  suite  de  l'évé- 
nement; 2°  la  veuve  dont  le  mari  aurait  perdu  la  vie  dans  un 
des  accidents  prévus  au  §  i  de  l'art.  9  ou  par  suite  de  cet  acci- 
dent Dans  les  deux  cas  qui  viennent  d'être  spécifiés,  la  pen- 
sion sera   de    la    moitié  de  celle  que  le  mari   aurait  pu  obtenir 

par  application  des  art.  6  et  10.  Il  suffit,  pour  que  la  veuve 
v  ail  droit,  que  le  mariage  ail  été  contracté  antérieurement  à 
l'événement  qui  a  amené  La  mort  ou  la  mise  à  la  retraite  .tu 
mari  (art.  12  . 

2457.  L'orphelin  ou  les  orphelins  mineurs  du  fonction- 
naire qui  a  obten i  qui  était,  à  son  décès,  en  droit  d'obtenir 

une  pension  de  retraite,  ont  droit  à  un  secours  annuel  lorsque 
la  more  est  soit  décédée,  -"il  inhabile  à  recueillir  la  pension, 
soil  déchue  de  ses  droits.  -  Ce  secours  est,  quel  que  soil  le 
nombre  des  entants,  égal  à  la  pension  que  la  mère  aurait  obte 

nue  mi  pu  obtenir  conformément  aux  art.  n  et  12.  il  esl  par- 
tagé entre  eux  par  égales  portions  el  payé  jusqu'à  ce  que  le 
plus  jeune  des  enfants  ait  atteint  L'âge  de  vingt  et  un  an- 
accomplis,  la  part  de  ceux  qui  décéderaient  ou  celle  des  ma- 
jeur- faisant  retour  aux    mineurs.   S'il    existe   une   veuve  el  un 

ou  plusieurs  orphelins  mineur-  provenant  d'un  mariage  anté- 
rieur du  fonctionnaire,  il  esl  prélevé  sur  la  pension  de  la  veuve. 
et  sauf  réversibilité  en  sa  laveur,  un  quart  au  profit  de  l'or- 
phelin du  premier  lit,  s'il  n'en  existe  qu'un,  el  la  moitié  s'il  en 
existe  plusieurs.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  appliquées 
aux  entant-'  naturel-  légalement  reconnu-,  pourvu  que  cette 
reconnaissance  ait  eu  Lied  au  moment  de  la  naissance,  ou,  en 

Cas  contraire,  deux  ans  avant    le  décès   du  fonctionnaire.  —  Si 

le  fonctionnaire  laisse  une  veuve  el  des  enfants  légitimes,  les 
enfants  naturels  viendront  en  concours  avec  eux  el  dan-  les 
conditions  prévues  au  présent  article  pour  le  cas  de  veuve  et 
entants  d'un  autre  Lit,  à  condition  que  la  reconnaissance  soil 
antérieure  au  mariage,  tous  les  enfants  avant  une  part  égal» 
(art.  13). 

2458.  —  Les  dispositions  des  art.  il  à  13  ci-dessus  oe  s'ap- 
pliquent qu'aux  veuves  ou  entants  mineur-  des  fonctionnaires 
mari  -  sous  le  régime  de  la  loi  française.  —  En  ce  qui  concerne 
les  fonctionnaires  musulmans,  non  mariés  sous  Le  régime  de 
la  loi  française,  la  pension  ou  le  secours  annuels  lixé-  pai 
dits  article-  -mil  accordés  a  leur-  veuve-  et  enfants  d'après  les 
règles  suivantes  :  —  Le  mariage  doit  être  justifié  par  un  acte 
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passé  au  moment  de  la  célébration,  ou  par  la  production  d'ac- 
tes régulièrement  inscrits  suivanl  les  prescriptions  de  L'art,  it 
de  la  loi  du  2.'t  mars  1882  -\\r  l'étal  civil  des  indigènes  musul- 
mans de  l'Algérie.  A  l'égard  toutefois  des  fonctionnaires  en  ser 

vice  au  1 uni  de  la  promulgation  du  décret, donl  le  mariage 

n'aurait  pas  eu  lieu  dans  ces  conditions,  il  est  accordé  un  délai 
de  -ix  mois  à  partir  «le  la  promulgation  du  présent  règlement, 
pour  leur  permettre  de  fane  établir,  par  Les  moyens  légaux, 
l'existence  de  leur  union.  —  La  pension  sera  répartie  indivi- 
duellement, par  part-  égales,  entre  les  veuves  el  les  enfants 
de  moins  de  vingt  el  un  ans.  Elle  cessera  en  ce  qui  cou- 
cerne  les  veuve-,  en  cas  de  nouveau  mariage,  et,  en  ce  qui 
concerne  les  enfant-,  lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  de  vingl  et 
un  ans.  Cette  pension  sera  réversible  Bur  tous  les  ayants 
droil  existants,  jusqu'au  dernier  bénéficiaire  art  ii  . 

215!).  Les  retenues  régulièrement  perçues  ne  peuvent 
être,  répétées  dan-  aucun  cas  autre  que  celui  du  décès  survenu 
après  dix  ans  de  services  et  avant  que  le  droit  .1  pension  soil 
acquis.  Dans  le  cas  où  un  fonctionnaire  ou  employé  décède 
après  dix  années  de  services  el  avant  d'avoir  acquis  des  droits 
a  une  pension  de  retraite,  le  conjoint  survivant  ou  les  orphelins 
mineurs  recevront  de  la  caisse  des  retraites  une  somme  égale 
an  montant  des  retenue-  opérées  au  profit  de  cette  caisse  -iu- 
le traitement  dudit  fonctionnaire  ou  employé.  Le  fonction- 
naire dont  l'emploi  aura  été  supprimé  avant  qu'il  ail  accompli 
vingt  ans  de  services  et  -ans  quune  situation  équivalente  lui 
soit  offerte,  aura  droil  à  une  indemnité  égale  au  montant  des 

retenues  prélevées  -ur  -on   I  raileiiienl  au  profil  de  la  caisse  des 

retraites.     -  Ces  sommes  ne  comprendront  pas  les  retenues 
pour  mesures  disciplinaires  ou  pour  congés;  ces  retenues 
Lent  définitivement  acquises  à  la  caisse  (art.  15). 

2460.  —  L'admission  à  la  retraite  esl  prononcée  par  le 
gouverneur  général,  d'office,  ou  sur  la  demande  des  intéressés 
—  La  liquidation  des  pensions  des  fonctionnaire-,  et   agents 

avant   accompli  Imite  leur  carrière  en  Algérie  est    préparée  par 

les  soins  du  secrétaire  général  du  gouvernement  el  communi- 
quée pour  avis  au  conseil  d'administration  de  la  caisse.  Dans 
I  cas  où  l'accord  ae  pourrait  s'établir  sur  la  liquidation  entre 
le  gouvernement  général  el  le  conseil  d'administration  de  la 
caisse,  il  en  sera  référé  au  conseil  le  gouvernement.  —  Le  umi- 
verneur  général  statue,  l.a  décision  peut  être  déférée  au  Con- 
seil d'Etat,  dan-  les  trois  mois  delà  notification  à  la  partie 
intéressée.  Les  pensions  sont  liquidées  d'après  la  durée  des 
services  en  négligeant,  sur  le  résultai  final  du  décompte,  les 
fractions  de  mois  et  de  franc-.  Les  services  civils  ne  sont 
comptés  que  de  la  date  du  premier  traitement  d'activité  et  à 
partir  de  l'âge  de  vingl  ans  accompli-.  Le  temps  du  surnumô- 
rarial  n'est  compté  dans  aucun  cas.  Les  pensions  sont  con- 
cédées par  un  arrêté  t\\\  gouverneur  général.  Cet  arrêté  esl 
inséré  au  Bulletin  officiel  de  l'Algérie.  Chaque  pensionnaire 
reçoit  un  titre  de  pension  signé  par  le  gouverneur  général  el 
parle  président   du  conseil  d'administration  de  la  caisse. 

Ce  titre  esl  enregistré  sur  une  matricul 1  grand  livre  ouvert 

par  le  conseil  d  administration    art.  16). 

2401.  Les  pensions  des  fonctionnaires  el  agents  provenant 
■les  cadre-  métropolitains  el  admis  dans  les  services  coloniaux 
de  l'Algérie  a  partir  du  Lerjanv.  1901,  Beront  liquidées,  concé- 
dées el  payées  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  6  du 
décret  du  7  juin  1902  art.  17  . 

2462.  —  Les  fonctionnaires  el  agents  coloniaux  devenus 
fonctionnaires  ou  agents  métropolitains  èl  retraité-  en  cette 
dernière  qualité,  auront  droit  à  une  pension  proportionnelle 
sur  la  caisse  des  retraites,  liquidée  conformément  aux  articles 
6  et  15  du  présent  règle ni  du  1 6  juill.  1907   art.  18  . 

2 'iH'.i  —  La  jouissance  de  là  pension  commence  du  jour  de 
ssationdu  traitement  ou  du  lendemain  du  décès  du  fonction- 
naire; celle  du  secours  annuel,  du   Lendemain   du    décès  du 
fonctionnaire  ou  du  décès  de  la  veuve.       n  ne  peut,  en  aucun 

cas,  )     avoir  un  rappel    de    plu-    île    trois  année-    d'arrérs 
antérieur,  à  la  date  de  l'insertion  de  l'arrêté  de  concession  au 
liuiiit  in  officiel  de  l'Algérii  ou  du  décret  de  concession  auJ 
ifii  officiel  de  la  République  française  art.  19). 

24(>'i  1  -  pensions  sonl  incessibles.  —  Aucune  saisie  ou 
retenue  ne  peut  être  opérée  >\u  vivant  du  pensionnaire,  que 
j  11  se  pi  'à  concurrence  d'un  cinquième  pour  débet  envers  1'.  tatou 
la  colonie,  ou  pour  des  créances  privilégiées  aux  terme-  de 
l'art  2101  du  Code  civil  et  d'un   lier-   dan-    le-    1  in 

61 


IO0 


ai  (,i  i.ii:. 


par  loi  a  ri  114  du   mi  ti 

.ni. 

'2ïiiTt  roill  I  «  •  1 1  •  I ti.i  i  r  •  lOU  <  -  ii  1 1  •!•  •  \  ■    'I'  un-  -lonii.'iii ,  ,| 

hhh   mu  1 évoqué  dfl    on  i  mplol    pwd     i     > i »  "il    ;i  lu    i 
S'il  ,-i  i  Qmii  en  acti  ■      lui  lonl  romp 

i  .|in  qui  h   di  in  h    pour  détournement  do 

deniei    ou  de  matiàro,  ou  convaincu  de  malversation  ,  perd 

,h,,ii    .,  1 1  me  qu'elle  aurait  i  Lé  liquidée 

ou  inicrile  au    rand  livre.  La  même  disposition  est  applicable 

.m  fonclionn  tii vaincu  di  m  emploi  k 

prix  d'aï    eut  el  à  celui  qui  aura  ôté  condamné  à  une  peine  afflii 
Qve  ou  infamante.      Dans  ce  dernii  il  va  réhabilitation, 

le    droit    i  la  pension  seront  rétablis  (art 

:i'i»;<;  t  orsqu'un  pensionnaire  esl  remis  en  activité  dans 
le  mémo  Bervice,  le  paiement  de  sa  pension  esl  suspendu. 
Lorsqu'il  esl  remis  en  activité  dans  un  service  différent,  il  ne 
pont  cumuler  >a  pension  el  son  traitement  que  |usqu'à  concur 
pence  de  i  .500  francs.  tarés  la  cessation  de  Bes  fonctions,  il 
peut  rentrer  en  jouissance  di  son  ancienne  pension  ou  obtenir, 
s'il  \  ,i  lieu,  une  nouvelle  liquidation  basée  sur  la  généralité 
di-  ses  services.  —  Les  pensions  de  veuves  peuvent  se  cumuler 
jusqu'à  concurrence  de  2.500  francs  avec  un  traitement  d'acti- 
vité "ii  une  rémunération,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  à  la 
charge  du  budget  de  la  métropole,  de  l'Algérie,  des  départe- 
ments, des  communes  ou  des  établissements  publics  arl 

2407.  —  Le  droit  à  L'obtention  ou  à  la  jouissance  d'une  pen- 
sion esl  suspendu  par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qua- 
lité de  Français  e1  durant  la  privation  de  cette  qualité.  —  La 
liquidation  ou  le  rétablissement  de  la  pension  ne  peul  donner 
lieu  à  aucun  rappel  pour  les  arrérages  antérieurs  (art.  - 

Les  pensions  el  secours  annuels  Boni  payés  par  trimestre  et 
à  terme  échu,  les  lM  mars,  [«'juin,!*' septembre  el  Ie*  décem- 
bre; ils  sont  rayés  des  livres  de  la  caisse  après  trois  ans  de 
non-réclamation,  sans  que  leur  rétablissement  donne  lieu  à 
aucun  appel  d'arrérages  antérieurs  à  la  réclamation.  La  même 
déchéance  est  applicable  aux  héritiers  "u  ayants  cause  de  pen- 
sionnaires qui  n'auront  |>as  produit  la  justification  de  leurs 
droits  dans  les  trois  ans  qui  suivront  la  date  du  décès  de  leurs 
auteurs  (art.  24). 

2468.  —  Le  cumul  de  deux  ou  plusieus  pensions  ser 
soit  par  l'Etat,  la  colonie,  les  départements,  les  communes  et 
les  établissements  publics,  est  autorisé  dans  la  limite  de  o.OOo 
francs  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  double,  emploi  dans  les  années 
de  services  présentées  pour  la  liquidation.  —  La  disposition 
qui  précède  n'est  pas  applicable  aux  pensions  que  des  lois  spé- 
ciales ont  affranchies  des  prohibitions  du  cumul.  —  Les  veuves 
qui,  en  celte  qualité,  auraient  droit  à  plusieurs  pensions  sur  la 
caisse  locale  ne  sont  pas  admises  à  cumuler.  Elles  pourront 
seulement,  quand  il  y  aura  lieu,  opter  pour  la  plus  forte  (art. 
Î5). 

2469.  —  Le  lonctionnaire  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite  par  ancienneté,  continue  à  exercer  ses  fonctions 
jusqu'à  la  délivrance  de  son  brevet  de  pension  à  moins  de  déci- 
sion contraire  rendue  sur  sa  demande  ou  motivée  soit  par 
la  suppression  de  son  emploi,  .-oit  par  l'intérêt  du  service.  — 
Dans  ces  deux  derniers  cas,  la  pension  devra  être  liquidée  dans 
un  délai  de  trois  mois  et  des  provisions  pourront  être  attribuées 
aux  ayants  droit  en  attendanl  cette  liquidation.  —  Après  la 
délivrance  de  son  brevet  de  pension,  le  lonctionnaire  peut  en- 
core, lorsque  l'intérêt  du  service  l'exige,  être  maintenu 
momentanément  en  activité.  —  En  cas  de  prolongation  de  ses 
services  conformément  aux  deux  paragraphes  précédents  et 
bien  qu'il  continue  à  subir  les  retenues  prévues  à  l'art.  2,  il 
ne  peul  v  avoir  lieu  à  un  supplément  de  liquidation  et  la  jouis- 
sance île  la  pension  part  du  jour  de  la  cessation  effective  du 
traitement.  —  Les  dispositions  de  cet  art.  36  ne  sont  pas 
applicables  aux  fonctionnaires  tenus  de  produire  un  certificat 
de  non-débet  (art.  26). 

2470.  —  La  caisse  est  administrée  par  un  conseil  d'admi- 
nistration. Sa  comptabilité  administrative  est  tenue  par  un  em- 
ployé du  gouvernement  général  qui  prend  le  titre  d'agent  com- 
ptable. —  Elle  esl  gérée  en  deniers  par  le  trésorier  général  de 
la  colonie  en  qualité  de  représentant  légal  en  Algérie  de  la 
Caisse  des  dépôts  el  consignations.  Le  trésorier  général  établit 
tous  les  ans  un  relevé  taisant  connaître  par  exercice  les  recet- 
tes encaissées,  le  montant  des  arrérages  et  secours  payés  et  un 
étal  nominatif  des  arrérages  et  secours  atteints  par' la  pres- 
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exei i  n  nom  toutes  .ut i< 
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comptes  't  administration  a  I  approbation  du  gouv<  i 
rai  ;  il  reçoit  les   comptes  du  t;  Ai-  l'Ai; 

ut  parvenir  revêtus  de  -"M  attachi 
—  Il  adresse  annuellement  au  gouverneur  I  un  rapport 

sur  le  fonctionnement  de  la  transmis  au 

ministre  de  I  Intérieur  el  au  mini 

2473.       Le  président  du  conseil  d'adminislratioi  lon- 

nateur  des  dépenses  donl  le  paierm  • 

Il  vi-e  toi  très  de  pens  inscri| 

sur  le  grand-livre  d  i  (art.  30  . 

247'i.  —   Las  ressources  énumérées  à  l'art.  S  sonl  pUv 
-.m-  retard  par  les  Boinsdu  conseil  d'administration,  déduction 
faite  de  la  partie  di  aux  dépenses  de 

la  caisse  conformément  à  l'article  précédent.  —  Les  placements 
ne  pourront  être:  effectués  qu'en  valeur  de  I  >u  de  l'Etat 

Cramais  ou  en  obligations  garanties  par  lui.  Les  titres  appar- 
tenant à  la  eaifse  ne  pourront  être  aliénés  qu'à  charge  de 
remploi  immédiat   art.  SI  ■ 

2475.  —  Le  règlement  s'en  est  remis  au  gouverneur  géné- 
ral du  soin  dérégler  par  un  arrêté  les  détails  utiondeses 
dispositions,  le  mode  de  comptabilité  de  la  eaiaae  ainsi  que  la 
nature,  le  nombre  et  la  Forme  des  justifications  a  produire 
(art.  32}. 

2470.  —  Les  pensions  de  la  caisse  des  retrai  al  son- 

mises  à  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  9  juin     -  du 

décret  du  9  novembre  suivant  qui  ne  sont  pas  contraires  au 
décret  du  lt»  juill.  1907. 

2477.  —  Un  décret  du  S  avr.  1908  a  rendu  applicable-  à  l'Al- 
gérie les  dispositions  de  l'art.  31  de  la  loi  de  finances  du  iT 
avr.  tyOïi,  concernant  le  paiement  aux  veuve-  des  prorata  de 
traitements,  >alaires  de-  arrérages  de  pensions  dos  au  d< 
des  fonctionnaires,  militaires,  ou  a_'enl<  rétribués  par  l'Etat, 
les  département-  et  les  communes    i.  off.,  11  avr.  d 9< •- 

2478.  —  Les  dispositions  de  l'art.  31  de  la  loi  Msvisée  du 
17 avr.  1906  sont  applicables, porte  cet  article, sous  lesconditions 
suivantes,  aux  veuve-  des  indigènes  de  l'Algérie  mariées  suivant 
les  formes  de  leur  statut  personnel  :  —  Les  sommes  dues  au  défunt 
seront,  à  moins  d'opposition  de  la  part  des  héritiers,  légataires 
ou  créanciers,  payées  à  la  veuve  unique  ou,  en  cas  de  pol 
mie,  conjointement  aux  coépouses  pour  être  réparties  entre 
elles  par  parts  égales  sur  la  production  :  1°  de  lacté  de  d 

du  mari,  dûment  légalisé;  2°  d'un  certiticat  du  eadi  constatant 
pour  chacune  des  intéressées  la  qualité  de  veuves;  3"  d'un  cer- 
tificat du  cadi  en  pays  arabe  el  du  jutre  de  paix  en  pays  kabyle, 
attestant  qu'il  n'est  pas  fait  opposition,  au  nom  des  mineurs, 
au  paiement  des  sommes  dues  au  défunt.  Les  divers  certificats 
délivrés  par-  le  cadi  devront  être  légalisés  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  ou  par  le 
juge  de  paix  du  canton.  —  L'établissement  des  certificats  pré- 
vus par  le  décret  du  8  avr.  1908  ne  donnera  heu  à  la  perception 
d'aucune  rétribution  au  profit  des  magistrats  qui  le?  auront  déli- 
vrés. —  Le  mandat,  établi  au  nom  du  créancier  décédé,  sera 
acquitté  par  tous  les  ayants  droit.  Toutefois  l'absence  de  l'une 
ou  de  plus  eurs  des  coépouses  ne  pourra  préjudicier  à  leurs 
copartaireantes.  La  part  des  absentes  sera  portée  au  mandat, 
avec  mention  qu'elle  est  retenue  par  le  Trésor  |>our  être  versée 
à  la  «laisse  de?  dépôts  et  consignations.  —  Les  veuves  seront 
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dispensée»  de  caution  et  d'emploi,  sauf  à  •  lies  à  répondre,  s'il 
y  a  lieu,  dei  Bomraes  touchées  vis-à-vis  des  héritiers  ou  li 
taires,  au  même  titre  que  toutes  autres  valeurs  dépendant 
la  succession  (art.  Ier). 

2479.  —  un  décrel  du  13  avr.  1899  a  fait  application  à  l'Ai 
oférie  du  décret  du  il  févr.  1896,  relatif  aux  retenues  opérées  Mil- 
le salaire  des  cantonniers. 

3480.  Le  décrel  du  il  févr.  1896.  porte  eette  disposition, 
tel  rendu  applicable  à  l'Algérie  sous  réserve  des  modifications 
ri -a  pics  :  l°Le8  versements  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  seront  facultatifs  pour  les  cantonniers  de  natio- 
nalité étrangère;  î  les  cantonniers  indi  sujets  frani 
seront  admis  aux  versements  dans  les  mêmes  conditions  que 
1rs  cantonniers  français;  3°  les  veuves  des  cantonniers  indigènes 
imu  naturalisés  Français  ne  pourronl  réclamer  le  bénéfice  des 
dispositions  du  décrel  du  22  févr.  1890  que  m'  le  mariage  a  été 
contracté  sous  la  loi  civile  française  ;  fc*  la  bonification  à  fournir 
but  le  budgel  de  l'Etat  aux  termes  «lu  chapitre  i  du  décret  du 
il  févr.  1896  ne  sera  attribuée  qu'aux  cantonniers  français  ou 
naturalisés  Français  et  aux  indigènes  algériens  sujets  français; 
:,"  Ne  seront  pas  astreints  au  versement  les  cantonniers  actuel- 
lement en  fonctions  qui  ont  dépassé  l  âge  de  cinquante  ans 

2480  /us.  Mentionnons  en  terminant  la  loi  du  1 1  juill.  1 90  l 
qui  a  réglementé  les  pensions  des  militaires  indigènes  des  ré- 
giments de  tirailleurs  et  des  spahis  d'Algérie. 

SfCTIOfl   M 
Lois  relatives  aux  voies  et  moyen»)  de  trausport. 

i.  Chemins  vicinaux  (Renvoi), 
g  2.  Chemins  ruraux  [Renvoi). 
Hues   Renvoi  . 

S    i.  Moulage. 

2481.  Le  fait  de  faire  circuler  sur  une  route  en  Algérie 
des  voitures  attelées  d'un  nombre  de  mulets  bu  parieur  à  celui 
fixé  par  l'arrêté  ministériel  du  3  nov.  1855,  constitue  nue  con- 
travention de  grande  voirie.  —  Cône.  d*Et.,  *  juin  1894,  Gam- 
bas,  S.  et  I'.  96.3.84 

2482.  —  Ce  n'eel  que  l'application  du  décret  du  3  nov. 
1855,  art.  -î.  §  l".  n.  5,  et  art.  i.  n.  L.  §  i.  et  de  l'arrêté  minis- 
tériel •  1 1 1  même  jour.  Les  contraventions  a  cette  disposition 
ont  toujours  été  réprimées  comme  contraventions  de  grande 
voirie.  V.  I  ons.  d'Et.,  13  juill.  1877,  Min.  des  rrav.  publics, 
[Lebon    p.  713]. 

2483.  —  in  décrel  du  28  mai  1903  a  réglementé  la  vitesse 
des  automobiles  en  Algérie.  Ce  décrel  reproduit  mutati»  ma 
kMéis  les  dispositions  du  décrel  du  10  mars  1899. 

5  5.  Chemins  de  fer. 

2484.  -  Un  décret  du  14  mai  1898a  rendu  exécutoire  en 
Algérie  ta  toi  'In  26  ect.  L897  relative  aux  surtaxes  locales 
temporaires  applicables  aux  marchandises  ou  aux  voya§ 

eu  provenance  ou  à  destination  de  certaines  gares  avec  les  modi- 
fications avivantes. 

248,">.  -  Lesdites  surtaxes,  après  l'accomplissement  des 
formalités  de  publicité  et  d'instruction  prévues  pour  l'homo- 
logation Mes  tarifs  de  chemins  de  fer,  s. ml  autorisées  :  Pai 
une  Loi,  pour  les  emprunta  à  contracter  par  les  déparlements  el 
pour  Les  emprunts  communaux  qui  doivent  eux- mêmes  être  au- 
torisés par  île-  lois;  —  Par  un  décret  rendu  en  la  forme  des 
réglementa  d'administration  publique  pour  les  emprunts  com- 
nanaux  non  soumise  la  sanction  Législative  el  pourfes  emprunts 
contractés  par  Les  chambres  de  commerce,  i  o  décret,  pris  Bur 
La  préposition  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  et  après 
avis  du  ministre  .les  Finances,  sera  contresigné  parle,  ministre 
des  Travaux  publics  et,  suivant  les  cas,  parle  ministre  de  l'In- 
térieur ..n  le  ministre  <lu  Commerce, die  L'Industrie, des  Postes 
cl  des  Télégraphes   art .  2  . 

2486.  —  Le  service  des  surtaxes  donnera  lieu  à  rétablis 
ment  par  les  chambres  de  commerce,  de  comptes  et  budgetsspé- 
i-iaiix  qiu  seront  approuvés  par  Le  gouverneui  il  de  l'Al- 

gérie art.  *  . 


2487.       I  ne  loi  du  12  déc.    1900   a  règlement  .liai 

i  'ii-    de  chemins  de  fer  de  la  nie  fi  an 

:  ienne. 

248N         \u\  termes  «le  cette  loi. le  ministre  des  Travaux 

publics  a  été  autorisé  i  opérer  le  rachat   des  c cessions  de 

relie  compagnie  soit  d'office  conformément  aux  clauses  du 
cahier  «les  <  i  ta  concession  soit  à  l'amiable  s'il  pouvait 

traiter  avec  les  représentants  de  la  compagnie  régulièrement 
invesl i-  des  pou^ oirs  nécessaii 

24811.       il  était  aul  irisé  a  pourvoir  provisoirement  à  I 
ploitation  'les  lignes  rachetées  par  tels  moyens  qu'il  jugerait 
plus  avantageux  pou  rie  rrésor.  I  n  décrel  devait  déterminer  les 
conditions  dans  lesquelles  devait  s'effectuer  celle  exploitation 
provisoire.  —  Y.  infrà,  n.  2500. 

2'iîM).  H  devait  être  pourvu  provisoirement  aux  dépen 
que  devait  entraîner  en  1900  le  radiai  et  l'exploitation •  1  «  aligm  - 
au  moyen  de  ressources  prélevées  but  la  dette  (loti  an  te.  lui  cas 
■le  rachat  a  l'amiable  la  convention  intervenui  devait  être  rati- 
fiée par  une  loi.  Il  devait  être  statué  également  par  une  lui  -nr 
le  régime  définitif  auquel  devaient  être  soumises  les  lignes  ra- 
cheti 

2491  I  n  décret  du  l"  juill.  1901  a  rendu  exécutoire  en 
crel  du  l;'  mars  1901  modifiant  l'ordonnance  du 
15  ii"\.  1846  sur  la  police,  La  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins 
de  fer.  Sauf  dans  les  cas  spéciaux  réservés  par  les  lois  el  n 
ment  les  attributions  dévolues  par  le  décrel  du  Ier  mars  1901 
au  ministre  des  Travaux  publics  seront  exercées  en  Ugérie  par 
ouverneur  général. 

2492.  -  Un  décrel  dulOjuin  1903a  faitaopiicalionàPAIgé- 
rie  du  décrel  du  [3  févr.  1900,  qui  modifie  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  6  août  1881  et  les  cahiers  des  cha 
types  des  chemins  de  Ter  d'intérêt  local  el  îles  tramways. 

2403.  Aux  termes  de  l'article  unique  de  ce  décrel  le  dé- 
cret du  13  févr.  1900,  qui  modifie  le  règlement  d'administra- 
tion publique  du  6  août  1881  el  les  cahiers  des  charges  types 
des  chemins  de  Ter  d'intérêt  local  el  des  tramways,  esl  promul- 
gué en  Algérie,  bous  réserve  des  additions  el  modifications 
apportées  aux  art.  21,§1;23,§1  et  6;30,§  t,et33,§2,qui  seront 
ainsi  rédigés  : 

2494.      Les  machines  locomotives  à  vapeur  seul  construites 
sur  les  meilleurs  modèles:   elles  doivent  satisfaire  aux  pi 
criptibns  'les  arl    7,  s,  9,  Il  el  14  du  décrel  du  Ier  mars  1901 
el  pour  <■'■  qui  concerne   spécialement   leur  générateur,   aux 
dispositions  du  décret  du  30  avr.  1880  art.  21  . 

2493.  -  Les  voitures  des  voyageurs  doivent  satisfaire  aux 
prescriptions  des  art.  8,  9, 12, 13,14  el  15  du  décret  du  I"  mars 
1901.  Elles  sont  Biispendues  sur  ressorts.  Elles  peuvent  i 
deux  étages  lorsque  (a  largeur  de  la  voie  n'est  pas  inférieure 
à  !   mètre    art.  2:f  . 

249G.  —  Les  wagons  destinés  au  transport  des  marchan- 
dai s,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  el 
général,  toutes  les  partie-  du  matériel  roulant,  sonl  de  bonne 
el  solide  construction  el  satisfont  aux  prescriptions  des  articles 
8,  9  et  1 1  du  décrel  du  lir  mars  1901. 

2497.  Sur  les  lignes  de  tramway  à  traction  mécanique, 
la  longueur  des  train-  ne  peut  dépasser  60  mètres.  v  ius  la 
réserve  de  cette  condition,  qui  esl  de  rigueur,  tout  convoi  ordi 
naire  de  voyageurs  <  i  «  •  î  L  contenir,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  délivrée  par  le  préfeL  des  voitures  les  comparti- 
ments de  toute  classe  en  nombre  suffisant  pour  le  service  du 
public.  Lorsque  des  trains  spéciaux  de  marchandises  seront 
mis  en  marche,  leur  longueur  pouri  à  80  mètres, 
en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet  donnée  sm  la  propo- 
sition du  concessionnaire,  après  avi-  du  contrôle.  —  Les 
machines  el  voilures  entrant  dans  la  composition  de  tous  les 
train-  -"lit  liées  entre  elles  par  des  attaches  rigides,  avec 
sorts  (art. 

2498.  -  -  La  vitesse  des  trains  en  marche  sur  le  sol  des 
voies  publiques  ne  peut,  en   général,  dépasser  20  kilomèti 
L'heure,  a'il  est  Tait  usage  de  freins  ordinaires,  el 25  kilomi 

s'il  esl  laii  usage  de  ureins  continus    i  es        -    -  doivent 

diminuées  dans  la  Irai  -  lieux  habités  ou,  en  cas  d'en- 

comhrement    de  la  rouie.   Elles   peuvent,  au   contrai 

augmentées  i  n  dehors  d<  -  agglomérations  bât 

lions  pour  lesquelles  une  autorisation  spécial)   sei  '   ' 

le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaii  -  du 

service  du  contrôle;  elles  seront  limitées,  pour  les  sections  sur 
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2490        I  no  loi  du    •     juill    lOOi  a  di  lermini    la  parti*  \ 
pation  de  l  i  lai  el  di  i  m  érii  dun    le    i  h  i  nnuefie 

chemina  de  i  «  ■  •  ■  di  In  i  i»l 

2500.  x  pai  Lia  du  i     |anv.  (ou  ..  le    •  liai  i  e    el  lea  pro 
duits  net    n    iiltaiit  annuel! nt,  tant  des  convention    relati- 

•  1 1 1 1>    d'inli  i  ■  i  -  '  t  m  pai  lage  des  bénclli  •  -  qui 

radial  nu  de  I  exploitation  des  chc -  de  tel  d'intén 

,-.ii  établi    ou  à     i  iblir  en  M.  ml  inHcril*  n    p 

incnl  aux  dépenses  oblig  itoin     el  aux  n  cet  tes  du  budget  spi 
cial  de  la  i  ol arl    i 

Les   avances  de  l'Etal  aux  compagnies  de  chemina  d< 
i  iens  sonl  remplacées  par  une  subvention  annuelle  au  bud 
de  I  \ I •_•  c  1 1 < ■  (lxée  .i  rorfail  à  18  millions  pour  chacun  d< 

exercices  190S,  19 si  1907.  Cette  subvention  décroîtra  ensuite 

annuellemenl  de   100 »  francs,  i r  lea  années  1908  à 

inclusivement;  de  100. 000  liane-,  pour  les  années  1913  à  191" 
ot  de  500.000  francs  à  partir  de  1918  jusqu'à  l'année  1946  où 
elle  prendra  lin.  Les  crédits  afférents  à  la  subvention  de  l'Etal 
seront  inscrits  au  budgel  général  3«  partie.  —  Dépensée  du 
ministère  des  Travaux  publics,  sous  la  rubrique  :  ■■  Subvention 
a  l'Algérie  pour  les  dépenses  des  chemins  de  fer      art.  2  . 

L'Etal  garde  à  sa  charge  l'annuité  de  3.661.036  fr.  36  due  à  la 
compagnie  des  chemins  9e  fer  de  Paris  à  Lyon  à  la  Méditera 
née,  en  représentation  de  la  subvention  qui  lui  a  été  allouée 
pour  l'établissement  des  lignes  «  I «  ►  1 1 1  elle  esl  concessionnaire  en 
Algérie  (art.  3). 

\  partir  du  l,rjanv.  1905,  le  minimum  du  fonds  de  réserve 
«le  L'Algérie,  au  delà  duquel  des  prélèvements  pourront  être 
faits  pour  gager  des  travaux  d'interêl  général,  conformément 
au  §  5  de  l'ai  1. 13  de  la  loi  du  19  déc.  1900,  esl  porté  à  <li\  mil- 
lions de  francs  (10  millions). 

2501.  —  L'Etal  renonce  à  toul  prélèvement  sur  le  fonds  de 
réserve,  âpre-  le  règlemenl  < lo.  l'exercice  1904  (art.  i). 

Lorsque  les  produits  nets  encaissés  par  l'Algérie,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  du  chef  des  voies  ferrées  établies  sur  son  ter- 
ritoire, excéderont  les  charges  lui  incombant  pour  l'ensemble 
de  ses  lignes,  l'excédenl  sera  partagé  entre  la  métropole  et  la 
colonie  dans  la  proportion  des  avances  de  garantie,  annui- 
tés de  rachat,  intérêts  d'emprunts  ou  insuffisance  d'exploita- 
tion supportas  respectivement  par  chacune  d'elles  jusqu'au 
moment  du  partage.  I  a  règlemenl  d'administration  publique 
déterminera  les  Formes  dans  lesquelles  seront  dressés  les 
comptes  à  établir  en  vue  de  ce  partage  (art.  5). 

\  partir  du  Ier  janv.  1905  le  gouverneur  général  de  l'Algérie 
exercera  sous  l'autorité  du  ministre  des  Travaux  publics  les 
pouvoirs  <pii  appartiennent  à  ce  dernier  en  vertu  des  lois,  rè- 
glements el  conventions  en  "vigueur,  pour  toul  ce  qui  concerne 
la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  lesquels 
continuent  de  l'aire  partie  du  domaine  national. 

Il  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  à  propos,  demander  l'avis  préa- 
lable des  conseils  institués  auprès  du  ministre  des  Travaux 
publics  pour  l'examen  de  ces  questions. 

L'organisation  de  ces  conseils,  sur  le  rapport  ou  l'avis  des- 
quels il  statuera,  dans  le  cas  où  il  n'usera  pas  de  cette  faculté, 
sera  soumise  à  l'approbation  du  ministre  des  Travaux  publics. 

Le  réseau  d'Etat  (ancienne  compagnie  franco-algérienne]  conti 
nueraàétregéréetadministrécommeill'estactuellemenl  art.6  . 

2502.  —  Les  modifications  qui  sciaient  apportées  aux  con- 
ventions existantes,  avec  ou  sans  changement  dans  la  constitu- 
tion de- réseaux,  le  rachat,  l'exploitation  en  régie  deslignes  ac- 
tuellement concédées  devront  être  délibéré-  par  les  délégations 
financières  et  le  conseil  supérieur  du  gouvernement,  dans  les 
formes  prévues  pour  le  vole  du  budget,  et  approuvés  par  décrel 
délibéré  en  Conseil  d'Etat,  contresigné  par  les  minisire-  des 
Travaux  publics  et  des  Finances. 

En  cas  de  rachat  à  l'amiable,  la  convention  sera  délibérée 
par  les  délégations  financières  et  le  conseil  supérieur  du  gou- 
vernement de  l'Algérie,  dans  les  formes  prévues  pour  le  vole 
du  budgel  spécial  et  approuvée  par  une  loi. 

Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  et  les  compagnies  con- 
cessionnaires de  chemins  de  fer  dans  la  colonie  sont  autorisés 
en  tant  que  de  besoin  à  traiter  dans  les  conditions  prévues  par 
les  dispositions  précédentes. 
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2505.       l H  décret  du  rr  juill.  I  rendu  applicabl 

l'Algérie  lea  décréta  relatifs  aux  chemina  de  fer  d'intén  I  i 
el  tramwaj  -. 

250G.       Aux  termes  de  ce  décrel  do  16  juill.  1907,  avant 
pour  objet  de  modifier  le  décret  du  6  août  tn>si,  pot  tant  i 
ment  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  l'art 
la  loi  du  H  juin  1880  -m  les  eh. •min-  |  local  et 

les  tramways,  esl  promulgué  en  A 

2507.  —  Demeurent  applicables  en  Algérie  les  disposil 
de  l'art.  i"\  §§  2  et  3,  du  décret  du  13  févr.  art.  2). 

2508.  —  Le  décret  du  10  juin  1903  est  abrogé    art  H)- 
2500.  —  Le  décrel  du  16  juill.  :  vant  pour  objet  de 

modifier  certaines  dispositions  des  eab  pea 

des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  el  di  -  tramways,  esl  promul- 
gué en  Algérie  (art.  4). 

2510.  -      Le-  pouvoirs  qui  appartiennent  en  France  an 
ministre  des  Travaux  publics,  relativement  aux  règlements  du 
service  et  de  1  exploitation  des  chemins  de  fer,  sont  ex 
Algérie  par  le  gouverneur  général.  —  Cons.d'Et.,  4  août  I 
Ch.  de  fer  de  Bône-Guelma  et  prolongement-,  [S.  et  P.  I 
3.H' 

§  6.  Courses  de  chevaux. 

2511.  La  loi  du  2  juin  l-  lé  rendu'-  applicable  à 
l'Algérie  par  un  décret  du  11  nov.  1896  (art.  I"). 

2512.  —  Le  gouverneur  générai  exerce,  en  Ai- 
de- attributions  conférées  aux  ministres  de  l'Agriculture  et  des 

Finances  par  ladite  loi  (V.  L.  23  août  1898;  fart.  2  . 

2513.  —  Les  art.  1,  2,  3,  fc,  6  el  7  du  décret  du  7  juill.  1891 
sont  rendus  applicables  à  l'Algérie.  Toutefois  le  dernier  para- 
graphe  de  l'art.  4  est  ainsi  modifii  L  -  ronds  recueillis  en 
Algérie  au  profit  de  l'élevage  seront  centralisés  et  mentionnés 
dans  les  écritures  du  Trésor  à  un  compte  distinct  intituié  «  Pro- 
duits du  prélèvement  fait  sur  le  pari  mutuel  en  faveur  de  l'éle- 
vage     pour  être  rattachés  au  budget  du  ministère  de  la  gu 

\ice  des  remontes),  dans  la  forme  usitée  en  matière  de 
fonds  de  concours.  Les  fonds  dont  il  s'agit  devront  être  exclu- 
sivement employés  à  l'achat  d'étalons  de  choix  ou  en  encoura- 
gements donnés  à  la  production  chevaline  >-.  —  Le  gouverneur 
général  exerce  les  attributions  conférées  par  ce  décret  aux  mi- 
nistres de  l'Intérieur,  des  Finances  et  de  l'Agriculture.  —  Les 
trésoriers-payeurs  de  l'Algérie  et  les  payeurs  particuliers  exer- 
cent dans  la  colonie  les  attributions  dévolues  par  ce  décret  aux 
-  iriers-payeurs  généraux  et  aux  receveurs  particuliers 
art. 

2514.  —  Les  sommes  provenant  du  prélèvement  de  2  0/0 
seront  réparties  entre  les  œuvres  locales  de  bienfaisance  par 
les  soins  du  gouverneur  général,  par  un  arrêté  rendu  en  conseil 
de  gouvernement.  —  Le  paiement  des  fonds.au  profit  des  œu- 
vres locales  de  bienfaisance,  sera  effectué  d'après  des  états  de 
répartition  produits  par  le  gouverneur  général  à  la  Caisse  des 
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dépôts  h  consignations,  jusqu'à  concurrence  des  - mes  re 

cueillies  en  Algérie  et  qui  devront  faire  L'objet  d'un  compte 
spécial  (art.  4). 

g  7.  Postes  et  télégraphes.  —  Pigeons  voyageurs. 

2515.  —  Nous  n'avons  jugé  utile  d'analyser  ici  que  les  prin- 
cipaux textes  relatifs  au  régime  du  service  des  postes  el  télé- 
graphes. D'autres  textes  en  grand  nombre  onl  précisé  les  rela- 
tions postales  entre  la  France,  l'Algérie  el  les  colonies  Mous  leà 
négligeons. 

2515  6».  —  Un  décret  du  28  déc.  1892  a  admis  des  télé 
grammes  à  tarif  réduit  destinés  aux  journaux  entre  la  France 
continentale  el  la  Corse  'l'une  pari  et  L'Algérie  et  la  Tunisie 
d'autre  part 

2515  ter.  -  i  d  décrei  du  15  avr.  t  îs  '.  »  :  ;  a  fixé  la  taxe  des 
télégrammes  privés  ordinaires  admis  dans  les  relations  entre 
la  France  continentale  ou  la  Corse  el  l'Algérie  ou  la  Tunisie. 

2516.  On  consultera  encore  au  point  de  vue  postal  le 
décret  du  13  mars  1896  relatif  aux  envois  de  correspondance 
recommandée  el  de  Lettres  avec  valeurs  déclarées  grevées  de 
remboursement 

2510  bis.  —  Un  décret  du  2'.»  mai-  1897  a  réduit  la  taxe  de 
télégrammes  échangés  entre  la  France,  l'Algérie  el  la  Tunisie 
en  Faillissant  a  S  centimes  par  mol  avec  minimum  de  percep- 
tion de  0  IV.  50  pour  Les  télégrammes  privés  ordinaires,  à  3 
centimes  trois  quarts  par  mot  avec  minimum  de  perception  de 
d  iv.  50  en  faveur  des  télégrammes  destinés  à  être  publiés  dans 
les  journaux,  cette  dernière  taxe  étant  abaissée  elle-même  à 
g  centimes  t  2  en  faveur  de  télégrammes  de  même  nature  dé- 
posés après  dix  heures  du  soir  cl  avanl  sepl  heures  du  malin. 

2517.  I.a  loi  du  t  avr.  1898  sur  les  mandats  de  poste, 
porte  qu'une  taxe  île  change  sera  établie  s'il  \  a  heu  sur  les 
mandats  de  poste  de  200  francs  et  au-dessus  échangés  entre 
l'Algérie  et  la  France  par  décret  rendu  Bur  la  proposition  des 
ministres  des  Finances  et  du  Commerce,  de  L'Industrie,  des 
Postes  et  des  Télégraphes. 

2518.  —  Une  loi  du  26  avr.  1898  a  étendu  le  taux  des 
colis  postaux  de  neuf  à  dix  kilos  entre  la  France,  l'Algérie  et 
la  Tunisie. 

2519.  —  Un  décrel  du  17  mars  1899  a  fixé  à  0  IV.  30  cent, 
pour  ioo  francs  la  taxe  supplémentaire  de  change  établie  par 
le  décrel  du  is  oct.  1898  sur  les  mandats-poste  de  200  francs 
et  au-dessus  émis  en  Algérie  à  destination  de  la  France  et  de 
ses  colonies. 

2520.  —  Un  décrel  du  20  mai  1899  a  lixé  à  0  IV.  15  centimes 
pour  100  francs,  la  taxe  supplémentaire  de  change  établie  par 
le  décret  du  18  oct.  L898  sur  les  mandats-poste  de  200  francs 
el  au-dessus  émis  en  Algérie  à  destination  de  la  France  et  de 
se-  colonies. 

2521.  —  Un  décret  du  22  juin  !*'.•'.»  a  supprimé  provisoire- 
ment la  taxe  supplémentaire  de  change  établie  par  le  décrel 
du  tx  oct.  IS98. 

2521  bis.-  -Aux  tenues  d'un  décretdu  3  mars  1901  toutobjet 
de  correspondance  d'origine  postaleà  destination  de  l'agglomé- 
ration d'une  Localité  d^Ugérie,  siège  d'une  recette  de  plein 
exercice  d'un  établissement  de  facteur  receveur  ou  d'une  recette 
auxiliaire  rurale  sera  distribué  par  expié-,  braque  L'expéditeur 
en  aura  l'ait  la  demande  sur  la  suscription  el  aura  acquitté  un 
droil  spécial  de  50  centime-  en  sus  de  la  taxe  fixée  par  le-  tarifs 
en  vigueur. 

Un  décret  du  i  :;  octobre  1901  a  réorganisé  le  service  des  pos- 
t   télégraphes.  Nous  l'avons  mentionné,  supra,  n.  191  el  -. 

I  u  décret  du  .">  mai-  1909  a  étendu  le  service  des  colis  pos- 
taux du  régime  intérieur  aux  localités  de  L'Algérie  non  pour- 
vue- d'un.'  -are  de  eiieinui-  de  1er  et  desservies  par  de-  cour- 
riers en  voiture. 

2522.  —  Un  décrel  du  23  mai  1907  a  organisé  d'une  façon 
générale  le  service  de  recouvrement  par  la  poste  des  effets  de 
commerce  payables  -an-  Irai-  entre  la  France  et  L'Algérie  d'une 
part  et  le-  colonies  française-  d'autre  part. 

2523.  -  Fa  loi  du  22  juill.  1896,  relative  aux  pigeons  voya- 
geurs, a  été  rendue  exécutoire  en  Algérie  par  un  décret  du  13 
déc.  1896.  —  l.e  décret  du  même  .jour  pris  eu  exécution  de 
cette  loi,  a  été  également  rendu  exécutoire  en  Algérie  par  le 
même  décret,  SOUS  reserve  de-  modifications  suivante-  :  i°  Les 
points  par  lesquels  les  pigeons  voyageurs  d'origine  ou  de 
provenance   étrangère,  désignés  aux  art.   i   et  2  du   décret, 


peuvent  pénétrer  eu  ai  ml  ci  après  désignés  :  Algi 
Laghoual  province  d'Alg<  i  .  Oran,  i  alla  Maghrnia  ■■!  le  Krei- 
dei  (province  d'Oran);  Philippeville,  Soukahras  et  Biskra  pro- 
vince de  Constantine);  .'  Par  dérogation  à  l'art,  i  du  décret, 
les  lâchers  de  pigeons  voyageurs  de-  espèces  ci-dessus  dési- 
gnées ne -mit  interdit- en  Ugérie  que  dans  le  rayon  myriamé- 
Lrique  de-  place-  de  guerre  el  dans  les  périmètres  de  protec- 
tion 'le-  établisse ut-  militaires  et  maritimes. 

>,  h.  Navigation.  Rapport  entre  ht  France  et  l  Ugérie. 

2524.  —  l.es  rapports  entre  la  France  et  L'Algérii tété 

déterminés  par  la  loi  Aw  17  juin.  issT  il  par  la  loi  du  2  avr. 
L889. 

2525.  —  Une  l"i  du  22  juill.  1909  a  autorisé  le  gouverne- 
ment à  suspendre  temporairement  par  décret,  eu  cas  de  cir- 
constances exceptionnelles,  l'application  de  la  loi  du  2  avr. 
1889  ei  a  déroger  dans  Les  mêmes  circonstances  à  l'art.  1er  de 
la  Loi  du  17  juill.  1887  concernant  le  régime  commercial  et  ma 
riiiine  entre  L'Algérie  et  la  métropole  el  instituant  un  conseil 
permanent  d'arbitrage  ;./.  «//.,  2i  juill.  1 909). 

252<».  Le  cabotage  en  Ugérie  a  été  réglé  successivement 
par  un  arrête  du  gouverneur  général  du  30  juin  1836,  par  un 
décret  du  7  sept.  1856,  par  un  décret  du  16  oct  1867  qui  a 
étendu  les  limites  du  cabotage  algérien,  par  un  décret  du  9 
juill.  187  i.  par  un  décret  du  15  avr.  1885,  modifié  lui-même  dans 
une  de  -es  dispositions  par  un  décrel  du  15  janv.  1895  enfin 
par  un  décret  du    IS  juin  1897. 

2527.--  l.e  décret  du  15  avr.  1885  portait  :  ton-  marins 
domiciliés  en  Ugérie  qui  voudront  obtenir  le  commandement  de 
bâtiments  à  voiles  et  à  vapeur  de  commerce  français  en  Ugél  ie 
et  dans  les  limites  désignées  par  l'art.  I ,r  d.'  ce  décrel.  r'o-l-à- 

dire  sur  le-  côtes  du  Manu-  ci  d'Espagne  j  compris  le-  Balcans 
à  l'Ouest,  et  le-  côtes  delaTunisieel  de  la  Sardaigne  sans  que 
le  détroit  de  Gibraltar  puisse  être  dépassé,  devront  réunir  les 
conditions  suivante-  :  t  être  âgé  «le  vingt-quatre  ans  révolus; 
2°  être  français  on  naturalisés  français;  3°  avoir  au  moment 
de  l'examen  soixante  mois  de  navigation;  fc°  faire  preuve  des 
connaissances  voulue-  devant  un  jurv  d'examen-  constitué 
dan-  Les  ports  d'Alger,  d'Oran,  de  Philippeville  el  de  Bône.  I.a 
composition  de  ce  jurj  a  été  fixée  par  le  même  art.  2. 

25'2N.        le  jurv  -e  compose  :  du  directeur  du  porl  militaire 

d'Alger,  ou  à  défaut  d'un  lieutenant  de  vaisseau,  président  ;  d'un 

capitaine  au  long  cour-,  ou  à  défaut,  d'un  maître  au  cabota; 

d'un  maître  de  port  du  commerce,  l.e  contre-amiral,  commandant 

de  la  marine  en  Algérie, délivrera  aux  candidat-  dont  l'aptitude 
sera  constatée  par  le  jurv,  un  certificat  «le  capacité,  qui  dési- 
gnera le-  points  ,ic  la  cite  sur  lesquels  il-  pourront  exercer  le 
cabotage.  Pour  obtenir  le  brevet  étendu  aux  côtes  d'Espagne 
d  du  Marne  à  l'iiue-t  et  à  celles  de  la  Tunisie  et  de  la  Sardai- 
gne a  l'Est,  les  candidat-  devront,  en  oui  ri'  des  conditions  énon- 
tau-  L'article  précédent,  savoir  lire  et  écrire,  soil  en  fran- 
çais, soit  dan-  leur  Langue  maternelle  el  réppndre  aux  questions 
d'un  programme  arrêté  par  le  ministre  de  la  .Manne  et  des 
Colonies  el  portant  sur  la  théorie  et  la  pratique  de  la  naviga- 
:  ion  à  voiles  et  a  vapeur  (art.  I  . 

2520.  A  partir  du  l^janv.  1896,  ces  candidat-  devronl 
-avnir  lire  et  écrire  en  français  el  répondre  dan-  celle  langue, 
aux  questions  du  programme. 

2530.  Toutefois,  le-  candidat-  désignés  dan-  les  ait.  2 
•t  :i  ci-dessus,  ne  seront  pas  Lnterrogi  -  sur  le-  matières  rela- 
tives à  laconduite  des  machines  à  vapeur,  s'ils  déclarent,  avant 
les  examen-,  ne  vouloir  commander  que  de-  bâtiments  à  voi- 
le-   art.   i  . 

2531. —  l.e-  marin-  étrangers  naturalisés  fiançai-,  porteurs 
de  diplômes  de  capitaine  au  long  cour-  ou  de  maître  au  cabo- 
êmanant  de  leurs  ancien-  gouvernements  respectifs  pour- 
ront, ainsi  qu'il  e-l  dit  à  lait.  6  du  décret  du  7  sept.  1856,  être 
dispensés  des  examens  el  recevoir  des  brevets  étendus  aux  Limi- 
tes fixées  à  l'art.  I"  du  décret  du  i.">  avr.  ihs.".  susénoncé 
\  .  mprà,  n "  2:'>27     art.  .'i  . 

2532.  —  lait.   6  a  été  modifié  depuis  par  un  décrel  du 
15  janv.  1895  :  aux  terme-  de  cette  disposition  ainsi  modil 
les  marins  illettrés  "ii  qui  ne  justifieraient   que  de  connais- 
sances pratiques  m  pourraient  obtenir  que  des  brevets  spéciaux 
à  la  côte  d'Algérieel  a  la  ente  septentrionale  de  Tunisie  |usq 
ci  v  compris  Tunis  dans  le-  Limites  et  pour  le  g<  nre  de  mm. 
lion  (pie  ce-   brevets  désigneront.  Us  devronl  préalablemenl 
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i..ni  preuve  de   roni  pi atique  intes  pour  <<>mi 

mandci  des  bal  le  parcoui  -  restreint  qu'Ut 

dcmnndi  i  onl    u  i 

2."»:i'i        i '     îles  anciens  patrons  qui,  ioui  l'empire 

iln  . 1. 1 1  i-i  il  u  ii.  m  i .  1887,  onl  obtenu  dei  brcveU  de  comman- 
demonl  île  bâtiment»  il  voiles  dans  le  bassin  de  la  Médib  i 
ilepui    Malle  ju  qu'à  Gibraltar  jonl  maintenus   art.  *). 

•2."»'.»:»  ce  du  cabotage,  dann  les  limites  |il 1 1 -  éten 

i|iiu  colles  fixées  par  l'art,  i  '  Busé ici     V.  *" 

i  demeure  réservé  aux  capitaines  au  long  cours  al  aux 
m.iiii i    au  cabotags  art.  9). 

i»r».*{(».  -  Les  étrangers  non  naturalisés  ne  pourront  entrer 
que  pour  un  quarl  dans  la  composition  des  équipages  des 
bâtiments  armc9  dans  les  conditions  du  décret  du  19  avr.  1885, 
conformément  à  l'acte  de  navigation  du  21  Bept.  1793  art.  10  , 
utefois  cette  proportion  pourra  être  exceptionnellement! 
élevée  à  la  moitié  pour  les  bâtiments  commandés  pai  les 
patrons  porteurs  de  brevets  spéciaux  à  la  côte  de  l'Algérie, 
dont  il  est  question  à  l'art .  6. 

2587.  -  A  moins  d'impossibilité  absolue,  donl  l'autorité  ma- 
ritime sera  juge,  il  sera  embarqué  i usse,  ou  A  défaut  un 

novice  sur  toul  bâtiment  armé  ayant  au  moins  quatre  hommes 
d'équipage.  De  même  il  Bera  embarqué  un  Becond  mousse  -in 
toul  bâtiment  de   même  nature  ayant  vingt   hommes  d'équi- 
.  non  compris  le  premier  mousse  (art.  1 1 1. 

25118.  Les  examens  mentionnés  aux  art.3  el  6  du  décrel 
du  15  avr.  1885  auront  lieu  simultanément  chaque  année,  <lu 
Ie»  au  15  janvier,  dans  les  ports  d'Alger,  d'Oran,  de  Philippeville 
el  de  Bône.  Leur  date  sera  annoncée  dans  le  courant  du  mois 
de  décembre  (art.  I 

25MÎL  —  Pour  pouvoir  se  présenter  aux  examens  dont  il  est 
parlé  ci-dessus,  les  candidats  devront  se  faire  inscrire  avant  le 
31Jdécembre  au  bureau  <\o  l'inscription  maritime  du  port  où  ils 
demanderont  à  Bubir  leurs  examens  (art.  13). 

2540.  Ils  produiront  à  l'appui  de  leur  demande,  qui 
devra  être  faite  sur  papier  timbré  et  écrite  par  eux,  s'il  \  a 
lieu  :  l"  leur  acte  de  naissance  :  2"  leur  acte  de  naturalisation, 
s'il  y  a  lieu  ;  3°  l'état  de  leurs  services;  '<"  un  certificat  de 
lionnes  vie  el  mœurs,  délivré  par  le  commissaire  île  police  du 
lieu  deleur  domicile  el  visé  parle  commissaire  de  l'inscription 
maritime  de  leur  quartier;  5°  leur  diplôme  étranger  s'il  v  a 
lieu  (art.  1  i  . 

2541.  —  ladite  demande  devra  indiquer  le  parcours  dans 
lequel  le  candidat  désire  commander  et,  s'il  y  a  lieu,  le  genre 
de  navigation  auquel  il  veut  se  livrer. 

2542.  —  Le  décret  du  18juin  1897  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
observer  a  modifié  ce  régime.  La  concession  des  divers  brevets 
spéciaux  de  patrons  au  cabotage  algérien  esl  supprimée  (art.  1  '. 

2543.  —  Apartirdu  l"jan\ .  1898,  la  faculté  de  corn  mander  les 
navires  à  vapeur  armés  pour  effectuer  le  cabotage  tantenAigé- 
rie qu'en  Tunisie,  est  réservée  aux  inscrits  maritimes  titulaires 
du  brevet  de  maître  au  cabotage,  sauf  l'exception  prévue  à 
Tari.  3  (art.  2). 

2544.  —  les  inscrits  maritimes  actuellement  titulaires  du 
brevel  de  patron  au  cabotage  algérien  conserveront,  à  titre 
de  mesure  transitoire,  leurs  droits  au  commandement  des 
navires  à  voiles  et  à  vapeur  dans  les  limites  indiquées  sur  leurs 
brevets.  —  Toutefois,  ils  ne  pourront  pas  être  appelés  au  com- 
mandement des  navires  à  vapeur  de  plus  de  100  tonneaux  (100 
tonn.),  aflectés  à  un  service  régulier  de  passagers;  cependant, 
à  titre  de  mesure  transitoire,  ceux  d'entre  eux  qui  sont  actuel- 
lement ''n  possession  du  commandement  d'un  vapeur  d'un  ton- 
nage supérieure  cent  tonneaux  (100  tonn.,  pourront  continuer 
à  l'exercer  art.  3  . 

2545.  —  A  partir  du  1er  janv.  189îs,  les  équipages  des  navi- 
res au  cabotage  seronl  composés  conformément  à  l'acte  de 
navigation  du  21  sept.  1793.  —  Toutefois,  s'il  était  dûment 
constaté  que  cette  règle  n'est  pas  immédiatement  réalisable, 
pour  un  bâtiment,  l'ancienne  disposition  du  deuxième  para- 
graphe de  l'art,  tu  du  décrel  du  15  avr.  1885  pourrait  conti- 
nuer à  lui  être  appliquée  à  titre  transitoire  et  tout  à  fait  excep- 
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m  service  des  colis  postaux.       Il  sera  soumis,  de  plein  di 
aux  obligations  <  t  bénéfice  ultant  d 

conventions,  règlements  el  tarif-  établis  '-n  BSttière  de  i 
postaui        il  aui  i  droit  aux  allocation-  prévui  les  art. 

:i,  i  l  de  la  convention  du  13  jun  >ur  l'an 

sion  du  -  i»--  col  ix  aux  i 

sauf  les  modifications  qui   interviendront.  — Il  sera  ten 
recevoir  les  colis  postaux  en  dépol  dan-  ses  ag 
seronl  livrés  par  les  soins  du  capilain  :  douane  du 

port  de  débarquement,  soil  aux  compaf  chemina  de  fer 

mi  de  navigation  correspondantes,  soil  an  servies  postal  d* 
nataire,  selon  les  instructions  de  l'administration.  —  Llaccoe»- 
plissemenl  gratuit  des  formalités  <'n  douane,  à  l'arrivée  au  port 
de  destination,  incombera  à  l'armateur  ou  an  capitaine  Le 
capitaine  ou  l'armateur  fera  l'avance  des  droit  de  douane,  qu'il 
répétera  sur  le  destinataire  ou  sur  mdants. 

Il  se  munira,  à  ses  friii-  imprimi  I  du 

matériel  en  usage  pour  le  service  de*  colis  postaux.  Il  en- 
courra, en  raison  du  transport  des  dépéchi 
ou  coli-  postaux,  la  même  responsabilité  envers  l'administra- 
tion des  postes  que  cette  administration  vi--a-\i<  du  public. — 
Les  dispositions  qui  précèdent  ne  font  pas  obstacle  à  l'attribu- 
tion, -ur  les  crédits  ouverts  à  cet  ell<T  au  budget  des  :  - 
Lélégraphes,  soil  de  primes  de  vitesse,  soil  d'allocations  ayant 
pour  objet  la  création  ou  le  maintien  tiers 

reconnus  néeessaii 


CHAPITRE  VIII 

LÉGISLATION    MILITAIRE. 

2548.  —  Un  décret   du  9  déc.   1894    .l.off.,  tioet.  III 

a  réglé  l'organisation  des  circonscriptions  militaires  en  Algérie. 

2549.  —  Un  décret  du  24  mai  1898  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  sur  la  laxe  militaire  en  exécution  de 
l'art.  4  de  la  loi  de  finances  du  13  avr.  1898  avait  établi  un 
régime  spécial  à  l'Algérie. 

2550.  —  Aux  terme-  des  art.  25   et   26  de  ce  décret,  pour 
-  assujettis  domiciliés  en  Algérie,  la  taxe  militaire  ne  com- 
prenait que  la  taxe  fixe  el  la  portion  imposable  de  la  cote  de 
l'ascendant  soumis  à  l'impôt  si  cet  ascendant  était  domicilié 
dans  la  métropole  art.  25). 

2551.  —  Pour  les  hommes  avant  satisfait  en  Algérie  à  la  loi 
du  recrutement, la  taxe  n'était  due  que  pendant  l'année  qui  iui- 
vail  la  décision  par  laquelle  le  conseil  de  révision  avait  fixé  défi- 
nitivement la  situation  de  l'assujetti.—  Les  dispositions  du  ;  \. 
premier  alinéa,  de  l'art.  3p  de  la  loi  sur  le  recrutement  étaient 
applicables  à  l'homme  qui,  ayant  sali-fait  en  Algérie  à  la  loi 
sur  le  recrutement,  transporterait  son  établissement  dans  la 
métropole  avant  l'âge  de  trente  ans  accomplis   art.  S 

2552.  —  Un  décrel  du  25  mai  1900,  a  appliqué  à  l'Algérie  la 
loi  du  1<>  févr.  1900, instituant  des  diplôme?  et  médailles  d'hon- 
neur à  décerner  aux  -apeurs-pompi 

2553.  —  Une  loi  du  5  déc.  188  4  a  créé  des  troupes  saha- 
rienne-. 

2554.  —  Aux  termes  de  celte  loi  il  est  formé  en  Algérie  des 
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corps  de  troupes  Indigènes  d'infanterie  el  de  cavalerie  montée 
à  méhara,  spécialement  chargea  de  l'occupation  et  de  la  sur 
veil lance  de9  régions  sahariennes  de  la  colonie.  L'infanterie 
est  organisée  en  bataillons  de  quatre  compagnies,  subdivisées 

en  quatre  pelotons,  portanl  le  i i  de  bataillons  de  tirailleurs 

sahariens  el  ayanl  charnu  la  composition  indiquée  par  le  la 
blean  A  ci-annexô.  La  cavalerie  esl  organisée  en  escadrons  de 
quatre  peinions,  portanl  le  nom  d'escadrons  de  spahis  saha- 
riens el  ayanl  chacun  la  composition  indiquée  par  le  tableau  l! 
ci  annexé.  Les  troupes  d'autres  armes  el  le  personnel  militaire 
des  divers  service-  qu'il  j  aura  lieu  d'adjoindre  aux  troupes 
sahariennes  seront  prélevés  sur  l'ensemble  des  corps  de  troupes 
el  services  de  l'armée  de  lerre  art.  '  ")• 
2555.       Les  cadies  français  el  indigènes  des  bataillons  de 

tirailleurs   sahariens    sont    pris    dans    h-    corps    île   LrOUpeS   île 

toutes  armes,  où  ils  sont  numériquement  remplacés.  Ces  es 

eronl  dans  L'arme  de  l'infanterie  lors  de  leur  désignation 
pour  les  bataillons  donl  il  a  agil   art.  -'  , 

25i>(>.  Les  cadres  français  des  escadrons  de  spahia  saha- 
riens comprennent  des  militaires  «le  toutes  armes,  reconnus 

aptes  au  service  spécial  de  ces  escadrons,  Ce  persoi I  esl  mis 

hors  cadres  dans  les  arme-  auxquelles  il  appartient  et  remplacé 
numériquement  ari .  8). 

2557.  —  Des  décrets  du  présidenl  de  la  République, rendus 
sur  ta  proposition  du  ministre  île  la  Guerre,  nxenl  le-  condi- 
tions dans  lesquelles  sonl  recrutées  el  organisées  les  troupes 
sahariennes,  ainsi  que  les  allocations,  les  prestations  et  les 
avantages  spéciaux  de  toute  nature  attribués  aux  militaire-  qui 
l'uni  paiiie  do  ee-  groupes  ou  'les  détachements  qui  peuvent 
leur  être  adjoints.  Luniforme  'le-  troupes  sahariennes  est  dé- 
terminé par  décision  du  ministre  'le  la  Guerre.  Les  sous-offi- 
ciers, caporaux  ou  brigadiers  el  soldats  français  de  ces  troupes 
peuvent  être  autorisi  «tracter,  au  titre  îles  troupes  saha- 

riennes, îles  rengagements  successifs,  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  militaires  île-  troupes  coloniales  et  donnant  droit 
au\  mêmes  avantages  que  ceux  attribués,  dans  les  colonies, 
au\  militaires  'le  ces  dernières  troupes,  pour  'le-  rengagements 
de  même  durée.  Les  soldats  des  corps  permanents  dAfrique 
mi  île  l'intérieur,  justifiant  île  la  connaissance  pratique  'le  la 

langue  arabe,  peuvent  être  autorisés,  au  boul  'le  leur  première 

année  île  service,  à  contracter  des  rengagements  'le  deux,  trois 
mi  quatre  ans,  au  titre  'le-  troupes  sahariennes.  Ces  n 
nient-  donnenl  droit  à  des  primes  el  des  hautes  payes  spéciales 
(art. 

255<S.  \ux  termes  île  l'art.  5  de  celte  loi  il  devait  être 
procédé  progressivement,  suivant  les  nécessités  du  service  e1 
les  ressources  du  recrutement,  à  la  formation  du  premier 
bataillon  de  tirailleurs  el  du  premier  escadron  de  spahis  saha- 
riens. Les  autres  bataillons  el  les  autres  escadrons,  dont  la 
formation  serait  ultérieurement  reconnue  néce  devaient 

être  créés  en  vertu  de  décrets  du  président  de  la  République, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Guerre  (art.   •  . 

2555).       Un  décrel  du  9  dêc.  1894  a  organisé  ces  troupes. 

25(>0.  D'après  ce  décrel  chaque  bataillon  de  tirailleurs 
sahariens  comprend  des  cadres  français  el  des  cadres  indigènes 
dans  la  proportion  indiquée  au  tableau  \  annexé  à  la  loi  du 
5avr.  1894. 
des  indiarèni 


Les  soi  lats 
•s  des  récrions 


ans    le  rang   sonl    tous,  en  principe, 
saharienne-    ail.   I   . 

25(>1.  --  Les  emplois  de  l'état-major,  ceux  du  petit  état- 
major  et  de  la  section  hors  rang  de  chaque  bataillon  smit  exclu- 
sivement dévolus  aux  militaires  français.  La  moitié  des  emplois 
de  lieutenant  ou  île  sous-lieutenant  dan-  chaque  compagnie 
est  affectée  aux  Français,  l'autre  moitié  esl  réservée  aux  indi- 
gènes. Il  en  est  de  même  pour  le-  emplois  de  sergents  et  de 
caporaux  dans  le-  compagnies  art .  a  . 

2502.  —  I.e  commandement  d'une  compagnie,  même  par 

intérim,    ne   pourra    jamais    rire    exerce    que   par    un    officier 
français   ail.  3  . 

25(>!t.  —  l.e-  officiers  de  compagnie  des  bataillons  de  tirail- 
leurs sahariens  devront  posséder  la  pratique  de  lalangue  arabe. 
I. 'étude  île  celle  langue  -ma  obligatoire  peur  tes  sous-officiers, 
caporaux  et  élèves-caporaux  des  compagnies,  iprès  la  pre« 
inière  formation  de  chaque  bataillon,  ce-  militaires  ne  |  our- 
ront,  en  principe,  obtenir  de  l'avancement  dan-  le  corps 
qu'après  la  justification  de  la  connaissance  suffisante  de  la  lan- 
gue arabe  art.  i  . 


25<»v       Les  permutations  pour  convenances  personnelles 
des  officiers  de  toul  grade  des  bataillons  de  tirailleurs  saha- 
riens ne  pourront   avoir  lieu  qu'avec  de-  officiers  du  même 
-rade  de   l'arme  de   l'infanterie  possédant  la    pratique  de  la 
ne  arabe  art.  .'.  . 

2565.   -l.es   soldats  ind  des  bataillons  de  tirailleurs 

sahariens  sont  recrutés  au  moyen  d'engagements  volontaires 
et  il-  rements  donnant  droit  aux  primes  et  hautes  payes 

déterminées  par  le  tableau  n°  t  ci-annexé.  La  durée  de  chaque 
engagement  ou  de  rengagement  esl  de  deux  nu  quatre  an-,  l.e 
recrutement  s'opère  :  r  l'ai  un  le-  hommes  originaires  des 
régions  saharienne-  de  l'Algérie  ;  2°  Exceptionnellement,  parmi 
les  hommes  libérés  de-  régiments  de  tirailleur-  algériens  qui 
présentent  le-  conditions  de  conduite,  d'Age  el  de  santé  désl 
rablee,  et,  pour  la  première  formation,  parmi  les  volontaires, 
originaires  du  Sud,  de-  régiments  Indigènes,  l.e-  engagements 
et   rengagements  au  titre  des  troupes  saharienne-  goal  iim- 

tracléS  dan--  la  forme  prescrite  pour  les  régiments  de  tirail- 
leur- algériens.  L'acte  d'engagemenl  ou  de  rengagements  spé- 
cifie que  l'indigène  ne  devra  pas  être  employé  en  dehors  des 
ions  sahariennes,  l.e-  engagements  et  rengagements  -mit 
-  par  une  commission  composée  d'un  officier  du  corps, 
d'un  officier  de-  services  des  affaires  indigènes,  d'un  fonction- 
naire de  l'i  ni  cm  lance  militaire  eu  de  si  m  suppléant  légal    art.  fi). 

i*5(i(>.  Les  cadre-  français  sonl  pris,  pour  la  premi 
formation  :  a  Parmi  les  officiera,  sous-officiers,  caporaux  et 
soldats  des  régiments  de  tirailleurs  algériens,  ou  exceptionnel- 
le ment  :  a)  Parmi  les  mi  litaires  des  autres  corps  de  toutes  ai 
stationnés  en  France  ou  en  Afrique,  Lorsque  le  corps  sera  cou- 
stitué,  les  vacances  qui  se  produiront  dan-  le  cadre  irai 
seronl  comblées  de  la  façon  suivante  :  a)  Les  officiers  seront 
remplacés  par  des  officiers  des  corps  de  troupes  d'infanterie 
stationnés  en  Afrique  ou  en  France  régulièrement  proposés 
pour  l'emploi,  b)  Les  sous-officiers  el  les  caporaux  seront  rem- 
placés de  préférence  par  des  militaires  du  COI  ps  qui  rempli- 
ront les  conditions  déterminées  par  les  règlements  en  vigueur. 
A  défaut  de  ressources,  les  vacance-  seront  comblées  par  des 
prélèvements  faits,  parmi  des  volontaires,  sur  les  régiments  de 
tirailleurs  algériens  et,  exceptionnellement,  sur  le-  corps  de 
troupes  de  toutes  armes  stationnés  en  Afrique  ou  en  France, 
e  Les  élèves-caporaux  de  chaque  compagnie  seront  pris  parmi 
les  soldats  qui  demanderont  s  contracter  un  rengagement  pour 
les  troupes  sahariennes  dans  les  conditions  spécifiées  par  le  |  :! 
de  l'art.  I  de  la  loi  du  5  déc.  1894  ou,  sur  leur  demande,  parmi 
les  élèves-caporaux  des  corps  de  troupes  d'infanterie  stationnés 
en  Afrique  ou  exceptionnellement  en  France.  Ils  pourront  être 
pris  également  parmi  les  soldai-  de  toutes  armes  des  corps 
de  troupes  stationnés  en  Afrique  ou  en  France,  justifiant  de  la 
connaissance  pratique  de  la  langue  arabe,  qui  auront  demandé 
a  l'expiration  de  leur  première  année  de  bervice,  s  contracter 
einent  spécial  aux  troupes  saharienne*  prévu  parle§  i  de 
del'art.  i  de  la  loi  du  5  déc.  1894.  Ces  rengagements  qui  donnenl 
droit  aux  primes  el  aux  hautes  paves  fixées  par  le  tableau  ii°  l 
ci-annexé,  ne  peuvent  être  reçus  qu'en  Afrique,  tf)  Les  autres 
soldats  français  du  corps  clairons  et  élèves-clairons,  sap< 
ouvriers,  secrétaires,  ordonnances,  infirmiers  Boni  pris,  sur 
leur  demande  ou  d'office,  parmi  les  hommes  des  corps  de 
troupe- de  toutes  arme-  stationnés  en  Afrique  nu  en  France  el 
reconnus  aptes  au  service  dans  les  bataillons  de  tirailleurs  saha- 
riens. Ils  se    recrutent  aus-i  parmi  les  jeune-  soldats  justifiant 

de  la  connaissance   pratique  de  la  langue  arabe  rengagés  an 
boul  d'un  an  de  service  el  visés  dans  le  paragraphe  précèdent 

• 

11507.  -  -  Conformément  au  fj  :i  de  l'art  i  de  la  loi  du  5  <n'-r. 
•us  officiers,  caporaux  ou -oh  lai-  français  des  liai  ail- 
lons de  ti  ailleurs  sahariens  peuvent  être  aut  :  contrac- 
ter, au  titre  des  troupes  sahariennes,  des  rengagements  suc 
cessifs  dan-  le-  iinnie-  conditionsque  les  militaire-  des  troupes 
coloniales  e1  donnant  droit  aux  colonies  aux  mêmes  avant 
que  ct'wx  attribués  dans  le-  colonies  aux  militaires  de  ces  der- 
nières troupes  i r  des  rengagements  de  même  dur.  ■ 

25<>n.  Les  haute-  payes  el  les  gratifications  annuelles 
sont  les  mêmes  que  celles  allouées  dan-  les  Colonii  -  aux  mili- 
taire- du  même  grade.  -  -  Même  article. 

25(îi>.  —  La  rétrogradation  el  la  cassation  di  an- 

rais  a  lieu  dan-  les  mêmes  conditions  que  dan-  les  r<  giments 
de  tirailleurs  algériens.  Les  militaires  qui  ont  encouru  la  cas- 


u.r.i 
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ante  :  a    Poui  la  pi  malion,  li  -  offlcii  i  -    ei  ont 

pi  i  .  -m  leur  domandi   ou  d  offl<  e,  pai  mi  le    "lie  i<  re  ind 
nos  di     i  ■  rimcnU  de  lii  iill<  m  ien     Dan     la    uile,  ii 

emplois  do  lieutenant  bI   de    ous  liculenanl  indi  pool 

conférés  uniqtiemonl  au  choix,  dans  les  conditions  détermii 
I ■•  > 1 1 1  |i  -  i   piments  de  lirailleurs  algériens.  Ces  officier»  onl  la 
mémo  situation  el  let  un'' nu  -  droits  que  ceux  des  officiers  indi 
derniers  régiments  .  b  au  début  de  la  formation, 

i'     i  adi  •     ind  fûciei  *  el  i  aporaux    seront  pris 

dans  li  i  imenls  de  tirailleurs  algériens,  de  préférence  parmi 
les  volontaires.  Ils  pourront  êtr mplélés  par  des  sous-offi- 
ciers "ii  caporaux  indigènes,  libérés  du  service,  qui  pr<  sente- 
raient  toutes  les  garanties  désirables  et  qui  contracteraient  un 

• ni  de  quatre  ans  donnant  droil  à  la  prime  el  à  la 

haute  paye  prévues  au  tableau  n"  i  annexé  au  décret.  Lorsque 
le  corps  sera  constitué,  les  vacances  de  bous  officiers  el  de 
caporaux  seront  attribuées,  jusqu  à  concurrence  il<:  la  moitié 
au  ni"iii>,  aux  indigènes  recrutés  sur  le  pays;  les  cadres  -■  -r  < »r 1 1 
complétés  au  moyen  de  gradés  provenant  des  régiments  de 
tirailleurs  algériens  ou  d  anciens  gradés  indigènes  reng 
dans  les  conditions  spécifiées  au  paragraphe  précédent  arl  .10). 

2571.  i  -  sous  officiers  el  caporaux  indigènes  sont  nom- 
més, cassés  ou  rétrogrades  d'après  les  règles  appliquées  ilans 
les  régiments  de  tirailleurs  algériens.  Les  nominations  de  sol- 
dats à  la  lro  classe  el  le  renvoi  à  la  2"  classe  sont  égale- 
menl  prononcés  dans  les  formes  prescrites  pour  ces  régiments. 
Les  sous-ol'licicrs,  caporaux  cl  soldats  indigènes  peuvent  con- 
tracter îles  rengagements  successifs  de  deux,  Irois  ou  quatre 
ans  donnant  droil  aux  primes  el  hautes  payes  fixées  par  le 
tableau  n°  i  ci-annexé  (art.  11). 

2572.  —  Les  officiers  (français  el  indigènes)  des  bataillons 
de  tirailleurs  sahariens  reçoivent  la  solde,  les  indemnités, 
les  allocations  diverses  déterminées  au  tableau  n°  l  annexé 
au  décret.  La  solde  de  la  troupe  française  et  indigènes) 
est  décomptée  par  jour,  conformément  aux  indications  du 
même  tableau,  qui  détermine  également  les  indemnités  diver- 
\ erses,  les  primes  et  les  prestations  en  nature  (arl.  12  . 

2573.  —  Après  un  séjour  de  quatre  ans  dans  les  régions 
sahariennes,  les  officiers,  sbus-officiers,  caporaux  el  soldats, 
sauf  ceux  qui  proviennent  d'indigènes  recrutés  sur  le  pays,  onl 
le  droit  d'être  replacés  dans  un  des  corps  de  troupes  stationnés 
en  Afrique  ou  en  France.  Ils  peuvent  cependant,  sur  leur 
demande  être  maintenus  plus  longtemps  dans  les  troupes  saha- 
riennes, s'ils  ont  conservé  les  aptitudes  nécessaires  à  ce  ser- 
vice. Toutefois  les  sous-offiçiers,  caporaux  et  soldats,  enga- 
gés ou  rengagés  au  titre  des  bataillons  de  tirailleurs  sahariens, 
devront  accomplir  intégralement  dans  ces  bataillons  la  durée 
de  l'engagement  ou  du  rengagement  souscrit  par  eux,  à  moins 
que  leur  état  de  santé  dûment  constaté  ne  leur  permette  pas  de 
rester  dans  les  régions  sahariennes.  Dans  ce  dernier  cas.  ils 
seront  replacés  d'office  dans  un  corps  d'infanterie  stationné  en 
France  ou  en  Afrique.  Les  rengagés  qui  se  trouveront  dans 
cette  situation  recevront  la  part  proportionnelle  de  la  gra- 
tification annuelle  et  de  la  prime  de  rengagement  afférente 
au  temps  qu'ils  auront  passé  dans  ces  troupes.  Du  moment,  où 
ils  auront  rejoint  leur  nouveau  corps,  Qs  seront  assimilés,  au 
point  de  vue  des  gratifications  et  des  primes  de  rengagement 
et  des  hautes  paves,  aux  rengagés  des  corps  de  l'intérieur.  I  - 
officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  hommes  des  cadres  (fran- 
çais el  indigènes,  autres  que  ceux  recrutés  dans  le  pays)  qui 
seront  ainsi  replacés  dans  des  corps  de  troupe  en  France  ou  en 
Afrique,  seront  remplacés  dans  leur  emploi  aux  bataillons  sa- 
hariens, comme  il  est  indiqué  aux  art.  7  et  10    art.  13). 

2574.  —  Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  soldats 
français  ont  droit,  après  une  première  période  de  quatre  années 
de  séjour  dans  les  régions  sahariennes  et  ensuite  tous  les  trois 
ans,  à  un  congé  de  quatre  mois,  non  compris  l'aller  et  le  retour. 
Pendant  toute  la  durée  de  ces  congés,  y  compris  l'aller  et  le 
retour,  il  leur  est  alloué  la  solde  de  présence,  ainsi  que  l'indem- 
nité pour  cherté  de  vivres  attribuée  aux  militaires  français  des 
divers  grades  par  le  tableau  n°  1  ci-annexé.  La  durée  des  con- 
gés ci-dessus  spécifiés  peut  être  prolqngée  en  cas  de  maladie 
constatée.  Toute  année  passée  dan-  [es  régions  sahariennes 
sera  comptée  comme  campagne  double  pour  tous  les  militaires 
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non  originaires  des  régions  saharienne*   pu  le  tableau  n    i 
annexé  au  décret.  Toute  aine''-  pa —    dan-  l< 
riennes  compte  comme  campagne  simple  pour  les  ndi- 
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Lraite  art.  I 

2570.  —  Conformément  aux  dispositions  di   Part.  »  de  la 
loi  du  5  •».  l'habillement,  l'équipement,  l'armement 

militaire-  français  el  indigènes  des  bataillons  de  tirailleurs 
saharien-  seront  détermines  par  décision  do  ministre  de  la 
Guerre  art.  16). 

Î2577.        I  i-  de  spahi-  sahariens,  tels 

qu'ils  -ont  déterminés  par  le  tableau  l;  annexé  à  la  loi  do  •"> 
déc.  1894,  -ont  tous  Français,  i..  -  cavaliers  dan-  le  rang  sont 
tous  des  indigènes  des  -  saharienne-,  i     .  chef 

de  groupe,  correspondant  a  celoi  de  brigadû 
conféré  aux  indigènes  arl.  17  . 

2578.  —  Les  cavaliers  indigènes  di  ibis 

sahariens  sont  recrutés  au  moyen  d'engagements  volouta 
t't  de  rengagements  donnant  droit  aux  primes  et  haut'  - 
déterminées  par  le  tableau  n°  2  annexé  au  décret.  La  d 
chaque  engagement   ou   rengagement   est  de  deux,  trois  oo 
quatre  ans.  Le  recrutement  s'opère  :  1°  parmi  les  noma 
régions   sahariennes  sachant  monter  a  méhari;  2°  exception- 
nellement, parmi  les  spahis  ou  tirailleur-  a!.  -  qui, 
en  dehors  des  conditions  de  conduite  et  de   santé   requis   - 
sciaient  aptes  à  montera  méhari.  Pour  la  première  formation, 
le  recrutement  pourra  admettre  aussi  des  spahis  ou  tirailleurs 


algéric 


originaires  de- 


régions    sahariennes  se  présentant 


volontairement.  Les  engagements  et  rengas  ni  con- 

tractés dans  la  forme  prescrite  par  l'art,  ô  dudit  décret;  1 
d'engagement  ou  de  rengagement  spécifiera  que  l'indigène  ne 

le\ra    pas   être   employé  en  dehors  des  récrions  sahariennes 

art.  18). 

2579.  —  Les  officiers  sont  pris,  sur  leur  demande,  parrn 
officiers  de  toutes  armes,  soit  du  service  des  affaires  indigènes, 
-oit  de-  corps  de  troupe  ou  de  divers  services  employés  en 
Afrique,  qui.  par  leur  connaissance  du  pays,  des  mœurs,  de  la 
langue,  des  habitants,  paraîtraient  aptes  à  servir  dans  ces  nou- 
veaux corps.  Les  sous-officiers  et  les  brigadiers  sont  pris,  îUr 
leur  demande  ou  d'office  parmi  les  sous-officiers,  brigadiers 
ou  caporaux  des  corps  de  troupes  de  toutes  armes  stationné- 
en  Afrique,  ayant  la  connaissance  pratique  de  la  langue  arabe 
et  des  mœurs  des  habitants  et  sachant,  autant  que  possible, 
montera  méhari.  Les  élèves  brigadiers  sont  pris  exclusivement 
parmi  les  soldats  des  corps  de  troupes  de  toutes  armes  station- 
nés en  Afrique  ou  en  France,  justifiant  de  la  connaissance  pra- 
tique de  la  langue  arabe,  qui  auront  demandé,  à  l'expiration  de 
leur  première  année  de  service,  à  contracter  le  rengagement  spé- 
cial aux  troupes  sahariennes  prévu parie§4  de  l'art.  4  delà  loi  du 
o  déc.  1894.  Ces  rengagements  qui  donnent  droit  aux  primes  et 
aux  hautes  payes  fixées  par  le  tableau  n°  2  ci-annexé,  ne  peu- 
vent être  reçus  qu'en  Afrique.  Les  autres  soldats  français 
(trompettes  et  élèves-trompettes,  cavaliers-ordonnances,  ou- 
vriers sont  pris,  sur  leur  demande  ou  d'office,  parmi  les  mili- 
taires des  corps  de  troupes  de  toutes  armes,  stationnés  en  Afri- 
que ou  en  France  et  reconnus  aptes  au  service  dans  les  esca- 
drons de  spahis  sahariens.  Us  se  recrutent  aussi  parmi  les 
jeunes  soldats  justifiant  de  la  connaissance  pratique  de  la  lau- 
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eue  arabe,  renvoyés  au  bout  d'un  an  de  service  el  visés  dans  le 
paragraphe  précédent  (art.  19). 

2580.  Conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  5  déc.  1894, 
tous  les  militaires  français  des  escadrons  de  spahis  sahariens 
sonl  mis  hors  cadres  dans  les  armes  auxquelles  ils  appartien- 
ne^ el  remplacés  numériquement  (art.  80). 

2581.  —  Lorsque  le  corps  sera  constitué,  les  vacances  qui 
se  produiront  dans  le  cadre  français  seronl  comblées  delà  façon 
suivante  :  Les  officiers  seronl  remplacés  car  des  officiers  choi- 
sis comme  il  esl  dit  à  l'art.  19  el  régulièrement  proposés  pour 
l'emploi.  Les  Bous-offlciers  el  brigadiers  seront  remplacés  de 
préférence  par  des  militaires  du  corps  qui  rempliront  les  con 
aitions  déterminées  par  les  règlements  en  vigueur  dans  la  cava 
lerie,  et,  à  défaul  de  candidats,  parmi  les  sous-officiers,  briga 
diers  et  caporaux  des  corps  de  troupes  stationnés  en  Afrique, 
proposés  pour  servir  dans  les  escadrons  conformément  au  §  - 
de  fart.  19  art.  21). 

2582.  —  La  rétrogradation  ou  la  cassation  des  gradés  a 
lieu  dans  1rs  mêmes  conditions  que  dan-  h-  régiments  di 
valerie  de  l'intérieur.  Les  militaires  qui  onl  encouru  la  cassa- 
tion Boni  renvoyés  comme  soldats  dans  les  corps  auxquels  ils 
appartenaient  précédemment  (art.  22). 

2583.  —  Los  sous-officiers,  brigadiers  et  cavaliers  frani 
peuvent  être  autorisés  à  contracter,  au  titre  des  troupes  - 
riennes,  des  rengagements  successifs  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  militaires  des  troupes  coloniales  et  donnant  droil 
aux  mêmes  avantages  que  ceux  attribués  dans  les  colonies  aux 
militaires  de  ces  dernières  troupes  pour  «les  rengagements  de 
même  durée.  Les  hautes  payes  el  les  gratifications  annuelles 
sniii  les  mêmes  que  celles  attribuées  dans  les  colonies  aux 
militaires  du  même  grade  (art.  23  . 

25Si.  Les  chefs  de  groupe  indigènes  seront  pris  pour  la 
première  formation,  parmi  les  indigènes  Taisant  partie  des 
maghzen  des  bureaux  arabes  du  Sud.  Après  la  constitution  de 
chaque  escadron,  les  emplois  de  ce  grade  seronl  attribués,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  moitié  au  moins,  aux  cavaliers  recrutés 
sur  le  pays;  le  cadre  sera  complété  par  la  Domination  dos  ca- 
valiers provenant  dos  maghzen  des  bureaux  arabes  du  Sud. 
Les  chefs  de  groupe  Beronl  nommés  el  cassés  dans  les  mêmes 
formes  que  lès  caporaux  des  régiments  de  tirailleurs  algériens 
(art.  24). 

2585.  -  Les  cadres  français  des  escadrons  de  spahis  saha- 
riens, officiers,  sous-officiers,  brigadiers  el  soldats,  reçoivent 
la  solde,  les  indemnités,  les  prestations  et  les  allocations  diver- 
ses déterminées  au  tableau  n°  2  annexé  audit  décret.  La 
Bolde  de  la  troupe  cadres  français  est  décomptée  par  jour. 
La  solde  des  indigènes  chefs  de  groui I  cavaliers)  est  dé- 
comptée par  mois,  conformément  aux  indications  du  tableau 
n"  2.  Les  indigènes  doivent,  au  moyen  de  cette  solde,  pourvoir 
eux-mêmes  à  leur  nourriture.  Ils  peuvent  toutefois,  s'ils  le 
demandent,  recevoir  de  l'administration  de  la  Guerre  des  m 
vres  à  titre  remboursable.  Lors  de  leur  nomination  dan-  les 
escadrons  de  spahis  sahariens,  les  officiers  reçoivenl  l'indem- 
nité d'un  mois  de  solde  prévue  par  le  décrel  Au  20  mai  1890 
pour  les  officiers  appelés  à  faire  partir  des  colonnes  expédi- 
tionnaires en  Algérie  ou  en  Tunisie.  Ils  reçoivent  en  outre  une 
indemnité  pour  changement  de  tenue,  fixée  d'après  1rs  tarifs 
en  vigueur  pour  les  officiers  changeant  d'office  de  subdivision 
d'arme  dans  la  cavalerie  (art.  25). 

2586.  l.o-  divers  avantages  spécifiés  aux  art.  13,  ti 
el  t">  précités  pour  les  militaires  français  et  indigènes  dos 
bataillons  de  tirailleurs  sahariens  sonl  applicables  dans  les 
mêmes  conditions  aux  militaires  français  el  indigènes  des 
escadrons  do  spahis  sahariens.  Toutefois  les  militaires  qui 
quittent  les  escadrons  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  13, 
dans  les  régions  sahariennes,  sont,  en  principe,  replacés  dans 
leur  corps  oVorigine   art.  26 

2587.  —  Conformément  aux  dispositions  de  l'art,  i  de  la 
loi  du  .">  <\('-c.  iv.ti,  l'habillement,  l'armement  el  l'équipement 
dos  militaires  français  et  indigènes  des  escadrons  de  spahis 
sahariens  sonl  déterminés  pai  décision  du  ministre  de  la 
Guerre  (art.  21  . 

2588.  Les  indigènes  chefs  de  groupe  et  cavaliers  four- 
oissent  el  entretiennenl  eux-mêmes  leur  habillement  et  le  har- 
nachement nécessaires  à  leurs  moulures,  t  ne  indemnité  de 
première  mise  renouvelable  tous  les  doux  ans  el  fixée  par  le 
lableau  n°  2  ci-annexé  leur  est  alloué)    à  cet  effet,  La  tenue 
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doua  être  aussi  uniforme  que  possible.  L'armement  et  l'équi- 
pement sont  fournis  aux  indigènes  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration de  la  Guerre  (art.  28). 

2589.  L'administration  de  la  Guerre  pourvoit  également 
à  la  fourniture,  à  l'entretien  et  au  renouvellement  de  l'habille- 
ment, de  l'équipement,  de  l'armement  et  du  harnachement 
nécessaires  aux  sous-officiers,  brigadiers  et  cavaliers  frani 
Los  officiers  reçoivent  pour  l'achat  el  l'entretien  du  harnache- 
ment nécessaire  à  leurs  montures  une  indemnité  fixée  au 
tableau  n°  2  ci  annexé  et  qui  sera  renouvelée  tous  les  deux 
ans  (art  29  . 

2590.  Les  chois  de  groupe  et  cavaliers  indigènes  four- 
nissent eux-mêmes  les  deux  montures  dont  ils  doivent  cons- 
tat  ni  être  pourvus.  Los  mehara  destinés  aux  officiers,  bous 

officiers,  brigadiers  et   cavaliers  français,  leur   sonl   fournis 

tuitement  par  l'administratien  de  la  Guerre  (art.  30). 

2591.  -  Le  chapitre  VU  contient  des  règles  relatives  aux 

troupes  détachées  dans  les  régions  sahariennes.  Les  troupi 

le  personnel  militaire  des  divers  services  employés  dans  les 
inouïes  régions  que  les  bataillons  de  tirailleurs  el  escadrons 
de  Bpahis  sahariens,  jouissent,  pendant  leur  séjour  dan 
régions,  des  mêmes  allocations  el  prestations  en  ce  qui  con- 
cerne la  solde  et  les  subsistances.  Toute  année  de  service  dans 
les  régions  sahariennes  leur  esl  également  comptée  comme 
campagne  double.  Les  sous-officiers,  brigadiers  ou  caporaux 
el  s,, i, lais  reçoivent,  par  les  soins  de  l'administration  de  la 
(■uerre,  les  effet  s  d'iiahilleiuen  l  el  d'équipement  spéciaux  qui 
leur  s,, ni  nécessaires.  Les  officiers  reçoivent,  comme  ceux  des 
troupes  sahariennes,  l'indemnité  d'un  mois  de  solde  afférente 

à  leur  -rade  (art.  :<l). 

2592.  i  n  décret  du  t"  mai  189"  a  réorganisé  les  régi- 
ments de  spahis  algériens.  Il  aurait  été  lui-même  remplacé  par 
un  décret  du  13  dov.  1899  qui  ne  figure  ni  au  Bulletin  des  loti 

ni  dans  la  collection  de  Duvergier.  Ces  régi nts  créés  par 

ordonnance  royale  du  2\  juill.  1845  el  réglementés  par  les  dé- 
cisions impériales  des  25  juill.  1866,  30  janv.  1867,  le  décret  du 
•il  avr.  1866  et  l'arrêté  ministériel  du  t"  mai  1862  modifiés  dans 
leur  organisation  par  le  décret  du  6  janv.  1874  et  celai  du  i,r 
niais  1879  onl  été  soumis  par  le  décrel  de  1897  aux  règles  sui- 
vantes. \"iis  donnons  le  texte  du  décret  du  1er  mai  189*3  faute 
d'avoir  pu  nous  procurer  celui  du  décret  du  13  nov.  1899.  Le 
nombre  de  ces  régiments  a  été  fixé  à  quatre  (art.  2).  Le  qua- 
trième régimenl  de  spahis  créé  par  le  décret  du  17  août  188 
faisant  l'objel  d'une  réglementation  à  pari  n'esl  pas  visé  par  le 
décret  du  t "  août  1897 (art. 3);  jusqu'à  nouvel  ordre  le 

ment  de  spahis  demeure  constitué  a  6  escadrons  el  son  6*  esca- 
dron reste  en  entier  à  la  disposition  du  département  de  la  ma- 
rine pour  être  employé  au  adron  soudanais  de 
récente  formation  ne  compte  pas  a  ce  régiment,  il  lui  est  sim- 
plement rattaché  pour  ordre  (art.  i  • 

2593.  —  La  composition  des  cadres  de  chaque  régimenl  de 
spahis  est  fixée  par  la  loi  des  cadres  tableau  3  de  la  série  l! 
annexé  à  la  loi  du  13  mars  1875  modifié  parla  loi  du  25  juill. 

1893,  art.   i     en  ce  qui  concerne  les  cadres  des  officiers. 

2594.  —  Dans  chaque  escadron  il  est   réservé  aux  indi- 
is  la  moitié  des  emplois  de  sous -lieu  tenant  ou  lieutenant, 

de  maréchal  des  logis  et  de  brigadier.  Les  places  attribuées  a 
l'élément  français  no  peuvent  être  affectées  a  l'élément  indig 
(art.  3  . 

2595.  —Suivant  les  besoins  de  l'occupation  el  de  la  défense 
.lu  pays  les  i.  ciments  de  spahis  peuvent  avoir  des  escadrons 
mobiles  el  des  escadrons  sédentaires.  Les  escadrons  mobiles 
sonl  logés  dans  |eS  bâtiments  de  l'Etal  et  il-  constituent 
troupes  de  -amis. m.  ils  sont  soumis  aux  prescriptions  géné- 
rales du  décrel  du  r  mai  1897.  En  ■<■  qui  concerne  leur  situa- 
tion particulière,  les  escadrons  sédentaires  Boni  l'objet  de  dis- 
positions  spéciales  édictées  au  chapitre  III  (art. 

2596.  i  i  -  trois  régiments  de  spahis  algériens  se  recru- 
tent au  moyen  d'engagé nts  volontaires.  Il-  peuvent  eu  outre 

roirpour  alimenter  les  cadres  des  militaires  venant  d'autres 
■  s  de  I  armée. 

2597.  —  Sur  la  proposition  du  capitaine  commandant  '•( 
avec  l'approbation  dn  chef  de  corps,  tout  indigèi  lix- 

huil  ans  au  moins  et  de  trente  ans  au  plus  peutétreadmis  a 
vir  dans  l.s  régiments  de  spahis.       Peuvent    se  i  r  au 

delà  de  trente   ans  les    militaires  indigènes    avant    des 

antérieurs  qui  leur  donneront  droit  à  la  retraite  à  cinquante- 
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cinq  m    au  plu    Lard                           <>*  ■<  lieu  aux  i  onditionn 
intea  :  I"  Réunir  l  l r  faire   nu 

i  mi  que  i  ni   i.    ■  omill -  i"i  mul  '"lit 

i|i  i  rel  du  l,r  mai  il»  dan 

.M   \  i     1 1.  .  i    inlitudc  phj  •  iqw    i  -i  i  ocnnnue  par  un 
decin  militait  onduitc  r|  la  moralité  tonl  ap 

par  lecommandanl  du  régimenl  A  ini  loquel  I  Indigène,  demande 

;i  entrer.   Cet  ofl i     upéi  leur  peul    dél 

.m  commandant  d'escadron.  Cette  appréciation  a  pour  base  un 

certificat  de  i alité  délivré  par  le  maire  ou  l'administrateur 

du  territoire  civil,  par  le  commandant  du  «ciel i  le  chef  de 

l'annexe  en  territoire  militaire,  et,  à  défaut,  un  certificat  du 

commissaire  de  polie un  extrait  du  casier  judiciaire  ai  com- 

...  des  pièces  établissant  l'identité.       En  principe,  IVnj. 
doit  'ii''  célibataire  s'il  doit  servir  dans  un  pseadron  mobile,  el 
nu  spahi  de    i  "  ou  di   .'    classe   ne  peut    être   autoi 
marier  que  s'il  l'ait  partie  d'un  escadron  sédentaire 

2S98.  —  L'engagement  des  Indigènes  est  reçu  par  le  wus- 
intendant  militaire  ou  par  son  Buppléanl  légal,  en  pi  d'un 

interprète  qui  on  explique  les  conditions  >•!  de  deux  témoins 
pris  parmi  les  officiers,  les  sous-officiers  ou  les  brigadiers  indi- 
gènes. —  Le  spahi  prête  surir  Coran  le  serment  de  Bervir 
fidèlement  la  France  partout  <>ù  le  gouvernement  juge  utile  de 
l'employer  et  particulièrement  sur  toute  l'étendue  des 
sions  françaises  en  Afrique.  Mention  de  ce  serment  est  faite 
sur  l'acte  d'engagement   art.  9). 

2599.—  Laduréedu  Bervice  esl  de  quatre  ans  ;  elle  peul 
être  prolongée  par  des  rengagements  successifs  de  deux  ans  au 
moins  el  de  quatre  ans  au  plus,  contractés  dans  la  môme  forme 
que  l'engagement.  Les  rengagements  comme  les  engagements 
peuvent  être  contractés  devant  le  Buppléanl  légal  du  sous-inten- 
dant militaire  (art.  to). 

2000. — Tout  cavalier  indigène  peul  être  rayé  des  contrôles 
du  corps  pour  inaptitude,  mauvaise  conduite  ou  indignité. 
Le  renvoi  esl  prononcé  par  le  général  commandant  la  cavalerie 
d'Algérie  sur  la  proposition  duchef  de  corps    art.  H). 

2C01.  —  L'engagement  des  Français  esl  contracté  conformé- 
menl  aux  lois  en  vigueur.  Nul  français  se  présentant  pour  s'en- 
gager dans  un  régiment  de  spahis  ne  pnit  être  admis  s'il  ne 
réunit  pas  1rs  conditions  exigées  pour  remplir  un  des  emplois  du 
cadre  el  s'il  n'a  obtenu  le  consentement  écrit  du  chef  de  corps. 

2602.  —  La  nomination  dos  adjudants,  des  maréchaux  des 
louis  chefs  el  indigènes,  leur  rétrogradation  et  leur  cassation 
sont  soumises  aux  règles  el  formalités  prescrites  pour  les  corps 
français.  Il  en  esl  de  même  des  nomination  et  cassation  de 
cavaliers  de  l,c  (Masse  (art.    13). 

2C03.  —  Les  élèves  brigadiers,  les  ouvriers  selliers,  tailleurs 
et  bottiers,  les  aides-maréchaux-ferrants,  le-  ordonnances  et  les 
trompettes  nécessaires  aux  régiments  de  spahis  qui  ne  pour- 
raient pas  leur  être  fournis  par  voie  d'engagements  volontaires 
de  quatre  ou  cinq  ans  seront  recrutés  directement  parmi  les 
appelés  des  contingents  annuels.  Le  général  commandant  le 
19e  corps  d'armée  fait  connaître  chaque  année  au  ministre  le 
15  juillet  au  plus  tard  le  nombre  des  jeunes  soldats,  qu'il  y  a 
lieu  de  faire  diriger  sur  chacun  des  régiments  de  spahis  art.  14). 

2004.  —  Les  militaires  appartenant  à  d'autres  corps  de  l'ar- 
mée ne  peuvent  être  envoyés  d'office  aux  spahis  ou  y  passer 
pour  convenances  personnelles  qu'autant  qu'il  leur  reste  deux 
ans  au   moins  de  service  à  accomplir    art.  );>). 

2005.  —  Les  dispositions  sur  l'avancement  en  vigueur  dans 
l'armée  française  sont  applicables  aux  officiers  français  et  mi- 
litaires français  du  régiment  des  spahis  'ait.  Il 

2(î06.  —  Les  officiers  indigènes  son!  nommés  parle  prési- 
dent de  la  République.  Ils  ont  droit  au  bénéfice  de  la  loi  du 
19  mai  1834. 

2007.  —  Il  leur  est  réservé  la  moitié  des  places  de  lieute- 
nants ou  sous-lieutenants  existant  dans  tes  escadrons  de  chaque 
corps.  Ces  emplois  leur  sont  conférés  au  choix  et  dans  leur  ré- 
giment. Les  officiers  indigènes  peuvent  changer  de  corps  par 
voie  de  mutation  d'orfice  ou  de  permutation  par  convenances 
personnelles,  prononcées  dans  la  même  forme  que  pour  les  offi- 
ciers français,  mais  ces  changements  de  corps  ne  peuventavoir 
lieu  que  pour  les  régiments  de  spahis  art.  17  . 

2008.  —  Alors  même  qu'il  se  fait  naturaliser  après  son 
entrée  au  service,  l'officier  indigène  sert  toujours  au  titre  sous 
lequel  il  s'est  engagé.  Il  ne  peut  être  admis  à  servirai!  titre 
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candidat  insci  il  au  tableau  <i 

\  iiii 
pourront  nnu 

qu'il  lent  une  instruction 

fruit   > 

ii  ont  suivi 
d'application  de  cavalerie  sont   Irai 
qu  a  leur  proposition  a 

pourvus  des  premiers  emplois  de  sous-li  qui 

deviennent  vacanLs  soit  dan*  gimenl 

leur  demande,  dans  les  aul 

aux  candidats  élèves  pour  le  même  i  suivi  I  • 

art.  19  . 

2010.  Lorsqu'un  sous-officier  ind  I  au  ta- 
bleau d'avancement  pour  le  grade  de               'tenant 
nommé  élève  officier  dans  cet  emploi,  il  jouira  vali- 
de l'adjudant    el  remplira  I                      -  -  un 

peloton  dont  le  chef  esl  ah 

201 1 .  En  nérale  I  officier  in 

terminer   Ba  carrière  dans  le  grade  de  lieutenant.  Poui 
teindre  ce  grade  il  doit  comme  sous-lieutenant  el  durant  la 
quatrième  année  de  ce  grade  satisfaire  à  on  examen  prol 
sionnel  prouvant  qu'il  est  apte  au  commandement  d'un  d 
chement    art.  U  . 

2012.  -     Pourra  être  nommé  capitaine  an  tit r«-  in 
mais  dans  di  ptionnels  le  lieutenant  natur 
français  qui  aura  mérité  cette  faveur  par  des  services  particu- 
lièrement disting             !  officier  ne  pourra  :rir  pour  le 
grade  de  capitaine  commandant           82  . 

2013.  —  \  grade  égal,  en  tonte  -  officier 
français  a  le  commandement,  en  aucun  cas  l'officier  indigène  ne 
-aurait  être  chargé  de-  détails  d'un  n  ni  occuper  l'em- 
ploi de  lieutenant  en  premier.  S'il  se  trouve  le  plus  élevé  en 
grade  il  prend  le  commandement,  mais  les  détails  d'adminis- 
tration sont  confiés  à  l'officier  français  dn  grade  immédiate- 
ment inférieur  (art.  S 

2014.  —  Le  commandement  d'un  détachement  isolé  ne 
comportant  qu'un  officier  ni'  peut  être  exercé  par  un  officier 
indigène  que  si  cet  officier  est  du  irrade  de  lieutenant  ou  si 
comme  sous-lieutenant  il  a  subi  avec  sa  unens  pi  s- 
crits  à  l'art.  Jl . 

2015.  —  Les  escadrons  sédentaires  sont  et  demeurent  éta-- 
blis  sur  des  terrain-  militaires  qui  leur  ont  été  précédemment 
concédés.  —  Ils  y  forment  des  douars  dans  lesquels  il-  vivent 
avec  leurs  familles,  leurs  serviteurs  et  leurs  troupeaux.  — 
spahis  de  ces  escadrons  reçoivent  un  lot  de  terrain  qu'ils  cul- 
tivent à  leur  dont  le  produit  leur  appartient  exclusive- 
ment —  Les  officiers  français  et  militaire*  français  ni 

veut  pas  de  loi  de  t. Train,  et  dans  aucun  cas  ils  ne  peuvent  - 
cuper  de  cultiver  pour  leur  compte  personnel.  —  Les  lots  de 
terrain  sont  répartis  entre  les  spahi-  par  voie  de  tirage  au  sorl 
(art.  24). 

2010.  —  Les  spahis  sont  exempts  des  impôts  auxquels  sont 

soumis  les  indigènes  des  tribu*.  Toutefois,  cette  exemption  en 

dehors  de*  lots  dont  Us  jouissent  en  vertu  de  l'article  précédent, 

s'applique  qu'aux  terres,  troupeaux  el  animaux  qui  sont  lenr 

propriété  personnelle   art.  25  . 

2017.  —  Les  associés  de  culture,  tels  que  kammès  ou  ché- 
riks  employés  par  les  spahis,  et  en  irénéral  tous  le*  indigènes 
civil*  résidant  sur  le  terrain  militaire  sont  l'objet  d'un  contrôle 
constant  de  la  part  du  commandant  de  l'escadron  ou  du  déta- 
chement. —  En  dehors  des  spahis,  et  <!'•  leurs  parent*,  nul 
indigène  ne  peut  être  admis  à  résider  sur  le  territoire  militaire, 
s'il  ne  motive  celte  rêsidi  nce  par  un  emploi  quelconque  el  s'il 
n'a  reçu  au  préalable  la  permission  écrite  des  autorités  admi- 
nistratives desquelle*  il  relève.  Les  troupeaux  et  animaux  ame- 
nés sur  le  territoire  occupé  par  l'escadron  sont  constamment 
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l'objet  d'une  surveillance  minutieuse,  s'ils  appartiennent  à  un 
spani,  celui  ci  doit  raire  la  preuve  légale  de  fa  possession.  s'd- 
Boni  la  propriété  d'un  indigène  civil,  ce  dernier  doil  justifier 
que  ces  biens  ne  sonl  pas  Boustraits  a  l'impôt  al  qu'ils  ngurenl 
sur  les  rôles  de  sa  commune  d'origine.  L'exécution  de  ces 
prescriptions  esl  placée  9oua  la  responsabilité  du  capitaine 
commandante!  le  contrôle  de  ses  supérieurs  art. 

2618.  Le  recrutement  des  escaarons  établis  surle  terrain 
militaire  s'effectue  de  préférence  au  moyen  d'indigènes  gradés 
ou  ii"ii  gradés  servanl  ou  ayant  servi  deux  ans  dans  un  des 
escadrons  casernes  el  justifiant  des  moyens  nécessaires  pour 
faire  valoir  le  loi  de  culture  nui  pourra  leur  être  attribué  sui 
le  terrain  militaire  art. 

261î).  I  es  escadrons  sédentaires  constituenl  des  établis- 
sements militaires  el  a  ce  titre  ils  relèvent  du  coramanderaenl 
du  territoire,  il-  sonl  soumis  comme  les  escadrons  mobilesdo 
spahis  aux  prescriptions  du  décret  du  '■  oct.  1891  sur  le  service 
des  places.  Dans  chaque  régiment  de  spahis  algérien  compre- 
oanl   les  escadrons  sédentaires  il  est  créé  un  ronds  commun 

pour  ces  escadrons.  L'objet  de  ce  fonds  c mun  est  de  pourvoir 

aux  dépenses  communes  de  chaque  établissement.  L'emploi  de 
ce  fonds  commun  et  smi  fonctionnement  sonl  squmis  à  un 
règlement  ultérieur.  Le  commandement  des  escadrons  séden- 
taires n'est  pas  donné  suivant  le  service  d'ancienneté  du  capi- 
taine :  il  est  attribué  corn :elui  de  tous  les  établissements 

militaires  par  décision  spéciale  >\u  ministre  el  des  officiers  pré- 
sentés par  le  chef  de  corps  &  l'inspection  générale. 

2620.  Nous  avons  dit  qu'un  décret  du  1 3  noi .  1809  a  réor- 
ganisé les  régiments  de  spahis  algériens.  Un  décret  du  ■"•  nov. 
1908  a  modifié  lui  même  l'art.  -'.  «  i  »  -  ce  décret  qui  correspond  à 
l'art.  2-  du  décret  de  1807  en  autorisant  a  titre  exceptionnel 
l,i  nomination  au  grade  de  capitaine  des  lieutenants  indigènes 
même  non  naturalisés  français. 

2621.  —  Un  décret  du  29  sept.  1898  a  modifié  les  art.  i  el  ."> 
du  décret  d'avril  1868  sur  la  naturalisation  en  Ugérie  relatifs  aux 
formalités  requises  pour  l'engagement  des  militaires  indigènes. 

2022.  —  L'âge  est  constaté  dans  les  formes  usitées  en 
Algérie.  L'aptitude  physique  est  reconnue  par  un  des  médi 
militaires  du  corps.  I.a  conduite  et  la  moralité  sont  appréciées 
par  le  commandant  du  régiment  dans  lequel  l'indigène  demande 
a  entrer.  Cet  officier  supérieur  peut  déléguer  ses  pouvoirs  aux 
commandants  de  compagnie.  Cette  appréciation  aura  pour  base 
un  certificat  délivré  par  le  maire  ou  l'administrateur  en  terri- 
toire civil,  par  le  commandanl  du  cercle  ou  le  chef  d'annexé  en 
territoire  militaire,  et,  à  défaut,  un  certificat  du  commissaire  de 
police  ou  un  extrait  du  casier  judiciaire  accompagné  de  pièces 
établissant  l'identité.  L'indigène  pourra  être  marié  ou  céliba- 
taire :  il  devra  fournir  le  même  tempe  de  service  dans  l'un  ou 
l'autre  cas  art.  I  . 

L'engagemenl  est  d'une  durée  de  i  ans.  il  est  reçu  par  un 
sous-intendanl  militaire  ou  par  un  officier  en  faisant  fonctions 
en  présence  d'un  interprète  assermenté  ou  non  assermenté  el 
de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers,  Bous-officiers,  caporaux 
ou  brigadiers  indigènes.  L'interprète  explique  les  conditions  de 
l'engagemenl  au  contractant  qui  déclare  s'j  soumettre,  déclare 
en  outre  s'il  a  ou  non  servi  antérieurement  el  prête  sormenl 
sur  le  Coran.  L'acte  d'engagement  devra  toujours  ôtre  rédigé 
conformément  au  modèle  annexé  au  présent  décrel    art. 

2023.  —  Tout  indigène  qui,  invite  à  déclarer  -i  antérieure 
ment  il  a  servi  dans  l'armée  à  quelque  titre  que  ce  soit,  fera  une 
réponse  mensongère  ou  dissimulera  ion  véritable  nom  ou  son 
■lai  civil,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  el 
le  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  qui  m-  pourra  être  infé- 
rieure an  montant  do  la  primo  d'engagement  ni  supérieure  à 
3.000 francs.  I.rs  dispositions  de  l'art.  it>:(,  C.  pén.  sur  les  cir- 
constances  atténuantes   ne    Beronl    pas   applicables  à  ce  cas 

2). 

2024.  Un  décrel  du  30  juill.  I90"i  a  portée  huit  batail- 
lons le  quatrième  régiment  de  tirailleurs  algériens, 

2625.       i  ne  loi  du  11  juill.  190.1  a  régie nié  les  pensions 

des  militaires^  indigènes  des  régiments  de  tirailleurs  el  de 
spahis  il  Algérie  Uix  termes  de  cette  loi  et  à  partir  de  Ba  pro- 
mulgation les  indigènes  servant  dan-  les  différentes  troupes 
d'Algérie  auront  droit  à  une  pension  proportionnelle  lorsqu'ils 
auront  accompli  douze  ans  de  service.  Les  pensions  proportion 
nellos  el  les  pensions  poui  ancienneté  seront  décomptées 
d'après  un  tarif  annexé  a  colle  même  loi  (art.  lerV 


2626.  Tout  militaire  indigène  titulaire  d'une  pension 
proportionnelle  reste  à  la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre 
pendant  dix  ans  à  partir  de  la  radiation  des  contrôles.  Les 
obligations  dos  militaires  indigènes  pendant  cette  période  sont 
réglées  par  décret   art.  2). 

2027.  Cette  loi  ne  modifie  pas  d'ailleurs  le  taux  des 
pensions  applicable  aux  officiers  indigènes  originaires  d  Ugérie 
des  régiments  de  tirailleur-  el  de  spahis.  Tous  ces  officiera 
dans  quelque  régiment  qu'ils  servent  ont  droit  I  la  pension  de 
retraite,  et,  le  cas  échéant,  à  la  pension  et  à  la  solde  de  i 
forme. 

2«528.  Par  voie  de  disposition  transitoire  il  était  décidé 
d'autre  pari  que  les  hommes  des  troupes  Indigènes  présents 
-ou-  les  drapeaux  qui  au  jour  de  la  promulgation  de  cet!  •  loi 
comptaient  plus  de  quinze  ans  de  service  effectif  conserveraient 
leur  droit  à  une  pension  liquidée  sur  la  base  «lu  tarif  antérieur. 
Les  hommes  des  troupes  indigènes  qui  après  la  promulgation 
de  cette  loi  ont  contracté  un  nouvel  engagement  ont  été  avertis 
que  leur  pension  serait  liquidée  d  après  les  tarifs  annexés  à  la 
nouvelle  loi,  dont  les  dispositions  ont  dû  ôtre  rappelées  dans  le 
contrat  d'engagement . 

2620.  —  Un  décrel  du  2  oct.  1909  est  relatif  aux  mod 
d'actes  d'engagement  el  de  rengagement  dans  les  Bpahi 
tirailleurs  indigènes. 

20:{<>.  Une  loi  du  14  avr.  1906  relative  à  l'augmentation 
des  cadres  français  dans  les  compagnies  de  tirailleurs  algériens, 
a  décidé  que  la  composition  des  compagnies  de  chacun  dos 
régiments  de  tirailleurs  algériens  serait  fixée  conformément  au 
tableau  annexé  à  la  dite  loi  el  a  abrogé  toutes  les  dispositions 
antérieures  contraii 

2681.  —  l  n  décret  du  7  avr.  1903  a  autorisé  l'incorpora» 
lion  des  indigènes  algériens  dan-  les  corps  et  détachements  <le 
l'artillerie,  du  génie,  du  train  des  équipages  militaires,  des 
tions  de  commis  el  ouvriers  militaires  d'administration  et  'les 
Bections  d'infirmiers  militaires  stationnés  en  Algérie. 

2632.  —  Il  a  été  rendu  dans  le  but  de  décharger,  dans  une 
large  mesure,  du  service  Bouvenl  pénible  «les  postes  el  des 
i.donues  du  Sud  algérien  le  personnel  européen  <le  ces  corps 
et  détachements  et  de  réduire  en  outre  le  prélèvement  annuel 
l'ail,  en  faveur  du  19'  corps  d'armée,  sur  le  contingent  métro- 
politain. 

2669.  Postérieurement  on  a  considéré  qu'il  y  aurait  intérêt, 
pour  les  mêmes  raisons,  à  étendre  les  dispositions  du  décret 
i\u  7  avr.  i  (.tu:t  aux  compagnies  de  cavaliers  de  remonte  station- 
oi  es  en  Algérie,  en  spécifiant  que  les  indigènes  incorporés  dans 
ces  unités  auront  droit  aux  mêmes  avantages  pécuniaires  que 
ceux  '\c>  régiments  de  -palus  algériens.  La  loi  de  finances  du 
30  janv.  190*7  porte  Inscription  des  crédits  nécessaires  à  la 
réalisation  de  cette  mesure.  Un  décrel  du  :ti  mai  1901  a  l'ail 
application  en  effet  du  décret  du  7  avr.  1903  aux  compagnies 
de  cavalier-  de  remonte. 

2634.  —  Toutefois,  les  conditions  des  engagements  el  ren» 
menls  contractés  pour  ces  unités  sont,  au  point  de  vue  de 

leur  durée,  des  allocations  de  toutes  sortes  el  des  droits  à  la 
retraite,  les  mêmes  que  pour  les  régiments  de  spahis. 

2635.  \u\  ter s  d'un   autre   décret  du    5    rôvr.  i 

les  lois  du  .".mars  1890  et  du  J7  mais  1906,  portant  modifica- 
tions à  la  loi  du  3  juill.  1877  sur  les  réquisitions  militaires, 
et  les  décrets  du  23  nov.  1886,  du  *  juin  1890  el  du  13  nov.  1907 
modifiant  le  décret  du  l  août  1877,  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'exécution  de  la  l"i  Bur  les  réquisi- 
tions militaires,  -ont  applicables  en  ai. 

2636.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art  '•».  Dér.r.  x  août, 
i  a  été  remplacé  par  le  suivant   :  L'acquisition  éventuelle 

des  animaux  par  voie  d'achat  a  lieu  dans  les  conditions  pres- 
crites par  l'art.  19.  L.  3  juill.  1877,  modifié  par  la  loi  du  81  mars 
1906,  et  par  les  Boins  de  la  commission  de  réception  (art. 

2687.  —  Le  même  décrel  aabrogé  la  décision  présidentielle 
In  15  sept.  oncernant  l'indemnité  a  allouer  pour  les 

:hevaux  requis  en  \ 

2638.  -  Puis  par  modification  aux  dispositions  des  deux 
premier-  paragraphes  de  l'art.  31,  L.  9 juill.  IH77,  modifié  par 

l'art,    i  de  ce  décrel  a  décidé  que  les 
opérations  d'inscription  el  de  classement  des  animaux  et  voi- 
tures pourraient  avoir  lieu  en  Algérie  dan-  la  période  com| 
entre  le  18  mars  el  le  i,,r  mai   art. 

263î>.  —  Kntin  l'art.  S  dispose  qu'un  arrêté  du  gouverneur 


■ 
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ipeurs  pompiers. 


i,i  Je  l  \i  i  lieu,  l<     'l' Lail    d'<  n  >  u 

lion  iludil  déci  ol    ai  i 

2640.  \ux  loniK  et  92, 1  Si  mai  190  i,  iui 
le  ri  cruLcmenl  de  l  ai  m  di  po  itioni  de  i  ette  loi  ooi  ftt< 
di  i  in.  •  ■  applii  aide    fl  l  Ugéi  ie,  l lition»   jpi  i  ial< 

i  <  •  1 1 1 1  •  i  m  •  1 1 1  des  corp   'ii'  [indigène   continuent  à  être 

-  par  déi  rel   |u  qu  à  i  c  qu'une  loi    p<  i  iale  ail  d<  li  i  miné 
(es  condition    du    ervice  militaire  de    ino 

2641.  Un  décret  du  28  mai  1903  a  déclaré  applicable 
m  \i_,  m  la  i"'  du  18  juill.  1901  garantis  anl  leur  emploi  i  i 
leur  travail  aux  rc  ervîstes  el  aux  territoriaux  appek  i  raire 
leur  période  d'instruction  militaii  e 

2642         i  u  décrel  du  i  '•  mars  1902  a  rendu  applicabli 
l  Ugéric  les  dispositions  de  la  loi  d  avril  1901  relative  à  l  exé- 
cution des  exercices  de  tir  par  les  troupes  de  toutes  armes. 

2643.       i  n  décret  du  2  févr.  1905  a  appliqué  A  l'Algérie, 
sous  réserve  de  certaines  dispositions,  le  décret  du  to  nov. 
1903,  relatif  à  l'organisation  des  corps  de  Bape 
i  les  réserves  sonl  les  suivantes. 

2644  Les  attributions  dévolues  au  ministrede  l'Intérieur 
par  les  art.  2,  3,  16,  17*,  19*,  21,  24  et  34'  du  décret  du  10  noi , 
1903  seront  exercées  en  Algérie  par  le  gouverneur  général 
(art.  2). 

2045.  L'art.  8  esl  c piété  ainsi  quil  suit  :  Art.  8.  Tou- 
tefois, indépendamment  des  Bapeurs-pompiers  français  ou  na- 
turalisés français,  1rs  corps  des  sapeurs-pompiers  de  l'Algérie 
pourronl  comprendre  des  indigènes  sujets  français.  Le  recru- 
tement de  ces  derniers  se  fera  par  voie  d'engagement  volontaire 
dans  les  mêmes  conditions  que  celui  des .  sapeurs-pompiers 
français.  Us  devront,  en  outre,  remplir  les  conditions  exif 
pour  l'engagemenl  des  indigènes  dans  les  corps  de  troupes  de 
la  colonie  (ail .  3). 

2040.  —  L'art.  24  est  égalemenl  complété  par  l'addition  : 
Art.  2i.  1°  A  la  fin  du  S  l",  des  mots  :  «  sur  la  proposition  du 
maire  >>;  —  2°  En  tète  du  §  2,  des  mots  :  «  sauf  le  cas  d'incen- 
die »  (art.  4). 

2647.—  Le  même  décrel  a  abrogé  le décitet  du  2  févr.  1876. 

*2(>48.  —  Une  loi  du  18  juill.  1903  a  créé  un  corps  de  marins 
indigènes  ou  baharia  en  Algérie  et  en  Tunisie. 

2019.  —  Aux  termes  de  ce  décrel  il  est  formé  en  Algérie  et 
en  Tunisie  un  corps  de  marins  indigènes  dits  Baharia  on  tirail- 
leurs de  mer  affectés  aux  services  maritimes  et  coloniaux,  et 
plus  spécialement  aux  bâtiments  de  la  marine  nationale  em- 
ployée à  la  défense  de  l'Afrique  du  Nord  (art.  ier). 

2650.  —  U  j  a  dans  chacun  des  quartiers  maritimes  d'Al- 
gérie et  de  Tunisie,  une  inscription  spéciale  des  musulmans 
sujets  ou  protégés  français  qui  volontairement  acceptent  les 
obligations  et  les  avantages  de  la  présente  loi. 

2051.  —  Tout  inscrit  maritime  musulman,  sujet  français 
ou  tunisien  s'oblige  :  1°  à  servir  pendanl  trois  ans  au  moins,  soit 
à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte  nationale,  soit  dans  tout 
autre  service  relevant  du  ministère  de  la  Marine;  2"  à  exercer 
après  sa  libération,  et  jusqu'à  l'âge  de  quarante-cinq  ans  une 
profession  maritime,  soit  comme  employé  à  bord  des  bâtiments 
de  commerce,  soit  comme  pêcheur,  batelier,  calfat,  ouvrier  de 
port;  3°  à  rester  pendant  ce  même  temps  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  Marine,  pour  être  le  cas  échéant,  et  dans  les 
conditions  déterminées,  rappelé  au  service  et  être  employé 
comme  réserviste  sur  les  bâtiments  de  la  marine  nationale 
affectés  à  la  défense  de  l'Afrique  du  Nord  (art.  3). 

2652.  —  Les  inscrits  maritimes  sujets  ou  protégés  fran- 
çais ont  droit:  1°  à  une  prime  d'engagement  ;  2°  à  une  pension 
de  retraite  calculée  suivant  le  grade,  les  blessures,  les  intirmités 
el  le  temps  de  service  à  la  mer,  tant  comme  militaire  que 
comme  embarqué  à  bord  des  bâtiments  de  commerce;  3°  à 
une  haute  paye  journalière  chaque  fois  qu'après  les  trois  pre- 
mières années  de  service  à  la  mer  ils  sont  employés  par  l'Etat, 
soit  par  rengagements  volontaires,  soit  par  réquisition  art.  4). 

2053.  —  Indépendamment  des  Baharia  provenant  de  l'ins- 
cription maritime  spéciale,  le  recrutement  des  corps  s'opère 
aussi  par  voie  d'engagements  volontaires  avec  primes  limités 
à  trois  et  six  ans    art.  .">  . 

2054.  —  Les  Baharia  ou  tirailleurs  de  mer  au  service  de 
l'Etat  jouissent  en  principe  de  toutes  les  allocations  faites  aux 
marins  français  :  ils  ont  le  même  uniforme,  sauf  les  tolérances 
à  déterminer  pour  la  coiffure;  ils  peuvent  obtenir  les  mêmes 
décorations  que  les  marins  français;  ils  ont  les  mêmes  grades 
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Impôt»  jipi-<-u«  an  profil  '!'•   Il  lat. 

2057.  —  Nous  n'avons  pas  à  étudier  i<  nisalion 
différents  services  des  contributions  diverses  ou  d 

l'avons  indiquée  â  propos  de  l'organisati  idminis- 

tration  de  l  Algérie.  Nous  ne  non-  préoccuperons  don< 
place  que  des  i   -t  es  de  perception  de  l'im| 

2058.  —  Aux  termes  d'un  décret  du  13  juill.  1896  à  partir 
du  1er  jan\.  1897,  les  états  de  cotes  irrécouvrables  en  ma 

de  contributions  directes  et  de  U  -  an 

profil  du  Trésor  ont  été  instruits  par  !  mlribu- 

lions  directes  (art.  t). 

L'art.  *»4-  de  l'ordonnance  du  2  janv.  1846  a  été  abrogé  en  <e 
qu'il  avait  de  contraire  à  ces  r  g  .  rt.  2). 

2659.  —  En  fixant  la  part  contributi  ommum  -  dans 

le  paiement  du  salaire  des  porteurs  de  contraintes,  le  préfet 

en  Algérie)  ne  fait  qu'émettre  une  prétention;  par  suite,  une 
commune,  qui  n'a  pas  attaqué  l'arrêté  du  préfet,  est  cependant 
recevable  à  déférer  au  Con-eil  d'Etat,  par  la  \->i.-  du 
pour  excès  de  pouvoir,  l'arrêté  préfectoral  nltérienr  inscrivant 
d'office  à  son  budget  une  somme  représentant  cette  part  con- 
tributive. —  Cons.  d'Et.,  2.".  janv.  1901,  Ville  d'Alger,  S.  el  P. 
1903.3. 81] 

2600.  —  Les  indemnités  allouées  aux  porteurs  de  contrain- 
tes, chargés,  dans  la  ville  d'Alger,  d'assurer  le  recouvrement 
des  contributions  de  l'Etat  et  des  centimes  additionnels  perçus 

•n    même  temps  au  profit  du    département  et  des   commu- 
nes,  sonl  au    nombre  des    frais   de   poursuites  à  la   ch     s 

les  contribuables,  ou  supportés,  à  leur  défaut,  parle  fonds  de 
non-valeur,  et  ne  rentrent  [pas  dans  les  frais  de  perception  des 
revenus  communaux  constituant  un--  dépense  obligatoire  pour 
les  communes.  L'art.  112  de  l'instruction  générale  des  Finances 
indique  en  effet,  quels  >ont  les  frais  de  perception;  il  porte 
que  «  les  frais  de  perception  -e  composent  des  remises  allô 
aux  percepteurs  et  des  frais  de  distribution  des  premiers  aver- 
tissements aux  contribuables  ».  Quant  aux  frais  de  poursuite, 
ils  sont  payés  par  les  contribuables,  et,  à  leur  défaut,  sont  im- 
puté- aux  ronds  de  non-valeur.  —  V.  même  instruction, 
art.  105  et  s.,  et  art.  144.  —  Même  arrêt. 

2661.  —  En  conséquence,  le  préfet  ne  peut  sans  excès  de 
pouvoir  inscrire  au  budget  de  la  ville  et  mandater  d'office  les 
sommes  représentant  la  part  contributive  de  cette  commune, 
telle  qu'elle  avait  été  fixée  par  un  arrêté  antérieur.  —  M<  me 
arrêt. 

i  t .  Impôts  directs  et   taxes  spéciales  assimilées. 

2662.  —  Un  décret  du  lojuin  1899  a  déterminé  les  condition- 
dans  lesquelles  peuvent  être  présentées  les  réclamations  rela- 
tives à  certaines  contributions  en  Algérie,  telles  que  la  taxe  des 
loyers,  et  il  a  organisé  une  procédure  analogue  à  celle  de  la  loi 
du  21  juill. 

2663.  —  Avant  cette  loi  du  15  juin  1899,  on  discutait  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  loi  du  21  juill.  1887,  permettant,  par  son  art.  2 
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[en  matière  de  contributions  directes  el  de  prestations),  aux 
contribuables  qui  se  croiraient  surtaxés  de  présenter  une  récla- 
mation .1  la  mairie  dans  le  mois  de  la  publication  du  rôle,  étail 
exécutoire  en  Ugérie,  bien  qu'elle  n'j  eûl  pas  été  promulguée? 
\ .  la  oote  sous  Cons.  d'Etat,  7  qov.  1900,  Ben  Saïd,  S.  el  P. 
1903.3.21] 

2664.  —  Mais  il  ne  pouvait  être  question  d'appliquer  la  loi 
du  21  juill.  i^ht  pour  une  réclamation  relative  à  la  taxe  des 
loyers;  en  effet,  cette  loi  ne  visanl  dans  ses  termes  que  les  qua 
de  contributions  directes  et  les  prestations  en  nature,  laissant 
en  dehors  de  son  application  toutes  les  autres  taxes  assimilées. 

11  ;i  été  ainsi  décidé  qu  elle  n'étail  pas  applicable  en  matière  < I «ï 
taxe  sur  les  chevaux  el  voitures.  \  Cons.  d'Etat,  20janv. 
1899,  Dame  Grange,   S.  el  P.  1901.3.70] 

2665.  Les  art.  28,  L  81  avr.  1832  el  8,  L.  *  aoùl  I 
d'après  lesquels  les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  des 
contributions  directes  doivent  être  présentées  dans  les  1 1 «>i- 
mois  de  la  publication  des  rôles,  s. ml  applicables  en  Algérie.  — 
Cons.  d'Etat,  29  nov.  189  i,  I  b  Hady-Mohammed  \kli,  S.  el  P. 
97.3.1  fc8 

2666.  —  C'esl  là  ta  jurisprudence  constante  du  Conseil 
d'Etal  pour  l'application  en  Ugérie  des  lois  qui  concernent  la 
composition,  les  attributions  et  la  procédure  des  conseils  de 
préfecture,  el  qui  u'\  onl  pas  été  expressé ni  promulguées, 

-  V.  not.  Cons.  d'Etat,  29  déc.  1894,  Beaufils,  [S.  et  P.  97.3. 

12  el  la  note  sous  cet  arrêt. 

2(567.  Est  également  applicable  en  Algérie  l'art.  4, 
L.  29  déc.  1884,  5uivajal  lequel  le  délai  de  trois  mois  pour  les 
réclamations  contre  Le  faux  ou  le  double  emploi  court,  non  de 
la  publication  du  rôle,  mais  de  la  connaissance  par  le  contri- 
buable des  poursuites  dirigées  contre  lui.  Cons.  d'1  tat, 
29  déc.  1894,  sol.  implic,  Beaufils,  [S.  el  P.  97.3.1 

266H.  On  consultera  dans  le  même  sens,  Cons.  d'Etat, 
s  août  1890,  BonneL  Rec.  des  an.  du  Cons.  d'Etat,  |>.  7601. 
C'esl  l'arrêt  de  principe  rendu  sur  cette  question  par  le  Conseil 
d'Etat.  La  théorie  de  droit  par  laquelle  le  Conseil  déclare  appli- 
cable  à  l'Algérie  la  loi  du  29  déc.  1884,  qui  n'j  acependanl 
point  été  expressément  promulguée,  j  est  formulé  'm  ces  ter- 
mes :  "  D'après  l'ordonn.  du  10  aoûl  1834,  modifiée  par  celles 
du  t.'i  avr.  isir.  et  «lu  1er  sept.  1847,  les  conseils  de  préfecture 
en  Algérie  statuent  sur  toutes  les  matières  dont  la  connaissance 
est  dévolue  aux  conseils  de  préfecture  en  France,  et  dans  les 
mêmes  formes  d'instruction;  il  suit  de  laque  l'art  L, L.  29 déc. 
1884,  est  applicable  en  Algérie  aux  demandes  en  décharge  ou 
réducli les  contributions  directes    . 

2660.  A.  Contributions  foncières  sur  les  propriétés  inities. 
—  la  contribution  foncière,  établie  en  Algérie  par  la  oi  du  ~i 
Bée.  1884,  ne  frappe  pas  les  gourbis  couverts  en  branchages, 
mais  seulement  ceux  qui  sont  maçonnés  (V.  rapport  de  M.  Ver 
Bignj  à  la  Chambre  des  députés).  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que 
des  gourbis  construits  en  pierres  jointes  avec  de  la  terre  glaisi 
et  couverts  en  chaume  constituent  de  véritables  bâtiments 
d'habitation,  el  que,  par  suite,  l'impôt  foncier  est  dû  à  raison  de 
ces  gourbis  (LL.  23  déc.  1884  :  s  août  I885el  8août  1890;  Décr. 
Bel  25  nov.  1890;  18  déc.  1895).  Dans  l'espèce,  il  résultait  de 
l'instruction  que  les  habitations  dont  il  s'agissait  présentaient 
un  caractère  de  solidité  suffisant  pour  qu'on  les  trouvât  presque 
toutes  debout  depuis  is7i,  époque  de  la  confection  du  plan 
cadastral;  elles  étaient  toutes  habitables  el  habitées  par  des 
colons  partiaires  ou  kammès.  Cons.  d'Etat,  30  nov.  1901, 
Si-Mohammed-ben-Aïssa,    s.  et  P.  1904.3.106 

2670.—  lue  loi  du  30  déc.  1895a  rendu  applicables  en 
Algérie  en  ce  qu'elles  ont  trait  au  mode  d'évaluation  des 
Propriétés  bâties  el  des  constructions  nouvelles  <>u  renouvel- 
lement des  évaluations,  aux  conditions  de  recevabilité,  à  lin  - 
Hruction  el  au  jugement  des  réclamations,  les  dispositions 
le  l'art.  34  de  la  loi  du  8  aoûl  1885  ainsi  que  celles  des  art. 
5, 7,  8  el  du  premier  alinéa  de  l'art  9  de  la  loi  du  8  août  1890. 

2671.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  2'.»  déc.  1900  portant  lixa- 
ion  du  budget  spécial  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1901,  la  i 
tribu ti on  foncière  des  propriétés  bâties  sera,  à  partir  du  1er 
janv.  1901,  réglée  en  raison  de  la  valeur  locative  de  ces  pro- 
priétés, suus  déduction  de  vingt-cinq  pour  cent  (25  p.  100  pour 
les  maisons  et  de  quarante  pour  cent  10  p.  100  pour  les  usines 
en  considération  du  dépérissement  et  des  frais  d'entretien  ôt 
de  réparation.  Le  taux  de  cette  contribution  esl  Wxé  en 
irincipaL   pour    1901,    à   trois    francs   vingt    centimes    pour 


cent    3  IV.  20  p.  100    de  la  valeur  locative  ainsi  déterminée. 

2672.  —  H.  Patentes.  -  l  a  décret  du  16  nov.  1902  relatif 
a  la  contribution  des  patentes  en  \i  né  une  déci- 
sion de  l'assemblée  plénière  des  délégations  financit  rea  en  date 
du  6 juin  1902. 

2673.  Le  texte  de  ce  décret  très  sensiblement  analogue  à 
celui  de  la  loi  du  15  juill.  i^n*1  dont  il  reproduit  pour  ainsi  due 
les  termes  a  été  lui-même  modifié  dans  un  certain  nombre  de  dis- 
positions par  un  décret  du  i  sept.  1906  homologuant  une  autre 
décision  des  délégations  financières  du  :it  mai  1906  et  qui  n'est 
guère  que  la  reproduction  des  dispositions  de  la  l"i  du  19  avr. 
1905,  nous  nous  bornerons  à  signaler  les  principales  ditlén  nces. 

2674.  L'art  i  porte  que  le  décret  s'applique  à  tout  indi- 
vidu français,  indigène  ou  étranger  qui  exerce  l'une  de-   pro 
fessions  visées,  soit  dans  les  communes  de  plein  exercice,  dans 
les  communes  mixtes,  soit  dans  les  centres  de  population  agglo 
mérée,  situés  dans  les  communes  indigènes  militaires. 

2675.  —  Aux  termes  de  l'art  3  le  droit  fixe  esl  réglé  con- 
formément aux  tableaux  \,  B,  C,  annexés  à  la  loi  du  15  juill. 
1880  ei  modifiés  par  les  loi-  des  29  juin  1881,  30  juill.  1885,  17 
juill.  1889,  8  aoûl  1890  el  28  avr.   1893. 

2676.  \u\  termes  des  art  5  el  6  modifiés  par  le  décret  du 
4  sept.  1906,  pour  les  professions  dont  le  droil  fixe  varie  en 
raison  de  la  population  du  lieu  où  elles  sont  exercées,  les  tarifs 
-'•roui  appliqués  d'après  la  population  qui  aura  été  déterminée 
par  le  dernier  décret  de  dénombrement  bous  cette  condition 
expresse  que  les  indigènes  d'origine  musulmane,  mais  non 
naturalisés  français  ne  seront  pas  comptés  quand  ils  Beronl 
domiciliés  dans  les  douars  ou  tribus  el  hors  des  parties  agglo- 
mérées des  villes  et  des  banlieues,  les  fractions  d'unités  ainsi 
obtenues  devant  être  négligées.  -  Ces  mêmes  professions, 
exercées  dans  les  douar-  nu  tribus  des  communes  de  plein  exer- 
cice el  des  communes  mixtes,  seront  invariablement  taxées 
d'après  le  tarif  des  communes  de  2.000  âmes  el  au-dessous, 

quelles  que  soient  l'origii i  ta  religion  des  patentable! 

Dans  le-  commune-  mixtes  composées  d'une  agglomération  de 
douars-communes  ou  centres,  chaque  douar-commune  ou  centre 
sera  considéré  comme  une  unité  administrative  distincte  el  les 
tarifs  Beronl  appliqués  comme  il  esl  dit  aux  deux  premiers 
paragraphes  ci-dessus.  Les  professions  à  quelque  tableau 
qu'elles  appartiennent,  exercées  dan-  le-  agglomérations  des 
centres  ou  villages  de  création  nouvelle,  ne  seront  imposées  à 
la  patente  'i1"'  dan-  la  sixième  année  qui  suivra  celle  du 
peuplement  desdits  centres  ou  villages.  -  Lorsque  malgré 
l'atténuation  prévue  dans  le  premier  paragraphe  du  présent 

article,  le  den<iuil>reinenl   fera    passer   une  commune  dan-  une 

catégorie  supérieure  à  celle  donl  elle  faisait  précédemment 
partie,  l'augmentation  du  droit  tixe  ne  sera  appliquée  que 
pour  moitié  pendant  les  cinq  premières  années.  —  La  réduc- 
tion de  droit  fixe,  prévue  au  paragraphe  précédent,  esl  'tendue 
dan-  les  ville-  donl  la  population  totale  est  de  plus  de  5.000 
.'une-,  aux  portions  de  territoire  qu'un  nouveau  dénombrement 
fait  passer  de  la  partie  non  agglomérée  dans  la  partie  agglo 
mérée.  —  Les  patentables  desB",  6  ,  7*  el  v  classes,  exerçant 
leur  profession  dan-  les  portions  de  territoire  nouvellement 
comprises  dans  la  partie  agglomérée,  continueront,  au  point  de 
vue  proportionnel,  à  être  traités  comme  précédemment  jus- 
qu'à la  mise  en  application  des  résultats  du  dénombrement 
suivant   art.  5  . 

2677.  Dans  les  communes  dont  la  population,  totale, 
déterminée  comme  il  esl  dil  à  l'art  '■>  esl  de  plus  de  5.000  âmes, 
les  patentables  exerçant  dan-  la  partie  non  agglomérée,  telle 
qu'elle  résulte  des  tableaux  de  dénombrement,  mais  en  dehors 
des  douars  ou  tribus,  des  professions  imposées,  eu  égard  à  la 
population,  paieront  le  droit  Hxe  d'après  le  tarif  applicable  à 
la  population  non  agglomérée.  Toutefois,  dans  ces  mêmes 
communes,  les  patentables  exerçant  dan-  les  'louais  ou  tribus 
des  professions  impo  u  égard  à  la  population,  paieront 
le  droit  lixe  d'après  le  tarif  applicable  aux  communes  de  2.000 
âmes  et  au-dessous.  Les  patentables  exerçant  lesdites  pi 
fessions  dans  la  pari  ée  paieront  le  droit  lixed'ap 

le  tarif  applicable  à  la  population  totale  déterminée  comme  il 
esl  dil  à  l'ait.  5  art  6  . 

2678.  —  L'art  13  relatif  au  droil  proportionne]  porte  :  le 
taux  du  droit  proportionnel  est  fixé  â  la  moitié  des  tarifs 
mine-  au  tableau  D,  annexe  à  la  loi  du  15 juill.  I880<    modifié 
par  les  lois  des  29  juin  1881,  30  juill.  1885, 17  juill.  1889,  8  aoûl 


M  (il 


bvi  .  180  |,       i  \,  eption  i   i  Faite  poui  lui  pal 

du  tableau  l>  non pai  I  i  lai 

1 1 1 ••  r . ■  1  •  -  ,  le  quel    paieront  le  dn  il  proportionnel  lue* 

I le  lin \  U  onl  ,  arl    13,  I    1.1  juill 

2tt79        i  -h  i    i     aj  ni      lux   indusli  ii     >li  pcinu  i     di 
patente,  les  soci  luéi     dam   l<  - 

i Illion    pi  é>  ii'     pai   la  loi  du  '■<  no< 

conslrui  ii le  mai  ou     >  l»on  marché  el  les  w'u  l<  -  d -  «  i  1 1 

ayant  poui   but  de  faciliter  l'achat  ou  la  construction  di 

niai  "H  .  constituées  daoi  loa  c liliona  prévw     pai  la  toi  du 

31 v.  1894.        Le     3  du  n    i  du  même  article  eal  modilli 

ainsi  iju'il  Buil  pai  le  dôcrel  du  I  Bept.  1906      i  i  de 

construction  de  maisons  à  bon  marché  et  les  Bociélés  de  crédit 
ayanl  pour  but  de  faciliter  L'achal  ou  la  construction  d< 
maisons,  constituées  dana  lea  condiliona  prévues  par  la  loi  du 
u  avi .  190(3 

2680.  L'art.  23  contient  cette  variante  :  "Tout  individu 
transportant  deB  marchandises  de  commune  en  commune,  loi 
même  qu'il  vend  pour  le  compta  de  marchanda  ou  de  fabri 
cants  est  tenu  d'avoir  une  patente  personnelle  qui  est,  selon  le 
cas,  celle  de  marchand  forain  avec  balle,  avec  hôte  de  somme 
<ui  voiture  à  bras,  avec  voiture  à  deux  roues  ou  à  quatre 
roues  à  un  ou  plusieura  colliers,  celle  de  marchand  colporteur 
en  Ugérie,  avec  balle,  avec  âne,  ave.-  bêle  <!<•  somme  autre  que 
l'âne  mi  avec  voiture  à  bras*  celle  de  marchand  Forain  sur  ba- 
teau "ii  celle  de  marchand  de  vins  vendant  au  moyen  de  wagons- 
réservoirs  "  (art  23); 

2681.  —  En  ce  qui  concerne  la  portéedu  droit  l'art  25 
décide  que  la  contribution  des  patentes  est  due  pour  l  année  en- 
tière par  tous  les  individus  exerçant  au  mois  de  janvier  une 
profession  imposable.  —  Elle  est  payable  par  douzièmes  et  le 
recouvrement  en  esl  poursuivi  comme  celui  dea  contributions 
directes.  -  Les  rôles  sont  arrêtés  ci  rendus  exécutoires  par  le 
préfet  du  département  ou  le  général  commandant  la  subdivision. 

2682.  -  Pour  le  transfert  des  droits  de  patente  l'art.  26  con- 
tient une  disposition  particulière  :  «Le  transfert  des  droits  de 

f latente  au  nom  du  cessionnaire  pourra  être  proposé  par 
'agent  des  contributions  directes  sur  un  état  spécial.  Le  cédant 
et  le  cessionnaire  seront  invitésà  prendre  connaissance  de  cet 
étal  à  la  mairie  et  à  remettre  au  main'  (ou  à  l'administrateur, 
ou  au  commandant  supérieur)  leurs  observations  dans  un  délai 
de  dix  jours.  Passé  ce  délai,  le  maire  ou  l' administrateur,  ou  le 
commandant  supérieur  adressera  l'étal  au  directeur  des  contri- 
butions directes,  avec  son  avis  el  les  observations  qui  amont 
pu  être  produites;  le  directeur  fera  son  rapport,  et  le  préfet  ou 
le  général  statuera.  Toutefois,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  statuer, 
s'il  existe  un  désaccord  entre  les  conclusions  du  directeur  et 
1rs  observations  présentées  par  le  cédant  on  le  cessionnaire 

2683.  — ■  Les  autres  articles  ne  sont  que  la  reproduction  des 
articles  modifiés  par  La  loi  du  t9  avr.  1905.  Le  §  2  de  l'art.  31 
de  la  décision  des  délégations  financières,  homologuée  par  le 
décret  du  16  nov.  1902,  ainsi  conçu  :  ■  ■  lui  cas  d'insuffisance  des 
5  cent.,  le  montant  du  déficit  est  prélevé  sur  le  principal  des 
rôles  »  est  supprimé.  -  Le  g  3  du  même  article  est  ainsi  modi- 
fié :  «  11  esl  prélevé  sur  le  principal  10  cent,  par  franc  dont  le 
produit  est  versé  dans  la  caisse  municipale    . 

2684.  —  Les  tarifs  et  tableaux  annexés  aux  lois  de?  15  juill. 
issu,  29  juin  1884,  30  Juill;  1885,  17  juill.  1889,  8  août  1890,28 
avr.  1893,  et  à  la  décision  des  délégations  financières  honrolo- 
guée  par  le  décret  du  16  nov.  1902,  sont  modifiés  confor- 
mément aux  tableaux  annexés  ali\  lois  des  19  avr.  1905,  19  juill. 
1905,  et  il  avr.  1906,  sous  réserve  des  changements  com- 
pris au  tableau  annexé  à  ladite  décision.  —  I. 'énuméralion  des 
diverses  lois  visées  aux  art.  3  (S  1")  13  (§  1er),  2!  (§  1"  et  2), 
el  32  §  Ie'),  de  la  décision  des  délégations  financières  homolo- 
guée  parle  décret  du  16  nov.  1902  est  complétée  par  celle  des 
lois  des  19  avr.  et  19  juill.  1905  et  17  avr.  1906.  —  Les  disposi- 
tions de  l'art.  32  de  la  loi  du  Ô  août  1890,  visée  aux  ail.  4  et  13 
de  la  décision  des  délégations  financières  homologuée  par  le 
décret  du  16nov.  1902  sont  abrogées.  Les  dispositions  qui  font 
l'objet  des  article-  qui  précèdent  soûl  applicables  à  partir  du 
lerjanv.  1907. 

2685.  —  Un  décret  du  28  août  1906a  éléhomologuéàlasuite 
d'une  décision  de  l'assemblée  plénièredes  délégations  financières 
algériennes  relative  à  l'impôt  des  patentes  (J.off.,  2  sept.  1906). 

2686.  —  Aux  termes  de  ce  décret,  à  partir  du  1"  janv. 
1907,  les  assujettis  au  druil  de  licence  installés  dans  les  dépeu- 
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ra  compté  nue  pour  la  moitié  pour  la  fixation  du  droil  de 
licence. 

I  n  décret  du  30  di  \  a  délermio 

lion  de  la  contribution  des  patent'-  en  Ul.  des  1. 

12    S.,  11.  2416,  n.  12597.). 

2688.  A.  partir  du  i"  janv.    1903,  la  contribution 
patentes  en  Algérie  a  été  soumisi  nénon- 

dans  les  articles  Buivanla  art  I 

2689.  —  Lea  agents  procéderont 
annuellement  au  ment  des  imposables  et  a  la  formation 
des  matrices  de  patentes.  Le  maire  ou  l'administrateur  ou  le 
commandant  supérieur]  sera  prévenu  de  l'époque  du  : 

ment  et  pourra  assister  l'agent  dea  contribulioi 
cette  opération  ou  se.   faire  représenter,        cet  effet,  par  un 
délégué.  En  ca^  de  dissentiment  entre  l'agent  et  le  main 
l  administrateur  ou  le  commandant  supérieur  ou  son  d  [  _ 
les  observations  contradictoire.-  de    ce  dernier  sei    i 
.n'  es  dans  une  colonne  spéciale. La  matrice  dressée  pai 
sera  déposée,  pendant  dix  jours,   au  secrétariat  de  la  ma 
afin   nue   les  intéressés   puissent  en  prendre  connaisî 
remettre  au  maire  (ou  à  l'administrateur  ou  au  commandant 
supérieur)  leur.-  observations.  A   l'expiration  d'un  second  délai 
de  dix  jours,  le  maire    ou  l'administrateur  ou    le  commandant 
supérieur),  après  avoir  consigné  ses  observations  sur  la  matrice, 
la  transmettra  au  directeur  des  contributions  directes,  qui 
blira  les  taxes  conformément  à  la  loi,  pour  lesarticles  d  n  con- 
testés. Toutes  les  lois  que  le  directeur   ne  croira  pas   devoir 
donner  suite  aux  "sbervatioiis  consL  r  le  maire   ou  l'ad- 

ministrateur ou  le  commandant  supérieur  sur  la  matrice,  il 
soumettra  les  constestations  au  préfet  on  au  général,  avec  un 
avis  motivé.  Si  le  préfet  ou       -        .' al  n'adoptent    ;  pro- 

10ns  du  directeur,  il  en  sera  référé  au  gouverneur  général 
art    2  . 

2690.  —  Les  patentés  qui  réclameront  contre  la  fixation  de 
leurs  taxes  seront  admis  à  prouver  la  jus  -•  de  leur-  récla- 
mations par  la  représentation  d'actes  de  -  -  1  paiement 
publiés,  de  journaux  et  livres  de  commi 
tenus,  et  par  tous  autres  documents    art.  3 

26î>l.  —  Les  réclamations  en  décharge  ou  réduction  et 
demandes  en  remise  ou  modération  seront  communiquées  aux 
maires     ou  administrateur  ou   commandant  supérieur  ; 
seront  d  ailleurs  présentées,  instruites  et  jugées  dans  les   for- 
mes et  délais   prescrits  pour  les  autres  contributions  dir 
art.  4). 

2692. — Les  formules  de  pater.  -  nt  expédiées  pai 
directeur  des  contributions  directes.  Elles  sont  à  la  diligence] 
patentés,  visées  par  le  maire  <ou  l'administrateur  ou  le 
commandant  supérieur)  et  revêtues  du  sceau  de  la  commune. 
Toute  formule  de  patente  délivrée  à  un  marchand  forain  col- 
porteur ou  autre  patentable  exerçant  lune  de=  profession;  non 
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lôdentaires  désignées  à  l'art.  2;  de  la  décision  des  d<  l(  cations 
financières  homologuée  par  décret  du  16  nov.  1802,  doit  à  sa 
diligence  être  revêtue  parle  maire  ou  l'administrateur  ou  le 
commandant  supérieur]  de  la  commune  qu'elle  concerne,  du 
visa  de  ce  magistral  et  du  signalement  de  l'imposé.  Celui-ci 
ne  pourra  justifier  valablement  de  son  impositions  la  contri- 
bution des  patentes  que  par  la  production  de  ladite  formule 
ainsi  régularisée.  Les  individus  trouvés  à  une  époque  quelcon- 
que de  l'année,  exerçant  les  professions  visées  dans  le  para- 
graphe précédent,  seront  passibles  de  la  patente  à  partir  du 
i"  janvier  de  l'année  eu  cours,  lorqu'ils  ne  pourront  justifier, 
dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  spécifiées,  de  leur 
imposition  régulière  à  cette  contribution,  (art.  5). 

2093.  roui  patentable  est  tenu  d'exhiber  sa  patente  lors 
qu'il  en  est  requis  par  les  maires,  administrateurs,  adjoints, 
commandants  supérieurs,  chefa  d'annexé,  juges  de  paix  et  tous 
autres  officiers  ou  agents  de  police  judiciaire   arl   6). 

2694.  Les  Individus  qui  exercent,  hors  de  la  commune 
de  leur  domicile,  une  profession  Imposable  sont  tenus  de  jus- 
tifier, à  toute  réquisition,  de  leur  imposition  à  la  patei  I 
peine  de  saisie  ou  de  séquestre,  à  leurs  frais,  des  marchandises 
par  eux  mises  en  vente  et  des  Instruments  servant  à  l'exer 
de  leur  profession,  à  moins  qu'ils  ne  donnent  caution  suffi- 
sante jusqu'à  la  représentation  de  la  patente  ou  la  production 
de  la  preuve  que  la  patente  a  été  délivrée,  si  les  individus  non 
munis  de  la  patente  exercenl  dans  la  commune  de  leur  domi- 
cile, il  sera  seulement  dressé  des  procès  verbaux  qui  seront 
transmis  Immédiatement  aux  agents  I  ontiïbutlons  directes 
arl   :  . 

2095.  —  Les  agents  des  contributions  directes  peuvent,  sur 
la  demande  qui  li  ur  en  est  raite.  délivrer  des  patentes  avant 
l'émission  du  rôle,  après,  toutefois,  que  les  requérants  ont  ac- 
quitté entre  les  mains  du  receveur  les  douzièmes  échus,  -'il 

il  d'individus  domiciliés  dans  le  ressort  de  la  recette,  ou  la 
totalité  des  droits,  s'il  s'agit  d<  -  patentables  désignés  en  l'art. 
81  de  la  décision  des  délégations  financières  homologuée  par 
décret  du  16  nov.  1902,  ou  d'individus  étrangers  au  ressort  de 
la  recette  (art.  8  . 

2096.  —  Le  patenté  qui  aura  égaré  si  patente,  ou  <pù  sera 
dans  le  cas  d'en  justifier  hors  de  son  domicile,  pourra  se  faire 
délivrer  un  certificat  par  le  directeur  ou  par  l'agent  *\>~>  contri- 
butions directes  qui  fera  mention  des  motifs  qui  obligent  le 
patenté  à  le  réclamer  et  devra  être  sur  papier  timbré  arl  9). 

2097  Les  compagnies  de  chemin  de  fer,  les  services  de 
transports  fluviaux,  maritimes  et  terrestres,  ainsi  que  les  éta- 
blissements d'entrepôts  et  de  magasins  généraux  sont  tenus  de 
laisser  prendre  connaissance  des  registres  de  réception  el  d'ex- 
pédition de  marchandises  aux  agents  des  contributions  directes 
chargés  de  l'assiette  des  droits  de  patente.  -  Les  greffiers  près 
les  divei  a  cours  el  tribunaux  el  les  secrétaires  près  les  conseils 
de  prud'hommes,  sont  tenus  de  communiquer,  à  toute  réquisi- 
tion et  sans  déplacement  aux  agents  de.  l'administration  des 
contributions  directes,  tous  documents  déposés  dans  les  greffes 
el  secrétariats  el  de  leur  laisser  prendre  .-ans  irais  les  rensei- 

Ignements,  extraits  et  copies  nécessaires  pour  l'assiette  de  l'im- 
pôt. —  Dans  les  greffes,  les  communications  ne  peuvent  être 
exigi  es  que  les  jours  non  fériés,  el  la  durée  des  séances  ne 
peut  dépasser  quatre  heures  par  jour.  Dans  les  secrétariats 
de  conseils  de  prud'hommes,  les  communications  ont  lieu  seu- 
lement aux  jours  et  heures  d'ouverture  consacrés  par  les  usa- 
locaux  el  la  durée  dej  séances  ni-  peut  excéder  la  moitié 
du  temps  pendant  lequel  chaque  secrétariat  reste  habituelle- 
ment ouvert  (art.  10  . 

I  2.   Taxes  assimilées  aux  contributions  dira 

Impôt   gpécùtl   aux   assurances. 

\.  Redevances  sur  les  mines  (Renvoi). 

H.  Droit  (lr  vérification  sut  les  poids  et  mesures  (Renvoi  . 

C.  Droit  de  visite  de*  pharmacie*  et  drogueries   Renvoi  , 

I).   Taxe  militaire  (V.  supra,  n. 
1".   Taxe  sur  les  vignobles. 
V.   Impôt  spécial  aux  assurances. 

2098.  -  On  saii  que  les  art.  6  a   10  de  la  loi  du  23  août 
l  i  1  "iii  établi  u in  lav  sur  les  contrats  d'assurances  maritimes 


el  contre  l'incendie.  Ces  articles  onl  été  déclarés  applicables  à. 
l'Algérie  par  décret  du  12  déc.  l s 7 1 .  Puis  le  25  nov.  1^72  un 
règlement  d'administration  publique  a  déterminé  le  mode  et 
1rs  délais  de  paiement  de  la  taxe  établit  but  les  assun 
maritimes.  Un  décret  du  29  août  1909  a  ajouté  au  premier  ali- 
néa du  décret  du  85  nov.  1871  une  disposition  ainsi  conçue  : 
■  En  ce  qui  concerne  les  compagnies,  sociétés  el  autres  assu 
reurs  maritimes  ayant  leur  siège  ou  leur  domicile,  soit  en 
France,  soit  dans  les  colonies,  le  paiement  de  la  taxe  due  en 
Algérie  devra  être  eflectué  dan-  les  vingt-cinq  premiers  jours 
du  mois  qui  suivra  l'expiration  de  chaque  trimestre  et  dan-  les 
conditions  prévues  par  l'art.  !•'  du  décret  du  i  sept   1906.  >* 

2099.    -  l  u  décret  du  :t  «Ire.  1903  a  ho logué  une  déci- 
sion de  l'assemblée  plénière  de-  délégations  financières  reiali- 
i  l'établissement  en  Algérie  d'une  taxe  -ur  les  compagnies 
et  soci  i     d  assurances  contre  l'incendie. 

2700.       i  n  autre  décret  du  :t  déc.  1903  modifié  lui-même 
dans  ses  art.  2,  i  et  5  parmi  décret  du  i  août  1906  a  établi  les 
•-  de  percepti le  cette  loi. 

27 (M  .  —  Il  résulte  de  ces  deux  textes  que  les  compagnii 
sociétés  d'assurances  françaises  et  étrangères  contre  l'incendie 
à  l'exception  de-  caisses  départementales  organisées  par  les 
conseils  généraux,  si. ni  assujetties  a  une  taxe  fixe  annuelle  de 
G  fï.  par  million  .sur  le  capital  qu'elles  assurent  en  \\r 
(art.  i,  i"1  décret  i. 

2702.  Cette  taxe  est  établie  sur  l'intégralité  des  capitaux 
assurés,  constatés  dan-  les  écritures  des  compagnies,  sociétés 
en  autre-  assujettis.  Toutefois,  sont  déduits  pour  le  calcul  de 

la   taxe   a  condition  de  l'aire   l'objet  de  rninples  spéciaux  dans 

critures  do  assujettis  :  1°  le-  capitaux  se  rapportant  àdee 
immeubles  ou  objets  mobiliers  situés  hors  de  l'Algérie;  2  les 
capitaux  taisant  l'objet  de  réassurances  acceptées  lorsque  la 
taxe  esl  payée  par  i 'assureur  primitif;  3°  les  capitaux  concer 
liant  les  polices  résiliées  ou  annulées  sans  avoir  donné  lieu  A 
aucune  perception  de  prime  au  profit  des  compagnies  (art.  2, 
1«""  décret). 

2703.  --  Le  recouvrement  de  la  taxe  9era  suivi  el  les  instan- 
ces seront  introduite-  et  jugées  comme  en  matière  d'enn 

Ire ni    arl.  :{,  l«r  dérrel  |, 

2704.  I.e  recouvrement  de  la  taxe  annuelle  de  6  lï.  par 
million  a  laquelle  sonl  assujetties,  pour  le  capital  qu'elles  assu- 
rent en  Algérie,  le-  compagnies  et  sociétés  d'assurances  fran- 
çaises el  étrangères  contre  l'incendie,  -eu  soumis  aui 

de  perception  éi :ées  ci  âpre-   art.  i,  2''  décret  . 

270."».        I.e  paiement  de  la  taxe  est  effectue  pour  chaque 

trimestre,    dans    les   dix    premiers    jour.-  du  troisième  mois  du 

trimestre  suivant,  au  bureau  de  l'enregistrement  >\[\  siège  des 
sociétés  ou  compagnies  ou  du  domicile  de  l'assureur,  b! 

ou  domicile  e.-t  situé  en  Algérie  art  2.  2"  décret). 
2700.  -  I.e  décret  originaire  portait  que  dans  le  cas  ou  le 
ou  le  domicile  n'élaienl  pas  situés  en  Algérie  le-  sociétés 
ou  compagnies  ou  assureurs  devaient  avoir  en  Algérie  un  éta- 
blissement principal  ou  un  représentant  général  centralisant 
leurs  opérations  pour  tout  le  territoire  algérien,  et  (pie  le  i 

ment  était  l'ail  au  bureau  de  l'enregistrement  dont  dépendait 
ledii  établissement  ou  dans  le  ressort  duquel  se  trouvait  le 
domicile  du  représentant.  Mai-  ce  paragraphe  a  disparu  de  la 
deuxième  rédaction.  Pour  le<  sociétés  d'assurances  mutuelles 
dans  lesquelles  le  montant  des  cotisations  annuelles  est,  d'a- 
près les  statuts,  exigible  par  avance  le  !•  janvier  de  chaque 
année,  le  paiement  de  la  taxe  afférente  aux  contrats  exilant  à 
celle  époque  est  effectué  par  quart  et  dans  [es  dix  premiers 
jouis  qui  suivent,  a  l'expiration  de  chaque  trimestre. 

27(17.        Chaque  année,  après  la  clôture  des  .'•critures  de 
cii  e  précédent,  et  au  plus  lard  le 31   mai,  il  est  pro. 
pour  toutes  le-  compagnies  et  sociétés  a  une  liquidation  géné- 
rale de  la  laxe  du  i  pour  l'exercice  entier,  si,  de  cette  liquida 
(ion.  il  résulte  un  complément  de  taxe  au  profil  du  Trésoi 
complément  est  immédiatement  acquitté,  l 'ans  le  cas  contraire, 
l'excédent  versé  esl  imputésurl  exercicecouranl  art.  3,2edé<  i 

2705.  a  l'appui  des  versements  prescrits  par  lait.  2.  les 
soci              ompagnies  -oui  tenues  d''  remettre  au  receveur  de 
l'enregistrement   un  étal   certifié  conforme  a  leurs  écril 
commerciales  et  indiquant  (le  texte  primitif  ajoutait  pour  le  ter- 
ritoire de  l'Algérie  :  i    les  capitaux  assurés  pendant  le  trimi 

et  provenant  de-  ex  i  spitaux 

provenant  des  souscriptions  nouvel!  i  vue  des  déductions 
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,,  opi  ii.i'     i  apitaux  aui,  d'apn     le  di  «  i.  i  du  :  d  doi- 

miiI  être  déduits  poui  [«•  calcul  d<   la  taxi  el  qui  seronl  in  i  i  il  ■ 
.Lin    di  -  colonni     < * ■  lini  '  niontanl  nel  di  ■  capil 

i  la  (axe.  P  p  la  liquidation 

|,  n   l'art.  3,  li      ociéli  r>nt  égali  ruent  tenue  • 

de  remettre  au  receveui    li    l'enregistrement,  ave    la  bal 
di     comptes  ouvert*  à  leui     rand  livre,  un  étal  n  i  apitulatil  de 
la  totaliti   di     opi  i  atiom  de  l'année  préi  i  dente.  '  ei  état,  dû 
m,  ni   cerlifii  .  •  -i  véi  illé  par  les  agenl  -  di   l  administration 

,■  du  domicile  di  -  socu  Lé    ou  a  sureurs.   Le  texte  pi  iruitil 
autorisait  encon    celle  vérilleation  au  lieu  où  étaient  centrali 
(  comme  détail  dit  à  l'art.  2,  les  opération!  faite:   pour 
l'Algérie  pai  iétés  el  les  compagnie    Mais  ce  paragraphe 

a  disparu  dans  la  seconde  rédaction  (art.  i,  l*  déci 

2/418  bia.         \  «  i  x   termes   de    la   deuxième  rédaction  de 
les   sociéli  -  el    i  orapagnies  étrangères  d  assurai 
contre  l'incendie  sont  soumises  aux  dispositions  qui  pn 
dent,  routefois,  et  par  dérogation  aux  prescriptions  de  I  art.  i. 

les  états  à  re ttre  au  receveur  de  l  enregistrement  par  celles 

de  ces  compagnies  el  sociétés  qui  assurenl  des  capitaux  <•!!  Al- 
gérie sans  la  participation  d'une  agence  ou  d  un  établissement 
situé  dans  ce  dernier  pays  comprennent  exclusivement  les 
capitaux  assurés  en  Ugérie;  mais  ces  états  sonl  accompaj 
d'un  des  doubles  certifié  de  chacun  des  contrats.  En  outre, 
ces  sociétés  el  compagnies  sonl  tenues,  avanl  toute  opération 
relative  à  'les  capitaux  algériens,  de  faire  agréer  par  l'adminis- 
tration de  l'enregistremenl  un  représentant  français  person- 
nellement responsable  de  la  taxe  el  des  amendés.  Celles  qui 
avaienl  assuré  'les  capitaux  en  Algérie  antérieurement  à  la 
promulgation  dudilt  règlement  ont  dû  faire  agréer  ce  repré- 
sentant responsable  dans  un  délai  de  si\  mois  à  compter 
de  cette  promulgation.  Toutefois,  celles  de  ces  sociétés  qui 
avaient  l'ail  agréer  déjà,  aux  mêmes  fins,  dans  la  métropole,  un 
représentant,  n'ont  pas  eu  à  en  faire  agréer  un  nouveau  pour 
les  opérations  qu'elles  exécutenl  dans  la  colonie,  si  ce  représen- 
tant a  contracté,  dans  le  même  délai  de  six  mois,  un  engage- 
ment spécial  pour  les  droits  et  amendes  exigibles  en  Ugérie; 
dans  le  cas  contraire,  les  société.--  el  les  compagnies  étrangères 
ont  dû,  dans  ledit  délai,  faire  agréer  un  nouveau  représentant 
pour  la  colonie.  Le  paiement  de  la  taxe  est  effectué  par  les 
compagnies  el  sociétés  qui  assurent  des  capitaux  en  AL 
sans  la  participation  d'une  agence  ou  d'un  établissement  situé 
dans  ce  dernier  pays  au  bureau  de  l'enregistrement  qui  sera 
désigné  par  l'administration,  et  par  les  autres  au  bureau  dans 
le  ressort  duquel  se  trouve  située  l'agence  principale  ou  eba- 
cune  des  agences  particulières,  s'il  n'existe  aucune  agence  prin- 
cipale. —  La  liquidation  et  le  paiement  de  la  taxe  due  en  Algé- 
rie par  les  compagnies  et  sociétés  ayant  leur  siège  soit  en 
France,  soit  dans  les  colonies,  ont  lieu  au  bureau  qui  sera  dési- 
gné par  l'administration  au  vu  des  états  dont  le  dépôt  est  pres- 
ent  par  l'art,  i  ci-dessus  et  qui  seront  remis  au  receveur  en 
double  expédition.  On  voit  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que 
le  nouveau  décret  limite  aux  sociétés  étrangère.-  le  régime  en 
vigueur  autrefois  pour  toutes  les  compagnids  non  domiciliées 
et  n'ayant  pas  leur  siège  en  Algérie   art.  5). 

2700.  —  Pour  assurer  le  recouvrement  de  la  taxe,  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  exercera  le  droit  de  communi- 
cation qui  lui  est  conféré  par  l'art.  7  de  la  loi  du  21  juin  1875 
(art.  6). 

2700  bis.  —  Aux  termes  de  l'art.  T  les  contraventions  aux 
dispositions  dudit  décret  seront  punies  d'une  amende  de  100  à 
1.000  t'r. 

§  '.].  Impôts  arabes. 


27 iO.  —  Nous  réunissons  sous  ce  paragraphe  tout  ce  que 
nous  avons  traité  au  Répertoire  sous  les  titres  suivants  :  1°  Zek- 
kat; 2°  Achour;  3°  Le/ma:  4°  Assiette  et  recouvrement  des 
impôts  arabes;  5°  Décharge,  réduction,  remises  et  modérations; 
6°  Centimes  extraordinaires  additionnels  à  l'impôt  arabe  établis 
pour  couvrir  les  dépenses  relatives  à  la  constitution  et  à  la 
constatation  de  la  propriété  individuelle  indigène. 

2710  bis.  —  Sur  les  pouvoirs  du  gouverneur  général  en  ma- 
tière d'impôts  arabes,   V.  infrà,  n.  2714  et  s.,  et  suprà.  n.  10b. 

2711.  —  Les  israélites  indigènes,  étant  citoyens  français, 
ne  sonl  pas  imposables  aux  impôts  arabes.  —  Cons.  d'Et., 
16  nov.  1900,  El.  Baz,    S.  el  P.  1903.3.33] 

2712.  —  En  conséquence,  il  doit  être  accordé  décharge  de 
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ii  lit'    indu 
.1  la  puhlii  alloli  du  roi'  .  '■' 

'il  19        I  impôt  hoi  .  qui, 

avant  la  coi  i  ridaient  du  I 

Il    CSl    dÛ    III'  II;' 

trram  dûmen 

27  1  '«         Il  i  été  décidi 
I"  ut,   - 

un  impôt  arabe,  dai  l<  I  impôt  lezraa,  I  ai  t.  » 

du  -•  natuf  consulte  du  ■    1 

redevam  es  el  pi  estalio 

territoires  des  tribut  continueront  à  ir  le 

jusqu  .i   ce   qu'i 

rendu*  en  la  foi  me  d  nient*  d'admini 

publique.   -  Cons.  d'EL,  25  ma  Mohammed  .\r. 

I,  S.  el  P. 

2715.  i      sénalus-consulU  du  l 
nettement  la  compétence  du  chef  de  I  Liai  statuant  au  m< 
de    règlements   d  administration   publique  pour   modifier  le* 
impôts  arabes.  Celte  disposition  d  avait  pas  éebapi 
du  gouvernement  général,  consulté  par  le  gouverneur.  M 
comme   on   pourra    le  voii    dan-  les  conclusions  adjoint! 
l'ai  i  et,  de  M.  le  commis  ^  urtz,  i  • 
seil  avait  estimé  que  ce  d  était  pas  modifier  la  npôt 
que  d'en  améliorer  l'assiette  en  divisant   b 
nouvelles  catégories.  Il  était  difficile  au  Conseil  d'Etat  d< 
ranger  à  cet  avis;  Comp.  un  arrêl  du  15  i                     jrd    5. 
■m  ,3.20  ;  P.  chi  ,  •  i  la  note  ,  qui  a  annulé  un  ai 
rieur   général   de   l'Algérie   déclarant  d'utilité   publique 
travaux  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  alors  quei 
déclaration  doil  être  faite  par  décret.  -     V.  <  gaL,  observations 
de  M.  Tardieu  sur  le  présent  arrêt,  Keo.d'a 

p.  i27. 

2716.  —  Le  rôle  étant,  dan-  .  ilier,  déch 
complète  doit  être  accordée  au  contribuable,  bien  qu'il  ne  de- 
mande qu'une  réduction.  —  Même  arrêt. 

2717.  —  En  principe  lorsqu'un  contribuable  se  boire:  à  de- 
mander une  réduction,  le  juge  ne  peut,  sans  statuer  ultra  petita, 
lui  accorder  la  décharge,  alors  même  qu'il  serait  en  droit  de 
l'obtenir. —  V.  Cons.  d  Et.,  5  mars  sentrale  des  lai- 
teries (Hec.  des  arrêts  du  Cons.  d'Et.,  p.  2o.">);  —  31  janv.  : 
Mimalé  {Ibid.,  p.  95)  ;  —  7  mars  1890,  Joly  IbUL,  p.  254  .  I 
Conseil  d'Etat,  dans  l'espèce,  s'est  inspin  :  :  idée  que,  le  rôle 
en  vertu  duquel  l'impôt  était  établi  étant  irrégulier,  l'impôt  m- 
pouvait  être  perçu,  tante  d'existence  légale.  —  V.  notre  Hép. 
gén.  du  dr.  fr.,  v°  Contrib.  dir.,  n.  2 

2718.  —  L'impôt  /ekkat  était,  avant  la  conquête,  une  sorte 
de  dîme;  l'administration  française  n'a  \>a^  modifié  son  carac- 
tère, mais  elle  en  a  fait  un  impôt  payable  en  argent.  —  V.ni 
Hép.  gén.  du  dr.  fr.,  v°  Algérie,  n.  4843.  —  IÏ  en  résulte  que 
c'est  le  propriétaire  des  bestiaux  qui  <-st  imposable.  D'a- 
près la  circulaire  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  du 
24  oct.  1891,  le  détenteur  de  bestiaux  ne  pourrait  demandei 
décharge  de  l'impôt  que  s'il  produisait  un  contrat  de  louage  de 
bestiaux,  rédigé  par  écrit.  N'était-ce  pas  ajouter  aux  loi- 
décrets  relatifs  à  l'impôt  zekkat. 

2710.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'un  gardien  de  bestiaux 
n'est  pas  imposable  à  l'impôt  zekkat  à  raison  des  animaux'dont 
il  a  la  garde.  —  lions.  d'Et.,  30  nov.  1901,  Amari-Moktar-ben- 
Abmed,lS.el  P.  1904.3.11 

2720. — Qu'il  enest  ainsi,  alors  même  qu'il  ne  produit  pa-  le 
contrat  écrit  exigé  par  la  circulaire  du  gouverneur  général  de 
l'Algérie  du  2i  oct  1891,  cette  justification  n'étant  prescrite 
par  aucune  disposition  de  loi  ni  de  règlement,  et,  par  suite, 
toute  autre  preuve  du  droit  de  propriété  pouvant  être  admise. 
—  Même  arrêt. 

2721.  —  Pour  permettre  des  mutations  de  cote,  il  faut  un 
texte  de  loi;  elles  sont  possibles  en  matière  de  contribution 
foncière,  en  vertu  de  l'art.  ï,  L.  2  mess,  an  VII  et  de  l'art.  2  de 
l'arrêté  du  24  fior.  an  VIII;  d'impôt  des  portes  et  fenêtres, 
vertu  de  l'art.  13  de  la  loi  du  8  juill.  1852,  qui  a  déclaré  appli- 
cables à  celte  contribution  l'art.  2,  L.  de  l'an  VII  et  l'art.  2  de 
l'arrêté  de  l'an  VIII,  précités.  Mais,  en  l'absence  de  toul  texte, 
on  ne  peut  prononcer  des  mutations  de  cote.  Ainsi  décidé  no- 
tamment en  matière   de   contribution  mobilière  (Cons.   d  El., 
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16  avr.  1886,  Henry,   S.  88.3.7,   P.  chr.,  el   la  oote    ;  de  taxe 
sur  le  ■  chevaux  el  voitures   i  ons.  d'Et,  12  janv.  I  -         tpde 
ville    Hec.  des  arrêts  du  Cons.  d'Et.,  p.  38);  de  taxe  des  preste 
lions   Cons.  d'Et.,  27  juin   1879,   Vitalis,    S.  81.3.6,  P.  chr.,  el 
la  noie    ;  de  taxe  de  balayage  (Cons.  d'Et.,  30  juin   1876,  Ville 
de  Paris,   S.  78.2.279,  P.  chr.,  el  la  note   ,  Toutefois,  le  Con- 
>ril  d'Etal  a  admis  la   possibilité  d'opérer  des  mutations  de 
cote,  sans  qu'aucun  texte  les  permît,  pour  certaines  taxes,  qui 
gonl  plutôl  assises  sur  les  Ponds  que  sur  les  propriétairi 
qui  constituenl  des  charges  réelles  dos  immeubles.  Ainsi  décidé 
,.„  matière  di    redevance  sur  les  mines    Cons.  d'Et,   23  nov. 
1888,  Soc.  des  mines  de  Méria,  [S.  90.3.65,  P.  chr.,  etla  nol 
en  matière  de  taxes  syndicales  pour  le  dessèchement  de  marais 
(Cons.  d'Et,  21  juin  1890,  Hospices  de  LiUe   Rec.  de»  arrêts  dy 
Cous.  d'Et.,  p.  605  .  En  Algérie,  on  pourrai!  peut-être  soutenir 
que  L  achour,  impôl  sur  Les  cultures   V.  notre  Rép.  gén.  du  dr. 
fr.,  \"  Algérie,  u.  1-846  el  s.  .  constitue  une  charge  réelle  de  la 
propriété,  el  que  les  mutations  de  cote  seraienl  possibles,  bien 
qu'aucun  texte  de  loi  ai  de  rôglemenl  ne  les  autorisât.  Mais  il 
u',  u  esl  pas  de  môme  pour  L'impôl  zekkat,  impôl  *\n-  les  bes 
tiaux.       \  •  encore  sur  ces  questions,  notre  Rép.  gén.  du  dr. 
fr.,  v  '  Contributions  directes,  n.  2613  cl  s. 

2722.  -  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'aucune  disposition  de 
loi  ni  de  règlemenl  n'autorise  le  conseil  de  préfecture  à  ordon- 
ner une  mutation  de  cote  en  matière  d'impôl  zekkal  ;  qu'en  con 
séquence,  un  individu  est  fondé  à  demander  l'annulation  d  un 
arrêté,  qui  lui  a  imposé,  par  voie  de  mutation  de  cote,  le  paie- 
uii'ui  de  la  contribution  zekkal  à  laquelle  un  autre  contribuable 
avait  été  assujetti  à  tort.  •  Cons.  d'Et,  M  nov.  1901,  Bekkal 
Bricki,  [S.  el  P.  1904.3.! 

2723.  il  appartienl  à  la  juridiction  administrative  d'ap- 
précier si  L'impôt  lezma  réclamé  à  un  indij  I  en  rapport 
avec  ses  moyens  d'existence.       Cons.  d'Et,  18  mai  1900,  Mazzi 
Mohamed  ben-Saïd,   S.  et  P.  1902.3.91 

2724.  ■  Le  gouverneur  généra]  de  l'Algérie  ne  peut,  sans 
excès  «le  pouvoir,  modifier  par  un  arrêté  la  répartition  de  l'im- 
pôl lezma  en  quatre  classes,  l'art  \  du  sénatus-consulte  du  22 
avr.  1863  disposant  que  les  rentes,  redevances  el  prestations 
dur-  à  l'Etat  par  les  détenteurs  des  territoires  des  tribus  con- 
tinueront à  être  perçues  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soil  autrement  ordonné  par  des  décrets  rendus  en  la  forme 
des  ivuloiuonts  d'administration  publique.  -  Cons.  d'Et,  12 
juill.  1895,  \u:;wa  ou  Kaci,  S.  et  P.  97.3.120 

2725.  —  Le  rôle  étant,  dans  ce  <as.  irrégulier,  décharge 
complète  doit  être  accordée  au  contribuable  bien  qu'il  ne  de- 
mande qu'une  réduction  .       Même  arrêt 

272<>.  -  Il  faut  en  «lire  autant  de  L'impôt  achour.  -  Cons. 
d'Et,  Il  nov.  1899,  ^yachi- eb-Hadj-hel-Ayachi ;  21  déc  1904, 
Boudraf-Ben-Dehibd-Ould-Mohammed,  S.  el  P.  1906.3.157 

2727.  Lorsqu'à  la  date  où  a  été  rendu  le  sénatus-con 
suite  du  22  avr.  1863,  et  par  application  d'une  décision  minis- 
térielle antérieure,  les  cultures,  laites  par  un  indigène  sur  les 
terres  appartenant  à  un  colon  européen,  el  en  partie  pour  le 
compte  de  ce  colon,  ne  pouvaient  donner  lieu  à  une  imposition 
achour,  des  indigènes  ne  sunt  pas  imposables  à  l'impôl  achour 
à  raison  des  cultures  laites  dans  les  conditions  ci-dessus  indi- 
quées, si  aucun  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  n'esl  venu  modifier  la  situation  exis 
tanl  avant  le  sénatus  consulte  du  --  avr.  1863.       tyême  arrêt 

2728.  —  En  conséquence,  il  j  a  lieu  d'accorder  déchs 

dr  l'impôl  achour  appliqué  par  un  arrêté  du  gouverneur  à 
d'autres  cultures  que  le  blé  el  l'orge.       Mé arrêt 

2729.  -  l  ii  arrêté  pris  en  conseil  de  gouvernement  le  5 
mars  1849  a  déclaré  imposables  à  l'achour  Les  khammès  ou 
métayers  arabes  travaillant  Bur  la  propriété  des  Européens. 
L'exécution  de  cet  arrêté  a  été  suspendue  par  .une  décision  du 
ministre  de  1'  Ugérie  du  25  aoûl  i s 

2730.—  Nous  venons  de  voir  que  Le  Conseil  d'Etat  s'était 
déjà  prononcé  dan- le  même  sens  en  matière  d'impôt  Lezma. 
Aude,  i  "us.  d'Et,  25  mai  1894,  si  Mohammed  Amokrane 
YSaid.  S.  et  P.  1896.3.79  .  la  note  el  les  conclusions  de 
M.  Wurtz,  commissaire  du  gouvernement;  12  juiU.  1895,  Imara 
<mi  Kaci.  S.  et  P.  97.3.120  Nous  allons  voir  aussi  n°  2733  que 
dan-  la  Grandc-Kabylie  des  règlements  semblables  sonl  inti  r- 
venus. 

2731.       I  n  décret  du  28  nov.  1903  a  homologué  pour  une 
durée  de  cinq  ans  à  partir  du  rr  janv.  I9<n  une  décision  d>' 
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plénière   des   délégations    Qnancières    relatif 
l'imposition  ne  centimes  additionnels  aux  contributions  arabes. 
Aux  formes  de  ce  décret  il  a  été  ajouté  au  principal  des  contri- 
butions arabes  les  centimes  extraordinaires  suivants,  exclusi- 
vement affectés  à  des  œuvres  d'assistance,  «  I  »  *  bienfaisance  et 
d'utilité  publique  intéressant  la  population  indigène  :  1°  4  i  en 
limes  par  franc  pour  Les  populations  des  communes  ind 
mixtes  ou  de  plein  exercice,  assujetties  aux  impôts  achour, 
zekka  el  bockor  el  à  L'impôt  le/ma  autre  que  celui  de  la  Kabj 
lie  ;  2°  20  centimes  par  franc  pour  les  populations  Kabj  les  bou- 
mises  à  L'impôl  lezma  quel  que  Boit  le  régime  communal  au- 
quel elles  appartiennent. 

2732.  -  i  n  décret  du  7  juill.  1908  a  prolongé  l'observation 
de  cette  perception  de  cinq  nouvelles  années  a  partir  du 
Lw  janv.  1909. 

2733.  i  n  décret  du  30  déc.  1894  a  établi  Bur  de  nouvel- 
les bases  L'impôl  de  capitation  spécial  à  la  Grande- Kabylie  el 
l'impôl  achour. 

2734.  -  A  partir  du  !•*  janv.  1895,  l'impôl  de  capitation 
spécial  à  la  Grande-Kabylie,  y  compris  la  pari  afférente  aux 
communes  mixtes  el  à  l'assistance  hospitalière,  esl  établi  ainsi 

qu'il  suil  :  -    Les  bommes  susceptibles  de  porter  les  ar -, 

c  est-à-dire  en  âge  de  concourir  aux  charges  publiques,  Boni 
divisés  en  sepl  catégories  donl  la  première,  celle  des  indigents 
ne  payera  rien,  et  donl  les  six  autres  payeront  respectivement  : 

Cinq  francs  (5  fr.);  dix  francs  (10  fr.);  quinze  francs   I5fr.  : 

trente  francs   30  fr.);  cinquante  francs    10  fr.);  cent   francs 

100  fr.).  —  Ces  caté{  ont  définies  d  après  la  situation  de 

fortune  des  contribuables,  par  arrêté  du  gouverneur  général 

pris  en  conseil  de  '  îouvernemenl  art.  1). 

2375.  —  Toute? les  cultures  indigènes  sontsoumisesà  L'impôl 
achour  dans  Les  territoires  de  I  Algérie  où  cel  impôt  esl  perçu. 
Toutefois  les  plantations  d'arbres  fruitiers,  les  \  i l; in  s .  les  jar- 
dins potagers  el  autres  cultures  sarclées  d'uni'  étendue  moin- 
dre d  un  hectare  en  sonl  exempts  arl .  2 

2736.  —  Les  plantations  d'arbres  fruitiers,  les  vignes,  les 
jardins  potagers  el  les  autres  cultures  d'un  hectare  et  au-des- 
sus sont  imposés  au  même  titre  el  dan-  les  mêmes  conditions 
que  Le  blé  el  l'orge,  c'est-à-dire  en  rai-un,  d'une|part,  de  la 
superficie  cultivée,  de  la  qualité  el  de  la  quantité  de  la  récolte, 
et,  d'autre  pari,  suivant  les  tarir- <lr  conversion  en  argent  ar- 
rêtés chaque  année  arl .  3  . 

2737.  Ce  décret  a  abrogé  toutes  les  dispositions  con- 
traires. 

2738.  —  Lqs  impôts  arabes  étant  dus  par  les  détenteurs  des 
territoires  des  tribus,  el  seuls  les  Européens  en  étant  exempt  s, 
un  indigène  n'esl  pas  fondé  à  soutenir  qu'en  -a  qualité  de 
Marocain,  il  ne  pouvait   pas  être  assujetti  à  l'impôt  achour. 

Cons.  d'Et,  26  mars  1904,  Benhamou,   S.  el    P.    1906.3.90] 

2739.  Les  Israélites  indigènes  ne  sonl  exempts  des 
impôts  arabes  que  s'Hs  justifient  de  leurs  droits  de  citoyens 
français.  —  Cons.  d'Et,  2'.)  juill.  1901,  Vbraham  Ben  gassif 
Ayacbi,    S.  el  P.  L904.3  B 

2740.  —  En  conséquence,  n'a  |>a-  droit  à  l'exemption  un 
israélite  qui  a  été  rayé  par  jugemenl  des  li-ie>  électorales  de 
la  i  ommune,  et  qui,  invité  par  L'administration  à  justifier  di 
droits  de  citoyen    français,   n'a   pas  répondu  aux   mises  en 
demeure  a  lui  adi  à  cel  effet.  —  Même  arrêt. 

2741.  I  u  indigène  appartenant  aux  tribus  maghzen,  avec 
lesquelles  a  été  passéela convention  du  16  juin  1835,  dite  i raité 
du  Figuier,  ne  doit  être  assujetti  à  l'impôt  zekkal  que  d'après 
le  tarif  spécial  établi  en  vertu  de  la  convention  précitée,  tarif 
qui,  n'ayanl  pas  été  modifié  depuis  l'ordonn.  du  \~  janv.  I 

i loi t  être  appliqué,  en  vertu  des  dispositions  de  cette  ordon- 
nance, aux  membres  desdites  tribus.  Cons.  d'Et,  26  juill. 
1901 ,  Djillali  Khenfous,  S.  el  P.  1904. 1 

2742.  -  M  a  été  jugé  que  depuis  la  l"i  du  19  déc.  1900, 
portant  création  d'un  budget  spécial  pour  l'Algérie,  <-Y-t  pour 
le  compte  de  cette  colonie  qu'à  partir  d<>  l'exercice  1901,  sont 
perçues  les  contributions  arabes;  et,  par  suite,  elle  a  seule 
intérêt  au  recouvre ni  desdits  impôts.      Cons.  d  i  t.,  22  déc. 

15,  ministre  des  Imam  -  el  P.  1907.3.1  H 
2743  En  conséquence,  c'est  au  gouverneur  -••  néi  il  -ni, 
qui  représente  l'Algérie  dan-  les  actes  de  la  vie  civile,  qu'il  ap- 
partienl d  ester  en  justice  au  nom  de  la  colonie,  el  le  ministre 
des  Finances  esl  sans  qualité  pour  se  pourvoi]  devant  le  Con- 
seil d'Etal  contre   un  arrêté  qui  a  accordi    a  un  contribuable 
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impôt  — 

\|.  ni'    h  1 1  i. 
1»7 \\.        I  ndanl  i  ■  i  ovahli; 

.1  roi  i onti  o  roi  an  uni  iuti  i  loi 

m,  ,,,,.  |  i     |  I -I'  ■•  du 

i,,,n  .il  .1  i  :  i     m     on    nliou      Klli    i"    nom    [tarai I 
aucun"  ohjni  lion,  i  il<  muni  poui  le    impoli  d  i  lai  que 

l.   mini  lr    ili    Kina  qualité  i r  su  pourvoir  di 

i  on  ni  d'Etat  contre  l<     :x-i  •  ■!•  -  qui  accoi  lioul  décl  i  ré 

duclion.  <  ■   i   mi  i  'i"'  •   tlopuis    longlemp  ,  il  eal  admis  en 

jurisprudence  que  l ni  l'inti  i  ieur  ou  des  i  inati 

n'oiil  pn    qualité  | li  rérer  au  <  Ion  se  il  il  Klal  le»  an 

mis  Ju  préfecture  qui  statuent  en  matière  de  laxci  com 

i taie  .  V.  I  ont     d  lit.,    22  no*    190  i,  Min.  des   Kinam  i 

i  hem.  du  1er  Paris  Lyon  Méditerranée,  I. le  el  li  -  rem 

L'arrÔI    précité   ne    rail  qu'appliquer  les  mêmes  réglée    Mai 
aile  réserve  au  ministre  des  Hnances  le  droit  de  former  un 

pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi;  elle  réj I  ainsi  a  des  ob 

Lions  présentées  par  le  ministre  el  qu'on  trouvera  reproduites 
dans  des  observations  recueillies  avec  col  arrêt.  Celte  réserve 
bo  comprend;  les  ministres,  en  effet,  à  la  différence  des  par- 
lies,  qui  n'onl  à  défendre  que  leui  s  intérêts  el  leurs  droits  pro 
près,  représentent  la  puissance  publique;  il-  onl  à  ce  titre  des 
pouvoirs  généraux  do  contrôle  el  de  surveillance,  et,  dès  lors, 
chaque  ministre  doit  être  admis  à  demander  au  Conseil  d'Etal 
l'annulation,  dans  l'intérêl  de  la  loi,  des  décisions  juridiction- 
nelles, qui  intéressent  Bon  département.  V.  sur  ce  principe, 
Laferrière,  IV.  de  la  jurid.  admin.  et  des  rec.  cont.,  2*  éd.,  t.  I, 
m  el  s.;  et  notre  Kép.  gén.  du  dr.  />.,  v°  Conseil  d'Etat, 
n.  905  el  s.  Adde,  sur  les  conditions  de  recevabilité  du  recours 
dans  l'intérôl  de  la  l"i  devant  le  Conseil  d'Etat,  Cons.  d'Etat, 
28  mai  1880,  Yverl  el  autres,  (S.  81.3.79,  P.  chr.  ;—  16  mai 
1896,  Min.  de  la  Guerre,  [S.  et  P.  98.3.72  ;— 3  août  1900,  Rin- 
geade  [S.  el  P.  1903.3.12],  el  les  unie-  et  renvois  sous  ces  arrêts. 

§  i-.  Impôts  et  revenus  indirects. 

2745.  —  I.  Sucres.  —  Les  art.  19  à  &5  de  la  loi  du  30  mars 
1902  sont  applicables  à  l'Algérie. 

2746.  —  In  décret  du  2  juill.  1903  a  homologué  une  décision 
de  l'assemblée  des  délégations  financières  algériennes  relative 
à  la  taxe  sur  le-  sucres  en  Algérie. 

Ail.  1er.  —  Aux  termes  de  cette  décision  :  à  partir  du  l^sept. 
1903,  la  taxe  sur  les  sucres  de  toute  origine  livrésàla  consom- 
mation en  Algérieest  ramenée  aux  taux  ci-après  fixés, décimes 
n  nu  pris  :  sucres  brutset  raffinés,  -' i  francs  par  100  kilogrammes 
de  sucre  raffiné;  sucres  candis,  26  francs  par  loo  kilogrammes 
de  poids  effectif. 

2747.-  Une  loi  du  22  juill.  1903  a  autorisé  la  perception 
en  Algérie  d'une  taxe  réduite  sur  les  sucres  à  partir  du  Ier  sept. 
1903.  Aux  termes  de  celle  loi  à  partir  du  l"'  déc.  1903  et  indé- 
pendamment des  surtaxes  douanières  applicables  aux  sucres 
étrangers  dans  la  métropole  a  été  autorisée  sur  les  sucres  de 
toute  origine  livrés  à  la  consommation  en  Algérie,  la  percep- 
tion d'une  taxe  de  2i  francs  par  100  kilogrammes  de  sucre 
raffiné  sur  les  sucres  bruts  el  raffinés  et  d'une  taxe  «Je  2<;  francs 
par  100  kilogrammes  de  poids  affectés  sur  les  sucres  candi-. 

2748.  —  Un  décret  du  3  déc.  1903  a  déclaré  exécutoire  en 
Algérie  l'art,  i  de  la  loi  du  28  janv.  1903,  relative  au  régime 
des  sucres  et  le  décret  du  26  mai  1903  déterminant  le  mode 
d'application  des  dispositions  de  cet  article  ./.  o//.,  4  déc.  I9i 
Les  sucres  introduits  dans  les  établissements  prévus  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  janv.  1903  bénéficieront  de  la  faculté  de  l'entre- 
pôt en  ce  qui  concerne  l'octroi  de  mer  dans  le-  conditions  et 
selon  les  règles  dressées  par  le  décret  du  26  juin  1903. 

2749. —  Les  contraventions  aux  dispositions  de  l'art,  i  de 
la  loi  du  28  janv.  1903  et  à  celles  du  décret  rendu  pour  sou 
application,  seront  punies  en  ce  qui  concerne  l'octroi  de  mer, 
des  pénalités  prévues  par  l'art.  9  de  la  loi  du  2\  mai  1834, 
visées  dan-  l'art.  39  du  décret  du  2~  juin  1887. 

2750.  —  Un  décret  du  23  août  1904  a  homologué  une  nou- 
velle décision  de  '  l'assemblée  plénière  des  délégations  algé- 
riennes relative  à  la  taxe  sur  les  sucres  (J.off.,  9 sept.  1904).  Aux 
termes  de  cette  décision  à  partir  du  1er  jan\.  1905,  la  taxe  sur 
les  sucres  de  toute  origine  livrés  à  la  consommation  en  Algérie 
a  été  ramenée  aux  taux  ci-après  fixés,  décimes  compris  :  - 
bruts  el  vergeoises,  10  francs  par  100  kilogrammes  de  sucre 
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sui  res  bruts  ou  raflini  -    u  i.  ina 
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4°  l'alcool  employé  à  la  préparation  de  médicaments,  produits 

chimiques  et  antres  produits  d'origine  français 

moyen  de  la  dénalu ration  de  l'alcool. 

2754.  —  Pour  bénéficier  de  l'exemption  les  marchan 
de\roni  être  expédiées  d'un  certain  nombre  de  port 
destination  des  cou  liée-  situé'  -  en  dehors  du  territoire  sou  rais  au 
régime  des  douanes  el  de  l'octroi  de  m  -  tflérenta 

à  ces  marchand u  nt   cons  a  garanties  au  bu 

des  douane-  du  port  d'entrée  (art.  : 

2755. —  Les  expéditions  nten  coli-  plombés,  à  moins 

de  dispense. 

2756.  —  L'art.  ■">  a  été  modifié  par  un  décret  du  m>  juill. 
190Q.  Aux  termes  de  cet  article  les  marchandises  devront 
représentées  dan-  le  délai  maximum  d'un  an  a  partir  de  la 
consignation  ou  de  la  date  de  la  soumission  cautionnée  a  l'un 
des  bureaux  de  Tuggurth,  Cardais,  Aïn  Sefra,  I.alla  Marnhia, 
avec  leur  emballage  intact  et  accompagnés  d<-  la  reconnais- 
sance de  la  consignation  ou  de  l'acquil-à-caution  art.  5).  — 
N .  infrà,  n.  2767. 

2757.  —  Après  reconnaissance  de  l'identité  des  marchand 
leur  passage  à  l'étranger  ou  leur  pénétration  dans  le  territoire 
non  assujetti  sera  assuré  par  une  escorte.  Sur  ce  point  des  dis- 
positions spéciales  ont  été  prises  par  un  décret  du  30  juill.  1900 
(art.  6  . 

2758.  —  En  cas  de  réexpéditions  partielles,  les  recon- 
naissances de  consignation  ou  acquits-à-caution  seront  annu- 

i  chaque  opération    ai  ; 

2759.  —  Toute  substitution  de  marchandises,  tout  déficit 
non  déclaré  et  ne  provenant  pas  manifestement  des  déchets 
naturel-  des  produits  entraînera  l'application  de  l'art.  54  de  la 
loi  du  8  floréal  an  II  (art.  s  . 

2760.  —  Les  droits  afférents  aux  marchandises  qui  n'auront 
pas  été  représentées  seront  définitivement  acquis  au  Trésor  et 
lorsqu'ils  auront  été  simplement  garantis  le  recouvrement  en 
sera  poursuivi  à  vu  des  soumissions  avec  intérêt  de  retard 
de  5  0  0  (art. 

2761 .  —  I  mes  consignées  devront  être  réclamées  par 
les  ayants  droit  au  bureau   d'expédition   dans  le  délai  de  ?ix 
mois  du  jour  où  ils  auront  été  avisés  par  le  service  de  la  r  - 
larisatioD  de  la  consignation  au  bureau  de  sortie   art.  10). 

2762.  —  Le-  transporteurs  et  caravaniers  qui  au  lieu  de  se 
rendre  à  la  destination  déclarée  après  reconnaissance  au  bureau 
de  sortie  effectueraient  un  transport  rétrograde  sur  le  terri- 
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toire  algérien  devieiidraieiil  passibles  de*  peines  édictées  par 
les  art  41  et  s.  de  la  loi  du  .28  août  1816  el  2  et  s.,  de  celle 
iln  2  juin  1875. 

2763.  -  Aux  termes  de  l'art.  14,  g  i,  L.  2s  dôc.  1895,  le 
droit  '!'■  quai  lel  qu'il  est  établi  par  l'art.  6,  L  30 janv.  i 
devait  être  perçu  en  Algérie.  Mais  cet  alinéa  a  été  abrogé  par 
l,i  lui  du  :>.'<  déc.  1897.  En  vertu  «le  cette  disposition,  la  naviga- 
tion entre  la  France  el  Y  Ugérie,  portail  cet  articlevsera  exempte 
de  ce  droit.  Les  l"is  des  -<•  mars  1875  et  12  mars  187"  sont 
abrogées. 

2764.  —  Un  décret  du  7  aoûl  1900  a  rendu  applicables  en 
v  l  _ .  ■  1 1  <  ■  les  dispositions  des  art  i  1  et  -2.t7  de  la  loi  du  28  mai 
1816  et  celles  de  l'article  unique  de  la  loi  du  23  avr.  1836  qui  a 
complété  l'art.  17  de  la  loi  du  28  avr.  1816  relative  à  l'eiercice 
du  contrôle  de6  contributions  indirectes. 

2765.  I  n décret  du!  aortl  1901  a  réglé  le  fonctionnement 
des  douanes  en  Algérie.  Nous  i  avons  analysé  en  nous  occupant 
des  pouvoirs  du  çouveroeui  général. 

2766.  —  I  u  décret  du  '■<  sept.  1901  e  déterminé  le  périmètre 
d'action  du  service  des  douanes  dans  le  sud  de  l'Algérie. 

La  ligne  de  démarcation  séparant  dans  le  Sud,  la  zone  fran- 
che de  la  zone  assujettie  esl  déterminée  par  les  points  suivants  : 
Bir-Douar-el-Ma  (frontière  tunisienne),  Bir-AUendaoui,  El- 
Oued,  Bir-Oued-Tounsi,  Bir-Oued-AUenda,  Taïbet-el-Gueblia, 
Touggourt,  Blcd-ed-Tamar,  El-Hadiira,  El  Arefldji,  Ngoussa, 
Ouargla,  Metlili,  Rebeida  Redir),  Ain-el  Kerga,  El-Abiod-Sidi- 
I  i  i .  •  i  k  1 1 ,  Duvej  rier  (art.  i  . 

2767.  -  li  esl  créé  des  bureaux  de  douane  à  Ouargla,  à  Met- 
lili  et  à  Méchéria.  Ces  bureaux  sont  ouverts  ;  i"  à  l'exportation 
des  marchandises  expédiées  en  transit  des  ports  algériens, 
dans  les  conditions  indiquées  par  le  décret  du  17  déc.  1896;  2° 
à  l'importation  des  produits  naturels  ou  fabriqués  originaires  du 
sud  saharien,  du  Maroc  el  de  la  Tunisie,  donl  l'art.  6  de  la  loi 
(tu  17  juill.  is,|7  autorise  l'entrée  en  Algérie  en  franchise  de 
droits;  3° à  l'importation  des  marchandises  passibles  des  droits 
de  douane  ou  d'octroi  de  mer  qui  auraient  pris  la  voir  du  sud 

S our  pénétrer  ensuite  sur  le  territoire  assujetti.  Les  bureaux 
e  douane  existant  déjà  à  El-Oued,  à  Aïn-Sefra,  et  à  El-Aricha 
si >iit  également  ouverts  a  ers  trois  sortes  d'opérations.  Les 
bureaux  de  douane  existant  à  Touggourl  et  à  Ghardaïa  sont 
supprimés.  Sur  la  proposition  du  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, de  nouveaux  bureaux  pourront  être  créés,  par  un  règle- 
ment d'administration  publique,  sur  les  points  où  leur  instal- 
lation répondrait  aux  besoins  du  commerce  (art.  8). 

2768.  L'action  du  Bervice  des  douanes,  secondée  par  l'au- 
torité militaire,  s'exercera  :  l°dans  le  périmètre  des  aggloméra- 
tions situées  sur  la  ligne  frontière, el  en  deçà  de  cette  ligne  fron 
tière  sur  un  rayon  ayant  pour  limite,  au  Nord  une  ligne  détermi- 
née par  les  points  suivants  :  Kef-el  Uimra,  Dzioua,  Lekkaz,  Mer- 
derOuder-Seder,  En  Nouiga  el  Fera,  Bel- Ladine,Oglat-el  Menia, 
Tadjerouna,  Si-bea-Abbès,  Méchéria  GéryviUe),  Tismoulin.  Sur 
les  territoires  ainsi  délimitée,  l'action  des  deux  services  sera 
régie  par  les  loi-  et  règlements  sur  la  police  du  rayon  deB  fron- 
tières de  terre;  toutefois,  seront  seules  soumises  à  cette  police, 
les  marchandises  prohibées,  les  armes  >'i  munitions,  les  den- 

-  coloniales,  les  tissus  de  coton  et  toutes  autres  marchan- 
dises qui  pourront  être  ultérieurement  ajoutées  à  cette  listi- 
par  arrêté  du  gouverneur  général,  sur  la  proposition  de  l'ad- 
ministration des  douanes;  2*  au  delà  de  la  ligne  frontière  sur 
une  zone  dite  de  surveillance,  qui  aura  pour  Umite  au  Sud, 
une  ligne  déterminée  par  les  points  ci-après  :  Bir-Mouï-en  Naja, 
Mouï-el  \rind,  Melouiet-el-Bihima,  El-Mergueb,  Un-Bou-Se- 
inaha,  Rassi-Mattnat,  Hassi  Rebaia,  Gour-Tarfaià,  Hassi-el-Gaa, 
Beni-Themet,  Oun-el-Kadedj,  Tombeaux-Chaamba,  El-Mer- 
goubjZaghdan,  Hammart-Oura-el  Ardjem,  Nakhelat-bel-Brahim. 
Dans  l'intérieur  de  cette  zofee  de  surveillance,  la  répression 

des  transports  rétrogrades  sera  poursuivie  dan-  les  c litions 

fixées  a  l'art.  1 1  du  décret  du  17  déc,  1896  fart 

2769.  i  i  tyons  de  l'Est  el  de  l'Ouesl  auront  pour 
limiii-  intérieure,  en  deçà  de  laquelle  s'exercera  l'action  du  ser- 
vice des  douanes  :  i  celui  de  l'Est  :  i  ne  ligne  passant  par  les 
points  suivants  :  la  Calle,  le  Tarf,  Bou-Hadjar,  Soukaras,M'Daou- 
rouch,  Aiounet-et-Dieb  [Clairefontrine),  Bordj-Morsott,  Bordj- 
Meskiana,  Khenchela,  la  route  de  Khenchela  à  Batna  jusque 
rOued-Firès,  l'Oued-Firès  jusqu'à  Djebel-M'Amel,  la  ligne  des 
crêtes  jusqu  à  El  Kantara,  la  ligne  ferrée  jusqu'aux  limites  du 
douar  El-Outaïa,  la  limite  Ouest  de  ce  douar,  Ain-Oumasch, 


Chegga,    la    route  de   Touggourt,    Kef-el  Uimra,   Touggourt; 
lui  de  l'Ouest  ;  i  ne  ligne  constituée  comme  suit  :  Béni  Sal, 
la  route  de  Benif  Saf  jusqu'au  pont  de  l'Isser,  i  Oui  pi- 

qua l'Oued-Amier.l'Oued-Araier jusqu'à  l  Oued-Sekkah,  l'(  i 
Sekkah  jusqu'à  l'Oued-Mafrag,  l'Oued-Mafra^  jusqu'à  la  roule 
de  riemeen  à  Sebdou,  la  route  de  Tlemcen  à  Sebdou,  la  route 
de  Sebdou,  à  Bedeau,  la  voie  rerrée  de  Bedeau  à  Ras-el  Ma, 
Crampel,  Ras  el  Nouala,  la  ligne  des  cours  de  l'Oued  Nouala  el 
de  l'Oued-el  Bamman,  la  pointe  ouest  du  Chott-el  Chergui,  les 
rives  ouesl  et  sud  de  ce  chott,  Bou-Gheloub,  lla-si  el  Hadri, 
Tismoulin  art. 

2770.  —  Aux  termes  des  art.  Il  el  12  de  la  loi  du  28  déc. 
1895  budget  ,à  partir  du  l"  janv.  1896, les  dentées  désignées 
ci-après,  importées  en  Algérie,  Beronl  passibles  des  deux  tiers 
des  droits  du  tarif  métropolitain  :        Sucres  y  compris  ceux 

1rs  colonies  françaises  el  des  fabriques  de  la  métropole 

Poivre  en  grains  él  moulu.       Piment  en  grains  et  i lu. 

Cannelle.  —  Gassia  lignea.  —  Muscades  en  coques.       Musca 
des  sans  coques.  —  Mari-.        Vanille.        Girolle  cloua.  —  Gi- 
rofle griffes  i  \ .  Décr.  16  janv.  1891 

2771.  -  Les  produits  des  contrées  hors  d'Europe  compris 
dans  le  tableau  A  de  la  l"i  du  17  juill.  is,'7  sont  passibles,  en 
Ugérie,  lorsqu'ils  sont  importés  des  entrepôts  d'Europe,  des 
surtaxes  du  tarif  de  la  métropole.  Les  sucres  étrangers  restent 
passibles  des  surtaxes  applicables  dans  la  métropole  aux  -unes 
étrangers. 

2772.  Un  décret  du  16  janv.  1896  a  liv  le  droit  à  perce- 
voir à  l'entrée  en  France  du  chocolal  fabriqué  en  Algérie.  Aux 
termes  de  ce  décret  il  sera  perçu  à  l'entrée  en  France  des 
chocolats  fabriqués  en  Ugérie  un  droit  de  l  IV.  nu  par  100 
kilogrammes  à  titre  de  supplément  de  droit  sur  le  sucre  em- 
ployé pour  cette  fabrication.  Les  chocolats  exportés  de  France 
a  destination  de  l'Algérie  seront  reçus  à  la  décharge  des  comp- 
tes d'admission  temporaire  de  sucré  à  raison  de  :<  Kilogrammes 
le  Bucre  raffiné  | r  100  kilogrammes  de  chocolat  fabriqué 

dans  les  conditions  déterminées  par  l'art.  3  du  décret  du  17 
aoûl  1880.  Le  même  décret  a  aluni:.'  les  dispositions  contraires 
du  décret  du  il  juill.  1887. 

2773.  —  Aux  termes  d'un  décret  du  25  mai  1897  il  sera 
perçu  à  l'entrée  en  France  sur  le  chocolat  fabriqué  en  Ugérie 
un  droit  de  -i  fr.  34  par  100  kilogrammes  à  titre  >\r  supplément 
de  droil  sur  le  sucre  employé  pour  cette  fabrication. 

2774.  —  Les  chocolats  exportés  de  France  à  destination  de 
l'Algérie  seront  reçus  à  la  décharge  du  compte  d'admission 
temporaire  de  sucré  à  raison  de  :f  kil.  85  de  sucre  raffiné  pour 
100  kilogrammes  de  chocolat  fabriqué  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  l'art.  3  du  décret  du  17  aoûl  iv  décret  a 
abrogé  les  dispositions  contraires  du  décret  du  1T  août  1880. 

277.">.  Aux  termes  de  l'art.  18  <!••  la  loi  du  28  . !.'■< .  1895 
budget  i,  le  droit  de  statistique  établi  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
23  janv.  1872  était  perçu  en  Ugérie.  —  Etaient  exemptés  de  celte 
taxe  :  !•  les  produits  importés  de  France  en  Ugérie,  el  réci 
proquement  :  2e  les  marchandises  exemptées  du  droil  de  douane 
par  le  tableau  l>  de  la  loi  du  1 7  juill.  1867. 

2776.  —  Mais  depuis,  une  l"i  du  s  janv.  1905  a  abrogé  les 
dispositions  de  l'art.  13  de  la  loi  du  28  déc.  1895,  relatn 
l'exemption  des  droits  de  statistique,  en  ce  qui  concerne  les 
marchandises  franchissant,  par  la  voie  de  terre,  la  frontière 
entre  l'empire  chéritien  et  l'Algérie. 

2777.  Aux  termes  de   l'art.  3,  §  2,  L.  24  févr.   It ,  les 

denrées  coloniales  ayant  acquitté  des  taxes  spéciales  en  \l. 

<ni  aux  colonies  sonl  passibles  à  l'entrée  en  l  rance  des  droits 
du  tarif  général  bous  la  déduction  d<-  la  taxi  déjà 

payée. 

2777  bis.      \ll.  Contributions  diverses.  —  La  matière  des  con 
tributions  indirectes  ou  diverses  est  trop  étroitement  mêlée  àcelle 
de  l'octroi  de  mer  pour  que  nous  puissions  l'en  distinguer  : 
nous  traiterons  donc  leux  points  simultanémentau  moins 

en  ce  qui  touche  le  fond  du  droil  :  sauf  à  renvoyer  pour  ; 
zanisation   d  el    les  tarifs  de  l'octroi  de  mei 

dernier  mot.  Nous  ne  suivrons  donc  pas  rigoureusement  i<i 
l'ordre  adopté  dans  noti  i        ious  commi  par 

adopter  celui  <\>'*  dispositions  du  décret  du  :l~  juin 

2775.  —  Des  distilleries    I  .       lu  décret  du 
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par  ses  inoyi  n    pei     rinel    ou  pni  un  appai  i  il  ambulant , 
2771».       \  | >  1  nu  art. 9 non    rappcllcron    ladispo 

n  ui\  i.i  m      di  laquelle  la  durée  du  ii  avail  esl  !>•  lemp 
pendant  lequel  l'-  bouilleui   'l'1  cru  ou  le  distillateur  ambulant 
,i  la  libre  dispn  ition  de  îon  appareil,  déduction  raile  poui 
dernier  du  temps  de    transpoi  i     fixé  à  i  aison  de    di  liai 

En  temps  de  chômage,  l'appareil  esl  pli -  scellés  par  un 

onlributions  divi  iu  esl  mis  hors  'I  u 

le  depôl  d'une  des  pièces  essentielles  à  la  recette  de  la  cii 
scriplion  ou  dans  loul  autre  local  agréé  par  arrêté  préfecl 
La  mise  sous  scellés  ou  hors  d  usage  des  appareils  esl  consl 
par  des  mentions  inscrites  par  les  Fonctionnaires  compétent 
au  verso  de  la  licence  dans  des  cases  a  ce  destinées.  Le  bouil 
leur  de  cru  ou  distillateur  qui,  après  s'être  servi  de  son  appa 
reil,  veut  établir  qu'il  n'en  use  plus,  el   se  soustraire  ainsi 
l'application  des  droits,  esl  donc  assujetti  à  l'accomplissemen 
de  formalités  parfaitement  précisées;  faute  par  lui  de  Be  con 
former  strictement  aux  prescriptions  du  décret,  les  droits  con 
tinuenl  à  courir.  Cependant,  s'il  a   l'a  il  toul  ce  qui  dépendail 
de  lui  pour  accomplir  les  formalités  prescrites,  et  s'il  n'a  pu 
les  remplir  par  la  faute  des  agents  auxquels  il  doit  s'adressi  r, 
il  nepourra  rire  rendu  responsable  d'omissions  ou  de  négli 
gences  qui  ne  sauraient  lui  «''In;  imputables.  On  ne  pourra  donc 
lui  réclamer  les  droits  à  partir  du  momenl  où  il  aura  rail  tous 
ses  efforts  pour  se  conformer  aux  prescriptions  du  législateur. 

2780.  —  Jugé  à  cel  égard  que  lejugedufaitapu,auvud  une 
enquête,—  après  avoir  déclaré  qu'un  bouilleur  de  cru,  ayant 
terminé  à  8  heures  du  soir  son  travail  de  distillation  commence 
le  même  jour  à9  heures  du  matin,  adétachél'unedes  pièces  ess 
tielles  de  son  appareil,  l'a  l'ail  porter  à  la  mairie,  dont  la  porte 
esl  restée  fermée,  et  chez  le  secrétaire  de  la  mairie,  chez  lequel 
il  n'a  pu  pénétrer,puis  l'a  l'ail  transporter  vers 9  heures  du  soir 
chez  un  autre  propriétaire,— fixer,  malgré  lesénonciations  des 
registres  portatifs,  qui  n'ont  d'ailleurs  jamais  été  invoquées, 
la  durée  du  temps  pendant  lequel  ce  bouilleur  a  eu  la  libre 
disposition  de  l'appareil  aux  onze  heures  qui  se  sont  écoulées 
de  9 heures  du  malin  à  8  heures  du  soir.  —  Cass.,  7  mai  1901, 
Gouverneur  général  d'Algérie  [S.P.  1903.1.  213] 

2781.  —  Et  affranchir  ainsi  le  bouilleur  de  la  responsabilité 
de  l'inexécution  de  la  formalité  du  dépôt,  édictée  parle  décret 
du  27  juin  ISS7,  à  raison  de  l'impossibilité  absolue  où,  par  des 
faits  indépendants  de  sa  volonté,  il  a  été  d'accomplir  celte  for- 
malité. —  Même  arrêt. 

2782.  —  La  décision  relativeau  portatif  est  intéressante  à 
noter.  On  objectait  en  effet  que  la  preuve  offerte  et  rapportée 
allaita  rencontre  des  énonciations  des  registres  portatifs,  qui 
l'ont  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  \.  Cass.,  22  févr.  1887, 
Contributions  indirectes,  [S.  87.1.461,  P.  87.1.1141,  I).  1887.1. 
231  ;  —  25  juin  1896,  Haine  de  Bang,  S.  et  I'.  97.1.86,  L).  97.1. 
605  ;  —  20  juin  1897.  Admin.  des  contributions  indirectes,  S.  el 
P.  1901,1.213  ,  et  les  notes.  —  I. 'objection  ne  portait  pas,  car. 
les  énonciations  des  registres  portatifs  n'ayant  pas  été  invo- 
quées devant  le  juge  du  fond,  celui-ci  n'avait  pas  eu  à  s'j 
arrêter.  Enl-il  été  nécessaire  de  s'incrire  en  faux  contre  les 
énonciations  des  registres  si  elles  eussent  été  invoquée-  en  temps 
utile?  Pour  résoudre  la  question,  il  faudrait  connaître  le  texte 
exact  de  ces  énonciations.  On  sait  que  les  procès-verbaux  des 
agents  des  contributions  indirectes  font  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  de  Ions  les  faits  constatés  et  attestés  par  le>  agents.  — 
V.  Cass.,  2);  juin  1896,  précité,  les  notes  et  renvois.  —  Il  esl 
probable  que  les  registres  portatifs  se  bornaient  à  constater 
que  l'intéressé  avait  remis  aux  agents  une  pièce  essentielle  de 
son  appareil  tel  jour,  à  telle  heure;  l'intéressé  ne  contestait  pas 
ce  l'ait  matériel,  mais  prétendait  qu'il  avait  fait  des  efforts 
infructueux  pour  remettre  antérieurement  celte  pièce  essen- 
tielle. S'il  en  est  ainsi,  il  semble  qu'il  aurait  pu  faire  cette 
preuve  sans  inscrire  en  faux,  alors  même  que  les  registres 
portatifs  eussent  été  produits  en  temps  utile, car  il  n'aurait  pas 
critiqué  l'exactitude  des  faits  constatés  par  les  agents,  mais 
aurait  demandé  à  prouver  d'autres  faits  conciliables  avec  ceux 
constatés,  mais  de  nature  à  le  décharger  de  toute  responsabi- 
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2785.  —  t  n  décret  du  Sjuill.  19  riémenl  ime 

des  distillerii  s  en  A  kux  termes  de  ci 

lions  de  l'art.  8,  I..  30  mai  lu  droil  de  visili 

de  vérification  des  emplovéa  chez  les  distillât 
sion,  ainsi  que  celles  du  i  minantleur 

mode  d'exécution,  sont  rendues  applica 
ou  la  distillation  se  l'a.  doivent 

pouvoir  contenir  le  produit  de  la  distillation  de  Iroia  joui 
moins   arL  l). 

2780.  Aucune  introduction  de  vins,  piquelti 
poirés,  marcs  et  liquides  alcooliques  quelconqui 
lieu  dans  les  distilleries  soumises  au  régime  du  décret  du  15 
1881  mi  leurs  dépendances  qu'après  que  le  distillateur  en  a  fait 
la  déclaration.  Cette  déclaration  esl  inscrite  par  l'industriel  sur 
un  registre  à  souche  que  l'administration  mel  gratuitement  à 
sa  disposition;  elle  doit  énoncer,  tant  à  la  Bouche  qu'à  l'amplia- 
lion,  la  dale  el  l'heure  de  chaque  introduction,  la  nature  <t  la 
quantité  en  volume  des  matières  introduit  leur  d  - 

alcoolique  s'il  s'agil  de  liquides,  on  leur  ri< 

-il  de  marcs.  Aussitôt  après  avoir  rempli  la  formuli 
claration,  le  distillateur  doit  la  détacher  et  la  dépos  une 

botte  dûment  scellée  par  les  employés  [art. 

2787.  -  Le>  matières  premières  introduites  dam  -lil- 
leries  à  la  suite  des  déclaration  rites  par  l'article  pi 
dent,  ainsi  que  celles  qui  sont  fabriquées  sur  place  dan-  les 
conditions  prévues  par  le  décret  du  15  a»r.  1881,  Boni  prises  en 
charge  à  des  comptes  spéciaux  pour  leur  volume  et  leur  teneur 
en  alcool.  Ce  compte  esl  déchargé  des  quantités  successivement 
soumises  à  la  distillation  et  de  celles  dont  la  perte  matérielle 
ou  la  sortie  de  la  distillerie  a  été  constatée  par  les  empli 
(art.  3  . 

2788.  —  Une  déduction  annuelle  de  dix  pour  cent  (10  0/0) 
pour  déchets  de  toute  nature  est  accordée  sur  la  richesse  alco- 
olique des  matières  premières  prises  en  charge.  Cette  déduc- 
tion est  calculée  proportionnellement  à  la  durée  du  séjou; 
produits  en  magasin  (art.  4). 

2789.  —  Les  employés  sont  autorisés  à  arrêter  à  toute 
époque  la  situation  des  compter  de  matières  premières  dans  les 
distilleries,  et  les  industriels  sont  tenus  de  déclarer,  par  nature 
de  matières  les  quantité-,  degrés  ou  richesse  alcooliq  - 
produits  restant  en  leur  possession.  Les  excédents  qui  appa- 
raissent  lors  des  inventaires,  soit  sur  le  volume,  soit  sur  la 
richesse  alcoolique,  sont  saisis.  Si  la  vérification  fait  ressortir 
au  compte  delà  richesse  alcoolique  des  manquants  non  cou\ 
par  la  déduction  réglementaire,  ces  manquants  sont  soumis  à 
l'impôt  art.  5). 

2790.  —  Toute  introduction  dans  une  distillerie  soumise  au 
règlement  du  15  avr.  1881  ou  ses  dépendances  de  méla- 
fïgues,  dattes  et  autres  substances  susceptibles  de  produire  de 
l'alcool  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  une  déclaration  faite  dans 
les  conditions  prévues  par  l'art.  2  dudit  décret  du  5  juill.  1901. 
Celte  déclaration  énoncé  les  quantités  de  matières  introduit   - 
soiten  volume,  soit  en  poids,  suivant  lesj   -     •         li  -  :ar  l'ad- 
ministration pour  les  dillerentes  matières.  Les  matières  déciai 
sont  prises  en  charge  à  un  compte  spécial.  Ce  compte  est  suc- 
cessivement déchargé  des  quantités  mises  en  fermentation  ou 
expédiées  en  nature  en  présence  des  employés.  Le-  empli 
peuvent  arrêter  la  situation  des  restes  et  opérer  la  balance  du 
compte  aussi  souvent  qu'ils  le  jugent  nécessaire.  Les  ex 


m  GËRIE. 


que  l'ait  apparaître  cette  balance  Boni  saisis  et  ajoutés  aux 
charges.  Les  manquants  qu'elle  fail  conslaler  sont  portés  en 
sortie.  si  le  distillateur  justifie  que  les  manquants  proviennent 
de  déperditions  naturelles  ou  de  pertes  matérielles,  il-  sonl 
exempts  de  Ions  droits.  Dans  le  cas  contraire,  les  droits  sont 
payés  sur  une  quantité  d'alcool  égale  à  celle  que  les  manquants 
représentent  d  après  le  rendemenl  des  matières  de  même 
espèce  distillées  depuis  le  commencement  de  la  campagne,  ou, 
-/il  n'en  a  pas  été  distillé,  d 'après  la  teneur  constatée  par  l'ana- 
lyse des  échantillons  qui  sonl  prélevés  gratuitement  Bur  les 
quantités  restantes.  Dans  ce  calcul,  1.000  grammes  de  sucre 
sonl  considérés  comme  correspond  anl  .1  600  centimètres  cubes 
d'alcool   art.  0). 

27!>1.  —  Les  distillateurs  ambulants  qui  distillent  succi 
vement  dans  des  localités  diflérentes,  soil  pour  leur  compte 
personnel,  soil  pour  le  compte  d'autrui,  doivenl  déclarer  vingt- 
quatre  heures  a  l'avance,  à  ta  recette  des  contributions  div. 
la  plus  voisine,  les  déplacements  de  leurs  alambics.  Les  décla- 
rations indiquent  le  numéro  des  alambics  el  leur  licence,  la 
date  el  l'heure  de  la  mise  en  route,  les  lieux  de  dépari  et  de 
destination,  ainsi  que  le  délai  de  tram  porl  el  la  route  à  suîi  re. 
Les  appareils  distillatoires  ne  peuvent  circuler  sans  être  ac- 
compagnés d'un  permis  détaché  d'un  registre  à  souche  el 
revêtu  du  timbre  «les  contributions  diverses.  Ce  permis  est  re- 
nouvelable à  chaque  déplacement  des  appareils  el  les  conduc- 
teurs doivenl  le  représentera  toute  réquisition  des  employés 
(art.  i 

2792.  —  Les  distillateurs  visés  par  l'article  précédent  sonl 
tenus  de  fournir  une  caution  àolvable  pour  la   garantie  des 
droits  afférents  aux  quantités  d'alcool  nue  leurs  alambics  sonl 
susceptibles  de  produire,   d'après   les  abonnements  consen 
h-   art.  8  . 

27JKJ.      Les  dispositions  du  deuxième  paragraphe  de  l'art  9, 

Décr.    27  juin  188"    sonl    difiées  comme  suit  :   «   La  force 

productive  des  app  ireils  1  -1  déterminée  par  le  service  des  con- 
tributions diverses  au  moment  de  la  déclaration  prévue  par 
les  art.  6  et  7,  ou  à  tout  antre  moment,  B'il  j  a  soit  modifica- 
tion des  appareils,  soil  changement  dans  la  nature  el  la  qualité 
des  matières  premières  à  distiller  0  art  9). 

2704.  —  Le  premier  paragraphe  de  l'art.  6Décr  27  juin  1881 
est  remplacé  parla  disposition  suivante:  «  Aucun  appareil  ou  partie 
d'appareil  distillatoire  ne  peut  être  détenu,  même  par  les  cons- 
tructeurs ou  marchands  deces  appareils,  qu'après  une  déclara- 
tion au  service  des  contributions  diverses  el  la  délivrance  d'une 
licence  relatant  la  spécification  de  l'appareil  et  sa  capacité.  Les 
appareils  el  leursdiverses  parties  sont  poinçonnés,  par  les  soins 

de  l'administratif t  aux  irais  des  déclarants,  d'un  numéro 

d'ordre  qui  esl  mentionné  sur  la  licence.  La  destruction  d  - 
appareils  hors  d'usage  doit  avoirlieu  en  présence  des  eraployi  s, 
qui  constatent  le  l'ail  par  un  procès-verbal  administratif  annu- 
lant la  licence.  En  cas  d'exportation  d'un  ambic,  il  en  est  fait 
déclaration  aux  employés,  qui  annulenl  la  licence  au  vu  du 
certificat  de  sortie  délivré  par  le  service  des  douanes 
(art.  10). 

2793.  —  Les  producteurs  d'alcool  Imposés  dan-  les  eon- 
ditions  prévues  par  les  art.  9,  Décr.  2:  juin  1881  e1  v. 
Décr.  30  déc.  1897,  modifié  par  l'art.  2,  Décr.  31  août  1898, 
el  dont  les  appareils  sont  susceptibles  d'être  mis  hors  d'u- 

par  le  scellement,  doivenl  agencer  leurs  alambics  de 
manière  qu'ils  puissent  être  scellés  par  un  plomb.  \  cel  effet, 
ils  sont  tenus  de  faire  placersur  lesdus  appareils,  aux  endroits 
désignés  par  l'administration,  des  boucles  ou  r-rampons  métal- 
liques rivés  intérieurement.  Les  employés  peuvent,  en  outre, 
apposer  sur  telle  partie  des  alambics  qu'ils  jugent  convenable 
des  scellements  susceptibles  d'être  détruits  ou  altérés  parle 
fait  de  la  mise  en  activité.  Ces  scellements,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  ne  peuvent  être  enlevés  qu'en  présence  des  em- 
ployés. Toutefois,  si,  une  heure  après  celle  fixée  pour  la  reprise 
du  travail,  les  employés  ne  sonl  pas  intervenus  pour  rompre  les 
scellés,  le  producteur  pourra  les  briser,  sauf  à  remettre  les 
plombs  aux  employés  au  cours  de  leur  plus  prochaine  visite. 
En  période  de  chômage,  les  scellements  doivent  être  représen- 
tés intacts  à  toute  réquisition   art.  1 1  . 

2796  L'art.   10,    Décr.   S  juill.   1901,    sur  le    régime 

des  distilleries  en  Algérie,  disnosanl  qu'aucun  appareil  distilla- 
toire ne  peut  être  détenu  qu  après  une  déclaration  au  service 
des  contributions  diverses  el  la  délivrance  d'une  licence,  ,1  une 


portée  générale;  toute  personne  qui  détient  un  appareil  de  dis 
tillation doit  en  taire  la  déclaration.  Ainsi,  celui  qui  reçoit  chez 
lui  un  alambic  appartenant  à  un  tiers  doit  être  considéré  comme 
ayant  cel  appareil  sous  sa  dépendance,  el  comme  en  étant  le 
détenteur,  el  il  se  trouve  par  conséquent  soumis  à  l'obligation 
de  le  déclarer.  D'autre  pari,  le  l'ail  par  un  propriétaire  de  rece- 

voii  un  alambic  dan-  ses  bâtiments,  eu  vue  d'u listillation 

rlandestine,  tombe  sous  l'application  de  l'art.  fcO,  Décr.  17  juin 
.  déclarant  responsables  les  propriétaires  ou  principaux 
locataires  relativement  à  la  fraude  qui  se  commettrait  dans 
leurs  maisons,  etc.,  -il-  -"ni  convaincus  de  l'avoir  favorisée 
ou  d'j  avoir  particip  ,  1  ass.crim.,  8  févr.  1907,  admin.  «les 
contnb.  diverses  C.  Taisseire,  [S.  el  P.  1908.1.205 

2797.  -  Un  décret  du  28  déc.  1907  a  rendu  applicabl 
l'Algérie  les  dispositions  de  l'art.  21,  L.  30  janv.  190*3  en  ce  «  1 1 1  i 
erne  la  répression  des  fraudes  sur  les  distilleries  clandes- 
tine! 

279S.  —  hes  entrepôts.  —  Il  a  été  décidé  qu'en  Ugérie 
(comme  en  France),  si  un  simple  manquant  ne  donne  lieu 
qu'au  paiement  des  droits,  il  en  esl  différemment  lorsque 
le  manquant  a  pour  cause  un  enlèvement  clandestin,  lequel 
constitue  une  contravention  passible  d'une  condamnation  (Cass., 
22  juin  1901,  Tarbouriech,  [S.  el  P.  1905.1.431  .  Le  décret  du 
27  juin  1887,  complété  par  le  décrel  du  16  aoûl   1894,  exige 

deux  comptabilités  distinctes,  l'une  | r  les  alcools  existant 

dans  l'entrepôt,  l'autre  pour  les  alcools  employés  au  mutage 
îles  vins;  tandis  que  les  alcools  en  entrepôt  sont  recensés  dans 
les  conditions  des  art.  18  à  21,  Décr.  -21  juin  1887,  les  quan- 
tités d'alcool  régulièremenl  extraites  de  l'entrepôl  pour  être 
employées  au  mutage  des  vins  doivent  être  inscrites  sur 
les  registres  portatifs  par  l'agent  du  Bervice  qui  doit  assister 
a  l'opération,  suivant  l'art.  24  bit  du  décret  du  16  aoûl  1894. 
El  un  manquant  de  l'un  des  magasins  ne  peut  être  compensé 
par  un  excédent  de  l'autre  magasin.       Même  anôt. 

279!).  —Un  décret  du  «1  mars  1910  accorde  le  bénéfice  de 
l'entrepôl  commercial  aux  négociants  pour  l'alcool  contenu 
dans  les  vins  mutés,  de  fabrication  algérienne  destiné  à  l'ex- 
portation et  provenant  directement  de  chez  le  viticulteur. — 
Les  négociants  qui  veulent  bénéficier  de  cette  faculté  doivent 
en  faire  la  demande  au  préfel  tous  les  ans  quinze  jours  au  moins 
avant  la  récolte.  Le  préfet  -latue  sur  l'avis  <iu  directeur 
contributions  diverses  art.  1). 

2800.  —  Avant  de  faire  usage  de  l'autorisation  préfectorale, 
l'entrepositaire  esl  tenu  de  l'aire  agréer  par  l'administration 

des  contributions  diverses  1 u  plusieurs  cautions  solvables 

Rengageant  solidairement  avec  lui  au  paiement  des  droits 
afférents  à  l'alcool  dont  la  sortie  de  l'entrepôl  ne  sérail  pas 
régulièremenl  justifiée   art.  2  . 

2.S01.  —  Les  entrepôts  commerciaux  de  vins  mutés  ne  peu- 
vent être  installés  que  dans  les  localités  où  l'administration  des 
contributions  diverses  possède  un  service,  de  surveillance  des 
impôts  indirects,  composé  de  deux  agents  au  moins.  Les 
vins  mutés  en  entrepôt  doivenl  être  emmagasinés  dan-  des 
locaux  ou  des  enclos  spéciaux  ne  communiquant  que  par  la 
voie  publique  avec  les  locaux  el  les  enclos  renfermant  d'autres 
boissons  ou  liquides  ou  des  alambics  (ait.  :<). 

2S02.  —  Du  lieu  de  production  aux  magasins  d'entrepôl  et 
les  magasins  d'entrepôl  aux  points  de  sortie  de  l'Algérie,  les 
vins  mutés  circulent  sous  le  lien  de  l'acquit-à-caution  ainsi 
qu'il  esl  spécifié  à  l'art.  5,  Décr.  27  juin  1887.  —  Les  titres 
île  mouvement  délivrés,  après  reconnaissance  des  chai 
ments,  par  le  service  des  contributions  diverses,  mentionnent 
la  nature  el  la  quantité  des  liquides,  leur  degré  alcoolique  el 
leur  richesse  saccharine^  le  nombre  el  la  nature  des  récipients 
servanl  au  transport,  avec  les  numéro,  marques  et  contenance 

de  chacun  d'eux  ;  ils  indiquent,  en  outre,  les  lieux  d'enlèvement 

et  de  destination,  les  nom-,  prénoms,  demeures  el  professions 
xpédileurs.  voituriers  el  destinataires,  l'heure  de  l'enlè- 
vement, le  délai  et  le  mode  de  transport  ainsi  que  la  roule 
à  suivre.  Les  voituriers  ou  conducteurs  sont  tenus  d'exhiber 
ces  expéditions  à  toute  réquisition  des  employés   art.  4). 

2803.  I  es  comptes  a  entrepôt  smit  tenus  pour  le  volume, 
la  richesse  alcoolique  et  la  richi  narine  des  vin-  m 

entreposi  s.  Les  s  uli     opérations  permises  dans  les  entre 
sont  le-  soutirages,  les  (titrages  ou  clarifications  el    les  cou- 
3  de  viu>  mutés  entre  eux.  Toute-  auti  ont 

prohibé 
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2806  Indépondammonl  des  obligations   impôt 
entrt'po  iti i  alcool*  d'  \ivi  ie  par  le    arU  10  nclus  du 

juin  1887  les  entrepositaires  de  vins  mutés  pour 

l'exportation  ionl   tenus  lors  du  recen  emenl  de  déclarer  aux 

employés  les  quantités  de6  vins  mules  contenus  dans  chaque 

pionl  ainsi  que  leur  richesse  en  alcool  el  en   sucre. 

eaux  d'une  conlenance  supérieure  à  dix  hectolitres  doivent 

être  déclar  -  jaugés  sous  la  surveillance  des  employés,  munis 

d'un  Lui l'une  échelle  gradués  el  marqués  de  leur  numéro 

el  de  leur  contenance  en  caractères  de  cinq  centimètres  de  hau- 
teur au  moins  gravés  au  l'eu  ou  peints  à  I  huile  (art.  8  . 

2S07.  Chaque  fois  qu'il  le  juge  convenable  le  service  des 
contributions  diverses  peul  prélever  gratuitement  pour  les  sou- 
mettre à  l'analyse  des  échantillons  sur  les  vins  mutés  mis  en 

circulation  ou  admis  à  l'entrepôl  afin  de  i trôler  l'exactitude 

des  déclarations  prescrites  par  les  art.  i  el  8  dudil  décrel  du 
ù  mars  1910  art.  9  . 

2808.  Les  déclarations  d'enlèvemenl  doivent  être  faites  au 
moins  -i  heures  à  l'avance  el  le  service  peul  apposer  sur 
les  récipients  une  vignette  ou  un  scellement  qui  doil  être 
représenté  intact  à  l'arrivée.  Le  prix  d'apposition  de  chaque 
vignette  ou  scellemenl  es!  de  ili\  centimes  (art.  10). 

2809.  Les  entrepositaires  s'engagent  à  supporter  tous  les 

frais  de   surveillance  de  leurs  opérations  y  c pris  ceux  de 

cachetage,  de  ficelle  el  du  prélèvement  des  échantillons.  Ces 
frais  sont  réglés  par  décision  du  gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie (art.  il  . 

2810.  —  Les  excédents  en  alcool  constatés  au  compte  d'en- 
trepôt sont  saisissables.  Toutefois  lorsque  ces  excédents  ont 
pour  cause  des  fermentations  accidentelles  que  le  service  a  été 
appelé  à  constaterel  qu'ils  correspondent  à  des  manquants sui 
la  richesse  saccharine  dans  la  proportion  de  mille  grammes 
de  sucre  pour  600  centimètres  cubes  d'alcool,  il-  son!  simple- 
ment ajoutés  aux  charges  et  les  manquants  après  allocation  de 
la  déduction  légale  sont  passibles  'les  droits  de  consommation 
el  d'octroi  de  nier  afférents  aux  alcools  en  nature  (art.  12  . 

2S11.  —  Les  excédents  reconnus  aux  comptes,. en  volume 
el  en  richesse  saccharine  seulement,  sont  constatés  par  des  pro- 
cès-verbaux  comme  résultant  d'opérations  interdites  par  l'art.  5 
dudil  décrel  du  9  mars  1910.  —  Donnent  également  lieu  à  des 
procès-verbaux  pourle  même  motif:  fies  manquants  du  compte 
en  volume  qui  ne  correspondraienl  pas  à  îles  manquants  du 
compte  alcool  ;  2°  les  manquants  du  comple  alcool  qui  ne  cor- 
respondraienl  pas  à  des  manquants  du  compte  en  volume  ;  3°  les 
manquants  du  compte  en  sucre  qui  ne  proviendraient  pas  de 
fermentations  accidentelles  constatées  par  le  service  et  qui  ne 
correspondraienl  pas  à  des  excédents  du  compte  alcool  dans  la 
proportion  de  600  centimètres  cubes  d'alcool  pour  1.000  gram- 
mes de  sucre  (art.  13). 

2811  bis.  —  Les  règles  du  contentieux  de  l'octroi  de  mer 
soûl  applicables  aux  procès-verbaux  dresses  pour  constater  les 
contraventions  aux  dispositions  du  présent  décret,  lesquelles 
seront  punies  dos  peines  prévues  parles  art.  39,  Décr.  du  27  juin 
1887  el  21  de  la  loi  du  2S  déc.  1895  (art.  14). 

2812.  —  lu  décret  du  13  août  1900  a  déterminé  les  forma- 
lités à  remplir  par  les  commerçants  d'Algérie  qui  veulent 
bénéficier  de  la  faculté  d'entrepôt  en  ce  qui  concerne  les  droits 
de  consommotion  el  d'octroi  de  mer  pour  les  alcools,  spiritueux 
et  liqueurs  de  toute  origine. 

2813.  —  Les  commerçants  d'Algérie  qui  veulent  bénéficier 
de  la  faculté  d'entrepôt,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  con- 
sommât ion  et  d'octroi  de  mer,  pour  les  alcools,  spiritueux  et 
liqueurs  de  toute  origine  introduits  dans  les  locaux  affectés  à 
l'exercice  de  leur  profession,  dohent  en  faire  la  demande  au 
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2816.  —  La  contenance  dé< 

l'art.  ir  esl  vérifiée  par  erapotemenl  avanl  qu'il  puisse  en 
rail  usage.  Par  exception,  la  contenance  des  vaisseaux  en  u 
au  moment  où  le  décrel  a  été  rendu  n'a  été  vérifiée  qu'à  me- 
sure qu'ils  onl  été  vides,  mais  au  plus  tard  dan-  un  délai  de  -ix 
mois  a  partir  de  la  promulgation  dudil  décret.  La  contenance 
reconnue  est  marquée  sur  chaque  récipient  en  car., 
cent-,  gravée  ou  peint-  à  l'huile  par  les  soins  el  aux 
entrepositaires,  qui  fourniront  l<-s  ouvrier-  el  l'eau 
pour  l'empotement.  Les  récipients  de  plut  i  bectol 

doivent  être  munis  d'une  jaug i  d'un  tube  ind  m  Terre 

avec  échelle  graduée  (art  »•). 

2817.  -  l  es  entrepositaires  doivent  indique  ment  la 
nature,  l'espèce,  la  qualité  et  le  degré  alcoolique  des  >-au\-de- 
vie,  espritset  liqueurs  existant  dans  leur-  entrepôts,  au  moyen 
d'étiquette-  collées  sui  les  bouteilles  et  les  récipients  de  toute 
espèce.  Les  produits  des  diffi              •           sont  tenus 

ment  dans  les  magasins.  Dan-  les  casier-  à  bouteilles  il-  doivent 
être  rangés  distinctement   par  de  richesse  alcoolique 

(art.  S  . 

2818.  —  Les  alcools,  spiritueux  et  liqueurs  ne  peuvent  • 
introduits  dan-  les  entrepôts  qu'en  vertu  d'acquits-à-caution, 
ainsi  qu'il  esl  spécifié  à  l'art  5,  Décr.  27  juin  lî  -  acquits 
ne.  sont  déchargés  qu'après  la  prise  en  cha  •  quantité-  j 
énonce-.  Les  employés  ne  peuvent  délivrer  de  certificats  de 
décharge  pour   les  alcools  qui  ne  seraient  pas  représent- 

qui  ne  le  seraient  qu'après  l'e\pirationdu  terme  fixé  par  : 
quit-à-caution,  ni  pour-  les  alcools  qui  ne  seraient  pas 
et  de  la  qualité  énoncées  à  l'acquit-à-caution.  Une  tolérance  de 
t  0  0,  soit  sur  la  contenance, soit  sur  le  degré,  est  accordée  aux 
expéditeurs  sur  leurs  déclarations  d'alcools,  spiritueux  ou  li- 
queurs; mais  les  quantités  reconn  (cèdent  sont  prises 
en  charge  au  compte  du  destinataire  (art.  I 

2810.  —  Les  entrepositaires  ne  peuvent  transvaser,  mélan- 
ger ou  couper  les  alcools,  spiritueux  et  liqueurs  introduits  dans 
leurs  entrepôts  que  lorsqu'ils  ont  été  vérifiés  par  les  employés 
et  reconnus  conformes  à  l'expédition.  Cette  reconnaissance  doit 
avoir  lieu  dans  le  délai  de  quarante-huit  heures  après  la  décla- 
ration d'arrivée  de-  chargements  dan-  les  localités  ou  il  existe 
un  poste  d'agents  et  de  soixante-douze  heures  dan-  celles  où  il 
n'en  existe  pas;  la  déclaration  doit  être  faite  au  bureau  désigné 
à  cet  effet  aussitôt  après  l'introduction  des  alcools,  spiritueux 
ou  liqueurs  dans  les  entrepôts.  Passé  ce  délai,  lesentrepositaiies 
peuventdisposer  librement  des  produits  art.  ~i 

2820.  —  Les  employé-  des  contributions  diverses  sont  auto- 
risés à  pénétrer  dans  Je-  magasins  de  l'entrepôt  à  toute  heure 
du  jour,  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil,  à  l'effet  d'y 
taire  toutes  les  vérifications  nécessaires  pour  assurer  la  per- 
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ception  de  l'impôt  el  notamment  de  constater  les  quantités  et 
le  degré  des  spiritueux  reslanl  en  magasin.  Ces  vérifications  ne 
peuvent  être  empêchées  par  aucun  obstacle  du  l'ail  des  entre* 
positaires,  el  ceux-ci  doivent  toujours  être  en  mesure,  9oil  par 
cu\  mêmes, soit  par  leurs  préposés,  -  ils  Boni  absents,  de  défé- 
rer i ^diatemenl  aux  réquisitions.  Les  employés  établiront 

,mi  tinùn-  iinc  rois  par  mois  le  décompte  des  droits  exigibles, 
d'après  1rs  déclarations  de  sorties  et  les  manquants  constatés. 
Ces  droits  seront  mis  immédiatement  en  recouvremenl  el  perçus 
en  numéraire  ou  en  obligations  cautionnées.  En  cas  >^~  décla- 
ration de  cesser  ou  s'ils  renoncent  à  l'entrepôt,  les  entrep 
[aires  devronl  payer  immédiatement  les  droits  sur  les  quantités 
restant  à  leurs  charges  art 

2821 .  Lors  des  vérifications  que  les  employés  des  contri- 
butions diverses  sont  autorisés  à  faire  dans  les  entrepôts,  les 
entrepositaires  sont  tenus  de  déclarer  les  quantités  de  spiritueux 
de  toute  nature  »\ i^i a n t  dans  chaque  récipient.  Les  employés 
peuvent  opérer  sui  les  produits  en  entrepôt  les  prélèvements 
d'échantillons  qu'ils  jugent  nécessaires.  Ces  échantillons,  d'un 
demi-litre  chacun  au  plus,  sont  li\  rés  gratuitement  (art. 

2888-  il  est  tenu  «tans  chaque  entrepôt  un  compte  géné- 
ral d'alcools.  Les  excédents  constatés  à  ce  compte  sont  saisis- 
sables.  Les  manquants  reconnus  sont,  après  allocation  '1rs  dé- 
ductions légales,  soumis  aux  droits  de  consommation  et 
d'octroi  de  mer  (art.  10  . 

282.'î.    •  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  précé- 
dent, chez  les  entrepositaires  qui  ronl  simultanément  le  com- 
merce des  alcools  d'industrie  el  des  alcools  de  vin,  l'adminis- 
tration peut   tenir  des  comptes  séparés  el  distincts  poui 
alcools  d'industrie,  les  alcools  de  vin,  1rs  alcools  de  mélang 
les  spiritueux  composés;  les  mélanges  el  coupages  d'ali 
doivent,  en  ce  cas,  être  déclarés   par  les  entrepositaires,  à  la 
recette  des  contributions  diverses,  -i  heures  à  l'avance,  afin 
que  les  employés  puissent  j  assister,  s'ils  le  jugent  utile, 
excédents  constatés  à  chacun  des  comptes  sont   saisissables, 
sans  qu'il  puisse  3   avoir  compensation  entre  eux.  Les  manr 
quanti  reconnus  smii  imposables  aux  droits  de  consommation 
et  d'octroi  de  mer,  après  allocation  de  la  déduction    légale 
art.  11). 

2824.  -  Les  entrepositaires  sont  tenus  d'inscrire  sur  des 
registres  que  l'administration  met  à  leur  disposition,  et  au  mo- 
ment mêm 1  elles  se  produisent,  toutes  les  opérations  d'en- 
trées el  de  sorties  devant  donner  lieu  à  une  piise  en  charge  ou 
à  une  décharge  à  leur  compte.  Les  inscriptions  sont  faites  sans 
interruption  ni  lacune  el  Bans  rature  ni  surcharge.  Les  entrepo- 
sitaires sont  tenus  de  représenter  les  registres  .1  toute  réquisi- 
tion des  employés  el  de  les  rendre  au  service  dès  leur  épuise- 
ment ou  dans  le  cas  de  cessation  de  commerce  (art.  13 

2825.  —  Les  alcools,  spiritueux  el  liqueurs  qui  smii  expé 
ilii's  à  destination  d'un  autre  entrepôt  ou  pour  l'exportation  ne 
peuvent  circuler  qu'en  vertu  d'acquits-à-cantion;  les  déclara- 
tions d  expéditions  doivent  être  faites  dans  les  localités  qui  sont 
lu  siège  d'un  bureau  de  recette,  an  moins  i  heures  avant  l'en- 
lèvement Pour  les  autres  localités,  ce  délai  est  augmenté  à  rai- 
son de  -  heures  par  myriamètre  de  distance  existant  entre  le 
lieu  de  l'entrepôt ul  la  localité  un  se  trouve  le  bureau  spéciale- 
ment désigné  pour  recevoir  les  déclarations  (art.  t:i). 

2820.  —  Les  destinataires  el  les  exportateurs  de  boissons 
Bpiritueuses  accompagnées  ..d'un  acquit-à-caution  et  ayant  par- 
couru plus  de  deux  myriamètre*  -ont  astreints  à  produire,  en 
même  temps  que  l'acquit-à-caution,  les  bulletins  de  transport, 
lettres  de  voilure,  connaissements,  etc.,  applicables  an  charge- 
ment. \  défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité,  el  dans 
h'  cas  mi  il  ne  résulterait  pas  des  pièces  représentées  nue  le 
transport  des  spiritueux  a  réellement  eu  lieu  dans  les  conditions 
le  la  déclaration,  comme  dans  tous  les  cas  de  non-déchai 
le  l  acquit-à-caution,  les  doubles  droits  garantis  par  ce  titre  de 
louvement  sont  exigibles,  sans  préjudice  de  toutes  autres 
>eines  encourues  pour  contravention  ail.  1  i 

2827.  —  Quiconque  veut  faire,  à  quelque  litre  que  ce  soit, 
ii'  commerce  des  spiritueux,  caux-de-vle  ri  liqueurs  an  - 
sans  être  entrepositaire  est  soumis  an  régime  et  à  toutes 
les  obligations  prévus  par  ledit  décret  du  13  aoûl  1900  pour 
le-  enlrepositires,  sauf  en  ce  nui  concerne  le  cautionne- 
ment, le-  acquits-à-caution,  le  mode  de  paiement  de-  droits, 
l'allocation  des  déductions  et  l'imposition  des  manquants 
(art.  1:.). 


28  27  bi$.        1  -1  considéré  corn  me  marchand  en  gros  qul- 

conque  reçoit  el  expédie,  soit  poui   a ïojnple,  -mi    pour  le 

compte  d'aulrui,  de-  quantités  d'alcool,  eaux-de-vie  ou  liqueurs 
supérieures  à  cinq  litres  en  volume  ri  à  deux  litres  en  ai 
pur  ail.  16  . 

2828.  \.  -mil  pas  considérés  comme  marchands  en  gros 
h'-  particuliers  recevant  accidentellement  un  fut,  une  caisse  ou 
un  panier  de  spiritueux,  eaux-de-vie  un  liqueurs,  pour  le  pai  • 
r  avec  d'autres  personnes,  pourvu  que,  dans  sa  déclaration, 
l'expéditeur  ail  énoncé,  outre  le  nom  el  le  domicile  du  desti 
nataire,  ceux  des  copartageants  et  la  quantité  destinée  à  chacun 

d'eux,  la  même  exceptw -1  applicable  aux  personnes  qui, 

dan-  le  cas  de  changement  de  domicile,  vendraient  les  boissons 
qu'elles  auraient  reçues  pour  leur  consommation.  Bile  l'esl 
également  aux  personnes  qui  vendraient,  immédiatement  après 
le  décès  de  celle  à  qui  elles  auraient  Buccédé,  les  boissons  dé« 
pendant  de  -a  succession  et  provenant  de  sa  récolte  ou  de  ses 
provisions,  pourvu  qu'elle  ne  fût  ni  marchand  en  gros,  ni  débi- 
tant, ni  fabricant  de  laissons  (art.  17). 


2828  h, s. 


commerçants  visés  à  l'art  IK  doivent  faire 


les  déclarations  d'arrivée  à  destination,  et  observai  les  délais 
de  reconnaissance  dan-  les  conditions  prescrites  par  l'art.  7  (V. 
supra,  n.  2810),  précité,  avant  de  pouvoir  disposer  de  leurs 
alcools,  il  esl  tenu  pour  les  spiritueux,  eaux-de-vie  el  li- 
queurs  en  leui  possession,  qui  doivent  t<>u-  avoir  acquitté  les 
droits  de  consommation  el  d'octroi  de  mer,  un  compte  d'en» 
Irées  et  de  sorties,  donl  les  charges  sont  établies  d'après  les 
laissez-passer  ou  autres  expéditions  de  l'administration  qu'ils 
devront  représenter, sous  peine  de  Baisie,  <'t  les  décharges  d'a- 
près !'•-  déclarations  de  sorties  faites  el  les  laissez-passer  déli- 
vrés  ail.  18). 

2821).  —  l.o  conducteur  d'un  chargement  donl  le  transport 
est  interrompu  un  suspendu  esl  tenu  d'en  raire  la  déclaration 
au  bureau  de  l'administration  dan-  les  vingt-quatre  heures,  'd 
avant  le  déchargement  i\<^  boissons.  Les  congés,  acquit 
caution  un  passavants  sont  conservés  par  les  employés  jusqu'à 
la  reprise  du  transport.  Ils  -mil  x  isiVs  ci  remis  au  départ,  après 
vérification  des  boissons,  lesquelles  doivent  être  représentées 
aux  employés  à  toute  réquisition   art.  10). 

282J)  bis.  —  Toute  opération  nécessaire  à  la  conservation 
des  boissons,  telle  que  transvasement  ouillage  ou  rabat 
esl  permise  en  cours  de  transport,  mai-  seulement  en  présence 
des  employés,  qui  en  feronl  mention  au  dus  <\f<  expéditions. 
bans  li'  cas  où  un  accident  de  force  majeure  nécessiterait  le 
prompt  déchargemenl  d'une  voiture  un  le  transvasement  im- 
ini'iliai  des  boissons,  ces  opérations  peuvenl  avoir  lieu  -ans 
déclaration  préalable,  à  charge  par  le  conducteur  de  faire 
coustater  l'accident  par  les  employés  ou,  à  leur  défaut,  parle 
maire  ou  l'adjoint  do  la  commune  ou  d'une  commune  voisine 
art.  20  . 

2829  ter.  Lorsque  l'administration  dès-contributions  di- 
verses,  en  Ugérie,  a  autorisé  un  entrepositaire  de  boissons  à 
détacher  d'un  registre  à  souche  qui  lui  avail  été  confié  dos 
laissez  passer,  --  -ou-  l'obligation  de  se  conformer  aux  condi- 
tions imposées  par  l'instruction  jointe  aux  régit  l'inob- 
servation de  00-  conditions  rend  un  laissez-passer  Irrégulier, 
ri  par  suite  inapplicable  aux  boissons  qu'il  accompagne.  Ainsi, 
Mes  lors  que  l'instruction,  jointe  au  registre  à  souche  confié  à 
I  entrepositaire  parla  Régie,  interdit  toute  discordance  entn   la 

souche  ui    l'ampliation  du  lai--  r,  doit  ôti onsidi 

comme  faite  -ans  titre  du  mouvement  l'expédition  accompagnée 
d'un  laissez-passer  qui  indique  poui  lu  transport  une  durée 
d'une  heure  trente  minutes,  tandis  que  la  souche  indique  une 
heure  vingt-cinq  minutes.  Il  n'appartient  d'ailleurs  point  aux 
tribunaux  de  sefaire  juges  du  l'intérêt  que  peul  avoir  la  li 
à  exercer  de-  poursuites,  un  relaxant  lu  prévenu,  -un-  lu  pré- 
texte qu'il  n'est  pas  établi  que  la  discordance  entre  la  souche  et 
l'ampliation  du  laissez-passer  ail  pu  causer  un  préjudice  quel- 

<• [ue  au  Trésor  public.        <  a--..  13  juin   1907,  Admin.  des 

contributions  divers 

2830.       Tous  lu-  employés  du  1  administration  <\r>  finan 
la  gendarmerie,  ton-  les  agents  du  service  du-  ponts  el  ch 

.   de  la  navigation  el   des  chemins   vicinaux,   les 
foreslioi  impêtres,  avant  qualité   pour  dr< 

de-  procès  verbaux,  peuvent  verbaliser  en  . 
aux  dispositions  relatives  a  la  circulation  des  alcools,  spiritueux 
ul  liqueurs  [art.  2\  . 


I 
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uni  applii  able  aux  pi 

.  onlravcnl i  aux  i  du  i  :  août  lli    I 

quelles  Ruront  punii  par  li      irL  39,  U 

■,  juin  188  .1 

■jn:{1        o  Un   ulte  de  Lotit  ce  que 

nous  avon    dit  q latièrc  de tribu  tioni  indirectes,  l'Ai 

Ijôrie  c  i  sou  mi  eà  li    i  lation  spéciale,  différant  de  celle 

de  la  métropole,  cl  qui  constitue  pour  elle  un  régime  de  Faveur. 

i  .ini-i  qu'il  1 1 " \  .i  pas  'i  impôt*  sur  les    ■  l-,  le    allumettes, 

les  huiles  i i  aie  .  le    t jie     V.    m  le    impôt    péri  u 

M  .i  ic  notre  H  du  dr,  fr.,  \     llgérie,  n  le  même 

encore  la  Itcgie  était  jusqu'en  ces  derniers  temps  en  concurn 
avec  l'industrie  privée  el  vendait  ses  tabacs  a  un  tarif  réduit 
V.  notre  Rip.  gin.  du  dr.  fr.,  >■  cit.,  n.  W09  et  ,  ,  Foute- 
rois,  ces  exemptions  sont  compensées  par  une  taxe  spéciale, 
dite  d'octroi  de  mer  (V.  notre  Rip.  gin,  du  dr.fr.,  V  cit., 
ii.  i'j'.i  el  s.).  Jusqu'en  1892,  l'alcool  avail  également  bénéficié 
de  l'exemption;  à* cette  époque,  il  a  été  frappé,  en  outre  du 
droit  d'octroi  de  mer  qui  le  grevait  déjà,  d'une  taxe  de  consom- 
mation de  30  fr.,  par  hectolitre  d'alcool  pur,  par  la  loi  de 
finances  du  26  janv.  1892,  art.  32. 

2882.  —  Ce  droit  a  été  porté  à  75  fr.  par  la  loi  du  28  déc. 
1895,  ail.  10,  disposant  que  le  droit  de  consommation  sur  les 
alcools  fabriqués  ou  introduits  en  Algérie  est  fixé  à  soixante 
quinze  francs  (75  fr.)  par  hectolitre  d'alcool  pur;  que  dès  la  mise 
en  vigueur  du  nouveau  tarif,  les  commerçants  et  dépositaires 
d'alcool  établis  en  Algérie  seronl  tenus  de  déclarer  au  bu- 
reau des  contributions  diverses  les  quantités  d'alcool  et 
spiritueux  de  tout  genre  existant  en  leur  possession;  que  ces 
quantités  seront  reprises  par  voie  d'inventaire  et  soumises  au 
paiement  de  la  taxe  complémentaire  résultanl  do  l'application 
du  nouveau  tarif;  que  toute  quantité  non  déclarée  donnera  lieu, 
en  sus,  au  paiement  d'une  amende  égale  au  double  des  droits 
exigibles;  enfle  que  les  droits  complémentaires  pourront  être 
acquittés  soit  en  numéraire,  suit  en  obligations  cautionn 
souscrites  dans  les  conditions  déterminées  par  la  Loi  du  15 
févr.  1875. 

2833.  -  Aux  termes  de  la  loi  du  13  avr.  1898,  le  droil  de 
consommation  sur  les  alcools  fabriqués  ou  introduits  en  Algérie 
a  été  porté  à  lui)  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur.  Dès  la  mise 
en  vigueur  du  nouveau  tarif,  les  commerçants  et  dépositaires 
d'alcool  établis  on  Algérie  ont  été  tenus  dé  déclarer  au  bureau 
des  contributions  diverses  les  quantités  d'alcool  et  do  spiri- 
tueux de  tout  genre  existant  en  leur  possession.  Ces  quantités 
com nie  dessus  reprises  par  voie  d'inventaire  et  soumises  au 
paiement  de  la  taxe  complémentaire  résultant  de  l'application 
du  nouveau  tarif.  Toute  quantité  non  déclaré»;  a  donné  lieu,  en 
sus.  au  paiement  d'une  amende  égale  au  double  des  droits 
exigibles.  Les  droits  complémentaires  ont  pu  être  acquittés 
soit  en  numéraire,  soit  en  obligations  cautionnées,  souscrites 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du  15  févr.  1875 
(art.  31). 

2834.  —  In  décret  du  3  déc.  1903  a  homologué  une  déci- 
sion des  délégations  financières  de  l'Algérie  fixant  à  partir  du 
1er  janv.  1904  le  droit  de  consommation  des  alcools  fabriqués 
ou  introduits  en  Algérie.  A  partir  du  1er  janv.  1904,  le  droit 
de  consommation  sur  les  acools  fabriqués  ou  introduits  en 
Algérie  a  été  porté  indépendamment  de  la  surtaxe  de  1  franc 
par  hectolitre  prévue  au  décret  du  8  nov.  1902,  de  100  à  127  francs 
par  hectolitre  d'alcool  pur  (art.  1). 

Ce  droit,  dispose  l'art.  2  de  ce  décret,  continuera  à  être 
penu  dans  les  mêmes  conditions  et  d'après  les  mêmes  règ  - 
que  le  droit  d'octroi  de  mer  sur  les  alcools  auquel  il  a  été  ajouté 
par  l'art.  32,  L.  26  janv.  1892  (art.  2). 

2835.  —  Aux  termes  du  décret  du  23  août  1 90  4  homolo- 
guant une  décision  de  l'assemblée  plénière  des  délégations 
financières  algériennes,  à  partir  du  1er  janv.  190"),  la  surtaxe 
de  1  franc  ajoutée  au  droit  de  consommation  perçu  sur  les  al- 
cools en  Algérie  par  la  décision  de  l'assemblée  plénière  des 
délégations  financières  en  date  du  10  juin  1902,  homologuée 
par  le  décret  du  8  novembre  suivant  a  été  abaissée  à  0  fr.  10  par 
hectolitre  d'alcool  pur. 

2836.  —  Puis  un  décret  du  26  août  1907  homologuant  une 
décision  des  délégations  financières  de  l'Algérie  (régime  des 
alcools),  a  disposé  qu'à  partir  du  Ie*  janv.  1908  le  droit  de  con- 
sommation sur  les  alcools  fabriqués  ou  introduits  en  Algérie 
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par  un  décret  d  m- 

quinze   joui  -   au  moins  avant  I-    commei 
opération!  de  distillation,  des  abonnement  liant 

sur  le  droil  de  consommation  el  bui  i 
peuvent  otis,  pour  une  d  terminée,  aux  bouil- 

leurs de  cru  de   I  Vlgérie  11'exploitanl  pas  plus 
de  vignes  et  munis  d  alambics  a  feu  nu  d'une  contenant 
n'excédant  pas  5  hectolitres  ou  d'appareils  à  marche  continue 
ne  pouvant  distiller  par  24  heures  plus  de  200  litres  de  liquide 
fermenté.  —  >  es  abonnements  onl  pool  base  l'important 
sumée  de  la  fabrication  calculée  sur  la  force  produi 
appareils,  l    nombre  d'heures  de  travail  .i  la  natui 

la  quantité  des  matières  employées.  Set,  toute  fabri- 

cation de  la  part  des  bouilleurs  de  cru  abonnés  donne  lieu  i 
une  déclaration  qui  -  contribution! 

verses  de  leur  circonscription  trois  joui  qui  indi- 

quera le  lieu,  les  leur'-  de  mise  en  feu  de  l'alambic  el  lad 
des  opérations,  la  nature  el  la  quantité  des  matièi 
œuvrpet  leur  rendement  présumé  en  alcooL  —  En  dehors  de  la 
période  pour  laquelle  l'abonnement  nsenti,  les  appai 

appartenant  au  bouilleur  de  cru  seront  mis  le  sui- 

vant les  procédés  déterminés  par  le  décret  du  27  juin 
art.  t). 

283!).  —  Le  bouilleur  de  cru  admis  à  l'abonnement  - 
à  ne  pas  louer  ou  prêter  ses  appareils  à  di 
mettre  i  toutes  les  dispositions  prévues  par  ledit  décret.  Dans 
le  cas  où  l'abonné  manquerait  aux  i    .  s  par  lui  eontrac- 

ou  perdrait  la  qualité  de  bouilleur  décru  pour  avoir  distillé 
des  produits  no  provenant  pas  exclusivement 

serait  de  plein  droit  de  bénéficier  des  dispositions  de  l'arti- 
cle précédent,  sans  préjudice  des  pénalités  encourues  pou;  fa- 
brication frauduleuse  ou  pour  défaut  de  déclaration  de  muta- 
tion dans  la  détention  des  appareils  (art.  2  . 

Les  agents  des  contributions  diverses  sont  autorisés  à  p 
trer  chez  les  bouilleurs  de  cru  auxquels  s'appliquent 
positions  de    l'art.  1,  pour  y  procéder  à  toutes   vérifications 
utiles.  —  Ces  producteurs  restent  soumis  à  la  législation  en  vi- 
gueur, en  tant  qu'elle  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  dudif 
décret  (art.  3  . 

In  décret  du  16  mars  1904  a  déterminé  les  condition-  aux- 
quelles est  soumise,  en  Algérie,  la  délivrance  de  l'acquit  blanc 
créé  par  l'art.  23,  L.  31  mars  1903.   Aux  termes  de  ce  décret, 
sont  admis  en  Algérie  à  bénéficier  de  l'acquit  blanc  créé  par 
l'art.  23,  L.  31   mars  1903,  les  seuls  bouilleurs  de  cru  et  distil- 
lateurs ambulants  de  vins,   cidres,  poirés,   marcs,  ceri-^-    et 
prunes  régis  par  l'art.  9.  Décr.  27  juiu  1**7,  et  par  les  dé 
des  30  déc,  1897  et  31  août    1898,  qui,  dès  le  début  de  i 
opérations  et  jusqu'à  épuisement  de  leur  stock,  se  seront  pi 
sous  le  régime  do  l'entrepôt  (art.  1). 

2840.  —  Ceux  de  ces  producteurs  qui  veulent  revendiquer 
le  bénéfice  do  l'acquit  blanc  seront  tenus  d'en  faire  la  déclara- 
tion écrite  à  la  recette  des  contributions  diverses  de  leur  circon- 
scription trois  jours  au  moins  avantle  commencement  de  leui 
travaux  de  distillation.  Cotte  déclaration  doit  indiquer  le  lieu 
où  la  distillation  sera  effectuée,  le  jour  et  l'heure  du  commen- 
cement des  travaux,  la  nature  des  matières  premières  à  mettre 
en  ouvre,  le  volume  de  ces  matières  ainsi  que  leur  rie! 
alcoolique  (art.  2). 

2841.  —  Sont  exclus  du  bénéfice  de  l'acquit  blanc,  les  bouil- 
leurs de  cru  et  les  distillateurs  ambulants  qui  ont  en  leur  :    • 

on  ou  reçoivent  du  dehors  soit  des  matières  sucrées  eu 
cours  de  fermentation  ou  des  macération-  de  matières  fari- 
neuses ou  amylacées;  soit  des  liquides  alcooliques  autres  que 
ceux  provenant  exclusivement  de  la  fermentation  de  rai-in- 
frais, pommes,  poires,  cerises  ou  prunes:  soit  des  esprits  ou 
eaux-de-vie  autres  que  ceux  obtenus  par  la  distillations  des  vins, 
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cidres,  poirés,  marcs,prunes ieries,à  moins  qu'ils  ne  placent 

les  alcools  sous  la  clef  on  sous  le  scelle menl  du  Bervice  (art.  3). 

2842.  Un  décrel  du  8  juill.  1905  a  réglementé  à  nouveau 
les  distilleries  en  Algérie.  Seronl  personnellement  dispensés  de 
toute  déclaration  préalable  el  affranchis  de  toul  exercici 
jouironl  des  déductions  el  allocations  en  franchise  stipulées  au 
paragraphe  final  de  l'art.  i"r,  Décr.  31  aoûl  1898  et  a  l'art.  •">, 
Décr.  7  août  1900  les  propriétaires,  fermiers  el  métayers 
réunis  en  syndicats  professionnels  ou  en  associations  coopéra- 
tives de  distillation  qui  déposeronl  leurs  appareils  et  leurs  al 
cools  el  effectueront  la  distillation  des  produits  provenant 
exclusivement  de  leurs  récoltes,  dans  des  locaux  agréés  par 
l'Administration  des  contributions  diverses  el  gérés  par  lesdits 
syndicats  ou  associations.  Les  membres  de  ces  syndicats  ou 
associations  pourront  à  toul  instant  retire)  leurs  alcools,  à  la 
condition  de  payer  les  droits,  déduction  raite  des  allocations  en 
franchise,  ou,  s'ils  demandent  le  crédit  de  l'impôt,  de  se  sou 
mettre  à  toutes  les  obligations  prévues  par  les  lois  el  ri 
ments  pour  les  entrepositaires  a'alcools,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne le  cautionnement  el  l'imposition  au  droil  de  licence. 
—  Les  dispositions  des  lois  el  règlements  sur  les  distilleries 
soni  applicables  tant  a  l'agencemenl  des  locaux  gérés  par  les 
syndicats  ou  associations  coopératives  qu ';m\  opérations  qui  j 
sont  pratiquées.  —  Les  membres  «le  chaque  syndicat  ou  asso 
ciation  coopérative  seront  solidairement  responsables  de  toutes 
les  infractions  aux  lois  el  règlements  commises  dans  les  locaux 
communs.  Toutefois,  les  syndicats  professionnels  ou  associa- 
tions coopératives  pourronl  présenter  a  l'agrément  de  l'admi- 
nistration deux  de  leurs  membres  qui  seront  solidairement  res- 
ponsables des  infractions  commises  dans  le  local  commun  el  des 
droits  sur  les  manquants  constatés,  sauf  leur  recours  contre  les 
membres  du  bj  ndical  ou  les  associés  tel  qu'il  sera  réglé  par  les 
statuts    art  i). 

2843.  —  Les  gérants  ou  délégués  des  associations  prévues 
à  Tari,  i  ci-dessus  doivent  fournir,  huit  jours  au  moins  avant 
toute  opération,  au  directeur  des  contributions  diverses,  la  jus- 
tification de  la  constitution  régulière  de  l'association,  les 
tuts,  une  liste  des  membres  de  l'association  indiquant  les  nom, 
prénoms  el  domicile  de  chacun  d'eux,  avec  la  date  de  Bon  ad- 
mission, un  plan  intérieur  avec  légende  permettant  de  consta- 
ter que  le-  locaux  satisfont  aux  prescriptions  de  l'art.  l,§  :*, 
dudit  décret  du  s  juill.  1900,  enfin  la  justification  de  leur  propre 
qualité  de  délégué  ou  de  gérant.  Les  modilicalious  apportées  soit 
à  l'organisation  de  l'association,  soit  à  la  liste  des  membres  ou 
gérant,  soil  à  l'agencement  des  locaux,  doivenl  être  notifiées 
dans  un  délaide  huit  jours  au  directeur  départemental  art.  2  . 

2844.  —  l.es  déclarations  de  fabrication  doivent  Être  faites 
huit  jours  au  moins  avant  le  commencement  des  travaux  à  la 
recette  'le-  contributions  diverses  dont  dépend  la  localité  o 
travaux  s'effectueront.  —  Cetti  déclaration  indique:  1°  les 
numéros  sous  lesquels  onl  été  poinçonnés  les  alambics  <  1 1 1  i  doi- 
vent être  utilisés;  2°  la  date  du  commencement  des  travaux 
ci  de  leur  durée  présumée,  ainsi  que  les  heures  pendant  les- 
quelles la  brûlerie  sera  chaque  jour  en  activité:  3°  les  quan- 
tités d'alcool  existant  déjà  dans  la  brûlerie;  i"  l'espèce  des 

matières  premières  qui  doivent  être  distillées  el  le  lieu Iles 

ont  été  récoltées;  5°  le  volume  et  le  rendement  minimum 
par  hectolitre  pour  chaque  espèce  de  matières  à  distiller  ou  pour 
chaque  lot  de  matières  premières  de  même  espèce  axant  un 
degré   différent.   Les    distillerie-  syndicales  ou   coopératives 

I iront  demander  dans  la  déclaration  que  le  volume  et  le 

rendement  minimum  des  matières  premières  soient  déterminés 
d'un  commun  accord  avec  l'administration.  Les  déclarations 
modificatives  concernant  la  mise  en  œuvre  des  nouvelles  ma- 
tières doivenl  être  faites  dans  le  même  délai;  les  autres  décla- 
rations modificatives  peuvent  être  faites  vingt-quatre  heures 
à  l'avance  seulement.  Les  matière-  déclarées  pour  la  distilla- 
tion doivent  être  mises  à  part.  Si  les  déclarations  comprennent 
plusieurs  lots  d'une  môme  espèce  de  matière  ayant  unericl 
alcoolique  différente,  ces  lots  doivent  également  être  séparés 
les  uns  des  autres. 

2845.  —  Ne  peuvent  être  mis  en  œuvre  dan-  les  distilleries 
syndicales  ou  coopératives  que  des  produits  provenanl  de  la 
récolte  des  membres  de  l'association.  La  constatation  des  quan- 
tités d'alcool  dont  ces  distilleries  auront  à  rendre  compte  indé- 
pendamment des  stocks  existanl  au  commencemenl  des  op 
lions  de   distillation   est  assurée:   par   une    prise    en 
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effectuée  avant  la  fabrication,  d'après  le  volume  des  matii 
premières  qui  seronl  mises  en  œuvre  el  d'après  le  rende  menl 
minimum  présumé;  par  une  prise  en  charge  définitive  effectuée 
d'après  les  quantités  réellement  fabriquées.  La  prise  en  cli  i 
provisoire  a  lien  en  vertu  de  la  déclaration  d  intsou  délé- 

gués. La  prise  en  charge  définitive,  au  moyen  des  vérifications 
et  inventaires  effectués  par  le  service.  Le  rendement  minimum 
à  déclarer  parles  gérants  ou  délégués  esl  déterminé  d'après  la 
richesse  alcoolique  effective  de  la  matière  première  à  mettre 
en  œuvre,  bous  déduction  d'une  réfaction  qui  ne  peut  dépasser: 
un  dixième  pour  les  vins,  piquettes  de  marc,  cidre-  el  poirés; 
trois  dixièmes  pour  les  marcs;  deux  dixième-  pour  les  autres 
produits.  Si  la  comparaison  de  la  prise  en  charge  définitive  el 
de  la  prise  en  charge  provisoire  l'ail  ressortir  un  manquant,  il 
esl  soumis  au  droit,  âpre-  défalcation,  s'il  v  a  lieu,  des  allo- 
cations prévues  par  le  paragraphe  final  do  Part,  i"1,  Décr.  :ti 
aoûl  1898  el  par  l'art.  5,  Décr.  ;  aoûl  1900.  L'administration 
peui  accorder  décharge  des  manquants  pour  les  conditions 
prévues  parle-  paragraphes  3  et  i  de  l'art.  30,  Décr.  15  avr. 
1831  ei  par  le  paragraphe  3  de  l'art,  i.  Décr.  27  juin  I 
L'administration  peut,  en  outre,  accorder  décharge  des  matières 
premières  el  des  Bpiritueux  donl  la  perte  a  été  régulièrement 
constatée  par  le  service.  Les  excédents  qui  résultent  des  consta- 
tations du  service  comparativement  a  la  prise  en  charge  pro- 

ire  soni  saisis  par  procès-vérbal  lorsqu'ils  dépassent  de 
plus  de  •'  (>  0  la  limite  de  la  réfaction  admise  pour  la  déclara- 
tion du  rendemenl  minimum  présumé. 

2841».  —  Pour  le  contrôle  de  la  fabrication  el  celui  de  la 
répartition  des  produits  fabriqués,  les  gérants  ou  les  délégués 
de  l'association  doivent  înscriresur  un  registre  coté  el  paraphé 
par  le  juge  de  paix  el  donl  le  modèle  sera  donné  par  l'admi- 
nistration, d'une  pari,  les  quantités  de  matières  premi 
formant  l'apport  de  chaque  producteur,  ainsi  que  je  rendement 
présumé  en  alcool  el  l'analyse  des  déclarations  d'introduction 
relatifs  aux  matière-  a  distiller;  d'autre  part,  les  livraisons 
d'alcool  pur  faites  à  chacun  des  membres  avec  l'analyse  du 
litre  de  mouvement  donl  elles  auront  l'ail  l'objet.  Lesemployés 
onl  la  faculté  de  prendre  communication  sur  plaie  de-  registres 
et  comptes  de  l'association  relatifs  aux  opérations  de  distilla- 
tion, de  réception  el  de  livrai-un  de  matières  premières   el 

ois. 

2847.  —  Les  règles  du  contentieux  de  l'octroi  de  mer  soni 
applicables  aux  procès-verbaux  dressés  pour  constater  les  con- 
traventions aux  dispositions  du  présent  décret,  lesquelles  seronl 
punies  des  peines  prévues  par  les  art.  39,  Décr.  -il  juin  1887 
ei  21,  |..  28  déc.  1895. 

2848.  Droit  de  circulation.  —  L'art.  20,  L.  28  déc.  1893, 
a  soumis  la  circulation  des  eaux  de-vie  el  esprits  à  la  nécessité 
d'une  expédition.  Cet  article  a  été  remanié  depuis  par  la  loi 
du  i:î  avril  1898  qui  lui  a  donné  le  libellé  suivant  :  les  eaux  de- 
vie  ei  esprits  ne  pourronl  circuler  en  Algérie  sans  être  accom- 

és  d'une  expédition  indiquant    le-  quantités,  especi 
qualités  des  boissons,  le-  lieux  d'enlèvement  el  de  destination, 
h-  noms,  prénoms,  demeure-  el  professions  des  expéditeurs,  voi- 
turiers  el  acheteurs  ou  destinataires,  l'heure  de  l'enlèvement, 

le  délai  et   le  mode  de  Iran-poil  el   la  route  a  suivre;   le-  voitu- 

riers :onduc leurs  seronl  tenu-  d'exhiber  celle  expédition  a 

toute  réquisition  des  employés.  Les  fûts  ou  récipients  conte- 
nant des  eaux-de-vie  ou  esprits  expédiés  de-  distilleries  et  des 
brûleries  fixes  ou  ambulantes  devroul  être  revêtus  d'un  bulletin 

l'une  étiquette  relatant  lenom  el  le  domicile  de  l'expéditeur 

ei  du  destinataire,  l'espèce  el  la  quantité  de,  liquide  volume, 
degré,  alcool  pur),  l'heure  de  l'enlèvemenl  el  le  délai  de  trans- 
port. 

284i>.  —  I  n  décret  du  30  <\>'->-.  189  -  intervenu  pour 
réglementer  les  droits  de  circulation  des  spiritueux  en  Algérie. 
Aux  termes  de  ce  décret  des  déductions  pour  coulage  de  route 
pour  les  spiritueux  circulant  en  Algérie  -ou-  le  lien  de  l'acquit- 
a-caulion  soni  accorde-  dan-  la  limite  de  2  0  0  au  maximum  a 
la  condition  que  le  trajet  effectué  entre  le  point  de  départ 
el  le  poinl  d'arrivée  représentera  un  myriamètre  au  minimum. 
Elles  sont  réglées  d'après  le-  distances  parcourues,  Ie9  moyens 
employés  pour  le  transport,  sa  durée,  la  saison  dan-  laquelle 
il  aura  été  effectué  el  les  accidents  légalement  cou-1  <■  is  i  e 
taux  maximum  esl  réduit  à  i  o  o  pour  le-  spiritueux  expédiés 
dan-  de-  conditions  défectueuses  art.  i  . 

Les  décharges  sont  a.  cordées  jusqu'à  concurrent  des  déficits 
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3851.  —  Un  décrol  du  '  '  août  1900  a  prescrll  poui  les  ex? 
pédilions  d'alcool  en  \l  érii  l'ordre  des  indication  à  mention- 
nor  dam    l<  !  '  prescrites  pai   l'art.   I  di   la  loi  du 

16  déc.  1897.  i  e  numi  ro  des  fût!  donl  la  déclaration  e  i  i 
crite  par  l'ai  i  .  i  .  du  16  déc.  1897,  est  peint  sur  !■ 
Beaux  en  carai  l<  n  appan  ni  ou  bien  marqué  au  feu  ou  à  la 
l'un. mue.  Les  indication  à  mentionner  dan  h  déclaration! 
doivenl  être  présentées  dans  l'ordre  suivant  :  Poids  brut,  tare, 
poids  net,  degré  marqué  par  l'alcoomètre,  température  à  la* 
quelle  i  a  été  constaté,  degré  rectifié  d'après  la  table 

des  richesses  de  Gaj  Lu  sac  arl .  I*'  . 

2852.  —  Pour  l'application  du  g  l"  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
16  déc.  1897,  H  esl  dressé,  dans  chaque  bureau  de  déclaration, 
un  tableau  des  parcours,  jusqu'à  une  distance  déterminée  par 

le  directeur,  suivanl  les  localités  el  les  habitudes  c mercia- 

les.  Le  directeur  lixe  les  points  de  ces  parcours  auxquels  les 
chargements  doivenl  être  représentés  el  les  acquits  visés,  Bans 
que  Pobli galion  du  visa  puisse  détourner  le  ohargemenl  de  ta 
route  normale.  Le  service  local  peut,  si  les  circonstances  lui 
paraissent  le  commander,  indiquer  d'autres  points.  A  l'égard 
des  chargements  qui  empruntent  la  voie  ferrée,  le  timbre  des 
gares  apposé  sur  les  acquits  tienl  lieu  de  visa  pour  la  partie  du 
trajet  effectuée  par  cette  voie.  Si  le  parcours  se  continue  par 
terre  sur  une  longueur  de  plus  de  10  kilomètres,  l'acquit-à- 
caution  peut,  en  outre,  mentionner  l'obligation  du  visa  à  un 
bureau  des  contributions  diverses,  des  douanes  ou  de  l'octroi* 
s'il  en  existe  sur  la  route  normale  à  suivre  pour  cette  partie  du 
trajet.  Le  visadoil  être  réclamé  à  l'instanl  même  où  le  char- 
gement parvienl  au  poinl  désigné   art.  2  . 

2853.  —  Pendanl  les  délais  impartis  par  l'art.  I  du  décret 
du  ~  aoûl  1900,  le  service  peut,  lorsqu'il  le  juge  utile,  interve- 
nir à  l'effet  d'apposer  aux  principales  ouvertures  des  fûts  ou 
autres  récipients  une  ou  plusieurs  vignettes  reproduisant  le  nu- 
méro et  la  date  du  titre  de  mouvement.  Il  peut  également  scel- 
ler au  plomb  mi  à  la  cire  aux  marques  de  l'administration;  les 
vaisseaux  qui  se  prêteraient  à  cette  opération.  Les  expéditeurs 
doivenl  garantir  les  vignettes,  de  même  que  les  cachets  en 
cire,  lorsque  la  précaution  est  jugée  utile,  au  moyen  d'une  pla- 
que métallique  clouée  sur  les  marques.  Les  plombs  Fournis  par 
l'administration  sont  payés  au  même  taux  qu'eu  malien'  île 
sucres  dans  la  métropole.  L'acquit-à-caution  mentionne  l'es- 
pèce el  le  nombre  des  vignettes  ou  scellements  et  en  donne  la 
description  (art.  3). 

2854.  —  La  contenance  des  réservoirs  d'une  capacité  supé- 
rieure à  10  hectolitres  destinés  au  transport  de  l'alcool  sur  les 
voies  Terrées  ou  par  bateaux  est  déterminée  tranche  par 
tranche,  de  telle  sorte  que  la  quantité  d'alcool  \  contenue  se 
trouve  directement  indiquée  par  la  hauteur  même  à  laquelle 
s'élève  le  liquide.  Cette  contenance  est  gravée  ou  peinte  sur  les 
réservoirs  par  les  soins  et  aux  Irais  des  possesseurs  de  ces  ré- 
cipients. Toute  modification  de  la  contenance  des  réservoirs 
doit  être  précédée  d'une  déclaration  et  entraîne  une  nouvelle 
vérification  (art.  4). 

2855.  —  Pour  l'application  du  double  taux  de  déduction 
chez  les  entreposilaires  d'alcool  qui  utilisenl  à  la  fois  des  fûts 
en  bois  et  des  récipients  autres  que  les  fûts  en  bois,  il  esl  fait, 
lors  de  chaque  recensement,  une  distinction  entre  les  quantités 
logées  dans  les  fûts  en  bois  el  celles  qui  sont  renfermées  dans 
les  autres  récipients.  Les  manquants  ne  sont  réglés  qu'au  mo- 
ment des  arrêtés  de  fin  d'année  ou  de  clôture  des  comptes. 
Toutefois,  si,  en  dehors  des  époques  ainsi  déterminées,  les 
manquant.-  constatés  dépassaient  la  déduction  calculée  d'après 
le  taux  le  plus  favorable  aux  entreposilaires,  dix  pour  cent  10 
p.  100),  le  surplus  de  ces  manquants  deviendrait  immédiate- 
ment et  définitivement  imposable  comme  sous  le  régime  de  la 
déduction  unique.  En  fin  d'année  ou  au  moment  de  la  clôture 
des  comptes,  les  nombre-  résultant  des  calculs  préparatoires 
établis  depuis  la  reprise  annuelle  ou  l'ouverture  des  comptes 
sur  les  registres  de  l'administration  et  qui  doivent  servir  de 
base  au  décompte  de  la  déduction  sont  partagés  proportion- 
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1897,   doivent     précédei     les     fabrication!!    sonl 
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.  Il  ne  doit  être  rail  aucun  soutirage  pendant   l'heure  qui 
suit  le  verseraenL  Les  industriels  qui  ont  quoudiei 

ment  des  déclarations  de  fabrication  peuvent  être  aul 
consigner  eux-mômea  ces  déclarations  sui  d 
par  eux  el  disposés  conformément  aux  indications  données  par 
l'administration.  Ces   /  lablement  cotés   cl 
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2857.  —  Ne  peuvent  être  comprises dai  éclaralii 
les  quantités  d'alcool  en  nature  \                      extraits, alcool*, 
teintures  déjà  fabriquées  ni  celle- qui  seraient 

matières  déjà  épuisées  par  des   fabri  antérieures.  Le 

corn]  ial  à  tenir  en  exécution  du  {  astitué. 

En  espèce  figurent  les  restes  reconnus  au  ni  linal 

de  l'année  précédente  dan-  h-s  alambics  et  vaisseaux  à  1 
de  produits  non  achevés.  Successivement  sont  in*  i 
claration-  de  fabrication  et  les  quantités  d'alcool  j  énon< 
Lors  des  recensements  on  déduit  du  total  |<  -  : uils 

non  achevés  reconnus  dan-  les  alambic-  et  vaisseaux  décla 
La  différence  en  alcool  peut  représenter  la  quantité  sur  laquelle 
doit  être  calculée  l'allocation  supplémentaire  dans  le  cas  de 
manquants  non  couverts  par  la  déduction  de  •"•  ou  de   10 
Chez  les  industriels  qui  utilisent  à  la  fois  des  fûts  en  bois 
récipients  autres  que  le>  fûts  en  bois  le  n  glement  définitif  de 
l'allocation  supplémentaire  n'a  lieu  qu'en  tin  d'année  ou  à  la 
clôture  des  comptes.  En  fin  d'année  OU  à  la  clôture  des  coin 
il  est    l'ail    emploi  des   allocation-  supplémentaires  qui   n'au- 
raient pas  été  utilisées  au  cours  de  l'année  art.  7). 

2858.  —    Un  décret   du    r9  déc  1903  a   déclaré   exécu- 
toire  en  Algérie  les  art. 23  et  2i   de  la  loi  du  M  mars 
relatifs  à  la  délivrance  de-  titres  de  mouvement  pour  la  circu- 
lation des  alcools. 

2859.  —  Un  décret  du  i  mars  1904  a  trait  à  l'échange  entre 
la  France  et  l'Algérie  des  lettre-  de  mouvement  pour  le  trans- 
port des  spiritueux. 

2860.  —  Aux  termes  de  ce  décret,  les  acquits-à-caution 
sur  papier  blanc  délivrés  en  France  et  en  Algérie  pour  légitimer 
le  transport  des  spiritueux  entre  les  deux  pays  dan-  -  ndi- 
tions  prévues  par  l'art.  18  de  la  loi  du  30  ma  -  l  et  les 
art.  23-24  de  la  loi  du  31  mars  I  -  ont  échangé-  au 
port  d'arrivée  contre  des  litre- de  mouvement  de  même  couleur. 

2861.  —  \1\\  décret  devait  déterminer  les  condition-  aux- 
quelles serait  soumise  en  Algérie  la  délivrance  des  titres  de  mou- 
vement sur  papier  blanc  comportant  certificat  d'origine  pour 
les  alcools  naturels  autres  que  ceux  produits  parles  distillateurs 
de  profession.  Ce  décret  est  intervenu  le  16  mars  1904.  — 
V.  supra,  n.  2839. 

•  2862.  —  Spiritueux  Alcools,  bilters,  absinthes,  compo-  -, 
etc.  .  —  Le  régime  des  spiritueux  se  trouve  fixé  par  un  certain 
nombre  de  lois  et  décret-.  Aux    terme.-  de  l'art.    19  de  la  loi 
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du  2K  ilrc.  1895,  indépendamment  du  droil  de  consom- 
mation el  du  droil  d'octroi  de  mer,  les  absinthes  ou  similai 
lee  bitters,  les  liqueurs  de  toute  sorte  et,  d'une  manière  géné- 
rale, les  spiritueux  composés  quelconques  étaienl  soumis,  en  Al- 
gérie, fi  un  droil  de  fabrication  donl  In  tarif  ;i  été  fixé  comme 
suit  :  produits  d'une  richesse  alcoolique  :  inférieure  à 
dix  francs  (10  fr.  par  hectolitre  en  volume;  de.  20°  à 
quinze  francs  (15  fr.)  par  hectolitre  en  volume;  de  30°  à  t9°, 
trente  francs  (30  fr.)  par  hectolitre  en  volume;  de  50° 
au  dessus,  absinthes  el  similaires,  quel  que  Boil  le  de 
cinquante  francs  50  fr.)  par  hectolitre  en  volume.  La  loi  por 
tait  :  les  extraits  ïBences  concentrés  propres  à  la  fabrica- 
tion des  produits  dénommés  au  présent  article  sonl  imposés  pro- 
portionnelle  ni  à  la  quantité  normale  de  liqueurs  qu'ils  peu- 
vent produire.  \  l'intérieur,  la  perception  est  assurée  par 
H  sercice  des  fabriques  el  le  droit  est  perçu  à  la  sortie  de  ces 
établissements  Boil  en  numéraire,  --"il  en  obligations  caution- 
nées. En  ce  qui  concerne  les  produits  de  l'extérieur,  le  droit  est 
perçu  a  l'importation.  \  été  laissé  a  un  décrel  le  soin  de  dé- 
terminer les  mesures  nécessitées  par  l'application  du  présent 
article  et  notamment  les  obligations  imposées  aux  fabricants 
d'absinthes,  liqueurs  et  autres  spiritueux  composés,  ainsi  qu'aux 
fabricants  ou  importateurs  d  essences  ou  extraits  concentrés 
propres  à  la  fabrication  de  ces  produits.  Les  contraventions  aux 
dispositions  de  cel  article  el  du  décret  qui  a  été  rendu  pour  son 
exécution  seront  puni''-  d'une  amende  de  cinq  crut-  à  cinq  mille 
francs  (500  à  5.000  fr.),  indépendamment  «le  la  confiscation  des 
appareils  el  des  boissons  saisies  el  du  remboursemenl  des 
droits  fraudés.  Seront  punies  des  mêmes  peines  les  contraven- 
tions aux  dispositions  des  règlements  des  ik  sept.  1879,  19  sept. 
1879,  15  avr.  1881,  qui  ont  été  rendus  exécutoires  en  Ugérie 
par  le  décrel  du  r,  juin  188"    art    19  - 

28Ktt.  —  On  s'est  demandé  si  le  mouillage  pouvait  être  con- 
sidéré comme  tombant  sous  l'application  de  l'art.  19,  L.  2s  déc. 
1895.  La  cour  d'appel  d'Alger  appelée  a  statuer  sur  la  question 
dans  une  affaire  Admin.  des  contrib.  diverses  avait  décidé 
que  rien,  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  2s  déc.  1895,  n'au- 
torisait a  penser  que  le  si  nple  mouillage  par  addition  'Iran  à 
l'absinthe  qui  avait  déjà  acquitté  les  droits  pût  être  considéré 
comme  constituant  un  acte  de  fabrication.  Cette  décision  a  été 
condamnée  par  un  arrêl  de  la  Cour  de  cassation,  qui  voit  une 
fabrication  soumise  aux  droits  dan-  le  simple  mouillage  par 
addition  d'eau  fi  l'absinthe.  En  effet,  ainsi  que  non-  venons  de 
le  voir  d'après  la  l<>i  du  28  déc.  L89r>,  le  droit  de  fabrication  sur 
1rs  spiritueux  étant  basé  à  la  fois  sur  le  degré  et  Bur  le  volume, 
le  simple  mouillage  par  addition  d'eau,  après  le  paiement  des 
droits,  a  pour  effet  d  augmenter  chez  le  débitant  le  volume  de 
la  liqueur  assujettie,  et  constitue  une  fabrication  nouvelle,  dont 
le  débitant  est  appelée  profiter,  el  qui  doit  entraîner  une  nou- 
velle perception. 

2S(>4.  —  Ainsi  jugé  qu'aux  termes  de  l'art.  19,  L.  28  déc. 
1895,  le  droil  de  fabrication  sur  les  spiritueux,  liqueurs  et 
absinthes  étant  établi  a  ta  fois  sur  le  degré  el  sur  le  volume, 
toute  opération  qui.  après  le  paiement  des  droits,  tend  à  aug- 
menter, chez  le  débitant,  le  volume  de  la  liqueur  assujettie, 
constitue  une  fabrication  nouvelle,  laquelle  doil  donner  lieu  à 
une  nouvelle  perception  de  droits,  et,  à  défaut  de  déclaration, 
constitue   la  contravention  prévue  el  punir   par  cel   article. 

Cass.,  20  janv.   1898,   Admin.  des  contributions   divers 
[S.e1  P.  99.1.62] 

2S(i4  bit.  En  conséquence,  \\\\  débitant  ne  saurait  être 
relaxé,  sur  le  motif  que  le  mélange  pratiqué  par  lui  ne  consti- 
tuait qu'un  simple  mouillage,  el  non  une  fabrication  nouvelle 
d'absinthe.    -  Même  ai  rêL 

28(>5.  —  Le  décret  prévu  par  l'art.  19,  L.  28  déc.  1895 
pour  la  réglementation  de  la  fabrication  el  la  venir  des  spiri- 
tueux en  Algérie  était  intervenu  le  3  mars  1890.  I  n  décret  du 
i*  juin  de  la  même  année  avait  rapporté  1rs  dispositions  <l>- 
l'art.  7  de  w  décret.  Aux  termes  de  ces  décrets  la  réglementa- 
lion  était  la  suivante. 

2866.  —  Quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  l'éta- 
blissement et,  au  plus  tard,  trois  mois  après  la  promulga- 
tion dudit  décret,  pour  les  établissements  déjà  installés,  les 
fabricants  d'absinthes  ou  similaires,  de  bitters,  liqueurs  et 
autres  spiritueux  composés  quelconques  de  l'Algérie,  ainsi  que 
les  fabricants  d'essences  ou  d'extraits  concentrés  propres  à  la 
fabrication  de  ces  produits,  seront  tenus  de  faire,  par  écrit,  au 


bureau  de  irrr\\r  de  leur  circonscription,  une  déclaration  gé- 
nérale énonçant  :  i    la  désignation  des  locaux,  ateliers,  m 

sins  et  autres  dépendances  de  l'établissement;   2"  les  Ii 

fabrication  employés;  3°  le  régime  de  la  fabrique  quant  aux 
jours  et  heures  de  travail,;  I  "  I"'  nombre  el  la  capacité  des 
vaisseaux  el  alambics  servant  a  la  fabrication  et  <\r  tous  les 
vaisseaux,  foudres  el  autres  récipients  d'une  contenance  supé- 
rieure à  dix  hectolitres  10  hectol.  .  Il  est  interdit  d'apportei 
aucune  modification  aux  objets  des  déclarations  susvisées  sans 
en  avoir  fait  la  déclaration  au  bureau  de  recette  de  la  circon- 
scription vingt-quatre  heures  fi  l'avance.  Les  fabricants  doivent, 

eu  outre,  faire  c lallre  la  quantité  de  spiritueux,  d'essences 

et  d'extraits  concentrés  existant  en  leur  possession  au  moment 
de  leur  déclaration   art.  t  . 

2867.  —  Toute  communication  intérieure  entre  le  local  ou 
les  locaux  composant  la  fabrique  et  les  autres  locaux  de  la 

même  maison  ou  les  maisons  voisines  occupées  ou  i  par  le 

fabricant  est  interdite,  el  les  fermetures  refiées  entre  elles  par 
un -ce|.  H  esl  interdit  aux  fabricants  d'emmagasiner  des  yins 
el  de  produire  des  eaux-de-vie  ou  alcools  en  nature  dans  l'en- 
ceinle  de  leur  fabrique  el  d'j  vendre  des  boissons  à  consommer 
surplace.  Il  loin  est  facultatif,  d'ailleurs,  d'installer  dans  1rs 
locaux  de  la  même  maison  autres  queceux  affectés  fi  la  fabrique 
des  magasins  de  vente  de  leurs  produits,  à  la  condition  que  le 
passage  de  la  fabrique  aux  magasins  -r  fasse  nécessairement 
par  la  voie  publique  :  tous  les  produits  placés  dans  ces  magasins 
doivent  être  libérés  des  droits  de  fabrication  et  <\^  consom- 
mation (art.  2  . 

2868.  —  Les  employés  des  contributions  diverses  sonl  au- 
torisés à  pénétrer  dans  les  ateliers  et  magasins  des  fabriques  à 
toute  heure  du  jour,  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil, 
a  l'effet  d'j  faire  toutes  les  vérifications  nécessaires  dans  l'in- 
térêt de  l'impôt  el  notamment  de  constater  1rs  quantités  el  le 
degré  des  spiritueux  restant  en  magasin,  il-  peuvent  également 
s'introduire  de  nuit  dans  les  fabriques  pour  v  exercer  leur  sur- 
veillance lorsqu'il  résulte  des  déclarations  faites  par  les  fabri- 
cants que  leurs  établissements  sont  en  activité.  Ces  vérifications 
n,'  peuvent  être  empêchées  par  aucun  obstacle  du  fait  des 
fabricants,  et  ceux-ci  doivent  toujours  être  en  mesure,  soit  par 
eux-mêmes,  suit  par  leurs  préposés,  s'il-  sonl  absents,  de  dé- 
férer immédiatement  aux  réquisitions.  En  cas  d'opposition  aux 
vérifications  prévues  par  le  présent  article,  les  employés  peu- 
vi  m  procéder  dans  les  conditions  spécifiées  par  l'art.  2M,  L. 
•2s  avr.  1816    art.  3  . 

2S(îî».  —  La  contenance  déclarée  des  vaisseaux  el  des  alam- 
bics visés  dans  l'art,  i  '  sera  vérifiée  par  empotemenl  avant 
qu'il  puisse  en  être  l'ail  usage;  par  exception,  celle  des  vais- 
seaux actuellement  en  usage  nesera  vérifiée  qu'à  mesure  qu'ils 
seront  vides,  mais  dans  un  délai  de  six  mois  au  plus  tard.  —  La 
contenance  reconnue  sera  marquée  sur  chaque  vaisseau  ou 
alambic  en  caractères  apparents,  gravés  ou  peints  à  l'huile  par 
soins  el  aux  Trais  du  fabricant,  qui  fournira  l'eau  et  les  ou- 
vriers nécessaires  pourl'empotement  Les  vaisseaux,  foudres 
etautres récipients  de  plus  de  dix  hectolitres(10  hectol.)  devront 
être  muni-  dune  jauge  ou  d'un  tube  indicateur  en  verre  avec 
échelle  gradii art.  i  . 

2870.  —  Lors  des  vérifications  que  les  employés  des  contri- 
butions diverses  sont  autorisés  à  faire  dan-  les  fabriques,  les 
fabricants  sont  tenus  de  leur  déclarer  les  espèces,  quantités  et 
degrés  des  spiritueux  de  toute  nature  existant  dans  1rs  fûts, 
vaisseaux,  roudresel  autres  récipients,  les  espèces  el  quantités 
d'essences  el  d'extraits  concentrés  en  leur  possession  et,  pour 
lernièressubstances,  ainsiquepour  les  alcoolats  el  alcooléa, 
la  quantité  normale  de  liqueur  qu'elle-  peuvent  produire.  -  - 
employés  peuvent  opérer  sur  les  matière-  première-;,  1rs 
produits  en  cour-  de  transformation  el  les  produits  fabriqués 
1rs  prélèvements  d'échantillons  qu'ils  jugent  nécessaires, 
échantillons  sonl  livrés  gratuitement   art. 

2S71.  —  Les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  el  autres  spiri- 
tueux quelconques,  les  1 1  extraits  concentrés  ne  peu- 
vent être  introduits  dans  lr>  fabriques  qu'en  vertu  d'acquits-à- 
caution.  —  Les  fabricants  doivent  inscrire  sur  un  régis 
souche  que  l'administration  mel  a  leur  disposition  les  enlève- 
ments des  produits  sur  lesquels  ils  acquittent  les  droits 
sortie  de  la  fabrique.  Les  inscriptions  Boni  laites  successive- 
ment en  toutes  lettres,  avant  chaq inlèvement.  Elli  -  relatent, 

tanià  la  souche  qu'à  l'ampliation,  la  contenance  de  chaque  lût, 
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le  nombi  c  ol  la  i  apn<  i(<  di  ■  i Icill  i    volume  ol  le 

de    i luil     lu  quanl  pur  qu'il    i  ci»  i   ontent, 

i.i  . ; 1 1 1 1 1 1 il-   noi  m  il-    'i'    liqiicin 

i  ijcc     el    oxtrall     i  uni  uuti  le   joui 

I  ifi  h  •    prôci  e   di    i  ■  nli  verni  ni,  li    lieu  de  d(   Linalioi 
nom*,  demeui i     i't  prol  Linataires.  \n  momeul 

i -  de  I *< - ■  ■  l •  -\>  ni'  ni ,  l'amplialion  di  lai  liée  du  régi  '  ' 

lin-  doil  cire  dé| lan     i botte  dûmi  ni  u  i  lléi 

employi   .  —  I  le-vie  ou  esprit*  i  n  nalui  i 

fabi  ît|ui     doivonl  ôln  effectuées  en  pi  ni    d<  la 

i  clai  al de  boi  Lie     ■  i  onl  faites,  dam  les  I"1  a 

ht.  qui  sont  le  iege  d  un  bureau  de  recette,  au  moins  quatre 
heures  avanl  l'enlèvement.  Pour  les  autres  localités,  ce  délai 

sera  augmenté  ;i  rai  le  deux  heures  par  myriamèlre  de  dU 

Lai ixislanl  entre  le  lieu  de  la  fabrique  el  la  localité  où  se 

Lrouve  le  bureau  spécialement  désigné  pour  recevoir  les  décla- 
rations. --  A  l'expiration  des  délaie  impartis,  si  les  agents  de  la 
ne  e  sonl  pas  présentés,  le  liquoriste  pourra  procéder  .1 
l'enlèvemenl  des  produits  ayanl  fait  L'objet  de  sa  déi  lara  ionen 
se  conformant  aux  dispositions  réglementaires.  Les  liqueurs 
et  autres  spiritueux,  1rs  essences  el  extraits  concentrés  non 
libérés  des  deuils,  qui  seront  expédiés  d'une  fabrique  a  une 
autre  fabrique  ou  à  l'exportation,  ne  pourront  circuler  qu'en 
vertu  d'acquits-à-caution.  Quelle  qu'en  soit  la  quantité,  ces  ex- 
péditions devront  être  déclarées  dans  les  conditions  prévues  au 
paragraphe  précédent  el  les  employés  auront  la  faculté  d'ap- 
poser sur  les  fûts  "M  Les  caisses, avanl  l'enlèvement,  des  plombs 
(|iii  devront  être  représentés  intacts  au  service  du  lieu  de  des- 
tination un  du  point  d'exportation,  sous  peine  de  non-déch 
des  acquits-à-caulion.  Lorsqu'il  s'agira  d'envois  d'absinthes  el 
similaires,  la  formalité  du  plombage  sera  toujours  obligatoire. 

—  En  ce  (|ni  concerne  1rs  essences,  extraits  concentrés,  alcoo- 
lats et  alcôolés,  les  acquits-à-caution  mentionneront,  indépen- 
damment des  indications  habituelles,  la  quantité  normale  de 
Liqueur  que  ces  substances  peuvenl  produire  (art.  6). 

2872.  —  Il  i'si  alloué  aux  fabricants,  sur  les  alcools,  pour 
mouillage,  coulage,  soutirage  el  aflaiblissement  de  degré,  une 
déduction  de  dix  pour  cent  10  0/0)  par  an,  calculée  en  raison 
de  la  durée  du  séjour  des  Liquides  en  magasin.  —  Quand  les 
déchets  résultant  de  la  fabrication  des  liqueurs,  des  bitters, 
absinthes  et  produits  similaires  ou  analogues  ne  sont  pas  cou- 
verts  par  la  déduction  ordinaire,  les  fabricants  obtiennent  à  cet 
égard  un  supplément  de  déduction.  Ce  supplément  est  régli  . 
lors  de  chaque  recensement,  dans  la  limite  de  trois  pour  cent 
(3  0/0)  des  quantités  d'alcool  afférentesaux  Liqueurs,  aux  bitters, 
absinthes  et  produits  similaires  ou  analogues  fabriqués  par  dis- 
tillation ou  par  macération  depuis  le  recensement  précédent 
(arl.  s). 

2N73.  —  11  est  tenu  dans  chaque  fabrique  de  liqueurs  un 
compte  général  d'alcool  et  un  compte  de  produits  fabriqués. 

—  Les  excédents  constatés  à  ces  comptes  sont  saisissables.  — 
Les  manquants  constatés  au  compte  général  d'alcool  sont, 
après  allocation  des  déductions  concédées  par  l'article  précédent, 
soumis  au  droit  de  fabrication  des  liqueurs  sur  la  base  de  deux 
hectolitres  (2  hect.)  de  liqueur  à  cinquante  degrés  (50°)  par 
hectolitre  d'alcool  pur,  indépendamment  des  droits  de  consom- 
mation et  d'octroi  de  mer  en  cas  d'entrepôt.  —  Les  manquants 
reconnus  au  compte  des  produits  fabriqués  sont  soumis  au 
droit  de  fabrication  d'après  la  catégorie  du  tarifa  laquelle  ils 
s'appliquent  (art.  9). 

2874.  —  Toute  fabrication  d'essence,  d'extrait  concentré, 
d'alcoolat  ou  d'alcoolé  propre  à  la  fabrication  des  liqueurs  doit 
faire  l'objet  d'une  déclaration  entraînant  une  prise  en  charge 
à  un  compte  spécial.  —  Dans  les  fabriques  de  liqueurs,  les  es- 
sences, extraits  concentrés,  alcoolats  et  alcôolés  reçus  du  dehors 
sont  piis  en  charge  à  un  même  compte,  qui  garantit  le  paie- 
ment du  droit  de  fabrication  sur  une  quantité  de  spiritueux 
composés  égale  à  celle  que  ces  substances  peuvent  normalement 
produire  [art .   10). 

2875.  —  Les  fabricants  de  liqueurs  sont  tenus  d'inscrire  sur 
des  registres  que  l'administration  met  à  leur  disposition,  et  au 
moment  même  où  ils  j  procèdent,  toutes  les  fabrications  et 
opérations  devant  donner  lieu  à  une  prise  en  charge  ou  à  une 
décharge  à  l'un  des  comptes  prévus  aux  articles  qui  précèdent. 

—  Les  déclarations  inscrites  à  ces  registres  servent  de  base  aux 
comptes  tenus  par  les  employés  (art.  H  . 

2876.  —  Les   fabricants  doivent  indiquer   exactement  la 
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2S77.  —  Les  t. il  :  doivi  ni 

able  qui  •  laireraent 

droits  de  fabrication  constata  -  1  leurs  1  ompb 
.  ondition  de  faii  1   une  caution 

I  «m  vent  obtenir  l'entrepôt,  en  ce  qui  concerne  l< 
1  onsommation  et  d'octroi  de  mer,  poi  • 
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de  l'intéressé  (art.  1 

■_'s78.        Les  employés  établiront,  an  moins  m 
mois,  le  décompte  des  droit  léclaral 

de  sortie  et  les  manquant-  constal  »nl  mis 

immédiatement  en  recouvrement  el  perçus  en  num<  rail       1  en 
obligations  cautionnées.       En  cas  de  déclarati  m  de 
fabricants  doivent   payer  immédiatement   les   droits  sui    les 
quantités  formant  leurs  en 

2879.       Les  liqueurs  el  autres  spiritueux  composés  imp 
n  Algérie  sont  frappés  du  droit  de  fabrication  au  moment 
de  l'importation.  —  Le  paiement  de  ce  dr-iil  pour  les  absinl 
el  similaires  esl  constat!  par  des  vif  que  la  douane  fait 

apposer  eh  sa  présence  -or  le-  bouteilles  par  l<  ml-. — 

A  l'importation  en  Algérie,  les 

alcoolats  el  alcôolés  sont  soumis  au  paiement  du  droit  de  fabri- 
cation proportionnellement  à  la  quantité  normale  d>-  Liqw 
qu'ils  peuvent  produire.  —  Sont  toutefois  autorisés  en  sus 
non  du  paiement  des  droits  les  envoi-  ..        -    ivers  produi 
des  fabriques  de  liqueurs,  sous  le  1  ï  •  -  n  d'acqui  Lion.  — 

Dans  ce  cas,  la  douane  à  la  faculté  d'apposer  sur  les  rots  ou 
les  caisses  des  plombs  qui  doivent  être  représentés  intact-  au 
service  du  lieu  de  destination,  sous  peine  de  non  d' 
acquits-à-caution.    Lorsqu'il    s'agit   d'absinthes  et  simuai 
la  formalité  du  plombage  est  toujours  obligatoire   art. 

2S80.  —  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  au  sujet  de 
la  quantité  normale  de  liqueur  qu  xtraits  con- 

centrés, alcoolats  el  alcôolés  peuvent  produire,  seronldéfi 
aux  commissaires  experts  institués  par  les  l   -      -  27  juiil.  : 
1  '  mai  1881  (art  1&). 

2881.  —  Les  registres  que  les  fabricants  nt  tenir  en 
ixécution  des  art.  6  et  11  du  présent  décret  leur  sont  fournis 
gratuitement  par  l'administration,  ainsi  que  les  boîtes  desti- 
nées à  recevoir  les  bulletins  d'enlèvemenL  I  -  -  etees 
boîtes  doivent  être  représentés  à  toute  réquisition  des  empb 
Les  fabricants  sont  tenus  de  remplir  les  1  -  -  -  sans  inter- 
ruption ni  lacune  et  sans  rature  ni  surcharge,  et  de  les  rendre 
au  service  des  qu'ils  sont  épuisés  ou  dans  le  cas  de  cessation 
les  travaux  (art.  17). 

2882.  —  Dan-  tous  1         -      )  elle  a  à  plomber  des  chai 
rnents,  L'administration  des  contributions  diverses  perçoit  dix 
centimes    0  fr.   10]  par  plomb  à  titre  de  remboursement  des 
rrais  de  l'opération.  —  Le  même  tarif  sera  appliqué,  dans  les 
mêmes  circonstances,  par  le  service  des  douanes    art. 

2883.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  de  l'art.  19  de 
la  loi  du  28  déc.  1895  et  à  celles  du  décret  du  3  mars  1890  sont 
constatées  par  procès-verbaux  des  agents  des  contributionsjdiver- 

a  la  requête  du  directeur  général  des  contributions  indi- 
rectes, poursuites  et  diligences  du  directeur  de-  contributions 
diverses  du  département.  —  Les  pi  :  baux,  r      -   -   ians 

les  vingt-quatre  heures  de  leur  déclaration  aux  contrevenants 
ou  à  leurs  représentante,  sont  affirmés  devant  le  juge  de  paix 
dans  les  trois  jours  de  leur  clôture  et  enregistrés  dans  les  qua- 
tre jours  de  la  date  de  celle-ci,  sauf  la  prorogation  de  délai 
prévue  par  le  décret  du  19  jam.  1856.  —  Les  procès-verbaux 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  lorsqu'ils  ont  été 
par  deux  employé;  de.-  contributions  diverses  et  jusqu'à  preuve 
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un  seul.       Les  dispositions 
,,r,  el  28  du  décrel  du  27  juin 


contraire  -'il-  ne  lonl  été  que  pai 

des  art.  16,  §§  2  el  3,  26,  27,  §  I 

1893   relatif  à  I  impôl  des  licences,  sonl  rendues  applicables  en 

ce  qui  concerne  le  droit  de  fabrication  sur  les  spiritueux  com 

poses   art.   19). 

2884.  -    Les  transactions  sur  procès-verbaux  seront  approu 

vrrs  dans  les  c litions  prévues  en  matin. ■  de  contributions: 

indirectes  par  le  décrel  du  i"  oov.  1805   art.  20  . 

2S8.*>.  —  La  loi  de  finances  du  13  avr.  1898  a  supprimé  le 
droil  de  fabrication  sur  les  absinthes  el  liqueurs  institué  par 
l'art,  g  de  la  loi  du  28  déc.  1895. 

2886.  —  Un  décrel  du  22  Bept.  1908  règle  la  fabrication 
ei  |,.  commerce  de  l  absinthe  ou  huile  essentielle  d'absinthe  el 
produits  assimilés  en  Ugérie. 

2887.  —  Aux  termes  'I1,  ce  décrel  sonl  promulguées  en  \i 
gérie  les  dispositions  de  l'art,   l.   L.  <6  mai-  1872;  (•••lies  de 
part,  n',,  i,.  30  janv.  1907,  et  celles  'lu  premier  décrel  du  12 
décembre  suivant,   concernanl   la  teneur  en  essence  des  ah 
sinthes  el  similaires  livrables  à  la  consommation  (ail.  l). 

2S88.  -    l.a  fabrication  'l'1  l'essence  d  absinthe,  des  produits 
assimilés  par  le  dernier  paragraphe  de  l'a  ri.  16,  L.  30  janv.  1907, 
,.|  des  produits  susceptibles  de  les  suppléer,  ne  peul  avoir  lieu 
que  dans  des  établissements  soumis  a  la  surveillance  perma 
nente  du  service  des  contributions  diverses;  les  irais  de  sur 
veillance  sonl  a  la  charge  des  fabricants,  le  décompte  en  esl 
arrêté  annuellement  par  le  gouverneur  général,  d'après  le  nom- 
bre ,-i  le  traitement  des  agents  attachés  à  chaque  établisse 
ment.  Les  quantités  fabriquées  seronl  prises  en  compte.  Les 
pharmaciens  et  autres  détenteurs  sonl  comptables  des  quan- 
tités qu'ils  reçoivent.  —  Aucune  quantité  de  ces  produits  dc 

pourra  circuler,  soit  pour  l'extérieur,  soil  i 'l'exportation 

que  dans  des  caisses,  bottes  ou  flacons  numérotés,  revêtus  'lu 

p] i,  de  la  régie,  qui  devra  être  représenté  intacte  l'arrivée 

.■t  accompagnés  d'un  acquit-à  caution  indiquant  le  numéro  el 
le  pniils  de  chacune  'l'1-  caisses,  boites  et  flacons  composant  le 
charge ni,  ainsi  que  le  poids  'lu  produit  contenu  dans  ces  ré- 
cipients. Ces  dispositions  seronl  êgalemenl  applicables  aux  ci" 
duits  similaires  importés.  -  Est  interdit  dans  la  fabrication 
(1rs  absinthes,  bitters,  amers  6t  produits  similaires,  l'emploi 
de  i"iii  produit  chimique  pour  suppléer  aux  essences  naturelles 
provenant  il''  la  macération  ou  de  la  distillation  des  plantes 
Sonl  êg&lement  interdites  l'importation,  la  circulation  >i  la 
mise  en  vente  des  absinthes,  bitters,  amers  et  produits  simi- 
laire- contenant  ces  ingrédients  chimiques  (art.  2). 

2889.  —  Toute  personne  qui  veut  se  livrera  la  fabrication 
île  L'essence  ou  huile  essentielle  d'absinthe,  à  la  fabrication  par 
distillation,  par  mélange  ou  par  toul  autre  moyen  de  prépara 
tions  concentrées  renfermanl  'le  l'essence  d'absinthe,  à  la  fabri- 
cation île  tous  autres  produits  assimilés  en  vertu  du  dernier 
paragraphe  de  l'art.  16,  l..  30  janv.  1907,  doit,  un  mois  avànl 
le  commencement  de-  travaux  de  fabrication,  faire  au  bureau 
des  contributions  diverses  de  la  circonscription  une  déclaration 
indiquant  :   iû  la  description  de  la  fabrique  et  notamment  de 

l'atelier  où  seront  fabriqués  et  du  local  où  sei t  déposés  les 

produits  indiqués  ci-dessus;  2'  la  nature,  la  capacité  et  le  nu- 
méro de  poinçonnement  des  alambics  qui  seront  utilisés,  ainsi 
que  la  contenance  des  récipients  de  toute  nature  qui  seronl 
employésà  la  préparation  ou  à  l'emmagasinement  desdits  pro- 
duit- :  3°  le  régime  de  la  fabrique  quant  aux  jours  et  aux  heures 
de  travail;  i'  le-  espèces  et  quantités  desdits  produits  que  le 
déclarant  a  en  sa  possession  (ail.  :■>  . 

2890.  —  Tout  changement  dans  les  jours  el  heures  de  tra- 
vail fera  l'objet,  quarante-huit  heures  au  moius  à  l'avance, 
d'une  déclaration  a  la  recette  de-  contributions  diverses  de  la 
circonscription.  Doivent  faire  une  déclaration  dan-  les  mêmes 
conditions  de  délai,  les  fabricants  qui  veulent  cesser  on  re- 
prendre leur-  travaux  (art  i  . 

2891.  —  A  la  demande  de  l'Administration,  le  fabricant  est 
tenu  de  mettre  gratuitement  à  la  disposition  des  employés,  dans 
l'enceinte  de  l'établissement,  un  local  destiné  a  Bervir  de  bureau 
et  pourvu  d'une  table,  de  chaises, d'un  poêle  ou  d'uni'  cheminée 
et  d'une  armoire  fermant  à  clef.  L'entretien,  le  chauffage  el 
l'éclairage  du  bureau  sonl  effectués  gratuitement  par  le  fabri- 
cant ou  à  ses  trais  par  les  -oins  des  employés  art. 

2892.  —  Il  esl  interdit  au  fabricant  de  procéder  a  la  fabri- 
cation et  à  l'emmagasinement  des  produits  susdésignés,  dans 


un  atelier  OU  dan-  un  local  autre  que  i''\\\  spécifies  dan-  la  dé- 
claration prescrite  par  l'art.  .'!  fart.  6). 

2893.  Dans  les  déclarations  prescrites  relativement  à  la 
fabrication,  à  la  détention  el  à  l'enlèvement  des  produits 

à  l'art.  :t,  les  quantités  de  ce-  produit-  seronl  exprimées  :  en 
poids,  -  il  B'agil  d'essences  ou  de  mélanges  d  essences  -an-  al- 
cool; en  volume  avec  indication  de  la  teneur  en  alcool  pur,  -  M 
s'agit  de  produits  contenant  de  l'alcool;  en  outre,  dan-  ce  cas 
la  teneur  de  ce-  produit-  ni  essences  d'absinthes,  ainsi  que  de 
leur  teneur  globale  en  essences  de  tout.-  sortes,  seront  expri- 
mées en  poids  par  litre  'ail . 

2894.  Toute  opération  de  fabrication  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  présence  du  service  des  contributions  diverses.  Elle  esl 
précédée  d'une  déclaration  l'aile  vingt  quatre  heures  au  moins 
a  l'avance,  aux  employés  préposés  à  la  surveillance  de  l'usine 
et  indiquant  :  i"  la  date  el  l'heure  du  commencement  de-  tra- 
veaux;  2°  le  numéro  de  l'alambic  qui  sera  utilisé;  3°  l'espèce  et 
le  poid-  de-  matières  premières  qui  seronl  mises  en  œuvre  et, 
s'il  v  a  lieu,  le  volume  et  le  degré  des  alcools  employés  art.  8  . 

2Sî).">.  —  A  la  lin  de  chaque  journée  de  travail,  à  l'heure 
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des  travaux  a  lieu  dans  la  journée,  i heure  au  plus  après  l'a- 
chèvement de  l'opération,  le  fabricant  inscrira  ^uv  un  registre 
conforme  au  i lèle  donné  par  L'Administration  el  préalable- 
ment coté  el  paraphé  par  le  chef  local  de  service,  les  espèces 
et  quantités  de  produits  obtenus.  Ces  produits  seront,  après 
vérification  par  le  service,  immédiatemenl  enlevés  de  L'atelier 
et  placés  dan-  le  local  affecté  à  leur  dépôt    art.  9  . 

2N96.  Les  produits  qui,  au  moment  delà  première  décla- 
ration de  fabrication,  existent  dans  L'établissement  el  ceux  qui 
sonl  successivement  fabriqués  ou  reçus  du  dehors,  sonl  prisen 
charge  à  un  compte  spécial  el  suivis  distinctement  poui  leur 
poids  eu  essences,  et,  en  outre,  s'il  s'agit  d'alcoolats,  pour  leur 
volume  et  la  quantité  d'alcool  pur  » j m  ils  représentent.  Sonl 
portées  en  décharge  à  ce  compte  les  quantités  -ortie-  de  l'éta- 
blisse  al  en  vertu  d'expéditions  régulières  et  celles  dont  la 

remise  en  fabrication  aura  été  déclarée  el  constatée  (art.  ni). 

2807.  —  Les  employés  peuvent  a  toute  époque,  arrêter  la 
situation  du  compte.  Si  ia  vérification  l'ail  ressortir  un  excédent 
en  essence,  cel  excédent  est  saisi  el  ajouté  aux  marges;  si  elle 
lait  apparaître  un  manquant,  ce  manquant  est  ajouté  aux  sor- 
ties. Dans  l'un  el  l'autre  cas,  il  esl  dressé  procès-verbal  pour 
l'application  des  pénalités  prévue-  a  l'art.  21  ci-après    art.  1  I    . 

2898. —  Les  fabricants  qui  emploient  desalcools  dans  leurs 
préparations  sont  soumis  a  toutes  le-  obligations  imposées  aux 
marchands  eu  gros  de  boissons.  Si  le-  alcools  employés  ne  -oui 

pas  libérés  de-  droits,  ils   jouissent  de    la  déduction    ordinaire 

accordée  aux  entrepositaires  pour  ouillage,  coulage  el  déchet 
de  magasin  et,  s'il  y  a  lieu,  de  l'allocation  spéciale  prévue  à 
l'art.  10,  L.16déc.l897,  rendu  applicable  à  l'Algérie  par  l'arL i , 
Décr.  7  août  1900  (art.  12). 

2899.  Les  fabricants  doivent,  dès  qu'ils  en  -ont  requis, 
assister  aux  vérifications  ou  s'j  faire  représenter  par  un  délé- 
gué, I'-  faciliter  et  fournir  à  cel  effel  la  main-d'œuvre,  le-  ba- 
lances, poids  el  ustensiles  nécessaires.  Us  doivent,  en  outre, 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  délégués,  déclarer  exactement  les 
espèces  et  quantités  de  produits  en  leur  possession.  En  cas  d'in- 
terruption de  la  surveillance  permanente  par  suite  de  la  sus- 
pension on  de  la  cessation  des  travaux  de  fabrication,  les  fabri- 
cants chez  lesquels  il  existe  des  produit-  en  charge  sont  tenus 
de  supporter  dans  les  conditions  déterminées  par  1  art.  8,  L-  30 
mai  1899,  promulgué  en  Algérie  par  l'art.  1,  Décr.  5  juill.  1901 , 

isites  d  vérifications  des  employés  de-  contributions  di- 
vei -'-    art.   t.!  . 

2900.  —  Toute  personne  qui  voudra  faire  le  commerce  des 
produits  énumérés  au  i  t  de  la  il .  :t,  devra,  huit  joui-  au  moins 
a  l'avance,  en  faire  la  déclaration  au  bureau  'les  contributions 
diverses,  -an-  préjudice  des  formalités  visées  au  tilrel,Ordonn. 
29  pcL  1846.  Eli  soumise  aux  dispositions  des  art.  10,  H 
et  13  du  présenl  décret,  concernanl  la  tenue  et  la  balance  <\u 
compte  el  les  visites  et  vérifications  du  service,  ainsi  qu  a  celle 
de  l'art.  12  ci-dessus,  -i  le-  produit-  dont  elle  fait  com  m 
sonl  à  base  d'alcool.  Les  produit-  seronl  conservés  - 
plomb  des  contributions  diverses.  Il  ne  pourra  être  i  : 

des  mélanges  qu'après  déclaration  à  la  recette  de-  contributions 
diverses  en  présence  du  service.  En  cas  d'expédition  des  pro- 
duits les  livraisons,  sauf  le  cas  d'exportation,  ne  pourront 
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2901    -     i  intervention  du    service   poui   l'apposition   des 
plomhi    ni  |i     L'oli    expédiés    nra  réclamée  par  une  déclaration 
laite,  la  veille  pour  le  lendemain  toil  à  la  recette  des  contribu 
lion  "il  aux  employés  i  ri  permanence  -i  la  rabrique. 

aucune  expédition  ne  poui  faite  avanl  I  apposition  des 

plombs.  Les  colis  doivenl  être  disposés  de  manière  à  pouvoii 
otri  racilemenl  ceili  ,  I  opération  du  plombage  aura  lieu  de 
jour,  i  es  rrais  en  seront  remboui  ses  par  l  expéditeur,  fi  raison 
de  0  ii    i11  par  plomb  apposé  art.  t '■>  . 

2902.  —  Chaque  fois  qu'il  !<•  jugera  convenable,  le  service 
prélèvera  gratuitement,  aux  lins  d'analyses,  des  échantillons 
sur  les  produits  existants  dans  les  ateliers  et  locaux  de 
dépôt    ai  I.  16). 

2903.  Les  personnes  qui  fabriquent  ou  importent,  détien- 
nent, expédient  ou  emploient  des  produits  susceptibles  de  sup- 
pléer à  ceux  visés  à  l'art.  3,  sonl  bou mises  aux  prescriptions  du 
présent  décret.  Toutefois,  ces  produits  pourront  être  détenus 
par  des  personnes  autres  que  celles  qui  en  fonl  le  commerce  ou 
qui  exercent  la  profession  de  pharmacien.  Les  détenteurs  Bon! 
astreints  à  en  justifier  l'emploi  au  service  des  contributions 
divei  ses   art.  17). 

2î>04.  —  Le  décret  du  28  sept,  donl  nous  venons  de  rep 
duire  les  dispositions  n'est  pas  applicable  aux  produits  non 
achevés  renfermant  de  3  gr.  '■'<  à  '.'<  grammes  d'essences  de 
toutes  sortes  qui  sont  obtenus  en  vue  d'être  transformés 
immédiatement  et  sur  place  en  absinthes  de  consommation  par 
des  fabricants  d'absinthes  munis  de  la  licence  de  marchand  en 
gros  de  boissons  art.  18). 

2905.  —  Taxe  sur  les  alcools  dénaturés.  —  Le  régii les 

alcools  dénaturés  a  été  en  Algérie  l'objel  de  nombreuses  varia- 
tions successives.  Toul  d'abord  la  loi  du  budget  du  2'.»  mars 
1897  (art.  12)  a  bou  mis  à  nue  taxe  spéciale  de  dix-huit  francs 
par  hectolitre  d'alcool  pur  les  alcools  dénaturés  en  vue  de  leur 
emploi  à  des  usages  industriels  en  Algérie  en  laissant  à  un 
décret  le  soin  de  déterminer  les  conditions  auxquelles  sérail 
subordonnée  l'application  de  cette  taxe  réduite. 

2905  bis.-  Le  même  article  a  déclaré  applicable  à  l'Algérie 
l'art,  il,  L.  I6avr.  1895,  qui  pour  couvrir  le  Trésor  des  dépenses 
que  nécessitent  l'analyse  des  échantillons  prélevés  chez  les 
dénalurateurs  d'alcool  et  la  surveillance  des  opérations  de 
dénaturation,  a  imposé  à  chaque  dénaturateur  une  redevance. 

2006.  I n  décret  du  16  avr.  1897  a  déterminé  les  condi- 
tions auxquelles  se  sont  trouvés  soumis,  en  Algérie,  par  suite 
des  dispositions  qui  précédent,  les  industriels  voulant  profiter 
de  la  modération  de  taxe  applicable  aux  alcools  dénaturés. 
Aux  termes  de  ce  décret,  toul  industriel  qui  veut  profiter  de 
la  modération  de  taxe  applicable  aux  alcools  dénaturés,  de 
manière  à  ne  pouvoir  être  consommés  comme  boissons,  ad: 
à  l'administration  descontributions  diverse-  une  demande  spéci- 
fiant:  l°le  mode  d'emploi  de  l'alcool  etlesprocédés  proposés  pour 
sa  dénaturation;  2°  la  nature,  l'espèce  et  la  qualité  des  produits 
qu'il  fabrique,  les  usages  auxquels  ils  sont  destinés;  :>°  la  quo- 
tité d'alcool  nécessaire  à  la  fabrication  des  produits.  Le  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures  détermine,  pour  chaque 
branche  d'industrie,  les  conditions  dans  lesquelles  la  dénatu- 
ration des  alcools  doit  être  opérée,  en  présence  dos  employés 
des  contributions  diverses.  Toutefois,  lorsque  le  procédé  de 
dénaturation  a  déjà  été  autorisé'  dans  la  métropole,  conformé- 
ment à  l'art.  5,  !..  2  août  1872,  par  le  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures,  l'administration  des  contributions  diverses 
statue  immédiatement  sur  la  demande.  L'industriel  ne  peut 
être  autorisé  à  fabriquer  ou  à  préparer  des  alcools  dénaturés 
que  s'il  justifie  qu'il  esl  muni  d'une  patente  valable  pour  l'exer- 
cice de  l'industrie  en  vue  de  laquelle  il  réclame  le  bénéfice  de 
la  détaxe.  Il  deil  être,  on  outre,  pourvu  d'une  licence  de  distil- 
lateur, s'il  produit  lui-même  l'alcool  qu'il  dénature,  ou  d'une 
licence  de  marchand  en  gros,  s'il  conserve  en  magasin,  avec 
crédit  du  droit  général  de  consommation,  des  alcools  destinés 
à  être  dénaturés.  L'industriel  qui  ne  demande  pas  le  crédit  des 
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pari   des   industriels.   Il  esl  interdit  d< 

on  aurait  ajouté  de  l'ali 
turantes.  Lés  alcools  i  dénaturer,  les  subsl 
et  les  alcools  dénaturés  pour  lesqu< 
minés  par  le  comité  consultatif  des  arts  «-t  manu 
être  conformes  à  ces  types.  Il-  sonl  vérifiés  par  l'administration, 
d'après  les  échantillons  prélevés   par  les  au  moi 

même  des  dénaturations  hantillons  pi 

par  les  soins  de  l'administration  des  contributions 
laboratoires  de  l'administration  des  finances,  qui,  après  anal 
prononcent  sur-  la  validité  de  la  dénaturation.  i 
d'analyse  a  employer  sont  ceux  qui  onl  été  déterminés  par  le 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactu  ttion 

des  taxi  s  esl  subordom  par  le  lab 

toire  de  la  validité  des  dénaturations.  Les  prélèvements  d'échan- 
tillons sur  alcools  en  nature,  matières  denatui 
dénaturés  pour  lesquels  le  comité  consultatif  di  el  manu- 

factures aura  déterminé  des  ty|  e  que  li 

ces  produits  lors  des  dénaturations,  doivenl  avoir  li 
des  cuves  isoléi  -    ge  libre  tout 

autour,  entièrement  découvertes,   munies  de  lui 
bien  éclairées  et  reposant  sur  des  supports  a  jour-.  L  -  échan- 
tillons, ainsi  que  les  bouteilles,  la  cire,  le  feu  et  la  ficelle  n 
-ânes  aux  prélèvements  d'échantillons  s'mt  fourni-  gratuite- 
ment par  les  commerçants  on  I»--  industriels  art.  _ 

2907.  —  Les  ateliers  où  s'opèrenl  les  dénaturations.  ainsi 
que  les  magasins  où  sonl  placés  les  alcools  dénatui  - 
produits  fabriqués  avec  ces  alcools,  ne  peuvent  .avoir-  de  com- 
munication que  par  la  voie  publique  avec  les  locaux  contenant 
des  alambics  ou  avec  ceux  où  se  trouvée  non 
dénaturés  destin'--  à  la  vente  <  ;  -  s  ou  en  détail.  Toutefois, 
si  l'industrie  exercée  par  les  dénalurateurs  exige  absolument 
l'emploi  d'appareils  de  distillation  ou  de  rectification,  l'admi- 
nistration des  contributions  di  iu  ndition- 
qu'elle  détermine,  l'installation         -  ippareils  dans 

afleclés  à  la  dénaturation  (art.  3  . 

2908.  —  I  es  dénaturateurs  ne  peuvent,  sans  une  autorisa- 
tion spéciale  donnée  à  l'avance  parle  servie  -  mtributions 
diverses,  faire  ou  la  tir  des  locaux  a  -  à  la  dénatu- 
ration des  alcools,  ou  à  l'emmagasine  ment  des  alcools  déna- 
turés, aucune  quantité  d'alcool  non  dénaturé.  Sauf  le  cas  prévu 
à  l'art,  o  du  présent  décret,  les  alcools  dénaturés  doivent  être 
employés  dans  rétablissement  même  du  dénaturateur  ou 
transformés  sur  place  en  produits  achevés,  industriels  el  mar- 
chands, reconnus  tels  à  dire  d'expert  en  cas  de  contestation 
entre  le  dénaturateur-  et  le  service.  Les  produits  fabriqués 
doivent  être  exactement  de  l'espèce  de  ceux  pour  lesquel-  l'au- 
torisation d'employer  l'alcool  avec  modération  de  taxes  a  été 
accordée.  Chaque  fois  qu'il  le  juge  convenable,  le  service 
contributions  diverses  prélève  gratuitement,  comme  il  est  - 
cilié  à  l'art.  2,  dans  les  ateliers  ou  "magasin-,  des  échantillons 
sur  les  alcools  mis  en  œuvre,  sur  les  snb-tances  dénaturantes 
ainsi  que  sur  les  produits  achevés  ou  en  préparation.  Il  peut 
également  prélever  dans  les  m>  -  nditions,  lors  de  l'enlè- 
vement ou  en  cours  de  transport  et  chez  le-  simple-  marchands 
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en  gros  oii  en  détail,  «1rs  échantillons  sur  les  produits  expédiés 
ou  mis  en  venir  (art.  I  . 

2908.  H  esl  mis  a  la  disposition  des  dénaluratcurs  d'al 
cool  un  registre  sur  lequel  ils  inscrivent,  jour  par  jour,  -ans 
aucun  blanc  ni  aucune  surcharge  :  D'une  part,  la  quantité  el 
le  degré  d.  -  spiritueux  soumis  a  la  dénaturation,  l'espèce  el  la 
quantité  des  ubs tances  dénaturantes  employées,  le  volume  des 
mélanges  obtenus  el  la  quantité  d'alcool  réel  qu'ils  représen- 
tent, çrautre  pari,  le  volume  des  mélanges  mis  en  œuvre,  la 
quantité  d'alcool  réel  que  représentenl  ces  mélanges,  l'espèce 
el  la  quantité  des  produits  fabriqués,  ainsi  que  la  proportion 
suivanl  laquelle  l'alcool  esl  entré  dans  la  préparation  des  pro- 
duits I  art 

2910.  Les  industriels  qui  préparent,  sous  le  bénéfice  de 
la  modération  de  taxes,  de  simples  mélanges  d'alcool,  de  mé- 
thylène, de  benzine,  de  verl  malachite,  de  résine  ou  de  gomme 
résine,  suivanl  les  formules  actuellement  déterminées  par  le 
comité  consultatif  des  arts  el  manufactures  ou  qui  pourront 
être  déterminées  dans  l  avenir,  sont  tenus,  en  outre,  de  men 
tionner  jour  par  jour  sur  un  registre  spécial,  sansaucun  blanc 
ni  surcharges  :  1°  Les  quantités  de  ces  mélanges  successive- 
ment fabriquées  ou  reçues  d'autres  établissements;  â°  les 
quantités  qu'ils  livrent,  ainsi  que  le  nom  el  l'adresse  du  desti 
nalaire;  :t  les  quantités  employées  dans  l'intérieur  de  l'établis- 
sement et  la  justification  de  cel  emploi.  Les  livrai-  pro 
duits  ainsi  préparés,  faites  à  des  personnes  entreposilaires,  ont 
Heu  'ai  toutes  quantités.  Les  entreposilaires  non  fabricants  sont 
soumis  à  la  justification  d'une  patente  applicable  à  leur  com- 
merce, au  paiemenl  de  la  licence  et  à  toutes  les  autres  obliga- 
tions imposées  par  le  présent  décret  aux  dénaturateurs  jouis- 
sant du  crédit  des  droits,  l.es  livraisons  faites  à  des  personnes 
'I111  '"'  sont  pas  enlrepositaires  ne  peuvent  dépasser,  par  pair. 
pour  chaque  destinataire,  100  litres  en  volume  total  el  ces 
mêmes  personnes  ne  peuvent  recevoir,  par  jour,  d'un  ou  plu- 
sieurs expéditeurs,  une  quantité  d'alcool  dénaturé  plus  élevée. 
Les  exportations  peuvent  avoir  lieu  en  toutes  quantités  avec 
acquits-à-caution,  mais  seuls  les  entreposilaires  peuvent  béné- 
ficier île  l'immunité  «lu    droil   sur    les  quantités  exnortées 

art.  B).  ' 

2910  bis.  —  Les  produits  à  base  d'alcool  dénaturé  ne  peif- 
Vl!n|  circuler  dans  un  rayon  de  •">  kilomètres  autour  des  usines 
ou  ateliers  de  dénaturation  sans  être  accompagnés  d'une  expé- 
dition de  la  régie  indiquant  les  quantités,  espèce,  degré  alcoo- 
lique, quantité  d'alcool  vinique  el  de  matière  dénaturante  que 
ces  produits  contiennent,  les  lieux  d'enlèvement  el  de  destina- 
tion, les  noms  demeures  el  professions  'les  expéditeurs,  voi- 
luriers  el  acheteurs  ou  destinataires,  l'heure  de  l'enlèvement, 
te  délai,  le  mode  de  transport  el  la  route  a  suivre.  Les  voitu- 
riers  ou  conducteurs  sont  tenus  d'exhiber  cette  expédition  à 
toute  réquisition  des  employés.  Los  fûts  ou  récipients  contenanl 
les  alcools  dénaturés  expédies  des  usines  ou  ateliers  de  déna- 
turation doivent  être  revêtus  d'un   bulletin  l'une  étiquette 

relatant  le  nom  el  le  domicile  de  l'expéditeur  ou  du  destina- 
l'"lv-  '  espèce,  le  volume,  le  degré  du  liquide,  la  quantité  d'al- 
,'""1  "inique  el  de  substance  dénaturante,  l'heure  de  l'enlève- 
ment et  le  mode  de  transport.  Les  dispositions  de  l'art.  3,  L.  26 
mars  1878,  sont  rendues  applicables  en  Ugérie.  Uicunequan- 
tité  d  alcool  en  natur l'alcool  dénaturé  ne  peut  être  intro- 
duite dans  tes  atelier-  de  dénaturation  ou  les  entrepôts  d'al- 
cool dénaturé  autrement  qu'en  vertu  d'un  acquit-à-caution 
(art.  i  . 

2011  -  Les  fabricants  ou  préparateurs  d'alcool  dénaturés 
munis  'lune  licence  conformément  à  l'art.  !•'  el  qui  ont  ré- 
clamé le  crédil  des  droits  sont,  suivanl  la  nature  de  leurs 
opérations,  assujettis,  au  point  de  vue  de  la  constatation  du 
crédit  et  du  paiement  des  droits,  du  règlemenl  des  comptes 
e  de  I  imposition  des  manquants  d'alcool  nature,  à  toutes  les 
obligations  imposées  par  les  lois  el  règlements  actuellement  en 
vigueur,  aux  fabricants  liquoristes-entreposilaires.  Leur-  opé- 
rations sont  suivies  au  moyen  de  deux  compte-  :  t  •  un  compte 
d  alcools  non  dénature-;  ce  compte  est  suivi  conformément  aux 
règles  applicables  a  la  tenue  des  comptes  chez  les  fabricants 
liquorisles-entrepositaires;  il  esl  chargéd'après  les  expéditions 
que  les  entrepositaires  -ont  tenus  de  représenter  aux  agents  de 
la  régie  et  déchargé  eu  vertu  des  déclaration» de  dénaturation- 
2"  un  compte  d'alcools  dénaturés  ;  aux  charges  figurent  les 
quantités  d  alcool-  dénaturés;  successivement  fabriquées  ou 


çues  do  i  v.xiéi  ii  m-;  aux  Bortiea  Hgurentles  quantités,  en  volume 
ou  en  poids,  <\<'  produit-  achevés,  expédiées  en  vertu  de  litres  de 
mouvement  de  l  administration  descontributions  di 
connues  manquantes,  el  l'alcool  dénaturé  qu'elles  représentent. 
Pour  les  produits  qui  ne  retiennent  pas  l'alcool  ou  dan-  lesquels 
le  servicen'a  pas  le  moyen  de  reconnaître  sa  présence,  les  quan 
ti tés  d'alcool  réel  sont  évaluées  d'après  une  base  de  convention 
convenue  entre  les  fabricants  et  l'administration  des  contribu- 
tions dix  Les  manquants  qui  ressortenl  au  compte  n*  2 
son!  passibles  de  la  taxe  de  dénaturation.  Lorsqu'ils  s'appli 
ipioni  a  de-  produits  liquides  qui   retiennent   effectivement 

l'alcool,  il-  ne  sont  imposables  que  BOUS  la  déduction  de  lu  u  11 

applicable  aux  alcools  non  dénaturés.  -  Tout  excédent  eu 
alcool  reconnu  aux  chargea  de  l'un  de-  doux  comptes  est  Bai- 
sissable  par  procès  verbal.  -  Chez  les  entreposilaires  qui  ne 
demandent  pas  le*  crédil  sur  les  alcools  dénaturés,  le  compte 
d'-  ce-  alcools  est  tenu  pour  mémoire,  comme  mesure  de  sur- 
veillance  art 

2012.--  Le-  dénaturateurs  el  les  enlrepositaires  -oui  tenus 
de  Bupporter,  dans  les  conditions  déterminées  pour  le-  distille- 
ries par  l'art.  235,  L.  18  avr.  1816,  les  visites  el  les  véril 
lion-  de-  employés  des  contributions  diverses  dans  leur  établis- 
sement el  dans  ses  dépendances,  il-  doivent  assister  aux 
vérifications  ou  s'j  faire  représenter  par  un  délégué,  le-  facili- 
ter et  fournir  a  cet  efïel  la  main-d'œuvre  el  les  ustensiles 
nécessaires.  —  II-  .-oui  obligée  de  représenter  le-  registres  de 
fabrication  et  de  vente  dont  ta  tenue  eal  prescrite  par  le-  ai  1.  5 
'•1  6  oi  doivent,  eu  outre,  déclarer  exactement  espèce  et  la 
quantité  des  produits  restant  on  magasin,  ainsi  que  la  quantité 
d'alcool  que  ces  produits  représentent  (art.  9). 

2918.  Les  divers  registres  dont  la  tenue  est  prescrite  par 
le  présenl  règlemenl  sont  fournis  gratuitement  par'  l'adminis- 
tration, ils  sont  soumis  el  parafe-  par  lo  directeur  ou  le  sous- 
directeur  de-  contributions  diverses   ail.  in  . 

2814.  -    Les  produits  à  based'ali I dénaturé, importés  de 

la  métropole  en  Algérie,  bénéficient  des  droits  réduits,  s'il  esl 
n  connu,  après  analyse,  qu'ils  ont  été  fabriqués  avec  de-  alcools 
dénaturés  selon  le-  formules  réglementaires.  Le-  produits  à 
base  d'alcool  dénaturé  importés  de  l'étranger  en  Ugéi  ie  suivent 
au  point  de  \ue  do  l'application  des  taxes  spéciales  a  l'Algérie, 
le  régime  déterminé  parles  décisions  du  comité  des  arts  el  ma- 
nufactures à  l'égard  des  mêmes  produits  importés  de  l'étranger 
en  France.  —  Les  produits  venant  do  l'étranger,  qui  sont  admis 
eu  Algérie  a  bénéficier  do  la  taxe  réduite,  doivent  acquitter  la 
redevance  de  80  centimes  par  hectolitre,  prévue  par  l'article  1 1 
L.  de  finances  du  16  avr.  I89ri,  comme  les  alcool-  dénaturés  mi 
Algérie.  —  Lorsque  les  produits  importés  -oui  à  destination 
d'un  atelier  de  dénaturation  ou  d'un  entrepôt,  il-  peuvent  être 
introduits  ou  suspension  du  paiemenl  des  droits,  sous  le  lieu 
d'acquits-à-caution,  qui  indiquent  le  volume  total  «lu  liquide 
ani-i  que  la  proportion  d'alcool  viniq 1  de  matière  dénatu- 
rante \  contenue    arl  .11, 

2815.  Jusqu'à  sa  mise  en  .ouvre  industrielle,  l'alcool  ,|é- 
naturédoit  conserver  ses  caractères  spécifiques.  —  Il  ne  peul 
être  ni  abaissé  de  litre,  ni  additionné  dnuiles  essentielles, 
d'essem  es  ou  «le  t.  ml  au  ire  produit  pouvant  en  modifier  l'odeur, 
la  saveur  ou  les  autres  propriétés,  ni  être  soumis  à  un  traite- 
ment quelconque  (ait.  ! 

2816.  —  Puis  le  Gouvernement  a  été  autorisé  par  un  décret 
du  '.»  juill.  is'.»n  a  étendre  à  l'Algérie  les  dispositions  de  la  loi  du 
m  «léc.  1897,  sous  réserve  des  exceptions  el  des  modifications 
«pli  -oui  nécessitées* par  la  législation  spéciale  '!«•  l'Algérie  el 
<|ui  seronl  déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

2017.       I  n  décret  du  7  août  1900  a  rendu  alors  applicables 
mi  Ugérie  les  dispositions  de  la  loi  du   16  déc.  1897,  relatives 
au  régime  fiscal  des  alcools  dénaturés  el  à  diverses  meauri 
concernant  le-  alcools. 

Sont  rendue-  applicables  en  Ugérie,  porte  l'art,  t  «le  ce  dé- 
cret, lo-  dispositions  «le  la  loi  du  16  déc. 
modifications  énumérées  ci-après   ait.  1  . 

La  taxe  de  dénaturation  perçue  au  profil  «le  l'Etat,  esl  fb 
«•n  \l  j  fr.  in  par  hectolitre  d  alcool  pur  art  -J  . 

Les  débitants  d'alcools  dénaturés  qui  ne  fonl  pas  de  vent< 
d'autres  débitants  -ont  dispensés  d'inscrire  leurs  livrai! 
un  registre  spécial  (art.  3  . 

Le  «lélai  de  t\w,\  heure-  fixé,  pour  la  déclaration  d'enlève-i 
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bureau  d    igm   potii  recuvoii  l     d<  clarations   ai  i 

l,i-    déduction     p  hcti    il     m;i  a  ins    -'Il au* 

cnlreponilnin      ont  llxée       à  10  0/0  pai  an  pour  le*  al< 

i  m     di      i  écipienla   en  b  par  an   pour 

le    alcools  l  ina  d'aul  rea   récipients.  lucliona 

m, ni  calculé)  proportionncllemenl  a  la  durée  du  séjour  de! 
alcooh  en  entrepôt,  route  fois  chez  les  bouilleurs  de  cru  entre- 
positaircs,  elles  sonl  calculées  sur  le  total  dea  reprises  el  des 
rabrications,  lorsque  ce  total,  du  commencement  a  la  lin  de  la 
campagne,  n'excède  pas  5  hectolitres  d'alcool  pur  art.  •".). 

i  art.  6  de  ce  décret  portail  que  le  droil  d'octroi  de  mer 
.■-m  les  alcools  dénaturés  ne  pourrai!  excéder  le  quart  du  droit 
perçu  au  profit  de  l'Etat. 

2918.  -  I  ii  décret  du  20  août  1900  /.  "//..  28  aoûl  a 
fixée  partir  de  sa  promulgation  la  taxe  d'octroi  municipal  de 
mer  sur  les  alcools  dénaturés  en  vue  de  leur  emploi  à  des  usa- 
ges industriels  à  0  fr.  60  par  hectolitre  d'alcool  pur.  Il  a  décidé 
que  l'application  de  cette  taxe  réduite  sérail  subordonnée  aux 
conditions  fixées  pour  la  perception  de  la  taxe  spéciale  établie 
.sur  les  mêmes  alcools  au  profil  de  l'Etat. 

2919.  —  Un  décret  du  21  aoûl  1900  a  réglementé  le  régime 
de  l'alcool  en  Algérie  dénaturation  el  emploi  des  alcools  desti- 
nés aux  usages  industriels,  vente  de  l'alcool  dénaturé  el  dispo- 
sitions communes  à  la  préparation  de  la  vente).  Ce  décret  nés! 
guère  que  la  reproduction  du  décrel  du  Ie' juin  1898.  Toute 
personne  qui  se  propose  de  dénaturer  des  alcools  ou  de  faire 
emploi,  dans  son  industrie,  d'alcool  dénaturé  doit  adresser  une 
demande  au  directeur  départemental  des  contributions  divei 
Les  fabricants  de  produits  à  base  d'alcool  dénaturé  doivent  in- 
diquer dans  leur  demande  la  nature,  l'espèce,  la  qualité  des 
produits  qu'ils  fabriquent  et  les  usages  auxquels  ces  produits 
sonl  destinés,  llsdoivent  produire,  en  outre,  une  patente  valable 
pour  l'exercice  de  l'industrie  aux  besoins  de  laquelle  l'alcool 
doit  êlre  employé  (art.  I). 

21)20.  —  Les  dénaturateurs  doivent  joindre  à  leur  demande 
un  plan  intérieur,  avec  légende,  de  toutes  les  parties  de  leur 
établissement.  Ce  plan,  établi  en  double  expédition,  présente 
pour  l'ensemble  des  ateliers  l'emplacemenl  îles  cuves  nu  autres 
récipients  établis  à  demeure  et,  le  cas  échéant,  L'emplacement 
de  tous  les  appareils  de  distillation  ou  de  rectification,  avec 
l'indication  des  numéros  d'ordre  des  appareils  ou  récipients. 
Les  changements  ultérieurs  sont  déclarés  à  l'avance;  ils  don- 
nent lieu  à  la  production  d'un  plan  rectificatif  (art.  2  . 

2921.  —  Dans  les  distilleries,  les  locaux  où  s'opèrent  les  dé- 
naturations,  ainsi  que  les  magasins  où  sont  placés  les  alcools 
dénaturés  el  les  produits  fabriqués  avec  ces  alcools,  doivent 
être  complètement  séparés  des  locaux  contenant  les  appareils 
de  distillation  ou  de  rectification  et  de  ceux  où  se  trouvent  des 
alcools  non  dénaturés.  Dans  les  établissements  autres  que  les 
distilleries,  les  ateliers  où  s'opèrent  les  dénaturationSj  ainsi  que 
les  magasins  où  sont  placés  les  alcools  dénaturés  et  les  produits 
fabriqués  avec  ces  alcools,  ne  peuvent  avoir  de  communication 
que  par  la  voie  publique  avec  les  locaux  contenant  des  alambics 
ou  avec  ceux  où  se  trouvent  des  alcools  non  dénaturés  destinés 
à  la  vente  engros  ou  en  détail.  Toutefois,  si  la  nature  des  fabri- 
cations industrielles  exige  absolument  l'emploi  d'appareils  de 
distillation  ou  de  rectification,  l'administration  des  contribu- 
tions diverses  peut  autoriser,  aux  conditions  qu'elle  détermine, 
l'installation  de  ces  appareils  dans  les  locaux  affectés  à  la  dé- 
naturation mi  à  l'emmagasinement  des  alcools  dénaturés 
(art.  3). 

2922.  —  Les  cuves  dans  lesquelles  s'opère  le  mélange  de 
l'alcool  avec  les  substances  dénaturantes  doivent  être  isolées, 
bien  éclairées  et  reposer  sur  des  supports  à  jour.  Les  supports 
doivent  avoir  une  hauteur  de  1  mètre  au  moins  au-dessus  du 
sol,  et  il  doit  exister  tout  autour  des  cuves  un  espace  libre  d'au 
moins  60  centimètres.  Chacun  de  ces  récipients  doit  être  muni 
de  deux  indicateur-  à  niveau,  avec  tube  en  verre  et  curseur, 
gradués  par  hectolitre  el  par  décalitre  et  fixés  sur  les  points 
désignés  par  le  service.  Leur  couvercle  doit  être  mobile  dans 
toutes  ses  parties  et  disposé  de  manière  à  pouvoir  être  entiè- 
rement enlevé  lors  des  opérations.    Les   industriels    doivent, 
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2925. —  Des  décisions  du  ministre  dea  Finan  luea 

sur  l'avis  du  comité  consultatif  dea  aria  el  manufactures,  dé- 
terminent les  conditions  que  doivent  remplir  lea  alcool-  ; 
sentes  à  la  dénaturation  fart.  7  . 

2l>2<>.       Les  dénaturateurs  d'alcool  doivent,  au  coin-  du 
dernier  trimestre  de  chaque  année,  faire  une  commande  géné- 
rale de  dénaturants  pour  l'année  suivante  et  indiquer  lea  épo- 
ques auxquelles  les  livraison-  devront  être  effectuées.  Il-  - 
admis,  au  cours  de  l'année,  à  modifier  la  commande  générale. 
Le   prix  des    dénaturants  fourni-  par  l'I 
chaque  opération  de  dénaturation,  en  numéraire  ou  en  obi  - 
lions  cautionnées,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du 
15  févr.  1875.  Dans  chaque  usine,   un  local   parfaitement  clos 
et  aménagé,  avec  le-  bacs  et  tous  les  ustensiles  née 
est  affecté  gratuitement  au  dépôt  des  dénaturants.  L'entretien 
des  bacs  et  ustensiles  est  à  la  charge  de  l'industriel    art.  8). 

2i>27.  —  Les  fabricants  de  produit-  à  base  d'alcool  qui 
désirent  être  admis  à  employer  des  formules  spéciales  de  déna- 
turation, conformément  au  §  4  de  l'art.  3,  L.  16  d  î  î  udu 
applicable  en  Algérie  par  Le  décret  du  7  août  1900,  l'ont  con- 
naître, dans  la  demande  à  produire  en  vertu  de  l'art.  I",  lea 
indications  supplémentaires  suivantes  :  1°  Le  mode  d'emploi 
de  l'alcool  el  les  procédés  proposés  pour  sa  dénaturation;  2  La 
quotité  d'alcool  nécessaire  à  la  fabrication  des  produits.  I 
que  le  procédé  de  dénaturation  a  déjà  été  autorisé  pour  celle 
industrie,  l'administration  des  contribution-  diverses  -tatue  sur 
la  demande.  S'il  s'agil  d'un  procède  nouveau, le  minière  déter- 
mine, sur  l'avis  du  comité  consultatif  de-  arts  el  manufactu 
les  condition-  auxquelles  la  dénaturation  devra  être  opén  e.  Les 
substances  dénaturantes,  employées  dan-  les  procédés  spéciaux 
de  dénaturation,  pour  lesquelles  des  types  ont  été  déterminés 
par  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  doivent  être 
conformes  à  ces  type-.  Elles  sont  vérifiées  par  l'administration, 
d'après  les  échantillons  prélevés,  à  litre  gratuit,  par  les  agents 
art.  9  . 

2928.  —Les  opérations  de  dénaturation  ne  peuvent  a\"ir 
lieu  que  dans  les  localités  où  l'administration  possède  un  poste 
de  surveillance  composé  au  minimum  de  deux  agents,  dont  l'un 
au  moins  du  grade  de  commis  principal.  Chaque  opération  de 
dénaturation  est  précédée  d'unedéclaration.  Dans  les  distilleries 
soumises  à  une  surveillance  permanente,  cette  déclaratioi 
faite  aux  agents  préposés  à  la  surveillance  de  L'usine  (ait.  ,10). 

2929.  —  Pour  les  autres  établissements,  elle  est  faite  à  l'a 
recette  des  contributions  diverses  désignée  par  les  agents  de 
cette  administration  qui  font  connaître  au  déclarant  le  jour  et 
l'heure  auxquels  ils  peuvent  assister  aux  opérations.  Le  délai 
dans  lequel  les  agent-  doivent  se  présenter  est  fixé  à  six  jours 
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pour  les  localités  dessen  les  par  une  ligne  de  chemin  de  fer,  el 
,;i  liuii  |ours  pour  les  autres  localités,  aucune  dénaturation  ne 
peul  être  faite  hors  de  la  présence  des  employés.  Si,  pour  une 
cause  quelconque,  une  dénaturation  venait  à  être  retardéi 
retard  ne  pourrai!  donner  lieu  à  aucune  demande  d'indemnité 
de  la  part  des  industriels.       Même  article. 

2930.  Les  déclarations  de  dénaturation  que  les  industriels 
autorisés  à  dénaturer  par  des  procédés  spéciaux  onl  à  faire  en 
vertu  'li1  l'article  précédent  doivenl  mentionner  pour  chaque 
opération  :  1°  l'espèce,  la  quantité  el  le  degré  des  spiritueux  à 
dénaturer;  2°  l'espèce  el  fa  quantité  des  substances  dénatu- 
rantes à  employer;  3°  la  nature  des  produits  à  fabriquer 
(art.  m  • 

2031.  —  La  quantité  minimum  sur  laquelle  'l"ii  porter 
chaque  opération  de  dénaturation  par  le  procédé  général  esl 
fixée  à  10  hectolitres  en  volume.  Dans  les  industries  qui  com- 
portent l'emploi  de  procédés  spéciaux,  la  quantité  minimum 
sur  laquelle  doit  porter  chaque  opération  de  dénaturation  esl 
fixée  à  •">  hectolitres  en  volume.  Des  Fixations  particulières  peu- 
venl  être  autorisées  par  décrets  rendus  en  Conseil  dElal 
(art.  12  . 

2032.  Les  distillateurs  ne  peuvenl  introduire  des  alcools 
dans  les  ateliers  de  dénaturation  qu'au  momenl  même  où  1  opé 
ration  de  dénaturation  doit   s'effectuer.  Le  transport  de  ces 
alcools  de  la  distillerie  aux  ateliers  de  dénaturation  a  lien  en 
présence  du  service  [art.  13). 

2933.  —  Les  dénaturateurs  ne  doivent  conserver  dans  les 
locaux  affectés  à  la  dénaturation  que  des  alcools  destinés  à  êli  e 
mélangés  avec  les  substances  dénaturantes  ou  des  alcools 
dénaturés.  En  outre,  les  dénaturateurs  ne  peuvent,  sans  une 
autorisation  spéciate  donnée  a  l'avance  par  le  service  des  con- 
tributions diverses,  raireou  laisser  sortir  des  locaux  affeeti 

la  dénaturation  îles  alcools  aucune  quantité  d'alcools  non  dé- 
naturés. Celte  dernière  obligation  es*l  égalemenl  imposée  aux 
dénaturateurs  el  fabricants  de  produits  à  base  d'alcool  déna- 
turé m  ce  qui  concerne  les  alcools  placés  dans  les  locaux  af- 
fectés à  l'emmagasinemenl  des  alcools  déclarés.  Il  esl  interdil 
aux  uns  el  aux  autres  de  détenir  de  l'alcool  dénaturé  en  dehors 
des  locaux  déclarés  (art.  14). 

2934.  -  Les  alcools  reçus  avant  ou  après  dénaturation  par 
les  fabricants  de  produits  à  base  d'alcool  dénaturé  el  par  les 
préparateurs  d'alcools  de  chauffage,  d'éclairage  el  d'éclaircis- 
sage,  doivenl  être  conservés  dans  les  fûts  d'origine  jusqu'à  la 
vérification  du  service.  \près  cette  vérification,  ils  peuvenl  être 
transvasés  dans  des  bacs  préalablement  munis  d'indicateurs 
gradués  el  disposés  conformément  aux  prescriptions  du  §  -  de 
l'art,  i  (art.  15). 

2935.  Les  préparateurs  d'alcool  de  chauffage,  d'éclai- 
rage et  d'éclaircissage  el  les  fabricants  des  produits  à 
base  d'alcool  dénaturé  peuvent  recevoir  des  alcools  simple- 
ment additionnés  de  la  principale  substance  dénaturante, 
h  charge  de  leur  l'aire  subir  le  complément  de  dénaturation 
aussitôt  après  la  reconnaissance  du  service  el  en  sa  présence 
(art  16  • 

2030.  —  Les  alco.il>  dénaturés  reçus  ou  préparés  par  des 
fabricants  de  produits  industriels  doivenl  être  employés  dans 
leur  établissement  même  ou  être  transformés  sur  place  en 
produits  achevés,  industriels  et  marchands,  reconnus  telsà  dire 
d'experts,  en  cas  de  contestation  entre  le  fabricant  et  l'admi- 
nistration. En  ce  qui  concerne  les  vernis,  une  décision  du  mi- 
nistre, rendue  sur  avis  du  comité  des  arts  el  manufactures, 
détermine  la  proportion  minimum  de  résine  ou  de  gomme- 
résine  qu'ils  doivenl  contenir  pour  être  considérés  comme  pro  - 
duits  achevés.  Les  produits  fabriqués  doivenl  être  exactement 
de  l'espèce  de  ceux  pour  lesquels  l'autorisation  d'employer 
l'alcool  avec  modération  de  laxea  été  accordée  art.  i"  . 

2937. —  Les  quantités  d'alcool  dénaturé  mises  en  œuvre 
qui  n'auraient  pas  disparu  ou  qui  ne  seraient  pas  transformées 
au  cours  des  manipulations  peuvenl  être  régénérées  et  utilisées 
à  nouveau  après  avoir  subi,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle  dénatu- 
ration, mais  elles  ne  sont  pas  soumises  à  une  nouvelle  taxe.  \ 
cet  effet,  les  quantités  recueillies  sont  mises  à  part  et  repré- 
sentées aux  employés  des  contributions  diverses.  La  régénéra- 
tion et,  s'il  \  a  heu.  la  nouvelle  dénaturation  des  quantités 
doivent  être  précédées  de  déclarations.  Ces  décla- 
rations sont  faites  à  la  recette  désignée  par  le  service  et  dans 
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les  conditions  déterminées  par  les  art.  10  el  il  ci-dessus 
(art.  18). 

2038        Les  dénaturateurs  et  fabricants  de  produits  à  I 
d'alcool  dénaturé  sont  tenu-  de  supporter,  dans  les  conditions 

déterminées  i r  les  distilleries  par  l'art.  235  de  la  loi  du  ix 

avr.  1816,  les  visites  et  les  vérifications  des  employés  des  con- 
tributions diverses  dans  leur  établissement  et  dans  sesdépen 
dances.  Il-  doivent,  dès   qu'ils  en  Boni  requis,  assister  aux 
vérifications  ou  s'j  faire  représenter  parun  délégué,  les  faciliter 
et  fournir,  à  cet  effet,  la  main-d'oeuvre  et  les  ustensiles  néi 

saires.  Il-  doivent,  ei tre,  par  eux-mêmes  ou  par  leur-  ,i 

légués,  déclarer  exactement  l'espèce  et  la  quantité  des  produits 
restanl  en  magasin,  ainsi  que  la  quantité  d'alcool  que  ces  pro 
duits  représentent,  il-  sonl  aussi  tenu-  de  mettre  gratuitement 

a  la  disposit lu  service,  dan-  leurs  ateliers,  deux  chaises  et 

une  laide  avec  tiroir  fermant  à  clef  art.  19  . 

2939. —  chaque  fois  qu'il  le  juge  convenable,  le  service 
des  contributions  diverses  prélève  gratuitement  dans  les  ate- 
liers ou  magasins,  des  échantillons  sur  les  aie, mis  mis  en 
œuvre,  sur  les  substances  dont  l'addition  peul  être  exig 
titre  de  complément  de  dénaturation,  ainsi  que  sur  les  produits 
fabriqués  ou  en  préparation,  il  peut  également  prélever,  lors 
de  l'enlèvement  el  en  cours  de  transport,  des  échantillons  sur 
les  produit-  expédiés  (art.  20). 

2940.  (1  esl  tenu.  die/,  les  déualuraleursun  compte  d'alcools 
en  nature  et  un  compte  d'alcools  dénaturés.  Le  compte  des  alcools 
en  nature  est  chargé  des  quantités  régulièrement  introduites  et  dé- 
chargédesquantiléssoumisesàladénaturation.  Le  compte  desal- 
cools en  nature  esl  chargé  des  alcools  dénaturés  successivemenl 
préparés  ou  reçus  de  l'extérieur  et  déchargé  des  quantités  ex 
pédiées  en  vertu  du  Litre  de  mouvement  ou  transformées  -ur 
place  en  produits  industriels.  Tout  excédent  à  l'un  ou  autre  de 
ces  comptes  esl  saisissable.  Lesmanquants,  après  allocation  de 
la  déduction  légale,  sonl  passibles  de  la  taxe  générale  de  con- 
sommation etdesdroitsd'octroide  mer  propres  à  l'alcool  en  nature 
défalcation  faite  de  la  taxe  de  dénaturation  si  elle  a  été  acquittée, 
Cbezles  fabricants  de  produits  à  base  d'alcool  dénaturé  qui  ne 
sont  pas  dénaturateurs,  le  compte  des  alcools  dénaturés  est  seul 
tenu.  Pour  les  produits  qui  ne  retiennent  pas  l'alcool  ou  dans  les- 
quels le  service  n'a  pas  le  moyen  de  reconnaître  -a  présence,  les 
quantités  d'alcool  réel  à  porter  en  décharge  sont  évaluées  d'après 
une  base  de  conversion  convenue  entre  les  fabricants  et  l'ad- 
ministration des  contributions  diverses  et,  en  cas  de  désaccord, 
arrêtée  par  le  ministre  des  Finances  sur  l'avis  du  comité  con- 
sultatif des  arts  et  manufactures  art.  21  . 

2941.  -  Les  fabricants  de  produits  à  base  d'alcool  déna- 
turé doivenl  se  munir,  à  leurs  frais,  d'un  registre  conforme  au 
modèle  donné  par  l'administration,  sur  lequel  il-  inscrivent 
sans  aucun  blanc  ni  aucune  surcharge  :  l°JLes  quantités  d'al- 
cool dénaturé  préparées   -\w  plac 1  reçues  de  l'extérieur; 

2°  Celles  qui  soûl  mises  en  œuvre;  3°  L'espèce  et  la  quantité 
des  produits  fabriqués,  ainsi  que  la  proportion  suivant  laquelle 
l'alcool  esl  entré  dan-  la  préparation  de  ces  produits.  A  la  fin 
de  chaque  opération,  ils  inscrivent,  s'il  \  a  heu,  sur  le  même 

istre,  les  quantités  d'alcool  qui,  n'ayant  pas  été  absorl 
par  la  fabrication,  ont  été  recueillie-  el  qui  sonl  destinées  à 
être  régénérées.  Dans  les  industries  où,  au  cours  des  manipu- 
lations, l'alcool  disparait  ou  est  transformé,  les  intéres 
peuvent  s'affranchir  de  la  tenue  de  ce  registre  en  s'engageant 
a  supporter  les  frais  d'une  surveillance  permanente  pendant  la 
durée  de  leurs  fabrications.  Ces  frais  sonl  décomptés  par  l'ad- 
ministration des  contributions  diverses  à  raison  du  nombre  el 
de  la  durée  des  vacation-  el  du  traitement  des  agents  affectés 
au  contrôle  des  opérations  art .  22  . 

2942.  Les  préparateurs  d'alcools  de  chauffage, d'éclah 

et  d'éclaircissage  doivent  s,,  pourvoir,  à  leurs  frais,  d'un  regis- 
tre conforme  au  modèle  donné  par  l'administration,  sur  lequel 
il-  Inscrivent,  sans  aucun  blanc  ni  aucune  surcharge,  au  mo 
ment  même  où  ils  procèdent  aux  opérations  :  t°  l,a  quantité  el 
le  degré  des  spiritueux  soumis  sur  place  à  la  dénaturation  ou  à 
un  complément  de  dénaturation,  I  espèce  des  produits  fabri- 
qués, le  volume  des  mélanges  el  la  quantité  d'alcools  qu'ils 
représentent;  2°  Les  quantités  qu'ils  livrent,  ainsi  que  le  nom  el 
l'adresse  du  destinataire;  3"  Les  quantités  employées  dans 
l'intérieur  de  l'établissement  el  la  justification  d<  cet  emploi 
art 

2943.  -  Les  personnes  autorisées  à  dénaturer  l'alcool  peu- 
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2944        Les  industriels  qui  n'onl  p  èdil  des 

droits  doivent  dénaturer  les  alcools  dans  un  délai  de  dix  jours 
à  partir  du  momenl  où  il-  les  onl  reçus.  Ils  payent  l'impôt  au 
moment  où  se  rail  la  dénaturation.  Les  droits  but  les  alcools 
dénaturés  introduits  du  dehors  sont  également  acquittés  dans 

un  délai  de  dix  i s  à  partir  du  momenl  où  ces  alcools  sont 

parvenus  dans  l  établissement  fart. 

2945.  —  Que  le  crédit  de  l'impôl  Boit  ou  non  demandé,  les 
intéressés  sonl  tenus  de  présenter  une  caution  solvable  qui 
s'engage  solidairement  avec  eux  à  payer  les  droits  ou  supplé 
ments  de  droits  constatés  à  leur  charge,  ainsi  que  la  valeur 
des  dénaturants  fournis  par  l'Etal    art.  26  . 

294<>.  —  Lea  dénaturateurs  ne  peuvent  livrer  d'alcool  déna- 
turé qu'aux  personnes  autorisées  à  en  l'aire  usage  ou  comrai 
Lorsqu'une  première  demande  leur  est  adressée,  il-  n'effec- 
tuent la  livraison  qu'au  vu  d'un  certificat  détaché  du  carnet  spé- 
cial dont  il  est  question  aux  arL  28  el  34  ci-aprèsel  constatant 
que  l'acheteur  possède  l'autorisation  nécessaire.  Ce  certificat 
doit  être  représenté  par  eux  à  toute  réquisition  du  service.  Ils 
établissent  pour  chaque  livraison,  sur  un  registre  à  souebe, 
conforme  au  modèle  donné  par  l'administration,  dont  il-  se 
munissent  à  leurs  fiais,  un  bulletin  spécial  qu'ils  onl  à  remet- 
tre au  service.  Us  remettent  cette  demande  au  service.  Si,  après 
a\oir  été  avisés  que  l'administration  a  retiré  à  une  personne 
l'autorisation  de  recevoir  de  l'alcool  dénaturé,  d-  lui  en  four- 
nissent, cet  alcool  est  soumis  aux  droits  de  consommation  et 
d'octroi  de  mer,  applicables  à  l'alcool  en  nature  (art.  27). 

25)47.  —  Les  industriels  qui  désirent  recevoir  de  l'extérieur 
des  alcools  dénaturés  ont  à  se  pourvoir  à  leurs  frais,  d'un  r 
Ire  a  souche  conforme  au  modèle  donné  par  L'administration, 
sur  lequel  le  cher  de  service  local  des  contributions  diverses 
atteste  qu'ils  sont  munis  de  l'autorisation  prescrite  el  dont  ils 
adressent  une  ampliation  au  dénaturateur  qui  doit  effectuer  la 
livraison.  Les  alcools  dénaturés  leur  sont  expédiés  -"us  le  lien 
d'acquits -à-caution  garantissant,  en  cas  de  non-décharge,  le 
paiement  du  double  droil  de  consommation  et  d'octroi  demer 
[art.  28  . 

2948.  —  Les  dispositions  del'art.32,  §  1er,  de  la  loi  du  13avr. 
1898,  relatives  à  la  circulation  des  alcools  de  consommation  en 
Algérie,  sonl  applicables  aux  alcools  dénaturés.  Les  alcools  de 
chauffage,  d'éclairage  el  d'éclaircissage  expédiés  aux  marchands 
en  gros  eî  aux  débitants  sout  admis  à  circuler  sous  la  marque 
du  fabricant  ou  du  marchand  en  gros  expéditeur.  La  vente  en 
détail  s'effectue  dans  les  bidons  ou  bouteilles  d'origine.  Toute- 
fois les  détaillants  peuvent  mettre  en  bidons  ou  bouteilles,  sous 
leur  marque  particulière,  les  quantités  qu'ils  auront  reçues  en 
fûts  ou  autres  récipients.  Ils  peuvent,  en  outre,  être  autorisés 
par  l'administration,  aux  conditions  qu'elle  détermine,  à  avoir 
en  vidange  une  bouteille  ou  un  bidon  pour  la  vente  par  petites 
quantités  (art.  29). 

2949.  —  Les  alcools  dénaturés  et  les  produits  à  base  d'al- 
cool dénaturé  importés  de  la  métropole  en  Algérie  bénéficient 
des  droits  réduits,  s'il  est  reconnu,  après  analyse,  qu'Us  ont 
été'  fabriqués  selon  les  Formules  et  conditions  réglementaire.-. 
Les  alcools  dénaturés  et  les  produits  à  hase  d'alcool  dénaturé, 
importés  de  l'étranger  en  Algérie,  suivent,  au  point  de  vue  de 
l'application  des  taxes  spéciales  à  l'Algérie,  le  régime  appliqué 
aux  mêmes  produits  importé-  de  l'étranger  en  France.  Les  pro- 
duits venant  de  l'étranger,  qui  sont  admis  en  Algérie  à  béné- 
ficier  de  la  taxe  réduite,  doivent  acquitter  la  redevance  de 
ko  centimes  0  fr.  80)  par  hectolitre  prévue  par  l'art.  Il  de 
la  loi  de  finances  du  16  avril  1895  comme  les  alcools  déna- 
turés en  Algérie.  Lorsque  les  produits  importés  sont  à  destina- 
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aflectés  au  commei  •••  chaut- 

.  d'éclairage  el  d'éclaii  ments  d  uela 

se  trouvent  dea  appareils  de  distillation  on  de  rectificatioi 
ceux  qui  Bon!  affectés  à  la  fabrication  on  au  i  oramerce  en 
des  boissons  esl  interdite  •  art 

2!>r»tf.       Lea  marchands  ei  >u  en  détail  doivent 

pourvoir,  a  leurs  frais,  d'un  registi  onfbnni 

modèle  donné  par  l'administration,  sur  lequel  le 
vice  des  contributions  diverses  atteste  qu'il-  sont  munis  de 
l'autorisation  prescrite  et 'dont  il-  adi — ml  une  ampliation  au 
dénaturateur  ou  au  marchand  en  gros  qui  doit  enectoi  i 
li\  raisons   art.  34  . 

2054.  —  Les  marchands  en  gros  doivent  inscrire  leurs 
réceptions  el  livraisons,  au  momenl  même  où  il-  procèdent. 
sans  aucun  blanc  ni  aucune  surcharge,  mit  un  •  ial, 

conforme  au  modèle  donné  par  l'administration    don)  n-  onl 
à  se  munir  à  leurs  frais.  Les  débitants  qui  -  livraisons  a 

d'autres  débitant-  sont  assujettis  à  la  même  obligation.  I  as 
quantités  maxima,  en  volume,  d'alcools  de  cbautl  clai- 

rage  et  d'éclaircissage  que  les  marchanda  .  - 
peuvent  recevoir,  détenir  ou  livrer,  sont  fixées  comme  Buit  : 
marchands  en  gros,  réceptions  :  20  hectolitres  par  jour;  déten- 
tion :  100  hectolitres;  livraisons  :  250  litres  par  jour  pour  cha- 
que destinataire.  Détaillants,  réception-  :  250  hti  -  par  jour; 
détention:  10  hectolitres  ;  livraisons  :  2.">  litres  pour  chaque 
acheteur.  L'Administration  des  contribution*  diverses  peut,  sur 
justifications  spéciales,  autoriser  des  réceptions,  approvision- 
nements et  livraisons  dépassant  les  quantités  déterminées  par 
le  présent  article.  L'Administration  a  aussi  la  faculté  de  limiter 
les  approvisionnements  des  débitants  du  sud 
éloignés  aux  besoins  de  leurs  ventes  normales   art.  :j.j). 

2955.  —  Les  marchands  en   gros  d'alcools  de    chaud 
d'éclairage  et  d'éclairciss  -    -   at  assujettis  à  toutes  les  ob   s 
lions  des  liquoristes  entrepositaires  d'alcool,  y  compris, 
réclament  le  crédit  des  droits,   les  dispositions  relatives  à  la 
licence.   Les  dispositions  de  l'art.  27  ci-dessus  rappelées  leur 
sont  applicables.  !..  s  manquants  qui  ressortent  à  leur  compte, 
après  allocation  de  la  déduction  légale,   prévue   par  Part.  21, 
sont  soumis  à  la  taxe  de  consommation  el  aux  droits  d'octroi 
de  mer  propres  à  l'alcool  non  dénaturé,  défalcation  faite  de  la 
taxe  de  dénaturation,  si  elle  a  été  acquittée.  Pour  l'établi  — 
ment  des  inventaires,  les  marchand-        -     -       ivent,  dès  qu'ils 
en  sont  requis,  mettre  à  la  disposition  de  l'Administration  de- 
contributions  diverses  les  instruments  de  vérification  et  le  per- 
sonnel nécessaires  art.  36). 

2955  bis.  —  Les  employés  des  contributions  diverses  sont  au- 
torisés à  prélever,  aux  lins  d'analyse,  chez  les  marchands  en  - 
et  les  débitants  d'alcools  de  chauffage,  d'éclairage  et  d'éclair- 
cissage, bs  échantillons  qu'ils  jugent-  nécessaires.  Si  les  pro- 
duits sont  reconnus  réunir  les  éléments  prescrits,  la  valeur  des 
échantillons  est  remboursée  aux  intéressés  par  l'administration. 
•relèvements  peuvent  être  effectués,  dans  les  mêmes  cou- 
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dltions,  sur  les  liquides  mis  ru  vente  chez  Lee  débitante  de  bois« 
sons  fart.  M). 

2!>5<>.  —  Les  dénaturateurs  el  Fabricants  de  produits  à  h 
d'alcool  dénaturé  entrepositairés  auxquels  l'autorisation  de  dé- 
naturer L'alcool  ou  de  l'aire  emploi  ou  commerce  d'alcool  déna- 
turé esl  retirée  pur  l'administration  doivent  expédier  leurs 
stocks  à  d'autres  entrepositaires  ou  payer  immédiatement  les 
droits  dont  le  crédil  leur  avait  été  accordé,  il-  sont  tenus  d'é- 
couler, dans  le  délai  qui  leur  esl  fixé  par  l'administration,  les 
quantités  qu'ils  ont  libérées  d'impôt.  Cette  dernière  disposition 
esl  applicable  aux  produits  existants  chez  Les  fabricants  el  né- 
gociants non  entrepositaires,  ainsi  que  chez  les  débitants 
(art.  38). 

21)57.  -  -  Les  divers  registres  don!  la  tenue  esl  prescrite  par 
le  règlement  donl  nous  reproduisons  les  termes  doivent  être 
tenus  en  français,  il-  sonl  eotéi  et   paraphés  par  le  chef  de 
service  local  dés  contributions  diverses  el  doivent  être  am 
et  représentés  à  toute  réquisition  du  Bervice  par  Les  industriels 
el  commerçants  qui  en  sont  dépositaires.  En  cas  de  cessation 
de  la  fabrication  ou  du  commerce,  ou  de  retrait  de  l'autori 
lion  par  l'administrât  ion,  les  carnets  d'autorisation  el  les  n 
très  'le  bulletins  (ii!  livraison  doivent  être  remis  immédiate- 
ment au  service  (art  39). 

2!)r>8.  —  En  vue  de  L'application  de  l'art.  8,  L.  16  déc.  1 897, 
rendu  applicable  en  Ugérie  par  Le  décret  du  7  août  1900,  tes 
vaisseaux  servant  au  transport  des  alcools  dénaturés  doivent 
porter,  gravés  ou  peints  ea  caractères  d'au  moins  trois  centimè- 
tres de  hauteur,  les  mots  «  alcool  dénaturé  .  Ces  mots  sonl 
également  inscrits  sur  Lee  étiquettes  des  bouteilles,  Les  alcools 
dénaturés  ou  les  produits  fabriqués  avec  ces  alcools  ne  peu- 
vent être  soumis,. en  aucun  lieu,  à  aucun  coupage,  a  aucune 
décantation  ou  rectification,  ni  à  aucune  autre  opération  ayant 
poui  but  de  désinfecter  ou  de  revivifier  l'alcool.  Ils  ne  peuvent 
être  m  abaissés  de  litre,  ni  additionnés  de  matières  non  pré- 
vues par  les  décisions  du  ministre  des  Finances  (art,  10  . 

2î>39.  —  Un  décret  du  .s  nov.  1902  a  homologué  une.  déci- 
sion de  l'assemblée  plénière  des  délégations  financières  rela- 
tive au  régime  des  alcools  en  Algérie  en  ajoutant  a  partir  du 
l«r  janvier  1903  une  surtaxe  de  i  liane  par  hectolitre  au  droit 
de  consommation  perçu  sur  les  alcools.  Le  môme  ,ui  icie  porte 
qu'au  cas  nu  il  deviendrai!  nécessaire  de  modifier  le  taux  de 
celle  surtaxe,  il  Berail  procédé  d'après  le-  règles  fixées  par  les 
art.  lo  ci  i  i,i  lu  déc  ici  il  u  19  déc.  1900.  Un  décret  du  même  jour 
a  homologué  une  décision  de  L'assemblée  plénière  des  délégations 
financières  du  ii>  juin  1902  supprimant,  a  partir  du  l,rjaoy. 
1903  le  droit  de  dénaturation  de  2  iv.  io  par  hectolitre  d'alcool 
pur  perçu  en  vertu  d'un  décret  du  7  août  1900,  et  remplaçant 
celte  laxe  par  un  droit  de  statistique  de  o  fr.  2.';. 

2!M>0.  I  n  décret  du  25  liov.  1902  a  alloué  une  prime  au\ 
préparateurs  d'alcool  dénaturéen  Ugérie.  a  partir  du  !•' janv. 
el  pour  leur  tenir  compte  du  coût  du  dénaturant,  porte 
décret,  il  sera  alloué  en  Algérie  aux  préparateurs  d'alcool  dé- 
naturé Béton  la  formule  en  vigueur  une  prime  de.  '.'  lianes  par 
hectolitre  d'alcool  pur  soumis  à  la  dénaturation.  Les  som- 
mes payées  aux  dénaturateurs  seront  portées  au  débit  d'un 
comptée  ouvrir  parmi  les  services  spéciaux  du  budgel  de  l'Al- 
gérie. Ce  compte  -eu  crédité  <\u  produit  de  la  surtaxe  ajouté 
au  droit  de  consommation  sur  L'alcool  par  le  décret  du  s  dov. 
1902, 

2JH>1.  I  n  décret  du  2  déc.  1909  a  homologué  une  décision 
des  délégations  financières  algériennes  relative  au  relèvement 
du  taux  de  la  surtaxe  ajoutée  au  droit  de  consommation  sur  les 
alcools  pour  le  paiement  des  primes  a  la  dénaturation.  On 
en  trouvera  le  texte  à  l'Officiel  du  '.»  déc.  1909. 

2iM>2.  Vermouths  et  vins  de  liqueurs.  —  Un  décret  du  29 
juili.  1902  a  homologué  une  déeisoin  de  l'assemblée  plénière 
des  délégations  financières  en  date  du  ts  nov,  1902  relative  à 
l'application  en  Algérie  des  dispositions  de  l'an.  20.,  L.  13  avr, 
IX9N  en  ce  qui  concerne  la  percepii lu  droil  de  consomma- 
lion  sur  les  vermouths,  el  mus  de  Liqueurs. 

2!><»3  —  Un  décret  du  -io  aoûl  1902  a  rendu  applicable  en 
Algérie  a  dater  du  l"  janv.  1903  le-  dispositions  de  l'art.  21 

de  la  lui  du   13  avr.   1898  en  ce  qui  cuiicerne  le-  droits  d'OCtroi 

de  mer  sur  les  vermouths  et  vin-  de  liqueins. 

2064.  —  l  n  décret  du  el  août  1902  a  réglementé  la  per- 
ception en  Ugérie  du  droit  de  consommation  et  d'octroi  de  mer 

sur  les  vins  de  liqueurs. 


2$)G.">.  Quinze  j -  bu  moins  avant  l'ouverture  de  l'éta- 
blissement, porte  ce  décret,  el  au  plus  lard  le  15  janv.  1903  pour 
établissements  déjà  installé-,  les  fabricants,  en  Ugérie,  du 
vermouts,  vin-  de  liqueur  ou  d'imitation  Beront  tenu-  de  faire 
par  écrit,  au  lune. m  de  recette  de  Leur  circonscription,  une  dé- 
claration générale  énonçant  :  i"  la  désignation  des  locaux, 
lier-,  magasins  et  autres  dépendances  de  L'établissement;  -  les 
modes  de  fabrication  employés;  3°  le  régime  de  la  fabriquo 
quant  aux  heures  de  travail;  '<"  le  nombre  et  La  capacité  des 
vaisseaux  servant  a  la  fabrication  si  des  récipients  d'une  conte* 
nance  supérieure  a  dix  hectolitres   art.  i). 

2iM>(>.  —  Toute  modification  doit  être  déclarée  au  bureau  de 
recette  de  la  circonscription  vingt-quatre  heures  a  I  av. une.  i  ai 
fabricants  doivent  en  outre  raire  connaître  le-  quantités  de 
vermouts  el  vins  de  liqueur  ou  d'imitation  achevés  ou  à  l'étal 
de  préparation  existant  en  leur  possession  au  moment  de  [eur 
déclaration   Même  article). 

2!Mï7.       i.a  contenance  déclarée  des  vaisseaux  et  récipients 

sera  vérifiée  par  empote ni   avant  qu'il  puisse  eu  être  fait 

je;  par  exception,  celte  des  vaisseaux  actuellement  en  u- 

ue  sera  vérifiée  qu'à   mesure  qu'Us  Seront  vides,  niais  dans  un 

délai  de  -i\  m. us  au  plus  lard,  i.a  contenance  reconnue  -en 
marquée  sur  chaque  vaisseau  ou  récipient  en  caractères  appa- 
rents, gravés  OU  peints  a   l'huile,  par  les  BOinS   e|   aux    Irai-  du 

fabricant  qui  fournira  les  ouvriers  el  l'eau  nécessaires  pour 
l'empotement.  Les  vaisseaux,  foudres  et  autres  récipients  de 
plus  de  dix  hectolitres  devront  être  munis  d'une  jauge  ou  d'un 
Lube  indicateur  en  \rin-  avec  échelle  graduée  (art. 

2îMîS.  —  Toute  communication  intérieure  entre  le  local  ou 
les  locaux  composant  la  fabrique  el  les  autres  locaux  de  la 
môme  maison  un  les  maisons  voisines,  occupés  ou  non  par  les 
fabricants,  esl  interdite  et  les  ouvertures  doivent  être  scell 
Il  est  interdit  aux  fabricants  de  préparer  de-  mistelles  ou  des 
liquide-  fermentes,  d'emmagasiner  des  vins  ordinaires  destinés 
a  la  vente  en  nature  et  de  produire  des  eaux-de-vie  ou  alcools 
dans  L'enceinte  de  leur  fabrique  et  d'v  vendre  des  boissons  à 
consommer  sur  place,  ils  peuvent  installer  dans  les  locaux  de 
la  môme  maison  autres  que  ceux  qui  sont  affectés  à  la  fabrique, 
de-  magasins  de  vente  je  leur-  produit-,  a  la  condition  que  le 
passage  de  la  fabrique  au  magasin  se  fasse  nécessairement  par 
la  voie  publique;  tous  le-  produits  placés  dan-  ce-  magasins 
doivent  être  libérés  des  droits  ou  demi-droits  de  consommation 
ei  d'octroi  de  mer  (arl .  3). 

2îK»î).  -  Les  employés  des  contributions  diverses  Boni 
autorisés  a  pénétrer  dan-  les  ateliers  et  magasins  des  fabi  iques 

à    toute  heure    du  Jour,    depuis    le    lever   pi-qu'au    coucher  du 

soleil  j  à  L'effet  d'j  Faire  loutes  le-  véritications  nécessaires  dans 
L'intérêt  de  l'impôt,  et  notamment  de  constater  les  quantités  et 
le  degré  des  produits  restant  en  magasin.  Ils  peuvent  également 
pénétrer  la  nuit  dans  les  fabriques  pour  v  exercer  leur  sur- 
veillance, lorsqu'il  résulte  de-  déclaration?  faites  par  les  fabri- 
cants que  leur-  établissements  sont  en  activité.  Ces  vérifications 
ne  peuvent  être  empêchées  par  aucun  obstacle  du  l'ail  des 
fabricants,  et  ceux-ci  doivent  toujours  ôlre  en  mesure,  -,,it  par 
eux-mêmes,  soit  par  leur-  préposés, .s'ils  -oui  absentSj  de  déférer 
immédiatement  aux  réquisitions,  En  cas  d'opposition  aux  véri- 


fications prévue-  par  le  présent  article,  les  employés  peuvent 
procéder  aux  mesures  prévues  par  l'art.  237  de  La  loi  du  28 

avr.  t  s  | . ,  (art.   i  , 

2!)70.  —  Lors  des  vérifications  que  les  employés  des  contri- 
butions diverses  booI  autorisés  a  taire  dans  les  fabriques,  les 
fabricants  sont  tenu-  de  leur  déclarer  le-  espèce-,  quantités  el 
ré  de-  produits  de  toute  nature  existant  dan-  chaque  réci- 
pient en  leur  possession.  Les  employi  -  peuvent  opérer  -m  les 
mature-  premières,  1rs  produits  en  cours  de  transformation 
el  le-  produits  fabriqués,  les  prélèvements  d'échantillons  qu'ils 
jugeront  nécessaires   t        chant illons  sonl  Livrés  gratuitement 

art.   5). 

25)71.  —  il  e-t  tenu  dan-  chaque  fabrique  :  t"  un  compte 
d'alcool  en  nature:  2°  un  compte  d'alcools  contenus  dans  |,.- 
vermouts,  vins  de  liqueur  ou  d'imitation,  a  L'étal  de  matière 
première  en  préparation  ou  a  l'étal  de  produits  achevés 
compte  comprend  deux  chapitres  distincts  :  l'un  pour  les 
alcools  jusqu à  quinze  degrés  15°),  passibles  de-  demi  droits; 
l'autre  pour  le-  alcools  au-dessus  de  quinze  de 
sibles  de-  droits  entier-.  Les  excédents  constatés  a  chaque 
compte  ou  chapitre  de  compte  sont  Baisissablea.  Les  manquants 


\U.I  l:ll 


reconnut  lonl .  après  allocation  di    * I •  ilucl  ii  imie 

aux  droit    pleins  de  con ation et  d'oclroi  do  mei    an    qu'il 

i    \  avoir  c i  u  enlri    li     divei     compte    ou  loi 

uuantitc    |..i    il>|i     île  lai  il    diirôrenLfl   ai  i 

j!>72  aucune  introduction  devine  fermentât  dan  le* 
établissement     visi     par  l'art.    !  ne  peut  avoir  lieu  |u'après  une 

dédarati icrite  faite  vingt  quatre  heure»  au  m sa  i'avanci 

1  la  1  , ,  ii.'  des  contributions  diversi    de  la  circonsi  riplion.  el 

ni -.mi  le  volume  ol   le  d<    n  alcooliq le  ces  liquides.  Les 

alcools  en  nature,  les  ver la,  vin»  de  liqueur l  imitation, 

.m,  1  . 1 1 1  ■  ■  ic-  vin    'i   moûts  quelconques  additionnel  d'alcool, 
ne  peuvent  être  introduit    dans  le    Fabriques  qu'en  vertu  d  ai 

quits-ù  caution  énonçant  le  \"lim I  le  degré  al lique  de 

produit  -  art .   1  . 

297:*        1  es  vins  fermentes  0 ml-  vinés  reçus  du  dehon 

parles  fabricants    doivent,  dès  leur  entrée   en   magasin,  etn 

portes  à  quinze  ou  seize  degrés    15  ou  16°   al< tiques,  suivant 

qu'ils  sonl  destinés  à  la  fabricat les  vins  de  liqueur  ou  à  la 

fabricali les  ver  moûts  art.  8  . 

2974.      Les  alcools  ordinaires,  les  vins  eli its  alcoolisés 

ainsi  que  'rs  vermouts,  vins  de  liqueur  ou  d'imitation  reçus  de 
l'extérieur,  sont  pris  en  charge  d'après  leur  nature  el  leur  de- 
gré d'alcool,  à  l'un  des  comptés  prévus  par  l'art.  6.  Les  acquits 
a  caution  ne  sont  décharges  qu  après  cette    prise   en   cha 

ait.  '.»). 

21)75.  —  Toute  addition  de  liquides  ou  de  matières  suscep- 
tibles d'augmenter  le  volume  des  produits  achevés  ou  en  cours 
de  préparation,  pris  en  charge  au  deuxième  compte,  <l"ii  être 
déclarée  vingt  quatre  heures  à  l'avance  à  la  recette  des  contre 
Initions  diverses  (art.  10). 

2976.  —  L'alcool  employé  à  la  fabrication  des  vermouts  el 
mus  de  iqueur  ou  d'imitation  est,  après  son  effusion,  porté  en 
décharge  au  compte  îles  alcools  en  nature  el  pris  en  charge  au 
deuxième  compte  prévu  par  l'art.  6.  L'effusion  de  l'alcool  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  présence  des  employés  ou  lorsque  qua- 
ranle-huil  heures  se  sont  écoulées  depuis  la  déclaration  faite  à 
la  recette  des  contributions  diverses  (art.  11 1. 

2977.  —  La  déclaration  doit  mentionner  le  volume  el  le 
degré  des  vins  el  autres  liquides  à  viner  ainsi  que  le  volume  el 
le  degré  «les  alcools  destinés  au  \inage,  sous  peine,  en  cas  de 
fausse  déclaration,  de  se  voir  refuser  la  décharge  de  l'alcool 
employé  (art.  12). 

2978.  —  Les  fabricants  de  vermouts,  vins  de  liqueur  on 
d'imitation  son!  tenus  d'inscrire  suc  des  registres  que  l'admi- 
nistration met  gratuitement  à  leur  disposition,  et  au  moment 
même  où  ils  \  procèdent,  toutes  les  opérations  devant  donner 
lien  à  une  prise  en  charge  ou  à  une  décharge  à  l'un  des  comptes 
prévus  à  l'art.  6.  Les  inscriptions  sont  faites  sans  interruption 
ni  lacune  el  sans  rature  ni  surcharge.  Les  fabricants  sont  tenus 
de  représenter  les  registres  à  toute  réquisition  des  employés  el 
de  les  cendre  au  service  dès  leur  épuisement,  en  tin  d'année 
ou  dans  le  cas  de  cessation  d'industrie  [art.  i:>  . 

2979.  —  Les  fabricants  doivent  présenter  une  caution  sol- 
vable  qui  s'engage  solidairement  avec  eux  au  paiement  de* 
droits  constatés  à  leur  compte  (art.  1  i  . 

29S0.  —  Les  employés  établissent  au  moins  une  fois  par 
mois  le  décompte  des  droits  exigibles  d'après  les  déclarations 
de  sortie  et  les  manquants  constatés.  Ces  droits  sont  mis  im- 
médiatement en  recouvrement  et  perçus  en  numéraire  ou  en 
obligations  cautionnées.  En  cas  de  déclaration  de  cesser,  le- 
fabricants  doivent  payer  immédiatement  les  droits  suc  le- 
quantités  restant  à  leur  charge  (art.  15). 

2981.  —  Les  vermouts,  vins  de  liqueur  ou  d'imitation,  im- 
portés en  Algérie,  sont  imposés  au  moment  de  l'importation. 
Esl  toutefois  autorisée  l'introduction  en  Algérie  en  suspension 
du  paiement  des  droits  sous  le  lien  d'acquits-à-caution,  des 
vermouts,  vins  de  liqueur  ou  d'imitation  expédiés  à  des  fabri- 
ques ou  à  des  entrepôts  (art.  16). 

2982.  —  Dans  les  fabriques  ou  magasins  de  gros,  les  pro- 
duits soumis  au  nouveau  régime  doivent  être  séparés  des  spi- 
ritueux ordinaires  (art.  17). 

2983.  —  Les  acquits-à-cautîon  délivrés  pour  le  transport 
des  vermouts.  vins  de  liqueur  ou  d'imitation  à  l'état  achevé 
garantissent,  en  cas  de  non-décharge,  le  double  des  droits  ou 
demi-droits  exigibles  (art.  18). 

2984.  —  Les  règles  de  l'entrepôt  commercial,  du  commerce 
en  gros,  de  la  circulation  et  du  transit,  prévues  par  leslois  des 


|i,  déc    1897  ■  t  J  '■  .' 

com  ei  n  mi  |i 

aux  vei  moût  de  liqueui  ou  d  (mil  il 

■'is;,        1  n,         1  qui  '  "M>  'ne   li 

|i  1  '.n    un  coi  tain  nombi c  d»  il       •  ■  ulation, 

— < .  1 1  .1  la  \.  nie  'ii  „■< "-  ou  en  détail  nit. 

298(1        1  1  loi  'lu  '.  avi 
la  ■  irculation  el  la  vente  de«  vins  ai  tilli  '  \i 

n 

lil»S7.        Un  décret  du  .'••  août  1 
-mu  des  délégations  llnaririéres  de  I  M. 
de  '  irculation  sur  le*  vins. 

2'.»ks       A  partir  du  1  '  janv.  1  ■■ 
déplacement  de  via,  »aul  les  exceptions   qui   nei  non 

pai  1  d  itéra  perçu  un  droit  de  cin  ulation  d< 

centimes  par  hcclnlilre    1  udange«  rrairhea  circulant  hors 

de  l'arrondissement  de  récolte  el  des  canton»  lirait  roi 
quantités  supérieures  à  10  heclolitn  :■]■■- du  tra 

droil  à  raison  de  ^  hectolitres  de  mu  par 3  hectoli  ven- 

danges  art.  1  '  . 

29S8  2°.       L'exemption  du  droil  de  circulation 
dée;  l°  Pour  les  vins  qu'un  récoltant  fera  transporter  d< 
pressoir  ou  d  un  pn — ir  public  1  ses  ou  de 

l'une  à  l'autn  tendue  du  canton  où  la 

colle  aura  été  faite  et  des  communes  limitrophe  canton, 

que  celles-ci  soient  ou  non  du  même  département  ;  ia  poui  les 
vins  qu'un  colon  partiaire,  fermier  ou  preneui  à  t'ait  emphy- 
téotique a  renie,  remettra  au  propriétaire  ou  de  lui, 
dan-  les  mêmes  limites,  en  vertu  de  baux  authentiques  ou  d*u- 
-  notoires  (art.  \ 

2988  3°.  —  Seront  également  afli  nebia  mil  de  circu- 
lation :  1°  Les  vins  qui,  sous  la  garantie  d'un  acquit-à-caution 
seront  enlevés  a  destination  des  marchands  en  - 
facteurs,  commissionnaires,  distillateurs  el  t"ii<  autre,  munis 
d'une  licence  de  marchand  en  gros  ou  de  distillaient 
vins  expédiés  avec  acquit-à-caution  par  un  simple  consomma- 
teur de  l'une  à  l'autre  de  ses  caves,  en  cas  de  changement  de 
domicile,  sou-  réserve  qu'il  sera  ju-tilié  du  paiement  antérieur 
du  droit  (art.  3  . 

2988  4°.  —  Le  transport  des  vins  qui  seront  enlevés  | 
la  métropole,  pour  l'étranger  ou  pour-  les  colonies  rrança 
sera  également  affranchi  du  droil  de  circulation,  à  charge  par 
l'expéditeur  de  se  munir-  d'un  acquit-à-caolion  sur  lequel  sera 
désigné  le  lieu  de  la  sortie  art.  i  . 

298N  5°.  —  Aucun  enlèvement  ni  transport   de   vins    ne 
pourra  être  fait  sans  déclaration  préalable  de  l'expéditeur  ou 
de  l'acheteur,  et  sans  que  le  conducteur  soit  muni  d'un  coi  - 
d'un  acquit-à-caution  ou  d'un  laisser-passer  timbré  a  dix  centi- 
mes (art.  5). 

2988  6°.  — Tout  propriétaire  récoltant  qui  désirera  vendre 
au  détail  les  vins  provenant  de  sa  récolte  sera  tenu  d'en  faire 
préalablement  la  déclaration  au  bureau  des  contributions 
diverses,  d'acquitter  la  licence  de  débitant  et  le  droit  de  circu- 
lation su  ries  vins  destinés àla  vente.  Toute  personneautre  qu'un 
propriétaire  récoltant  qui,  en  vue  de  la  vente  en  gi  -  1  en  dé- 
tail, produira  des  vins,  sera  tenue  d'en  faire  préalablement  la 
déclaration  au  bureau  des  contributions  dfa  -  -  I  d'acquitter 
la  licence  de  marchand  en  gros  ou  de  débitant  Elle  devra,  de 
plus,  acquitter  le  droit  de  circulation  immédiatement  après 
chaque  fabrication,  si  le  vin  e-t  destiné  à  la  vente  au  détail. 
Les  vendanges  expédiées  en  vue  de  ces  fabrications  pourront 
être  reçue-  sous  acquit-à-caution  (art.  - 

2988  7°.  —  Dans  les  trois  jours  de  la  mise  en  vigueur-  du 
nouveau  droit,  les  marchands  en  gros  ont  été  tenus  de  dé- 
clarer par  écrit  à  la  recette  des  contributions  diverses  de  leur 
domicile  les  quantités  de  vins  qu'ils  avaient  en  leur  possession. 
Ces  quantités  ont  été  reprises  par  voie  d'inventaire  et  soumises 
aux  droits  ou  placées  sous  le  régime  du  crédit  de  l'impôt.  Les 
quantités  non  déclarées  ont  été  déclarées  saisissantes  et  passi- 
bles du  quadruple  droit  de  circulation    art.  T  . 

2988  s0.  —  11  est  tenu  pour  chaque  magasin  de  gros  un 
compte  de  vins.  Les  excédent-  constatés  à  ce  compte  sont  sai- 
sissables. Les  manquants  reconnus  sont  immédiatement  soumis 
au  droit  de  circulation,  après  allocation  d'une  déduction  an- 
nuelle de  10  0/0  pour  coulage,  ouillage,  soutirage  et  tous  au- 
tres déchets,  calculés  proportionnellement  à  la  durée  du  -'-jour 
des  vins  en  entrepôt    art.  8). 


ALGÉRIE. 


2989.  —  Un  décrel  du  26  aoûl  1901  a  réglementé  L'applica- 
tion à  l'Algérie  de  la  loi  du  2'.i  juin  1907  sur  le  sucrage  et  la 
circulation  des  vins. 

2990.  Aux  termes  de  ce  décrel  Boni  applicables  à  L'Algé 
rie  les  dispositions  des  arl.  i".  2,  i.  6,  7,  8  el  y  de  la  loi  du  29 
juin  1907.       Les  attributions  dévolues  en  France  par  ces  arti- 
cles à  l'administration  des  contributions  Indirectes  seronl  exer- 
cées en  Algérie  par  le  service  des  contributions  diverses  art.l). 

2991.  -  -  Circulation  des  ruts.  A  partir  du  l** sept.  1907,  au 
nui  enlèvemenl  ni  transport  de  vin  ne  pourra  ôtre  rail  m  Algé- 
rie s;nh  déclaration  préalable  de  l'expéditeur  ou  de  l'acheteur  et 
sans  que  les  voituriers  el  transporteurs  soienl  munis  d'un  congé, 
d'un  acquit-à-caution,  d'un  laissez-passer  ou  d'un  passavant  tim- 
bré à  10  centimes  pris  au  bureau  des  contributions  diverses.  Il 
suffira  d'une  seule  de  ces  expéditions  pour  plusieurs  voitures 
ayant  la  même  destination  el  marchant  ensemble.  —  Les  disposi- 
tions de  l'art.  2,  L.  18  juill.  1904  et  celles  du  quatrième  paragra 
phe  de  l'art.  18,  L.  6  aoûl  1905  sonl  applicables  aux  déclara- 
tions d'enlèvemenl  prescrites  parle  paragraphe  précédent  ai 

2992.  Los  passavant,  congé,  laissez  passer  ou  acquit 
caution  énonceront  tant  à  la  souche  qu'à  l'ampliation,  la  nature, 
l'espèce  el  La  quantité  des  vins  nus  en  circulation,  le  nombre  et 
l,i  contenance  d^s  fûts,  les  lieux  d'enlèvemenl  et  de  destination, 
les  noms,  prénoms,  demeures  et  j>i . .1  \>ssions  des  expéditeurs, 
voituriers  et  acheteurs  ou  destinataires,  le  jour  et  L'heure  d'en- 
lèvement, le  délai  el  Le  mode  de  transport  et  la  route  à  suivre. 
Les  voituriers,  transporteurs  ou  conducteurs  seront  tenus  d'ex- 
hiber ces  expéditions  à  toute  réquisition  des  employés  el  sans 
aucun  délai  (art.  3). 

2993.  Les  vendanges  fraîches,  circulanl  hors  de  L'arron 
dissemenl  de  la  récolte  ou  des  cantons  limitrophes  en  quanti- 
tés supérieures  à  10  hectolitres,  sonl  soumises  aux  mêmes  for- 
malités à  la  circulation  que  les  vins  art.  4). 

2994.  --  Les  dispositions  de  l'art.  3,  Décr.  2:;  nov.  1905, 
concernant  la  circulation  des  marcs  el  des  lies  sont  étendues  à 
la  circulation  des  levures  alcooliques  (art.  5). 

21)95.  —  L'art,  2,  L.  15  juill.  1907  est  rendu  applicable  en 
Algérie.  ■  Sonl  également  rendues  applicables  à  la  circulation 
des  vins  en  Algérie,  quelle  que  suit  l'importance  des  expédi- 
tions, les  dispositions  de  l'art.  16,  L,  ^s  avr.  1816,  celles  de 
l'avant-dernier  paragraphe  de  Tari.  7,  Décr,  16  août  I89"i  el 
celles  des  art.  19  et  20,  Décr.  13  aoûl  1900  (art.  6). 

299G.  Comment-  tirs  tins  en  gros.  —  A  partir  du  l"  sept. 
1907,  quiconque  voudra  faire  en  Algérie,  à  quelque  litre  que  ce 
soit,  I»'  commerce  des  mus  en  gros,  devra  en  faire  la  déclaration 
huit  jours  au  moins  à  l'avance  au  bureau  de  contributions 
diverses  de  sa  circonscription  et  se  munir  de  la  Licence  affé- 
rente à  ce  commerce.  Cette  déclaration  énoncera  :  1  '  Les 
11 ,  prénoms  et  demeure  du  déclarant  ;  2°  la  situation  et  la  des- 
cription des  locaux  devant  servir  de  magasin  ;  3°  le  nombre  el 
la  capacité  des  récipients  d'une  contenance  supérieure  à  10 
hectolitres;  i°  les  quantités  de  vin  existant  en  sa  possession, 
tant  dans  le  lieu  de  son  domicile  qu'ailleurs.  —  Les  commer- 
çants déjà  installés  doivent  faire  la  même  déclaration  dans  Les 
trois  jours  qui  suivront  la  promulgation  du  présent  décret 
art.  7). 

2997.  l'unie  modification  apportée,  soi!  à  l'emplacement 
des  locaux,  suit  au  nombre  ou  à  la  capacité  des  récipients  visés 
à  l'article  précédent,  doit  faire,  vingt-quatre  heures  à  l'avance, 
l'objet  d'une  nouvelle  déclaration.  Toute  communication 
intérieure  entre  le  local  ou  les  locaux  composant  les  magasins 
de  gros  el  Les  autres  locaux  de  la  même  maison  <>u  des  maisons 
voisines,  occupés  ou  non  par  le  marchand  en  gros  est  interdite 
et  les  ouvertures  doivent  être  scellées.  -  Les  marchands  en 
gros  peuvent  installer  dans  les  locaux  de  la  même  maison, 
autres  que  ceux  qui  sonl  affectés  à  leur  commerce,  des  magasins 
de  vente  de  vins  au  détail,  à  la  condition  que  le  passage  du 
magasin  de  gros  au  magasin  de  détail  se  fasse  nécessairement 
par  la  voie  publique   arl .  8). 

2998.  —  Est  considéré  comme  marchand  en  gros  quiconque 
reçoit  et  expédie,  soil  pour  son  compte,  soit  pour  le  compte 
d'âulrui,  des  quantités  de  vins  supérieures  à  24  litres    art.  9). 

2999.  Ne  sont  pas  considérés  connue  marchands  en  gros 
Les  particuliers  recevant  accidentellement  un  fût,  une  caisse  ou 

un  panier  de  vin  pou  rie  partager  avec  d'autres  personne-,  pourvu 

que,  dans  sa  déclaration,  l'expéditeur  ail  énoncé,  outre  le  nom 
el  le  domicile  du  destinataire,  ceux  des  coparlageanls  el  la 


quantité  destinée  à  chacun  d'eux.        La  même  exception 
applicable  aux  pers -  qui,  dan-  le  cas  de  changement  de 

domicile,  vendraient    les  vinj  qu'elles  auraient  reçus  pour  leur 

consommation.  Elle  l'est  également  aux  personnes  qui  ven- 
draient immédiatement  après  le  décès  de  celle  à  qui  elles  au- 
raient succédé,  les  vins  dépendant  de  sa  succession  el  provenant 
de  sa  récolte  ou  de  sea  provisions,  pourvu  qu'elle  ne  fût  m 
marchand  en  gros  ni  débitant   art.  10  . 

3000.  1  a  contenance  déclarée  de-  récipients  spécifiés  à 
l'art,  m  e-t  vérifiée  par  empotement  avant  qu il  puisse  en  être 
fait  usage.  -  Par  exception,  la  contenance  de-  vaisseaux  en 
usage  ai menl  de  la  promulgation  du  décrel  n'a  été  véri- 
fiée qu'à  mesure  qu'ils  étaient  vide-;;  mais,  au   plu-  lard.   dans 

un  délai  d'un  .m  a  partir  de  ce  1 lent.  ■  La  contenance  dé- 
clarée ou  reconnue  est  marquée  sur  chaque  récipient  en  iaim- 

1ère-  apparents,  gravés  ou  peint-  a  I  huile  par   le-  soin-  el  aux 

irai-  des  marchands  en  gros  qui  fourniront  l'eau  et  les  ouvriers 
nécessaires  à  l'empotement.      Les  récipients  de  plus  de  10  hec 

loi  lire-  doivent  'Ire  m  11  ni-  d'il  m'  jauge  ou  d'un  tuhe  indicateur 
en  verre  avec  échelle  graduée   arl.  I  I  1. 

3091.  Les  \in-  ne  peuvent  être  introduits  dan-  le-  maga- 
sins de  gros  qu'en  vertu  d'acquits-à-caution  délivré- dan-  les 
conditions  spécifiées  par  les  art.  2  et  :\  ci-dessus.  1  es  acquits 
ne  -ont  déchargés  qu  après  la  prise  eu  'charge  des  quantités  y 
énoncées.  Les  employés  ne  peuvent  délivrer  de  certificat  de 
décharge  pour  les  vins  qui  ne  seraient  pas  représentés  ou  qui 
ne  le  seraient  qu'après  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'acquit- 
1  caution,  ni  pour  les  vins  qui  ne  seraient  pas  de  l'espèce 
énoncée  audit  acquit-à-caution  I  ne  tolérance  de  5  0/0  est 
accordée  aux  expéditeurs  sur  leurs  déclarations;  mais  le>  quan- 
tités reconnues  en  excédent  sonl  prises  en  charge  au  compte 
du  destinataire  art.  12). 

3U02.  --Les  employés  des  contributions  diverses  sonl  au- 
torisés à  pénétrer  dans  les  magasins  de  gros  à  toute  heure  du 
jour,  depuis  le  lever  jusqu'au  coucherdu  soleil,  à  l'effet  d'j  taire 
toutes  vérifications  nécessaires  concernant  la  nature  el  la  qua- 
lité des  vins  et  constater  les  quantités  restant  en  magasin. 
1  es  vérifications  ne  peuvent  être  empêchées  par  aucun  obstacle 

du  fait  des  marchands  en  gros  et  ceux-ci  doivent  toujours  être 
en  mesure,   -oit    par  eux  -mêmes,  soit  par  leurs  préposés,  slls 

sont  absents,  de  déférer  immédiatement  aux  réquisitions 
■  arl.  13). 

3003.  —  Lors  des  vérifications  que  les  employés  des  contri- 
butions diverses  sont  autorisés  a  l'aire  dan- h-  magasins  de  gros 
les  marchands  en  gros  sonl  tenus  de  déclarer  les  quantités  cl 
espèces  de  vinsexistanl  danschaque  récipient.  —  Lesemployés 
peuvent  opérer  sur  les  vins  en  magasin  les  prélèvements  d'échan 

l  il  Ions  qu  ils  jugent  nécessaires.  —  Ces  échantillons,  d'un  Litre 
chacun  au  plu-,  seronl  lis  ré-  gratuitement   art.  14). 

3004.  11  serai  eu  11  dans  chaque  magasin  degros  un  compte 
d'entrées  el  de  -ortie-.  —  Ce  compte  sera  chargé  :  1"  <\>>  quan- 
tités reconnues  par  premier  inventaire  ou  re-'ani  a  la  précé- 
dante clôture  du  compte  el  formant  la  reprise:  2°  de  celles 
reçues  pu  vertu  d'acquits-à-caution;  3e  des  excédents  constatés 
loi-   des   inventaires.  —    Il  sera   déchargé  :  1"  des  quantités 

expédiées  en   vertu  de  litres  de  uvement  réguliers;  2°  de 

celles  admises  en  décharge  pour  pertes,  destructions,  etc.. 
dûment  constatées  par  les  employés;  3°  des  manquants  cons- 
tatés lors  des  inventaire*.  —Ces comptes  seronl  clos,  arrêtés  et 
balancés  lous  les  ans,  du  t"  au  20  aoûl   art.  15  . 

3005.  —  Les  excédents  constatés,  lors  des  inventaire-,  Boni 
saisissables  par  procès-verbal.  Sont  également  saisissables  par 
procès- verbal,  comme  résultant   d'enlèvemenl-  Bans  déclara 
lions,  les  quantités  manquantes  au  delà  d'une  déduction  de  10 

0.   100  par  an    pour  déchet-    de  toute-   sortes,  Calculée   d'à; 

la  durée  du  séjour  du  vin  en  entrepôt   arl    16  . 

300(5.  —  Les  marchands  en  gros  sonl  tenu-  d'inscrire,  sui 
des  registres  que  l'administration  met  à  leur  disposition  et  au 
moulent  même  où  elles  se  produisent,  toute-  Les  opérations 
d'entrées  el  de  sorties  devant  donner  lieu  à  une  prise  en  cha 
ou  à  décharge  à  leur  compte.  Les  inscriptions  sonl  faites  sans 
interruption  ni  lacune  et  sans  rature  ni  surcharge.  Les  mar- 
chands en  gros  sont  tenu-  de  représenter  les  registres  à  toute 
réquisition  des  employés  et  de  les  rendre  au  service  dès  leui 

épuisement   OU    dail-    le  e,i-   ,|,     ee--alloll    de   coinue  le.       ail.    17    . 

3007.  -  -  Les  vins  expédiés  à  des  marchands  en  gros  ou  d 
tinés  à  L'exportation  ne  peuvent  circuler  qu'en  vertu  d'acquits- 
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de  représenter  les  certificats  de  déchai  ■  quils  .<  caution 

dans  les  deux  mois  qui  suivent  L'expiraU lu  délai  fixé  pour 

|c  Iran  port.  si  le  ccrliflcal  de  décharge  d'un  acquità-caution 
n     i   pas   rapporté,  l'action  de  l'administration  des  contribu 
Lions  diverses  cloil  cire  introduite  sous  peine  do  déchéance  dans 
.{m  Buivenl  l'expiration  de  ce  môme  délai,  route- 
foi    ce  délai  ne  s'applique  pas  à  l'action  correctionnelle  qui  ré- 
sulte de  contraventions  aux  lois  et   règlements  en  matière  de 
contributions  diverses  et  qui  sera  exercée  dans  les  délai 
formes  ordinaires.  Dans  tous  les  cas,  le  délai  de  transport 
prolongé  de  tout  le  temps  pendant  lequel  le  transport  du  char- 
gement aura  été  interrompu  dans  les  conditions  prévues  par  le 
paragraphe  final  de  l'art.  6  du  présent  règlement  (arl.  20). 

3010. —  Débitants.  Les  débitants  de  boissons  ne  peuvenl 
recevoirdes  vins  qu'en  vertu  de  congés,  laissez-passer  ou  pas 
savants  délivrés  dans  les  conditions  prévues  aux  art.  2  el  3  ci- 
dessus  reproduits.  Ces  commerçants  sont  assujettis  dans  les 
locaux  servant  à  l'exploitation  de  leur  commerce,  aux  visites 
des  agents  des  contributions  diverses.  Ces  visites  peuvent  avoir 
lieu  pendant  tout  le  temps  que  les  établissements  sont  ouverts 
au  public—  Les  employés  des  contributions  diverses  sont  auto- 
rises à  effectuer  gratuitement  dans  les  établissements  des  débi- 
tants de  boissons  tous  prélèvements  d'échantillons  el  vérifica- 
tions nécessaires  pour  l'application  des  lois  el  règlements  con- 
cernant les  fraudes  commerciales  el  les  fraudes  fiscales  art.  21  . 

3011.  —  Contentieux.  Pénalités.  —  A  défaut  de  paiement  des 
droits,  il  est  décerné,  contre  les  redevables,  des  contraintes  qui 
sont  exécutoires,  nonobstant  opposition  et  sans  y  préjudicier. 
—  Les  contraintes  sont  décernées  par  les  receveurs  des  contri- 
butions diverses,  visées  et  déclarées  exécutoires  par  le  juge  de 
paix  du  canton  où  le  bureau  «le.  recette  est  établi;  elles  peu- 
venl être  signifiées  par  les  employés.  —  Le  recouvrement  des 
droits  est  effectué  à  la  requête  du  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, poursuites  et  diligences  du  directeur  des  contributions 
diverses  du  département.  —  En  cas  de  contestation  sur  le  fond 
dos  droits,  il  est  procédé  conformément  aux  règles  tracées  pai 
les  art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  88  de  la  loi  du  ".  vent 
an  \II,  15,  Décr.  l"  germ.  an  XIII  et  239  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  (art.  22). 

3012.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  du  décret  qui 
viennent  d'être  reproduites  sont  relevées  par  des  procès-ver- 
baux à  la  requête  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  poursui- 
tes et  diligences  des  directeurs  des  contributions  diverses.  — 
Les  règles  du  contentieux,  de  l'octroi  de  nier  et  du  droit  de 
consommation  sur  les  alcools  sont  applicables  à  ces  procès- 
verbaux  (art.  23). 

3013.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  des  art.  2. 
§  l"1,  3  à  8,  Il  à  14,  16  à  18  el  21  dudit  décret  sont  punies 
des  peines  prévues  par  l'art.  7  de  la  loi  du  21  juin  J873.  —  En 
cas  de  circulation,  les  moyens  de  transport  sont  saisissables 
mais   seulement  pour  garantie  des  amendes  et  contiscations 

art.  24). 

3014.  —  Tous  les  employés  de  l'administration  des  finances, 
la  gendarmerie,  tous  les  agents  du  service  des  ponts  et  chaussées, 
de  la  navigation  et  des  chemins  vicinaux,  les  gardes  forestiers 
et  gardes  champêtres,  avant  qualité  pour  dresser  des  procès- 
verbaux,  peuvent  verbaliser  en  cas  de  contravention  à  la  circu- 
lation des  vins  (art.  25). 

3015.  —  Les  art.  2,  3  et  4,Décr.  29  janv.  1898  concernant  le 
droit  de  transaction  et  le  mode  de  répartition  des  amendes  en 
matière  de  droit  sur  les  alcools  sont  applicables  aux  procès- 
verbaux  dressés  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  23  ci- 
dessus  indiqué  (art.  26). 

3016.  —  Un  décret  du  28  déc.  1907  a  rendu  applicables  en 
Algérie  les  formalités  relatives  à  la  circulation  îles  vins. 

3016  bis.  —  A  défaut  de  bureau  de  la  régie  dan-  le  lieu 
même  de  leur  résidence,  les  propriétaires,  les  récoltants  et  les 
marchands  en  gros  de  vins,  qui  auront  à  en  expédiera  quelque 
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artificiels. 

3010.  —  Droit»  dt  licence.  ■ 
soumis  au  droil  de  licence  tel  qu'il  est  i 
tabac  par  l  étal  <»  i-  parti,  anm  •  loi  du 

débitant-  vendant  au  détail  exclusivem  il  du  vin.  -<.it  de 

la  bière,  les  maîtres  de  pension  bou  au  jour,  an  mo 

à  l'année  avant  de  quatre  à  six  pensionnai) 

30*20.  —  Un  décret  du  12  mai   1902  a  modifié! 
l'impôt  des  licences  en  Algérie,  en  homologuant  une 
de   l'assemblée  plénière  des  délégations  Hnan 
du  26  juin  i9oi.  comportant,  a  partir  du  l"  janv.  1903,  la 
sation  de  l'application  du  paragraphe  final  de  l'art.  13.  L.  16 
avr.  1895,  et  fa  perception  en  Algérie  de  I  in >  nces 

établi  par  les  lois  des  2s  avr.  18  tau- 

les condition-  prévues  par  le  décret  do  27  juin  1893   art 

3021.  —  Les  droits  de  licence  pi  d  Algérie,  1  •  i  •  r  i  qu'é- 
tabli- d'après  le-  mêmes  éléments  d'imposition  que  le  droit 
proportionnel  de  patente,  rentrent  dan- la  catégorie  des  con- 
tributions indirecte-,  et  -ont  de  la  compi  I  de  l'autorité 
judiciaire.   —    Cons.   d'Lt.   23  juill.  1*9*,  Kaenfferet  aut 

[s.  et  p.  98.3.H 

30216t».— Les  droits  de  licence  perçus  en  Algérie,  bienq 
tablis  d'après  les  même-  éléments  d'imposition  que  le  droit  pro- 
portionnel de  patente,  figurent  aux  tableaux  annexés  aux   lois 
de  finances  parmi  les  produits  des  contributions    div. 
non  pami  ceux  des  contributions  directes  et  des 
milées.  —  Par  suite,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  une  demande  -'n  décharge  de  ces  droits.  —  I 
d'Etat,  Lapage [S.  et  P.  19i>2.  3.  101" 

3022.  —  \  inaigre*.  —  In  décret  du  2  5-  déc  1909  a  homolo- 
une  décision  des  délégations  financières  -  riennes  rela- 
tive au  dégrèvement  des  droits  afférents  aux  vin-  et  alcools 
transformés  en  vinaigres.  Aux  termes  de  ce  décret  les  vins  et 
alcools  pris  en  charge  et  transformés  en  vinaigres  chez  les  fa- 
bricants dan-  les  conditions  que  déterminera  un  règlement 
d'administration  publique  seront  affranchis  des  droits  dont  ils 
pourraient  être  passibles  au  profit  du  budget  algérien. 

3023.  —  Postérieurement, un  décret  du  -j  févr.  1 9 1 0  a  régle- 
menté le  régime  des  fabricants  de  vinaigre.  Aux  terni  - 
décret,  toute  personne  qui  se  propose  d'employer  des  alcools, 
des  vins  ou  des  bières  à  la  Jiabrication  des  vinaigres  en  fran- 
chise des  droits  de  circulation,  de  consommation  et  d'octroi  de 
mer,  adresse  au  directeur  départemental  des  contributions 
diverses,  quinze  jours  au  moins  avant  tout  commencement 
d'exécution,  une  déclaration  spécifiant  :  1°  les  nom,  prénoms 
et  domicile  du  déclarant  :  2°  la  situation  et  la  description  des 
locaux  affeclés-à  la  fabrique:  3  le*  procédés  généraux  de  fabri- 
cation; 4°  le  régime  de  l'usine  quant  aux  jours  et  heures  de  tra- 
vail: 3°  le  nombre  et  la  contenance  des  vais-eaux  et  appareils 
divers  servant  à  la  fabrication  ou  à  l'emmagasinement  des 
vinaigres,  des  acides  acétiques  ou  des  matières  premières 
(art.  1  . 

3023  bis.  —  Les  contenances  déclarées  sont  vérifiées  par  le 

jaugeage  métrique.  En  cas  de  contestation,  elles  sont  consta- 

par  empotement.    Chaque  vaisseau   ou  appareil  déclaré 
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reçoil  un  numéro  d'ordre  avec  l'indication  de  -.1  contenanci 
en  litres.  Les  numéros  et  contenance»  sont  tracés  en  caractères 
apparents  el  durables  parles  soins  el  aux  frais  du  fabricant. 
L  administration  peut  exiger  que  toul  appareil  d'acétiflcation 
soil  pourvu  d'un  indicateur  à  niveau.  Cel  Indicateur  peut  toute- 
fois être  remplaci  par  un  trou  avec  ou  sans  fermeture  mobile, 
de  dimension  suffisante  pour  introduire  une  jauge  ou  une  sonde 
dan-  l'appareil.  Les  récipients  autres  que  les  appareils  d'acéti- 
flcation ayanl  nne  contenance  supérieure  à  10  hectolitres  doi- 
vent être  munis  d'une  jauge  ou  d'un  tube  indicateur  en  verre 
avec  échelle  graduée  (art.  -2). 

3024.  —  Toul  changement  dans  les  procédés  généraux  de 
fabrication,  dans  les  jours  e1  heures  de  travail,  toute  modifica- 
tion de  l'outillage  doivent  raire  l'objet,  quarante-huil  heures  d  a  - 
vance,  d'une  déclaration  à  la  recette  des  contributions divei 
de  la  circonscription.  Doivent  faire  une  déclaration  dans  le 
même  délai,  les  industriels  qui  veulent  1  u  suspendre 

leurs  travaux.  La  reprise  des  travaux  doit  être  également  dé- 
clarée [art.  3  . 

3024  bis.  —  Toute  <• munication  intérieure  entre  le  local 

ou  les  locaux  composant  la  fabrique  et  les  autn  -  locaux  de  la 
même  maison  ou  des  maisons  voisines,  occupées  ou  non  parle 
fabricant,  est  interdite  el  les  ouvertures  doivent  être  scellées 
[art.  I  . 

\  l'extérieur  du  bâtiment  principal  de  tout  établis- 

on  fabrique  des  vinaigres  ou  des  acides  acétiques, 

fabrique  de  vinaigres      ou      fabrique  d'acides 

doivenl   être   inscrits   en    caractères   apparents 


3025. 

sèment  où  1 
les  mots 
acétiqui 
ait.  :;  . 

3025  bis. 
el  une  table 


—  L'administration  peut  exiger  que  deux  chaises 
avec  tiroir  fermanl  à  clef  soient  mises  à  la  dis- 
position des  employés  dans  un  local  convenable  dépendant  de 
[a  fabrique.  Le  prix  de  location  de  ces  meubles  esl  fixi 
eréà  gré,  et  à  défaut  de  fixation  amiable  réglé  parle  préfet 
(art. 

3020.  -  Les  fabricants  de  vinaigre  peuvenl  exercer  le  com- 
merccen  gros  des  vins  et  bières  dans  les  dépendances  de  la 
vinaigrerie;  mais  II  leur  esl  interdit  de  se  livrer  dans  les  mêmes 
dépendances  à  la  fabrication  de  ces  espèces  de  boissons 
(art. 

3020  bis.  Toute  introduction  chezles  fabricants  d'alcool, 
de  vin  el  de  bière,  doil  être  justifiée  par  la  représentation 
d'un  acquit-à-caution  énonçant  le  volumeet  le  degré  alcoolique 
de  ces  boissons.  Cel  acquit  n'esl  déchargé  qu'après  la  prise  en 
charge  des  quantités  3  énoncées;  les  employés  ne  peuvenl  dé- 
livrer de  certificat  de  décharge  pour  les  âl< Is  qui  ne  Beraienl 

pas  représentés  ou  qui  ne  le  seraienl  qu'après  1  expiration  du 
terme  fixé  par  l'acquit-à-caution,  ni  pour  ceux  qui  ne  seraienl 
pas  de  l'espèce  el  de  la  qualité  énoncées  à  l'acquit-à-cautlon. 
1  m-  tolérance  de  1  0  •  soil  -w  la  contenance,  -"il  sur  le  de§ 
est  accordée  aux  expéditeurs  sui'  leur  déclaration  d'alcools  el 
Bpiritueux,  mais  les  quantités  reconnues  en  excédi  ni  son)  prises 
en  charge  au  compte  du  destinataire.  1 1  -  en  ployi  -  ne  peuvenl 
délivrer  de  certifical  de  décharge  pour  les  vins  qui  ne  seraienl 
pas  représentés  cm  <iui  ne  le  seraienl  qu'après  l'expiration  du 
terme  fixé  par  l'acquit-à-caution,  ni  pour  les  vins  qui  ne 
raient  pas  de  l'espèce  énoncée  audil  acquit-à-caution.  1  ne  tolé- 
rance de  5  0  0  esl  accordée  aux  expéditeurs  <w  leur  déclara- 
tion, mais  les  quantités  reconnues  en  excédent  sont  prises  en 
charge  au  compte  du  destinataire.  Il  est  ouvert  à  tout  fabricant 
de  vinaigre  un  compte  d'entrepôt,  tant  pour  les  matières  pre- 
mières qu'il  reçoil  en  crédit  des  droits,  que  pour  les  produits 
de  sa  fabrication,  sous  la  condition  de  rournir  préalablement 
une  caution  solvable  qui  s'engage  solidairement  avec  lui  au 
paiement  des  tax*  -  afférentes  aux  manquants  qui  pourraient  se 
produire  soil  dans  les  matières  premières,  soil  dans  les  produits 
de  la  fabrication  art.  h). 

3027.  1  es  quantités  d'alcool,  de  vin  el  de  bière  introduites 
Boni  vérifiées  par  les  employés,  qui  les  prennent  en  charge  au 
compte  des  matière-  premières.  Ce  compte  esl  succ<  ssivemenl 
déchargé,  au  U\r  <il  à  mesure  de  leur  emploi,  de3  quantités 
donl  la  dénaturation  a  été  opérée  dans  les  conditions  spécifiées 
à  l'art.  17  ci  après  e1  sous  la  réserve  des  dispositions  contenues 
dans  l'art.  13  du  présent  règlement  Les  employés  peuvent 
arrêter  la  situation  de>  restes  el  opérer  la  balance  du  compte 
des  matières  premières  aussi  souvent  qu'ils  le  jugent  néc<  ssaire. 
Les  excédents  que  t'ait  ressortir  cette  balance  sont  saisis  par 


procès-verbal.  Les  manquants  qu'elle  fait  apparaître  jouissent 
de  la  déduction  réglemi  ntaire  allouée  en  pareil  cas  aux  mar- 
chands en  gros  pour  les  vin-  el  alcools  e1  son!  soumis  aux 
droits  fixés  pour  ces  hoissonB.  La  déduction  réglementaire  al- 
louée | r  les  vins  esl   également  appliquée  aux  bières.   D 

les  fabriques  qui  mettent  en  œuvre  de-  alcools,  les  vins  et  les 
hières  Boni  pris  en  charge  ol  suivis  en  comptée  la  fois  pour 
leur  volume  et  pour  la  quantité  d'alcool  pur  aue  ces  boissons 
renferment  Les  manquants  d'alcool  <i||r  •<"-  Inventaires  font 
apparaître  au  delà  de  la  déduction  réglementaire  sonl  frappés 
des  droits  afférents  aux  alcools  (arl 

8027  bis.       Indépendamment  du  compte  des  matières  pre 
mières  qui  l'ail  l'objet  de  l'art.  9  ci-dessus,  deux  autre-  comptes 

sonl  tenus  pour  chaque  fabriq le  vinaigre  :  un  compte  de 

fabrication;  un  compte  de  magasin  [art.  10). 

8028.  Les  alcools,  les  vins  el  les  bières  dont  le  compte 
de  matières  premières  est  déchargé  après  dénaturation,  don- 
nent  lieu  à  la  prise  en  charge,  au  compte  de  fabrication,  de  la 
quantité  d'acide  acétique  que  ces  boissons  peuvent  produire 
d'après  les  conditions  de  la  fabrication  et  de  la  déclaration  de 
l  industriel.  Le  rendement  en  aride  acétique  ne  peut  être  dé- 
claré au-dessous  de  75  0  0  de  l'alcool  contenu  dans  les  liquides 
mis  en  œuvre.  Le  compte  de  fabrication  esl  chargé,  en  outre, 
des  quantités  d'acide  acétique  contenues  dan-  les  vinaigres  em- 
ployés a  la  dénaturation  des  matières  mises  en  œuvre  01 

es  dan-  les  appareils  d'acélification.  Ce  compte  est  dé- 
chargé des  quantités  d'acide  acétique  que  représentent  l«'s  vi- 
naigres extraits  des  appareils  d'acélification  el  prises  en  ch 
au  compte  de  magasin  1  art.  1 1 1. 

302S  bis.  —  Au  compte  de  magasin  sonl  pris  en  charge 
pour  leur  volume  el  pour  la  quantité  d'acide  acétique  qu'ils 
présentent  :  t"  les  vinaigres  extraits  des  appareils  d'acétiflcation, 
d'après  les  indications  du  registre  tenu  par  le  fabricant  ;  2"  les 
vinaigres  reçu- de  l'extérieur  el  régulièremènl  introduits  dans 
l'usine.  Le  rabricanl  peut  mélangerel  couper  les  vinaigres  pria 
en  charge  au  compte  de  magasin.  Il  doil  indiquer  aux  employés, 
lors  de  leur  première  visite  à  l'usine,  le  liquide  ajouté  qui  est 
pris  en  charge  à  ce  compte,  à  titre  complémentaire,  pour  le 
volume  qu'il  représente.  Sont  portés  en  décharge  au  compte  de 
i9in  pour  leur  volume  el  pour  la  quantité  d'aride  acétique 
qu'ils  représentée  :  t"  les  vinaigres  expédiés  de  l'usine;  2°  les 
vinaigres  employés  à  la  dénaturation  des  alcools,  des  vin-  el 
des  bières  destinés  à  l'acétificalion;  3°  les  vinaigres  reversés 
dan-  les  appareil-  d'acétification  :  i  ■  les  vinaigres  don!  la  perte 
matérielle  est  constatée  par  les  employés  de  l'administration 
art.  12  . 

3020.  Les  employés  peuvenl  arrêter  à  toute  époque  la 
situation  du  compte  de  magasin  des  vinaigres  fabriqués.  Si  la 
vérification  opérée  contradictoirementfail  ressortirun  excédent, 
cel  excédenl  est  saisi  par  procès-verbal  el  ajouté  aux  char 
Si  la  vérification  tait  ressortir  un  manquant  en  acide  acétique, 
ce  manquant,  après  allocation,  à  titre  de  déchet  de  magasin, 
d'une  déduction  de  10  0  0  par  an,  esl  soumis  au  droil  applicable 
à  l'alcool  qu'il  représente.  \  cel  eflel,  la  conversion  du  man- 
quant d'acide  en  alcool  est  établie  en  prenant  pour  base  la 

ortion  indiquée  au  §  2  de  l'art  1 1  ci-dessus,  cest-à-dii 
raison  de  100  litres  d'alcool  pour  75   litres  d'acide  manquait 
art.  13  - 

3029  bis.  —  Un  inventaire  des  produit- de  la  fabrical esl 

opéré  toutes  les  fois  que  l'administration  le  iuge  nécessaire, 
quantités  d'acide  acétique  qui,  a  la  suite  de  chaque  inven- 
taire, constituent  un  excédent  sur  la  prise  en  charge  au  compte 
de  fabrication  sont  ajout.'.'-  aux  charges.  Les  manquants  que 
fait  apparaître  la  balance  de  ce  compte  sont  Imposables  dans 
te<  conditions  indiquées  par  l'art  13  ci-dessus.  Lorsque  les 
industriels  demandent  décharge  des  manquants  constatés  au 
compte  de  fabrication,  le  gouverneur  gén<  rai  statue  en  conseil 
luverncmenl   art.  1 

3030.  —  Le  fabricant  de  vinaigre  doit  inscrire  sur  un  rej 
pécial,  à  la  lin  de  chaque  journée,  sans  interruption  ni 
lacune,  el  sans  rature  ni  Burcha  la  quantité  et  le  d 

alcoolique  des  liquides  introduits  dan-  les  vaisseau? 
mi  autre-  appareils  d'acétiflcation;  2°  la  quantité  el  la  ricl 
acétique  des  vinaigres  retirés  de  ces  vaisseaux  ou  app 

-  dan-  les  cuves  de  clarification  ou  dans  tout  autre 
pient  Dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième  paragra|  1 
12,  le  fabi  icant  inscrit  en  outre,  sur  le  même  r<  la  quan- 


'I 


Al.f.l  1 : 1 1  : 


tilé  do  liquide  i  mployl  pour  le  cou| 

el  qui  augmente  d  autant  leur  volume,  I  >•  i ■  .1  in  donl  la  li  nue 
■   1  prescrit)   pai  rH  articli  esl  fourni  gratuitement  pai  lad  mi- 
m  -h  .il un  1.  il  doil  être  coti    el  parapha  par  lo    ervice  el  1  ■  j <  1  ■  - 
■  nii'  .1  loule  réqui  ilion  des  emploj  1     art.  19 

8080  64».       Il  esl  interdit  aux  fabricants  de  vinaigre*  qui 

iiii'iirni  en  œuvre  d(     ul I-  de  fabriquei  le  recevoii 

acides  acétique*  de  production  chimique.  Toute  quantité  de 
vinaigre  présentant  une  rbrec  acétique  supérieure  .1  celle  des 
vinaigres  fabriqué!  sur  place  ou  reçus  n  gulièremenl  du  dehors 
esl  saisissante   .ni    16). 

8031.       1  a  dénaturalion  des  1 n    di  -1m1  es  .1  la  fabri 

cation  des  vinaigres  ne  peul  avoir  lieu  que  de  jour.  Elle  doil  être 
1  ■  n  1  «  1 1  n -. ■  en  présence  des  employés  des  contributions  divei 
1  es  déclarations  de  dénaturalion  doivenl  être  faites  par  écrit, 
au  bureau  des  contributions  diverses  de  la  circonscription,  au 
moins  deux  jours  à  l'avance  dans  les  villes  el  quatre  jours  à  l'a- 
vance dans  les  campagnes.  Chaque  déclaration  doit  énoncer  le 
volume  el  le  degré  alcoolique  du  liquide  à  acétifler,  ainsi  que  le 
rendement  en  acide  acétique,  qui  ne  peut  être  inférieur  au  rende- 
ment minimum  fixé  par  l'art.  2  susrelaté.  V.supi  à,  n  3023  bis. 
Les  alcools  présentés  à  la  dénaturalion  doivenl  marquer,  au 
minimum,  86°  alcoométriques  à  la  température  de  15°  centi- 
grades el  ne  pas  contenir  plus  de  300  milligrammes  d'acide  acé- 
tique par  litre  d'alcool  pur.  Toutefois  l'administration  peut  au- 
toriser la  mise  en  œuvre  de  spiritueux  avariés  qui  ne  >aii-i>-- 
raient  pas  aux  conditions  susénoncées.  Le  fabricant  esl  tenu 
de  préparer  d'avance  les  liquides  destinés  aux  dilutions.  La  dé- 
naturalion esl  opérée  au  moyen  des  procédés  ci-après  :  bi< 
et  vins.  -  Addition  de  10  et  120/0  de  vinaigre  à  7  degrés.  Al- 
cools. —  Addition  pour  100  litres  d'alcool  pur,  de  100  litres  de 
vinaigre  titranl  au  moins  7  degrés.  Versement  immédiat  de  ce 
mélange  sur  une  quantité  d'eau  ou  d'autre  liquide  préparé  pour 
la  fabrication  du  vinaigre,  calculée  de  telle  sorti'  que  la  dilution 
totale  naii  pas  une  richesse  alcoolique  supérieure  à  14  0/0. 
Dans  les  usines  où  on  ne  fabrique  pas  de  vinaigre  au-dessus  de 
s  degrés,  le  degré  alcoolique  des  dilutions  ne  doil  même  jamais 
dépasser  le  degré  auquel  ces  dilution-  sonl  employées.  L'Admi- 
nistration peul  autoriser  exceptionnellement,  pour  certaines 
fabrications  spéciales  et  aux  conditions  qu'elle  juge  nécessaires, 
l'emploi  des  liquides  alcooliques  d'un  titre  supérieur  à  l  i  degrés. 
Les  quantités  d'alcool  dénaturé  doivent  être  limitées  aux  besoins 
de  la  fabrication.  En  aucun  cas,  le  volume  des  dilutions  non 
immédiatement  versées  dans  les  appareils  d'acétification  et 
laissées  à  la  disposition  de  l'industriel,  ne  peut  dépasser  celui 
des  vinaigres  représentant  la  fabrication  moyenne  de  quinze 
jours  (art.   17  . 

3031  bis.  -  Les  vérifications  que  les  employés  sont  auto- 
risés à  faire  dans  les  fabriques  de  vinaigre  ne  peuvent  être  em- 
pêchées par  aucun  obstacle  du  fait  des  fabricants  et  ceux-ci 
doivent  toujours  être  en  mesure,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
leurs  préposés,  s'ils  sont  absents,  de  déférer  immédiatement 
aux  réquisitions.  Lors  de  ces  vérifications,  les  fabricants  sonl 
tenus  de  déclarer  aux  employés  la  nature  et  la  quantité  des 
liquides  contenus  dans  chaque  récipient  ainsi  que  leur  degré 
alcoolique  ou  acétique.  11  est  accordé  aux  fabricants  une  tolé- 
rance de  5  0  (i  Mirles  déclarations  qu'ils  ont  à  faire  en  vertu  du 
paragraphe  précédent.  Les  quantités  reconnues  en  plus  dans  les 
limites  de  cette  tolérance  seront  simplement  ajoutées  et  les 
quantités  en  moins  retranchées,  sans  donner  lieu  à  la  rédaction 
d'un  procès- verbal.  Pour  la  reconnaissance  du  volume  des  spi- 
ritueux reçus  de  l'extérieur  ou  présentés  à  la  dénaturalion,  les 
fabricants  sont  tenus  de  mettre  à  la  disposition  du  service  des 
contributions  diverses,  soit  un  dépotoir  gradué  par  litre,  soit 
une  bascule  et  les  poids  nécessaires  (art.  18). 

3032.  —  Les  employés  peuvent  opérer1,  sur  les  produits  en 
magasin,  les  prélèvements  d'échantillons  qu'ils  jugent  néces- 
saires. Ces  échantillons  d'un  demi-litre  chacun  au  plus  pour  les 
alcools  el  d'un  litre  pour  les  autres  liquides  sont  livrés  gratui- 
tement (art.  19). 

3032  bis.  —Aucune  introduction  ou  enlèvement  de  vinaigre 
ou  d'acide  acétique  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  fabriques  qu'a- 
près que  le  fabricant  en  a  fait  la  déclaration.  Cette  déclaration 
est  inscrite  par  l'industriel  sur  un  registre  à  souche  que  l'admi- 
nistration met  gratuitement  à  sa  disposition.  Elle  doit  énoncer, 
tant  à  la  souche  qu'à  l'ampliation,  la  date  el  l'heure  de  chaque 
introduction  ou  enlèvement,  la  nature,  la  quantité  en  volume 


introduits  ou 
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1 1  ■. 
dément,  I- -  fonction»1   attribuée»   au  pi  iflem<-nl 

qui  vii  ni  d  êln  n  produit  immiD 

ii.ini  1.1  di\  ision. 

8088. 
aux  dispositions  de  l'art         1 

janv.  1892.  modifié  par  I 
•  ni  punies  d  une  amende  d<    cinq  cinq   mille 

»00  w.  a  »  ir.  ,  indépendamment  d<  lion 

lu  remboursement 

30:tV        in  matière  de  contribulii  .  1 

[comme  en  matière  de  contribution»  indice 
statuer  d'ailleurs  sut  toutes  nlraventions  qui  pai 

résulter  du  proi  d,  encore  bien  que,  pour  lo 

traventions  ainsi  relevées,  la  lt< 

cation  d'une  seule  amende.       1  ijanv.  1898,  tdmin 

1  ontrib.  indu.,   S.  el  P.  99.1.1 

En  conséquence,  un  débitant  de  boissons  en  A  mr- 

sulvi  pour  fraude  au  droil  de  consommation  et  fraude  au  droit 
de  fabrication,  ne  peut  être  relaxé  pour  la  première  contraven- 
tion, parle  motif  que  ki  Régie  n'a  1  n,  le 
texte  de  loi  relatil  à  la  fraude  au  droit  de  consommation,  et 
n'a  conclu  qu'a  l'application  d'une  seule  peine,  celle  a 
au  droil  de  fabrication,  dès  lors  que  le  procès-verbal  relève  la 
contravention  relative  au  droil  de  consommation,  et  qa 
citation  se  réfère  aux  faits  constatés  par  le  pi  rbaL  — 
Même  arrêt. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  par 

la  Cour  d'Algi  1  dan-  un  nouvel  arrêt  du  25  fé»r.  I89Î  ilri- 

butions  diverses,   Revue  algérienne  et  tuh  1.  et 

de  junspr.,  1898,  2e  part.,  p.  1 

3035.  —  Si  l'art.  H>3,  C.  peu.,  qui  n'esl  en  principe,  d'à; 
l'une  même  de  ses  dispositions,  applicable,  en  matière  coi 
tionnelle,    qu'aux   délits  prévu-  par  a    I  été,   dan-   la 
métropole,  étendu  par  les  lois  de  finances  des  30  mars 

2'.i  mars  1807  aux  contributions  indi  -  lois  ne  -auraient 

s'appliquer  et  détendre  de  plein  droit  au  système  tout  diffé- 
rent des  lois  qui  régissent  l'octroi  de  mer.  le  droit  de  consom- 
mation établi  sur  les  alcools  fabriqués  el  introduits  en 
ainsi  qu'au  droit  de  fabrication  pour  les  absinthes  et  les  liqueurs 
tel  qu'il  était  établi  par  l'art.  19,  L.  28  déc.  1895.  —  Par-  suite, 
viole  les  dispositions  susvisées  le  jugement  ou  arrêt  qui  fait 
bénéficier  le  condamné  des  dispositions  de  l'art.  (63,  C.  péri., 
pour-  l'infraction  prévue  et  punie  par  l'art.  19  de  la  loi  précitée 
du  28  déc.  1895.  —  Cass.,  7  juill.  1899,  Administr.  des  con- 
trib.  indirectes,  [S.  et  P.  1901.1.432,  D... 

3036.  —  En  ce  qui  touche  les  contraventions  aux  disposi- 
tions du  décret  du  3  mar-  1897  concernant  la  fabrication  et  la 
\ente  des  spiritueux  en  Algérie  nous  avons  fait  connaître, cuj 

n.  2883  2884  les  prescriptions  contenues  dan-  les  art.  19  et  2u 
de  ce  décret. 

3037.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  du  décret  du 
16  avr.  1897  qui  a  fait  application  de  l'art.  12,  L.  29  ri 
frappant  d'une  taxe  spéciale  les  alcools  dénaturés  sont  punies  aux 
termes  mêmes  de  la  loi  du  budget  du  29  mars  ts^7  précitée  dune 
amende  de  500  à  5.000  francs  indépendamment  de  la  confisca- 
tion des  appareils  et  liquides  saisis  el  du  remboursement  des 
droits  fraude-. 

3038.  —  Aux  termes  de  l'art.  13,  Décr.  16  août  1897,  les 
gles  du  contentieux  de  l'octroi  de  mer  sont  applicables  aux 
procès-verbaux  dressés  pour  constater  des  contraventions  aux 
dispositions  de  ce  décret  sauf  en  ce  qui  concerne  l'approbation 
des  transactions  qui  reste  dévolue  au  ministre  des  Finances 
pour  la  partie  de  l'amende  revenant  à  l'Etat. 

3039.  —  Un  décret  du  29  janv.  1898  a  réglementé  la  répar- 
tition des  amendes  et  confiscations  prononcées  en  Algérie  en 
matière  d'octroi  de  mer  et  de  taxe  de  consommation. 

3040.  —  Aux  termes  de  ce  décret  le  produit  net  des  amen- 
des et  confiscations  prononcées  en  Algérie,  en  matière  d'oclr-d 
de  mer  et  de  taxe  de  consommation,  est  partagé  entre  l'Etat 
et  les  communes  de  la  manière  suivante  :  par  moitié  en  ce  qui 
concerne  le  produit  de  la  confiscation:  au  prorata  du  chiffre  de 
l'amende  que  la  loi  attribue  respectivement  à  l'Etat  etauxeom- 
munes,  en  ce  qui  concerne  le  produit  des  amendes.  Dans  l'ira- 
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putation  du  montant  des  transactions,  les  réductions  consen- 
ties aux  contrevenants  porteront  sur  tes  amendes  et  la  confis- 
cation, proportionnellemenl  aux  sommes  qui  auraient  pu  être 
exigées  tant  à  titre  d'amende  qu'à  titre  de  confiscation.  Lorsque 
le  taux  de  la  transaction  sera  supérieur  au  minimum  des  con- 
damnations encourues,  il  j  aura  I i •  - 1 1  d'attribuer  d'abord  à  cha- 
que  administration  l'intégralité  de  ce  minimum,  la  valeur  de  la 
confiscation  se  divisant  par  moitié;  l'excédenl  sera  ensuite  ré- 
parti au  prorata  des  chiures  représentant  la  différence  entre  le 
maximum  el  le  minimum  de  chaque  amende   ail.  1). 

3040. —  l.  —  La  pari  revenanl  à  l'Etal  par  application  des 
dispositions  de  l'article  précédent,  ainsi  que  le  produit  nel  îles 
amendes  et  confiscations  prononcées  pour  infraction  aux  for- 
malités à  la  circulation  par  applicali les  art.  20  el  21,  L. 

28  déc.  1895,  sonl  ainsi  répartis  :  cinquante  pour  <•  •  ■  ti t  (50  p. 
100)  à  l'Etat;  cinquante  pour  cenl  50  p.  I00J  aux  employés  ver- 
balisants. Dans  l'attribution  de  cette  pari  de  cinquante  pour 
cenl  50  p.  100  .  les  inspecteurs  el  contrôleurs  sonl  admis  au 
même  titre  que  les  autres  agents  qui  auront  concouru  aux  pro- 
cès verbaux  art.  2). 

3040.  —2.  —  Avanl  toul  partage  entre  l'Etat  et  leacommunes, 
mais  après  déduction  des  droits  fraudés  et  des  frais,  il  esi  pré- 
levé, pour  toute  saisie,  à  titre  d'indemnité,  au  profil  de  celui 
qui  aura  dénoncé  la  rraude  ou  la  contravention  un  tiers  du  pro- 
duit des  amendes  el  confiscations,  pourvu  que  l'indicateur  se 
soil  l'ail  connaître  à  l'administration  ou  au  directeur  avant  la 
saisie  art.  3  . 

3040.  —  '.i.  —  Le  droil  de  transiger,  suit  avant,  soil  après 
paiement,  sur  procès-verbaux  en  matière  d'octroi  de  mer  el  de 
[axe  de  consommation  sur  l'alcool  en  Algérie  appartient  :  au 
directeur  des  contributions  diverses  du  département,  lorsque  le 
montant  des  condamnations  encourues  ne  s'élève  pas  à  plus  de 
nulle  francsj  1.000  fr.)  ;  au  gouverneur  général,  statuant  en  con- 
seil de  gouvernement,  lorsque  Lesdites  c lam nations  s'élèvent 

de  mille  à  trois  mille  francs  (1.000  à  3.000  fr.);  au  ministre  des 
Finances,  dans  tous  les  autres  cas  (art.  4). 

3040.  i.  —  Ce  décret  a  abrogé  toutes  les  dispositions 
contraires  et  notamment  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  35, 
Décr.  27  juin  inst  (ail.  5). 

3041.  —  l  a  décret  du  17  aoûl  1900  a  rendu  applicables  en 
Algérie  les  dispositions  e!e  l'art.  2:î7  de  la  loi  du  28  avr.  1816. 

3042.  —  Aux  termes  de  l'art.  ;  du  décret  du  22  avril  1900 
sur  la  circulation  des  alcools  pris  en  exécution  des  art.  7  el  s, 
L.  16  déc.  iH9~,  tous  les  employés  de  l'administration 
des  finances,  la  gendarmerie,  tous  lès  agents  du  service  des 
ponts  ei  chaussées,  'le  la  navigation  el  îles  chemins  vicinaux, 
les  gardes  forestiers  el  les  gaitles  champêtres  avanl  qualité 
pour  dresser  îles  procès-verbaux  peuvenl  verbaliser  en  cas  de 
contravention  aux  dispositions  relatives  à  la  circulation  des 
alciîoi-,  spiritueux  et  liqueurs. 

3042  où.  Aux  termes  de  l'art.  20,  Décr.  21  avr.  1902,  les 
règlps  ilu  contentieux  de  l'octroi  de  mer  sonl  applicables  aux 
procès- verbaux  dressés  pour  constater  les  contraventions  aux 
dispositions  dudil  décret  lesquelles  soni  punies  des  peines 
prévues  par  les  art.  39,  Décr.  27  juin  1887  el  21,  t..  28  déc. 
1895. 

3043.  —  En  ce  qui  concerne  les  distilleries,  les  règles  du 
contentieux  se  trouvent  dan-  les  arl.  12  el  13  du  décrel  du 
5  juill.  1901  etdans  l'art.  6  du  décrel  du  8  juill.  1908  que  nous 
avons  l'ait  connaître  plus  haul  el  qui  appliquent  les  règles  de 
l  octroi  de  mer. 

3044.  lui  ce  qui  concerne  le  sucrage  el  la  circulation  des 
vins,  nous  ne  pouvons  ([ne  renvoyer  aux  art.  22  et  s.  du  décrel 
du  26  aoûl  1907. 

3045.  •-  Aux  terme-  des  art.  19  et  s.  Décr.  22  sept.  1908, 
sur  le  régime  des  absinthles,  les  contestations  qui  pourront  s'é- 
lever sur  la  nature  des  produits  el  substances  visés  aux  arl.  l 
el  2  du  présent  décrel  seront  déférées  aux  commissaires-experts 
dans  les  formes  prévues  parles  lois  des  27  juill.  1822, 7  mai  1881 
el  11  juill.  l892(arL  19  . 

3045. —  1. —  Les  contraventions  aux  dispositions  dudil 
décrel  seront  relevées  par  des  procès-verbaux  à  la  requête  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie,  du  préfet  ou  du  général  com- 
mandant le  territoire,  poursuites  el  diligences  des  directeurs 
des  contributions  diverses.  Les  règles  du  contentieux  de 
l'octroi  de  mer  sont  applicables  à  ces  procès -verbaux   art.  20  . 

3045.  —  2.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  des  art.  2 
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à  17  indus  dudil  décrel  seront  punies  :  lorsqu'il  s'agira  de 
produits  à  base  d'alcool,  des  pénalités  prévues  par  l'art.  21 
de  la  loi  du  2s  déc.  in1.'.'»,  l'art.  39,  Décr.  2"  juin  188"  el  les 
trois  premiers  paragraphes  de  l'art,  i  du  décrel  du  28  déc.  1907; 
dans  tous  les  autre-  cas,  d'une  amende  de  500  a  5.000  francs, 
indépendamment  de  la  confiscation  des  objets  saisis   art,  21 

3045.    -  :<.       Lesart.  2,3ef  i,  Décr.  29janv.  1898,  c or- 
nant le  droil  de  transaction  el  le  mode  de  répartition  des  amen 
des  en  matière  de  droit  sur  les  alcools  Boni  applicables  aux  pro- 
cès verbaux  dressés  dans  les  ("millions  prévues  par  l'art.  20 
du  présent  décrel  (art ,  22  . 

3016.  —  Aux  tenu.-  des  art.  21  et  22,  Décr.  5  févr. 
1910  >^\f  les  fabriques  de  vinaigre,  les  contraventions  aux  dis- 
positions de  ce  décrel  sonl  relevées  par  des  procès-ver- 
baux àla  requête  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  poursuites 
et  diligences  des  directeurs  des  contributions  diverses,  t  es  rè 
gles  du  contentieux  de  l'octroi  de  mer  s,, ni  applicables  aux  pro- 
cès-verbaux dressés  pour  constater  ces  conl raventions,  lesquel- 
les sont  punies  :  lorsqu'il  B'agil  d'alcools  en  nature,  des 
pénalités  prévues  par  l'art.  21,  L.  2s  déc.  1895,  les  trois  ppe 
miers  paragraphes  de  l'art,  i,  Décr.  28  déc.  1907,  l'art.  39, 
Décr.  2"  juin  1887;  dans  tous  les  autres  cas,  d'une,  amende  de 
200  a  i.ooo  francs  sans  préjudice  de  la  confiscation  des  objets 
saisis  et  du  remboursement  du  droit  fraudé.  Toutefois,  la  péna- 
lité du  décret  du  27  juin  1887  ne  sera  pas  appliquée  en  cas  de 
contravention  intéressant  uniquement  le  compte  des  vins  en 
nature  (arl.  21). 

3040  bis.  -  Lesart  2,  3  el  î,  Décr.  29janv.  1898,  concer- 
nant le  droit  de  transaction  et  le  mode  de  répartition  des  amen- 
des en  matières  de  droit-  sur  les  alcools  sont  applicables  aux 
procès-verbaux  dressés  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  21 
ci-dessus    art.  22). 

3047.  III  bis.  Phosphate  de  chaux.  —  Une  loi  du  29  déc. 
1907  a  autorisé  la  perception  des  droits,  produits  el  revenus 
applicables  au  budget  spécial  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1910. 
Les  di-posi lions  de  l'art.  2, L.  15  févr.  1875  el  celles  de  l'art.  1 1, 
L.  2o  déc.  1884  sont  applicables  aux  droits  perçus  sur  les  phos- 
phates de  chaux  exporté-  d'Algérie  par  application  de  l'art.  21, 
Décr.  2b  mars  1898.  Journal  officiel,  30  déc.  1907  (art.  l<  , 

3048.  —  IV.  Impôt  sur  les  poudres  et  salpêtres.  t  ri  décret 
du  2t  janv.  1901  a  appliqué  aux  ventes  faites  en  Algérie  les  prix 
des  poudres  de  chasse  noire  et  pyroxylées  établis  par  la  loi  du 
29  déc.  1899. 

3049. —  V.  Impôt  sur  lu  garantie  des  mutines  S  or  't  d'ar- 
gent. —  La  nullité  d'un  procès-verbal  de  contravention  aux  lois 
sur  la  garantie  des  matières  d'orel  d'argenl  n'esl  pas  un  motif 
pour  que  le  tribunal  ne  prononce  pas  la  confiscation  des  objets 
saisis  en  contravention.  G'esl  un  principe  général  en  matière 
de  contributions  indirecte-,  qui  résulte  de  l'art.  34,  Décr. 
I"  -erin.au  XIII.  —  \  .  I  '.a--.,  5  mai  1899,  l.air,    S. et  P.  1900.1.536, 

el  les  renvoi-  —  Son  application  au  ca-  de  garantie  des  matières 
d'or  el  d'argenl  avait  déjà  été  faite  à  plusieurs  reprises.  — 
Pour  l' llgéne,  l'art.  35,  Décr.  27  juin  l sn7  contient,  en  matière 
de  contributions  diverses,  une  disposition  semblable  à  celle  de 
l'art.  34,  Décr.  l«*  germ.  an  XIII,  en  matière  de  contributions 
Indirectes. 

3050.  Jugé  en  ce  sens  que,  en  Algérie,  dans  le  cas  de 
saisie  de  matières  d'or  et  d'argent  non  empreintes  de  poinçon, 
la  confiscation  doit  être  prononcée  par  le  tribunal,  conformé- 
ment a  l'art.  35,  déc.  du  27  juin  1887,  alors  même  que  le  procès- 
verbal  de  saisie  sérail  nul  pour  vice  de  forme,  si  la  contraven- 
lion  n'est  pas  contestée  par  l'inculpé.  —  Cass.,  10  nov.  1889, 
Ben  l'rad.j,    S.  el  P.  1902.1.208 

3051.  —  Tabacs.—  La  loi  de  budget  du  20  mars  iso:  avait  fixé 
le  droit  d'importation  en  Algérie  des  tabacs  en  feuille-  el  rabri- 
quésautres  que  ceux  d'origine  française  ou  expédiés  de  fiance 
parle-  manufactures  nationales  a  50  franc-  par  100  kilos  pour 
les  tabacs  en  feuilles  ou  à  côte,  à  150  u-.[\h->  les  100  kilos  pour 
les  tabacs  à  fumer,  à  priser  OU  à  mâcher,  el  à  2.">0  franc-  les 
100  kilos  pour  li  -  cigares  ef  les  cigarettes. 

3052.  I  ne  décisioi   des  délégations  financières  du  2  juin 

1906  lu loguée   par  décret  '\\\  25  oct.    1906  a   assujetti  les 

planteurs,  entrepositaires,  fabricants  el  débitants  de  tabacs  en 
Ugérie  a  l'exercio  à  partir  du  l,r  janv.  1907. Cette  décision  est 
ainsi  conçue  : 

3053.  —  a  partir  du  t'janv.  1907,  et  indépendamment  des 
taxes  douanière-  applicables  aux  tabacs  importés  de  l  étranj 
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il  B»ra  porc»  sn  i   uni  I  •  inli  île  reconn 

de  i  centime  par  kilogramme,  poidi  net,     m   le    labai 
feuilles  il  \i  n    le    i.iI.m     i  m  fi  Mille 

coupures,  d<  brl    et  tabai     rabi  l«|ii<     importi     d<    touli   pi 
n.uh  e .  "•  un  droll  de  consommation  iniéi  ieuro  »ur  l< 

fabriqués  en  Ugérit importé  ,  <  •   droil  esl  établi  comme  il 

mi  l'.u   kilop i . i iii 1 1 » •  -  île  tabac,  poid *  net.        t     i 

•■  endusaux mateursAunprixsupérii  urA24fi 

(impôl  c prii    le  kilograi i  net;  autrei  sorte!  de  Lai 

vendus  ;m\  consommateurs  à  un  prix  supérieur  i  8  rrani     im 
pôl  compris  le  kilogramme  nel  :  .".  le.  —  /;.  i'  cat<  gorie 
vendus  aux  consommateurs  au-dessus  de  t .'  fr.  50  et  jusqu'à 
,'i  Francs    impôl  compris)  le  kilogramme  nel  inclusivement; 
autres  sortes  an  tabacs  vendus  aux  consommateurs  au-di 
de  i  francs  Jusqu'à  8  francs  (impôt  compris)  le  kilogramme  nel 
inclusivomenl    :  3  francs.        C,  3*  catégorie.  Cigares  vendus 

;ui\  cons ateurs  jusqu'au  prix  maximum  de  i  -  fr.  50(impô1 

compris)  le  kilogramme  nel  inclusivement  ;  autres  sortes  de 
tabacs  vendus  aux  consommateurs  jusqu'au  prix  de  .'i  francs 

(impôl  ( pris)  le  kilogramme  nel  inclusivement  :  i  fr.  50.  Les 

tabacs  en  feuilles  d'Algérie  achetés  par  la  régie  métropolitaine 

i'i  ceux  déclarés  i '  l'exportation  Boni  exonérés  de  la  taxe 

spéciale  de  reconnaissance.  Les  tabacs  exportés  d'Algérie  sonl 
déchargés  du  droil  de  consommation  Intérieure  art.  i  . 

3054.  La  perception  de  la  taxe  spéciale  de  reconnaissance 
el  «lu  droil  de  consommation  intérieure  esl  assuiée,  savoir  :  au 
moment  même  de  l'importation,  en  ce  qui  concerné  les  tabacs 
importés  en  feuilles  ou  fabriqués,  par  l'exercice  des  plantations, 
(1rs  entrepôts,  des  fabriques  el  des  débits,  en  ce  qui  louche  los 
tabacs  fabriqués  nu  récoltés  en  Algérie   art.  ~  . 

:{(>r>5  Les  tabacs  fabriqués  préparés  en  Algérie  ou  im- 
portés et  destinés  à  la  consommation  intérieure  ne  pourront 
sortir  des  fabriques,  être  i  nlevés  de  la  douane,  circuler  ou  être 
mis  en  vcuie  qu'en  Imites,  étuis,  bourses  ou  paquets  fermés  el 
scellés  d'une  vignette  ou  d'un  timbre  parfaitement  collé  el  dont 
la  rupture  esl  indispensable  pour  permettre  l'ouverture  de  l'en- 
veloppe. Ces  vignettes  ou  timbres,  dont  le  modèle  sera  déposé 
au  fjrefle  de  la  Cour  de  cassation,  constatenl  la  perception  du 
droil  de  consommation  intérieure  :  l'apposition  en  sera  faite  aux 
frais  du  fabricant  ou  de  l'importateur.  A  titre  exceptionnel,  les 
cigares  vendus  à  l'unité  pourront,  chez  les  débitants,  être  offerts 
au  public  dans  les  enveloppes  d'origine  préalablement  ouvertes, 
mais  -mis  réserve  que  ces  enveloppes  ne  serviront  qu'une  fois 
et  qu'elles  porteront  leurs  vignettes  bien  apparentes  art.  3). 

3056.  —  Les  poids  normaux  îles  paquets  servanl  de  base  à 
l'application  du  droil  de  consommation,  seront  fixés  par  un 
règlement.  Les  fabricants  pourront  être  autorisés  à  faire  agréer 
par  l'administration  des  modules  de  paquets,  boites,  etc.,  diffé- 
rant de  ces  types  réglementaires,  mais  dans  ce  cas,  la  taxe  sera 
penne  sur  le  poids  type  immédiatement  supérieur.  Une  tolé- 
cance  de  ">  0  0  en  sus  des  poids  hpes  est  accordée  sur  le  poids 
net  réel  du  tabac  haché  ou  des  cigarettes  en  paquets  ;  cette  tolé- 
rance est  portée  a.  8  0/0  pour  les  cigares  (art.  4). 

3057.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  des  nouveaux  droits  et 
avant  le  4janv.  1907,  les  planteurs,  les  commerçants  de  labac 
brut,  les  fabricants  el  débitants  de  tabac  ont  été  tenus  de  déclarer 
par  écrit,  à  la  recette  des  contributions  diverses  de  leur  domi- 
cile, les  quantités,  espèces,  qualités  et  poids  nets  îles  tabacs 
qu'ils  avaient  en  leur  possession.  Ces  quantités  ont  été  reprises 
par  voie,  d'inventaire,  soumises  aux  droits  ou  placées  sous  le 
régime  de  l'entrepôt.  Les  quantités  non  déclarées  avaient  été 
déclarées  saisissables  et  passible-  des  doubles  droits  afférents  à 
la  première  catégorie.  Les  planteurs  ont  dû  également  décla- 
rer, dans  le  même  délai,  leurs  semis  et  plantations,  à  la  mairie 
de  la  commune  dans  laquelle  se  trouvaient  ces  cultures    art.  5). 

3058.  —  Puis  est  intervenu  un  décret  du  2:;  nov.  1906  qui 
a  réglementé  complètement  la  matière.  >"ous  en  reproduisons 
intégralement  les  dispositions  (art.  1). 

3050.  —  1.  Plantations  de  tabac.  —  Nul  ne  pourra  se  livrer 
à  la  culture  du  labac,  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  quinze 
jours  au  moins  avant  tout  commencement  de  plantation,  à  la 
mairie  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  devra  avoir 
lieu  cette  plantation.  —  Ces  déclarations,  dont  il  sera  donné 
récépissé,  seront  inscrites  sur  un  registre  à  souche;  elles  pour- 
ront être  individuelles  ou  collectives.  Elles  énonceront  :  1°  les 
nom,  prénoms  et  demeure  des  déclarants;  2<*  la  désignation  et 
la  situation  de  chaque  pièce  de  terre.  —  Elles  sont  complétées 
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l'Administration 
8062.       Si  la  1  ultui 

itit  primilil  11  qui  lui  1 

di\  n. ni.  dans  lei    lioi-    jour-    qui    -ui\  • 

donner  avii  a  la  mairie  de  la  c  mu,  plaota- 

lion   art 

3003.  -  -  L'Administration  esl  ;> 
cours  dea  agents  municipaux  pour  ■  d 

plants  el  recueillir  1  .         ..  I  évaluation 

de  la  récolte.  Huit  jours  avant  de  pi  -.  il 

en  seradonn  au  maire  ou  à  l'administra taui  >m- 

unuie,  pour  qu'il  puis? 

afin  qu'il  prévienne  tes  habitants  de  la  date  I 
auront  lieu  art. 

306 '1.       1/  -  planteurs  devront  détruire  leurs  semis  dam 
mois  qui  Buivra  I  achèvement  de  la  plantation  de  li 

—  Cette  destrui  lion  des  semia  dei  1 
In-  communes  à  la  date  du  2:;  juin.  Le  délai  ne  pou: 
exceptionnellement  prorogé  qu'en  vertu  d'an  irri 
verneur  général.   -   Les  planteurs  devront  également  arracher 
et  détruire   les  liges  el   les  souche 
(art.  7). 

3065.  —  Les  planteurs  sonl  tenus  <b-  briser  sur  le  terrain 
inutilisables  ou  les  pieds  mal  venus  qu'ils  ne  juge- 
raient pas  devoir  récolter.  Lorsque  cette  destruction  aura  lien 
postérieurement  au  comptage  dont  il  esl  fait  mention  à  l'ai 
ils  ne  pourront  l'effectuer  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autoi 
sation  de  l'Administration   art. 

3066.--  Les  planteurs  devront  aviser  l'Administration,  d 
les  vingt-quatre  heures,  des  accidents  ou  événements  de  force 
majeure  qui  auront  atteint  leur-  récoltes,  soil   sur  pied,  soit 
dan-  les  séchoirs  ou  mag  irt.  9). 

3067. — Dans  les  cas  où  les intéress  sa  pi  poseraientd'uti- 
liser  d'autres  séchoirs  ou  magasins  que  ceux  primitivement 
désignés,  ils  auraient  à  en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  cinq 
jour-  au  moins  avant  ce  changement  d'affectation  art.  10  . 

3068.  —  Les  planteur-  -ont  tenus  de  transporter  la  totalité 
de  leur  récolte  directement  de  la  plantation  aux  séchoii 
magasins  affectés  à  leur  exploitation  art.  il). 

3069.  —   Les    planteurs   ne   pourront  vendre  du  tabac  en 
feuilles  qu'à  la  régie  métropolitaine,  à  l'exportation  0 
négociants  de  tabac  brut,  ainsi  qu'a  des  fabricant!  ibac 
dûment  patentés  ou  à  leurs  employés  régulièrement  accréd 

—  Les  feuilles  vendues  à  la  régie  française  lui  seront  lh 
dans  ses  magasins.  Celles  qui  seront  destinées  aux  commerçants 
de  tabac  brut,  aux  fabricants  de  tabac  ou  à  l'exportation  ne 
pourront  être  vendues  que  sur  l«s  marchés-antorisés  par  l'Ad- 
ministration. —  Toutefois,  les  planteur-  auront  également  la 
faculté  de  vendre  chez  eux  à  toute  époque  les  produits  de  leur 
récolte,  à  condition  de  faire,  à  la  mairie  de  la  commune  sur  le 
territoire  de  laquelle  est  située  la  plantation,  une  déclaration  de 
vente,  quarante-huit  heures  avant  l'enlèvement. —  Au  l'déccm- 
bre  l'intégralité  de  la  récolte  devra  être  déclarée  à  la  même  mairie. 
Cette  déclaration  comprendra  les  quantités  de  la  récolte  livi 
par  le  planteur  au  fur  et  à  mesure  des  enlèvements,  les  tabacs 
non   vendus  au    1er   décembre,  ou   vendus,  mais   non  li 
restant  en  magasin  ei  qui  devront  être  placés  sous  le  régime  de 
l'entrepôt  (art.  12  . 

3070.  —  A  la  date  du  1er  mai  au  plus  tard,  les  tabae-  exis- 
tant dans  les  entrepôts  des  planteurs  devront  être  emballés. 
Chaque  balle  portera,  d'une  manière  bien  apparente  et  sur  une 
seule  face,  la  marque  et  le  nom  du  planteur,  l'indication  de 
l'année  delà  récolte,  un  numéro  d'ordre,  la  désignation  du  poids 
brut,  de  la  tare  et  du  poids  net.  Il  est  interdit  d'altérer  la  coro- 
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position  el  l'étal  des  tabacs  composant  ces  colis.  Les  planteurs 

ni'  | rronl  i' idifîer  l'emballage  sans  autorisation  écrite  de 

l'Administration;  ils  devront  arrimer  les  balles,  de  manière  à 
laisser  visitdes  les  marques  e1  a  faciliter  les  recensements.  Lors 
de  ers  opérations  il-  foronl  la  déclaration  des  restes  par  mai 
pour  !'•-  tabacs  non  emballés  el  par  balles  pour  les  tabacs  em- 
ballée (art.  13  . 

3071.  —  Il  es1  accordé  aux  planteurs  pour  déchets  de  ma- 
gasin 'ii'-  tabacs  en  entrepôl  :  n  Pour  I'"-  tabacs  en  feuilles 
d'  Algérie  mm  emballés  ;  10  0  0  pendant  L'ensemble  des  mois 
de  décembre,  janvier  et  révrier,  en  ce  qui  concerne  les  tabacs 
en  feuilles  ■  I « ^  la  dernière  récolte  el  5  0/0  par  an  après  cette 
période.  —  b)  Pour  tous  les  tabacs  en  feuilles  emballés,  :'>  0  0 
par  an.  Ces  déductions  sonl  calculées  proportionnellement 
à  la  durée  'In  Béjourdes  tabacs  en  entrepôl  (art.  14). 

3072.  —  in  compte  d'entrées  et  de  sorties  sera  tenu  chez 
les  planteurs.  c,e  compte  sera  débité  :  1e  de  la  reprise  en 
tabacs  de  provenance  antérieure  à  la  dernière  récolte;  2°  des 
quantités  'le  la  dernière  récolte  déclarées,  avanl  le  c  décem- 
bre, | i'  'ire  conduites  a  la  vente  sur  les  marchés;  3°  des 

quantités  provenant  du  dehors  ou  réintégrées  île-  marchés  el 
qui  doivent  être  accompagnées  d'acquits-à-caution;  i"  'les 
quantités  île  la  dernière  récolte  n'ayanl  encore  l'ail  l'objet 
d'aucun  mouvement  el  déclarées  en  entrepôt  au  pin-  tard  le 
i  r  décembre;  5°  des  excédents  constatés  lors  'le-  inventaires. 
—  Il  sera  crédité  :  1°  des  quantités  expédiées  en  vertu  d'acquits 
à-caution  ;  2"  des  quantités  admises  en  décharge  dans  le-  con- 
ditions  prévue-  par  l'art.  62  du  présent  règlement;  3°  des  man- 
quants constatés  lors  des  inventaires  (art.  15  . 

3073.  —  Les  manquants  qui  apparaîtront  au  compte  des 
planteurs,  défalcation  faite  des  déductions  prévues  à  l'art.  M, 
seront  passibles  de  la  taxe  spéciale  de  reconnaissance  el  soumis 
au  droit  de  consommation  d'après  le  tarif  de  la  deuxième  caté- 
gorie. Les  excédents  constatés  aux  mêmes  comptes  seront  ajoutés 
aux  entrées.  En  outre  lorsque  ces  excédents  dépasseront  5  0/0  des 
quantités  ayant  séjourné  en  magasin  depuis  le  précédent  inven- 
taire,  le  surplus  sera  saisissable  par  procès-verbal   art.   16  . 

3074.  —  La  laxe  spéciale  de  reconnaissance  buî  le-  tabacs 
en  feuilles  d'Algérie  sera  perçue  au  comptant  au  moment  delà 
vente  "i  de  l'enlèvement  des  tabacs,  Boit  'les  marchés,  -"il  des 
magasins  des  planteurs.  Cette  taxe  sera  payée  par  le-  ache- 
teurs. Elle  Bera  acquittée  par  le  planteur  lui-même,  au  moment 
de  la  mise  eu  magasin  du  tabac  brut  si  le  planteur  est  d 
riant  ou  fabricant  de  tabac   art.  17). 

3075.  —  11.  Commerce  </.■  tabai  s , ,,  feuilles.      Le- communes 
ne  pourront  ouvrir  sur  le  territoire  un  marché  aux  tabacs,  qu'a- 
près \  avoir  été  autorisées  par  un  arrêté  préfectoral  fixant  la 
durée  pendant  laquelle  ce  marché  sera  mis  à  la  disposition  des 
planteurs  el  négociants,  ainsi  que  les  jours  et  heure-  d'ouver- 
ture. Biles  devront  fournir  un  emplacement  clos  comportant, 
d'une   part,   de-  locaux  elos  ei   couverts  a  usage  de  il 
sin-  provisoires  et  d'autre  part,  un  bureau  avec  labiés  el  chai- 
ses pour  le-  employés,  ainsi  que  des  instruments  de  pesag 
poids  nécessaires  peur  la  pesée  Ar>  tabacs.     ■  Toutefois,  les 
communes  possédant  actuellement  de-  marchés  seront  dis| 
sées  de  l'autorisation  préalable,  mais  à  condilionde  se  confor- 
mer aux  autres  prescriptions  ci-dessus  fixées.      La  date  d'ou- 
verture des  marchés  ne  pourra  ''lie  antérieure  au    15  août. 
Les  noms  de-  négociants  de  tabacs  en  feuilles  et  fabricants  de 
tabacs  seront  affichés  dan-  les  marchés  (art.  18 

3070.  -  Les  tabacs  en  feuilles  seronl  vendus  au  poidn  net. 
l.a  tare  des  enveloppes  et  Men-  sera  prise  au  vrai  ou  détermi- 
née par  expériences  faites  sur  un  certain  nombre  de  balles 
(ait    191. 

3077.  —  Nid  ne  pourra  se  livrer  au  commerce  du  labacen 
feuilles  -'il  n'esl  patent'',  et  s'il  n'a  l'ait,  quinze  jours  au  moins 
avant  loul  acte  relatif  à  ce  commerce,  une  déclaration  écrite  à 
la  recette  des  contributions  diverses  de  la  circonscription  dont 
t'ait  partie  son  domicile.  —  Cette  déclaration  énoncera  :  r 
nom,  prénoms  el  domiciles  du  négociant  ;  2  '  le-  numéro  el  date 
di'  -a  patente  :  3°  la  situation  et  la  description  de-  locaux  devant 
servir  d'entrepôts.  -  l.a  patente  sera  présentée  à  l'appui  de  cet  le 
déclaration  dont  il  sera  délivré  un  récépissé  que  le  négociant 
devra  repr  isenter  aux  planteurs  el  au  service  pour  justifiée  de 
la  légitimité  de  ses  offres  d'achats  et  delà  validité  des  trans 
lions  consenties  ave,-  lui.  —  Le  négociaut  devra  présenter  une 
caution  solvable, agréée  par  l'Administration, el  quis'ei 


conjointement  et  solidairement  avec   lui,  à  payer  le-  droits 
constatés  à  -a  charge  (art. 

'.UHH.    -  Les  tabacs  en  feuilles  d'Algérie    | iront    être 

admis  dans  les  entrepôts  des  négociants  -ans  avoir  été  préa- 
lablement emballés.  Les  tabacs  en  feuilles  importés  ne  pour- 
ront, au  contraire,  j  ''ire  déposés  qu'en  balles,  boucauts,  ton- 
neaux, caisses  ou  autres  emballages  en  usage  dans  le  commi 
—  Les  tabacs  d'Algérie  -an-  emballage  -émut  conservés  en 
masses  munies  d'une  planchette  indicative  de  leur  poids.  — 
Les  tabacs  eu  feuilles  emballés  seronl  séparés  par  espèce  dans 
les  magasins;  il-  j  seronl  arrime-,  de  telle  sorte  que  le  service 
puisse  en  effectuer  le  recensement  -an-  difficulté.  Chaque  colis 
devra  porter  sur  une  même  face,  en  caractères  apparents,  la 
marque  el  le  nom  du  négociant,  l'indication  de  l'année  d'entrée 
,iu  magasin,  c  die  de  la  provenance,  un  numéro  d'ordre,  la 
désignation  du  poids  brut,  de  la  lare  ,-t  du  poids  net.  Il  est  in- 
terdit d'altérer  la  composition  et  l'étal  de-  tabacs  composant 
ces  colis.  Les  négociants  ne  pourront  eu  modifier  l'emball 
-au-  autorisation  écrite  de  l'Administration;  ils  devront  les  arri- 
mer de  façon  à  laisser  visibles  le-  marques  et  a  faciliter  les 
recensements.  Lors  de  ces  opérations,  il-  feronl  la  déclaration 
de-  restes  par  masses  pour  les  tabacs  d'Algérie  non  emballés 
etpar  colis  pour  les  tabacs  emballés  [art.  21). 

3070.  Il  e-i  accordé  aux  négociants  de  tabacs  en  feuilles 
pour  déchets  de  magasin  des  tabacs  en  entrepôl  :  n  l'on 
labacsen  feuilles  d'Algérie  non  emballés  provenant  de  la  dernière 
récolte,  i."'  0  0  pendant  l'ensemble  de-  mois  d'août,  septembre, 
octobre  el  novembre,  el  50/0  par  an  après  cette  période;  b)  pour 
le-  tabacs  en  feuille-  emballes  5  0/0  par  an.  Ces  déductions 
seronl  calculées  proportionnellement  à  la  durée  du  séjour  des 
tabacs  en  entrepôl  (art.  -2-2). 

3080.  -  l  n  compte  d'entrée  et  de  -ortie  sera  tenu  chez  les 
négociants  de  tabacs  en  feuilles.  Ce  rompt''  Bera  débité  : 
t"  jies  quantités  reconnues  par  premier  inventaire  ou  restant 
à  la  précédente  clôture  du  compte  et  formant  la  reprise;  -2°  de 
relie-  reçues  en  vertu  d'acquits-à-caution ;  3°  de-  excédents 
constatés  lors  des  inventaire-.  —  Il  -era  crédité  :  t"  de-  quan- 
tités expédiées  par  acquits-à-caution;  2°  de  celle-  admise 
décharge  dan-  les  condition-  prévues  par  l'art.  62  du  présent 
décret;  3"  de-  manquants  constatés  fors  de-  inventaires. — 
l.es  manquants  qui  apparaîtront  au  compte  des  négociants  de 
tabacs  en  feuilles,  défalcation  l'aile  des  déductions  prévues  à 
l'art.  22,  seront  soumis  au  droit  de  consommation  d'après  le 
tarif  de  la  deuxième  catégorie.  L''-  excédents  constatés  aux 
mêmes  comptes  seronl  ajoutés  aux  entrées.  En  outre,  lorsque 

excédents  dépasseront  .">  0/0  des  quantités  ayant  séjourné 
en  magasin  depuis  le  précédent  inventaire,  le  surplus  sera 
saisissante  par  procès-verbal    art.  23). 

3081.  —  lll. Fabriques  (h1  tabac.  —  Nul  ne  pourra  -e  livrera 
la  fabrication  du  tabac  s'il  n'esl  patentée!  pourvu  d'une  licence 
spécialeâ  cette  fabrication  el  -'il  n'a  lait,  quinze  jouis  au  moins 
avant  tout  acte  relatif  au  fonctionnement  de  la  fabrique,  nue 
déclaration  écrite  à  la  recette  des  contributions  diverses  de  la 
circonscription  où  se  trouve  l'établissement.  Celte  déclaration 
énoncera  :  t"  le-  nom,  prénoms  et  domicile  du  fabricant; 
J"  les  numéros  et  dates  de  -a  patente  et  de  sa  licence;  :t°  la 
situation  et  la  description  des  locaux  affectés  à  la  fabrique; 
r  le  nombre  el  le  type  de  râpes,  pilons,  rouets,  lamim 
hachoir,  torréfacteurs,  sécheurs,  machines  à  paqueter,  machines 
à  confectionner  le-  cigares  ou  le-  cigarettes  el  antre-  appareils 
ou  ustensiles  propres  a  la  fabrication  des  tabacs,  ainsi  que  leur 
mode  de  fonctionnement  :  5°  les  types  adoptés  pour  le-  bottes, 
étuis,  bourses  ci  paquets,  leur  forme,  leur-  dimensions,  la  na- 
ture et  le  poids  de  tabac  qu'il-  contiendront,  leur  prix  de  vente 
aux  consommateurs  impôt  compris;  6°le  régime  de  la  fabrique, 
en  ce  qui  concerne  les  jours  et  heures  de  travail;  la  patente  et 
la  licence  du  fabricant  seronl  présentées  à  l'appui  de  cette  dé- 
claration, dont  il  sera  délivré  un  récépissé  que  le  fabricant 
devra  représenter  aux  planteurs  et  au  service,  pour  justifier  de 

la   légitimité  de   Ses  offres  d'achat  et  de  la   validité'  de<  Irai. 

lion-  consenties  avec  lui.  I  i  -  fabricants  devront  présenter  une 
caution  solvahli  par  l'Administration,  el  qui 

conjointement  et  solidairement  a  s  a  payer  le-  droits  con- 

statés à  leur  cli.  1 .  21  . 

3082.  —  l.e-  boites,  étuis,  bourses  ou  paquets  seront  rer 
mtés  par  de-  types,  dont  il  sera  rormô  trois  exempta 

-celle-  à  la  cire  du  cacliei  de  l'Administration  et  de  celui  du  fa- 


MU'lill 


ml    Doux  de  1 1     oxcmplaii  i     restei  ont    out  la  i  lel  du 

vin  dan'  ■  armoire  que  lu  fabricant  mettra  •>    a  disposition. 

i  h. h  un  dfl  ce    i  \  i"      m  alloi  i'    'l  mi  ii i un 1 1  o  d'ordi  i 
décrit,   sous  ce   numéro,  dan>  une  nomenclature   spécial)  lia 
fabrique   arl 

:min:j        i  haque  boite,  i  lui,  i se  ou  paquel  devra  porli  r 

imprimés,  le  nom  cl  le  domicile  du  Fabricant,  la  marque  de 

i.ii'i  i  <  1 1 1  •  ■.  le  i l-  ni!  du  tabac  el  le  prix  de  vente  aux  conaom 

mateurs  impôl  comprit    arl .  26 

'.U)Hi         Quelle  que  suit    leur  forme,  lea  bottes,   étuis, 
bourses  ou  paquets  devronl  être  disposés  de  façon  qu'ils  puit 
sent  être  efrtcacemenl  revétua  el  scellée  des  vignettes  ou  tim 
bres  de  l'Administration   art.  27). 

3085.  Les  poids  normaux  de  tabac  servant  A  l'application 
do  la  taxe,  donl  il  esl  (ail  mention  dans  l'art,  i  de  la  décision 
dos  délégations  financières  ci  dessus  \  isée,  sonl  fixés  au  nombre 
de  grammes  ci-après  pour  chacune  des  trois  catégories  de  ta 
bacs  fabriqués,  Bavoir  :  20,  25,  30,  35,  H),  50,  60,  80,  100,  150, 
200el  250  grammes.  En  raison  de  la  valeur  importante  des  frais 
de  paquetage  des  cigarettes,  les  catégories  seront  déterminées 
pour  ces  produits  en  déduisant  2  fr.  60  du  pris  de  vente  aux 
consommateurs  du  kilogramme,  lorsque  ce  prix  dépassera 
:.  francs  (art.  28  . 

3080.  Une  nouvelle  déclaration  sera  nécessaire  pour 
toute  modification  dans  la  situation  des  locaux,  dans  le  nombre 
on  !<•  type  des  appareils  et  ustensiles  de  fabrication,  dans  les 
types  des  boîtes,  étuis,  bourses  ou  paquets,  la  nature  et  le  poids 
de  tabac  qu'ils  contiendront,  le  prix  de  vente  aux  consomma- 
teurs, ou  dans  le  régime  de  la  fabrique  relativement  aux  jours 
et  heures  de  travail    ait.  29). 

3087.  Le  fabricant  scia  placé  sous  le  régime  de  l'entre- 
pôl  à  domicile.  —  Il  sera  soumis  aux  dispositions  des  art.  21 
el  22  et  à  celles  du  paragraphe  final  de  l'art.  23  en  ce  qui 
concerne  les  approvisionnements  de  tabacs  en  feuilles.  — -  Le 
droit  «le  consommation  sera  perçu  à  la  sortie  (les  fabriques;  il 
sera  acquitté,  au  pomptant,  à  la  recette  des  contributions  di- 
verses de  la  circonscription,  au  vu  d'un  borderau  de  vente  con- 
forme au  modèle  fourni  par  l'Administration  et  rempli  par  le 
fabricant,.  —  Le  fabricant  qui  en  fera  la  demande  écrite  à  l'Ad- 
ministration pourra,  s'il  esl  reconnu  présenter  les  garanties  de 
solvabilité  nécessaires,  être  autorisé  à  ne  payer  les  droits  sur  les 
sorties  de  tabacs  fabriqués  destinés  à  la  consommation  inté- 
rieure, que  tous  les  quinze  jours  ou  tous  les  mois.  Les  sommes 
due-  seront  acquittées  en  numéraire  ou  en  obligations  cau- 
tionnées souscrites  dans  les  conditions  déterminées  parlaloidu 
15  l'évr.  1875.  Dans  ce  cas,  les  ventes  seront  inscrites  sur  un 
registre  à  souche  timbré,  mis  à  la  disposition  du  fabricant  par 
l'Administration,  moyennant  le  paiement  du  prix  des  timbres 
(art.  30). 

3088.  —  L'apposition  des  vignettes  prescrites  par  l'art.  3  de 
la  décision  des  délégations  financières  susvisée  aura  lieu  avant 
la  sortie  des  fabriques;  elle  sera  faite  par  les  soins  et  aux  trais 
des  fabricants,  sous  la  surveillance  de  l'administration  des  con- 
tributions diverses  qui  remettra  gratuitement  les  vignettes  né- 
cessaires dont  il  sera  donné  récépissé.  —  Nonobstant  cette 
apposition,  le  fabricant  conservera  le  crédit  de  l'impôt  jusqu'à 
l'enlèvement  des  produits  (art.  31). 

3080.  —  Les  fabricants  seront  admis  à  s'expédier  de  l'un  à 
l'autre  des  tabacs  fabriqués  avec  transfert  du  crédit  du  droit  de 
consommation  à  la  charge  du  destinataire.  Lorsqu'on  procédera 
à  ces  envois  de  fabrique  à  fabrique,  avec  transfert  du  crédit  du 
droit  de  consommation,  ou  lorsqu'il  s'agira  d'expéditions  à  des- 
tination de  l'exportation,  les  tabacs  fabriqués  ne  seront  pas  sou 
mi,s  à  la  formalilédu  timbre  ou  de  la  vignette  ;  ils  pourront  être 
expédies  même  en  vrac,  mais  ils  devront  être  placés  dans  des 
colis  fermant  hermétiquement  et  plombés  par  l'Administration 
(arl.  32). 

3000. —  Les  boîtes,  étuis,  bourses  ou  paquets  revêtus  de  tim- 
bres ou  vignettes  devront  être  placés  immédiatement  dans  un 
local  spécial  fermant  à  clef.  Ils  y  seront  disposés  de  manière 
que  le  recensement  puisse  en  être  opéré  avec  facilité.  —  Le  fa- 
bricant sera  tenu  de  placer,  dans  un  compartiment  distinct  du 
même  magasin  ou  dans  un  autre  local  fermant  à  clef,  les  boites, 
étuis,  bourses  ou  paquets  non  revêtus  de  timbres  on  de  vignet- 
tes, qu'il  se  réservera  d'exporter  ou  d'expédier  à  d'autres  fa- 
bricants avec  transfert  du  crédit  de  l'impôt.  Si  ces  licites,  étuis, 
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Ces  allocations  s'appliquent  au  poids  réel;  elles  font  fa 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d    lea  déterminer,  à  la  déperdition  d'hu- 
midité, ainsi  qu'à  la  production  de-  pous  elles 
supposent,  par  contre,  [utilisation  ou  l'allocation  en  décharj 
après  destruction  en  présence  du  servii            côtes,  coup 
et   débris,  avec   cette   restriction  que  Ira  débris  auront,  au 
préalable,  été  débarras»  -      -  poussières  par  un  tamisage  au 
tamis  à  mailles  carrées  d'un  millimètre  de  côt               alloca- 
tion en  décharge  ne  deviendra  définitive  qu'après  approbation 
par  le  gouverneur  général.  —  Le  poid-  des  côtes,  coupures  et 
débris,  dont  on  o            la  destruction,  sera  évalué  à  l'humidité 
normale  des  tabacs  en  feuilles  à  l'état  sec  (art.  35  . 

3093.  —  L'administration  des  contributions  diverses  pourra 
exiger  :  l"  Que  les  jours  et  fenêtres  donnant  directement  sur 
la  voie  publique  ou  sur  les  propriété-  voisines  soient  garnis 
l'un  treillis  de  fer  à  maille-  de  3  centimètres  au  plus;  2°  <jw 
la  fabrique  et  ses  dépendances  n'aient  qu'une  entrée  habituel- 
lement ouverte  et  que  les  autres  soient  scellées  on  fermé 
deux  serrures,  la  clef  de  l'une  délies  étant  aux  mains 
employés  de  1  administration.  —  Toute  communication  inté- 
rieure entre  le  local  ou  les  locaux  composant  les  fabriques  et 
entrepots  et  les  autres  locaux  de  la  même  maison  ou  les  mai- 
sons voisines  occupée?  ou  non  par'  le  fabricant  est  interdit 

les  fermetures  doivent  en  être  scellée-  (art.  36). 

3094.  —  l'n  local  convenable  d'an  moids  20  mètres  cai  - 
devra  être  disposé  parle  fabricant,  si  1  administration  en  l'ait  la 
demande,  pour  servir  de  bureau  aux  employés.  —  Ce  local 
devra  être  pourvu  de  tables,  de  chaises,  d'un  poêle  ou  d'une 
cheminée  et  d'une  armoire  fermant  a  clef.  —  Le  lover  eu  - 
supporté  par  l'administration.  Il  sera  fixé  de  Lrré  à  L'ré  ou,  à 
défaut  de  fixation  amiable,  réglé  par  le  préfet  (art. 

3095.  —  Quatre  compte-  seront  tenus  dans  le-  fabriqui  - 
a)  Tabacs  en  feuilles  et  matière-  première-;  b  fabrication; 
coproduits  fabriqués;  d)  vignettes.  —  a  Le  compte  des  tabacs 
en  feuilles  et  matières  premières  sera  débité  :  l°de-  quantités 
reconnues  par  premier  inventaire  ou  restant  à  la  précédente 
clôture  du  compte  et  formant  la  reprise;  2°  de  celles  reçue-  en 
vertu  d'acquits-à-caution;  3°  des  excédents  constatés  lors 
inventaires.  —  Il  sera  crédité  :  1°  des  quantités  livrées  à  la 
fabrication;  2°  de  celles  expédiées  par  acquits-à-caution;  3°  de 
celle-  admises  en  décharge  dan-  les  condition-  prévues  par 
l'art.  62  V.  infrà,  n.  3119);  4°  des  manquants  constaté-  bus 
■  les  inventaires;  6  Le  compte  de  fabrication  sera  débité  : 
1°  Des  quantités  reconnues  par  premier  inventaire  ou  restant 
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a  la  précédente  clôture  du  compte  tonnant  la  reprise;  2©  de  ! 
celles  livrées  à  la   Fabrication  par  l'entrepôt  delà  fabrique; 
30  de  celles  venues  en  dehors  en  vertu  a'acquils-à-caution ; 
i°  des  excédents  consiatés  lors  des  inventaires.  —  11  sera  cré- 
dité •.  \»    lies  quantités  fabriquées,  mises  •  n   bottes,  étuis, 
bourses  ou  paquets,  soil  vjgneltées  pour  la  vente  à  l'intérieur, 
soil  déclarées  pour  l'exportation  ou  destinées  a  d'autres  fabri- 
cants ;  2°  de  celles  allouées  en  décharge,  soit  après  destruction 
opérée  en  présence  du  service,  soil  par  accidents  ou  événe- 
ments de  torce  majeure,  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  62 
du  règlement  \  m  fut,  n.  31 19  ,  Lesditcs  allocations  en  déchargi 
s'appliquent  an  poids  des  matières  ramenées  a  l'humidité  nor 
m  a  le  des  la  liai- en  feuilles  à  l 'lai  sec;  3°  des  manquants  consta 
les  lors  'II'-  invenlaires;c)Lecomple  'le-  produits  fabriqués  sera 
débité  :  i"  I'1'"  quantités  reconnues  par  premier  inventaire 
on  restant  a  la  précédente  clôture  du  compte  et   formant  la 
reprise;  2"  de  celles  fabriquée-,  mises  en  bottes,  étuis,  boura  - 
mi  paquets,  -"H  vigneltées  pour  la  vente  à  l'intérieur,  suit 

déclarées  pour  l'exportation lestinées  a  d'autres  fabricants; 

3«»  de  celles  venues  du  dehors  en  vertu  d'acquits-à-caution; 
i"  .les  excédents  consiatés  lors  des  inventaires.  Il  sera  cré- 
dité :  i"  des  quantités  vendues  et  sorties  des  fabriques  après 
paiement  de-  droits;  2"  de  .elle-  expédiées,  avec  acquits-à 
caution,  a  l'exportation  ou  à  des  fabricants  avec  transfert  du 
crédit  de  l'impôt  ;  3°  de  celles  admises  en  décharge  dan-  les 
conditions  prévues  par  l'art.  62  (V.  infrà,  n.  3119);  i1  des 
manquants  constatés  lors  de-  inventaires;  d)  Le  comble  des 
vignettes  sera  débité  :  i°  Des  quantités  '-n  reste  à  la  précédente 
clôture  >U\  compte  el  formant  la  reprise;  2"  de  celles  livrées 
pai  l'Administration.  Il  sera  crédité  :  Ie  des  quantités  apposées 
sur  les  imite-,  étuis,  bourses  nu  paquets  de  tabac  sortis  des 
fabriques  après  paiement  de  l'impôt;  2°  de  celle-  allouées  en 
décharge,  soil  après  incinération  en  présence  du  service,  soil 
après  accidents  ou  événements  île  force  majeure  dan-  le-  con 
ditions  prévues  par  l'art.  62  (V.  infrà, n.  iiil'.i);  '.v  des  man- 
quants constatés  lors  des  inventaires  art.  38  . 

3096.  —  Les  manquants  constatés  aux  comptes  des  tabacs 
seront  soumis  aux  droits  de  consommation,  savoir  :  1°  pour  les 
tabacs  en  feuilles  el  matières  premières,  après  déduction  des 
déchets  prévus  à  l'art.  22,  d'après  le  tarif  de  la  deuxième  caté- 
gorie; -•  pour  le-  matière-  en  cours  de  fabrication,  d'après  let 
tarifs  «le  la  première  et  de  la  deuxième  catégorie  proportion- 
nellement aux  quantités  respectivemenl  fabriquées  dans  l'une 
el  l'autre  de  ce-  deux  séries  d'après  le  dernier  inventaire.  Tou- 
lefois,  seronl  seuls  considérés  connue  manquants  en  définitive 
ceux  qui  apparaîtront,  âpre-  remplacement,  au  paragraphe  iw 
du  crédit  du  compte  de  fabrication  des  quantités  fabriquées  pai 
le>  quantités  allouées  en  vertu  de  l'art.  :*•'>  de  ce  règlement 

Y.  suprà,  n.  3092);  3°  pour  les  tabacs  fabriqués,  d'après  le  taril 
de  la  catégorie  a  laquelle  ils  appartiennent;  fcq  pour  les  vignet- 
tes, d'après  le  chiffre  d'impôt  qu'elles  représentent    art  39  . 

3097.  —  Les  botles, étuis,  l rsesou  paquets, dont  le  poids 

net  en  tabac  dépassera  le  poids  pris  pour  base  d'application  de 
la  taxe,  d'une  quantité  supérieure  à  8  0  «»  pour  les  cigares  '•!  a 
5  ou  pour  les  autres  sortes  de  produit-  fabriqués,  seronl  sai- 
sissables  par  procès-verbal  (ait.  iO  . 

3098.  Débits  tic  l<ibac.  —.Nul  ne  pourra  tenir  un  débil  de 
tabac  s'il  n'est  patenté  et  pourvu  d'une  licence,  et  s'il  n'a,  dix 
jour-  au  moins  avant  tout  acte  se  rattachant  à  ce  commerce, 
l'ait  une  déclaration  écrite  à  la  recette  de-  contributions  diverses 
de  la  circonscription  dans  laquelle  esl  situé  ce  débit.  Celte  dé- 
claration énoncera  :  i°  les  nom,  prénoms  et  domicile  du  débi- 
tant; 2"  les  numéro-  et  dates  de  sa  patente  el  de  sa  licence; 

la  situation  et  la  description  de-  locaux  affectés  au  débit.  1  . 
patente  et  la  licence  seront  présentées  à  l  appui  de  la  déclara- 
tion dont  d  sera  donne  récépissé   art.  i  1  . 

3099.  -  Les  débitants  ne  pourront  -'approvisionner  que 
(die/  les  fabricants  exercés  ou  à  l'importation:  ils  seronl  tenus 
de  remettre  aux  employés  les  laissez-passer  afférents  aux  tabacs 
qu'ils  auront  reçus  de-  fabricants  ou  des  importateurs  ll~  ne 
pourront  détenir,  mettre  en  vente  ou  vendre  des  tabac-  qu'en 
Imites,  étuis,  bourses  ou  paquets  dûment  vignettes  ou  timbn  - 
(art.  i.'  . 

3100.  —  Les  débitants  devront  ranger  par  types  et  prix  les 
tabacs  fabriqués.  Par  dérogation  aux  prescriptions  de  l'ait.  :s 
de  la  décision  susvisée  de-  délégations  financières,  l<  - 

res  appartenant  a  la  troisième  catégorie  pourront  ''Ire  retirés 


nveloppes  d  origine  jusqu'à  concurrence  de  cinquante  ci- 
gares par  -ode,  lesquels  seront  immédiatement  place-  dans 
des  casiers  distinct-  portant  en  chiffres  apparents,  peints  A 
l'huile,  l'indication  du  prix  de  vente  du  cigare.  Les  enveloppes 
dans  le-qiieiies  ces  produits  étaient  entérine-  devront  être  con- 
servées jusqu'à  épuisement  de  leur  contenu    ail.  \:\\ 

3101.       Lors  des  inventaires  les  débitants  reront  la  décla 

raii les  tabacs  fabriqués  par  nature  de  produits  et  par  types 

et  pnx.  avec  indication  du  nombre  de-  bottes,  étuis,  bourses 

ou  paquet-  de  chaque  tv| t  évaluation  de  leur  poids  île  tabac 

ail.   \\  . 

8102.  —  L'Administration  des  contributions  diverses  leur 
remettra  nu  carnet,  qui  restera  toujours  dans  le  débil  el  qui 
sera  représenté  a  tonte  réquisition  du  service.  Le-  employés 
enregistreront  sur  ce  carnet  les  laisser-passer  dont  il  esl  fait 
mention  a  l'art.  \i  et  établiront  la  situation  du  débil  (ait. 

3103.  —  Lorsque  l'exercice  chez  un  débitant  aura  fait  n 
sortir  un  excédent  el  qu'il  ne  sera  pas  établi  qu'il  provient  d'un 
laissez-passer  adiré,  cet  excédent  sera  saisissable  par  procès- 
verbal  (art. 

3104.  —  Les  colporteurs  de  tabac  seronl  assimilés  aux  dé- 
bitants; il-  devront  être  munis  d'une  licence  (art.  1 

3105.  —  Il  esl  interdit  de  vendre  les  tabacs  fabriqués  a  un 
prix  supérieur  à  celui  qui  e-t  marqué  sur  les  bottes,  étuis, 

bourses  on  paquets  (art.   is  . 

3106.  Dispositions  générales.  —  Nul  ne  pourra  détenir  du 
tabac  en  feuilles,  s'il  n'est  planteur,  négociant  en  tabac  brut  ou 
fabricant  de  tabac.  Hormis  le-  fabricants  et  sou-  réserve  des 
facilités  accordées  aux  débitants  pour  la  vente  des  cigares  .1 
l'unité,  nul  ne  pourra  détenir  plus  d'un  kilogramme  de  tabac 
fabriqué,  qui  ne  soit  en  paquet  scellé  sous  vignettes  ou  timbres 
du  gouvernement  général  de  l'Algérie.  Nul,  s'il  n'esl  fabricant, 
ne  pourra  posséder  des  appareils  ou  ustensiles  propres  a  la  la 
brication  du  tabac  art.  * *. »  . 

3107.  —  A  l'extérieur  de  tout  bâtiment  principal  affecté  au 
commerce  des  tabacs  en  feuilles,  à  la  fabrication  ou  au  débil 

de-  tabacs  fabriqués,  les  mois  :  entrepôt,  fabriq lébil  de 

tabac,  doivent  être  inscrits  en  caractère-  apparents  art.  50  . 

3108.  —  Les  entrepositaires de tabacsen feuilles  etles  l'alu-i- 
cants seront  tenu-  d'inscrire, sans  blancs,  ratures  ni  surcharges 
sur  des  registres  que  l'Administration  mettra  gratuitement  a 
leur  disposition,  et  au  moment  même  on  M-  v  procéderont, 
tonte-  lesopérations  d'entrée  et  de  sortie  devant  donner  lieu  a 
une  prise  fii  charge  ou  a  une  décharge  a  l'un  de-  comptes  pré- 
vus ci-dessus  art.  :;i). 

3109.  Chaque  semaine,  au  jour  et  à  l'heure  lixés  par 
l'Administration, les  fabricants  devront  notammenl  inscrire  sur 
ce-  registres  les  quantités  de  feuilles  mises  en  œuvre  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  les  quantités  fabriquées  el  mises  en  boî- 
tes, étuis,  bourses  ou  paquets,  les  vignettes  et  timbres  livi 

la  fabrication,  le-  vignettes  et  timbres  apposés  sur  le-  paquets. 
—  Toutefois,  lorsque  les  employés  se  présenteront  pouropérer 
leurs  inventaires,  les  fabricant-  devront  faire  les  inscriptions 
prévues  au  paragraphe  précédent  aussitôt  qu'ils  en  seront 
requis  (art.  52  , 

3110.  —  Les  comptes  d'entrepôt  d'1-  tabac-  en  feuille-  et 
ceux  des  tabacs  fabriqués,  ainsi  que  ceux  des  vignettes  et  tim- 
bres pourront  être  arrêtés,  a  toute  époque  de  I  année,  par  le- 
nt- chargés  de  l'exercice.  Ces  même-  comptes  seronl  déli- 

uitivemenl  clos,  balancés  el  réglés  tous  le-  an-  :  i°  die/  les 
planteur-,  du  tc'r  au  15  mai;  2"  chez  le-  commerçants  de  tabacs 
en  feuilles  et  les  fabricants  de  tabac-,  du  1  ' r  au  !!l  juillet.  |.e- 

quantités  restant  en  entrepôt  aux  inventaires  de  clôture  seronl 
reportées  a  nouveau    art.  .">:<). 

31 1 1.  —  lai  rai-onde  ladistinctiondestauxde déchets  alloués 
pour  les  feuilles  d'Algérie  suivant  qu'elles  ~,,ni  ou  non  emballées, 
d  -eia  créé  nue  subdiv i-ion  spéciale  du  compte  pour  les  tabacs 
de  cette  provenance.  Pour  l'application  des  deux  taux  de 
déchel  applicable- aux  tabac-  en  feuilles  d'Algérie,  suivant  qu'ils 
sont  ou  non  emballés,  l'Administration  mettra  à  la  disposition 
de-  entrepositaires  un  regisfa  e  spécial  sur  lequel  il-  constateront 
b-  mouvements  d'entrée  et  de  -ortie  de-  tabac-  en  feuilles  de 
cette  provenance  -ou-  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  conditionne- 
ments, ainsi  qne  la  transformation  intéri»  ure  des  iaha<  -  non 
emballés  en  tabacs  emballés.  Dans  le  cas  ou  les  entreposi- 
taires ne  tiendraient  pas  régulièrement  le  registre  spécial  pn  vu 
au  paragraphe  précédent,  on  totaliserait,  en  lu»  de  campagne  ou 
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quantités  par  la  durée  du    i  juin  •  n  entrep  imé  en 

Uon  'I  année,  Lel  qu'il  1 1  ulte  de   i  aïeuls  prépai  al 

re It;  I  administration,  si  rail  aloi  pai  Lagi  pro- 
portionnellement .1  1  e  deux  totaux,  el  c'est  .1  chacun  des  deux 
résultat.'  .1111-1  obtenus  qu  il  erail  rail  réspectivi  menl  applica- 
tion du  laux  de  15  0/0  pour  les  tabacs  non  emballi  -  el  de  celui 
de  S  ^  0  poui  li  emballi     art. 

81121.       1  1     manquant»  sur  les  tabacs  en  feuilles  d'Ali 
ae  seront  réglés  qu'au  "moment  des  arrêtés  de  fin  d'année  ou 
de  campagne,  c'est-à  dire  du  !•'  au  IS  mai  poui  les  planteurs 
el  du  1  '  .'m  31  juill.  pour  les  autres  entrepositaires,  ou  en 
de  clôture  des  comptes.  —  Toutefois,  -1  en  dehors  des  périodi  - 
ainsi  déterminées,  les  manquants  constatés  dépassaient  la  dédui 
lion  calculée  d'après  le  laux  le  plus  favorable  aux  enlrepositai 
res,  c  esl  .1  due  le  taux  de  15  0/0,  le  surplus  de  ces  manquants 
deviendrait     immédiatemenl     et     détinilivement     imposable 
(art.  5  i 

3113.  —  Les  produits  fabriqués  ne  seronl  admis  à  l'impor 
tatioo,  à  destination  des  fabriques  el  des  débits,  qu'en  boites, 
('•lins,  bourses  ou  paquets  portant,  en  caractères  imprimés  el 
bien  apparents,  le  nom  el  l'adresse  de  l'importateur,  le  poids 
net  de  tabac  contenu  dans  ces  récipients,  leur  prix  de  vente 
aux  consommateurs  etl'indicationdupays  d'origine.  A  défaut 
de  ces  indications,  le  droit  de  consommation  sera  perça  d'après 
le  tarif  de  la  première  catégorie  définie  à  l'art.  rr  de  la  déci- 
sion des  délégations  financières  susvisée.  Les  produits  fabriqués, 
importés  sans  destination  de  mise  en  vente  dans  les  déoits, 
seront,  nonobstant  toute  indication  de  prix,  soumis  au  droit  de 
consommation  d'après  le  tarif  de  la  première  catégorie.  -  -  L'ap- 
position des  timbres  et  vignettes  aura  lieu  au  moment  il'1  l'im- 
portation; elle  sera  faite  par  les  soins  et  aux  frais  des  importa- 
teurs, sous  la  surveillance  de  L'Administration  qui  remettra 
gratuitement  les  timbres  e1  vignettes  dont  il  lui  sera  donné 
récépissé.  Par  dérogation  aux  prescriptions  ci-dessus,  les  tabacs 
fabriqués  importés  à  destination  des  fabriques  et  entrepôts 
pourront  y  être  introduits  avec  crédit  du  droit  de  consommation 
el  sans  être  revêtus  de  timbres  ou  vignettes;  ils  pourront  être 
transportés  même  en  vrac;  ils  seront  placés  dans  des  colis  fer- 
mant hermétiquement  et  scellés  du  plomb  de  l'administration 
(art.  56). 

3114.  —  Des  résidus  de  tabac  pourront  être  employés  pour 
l'agriculture  et  pour  la  destruction  des  insectes,  en  exemption 
du  droit  de  consommation.  Celle  exemption  sera  accordée  sur 
la  production  de  certificats  délivrés  par  les  inaires  attestant 
l'identité  du  demandeur  el  la  nécessité  où  il  se  trouve  de  l'aire 
usage  de  résidus  de  tabac  fart. 

3115.  —  Un  service  spécial  sera  chargé  d'exercer  les  plan- 
leurs  et  de  les  guider  de  ses  conseils  en  vue  des  améliorations 
à  réaliser  dans  la  culture.  Il  aura  en  outre,  dans  ses  attributions, 
le  contrôle  technique  des  fabriques,  limité  aux  questions  qui 
intéressent  directement  l'application  des  droits.  Ce  contrôle  por- 
tera notamment  sur  les  laux  du  déchet  qui  assortiront  de  la 
pratique  des  fabriques,  sur  la  détermination  des  taux  d'humi- 
dité admis  dans  la  conversion  au  poids  sec  des  matières  en 
cours  de  fabrication  ou  détruites,  sur  les  matières  étrang 

qui  seraient  présentées  en  décharge  aux  lieu  et  place  de  tabac. 
Il  formulera  son  avis  sur  les  demandes  d'allocation  en  décharge 
soumises  au  gouverneur  général;  il  effectuera  les  essais  et  ana- 
lyses nécessaires.  Il  sera  désigné  sous  le  nom  de  :  Service  de 
cultureet  du  contrôle  technique  des  fabriques  de  tabac.  L'exer- 
cice proprement  dit  des  négociants  en  tabac  brut,  des  fabri- 
cants et  des  débitants  de  tabac,  sera  assuré  par  le  service  des 
contributions  diverses  (art.  58  . 

3116.  —  Les  registres  que  l'Administration  mettra  à  la  dis- 
position des  assujettis  seront  cotés  el  paraphés  par  le  directeur 
du  service  chargé  de  l'exercice.  Ils  devront  être  représentés  aux 
emploj  es  à  toute  réquisition  el  seronl  rendu-  à  l'Administration 
dès  leur  épuisement,  ou  en  lin  de  campagne  ou  d'année  après 
les  inventaires  ou  en  cas  de  cessation  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie (art.  59). 

3117.  —  Les  entrepositaires  de  tabacs  en  feuilles,  planteurs, 
commerçants  et  fabricants  devront  immédiatement  aviser  l'Ad- 
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l'Administration,  accorder  d  illes  ou 

fabriqués  el  matières  en  cours  de  fabrication,  ; 
pôl  ou  transport  le  lien  de  l'acquil-à-caution,  lorsqu'ils 

auront  été  détruits  par  accident  ou  événement  di  ma- 

jeure (ai  t.  62). 

3120.  —  Transport.  —  Les  tabi  euilles  ne  pourront 
circuler  en  Algérie  qu'accompagi  -  nan- 
tissant, en  cas  de  non-décharge,  la  perception  inti» 
tés  \  ém              lu  douille  droit  afférent  à  la  deuxième 

rie  définie  à  l'art.  Ier  de  la  question    susvis 
financières.  Les  tabacs  transportés  directement  delà  plantation 
au  séchoir  et  du  séchoirau  magasin  du  planteur,  ne  seronl 
soumis  à  cette  formalité  art.  1 

3121.  —  Les  tabacs  fabriqués  el  les  matières  <!<•  fabrica- 
tion admis  à  circuler,  avec  transfert  du  crédit  du  droit  de  con- 
sommation, soit  de  la  douane  aux  fabriques  el  entrepôts,  soi! 
de  fabrique  à  fabrique,  dan-  les  conditions  prescrite-  par  le- 
art.  M  el  56  du  présent  règlement,  seront  accomj  .  ac- 
quits-à-caution  garantissant,  en  cas  de  non-décharge,  la 
ception,  sur  les  quantités  j  énoncées,  du  double  droit  allèrent 
à  la  première  catégorie  définie  à  l'art,  l^1"  de  la  décision  susvi- 

-  délégations  financières  'art.  64). 

3122.  —  Les  tabacs  fabriques  importés  ayant  acquitté  l'im- 
ae  pourront  sortir  de  la  douane- qu'avec  un  laissez-pas 

quittance  de  l'administration.  Les  tabac-  fabriqués  enlevés  des 
fabriques  à  destination  des  débits  devront  être  également 
accompagnés  d'un  laissez-passer  de  l'administration  (art. 

3123.  —  La  délivrance  des  acquits-à-caution  .-t  des  lais 
ser  donnera   lieu   à  la  perception   du   droit  de  timbi- 

10  centimes.  Toutes  les  rois  que  le  plombage  des  colis  sera  obli- 
gatoire,  les  fabricants  ou  importateur-  fourniront  des  coi 
ou   liens    nécessaires  el  les    feront   placer   à   leurs   Irais.  I  ••- 
plombs  seront  fournis  et  apposés  par  l'Administration,  qui  per- 
cevra 10  centimes  par  plomb  à  titre  de  remboursement 
frais  de  l'opération  (art.  66). 

3124.  —  Les  acquits-à-caution  et  autres  litres  de  mouve- 
ment délivrés  pour  accompagner  les  tabacs  en  feuilles  ou  fabri- 
qués indiqueront,  tant  à  la  souche  qu'à  l'ampliation,  le  nombre 
et  l'espèce  des  colis  transportés,  ainsi  que  leur  marque  el  leur 
numéro  d'expédition,  le  nombre  et  le  type  des  boites,  étuis, 
bourses  ou  paquets  qu'ils  renferment,  le  poids  net  de  tabac  par 
catégorie,  les  lieux  d'enlèvement  et  de  destination,  les  nom, 
prénoms,  demeure  et  profession  des  expéditeurs  et  destina- 
taires, ainsi  que  des  voiluriers,  le' jour  et  l'heure  de  l'en 
ment,  le  mode  et  le  délai  de  transport,  l'itinéraire  à  suivre.  Les 
voituriers,  transporteurs  et  conducteurs  sont  tenus  d'exhiber 
immédiatement  les  tabacs  expédiés  et  les  acquits-à-caution  ou 
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autre-  Litres  de  mouvemenl  mi|L  les  accompagnent  à  toute 
quisition  des  employés.  L'indication  du  poida  ae  sera  pas  ex 

Bur  les  acquits-à-caulion  ace pagnanl  Iob  tabacs  en  Feuilles  à 

ortie  des  magasins  des  planteurs  n  avant  pas  qualité  de  né- 
gociants de  tabacs  en  feuilles  ou  de  Fabricants.  Les  planteurs 
visés  au  paragraphe  précédenl  qui  a'indiqueronl  pas  le  poids  de 
leurs  envois  devronl  mettre  les  tabacs  expédiés  ''ii  ballots  d'un 
même  nombre  de  manoques,  Bauf  le  ballot  d'appoint  el  compo 
ser  les  manoques  d'un  nombre  unirorme  de  feuilles.  Mention 
des  nombres  'le-  ballots,  de  manoques  par  ballol  el  de  feuilles 
par  manoque  Bera  portée  Bur  les  acquit$-à-cautioo  qui  devronl 
être  complétés,  sous  le  rapporl  du  poids,  au  moment  du  déchar- 
gement Chaque  caisse  servant  au  Lransporl  des  tabacs  devra 
porter  l'indication  du  nom  «li-  l'expéditeur,  du  lieu  de  départ  <d 
ae  destination(  ainsi  que  du  numéro  d'expédition.  Les  art.  19 

el  20  Décr.  13  aoOl  M Boni  applicables  à  la  circulation  en 

matière  de  tabacs  (art.  i 

3125.  —  En  dehors  du  cas  prévu  au  §  3  de  l'art.  12  du  pré- 
sent règlement  les  enlèvements  de  tabac  des  entrepôts  ou  des 
fabriques  par  acquits-à-caution  devront  être  déclarés  vingl 
quatre  heures  d'avance  au  bureau  désigné  par  l'Administration. 
Les  registres  des  déclarations  remis  aux  commerçants  el  fabri- 
cants pourront  leur  être  retirés  dans  tous  les  cas  où  un  fait 

d'inscription  inexact i  un  défaut  d'instruction  sera  constaté 

à  leur  charge.  Ces  con rçants  ou  fabricants  devronl  l'aire 

toutes  leurs  déclarations  au  bureau  de  recettes  des  contributions 
diverses  (art.  68  . 

3120.  —  Les  entrepositaires  ou  fabricants  de  tabac  ne 
pourront  disposer  des  tabacs  reçus  bous  le  lien  de  l'acquit-à- 
caution  qu'après  reconnaissance  des  chargements  par  les  em- 
ployés de  l'Administration.  Toutefois,  si  cette  reconnaissance  n'a 
ii  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  après  qu'ils  auront,  à 
la  recette  des  contributions  diverses  de  leur  circonscription, 
déclaré  l'arrivée  de  ces  tabacs,  il-  pourront  disposer  librement 
de  leurs  produits  art.  6 

3127.  —  Les  acquits-à  caution  relatifs  à  des  envois  à  l'inté- 
rieur ne  pourront  être  déchargés  qu'après  i >ri ^* •  en  charge  des 
tabacs  >  énoncés  aux  comptes  des  destinataires.  Les  acquils-à- 
caulion  d'exportation  seront  déchargés  au  vu  du  certificat  de 
sortie  délivré  par  le  service  des  douanes.  Ceux  ayant  accompagné 
des  tabacs  en  feuilles  dans  les  magasins  de  l'Etal  seront  déchar- 

iii  vu  des  certificats  d'arrivée  à  destination  délivrés  par  les 
entreposeurs  de  ces  établissements  (art.  ^(|  . 

3128.  -  Les  soumissionnaires  el  leurs  cautions  sont  tenus 
de  représenter  le-  certificats  de  décharge  des  acquils-à  caution 
dans  les  deux  mois  qui  suivent  l'expiration  du  délai  tixé  pour 
le.  transport,  si  le  certilical  de  décharge  d'un  acquit-à-caution 
n'es!  pas  représenté,  l'action  de  l'administration  des  contribu 
lions  diverses  doit  être  introduite,  bous  peine  de  déchéance, 
dans  les  six  mois  qui  suivent  l'expiration  de  ce  même  délai. 
Dans  tous  les  cas, le  délai  de  transport  sera  prolongé  de  tout  le 
temps  pendant  lequel  le  Lransporl  du  chargement  aura  été  in- 
terrompu dans  les  conditions  prévues  par  le  paragraphe  final 
de  l'art.  t'»7  du  présent  règlement  (art.  71). 

3129-  — ■  Contentieux.  Pénalités.  —  A  défaut  du  paiement 
des  droits,  il  sera  décerné,  contre  les  i  edevables,  des  contrain- 
tes qui  seront  exécutoires  nonobstant  opposition  el  -ans  j  pré- 
judicier.  Ces  contraintes  seront  décernées  par  les  receveurs  des 
contributions  diverses,  visées  et  déclarées  exécutoires  par  le 
juge  de  paix  du  canton  où  le  bureau  de  recette esl  établi.  Elles 

pourront  être  signifiées  par  les  employés.  Le  recouvre ni 

des  droite  esl  effectué  à  la  requête  du  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  poursuites  et  diligences  du  directeur  des  contributions 
diverses  au  département.  En  cas  de  contestation  >ur  le  rond 
des  droits,  il  sora  procédé,  conformément  aux  règles  lra< 
par  les  art.  65,  L.  22  frim.  an  Ml,  88,  L.  5  vent,  an  XII, 
décr.  i  l  -.rin.  an  Mil  et  239,  L.  28  avr.  1816   art.  73  . 

3130.  I  es  employés  du  Bervice  de  culture,  ceux  des  con- 
tributions diverses,  ceux  de  la  douane  et  de  l'octroi  de  mer 
pourront  verbaliser  dan-  les  cas  de  contravention  relative  à 
l'impôt  du  tabac.  Tous  les  autres  agents  de  l'administration 
financière,  ceux  du  service  des  ponts  el  chaussées,  de  la  navi- 
gation et  des  chemins  de  fer,  1rs  agents  forestiers,  les  gen- 
darmes, les  gardes  champêtres  el  généralement  tout  employé 
assermenté,  pourront  verbaliser  dans  le  cas  de  contravention 
relative  à  la  plantation,  à  la  circulation,  au  colportage  el  à  la 
vente  des  tabacs   art. 


3131.  Les  dispositions  des  art.  222,  22:1,  22^  et  225, 
L.  2s  avr.  1816,  relatives  a  l'arrestation  el  à  la  détention  des 
contrevenants,  sont  applicables  en  matière  d'impôt  Bur  le  La  bac. 
1  le  la  même  l"i  sont  promulgués  en  Ugérie 
(art.  :  j  . 

31 32.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  du  décret  du 
2.">  nov.  1906  dont  nous  venons  de  reproduire  les  termes  seront 
constatées  par  des  procès  verbaux  à  la  requête  du  gouverneur 

.-'lierai  de  L'Algérie,  1 rsuites  el  diligences  du  directeur  de 

la  culture  el  du  contrôle  lechniq les  fabriques,  en  ce  qui 

concerne  les  contraventions  relevées  à  la  charge  des  plan- 
teurs, poursuites  et  diligences  du  directeur  des  contribu- 
tions diverses  dans  les  autres  cas.  1  I  -  du  contentieux  de 
l'octroi  de  mer  el  du  droil  de  consommation  sur  les  alcools 
soûl  applicables  à  ces  procès-verbaux.  Toutefois,  l'assignation  à 
(In  de  condamnation  sera  donnée  dans  les  six  mois  au  plu- tard 
de  la  date  du  procès-verbal,  à  peine  de  déchéance.  Elle  pourra 
être  donnée  par  les  employés.  Lorsque  les  prévenus  de  contra- 
vention seront  en  étal  d'arrestation,  l'assignation  devra  être 
donnée  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  l'arrestation,  à  peine 
de  déchéance  (art.  !  •  . 

3183.  -  Les  art.  2.  3 el  i  Décr.  29jany.  1898  concernant  le 
droil  de  transaction  el  le  mode  de  répartition  des  amendes  en 
matière  de  droil  sur  les  alcools  seul  applicables  en  ce  qui  con- 
cei  ne  la  laxe  spéciale  de  reconnaissance  el  le  droit  de  consom- 
mation sur  les  tabacs.  Toutefois  la  compétence  dévolue  par 
l'art,  i  précité  au  directeur  des  contributions  diverses  el  attri- 
buée au  directeur  de  la  culture  et  du  contrôle  technique  des 
fabriques,  en  ce  qui  concerne  les  procès-verbaux  rapportés 
contre  les  planteurs  (art.  71 

3134.  Les  contraventions  à  ce  décret  seronl  punies 
des  pénalités  ci-après  :  1°  plantation  de  labac  -ans  déclaration, 
sur  un  terrain  ouvert,  ou  défaut  de  destruction  des  -émis  ou 
des  Liges  ri  souches  sur  un  terrain  ouvert  :  amende  de 50  cen- 
times par  pied  de  tabac  avec  un  maximum  de  1.500  liane-; 
2°  plantation  de  labac  sans  déclaration  sur  un  terrain  clos  3e 
murs,  ou  défaut  de  destruction  des  semis  ou  des  ti-o-s  et  sou- 
ches Sur  un  terrain  clos  de  murs  ;  amende  de  I   l'r.  50  par  pied, 

avec  un  maximum  de  3.000  tram-.  Les  tabacs  plantés  en  >'<>n 
Lravention  dan-  les  deux  ras  spécifiés  ci-dessus,  les  semis  el  les 

-  el  souches  conservés  sont  détruits  aux  frais  du  planteur, 
en  présence  du  service,  sur  l'ordre  du  sous-préfet  ;  ''.0  plantation 
d'un  nombre  de  pieds  de  labac  excédant  de  plus  de  10  0/0  les 
quantités  déclarées  :  amende  de  25  centimes  par  pied  de  labac 
planté  en  sus  du  nombre  de  pieds  déclarés,  avec  maximum  de 
L. 500 francs;  ^circulation  à  l'intérieur  de  tabacs  non  accom- 
pagnés d'acquits-à-caution  ou  de  laissez- passer  de  l'Administra- 
tion, à  l'exception  du  transport  direct  des  tabacs  verts,  depuis 
la  plantation  jusqu'au  séchoirel  magasin  du  planteur  :  saisie  el 
confiscation  des  tabacs  ainsi  que  des  chevaux,  voitures,  bateaux 
et  autres  objet-  servant  au  transport.  Le  contrevenant 
puni,  en  outre,  d'une  amende  de  20  lïanr-  par  kilogramme, 
qui  ne  pourra  être  inférieure  à  200  francs  ni  supérieure  à 
2.000  lianes;  :,"  possession  à  domicile  de  tabac-  dans  des  cor 
dilions  autres  que  celle-  autorisées  par  leait  règlement  :  con- 
fiscation des  labac-  et  amende  de  20  francs  par  kilogramme 
de  labac  saisi,  sans  qu'elle  puisse  être  inférieure  à  200  francs, 
m  supérieure  à  6.000  francs;  6°  emploi  de  vignettes  fausses  ou 
axant  déjà  servi;  vente  de  tabacs  revêtus  de  ces  vignel 
confiscation  des  paquets  frauduleux,  amende  de  20  francs  par 
kilogramme,  qui  ne  pourra  être  inférieure  à  2.000  fraucs,  ni 
supérieure  à  6.000  rrancs;  emprisonnement  d'un  mois  à  -ix 
mois,  sans  préjudice  des  peine-  édictées  par  les  arl  l  i2  el  i  i  '•. 
C  peu.;  7°  détention  d!ustensiles  de  fabrication  par  une  per- 
sonne n'ayant  pas  fait  la  déclaration  de  fabricant  :  saisie  el 
confiscation  des  ustensiles,  amende  de  100  à  1.000  tram-: 
8°  détention  simultanée  d'appareils  ou  ustensiles  de  fabrication 
et  de  tabacs  en  feuilles  ou  en  cours  de  fabrication,  quelle  qu'en 
soil  la  quantité,  ou  de  plus  de  i  kilogramme  de  labac  fabi  iqué, 

non  revêtus  des  vignettes  ou  timbres  <\t\  gouverne ni  général 

de  l'\L  mfiscalion  des  appareils  ou  ustensiles,  amende 

de  2n  francs  par  kilogramme,  qui  ne  pourra  i  In  inférieure  à 
2.000  francs,  ni  supérieure  à  6  000  francs;  emprisonnement  de 
Bix  jours  à  six  mois  ;  9  '  détention,  mise  en  vente  ou  vente  par 

lébitants,  de  tabacs  non  renfermés  dan-  des  bottes  i  tui>. 
bourses  ou  paquets  non  revêtu-  des  vignettes  ou  timbre-  du 
gouvernement  généra]  de  L'Algérie,  et,  i  rai,  toute  vente- 
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1.111    es  déclarai -.  le  rofu    d'exercice  el  l<     contraventions 

.■ut pc    que  ci  II      i"  ■  .ii'      dam  le  pré  enl  article,  iei onl  pu 

nie»  d'une  1 nd<  di    à   i .000  francs,  indépendamment  d< 

infiscal les  tabac   trouvés  en  fraude,  des  ustensiles, 

emballages  el  des  moyens  de  transport  en  ca    di  circulation. 
Dans  ton   le    cas,  li    droits  fraudés  seront  exigibles.  En  ca 
récidive  pour  toute  contravention,  les  amende»  seronl  doubl 
Los  mêmes  peines  sonl  applicables  à  toute  personne  convaincue 

d'avoir  raciiilé  la  fraud procuré  gciemmcnl  les  moyen*  de 

la  commettre  art.  i 

3185.  Dispositions  provisoires  Lors  des  inventai 
prévus  par  l'art.  5  de  la  décision  susvisée  des  délégations  flnan 
eiéres,  les  fabricants  el  débitants  de  tabac  onl  été  astreints  .1 
mettre  en  bottes,  étuis,  bourses  ou  paquets  réglementaires, 
les  tabacs  trouvés  en  leur  possession  ;  il-  onl  reçu  en  temps  utile 
le  nombre  de  timbres  ou  vignettes  nécessaires  au  Bcellemenl 
de  ces  produits.  L'apposition  de  ces  timbres  00  vignettes  a  dû 
être  faite  par  eux  el  sans  désemparer.  Postérieurement  à  la 
visite  ilt'-  employés,  les  débitants  de  tabac  n'ont  pu  recevoir, 
mettre  en  \cente  ou  conserver  dans  leurs  magasins  des  tabacs 
autrement  qu'en  boites,  étuis,  bourses  ou  paquets  réglemen- 
taires, dûmenl  timbrés   art.  78  . 

3135  bis.  —  L'article  final  dudit  règlement  a  laissé  le  Boin 
de  pourvoir  aux  mesures  d'exécution  non  prévues  par  lui, 
par  des  arrêtés  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  pris  en 
conseil  de  gouvernement  (art.  79). 

3130.  —  Enfin  un  décret  e-t  intervenu  à  la  date  du  2i  déc. 
1906,  qui  a  réglementé  la  livraison  des  tabacs. 

3137.  —  Les  tabacs  fabriqués  de  toutes  espèces,  vendus 
dans  les  débits  ordinaires  de  la  métropole,  seronl  livrés  par  la 
régie  aux  agents  des  contributions  diverses  remplissant  les 
fonctions  d'entreposeur  des  tabacs  en  Algérie  (art.  1er). 

Les  prix  de  vente  des  tabacs  mentionnés  â  l'art  1er,  sont 
lixés  conformément  à  un  tableau  faisant  suite  à  cet  article 
(art.  2). 

3138.  —  Les  deux  produits  ci-après,  qui  ne  sont  pas  mis 
en  vente  dans  les  débits  ordinaires,  seront  directement  livrés 
aux  consommateurs  par  tes  agents  des  contributions  diverses 
remplissant  les  ('onctions  d'entreposeur  des  tabacs  en  Algérie, 
el  seront  \endiis  aux  prix  lixés  par  un  lajbleau  faisant  suite  à 
cet  article  (art.  3). 

3131).  —  La  livraison  éventuelle  des  tabacs  de  vente  res- 
treinte (troupe  et  hospices;  ne  pourra  avoir  lieu  que  moyen- 
nant l'accomplissement  préalable  des  formalités  auxquelles  ces 
produits  sont  assujettis  dans  la  métropole  (art.  4). 

3140.  --  Les  tabacs  de  toutes  espèces  seront  vendus  dans 
les  entrepots  el  les  débits  eu  coffrets,  boites,  étuis  et  paquets 
fermés  et  revêtus  des  vignettes  de  la  régie  avec  marques  spé- 
ciales, ainsi  que  des  timbres  du  gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie constatant  la  perception  du  droit  de  consommation  inté- 
rieure. Le  timbre  algérien  pourra  faire  partie  intégrante  de  la 
vignette  de  la  régie.  A  titre  exceptionnel,  les  cigares  d'un  prix 
intérieur  à  10  cent  i  nies  pièce  pourront  être  vendus  à  l'unité 
et  offerts  au  public  dans  les  enveloppes  d'origine,  préalable- 
ment ouvertes,  mais  sous  réserve  que  ces  enveloppes  ne  servi- 
ront qu'une  fois  et  qu'elles  porteront  leurs  vignettes  et  timbres 
bien  apparents    art.  5). 

3141.  —  Les  produits  destinés  à  l'Algérie  ne  pourront  être 
introduits  et  consommés  en  France.  Toute  infraction  à  celte 
disposition  sera  considérée  comme  une  importation  frauduleuse 
el  punie  comme  telle  (art.  6). 

3142.  —  Il  est  alloué  aux  agents  des  contributions  diverses 
remplissant  les  fonctions  d'entreposeur  une  remise  proportion- 
nelle de  2  tr.  50 par  100  fr.  sur  le  produit  de  leurs  ventes,  taxes 
algériennes  non  comprises  (art.  7). 

3143.  --  Les  dispositions  et  les  prix  ci-dessus  ont  été  appli- 
qués à  partir  du  l'r  janv.  1907  fart.  8). 

3144.  —  Si  l'arrêté  ministériel  du  15  sept.  1850  définit  le 
mode  de  poursuites  à  employer  contre  tout  débiteur  de  droits 
ou  sommes  dont  le  recouvrement  est  confié,  en  Algérie,  à  l'Ad- 
ministration des  contributions  diverses,  il  ne  réglemente  pas 


1  me  du     \  '  1  il'U.ïi.l-  1 

«l  ..i.-.-f  M-i  1 

le  droit  1  oiiiiuuii.  .1  1  h 
administration 

l   '  juill.    1  ■  '-     (i 

P    1 I.) 

3I4H       En  conséquence  la  pro  le  droit  commun  ea 

matière  d  i  m  pots  indu  ecl  -.  qui  d'a| 
\ll,  applicable  en  \ 

contestation*  en  mal  iMe  au» 

liii.'  niant  le  paiement  des  droits  en  maliei  nlri 

butions  indirectes  1  n  Ugéi  ie.       M  m< 

81  '«<»         Les  d  irmaliti  oui 
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1.  Taxe  sur  les  loyers. 

3147.  I  11  décrel  du  l">  juin  IM9  a  réglementé  à  nouveau 
laves  des  loyers,  des  prestations 

au  profil  des  communes  de  l'Algérie. 

3148.  —    A   partir  de    la  promulgation  dudil 

n  gles  ci-après  ont  été  déclarés  applicables  aux  taxes  desloj 
des  prestations  et  des  chiens  perçues  au  profil  des  comm 
de  l  Algérie   art.  I  . 

3149.  —  Le  litre  premier  s'occupe  delà  taxe  nir  les  loy< 
La  taxe  sur  les  loyers  a  pour  base  la  valeur  locative  réelL 
l'habitation  :   elle  ne  pourra  dépasser  le   dixième    de   cette 
valeur.  Elle  sera  pave  par  chaque  habitant  français,  indigène 
ou  étranger  de  tout  sexe  el  non  réputé  indigent    art  -  . 

3150.  —  La  taxe  >ur  les  loj  lue  pour  toute  habita- 
tion meublée,  alors  même  que  le  propriétaire  ou  te  locataire 
n'y  a  pas  établi  son  domicile  réel  et  ne  l'habite  que  temporai- 
rement (art.  3  . 

3151. —  La  cote  de  chaque  contribuable  sera  déterminée 
d'après  le  loyer  de  son  habitation  personnelle  et  de  celle  d 
famille.  Ne  sont  point  compris  dan-  les  loyers  d'habitation  : 
1°  Les  locaux  affectés  à  l'exercice  d'une  profession  patentable; 
2°  les  grange-,  bergeries,  étables  ou  autres  bâtiments  servant 
aux  exploitations  rurales;   3"  les  bureaux  des   fonctionna 
publics;  i°  les  locaux  affectés  au  logement  de-  élèves  dans     - 
écoles  ou  pensionnats.  —  Les   jardins  d'agrément  attenant 
à   l'habitation  doivent  entrer  dans  l'évaluation  du  loyer,  ain-i 
que  les  remises,  écuries,  terrasses  et  autres  dépendances 
luxe  ou  d'agrément.  —  En  ce  qui  concerne  lescercles,  soci 
associations  et  communautés  religieuses,  la  taxe  esl  imposée  au 
nom  de  ces  établissements  représentés  par  leurs  présidents, 
gérant-,  directeurs,  chefs  ou  supérieurs   art.  4  . 

3152.  -  Les  officiers  sans  troupe,  les  officiers  de  gendar- 
merie, les  employés  de  la  guerre  et  de  la  marine  dans  les  gar- 
nisons et  dans  les  port-,  les  préposés  de  l'administration  des 
douanes  non  casernes  sont  imposables  à  la  taxe  sur  les  I03 
d'après  le  même  mode  et  dans  les  mêmes  proportions  que  les 
autres  contribuables.  —  Les  officiers  et  sous-officiers  de  troupe 
de  terre  et  de  mer  et  les  officiers  appai  tenant  au  service  d'élat- 
major  établi  par  les  lois  des  20  mars  1880  et  24  juin  1890,  ayant 
des  habitations  particulières  soit  pour  eux,  soit  pour  leur  fa- 
mille, sonl  imposables  pour  la  différence  entre  la  valeur  loca- 
tive  de  ces  habitations  el  la  valeur  locative  correspondante  à 
leurs  logements  réglementaires  ou  L'indemnité  de  logement. 

3153.  -  Les  fonctionnaires,  les  mini-tres  du  culte  et  les 
employés  civils  et  militaires,  logés  gratuitement  dans  les  bâti- 
ments appartenant  à  l'Etat,  aux  départements  ou  aux  commu- 
nes sont  imposables  d'après  la  valeur  locative  des  parti»-': 
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bâtiments  affectées  à  leur  habitation  personnelle  el  a  celle  de 
leur  ramille  (art.  6).       \.  art.  16,  L.  21  avr.  1832. 

3154.  ■  Chaque  année,  les  répartiteurs  désignés  dans  les 
conditions  de  l'art.  61,  §  ■">.  L.  •">  avr.  1884, auxquels  sera  adjoint 
nu  membre  indigène,  procèderonl  a  la  rec aissance  des  ha- 
bitants passibles  de  la  taxe  sur  les  loyers  et  Axeront  dans  les 
conditions  prévues  par  ledit  décret  les  valeurs  locatives  qui 
doivenl  servir  de  base  à  la  cotisation.  L'étal  matrice  sera 
rédigé  par  l'agenl  des  contributions  directes.  Avant  d'être  clos, 
le  travail  du  contrôleur  el  des  répartiteurs  sera  soumis  au  maire 
un  a  l'adjoint  délégué  par  lui,  el  discuté  séance  tenante  art. 

8155.  ■  En  cas  de  contestation  entre  l'agenl  des  contribu- 
tions directes  et  les  maires  et  répartiteurs  il  sera,  sur  le  rap- 
port du  directeur  des  contributions  directes,  statué  par  le  pré- 
fet, dans  un  délai  de  dis  jours,  sauf  référé  au  gouverneur 
général,  si  la  décision  était  contraire  à  la  proposition  du  direc- 
teur et.  dans  tous  les  cas,  sans  préjudice  pour  le  contribuable 
du  droit  de  réclamer  après  la  mise  en  recouvrement  du  rôle 
art.  8). 

3156.  La  valeur  locative  d'habitation  servant  de  base  à  la 
ia\t'  sur  les  loyers  esl  déterminée  conformément  au  S  :>  de 
I  art.  12,  L.  15  juill.  iSN"    'il.  9). 

3157.  -  Lors  de  la  formation  de  l'état  matrice,  le  travail 
des  répartiteurs  sera  soumis  au  conseil  municipal,  quidésignera 
les  habitants  qu'il  croira  devoir  exempter  de  toute  cotisation. 
Le  conseil  déterminera  le  quantum  de  la  taxe  pour  l'annéi 

le  rôle  sera  mis  en  recouvrement,  en  se  conformant,  d'ailleurs, 
aux  prescriptions  de  l'art.  2  ait.  10).  --  v.  L.  21  avr.  1832, 
art.  t. 

3158.  —  La  taxe  sur  les  loyers  esl  payable  par  douzièmes. 
—  Dan-  le  cas  "M  le  rôle  n'esl  publié  que  postérieurement  au 
•le'  mars,  le  recouvrement  en  esl  fait  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  29,  L.  15  juill.  1880  art.  il). 

315D  Il  sera  procédé  pour  la  confection,  la  mise  à  exé- 
cution et  la  publication  du  rôle  de  la  taxe  sur  les  loyers,  la  dis- 
tribution des  avertissements  el  le  recouvremenl  de  celte  taxe, 
comme  en  matière  de  contributions  directes  art.  12). 

3160.  -  La  taxe  des  loyers  esl  due  pour  l'année  entière  à 
raison  des  faits  existant  au  Ie' janvier.  Lorsqu'un  contribua- 
ble vient  à  décéder  dans  le  couranl  de  l'année,  ses  héritiers 
suui  (enus  d'acquitter  le  montant  de  la  taxe  inscrite  en  son 
nom  pour  l'année  du  décès  art.  13).  V.  L.  21  1 8.i2,  art.  21 
(V.  C.  civ.,  art.  873  . 

3161.  En  cas  de  déménagement  hors  de  la  commune, 
comme  en  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée,  la  taxe  sera  immé 
diatement  exigible  en  totalité. —  Les  propriétaires  ou  usufrui- 
tiers et,  à  leur  place,  les  principaux  locataires  qui  n'auront  pas, 

un  mois  avant  le  ter ti\é  par  le  bail  ou  par  les  conventions 

verbales,  donné  avis  au  receveur  municipal  du  déménagement 
de  leurs  locataires  seront  responsables  de  la  taxe  restant  due 
par  ceux-ci  (Y.  C.  civ.,  art.  1382  .  Dans  le  cas  où  ce  terme 
serait  devancé  comme  dan-  le  cas  de  déménagement  furtif,  les 
propriétaires  ou  usufruitiers  et,  à  leur  place,  les  principaux 
locataires,  seront  responsables  des  termes  échus  de  la  taxe  de 
leurs  locataires,  s'ils  n'ont  pas,  dans  les  trois  jours,  donné  avis 
du  déménagement  au  receveur  municipal.  —  Dans  touslescas 
et  nonobstant  loute  déclaration  de  leur  pari,  les  propriétaires 
ou  principaux  locataires  demeureront  responsables  de  la  con 
tribution  des  personnes  logées  par  eux  en  garni  (art.  1  '*■). — 
\.  L.  21  avr.  1832,  art.  22. 

3162.  —  Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  les  contri- 
buables n'ont  pu  ('ire  compris  au  rôle  primitif  de  la  commune 
ou  ne  s' 1  trouvent  compris  que  pour  une  partie  de  leur-  élé- 
ments d  imposition,  les  omissions  ainsi  constaté*  s  sont  répa- 
rées par  voie  de  rôles  supplémentaires  (art.  15  . 

g  3.  Taxe  dt s  installons. 

3163.  —  Le  lilre  II  esl  relatif  à  la  taxe  des  prestations. 
En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires  des  communes, 
il  scia  | rvu  au\  travaux  d  ouverture  el  d  entrelien  des  che- 
mins vicinaux,  à  l'aide  -oit  de  prestations  en  nature,  soit  de 
centimes  spéciaux  en  addition  au  principal  de  l'impôt  roncier 
el  de  la  contribution  des  patente-,  dans  les  conditions  dêtermi 
nées  par  la  loi  du  5  avr.  1884  Les  assemblées  municipales 
pourront  voter  l'une  ou  l'autre  de  ces  ressources  ou  toutes  les 
deux  concurremment  (art.  16).  —  Voir  t..  21  mai  1836,  art.  2. 
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3164.  —  Tout  habitant  de  l'Algérie,  Européen  ou  indigène, 
tout  chef  de  famille  ou  d'établissement,  a  litre  de  propriétaire, 
de  régisseur,  de  fermier  ou  de  colon  partiaire,  courra  être 
appelé  a  fournir  chaque  année  une  prestation  de  trois  jours  : 
1°  pour  -a  personne  et  pour  chaque  individu  mal<   valide 

de  i s  an-  au  moins  el  de  :,.,  an-  au  plus,  membre  ou  Berviteur 
de  la  famille  ;  2°  pour  chacune  des  charrettes  cm  voitures  atle 
et,  en  outre,  pour  chacune  des  bétes  de  somme,  de  trait, 
de  -elle  au  service  do  la  famille  ou  de  l'établissement,  à  l'ex- 
ception toutefois  de-  chevaux  et  juments  inscrits  au  stud-book 
ci  de-  bœufs  uniquement  employés  aux  labours  et  aux  dépi- 
quages. Les  contribuables  c luiront  leur-  bétes  sur  les  ate- 
liers garnies  du  harnachement  qu'ils  possèdent  et  dont  [] 
semait  habituellement.  Le  chef  de  famille  ou  d'établissement 
qui  n'habiterait  pas  l'Algérie  ou    qui,  l'habitant,  ne  sera  pas 
assujetti  à  la  prestation  pour  sa  personne,  n'en  sera  pas  moins 
soumis  au.x  autres  obligations  imposées  par  le-  n"  t  el  2  du 
présent  article.  Les  indigents  Boni  exemptés  de  la  prestation 
(art.  171.  —  V.  t..  21  mai  1836,  art.  :{. 

3165.  —  l.a  prestation  sera  appréciée  en  argent,  conformé- 
ment à  la  valeur  qui  aura  été  attribuée  annuellement  pour  la 
coinn e  à  chaque  espèce  de  journée  par  le  consi  il  général. 

la  prestation  pourra  l'Ire  acquittée  en  argent  on  eu  nature,  au 
lu  prestataire;  toutes  le-  fois  qu'il  n'aura  pas  opté  dans  les 
délais  prescrits,  la  prestation  sera  de  droit  exigible  en  argent. 
La  commune  sera  tenue  de  fournir  les  outil- aux  prestataires 
qui,  deux  jours  an  plu-  lard  après  la  réception  de  la  réquisition, 
déclareront  aux  maires  qu'ils  n'en  possèdent  pas.  Lorsque  le 

prestataire  sera  appelé  à  plus  île  i  kil btres  de  sa  résidence, 

le  temps  employé  a  l'aller  et  au  retour  sera  compté  comme 
passé  sur  l'atelier,  l.a  prestation  non  rachetée  en  argent  pourra 
être  convertie  en  tache,  d'après  l«s  bases  et  évaluations  de  tra- 
vaux préalablement  fixées  par  l'assemblée  communale  art.  18). 
V.  L.  21   mai  1836,  ail.  i. 

3166.  Il  sera  rédigé  pour  chaque  commune,  par  le  con- 
trôleur des  contributions  directe-,  assisté  du  maire  dan-  les 
communes  de  plein  exercice,  i|e  l'administrateur  dans  les  com- 
munes mixtes  et  des  répartiteur-  dont  il  est  question  à  l'art.  8, 
un  étal  matrice  des  contributions  soumis  a  la  prestation. 
Aussitôt  après  sa  rédaction,  l'état  matrice  est  envoyé  au  direc- 
teur des  contributions  directes,  qui  s'en  sert  pour  faire  con- 
fectionner le  rôle.  Si  le  maire  et  le-  répartiteurs  refusent  de 
prêter  leur  concours  à  la  rédaction  de  l'étal  matrice,  l'agenl  des 
contributions  directes  procède  seul.  Dans  ce  cas,  l'étal  matrice 
doit  'ire  soumis  par  le  directeur  a  l'approbation  du  préfet,  l.a 
taxe  esl  due  pour  l'année  entière,  à  raison  des  faits  existant  au 
1er  janvier'.  Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  les  contri- 
buables n'ont  pu  l'ire  compris  au  rôle  primitif  de  la  commune 

ou    ne  s'\   trouvent    compris  «(ne  pour  une  partie  de  leur-  élé- 
ments d'imposition,  lesomissions  ainsi  constatées  sont  répat 
par  voie  de  rôles  supplémentaires  (art.  20 

3167.  -  Le  recoin  renient  de-  prestations  sera  poursuivi 
comme  pour  le-  contributions  directes.  Les  cotes  payables 
eu  argenl  seronl  exigibles  par  douzièmes  art.  21  . 

3168.  -  Le  lilre  III  a    pour  objet  la  taxe  sur  le-  chiens.  — 

L'art.  22  n'est  que  la  reproduction  de-  trois  premier-  para- 
graphes de  l'art .  1,  Décr.  i  août  1855. 

3169.  I.e-  art.  23,  21,  25,  reproduisant  le-  dispositions 
de-  ait.  2,3  el  i  de  l'ancienne  loi  art.  25  . 

3170.  —  l)u  Ier  octobre  de  chaque  année  au  I5janvierde 
l'année  suivante,  le-  possesseurs  de  chiens  devront  fane  a  la 

mairie  une  déclaration  indiquant  le  nombre  d»!  leurs  chien-  cl 
le-  usages  auxquels  il-  -oui  destinés,  en  se  couronnant  aux  dis- 
tinctions établies  en  l'art.  22  du  présent  décret,  ''eux  qui 
auront  Fait  cette  déclaration  avanl  le  1"  janvier  devront  la  rec- 
tifier s'il  est  survenu  quelque  chailL'eliH'Ilt  dailS  le  llcillllire  OU  1.1 
destination  de  leur-  chiens.  I  e-   possesseurs   de  chiens  qui 

ont  l'ait  la  déclaration  dan-  les  c litions  ci-dessus  ne  -oui  pas 

tenus  de  la  renouveler  annuellement.  Eu  conséquence  la  taxe  a 
laquelle  ils  auront  été  soumis  continuera  à  être  payée  jusqu'à 
déclaration  contraire.  —  i  ■•  changement  de  résidence  de-  con- 
tribuables hors  de  la  commune,  ainsi  que  toute  modification 
dan-  le  nombre  et  la  destination  de-  chien-  entraînant  une 
avation  de  taxe,  rendra  une  nouvelle  déclaration  obliga- 
toire   art.  26).       V.  Di  1855,  ail.  .'». 

317 1  -t  semblable  à  l'art.  6  du  e  i  ret 

ait. 


M  l.l  1,11 


:tl72.       i  ri  i    !8n  prwl  lil  I  i lillé 

p. h  |r  décret  du 

:t  1  t:ï       i  i  du  m. m 

modillé  pur  le  déi  ri  i  di 

317V       Sonl  pu  ni  de  la  u      i 

lui  qui)  | i.Hii    n  i.ui  de  d 

ration ,    ."■    celui   qui   s    fait    •  di  i  laralion    incompli  i 

in.  \.i,  i  ns  |i  pn  un  .-i  il. tii- 

le  second  i  elli    era  doublée  poui    le»  chieus  non  déclai 
porté    avi  c  une  fan       d»    i  rial  ion  ai  i   30 

3175,       i  "i  quopour  un  qui  li  onque,  lei  conli  il 

blés  u'onl  pu  i  tri    compris  au  rAle  primitil  de  la  commun*  ou 
iir  s'j  trouvent  compris  que  pour  une  partie  de  leu  nenls 

d'imposition,  les  omissions  ainsi  constatées  sonl  réparées  par 
voie  de  i  ôlcs  supplémentaires  [art.  31  , 

3170.      Diaf  ositions générales.       Les  demandes  endéch  i 
mi  réduction  en  matière  de  taxes  municipales  sonl  pn 
instruites  el  jugées  comme   les  réclamations  en  matière  de 
contributions  directes.       Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  taxe 
sur  les  prestations,  la  demande    pourra  être   présentée  but 
papier  libre.        Le  conseil  municipal  statue  sur  les  demandes 

en  remise  ou   lé  ration,  après  avis  de  la  commission  des 

répartiteurs,  ainsi  que  sur  les  états  il'1  cotes   irrécouvrables 
présentées  par  les  receveurs  municipaux   arL 

Les  frais  d'assiette,  de  confection  des  rôles  el  de  distribution 
des  avertissements  des  taxes  municipales  loyers,  prestations 
el  chiens  sonl  à  la  charge  des  communes  art.  33  . 

l  n  arrêté  du  gouverneur  général,  pris  en  conseil  de  gouver- 
nement, déterminera  le  taux  desindemnités  à  allouer  aui  agents 
du  service  des  contributions  directes  pour  les  travaux  de  recen- 
sement el  d'assiette  el  pour  la  confection  des  rôles  (art.  M  . 

3177.  Un  décret  du  il  mars  1902  assujettit  àla  taxe  des 
prestations  en  Algérie  1rs  voitures  automobiles  ainsi  que  les 
tracteurs  et  les  voitures  attelées  à  ces  moteurs. 

3178.—  Aux  termes  de  ce  décrel  sonl  passibles  de  la  taxe 
des  prestations  en  Algérie  à  partir  du  lerjanv.  1903  dans  les 
conditions  prévues  par  les  décrets  des  5  juiîl.  1854  el  15  juin  1899 
les  voitures  automobiles  ainsi  que  les  tracteurs  el  les  voitures 
attelées  à  ces  tracteurs  (art.  1). 

3179.  —  Le  tarir  de  conversion  en  argent  de  la  prestation 
imposée  aux  voitures  automobileset  aux  tracteurs  arrêté  chaque 
année  par  le  conseil  général  ne  peut  dépasser  celui  quecompor- 
lent  les  voitures  à  traction  annimale  dent  la  taxe  est  la  plus 
élevée.  Ce  tarif  peut  être  majoré  à  raison  du  nombre  de  che- 
vaux-vapeur. La  lave  correspondante  à  chaque  cheval-vapeur 
ou  traction  de  cheval-vapeur  ne  devant  pas  être  toutefois  supé- 
rieureau  taux  de  la  taxe  afférente  à  la  bête  de  trait  la  plusimposée. 

3180.  —  L'héritier  du  contribuable  qui  est  décédé  dans 
la  nuit  du  31  déc  au  lerjanv.  est  fondé  à  demander  décharge 
delà  taxe  des  loyers  el  des  prestation.-.,  auxquelles  son  auteur 
a  été  imposé  pour  l'année  suivante.  —  Cons.  d  EL,  27  janv.1904, 
Chaptard,  [S.  et  P.  1906.3.64]. 

3181.  —  Un  officier  d'artillerie,  détaché  à  une  direction 
d'artillerie,  doit  être  considéré  comme  un  officier  sans  troupe, 
et  par  suite  être  impose  à  la  taxe  des  loyers,  alors  même  qu'il 
continue  à  être  porté  sur  les  contrôles  d  un  régiment  d'artille- 
rie. —  Cous.  d'Et.    30  mars  1900,  Privât  [S.  et  P.  1902.3.69]. 

3182.  —  Doit  être  considéré  comme  officier  sans  troupe,  et, 
par  suite,  imposé  à  la  taxe  des  loyers,  d'après  le  même  mode 
que  les  autres  contribuables,  un  commandant  d'atelier  de  cou- 
damnés  aux  travaux  publics  en  Algérie  .  —  Cous.  d'Et.,  17  avr. 
1896,  Fordes,   S.  et  P.  98.3.61 

3183. —  Etil  en  est  ainsi,  bien  qu'à  raison  de  son  grade, 
il  soit  investi  des  fonctions  de  commandant  d'armes;  cette  cir- 
constance  ne  lui  attribue  pas  la  qualité  d'officier  avec  troupe. 

—  Même  arrêt. 

3184.  —  Un  portier-consigne  doit  être  considéré  comme  un 
employé  militaire,  et,  par  suite,  imposé  àla  taxe  des  loyers. 

—  C.oùs.  d'Et.,  13  nov.  1896,  Gaillard,    S.  et  P.  98.3.120 

3185.  —  Un  sergent  surveillant  d'une  prison  militaire  doit 
être  considéré  comme  un  employé  militaire,  et,  par  suite,  im- 
posé à  la  taxe  des  loyers  d'après  la  valeur  locative  du  logement 
qu'il  occupe  et  qui  lui  est  fourni  gratuitement  par  l'Etat.  — 
Cons.  d'Et.,  •".  avr.  1895,  Aquatella,  [S.  et  P.  97.3.73] 

318(î.  —  Un  maître  d'études  logé  dans  le  collège  d'une  com- 
mune d'Algérie  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  dans  celte 
commune  une  habitation  personnelle,  passible  de  la  taxe  des 
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1900.  Ben  Sald,  [S.  el  81] 

3191.  —  Un  officiel-  d'administration,  faisant  partie  de 
mée  active,  ne  peut  être  considéré  comme  un  habitant  de  l'Al- 
gérie, dans  le  sens  de  l'art,  i.  Décr.  5  juill.  file, 
n'esl  pa>  imposable  aux  prestations  en  nature  |             chemina 
vicinaux.  —  Cons.  d'Et.,  19  mai                                         p.  93.3, 

V.  dans  |e  même  ■:  juill.  1892,  Arnold, 

[S.  94.3.67,  P.  '».  3.67         M.  I  irt.  dan-  la 

/;  vue  générale  dadnx  '         193,  t.  2,  p.  418,  fait  remarquer 

que  la  prestation  est  en  principe  un  im  n  nature,  sauf 

le  droit  pour  le  contribuable  d'opter  pour  un  paiement  en  argent 
el  que  lofficiei  ou  le  Bous-offli  ait  privé  du  droit  d  op- 

tion, l'exécution,  en  nature,  des  prestations  étant  inconciliable 
avec  les  obligations  du  service  '-t  de  la  discipline  milita;: 

3192.  —  Jugé  encore  qu'un  officier  d'administration,  fai- 
sant partie  de  Larmée  activa,  m-  peul  être  considéré,  au  - 

du  décret  du  .">  juill.  1854,  sur  les  prestations  en  Algérie,  comme 
habitant  de  la  commune  où  il  est  en  résidence;  que  par  suit- . 
imposition  aux  prestations  dans  c<  tte  commune  constitue  un 
fauxemploL— Cons.  d'Et., 29dé  Beauûls, [S.  etP.   - 


s  ■*• 


Octroi  de  mer. 


3193.  —  Aux  termes  d'un  décrel  du  18  août  1894  qui  a  nin- 
difié  la  loi  du  27  juin  1887  sur  l'octroi  de  mer  en  la  complétant 
à  l'aide  de  trois  dispositions  2]  fria,  ter  et  quater,  Les  viticul- 
teurs qui  réclament  le  bénéfice  de  l'entrepôt  industriel  prévu 
au  §  1  de  l'art.  18  du  décretde  i^st  pour  lies  alcools  qu'ils 
ploient  au  routage  de  leurs  vins  destinés  à  l'exportation  en 
France  ou  à  l'étranger  el  les  fabricants  de  liqueurs,  es?» 

ou  parfums  à  base  d'alcool  qui  réclament  la  même  faculté  poul- 
ies produits  de  leur  fabrication  destinés  à  l'exportation,  doivent 
eu  faire  la  demande  au  préfet  qui  statue  sur  l'avis  du  directeur 
des  contributions  diverses. 

3194.  —  La  décision  du  préfet  détermine  le  maximum  des 
quantités  d'alcool  admises  à  l'entrepôt,  laquelle  ne  peut  excéder 
une  année  sauf  renouvellement  de  l'autorisation. 

3195.  —  l.'entreposilaire  est  tenu,  pour  jouir  du  bénéfice  de 
l'autorisation  préfectorale,  de  faire  agréer  par  l'administration 
des  contributions  diverses  une  caution  solvable s'engageant  soli- 
dairement avec  lui  au  paiement  des  droits  afférents  aux  quan- 
tités d'alcool  dont  la  sortie  de  l'entrepôt  ne  serait  pas  régulière- 
ment justifi' 

3196.  —  Les  alcools  en  entrepôt  doivent  être  emmagasinés 
à  part,  sous  la  clef  ou  sous  le  scellé  du  service. 

3197.  —  Le  mutage  est  eflectué  en  présence  d'un'agent  du 


ALGÉRIE. 


service  des  contributions  diverses  qui  constate  les  quantités 
d'alcool  employé  et  le  degré  alcoolique  des  vins  avant  et  après 
l'opération.  L'addition  d'alcool  doit  porter  le  titre  des  moûts  à 


onze  degrés  au  minimum. 


3108.  Les  vins  mutés,  les  liqueurs,  essences  ou  parfums 
destinés  à  l'exportation  circulent  entre  les  lieux  de  production 
et  leurs  points  de  sortie  de  l'Algérie  sous  le  lien  de  l'acquit- 
à-caution  tel  qu'il  est  spécifié  à  l'art  ■">.  Les  titres  de  mouve- 
ment délivrés  après  rec laissance  parle  service  des  contribu- 
tions diverses  menti lenl  la  aature  des  liquides,  leur  di 

aii lique,  ainsi  que  la  pâture,  le  nombre  et   la  marque  des 

récipients. 

3199.  Les  acquits-à-caution  sont  déchargés  sur  le  vu  des 
certificats  délivrés  par  le  service  des  douanes  en  constatant  la 
sortie  de  I'  Algérie  des  liquides  qu'ils  accompagnaient.  Les  quan- 
tités d'alcool  ainsi  constatées  a  la  sortie  sont  portées  au  crédit 
du  compte  de  l'entrepôt. 

3200.  —  Les  dispositions  du  décret  de  1887  auxquelles  il 
hY-i  pas  dérogé  demeurent  applicables  aux  producteurs  de  vins 
mutés,  'If  liqueurs,  parfums  ri  essences  a  base  d'alcool. 

3201.  —  l  h  décret  'lu  13  août   1900,  nous  le  rappelons 
déterminé  les  formalités  a  remplir  par  les  commerçants  d'Al- 
gérie qui  veulent  bénéficier  de  la  faculté  d'entrepôt  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  consommation  et  d'octroi  de  mer  pour  les 
spiritueux,  alcools  et  liqueurs  de  toutes  origines. 

3202.  In  décrel  du  29 janv.  1898  a  ri  glementé  la  répar 
litiou  des  amendes  et  confiscations  prononcées  en  Algérie  en 
matière  d'octroi  de  mer  el  de  taxe  de  consommation. 

3203.  —  Aux  termes  de  ce  décrel  le  produit  net  des  amen- 
des '■!  confiscations  prononcées  eu  Algérie,  en  matière  d'octroi 
de  mer  et  de  taxe  de  consommation,  esl  partagé  entre  l'Etat 

el  les  co unes  de  la  manière  suivante  :  par  moitié  en  ce  qui 

concerne  le  produit  de  la  confiscation;  au  prorata  du  chiffre  de 
l'amende  que  la  loi  attribue  respectivement  à  l'Etat  et  aux  com- 
munes, en  ce  qui  concerne  le  produil  des  amendes.  Dans  l'impu- 
tation du  montant  des  transactions, les  réductions  consenties  aux 
contrevenants  porteront  sur  les  amendes  et  la  confiscation,  pro- 
portionnellement aux  sommes  qui  auraient  pu  être  exif 
tant  à  titre  d'amende  qu'à  litre  de  confiscation.  Lorsque  le  taux 
de  la  transaction  sera  supérieur  au  minimum  des  condamna- 
tions encourues,  il  j  aura  lieu  d'attribuer  d'abord  à  chaque  ad- 
ministration l'intégralité  de  ce  minimum,  la  valeur'  de  ta  con- 
fiscation se  divisant  par  moitié;  l'excédent  sera  ensuite  réparti 
au  prorata  des  chidres  représentant  la  différence  entre  le  maxi- 
mum et  le  minimum  de  chaque  amende  fart.  I). 

320V  —  La  part  revenant  à  l'Etat,  par  application  des  dis- 
positions de  L'article  précédent,  ainsi  que  le  produit  nel  des 
amendes  et  conOscations  prononcées  pour  infractions  aux  for- 
malités à  la  circulation  par  application  des  art.  20  et  21,  L.  -'s 
déc.  1895,  sent  ainsi  répartis  :  50  0  0  à  l'Etat  :  50  0  0  aux  em- 
ployés verbalisants.  Dans  l'attribution  de  eette  part  de  50  0/0, 
les  inspecteurs  el  contrôleurs  sonl  admis  au  même  titre  que 
les  autres  agents  qui  auronl  concouru  aux  procès-verbaux 
(art.  -  . 

3205.  -  Avant  toul  partage  entre  l'Etat  el  les  communes, 
mai-  après  déduction  des  droits  fraudés  <•!  des  irais,  il  est  pré- 
levé, pour  toute  saisie,  à  titre  d'indemnité,  au  profil  de  celui 
qui  aura  dénoncé  la  rraude  ou  la  contravention,  un  tiers  du 
produil  des  amendes  et  confiscations,  pourvu  que  l'indicateur 
se  soil  l'ait  connaître  à  L'administration  ou  au  directeur  avant 
la  -ai-if    ail.  3). 

3206.  —  Le  droit  de  transiger,  -"il  avant,  soit  après  paie- 
ment, sur  procès-verbaux  en  matière  d'octroi  'le  mer  et  de 
lave  (le  consommation  sur  l'alcool  en  Algérie  appartient  :  au 
directeur  des  contributions  diverses  du  département,  lorsque 
le  montant  des  condamnations  encourues  ne  s'élève  pas  a  plus 
île  1.000  francs;  au  gouverneur  général,  statuant  en  conseil  de 
gouvernement,  lorsque  lesdites  condamnations  s'élèvent  «le 
i.ooo  à  3.000  francs;  au  ministre  'les  Finances,  dans  tous  les 
autres  cas  art.  / 

3207.  Ce  décret  a  abrogé  toutes  les  dispositions  con- 
traires et  notamment  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  35, Décr.  27 

juin  IssT    ail.  5  . 

3208.  —Un  décret  du  21  août  1901  a  fixé  la  taxe  d'octroi  muni- 
cipal île  mer  sur  les  alcools  dénaturés  en  vue  île  leur  emploi  à 
des  usaçes  industriels  à  soixante  centimes  (0  fr.  60   par  bec- 




cette  taxe  réduite  esl  subordonnée  aux  conditions  fixées  pour 
la  perception  de  la  taxe  spéciale  établie  sur  les  mêmes  alcools 
au*profit  'le  l'Etat 

3200.      i  n  décn  i  du  18  janv.  1899  i  la  percep- 

tion des  droits  d'octroi  de  mer  en  Algérie. 

3210.  ■-  La  perception  des  droits  d'octroi  île  mer.  en  Al- 
gérie, reste  confiée  au  ser\  ice  des  douanes  et  a  celui  'le-  con- 
tributions diverses,  conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  2:  juin  1887,  portant  règlement  d'administration  publique 
concernant  l'octroi  de  mer  en  Algérie. 

3211.  l'ai'  modification  aux  dispositions  de  l'art.  21, 


Décr 


Décr 


!7  juin    1887, 


18  juill.  1864  '■!  de-  art.  1,  2  el  . 
le  prélèvement  au  profil  du  Trésor,  pour  irai-  de  perception, 
-m  I"-  receltes  brutes  de  l'octroi  de  mer  réalisées  par  les  deux 
services  précités,  est  fixé  a  un  forfait  de  6  0/0,  a  partir  *\u 
Ier  janv.  1899.  Aucun  autre  prélèvement  sur  le-  recettes  de 
L'octroi  de  mer  n'aura  lieu  a  l'avenir,  à  raison  des  installations 
de  bureaux  de  douane  créés  «m  à  créer  dan-  l.  -ml  ri  aux 
frontières  de  terre  de  l'Algérie. 

3212.  —  l  n  décret  du  20  août  1902  a  rendu  applicables  en 
Algérie  à  partir  du  Ier  janv:  1903  les  dispositions  de  l'art.  21. 
I,.  1:1  avr,  1898,  en  e  qui  concerne  la  perception  du  droit 
d'octroi  de  mer  sur  les  veri i-,  \m-  de  liqueur  ou  d'imita- 
tion. 

3213.  —  lai  décret  du  ,s  nov.  1902  a  supprimé  a  partir  du 
Ier  janv.  1903  la  taxe  d'octroi  de  mer  perçue  en  Algérie  sur  les 
alcools  dénaturés.  Rétablie  plus  lard,  elle  a  été  réduite  par  un 
décrel  du  :t  sept.  1907. 

3214.  -  En  ce  qui  concerne  les  tarifs  de  L'octroi  de  mer, 
un  consultera  plu-  spécialement  les  décrets  des  26  déc.  1902, 
t.",  août  1903,  21  déc  1904,  :i  Bept.  et  r,  déc.  1907.  Nous  ne 
pouvons  que  renvoyer  d'uni'  façon  générale  sur  ce  point  aux 

Collections  de   lexles. 

3215.  -  L'alcool  avant  été  soumis  aux  règles  de  la  percep- 
tion el  du  contentieux  de  l'octroi  de  mer,  la  fabrication  indus- 
trielle, la  circulation  et  la  vente  des  vins  artificiels  placées  sous 
le  régime  de  l'alcool  par  la  loi  du  6  avr.  189"  -uni  ainsi  soumises 
aux  règles  de  l'octroi  de  mer.  Aucune  disposition  de  lui  ou  de 
règlement  n'ayant  rendu  les  formalités  édictées  par  le  décret 
du  Ier  germ.  an  XIII,  applicables  a  l'octroi  de  mer,  l'appel  en 
cette  matière  doit  être  f ai  1  dans, les  formes  prescrites  par  l'art. 
203,  C.  pr.civ.  —  Cas-..  28  févr.  1902,  Fortuné,  [S.  '■!  I'.  1905. 
l.i:».! 

321  (t.  —  Des  dispositions  combinées  de  l'art.  5,  Décr.  -i~ 
juin  iss7,  etde  l'art.  -2\  'imiter,  Décr.  iii  aoûl  1894,  qui  n 
mentent  la  perception  de  l'octroi  de  mer  en  Algérie,  il  ressort 
que,  lorsque  les  vin-  mutés,  liqueurs,  essences  '•!  parfums  des- 
tinés à  l'exportation  circulent,  en  Algérie,  entre  les  lieux  de 
production  '■!  le  lieu  de  sortie,  -mis  le  régime  de  L'acquit-à- 
caution,  il    le-  Suffit   pas,  pour    que  le  sou ini-sionnaiiv  de   l'ac- 

quit-à-caution  ail  rempli  les  obligations  qui  lui  incombent  en 
vertu  de  ces  dispositions,  et  soit  affranchi  de  l'engagement  qu'il 
a  pris  de  payer  le  double  droil  en  cas  d'inexécution  de  ses  obli- 
gations, que  les  Liquides  soient  arrivés  a  destination  >'i  soient 
mis  sous  la  main  du  service  des  douanes  dan-  le  délai  prescrit. 
—  Cass.,8nov.  1905,  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  S.el  I'. 
1908.1.77,  I'.  1906.1.148] 

3217.  —  Le  soumissionnaire  doit  de  plu-  justifier  que  les 
liquides  -mil  bien  conforme-  a  la  description  qui  en  a  été  don- 
née dans  lu  litre  de  mouvement,  et  la  décharge  de  t'acquit-à- 
caution  ne  peut  être  accordée  au  s lissionnaire  que  pour  les 

quantités  dalcool  contenu  dans  les  Liquides  qui  -oui  réelle- 
ment représentées,  el  pour  lesquelles  il  a  obtenu  un  certificat 
df  sortie  du  service  de-  douanes,  sa  responsabilité  restant  en- 

e  1 1  le-  différences  en  moins  qui  ont  été  reconnues. 

Même  arrêt 

3218.  -   Spécialement,  lorsqu'un  acquiUà-caution a  été  dé- 
livré pour  le  transport  au  port  d'embarquement  de  vins  mi 
contenant  une  quantité  d'alcool  spécifiée  au  titre  de  mouvement 
il  ne  suflit  pa-,  pour  que  te  soumissionnaire  deracquit-à-caution 
échappe  au  paiemenl  du  double  droit  qui  esl  dû  en  cas  de  non- 
apurement  régulier  de  l'acquit-à-caution,  que  les   vins  mutés 
aient  été'  représentés  au   poinl  d'arrivée,  el  mis  en  enli 
sous  la  main  du  servie  •  des  douanes  dan-  le  d  par 
l'acquit-à-caution;  le  double  droit  esl  dû,  -1  un  manq 
constaté  sur  la  quantité  d'alcool  spécifiée  à  l'acqui            lion. 
Kn    ce   cas,  l'administration   des  contributions   diverses    1  -1 
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fondée  .1  réclamer  le  paiement  rln  double  droil  ■fTérunl  .1  la 
•  1 1 1 . »  1 1 1 1 1  •  d'alcool  non  n  pi  Vl<  m'-  ai 

:ci>i ;»        1    .1 1.  :.  d(  la  loi  de  flnam  ei  du  2 1  fevi ,  1901  lu 

lorisanl   l'ad on  de  circontanci     atténuanti     en  malien 

d'octrois  n'a  éti  étendu  .1  1  Ugérie  ni  par  cette  loi  ni  par  aucun 
décret  po  teneur. 

8320        1  a  déterminai! lu  degré  alcoolique  d'un  liquide 

esl  m pération  scientifique,  qui  tombe  sous  le  contrôli 

tribunaux   C.  instr.  crira  ,art.  195  el  218  .  El  cette  détermina 
in, 11,  i.iiic  par  les  agents  dans  leurs  procès  verbaux  ne  consti- 
tue qu'une  simple  opinion  de  leur  part,  -1   le  résultai  en  esl 
contesté  par  le  prévenu    idem  .   Même,   la  reconnaissance  du 
degré  alcoolique  faite  par  l'agenl  du  prévenu  el  constatée  au 
procès  verbal,  ne  se  réfère  qu'au  résultai  des  opérations  efTec 
luées  ''il  sa  présence  par  les  employés  >•!  ne  constitue  pas  un 
aveu  de  la   contravention    reprochée   au   prévenu.         •  1 
;  m. n  l903fCarton    s  el  P.  1907.1.  !i 

8221.  —  Sur  ce  poinl  çel  arrêl  contient  une  solution  qui  esl 
intéressante  et  peut-être  aussi  importante.  Il  est,  en  effet,  de 
principe  qu'en  matière  de  contributions  indirectes,  la  respon- 
sabilité du  redevable  esl  engagée  par  les  dires  de  ses  employés 
ou  de  sa  femme,  la  voix  de  ceux-ci  étanl  supposée  être  celle  du 

redevable  lui  même.  G p.  Cass.  18nov.l897,  ludenis,  .Vei  P. 

98.1  20  i  ,el  les  renvois.  Or,  le  redevable  qui  a  reconnu  au  procès- 
verbal  des  agents  verbalisateurs  le  degré  des  boissons  suspec- 
tes, ne  pourrait  pas  contester  plus  tard  leur  force  alcoolique, 
sa  reconnaissance  impliquant  un  aveu  de  la  sincérité  et  de 
l'exactitude  delà  pesée  des  employés  de  la  Régie.  C'esl  ce  qui 
semble  du  moins.  C'esl  cependant  le  contraire  que  décide  l'ar- 
rêt qui  précède,  quand  la  reconnaissance  émane  de  l'employé 
du  redevable,  il  serait  donc  possible  que  la  jurisprudence  se 
rel&chât  maintenant  quelque  peu  de  sa  rigueur;  ce  qui,  au  fond, 
ne  constituerait  pas  une  solution  mauvaise. 


§  5.  Taxe  d'abatage. 


3222 


En  Algérie  comme  en  France,  la  taxe  municipale 


d'abatage  rentre  dans  la  catégorie  des  impôts  indirects,  et  le 
droit  commun  pour  les  instances  relatives  à  ce  genre  d'impôt 
est  déterminé  par  les  art.  2,  Décr.  6,  7  et  il  sept.  1790,  et  88, 
L.  5-15  vent,  an  XII, disposant  que  les  contestations  seront  por- 
tées devant  le  tribunal  de  première  instance,  qui  statuera  en 
premier  et  dernier  ressort,  dans  les  mêmes  formes  qu'en  ma- 
tière d'enregistrement.  —  Cass.,  23  juin  181)7,  Duine,  [S.  et  P. 
1901,1.511,  1).  97.1.558] 

3223.  —  En  effet,  ces  dispositions  légales  sont  en  vigueur 
en  Algérie;  d'une  part,  la  conquête  et  l'occupation  permanente 
de  l'Algérie  y  ont  virtuellement  el  de  plein  droit  rendu  exécu- 
toires, dans  la  mesure  où  ces  lois  pourraient  recevoir  applica- 
tion sur  le  territoire  algérien,  les  lois  d'ordre  général  précé- 
demment existantes  en  France,  telles  que  l'art.  2,  Décr.  6,  7, 
11  sept.  1790,  déterminant  la  compétence  en  matière  de  con- 
tributions indirectes; d'autre  part,  l  art.  88,  L.  5-15  vent. an  XII, 
soumettant  les  instances  en  matière  de  contributions  indirectes 
aux  formes  de  procédure  prescrites  pour  les  instances  en  ma- 
tière d'enregistrement,  est  devenu  applicable  en  Algérie  depuis 
l'ordonnance  du  19  oct.  1841,  qui  y  a  promulgué  les  lois,  dé- 
crets et  ordonnances  régissant  en  France  les  droits  d'enregis- 
trement. —  Même  ai  réf. 

3224.  —  Un  décret  du  13  janv.  1900  a  fixé  les  taxes  d'aba- 
tage en  Algérie.  Aux  termes  de  ce  décret  (art.  1)  les  droits 
d'abatage  perçus  sur  la  viande  abattue  en  Algérie  seront  payés 
par  tête  de  bête  vivante.  Toutefois,  le  gouverneur  général 
pourra  accorder  aux  communes  qui  en  feront  la  demande 
motivée  l'autorisation  de  percevoir  ces  droits  sur  le  poids  de  la 
viande  abattue  (art.  1). 

3225.  —  Le  taux  du  droit  sera  fixé  pour  chaque  commune 
par  des  arrêtés  du  préfet  en  territoire  civil,  du  général  com- 
mandant la  division  en  territoire  de  commandement,  rendus 
sur  la  demande  des  conseils  municipaux  et  des  commissions 
municipales  intéressées  (art.  2  . 

3226.  —  Ce  décret  a  abrogé  les  art.  1  et  2,  Décr.  7  août  1856, 
(art.  3). 
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1  HAPITRE   M 
3228        On  s'est  demandé,  «i  la  qui  vaut 

Il       II  ihilli.ii;  |  .|      la   l"l  dl  1    \  Il   •  ! 

de  la  loi  du    i  •■  ni .  an  \ll  qui  repleut  la 
0,111-  les  liti  nanl  le  paiement  des  droiU 

tremenl    el    des  contributions   indii  dent   applical 

en   Ugérie,  bien  qu'elli  lient  pa  dément 

11111L 

8229.       Il  a  été  jug  dîspositi  n 

art.  65,  L.  22  frim    .m  Ml  ent an  XII,  d'après  les- 

quelles, en  matière  de  contributions  indirect  imeen  ma- 

irislrement,  b-*  conteslatioi  l'admin 

el  un  redevable  sont  portées  devant  le  tribunal  <iv il .  qui  pro- 
nonce en  dernier  ressort,  ne  sauraient  recevoir  application  au 
cas  "n  une  contestation  est  pendante,  non  entre  I  administra- 
tion el  un  redevable,  mais  entre  I  administration  et  un  liei 
Uger,  9  mars  1904,  tdtn.  des  cont.  dit 
343,  l>.  190    : 

3230.  -  Que,  spécialement  esl  susceptible  d'appel  le  j1 
menl  rendu  en  Algérie,  entre  l'administration  des  contributions 
diverses  >•!  un  créancier  d'un  redevabli  ituanl  sur  la  de- 
mande formée  parce  créancière  fin  de  mainlevée  d  une  saisie- 
arrêl  pratiquée  par  l'administration  des  contributions  divi  1 
sur  les  sommes  dues  au  redevable.      Même  arrêt. 

3231.  —  En  ce  qui  concerne  la  loi  du  22  frim.  aaVII,ell< 
certainement  applicable  en  Algérie,  sauf  1  plions  qui  j 
ont  été  apportées  par  la  législation  spéciale  de  l'Algérie;  en 
effet,  l'ordonn.du  19  ocL  1841,  a  déclaré  applicables  gérie 
1  les  lois,  décrets  el  ordonnances  qui  régissenl  en  France  les 
droits  d'enregistrement  ,  en  spécifiant  d'ailleurs,  pour  l'avenir, 
que  les  lois  et  ordonnances,  qui  seraient  rendues  en  France 
relativement  aux  droits  d'enregistrement,  m-  deviendraient 
cutoires  en  Algérie,  qu'eu  vertu  d'ordonnances  spéciales  [art. 

En  ce  qui  concerne  la  loi  du  5  vent.an  XII,  ou,  pour  mieux  dire 
l'ait.  88  de  cette  loi,  aux  termes  duquel  les  litii"s  concernant 
le  paiement  des  contributions  indin  s  sont  jées  par  le  tri- 
bunal civil  en  premier  et  dernier  ressort,  comme  en  ma! 
d'enregistrement,  la  Cour  de  cassation  avait  reconnu  déjà  que 
cette  disposition  était  applicable  en  Algérie  au  jugement  des 
litiges  concernant  le  paiement  des  droits  en  matière  d«-  contri- 
butions diverses.  —  Cass.,  20  juill.  1898.  Gouverneur  général, 
'S.  et  P.  1900.1.138',  et  la  note,  D.  98.1. 

3232.  —  In  décret  du  9  juill.  1900  a  fixé  pour  l'Algérie  les 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  bureaux  de  l'enregistre- 
ment, des  domaines,  du  timbre  et  des  hypothèques.  Aux  ter- 
mes de  ce  décret  les  bureaux  de  l'enregistrement,  des  domai- 
nes, du  timbre  et  des  hypothèques  sont  ouverts  en  Algérie  :  du 
1er  mai  au  1er  octobre:  de  7  lieun-s  du  matin  à  11  heures  et 
de  1  heure  à  4  heures  du  soir;  du  1er  octobre  au  1er  mai  :  de 
8  heures  du  matin  à  midi  et  de  I  heure  à  4  heures  du  soir. 

3233.  —  Un  décret  du  21  mars  1902  a  appliqué  à  l'Algérie 
les  art.  13,  14,  20,  21,  23  et  ti2  de  la  loi  de  finances  du  2:;  févr. 
1901,  relatifs  aux  impôts  de  l'enregistrement  et  du  timhre  et 
à  la  taxe  sur  les  revenus  de  valeurs  mobilières. 

3234.  —  Ln  décret  du  27  déc.  1902  a  complété  le  décret  du 
31  mars  1885  appliquant  à  l'Algérie  les  dispositions  de  la  loi 
du  3  nov.  1884,  concernant  les  droits  fiscaux  à  percevoir  sur 
les  échanges  d'immeubles.  Aux  termes  dece  décret  il  sera  sup- 
pléé dans  les  conditions  ci-après  aux  indications  exigées  par 
l'art.  2  de  la  loi.  Pour  les  immeubles  situés  dans  des  territoires 
ayant  fait  l'objet  de  plans  réguliers  avec  tableaux  indicatifs 
correspondants,  dont  les  minutes  se  trouvent  dans  les  archives 
de  la  topographie,  les  parties  auront  à  demander  au  cle-f  du 
service  topographique  un  certificat  indiquant  la  commune,  de 
la  situation  des  immeubles,  le  centre  ou  le  douar,  la  section, 
le  lieu  dit,  le  numéro,  la  nature  et  la  contenance.  Dans  les 
territoires  pour  lesquels  il  n  existerait  pas  de  plans,  le  certificat 
sera  demandé  à  l'autorité  municipale  el  le  numéro  du  plan  y 
sera  remplacé  par  la  désignation  des  tenants  et  aboutissants. 
Les  certificats  seront  dans  les  deux  cas  délivrés  sans  frais  sur 
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une  réquisition  par  laquelle  les  deux  échangistes  déclareronl 
avoir  conclu  déflnitiveraenl  l'échange  el  n'avoir  plus  qu'à  pas 
ser  acte.  Les  indications  ainsi  obtenues  seront  mentionnées 
dans  l'acte  d'échange  el  le  certillcat  sera  remis  au  receveurde 
l'enregistremenl  en  même  temps  que  l'acte  présenté  à  la  for- 
malité. Ce  décrel  a  abrogé  les  dispositions  contraires  des  dé- 
crets des  18  mai  18"  i  el  8  févr.  1876. 

3235.  —  Un  décrel  du  23  août  1904  a  homologué  une  déci 
sion  de  l'assemblée  plénièrc  des  délégations  algériennes  relative 
aux  droits  d'enregistrement. 

Le  droit  d'enregistrement  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque 
maritime,  authentique  ou  sous  seing  privé  établi  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  lOjuill.  1885,  esl  ttxé,  en  Algérie, 
a  0  IV.  50  par  1.000  francs  des  Borames  ou  valeurs  portées  au 
contrat.  Ce  droil  est  assujetti  au  décime  institué  par  la  loi  «lu 
29  juill.  1**2  (art.  l). 

Les  reconnaissances  d'enfants  naturels,  quelle  qu'en  soi!  la 
forme,  sont  exemptes  du  droit  d'enregistrement  (art.  2).  —  V. 
t..  :;t  mars  1903,  art.  9. 

Par  dérogation  aux  ait.  20  el  26,  I,.  22  frim.  an  \  II,  les  pro- 
cès-verbaux de  contraventions  aux  lois  postales  sonl  enregis 
très  aux  Pineaux  dans  l'arrondissement  desquels  résidenl  les 
contrevenants,  el  dans  le  délai  de  quatre  jours  à  compter  de  la 
réception  du  procès-verbal  par  le  receveur  «les  pestes  chargé 
de  requérir  la  formalité;  la  date  de  cette  réception  esl  constatée 
par  une  mention  écrite  sur  le  procès-verbal  signé  par  le  rece 

veur  des  postes  el   revêtu  du  timbre  a  date  du  liiireau.  A  défaut 

de  l'enregistrement  du  procès  verbal  dans  le  délai  prescrit,  le 
receveur  de-  postes  chargé  de  requérir  la  formalité  encourt  la 
peine  prononcée  par  l'art.  34,  I..  22  frim,  an  \II  (art.  H). 

Les  dispositions  de  la  loi  du  2'.t  juin  1S72  ne  sont  applicables 
ni  aux  parts  d'intérêts  ou  actions,  ni  aux  emprunts  eu  obliga- 
tions i\*'^  sociétés  de  toute  nature  dite-  de  coopération,  formées 
exclusivement  entre  ouvriers  eu  artisans.  La  même  exception 
s'applique  aux  associations  de  toute  nature,  quels  qu'en  soient 
L'objet  et  la  dénomination,  formées  exclusivement  par  ces  sociétés 
coopératives.  Il  n'v  aura  pas  lieu  au  recouvrement  des  sommes 
qui  peuvent  être  encore  dues,  en  vertu  de  la  loi  du  29  juin 
1872,  par  ces  sociétés  el  associations  (art.  4).  —  V.  L.  l*T  déc. 
1875,  art.  I  et  ■>. 

8236.  —  Aux  termes  d'un  décrel  du  2:î  aoûl  1904,  sont  as- 
sujettis à  l'enregistrement  :  1°  dans  un  délai  de  trente-cinq  ou 
quarante  cinq  jours,  à  partir  de  leur  date,  selon  que  le  cadi  ré- 
side ou  ne  réside  pas  dans  la  commune  où  le.  bureau  d'enregis 
tremenl  esl  établi,  le-  acte-  et  jugements  de  cadi  emportant 
mutation  de  propriétés  à  titre  onéreux,  île  fonds  de  commerce 
eu  de   clientèles,  transmissions  de  propriété,  d'usufruit  et  .le 

jouissance  de  Lien-  immeubles  et  bail  à  ternie  OU  a  |o\er,  sons- 

bail,  ces-ion  ei  subrogation  de  bail,  et  engagement  de  bien-  de 
même  nature,  situés  en  territoire  civil;  2"  dans  un  délai  de  30 
jours  à  partir  de  leur  date  et  moyennant  un  droit  fixe  de 
l  franc,  eu  principal,  à  moins  qu'ils  ne  produisent  les  effets  des 
aides  énumérés  au  ?•  1,  auquel  cas  ils  restent  assujettis  aux 
droits  proportionnels  établis  pour  les  conventions  qu'ils  con- 
statent sans  que  le  montant  de  ces  droits  puisse  être  inférieur 
à  1  franc  en  principal,  le-  actes  ci  jugements  de  paix  statuant 
en  matière  musulmane  et  le-  jugements  rendu-  sur  appel  par 
le-  tribunaux  d'arrondissement.  Toutefois,  en  cas  d'usage,  soil 
par  acte  public,  soil  en  justice  ou  devant  toute  autre  au- 
torité constituée,  les  jugements  rendus  sur  appel  parles  tri- 
bunaux d'arrondissement  qui  comporteraient  le-  effets  de-  ac 
tes  énumérés  an  §  1,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  situés 
en  territoire  militaire,  supporteront  les  droits  proportionnels 
exigibles  d'après  le-  conventions  qu'ils  constatent  ;  3°  le-  arrêts 
rendus  par  la  Cour  d'appel  d'Alger,  par  application  des  dispo- 
sitions des  art.  52  a  58,  Décr.  25  mai  1892, lorsqu'ils  emportent 
les  effets  des  actes  énumérés  au  i  t.  Dans  ce  cas,  le-  arrêts 
devronl  être  enregistrés  -\\\-  expédition,  savoir  :  avant  lent 
usage  même  par  acte  public  musulman  à  la  diligence  des  par- 
tie- intéressées,  lorsque  celles-ci  ne  seront  pas  intervenues  a 

l'instance  devant  la  Cour,  et  dan-  le-  trois  mois  de  l'arièl  de 
la  dale  dans  |c  <a<  contraire  ;  i"  les  actes  et  jugements  des 
cadis  du  territoire  militaire  qui  emportent  les  effets  de-  actes 
énumérés  au  §  t.  à  l'égard  d'immeubles  du  territoire  civil.  II- 
seron!  enregistrés  à  la  diligence  des  parties  dans  les  délais  el 
sou-  les  peines  prévue-  par  la  législation  du  droit  commun 

pour  les  arlos  SOUS  seing  privé    ail.    ,  . 


3237.       Sont  dispensés  de  l'enregistrement,  tant  qu'il  a  en 

'■-t   pafl  l'ail  usage,  SOil  parade  public,  SOit  en  justice  OU  devant 

toute  aille  autorité  constituée  :  htous  acte-  el  jugements  de 

cadi-  autres  que  ceux  mentionnés  à   Part,    i,   n.  1,  alors  même 

qu'ils  comporteraient,  à  l'égard  des  immeubles  >\\i  territoire 
militaire,  le-  effets  de-  acte-  énumérés  auxdits  article  el  para- 
graphe; 2"  tous  acte-  faits  pour  l'instruction  de-  affaires  mu- 
-ulinanes  ;  :i"  imite-  conventions  verbales  el  sous  seings  privés 

intervenue-,    -ml     entre    musulmans,    -ml  entre   toutes  autres 

personnes,  emportant  à  l'égard  de-  immeubles  du  territoire 
militaire  les  efiets  énumérés  dan-  le-  actes  visés  a  lait,  i .  n.  i 
art.   • 

323N.  Tous  actes  el  pièces  généralement  quelconques 
mentionnés  dans  un  acte  public  musulman  ou  devant  la  justice 
musulmane,  sauf  le  cas  visé  dan-  I  ait.  i,  n.  :t,  ne  pourront,  a 
raison  de  cette  mention  ou  de  cette  production,  'lie  assujettis 
aux  contributions  du  timbre  et  de  l'enregistremenl  art.  t;). 

3235).  —  Les  aide-  de-  cadi-  seul  BOUmis,  lors  de  la  forma- 
lité, aux  droits  d'enregistremenl  dont  Boni  passibles  le-  actes 
en  matière  ordinaire  et  les  jugements  de-  cadi-  a  ceux  des 
jugements  de» juges  de  paix  eu  matière  ordinaire  (art. 

3240.  —  Les  demis  de  timbre  ei  d'enregistremenl  donl  -oui 
passibles  les  jugements  rendu-  sur  appel  en  matière  musul- 
mane par  P-  iniiiinaiix  d'arrondissement,  sonl  applicables  aux 
jugements  rendus  en  premier  ressort  en  matière  kabyle,  par 
les  tribunaux  de  TizUOuzou  et  de  Bougie  et  aux  arrêts  pronon 
i'('>  par  la  Cour  d'appel  d'Alger,  en  matière  kabyle  sur  appel 
des  jugements  de-  tribunaux  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie.  A 
l'égard  de.  ces  jugements  e1  arrêts,  les  greffiers  -ont  tenus  aux 
mêmes  obligations,  sou-  les  mêmes  peines,  que  pour  les  ju 

inents  rendus  sur  appel  par  les  tribunaux  d'arrondis-emeul 
(art.  8  . 

3241.  -  I  ii  décret  du  9janv.  1905,  a  réglementé  de  nou- 
veau d'une  façon  plus  complète  celte  matière  de  l'enregistre- 
ment des  actes  ei  jugements  des  cadis,  bacbadels  et  cadis-no- 
taires, en  distinguant  le-  actes  de  ce-  fonctionnaires  en  matière 
civile,  en  matière  musulmane  et  en  territoire  militaire.  \u\ 
termes  de  ce  décret,  les  actes  des  cadis,  bachadels  et  cadis- 
notaires  et  les  jugements  des  cadis  et  bachadels  emportant 
mutation  de  propriété,  à  litre  onéreux,  de  fonds  de  commerce 
ou  de  clientèles,  transmission  de  propriété,  d'usufruit  et  de 
jouissance  de  biens  immeubles  el  bail  à  ferme  ou  à  lover, 
sous- bail,  cession  et  subrogation  de  bail,  el  engagement  de 
biens  de  même  nature,  situés  en  territoire  civil,  seront  enre- 
gistrés dans  le-  trente-cinq  jours  de  leur  date  si  le  cadi,  bacha- 
del  mi  cadi-notalre  réside  dans  la  commune  ou  le  bureau  de 
l'enregistrement  esl  établi  et  dans  les  quarante-cinq  jour-  de 
leur  date  si  le  cadi.  bachadel  ou  le  cadi-notaire  réside  dans  une 
autre  commune  [art.  v 

3242.  —  Il  n'.\  a  point  de  délai  de  rigueur  pour  l'enregis- 
trement de  tous  autres  actes  et  jugements  émananl  des  ma; 
irai-  musulmans  désignés  dan-  l'article  précédent,  mai-  il  ne 
pourra  en  être  l'ail  aucun  usap"    soit    par  acte   public,  soit    en 
justice,  ou  devant  toute  autre  autorité  constituée, qu'ils  n'aient 

•té  préalablement  enregistrés.  Le  notaires,  ;i\ -,  huissiers, 

greffiers,  secrétaires  des  administrations  centrales  el  munici- 
pales qui  auraient  l'ail  mi  rédigé  un  aide  ou  jugement  vise  dans 

•I.  s  el  u  mi  une  expédition  de  celui-ci,  l'auraient  annexé' 
i  une  minute,  sauf  l'exception  édictée  pour  les  notaires  par 
l'art.  13  de  la  bu  du  iii  juin  ts2i,  l'auraient  reçu  en  dépôt  ou 
en  auraient  délivré  un'extrait,  copie  ou  expédition,  avant  qu'il 
n'ait  été  préalablement  enregistre,  encourraient  une  amende 
de  in  franc-,  en  principal,  ci  répondraient  personnellement 
des  droits  exigibles   art.  9  . 

3243.  —  Toutefois,  l'usage  desdits  actes  el  jugements  soil 

par  actes  de  cadi.  bacbadel  ou   cadi-u<daire.  301 1   devant   la  jus- 

lice  musulmane,  qu'elle  soil  rendue  parle-  cadis  et  bacbadel-, 
par  le-  juges  de  paix,  le-  tribunaux  de  première  instance  ou  la 

cour  d'appel,  a' aura  pas  pour  effet, d'en  rendre  l'enregistre ut 

obligatoire.  Il  en  sera  de  même  pour  les  actes  -ou-  seuiL--  pri 
ion  assujettis  a  l'enregistrement  dan-  un  délai  déterminé 
(Même  article  . 

3244.  —  Les  jugements  de-  juges  de  paix  statuant  en  ma- 
tière musulmane,  le-  actes  dressés  par  ces  magistrats  eu  ma- 
tière musulmane,  le-  jugements  rendus  sur  appel  par  les  tribu- 
naux civil-  d'arrondissement,  les  jugements  rendu-  en  premier 

ri,  en  matière   kabyle,  par  le-   tribunaux  de  Tizi-OUZQU  et 
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jours  rie  lem  date,  moyi  nuanl  un  droil  fixe  de.l  franc,  en  prin 

•  i l'.ii,  .1  i n   qu'il   n  emportent  mutation  de  propi  Litn 

onéreux  do  fon  ou  de  clientèle  .  Iran 

de  propi  i ■  i •  .    i  ii     i  »  mi  el  de  joui    ai le  bien!   immeuh 

bail  &  ferme  ou  a  loyer,    ous-hail,  cess il  subrogation  de 

bail  el  i  i  lonl  de  bien    de  môme  natui  e .  dan    ce  dernier 

il    suppoi  li  roui  \ct  droits  proportionnels  on  m.  ueui 
convention!  de  cette  nature,  sans  toutefois  que  le  montanl 
des  'li  "il  -  i"  i  m  -  -m  le  môme  acte  ou  jugement  pui  ■  en 

droau-de  sous  du  droil  fixe  de  1  franc  en  principal  Cependant, 
les  jugements  rendus  parles  tribunaux  d'arrondissement  sur 
appol  des  jugements  du  territoire  militaire  el  qui  emporte- 
raient transmission  de  fonds  de  commerce  ou  d'immeubles 
dans  le  môme  territoire  ne  seront  assujettis  qu'au  droit  fixe  de 
i  franc,  tant  qu'il  n'en  sera  pas  fail  usage  dans  les  conditions 
et  -"u-  les  peines  prévues  par  l'art.  9  ci-dessus  art.  10  . 

3245  Les  arrôts  rendus  par  la  cour  d'appel  d'Alger,  par 
application  des  art.  52  à  58,  Décr.  25  mai  1892,  sont  exempt? 
d  enregistrement.  Les  parties  intéressées  ne  pourront  ni  se 
prévaloir,  ni  Faire  usage,  même  en  justice  musulmane,  desdits 
arrêts  emportant  mutation  de   propriété  à  titre  onéreux  < le 

r Is  tic  commerce  ou  de  clientèle,  transmisBi le  propriété, 

d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles,  de  bail  à  ferme 
ou  à  loyer,  sous-bail,  cession  el  subrogation  de  bailel  engage- 
ment d'immeubles  de  môme  nature,  situés  en  territoire  civil, 
avant  de  les  avoir  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  sur 
une  expédition  dùmenl  timbrée,  sous  peine  d'un  droil  en  sus 
égal  ;in\  droits  proportionnels  en  vigueur  sur  les  conventions 
de  cette  nature,  lesquels  ne  pourront  pas  descendre,  pour  cha- 
que arrêt,  au-dessous  d'un  droil,  de  I  franc  en  principal.  Dans 
le  cas  où*  les  parties  intéressées  seraient  intervenues  dans  l'in- 
stance suivie  devant  la  cour,  elles  devraient  requérir  l'enregis- 
trement des  arrêts  donl  il  est  question  au  paragraphe  précé- 
dent, sur  expédition  dùmenl  timbrée,  dans  les  trois  mois  de 
leur  dale,  sous  les  mêmes  peines  (art.  1 1). 

3246.  —  Les  registres,  actes,  copies  ou  expéditions  désignés 
à  l'art.  6  comme  exempts  de  timbre  sont  également  exempts 
d'enregistrement  (art.  12). 

3247.  —  Les  cadi-,  bachadels,  cadis-notaires  et  greffiers  fe- 
ront enregistrer  les  actes  et  jugements  assujettis  à  la  formalité 
dans  un  délai  déterminé  au  bureau  de  l'arrondissement  duquel 
ils  exercent   leurs  fonctions  (art.  13). 

3248.  —  Lesdroits  des  actes  etjugements  assujettis  à  l'en- 
registrement dans  un  délai  déterminé  seront  paye- avant  l'en- 
registrement aux  taux  et  quotités  réglés  par  les  lois,  décret-  el 
ordonnances  en  vigueur  dans  la  colonie.  Nul  ne  pourra  en  atté- 
nuer ni  différer  le  paiement  sous  prétexte  de  contestation  sur 
la  quotité,  ni  pour  quelque  autre  motif  que  ce  soil,  sauf  à  se 
pourvoir  en  restitution,  s  il  y  a  lieu.  Il- seront  acquittés  parles 
cadis,  bachadels,  cadis-notaires  et  greffiers  (art.  1  i  . 

3249.  —  Les  cadis,  bachadels,  cadis-notaires  et  greffiers 
qui,  aux  termes  des  dispositions  précédentes,  auraient  fait 
pour  les  parties  l'avance  des  droits  d'enregistrement,  pourront 
prendre  exécutoire  du  juge  de  paix  de  leur  canton  pour  leur 
remboursement.  L'opposition  qui  serait  formée  contre  cet  exé- 
cutoire, ainsi  que  toutes  les  contestations  qui  s'élèveraient  à  cet 
égard,  seront  jugées  conformément  aux  dispositions  portées  à 
l'art.  65,  L.  22  frim.  an  VII  [art.  15). 

3250.  —  Les  droits  des  actes  ciwls  et  judiciaires  emportant 
obligation,  libération  ou  translation  de  propriété,  d'usufruit  ou 
de  jouissance  de  meubles  ou  d'immeubles  seront  supportés  par 
les  débiteurs  ou  nouveaux  possesseurs,  et  ceuxdetous  les  autres 
actes  le  seronl  par'  les  parties  auxquelles  les  actes  profiteront. 
lorsque,  dans  ces  divers  cas,  il  n'aura  pas  été  stipulé  de  dispo- 
sition contraire  dans  les  actes.  —  Néanmoins  el  nonobstant 
toutes  dispositions  contraires, la  régie  pourra  poursuivre  contre 
toute-  les  parties  qui  auronl  figuré  aux  actes  et  jugements  le 
paiement  des  droits  qui  seront  dus  au  Trésor  (art.  16). 

3251.  -  Les  cadis,  bachadels  et  cadis-notaires  qui  n'auront 
pas  fait  enregistrer  leurs  actes  et  jugements  dans  le  délai  pres- 
crit paieront  personnellement,  à  litre  d'amende  et  pour  chaque 
cont  avention,  une  somme  égale  au  montant  du  droit,  sans  que 
la  peine  puisse  être  au-dessous  de  10  francs  en  principal.  Ils 
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montanl  des  droil-  exigible* 

■  .i  poursuivi  par  le  I  .  qui 

stippoi  leront,  en  outre,  la  peine  du 
seront  remis  -or  papier  non  timbré  aui 
Lreraenl  par   l<  -   cadis  ou  bac 1 1  qui 

suivront  l'expiration  du  délai,  une  copie  lit' 
d'une  traduction  également  litl< 

les  dix  jours  qui  suivront   l'expiration  du  délai,  un  exti 
duiiniii  certifié  par  eux,  des  jugements  donl  les  droits  m 
auronl  pas  été  versés  par  les  parties,  à  peine  d'une  amende  de 
10  li  and  en  principal  pour-  chaque 
personnellement  contraints  au  paiement  des  doubb 
Les  copie, traduction  et  extraitci-dessus,  fourni 
publie,  seronl  établis  gratuitement    —   Pour  Pei  de 

l'obligation  ci-dessus  imposée  aux  cadis  el  bachadels.  ces  m 
trats  devront  remettre,  immédialemenl  après  l'expiration  du 
délai,  une  copie  littérale  du  jugement  à  l'interprète,  qui  de 
la  renvoyer  avec  sa  traduction  dan-  le  délai  maximum  de  dix 
jours,  sous  les  peines  prévues  à  l'art.  23  ci-après   art. 

3254.  —  Les  cadis,  bachadels  <-t  cadis-notaires  tiendront 
un  registre  à  colonnes  exempt  de  timbre  qui  i  -  •  ,  fourni 
par  l'administration,  sur  lequel  ils  inscriront  jour  par  jour, 
-ans  blanc  ni  inlerlig  par  ordre  de  numéros,  tous 

tes  ei  jugements  assujettis  à  l'enregistre ment  dan-  le  délai  dé- 
terminé. L'inscription  aura  lieu  au  far  el  à  mesure  lejoor 
même  de  la  rédaction  de  l'acte  on  du  pi  de-  jugements. 

—  Les  cadis,  bachadels  et  cadis-notaires  porteront  en  re< 
immédiatement,  sur  ledit  i-  .  le  montant  des  sommes  con- 

signées entre  leurs  mains  par  les  parties  pour  le  paiement 
droits  d'enregistrement.  —  Tonte  infraction  à  ces  disposifi 
sera  punie  d'une  amende  de  :;  francs  en  principal.  —  V.  i 
frim..  art.  20). 

3255.  —  Les  cadis,  bachadels  et  cadis-notaires  établissent 
une  expédition  en  forme,  sur  papier'  timbré,  de  chacun  des 
actes  et  jugements  de  leur  ministère,  assujettis  à  l'enregistre- 
ment dans  un  délai  déterminé.  —  Chaque  expédition  sera  pro- 
duite parle  cadi,  bachadel  ou  cadi-notaire  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement de  sa  circonscription,  dans  les  trente-cnq  jours  de 
la  date  de  l'acte  ou  du  jugement  si  le  cadi,  bachadel  ou  le  cadi- 
notaire  est  domicilié  dans  la  commune  où  se  trouve  in-tallé  le 
bureau  de  l'enregistrement,  et  dan-  le?  quarante-cinq  jou' 

la  dale  de  l'acte  ou  du  jugement  si  le  cadi.  bachadel  ou  le  cadi- 
notaire  est  domicilié  dans  une  autre  commune.  — Lors  de  cha- 
que production,  le  cadi,  bachadel  ou  le  cadi-notaire  communi- 
quera au  receveur'  de  l'enregistrement  le  registre  dont  il  est 
parlé  à  l'art.  20.  Ce  registre  sera,  d'ailleurs,  communiqué  aux 
agents  de  l'enregistrement, ainsi  que  tous  le>.  actes,  documents 
et  pièces    de  la  mahakma  et  les  :  -  dont   la  tenue  est 

prescrite  par  les  décrets,  lois  et  ordonnances  sur  la  matière,  à 
toute  réquisition,  sous  les  peines  prévues  à  l'art.  26  du  présent 
décret  contre  les  greffiers  (art.  21  . 

325t>.  —  Toutes  les  expéditions  d'actes  et  de  jugements  éta- 
blis par  les  cadis,  bachadels  et  cadis-notaires  en  exécution  de 
l'art.  21  seront  accompagnées  d'une  traduction  entière  et  litté- 
rale en  français,  sur  papier  timbré,  certifiée  par  l'interprète 
judiciaire  de  la  justice  de  paix  dans  les  cantons  qui  ne  sont  pas 
le  siège  d'un  tribunal  de  première  instance,  par  l'interprète 
judiciaire  du  tribunal  dans  les  autres  cantons  et  par  les  inter- 
prètes de  la  cour  à  Alger.  —  A  cet  effet,  chaque  expédition 
sera  remise  par  le  cadi,  bachadel  ou  le  cadi-notaire  audit  inter- 
prète assez  à  temps  pour  que  ce  dernier  ait,  avant  l'expiration 
du  délai,  quinze  jours  pleins  pour  faire  la  traduction,  ainsi  qu  il 
est  prescrit  à  l'art.  23  ci-après   art. 


ALGÉRIE. 


32.r»7.       L'expéditi i  la  traduction  qui  en  aura  été  faite 

seronl  renvoyées  au  cadi,  bachadel  ou  cadi-notaire  par  l'inter 
prête,  < la  us  un  délai  maximum  de  quinze  jours  6  dater  de  la 
remise,  sous  peine  d'une  amende  de  10  francs  en  principal,  el 
d'être  responsable  envers  le  cadi,  le  bachadel  ou  le  cadi-notaire 
des  droits  et  amendes  qui  seraient  dus  par  celui-ci  pour  défaul 
d'enregistremenl  de  l'acte  dans  le  délai  prescril  (art.  23). 

3258.  Les  droits  el  honoraires  dus  aux  interprètes  sonl 
Axés,  pour  chaque  traduction,  à  3  francs  par  rôle  <•  I  *  •  vingt-cinq 
lignes  È  la  page  el  quinze  syllabes  à  la  ligne.  Le  montant  en 
sera  versé  par  la  partie  intéressée  entre  les  mains  du  cadi,  ba 
chadel  ou  cadi-notaire  el  remis  par  >-f  dernier  a  l'interprète, 
qui  en  donnera  quittance  comme  il  esl  dil  à  l'article  suivant. 
Le  coût  des  traductions  par  extrait  des  minutes  des  actes  el 
jugements  sur  le  registre  reste  fixé  à  un  droit  fixe  de  i  franc, 
conformément  au  tarif  du  décret  du  i"  avr.  1889  (art.  -i). 

8250.  Les  cadis,  bachadels  el  cadis-notaires  inscriront 
jnnr  par  jour,  el  pour  chaque  acte  ou  jugement,  sur  le  registre 
spécial  prévu  par  l'art,  20  ci  avant,  toutes  les  mentions  cor- 
respondantes auv  indications  portées  d  ins  chaque  colonne  de 
ce  registre.  Chaque  mention  sera  traduite,  sans  frais,  au  dessous 
du  texte  arabe  et  dans  la  même  case,  par  l'interprète  qui  don- 
nera en  même  temps  quittance  des  honoraires  el  des  irais  de 
timbre  par  lui  perçus,  pour  chaque  acte  el  jugement,  dans  la 
colonne  à  ce  destinée  (art.  25). 

3260.  —  Les  greffiers  de  justice  de  paix,  des  tribunaux  de 
première  instance  el  de  la  cour  d'appel  d'Alger  tiendront  un 
répertoire  surtimbre,à  colonnes,  sur  lequel  ils  inscriront  jour 
par  jour  sans  blanc  ni  interligne  el  par  ordre  de  numéros,  tous 
les  actes  el  jugements  qui,  aux  termes  du  présent  décret,  doivent 
être  enregistrés  sur  les  minutes,  a  peine  de  ">  francs,  en  prin- 
cipal, pour  chaque  omission.  Chaque  article  du  répertoire  con 
tiendra  :  1°  son  numéro;  2°  la  date  de  l'acte  ou  du  jugement  ; 
::"  sa  nature  ;  i"  les  noms  et  prénoms  des  parties  el  leur  domi- 
cile: 5*  l'indication  des  biens,  leur  situation,  el  le  prix  lorsqu'il 
s'agira  d'actes  qui  auronl  pour  obicl  la  propriété,  l'usufruit  ou 
la  jouissance  de  biens  ronds  ou  de  fonds  de  commerce;  i 
relation  d'enregistrement.  Ces  greffiers  présenteronl  tous  les 
trois  mois  leurs  répertoire;  aux  receveurs  de  l'enregistrement 
de  leur  résidence  qui  les  viseront  et  qui  énonceront  dans  leur 
visa  le  nombre  des  actes  inscrits.  Cette  présentation  aura  lieu 
chaque  année  dans  les  dix  premiers  jours  de  chacun  des  mois 
de  janvier,  avril,  juillet  el  octobre,  à  peine  d'une  amende  de 
lo  francs,  en  principal.  Indépendamment  de  la  représentation 
ordonnée  par  l'article  précédent,  les  greffiers  seront  tenus  de 
communiquer  ce  répertoire,  ainsi  que  les  minutes  des  actes  et 
jugements  rendus  erl  matière  musulmane  el  tous  autres  actes, 
pièces  el  documents  en  leur  possession,  relatifs  à  des  affaires 
ou  instances  en  matière  musulmane,  à  toute  réquisition  des 
préposés  de  l'enregistrement  qui  se  présenteront  chez  eux  pour 
les  vérifier,  à  peine  d'une  amende  de  10  francs,  en  principal,  en 
cas  de  relus.  Les  répertoires  seront  cotés  el  paraphés  suivant 
le  cas  par  les  juges  de  paix,  les  présidents  des  tribunaux  de 
première  Instance  ou  le  premier  président  de  la  cour  d'appel 
(art.  21 

3261.  —  Aucun  extrait  d'acte  ou  de  jugement  assujetti  à  la 
Tonnai  il'"'  de  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  ne  pourra 
être  délivré  aux  parties  avant  l'enregislremenl  de  la  première 
expédition  s'il  s'agit  d'un  acte  de  cadi,  bachadel  ou  de  cadi- 
notaire,  et  avant  1  enregistrement  de  la  minute  s'il  s'agil  d'un 
jugement  dejugede  paix  statuant  en  matière  musulmane,  d'un 
aîrrêl  des  tribunaux  de  première  instance,  d'un  jugement  rendu 
en  premier  ressort,  en  matière  kabyle,  par  les  tribunaux  de 
Tizi-Ouzou  et  de  Bougie,  ou  d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
d'Alger,  rendu  en  matière  kabyle  sur  appel  des  jugements  des 
tribunaux  de  Tizi  Ouzou  el  de  Bougie,  à  peine  d'une  amende  de 
ut  francs  en  principal.  Il  devra  en  outre  être  l'ail  mention  sur 
chacun  des  extrait-  ou  expéditions  de  ces  actes  el  jugements  de 
la  date  de  cet  enregistrement,  du  nom  du  bureau  ou  la  formalité 
aura  été  donnée  el  du  montant  des  droits  perçus,  -eus  peine 
de  5  francs  d'amende,  en  principal   art.  2" 

3262.  —  L'enregislremenl  des  actes  etjugemenls  des  cadis, 
bachadels  el  cadis-notaires  visés  par  l'art.  9  ci-avant 
opéré,  lorsqu'il  3  aura  lieu,  à  la  diligence  des  parties,  qui  de- 
vronl  acquitter  préalablement  les  droits  exigibles  ni  présenter 
au  receveur  une  copie  textuelle  sur  timbre  des  actes  et  juge- 
ments des  cadis,   bachadels  et   cadis-notaires,   accompagnée 


d'une  traduction  entière  et  littérale  établie  dans  les  condil 
déterminées  par  l'art.  82  ci  avanl    ai  t. 

3203.         i  des  cadis,  bachadels  el  cadû  notai 

visés  par  les  art.  B  el  9  seronl  soumis,  lors  de  la  formalité,  aux 
droits  d'enregistrement  dont  sont  passibles  les  actes  en  matière 
ordinaire  et  les  jugements  des  cadis  el  des  bachadel! 
des  jugements  i  de  paix  en  matière  ordinaire  (art 

320'»  En  matière  musulmane,  quelle  que  soit  la  juri- 
diction saisie,  aucun  droit  de  greffe  ne  sera  perçu  par  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  au  profil  du  Trésor  art.  30 

3205  1  e  act  el  |ugements  des  cadis,  bachadels  el 
cadis-notaires  établis  en  territoire  militaire  ne  sonl  pas  assu- 
jettis a  l'enregistrement  dan-  un  délai  déterminé,  même  dans 
le  cas  mu  M-  emportent  mutation  de  propriété  à  titre  onéreux 
de  fonds  de  commerce  ou  de  clientèle,  transmission  de  pro- 
priété, d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles,  bail 
a  ferme  ou  à  loyer,  sous-bail,  cession  el  subrogation  «le  bail  et 
agemenl  de  biens  de  même  nature  situés  en  territoire 
militaire.  Mais  il  ne  pourra  en  être  fait  aucun  usage,  soil 
en  justice  ou  devant  imite  autre  autorité'  constituée,  qu'ils 
n'aient  été  préalablement  enregistrés,  el  ce,  sous  les  peines 
nés  à  Part.  9  ci  dessus  contre  l'officier  ministériel  contre- 
venant. Toutefois,  l'usage  de-dits  actes  el  jugements  soit  par 
actes  de  cadi,  de  bachadel  ou  de  cadi  notaire,  soit  en  jus- 
tice musulmane,  n'aura  pas  pour  effet  d'en  rendre  l'enregistre- 
ment obligatoire,  il  en  sera  de  mê pour  les  actes  sous  seings 

privés,  même  pour  ceux  emportant  mutation  de  propriété  à 
titre  onéreux  de  fonds  de  commerce  ou  de  clientèles,  transmis- 
sion de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  im- 
meubles, bail  à  l'en a  loyer,  sous-bail,  cession  et  subro- 
gation de  bail  et  engagement  de  biens  de  même  nature  situés 

irritoire  militaire  'art.  31). 

3200.  -  Le-  conventions  verbales  et  les  actes  sous  seings 
privés  intervenus  soit  entre  musulman-,  -oit  entre  toute-  au- 
tres per-onne-,  emportant    mutation   à   litre  onéreux  de,  tonds 

de  commerce  ou  de  clientèles,  transmission  de  propriété,  d'usu- 
fruit ou  de  jouissance  de  biens  immeubles,  bail  à  ferme  ou  à 
lover,  sous-bail,  cession  et  subrogation  de  bail  et  engagement 
de  biens  de  même  nature  sis  en  territoire  militaire,  m'  -ont  pas 
assujettis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  (art.  :\-2). 
3207.  ---  Les  acte-  et  jugements  ■  es  cadis,  bachadels  el 
cadis-notaires,  établis  en  territoire  militaire,  emportanl  muta- 
tion de  propriété  à  titre  onéreux  de  fonds  de  co lerce  ou  de 

clientèles,  transmission  d"  propriété,  d'usufruit  on  de  jouis- 
sance  de  Liens  Immeubles,  bail  à  ferme  ou  a  loyer,  sous-bail, 
cession  et  subrogation  de  Lad  el  engagement  de  biens  de  même 
nature  situés  en  territoire  civil,  seronl  enregistrés,  à  la  dili- 
gence de-  parties,  dans  les  condition-  stipulées  à  l'art.  28  ci- 
dessus  et  dans  les  délais  el  -ou-  les  peines  prévus  par  la  l 

lation   de  droit    commun,    pour  les  actes   SOUS  Seings  privés.  Il 

en  sera  de  même  pour  les  mutations  verbales  el  le-  actes  sous 
seings  privés  emportanl  muiaiion  en  territoire  civil,  intervenus 

on  territoire  militaire    art.  33  . 

3268.  Le-  dispositions  >\<^  art.  12,  16,  28  et  29  ci  dessus 
sont  applicables  au  territoire  militaire  (art  34  . 

320!).  En  dehors  de-  exceptions  formellement  pronom 
ledit  décret,  les  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements 
(pu  régissent  les  impôts  du  timbre  et  de  l'enregistrement  con- 
tinueront d'être  appliqués  en  M  ins  distinction  de  terri- 
toire, dan-  les  formes  et  conditions  j  spécifiées,  notamment 
aux  conventions  verbales  el  aux  acte-  sous  seings  privés  inter- 
venus, soil  exclusivement  entre  musuln  ni  entre  musul- 
mans el  imites  autres  personnes  art. 

3270.  —  Le  recouvremenl  des  droit-  et  amendes  perçus 
d'après  ce  décret  sera  poursuivi,  en  principal  et  décimes,  sui- 
vant les  forme-  déterminées  par  les  lois  sur  le  timbre  el  l'en- 
registrement  art.  ''•' 

3271.  i  ne  loi  du  14  déc.  1905  a  déclaré  exécutoire  en  Al- 
gérie l'art,  i".  L.  22  avr.  1905. 

3271  Aux  terme-  d'un  déi  rel  du  2  août  1908  le  paie- 

ment de  la  taxe  due  en   \  en  vertu  de  la  loi  du  23  août 

en  ce  qui  concerne  le?  sociétés,  compagnies  el  assui 

i  effectué  .\n  bureau  de  I  remenl  dans  le 

duquel  se  trouve  située  l'agence  principale,  nce 

particulière  s'il  n'existe  en   Vlgérie  aucune  agence  principale. 

La  liquidation  et  le  paiement  de  la  taxe  due  en  \l- 

compagnies,  sociétés  el  autres  assureurs  ayant  leur  siège  ou 


\iu'l:il 


|i  m  domicile    oil  en  i  i  in<  «il  fl       i                  onl  lii  u  au 

bureau  qui  c  i  d<   i  ion  d«*  I  eiire^i  li  rmenl 

m-  le  vu  di  ■  i ii  pai 

■  il.  :t  ol  8,  el  qui    oronl  lu  rei     oui  en  double  cxpi 

dil 

82179        i  n  ■  h  •  i.i  .in  l    '-|.i.  i i  homologué  uned 

p. n    de    I  U     i  inl'l.  ■■   |'l-  'N  .n      lin. m 

i  ienne  .  i  olative  au  droit  .1  eni  n  istrcmcnl  el  de  timbi 

3278.  -    Le  droil  il  oi  ment  des  ventes  d'immeubb  -, 

Jusqu'alors  dxi  on   Ugérie  a  I/O  en  principal  s'est  ti 

porté  par  ce  décrel   i  I  ans  addition  d'aucun  décime, 

el  ce  décret  n  dôcid  que  la  formalité  de  la  transcription  au 
bureau  du  conservateur  des  hypothèques  ne  donnerait  lieu  à 
aucun  droil  proportionnel  autre  que  la  taxe  établie  par  le  décrel 
.lu  ,  déc  1900  qui  a  promulgue  dans  la  colonie  la  loi  du  21 
juill.  i"  En  vertu  du  môme  décret,  Boni  soumise 

me  larif  de  3,! sans  addition  d'aucun  décime,  el  aux 

autres  dispositions  ci  dessus,  les  ventes  d'immeubles  doma 
in.iiix  en  Ugérie  (art.  i  v.  L.  22  avr.  1905,  art.  2. 

3274.  Le  droil  des  échanges  d'immeubles  esl   ti\ 

u  0,  9ans  addition  d'aucun  décime,  el  la  formalité  de  la 
transcription  au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques  ne 
donnera  lieu  à  aucun  droil  proportionnel  autre  que  la  taxe 
blie  par  le  décret  du  2"  déc.  1900.  Sonl  maintenues  les  dis- 
positions de  la  loi  du  3  nov.  issi.  concernant  les  échanges 
d'immeubles  ruraux,  rendues  applicables  en  Algérie  par  le  dé- 
crel du  31  mars  1885  modifié  par  le  décret  du  27  déc.  1902 
art.  2  .        V.  L.  22  avr.  1905,  ail.  3. 

3275.  —  Par  dérogation  à  l'art.  2,  L.  27  vent,  an  IX,  la  per- 
ception des  droits  de  3,50  0  0  el  de  2,25  0  0  suivra  les  sommes 
de  franc  on  IVaiii-,  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  et  valeurs  ne  dé- 
passant pas  500  francs  [art.  3    (Comm.  art.  i,  L.  22  avr.  1905  . 

3276  —  Le  droil  de  0,75  o  0  actuellemeul  perçu  en  Algérie 
pour  les  partages  en  vertu  du  décret  du  28  juill.  1893  esl  porté 
à  o,io  0  0  (art.  i  |.   -  Y.  L.  20  avr.  1905,  art.  5. 

:1277.  -  Les  minutes,  originaux,  expéditions  et  traductions 
des  actes  ou  procès  verbaux  de  vente,  licitation  ou  échange 
d'immeubles,  ainsi  que  les  cahiers  des  charges  relatifs  à  ces 
m  n  la  lions  s.  ml  affranchis  de  tout  droit  de  timbre  art.  5  Comp. 
art.  6,  L.  22  avr,  1  905). 

3278.  —  L'exemption  du  timbre  n'est  pas  applicable  aux  ac- 
tes, procès-verbaux  et  cahiers  .les  charges  spécifiés  à  l'art.  5 
qui  contiennent  des  dispositions  indépendantes  dans  le  sens  de 
l'art,  il,  I..22  l'rini.  an  Vil.  Pourtant,  ne  peuvent  pas  être  con- 
sidérées comme  dispositions  indépendantes,  pour  l'application 
de  la  présente  loi,  la  procuration  donnée  dan-  l'un  de  ces  actes 
pour  toucher  le  prix  ou  la  soulte  ou  vendre  les  immeubles  com- 
pris sur  un  cahier  des  charges  ou  procès-verbal  de  mise  en  vente 
ainsi  que  toute  déclaration  de  command  contenue  en  l'acte, 
même,  ou  encore  tout  paiement  par  subrogation  effectué  par 
un  tiers  en  l'acquit  de  l'acquéreur  (art.  6)  (Comm.  art.  7,  même 
loi). 

3279.  —  Les  droits  d'enregistrement  des  donations  entre 
vifs  de  biens  meubles  ou  immeubles  sont  affranchis  de  tout  dé- 
cime, ils  seront  perçus  selon  les  quotités  ci-après,  et  la  forma- 
lité delà  transcription  au  bureau  du  conservateur  des  hypothè- 
ques ne  donnera  plus  lieu  à  aucun  droit  proportionnel  autre 
que  la  taxe  établie  par  le  décret  du  7  déc.  1900.  —  En  ligne  di- 
recte :  1"  Pour  les  donations  portant  partage,  laites  conformé- 
ment aux  art.  1073  et  1076,  C.  civ.,  par  les  père  et  mère  ou  au- 
tres ascendants  entre  leurs  enfants  ou  descendants,  0,8a  0  0; 
2°  Pour  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  aux  futurs, 
1  0/0;  3°  Pour  les  donations  autres  que  celles  désignées  aux 
deux  numéros  précédents,  1,75  0/0.  —  Entre  époux  :  Par 
contrat  de  mariage,  1,75  0  0;  bois  contrat  de  mariage.  2,50  0  0. 

—  En  ligne  collatérale  :  Entre  frères  et  sœurs  :  Par  contrat  de 
mariage  aux  Futurs,  3,50  0  0;  hors  contrat  de  mariage,  4. .'ion  n. 

—  Entre  oncle-  ,>u  tantes  el  neveux  ou  niée  es  :  Par  contrat  de 
mariage,  i  0  0;  hors  contrat  de  mariage,  5  0  0.  —  Entre  grands- 
oncles  ou  grand'tantes  et  petits-neveux  ou  petites-nièces  et  en- 
tre cousins  germains  :  Par  contrai  de  mariage.  \y)\0  0  0;  hors 
contrat  de  mariage,  5,500/0.  —  Entre  parents  au  5e el  6e  de. 
Par  contrat  de  mariage,  5  Û  0;  hors  contrat  de  mariage,  6  0  0. 

—  Entre  parents  au  delà  du  6e  degré  et  entre  personnes  rfon 
parentes  :  Par  contrat  de  mariage,  5,50  0  0;  hors  contrat  de 
mariage,  6,7.';  0  0  art.  10]  (Comp.  !..  25  févr.  1901,  art.  18). 

3280.  —  Sont  soumis  à  un  droit  de  4,50  0  0,  sans  addition  de 
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:J282        Un  décrel  du  15  juill.  1906  i  homo 
-i..ii    di   1  assemblée  plénière  des  d  i»  lin. m. 

riennes,  relative- aux  impôt-  perçus  pai 
trement,  des  domaines  el  du  timbi 

•**283         l.e-  .n  I.   |,  2,  3  et  ',  d 
reproduction  des  art  de  la  loi  du  31  Janv.  : 

3284.  —  L'art.  S  n  e-t  que  la  '.que  de  l'art.  7  delà  même 
loi. 

8285.  —  L'art.  I,  Décr.  23  aool   1904 
pour  les  consentements  à  mainlei  des  oo  partielles,  le 

droit  d'enregistrement  sera  de  10  centimes,  en  principal,  par 
i  .ooo  liane-  du  montant  des  sommes  faisant  l'objet  de  la  main- 
levée. En  cas  de  -impie  réduction  de  (Inscription,  il  m-  sera 
dû  pour  les  mainlevées  partielles  qu'un  droit  fixe  de  2  U 
en  principal,  qui  ne  pourra  tout,  loi-  excéder  le  droit  propor- 
tionnel exigible  en  cas  de  mainlevée  toi 

3286.  —  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  jugements, 
••  mirais,  quittances  el  autn  faits  en  Algérie  en  vertu  de 
la  loi  du  2N  déc.  1892  sur  les  domn  .  la  propriété 
privée  par  l'exécution  de  travaux  pul  onl  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  gratis  quand-il  j  aura  lieu  a  la  formalité 
de  l'enregistrement   art. 

3287.  In  déci.t  du  2o  avr.  1909  relatif  aux  transferts  on 
conversions  de  litres  nominatifs  de  la  dette  publiqui 
provenant  de  titulaire-  domiciliés  en  Franc*  -    u  décla- 

ibsents,  reproduit  dans  -<in  art.  i  l'art.  25,  L.  8  juill.  I 
moins  lavant-dernier  paragraphe,  et  dan-  son  art.  i  l'art  7, 
!..  Ml   mai-  1903.  Il  contient  un  troisième  article  ain-i  conçu  : 
les   prescriptions  du  >'  5  de    l'art     t  du  présent  décret   - 
applicables  aux  sociétés,  compagnies  ou  personnes 
au  §  3  du  même  article,  qui  seraient  dépositaire-,  détenli 
ou  débitrices  de  titres,  s  -    >u  valeurs  dépendant  d'une 

succession  qu'elles  sauraient  ouverte  en  France  et  dévolue  à  un 
ou  plusieurs  héritiers,  légataires  on  donataires  axant  à  l'étran- 
ger leur  domicile  de  fait  et  de  droit,  alors  même  qu'il  -'agirait 
lu  conjoint  survivant  ou  d'un  successible  en  ligne  directe.  U  en 
est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  sommes,  rentes  ou  émolu- 
ments quelconques  qu.-  les  compagni  -  -  riennes  d'à--  - 
rances  sur  la  vie  et  les  succursales  établi-  en  Algérie,  soit  de 
compagnies  françaises,  soit  de  compagnies  étrangères  doivent, 
à  raison  du  décès  d'un  assuré  domicilié  en  France,  à  tout  b 
liciaire  ayant  à  l'étranger  son  domicile  de  fait  et  de  droit,  «jui- 
conque  aura  contrevenu  aux  dispositions  du  présent  article 
sera  personnellement  tenu  des  droits  et  pénalité-  exigibles  sauf 
recours  contre  le  redevable,  et  passible,  en  outre,  d'une  amende 
de  500  francs  en  principal  <Ordon.  19  oct.  18+1;  L.  19  déc. 
1900:  25  févr.  1901,  art.  15:31  mars  1903,  art.  7  ;  30  déc.  1903, 
art.  3  . 


CHAPITRE  III 


TIMBRE. 


3288.  —  L  n  décret  du  3  juin  1896  a  déclaré  exécutoires  en 
Algérie  les  art.  3,  4,  5,  6,  7.  y.  10  et  31,  L.  fin.,  28  déc.  1895  et 
les  deux  décrets  du  28  janv.  1898  rendus  en  exécution  des  art.  6 
et  10,  §  2  de  cette  loi  et  concernant  le  timbre  des  titres  étran- 
ger- et  des  affiches. 
^289.  —  En  décret  du  4  déc.  1897  a  rendu  exécutoires  en 
-    rie  les  art.  4,  5,  8  et  12.  L.  fin.,  29  mars  1897  et  le  règlement 


ALGÉRIE. 


d'administration  publique  du  31  juill.  1897.  Par  -  ute  se  trou- 
venl  exemptés  de  la  formalité  du  timbre  les  certificats  de  ma- 
ladie délivrés  par  les  médecins  non  assermentés  aux  agents 
accomplissanl  un  service  actif.  Sont  soumis  au  contraire  a  un 
droil  de  timbre  de  quotité  variable  les  cartes,  bons  el  permis 

de  circulation  soil  entière ni  gratuits,  soil  avec  réduction  du 

prix  des  plaies  délivrés  par  ]<■-  compagnies  de  chemins  de  ter 
subventionnées  en  dehors  des  cas  prévus  pai  les  cahiers  des 
charges  el  les  tarifs  homologués  ou  lorsque  la  réduction  du  prix 
il",  si  pas  le  résultat  d'une  mesure  d'ordre  général  préalable- 
ment approuvée  par  le  ministre  des  Travaux  publics  :  un  droit 
de  0  iv.  i"  esl  déclaré  exigible  pour  les  perceptions  supérieures 
à  10  francs  sur  les  quittances  de  droits  de  Btatistique  délivrées 
par  l'administration  des  douanes;  enfin,  lorsque,  à  la  Buite 
d'une  réclamation  reconnue  londée  il  j  aura  lieu  de  rembourser 
des  contributions,  droits  ou  taxes  quelconques  indûment  per- 
çus conformément  à  l'art.  i2  précité.,  le  Trésor,  le  département, 
fa  commune  ou  l'établissemenl  public  pour  lequel  la  perception 
aura  été  faite,  remboursera  au  pétitionnaire  en  même  temps 
que  le  principal  le  montant  des  droits  de  timbre  auquel  aura 
été  assujettie  la  pétition  conformément  à  l'art,  12.  L.  13  brum. 
an  VIII. 

3290.  —  Un  décret  du  29  a\r.  1898  applique  a  l'Algérie  les 
dispositions  du  règlement  d'administration  publique  du  31  juill. 
189"  relativement  au  droil  de  timbre  sur  les  permis  de  chemins 
de  fer  en  ce  <|ui  concerne  les  cartes,  b<>us  nu  permis  pour  un 
seul  voyage  direct  ou  d'aller  et  retour  à  partir  du  !•'  mai  1898 

et  en  ce  qui  concerne  les  caries  valables  pour  un  temps  OU  per- 
manentes à  partir  du  1 7  jani .  1899. 

3291.  —  l  n  dé.-ret  du  23  août  1904  a  homologué  une  déci- 
sion de  l'assemblée  plénière  de-  délégations  algériennes  rela- 
tive  aux  droits  d'enregistremenl   el  de  timbre    Journ.  off., 

9  Bept.   1901-j. 

3292.  —  Sont  soumises  au  timbre  :  1°  les  minutes  des  juge- 
ments ei  actes  des  juges  de  paix  en  matière  musulmane; 
2°  l'expédition  à  enregistrer  des  arrêts  rendus  par  la  cour 
d'appel  d'Alger,  dans  les  conditions  prévues  par  les  art.  52  à. 
58,  Décr.  2.'>  mai  IN92.  lorsque  ces  arrêts  sont  soumis  à  l'enre- 
gistrement. Cette  expédition  pourra  être  établie  Bur  papier  de 
dimension  inférieure  à  celle  du  moyen  papier;  3°  les  traduc- 
tions des  interprètes  (art.  I  . 

8293.  Sont  dispensés  du  timbre  :  i"  les  expéditions  dis 
jugements  el  actes  dis  juges  de  paix  eu  matière  musulmane; 
2°  1rs  expéditions  des  arrêts  rendus  par  la  cuir  d'appel  d'  Uger 
dans  |rs  conditions  prévues  par  les  ait.  52  à  •"■*,  Décr.  25  mai 
1892,  sauf  Je  cas  prévu  à  l'art.  l,§  2;  :i°  tous  actes  luis  pour 
l'instruction  des  affaires  en  matière  musulmane;  i  les  traduc- 
tions des  interprètes  mises  en  marge  des  registres  affranchis  de 
la  contribution  du  timbre  et  celles  des  actes,  non  inscrits  sur 
ces  registres,  qui  peuvent  être  établis  sur  papier  Libre  fart,  j  . 

3294.  —  Toutes  les  dispositions  des  articles  qui  précèdent 

et  celles  actuellement   en  vigueur,  en    matière  de   timbre  dans 

le  territoire  civil  de  l'Algérie,  sont  applicables  à  la  région 
kabyle  et  au  territoire  militaire    art.  3). 

3295.  Aux  termes  du  décrel  précité  du  9  janv.  1905  rela- 
tif au  timbre  et  a l'enregistremenl  desacteset  jugements  de  la 
justice  musulmanne,  les  registres  affectés  a  la  rédaction  des 
actes  des  radis,  des  l>acii,ule|s  et  des  cadis-nol  ;i  i  us  ei  des  juge- 
ments des  cadis  et  des  bachadels  s,,ni  exempts  de  timbre.  — 
Les  extraits,  copies  ou  expéditions  des  actes  et  jugements 
transcrits  sur  ces  registres  qui  seront  délivrés  par  les  cadis. 
bachadels  el  les  cadis  notaires  seront  établis  sur  papier  timbré, 

BOUS  peine  de  20  francs  d'amende,  en  principal,  dans  le  cas  de 

contravention.  —  Le  papier  timbré  employé  pour  ces  extraits, 

copies  ou  expéditions  i rra  être  de  dimension  inférieure  à 

celui  du  moyen  papier  art.  i;. 

3290.  —   Les  minutes  des  jugements  rendus  par  les  JU 
de  paix  Statuant  en  matière  musulmanne,  saut  les  actes  et  j 
ments  visés  dans  le  décret  du  Ie*  août  1902,  seront  établies  -nr 

papier    timbré,    sous    peine,     à    l'ennnitre    des    greffiers,    de 

20  francs  d'amende,  en  principal,  en  cas  de  contravention.  Mais 
les  expéditions  desdits  jugements  et  actes  pourront  être  éta- 
blies sur  papier  libre.  —  r.es  expéditions  contiendront  vingl 
lignes  à  la  page  et  douze  à  quatorze  syllabes  à  la  ligne^cora- 
pensation faite  d'une  pageà  l'autre  (arl 

3297. —  Les  jugements  rendus  sur  appel  parles  tribunaux 
civils  d'arrondissement,  les  jugements  rendus  en  premiei 

Supplément  Rèpkktoirk.  —  Touie  I. 


sort,  en  matière  kabyle,  par  les  tribunaux  de  Tizi-Ouzou  et  de 
Bougie,  et  les  arrêts  prononcés  par  l.i  Cour  d'appel  d'Alger,  eu 
matière  kabyle,  sur  appel  des  jugements  des  tribunaux  de  Tizi- 
Ouzou  et  de  Bougie,  sauf  ceux  pré\  US  par  le  décret  du  l'r  anul 
1902,  seront  rédigés  sm  papier  timbré,  sous  peine,  contre  les 
greffiers,  de  20  trains  d'amende  en  principal,  en  cas  de  contra- 
vention. -  Il  en  esl  de  même  des  expéditions,  qui  devront  être 
établies  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  des  jugements 
desdits  tribunaux  en  matière  ordinaire  et  bous  les  mêmes  pei- 
nes en  cas  de  contravention  (arl    3  . 

3298.  —  Les  arrêts  rendus  par  la  Cour  d'appel  d'Algerdans 
les  conditions  prévues  par  les  art  Décr.  25  mai  If 
sniii  affranchis  des  droits  de  timbre.  Il  en  esl  de  même  <\'-> 
ixpédilions,  sauf  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  H  ci-après,  où  elles 
devraient  être  soumises  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  cas 
auquel  l'expédition  a  enregistrer  devra  être  établie  Bur  papier 
timbré.  Le  papier  employé  pour  cette  expédition  pourra  être 
Jedimension  inférieure  à  celle  du  moyen  papier  art.  i) 

3299.  le-  traductions  des  interprètes  devront  être  écrî 
Sur  papier  timbré,    suii-    peine  de  2o  lianes  d'amende,    eu 

principal,  eu  cas  de  contravention.  Exception  est  laite,  tou- 
tefois, pour  les  traductions  mises  en  marge  des  registres  affran- 
chis eux-mêmes  de  la  contribution  du  timbre  el  pour  celles 
des  actes,  non  inscrits  sur  ces  registres,  qui  peuvent  être  écrits 
sur  papier  libre  (art.  5  . 

3300.  —  >"iii  exempts  du  timbre  :  i"  tous  les  registres 
Imit  la  tenue  esl  prescrite  par  les  décrets  des  29  août  i st  » , 
17  avr.  1889,  2.".  mai  is'.i2et  par  le  décrel  du  9  janv.  1905  sauf 
les  exceptions  qu'il  prévoit;  2°  les  citations,  avis  ou  avertie 
ments,  les  iules  du  greffe,  les  actes  d'instruction,  les  requêtes 
et  ordonnances,  les  rapports  d'experts,  les  procès- verbaux  d'en- 
quête, les  actes  de  signification  ou  de  notification,  les  états  de 
irais  taxés,  les  actesd exécution,  les  actes  et  déclarations  d'ap- 
pel, les  récépissés,  les  copies  de  déclarations  d'appel,  les  con- 
clusions, le-  prestations  de  serment  sur  le  tombeau  des  mara- 
bouts, les  procès-verbaux  de  constal  ci  de  visite  des  lieux,  les 
conclusions  el  tous  le-  autres  actes,  copies  el  expéditions  faits 
en  exécution  du  décrel  du  2(.»  aoûî  tsTi,  des  art.  20,  24,  26,  27. 
28,  29,  30,31,  33,  34,  35,  36,  il.  12,  i::,  il,  '.:;,  tô,  i*.  p9,  50i  1 
51,  Décr.  (7  avr.  1889  et  les  art.  52  à  58,  Décr.  25  mai  1892, 
sauf  ce  qui  est  dit  pour  l'expédition  déln  rée  à  l'art,  i  ci-dessus 
(art  ie. 

3301.  —  Tous  actes  mi  pièces  généralement  quelconques 
mentionnés  dans  un  acte  public  musulman  produits  devant  la 
justice  musulmane  ne  pourront  être,  à  raison  de  cette  mention 
<>u  de  celle  production,  assujettis  à  la  contribution  du  timbre 

art.  7). 

CHAPITRE  V 

HYPOTHÈQUE. 

3302.  ■     Un  décret  du  30  juin  1905  a  disposé  que  :  à  partir 

du  Ier  jauv.  1906,  la  conservation  des  hypothèques  d'Alger  se- 
rait divisée  en  deux  bureaux,  qui   ci  nu  prend  n  Mit    :  Le   premier 

bureau,  les  cantons  d'Alger-Sud,  Maison-Carrée,  Ménerville, 
Palestro,  Bouïra  et  Aïn-Bessem;  —  Le  deuxième  bureau,  les 
cantons  d'Alger-Nord,  Boufârik,  l'Arba,  Tablât,  Aumaleet  Bou- 
Saada. 

3303.  —  Les  deux  conservateurs  occuperont  un  même  Lo 

ils  auront  en  commun  la  garde  el  ta  disposition  des  registres, 
tables,  répertoires  et  autres  archives,  antérieurs  au  le*  janv.  1906. 

3304.  —  Lorsqu'une  même  formalité  devra  être  accomplie 
dans  les  deux  bureaux  de  la  conservation  d'Alger,  elle  sera  re- 
quise dans  celui  des  deux  bureaux  dans  la  circonscription  duquel 
seront  situés  les  immeubles  les  plus  importants.  Pour  les  for- 
malités à  opérer  sans  désignation  d'immeubles,  la  réquisition 
sera  présentée  au  bureau  du  domicile  du  greVé. 

3305.  —  Le  requérant  n'aura  à  produire  d'autres  pièces  que 
[ui  sont  exigées  pour  une  formalité  unique  et  il  ne  pourra 


ce 


■  i 


lui  être  réclamé  qu'un  seul  salaire.  Le  conservateur  requis 
délivrera  la  reconnaissance  prévue  par  l'art.  2200.  1  .  ,-iv..  et 
il  transmettra  les  pièces  dépos  -  mains  à  s..n  collè- 

gue, afin  que  la  formalité  s,,it  accomplie  successivement,  à  la 
date  même  de  la  réquisition,  dans  chacun  des  deux  bureaux. 
3306.  —  Un  décret  du   :  déc.  1900  a  rendu  exécutoire  en 
la  loi  du  27  juill.  1900  relative  à  la  transformation  en 
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8807.        Noua  avona  vu  dam  le  titre   V     de  cette  étude 
commenl  un  certain  nombre  du  territoires  onl  été  distin 
de  l'Algérie  proprement  dite  el  "ni  pria  la  qualification  de  ter- 
ritoires iln  Sud.  Il  s'agit  maintenant  de  savoir  de  <|U"i  i1 
composent  el  ci enl  il-  Boni  adminisl 

liHHH.       i  u  décrel  du  1 1  août  1905,  art.  5,  avait  divisé  les 
territoires  du  Sud  en  quatre  territoin  -  savoir  :  territoire  d  \m 
Sefra,  territoire  dea  Oasis,  territoire  de  Ghardaia,  territoire  de 
rouggourl  el  laissé  à  un  décrel  le  soin  de  déterminer  les 
clés  el  annexes  composant  chacun  de  ces  territoires,  lu  décret 


■  i.  i 

I  M 

i:t         I' l 

■ 
poui  I'-  qui 
outri 

remcnl  appelé  ■<  douiu 
administratif.       Il  : 

■ 
conseil  de  pn  fei  lui 

881  't        l.n  cas  'I  ai 
neui 
rai  du  gouvernemenl   ■ 

W.MTt        No n-  ne  reven 
reà  «lu  Sud  qui  rail  l'objet  de  l'art.  ■'<  et  que  n 
106. 

8816        l  ••  '  ■  -  ime  administratif  di  I  esl 

celui   des    territoires    de    -  idernenl  do    I  \  ou» 


.lu  12  déc.  1905  a  déterminé  les  cercles  el  annexes  composanl       réserve  des  dérogations  résultant  dud il 


chacun  dea  territoires  d'Ain  Sefra,  des  Oasis,  de  Gardhaia  el 
de  rouggourt.  Noua  nous  bornons  à  signaler  ce  décret.  On 
trouvera  le  détail  de  la  composition  de  cea  circonscriptions 
administratives  au  Journal  officiel. 

3300.  -  Ce  décrel  a  été  lui-môme  modifié  dans  Bes  art.  3, 
i.  Set  "  par  un  décrel  postérieur  du  10  aoûl  1907  ayant  pour 
objet:  1"  le  rattachement  au  cercle  de  Colomb  territoire  dAïn- 
Sefra  des  annexes  du  Gourara  el  du  Touat.  Ces  deux  annexes, 
groupées  avec  celle  du  Tidikelt,  formant  le  territoire  des  oasis 
sahariennes;  2°  l'organisation  d'un  territoire  uniquement  saha- 
rien, comprenant  Imis  le<  postes  de  celle  région  en  relations  avec 
les  populations  touareg:  le  bas  Touat  el  le  Tidikelt,  El-Goléa, 
Ouargia,  Temassiriime.  Le  bul  de  cette  transformation  a  été  de 
mieux  assurer  l'unité  de  direction  et  d'action  politiques  el  mili- 
taires  dans  deux  champs  d'opérations  distincts,  le  Sud  oranais 
d'une  part,  en  contact  avec  le  Sud  marocain,  le  Sud  algérien 
d'autre  part,  en  contact  avec  le  pays  touareg;  3°  l'attribution 
au  territoire  des  oasis  de  l'autonomie  administrative  posée  en 
principe  parle  décret  du  14  août  1905.  La  dualité  d'objectif  visée 
ci-dessus  étant  nettement  déterminée,  il  n'j  avait  plu-  lieu  de 
maintenir  les  dispositions  de  l'art.  2  du  décret  du  12  déc. 
portant  nomination  de  commandants  de  territoire,  dispositions 
qui  laissaient  provisoirement  le  commandant  du  territoire  des 
oasis  sous  l'autorité  du  commandant  du  territoire  d'Aïn-Sefra. 

3309  bis.  —  Puis  un  décret  du  23  sept.  1909  a  modifié 
l'art.  3  du  même  décret  qui  esl  désormais  ainsi  conçu  :  le 
territoire  d'Aïn-Sefra  dont  le  chef-lieu  est  Aïn-Sefraj  com- 
prend le  cercle  de  Geryville,  le  cercle  de  Mecheria,  l'annexe 
d'Aïn-Sefra,  l'annexe  de  Beni-Ounif,  le  cercle  de  Colomb 
auquel  sont  rattachés  les  annexes  deBeni-Abbès  et  de  Gourara 
et  le  poste,  de  Touar. 

3310.  —  Par  suite  l'art.  2  du  décret  du  12  déc.  1905,  nom- 
mant les  commandants  militaires  des  territoires  du  Sud  ainsi 
conçu  :  «  Exceptionnellement  el  à  titre  temporaire,  le  comman- 
dani  militaire  des  oasis  relève  du  commandant  du  territoire 
d'Aïn-Sefra  pour  les  questions  d'ordre  militaire  et  politique  ei 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  de  l'Algérie  et  la  police  des 
frontières  »,  a  été  abrogé. 

3311.  —  Les  grandes  lignes  de  l'organisation  administra- 
tive des  territoires  du  Sud  de  l'Algérie  se  trouvent  dans  le 
décret  du  14  août  1905.  Aux  termes  de  ce  décret.  [e  gouverneur 
général  de.  l'Algérie  représente  le  Gouvernemenl  de  la  Jîépu- 
blique  dans  toute  l'étendue  des  territoires  du  Sud.  Il  corres- 
pond seul  avec  les  ministres  pour  les  affaires  ressortissant  à 
leur  département.  Est  maintenu  toutefois  le  droit  de  corres- 
pondance directe,  tel  qu'il  est  prévu  par  le  §  3  de  Part.  1, 
béer.  27  juin  1901.  Le  gouverneur  général  nomme  à  tous  les 
emplois  ci\il<.  à  l'exception  de  ceux  pour  lesquels  le  droit  de 
nomination  est  réservé  à  l'autorité  métropolitaine,  pour  ces 
derniers  emplois,  la  nomination  a  lieu  sur  une  liste  de  présen- 
tation dressée  par  le  gouverneur  général.  Il  exerce  dans  les 
territoires  du  Sud  les  attributions  administratives  et  financières 
qui,  en  Algérie,  sont  dévolues  aux  préfets  et  aux  généraux 
commandant  les  territoires  militaires  Iiéer.  1 1  août  1905,  art.  1). 

3312.  —  Le  gouverneur  général  a  sous  ses  ordres  un  per- 
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temporaire,  un  décrel  rendu  dans 
peut  confier  au  même  chef  imandement  ; 

toires.  Le  commandant  du  territoire  dirige  les   services  mili- 
taires et  administratifs  sous  l'autorité  du  gouverneur  . 
Il  correspond  avec  lui  par  l'intermédiaii  al  comman- 

dant le  I9'  corps  d'armée  pour  les  questions  d 
el  pour  toul  ce  qui  concerne  la  sûreté  de  : 
des  frontières.  Il  reçoil  par  la  même  entre  -  du 

gouverneur  général   ai  t.  7). 

3318.  —  le  gouverneur  général  est  ebarf  la 
défense  dea  territoires  du  !  d'j  maintenir  I  Li  - 
troupes  donl  il  dis]             el  effel  sonl  lés  coropaj 

riennea  et  des  détachements  d'autn  - 

mée.  La  relève  périodique  des  troupes  déta  !,,r- 

ritoirea  du  Sud  et  celle  des  officiers  -an-  tron 
sonl  ordonnées  par       s  n  mandant  le  19"  corps  d'ar- 

mée, d'après  les  instructions  du  gouverneur  général,  i 
verneur  général  autorise  ou  prescrit  les  mouvements  de  trou- 
pes nécessités  par  le  maintien  de  l'ordre,  -auf  à  en  rendre 
compte  immédiatement  aux  rnini-tre-  de  la  Guerre  et  de  l'In- 
térieur. Aucun  mouvement  de  troupes,  quel  qu'en  soit  l'objet, 
ne  peut  avoir  lieu  au  delà  des  territoires  du  Sud  -an-  un  ordre 
du  Gouvernement  transmis  par  le  ministre  de  la  Guerre  au 
gouverneur  général,  qui  le  notifie  au  général  commandant  le 
19e  corps  d'armée,  chargé  d'en  assurer  l'exécution   art.  B 

3319.  —  Le  gouverneur  général  peut  déléguer,  par  décision 
spéciale,  ses  attributions  administratives  et  fina;  -  aux 
commandants  de  territoire  fart.  9). 

3320.  —Les  I  crets,  règlements  et  arrêt  -  dans  le 
recueil  des  actes  du  gouvernemenl  de  l'Algérie  sont,  à  moins 
de  dispositions  contraires,  applicable-  aux  territoires  du  Sud. 

3321.  —  Un  décret  du   23   sept.  1909  contient  les  disf 
tions  de  détail  relatives  à  l'organisation  des  territoires  du  sud 
de  l'Algérie.  Les  <    territoires  du  Sud  •  sont  d       -         la  per- 
sonnalité civile  :  ils  peuvent  posséder  de>  biens,  concède! 
chemins  de  fer,  entreprendre  de  grands  travaux  publi 
tracter  des  emprunts.  Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  repré- 
sente le-      territoires  du  Sud  »  dans  les  acte-  de  la  vie  civile; 
il  ne  peut  contracter  d'emprunts,  ni  concéder  des  cbemins  de  fer 
ou  autre-  grands  travaux  publics  san>  y  être  autorisé  par  une  loi. 

3322.  —  Un  décret  du  29  déc.  4907  a  rendu  applicables  aux 
territoires  du  Sud  de  l'Algérie  les  taxes  imposées  en  Algérie 
par  le-  décrets  du  26  août  1907. 

3323.  —  C'est  à  partir  du  1er  janv.  1903  qu'a  été  établi 
pour  ces  territoire-  un  budget  autonome  et  distinct  de  celui  de 
l'Algérie  (L.  24  déc.  1902,  art.  3  .     . 

3324.  —  Ce  budget  esl  transmis  au  ministre  de  l'Intérieur 
avant  le  1er  juillet  et  réglé  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique sur  le  rapport  des  ministres  de  l'Intérieur,  de  la  Guerre 
et  des  Financer    !..  24  déc.  1902*  art.  4). 
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3325.  Il  esl  accordé  aux  territoires  du  Sudde  l'Algérie 6ur 
le  budget  de  la  métropole  une  subvention  donl  le  montant  i  si 
fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances  (art.  5,  L.24déc.  1902V 

332(»  —  Un  décrel  du  30  déc.  1903  a  détaché  certaines  dé- 
penses el  recettes  du  budget  général  de  l'Algérie  pour  les  rat- 
tacher au  budgel  des  territoires  du  Sudde  l'Algérie. 

3327.  Aux  termes  de  ce  décret,  à  partir  du  l«'janv.  1904 
ei  sous  réserve  des  dispositions  contenues  à  l'art.  2  ci-après, 
sonl  détachés  du  budgel  de  l'Algérie  pour  être  rattachés  au 
budgel  des  «  territoires  du  Sud  prévu  à  l'art.  •'?  de  la  loi  du 
2i  déc.  1902  :  I"  I'  -  provenant  des  Impôts  de  toute 
nature,  redevances,  ronds  de  concours  el  autres  produits 
actuellement  perçus  sur  lesdits  territoires  soil  au  profil  du 
budgel  de  l'Algérie,  soil  au  profil  des  budgets  départementaux, 
,i  l'exception  de  celles  qui  sonl  relatives  au  service  des  pen- 
sions civiles.  2°  L'ensemble  des  dépenses  civiles  actuellement 
effectuées  pour  les  besoins  des  mêmes  territoires  par  impu 
Lation  sur  1rs  crédits  du  budgel  de  l'Algérie  ou  des  budgets 
départementaux,  à  l'exception  de  celles  qui  sonl  relatives  au 
service  des  pensions  civiles.  Les  centimes  additionnels  à  l'im- 
pôt arabe  perçus  en  vertu  du  décrel  du  ^  nov.  1903  conser- 
vent leur  affectation  spéciale. 

3328.  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  recettes 
el  les  dépenses  des  budgets  communaux  qui  continuent  à  figu- 
rer au  budgel  de  chacune  des  communes  mixtes  ou  indigènes 
existant  dans  les  «  territoires  du  Nid     [art.  2  . 

332!).  —  Des  arrêtés  du  gouverneur  général  règlenl  :  I"  la 
répartition  entre  le  budgel  de  l'Algérie  el  le  budgel  des  ter- 
ritoires du  Sud  ■•  :  a]  des  recettes  el  des  dépenses  du  service 
des  douanes;  b)  des  prélèvements  opérés  sur  le  produit  de 
l'octroi  de  mer,  qui  continuera  à  être  perçu  el  donl  le  produit 
net  continuera  à  être  distribué  entre  les  communes,  sans  dis 
tinction  de  territoire,  dans  les  conditions  prévues  par  les  dé- 
crets en  vigueur;  c  des  recettes  el  des  dépenses  rclatn 
l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  7  avi\  1902;  2°  la  contribution 
du  budgel  des  territoires  du  Sud  aux  frais  d'administration  des 
services  (-"1111111111-  aux  territoires. 

3330.  —  L'imputation  des  recettes  et  des  dépenses  afférentes 
aux  chemins  de  fer  s'étendanl  sur  les  deux  territoires  esl  ré- 

.  à  défaut  de  dispositions  législatives,  par  des  décrets  ren- 
dus en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  (art.  4  . 

3331.  Les  créations  el  suppressions  d'impôts,  les  modi- 
fications du  tarif  des  laves,  les  modifications  de  leur  assiette 
ainsi  que  de  leur  mode  el  de  leurs  règles  de  perception,  sonl 
exécutoires  en  vertu  de  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat,  -iu- 
le rapport  des  ministres  de  l'Intérieur  el  des  Finances.  Sonl 
applicables  aux  territoires  du  Sud  ,  à  moins  de  dérogations 
expresses  établies  par  des  décrets  rendus  dans  la  forme  prévue 
au  paragraphe  1"  du  présent  article,  les  modifications  appor- 
tées, dans  les  conditions  déterminées  parla  loi  du  19  déc.  1900, 
à  l'assiette,  au  mode  de  perception  et  aux  règles  de  perception 
des  impôts  communs  aux  deux  territoires  art.  •*>). 

3332.  Jusqu'à  la  promulgation  des  décrets  prévus  à  l'art.  8, 
L.  24  déc.  1902,  il  sera  statué  par  des  arrêtés  du  gouverneur 
général  sur  la  dévolution  dan-  les  territoires  du  Sud  des 
attributions  conférées,  en  matière  financière,  par  les  textes 
actuellement  en  vigueur,  aux  généraux  commandant  les  divi- 
sions militaires  art.  6). 

3333.  Le  gouverneur  général  est  l'ordonnateur  des  dé- 
penses prévues  ai  ni  il  décrel  du.  30  déc.  1903.11  détermine,  par  des 
arrêtés  spéciaux,  les  fonctionnaires  investis  de  la  qualité  d'or- 
donnateurs secondaires.  Ces  dépenses  sonl  payées,  el  les  recettes 
prévues  audil  décrel  sonl  effectuées  par  le  trésorier-payeur 
de  l'  Vlgérie,  dans  les  mêmes  conditions  et  sous  les  mêmes 
ponsabilités  que  les  recettes  el  les  dépenses  effectuées  par  lui 
au  litre  du  budgel  do  l'Algérie.  Il  esl  pourvu  par  de-  arrêtés 
du  gouverneur  général  a  l'organisation  des  gestions  subordon- 

ci  de-  régies  de  recouvrement  ri  de  paiement.  Le  texte 
primitif  du  :v  alinéa  de  cet  article  portail  :  le-  fonds  libres  sonl 
versés  au  compte  courant  du  Trésor,  dans  le-  mêmes  conditions 
queles  fonds  libres  de  l'Algérie.  INI  applicable  aux  territoires 
du  Sud  »  l'art.  15,  L.  19  déc.  1900  (art.  7).  Mais  il  a  été  modifia 
depuis  dm-  les  termes  suivants  par  un  décrel  du  23  août  I9< 

'■nids  libres  des  territoires  du  S  id  sonl  obligatoirement 
versés  en  compte  courant  au  Trésor  en  même  temps  que  le- 
fonds  libres  des  départements.  Exception  esl  faite  toutefois  : 
1°  pour  le<  fends   d'emprunt    momentanément   sans   emploi; 


2°  | •  le<  sommes  constituant  le  fond-  de  réserve  proprement 

dit,  sous  déduction  toutefois  des  trois  cents  premiers  mille 
francs:  3°  pour  les  excédents   de   recettes  constatés  lors  du 

uieiii  de  chaq xercice,  el  qui  peuvent   être  affect 

des  travaux  d'intérêt  général  conformément  à  l'art.  3,  Décr.  12 
août  1905.  Les  fonds  mentionnés  aux  trois  paragraphes  précé- 
dents peuvent  être  placés  en  valeurs  de  l'Etal  [rente,  bons  du 
Trésor,  obligations  du  Trésor  à  court  terme    el  en  valeur*  de 

l'Algérie.  Toutefois  les  place ni-  en  valeurs  de  l'Algérie  ne 

peuvent  en  totalité  représenter  plus  de  la  moitié  des  ronds  pla- 
ni  excéder  300.000.  Les  placements  en  rentes  sur  l'Etat  el 
la  réalisation  des  fonds  ainsi  placés  doivent  être  eflectués  avec 
l'autorisation  du  ministre  des  Finam 

8334.  —  Les  comptes  administratifs  présentés  par  le  gou- 
verneur général  sonl  réglés  en  vertu  de  décrets  rendus  dans  les 
for sprévues  par  l'art,  i,  L. 24  déc.  1902   art.  8 

3335.  —  Aux  termes  d'un  décrel  du  12  avr.  1905,  les  excé- 
dents de  recettes  que  présentent  en  fin  d'exercice  les  budgets 
des  territoires  du  Sud  sonl  affectés  à  la  constitution  d'un  fonds 
de  réserve  propre  à  ces  territoires.  Sera  également  portée  à  ce 

fonds  la  somi le  500  000  francs  attribuée  aux  territoires  du 

Sud  dan-  le  fonds  de  réserve  créé  pour  l'Algérie  par  la  loi  du 
19  déc.  1900   art.  I). 

333B.  —  Il  ne  peut  être  opéré  de  prélèvement  sur  le  fonda 
de  réserve  institué  par  l'article  précédent  que  pourle  paiement 
des  délie,  exigibles,  roui  prélèvement  doit  être  autorisé  dans 
la  même  forme  que  les  dépenses  inscrites  au  budgel  des  terri- 
toires du  Sud.  -  Toutefois,  en  casd'urgence  résultant  d'événe 
ments  calamiteux,  le  ministre  de  l'Intérieur  pourra,  -ur  la  pro- 
position du  gouverneur  général  de  l'Algérie  el  après  avis  du 
ministre  des  Finances,  autoriser,  à  titre  provisoire,  un  prélève- 
ment exceptionnel  -\\r  le  f l-  de  réserve   art 

3337.  —  Par  exception  à  la  règle  posée  à  l'art.  rr.  lorsque 
le  fonds  de  réserve  dépassera  600.000  francs,  les  excédents  de 
recel  les  constatés  en  lin  d'exercice  pourront  être  affectés  à  des 
travaux  d'intérêt  général  autorisés  dans  les  mêmes  formes  que 
les  dépenses  inscrites  au  budgel  des  territoires  <lu  Sud  (art.  3). 

—  V.  L.  24  >\rv.  I9H2:  Décr.  30  >h'-r.   1903. 

3338.  —  Il  est  inscrit  pour  ordre  au  budget,  SOUS  le  titre 
m  subventions  de  la  métropole  -,  un  chapitre  de  recettes  dent  le 
montant  ne  pourra,  en  lin  d'exercice,  dépasser  le  chiffre  des 
crédits  affectés,  dan- le  budgel  métropolitain,  aux  dépenses  ml- 
litain  tuées  dans  le^  territoires  du  Sud.  Les  dépenses 
militaires  sonl  imputée-  sur  les  crédits  du  budgel  métropolitain. 

—  Les  répartitions  el  délégations  de  ces  crédits  sonl  effectuées 
par  le  ministre  de  la  Guerre  sur  la  préposition  du  gouverneur 
général.  —  Les  ordonnateurs  délégués  rendent  compte  trimes- 
triellement de  la  marche  des  dépenses  au  ministre  de  la  Guerre 
par  l'intermédiaire  du  gouverneur  général.  —  A  la  clôture  de 
l'exercice,  les  dépenses  militaires  réellement  faites  sont  ratta- 
chées à  des  chapitres  ouverts  à  cel  eftet,  pour  ordre,  au  budgel 
des  territoires  du  Sud.  -  Les  compte-  de  chaque  exercice  men- 
tionnent les  crédit-  ouverts  au  budget  métropolitain,  lés  droits 
constatés,  les  paiements,  les  restes  à  payer  et,  s'il  \  a  lieu,  les 
annulations   Décr.  li  août  1905,  art.  10. 

8339.  En  vertu  de  l'art.  20  de  la  loi  du  14  <\'-c  1905 
autorisant  la  perception  des  droit-  produits  el  revenus  appli- 
cables au  budgel  spécial  de  l'Algérie  pour  l'année  1906,  le 
produit  des  amende-  et  condamnations  pécuniaire-,  pronon- 
par  te-  tribunaux  de  répression,  dont  le  recouvremenl 
a  été  confié  aux  receveurs  >\'^  contributions  divers 
le  décrel  du  17  oct.  1874,  est,  en  ce  qui  concerne  les  terri- 
toires du  sud  de  l'Algérie,  attribué  comme  suit  :  Le  produit 
des  amendes  en  principal  esl  réparti  annuellement  de  la 
manière  suivante  :  -.m  on  pour  le  budgel  des  territoires  du 
Sud:  80  0/0  pour  le  fond-  commun  spécial  à  ces  territoires. 
Les  frais  de  justice,  les  confiscations,  les  réparations  au  profil 
du  Trésor  et  h  -  droits  de  poste  sont  acquis  au  budgel  des  ter- 
ritoires du  Sud.  Les  frais  d'extraits  d'arrêts  el  de  jugements 
sonl  encaissés  pour  le  compte  du  fonds  commun  qui  en  l'ail 
l'avance.  Sur  le  tond-  commun  sont  prélevés,  en  vertu  de 
mandai-  de  paiements  émis  par  le-  directeurs  des  contributions 
divers  1  -  de  poursuites  ex|  vue  du 

recouvremenl  el   tombés  en   non-valeui 
dues  aux  agents  verhalisateurs,  en  exécution  des  dispositions 
de  l'art,  il  de  la  loi  de  finances  du  26  déc.  li  ifié  par 

l'art.  '..".  de  la  loi  du  28  avr.  1893  el  par  l'art,  s.  de  la  loi  du 
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jours  pésoi  vi  e   I  e    frais  de  perception  des  amendes  el  condam 
nation    pécuniaires,  les  frais  d'abonnement  au  Journal  of\ 

des  comi -  sonl  compris  parmi  les  dépenses  des  lerritoin  - 

du  Sud    L.  i  I  déc.  1905,  art  20). 

834(K  En  vertu  d'un  décret  du  12  mars  1907, les  centimes 
■  ■  c  ii ■  i  m 1 1 \  acluellemcnl  perçus  dans  les  territoires  du  sud  de 
"Algérie,  en  addition  au  principal  de  la  contribution  loni 
el  de  la  contribution  des  patentes,  qui  étaient  établis  \  titre 
de  centimes  départementaux  antérieurement  au  décret  du  30 
déc.  1903,  sonl  supprimés  (art.  I  ). 

W.W I .  Il  sera  perçu  au  profil  du  budget  des  territoires 
du  sud  il"'  l'Algérie,  en  addition  au  principal  de  la  contribution 
foncière  cl  de  la  contribution  des  patentes  :  ri  centime  sur  la 

contribution    foncière;   2°   i  centime  sur  la  contributi les 

patentes,  ep  addition  aux  .".  centimes  76  centièmes  généraux 
existant  art.  2). 

3842.  i  n  décret  du  3  oct.  1908  a  étendu  aux  territoires 
du  sud  de  l'Algérie  les  dispositions  du  décret  du  28  janv.  1908, 
relatif  au  contrôle  des  dépenses  engagées.  Le  contrôle  des  dé- 
penses engagées  dans  les  territoires  du  sud  est  exercé  par  le 
fonctionnaire  chargé  de  ce  service  pour  l'Algérie. 

3343. —  Un  décret  du  7  janv.  1910  a  réglementé  l'organisa 
lion  et  l'administration  de  la  justice  à  Timimoun,  Gourara, 
Adrar  et  au  Touat.  Aux  termes  de  ce  décrel  el  comme  consé- 
quence du  décrel  du  23  sept.  1909  qui  a  transféré  le  chef-lieu 
de  l'annexe  du  Tonal  Gourara  précédemment  fixé  à  Adrar,  à 
Timimoun,  jusqu'à  l'établissement  d'une  justice  de  paix  à  Ti- 
mimoun, un  officier  de  l'armée  pourra  j  être  sur  la  proposition 
du  procureur  général  près  la  cour  d'appel  d'Alger  el  par  arrêté 
du  gouverneur  général  de  l'Algérie  provisoirement  investi  des 
attributions  conférées  aux  juges  de  paix.  La  compétence  du 
juge  de  paix  militaire  de  Timimoun  est  étendue  à  l'annexe  du 
Gourara.  Sonl  applicables  dans  ce  territoire  les  dispositions  du 
dernier  paragraphe  de  l'art.  6,  Décr.  lo  août  1875  (art.  I  .  La 
compétence  du  juge  de  paix  militaire  d'Adrar  instituée  par  le 
décret  du  17  oct.  1908  est  restreinte,  au  poste  du  Touat  (art.  2  . 
L'annexe  du  Gourara  et  le  poste  du  Touat  sont  rattachés  pour 
l'administration  de  la  justice  au  tribunal  de  Mascara  (art.  3). 

3344.  —  Un  décret  du  l  juill.  1906  a  attribué  compétence 
dans  les  territoires  du  sud  de  l'Algérie  aux  conseils  de  préfec- 
ture d'Alger,  d'Oran  et  de  Gonstantine  pour  toutes  les  matières 
dévolues  à  ces  tribunaux. 

3345.  —  L'art.  2  de  ce  décret  a  été  modifié:  lui-même  par 
un  décret  du  5  mars  1908  qui  a  remanié  la  compétence  de  ces 
différents  tribunaux  administratifs. 

3346.  —  Un  décret  du  19  août  1907  a  fait  application  aux 
territoires  du  sud  de  l'Algérie  îles  dispositions  de  l'art  22, 
L.  21   mars  1905  (demandes  d'allocations  journalières). 

3347.  —  Aux  termes  de  ce  décrel  il  est  statué  par  les  con- 
seils institués  dans  les  départements  d'Alger,  d'Oran  el  de 
Constantine  sur  les  demandes  d'allocations  journalières  présen- 
tées, en  vertu  de  l'art.  22,  L.  21  mars  1905,  par  les  familles 
des  jeunes  gens  recrutés  dans  les  territoires  du  sud  de  l'Algérie 
(art.  1). 

3348.  —  L'art.  2  portait  :  la  compétence  du  conseil  institué 
dans  le  département  d'Alger  s'étend  au  territoire  de  Ghardaïa; 
celle  du  conseil  institué  à  Oran  au  territoire  d'Aïn-Sefra  et  des 
oasis;  relie  du  conseil  institué  à  Constantine  au  territoire  de 
Touggourt. 

3349.  —  Mais  cet  article  a  été  modifié  depuis  par  un  décret 
du  25  juin  1908  :  les  demandes  formées  dans  chaque  territoire 
sont  examinées  par  le  conseil  institué  dans  le  département 
auquel  ce  territoire  est  rattaché  pour  le  contentieux  adminis- 
tratif (art.  3). 

3350.  —  Un  décret  du  10  déc  1904  esl  relatif  aux  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  à  percevoir  dans  les  territoires 
du  sud  de  l'Algérie  (J.  off.t  13  déc.  1904  . 
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Iroil  fixe  de  I  franc  en  principal,  ;i  moins  qu'ils  ne  produiseof 
les  effets  des  actes  énumérés  an  S  L  auxquels  cas  il-  restent 
assujettis  aux  droits  proportionnels  établis  pour  les  coni 
qu'ils  constatent  sans  que  le  montant  <i 
inférieur  a  un  liane  en  principal,  les  actes  el  jugements 
juges  de  paix  statuant  en  matière  musulmane  el  les  jugement* 

endus  sur  appel  par  les  tribunaux  d  arrondissement.  —  Toute- 
fois, en  cas  d'us   -      soit  par  acte  publie,  soit  en  justice  ou 

levant  toute  autre  autorité  constituée,  les  jugements  rendus 
sur  appel  par  les  tribunaux  d'arrondissement  qui  comporte- 
raient les  effets  des  actes  énumérés  au  o  l  en  ce  «jui  coni 
les  immeubles  situés  en  territoire  militaire,  supporteront 
droits  proportionnels  d'api   -     -      nventions  qu  ils  ent; 

3°  les  arrêts  rendus  par  la  Cour  d'appel  d'Alger  par  application 

les  dispositions  des  art.  8,  Décr.  23  mai  1892,  lorsqu'ils 

emportent  les  effets  des  actes  énumérés  au  n.  l.  Dans 
les  arrêts  devront  être  enregistréssur  expédition,  savoir:  avant 
iout  usage  même  par  acte  public  musulman  à  la  diligence 
parties  intéi  lorsque  celles-ci  ne  seronl  pa-  interven 

\  L'inslance  devant  la  Cour  et  dans  les  trois  mois  de  l'arrêt  de 
la  date  dans  le  cas  contraire  ;  fc°  les  actes  el  jugements  des  cadis 

les  territoires  du  Sud  qui  emportent  les  effets  des  actes  énu- 

nérés  au  n.  1  à  l'égard  d'immeubles  situés  en  Algérie.  Ils  seront 

'inegistiés  à  la  diligence  des  parties  dans  le  délai  de  t r-« ■  i — 
mois  el  sous  les  peines  prévues  par  la  législation  de  droit  com- 
mun pour  les  actes  sous  seinir  privé   art. 

33536is. — Sont  dispensés  de  l'enregistrement  tant  qu'il  n'en 
est  pas  fait  usage,  soit  par  acte  public.  S"it  en  justice  ou  devant 
toute  autre  autorité  constituée  :  1°  tous  les  actes  et  jugements 

le  cadis  autre-  que  ceux  mentionnés  à  l'art.  4.  n.  1,  alors  même 
qu'ils  comporteraient  à  l'égard  des  immeubles  des  territoires 

lu  Sud  les  effets  des  actes  énumérés  auxdits  article  et  para- 
graphe; 2°  tous  actes  faits  pour  l'instruction  des  atfaires  mu- 
sulmanes; 3°  toutes  conventions  verbales  et  sous  seing  privé 
intervenues,  soit  entre  musulman-,  soit  entre  toutes  autres  per- 
sonnes, emportant  à  l'égard  des  immeubles  des  territoires  du 
Sud  les  effets  énumérés-dans  les  actes  visés  à  l'art.  4,  g  1   art. 4  . 

3354.  —  Tous  actes  et  pièces  généralement  quelconques 
mentionnés  dans  un  acte  public  musulman  ou  devant  la  justice 

nusulmane.  sauf  le  cas  susvisé  dans  l'art.  4.  n.  3.  ne 
pourront,  à  raison  de  cette  mention  ou  de  cette  production. 

•tre  assujettis  aux  contributions  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment (art.  à). 

3355.  —  Les  acte-  des  cadi-  sont  soumis,  lors  de  la  forma- 
lité, aux  droits  d'enregistrement  dont  sont  passibles  les  actes 
en  matière  ordinaire,  et  les  jugements  de-  cadis,  à  ceux  «les  ju- 
gements des  juges  de  paix  en  matière  ordinaire. — V.L.  24  déc. 
1902;  Décr.30  déc.  1901,  art.  6. 

3356.  —  En  vertu  d'un  autre  décret  de  la  même  date  dans 
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3357.  —  Par  dérogation  aux  arl.  20  et  26,  L.  22  frim. 
an  Vil,  les  procès-verbaux  de  contraventions  aux  lois  pos 
taies  sonl  enregistrés  aux  bureaux  dans  l'arrondissement 
desquels  résident  les  contrevenants  el  dans  le  délai  de  quatre 
jours  à  compter  de  la  ré<  eplion  du  procès-verbal  par'le  receveur 
des  postes  chargé  de  requérir  la  formalité.  La  date  de  celte 
réception  est  constatée  par  une  mention  inscrite  sur  le  procès- 
verbal  signé  par  le  receveur  des  postes  et  revêtu  du  timbre  à 
date  du  bureau.  A  défaut  de  I  enregistrement  du  procès- 
verbal  dans  le  délai  prescrit,  le  receveur  des  postes  chargé  de 

requérir  la  formalité  encourt  la  peine  pr ncée  par  l'art  34, 

L.  22  frim.  an  VU  (art. 

3358.  —  Les  disposil s  de  la  loi  du  29  juin  1872  ne  sont 

applicables  ni  aux  parts  d'intérêts factions,  ni  aux  emprunts 

ou  obligations  des  sociétés  de  toute  nature  dites  de  coopération, 
formées  exclusivement  entre  ouvriers  el  artisans.  La  même 
exception   s'applique  aux  associations  de  toute  nature,  quels 

qu'en  soient  l  objet  el  la  dén ination,  formées  exclusivement 

par  ces  sociétés  coopératives.  Il  n'.\  aura  pas  lieu  au  recou- 
vrement des  sommes  qui  peuvent  être  encore  dues,  en  vertu  de 
la  l"i  du  29  juin  1*72,  par  cessociélés  et  associations.  \ .  Décr. 
24  déc.  1902;  30  déc.  1903,  art.  :t. 

3359.  —  Un  décret  'lu  *  déc.  1908  a  rendu  applicables  aux 
lerritoires  'lu  sud  'If  l'Algérie  les  dispositions  'lu  décret  du 
15  juill.  1908,  relatif  aux  impôts  perçus  en  Algérie  parle  ser- 
vice '!'•  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre  •'.  <>//.. 
Il  déc.  1908). 

3360.  I  n  décret  du  13  déc.  1907  a  rendu  applicables  aux 
territoires  du  sud  de  l'Algérie  les  dispositions  du  décret  du 
2.">  net.  1906,  relatif  à  la  création  d'un  impôl  sur  les  tabacs 
m  Algérie  (J.  off.,  15  févr.  1907). 

3361.  —  Un  décret  du  2i  die.  1904  a  Rxé,  à  partir  du  Ie' 
janv.  1905,  la  laxe  sur  les  sucres  de  toute  origine  livrés  à  la 
consommation  dans  les  lerritoires  du  sud  de  l'Algérie  •/.  off'., 

2.'i  déc.  1904). 

3362.  -Un  décret  du  24  déc.  1904  a  ajouté  uni'  surtaxe 
de  n  IV.  io  au  droit  de  consommation  perçu  sur  le-  alcools  dans 
les  territoires  du  sud  Algérie.  Ce  droit  aux  1er  m  es  d'un  décrel 
du  26  mai  1910  a  été  élevé  à  t  l'r.  car  hectolitre  d'alcool  pur. 

3363.  —  In  décrel  du  s  déc.  1901  a  rendu  applicables 
aux  territoires  du  sud  de  l'Algérie  les  dispositions  du  décrel 
du  15  juill.  1908  relatif  aux  impôts  perçus  en  Algérie 
par  le  service  de  l'enregistrement,  des  domaine  et  du  timbre 
(J.  off.,  11  déc.  1908). 

ALGÉRIE  ( Droit  musi  i.u.w  . 

CHAPITRE    I 
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Section   I 

Staut  perkODnel. 

16.  —  Les  règles  du  statut  musulman,  bien  qu'elles  conti- 
nuent à  régir  les  indigènes  algériens,  en  principe,  dans  toutes 
les  questions  qui  touchent  à  leur  étal  el  à  leur  capacité,  sont 
cependant  dominées  par  les  règles  d'ordre  public  français,  sur- 
tout en  matière  pénale.  Les  indigènes  étanl  soumis  aux  dispo- 
sitions de  noire  législation  pénale,  mii  ne  saurait  admettre  qu'ils 
pussent  se  soustraire  à  leur  application,  même  en  ce  qui  con- 
cerne une  pénalité  accessoire,  en  prétextant  des  règles  de  leur 
statut  personnel.  Or, l'interdiction  légale  prononcée  par  l'ai  I 
c.  pen.,  contre  certains  condamnés,  procède  manifestement  de 
raisons  d'ordre  public  et  de  sécurité  générale,  qui  ne  peuvent 
être  mises  en  échec  par  le  statut  personnel  du  coupable.  ■  V*. 
sur  le  caractère  de  I  interdiction  légale,  notre  ('.peu.  annoté, 
par  Garçon,  sur  l'art.  29,  n.  3  el  s. 

1.  —  Ainsi  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  2'.',  C.  pén-, 
aux  termes  de  laquelle  tout  condamné  à  la  peine  des  travaux 
l'orcé>  à  temps,  de  la  détention  ou  de  la  réclusion,  est,  pendant 
la  durée  de  sa  peine,  en  état  d'interdiction  légale  d  doit  être 
pourvu  d'un  tuteur,  est  une  disposition  d'ordre  public,  et  qui 
doit  être  appliquée  aux  indigènes  musulmans,  bien  qu'elle  touche 


à  leur  statut  personnel.  — Tribunal  répressif  iudigène  de  Souk- 
Ahras,  15  nov.  1906,  Khermarlia-Mohamcd,  S.  el  P.  1907.2.146] 

2.  En  pays  arabe,  le  cadi,  étanl  considéré  comme  le  tu- 
teur légal  de  lous  les  mineurs  musulmans,  doit  également  être 
irdé  comme  investi  d'--  mêmes  fonctions  a  I  égard  de-  indi- 
gènes trappe-  d'interdiction  légale.       Même  arrêt. 

:t.  —  Ce-  fonctions  reconnues  par  l'art.  13,  t..  2s  avr. 
,  doivent,  comme  celles  de  curateur  aux  successions  vacan- 
tes, être  considérées  comme  relevant  d'un  service  public. 
—  Même  arrêt. 

g    1.    Interdiction. 

33.  —  t.  —  Endroit  musulman,  le  cadi  a,  à  défaut  du  pi 
la  charge  de  la  tutelle  des  mineur-,  el  le  cadi  compétent  esl  celui 
du  lieu  où  le  mineur  a  son  domicile  légal.  —  V.  Trib.de  Guelma, 

l  :       |    lin.    Vlger.,   1893,    2'    pari.,    p.    i"  Trib.  de 

Sidi-Bel-Abbes,  :u  juill.  1900  [Ibid.,  1900,  2e  pari.,  p.  Ki2j; 
Sautayra  et  Cherbonneau,  Droit  musulman.  Im  statut  personnel 
et  ile\  successions,  t.  1,  n.  i 7 s  el  s.;  perron.  Précis  île  jurispr, 
musulm.,  p.  70;  Tilloy,  Rép.  de  jurispr.,  île  doctr.  et  de  législ. 
algér.,  \  '  Tutelle,  n.  16  el  s.  il  est  donc  naturel  de  décider 
que  la  tutelle  de  l'interdit  légal  doit  appartenir  également  au 
cadi.  L'art.  13,  t..  28  avr.  1887  fournil  d'ailleurs  un  argumenl 
eu  ce  -en-,  eu  qualifiant  les  cadis  de  a  représ,  niant-  légaux 
dis  incapable-  et  des  absents. 

2.  —  Mais,  évidemment,  dans  l'exercice  de  cette  tutelle,  le 
cadi  ne  peut  être  considéré  comme  investi  de  f :lions  judi- 
ciaires. Il  apparaît  simplement  connue  un  sujel  français,  chargé 
d'un  service  public.  Or,  la  situation  du  cadi  n'apparaît  plus  au- 
jourd'hui c me  indivisible.  San-  doute,  -mis  ['empire  du  >\ 

ciel  du  13  déc.  1866,  on  avait  pu  juger  que,  si  les  fonc- 
tions des  cadis  sont  multiples,  les  unes  judiciaires,  les  autres 
notariales,  ils  le-  remplissent  toutesau  même  titre,  en  vertu  de 
la  même  investiture  et  sous  la  garantie  du  même  serment  ». 
el  que,  par  suite,  c'était  la  qualité  de  magistrats,  toujours  pré- 

d manie  chez  eux.  qui  devait  déterminer  le  régime  légal  à 

bur  appliquer.  —  \ .  Cass.,  2:;  avr.  1879  [Journ.  de  In  Cour  d'  \i 
ger,  1881,  p.  295];  —  19  mai  1869  [Ibid.,  1879,  p.  276).  Mais 
aujourd'hui,  d'après  l'art.  7.".  f82  actuel,  Déc.  it  avr.  is-'1 
[(Le  numérotage  a  été  modifié  par  le  décrel  du  2.".  mai  1892, 
ail.  2  ,  il  faut  dire  que  la  situation  juridique  du  cadi  varie 
suivant  qu'il  exerce  l'une  ou  l'autre  de-  diverses  attributions 
(juge,  curateur,  tuteur,  notaire,  huissier  qui  lui  -uni  dévolues 
par  l-  lois.  Quoique  réunies  ,n   -a  personne,  elles  doivent 

être  appréciées  d'une  façon  toul  a  l'ail  indépendante  les  une-  ,]>•- 

autres,  de  telle  sorte  que  le  cadi,  lorsqu'il  se  renferme  dans  son 
rôle  de  juge,  jouit,  à  ce  tiire,  (]!■>  mêmes  privilèges  que  les 
magistrats  tramais;  mai-  il  n'en  est  plus  de  même,  el  il  re- 
tombe sous  l'empire  du  droil  commun  lorsqu'il  agit  comme 
notaire,  huissier,  curateur  ou  tuteur.  —  Y.  en  ce  sens,  Trib. 
d'Alger,  26  oct.  1903  [liev.  algér.,  1904,  2«  part.,  p.  224). 

3.  —  Jugé  en  ee  -en-,  qu'il  résulte,  de  l'ail.  7.'i  (art.  82 
actuel)  Décr.  17  avr.  1889,  que  les  cadis  restent  sous  remplie 
du  droit  commun  pour  tout  ci;  qui  ne  concerne  pas  leurs  lune- 
lions  judiciaires,  el  notamment  pour  les  fonctions  de  tuteur, 
qui  sonl  des  fonctions  extrajudiciaires.—  Trib.  répressif  indi- 
gène de  Souk-Ahras,  15  nov.  1906,  Khermarlia-Mohamed,  v.  et 
l>.  1907.2.1  "■ 

i.  —  En  conséquence,  l'outrage  par  écrit  commis  par  un 
indigène  musulman  envers  un  cadi,  à  rai-. m  de  ses  fonctions 
de  Luteurd'un  condamnéaux  travaux  forcés  a  temps,  ne  tombe 
pas  sous  l'application  de  l'art  222,  c.  pén.,  non  plu-  que  de 
l'art.  224  du  même  Code,  qui  ne  prévoit  pas  l'outrage  par  1  crit, 
el  il  n'e-i  pas-iUe,  comme  simple  contravention  d'injure,  que 

de-   peine-  .  I .  ■  l'ail.    i7l,   ('..    pé|].  —   M'Ilie  aiiel. 

5.  —  Celle  contravention  ne  -aurait  d'ailleurs  être  dé- 
férée a  un  tribunal  répressif  indigène,  cette  juridiction  ayant 
un  caractère  exceptionnel,  et  l'art.  192,  c.  instr.  crim.,  qui 
défère,  dan-  certaines  conditions,  la  connaissance  de-  simples 
contraventions  aux  tribunaux  correctionnels,  n'étant  pas  appli- 
cable aux  tribunaux  répressifs.       Même  arrêt. 

•'«.  La  conclusion   tirée    par  le  jugement   du  principe 

susénoncé  à  savoir  que  les  fautes  ou  quasi-délits  que  le  cadi 
commet  en  l'une  de  c-  dernières  qualités  peuvent,  conformé- 
ment au  droit  commun,  donner  ouverture  contre  lui  à  une 
action  en  dommages-intérêts  devant  la  juridiction  ordinaire 
est  très  juste  Tilloy,  op.  cit.,  \  •  Cadi,  11.  50  .  Le  tribunal  répi 
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comme  application,  Ha  ».,    ■  nov,   1903,  Itoudjemed,    S.  el  P 
1900  i  1 1 1         V.  ni  surplus,  -m  la  i  ompétence  des  tribunaux 

répi  m  ■  ii     .  i  .i  juin  190  I,  &enk  Larbi  ben  \l d, 

i  p,  1906.1.159  .  el  la  note.  I  ••  jugcmenl  a  très  bieu  d<  duit, 

en  ce  qui  concernai!  le  poinl  à  réa Ire,  i  le  ce 

caractère  de  la  juridiction  des  tribunaux  répressifs.  Il  esl  vrai 

que,  quand  il  s'agil  d'un  tribunal  correcl "''I  propretnenl 

dit,  el  que  ce  tribunal,  saisi  d'un  rail  qui  parait  un  délit,  vient 
;i  reconnattre  au  cours  des  débats  que  ce  (ail  constitue  simple 
nii'iil  une  contravention,  il  n'esl  obligé  de  se  dessaisir,  d'après 

l'art.  192,  C.  inslr.  crim.,  que  >i  la  partie  publiq tu  la  partie 

civile  demande  le  renvoi.  Mais  en  voici  la  raison,  qu'indique 
très  bien  M.  Garraud  :  «  L'incompétence  du  tribunal  cori 
tionnel,  dans  ce  cas,  n'a  aucun  caractère  absolu,  puisque  ce  tri- 
bunal peu!  être  Baisi  comme  juge  d'appel  de  la  connaissance 
.1rs  contraventions:  on  conçoit  donc  que,  pour  ces  infractions 
d'une  gravité  minime,  les  parties  soient  autorisées  par  la  loi 
même  à  renoncer  au  premier  degré  de  juridiction  «  [Précisde 
dr.  crim,,  9e  éd.,  n.  570).  Mais  cette  explication  esl  tout  à  fait 
étrangère  aux  tribunaux  répressifs,  qui  connaissent  uniquement 
des  délits  et  non  dlnfraclions  d'une  autre  catégorie,  el  qui, 
d'autre  part,  ne  sont  pas  juges  d'appel  des  tribunaux  de  simple 
police.  Leur  incompétence  pour  connaître  dos  simples  contra- 
ventions est  donc  absolue. 

§  2.  Mariai) c. 
3°  Dissolution  du  mariage. 

214.  —  l.  —  La  loi  musulmane  autorise  le  divorce  par  au- 
torité  de  justice  toutes  les  fois  que  le  mari  manque  aux  obliga- 
tions que  la  loi  lui  impose,  et  qui  consistent  à  pourvoir  à  l'en- 
tretien de  la  femme,  à  remplir  vis-à-vis  d'elle  ses  devoirs  con- 
jugaux et  à  la  traiter  avec  bonté  el  affection.  —  V.  Sautayra  el 
Cherbonneau,  Du  statut  personnel  et  des  successions,  t.  1,  n.30t 
et  s.;  Glavel,  Du  statut  personnel  et  des  successions,  t.  1,  n.  :519 
el  s.;  Tilloy,  Rép.  alph.  dejurispr.,  de  doctr.  et  de législ.  algér., 
v°  Divorce,  n°  39  el  s. 

2.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  le  défaut  d'entretien, 
la  loi  entend  que  le  mari  doit  fournir  à  sa  femme  un  entretien 
suivant  l'usage  ordinaire,  suivant  la  position  et  la  condition  de 
la  femme,  eu  égard  au  pays  où  les  époux  se  trouvent  et  au  prix 
des  denrées.  Mais  il  n'y  aurait  [tas  faute  reprochable  du  mari, 
si  la  femme  l'avait  épousé  le  sachant  sans  ressources.  D'autre 
part,  le  défaut  d'entretien  dans  le  présent  seul  peut  être  invo- 
qué par  la  femme  comme  un  grief  de  divorce.  Le  défaut  d'en 
tretien  dans  le  passé  ne  peut  donner  ouverture  au  profit  de  la 
femme  qu'à  une  créance,  mais  non  à  une  demande  en  divorce. 

—  V.  les  auteurs  précité:-. 

3.  —Le  défaut  d'entretien  doit,  d'autre  part,  être  prolongé 
un  certain  temps.  —  V.  les  jugements  musulmans  et  les  arrêts 
de  la  Cour  d'Alger  cités  par  Sautayra  et  Cherbonneau,  loc.  cit.. 
n.  3ii2.  Mais  l'éloignement  du  mari  ne  constitue  pas  par  lui  seul 
une  cause  de  divorce,  du  moment  que  le  mari  a  laissé  des  res- 
sources à  sa  femme  ou  qu'il  lui  en  fait  parvenir  par  sa  famille, 

•à  la  condition  toutefois  que  l'entretien  soit  fourni  dans  les  mê- 
mes conditions  que  si  le  mari  était  présent.  Ainsi  il  a  été  jugé 
que  la  femme  ne  recevait  pas  l'entretien  qui  lui  était  dû,  et  que, 
par  suite,  elle  était  en  droit  de  demander  le  divorce,  lorsque 
son  beau-père  lui  offrait  de  partager  sa  nourriture  et  son  gourbi. 

—  V.  Alger,  6  janv.  1873   cité  par  Sautayra  et  Cherbonneau, 
op.  cit.,  n.  305). 

i.  —  L'absence  forcée,  comme  celle  qui  résulte  de  l'empri- 
sonnement, ne  parait  devoir  donner  lieu  au  divorce  que  sous  les 
mêmes  conditions.  La  femme  ne  pourrait  donc  demander  le  di- 
vorce que  lorsqu'elle  ne  remit  pas  l'entretien  qui  lui  est  dû. 
ce  qu'a  déjà    jugé   la  Cour  d'Alger  dans  des  arrêts  du 
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,i  l  égard  de  «elle  c  i  un  préjudice  suffisant  poui  obtenir  le  di- 
vorce.  Ainsi  le  cadide  Selif,  par  un  enl  du  17  avr. 

[cité  par  Sautayra  el  Cherbonneau,  op.  -t  I 
que  le  mari,  en  faisant  uni 

obligeait  la  femme  a  une  continence  qu'elle  n'avait  point  pu 
prévoir,  el  qu'il  violait  ainsi  la  recommandation  faite  parb 
ran  :   i  Ne  faites  pas  de  mal  i  ceox  qui  ne  v...u-  en  font  p a 
Il  a  prononcé,  en  conséquence,  le  divorce  contre  un  mari  qui 
était  en  prison  depuis  deux  ans,  ution  de  condamnations 

judiciaii 

6.— Jugé  sur  tous  ces  points,  en  droit  musulman, q 
du  mari,  même  par  suite  d'incarcération,  es!  une  cause  de  di- 
vorce immédiat,  -'il  ne  peut  ou  ne  veut,  par  lui  ou  les  si 
pourvoira  l'entretien  de  sa  fera  me;  ell< 
une  cause  de  dh  -  dos.  —  Alger,  5  juin 

1905,  Dab  Bouzid,  [S.  et  P.  1907.2." 

ul  fait  que  le  mari  a 
afflictive  et  infamante,  notamment  pour  complicité  de  vol,  ne 
peut,  en  droit  musulman,  être  invoqué  par  la  femme  comme 
cause  de  divorce.  —  Même  arrêt. 

8.  —  La  femme  ne  petit  non  plus  se  prévaloir,  à  l'appui 
d'une  demande  en  divorce,  de  la  continence  forcée  résultant 
pour  elle  de  l'incarcération  de  son  mari,  la  continence  irnp 
a  la  lemme  ne  pouvant  être  utilement  invoqué'-,  en  cette  ma- 
tière, que  dans  deu\  cas,  à  savoir  l'impuissance  du  mari  et  le 
partage  inégal  des  faveurs  maritales.  —  Même  arrêt.  . 

226.  —  i.  —  Non-  rappelons  qu'il  a  été  jugé  que  le  mari,  au 
cas  où  le  divorce  a  été'  prononcé  pour  brutalités  commises  sur 
sa  femme,  pouvait  être  condamné  au  paiement  d'une  nefaka  ou 
pension  alimentaire  pendant  la  durée  de  Yaldda,  c'est-à-dire 
pendant  les  trois  mois  qui  suivent  la  dissolution  du  mariage.  — 
V.  Alger,  Ier  déc.  1879,  cité  par  notre  Hép.  gén.  du  dr.  fr., 
vu  Algérie  (Droit  musulman  ,  n.  22o.  —  V.  aussi,  Clavel,  Droit 
musulm.  :  Du  statut  pers.  et  des  success.,  t.  I,  n.  313. 

2.  —  Depuis  il  a  été  décidé  que  la  femme  musulmane  non 
naturalisée  mariée  à  un  musulman  non  naturalisé  ne  peut  en 
cas  de  divorce  demander  une  pension  alimentaire  à  laquelle 
elle  n'a  pas  droit  selon  la  loi  coranique.  —  Alger,  19  août  190 
!  P.  1907.2.129] 

ALIBI.    —  V.  DÉFENSl  . 

ALIÉNATION.  —  V.  Répertoire. 

ALIÉNÉS. 

LÉGISLATION. 

Décr.  11  août  1888  [concernant  les  fonctions  de  receveurs  des 
asiles  publics  d'aliénés  de  la  Seine)  —  Avis  du  Conseil  d'Ktat. 
23  l'évr.  1892  (portant  :  1°  que  c'est  le  conseil  général  et  non 
plus  le  préfet  qui  depuis  la  loi  du  10  août  I 81 1  est  compétent 
/  o tir  accorder  les  dispenses  de  concours  a  l'entretien  des  al> 
réclamés  par  les  familles;  le  numéro  22  du  tableau  H  annexe  au 
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décret  du  26  mars  185$  doit  donc  ■  ré  comme  abrogé 

par  l'art,  ïa  11  de  la  loi  du  10  août  I s~,  1 .  2e  Que  si  un  const 
néral  fait  remise  à  un  aliéné  ou  à  ta  famille  reconnut   tolvable 
et  dûment  taxée  de  la  dépense  d'entretien  dans  un  asile  départe 
mental,  cette  libéralité  ne  saurait  imposer  aucune  charge  à  la 
commune,  les  conséquences  de  cet  h-  mesure  devant  être  suppôt 
exclusivement  par  le  département  ;        A\i-  du  Conseil 
d'Etat,  23  janv.  1894    portant  que  les  droits  de  timbre  des  mé- 
moires, états  de  frais  et  décomptes  produits  par  les  hospices, 
asiles  d'aliénés  >  i  autreskétablissements  dépositaires  pour  obtenir 
le  paiement  des  frais  d'hospitalisation  d  indigents  doivent  être 
supportés  par  ce*  établissements  et  non  par  les  départements  ou 
communes);       Décr.  19  oct.  1894  [qui  fixe  les  cadres  et  les  trai- 
tements des  iln.  rieurs,  des  médecins  en  chef  et  des  médL 
adjoints  des  asiles  publia)',       Décr.  2  août  1906  [relatif  au 
tintement  des  médecins  adjoints  des  asiles  publics  d'aliénés);  — 
Décr.  26  nov.  1001  [modifiant  le  décret  du  2  août  1906  relatif  au 
recrutement  des  médecins  adjoints  des  asiles  publics  d'alién 

Décr.  S  aoûl    1906    modifiant  les  dispositions  du  décret  du 
t    août  190$  relatix  es  au  recrutement  îles  médecins  adjoints  des 
asiles  publics  d'aliénés)',       Décr.  -  févr.   l'.'io  (concernant  le 
personnel  meihe.nl  des  asiles  publics  d'aliénés  . 
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TITRE  l 

RÉGIME    DES    ÉTABLISSEMENTS    D'ALIENES 

SECTION     II 

Oruanltatiou   dns   établissements   d'aliénés. 

i  l.    [sites  publics. 

10.  —  i.  —  Un  asile  public  d'aliénés,  reconnu  comme  éta- 
blissement autonome  indépendant,  a  qualité  pour  agir  en  jus- 
tice, représenté  par  son  directeur,  autorisé  par  la  commission 
administrative  de  surveillance.        Cons.  a'Et.,  .'t  août  i 
Dép.  «le  la  Savoie,  [S.  ci  p.  96.3.128] 

2.  -  -  l.o  conseil  général  d'un  département, après  avoir  admis 
an  bénéfice  de  participation  a  la  caisse  des  retraites  départe- 
mentale certains  employés  d'un  asile  public  d'aliénés  reconnu 
comme  établissement  autonome  ci  indépendant,  dont  les  pen- 
sions on]  été  liquidées  conformément  a  ses  délibérations,  est 
-ans  droit  pour  décider  qu'il  ne  paiera  plus  l'intégralité  de  ces 

ions,  ci  que  la  différence  entre  le  montant  des  retenues 
versées   par  ces  employés  et  le  chiffre  de  leur  pension  devra 

être  supportée  par  I  asile.        Même  arrêt. 

3.  —  .Mais  il  peut  décider  que,  dans  l'avenir,  les  pensions  des 
employés  de  l'asile  ne  seronl  plus  payées  que  sur  les  ronds  de 
ce  dernier,  et  que  le  département  supprimera  son  concours. — 

Même  arrêt. 

1 .  —  G'esl  au  Conseil  d'Etal  qu'il  appartient  de  se  prononce! 
sur  le  litige  né  du  refus  du  conseil  général  du  département  de 
contii ta  payer  intégralement  les  pensions  des  anciens  em- 
ployés d'un  asile  public  d'aliénés,  parle  motif  que  l'asile  l'- 
aurait entièrement  prises  à  sa  charge.  —  Même  arrêt 


Section   \ 
Dépensée  du  service  des  aliénés. 

§  1.  Dépenses  incombant  au  département. 

171.  —  1.  -D'aprèslaloidu30juinl838,ladépensepourtrai- 
lemeni  des  aliénés  esl  une  charge  départementale,  sauf  recours 
contre  les  départements  responsables  el  concours  de  la  com- 
mune du  d icile  de  secours.  En  fait,  l'Etat  fournit  sa  contri- 
bution pour  le  paiement  de  ces  dépenses.  I  n  crédit  est  annuel- 
lement inscrit  au  budget,  el  réparti  par  les  soins  du  ministre 
de  l'Intérieur  entre  les  départements.  Mais  celle  allocation,  en 
l'absence  d'obligation  légale,  est  toujours  facultative,  et  1res 
inférieure  au  montant  réel  des  dépenses  que  les  départements 
ont  à  supporter  de  ce  chef, 

2.  —  La  décision  i\i\  ministre  de  l'Intérieur,  approuvant  le 
reins  du  préfel  d'un  département,  au  nom  de  ce  département, 
de  paver  les  frais  d'entretien  d'un  aliéné,  et  désignant  un  autre 
département  comme  devant  supporter  ces  frais,  ne  constitue 
pas  une  décision  de  nature  à  être  déférée  à  la  juridiction  con- 
tentieuse.  Cons.  d*Et,  30  nov.  1894,  Départ,  de  la  Seine,  du 
Rhône  et  de  la  Haute-Savoie,   S.  el  P.  96.3.144] 

3.  —  Jggé  également  que  la  décision  par  laquelle  le  ministre 
de  l'Intérieur  approuve  le  refus  du  préfel  d'un  département 
d'acquitter  les  dépenses  d'entretien  d'un  aliéné,  qui  j  est  né  et 
j  a  s, ,n  domicile  de  secours,  dan-  un  asile  situé  dans  un  autre 
département,  n'esl    pas  de  nature  a  être  déférée  au  Conseil 

d  i  Lai  par  la  voie  contentieuse Cons.  d'Et.,  20  avr.   i- 

Départ.  de  la  Seine,   S.  el  P.  96.3.57] 

i.  —  Mais,  du  refus  opposé  par  le  préfel  dudil  département 
d'acquitter  les  dépenses  dont  Bagit,  naît  entre  les  deux  dépar- 
tements un  litige,  dont  il  appartient  au  i  onseil  d'Etal  de  con- 
naître. —  Cons.  d'Etat,  20  avr.  el  20  nov.  1894,  préclti 

-  1  ne  commune  ne  peut  fonder  sou  recours  contre  un 
arrêté  préfectoral  Inscrivant  d  office  à  son  budget  les  frais  d'en- 
tretien d'un  aliéné  sur  ce  que  la  famille  de  i  aliène  serait  en 
étal  de  subvenir  è  son  entretien,  l'arrêté  d'inscription  d'ofl 
ne  mettant  pas  obstacle  à  ce  que  la  commune  fasse  valoir  de- 
vanl  la  juridiction  compétente  le  droit  qu'elle  peut  avoir  au 
remboursement  des  frais  d'entretien  qu'elle  a  payi  ons. 

d'Et.,  2.  mats  1899,  Commune  d'Ecouen,  [S.  et  i'.  1901.3.101] 


Mil  M   - 


6.         Poui    refusoi   le  remboui  •  nu  ni  ■  !■     ib  pense     fn 
pai    mi   autre  département    poui    l'entretien  d'un   aligné,   le 
département  du  domicile  di  n'»    i  pai  Fondé  .1  nppi 

l.i  proscription  do  cinq  (  on      111  ,  ''  févr    1 Pi 

fol  du  Nord,    -  cl  P.  i" 

in.  civ.,  de»  lare  on  effet  presci  iptiblcs  par  1 1  n<i 

ans  les  pon  ion  aliun  ntairi  1.  *  etle  pre  criplion  pourrai!  1  tre 
opposi  e  à  un  di  parti  monl  qui  demanderail  le  remboursement 
de  frais  d  enl  1  etien  à  la  famille  <\  un  aliéné,  l'arl  !  1  30  juin 
mettant  l'entretien  d  un  aliéné  à  la  charge  de  ceui  aux 
quels  il  peul  être  demandé  nue  pension  alimentaire.  M  ah  la 
créance  '1111111  département  .1  contre  un  autre  département 
pour  le  remboursement  de  frais  d'entretien  a  un  carat  1ère  tout 
différent;  il  s'agit  du  remboursement  de  sommes  payées  en 
l'acquit  d'un  tiers.  Or,  il  est  admis  que  celui  qui  paye  des  1 1  *  1  «'- - 
rets  "M  prestations  périodiques  dans  l'intérêt  d'un  tiers  dé 
bourse  un  véritable  capital,  el  que  son  action  en  remboursement 
n'est  pas  soumise  à  la  prescription  quinquennale.  Bau- 
dry-Lacantinerie  el  Tissier,  De  la  prescript.,  -"  éd.,  n.  790,  et 
notre  C.  civ.  annoté,  par  Fuzier-Herman  el  Darras,  Bur  l'art 
211',  n.  100.  Il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'en  pratique  cette 
solution  peut  être  critiquée;  un  départemenl  est  expos 
forcé  d'inscrire  d'un  seul  coup  à  Bon  budget  des  sommes  très 
élevées  pour  des  dépenses  qui  devraient  être  réglées  annuelle- 
ment. Aussi,  dans  ses  observations  -ne  un  pourvoi,  le  ministre 
de  1'Iniérieur  faisait-il  connaître  qu'il  se  refuserait  à  provoquer 
l'inscription  d'office  au  budget  dune  commune  d'une  somme 
excédant  les  dépenses  de  cinq  années.  V.  Cons.d*Et.,  23  juill. 
1875,  Départ,  de  l'Eure  [lice,  des  arrêts  du  Conn.  d'Etat,  p.  732 

h.  —  ...  il  n'esl  pas  fondé  davantage  et  dans  le  même  cas  à 
soutenir  que  les  sommes  payées  par  le  département  où  l'aliéné 
a  été  interné  ne  lui  auraient  pas  bénéficié.—  Même  arrêt 

9.  -  Il  a  été  jugé  de  même  que  le  département  du  domicile 
de  secours  ne  peul  soutenir  que  l'internement  dans  un  asile 
d'aliénés  n'a  pas  été  prononcé  à  bon  droil  pour  refuser  de  rem- 
bourser les  frais  d'entretien.—  V.  Gons.d'EL,  20avr.  1894,  Dé- 
part, de  la  Seine,   s.  el  l\  1896.3.57] 

10.  -  Dans  le  cas  prévu  au  n.  8,  les  intérêts  de  la  somme  à 
rembourser  sont  dus  à  compter  du, jour  où  ils  ont  été  deman- 
dés.       Cons.  d'Etat,  9  févr.  1900,  précité. 

11.  Le  département,  qui  avait  acquitté  les  frais  d'en- 
tretien, soutenait  qu'il  devait  être  considéré  comme  le  gérant 
d'affairés  «lu  départemenl  du  domicile  de  secours,  et  il  deman- 
dait en  conséquence  les  intérêts  des  sommes  payées  par  lui  à 
dater  du  jourdes  avances  ainsi  laites.  —  V.  sur  le  point  de  savoir 
si  l'intérêt  des  avances  laites  parle  gérant  lui  estdû  à  partir  du 
jour  où  leur  existence  est  constatée,  ou  seulement  à  partir  de  la 
demande  en  justice,  Cass.,  4  août  1897,  Desbaud,  [S.  et  P.  98. 
1.  i  16,  D.  97.1.616]  arrêt  rendu  dans  le  premier  sens,  et  la  note. 

12.  —  La  commune,  dans  laquelle  est  situé  le  domicile 
de  secours  de  l'aliéné,  doit  garantir  le  département  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui,  en  principal,  intérêts  et  dépens, 
dans  la  limite  déterminée  par  le  règlement  départemental,  por- 
tant tixation  du  contingent  des  communes  dans  les  dépenses 
des  aliénés.  —  Cons.  d'Elat,  9  févr.  1900,  précité. 

13.  —  La  dépêche,  par  laquelle  le  ministre  de  l'Intérieur 
met  à  la  charge  d'un  départemenl,  domicile  de  secours  d'un 
aliéné,  les  dépenses  faites  par  un  autre  département  pour  l'en- 
tretien de  cet  aliéné,  ne  constitue  pas  une  décision  susceptible 
d  être  déférée  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  — 
Même  arrêt. 

I  L  —  Mais,  du  rofus  opposé  par  le  préfet  de  ce  département 
d'acquitter  les  dépenses  dont  s'agit,  à  lui  réclamées  par  le  pré- 
fet du  département  où  l'internement  a  eu  lieu,  naît  entre  les 
deux  départements  un  litige,  dont  il  appartient  au  Conseil 
d'Etat  de  connaître.  —  Même  arrêt. 

173.  —  1.  —  La  question  de  domicile  de  secours  desaliénésa 
été  successivement  régie  par  le  décret  du  24  vendémiaire  an  IV et 
par  la  loi  du  15  juill.  1893  qui  a  été  considérée  comme  applica- 
ble à  cet  égard  aux  aliénés.  —  V.  Cons.  d'Et.,  12  févr.  1897, 
Comm.  de  Port-Louis,  [S.  et  P.  99.3.22  ;  12juill.  1897,  Comm. 
de  Grézieux-le-Fromental,  [S.  et  P.  99.3.75] 

2.  —  C'est  l'arrêt  du  12  févr.  1897  qui  a  tranché  pour  la  pre- 
mière fois  ce  point.  On  se  demandait  alors  si  les  dispositions  de 
la  loi  touchant  ce  domicile  pouvaient  être  étendues  aux  aliénés, 
ou  si  elles  devaient  au  contraire  être  restreintes  aux  malades 


ordii  ix  m  un    • 

ment  pai  li<  oie  r.  Kn  fa  la  nlution 

lirei  argument  du  litre  mi  me  de  la  loi,  qui  parb 
;/e  dt  aù  gratuit  foi  mule,  rappi 

noire  droit,  qui  onl    touju 
autrci  malades,  permettait  il 

faction,  explii  itemenl  ,1 
pai  là  m  1  •  •  1 1 1  ■  -  exclus   h  un  autn  ■    '■  ,  l 
ioires  de  la  loi  d  lifférenl  oot  en 

Lui  allusion  qu'aux  malades  simple»  elmon  aux   ili-  m  -.  1  ntin, 
le  minisire  de  l'Intérieur,  pai  les  soins  de  qui  evail 
il  déposé  le  projet  de  loi,  d  lann  l< 

m  |i   poui  \"i  nmune  de  P 

s'appliquait  pas  aux  alii  nés.  I 

rangé  à  l'opinion  opposée.  Il  appuie  •■>  solution,  qui  désoi  mais 
fera  jurisprudence,  sur  le  principe  de  l'uoilé  du  domicile  de 
secours,  inscrit  dan-  la  loi  de  l'an  II  el  reconnu  par  la  ; 
déni'-  antérieure  du  «  onseil  d  Étal,  qui  appliquait  les  dtsp 
lions  de  la  loi  de  l'an  II  aux  aliénés  indi.  \ .  not 

d  11.,  29  avr.  1892,  Comm.  d  II  5.  el  P.  ■■■ 

et  les  renvois;  8  août  1894,  Comra.de  Vil leneuvi  liammar- 

lin,   s.  ri  p.  96.3.12  '  ne  laisse  pasque  d'être  un 

peu  fragile,  car  il  faudi  sèment  -1  là  loi 

n'a  pas  entendu  déi  e  principe,  il  esl  vrai  qu'elle  m-  dit 

pas  expressément  qu'elle  j  a  voulu  d  tvait-elle 

in  de  le  dire'  El  ne  pourrait-on  :   bien  sout 

qu'elle  aurait  dû  expressément  confirmer  le  principe,  -'il  avait 
été  dan-  ses  intentions  de  le  maintenir?  L'argument  du  Conseil 
d'Etat  n'est  peut-être  pas  ainsi  absolument  probant.  Mais,  en 
laveur  de  la  doctrine  de  l'arrêt,  on  peut  faire  remarquer  ei 
que  le  titre  de  la  loi  est  très  général,  et  que  le  législateur  n'a 
pas  rail  une  mention  spéciale  des  aliénés,  précisera  son 

de  la  généralité  des  termes  qu'il  a  employés  a  des!  tans 

lesquels  il  a  voulu  les  comprendre.  El  surtout  on  peut  invoquer 
un  passage  de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi.  dan-  lequel 
il  est  expressément  question  de-  aliènes,  el  qu'on  peul  aisément 
interpréter  comme  taisant  rentrer  cetb 

dans  le  domaine  de  la  loi.  Quoi  qu  il  '-ri  soit,  il  faul  tout  au 
moins  reconnaître  que  les  arguments  dan-  un  sens  "u  dan- 
l'autre  se  balancent  à  peu  près  :  el  la  solution  adoptée  par  le 
Conseil  d'Etat  a  l'avantage  d'unifier  la  législation  et  d'empi 
L'application  de  ci  gles  différentes  à  des  cas  anal  . 
une  des  raisons  qui  peuvent  militer  en  sa  faveur. 

3.  —  Nous  aurons  donc  à  nous  occuper  su  soient  à 

ce  propos  des  dispositions  de  l'arrêté  de  vendémiaire  an  \  et 
de  celles  de  la  loi  de  1893. 

176.  —  1.  —  La  législation  applicable  pour  la  détermination 
du  domicile  de  secours  d'un  aliéné  indigent  est  celle  en  vigueur 
au  moment  où  l'internement  esl  ordonné,  et  non  point  cette  en 
vigueur  au  moment  où  l'internement  est  effectué,  -  Cons. 
d'Et.,  27  nov.  1903,  Commune  de  Villers-Honnaux,  S.  et  P. 
I90ti.3.43] 

2.  —  Lors  du  placement  d'un  aliéné  indigent  dans  un  asil-. 
l'obligation  de  subvenir  à  son  entretien,  qui  incombe  à  la  com- 
mune où  il  avait  alors  son  domicile  de  secours,  est  définitive- 
ment tixée,  et  ne  peut  être  mise  à  la  charge  d'une  autre  com- 
mune tant  que  dure  l'assistance  de  cet  indigent,  quelles  que 
soient  les  modifications  apportées  ultérieurement  à  la  législa- 
tion du  domicile  de  secours.  —  Cons.  d'Et..  1*  avr.  1902,  Ville 
d'Embrun,  [S.  el  P.  1905.1.24 

3.  —  Suivant  la  loi  du  30  juin  1838,  promulguée  en  Algérie 
par  un  décret  du  0  oct.  1878,  la  dépense  pour  traitement  des 
aliénés  est  en  effet  une  charge  essentiellement  départemen- 
tale. L'obligation  de  recueillir  et  d'entretenir  les  aliénés,  dans 
les  cas  et  au."i  conditions  déterminés  par  les  art.  8,  18  e: 

L.  30  juin  1838,  incombe  au  département,  et,  en  dehors  du  re- 
cours à  exercer  contre  les  personnes  placées  ou  contre  leurs 
parents  dans  les  prévisions  de  l'art.  27,  le  département  n'a  à 
compter  que  sur  un  concours  de  la  part  de  la  commune  du  do- 
micile de  secours  de  l'aliéné.  Par  suite  lorsque  ce  domicile  ne 
peut  être  établi  le  département  est  tenu  de  supporter  entière- 
ment la  charge  de  l'entretien. 

4.  —  Le  domicile  de  secours  auquel  se  réfère  la  loi  de  1838 
est  déterminé  par  le  décret  du  24  vendém.  an  II  (Cons.  d'Et., 
21  avr.  1892,  Ville  de  Tulle,  1895,  3e  part.,  p.  15  .  Or,  aux  ter- 
mes de  ce  décret  la  qualité  de  citoyen  est  indispensable  pour 
l'acquisition  de  ce  domicile;  les  étrangers  non  autorisés  à  rési- 


M  IKM  S. 


,93 


(Iit  m:  sauraient,  en  conséquence,  l'acquérir  pas  plus  en  Ugi 
rie  qu'en  France. 

5.  —  Actuellement,  les   conditions  pour  acquérir  le  dorai 
cile  de   Becours   Boni    fixées  par  le  litre  -,  l.    15  juill.  1893 


i|in   a 


abrogé 


su r  ce  point  le  décrel  du  2i   vendèm.  an  II. 


L'étranger  aujourd'hui  acquiert-il  un  domicile  de  Becours  dans 
la  commune  où  il  résider  La  loi  de  1893  ne  conlienl  aucune 
disposition  expresse  à  ce  sujet  :  boû  litre  -  ne  rail  aucune 
allusion  aux  étrangers,  mais  il  est  conçu  dans  des  termes  fort 
larges.  Il  y  a  lieu  toutefois  de  remarquer  que  le  titre  i  semble 
bien  indiquer  qu'on  a  voulu  (aire  une  lui  applicable  seulement 
aux  Français  en  principe  :  en  eflel  les  dispositions  de  la  loi  du 
15  juill.  1893  iif  peuvenl  être  •  tendues  aux  étrangers  que  lors 
qu'il  existe  un  traité  d'assistance  réciproque  avec  la  nation 
à/origine  de  ces  derniers. 

6.  —  Il  a  été  jugé  en  conséquence,  antérieurement  à  l'appli- 
cation de  la  loi  du  15  juill.  1893  que  bous  l'empire  de  la  loi  du 
30  juin  1838,  les  aliénés  de  nationalité  étrangère  ne  peuvenl 
acquérir  un  domicile  de  secours  en  France.  Cons.  d'Et., 
8  déc.  1893,  Ville  de  Constanline,  [S.  el  P.  95.3.100 

7.  —  En  conséquence,  les  communes  ne  peuvenl  être  obligées 
de  contribuer  aux  dépenses  d'hospitalisation  d'aliénés  étrange]  -, 
lesquelles  restent  à  la  charge  du  département.       Même  arrêt. 

8.  -  Il  a  encore  été  jugé  bous  l'empire  <le  la  loi  de  1838  que 
le  domicile  de  secours  des  aliénés  esl  régi  par  le  décret  du 
2i  vendém.  an  II,  et  non  par  1rs  dispositions  du  rode  civil.  — 
Cons.  d'EL,  21  avr.  1893,  Ville  de  Cette,  S.  et  p.  95  3.15]- 
En  conséquence,  le  domicile  de  Becours  d'un  aliéné,  mineur  an 
moment  de  sa  mise  en  observation,  est  au  lieu  de  sa  naissance. 

—  Même  arrêt. 

'.i.  —  Que,  lorsqu'il  esl  constaté  que  l'aliéné  esl  né  dan-  tel 
département  et  j  a  conservé  -nu  domicile  de  secours  le  préfel 
de  ce  déparlement,  pour  se  soustraire  à  l'obligation  de  supporter 
les  Trais  d'entretien  de  l'aliéné  dont  s'agit,  n'esl  pas  recevabie 
à  se  prévaloir  du  désaccord  existant  entre  les  médecins  alié- 
nâtes An  départemenUdu  domieile  de  secours  et  ceux  du  dé- 
partemenl  un  l'internement  de  l'aliéné  a  eu  lieu,  et  que  c'est  le 
département  *\w  domicile  de  Becours  qui  doit  supporter  les 
dépenses  d'entretien  de  l'aliène.  —  Cons.  d'i-.t  .  20  avr.  1894, 
Département  de  la  Seine,   s.  et  I'.  96  3.57] 

10.  —  Sous  l'empire  de  l'art.  2,  Ut.  ">,  L.  24  vend,  an  2,  un 
enfant  né  de  parents  non  dénommés  avait  pour  damicile  de 
secours  la  commune  du  lieu  de  sa  naissance,  alors  du  moins 
qu'il  n'avait  pas  été  confié  à  l'Administration  des  enfants  assis- 
tés, et  c'est  par  suilc  à  celte  commune  qu'incombaienl  les  frais 
de  son  entretien  dan-  un  asile  d'aliénés.  Cons.  d'Et.,  2 1  mars 
1899(1"  arrêt),  Commune  d'Ecouen,   S.  et  p.  1901.3.101] 

11.  —  Sons  l'empire  du  même  article,  un  entant  né  de  père 
inconnu,  mais  reconnu  par  sa  mère,  avait  puni-  domicile  de 
secours  la  commune  du  domicile  habituel  de  sa  mère  au  mo- 
ulent de  sa  naissance.  En  conséquence,  le  département  où  se 
trouvait  celle  commune  n'ét,ni  pas  tende  à  demander  le  rem- 
boursement de-  frais  d'entretien  de  cet  enfant,  interné  pins  tard 
dans  un  asile  d'un  autre  département.  Cons.  dit..  2  i  mars 
1899  (8*  aii .-(  ,  département  de  l'Isère,    S.  et  I'.  1901.3.101 

12.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  liant  lors  du  placemenl 
d'un  aliéné  indigent  dan-  un  asile,  l'obligation  de  subvenir  à 
son  entretien,  qui  incombe  à  la  commune  où  il  avait  à  ce  mo- 
ment -"ii  domicile  de  secours,  esl  définitivement  fixée,  et  ne 
peut  être  mise  a  la  charge  d'une  autre  commune  tant  que  dure 
l'assistance  de  cet  indigent.  Cons.d'Et.,24  mai-  l899(l*par 
rêl),  précité. 

13.  -  lai  conséquence,  les  frais  d'entretien  d'une  femme 
mariée  sonl  a  la  charge  de  la  commune  où  elle  avait  -nu  domi 
cile  de  secours  a  l'époque  île  son  internement,  bien  que,  posté 
rien  rem  eut,  son  mari  soit  allé  lia  la  1er  dan-  une  autre  ,■,  un  m  une. 

—  Même  arrêt. 

ti.       Kl  la  commune  n'esl  pas  fondée  a  se  prévaloir  des 
modifications  apportées  depuis  l'internemenl  à  la  législation 
du  domicile  de  secours  par  la  loi  du  15  juill.  1893,  pour  soute 
nir  qu'elle  est  dégagée  îles  obligations  a  elle  imposées  par  la 
loi  du  24  vend,  an  11.        Même  ai  i . ■  t . 

15.  —  A  l'occasion  de  ce  dernier  arrêt  dans  -  -  observations 
sur  le  pourvoi,  le  ministre  de  l'Intérieur  -exprimait  ainsi  : 
«  Il  n'est  pas  douteux  qu'au  point  de  vue  du  bon  fonctionne- 
ment des  services  administratifs  el  financiers  de-  départements, 
il  n'y  ait  des  inconvénients  très  sérieux  dans  l'application  d'une 


n  gle  d'après  laquelle  le  domicile  de  secours  des  femmes  mariées 
nu  de-  mineurs  aliénés  suit  le-  mêmes  variations  après  l'inter- 
nemenl et  au  cours  même  de  la  séquestration  que  le  domicile  du 
mari  ou  des  parents.  L'obligation  d'assurer  l'entretien  de  ces 
aliénés  ->■  trouverait  surtout  passer  d'une  commune  a  une  autre 
commune,  d'un  département  à  un  autre,  ce  qui  nécessiterai!  un 
service  d'enquête  permanent,  et  en  réalité  jetterait  le  trouble 
dans  les  finances  départementales  par  l'ouverture  trop  fréquente 
d'actions  en  répétition  .  Malgré  toute  leur  valeur,  ces  consi- 
dérations d'ordre  tout  pratique  ne  pouvaient  Buffire  i  motiver 
une  décision  de  justice.  Il  faut    remarquer  que,    -nu-   l'empire 

de  la  lui  du  24  vend,  an  II,  qui  régissait  l'espèce,  il  était  admis 

que  la  femme  n'acquérait  le  d icile  de  secours  de  son  mari 

que  par  le  fait  de  la  vie  commune  \.  Béquet,  Rép.  <ln  dr. 
iidui.,  v"  Assistance  publique,  n.  77:i  ,  et  parl'accomplissemenl 
du  délai  d'un  an  établi  par  l'art,  i,  lit.  5,  t..  2i  vend,  an  II  (V. 
Cons.  d'Et.,  8  aoûl  1**2,  Ville  de  Provins,  S.84.3.53,  P.  chr.]). 
L'art.  6-3,  t..  15  juill.  1893,  perte  .pi.'  ta  femme,  du  jour  de  Bon 
mariage,  acquiert  le  domicile  de  secours  de  -un  mari.  Cela 
se  comprend  fort  bien,  la  femme  résidant  avec  son  mari.  Il  eu 
esl  autrement  lorsque  la  femme  vient  à  êlre  internée;  aucun 

lien  ne  la  ratlaelie  alors  à  la  commune  où  sou  mari  va  habiter 
plus  tard  et  où  elle  n'a  jamais  résidé. 

lié  —  D'après  l'art.  2,  lit.  5,  L  24  vend,  an  II.  le  lieu  du 
domicile  de  secours  esl  en  principe  le  lieu  de  la  naissance,  et. 
d'après  l'art.  :i,  le  lieu  de  la  naissance  esl  le  domicile  habituel 
de  ta  mère  au  moment  où  l'enfant  esl  né.  On  n'a  fait  qu'appli- 
quer cette  dernière  règle  dan-  la  deuxième  décision  rapportée 
du  Cons.  d'Etal  du  24  mars  1899.  <  >  n  ne  pouvait  point  rappli- 
quer dans  la  première  décision,  la  mère  étant  inconnue;  on 
s'en  est  tenu  à  la  règle  générale  posée  dan-  l'art.  2  du  lit.  5  de 
la  loi  de  l'an  II.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  15  juill.  1893,  pour 
un  cas  analogue,  le  domicile  de  secours  sérail  le  lieu  de  la  nais- 
sance jusqu'à  la  majorité  ou  a  l'émancipation  de  reniant.  — 

Y.  art.   6  de  celle   loi. 

18.  En  admettant  que  le  domicile  d'un  aliéné  puisse  être 
modifié  au  cours  de  son  internement,  la  commune  où  le  père 
d'un  mineur  aliéné,  el  par  conséquent  le  mineur  lui-même, 
avaient  leur  domicile  de  secours  au  moment  de  l'internement, 
doit  supporter  les  frais  d'entretien,  si  elle  ne  justifie  pas  une  le 
père  de  l'aliéné  ail  acquis  postérieurement  un  nouveau  domi- 
cile de  secours.  Cons.  d'Et.,  2.i  nov.  1900,  Comm.  de 
Courpalay,  [S.  el  P.  1903.3. 

19.  i  n  aliéné  n'a  pu  acquérir  son  domicile  de  secours  dans 
une  commune  où  il  n'est  pas  né,  el  où  il  n'a  séjourné  que 
comme  gendarme  attaché  a  la  brigade  de  gendarmerie;  par 
suite,  les  irai-  de  son  entretien  à  l'asile  ne  peuvenl  être  mis  à 
la  charge  de  cette  commune.       I  ons.  d  Et.,  10  juill.  1896, 

Mil.    de    llllll   -lir-Mellse.     S.    d    I'.    98.3 

20.  —  Laquestibn  avait  déjà  été  examinée  en  ce  sens  par  un 
arrêt  du  s  déc.  1893  (Comm.  de  Savigné,  Leb.  cbr.,  p.  815  Dans 
l'espèce  précitée  en  18961e  ministre  de  n  nié' rieur  avait  soutenu 
dans  l'affaire  la  solution  contraire  par  les* motifs  suivants  :  ■■  La 
situation  des  gendarmes,  au  point  de  vue  de  la  fixation  du  do- 
micile de  secours,  ne  doit  pas  être  assimilée  à  celle  des 
militaires  en  activité  de  service.  Le  jeune  soldat,  à  l'époque  où 
il  va  atteindre  sa  majorité,  c'est  à-dire  alors  qu'il  n'a  pu  encore 
acquérir  d'antre  domicile  de  secours  que  celui  de  sa  naissance, 
est  tenu  d'accomplir  son  service  militaire.  Au  contraire,  le  sol- 
dat libéré  du  service  actif  a  sollicité  son  admission  dan-  la 
gendarmerie.  Il  a  pu,  en  attendant,  établir  sa  résidence  pendant 
une  année  entière  dan-  une  commune  autre  que  celle  di  - 
naissance,  el  se  créer  ainsi  un  nouveau  domicile  de  secours.  Il 
est  toujours  libre  de  renoncer  a  son  emploi,  et  de  s'établir  -'il 
le  veuf  dans  la  commune  même  où  il  (exerçait  II  a  une  rési- 
dence fixe,  choisie  ou  du  moins  acceptée  par  lui.  C'est  donc 
volontairement  qu'il  est  devenu  habitant  de  la  commun* se 

trouve  sa  brigade.  Et,  connue  tout  individu  majeur  a  la  faculté 
de  choisir  un  autre  domicile  que  celui  de  sa  naissance  el  d'y 
acquérir  le  domicile  de  secours,  le  gendarme  esl  véritablement 
domicilié  là  ou  il  e-t  en  service,  et  v  acquiert  -on  domicile  de 
secours  dan-  les  mêmes  conditions  que  les  autres  citoyens 

21. —  Le  Conseil  d'Etal  ne  s'est  pas  rangé  a  cette  opinion, 
contraire  a  -a  jurisprudence  antérieure    —  V.  I  Ions,  d  El ..  s  déc. 
1893,  Comm.  de  Savigné,  Ree.  des  arrêts  'ht  Cons.  d'Etat,  i 
p.  815].  Sans  méconnaître  le-  différences  qui  séparent  un  gen- 
darme d'un  militaire  en  activité,  lequel  n'a  pas  -on  domicile  de 
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entière  bous  I  empire  de  la  loi  du  15  juiU.  1893,  en  admettant 
loutefoi  que  celle  loi,  donl  les  dispositions  buf  ce  poinl  ne 
diffèrent  pas  de  celles  de  la  loi  de  lau  il.  Boil  applicable  aux 
alii  il.  >.  On  Bail  que  cette  loi  accorde  l'assistance  médicale  aux 
malades,  privés  de  ressources,  lesquels  reçoivent  celte  a 
lance  delà  commune,  du  département  ou  de  l'Etal,  suivant  leur 
domicile  de  Becours. 

Sous  la  loi  de  1893  le  conseil  a  appliqué  en  effet  les 
mêmes  formules,  i  a  aliéné  n  a  pu  acquérir  Bon  domicile  di 
cours  dans  une  commune  où  il  n'est  pas  né,  el  où  il  n'a 
journé  que  comme  gendarme  attaché  a  la  brigade  de  gendar- 
merie; par  suite,  les  frais  deson  entretien  ne  peuvent  être  nus 
à  la  charge  de  celte  commune.  —  Cons.  d  Kl.,  15  juill.  i 
Comm.  de  Dun-sur-Meuse,   S.  el  P.  11 .3.96 

23.  Le  ministre  de  l'Intérieur,  qui  s'était  prononcé  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  contre  celte  jurisprudence  à  l'occasion  du 
précédent  pourvoi,  n'en  a  pas  contesté  l'application  dans  l'es- 
pèce actuelle.  Mais  il  a  été  jugé  que  la  résidence  dans  une 
commune  à  litre  de  domestique  crée  dans  cette  commune  le 
domicile  de  secours.  —  V.  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1897,  précité. 

24.  —  l  n  aliéné  majeur  a  un  domicile  de  secours  dan-  la 
dernière  commune  où  il  a  fait  un  séjour  d'un  an,  sou  séjour 
postérieur  dans  d'autres  communes  n'élanl  pas  à  considérer  s'il 
esl  inférieure  celle  durée.  —  Cons.  d'Et.,  30  nov.  is.'Ji,  Dé- 
part, de  la  Seine,   s.  el  P.  96.3.1  i  1 

25.  —  L'individu,  qui,  après  sa  majorité,  a  séjourné  plus  de 
si.\  ans  dans  une  commune  où  il  louait  ses  services  à  un  parti- 
culier a,  à  défaul  d  un  séjour  suflisant  dans  une  autre  com- 
mune pour  y  acquérir  un  nouveau  domicile  de  secours,  acquis 
ce  domicile  dans  cette  commune.  C'est  par  suite,  à  cette  com- 
mune qu'incombe  l'entretien  de  l'individu  devenu  aliéné  et  in- 
terné dans  un  asile.  —  ('.tins.  d'Et,  n  aoûl  1894,  Connu,  de 
Villeiieu\e-sous-l)animaclin,  [S.  et  P.  96.3.125] 

26.—  Si,  sous  rempile  de  la  lui  du  2i  vend,  an  11,  un  nouveau 
domicile  de  secours  peut  s'acquérir  par  une  année  de  séjour 
dans  une  autre  commune,  ce  changement  de  résidence  doil  ré- 
sulter d'un  acte  de  volonté  libre,  el  si,  avant  son  départ,  l'indi- 
vidu donnait  des  signes  de  fréquents  troubles  cérébraux,  qui 
n'ont  ce^sé  de  progresser  jusqu'au  jouroù  il  a  dû  être  interné, 
son  déplacement,  effectué  à  l'instigation  d'un  parent  et  dont  il 
n'a  jamais  eu  pleinement  conscience,  n'a  pu  lui  faire  perdreson 
domicile  de  secours  d'origine.  —  (nus.  d'Et,  22  janv.  1904, 
Départ,  de  la  Seine,  [S.  el  P.  1906.3.1 

27.  —  Nous  a\ons  dit  que  le.-  règles  édictée*  par  la  loi  du  15 
juill.  1S93  pour  l'acquisition  et  la  perte  du  domicile  de  secours 
ont  remplacé  celles  de  la  loi  du  24  vend,  an  It  eu  ce  qui  concerne 
l'acquisition  et  la  perte  du  même  domicile.  —  Cons.  d'Et.,  12 
févr.  1897,  Connu,  de  Port-Louis,  [S.  et  P.  97.3.221;  —  2  juill. 
1897,  [S.  et  P.  97.3.75] 

28.  —  En  conséquence,  un  aliéné  indigent,  qui  a  quitté  la 
commune  du  lieu  de  sa  naissance  depuis  plus  dune  année  à  par- 
tir de  sa  majorité  dans  l'espèce,  depuis  trente  ans),  n'j  a  plus 
son  domicile  de  secours;  par  suite,  le  préfet  ne  peut  inscrire 
d'office  au  budget  de  cette  commune  les  Irais  de  traitement  de 
cet  aliène.  —  Cous.  d'Et.,  12  l'évr.  1897,  précité. 

29.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  l'indigent,  qui  a  résidé 
plus  d'un  an  dans  une  commune  postérieurement  à  sa  majorité, 
et  qui  a  été  interné  comme  aliéné  dans  un  asile  après  être  venu 
de  nouveau  résider  depuis  moins  d'un  an  dans  la  commune  où 
il  esl  né,  a  son  domicile  de  secours  dans  la  première  de  ces 
communes;  par  suite,  le  préfet  peut  inscrire  d'office  au  bud- 
get de  cette. commune  les  Irais  de  traitement  de  cet  aliéné.  — 
Cons.  d'Et.,  2  juill.  1897,  |  récité. 

30.  —  Il  n'importe  que  la  résidence  de  l'aliéné  dans  la  com- 
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188.—  l.  —  Le  règlement  et  la  répartition,  entre  les  dépar- 
tements et  les  commun  ixquelles  dorme  lieu 
l'internement  dan-  un  établissement  public-  -  d'une 
personne  par  ordre  de  l'autorité,  sont  des  mes 
tives  dont  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  civils  de  connaître. 
—  Case.,  i  juin  1894,  Préfet  de  la  Giroi  I  -  .1.79,  D. 
94.1.4" 

2.  —  outre  la  raison  tirée  par  l'arrêt  de  cassation  du 
caractère  administratif  des  mesures  en  question,  l'arrêt  de  la 
Cour  d'appel  invoquait,  en  faveur  de  la  comj  administra- 

tive, l'art.  28,  dernier  paragraphe,  de  la  loi  du  30  juin  i- 
sur  les  aliénés,  lequel,  en  cas  de  contestation  en  ma 
dépenses  pouvant  incomber  au  département  à  la  commune  ou 
aux  hospices  à  raison  du  défaut  ou  de  l'insuffisance  de 
sources  de  l'aliéné,  dispose  qu'  "il  -        statué  par  le  conseil 
de  préfecture  ».  —  Mais  il  j  a  lieu  de  remarquer  que  le  moyen 
n'a  pas  été  retenu  par  la  Cour  suprême,  qui  a  ainsi  é\jt 
trancher  la  question  de  savoir  quelle  était  dans  l'espèce  l'auto- 
rité administrative  compétente.    —  Y.   à  cet  égard,  en    - 
divers,  Cons.  d'Et..  23  juin  1849,  Impart,  de  la  Meurtte  .    - 
2.645,  P.  clir.  ;  —  14  juill.  1849,  Départ,  de  Seine-et- 
i '.1.2.1, Ci;;  —  13  l'évr.  1885,  Départ,  de  Seine-et-Oise,    Hec.  des 
arrêts  du  L'ona.  d'Etat,  p.  )■  î  deux  premiers  de  ces  arrêts 

admettent  implicitement,  et  le  troisième  écarte  la  compétence 
du  ministre. 

g  2.  Dépenses  incombant  aux  communes. 

192.  —  1.  —  Une  commune  n'est  pas  recevable  à  discuter 
par  la  voie  conleulieuse  la  mesure  administrative  ordonnant 
le  placement  d'une  personne  dans  un  asile  d'aliénés,  ni  à  faire 
de  cette  mesure  un  grief  d'e  -  pouvoir  contre  l'arrêté  pré- 
fectoral qui  a  inscrite  son  budget  les  Irais  d'entretien  de  l'a- 
liéné. —  Cons.  d'Et.,  8  août  1895,  Commune  de  Châleauneuf, 
P     r7.3.133] 

2.  —  L'action  de  la  commune  peut  s'envisager  sous  deux 
aspects  différents;  mais,  en  toute  hypothèse,  elle  échappe  à  la 
compétence  administrative.  En  premier  lieu,  elle  peut  être 
considérée  comme  un  recours  contre  la  mesure  même  qui  a 
décidé  l'internement  d'office  de  l'aliéné  ;  dans  ce  cas,  les  tri- 
bunaux administrâtes  n  en  peuvent  connaître,  parce  que  l'in- 
ternement d'office  d'un  aliéné  est  une  mesure  de  police  admi- 
nistrative,  qui   échappe   à  toute   discussion  conlentieuse.   — 


ALIÉNÉS. 


V.  Cous.  d'Et.,  20  déc  1855,  Comm.  d'Issoudun,   S.  56.2.439, 
P.  clir.| —  En   Becond  lieu,  l'action  de  la  commune  peul 
envisagée  comme  une  demande  de  mise  en  liberté  de  l'aliéné; 
dans  ce  cas,  la  mesure  qui  a  ordonné  l'inlernemenl  esl  respec 
tée;  la  régularité  en  demeure  indiscutée;  on  demande. seule- 
ment que  l'effel  en  cesse  parce  <|u'il  n'est  plus  utile  ;  l'autorité 
administrative  esl  alors  incompétente,  parce  que  l'art.  29,  L.  30 
juin  1838,  consacre  pour  ces  demandes  la  compétence  exclusive 
des  tribunaux  judiciaires.  —  V.  Cons.  <i  EL,  16  déc.  1881,  Dép. 
de  la  Sarthe,  S.  *;(.:(. il,  P.  chis].  —  Qu'elle  s'appuie  sur  l'une  Ou 
l'autre  raison,  la  commune  ne  saurail  donc,  par  la  voie  conten 
lieuse,  demander  à  l'autorité  administrative  la  décharge  des 
l rai-  d'entretien  de  l'aliéné,  ajoutons  que,  si  ''II»;  demandai!  à 
l'autorité  judiciaire  la   mise  ''n  liberté  de  l'aliéné,  elle  sérail 
repoussée,  la  loi  Je   i*es  ne  donnant  qualité  pour  faire  celle 
demande  qu'à  un  nombre  limité  de  personnes,  parmi  lesquel 
le-  ne  se  trouve  pas  la  commune  du  domicile.       V.  la  note 
sous  Cons.  'lit.,  16  di  c.  1881,  précité. 

:\.  —  Le  même  arrél  a  décide  que  la  commune  ne  peul  non 
plus  Fonder  son  recours  sur  ce  que  la  famille  de  l'aliéné  sérail 
m  étal  de  Bubvenir  à  son  entretien,  l'arrêté  d'inscription  d'of- 
fice ne  faisanl  pas  obstacle  à  ce  qu'elle  fasse  valoir  devant  la 
juridiction  corapélenle  le  droil  qu  elle  peul  avoir  au  rembour- 
semenl  des  rrais  d'entretien  qu'elles  payés.       Môme  arrêt. 

i.  c'esl  là  une  nouvelle  application  de  la  théorie  dite  du 
recours  parallèle  en  matière  d'excès  de  pouvoir  V.  Cons. 
d'EL,  26  juill.  1889,  Normand,   2»  espèce  .    S  91.3.90,  P.  chr.  ; 

—  21  déc.  I*'-1'».  vinainx  Simon,  S.  el  P. 96.3.160  ;  —  26  juill. 
1896,  Suc.  in  Prévoyante,  S.  el  I'.  97  3.126  —  I  n  acte  ne  peul 
être  attaqué,  nous  l'avons  dit,  pour  excès  de  pouvoir,  dès  que, 
par  une  voie  différente,  le  requérant  peul  arriver  au  même  but 
que  (Kir  la  voie  il''  l'excès  'le  pouvoir.  Dans  l'espèce,  la  com- 
mune,  qui  cherche  à  s'exonérer  des  liai-  d'entretien  île  l'aliéné, 
v  parviendra  en  en  demandant  le  remboursement  à  la  famille. 
Elle  ne  peut,  par  suite,  s'en  faire  dégrever  en  attaquant  pour 
excès  'l''  pouvoir  l'arrêté  préfectoral  d'inscription  rrofûce.  — 
Cons.  d'EL,  comm.  'le  Chàteauneuf,  [S.  h  l'.  '•'".:;.  I 

5.  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  ordonne  l'inscription  d'of- 
fice au  budget  d'une  coi une  elle  versement  par  elle  d'une 

somme  déterminée  pour  les  liais  d'entretien  il  un  aliéné  à  l'a- 
sile départemental,  ni'  rail  pas  obstaele  a  ce  que  la  commune, 
si  elle  s'y  croit  fondée,  fasse  valoir  devant  la  juridiction  com- 
pétente les  droits  qu'elle  peul  avoir  au  remboursement  de 
ladite  somme. En  conséquence,  la  commune  n'esl  pas  fondée  à 
demanderai]  Conseil  d'Etal  l'annulation  de  l  arrêté  du  préfet,  par 
le  motif  que  la  famille  'l''  l'aliéné  pourrait  subvenir  à  Bon  entre 
tien.       Cons.  d'EL,  21  avr.  1893,  Ville  de Melle,  S.el  P.  95.3  15 

6.  \  est  pas  non  plus  recevable  le  recours  formé  par  une 
commune  devant  le  Conseil  d'Etal  en  annulation  d'un  arrêté 
préfectoral  qui  se  borne  a  décider  que  cette  commune  devra 
sii|i|Kirii'r  les  dépenses  d'entretien  dun  aliéné  a  l'asile.  Un  Ici 
arrêté,  non  suivi  d'une  inscription  d'office,  n'a  pas  eu  pour 
effet  de  mettre  a  la  charge  «le  la  commune  les  irai-  dont  s'a- 
git, el  ne  rail  pas  obstacle  à  ce  que,  dans  le  cas  d'inscription 
d'office,  la  commune  exerce  tel  recours  que  'le  droiL  Bi  elle  se 
rn.it  fondée  a  soutenir  nue  la  dépense  n'esl  pas  obligal 
pour  elle.  ('.mis.  d'EL,  26  juin  1896,  <  omm.  de  Padoux,  [S. 
et  P.  98  3.86 

Avant  la  loi  du  18  juill.  1866,  alors  que  l'entretien  des 
aliénés  constituait  pour  les  départements  une  dépense  obliga- 
toire susceptible  d  inscription  d'office,  il  était  jugé  que  seul 
l'arrêté  d'inscription  d'office  pouvait  donner  lieu  à  un  recours. 
Celte  jurisprudence  doit  aujourd'hui,  par  identité  de  motifs,  s'ap- 
pliquer au\  communes.  Seul,  l'arrête  d'inscription  d'office  peul 
leui  faire  grief,  parce  que,  seul,  il  les  oblige  à  payer;  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  pris,  les  communes  peuvent  refuser  tout  vi 
ment,  et  tout  -  les  décisions  intervenues  ne  sont  que  des  me- 
sures de  principe  non  susceptibles  d'être  ramenées  à  exécution. 

—  l'.omp.,  en  d'autres  matières,  Cons.  d'EL,    i  mars  1881, 
Comp.  des  salines  de  Saint-Valdree,    Rec  des  arrêta  du  < 
d'Etat,  p.  265  ;—  T  août  1885,  Ville  de  Mayenne,    S.  s;. :{.;>',, 
P.  chr.],  il  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouvern» 
ment  Marguerie. 

§  3.  Dépenses  à  la  charge  de  l'aliéné  et  de  sa  famille. 

204.    -  l.        L'art.  611   de  l'instruction  du  ministre  des 
Finance.-  du  20  juin  l8o'J  porte  que  le  recouvrement  des  pen- 


sions et  autres  di  -  des  aliénés  qui  Boni  pla<  i  -  volontaire- 

ment par  leurs  familles  dans  les  asiles  publics,  i  i  dont  le  pnx 
de  pension  est  réglé  amiablement  entre  elles  et  l'administra- 
tion de  l'asile,  doit  i  être  opéré  directement  par  le  receveur, 
comme  celui  de  toute  autre  créance  de  ces  établiss  rnents    . 

s,  comme  avait  fait  observerM.  le  conseiller  Baraforl  dans  son 
rapport  sur  un  arrêt  du  5  mai  1880  tsile  d'aliénés  de  l'Yonne, 
S.  «0.1.264,  P.  80.6161,  une  instruction  ministérielle  ne  sau- 
rait changer  une  loi...  Lorsqu'il  >'aL.-il  du  recouvrement  des  pen- 
sions, -an-  poursuites  judiciaires,  les  receveurs  des  asiles  peu- 
vent encaisser  ce  qui  leur  esl  volontairement  payé.  Mais,  -  il  j 
a  des  actions  judiciaires  à  intenter,  il  faut  nécessairement  reve- 
nir au\  dispositions  de  la  loi,  el  la  poursuite  appartient  à  l'ad- 
ministration 'les  domaines  tinsi  jugé  que  l'art.  ~~.  L.  30  juin 
conférant  à  l'administration  des  domaines  le  droit  <le  re- 
couvrer les  sommes  dues  aux  asiles  publics  d'aliénés  pour  les 
dépenses  des  aliénés,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  dé- 
penses 'les  aliénés  placés  volontairement  dans  les  asiles  par 
leurs  familles  el  les  dépenses  des  autres  aliénés;  le  directeur  el 

administra  teure  d'un  asile  public  d'aliénés  sont  'lune  sans 

qualité  pour  | reiuvre  le  paiement  des  -"Mine-  .lues  pour  la 

pension  d'un  aliéné  placé  volontairement  dans  cel  asile.       \. 

- . ,  .".  mai  issu,  précité. 
2  Jugé  encore  que  le  recouvremenl  des  sommes  dues  aux 
établissements  publics  d'aliénés,  pour  les  dépenses  d'entretien, 
de  séjour  el  de  traitement  îles  personnes  qui  j  sont  placi 
devant  être  poursuivi  et  opéré  à  la  diligence  de  I  administration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  président  <le  la  commis- 
sion de  surveillance  administrative  d'un  asile  public  d'aliénés, 
agissant  en  outre  comme  administrateur  provisoire  «les  biens 
d'un  aliéné,  n'est  pai  ible  à  demander  le  paiement  en 

mains  de  la  pension  de  l'aliéné  contre  l'auteur  du  placement, 
lorsque  ce  dernier,  sans  méconnaître  son  engagement,  se  borne 
à  opposer  au  demandeur  son  défaut  de  qualité.  -  Cass.,  9janv. 
1899,  YverL  [S.  el  P.  99.1.229,  D.  99.1.5 

:\.  —  On  prétendait  échapper  à  cette  Bolulion,  dans  Pesp< 
en  disant  que  l'action  avail  pour  objet,  non  le  recouvrement 
de  la  somme  due,  mais  la  reconnaissance  de  l'obligation  con- 
tractée par  l'auteur  du  placement  qui  en  contestait  l'existence 
oa  la  quotité,  de  payer  la  pension  de  l'aliéné.  Mais  le  moyen 
ainsi  présenté  manquait  en  fait,  car  l'auteur  du  placement  ne 
méconnaissait  pas  son  engagement,  el  se  bornai!  à  opposer  à 
l'administration  de  l'asile  son  défaut  de  qualité. 

200.  —  1.  —  La  loi  du  30  juin   is.'ts,  après  avoir,  dans  son 
art.  26,  déterminé  el  réglemi  nié  le  i le  de  fixation  des  dépen- 

d  entretien,  de  séjour  et  de  Lraitementdes  aliénés  internés, 
soil  dans  des  hospices  ou  établissements  publics  d'aliém  -,  soit 
dans  des  établissements  privés,  dispose,  dans  son  art.  21  i  - 
dépenses  énoncées  en  L'article  précédent  seront  à  la  charge  des 

sonnes  placées;  à  défaut,  a  la  charge  de  ceux  auxquels  il 

peut  l'ire  demandé  des  ali ni-,  aux  termes  îles  art.  205  et  s., 

c.  ci  v.  s'il  y  a  contestation  sur  l'obligation  «le  fournir  des  ali- 
ments, ou  sur  leur  quotité,  il  sera  statué  par  le  tribunal  com- 
pétent, à  la  diligence  de  l'administrateur  désigné  en  exécution 
des  art.  31  et  X2.  Le  recouvremenl  des  sommes  dues  sera  pour- 
suivi el  opéré  à  la  diligence  de  l'Administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  ».  Si  donc,  dans  le  cas  où  des  frais  d'en- 
tretien, de  séjour  et  de  traitement  sont  réclamés  par  l'Admi- 
nistration de  l'enregistrement,  dans  les  termes  de  l'art.  : 

.  de  la  loi  de  1838,  aux  pi  ra  mnes  l  nues  vis-à-vis  de  l'aliéné 
de  l'obligation  alimentaire,  en  vertu  des  art.  205  et  -..  ces  per- 
sonnes coiiie-icni,  -oii  le  principe  même  de  l'obligation,  soit  la 
quotité,  cetie  contestation  doit  être  tranchée  par  les  tribunaux 
civils  a  la  diligence.de  l'administrateur  désigné  parles  art.  31  el 
32,  de  ia  loi  de  1 838,  c  i  st-à-dire  à  la  diligence,  boiI  d'un  membre 
de  la  commission  administrative  ou  «le  surveillance  de  l'établis- 
sement d'aliénés,  désigné  par  la  c mission  administrait 

de  surveillance  pour  remplir  les  fonctions  d'administrateur  pro- 
visoire de  l'aliéné  interne  (art.  31),  soit  de  l'administrateur  pro- 
visoire nommé  à  l'aliéné  par  le  tribunal  civil,  sur  la  demande 
du  conjoint  de  l'aliéné,  de  se-  parents  on  de  la  commission  ad- 
ministrative, ou  même  sur  les  réquisitions  du  ministère  public 
art .  32  .  I  a  loi  du  30  juin  1838  ayant  ainsi  réglé  de  la  mai 
la  plus  précise  les  personnes  qui  ont  qualité  pour  saisir  le  tri- 
bunal  de  la  contestation  soulevée  par  tes  parents  de  i  aliéné  >ur 
le  principe  même  de  leur  obligation  alimentaire,  ou  sur  la  quo- 
tité de  cette  obligation,  il  ne  peut  appartenir  au  préfet  di 


\l  II 


biiI)  lituor  .m \  administrateurs  aux  |ii  i    i  ■  loi  du  30  juin  i  - 

fié  i  '  mi  don  de  fain   Iran»  hei   cnll     •  ont<  il  il 

I ii     ri 1 1«<  I  .1    r]  itIO  i  •iiili.iinli.   -i. min  e 

pari  \ii  m  nu  i  r .  1 1 1  < .  1 1  •  i  ■  - 1  ".  - 1 1 1  •  .  i  tri'iiii'iit  aux  père    i  mère  el  aux 

.ni. ml-  d'une  personne  inl lain  un  établissement  d'alii 

n  paietnenl  de    l'i  i\|ou i  de  l'aliène,  l<  ndiu 

débiteurs  onl  fori ppo  ition,  •  n  di  niant  qu'il»  russenl  h  nu 

de  rournlr  des  alimenl  a  l'aliém  .  la  contestalion  ainsi  soûle 
vôe  par  eux  sur  le bligalion  alimentaire  ne  peul  être  tran- 
chée parle  h  il.iin.il  qu'à  la  diligence  d'un  administrateur  dési 
jné  en  conformité  des  art.   H  el  32,  L.  30  juin  i  i  dire 

Boil  d'un  membre  di  li nission  administrative  de  l'établis 

semenl  d'aliénés,  désigm    pai   cette  commiss m  vertu  d< 

l'art.  Il,  oil  de  l'administrateur  provisoire  nommé  ;i  l'aliéné 
par  application  de  l  art.  32.  Trio,  de  Cusset,  13  fôvr.  1901, 
Prête!  de  l  Ulier,  [S.  el  P.  1902.2.218 

:t.  i  n  conséquence,  est  non  recevable  la  demande  rorméi 
p. ii  le  préfet,  agissant  au  nom  du  département,  contre  les  père 
el  mèro  el  les  enfants  de  l'aliéné,  à  l'effet  de  les  faire  condam- 
ner à  lui  servir  la  pension  alimentaire  nécessaire  pour  fain 
face  à  si"-  IV, n-  de  séjour  dans  I  établissement  où  il  esl  interné. 
Môme  arrêt. 

Section  VI 

Personnel   des    élubliniieniRnt»   d'aliéné*. 

2'2(».  1-2.  —  Les  règles  du  recrutement  des  médecins  ad  • 
joints  des  asiles  publics  d  aliénés  onl  été  successivement  poî 
dans  une  série  d'arrêtés  ministériels,  puis  dans  un  certain 
nombre  de  décrets.  Nous  nous  contenterons  de  donner  la  date 
des  principaux  arrêtés  ministériels  qui  sont  des  18  juill.  et  24 
oct.  1888,  12  juin  1899,  7  mars  1900,  6  mai  1902,  6  avr.  1904 
el  23  janv.  1906.  Quant  aux  décrets  qui  sontau  nombre  de  quatre 
savoir  :  Ier  août  1906,  26  nov.  1907,  5  aoûl  1908  el  2  févr.  1910, 
encore  que  ce  dernier  abroge  les  trois  précédents,  nous  rap- 
pellerons les  dispositions  des  trois  premiers  pour  bien  faire 
comprendre  l'état  de  la  législation  el  les  progrès  accomplis. 

3.  —  Le  décret  du  Ier  août  1906  statuait  dans  les  termes  sui- 
vant :  les  médecins  adjoints  des  asiles  publics  d'aliénés  sonl 
recrutés  par  concours  annuel,  avant  lieu  à  Paris  dans  le  pre- 
mier trimestre  de  chaque  année  (art.  1). 

i.  —  Les  candidats  devront  être  Fiançais  et  docteurs  en 
médecine  d'une  des  facultés  de  l'Etat,  avoir  satisfait  à  la  loi  sur 
le  recrutement  de  l'armée  et  ne  pas  avoir  trente-trois  ans 
révolus  le  1er  janvier  qui  précède  le  concours.  Ils  devront 
justifier  d'un  stage  de  deux  années  au  moins,  soit  comme 
internes  dans  un  asile  public  ou  privé  consacré  au  traitement 
de  l'aliénation  mentale,  soit  comme  chefs  de  clinique  ou  inter- 
nes des  hôpitaux  nommés  au  concours.  Leur  demande  devra 
être  adressée  au  ministre  de  l'Intéreur,  qui  leur  fera  connaître 
si  elle  esl  agréée  et  s'ils  sont  admis  à  prendre  part  au  concours. 
Celte  demande  sera  accompagnée  de  l'acte  de  naissance  du 
postulant,  de  ses  états  de  services,  d'un  exposé  de  ses  titres, 
d'un  résumé  restreint  de  ses  travaux,  du  dépôt  de  ses  publica- 
tions, ainsi  que  des  pièces  faisant  la  preuve  de  son  stage  et  de 
l'accomplissement  de  ses  obligations  militaires   art.  2  . 

5.  —  Le  jury  chargé  de  juger  le  résultat  du  concours  sera 
composé  comme  suit  :  1°  un  inspecteur  général  des  service- 
administratifs  au  ministère  de  l'Intérieur,  désigné  par  le  minis- 
tre, président;  2°  un  professeur  ou  agrégé  choisi  par  le  minis- 
tre de  l'Intérieur  sur  une  liste  de  trois  noms  présentés  par  la 
faculté  de  médecine  de  Paris;  3°  deux  professeurs  titulaires  de 
facultés  de  médecine  de  l'Etat,  ou,  à  défaut,  des  agrégés  ou 
chargés  de  cours  des  maladies  mentales  en  exercice  dans  les 
mêmes  facultés;  4°  trois  directeurs  médecins  ou  médecins  en 
chef  d'asiles  publics  d'aliénés  ou  de  la  maison  nationale  de 
Charenton,  exerçant  ces  fonctions  depuis  au  moins  trois  ans: 
5°  enfin,  un  juré  suppléant  pris  parmi  les  directeurs  médecins 
ou  médecins  en  chef  des  mêmes  établissements.  Tous  les  jurés 
seront  désignés  par  le  ministre  de  l'Intérieur  sur  la  proposition 
du  comité  des  inspecteurs  généraux;  les  professeurs,  les  agré- 
gés ou  les  chargés  de  cours  seront  choisis  dans  des  facultés 
différentes.  Les  directeurs  médecins  et  les  médecins  en  chel 
devront  eux-mêmes  être  pris  dans  des  établissements  différents 
et,  en  outre,  appartenir  à  des  asiles  situés  hors  du  ressort  des 
académies  qui  auront  fourni  les  professeurs,  les  agrégés  ou  les 
chargés  de  cours.  Cependant,  pour  l'application  de  cette  der- 
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niologii  du  »y*tèmc  nerveux,  pour  laquelle  i 
heures  aux   candidats;   le   maximum  des  poil 

ie  question  écrite  portant  sui  l'organisation  di 
blics  d  aliénés  el  sur  la  législation  d<  -  aliénés,  pour  laquelle  il 
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le  maximum  des  pointssera  de  10  pour  celle  épreiiveel  les  points 
devront  être  donnés  lors  de  la  i 

Il  sera  tenu  compte  de  ces  points  en  vue  de  l'admissibilité  des 
candidats  aux  épn  uves  orales  et  cliniques 
éliminatoires.  '>   i  ne  question  orale  portant  sur  la  méd< 
la  chirurgie  en  général,  pour  laquelle  il  a  dé  vingt  minâtes 

de  réflexion  el  quinze  minutes  d'exposition.  Le  maximum  des 
points  sera  de  20.  :;■•  Une  épreuve  clinique  oral 
portera  Burun  ->ul  malade,  il  ordé  au  candidat  quinze 

minutes  pour  l  examen  de  l'aliéné,  j  compris  le  temps 
réflexion  el  vingt  minutes  d  exposition.  Le  maximum  des  points 
sera  de  2u.  6°  t  ne  épreuve  clinique  écrite.  Cette  épreuve  por- 
tera Sur  un  seul  malade,  ip  ..aminé  au  point  de  vue  mé- 
dical et  au  point  de  vue  rnédico-légaL  !l  sera  accordé  au  candi- 
dat \iiiLrt  minutes  pour  l'examen  du  malade  el  une  heure  pour 
la  rédaction  d'une  consultation  écrite.  Le  maximum  des  point» 
sera  de  20  La  police  générale  du  concours  esl  confiée  au  jurj 
qui  détermine  notamment  les  règles  i  appliquer  a  la  lecturi  • 
la  remise  des  copies,  dés  gn  i  seront  su 
épreuves  cliniques,  tixe  le  choix  des  malade-  <-t  prend  t- 
dispositions  utiles  pour  assurer  la  régularité  et  la  sincérité  du 
concours  (art.  I  . 

7.  —  Le  nombre  des  places  mises  au  concours  '--t  annuelle- 
ment fixé  par  1  arrêté  indiquant  la  date  du  concours.  I  jury 
est  constitué  avant  l'ouverture  des  inscriptions  de  candidat 

si  le  ministre  de  l'Intérieur  estime  qu'étant  donnée-  les  vacan- 
ces déclarées  et  les  vacances  à  prévoir,  il  n'aura  pas  à  pourvoir 
à  plus  de  deux  postes  an  cours  de  l'année,  il  peul,  pardén  - 
lion  à  l'ait  lr  du  présent  décret,  décider,  par  arrêta  publié  au 
Journal  officiel  avant  le  1er  janvier,  qu'il  n'\  a  pa-  lieu  d'insti- 
tuer un  concours  pour  Tannée  considérée   art. 

8.  —  Aucun  délai  n'est  garanti  pour  la  nomination  des  candi- 
dats reçus  aux  concours.  Au  fur  el  à  mesure  des  vacances  d  em- 
ploi qui  se  produiront  dan-  les  asiles  d'aliénés,  les  candidats 
déclarés  admis  seront  nommés  suivant  l'ordre  de  classement 
par  mérite  établi  par  le  jury.  Le  médecin  adjoint  reçu  au  en- 
cours doit  occuper,  sans  retard,  le  poste  qui  iui  est  désigné  par 
le  ministre  de  l'Intérieur;  s'il  rel'use  l'emploi  qui  lui  est  offert 
il  est  mis  en  disponibilité  et  il  est  l'ail  appel  aux  médecins  ad- 
joints reçus  après  lui;  lorsque  la  liste  du  concours  de  l'année 
est  complètement  épuisée,  il  est  invité  de  nouveau,  à  prendre 
possession  du  poste  qui  se  trouve  vacant;  -'il  refuse,  il  ne  pourra 
être  replacé  qu'après  les  médecins  adjoints  reçus  au  concours 
de  l'année  suivante.  Sera  déclaré  démissionnaire  tout  caudidat 
reçu  qui,  dans  le  délai  de  cinq  ans  après  la  proclamation  des 
résultats  du  concours,  n'aurait  pris  possession  d'aucun 

tes  qui  lui  auraient  été  otl'erts  à  son  tour  de  nomination.  C'est 
à  partir  du  jour  de  l'installation  effective  du  médecin  adjoint 
que  commenceront  à  courir  ses  services.  En  conformité  des  dé- 
crets des  19  oct.  1894 et  li  avr.  1905,  les  cadres  et  traitements 
des  directeurs  médecins,  médecins  en  chef  et  médecins  adjoints 
des  asiles  publics  d'aliénés  sont  établis  ainsi  qu'il  suit  :  1°  Di- 
recteurs médecins:  classe  exceptionnelle,  8.000  fr.  ;  ire  classe, 
7.000  fr.;  2e  classe,  6.000  fr.;  3e  classe,  5.000  fr.;  —  2°  méde- 
cins en  chef  :  classe  exceptionnelle,  8.000  l'r.;  lre  classe, 
7.000  fr.;  2e  classe,  6  000  fr.;  3e  classe, "5.000  fr.;  —  3°  mé  - 
cins  adjoints  :  classe  exceptionnelle,  4.000  fr.;  lre  cla 
3.500  fr.;  2"  classe,  3.000  fr.  A  ces  traitements  s'ajoute  la  jouis- 
sance des  avantages  en  nature  déterminés  par  le  règlement  (lo- 
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gement,  chauffage,  éclairage  .  Les  avancements  de  classe  pour- 
ronl  être  accordés  par  le  ministre,  savoir  :  aux  directeurs  mé- 
decins el  médecins  en  chef,  après  trois  ans  de  Btage,  au  mini 
iiuiiii  dans  la  classe  inférieure;  aux  médecins  adjoints,  après 
deux  ans  au  minimum  dans  la  classe  précédente  art.  6  . 

'.i.  -  La  disposition  finale  du  même  décrel  a  abrogé  les  arrê- 
tés ministériels  des  18  juill.  el  2'.  oct.  l***.  des  Izjuin  1899, 
7  mars  1900,  6  mai  1902,  6  avr.  1904  et23janv.  1906,  sont  abro- 
gés fil  ce  qu'ils  avaient  de  contraire  à  ses  dispositions  art.  7  . 

10.  —  Le  décrel  du  26  nov.  190"  avait  à  titre  exceptionnel 
permis  au  ministre  de  l'Intérieur  d'accorder  des  dispenses  d'âge 
aux  candidats. 

H.  —  Puis  le  décrel  du  S  août  1908  avail  modifié  les  art.  I 
el  0  g  3  du  décrel  du  l"  aoûl  1906. 

12.  —  l.a  modification  introduite  dans  l'art.  I  avail  consisté 
à  donner  plus  d'importance  à  l'épreuve  clinique  orale,  de  telle 
Borte  que  cet  art.  i  s'était  trouvé  en  définitive  rédigé  de  la 
façon  suivante  :  les  épreuves  seronl  toutes  subies  sous  le 
contrôle  de  l'inspecteur  général,  président.  Elles  seronl  au 
nombre  de  six,  savoir  :  r'  une  question  écrite  portant  sur  l'a 
aatomie  et  la  physiologie  du  système  nerveux,  pour  laquelle  il 
scia  accordé  quatre  heures  au  candidat;  le  maximum  des  points 
sera  de  30;  2°  une  question  écrite  portant  sur  l'organisation  des 
asiles  publics  d'aliénés  et  sur  la  législation  des  aliénés,  pour 
laquelle  il  sera  accordé  deux  heures;  le  maximum  des  points 
sera  de  10.  Les  copies  de\ ronl  être  écrites  lisiblement  et  porter 
une  devise.  Cette  devisesera  reproduite  avec  le  nom  du  candidat 

el  mise  par  celui-ci  sous  enveloppe  cachetée;   3°  une  épreuve 

sur  titres;  le  maximum  des  points  sera  de  10  pour  cette  épreuve 
et  les  points  devront  être  donnés  lors  de  la  correction  des 
épreuves  écrites.  Il  sera  tenu  compte  de  ces  points  en  vue  de 
l'admissibilité  des  candidats  aux  épreuves  orales  el  cliniques 
Ces  épreuves  sonl  éliminatoires;  i"  une  question  orale  portanl 

sur  la  médecii t  la  chirurgie  en  général,  pour  laquelle  il 

sera  accordé  vingt  minutes  de  réflexion  el  quinze  minutes  d'ex- 
position; le  maximum  des  points  sera  de  20;  :>"  une  épreuve 
clinique  orale  qui  portera  sur  un  seul  malade  au  poinl  de  vue 
diagnostic,  pronostic,  traitement,  assistance;  il  sera  accordé  au 
candidat  vingl  minutes  pour  l'examen  du  malade,  dix  minutes 
de  réflexion  cl  quinze  minutes  d'exposition;  le  maximum  des 
points  sera  de  30  ;  6*  une  épreuve  clinique  écrite  ;  cette  épreuve 
portera  sur  un  seul  malade  diagnostic  de  l'état  mental  du  su- 
jet et  détermination  des  conséquences  qui  en  découlent  au  point 
de  vue  médico-légal).  llseraaccordé  au  candidat  vingl  minutes 
pour  l'examen  du  malade  el  Une  heure  pour  la  rédaction  d'une 
consultation  écrite.  Le  maximum  des  points  sera  de  20.  t  a 
police  générale  *\u  concours  est  confiée  au  jury  qui  détermine. 
notamment,  les  règles  à  appliquer  à  la  lecture  et  à  la  remise 
des  copies,  désigne  les  services  où  seronl  subies  les  épreuves 
cliniques,  fixe  le  choix  «1rs  malades  el  prend  toute-,  dispositions 
utiles  pour  assurer  la  régularité  el  la  sincérité  t\u  concours 
(art.  1"  . 

Le  même  décrel  avait  modifié  les  dispositions  de  l'art.  6,§3, 
Décr.  i"  avr.  1906,  pour  élargii  les  cas  de  démission  :  Etait 
déclaré  démissionnaire  aux  termes  de  cette  disposition  nou- 
velle tout  candidat  reçu  qui,  le  i"'  novembre  de  l'année  du 
concours,  n'aurait  pria  possession  d'aucun  des  postes  qui  lui 
auraient  été  oflV.rts  à  son  tour  de  nomination  (ait.  2  . 
.  13.  Enfin  pour  le  département  de  la  Seine,  un  décret  du 
12  déc.  1907  avail  réglé  le  concours  pour  remploi  de  médecin 
en  chef  des  asiles  publics  d'aliénés  de  ce  déparlement  t  n  con- 
cours sera  ouvert  toutes  les  fois  qu'il)  aura  lieu  de  pouivoirà 
un  poste  de  médecin  en  chef  des  asiles  publics  d'aliénés  de  la 
Seine,  à  l'exclusion  des    postes  de  directeur  médecin  des  colo 

nies  d'aliénés,  donl  les  titulaires  continueront  à  être  nommés 
comme  par  le  passé   art.  t). 

ii.  —  Par  mesure  transitoire,  un  poste  sur  deux  sera  ré- 
servé au  fur  el  à  mesure  des  vacances  dans   tes  asiles  de  la 
Seine  aux  directeurs-médecins  des  colonies  d'aliénés  actuelle 
ment  en  fonctions  (ait.  2  . 

t.").  —  Les  concours  dont  les  opérations  B'effeclueronl  à  Pa- 
ris, par  les  soins  de  la  préfecture  de  la  Seine,  sont  annoncés 
au   moins  m\  semaines  à  l'avance  par  des  affiches  appos 

dans  chaque  déparlement  au  siège  de  la  prélecture  et,  s'il  J  a 

lieu,  à  la  faculté  on  a  l'école  de  médecine  el  a  l'asile  départe- 
mental d'aliénés  (art.  ;(  . 

16.  —  Sont  admis  à  prendre  pari  an  concours  :    t"  les  direc- 


teurs-médecins et  médecins  en  chef  des  colonies  d'aliénés  de 
la  Seine  et  des  asiles  publics  de  toute  la  France;  2°  les  méde 
cins  adjoints  ayant  >ul>i  avec  succès  le  concours  d'adjuvat,  les 
chefs  de  clinique  de  pathologie  mentale  et  des  maladies  de 
l'encéphale  a  la  faculté  de  médecine  de  Paris  ayant  été,  par 
décisions  antérieures,  assimilés  aux  médecins  adjoints  reçus 
auxdits  concours,  rousces  praticiens  devront  justifier  de  ['occii 

Dation  eftl 'Clive  pendant  une  période  d'au   moins    deux    années 

d'un  poste,  soit  dans  les  colonies  d'aliénés  de  la  Seine,  soit 
dans  les  asiles  publics  d'aliénés,  et  n'avoir  pas  dépassé  l'âge  de 
50  ans,  à  la  date  de  l'ouverture  <\w  concours  (ail.  i  . 

17.  -  -  Les  candidats  qui  désirent  prendre  part  au  concours 
doivenl  Be  présenter  à  la  préfecture  de  la  Seine  (direction  des 
allaites  départementales,  service  des  aliénés,  rr  bureau,  2,  rue 
Lobau,  Paris),  pour  obtenir  leur  inscription  en  déposant  les 

certificats  ou  diplômes  constatant  qu'ils  remplissent  les  c h 

lions  d'exercice  prescrites  par  l'art,  i.  Les  candidats  absents  de 
Paris  ou  empêchés  peuvent  demander  leur  inscription  par  let- 
tre recommandée.  Toute  demande  d'inscription  laite  après  le 
jour  fixé  pour  la  clôture  des  inscriptions  ne  peut  être  accui  il- 
lie   art. 

IV  —  l.a  liste  .les  candidats  admis  à  prendre  part  au  con- 
cours est  close  trois  semaines  avant  la  date  d'ouverture  du 
concours  et  arrêtée  parle  ministre  de  l'Intérieur,  après  avis 

dll    préfet    de    la   Sel ail.   6   ■ 

t1.».  lies  que  la  liste  des  candidats  est  close,  les  membi 
du  jury  qui  doivent  être  ainsi  désignés  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  '.»,  sont  tirés  au  Borl  par  les  soins  d'une  com- 
mission composée  d'un  inspecteur  général  des  services  admi- 
nistratifs du  ministère  de  l'Intérieur,  président;  d'un  délégué 
du  préfet  de  la  Seine  et  de  deux  membres  délégués  par  la  com- 
mission de  surveillance  des  asiles  publics  d'aliénés  du  départe- 
ment. Chaque  candidat  peut  se  présentera  la  préfecture  de  la 
Seine  pour  connaître  la  composition  du  jurj    art 

20.  -  Tout  degré  de  parenté  ou  d'alliance,  jusques  •  i  j  com- 
pris le  sixième  degré,  entre  un  concurrent  et  un  des  membres 
du  jurj  ou  entre  les  membres  du  jury,  donne  lieu  à  récusation 

d'office  de  la  part  de  l'Administration.  Si  les  concurrents  ont  a 

proposer  des  récusations,   ils  forment  immédiatement    i 

demande  motivée,  par  écrit  et  cachetée,  adressée  au  préfet  de 
la  Seine.  Les  candidats  ont  cinq  jours,  à  partir  de  la  constitu- 
tion définitive  du  jurv,  pour  formuler  leurs  réclamations  art 

21.  —  l.e  jur\  est  composé  comme  suit  :  In  inspecteur  géné- 
ral des  services   administratifs  du   ministère  de  l'Intérieur, 
nommé  par  le  ministre,  président.  In  professeur  ou  agi 
ehoisi  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  sur  une  liste  île  trois 
noms  présentée  par  la  faculté  de  médecine  <\<-  Paris,  lieux 

médecins  en  chef  des  asiles  publics  d'aliénés  de  la  Seine.  Un 
médecin  en  chef  appartenant  suit  à  la  maison  nationale  de 
Charenton,  soil  aux  quartiers  de  l'hôpice  de  Bicêtre  ou  de  la 
Salpêtrière,  soil  à  l'infirmerie  du  dépôt  près  la  préfecture  de 
polie,  lieux  directeurs-médecins  ou  médecins  en  chef  des  asi- 
les publics  des  départements  autres  que  la  Seine;  deux  sup- 
pléants, dont  l'un  pris  parmi  les  médecins  en  chef  des  asiles  de 
la  Seine,  el  l'autre  parmi  ceux  des  asiles  d,.-  autres  départe- 
ments. Les  listes  des  médecins,  parmi  lesquels  sonl  tirés 
au  sort  les  membres  du  jury,  sont  arrêtées  par  le  ministre,  sur 
la  proposition  >\w  directeur  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publi- 
ques, après  avis  du  préfet,  et  ne  doivent  comprendre  que  des 
médecins  comptant  au  moins  cinq  années  de  grade  el  n'ayant 
pas  pris  pari  aux  opérations  du  précédent  concours,  aucun 

JUge,  sauf  le   président,   ne  pouvant   l'aire  partie  de  deux  jurv  s 

consécutifs.  Sont  adjoints  au  jury,  avec  voix  consultative  :  Le 
chef  de  service  des  aliénés  de  la  préfecture  de  la  Seine  el  le  chef 
du  t,r  bureau  de  la  direction  de  l'assistance  el  de  l'hygiène 
publiques  au  ministère  de  l'Intérieur.  En  outre,  un  secrétaire 
administratif  est  désigné,  par  arrêté  préfectoral,  pour  assister 
le  jurv  dans  u>s  diverses  opérations  i\\i  concours  ait.  9). 

22.  Si  un   m lue   du  jurv,   pour  un  motif  quelconque, 

ne  peut  assister  i  une  séance  du  concours,  il  ne  pourra  plus 
continuer  à  siéger  dans  le  jurv  dudit  concours;  mais  |e  jurv 
devra,  pour  délibérer,  être  composé  de  cinq  membres  au  moins 

art.    |o  . 

I  -  épreuves  du  concours  s,, ut  réglées*  de  la  manière 
suivante  :  1"  une  épreuve  écrite  de  pathologie  mentale,  pour 
laquelle  il  sera  accordé  quatre  heures  :  2°  une  épreuve  clinique 
sur  deux  malades  d'un  service  d'aliénés.  Le  candidat  aura  une 
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1 1 •  - 1 1 1 < -  pour  l ' •  \ . 1 1 1 1 •  n   de     .km    malade  .  vingt    tninulfi   de 
i .  n. m,, n  1 1  ironie  inlnul  ■■•  it ion     \°  un.  i itc 

m  i  nxamen  do  don    .'h  .ni  I  une  wvu  i  oblel  d'une  i 

HUllalion,  l  autre   I  objet   d  un    >  uppoi  i   niéoii  i 

lé  nu  candidat  Ironie  minute    poui  examiner  chacun 

m, il, i. les  .1  trois  h.  m.    .m  total  poui  i.  diger  le  rapport  el  la 

cou  ullal !■  une  épreuve  écrite  iui  une  <jue  lion  relative 

.mi\  ioinf  .i  'I i   aux  diirerenl  pour 

laquelle  il  sci  r«l<  deux  lieu  une  épreuve  de  clinique 

m.  iih.il> lin. m •  ■.  portant  sur  un  malade.  Il  u  dé  au 

candidat  vin  1 1 les  poui  I  examen,  vingt  minutesde  réflexion 

ri  vingt  iniiiiii.  -  .1  exposition;  6°  une  épreuve  sur  litn       I  • 
points  de  l'énn  uve  Bur  titred  sont  donnés  au  di  bul  «lu  i 

ci. m       .n  I     II 

i  <•  maximum  dea  pointa    attribués   â  chacune  dea 

llxi  .i  30.  Dana  le  cas  où  !<■  nombre  dea  candidats 

ayant  pria  pari  aux  deux  premières  épreuves  eal  aupérieui  au 

idruple  du  nombre  des  places,  ces  deux  premières  épreuves 
peuvent  être  considérées  comme  éliminatoires  pour  la  moitié 
-  .m  lui. iK  (art.  12  . 
—  La  police  générale  du  concours  est  confiée  au  jurj  <|ni 
détermine,  notamment,  les  règles  à  appliquer  au  choix  des 
compositions,  à  la  lecture  el  à  la  remise  des  copies,  désigne 
|rv  services  où  doivent  être  subies  les  épreuves  cliniques,  llxe 
[o  choix  des  malades  qui  seront  l'objet  de  ces  épreuves,  el 
prend  toutes  dispositions  utiles  pour  assurer  la  régularité  el  la 
sincérité  du  concours  (art.  13  . 

26.  En  dehors  du  jurj  el  du  secrétaire  administratif,  sonl 
seuls  admis  dans  les  locaux  consacrés  aux  épreuves  écrites  les 
candidats  appelés  à  prendre  pari  au  concours.  Les  épreuves 
orales  sonl  publiques   art.  1 1  . 

2;.  --  A  la  lin  de  chaque  séance,  il  esl  donné,  publiquement, 
connaissance  aux  candidats  du  nombre  des  points  qui  leur  sonl 
attribués  (art.  Lfi). 

28.  —  Les  candidats  qui  ont  passé  avec  succès  les  épreuves 
du  concours  sont,  en  cas  de  plusieurs  places  vacantes,  classés 
par  le  jury,  dans  l'ordre  de  mérite;  ils  font  alors  choix  des 
places  à  attribuer,  suivant  leur  ordre  de  classement  (art.  16  . 

29.  —  Les  arrêtés  préfectoraux  investissant  les  intéressés  de 
leurs  fonctions,  les  arrêtés  ministériels  déterminant  le  traite- 
ment à  leur  allouer  et  la  date  de  Leur  entrée  en  fonctions,  sont 
pris  dans  les  mêmes  formes  que  les  arrêtés  relatifs  aux  méde- 
cins des  asiles  des  autres  départements  (arL  17). 

30.  --  Les  liais  du  concours  sont  à  la  charge  du  département 
de  la  Seine  (art.  18). 

31.  —  Le  même  décrel  a  abrogé  les  arrêtés  ministériels  des 
:il  juill.  el  II  sept,  i'.^',  et  toutes  dispositions  contraires  à  ses 
prescriptions  art.  19  . 

32.  -  Le  décret  du  2  février  1910a  remplacé  les  dispositions 
contenues  aux  décrets  des  Ier  août  J 9(Hi,  26  nov.  l mot,  5  août 
1908,  par  les  dispositions  suivantes. 

33.  —  Les  médecins  adjoints  des  asiles  publics  d'aliénés  sonl 
recrutés  au  moyen  d'un  concours  annuel.  Nul  ne  pourra  à 
l'avenir  soit  obtenir  l'autorisation  nécessaire  pour  exercer  les 
fonctions  de  directeur  médecin  d'un  établissement  privé  des- 
tiné au  lr  itemenl  des  aliénés,  soit  être  agréé  comme  médecin 
d'un  établissement  de  celle  nature  en  vertu  de  l'art  19  <  Ird.  du 
is  déc.  I8:î'.',  s'il  n'a  subi  avec  succès  les  épreuves  du  concours 
d'adjuvat.  Toutefois,  un  médecin  avant  dépassé  l'âge  fixé  pour 
prendre  part  au  concours  et  ayant  acquis  une  notoriété  spéciale 
dans  la  science  de  la  psychiatrie,  pourra, sans  subir  les  épreuves 
du  concours,  être  autorisé  à  diriger  un  établissement  privé  ou 
agréé  connue  médecin,  si  la  dispense  lui  a  été  accordée  par  le 
ministre  de  l'Intérieur,  sur  avis  conforme  el  motivé  de  la  com- 
mission  prévue  à  l'art.  18  du  présent  décret,   art.  1). 

34.  —  La  date  du  concours  annuel  esl  fixée  par  un  arrêté  mi- 
nistériel publié  au  Journal  officiel  deux  mois  au  moins  à  l'avance; 
cet  arrêté  détermine  le  nombre  des  postes  de  médecins  adjoints 
d'asiles  publics  mis  au  concours.  Ce  nombre  pourra  être  aug- 
menté, à  raison  de  nouvelles  vacances  ou  prévisions  de 
vacances,  par  un  arrêté  supplémentaire  pris  avant  l'ouverture 
du  concours.  Exceptionnellement,  le  ministre  de  l'Intérieur 
peut  décider,  sur  avis  conforme  de  la  commission  prévue  à 
l'art.  18,  et  par%rrêté  publié  au  Journal  officiel  le  31  décembre 
au  plus  tard,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'instituer  un  concours  pour 
l'année  suivante  (art.  2). 

35.  —  Les  candidats  doivent  être  Français,  docteurs  en  mé- 
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ulemen 

inouï 

leui  année 
comme  inlei  m  dan*  un  asile  public  ou  1 
ment  de*  alii  .it  coma  de  clinique  ou 

hépitnux  nommé*  au  con<  oui      P01 
.m  con<  oui  .d 

mand  de  leur  a<  le  <i 

leur»  li 
de  leui  -  travaux,  du  •  1  •  1  »■  •  1  de  leur*  put 

!  leui  stage  et  l'accompl  :«li- 

irations  militaire*    Quh  1  au  moii  du 

eoncoui  1  le  min  la  I  •     admis  à  1  on- 

courirel  Lui  connaître  1  chaque  postula  ni  la  -mi.-  ■)  ru 
demande;  cette  liste  esl  déposée  à  la  direction  di  I  a 
de  l'hygiène  publiques,  où  toute  personne  peut  en  preodi 
munication   arl 

1      jurj    du  concours  esl  nommé  par  le  1  de 

l'Intérieur;  il  comprend  :  1    un 

administratifs  du   minia  I  Intérieur,  ;.-ux 

professent  -,  chai  .1  s,  on  pour  la 

médecine  mentale,  11  tant,  l'un  la  inculte  de  n 

Paris,  le  second  la  faculté  que  i 
autre-  facultés  de  médecine  où  I  ement  d  itrie 

nisé  :  3  '  quatre  dir  médecins,  ou  n 

chef  des  asiles  publics  d'aliéné-,  n  esl  en  'mire  nommé  deux 
jurés  suppléants  pris  parmi  les  directeurs  m< 
en  chef. 

37.  —  Les  professeurs,  chargés  de  cour* 
choisis  par  la  faculté  appelée  a  être  représent  le  jury. 

Le  membre   qui  a  siégé  dans  le  jury  d'un  eo  comme 

représentant  de  la  faculté  •  :■  ne  péul  être  choisi  pool 

trois  concours  suivants,  I  m. un-  de  force  majeure.  Celh 
autres  facultés  qui  aura  été  représentée  dans  lejurj  d'an  con- 
cours  est  exclue  pour  |e~  trois  concours  suivants  du  tirage  au 
suri  prévu  à  l'article  préc.'den I    art. 

aioistre  désigne  li  -  quatre  directeurs  médecins  ou 
médecin-  en  chef  appelés  a  remplir  les  fonctions  de  juré  titu 
et  l'un  des  suppléants,  api  ité  des  im        eurs 

généraux,  sur  une  liste  de  quinze  nbi  u       ie  de 

tirage  au  sort,  portant  Mir  l'ensemble  des  directeurs  médecins 
et  médecins  en  chef  des  a-iles  publie-  de  France,  de  la  m 
nationale  de  -anté  de  Charenton,  de  Bicêtre,  de  la  Salpétrière 
et  de  l'infirmerie  spéciale  du  dépôt,  qui  comptent  an  moins 
ans  de  fonction-  depuis  leur  nomination  en  qualité  de  médecin- 
adjoinL  Le  second  juré  suppléant  esl  désigné  par  le  mini- 
après  le  même  avis,  sur  une  liste  de  trois  noms  tirés  au 
parmi  ceux  des  directeurs  médecin-  el  médecins  en  chef 
au  paragraphe  précédent,  qui  résident  dan<  l  -  irtemnts 

de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oisi  .  Les  noms  des  jurés  suppléants 
et  titulaires  qui  ont  siégé  dans  un  encours  sont  exclu-  du  t  1    - 
au  sort  pour  les  trois  concours  -disants  (art.  6 

39.  —  Les  tirages  au  sort  prévus  p. air  la  constitution  du 
jury  ont  lieu  par-  les  soins  d'une  commission  composée  du  di- 
recteur de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques,  assisté  d'un 
inspecteur  général  des  services  administratifs,  ainsi  que  du 
plus  ancien  et  du  moins  ancien  des  praticiens  parmi  lesquels 
doit  être  choisi  le  second  juré  suppléant  art.  7  . 

40.  —  Le  jury  est  constitué  avant  l'ouverture  du  registre 
des  inscriptions.  En  cas  d'empêchement,  l'inspecteur  général 
président  esl  remplacé  par  un  autre  inspecteur  général  -  - 
par  le  ministre;  les  autres  membres  du  jury  «ont,  en  cas  d'em- 
pêchement, remplacés  par  les  juré*  suppléants  et  i  -  nés 
continuent  de  plein  droit  avec  les  membres  restants   art.  -  . 

41.  —  Les  épreuves  ont  lieu  à  Paris;  elles  sont  toutes  subies 
sous  le  contrôle  de  l'inspecteur  général,  président:  Elles  sont 
au  nombre  de  six,  dont  trois  épreuves  préparatoires,  et  trois 
épreuves  définitives.  Les  épreuves  préparatoires  comprennent  : 
1°  une  question  écrite  portant  sur  l'anatomie  et  la  physiologie 
du  système  nerveux,  pour  laquelle  il  est  accordé  quatre  heures 
aux  candidats;  le  maximum  des  points  est  de  30;  2°  une  ques- 
tion écrite  portant  sur  l'organisation  des  asile-  publics  d'alié- 
né-et  sur  la  législation  applicable  aux  aliénés,  pour  laquelle 
il  est  accordé  deux  heures;  le  maximum  des  points  est  de  10. 
Les  copies  ne  doivent  porter  ni  nom  ni  signatures;  elles  doi- 
vent être  écrites  lisiblement  et  revêtues  d'une  devise  qui  est 
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reproduite  sur  une  feuille  de  papier sign»  e  du  candidat  el  mise 
par  lui  bous  enveloppe  cachetée;  3°  une  épreuve  Bur  titres;  le 
maximum  des  points  esl  de  10  pour  cette  épreuve  à  laquelle  le 
jur\  doil  procéder  aussitôt  apn  -  la  correction   des  épreu 
écrites.  Geb  épreuves  sont  éliminatoires;  les  épreuves  défini- 
tives comprennent  :  1°  une  question  >râle  portant  Bur  la  méde 
cine  et   La  chirurgie  en  général,  pour  laquelle  il  esl  aceordé 
vingt  minutes  de  réflexion  el  quinze  minutes    d'exposition; 
2°  une  épreuve  clinique  orale  qui  porte  sur  un  Beul  malade  aux 
points  de  vue  suivants  :  diagnostic,  pronostic,  traitement,  assis 
tance;  il  esl  accordé  vingl  minutes  pour  l'examen  des  malades, 
dix  minutes  de  réflexion  el  quinze  minutes  d'exposition;  3°  une 
épreuve  clinique  éi  rite  qui  porte  sur  un  çeul  malade  (diagnos- 
tic de  l'étal  mental  du  sujel  el  détermination  des  conséqui  i 
qui  eu  découlenl  au  point  de  vue  de  la  législation  civile  el  cri- 
minelle ;  il  esl  accordé  vingl   minutes  pour  l'examen  du  ma- 
lade, et  u uo  heure  pour  la  rédaction  de  la  consultation.  Pour 
chacune  de  ces  trois  épreuves  définitives,  le  maximum  des 
point-  esl  -"  ail.  9 

ij.  —  La 'police  générale  du  concour-  esl  confiée  aujurj 
qui,  notamment,  détermine  les  règles  a  appliquer  a  la  remise 
ri  à  la  lecture  des  copies,  indique  l'ordre  des  épreuves,  désigne 
les  services  où  seronl  subies  les  épreuves  cliniques,  fixe  le 
choix  dés  malade-  el  prend  toutes  dispositions  utiles  pour  as- 
turer  la  régularité  et  la  sincérité  du  concours  (art.  ti>  - 

v:î.  Chaque  candidat  remet  au  président  du  jury,  avant 
l'ouverture  des  épreuves,  une  déclaration  écrite  par  laquelle  il 
lait  connaître  s'il  esl  ou  non  dan-  ses  intentions,  en  cas 
succès,  d'occuper  ayant  la  lin  de  l'année  du  concours  un  poste 
de  médecin  adjoint  dans  un  asile  public.  Selon  que  leur  décla- 
ration est  affirmative  ou  négative,  les  candidats  sont  répartis 
en  deux  groupes,  dits  A  et  lt  (art.  l  !  ). 

ii.  .Nul  o'esl  admis  -il  n'a  obtenu  un  nombre  de  points 
au  moins  égal  au  minimum  fixé  par  le  jury,  ce  minimum  ne 
pouvant  en  aucun  cas  être  inférieur  à  la  moitié  du  total  des 
maxima  prévus  à  l'art.  9.  Les  candidats  sont  classés  d'après  le 
nombre  des  points  obtenus.  La  liste  dressée  par  lejurj  nepeul 
comprendre  un  nombre  de  candidat-  du  groupe  A  supérieur  au 
nombre  de-  postes  de  médecins  adjoints  de-  asiles  publics  mis 
au  concours,  sauf  au  cas  d'ex  aeqvo,  mu  le  ministre  décide  sur 
proposition  spéciale  '\u  jurj   ait. 

i;'..  Vussitôl  après  la  clôture  de-  opérations  du  concours, 
le  directeurde  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques  désigne  aux 

candidat-  admis  du  groupe  A,  ceux  des  postes  de  médecins  ad- 
joints mis  aux  concours  M111  -''  trouvent  vacants.  Lesdits  canrli- 
dals  choisissenl  parmi  ces  postes  suivant  leur  rang  de  classe- 
ment. Ce  rang  détermine  aussi  l'ordre  dans  lequel  les  nomina- 
tions seronl  laites  aux  postes  ultérieurement  vacant-,  si  l'un 
des  candidats  n'a  pas  exercé  son  choix  dan-  les  quinze  jours 
qui  suivent  leconcours  ou  -il  n'accepte  pas  le  poste  ultérieure- 
ment vacant,  auquel  il  est  appel,'  d'après  son  rang  de  cla 
ment,  il  esl  l'ail  appel  aux  candidats  du  même  groupe  cla 
après  lui.  Lorsque  la  liste  de  ceux-ci  est  épuisée,  le  candidat 
non  encore  pourvu  esl  invité,  à  nouveau,  à  accepter  le  poste  qui 
-e  trouve  vacant;  eu  cas  de  nouveau  refus,  il  ne  peut  être 
nommé  qu'après  le-  candidats  reçus  au  concours  de  l'année 
suivante.  Celui  qui  n'accepte  aucun  de-  postesà  lui  offerts  dans 
le  courant  de  l'année  qui  suit  celle  du  concours  est  considéré 

comme  renonçant  aux  droits  qull  tienl  du  con rs.  A  défaut 

.te  candidat-  admis  du  groupe  A,  les  candidats  du  groupe  B, 
da--'-  avant  le  dernier  du  groupe  A,  peuvent  être  nommés 
aux  postes  de  médecin  adjoint  des  asiles  publics.  Celte  faculté 
cesse  à  la  lin  de  l'année  du  concours.  Il  esl  procédé  à  la  nomi- 
nation des  médecins  adjoints  par  arrêté  ministériel  el  leurs 
services  courent  à  partir  de  leur  installation  effective  art.  13  . 

if..  —  I  n  décret  du  l"  août  1908  ./.  o/f.,1905,  p.  5030)  avait 
tixé  les  cadres  et  les  Iraitements  des  médecins  adjoints  des  asiles 
d'aliénés  en  les  r<  partissanl  eu  [rois  classes  :  classe  exception- 
nelle, premièreel  deuxième  classe  el  en  augmentant  de  500  lianes 
après  deux  ou  quatre  ans  d'exercice  le  traitement  de  début  tixé  à 
3.000  tram-,  li  porte  que  les  médecins  adjoints  bénéficieront  en 
même  temps  des  avantages  en  nature  dan-  l'établissement. 

in  bis  —  L'art,  t  i  du  décret  du  J  févr.  1910  a  modifié  cette 
réglementation.  Aux  terme-  de  cette  disposition,  le-  cl 
traitements  de-  directeurs  médecins,  médecin-  en  chef,  el  mé- 
decins adjoints  des  asiles  public-  d'aliénés  -ont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  :  1°  directeur-  médecins  el  médecins  en  Chef  :  classe  exrep- 


ti telle,  9.000  l'r.  ;  lM  classe,  B.000  fr.;  2'   classe,  7.000  fr.; 

3»  classe,  i  ,000  tï.;  i"  classe,  5.000  l'r.;  .'■  médecins  adjoints  : 
niasse  exceptionnelle,  i.:;n"  lï.;  i'"  classe,  kOOO  l'r.;  .-  cla 
3.500  l'r.  ;  3"  classe,  3.000  IV.  A  ce-  traitements  s'ajoute  la  jouis. 
sance  des  allocations  en  nature,  déterminées  pai  le  règlement 
de  chaque  asile  logement,  chauflage,  éclairage,  eti  art.  ti  . 
t  avancements  de  classe  -ont,  sous  reserve  de-  dis- 
positions de  l'art.  17,  lés  par  le  ministre  aux  directeurs 

médecins  el  médecins  en  chef  après  trois  ans,  el  aux  médecins 
adjoints  après  deux  an-  d'exercice  dans  la  classe  inférieure.  La 
période  de  trois  ans  exigée  pour  le-  directeurs  médecin-  el  mé- 
decin- en  chef  peul  être  réduite  à  deux  an-  par  le  ministre  sur 
la  proposition  au  directeur  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publi- 
ques el  sur  l'avis  conforme  delà  commission  instituée  à  l'art.  18, 
à  raison  de  services  el  litre-  exceptionnels  d'ordre  médical, 
scienliliq u  administratif.  Les  directeurs  médecin-  el  méde- 
cin-en  chef  ne  peuvent  être  promu-  a  la  classe  exceptionnelle 
qu'après  quinze  an-  de  services  dans  le  grade  el  dans  le-  for- 
sdéûniesau  paragraphe  précédent.  A  dater  de  la  promulga- 
tion du  présent  décret,  le-  directeurs  médecins,  médecins  en 
chef  et  médecins  adjoints  seront  inscrits  dans  la  classe  déter- 
minée par  le  traitement  afférent  à  la  classe  dan-  laquelle  ils 
étaient  antérieurement  rangés  el  ils  conserveront  l'ancienneté 

qu'il-  avaient  dan-  celle  dernière  classe    art.   I .",  . 

'in.  Les  médecins  adjoints,  sauf  ceux  qui  ont  été  rétro- 
gradés  du  poste  de  directeur  médecin  ou  de  médecin  en  chef 
par  application  des  dispositions  de  l'article  suivant  on  dont  la 
promotion  -e  trouve  retardée  à  titre  de  mesure  disciplinaire 
conformément  au  même  article,  -ont  nommés  à  l'ancienneté 
aux  postes  de  directeur-  médecins  ou  de  médecins  eu  chef. 
Toutefois  le-  dispositions  spéciales  de  l'arrêté  du  1 1  sept,  l'ai?, 
concernant  le  personnel  de-  médecins  de-  asiles  de  la  Seine, 
resteront  provisoirement  en  vigueur  (art.  16) 

i'1.  i  es  mesures  disciplinaire-  applicables  au  personnel 
médical  des  asiles  publics  d  aliénés  sont  :  |»  L'avertissement; 
2°  la  censure;  ■!"  l'ajournement  pendant  trois  ans  au  plus  d'une 
promotion  à  la  classe  supérieure  ou  au  grade  supérieur;  i  -  le 

déplacement;  5°  la  rétrogradation  de  classe  ou  de  grade;  6"  la 
mise  en  disponibilité  d'office;  7°  la  révocation,  (es  mesures 
sont  appliquées  parle  ministre  sur  la  proposition  du  directeur 
de  l'assistance  el  de  l'hygiène  publiques  et,  sauf  pour  l'avertis- 
sement ou  la  censure,  après  avis  motivé  de  la  commission  pré- 
vue à  l'article  suivant.  Dans  tous  les  cas,  l'intéressé  doil  être 
préalablement  invité'  à  prendre  communication  de  son  dossier 
conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  65,  L.  22  avr.  1905,  el 
à  fournir  ses  justifications  écrites.  En  outre,  le  cas  échéant,  il 
peut  demander  à  être  entendu  par  la  commission  de  discipline 
el  se  raire  assister  alors  d'un  défenseur  dont  la  désignation,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  avocat,  .-i  soumise  à  lagrémenl 
du  président.  Les  directeurs  médecins,  médecins  en  chef  el 
médecins  adjoint-  mis  en  disponibilité  d'office  ne  reçoivenl 
de  traitement;  ils  ne  peuvent  être  réintégrés  que  sur  L'avis 
conforme  de  la  commission  prévue  à  l'art.  18  (art.  it 

50.  --  Il  e-i  constitué  auprès  du  ministre  de  l'Intérieur  une 
commission    spéciale    compi  oit   :  un    conseiller 

d'Etat,  nomme  pour  Lrois  ans   par  le  ministre,  président;  le 

directeur  de  l'assista  née  el   de  l'hygiène  publique-  ;  le  directeur 

de  l'administration  départementale  et  communale;  un  inspecteur 
général  des  servies  administratifs  nommé  pour  trois  ans  par 
le  mini-Ire;  lrois  directeurs  médecins  ou  médecins  en  chef  élus 
annuellement  par  leurs  collègues  qui  son!  en  outre  appel 
(dire  un  suppléant.  Pour  les  affaires  disciplinaires  intéressant 
les  médecins  adjoints,  les  lrois  directeur-  médecins  ou  méde- 
cins en  chef  Boni  remplacés  par  trois  médecins  adjoints  élus, 
ainsi  qu'un  suppléant,  par  leurs  collègues.  Lorsque  la  commis- 
sion esl  saisie  d'une  affaire  concernanl  un  de  ses  membres  élus 
ou  un  médecin  de  l'asile   auquel  l'un  de  ceux-ci  esl  attaché, 
ledit  membre  est  récusé  de  plein  droit.  L'élection  d  -  repré- 
sentant du  personnel  médical  a  lieu  au  scrutin  de  liste,  par 
sspondance.  Nul  n'esl  élu  -'il  n'a  obtenu,  au   l"  tour  de 
scrutin,  la  moitié  plus  un  des  suffrages  des  électeurs  inscrits 
ou.  au  2«  tour,  la  moitié  plus  un  des  suffrages  exprimés;  au 
31  tour  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative.  Le  dépouillement 
du  scrutin  est  op,i,' au  ministère  de  l'Intérieur  par  h  - 
la  commission  prévue  à  l'art.  T.  Indépendamment  des  attribu- 
tions «ini  lui  sont  ci-dessus  conférées,  la  commission  instituée 
en  vertu  du  présent  article  donnera  Bon  avis  -m  tonte-  les 
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TITRE  II 

DE  IV  CONDITION  DES   AI. Il  NI  S 

(Il  VP1  l  RE  l 

i  0ND1  riON  DES    ALIÉNÉS    M     POIM  I '  Dl     VOl     CIVIL. 

2'i4.  i.  Bn  pure  théorie,  il  n'esl  pas  douteux  que  les 
contrats  passés  par  une  personne  qui  était  en  étal  de  démence 
au  momenl  nu  ils  ont  été  faits  sonl  des  actes  inexistants  à  raison 
du  défaut  absolu  de  consentemenl  V.  \ul>r\  el  Rau,  I .  i,  p.  290, 
§  343,  texte  el  note  i  ;  maisi  dans  Dotre  droi!  actuel  le  législa- 
teur s'en  esl  il  tenu  à  cette  conception? 

2.  La  Cour  de  Poitiers,  dans  un  arrêl  du  30  ocl.  1893  el  la 
Cour  de  Bordeaux  dans  nu  arrêl  du  22  avr.  1896  onl  déclaré 
que  le  législateur  ne  voit  dans  l'altération  permanente  ou  pas- 
sagère des  facultés  intellectuelles  qu'une  cause  de  nullité  rela- 
tive. —  AiiIhv  el  Rau,  op.  et  loc.  cit. 

3.  —  Ain>i  jugé  que  les  contrats  souscrits  par  un  dément 
non  interditet  non  interné  dans  un  asile  d'aliénés  ne  sonl  pas 
frappés  d'une  nullité  absolue;  qu'ils  ne  donnent  lieu  qu'à  une 
action  en  nullité  ouverte  au  profit  de  l'incapable  el  soumis 

la  prescription  décennale.  Cass.,  3Q  oct.  1893,  Boisson,  S. 
et  P.  95.1.227] 

i.  —  La  prescription  court  du  jour  où  l'acte  a  été  passé.  — 
Même  arrêt. 

.'>.  -  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'une  venté  ou  d'une  dona- 
tion entre  vifs.  —  Même  arrêt. 

6.  Los  actes  passés  par  un  dément  non  interdit  el  non 
interné  dans  un  établissement  d'aliénés  ne  donnenl  lieu  qu'à 
une  action  en  nullité  soumise  à  la  prescription  décennale  de 
l'art.  1304,  C.  civ.  —  Bordeaux,  22avr.  1896,  Dagenès,  S.  i  l\ 
96.2.2321 

7.  —  La  prescription  court,  en  ce  cas,  du  jour  où  l'acte  a  été 
passé.  —  Même  arrêt. 

s.  Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  où  le  dément  non 
interdit  ni  interné  demande  la  nullité  d*un  don  manuel  qu'il 
aurait  l'ait  pendant  qu'il  était  en  état  de  démence.  —  Même 
arrêt. 

9.  —  M.  Lacoste,  dans  une  note  placée  sous  l'arrêt  de  la  cour 
de  Poitiers,  l'ail  à  ce  propos  les  réflexions  suivantes  :  A  notre 
avis,  le  système  de  l'inexistence  a  été  écarté  pour  les  conven- 
tions émanées  d  un  individu  qui  les  a  passées  alors  qu'il  était 
interdit  ou  enfermé  dans  un  établissement  d'aliénés;  mais  il 
en  est  autrement  pour  les  contrats  souscrits  par  un  interdit 
avant  l'interdiction  ou  par  un  interné  avant  son  internement, 
et  pour  les  conventions  passées  par  un  aliéné  non  interdit  ni 
interné.  En  ce  qui  concerne  ces  actes,  voici  quel  est,  à  nos 
veux,  le  système  de  la  loi.  Prouve-t-on  simplement  qu'à  l'épo- 
que où  ils  ont  été  faits,  leur  auteur  était  notoirement  dans  un 
état  habituel  de  folie,  il  faut  appliquer  les  règles  de  la  nullité 
relative;  mais  prouve-t-on  qu'au  moment  précis  où  ils  ont  été 
accomplis,  celui  qui  lésa  souscrits  ne  jouissait  pas  de  sa  raison, 
on  se  trouve  en  présence  d'un  acte  inexistant. 

10.  —  Dans  le  premier  cas,  le  contrat,  disons-nous,  pourra 
être  annulé. D'après  certains  auteurs,  un  état  habituel  et  notoire 
de  folie  n'autorise  l'annulation  d'un  contrat  que  si,  après  le 
contrat,  il  y  a  eu  interdiction;  c'est  par  une  sorte  de  rétroacti- 
vité' de  l'interdiction  qu'à  leurs  yeux  l'annulation  et  possible. 
—  V.  Proudhon,  op.  cit.,  t.  2,  p.  535;  Déniante,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  276  6»,  I;  Laurent,  op.  cit.,  t.  5,  n.  313  et  314.  —  L'opinion 
contraire  nous  parait  préférable.  Les  travaux  préparatoires  ne 
parlent  aucunement  de  l'espèce  de  rétroactivité  que  l'on  pré- 
tend attachée  au  jugement  d'interdiction.  D'autre  part,  l'art.  503, 
C.  civ.,  ne   présente  pas  l'interdiction  comme   une  condition 
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i  !.  -  Nous  venons  de  montrer  que,  même  quand  un  aliéné  qui 
a  souscrit  un  contrat  n'a  pas  été  ultérieurement  frappé  d'inter- 
diction,   il    est    permis,   aux    juges   d  annule'  dirai    -m   la 

simple  preuve  de  l'état  habituel  et  notoii  l'époque 

•  m  il  a  été  fait,  i    i     on  en  nullité  qui  '--t  ainsi  accord 
l  aliéné  esl  Boumise  à  la  prescription  décennal) 
,i  se  prescrire  à  partir  .lu  jour  où  a  disparu  l'étal  habitui 
notoire  qui  l'a  engendrée. 

12.  —  Il  ne  laul    plu-    parbr  de  prescription  décennal.    •  t  de 

nullité  relative,  -  il  est  démontré  que  le  conti  »crit  par 

l'aliéné  a  été  passé  dan-  un  momenl  non  lui 
inexistant     \ .  Aubrj   et  Rau,   L   L   p.      I  *  !our 

de  Poitiers  parait  ad  mettre  même  dan-ce  (;i»  |a  nullité  relative; 
il  non-  parait  préférable  de  dire  que,  devant  une  preuve  com- 
plète de  la  démence,  il  faut  rejetei  cette  nullité  et  proclamer 
l'inexistence  de  l'acte,  dés  lors  qu'il  n  pas  de  contrats 

passés  depuis  le  jugement  d'interdiction  ou  pendant  l'interne- 

uienl    voir  dan-    la   note   L-   rai-on-  déduite-  par  M.  I 

13.  —  Dan-  l'espèce  qui  était  soumise  a  la  Cour  de  Poîti 

le  contrai  étail  attaqué  par  les  héritier-  de  l'aliéné, dont  l'in- 
terdiction avait  été,  -iuon  prononcée,  du  moins  provoquée. 
Lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'une  nullité  relative, qu'il  y  a 
lieu,  par  suite,  à  la  prescription  de  l'art.  I  iv.,  et  qu'on 

rejette,  comme  uous  le  faisons,  |e  sytème  qui  assigne  comme 
point  de  départ  à  celte  prescription  le  jour  même  où  l'ai 
été  souscrit,  il  faut  décider  qu'elle  courra  contre  les  héril 
de  l'aliéné  du  jour  de  sou  décès,  -i  elle  n'a  pas  commencé  à 
courir  de  son  vivant. 

1  i.  —  La  Cour  de  Poitiers  a  déclaré  qu'au  point  de  vue  de  la 
démence,  on  devait  traiter,  pour  les  points  qui  ont  ét< 
à  son  examen,  les  d. mations  entre  vus  comme  les  ventes.  Nous 
souscrivons  pleinement  à  cette  doctrine.  —  C'est  là  d'ailleurs 
une  question  dans  le  développement  de  laquelle  nous  n'entrons 
pas. 

256  —  <ui  retrouve  la  même  opinion  dans  un  jugement  du 
tribunal  de  Saint-Atlrique  portant  que  l'art  1304,  C.  civ.,  est 
applicable  aux  actes  passés  par  une  personne  faible  d'esprit, 
mm  interdite  ni  internée.  —  Trih.  de  Saint-Aflrique,  15  juin 
1898,  sous  Cass.,  Reynès,  Set  P.  1901.1.117  —  La  prescription 
décennale  court,  en  ce  cas,  du  jour  où  l'acte  a  été  pas»  — 
Même  arrêt. 

Section  II 

Aliénés  Interné-.. 

fj  2.  Gestion  des  biens. 

1°  Administrateur  provisoire. 

391.  —  1.  —  Le  partage  dans  lequel  est  intéressée  une  per- 
sonne internée  dans  un  établissement  d'aliénés  peut-il  être  fait 
à  l'amiable  ?  —  V.  la  note  sous  Grenoble,  2  avr.  1895,  Dupérou 
[S.  et  P.  97.2.205] 

2.  —  La  question  doil  être  examinée  dans  deux  hypothè- 
ses différentes,  suivant  que  l'aliéné  a  accepté  la  succession 
avant  son  internement,  ou  que  l'aliéné  n'a  pas  pris  parti  avant 
son  internement,  soit  que  la  succession  fût  déjà  ouverte  à  ce 
moment,  soit  qu'elle  ne  lui  soit  échue  que  depuis. 

3.  —  1°  Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  lorsque  la  suce  - 
sion  a  été  acceptée  par  l'aliéné  avant  son   internement,  une 
première  opinion  enseigne  que  l'administrateur  provisoire  de 
l'aliéné,  ou,  à  son  défaut,  le  notaire  commis  par  justice  pour  le 
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représenter,  en  vertu  de  l'ait.  36,  L.  30  juin  1K3K,  a  qualité 
pour  procéder  à  l'amiable  el  Bans  intervention  de  justice  au 
partage  amiable  de  la  succession.  -  V.  eu  ce  sens,  Baudry- 
Lacantinerie  el  Wahl,  Des  sua-.,  t.  2,  a.  2989.  —  Mais,  d'après 
une  seconde  opinion,  qui  est  plus  généralement  suivie,  le  par- 
tage dans  lequel  est  intéressé  un  aliéné  interné  doil  toujours 
être  fait  en  justice.  —  V.  en  ce  sens,  la  note  sous  Paris,  11 
août  1891,  26  janv.,  15  el  85  mars  1892,  Aubry,  l<eclerc,  Suber- 
vielle,  Leroux,  s.  ri  p  92.2.185  idde,  *ubrj  el  Rau,  t.  6, 
p.  536,  §623,  texte  et  uote  2;  Hue,  Comment,  théor.  etprat.  du 
C.  civ  ,  I.  .">,  n.  295,  |».  354;  Demolombe,  IV.  des  suce,  t.  3, 
n.  596; Le  Sellyer,  Comment.histor.et  prat.  sur  le  titre  des  mec., 
i  2,  u.  I28i;  Hureaux,  Tr.  du  dr.  </<■  tuée.,  t.  3,  n.  348,  p.  ;:<:\: 
Rousseau  el   Laisney,  bict.  d«  proc,  t.  7,  v°  Partage,  n.  21; 

et  noire   Rép.    gén.  du  dr.   /V.,  \ "  Aliène,    n.    393   el   S.  Comp. 

Dotruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la  proc,  de  Carré  el  Cbauveau,  t.  3, 
V  Partage,  n.  ih. 

i.  —  Dans  cette  dernière  opinion,  on  décide  généralement  que, 
l'aliéné  interné  devant  être  représenté  par  un  mandataire  spé- 
cial dans  les  aetions  en  justice  engagées  par  lui  ou  suivies  en 
— <  »  1 1  nom  il..  30  juin  1838,  art.  33),  l'administrateur  provisoire 
île  l'aliéné,  pas  plus  que  le  ootaire  commis  a  défaul  d'adminis- 
trateur provisoire,  en  vertu  'le  l'art.  36,  I..  30  juin  1838,  n'au- 
rait qualité  pour  représenter  l'aliéné  dans  l'instance  en  partage 
et  qu  il  devra  lui  être  nommé  un  mandataire  "</  litem.  \ .  en 
ce  sens,  Paris,  H  août  1891  el  Pari-,  26  janv.  t^'.rj  motifs  , 
précités,  la  unie  et  les  renvois.  —  V.cep.  en  sens  contraire,  l)e- 

moloml l  Le  Sellyer,  ubi  supra,  qui  paraissent  admettre  que 

l'aliéné  pourra  '-lie  représenté,  dans  l'instance  en  partage,  par 
l'administrateur  provisoire  ou  le  notaire  commis  a  Bon  défaut. 

.">.  Lorsque  auci acceptation  île  la  succession  D'est  inter- 
venue avant  l'internemenl  île  l'aliéné,  -"it  que  la  succession  à 
lui  échue  avant  l'internement  n'ait  pas  été'  par  lui  acceptée,  soi! 
que  la  succession  lui  -"il  advenue  depuis  l'internement,  une 
question  préjudicielle  se  pose,  qui  a  suscité  de  vives  contro- 
verses :  la  succession  peut-elle  être  acceptée  au  nom  de  l'aliéné 

interne,  et  par  qui? 

6.  i  ii  premier  point  paratl  certain,  c'est  que  ni  l'adminis- 
trateur provisoire,  ni  le  notaire  c is  à  son  défaul   pour 

représenter  l'aliéné,  dans  les  termes  de  l'art.  36,  L.  30  juin  1838, 
n'ont  qualité  pour  accepter  la  succession,  soil  purement  el  sim- 
plement, -oit   même  bénéfleiairement,  au  non  de  l'aliéné. 

v.  en  ce  sens,  la  unie  sous  Tari-,  1 1  a>  m'iI  1891  et  au  lie-  arrêts, 
précités,  le-  arrêts  et  autorités  cite-  ;  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  3, 
il  535;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  t.  l,  n.  1471;  el 
notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  />.,  \°  Aliéné,  n.  371  et  s.  — 
V.  aussi,  Paris,  25  mai  is!i2,  précité,  décidant  que  le  tribunal 
ne -aurait  donner  pouvoir  à  l'administrateur  provisoire,  àl'ef- 
l'ei  de  prendre  parti  sur  l'acceptation  de  la  succession. 

7.  —  A  défaut  de  l'administrateur  provisoire  on  du  notaire 
commis,  la  nomination  d'un  mandataire  spécial  ad  nient  pour 
représenter  l'aliéné  dan-  l'instance  en  partage  ne  donne-t-elle 
pa-  le  moyen  de  permettre  à  l'aliéné  de  prendre  parti  sur  l'ac- 
ceptation de  la  succession?  si  l'on  se  décide  pour  l'affir- 
mative, l'aliéné  pouvant,  par  l'intermédiaire  de  son  mandataire 
spécial,  prendre  parti,  l'action  en  partage  pourra  suivre  -on 
cours;  >i  on  décide,  au  contraire,  que  le  mandataire  spécial  n'a, 
pas  plus  que  l'administrateur  provisoire  ou  le  notaire  commis, 

qualité'   pour  accepter  la  succession,   la  conséquence   sera  que 

(action  en  partage  ne  sera  pas  possible,  dès  lors  qu'un  aliéné 
non  interdit  y. sera  intéressé,  et  que  la  succession  ne  pourra 
être  partagée  qu'après  que  l'on  aura  provoqué  el  obtenu  son 
interdiction. 

8.  -  La  Cour  de  Paris  s'est  pron :éeen  laveur  du  premier 

système;  elle  a  décidé,  par  deux  arrêts,  que  le  droit  conféré 
au  tribunal  par  l'art.  33  de  la  loi  de  1838,  de  nommer  un 
mandataire  spécial  chargé  de  représenter  l'aliéné  dans  uneaction 
en  liquidation  en  partage  ou  pour  intenter  cette  action,  com- 
prend implicitement,  mais  nécessaire ni,  celui  d'autoriser  le 

mandataire  spécial  à  accepter  -ou-  bénéfice  d'inventaire  la 
succession  qu'il  s'agit  de  partager  \.  Paris,  il  aoèl  1891  et 
26  janv.  1892,  précités.  V.  aussi  pour  le  cas  de  partage  de 
communauté,  Paris,  9  août  1892,  précité).  Mais  l'opinion  con- 
traire, d'après  laquelle  le  droit  de  prendre  parti  sur  une  suc- 
cession ne  peut  rentrer  dan-  les  pouvoirs  du  mandatai! 
litem  nommé  dan-  les  termes  de  l'art.  33  de  la  loi  de  li 
parait  plus  conforme  au  texte  cou ■  ;1  l'esprit  de  cet  article. 

ScppLÙnrrr  Répkhtoire.  —  Tome  1. 


\.  en  ce  dernier  sens,  Paris,  25  mars  1892,  précité,  el  la 
note.  le,  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  535;  Baudry-Lacantinerie 

cl  Wahl,  op.  cit.,  t.  i,  u.  1469  el  s.;  Lndré,  Tr.  prat.  des  liqui- 
dation* et  partages,  t.  i,  n.  252;  el  notre  Rép.  '/'"■  du  dr.fr., 
\"  Aliéné,  n.  166.        N.  au--i.  Pan-,  15  mai-  1892,  précité. 

'.i.  i.  arrêt  ci-dessus  ne  s'est  pa-  expliqué  sur  le  point  de 
savoir  -i  la  succession  avait  été  acceptée  par  l'aliéné  antérieu- 
rement a  son  internement:  il  est  impossible,  dans  ces  condi- 
tions, d'en  préciser  la  portée  exacte.  Il  en  ressort  toutefois  1res 
nettement  que,  dan-  une  instance  en  partage,  l'aliéné  no  peut 
être  représenté  que  par  \m  mandataire  Bpécial  nommé  dans  les 
termes  de  l'arL  33  de  la  loi  de  is:*,s. 

lu.  -  l/arrét  parait  également  admettre  qu'il  peut  être  pro- 
cédé au  partage  amiable  de  la  succession  dans  laquelle  est 
intéressé  un  aliéné  interné,  d'où  la  conséquence  qu'il  sérail 
valablement  représenté  a  <■<■  partage  par  son  administrateur 
provisoire  ou  par  un  notaire  commis. 

il.    -  L'art.  36,  L.  30  juin  1838,  ne  prescrivant  la  commission 

d'un  notaire  pour  représenter  la  personne  non  interdite,  plat 

dans  un  établissement  d'aliénés,  dan-  les  inventaires,  comptes 
et  partages  et  liquidations  dan-  lesquels  elle  sérail  intéres 
qu'à  défaut  d'administrateur  provisoire,  et  l'art.  31  delà  même 
loi  disposant  que  les  fonctions  d'administrateur  provisoire  seront 
remplie-,  .u  ce  qui  concerne  le-  personnes  internées  dan-  un 
établissement  public  d'aliénés,  par  la  commission  administra- 
tive de  cet  établissement,  qui  désignera  a  cet  effet  un  di 
membres,  il  n'j  a  pas  lieu,  lorsqu'une  personne  internée  dans 
un  établissement   public  d'aliénés  est  intéressée  dans  un  ■ 


lage,  à  commettre 


par- 
commettre  un  notaire  pourl'j  représenter.      Grenoble, 
2  âvr.  1895,  Dupérou,  [S.  el  P.  97.2.205 

12.  —  dla  ne  peut  faire  difficulté.  L'art.  36  n'autorise  la 
commission  d'un  notaire  pour  représenter  dans  les  inventaires, 
comptes,  partages  et  liquidations,  la  personne  non  interdite 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés  «  qu'à  défaut  d'admi- 
nistrateur provisoire  ».  Si  donc  la  personne  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés  a  un  administrateur  provisoire,  il  n'j 
a  pas  lieu  à  commission  d'un  notaire,  l'aliéné  étant  dans  ce  cas 
représenté  par  son  administrateur  provisoire.  —  \ .  en  ce  s<  ns, 
aubry  et  Rau,  i-  éd.,  t.  I,  p.  530,  §  127  bis,  texte  et  note  li  ; 
5«  éd.,  t.  I,  p.  si  s,  g  127  ois,  texte  et  noie  14;  Hue.  Comm. 
théor.  et  prat.  du  C.  cir.,  t.  3,  n.  534,  p.  524  ;  Demolombe,  Tr. 
de  lu  minorité,  de  la  tutelle,  etc.,  t.  2,  n.  836. 

13.  —  Lorsqu'une  succession  est  échue  à  un  aliéné  non 
interdit,  interné  dans  un  établissement  d'aliénés,  el  que, 
une  action  en  partage  et  en  licitation  des  immeubles  hérédi- 
taires ayant  été  formée  par  un  des  cohéritiers,  il  s'agit  ainsi, 
non  de  procéder  à  un  partage  amiable,  mais  de  défendre  à 
l'action  en  partage,  l'aliéné  ne  peut  être  représenté  dan-  cette 
action  ni  par  son  administrateur  provisoire,  ni  par  un  notaire 
commis  dans  les  termes  de  l'art.  36,  L.  30  juin  tsirs,  mai-  seu- 
lement par  un  mandataire  spécial,  nommé  conformément  à 
l'art.  33  de  la  même  loi.  —  Même  arrêt. 

i  i.  —  Li  la  procédure  suivie  contre  l'aliéné,  représenté  par 
un  notaire  commis  dans  le-  termes  de  l'art.  36  de  la  loi  de 
1838,  e-i  nulle  d'une  nullité  absolue,  qui  peut  être  invoquée 
par  un  cohéritier  de  l'aliéné.  —  Même  arrêt. 

Nous  avons  dit  v°  Aliéné,  n.  397,  qu'aux  termes  de  i  ait.  33, 
L.  3o  juin  is3s,  dans  le  cas  ou  un  administrateur  provisoire  a 
été  nomme  par  jugement,  le-  significations  à  faire  à  la  per- 
sonne placée  dan-  un  établissement  d'aliénés  doivent  être  fai- 
les  a  cet  administrateur.  Mai-  celte  disposition  ne  concerne  que 
les  aliénés  pourvus  d'un  administrateur  provisoire  nommé  par 
jugement,  et  non  ceux  qui  n'onl  qu'un  administrateur  provi- 
soire d'office,  pris  parmi  le-  membres  de  la  commission  admi- 
nistrative de  l'asile.  Dans  ce  dernier  cas,  le-  significations  doi- 
vent être  faites  dans  les  formes  ordinaires  et  suivant  les  règles 
dii  droit  commun.  —  V.  notre  Rép.  gén.  dudr.fr.  t°  Aliéna 
tion  mentale,  n.  397  et  S.;  /'<""/.  Rép.,  v°  Aliénés,  n.  VIO. 
Comp.  I Milieu  et  Roche,  Rép.  de  Vadmin.  ri  de  la  comptai),  des 
établ.  de  bienf.,  t.  i".  v  Aliénés,  n.  155.  Il  suit  de  là  qu'elles 
doivent  être  faites,  -oit  à  la  personne  de  l'aliéné,  dan-  l'asile  ou 
il  est  interné,  BOil  a  -on  domicile,  s'il  eu  a  rmi-eivé  un. 

—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'une  signification  est  vala- 
blement faite  au  domicile  d'un  aliéné  interné  dan-  un  asile  -i. 
d'une  part,  «et  aliéné  n'a  pa-  été  pourvu  d'un  administrateur 
provisoire  à  la  Buite  de  son  placement  dan-  l'asile,  el  si,  d'autre 
part,  il  avait,  après  -on  internement,  conservé  son  domicile  au 
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Poui  conte»  toi  i  Icalion  rai  le  aa 

'l icile  h  .il  de  l'alii  un  r  ille  ol  non  pom  vu 

il 'ii n  administraient  pro  lurailopposeï  unarrél  de 

.,  ta  mai      18»  .,    ^rou  P.  «5.  551],  qui  a 

décide  nu  ''n  cai  de  di  ces  du  I  administrateur  pi 
biens  d  un  individu  placé  dans  une  maison  d'aliéni  non 

interdit,  la  notillcal l'une  surenchère  eal  irrégulièrement 

faite,  noil  collectivement   aux  héritier    de  cel  administrai» 
nui  ii'nni  pat  qualité  pour  le  remplacer,  soi!  h  l'ancien  domicile 
de  I  aliéné,  que    l'auteur  de  la   notification  Bail   ne  plus 
habité  par  lui;  el  que  | r  être  régulière,  la  notification  doil 

l'aile  .i  l'aliène  dans  la  maison  où  il  habite.  En  eftet,  dam 
l'espèce  de  cel  arrêt,  il  était  constaté  que  l'aliéné  n  avail 
conservé  son  ancien  domicile;  par  conséquent,  les  significations 
.- 1  ■  1 1  ■  ['aliéné  ne  pouvaient  j  être  rai  tes.  il  en  doil  être 

différemment  si  l'aliéné,  non  pourvu  d'un  administrateur  provi- 
soire nommé  par  le  tribunal,  a  conservé  bob  ancien  domicile; 
les  significations  faites  à  ce  domicile  ne  peuvent  être  annulées 
comme  irrégulièrement  notifiées. 

2°  Mandataire  ad  litem. 

4J18.  — l.  -  Lorsqu'un  individu,  au  cours  d'une  instance 
engagée  contre  lui,  es!  interné  dans  une  maison  d'aliénés,  un 
mandataire  spécial  devant,  aux  termes  de  l'ail  33,  L.  30  juin 
1838,  être  nommé  pour  le  représenter  en  justice,  la  procédure 
suivie  contre  l'aliéné,  Bans  qu'il  ail  été  pourvu  à  la  nomination 
d'un  mandataire  spécial,  doil  être  annulée.  -  Paris,  21  juill. 
1897,  Bonnier,  [S.  el  P.  98.2.83] 

2.  Spécialement,  lorsqu'un  individu,  avant,  sur  opposition 
l'ail  rétracter  un  jugement  par  défaut,  son  adversaire  a,  pendant 
qu'il  était  interné  dans  un  établissemenf  d'aliénés,  l'ail  à  son 
tour  opposition  au  second  jugement,  rendu  par  défaut  contre 
lui,  et  en  a  obtenu  la  rétractation,  sans  qu'un  mandataire  spé- 
cial ail  été  nommé  à  l'aliéné  pour  le  représenter  dans  cette 
instance,  toute  la  procédure  ainsi  suivie  contre  l'aliéné 
non  représenté  est  nulle,  ainsi  que  le  jugement.  —  Même 
arrêt. 

3.  —  El  la  nullité  de  cette  procédure  et  de  ce  jugement 
entraîne,  par  voie  de  conséquence,  la  nullité  d'un  dernier  juge- 
ment, qui  a  été  rendu  sur  l'opposition  formée  par  l'aliéné, 
depuis  sa  sortie  de  l'établissement  où  il  était  placé,  el  qui,  pour 
le  débouler  de  cette  opposition,  s'est  exclusivement  fondé  sur 
l'existence  du  jugement  rendu  contre  lui  pendant  l'internement. 
—  Même  arrêt. 

i.  Ces  solutions  ne  pouvaient  faire  difficulté.  L'art.  33, 
L.  30  juin  1838,  prescrit  de  nommer  un  mandataire  spécial  «  à 
l'effet  de  représenter  en  justice  tout  individu  non  interdit  et 
placé  dans  un  établissement  d'aliénés,  «  qui  serait  engagé  dans 
une  contestation  judiciaire  au  moment  du  placement,  ou  contre 
lequel  une  action  serait  intentée  postérieurement-».  Si  La  pro- 
cédure est  suivie  contre  l'individu  interné  dans  un  établis 
ment  d'aliéné-,  sans  qu'un  mandataire  spécial  lui  ait  été  nommé. 
l'aliéné  n'ayant  pas  été  régulièrement  représenté,  la  procédure 
esl  nulle.  —  V.  en  ce  sens,  Paris,  -23  mai  1873,  Gandon. 
73.2.248,  P.  73.1062].  Cet  arrêt  décide  même,  dans  ses  motifs, 
qu'il  s'agit  là  d'une  nullité  radicale  et  absolue,  qui  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  en  appel,  et  soulevée  d'office 
par  le  juge.  On  rapprochera  de  cette  décision  l'arrêt  de  Greno- 
ble précité  du  2  avr.  1895,  V.  suprà,  n.  391-1  i. 

5.  —  L'annulation  de  la  procédure  suivie  et  du  jugement 
rendu  contre  l'aliéné  pendant  son  internement  sans  qu'il  eût 
été  représenté  par  un  mandataire  spécial  a  pour  ellel  de 
remettre  les  parties  au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient 
avant  l'instance  annulée.  Par  suite,  le  dernier  jugement,  rendu 
sur  une  instance  suivie  par  l'aliéné  depuis  sa  sortie  de  l'asile, 
doit  être  annulé  par  voie  de  conséquence,  dès  lors  que.  pour 
débouter  l'aliéné  de  son  opposition,  il  se  fonde  sur  l'existence 
du  jugement  annulé. 

44ï>.  —  1.  —  La  Gourde  cassation,  par  un  arrêt  du  19  mai 
1893,  Benoist,  [S.  94.1.425,  P.  94.1.425,  D.  95.1.405]  avait 
décidé  que  la  désignation  par  le  tribunal  d'un  mandataire 
spécial,  à  l'effet  d'intenter  au  nom  de  l'aliéné  non  interdit  une 
action  en  justice,  est  exclusivement  relative  à  la  contestation 
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i  de  la  '  "m   d 
partie    a  eonflrim  ce  principe  en  décidant  q  |uin 

i  n  attribuant  au  tribunal  I 
datai  al  à  l'efTel  d  intenter  au  nom  d< 

mobilière  ou  immobile  i  tendu  qu'il 

qu'un  mandai  spécial  en  vued'unein 
15  d< 

Mais  le  mandai  ad  litem  donné  au  i 
pour  intenter  une  action  en  justice  lui  r  l  af- 

faire devant  les  diffi  juridiction 

-m-  admel  l'affirmai 
'. .      tinsi  jugé  qu'il  n'est  pa  qu'on  mandat  distinct 

et    Spécial    BOll     donné     pour     poil  défen- 

dre devant  chacun  des  rsdejoridicl  elle 

peul  être  portée.       m  i  ftt 

l.n  conséquence,  le  n 
à  l'effet  de  suivre  el  intenter  tonl 

avant    pour  but   de  faire  constater  mi- 

au  préjudice  de  l'ai,  civile  dan-  les  in- 

3 lances  intentées  à  la  requête  du  mil 
pour  interjeter  appel  du  jugement  i  onnel  interveni 

sa  plainte  et  -ur  b-  poursuites  du  ministère  public.  —  Même 
arrêt. 

t..      A  l'appui  de  celle  solution,  on  peut  dire  que,  si  les 
mes  de  l'art  33  de  la  loi  du  30  juin  I  rainent  comme 

conséquence  qu'une  nomination  distincte  d'un  mandata 
eial  doil  être  faite  pour  chaque  affaire  dan-  lequel  l'alién 
engagé,  il-  ne  limitent  pas  les  pouvoirs  du  mandataire  sp 
ainsi  nommé  à  la  représentation  de  l'aliéné  devant  un  - 
gré  de  juridiction;  le  mandataire  es!  nommé     à  l'effel  (Tin 
1er  au  nom  de  l'aliéné  une  action  mole  .  ;  immobilièi 

il  peut  donc  faire  tout  ce  que  comporte  l'exer  itle  ac- 

tion, et  par  conséquent  suivre  l'affaire  devant  les  différents 
né-  de  juridiction,  soit  en  interjetant  appel  du  jugement  rendu, 
soit  en  défendant  surl'appeL 

7.  —  On  peut  toutefois  faire  une  objection.  L'art.  33,  précité, 
de  la  loi  de  1838,  distingue  nettement  deux  hypothèses  :  celle 
où  il  s'agil  de  suivre  une  action  formée  contre  l'aliéné,  et  celle 
où  il  s'agit  d'intenter  une  action  au  nom  de  l'aliéné.  Tandis 
que,  dans  la  première  hypothèse,  le  S  1er  de  l'art.  33  dis|  - 
de  la  manière  la  plus  impéralive,  que  le  tribunal  désignera  un 
mandataire  spécial  pour  représenter  en  justice  l'aliéné;  dans 
-  coude  hypothèse,  c'est  seulement  en  cas  d'urgence  que 
l'art.  33,  S  2,  permet  dénommer  un  mandataire  spécial  à  l'aliéné 
à  l'effel  d'intenter  une  action  à  son  nom  ;  la  loi  a  voulu,  en  effet, 
empêcher  que  les  intérêts  de  l'aliéné  fussent  compromis  par 
l'inaction  de  ses  représentants,  et  elle  a  laissé  les  juges  libres 
d'arbitrer  quand  ils  devraient  autoriser  l'exercice  de  l'action. 
N  Sl-ce  pas  méconnaître  le  vœu  de  la  loi  que  de  reconnaitreau 
mandataire  spécial,  nommé  pour  intenter  une  action,  le  droit 
d'interjeter  appel,  sans  que  le  tribunal  qui  Ta  désigné  ?o;t  mis 
à  même  d'apprécier  l'opportunité  de  cet  appel  ? 

454.  —  t.  —  Le  caractère  général  de  l'art.  33  de  la  loi  du 
30  juin  ïl  reconnu  par  une  jurisprudence  constante.— 

V.  Paris,  9  août  1892,  Graux    S.  et  P.  renvois; 

21  juill.  1897,  Bonnier,  [S.  et   P.  9î  i         la  note  et  les  ren- 
vois. La  nomination  d'un  mandataire  ail  litem  s'impose,  notam- 
ment en  matière   de  divorce  et    de    séparation    de    corps     V. 
-.  20  mais  1878,  Pannier,  [S.  78.1.305.  P.  78.7  et.  dans 

le  ,as  où  l'un  des  époux  a  été  interné  depuis  le  jugement  de 

iration  de  corps,  la   Cour  saisie  de   lappel  doil  surs 
jusqu'à  ce  qu'un  mandataire  spécial  ait  été  nommé  à  l'aliéné. 
—  V.  Bordeaux,  18  juill.  1888,  impur.    -    :  P.  89.1.348, 

D.  90.  2.  51].   La   sanction   de   l'inobservation    de  l'art.  33  est 
la  nullité  radicale  el  absolue  de  la  procédure.  —  V.  Pari-.  23 
mai  1873,  Gandon.    S.  73.2.249.P.  73.1002  —  Grenoble,  2  avr. 
.,  Duperon,  rS.  et  P.  97.2.205,  f».  96.3.47 
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2.  -    Ainsi  jugé  que  la  prescripti le  l'art.  33,  L.  30  juin 

1838,  aux  termes  duquel  (es  personnes  non  interdites  plai 

dans  Hahlisscmenl  d'aliénés  doivent  être  représentées  en 

justice  par  un  mandataire  spécial,  lani  dans  les  contestations 
judiciaires  où  elles  se  Irouvenl  engagées  au  moment  du 
placement  que  dans  celles  qui  sonl  poslérieuremenl  intentées 
contre  elles,  esl  une  prescription  générale  el  absolue,  s. ' .- 1 j » [ >  1  i - 
quanl  à  toutes  les  conleslations  judiciaires,  quellequ'en  soil  la 
nature  (spécialement  à  une  instance  en  séparation  dfi  corps  . 
el  il  en  résulte  qu'il  ne  peut  être  valablement  procédé  en  justice, 
pour  ou  contre  1  interné,  sans  qu'il  soil  valablement  représi 
c'est  là  une  règle  d'ordre  public,  donl  la  violation  peut  être 
relevée  pour  la  première  rois  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  ;  juin  1899,  Suarez,    S.  ni  P.  94.1.404,  D.  1900.1.8 

:t.  —Est,  par  suite,  nul  larrêl  qui,  sur  l'appel  interjeté  d'un 
jugement  prononçanl  la  séparation  de  corps  par  la  femme  ulté- 
rieurement internée  depuis  l'acte  d'appel,  confirme  le  jugement, 
sans  que  la  procédure  ail  été  régularisée  —  Même  arrêt. 

i.  —  Mais  cette  disposition  s applique-t-elle  même  aux  de- 
mandes en  interdiction  formées  contre  une  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés?  La  raison  de  douter  vient  de 
ce  que  la  procédure  d'interdiction  a  été  organisée  de  manière  à 
assurer  la  protection  des  intérêts  de  la  personne  contre  laquelle 
l'interdiction   esl    poursuivie;    l'intervention    du    conseil    de 

ramifie,  l'interrogatoire  du  défendeur  à  l'interdiction,  ont  i r 

objet  de  permettre  au  tribunal,  alors  même  que  le  défendeur  à 
l'interdiction  ne  sérail  pas  personnelle ni  en  état  de  Be  dé- 
tendre, de  s'éclairer  efficacement  sur  son  étal  mental.  Or,  peut- 
on  dire,  il  n'est  pas  nécessaire  que  d'autres  e1  plus  amples 
garanties  soient  données  au  défendeur  à  l'interdiction,  B'il  est 
interné  dans  un  établissement  d'aliénés.  L'intervention  d'un 
mandataire  spécial  pourrait  même,  peut-on  ajouter,  gêner  la 
défense  de  la  personne  poursuivie,  en  lui  enlevant  le  caractère 
personnel  que  le  Code  rivil  a  voulu  lui  donner,  il  a  été  jug 

ce  sens  que  le  mandataire  spécial  a mé  en  vertu  de  l'art.  33, 

t..  30  juin  i^iis  a  iinr  personne  non  interdite  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés  n'a  pas  qualité  pour  intervenir  dans 
l'instance  en  interdiction  poursuivie  contre  cette  personne.  — 
tVanc.v,  i  juill.  1860,  Lormont,  S.  63.2.108,  I'.  63.778 

:i.  —  l  ii  arrêl  de  la  Cour  d'Angers  n'a  pas  cru  devoir  s'ar- 
rêter a  ces  raismis  ri  aii'aihlir  la  portée  gém  raie  de  cet  art.  33. 

6.  —  Selon  cel  arrêl  la  prescription  de  l'art.  3:t,  L.  30  janv. 
iMis,  aux  termes  de  laquelle  les  personnes  non  interdites  pla- 

-  dans  un  établissement  d'aliénés  doivent  être  représentées 
en  justice  par  un  mandataire  spécial,  tant  dans  les  contestations 
judiciaires  où  elles  se  trouvent  engagées  au  moment  du  place- 
ment que  dans  celles  qui  soni  postérieure ni  engagées  contre 

elles,  esl  une  prescription  générale  el  absolue,  qui  s'applique 
à  toutes  h 's  nui  1rs  lai  i(  m  s  judiciaires,  de  quelque  nature  qu'elles 

ent.  -    Angers,  6  nov.  1899,  Gougeul,   S.  cl  l>.  1900.2.12 

7.  —  Cette  prescription  B'applique  notamment  à  la  demande 
d'interdiction  formée  contre  l'aliéné  placé  dan-  un  établisse- 
ment d'aliénés,  la  désignation  d'un  mandataire  spécial  à  l'effet 
de  représenter  l'aliéné  n'excluant  ni  l'examen  par  l'inten 

t  lire  de  la  personne  poursuivie  à  lin  d'interdiction,  ni  l'obliga- 
tion de  la  mettre  personnellement  en  mesure  de  Be  défend  n 
Même  arrêt. 

s.  —  i.n  conséquence,  est  nul  le  jugement  qui  a  prononcé 
l'interdiction  d'une  personne  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés,  -ans  que  celle-ci  ait  été  représentée  à  l'instance  par 
un  mandataire  spécial,  dans  les  termes  de  l'art.  33,  L.  30  juin 
1838.  —  Même  arrêt. 

'.'.  —  La  Cour  d'Angers  a  donc  estimé  que  les  prescriptions  de 
l'art.  33,  L.  30  juin  1838  étaient  trop  générales  el  trop  absolues 
peur  qu'il  fut  possible  d  \  apporter  une  dérogation  au  cas  de 
demande  en  interdiction  poursuivie  contre  un  aliéné  non  inter- 
dit. C'esl  sans  faire  aucune  distinction  que  l'art  33  exige,  dans 
toute  contestation  judiciaire  contre  l'aliéné,  la  nomination  d'un 
mandataire  spécial  chargé  de  le  représenter  en  justice;  el  il 
sérail    invraisemblable    ipie    la    demande   en  interdiction   eûl 

Iehappé  aux  prévisions  du  législateur.  L'arrêt  ajoute  que  la 
isignation  d'un  mandataire  spécial  n'enlève  pas  à  l'aliéni 
poil  de  défense  personnel,  parce  que,  d'une  part,  ce  droit 
exercera  par  l'interrogatoire,  et,  puce  que,  d'autre  pari. 
l'observation  des  dispositions  de  l'art.  33  n'exclut  pas  l'oblr- 
ation  de  mettre  la  personne  poursuivie  personnellement  en 
mesure  de  -,■  défendre    .  Ces  dernières  expressions  sont 


obscures;  la  Cour  a-t-elle  voulu  dire  par  là  que  l'aliéné  pour- 
rail,  eu  matière  d'interdiction,  el  par  dérogation  aux  n 
générales,  défendre  à  la  demande  d'interdiction  concurremment 
avec  son  mandataire  spécial?  A-t-elle  voulu  au  contraire 
exprimer  seulement  cette  niée  que  l'accomplissement  des  for- 
malités de  la  procédure  d'iuterdiction  assurait  pleinement  le 
droit  de  défense  personnel  du  défendeur  à  l'interdiction,  sans 
qu'il  fût  nécessaire  de  le  mettre  en  cause  .' 

10.  Avec  la  même  rigueur  la  Cour  de  Nancj  a  décidé  que 
la  disposition  de  l'art  33,  L.  30  juin  is:ts,  portant  que  les  tribu* 
nai i \  -oui  investis  de  la  faculté  de  désigner,  sur  la  demande  de 
l'administrateur  provisoire  ou  à  la  diligence  du  procureur  de  la 
République,  un  mandataire  spécial  à  reflet  de  représenter  en 
justice,  -oit  on  défendant,  soit  même  en  demandant,  tout 
individu  non  interdit,  placé  dans  une  maison  d'aliénés,  esl  une 
disposition  générale,  sappliquanl  Bans  distinction  à  toute-  les 
contestations  judiciaire-,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  el  par 
conséquent  à  celles  qui  mil  pour  objel  les  comptes,  liquida- 
tion el   partage  d'une  communauté  comme  d'une  succession. 

—  Nancy,  10  aoûl   1901,  Dupont,  S.  al  P.  1902.2.77,  D.. 

ti.       Kt  ee  droit  de  nomination  comprend  implicitement, 

pour  le  mandataire  spécial  désigné,  le  pouvoir  d'accepter  les- 
dites  communauté  el   succession  bous   bénéfice  d'inventaire. 

—  Même  arrêt 


TITRE  IV 

LÉGISLATION  COMPARÉE. 

A.LLKMAQHB. 

712.  —  Badb. — Une  ordonnance  du  3 :L1895  est  relative  à 

l'admission  des  aliénés  el  des  individus  atteints  d'imbécillité  dans 
tablissements  publics  ou  privés  d'aliénés  ou  dans  les  éta- 
blissements hospitaliers  publics  ou  privés.  Pour  que  l'admission 
de  ces  personnes  puisse  avoir  lieu,  il  l'an!  qu'une  demande  écrite 

30i1  faite  par  un  de  leur-  proche-  ou  par  leur  tuleiir  au  bu- 
reau du  districl  de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence,  el  que 
ce  bureau  donne  également  par  écrit  -on  autorisation  pour  l'in- 
ternement Mais  les  formalités  sonl  simplifiées  el  l'internement 
peut  avoir  lieu  dan-  l'intérêt  de  la  sécui  ilé  publique  el  des  con- 
venances sur  la  décision  du  bureau  de  district,  sur  la  décision 
d'un  tribunal  agissanl  en  qualité  de  juridiction  pupillaire  ou 
lorsqu'il  estime  qu'il  j  a  lieu  de  mettre  l'inculpé  en  surveillance; 
-  n  r  l'ordre  enfin  du  ministre  de  la  Justice  -il  s'agit  de  détenus 
atteint-  d'aliénation.  En  cas  d'urgence  l'admission  provisoire 
d'un  individu  dans  un  établissement  public  d  aliénés  peut  avoir 
lieu  sur  la  demande  des  proches  parents  ou  du  tuteur  lorsque 
les  faits  constitutifs  de  l'urgence  onl  été  certifiés  par  le  bureau 

ou  le  médecin  de  district,  ou  reconnus  à  la  suite  dui nquête 

par  le  directeur  d'un  établissement  public  d'aliénés  ou  même 
sur  la  demande  du  bureau  de  district  du  domicile  ou  de  la  rési- 
dence de  l'aliéné.  L'internement  permanent  de  ces  personnes 
dan-  un  établissement  hospitalier  public  ne  peut  avoir  lieu  que 
sur  l'avis  d'un  médecin  attestant  que  les  soins  d'un  établis- 
sement d'aliénés  ne  sonl  pas  utiles,    Ann.  lég.  étr.,  1896,  p. 223). 

752  W*.  —  1.  —  In  décret  du  15  févr.  1890  crée  un  service 
général  de  l'assistance  médico-légale  des  alién 
2,  _  i  ,i,.  [oi  du  -2-'  déc.  1905  réorganise  l'assistance  aux  alié- 

• 

AGSB. 

732  ter.  —  i.  —  I  u  décret  royal  du  l  '  sept.  1*97  édicté  des 
règles  relatives  à  la  classification  qu'il  convient  d'établir  entre 
les  teus  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  pénale. 

Un  decni  du  [2  juill.   1906  détermine  la  fori lans 

laquelle  doivent  se  payer  les  irais  qu'occasionnent  1er-  ali 
dan-  les  maisons  de  santé. 

ETATS    i 

752  quater.  —  l .  —  i'. vin ornii  .  —  l  ne  loi  du  31  mars  1897 
institue  une  commission  qui  a  pour  objet  de  pourvoir  6  l'adrai- 


\  I  I  l'  \  I  - 


nisli  .h foi  ni'  do  lou  i  elle  l"i  api  •    avoii  1 1 \ • 

i.i  cornpo  ition  de  ■  elle  i  01 -  ion  d(  Lei  min 

attributions,  noUmmonl  en  ce  m ncerm    l<     rorrnali 

1 1  mplir  i i    la  d<  lit  i  am  i    d'un  eei  litli  .ii  pai   li     nu  d< 

la  demande  d'internement  présentée  au  juge,  l'ordre  d'interne 

menl  iiu  il  pcul  délivrm    '  elle  loi  a  1 h  ell me  modifiée  pai 

une  loi  du  !l  mai    19 m  ce  qui  concerne  l'organisation  pai 

ticulière  de  i  haque  a  lie. 

i  mi  i  iam         La  l"i  1852  approuvée  le  12  juill.  ihhm 

ire  ce  qu  elle  appelle  les  droits  postaux  des  alii  leur 

pcrmottanl  de  choisir  un   correspondant   à   l'extérieur  el   de 

rorres| Ire  avec  lui  librement  par  li  tire  sans  que  sa  coi 

pendance  qu'il  remet  lui-méi lana  une  botte  placée  à  cet 

ellel  dans  l  hospice,  soit  soumise  .i  aucun  < trôle. 

3.       Massachusetts.       Le  chap.  53    I"  mari  1892    détei 
mine  les  autorités  auxquelles  la  personne  qui  demande  l  ad 
mission  d'un  dément  dans  un  hospice  public  d  aliénés  ou  'l'un 
alcoolique  devra  d'abord  notifier  par  écrit  sa  demandi 

,    -  Le  chap.  286  (L.  17  avr.  1895),  est  relalil  à  l'interne 
ment  des  aliénés  ni  spécialement  au  certificat  délivré  par  l'au- 
torité médicale.  Ce  certificat  ne  peut  être  délivré  que  par  un 
médecin  qui  a  reçu  ses  grades  dans  un  collège  ou  dans  une 
école  légalement  autorisée  et  qui  l'affirme  sous  serment  ;  il  faut 
encore  que  ce  médecin  exerce  depuis  plus  <!.■  trois  ans  :  il  doit 
être  inscrit  et  l'autorité  judiciaire  a   le  droit  d'examinei 
situation  sociale,  son  honorabilité  et  ses  connaissances  profes 
sionnelles   En  vertu  d'une  loi  du   29  mai  suivant   chap.   ivi 
pour  que  l'internemenl  d'une  personne  puisse  avoir  lieu  il  ne 
suffiï  pas  d'un  seul  certificat  médical  semblable, il  en  faut  deux 
indépendamment  du  témoignage  oral  relatif  à  l'étal  de  la  per- 
sonne. 

5.  -  Une  loi  du  21  mai  1897  esl  relative  à  la  conduite  et  au 
transfert  des  aliénés.  C'est  un  personnel  spécial  des  asiles  qui 
de>  ra  autant  ([ne  possible  être  chargé  du  transfert  et  de  la  con- 
duite des  aliénés.  Ainsi  se  trouveront  écartés  les  officiers 
publics  quelconques.  Pour  les  femmes  aliénées  le  transfert  et 
la  conduite  devront  être  assurés  au  moyen  de  gardiennes. 

6.  -  Une  loi  du  13  mai  1S9S  institue  un  bureau  d'Etal  pour 
les  aliénés,  chargé  de  surveiller  les  établissements  publics  et 
privés,  d'approuver  les  plans  de  construction  et  de  fixer  le  rôle 
de  truste. 

'.  -  En  1  *>(>:;  quatre  textes  d'importance  différente  sont 
intervenus  sur  la  matière  des  aliénés,  les  chapitres  432,  VM>, 
437  et  tS8.  Le  premier  (loi  du  22  mais  1905),  se  réfère  au  cas 
de  personnes  libres  qui  demandent  elles-mêmes  à  être  traitées 
dans  un  asile  d'aliénés.  Le  second  (loi  du  6  mai  1905)  reconnaît 
au  directeur  d'asile  la  faculté  de  donner  des  congés  de  six  mois 
à  ses  pensionnaires  à  la  condition  qu'ils  soient  placés  sou-  la 
garde  d'une  personne  responsable.  Le  troisième  (loi  du  23  mai 
1905)  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  vérification  de  l'état  civil 
de  tout  aliéné  reçu  dans  un  asile.  Enfin  le  quatrième  (loi  du  25 
mai  1^05)  permet  de  mettre  en  pension  dans  des  familles  les 
aliénés  tranquilles  et  fixe  le  maximum  du  prix  de  pension. 

8. — Une  loi  du  H  juill.  1900  est  relative  à  la  garde  des 
aliénés  parles  soins  de  l'Etat. 

9.  —  New-York.  —  Le  rbapitre  283  (approuvé  le  14  mai  1889 
établit  une  commission  d'Etat  pour  les  aliénés.  Elle  doit  se  cem 
poser  d'un  médecin  président,  d'un  avocat  et  d'un  simple  ci- 
toyen eboisis  par  le  gouverneur.  Celte  commission  qui  a  tous 
pouvoirs  pour  inspecter  à  tout  moment  les  asiles  d'aliénés  doit 
se  réunir  tous  les  trois  mois  et  conserver  la  liste  des  noms  et 
résidences  des  juges  et  médecins  chargés  de  délivrer  des  cer- 
tificats  nu  des  ordres  pour  interner  un  aliéné  dans  un  établis- 
sement. Les  médecins  qui  recevront  un  certificat  devront  en  en- 
voyer une  copie  certifiée  à  cette  commission.  Les  commissaires 
peuvent  ouvrir  des  enquêtes  et  s'ils  se  trouvent  en  présence  de 
laits  de  mauvais  traitements,  de  cruauté  ou  de  négligence  en- 
vers un  aliéné  ils  peuvent  prendre  un  arrêté  pour  y  porter 
remède.  La  commission  a  seule  qualité  pour  autoriser  l'ouver- 
ture d'un  établissement  d'aliénés  (Ann.  lég.  étr.,  1890,  p.  925  . 

10.  —  Une  loi  du  2  mai  1890,  chap.  273,  consolide  en  les 
modifiant  sur  certains  points  les  chap.  44G  des  lois  de  i- 
283  des  lois  de  1889  et  abroge  les  art.  9,  10  et  11  du  chap.  342 
des  lois  de  1865  et  713  des  lois  de  1*71  qui  ont  trait  à  la  com- 
mission d'Etat  pour  les  aliénés,  le  soin  et  la  garde  de  ces 
aliénés. 

11.  —  Une  loi  du  12  mai  1896  (ch.  545   désignée  sous  le  nom 
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I  le-    loi  du     »>    mai 

codifie  le-  dispositions  épai  im- 

portant  abroge  quinze  II  prend  le  nom  de 

liin.e  \  acl    I.'-  chap.  I  régie  l'adrn 
vanl  pour  enfermer  un  ahéné  d  faudra  un  <>i<fi.   d'admi 
d<'!i\ i ,   par  i  ertaines  autoi  ilés,  qu<  le  i 

autant  que  possible  par  le  mari,  la  femme  ou  un  paient,  ou  un 
individu  âgé  dan  m. .in-  mii.-i  el  un  ans  et  -pu  n'a  pas  ru 
l'aliéné  dam  les  quelques  jours  qui  ont  le  d<  ;    I  de  la 

lemande.    Le   requérant  doit   -  en  I  aliéni 

moins  une  loi»  tous  les  h\  moi-. 

:;.        l.a  discussion  de  la  requêti  a  buis  cl 

assistent   que  le  requérant,  le  présumé  aliéné,  |. - 
citées  par  lui  »-t  les  médecins  qui  oui  délivré  les  certil 
art. 

in-  dispositions  soûl  prises  pour  que  t  •  «ut  individu  qui 
a  été  enfermé  comme  privai  patient  sur  un  ordre  du  juge  sans 
qu'il  soit  t'ait   mention  dans  l'ordre  d'admission  qu'il 

sonnellement  par  ce  juge  puisse  être  amené  devant  un 
.iiitie  que  celui  qui  a  délivré  l'ordre  el  être  examiné  par  lui 
art.  s  . 

."..  —  L'art.  9  détermine  les  autorités  judiciaires  compéu 
en  la  matière  et  l'art.  10  dit  commentées  tribunaux  font  choix 
le-  diflérentes  personnes  qui  peinent  être  par  eux  char; 
de  certaine-  missions  a  l'égard  des  ali> 

6.  —  L'art.  1 1  prévoit  et  réglemente  le  i    -        par  rue- 

de  sécurité  publique  il  pourrait  yavoirurgence  à  enfermer  use 
personne. 

7.  —  In  aliéné'  déclaré  tel  après  enquête  peut  être  reçu 
tout  établissement  affecté  aux  aliénés  ou   placé   isolément   sot 
v  vu  d'une  réquisition  émanée  de  son  curateur  dan-  cerlai 
•■militions  déterminées  par  l'art.  12. 

is.  —  L'art.  13  détermine  les  pouvoirs  des  constables  commis- 
saires aux  pauvre-  ou  administrateurs  de  paroi--.-  a  lézard 
les  aliénés  qu'ils  savent  abandonné-  ou  manquant  de  soins 
[ans  leur-  circonscriptions.  Le-  articles  suivants  se  réfèrent 
salement  à  cette  hypothèse  en  face  d  indigents  ou  de  va.'a- 
■unds. 

9.  —  En  cas  d'urgence  extrême  un  aliéné   peut  être  pi 
l'office  dans  un  Workhouse  :  mais  le  placement  ne  peut  durer 
plus  de  trois  jours,  passé  lequel  délai  il  faut  recourir  de  nouveau 
aux  formalités  judiciaires. 

10.  —L'art.  28  détermine  la  forme  des  certificats  médicaux, 

les  articles  suivants  se  réfèrent  au  délai  dans  lequel  ils  peuvent 

être  délivrés,  aux  erreurs  contenues  dans  re>  certificats,   aux 

rectifications  dont  ils  peinent  être  l'objet,  à  l'effet   de   l'ordre 

l'admission,  au  délai  dans  lequel  il  doit  être  exécuté. 

11.  —  Le  chap.  2  est  relatif  à  la  garde  et  au  traitement  des 
aliénés  et  aux  pouvoirs  et  obligations  des  médical  officers, 
commissaires,  des  visitons,  etc.,  aux  moyens  de  traitement 
aliénés,  à  la  remise  de  leur  correspondance,  aux  mesures  rela- 
tives à  ses  biens  ou  tout  au  moins  à  l'état  qui  doit  en  être  dr< 
(art.  50)  à  la  mise  en  liberté  provisoire    art.  55). 

12.  — Le  chap.  3  réglemente  la  forme  des  enquêtes  pour  dé- 
clarer l'aliénation.  En  principe  l'intéressé  a  toujours  droit 
•l'exiger  que  son  affaire  soit  portée  devant  un  jury  de  12  per- 
sonnes. 

13.  —  Le  chap.  4  réglemente  les  pouvoirs  des  autorités  de 
justice  sur  les  personnes  et  les  biens  des  alién  s. 

14.  —  Citons  enfin  le  chap.  11  qui  détermine  un  certain 
nombre  de  délits  et  les  pénalités  auxquelles  s'exposent  leurs  au- 
teurs dans  l'application  du  Lunacy  act.  Il  est  interdit  de  rece- 
voir et  d'entretenir  à  prix  d'argent  un  aliéné  dans  desconditi"ii- 
uitres  que  celles  fixées  par  cet  act  :  de  refuser  les  documents 
demandés  par  les  commissioner.  de  faire  figurer  des  faits 
inexacts  dans  les   pièces   tendant  à  l'internement  ou  dans  le- 
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actes  administratifs;  de  dissimuler  le  déci  -  des  aliénés  dont  on  a 
fa  charge;  de  s'opposer  aux  visites  des  autorités  désignées  a 
cel  effet,  de  se  porter  à  des  voies  de  fait  Bur  la  personne  des 
aliénés,  de  favoriser  ou  de  tenter  de  favoriser  leur  évasion.  Les 
peines  prononcées  pour  1>mis  ces  délits  prévus  par  les  art  315 
i  .ym  consistenl  en  des  amendes;  l'emprisonnemenl  peul  être 
prononcé  contre  ceux  qui  tentent,  même  avec  son  consente 
ment,  d'avoir  des  rapports  avec  une  femme  internée. 

I  ;    iiim.ib. 

!.",.  —  Tasmami.  ■  Une  loi  du  21  déc.  1892,  réglemente 
L'établissement  d'hôpitaux  pour  les  alcooliques. 

C  AN  AU  l. 

ic.  Québec.  Lechap.  30de  1892  qui  remplace  l'art.  3195 
des  statuts  refondus  de  la  province  de  Québec  détermine 
quelles  sonl  les  personnes  qui  peuvent  êtreadmises  dans  les 
asiles  d'aliénés  aux  liais  du  gouvernemenl  el  des  municipalités 
de  cité  nu  de  ville  incorporée,  fixe  les  formes  de  la  demande 
et  du  certifical  médical  donl  elle  doil  être  accompagnée. 

17.  Le  chap.  26  de  1906  détermine  les  conditions  aux- 
quelles les  aliénés  peuvent  être  admis  dans  l'asile  de  la  pro- 
vince. Il  ii',\  a  que  les  aliénés  qui  onl  commis  de-  actes  dange 
ivux  pour  eux-mêmes  ou  pour  autrui  ou  nuisibles  a  la  propriété 
gui  peuvent  être  admis  dans  nu  asile,  ou  ceux  m111  montrent 
un  penchant  dangereux  ou  encore  ceux  qui  oui  besoin  de  suivre 
on  traitement  imposé  par  contrainte.  Le  certifical  du  médecin 
nécessaire  pour  rentrée  du  malade  doil  être  signé  de  lui  en 
présence  du  juge  de  paix,  d'un  membre  de  la  municipalité  ou 
d'un  membre  du  clergé  qui  apposera  lui  même  sa  signature  en 
qualité  de  témoin. 

is.  la  loi  détermine  les  formalités  relatives  à  la  remise 
de  ce  certificat,  aux  pouvoirs  propres  du  directeur  en  cas  d'ur- 
gence, etc 

Inde. 

19.  L'acl  i  du  8  févr.  1901  réglemente  à  nouveau  les 
conditions  d'admision  dans  les  asiles  des  militaires  indigènes 
aliénés. 

Irlande. 

•in.  i  ne  loi  du  17  août  1901  modifie  pour  la  rapprocher  de 
la  législation  en  vigueur  en  Grande-Bretagne  la  loi  sur  les 

aliénés  en  Irlande. 

21.       Non-  empruntons  le  texte  <\>^  premiers  articles  de 

I  relie  loi  à  la  traduction  qu'en  a  donnée  le  bulletin  dans  ['An- 
nuaire de  législation  étrangère,  année  1902,  p.  9. 
22.  —  Le  lord  lieutenant  aura  outre  le  droit  de  remettre  en 
liberté  purement  et  simplement  les  aliénés  criminels,  celui  de 
le-  mettre  en  liberté  conditionnelle,  c'est-à-dire  sous  des  condi- 
tion-, île  liberté  temporaire  ou  autres  qu'il  jugera  à  propos. 

2:!.  Quand  un  aliéné  criminel  aura  été  mis  en  liberté 
conditionnelle  aux  termes  de  cette  même  loi.  il  sera  fait  au  lord 
lieutenant  un  l'apport  de  -on  étal  par  telle  personne,  à  telle 
époque  et  avec  telles  particularités  qu'il  sera  précisé  dans  le 
certifical  de  libération,  ou  que  le  lord  lieutenant  pourra  exiger 
de  temps  en  temps. 

24.  —  Dans  le  même  cas  de  libération  conditionnelle,  si  le 
lord  lieutenant  est  d'avis  que  l'une  ou  l'autre  des  conditions 
mises  à  la  libération  a  été  violée  ou  s'il  révoque  cette  libération 
conditionnelle,  il  pourra  ordonner  au  moyen  d'un  warrant  que 
l'individu  soit  repris  en  garde  el  conduit  soit  à  l'asile  central, 
pour  aliénés  criminels,  soil  à  l'asile  où  il  se  trouvait  avant  si 
libération  conditionnelle.  Par  suite  l'aliéné  pourra  être  repris 
et  conduit  comme  s'il  s'était  échappé  de  l'asile,  et  il  sera  reçu 
et  interné  dans  l'asile  comme  s'il  j  était  envoyé  aux  termes  de 

Ii  première  loi  qui  lui  a  été  appliquée. 
à 


Italie. 
I  ne  lui  du    i  i  févr. 


752  sextiès.  i.  -  lue  loi  du  il  févr.  1904  a  réglementé 
les  établissements  d'aliénés.  Les  différents  articles  de  cette  l"i 
onl  été  traduits  par  M.  Coulé  pour  V Annuaire  de  législation 
étrangère,  1905,  p.  132.  «'.elle  loi  (ail  une  obligation  de  l'inter- 
nement  des  personnes  qui  par  leur  état  d'aliénation  seraient 


de  nature  à  causai  du  -caudale  ou  à  faire  courir  de-  dan§ 
Mai-  le  tribunal  peut  Bur  la  requête  du  procureur  autoriser  le 
traitement  dans  une  maison  particulière.  La  même  facult 
reconnue  an  directeur  des  maisons  d'aliénés  a  condition  d'aver- 
tir le  procureur  du  roi  immédiatement. 

2.  --  l.ari.  ï  détermine  [es  personnes  compétentes  pour  sol- 
liciter l'internement.  Cet  article  1res  large  reconnaît  ce  droit  ■> 
toute  personne  qui  B'inspire  de  l'intérêt  de  la  société.  L'inter 
nement  provisoire  est  autorisé  par  le  préteur  sur  la  présentation 
d'un  certificat  médical  ei  il  mi  acte  de  notoriété,  et  définitive- 
ment par  le  tribunal  en  chambre  du  conseil  après  une  période 
d'observation.  Le  tribunal  peut  nommer  un  administrateur 
pro\  isoire. 

3.  —  G'est  le  président  du  tribunal  qui  autorisi  la  sortie.  Le 
directeur  peul  l'ordonner  également,  mai-  il  doil  en  référer 
alors  au  procureur.  Il  peut  \  avoir  à  celle  occasion  lieju  à  expertise 
sur  la  demande  des  inti  i 

i.       Les  ait.  6  et  t  déterminent  à  la  charge  de  qui  sont  les 
dépenses  occasionnées  pour  le  placement,  le  transfert  ou  le 
traitement  des  aliénés.  Les  difficultés  qui  j  -oui  relatives  l< 
que   l'Etat,  le-  communes  ou  les  provinces  j  sont  intén 
-mi  du  ressort  du  Conseil  d'Etat. 

.">.  -  l.e-  art.  S  et  s.  sont  relatifs  à  la  surveillance  de-  asile- 
et  aux  pouvoirs  des  préfets  qui  vont  jusqu'à  la  fermeture  de 
l'établissement. 

6.  i  n  décret  du  9  mars  1905  approuve  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  i  i  févr.  1904 
sur  les  établissements  d'aliénés,  i  n  décret  du  9  juillet  suivant 
le  modifie. 

NORWKGB. 

7&2  septiés.  —  1.  —  l'ne  loi  du  27  juin  1891  qui  modifie  la 
loi  du  17  août  1848  sur  les  aliénés  est  spécialement  relative  aux 
liais  de  traitement  de-  aliénés  indigents. 

2.  —  La  Norvège  est  toujours  régie  par  la  loi  du  i  :  août  I 
en  ce  qui  concerne  le  traitement  de-  aliénés  :  laid.  7  de  cette 
loi  qui  prévoit  une  commission  d'inspection  dont  il  détermine 
lacomposition  a  été  modifié  par  une  loi  du  21  mai  1901. 

Pays-Bas. 

753.—  Un  decid  du  s  févr.  1904  et  une  loi  du  ISjuilL  1904 
-e  nièrent  au  régime  des  aliénés;  le  premier  texte  qui  a  été 
pris  pour  un  asile  d'aliénés  déterminé  et  qui  a  rie  suivi  de  cinq 

antre-  pris  pour  d'autre-  asiles  a  réglé  le  nombre  maximum  de 

pensionnaires  que  chacun  d'eux  | vail  recevoir.  La  l"i  a  mo 

dilie  sur  certains   point-  de  détail  celle  du  2n  juin  1854  sur 

l'assistance  publiq t  celle  du  27  avr.  1884  sur  le  service  des 

aliénés. 

Portugal. 

75'Sbis.  —  i.  —  lue  loi  du  i  juill.  1889  divise  le  territoire 
en  quatre  circonscriptions  pour  le  service  de-  aliénés  et  i 
un  établissement  dans  chacune  deces  circonscriptions  :  a  i  s 
bonne,  a  Coïmbra,  dan-  l'île  Saint-Michel,  a  Porto. 

2.  De-  infirmeries  sonl  annexées  aux  maisons  péniten- 
tiaires. 

3.  —  t  sont  placés  :  l°  les  criminel-  condamnés  aux  peines 
majeure-  devenus  aliénés  ou  épileptiques  au  cour- de  la  peine; 
2"  les  accusés  pour  crimes  punis  de  peine  majeure  lorsqu'un 
examen  médico-légal  aura  élié  ordonné  et  que  le-  experts  amont 
déclaré'  que  l'examen  doil  avoir  lieu  dan-  un  établissement 
d'aliénés;  3°  tous  les  prévenus  el  accu-,-  de  crimes  punis  de 
peine-  majeure-  lorsqu'il-  sont  atteints  d'aliénation  mentale 
pendant  la  durée  des  poursuite 

i    i  ne  infirmerie  est  annexée  a  l'hôpital  de  Lisbonne 
pour  le-  accusés  de  (-rime-  punis  île  peines  majeure-  a  l'égard 

de  qui  la  poursuite  a  été  euspendu i  qui  ont  été  déci 

irresponsables  a  raison  de  leur  état  mental  au  moment  du 
crime;  2°  les  criminels  condamnés  aux  peine-  majeures  devenus 
aliénés  ou  épileptiques  au  cours  de  la  peine,  lorsque,  a  l'expi- 
ration du  terme  de  leur  condamnation,  il-  -ont  atteints  d'une 
aliénation  dangereuse  qui  ne  permet  pas  de  les  transporter 
dan-  les  hôpitaux  ou  de  |e,  rendre  à  leur  famille.  _  Extrait  de 
l'.\nn.  lég.  ctr.,  1890,  p.  Vît. 


, 


fin.. 
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7i»n       Finlande.       i  ne  i"i  du  58  mai  ibll 

meule  i 

771.       i        l'.ui         \u\  termes  d'une  décision  du  grand 
conseil  du  i  !  Janv.  1801,  li  con  i  il  exécutll  e»l  invi  sti  du  droit 
«le  i  ,i  1 1  <  ■  in>  .h  i  '■!'■!  ■  h"  aliénéi  môme  malgré  leura  parents, 
troublent  l  ordre  ou  fon(  courir  des  (langera  à  la  sécurité  pu- 
blique. 

Gi  m  m        i  m1  loi  du  25  mai  1895  réglemente  le  régime 
Cette  loi  embrasse  non  Boulemenl  les  aliénée  pro 
premenl  dits,  mais  peul  comprendre  également  les  épileptiquen 
el  loa  alcooliques.  Les  mesures  qu'elle  prend  sont  relatives,  les 
unes  .i  la  personne,  les  autres  aux  biens  des  aliéni 

3.  —  La  principale  particularité  de  cette  loi  au  point  de  vue 

de  la  person les  aliénés  esl  qu'elle  ne  soumet  pas  h  la  sur 

veillance  administrative  les  seuls  aliénés  traités  dans  un 
busse  ment   public  ou  privé,  mais  même  les  aliénés  soign 
domicile. 

i.  —  Les  établissements  privés  d'aliénés  sont  particulii 
ment  surveillés  et  peuvent  être  formés  par  mesure  administra' 
ti\e. 

La  loi  genevoise  étend  sa  protection  non  seulement  aux 
aliénés  genevois  mais  même  aux  étrangers  en  ce  sens  qu'elle 
proclame  son  droil  à  intervention  aupri  g  des  autorités  étran- 
gères pour  la  protection  des  aliénés  genevois  résidant  hors  du 
canton,  de  même  qu'elle  se  déclare  obligée  d'aviser  l'autorité 
consulaire  du  pays  dont  les  malades  placé.-  dans  un  asile  gene- 
vois sont  ressortissants  (art.  10  el  il). 

6.  Les  internements  dans  un  asile  public  sont  l'objet  de 
mesures  destinées  à  prévenir  et  à  éviter  tout  Internement  arbi- 
traire 

7.  —  Sauf  les  cas  urgents  dans  lesquels  un  directeur  d'asile 
peut  accueillie  directement  un  aliéné  sous  l'obligation  touli 
d'avertir  l'autorité  dans  les  vingt-quatre  heures,  aucun  inter- 
nement ne  peut  avoir  lieu  sans  une  autorisation  de  la  police. 
Donc  pas  d'internement  possible  comme  dans  tant  d'autres 
pays  sur  le  vu  «l'un  simple  certificat  médical. 

8.  —  Par  contre  la  loi  arme  l'autorité  de  police  du  droit 
d'exiger  le  placement  d'office  d'un  aliéné  dans  un  asile  lorsque 
cette  mesure  est  inspirée  par  la  sécurité  publique  surle  vu  d'un 
certificat  médical  datant  de  moins  de  huit  jour-  et  accorde  au 
besoin  l'emploi  de  la  force  aimée  pour  la  réaliser   art.  21). 

9.  —  En  principe  le  placement  n'est  pas  définitif  dès  l'ori- 
gine :  il  procède  par  étapes  sur  le  vu  du  rapport  circonstanciel 
du  service  médical  de  l'asile  qui  peut  servir  de  base  à  une  auto- 
risation de  prolongation. 

10.  Cette  autorisation  de  prolonger  est  renouvelable  tous 
les  six  mois. 

11.—  Elle  est  donnée  par  un  rouage  spécial  à  la  législation 
genevoise  et  qu'on  appelle  le  conseil  de  surveillance.  Le  conseil 
composé  de  cinq  membres  art.  12  à  30  doit  visiter  les  aliénés 
et  provoquer  soit  au  point  de  vue  de  leur  personne,  soit  au 
point  de  vue  de  leurs  biens  toutes  les  mesures  utiles.  Il  doit 
avoir  son  attention  particulièrement  appelée  sur  les  entrées  et 
les  sorties  des  malade-. 

12.  —Indépendamment  de  ce  conseil  le  procureur  général  et 
le  pouvoir  exécutif  exercent  une  haute  surveillance  sur  tout  ce 
qui  concerne  les  aliénés. 

13.  —  Au  point  de  vue  des  biens  la  loi  genevoise  de  même 
qu'elle  l'a  l'ait  pour  la  personne  gradue  pour  ainsi  dire  les 
mesures  de  protection  du  patrimoine  de  l'aliéné  qui  peuvent 
aboutir  et  qui  aboutissent  eu  fait  généralement  à  l'interdiction 
de  l'aliéné.  Ainsi  pendant  les  trois  premiers  mois  de  l'interne- 
ment l'aliéné  n'a  pas  nécessairement  de  représentant  levai  : 
mais  à  partir  de  ce  moment  au  contraire  tout  aliéné  doit  être 
pourvu  d'un  administrateur  légal  désigné'  par  le  tribunal  de 
première  instance.  La  durée  de  ses  pouvoirs  ne  peut  excéder 
deux  années.  A  celte  époque  l'interdiction  doit  être  prononcée 
si  l'internement  est  prolongé, 

14.—  Le  rôle  de  l'administrateur  provisoire  consiste  sur  le 
terrain  des  mesures  de  conservation  et  de  préservation  à  faire 
ce  que  l'aliéné  par  suite  de  sa  privation  de  liberté  ne  peut  pas 
faire.  r 


Il  perd  loilti 

16.         I  film  (ii  r  uni  rit  Util  qui  ;i  ><-ri  m 
m-  ni  ■  ii    >.i-  -I  mil. 
fini  i    peut  • 

l'aliénation  m-  niai- 
i  ■ 
nu  nom  tire  de  pénalité*  qui 
quelles  peuvent  i\  mille 

ALIGNLMENT. 

.1-1   Ml' 

L.  13  avr.  i Loi  de  Qnai 

liihi.i'-Uivrim.. 

Bonnii      I  w<  nti  ■'■  i  toL  u 

celle.  Traité  de  la  I.  jr.  ,!  '' 

//      /  iligm  mi  /-'.  Jurù  I  ' 

il    13    1893        Dr»  n\    Etude  h 

in  ne,  i  vol.  gi .  in 
lillaiiin      /  .1  vol.  In 

1908.  —  Jourdan,  /-'  mant  le  xn 

ilignement»  et  de  ta  i  >  xlle  de 

Paris,  3«  éd.,  I  vol.  l>       il 

ment  ou  "■i/iync  des  /  <l<u<t  /■■  domaine  publie, 

i  d'un  <:•  alignenu  ntt  l  vol.  - 

I\I)KX    AU'IIAHKH-j 


Absence    de     plan    d'alignement, 

6H5. 
Alignement!  individuels.  350. 
Arrêté  de   reconuaissan- 
Arrêté  municipal, 
Arrêté  préfectoral,  536. 
Autorisation  de   bâtir  provisoire, 

Autorisation  verbale,  560. 

Chemin  vicinal,  1  il. 

Chemin  de  1er,  100. 

Chemin    de    grande    communica- 
tion, 5'JO-l. 

Clauses  domaniales,  711. 

Compétence  administrative,  & 

t'onseil  de  préfecture,  603,  669. 

Encorbellement    ^prohibition 
24. 

Enduits,  403  ter. 

Expropriation,  47-7. 

Indemnité    (Exclusion    du    droit  i 
d'),  711-2. 


Limites  actuf-: 

--2,  va. 
Mur  de  face. 

Notification  individuelle,  673. 
erture  de  voie  nouve 

Permission  de  voirie. 
Plan  d'al.  7-1. 

Plans  intérieur 
(Question  préjudicielle, 

dément     servitude  d< 
Redressement.  17-9. 
Refus  d  alignement,  40-1,  319, 
Refus  d'autorisation  de   réparer, 

40-3. 
Remblaiement.  635. 
Retard  dans  la  délivrance  de  . 

lignement,  590-9. 
Saillies  i  prohibition  de  .  iT-24. 
Servitudes  de  voirie,  d' 
Travaux  confortatifs,  47,  13. 
Voirie  urbaine,  3(9. 


CHAPITRE  II 


des   cas  dans  lbsqukls   ii.    y   a    lieu  de  proceder  l'ar  voie 

d'alignement. 

40.  —  1.  —  Un  projet,  approuvé  par  arrêté  préfectoral, 
et  qui  a  pour  objet  1  ouverture  d'une  voie  nouvelle  sur 
une  propriété,  ne  pouvant  être  mis  à  exécution  qu'api^» 
l'acquisition,  à  l'amiable  ou  par  voie  d'expropriation,  des  ter- 
rains nécessaires,  le  riverain  n'-?t  pas  fondé  à  demander  l'ali- 
gnement conformément  au  plan  annexé  au  projet:  par  suite, 
ni  le  refus  d'alignement  ni  le  retard  à  répondre  à  la  demande 
ne  peuvent  lui  ouvrir  un  droit  à  indemnité.  —  Cons.  d'Et., 
1er  mars  Santon,  [S.  et  P.  97.3.54]  * 

2.  —  La  jurisprudence  a  pendant  longtemps  décidé  que  les 
plans  d'alignement  portant  sur  des  voies  simplement  proj- 
et non  encore  ouvertes  avaient  pour  effet  d'incorporer  immé- 
diatement à  la  voie  les  terrains  qui  devaient  en  faire  partie; 
par  suite,  les  propriétaires  qui  devaient  êlre  les  riverains  d'  la 
rue  future  étaient  soumis  à  toutes  les  servitudes  d'alignement, 
et  avaient  droit,  en  retour,  d'exiger,  lorsqu'ils  voulaient  cons- 
truire,   un  alignement  conforme   au  plan.  —  Y.  Cons.  d  Et., 


ALIGNEMENT. 


(.t  juin   1830,  Joly,    Rec.  des  arrêt»  du  Cons.  d'Etat,  p.  6! 
Cas».,  30janv.  1830,  Weissgesber,  S.  36.1.600,  P.  cnr. 


:   - 
niv.  LH30,  w ei  i .   v.  jo. i.ouu,  r.  cnr.        Au- 

jourd'hui, il  esl  u iian îiik'ii ii mi t  reconnu  que  l'ouverture  d'une 
voie  nouvelle  ne  peul  avoir  lieu  que  par  expropriation,  el  qu'en 

conséquence,  le  plan  d'aligné ni  de  colle  voie  ne  forme  qu'une 

prévision  ne  donnanl  aucun  droit  aux  riverains  de  la  rue  | 
|étée,  el  ne  leur  imposant  d'ailleurs  aucune  obligation.  —  Il 
suit  tic  la  que,  lanl  que  lès  expropriations  n'uni  pas  eu  lieu  el 
que  |a  i  ne  n'a  pas  été  ouverte,  le  propriétaire  qui  doil  en  deve- 
nir riverain  ne  peul  demander  l'alignement  :  il  n'a  donc  a.  pré- 
tendre aucune  indomnité  lorqu'on  le  lui  refuse. 

Lorsque  l'alignement,  néanmoins,  a  été  déli  mt  qu'il 

ait  été  procédé  aux  expropriations,  le  propriétaire  qui  a  cons- 
truit selon  cet  alignement  a  droit  à  indemnité,  au  cas  où  la 
rue  n'est   pas  ouverte  par  suite   de  L'abandon  du  projet. 
\.  i  ons.  'Ni.,  i  iutil.   1884,  Harlin  S.  86.3.23,  !'.  cbr.  ; 

—  24  avr.  1801,  Harlingue,   S.  el  P  .  el  le  renvoi. 

3,  —  \\[  entaché  d'excès  de  pouvoir  l'arrêté  d'un  maire  qui 
refuse  a  un  propriétaire  l  autorisation  de  réparer  aon  immeu- 
ble, par  le  motif  que  cel  immeuble,  bien  que  situé  a  l'aligne- 
ment actuel  de  la  voie  publique,  esl  compris  dans  un  projet 
d'élargissement  de  cette  voie.  —  Cons.  d'Et.,  7  févr.  1896, 
Duchein,  [S.  98 

i.  —  u  est  de  jurisprudence  constante  que  l'autorité  com- 
pétente, à  qui  l'alignement  esl  demandé,  ne  peul  se  refuser  à 
le  délivrer,  el  doil  le  délivrer  en  conformité  des  plans  existants. 
V.  Cons.  d'Et.,  17  jauv.  1890,  Dufresneel  Bouilliez,  S.  etP. 
92.3.44  Elle  ne  peut  même  pas  ajourner  sa  réponse, en  se 
fondant  Bur  ce  que  des  projets  actuellement  à  1  élude  englobe- 
raient la  parcelle  sur  laquelle  le  riverain  veul  construire.  — 
V.  Cons.   d'Et.,  83  févr.  1883,  Greletty,  S.  85.3.6,  I'.  chr. 

47.  —  i.  -  -  On  sait,  dit  M.  Hauriou  note  sous  Conseil  d'Etat, 
H  janv.  1902,  -s.  P.  1903.3.97)J,  ce  qa'esl  le  plan  d'alignement; 

ila  n.- -nu  principe,  unesimplei slalatiou  des  limites  réelles  d  une 

voie  publique,  destinée  à  permettre  la  délivrance  d'alignements 
individuels  qui  sont  comme  des  bornages;  en  fait,  el  par  un 
développement  assez  naturel  de  ce  plan  de  bornage,  un  moyen 
pour  f administration  de  décider  i  élargissement  ou  le  rétrécis- 
sement "u  le  redressement  d'une  voie  publique.  C'est  ainsi  que, 
sur  le  pouvoir  de  faire  procéder  au  curage  des  petits  cours 
d'eau,  sest  greffé  tout  naturellement  aussi  le  pouvoir  pour  l'ad- 
ministration de  faire  procéder  aux  redressements  du  cours 
d'eau  L.  8  avr.  1898,  art.  25).  Les  décisions  d'élargissement  ou 
de  redressement  contenues  dans  les  plans  d'alignement  pro- 
duisent des  effets  juridiques  très  graves,  la  réunion  t/>so  facto 
à  la  voir  publique  des  terrains  non  bâtis  contenus  dans  les 
limites  de  l'élargissement  décidé  par  le  plan.  —  Y.  Cona.  d'Et., 
21  nov.  1890,  Enoch  S.  el  I'.  92.9.143J,  et,  pour  les  terrains 
.  la  servitude  de  reculement,  qui  entraîne  pour  le  présent 
l'interdiction  de  travaux  confortatifs.  -  V.  Cons.  d'Et.,  7  août 
.  Min.  des  trav.  publics,  s.  el  P.  99.3.81  et,  dans  l'avenir, 
après  démolition  de  la  maison,  la  réunion  à  la  voie  publique 
du  terrain  nu.  La  servitude  de  reculement  ne  justifie  par  elle- 
même  aucune  indemnité.  Les  annexions  de  terrains  donnent 
lieu  à  indemnité,  el  même,  en  principe,  s'il  ne  s'agit  pas  de 
clic  m  in  s  \  icm.ui  \ ,  ci  le- -ci  doivent  être  réglées  par  le  jurj  d'ex- 
propriation. Mais  il  subsiste  toujours  cette  différence  avec  la 
Eirocédure  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  que 
e  paiement  de  l'indemnité  n'eal  pas  préalable  à  la  prias  de  | 
session  (V.  la  note  sous  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1890,  précité). 
Pourtant,  ces  annexions  de  terrains  sont  de  véritables  expro- 
priations, el  l'analogie  s'est  impoaée  de  pins  en  plus  au  législa- 
teur. La  loi  <lc  finances  du  13  avr.  1900,  art.  :t,  «al  venue  ajou- 
ter aux  formalités  déjà  trop  nombreuses  des  plan-  d'alignement 
tes  mêmes  conditions  de  publication  dans  les  journaux  el  d'affi- 
chage que  pour  le  jugement  d'expropriation,  en  même  temps 
qu'il  confère  à  ces  plan-  la  même  vertu  pour  la  purge  des  droits 
-  sur  les  parcelles  réunies  à  la  voie  publique,  et  qu'il  dis- 
pense des  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  tons  les  actes 
auxquels  ils  donnenl  lieu. 

2.  —  Les  plans  d'alignement  produisent  donc  de  plus  en  plus 
pour  l'administration  les  mêmes  effets  une  l'expropriation,  et, 
comme  celle  procédure  esl  plus  expéditive  et  pins  commode, 
les  administrations  publiques  doivent  être  assez  fréquemment 
tentées  d'en  user;  mais,  pour  les  administrés,  elle  présente 
moins  de  garanties  :  l  parce  que  la  servitude  de  reculement 
ne  donne  lieu  à  aucune  indemnité  pour  la  gêne  qu'elle  imp 


landia  que,  -'il  j  avail  expropriation  immédiate, le  propriétaire 
jouirait  librement  de  aon  argent;  2"  parce  que,  dans  les  an- 
nexions de  terrains,  alors  même  que  [indemnité  esl  fixée  par 
le  jur\  d'expropriation,  elle  n'est  pas  préalable  à  la  prise  de 
ion;  3°  parce  que,  -il  s'agit  de  chemins  vicinaux,  l'in- 
demnité pour  annexion  dé  terrains,  au  Heu  d'être  fixée  par  le 
jurj  d'expropriation,  l'esl  parle  juge  de  paix  du  canton,  sur 
rapport  d  expert    L.  21  mal  1836,  art.  15).  Dan-  iditiona, 

-i  les  administrations  publiques  essaient,  -"il  de  tirer  des  plans 
d'alignement  des  conséquences  abusives,  soit  d  employei  la  pro- 
cédure tin  plan  d'alignement  là  où  il  aurait  fallu  la  véritable 
1  rocédure  d'expropriation,  dan-  les  deux  cas,  il  y  a  excès  de 
pouvoir,  el  il  esl  intéressant  de  Bavoir  nue  le  1  onseil  d'Etat 
l'a  ainsi  décidé. 

3.      Mais  nous  avons  dit  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
ition  et  du  Conseil  sur  ce  point  n'est  pas  d'accord. 

..  tandis  en  effet  que  la  Cour  de  cassation  parait  ad- 
mettre d'une  façon  générale  que  tout  arrêté  d'alignement  pour 
peu  qu'il  ne  comporte  pas  l'établissement  d'une  vole  nouvelle 
entraine  l'obligation  pour  le  riverain  de  ne  pas  reconstruire 
ou  réconforter  quelle  que  soil  l'étendue  de  l'alignement,  le  Con- 
seil d  Liai  se  décide  d'après  les  circonstances  de  rail  el  admet  par 
conséquent  qu'il  \  a  une  limite  en  deçà  de  laquelle  la  procé- 
dure île  plan  d'alignement  peul  servir  au  redressement  des 
voies  publiques  el  nue  limite  au  delà  de  laquelle  il  deviendrait 
abusif  île  l'employer. 

:;.  —  a  cel  égard,  le  conflit  que  nous  avons  signalé  entre  le 
Conseil  d'Etal  el  la  Cour  de  cassation  persiste.  Cesl  ainsi  qu'il 
a  été  décidé  par  cette  dernière  que  le  plan  d'alignement  n 
lièremenl  approuvé,  qui  attribue  a  une  voie  publique  existante 
des  terrains  destinés  à  l'élargir,  a  pour  résultai  de  les  grever 
d'une  servitude  légale  d'alignement,  dont  l'exercice  au  profil 
de  la  ville  n'est  pas  soumiBa  l'observation  préalable  des  règles 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  alors  même 
que  la  majeure  partie  de  l'immeuble  est  frappée  par  la  servitude 
de  reculement,  dès  lors  qu'il  ne  B'agit  pas  de  l'ouverture  d'une 
v«,ie  nouvelle.  t  ass.,  6  nov.  1903,  Watrelot,  [s.  et  P.  1905.1. 
176,  D.  1906.1.454 

6.  Et,  dana  ce  cas,  la  démolition  des  travaux  confortatifs  «  l  *  »  i  t 
être  prescrite,  conformément  à  l'édil  de  1  r.07.  --  Même  arrêt. 

7.  —  Le  Conseil  d'Etat  décide  au  contraire  que  le  plan  d'ali- 
gnement, qui  comprend  dans  le<  limites  nouvelles  d  une  nie  la 
totalité  d'une  maison,  n'a  pas  pour  effet  de  rrapper  cette  mai- 
son de  la  Bervilude  de  reculement  ;  que  dan-  ce  cas,  l'immeuble 
ne  peut  être  réuni  à  la  voie  publique  que  par  expropriation  : 
qu'en  conséquence,  le  maire  commet  un  excès  de  pouvoir  en 
refusant  au  propriétaire  l'autorisation  de  restaurer  la  façade  de 
-.1  maison,  sans  qu'il  3  ail  lieu  de  rechercher  si  les  travaux  pro- 
jetés avaient  ou  non  le  caractère  de  travaux  confortatifs.  — 
Cons.dEt.,  19  janv.  1894,  Doby,    S.  et  P.  95.3.132 

s.  -  ...  Qu'il  j  a  heu  p ■  le  Conseil  d'Etal  de  statuer  sur  le 

pourvoi  formé  centre  l'arrêté  du  maire  refusant  au  propriétaire 
de  restaurer  la  façade  de  sa  maison,  encore  bien  que,  depuis 
l'introduction  du  recours,  le  maire  ait  pris  un  arrêté  d'autorisa- 
tion, si  le  maire  n'aaccordé  que  l'autorisation  défaire  certains 
travaux  limités.       Même  arrêt. 

'.».  —  ...  Que  le  plan  d'alignement  qui  comprend  dans  les 
limites  nouvelles  d'une  rue,  sur  une  grande  profondeur,  une 
propriété  privée,  et  déplace  l'axe  de  la  rue  en  lélai  gissant  dans 
des  proportions  considérables,  n  a  pas  pour  effel  de  frapper 
cette  propriété  de  la  servitude  de  reculement  ;  que  dan-  ces  cir- 
constances, l'opération  projetée  constitue  un  véritable  redn 
meut,  et  que  l immeuble  ne  peut  être  réuni  à  la  voie  publique 
par  expropriation,  a  défaut  d'acquisition  amiable.  Cons. 
d'Et.,  8  aoùl  1896,  rîanke,  [S.  et  P.  98.3.109] 

10.  ...  Qu'en  conséquence,  le  maire  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  >e  fonder  sur  ce  plan  d'aligné menl  pour  refuser  au 
propriétaire  l'autorisation  d  effectuer  a  sa  maison  de-  travaux 
même  c  infortatifs.       Même  arrêt. 

u.  -     ...  oue  le  plan  d'alignement,  qui  comprend  dans 

limites  nouvelles  d'i rue  la  moitié  d'un  immeuble,  n'a  pas 

pour  effel  de  frapper  cet  immeuble  de  la  servitude  de  recule- 
ment. Cons.  d'I.tat.  23  juill.  1897  (2  arrêts),  Yvt  !  P. 
99.3. 

12.  —  ...  nue  dan-  ce  cas,  l'immeuble  ne  peul  être  n  uni  à 
la  voie  publique  que  par  expropriation  ou  par  acquisition  amia- 
ble. —  Même  arrêt. 


eus 
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i  |,  i  "|,  |,.u  luite,  le  pi  opi  i<  laire  pcul  fn'w  di    travaux, 

1 1 1 •  1 1 1 < ■  rmiiiii  i.ihi  ,    m   ii  i  ,.  .      ,  .  nunl  la  voie  publique. 
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i  i  i. ne  peut  <Hn   ii appi   de  la  sei  vilude  de  rei  ule 

meut  u imeuble  comnri    nu  une  grande  profondeur  dan    li 

projel  'l  '  lai    i    ■  un  ni  'I''  In  vole  publique;  (]u  il  )  a,  en  pan  il 
,  i     un  véritable  redn  •  i  ment,  qui  ne  pi  ul  <Mre  effectué  qu  •> 
|,i  <    .ir.iui-iih.il  amiable  ou  par  vole  d'expropriation.        Cona. 
,1  i  i  ,  in  lévr.  1898,  liarllielon,    S.  el  P.  1900.3. 5 

i  .       Que  si  le  peu  de  prol leur  d'un  immeuble  ne  permel 

i,.i    d'en  reconstruire  la  façade  conformément  au  plan  d  aligne 
ment,  cel  immeuble  n'esl  bai  rrappé  de  la  servitude  de  reçu* 
lement,  l'élai   issemenl  de  la  voie  publique  devant  être  opéré 

dans  ce  cas  par  voie  d  acquisition  amiabl i  <\  expropriation  ; 

el  que,  par  suite,  le  maire  excède  ses  pouvoirs  en  refusant  l'au 
tonsalion  <h •  reconstruire  le  murde  face  sur  son  ancien  empla 
cernent.       Cons   d'Et,  9 juin  1899,  Chaix,   S.  et  P.  1901.3.125J 

16.  —  ..  Que  lorsqu'un  immeuble  esl  compris  sur  une  grande 
profondeur  dans  le  projel  d'élargissement  d'une  rue,  tel  qu'il 
résulte  du  plan  d'alignement,  que  l'axe  de  la  rue  .i  été  déplacé, 
et  que  les  parcelles  ajoutées  dans  le  projet  présentent  une 
surface  presque  égale  au  sol  conservé  de  I  ancienne  voie,  l'opé- 
ration constitue  un  véritable  redressement  de  la  voie  publique. 

Cons.  d'Et.,  I7janv.  1902,  Favatier.  [S.  el  P.  1903.3.97J 

17.  —  ...  Que  par  suite,  cet  immeuble  n'esl  pas  frappé  de  la 
servitude  de  reculement,  el  qu'il  ne  peut  être  atteint  par  l'exé- 
cution du  plan  d'alignement  qu'après  acquisition  amiable  ou 
expropriation  ilu  terrain  nécessaire  pour  effectuer  l'opération. 
—  Même  arrêt. 

18.  —  ...  Et  que  le  maire,  en  refusant  au  propriétaire  l'auto- 
risation d'exécuter  dans  son  immeuble  des  travaux  confortatifs, 
a  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs.  —  Même  arrêt. 

19.  ...  Qu'au  contraire,  est  soumis  à  la  servitude  de  recu- 
lemenl  l'immeuble  «i ui  est  presque  en  totalité  en  dehor-  de 
l'alignement.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1897,  Min.  des  Trav.publ., 
[S.  et  P.  99.3.81 

20.  —  ...  Qu'en  conséquence,  le  propriétaire,  qui  a,  sans  au- 
torisation, exécuté  le  ravalement  complet  de  la  façade  de  son 
immeuble,  bouché  les  crevasses,  restauré  la  partie  surplombant 

la  voie,  et  ainsi  consolidé  le  mue  sujet  à  recule ni,  doit  être 

condamné,  non  seulement  à  l'amende,  mais  encore  à  la  démo- 
lition des  travaux.  —  Même  arrêt. 

21.  —  ...  Que  lorsque  le  plan  d'alignement  d'une  place  com- 
prend, dans  les  nouvelles  limites  de  cette  place,  la  presque 
totalité  d'un  immeuble,  l'approbation  de  ce  plan  n'a  pas  pour 
effet  de  soumettre  cet  immeuble  à  la  servitude  de  reculement, 
et,  qu  en  ce  qui  le  concerne,  le  projet  d'élargissement  ne  peut 
être  réalisé-  qu'après  une  acquisition  amiable  ou  par  voie  d'ex- 
propriation; que  dès  lors,  le  maire  excède  ses  pouvoirs  en 
n'autorisant  le  propriétaire  à  reconstruire  son  immeuble  que 
suivant  les  limites  du  plan  d'alignement.  —  Cons  d'Et.,  24  mars 
1905,  Dame  Moussempès,  [S.  et  P.  1907.3.30] 

22.  —  ..  Qu'en  tout  cas  la  circonstance  qu'une  ville  a  décidé 
de  poursuivre  l'expropriation  d'un  immeuble  ne  l'ait  pas  dispa- 
raître l'intérêt  du  recours  formé  par  le  propriétaire  de  cet  im- 
meuble qui  soutient  que  la  servitude  de  reculement  n'est  pas 
applicable  et  que  dès  lors,  le  maire  avait  excédé  ses  pouvoirs 
en  ne  l'autorisant  à  reconstruire  que  suivant  les  limites  du  plan 
d'alignement  d'une  place  publique;  qu'en  conséquence,  mal- 
gré le  projet  d'expropriation,  il  y  a  lieu  pour  le  Conseil  d'Etal 
de  statuer  sur  le  recours.  —  Même  arrêt. 

2.\.  -  ...  Que  lorsque  le  plan  d'alignement  d'une  route  na- 
tionale, dans  la  traverse  d'une  ville,  a  pour  effet  de  déplacer 
notablement  l'axe  de  la  chaussée,  el  que,  d'autre  part,  le  res- 
cindement  imposé  à  un  immeuble  riverain  aurait  pour  consé 
quence  de  bouleverser  les  aménagements  intérieurs,  et  de  ren- 
dre malaisée,  sinon  impossible,  l'utilisation  de  la  maison,  el 
spécialement,  d'une  boutique  du  rez-de-chaussée,  l'alignement 
projeté  ne  peut  s'effectuer,  à  l'égard  du  propriétaire  de  cette 
maison,  que  par  acquisition  amiable  ou  par  voie  d'expropria- 
tion; que  par  suite,  cet  immeuble  n'est  pas  frappé  de  la  servi- 
tude d'alignement,  et,  que  si  des  travaux  confortatifs  y  ont  été 
exécutés,  la  suppression  ne  peut  en  êlre  ordonnée.  —  Cons. 
d'Et.,  18  déc.  1905,  Min.  des  Trav.  publ.,    S.  et  P.  1907.3.144] 

24.  —  Nous  avons  dit  que  le  conllit  au  sujet  de  la  question 
que  nous  venons  d'examiner  persistait  entre  le  Conseil  d'Etat 
et  la  Cour  de  cassation.  Cependant  on  peut  citer  un  arrêt  de 


.  elle  d(  me  i  ■  '••.m  qui  paraîtrait  t'  ndi  ■ 

alli  n  .      i        m.-  m 

porte  cel  arrêt, <  n  ■•  ue  de  fain  ■■ 

.pu  forment   une  voob    an  d<   louli 

de  la  voie  pnblique,  de  fa<  on  a  permetli  n  u  la  lion  cnltit 

nui.  ni  li  l.i  ■  listitueill  m  |    mu 

lable  .i  l  ..m' i  lui  '■  'I  une  iroie  nouvelle. 

\ul.iii.  [S    et  P.  1907.1.384,  I».  l i 

D'au  In  i -n  i,l'  'lii  de  I0O7 .  qui  prohibe 
avanci  i  ou  encoi  bellement»,   ne   binant  p  i 
voôb  -  de  i  elle  nature,  el  b  -  servitudi  •  dit 

ne  pouvant  être  étendues  en  dehoi  -  des 
vui  par  le  légi.slau'ur,  il  j  ■  lieu,  dam  .  de 

procéder  par  voie  d'acquisition  amiable  ou  d'expropriation. — 
Même  ai  rêt. 

i  -i  donc  illégal  l'arn  té  municipal  qui,  se  fondant 
le  plan  général  d'alignement  de  la  commune,  lail  défense 
propriétaire  d'effectuer  d  lux  confortatifs  dans  une  partie 

de  -"n  immeuble,  formant  voût  la  voiepublique. 

Même  arrêt. 

CH  \l'l  Mil-.  III 

\LIGNEMEM    GRNÉBAL. 


Section  I 

Confection  des  plant  d'alignement. 
3°  Chemin  de  fer. 

100.  —  L  — Ha  été  jugé  que  l'incorporation  à  un  chemin  de 
grande  communication  de  parcelles  riverainea,  en  me  de  per- 
mettre l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  sor 
l'un  des  accotements,  ne  peut  .'•  i re  effectuée  par  voie  de  [dan 
d'alignement  et  ne  saurait  résulter  que  dune  expropriation. — 
Cons.  d'Et.,  14  févr.  1902,  Savatier,   S.  el  P.  1903.3.97 

2.  —  ...  tjnr  le  conseil  général,  en  approuvant  ce  plan  d'ali- 
gnement, a  l'ait  usage  de  ses  pouvoirs  dan-  un  bot  a 

celui  en  vue  duquel  ils  lui  ont  été  con  qu'eneonsequi 

sa  délibération  doit  être  annulée  pour  exo  -  de  pouv"ir.  — 
Même  arrêt. 

3.  —  La  décision  rendue  dans  celte  e*  -'  nouvelle,  fait 
remarquer  à  cet  égard  M.Haoriou  note  sous  l'arrêt  précité  et 
dénonce  un  cas  intéressant  de  détournement  de  pouvoir.  Là, 
c'est  la  procédure  même  d'établissement  du  plan  d'alignement 
qui  a  été  employée  d'une  façon  abn-iv •-.  Il  n'aurait  pas  fallu 
procéder  par  plan  d'alignement,  mais  par  expropriation.  Le 
Conseil  d'Etat  n'en  donne  pas  la  raison,  mai-  elle  n'esl  pas  dif- 
ficile à  déduire  des  faits.  Ce  n"e-t  pas  qu'ici  l'élarg  -  ment  ou 
le  redressement  fussent  de  nature  à  déplacer  l'assiette  de  la 
voie,  ou  du  moins  celle  circonstance  est  indifférente.  C'est  que 
l'élargissemenl  ou  le  redressement  projetés  n'étaient  pas  pour 
la  voie.  La  voie  était  un  cbemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion; or,  si  on  l'élargissait,  ce  n'était  pas  pour  f/améli 
comme  cbemin  vicinal,  c'était  pour  faire  une  place  au  cbemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Pierrefitte  à  Cauterets.  dan-  la  tra- 
versée de  Nestalas,  parce  que,  dans  celle  traversée,  il  devait 
êlre  établi  sur  l'accotement  du  cbemin  vicinal:  c'était  donc 
pour  le  chemin  de  fer.  Or,  on  ne  se  procure  pas  des  terrains  pour 
l'établissement  d'un  cbemin  de  fer  par  la  procédure  de  l'aligne- 
ment, alors  même  que  le  chemin  de  fer,  à  la  façon  de  certains 
parasites,  viendrait  se  loger  dans  un  chemin  vicinal.  Les  rive- 
rains ne  sont  obli-  -  subir  les  inconvénients  des  plans 
d'alignement  que  s'il  s'a_:it  de  l'amélioration  des  voies  pour 
lesquelles  cette  procédure  est  établie.  Hors  de  là.  il  faut  recourir 
à  la  procédure  normale  que  l'administration  emploie  toutes  les 
fois  qu'elle  a  besoin  d'un  terrain  pour  un  objel  d'utilité  publi- 
que, l'expropriation. 

4.  —  Le  conseil  général  des  Hautes-Pyrénées  avait  commis 
un  détournement  de  pouvoirs  d'une  espèce  nouvelle,  que  l'on 
peut  ainsi  caractériser  :  emploi  détourné  d'une  procédure  admi- 
nistrative, —  ou  procédure  administrative  détournée  de  son  but. 

5.  —  C'est  un  exemple  de  plus  de  ces  habiletés  administra- 
tives que  se  permettent  les  administrations  locales,  à  mesure 
qu'elles  se  familiarisent  avec  la  gestion  des  affaires,  et  qui  ne 
sont  pas  de  la  bonne  administration,  parce  qu'on  y  perd  de  vue. 
les  libertés  ou  les  garanties  fondamentales   des'  administrés. 


ALIGNEMENT. 





Nous  connaissions  déjà  la  manoeuvre  des  municipalités  qui  re- 
fusent systématiquement  les  permis  de  bâtir  dans  les  zones  où 
elles  onl  projeté  l'ouverture  de  voies  nouvelles  [V.  Cons.  d'Et., 
3  àoûl  1900,  Ville  de  Paris,  S.  el  P.  1902.3.41  la  note  de 
M.  Hauriou,  et  les  renvois,  idde,  Cons.  d'Et-,  26  mai  1869,  La- 
bille,  Hec.  des  arrêts  du  Cons.  d'Et.,  p.  532  ;  celle  des  munici- 
palités qui  prennent  des  arrêtés  de  police  pour  refouler  les 
commerçants  des  rues  dans  les  marchés  couverts,  ou  pour 
obliger  tous  les  bouchers  à  passer  par  l'abattoir  municipal  (V. 
I.i  noie  de  M.  Hauriou,  sous  Cons.  d'EL.  21  déc.  1900,  Trotin, 
[S.  et  P.  1903.3.571),  el  les  renvois;  celle  des  administrations  qui 
menacent  de  retirer  des  permissions  de  voirie  bî  les  permis- 
sionnaires ne  consentent  pas  à  payer  des  redevances,  v.  Cons. 
d'Et-,  19  mars  1880,  Comp.  centrale  du  raz,  S.  81.3.67,  P. 
chr.Jj  et  les  renvois.  Adde,  la  note  de  M.  Hauriou,  sous  Cons. 
d'Et  ,  6  juin  1902,  (."id,  s.  ri  I'.  1903.3.65  -  On  a  pu  voir 
aussi  une  municipalité  '|ui  captait  une  source  essayer  d'échap- 
per à  l'obligation  d'indemniser  les  riverains  en  employant 
exclusivement  pour  la  pose  de  Bes  tuyaux  le  procédé  des  auto- 
risations de  voirie,  qui  la  dispensait  de  soumettre  son  projeta 
l'examen  du  Conseil  d'Etat,  paire  que,  si  elle  lui  avait  Boumis 
Bon  projet,  le  Conseil  d'Etat  lui  eût  imposé  l'engagement  d'in 
demniser  lesdits  riverains.  V.  Cons.' d'Et.,  5  mai  1893,  Som 
melet,   s.  d  p.  95.3.1],  et  la  note  de  M.  Hauriou,  etc. 

i;.  —  Ces  habiletés  administratives  ne  constituent  pas  des 
prévarications,  car  ''lies  nui  pour  but  de  ménager  les  finances 
municipales;  mais  elles  Boni  contraires  a  la  bonne  administra- 
tion, parce  que  les  préoccupations  fiscales  constituent  un  luit 
parlicularisle,  et  qu'elles  sacrifient  à  ce  bul  l'intérêt  de  toute 

une  catégorie  d'administrés,  alorsque  la  boi administration 

doit  l'iLMMireuseiih'nt  s'inspirer  de  l'intérêt  de  tous. 

7.  —  Observons  en  terminant  que  la  décision  du  conseil 
général  des  Manies  Pyrénées  n'est  entachée  que  d'un  excès  de 
pouvoir  el  qu'elle  conserve  malgré  cela  son  caractère  de  déci- 
sion administrative,  si  au  lieu  de  substituer  une  procédure  à 
une  autre  pour  l'emprise  des  terrains,  elle  avait  ordonné  cette 
emprise  Bans  aucune  procédure,  elle  eût  perdu  tout  caractère 
administratif  el    eût  constitué   une  simple  voie  de    fait.  La 

substitution    d'i procédure    administrative   à   une   autre 

quand  elle  est  observée  ne  constitue  donequ'un  excès  de  pou- 
voir :  tandis  que  l'action  exercée  en  dehors  de  toute  procédure 
est  une  voie  de  l'ail  qui  rendjusticiablesdes  tribunaux  ordinaires 
toutes  les  conséquences  dommageables. 

141.  —  La  décision  de  la  commission  départementale  qui 
prononce  l'élargissement  d'un  chemin  vicinal  ayant  poureuel 
d'attribuer  définitivement  au  chemin  le  sol  compris  dans  les 
limites  qu'elle  détermine,  le  propriétaire  riverain  d'un  chemin 
vicinal  qui  n'a  pas  usé  d'un  arrêté  d'alignement  avant  l'affi- 
chage de  la  décision  delà  commission  départementale  pronon- 
çant l'élargissement  dudil  chemin  vicinal  au  droit  de  sa  pro- 
priété ne  peut  plus,  bous  peine  d'anticipation  construire  daijs 
les  limites  de  Palignemeni  qui  lui  a\aii  eie  délivré. —  f,<>n-. 
d'Et.,  26  juill.  1889,  Courtiade,    S.  91.3.89,  P.  adm.  chr.] 

Section  III 

Elletu    généraux    des   plans   d'all(tnement. 

§  I.  Elargissement  de  la  voie   publique. 

ia  Terrain  bâti. 
257.  -  V.  infrà,  a.  103. 

§  2.   Diminution  de  lu  voie  publique. 
Droit  de  préemption. 

311).  —  Le  propriétaire  d'une  maison  située  à  l'intersection 
d'une  route  nationale  el  d'une  rue  dépendant  de  la  voirie  urbaine 
ne  peut  prétendre  au  droit  d'acquérir  un  terrain  laissé  en  de- 
hors des  limites  de  la  route,  mais  qui  n'a  pas  cessé  de  faire 
partie  de  la  voie  publique  municipale  en  vertu  des  plans  d'ali- 
gnement régulièrement  approuvés.  En  conséquence,  le  préfet 
peut,  sans  excès  de  pouvoir  refuser  de  lui  délivrer  l'alignement 
a  suivre  pour  construire  sur  ce  Lerraiu.  Cons.  d'Et.,  27  mai 
1892,  C pans,    v  el  P.  94.3  A 

338.  Il  n'appartient  qu'à  l autorité  judiciaire  de  statuer 
sur  les  contestations  relatives  à  l'exercice  du  droit  de  préemp- 

Scpplémknt  Km  krtoirk.  —    Tome  I. 


tjon  établi  par  l'art.  53,  L.  16  sept.  1807,  sauf  renvoi  s'il  j  a 
lieu  des  questions  préjudicielle-  de  la  compétence  de  la 
juridiction  administrative.  —  Cons.  d'EL,  19  mai  1905,  Dunkel, 
-  et  P.  1907.3.60 
353.  —  En  conséquence  un  propriétaire  n'esl  pas  n 
vable  a  demander  au  <  onseil  d'Etat  l'annulation  d'une  décision 
du  ministre  de  l'Intérieur  qui  a  rejeté  sa  demande  tendant  à 
acquérir  de  la  commune  la  mitoyenneté  d'un  mur  séparant  son 
immeuble  du  sol  affecté  à  une  voie  urbaine 


CHAPITRE  l\ 

DES     ALIGNEMENTS    INDIVIDUELS    ET    DBS    PERMISSIONS     DJ     VOIRIE. 

Si  CTION    I 
Autorisation    de  construire    el    de  réparer. 

350.       i  e  propriétaire  d'une  maison  riveraine  de  la  voie 

publique  ne  peut  v   l'aire  aucune   réparation  sur  la  façade  sans 

avoir  demandé  el  obtenu  l'autorisation,  alors  même  que  la  mai 
son  n'esl  pas  soumise  à  la  servitude  de  reculemenl  \  .  Cons. 
d'EL,  29  juill.  1892,  d'Ulzer,  [S.  el  P.  94  3.69  .  el  la  note;  el 
notre  Rép.  gén.  dudr.  /'/•.,  v°  Alignement, n. 357  el  M)H  .  Il  n'esl 
pas  née,  —.nie  que  le  propriétaire  ail  obtenu  l'autorisation  de 
faire  des  travaux  confortalifs,  qui  lui  sera  toujours  refusée;  il 
doit  avoir  obtenu  seulement  l'autorisation  de  taire  des  travaux. 
Si  l'autorisation  est  refusée  par  le  motif  lire  de  la  servitude  de 
reculemenl  qui  n'existe  pas,  le  rein-  pourrait  faire  l'objet  d'un 
recours  pour  excès  de  pouvoir  (V.  Cons.  d'Ki..  2'.i  juill.  1892, 
précité;—  I9janv.  l894,Doby  S.  et  P.95.3.132];  — 7  Tévr.  1896, 
Duchein,  v  el  P.  98.3.39  .  Mais,  si  l'autorité  compétente,  Bans 
opposer  de  relu-  tunnel,  se  borne  à  garder  le  silence,  on  déci 
■lait  avant  la  loi  du  17  juill.  1900,  n  .  infrà,  n.  590,  qu'aucun  re- 
cours contentieux  n'était  possible;  il  ne  restait  que  la  ress 'ce 

du  recours  hiérarchique  devant  l'autorité  supérieure  V*.  Cons. 
d'EL,  30  janv.  1862,  Benoist,  [S.  62.2.574,  P.  chr.  ;—  2  juin 
1869,  Dupont,  [S.  70.2.197,  P.  chr.  ;  el  la  note  sous  Cons. 
d'EL,  26  déc.  1891,  Comp.  génér.  du  gaz  pour  la  France  et 
l'étranger,  S.  el  P.  93.3. il 2  ).  La  sanction  de  l'obligation  de 
demander  celte  autorisation  consiste  dans  la  condamnation  du 
contrevenant  à  l'amende  (V.  Cons.  d'EL,  motifs,  21  révr. 
1890,  Min.  de  l'Intérieur,  [S.  et  P.  92.3.73],  mais  non  dans  la 
condamnation  à  la  destruction  des  travaux,  aucune  restitution 
ne  devant  alors  être  faite  au  domaine  public  —  V.  Cons.  d'EL, 
Catillon  el  Morenaud,  17  févr.  1859,  S.  59.2.632,  P.  chr.  1 — 
\.  aussi  Cons.  d'EL,  l"  févr.  1895,  Pons,   S.  el  P.  I  ;  el 

Laferrière,  Tr.  de  la  jurispr.  <irfm.  et  des  ree.  content.,  2'  éd., 
i.  2,  p.  668,  texte  et  m  de  i.  La  Cour  de  cassation,  qui  professait 
une  opinion  contraire,  s'est  ralliée  à  celle  du  Conseil  d'Etat 
V.noL,  Cass.  2\  >\rr.  1859,  Lasnier  el  de  Raucourt,  S.  60.1. 
080,  P.  60.429  ,  et  la  note.  Adde,  l  aferrière,  lac  cit.  V.  aussi, 
les  notes  sous  Cons.  d'Etat,  t"  révr.  1895,  précité,  et  sous  '  ass., 
;  avr.  1897,  Min.  des  travaux  publics.  —V.  cep.  infrà,  n.  786-839. 

403.  —  t.  -La  .jurisprudence  du  Conseil  d'Elal  est  fixée  en  ce 
-eus  que  l'arrêt  du  Conseil  du  roi  du  -7  lévr.  1765  ne  s'appli- 
que qu'aux  façades  des  maisons,  el  elle  admet  les  réparations 

aux  murs  mitoyens,  sous  cette  réserve  qu'elles  n'aient  pasi r 

résultai  de  réconforter  les  murs  de  face.  —  V.  Cons.  d'EL, 
17  janv.  1849,  Bocher,    lire,  des  arrêts  du  Cons.  d'Etat,  p. 
-  19nov.  1852,  Schallaben,    Ibid.,  p.  t89  :  •  nov.  18 

Clérisse  et  autres,    P.  chr.  ;  — 12  mai  1869,  Clément,   5 

P.  chr.  El  celle  jurisprudence  s'applique  certainement 
au  cas  où  le  mur  mitoyen  a  été  laissé  à  découvert  par  la  mise 
à  l'alignement  de  la  maison  voisine.  —  \.  Cons.  d'Et  .  t-  mai 
1869,  précité.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est 
contraire.  Elle  admet  qu'il  j  a  lieu  à  démolition  des  travaux 
faits  sans  autorisation,  non  seulement  au  mur  de  lace  delà  mai- 
son sujette  a  reculemenl,  mais  encore  en  arrière  de  ce  mur  el 
sur  toute  la  partie  rctranchable  de  l'immeuble  V.  Cass.,  t  ' 
juill.  1863,  Bull.crim.,  n.  19"  :  —  2  révr.  1878,  Dezon, 
1.48,  P.  80.77,  l».  79.1.320],  el  les  renvois.  —  idde,  sur  la 
question, el  dans  le  sens  de  la  jurisprudence  dut  onseil  d'Etat, 
Laferrière,  '  de  la  jurid.  adm.  et  des  ree.  cont.,  2*  éd.,  L  2, 
p.  668  et  -. 

j.  —  Le  ministre,  dan-  l'espèci  .  s'inclinait  devant  la  juris 
prudence  du  Conseil  d'Etal,  mais  il  prétendait  que  le  crépis? 


I,lll 


\l  H. M   " 


Je  la  i'  h  lie  d  nngli  ilu  mui  du  i  il  uni  1  la  rorili  a 

Lion <    i     '  ■•il-'  il  «I  I  i. ii,  &  In  'I  de  |)i •  '■•■•  im 

écarti  i  e  i il ,  •  ■  lén  qu'il  n'j  nvail  nu  1 1  parati |u'iii 

mur  laléi  al 

Mil-  In  i   parnlion  u  mui  lali  rai  ni  devait  elle 

uli i  i  1 1 1 1  ■  ml'  ,  |mi  li  Lui  .  |  u  il  u-  u  avait  p  'il" 

1 1        i  oiiicnuh  ni  pai  le  mollf  que 

c  mui  i  ilh*    m  l.i  voie  publiqnei  u   i  iiaii  ni  en 

l'ai  l' i  •! n  ail  d'I  loi  du  ''juin  1882,  de  Mi  rode,   S. 

p    i  lu  i  omp.  pour  une  autre   h\  polh         l   ma.    d'I 

u       |8»  !,  'Il  Izcr,     |.i"  il  juill.   1897,    Yvi 

\  ignaudon  •  i  I».  99.3,78        i  arrêl  du  '  or 

d'I  lai  du  i  '  mai  1809,  préi  ité,  semble  bien  admettre  qui   l'au 
torisalion  était  nécessaire.  La  Cour  de  cassation  applique  ri 
irii  'in.  ni  l'amende  dans  ce  cas.  \ .  en  ce  *en 

ité.         i. './.-,  Lafei  i  lèi  c,  toc.  cit.  Cependant  l'ai 
du  Conseil  du  ï't  févr.  1765 exige  qu'une  permission  soit  deman- 

riilrniciil  pour  les  ouvrages  aux  laie-  des  maisons.  Quoi 
qu'il  ''n  soit,  le  Conseil  d'Etal  a  considéré  que»,  l'autorisation 
ayant  été  demandée,  alors  qu'elle  ne  pouvait  être  refusée,  ce 

l'ail  suffisait  i 'qu'il  n'j  eût  pas  contravention.      Comp.  la 

note  cl  les  renvois  so u*  Con s.  d'Etal,  23  juill.  1897,  précité. 

i.  —  Le  rail  par  un  propriétaire  d'avoir  fait  appliquer  un  en- 
duit à  mortier  de  chaux  Bur  le  mur  latéral  d'une  maison  sujette 
a  reculement,  et  sur  lequel  il  n'avait  été  autorisé  qu'à  exécuter 
un  crépi  au  balai,  ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande 
voirie,  l'Administration  ne  pouvant  refuser  l'autorisation  de  ré- 
parer ce  mur  laissé  a  découvert  par  suite  de  la  mise  à  la  h 
ment  de  la  maison  voisine.  -  Cons.  d'Et.,  I"  avr.  1898,  Mi- 
nistre des  Travaux  publics,   S.  el  P.  Il .3 

412.  —  \     in  fia,  n.  587. 

453.  —  V.  infrà,  n.  990. 

5S7.  —  Dans  le  cas  où  un  arrêté  préfectoral, contenant  per 
mission  de  bâtir  el  délivrance  de  l'alignement,  a  Rxé  la  limite 
de  la  construction  projetée  conformément  au  plan  d'alignement 
régulièrement  approuvé,  el  où  la  construction  a  été  édifiée  sur 
l'alignement  délivré,  il  en  résulte  pour  le  propriétaire  le  droit 
acquis  de  maintenir  définitivement  cette  construction,  sans 
qu'une  mention  insérée  dans  l'arrêté  préfectoral,  d'après  laquelle 
1  autorisation  de  bâtie  ne  sérail  accordée  qu'à  titre  provisoire, 
puisse  porter  atteinte  à  ce  droit,  si  d'ailleurs  l'emplacement  oc- 
cupé par  la  construction  n'est  pas,  en  vertu  d'autres  disposi- 
tions que  celles  des  luis  et  règlements  concernant  les  voies  pu- 
bliques, soumis  au  régime  dé  la  grande  voirie.  —  En  consé- 
quence,  le  préfet  excède  ses  pouvoirs  en  retirant  l'autorisation 
de  construire  donnée  par  lui  (Erlit  déc.  1607;  Déclar.  ut  avr. 
I783|  LL.  19-22  juill.  1791  el  16  sept.  1807;  Itlt.  27  oct.  18 
26  mars  1852  —  Cons.  d'EL,  16  mai  1902,  Regnaudirt,  S.  et  P. 
1905.3.44] 

SECTION  II 

De  l'autorité  compélenie  pour  délivrer  l'alignement 
et  les   permissions  de  voirie. 

§    2.   Petite  voirie. 
1°    Voirie  urbaine. 

536.  —  t.  —  Spécialement  dans  le  cas  où,  le  lottg  d'un  che- 
min de  grande  communication  qui  traverse  la  place  publique 
d'une  commune,  il  existe  un  hors  li^n»  dépendant  de  la  voirie 
urbaine  au  devant  d'un  immeuble,  c'est  au  maire,  et  non  pas  au 
préfet,  qu'il  appartient  dé  donner  l'alignement  au  propriétaire 
•  le  cet  immeuble.  —  Cons.  d'Et.^aoûl  1903,  Commune  de  Har- 
hes,    S.  et  P.  1906.3.25 

2.  -—  Le  préfet  excède  ses  pouvoirs,  lorsque,  sous  prétexte  de 
rapporter  un  arrêté  antérieur  fixant  les  limites  d'un  chemin 
de  grandi'  communication,  il  délivre  implicitement  l'aligne- 
ment à  un  riverain  en  bordure  de  ce  chemin,  à  l'effet  de  con- 
traindre la  commune  par  une  voie  détournée  à  consentir  en 
faveur  de  ce  riverain  l'aliénation  d'un  hors  hune  qu'elle  entend 
conserver  dans  son  domaine  public.  —  .Même"  arrêt. 

Section  I il 

Délivrance  des  alignements. 

560.  —  1.  —  Celui  qui  fait  des  travaux  à  un  mur  longeant 
une  rue  sans  la  permission  i  crile  <\\^\  maire,  ne  peut  être  relaxé 
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—  il  résulte  de  l'instruction  que 
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ublique,  saul  aux  tribunaux  ju< 
le  droit  prétendu  de  propi  lélé  du  1  ai  1 
en  totalité,  question  rentrant  dan-  leui 

—  Con-.  d'il.,  21   d 

1      sque  l'ai  rêté  du  ipprouvanl  le  plan  . 

d'alignement  dea  rue-  dan-  une  vill 
qui  oui    pour  objet  lire  nu 

pourront  recevoir  leur  exécution  qu'après  que  la  ■.  ille  a  n 
spécialement   autoi  I  l'amiab 

voie  d'expropriation,  les  1  ropriétés  dont  l'en 
saire,  el  que  jusqui  propi  iél 

aux  servitudes  de  voirie  résultanl  lemenls  en  vigueur, 

le    maire    e\  -    DOUVOL  -  ml  j'aot 

construire  la  façade  '(une  maison  «mr  le  même  empla  «ment 
dans  une  rue  dont  l'élargissement  exige  l'occupation  d'une  ; 
lie  importante  de  cet  immeuble.  —  Con-.  d  El.,  »  août  l  - 
l         II       -.  .d  P.  1902.3.4 

3.      Il  est  de  jurisprudence  que  l<  [tii  ont  pour 

objet  l'ouverture  d'une  nouvelle  rue  ne  peuvent  être  opérés  que 
par  voie  di  1  amiable  ou  d'expropriation.       V.  Cons. 

d'EL,  1:5  juill.  1892,  Bidault,   S.  el  P.  •  D 

même  le  plan  d'alignement   qui  comprend  un  immeuble  sur 
une  grande  profondeur,  dans  le  projet  d'  -  ment  d'une 

rue,  n'a  pas  poUr  effet  de  frapper  cette  maison  de  la  servit 
de  reculemenl  :  dans  ces  circonstances,  l'opération  constitue 
un   véritable  redressement  et   à   défaut   de  ces-ion  amiable, 
donne  lieu  à  expropriation.  —  V.  le  développement  de  1 
idée,  roj  rà,  n. 

V.  —  Dans  l'espèce  actuelle,  l'application  de  cette  jurispru- 
dence s'imposait  d'autant  plus  que  l'arrêté  préfectoral,  approu- 
vant le    plan  général   d'alignement  des  rues  dans  la  vil!' 
Boulogne,  disposait  expressément  que  les  alignemenls  avant 
pour  objet  l'ouverture  ou  l'élargissement  des  ru>  - 
raient  une  expropriation,  à  défaut  d'acquisition  amiable. 

:i.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  riverain  d'une  rue  dé- 
clarée d'utilité  publique  pardécret  n'est  pas  fondé  à  demander 
l'alignement  conformément  aux  indication-  décret,  tant 

que  la  ville  n'a  pas  exécuté  les  travaux  d'ouverture  de  la  rue. 

—  Cons.  d'EL,  22  mai-     •       Sanouer,  [S. et  P.  97.3.67]     * 

6.  —  Il  convient  d'observer  que  si,  autrefois,  les  décrets 
déclaratifs  d'utilité  publique  étaient  valables  pour  une  période 
indéfinie,  ce  qui  permettait  à  la  ville  de  s'en  servir  quand  elle 
le  voulait  bien,  ils  contiennent  aujourd'hui  une  disposition 
d'après  laquelle  ils  doivent  être  Considérés -comme  non  avenus, 
si  la  ville  n'exécute  pas  les  travaux  dans  un  délai  déterminé.  — 
V.  sur  notre  arrêt  les,  observations  de  M.  Dejamme,  dans  la 
Rev.gén.  d'admin.,  1  M9"i.  t.  2.  p.   13+. 

T.  —  Mais  le  riverain  a  le  droit  de  reconstruire  suivant  le 
plan  d'alignement  existant,  ou,  à  défaut  d'un  tel  plan,  suivant 
les  limites  actuelles  de  la  voie  publique,  et  le  préfet  ne  peut 
se  dispenser  de  statuer  sur  la  demande  d'alignement,  par  le 
seul  motif  que  les  plans  intérieurs  présentés  par  le  riverain  ne 
sont  pas  conformes  au  décret  du  23  juill.  1884;  le  préfet  peut 
seulement  s'opposer  à  leur  exécution.  —  Même  arrêt. 

s.  —  L'alignement  et  l'approbation  des  plans  intérieurs,  en  exé- 
cution du  décret  du  23  juill.  1884,  sont  choses  bien  différentes, 
et  l'administration  ne  doit  pas  les  confondre.  Elle  peut  refu-er 
son  approbation  aux  plans  qu'on  lui  soumet,  s'ils  ne  lui  sem- 
blent pas  Conformes  aux  prescriptions  réglementaires.  Mais  elle 
ne  peut  pour  cela  refuser  l'alignement.  Le   riverain  qui  veut 
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reconstruire  a  droit  à  l'aligne  ment,  el  on  ne  peut  le  lui  refuser 
joua  aucun  prétexte,  sans  commettre  un  etcès  de  pouvoir  que 
[e  Conseil  d  Etal  relève  toujours.  -  V.  Cona.  d'Et.,  83janv. 
1868,  Vogt,    B.  i  ,  P.  chr  ;      il  juill.  1879, Ville  d'Alf 

-.  >!  ,3.9,  P.  chr.  -   Par  contre, la  formalité  du  dépôl  des  plans 
dr  la  maison  à  la  préfecture  ne  dispense  nullement  le  riverain 
de  demander  en  outre  l'alignement.  -  V.  Cous.  d'Et.)  ÏB  ! 
1864,  Valletle,  [8.  64.2.87,  P.  chr.  -  Idde  sur  ces  deux  points, 
notre  Rép.  gén.du  dr.  /'/■..  v*  ilignement,  n.  521  el  s.,  500  el  s. 

9.  -  Le  retard  apporté  par  le  préfet  (à  Paris)  dans  la  dôli 

vrance  d'un  aligne ni  à  un  propriétaire,  lorsque  ce  retard. 

a  eu  pbur  cause  l'élude  de  mesures  relatives  I  l  exécution  de 
travaux  publics  projetés  pour  l'ouverture  d'une  voie  nouvelle 
ci  n  eu  pour  effet  de  priver  le  propriétaire  de  la  libre  disposi 

i  n u i  de  Bon  immeuble,  a  causé  s  ce  propriétaire  un  préjudice 
< |. >i 1 1  U  esl  ronde  à  demander  la  réparation  devant  fe  oonseil 
de  préfecture.  —  Gons.  d'Et  ,  3  aoûl  1900,  Ville  da  Perla,   - 
p.  [902.3.41 

10.  —  Les  alignements  individuels  el   les  permissions  de 
bâtir,  a  dll  à  ce  sujet  M.  Haurlou,  en  note  bous  cel  arrêt)  dans 

le  cas  où  les  lois  el  règle nts  les  imposent,  Boni  délivrés. par 

l'autorité  compétente  en  vertu  d'un  droil  de  police  el  sous  la 
forme  d'arrêtés j  il-  constltuenl  d'ailleurs  dans  leur  fond  des 
actes  d'autorité,  car  il  esl  i  ertain  que  la  puissance  publique 
s'\  montre  dans  l'attitude  du  commandement  el  de  la  ré§ 
mehlatlon.  Elle  réglemente  par  là,  soit  seulement  la  façade  de 
la  maison  du  propriétaire  riverain  de  la  voie  publique,  aoil  la 
distribution  Intérieure  de  celte  maison,  dans  I  intérêt,  tantôt 
des  limites  de  la  voie,  lantêl  de  la  salubrité  publique.  Cependant, 
comme  bâtir  une  construction  sur  son  terrain  constitue  pour 
le  propriétaire  riverain  l'exercice  d'un  droit»  ci  qu'il  ne  saurait 
être  privé  arbitrairement  de  l'exercice  de  ce  droit,  il  faul 
admettre  que  la  délivrance  de  l'alignement  individuel  ou  de  la 
permission  de  bâtir  esl  une  obligation  pour  l' Administration 
voilà  une  situation  difficile  à  régler  au  point  de  vue  des  rap- 
ports de  l'Administration  <-i  du  propriétaire.  Le  propriétaire 
demande  un  alignement  à  l'Administration  afin  de  pouvoir 
exercer  son  droit  de  bâtir;  l'Administration  doil  être,  d'one 
certaine  façon,  tenue  de  le  lui  délivrer,  <■!  cependant  la  déli 
vrance  de  l'alignement  doit  demeurer  un  acte  d'autorité)  c 
à-dire  un  de  ces  actes  dans  lesquels  la  puissance  publique 
apparat!  comme  Inconditionnée  et  indépendante,  comme  agis 
saut  de  son  propre  mouvement  el  non  pas  en  vertu  d'obligations 
antérieures!  Tout  cria  n'esl  pas  facile  à  agencer.  Cependant  il 
impqrte  de  trouver  un  principe  il*-  solution,  d'autant  «i  »e  les 
cas  où  les  administrés  onl  ainsi  des  autorisations  à  demander 
à  l'Administration  pour  l'exercice  de  leurs  droits  sont  asset 
nombreux;  des  demandes  de  délivrance  d'alignement  on  peut 
rapprocher  celles  des  autorisations  de  barrages  en  rivière  quand 
il  s  agit  de  rivières  non  navigables,  les  demandes  «le  permis  do 
chassé,  etc. 

il.       i  n  premier  polnl  certain  est  que  les  refus  dé  déli 
vrance  d'alignement,  étant  des  actes  d'autorité,  peuvent  donner 

lieu  a  récours  pour  excès  de  i voir;  depuis  lu  loi  'lu  n  juill. 

1900,  ail.  ;»,  il  sera  facile  de  recourir  par  le  même  moyen 
contre  les  retards,  puisque  le  silence  gardé  pendant  quatre 
mois  par  l'Administration  équivaudra  à  une  décision  de  rejet. 
on  pourra  donc  faire  annuler  par  le  Conseil  d'Etat,  -"il  la 
décision  explicite  de  rejet,  soit  la  décision  Implicite  de  refus. 
Il  importe  de  se  rendre  compte  des  conditions  dans  lesquelles 
interviendra  l'annulation,  de  sa  portée  pratique,  el  enfin  delà 
signification  exacte  du  recours  en  annulation  au  polut  uV  vue 
de  l.i  situation  respectivedes  parties. 

12.  Laissons  de  coté  les  hypothèses  où  la  décision  de  refus 
d'alignement  pourrait  être  annulée  pour  Incompétence  ou  pour 
vice  oie  forme  :  elles  seront  très  exceptionnelles  el  ne  présen 
lent  aucun  intérêt. 

13.  h  est  à  remarquer  que,  des  nombreux  arrêts  interve- 
nus >ur  la  question,  aucun  n'annule  la  décision  eu  se  fondant 
sur  ce  qu'elle  contiendrait  violation  de  i<i  loi  et  de*  droits 
<ic>[ui*  -.  cela  signifie  <iuc  le  droit  qu'a  le  propriétaire  de  bâtir 
sur  son  terrain  n'a  pas,  ois-à-vis  de  l'Administration,  \alcur  de 
droit  acquis;  la  même  l'acuité  acquiert  certainement,  au  regard 
des  voisins,  dans  les  relations  de  la  vii  privée,  valeur  de  droit 
acquis  lorsqu'elle  esl  exercée,  mai-  elle  n'existe  pas  ai 
même  caractère  au  regard  de  l'Administration.  Et,  en  effet, 
n  marquons  une  différence  Importante  :  dans  les  relations  de 


voisinage,  le  propriétaire  (qui  cependant  doil  observer  dea 
distai  aies  poucjes  vues  n'esl  pas  astreint  a  autorisation 

préalable,  il  bâtit  à  ses  risques  el  perds;  il  j  a  autonomie  dans 
l'exercice  de  -mi  droil  de  bâtir;  au  contraire,  dan-  ses  relations 

avec  l'Administrali au  point  de  vue  da  l'alignement,  le  |«i-.»- 

prié taire  esl  astreint  à  l autorisation  préalable  il  n'v  a  plus 
autonomie  dans  l'exercice  de  -nu  droit,  o'esl  à-dire  qu'en  réa- 
lité, vit-à-vis  de  l'autorité  qui  doil  lui  accorder  l'autorisation, 
il  n'\  a  pas  droil  acquiB,  car  le  droil  acquis  ne  va  pas  sans 
l'autonomie  dans  l'exercice  du  droit.  D'ailleurs,  nous  verrons 
qu'en  effet,  en  certains  cas,  l'Administration  peut  légitimement 
refuser  la  délivrance  de  l'alignement;  par  conséquent,  on  ne 
pouvait  pas  poser  en  principe  une  le  propriétaire  y  avait  tou- 
jours droit  l.a  -eule  ouverture  pour  laquelle  le-  refus  de 
délivrance  d'alignement  aient  jamais  été  annule-  esl  le  d»'tour- 
nement  de  pouvoir,  dan-  les  cas  ou  l'  -  motifs  du  refua  n'étaient 
pas  conformes  a  la  bonne  administration,  où  on  a  pu  j  saisir 
de-  raisons  étrangères  à  la  conservation  de  la  voie  ou  a  la 
salubrité.  Ces  hypothèses  ne  -uni  point  rares;  l'Administration 
ne  refuse  pas  -ans  raison,  mai-  quelquefois  la  raison  esl  mau- 
Il  est  arrivé  assez  fréquemment,  Biirtoul  depuis  l'en  des 
grands  travaux  de  voirie  dan-  le-  ville-,  que  le-  autorités  char- 
gées de  délivrer  le-  alignements  ou  les  permissions  de  bâtir 
mil  "liéi  a  de-  calculs  d'économie;  lorsqu'on  leur  demandait 
une  permission  en  vue  de  rebâtir  a  neuf  une  maison  sur  un 
emplacement  où  la  ville  avait  projeté  d'ouvrir  plus  tard  une 
rue  nouvelle  ou  simplement  d  élargir  une  rue  existante,  les 
autorités  municipale-  uni  pensé  qu'elles  ménageraient  les 
finances  de  la  ville  en  refusant,  paire  qu'elles  éviteraient  ainsi 
dam  l'avenir  l'expropriation  d'un  Immeuble  important  el  par 
suite  coûteux.  Le  calcul  était  bon  au  poinl  de  vue  des  financi  - 
de  la  ville,  ei  cependant  l'acte  n'était  pas  de  bonne  adminis- 
tration, car,  en  sol,  la  délivrance  des  alignements  et  de-  per* 
missions  de  bâlirosl  une  mesure  de  police  qui  ne  doit  s  inspirer 
que  des  préoccupations  de  la  police,  el  mm  de  celles  du  fisc. 
H  v  ; i \ ail  donc  détournement  de  pouvoir.  —  \.  Cona.  d'Kl.. 
■i  mai  1864,  Letellier,  s.  61.2.368,  I'.  chr.  ;  —  :fl  aoûl  tKi'.i, 
Diguet,  S.  62.2.496,  P.  chr  ;  -  B  avr.  Ihc.2,  Lebrun,  S.  63\2. 
72,  P.  chr.  ;  -  23  janv.  1868,    Vogt,     S.  68.2.236,   I'.  «tir.   ;  — 

inv.  1  n  s  :  { ,  Matussière,  /(ce.  des  arrêts  '/</  Cons.  lii'.im, 
p.  32]|  —23  levr.  1883,  Grellety,  S  85.3.6,  I'.  «lu.  ;  16 juill. 
1886,  Rut-y,  /;  •.  des  arrêt»  du  Cons.  d'Etat^  p.  61  i  ;  —  7  révr. 
Duchein,  s.  el  P.  98.3.39]  —  El  cependant,  même  dans 
cet  ordre  d'idées,  il  s'eal  trouvé  une  limite  au  détournement 
de  pouvoir,  car,  si  l'Administration  ne  doil  pas  empêcher  de 
bâtir  -"u-  le  prétexte  que,  plus  tard,  à  une  époque  indétermi- 
née, elle  -«'  propose  d'exproprier,  en  sens  inveree,  il  sérail  a t .- 
surde,  de  la  contraindre  a  délivrer  l'alignement  lorsque  l'expro- 
priation esl  imminente.  Il  v  avail  la  une  date  a  fixer  pour 
laquelle  se  sont  produits  des  tâtonnements.  ir  de  ca 

liuii  avait  estimé  «pie  cette  date  devait  être  celle  de  l'expropria' 

lion  pron •  <•    \.  Cass.,  25  juill.  \si\i,  motifs).    Le  Conseil 

d'Etal  pensa  d'abord  que  ce  pourrait  être  la  déclaration  d'utilité 
publique  \.  Gons.  d'Etat,  -'  mai  1861,  Letellier,  précité;  — 
:tl  aoùl  1861,  Diguet,  précité).  Puis,  %e  rendant  compte  que 
lie-  souvent,  âpres  la  déclaration  d'utilité  publique  pronon 

cpropriallons  n'élâienl  pas  poursuivies,  el  ne  voulant  pas 
laisser  la  propriété  en  suspens,  il  s'arrêta  a  la  date  «le  l'arrêté 
de  cessibilité,  lequel  engage  définitivement  la  procédure,  puis- 
que désormais,  a  défaut  «l''  l'Administration)  les  propriétaires 
«ml  le  droil  «le  requérir  l'expropriation  V.  Cons.  d'Etat,  12  janv. 

.  Matussière,  précité).  Il  résulte  bien  de  ce  système  «lu 
Conseil  d'Etat,  ainsi  que  noua  le  faisions  remarquer  plua  haut. 
qu'au  polnl  «le  vue  de  la  I ne  administration,  il  y  a  dea  hypo- 
thèses "ii  le  refus  d'alignemenl  « -I  fondé  âpre-  l'arrêté  «le 
cessibilité  ,  «•!  c'est  nie  preuve  de  plus  que  le  propriétaire  n'a 
pas   h "ii  ai  quis  a  obtenir  l'alignement. 

ti.  si.  maintenant,  mm-  supposons  l'annulation  obtenue, 
«•I  -i  nous  ii"iis  deman  Ions  quelle  esl  sa  portée  pratique,  nous 
sommes  obligés  d'avouer  qu'elle  esl  mince.  Il  «'-i  démontré  «pie 
l'Administration  a  eu  tort  «!«■  refuser  l'alignement  el  qu'elles  la 
devoir  de  réparer  Bonerreur,  mais  il  tant  s'en  rapport 

i  respect  spontané  qu'elle  a  pour  les  décisions  du 
d'Etat;  il  n'existe  aucun  moyen  [uridtque  de  la  con train di 
délivrer  maintenant  l'alignement  ;  l'annulation  du  refus  n  équi- 
vaut poinl  à  délivrance,  el  le  Conseil  d'Etal  m-  -  naît  pas 
le  droit  da  faire  cette  délivrance  à  la  place  de  I  administration 
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;i<  1 1 \ '    il  1 .1  rail I<  roiirt  n'y       m   revi  nu        \    > 

,i  i  i.,i,  i  •  mal  1860,  i  I.  m. ut .  :  P  onl     \r 

lui ,  Séparation  de    poui  rWi  tioiu  /; 

,i,i  droit  publie,  no\    1900,  p    > 

i  ,        roua  ce  'I'  lail    non   donnent  la  véritable  lignification 
il.-  i.i    ttualion  lans  laquelle  se  trouve  vi  de  l'Administra 

lion  le  propriétaire  ijiii  demande  un  alignement;  c'esl   bien  la 
situation  daulorité  pureel    impie;  la  pui  *anc<   publique  • 
obligéi    .i   rien  vis-â  vis  du  propriétaire,  el   c'est  pourquoi  le 

eil  d'Etal  ni  peul  la  contraindre  à  rien;  la  puissi ■  publi 

que  ea I  obli  ■■  ■    euleme.nl  i  d  elle  même,  au  point  de  vue 

,|.      i.  fies  d'une  sorte  de  moraliti   administrative,  à  ne  paa 
commettre  d  i  ko     de  pouvoir  el  •<   redresseï   li     ai  lei  qui  en 
contiendraient.  <  esl  ainsi  que  se  résoul  l'antinomie     ignaléi 
plus  haul  ;  I  administration  esl  d'une  cei  laine  façon  obligée  de 

délivrer  l'alignement,  el  d' ■  certaine  Façon  elle  ne  l'esl  pas; 

rlii'  \  esl  obligée  par  les  règles  de  sa  moralité  interne,  elle  n'> 
esl  pas  obligée  par  le  droil  «le  l'administré.  Le  propriétaire 
qui  intente  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  n'esl  pas  ici  un 

tiers  qui  fail   valoir  son  droit,  il  j le  rôle  d'un  ministère 

public  qui  met  en  mouvement  mi  moyen  'le  bonne  adminis- 
tration. 

16.  Jusqu'à  présent,  continue  le  distingué  professeur,  nous 
n'avons  pas  posé  la  question  de  l'indemnité,  mais  indirectement 
nous  nous  sommes  préparé  à  l'aborder.  Etant  donnés  les  carac 
lères  de  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  le  propriétaire 
à-vis  de  la  puissance  publique,  nous  pouvons  pressentir  la  ré- 
ponse ipii  devra  lui  être  faite  lorsqu'il  demandera  nue  indem- 
nité pour  retard  dans  la  délivrance  de  l'alignement.  Le  juge 
de  via  lui  répondre  que,  L'Administration  n'ayanl  jamais  été  obli- 
gée vis-à  ris  de  lui  à  lui  fournir  l'alignement,  elle  ne  saurait 
être  tenue  vis-à-vis  de  lui  à  aucune  indemnité;  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  a  la  charge  de  l'Administration  obligation  défaire, 
dans  le  sens  juridique  du  mot,  puisque  l'obligation  n'exislail 
qu'au  point  de  vue  d'une  moralité  administrative  tout  interne  el 
n'était  en  somme  qu'un  devoir;  que  jamais  le  manquement  à 
un  devoir  n'a  engendré  à  lui  tout  seul  des  dommages-intérêts. 

17.  —  La  réponse  est  excellente;  malheureusement,  les  déci- 
sions de  la  jurisprudence  semblent  lui  donner  un  démenti; 
nombreux  sont  les  arrêts  qui  laissenl  poser  la  question  de  l'in- 
demnité, qui  la  discutent  sans  opposer  d'exception  préalable, 
qui  ne  la  rejettent  que  pour  des  raisons  tirées  des  faits,  et 
enfin  assez  nombreux  sont  les  arrêts  qui  admettent  le  principe 
de  l'indemnité  et  qui  condamnent.  Citons  parmi  les  arrêts  qui 
laissent  discuter  la  question  de  1  indemnité,  Cons.  d'Etat, 
18  déc.  1862,  Bernardet,  [P.  cbr.,Rec. des  arrêts  du  Cons.  d'Etat, 
p.  842]  ;  —  1(1  févr.  1865,  Morcau,  [P.  chr.,  liée,  des  arrêts  du 
Cons.  d'Etat,  p.  204];  —  6  déc.  1865,  Candas,  [S.  66.2.271,  P. 
chr.  ;  --  19  déc.  l867,Herran, [S. 68.2.293,  P.  chr.];  —  23janv. 
1874,  Brémond,  Saint-Paul,  \Rec.  des  arrêts  du  Cons.  d'Etat, 
p.  88^;  —  30  juill.  1880,  Gallian,  [ld.,  p.  688];  —  30  mai  1884, 

./</.,  p.  145];  —  4  juill.  188V,  Harlingue,  [S.  80.3.23, 


Valette, 


P.  chr.];  —  1"  mars  18(.t:;,  Sauton,  S.  et  P.  97.3.54  ;  et  parmi 
ceux  qui  l'accordent  ou  l'admettent,  Cons.  d'Et.,  18  mars  1868, 
l.abille,  [Rec.  des  arrêts  du  Cons.  d'Etat,  p.  3041;  —  4  juill.  1873, 
Ville  de  Paris,  S  75.2.188,  P.  chr.  ;  —  18  juill.  1873',  Lemarié, 
[S. 75.2.190,  P.  chr.];  —  19  déc.  1873,  Ville  de  Paris,  [S  7:;. 2. 
310,  P.  chr.];  --  11  juill.  1879,  Ville  d'Alger, [S.  81.3.9, P.  chr.]; 
et  enfin  notre  décision,  3  août  1900,  Ville  île  Paris. 

18.  —  Cette  jurisprudence  est  assurément  troublante  mais 
elle  doit  s'expliquer  par  des  considérations  déjà  familières  à 
notre  droit  administratif  et  qui  ne  sont  point  de  nature,  à  le 
faire  sortir  de  ses  voies.  On  voit  qu'elle  remonte  à  trente  et 
quarante  ans  en  arrière,  à  une  époque  où  les  prérogative-  de 
l'Administration  et  le  rôle  discret  du  juge  administratif 
n'étaient  certes  pas  mis  en  question.  C'est  dire  que  l'on  ne 
saurait  voir,  comme  le  fait  M.  Artur,  loc.  cit.,  dans  le  fail  que 
des  indemnités  sont  discutées  ou  prononcées,  la  conséquence 
simple  et  naturelle  de  ce  que  le  droit  du  propriétaire  a  été 
violé  par  le  relu-  de  l'alignement.  Vouloir  fonderie  contentieux 
administratif  sur  le  droit  violé  de  l'administré  sans  distinguer 
entre  les  cas  où  la  violation  provient  d'un  acte  d'autorité  et 
ceux  où  elle  provient  d'un  acte  de  gestion,  c'est  imaginer  un 
droit  administratif  irréel.  Dans  la  catégorie  de-  actes  d'auto- 
rité, les  administrés  sont  sans  droits  vis-à-vis  de  l'Administra- 
tion, comme  celle-ci  est  irresponsable  vis-à-vis  des  administrés. 
C'est   un  des  principes  les  plus  certains  de  notre  droit  admi- 


■  1 1 1     '  m    peul  ci  iti  pu  d'-  qui  l 

rond  ni  la  pi  i 

mu    peul    l  allauiii  i    de    li oui   dan  ilion 

l'ompai  (•«,  et  déclarer  p 
lion  i  l.iqii'  Il    I  \diiiiin-lr .iii 

dr Mit  .  ommiin,  en  ■  evam  hc,  on  M  doit 
de  i  ■  roi  me  un  pi  incipe  d  intei  pi  étation  i< 
jui  iaprudem  <  i  »  idenl  q 

i  été  inspirées  que  dei  idée*  nationales,  el  que  l'inU*r| 
talion  qu'on  en  donne  esl  par  trop  *ubje<  i 

i  •       •     h  qui  onl  la  préoccupation  ai  -■  maintenu  da 
voie*  d  un  droil  administratif  fi 
réel,  onl  cherché  à  expliquer  la  junspi  u  len 
llsparlenl  du  pi  incipe  incontcsu'qui  la 

-mi  par  » d  au  loi  ilé  i  il  irn  spon 

I.i  m  ii  •  ■    .i  indemnité,  seulement   il-  supposent  que.  dan« 
hypothèses,  quelque  circonstan  luilequia  dénaturé 

tuation  telle  qu'elle  aurai)  résulté  de  l'ai  le  d  autorité  seul, 
et  que  de  cel  élément  adventice  qui  -•   i  glissé  dans  l'oj 
Iimii  résulte  la   responsabilité  de  l'administration.   I 
bonne,  mais  la  première  tentative  faite  dai  n  ne 

noua  paraît    paa  avoir  donné  de  résultai  lisant,  p 

qu'on  n'a  pas  mia  la  main  sur  la  véritable  circonstance  qui 
aurait  dénaturé  la  situation  d'autorité  el  de  police  pure  qui 

die  d'une  demande  d'alignement 

20.  M.  !••■  Vavasseur  de  Précourl  esl  responsable  de  I 
plication  suivante,  qui,  au  premier  abord,  parait  séduisante  : 
le  rail  obligatoire  résiderait  dan-  le  détournemenl  de  pouvoir 
commis  par  l'Administration  lorsqu'elli  .  relarde  la 
délivrance  d'un  alignement  mue  par  dea  ipalions  ti- 
cales  :  le  vice  du  détournemenl  de  pouvoir  s'accompagnerait 
d'une  sorte  de  quasi-délit  qui  -  lui  de  {'intérêt  finat 
déguisé  conclusions  dan-  (affaire  Larbaud  .  -  Cou-,  d  El 
juin  1882  v.  84  3.44,  p.  chr.  Cette  explication  a  été  repro- 
duite sans  discussion  par  M.  Michoud  dan-  son  élude  sur  la 
Responsabilité  de»  communes,  p.  26  el  s.,  el  par  MM.  Chanle- 
Grellel  et  Picbat,  Rép.  dudr.  admin.,  \  Fonctionnaires  public*. 
n.  285.  Malgré  la  haut''  autorité  de  ses  parrain-,  nous  croyons 
celle  explication  mal  fondée.  D'une  part,  elle  ne  trouve  aucun 
appui  dans  les  considérants  des  arrêts;  dans  l'affaire  Larbaud, 
le  Conseil  d'Etat  n'a  nullement  suivi  l'opinion  émise  par  le 
commissaire  du  gouvernement  :  un  arrêl  antérieur,  cité  par 
M.  Le  Vavasseur  de  Précourt  (Cons.  d  Et.,  2>\  r,<.\.  1875,  Lau- 
monnier-Carriol.  S.  77.2.311,  P.  chr-.  .  s'explique  par  de  tout 
autres  considérations,  et  notamment  par  une  privation  de 
jouissance  se  rattachant  à  une  procédure  d'expropriation. 
D'autre  part,  cette  explication  consacrerait  un  système 
dangereux  et  incompatible  avec  la  conception  traditionnelle 
de  l'excès  de  pouvoir;  elle  tendrait  à  faire  de  l'excès  de  pouvoir-, 
qui  n'est  qu'un  vice  objectif  de  l'acte,  un  principe  subjectif 
d'obligation;  celte  théorie  ne  serait  pas  limitée  au  détourne- 
menl de  pouvoir,  elle  s'étendrait  à  toutes  les  ouverture-,  el  l'on 
verrait  le  recours  en  annulation  aboutir  finalement  dans  tous 
les  cas  à  des  indemnités.  L'Administration  deviendrait  pécu- 
niairement responsable  des  excès  de  pouvoir  de  ses  agents 
sans  autre  forme  de  procès.  Ce  serait  l'abandon  de  toutes  les 
traditions  et  le  renversement  de  tous  les  princi:    - 

21.  —  Frappé  de  ces  invraisemblances,  M.  Hauriou  a  repris 
la  question;  des  fouilles   méthodiques  ont   été  par  lui  op* 
dans  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  el  il  a  examiné  avec  soin 
tous  les  arrêts  et  voici  quelles  sont  les  conclusions  auxquelles 
il  aboutit  après  ce  minutieux  examen. 

22.  —  1°  Dans  toutes  les  hypothèses  de  refus  d'alignement 
ou  de  nivellement  ou  de  permission  de  bâtir  ou  de  retard  dans 
la  délivrance  de  ces  actes,  ou  de  préjudices  résultant  d'aligne- 
ments successifs,  toutes  les  fois  que  la  question  de  l'indemnité 
est  discutée  par  -le  Conseil  d'Etat,  c'est-à-dire  toutes  les  fois 
que  le  recours  en  indemnité  est  recevable,  c'est  que  le  préju- 
dice subi  par  le  propriétaire  peut  être  rattaché,  soit  à  une 
privation  de  jouissance  résultant  d'un  refus  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  (V.  Cons.  d'Et.,  18  mars  1868, 
l.abille,  précité;  —  18  juill.  1*73,  Lemarié.  précité:  —  26  nov. 

.  Laumonnier-Carriol, précité),  soit  à  un  dommage  résultant 
d'une  opération  de  travaux  publics  V.  Cons.  d'EL,  18  déc.  1862, 
Bernadet,  précité;  —  1 0  févr.  1 865,  Moreau,  précité;  —  6  déc.  1865, 
Candas,  précité;  —  18  mars  1868, Labille, précité;  —4  juill.  1873, 
Ville  de  Paris,  précité;  —  19  déc.  1873,  Ville  de  Paris,  précité;  — 
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il  juill.  1879,  Ville  d'Alger,  précité;        1"  mars  1895,  Sautan, 
précité,  et  l'ami  ci-dessus  recueilli    i  ne  Beule  fois  le  Conseil 

d'Etal  a  l'ail  une  tentative  i ■  fonder  la  recevabilité  du  recours 

en  indemnité  sur  autre  chose  que  lea  opérations  île  travaux 
publics  ou  d'expropriation.  C'est  dans  l'arrêt  Herran  du  l'.t  déc 
1867,  précité;  d  B'esl  fondé  sur  la  disposition  de  l'art,  i,  I..  28 
pluv.  an  \  m,  nui  attribue  compétence  au  conseil  de  préfecture 

I ■  les  difficultés  en  matière  de  grande  voirie;  mais,  détail 

bien  significatif,  apiès  avoir  déclaré  de  ce  <■  hfi  le  pourvoi 
recevante,  il  a  rejeté  au  fond  la  demande  en  indemnité,  parce 
qu'elle  ne  se  rattachail  pas  à  une  opération  de  travaux  publics. 
2:t.  Toutes  les  rois  que  l'indemnité  esl  accordée,  c'esl 
que  le  refus  ou  le  retard  dans  la  délivrance  de  L'alignemenl 
peuvent  être  interprétés  comme  une  privation  de  jouissance 
qui  se  rattache  à  une  expropriation  imminente.  -  V,  Cons 
d'Et.,  30  juill.  1880,  Gallian,  précité,  ou  qu'ils  onl  entraîné  un 
préjudice  qui  pewl  être  rattaché  à  une  opération  de  travaux  pu  - 
blics  déjà  entreprise  ou  simplemenl  prévue,  mais  en  vue  de 
laquelle  avail  eu  lieu  I»'  refus.  V,  Cons.  d'Et.,  18  mars  1868 
Labille,  i  juill.  1873,  Ville  de  Paris;  Il  juill.  1879,  Ville  d'Alger, 
précités,  el  l'arrêt  ci-dessus  recueilli;  c'esl  ''ti  même  temps 
que  le  préjudice  peut  être  interprété  comme  un  dommage  résul- 
tant des  travaux  publics  e\  présente  certains  éléments  essentiel: 
de  ces  dommages  ;  c'est  ainsi  que  le  dommage  n'existe  pas 
lorsque  le  propriétaire  pouvail  bâtira  ses  risques  et  périls  à  la 
limite  actuelle,  pane  qu'il  n'j  avail  pas  de  plan  d'alignement 
régulièrement  approuvé,  mais  de  simples  projets  qui  ue  modi- 
fiaient pas  encore  juridique al  les  limites  de  la  voie;  'i'"'  si 

plus  lard  L'Administration  exécutait  des  travaux  à  de  nouvelles 
limites  ou  à  un  niveau  différend  el  que  ces  travaux  entraî- 
nassent desdommages  permanents,  alors  seulement  natlrait  lo 
droit  à  indemnité,  paire  que  la  première  condition  du  dom- 
mage esl  d'être  né  el  actuel.  -  v.  Cons.  d'Et.,  18  déc.  1862, 
Bernadet,   précité;  l * "»  juin    1876,  Foussier,    s.  78.2.27' 

P.  chr. 


.'  I . 


—  La  morale  de  ces  constatations  n'esl  pas  difficile  à 
tirer;  le  Conseil  d'Etat  a  appliqué  instinctivement  à  notre  ma- 
tière la  distinction  que  porte  en  lui  dès  -es  origines  notre  droit 
administratif  français  entre  les  situations  d'autorité  el  les  si- 
tuations de  gestion  publique,  distinction  sur  laquelle  se  ronde 
le  dualisme  du  contentieux  de  l'annulation  et  du  contentieux 

de  la  pleine  juridiction.  Si  la  puissance  publique  esl  irres] 

salde  dans  les  situations  d'autorité,  elle  esl  au  contraire  res- 
ponsable dan-  le-  opérations  de  gestion.  Tout  ae  qui  peut  se 
rattacher  à  une  opération  de  gestion  publique  entraîne  une  in- 
demnité nui  peut  être  demandée  devanl  les  juridictions  admi- 
nistratives par  un  contentieux  dé  pleine  juridiction,  et  il  con 
vienl  de  se  montrer  facile  dans  l'interprétation  des  situations; 
d  convient  de  rattacher  le  plus  possible  les  faits  à  des  opérations 
de  gestion  L'opération  de  travaux  publics  invile  toul  particu- 
lièrement à  la  générosité;  elle  esl  entreprise  pour  créer  des 

plus-values  sociales  dans  L'intérêt  de  tOUS,  il  faut  indemniser 
largement  tous  ceux  qui  du  près  mu  de  loin  souffriraient  d'elles 
d'une  façon  particulière. 

2.'i.  —  Ainsi,  dans  noire  hypothèse  de  relus  ou  relard  dans 
les  délivrances  d'alignement,  la  grande  cause  d'obligation  pour 
l'Administration  c'esl  l'opération  de  travaux  publics  en  vue  de 
laquelle  a  été  prise  la  décision  de  refus;  ce  n'esl  pas  l'excèsdc 
pouvoir  ni  le  quasi-délit  d'intérêt  pécuniaire  déguisé  qui  l'ens 
c'esl  Le  quasi-contrat  qui  se  cache  au  fond  de  t<  utes  les  opéra- 
lions  de  gestion  publique. 

501.  —  V.  surira,  n.  in  el  -. 

504.  —  V.  infra,  n.  60t. 

603.  —  1.  —  C'est,  parmi  les  tribunaux  administratifs,  au 
conseil  de  préfecture  qu  il  appartient  de  connaître  des  deman- 
des en  indemnité  pour  refus  d'alignement;  sa  compétence,  qui 
a  été  longtemps  discutée  el  qu'il  ne  reconnaît  pas  encore  lui- 
même,  a  été  affirmée  par  de  nombreux  arrêts  V.  Cons.  d'Et., 
î-.i  déc.  1867,  Herran,  S.  68.2.  293,  P.  chr.;;  —  23  janv.  i 
Brémond  de  Saint-Pau),  [Hec  des  arrêts  du  ions,  d  Et.,  p.  88 

—  :;  a\r.  1889,  Ville  de  Pamiei  -,   S.  91.3.46,  P.  chr.   ,  el  les  ren 
vois. 

2.  —  \ins:,  jugé  que  le  conseil  de  prélecture  esl  corapé- 
tenl  pour  statuer  sur  la  demande  en  indemnité  rormée  par 
un    particulier,  et   rondée    sur  ce  que   le   maire  d'une  ville, 

—  dans  l'espèce,  le  préfet  de  la  Seine,  —  lui  aurait  refusé  1 1 
délivrance  d'un  alignement,  en  vue  de  rendre  moins  onéreux 


des  travaux  de  redressement  el  de  nivellement  projetés  par  la 
ville.   -  Cons.  d'Et.,  ir  mars  1895,  Sauton  frères,   S.  el  P 

:(.  —  Toutefois,  lorsque  le  relu-  d'alignement  esl  fondé 
sur  un  projet  de  travaux  devanl  donner  lieu  à  expropria- 
tion, l'action  en  indemnité  à  rai-nu  de  ce  relu-  ne  ressortit  pas 
au  conseil  de  préfecture  mais  au  jurv  d'expropriation.  —  V. 
Cons.  d'Et.  motifs),  in  mars  1868,  Labille,  et  Trib.  des  con- 
flits. 18  mars  iksj,  Gallian,  précités.  Il  va  sans  dire  que  la  par 
lie  Intéressée  peut  toujours  se  pourvoir  devant  le  supérieur 
hiérarchique  pour  excès  de  pouvoir  contre  une  décision  lui  re- 
fusant l'alignement.  V.  Cons.  d'Et.,  18  mars  1868,  Labille, 
précité  ;  —  22  janv.  1875,  Ville  d'  Muer,    s.  76.2.278,  P.  chr. 

620.  A  défaut  d'un  plan  général  d'alignement,  le  maire 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  délivrer  au  riverain  d  un  chemin 
vicinal  un  alignement  non  conforme  aux  limites  actuelles  du 
chemin.  —  Cons.  d'EI  ,  6  août  1898,  Laroze,   S.  et  P.  1901.3.21] 

2.  \  défaut  d'un  plan  général  d'alignement,  le  maire  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  délivrer  au  riverain  d'un  chemin 
rural  un  alignement  non  conforme  aux  limites  actuelles  du 
chemin,  encore  bien  qu'un  arrêté  de  reconnaissance  ail  indiqué 

pour  le  chemh plus  grande  largeur.  —  Cons.  d'EL,   15 

févr    1895,  Veneau,    S.  el  P.  97.3.41 

635.  —  Lorsqu'un  terrain  est  attenant  au  pied  du  talus 
d'une  ancienne  Levée  d'enceinte  transformée  en  voie  publique, 
en  l'absence  de  tout  plan  régulièrement  approuvé  el  même  de 
toul  projet  fixant  les  alignements  et  le  nivellement  de  cette  voie, 
Le  maire  ne  peut  délivrer  au  propriétaire  de  ce  terrain  qu'un 
alignement  conforme  à  la  Limite  actuelle  du  talus  et  lui  indi- 
quer d  autre  niveau  que  celui  de  la  crête  «le  ce  même  talus. 

Cons.  d'Et.,  1er  févr.  1901,  Bâillon  de  la  Brosse,  S.  el  P. 
1903.3.86] 

La  délivrance,  dans  ces  circonstances,  de  l'alignemenl  '•!  du 
nivellement  ne  peut  avoir  pour  effet  d'obliger  la  commune  h 
exécuter  les  travaux  de  remblaiement  nécessaires  pour  combler 
le  vide  existant  entre  le  talus  de  l'ancienne  levée  el  la  façade  de 
l'immeuble,  et  aucun''  indemnité  n'esl  due  dès  lors  par  la  ei>u\- 
iniine  à  raison  de  la  non-exécution  des  travaux  de  remblaie- 
uieni.  —  Même  arrêt. 


Section   \ 

Des  recours   ouverts   contre  le*  arrêtés  <I  .»ié.|t i.-ni  Individuel. 

660.  —  t.  -  Nous  avons  dit  suprà  n.  603,  que  lorsqu'un 
propriétaire  soutient  que  le  relard  ou  le  refus  d  alignement  a 
eu  pour  objet  de  ménager  les  intérêts  financiers  de  La  com- 
mune,  à  raison  d'un  projet  de  travaux  publics,  il  appartient  au 
conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  la  demande  a  indemnité, 
comme  se  rattachant  à  l'exécution  d'un  travail  public.  V. 
Cons.  d'Et.,  3  août  1900,  Ville  de  Paris,  S.  el  I'.  1902.3.41  el 
la  note  de  M.  Hauriou.  —  Comp.  Laferrière,  Tr.  de  la  jurid. 
admin.,  2"  éd.,  t.  2,  p.  164  el  s. 

2.  -  Mais  le  conseil  de  préfecture  esl  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  tendant  à  raire  condamner  nue  com- 
mune comme  responsable  de  la  négligence  du  main'  el  du 
voyer  municipal,  qui  auraient  tardivement  délivré  à  un  pro- 
priétaire l'alignemenl  sollicité  par  lui,  alors  que,  ni  dans  sa 
requête  introductive  d'instance,  ni  dans  ses  observations  en 
réponse  aux  défenses  de  la  ville,  ce  propriétaire  n'a  allégué 
que  le  dommage  dont  il  se  plaignait  se  rattachai  à  l'exécution 
d'un  travail  public. —Cons.  d'Et.,  f  mars  I9oi,  Ville  de  Ne 
vers,    S.  et  P.  1903.3.106 

a.  —  La  demande  aurait  du  être  portée  directement  devant 
le  Conseil  d'Etat,  qui  est  considéré  aujourd'hui  comme  le  juge 
de  droit  commun  en  matière  administrative,  depuis  une  déci- 
sion du  13  déc.  1889,  Cadot,  S.  el  P.  92.3.17  el  la  note  de 
M.  Hauriou.  ■'■■,  Cons.  d'EL,  il  juill.  1894,   Nil,   v  el  P. 

96  3.108  ;  —  24  mars  1899,  Favril  et  Flacon,  S.  et  P.  1901  3. 
[07  :  -  Saoul  1899,  Départ  de  la  Mayenne,  S.  et  P.  1902.3. 
s,  les  notes  el  rem  V.  également   Hauriou,   Pr< 

</;-.  admin.,  .v  éd..  p.  819,  texte  el  note  :<. 

673.  —  l.  —  L'arrêté,  par  lequel  un  préfet  approuve  les 
modifications  à  l'alignemenl  d'une  rue,  n'est  point  par  -a  na- 
ture soumis  a  l'obligation  d'une  notification  individuelle,  et, 
par  suite,  le  délai  du  pourvoi  court  du  jour  <te  la  publication 
et    de  l'affichage  de  cet   arrêté  dans  la  commune.  —Cons. 
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CHAPITRE  n 

DKS     [NDI  MMïï-     II'  M.li.M  IMRN1  . 

Mi  Mu \    \ 
Dans  <i(iela  cas  el  pour  quelle  MUII  l'indemnité  est  «lue. 

711.  —  I.  —  Les  paiiics  d'ailleurs  peuvent  par  des  stipu- 
lations qui  n'onl  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  renoncer  au 
bénétice  de  celte  indemnité.  Ainsi  le  préfel  de  la  Seine,  procé- 
dant à  une  adjudication  d'immeubles  appartenant  aux  hospices 
de  Taris,  en  vertu  île  la  lui  il  u  2  i  plu  v.  an  XII,  a  pu  valablement 
insérer  dans  cotte  adjudication  une  clause  imposant  à  l'adjudi- 
cataire l'obligation,  «  lors  des  reconstructions  et  réconforta- 
lions,  de  laisser  le  terrain  nécessaire  pour  l'élargissement  de 
la  me,  el  île  se  conformer  aux  alignements  el  retranchements 
qui  pourront  lui  être  donnés,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune 
indemnité  ».  —  Taris,  '.»  juïU.  1895,  Banque  parisienne,  s.  el 
T.  97.2313] 

2.  —  Une  pareille  clause  ne  saurait  être  interprétée  comme 
ayant  simplement  le  caractère  d'une  stipulation  de  non-garan- 
tie, insérée  par  L'administration  des  hospices  dans  le  cahier 
des  charges  de  l'adjudication.  —  Même  arrêt, 

3.  —  La  ville  de  Taris,  bien  que  n'ayanl  pas  été  nommément 
désignée  dans  l'adjudication  comme  bénéficiaire  de  celte  clause, 
a  qualité  pour  s'en  prévaloir,  la  clause  ayant  été  insérée  dans 
l'adjudication  au  profit  de  l'administration  publique  chargée, 
dans  la  vijle.  de  Taris,  des  intérêts  de  la  voie  publique.  — 
Même  arrêt. 

i.  —  Lorsque,  dans  une  vente  de  biens  nationaux  intervenue 
entre,  l'arrêté  ilu  Directoire  du  13  garm,  an  V,  par  lequel  le 
ministre  de  l'Intérieur  avait  été  autorisé  à  régler  sur  les  plans 
des  rues  de  Taris  des  élargissements  el  le  redressement  île  cha- 
cune d'elle.-,  ci  la  loi  «lu  16  sept.  1807,  qui  a  prescrit  des  règles 
nouvelles  pour  l'alignement  îles  mes,  il  à  été  inséré  une  clause 
portant  «  que  l'acquéreur  sera  tenu  de  se  conformer  aux  ali- 
gnements qui  pourront  lui  être  donnés,  sans  pouvoir  prétendre 
à  aucune  indemnité  »,  l'effet  de  celte  clause  se  réfère  et  se  res- 
treint au  premier  alignement  fixé  en  exécution  de  l'arrêté  pré- 
cité du  13  gerra,  an  Y,  ledit  alignement  devant  être  considéré 
comme  définitif  tant  par  l'Etat  vendeur  que  par  les  adjudica- 
taires, sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  cet  alignement  a  ou  non 
entraîné  une  dépossession  eflective.  —  Paris,  9  juill.  1895,  pré- 
cité. 

.v».  —  Par  suite,  dès  lors  que  les  constructions  élevées  sur  les 
terrain-  vendus  se  trouvent  à  l'alignement  fixé  par  l'autorité  corn 
pétente  en  exécution  de  l'arrêté  précité  du  13  germ.  an  Y,  l'effet 
de  la  clause  est  purgé,  el  l'acquéreur  ou  ses  ayants  cause  ne 
sauraient,  à  l'occasion  d'un  nouvel  alignement  donné  à  la  rue 
sur  laquelle  s'élèvent  les  constructions,  être  contraints  à  subir 
un  nouveau  retranchement  sans  indemnité.  —  Même  arrêt. 

6.  —  La  même  clause,  insérée  dans  une  vente  de  biens  na- 
tionaux postérieure  à  la  loi  du  16 sept.  1807,  se  réfère  néces- 
sairement à  l'alignement  qui  sera  en  vigueur  au  moment  où 
seront  exécutés  les  travaux  prévus  à  ladite  clause.  —  Même 
arrêt. 

7.  —  En  conséquence,  dès  lors  que'la  clause  n'a  reçu  depuis 
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.i  i  .lien'  menl  alors  en  vigui  ur,  La  clause  domaniale e*1  pm 
en  ce  qui  concerne  celte  portion  de  l'immeuble,  qui  i 
plus  donner  lieu  à  un  retranchement  sans  Indemnité.       P 
9  pull.  189»,  précil 

10.  -qu'une  vente  d 

emphj  léotiq :onti<  al  la  stipulait  I 

imme  élanl  aux  droit»  de  la  République,  a,  à 

partit  du  jour  de  -  i  rouelle  allé- 
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ments  qui  pourront  lui  être  donné-  parla  cour 
vaux  publics,  sans  pouvoir  préti  ndre  à  aucune  indemnil 
est-ce  a  l'époque  d<  son  acquisition,  ou  au  moment  de  I  expira- 
lion  du  bail  emphytéotique,  que  l'acquéi  -    unis 
à  l'obligation  de  subir  l'alignement  -an-  indemnité?  —  v-  ta 
us  Paris,  9  juill 

il.  —  En  tout  cas,  il  n'y  a  à  se  préoccuper  que  de  l'époque 
de  l'acquisition,  lorsque,  l'emphytéote  -'étant  rendu  adjudica- 
taire, le  bail  emphytéotique  teint  au  jour  de  l'ad- 
judication par  la  confusion  en  sa  personne  de  la  nue  propi 
et   de  la  jouissance  emphytéotique,  —    P  l  juill. 
y  arr<             lié, 

12.  —  Par  suit  à  la  date  de  l'adjudication. 

date  a  laquelle  devait  prendre  tin  le  bail  emphytéotique,  qu'il 
faut  se  référer  pour  rechercher  si  l'obligation  de  subir  l'alig 
ment  a  été  purgée.       Même  arrêt, 

13.  —  Les  arrêts  ci-dessus, en  ce  qui  concerne  la  validité  et  la 
portée  des  clauses  domaniale-,  par  lesquelles  l'administration, 
en  procédant  à  l'adjudication  de  biens  nationaux  -i-  dans 
ville  de  Taris,  a  in.  -  US  adjudicataire-  l'obligation  d 
conformer,  pour  construire  ou  reconstruire,  aux  alignements 
qui  leur  seraient  donné-  par  Tant'  mpétente,  sans  pou- 
voir prétendre  à  aucune  indemnité,  constituai!  des  solutions  du 
plus  grand  intérêt.  Avant  d'appréci            -  dutions,  il  iui| 

de  rappeler  brièvement  l'origine  de-  elaosj 

il. —  Elles  procèdent  de  la  nécessité  qui  s'imposait,  au 
moment  où  la  confiscation  des  biens  ecclésiastiques  allait 
amener  la  mise  en  vente,  à  Paris,  d'un  porabre  considérable 
d'immeubles,  par  les  soins  de  l'Administration,  de  mettre  à 
profil  celle  opération  pour  assurer  le  red  -  il  el  l'élar- 
gissement des  rues  de  Paris.  I)ès  le  2M  nov.  1791,  le  directoire 
du  déparlement  avait  pris  un  arrêté  pour  décider  que  la  muni- 
cipalité de  Paris,  commise  à  la  vente  de?  biens  nationaux, 
insérerait  «  dans  le  titre  de  vente  la  condition  spéciale,  pour 
l'acquéreur,  de  se  soumettre,  lors  des  reconstructions,  aux 
alignements  de  voierie  qui  seront  donnés  par  qui  il  appartien- 
dra »  des  Cilleuls,  Tr.  de  la  pairie  urbaine,  p.  341  •  Mais  c'est 
surtout  après  l'arrêté  du  Directoire  du  13  "/erm.  an  V  Tour- 
teaux, Dict.  des  clauses  domaniale»,  p.  211),  arrêté  qui  prescri- 
vait la  confection  d'un  plan  définitif  des  redresse  menti 
élargissements  des  rues  de  Paris  que  l'emploi  des  clauses 
domaniales  s'est  généralisé  dans  les  ventes  de  bien-  nationaux, 
et  au-si  dans  les  ventes  de  biens  des  hospices  faites  en  verlu 
de  la  Loi  du  2+  pluv.  an  XII,  et  elles  ont  continué  à  être  insé- 
rées dans  les  vente-  api"-  que  la  loi  du  1  «:"«  sept.  1 807,  ait.  50 
et  ?..  eût  fixé  à  nouveau  les  règles  à  suivre  en  matière  d'ali- 
gnement. 

15,  —  La  validité  des  clauses  domaniales  ne  saurait  être  - 
rieusement  contestée;  il  était  loisible,  en  effet,  à  l'Admini- 


ALIGNEMENT. 


lion,  mettanl  eu  adjudication  des  biens  nationaux,  d'impos 
l'adjudicataire  la  charge  de  supporter  sans  indemnité  le  retran 
cln'iiii'iil  que  devait  lui  faire  Bubir  l'exécution  d'un  plan  d'ali- 
gnement ;  il  j  a  là  une  convention  librement  consentie,  dont 
l ' i ■  v < ■  c •  1 1 1 i ■ . 1 1  s'impose  .1  celui  qui  l'a  souscrite  ou  à  ses  ayants 
cause,  \ii-m.  a  l'occasion  des  difficultés  qu'a  soulevées  l'appli- 
cation deB  clauses  domaniales,  leur  validité  n";i-t  «llf  jamais 
été  contestée.  <  -  \   à  cel  égard,  Cass,,  20  mars  1850  et  3ôjanv. 

Vavin  ei  Lev'rtlain,   S.  51.1.86,  P.  51.8.29,  I».  51.1 
Cens.  d'Et.,  li  févr.  1850,  Davaud  1.633,  P.  chi 

|6.  —  Si,  dans  l'une  des  affaires  ci  dessus  reproduites  S,  es» 
pèce),  on  a  essayé  de  contester  la  validité  de  la  clause  doma- 
niale, c'eal  pour  des  motifs  spéciaux,  qui  ne  touchaient  en  rien 
à  la  validité  de  la  clause  prise  en  elle-même,  el  abstraction  faite 
des  circonstances  de  l'affaire. 

17.  —  1°  Il  s'agissait  d'une  vente  d'immeubles  des  hospioes 
de  Paris,  rente  effectuée  en  vertu  de  la  loi  du  -i  pluv.  an  \n, 
ipii  en  prescrivait  l'aliénation.  1  m  soutenait  que  l'administration 
n'avait  ni  qualité  ni  pouvoir  pour  introduire  dans  une  vente  de 
ce  genre  une  réserve  domaniale  au  profil  de  la,  voirie,  -  il  esl 
certain  que  si  la  vente  eûl  été  raite  au  profil  des  hospices,  une 
pareille  stipulation  leur  eût  été  essentîellemenl  défavorable, 
puisqu'elle  n'avail  en  vue  que  l'intérél  d'un  service  s  eux  étran- 
ger, et  qu'elle  ne  pouvail  avoir  d'autre  effet  que  d'écarter  les 
enchérisseurs,  el  de  déprécier  la  valeur  des  Immeubles  mis  en 
vente  Mais,  à  une  part,  il  faul  remarquer  que  la  loi  du  -  i  pluv, 
an  \ll  n'avail  pas  ordonné  l'aliénation  des  biens  des  hosj 
pour  l*'  produit  en  être  employé  à  leurs  be  Ile  en  avait 

affecté  le  prix  a  subventionner  un  service  toul  différent,  le  MonU 
de-piété]  c'était  une  mainmise  de  l'Etal  sur  lés  biens  'les  hospi- 
inalogue  a  la  mesure  qui,  au  début  de  la  Révolution,  avail 
mis  les  biens  eeclésiastiq  ies  a  la  disposition  de  la  nation  ;  et 
dans  ces  conditions,  l'Etat,  mettant  en  venir  [es  immeubles  qu'il 
enlevait  aux  hospices,  avail  pu  valablement  insérerdans  le  cahier 
des  chargea  des  clauses  de  nature  à  faciliter  la  réglementation 
de  la  voirie  parisienne.  D'autre  pari .  l'acquéreur,  qui  avail  libre- 
ment accepté  la  clause  domaniale,  et  qui  avait,  en  considération 
de  ses  conséquences,  fixé  son  prix,  était  non  recevable  à  refuser 
d'exécuter  lecontrat,sous  le  prétexte  que  l'Administration  avait, 
en  luiimposant  cette  clause,  méconnu  les  intérêts  des  hospi 
précédents  propriétaires. 

tK.  -  un  objectait  dans  l'espèce  que  la  clause  devait  être 
Interprétée  dans  le  sens  d'une  stipulation  de  non-garantie  en 
faveur  des  hospices,  précédents  propriétaires.  —  La  réponse  à 
celle  objection  esl  que,  d'une  part,  en  m  nie  nous  l'a  vi  m-  vu,  ce 
n'étaient  pas  les  hospices  qui  vendaient  des  immeubles  à  eux 
appartenant,  mais  bien  l'Etal  qui  mettait  en  vente  ce-  immeu- 
bles, après  eu  avoir  dépouillé  les  hospices;  l'Etal  stipulail  pour 
lui.  dan-  l'Intérêt  du  service  de  la  voirie  parisienne.  D'ailleurs, 

l'obligation  de  subir  l'aligne ni  se  sciait,  en  toute  hvpolhi 

en  vertu  de  la  loi  de  1807,  en  vigueur  au  moment  du  contrai, 
imposée  à  l'acquéreur  sans  recours  contre  le  précédent  proprié- 
taire; à  supposer  que  les  hospices  eussent  la  qualité  de  ven< 
deui-,  ils  n'auraient  dune  eu  aucun  intérêt  à  insérer  dan-  le 
contrat  une  stipulation  de  non  garantie  pour  l'éviction  pouvant 
résulter  de  l  alignement. 

19.  -  B"On  soutenait  également  nue  la  ville  de  Paris,  n'ayant 
pas  été  nomraéodans  le  contrat  comme  bénéficiaire  de  la  clause 
domaniale,  n'avait  pas  qualité  pour  s'en  prévaloir  (\  .  en  ce  sens, 
Tourteaux,  op.  oit.,  p.  871).  L'arrêt  répond  avec  raison  que  la 
clause  domaniale  avail  été  insérée  dan-  l'acte  de  vante  au  profil 
du  service  de  la  voirie,  et  nue,  de-  lora,  l'administration  char- 
gée de  ce  service,  el  par  conséquent  la  ville  de  Paris,  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  du  16  sept.  1807, avail  qualité  pouren 
réclamer  l'application. 

20.  La  portée  des  clauses  domaniales  a  donné  naissance 
à  de-  difficultés  [dus  sérieus 

1°  lin  premier  point  est  aujourd'hui  hors  de  discussion,  o'esl 
que  l'obligation  contractée  par  l'acquéreur  de  subir  les  retran- 
chements nécessités  par  l'alignement  de  la  rue  esl  épuisée,  dès 
loi'-  que  l'acquéreur  ou  ses  ayants  eause  ont,  depuis  l.i  vente, 
exécuté  celle  obligation,  en  se  ronformant  à  un  alignement  à 
eux  donné;  la  •  lause  esl  désormais  purgée  en  ce  qui  concerne 
l'immeuble  ou  la  portion  d'immeuble  qui  a  subi  le  retranche- 
ment; et,  en  casde  nouvel  aligne ni,  l'administration  ni  peut 

prétendre  soumettre  le  propriétaire  à  la  nécessité  de  céder  son 
terrain  sans  indemnité    v.  en  ce  sens,  des  ClUeuls,  op.  cit., 


il:  Tourteaux,  op.  cit.,  p.  -Mis.  c'esl  la  doctrine  que 
consacre  expressément  la  Cour  de  Paris  dans  le  troisième  des 
arrêts  ri  dessus  reproduits;  el  elle  résulte  aussi,  tout  au  moins 
implicitement,  du  premier  de  ces  arrêts,  dans  l'espèce  duquel 
les  constructions  avaient  >■  1 1 1  > i  un  retranchement,  antérieure- 
ment à  celui  i|ue  l'administration  prétendait  faire  sans  indem- 
nité. 

21.  2"  Mais,  lorsque  l  immeuble,  dont  l'acte  de  vente  con- 
tient la  clause  domaniale,  n'a,  depuis  la  vante,  sul>i  aucun 
retranchement  par  vqie  d'alignement,  l'Administration  peut-elle 
lui  imposer,  en  vertu  de  cette  clause,  l'alignemenl  actuellement 
en  vigueur?  C'esl  la  prétention  de  la  ville  de  Paris  ;  elle  entraîne 
celle  conséquence  qu  1,  -1  des  alignements  successifs  ont  aug- 
menté l'emprise  sur  l'immeuble,  le  propriétaire  n'en  esl  pas 

un  iin-  tenu,  s  il  doit  reconstruire,  de  céder  s.iii-  indemnité  tout 

le  terrain  retranchable  d'après  le  dernier  alignement,  tandis 
que,  B*il  avail  reconstruit  à  une  époque  antérieure  à  cel  aligne^ 
ment,  il  ne  sérail  tenu  de  se  conformer  au  dernier  alignement 
que  dans  les  termes  du  droit  commun,  c'est-à-dire  moyennant 
indemnité.  V.  sur  ce  point,  les  conclusions  de  M.  l'a  vocal 
général  Puech,  repro  luites  avec  le  deuxième  des  arrêts  ci  des« 
sus. 

c.eiic  prétention  est-elle  fondée?  Pour  répondre  à  la  ques- 
tion, il  faul  distinguer  suivant  que  la  vente  ,1  eu  lieu  dan-  la 
période  comprise  entre  le  13  germ,  an  \  el  la  promulgation  de 
la  loi  du  16  sept.  1807,  ou  depuis  celte  dernière  loi. 

22.  -  A.  La  vente  a  eu  lieu  depuis  Iel3germ.au  V et  avant  la 
lui  du  |6  sept.  iso;.  C'esl  dan-  celte  période  qu'ont  été  lai- 
te- 1,1  plus,  grande  partie  des  ventes  d'immeubles  contenant  des 
clauses  domaniales.  Or,  le  13  venu,  an  Y,  était  intervenu  un 
arrêté  du  Directoire  (V.  Tourteaux,  op.  cit.,  p.  .'si  ,  nui,  dans 
son  ai;i  t'r,  autorisait  le  ministre  de  l'Intérieui  à  régler  sur 
les  plan-  de6  rues  de  Paris,  le-  élargissements  el  redressements 
qu'exigeait  chacune  d'elles,  et,  dans  ses  art    3  e|  -.,  fixait   la 

!ur  maxima  à  donner  aux  rues.  L'art,  i  disposait  en  nuire 
qu1  ■•  il  ne  sera  Iracé  sur  lesdits  plans  qu'un  teul alignement, 
lequel  Bera  iàfinitif  .  Lorsque  des  ventes  oui  été  laites  -nus 
l'empire  de  cet  arrêté,  soit  que  l'alignemenl  par  lui  prescrit  fût 
connu  au  moment  de  la  vente,  soit  quele  plan  d'alignement  ne 
lut  pas  encore  arrêté,  il  parait  bien  évident  que 'l'Administra- 
tion, en  imposant  aux  acquéreurs  l'obligation  de  se  soumettre 
sans  indemnité  aux  alignements  qui  seraient  faits,  et  l'acqué- 
reur, en  acceptant  cette  obligation,  <mi  entendu  se  référer  aux 
plan-  d'alignement  fixés  en  vertu  de  l'arrêté  du  13  germ.au  Y, 
ei  que,  ces  alignements  devant  avoir,  aux  terme-  mêmes  de 
I  arrêté  1  un  caractère  définitif,  on  ne  peut  raire  sortir  des  con-» 
irais  l'obligation  pour  l'acquéreur  de  Be  conformer  par  la  suite 
aux  modifications  que  les  alignements  pris  en  vertu  de  l'arrêté 
du  13  germ,  an  \  mil  pu  subir  par  suite  d'un  changement  de 
législation,  l'Administration  ayant  renoncé  au  système  inauguré 
par  l'arrêté  du  13  germ.  an  v.  il  en  faul  conclure  qu'aujourd'- 
hui encore,  le  propriétaire  doit  céder  -ans  indemnité  le  terrain 
retranchable  en  vertu  des  alignements  dressés  pour  obéir  à 
l'arrêté  de  l'an  V,  -i  ces  alignements  n'ont  encore  reçu  aucune 
exécution,  mais  qu'il  n'est  tenu  a  rien  de  plus.  C'esl  en  1  e  -eus 
que  se  prononce  le  premier  des  arrêts  ci-dessus  récueillis,  et  le 
Conseil  d'Etat,  après  avoir  adopté  l'opinion  contraire  dans  un 
arrêt  du  ■>  juin  1848,  d'Hennezel,  Bec.  des  an  U  du  Cons. 
int,  p.  366),  a  lepuis,  constamment  donné  la  même  interpréta- 
lion  des  clauses  domaniales  insérées  dans  les  adjudications  de 
biens  nationaux,  boub  l'empire  de  l'arrêté  du  13  germ.  an  V. 
V.  Cons.  d'Et.,  87  juill.  1850,  Ameling,  P.  chr.,  el  lire  ùes 
arrête  plu  Cône.  d'Etat,  p,  711];        31  juill.  18  rrêls),  Ga 

vol  ci  Testard,    P.  chr,,  et  fl  irrétsdu  Voue.  d'Etat, p, 

et  75"  ,  Davaud,  précité;       6  juin  1873,  Bar- 

bet,   Bec.  des  arrêts  du  1  Etat,  p.  510         V.  aussi,  des 

Cilleute,  op.  cit.,  p. 
2.\.  —  B.  la  vi  nie  a  eu  lieu  sous  l'empire  de  la  loi  du  16  sept. 
v,    cette  époque,  le  régime  inauguré  par  l'arrêté  de 
-crin,  au  \  a  pris  fin    On  a  renoncé  au  plan  d'alignement 
nnitif;  les  plan-  d'alignement  pourront  désormais   1     I    sept. 

ment  modifiés.  Quelles  obligations 
impose  a  l'acquéreur,  sous  l'empire  de  cette  l"i,  la  1 1  ma- 

maie  insérée  dans  Bon  contrat  .' 

-  1  1  Coui  de  P  idoplanl  le  système 

proposé  par  la  ville  de  Pai  i-  décide  une  l'alignement  que  lepro 
priôlaire  doit    subir  sans  indemnité  osl   celui   en  vigueur  au 


\l  l'.M  Ml- M 


momenl  où  l  bxôi  iition  do  la  i  lan  ■    lui  esl  demandi  ■  .  que 
qu<  loienl   lei   modifli  ation  nemenl    ail 

depuis  la  vente,  l'acquéreui     ;  tu  il  n'a  pa  •  di  jà  pi 

la  i  Inu  '•  ''M   exécutant   un  i    antérieur,    afom   ipic 

i  >-i .lui  en     i  ucu  indemnité   tout    le 

lorrain  actuellement  n  Iram  huhli        \ .  dan    le  i 

I n    do  M,  l'avoi  il  général  Pui  i  h,  rcpi  oduiten  1 1  do 

■ 
D'après  une  autro  opinion,  l'alignement  auquel  le  propi 

taire  est    tenu  de  se  formel  sans  indemnité    esl  celui  qui 

était  en  vigucui  au  moment  de  la  vent  ,     On  ai  comprendrait 

ni  \i    i  oui  Loaux,  op,  ■  it  .  p.  270  et    s.    qui  cita  en 
ii ii  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  21  mars  1£ 
ad   (iarou  .  que  les  contrai  u  ota  eussent  entendu  subordonner 
l'eflel  de  la  réserve,  donl  i  important  e  étail  à  ce  moment  con 

i ■!  déterminée  définitivement  par  les  ordonnances  mini 

nielles  exécutoires,  à  un  autre  alignement  imprévu...  Certes,  il 
appartient  toujours  aux  municipalités  de  modifier  les  plans  el 
les  dimensions  des  rues;...  mais  ce  droit  ne  peut  avoir  aucune 
influence  sur  des  conventions  particulières  et  en  étendre  indé- 
linimenl  l'effet...  D'un  autre  côté,  si  le  vendeur  avait  eu  réelle- 
ment l'intention  de  soumettre  l'immeuble  à  nue  servitude  indé 
finie,  éternelle,  discrétionnaire  en  quelque  Borte  entre  les 
mains  de  I  I  lai  ou  de  la  ville  de  Paris,...  il  aurait  conti 
sous  une  condition  potestative,  qui  rendrait  la  convention 
nulle.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  les  contractants  entendaient 
soumettre  l'immeuble  à  un  alignement  connu,  fixé  définitive- 
ment par  l'autorité  compétente,  et  la  convention,  portant  ainsi 
sur  un  corps  certain,  est  parfaitement  régulière  el  valide    . 

25.  —  Le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  du  bien  natio- 
nal vendu,  qui,  anlérieuremenl  à  sa  confiscation  comme  bien 
ecclésiastique,  avail  été  donné  à  bail  emphytéotique,  contenait 
la  stipulation  suivante  :  •  L'adjudicataire,  comme  étant  aux 
droits  di'  la  République,  percevra  à  partir  du  jour  de  son  acqui- 
sition la  redevance  annuelle  emphytéotique]  afférente  à  la 
portion  de  terrain  présentement  vendue,  el  sera  tenu  d'exécu- 
ter le  bail  emphytéotique  jusqu'à  son  expiration.  A  la  même 
époque,  i\  sera  aussi  tenu  de  se  conformer  aux  alignements  qui 
pourront  lui  être  donnés  par  la  commission  des  travaux  publics, 
sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  indemnité  .l.a  ville  de  Paris, 
aux  droits  de  I  Etal  vendeur,  soutenait  que,  dans  la  seconde 
partie  de  cette  clause,  les  mots  à  la  même  époque  se  référaient 
à  l'époque  de  l'expiration  du  bail  emphytéotique,  d'où  elle  tirait 
la  conséquence  que  l'obligation  de  1  acquéreur  prenait  nais- 
sance à  ce  moment,  et  «pie,  pour  reconstruire  son  immeuble, 
il  devait  céder  sans  indemnité  le  terrain  retranché  par  l'aligne- 
ment en  vigueur  à  ce  même  moment.  Si,  au  contraire,  l'on  in- 
terprétai! les  mots  à  la  même  époque  comme  se  référant  à 
l'époque  de  l'acquisition,  l'obligation  de  l'acquéreur  se  trou- 
vait purgée,  la  vente  ayant  eu  lieu  sous  l'empire  de  l'arrêté  du 
13  germ.  an  Y  (V.  la  note  qui  précède),et  le  terrain  vendu  ayant 
en  outre,  en  vertu  de  cet  arrêté,  subi  les  conséquences  d'un 
alignement  dans  la  période,  comprise  entre  l'adjudication  et 
l'époque  à  laquelle  devait  expirer  le  bail  emphytéotique. 

26.  —  C'est  cette  dernière  interprétation  qu'avait  proposée 
dans  ses  conclusions  M.  l'avocat  général  Puech,  parles  motifs 
suivants.  En  premier  lieu,  «  au  point  de  vue  grammatical,  on 
lemarque  que,  suivant  le  premier  paragraphe  de  la  clause  liti- 
gieuse, l'adjudicataire  doit  percevoir  la  redevance  et  respecter 
le  bail  à  partir  du  jour  de  son  acquisition.  Le  deuxième  para- 
graphe lui  impose  un  alignement  gratuit,  à  la  même  époque, 
c'est-à-dire  à  partir  delà  naissance  du  droit.  Si  l'on  voulait  rat- 
tacher ces  mots  :  à  la  même  époque,  à  l'idée  opposée  -.jusqu'à 
l'expiration  du  bail,  on  se  heurterait  à  un  double  obstacle,  l'un 
de  forme,  l'autre  de  fond.  Dans  la  forme,  on  n'aurait  pas  dit  : 
a  la  même  époque,  mais  :  à  partir  de  la  même  époque.  Dans  le 
fond,  on  n'aurait  pas  rattaché  ce  deuxième  paragraphe  au  pre- 
mier par  un  lien  continuant  la  stipulation  antérieure.  On 
aurait  l'ait  une  clause  distincte,  et  on  aurait  précisé  avec  soin 
pour  diminuer  la  dépréciation, que  la  cession  gratuite  resterait 
lettre  morte  pendant  soixante-cinq  ans.  S'il  y  avail  eu  ajour 
nenient,  on  l'aurait  dit  • .  En  second  lieu,  il  faut  tenir  compte 
qu'au  moment  où  avait  eu  lieu  la  vente,  l'administration,  en 
exécution  de  l'arrêté  du  v\  germ.  an  Y,  étudiait  les  alignements 
définitifs  des  rues  de  l'an-:  elle  prévoyait,  pour  la  rue  de  Pro- 
vence anciennement  rue  Saint-Nicolas),  dont  il  s'agit  dans 
l'espèce,  des  redressements  et  des  élargissements,  qui  ont  été 


■  dit  U  -.  peu  •  lu  mu 

de  l'Inb  ririii    lu  0  ri  u<  i    an  Mil  l   \  I 

nd<  uni  • 
aux  i  i  du 

joui  di  in*  ti  n 

i    [uiftition      Enfin,  l'adrnininl 
pécuniaire  immédiat;  il  lit  d'obU-iiii  la  rantrion  gratuite 

.  non   pai  i  n  ilioo  <\>  l«lle 

qu'elli  poui  rail  fitr»  au  momenl  .  du  bail  em| 

téotique,  mais  en  •• Il  a  l'étude  •  i  qui 

a  él  in  XIII.      Il  semble  d<.i  luail 

M.  lavoi  i  il,  que  les  mol -  :  '/  /'/  nw  n 

rattache!  i  la  date  de  l'acquisition,  et  non  pas  .t  respiration  du 

el  que,  par  mite,  la  cession  gratuit 
qu'eu  vue  de  l'alignement  qu'on  savail  imminent,  el   qui 
intervenu,  en  effet,  le  6  fruct.  an  Mil 

il .  —  Le  tribunal  de  la  Si  ine,  dans  son  jugement,  donl  l  ai 
adopte  li  -  motifs,  s'esl  dispensé  d'examiner  cette  question.  Il  a 
lé  qu'il  fallait  prendi  lion  uniquement  la  date 

de  l'acquisition,  mais  par  le  motil  que.  lemphyb  tant 

rendu  adjudicataire,  el  ayanl  pai  la  même  confondu  ei 
Bonne  la  nue  propriété  el  la  jou  emphytéotique,  le  bail 

emphytéotique  avail  pris  lin  au  jour  même  de  l'acquisition. 
M.  I  général  Puech  avail  lui  solution, 

mais  à  titre  Bubsidiaire.     En  admettant  même, avait-il  dit, 
l'obligation  prit  naissance  à  l'expiration  du  bail,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  l'expiration  du  bail  doive  être  fixée  en  !  -  mme  une 

date  immuable.  En  efiet,  l'expiration  du  i>ail  a  pa  se  produire 
avanl  cette  date,  -,'ii  y  ;t  en  accord  entre  le  bailleur  el  le  pre- 
neur'. Or,  cette  éventualité  s'est  produite  La  ville  de  Paris  ne  t'a 
pas  ignorée,  et  toutes  les  parties  y  ontadhén  .  L'expiration  du 
bail  a  eu  lieu  en  iho.",,  pu-  la  confusion  entre  le  créancier  et  le 
débiteur  de  la  redevance.  C'est  le  cas  d'appliquer  paranal   i 
l'art.  ♦■  i  T .  C.  civ.,  aux  termes  duquel  la  réunion  sur  la  n 
tête  des  droits  d'usufruitier  el  de  nu  propriétaire  est  un 
d'extinction  de  l'usufruit    . 


CHAPITRE  VI 

COMPÉTENCE.    DfSTBUCTION.    PÉNALITÉS     KT     I'UK-ckiitioN 
v.s  MATIÈRE   m:  COHTH IVBNTTONS  BKLATfVSS    v    i.  vugnkmkvt. 

Section    I 

Constatation  des  contraventions.  Pénalités  et  prescription  en  matière 
de  coatraveatloas  relatives  à  l'alignement 

786.  —  1.  —  L'obligation  de  demander  l'alignement  à  l'au- 
torité compétente  et  de  s'en  pourvoir  avant  de  c  instruire  ou  de 

réparer  des  héritages  riverains  de  la  grande  et  de  la  petite 
voirie  est  imposée  au  propriétaire  de  ces  hérita.'.-.  Dés  lors, 
les  travaux  faits  sans  autorisation  doivent  lui  être  imputés,  et 
les  tribunaux  saisis  de  la  contravention  ne  peuvent  s  abstenir 
de  lui  infliger  la  peine  encourue  et  de  lui  enjoindre  la  démoli- 
tion de  ces  travaux,  sous  prétexte  que  le  locataire  de  la  mai- 
son où  ils  ont  été  effectués  les  aurait  ordonnés  et  entrepris  à 
son  insu.  —  Cass.,  1  r  révr.  1896,  Macandièi  .  v.  P.9JM. 
159,  D.  97.1.545] 

•2.  —  I-'.n  ce  cas,  la  responsabilité  pénale  du  locataire  a  lieu 
sans  préjudice  de  celle  du  propriétaire,  bien  loin  qu'elle  ait 
pour  résultat  de  l'exclure.  —  Même  arrêt.  —  Y.  supra,  n.  350. 

Section  II 

Des  tribunaux  compétents.  Des  pénalités  et  condamnation. 

839.  —  1.  —  Au  cas  de  travaux  exécutés  sans  autorisation 
sur  un  terrain  retranchable  d'après  un  plan  général  d'aligne- 
ment, le  juge  de  police  saisi  de  la  contravention  doit,  en  pro- 
nonçant i'amende,  ordonner  la  démolition  de  ces  travaux,  sans 
examiner  s'ils  ont  ou  non  un  caractère  confortatif.  —  Ca-s., 
7  révr.  1896,  Caulet,  S.  et  P.  96.1.5*1,  D.  9M.5(M]  —  Y.  suprà, 
n.  350. 

2.  —  D'ailleurs,  la  nomination  d'experts  parle  juge  de  police 
à  l'eflet  de  véritier  le  caractère  confortatif  ou  non  de  ces  tra- 
vaux indûment  exécutés  constitue  un  excès  de  pouvoir,  celte 
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vérification  étanl  de  ta  compétence  exclusive  de  l'autorité  ad- 
ministrative. —  Même  arrêt. 

842.  —  1.  —  Conformément  à  une  jurisprudence  constante 
il  a  été  jugé  que  le  particulier  qui  construit  sans  autorisation 
sur  son  propre  terrain  en  bordure  de  la  voie  publique,  sans 
empiéter  sur  le  sol  de  ta  voie  publique,  est  seulement  passible 
(l'une  amende,  sans  que  la  démolition  de  la  construction  puisse 
être  ordonnée.  —  Cons.  d'Et.,  t"  févr.  1895,  Pons,  S.  et  P. 
97.3.29 

2.  —  L'amende  est  toujours  encourue  pour  le  l'ait  seul  de 
construction  de  travaux  sans  autorisation  en  bordure  de  la  voie 
publique;  mais  la  démolition  ne  peut  être  ordonnée  que  si  les 
constructions  empiètent  sur  la  voie  publique.  V.  Laferrière, 
Tr.de  lajurid.  adm.  ei  des  rec. content.,  2  éd.,  t.  2,  p.  634,  667 
et  668.     -  La  Cour  de  cassation,  après  bien   des  hésitations, 

a  fini  par  se  rangera  cette  doctrine.—  V.  Gass.  2  févr.  t*7s 

[S.  80.1.48,  !'•  80.77J.  Mais  il  existe  encore  entre  la  juris- 
prudence du  Conseil  d  Etal  et  celle  de  la  Cour  de  cassation  un 
dissentiment  profond  en  ce  qui  touche  les  travaux  en  saillie; 
le  Conseil  d'Etal  n'en  ordonne  la  démolition  que  lorsqu'ils  ont 
un  caractère  confortatif,  tandis  que  la  Cour  de  cassati n  or- 
donne la  démolition  dans  tous  les  cas,  sans  rechercher  s'ils  ont 
ou  non  le  caractère  confortatif,  ei  alors  même  que  l'autorité 
compétente  a  décidé  qu'ils  n'avaient  pas  ce  caractère.  —  V. 
d'une  part,  Cons.  d'Et.,  21  nus.  1884,  Bourget,  S.  Bô.3.37,  P. 
chr.  et  le  renvoi;  et  d'autre  part.  Cass.,  7  mai  1887,  s.  st.i . 
'.'m,  P.  87.1.1076,  D.  88.1. 3341;  —  7  févr.  1896,  S.  ei  P.  96.1. 
541,  D...},  la  imte  et  les  renvois.  —  Ldrfe,  Laferrière,  op.  cit., 
t.  2.  p.  668. 

3.  —  Le  propriétaire  riverain  d'uni'  route  nationale,  qui  Tait 
exécutera  la  façade  de  son  immeuble  si  m  mi  s  à  la  servitude  de 
reculement  des  travaux  excédant  la  limite  de  l'autorisation  à 
lui  donnée  par  arrêté  préfectoral,  doit  être  condamné  à  l'a- 
mende; mais  il  ne  peul  être  Condamné  à  la  démolition  des  tra- 
vaux, si  ceux-ci  n'uni  pas  eu  pour  effet  de  réconforter  le  mur 
de  façade  de  l'immeuble.  —  Cons.  d'Et.,  20  mai  1904,  Vi 
[S.  et'l\  1906.3.110] 

i.  La  solution  parait  nouvelle  en  jurisprudence.  On  ne 
saurait  en  effet  la  rattacher  aux  décisions  nombreuses,  qui  ont 
déclaré  les  dispositions  de  l'édit  de  1607,  défendant  la  confec- 
tion et  la  réédification  i\c^  ouvrages  propres  à  conforter,  con- 
server OU  soutenir  les  saillies  OU  avances  des  bâtiments  -ur  la 
voie  publique,  inapplicable-  aux  constructions  empiétant  sur 
des  mes  dont  l'existence  ou  la  largeur  est  encore  ;I  l'état  de 
projet.  V.  qoL,  Cass.  i  juin  1858,  Bull,  crim.,  n.  164];  — 
•27  nov.   1884,  [llull.  crim.,  n.  321],         l'n   l'espèce,  les   travaux 

confortatifs  avaient  été  laits  sur  un  immeuble  faisauï  saillie 
sur  la  voie  publique,  qui  passait  au-dessous  de  lui.  C'est  à  bon 
dmii  toutefois  que  la  Cour  de  cassation  a  refusé  d'appliquer 
l'édit  de  1607.  Celui  ci,  en  effet,  en  soumettanl  les  immeubles 

faisant  saillie  sur  la  voie  publique  à  une  servitude  de  recule- 
ment, n'a  évidemment  entendu  parler  que  d'avancèmenl  sur  le 
soi  public,  dont  la  suppression,  en  embellissant  l'aspect  général 
des  villes,  ne  causait  aux  propriétaires  qu'une  gêne  peu  consi 
dérable.  Mais  on  ne  saurait  sansabus  étendre  ses  prescriptions 
a  un  reculement  qui  ne  serait  plu-  une  simple  gêne  à  l  U! 
de  la  propriété,  mai-  la  destruction  delà  propriété  elle-même. 
Dans  ce  cas,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  la  réunion  du 

la  propriété  a  la  voie  publique  m'  saurait  avoir  lieu  que  par 
voit>  d  acquisition  amiable  ou  d'expropriation  publique. 
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«  HAPITRE  II 

BNTRE   ona.l.Ks    PERSONNES    LA    DETTE    \i  i  vn\  i  vutK   EXISTE. 

Section  i 

Mlnu'iii-    itus    entre   ascendants    et    descendants. 

§  3.  Alliés. 

63.  -  L'enfant  adultérin  ou  incestueux  peut  réclamer  de- 
aliments  de  ses  père  et  mère  C.  civ.,  art.  Tii2,  763,  modifiés  par 
la  loi  du  25  mars  1896  .  Est-il  tenu,  par  voie  de  réciprocité,  de 
leur  servir  des  aliments,  -ils  sont  dans  le  besoin?  La  question 
est  controversée.  \.  dans  le  sens  de  la  négative  :  aubrj  el 
Rau,  v-  éd.,  i.  6,  p.  227,  §  :;72,  3°,  note  39;  Laurent,  Princ.  de 
dr.  civ.,  t.  :{,  n.  (il  ;  Hue,  Comm.théor,  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  2, 

n.2l  i;  Cadrés,  Des  enfants  naturels,   n.  211.  lui  -en-  contraire, 

V.  Demolombe,  IV.  du  mariage  et  delasép.  de  corps,  l.  2,  n.  19; 
et  noire  Hep.  i/én.  du  dr.  fr.,  v°  Aliments,  n.  63.  Comp.  Bau- 
dry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.,  7e  éd.,  t.  1er,  n.  695  :  Bau- 
dry-Lacantinerie el  Bouques-Fourcade,  Des  personnes,  2e  éd., 
t.  2,  n.  2029;  Planiol,  IV.  élém.de  dr.civ.,  t.  Ier,  n.  2055,  p. 
Jugé  dans  le  -eus  de  la*négative  que  l'enfant  adultérin  n'est  pas 
tenu  de  servir  de-  aliments  à  ses  père  et  mère  dan-  le  besoin. 
—  Trib.de  Lisieux,  t  i  nov.  1901,  \  euve  Panel,  [S.  el   P.  1902.2. 

83.—  1.        Le  principe  que  nous  avons   posé  n.  83  à  B4 

parait  avoir  reçu  une  atténuation  dan-  un  arrêt  de  la  Coin-  de 
Limoges  du  17  nov.  1896,  Tournadour,  [S.  et  P.  1900.2.1 

2.  — si  celle  cour  en  elle  i  a  décidé  conformément  à  ce  que  nous 
avons  enseigné  que  la  belle-mère  qui  s'est  remariée  ne  peut  pas 
demander  des  aliments  à  sa  bru,  bien  qu'elle  fut  déjà  veuve  de 
-un  second  mari  au  moment  où  est  survenu  le  mariage  de  -mi 
fils,  elle  a  proclamé  par  contre  que  la  bru  est  c\i\  moins  tenue 
en  ce  cas  d'une  obligation  naturelle  et  qu'en  offrant  dan-  ses 
conclusions  une  somme  à  titre  d'aliments  elle  prend  un  enga- 
gement valable  avant  pour  cau-e  cette  obligation  naturelle; 
qu'en  conséquence  elle  doit  être  condamnée  à  paver  la  somme 
offerte  que  la  belle-mère  d'ailleurs  ait  ou  non  accepté  les 
o  lires. 

2  bis.  —  Déjà  cette  idée  de  l'obligation  naturelle  -<■  trouve 
dan-  un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22juill. 
renten,  S.  et  l>.  99.1.43,  h.  96.1.569 

3.  —  Sur  le  principe  même  de  la  survie  ou  du  maintien  de  l'o- 

bligation  alimentaire,  l'arrêt  de  Limoges  a  inspiré  à  M.  Lacoste 
le-  considérations  -ni  van  le-  :  Pour  démontrer  que,  dans  l'espèce 
soumise  a  la  Cour  de  Limoges,  la  belle-fille  était  tenue  de  l'o- 
bligation alimentaire,  "n  a  invoqué  le  texte  de  l'art.  206,  <:.  civ. 
Aux  terme-  de  cet  article,  lorsque  la  belle-mèn  nvolé  en 

secondes  noce-,  l'obligation  de  lui  fournir  des  aliment 
le  législateur  a  donc  eu  vue.  at-on  dit,  une  femme  qui  se  re- 
marie après  que  -,,ii  enfant  a  contracté  mariage:  -i.  au 
moment  où  son  enfant  -e  marie,  elle  était  déjà  remariée,  -on 
second  mariage  n'a  pas  pu  l'aire  cesser  l'obligation  du  gendre 
mi  de  la  belle-fille,  puisque  celte  obligation  D/élail  pas  née.  Or, 
a-t-ou  ajouté,  l'art.  206  établit  une  déchéance;  par  suite,  il  faut 
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tenir  dan    li     leri  il  faul  dé<  Idei  qi 

'!■  i  héi atteint   uniqm  mcnl  1 1  femme  nui  tanl 

■  I'  jà  belle  iin'-i  r,  i-i  i 1. 1    i  elle  qui  devinnl  belli 

i  ieui  etnenl  .1  la  céh  bi  ation  ond  mai 

ni'  i ■■  i  du  -  di  - 1 1 1 1 1 1 1 •  1 1 1  nnd  m  m 

■  l' 1 1  dlssou  .m  momonl  on  le  ni  iriage  de  son  onfanl  lui  donne 
un  gendre  ou  une  bru 

\  noli  i    i  ■  i  .  I  expression  di   l'art. sur  laquelle  on 

'appui    n  '  pa    i  •  ■•  n    iHroil  qu'on  lui  i>i ■  i •• .  Quand  la  belle 

mère  a  convoi   on    de    non  »,  il  n  j  a  pas  d'obligation  ail 

ntaire  .1  la  1  barge  di  •    endres  el  b  Jles  iiil--,  voilà  ce  que 

veul  dire  la  I"1  [l'obligation  qui  existai!  l'éteint,  cell  qui 
pouvait  un  jour  exister  ne  la  pcul  plu»;  voilà  ce  qui  es|  comprit 
clana  le   mol   ces  u;   le  second   mai  m  partie  l'obligation 

d'exister  à  quelque  époque  qu'il  ail  été  célébré.  1.1  cel  empêche 
menl  esl  perpétuel;  l'art.  206  supprime  la  créan<  e  de  la  belle- 
mère  d'une  manière  absolue; la  dissolution  du  second  mariage 
ne  la  rail  pas  revivre  el  ne  lui  permel  pas  non  plus  de  naître; 

le  texte  ne  contienl  auc réserve.  La  Cour  de  Limogi 

donc  eu  raison  de  rejeter  la  demande  de  la  belle-mère.       V. 
en  ce  sens,  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.,  1.  1,11.  1 
\ .  aussi,  Rennes,  '<  mai  1 

5.  admettons  mémequele  mol  cesse  ait, dans  l'art.  206.1e 
sens  que  nous  contestons;  admettons  que,  par  ce  mot,  le  l< 
latent-  vise  simplemenl  une  obligation  ali ntaire  que  la  forma- 
tion de  l'alliance  a  déjà  (ail  naître,  el  que  le  second  mariage  de 
la  belle  mère  vienl  éteindre.  Il  ne  resuite  pas  de  là  que  la 
belle-mère  puisse  réclamer  des  aliments  à   ses  gendres  el 

belles  filles  quand  son  sec l  mariage  a  été  célébré  el  s'esl 

trouvé  dissous,  avant  la  formation  de  l'alliance.  Il  faul  recher- 
cher le  motif  de  lu  disposition  de  l'art,  206  qui  refuse  à  la 
belle-mère  le  droil  aux  aliments;  il  faul  voir,  en  outre,  -1  la 
disposition  de  l'art.  206  a  bien  le  caractère  d'une  déchéance. 

6.  On  a  proposé  deux  explications  de  cette  disposition. 
Nous  en  proposerons  une  troisième,  in  certain  nombre  d'au- 
teurs pensent  une  la  belle-mère  remariée  perd  son  droit  aux 
aliments,  parce  qu'en  se  remariant  plie  se  donne  un  nouveau 
protecteur  qui  va  pourvoir  à  sa  subsistance,  el  que,  «le  plus, 
étant  placée  sous  une  dépendance  étrangère, elle  ne  disposerai! 

et,  peu!  être  ne  profilerait  pas  de  la  pension  qui  lui  serait 
payée  par  ses  gendres  et  belles-filles  (V.  Pemoiombe,  Tr.  dje 
marinrji;  t.  2,  n.  %"t ;  Proudhon  el  Valette,  Etat  des  personnes, 
I.  I,  p.  147;  Valette,  Cour*  de  tir.  civ.,  t.  !,  p.  HIT;  Marcadé. 
8'  éd.,  t.  1,  n.  71 1,  sur  l'art.  20c,  n.  2;  Ôoileux,  Comment,  du  C. 
Xap.,  t.  I, p.  503;  Vigie,  Cours  élém.  de  dr.  civ.,  2°  éd.,  t.  1, 
n.  t37,  ]».  238;  Beudant,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  1,  n.  :î72.  p.  5Q§. 
Tout  autre  est  la  situation  du  beau-père  qui  se  remarie  :  en 
contractant  un  second  mariage,  il  assume  de  nouvelles  char» 
d'autre  part,  devenant  le  chef  de  sa  nouvelle  famille,  il  dispo- 
sera, et.  par  suite,  profitera  certainement  de  la  pension  qui  lui 
sera  fournie.  Voilà  pourquoi,  à  la  différence  de  la  belle-mère, 
le  beau-père  remarié  conserve  Intact  son  droit  aux  ali- 
ments. —  V.  Boiteux,  Comment,  du  C.  Sup.,  t.  1,  p.  504; 
Marcadé,  op.  et  loc.  cit.:  Vigie  op.  et  loc.  cit.;  Demolombe, 
op.  et  loc.  cit.:  Beudant,  loc.  cit. 

7.  —  Les  considérations  sur  lesquelles  les  partisans  de  cette 
explication  fondent  le  1°  de  l'art.  206,  sont  inapplicables  au  cas 
d'un  second  mariage  déjà  dissous  quand  se  forme  l'alliance, 
caria  belle-mère  a  perdu  son  nouveau  débiteur  d'aliments; 
en  outre,  rien  ne  l'empêcherait  de  disposer  et  de  profiter  de  la 
pension  qui  serait  payée. 

8.  —  Mais  ces  considérations  sont-elles  Lien  celles  qui  ont 
dicté  le  1°  de  l'art.  808? 

9.  —  On  en  donne  là  une  explication  qui,  selon  nous,  doit 
étiv  écartée,  Si  on  l'adopte,  on  va  à  rencontre  du  texte  de 
l'article.  Les  considérations  par  lesquelles  on  explique  la  perle 
du  droil  aux  aliments  ne  peuvent  pas  être  invoquées  après  la 
dissolution  du  second  mariage  do  la  belle-mère,  à  quelque 
époque  que  cette  dissolution  soit  survenue.  Il  faudra  donc 
reconnaître  à  la  belle-mère  le  droit  de  demander  des  aliments, 
non  seulement  quand  la  dissolution  aura  précédé  la  formation 
de  l'alliance,  mais  encore  quand  elle  l'aura  suivie;  cette  disso- 
lution fera  revivre  la  créance  éteinte  par  le  second  maria  . 
<)r,  cette  résurrection  est  contraire  au  texte  de  la  loi,  qui 
déclare  la  créance  éteinte  sans  formuler  aucune  réserve.  ( 

là  une  première  objection  que  Boulève  l'explication  dont  nous 
nous  occupons.  Il  est  vrai  que  Demolombe,  tout  en  étant  par- 
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soumise  a  l'obligation  de  fournir  de*  aime 

belles-filles,  o'eal  done  violer  le  prii  tenu 

1 1  n  -  I  art  207.  Aussi  Demolon  ni  il-  que  le 

ici  mariage  de  la  belle  m 
comme  ceBe  di  brus.  —  \ .  Demolombe 

t.  2,  n.  29;  égal.  Tbiry,  9p.êU.,i.  I,  n 

Mais  cette  décision,  eom mandée  par  V 
contradiction  ai  -  prémU  - 

11.  —  B.  Dans  une  seconde  explication  de  l'art.  206,  on 
met  en  avant  l'idée  d  une  défaveur  qui 

mariage  de  la  belle-mère;  les  rédacteurs  du  '  ient, 

dit-on,  d'un  mauvais  œil,  et,  pour  l'entraver,  ils  mit  frapi 
belle-mère  remariée  d'une  sorte  de  peine,  eu  la  privant  d<    -   n 
droil  aux  aliment-,,  il-  étaient,  au  contraire,  moins  boslib 
second  mariage  du  beau -père  1  il-  ont  donc  la 
-■.u  profil  l'obligation  alimentaire.  V  -.  Mourlon, 

.    .  ■  74  -       \    M    u 

Santerre,  Cours  dr  | .  c\  idry-La 

tinerie,  P  .  «'«.,  t  i"  -■  Hue,  Comment,  du 

civ.,  t.  2,  n.  200)  \  Des  oblig.  ulim.,  p.  i;<7 

12         Si  cette  explication  était  la  disposition  de 

l'art.  2m;  constituerait  une  déchéance,  et,  par  suite,  rm  pour- 
rait pas  être  étendue  au-delà  de  ses  terme.-.  M 
elle  doil  être  écartée  comme  la  première.  Avec  cette  explica- 
tion, il  est  vrai,  on  déclare  définitive  l'extinction,  de  la  créance 
alimentaire  de  la  belle-mère  remariée;  on  n'a  doi. 
aucune  réserve  dan-  le  l  de  l'art.  306,  dont  le  texte  esl  Boru<- 
pub'iiseinent  respecte.  —  Y.liaudrv  Lacantinerie  et  Hue.  op.  et 
loc.  cit. 

13.  —  Mais  où  puise-t-on  l'idée  d'une  défaveur  qui  attein- 
drait le  nouveau  mariage  de  la  belle-mère?  On  cite  plusii 
articles  du  Code  desquels  il  résulterait  que  la  loi  voit  d  un 
mauvais  eeil  les  seconde-  noces  d'une  mère  de  famille  :  l'art, 
qui  enlève  à  la  mère  remariée  la  jouissance  légale,  l'art. 
395,  qui  subordonne  pour  elle  le  maintien  de  la  tutelle  au 
consentement  du  conseil  de  famille,  et  l'art.  300,  qui,  lorsque 
la  tutelle  lui  est  conservée,  rend  -  -  ond  mari  solidairement 
responsable  de  la  gestion.  Mais  par  ces  dispositions  les  rédac- 
teurs du  Cod>'  n'ont  aucunement  voulu  punir  la  mère  qui  se 
remarie;  l'exposé  des  motifs  de  Berlier  au  Cor|  -  I  gialatif,  dans 
la  séance  du  2.">  vent,  an  XI,  est  formel  à  c  -  i  V.  U 
Législ.  cit.,  etc..  t.  7,  p.  235  :  ils  ont  seulement  voulu  p 
l'enfant,  dont  les  intérêts  pouvaient  être  compromis  par  la 
dépendance  sous  laquelle  la  mère  est  placée  \is-à-vis  de  son 
nouvel  époux.  —  V.  Locré,  op.  cit.,  t.  7,  p,  38,  6"«    17  i  et  23... 

1  'i.  —  En  outre,  si.  avec  la  seconde  explication  de  l'art.  306, an 
respecte  le  texte  de  cet  article.il  y  a  un  principe  du  Code  qu'on 
ne  respecte  pas  plus  qu'avec  la  première,  c'est  le  principe  de 
la  réciprocité,  que  nous  trouvons  dan-  l'art.  207.  On  libère  les 
gendres  el  balles-tilles  de  la  dette  alimentaire  envers  la  belle- 
mère  remariée,  el  l'on  ne  dégage  pas  la  belle-mère  remariée 
de  son  obligation  envei-  -  g  mires  et  belles-fille-.  V,  ■  n  ce 
-ens,  Mourlon  et  Hue,  loc.  cit.,  Teissier,  op.  cit..  p.  130.  L'en 
légager,  en  effet,  ce  serait  frapper  à  leur  tour  d  une  peine 
-  -.'mire-  et  belles-filles,  à  qui  le  législateur  n'a  rien  à 
reprocher;  ce  serait  peut-être  aussi  pousser  la  belle-niere,  par 
la  perspective  de  l'extinction  de  sa  dette,  vers  un  mariage  qu'il 
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B'agil  précisément  d'entraver.  Et.  -i  M.  Baudry«Lacantinerie 
f  .h  i  disparaître  l'obligation  alimentaire  de  la  belle-mère  comme 
celle  des  gendres  el  belles  filles,  b'eal  en  lacriflanl  la  logique 
au  texte  de  la  loi.  —  V.  Baudry-Lacantinerie,  op.  cit.,  n.  893. 

15.  —  Par  conséquent,  nous  Bommee  autorisé  à  repousser 
l'explication  de  l'art.  306  tirée  d'une  défaveur  donl  serait 
frappé  le  Becond  mariage  de  la  belle. m^ 

16.  Q.  Quelle  eatdonc  l'idée  qui  a  inspiré  les  rédacteurs  du 
Code  quand  ils  ont  déclaré  éteinte  la  créance  de  la  belles 

intre  ses  gendres  el  belles-filles?  Selon  nous,  ils  sont  simple- 
ment partis  de  l'idée  que  le  Becond  mariage  de  la  belle  m 
relâchera  Bouvenl  d'une  manière  sensible  le  lien  de  L'affinité. 
Son  entrée  dans  une  nouvelle  famille  et  la  dépendance  étran- 
gère sous  laquelle  elle  Be  trouvera  placée  seront  souvent  p 
mdiciables  à  ses  rapports  avec  ses  enfants,  el  à  plu-  forte 
on,  avec  -  idres  el  brus.  Et,  si  sa  créance  d'aliments 

contre  ses  enfants  doit  évidemment  être  maintenue,  le  législa- 
teur a  pensé  que  Ba  créance  contre  ndres  el  belles  filles 
n'aurai!  plus  désormais  un  fondemenl  suffisant.  Est-ce,  au 
contraire,  le  beau  père  qui  si  remarie,  ses  relations  avei 
enfants,  et  à  plus  forte  raison  avec  ndres  el  'mis,  pour- 
ront bien  Be  ressentir  du  nouvel  étal  de  choses;  mais,  comme 
il  est  le  chef  de  -a  nouvelle  famille,  les  rapports  auront  ohanee 
de  moins  Bouflrir  de  bob  second  mariage  que  du  second 
mariage  d'une  belle  mère.  L'obligation  alimentaire  peut  donc 
continuer  de  subsister  dans  sa  plénitude. 

17.  —  Tel  est  le  raisonnement  que  paraissent  avoir  fait  les 
rédacteurs  du  Code  quand  il-  ont  édicté  l'art.  806  Ce  raisonne- 
ment est-il  d'ailleurs  bien  iuale?  I!  est  permis  d'en  douter,  V. 
Teissier,  op.  oit.,  p.  136.  L influence  de  la  seconde  femme  sur 
le  beau  père  sera  plus  d'une  fois  aussi  puissante  et  aussi  nui- 
Bible  à  la  bonne  intelligence  avec  un  enfanl  du  premier  lit  el 
avec  son  conjoint  que  celle  du  second  mari  sur  la  belle-mère. 
Mais,  pour  les  rôti  acteurs  du  Code,  les  deux  influences  sont 
notablement  inégales;  il  est  certain  que  si  le  législateur  - 1  si 
défié  de  l'influence  que  peut  exercer  une  seconde  femme  (V. 
C.  civ,,  380  el  1098),  il  s'est  encore  plus  préoccupé  de  colle  que 
peut  exercer  un  Becond  mari  à  raison  de  l'autorité  qui  lui  est 
conférée  par  la  loi.  —  V,  c.  civ.,  386,  395  et  396,  el  Locré,  loc. 

fit. 

is.       L'explication  de  l'art.  B06  que  nous  venons  de  présen- 
ter n'est  pas  Beulemenl  conforme  aux  préoccupations  spéciales 
du  législateur,  au  Bujet  de  l'influence  d'un  Becond  mari;  elle 
est  de  plus,  entièrement  conforme  au  texte  des  art.  206  el 
si  l'on  admet  cette  explication,  on  doit  déei  1er  que  la  dis- 
solution du   second   mariage   de  la  bqlle-mère  ne   fait    pas 
revivre  sa  créance  d'aliments,  C'esl  qu'en  effel  le  plus  souvent 
cette  dissolution  ne  rendra  pas  aux  rapports  entre  la  belle-mère 
es  gendres  et  brus  leur  caractère  primitif;  le  Becond  ma- 
riage laissera  dans  leurs  relations  sa  trace,  qui  pourra  devenir 
un  peu  moins  profonde,  mais  qui  rarement  s'effacera  tout  à  fait. 
La  résurrection  de   l'obligation  alimentaire  n'aurait  pas,  en 
général,  de  raison  d'être,  ei  nous  comprenons  très  bien  que 
Part  806  en  ail  prononcé  l'extinction  pure  el  simple  et  sans 
rve. 

19.       L'explication  de  l'art.  806  que  nous  avons  propi 
donc  en  harmonie  avec  l»  textes  du  Code.  D'autre  part,  elle 
correspond  bienà  l'idée  que  les  rédacteurs  du  Codi  dent 

de  l'influence  d'un  second  mari  et  de  eelle  d'une  Beeonde 
femme.  Par  suite,  elle  noua  parait  pouvoir  être  acceptée. 

80.  Or,  où  conduit  cette  explication,  en  cas  de  célébration 
et  de  dissolution  du  second  mariage  d'une  belle-mère  avant  le 
mariage  de  Bon  enfant  du  premier  lit?  Elle  conduit  à  lui  refu- 
Ber  le  droil  aux  aliments  vis-à-vis  de  son  gendre  ou  de  sa  bru, 
comme  dans  le  cas  où  l'affinité  existait  quand  Bon  second  ma- 
riage a  été  célébré  et  dissous.  Dans  les  deux  hypothèses,  la 
même  solution  doil  être  donn 

81.  Sans  doute,  dans  la  première,  nous  ne  dirons  pasque 
le  convoi  de  la  belle-mère  a  relâché  l'alliance,  puisque  l'alliance 
n'existait  pas  encore  el  esl  postérieure  à  la  dissolution  des 
secondes  noces;  mais,  quand  l'alliance  s'est  ensuite  fi  rméi  le 
lien  de  l'affinité  a  été  plus  faible  qno  si  les  secondes  n 
n'avaient  pas  eu  lieu.  Il  s'est  trouvé  immédiatement  aussi  faillir 
qu'il  Poùl  été  au  lendemain  du  -ennui  mariage  de  la  belle-m 

-i  ce  second  mariage  avail  suivi  la  formation  de  l'alliance  au 
lieu  de  la  précéder.  Les  deux  situations  sont  analogues  el  ap- 
pellent la  même  solution. 


82.  —  Et  l'on  ne  pourrait  pas  soutenir  que  l'argument  tiré  de 
l'analogie  n'est  pas  recevable.  L'art.  606  n'édicte  pas  une 
déchéance.  D'après  notre  explicatl le  cel  article,  la  belle- 
mère  qui  Be  remarie  n'est  frappée  à  aucun  degré  d'une  peine  ; 
si,  i  partir  de  son  second  mariage,  elle  ne  peut  plus  réclamer 
des  alimenl  idres  et  belles-filles,  c'est  uniquement 
parce  que  l'obligation  alimentaire  manque  désormais  d'une 
base  suffisante;  le  lien  de  l'affinité  n'est  plus  assez  fort  pour 
donner  droil  I  des  aliments.  El  comment  l'exclusion  de  faction 
delà  belle-mère  aurait-elle  le  daraclêre  d'une  déchéance,  alors 
que  la  belle-mêre  est  à  la  foia  privée  de  sa  créance  et  affranchie 

de -sa  dette?  Nous  pouvons  donc  étendre,  en  n>',:s  f lant  sur 

l'analogie,  la  disposition  de  l'art,  306;  nous  pouvons  mettre  sur 
la  même  ligne  le  cas  où  le  lien  de  l'affinité  s'est  relâché  al  celui 
où  il  a  toujours  été  trop  faible. 

Ni    Uu\     || 

Allmenti    (lus    entre   époux. 

H\\.  —  I.  —  Lorsque  les  époux  vivent  en  commun,  il  ne  peut 
être  question  entre  eux  de  pension  alimentaire  ;  l'obligation  réci- 
proque <  1 1 1  i  leur  incombe,  aux  termes  de  l'art.  212,  C.  civ.,  de 
iirnir  des  recourt  pécuniaires,  se  trouve  réglée  tant  par  la 
disposition  de  l'art.  i\\,  C.  civ.,  d'après  lequel  le  mari  est 
obligé  de  fournir  à  la  femme  toul  ee  qui  est  nécessaire  pour  les 
beaoina  de  la  vie,  selon  aes  facultés  ou  son  état,  que  pai 
prescriptions  du  régime  matrimonial,  suit  conventionnel,  soit 
i,  auquel  bb  sont  soumis  les  époux.  Les  auteurs  Boni  en  ce 
Bens  V.  âubryel  Km,  t.  5,  p.  132,  §  i  7  n  ;  Laurent  Prin*.  de  dr. 
.  t.  :s,  n.  52;  Hue  Comment,  thior,  et  prat.  du  0.  eiv.,  t  2, 
n.  -J:il  ;  Boudant,  Cours  de  dr.  eiv.,  t.  i",  n.  309;  et  no ti 
annoté,  par  Puzier-Herman,  sur  l'art.  812,  n  18).  il  a  été  tou- 
tefois admis  quelques  exception-  a  cette  règle  ainsi,  il  a  été 
que  la  femme  de  l'interdit  pouvait,  encore  bien  qu'elle  con- 
tinuât à  habiter  avec  lui,  demander  an  tuteur  de  l'interdit  une 
pension  alimentaire (V.  \i\,  5  mai-  1842,  B...,  P.  i-J  2.188 
Aide,  Laurent,  op.  cit..  t.  :\,  n.  57;  el  0.  civ.  annoté,  par 
M.  Pusier-Herman,  sur  l'art.  212,  n.  17.  —  D'autre  part,  Lau- 
rent, op.  et  loc.  cit. , enseigne,  en  invoquant  un  arrôl  delà  Cour 
de  Bruxelles,  du  29  mai  1820,  que  lafemme,  à  laquelle  le  mari 
refuserai!  les  choses  nécessaires  a  Bon  entretien,  aurait  action 
contre  Lui,  à  la  condition  d'établir  quelle-  sont  les  choses  que  le 
mari  lui  a  refusées  pour  ses  besoins  ou  son  entretien,  liais  il 
importe  d'observer  que  cette  dernière  solution  ne  contredit  pas 
le  principe  qu'entre  époux  vivant  en  commun,  il  n'j  a  [►a-  lieu 
à  pension  alimentaire,  car  l'action  ainsi  accordée  à  la  femme 
n'est  que  la  sanction  de  l'obligation  imposée  au  mari  par  l'art. 

214,  el  elle  tend,  non  à  la  condamnât! lu  mari  à  payer 

rem  me  nue  pension  alimentaire  qui  serait  touchée  el  employée 

par  elle,  bien  qu'elle  continuât  à  vivre  ave   le  mari,  mais  à  la 

condamnation  du  mari  à  fournil  directement  à  sa  femme  ce  qui 
esl  nécessaire  à  la  subsistance  el  aux  besoins  de  celle-ci. 

■2.  --  Conformément  au  principe  général,  il  a  été  ju-r'''  que 
lorsque  les  époux  font  ménage  commun,  l'obligation  réciproque 
qui  leur  incombe  de  Be  fournir  des  secours  pécuniaires,  aux 
tenue--  de  l'art.  ^12.  r.  civ..  90  trouve  réglée  par  les  ,|j-|„,si- 
lions  légales  qui,  suivant  la  diversité'  des  régimes  matrimoniaux, 
déterminent  la  proportion  dans  laquelle  Ils  doivent  contribuer 
aux  frais  <lu  ménage.  En  conséquence,  la  femme  mariée  sous 
le  régime  de  la  communauté,  qui  vil  en  commun  avec  son  mari, 
ne  -aurait  être  admise  à  réclamer  de  lui  une  pension  alimentaire. 
Sancy,  6  juill.  1895,  Dilscher.  [S.  el  P.  97.4.45,  D.  96.2  181 

îK).  —  1.  —  Si  entre  époux  vivant  en  commun,  il  n'j  a 
lieu  à  pensjoi,  alimentaire,  en  est— il  de  même  lorsque  les  époux 
sont  -'paré-  de  fait?  La  jurisprudence  distingue.  Elle  recon- 
nut à  la  femme,  qui  a  de  justes  rai -on-  de  vivre  l"in  <ln  domi- 
1  ile  conjugal,  le  droit  de  deman  1er  des  aliment-.  -  V.  Pau,  B 
mai  1890,  Medan  Marère  -  Bi.2.3,  P.  01.1.82  ;  elle  le  lui 
refuse  dans  le  cas  contraire  lani  le  même  s<'n-. 

4 Vf.  llue.  ,>p.  cit.,  t.  .1.  n.  2\2:  Boudant  op.  cit..  t.  1, 
n.  309. 

8.       La  rem  m  e  judiciairem  ut  de  biens  de  son  mari, 

continuant  à  avoii  ilul-ci  un  ménage    commun    bien 

qu'elle  ne  vive  ;  lui  .  ne  peut,  sur  le  motif  que  le  mari 

esl  dans  l'impossibilité  de  lui  fournir  un  domicile  el  de* 
d'existence  suffisan  une  action  en  pension  allmen- 


M  IMI 


i m e  i  "nii .    m  h.  .m  pftn  •  i  i»  lit  lie  a<  lion  n'appai 

lienl  qu'au  mai  i .  qui  •   i  le  ch<  i  que  du  m< 

10  déi    1895,  D....,  i  . 

:i       i  elle  dei  nii  n    ilTaii  c  pi  i   •  m. ni  un  | il  di   fait  lui  l< 

quel  le  LrihtinaJ  el  li rp  t,  au  premîi  «   i  lami  n,  êtn 

m  dî< i     i  ii  (îlTi't,  i.unli-  qui;  le  lui. nu. il  constate  que  In 

i •  m i ii ■< ■ .  demnnd  n  |n  nuînnalimi  ni.nn'  ■  :onlre  ->■-  parent* 

\i\,ni  ~i - 1 ..i i .  <  du    on  mari,  la  Coui  l'exprime  ainsi        <  <>n-i 
dorant   que  le    époux  D...  Boni    séparée  de  bieni  seulement; 
qu'il  ne  résulte  pas  de  celte  situation  que   la  dame  D...  - > ■  t  un 
iinn.i.'.  .h  iim  i  de  celui  de  son  mari;  qu'au  contraire,  le  m< 
ni  ■■  de  celui  ci  continue  de  lui  rester  commun,  el  que  c  esl  là 
cl  i.i  seulement,  qu'elle  a  le  droil  de  chercher  el  de  trouvi 
gui  esl  n.  ■  essaire  à  -.1  subsistance  el  .1  son  entretien    ,  l  < -u i .- 
1.1  contradiction  n'esl  qu'apparente,  el  il  —«-tii t»I*-  bien  que, 
par  les  motifs  1  i  dessus  transcrits,  la  Cour  ait  entendu,  non  pa* 
contester  l'existence  de  la  situation  de   fail  des   époux,  telle 
qu'elle  ressorlail  des  constatations  du  jugement,  mais  bien  dé 
Unir  leur  situatiot  en  droit.  S'il  en  esl  ainsi,  el  étant  admis, 
d'autre  part,  conformément  .1  l'opinion   généralement  ensei 
gnée,  que  L'obligation  réciproque  entre  époui  de  Be  fournir 
des  aliments  prime  toute  autre  obligation  alimentaire  dont 
l'un  des  époux  pourrait  se  prévaloir.       \.  tabryel  Rau,  1 
p.  134,  g  i  T  »  »,  texte  el  note  13,  el  t.  6,  p.  102,  §  553,  note  12; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  <(r.  civ.,  I.  I,  d  notre  6'. 

cir.  annoté,  par  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  205,  n.  85;  el  notre 
lic/i.  gén.  du  dr.  /V.,  v  Aliments,  n.  97  el  s.  —  V.  cep.  Laurent, 
l'rinc.  de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  65;  V.  au  surplus,  sur  la  question 
générale  de  savoir  si  la  dette  alimentaire  s'impose  concurrem- 
ment aux  diverses  personnes  qui  en  sont  tenues,  ou  successive 
ment,  suivant  leur  degré  de  parenté.  Paris,  10  août  1894, 
Consorts  M. ml-  lard.  S.  el  P.  96.2.108,  l>  95.2  57  .  et  les  ren- 
vois ,  la  femme  séparée  de  fait  de  son  mari  pouvait-elle  exer- 
cer l'action  alimentaire  contre  ses  beaux-parents,  à  la  <  •  >n<Ii 
lion  de  démontrer  que  le  mari  riait  dans  I  impossibilité  de 
subvenir  à  ses  besoins?  L'arrêt  ci-dessus  lui  refuse  ce  droil 
par  le  motif  que,  tant  que  les  époux,  même  séparés  de  biens, 
conservent,  en  droit,  un  ménage  commun,  c'est-à-dire  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  séparés  de  corps,  l'action  alimentaire 
contre  les  parents  du  mari  ne  peut  être  exercée  que  par  le 
mari. 

i.  —  dette  solution  peut  être  critiquée.  La  jurisprudence,  en 
effet,  admet  que,  si  la  femme  qui  ne  justifie  d'aucun  fait  pou- 
vant légitimer  son  éloignement  du  domicile  conjugal  n'esl  pas 
recevable  à  demander  des  aliments  contre  le  mari  (V.  Cass. 

11  déc.  tsss,  Barigny,  s.  91.1.466,  P.  91.1.1130],  et  le  ren- 
voi), il  en  est  différemment,  lorsqu'elle  a  de  justes  motifs  de 
vivre  loin  du  domicile  conjugal  [V.  Pau,  8  mai   1890,  précité 

-  Adde,  les  renvois  île  la  note  sous  .Nancy,  (i  juill.  1895,  pré 
cité.  -  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  mari  est  dans  l'im possibi- 
lité de  fournir  des  aliments  à  la  femme  séparée  de  l'ait,  on  ne 
voit  pas  quelle  raison  juridique  peut  s'opposer  à  ce  que  la 
femme  t>\evcc  contre  ses  beaux-parents  l'action  alimentaire 
qu'elle  lient  do  la  loi.  Si  le  raisonnement  de  la  Cour  d'Agen 
était  exact,  il  faudrait  aller  jusqu'à  décider  que,  tant  que  l'- 
époux conservent  endroit  un  ménage  commun  lussent  ils  sépa 
rés  de  fait,  la  femme  n'a  pas  qualité  pour  demander  des  ali- 
ments à  ses  propres  parents,  cl  nue  le  mari  a  seul  qualité  pour 
exercer  contre  eux  l'action  alimentaire. 


CHAPITRE  III 

DE    L'ORDRE    DANS    LEQUEL    LES    DIFFÉRENTS    DÉBITEURS 

DE    LA    DETTE    ALIMENTAIRE    EN    SONT   TENUS. 

î>8.  —  1.  —  Le  fils,  qui  a  fourni  des  aliments  à  sa  mère  à  une 
époque  où  celle-ci  n'était  pas  régulièrement  séparée  de  son  mari, 
et  où  le  mari  n'avait  pas  été  mis  régulièrement  en  demeure  de 
remplir  son  obligation  légale  de  pourvoir  à  l'entretien  de  sa 
femme,  n'a  rempli,  en  venant  ainsi  en  aide  à  sa  mère,  qu'une 
obligation  naturelle,  non  susceptible  de  donner  ouverture  à  une 
actionen  répétition  contre  elle,  ni  contre  sa  succession.  —  Cass.. 
24  juill.  1895,  Vve  Cru/,  [S.  et  P.  96.1.122,  D.  96.1.569] 

2.  —  En  conséquence,  la  disposition  testamentaire,  par  la- 
quelle la  mère  exprime  la  volonté  que  son  fils  rentre  dans  le 
montant  des  dépenses  laites  [pour  r-on  entretien,  constitue  une 
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122.  —  t.  —  1  ne  personne  qui  poss  -  Immeuble*, 

qui  pourrai!  bc  procurer  des  ressources  en  vendant  ses  immeu- 
bles, peut-elle  être  considérée  comme  étant  dan-  1  n  au 
point  de  vue  du  droit  aliments?  Il  y  a  contn  cet 
égard. 

2.    -  D'une  part,  un  arrêl  de  Douai  du  lôjanv.  \**>.  rit 
Suppl.   de  notn    1         .  annoté,   par  GrifTond,  sur  l'art. 
n.  l .  décide  qu'en  principe,  il  ne  peotéti 
par  qui  a  des   biens.  Telle  esl  la  doctrine  de   Pothier,  IV.  du 
contr.    de   mar.,  n.    390,   éd.    Bugnel  ,    p.    ITT;  Toullier, 

n.  613  :   Laurent,  Prin  n.  71;  H 

Comment,  du  C.  cit.,  t.  2,  u.  205.  —  Toutefois,  le  mên 
de  Douai,  lôjanv.  1882,  admet  que,  -       -  biens  ne  produisent 

de  revenus  et  ne  paraissent  pas  susceptibles  d'être  réal 
du  moins  quant  a  présent,  d  -  conditions  convenables,  de 

telle  sorte  qu'en  fait,  le  propriétaire  se  trouve  réellement  d 
le  besoin,  la  demande  de  pension  alimentaire  peut  être  accueil- 
lie, sauf  aux  juges  à  prescrire  -  mesures  propres  à  in- 
demniser ultérieurement  le  débiteur  des  aliments  an- 
ces  au  moment  où  la  réalisation  des  Lien-  pourra  avoir  lieu. 

a.  —  D'autre  part,  un  arrêt  de  Bordeaux  du  16  févi  Yve 

Pellet     P.  clir.,  p.  351    a  décidé  qu'un  ascendant  est  dan-  le 

-  in  par  cela  seul  que  ses  revenus  sont  insuffisan  -     -  - 
enfants  ne  peuvent  l'obliger,  au   préalable,  ni   à  mari.       -  - 
capitaux,  ni  à  leur  en  taire  l'abandon.  Un  arrêt  de   Lyon   du 
17  janv.  1882,  cité  au  Suppl.  de  notre  C.  et»,  annoté,  sur  l'art. 
205,  n.  3,  ajugé,  dans  le  même  sens,  que  le  demandeur  doit 
réputé  dans  le  besoin  par  cela  seul  que  -•■-  revt  nus  sont  insuf- 
fisants, et  qu'il  ne  saurait  être  tenu  de   rendre  la  totalité  de 
ses  biens.  —  V.  en  ce  sens,   Vazeille,  Tr.  du   mar.,  etc.,    t.  2, 
n.513;  Duranton,  t.   2.  n.  399;  Curass        I  mpét.des  juge* 
de  paix,  4e  éd.,  I.  2,  n.  801,  p.  6%.  texte  et  note  b:  Chardon, 
Puiss.  pat.,   n.  272;  Duvergier,  -ur  Toullier,  t.  2.  n.  613,  | 
note  2;  Marcadé,  t.  li,  sur  les  art    208-309,  n.  720;  Aubi 
Bau,  4-  éd.,  t.  6,  §  553,  p.  106,  texte  et  note  2t. 

+  .  —  Enfin,  selon  Demolombe,  Mar.  et  sépar.,  t.  2,  n.  14; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.,  7e  éd.,  t.  1er,  n.  701, 
et  Baudry-Lacantinerie  et  Bouques-Pourcade,  Des  persan 
2  éd.,  t.  2.  n.  2067  et  s.,  la  question  doit  êtr>'  résolue  d'après 
les  circonstances.  —  V.  aussi,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia:, 
t.  1",  §  131,  p.  22  i.  note  23. 

5.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  éçrard  que  le  droit  d'obtenir  une  pen- 
sion alimentaire  n'est  pas  subordonné  à  la  condition  de  ne 
posséder  ni  immeubles  ni  aucune  ressource  ;  le  devoir  alimen- 
taire naît  entre  ascendant  et  descendant  du  fait  seul  que  l'un 
il'eux  est  dans  le  besoin;  en  cette  matière,  les  tribunaux  ont 
un  pouvoir  d'appréciation  très  étendu,  qui  s'exerce  en  considé- 
ration des  circonstances  et  de  la  situation  des  parties.  —  Cass., 
23  févr.  1898,  Grégoire,  [S.  el  P.  1902.1.307,  D.  98.1.303] 

6.  —  Ainsi,  la  fille  et  le  gendre,  qui  sont  dans  un  état  de 
santé  ne  leur  permettant  pas  de  se  livrer  à  un  travail  continu 
et  régulier,  qui  ont  deux  enfants  a  élever,  et  dont  les  ressour- 
ces sont  minimes  et  ne  peuvent  que  le>  aider  dans  une  laible 
proportion,  sont  fondés  à  demander  une  pension  alimentaire  à 
leur  père  et  beau-père,  qui  possède  une  fortune  considérable. 
—  Même  arrêt. 
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7.  —  Kl  le  père  el  beau-père  ae  saurai!  résister  à  la  de- 
mande de  secours  alimentaire  à  lui  intentée  par  sa  fille  el  son 
gendre,  en  soutenant  que  sa  fille  pouvait  se  procurer  des  res 
sources  par  l'aliénation  d'immeubles  importants  (d'une  valeur 
de  100.000  l'r  )  qu'il  lui  avail  donnés  en  dot,  el  qu'ainsi  les 
é| \  n'étaient  pas  dans  le  besoin.       Même  arrêt. 


CHAPITRE  V 

DBS    MODIFICATIONS   QUE    il  M    -i  mu    LA    DBTT1     \i  imi  \  i  ui;i  . 

193.  —  L'engagement  d  enfants  envers  leur  mère  de  lui  Ber 
vir  une  pension  alimentaire,  engagement  qui.  d'après  l  appré 
ciation  du  juge,  a  sa  cause  non  dans  un  prétendu  abandon  de 
biens  rail  par  sa  mère,  mais  dans  les  dispositions  des  art.  205 
à  2i»'.»,  ('.  civ.,  peul  être  levé  par  le  juge,  se  Fondant  sui  l'a 
moindrissement  de  la  fortune  des  débiteurs  el  sur  l'enrichis- 
semeut  du  créancier,  qui  n'a  plus  besoin  de  la  pension  pro- 
mise. —  Cass.,  18  déc.  1902,  Epoux  Pachon,  S.  el  P.  1903.1. 
139,  I».  1903.1.298 

li)4.      1 .     La  constitution  d'une  rente  d'un  quanti léter- 

miné  au  profil  de  deux  personnes,  accompagnée  de  l'engage 
m  mi  de  payer  ci  tte  rente  pendant  la  vie  entière  des  crédiren- 
tiers, sans  réduction  lors  du  dire- .lu  prémourant,  déroge  aux 
caractères  constitutifs  essentiels  de  la  pension  alimentaire,  en 
ce  que,  d'une  part,  la  convention  ne  peul  recevoir  d'atteinte, 
si  la  situation  de  fortune  du  constituant  vient  à  se  modifier, 
et  en  ce  que,  d'autre  part,  rien  n'autorise  à  élever  ou  abaisser 
létaux  de  la  rente,  si  les  besoins  des  crédi  rentiers  viennent 
à  s'accroître  ou  àse  restreindre.  —  Trib.  <le  Versailles,  23  révr. 
1900,  Enregistrement,    S.  et  P.  1901.2 

•i.  —  Il  importe  peu  que  la  donation  soil  nulle  par  suite  de 
l'inobservation  des  formes  prescrites  par  la  1  «  » î .  la  loi  fiscale 
n'ayanl  |>as  subordonné  l'exigibilité  de  l'impôt  à  la  validité  des 
(■un  haï  s  et  àl'accomplissementde  toutesles  formalités  prescrites 
pour  leur  régularité.       Même  arrêt. 

:\.  —  Il  importe  peu  égale ni  une  le  contrai  ail  été  qualifié 

de  pension  alimentaire,  la  nature  des  contrats  se  déterminant, 
non  par  les  termes  dans  lesquels  ils  sont  conçus  ni  par  la  forme 
extérieure  dont  il-  sonl  revêtus  ou  par  1rs  qualifications  qui 
leur  onl  été  d  innées,  mais  par  l'objet  des  conventions  qu'ils 
renferment.  Trib.  de  Versailles,  23  févr.  1900,  Enregistre- 
ment, fS.  et  P.  1901.2.288 


I  II  VlTI'liK   VI 
PRESTATION    DBS    \UMi\i-. 

Section  il 

Surets»  a  fournir  pour  garantir  l'exécution 
de  I  ol>iii|itiit»ii  alimentaire. 

245.—  1.  — Les  juges  peuvent  ordonner  des  sûretés  néces- 
saires pour  garantir  le  paiement  d'une  pension  alimentaire  accor- 
lée  à  la  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps  pour  elle 
•i  pour  l'enfant  commun  remis  a  sa  garde  (C.  civ.,  art.  301, 
103,  300). —  Cass.,  3  janv.  1900  (motifs),  Dastrac,  S.  el  P.  1900. 
1.401,  I».  1901.1.1 

i.  il  a  été  jugé  qu'il  appartient  aux  juges,  en  se  fondant 
lur  les  agissements  de  la  mère  séparée  de  corps  el  en  consta- 
tant qu'elle  est  hors  d'étal  de  surveiller  ou  de  diriger  l'éducation 
de  ses  enfants,  d'ordonner,  pour  assurer  le  paiement  régulier 
de  la  pension  due  aux  enfants,  la  remise  au  conseil  judiciaire 
de  la  mère  du  capital  destiné  a  produire  le  revenu  de  la  pension; 

les  juges  ne  font  ainsi  qu'assurer  l'exécul l'une  obligation 

légale  el  ne  violenl  aucune  loi.  —  Cass.,  2  déc.  1898,  Durin, 

(S.  el  P.  96.1.321,  I».  96.1  198 
:?.  —  M.  Tissier  a  critiqué  cel  arrêt.  Il  esl  permis,  dit-il,  d'é- 
irouver  des  doutes  sérieux  sur  l'exactitude  de  cette  solution, 
tous  ne  contestons  pas  qu'elle  soil  pratiquement  bonne  el 
insceptible de  produire  d'heureux  résultats  :  mais  nouscherchons 
vainement  sur  quel  principe  de  droit  elle  peut  s'appuyer. 

i.  —Il  s'agissait  dans  l'espèce  tranchée  par  l'arrêt  de  la  pen- 
sion due  par  un  époux,  après  séparation  de  corps,  pour  sa  part 


dans  les  îrais  d'éducation  el  d'entretien  des  enfants  nés  du 
mariage  el  confiés  à  l'autre  époux,  el  la  question  était  de  savoir 
si  les  juges,  en  ordonnant  le  paiement  de  cette  pension,  pou- 
vaient l'assurer  au  moyen  du  dépôt  d'un  capital  entre  le-  mains 
d'un  tiers,  t.a  même  difficulté  se  présente,  d'une  manièn  géné- 
rale pour  toute  pension  due  par  suite  d'une  obligation  légale, 
dette  alimentaire  ou  pension  due  parmi  époux  à  l'autre  au  cas 
de  divorce  ou  de  séparation  de  corps.  Dans  toutes  ces  hypo- 
thèses, nous  1 1 •  •  s i  t <  > 1 1  -  a  admettre  qu'il  appartienne  aux  juges 
d'obliger  le  débiteur  de  la  pension  à  verser  un  capital  suffisant 
pour  le  sen  ice  des  arr  i  a 
."..         Nous   supposons  d'abord,        c'était   d'ailleurs   I 

qu'il  n'y  a  auc :onflit  entre  créanciers  ;  le  débiteur 

n'a  pas  d'autre-  créanciers  venant  contester  la  légitimité  des 
garanties  "Menu.-  par  le  créancier  de  la  peu-ion  ;  ce  n'est  pas 
en  vue  de  l'insolvabilité  de  son  débiteur  que  des  sûretés  onl  été 
demandées  par  celui  -ci.  Le  conflit  n'existe  qu'entre  le  créancier 
de  la  pension  el  son  débiteur;  le  premier  sollicite  des  BÛrelés 
contre  le  set I;  il  craint  que  celui  ci  ne  cherche  frauduleuse- 
ment à  dissimuler  -es  hiens,  à  dénaturer  sa  fortune,  ou  que 
simplement  il  ne  dissipe  ses  revenus,  el  ne  puisse,  a  défaut 
d'immeubles  susceptibles  d'être  trappe-  de  l'hj pothèque  judi- 
ciaire, être  facilement  contraint  à  l'exécution  du  jugement. 
i  'esl  en  présence  de  cette  éventualité  el  comme  garantie  contre 
la  cuii  luiie  du  débiteur  qu'il  faul  se  deraauder  si  les  tribunaux 
peuvent  ordonner  le  versement  d'un  capital  suffisant  pour 
assurer  le  service  de  la  peu -nui.  t.a  rai -mi  de  douter  se  présente 
facilement  à  l'esprit  :  peut-on,  en  l'absence  d'une  disposition 
de  la  loi,  enlevei  à  \\\\^  personne  la  libre  disposition  de  Bes 
biens  el  de  ses  revenus,  pour  assurer  le  paiement  d'une  obli- 
gation légale  à  l'exécution  de  laquelle  elle  esl  condamm 

6.  La  jurisprudence  ne  s'est  pas  arrêtée  à  cette  objection. 
Elle  a  admis  le  | moi-  discrétionnaire  des  tribunaux,  [/argu- 
mentation de  quelques  ^\\\-  de  ses  arrêt-  se  résume  facilement  : 
la  loi,  qui  veut  la  tin,  veut  aussi  le-  moyens;  elle  a  laissé  aux 

s  la  liberté  d'apprécier  et  de  se  décider  suivant  le-  circon 
stances  ;  il-  peuvent  enlever  au  débiteur  l'administration  d'une 
partie  de  -a  fortune,  -i  celte  mesure  esl  nécessaire  pour  l'exé- 
cution du  jugement  :  aucune  lui  ne  -'\  oppose. 

7.  —  C'est  à  cette  opinion  que  se  rattache  le  nouvel  arrêt  de 
la  chambre  des  requêtes  que  nous  rapportons  :  il  décide,  dans 
l'espèce  qui  lui  était  soumise,  qu'en  prenant  en  considération 
l'état  de,  saut''  el  ■  le-  agissements  de  la  mère  séparée  de 
corps,  les  juges  mil  pu  dire  qu'il  j  avait  lieu  de  l'obliger  a  ver- 
ser le  capital  nécessaire  au  service  de  la  peu-ion  par  elle  *^f 
pour  l'entretien  et  l'éducation  de  ses  enfants. 

8.  —  Dans  l'intéressant  rapport  quia  précédé  cel  arrêt,  M.  le 
conseiller  Denis  a  généralisé  la  question;  il  a  dit  que  toute 
obligation  ex  lege  doil  pouvoir  être  garantie  par  le  juge.  De 
même  que,  lorsqu'une  obligation  natl  d'un  contrat,  le  créancier 

peut    stipuler    des    sûretés,   de   même       le    juge,    parlant    pour 

celui  qui  trouve  son  recours  dans  la  loi,  doit  pouvoir  assurer 
la  sanction  du  droit...  En  vain  dira-t-on  que  la  lui  a  gardé  le 
silence  sur  ce  point  ;  puisqu'elle  crée  une  obligation,  elle  en  veut 

l'exécution,  et,  si  cette  exécution  parait  douteusi macée, 

la  préoccupation  du  juge  doil  se  porter  sur  cette  éventualité, 
comme  le  ferait  un  créancier  ordinaire  pour  la  défense  de  ses 
intérêts 

9.  —  Cette  jurisprudence  peut  être,  en  pratique  et  dan-  dieu 
des  cas,  utile  et  bienfaisante;  souvent,  après  divorce  ou  sépa- 
ration de  corps;  on  peut  s'attendre  à  ce  que  le  débiteur  de  la 
Dension  cherche  a  -e  soustraire  par  tous  le-  moyens  possibles 
a  l'exécution  de  son  obligation  ;  il  esl  bon  que  la  constitution 

d'un  capital  garantisse  i r  l'avenir  le  service  de  ta  pension. 

Mai-,  -u  rie  terrain  des  principes,  on  esl  embarrassé  pour  donner 
de  cette  jurisprudence  une  justification  bien  précise.  Est-il 
vrai    que   le  juge  puisse  assurer   l'exécution  de-  obligations 

des  comme  un  créancier  peul  assurer  l'exécution  des  obli- 
gations nées  de  la  convention  7  Comment  alors  expliquer  que 
la  loi  ait  elle  mémo,  en  criant  des  obligations,  déterminé,  pour 
quelques-unes  d'entre  elle-,  de-  sûretés  qu'elle  n'a  pas  établies 
pour  les  autres?  Dans  certa  3  qui  lui  onl  paru  favorables, 

elle  a  organisé  de-  h)  pothèques  légales  ;  dan-  d'autres,  elle  veut 
une  caution.  Peut-on  dire,  après  cela,  que  c'est  l<  juge  qui 
aura  le  pouvoir  arbitraire  d'établir  toutes  les  -m  été-  nécessaires 
pour  l'accomplissement  des  obligations  établies  par  la  loi?  De 
même  que,  clan-  le-  obligations  née-  d'une  convention,  le 
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M      miilr  jui  luitiun  de  ili  i  idei  qui    pa     plu  g  pour  lc«  obll 

[ions  ii'1  -  de  la  toi  qui   | i   ..il.  -  n6<     de  la  convention,  le 

juge  nn  poul  ajouti  i  n.'-  que 

i.i  loi  i  pn  vui     elli  rn<  me  ou  qui  résullenl  de  la  convention. 
I  .i  h>i  .un ail   pu,  on  matière  de  pension,  donner  au 
pouvoir  d'exiger  certaines  sûretés,  ul  notamment  la  con9lllu 
[ion  d'un  capital ,  olle  ne  l'a  pas  fait, 

10.       En  admettant  lu  thèse  contenue  dans  le  rapport  que 
avons  cité,  ajoute  le  distingué  professeur,  on   i  ra  conduil 
à  dire  que  le  Juge  peut  exiger  des  sûretés  pour  toutes  les  obll 

galions  'i naissent  pas  de  la  convention;  poui  celles  n 

de  délita,  de  quasi-délits,  de  quasi  contrats,  on  peut  dire  que 
le  créancier  n  a  pu  défendre  ses  intérêts  comme  le  peul  un 
créancier  ordinaire  traitant  avec  son  débiteur.  Dans  tous 

cas,  la  i"i  est  la  source  médiat i  immédiate  de  la  i 

dans  ions  ces  cas,  on  sera  amené  .i  permettre  au  juge,  en  pro- 
nonçant une  ooûdam nation,  d'en  garantir  l'exécution  lui-mé 

par  las  moyens  qui  lui  paraîtront  nécessaires.  El  cependant  la 
loi  n'a-t-aue  pas  précisé  limilalivemenl  les  hypothèses  dans 
lesquelles  un  débiteur  peul  être  privé  de  l'administration  de  sa 
fortune,  peut  être  tenu  de  fournir  une  caution,  une  hj  pothèque? 
[fous  avouons  que  nous  Bommes  embarrassé  pour  appuyer  de 
motifs  précis  et  juridiques  le  solution  admise  par  la  chambre 
.les  requêtes. 

il.  —  Ce  droil  discrétionnaire  el  arbitraire  des  tribunaux 
ne  paraît  guère  .-unir  été  admis,  dans  toute  sou  étendue,  par 
les  ailleurs  qui  onl  examiné  notre  difficulté.   Mais  nu  grand 
nombre  d'entre  eux  permettent  aux  juges  d'ordonner  la  consti- 
tution d'un  capital,  quand  il  esl  à  craindre  que,  par  des  actes 
frauduleux,  notamment  par  des  aliénations  simulées,  le  débi- 
teur ne  cherche  à  dénaturer  sa  fortune  et  à  se  rendre  Insolvable 
en  apparence,  de  manière  à  se  soustraire  à  l'obligation  donl 
il  csi  tenu.  Dans  ce  cas  Bouleuient,  el  en  constatant  la  fraude, 
les  juges  pourraient  ordonner  le  dépôt  d'un  capital  garantissant 
le  paiement  de  la  pension.  Aubry  et  Rau  se  prononcent  en  ce 
sens,  et  ne  permettent  aux  juges  d'obliger  le  débiteur  de  la  pen- 
sion à  constituer  un  capital  destiné  au  paiement  des  arrérages 
que  dans  «  le  cas  où  les  circonstances  indiqueraient,  de  la  pari 
du  débiteur,  l'intention  frauduleuse  de  se  soustraire  au  paie- 
ment de  la  pension  alimentaire  »  (Aubry  el  Rau,  t.  6,  p.  109, 
^  553,  noie  35).  Adde,   Demoloinbc,  Tr.  du  mar.  et  de  la  sep. 
de  corps,  t.  2,  n.  68  et  69;  Massôel  Vergéj  sur  Zacharlae,  I.  1er, 
p.  286,  §  131,  noie  33*  Comp.  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de 
dr.  cm.,  .c  éd.,  t.  t,  n.  599,  Dans  son  rapport,  m.  le  conseiller 
Denis  a  émis  celte  idée  que  les  auteurs  avaient  surtout  prévu  le 
cas  ordinaire  el  le  plus  commun]  sans  exclure  d'autres  hypo- 
thèses; ils  se  seraient  prononcés  en  sue  du  danger  le  plus  fré- 
quent. Cette  interprétation  est  contestable;  il  non-  parait  plus 
vrai  de  dire  que  les  auteurs  dont  nous  avons  indiqué  l'opinion 
onl  entendu  donner  une  solution  toute  exceptionnelle  et  nette- 
ment reslreinte-au  cas  de  fraude.  Mais  nous  ajouterons,  avec 
le  rapport,  qu'il  ne  nous  semble  guère  facile  de  bien  justifier 
celte  restriction.  Pourquoi,  au  cas  de  fraude  ayant  pour  bul  la 
dissimulation  de  la  fortune  du  débiteur,  autoriser  des  sûretés 
qui  ne  seraient  pas  permises  contre  le  danger  Identique  résul- 
tant d'une  mauvaise  administration,  d'habitudes  de  dissipation, 
d'un  état  de  santé  rendant  difficile  une  lionne  gestion  du  patri- 
moine? On  dit  vainement  que  la  fraude  fait  exception  à  toutes 
les  régies.  Cela  n'est  pas  exact,  tout  au  moins  quand  il  s'agit 
des  rapports  du  créancier   et   du  débiteur.  La  loi    a  prévu    la 
fraude;  elle  a  organisé  l'action  paulienne;  le  créancier  peul 
d'ailleurs  attaquer  et  faire  tomber  tous  les  actes  simulés.  C'est 
là  le  droit  commun.  Le  créancier  (tout  le  titre  se  trouve  dans  la 
loi  ne  peut  demander  contre  les  fraudes  de  son  débiteur  une 
protection  plus  grande  que  celle  à  laquelle  a  droit  le  créancier 
dont  le  titre  se   trouve  dans  un  contrat.  Il  faut,  à  notre  avis, 
se  prononcer  d'une  manière  générale.  Si  on  admet  que  les  juges 
peuvent,   dans    certains   cas   et    malgré    l'absence    d'un  texte 
précis,   assurer  le  paiement   d'une    pension    par   des    sûretés 
extraordinaires,  donner  au  créancier  d'autres  droit-  que  l'hypo- 
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18.        En  admettant  avec  ja  iu 
peuvent  établir  des  iu  profil  du  créancier  de  la  pen« 

il  reste  à  prévoir  l'hypothèse  où   le  débiteur  aui 

iclers,  el  ou  ccuj  nsolvabilité 

de  ce  di  biteur,  l'exercice,  à  leur  em 
aux  titulaires  de  la  pension.   La  difficulté 
tranchée  à  propos  de  l'hypothèque  judii  inscrira 

celui  qui  a  obtenu  par    ..       ni  !<■  droit  I  une  pension.  Il  a 
été  jugé  avec  raison  nue  les  lent  prises  pour 

assurer  le  paiement  de  la  pension  sonl  -  an- 

ciers  du   débiteur,  sauf  les  droits  anl  I  acquis  par 

eux,  et  sauf  le  droit  pour  eux  de  faire  plus  tard  diminuer  on 
supprimer  la  peu-ion,  en  établissant  que  -  do 

débiteur  odt  été  diminu  nlies.  La  doctrii 

ment  en  ce  sens,  Demante,  Court  anal,  de  C.  ce  .,  t.  i.  p.  H  \. 
§  292  6m  I;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  1  ;  Denio- 

loinlie, op.  cit.,  t.  2,  n.    -  -  .  lin  se  plaçant  à  ce  point  de 

vue.  M.  le  conseiller  Denis,  à    propos   de  noli  iu  il 

s'agissait  d'une  pension  due  par  une  mère  pour  l'éducation  de 
ses  enfants,  dit  très  bien  :  «  Les  enfant-  devront  suivre  la 
lionne  ou  la  mauvaise  fortune  de  leurs  parent-,  et  u'ont  pas 
droit  à  la  jouissance  pour  un  temps  dune  sorte  d'héri 
anticipé.  Kn  cette  matière,  les  décisions  de  justice  n'onl 
l'autorité  de  la  chos  -  >ur  l'avenir;  enes  staluenl  pour 
l'étal  présent  el  ordonnent  les  mesures  que  L'actualité  com- 
porta 

I  ».  —  Il  a  été  jugé  que  l'obligation  de  contribuer  aux  char- 
ges du  ménage  incombant  au  mari  par  le  l'ait  du  mai 
a  l'égard  de  la  femme  elle-même,  et  ces  charges  comprenant 
l'entretien  des  entants  qui,  en  raison  de  leur  âge  ou  de  leurs 
inlirmit  int  pas  eu  état  de  se  suflire  par  leur  travail,  la 

femme  a  une  action  personnelle  et  du.  itre  le  mari  pour 

le  contraindre  à  fournir  sa  contribution  aux  cha  s         m  m  unes. 
—  Paris,  7  déc.  L907,  Quelier,  [S.  et  P-  19 

là.  —  Spécialement,  la  femme  qui,  depuis  la  séparation  de 
biens  prononcée  entre  elle  et  son  mari,  et  à  la  suite  de  laquelle  le 
mari  a  cessé  d'habiter  avec  elle,  a  pris  à  sa  charge  l'entretien 
de  l'enfant  commun,  atteint  de  démence  et  bots  délai  de  tra- 
vailler, qu'elle  a  conservé  avec  elle,  est  endroit  de  réclamer  au 
mari  le  remboursement  de  sa  part  dans  les  dépenses  qu'elle  a 
faites.  —  Mémo  arrêt. 

16.  —  Et  de  demander  la  condamnation  du  mari  au  paiement, 
pour  l'avenir,  d'une  pension  alimentaire  qui  sera  due  lanl  que 
l'enfant  demeurera  hors  d'état  de  travailler,  et  que  l'entretien 
en  sera  laissé  à  la  charge  de  la  mère.  —  Même  arrêt. 

17.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  c'est  par  la  volonté 
commù&e  des  époux,  et  principalement  du  mari,  qu'ont  été 
établies  les  conditions  dans  lesquelles  ils  vivent  depuis  la  sépa- 
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ration  de  biens,  el  que  ces  conditions  Impliquent,  àelles  seules, 
que  le  mari  s'esl  engagé  dans  la  mesure  de  ses  moyens,  a  sup 
poi'ler  une  pari  des  dépenses  de  famille.       Même  arrêt. 

18.  —  Cetarrêta  su  ô  M.  Wahl  les  réflexions  suivantes  : 

l.    Les    obligations  dérivant    du  mariage    -r>ni  énuméi 
parle  Code  civil,  an  litre  du  mariage,  sous  deux  rubriques 
différentes  :  le  chapitre  S  est  consacré  ;m\      obligations  qui 
naissent  «lu  mariage  »,  le  chapitre  8  aux      droits  et  devoirs 
respectifs  des  époux  ». 

p.».  —  lui  ce  qui  concerne  les     droits  el  devoirs  respectifs 

des  époux    ■,  la   loi   reconnaît,  comi :çlte  rubrique  même 

l'indique,  un  lien  de  droit  qui  se  forme  entn    les  époux,  el 
qui  permel  à  chacun  d'eux  d'exiger  que  l'autre  se  conforme 
aux  prescriptions  du  Gode  civil.  La  seule  disposition  qui,  en  fait, 
ail  donné  a  la  jurisprudence  ci  a  la  doctrine  l'occasion  de  pre 
clamer  ce  principe  esl  celle  de  l'art.  21  i .  c.  >i\.  D'une  pari,  la 

femme  esl  oblig le  suivie  son  mari,  ce  qui  permel  au  m 

sinon  peut-être  de  requérir  la  force  aimée  1 ■  oblige  t 

femme  a  réintégrer  le  domicile  conjugal,  toul  au  moins,  d  après 
la  ('.uni'  de  cassation,  d'obtenir  un  jugement  qui  l'.\  condamne 
à  peine  de  dommages  Intérêts  pour  chaque    jour  de  retard. 

Y.  Casa.  86  juin  1878,  DU| t.  [S.   F9.1  1  :•■.  P.    79.421     et  le 

renvui;  Planiol.  Tr.  élérn.  île  dr.  ce  L,  t.   rr,  n.  895.  \. 

cependant  Baudry-Lacantinerie  el  Houques-Fourcade,  IV.  des 
personnes,  3'  éd.,  t.  :s,  d.  8171.  D'autre  part,  w  le  mari  esl 
obligé  de  la  recevoir  la  remme)  et  de  lui  fournir  toul  ce  qui 
esl  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie...  (C.  clv.,  214 
même,  d'ailleurs,  que  la  rémme  doit  secours  al  assistance  au 
mari  (C.  civ.,  812),  et  cela  signifie  que,  pendant  la  vie  en 
commun,  chacun  des  époux  est  obligé  vis-à  vis  de  l'autre  à 
contribuer  aux  dépenses  de  cette  existence  commune  (V.  Nancy, 
6  juill.  i*'1-.  Delscher,  précitée!  la  aote  ,el  que,  si  l'existence 
commune  cesse  par  la  faute  de  l'un  des  époux,  celui-ci  peut  être 
obligé  de  fournir  une  pension  à  son  conjoint.  V.Pau,  8  mai  1890..., 
précité  -  Paris,  84  mai  1897,  Baillia,  [S.  h  P.  9"  2.896;  /''/"-/. 
pér.,  97.2.330]  —  Douai,  26  mais  1901,  Desout,  s.  ri  p.  1902. 
2.909,  et  les  notes,  h.  1908.2.186]  Comp.  Bastia,  20  mai  1902, 
\...,  s.  et  l".  1908.2.104;  Pond,  pér.,  1904.2.3,  et  la  note,  h. 
1904.2.231 

80.  Comme  -  obligations  qui  naissent  du  mariage  »,  les 
art.  203  el  s.  m'  signalent  que  l'obligation  alimentaire.  La  plus 
importante  est  celle  que  lesèpoux  contractent  vis-à-vis  de  leurs 
enfants. 

21.  -  La  Cour  de  Paris  estime  que  chacun  des  époux  con- 
tracte celle  obligation  m-  à-vis  de  lauti  irte  que  chacun 
d'eux  a  une  action  en  justice  pour  contraindre  l'autre  à  fournir, 
dans  la  mesure  où  il  j  esl  obligé,  des  aliments  à  1  enfant. 

-  Déjà,  dans  un  arrêl  du  tS  avr.  1899,  Varlet,  (S.  el  I'. 
1902.2.453,  avec  note  de  M.  Albert  lissier;  Pond,  pér.,  1900.2. 
21'.'.  h.  1900.2.193),  la  Cour  de  Nancy  avait  reconnu  à  la  femme 
le  droit  d'agir  à  cet  effet  contre  son  mari.  La  difficulté,  à  la  vé- 
rité, n'était  pas  soulevée  dans  cette  espèce;  on  discutait  seule- 
ment Ir  point  «In  savoir  si  la  créance  de  la  femme  contre  son 
mari,  créance  antérieurement  reconnue  car  un  jugement 
était  "ii  non  une  créance  dérivant  du  mariage  et,  comme  telle 
garantie  par  l'hypothèque  légale.  La  Cour  de  Nancj  a  déclaré, 
fin  se  référant  à  l'art.  2<n.  r.  civ.  que  li  -  époux  se  trouvenl 
respectivemenl  tenusvis  a  «-vis  de  leurs  enfant  s  d'une  obligation 
civile  in  solidum,  qui  puise  -a  Bource  dans  la  toi  elle-même; 
qu'il  s'ensuil  qui'  les  droits  revendiqués  par  la  femme  ont  leur 
origine...  dans  une  obligation  antéi  leure  dérivantdu  mariage;... 
qu'il  n'est  point  nécessaire  que  la  remme  ait  payé  la  dette  ainsi 
contractée;  qu'on  doit  admettre, au  contraire,  que  la  femme  qui 
s'esl  obligée  avr  -.m  mari,  a,  pour  l'obligation  qu'elle  a  contrac- 
tée et  avant  même  de  l'avoir  payée,  un  recours  sur  les  biens  de 
celui  ci,  recours  garanti  par  son  hypothèque  légale  ».  Ce  qui 

diminue  la  portée  d 1  arrêt,  c'est  qu'un  jugement,  passé  en 

force  de  cho  .avait  condamné  le  mari  à  contribuer  par 

•  1rs  mensualités  a  l'entretien  futur  'le  l'enfant;  an  reste,  la 
femme  avait,  à  la  suite  du  divorce,  obtenu  la  garde  de  l'enfant, 
et  peut  être  3  a-t-il  'les  raisons  spéciales  pour  décider  qu'eu 
pareil  cas,  le  mari  est  tenu  vis  à-vis  île  la  femme  de  Contribuer 
a  l'entretien  île  l'enfant  Néanmoins,  comme  on  vient  dé  le  voir, 
la  Cour  de  Nancj  s'exprime  en  termes  aussi  généraux  que  la 
Cour  de  Paris  :  elle  permet  à  la  femme  d'actionner  le  mari, 
mm  pas  seulement  en  remboursement  des  prestations  qui  sont 
à  la  charge  du  mari,  et  qui  répondent  à  l'entretien  antérieur  de 


l'enfant,  mais  encore  en  paiement  <\<'  celles  donl  il  est  tend  pour 
l'entretien  futur  de  cet  enfant. 
2:1.  —  Il  m'  parait  pas  douteux  que,  pour  le  premier  de  ces 

deux  objets,  l'acli le  la  femme  esl  r lée,  coi le  sérail 

celle  <\u  mari  qui  aurait  avancé  tous  les  irai-  d  entretien,  dont 
iinr  partie  doit  restera  la  charge  de  la  femme  il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  justifier  celte  solution,  de  prendre  parti  sur  le 
pnini  de  savoir  si  l'obligation  d'entretenir  les  enfants  communs 
esl  contractée)  par  chacun  des  époux,  non  seulement  vis-à  vi- 
de rr-  ni  tant  s,  mai-  'ie  i  via  d'    BOfl  Conjoint,  L'obllga 

lion  alimentaire  m-  a  \  i-  des  enfants,  si  elle  n'est,  d'après  l'opN 
□ion commune,  m  solidaire  f\    1  août  1894,  Lecamus,  [S. 

.•i  l'.  94.1.416,  l».  95  1.199   -i  la  note;    PûnU.  pér.,  1895.1.289  ; 

Hue,  Comment.  </«  ('■  civ.,  t.  2,11. 1! t  221.  ;  Planiol,  op.  cit.,  1. 1 , 

n.  688  ;  lieu da ni,,  Court  <lr  .//■.  m  .  /> .,  Ltopersonn  »,  t.  l*»,n.  373, 

p.  511  ;  Baudn  -Lacantinerie  et  H |ues  r"ourcade,  <>}>  cit.,  1.  .'(, 

n.  BOOO  '■!  2034),  ni  indivisible.      \ .  1  ass.,  6  mai-  1893,  Gaven, 

I  P.  96.1.232,  D.  95. 1.237] la  note  et  les  renvois; Hue, M.el 
toc.  ci  1.  ;  Beudant,  op.  etU)i  .  ci  t.)  Planiol,  op.  et  1er.  et  t.;  Baudrv. 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit ,  1.  3,  n.  20  V. 

cep..  Ca  1         léc.  1904,  Collebaux,    9.  el  r.  1908,2.265,  el  la 
D.  1903.2.181  ,111  peut-être  même  in  solidum.  -  -  V.  sur  ce 
point,  Nancy,  18  avr.  1899,  précité  et  la  note.      Adde,  Hue, 
cit.,  t.  2,11.  190:  Baudry-Lacantinerie  el  Houques-Fourcade,  op. 
cit.,  t.  .'i,  n.  2000,  pèse  sur  chacun  des  époux  pour  le  tout.       n  . 

.,  21  mai  1890,  C Ile,    S.  91.1.81,  P.  91.1.161    el  la  bote 

de  M.  Bourcart;  [Pànd.  pdf.,  91.1.23,  D.  90.1.331  ;  8  août  1 

lié.  el  la  note;  Planiol,  op.  ci  t.,  t.  l,n.  1683;  Baudfj  Lacan- 
tinerie el  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  .i,  n.   1996,  mais  de 
telle  manière  que,  conformément  aux    règles    essentielles  en 
matière  alimentaire,  les  époux  en  soient  tenus  dans  les  propoi 
lions  de  leurs  ressources  respectives.      V.  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  <>p.  cit.,  1.  3.  n.   1997,  L'épouse  qui  a 
entretenu    l'enfant  exclusivement   de  ses  deniers  a  dune  un 
recours  contre  son  conjoint,  dans  ta  mesure  mu  celui-ci  devait 
participera  l'entretien*  <  e  recours  peut  être  considéré  comme 
fondé  sur  un  mandat,  mm  pas  seulement   ce  qui  est  évidenl    si 
c'est  en  vertu  d'une  convention  préalable  entre  les  conjoints 
qui'  l'un  dis  époux  était  chargé  de  faire  l'avance  des  frai-  d'en 
trelien,   mais   enrure   dans    le    ea-    Contraire;   car   charnu 
époUX  '''tant    lenu,   suivant  la  jurisprudence,  de  subvenir  iule' 

rement  aux  frais  d'entretien,  sous  réserve  d'un  recours  contre 

mjoint,  "n  peut  fort  bien  soutenir  qu  il  a  été  constitué  par 
la   lui  mandataire  de  ce   dernier  pour  avancer   les  irai-;  le 

recours  du  mandataire  n'existe  pa-  seulement  eu  ea-  de  mandat, 

conventionnel;  il  existe  dans  toute  espèce  de  mandat,  l  art.  I 
c.   civ.,   ne  faisant   pas  de  distinction.  \   défaut  d'action  de 

mandai,  l'épouX  qui  a  l'ail   l'avance  ne  peut  sans  doute  intenter' 

l'action  de  gestion  d'affaires,  eue,  -il  a  payé  les  irai-  d'entre- 
lien,  ce  n'esl  pas  pour  rendre  service  a  son  conjoint  <:.  civ., 
1372.       \.  sur  celle  question,  la  note,  3"  col.  sous  Poitiers, 

2  dee.    l'an;,   \...,     9.  e|    I'.   [909.2.41    .   C'est    pare.'  qui'  la  lui  l'v 

oblige;  mais  il  peut  en  tout  ea-  se  taire  rembourser  parlai 
lion  de  m  n  m  verso,  accordée  à  toute  personne  qui,  même  dans 
-■-il  propre  intérêt,  a  fait  une  dépense  qui  profite  a  autrui.  - 
V.  Cass.,  18  oct    1904,  Vve  Jaubert,   [S.  el    P.  1907.1.468  et  la 

le. te   de  M.    Mherl   Wald,     I».  1903.1.1  l'.t 

2i.        Mai-  la  que- le  m  de  savoir  -i  l'un  desépOUX,  la  femme, 

par  exemple,  peut  agir  contre  >*<u  conjoint,  avant  d'avoir  l'ait 
la  dépense,  pour  l'obliger  a  v  contribuer,  1  -1  beaucoup  plusdé 
li rate.  L  affirmative,  comme  le  pense  la  Cour  de  Paris,  supi 
que  chacun  des  époux  contracte  l'obligation  d'entretenir  les 
fanls,  mm  pas  seulement  vis-à-vis  dr  ses  enfants,  mai-  vi-  à- 
vi-  de  Sun  conjoint. 

Quoi  que  dise  la  Cour  de  Paris,  la  négative  non-  parait  cei 
laine.  1,0  rapprochement  entre  les  rubriques  des  chapitres 
6  esl  décisif;   la  seconde  seule  de  ces  rubriques  annonçant 

d.'-  droit-  .'i  des  devoirs  respectifs  des  époux    ,  les  disp» 
lion-  contenues  dans   le  chapitre  précédent   ne  donnent   aux 
époux  aucun  droit  l'un  contre  l'autre.  Du  reste,  dan-  le  chapi- 
tre 5,  il  n  esl   pas  seulement  question  de  l'obligation  alimen 
taire  de-  père  1  1  mère  vl  dr-  enfants;  la  lui  ;  h  gli 

lemenl   l'obligation  alimentaire  des  enfants  vis-à-vis  de  li 
pèreet  mère,  des  gendres  et  belles  tilles  vis-à  vis  de  leurs  beau 
pèreel  belle-mè  réciproquement.  Il  serait  déraisonnable 

de  considérer  que  chacun  des  époux  est,  dans  ces  divei 
obligations,  le  représentant  dimenlaircs ;  qui-  la 


<•  !1 


M  IMIAr 


fi-m ■■■•-,  par  exemple,  peut  i  i  nfanl  ou 

di  •-,  i i  I'    obli     i    '  roui  mi  di    nliri  ■  mai  i,  ou  même 

i  1 1 1 <  inrni  contre  le  mari  poui  l'oMi  ei  h  fournil  di    alimenta 
.m   cendre;  il  icrail  même  déraisonnable  d'admettre  la  Femme 

.1  exercer  une  acli In  le  muripoui  le  forçai  à  fournil 

.il mil  à   h fanl  11  ijeui  el  maître  de    es  droits,  l'enfant 

i  i.mi  en  étal  d'à  (u  lui  un  me.  i  a  •  oui   di   Pai  i    ne  resti  cînl 
pas  '•!  ne  pouvait  pn    restreindre  l'action  de  la  Femme  i  l'hy- 
pothè  '  "H  l'enfant,  i  Lan!  mineurou  inti  rdit,  esl  juridiquement 
dans  l'impo?  ibilili  d'agir  lui  môme.  Et,  du  reste,  dans  l'esp 
il  ne    semble  môme  pas  que  cette  impossibilité  juridique  ail 

existé  ,  l  enfanl  était  majeur;  h ir  de  Paris  ne  dit  pas  qu'il 

lui  interdit;    itat  d'infirmité  mentale  ne  constituai!  qu'un 

obstai  le  de  fail  o  son  action.  Si  môme  l  enfant  esl  interdit,  on 
ne  voil  pas  l'utilité  de  donner  une  action  à  la  mère,  l'enfant 
ayant  un  tuteur  qui  peut  agir  pour  lui.  L'action  de  la  mèn 
donc  un  intérôi,  en  droit  cl  en  fait,  que  si  l'enfant  esl  mineur, 
parce  que  le  représentant  légal  de  l'enfant ,  c'est  à-dire  le  père, 
est  la  personne  même  sur  laquelle  pèse  l'obligation;  elle  n'a 
nu  intérêt,  en  l'ail  seulement]  que  si  l'enfant,  Bans  être  inter- 
dit, se  trouve  dans  un  étal  d'infériorité  mentale  qui  l'empêche 
d'agir.  On  cslainsi  amenéàde9dislinclionsqui  ne  se  justifient  pas. 
Au  surplus,  H  n'est  peut  -être  pas  impossible  d'arnvei 
indirectement  à  obliger  le  mari  à  fournir  par  avance,  el  en 
temps  voulu,  les  sommes  nécessaires  à  (entretien  de  ses  en- 
fants, mineurs  ou  non. 

26.  -D'abord,  cette  obligation  alimentaire  esl  fondée  Burdes 
raisons  de  hanlc  morale,  el  d'ordre  public,  et  c'est  ce  qu'a 
reconnu  la  jurisprudence,  qui  annule,  en  invoquant  l'ordre 
public,  la  renonciation  à  la  créance  alimentaire.  V.notre  C.civ. 
annoté,  sur  l'art.  205,  n.  56  et  b.  Donc,  dans  l'opinion  d'après 
laquelle  le  ministère  public  peut  agir  d'office  dans  toutes  les 
matières  où  l'ordre  public  est  intéressé  \ .  les  arrêts  cités  dans 
la  note  de  M.  Perreau  sous  Cass.  24  déc.  1901,  Jacquemet, 
2  arrêts,  S.  el  P.  1902.1.353.  Mais  V.  Cass.  24  déc.  1901,  Con- 
sorts tic  I [1er  arrêt,  précité;  Pond.  pér.,  1903.1.43,  l*6  es- 
pèce; 1).  1902.1.361  et  Cass.  20  déc.  1906,  Proc.  gén.  de  Pau, 
S.  el  P.  1907.1.157;  Pand.  pér.,  1907.1.105),  il  appartiendrait 
au  ministère  public  de  veiller  à  ce  que  le  mari  entretienne  l'en- 
l'ani  e1  de  le  faire  condamner  à  verser  les  sommes  nécessaires 
à  cet  entretien.  Polhier  accordait  en  celte  matière  au  ministère 
public  le  droit  d'agir  :  «  S'il  se  trouvait  des  père  et  mère  assez 
dénaturés  pour  manquera  ce  devoir,  le  ministère  public,  sur 
la  dénonciation  des  parents,  pourrait  les  poursuivre  pour... 
faire  ordonner  par  le  juge  ce  qu'il  estimerait  convenable  d'or- 
donner »  [op.  cit.,  n.  384,  éd.  Bugnet,  t.  6,  p.  175);  mais  dans 
l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  qui  ne  permet  au  ministère 
public  d'agir  que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi  (Cass.  20  déc. 
1906,  précité;  et  la  note),  cette  solution  ne  peut  être  acceptée. 
V.  en  ce  sens,  Demolombe,  IV.  du  mariage,  t.  2,  n.  9;  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  il;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  op.  cit.,  t.  3,  n.  2021.  L'action  n'appartiendrait  pas 
au  ministère  public  contre  les  deux  époux  qui  négligeraient 
l'un  et  l'autre  de  fournir  des  aliments  à  l'enfant;  à  plus  forte 
raison  ne  lui  appartient  elle  pas  contre  l'un  des  époux,  alors 
([ne  les  aliments  sont  fournis  par  l'autre.  Mais  la  jurisprudence 
reconnaît  que,  s'il  y  a  opposition  d'intérêts  entre  le  père  admi- 
nistrateur légal  et  son  enfant  mineur.  le  mineur  peut  être 
représenté  par  un  administrateur  ad  hoc,  que  désigne,  suivant 
les  opinions,  le  tribunal  ou  le  conseil  de  famille.  V.  Cass. 
13  juill.  1903,  Vve  Daugerville,  [S.  et  P.  1904.1.21;  Pand.  pér., 
1904.1.292  et  la  note.  D.  1904.1.22]  Or,  il  rentre  dans  les  pou- 
voirs du  père  administrateur  légal  de  faire  tous  les  actes  con- 
cernant les  intérêts  pécuniaires  du  mineur;  s'il  s'agit  d'un 
acte  lui  imposant  une  dépense  personnelle,  et  où,  par  consé- 
quent, ses  intérêts  sont  en  opposition  avec  ceux  de  l'enfant,  il 
n'est  peut-être  pas  excessif  d'admettre  que  Je  tribunal  ou  le 
conseil  de  famille,  sur  la  demande  de  la  mère,  peut  désigner 
un  représentant  ad  hoc  pour  contraindre  le  père  à  exécuter  son 
obligation.  A  la  vérité,  ce  moyen  ne  peut  être  utilisé  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  l'enfant  est  majeur.  Mais  il  n'y  a,  d'une 
manière  générale,  d'autre  moyen  d'assurer  au  majeur  un  repré- 
sentant légal  que  de  le  faire  interdire  ou  de  le  placer  dans  un 
établissement  d'aliénés;  et  chacun  de  ces  procédés  assure  à 
l'enfant  une  protection  suffisamment  efficace  contre  la  négli- 
gence du  père. 

27.  —  Au  reste,  les  textes  sont  formels.  En  disant  que  •  /'<?»- 


- ■  - 1 M '  Il t    |>. il    :     '  Hllli  rill  I  0 

itiou   d  i  ritivteuir    i 

non  poil 
i         |>      pie  l'art.  20.1  dÎH|K»He  qui 
Il  ai  lent  emti  tnble...  I  oh 
le  mol     ■  n  icmhle      n<    tifrniHi  l'un  i 

h.        il  veut  dire  limplemenl  qm  im<  ni  i 

obligation  simultanément  i  nver«  l'<  niant    \  |<  m   Bour« 

cil  I,    '  '"   COl   .   -..il-    l  |   dOOl     I 

i.nii  seul  qui  a  l'action    V.  vn  <  I*  '.  i , 

M.  1681  el  1686;  Raudi  )  l  acanlinei  u*el  Houqm     i 

cit.,  t.  I,  n.  2018).Pot  vpi  imail  .i  peu  ; 

termei  que  i 

Lent  par  le  mariage  une  obligation  mutuelle  d'ôl 

qui  naîtront  de  leur  mai  le  l<  ur  fournir  les  alimenti 

lires,  .t   de  leur  donner  une  éducation  convenabli        / 
/</;•  de  mai  toge,  n  I.  Bugi  Or,  il 

n'entendait  pas  donner  l'action  aux  époux,  puisqu'il  ajoutait 
u.  38  »,  p.  I"'.    que,  si  l'enfant,  parvenu  a  i    \ 

ms,  se  trouve  depuis  tombé  dans  fin     .         ,     l'obi 
lion  des  père  el  mère  renaît,    I     «    la  demancu  que  cet  infant 

\x,  il-  doivent  . 
lui  fornir  les  aliment*  m  cessai  n 

\  la  vérité,  il  peut  ;  que  l'un  u\, 

seul  soucieux  di  faire  l'avance,  sou- 

vent  onéreuse  pour  lui.  des  rrais  d'entretien,  el  -oit,  pour  en 

uvrer  une  partie,  tenu  périodiquement,  pai  des  actions 
successives,  de  B'adresserâ  son  conjoint;  on  peut  trouver  plus 
factieux  encore  qu'un  époux  indigent,  et  par  suite  impuissant 
à  nourrir  son  enfanl  avec  ses   pi 

forcer  Bon  conjoint  à  entretenir  l'enfant.  Hait  ne  peut 

étonner.  Ces  inconvénients  n'existent  que  pour  la  femme  ;  le 
mari,  administrateur  légal  des  biens  de  son  enfanl  et  exerçant 
les  droits  de  ce  dernier,  a  toujours  les  moyens  de  contraindre 
la  femme,  non  pas  seulement  ;i  lui  rembourser,  —  par  uni 
lion  formée  en  son  nom,  —  une  part  des  fr 
mais,  par  un*'  action  intentée  au  nom  du  mineur,  a  verser  I  - 
rrais  de  l'entretien  ultérieur.  On  ne  peut  s'étonner  que  la  loi 
n'ait  pas  donné  à  la  femme  un  droil  semblable  contre  le  mari. 
puisqu'en  aucun  cas,  elle  ne  lui  a  accordé  ni  contrôle  -ur-  li  - 
actes  du  mari,  ni  action  p"iir  l'oblig  -   devoirs 

de  chef  de  l'union  conjugale.  Si  la  femme  avait  le  droit  de  con- 
traindre le  mari  a  payer  les  rrais  d'éducation  de  leur  enfant,  on 
ne  concevrait  pa<  qu'elle  n'eût  pas  également  celui  de  le  f< 
à  acquérir  le-  objets  nécessaires  au  ménage  ;  il  n'est  pa-  cepen- 
dant question  de  lui  reconnaître  ce  droit. 

29.  —  En  dépit  des  observations  qui  précèdent,  on  peut  con- 
sidérer comme  probable  que  le  système  adopté  par  la  cour  de 
Paris  sera  consacré  par  la  Cour  de  cassation.  Elle  a  déjà 
décidé,  dans  l'arrêt  précité  du  2  déc.  -  .  que  le  père  peut, 
dans  le  cas  où  la  mère  esl  pourvue  d'un  conseil  judiciaire, 
obtenir  la  remise  au  conseil  judiciaire  dune  somme  suffi- 
santé  pour  assurer  le  paiement  régulier  de  la  pension  alimen- 
taire due  aux  enfants  par  la  mère.  A  la  vérité,  cet  arrêt  n'ac- 
corde pas,  comme  celui  de  la  Cour  de  Paris,  à  l'un  des 
époux  une  action  directe  contre  l'autre  pour  l'obliger  à 
servir  des  aliments  aux  enfants;  mais  il  lui  accorde  une 
action  cependant  contre  lui,  et  cela  suffit  pour  montrer  que, 
dans  l'esprit  de  la  Cour  de  cassation,  l'obligation  alimentaire 
vis-à-vis  des  enfants  peut  donner  naissance  à  une  action  de 
l'un  des  époux  contre  lautre.  L'argument  très  vague  sur  lequel 
s'est  fondée  la  Cour  de  cassation  milite  en  ce  sens  :  En  ordon- 
nant la  sûreté  dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaqué  a  justifié  sa  déci- 
sion, qui  ne  fait  qu'assurer  l'exécution  d'une  obligation  légale  >■. 
Implicitement,  la  Cour  de  cassation  reconnaît  que  l'obligation 
légale  existe  entre  les  époux;  car,  s'il  en  était  autrement,  l'un 
d'eux  ne  pourrait  agir  contre  l'autre  La  solution  donnée  par 
l'arrêt  ci-dessus  recueilli  se  trouve  donc  en  germe  dans  celui 
de  la  Cour  de  cassation;  et,  bien  que  la  question  de  savoir  si 
l'art.  203  donne  à  chacun  des  époux  une  action  contre  l'autre 
n'ait  été  abordée,  ni  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  ca-sati'.n  lui- 
même,  ni  dans  le  rapport  reproduit  avec  l'arrêt,  on  ne  peut 
guère  douter  que  l'affirmative  ne  résulte  de  la  doctrine  conte- 
nue dans  cet  arrêt,  et  dans  laquelle  il  est  vraisemblable  que  la 
Cour  de  cassation  persistera  en  en  acceptant  les  consé- 
quences. 


ALIMENTS. 


30.  —  C'est  l'une  de  ces  conséquences,  el   la  plu-  impor 
tante,  que  déduit  l'arrêt  ci-dessus  recueilli. 

Km  luuf  cas,  dans  l'espèce,  la  cour  de  Paris  déclare  l'action 
de  la  femme  recevable,  subsidiairement,  par  une  considération 
qui  paratl  décisive,  el  qui  aurait  pu  la  dispenser  de  prendre 
parti  sur  la  question  de  principe  qui  précède  :  les  époux 
s'étaienl  amiablemenl  sépares,  après  une  séparation  <l<"  biens 
gui  avait  abouti  à  la  liquidation  respective  de  leurs  droits. 
L'énfanl  avail  été  laissé  à  la  garde  de  la  mère.  On  pouvait 

ad ttre  entre   les  époux   l'existence  d'une   convention   par 

laquelle  les  époux  s'étaienl  respectivement  engagés,  en  réglanl 
le  mode  d'entretien  de  l'enfant,  a  partager  les  liai-  de  l'entre- 
tien dans  la  proportion  de  leurs  ressources  respectives;  cela 
étant,  chacun  des  époux  avail  incontestablement  le  droit  de 
contraindre  son  conjoint  au  respect  île  la  convention. 


CHAPITRE  VII 

CARACTÈRES    M     U    DRTTB  ALIMENTAIRE. 


n  i  riON  I 

Personnalité. 

s'  I .  Iiroit  aux  alimenta. 

261.  I.  —  Le  droil  'le  demander  la  réduction  ou  la  sup- 
pression d'une  pension  alimentaire  est  personnel  au  débiteur 
de  ia  pension,  et  ne  peut  «lie  exercé  en  ses  lieu  el  place  par 
ses  créanciers.  Douai,  Il  Arc  1908,  Du  four  el  Al  hure,  s.  el 
P.  1909.2.213] 

2.—  Mais  les  créanciers  hypothécaires,  ayanl  le  droil  de  contes 
ter,  en  celte  qualité  el  eu  leur  nom  personnel,  toute  inscrip- 
tion hypothécaire  antérieure  a  la  leur,  peuvent  demander  la 
suppression  de  la  pension  alimentaire  due  par  leur  débiteur, 
à  I  effet  d'obtenir  la  mainlevée  île  l'inscription  hypothécaire  qui 
en  garantit  le  service,  et  qui  esl  antérieure  à  leur  propre 
inscription.       Même  arrêt. 

;\.  En  tout  cas,  un  créancier  hypothécaire  'lu  mari,  qui 
avait  éié  condamné  à  paver  à  -a  femme,  séparée  de  corps, 
une  pension  alimentaire  pour  l'entretien  de  reniant  commun, 
est  recevable  et  fondé  à  demander  la  radiation  de  l'hypothèque 
judiciaire  inscrite  par  la  femme  pour  assurer  le  paiement  'le 
la  pension,  dès  lors  que,  l'énfanl  commun,  pour  l'entretien 
duquel  la  pension  avail  été  allouée,  ayanl  atteint  -a  majorité, 
la  dette  'lu  mari  a  cessé  d'exister.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Obligation  aux  aliments. 

281.  —  t.    -  La  deti.   il  aliments  des  enfants  envers  huis 

parents  esl  essentiellement  personnelle  et  divisible,  el  u'esl 

imposée  par  l'art.  208,  C.  civ.,  que  dan-  la  proportion  de  la 

fortune  de  l'énfanl  débiteur.        Cass.,  6  mars  1895,  Ganen, 

S.  et  l>.  96.1.232,  l>.  95,1.237] 

-j.  Jusqu'en  1891,  la  règle  de  la  personnalité  de  la  dette 
d'aliments  el  son  intransmissibilité  étail  pour  ainsi  'lue  abso- 
lue, il  n'.v  avait  d'exception  à  ce  principe  que  celui  consacré 
par  l'art.  764  en  laveur  des  enfants  adultérins  et  incestueux. 
La  loi  du  9  mai-  1891  qui  a  réglementé  à  nouveau  la  succès 
-i. m  du  conjoint  survivant  en  a  établi  une  seconde  en  faveur 
de  ce  dernier. 

3.  —  »  La  singularité  de  celte  décision,  fait  observer  M.  l'Ia- 
niol  traite  élém.  de  dr.  m'.,  t.  i,  n.  906)_,  ne  consiste  pas  seu- 
lement  en  ce  que  la  loi  déclare  transmissible  aux  héritiers, 
une  obligation  qui  esl  généralement  personnelle  au  débiteur  et 
qui  s'éteint  avec  sa  vie;  elle  réside  aussi  en  ce  que  les  débi- 
teurs ne  -ont  pas  tenus  en  leur  propre  nom  el  sur  tous  leurs 
biens,  mais  seulement  comme  héritiers  du  défunt  el  eu  ê{ 
aux  biens  qu'il  a  laissés.  C'esl  ce  que  les  rédacteurs  «le  la  loi 
ont  voulu  exprimer  en  disant  non  pas  que  les  héritiers  di 
l'époux  étaient  débiteurs  d'aliments,  mai-  bien  que  -a  succes- 
sion en  était  tenue. 

i.  -  La  peu-ion  dont  il  s'agit  est  bien  une  véritable  pension 
alimentaire,  comme  Plie  subordonnée  el  proportionnée  aux 
besoins  du  débiteur  el  aux  ressources  du  créancier. 


.'i.  —  Le  juge  du  l'ail  apprécie  souverainement,  pour  accueil- 
lir ou  rejeter  la  réclamation  d'une  pension  alimentaire  du  con 
joint  survivant  contre  la  sion  du  prédécédé,  le  point  'le 

savoir  si,  comme  le  veut  la  loi,  le  réclamant  est  dan-  le  besoin. 

Cass.,  24  juill.  1895,  Veuve  Groz,  [S.  et  P.  96.1.222 

6.  La  disposition  de  l'art.  205,  ('..   civ.,   i lifié   par  la   loi 

du  '.i  mai-  1891,  d'après  laquelle  l'époux  survivant,  qui  esl  dans 
le  besoin,  a  le  droit  de  réclamer  de-  aliments  a  la  succession 
de  -mi  conjoint  prédécédé,  ne  -aurait  recevoir  application  au 
cas  où  le  conjoint  survivant  esl,  en  qualité  île  légataire  univer- 
sel du  conjoint  prédi  ml  investi  de  l'avoir  héréditaire  de 
celui-ci.  Poitiers,  7  juill.  1897,  Seguin,  S.  et  P.  98.3  35,  D. 
109 

7.  --  La  loi  liiniiani  le  droil  du  conjoint  survivant  à  la  suc- 
cession du  prédécédé,  il  faut  en  conclure  que  ce  n'est  qu'autant 
qu'ils  détiennent  ces  biens  et  au  prorata  de  leur  valeur  que 
les  héritiers  sont  tenus.  <»n  a  comparée  cet  égard  leur  situa- 
tion a  celle  d'un  héritier  bénéficiaire  vis-à-vis  des  créanciers 
de  la  succession. 

s.  —  Le  tribunal  d'Avesnes  a  conclu  de  là  que  -i  la  suci 

sion  e-|  insolvable,  l'époux  survivant  n'a  droit  arien.  Irib. 
Wesnes,  13 juill  1894,  \...,  [D.  95.2.201 

9.  -  M.  Planiol    loc.  cit.),  en  tire  cette  autre  conséquence 

que  ii    le   conjoint  survivant  n'a  aucun   espoir  de    vnii    augmen 

1er  sa  peu-ion  par  suite  d'un  accroissement  de  fortune  de  ses 
débiteurs,  puisque  la  débitrice  est  une  succession  dont  l'étal  a 
été  définitivement  lixé  à  l'heure  de  son  inventaire  et  qui  ue 
peul  recevoir  aucun  accroissement  par  la  suite  ». 

10.  —  si  le  conjoint  prédécédé  a  laissé  plusieurs  héritiers 
chacun  d'eux  sera  tenu  de  l'obligation  conformément  aux 
règles  établies  dans  les  art.  870  el  st  i ,  C.  civ. 

1 1.  —  Que  veut  dire  l'article  205  en  énonçant  que  la  pension 
sera  prélevée  sur  l'hérédité?  Entend-il  'lire  que  le  créancier  se 
paria   en   nature?  Mien  n'indique  que  telle  ait  été  la  pensée  'lu 

législateur  qui  aurait  modifié  beaucoup  trop  gravement  île  la 
-.•rie  les  principes  généraux  du  Code  civil,  il  vaut  mieux 
croire  que  le  législateur  a  entendu  seulement  restreindre  les 
sûretés  du  créancier  à  celles  qu'il  accorde  à  ton-  créanciers 
d'une  succession. 

12.  —  Rien  n'empêche  d'ailleurs  le-  débiteurs  de  s'entendre 
pour  conférer  au  créancier  des  sùreié-  spéciales.  Planiol, 
toc.  cit.,  n.  '.H  1. 

13.  —  Le  conjoint  est  payé  de  sa  pension  par  préférence  aux 
légataires  particuliers  du  défunt;  à  supposer  que  l'actif  net  soit 
insuffisant  pour  le  remplir  de  ses  droil-,  le-  légataires  particu- 
liers subiront  donc  une  réduction.  Celle  réduction  sera  pro- 
poitionnelle,  à  moins  que  le  testateur  ail  déclaré  expressément 
que  tel  legs  serait  payé  de  préférence  aux  autre-. 

14.  -  D'après  le  premier  alinéa  de  l'article  2051e  délai  pour 
réclamer  le-  aliments  esl  d'un  au  a  partir  du  décès  el  se  pi" 
longe  en  cas  de  partage  jusqu'à  son  achèvement. 

16,  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  le  délai  d'un  .ni.  a  comp- 
ter du  décès,  dan-  lequel,  aux  termes  de  l'art.  205,  G.  civ., 
modifié  par  la  loi  du  9  mars  1891,  l'époux  survivant  doit,  à, 
peine  de  déchéance,  exercer  -on  droil  «le  demander  de-  ali- 
ments à  la  succession  île  l'époux  prédécédé,  n'est  prorogé  qu'en 
(■a-  île  partage  commencé,  auquel  cas  il  se  prolonge  jusqu'à 
l'achèvement  du  partage.  En  conséquence,  lorsqu'il  n'.v  a 
pas  eu  partage,  la  pension  alimentaire  ne  peul  être  demandée 
après  l'expiration  de  l'année  depuis  le  décès,  sur  le  motif  que 
des  créanciers  de  la  succession  ont  demandé  el  obtenu  la 
paration  des  patrimoines.       Poitiers,  '■  juill.  1897,    précité 

ic.  —  Le-  droits  de  succession  d'un  conjoint  supposant  que 
le  mariage  subsiste,  si  au  jour  du  décès  du  poursuivant,  il  existe 
un  divorce  prononcé  el  transcrit,  aucune  pension  alimentaire 
n'est  due  au  survivant.  Par  contre,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
avec  raison  M.  Planiol,  loc.  ni.,  n.  :n  i,  I  existence  d'un  jugement 
de  séparation  de  corps,  même  prononcé  aux  torts  du  survivant, 
ne  peut  enlever  à  ce  conjoint  le  droit  aux  aliment-.  En  vain  on 
dirail  qu'en  pareil  cas  h'  droil  à  la  succession  esl  perdu  :  la 
créance  d'aliment  et  le  droit  successoral  se  gouvernent  par  des 

i  les  différentes. 

i:.  Par  une  raison  d'identité,  on  admet  également, bien 
que  l'époux  qui  se  marie  perde  son  'li"it  d'usufruit,  que  le 
convoi  du  conjoint  survivant   ne  le   prive   pas  di  .une 

alimentaire.  —  Planiol,  /•" .  cit. 


SuMi.mt-.Ni    Répertoire.  —  Tome  I. 
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834.      I .  —  L'Indemnité  ou  pension  annuelle,  qu'un  patron 

s'esl  in  -  i  .i  .i  servir  è  un  de  ses  ouvriers  victime  u'un  accident 
de  travail,  peul  avoir  le  caractère  alimentaire,  el  peut, 
litre,  élre  reconnue  insaisissable,  même  à  1  égara  d'un  créanciei 
d'une  provision  alimentaire  adjugée  en  justice.  Du  moins,  let 

juges  du  fond  ont,  pour  le  décider,  un  i voir  souverain  dap- 

préciation.       Cas-.  18  mars  1902,  Faure,  S.  ftl  P.  1906.1.214 
-  Cette  indemnité  ou  pension  alimentaire,  personnelle, 
nominative,  non  réversible,  ne  fait,  d'ailleurs,  point  partie  de* 

biens  de  la  c munauté  conjugale  d  entre  l'ouvriei  el  sa  femme. 

Même  arrêt. 

3.  in  conséquence,  ne  sauraient  être  validées  les  deuj 
sles-arrêts  pratiquées  par  la  femme  sur  une  indemnité  qu'une 
société  minière  s'esl  engagée  à  servir  à  boh  mari  a  la  suite 
d'un  accident  survenu  dans  son  travail,  el  ce  :  l*  pour  avoir 
paiemenl  de  la  pension  mensuelle  à  elle  allouée  pendant  une 
instance  en  séparation  de  corps;  2°  pour  sûreté  el  conserva- 
tion de  ses  droits  éventuels  à  la  pension  constituée  en  faveur 
de  -'m  mari  par  ladite  Bociélé,  pour  le  cas  où  la  séparation  de 

corps  sérail  prononcée  el  donnerail  lieu  à  la  lîquidati le  la 

communauté  existant  entre  elle  el  son  mari.  Dans  ce  cas, 
juges  ilu  fond,  examinant  en  même  temps  ces  deux  chefs  de 
demande,  ont  pu  valablement  les  rejeter  en  vertu  de  leur 
pouvoir  souverain  d'appréciation,  en  déclarant  que  l'indemnité, 
sur  laquelle  les  saisies  portaient  exclusivement,  constituait  une 
allocation  personnelle,  nominative, non  réversible,  qu'elleavail 
un  caractère  alimentaire,  el  qu'elle  était  nécessaire  au  mari 
pour  assurer  ses  moyens  d'existence,  el  que  la  part  delà  femme 
dans  celle  indemnité  avait  été  limitée  dans  racle  qui  Consa- 
crait les  droits  du  mari.  De  telles  constatations  répondent 
suffisamment  aux  conclusions  dont  les  juges  étaient  saisis. 
—  Même  arrêt. 
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162.    —  Colombie.    —    Une  loi  du  23   mars   1906   réprime 
■comme   un    délit   le  fait  par  une  personne  de  négliger  volon- 
tairement de  pourvoir  à  la  subsistance  ou  à  l'entretien  de  sa 
femme  ou  de  son  enfant  mineur  dans  le  besoin. 

462.  —  Massachusetts.  —  Une  amende  de  100  dollars  au 
moins  est  édictée  contre  le  mari  qui  néglige  l'entretien  de  sa 
femme  ou  de  son  enfant  mineur.  Il  peut  encourir  de  ce  chef 
une  obligation  conditionnelle  et  être  obligé  de  fournir  caution. 

NORYÈGB. 

504  bis.--  Une  loi  du  6  juill.  1892  réglemente  l'obligation  ali- 
mentaire quant  à  la  femme  et  aux  enfants  légitimes. Aux  termes 
de  1  art.  l11  [Ann.  de  législ.étr.,  1893,  traduction  Dareste),  tout 
homme  qui  se  soustrait  à  l'obligation  de  subvenir  d'après 
moyens  aux  besoins  de  sa  femme  el  de  se.-  enfants  légitimes, 
peut,  s'il  les  a  abandonnés,  ou  s'il  e.-l  cause  qu'ils  tombent 
dans  la  misère  ou  à  la  charge  de  l'assistance  publique,  être 
contraint  de  leur  fournir  une  subvention  annuelle  ti.xe  pour 
subsister.  Le  paiemenl  de  cette  subvention  peut  être  assuré 
par  les  moyens  mis  à  la  disposition  du  créancier  par  la  loi  de 
1892  sur  l'obligation  envers  les  entants  naturels.  La  loi  indique 
quels  sont  les  articles  de  celte  loi  qui  seront  applicables.  L'art.  3 
porte  enfin  que  au  cas  de  désaccord  entre  des  parent.-  qui  ne 
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le  père  cherche  i  islraire  à  son  obligation  eu  quittant   le 

royaume,  ainsi  que  la  dette  qui  incoml 
meurt  avant  d'avoir  satisfait  à  son  obligation. 
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Abattoir,  B69.  B98,  101. 

Abordage,  889, 

Absence,  408.  * 

Accident»  du  travail,  35i,389,390, 

398,  108,   148 

Acétylène,  'i(>l. 
Actes  ~"iis  seing  privé,  4i8. 
Affiches,  384  bis. 
Afrique,  389: 
Alcools  et  spiritueux, 
Aliéné»,  389\  108. 
Allumettes,  369. 
Alsace-Lorraine,   30,    145, 

384  6w. 
Angleterre,  369, 408. 
apprentissage,  B98,3»9,  401,  108. 
Arbitrage,  398,  MM. 
Armé.-,  369,  8  kOl. 

Asile  (droit  d'  ,  369. 
Assemblée  de  bailliage.  S 
Assistance   publique,   *2T0  -4,  390, 

;.  398,    199,  101,  > 
Us  .dation,  369,    390,   399,    103, 

Associations  coopératives,  369. 
Assurances agricoles,  389, 
assurances  contre  les  accidents, 

351,  353,369,389,390,  398,  401, 

W8,  i.s,  458. 
Assurances  contre  l'incendie,  390, 

397,  398,  148. 
assurances  contre  la  maladie, 

$9,890,  398,  399,  MM,  408, 
148,458 

Assurance  des  animaux,  390,  148 

Assurances    ouvrières,   369,   389, 
390,  398. 

Automobiles,  384  b\  iOl. 

Autriche,  369. 

Aveugles.  M) 

Avocat,  408, 

Avoués,  408,   i 

Bade,39ets  .  159,  878,  318-4,  389. 

Bail  à  Loyer,  399,  101 

Bail  à  nourriture,  M 

Banques,  369,390,  148. 

Banques  hypothécaires,  369,  401. 

Bavière,  52  el  s.,  172, 
ique,  369. 

Bière,  458. 

Blessés  militaires,  3<>'.». 

Boissons,  869,   i: 

Boucherie,  398,  MM. 

Boulangerie, 

Bourses  de  commerce,  369. 

Brème,  397. 

Brésil,  369. 

Net  d'invention,  369. 

Brunswick,  61,  181,  278,  341  M», 
398. 

Bulgarie,  369. 

Bureau  de  placement,  MM. 

Caisse  d'épargne,  398,  iOl . 

Cais  •  el  raite  pour  la  vieil- 

lesse, I  >v 

Cercles,    181,   194,  219, 

398,  101,   108,  112,   . 
Chambres  agricoles,  41  18. 
Chambres  de  commerce,  389,  390, 

101,   108,  .i-.   I  * 
Chambre  des  comptes,  35£ 
Chambi  e    des   députés,   10  >'i  s  , 
t  s.,  61,  87,  107,  135-3  et  s. 


Chambres    hautes,    65,    135-1,    5, 

Chassa,   S89,  390.  397,  398,    101, 

:  .',  448,  158. 
Chemins  de  fer,  369,  389,  398, 

158 
Chemins  publics.  i|iS. 
Chemin  rural, 
Chi(  ns,  108,  158. 
i  ihômage,  408. 
Codes,  369. 
Comité  des  bourgeois,  159,  270-4, 

6. 
Comité  de  cercle,  351. 
Comité  de  district, 
i  lommissaire  prisenr,  U  'l . 
Commission  ro 

Communauté  religieuse,  iOl. 
Communes,  145,159, 172, 181,  249, 
18,  101,  108,412,  i 

ipagnies     d'assurances,     369, 

Compétence,  291, 327,  bis, 

B51,  85 
Concurrence  déloyale,  369, 
Conflit,  i 

■  9. 
il  d'arrondissement,  145. 
Conseil  de  département,  145. 
Conseil  de  district,  268-3,  5,  6. 

■il  de  prucl'ln>inmes,318-2ets., 
108. 
Conseil    impérial    d'Alsace-Lor- 

raine,  3 
<  lonseil  municipal,  I  15,  169,  270. 
Consignation  judiciaire,  KM  - 
Constructions,  398,  i 
Contrai  de  maria-''.  389,  108. 
i  iontrat  de  travail.  398, 
Contraventions,  398. 
Convention  de  Berne, 
Convention  de  La  Haye,  369, 
Convention  postale  internationale, 

Cour  des  conflits, 

ses  de  chevaux,  369. 
lit  agricole,  101,  i 

r,    i'»l . 

ma  lion,  39 
Croix  rouge,  369,  408. 
Cull  398,    101,    108, 

Dal ley,  369. 

Délil  forestier,  101. 

Délit  rural,  MM. 

Dépôt,  39S. 

députés.    —    V.    Chambra    dex 

députés. 
Dessins    et    modèles    industriels, 

369.  iOt. 
Dette  publique,  369,  101,  408, 

Dimanches  et  jours fé] 
108, 

pline,  355,  MM,  M». 
Dissolution,  26. 
District,  268, 
Domicile,  38 

île  de  secours. 

Droil  international  pi 

|  Ban  .58. 


Echouements,  369. 
Ecoles  proFessionnalli  -     11  -'.  458. 
Edition  (contrat  ri'),  369. 
Eglises  el  presbytères,  MM. 

869. 
Elections.  39 

65,  88-1   et  i.,  107,  135  S 

9,  145,  159,  185,  826, 

270  5.  6,  3183, 

441 
Electricité,  397. 
Emigration,  369,  397,  401. 
Emprisonnement,  389,  890. 
Enfants  sbandoru 
Enfanta  arriéi 
Enfants  délinquants,  i 
Enseignement  primaire,  389,  390, 

897,  398,  458    —  V.  Instruction 

publique. 
Epaves,  369,  MM. 
Epizootie,  369,  108. 
Erreurs  Judiciaires,  369. 
Esclavage,  369. 

Espionnage,  369. 

Etat  civilr369,  B89. 

Etal  69. 

Ethiopie,  369. 

Examens  judiciaires,  27S,  391  ». 

Exécution  forcée,  401,    108,     148 

Exploit  [signification  d'),  448. 
Expropriation,  31  i48,  158. 

vliadition,  369.  158. 
Faillite,  369,  I 

i,  890,  398,    MM,  412,  158 
Frais  de  justice,  869,  389,890,401, 

108,  448,  458. 
France,  369. 
Francfort,   il.'. 
Gendarmerie,  MM, 
Crus  de  mer,  369. 

is   de   service,   869,    ■>:>*,  448, 
458. 
a,  401. 
Grand-bailliage,  268-2,  6. 

69. 
Greffe-greffier,  389,  390,  MM. 
Habitations  ouvrièl 

lla.nl rg,  65,  321,  399. 

Hanovre,  112. 
Héligoland,  369,408. 
Hesse,  185,  278,  315,  101,  108. 
liesse-Nassau,  112. 
Hobenzollern,  412. 
Huis  clos.  369. 
Huissier,  389,  401,  108. 
iène  publique,   369, 
KM, 
Hypothèques,  369,  389,  390,  401, 

in3. 

Iles  Carolines,  369. 
Immigration,  369, 
Immunité  parlementaire,  135-7. 
Impôt.  219,369,3î  198,  101, 

403,  408,  148,  158. 
Impôt  sur  le  revenu.  3î  '197, 

101,  103,  108,  148,  158. 
Imprimeur, 3 
Incendie,    108,  158.  -     Y     i 

Inhumation  al  sépulture,  899 
Inondations,  I 
Inspection  lu  travail.  101, 
Instruction  publique, 

MM,  il 
liitn 

Invalides  militaires,  3<','.>. 
Mali.',  31 
Japon,  i  ■■ 
Jeunes  détenus, 
Joui  —  V.  D 

•lui 

ippléants  nomination  ■ 
- 
Juridictions   con  369.  — 
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Justice  militaire,  369,  390. 
ltag,6i, 

Luiembi  rand-Duché   de), 

MM. 
Libération  conditionnelle,  398. 
Livn-s  fond  190,  M)i 

Livret   d'ouviier, 

nubiles,  i 
Logements  insalubre-,  390. 
Loleri         •     MM,  M»,  448. 
Lùbeck,  108. 
Luxembourg     Grand-Duobé   de), 

869. 
Machines  à   vapeur,  190,  39S,   , 
Magistrats  (avancement  des),  278, 

Magistrat!  i  retraite  des  ,278, 

Ans. 

Majorât,  148. 

Marchand  ambulant,  398,  4Hl,   I 

158, 
Mariage,  369,  390,  M». 

Manne, 

Maroc,  369. 

Marques  de  fsbriqu  .  101, 

.Matières  explosive!  ou  dangereu- 
ses, 389,  101. 

Médecine,  889,  998,  4m,  ,        ,     . 
aments,  390,  398.  401. 

Muo-,  369,  384  bis,  389,  890, 
MK 

Mineurs,  448.  —  V.  Enfants, 

Ministères,  47. 

Ministère  public,  401. 

Ministre  du  culte,  270-4. 

Mitoyenneté.  I 

Monnaies,  369. 

Monuments  historiques.    MM,  408i 

Navigation    intérieure,  369,    401, 

Navigation  maritime,  369. 
Navires  de  commerce,  369. 
Nicaragua,  369. 
Noblesse,  448. 

Noms  et  prénoms. 

Norvège,  369. 

Notarial.  389,  390,  398,  MM,   LOS, 

;:>s 
Oiseaux,  369,  389,  : 
Oldenbourg,    duché  d  ),  403. 
Ouvrier, 

Palatinat,  172,  390. 
Paris  aux  conrses,  369. 
Partage,  401,  112 
Patente., 

Pavillon   droil  de  ,  369. 
Pavs-Bas 

Pèche.  38  MM,  108,  112. 

Pensions  civiles,  369,  389,397, 
401,  i" 
lions  militaires,  369,  i  18. 
Pérou,  369. 
Pharm  39,  390,  398,  401. 

graphie, 
Phylloxi  ra,  369,  389.  390,   i 
l 'igei  'ii~ 

Polii  90,  39s,  | 

l'olic-  rurale, 
Police  sanitaire,  369,  390,398,401, 

i'I.S. 

Postes,  369,  MM. 
Presbytères.  —  V.  Eglitci  et  /■ 
bytt 

■ 
Prêt  •    es,  401 , 

Pris,. 
Privilèges    et    hypothèques,    • 

390. 
Procureurs  d'Etat, 
Propriéti 

I    , 
Propriété  indut 
Propriété  lin 

869. 
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du  moi  ■  ■  .  iOI 
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lu 

lin,  h»l 

M 

Rente  kl 

Repon  holxloi 

Réqui  ill nililaii 

Mil  >  i 

Réuni Iroil  do    890, 

Roulagi     policedu  .  108. 

Roumanie,  369. 

Roui  101. 

Un- 

S  11  - 1  -  -  ml  mi  m    li  .iln  r.    398 

Saisie  de  salaires,  369. 
Saisie  immobilière,  389,  l'1*. 
Salines,   i 

Saxe-Altenbourij    i08 
S;i\r  Gobourg, 408. 
Saxeroyale,  L05,  849,278,326 

108,  148 
Schlesy  ig  kiolstein,  112. 
Scrutin,  10  4,  52-1,  2,  135  9, 

i 
Secrel  du  vote,   40  i.  :>2-l,  135-9, 

268  i 
Sénat,  65. 
Serbie,  369. 
Serment,  52-3. 
Servitudes,  4nl . 
Sites  pittoresques,  i(|S. 
Sociétés  à  responsabilité  limitée, 

219,  369,  390,  iOI,  lus. 
Sociétés  commerciales,   101 . 
Sociétés  coopératives,    369,    390, 

101. 
Sociétés  de  chasse,  40t. 
Soudan,  369. 
Sourds-muets,  408. 
Stage  judiciaire,  278,  458. 
Substances  vénéneuses,  401. 
Succession,   369,    389,    390.   401, 

408,  458. 
Sucre,  369. 
Suisse,  369,  389. 
Sursis,  398,  401. 
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i  ment,  284,  i 

iOI, 

I  ribunal  d'éi  <  '    KM  . 

I I  ibunal  do  l'Empire, 
Tribunal  deslotaQi    .   iOI 
Tribunal    nupérieui  |ue, 

I  ribunaux  admini  1 1  bit, 

198,  101,  i 

Tribunaux    arbitrau 

1 1 1 1 1 1 1 1 1  a  1 1  \  commerciaux,  315,  • 

Tribunaux  de  bailliage,    ! 

I  i  ibunaux  industriels, 318-1,  321, 
322,  369,  389,  397,  MB,  K», 
158. 

I  ribunaux  militaires,  327, 

Tribunaux    régionaux,    '-' 
JJ18-4,  389,  î 

Tribunaux  ruraux,  315,  401,    i 

Tribunaux    supérieurs,  399,    i 

Tunisie,  369. 

I  '..rquir.   369. 

Tutelle,  389,  399,  401. 

Usines  el  manufactures,  369,  389. 

Vagabondage,  i"s. 

Valeurs  mobilières,  369. 

Vélocipèdes,  398,  101. 

Vente,  358,  389.  390. 

Vente  aux  enchères,  369,  389,  i08. 

Vente  commerciale.  369. 

Vices  rédhibitoises,  369. 

Villes,  181,  229,  249,  253,  270-0,  7. 

398,  408.  412,  448. 
Vins,  369. 

Voirie,  398,  401,  408. 
Vol,  369. 
Westphalie,  412. 
Wurtemberg,    135,  268,  278,  315. 

318-4,  458. 


CHAPITRE  I 

ORGANISATION    POLITIQUE. 

Section  l 

Organisation  politique  de    lEmpire. 

§  3.  Rcichstag. 

20.  —  L'art.  24  «le  la  Constitution  impériale  a  été  modifié 
par  la  loi  du  19  mars  1888,  d'après  laquelle  le  Reichstag  est 
nommé  pour  cinq  ans.  Pendant  cette  période,  il  ne  peut  être 


ll'.l  h  ilul 

•  i    |i  loral   du   Grand  U  Ini 

, i     ,  ii    ,  -1  .    .m. il-.  le    vu  01 

i  .i.      |)i    nouvelli 
chambn  déli  .■<■  •  liambi  deux 

|.  |.  .  U'        'I-     '  li.  nul.  u-    d(  ■  un    i|i  I  la 

llandvvi  i  k-  Ix.ii i    | »•- 1 1 '    pâli  lalil 

deux  iii  ni-  fioui  .iN.-i  i.  - .  lu-  par  lea  grandes  villes;  un 

i  •  choisi  par  li  omplanl  pli  mu  habi- 

tants ;  un  membre  élu  par  les  ineml 
des  el  choisi  dam  leui  sein.  Des  huit  membres  qu'il  non 

Grand  Duc  doit  en  choisii  deux  dans  le  haut  personnel  judi- 
ciaire l  ,e  nombre  des  m. -un  a  I  en 
définitive,  augmenté  de  9  <-\  p- 

40.       i.       La  chambre  des  dépub  hambre, 

:  membres   au  lieu  d  au  sufli 

direct    au  lieu  du  suflragi  à  deux  degi  ninomi- 

n.il.  Esl  électeur  loul  B  lus,  domicilié  depuis 

un  an  au   in-iin-.  x'.ul  éligibles    les  élei  ' 
ayant  la  nationalité  badoise  depuis  deux  an-  au  moins. 

i.       La  législature  dure  quai 

3.  —  Les  pouvoirs  respectifs  des  deux  Chambres  sont  I 
remenl  modifiés  en  ce  qui  coni  -  lois  de  finances  el  u  - 

lois  < stitùtionnell 

i.       La  seconde  loi  du  24  aoûl  ive  au\  • 

lions.  Les  bulletins  de  vote  doivent  être  préparés  en  dehors 
la  salle  de  vole  el  mis  bous  enveloppe  dans  un  local  où  I  élec- 
teur  esl   isolé.   Au   scrutin  de  ballottage,  peuvent   seuls 
présenter  les  deux  candidats  les  plus  favoi  ceux  qui  ont 

obtenu  au  moins  15  0  0  des  suffrages  exprimés  '-t  valables.  — 
Aide,  L.  24  juin  189s  qui  confie  au  conseil  municipal  le  soin 
de  désigner  les  locaux  servant  au  \ 

47.  —  Une  ordonnance  du  7  mars  1893  a  créé  le  ministi 
de  la  maison  Grand-Ducale  el  des  Allaires  étrai  - 


?  »• 


Bavière. 


52  et  s.  —  1.  —  La  loi  du  9  avr.  1906  a  modifié  le  système 
électoral  du   royaume.  Le  nombre  des  députés  est  de    M 
l'exception  des  interdits,  des  faillis,  des  assistés  el  des  condam- 
nés, est  électeur  et  éligible  quiconque,  au  jour  de  l'élection  : 

1°  est  âgé  de  25  ans;  2°  est  sujet  bavarois  depuis  un  an  au 
moins;  3°  paye  à  l'Etat  un  impôt  direct  depuis  un  an  au  moins. 
Le  \ote  esl  secret.  La  majorité  relative  d'un  tiers  des  voix  expri- 
mées suffit  au  premier  tour  (.4nn.  de  législ.  étr.,  1907,  p.  184, 
185). 

2.  Le  dépouillement  du  scrutin  se  fait,  pour  toute  la  circon- 
scription électorale,  par  un  commissaire  assisté  de  6  à  12  élec- 
teurs. 

3.  —  Les  députés  prêtent  serment  et  reçoivent  une  indemnité 
de  10  marks  par  jour  de  session. 

g  6.   lininsu  ick. 

6  t.  — 1. —  La  constitution  a  été  modifiée  par  uneloi  du  26  mars 
1888.  Les  législatures  du  Landtag  sont  de  quatre  ans.  A  chaque 
renouvellement  de  la  Chambre,  tous  les  députés  sont  soumis  a 
la  réélection  et  rééligibles.  La  Chambre  doit  être  réunie  tous 
les  deux  ans  en  -  ssi  i  ordinaire,  et  peut  être  convoquée  plus 
souvent  en  session  extraordinaire. 

-  La  loi  électorale  du  23  nov.   1851   a  été  abrogé 


nomine  pour  cinq  ans.  l'enaani  ceue   perioue,  u  ne  peui  eue  -•  —  «-«  »«»   "<*««««    u"   — ->    ""»•   '»-"    *  tu.   «uiu^.    ■  i 

dissous  qu'en  vertu  d'Une  décision  du  Conseil  fédéral,  approuvée  remplacé.' par  celle  du  6  mai  1899,  modifiée  elle-même  dans 
par  l'Empereur  quelques-unes  de  ses  parties  parla  loi  du  2  mars  19U3  (Anrt 

de  législ.  étr.,  1900,  p.  320  et  321,  et  1904,  p.  147).  —  Adde,  L 

4  déc.  1902,  sur  la  régence. 


Section  II 
Organisation   politique  des  divers   Ktats  composant    lEmpire. 

§  i.  Alsace- Lorraine. 

30.  —  V.  Décr.  16  janv.  1895  et  2  avr.  1902,  modifiant 
l'institution  du  ministère  d'Alsace-Lorraine,  et  faisant  passer 
les  allaires  relatives  a  la  construction  et  à  l'exploitation  des 
chemins  de  1er,  de  la  section  de  l'agriculture  et  des  travaux 
publics  à  la  section  de  l'intérieur. 


:  7.  Hambourg. 

65.  —  V.    L.   23  janv.  1889  modifiant  celle  du  28  sept.  1860 
relative  à  l'élection  et  à  l'organisation  du  Sénat. 

>  14.  Prusse.  ' 

87.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  27  mai  1888,  modifiant  l'art. 
73  de  la  constitution  du  31  janv.  l8.">o,  la  duréedes  pouvoirs  de 
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la  Chambre  des  députés  esl  fixée  à  cinq  ans.  La  loi  du  28  juin 
1906  a)  a  porté  le  chiffre  des  députés  au  Landtag  à  fc43  [Ann, 

(le  léi/isl.  //;•.,    l'.lOT,  p.  I 

88.  —  1.  —  La  loi  électorale  a  été  modifiée  par  celle  du  29 
juin  1893.  La  loi  nouvelle  maintien!  la  répartition  des  électeurs 
du  premier  degré  en  trois  classes,  mais  évalue  à  trois  marks  le 

cens  de  ceux  qui  ne  paie.nl  pas  d'impôts.  Les  électeurs qu 

sont  pas  imposes  pour  un  revenu  d'Etal  votenl  dans  la  '■>  cla 
La  loi  a  eu  surtoul  pour  objet  de  rectifier  les  calculs  <|iii  ser- 
vaient à  la  confection  des  listes  électorales  ou  qui  avaient  été 
faussés  par  la  nouvelle  loi  fiscale  du  -'■  juin  îs'.M    \.  Inn.  de 
législ.  étr.,  1894,  p.  134  el  s.;  notice  de  \i.  Paul  Baillère  . 

2.  —  La  loi  du  28  juin  1906  k)  précitée  ;i  modifié  les  circon- 
scriptions électorales  qui  avaient  été  jusque  là  forl  inégales 
au  poinl  de  vue  du  nombre  les  électeurs. 

:i.  —  Une  loi  du   même  j ■  (28  juin  1906  b   a  modifié  sur 

plusieurs  points  l'ordonnance  du  30  mai  1849.  \  <  galité  de  voix 
entre  les  candidats,  c'est  le  Borl  qui  désigne  l'élu.  Les  opéra- 
tions électorales  ont  été  rendues  plus  rapides  pour  faciliter  aux 
électeurs  secondaires  l'exercice  de  leur  droit  (Ann.  de  législ. 
ètr.,  1907,  p.  154). 

S  17.  Saxe  royale. 

105.  —  Adde,  L.  13  avr.  1888,  modifianl  les  art.  20  el  21  de 
la  constitution  du  '■  sept.  1831,  sur  le  fidéicommis  de  la  maison 
royale,  relie  loi  fixe  la  composition  du  domaine  affecté  à  l'u- 
sage de  la  ma  son  royale  el  détermiue  les  droits  du  roi  sur  son 
domaine  privé  Ann.de  législ,  étr.,  inn1.»,  p.  355;  notice  de 
M   Fera.  Daguin  . 

107.  -  La  loi  du  20  avr.  1892  élevé  de  35  à  37  le  nombre  des 
dép  'tés  des  villes  à  la  seconde  chambre.  De  plus,  la  même  loi 
a  modifié  l'art.  71  <\<  la  institution  relatif  au  renouvellement 
des  léputés  soumis  a  la  réélection  V .  Ann.  de  législ.  étr.,  1893, 
p.  245  et  246  ,  Enfin  la  loi  électorale  du  3  déc.  1868  a  été  mo- 
difiée par  celles  des  ■■!'  el  28|mars  1896  Inn.  de  législ.  étr., 
1897,  p.  198  et  s.). 

g  26.  Wurtemberg. 

135.  --  1.  —  La  loi  constitutionnelle  du  Wurtemberg  a  été 
modifiée  par  celle  du  16  juill.  1906.  Le  recrutemenl  de  la  cham- 
bre haute  a  été  orienté  dans  un  -eus  plus  démocratique.  Elle 
comprend  des  représentants  de  l'ordre  équestre,  des  confessions 
religieuses,  de  I  enseignement  supérieur,  du  commerce,  de 
l'industrie,  de  l'agriculture  el  des  corps  de  métiers  Ann.  de 
législ.  étr.,  de  1 90*î  trad.  el  notice  de  M.  Fera.  Daguin,  p.  210  el 

s 

2.  Les  nouveaux  membres  de  cette  assemblée  sonl  élus  pour 
six  ans  par  leurs  corporations  respectives  suivant  les  formes 
fixées   par   une  autre  loi  du    16  juill.  1906  (art.  i.'iets.).  - 
\ .   Inn.  '/c  lég.  étr.,  1907,  p.  i 

;<  —  La  seconde  chambre  e  t  exclusivement  composée  des 
députés  élus,  au  suffrage  direct,  dans  les  grands  bailliages,  dans 
les  \ille-~  ei  dan-  les  circonscriptions  rurales  [Ibid.). 

i.  —  En  outre,  la  loi  du  16  juill.  1906  a  introduit  la  représi 
talion  proportionnelle  dan-  les  élections  de  la  ville  de  Slult- 
gard  et  des  circonscriptions  rurale-.  Le  système  adopli 
celui  de  la  concurrence  des  listes,  avec  vote  accumulé  (V.  L.  16 
juill.  1906, art.  33  el  34  .  si\  députés  sont  élus  par  la  ville  de 
Stuttgard  et  n  par  les  deux  cercles  électoraux  ruraux  (9,  par 
le  premier,  <pii  comprend  le  cercle  de  Neckar  el  celui  de  la 
.i.tu-i  :  s  par  le  second  qui  comprend  le  cercle  de  la  Forêt  noire 
ci  le  cercle  du  Danube    Ibid.  . 

:..  Les  membres  élus  de  la  première  ou  de  la  -ronde  cham- 
bre doivent  avoir  -i'\  ans  a  égalité  de  voix,  le  sorl  désigne  l'élu. 
Les  fonctionnaires  sont  inéligibles  dans  la  circonscription  où  ils 
exercenl  leur-  fonctions.  Ailleurs,  il-  n'ont  besoin  d'aucune 
autorisation  pour  accepter  l'élection.  —  Nul  ne  peul  être  en 
même  temps  élu  dans  les  deux  chambres   Ibid.  . 

6.  —  Les  membres  des  deux  chambres  -mit  tenus  d'exercer 
leur  droit  de  vote  en  personne.  Nul  ne  peut  disposer  d'un  dou- 
ble vote  Toutefois,  les  chef-  des  ramilles  princières  et  comta 
les  qui  sonl  membres  de  droit  de  la  première  chambre  peuvent 
se  Paire  suppléer  par  un  de  leurs  agents  -'il-  sonl  maladi 
empêchés  par  une  circonstance  grave,  et  se  faire  représente 
parleur  tuteur,  -'il-  -ont  en  tutelle    V>id.). 


7.  Les  membres  de  l'assemblée  des  Etats  jouissent  de  l'im- 
munité parlementaire  pendant  la  durée  des  sessions   I 

s.  La  loi  du  28  janv.  1899  avait  modifié  plusieurs  disposi- 
tions de  celles  du  26  mars  1868  et  'lu  16  juin  1882 sur  les  élec- 
tions au  Landtag  \ .  ces  dispositions  dan-  I  Inn.  de  législ.  étr., 
1900,  p.  298  el  s.  ;  trad.  de  M.  Fera.  Daguin). 

9.  I  ne  antre  loi  .lu  16  juill.  1906  (trad.  et  m. lice  par 
M.  Fera.  Daguin,  dans  l'Ann.  de  législ.  étr  ,  l'M*-,  p.  191  el  s.. 
a  de  nouveau  modifié  et  complété  la  loi  électorale  du  Landlag. 
Le  vote  a  lieu  au  Bcrutin  secrel  à  l'aide  de  bulletins  insérés 
dans  une  enveloppe  officielle  ou  toul  au  moins  dans  une  enve- 
loppe fermée,  sous  peine  de  nullité  du  bulletin  de  vote. 


CHAPITRE   II 

ORGANISATION     ADMINISTRATIVE    1:1    COMMUNALE 

vl  «    lloN     | 

Alsace  Lorraine. 

145.  —  L'organisation  communale  en  Usace-Lorraine a  fait 

I  objet  d'une  loi  Importante  du  6  juin  1895,  en  *7  articles,  qui 
règle  la  nomination  des  maires  el  adjoints,  leurs  fonctions,  les 
élections  au  conseil  municipal,  l'administration  communale,  etc. 
•-ont  électeurs  les  hommes  âgés  de  25  ans,  de  nationalité  alle- 
mande, domiciliés  dan-  la  commune  depuis  un  an  au  moins,  el 

v  possédant  m aison,  j  exerçant  une  profession  ou  investis 

d'une  l'onction  publique  (V.  /;«//.  </<■  la  Soc.  de  législ.  comp. 

1896,  p.  91;  Ann.  de  législ.  étr.,  1896,  p.  231  el  s.  ,  Vdde, 
t..  15  juill.  1896  sur  l'élection  aux  conseils  de  département  el 
d'arrondissement. 

Sei  nos    IN 
Bade. 

«i  :î.  Organisation  communale. 
2°  Communes  rurales. 

151).  —  1.  —  La  loi  organique  municipale,  d'abord  amendée 
par  la  loi  du  il  juin  189J  Ann.  de  législ.  étr.,  1891  et  par 
celle  du  23  juin  1892  Inn.  de  législ.  étr.,  1893,  p.  269),a  étéde 
nouveau  remaniée  parla  loi  du  18 juill.  1890.  Les  communes 
ayanl  une  population  permanente  de  500  habitants  au  moins 
ont,  i  côté  du  conseil  municipal,  un  comité  des  bourgeois  Bùr- 
gerausschuss)  élu  par  les  bourgeois  ayanl  le  droit  de  vote  '■! 
par  les  habitants  électeurs.  Dans  les  autres  < munes,  le  co- 
mité esl  remplacé  par  l'assemblée  générale  des  bourgeois  el  des 
électeur-.      V.  l'analyse  de  cette  l"i  dans  l'Ann.  de  législ.  étr., 

1897,  p.  209  et  -. 

2.  —  Adde,  Ord.  19  avr.  1901,  sur  les  élections  municipales 
du  Grand-Duché  de  Bade  el  L.  27  juill.  1902  relative  aux  impôts 
communaux  et  au  droil  de  vote  dans  les  élections  municipales. 

3.  —  La  loi  du  l9oct.  1906,  concernant  l'organisai :om- 

munale  el  l'organisation  des  villes,  a  également  introduit  de 
nombreuses  modifications  de  détail  dan-  les  lois  communales. 

II  a,  par  suite,  paru  nécessaire  de  publier  un  texte  nouveau  el 
complet  de  la  loi  organique  des  communes  rurale-  el  des  com- 
munes urbaines  Gesetzes  und  Verordnungsb'latt  fur  dos  Gross- 
herzogtum  Baden,  1906,  p.  536  el  58 

Se(  iio\  l\ 
Bavière. 

g  :\.   Villes  et  communes  rurales. 

172.  —  La  loi  du  29  avr.  1869 aété  modifiée  dansquelqi 
unes  de  ses  parties  par  les  lois  du   17  juin  1896  et  du  15  août 
1908,  en  ce  qui  concerne  l'organisation  communale  <\i\  Palatinal 
rhénan      \if.    de  législ.  étr.,  1897,   p.  190  el    -  ;   notice   de 
M.  Fera.  Daguin  . 

17:t  la  loi  <\\\  15  aoûl  1908,  sur  les  élections  commu- 
nales, introduit  le  Bystème  de  la  représi  nlation  proportionnelle 
pour  les  communes  de  plus  de  t .000  habitants.  I  ne  ordonnance 


M  I  I  MM. M. 


île  el  un  .mi.  i.  mlnl  tériol  de    i     »l  19 
tiennent  les  m- mu,-  de  -I'  lui  i i  en   i  lurei  le  fonctionne 

m.  ut 

Srction  \  i 

Il  I  il  II  m  w  la  I. 

181,         idde,  i  i     18  juin 
190  »  sur  I  o  lion  municipale.  --  \ 

-m  i  oi  '.nu  i les  cordes,  el  L.  i  !  |ao>    i-'1 1,  sur  i  organl 

galion  municipale  dos  »  illes. 

Si  i  i  ion  \  M  l 

IIormo  grand  iliicali'. 

185.  -  D'après  la  loi  du  I"  juin  1895,  modîflanl  la  loi  du 
13 juin  1874,  sur  l'organisation  municipale,  onl  ledroil  dévote: 
i"  loua  les  bourgeois  habitanl  dans  la  commune;  ~"  loua  les 
habitants  mâles  âgés  de  25  ans,  possédant  la  qualité  de  sujets 
de  l'empire  allemand  el  ayanl  acquis  depuis  deux  ans  dans  la 
commune  le  domicile  de  secours,  à  la  condition  qu'ils  aienl 
été  soumis  aux  taxes  municipales  In»,  du  législ,  étr.,  i 
p.  286). 

Section  MU 

Prusâe. 

g  i.  Notions  générales, 

194.  —  Addc,  L.  1er  avr.  1902  qui  modifie  l'art,  li  de  la  loi 
du  13  déc.  IS72  sur  l'organisation  administrative  des  cercles. 
—  V.  infra,  n.  219. 

§  3.  Corps  représentatifs. 

2°  Cercle  et  représentation  du  cercle. 

219.  —  A.  Du  cercle  en  général.  —  La  loi  du  1er  avr.  1902  a 
en  [jour  objet  de  faire  contribuer  les  membres  des  sociétés  à 
responsabilité  limitée  aux  charges  du  cercle  dans  la  même  pro 
portion  que  les  membres  des  autres  sociétés,  en  les  soumettant 
à  l'Impôt  personnel  sur  le  revenu  et  aux  impôts  réels. 


£. 


Organisation  des  vilLs  et  des  communes  rurales. 


226.  —  Adde,  L.  30  juin  1900  sur  la  composition  des  cjasï   - 
d'électeurs  pour  les  élections  municipales.  —  V.  infrà,  n.  229 

1°  Communes  urbaines. 

229.  —  B.  Corps  représentatif,  ---  La  loi  du  30  juin  1900  a 

maintenu  la  répartiton  des  électeurs  communaux  en  trois  clas- 

mais,  comme  pour  les  élections  à  la  Chambre  des  députés 

[suprà,  n.  88),  elle  assure  une  représentation  plus  large  des 
fractions  moyennes  dans  le  collège  électoral  des  communes. 


Sectio.n    XVI 
Saxe  royale. 

§   2.  Organisation  communale. 

.249-  —  Une  loi  du  30  mars  1898  a  intro  hit  une  légère  mo- 
dification dans  l'art.  7  de  la  loi  organique  des  communes  du 
24  avr.  1873.  De  plus,  la  loi  du  21  mars  1902  a  modifié  l'art.  65 
de  la  loi  communale  organique  des  villes  et  l'ait.  53  de  la  loi 
communale  organique  des  campagnes  [Ann.  de  législ.  étr.,  1903, 
p.  198). 

253  —  Un  au  moins  des  conseillers  urbains  membre  du 
magistrat)  doit  remplir  les  conditions  requises  pour  l'exercice 
des  fonctions  judiciaires  ou  des  hautes  fonctions  administrati- 
ves (L.  25  févr.  1904  . 


:    I 

968-268        I.       \ 

el  les  attribution 

du  2^  juill.  I 

district  esl  admiuisli  é  pai    un< 

rand  baillia 
du  m  i  n  i  '  I  Intel  jeur,   el  | 

bailliage  Ubt  rav  \né  ■ 

n  '->i  institué  dans  chaque 
bailliagi      h 

tant-  <t  un  conseil  itrksrath    qui  i 

l'administration  du  district  au  point 

4.  —  Le  nombre  des  représentants  de  l'assemblée  de  bail; 
attribué  à  chaque  commuoceat  proportionnel  a  la  contribu 
versée  par  elle  pour  les 

Ui  sont  ôluspour  trois  ans  au  seruti  .  parles  asseml 

municipales  réunies 

.">.  — Le  conseil  de  distri  dn  clnT  du  grand 

bailliage,  président,  de  -i\  membres  titulaires  et  quatre  sup- 
pléants élus   pour  trois  ans    ; 

dont  la  moitié  doit  être  choisi.-  dan-  son  s<-in .  Il  prépare  les 
délibérations  de  l'assemblée  de  bailliage  et  est  ch  i 

uter.  H   représente  le  district  judiciairement 
biens  el  revenus. 

6.  —  Les  mesures  de  police  arrêtées  par  le  grand  baill 

sont  exécutoires  qu'après  l'approbation  du  di-trict 

(art.   ,:\  . 

7.  Le  contrôle  de  l'administration  d  -  rcé 
par  les  administrations  de  cercles  reillance  du 
ministre  de  l'Intérieur  (art.  81  ■ 

8.  —  Certains  district-  peuvent  se  grouper  en  union-  pour  la 
ion  des  services  et  l'exécution  de  travaux  d'intérêt  commun 

art.  ''2}. 

g  2.  Organisation  communale. 

270.  —  l.  —  L'organisation  communale  a  .       par 

la  loi  du  28  juill.  1906  qui  est  un  véritable  code  municipal  en 
259  articles  [Ann.  de  législ.  étr.,  1907.  p.  199  et  s.). 

2.  —  Le  nombre  des  conseillers  municipaux  varie  de  4  à  i2, 
suivant  la  population.  Il  est  fixé  par  le  statut  local. 

3.  —  Les  fonctions  des  conseillers  municipaux  continuent 
à  être  gratuites.  Toutefois  dans  les  communes  de  la  pre- 
mière cl  -  immunes  dont  la  population  est  supérieure  à 
i.OOO  habitants),  il  peut  être  alloué  des  jet -ns  de  présence. 

+.  —  Certaines  délibérations  du  conseil  municipal  ne  sont 
exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  comité  des 
bourgeois.  Pour  délibérer  -ur  les  questions  d"assistance  publique, 
le  conseil  doit  s'adjoindre  le  premier  ministre  du  culte  de 
chaque  confession  religieuse  (art.  10  . 

EL  —  A  la  tête  de  chaque  commune  est  placé  un  chef  de  la 
municipalité  (Ortsvorsteher)  élu  pour  dix  ans  par  l'ensemble  des 
bourgeois  de  la  commune  ayant  l'exercice  du  droit  de  vote 
art.  55).  Il  doit  avoir  25  ans. 

6.  —  Dans  les  grandes  villes  (communes  ayant  plus  de 
50.000  habitants)  et  villes  moyennes  [villes  de  10.000  à  50.000 
habitants),  l'élection  des  membres  du  conseil  municipal  a  lieu 
conformément  au  principe  de  la  représentation  proportionnelle 

art.  73).  Le  système  adopté  est  celui  de  la  concurrence  des 
listes.  L'électeur  peut  accumuler  ses  votes  sur  le  même  candi- 

lal  jusqu'à  concurrence  de  (rois  voix  fart.  78  .  Certains  rnem- 
lu  conseil  élus  pour  six  ans  par  le  conseil  municipal  et  le 
comité  des  bourgeois  réunis  jusqu'à  concurrence  du  quart  des 
membres  du  conseil  peuvent,  si  le  statut  local  l'autorise,  rece- 
voir un  traitement. 

7.  —  Dans  les  grandes  villes,  la  nomination  du  chef  de  la 
municipalité  doit  être  ratifiée  par  le  roi  (art,  95). 


M  LEMAGNI 
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CHAPITRE  III 

ORGANISATION  Ji  im  iui. 

SllTItlN     I 

Notions  préliminaires. 

277.  —  i.       Le  code  d'organisal judiciaire  de  18 

modifié  par  les  lois  des  it  mai  1886,  5  avr,  1888  ai  1 1  mai  i^',s 

Inn.  de  légitl.  étr.,  1899,  p.  i  »9  al  -.  ,  Mail  eea  modifications 
ne  portent  que  lurdei  pointide  détail,  el  laissent  intacte  dans 
ion  ensemble  l'organisation  de  1877.  On  proposait  de  Caire 
régler  uniformément  pour  toute  l'Allemagne,  par  une  lui  fédé- 
rale, lei  conditions  d'admissi lans  la  magistrature;  cetteloi 

aurait  permis  aux  magisti  its  de  poursuivre  leur  carrière  dans 
toute  I  Allemagne.  Mais  cette  disposition  a  paru  contraire  aux 
droits  souverains  des  Etats  confédérés,  qui  leur  ont  été  garan- 
tis en  cette  matière  par  le  code  de  is^7. 

2.  —  L'art.  113  de  la  l"i  sur  l'organisation  judiciaire  à  été 
modifié  par  la  loi  <ln  10  mai-  1908  ■  n  ce  qui  concerne l'aptitude 
aux  fonctions  de  juge  de  commerce  inn,  de  législ.  étr.,  1906, 
p.  60  al  s.;  trad.  el  notice  de  M.  Gh.  Lyon  ■  sen  . 

278.  Adtlr,  L.  •">  avr.  1899  sur  l'avancement  d<-s  ma) 
liai-  et  L.  29  juin   1908  Bur  le  traitement  des  jugei  dam  la 
Saxe  royale;  —  L.  s  avr.  1904  concernant  la  promotion  des  ma- 
gistrats a  1 1  ut  ■  elasae   supérieure  comme  traitement  dam   le 
même  royaume.  —  L,  19  mai  1899  suris  retraite  des  magistrats, 

L.  •'(  mars  1896,  sui  li  -  c lilioni  de  nomination  dei   j  1 1  ^r«  ■  - 

suppléants  dans  les  tribunaux  régionaux  al  L.  81  juill.  1908, 
ooncernanl  les  fonctions  déjuge  oommunal  et  d'arhitre»<conci- 
liate-ur  dans  la  Grand-Duché  de  Bade;  L.  10  déc.  1900  sur 
le  code  d'organisation  judiciaire  dans  le  duché  de  Brunswick; 
—  L.  23  août  1901,  sur  les  examens  imposés  aux  candidats  aux 

fonctions  judiciaires  dam  la  mê duché; —  Ord.  -  déc.  1891 

sur  le  stage  judiciaire,  el  ord.  31  juill.  1899  sur  les  examens 
judiciaires,  en  Wurtemberg.  —  t..  18  août  1905  sur  la  prépa 
ration  professionnelle  >'[  les  examens  dépreuve  des  gref- 
Rers  el  huissiers  près  les  tribunaux  'lans  le  Grand-Duché  de 
Besse;  Ord.  9  déc.  1908  concernant  la  préparation  aux 
fonctions  judiciaires  al  administratives  dam  le  même  duché. 
\  Bade,  une  ordonnance  grand-ducale  du  it  nov.  1899  règleies 

conditions  d'admission  aux  fonctions  judiciaires  précède lent 

déterminées  par  une  ordonnance  du  6  mai  1868  V.  ann.de 
légitl.  étr.,  1900,  p.  31  i  .  —  Pour  l'Alsace-Lorraine,  \ .  oc  mot. 


5»  rioH  II 

Conditions  d'aptitude  à  la  magistrature  ;  garantie  et  mode 
de  nomination. 

g  2.  Garanties  et  mode  de  nominal  mu. 

284.  —  l.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  29  mai  1907,  l'avance- 
ment des  juges  des  tribunaux  régionaux  el  des  tribunaux  de 
bailliages  ''t  des  procureurs  d'Etat  de  rang  correspondant  a  lieu 
tous  les  trois  ans,  el  se  fait  par  augmentations  successivi 
600  marks,  avec  un  traitement   minimum  de  8.000  marks  el 

maximum  de  7.800  marks.  Le  maximum  de  traite ni  est  donc 

atteint  au  boutde  vingtei  un  ans  de  services  en  passant  par  sept 
étapes  successi" 

i.  —  Le  traitement  minimum  des  membres  des  tribunaux 
supérieurs,  des  présidents  des  tribunaux  régionaux  et  des 
première  procureurs  d'Etat  est  porté  de  5.400  è  6.000  marks. 

Si  i  non  ni 

Juridictions   communes   à   tout   l'KmpIre. 

S  t.  Juridictions  dés  l><iilliages. 

:J  2.  Tribunal  cTéchevins, 

201.  —  t.a  loi  du  '.  juin  1905  a  augmenté  le  nombre  des 
délits  porlésdevanl  la  justice  desécbevins.  La  réforme  a  , 
principalement  sur  1rs  délita  de  voies  de  fait,  mi 


de  domicile,  jaini  illicites;  et  Bur  certains  autrof  délits  comme 
le  vol,  la  tromperie,  etc. ;  aile  a  élevé  d<    îfi  a   150  marks  le 

montant  des  d mages  qui  fixait  auparavant  la  limite  << 

compétence  du  tribunal  echevinal    Ann.  de  Wgitl.étr.,  1906, 
p.  si  et  s.  ;  trad.  el  notice  par  M.  Dubarle 

MON     |\ 

Juridictions  spécules,  civiles  ou  pénales,  maintenues 
par  les  lois  fédérale». 

§  l.  Tribunaux  communaux . 

315.        Sur  l'organisation  des  tribunaux  ruraux  dans  la 
Hesie  Grand«Ducale,  V.  Ord.  B  août  el   Vvia  2i  nov,  1899    Inn. 
de  législ.étr.,  1900, p. 312  et  318;  notice  de  M.  Paul  Baillera), — 
Adde,  Ord.  28  juin  t'.'ii2  sur  les  frais  de  justice  devant  les  tribu 
naux  communaux  de  Wurtemberg. 


g  2.  Conseils  de  prud'hommes. 


Tribunaux  industriels. 


318-319.        i.       Les  tribunaux  industriels  ont  él 
nisés  dam  tout  l'Empire  par  la  loi  du  29  juill.  1890,  amendée 
et  modifiée  par  celle  du  30  juin  1901  [Ann.  de  législ.  étr.,  1891, 
p.  183  et  s.;  et  I9C2,  p.  185  et  b.).  Ils  sont  Institués  pour  tran- 
cher  les    contestations    d'ordre    industriel    survenues   antre 

ouvriers  el  patrons  ntre  ouvriers  d'un  même  patron.  Lee 

membres  en  sont  choisis  par  les  membres  de  la  corporation; 
mais  i,-  président  esl  désigné  pai  l'autorité  administrative. 

2.  La  loi  «  1 1 1  9  juill.  1904  a  créé  des  conseils  de  prud'hommes 
commerciaux  chargés  de  Rtatuer  sur  les  différends  entre  les 
employés  da  commerce  at  leurs  patrons.  EUe  en  a  réglé  la 
composition  et  déterminé  la  compétence.  Le  président  el  les 
vice-présidenta  ne  doivent  être  ni  commerçants, ni  employi 
sont  choisit  pour  un  an  par  le  magistral  de  la  commune,  sauf 
approbation  de  l'autorité  administrative  supérieure  Ann.  dei 
'■tr.,  de  1905,  p.  36  et  b.,  trad.  el  notioe  de  M.  Ch.  Lyon*Caen). 

:{.  —  Lei  assesseurs  sont  élus  pour  un  an  au  moins  el  pour 
di\  ans  au  plus,  moitié  par  lis  commerçants,  moitié  pai  les 
commia.  On  esl  électeur  i  vingt-cinq  ans,  éligible  a  trente  ans. 
Les  femmes  ne  jouissent  pas  de  l'électorat. 

i.  —  l'.n  Wurtemberg,  la  surveillance  des  tribunaux  de 
prud'hommes  commerciaux  est  attribuée  aux  tribunaux  régio- 
naux, sans  préjudice  de  la  surveillance  générale  qu'exen 
ministre  de  la  Justice  sur  les  tribunaux 
juill.  1905  .  Il  en  esl  de  même  dans  le 
(t..  22  juin  i'" 

Hambourg. 
!..  12  févr.  1898  surle  tribunal  industriel. 


de   tout  ordre    L.  22 
Grand-Duché  de  Bade 
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usse. 


322.  -  La  loi  du  il  juill.  1891  a  mis  les  tribunaux  indus- 
triels des  bords  du  Rhin  en  harmonie  avec  la  loi  du  29 juill.  1890 
[suprà,  n.  318).  Jusque-là  il>  étaient  présidés  par  des  présidents 
patrons  élus  par  |e  bureau.  Le  président  ''-t  aujourd  hui  choisi 
eu  dehors  de-  deux  catégories  d  intéressés,  patrons  el  ouvriers, 
et  désigné  par  i    r        ungsprâsldent. 

royale. 

326.--  V.  L.  5  mar<  1892,  aux  termes  de  laquelle  h 
seurs  des  tribunaux  arbitraux  établis  pour  le  règlement  des 
contestations  qui  peuvent  s'élever  au  sujet   de  la  gestion  des 
caisses  de  secours  des  mineurs  doivent  être  ''lus  moitié  par  les 
patrons,  amitié  par  les  ouvrière     <tnn.  </<■  législ.étr.,  If 
p.  269  <■[  g6 

iiurre. 

327.  i.  I  ■  code  de  justice  pénale  miHta(re>du  l,rdéc. 
a  unifié,  quant  à  la  procédure  el  a  l'organisation,  les  tri- 
bunaux militaires  d.'  l'Empire  (Ann.  ■/•■  législ.  étr.,  1899,  p 
et  -...  —  Sonl  justiciables  '!<■*  tribunaux  militaires  lout<  -  per- 
sonnes appartenant  a  l'étal  militaire,  officiers  en  activité  ou 
mis  à  la  disposition,  officiers  a  la  suite  ou  a  la  retraite  l 

qu'ils  sont  appelés  à  un  temporaire,  et  un'' en 

tains  cas,  le?  militai  -  •  n  ■  ■•  >  - 


M  II  M  M. M 


I  h  ||.III|,III\      llillll   III  I  I  llllll  H       '   lil      IU       i     In'   Il 

délil    de  droil  i  ommun  nui  mililaii  es,  el  ru<  i le 

.m    délil     donl  U'    nldal  IïIh'ti    i  pu  -•    i  •  ndi  e  i  oupable, 

<i. m    I le  qui    nii     a  1 1 1  ■■  r .  1 1 1  • .  i  ■  m  .un  pu     npi 

rieur. 

:i .  —  Les  tribunaux  d<   |ugemcnl    onl    le    conseils  de  gi 

..h  donl  la  |uridii  lion  ne    ■  lond  que  iui  li      ou«  officiel 

oldat    el  qi connni  »enl  qun  des Iraventions  ou  délits 

militaires  pn  do  peines  i  I     i  mseils  d<  ;u<  i  i  e 

qui    tatuonl  sur  l'appel  de    sentences  des  conseil    de  garni 
.i   sur  les  .iii.Mi.     .iniii  ceux-ci  ne  peuvent  connaître;       les 
conseils  de  upérieurs  qui  statucnl  but  l'appel  des  «en 

tences  des  conseils  de  guerre;      enfin  le  tribunal  militaire  de 
I  i  m  pire  qui  esl  une  i  lour  de  cassation  militaire. 

i.        i  :  1 1  campagne  el  à  bord,  nulle  voie  de  recourt    n 
admise;  l'Empereur  seul  a  le  droil   de  ratification  l'annu- 
lation. 

SU    MON      \ 

.lurldlcllou   .pliniiiiHir.il  i  ve 

.^  i.  Alsace  Lorraine. 

385.  Adde,  i..  13  juin  1898  sur  le  conseil  impérial  el 
décrel  du  22  avr.  1902  su  i  la  compétence  de  ce  conseil;  L.  25 
mais  1889  sur  la  procédure  devant  les  conseils  de  département 
el  devant  le  Conseil  impérial. 

^  3  bis.  Brunswick. 

347  bis.  —  Une  loi  du  :;  mars  is(.»."»,  modifiée  par  cell<-  < lu  12 
avr.  1898,  organise  le  contentieux  administratif,  la  In;  du  is'.t:; 

Inn.  de  législ.  étr.,  1896,  p.  228  el  s.)  institue  pour  le  duché  une 
Cour  de  justice  administrative,  règle  la  procédure  et  la  compé- 
tence de  cette  juridiction  qui  ni;  statue  que  lorsque  les  recoin- 
hiérarchiques  ont  été  épuisés.  Aucune  voie  de  réformation  n'est 
admise,  sinon  pour  violation  de  la  loi.  La  loi  de  1898  Ann.  de 
législ.  étr.,  1899,  p.  301)  n'a  hait  qu'à  la  composition  de  la 
Cour.  V.  aussi  L.  13  nov.  1896  sur  le  contentieux  adminis- 
tratif. 

§  i.  Prusse. 

2°  Délégation  de  cercle. 

351.  —  Adde,  Ord.  29  août  1900,  attribuant  aux  comités  de 
cercle  la  connaissance  en  dernier  ressort  de  certaines  contesta- 
tions administratives  sur  les  accidents  dans  l'industrie  ou  dans 
les  assurances  contre  les  accidents  [Ann.  de  législ.  étr.,  1901, 
p.  176).  -  V.  aussi  Ord.  14  janv.  1901,  qui  leur  donne  compé- 
tence pour  statuer  sur  les  demandes  d'autorisation  d'établir  des 
l'ours  à  chaux,  briqueteries,  etc.  (Ann.  de  législ.  étr.,  1902, 
p.  183). 

3°  Délégation  de  district. 

353.  —  Adde,  Ord.  9  avr.  1892  et  23  août  1899,  disposant 
que  le  comité  de  district  statuera  sur  certaines  contestation* 
relatives  aux  assurances  contre  les  maladies  et  aux  assurances 
contre  les  accidents,  pour  lesquelles  la  législation  fédérale 
prescrit  la  procédure  administrative  (Ann.  de  législ.  étr.,  1893, 
p.  191,  et  1900,  p.  204). 

4»  Tribunal  administratif  supérieur. 

355.  —  Une  loi  du  8  mai  1889  a  établi  près  le  tribunal  ad- 
ministratif supérieur  une  section  disciplinaire  pour  juger  les 
poursuites  disciplinaires  (privation  d'emplois  par  suite  d'inca- 
pacité, etc.  exercées  contre  les  fonctionnaires.  —  Ann.  de  lé- 
gisl. étr.,  1890,  p.  254  et  s.  ;  trad.  et  note  par  M.  Dubarle  . 

356.  —  Si  sur  un  point  de  droit  une  section  du  tribunal 
administratif  supérieur  veut  s'écarter  d'une  décision  antérieure 
d'une  autre  section  ou  de  rassemblée  générale,  la  question  est 
renvoyée  devant  l'assemblée  générale.  La  décision  ainsi  rendue 
sur  le  point  de  droit  par  l'assemblée  générale  est  obligatoire 
dans  l'affaire  à  juger  (L.  27  mai  1888  :  Ann.  de  législ.  étr.,  1889, 
p.  342;  trad.  et  note  par  M.  Dubarle). 


il. 

860  i  i  loi   du  19  juilL  mlilue  un  tribunal 

idmini iti  al  '  ieur  qui  a  »on 

m  m.  la  composition,  le  r»  rub  menl  el  la  competj  net     Inn 
tr.,  1901,  p.  21  i  .  10  iuiII.  i 

Iraib  mi  nia  •.  >  il  ■ 

tribunal  administratif  «upéricui . 
-    t  i   loi  du  30  juin  190 
i  ieure  d<  -  i  omp  iiinlniip.ii..  in 

de  conlrolei  le  budget  de  CI    i         l'apurer  les  compte    • 

en  dope  i      membres  de  la  chambre  sont  nom 

à  vie  pai    le    roi  gui   la  présentation  du  conseil  des  mini 
inn.  de  législ.  éti  ,   i  905,  p         •  .1    l  ern 

un     —  Adde,  L.  6  aoûl  I90K,  sur  le  mil  du  »i 

sidenl  el  des  membres  de  la  chambre  Bupérieu 

IION    V| 

Jurfdiellon   des  contins. 

305.  —  Le  tribunal  de  l  Empire  el  la  Com  'iiiit-  de 

Prusse  étaienl  en  opposition  sur  leurs  ponvou  !if-.  i.a 

Cour  des  conflits  de  Prusse  se  reconnaissail  le  pouvoir  de  saisir 

tribunaux  judiciaire-  alors  même  que  l'autorité  judii 
avait  été  déclarée  incompétente  par  le  tribunal  de  l'Empin  i  * 
loi  du  22  mai  1902  décide,  d'une  pari,  que  le  conflit  de  compé- 
tence ne  peut  être  élevé  quand  le  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal judiciaire  esl  susceptible  d'être  attaqué  par  la  roie  de  la 
révision;  el  d'autre  pari,  que  -i  l'incompétence  des  tribunaux 
judiciaires  a  été  déclarée  par  le  tribunal  de  l'Empli  ito- 

rités  ne  peuvent  plus  être  saisies  par  la  juridiction  des  <-« jii Jli i  ~ 
Ami.  de  législ.  étrang.,  1903,   p.   17s  el    S.;   trad.  el   note  par 
M.  Dubarle  . 

CHAPITRE  IV 

LEGISLATION. 


-      TluX  I 
Législation  commune  à  tout    1  empire  ;    lois   d'empire. 

§  1.  Lois  politiques  et  constitutionnelles. 

369.  —  L.  19  mars  1888  sur  la  modification  de  l'art.  24  de  la 
constitution  impériale; — !..  17  mai  1898,  déléguant  pouvoir  au 
chancelier  de  l'Empire  pour  publier  différentes  lois;  —  L  19 
mars  1898  sur  l'administration  des  dettes  de  l'Empire:  — 
LL.  lPr  juin  1900  et  19  mai  1908,  modifiant  la  loi  monétaire  de 
1871;  —  L.  17  févr.  1908  sur  la  répression  du  délit  de  1  - 
Majesté;  —  L.  21  mai  1906  modifiant  l'art.  32  de  la  constitution 
de  l'Empire;  —  L.  21  mai  1906,  concernant  l'attribution  d'une 
indemnité  aux  membres  du  Reichstag;  —  11  nov.  1888.  traité 
de  commerce  avec  la  Suisse,  additionnel  au  traité  du  23  mai 
1881  :  —  L  15  déc.  1890,  concernant  l'annexion  d'Héligoland  à 
l'Empire;  —  18  déc.  1890,  traité  de  commerce  avec  l'Autriche; 

—  18  déc.  1N90,  traité  de  commerce  avec  l'Italie  et  la  Belgique; 

—  21  mars  1891,  ratification  des  conventions  avec  le  Congo.  — 
Ord.  22  mars  1891  sUr  la  mise  en  vigueur  des  lois  d'Empire  à 
Héligoland; —  4  mai  1891,  convention  additionnelle  avec  l'Italie, 
relative  aux  mariages  célébrés  par  les  consuls; —  6  juin  1891, 
traité  avec  la  Turquie;  —  10  juill.  1891,  traité  avec  le  Maroc;  — 
2'1  juill.  1891,  ratification  des  conventions  avec  la  Belgique;  — 
6  déc.  1891,  traité  de  commerce  avec  l'Autriche-Hongrie  et  con- 
vention relative  aux  épizoolies;  —  6  déc.  1891,  traité  de  com 
merce  avec  l'Italie:  —  6  déc.  1891,  traité  de  commerce  avec 
la  Belgique; — iodée.  Ib91.  traité  de  commerce  avec  la  Suisse: 

—  16  janv.  1892,  convention  prolongeant  le  traité  de  commerce 
avec  l'Espagne;  —  26  janv.  1892,  convention  avec  l'Autriche- 
Hongrie  pour  la  protection  des  modèles,  brevets,  mar- 
ques, etc.;  —  2">  avr.  1892,  convention  avec  les  Etals-Unis  pour 
la  protection  des  droits  d'auteur;  —  19  juill.  1892,  traité  de 
commerce  avec  l'Egypte;  —  21  août  1892,  traité  avec  la  Suisse; 

—  3  janv.  1894,  ratification  du  traité  de  commerce  avec  la 
Roumanie;  —  10  févr.  1894,  convention  commerciale  avec  la 
Russie;  —  o  déc.  1894,  convention  avec  l'Angleterre  sur  l'ex- 


ALLEMAGNE. 


tradition  entre  le  territoire  anglais  el  les  protectorats  alle- 
mands; —  i-  avr.  1896,  traité  de  commerce  avec  le  Japon;  — 
7  juill.  1896,  traité  avec  le  Luxembourg;  28  janv.  1K97,  rati- 
fication de  la  convention  franco-allemande  relative  à  la  Tunisie; 

—  7  avr.  ls'.»7,  traité  d'amitié,  de  commerce  el  de  navigation 
avec  le  Nicaragua;  -  2.5  juill.  1897,  convention  franco  alle- 
mande pour  la  délimitation  des  possessions  français)  a  du  Daho- 
mey, du  Soudan  el  de  Togoland;  23  cet  1897,  traité  d'extra- 
dition avec  les  Pays  Bas;  —  Ord.  29nov.  1897,  relative  à  la  con- 
vention de  Berne;  '-\  oov.  (898,  publication  «le  la  con- 
vention postale  internationale;  26  déc.  1898,  convention 
additionnelle  au  traité  de  commerce  avec  le  lapon  :       :*"  janv. 

1899,  convention  avec  la  France,  la  Belgiq il  les  Pays  Bas 

pour  le  jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure;  — 
12  févr.  1899,  traité  par  lequel  l'Espagne  cède  à  l'Allemagne  les 
îles  Garolines;  —  27  avr.  1899,  ratification  delà  convention  de 
La  Haye  pour  le  droit  international  privé;  15  juin  1899,  con 
vention  consulaire  avec  le  Pérou;  L.  2  juill.  1899,  sur  la 
situation  juridique  des  pays  de  protectorat;  -  24  sept  I 
convention  avec  le  Brésil  pour  le  règlement  des  successions  des 
nationaux;  —  n  nov.  1899,  dénonciation  de  la  convention  avec 
la  Suisse  pour  la  protection  de  la  propriété  littéraire  el  artis- 
tique; 30  déc.  1899,  convention  avec  l'Autriche-Hongrie  sur 
la  propriété  artistique;  I..  2.'>a<>ùt  1900,  modifiant  la  l"i  de  la 
situation  juridique  des  pays  de  protectorat;  —  28  nov.  1900, 
convention  additionnelle  au  traité  d'extradition  avec  la  Belgique; 

—  L.  22  mais  1902,  sur  la  protection  «lu  signe  de  neutralité  de 
Genève; —  L.  29  mai  I90i,accordanl  aux  sujets  «'t  aux  produits 
de  l'Angleterre  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée; 
1er  ori.  1901,  convention  avec  la  France  pour  le  commerce  de 

Bell 


l'eaurde-vie ;  —  !"'  août  l(.H)2,  convention  avec  la 
pour  la  vente  'le-  spiritueux;  -    L.  6  janv.  1903, 


■gique 
ratifiant  la 
convention  internationale  du  5  mars  1902,  relative  au  régime 
des  Micres;  —  13  mai-  1903,  ratification  delà  convention  com- 
merciale du  2  juill.  1902  avec  la  France;  —  21  mai-  1903, 
adhésion  à  la  convention  de  Paris  'in  20  mais  iss:>  el  à  l'acte 
additionnel  de  Bruxelles  'lu  i  i  déc.  1900  pour  la  protection  de 
la  propriété  Industrielle;  —  13  juill-  1903,  convention  avec  la 
France  relative  au  droit  de  traduction  des  auteurs  français;  — 
L.  2:5  ilée.  1903,  autorisant  la  convention  commerciale  avec  la 
Grande-Bretagne  el  ses  colonies  (traitemenl  'le  la  nation  la 
plus  favorisée  ;  L.  1903,  ratifiant  les  conventions  'In  26  mai 
1902  avee  la  Suisse  el  du  i  juin  1902  avec  l'Italie,  pour  la  protec- 
tion réciproque  des  brevets,  'le-  modèles  el  des  marques  de 
fabrique;  —  12  janv.  1906,  traité  de  commerce  avec  la  Bulgarie; 

—  I..  26  févr.  1906,  sur  les  relations  commerciales  avec  les 
Etats-1  m-;  —  28  mai  1906,  trait'"'  de  commerce  avec  l'Ethiopie; 
— „  29oct.  1906,  traité  entre  l'Allemagne  el  les  Pays-Bas  concer- 
nant rétablissement  de  leurs  nationaux  respectifs  dans  l'Etal 
voisin;  —  mars  1907,  traité  d'extradition  avr  la  Norvège,  car 
addition  au  traité  du  19  janv.  1878;  —12  mars  el  27févr.l907, 
traité  avec  la  Grèce,  qui  garanti!  aux  condamnés  politiques  le 
droit  d'asile:  —  27  août  1907.  traité  entre  l'Empire  et  le-  Pays 
I5as,  relatif  à  l'assurance  contre  les  accidents;  —  25  avr.  1907 

convention  additionnelle  au  traité  de  < nerceel  de  navigation, 

conclu  le  26  août  1890  entre  l'Allemagne  et  la  Turquie;  — 
-'  avr.  et  2  mai  1907,  convention  commerciale  et  douanière 
entre  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis;  —  s  avr.  1007.  convention 
avec  la  France  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  el  artis- 
tiques, et  des  photographies  ;  18  juin  1907.  convention  de 
commerce  el  de  navigation  avec  la  principauté  du  Monténéj 

—  16  oct  1907,  traite  avec  la  Belgique  sur  la  protection  des 
œuvres  littéraires,  artistiques  el  photographiques;  9  nov. 
1907,  convention  avec  l'Italie  sur  la  protection  des  œuvres  litté- 
raires, artistiques  el  photographiques;  —  I"  mars  tous,  ratifi- 
cation du  traité  conclu  le  rr  revr.  1 907,  entre  l'Allemagne  el  les 
Pays-Bas,  pour  la  reconnaissance  réciproque  des  sociétés  com- 
merciales, industrielles  el  Financières;  —  17  nov.  1908,  arran- 
ge  ni-  avec  l'Autriche  el  la  Hongrie  pour  la  protection  réci- 
proque des  modèles,  marques  de  fabrique  el  dessins. 

i  t  bis.  Codes. 

L.  26  mars  1813,  modifiant  l'art  69  du  Code  pénal;  -  I..  9 
mai  1894,  modifiant  l'art,  i-1  du  Code  des  faillite-;  —  !..  |s 
août  1896,  ('."de  civil  pour  l'Empire  d'Allemagne  entré  en 
vigueur  le  t"  janv.  1910);  —  L.  12  mars  1894,  modifiant  l'art. 
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361  du  Code  pénal;  L.  10  mai  (1897,  promulguant  le  Code 
de  commerce;  -  I..  11  mai  1898,  modifiant  les  Codes  d'orga- 
nisation judiciaire  el  de  procédure  pénale;  —  I.I..  17  mai  1 
ei  :.  juin  1905,  modifiant  le  Code  de  procédure  civile;  L.  20 
mai  1898, sur  la  mise  en  vigueur  du  Code  de  commerce  en  ce 
nui  concerne  le-  so  ponsabilité limit  1.  20  mai 

1898,  sur  la  miseen  vigueur  du  Code  de  commerce  relativement 
a  la  navigation  maritime;      L.  I"   déc.  is9s,  sur  la   mise  en 

teur  du  1  ode  de  justice  pénale  militaire  ;  —  L.  2;  die.  1 
modifiant  l'art  316  du  Code  pénal;  l.-  25  juin  1900,  modi- 
fiant le  Code  pénal  ;  1  2  juin  1902,  modifiant  diverses  dispo- 
sitions de  droit  maritime  du  Code  de  commerce  ;  I..  13  juin 
1902,  modifiant  l'art.  7  du  Code  de  procédure  pénale;  I..  12 
mai  1904,  modifiant  la  loi  sur  les  gens  de  mer  el  I'-  Code  de 
commerce;—  L.  30  mai  1908,  modifiant  les  dispositions  du 
Code  de  commerce  sur  l'assurance  maritime  ;  L.  30  mai  1 
modifiant  l'art.  *v.\:\  du  Code  ci\il  allemand. 

§  2.  Lois  relatives  à  la  <juerre  et  à  la  marine. 

I.  Guerre.       I..  11  févr.  1888,  relative  aux  1 lifleations  du 

service  militaire  ;  —  |,.  28  lëv  r.  1 888,  accordant  >\'^  secours  aux 
familles  des  hommes  sous  les  drapeaux  ;  —  I..  27  janv.  1890, 
loi  militaire  modifiant  celle  du  2  mai  is7i  ;  —  L.  8  févr.  1890, 
sur  le  service  militaire  des  ecclésiastiques  ;  I..  'i  mai  1890, 
faisant  échappera  la  juridiction  militaire  les  officiers  qui  ne  -mit 
plus  au  service  ;  I..  22  macs  1891,  sur  l'organisation  d'une 
troupe  coloniale;  I..  22  mai  1893,  sur  les  pensions  militaires; 
—  L.  2H  mai  1893,  sur  le  recrutement;  -L.  3  juill.  1893, contre 
'a  divulgation  des  secrets  militaires;  -  26  .juill.  1896,  applica- 
tion du  Code  militaire  pénal  en  Afrique;        I.    24   mai   i 

-uc  les  réquisitions  militaires;  -  L.  i"  déc.  1898,  -m-  le-  délits 
commis  dans  l'exercice  de  leur-  fonctions  par  les  fonctionnaires 
de  la  justice  militaire;  —  Ord.  28  déc.  1899,  sur  la  nu-''  en 
vigueur  de  in  loi  -ni'  la  procédure  devant  les  tribunaux  mili- 
taires ;  —  <  trd.  28  déc.  1899,  transportant  a  la  première  chambre 
du  tribunal  militaire  <!••  l'Empire  le  pouvoir  de  l'auditorat  géné- 
ral;—  L.  13  avr.  1905,  sur  l'effectif  de  l'armée  allemande  sur 

le  pied  de  paix;  —  L.  15  avr.  1905,  niodilicative  du  service 
militaire;  —  L.  17  mai  1907,  sur  les  veuves  et  orphelins  des 
officiers  en  temps  de  paix. 

II.  Marine.  —  L.  23  déc.  1888,  modifiant  celle  du  25  oct.  I 
sur  la  nationalité  des  navires  de  commerce  el  Bur  le  droil  qu'ils 
[ici  i  vent  avi'ic  d''  porter  le  pavillon  fédéral  ;  ■  Ord.  9  mai  189*3 , 
pour  prévenir  la  rencontre  des  navires  en  mer;  —  i\v<\.  10 
mai  1897,  sur  les  signaux  «les  bateaux  de  poche  ei  des  bateau X 
pilotes  a  vapeur;  —  I..  22  juin  1899,  concernant  le  droil  de 
pavillon  pour  les  navires  de  commerce;  -  l..  14  juin  1900, 
sur  l'augmentation  de  la  lloltc;  —  I..  28  mai  1901,  sur  les 
affaires  ressortissant  a  la  juridiction  gracieuse  dans  l'armée  el 
la  marine;  -  !..  29  mai  1901,  sur  le  droit  de  pavillon  ;  —  I..  31 
mai  1901,  sur  les  invalides  de  la  guerre;—  L.  30  déc.  1901,  sur 
les  échouements;    -L.  2  juin  1902,  -m-  les  gens  de  mer. 

L.  2  juin  1902,  sur  les  bureaux  de  placements  pour  marins;  — 
ord.  13  mac-  1903,  sur  la  procédure  spéciale  devant  le  bureau 
des  gens  de  mec;  —  1..  16  juin  1903,  sur  le  nombre  et  [e  brevet 
de  capacité  des  capitaine-  de  la  marine  marchande;  —  :t  févr. 
1906,  règlement  sur  la  navigation  maritime;  —  Ord.  Jsaoùt 
1007,  relative  a  la  police  sanitaire  de-  navires,  dans  les  ports 
allemands  et  aux  mesures  de  désinfection. 

?i  :î.  Lois  administratives  et  de  police. 

I..  22  mu-  1888,  concernant  la  protection  des  oiseaux  ;  —  I.. 
6 avr.  IS92,  sur  le-  télégraphes;  —  Ord.  .">  juill.  1892,  sur  la 
police  de- chemin-  de  fer;  I.  12  mars  1893,  Bur  l'unifica- 
tion de  l'heure;       L.  12  mars  1  soi,  t lifiant  celle  du  6  juin 

.  relative  au  domicile  de  secours  ei  l'art.  361,  <'..  pén.: 
I,.  i"  mai  1894,  sur  les  mesures  à  prendre  en  cas  d'épizooties; 
-  I..  28  mai    |s'.'(,  8ur  |es  pigeons  voyageurs;  —  I..  2s  juill. 
relative  à  la  répression  de  la  traite  de-  esclavi  -  ;  —  I..  17 
mai-  1897,  réglementant  les  pensions  des  veuves  ,.|  des  orphe- 
lins;       L.  9  juin   Ino7,  sur   l'émigration;       I.    ("juin  1898, 
sur  les  unités  de  mesures  électriques;       Ord.  9  oct.  1898,  mit 
le-   mine-    dan-    l'Afrique  orientale  allemande;  —III 
.  sur  le  droit  d'association;  —  I..   is  déc.  1899,  sur  les 
-  télégraphiques;       L.  20  déc.  1899  sur  les  posl — t  taxes 
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i        I  i..  90  fuin  I  la  lutte  i  ontre  li 

(lion tagieuae  I       |uill  i:llon  di 

d<     Bl  li     nhattoii  i    8   |u i II    M'Oi,  complétant  la  l"i  du 

3  julll.  1883,  sui  la  lutl  lu  phylloxéi  i     :  juin  i 

m   la  Formation  d'uniona  commun  de    allemand) 
ii idli  ii  ii.  mal    i'"1  .     m  la    lluation 

lo  de-  inin  in .nu. m  e    di  i  i  m  pire  ;      i  .  i  .   mal  i  D 

veuves  el  orphelin  »m  i nairea  :       l ..  1 8  jan       ! 

ord,  fi  nov,  1908,  lur  leo  mandata  el  chèque»  postaux;  —  l  .  I! 
d  m-   1908,  concei  nanl  li  •  pension»  el   retrait 
privas;      i       mai     1908,  modiflanl  i  elle  du  fi  avr.  1892, 
tes  léli  LiMpi  I..  19  a> i    1908,  -m  le  droil 

i  .  18  mal  1908,  autorisant  le  conseil  fédéral  A  prescrire  dea 
atténuation   aux  disposition»  relatives  à  la  clr<  u  laiton  des  auto 
mobile  L.  'f(|  mal  1908,  sur  le  domicile  de  secours;  —  L. 

80  mal  1908,  modiflanl  la  loi  du  91  mari  iss*  sur  la  protection 
des  oiseaux  ;       L.  30  mal  1908,  bui  les  poids  el  mesui 

S  i .  Loti  judiciaù 

L.  5  avr,  1888,  aur  lai  débats  Judiciaires  à  huia  cloi  L. 
19  juill,  1890,  lur  lee  tribunaux  industriels;  —Ord.  l,r  dée. 
1890,  organisant  les  tribunaux  arbitraux  créés  par  la  loi  du 
22  juin  1889;—  L,  10  avr.  1892,  sur  l'organisation  des  tribu- 
naux (pouvoirs  disciplinaires  but  les  membres  dea  tribunaux  el 
auxiliaires  de  la  justice);  L.  15  févr.  1897,  étendant  la  juri- 
diction dea  consuls  allemande  en  Egypte  aux  établissements 
religieux]  —  L.  17  mai  1898,  Bur  les  matières  de  la  juridiction 
gracieuse;  L.  20  mai  1898,  surir-  frais  de  justice;  L.  ' 
avr.  1900,  sur  la  juridiction  des  consuls;  Ord\  lïnoi  1900, 
concernant  la  procédure  devant  les  tribunaux  arbitraux 
matière  d'assurance  des  ouvriers;  L  3  juin  1901,  sur  les  tri- 
bunaux industriels  :  —  t..  b  mars  1906,  modiflanl  la  loi  sur  la 
juridiction  gracieuse. 

g  !i.  Lois  pénales. 

I,  i9  juin  1893,  sur  l'usure;  —  L.  20  mai  1808,  accordant 
une  indemnité  aux  personnes  acquittées  dans  une  reprise  d'in- 
stance; —  t..  9  avr.  1900,  punissant  la  soustraction  de  l'énergie 
électrique;  —  L.  L4  juill.  1904,  sur  l'indemnité  |"jur-  la  déten- 
tion préventive  injustement  subie;  — L.  4  juill.  1905,  sur  les 
paris  aux  courses  de  chevaux  publiquement  organisi 

§   6.  Législation  commerciale  et  ouvrière. 

I.  Législation  commerciale.  —  L.  Ie*  mai  1889  sur  les  sociétés 
coopératives  d'industrie  et  d'économie  ;  —  L.  18  déc.  1889,  mo- 
difiant la  loi  sur  les  banques  du  14  mars  187"»  ;  —  Ord.  27  janv. 

1890,  sur  le  commerce  des  substances  médicales;  —  L.  7  avr. 

1891,  sur  les  brevets  d'invention  ;  —  L.  1 ,r  juin  1891,  modifica- 
tive  de  la  loi  sur  l'Industrie;  —  L.  1"  juin  1891,  relative  à  la 
protection  des  modèles  d'Utilité;  —  !..  20  avr.  1892,  sur  les 
sociétés  à  responsabilité  limitée  ;  —  L.  12  mai  189  4,  pour  la 
protection  des  marquesde  marchandises;  —  L.  16  mai  18 
sur  les  ventes  à  tempérament  :  — Ord.  30  juin  1894,  sur  la  pro- 
tection des  marques  et  des  modèles  d'utilité;  —  L.  27  mai 
1896  sur  la  concurrence  déloyale;  —  LL.  22  juin  1896  et  8  mai 
1908,  sur  les  bourses;  —  L.  5  juill.  1896,surles  obligations  des 
commerçants  pour  la  carde  des  valeurs  appartenant  à  autrui; 

—  L.  17  mai  1898,  sur  la  faillite  ;  —  L.  20  mai  1898,  sur  l'annu- 
lation des  actes  frauduleux  des  débiteurs  en  dehors  de  la  pro- 
cédure de  faillite:  —  Ord.  27  mars  1899  sur  les  vices  rédhibi- 
toires  et  les  délais  de  garantie  pour  le  commerce  des  bestiaux: 

—  L.  7  juin  1899,  modifiant  la  loi  des  banques:  —  L.  13  juill. 
1899,  sur  les  banques  hypothécaires;  —  L.  G  dée.  1899,  rela- 
tive aux  droits  communs  des  porteurs  d'obligations;  —  L.  21 
mai  1900,  concernant  les  agents  de  brevet  ;  —  L.  12  mai  1901, 
sur  les  entreprises  privées  d'assurances  ;  —  L.  2't  mai  1901,  sur 
le  commerce  des  boissons;  —  I..  19  juin  1901,  sur  le  contrat 
d'édition;  —  L.  19  juin  1901,  sur  les  droits  des  auteurs  sur  les 
œuvres  littéraires  el  musicales:  —  L.  9  mai  1902,  sur  les  vins 
mousseux;  — !..  in  mars  1904,  concernant  la  protection  des 
inventions,  modèles  et  marques  aux  Expositions;  —  L.  11  mars 
1908,  sur  le  chèque;  —  1..  30  mars  1908,  sur  la  signification 
du  protêt. 

II.  Législation  ouvrière.  —  t..  22  juin  1889,  sur  l'assurance  con- 
tre la  vieillesse  et  l'invalidité;  —  Ord.  25  nov.  1890,  mettant  en 
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I  industi  lu  dimanche,  dm 

vail  poui  le-  '.  mmeti  H  mineui 
paie  ni  i  ni  ■!  I.    -  juin   I 

i  l'ai  i.   i  liti  «t  la 

LL.  H  dér.  It 

•  femoiM 
l.  Ord.  28  mai  il        i 

16  mai  i 

—  Ord.  li  nov.  IH92,  appliquant   lei  ir   l'usai 

Ord.  -m  le  ii  v 

me-  et  de-  enfanta  dans  les  briqu<  I  ■ 

aur  lei  heures  de   repoa  è 
dans  le-  fllaturei .       Ord.  1er  I 

vail  dea  |eunee   gêna  dans  les  mines;  — ■  Ord.  t"  févr.  : 
nur  le  travail  dea  mineurs  el  jeun 
el  dan-  le  eommeri  a;  —  0  int  à  l'in 

trie  la  b>i  de  Ih"|  sur  le  repos  du  din  —  fi  m 

\\i-  Bur  !  organisation  du  travail;  —  t  modifl- 

cative  de  la  loi  sur  la  saisie  d<  *  -il. m  i 
leur-  :  —   t..    13  juill.  1899,  lui  l'ai 

—  L.  30  juin  1900,  modifiant  la   loi  sur  I 

maladie;  —    t..   18  juin  1904,  donnant  aux  agents   de  CEI 
bénéfice  de  l'assurance  conta   les  accidents  du  travail;  —  l 
mars  1903,  <ur  le  travail  des  curants:  —  I..  I"  i 
allumetlea  phosphoriques ;  —  .wi<.  rr  ma 
des  femmea  dans  lei  fabriques  d<  —  Avis,  8  mai 

-  sur  l'ouverture  el  le  fonctionnement  des  fabriquei  d'aeen- 
mulaleun  an  plomb:  —  Avis,  19  dée.  1908  -ur  le  fonctionne* 
nient  des  usines  de  la  grands  métallurgie  du  fer. 

lislation  ektiiê. 

Ord.  >  nov.  1892,  sur  le  mariage  et  l'étal  civil  da  Sud- 

Ouest  de  l'Afrique; —- L.  30  mars  1893,  relative  i  la  révision  en 

matière  civile;  —  L.  12  août 

ratives  de  production  el  de  cons mat  ion;  —  t..  ->\  mai-  ! 

-ur  la  vente  forcée  aux  encl  '  l'administration  fon      :  — 

t..  2i  mars  1897,  sur  les  litres  fonciers;  —  Ord.  5oct  1-^*,  sur 
la  législation  des  immeubles  dans  l'Afrique  du  Sud-Ouest;  — 
L.  28  déc.  1901,  -m  les  épaves;  —  ord.  ti  févr.  1903,  sur 
l'expropriation  dans  le- protectorats;  —  L,  14  juill.  1905,  rnodi- 
ficative  delà  loi  sur  les  livres  fonciers; —  L  17  ma  - 
réglant  le  sort  de.-  bypotbèq  i  s ti tuées  .ant  la  mise  en 
eur  du  Code  civil;  —  L.  9  janv.  1907,  concernant  le  droit 
d'auteur  sur  les  oeuvres  des  arts  figuratifs  et  de  la  pi 
pbie;  —  L.  30  mai  1908,  sur  le  contrat  d  assurance. 

§  8.  Législation  financière  et  fiscale. 

L.  31  mai  1891,  sur  la  tenue  du  Grand-Livre  de  la  dette  publi- 
que; —  L.  27  avr.  1894,  relative  à  l'impôt  sur  le  timbre;  — 
L.  16  juin  1895,  relative  à  l'impôt  sur  l'eau-  -  L.  8  mars 

1897,  sur  la  conversion  de  l'emprunt  4  0  0  en  3  1  2  p.  O/O;  —  !.. 
22  janv.  1898,  sur  le  contrôle  de-  b  —  L.  1 1  m 

sur  les  budgets  des  Colonies:  — L.  fi  juill.  1898,  sur  le  commerce 
des  substaiices  sucrées:  —  L.  14  juin  1900,  modifiant  la  loi  sur 
le  timbre  de  l'Empire:  —  L.  7  juill.  1902,  sur  les  sucres;  —  L. 
7  juill.  1902,  -ur  l'impôt  de  l'alcool:  —  I..  25  déc.  KJ"2.  sur  les 
tarifs  des  douanes:  —  L.  6  janv.  1903,  sur  l'impôt  sur  le  sucre; 

—  L.  6  janv.  190.3.   ratifiant   la  convention  internationale  du 
5  mars  1902,  relative  au  régime  des  sucres;  —  L.  19  févr.  ' 
modifiant  l'impôt  de  consommation  sur  le  sucre. 

Section  II 
Législation  particulière  de  chacun  des   Etats  de  l'Empire. 

s  1.  Alsace-Lorraine. 

384  bit,  —  V.  ce  mot:  —  V.  aussi,  LL.  17  mai  1906  et  14 
juill.  1908,   sur  l'impôt  des  mines;  —  L.   10  juill.  1900,  -ur 
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l'affichage  en  général;  —   L.  2   sept.  1906,  portant  règlement 
Bur  la  circulati les  automobiles  en  Usace  Lorraine, 

g  3.  Bade. 


1°  [.ois  civiles  spéciales, 

389.     -  L.  89  mars  1890,  sur  les  privilèges  el  hypothèques; 
—  Ord.  il  sept.  1897,  sur  la  tenue  des  registres  ronciers 
hypothécaires;       Ord.  22  oct  1897,  »ur  la  dispense  d'enn 
tivi-  certains  biens  dans  le  registre  foncier;  —  LL.   li  avr.  M 
20  avr.  1898,  19  juin  1899,  sur  les  livres  foncier! ;      L.  17  juin 
1899,  surir  Code  civil;       L.  26  juin  1899,  Bur  la  propriété  des 
eaux.        LL.  26 juin  1899  >•!  15  oct.  1908,  sur  l'expropriation; 
i.  lôaoûl  1900,  -m  les  biens-fonds;  —  L.  16  août  1900, 
sur  la  tutelle  des  enfants  abandonnés;      Ord.  l^'janv.  1901, 
concernant  les  livres  fonciers; —  L.  i  aoûl  1902,  sur  le  régime 
matrimonial;  —  Ord.  5  avr.  1605,  sur  la  procédure  de  la  juri- 
diction volontaire;       "r<l.  16  juin  1905,  sur  l'étal  des  pen 
m"-;  —  L.  15  mai   1906,  relative  au  transfert  des  hypothèques 
L.  15  aoûl  1906,  modifiant  la  loi  'In  iî  juin  1899,  sur  l'appllc.n 
lion  du  Code  civil, 

'■ses. 

L.  24  mars  1888,  concernant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
d'Empire  du  ■">  mai  ikku,  sur  les  assurances  contre  les  accidents 
ri  contre  1rs  maladies  des  personnes  employées  dans  une 
exploitation  agricole  ou  forestière;  —  L.  24  mai-  1888,  régle- 
mentant la  délivrance  des  certificats  d'hérédité;  L.  2:t  mai 
innn,  sur  les  domaines  ruraux  réservés;  —  L.  '.'<  juill.  1888, 
modifiant  un  certain  nombre  'If  dispositions  relatives  à  la 
situation  juridique  des  églises  el  des  associations  religieusi  s 
dans  l'Etat;  L.  20  juill.  1888,  modifiant  la  loi  .lu  t>  févr. 
1879,  sur  l'administration  'I'1  la  juridiction  volontaire  el  du 
notariat;  -  L.  -'i  juill.  1888,  réglant  la  situation,  les  droits  ri 
les  obligations  des  fonctionnaires;  L.  25  .juill.  1888,  modi- 
fiant la  lui  iln  h  mars  1868  sur  renseignement  primaire 
L.  26  juill.  ixmn,  réglementant  le  mode  déposition  des  contri- 
butions locales  i r  subvenir  aux  besoins  du  culte;       Ord 

:iu  ocl .  1889,  <|ui  réglemente  l'institution  des  juges  pupillaires 

Ord.  '27  déc.  1889,  en  exécution  'I''  la  loi  du  24  juill.  1888, 
sur  les  fonctionnaires;  —  L.  2'.i  mai--  1890,  modifiant  celle  'lu 
16  mars  i  h  :  ;  -2 .  sur  la  pèche;  —  L.  7  mai  1890,  modifiant  el 
complétant  le  Code  pénal  de  police  du  :ti  oct.  1863;  —  i 
juin  1890,  sur  les  mines;  —  L.  22  juin  1890,  modifiant  l'organi- 
sation ri  l'administration  municipales;  —  L.  26  juin  1890, 
relative  a  l'assurance  des  bestiaux;  —  Ord.  30  déc.  1890,  sur 
l'exécution  des  peines  privatives  de  la  liberté;  —  Ord.  '  janv. 
1891,  Bur  la  profession  d'huissier; —  Ord.  18  juin  1891,  surla 
saisir  immobilière;  —  L.  [9  févr.  1892,  -m-  I.--  tribunaux 
industriels;  —  IL.  22  févr.  ri  28  avr  1892,  surla  perception 
des  impôts;  —  L.  12  avr.  1892,  sur  i  lotissant  les 

Litres  de  créance  au  porteur;  —  L.  6  mai  1892,  sur  l'impôt,  sur 
le  revenu  el  les  métiers;     -  L.  13   mai  1892,  sur  l'instruction 
primaire;       L.  18  juin  1892,  Bur  la  célébration  des  dimanches 
t:l  jours  fériés;   -  L.  2;  juin  1892,  Bur  l'organisation  munici 
pale;    -  Ord.  26  juin   1892,  ^uv  l'enseignemenl  primaire 
L.  7  juill.  1892,  relative  aux  assurances  contre  les  accidents  el 
la  maladie;      Ord.  15  févr.  1893,  organisant  un  conseil  généra 
de  l'industrie;       Ord.  7  mai-  1893,  créant  le  ministère  de  la 
Maison  grand-ducale  et  des  Vffaires  étrangères;  —  Ord.  .">  juin 
1893,  sur  les  écoles  réelles  moyennes;       i  .  7  mai  1894,  sur  les 
droits  dus  pour  affaires   relevant   de    l'administration   |udi- 

ciaire;  —  L.  8  juin  1894,  i lifianl  el  complétant  le  Code  pénal 

il-  police  du  31  oct.  1863;  -  L.  i  août  1894,  modifiant  la 
loi  communale  impôts  communaux);  —  Ord.  30  oct.  I89S,  sui 
1rs  aliénés;  -  L.  3  mars  1896,  sur  les  suppléauts  d>"-  tribunaux 

ionaux;       I        mai-  1896,  abrogeant  l'obligation  de  I 


12  mars  1896,  complétant  la 


lement  dp-  jeunes  détenus;  -     l 

loi  sur  lr-  fonctionnai!  L.  il  juin  1896,  modifiant  !>■  ■ 

pénal  de  police.  —  I  .  8  juill.  1896,  sur  les  pensions  et  sei 
drs  employés  des  communes  el   corporations;  —  L.  tu  juin. 

1896,  modifiant  la  loi  électorale;  —  L.  1 1  juill.  1896,  modifiant 
la  loi  sur  I  organisation  communale;       Ord.  31  juill.  1896,  sur 
la  célébration  de-  dimanches  el  fêtes;  —  Ord.  30  déc     i 
modifiant  les  allocations  des  juges  pupillaires:       Ord.  24  janv. 

1897,  sur  1rs  allocations  d<  -  témoins;  —  L.  3  juill.  1S',»7,  sur  la 


pèche  dan-  h-  lac  de  Constance  el  sur  lr  Rhin;       Ord.  29 

,  sur  lr  taux  do  l'Intérêt  des  dépôts  d'argent;  25  mai  i 
1898,  traité  avec  la  Suisse  surla  chasse  des  oiseaux;  t.. 
mai-  isos,  surles  impôts;  i  .  24 juin  1898, modificattve  de  In 
loi  électorale;—  L.  18  juill.  1898,  Bur  l'assurance  du  bétail;  — 
0  août  1898,  sur  les  domestiques;  L.  il  sent,  ts'.'s.  mu 
les  pharmacies;  I  .  12  sept.  1898,  sur  les  chambres  de  com- 
merce; —  L.  :t  oct.   1898,  sur  la  chasse;  —  L.  r.  mai  1899,  l"i 

d'impôt  sur  les  acquisitions  à  Lir léreux;      L.  16  mal  I 

sur  la  retraite  des  magistrats;       L.  (i   juin  1899,  sur  l'impôt 
drs  successions;  —  L.  17  Juin  1899,  sur  la  juridiction  volon- 
taire;— L.  18  Juin  1899   sur  la  vente  forcée  aux  ench 
Ord.  17  nov.  1899,  sur  l'admission  aux  fonctions  judiciaires  ; 

—  L.  il  avr.  i'""1,  sur  l'assurance  contre  la  grêle;  —   I. 
juin  1900,  sur  la  construction  'I'1-  chemins  de  fer;  —  L.  6 
août  1900,  sur  les  Impôts  directs;  —  L.  9  août  1900,  sur  les 
impôts  des  biens-fonds;  -  -  L.  16  août  1900  sur  les  mines; 
Ord.  21  janv.  1901,  sur  les  irai-  do  juridiction  gracieuse;  — 
i  Ird.  19  avr.  1901 .  sur  1rs  élections  municipales  :  —  i  >rd.  t  i  juin 

1901,  Bur  les  fondations  :  —  Ord.  2s  juin  1901,  sur  l'exécution 
de  la  loi  d'Empire  concernant  les  assurances  privées;  Ord. 
.s  janv.  1902,  relative  à  l'impôt  des  euccessions;  —  Ord.  29  mai 

1902,  sur  les  chambres  de  commerce;    -  L.  it  juill.  1902,  sur 
urance  contre  lr-  accidents  el  la   maladie;   —  L.  17  juill. 

1908,  sur  l'enseignement   primaire;         L.  27  juill.  1902.  sur 

urance  mobilière;  —  L.  27  juill.  1902,  relative  aux  Impôts 

commerciaux  el  au  droit  de  vote  dan-  lr-  élections  municipales; 

—  L.  27  juill.  1902,  relative  aux  secours  des  employés  do  1*1 
victimes  d'accidents;  L.  il  aoûl  1902,  sur  I instruction  des 
enfants  Infirmes;  -  Ord.  22  révr.  1904,  pour  l'exécution  de  la 
loi  d'Empire  du  26  juill.  1897,  Bur  la  modificati le  la  loi  Indus- 
trielle ;  -  <>id.  27  févr.  1904,  sur  l'organisation  do-  écoles 
d'instituteurs;  —  Ord.  89  févr.  1904,  sur  la  protection  des  per- 
sonnes employées  dan-  l'industrie  du  bâtiment  contre  les  dan- 

professionnels  :  -  <u-t\.  i  juill.  1904,  complétant  celle  du 
17  juill.  1879  sur  l'organisation  de  la  justice  criminelle;  —  L. 
22  juill.  1904,  sur  l'assurance  du  bétail;  —  L.  13  août  1904, 
concernant  l'exécution  *\>'  celle  du  1 1  août  1908,  sur  l'éducation 
et  l'instruction  des 'enfants  infirmes;  Ord.  13  août  1904, 
complétant  la  loi  impériale  du  6  juill.  1904  sur  les  tribunaux  <\<' 
commerce;  Ord.  20  août  1904,  modifiant  le  Code  pénal  de 
police  du  31  oct.  1863;  —  Ord.  20  aoûl  1904,  modifiant  la  l<>i 
industrielle  sur  1rs  industries  de  l'Etat  ;  —  Ord.  7  nov.  foi, 
sur  l'exercice  illégal  de  la  médecine;  — L.  31  déc.  1904,  sur 
b  reffes  d'arrondissement  :  —  Ord.  83  mars  1905,  concernant 
les  tarifs  des  produits  pharmaceutiques  el  l'exploitation  de  la 
pharmacie;  —  Ord.  28  avr.  1905,  sur  la  protection  de  l'indus- 
trie el  de  l'enseignement  industriel;  Ord.  12  mai  1905,  sur 
le  service  militaire  drs  élèves  des  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  :  —  Ord.  6  juin  1905,  étendant  la  l*»i  du  3  sept . 
relative  à  l'assurance  contre  la  maladie  aux  employés  de 
toutes  les  entreprises  ou  services  de  l'Etat;  —Avis  lôaoûl 
1905,  sur  1rs  commissions  rogatoires  à  l'étranger;  —  Ord.  29 
aoûl  1905,  concernant  l'emploi  drs  matières  explosives  ou  dan- 

uses;  —  L.  9  avr.  1906,  abrogeant  la  loi  du    i  juin  t 
modifiée  le  21  mars  tsst,  pour  l'élection  des  députés  au  Land- 
tag bavarois;      L.  80  mai  1906  pour  l'exécution  de  la  loi  d'Em- 
pire du  6  juill.  1904  contre  le   phylloxéra;  —  L.  22  Juin    II 
attribuant  la  surveillance  des  conseils  de  prud'hommes  aux  tri- 
bunaux régionaux;        L.  26  Juin  1906,  concernant  les  indem- 
nités journalières  des  membres  du  Landl         -  L.  12  juill  i 
concernant  l'établissement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 
L.  t'.i  juill.  1906,  modifiant  la  loi  du  13  mai  1892  -or  l'ens    - 
gnement  élémentaire  :      I    80  aoûl  1906,  modifiant  la  législation 
sur  les  impôts;  —  L.  .'(  sept.  1906,  modifiant  la  l"i  du  8  Juill. 

,  sur  l'assistance  aux  fonctionnaires  el  employés  des  com- 
munes, des  établissements  publics  et  des  corporations  :  I 
sept.  1906,  sur  l'impôt  surla  fortune;  —  L.  19  oct  1904,  modi- 
fiant la  l"i  sur  le  régii les  eaux;  — L.  19  oct.  i (Con- 
cernant l'organisation  communale  el  l'organisation  des  villes, 
ainsi  que  l'Introduction  de  la  loi  relative  a  l'impôt  sur  la  for- 
tune; Ord.  20  févr.  1907,  modifiant  les  ordonnances  du  18 
juin  1892  et  du  31  juill.  incernant  !  ration  civile 
des  dimanches  et  jours  de  fête;  —  Ord.  24  févr.  1907,  réorgani- 
sant le  conseil  supérieur  d'hygiène;  —  L.  18  juill.  1908,  modi- 
fiant la  loi  (tu  :i  mars  1879  concernant  l'introduction  des  lois 
judiciaires  de  l'Empire  dan 


AU  I.M  W.M 


pull  1908,  i  onci  i  nuii  li    i  ■h.  lioi     i  mmunal  •  i  d'aï 

bitre :iliateur  ;       i    i  I  aonl  I9(M    i liflanl  la  loi    m 

ronclionnaii  •  ■  L.  12  i  i  '"      ni  lo    Lrailomenl    .      i    i  ; 

. i ' •  1 1 1  1908,  llxanl  li   i  lu*  d<  l'împêl    m  le  revenu  ;      I.  i  iaoûl 

1908,  flxanl  le  taux  maximum  di  i. Iribution  cultuelle 

i  |,i    i  ■!  i  -      ir  I  miiIiI.iii  i 

mpt.  1908,  i lillanl  1 1  loi  du  19  févr.  1  la    iluation 

i    h  ses  el  di!    a    ocialion    n  li(  ieu  e   daiu  I  Etal ,       L.  2  sept. 
1908,  sur  l'utilisation  des  court  d'eau  naturels  non  public 
i      iept.  1908,  concernai! I  l'assurance  contre  i  L.  2 

sept.  1908,  conférant  aux  employés  de    lervices  pénitcntU 

le  droil  de   e  lorvii  de  leurs  armes;  —  l..  m  sept.  1908,  i li 

liant  la  loi  relative  à  l  impol  sui  les  transmissions  d'immeubles 
à  titre  onéreux;  I..  m  sept.  1908,  déterminant  la  compétence 
pour  la  légalisation  des  signatures  el  pour  la  rédaction  des  pro 

têts;       i     15  sept.  1908,  i liflanl  la  loi  forestière  du  IS  nov. 

1833  ;  —  L.  24  sept.  1908,  Bur  le  tarif  des  frais  I  .  15  oct. 
1908,  sur  1rs  chemins  d'intérêl  local. 

g  i.  Bavière. 

l«  Loi»  civile». 

890.  L.  26  avr.  1888,  m  oi  li  lia  ni  un  certain  nombre  de  dispo- 
sitions du  Code  civil  en  vigueur  dans  le  Palatinal  rhénan  relative 
aux  privilèges  él  hypothèques;  L.  17  mars  1892,  surle  domi- 
cile, le  mariage  et  la  résidence;  L.  i  juin  1896, sur  les  prénoms 
et  changements  de  noms  de  famille;  — Ord.  i  juini897,sar 
l'établissement  des  livres  fonciers  en  pays  rhénan;  -  L.  15  juin 
1898,  sur  les  mutations  Immobilières;  —  L.  15  juin  1898,  sur 
1rs  ventes  «lo  parcelles  de  fonds  hypothéqués;  —  LL.  18  juin 
1898  el  9  juin  1899,  sur  les  livres  fonciers  :  —  L.  Ie'  juill.  1898, 
sur  les  droits  immobiliers;  -  L.  9  juin  1899  sur  l'application  du 
Code  civil;  —  Ord.  24  déc.  1899  sur  leCode  civil  ;  —  L.  30  juin 
1900  sur  L'abornement  des  biens-fonds  ;  —  L.  9  août  1902  sur 
les  successions;  —  L.20  déc.  1903,  loi  hypothécaire  (exécution 
de  la  loi  créant  le  livre  foncier);  —  !..  23  févr.  1908,  concer- 
nant la  tutelle  que  les  communes  peuvent  être  autorisées  à  exer- 
cer sur  les  enfants  dont  elles  ont  la  charge. 

2°  Lois  diverses. 

L.  3  févr.   tsss,  modifiant  le  texte  de  la  loi  du  29  avr.  1869, 
relative   au    fonctionnement  de  l'assistance  publique:  —  LL. 
3  mars,  5  avr.  1888  édictant les  mesures  relatives  àl'exécution 
de--  lois  d'Fmpire  des  '.\  mai  issu  et  H  juill.  1887,  sur  les  assu- 
rances contre  les  accidents  ;  —  L.  s  mars  tsss,  modifiant  quel- 
ques dispositions  de  la  loidu  18  août  1879,  relatives  au  tarif  des 
droits  de  justice  ;  —  Ord.  25  oct.  1889  qui  réorganise  les  cham- 
bres de  commerce  et  de  l'industrie  ;  —  Ord.  15  nov.  1889,  inter- 
disant d'une  façon  absolue,  eL  en  toute  saison   le  meurtre  et  la 
capture  de  certaines  espèces  d'oiseaux;  —  L.28  nov. 1889,  avant 
pour  objet  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  d'Empire  du  Ie''  mai 
1889,  sur  les  sociétés  coopératives;    —    !..   22  déc.   1889,  qui 
modifie  certaines  dispositions  du  tarif  des  droits  de  justice;  — 
I.    25  avr.  1890,  réglant  l'application  de  l'art.  12  delà  loi  d'Em- 
pire du  22  juin  1889,  sur  l'assurance  contre  la  vieillesse  el  l'in- 
validité;  —  L.    .">   mai   1890    relative  aux  assurances    contre 
l'incendie;  —  Ord.  roy.  27  juill.  1890  tendant  à  assurer  l'exécu- 
tion de  la  loi  d'Empire  du  22  juin  1889,  sur  la  vieillesse  et  l'in- 
validité; —  Ord.  22  juill.   1891,  sur  les  maladies  contagieuses; 
—  L.  ts  déc.  1891,  sur  la  perception  des  impôts  directs;  —  L. 
9  févr.  1892,  modifiant  l'art.  134  du   Code  pénal;  —  L.  22  mai 
1892,  sur  les  sociétés  a    responsabilité  limitée;  —  L.  26  mai 
1892,    sur  le  tarif  des  droits  de  justice;  — L.  26  mai  1892,  sur 
l'assurance  contre  la  maladie;  —  Ord.  28  juin   1892,   sur  les 
chaudières  et  appareils  à  vapeur:  —  Ord.   18  mars   1893,  sur 
l'exécution  de  la  peine  de  la  détention;  —  L.  6  juill.  1893,  sur 
le  recrutement;  —  Ord.   12  juill.  1893,  déterminant  les  condi- 
tions d'entrée  dans  la  magistrature  et  dans  l'administration  ;  — 
L.  24  mai  1894,  complétant  le   Code  pénal  de  police  (pigeons- 
voyageurs);  —  i)rd.  15  juin  189."»,  sur  le  recrutement  et  l'orga- 
nisation de  l'armée:  —  L.  18  mars  1896,  modifiant  la  loi  sur  le 
notariat;   —  L.  ls  mars   1896,  sur  les  titres  au  porteur:  —  19 
mars    1896,   Ord.  complémentaire  sur  la  chasse:  —  L.  17  juin 
1896,  modifiant  la  loi  communale  du    Palatinal:  —  L.  17   juin 
1896.,  modifiant  les  lois  sur  la  bourgeoisie,  le 


mariage  et  le 


i  .ii.iui  i  i 

il  le  bailli 

l<*  titre  <J<  •  >rd.  t 

III       I    ••! 
•\      III. H 

M. -ni  de  la  pi  op  I 

■  ■i  pli'  lin-   militait  •  L.  M  nui    i  - 

polit  i     '  •  juin 

ur   l'impol   du  revenu;        i 
'impol  -m  i  indi'-ii ie         L.  '.*  juii  i  . 

i  juin  i  le  taril  rien  ai  h  -  de  juridiction  i  notent 

I  i     |lllll  I  •     p'-lll 

le  la  justice        i 

Ord.   lu  déc.  1899,  sur  le  larif    ■  I 

l'uni,  organisant  un  pour  l'assura  n 

Ord.  I  mai  1900,  sur  les  Chambres  de  nol  mai 

1900,  sur  la  banque  des  prêts  à  l'agriculture;       i.  i2  uin 
modifiant  le  Code  pénal  de  police;  —  L.  30  juin  1900,  modifiant 
la  loi  sur  les  mines;       Ord.  i*r  juill.  1900,  sur  la  i 

L.  Il  juill.  i >;  concernant  l'application  di  l'Empire  sur 

la  justice  militaire;  —  Ord.  10  lerr.  1901,  sur  l'inspection 

ne  ni-:       Ord.  17  férr.  1901, sur  la  police  des  construc- 
tions;       Ord.  15  mars  1901,  sur  la  vente  des  médicament! 
par  des  personnes  n'ayanl  pas    lettre   de  pharmacien;   — 
Ord.  21  avr.  1901,  sur  l'organisation  de  l'armée;  -  L.  r 
1901    poui    I  exécution  de  la  loi  d*Em| 
privées;  —  L.  20  oct.  1901,  sur  le  contentieux  administralil 
issorances  contre  les  accidenta;        L   6  ma  - 
contraventions  de  polir.-  rural"-:  —  !..  10  mai  r  l'édu- 

cation foraée;       L.  28  juill.  1902,  -ur  les  dépi 
gnement  primaire:  —    L    l'r    déc.    1902,  sur  la  polie,    des 
constructions;  —  L.  t  juill.   1904,   modifiant  li 
Etats;       Ord.  7  mai  1905,  relative  an  phylloxéra:—  Ord.  n 
tout  1905,  sur  les  commissions    scolaires;  —  L  24  déc.  I 
sur  les  droits  de  mutation  par  décès  :  —  L.  23  mars,  Ord.  roy.  rr 
déc.et  règlement  ministériel; — l       1       1906, s   • 
eaux;  —  L.  20  févr.  1908,  modifiant  la.  I - 
—  L.  24  mars  1908,  modifiant  la  loi  du  21    avr.  i***».  sur  les 
prêts  à  l'agriculture;  —  L.  6  juill.  1908,  modifiant  les  lois   de 
police  communal.';  —  L.   15  a.iùt  1908,  soi  les  élections  com- 
munales;—  L.  15  août  i         -  -    lisation  communale 
villes  du  Palatinal  :  —  L.  15  août  1908,  -ur  la  pèche;  -    L  \"> 
août  1908,  sur  lés  fonctionnai 


397.  —  L.  27  mai  1888,  sur  la  pèche:  —  L  2  mai  -  v-  .sur 
les  écoles  communales;  —  L.  27  sept.  18*9,  sur  la  chasse;  — 
L.  14  mai  1890,  surla  propriété  foncière;  —  L.  1er  févr.  1891, 
sur  l'émigration; —  L.  6  mars  1892,  -ur  le  tribunal  industriel: 
—  L  15  mars  1892  sur  le  taux  de  l'impôt  sur  le  revenu  :  — 
!..  Ier  avr.  1892,  sur  l'assistance  des  pauvres;  — L.  18  mai 

sur  l'assurance  contre  l'incendie;  —  L.  2  juill.  1892.  sur  les 
quartiers;—  L.  7  juill.  1892,  sur  l'électricité;  -  !..  I"  mai 
1892,  sur  les  pensions  des  veuves  el  orphelins  des  fonction- 
naires; —  L.  2  oct.  1892,  et  lo  juill.    S       sur  l'émigration. 

g  i..  Brunsicick. 

1°  Loi*  civiles. 

398.  —  L.  29  nov.  Innn,  édictant  des  dispositions  destin  - 
à  remplacer  la  loidu  2  4  mars  [\'.i  surla  propriété  foncière  :  — 
L.  5  déc.  1^^  qui  complète  celle  du  8  mai-  878  -ur  l'acquisi- 
tion de  la  propriété  immobilière  et  sur  la  constitution  des  droits 
réels,  sur  les  fonds  de  terre,  mines  et  droits  réels  indépen- 
dants: —  L.  12  juin  1899,  sur  les  nouveaux  codes:  —  L.  ■'<  juin 
1900,  sur  l'introduction  du  Code  civil;  —  L.  10  déc  1900  sur 
le  contrat  de  travail  agricole;  —  L.  2s  mars  1904,  modifiant  la 
loi  d'exécution  du  Code  civil  allemand,  du  .4  juin  lv 

2°  Lois  diverses. 

L.  20  mars  isss.  modifiant  la  constitution  du  12  oct.  1832  el 
les  lois  complémentaires  en  ce  qui  touche  la  législation  de  la 
Chambre  et  les  périodes  financières;  —  L.  9  avr.  1-888,  sur  la 
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vainc  administrative;  -  L.  9  avr.  1888,  sur  l'exécution  de  la 
lui  d'Empire  du  ■">  mai  issu,  sur  les  assurances  contre  les  acci 
dents  el  contre  les  maladies  des  personnes  employées  dans  une 
exploitation  agricole  ou  Forestière;  9  avr.  1888,  Ord.  sur 
l'exécution  de  la  loi  d'Empire  du  il  juill.  1887,  concernant 
l'assurance  contre  1rs  accidents  des  personnes  employées  dans 
les  travaux  de  construction;  —  L.  i  avr.  1889,  Bur  le  service 
civil  de  l'Etat;  -L.  26  juin  1889,  qui  complète  celle  du  27  nov. 
1872,  sur  la  punition  des  contraventions  de  police;       L.  29déc. 

1889,  qui  lifie  celle  du  !•*  juill.   1879,   sur  la  pèche  ;       L. 

2i  mars  1890,  assurant  une  indemnité  aux  employés  de  1*1  tat, 
en  ras  d'accidenl  survenu  dans  le  service;       l..  i  '  avr.  1890, 

sur  la  discipline  des  notairi  L.  12  avr.  1890,  i Iiflanl  les 

§8  2  cl  3  de  l'art.  2:;  de  la  loi  introductive  du  Code  d 'organisa 
uon  judiciaire  allemand  ;       I..  19  mai  1890,  relative  auxasso 
dations  forestières;        L.   29  mai  1890,  relative  à  l'assurance 
en  cas  de  maladie  des  personnes  employées  dans  les  exploita 
lions  agricoles  et  forestières;        13  juin  1891,  Règlemenl  sui 
las  locomobiles;  —  L.  6  avr.  1892,  sur  l'organisation  des  cei 
clés;         L.    16   atfr.   1892,  sur  l'exploitation  des    mines;  — 
L.    15  juin   ls'.)2,  sur   le>    patentes;        L.  18  juin  1892,  >ur 
['organisation    municipale  des    villes;   —   L.    18   juin    i 
sur  l'organisation   municipale  des  communes  rurales;  —   L. 
12  janv.    1893,  sur  l'organisation    municipale  des   villes; 
L.    10    juin     1893,    sur     les     mine-;  L.    30    mars     1894 

Bur  l'éducation  des  enfants  infirmes;    -  l..   19  mai  1894,  >ui 
l'assurance  contre  l'incendie;  —  L.  8  juill.  1894,  sur  la  protec 
lion  des  oiseaux;        L.  S  mars  189  »,  sur  le  contentieux  admi- 
nistratif; ■     L.  f''  avr.  1895,  modifiant  la  loi  sur  l'organisation 
municipale;  — »  L.  30  déc.  1895,  sur  les  appareils  â  vapeur; 
L.  26  mars  1896,  sur  le  recours  contre  les  ordonnances  de  i>" 
lice;  —  L.  30  mars  1896,  sur  l'adjudication  du  droit  de  cha 

t..  16  avr.  1896,  établissant  l'impôt  sur  le  revenu;  —  L.  26 
mai  1896,  sur  les  syndicats  fonciers;  -  L.  26  mai  1896,  surles 
soins  aux  domestiques  malades;  —  L.  2  juill.  1896,  sur  1rs 
arbitres;  -  L.  -'i  août  1896,  mu-  le  commerce  des  billets  de 
loterie;  —  L.  13  nov.  1886,  modificative  du  cont  mtieux  admi- 
nistratif; —  t..  30  déc.  1897,  sur  les  chemins  de  fer;  -  L.  30 
janv.  1898,  abrogeanl  la  convention  sur  les  droits  d'auteur; — 
L.  i  avr.  1898,  sur  les  caisses  d'épargne  ;  —  L.  12  avr.  1898,  sur 
le  contentieux  administratif;  -  •  L.  29  mai  1898,  Bur  la  vente 
des  animaux  de  boucherie;  L.  22  oct.  1898,  sur  les  véloci 
pèdes;  -  L.  27  oct.  1898,  sur  les  écoles  communales  ;  —  L.  Il 
mars  1899,  sur  les  impôts  communaux  ;  —  L.  23  mars  1899, 
sur  u>>  peines  de  police;  —  L.  18  avr.  1899,  sur  les  construc- 
tions; —  L.  6  mai  1899,  sur  l'armée  territoriale;       L.   6  mai 

1899,  sur  les  élections;—  L.  12 juin  1899,  sur  les  dépôts; 
t..  12  juin  1899,  sur  la  saisie  administrative;  —  L.  12  juin  1899, 
Bur  les  mines;  —  L.  12  juin  1899,  sur  les  domestiques;  —  L. 
12  juin  1899,  sur  l'éducation  de-  mineurs;  —  L.  2e»  juin  1899, 
Bur  les  routes  ;       t..  l*'iuin  1900,  sur  la  police ;  — L.  3  juin 

1900,  sur  les  chaudières  à  vapeur;  ._  L.- 10  déc.  1900,  sur  le 
Code  d'organisation  judiciaire;  L.  10  déc.  1900,  sur  les  im- 
pôts communaux;      L.  t'1  déc.  1900,  sur  les  impôts  de  cercles; 

i  .  i  ;  déc.  1900,  Bur  l'application  de  l'impôt  sur  le  revenu  aux 
étrangers;  —  L.  19  janv.  1901,  sur  l'assurance  des  remèdes 
secrets;  l..  ii  janv.  1901,  sur  la  retraite  des  fonctionnaires; 
—  L.  i  i  févr.  1901 .  sur  la  surveillance  des  établissements  d'ins- 
truction; L.  23  août  1901,  sur  les  examens  imposés  aux 
candidats  aux  fonctions  judiciaires;  —  L.  23  aoûl  1901,  sur  le 
commerce  des  poisons;  —  L.  -'i  mais  1902,  sur  l'organisation 
municipale;  —  t..  i  avr.  1902, sur  la  réglementation  des  chau- 
dières; I.  28  juin  1902,  sur  l'assistance  aux  veuves  et  orphe- 
lins de-  fonctionnaires;  -  L.  28  juin  1902,  sur  les  écoles  com 
munales;  L.  3  juill.  1902,  sur  la  réquisition  des  chevaux; 
I .  i  déc.  1902,  sur  la  régence;  —  L.  8  ^<-.  1902,  surles  indem- 
nités aux  fonctionnaires  victimes  d'accidents;  L.  26  janv. 
1903,  sur  le  baccalauréat;  L.  2  mars  1903,  modifiant  1rs  luis 
électorales:  —  L.  5  mars  1903,  sur  la  circulation  des  automo- 

I biles;  — Ord.  5  mars  1903,  concernant  le  sursis  el  la 
conditionnelle;  L.  9  mars  1903,  sur  la  médecine  et  la  phar- 
macie :  —  L.  26  mars  1903,  sur  l'assistance  aux  prisonniers  en 
ça-  d'accidenl;  --  |,.  Ci  avr.  1903,  Concernant  les  chaudières; 
—  L.  23  mars  1903,  concernant  l'impôt  du  timbre;  —  L.  16 
août  1903,  sur  la  procédure  en  matière  de  douanes  et  de  con- 
tributions; —  L.  10  <\n-.  1903,  sur  la  vente  de  médicaments  se- 


les  catholiques;  —  t>r<\.  29  révr.  1904j  pour  l'exécution  de  la  loi 
d'Empire  modifiant  la  l"i  sur  1rs  métiers;  Ord.  i  i  mars  1904, 
portant  exécution  des  lois  d'Empire  en  matière  d'assurance 
contre  la  maladi  t..  ii  mais  1904,  modifiant  la  loi  du  5 

mais  is'i;,,  Mir  |a  juridiction  administrative;  —  L.  28  mars 
1904,  complétant  la  loi  du  '  juin  1890,  Bur  l  imposition  du  com- 
merce ambulant;  t..  28  mars  1904,  soumettant  les  grands 
isins,  les  grandes  entreprises,  etc.,  à  un  impôt  Bpécial  des 
métiers;  L  28  mars  1904,  Bur  les  impôts  communaux;  L. 
28  mais  1904,  modifiant  la  loi  d'exécution  de  la  loi  d'Empire 
du  !•'  avr.  1899,  Bur  l'organisation  judiciaire;  —  Ord.  26  mai 

1904,  portant  exécution  des  h>is  d'Empire  en  matière  d'acci- 
dents;      L.  26  mai  1904,  modifiant  la  loi  du  28  juin  1902,  suc 

coles  c munales;       Ord.  "juin  1904,  portant  exécution 

de  la  loi  d'Empire  du  13  juill.  1899,  sur  les  retraites  ouvrièi 

—  L.  26  juin  1904,  portant  exécution  de  la  loi  d'Empire  du  30 
juin  1900,  contre  la  propagation  des  maladies  contagieuses  ;  — 
L.  6  mais  1905,  relative  à  la  répression  de  certaines  contraven- 
tions de  police  (travaux  de  jardinage  le  dimanche  ;       L.  6  mars 

1905,  sur  la  surveillance  et  la  discipline  des  instituteurs  pi 

et  des  fonctionnaires  ecclésiastiques;  —  L.  i"  mai  1905,  con- 
cernant l'inspection  de  la  trichine;  L.  8  janv.  1906,  organi- 
sant une  caisse  d'assurance  contre  l'incendie;  -    L.  20  mars 

1906,  relevant  le  taux  de  l'impôt  sur  le  revenu  ei  de  l'impôt 
complémentaire;  L  5  avr.  1906,  concernant  l'imposition 
aux  pab  nies  des  commerçants  el  artisans  exerçant  en  ambu- 
lance; L.  in  avr.  1906,  relative  à  l'impôt  du  timbre;  —  L. 
3  mai  1906,  relative  à  la  surveillance  des  chemins  de  fer  indus- 
triels; —  L.  25  juin  1907,  limitant  le  nombre  des  apprentis  qui 
peuvent  être  employés  dans  h>s  ateliers  d'imprimerie;  —  L.  5 
août  1907,  tendant  à  assurer  la  propreté  des  abattoirs  el  la 
bonne  qualité  des  viandes  abattues;  L.  25  août  1907, qui  ré- 
glemente l'exercice  des  professions  de  boulanger  el  de  pâtis- 
sier; —  Décr.  20  mars  1908,  réglementant  les  conditions  du 
travail  dans  les  mims;  --  i,.  22  oct.  1908,  relative  à  l'amende- 
ineiii  des  enfants  vicieux;  —  L.  li  déc,  1908,  sur  les  écoles  de 
perfectionnement 

§  '.  Hambourg. 

390  — L.  in  mai  1888,  relative  au  paiement  et  à  la  garantie  des 
hivers;  —  -i  mai  1890,  euh  nie  sur  l'assurance  contre  l'invali- 
dité et  la  maladie;  -  i..  iu  mai  1890,  Bur  l'assurance  contre  la 
maladie;  1.  15  avr.  1891,  sur  le  tribunal  supérieur  ban 
tique;  —  L.  25  mars  1892,  sur  les  livrets  d'apprentis;  L.  i 
avr.  1892,  sur  la  tutelle;  -  L.  29  avr.  1892,  sur  le  personnel 
administratif;  —  L.  18  mai  1892,  sur  l'assistance  des  pauvres; 

—  L.  8  juill.  1892,  sur  l'assistance  des  orphelins;  -  l.  li  nov. 
In'1-',  sur  la  crémation;  l..  19  mai  is9.t,  Bur  le  droit  de  réu- 
nion et  d  association. 

§  s.  Hesse  Grand  Ducale. 

1°   Luit  Civil rs. 

401.—  L.  10  mai  1893,  concernant  la  propriété  foncière  et 
gime  des  hypothèques;—  L.  15 juill.  1896,  sur  la  protec- 
tion des  sciences;      LL.  16  mars  et  18  déc.  1899  el  14  juill.  1 900, 

sur  les  livres  fonciers;  —  L.  17  juill.  1899,  sur  le  Code  civil  ; 
t.  22  juill.  1899,  surles  livres  fonciers;        L.  24  juill.  iv 
surles  servitudes;  _  Ord.  3  aoûl  1899,  sur  le  louage;  —   !.. 
7  juill.   1900,  sur  la   légitimation  par  mariage  subséquent;  — 
Ord.  25  aoûl  1900,  surles  servitudes  réelles;      L.  19  août  1 
sur  la  tutelle  des  mineurs  déférée  par  le  tribunal  des  tutelles; 

—  I..  i  juill.  1906,  contenant  des  lifications  a  la   loi  du  2s 

sept.  1887  sur  la  concentration  de  la  propriété  foncière. 

2°  Lois  diif 

Règl.  2  janv.  iss'\  concernant  la  pêche  el  la  protection 

ssons;       Ord.  6  juin  188  l  concernant  l'application  d.'  la  loi 

d'Empire  du  1**  mai  1889  su  1  les  sociétés  coopératives;  —Ord. 

'.i  nov.  1889,  concernant  la  caiss,-  générale  pour  les  veuves  des 

ministres  du  cullc:  —  Ord.  19   mais  [890,  relative  a  la   tenue 

.les  registres  du  c merce;  —Ord.  2:  juill.  1890,  surles  trais 

de  justice  el  les  droits  perçus  par  l'Etat;  —  Ord.  2  aoûl 
concernant  les  assurances  contre  la  v  hiiie-sr  ,.t  les  accidents  du 
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travail  ;        L.  30  sept,  i  i  la  pi  01  édure 

de  tlélil -  foreslii  i     ul  i  ni iui         L.  15  oct  .,  i,, 

iiiuii  d'une  de   ciV'dit  I 

relatives  au     <  '        incapai 

de  travail .        Ord    10  déc.  181K),  n  lalive  aux  hui 
m. h  1891 ,  avîi  relalil  è  i  i    ui  anu  i  ontn    la   vielll  i  m 

capacité  di  li  ivail;—  "ni.  : ,  juin  i  v.h  ,  -m  le  tribunal  d'arbi 
trage  en  matièi e  d  .1-  m. un  1    aci  [dents; 
gui  la  tenue  de  marqua  .  di  di 

—  ôrd.  29  déc.  1891.  m  lei  assurances  contre  la  maladie  et  la 
vieilli  Ord.  30  déc.  1891,  relative  aux  machines  à  vapeur; 

—  Ord.   ;  aoùl  1892,  sui  les  sociétés  •>  res| sabiliu   limi 

—  Ord.  inov.  el  23  déc.  K'1.1,  -m'  l'assurance  contre  les  m 
dies;       Ord.  22  révr.  1893,  sur    les  Bociéléa  à    responsabilité 

limitée;       Ord.  1 ai  1893,  surle  travail  des  femmei  el  dei 

enfants  dans  les  tuileries;  —  I.  24  mai  1893,  sur  l'assistant 

ionale  des  pauvres  ;  —  L.  19  août    1893,  sur  la  constitution 

de  chasse;       1.    10  sept.  1893,  sur  la  procédure 

en  matière  administrative;       Ord.  i  mars  1894,  sur  l'execu 

linn  forcée  par  voie  administrative;       L  2  juin  1894,  sur  la 

caisse  des  veuves  H  des  orphelins  d'instituteurs;  —  L  30  juin 

1894,  sur  les  permis  de  chasse;  —  I..  rr  juin  1895,  sur  l'oi 
nisation  municipale;      L.  I"  juin  1895,  sur  les  ordres  religieux 
el  Les  congrégations;  —  L.  Ier  juin  1895,  sur  la  réparation  des 
dégâts  du  gibier;     ■  Ord.  25  juin  1895,  complétant  la  loi  sur  la 
réparation  «les  délits  de  chasse;  —  L.  25  juin  el  ord.  30  juilL 

1895,  sur  l'impôt  sur  les  revenus:  —  L.  10  juill.  1895,  surl'impôl 
des  rentes;  —  Ord.  l"rfévr.  1896,  sur  les  émoluments  des  no- 
taires; —  Ord.  I'1  août  1896,  concernant  L'organisation  de 
L'administration  supérieure  de  l'Etat;  L.8  aoûl  1896,  modi- 
fiant la  loi  sur  la  caisse  de  crédit  foncier;  —  L.  12  août  1896, 
sur  la  construction  des  routes;  —  Ord.  li  ianv.  1897,  sur  les 
pharmacies;  I..  31  mais  1897,  sur  l'administration  de  la 
dette  de  l'Etat;       Ord.  :il  juill.  1897,  sur  la  navigation  du  Khin; 

—  Ord.  13  août  1897,  relative  aux  demandes  en  grâce;  — 
(ii d.  22  nov.  1897,  sur  les  contrats  d'assurances  faites  par 
les  municipalités  pour  les  ouvriers  du  bâtiment  qu'elles 
emploient;  —  L.  8  mars  1898,  sur  les  bicyclettes;  —  L.  23 
mars  Is'.is,  sur  les  émigrations  ;  -  L.  27  mars  1898,  créant 
un  livre  de  la  dette  publique;  —  L.  7  janv.  1899,  sur  les 
examens  des  greffiers;  —  L.  15  mars  \sw,  sur  le  notariat; 

L.  (i  juill.  1899,  loi  militaire;  —  L.  <>  juill.  1899,  sur  l'organi- 
sation judiciaire;  —  !..  18  juill.  1899,  sur  la  juridiction  colo- 
nitaire;  —  L.  20  juill.  1899,  sur  le  ('."de  de  commerce  ;  —  L.  23 
juill.  1899,  surles  impôts  fonciers; —  L.  24  juill.  1899,  sur  le 
Code  de  procédure;  — L.  -'août  1899,  sur  les  tribunaux  ruraux; 

—  L.  2  août  1899,  sur  la  perception  des  impôts;  -  L.  2  aoùl 
ls*J9,  sur  les  pensions  des  fonctionnaires;  —  Ord.  2  aoùl  1899, 
sur  les  préteurs  sur  gages;  —  Ord.  9  août  1899,  sur  les  objets 
trouvés;  —  L.  12  aoùl  1899,  sur  l'impôt  du  revenu;  — 
L.  12  août  1899,  sur  la  loterie  d'Etat;  —  L.  12  aoùl  1899  sur 
l'impôt  des  successions;  —  Ord.  12  aoùl  1899,  sur  la  chasse;  — 
L.  12  août  1899,  sur  le  timbre  des  certificats;  —  Ord.  19  août 
1899,  sur  les  consignations  judiciaires;  —  L.  16  sept.  1899,  sur 
les  pensions  des  instituteurs;  —  L.  i  aoùl  1899,  sur  la  banque 
de  crédit  agricole;  —  Ord.  17  oct.  1899,  sur  les  automobiles:  — 
Ord.  18  oct.  1899,  sur  l'assurance  contre  les  infirmités;  — 
16  déc.  1899,  tarif  des  huissiers;  —  Ord.  23  déc.  1899,  sur  les 
frais  de  justice;  — ■  Ord.  6  janv.  1900,  sur  la  publicité  des  déci- 
sions judiciaires;  —  Ord.  22  mars  1900,  sur  les  postes  ;  —Ord. 
28  mars  1900,  sur  l'impôt  du  revenu:  —  L.  il  mars  1900,  sur 
la  compétence  des  tribunaux:  —  L.  21  juill.  1900,  sur  la  caisse 
îles  veuves  d'instituteurs;  —  L.  8  sept.  1900,  sur  les  caisses 
publiques;  —  L.  22  sept.  1900,  sur  l'exécution  de  la  loi  sur  l'in- 
dustrie; —  Ord.  26 oct.  1900,  sur  les  maladies  contagieuses;  — 
L.  22  déc.  19(10,  sur  l'impôt  des  industries  ambulantes  ;  —  L.  22 
déc.  1900,  sur  l'impôt  des  successions;  —  Ord.  5  févr.  1901, 
sur  les  offices  de  placement;  —Ord.  29  mars  1901,  sur  la 
création  d'une  maison  de  convalescence  pour  les  ouvriers  au 
service  de  l'Etat;  —  L.  30  mars  1901,  sur  la  circonscription 
territoriale  des  communes;  —  L.  i  1  mai  1901,  sur  les  écoles 
municipales  supérieures;  —  Ord.  2.'i  juin  1901,  publiant  la  loi 
d'Empire  sur  les  examens  de  capacité  des  médecins:  —  Ord. 
15  août  1901,  concernant  l'admission  de»  apprentis  au  rang  de 
compagnons;  —  Ord.  25  janv.  1902,  sur  les  taxes  dues  au  mini- 
stère public  lorsqu'il  intervient  pour  des  particuliers;  —  L.  26 
mars  1902,  concernant  les  chaudières  et  machines  à  vapeur;  — 
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dents; —  <>id.  2'»  févr.  l'.w.'j,  mji  enl; 

1.17  mai  sur  la  procédûi  clioonelle;  —  1 1 

1  ;  mars  1903,  sur  1  ivrement  des  ;  — 

t..  î  avr.  I903|  sur  l'inspection  des  abattoirs  el  de  la  viai 
\\i-,  16  déc  1903,  -m  le  travail  des  enfanta;       Ord. 

1903,  concernant  le  service  de  La  gendarmerie;  —  Ord. 21  m 

1 904,  concernant  la  préparation 

huissiers  el  Ord  tant 

les  automobiles;   -    13  juill.  t'.»1»»,  lois  pénales  ■•(  de 
procédure  concemanl  les  délit*  ruraux;  —  I 

liiill.  1904,  sur  le  partage  des  hi-  hypo- 

thèque, renti  ol  ou  rente  ure  ; 

1904,  sur  l'introduction  de  la  loi  d'Empii  juill.  19 

concernant  les  tribunaux  de  como  1        1  déc.  r 

concernant  les  frais  de  justice;  —  Ord.  20  man 
naui  le  commeri         -  médicaments;  —  I.    12  sur 

le  l'Etat,  concernant  les  ur  l'ali- 

mentation; ■—  L.   l">  avr.   1905,  -ur  le   régime  des  rorêts;  — 
L.  22  aoùl  1905,  -m  les  inhumations;  —  Ord.  2  oct.  19 
l'acétylène;  — L.  2s  oct.  1905,  sur  le  comm 
vénéneuses;  —  L.  28  oct.  19  le  Iraiti  1  la  reti 

des   instituteurs  primaires;   —    OwL   21   nov.   19  le 

commerce  des   matières  inflammables;  —  Ord.  27  juin  : 
portant  modification  aux  règlements  relatifs  à  La  loi  du  18  juill. 
.  sur  le  fonctionnement  des  tribunaux  locaux;  —  OrdT.  2:1 
aoùl  1906,  concernant  les  modifications  au  régi       ni  du  9  • 
1903,   sur  l'inspection   des  viandes;  —   Ord.    2\  -ept. 
concernant  les  voitures  à  traction  mécanique;—  <»rd.  6  oct. 
1906.  modifiant  l'ordonnance  sur  la  préparation  h  la  can 
judiciaire  et  administrative;  —  Ord.  li  oct.   1  cernant 

les  fonctions  de  commissaire-priseur;  —  L.  28  mai--  1907,  -ur 
le  traitement  des  instituteurs;  —  Ordonn.  6  mai  1907,  con 
nant  la  circulation  des  vélocipèdes;  —  Ordonn.  17  mai  ! 
sur  la  circulation  des  automobiles:  —  L.  2\  déc.  1907,  déter- 
minant les  conditions  dans  lesquelles  une  commune  peut  éta- 
blir un  impôt  sur  l'accroissement  de  valeur  des  propriétés;  — 
Ord.  .{janv.,  15  juill.  et  29  août  1908,  concernant  les  exan 
a  subir  pour  l'accès  à  certaines  fonctions  publiques:  —  I 
mars  1908,  modifiant  la  loi  sur  les  mines:  —  L.  27  juin 
sur  les  institutions  municipales:  —  Ord.  27  juin  1908,  concer- 
nant le  tralic  des  parcelles  foncières;  —  L.  27  juin  et  ord.  22 
oct.  1908  sur  les  indemnités  à  allouer  aux  propriétaires  d'ani- 
maux tué-  en  cas  de  maladies  contagieuses  ;  —  L.  2'.i  juill. 
sur  la  caisse  d'assurance  des  empli  -  fonctionnaires  des 
districts  et  des  communes;  —  L.  2'.»  juill.  1908,  sur  les  gratifi- 
cations aux  agents  pour  la  constatation  des  délits;  —  '  »rd.  1S 
déc.  1908,  -ur  le  transport  des  bêtes  de  boucherie  par  le  moyen 
des  si  niées  public-. 

g  10.  Lùbeck. 

403.  —  L.  15  sept.  1888,  relative  aux  associations  et 
réunions  politiques  et  socialistes;  —  L.  18  mars  1889,  sur  la 
propriété  foncière  et  le  régime  hypothécaire;  —  L.  27  mai  : 
relative  à  l'impôt  sur  le  revenu;  —  L.  10  juill.  1889,  -ur  le 
limbre;  —  L.  24  nov.  1899,  sur  l'impôt  foncier;—  L.  30  nov. 
1891,  sur  le  tribunal  industriel;  —  Ord.  2u  juill.  1><92,  surles 
hypothèques;  —  L.  31  déc.  1*92,  sur  les  pensions  des  fonction- 
naires;—  22  mars  1893.  Convention  avec  le  duché  d'OIden- 
bourg  sur  l'organisation  d'un  tribunal  commun. 
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§  1  :i .  Prusse . 

1°  Lois  générale». 

408.  —  a    Loi»  politiques  et  oontlituiionnelles.  —  t..  8"  mai 
J 888,  modifiant  l'art.  7a  de  la  Constitution  «lu  .'M  janv.    1850; 

—  |,.  is  i'i'\r.  1891,  sur  l'annexion  d'Héligoland; —»  L.  I8févr. 
1891,  sur  l'organisation  d'Héligoland;  L.  24  juin  1891,  rela- 
tive aux  élections;  —  L.  29  juin  1893,  modifiant  la  loi  électo- 
rale;—  .'to  nov.  1803)  traité  avec  la  liesse)  ]  juin  1895, 
traité  avec  la  Saxe;  —  12  nov.  1895,  traité  avec  Saxe  Uten* 
burgt        6  nov.   1895,   traité   avec  Saxe-Cobourg  Gotha;  — 

18  juin  1906,  relative  aux  élection!  pour  le  Landtag;  — 
t.. lu  juill.  1906,  modilianl  l'art.  26  el  abrogeant  l'art,  i-  de  la 
Constitution  ;  —  Ord.  i  fé vr.  et  15  sept.  1907,  portant  augmen- 
tation du  nombre  des  députés  des  communes  rurales  à  la  Diète; 

—  22  avr.  1907,  traité  entre  le  royaume  de  Prusse  el  la  princi- 
pauté de  Waldeck,  au  sujet  de  loteri  elle  principauté 

12  ocl.  1907,  Charte  portant  création  d'un  ordre  du  mérite  terni 
ni  h  ;  —  L.  20  mars  1908,  sur  la  germanisation  des  provinces  de 

h  et  de  la  Pruss ientale. 

Ii)  Lois  administrative»  et  de  police.-    I..  17  juin  1888,  met 

lani  à  la  charge  de  l'Etal  une  partie  des  frais  d'entretien  des 

écoles   primaires;  —  L.   .'il   mais   1889,  complétant  celle  du 

ti  Juin  1888,  sur  les  Frais  d'entretien  des  école-  primaires; 

L.  '  juill.  1891,  relative  à  l'aliénati les  chemins  ruraux; 

—  L.  it  juill.  1891,  relative  a  l'entretien  des  aliénés,  épilep- 
llques,  sourds-muets  el  aveugles;  LL.  il  juill.  1891  el 
8  juin  1908,  sur  l'entretien  des  chemins  public  i  .  20  avr. 
1892, sur  la  police  des  villes;  L.  6  juin  1892,  sur  les  che- 
mins île  fer  de  l'Etat;  —  !..  U  Juin  1892,  sur  les  mines;  -  L. 
28  juill.  1892,  sur  les  petites  voies  ferrées;  -  Ord.  10  mai 
1893,  mic  la  pèche;  t..  30  juin  1894,  relative  à  la  création  des 
chambres  agricoles;  —  L.  ~  avr.  1898,  suc  la  pêche  du  saumon 
dans  le  Rhin;  L.  17  mai  1893,  réorganisant  le  synode  de  Ber- 
lin ei  les  unions  paroissiales  des  grandes  villes;  -    Ord.  12  mal 

.  sur  la  police  sanitaire  des  établissements  provinciaux  el 
des  établissements  d'éducation  correctionnelle;  —  L.  17  août 

1897,  sur  la  chasse  de  l'élan;  —  t..  80 avr.  I898t  sur  l'immigration 
allemande;      Ord.  11  mai  1898,  sur  la  gendarmerie;     L  20  mai 

1898,  sur  les  chemins  de  fer;  L.  17  juin  ts°s.  sur  les  Privai 
docenten;  L.  25  juin  1898,  sur  les  unions  de  paroisses;  Dec. 
l"'  oct.'1898,  -ui  la  Croix  Rouge;  ■">  nov.  1898,  rescril  sur  les 
mines;      Ord.  18  macs  1899,  créant  des  chambres  d'agriculture; 

—  20  mais  [899,  convention  relative  a  la  navigation  <ln  Rhin; 

—  L.  25  mars  1899  sur  la  commune  et  le  ce  ce  le  urbain  de  Cassel; 

—  L.  30  juill.  1899,  sur  la  nomination  et  la  situation  des 
employés  communaux;  —  L  '  août  1899,  relative  au  droil  de 
chasse;  -  L.  25  nov.  1899,  sur  les  tribunaux  d'honneur  des 
médecins,  le  droil  de  levée  des  laxes,  et  les  caisses  des 
chambres  de  médecins;  L.  13  juin  1900,  sur  l'administration 
de  la  police  des  cercles  urbains  de  Charloltenbourg,  Schone- 
berg  ei  Rexdorf;  L.  .'to  juin  1900,  sur  la  composition  des 
classes  d'électeurs  pour  le-  élections  municipales;  —  L.  2  juill. 

1900,  sur  l'éducation  protectrice  îles  mineurs;       Ord.  I  mars 

1901,  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  les  médecins  de 
cercle;  Ord.  18  Juin  [9ul,  fixant  le  rang  el  le  titre  des  méde- 
cins de  cercle;  -  Ord.  30  juin  1901,  suc  la  surveillance  îles 
compagnies  d'assurances;  —  L.  29  mai  1901,  sur  la  police  du 
roulage;  -  L.  l*r  avr.  1902,  sur  l'organisation  des  cercles; — 
L.  2  juin  1902,  contre  la  déformation  des  régions  pittoresques; 

i  .  :  juill.  1902,  modifiant  la  loi  sur  les  i es;  -    L.  18  aoûl 

1902,  -m  l'entretien  des  chemins;  —  L.  18  mai  1903,  sur  la 
police  des  constructions  el  des  incepdies;  —  L.  18  mai  1903, 
sur  les  chemina  de  1er  de  l Etat:  —  t..  29  mai  1903,  suc  la 
création    d'unions    paroissiales   dans   l'église   catholique; 

i  "i  mai  1903,  créant  un  fonds  de  secours  pour  les  nouvelles 
paroisses   catholique  t..   6  juin    1904,  sur  les  mines  de 

pétrole;  L.  2"  juill.  1904,  concernant  les  tribunaux  d'honneur 
des  médecins;  l.  14  nov.  1904,  relative  à  la  discipline  dea 
fonctionnaires;      L.  2  janv.  1905,  surJ'enseignemenl  chrétien; 

—  L.  31  mac-  1905,  sur  les  pensions;  L  li  juin  1905,  sur 
les  mines;  t..  i  juill.  1905,  concernant  l'administration  des 
cantons  de  chasse  communs;  l  .  5  juill.  1905,  suc  la  déli- 
vrance  des  concessions  de  mini  t..  22  juill.  1905,  -nr  les 
épirooties;  —  t..  lu  août  1905,  pour  prévenir  lea  dangers  des 
inondation-,  —  l  .  28  août  1905,  sur  le»  maladies  contagieu 


—  t..  2s  juill.  1906,  sur  l'entretien  des  écoles  publiques;  — 
L.  H»  aoûl  1906,  sur  l'aptitude  au\  fonctions  supérieures  de 
l'Etat;  —  L.27  mal  l'Jo;,  apportant  certain'.-  modifications  aux 

sur  le-  pensions  dea  fonctionnaires;   —  L.  27  mai   i 

liii.inl  les  lois  des  20  mai  1882  el  Ie*  juin  1897,  sur  l'a 

tance  des  veuves  el  orphelins  des  fonctionnaire! |  —  l  .  30  juin 

1907,  appliquant  la  loi  du  21  mai  1907  aux  veuves  el  orphelins 
des  instituteurs  des  écolea  primaires;  —  t..  lo  juin  1907,  modi- 
fiant la  loi  sur  |ea  pensions  de  retraites  des  instituteurs  el 
institutrices  dei  écoles  primaire-;  —  L.  18  juin  1907,  modiii- 
cative  de  la  loi  générale  sur  les  mines  du  24  juin  1869;  — 
i:.  juill.  1907,  loi  organique  sur  la  chasse; —  L.  1S  juill.  i 
suc  la  protection  des  monuments  historiques  et  dea  beaux 
sites;  L.  7  mars  1908,  concernant  le  paiement  des  traite- 
ments des  fonctionnaires  el  du  trimestre  de  grâce; —  l..  i  i  mal 

1908,  -m  la  protection  dea  sources;  —  L.  19  mai  1908,  relative 
à  la  pêcherie  commune  dana  le  ressort  du  gouvernement  de 
i  assel;      i ..  2  juin  1908,  sur  les  dépenses  de  polio-;  —  Ord. 

15  juin  1908,  -ur  L'administration  des  douanes  prussiennes;  — 
i  12  juill.  1908,  relative  a  la  perception  de  certaines  taxes 
ecclésiastiqu 

g)  Loi» judiciaires.  --  t..  3  ave.  tsss,  portant  création  d'un 
tribunal  régional  à  Bochum;  —  L.  13  avr.  1888,  permettant 
ilau-  les  pa\- île  droil  rhénan  la  réunion  il  de  notai- 

res et  d'avoués;  i..  s  mai  1 888,  portant  création  d'un  tribunal 
du  bailliage  à  Guadenfeld;  -  L<  24  mai  1888,  portant  création 
d'un  tribunal  du  bailliage  a  Tirschtiégel;  —  t..  87  mai  1888, 
modifiant  l'art.  89,  L.  3  juill.  1875  el  2  aoûl  issu,  concernant 
l'organisation  des  tribunaux  administratifs  el  La  procédure  admi- 
nistrative; i..  8  mai  1889,  sur  la  procédure  disciplinaire  de- 
vant le  tribunal  administratif  supérieur;  —  L.  2  juin  1890, 
créant  un  tribunal  de  bailliage  à  vilbert;  -■-  t..  il  juill.  1891, 
sur  les  tribunaux  industriels  du  Rhin;  Ord.  9  avr.  1892,  sur 
la  compétence  dea  tribunaux  administratifs;  —  t..  20  avr.  l 
fixant  le  ressort  de  certains  tribunaux  de  bailliages;  —  L.  30 
mai  1893,  modilianl  la  procédure  de  la  saisie  immobilière;  — 
L.  30  mai  isy:i,  modilianl  les  reasorts  de  divers  tribunaux  de 
bailliage;—  L.  30  mal  1693,  établissant  un  tribunal  de  bailli 
dans  la  ville  d'Ohlegs;  -  L.  8  et  2s  avr.  et  2  juill.  1894,  ci 
ou  modifiant  plusieurs  tribunaux  de  bailliage  (Bonsdorf  et 
Kalk berge,    tadetidorf,  Soidau,  Gilgenberg,  Wittstoclt  el  ki- 

;        L.   23  oct.  1894,  suc  la  compétence  en   matière  de 
mariages  religieux  ;  —   I..   :.  juin  1895»  modifiant,  en  mali 
d'absence,  les  dispositions  de  la  loi  du  24  mars  isT1.».  sur  l'exé- 
cution du  Code  de  procédure  civile;       |,.  25  juin  1895,  aurles 
frais  de  justice;  —  i  .  26  juin  1895,  sur  le  tarif  des  notaires; 
L.  to  juill.  1895,  modilianl  le  ressort  de  divers  tribunaux; 
L.  88  juin- 1 2  juill,  1896,  créant  des  tribunaux  de  bailliage;  — 
L.   31    mai  1897,  .-ur  les  traitements  des  jugea;    -  L.  21  juin 

.  -ur  le  tribunal  du  bailliage  de  Wilkovi  ;  —  L.  13  juill. 
1899,  sur  la  mise  i  la  retraite  des  magistrats;    -  Ord,  23  aoûl 
•.  sur  la  compétence  des  tribunaux  administratifs        i 

16  -'pi.   1899,  >\n-  l'organisation  judiciaire  de  Berlin  et  di 
banlieue;       L.  21  sept.  1899,  sur  U\ juridiction  gracieuse;  — 

2  sept.  1899,  sur  l'introduction  de  la  loi  modifiant  le  Code 
de  procédure  civile;  —  t..  2"  sept  1899,  sur  les  émoluments 
avocats-avoués  et  dea  huissiers;        Ord.  20  déc.  1899,  su  1 
tribunaux  ruraux  dan-  le  ressort  des  tribunaux  supérieur-  de 
Francfort  et  de  Cassel;       Ord.  i  févr.  1900,  -ne  le  tribunal  de 
bailliage  de  Witkowo;       Décr.  20  aoûl  I900,sui  l'organisation 
d'un  tribunal  de  navigation  sur  le  Rhin:  —  Ord.  2u  août  19 
sur  la  compétence  des  tribunaux  administratifs  el  la  procédure 
à  suivre  devant  eux  ;         arrêté   min.  just.  28  oct.. 1900,   sur 
l'organisation  des  tribunaux  communaux  dan-  le  ressort  du 
tribunal  supérieur  de  Francfort;       Ord.  14  janv.  1901,  -ur  la 
compétence  administrative  ;    -  t..  24  mai  1901  el  an  aoûl 

1901,  modifiant  le  ressort  d<   certains  tribunaux:  —  t,.  12  mai 

1902,  -m   le-  conflits  de  compétence  entre  lea  tribunaux  si  les 
autorités  administratives;  —   L.   22  juin  1902,  modifiant   les 
circonscription!  de  quelques  tribunaux;  —  t..  ;ti   mal 
modifiant  l<  lusieurs  tribunaux  de  bailliage; 

15   juin    1905,   tarif   di  1  les  en  mal 

judiciaii  L.  29  mai  1907,  sur  le  traitement  des  m  abstrais; 

—  t..    10  juin   1907,  modilianl  |.  •  -    de   divers    1 1  i|.ini.iii\ 

de  l>ailiiage;  —  L  lu  juin  1907,  Instituant  un  tribunal  de  bail 
.1  Luenen;  —  Ord.  29  no\.  1907,  relative  .1  la  pro<   dure 
des  juridictions  prud'homales,  minières,  de  pn 
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Dôci  8  juin  1908,  relatil  I  i  In  tiltition  d'un  tribunal  de  navi 

.1I1..11.  .1  i  i  efold. 
il    /  où  i  énalt  i  . .  int(  rdi  uni    l(     loli  i 

non  pi  us») n  autoi  i  • .  L.  29  aoûl  i  l<    lole 

il      1 1  .m     - 

;  ition   commerciale  et  ouvrière,        Législation  '■"n 

merciale.        I  .   12  juin   i B92,    m  l<  i  rcsponsahiliU1 

limitée;—!...  19  avi    1894,  sur  le  commerce  de    pari    el  cou 

tons  des    billets  de  loterie  ;  —  I ..  19  aoûl  1897,  sur  les  cham- 

tres  de  commcri  II  [uill.  1898,  Dénonciation  du  trait*  de 

commerce  ivec  la  Grande  Bretagne;       i     M  sept.  1899,  sui  la 

i  i  \itiii lu  Code  de  c n  ce        i     '  juin  i  902,  sui 

•  hambres  de  c merce;  —  Ord.  8  avr.  1903,  sui  la  percep 

lion  des  taxes  pai  les  tribunaux  commerciaux;  L.  i  '  juin 
1904,  concernant  les  heures  de  protêts. 

Législation  ouvrière.  —  I..  9  mai  1892,  bu r l'observation  des 
dimanches  el  rôles;  —  Ord.  20  mars  1893,  introduisant  dans  l'Ile 
d'Héligoland,  la  loi  du  20  mars  1887,  Bur  les  assurances  en  cas 
d'accidents  el  de  maladies;  —  Ord.  19  aoûl  1897,  but  les 
voies  de  recours  en  matière  d'apprentissage;  —  L  2  jnill.  i  • 
sur  les  logements  d'ouvriers;  L.2  juin  1902,  sur  les  secours 
accordés  aux  employés  à  raison  d'accidents;—  L.  16  juin  I 
relative  aux  assurances  contre  les  accidents  pour  les  industries 
agricole  el  forestière;  —  L.  28  jnill.  1902,  sur  les  secours  aux 

prisonniers  en  cas  d'accidents;  —  Ord.  s  juin  1908,  c sernanl 

tes  assurances  contre  les  maladies  compétence  el  procédure  : 
L.  8  juill.  1905,  sur  l'amélioration  des  logements  ouvriers; 

—  Décr.  21  mai  1907,  sur  l'indemnité  accordée  au  personnel 
des  prisons  à  raison  du  travail  effectué  par  1rs  détenus  en  dehors 
de  l'établissement.  —  I..  29  juin  1907,  sur  les  refuges  el  ateliers 
de  ha\ail  pour  les  ouvriers  errants. 

f  Législation  civile.  —  L.  13  avr.  1888,  sur  le  régime  des 
livres  fonciers  el  sur  l'exécution  forcée  en  matière  immobilière 
dans  les  pays  de  droit  rhénan;  —  L.  14  juill.  1890,  sur  les  Ten- 
tes foncières;  —  L.  15  juill.  1890,  sur  le  notariat  et  sur  la  cer- 
tification des  signatures  ou  écritures;  —  L.  lt  juill.  1891,  sur 
les  dommages  causes  par  le  gibier;  —  L.  1  ï  août  1893,  étendant 
la  loi  de  1890,  .sur  les  associations  pour  l'usage  des  eaux;  — 
L.  3  août  1897,  sur  l'exécution  forcée  en  matière  de  crédit 
rural;  —  22  janv.  1898,  dénonciation  de  la  convention  avec  la 
Grande-Bretagne  sur  les  droits  d'auteur;  —  L.  20  sept.  1899, 
sur  l'introduction  du  Code  civil;  —  I,.  23  sept.  1899,  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  relative  à  la  vente  aux  enchères  et  à  l'adminis- 
tration forcée;  —  L.  2i>  sept.  1899,  pour  l'exécution  de  la  loi 
sur  les  livres  fonciers;  —  Ord.  Iii  nov.  1 891»,  sur  l'introduc- 
tion du  Code  civil;  —  Ord.  20  déc.  1899,  sur  le  régime  des 
biens  entre  époux.  —  L.  1 1  juin  1902,  sur  l'hypothèque  des 
chemins  de  fer  privés;—  L.  20  août  1906,  sur  la  limite  des 
charges  dont  il  est  permis  de  grever  les  fonds  agricoles  et 
forestiers. 

g)  Législation  financière  et  fiscale.  —  L.  15  avr.  1889,  modi- 
fiant celle  du  21  mai  I8i>l,  sur  l'impôt  foncier;  —  L.  19  mai 
1889,  portant  réduction  des  droits  proportionnels  de  timbre  sur 
les  locations  et  aliénations  à  titre  onéreux  d'immeubles  ;  — 
L.  19  juin  1889,  modifiant  celle  du  22  déc.  1869,  sur  les 
caisses    des    veuves    et     orphelins    d'instituteurs;  L.    Irr 

mars  1891,  relative  à  l'impôt  sur  les  chiens; —  L.  1er  mars 
1891,  sur  les  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  médiats 
de  l'Etat;  —    L.    19   avr.    1891,   sur  l'impôt   de    succession: 

—  L.  24  juin  1891,  relative  à  l'impôt  sur  le  revenu;  —  L.  24 
juin  1891,  relative  à  l'impôt  sur  les  métiers  ;  —  L.  30  mars  1892, 
sur  les  retraites  ecclésiastiques;  —  L.  22  avr.  1892,  relative  à 
l'impôt  sur  le  revenu  et  à  l'impôt  sur  le  commerce;  —  L.  18 
juill.  1892,  assujettissant  certains  pères  de  famille  à  l'impôt  sur 
le  revenu;  —  L.  26  mars  Is93,  sur  la  procédure  à  suivre  pour 
les  réclamations  en  matière  d'impôts;  —  L.  14  juill.  1893,  sup- 
primant les  impôts  directs  d'Etat;  —  L.  14  juill.  189:5,  établis- 
sant un  impôt  complémentaire;  —  L.  14  juill.  1893,  sur  les 
impositions  communales;  —  L.  23  juill.  1893,  sur  les  pensions 
de  retraites  des  instituteurs;  —  L.  31  mars  1895,  relative  aux 
retraites  des  veuves  et  des  orphelins  des  pasteurs;  —  L.  30 
juill.  189.;.  modifiant  la  loi  du  14  juill.  1893,  sur  les  impôts 
communaux;  —  L.  31  juill.  189.".,  sur  l'impôt  de  succession;  — 
L.  31  juill.  1895,  sur  le  timbre;  —  L.  25  avr.  1890,  sur  les  pen- 
sions: —  L.  23  déc.  1896,  relative  à  la  conversion  de  la  rente 
i  0/0  en  3  1  2  0/0;  —  L.  1er  juin  1897,  sur  les  pensions  des 
Mines  et  orphelins  de  fonctionnaire-;  —  !..  2t>  juill.  1897,  sur 


la   pi  00  'ton  .■  tl    maie  | 

d<     i-  m      en  maie 

Ord.  i  •  nov.  ii  la  pi ■ 

menl  de  la  u  i  .    ni   la  pi  n*ion  d< 

d<    "i  pie  lui-  di  ibliquei         i 

ni  |i  •  fraude»  en  mali  I  i..  ik 

juill.  i ,  sur  I  iinp'.i  d«    -in.  i     •-  .i .  • 

-m  |i  -  impôl    di     ■  ■  i  ')•  i  et  de»  provin 
modîlianl  la  loi  de  l'impôt  sur  h  rivent  rnen> 

Laii  i  .   18  |iiui  1907,  modilianl  le  paragraphe  ï.\  delà  l"i 

du  19  juin  i  I  impôt  sur  le  <•  venu  .       t 

i liflanl  le  a'  :  du  pai  sgraphi    :  :  di  la  l"i 

communales  du  t  i  juill.  tv 

-414.      B.J  rancfoi  t.     •  L.  24  mai 
ressorts  des  tribunaux  de  Cologne,  Hamn  i  . 

28  juill.  1902,  sur  le  remaniement  des  pi 
i  i  ancfort-sur-le  liein. 

417        i     Hem  t.  26  juin  1897,  bot  la  pèche  en  Ha- 

novre. 

418.  —  I).  Hesse-Nassau.      L.  taoût  nisation 

municipale  el  urbaine  de  Hess    Na  -m. 

422.  —  E.  HohenzoUern.       t..  2  juill.  1900,  modifiant  l'or- 
ganisation judiciaire  et  administrative  de  HohenzoUern;      t     : 
juill.  1900,  sur  l'organisation  communialedu  HohenzoUern;  — 
22  avr.  1902,  loi  forestière  pour  le  territoire  de  HohenzoUern; 
10  mars  1902,  Bur  la  chasse  dans  le  HohenzoUern. 

430.  —  J.  Prusse  orientale.  —  L  24  i  7,  -ml-  - 

professionnelles  de  la  Prusse  orientale;  —  L.  20  juill.  1897,  but 
la  chasse  des  oiseaux  d'eau  en  Prusse  orientale;  —  L  20  mai 
1902,  sur  l'organisation  des   commun  -  rurales  de  la  Pi 
orientale;-    L.  20  mars  1908,  sur  :  propres  d  ren- 

forcer la  propriété  allemande  dan-  les  provinces  de  la  Pi 
orientale  et  de  Posen. 

430  bis.  —  J.  Prusse  rhénane.  —  L.  25  juin  -kmen- 

tant  la  pèche   dans  les  petites  ri\  la  Prusse  rhénane; 

—  Ord.  3  mai  1897,  -ur  la  pêche  dan-  la  province  rhénane;  — 
L.  12  mai  1902,  sur  le  partage  dan-  le  pays  rhénan. 

435.  —  L  Sehleswig-Holstein.  —  L.  26  mai  1888,  sur  I  oi  - 
nisation  de- cercles  dans  la  province  de  Scb    -     ?-HoLstein;  — 
L.  27  mai  1888,  sur  l'introduction  de  la  loi  provinciale  du   29 
juin  ls7.>,  dans  la  province  de  Sehleswig-Holstein. 

441.  —  \.  Westphalie.  —  t..  30  juin  i*'.»;,  relative  à  la  pêche 
fluviale  en  Westphalie;—  L.  20  mai  1896,  sur  l'organisation 
municipale  en  WestpbaUe. 

g  l'i    >axe  royale. 

1°  Lois  ciiiles. 

450.  —  L.  4  nov.  1890  déterminant  les  formalité-  et  condi- 
tions requises  pourlareconnaissance  des  act  -  -     -  -.-in ûr  privé; 

—  L.  2  mai  1892,  -ur  le  contrat  de  domesticité;  —  L.  18  juin 
1898,  sur  l'exécution  du  Code  civil;  —  !..  22  déc.  1899,  sur 
l'emploi  des  fonds  des  mineurs;  —  15  juin  1900,  loi  d'introduc- 
tion du  Code  civil;  —  L  9  janv.  1906,  modifiant  le  contrat  de 
domesticité. 

2°  Lois  dive^ 

!..  22  mars  1888,  organisant  le  service  d'assurance  contre  les 
accidents  et  contre  les  maladies  des  personnes  employées  dans 
les  exploitations  agricoles  et  forestières  conformément  à  la  loi 
d'Empire  du  5  mai  1886;  —  L.  ''avr.  1888,  ayant  pour  but 
d'assurer  une  indemnité  aux  employés  de  l'Etat  en  cas  d'inca- 
pacité de  travail  provenant  d'un  accident  survenu  dans  le 
service:  —  L.  13  avr.  1888,  modifiant  les  art.  2o  et  21  de  la 
Constitution  du  1  sept.  1831;  —  L.  9  déc.  1889,  qui  modifie 
celle  du  13  nov.  1S7H,  sur  le  timbre;  —  L.  il  déc.  1889,  qui 
autorise  la  conversion  de  la  rente  ï  0  0  en  rente  3  1/2  0/0:  — 
L.  lerfévr.  1890,  modifiant  la  législation  sur  les  fonctionnaires 
civils;  —  L.  29  avr.  1896,  sur  le<  syndicats  formés  en  vue  des 
réunions  et  partages  de  terres  qui  s'effectuent  dans  l'intérêt  de 
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l'agriculture;  —  L.  •'{<)  avr.  ik'.hi,  assurant  des  pensions  de 
retraites  ou  des  gratifications  aux  fonctionnaires  municipaux 
de  carrière  dans  les  communes  de  certaines  cab  -  -  L. 

c,  qov.  1890,  sur  les  rrais  de  justice  ;  —  L.  10  nov.  1890,  sur  la 
signification  des  actes  relatifs  aux  afiaires  de  la  juridiction  gra- 
cieuse; —  L.  15  déc.  1891  sur  la  perception  des  impôts;  -  L. 
12  févr.  1892,  sur  les  taxes  pour  les  besoins  du  culte;  —  L.  ■"• 
mars  1892,  sur  les  tribunaux  arbitraux  ;  I..  23  mars  1892, 
bu r  les  pensions  des  instituteurs;  L.  5  avr.  I892,sur  l'orga 
aisation  judiciaire  ;  L.  16  avr.  1892,  sur  les  pensions  des 
anciens  employés  de  l'Etat;  L.  16  avr.  1892,  sur  les  pensions 
d'anciens  ministres  'lu  clergé  et  d'anciens  instituteurs;  —  L.  -<> 
avr.  1892,  modifiant  La  constitution;^—  L.  30  avr.  1892  Bur  la 
banque  des  rentes  pour  la  vieillesse;  LL.  5mai  1892  el  25  févr. 
1908,  sur  les  assurances  contre  l'incendie;  —  L.  ■">  Bept  I 
réorganisanl  le  notariat;  —  L.  6  sept.  1892,  sur  le  tarif  des  actes 
notariés;  —  L.  1"  nov.  1892,  sur  1rs  honoraires  du  personnel 
judiciaire;  L.  lOmars  1894  modifiant  celle  relative  à  l'impôt 
mu'  le  revenu;  -  L.  15  févr.  1896,  modifiant  la  l"i  sur  les  fonc- 
tionnaires civils;  ■  L.  21  mars  L 896,  modifiant  la  loi  >ur  les 
élections  en  Landtag;  L.  38  mars  1896  Bur  les  élections  â 
la  seconde  chambre  des  Etats;  —  l..  15  avr.  1896  concernant  la 
réunion  des  parcelles  de  terre;  —  L.  30  mars  1898,  sur  les 
assurances  contre  l'incendie;  -  L.  22  avr.  1898,  sur  les  com- 
munes; —  L.  28  mai  1898,  sur  la  chasse;  I  .  31  mai  I 
sur  les  domestiques;  —  L.  2 juin  1898,  sur  l'assurance  du  bétail; 

—  L.  10  juin  1898,  surle  timbre;    -  L.  20  juin  I898,surles  mines; 

—  L.  21  juin  1898,  sur  le  droil  d'association  ;  —  L.  13  déc.  I 
sur  la  perception  des  impôts;  —  L.  26  févr.  i'»oo,  sur  les  pen- 
sions des  instituteurs;  —  L.  i  i  avr.  1900,  mu-  1rs  pensions  des 
magistrats  municipaux;  —  L.  i  -  mai  1900,  sur  les  maladies  du 
bétail;  L.  18  juin  1900,  sur  L'exécution  forcée; —  L.  20  juin 
1900,  sur  l'introduction  de  la  loi  sur  la  faillite;  —  L.21  juin  1900, 
sur  les,  frais  de  justice  ;  —  L.  7  juill.  1900,  sur  les  majorats; — 
L.  19  juill  1900,  sur  la  justice  administrative;—  L.  20  juill. 
1900,  sur  l'impôt  sur  le  revenu;  -  L.  i  août  1900,  sur  les  cham- 
bres de  commerce;  —  L.  23  avr.  1901,  créant  un  tribunal  de 
bailliage  à  Ane;  —  L.  i,,r  mars    1902,  sur  Los  frais  de  justice; 

—  L.  21  mars  1902,  révisant  la  loi  communale  organique;  - 
L.  -i  mai  1902,  sur  le  contentieux  ecclésiastique;  —  L.  25  mai 
1902,  réduisant  certaines  pensions  militaires  du  revenu  imposa 
ble;  —  L.24juin  1902  Bur  l'expropriation;— ■  LL.  L"  juill.  1902 
et  21  avr.  1906,  concernant  l'impôt  sur  le  revenu;  —  L.  Ier juill. 
1902,  sur  l'assistance  aux  employés  victimes  d'accidents;  —  LL. 
i  juill.  1902  él  21  avr.  1906,  établissant  un  impôl  supplémen- 
taire; —  L.  3  juill.  1892,  concernant  les  impôts  directs;  — 
L.  18  juill.  1902,  sur  l'exécution  forcée  en  matière  administra 
ti\e:  —  L.  is  août  1902,  étendant  L'assurance  des  accidents 
aux  industries  agricoles  et  forestières;  —  L.  19  sept.  1902, 
instituant  le  registre  de  la  noblesse;—  L.  2;>  mars  1904, 
sur  la  participation  aux  loteries  étrangères;  —  L.  26  mars 
1904,  concernant  l'imposition  des  métiers  ambulants;  —  L. 
20  mai  1904,  relative  aux  constructions;  —  L.  Ier  juin  1904, 
concernant  les  assurances  contre  l'incendie;  —  L.  -'juin  1904, 
concernant  la  création  d'une  banque  de  retraites  pour  la  vieil- 
lesse; —  LL.  30  juin  1904  el  6  août  L908,  sur  la  Chambre  supé- 
rieur des  comptes;  —  L.5  juill.  1904,  cencei  nanl  l'ancien  droit 
pénal  saxon;  —  L.  9  août  1904,  modifiant  la  loi  organique  du 
Landtag  du  l2oct.  1874;  —  L.  29  avr.  1906,  i lifianl  des  dis- 
positions contenues  dan-  l'art.  95,  §  3,  el  dans  l'art.  105  de 
la  loi  organique  des  villes  revisée;  L.  29  mai  1906,  sur  la 
crémation;  —  L.  22  juin  L907,  créant  un  tribunal  de  baillia; 
Zwonitz;  -  -  L.  9  mars  1908,  modifiant  la  loi  du  l"  déc.  1864 
sur J' exercice  de  la  chasse;  L.  13  mars  1908,  concernant  le 
règlement   religieux   relatif    au    rattachement    des   parois 

étrangères  .à  l'Eglise   évangélique  luthérienne  du  roya s  de 

Saxe;     -  I-  5  avr.   1908,  portant  abrogation  des  lois  relatives 

à  l'impôt  des  successions  et  introduisant  quelques  i lificalions 

dans  la  loi  sur  l'impôt  du  timbre;  —  L.  8  avr.  1908,  sur  les 
écoles  réelles  supérieures; —  L.  23  mai  1908,  concernant  la 
publication  des  actes  officiels  des  autorités  ecclésiastiques  de 
l'église  saxonne;  —  L.  29  juin  1908,  concernant  le  traitement 
des  juges;  -  L.  10  juill.  1908,  concernant  les  traitements  des 
présidents  de  section  et  des  conseillers  du  tribunal  administratif 
supérieur; —  L.  r>  juill.  1908,  concernant  le-  traitements  des 
instituteurs  primaires  el  la  contribution  de  l'Etat  an  paiement 
des  suppléments  d'ancienneté  qui  leur  Bont  alloués;    -  L.  23 

Si  l'i'Li ukm    Râpertoirb.   —   Tome   1. 


déc.  1908,  abrogeant  l'art.  30  de  la  loi  organique  des  villes révi- 
•  i  I  ail.  23,  s  2,  de  la  loi  organique  révisée  des  communes; 
L.  24  déc.  1908,  concernant  les  pensions  des  anciens  fonc- 
tionnaires de  l  Etal  el  celles  de  leur-  veuves  et  de  leurs  enfants 
orphelins;  I..  -i  déc.  1908,  concernant  la  majoration  des 
pensions  des  anciens  ecclésiastiques  des  instituteurs  ci  de  leurs 
veuves  ri  enfants  orphelins;  L.24  déc.  190$, modifiant  la  loi  du 
22  août  1876,  sur  les  gymnases,  écoles  réelles  el  écoles  normales. 

?i  20.  Wurtemberg. 
lu  Lois  civiles. 

458.  -  I..  20  déc  1888,  relative  a  l'expropriation  forcée  des 
immeubles  el  des  droits  réels;  I..  15  juin  1893,  -ni'  le-  droits 
de  voisinage;  L.  28  iuÛl.  1895,  sur  le  Code  civil;—  L.28  juill. 
L899,sur  le  «nuirai  de  domesticité;  -  Ord.  30  juill.  L899  el 
8  mai  L 906,  sur  les  Livres  fonciers  ;  —  L.2  déc.  1904,  concernant 
le  contrat  d'entretien  viager. 

2°  Loi»  ilirci 

L.   i   mars    1888,  c ;ernanl  la  mise  en  vigueur  de   la  loi 

d'Empire  du  5  mai  1886,  sur  l'assurance  contre  les  accidents 
ci  contre  les  maladie-  despersonnes  employées  dans  les  exploi 
tations  agricoles  et  forestières;  L.  i  mars  1888,  relative  à  la 
mise  en  vigueur  de  la  l"i  d'Empire  du  1 1  juill.  1887,  sur  l'assu 
i  .i m  i'  cuire  les  accidents  des  personnes  employées  dan-  Les 
travaux  de  construction;  —  L.  16déc.  1888,  concernant  l'as 
ranec  avant  pour  objet  les  soins  à  donner  aux  malade-  et  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  d'Empire  du  15  juin  1883,  sur  l'assu- 
rance des  ouvriers  contre  la  maladie;  L.  20  déc.  1888,  modi- 
fiant l'art.  30  de  la  charte  constitutionnelle,  relatif  à  Pex| 
prialion  pour  cause  d'utilité  publique;  -  L.  2  juill.  1889,  con- 
cernant I  établissement  par  les  communes  d'une  taxe  addition- 
nelle à  l'impôt  sur  les  chiens;  -  LL.  2  juill.  1889  el  18  août 
1907,  sur  le  domicile  de  secours;  —  Ord.  15  nov.  1889,  concer- 
nant les  régences  de  cercles;  —  L.  13  mai  1890,  réglementant 
l'exécution  de  La  loi  d'Empire  du  22  juin  1889,  sur  la  vieillesse 
et  l'invalidité:  —  L.  23  mai  1890,  concernant  les  Becours  à 
accorder  aux  fonctionnaires  victimes  d'accidents  survenus  dans 
le  service  ;  Ord.  roy.  17  juin  1890,  sur  la  compétence  el  la 
procédure  en  matière  d'extraditions  demandées  par  les  Etats 
étrangers;  —  Ord.  roy.  3  oct.  1890,  concernant  la  protection  des 
uisi';iu\  ;  —  t..  21  mai  is'.ti ,  sur  l'administration  des  communes; 

—  Ord.  31  janv.  1892,  sur  le  travail  des  détenus  dans  les  prisons 
des  tribunaux  de  bailliage;  —  Ord.  16  mai  1892,  sur  l'inspection 
des  industries;  —  L.  1 1  avr  189  I,  sur  la  surveillance  des  tribu- 
naux industriels;  —  L.  12  mai  1893,  sur  l'exécution  de  la  loi 
d'Empire  sur  l'assurance  contre  la  maladie;  Ord  24  juill. 
1894, sur  la  création  de  prisons  près  des  tribunaux  de  bailliage; 

-  Ord.  22  mai  1895,  sur  le  repos  du  dimanche;  —  Ord.  15  juill. 
1895,  modifiant  laloi  sur  les  assurancesdes  personnes  employées 
dan-  les  exploitations  agricoles  el  forestières;  —  L.  19  mai  1896, 
sur  les  titres  de  rente  sur  l'Etat;        L.  20  déc.    1896,   sur  le 

remboursement  des  emprunts;       L.  24  oct  1897,  i lifianl  la 

loi  sur  le  service  des  incendies  ;  —  Ord.  2  déc.  1897,  sur  le  stage 
judiciaire;  —  L.  i  juill.  1898,  sur  le  Code  de  police;  L.  i  : 
sept.  1898,  sur  les  pensions  des  employés  des  communes;  — 
L.  28  janv.  1899,  sur  les  élections  du  Landlag;  —  Ord.  2"  i  •'  \  r. 

.  -m  les  prisons;  —  L.  24  mars  1899,  Bur  les  impôts  com- 
munaux;      Ord.  21   mars    1899,  sur  le  tarif  des  médecins; 
L.  30  juill.  1899,  sur  les  chambres  de  commerce;   -    Ord.  31 
juill.  1899,  sur  les  examens  judiciaires;       Ord.    14   nov.  18 
2  mars  1907  el  30  avr.  1908,  sur  le  tarif  des  notaires;       Ord. 
15  déc.  1899,  sur  l'impôt  surle  commerce  ambulant;        L.  2(i 
déc.  1899,  -m-  l'impôl  des  si       -  !  ms;        I  .  28  déc.  1899,  sui 
l'impôt  sur  les  transmissions  à  titre  onéreux;  —  L.28  déc.  i  H 
sur  tes  irai-  dé  jus  lice       L.  29  déc.  1899,  sur  l'éducation  l'<  •  i 
des  mineur-;       i.  24  janv.  1900,  sur  la  mis  cutiondela 

loi  -m  la  presse;       I  in  1900,  sui  l'impôl  des  salines;  — 

I.  I  juill.  1900,  sur  l'imp     des   boissons;  juill.   r L. 

d'impôt  sur  la  b  L.  28  nov.  1900,  sur  le  rachat  des  droits 

réels  communaux;  -     L.  r    déc.  1900,  sur  le  régime  des  eaux; 

Ord.  25  mai  1901,  sur  les  di  clarations  à  faire  par  li  -  vi 
geurs;  —  Ord.   i     aoùl  1901,  sur  la  police  des  mu  i     p 

1901,  -m    les   indemnités  des  conseillers  municipaux; 

M 
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i  n  .1    •  ;   .m  .    1901,    ur  I        ■  :     de  i'i  m  ■  'lui' 
..Mm  a    m. lu  Lriell»  L.  19  I 

inuiien,  fondai i  I 

.-m  I  application  ili Ii    tl<    i luro  civilo  ;        Urd    i  :  juin 

pin  ■.    m  lu    ii  n    ili  juin  i'1 

do  justice  (lovant  li    tril aux  communaux;       L.  1 H  Juill    ' 

c ri  n. mi   l'impol  .n    'I  1 1 1 j i j i ■  1 1 1 » i ■ 

i.  u\  i  dlouei  aui 

fonctionnaii  i  -  victime    d  ai  cidi  ni  L  18    mai   I9i 

l'amoi  h  -<•  iii.-ii i  de  la  dette  de  l'I  lai  i  le  la  rente 

IH9I  i  vi.',,  n  pente  10  0;      I  .  I  juin  190  ;,  Burl<  -  accidcnU 

de  chemins  de  fei  ,  i  i  J  juill,  1903,  dotant  le  tribunal  n  gioual 
de  Stullgard  d'une  deuxième  chambre  pour  les  a  11  aires  com 

iiirn  i.ii  l  .  .'  i  juill,   190  I,  -m-  I  indemnité  di  -  

municip  lu  L.        juill.  1903,    ur  I  inspection   de 

supérieures  de  fille»;  -  I..  8  aoûl  1903,  sur  1'impol  iur  le 
revenu;       L.  8  aoûl  1903,  sur  l'impôt  sur  In  capital;      L.  8  aoûl 

1903,  sur  l'impôt  foncier,  l'impôt  sur  les  propriétés   bâtie 
l'impôl  sur  les  métiers  et  professions;       L.  Saoul  i 

les  contributions   des  communes  el   baillia  L.  28  juin 

1904,  concernant  les  secours  aux  instituteurs  el  institulri 

en  cas  d'incapacité  de  travail  reconnue;  —  L.  3  nov.  1904,  con- 
cernant l'appiicati le  la  loi  relative  à  l'assurance  contre  la 

maladie  modiûée  par  la  loi  d'Empire  du  '■>  mai  1883;  —  Ord. 
6  mars  1905,  concernant  l'inspection  des  métiers  el  des  Indus- 
tries;      L.  3  juill.  1905,  sur  la  situation  légaledesinstitutrii 

—  L.  14  juill.  1905,  sur  renseignement  primaire;       L.  2s  juill. 

1905,  but  les  pensions  des  employés  des  corps  administratifs,  de 
leurs  veuve6et  de  leurs  enfants  orphelins;  I..  29  juill.  1905,  sur 
li -s  fonctionnaires  el  sur  les  instituteurs  primaires;  —  L.  10  nov. 
1905,  concernant  la  situation  légale  de6  instituteurs;  —  L.  il  nov. 
l'.m:,.  sur  l'éducation  forcée  des  mineurs;  L.  17  févr.  1906, 
modifiant  la  loi  su  ries  mines;  L.  23  mars  1906,  sur  le9  unités 
de  chemins  de  fer;  —  L.  16  juill.  1906,  modifiant  le  chap.  I\ 
de  la  charte  constitutionnelle;  —  L.  lii  juill.  1906,  moditianl 
el  complétant  la  loi  électorale  du  Landtag;  L.  29  juill.  1906, 
modifiant  les  lois  du  14  juin  1887,  relatives  aux  paroi 
évangéliques  »'t  catholiques;  —  I,.  22  juill.  1906,  concernanl 
les  écoles  industrielles  el  commerciales;  I..  2s  juill.  1906, 
sur  l'organisation  communale;  L.  28  juill.  L 906,  sur  l'orga- 
nisation des  districts  ;  —  L.  Ier  déc.  1906,  concernant  les  frai? 
de  justice;—  L.  Ier  déc.  L906,  sur  les  émoluments  des  avocats- 
avoués:  — -  L.  I"  déc.  1906,  concernant  l'exécution  de  la  loi 
d'Empire  sur  la  lutte  contre  le  phylloxéra;  —  L.  21  déc.  1906, 
modifiant  la  loi  du  27  oct.  1885,  sur  la  chasse;  —  !..  I""  août 
1907,  modifiant  la  loi  sur  les  fonctionnaires  du  2s  juin  1876; 

—  I..  s  août  1907,  modifiant  quelques  luis  scolaires;  -  L.  13 
août  1907,  concernanl  la  suppléance  des  chefs  de  commune  el 
des  secrétaires  municipaux,  dans  les  allaites  relatives  aux  livres 
fonciers  et  à  la  juridiction  volontaire. 

ALLIÉ  ALLIANCE. 

6  el  s.  —  1.  —  Le  jurisprudence  continue  à  décider  que  le 
fait  que  deux  individus  onl  épousé  les  deux  sœurs  ae  crée  entre 
eux  aucun  lien  de  parenté  ni  d'alliance.  —  Lyon,  21  févr.  1891, 
de  S...,  S.  et  P.  94.2.99]  —  V.  notre  C.  civ.  annoté,  sur  l'art. 
161,  n.  14. 

2.  —  Lorsque  l'autorité  judiciaire,  a  décide  que  l'alliance 
entre  beau-père  et  beau-lils  n'avait  pas  cesse  par  le  décès  de  la 
femme  du  premier,  cette  alliance  l'ait  obstacle  à  leur  élection 
simultanée  au  conseil  municipal  d'une  commune  de  plus  de 
500  habitants,  et  l'élection  de  celui  qui  a  obtenu  le  moins  de 
voix  d. dt  être  annulée.  Cobs.  d'Et.,  2s  déc  l9Ul,Eleet.  de 
Villeneuve-le-ltoi,  [S.  et  P.  1 90 i.  3, 133    —  V.  Elections. 

14  el  s.  —  I.  —  La  question  de  savoir  si  l'alliance  subsiste 
après  la  dissolution  du  mariage  qui  l'a  produite  continue  à  être 
controversée.  Jugé,  dans  nue  première  opinion,  que  l'alliance 
et  le-  incapacités  el  prohibitions  qui  en  résultent  ne  cessent  pas 
par  le  décès  de  l'époux  qui  la  produisait.  —  Orléans,  15  no*. 
1893  (etnon  1892),  liai. m  d.'  Bourgoing,  S.etP.  94.2.18,  D.94. 
2.113  -  Cons.  d  Lt.,  lu  juin  1893,  Elect.  de  Ghawssoy-Epagny, 
[S.  etP.93.3.  m  —  Y. notre  f .  <.■,>.  annote,  sur  l'art.  Ji»'l,n.  9 

2.  —  ...  Kl.  ce,  encre  bien  qu'il  n'existe  pas  d'enfants  du 
mariage.  —Orléans,  15  nov.  1893-,  précité. 

3. —  ...  Que  l'alliam  i ■  et-  les  incapacités  ou  prohibitions  qui 
en  son!  la  suite  ne  cessent  pas  d'une  manière  absolue  (sauf'tes 
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naturels  du  mineur;  dé  ten- 

silei  irant  a  la  fabrication   des  allumetl 

turveill  n  fabrit  '■  cir- 

culation, de  la  ■  emploi  d  juill. 

is'c,   réglementation  de  l'industrie  du  phosphore  ;        D 

application  des  dispositions  du  décret  <ln  10  00   t  181 
l'arrestation  des  fabricant*  frauduleux  d allumettes chin 
—  D.    I  't  mars  on  a  l'administration  des  manu- 

factures  de  l'Etat  de  passer  ave*  d-  eonventions 

spéc  .de  lavent''  d'amorces  chimiques  pour  briqu 

lampes , ;  —  Décr.   ls  nov.   I-  ition  des  prix  des  allumettes 

en  bois  carré  paraffinées);  -  L.  30  mai  Is'.i9,  art.  22  interdic- 
tion sur  les  boites  d  allumettes  de  la  publicité  ayant  un  caractère 
politique  ou  relative  aux  émisions  financières)  ;  —  Décr.  22  déc. 
1900  qui  fixe  le  prix  de  vente  des  allumettes  en  cire);  —  Décr. 
25  juin  1901    [qui  fixe  la  c<  m  et  le  prix  des  paquets  et 

boites  d'allumettes  amorphes);  —  Décr.  19  r-ept.  1903  relatif  a 
la  vente  des  allumettes  suédoises);  —  L.  17  déc.  1908  (portant 
approbation  de  la  convention  internationa-  ntr  l'in- 

terdiction de  l'emploi  du  phosphore  blanc  dans  l'industrie 
allumettes  ;  —  Décf.  26  janv.  1940    portant  promulgation  de  la 
convention  internationale  sur  l'interdiction  de  V emploi  du  f 
phore   blanc  (jaune)    dans  l'industrie  des  allumettes,  signée  a 
Berne,  le  2<i  sept.  1906  . 
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1  1  vUl  ISSï  Ml  n  I     I"      MONOPOLE. 


«)  ,.|  g.  —  1.  —  La  concession  delà  Compagnie  des  allumettes 
ayant  pria  lin  le  :;i  déc.  1889  \ .  au  kèp.,  ri.  9  el  ,  le  décrel  du 
:m  déc.  1889  décide  qu'  à  partir  du  lerjanv.  1890,  le  mono- 
pole de  la  fabrication  <•[  de  la  vente  des  allumettes  chimiques 
géra  exploité  directement  parrËtal  «  art  !•*). 

■2.      La  Compagnie  « cessionnaire  du  monopole  de  la  fàbri- 

calion  el  de  la  vente  des  allumettes  chimiques  a  été  dècla 

mal  r lée,  lors  de  la  reprise  par  l'Etat,  a  l'expiration  de  [a 

concession,  des  établissements  industriels  qusil  lui  avail  remis 
gratuitement,  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  des  modifica- 
tions quvelle  avail  apportées  aux  bâtiments  el  à  lsoutiUage. — 
Cons.tTEt.,  19  févr.  1892  1  '  arrêl  .  Comp.  gén.  des  allumettes 
chimiques,    S.  el  P.  94.3.8 

3,  —  D'autre  pari,  le  ministre  des  finances  .1  été  déclaré  mal 
ronde  a  déclarer  la   Comp.  concessionnaire  redevable   d'une 
indemnité  envers  l'Etat,  ''il  Boutenanl  qu'au  moment  de  la  n 
prise  par  l'Etal  <ln  stock  des  allumettes  fabriquées»  L'approvi- 
sioanemenl  présentai!   des  quahtii  s  pour  certains 

types  d'allumettes  el  insuffisantes  pour  certains  autres,  alors 
qu'il  n'étail  pas  contesté  que  le  létal  des  allumettes  oonfection- 
oées  .1  reprendre,  à  rexpiralion  '1»'  la  concession,  n'étail  pas 
inférieur  au  minimum  prévu  par  le  cahier  des  charges,  el  qu'il 
n'étail  pas  établi  que  les  besoins  'I'1  la  consommation  a 
trouvassent  pas  assurés  par  la  Comp>  confermémenl  aux  obli- 
gations de  son  contrat.  Cons.  à  El.,  19  févr.  1892  ï  arrèl  . 
1  omp.  gén.  'I»'-  allumettes  chimiques,   S.  él  P.  94 

i.  La  quantité  d'allumettes,  suc  laquelle  devait  être  cal- 
culée, à  la  fin  de  la  concession  du  monopole,  la  redevance  due 
a  l'Etal  par  la  Comp.  concessionnaire,  comprenant  les  allumet- 
tes livrées  à  la  consommation  pendant  la  dernière  année  el  le 

stock  existant  dans  les  usines  de  la  C pagnie,  il  h'.n  avail  pas 

lieu  de  faire  entrer  en  compte  dans  ci   total  les  provisions  d  al 
Uimettes  constatées  chez  les  concessionnaires   régionaux  au 
début  de  la  dernière  année  fexercice,  ces  concessionnaires  ne 
pouvant  être  considérés  comme  de  simples  entrepositaires  de  la 
Compagnie,  el  les  allumettes  qu'As  avaient  en  dépôt ayanl  déjà 

Bguré  dans  le  montant  des  quantités  mises  en  cons tation 

pendant    les    années   précédentes.  —  1  ons.  d'Et.,   31  juill. 
1891,  Comp.  -«'n.  des    allum.t i>  -  chimiques,    s.  et   P. 

CHAPITRE  III 

\  v  11  1;!     l  l    1  11  mu  1;    01     KONOPOLK. 

3î>  —  1.  —  Il  avait  été  jugé  que  le  monopole  dela-fabrioation 
desaUumetJteschimiquea  nes'étendail  pas  aux  allumettes  simple- 
ment soufrées.    -  Chambéry,  3  .juill.  1890,  Drevet  et  Freynet, 
1  P.  92.2.100   —  V.  sur  ce  point, infrà,  ».  I1  I  s.,  128. 

2         \n  contraire,  le  monopole  de  la  Compagnie  des  aAlu- 
mettes  chimiques    aujourd'hui  de  l'Etat   s'applique,  m  n  seule 
menl    aux  allumettes  chimiques  ordinaires,  mais  encore  aux 


objets  similaires...  tels  que  des  briquets  produisant  du»  feu  par 
le  frottement,  sur  une  mèche,  d'une  aiguille  imprégnée  d'une 
composition  chimique  renfermée  dans  un  étui  en  métal.      1 
24janv.  1889,  Laborde  el  Bayonne,    S.  89.1.236,  P.  89.1.554 

:i.  —  n  en  est  de  même  des  briquets  qui  renferment,  dans 
une  boite  métallique,  une  bande  de  papier  sur  laquelle  sont 
disposées  en  grand  nombre  des  amorces  chimiquement  prépa- 
de  telle  -mi  ir  que  l<;  feu  est  produit  par  un  choc  ou  frot- 
tement qui,  au  yen  d'un  ressort,  l'ait  éclater  successivement 

imorces.  !»■  pareils  briquets  constituent  de  véritables  bottes 
d'allumettes  chimiques.  —  Même  arrêt. 

CHAPITRE  l\ 

:.\i.ii.  i.  1:    01     MONOPOU  • 

54.       t.       Aux  termes  de  l'art.  2;  Décr.  30  déc  les 

allumettes  chimiques  ne  pourront  circuler  <>n  <"-t i-<*  mises  en 
vente  qu  en  boites  ou  paquets  fermés  '-t  revêtus  d'une  vignette 
timbrée  ». 

aux  termes  de  l'art.  :i.  les  allumettes  chimiques  seront 
vendues,  par  le-*  manufactures  de  l'Etat,  en  gros,  par  cai 
entières  composant,  pour  chaque  commande,  un  poids  minimum 
de  cinq  cents  kilogrammes  500  kil.).  Cette  venta  aura  lieu  aux 
prix  el  conditions  mentionnes  dans  les  colonnes  2  el  3  du  tableau 
ci*après.  Les  prix  de  vente  en  détail  aux  consommateurs  ne 
pourront  excéder  les  fixations  ci-après  : 


KSI'W  KS     H   VI. 1.1   M 
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PRIX   Ni:  i-   v    ia 

par  lui,  bottas  mi  paçui  I  - 


Pour 

les  achats 

fermant 

tin 
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5.000  kjlogr. 
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.liane 
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9 


Pour 
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500  à 

Ulogr. 
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3.  —  En  outre,  le  décret  dé  30  déc.  1889  prévoyait  la  mise  en 
vente  d'allumettes  en  bois  au  phosphore  ••nlinaiiv  par  kilo- 
gramme contenant  au  moins  3.500  allunrettes  el  des  bottes 
•  l'a  mai  h  m  chimique,  ventes  supprimées  par  le  décret  du  11  avr. 
1891.  Il  prévoyait  également  la  mise  en  vente  de  éi\  1res 

sortes  d'allumettes  de  luxe  qui,  depuis,  onl  l'ail  l'objet  dedécrets 
modificatifs.  La  vente  des  allumettes,  en  bois  carré,  trempi 
presse,  d'abord  règlement*  e  par  le  décrel  du 30  déc.  1889,  puis 
30  sept.  I  -        18  nov.   1898.  l'est 

aujourd'hui  par  celui  du  25  juin  l^"i .  \n\  termes  de  ce  déa  el 
lait,  r  '  ,   l.i  cocttemnoe  des   paqMts  et    1  •■  ni  -   d'afiumel 
amorphes  et  lourprhr.de  venteau  commerci  a  public 

sont  bx6s  conformément  au  indications  ci 
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i 
ESPÈCES  D'ALLUMETTES  (CIBE)< 

PRIX    NKT    A    PA1  BB 

par   100  1" 

par  les  négociants  en  pros 

PRIS   DR  VEK  i  S 

aux 
consomma- 
teurs 
par  boite. 

pour 

les  achats 

formant 

un 

poids  total 

de 

5.000  kilogr. 

et  au-dessus 

emballage 

compris. 

pour 

les  achats 

formant 

un 

poids  total 

de  500 

a  5.000  kilogr. 

emballage 

compris. 

Boite  de  50  allumettes  fines. . 
Boite  de  40  allumettes  grosses. 
Boîte  de  40  allumettes  dites 

Boîte  de  250  allumettes  grosses. 

Fr.  c. 

8  40 
8  40 

16  80 
42     » 

Fr.  c. 

8  60 
8  60 

17  20 
43     » 

Fr.  c. 

0  10 
0  10 

0  20 
0  50 

Aux  termes  de  l'art.  2  du  même  décret,  les  prix  de  vente  des 
allumettes  en  cire  existant  en  stock  sont  fixés  comme  suit  : 


ESPECES   D'ALLUMETTES. 


Coulisse 24  R.de  30 allumettes 

Coulisse 26  H, de  40  allumettes. 

Boîte  3  A-l  1  D-16  B,  de  50  al- 
lumettes  

Boîte  40  R  et  41  I.  de  500  allu- 
mettes   - 

Boîte  30  J,  de  40  allumettes 
(5  minutes) 


PRIX    NET   A    PATER 

par  100  boîtes 
par  les  négociants  en  gros 


pour 

les  achats 

formant 

un 

poids  total 

de 

5.000  kilogr. 

et  au-de:~sus 

emballage 

compris. 


pour 

les  achats 

formant 

un 

poids  total 

de  500 

à  5.000  kilogr. 

emballage 

compris. 


Fr.  c. 

6     » 

6     » 


80     » 
16     s 


Fr.  c. 

6  16 

6   15 

8  20 
82  1 
16      )) 


PRIX  DE  FENTE 
aux 
consomma- 
teurs 
par  boite. 


Fr.  c. 

0  075 
0  075 

0  10 

1  » 

0  20 


5.  —  La  vente  des  allumettes  suédoises,  d'abord  réglée  par 
les  décrets  des  30  déc.  1889,  7  févr.  1891  et  25  sept.  1894,  l'est 
actuellement  par  le  décret  du  19  sept.  190:?,  d'après  lequel  (art. 
1er),  l'administration  des  manufactures  de  l'Etat  esl  autorisée  à 


i.  La  vente  îles  allumette»  en  cire,  successivement  régléi 
parles  décrets  des  30  déc.  1889,  n  avr.  1891  el  9  juill.  1894, 
['esl  actuellemenl  par  celui  du  22  déc.  1900.  D'après  ce  décret 
(art.  i"  .  les  types  d'allumettes  en  cire  d'exigeant  pas  de  frottoir 
amorphe,  que  l'administration  'les  manufactures  de  l'Etal  esl 
autorisée  à  fabriquer  pour  la  vente  en  France,  sonl  fixés  dans 
le  tableau  ci-après,  qui  détermine  les  prix  de  vente  au  com- 
merce en  gros  el  les  prix  à  payer  pour  chaque  huile  par  les 
consommateurs  : 


livrer  à  lili  conditl 

iiv  .  -  par  h       1  bel 

in.!    Iniil  allum.  n. 


DÉun      i 

Pour                    formant  un  potdi  total  de 
l'i.nr                  formant  un  poids  i"t«i  de 

rua 

■ 
•an 

••Ururt 
l*r  i 

c. 

Yr 

Les  prix  de  vente  en  gros  indiqués  dans  les  tabli 
ci-dessus  comprennent  la  valeur  des  emballage*,  ainsi  qu 

montant  des  frai-  de  transport,  par\ fen        :    la  manufac 

lure  expéditrice  jusqu'à  la  gare  où  l'acheteur  aura  déclara  vou- 
loir prendre  livraison   Dé<  i .  30  dé< 

7.  i     Iministration  des  manufactures  de  l'Ela  iuto- 
risée  à  livrer  directement  aux  divers  services  administratif! 
l'Etat  des  allumettes,  par  caisses  entières,  -an-  conditioni 
poids  minimum  poui  les  commandes  Décr.lOa 

8.  •    La  vente  sera  raite  aui  prix  uxés  par  les  lois 

pour  les  achats  en  gros.  Les  tarifs  accordés  gociantspour 

les  commandes  formant  un  poids  total  de  cinq  cents   500  kil. 
à  cii i •  i  mille  kilogramm*  -  ront  appliqués  aux 

vices  administratifs  pour  les  livraisons  inférieures  à  cinq  cents 
kilogrammes  (500  kil     autorisées  par  l'article  précédent  Pour 
ces  commandes  réduites,  les  marchandises  devront  être  pi 
dans  les  magasins  des  manufactures  d'allumettes   Ibid.,  art.  2). 

9.  —  Aux  termes  de  la  l"i  de  Bnan  10  mai  I899,art 
dans  aucun  cas,  la  publicité   raite  sur  les  boites  d'allumettes 
ne  pourra  avoir  pour  objet  les   émissions  financières  faisant 
appel  à  l'épargne  publique  ni  avoir  un  caractère  poliliqoe. 

10.  —  L  administration  des  manufactures  de  l'Etat  esl  auto- 
risée à  passer,  avec  les  industriels  qui  en  feront  la  demande, 
des  conventions  spéciales  en  vue  de  la  vent  m<  mes   in- 
dustriels,d'amorces  chimiquespourbriquets-tampes,  en  cal 
boîtes  ou  paquets  fermés  et  revêtus  de  la  vignette  de  la  ri  - 
(Décr.  14  mars  1890.  art.  1"). 

11.  —  Les  conventions  dont  il  est  fait  mention  à  l'article 
précédent  fixeront,  pour  chaquecas particulier,  le  prix  de  vente 
par  l'Etat  cl  le  maximum  de  prix  de  vente  au  consommateur 
{Ibid.,  art.  2). 

12.  —  En  vertu  d'un  décret  du  10 avr.  1900,  l'administration 
des  manufactures  de  l'Etat  est  auloiisée  à  faire  fabriquer  et  à 
livrer  à  la  vente  en  gros  de  la  poudre  spéciale  et  des  frott"u s 
pour  allumettes  au  phosphore  amorphe  art.  1er). 

13.  —  Aux  termes  de  l'art.  2  du  même  décret,  les  comman 

de  ces  produits  par  les  négociants  en   _  vront  accompa- 

gner des  commandes  de  caisses  d'allumettes  faites  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  3  du  décret  du  30  déc.  1889. 

Les  prix  à  payer  par  les  négociants  en  gros  semn!  ceux  inscrits 
dans  la  colonne  2  du  tahleau  ci-après  .  I  -  prix  de  vente  aux 
détaillants  et  aux  consommateurs  ne  pourront  excéder  les  fixa- 
tions inscrites  dans  les  colonnes  3  et  4  du  même  tableau  : 


PRIX    NET 

PRIS  MAXIMUM   DE   VESTE 

nature:  bt  coxditionxement 

à  payer 

— - 

aux 

par  paquet 

aux 

des  produits. 

consomma- 

par boîte. 

détaillants. 

teurs. 

1 

2 

3 

4 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

Poudre  spéciale  à  l'usage  des  allu- 

mettes au  phosphore  amorphe  : 

par  boite  contenant  20  flacons  de 

Pour  2  flacons  : 

Par  flacon  : 

50  grammes  de  poudre  chaque.. 

10  50 

1  30 

0  75 

Frottoirs  pour  allumettes  au  phos- 

phore amorphe  ;  par  paquets  de 

Par    paquet 

100  frottoirs  renfermant   10  pa- 

de 10  frottoirs  : 

Par  frottoir: 

quets  de  10  frottoirs  chaque 

2  90 

0  35 

0  05 

Al.l.l  METTES    CIIIMini  ES. 


i  î .  Les  prix  tic  vente  en  gros  indiqués  dans  le  tableau 
ci-dessus  comprennent  la  valeur  des  emballages,  ainsi  «] u< •  le 
montant  des  frais  de  transport  de  la  manufacture  expéditrice 
jusqu'àlagare  où  l'acheteur auradéclaré  vouloir  prendre  livrai- 
son [lbid.,  art.  3). 


CHAPITRE  \ 

RÉPRESSION    DE    LA    FRAUDE.    —    l'KlM  5. 
m  -   CONTRAT  ENTIONS. 


POl  RSI  m 


107.-  I.  Lesart.  18  à  22,  L.  16  avr.  1895,  modifiant  les 
art.  3,  L.28  janv.  1875,  el  les  ail.  2  ri  .:,  l  .  28juill.  1875,  ont  eu 
pour  bul  de  faciliter  la  répression  de  la  fraude  en  matière  d'al- 
lumettes. Les  dispositions  del'art.  225,  L.28  avr.1816,  sont  décla 
n'es  applicables  à  la  vente  à  domicile,  an  colportage  et  à  la 
fabrication  frauduleuse  des  allumettes  chimiques.  Le  transport 
des  allumettes  pour  le  compte  des  fraudeurs  el  contrebandiers 
est  puni  il' mu'  amende  decenl  a  mille  francs  (100  à  i  .000  fr.),  de 
la  confiscation  des  allumettes  el  des  moyens  de  transport  Les 
transporteurs  pourront  invoquer  le  bénéfice  des  dispositions 
del'art.  13  delà  l<»i  du  21  juin  isT.t.  Seront  condamnés  comme 
coauteurs  directs  de  l'infraction  et  punis  comme  tels,  les  parents 
un  surveillants  naturels  du  mineur  âgé  '1''  moins  de  seize  ans, 
s'il  est  établi  qu'ils  uni  incité  celui-ci  à  commettre  une  contra- 
vention en  matière  d'allumettes  chimiques  <*{L  lin.  te»  avr.  1895, 
art.  19  . 

2.  «  Tout  individu  convaincu  de  fabrication  frauduleuse 
d'allumettes  chimiques  sera  immédiatement  arrêté,  constitué 
prisonnier  ri  puni  dune  amende  de  trois  cents  à  nulle  francs 
(300  à  1.000  lr.)  et  d'un  emprisonnement  'If  six  jours  a   -ix 

Mini-.  En  cas  de  récidive,  l'amende  ne  i rra  être  inférieure  à 

cinq  cents  francs  (500  fr.).—  Les  allumettes,  ainsi  que  les  instru- 
ments «M  ustensiles  servant  à  la  fabrication,  seront  saisis  et 
conti  Minés.  La  simple  détention  des  pâtes  phosphorées  propres 
à  la  fabrication  des  allumettes  chimiques  sera  punie  des  mêmes 
peines  i  pie  la  fabrication  frauduleuse.  -  La  simple  détention,  sans 
déclaration  préalable  au  bureau  de  la  Régie,  des  ustensiles, 
instruments  ou  mécaniques  affectés  à  la  fabrication  des  allu- 
mettes, 'I''-  bois  d'allumettes  blanches  ou  soufrées  ayanl  moins 
de  di\  centimètres  de  longueur,  île  mèches  d'allumettes  de  cire 
ou  de  stéarine,  de  matières  propres  à  la  préparation  de  pâtes 
chimiques,  de  boites  vides  et  cartonnages  destinés  à  contenir 
de-  allumettes,  sera  punie  d'une  amende  de  cent  à  mille  francs 
(100  à  1.000  fr.),  indépendamment  il''  la  confiscation  des  objets 
Baisis.  En  cas  île  déclaration  au  bureau  il''  la  Régie,  la  fabnca 
lion  sera  soumise  à  la  surveillance  des  employés     r6irf.,art.20  . 

:(.  «La  fabrication,  la  circulation,  la  vente  et  l'emploi  du 
phosphore  sont  soumis  à  la  surveillance  de  l'Administration  des 
eiin  tri  lui  l  ii  nis  indirectes. —  Un  décret  déterminera  les  conditions 
dans  lesquelles  s'exercera  cette  surveillance,  ainsi  que  les  for- 
malités à  l'emplir  par  les  industriels,  les  importateurs  et  les 
négociants.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  ce  décrel 
seront  passibles  de-  mêmes  pénalités  que  les  contraventions  en 
matière  d'allumettes  ■•  [lbid.,  art.  21).—  Le  décrel  prévu  par  cel 
article  es!  du  19  juill.  1895. 

i  —«  Lorsque  plusieurs  saisies  d'allumettes  auronl  été  faites 
séparément  sur  de-  inconnus  dans  le  ressort  d'un  même  tribu- 
nal, ei  que  la  valeur  de  chaque  partie  saisie  n'excédera  pas 
cinquante  francs  50  fr.  .  la  Régie  pourra  en  demander  la  con 
Qscation  par  une  seule  requête,  laquelle  contiendra  l'estimation 
de  chaque  saisie.  Il  sera  statué  sur  ladite  demande  par  un  seul 
et  même  jugement       lbid.,  art.  22  . 

5.  -    l.a  loi  du  16  avr.  1895  punissait,  comme  "ii  vienl  de  h 
voir,  dans  son  art.  20,  la  détention,  sans  déclaration  préalable 
au  bureau  de  la  Régie,  des  bois  d'allumettes  blanches  ou  sou- 
frées ayant  moins  de  dix  centimètres  de  longueur,  l.a  lui  d< 
finances  du  30  janv. 1907,  s'esl  proposée  d'assurer  une  répres- 
sion plus  efficace  de  la  fraude  sur  les  allumette-  v.  le  rap- 
port généra]  de  M.  Mougeot,  S.  et  P.   Lota  annotées  de  1907 
p.  575. note  62;  Pand.  /><•;•..  1907.3.97,  note  i-),  et  a  substitué  le 
régime  de  l'autorisation  à  celui  de  la  déclaration,  par  son  art 
27,  ainsi  conçu  :  «  la'-  bois  d'allumettes  blanches  on  soufrée* 
ayant   moins  de  dix  centimètres  de  longueur,  le-  mèches  filées 
en  cire  on  en  stéarine  avant  un  diamètre  inférieur  à  trois  milli- 
mètres et  coupées  à   de-  longueurs  eomprises   entre  20  et  50 


millimètres,  les  boîtes  vides  el  cartonnages,  destinés  à  oontenir 
de-  allumettes,  ne  peuvent  être  détenus  -ans  une  autorisation 
de  l'Administration  de-  contributions  indirectes,  et  ne  peuvent 
être  mis  en  circulation  que  sous  la  garantie  d'un  acquii-à-cau- 
lion,  qui  devra  être  représenté  avec  Tes  marchandises  au  service 
des  contributions  indirectes  du  lieu  de  destination.  Les  péna- 
lités et  dispositions  édictées  par  l'art.  2iii,  I..  2s  avr.  1816, sont 
applicables  en  cas  de  contravention  aux  prescriptions  du  para- 
graphe précédent.  —  Les  transporteurs  pourront  invoquer  le 
bénéfice  des  dispositions  de  l'art  13,  I..  21  juin  1873  »  (art.  2:, 
I..  30  janv.  190"  . 

5  bit.  --  Aux  termes  de  lait.  2s  de  la  même  l"i   du  30  jan\. 

1907,  sera  puni  de-  mêmes  pêne-  que  la  fabrication  fraudu- 
leuse de-  allumettes,  la  détention  de-  ustensiles,  instruments, 
machines  on  mécaniques  affectés  à  la  fabrication  de-  allumettes 
chimiques,  lorsque  cette  détention  sera  accompagnée  «le  celle 
d'allumettes  de  fraude  ou  d'objets  et  de  matières  rentrant  dans 
une  des  catégories  ci-après  :  1  bois  d'allumettes  blanches  ou 
soufrées  ayant  moins  de  dix  centimètres  de  longueur,  mèches 

d'allumettes  de  cire  mi    de  stéarine;  2"  malien-    propres  à   la 

préparation  des  pâtes  chimiques;  3°  bottes  vides  el  carton  n 
destinés  à  contenir  des  allumettes  art.  28,  L.  30  janv.  1907). 

6.  —  Il  avait  été  jugé,  avant  la  loi  du  16  avr.  1895,  que  l'indi- 
vidu convaincu  de  fabrication  frauduleuse  d'allumettes  chimiques 
devait  être  condamné,  en  cas  de  récidive,  non  seulement  a 
l'emprisonnement  de  six  joui-  à  six  mois,  édicté  par  le  s,  3  de 
l'art  2,  l..  28 juill.  1875,  et  à  la  confiscation  des  allumetti 
instruments  de  fabrication,  mais  aussi  à  l'amende  de  300  a 
1.000  francs,  édictée  par  le  s,  rr  du  même  article.  —  Cass., 
18  déc.  1891,  Aduiiii.  des  contrib.  indir..  [S.  et  I'.  92.1.479, 
I).  y2.i..T57l  —  Toulouse,  27  juill.  tssT,  Adniin.  de-  contrib. 
indir.,  [S.  88.2  M),  I'.  88.1.226  Sic,  Olibo,  Code  '1rs  rouir, h. 
indir.  et  des  octrois,  I.  :{,  p.  .'(77,  note  t  ;  Trescaze,  Diet.  gén.  de* 
contrib.  indir..  v  Allumettes  chimique»,  n.  2i;  notre  Alp.  gén. 
du  dr.  fr.,  v  Amende,  n.  159  bis.  — Aujourd'hui,  l'amende  et 
l'emprisonnement  sont  prononcés  parlait.  20,  L.  16  avr.  1895, 
-ans  qu'il  soit  besoin  de  récidive. 

7.  —  Il  avait  été  jugé  aussi  que  le  monopole  de  la  fabri- 
cation des  allumettes  chimiques  ne  s' étendant  pas  aux  allu- 
mettes soufrées  (Y.  supra,  n.  39-1  :  lorsqu'un  procès-verbal 
constatait  seulement  a  lacbarge  du  prévenu  la  détention  des 
objets  et  ustensiles  nécessaires  pour  la  fabrication  des  allumet- 
tes soufrées,  sans  relever  à  sa  charge  la  détention,  ni  d'allu- 
mettes phosphorées,  ni  même  d'aucune  quantité  de  phosphore, 
les  juges  ne  pouvaient  retenir  contre  lui  la  contravention  de 
fabrication  illicite  d'allumettes  chimiques.  Ghambéry,  3  juill. 
1890,  Drevet  el  Freynet,  [S.  <t  P.  92.2  100]" 

X.  —  Il  importait  peu  que  le  procès-verbal  constatât  que  les 
vêtements  du  prévenu  exhalaient  une  forte  odeur  de  phosphore, 
et  que  ses  antécédents  et  son  attitude  s'unissaient  pour  fournir 
contre  lui  de  graves  présomptions  de  culpabilité,  les  pénalités 
en  matière  fiscale  n'étant  applicables  qu'en  cas  de  saisie  ou  de 
constatation  formelle  de  l'infraction.       Même  arrêt. 

(.t.  —  Mais  depuis  cet  arrêt,  le  décret  du  19  juill.  1895  a  régle- 
menté l'industrie  du  phosphore  en  \ue  précisément  d'entraver  la 
fraude  du  commerce  des  allumettes,  en  punissant  la  simple  dé- 
tention de-  substances  destinées  à  les  fabriquer. 

tu.  —  L'art.  21  de  la  loi  de  finances  du  16  avr.  1895,  qui, 
après  avoir  prescrit  que  la  fabrication,  la  circulation,  la  vente  et 
l'emploi  du  phosphore  -émut  désormais  soumis  a  la  surveil- 
lance de  l'Administration  des  contributions  indirecte-,  ,1  qu'un- 
décret  déterminera  les  conditions  dan-  lesquelles  s'exen 
clic  surveillance,  ajoute  que  le-  contraventions  aux  disposi- 
tions de  ce  décrel  seront  passibles  de-  mêmes  pénalités  que  les 
contraventions  en  matière  d'allumettes  •>.  doit  <i r »■  entendu  en 
ce  sen-.  non  que  la  pénalité  de-  contraventions  au  décret  doit 
et  re  déterminée  par  la  similitude  de  ces  contraventions  avec  les 
diverses  contraventions  en  matière  d'allumettes,  mai-  que  toute 
contravention  au  décret  est  punie,  quelle  que  -.ni  -a  nature, 
de-  pénalib  -  édictées  par  les  lois  sur  les  allumette-  chimique-, 
dan-  le-  limite-  <\n  minimum  d  du  maximum  li\é  par  ces  lois 
c'est-à-dire  indépendamment  de  la  confiscation,  d'une  amende 
d.'  ton  à  1.000  fr.  .  Trib.  Dijon,  18  mai-  [898,  \  ..,  S.  ci  r. 
99.2.222,  D.  99.2.162 

1 1.  —  11  en  e-t  ainsi  spécialement  de  la  contravention  a  l'art  16 
du  décret  du  10  juill.  1895,  rendu  en  exécution  de  l'art.  21  de 
la  loi  du   16  avr.  i-  ntravention  résultant  de  la  fausse 
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déclai  ati le  li  i  onlenanci  d'un  col     ponlal  n*n  i  du 

phosphon         m. -m.   ii     ; 

i  ■.       Jugé  i  gaiement .  pai  application  di    dl  po  itîoi 
loi  du  16  .1  vi .  .i  .ii ni'  '  i i  i  du  19  juill  1895,  que  le  col  port  ag<  de 
phosphore  liquide-,  H  l<     proprei  déclai  al  ion 

|,i   venu,  à  la  fabrii  alion  d  allumettes  de  conlrebandi    non  litue 
un.-  mil  action  aux  diapo  ili<  de  la  loi  du  Ifl 

.  ,i  10  du  décret  du  19  juill.  1895,  infraction  punie,  aui  tel 

mes  de  l'art.   !1,  précité,  de  la  l"i  du  10  avr.  I895,  des  n >■■ 

pénalités   que  Ici  colportage  d'ail umettea  de  contrebande 
Dijon,  'i   janv.  I903,  '  hamblaj    v.  el  P.  t 1.2.1  1,  I» 

13.  il  ;i\.ui  été  jugé  que  la  prohibition  de  l  importation  des 
allumettes  chimiques     el  des  «  bois  préparés  pour  allume! 

ne  s'étendait  paa  aux  allumettes  simplement  soufn 
Douai,  18  mars  1908,  Conlemant,    S.  el  P.190  n.  1900 

2.318] 

14.  —  ...Qu'en  conséquence,  ladétention  et  le  transpoi  i  d  allu 
mettes  soufrées  dans  le  rayon  des  douanes  ne  constituaient 
pas  le  délil  de  contrebande  puni  par  l'art,  il  delà  loi  du  28  avr. 
1816.  —  Môme  arrêt. 

15.  —  il  importe  peu  qu'il  s'agisse,  dans  l'espèce,  d'allumet 
Les  Boufrées  en  bois  de  moins  de  dix  centimètres  de  longueur, 
el  que  l'art,  20,  g  i,  de  la  loi  du  16  avr.  1895  réprime  la  déten- 
tion des  bois  d'allumettes  blanches  ou  soufrées  avant  moins  d< 
dix  centimètres  de  longueur;  l'infraction  à  cette  ilisp.i-iii.in.  si 
elle  peu!  être  constatée  par  les  préposés  des  douanes,  ne  peul 
être  poursuivie  que  par  l  Administration  '1rs  contributions  indi- 
rectes, a  l'exclusion  de  I  administration  des  douanes.  —  Même 
arrêt.      V.  ence  sens  Grenoble,  2Janv.  1898,  Ingelioz-Nicond, 

S.  el  P.  1907.2.49,  ad  notam]       Depuis  lors  esl  intervenue  la 
oi  île  finances  du  30  janv.  1 907  qui  tranche  la  question.  —  V. 

suprà,  n.  5  el  s. 

16.  —  La  Régie  des  contributions  indirectes  ayant  Beule  le 
droit  do  poursuivre  les  contraventions  punies  d'amende,  el  le 
ministère  public  ne  pouvant  agir  el  poursuivre  que  pour  le> 
délits  passibles  d'emprisonnement  (Y.    Contributions  ind 

.  est  irrecevable  le  pourvoi  du  ministère  public  contre  un  ar- 
rêt de  la  chambre  d'accusation  qui  a  refusé  de  délivrer  mandai 
de  dépôt  contre  un  individu  inculpé  de  colportage  d'allumettes 
de  fraude,  colportage  passible  seulement  d'une  amende 
—  Cass.,  4  nov.  1898,  Proc.  gén.  de  Montpellier  S.  el  P.  1900- 
1.256]  —  V.  suprà,  n.  1 

17.  —  L'art.  42  de  la  loi  du  30  mars  1888,  qui  a  étendu  la 
faculté  pour  les  tribunaux  de  modérer  la  peine,  par  l'admission 
des  circonstances  atténuantes,  à  tous  les  délits  et  contraven- 
tions en  matière  de  contributions  indirectes,  est  applicable  en 
matière  de  contraventions  aux  lois  sur  le  monopole  des  allumet- 
tes chimiques.  —  Cass.,  S  mars  1889,  Joulianeaud,  [S.  89.1.230, 
P.  89.1.555,  D.  89.1.433 

128.  —  La  loi  du  30  janv.  1907  contient,  en  ce  qui  con- 
cerne les  fabricants,  une  disposition  spéciale,  celle  de  l'art  28,  §  2. 
qui  est  ainsi  rédigée  :  t<  Sous  les  mêmes  peines  celles  spécifiées 
à  l'art.  27,  çuprà,  n.  5),  nul  ne  pourra  se  livrer,  soit  au  débi- 
lage  des  bois  d'allumettes,  soit  à  la  fabrication  des  allumettes 
soufrées,  soit,  du  filage  des  mèches  en  cire  ou  en  stéarine,  soit 
à  la  fabrication  des  boites  vides  et  cartonnages  destinés  à  con- 
tenir des  allumettes,  s'il  n'en  a  pas  fait  préalablement  la  décla- 
ration au  bureau  de  la  Régie.  Ces  fabrications  seront  soumises 
à  la  surveillance  des  employés  ». 

1 29.  —  1 .  —  La  question  se  pose  de  savoir  si,  pour  les  fabri- 
cants de  bois  d'allumettes,  le  régime  de  la  déclaration  prescrite 
par  l'art.  B8,§  2,  doit  secumuleravecle  régime  de  l'autorisation 
préalable  institué  par  l'art.  27.  supra,  n.  5  ,  en  telle  sorte  que 
le  fabricant,  en  outre  de  la  déclaration  qu'il  doit  faire,  aux  ter- 
mes de  l'art.  28,  §  2,  pour  pouvoir  se  livrer  à  la  fabrication  des 
bois  d'allumettes,  doit  se  munir  d'une  autorisation  pour  pouvoir 
détenir  légalem en I  des  bois  d'allumettes  de  moins  de  dix  centi- 
mètres de  longueur.  La  Régie  a  fait  valoir,  en  ce  sens,  que  la 
déclaration  de  la  fabrication  el  l'autorisation  de  la  détention  de 
bois  d'allumettes  fabriqués  n'ont  rien  d'inconciliable;  que  c'esl 
dans  les  termes  les  plus  généraux  et  sans  aucune  réserve  que 
l'art.  27  soumet  à  l'autorisation  la  détention,  et  que  la  volonté 
ilu  législateur  de  laisser  à  l'Administration  le  soin  d'apprécier 
s'il  y  a  des  raisons  suffisantes  d'autoriser  le  fabricant,  qui  a 
fait  la  déclaration  prévue  par  l'art.  28,  §  2,  à  détenir  les  matiè- 
res premières  destinées  à  la  fabrication  d'allumettes,  s'est  trop 
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Par  suite,  un  fabricant  de  boia  d'allumel 
poursuivi  pour  détention  lion  de  \><>\-  d'album 

de  moins  de  dix  c<  ntimètreu  de  longueur,  d      loti  qu'il  a 
au  bureau  de  la   le  pie,  la  déclaration  préalable  pi      •       par 
I  art.  28  de  la  loi  du  30  janv.  1907.       M«  m 

3.       i  '  (  "m  a  estimé  que  l'art.  minait  à  lui 

seul  le  régime  auquel  sonl  assujettis  les  fabri<  ins  qu'il 

j  enl  a  faire  d'emprunt  a  l'art.  27,  el  aue,  par  su  ela- 

ration  habilitait  le  fabricant  a  di  lenii  des  boia  d'allum 
moins  de  dix  centimètres  de  longueur, 
connue  (oui  autre  détenteur,  de  Be  munir  dune  autorisation; 
que,  aans  doute,  il  résultait  de  là  que  l'Administration  n'avait 
pas,  a  l'égard  des  fabricants,  le  même  pouvoir  discrétionnaire 
qu'au  regard  de  ceux  qui  veulent  simplement  détenir,  sans  les 
fabriquer,  des  tmi^  d'allumettes,  et  auxquels  elle  peut,  «i  elle 
soupçonne  la  fraude,  refuser  l'autorisation;  mais  qu'en  revan- 
che, elle  a  sur  les  fabricants  un  droit  de  surveill 
cice  auquel  il-  sont  soumis  par  l'art.  28,  g  2. 

Sans  prendre  parti  sur  cette  conti  il  convient  d'obi 

ver  qu'il  y  a  tout  au  moins  une  disposition  de  l'art.  27  qui  pa- 
rât! bien  devoir  -'appliquer  aux  fabricants  d--  bois  d'allum* 
comme  à  tous  autri  celle  qui  interdit  de  mettre  en  circu- 

lation des  bois  d'allumettes  ayant  moins  de  dix  centin 
longueur  sans  un  acqoit-à-caution. 

141.  —  t.  —  «>n  diseute  la  question  de  savoir  si  la  disp 
lion  de  l'art.  21  de  la  loi  du    16  avr.  189.7.  qui  applique  aux 
infractions  aux  dispositions  du  décret  du  19  juill.  ir  la 

fabrication,  la  circulation,  la  vente  et  remploi  du  phosphore, 
les  pénalité-  des  contraventions  en  matière  d'allum  imi- 

ques   V.  suprà,  n.  107-5),  doit  éire  interprétée  en  •  que, 

sous  l'expression  de  pénalités,  elle  a  entendu  comprendre-,  non 
seulement  les  peines  proprement  dites,  mais  l'arrestation  pré- 
ventive du  fraudeur  et  sa  détention  après  jugement  jusqu'à 
acquittement  des  condamnations  prononcées  contre  lui. 

Il  a  été  jugé,  dans  un  premier  système  que  la  loidu  16  avr. 
1895,  n'ayant  déclaré  applicables  à  la  matière  du  phosphore  que 
les  pénalités  édictées  en  matière  d'allumettes,  on  ne  peut  étendre 
de  l'une  à  l'autre  les  dispositions  des  art.  222  et  225  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  autorisant  l'arrestation  et  la  détention  préventi- 
ves des  contrevenant-,  celte  disposition  n'ayant  pas  lecaractère 
d'une  peine  mais  étant  l'exercice  anticipé  de  la  contrainte  par 
corps.  —  Trih.  de  Dijon.  1*  mars  1898.  précité.  —  V.  ence 
sens,  sur  le  caractère  de  la  détention  et  de  l'arrestation  préven- 
tives   des   contrevenants         sscaze,    Dict.   des   contrit).    •■ 

mtrainte  par  corjpn ;  Cire  min.  ju-t.,  20  mai  1866    citée  par 
Trescaze,  ubi  supra  . 

2.  —  Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  les  art.  222  et 
225  de  la  loi  du  28  avr.  181»5,  qui  prescrivent,  le  premier,  l'ar- 
restation préventive  du  prévenu  trouvé  vendant  en  fraude  ou 
colportant  du  tabac,  le  second,  la  détention,  jusqu'à  acquitte- 
ment des  condamnations  prononcées  contre  eux.  de-  individus 
condamnés  pour  contrebande  de  tahac,  sont  applicables  en  cas 
d'infraction  aux  dispositions  de  l'art.  21  de  la  loi  du  16  avr. 
1895  el  du  décret  du  19  juill.  1895,  sur  la  fabrication,  la  circu- 
lation, la  vente,  l'emploi  et  la  circulation  du  phosphore.  —  Même 
arrêt  . 

...  Et  notamment  à  l'individu  trouvé  porteur  de  phosphore 
liquide  destiné  à  la  fabrication  d'allumette-.  —  Même  arrêt. 

3.  —  11  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  qu'en  matière  de  con- 
tributions indirectes,  et  spécialement  de  colportage  d  allumettes 
de  fraude,  si  le  juge  devant  lequel  est  conduit  le  contrevenant, 
arrêté  alors  qu'il  colportait  des  allumettes,  a  la  faculté  de  main- 
tenir ou  de  faire   cesser  la  détention  sur  un  examen  sommaire 
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des  charges  relevées  contre  le  contrevenant,  cette  faculté  i 
lorsque  la  contravention  esl  constante,  el  que  Le  contrevenanl 
<,•  trouve  dans  l'impossibilité  de  payer  l'amende  encourue  ou 
de  fournir  caution.       Riom,  is  rèvr.  1908,  Admin.  des  contri- 
butions indirectes,   S.  el  P.  1910.2.4] 

En  effet,  le  maintien  de  ^détention  n'est,  en  pareil  cas,  que 
l'exercice  anticipé  'I''  la  contrainte  par  corps.  —  Même  arn  i. 

i.  \miis  croyons  ce  second  système  ronde.  L'Administra- 
tion des  contributions  indirectes,  qui  a  le  droit,  en  vertu  de 
Tari.  :t  de  la  Loi  du  -'s  ianv.  1875  [non  modifié  en  ce  poinl  pai 
la  loi  'lu  28  avr.  1895  .  a<  claranl  applicables  aux  contraventions 
aux  Lois  concernant  Le  monopole  des  allumettes  les  ail.  222  et  s. 
delà  lui  du  28  avr.  1816,  de  faire  arrêter  les  individus  qui  ont 
été  trouvés  colportant  des  allumettes  de  fraude,  a  également, 
par  voie  de  conséquence,  le  droil  de  Les  faire  détenir,  a  la  suite 
de  l'arrestation,  dans  les  conditions  prévues  par  l'art .  224  de  la 
loi  du  28  avr.  1816,  qui,  dès  lors  que  les  charges  Boni  estimées 
suftisantes  par  le  juge  devant  Lequel  le  prévenu  esl  conduit, 
n'autorise  la  mise  en  Liberté  avanl  Icjugemenl  que  contre  cau- 
tion "ii  consignation  de  l'amende  \ .  Trescaze,  Dict.  des  con- 
trit), imtir.,  :,'•  éd.,  '  Détention  préventive,  a.  I  el  8).  Cette 
détention  préventive  présentant,  ainsi  que  le  font  très  ju 
ment  remarquer  les  arrêts  qui  viennent  d'être  cités,  le  carac- 
Lère  de  l'exercice  anticipé  de  la  contrainte  par  corps  V*.  I 
26  réyr.  1904,  S.etP.  1907.1.244),  les  prévenus  ne  peuvent  être 
appelés  &  bénéficier  des  dispositions  de  l'ait.  113,  C.mstr.  crim., 
sur  la  mise  en  Liberté  provisoire.  —  V.  en  ce  sens,  Le  Poittevin, 
Dict.  des  parquets,  v°  Contributions  indirectes,  n.  10. 

150.  —  lavs  dispositions  du  décrel  du  10  août  1875  por- 
lani  allocation  d'une  prime  de  dix  francs  aux  préposés  qui  arrê- 
tent les  individu-  vendant  en  fraude  des  allumettes  ou  qui  en 
colportent,  sont  applicables  à  l'arrestation  des  fabricants  frau- 
duleux d'allumettes  chimiques  Décr.  6  août  i^ 


CHAPITRE  vil 

DISPOS!  ITONS    IM'I  i;\  \H"N  M  BS. 

15.1.  —  Les  dangers  que  la- manipulation  du  phosphore  blanc 
la  il  ci  unir  à  la  santé  des  ouvriers  dans  l'industrie  des  allumet- 
tes ont,  depuis  longtemps,  préoccupé  la  vigilance  des  pouvoirs 
publics  dans  les  divers  pays  de  1  Europe.  En  1903, l'Office  inter- 
national du  travail,  organe  central  de  l'Association  internatio- 
nale pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  émit  le  voeu  que 
le  Conseil  fédéral  provoquât  une  conférence  internationale  à  qui 
incomberait  Le  soin  de  rédiger  un  accord  destiné  à  interdire 
l'emploi  du  phosphore  blanc  dans  la  fabrication  des  allumettes. 
Cette  conférence  fui  réunie  à  Berne,  le  s  mai  190B.  Depuis 
1898,  la  Régie  française  avail  réussi  à  substituer  le  sesquisul- 
fure  de  phosphore  au  phosphore  blanc,  dans  la  fabrication  des 
allumettes  s'enflammanl  sur  toute  surface  el  sans  l'intervention 
il  un  frottoir  spécial.  L'exemple  donné  par  la  France  n'a  sans 
doute  pas  manqué  d'influencer  les  gouvernements  étrangers,  en 
leur  démontrant  que  l'interdiction  du  phosphore  blanc  était 
pratiquement  réalisable,  el  la  conférence  réussit  à  établir  les 
bases  d'un  accord  interdisant  l'emploi,  la  fabrication,  Pintro 
duction  el  la  mise  en  vente  des  allumettes  contenant  du  phos- 
phore blanc.  Ces  résolutions  onl  été  transformées  en  une  con- 
vention diplomatique,  signée  à  Berne  le  26  sept  I906)parles 
plénipotentiaires  de  sepl  pays  européens,  l'Allemagne,  le  Dane- 
mark, la  France.  l'Italie,  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  la 
Hollande  el  la  Suisse.  I  a  France  se  trouvait  presque  entièrement 
désintéressée  de  La  généralisation  d'une  reforme  qu'elle  avail 
déjà  accomplie  avec  sur  ces;  elle  a  néanmoins  participé  a  l'en- 
tente internationale  intervenue,  pour  que  lautorité  de 
exemple  puisse  engager  les  pays  encorn  hésitants  à  se  joindre 
aux  puissances  contractantes  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du 
17  déc.  1908  à  la  Chambre  des  députés  , 

150.  I  i  conséquence,  la  loi  du  17  déc.  1908  a  approuvé 
la  convention  du  26  sept.  1906,  el  le  décret  du  26  janv.  1910 
en  a  assuré  la  promulgation.  Celte  convention  contient  les  dis- 
positions suivantes  :  les  hautes  parties  contractantes  s'engaj 
à  interdire  sur  leur  territoire  la  fabrication,  l'introduction  el  la 
mise  en  vend'  .les  allumettes  contenant  du  phosphore  blanc 
(jaune)  (arl    lor). 

157.  —  A  chacun  des  Fiais  contractants  incomb   le  soin  de 


rite  convention 
un  acte  adressi  w 

a  chacun  des  aiiln  - 


prendre  les  mesures  administratives  qui   seraient  néi 
pour  assurer  s  jr  son  territoire  la  stricte  exécution  des  disposi- 
tions de  laprési  nt«  convention,  le-  gouvernements  se  c mu- 

niqueronl  parla  voie  diplomatique  les  loisel  règl<  ments  suc  la 
matière  delà  présente  convention  qui  sont  ou  seront  en  vigueur 
dans  leur-  pays,  ainsi  que  les  rapports  concernant  l'application 
de  ces  lois  el  règlements   art. 

158.—  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  seront 
applicables  i  une  colonie,  i  on  ou  protectorat  que  dans 

le  cas  "ii  une  notification  à  cet  effet  serait  donnée  en  son  nom 
au  Conseil  fédéral  suisse  par  le  gouvernement  métropolitain 
(art, 

159.  la  présente  convention  sera  ratifiée,  el  les  ratil 
lions  en  seront  déposées  le  tt  déc.  1908  au  plus  tard  auprès  du 
Conseil  fédéral  suisse.  Il  sera  dressé  de  ce  dépôt  un  proi 
verbal,  dont  nue  copie,  certifiée  conforme,  sera  remis»  par  la 
voie  diplomatique  I  chacun  des  Etats  contractants.  La  prési  nbe 
convention  entrera  en  vigueur  trois  ans  après  ta  clôture  du 
procès  verbal  de  dépôt  [art.  l). 

1GO.  —  Les  Etats  non  signataires  de  la 
sont  admis  à  déclarer  leur  adhésion  par 
Conseil  fédéral  suisse,  qui  le  fera  connaîtra 
Etats  contractants.  Le  délai  prévu  par  l'art,  i  pour  La  mis  es 
vigueur  de  la  présente  convention  esl  portée  cinq  ans  poui  les 
Etals  non  signataires,  ainsi  que  pour  les  colonies,  possessions 
ou  protectorats,  à  compter  de  la  notification  de  leur  adhésion 

■:arl. 

161.  La  présente  convention  oe  pourra  pas  être  dénoncée, 
soit  par  les  Etats  signataires,  soit  par  les  Etats,  colonies,  pos- 
sessions ou  protectorats  qui  adhéreraient  ultérieurement,  avant 
l'expiration  d'un  délai  de  cinq  ans  a  partir  de  la  clôture  <lu 
procès-verbal  de  dépôt  des  ratifications.  Elle  pourra  ensuite 
dénoncée  d'année  en  année.  La  dénonciation  n'aura  d'effet 
qu'un  an  après  qu'elle  aura  été  adressée  par  écrit  au  •  onseil 
rai  Buisse  par  le  gouvernement   intéressé',  ou,  s'il  s'agit 

d'une  colonie,  possessi >u  protectorat,  par  le  gouvernement 

métropolitain;  le  conseil  fédéral  la  communiquera  immédiate- 
ment au  gouvernement  de  chacun  des  autres  Etala  contt 
tants.  La  dénonciation  n'aura  d'effet  qu'à  l'égard  de  l'Etat, 
colonie,  possession    ou  protectorat  au    nom  de  qui  elle  aura 
été  adressée  (arl.  6), 

102.       la  France  a  adhéré  à  ladite  convention,  le  26  uov, 
1909,  en  ce  qui  concerne  les  colonies  suivantes  :  côte  des 
malis.  la  Réunion,  Madagascar  et  dépendances,  Afrique  occi 
dentale  française,  établissent  ni-  français  d'Oeéanie,  Nouvelle- 
Calédonie.  L'Espagne  a  adhéré  le  29  oct.  1909;  la  Grande-Bre 
tagne,  le  26  <\>-<-.  puis,  et  en  ce  qui  concerne  la  colonie  de 
l'Orange-River,  le  3  mai  1909. 

ALLUVION. 

CHAPITRE  I 

nos-    i.i. m 'i:\i.l  -    ET    WIST0RIQ1  I 

S»  no\  [| 

Motion*  historiques. 

18.       D'après  la  coutume  de  Bretagne,  le  seigneur  pouvait 
afféager l'alluvion  Incorporée  aux  chemin-  conduisant  de  bo 
a  bourg  et  de  village  à  village,  ces  chemins,  quoique  soun 
une  -<  rvilude  de  droit  public,  étanl  sa  propriété  el  n'apparte- 
nant pas  à  la  commune..        tienne-,  i.;  mai  1884,  sous  l  ass., 
i  mai  1885,  Commune  de  Dong  P.  87.4.11  18,  I». 

85.1.294] 

CHAP1TRK  V 

i  i  paon  1 1  l'ai  li  vion, 

lloN    n 
Tarlagn  de    I  «lin. ion 

210.  —  t.—  Comment  les  terrains  d'alluvion  qui  s'étendent 
le  long  de  deux  héritages  doivent-ils  nlre  lespro- 


.  i   I  rmim.NF 


pi  h  Lui  i  i n m •  ut  doit  être  pai  ii'  le  li'  d 

1 1     non  oa\  igable    ni  Flottable  ,  ipii,  d  apn     l'arl        i 
1898,  appai  lient  aux  i  I        leuï  question    "i"  ia  enl 

.m     mêmes  principes,  cl    i    pai  Ion  i  ici  ili     allu 

\ -,  il  i  -i  ent<  ndu  (|iio  lea    olution»  propo  ippliquenl 

au  lit  de  la  i Ivi 

i     ■  ode  '  ml  ne  contienl  aucune  di  po  il lui  li  pai 

dea  allu> ,  i  i  la   loi  de  1898  ni  mui  I 

iv  .d'il  du  partage  du  M  di     ri%  ièi  ea.  Pourquoi  ce  ileni 
(|u'il  -  aii  plutol  d  une  question  de  géométrie  que  d'une  quci 
Ihiii  de  droit,  ol  que  le  législateur  moderne,  sachant  à  quelles 
vaines  discu    iona   s'étaienl  livrés  lea  anciens  auteurs  sur  ce 
sujel  (V.  ''n  sens  divers,  Daviel,  IV.  det  cour»  il  eau,  t.  I ,  u 
el  s.;  Chardon,  IV.  du  dr,  d'alluvion,  n.  160  el  s.;  Demolombe, 
i,    de  la  distinct,  des  bient,  t.  2.  n.  7*7  el  8.  ;  Baudrj  Lacanti- 
nerie  el  Chauveau,  IV  des  bient,  3'  éd.,  n.  390  :  Laurent,  Prim 
de  dr.  civ.t  t.  8,  n.  294  ;  Aubrj  el  Rau,  S1   éd.,  t.  2,  p 
386,  !   Î03;  Hue,  Comment,  du  C.  civ.,  I.  i,  n.  151  ;  notre  C.  civ. 
annoté,  par  Fuzier-Herman  el    Darras,  but  l'art.   556,  n. 
a  cru  préférable  de  laisseï  aux  jugea  une  grande  latitude,  pour 
leur  permettre  de  choisir  le  moyen  le  plus  pratique  el  le  plus 
équitable  de  diviser  le  terrain  litigieux.  Lea  eaux  courantes  ne 
se  dirigent  généralement  pas  en  ligne  directe,  elles  Buivenl  les 
circuits  el  les  sinuosités  de  la  rive,  en  formanl  des  angles  aail- 
lantsou  rentrants,  et  les  thé  tries  trop  rigides  aboutiraient  sou- 
venl  à  des  injustices,  en  présence  des  bizarreries  qu'offre  la 
configuration  des  terrains. 

3.  il  faut,  cependant,  toul  en  évitanl  de  poser  des  règles 
inflexibles,  s'attachera  certains  principes  directeurs  pour  tran- 
cher les  procès  qui  peuvenl  surgir.  Le  principe  général  le  plus 
anciennement  admis,  c'est  que  les  alluvions  doivent  être  parta- 
gées de  manière  à  attribuer  à  chaque  riverain  une  pari  des 
atterrissements  proportionnelle  à  la  largeur  de  son  héritage 
sur  la  rive.  C'est  ce  que  décidaient  expressément  les  juriscon- 
sultes romains  :  Pro  modo  latitudinis  cujusque  agri,  qux  lati- 
tudo  prope  ripam  sit  (L.  7,  §  3,  Dig.,  liv.  il.  lit.  1,  De  adqui- 
rendo  rerum  dominio).  Ce  qu'il  faut  considérer,  c'est  l'étendue 
de  front  de  chaque  héritage,  au  bord  du  cours  d'eau,  c'est-à- 
dire  la  rive,  puisque  c'est  a  la  lisière  des  héritages  constituant 
la  rive  que  se  fait  l'aeeession.  Peu  importe,  par  conséquent, 
l'étendue  des  héritages  en  profondeur  dans  l'intérieur  des 
terres. 

i.  —  La  ligne  de  front  des  héritages  connue,  il  faut  détermi- 
ner l'axe  de  la  rivière,  sa  ligne  médiane.  Ce  qui  est  en  deçà  de 
celte  ligue  est  à  partager.  Le  procédé  à  suivre  à  cet  ellèt  est 
très  simple  quand  la  rivière  ne  fait  pas  de  contours.  11  suffit  de 
mener,  du  point  qui  sépare  les  deux  héritages  voisins,  une  per- 
pendiculaire sur  l'axe  de  la  rivière.  La  partie  à  droite  de  la  per- 
pendiculaire appartient  au  propriétaire  de  droite,  et  la  partie 
à  gauche  au  propriétaire  de  gauche.  Mais  les  choses  ne  sont 
plus  aussi  simples  lorsque  la  rive  forme  un  angle,  et  que  la 
ligne  de  direction  des  héritages  est  oblique  à  l'axe  delà  rivière. 
On  pourrait  être  tenté,  dans  ce  cas,  de  continuer  la  ligne  de 
direction  oblique  des  héritages  jusqu'à  l'axe  de  la  rivière);  mais 
ce  serait  à  tort,  car,  parce  procédé,  on  ferait  bénéfier  l'un  des 
propriétaires,  au  détriment  de  l'autre,  d'une  partie  des  alluvions 
qui  ne  fait  pas  face  à  la  rive  de  son  héritage.  —  Xaquet,  note 
sous  Cass.,  25  févr.  1907,  ci-après. 

5.  —  11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  les  propriétaires  voisins, 
riverains  'l'une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  ont  droit  aux 
alluvions  et  à  la  propriété  du  lit  de  la  rivière  proportionnelle- 
ment à  la  longueur  de  façade  sur  la  rivière  des  terres  riverai- 
nes. —  Cass.,  25  févr.  1907.  Lassichère,  [S.  et  P.  1910.1.  177] 
(note  de  M.  Naquit). 

6.  —  Lorsque  les  deux  terres  contiguës  ne  sont  pas  termi- 
nées, en  façade  sur  la  rivière,  par  des  lignes  ayant  la  même 
direction,  et  que  la  rivière  forme  un  angle  à  leur  rencontre, 
de  sorte  qu'elles  se  trouvent  l'une  et  l'autre  en  face  delà  même 
partie  <de  la  rivière,  chacun  des  propriétaires  a  un  droit  égal 
sur  la  surface  angulaire  que  présente  en  cet  endroit  la  rivière. 
—  Même  arrêt. 

7.  —  Et  l'angle  ainsi  formé  doit  être  divisé  par  moitié  entre 
les  deux  propriétaires.  —  .Même  arrêt. 


<  Il  Ml  J  lî  I.   \l 

i.»  l'alu 

316.  — '1.        I  ,  ■  n  i  que  l'aile 

profite  au  propriétaire  riverain,  ne  distingue  pas  entra  i 

■  •n  elle   •  -t  l'a  uvre  de  la  natui  •■ 

flétormim  •  pai  le  travail  de  l  homm<  I    pull. 

«  miiiim     .1    V  M 

Ainsi,  le  propriétaire  d'une  pièce  <)«•  len         tendant, 
d'api  jusqu'à    un   :i;m    ■  ■  '  •   une 

pi  opi  iétaire  de   l'a  ni  adhèrent  à 

pièci   di    terre,  el  qui  s'est  formé  d'une  manière  lente  et  suc- 
I  autrefois  i  lus  de  i 

la  suite    de    !"ii-  LUI  de   cura;  ni  du  lit 

de  la  rivièi  i  pai   un  %)  ndical  de  propi  par 

suite  de  l'action  naturelle  de! 

affluents  de  la  rivière,  mil  pai  le  remoua  de  la  mer.       Même 

an  '  I 

'.U't'.l.  —  i.  —  Rentre  exclusivement  dana  la  compétence  d<  - 
tribunaux  civils,  comme  soulevant   une  question  de  pi 
le  Litige  portant  sur  h-  point  de  savoir  -i  dea  alluvionj  doi 

■  Ire  considéi  urne  étant  la  propriété  du  demandeur,  qui 
les  aurait  acquises  à  titra  de  riverain  ou  au  moyen  de  la  pi 
cription,  "u  si,  au  contraire,  elles  sont  frappées  de  domamalité 
comme  dépendance  d'une  voie  ferrée.       Cai 

Simon  el  Dejoux,   s.  el  P.  97.1. 

2.  —  Iji  pareil  cas,  le  caractère  domanial  pétri  être  attribué 

i  ces  alluvions,  sans  qu  il  -"it  nécessaire  de  sur u  jusqu  a  u 

détermination  par  l'autorité  administrative  de  la  portée  d'un 
acte  constatant   la    plantation   par   l'administration   de   bo 
constituant  une  délimitation  réglementaire,  -i  le  juge,  pou 
décider  ainsi,  ne  fait  qu'appliquer  la  loi  de  l'expropriation,  et 
constater,  tant  d'après  le   bornai  utif  que  par  l'exis- 

tence sur  les  terrains  litigieux  d  ina  travaux,  leur  in 

poration  à  la  voie  ferrée,  en  sorte  q  -  mettre  en  question 

aucun  acte  administratif,  le  juge  statue  -ur  une  question  de 
propriété  d'après  les  titres  et  selon  1         -    -  du  droit  commun. 

Même  arrêt. 

ALPAGE. 

14.  —  Adde,  v°  Terrains  en  montagne,  n.  138  • 

ALSACE-LORRAINE.  —  V.  Allemagne. 
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CHAPITRE  I 

ORGANISATION     POUTIQ1  i  , 

11.  -  Les  détails  de  L'organisation  du  ministère  d  Msace- 
Lorraine  ont  été  modifiés  par  les  décrets  des  16  janv.  1898  el 
j  avr.  1902.  —  V.  Ann.  de  législ.  étr.,  1903,  p.  216. 

CHAPITRE  II 

ORGANISATION      LDWNISTRÀTIVB.     —     MATIÈRES     \i>Mi\isri{  \  ri\  i  - 

KT    Kl\  LNCUÈR]  g. 


Section  I 

Organisation  administrative. 

32.  —  La  compétence  du  conseil  impérial  et  la  procédure  onl 
été  modifiées  par  les  lois  du  2:t  mars  188!)  el  <lu  13  juin  1898, 
el  par  le  décret  du  22  avr.  1902. 

31).  Sur  les  modifications  apportées  à  l'organisation  com- 
munale e1  aux  élections  municipales  en  Alsace-Lorraine, 
\.  suprà,  v°  Allemagne,  a.  145.  —  v.  aussi  L.  6  juin  1895,  sur 
rorganisation  communale  ;  L  3  juill.  1897,  sur  le  patrimoine 
des  communes;  —  L.  Il  juin  1902,  sur  les  syndicats  de  com- 
munes pour  ' 


te  drainage. 


Section  II 

Matières  administratives  et  financières. 


sur  l'emploi  des  tonds  des 
1er  nov.  1899,  sur  la  Caisse 


1904,  sur  les  caisses 


53.  Adde,  L.  7  nov.  1897 
caisses  publiques  d'avance;  —  I 
<\a>  dépôts. 

54.  —  Adde,  LL.  14  juill.  1895  el  t  i  nos 
d'épargne;  L  2i  nov.  1897,  sur  remploi  des  fonds  des 
caisses  d'épargne;  —  L.  12  mai  1897,  sur  le  taux  d'intérêl 
fourni  aux  Caisses  de  secours  mutuels. 

56. —  Adde,  Ord.  29  sept.  1891,  sur  le  remembrement  delà 
propriété  Foncière;  —  L.  6  avr.  1892,  sur  la  révision  du 
cadastre,  la  péréquation  de  l'impôt  roncier  et  la  tenue  à  jour  du 
cadastre; —  L.  13  juin  1900,  suc  la  révision  du  cadastre. 

57.  -  Adde,  LL.  12  juin  1 889 el  I7juinl900,  réglanl  l'impôt 
sur  les  successions;  —  !..  19  mai  1893,  sur  les  évaluations  en 
vue  «le  l'impùt  sur  les  professions;  —  L.  8  juin  1896,  relative 
à  l'impôt  sur  les  professions;  —  L.  14  juill.  1895,  sur  l'impôt 
des  bâtiments;  —  I..  2f>  juill.  1896,  SOr  la  péréquation  de 
l'impôt  foncier;  —  t..  2  nov.  1896,  relative  à  l'impôt  des  mines; 
—  L.  21  juin  1897,  sur  l'impôï  du  timbre;  —  L.  2  juill.  1898, 
sur  la  recherche  îles  revenu-  produits  par  les  capitaux,  les 
traitements  el  les  salaires;  —  L.  13  juill.  1901,  établissant 
l'impôt  sur  les  revenus;  L.  13  juill.  1901,  établissant  un 
impôt  sur  les  salaires  et  traitements;  Décr.  Il  juill.  1905, 
relatif  aux  profits  et  pertes  d'impôts;  —  L.  ti  nov.  1904,  sur 
les  impôts  de  circulation  en  Alsace  l  orrai  ne;  —  L.  21  mai  et 
Décr.  21  sept.  1907,  sur  limpôl  en  matière  de  bière;  i 
juin  1907,  sur  les  impôts  territoriaux  de  succession;  —  !..  i; 
juill.  1907,  concernant  l'impôt  sur  les  propriétés  bâties;  — 
L  24  juill.  1907,  concernant  la  procédure  pénale  administrative 
en  matière  de  douane  et  d'impôts;  —  L.  24  juill.  1907,  concer- 
nant l'impôt  sur  les  salaires  et  les  traitements. 

68.  —  Adde,  L.  S  mai  1888,  concernant  l'assurance  des 
fonctionnaires  en  cas  d'accidents  survenus  dan-  l'exercice  de 
leurs  fonctions;  —  l„  17  juin  1900,  sur  le-  retraites  îles  agents 
forestiers;  —  Décr.  18  oct.   1905,  sur  le  cautionnement  des 
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fonctionnaires;       Décr.  28  août  1905,  étendant  aux  fonction- 
naires de  l'Alsace-Lorraine  la  loi  relative  aux  fonctionnaires  de 
l'Empire. 
71.  —  Adde,  L.  7  mars    1898,  sur  les  pensions  des  veuves 

et  de-  orphelin-. 

71).  —  Adde,  Ord.  6  déc.  1899,  but  les  associations  el  fonda- 
tions. 

80.  —  Décr.  9  août  1903,  sur  l'Université  de  Strasbourg;  — 
!..  6  juin  1900,  sur  la  condition  des  instituteurs. 

87.       idde,  L.  i  i  juill.  1903,  sur  les  pharmacies. 

81).  —  idde,  Décr.  20  mai  1902,  sur  l'application  de  la  loi 
sur  les  accidents  aux  employés  et  aux  militaires. 

106.  —  idde,  L.  8  juin  1896,  sur  les  professions  ambulantes. 

126.  —  Une  loi  du  8  mai  1889a  modifié  celle  du  '  mai  1883, 
sur  la  police  de  la  chasse  Elle  interdit  la  chasse  des  oiseaux 
d'eau,  à  l'exception  des  canards  sauvages,  du  lar  mai  au  30  juin, 
celle  des  canards  sauvages,  du  Ie*  avr.  au  30  juin.  —  V.  aussi 
L.  2  juill.  1890,  concernant  la  mise  en  vigueur  de  celle  du 
22  mars  1888,  sur  la  protection  des  oiseaux. 

122-123.       La  loi  du  24  déc.  1876  a  été  abrogée  parcelle 
du  2  juill.  1891,  qui  réglemente  aujourd'hui  la  pêche  en  Me 
Lorraine    \nn.  de  législ.  étr.,  1892,  p.  360  el  s.;  trad.  et  notice 
ileM.  .1.  Challamel):       L.  \~  mais  [890,  sur  la  prescription  des 
contraventions  en  matière  de  pèche. 

128  bis.  XI.  En fanta  abandonnée.  L.  18  juill.  1890,  sur 
le  placement  de-  enfants  abandonnés.  Lorsque,  du  fait  des 
parents,  la  santé  des  enfants  au-dessous  de  16  ans,  leur  intelli- 
gence ou  leur  moralité  sont  compromises,  ils  peuvent  être 
placés  par  l'administration,  soit  dans  une  famille,  soit  dans  une 
maison  d'éducation,  soit  dan-  un  établissement  de  correction 
(V.  Ann.  de  législ.  étr.,  1891,  p.  317  el  s.;  trad.  et  notice  de 
M.  .1.  Challamel  . 

CHAPITRE  III 

ORGANISATION   Ji  nn:i  \ii!K. 


Section  I 

Loi  d'introduction   du  Code  d'organisation  judiciaire  allemand. 

129.  —  t.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  I  juill.  1908,1e  traite 
menl  des  juges  ou  procureurs  esl  déterminé  par  leur  degré 
d'ancienneté,  qui,  d'après  le  décret  <lu  3  aoùl  1908,  compte  du 
jour  de  la  nomination  dan-  un  emploi  rétribué  par  l'Etat. 

2.  —  Il  esl   tenu   compte,   pour  le  calcul   de    l'ancienneté  des 

fonctions  de  juge  ou  de  procureur  en  Msace-Lorraine,  du  temps 
passé  -"il  dan-  la  magistraturesupérieure,  soit  dan-  une  chai  -■■ 
publique  j  compris  celle  'le  aotaire)  de  l'empire  ou  des  pays 
de  protectorat,  ou  de  l'un  des  pays  confédérés,  el  du  temps  peu 
dant  lequel  le  magistrat  aura  occupé  la  charge  d'avoué-avocat 
h.  cr.  3  aoûl  1908,  ail.  I  . 

:t.       L'ancienneté  en  matière  de  traitement  n'a  pas  de  con- 
séquences -m-  l'ancienneté  de  service  Hnrf.,  art.  6). 

..        Les  décrets  du  28  mars  Is9sel  du   22  juill.    1899   -ont 
aluo-és    lliid.,  art.  :  . 

idde,  L.  c<  févr.  1905,  concernant  les  modifications 
apportées  à  diverses  lois  relatives  à  l'administration  de  la  jus- 
tice [Ann.  de  législ.  étr.,  1906,  p.  238  el  -.,  trad.  de  M.  Lyon- 
i  aen). 

Section  II 

l.oU  spéciales  d'oruanlitnlloii  judiciaire. 

152. —  i.  de,  Ord.  19  janv.  1888,  relative  aux  examens 

el  a  la  préparation  pour  les  emplois  judiciaires;  —  t..  10  août 

.  règlement  du  24  mars  1900,  I..  et  règlement  du  28  juill. 

.  -m-  l'aptitude  aux  emplois  judiciaires  supérieurs  (Ann, 

législ.  étr.,  1907,  p.  2:!  i  et  s.). 

2.  —  l.e  candidat  qui  a  subi  avec  succès  le-  épreuves  prévues 

travaille  neuf  ni"i-  au  tribunal  de  paix,  un  an  et  deux  moi-  .111 

tribunal  civil,  -i\  moi-  chea  un  avocat-avoué,  dix  mois  dan-  un 
service  d'arrondissement  Kreis  ou  de  police,  ou  comme  fonc- 
tionnaire attaché  au  bourgmestre  d'une  grande  ville  >-\  .1  la 
idence  d'un  département  Bczirk);  cinq  mois  à  un  tribunal 
île  paix  el  quatre  mois  a  une  Cour  d'appel  1.  22  déc.  1 
art.  14).    -  Les  référendaires  dont  les  études  juridique-,  ont 
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duré  tu  moini  Irol    <         demi  ri  ■  n  d< 

préparation  pratique  il  une-  durée  d<  Lroi    an   1 1  dnmL  haï 
i  .1  i  .ni  tribunal  di   pi  n  Innce,  \  i  ompi  if  i  elui 

du  parquel .  ne  dure  qui  di     moi  ,  et  I  du 

tribunal  de  paix,  lroi    moi        ulemcnl    même  loi,  ai  i 

:i.        I  rendaire    qui   ni  I 

avec    licci      nul  nj par  la  commission  d'examen  .1  n«ul 

mois,  délai  qui  peul  1  Kcnplionnelli  menl  ôtre  réduit  .1    i)  m 
"ii  porté  .1  mi  an, 

I        1 .    di  taila  des  épreuves  et  di  le  pi  1  paralion  1 

tique  aonl  6n en     dans  le  règlement  annexé  au  dé<Tei  du 

juill.  M Inn.  de  légitl.  itr.,  1907,  p.  236  el  - 

i..        idde,  I.  13  révr.  1899,  Bur  la  discipline  dei  mai 

—  Ord.  i  avr.  1899,  sur  le  leurs  des   tribunaux;        1 

ept.  1899,  sur  lea  pensions  des  magistrat -. 

N  1    1  ION     III 

olllclein  ininintérleli. 

157.  —  1, —  Adde,  I,.  8  juin  1892,  qui  règle  la  façon  donl 
un  notaire  empêché  peu!  se  l'aire  remplacer  Ann.de  légitl.  <it., 
de  1893,  Irad.  el  notice  par  .M.  .1.  Challamel);  —  L  13  révr. 
1905,  modifiant  la  lui  du  26  déc,  1873,  bui  le  notariat;  I.. 
3 avr.  1906,  qui  déclare  que  ne  peuvent  être  nommés  notaires 
que  ceux  qui  possèdent  la  capacité  exigée  pour  exercer  le-  fonc- 
tions de  magistral    tnn.  de  légitl.étr.,  1907,  p.  231  . 

2.  —  Aux  termes  de  la  loi  <lu  16  nov.  1896,  les  notaires  peu- 
vent exercer  dans  toute  l'Alsace-Lorraine. 

15S.  —  Adde,  I..  i  déc.  1899,  sur  le  tarif  des  notaires. 

1(»5.  —Adde,  L.  20  avr.  1902,  sur  la  discipline  des  huissiers. 

167.  —  Adde,  I.I..  1;  déc.  1899  el  s  juin  1903,  sur  le  tarif  des 
irais  de  justice. 

CHAPITRE  IV 

LÉGISLATION. 

Section  I 

Législation  civile  et  procédure  civile. 

i:  1.  Législation  civile. 

168. —.La  loi  du  17  avr.  1899  (en  167  articles)  a  introduit,  en 
Alsace-Lorraine,  le  Code  civil  de  l'Empire;  —  Adde,  I..  in  juill. 
1890,  sur  le  bail  à  cheptel;  —  I..  2  juill.  1891,  sur  l'usage  et  la 
convention  des  eaux;  —  Décr.   Ie'  sept.  1902,  sur  l'utilisation 

des  eaux;  —  L.  26  juill.  1903,  sur  les  rapports  entre  maîtres  et 
domestiques. 

169  et  s. — Adde,  L.  16  mai  1892,  sur  la  constatation  de  l'étal 
des  personnes  et  la  célébration  du  mariage;  —  Ord.  2  mai  1900, 
sur  le  régime  des  biens  dans  le  mariage  ;  —  Décr.  2  révr.  1903, 
sur  le  régime  des  biens  des  époux. 

180.  — Adde,  L.  24  juill.  1889,  concernant  la  propriété  fon- 
cière, le  régime   hypothécaire  et  les  honoraires  des  notaires; 

—  LL.  22  juin  1891,  14  juill.  1895,  6  nov.  1899,  et  Ord.  18  avr. 
1900,  sur  l'institution  des  livres  fonciers;  —  !..  14  juill.  1895, 
sur  la  propriété  foncière  el  le  régime  hypothécaire; —  L.  19 
juin  1906,  sur  le  certificat  de  nou-dommageabilité  en  matière 
de  vente  partielle  de  biens-fonds. 

§  2.  Procédure  civile. 

181.  —  !..  13  nov.  1899,  sur  le  Code  de  procédure  civile  et  le 
Code  des  faillites. 

183.—  Adde,  L.  0  nov.  1899,  sur  la  juridiction  gracieuse;  — 
Ord.  27  déc.  IS99,  sur  la  procédure  sur  l'étal  des  personnes;  — 
Décr.  6  janv.  1902,  sur  la  nomination  et  le  serment  des  experts. 

18i.  —  Adde,  t..  14  juin  1888,  concernant  la  procédure  de 
partage  et  les  ventes  judiciaires  d'immeubles. 

185.  —  V.  suprà,  n.  167. 

Section  II 

Législation  commerciale. 

188.  —  Adde,  L.  27  févr.  1888,  et  ordonnance  24  déc.  1888, 
concernant  l'introduction  de  la  loi  sur  l'industrie  en  Alsace-Lor- 
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1.  /  ■  gislation  /  - 

208.  -  La  loi  du  8  août 
1  aine,  sous  ci  rtaini 
;  mai  187  ;.  sur  la  pi  juill.  1  - 

-  I..  1  i  févi 
relatives  au  phylloxi 

212.       \.  infra,  u.  21  i. 

214.        idd  mi  l.i  procédui 

ii.it'-  en  matière  forestii 

AMARRAGE.  —  V.  / 
AMÉNAGEMENT.        V. 


AMENDE. 


I.     iISLATION. 


Décr.  25  avr.  isss   relatif  au  paiement  de$  frai»  de  mee 

des  titres  de  perception  pour  le  recouvrement  de»  coi 
iniaire»)] —  L.  26  déc.  1890  [fixant  le  h» 

dépenses  et  des  recettes  pmu   /V  1894  .  art.  14;        I 

avr.  1893  (fixant  le  budget  {/■nuirai  des  rec^  nses 

pour  l'exercice  1893  .  art.  i-.:       Décr.  13  juill.  18  tant 

règlement  sur  la  comptabilii  ail.  2^2;  — 

truction  du  mini-tir  des  Finances  du  .".  juill.  1895  sur  li 

imendes  ;  —  t..  13  avr.   1900   fixai-  I 

tte»  't  de»  dépentes  pou\  ice  mot)  ,  art.  5;  —  I 

mais  1902    fixant  le  budget  gênerai  des  rec  dépenses 

de  l'exercice  1902  .  art.  33;  — t..  31  déc.  1907  portant  fixa 
du  bud'jet  général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  /.'< 
art.  10. 

Bibliographie. 

Labbé,  De  l'amende  en  matière  pénale  ordinaire,   1    vol. 
in-8°,   1895.  —    Le  Balleur,  Dictionnaire  de  la  perception   des 
amendes,  2e  édit.,  in-8°,  1^ 
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Abordage,  503-9. 

Attribution  des  amendes,  503. 

Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

503-3,  9. 
Commandement,  443. 
Commission  départementale,  503- 

7. 
Communes,  503-7. 
Compétence,  346. 
Confiscation,  503-2. 
Contrainte    administrative,    ^  i 

et  s. 
Contrainte  par  corps,  443-5. 
Contravention   de   simple    police, 

215. 
Contributions  indirectes.  316-3. 
Décès,  697. 
Décimes,  346,  5(.'3-2. 
Douanes.  346-3. 
Droits  de  greti'e,  503-6. 
reniants  assistés,  503-7. 
Enregistrement.  697. 
Etranger,  503-9. 
Exécution  torcée.  443. 
Fonds  commun,  503-2  et  s..  580. 


Frais  de  justice.  215-2.  503-2 
Frais  de  perception,  503-3. 

1 36. 
Gratifications    aux    agents, 

1-6,  580. 
Journal  officiel,  503-3. 
Notification   du   commandement, 

443. 
Octroi.  346-3. 
Pari- 
Préfet,  y 
Prescription. 
Récidive.  5'.f9-4.  5. 
Recouvrement  des  amendes,  416, 

443. 
Remise  d'amende. 
Réparations  civiles,  503-2. 
Répartitiondes amendes  502et503. 
Société. 
Solidarité.  215. 
Sursis.  599. 
Timbre,  1 

Titres  de  perception,  416. 
Tribunal    de    simple    police    de 

Paris,  4  i 


AMENDE. 


CHAPITRE  III 

PRINCIPALES    CONSÉQUENCES    Dl     CARACTÈRE   CIVIL 

m     m     CAR  mu  i;i:   rr\  \i.    m.    i  '  wn  »DI  . 

77.  —  1.—  si,  en  principe,  l'amende  ne  peul  être  pronon- 
cée contre  une  société,  maia  seulement  contre  L'auteur  de 
l'infraction  (V.  au  Rép.,  v°  Responsabilité  pénale,  n.  168  el  -.  . 
néanmoins  le  Trésor  public,  ayant  à  recouvrer  une  amende,  ne 
doit,  pas  plus  qu'un  autre  créancier,  souffrir  de  ce  que  Tactil 
du  débiteur,  qui  est!  son  cage,  a  été  confondu  dans  l'actif  d'une 
société  dont  ce  débiteur  rail  partie.  ,  i  juin  1888,  Synd. 

Clavel  el  Comp.    S.  90.1.229,  P.  70.1.529.  I».  89.1.24  Comp. 

Laurent,  Princip.  dt  dr.  civ.,  l.  23,  n.  305. 

8.  En  conséquence,  le  Trésor  public  esl  fondé  à  poursuivre 
le  recouvrement  de  l'amende  sur  L'ensemble  des  biens  ainsi  con- 
fondus, sans  que  la  société  puisse  lui  opposer  le  principe  de  la 
personnalité  des  peines.       Mê arrêt. 

215.  —  l.  —  (m  reconnaît  unanimement  que,  sauf  dispi 
lion  contraire  contenue  dans  un  texte  spécial,  la  solidarité  ne 
s'applique  pas  a  l'amende  en  matière  de  contravention  de  sim- 
ple police.       V.  Cas8.,  :;  mars  1898,  Lestarquit.    s.  et  P.  99.1. 
300  ;  -  23  nov.  1906,  Abbé  Corcuff,   S.  el  P.  1907.1.  i79 

•j.  -  Mais  il  résulterait,  d'après  La  jurisprudence  tout  au 
moins,  de  l'art.  156  du  décret  du  lis  juin  imi  que  la  solidarité 
s'appliquerait,  même  en  matière  de  contravention  de  police, 
pour  les  frais  de  justice.  V.Cass.,  20  mars  1868,  Petit,  Il 
5.226,  Bull,  mm.,  n.  76  :  '  9  mai  L885,  Bull,  mm.,  u.  137]  — 
Toutefois,  encore  faul  il,  conformément  au  droit  commun,  qu'il 
s'agisse  de  contravention  unique  ou  du  moins  de  contraventions 
connexes. 

3.  -  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  la  solidarité  des  Irais  peul 
être  prononcée  en  matière  de  contraventions  de  simple  police, 
conformément  au*  art.  55,  C.  pén.,  et  156  du  décret  du  18  juin 
1811,  elle  ne  doit  l'être  qu'à  Légard  des  individus  condamnés 
pour  une  même  contravention  ou  pour  des  contraventions  con- 
nexes. —  Casa.,  -2  mai  1908,  Moirod,  Jacquel  el  Giroux,  S.  el  P. 
1909.1.1  II 

k  —  Spécialement,  lorsque  plusieurs  contrevenants  sont 
poursuivis  conjointement  pou.r  des  contraventions  distinctes 
qui,  bien  que  de  même  nature,  ne  se  rattachent  entre  elles  par 
aucun  lien,  et  ont  été  commises  à  des  dates  el  dans  des  lieux 
différents,  ils  ne  peuvent  être  condamnés  solidairement  aux  dé- 
pens. —  Môme  arrêt. 


CHAPITRE  l\ 

FIXATION    m     MONTANT   m:   L'AMI  NDE. 

:*4(»-347.  i.  En  vertu  de  l'art.  33  de  la  loi  de  l'inan 
ilu  30  macs  1902,  la  condamnation  à  l'amende  en  matière  pé- 
nale entraîne  de  plein  droit  ta  condamnation  aux  décimes  el 
demi-décimes.  Cette  disposition  a  ainsi  mis  fin  à  une  difficulté 
qu'avait  fait  naître  l'art.  5  de  la  loi  de  Finances  du  13  avr.  1900. 
c.ci  article  êlail  ainsi  conçu  :  ■•  Le  tribunal  compétent  pour 
prononcer  la  condamnation  au  principal  des  amendes  doit  pro- 
noncer en  même  temps,  sur  les  conclusions  de  La  partie  chai 
des  poursuites,  la  condamnation  aux  décimes  el  demi  décimes 
desdites  amendes  ».  Dans  La  pensée  de  ses  rédacteurs,  cette  dis- 
position ne  devait  s'appliquer  qu'aux  amendes  de  contravention 
en  matière  fiscale,  et  non  aux  amendes  pénales  de  droit  commun. 
Elle  avail  pour  but  de  remédiera  un  sérieux  embarras  résultant, 
pour  les  deux  administrations  des  douanes  el  des  contribut 
indirectes,  de  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  5  déc.  1896 
(Fontenier  el  Lefebvre,  el  Desurmont,  s.  el  P.  98.1.429,  D. 
97.1.267  .  qui  avaient  dénié  compétence  aux  tribunaux  cori 
tionnels  pour  prononcer  la  condamnation  au  paiement  des 
décimes  en  matière  de  contraventions  fiscales.  Ces  administra- 
tions se  trouvaient  donc  dans  la  nécessité  d'introduire,  à  la 
suite  du  procès-verbal,  une  seconde  instance  devant  la-juridic- 
tion civile  en  vue  d'obtenir  la  condamnation  aux  décimes.  Mais 
si  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  apportait  une  réelle 
entrave  au  recouvrement  des  amendes  fiscales,  il  n'en  était  pas 
de  un  nie  en  ce  qui  concernait  les  amendes  pénales.  En  effet, 
'tandis  que  les  premières  3e  recouvrent  au  moyen  des 


des  jugements  ou  arrêts,  la  perception  des  secondes  B'opère 
en  vertu  d'extraits  spéciaux  délivrés  par  les  greffiers  et  sur 
lesquels  les  décimes  Boni  portés  d'office.  Depuis  la  promul 
tion  de  l'art  5  de  la  loi  du  13  avr.  1900,  plusieurs  greffiers  de 
tribunaux,  s'ap*puyanl  sur  le  texte  de  cet  article,  qui  était  corn  u 
en  termes  généraux  el  ne  faisait  aucune  distinction,  avaient 
refusé,  en  l'absence  d'une  disposition  spéciale  du  jugement, 
de  porter  d'office  sur  les  extraits  de  condamnations  Les  décimes 

et  demi-décimes  afférents  à  .les  amendes  pn ncéea  pour  des 

Infractions  de  droit  commun. 

our  de  cassation  avail  jugé  cette  opinion  ton» 
et  décidé  sous  l'empire  de  la  loi  du  13  avr.  1900,  qu'es 
raleel  s'applique  en  toutes  matières  la  disposition  de  l'arL  5. 
l..  13  avr.  1900,  aux  termes  de  laquelle  le  tribunal  compétent 
pour  prononcer  la  condamnation  au  principal  des  amendes 
doil  prononcer  en  même  temps,  sur  les  conclusions  de  la 
partie  chargée  des  poursuites,  la  condamnation  aux  décimes  el 
demi-décimes  desdites  amendes.  -  Cass.,  3  août  1901,  Dela- 
gneau,   S.  et  P.  1901.1.478,  I».  1903.1.25 

:\.  —  Or,  pour  de  nombreuses  raisons  pratiques,  le  garde  '1rs 
sceaux  estimait  qu'il  n'était  pas  possible  d'obliger  chaque  fols 
le  ministère  public  à  requérir  el  le  tribunal  à  prononcer  une 
condamnation  spéciale  aux  décimes  el  demi-décimes.  On  ajou- 
tait que  s'il  fallait  considérer  les  décimes  el  demi-décl 
comme  une  véritable  peine,  loul  le  système  répressif  adopté 
par  le  Code  pénal  pourrail  se  trouver  dénaturé.  En  conséquence 
Part,  'i  de  la  loi  du  13  avr.  1900  a  été  remplacé  par  le-  disposi- 
tions suivantes:  la  condamnation  à  l'amende  entraine  de  plein 
droit  L'obligation  de  payer  les  décimes  et  demi  décimesdont  La 
perception  est  autorisée  par  Les  loisdes  B  prair.  an  VII,  art.  I 
28  avr.  1816,  art.  17,  t>  juill.  1855,  art.  5.  30  déc.  1873,  art.  2, 
et  par  les  lois  annnelles.de  finances.  Les  décimes  el  demi-déci- 
mes seront  recouvrés  en  vertu  ^\^>  mêmes  titres  el  dan 
mêmes  formes  et  conditions  que  le  principal  de  l'amende.  Tou- 
tefois, en  matière  de  douanes,  de  contributions  indirect* 
d'octroi,  le  tribunal  compétent  pour  prononcer  la  condamna- 
tion au  principal  de  l'amende  doit  prononcer  en  même  temps, 
sur  les  conclusions  de  la  partie  chargée  des  poursuites,  la  con- 
damnation aux  décimes  el  démi-decimes  »  (L.  fin.  30  mars 
1902,  art.  33  . 

CHAPITRE  \ 

BEC01  \  U'Mi.N  i    Dl    (.'AMENDE. 

Sei  tion  i 

Autorité  compétente  pour  recouvrer  1  amende. 

356.  —  L'instruction  du  20  sept.  1875  a  été  remplacée  par 
celle  du  5  juill.  1895  sui  le  service  des  amendes. 

Section  il 

Mode  du  recouvrement  de  l'amende. 


I.    [maulrs  en  matière  pénale. 


416.—  t.  -D'après  le  décret  du  25  avr.  1888,  les  frais  de 
délivrance  des  titres  de  perception  extraits  de  jugements  el 
exécutoires  supplémentaires  que  les  greffiers  adressent  à  l'ad- 
ministration des  finances  pour  le  recouvrement  des  amei 
.■i  condamnations  pécuniairei  prononcées  par  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  el  de  -impie  police  sont,  sous  la  réserve 
des  prescriptions  de  l'art.  107,  C.  roresl.,  supportés  parle  ronds 
commun  el  payés  aux  ayants  droit  sur  mandais  des  préfets 
art. 

2.  — -  En  lin  d'année  el  sur  la  production  d  un  décompte 
hii  par  les  iraux,  le  ronds  commun  esl   rem- 

boursé du  montant  des  rrais  des  extraits  se  rapportant   aux 
condamnatio  au  cours  de  l'année  écoulée 

irédits  sont  dél  t  effet,  aux  préfets  sur  le  cha| 

budgétaire  :  i   d'extrait»  d'or* 

jements   Décr.  2!i  avr.  1888,  art.  2  ■ 
Sur  les  titres  de  perception,  iraenl  le  titre  II  de 

l'instruction  du  ■>  juill. 

120.    -  Pour  les  extraits  iments  du  tribunal  de  sim- 

ple police  de  Paris,  le   greffier  les  transmet  directement  au 


Wll  \|.| 


.in  central  di  1 1  5<  im  r<   êtu    du  .  ei  lifli  al  d  un  comi 

de  pol h  |i    ih     |"  i  i.il.  m.  ni  .1  l.i  i Lion  de  minisli  re 

public  aupi  <    'l'  '  '   ii  ibunal    Lettre  jusl        !  J 
449        v.  in-h.  du  .  juill.  I8'.i .,  ai  el 

44:1  eti      1 .      \n\  Ici  me  d<  1  ai  1    W,  1  ,de  finaw  1      !!J  I 
l'ini      les  commandements  concernant  les  contribution    dirc< 

tes,  les  taxi  n  '        sln  1  que  li    amendes  1 1  c lamna 

lions  péc aires,  1 nonl  être  notifiés  par  la  poste. dam 

r ^  ci  conditions  à  déterminer  pai  un  règlement  dadmini 

(ration  publique      Cette  mesure  est  le  complément  de  la  dis 
position  de  lart.  53,  L.  de  finances  du  1  I  avr.  1898,  laquelle  a 
conféré  à  l'Administration  des  contributions  dirceti  -  la  faculté 
d'employer  le  concours  des  agents  d<  -  postes  pour  la  noliflca 
tion  aux  redevables  on  relard  des  sommations  avec  frais.  1 
posé  des  motifs  de  la  l"i  du  ~>  révr.  1901  s'exprime,  en  effet, 
ainsi  :  •  d'après  un  nouveau  projet,  les  agents  des  postes,  qui 

uni  qualité  pour  notifier  les  sommations  avec  frais,  1 rraienl 

être  chargés  également,  à  la  demande  des  percepteurs  ou  d<  - 
receveurs  municipaux,  de  la  signification  des  commandements 
concernant  les  contributions  directes,  les  taxes  j  assimilées 
ainsi  que  les  amendes  et  condamnations  pécuniaires...  De 
même  que  pour  la  notificati les  sommations  avec  rrais,  l'in- 
tervention de  la  poste  en  matière  de  commandements  ne  sérail 
pas  obligatoire  pour  L'Administration;  mais,  lorsqu'il  serait  rail 
usage  de  la  faculté  accordée  par  cet  article,  les  commande- 
ments devraient  être  rédigés  el  notifiés  dans  des  conditions  à 
déterminer  par  un  règlement  d'administration  publique;  il-  ne 
seraient  donc  plus  soumis,  dans  ce  cas,  aux  règles  du  Code  de 
procédure  civile...  Les  saisies  el  les  ventes  continueraient  d'ail- 
leurs à  être  soumises  aux  règles  du  Code  de  procédure  <•  i s  i  1  »• ...  » 
(S.  et  1'.  Lots  annotées  de  1901,  p.  181,  note  125).  Il  résulte 
donc,  tant  du  texte  de  l'art.  19,  L.  2.">  révr.  1901,  <iu» •  des  tra- 
vaux préparatoires  de  cette  \<>\  :  t"  que  l'Administration  n'est 
pas  obligée  d'avoir  recours  au  mode  de  procédure  nouveau  : 
c'est  pour  elle  une  simple  faculté,  comme  le  démontrenl  les 
mots  :  «  pourront  èlre  notifiés  par  la  poste  »>;  2°  que,  s'il  est 
fait  usage  de  la  procédure  nouvelle,  dont  l'art.  T.»  renvoie  l'or- 
ganisation à  un  règlement  d'administration  publique,  cette 
procédure  se  suffira  à  elle-même,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'observer  en  outre  les  régies  du  Code  de  procédure  ou  des 
lois  spéciales. —  Or,  le  règlement  d'administration  publique  du 
24  avr,  I902,prispoui  l'exécution  de  l'art.  fc9,L.25févr.  1901  régit 
ainsi,  dans  son  art.  6,  les  formes  à  suivre  pour  les  commande- 
ments :  «  les  commandements  à  notifier  parle  service  des  pos- 
les  sont  conformes  aux  modèles  annexés  au  présent  décret.  Les 
originaux  collectifs  sont  préparés  par  le  percepteur  sur  papier 
non  timbré  et  par  circonscription  de  distribution  postale  :  ils 
contiennent  en  tête  un  tableau  faisant  ressortir  les  noms  et 
domiciles  des  retardataires  à  poursuivre  le  montant  des  contri- 
butions, taxes  ou  condamnations  dont  ils  sont  débiteurs  en 
vertu  de  titres  exécutoires,  ainsi  que  les  acomptes  pavés.  En 
matière  de  contributions  directes  et  de  taxes  y  assimilées,  le 
receveur  des  finances  décerne  au  lias  de  ce  tableau  la  contrainte 
à  fin  de  commandement,  et  le  sous-préfet  le  rend  exécutoire. 
En  matière  d'amendes  et  de  condamnations  pécuniaires,  le  re- 
ceveur des  finances  appose  au  bas  du  tableau  l'autorisation  de 
faire  notifier  les  commandements.  Au  vu  de  la  contrainte,  ou, 
suivant  la  distinction  ci-dessus,  de  la  simple  autorisation  du 
receveur  des  finances,  le  percepteur  prépare  sur  papier  non 
timbré  des  copies  des  commandements  et  les  remet  avec  l'ori- 
ginal collectif  au  bureau  de  poste  de  sa  résidence, 'ou.  à  défaut, 
au  bureau  de  poste  le  plus  voisin,  pour  être  expédiées  suivant 
la  marche  tracée  à  l'art.  Ier  pour  les  sommations  avec  frais». 
—  Il  ne  saurait  donc  être  mis  en  doute  que  les  commandements 
qui  satisfont  au  vœu  de  l'art.  6,  Décr.24  avr.  1902, ne  sauraient 
être  déclarés  nuls,  sous  le  prétexte  qu'ils  ne  seraient  pas  con- 
formes aux  règles  du  Code  de  procédure  ou  des  lois  spéciales. 

2.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  formes  et  conditions  des  com- 
mandements qui  sont  notifiés  par  la  poste,  en  exécution  de 
l'art.  49,  L.  2b  f'évr.  1901,  sont  exclusivement  déterminées  par 
le  règlement  d'administration  publique  du  2t  avr.  1902.  — 
Cass.,  1er  juill.  1909,  Intérêt  de  la  loi,  Aft.  Gintraud,  rS.  et  P. 
1909.1.561] 

3.  —  Lors  donc  qu'un  commandement,  tendant  au  recouvre- 
ment de  condamnations  pécuniaires  prononcées  en  matière 
correctionnelle,  a  été  rédigé  conformément  aux modèlesannexés 
au  décret  du  24  avr.  1902,  précité,  et  notifié  suivant  les  formes 


.  1  .  audition1!  déb  rn  '  <  n 

pronom  1  1  l  annulai 

nolifli  1  mi  1. 1.    un  1  cirait  de  l'arn  1  d<    •  ondamna 

o.iiii  -■•n  disponitil    avei  le  nom  di 

l'arL      1       '  juill    1  H 

Mail  doil  on  alli  1  plu-  loin,  m  nu* 

parait  résulter  implii  itemi  nt  de  l'arrêt  du  !•'  Juill.  1 
|ue  le  1  ommandemenl  nolifb  en  la  f"i  m<  ; 
le  déi  rel   di  •  ul   Umii  lieu  du 

exigé  pai  \<-  <  od<  de  procédure  ci vile  comme  préliw 

iition  -m   les  biens    <     pi  ■ 
l'arl .      1     "i  juill.  f  Uon 

-m  nue  du  débitent  '  A  premii 

question  doive  être  lran<  née  dan-  .  1  affli  ma 

à  i|ii"i  sei  virait  le  1  ommandemenl  notifié  1  ai  la  poate,  en 
de  I  art.  W,  I  .  25  d  vr.  1901,  -1  I  Etal  étail  <»l  notifier 

ensuite  un  .mire  commandement   conforme  an\  règles  du  droil 
commun,  pour  exécuter  sur  la  personne  ou  bui  les  biens  '  Il  v 
aurait  là  une  formalité  inutile  el  purement  rrustraloire,  ,! 
■■lui  manifestement  contraire  an  vœu  du  législateur  1 

lequel   a    VOUlu    l''all-'(     Il ll<-  éroil"Ulir    de    lenip-  el    d'argi  til.  et 

a,  au  Burplus,  nettement   indiqué  que,  dan-  sa  peu-'-.-   \.  |,- 
passage  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1901,  rapi 
dessus  ,  le  commandement  nouveau  étail  destiné  a  remp 
le  commandement  ancien,  dans  tous  li  '  jugerail 

opportun  de  suivre  la  procédure  nouvelle. 

.">.       Cependant,  on  pourrait  objecter,  parliculièremenl  dans 
1-  "u  il  B'agif  pour  I  Elat  de  poursuivre  le  recouvremenl  de 
condamnations  prononcées   par  le  juge  répressif,   que  1 
solution  n'esl  pas  sans  gravité,  car  elle  aboutit  à  une  abn  . 
ti.in  tacite  de  dispositions  édictées  dan-  l'intérêt  du  débiteur. 
En  effet,  dan-  le  droil  commun,  —  el  1  Etal  ne  -•■  trouve  1 
cet  égard  dan-  une  situation  différente  de  celle  des  particuliers, 
—  Lorsque  le  créancier  notifie  à  son  débiteur  un  commande- 
ment, comme  préliminaire  d'une  exécution  sur  Bes  biens,  il  doit 
donner  en  tête  de  cel   acte  la  copie  entière  du  titn  en  vertu 
duquel  la  saisie  sera  faite.  Cela  esl  exigé  dune  manière  absolue 
pour  la  saisie  immobilière  (C.  pi  ■  pour  la  aaisie-exéco- 

Lion,  il  esl  seulement  exigé  une  notification  du  titre, *%U n'a 
déjà  été  noti/ic  »  C.  pro  -  .  et  il  en  esl  de  même  pour  la 
saisie  des  rentes  <'.  proc,  636)..  Pareillement,  lorsque  l'Etat 
veut  recouvrer  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  les 
amendes,  restitutions  et  dommages-intérêts  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police,  il  ne  peut  agir,  dan*  le  <:ax 
ou  le  jugement  de  condamnation  n'a  pas  été  précédemment 
*ignifié  au  débiteur  »,  qu'après  un  commandement,  portant 
«  en  tête  un  extrait  de  ce  jugement,  lequel  contienl  le  nom 
parties  et  le  dispositif  »  L.  22  juill.  1867,  art.  3  .  Or,  l'arl.  6 
du  décret  de  1902  ne  reproduit  pas  ces  exig  -  1  l'on  pour- 
rait par  suite  être  tenté  de  penser  que,  désormais,  le  débiteur 
pourra  être  saisi  «ni  emprisonné  sans  avoir  connu  exactement 
le  jugement  qui  l'a  condamné,  ce  qui  serait  le  cas  le  plu-  fré- 
quent, puisque,  en  matière  criminelle,  la  signification  des  déci- 
sions contradictoirement  rendues  n'esl  pas  exigée  pour  qu'elles 
leviennent  définitives. 

6.  —  Il  ne  faudrait  pas,  à  noti  sens,  s  -  rer  la  portée  de 
cette  objection.  Il  suffit,  en  effet,  de  se  reporter  au  modèle  du 
commandement  annexé  au  décret  de  1902,  en  exécution  des 
prescriptions  de  l'art.  6  de  ce  décret  (V.  BulL  de*  lo  rie, 

2377,  n.  t2004),  pour  se  rendre  compte-  qu'aucune  surprise 
n'est  possible  pour  le  condamné,  même  lorsqu'il  na  pas  reçu 
précédemment  notification  du  jugement.  Les  formalités  exig 
par  le  décret  de  1902,  art  6,  équivalent,  à  peu  de  chose  1 
à  celles  qu'exigeaient  auparavant  le  Code  de  procédure  civile 
ou  la  loi  du  22"  juill.  1867.  En  effei.  le  commandement  notifié 
par  la  poste,  rédigé  au  vu  d'extraits  en  due  forme  d  -  isio ri- 
de condamnation,  doit  contenir  en  tête  l'indication  de  la  per- 
sonne à  laquelle  il  est  destiné,  suivie  d'un  tableau  qui  porte 
notamment  la  date  du  jugement  le  tribunal  qui  l'a  rendu,  les 
motifs  de  condamnation,  le  montant  des  amendes  et  décimes, 
des  confiscation?,  des  dépens,  des  restitutions  et  dommages- 
intérêts.  Si  ces  mentions  ne  sont  pas,  à  vrai  dire,  un  équivalent 
de  la  copie  textuelle  du  jugement  de  condamnation,  telle 
qu'elle  est  exigée  notamment  en  matière  de  saisie  immobili 
elles  sont,  pour  le  moins,  l'équivalent  des  mentions  prescrites 
par  la  loi  de  1867  art.  31  pour  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps,  à  savoir  un  extrait  contenant  le  dispositif  avec  le  nom 


AMENDE. 


Ides  parties.  Km  outre,  on  peu!  bien  dire  que  la  copie  intégrale 
du  jugement  de  condamnation  n'offrirait  pas  un  intérêl  consi 

dérable  | r  le  c lai '•;  ce  qu'il  lui  importe  de  connaître,  el 

ce  qu'il  faul  par  ssuite  porter  officiellement  à  sa  connaissance, 
avant  d'arriver  à  l'exécution  cesl  :  i"  le  dispositif  du  juge- 
ment, qui  contient  l'énonciation  des  condamnations;  2°  l'indi- 
cation tin  tribunal  et  la  date  du  jugement,  pour  le  cas  où,  la 
décision  ayant  été  rendue  par  défaut,  le  condamné  qui  n'a  pas 
été  touche  par  une  signification  à  personne  voudrai!  user  de  la 
voie  de  l'opposition,  laquelle  lui  esl  ouverte  jusqu'à  l'expira- 
tion des  délais  de  la  prescription  de  la  peine  (C.  instr.  crim., 
187);  3°  l'infraction  pour  laquelle  la  condamnation  a  été  pro- 
noncée. Toutes  ces  mentions,  le  modèle  annexé  au  décret  du 
24  avr.  1902  1rs  exige,  et,  par  suite,  il  ae  peul  j  avoir  de 
Burprise  pour  le  débiteur  contre  lequel  les  poursuites  vont  ôtre 
exercées. 

7.  Il  convient  donc  d'approuver  sans  réserves  l'arrél  précité  du 
lw  juill.  1909,  qui  a  refusé  de  pr ncerla  nullité  d'un  comman- 
dement notifié  par  la  poste,  en  tous  points,  d'ailleurs,  conforme 
au  modèle  prévu  par  l'an.  ».,  Décr.  2i  avr.  1902,  nullité  qui 
M-iaii  résultée  de  ce  que  le  commandemenl  ne  portail  pas  en 
lête  un  extrait  de  l'arrêi  il''  condamnation,  contenant  son  dispo- 
sitif avec  le  nom  des  parties,  conformément  à  l'art.  :t, 
L  22  juill.  I8li7. 

s.  —  Le  même  arrêt  a  décidé  qu'un  commandement  rédigé 

conformé ni   au    décrel    du   24  avr.   1902   ne  saurait  être 

annulé  non  plus  sous  le  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  été  justifié 
qu'une  contrainte  aurait  été  précédemment  décernée  el  signi- 
fiée au  redevable.  -    Cass.,  Iw  juill.  1909,  précité. 

'•».  —  Il  est  vrai  que  l'instruction  'lu  20  sept.  187.'},  art.  155, 
décidait,  avant  la  loi  de  1901,  que  l'étal  des  condamnés  retar 
datai res  dressé  par  le  percepteur  êtail  transmis  au  receveur  des 
finances  de  l'arrondissement,  qui  le  visait  pour  contrainte,  '■!  le 
remetlail  au  préfel  nu  au  sou  s- préfel  i r  être  rendu  exécu- 
toire iV.  notre  Rép.,  hoc  verb.,  n.  1 t8  .  Mai-  le  décret  'lu  2i  avr. 
1902  n'a  point  reproduit  celte  exigence  ;  il  dispose  seulement 
que  I'1  receveur  apposera  au  bas  'lu  tableau  l autorisation  de 
l'aire  notifier  les  commandements.  Et  cela  répond  mieux  aux 
nécessités  pratiques,  puisque  le  but  de  la  contrainte  est  de  con- 
stituer au  profit  de  l'Etat  un  titre  de  poursuite,  qui  lui  est  inu- 
tile lorsquil  esl  déjà  armé  d'une  décision  de  justice  portant 
condamnation.  C'esl  pour  cela  vraisemblablement  que  1''  décrel 
de  1902  n'enjoint  plus  au  receveur  des  finances  que  d'apposer 
au  bas  du  tableau  l  autorisation  de  raire  notifier  les  commande- 
ments, sans  avoir  à  décerner  «!'•  contrainte  au  bas  de  ci'  même 
tableau. 

H».  -  Au  surplus,  !<•  seul  litre  exécutoire  de  la  créance  du 
Trésor  en  matière  d'amendes  étant  l'extrait  d'arrêt  ou  de  juge 
ment,  l'emploi  de  la  contrainte  a  été  supprimé  par  un  arrêté 
ministériel  du  7  févr.  1893.  Ainsi  par  suite,  les  porteurs  de 
contraintes  peuvent  être  mis  en  mouvement  -ans  l'autorisation 
préalable  du  Préfet  (Cire.  min.  lin..  8  mais  [893,  g  I"). 

451.  —  Sur  la  suppression  de  la  contrainte  administrative. 

V.  suprà,  n.  i  i:f-s  et  s. 

458.  —  V.  art.  265  et  s.  de  l'instruction  du  •'!  juill.  18 
473ets.  —  V. art.  313  ets.de  l'instruction  du  5  juill.  1895. 


i  II  \IMTKK  VI 
Aliitliu  iion    DE    L'AMENDE. 

Section  I 

Règles   générale». 

508  et  S.-  t.— Une  réforme  importante  a  été  introduite  par 
Tact,  il,  L.  26  déc  1890,  et  l'ail,  i',.  I..  2s  avr.  1893,  qui  ont 
t'ait  disparaître  les  complications  qu'occasionnait  auparavant  la 
répartition  des  amendes.  Aujourd'hui  les  amendes  de  répres 
sion  sont  toutes  répartie- d'une  manière  uniforme,  quelles  que 
soient  leur  nature  ei  la  juridiction  qui  les  a  pronom  ées. 

2.—  L'attribution  et  la  répartition  des  amendes, d  abordjdéter 
minées  par  la  loi  de  finances  du  26  déc.  1890, art.  t  l,sonl  aujour- 
d'hui réglées  par  l'art, 45,  L.  2s  avr.  1893,  ainsi  conçu  :  Le  produit 


de-  amende-  eu  principal  est  réparti  annuellement  dans  chaque 
département  de  la  manière  suivante  :  20  0/0  pour  l'Etat;  80  0/0 
pour  le  fonda  commun.  Les  décimes  sur  Ips  amendes  en  prin- 
cipal, les  frais  de  justice,  les  confiscations,  les  réparations  au 
profit  du  Trésor  et  les  droits  de  poste  sont  acquis  a  l'Etat.  Les 
frais  d  extrait-  d'arrêts  el  de  jugements  sont  encaissés  pour  le 

compte  du  fonds  «• mun  qui  en  t'ait   l'avance.  Sur  le  fonds 

commun  sont  prélevés,  en  vertu  d'ordonnances  de  paie- 
ment du  préfet  :  r  Les  frais  de  poursuite  exposés  en  vue  du 
recouvrement  el  tombés  en  non-valeurs;  2"  Les  gratifications 
dues  aux  agents  verhalisateurs  à  raison  de  10  francs  par  con- 
damnation prononcée  en  matière  de  chasse  ou  de  pêche,  el  de 
l  fr.  25  par  condamnation  recouvrée  en  toute  autre  matière 
donnant  lieu  à  gratification;  3°  Le  paiement  des  droits  dus  aux 
greffiers  des  cours  el  tribunaux  pour  les  extraits  d'arrêts  el  de 
jugements  adressés  dans  les  délai-  réglementaires  au  Bervice  du 
recouvrement.  Ces  prélèvements  opérés,  le  reste  du  fonds 
commun  esl  attribué,  -avoir  :  t  i  au  service  des  enfants 
assistés;  3/4  aux  communes,  suivant  la  répartition  faite  par  la 
commission  départementale,  après  avoir  entendu  l'avis  ou  les 
propositions  du  préfet,  conformémenl  à  l'art.  81,  L.  ±i>  aoûl 
i.x7t.  En  cas  de  transaction  ou  de  remise  sur  amendes  encou- 
rues "ii  prononcées,  la  gratification  due  à  l'agenl  verbalisateur 
esl  toujours  réservée.  Les  frais  de  perception  des  amende-  el 
condamnations  pécuniaires,  les  frais  d'abonnement  au  Journal 
officiel  des  communes  (chefs-lieux  de  canton)  el  une  allocation 
fixe  de  quinze  mille  francs  (15.000  fr.)  A  verser  annuellement  à 
la  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  en  représentation  du  pro 
duit  des  amendes  qui  lui  sont  attribuées  par  le-  lois  el  règle 
ments,  sont  compris  parmi  les  dépenses  du  budget  de  l'Etat. 

:\ .  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sonl  applicables  i 
l'Algérie. 

i.  —  L'attribution  de  su  o  0  sur  le  principal  des  amende-  de 
répression  au  fonds  commun   service  des  cotisations  municipa- 
les el  particulières  par  la  loi  de  finances  du  26  déc.  1890  cons 
i  il  ne  une  dépense  budgétaire   Instr.  du  '■<  juill.  1895,  art.  139  . 

5.  —  Indépendamment  de  cette  attribution,  le  fond-  coi un 

profite  encore  du  remboursemenl  qui  lui  esl  fait  du  montant 

des   Irai-  d'exlrails  d'arrêts  et  de    jugements  et    des    frai-    de 

poursuites  recouvrés  par1  les  percepteurs  el  avancés  préalable- 
ment par  ce  fonds    Ibid.,  art.  440  . 

6.  —  Sur  le<  ressources  précitées  servant  à  alimenter  le  ronds 
commun  et,  avant  toute  autre  dépense,  doivent  être  effectués 
les  prélèvements  énumérés  ci-dessus,  en  vertu  de  mandats  de 
paiement  émis  parle-  préfets  au  nom  des  avant-  droit  Ibid., 
art.  4  i  I  ). 

7.  prélèvements  opérés,  le  reste  du  fonds  commun 
esl  attribué  dan-  la  proportion  indiquée  par  la  l"i.  Cette  attri- 
bution doit  être  faite  intégralement  dans  l'àiinée  même  de  la 
réception  par  les  préfets  des  ordonnances  de  délégation  de  cré- 
dit- [Ibid.,  art.  1-42  . 

8.  ■  Pour  permettre  à  la  direction  générale  de  la  comptabi- 
lité publique  de  s'assurer  de  l'exécution  régulière  des  diverses 
opérations  auxquelles  donne  lieu  l'application  de  la  l"i  du 
26  déc.  1890,  les  trésoriers  généraux  doivent  lui  faire  parvenir 

annuellement  après  la  clôture  de  chaqi xercice,  el  au  plus 

tard  le  l'r  avril,  un  étal  visé  par  le  préfel    Ibid.,  art.  U  I 

9.  il  a  été  apporté  deux  dérogations  au  principe  de 
l'art,  ti  de  la  loi  du  26  déc.  1890  et  de  l'art,  i.".  de  la  foi  du 
2s  avr.  1893,  par  1<  s  deux  lois  des  1 1  avr.  1891,  art.  20,  el  9  août 
1893,  art.  i.  En  effet,  aux  terme-  de  la  loi  du  il  avr.  1891  sur 
les  collisions  en  mer,  toute-  les  amende-  prononcées  pour  cou 
traventions  aux  dispositions  de  ladite  loi  sont,  après  recouvre- 
ment parle-  percepteurs,  reversées  dans  la  Caisse  des  invalides 
de  la  marine;  ei  l'art,  i  de  la  loi  du  9  aoùl  1893,  relative  au 
jourdes  étrangersen  France  el  à  la  protection  du  travail  natio- 
nal, dispose  que  :  les  produits  des  amendes  prévue-  par  ladite 
loi  seront  attribués  à  la  Caisse  municipale  de  la  commune  de  la 
résidence  de  l'étranger  qui  en  sera  frappé  .  L'attribution  du 
principal  de-  amendes  dont  s'agit  esl  faite  annuellement,  sous 
déduction  de  5  0  0,  en  vertu  de  mandat-  annuels  délivrés  aux 
nom-,  soil  du  trésoriei  général  des  invalide-  de  la  marin'',  -"il 
des  receveurs  municipaux  des  communes  intéressées,  sur  les 
crédits  de  délégation  mis  à  cet  >tlet  à  la  disposition  des  pi  • 
par  la  direction  g  nérale  de  la  comptabilité  publique  Ibid., 
art.  444). 
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Sectio     \ 

\  iii.-ii.I"-.  pour  l.ni|ii.ll<-«  I  al  Irihul  nin  il.  ••■ 

il  mu     i.,.    .h    -|.i>,  lui.- 

580-581        i  i  loi  'lu  6  aoûl  1908,  dana  son  ai 
suppi  1 1 1 1 .  1 1  réparlllion  directe,  aux   al  i    anls,  de  la  part  altrl 
liii.r  .iu\  . i ■  .  1 1 1  -  rie   contribution  •  indii  I  ivanl  i<- 

\,-i  ■  ■  1 1 1 •  - 1 1 1   .ni  ronds  commun  des   parti  d'amend«*i  qui  leui 
i  i .t 1 1 ' m i  pi  1*1 1  dcimncnl  attribuée    i  .ni.  16  de  la  loi  du 
1900    i  util  hoi ii''  •!  modifier  la  répai  titlon  nti e 

i     i  pensions  civiles  ci  le  fonds  commun    i>  a 

l'art.  10   i  .  iin.,  h  déc.  1901        i  a  pari  attribuée  aux  agents 
des  contributions  indirectes  el  au  fonds  commun  pai  i 
il   (  du  décret  du  22  avr.  I B98  sera  désormais  \>  ■ 
Cette  disposition  .i  pour  dbjel  de  supprimer  I  allocation  qui 
étall  faite  au  ronds  commun  sur  le  produit  des  amendes   50  0  n 

,1  après  la  loi  de  1905,  él  H'  0  n  d'après  la  loi  de  M i 

|u  rimer,  porté  le  1.1 1  >[>•  ni  général  de  M.  Mougeotà  la  Chambre 
dès  députés,  a  permis  de  reconnaître  que  les  récompi  a 
claies  «  accorder  pour  les  constatations  de  fraude  témoignant 
d'initiative  particulière;  de  Eèlë  ou  de  dévouement  exceptionnels 
de  la  paH  il ii  servicei  n'absorbenl  qu'une  partie  des  sommes  ac 
t  licitement  vertées  au  fonds  commun.  Il  a  paru,  en  conséquence, 
une,  iiiui  en  réservanl  les  crédita  nécessités  par  ces  récompen- 
spêcialeS)  il  était  possible  de  renoncer  pour  le  surplus  a  un 
mode  tic  répartition  qui,  en  réalité,  ne  satisfaisait  ni  les  agents, 
ni  l'Administration  -  (Rapport  général  de  M.  MOugeot;  ./.  o//., 
doc.  pari,  de  nov.  1907,  p.  1096,  lM  col.). 


CHAPITRE  VII 

EitlNCTION     DE    l." ami: Mil'.. 

5i>!)  et  s.  —  t.  -  -  Y.  sur  lé  sursis  en  cas  il''  recours  en 
gràcej  art.  153  el  s.  de  l'instruction  du  5  juill.   1895. 

2.  —  Le  recouvrement  tics  amendes  prononcées  par  1rs  tri- 
bunaux peut  être  suspendu  lorsque  les  juges,  par  application 
tic  la  loi  du  26  mars  18'.H  sur  l'atténuation  el  [aggravation  îles 
peines,  ordonnent  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la  peine. 

3.  —  Les  greffiers  sont,  dans  ce  cas,  tenus  de  mentionner, 
clans  le  corps  de  l'extrait,  le  montant  de  l'amende  encourue, 
ainsi  que  la  suspension  prononcée  par  le  tribunal;  mais  ils  doi- 
vent s'abstenir  de  faire  figurer  cette  amende  dans  les  éléments 
financiers,  dont  le  détail,  inscrit  en  marge  de,  l'extrait,  cons- 
titue le  débei  recouvrable  sur  le  condamné  (Cire.  Just  16  janv. 
1892  et  Inslr.  5  juill.  1895,  art.  194  . 

4.  —  Si  le  condamné  est  convaincu  de  récidive  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  cinq  ans,  à  dater  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
qui  lui  a  accordé  le  bénéfice  de  la  suspension  de  la  peine,  il  esl 
poursuivi  pour  le  recouvrement  des  deux  peines  (Inslr.  5  juill. 
1895,  art.  i: 

5.  —  Afin  que  les  comptables  soient  mis  à  même  de  recou- 
vrer l'amende,  dont  le  paiement,  primitivement  suspendu,  de- 
vient exigible  par  le  seul  l'ait  de  la  constatation  de  la  récidive, 
le  garde  des  Sceaux  a  donné  aux  procureurs  généraux  les 
instructions  nécessaires  pour  qu'un  avis  de  la  révocation  du  sur- 
sis soil  adressé  aux  receveurs  des  finances  par  le  parquet  du 
lieu  de  la  condamnation  dont  l'exécution  s  esl  trouvée  suspen- 
due (Cire,  .lust.,  Il)  janv.  IS92  et  lnstr.  5  juill.  1895,  art.  130). 

609.  —  V.  art.  203  et  s.  de  l'instr.  du  5  juill.  1S9:;. 


CHAPITRE  MU 

enregistrement  et  timbre. 

Section  11 

Des  différentes  espèces  d'amende. 

630  cl  s.  —  Sur  1''  montant  des  amender  et  droits  en  sus, 
V.  en  outre,  v'°  Enregistrement,  n.  1312  et  s. 


IV 
lllloni   <!--«>  loi  im«i 


i 

\ .  en  oiiin  , 


lit 

l>lir«     -II»     :. 

i;!>7       .  —  i.      En  pi 
mis.        rnl 

I 

■ 
lai    l'a 
duquel  le  droil  en  -n-,  du  i 
défaut  •)  e  ne  nt  de  la  mutation  imi 

,i  son  profit,      p'iil  qui 

n'oni  p.i  ilé,  loi 

-  par  le-  héritii 
tracté  "n  par  tout  autr  m  prin- 

cipe '1''  la  personnalité  des  peii 
ou  l'héritier  requerrait  lui-même  I 

le  présentant  au  receveur,  ad  lion 

île  l'enregistrement,  a  défaut  de  présentai 
bureaux,  fait  elle-même  contre  l'héritier  la  preuve  de  l '• 
Lence  de  la  mutation  secrète  el  de  l'omission  conin 
judicedu  Trésor.  —  ,  B  févr.  i  - 

I 

3.  —  Kl  Part.  I  i,  L,  '1  qui  impose,  en 

de  mutation  ,  à  l'ancien  comme  au  nouveau  p.- 

iin  droit  en  sus      personnellement 
enlevé  toute  application  à  l'avis  du  I  d  Etal  d<-  18U 

n'a  pas  entendu  frapper  du  double  droit  uniquen  par- 

ties ayant  concouru  au  contrat  non  p  emenl  ; 

loin  de  vouloir  enlever  au  Trésor  public  les  moyens  d< 
vrer  l'impôt,  la  loi  de  [êîl  a  voulu  seulement  indiquer 
plus  de  précision  que  toutt  seraient 

tenues  du  double  droit  directement 

tant  boute  convention  contraire,  et  n'a  aucunement  entendu 
modifier  les  prescriptions  de  la  législation  antérieure,  qui  as 
rait  la  perception  de  cel  impôt,  même  contre  le-  héril 
contractants.   -  Même  arrêt.  —   Contré,  SoL       -      20  janv. 
1872.    ./.  Knreg.,  n.    19189  et    19224]  —  K>  .  lier, 

7e  éd.,  \'  Acte  i  ng  privé,  n.    50-1,   v*  liail,  n.   222-4-,  et 

v°  Mutation,  n.  86;  Rép.pér.  dé  Garnïer,  art.  8031. 

i.  —  Sur  les  débiteurs  des  amendes,  Y.  en  outre,  v°  Enregis- 
trement, n.  1*31  el  -. 


Section  X 

Remise  el  modération   d'amende. 

s  2.  Des  personnes  gui  peuvent  exercer  le  droit  de  gr<ice. 

736.  —  Si.  en  ce  qui  concerne  le  droil  en  ->i<  et  les  amen- 
des, qui  sont  des  peine-,  dès  remises  ou  des  modérations  peu- 
vent être  accordées  à  titre  de  grâce,  le  recour-  eu  grâce,  qui 
ne  porte  aucune  atteinte  aux  à*i  contribuai'!' <.  ne  -au- 

rait non  plus  altérer  ni  modifier  ceux  du  Trésor  puldic:  par 
suite,  le  l'ait  de  la  transmission,  par  les  préposés  de  l'enr 
trement,  à  l'autorité  compétente,  d'une  pétition  tendant  à  obte- 
nir la  remise  du  droit  en  sus.  n'entraîne,  de  la  part  de  l'Admi- 
nistration, ni  acquiescement,  ni  renonciation  à  son  droit  'Je 
poursuites.  —  Cas  -7  nov.  1805,  Vèyrier-Montagnei  s,  v. 
el  P.  97.1.361,  note  de  M.  Wahl.  D.  96 Ami 

s  o.  Remise  conditionnelle. 

746  et-.  —  1.  —  Le  bénéfice  d'une  décision  administrative,  qni 

réduit  le  montant  d'une  amende  en  matière  de  timbre,  à  la 
condition  du  paiement  immédiat  de  l'amende  el  du  droit  sim- 
ple, n'est  perdu  pour  le  contribuable  u/ie  ai  l'Administration 


AMNISTIE. 


établil  que  le  redevable,  régulièremenl  mis  en  demeure  de  s'ac 
quitter,  a  refusé  de  le  raire.  —  Trib.  Meaux,  2\  déc;  1894,  Enre- 
ni'  ni.   S.  el  P.  96* 2. 2ï.\,  D  9i  ^ .  en  1  e  sens, 

Oict .  de  l "Enreg.,  \"  Amende,  n.  I  7. 

2.       Par  suite,  il  n'es!  pas  nécessaire  que  ce  paiement  soil 
afiectué  aussitôt  après  la  notification  de  la  décision  ;  il  peul  en- 
core être  effectué  après  la  contrainte  décernée  par  la  1 
paiemenl   du  drdil  simple  él   de  la   totalité  de  l'amende. 
Même  jugement. 

B.      Jugi  1  ependànt  que  la  déchéance  il' rémise  partielle 

d'amende;  accordée  en  cas  rie  contravention  à  une  loi  d'etire- 
gistremenl  ou  de  timbre,  esl  encourile  si  le  redevable  n'a  pas 

obéi  a  la  e litlon  du  paiemenl  immédiat  du  Buiplus,imp 

par  la  décisio Inistérielle  qui  a  fait  remise  de  l'ameddei  — 

Trib;  Versailles,  24  (el  30  janv.  1896,  Enregistrement,   S. 

et  P.  98.3.81         V.  en  ce  sens,  les  décisions  citées  par  le  1 
géti.  de  Gàrnier,    1'  éd.,  \     ttn  nde,  n.   I0j  el  par  le  Dict.  de 
Crnn,,.,  \     imende,  a.     i  ;  el  Trib.  d'Oràtl,  '',  dée.  1894,   I 
pér.  de  Oàl  nii'i',  ail.  §604] 

non  \l 
Prescription. 


|\m:\    \11MI  mu  111i1.u1:. 


g    I .  Du  la  prescription. 

7.V*  et  s.       Sur  la   prescription  biennale  des  amendes  et 
droits  ''il  Sifs,  \.  en  outre,  v°  Ênregistfemènt,  n.  2349 el  s. 

§  3.  Point  de  départ  de  la  prescription 

780  et  g.       sur  le  point  de  départ  de  la  prescription  bien- 
nale, N.  ''n  outre,  v"  Enregistrement,  h.  2603  el  9. 


AMENDEMENT. 


AMIRAUTÉ. 


V.  Répertoire. 


Le  conseil  d'amirauté  a  été  supprimé  par  I»;  décret  du 
il  mi.  [890.  Ses  attributions  ont  été  réparties  entré  le  conseil 
supérieur  de  la  marine,  le  comité  des  inspecteurs  pénéraux  éf 
la  commissi le  classement  des  officiers.  —  N .  Manne. 


AMNISTIE. 


ISLATI0N. 


I..  19  jnill.  1889  [relatire  a  l'amnistie);  Drcr.  2  août  188'.» 
{relatif  a  l'application  de  la  loi  d'amnistie);  --  t..  rr  févr. 
4895  [accordant  l'amnistie  pour  toutes  les  condamnations  pro- 

lionrrrs  ou  rneoili  urs  jus/u'ilU  28  jaht.    /S.1'.'»,  U  raison,  lie  il 

Crimes,  délits  ri  contraventions  éhumérés  dans  la  toi);  — 
l..  27  avr.  I8'.»8  [aooorâani  t'amnistie  en  faveur  îles  soldats  des 

armées  de  terre  et  de  mer  pour  faits  d'insoumission  et  </.'  déttr- 
tiou  ;  L;  27  déc.  1900  relative  à  l'amnistie;  MT.  Dreyfus  : 
délits  de  preste,  dé  g  union,  d'association,  désertion, 

insoumission,  etc.);  —  t..  30  déc.  1903 {relative à  l'amnistie  pour 
faits  de  grève  et  faits  connexes);  —  L.  I"  avr.  1904    relatx 
Pamnietie -.délite  de  prêts  n.  désertion  insoumission, etc.  , 

—  L.  2  ii"v.  190S  relatire  a  l'amnistie  '.délits, grèves  etfaits  con- 

t;  délits  de  ;  attentats  contre  la  sûretéde  l'Etat,  a 

eiation,  lois  ouvrières,  ete.  ;—  L.  23  déc.  1905  portant  amnistie 
pour  les  contraventions  commises  par  les  bouilleurs  de  cru):  — 
I..    13   juill.     1906    'relatire    a    l'amnistie:  réunions,  clect' 
grèves,   associations,  régime    dêi  cultes,   insoumission ,   d( 
tion,  etc.);  —    L.    10  avr.   1908    relative  à  l'amnistie  -.délits 

mis  à  l'occasion  de  la  crise  ùiticèle  :  délits  de 
réunions,    repos  heddomaih:.  \       '        nin    [909  (relatr 

l'amnistie  :  grève  de    Vignevx,    Dràveil  et     Villeneuve-Saint- 
rges  et  faits  conAei  > 
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CHAPITRJE  II 

Mi.i!\rm\  otâ    fitivi  f  i  •  \  i  \    Mil-    D'AlMism. 

É70  bU.       i    -  krts  nouvelles  ayanl  accordé  des  amni-ti- - 

sont  lessuivanles     l.  19  i.\r.  1889,  accordant  ['amnistie  | i 

lait-  di  pour  délits  et  contraventions  en    malièrr  di 

union  el  d  l'exception  <!••-  délit 

iliiiamai  d'injuresj   des    délits    •■!    contraventions  efl 

matière  électorale;  de  61    déHta  relatifs  à    l'ail 

M. .n i .i-.ni-h--  Mi  lans  I  ani  -  .;  | r  les  •  om'iani 

nation-  pronom  les  conseils  de  guerre  de  la  ffarliniqne 

-  événements  dt  isoiimia 

de  terre  el  de  mer,  <\\ù,  avant  lé  i     fanv.  1890,  ortl 


VMM.XÏII 


ètè  l'objet  d'uni'  il  imIii  pi  (•  id<  ni  île  la  Iti  publique; 

pour  loua  délili    1 1    i  onti  avi  ntion     i  n    matière    de    pol 

•  i pi ,  de  navi  ation  el  de  poche  maritime!   commi 

antérieurement    >  la   promulgation  ai   i>  loi;  i i   loutei  i 

lamnations  pronom  •  ■■-  ou  encourues  jusqu  au  i  i  pu  il  i 

.1   raison  do  déliti  ou  Iravontiom  en   matière  d<    roi 

pi  che    fi\i\ iale,  cha    •  .    \ •  el    police    du   roulage; 

l..  !•'  révr.  I895,jamnislie  accordée  pour  condamnation!  pro 

noncées mcou s  en  matière  :  i  '  de  crimes,  d  attentai  ou 

de  complot  contre  la  Bûreté  intérieure  de  i  i  lai;  -"  de  déliti  el 
contravention  en  matière  de  presse,  de  réunion  el  il  assoi  ia- 
i ii >n,  .1  l'exception  des  délita  de  difTamation  el  d  injures  envers 
|i  particuliers;  3°  de  délita  el  contraventions  en  matii  i 
t orale;  i "  •  ' « •  délits  el  contraventions  se  rattachant  à  des  laiU 
de  grève; 

l.  2;  avr.  1898, amnistie  en  laveur  des  déserteurs  el  insoumis 
de  terre  et  de  mut; 

L.  27  déc.  1900, amnistie,  à  raison  des  faits  se  raltachani  à  l'ai 
faire  Drej  rus,  antérieurs  a  la  promulgation  de  la  présente  loi,el 
qui  n'ont  pas  donné  lieu  à  une  décision  de  justice  définitive  avant 
cette  promulgation.  Sonl  exceptées,  toutefois,  les  infractions 
prévues  el  réprimées  par  les  art.  295,296,  297,  298,  302  el  304, 
G.  pén.;—  amnistie  accordée  pour  les  faits  antérieurs  au  I5déc. 
1900  :  1°  à  tous  les  délita  de  presse,  de  réunion,  d'association, 
ainsi  qu'aux  délits  el  contraventions  prévus  el  punis  par  les 
I, us  des  12  déc.  1893,  28  juill.  1894,  17  juill.  1889,  le  titre  I> 
du  décret  du  2  févr.  isii2  et  de  la  loi  du  i)  févr.  1893;  2'  ,1  tous 
1rs  condamnés,  prévenus  el  accusés  pour  faits  de  grève  el  rails 
connexes;  3°  à  tous  les  délits  prévus  el  punis  par  les  art.  222, 
223  et  224,  C.  pén.j  aux  personnes  condamnées  par  la  Cour 
d'assises  de  la  Seine  par  arrêt  <lu  30  déc.  1899  et  graciées 
par  décision  du  9  juill.  1900  et  publiée  au  Journal  officiel  du 
1 1  juillet;  aux  déserteurs  el  insoumis  des  armées  de  terre  el  de 
mer  etaux  déserteurs  des  bâtiments  de  en  m  merci',  dans  le- con- 
ditions prévues  par  la  loi  du  27  avril  1898,  sauf  certaines  modi- 
fications pour  les  cas  d'amnistie  conditionnelle  spécifiées  dans 
ladite  loi  :  4°  à  tous  les  délits  et  contraventions  commis  en 
1890  à  la  Guyane  et  relatifs  à  la  suppression  des  municipalités 
rurales;  5°  à  tous  les  délits  et  contraventions  commis  à  l'occa- 
sion des  troubles  survenus  en  Algérie  depuis  le  16  niai  1897  par 
des  personnes  n'ayant  pas  été  précédemment  frappées  pour 
délits  entraînant  une  incapacité  électorale;  6°  à  tous  les  délits 
et  contraventions  de  navigation  maritime,  de  pêches* fluviale 
et  maritime,  détournements  d'épaves,  de  chasse,  en  matière 
forestière,  de  contributions  indirectes,  de  douanes,  de  grande 
et  petite  voirie,  de  police  sanitaire,  de  police  du  roulage  et  de 
simple  police,  quel  que  soit  le  tribunal  qui  ait  statué;  aux  délits 
et  contraventions  aux  lois,  décrets  et  arrêtés  qui  régissent  le 
service  des  postes  el  des  télégraphes;  7°  à  tous  les  délits  el 
contraventions  prévus  parles  lois  et  ordonnances  relatives  à  la 
police  des  chemins  de  fer  et  des  tramways; 

L.  Ier  avr.  1904,  amnistie  accordée  pour  les  laits  antérieurs 
au  Ie*  janv.  1904  :  1°  à  tous  les  délits  de  presse  et  de  réunion, 
ainsi  qu'aux  délits  et  contraventions  prévus  et  punis  par  les  lois 
des  28  juill.  1894,  12  déc.  1893,  17  juill.  1889  et  le  titre  IV  du 
décret  du  2  févr.  is.'i2;  2°  à  tous  les  délits  prévus  et  punis  par 
les  art.  222,  223,  224  et225,C.  pén.  ;3°  aux  déserteurs  et  insoumis 
des  armées  de  terre  et  de  mer  et  aux  déserteurs  des  bâtiments 
de  commerce  :  sous  certaines  conditions  déterminées  par  la  loi, 
4°  aux  délits  et  contraventions  commis  à  l'occasion  des  réquisi- 
tions militaires;  5°  à  tous  les  délits  et  contraventions  de  navi- 
gation maritime,  de  pèches  fluviale  et  maritime,  détourne- 
ments d'épaves,  de  cliasse,  en  matière  forestière,  de  contribu- 
tions indirectes,  de  douanes,  de  grande  et  petite  voirie,  de 
police  sanitaire  des  animaux,  de  police  du  roulage  et  de  simple 
police,  quel  que  soit  le  tribunal  qui  ait  stalué;  aux  délits  el 
contraventions  aux  lois,  décrets  et  arrêtés  qui  régissent  U  ser- 
vice des  postes  et  télégraphes;  aux  délits  et  contraventions  à  la 
police  des  chemins  de  fer  et  tramways,  à  l'exception  des 
infractions  réprimées  par  les  art.  19  et  20,  L.  15  juill.  1845; 

!..  2  nov.  I V105,  amnistie  pour  :  1°  délits  et  contraventions  en 
matière  de  réunion,  délections,  de  grèves,  de  manifestations  à 
l'occasion  du  Ier  mai,  de  presse  et  faits  connexes;  2°  crimes  el 
délits  prévus  par  les  art.  87,  88,  89,  90,  C.  pén.,  3,  L.  24  mai 
1834  et  faits  connexes;  3°  délits  et  contraventions  prévus  par 
les  lois  du  2  nov.  1892,  du  30  mars  1900  et  par  les  décrets  en 
vigueur  relatifs  à  la  protection  du  travail  des  adultes;  4°  délits 


juill.    1901 
.  juill    1  inifttifl  pl<  in 

lomenl   •  lu  u 

mi  pouvant  donner  lieu  : 

rail  ■         '    : 

mi  ni,  .i  la  publication  d  indi<  ati  I     m< . 

profesnionnel  ou   privé,     m   •!•      fonctionnaire*    publii 
milil  1  toute*  aul 

1  .  190      iiiiin-ii' 

commises  au  r     juin  1905  pai  len  bouilleui 
|i  m    ambulants,  lea  exploitant**  d  atelier*  publiri  ou 

syndicats  et  association* i"  r .  1 1 1  •- •  -  d<  distillation,  à  l  ew 

Ire  des  ai  L  1 1  a  22  inclus  de  la  loi  du   ;i   > 

(ut  du  19  août  suivant  rendu  pour  leur  exécution.  Onl 

dus  de  l'amnistie  :  I*  les  contrevenants  qui  auront 

1  des  pénalités  amendée!  confiscation,  j  com|  • 
mes  supéi  ieurea  h  t , francs,  el  ceux  qui,  bien  que  non  con- 
damnés, auront  commis  des  infractions  pour  lesquelles  le  mini- 
mum des  c  nalilés  édicté*  s  eal  supèi  ieui  É  1 fi  u 

qui,  ayant  été  l'objet  d'une  condamnation  passée  en  1 
ebose  jugée  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
n'auront  pas  justifié  du  paiement  des  droit-.  Toutes  somi 
autres  que  les  droits,  restant  due-  par  les  contrevenants  en 
suite  de  condamnations  encoui  uea  ou  de  transactions  bousci 
ne  seront  pas  recouvrées    1  elles  qui  onl  été,  pour  les  mêmes 
causes,  acquittées  par  eux  pour  des  contravention?  eu- 

tu  r '  janv.  sous  déduction  t" 

fois  du  montant  des  droit-  et  frais,  ainsi  que  des  somn 
encaissées  par  les  agents   en  vertu  de  I  art.  3  du  décret  du 
22  avr.  18  s  restitutions  seront  opérées  d  office  par  l'admi- 

nistration dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  lapiésente  loi. 
Le  paiement  des  droits  el  frai-  1  atreve- 

nants  qui  auront  justifié  de  leur  indigence  an  moyen  d'un 
tilicat  du  maire,  établi  dan-  le-  formes  :  -  par  l'art.  i2u. 

C.  inslr.  crim.,  modifié  par  la  loi  du  28  juin  1 B" 

L.  12  juill.  1906,  amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  poui  les 
faits  commis  antérieurement  au  10  juill.  1906  :  1°  A  toutes  I  - 
infractions,  quelle  que  soit  leur  qualification  pénale,  et  à 
faits  connexes,  en  matière'  de  réunion-,  d'élections,  de  - 
de  manifestations  à  l'occasion  du  Ier  mai;  2    à  tous  I 
de  presse  ainsi  qu'aux  délits  et  contraventions  el  faits  conn 
prévus  el  punis  par  les  lois  des  29  juill.   I*sl.  Il  juin 
juill.  1894,  12  déc  1893,  16  mars  1893;  3°  a  tous  les  déliti 
contraventions  prévus  par  les  lois  des  1er  juill.  1901,  t  déc. 
7  juill.  1904  ou  relatifs  à  l'application  de  ces  lois,  et  lait-  con- 
nexes; i0  à  tous  les  délits  et  contraventions  prévu-;  par  la  loi  du 
9  déc.  1905  ou  relatifs  à  l'application  de  cette  loi.  et  faits  con- 
nexes; 5°  à  tous  les  délits  prévus  et  punis  par  les  art.  222,  l . 
224 el  22.") .  C.  pén.;  6"  aux  déserteurs  et  insoumis  des  an 
de  terre  et  dr  mer  pour  les  faits  d-'  désertion  ••!  pour  les  faits 
accessoires  ou  connexes  à  la  désertion,  ces  faits  eu-sent-ils  en- 
traîné une  condamnation  spéciale  par  contumace,  et  aux  di 
teurs  des  bâtiments  de  commerce,  sous  certaines  condition-  dé- 
terminées par  la  loi;  7J  à  toutes  les  contraventions  de  simple 
police,  quel  que  soit  le  tribunal  qui  ail  statué:  a  toutes  les  con- 
damnations pour  port  d'armes  prohibées,  prononcées  en  vertu 
de  l'art.  314,  C.  pén.,  ou  de  la  loi  du  24  mai  1834;  à  toutes  les 
infractions  prévues  et  réprimées  par  l'art.  f23,  C.  pén-,  anté- 
rieures à  la  loi  du  1er  août  1905;  a  celles  prononcées  en  vertu 
des  art.   Ier  et  7  de  la  loi  du  23  juin  l*»d  :  à  fous  les  délits  et 
contraventions  de  pèche  fluviale  et  maritime,  de  chasse,  en  ma- 
tière forestière,  de  douane,  lorsque  le  minimum  des  pénalités 
encourues  n'est  pas  supérieur  à  100  francs:  de  contributions 
indirectes,  lorsque  la  condamnation  prononcée  ou  la  transac- 
tion intervenue  n'auront  pas  dépassé  50  francs  (confiscations  et 
décimes  non  compris),  ou  lorsque,  pour  les  procès- verbaux 
n'ayant  donné  lieu  ni  à  transaction  ni  à  condamnation  défini- 
tive, le  minimum  des  pénalités  encourues  n'aura  pas  été  supé- 
rieur à  60O  francs.  Restent  valables,  quant  aux  travaux  à  exécu- 
ter et  au  délai  d'exécution,  les  mises  en  demeure  intervenues 
par  application  des  art.  6  et  7  de  la  loi  du  12  juin  Is93.  modifiée 
par  la  loi  du   11  juill.   1903  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  tra- 
vailleurs; 

L.  10  avr.  190s.  amnistie  pour  toutes  infractions  commi-  - 
antérieurement  au  i < *  mars  1908,  quelle  que  soit  leur  qualifica- 
tion pénale,  se  rattachant  aux  événements  qui  se  sont  produits 
en  1907  à  l'occasion  de  la  crise  viticole,  à  l'exclusion  des  fraudes 


AMNISTIE. 


de  tout  ordre;  el  pu  outre  pour  les  infractions  ci-après,  corn 
mises  antérieurement  au  16  mars  1908:  i   infractions  en  matière 
de  presse,  à  l'exception  des  délits  prévus  par  l'art.  25  de  la  loi 

du  29  juill.  issi  ,  des  délits  de  diffamati il  d'injure  envers  les 

armées  de  terre  cl  de  mer  el  de9  délits  de  diffamation  en  gêné 
rai;  2°  infractions  en  matière  de  réunions,  dégrèves  el  faits 
connexes;  3°  infractions  prévues  par  la  loi  du  13  juill.  1906,  sur 

le  repos  hebdomadaire,  ou  commises  àl'occasi le  l'application 

decette  loi,  el  faits  connexes; 

L.  18  juin  1909,  amnistie  pour  toutes  infractions  commi 
depuisle  2  mai  1908  jusqu'au  i  i  janv.  1909  el  se  rattachanl  au* 
grèves  de  Vigneux,  Draveil  et  A  illeneuve  Saint-Georges  et  poui 

tous  faits  connexes;  i r  les  infractions  i  a  matière  de  grèves 

pourvu  qu'elles  aient  dé  commises  antérieurement  au  I4janv. 

1909,  el  faits  connexes  (art.  i").      Nesonl  pas  i pris  dans 

l'amnistie  ceus  qui  auront  introduit,  avanl  la  date  di    sa  pro 
mulgation,  une  demande  en  révision.  Dans  aucun  cas  lam 
nistie  ne  pourra  être  opposée  aux  droits  des   tiers,  lesquels 
devront  porter  leur  action  devant  la  justice  civile,  si  elle  étail 
du  ressort  de  la  Cour  d'assises,  ou  si  la  juridiction  correction- 
nelle n'avait  pas  déjà  été  saisie,  sans  qu'on  puisse  opposer  au 
demandeur  la  Un  de  aon  recevoir  tirée  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
2'.»  juill.  1881    art  2).      La  présente  loiesl  applicable  à  l'A 
rie  el  aux  colonies  el  pays  de  protectorat 


CHAPITRE  III 

NATUBE    KT   CABACTÈBE    DE    i'vm\i-tiK. 

11)5.  -  La  jurisprudence  continue  à  décider  que  l'amnistie 
est  une  mesure  d'ordre  public,  qui  doil  être  appliquée  d'office, 
par  les  tribunaux,  à  ceux  en  faveur  desquels  elle  a  été  édictée, 
alors  même  qu'ils  n'en  réclament  pas  le  bénéfice.  —  Poitiers, 
7  août  1889,  de  Campagne  el  autres,  [S.  90.2.29,  P.  90.1.208, 
n.  91.2.21  Sic,  Trébutien,  Cour»  de  <ir.  mm.,  2«  éd.,  par 
Laisné-Deshayes  el  Guillouard,  i.  i.  n  726;  G.  Vidal,  Cours dt 
droit  criminel  et  tic  science  pénitentiaire,  3*  éd.,  |>.  709. 

CHAPITRE  VI 

A   Qi  Kl. s    FAITS    S'APPLIQUE    l' AMNISTIE. 

218  et  s.  —  1.  —  Une  doit-on  entendre  par  l'expression  de 
«  laits  connexes  .  donl  se  servent  la  plupart  deslois  d'amnistie? 
Lorsque,  dans  une  loi  nouvelle,  le  législateur  emploie  une 
expression  qui  a  une  signification  légale  déterminée,  c'esl  avec 
celle-ci,  à  moins  que  le  législateur  n  ail  manifesté  une  opinion 
différente,  qu'il  convient  d  interpréter  l'expression  dont  il  s'est 
servi.  Dès  lors,  quand,  dan-  une  loi  d'amnistie,  on  rencontre 
les  mots  el  les  faits  connexes  .  c'est  a  l'art.  227,  C.  instr. 
crim.,  définissant  la  connexité,  qu'il  convient  de  se  référer  pour 
déterminer  quels  faits  sont  amnistiés  comme  délits  connexes. 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  du  but  particulier  poursuivi 
par  le  législateur  pour  soutenir  que  la  connexité  doit  être  en- 
tendue d'une  manière  plus  large  en  matière  d'amnistie  qu'eD 
matière  de  jonction  de  procédures.  La  langue  juridique  man 
querait  de  la  précision  nécessaire  s  il  en  étail  autrement  et  si 
la  même  expression  revêtail  en  droit  pénal  deux  -eus  diffé- 
rents. —  V.  à  propos  de  la  toi  du  12  juill.  1906,  la  déclaration 
de  M.  Sarrien,  président  du  conseil,  (S.  el  P.  Lois  annoté 
1907,  |>.  i2:i,  note  4).  —  V.  aussi  le  rapport  de  M.  Cruppi  à 
propos  de  la  loi  du  2  aov.  1905   S.  et  P.  Lois  "■  de  1906, 

[>.  274,  note  2). 

2. —  Mais, si  tel  est  le  principe,  il  j  a  lieu  de  faire  observer  que 
l'art  227,  C.  instr.  crim.,  n'a  pas  été  interprété  d'une  manière 
limitative  (Y.  notre  Hep.  gén.  du  dr.  fr.,  v°  Connexité,  a 
■{  s.);  et  que  la  connexité  a  été  admise,  en  dehors  des  hypo- 
thèses indiquées  par  ce  texte,  pour  autoriser  le  renvoi  de  deu> 
procédures  devant  la  même  juridiction,  lorsque  les  juges  onl 
aperçu  entre  les  faits  poursuivis  un  lien  suffisamment  étroit, 
el  notamment  lorsque  les  deux  délits  étaient  la  suite  l'un  de 
l'autre  V.  Cass.,  19  juill.  1838  BulL  crim.,  n.  233);  —  V.  aussi, 
le  rapporl  précité  de  M.  Cruppi  .  Par  suite,  il  devient  légitime 
d'user  de  la  même  latitude  dans  une  loi  d'amnistie,  et  de  com- 
prendre, comme  faits  connexes  bénéficiant  de  la  mesure  ordon- 

SUPPLÉHSNl     lii  n  Hi.'IKE.     —    Tome    I. 


née  par  elle,  les  délits  se  rattachanl  par  un  lien  direct  aux  faits 
amnistiés,  quoiqu'ils  ne  rentrent  pas  dan-  l'un  des  cas  de  con- 
nexité ênumérés  par  l'art.  227,  C.  instr.  crim. 

:<.  n  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'en  accordant  amnistie  à 
toutes  les  infractions  en  malien'  électorale,  quelle  que  soit 
leur  qualification  pénale,  la  lui  du  12 juill.  1906  na  pas  restreint 
le  bénéfice  de  l'amnistie  aux  infractions  qui  auraient  pu  être 
commises  aux  dispositions  caractérisant  et  réprimant  le-  délits 
électoraux;  elle  a  visé  tous  les  faits  délictueux  ou  criminels 
qui  mil  pu  être  commis  à  l'occasion  d'élections.  Cass.,  18 
avr.  1907    2arrêts),  Nicolaî,   S.el  P.  1908.1.159, D.  1907.1.4 

mai  1907  2  arrêts),  Pietri  et  Cipriani,  [S.  et  P.  ibid.  ;  — 
2  août  1907,  A.bbé  Kœnig,  S.  et  P.  ibid.  ;  -  I  mars  1909,  ?roc. 
gén.de  Bastia,  [S.  et  P.  1909.1  U6 

i.  Décidé  égalemenl  que  l'amnistie,  d'après  les  loi-  du 
2  nov.  1905  et  du  12  juill.  1906,  esl  acquise  aux  infractions,  quelle 
qu'en  soit  la  nature,  qui  ont  été  coi ises  en  matière  délec- 
tions, et  sans  qu  il  soil  nécessaire  qu'elles  se  rattachent  par  un 
lien  de  droit  à  un  délil  électoral.       Cass.,  29  déc.  1906  [Bull. 

crim..  u.    l 's  . 

."».  —  C'est  donc  à  bon  droit  que  l'amnistie  esl  étendue  à  un 
délit  de  coup-  ei  de  blessures,  que  les  juges  déclarent  être  la 
-mie  de  l'effervescence  née  de  la  proclamation  d'un  résultat 
électoral.  —  Cass.,  2  août  1907,  précité. 

6.  —  Kt   même,  le  meurtre  commis  au  COUTS  d'une  élection, 

à  la  suite  d'une  discussion  née  à  l'occasion  de  cette  élection, 
rentre  dans  la  catégorie  des  infractions  auxquelles  bénéficie 
l'amnistie.  i  a--.,  18  avr.  i  '.mit,  précité;  -  i  mai  1907  :2ar- 
rêts)  précités. 

7.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'est  couvert  par  l'amnistie 

I  tssassinal  i unis,  après  des  pourparlers  de  duel,  par  l'un 

des  deux  adversaires  sur  un  témoin  de  l'autre, alors  que  c'esl 
au  cour-  de  la  période  électorale,  el  a  la  suite  d'une  discussion 
relative  à  la  confection  de  la  liste  électorale,  que  la  constitution 

des  i  émoi  us  avait  eu»  lieu,  et  que  c'est  le  soir  mêi i  avait  i  li 

sijrné  le  procès  verbal  déclarant  n'j  avoir  lieu  à  rencontre,  à 
raison  du  caractère  exclusivement  politique  de  l'affaire,  que  le 
crime  a  été  accompli.  Cass.,  I  mars  1909,  Procureur  géné- 
ral de  Bastia,  [S.  et  P.  1909.1.416] 

s.  —  La  loi  du  27  Av,c.  I9nn  a  proclamé  l'amnistie  pour  tous 
les  délits  el  contraventions  prévu-  par  les  lois  el  ordonnances 
relatives  à  la  police  des  chemins  de  fer  el  des  tramways,  i  es 
tribunaux  onl  hésité  à  appliquer  le  bénéfice  de  la  loi  d  amnis- 
tie aux  contrevenants  à  la  police  des  chemins  de  fer  el  des 
tramways,  coupables  de  délits  d'homicide  ou  de  blessures  pai 
imprudence.  On  comprend  cette  hésitation  :  car  il  s'agit  d  in- 
fractions d'une  gravite  incontestable,  pour  lesquelles  ne  s'aper- 
çoivent une  ie  les  motifs  d'il  n  pardon.  D'après  une  circulaire  du 
procureur  général  à  la  Cour  d'appel  de  pan-  \.  cette  circu- 
laire, S.  el  P.  Lot»  annotée»  de  1901,  p.  22,  note  ti),  tous  délits 
d'homicide  OU  de  bl<  SSUreS  par  imprudence  en  matière  de  che- 
mins de  l'or  et  de  tramways  auraient  été  laissés  en  dehors  de 
l'amnistie.  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Lyon,  22  janv.  1901,  <iaz., 
Pal.,  1901.1.219 

9  Mai-  la  généralité  des  termes  delà  loidu  2:  déc.  1900, 
amnistiant,  dan-  son  art  1  "'.  n.  7.  «  tous  les  délits  et  contra- 
ventions prévus  par  les  lois  el  ordonnances  relatives  à  la  police 
des  chemins  de  1er  ci  des  tramways  .  ne  permet  pas  de  faire, 
entre  le-  catégories  d'infractions  punies  par  ces  lois,  une  dis 
tinction  qui  ne  pourrait  être  qu'arbitraire,  el  d  en  excepter  le 
délil  d'homicide  ou  de  blessures  par  imprudence  commis  sur 
un  chemin  de  fer  ou   sur  un  Iramvvav,  délit  prévu  el  puni  par 

il.  19,  L.  15  juill.  1845,  et 37,  L.  H  juin  1880,  et  celas 
prétexte  qu'il  3'agirait  ici  d'un  délil  de  droit  commun.  Sans 
doute,  il  paraîtra  injuste  qu'on  amnistie  le  cocher  OU  conduc- 
teur d'une  voiture  roulanl  sur  rail,  et  qu'on  laisse  subsister  les 
poursuites  ou  les  condamnations  contre  le  coeber  ou  le  conduc- 
teur d'une  voitui  e  roulant  -an-  rail.-,  coupai. h'  d'une  infraction 
identique  qui  a  peut-être  une  gravité  moindre.  Mais  c'esl  le 
sort  de  toute  énuméralion  limitative  d'être  injuste.  Il  u'est  pas 
possible  qu'une  énuméralion  ne  lais-t  pa-  en  dehors  de  ses 
dispositions,  des  cas  aussi  el  peut-être  même  plus  dignes  d'in- 
térêt que  ceux  qu'elli  a 

10.  -    La  Cour  de  cassation  .1  consacré  ce  dernii  r  système, 
■  décidé'  qu'en  visant,  dans  l'art  2,  §  ::,  di   la  loi  d'amnistie 
du  27  déc.  1900,  les  ordonn.  de  1845  el   1846,  l<    législateurs 

du    15  juill.    184  •.  -m   la  poii.e  des 


entendu  désigner  la  loi 
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un     m  un  i  hemiii  île  fi  i    pr<  mi  cl  n  pi  im<  par  I  ai  i    11)  do  la 
i..i  .In  i  .   uni    i    ,  .   ■   i  connu  i  .  m  nombre  de  i  eux  i|ui 
amnisties  par  l  u  Je  la  loi  du   !7  déi 

ifi  avr   1901 .  pn  1 1  mai  1901 .  prédit  ,       1 1  avr.  |t»02, 

Poussart,   S   el  v  190  !  i  MO 

12       II  enest  de  môme  du  délil  de  ble^sui  n   par  imprudence 

commi    jui  un  Iramwaj  par  un luclcui  de  ce  h. hua.. 

Cass.,  .''.  avi    1901,  précité;—  19  févr.  190  !,  pré<  il  Itoucn, 

t:;  j 901,  Claude,  [S.  el  P.  190  \ .  dans  le  même 

sens,    lui.    .Seine,  8  jany.    1901    Uq      pal.,  190). 1.10" 
10    |anv.    1901    [Ibid  ,    |901.1.160  ;    —    16    janv.    1901      Ibid., 
1901.1.1    ■  .       'I  janv.  1901    Ibid.,  1901  1.184  ;       i  I  vr.  1901, 
|     /.,   1901.1.240         Trib.  Caen,  il  févr.  190J    /.  des 

trib.,  1901,  l"  sem.   1.274 

13.  --  Lors  de  la  discussion,  en  qov.  1898,  â  la  Chambre  des 
députés,  de  diverses  propositions  d'amnistie  V.  sur  ces  dit  : 
propositiops,  S.  el  P,  Loti  annotées  de  |901,  p.  i",  irj  col.) 
note  i.  II),  auxquelles  s'est,  en  1900,  substitué  le  projet  de  loi 
à  la  suite  duquel  a  été  votée  la  loi  d'amnistie  du  ~'>  déc.  1900, 
un  amendement  de  M.  Massapuaq,  ayant  pour  objet  d'accordé? 
l'amnistie  -  à  toutes  les.  condamnations  pour  infraction  à  la  loi 
sur  la  police  sanitaire  des  animaux  (loi  sur  la  fjèvie  aphteuse 
notamment)  »,  avail  été  rejeté  sans  discussion  dan-  la  séance 
de  la  Chambre  (des  députés  du  ti  nov,  |898  J.off.  du  18  nov., 
déb,  pari,  de  la  Chambre  des  députés,  p.  2200),  iu  cours  des 
débats,  devant  la  Chambre,  du  projel  dje  loi  sur  l'amnistie  qui  a 
abouti  au  vole  de  la  lui  du  2:  déc.  1900,  up  député,  M.  I.iniej, 
a  proposé  d'amnistier  les  infractions  à  la  police  sanitaire  » 
(Y.  S.  el  P.  Lois  annotées  de  1901,  p. 22, pote  38).  Combattu  par 
le  rapporteur,  M.  Pourquerj  de  Bojsserin,  l'amendement  de 
M.  Laniel  a  été  néanmoins  adopté  sous  la  forme  qu'il  lui  avail 
donnée  [S.  el  P,  loc.  cit.].  Des  observations  échangées  entre 
l'auteur  de  ramendemenl  el  le  rapporteur  (Y.  J.  o//.  du  19  déc. 
1901,  déb.  pari,  de  la  Chambre  des  députés,  p.  2/94),  il  paraîl 
bien  résulter  que  l'amendement,  dans  la  pensée  de  sop  auteur 
comme  du  rapporteur,  qui  s'opposail  à  son  introduction  dans 
la  loi,  avail  pour  objet  uniquemenl  de  faire  bénéficier  de 
l'amnistie  les  infractions  à  la  police  sanitaire  des  animnu.i . 

14.  —  Se  fondant  sur  col  argument,  la  Cour  de  Paris  a 
décidé  que  la  loi  d'amnistie  du  -"  déc.  1900,  en  disposant  par 
son  art.  l"',  6°,  qu'amnistie  es)  accordée  à  to.uî  les  délits  et 
contraventions  en  matière  de  police  sanitaire,  a  entendu 
restreindre  le  bénéfice  de  l'amnistie  aux  délits  et  contraven- 
tions prévus  par  la  loi  du  21  juill.  18X1,  sur  la  police  sanitaire 
des  animaux.  —  Kn  conséquence,  Le  bénéfice  de  l'amnistie  ne 
peut  être  réclamé  à  raison  d'une  infraction  à  la  loi  du  13  avr,. 
1850,  sur  les  logement;  insalubres.  —  Paris,  25  févr.  l'.ioi. 
Robin,  [S.  et  P.  1901.2.264] 

15.  —  .Mais,  en  présence  des  termes  généraux  employés  par 
la  loi  pour  déclarer  amnistiées  les  infractions  à  la  police  sani- 
taire, il  est  impossible  de  restreindre  ces  termes  aux  seules 
infractions  à  la  police  sanitaire  des  animaux,  sous  le  prétexte 
que  seules  ces  infractions  ont  été  visées  au  cours  des  débats 
qui  se  sont  engages  contre  l'amendement.  M.  lîonnefoy 
(Comment,  de  la  loi  du  21  déc.  i 900,  sur  l'amnistie,  2e  éd.,  p.  ss 
décide,  en  conséquence,  que  les  expressions  de  «  police  sani- 
taire »  visenl  toutes  les  infractions  aux  lois  sur  la  police  sani- 
taire, qu'il  s'agisse  de  luis  sur  la  police  sanitaire  des  animaux, 
de  lois  sur  la  police  sanitaire  maritime,  de  lois  ayanl  pour  but 
de  prévenir  les  épidémies,  et  plus  spécialement  de  la  loi  du 
13  avr.  1850  (alors  en  vigueur   sur  les  logements  insalubres. 

16.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  dernier  sens,  que  la  loi  du  27  déc. 
t9Q0,  sur  l'amnistie,  en  disposant,  par  sou  art.  1er,  6°,  qu'am- 
nistie est  accordée  à  tous  les  délits  et  contraventions  en  matière 
de  police  sanitaire,  a  entendu  viser  par  là  les  infraction?  à 
toutes  les  lois  protectrices  de  la  santé  publique.  —  Bourges, 
25  avr.  1901,  X....,  [S.  et  P.  1901.2.296]  —  Pari.-.  25  févr.  1902, 
Ch...,  [S.  et  P.  1902.2.72 

17.  —  La  jurisprudence  est  même  allée  jusqu'à  décider  que 
la  loi  du  27  déc.  1900  art.  Ie' -6°)  s'applique  aux  infractions 
aux  lois  qui,  réglementant  l'exercice  de  la  pharmacie,  ont  pour 
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police  sanitaire    ,  ne  comprend  pas  sous 
infractions  aux  lui-  sur  la  police  de  la  pharmacie,  el  notamment 
le  délil  d'exercice  illégal  de  la  pharroac 
el  1.  juin  1902    3  arrêts  ,  Chambre  syndicale  des  pharmaciens 
de  1  •  el  P.  |904  l.2j 

21.  —  Jugé,  dans  le  mérai  infractions  au\  : 

ei  règlements  concernant  |'<  de  la  pharmacie  ne  sont  pas 

comprises  parmi  les  infractions  de  policé  sanitaire  aroubl 
par  la  loi  du  27  déc.  1000.        liuii.n,  11    ;        1 
P.  1904-2.25 

22.  —  L'amnistia  accordée  par  la  loi  du  u<  juill.  18^'j  aux 
délit;  ei  contraventions  en  matière  de  éten- 
due au  délit  9  outrage  aux  bonnes  mœurs  (••primé  par  la  Joi  du 
2aoùl  1882.  —  Cass.,  17  nov.  >892;  Vyorm 

D.  93.1.213 

2.\.  —  La  même  décision  a  été  rendue  par  application  de  la 
loi  d'amnistie  du  27  déc.  i9oo.  11  a  été  jugé  que  les 
2  août  ixv2  et  16  mars  1898,  qui  ont  réglementé  la  Jsion 

du  délit  d'outrage  aux  bonnes  mœurs,  avant  en  pour  effet  de 
distraire  ce  délit,  lorsqu'il  est  commis  par  dessin  ou  par 
publication  aulre  que  le  livre,  de  la  catégorie  des  d.'-lii- 
pr.s-.e,  el  d'en  faire  un  délit  de  <Jxoil  commun,  Ja  disposition 
de  la  loi  du  21  déc.  1900,  qui  déclare  aumisli  -  li  -  délits  de 
presse,  ne  saurait  s'appliquer  au  délit  d'outrage  aux  moeurs 
réprimé  par  les  lois  des  2  août  L8$2  1  I  |6  mai  —  Trib. 

Seine,  I.'i  janv.  1901,  X...  el  auti         S.  et  P.  1902-2^211 

24.  —  Jugé  également,  par  application  de  la  même  doctrine, 
que  l'amnistie  accordée  par  la  loi  du  1  r  avr.  I9u4  aux  délit»  de 
presse  s'applique  aux  délits  d'outrages  aux  burine.-  mœurs  par 
la  voie  du  livre,  mais  non  aux  délits  d'outrages  aux  bonne; 
mœurs  .par  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes,  objets  ou 
images  obscènes,  réprimés  par  la  loi  du  2  août  1882.  —  C  -  . 
15  avr.  1904.  Thoviste,  [S.  et  P.  I'-" 

2.'i.  —  ...  Que  l'amnistie  accordée  par  les  lois  du  2  nov.  190o 
el  du  12  juill.  1900  aux  délits  de  presse  s'applique  aux  délits 
d'outrages  aux  bonnes  ma-urs  par  la  voie  du  livre,  mais  non 
aux  délits  d'outrages  aux  bonnes  mœurs  prévu;  et  punis  par 
les  lois  du  2  août  1882  et  du   16  mai-  is  ayant  eu 

précisément  pour  but  de  retirer  aux  délits  qu'elles  répriment, 
le  caractère  de  délits  de  presse.  —  Paris,  h  mars  1907,  Gour- 
don,  [S.  et  P.  1907.2.264] 

26.  —  Spécialement,  l'amnistie  ne  s'applique  pas  au  délit  de 
mise  en  vente,  dans  un  magasin  de  librairie  ouvert  à  tout  ve- 
nant, de  photographies  el  de  gravures  obscènes.  —  Même  arrêt. 

27.  —  ...  Ou  de  livres  ayant  déjà  été  l'objet,  pour  outrages 
aux  bonnes  mœurs,  de  condamnations  devenues  définitives  anté- 
rieurement aux  faits  qui  ont  motivé  les  poursuite;.  — .Même  arrêt. 

28.  —  Des  décisions  idenliques  ont  été  rendues  par  applica- 
tion de  la  loi  d'amnistie  du  2  nov.  1905  qui  a  amnistié  les  dé- 
lits de  presse  et  «  faits  connexes  ».  U  a  été  décidé  que  cette  loi 
n'était  pas  applicable  aux  faits  prévus  par  la  loi  du  16  mars 
1898,  qui  est  une  loi  spéciale.  —  Trib.  corr.  Seine.  24  févr. 
1906. 
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2g.  ,,. Qu'elle  n'est  pas  davantage  applicable  aux  individus 
condamnés  pour  menées  anarchistes  en  verlu  des  lois  des 
12  déc.  1893  cl  28  juill.  I8i»4,       Paris,  28  févr,  1906, 

30.  La  loi  du  29  juill.  1881,  sur  la  presse,  avant  également 
maintenu  en  dehors  de  ses  dispositions  les  délits  d  outrages 
prévus  par  I'-  art.  222,  224  el  225,  C-  pén.,  il  u',\  a  pas  lieu 
d'appliquer  a  ces  délits,  H  notamment  au  délit  d'oui 
envers  un  commandanl  'I''  la  force  publique,  la  loi  du  19  juill. 
1889,  qui  a  accordé  amnistie  pour  les  délits  de  presse.  Cass.-, 
n,  nov.  1889,  Binet,   S,  90.1240,  P.  90.1.51 

31.  Mai- la  loi  <lu  21  déc.  1900  a  amnistié  undélil  de  dlT- 

famation  antérieur  au  13  déc.  1900  (délit  ço lis  par  la  voie 

de  la  presse  envers  un  particulier).  i  iss.,  22  mai-  1902, 
ârtigué,   S.  et  P.  1904.1.428,  l>.  1905.1.3731 

32.  |1  a  été  jugé  que  les  lnjure$  el  diffamations  par  cartes 
postales  rentrenl  dans  la  catégorie  des  délits  de  presse,  amnis- 
tiés par  Part.  Ier,  l°,de  la  loi  «lu  27  déc.  1900.  —  Paris,  19  avr. 
1901,  \  ...  [S.  el  P.  1902.2.13J 

33.  —  Mais  cette  solution  ne  saurait  ôtre  admise.  La  loi  du 
Il  juin  1887,  qui  puni I  la  diffamation  el  l'injure  par  qorrespon 
danee  circulant  à  découvert,  ne  se  rattache  pas  à  la  loi  du 
29  juill.  1881,  sur  la  presse,  puisqu'elle  a  eu  pour  objel  de  créer 

■  une  incrimination  nouvelle,  et  de  suppléer  à  l'insuffisance  de  la 
législation  sur  l'injure  el  la  diffamation,  qui  laissait  en  dehors 
de  ses  prévisions  et  ne  permettait  pas  d'atteindre  les  injures 
ri  le-  diffamations  contenues  dans  les  cartes  postales,  cai  tes  té 
lêgrammes,  etc.  circulant  a  découvert,  si  large  que  puisse  être 
l'interprétation  donne.'  a  l'art,  i"',  !•,  de  la  loi  du  21  déc.  1900, 
qui  déclare  amnistiés  les  délits  de  presse  »,  il  parafl  donc  dif 
pcile  d'j  faire  rentrer  le  délil  spécial  prévu  pai  la  loi  du  1 1  juin 
lss7.  V.  en  ce  sens,  Bonnefoy, Comment,  de  la  loi  du  ^' 
i  900,  sur  l'amnistie,  p.  14,45.  Qnobjecteque  la  loi  du  M  juin 
1881  se  réfère  à  la  loi  du  29  juill.  1881,  à  deux  reprises  diffé- 
rentes, dans  son  art.  i"  par Ténuraératian  des  personnes  au 
regard  desquelles  peut  être  relevé  le  défit  nouveau  qu'elle  in- 
troduit, ''i  dans  -"ii  art.  2,  en  ce  qui  concerne  la  preuve  de  La 
vérité  des  faits  allégués,  la  compétence,  la  procédure,  la  réci- 
dive, Inapplication  des  circonstances  atténuantes  et  ta  prescrip- 
tion.. Mais  le  soin  qu'a  pris  le  législateur  de  1887  d'ênumérer  les 
dispositions  de  la  toi  de  1881  qui  seraient  applicables  à  ta  pour- 
suite du  délit  de  diffamation  et  d'injures  par  correspondance 
circulant  à  découvert,  démontre  précisément  que,  dans  la 
pensée  des  auteurs  de  la  loi,  l'incrimination  nouvelle  n'a  pas 
été  considérée  comme   rentrant  dans  la  cal  les  délits 

prévus  par  ta  loi  de  1881,  puisque,  s'il  en  avait  été  autrement, 
cette  loi  se  serait  appliquée  de  plein  droit  dan-  celle  de  ses  dis- 
positions no»  contredites  parla  loi  de  1887.  San-  doute,  il  esl 
peu  rationnel  de  comprendre  dan-  l'amnistie  les  délits  d'injure 
et  de  diffamation,  el  <ï'eo  exclure  le  délit  d'injure  et  de  diffama- 
tion par  correspondance  circulant  ;|  découvert  ;  el  il  est  n 
table  que,  dan-  l'élaboration  de  la  loi  du  21  dcc.  1900,  on  n'ait 
pas  pris  la  peine  de  définir  les  délits  de  parole,  d'écriture  ou  de 
presse  qui  devaient  être  compris  sous  la  qualification  de  délits 
de  presse  -,  employée  par  Part,  t",  n.  1.  Mais  n  nous  paraît 
difficile,  sans  forcer  le  sens  de  ces  expressions,  de  les  étendre 
aux  délits  d'injure  et  de  diffametion  par  correspondance  circu- 
lant à  découvert. 

34.  -  La  Cour  de  cassation  s'est  rangée  à  cette  opinion  el  a 

décidé  (pie  la   loi   du  21   <\<-c.    I '.km»  s'applique  au   délit   d'injures 

publiques  prévu  par  la  loi  du  29- juill'.  1881,  art.  29  el  33,  mais 
non  au  délit  d'injures  par  correspondance  ^découvert,  réprimé 
parla  loi  du  11  juin  1887,  laquelle  n'est  pas  visée  dans  ladite 
loi  d'amnistie.—  Cass.,  10  mai  1901,  Rtertischang,  [S.  el  l'. 
1904.1.426,  l>.  1901.1.39 

35.  _  si  donc,  dans  une  poursuite  l  ICI  tOUl  a  la  fuis 
pour  injures  publiques,  par  application  de  la  loi  du  29  juill. 
[881,  et  pour  injures  par  correspondance  a  découvert,  en  vertu 
de  l'art,  t.  t..  il  juin  1887,  le  juge  a  alloué  des  dommages- 
intérêts  à  la  parti/'  civile,  tant  à  raison  du  délit  d'injure-  publi- 
ques qu'a  rai>nn  de  celui  d'injures  par  correspondance  à 
découvert,  il  v  a  lieu»  pour  la  Cour  de  cassation,  de  statuer,  en 
présence  de  Part.  2  de  la  loi  d'amnistie,  qui  réserve  expr 
ment  les  droits  des  tiers,  sur  l'ensemble  >.\u  pourvoi,  abstraction 
laite  de  la  loi  d'amnistie.  —  Même  arrêt. 

36.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  la  loi  du  2  nov.  [905,  qui 
accorde  amnistie  pleine  el  entière  aux  délits  et  contraventions 
en  matière  de  pre-se,  est  applicable  au\  contraventions  d'injures 


non  publiques,  qui    sont  des  contraventions  prévues  et  r< 
par  la  loi   de   1881    sur  la  pn  -  i  nov.    1905, 

Compère,  [S.  cl    P.    1906.1.206  ■"■  févr.    1906,  Machicot. 

S.  et  p.  1906.1.253,  l>.  If .1.302 

l.a  lui  d'amnistie  du  2  nov.  1905  s'applique  aux  con- 
traventions prévues  par  la  loi  du  2  nov.  1892,  sur  le  travail  des 
enfants,  (llles  mineures  et  femmes;  mais  il  n'en  est  pas  de 
môme  des  contraventions  prévues  par  l'art.  7,  i  12  juin  t 
ei  par  l'art.  12 du  décrel  réglementaire  du  10  mars  1894,  sur 
rbvgiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dan-  les  établissements 
industriels,  la  loi  d'amnistie  étant  muetleà  cet  égard.  I  ass  . 
■>■>  févr.  1906,  Vedl  i  P.  1906.1.375,  D.  1906  1.125 

.-  L.a  loi  du  30  déc.  1903  amnistie  «  tous  délits  et  con 
traventions  se  rattachant  à  des  raits  de  grève  ou  faits  çon 
nexes    .  i  a  i"i  ne  paraît  avoir  eu  en  vue  que  les  infractions 
commises  au   cour-  dus   grèves  par  des  ouvriers.     -  V\  1< 
rapport  de  M.  Vagnat  au  Sénat  [S,  el  P,  lais  annotée»  de  I 
p  sut    i     i  oj.        roulefois,  la  généralité  des  tenue-  emplo 
parla  toi  ;  •  lait- de  grève  ou  faits  connexes  -,  a  permis  a  la 
i-.niir  de  Douai  de  décider  que  cette  loi  -'applique  au  délit  de 
diffamation  cumrais  par  un  journaliste  qui.  dans  un  article,  a 
reiaté  des  événements  survenus  au  cours  d'une  grève,  notam- 
,,,,.. ii  des   faits  d'entrave  à  la  liberté  du  travail.       Douai, 
l«  févr    1904    Jour»,  de  Rovbaixt  [S.  et  P.   1906  2.57  (note  de 
M.  Ail,.  Wâhl  .  D.  1905.2,103  .  . 

i    —  La  loi  du  2  nov.  1905,  stipulant  qu  •  amnistie  pie 

i  accordée  aux  individus  condamnés  pour  délil 
-iwe  et  faits  connexes     esl  applicable  môme  aux  raits  qualifiés 
crimes  el  notamment  aux  individu-  condamnés  pour  pillageel 
incendie.      Cour  d'assises  du  Nord,  23  mai  1906. 

i  n  meurtre  commis  sur  un  ouvrier  à  la  suite  d'une 
altercation  avant  en  pour  cause  la  reprise  anticipée  du  travail 
par  cet  ouvrier,  contrairement  aux  décisions  du  syndicat,  est 

un  fait  connexe  au\  t'ait-  de  grève  et  est  e pris  dan- 1  amnistie 

du  12  juill.  1906.  -  l'ari-  (c.h.  des  mises  en  accusation  . 
3  août  1906.       N-  siipvà,  n.  6  et  s. 

l.e  texte  de  la  loi  du  i-avr.  1904,  portant  amnistie 
«o»r  le-  délits  prévus  au  titre  IV  du  décret  du  2  févr.  i 
a  tts  viser,  soit  spécialement  la  loi  du  30  mars  1902,  soit  d  une 
manière  générale,  les  fraude-  ou  délits  en  matière  d  élection-, 
est  clair  el  précis,  et  il  n'appartient  paaaux  tribunaux.de  le 
complet?*,  ''il  a  joutant  aux  dispositions  de  la  loi  des  délits 
,nii,,  eeux  dont  le  législateur  a  pris  soin  de  taire  rénu- 

mération el  notamment  les  délits  électoraux  prévus  et  punis 
,ltr  la  loi  du  30  mars  1902.  Cas*.,  9  juill.  1904,  UonnetU. 
fs  ei  p  ion:,  i.i :;•'.— Ai \,  •_*  mars   I'hi:,,  as.,  8  juilL 

,„,,:,,  l  Ï..H.-IIÎ,  [S.  et  P.  1905.1.381] 

,•>        Mai-,  d'autre  part,  la  Loi  d,  amnistie  du  12  juilL  t  h 
,,„,  déclare  amnistiées  le»  infractions  prévues  el  réprimées  par 

l'art    Ï23    C.  pén..  UO  S'applique  pas  au  délit  de  lal-Hicati le 

denrées  alimentaires  prévu  par  l'art.  Ier,  L.  27  mars  [851, 
,-.|,. ,„!,„.  aux  boissons  par  la  loi  du  5  mai  1855.  t  iss.,  10 
I11Fv    1906  -ianei-  ,  Servies  el  Pag<  s,  femme :  Semère. 

•'.",<>     -' 1.  —  D'une  façon    générale* les  lois   d  amnistie 
doivent  pas  être  étendues  par  analogie  el  ne  s'appliquent  qu'aux 

délits  visés  dans  leur-  terme-.  Ain-i  ju-e,  par  application  de  ce 
principe.  que  larl.   t   '.  U.    7,    I  ,   12  juill.   I  906,  Il ...  .t.-  I  a  iiini-lie 

l  une  catégorie  d'infractions  nettement  désigm  t  Bavoir 
celle-  qui  -ont  à  la  foisprévues  el  réprimées  par  l  art.  i  '  l,.C.pén. 
_,a--     ijauv.  1907,  Cahu  l  fc  1909.1.590         V .  coaf. 

.     io  nov.  1906   2  arrêts),    Budl  crim.,  o.  396  et391 

,-aii  dôme  j  ajouter  arbitrairement  que  de  l  éten- 
dre ides  cas    lu'il  ne  prévoit  pas,  et  spécialement  aux  inl 

lions  prévues  par  les  lois  antérieures  a  celle-  dut  ''  aoûl  «905 
[elles  que  les  art.  t  el  6,  L.  t  i  aoaJ   lUfcel  1  art    i 

in  ,,s  is  ,t,  modifié  par  la  loi  du  5  mai  L85Ô),  qm  ont  le  „„■ 

Objet  que  l'art.  133,  C  I"'...,  et  ont  créé  des  délits  nouveaux 
H.iir  mieux  a-m-r  la  sincérité  des  trau-aclion-  et  protéger  la 

saute  publique.       i  ass.,  I  janv.  1907,  précité. 
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o«>o  —  l.  —  kux  terme-  de  l'ail.  2,  t..  27  dée.  1900,  seront 
exclus  de  la  présent»  amnistie  :  les  délinquant-  ou  oonli 
nants  visés  aux  §§  6  et  7,  qui  n'auront  pa* justifié  du  paiement 
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,i,     droil     di     Frai     di    tout)  i    toi  ■     pai   la    pai  Lie 

i suivante  et  de  la  pai  i  1 1  venant  aux  i  I      laiement 

,ii    droil     i  ii  h    df  loute  nal  ni      pai  la  pai  lie  pour 

suivante  el  de  la  pari  r<  venanl  au  I     pn   i  ni  pour  pou 

voii  hénéflciei  de  lamni  lie,  ne  i l'ra  être  i  tigi  de   contre 

vi  nanti  qui  aui  onl  |u  lillé  de  leur  indii  eni  •  dan    Ii    roi 
pi ,   1 1  m.  s  pai  l'art.  420,  (     instr.  ci im.,  modifié  pai  la  loi  du 
iiii    i         nette  di  position  a  donné  lii  u  à  plui  ieurt  diffl 

cultes  'i i  avons  a  examiner. 

Pour  que  cette  disposition  n  strictive  s'appliquât  raul 
il  que  la  condamnation  ait  él   pa  îéi  en  forci  de  chose ju 

La  môme  qui  -i 8'ôlail  posée  sur  l'art,  i,     l,  de  la  loi  dam 

m  ne  .in   19  juill.   1889,  donl  la  disposition  était  semblable  à 

celle  de  l'art.  2,  1°,  I.  2"  déc.  Il i  ne  circulaire  du  ministre 

de  la  Justice,  en  date  du  22  juill.  1889,  intei  venue  pour  l'appli 
cation  de  La  loi  de  1889,  avail  émis  l'avis  que  l'obligation  di 
paie  m  en  I  préalable  n'était  imposée  qu'à  ceux  qui  avaient 
condamnés  par  décision  passée  en  force  de  chose  jugée.      V*. 
la  note  19,  sur  l'art.  5,  §  2,  L.  19  juill.  1889,   S   Voit  annotée» 
de  1890,  p.  626;P.  lois,  décr.,  etc.,  de  1890,  p.  10* 

:î.  -  Mais  la  Cour  de  cassation  s'était  prononcée  en  sens 
contraire.  En  effet,  après  la  loi  de  L889,  la  Cour  de  cassation  a 
statué  «tans  toutes  les  affaires  où,  soil  I»'  délit,  soil  la  contra 
venlion  étaient  compris  dans  l'amnistie,  et,  quand  une  cassation 
a  été  prononcée,  le  renvoi  a  été  ordonné  pour  ôtre  Btatué  au 
fond  sur  la  légalité  des  poursuites  (V.  Cass.,  13  nov.,  20  déc, 
21  déc  el  27  déc.  L889  :  Bull,  mm.,  n.  340,  M)2,  M)6  et  U3  . 
«  Attendu,  porte  L'arrêl  du  27  déc.  1889,  que,  si  l'art.  5,  L.  19- 
-21  juill.  1889,  accorde  amnistie  pleine  el  entière  pour  toutes  les 
condamnations  prononcées  on  encourues  jusqu'au  14  juillet  der- 
nier, à  raison  de  délits  et  de  contraventions  en  matière  de  voi- 
rie, le  bénéfice  de  cette  amnistie  n'est  accordé,  aux  termes  du 
second  paragraphe  de  cet  article,  qu'aux  contrevenants  el  délin 
qwanls  qui  auront  justifié  du  paiement  des  liais  de  poursuite; 
qu'il  \  a  donc  lieu,  pour  le  tribunal  de  renvoi,  d'apprécier  la 
Légalité  des  poursuites,  puisque  le  prévenu  ne  pouvait  être 
affranchi  de  la  peine,  nonobstant  l'amnistie,  qu'à  la  condition 
d'avoir  satisfait  à  l'obligation  spécifiée  par  le  §  2  de  l'art  '■> 
de  ladite  loi;  Par  ces  motifs;  Casse...;  renvoie  devant  le  tribu- 
nal de...,  lequel  devra  statuer  au  fond,  le  bénéfice  de  l'amnis- 
tie promulguée  le  21  juillet  dernier  étant  subordonné  à  l'ac- 
quittement des  frais  de  poursuite  ».  —  En  d'aulres  termes,  la  loi 
de  1889  a  accordé  une  amnistie  sous  condition  suspensive,  à 
savoir  la  condition  du  paiement  des  frais  et  de  la  pari  reve- 
nant aux  agents.  Or,  il  ne  peut  y  avoir  de  frais  dus  et  de  part 
due  aux  agents  qu'autant  que  la  légalité  des  poursuites  est  re- 
connue. D'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  pour  la  Cour  de  cassation  de 
statuer,  à  fin  de  vérification  de  la  légalité  des  poursuites. 

4.  —  Cette  doctrine  a  été  abandonnée  par  la  Cour  suprême. 
Elle  décide  aujourd'hui  que  la  disposition  de  l'art.  2,  §  1er,  de 
la  loi  d'amnistie  du  27  déc.  1900,  excluant  de  l'amnistie  «  les 
délinquants  ou  contrevenants  visés  aux  §§  6  et  7  de  l'art.  Ier, 
qui  n'auront  pas  justifié  du  paiement  des  droits,  des  frais  de 
toute  nature,  avancés  par  la  partie  poursuivante,  et  de  la  pari 
revenant  aux  agents  »,  ne  s'applique  pas  aux  prévenus  qui  n'ont 
pas  été  l'objet  d'une  condamnation  passée  en  force  de  chose 
jugée  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  précitée,  et  ne  peu- 
vent ainsi  être  lenus  de  payer  les  frais  de  toute  nature,  qui 
n'ont  pas  été  mis  définitivement  à  leur  charge.  —  Cass  ,  4janv. 
1001,  Cottard,  (S.  et  P.  1901.1.208,  D.  1901.1.861;—  o  janv. 
1901,  Biarnois,  [S.  et  P.  1902.1.62,  D.  1901.1.86];  —  10  janv. 
1 00 1 ,  Fichet,  L-Tôtd.]  ;  —  25  janv.  1901,  Plancon,  [S- et  P.  1902.1. 
62  ;  —  26  janv.  1901,  Chadier.  [S.  et  P.  1902.1.63,  1».  1901.1. 
305];  -  1"  févr.  1901,  Régla,  S.  et  P.  1901.1.208,  D.  1901.1. 
508  ;  —  18  janv.  1902,  Didier,  [S.  et  P.  1902.1.248] 

5.  —  te  Conseil  d'Etal  applique  le  même  principe  et  décide 
qu'un  contrevenant,  qui  ne  justifie  pas  du  paiement  des  frais  de 
toute  nature  avancés  par  la  partie  poursuivante  et  des  frais 
revenant  aux  agents,  doit  cependant  bénéficier  de  l'amnistie,  si. 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  d'amnistie,  il  n'avail 
été  reconnu  coupable  de  la  contravention  relevée  contre  lui  par 
aucune  décision  avant  acquis  l'autorité  de  la  cliose  jueée.  — 
Cons.  d'Et,  1er  mars  1901.  Voisin,  [S.  et  P.  1903.3.109; 

6.  —  Il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  statuer  sur  les  conclusions 
de  la  requête  concernant  les  condamnations  à  l'amende  et  aux 
frais  des  procès-verbaux.  —  Même  arrêt. 

7.  --  ta  question  ne  se  pose  pas  pour  les  délits  amnistiés  par 


la  l"i  du     •  i ,  donl  l'ai  '  lion 

anal-  I       .  1 .  lioquaill  10  II 

qm  auront  él<    I  objel  d  une  <  ondamnal 

■•     -  enl        •  >  promut  i  loi. 

h        l' ii   application  du  pnni  : 

m- -rit  que  li  poui  tdminU 

lion  des   forêt*  contre  un  jugement  de  relate  deviei 
objet  ajoi  -  que  i  action   publie 

I  .u  i    i'  '  i..  de  la  loi  du   l 

I i  len  lui-  antéi  ic  n  -  au  i  i 

contraventions  en  n  i .  révi    1901 . 

\  <t  m  i  n.  des  eaux  el  roi  i  i 

i  idalive  au  paiement  di  ••  toute  naf 

partie  poursuivante,  ne  s'applique  qu'au  un  ni 

de  chose  jugée  au  moment  de  la  promulgation  de 
la  loi.       Même  an 

in  i  onséquence,  il  d'j  a  pas  lien  poui  la  Cour  di 
lion  de  statuer  sur  le  pourvoi  de  l'Administration  d<  — 

Même am  i 

10.  —  Au\  termes  de  i  dus  de 

ramnistie  :en  matière  de  contributions  dedoua 

de  délita  el  contraventions  aux  ordonna 
ceux  qui  aun  ni  été  constitués  plusieurs  fois  en  contravention 
dans  un  délai  de  deux  ann<  i  qui  auront  été  l'obji  i 

procès-verbaux  pour  lesquels  les  pénalités  encourues  ou  pronon- 
amende  el  confiscation,  3  con  mes,  son!  supé- 

rieures à  luiii  cents  frai  1  h.  .  i  n<-  disposition  auali 

ssl  contenue  dan-  la  loi  d'amnistie  du  !•■  avr.  1904,  ai 
différence  que  le  maximum  de  l'amende  a  été  fixé  ;  loi 

.1  600  francs  au  lieu  de  onl  donné  naisi 

plusieurs  controverses. 
11.—  Et  d'abord,  qu'en  est-il  de  la  peine  d'emprisonnement? 

II  a  élé  jugé  que  l'emprisonnement  constituant  toujours  une 
peine  supérieure  à  l'amende,  quelle  que  -oit  la  quotité  de  celle- 
ci,  le  bénéfice  de  la  loi  d'amnistie  du  t~  d<  1,  qui  exclut 
de  son  appplication  les  délinquants  en  matii  mes 
avant  encouru  une  pénalité,  amende  el  confiscation,  décime* 
compris,  supérieure  à  800  frane-,  doit  être  refusé  au  prévenu 
d'un  délit  de  douanes  passible  de  l'emprisonnement  —  Pau, 
5  janv.  1901,  Régla,  [S.  et  P.  1901.2.49  —  V.  en  ce  sens  P 
13févr.  1901  Gaz  du  Pal. f  1901.1.329  —  Comp. Paris,  1er I 
1901  [Ibid.,  1901.1.224; 

12.  -  Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  admis  cette  doctrine; 
elle  a  décidé  que  les  délits  et  contraventions  de  douanes,  anté- 
rieurs au  15  déc.  1"  'il  amnistiés  par  la  loi  du  - 
1900,  bien  que  passibles  d'une  peine  d'emprisonnement, 
n'encourent  pas  une  amende  supérieure  à  800  lianes,  décime  et 
demi  compris.  --  Cass..  lr  févr.  1901,  précité.  —  V*.  en  ce 
sens,  Aix,  9  mars  1901  Gaz.  du  Pal..  1901.1.657  —Rouen, 
la  juin  1901  (motifs),  Claude,  [S.  et  P.  1901.2.98 

13.  —  Celle  doctrine  nous  semble  seule  conforme  à  la  loi.  En 
effet,  l'art.  Ier  de  la  loi  du  27  déc.  1900  accorde  amni-tie 
pleine  et  entière  «  à  tous  les  délits  et  contravention?...  de 
douane...  ».  Or,  en  matière  de  douane,  les  délits  se  distinguant 
précisément  des  contraventions  par  l'application  de  la  peine 
d'emprisonnement,  —  car  une  simple  contravention  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  paix  peut  être  punie  Je  peines  pécu 
maires  s'élevant  à  des  sommes  fort  élevées,  —  il  résulte  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Pau  que  le  législateur  aurait,  par  l'art.  2, 
exclu  de  l'amnistie  l'une  des  deux  catégories  d'infractions 
auxquelles  il  l'avait  accordée  par  l'art.  1er.  De  semblables  con- 
tradictions ne  se  supposent  pa-. 

14.  —  Au  surplus,  la  question  n'est  pas  à  résoudre  d'après  le 
tableau  des  pénalités,  mais  d'après  le  texte  de  la  loi.  Or,  rien 
dans  ce  texte  ne  permet  d'affirmer  que  le  législateur  ait  voulu 
restreindre  son  application  aux  infractions  à  la  police 
chemins  de  fer,  passibles  au  plus  de  peines  pécuniaire-.  Ni 
l'art.  1er  de  la  loi,  ni  l'art.  2  lui-même,  ne  comportent  une  sem- 
blable limitation,  qui,  par  suite,  ne  peut  être  qu'arbitraire. 

15.  —  Par  application  du  principe  posé,  il  a  été  jugé  que  les 
délits  de  douane  antérieurs  au  15  déc.  1900  sonl  amnistiés  par 
la  loi  du  27  déc.  1900,  bien  que  passibles  d'une  peine  d'empri- 
sonnement, s'ils  n'encourent  pas- une  amende  supérieure  à 
800  francs,  décimes  compris.  —  Cass.,  18  janv.  1902,  Didier, 
[S.  etP.  1902.1.248] 

16.  — Et  par  l'effet  de  l'amnistie,  l'action  de  l'Administration 
des  douanes,  aussi  bien  au  point  de  vue  de  la  confiscati'-n 
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«jn'au  poinl  de  vue  de  l'amende,  esl  éteinte  comme  l'action 
publique.  —  Même  arrêt. 

17.  -  Il  a  été  juk'''  que  l'art.  2,  §  3,  de  la  loi  d'amnistie  du 
■2:  ilrc  1900  ne  s'applique  pas  en  son  entier  aux  délits  el  aux 
contraventions  prévus  par  la  loi  du  15  juill.  1848  el  par  l'or- 
donn.  du  15  nov.  1846.  La  première  cause  d'exclusion  qui  y 
esl  édictée,  visant  ceux  qui  onl  été  constitués  plusieurs  fois  en 
contravention  dans  un  délai  de  deux  années,  n  fit,  Beule,  les 
il-. >is  catégories  d'infractions  mentionnées  dans  cel  article 
(infractions  en  matière  de  contributions  indirectes,  de  douanes 
cl  de  chemins  de  fer  ,  mais  la  seconde  cause  d  exclusion,  basée 
sur  le  taux  <le>  pénalités  encourues  ou  prononcées,  se  réfère 
exclusivement  aux  délits  el  contraventions  de  contributions 
indirectes  el  dédouanes.  Cass.,  26  a vr.  1901,  Claude,  s.  ci 
P.  L902.1.20K,  I».  1901.1.30a  ;  —  11  mai  1901,  Inlérêl  de  la  loi 
[lbid.  ;  —  Il  avr.  1902,  Poussart,   S.  el  P.  1902.1  246 

18.  Par  suite,  le  délil  de  blessures  par  imprudence  sur  un 
chemin  île  1er,  prévu  el  réprimé  par  l'art.  19,  L.  15  juill.  1845, 
délit  compris  dans  les  infractions  visées  par  l'art.  Ier,  §  7,  de  la 
loi  d'amnistie,  ne  saurai!  être  exclu  du  bénéfice  de  l'amnistie 
pour  ce  motif  que  les  pénalités  encourues  sciaient  supérieures 
à  soo  francs-  -  Mômes  arrêts.  —  Contra,  noie  sous  Cass-, 
26  avr.  1901,  précité. 

i'.).  H  eu  est  de  même  du  délit  do  blessures  par  imprudence 
commis  sur  un  tramway.  —Cass.,  26avr.  1901,  précité;  Ch. 
réun.,  19févr.  1902,  Claude,  [S.  el  P.  1902.1.246,  D.  I902.1.129J 

30.  —  Jugé, dans  le  même  sons,  que  l'art,  l".  n.  7,  L.  27déc. 
1900,  accordant  amnistie,  pour  les  faits  antérieurs  au  15  déc. 
1900,  a  tous  les  délits  et  contraventions  prévus  par  les  lois  el 
ordonnances  relatives  à  la  police  '\<-  chemins  de  ter  el  dos 
tramways,  l'action  publique,  née  d'une  infraction  de  celtenature 
qui  a  donné  lieu  à  une  condamnation  a  une  amende  n'excédanl 
pas  son  francs  est  éteinte.  Cass.,  26  janv.  1901,  Chadier,  [S. 
el  P.  1902.1.63,  I».  1901.1.305 

21.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  disposition  de  l'art.  2, 
§3,  L.  27  déc.  1900,  qui  exclu)  du  bénéfice  de  l'amnistie,  «  en 
matière  de  contributions  indirectes,  de  douanes,  de  délits  et 
contraventions  aux  ordonnances  de  1845  ei  1846,  ceux  qui 
auront  été  constitués  plusieurs  fois  en  contravention  dans  un 
délai  de  deux  années,  ceux  qui  auront  été l'objel  de  procès-ver- 
baux pour  lesquels  les   pénalités  encourues  ou  pron 

amende  el  confiscation,  y  compris  les  décimes,  seronl  supé- 
rieures à  BOO  lianes  »,  en  indiquani  formellement  deux  causes 
d  exclusion,  la  récidive  el  l'élévation  de  la  peine  pécuniaire  s'ap 
plique  également  aux  trois  ordres  d'infractions  prévues  (con- 
tributions indirecles,  douanes  el  chemins  de  ter  ou  tramways), 
et  ne  saurait  être  restreinte,  en  ce  qui  concerne  l'élévation  de 
la  peine  pécuniaire,  aux  infractions  en  matière  de  contributions 
indirectes  et  de  douanes.  —  Rouen,  15  juin  1901,  Claude  [S.  et 
P.  1902.2.98  arrêt  cassé  par  l'arrêt  îles  chambres  réunies 
du  19  révr.  1902,  précil  Pau,  25  juill.  1901.  Poussard  el 

Billeterie,  [S.  el  P.  1902.2.99]   arrêl  cassé  par  Cass.,  tt  avr. 
1902,  précité). 

22.  —  lai  conséquence,  le  délit  de  blessures  par  imprudence 
sur  un  tramway,  prévu  par  l'art  19,  L.  15  juill.  1845,  et  puni 
par  celle  disposition  rendue  applicable  à  la  police  des  tram- 
ways par  l'art.  37,  L.  Il  juill.  1880)  d'une  peine  de  huil  jours  à 
six  mois  d'emprisonnement  el  d'uneamende  de  50  à  1 .000  francs, 
rentre  dans  les  termes  de  l'exclusion  édictée  par  l'art.  2,  g  3, 
L.  21  déc.  1900,  el  n'esl  poinl  amnistié.  —  Rouen,  15  juin  1901, 
précité. 

23.  El  il  en  esl  de  même  du  délil  de  blessures  par  impru- 
dence sur  un  chemin  de  1er.  —  Pau,  25  juill.  1901,  précité. 

J4.  —  L'alinéa  troisième  de  l'art.  2,  L.  il  déc.  1900,etle 
second  alinéa  de  l'ail.  2  de  la  loi  d'amnistie  du  1er  avr.  1 904 
excluaient  de  l'amnistie  »  ceux  qui  auront  été  constitués  plu- 
sieurs l'ois  en  contravention  dans  le  délai  de  deux  années  ».  Il 
a  été  jugé,  par  application  de  ces  dispositions,  qu'il  ne  pouvait 
être  t'ait  état,  pour  fonder  celte  exclusion,  de  chacune  isolé- 
ment des  infi actions  qui  étaient  l'objel  même  de  la  poursuite 
en  cause  el  que  devait  réprimer  l'exécution  d'une  peine  unique. 
—  Cass..  26  jan\ .  1901    précili 

2.'>.  —  Mais  la  loi  d'amnistie  du  27  déc.  1900  ne  B'appliquanl 
qu'aux  fait-  antérieurs  au  15  déc.  1900,  la  contravention  con- 
tinue qui  s'était  prolongée  au  delà  de  celte  date  ne  s,-  trouvait 
pas  effacée  par  l'amnistie.  Cass.,  22  mars  1902,  Intérêt  de  la 
loi,  AU".  Hulgrin,  [S.  et  P.  1903.1.38 


26.—  Il  a  été  jugé  qu'en  matière  do  contributions  indirectes, 
lorsqu'aucune  condamnation  n'a  été  prononcée  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  27  déc.  1900,  il  ne  peut  être  l'ait  étal  que 
du  taux  do-  peines  pécuniaires  encourues,  pour  apprécier  bi  le 
prévenu  doit  être  exclu  de  l'amnistie  ''a  vertu  de  l'art.  2,  g  :», 
le  ladite  loi  C'esl  donc  à  bon  droil  que  les  juges,  en  pronon- 
çant, postérieurement  à  la  promulgation  do  la  loi,  des  peines 
inférieures  à  800  francs,  n'ont  cependant  pas  déclaré  l'amnis 
lie  applicable  au  prévenu,  qui  était  l'objet  d'un  proci  -  verbal 
pouvant  entraîner  des  peines  supérieures  à  cette  somme.  — 
;  ass.,  22  mars  1902,  Intérêt  de  la  loi,  Ml'.  Veyssier,  S.  el  P. 

27.  —  Bien  que  l'arrêl  soil  contraire  à  l'opinion  exprimée 
dans  la  lettre  du  garde  des  Sceaux  el  dans  le  réquisitoire  du 
procureur  général  qui  ax ail  saisi  la  Cour,  la  solution  qu'il 
donne,  ei  donl  la  portée  dépasse  la  l<>i  du  27  déc.  1900,  doit 
être  approuvée.  En  déclarant  amnistier  un  certain  nombre  de 
délits  dont  les  pénalités  pécuniaires,  encourue*  ou  prononcées, 
n'étaient  point  supérieures  à  un  certain  taux,  la  loi  du  27  déc. 
1900  a  prévu  deux  hypothèses  distinctes,  celle  de  délits  non 
encore  jugés  au  moment  de  sa  promulgation,  et  qui  n'étaient 
passibles  que  de  peines  inférieures  au  taux  fixé  pour  l'amnistie, 
■i  celle  de  délits  pour  lesquels,  à  ce  moment,  était  intervenue 

une  condamnation  inférieure  à  ce  taux.   Mais   les  termes  de   la 

loi  ont  lai~sé  en  dehors  de  leur  prévision  une  troisième  hypo- 
thèse, qui,  à  vrai  dire,  méritait  la  même  laveur,  celle  de  délits 
passibles  d'une  peine  dépassant  le  taux  indiqué  par  la  loi 
d'amnistie,  mais  ensuite  punis  par  la  justice  d'une  peine  infé- 
rieure i  ce  taux.  On  ne  peut,  en  elle),  faire  rentrer  cotte 
hypothèse,  ni  dans  la  première,  puisque  le  taux  de  la  peine 
légale  excode  h'  chifïre  marqué  par  la  loi  de  1900,  ni  dans  la 
seconde,  puisque,  au  moment  où  cette  loi  est  intervenue,  ils 
n'avaienl  pas  été  encore  jugés. 

2s.  —  L'arrêt  est  intéressant  à  un  antre  poinl  de  vue  :  il  in- 
terprète  l'expression  obscure  et  amphibologique  de  «  peine 
encourue  »  comme  synonyme  de  peine  comminée,  de  peine 
éventuellement  suspendue  sur  lu  tête  du  délinquant.  Dans  l'es- 
pèce, l'indication  dans  la  loi  de  peines  prononcées,  et  l'anti- 
thèse qui  en  résultait  avec  l'autre  expression,  rendait  la  Bigni- 
lioation  de  celle-ci  manil'esle.  Mais  il  n'en  esl  pas  toujours 
ainsi,  et  celle  interprétation  ne  doil  pas  toujours  être  donnée. 
—  V*.  note  sous  l'arrêt 

29.  —  La  confiscation,  en  matière  fiscale  constituant  une 
peine  pécuniaire,  el  les  décimes, en  cette  matière,  faisant  partie 
de  l'amende  et  en  prenant  la  nature,  n'est  point  couverte  parla 
loi  d'amnistie  du  12  juill.  1906,  qui  a  limité  le  bénéfice  d< 
dispositions  aux  laits  pour  lesquels  le  minimum  des  peines 
édictées  par  la  loi  n  est  pas  supérieur  à  600  lianes,  la  contra- 
vention fiscale  punie  d'une  amende  de  Uni  à  I  .mm  francs  et  de 
la  confiscation  d'un  véhicule  estimé  a  3.000  francs.  —  r.ass., 
i  août  1906,   \r dm,  [S.  «d  I'.  I9I0.I.IO7]    . 


CHAPITRE   VIII 
i  il  ils    DE    l.'  1HNISTIE. 

300et  s.  — Au  poinl  de  vue  pénal,  l'amnistie  enlève  toul  carac- 
tère délictueux  au  l'ail  auquel  elle  s'applique,  lequel,  au  regard 
de  l'action  publique,  doit  être  considéré  comme  n'axant  jamais 
h  commis.  —  Cass  .  2  janv.  1896,  Ponel  :  journal  /'/  Comédie 
politique,    S.  el  I'.  97.1.108,  D.  96.1.31 

303  el  s.  |.  —  par  suite  de  l'extinction  de  l'action  publique, 
il  n's  a  pas  lien  pour  la  Cour  de  cassation  de  statuer  sur  le 
pourvoi,  soit  du  condamné...— Cas?.,  i  janv.  1901,  Cottard,  [S.  el 
I».  1901.1.208,  D.  1901.1  -  '.janv.  1901,  Biarnois,   S.  el  P. 

1.62,  D.   1901.1.8  25  janv.  1901,  Plancon,  [S.  et  P. 

1902.1.62  janv.1901,  Chadier,  [S.  et  p.  1902.1.63.D.  1901. 

1.305] 

2.  —  ...  soit  du  ministère   public.  -  m  janv.  1901, 

riohet.    S.  et  p.  1902.1.62,  l>.   1901.1   ? 

:?.  -    Autrement  dit,  lorsque  l'action  publique  esl  éteinte  par 

l'amnistie,  la  Cour  de  cassation  esl  -ans  droil  pour  se  prononcer 

sur  la  valeur  d'un  moyen  qui  vise  une  mesure  se  rattachant  à 

l'exercice  de   cette  action.  —  Cas?.,   27  déc.    1906,  Frais  de 

<i.   s.  el  P.  1908.1.1 


WIMSIM 


-  j >  >  i  >|.  ment,  loi  nqm   lu  ■  i:  mii.i  i 

lion,  en  renvoyant  et m  d'à  un  pi  u   l'inculpa 

i  mu  d'inlui  >'    publlqin  '  i  Fonctionnai 

i v  |  .u,    Lin-  un  lieu  public,  d'uni;  plaque 

de  marbre  portant  une  in  cripl Injiirleu  e  poui  ceux 

maintenu  la  le  la  plaq lonl    a  ;il .  lamnl  lii  du  délit, 

survenant  a  di  i  m  tance  devanl  la  <  our  d  :  ion, 

enlève  a  colle  ci  loul  droit  pour  se  prononei  r  ur  la  valeur  du 
moyen  lin  d aintien  de  la  saisi         Môme  arrél 

i  ■■  | i  voi  .ii  -ii.nl  d(  s  termes  de  l'art.  19,     i,  de  la  loi 

.lu  ".»  juill.  1881,  modifié  parla  loi  du  I2déc  1893,  lequel  porte 
que  il  j  .i    condamnation,   l'arrél   pourra  ordonner  la 

saisie...  »,  pour  soutenir  que,  l'amnistie  ayant  empêché  une 
condamnation  d'être  prononcée,  la  saisie  ne  pouvait  pas  être 
maîntenne.  La  Cour  de  cassation  a  considéré  qu'elle  n'avait  pas 
à  examiner  le  pourvoi.  H  convient  de  ne  pas  -•■  méprendre  sui 
la  portée  de  son  arrêt.  La  Cour  de  cassation  ne  dit  paa  que, 
malgré  l'amnistie,  la  saisie  d'un  écrit  injurieux,  ordonnée  au 
cours  'le  la  poursuite,  doit  persister.  Elle  décide  seulement 
que,  cetti  saisie  se  rattachant  à  l'exercice  de  l'action  publique, 
il  ne  lui  appartient  pas  de  statuer  sur  son  mérite,  dès  lors  que, 
par  L'effet  de  l'amnistie,  elle  esl  dessaisie  de  l'examen  de  l'action 
publique. 

6.  —  Aucun  dos  textes  relatifs  à  la  compétence  et  à  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  n'ayant  fait  exception  à  la  règle  d'après 
laquelle  le  ministère  public  n'a  pas  qualité  pour  agir  d'office 
en  matière  civile,  quelle  que  soit  la  juridiction  saisie,  en 
dehors  des  ras  spécifiés  par  la  loi,  le  pourvoi  du  procureui 
général  contre  un  arrêt  par  Lequel  une  Cour  d'appel,  statuant 
correciionnellemenl  sur  une  poursuite  pour  diffamation  contre 
un  maire,  a  admis  la  compétence  de  L'autorité  judiciaire  pour 
connaître  de  L'action  en  dommages-intérêts  pour  diffamation 
dirigée  contre  le  maire,  doit  être  déclaré  irrecevable,  si,  au 
moment  où  le  pourvoi  a  été  formé,  une  loi  avant  amnistié  Les 
délits  de  diffamation,  l'action  publique  étaif  éteinte,  le-  juges 
correctionnels  restant  seulement  saisis  de  l'action  civile  en  dom- 
mages-intérêts portée  devant  eux  accessoirement  à  l'action 
publique.  —  Cass.,  20  déc.  1906,  Proc.  gén.  de  Tau,  [S.  et  P. 
L 907.1.157] 

7.  —  Par  application  du  même  principe,  il  a  été  jugé  que  le 
pourvoi  du  prévenu  contre  un  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel le  condamnant  pour  infraction  à  un  arrêté  municipal  et 
en  vertu  de  l'art.  fc71.  n.  15,  C.  pén.,  est  devenu  sans  objet, 
lorsque  l'action  publique  est  éteinte  aux  termes  de  l'art.  I'r. 
§  6,  L.  27  déc.  1900,  qui  accorde  amnistie,  pour  les  faits  anté- 
rieurs au  15  déc.  1900,  aux  contraventions  de  police,  quel  que 
soit  le  tribunal  qui  ait  statué.  —  Cass.,  5  janv    1901,  précité. 

8. —  De  même, le  pourvoi  du  ministère  public  contre  un  juge- 
ment de  simple  police  qui  relaxe  un  prévenu  poursuivi  pour 
avoir  contrevenu  à  l'arrêté  d'un  préfet  maritime  relatif  à  la 
police  de  la  navigation,  devient  sans  objet,  alors  que  l'action 
publique  est  éteinte,  aux  termes  de  l'art.  Ier.  6°,  L.  27  déc. 
1900,  qui  accorde  amnistie,  pour  les  faits  antérieurs  au  15  déc. 
1900,  aux  contraventions  de  police,  quel  que  soit  le  tribunal 
qui  a  statué.  —  Cass.,  10  janv.  1901,  précité. 

9.  —  De  même  encore  le  pourvoi  en  cassation  d'un  con- 
damné en  matière  de  contributions  indirectes  e<t  devenu  sans 
objet,  dans  le  cas  où  l'action  publique  est  éteinte,  aux  termes 
de  l'art.  Ier,  L.  27  déc.  1900,  qui  accorde  amnistie,  pour  tous 
les  faits  antérieurs  au  15  déc.  1900,  à  tous  les  délits  et  con- 
traventions en  matière  de  contributions  indirectes.  —  Cass., 
25  janv.    1901,  précité. 

10.  —  ...  Alors,  d'ailleurs,  que  le  condamné  n'est  pas  dans 
le  cas  d'exclusion  prononcée  par  l'art.  2,  3",  de  la  même  loi,, 
n'ayant  été  constitué  en  contravention  qu'une  fois  dans  les 
doux  années  antérieures  au  15  déc.  1900,  outre  la  condamna- 
tion actuelle  faisant  l'objet  de  l'amnistie,  et  d'autre  part 
n'ayant  encouru  qu'une  condamnation  qui  n'excède  pas 
800  francs.  —  Même  arrêt. 

11.  —  L'amnistie  proclamée  par  la  loi  du  27  déc.  1900  ayant 
eu  pour  effet  d'éteindre  l'action  publique  relativement  aux 
délits  visés  par  cette  loi,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi 
formé  par  le  ministère  public  contre  l'arrêt  d'une  cour 
d'assises  qui  se  déclare  compétente  pour  connaître  de  la  répres- 
sion d'un  tel  délit,  dans  l'espèce  le  délit  de  diffamation.  — 
Cass.,  26  janv.  1901,  Veuve  Henry,  [S.  et  P.  1904  1.426] 
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15.  I)  après  la  loi  du  19  juill.  18 

contrainte  par  corps  aux  individus  conti  t  pu 

i  vertu  de  i  ondamnalîons  p    d 
li  juill.  1889   L.  19  juilL  1889,  art 

16.  -    \u\  i.  rmes  de  la  Loi  du  27  il  du 
ivr.  1904,  remise  était   faite  de  La  conU                   >rps  aux 

individu-  visés  aux  g  6  et  T    pour  la  loi  du  î  I  au 

pour  la   loi  du   !"•'  aw.  elle  aurait  pu 

e  en  vertu  de  condamnations  .  pourvu 

qu'ils  justifient  de  leur  ind  dans  tes  forra 

par  l'art.  »20,  C.  instr.  crira.,  modifié  par- la  loi 

Les  sommes  recouvrées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  avant  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  ne  seront  i 
restant  duea  en  vei  tu  d*-  transacli 
trevenants.  qu'elli  -  ait  ni  ou  non  reçu  l'approbation  sup 
seront  définitivement  acquises  à  l'Etat 

17.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'art  «'-  de  la  loi  d'amnistie  du 
19  juill.  1889,  portant  remise  de  la  contrainte  par  corps  aux 
individu-  contre  lesquels  si  ou  pei  en  vertu 
de  condamnations  prononcées  au  14  juill.  ppti- 
cable  à  ceux  dont  la  condamnation  n'était  pa-  déflniti 

jour,  et  notamment  à  ceux  qui  avaient  interjeté  appel,  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  eux  dans  l'es  ir  délit  de  doua-  e  .  — 
Cass.,  5  juin  1891,  Milb.  Grousseau,  Roy  et  autres,  S 
93.1.540,  D.  92.1.441]-  -  V.  en  e  -  -.  7  déc.  1860  Huit. 
crira.,  n.  27s 

18.—  Et  l'arrêt  par  lequel   les  j  ippel  ont  confirmé 

purement  et  simplement,  dans  ces  circonstances,  la  décision 
des  premier-  juges  tant  à  l'égard  de  la  contrainte  par-  corps  que 
sur  les  autres  points,  ne  -aurait  être  considéré  commi 
vant  le  sort  des  prévenus  sur  leur  appel.  —  Même  arrêt. 

19.  —  Sur  l'application  de  la  contrainte  par  corps  par  la  par- 
lie  civile,  V.  infrà,  n.  385. 

319ets.  —  1.  —  D  après  les  lois  d'amnisti        -      juill.  18 
19. juill.  1889  et  27 déc.  19  K),  n'ont  été  appelés  à  jouir  du  béné- 
fice de  l'amnistie  que  les  contrevenants  ou  délinquants  qui  ont 
justifié  du  paiement  des  liai-  de  poursuite  et  de  la  part  i 
nant  aux  agerds. 

2.  —  De  même, d'après  la  loi  du  1"  avr.   1904,  ont  été  exclus 
de  l'amnistie  :  les  délinquants  et  contrevenants  qui  n'ont  [tas 
justifié  du  paiement  des  droits,  frais  d'instance  el  de  poursu 
et  de  la  part  des  agents  verbalisateur-  ainsi  que  des  dommag   -- 
intérêts  et  restitutions.  — ■  V.  supra,  n.   - 

333  et  s.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  2  juill.  1906,  les  faits 
visés  parla  pré-sente  loi  ne  peuvent  servir  de  base  à  1  exclusion 
ou  au  refus  d'inscription  au  barreau  d'un  citoyen  remplissant 
les  conditions  légales  de  cette  inscription       art 

350  et  -.  —  I .  —  La  plupart  des  lois  récentes  portant  amnistie 
réservent  les  droits  des  tiers  et  limitent  l'effet  de  la  mesure  aux 
pénalités  qui  auraient  pu  être  infligées  à  la  requête  de  la  partie 
publique  Dans  aucun  cas,  y  est-il  dit,  l'amnistie  ne  pourra  être 
opposée  aux  droits  des  tiers,  lesquels  devront  porter  leur  action 
devant  la  justice  civile,  si  elle  était  du  ressort  de  la  Cour  d'as- 
sises ou  si  la  juridiction  correctionnelle  n'avait  pas  déjà  été 
saisie,  sans  qu'on  puisse  opposer  au  demandeur  la  fin  de  non 
recevoir  tirée  de  l'art  46,  L.  29  juill.  1881.  —  V.  not.,  la  loi  du 
l"r  avr.  1904,  art.  2  3°;  celle  du  2  nov.  1905,  art.  3;  celle  du 
12  juill.  1906.  art.  3;  celle  du  18  juin  1909    ait.  2. 

2.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  loi  du  29  juill.  1SM. 
sur  la  presse,  a  laissé  subsister  l'action  en  dommages  intérêts 
qui  appartient  aux  personnes  lésées  par  l'infraction.  —  Poiti 
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;  aoûl  issu,  de  Campagûe  61  autres  -  90.2.29,  l'.  90.1.208, 
D.  91.2. 

2  bis  .  .  —  Que  la  loi  du  8  nos    1905,  qui  a,  dans  son  art.  I, 
g  rr,  accordé  amnistie  pleine  el  entière  aux  délits  el  contra 
ventionsen  matière  de  presse,  me  s'applique  qu'à  l'action  publi- 
que, l'art.  3  de  cette  loi  disposant  que  l'amnistie  ne  pourra  être 
opposée  aux  droits  des  tiers.      Cass.,  il  oov.  l905,Yayou,    v 
el  P.  1910  1.404 

3.  — 11  en  esl  de  même  de  l'amnistie  nccordés  par  la  loi  du 
19  juill.  1889,  à  raison  des  délits  el  contraventions  en  matière 
de  chasse,  antérieurs  au  14 juill.  1889.  -  Elle  a  laissé  aux  tri- 
bunaux, saisis,  au  moment  de  la  promulgation  de  cette  loi, 
d'une  poursuite  pourchasse  9ur  le  terrain  o'autrui,  le  droil  de 
statuer  sur  la  demande  en  dommages  intérêts  formée  par  la 
partie  lésée.       Même  arrêt. 

i.  —  Si,  par  application  <lr  l'art.  !»',§  6,  de  la  loi  d'amnis- 
lié  du  27  déo.  1900,  l'action  publique  à  raison  d'un  délit  de 
pêche  commis  avanl  le  15  déc.  1900  étail  éteinte,  cependant, 
[es  droits  des  tiers  ayant  été  réseï  vi  a  expn  ssément  par  l'art.  2 

de  ladite  loi,  le  tribunal  correct! tel,  9aisi  de  la  prévention, 

pouvait  allouer  des  dommages-intérêts  à  la  partie  civile  con- 
tre le  prévenu.  Besançon,  5  juin  1901,  Cornefert,  S.  el  P. 
1902.2.30,  D.  1901.2.269] 

;i.  —  Ajoutons  qu'aux  termes  de  la  loi  du  !•*  avr.  1904,  «  le 
palemenl  des  droits  el  frais  de  toute  nature  avancés  par  la 
partie  poursuivante  el  de  la  pari  revenanl  aux  agents,  pi 
cni  pour  pouvoir  bénéficier  de  l'amnistie,  ne  pourra  être  exigé 
des  contrevenants  qui  auront  justifié  de  leur  indigence  dans  les 
formes  prescrites  par  l'art.  U20,  C.  d'instr.  crim..,  modifié  par 
la  loi  du  28  juin  1871  « 

6.  —  Lorsqu'un  arrêl  correctionnel  par  défaut  a  condamné 
un  prévenu  de  diffamation  par  la  voie  de  la  presse  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  la  partie  civile,  celle  ci,  après  la  l"i  du 
27  déc.  I900,  n'a  pu  profiter  de  la  procédure  jusqu'alors  suivie, 
en  poursuivre  la  confirmation,  ni  la  ramenei  à  exécution. 
Pau,  8aoù.t  I904,  sous  Cass.,  22  mars  I902,  Vrligue,  [S.  el  P. 
I904.1.428,  D.  I905.1.31 

—  Elle  n'a  pu,  dès  fors,  faire  signifier  l'arrêl  par  défaut. 
—  Même  arrêt. 

s.  Et  le  prévenu  condamné  avait  Intérêl  et  a  été  déclaré 
recevable  à  former  opposition  pour  faire  reconnaître  que  la 
partie  civile  est  sans  droil  pour  se  servir  de  col  arrêl  par  défaut 
contre  lui.      Même  arrêt. 

'.».  Alors  même  qu'aucune  peine  ne  peul  plus  être  appli- 
quée, par-  suite  de  l'extinction  de  l'action  publique  au  cours  de 
l'instance  par  l'effet  d'une  lui  d'amnistie,  spéi  iafemenl  la  loi  du 
27  déc.  1900,  maintenant  à  la  juridiction  répressive  la  connais- 
sance de  l'action  civile  au  cas  où  un  |ugemôn1  contradictoire  a 
été  rendu  suc  le  rond,  il  es)  de  principe  que  les  réparations  civiles 
poursuivies  devant  les  juridictions  répressives  son!  essentielle- 
ineni  subordonnées  à  la  constatation  préalable,  el  dan-  les 
Tonne-  prescrites  au  Gode  d'instruction  criminelle,  des  éléments 
constitutifs  d'un  l'ait  prévu  par  la  loi  pénale.  t  a--..  10 
1903,  Lapierre,  [S.  el  P.  1904.1.425 

in.  -  il  appartient,  des  lors,  au  ministère  public  de  concourir, 
en  ce  qui  se  rattache  à  ses  fonctions,  a  l'accomplissement  des 
formalités  nécessaires  pour  mettre  l'action  en  état— Même  arrêt. 

11.— Par  suite,  bien  que  l'action  publique  soit  éteinte,  le 
procureur  général  remplit  une  attribution  de  son  office,  lors 


partie  civile,  pour  qu'A  soit  statué,  soit  sur  l'appel,  soil  sur  l'op- 
pûsilion  a  un  précèdent  arrêt.      Même  arrêt 

12.  —  L'extinction,  par  l'effet  d'une  amnistie,  de  l'action 
publique  uée  d'une  infraction  aux  luis  sur  les  contributions 
indirectes,  ne  mel  pas  obstacle  à  la  condamnation  ^\u  prévenu 
aux  dépens,  comme  conséquence  du  rejet  de  la  demande 
reconventionnelle  en  dommages-intérêts  que  ce  prévenu  avait 
formée  contre  l'Administration  des  contributions  indirectes.  — 
Cass.,  S6  mai  1905,  Roussin,  S.  el  P.  1908.1.254 

372  et  s.  I.  —  Les  Infractions  dirigées  contre  l'ordre  public 
peuvent  produire  deu\  effets,  un  trouble  moral  que  sanctionne 
la  peme,  et  un  préjudice  matériel  au  domaine  national,  dépar- 
temental ou  communal,  ou  aux  intérêts  généraux  à  la  garde 
desquels  est  préposé  l'Etat,  le  département  ou  la  commun 


que  réparent,  soit  des  dommages  et  Intérêts,  soil  la  desti 
lion  ou  la  confection  d'ouvi  lemandés  par  le   ministère 

public  ou  l'Administration  intéressée.  Il  s'ensuil  que.  lorsqu 

loi  d'amnistie  déclare  expresse ni  réserver  les  droits  des  tiers, 

celte  réserve  comprend  également  la  réparation  due  à  l'Etat, 
au  département  ou  à  la  commune,  au  moins  lorsqu'elle  esl  dis- 
tincte de  la  répression  abolie  par  l'amnistie.       V.  <:a--.,  lOjuin 
1904    tarrêts   et   11  juin  1904(6  arrêts),    Bull. crim.,  n.  : 
17  j'anv.  1908,    Bull,  crim.,  n.  24 

jugé,  en  ce  sens,  qu'en  disposant  que  l'amnistie  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  être  opposée  aux  droits  des  tiers,  l'art.  3,  l.  12 
juill.  1906,  s'exprime  dune  manière  générale  et  absolue,  et  vise 
non  seulement  les  réparations  demandées  par  les  parties  civiles, 
mais  encore  celles  qui  présentent  un  caractère  d'intérêt  pul 
el  "ut  été  requises  par  le  ministère  public,  agissant  en  exécu- 
tion de  l'art.  J6i,  C.  Instr.  crim.  -  Cass.,  12  avr.  1907,  Mon- 
volsin,   S.  et  P.  1910.1  155 

l  n  conséquence,  l'amnistie  d'une  contravention  à  la  lui 
du  15  févr.  1902,  sur  la  protection  de  la  santé  publique,  n'a  pas 
pour  effet  de  dispenser  le  condamné  amnistié  de  l'exécution  des 
ui\  (l'installation  du  tout  à  l'égout,  en  l'espèce  dont  le 
ministère  public  a  requis  l'exécution  par  les  soins  du  maire  •  d 
l'espèce,  le  préfel  de  la  Seine)  aux  rrais  du  condamné.  Même 
arrêt. 

i.       Vainei il  le  condamné  contesterait  la  qualité  dé  tiers, 

au  sens  de  la  l"i  d'amnistie,  à  la  ville,  comme  ne  souffrant  pas 
du  fait  de  l'inexécution  des  travaux  un  dommage  direct  qui  lui 
peemit  de  se  porter  partie  civile.       Même  arrêt. 

:;.  Dans  l'espèce,  il  s'agissail  de  l'exécution  de  travaux 
d'assainissement.  Cette  exécution  s'imposait  d'autant  plus  que 
l'infraction  étail  une  Infraction  continue,  el  que,  si  la  loi  d'am- 
nistie pouvait  bien  abolir  la  partie  de  l'infraction  antérieure  à 
sa  date,  la  cause,  l'insalubrité  persistant,  la  raison  d'obtempérer 
à  l'arrêl  subsistait. 

:tS5.  —  t.  — Nous  av.  m  s  dif  au  hépertoire  qu'il  y  avait  contro- 
verse sur  le  point  de  savoir  si,  lorsqu'une  loi  d'amnistie  réserve  les 
droits  des  tiers,  la  partiecivilealedroitdese  prévaloirde  la  i 
Irainte  par  corps  comme  sanction  des  condamnations  pécuniai- 
res qu'elle  obUenl  à  raisofl  du  délit  amnistié',  soit  lorsqu'il  était 

intervenu,  avanl  la  lui  d'iiiniiisi ie,  un  jugement  de  condamna- 
tion, suit  lorsque  la  juridiction  correctionnelle  avait  été  seule- 
ment saisie  du  délll  amnistié  avanl  la  loi  d'amnistie,  sans  qu'il 
fût  intervenu  un  jugement.  La  jurisprudence  se  prononce  pour 
l'affirmative. 

2.  Jugé  que  la  cour  d'appel  saisie,  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  d'amnistie  du  19  juill.  1889,  de  l'appel  d'un 
jugemenl  correctionnel,  portant  condamnation  pour  un  délit 
de  chasse  compris  dans  cette  amnistie,  a  pu  prononcer  contre 
les  prévenus  la  contrainte  par  corps,  comme  sanction  de-  dom- 
mages-intérêts et  dépens  accordés  à  la  partie  lésée.  -■  Poil 

;  aoûl  1889,  de  Campagne  et  autre-,  S  .90.2.29,  P.  90.1  208, 
li.  91.2.27 

3.  _  n  a  été  jugé  de  même,  par  application  de  la  loi  du  -/ 
déc.  1900,  que  le  condamné  pourdélil  de  chasse,  eu  vertu  d'un 
jugemenl  définitif,  qui  ultérieurement  bénéficiait  de  l'amnistie 
édictée  par  la  loi  du  27  déc.  1900,  restait  tenu  envers  la  partie 
civile  des  frais  avancés  par  celle-ci  et  des  réparations  civiles, 
sous  la  sanction  de  la  contrainte  parcorps.  Paris,  24janv. 
1901, Bazin, fS.el  P.  1902.2.30,  D.  1901.2.2291—  V.  sur  laques- 
Lion,  Bonnefoy.  Comment,  dé  la  loi  du  27déc.  1900,  26éd  ,  p.  1 12. 

:\  bis.  Mais  le-  condamnations  prononcées  au  profil  de  la 
partie  civile  par  la  juridiction  civile,  statuant  sur  l'action  civile 
après  la  loi  d  amnistie,  sont-elles  également  assorties  de  la  con- 
trainte par  corps,  alors  même  qu'au  moment  où  a  été  promul- 
guée la  lui  d'amnistie,  qui  a  réservé  les  droits  des  tiers,  la  Juri- 
diction répressive  avait  été  seulement  saisie  du  délit  amnistié 
par  celte  loi,  sans  qu'il  fût  Intervenu  un  jugement?  Il  a  étéj 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  la  loi  (Tarn nis lie  du  27  dî  c. 
1900  a\. Mil  expressément  réservé  les  droits  «les  tiers,  sans 
aucune'  limitation  apportée  à  cette  réserve,  la  contrainte  par 
corps,  qui  n'e-t  pas  une  peine,  mai- un  mode  decoercilion 
Une  a  assurer  le  recouvremenl  des  condamnations  pécuni 

demeure  attache.'  aux  condamnations  pécuniaires  pr 

par  la  juridiction  civile  à  raison  de  déiit<  amnistiés  par  la  loi 
du  27  déc.  1900,  et  dont  la  juridiction  répressive  av. ut 
avant  le  vote  de  cette  I  ialement,  lorsque  la  partie  civile, 

qui  avait  saisi  la  juridiction  répressive  d'une  action  en  diffama- 
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ii,, m  avant  l,i  l"i  du   !"  d6(    1900  i    uile  de  •  etti!  loi, 

la  juridiction  civile  le  «on  ici vile,  li     condamnations  pro 

h,, m  6e    doivent  être  n    oi  lie    di   In  i  onlrainte  par  coi  pi 

Pans,  10  i  < ii \    1902,  r'enillcl i  Renault     journal  Le  P 

i  P,  190  ■  ■ 

,  lugi  .  dan    le  mi  me    i  n  ,  pai   applii  ation  de  la   l"i 

d'amnistie  du  '  di  1900,  que  le  ii  ibunal  i  orrai  LIonni  t  a  pu 
condamnai  la  partie  civile  au  paiement  de  frais  enven  l'Etat, 
sauf  --"ii  l' i  our  contre  le  provenu,  et  an  fixant  la  duri  e  de  la 
contrainte  par  corps  pour  le  cas  où  il  j  aurait  lieu  de  l'exen 

B    ançon,  5J 1901,  Cornefert,  S  et  P.  191  I  !  10 

...  Que  la  loi  3'amnistiedu  12  juill.  1906  ayant  expre 
ment  réservé  les  droilsdea  tiers,  la  contrainte  par  corps  demeura 
attachée  aux  condamnations  pécuniaires  prononcées,  après  cette 
loi,  au  profit  des  tiers,  à  raison  des  délits  amnistiés  pai  cette 
loi,  et  donl  le  tribunal  de  police  correctionnelle  était  saisi  avant 

la  pr ulgation  de  la  loi.  —  Rennes,  13  juill.  1907,  Coudron  : 

journal  Le  Progrès  de  Dinan,  [S.  et  P.  1907.2.20" 

i..  -  Sur  l application  de  la  contrainte  par  corps  pour  le 
recouvrement   des  frais  et   dépens  par    la    partie   publique, 

V.  supra,  n.  303-16  H  B 

889  et  s.—  I.  La  loi  d'amnistie  du  27  déc.  1900  adérogé  au 
principe  de  compétence  exposé  au  Répertoire,  n.  389;  en  ce  qui 
concerne  les  faits  relatifs  à  l'affaire  Dreyfus,  elle  disposait  que 
l'action  civile  à  raison  des  faits  amnistiés  ne  pourrait  être 
portée  que  devant  la  juridiction  civile,  alors  même  que  la  juri- 
diction répressive  étail  déjà  saisir,  et  -ans  qu'on  pul  opp* 
au  demandeur  la  lin  de  non  recevoir  tirée  de  l'art.  W>,  L.  29 
juill.  tssi  (L.  27  déc.  1900,  art.  V 

2.  -  A  l'égard  des  antres  ["aits  amnistiés  par  la  même  loi,  il 
étail  également  stipulé  :  «  dans  aucun  cas  l'amnistie  ne  pourra 
être  opposée  aux  droits  des  tiers,  qui  devront  porter  leur  action 
devant  la  juridiction  civile,  alors  même  que  la  juridiction  répres- 
sive serait  déjà  saisie  el  sans  qu'on  puisse  opposer  au  demandeur 
la  lin  de  non  recevoir  tirée  de  l'art.  46,  L.  29  juill.  1881,  sauf 
le  cas  où  un  jugement  contradictoire  aurait  été  déjà  rendu  sur 
le  fond  »  (L.  27  déc.  1900). 

:\.  —L'art.  1",§2,  et  l'art.  2,  tn  fine,  contenaient  une  solution 
contraire  à  la  jurisprudence  antérieure.  —  Y.Cass.,2()oct.  1896, 
Piat,  Alix  et  Couvrechef,  [S.  et  P.  97.1.121]  —  Cette  jurispru- 
dence assurément  ne  liait  pas  le  législateur,  et  il  appartenait  à 
celui-ci  de  la  répudier.  Il  convient  simplement  de  faire  remar- 
quer que  la  loi  de  1900  introduisait  une  conception  nouvelle  de 
l'amnistie,  et  que  la  formule  de  l'arrêt  du  20  oct.  1896  :  «  l'am- 
nistie, en  abolissant  la  peine  et  l'action  publique,  laisse  subsister 
les  causes  génératrices  de  l'action  civile  »,  cesse  désormais 
d'être  exacte,  et  n'exprime  plus  dans  notre  nroit  la  notion 
légale  de  l'amnistie.  Les  causes  génératrices  de  l'action  civile 
sont  éteintes  ;  il  ne  subsiste  plus,  après  l'amnistie,  qu'un  délit 
ou  quasi-délit  fondé  sur  les  art.  1382  et  s.,  C.  civ.  —V.  cepen- 
dant, la  déclaration  du  garde  des  sceaux,  [S.  et  P.  Lois  anno- 
tées de  1901,  p.  24,  note  56] 

4.  —  De  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  2,  S  8,  L.  27  déc.  1900  (et 
ajoutons,  de  l'art.  2,  L.  1er  avr.  1904),  «  l'amnistie  ne  peut,  en 
aucun  cas,  être  opposée  aux  droits  des  tiers,  qui  devront  porter 
leur  action  devant  la  juridiction  civile,  alors  même  que  la  juri- 
diction répressive  serait  déjà  saisie,  et  sans  qu'on  puisse  oppo- 
ser au  demandeur  la  Bn  de  non  recevoir  tirée  de  l'art.  46.  L. 
29  juill.  1881,  sauf  le  cas  où  un  jugement  contradictoire  a  déjà 
été  rendu  sur  le  fond  ».  il  s'ensuit  que  la  Cour,  saisie  de  l'appel 
d'un  jugement  de  condamnation  pour  diffamation  rendu  con- 
tradictoirement  entre  le  prévenu,  d'une  part,  et  la  partie  civile, 
d*aulr3  part,  est  tenue  de  statuer  sur  les  conclusions  respectives 
de  la  partie  civile  et  du  prévenu,  et  ne  saurait,  malgré  l'extinc- 
tion de  l'action  publique,  renvoyer  la  cause  devant  la  juridic- 
tion civile.  —  Cass.,  le»  mars  1901,  Moulv,  [S.  et  P.  1904.1.426, 
D.  1901.1.303];  —  26  avr.  1901,  Millol,  Papillaud  et  Devos 
journal  La  Libre  Parole  [Ibid.] 

3.  —  Et  il  importe  peu  que  la  personne  civilement  respon- 
sable n'ait  été  déclarée  que  par  défaut  responsable  de  la  con- 
damnation aux  dommages-intérêts  prononcée  au  profit  de  la 
partie  civile;  devant  les  tribunaux  répressifs,  l'action  civile  n'est 
que  l'accessoire  de  l'action  publique,  qui  est  l'action  principale, 
en  sorte  que  tout  jugement  intervenu  sur  cette  action  publique 
doit  être  considéré  comme  rendu  sur'  le  fond  même  du  débat. 
—  Cass.,  26  avr.  1901,  précité. 

6.  —  Cette  dérogation  aux  principes  généraux  du  droit  a  été 
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juill    I90fl   i    qui  il'     poi  lonl 
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u  lion  di  vanl  la  juridiction  civile,  *i  elle  étail  du 
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ANATOCISME 


Lkoisi  \  i 


L  :  avr.   1900    portant  fixation  du  taux  ie  V intérêt  de 
gent  . 

Pill!l.l'".l!AI'UIK. 
\    .     llllr, 


•I       i.       Sous  l'ancien  régime,  il  n'était  pas  douteux  que 
anatocisme  étail  interdit  d'une  maniera  abs*  i 
ne  pouvait,  pas  plus  après  qu'avant  l'échéance,  stipuler  qui 
intérêts  de  sa  créance  porteraient  intérêts.  <>u  avait  suivi  le 
droit  romain,  qui,  dans  son  dernier  état,  et  à  la  différence  pro- 
bablement du  droil  classique,  où  l'analocUme  parait  avoii 
interdit  seulement  pour  les  intéi  boir  V.  Girard,  Manuel 

élément,  du  dr.  romam.  3   ,',j.,  p.  512  .  prohibait  la  convention 
d'anatocisme  même  si  elle  avait  trait  aux  intérêts  déjà  écl 
u  Sullo  modo  usurae  usurarum  a  debitoribut  exigantur       I 
Gode,  De  usuris,  liv.   i,   Ut.   32).  Ce  principe  adopté 

dans  l'ancien  droit.  L'ordonnance  de,  mars  1679,  tit.  6,  art.  2, 
le  proclamait  en  termes  formels.  Il  avait  déjà  été  suivi  antérieu- 
rement  par  de  nombreux  arrêts,  et  continua  à  l'être  a] 
l'ordonnance  (V.  arrêt  du  Parlement  de  Bretagne,  l"  ocl    ; 
cité  par  Brillon,    hict.   des  arrêts,    éd.    1727.  \°   Anatocisme, 
t.  1".  p.  191;  Parlement  de  Grenoble,  9  juill.  et  3  août  1611, 
Ëxpilly,  Arrêts,  chap.  l  »9,  el  Chorier,  sur  Guy-Pape.  p.  - 
Parlement  de  Paris,  2\  mars    1603  et  2s  mai  1605,  I.ouet  et 
Brodeau,  Arrêt»,  lett.   li.  n.  55;  Parlement  de  Paris,  31  janv. 
173'.',  Guyol,   Rép.  de   jurispr.,   \°  Anatocisme;   Parlement  de 
Dijon,  20  janv.  1572,  Bouvot,  Arrêts  de  Dijon,  t.   I.    3-  partie, 
v°  Intérêts,  quesi.   2;  Parlement    de  Besançon,  8  janv.    r 
Denisart,  Collcct.  de  décis.  nouv.,  7e  éd.,  v°'  Anatocisme,  n.  3, 
t.  1,  p.  116}.— V.  également,  Brillon,  op.  cit.,  v  Intérêts,  t.  3, 
p.  834;  Henrys,  t.  2,  liv.  4,  quest.  33;Perrier  et  Baviot,  Arrêts 
notables  du  pari,  de  Dijon,  t.  2,  p.  i-s.  n.  *,  que-t.  1  I  i-;  Merlin, 
Rép.,  v°  Anatocisme;  Perrière,  Dict.  de  dr.  et  de  pratiq.. 
v°  Intérêts  des  intérêts,  t.  2.  p.  56;  Domat.  Lois  civiles,  liv.  3, 
tit.  5,  sect.  ir«,  n.  9,  éd.  de  173.';,  t.  1,  p.  233;  Pothier,  Comment, 
du   titre   10  de  la  Coût.  d'Orléans,  n.    191,  éd    Bugnet,  t.   1. 
n.  271,  et  Tr.  du  contr.  de  constit.  de  rente,  n.  38,  éd.  Bugnet, 
t.  3,  p.  430. 

2.  —  La  raison  pour  laquelle  on  ne  peut  stipuler  que  les 
arrérages  d'une  rente  constituée  porteront  intérêt  c'est,  disait 
Pothier  en  ce  dernier  endroit.  «  que  le  rapport  qu'a  le  contrat 
de  constitution  de  renie  avec  le  prêt  à  intérêt  fait  regarder  les 
arrérages  d'une  rente  constituée  comme  des  espèces  d'intér 

et,  par  conséquent,  la  constitution  de  rente  qui  est  faite  en 
paiement  desdits  arrérages  au  créancier  à  qui  ils  ont  dus  est 
considérée  comme  une  espèce  d'anatocisme  contraire  aux  lois 
qui  défendent  ne  usurae  usurarum  exigantur  ».  Dans  quelques 
régions  seulement,  l'anatocisme,  dans  les  renies,  était  valable 
sous  certaines  rectrictions  Denisart,  loc.  cit.;  Merlin,  loc.  cit.  . 

3.  —  Deux  raisons  étaient  données  à  l'appui  de  la  prohibi- 
tion. La  première  de  ces  raisons  se  rattache  aux  considérations 
qui,  dans  l'ancien  droit,  avaient  motivé  toutes  les  restrictions 
apportées  à  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  dans  le  prêt  :  comme 
une  somme  d'argent  n'est  pas  productive  de  fruits,  les  intérêts 
ne  doivent  pas  pouvoir  s'augmenter  (Ferrière,  loc.  cit.).  «  Les 
fruits,  dit  un  auteur,  ne  produisent  pas  des  fruits,  les  intérêts 
ne  doivent  pas  produire  des  intérêts  »  (Brillon,  op.  cit.,  v°  Ana- 
tocisme). «  Les  intérêts,  dit  de  même  Domat,  ne  sont  pas  un 
revenu  naturel,  et  ne  sont  de  la  part  du  débiteur  qu'une  peine 
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que  la  loi  lui  impose  pour  Bon  retardement)  et  de  la  pari  du 
créancier  un  dédommagement  de  la  perte  qu'il  souffre  pour 
n'être  paspayé  »  (loc.  cit.).  Aussi  admettait-on  qu'au  contraire, 

î'anatocisn tail  valable  pour  les  loyers;  les  immeubles  étant 

destinés  à  produire  des  revenus,  les  loyers  étaient  un  revenu 
naturel  »  (Ferrière,  loc.  cit.).  •■  Ces  sortes  de  revenus  sont 
différents  des  intérêts...  Le  prix  des  fruits  el  des  loyers  esl  un 
revenu  naturel,  qui  de  la  pari  du  débiteur  esl  la  valeur  d'une 
jouissance  donl  il  a  profité,  el  de  la  pari  du  créancier  un  1  »i» -n 
effectif  qui  entre  ses  main-  fait  un  capital  comme  ses  autres 
biens  -  (Domat,  loc.  cit.).  La  Beconde  raison  paratl  n'avoir  été 
aperçue  qu'après  coup,  car  elle  ne  se  rencontre  que  tardivement 
el  la  plupart  des  auteurs  l'omettent  :  L'onala  preuve  que,  si 
l'on  admettail  ce  commerce,  le  lin  créancier  surprendrait  faci 
lement  son  débiteur,  en  délayant  de  suspendre  bod  paiement  et 

l'engagerait  insensible ni  a  sa  ruine,  el  le  débiteur  négligent 

et  nécessiteux  s'j  engagerait  aisément,  quant  il  ne  se  verrait 
point  contraint  à  payer  Bans  considérer  sa  ruine  el  son  dom- 
mage ».  —  V  Brillon,  v"  Intérêts. 

8.  —  La  disposition  de  l'art.  1154,  C.  civ.,  d'après  laquelle 
les  intérêts  fichus  des  capitaux  ne  peuvent  eux-mêmes  produire 
des  intérêts  conventionnellement  ou  par  l'effet  d'une  demande 

en  justice,  qu'autant  qu'il  s'agil  d'intérêts  'lus  an  moins  i r 

une  année  entière,  esl  d'ordre  public.  —  l  ass.,  9  juill.  1895, 
Hérit.  Fricker,  [S.  et  P.  97.1.133,  D.  96.1.8  N.  Crépon,  Du 

povrvoi en  cassation  en  mat.  civ.,  t.  2,  n.  978  el  979;  licp.  gén. 
du  dr.  fr.,  v°  Cassation  [mat,  civ.),  n.  2163  et  2164;  et  notre 
C,  civ.  annoté,  sur  l'art.  1 154,  n.  50. 

\).       Adde,  Aubn  et  Rau,  5«  éd.,  t.  i.  p.  181,  g  308,  texl 
noie  55  6ù;  Larom bière,  Des  obligations,  t    2,  sur  l'art.  1154, 
n.  5,  a.  96. 

10.  —  t.  Le  Conseil  d'Etat  continue  à  décider,  d'une  façon 
constante,  que  l'art.  1 154,  C.  r.iv.,  ne  s'oppose  point  à  ce  que  la 
capitalisation  des  intérêts  des  intérêts  'lus  depuis  une  année 
puisse  êlr donnée,  ces  intérêts  des  intérêts  étant  transfor- 
més en  capitaux  à  partir  du  jour  où  la  capitalisation  esl  ordon- 
née, s'incorporant  aux  sommes  déclarées  productives  d'intérêts, 
et,  par  suite,  pouvant  eux-mêmes  Ôtre  déclarés  productifs 
d'intérêts.  Cons.  d'Et.,  9  juin  1905,  dame  Bessineton  et 
autres,  's.  ci  i>.  1907.3.73  v. en  ce  sens,  Cons.  d'Et.,  I5avr. 
1857,  Ville  d'Alger,  [Rec.  des  arrêts  du  Cons.  d'Etat,  p.  267];  — 
i:  févr.  1882,  tfm.  des  travaux  publics,  [Id.,  p.  189];  —  27  avr. 
1888,  Serratr içe,  Id.,  p.  386]  -  Baudry-Lacantinerie  el  Barde, 
Dm  obligations,  3*  éd.,  I    l",  n.  526. 

2  --  Kn  conséquence,  les  intérêts  et  les  intétêts  dea  tntéi 
dus  à  chacune  des  dates  auxquelles  la   capitalisation  a   été 
ordonnée,  doivent  être  ajoutés  au  capital  primitif,  pour  porter 
eux-mêmes  intérêts  à  chacune  de  ces  dates.        Cons.  dTSt., 
o  juin  1905,  précité. 

17  et  s.  —  l.  —  La  question  continue  à  être  controvers 
Jugé,  conformément  à  I  opinion  que  nous  avons  soutenue  au 
Rép.,  que  la  convention  stipulant  que  des  intérêts  de  capitaux 

produiront  eux-mêmes  intérêts  n'est  valable  que  si,  au  nt 

où  elle  intervient,  les  intérêts  à  capitaliser  sont  déjà  échus. 
Paris,  4  mai  1905,  Ledhery,  [s.  et  P.  1905.2.280,  D.  1905.2.463 
—Nancy,  21  nov.  1908,  Regnault,    S.  el  P.  1909.2.241        I 
Bordeaux,  I7janv.  1893,   Gaz.  du  Pal.,  1893.2.8  -  Trib.comm. 
Langres,  14  avr    1886   Gaz.  du  Pal.,  1886.2,  Suppl.,  65   — Trib. 
Brive,   Il  juin  ISSS,    ./.  La  Loi,  A  juill.  Isss         Hue,  Comment. 
du  C.  civ.,  t.  7,  n    164;   Planiol,  7V.  êlém.  de  dr.  éd., 

t.  2,n.  2101;  Vigie,  Cours  êlém.  de  dr.  civ.,  3e  éd.,  t.  2, 
n.  1353;  Surville.  Elém.  d'un  cours  de  dr.  civ.  fr.,  t.  2, 
n.  I8i;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Des  oblig.,  2*  éd., 
t.  L**tn,  533;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.,  9'  éd., 
i.  2,  n.  125;  Thiry.  Co),rs  de  dr.  civ.,  i.  2,  n.  636;  Armand 
Dupont,  De  l'anatocisme,  Rev.  de  dr.  belge, i.  1,  p.  309.  •  V.  au 
surplus,  notre  C.civ.  annote,  par  Fuzier-Herraan  el  Darras,  sui 
l'art  1154,  n.  \:\  el  s.  —  Adde,  sur  la  question,  Aubrv  el  Rau, 
d.,  I.  i.  p.  182,  §  308,  texte  et  note  58;  Larombière,  Théor. 
et prat. des  oblig  ,  2«  éd.,  t.  2,  p.  96-97,  Bur  lesart.  1154,  1155, 
n  .  6. 

En  conséquence,  lorsque  la  capitalisation  'les  intérêts  a 
été  stipulée  par  une  convention  antérieure  à  leur  échéance,  ces 
intérêts,  ne  pouvanl  être  considérés  comme  avant  été  incoi 
rés  au  capital,  demeurent  soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans 
de  l'art.  2277.  <:.  civ.  Paris,  12  mai  1905,  et  Nancy,  21  nov. 
1908,  précit 

Supplément  Rkpkutoire.  —  Tome  I. 


;«.  —  Décidé,  en  sens  contraire,  que  la  convention  stipulant 
que  îles  intérêts  de  capitaux  produiront  eux-mêmes  intérêti 
valable  même  si,  au  moment  où  elle  intervient,  les  intérêts  à 
capitaliser  ne  Bon!  pas  encore  échus,  pourvu  qu'au  moment  où 
ils  doivent  commencer  à  produire  des  intérêts,  il-  soient  échus 
pour  une  année  révolue.  Paris,  19  mars  1903,  X....,  S.  et  i'. 
1906.2.41  (note  de  M.  a.  Wahl)         Montpellier,  7  déc.   1905, 

époux  c.anlal i  P.  1907  2.203]  -  Adde,  Nancy,  l2aoû1 

1884,  Gai  Pal.,  1884.2.667]  Lyon,  li  déc.  1899,  Mon.  jud. 
de  Lyon,  5  avr.  1900     -  Paris,  24  déc.  1900,   W  .  16  mars  1901 

Trib.  Seine,  8  déc.  1883,   Gaz.  pal..  1884.1.82        Mb.  Dra- 
guignan,  5  août   1884,    Id.,  1884.2.327  ;  •     23  |uin  1890   W., 
1890  2.305  ;  —  15  mars  1898,   /«/..  1898  1.590  :  -  I6déc  I 
\J.  Le  Droit,  22  avr.  1903  :  —  7  juin  1904  (motifs  .   ./.  /    D 

oût  1904,  [J.  La  Loi,  15  juin  1904 

i .  En  conséquence,  ces  intérêts  ne  sont  prescriptibles  que 
par  trente  ans,  et  non  par  cinq  ans.  —  Pans,  19  mars  1903, 
précité  —  Montpellier,  7  déc.  1905,  précité. 

5.  —  Les  tribunaux  étrangers  sont  également  en  désaccord 
ur  l'interprétation  de  l'art.  1154.        V.  pour  la  validité  de  la 

convention,  Bruxelles,  20  ianv.  1*7:»  Pasie,,  1873.1.64);  pour 
la  nullité,  Trib.  Bup.  de  l'Empire  d'Allemagne,  9  déc.  1881 
[Entscheidungen  des  Reichsgerichts,  t.  6,  p.  :t2.'i). 

6.  —  Nous  persistons  dans  l'opinion  que  nous  avons  soute- 
nue. Il  est  incontestable  que  la  règle,  portée  dans  l'art.  1154, 
que  les  intérêts  échus  des  capitaux  -  ne  peuvent  produire  des 
intérêts  que  ■  par  une  demande  judiciaire  ou  par  une  conven- 
tion Spéciale  »,  sauf  -i,  -  SOil  dans  la  demande,  soil  dans  la 
convention,  il  s'agit  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année 
antérieure  »,  esl  destinée  à  empêcher  que  le  créancier  n'abuse 
de  la  nécessité  pressante  où  se  trouve  le  débiteur  pour  lui 
imposer  des  conditions  dangereuses;  aussi  est-ce  immédiate- 
ment après  l'art.  1153,  lequel  limite  en  matière  de  sommes 
d'argent  le  montant  des  intérêts  moratoires,  que  se  trouve  la 
disposition  relative  a  l'anatocisme. 

7.  —  il  a  pu  sembler  aux  rédacteurs  du  Code  que  la  protec- 
tion due  au  débiteur  ne  commandait  pas  d'interdire  lanato- 
cisme  stipulé  après  l'échéance;  le  débiteur  échappe  alors,  dan- 
une  large  mesure,  à  l'influence  du  créancier;  il  sait  aussi  quel 
esl  le  montant  de  la  somme  qui  va  produire  intérêts,  puisque 

cette  somme  esl  celle  mé lonl  il  est  débiteur.  Avant  celle 

époque,  el  notamment  au  moment  où  il  contracte,  il  est  sou- 
mis a  la  loi  (\\\  créancier;  il  lui  faut  quelque  effort  de  réflexion 
pour  prévoir  quels  seront  les  résultats  de  l'anatocisme,  el  Be 
rendre  compte  que  la  somme  empruntée,  grâce  à  l'anatocisme, 

e  triplera  en  vingt  ans. 

8.  —  Pour  être  fidèle  à  son  principe  dominant,  le  Code  devait 
nécessairement  interdire  toute  convention  de  capitalisation 
d'intérêts  conclue  avant  l'échéance  des  intérêts.  C'est  ce  qu'il 
a  voulu  faire.  Malleville,  après  avoir  rappelé  que,  dans  l'ancien 
droit,  toute  convention  de  capitalisation  d'intérêts  était  nulle, 
ajoute  que,  pour  le  profit  du  débiteur,  cette  règle  ne  doit  pas 
l'aire  place  à  la  règle  contraire  :  «  II  n'y  a  pas  de  plus  sur 
moyen  pour  ruiner  les  ramilles  el  l'Etal  lui-même.  On  ne  peut 
se  faire  une  idée  de  l'énorme  el  rapide  progression  d'une  dette 
même  i tique  que  l'on  permettra  à  un  créancier  de  multiplier 

ainsi  en  fai-ant  produire  -an-  cesse  de  nouveaux  intérêts  à 
d'autres  intérêts  »  Locré,  Législ.  civ.,  etc.,  L  6,  p.  82,  t.  12, 
p.  149).  Le  projet  primitif  reproduisait  la  solution  de  l'ancien 
Iroil  :  Il  n'est  point  dû  d'intérêts  <\<-  intérêts  Locré,  on. 
cit.,  t.  12,  p.  100).  Le  Conseil  d'Etat  j  substitua  la  disposition  de 
l'art.  1 154,  à  la  suite  d'une  discussion  où  lui  agitée  seulement  la 
question  de  savoir  -i  l'anatocisme  serait  prohibé  d'une  manière 
absolue,  ou  si  l'on  interdirai  t'seulemenl  la  stipulation  d'anatocisme 
antérieure  à  l'échéance,  c'est  à-dire  si  l'on  accepterait  la  règle 
de  l'ancien  droit  et  du  Bas-Empire  ou  -i  l'on  reviendrai!  au 
droit  romain  classique.  L'un  des  "râleur-,  Pelet,  demande  -i 
on  pourra  joindre  au  capital  originaire  des  intérêts  liquides 
pour  ne  faire  du  toul  qu'un  seul  el  même  tout  ■  (Locré, op. cit., 
i  12,  p.  i  iv  i  i''  i  n  autre,  Regnault,  émel  l'avis  que  le  texte 
soit  modifié  de  manière  à  permettre  que  ■■  toute  liquidation 
d'intérêts  l'aile  d  mu  judiciairement  fasse  produire 

des  intérêts  à  la  totalité  des  sommes  dont  elles  constituent  débi- 
teur m     Locré,   op.    cit.,  I.    12,  p.    i  i'.t  .    Enfin,   Cambac 
déclare  :     Si,  par  une  convention  nouvelle,  ajoutant  au  capital 
les  intérêts  échus,  le  créancier  stipulait  des  intérêts  qui  devien- 
draient le  prix  de  ce  nouveau  crétin,  la  convention  devrait 
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h  -n.  i       Locré,  i  i.i    mi.'  île 

. 1 1 ■ . 1 1  —  qui   le  !•  \i.    .1  .  i.    modifli  .  il  ible 

mon!  de  la  déclai alion  de  i  nui 

9.  ii  travaux  préparatoire»  manifestent  dom  l'intention 
'le  pe  Ireindre  ol  non  pa   d  nbrn  ei    m<  idr  poui  1rs  inl 

plus  d'un  an,  la  prohihili le  l'ancien  droit    L'ancien  droit 

doit  i  Ire  d  autanl  nmin    n  |iie  l'art    n  ■ >,  ' 

rattachi    Mou    avon  dit  plus  haut  que  l'on  reconnaissait,  a 
la  Révolution,  la  validité  de  l  ■  stipulation  d  anato  ippli 

quôc  aux  loyers  el  Ici  run  •'■     \    ru;  i  d,  n    1-3);  on  la  i  ei  on 
Bail  our  les  intérêts  dus  à  un  liera  qui  les  avait  | 

dans  l'intérêt  du  débiteur  Brillon,  loe.  cit.;  Guyot,  I 
Or,  naua  rclrouverona  dans  l'art.  1155  cetti  exceplioi 
ment  étendue. 

10.  —  Il  n'csl  donc  pas  exact  de  dire,  à  l'appui  de  la  solution 
consacrée  pai  la  <  our  de  cassation,  que  l'art.  1 154,  en  lanl  qu'il 
déroge  à  la  liberté  des  conventions,  doit  être  interprété  reslric- 
livement,  el  que  l'arl  U30,  C.  civ.,  déclare  valables  les  conven- 
tions relatives  aux  choses  futures.  Alb.  Wahl,  oote  sous  Paris, 
19  mars  1903,  précité. 

m.  On  a  bien  sou  veut  rait  remarquer  que  les  intérêts  échus 
diffèrent  essentiellement  des  intérêts  à  échoir,  el  désignent 
exclusivement  les  intérêts  échus  avanl  la  convention  qui  les 
capitalise.  On  répond  que  les  intérêts  même  capitalisés  en 
vertu  d'une  convention  antérieure  seront  échus  an  moment  où 
ils  commenceront  à  «''In-  capitalisés  el  qu'en  disant  :  «  Les  inté- 
rêts échus  des  capitaux  peuvent  produire  des  intérêts  »,  la  loi 
a  voulu  dire  :  •<  Les  intérêts  peuvent,  après  leur  échéance, 
produire  des  capitaux  »;  le  mot  ■  échus  -  se  rapporterait  donc, 
non  pas  à  la  date  de  la  convention,  mais  à  la  date  où  les  intérêts  com- 
mencent à  se  capitaliser.  —  En  présence  des  arguments  tirés  de 
l'ancien  droil  [suprà,  n.  3-3  et  s.)  et  des  travaux  préparatoires 
'suprd,n.  8),  celte  explication  ne  peut  être  admise. Elle  est,  d'ail- 
leurs, inacceptable  en  elle-même,  cardire  que  les  intérêts  échus 
peuvent  produire  des  intérêts  par  une  convention,  c'est  se 
placer  au  moment  même  de  la  convention;  la  loi  s'exprimerait 
exactement  de  la  même  manière  si  elle  disait  :  •  Une  conven- 
tion peut  faire  produire  des  intérêts  aux  intérêts  échus  »,  ce 
qui  signifierait  évidemment  que  la  convention  peut  capitaliser 
les  intérêts  échus  au  moment  où  elle  est  faite.  Du  reste, 
l'art.  1154  ajoute  :  «  Pourvu  qu'il  s'agisse  d'intérêts  >\\is  au 
moins  pour  une  année  entière  »;  ceci  encore  montre  que  les 
intérêt-  doivent  être  dus  au  moment  de  la  convention.  Et,  enfin, 
comme  l'ont  dit  beaucoup  d'auteurs,  l'art.  H54  met  la  conven- 
tion sur  le  même  pied  que  la  demande  en  justice  ;  celle-ci  ne 
pouvant  nécessairement  s'appliquer  qu'aux  intérêts  déjà  échus 
au  moment  où  elle  est  signifiée  (car  le.  créancier  ne  peut 
demander  le  paiement  d'intérêts  qui  ne  sont  pas  encore  échus), 
il  en  est  de  même  de  la  convention.  L'expression  de  «  conven- 
tion spéciale  »  elle-même  parait  décisive,  et  a  été  probablement 
utilisée  comme  synonyme  de  celle  de  «  convention  nouvelle  », 
employée  par  Cambacérès;  elle  s'entend  tout  au  moins  d'une 
convention  indépendante  de  la  convention  qui  stipule  les 
intérêts  du  capital,  et  montre  qu'on  ne  peut,  dans  cette  der- 
nière convention,  stipuler  les  intérêts  des  intérêts.  —  Wahl,  loc.  cit. 

12.  — L'art.  it:i.';  est  également  déterminant.  Par  faveur 
(«  néanmoins  »),  il  décide  que  certains  revenus,  tomme  les 
1er  mages  ou  loyers,  produisent  intérêt  du  jour  de  la  demande 
ou  de  la  convention.  Ici,  bien  entendu,  il  s'agit  d'une  conven- 
tion postérieure  à  l'échéance,  non  pas  seulement  parce  que  la 
loi  assimile  la  convention  à  la  demande  en  justice,  mais  surtout 
parce  que  les  intérêts  ne  peuvent  produire  intérêt  avant  de 
constituer  eux-mêmes  une  créance,  c'est-à-dire  avant  d'être 
échus.  L'art.  H55  suppose  donc  qu'une  convention  intervient 
dans  ce  but  après  l'échéance;  et  comme  la  convention,  sans 
épithète,  désigne  ici  la  convention  postérieure  à  l'échéance,  il 
est  logique  de  décider  qu'il  en  est  de  même  dans  l'art  1154. 
D'ailleurs,  on  ne  peut  sans  aboutir  à  des  résultats  inadmissibles 
autoriser  la  capitalisation  des  loyers,  et  des  autres  créances 
visées  par  l'art.  1155,  en  vertu  d'une  convention  antérieure  à 
l'échéance;  il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  la  faveur 
accordée  à  ces  créances  consiste  à  autoriser  la  capitalisation  au 
bout  d'une  durée  même  inférieure  à  un  an;  il  faudrait  donc 
permettre  au  créancier  de  stipuler  que  la  capitalisation  se  fera 
mois  par  mois,  ou  jour  par  jour.  La  ruine  du  débiteur  serait 
par  trop  rapide.  II  faut  donc  reconnaître  que,  dans  l'art.  1155, 
et  par  conséquent  aussi  dans  l'art.  1154,  la  convention  de  capi- 
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se  prévaloir  de  la  tradition  historique  poui  soutenir  que  l 
tocisme  esl  interdit  rigoureusement  aujourd'hui.  D'autre  ; 
l'art.  M.". i  sert  a  amener  I  i        155,  qui  y  apporte  uni 
lion.  En  troisième  lieu,  Part.  1154,  dan-  tout 
apporte  une  limitation  au  droit  commun,  puisqu'il  n'adrie 
capitalisation   que  pour  les   intéi  une   année 

entière.  Donc,  même  interprété  en  noir'-  sens,  l'art.  1154  avait 
sa  raison  d'être.  <>n  pourrait   soutenir-  ave,,  autant   di 
que  l'art.  1154  devient  une  disposition  inutile  dans 
de  la  Cour  d<   cassation.  L'art.  ir>»  signifie  dans 
que  le<  intérêts  des  intérêts  ne  peuvent,  en  veriu  d'une 
vention  on  d'une  demande  en  justice,  courir  avant  l'échéance. 
Or.  connut'  nous  l'avons  dit  à  propos  de  Part.  1 155,  cela  va  de 
soi.  Mais  nous  n'insistons  pas  sur  ce  point,  car.  -i  non-  deman- 
dons qu'on  reconnaisse  à  l'art.    1154  une  utilité  dans  notre 
opinion,  nous  devons  convenir  que,  dans  le  système  contra 
il  aégalement  une  raison  d'être  :  celle  de  limiter- aux  inlé 
d'une  année  an  moins  le  droit  de  capitalisation.      Wahl. /oc.  cit. 
14.  —  En  tout  cas  certaines  conséquences  de  la  doctrine 
que  nous  combattons  sont  fâcheuses.  Ainsi,  comme  nous  l'a 
dit.  la  prescription   de  trente    ans   se    trouvera  par  aval 
pour  les  intérêts  capitalisée,  substituée  à  la  prescription  de 
cinq  ans.  On  peut  regretter  que  le  débiteur  perde  ainsi  la  pro- 
tection que  la  loi  lui  a  accordée  contr.   ses  propres  entraîne- 
ments et  puisse  ainsi  renoncer  par  avance  à  la  prescription 
quinquennale.  D'autre  part,  nous  avons  dit  que.  dans  l'art.  1 1  ">5, 
la  convention   qui  peut  stipuler  la  capitalisation  des inté 
doit  être  postérieure  à  l'échéance.  Mai-,  comme  l'art.  1155  a 
voulu  favoriser  les  créances  qu'il  prévoit,  il  laudra,  sous  peine 
d'être  illogique,  et  si  l'on  décide  que  la  convention  prévue  par 
l'art.  1154  peut  être  antérieure  à  l'échéance,  décider  qu'il  '-n 
est  de  même  de  la  convention  visée  par  l'art,  t  t.'i.'l;  l'art.  1 I  •">•", 
en  déclarant  que  l'intérêt  court   ■   du  jour  de  la  convention  » 
sera  ainsi  interprété  comme  s'étant,  à  titre  d'exemple,  référé 
au  cas  d'une  convention  postérieure  à  l'échéance,  el  comme 
signifiant  implicitement  que.  si  la  convention  est  antérieure  à 
l'échéance,  elle  n'en  sera  pas  moin-   valable,    mais   produira 
seulement  ses  effets  à  partir  de  l'échéance.  Cette  interprétation 
n'aura    pas    seulem  mt   le    tort    de    modifier   les    termes    de 
l'art.  1 155.  elle  poussera  à  l'excès,  pour  les  créances  énumé- 
par  cette  disposition,  les  inconvénients  d'une  capitalisation  trop 
rapide  et  imposée  au  débiteur  dans  un  moment  où  il  n'est  pas 
en  mesure  de  résister  aux  exigences  du  créancier.  Les  loyers 
les  plus  modestes  sont  ceux  que  le  locataire,  en  raison  de  -a 
situation  pécuniaire,  a  le  plus  de  peine  à  acquitter.  Les  débi- 
teurs pauvres   sont  ceux  que  la   nécessité  oblige  le  plus  fré- 
quemment  à  s'incliner  devant    la    volonté  du  créancier;  les 
petits  loyers  s'acquittent  ordinairement  par  mois  ou  même  par 
huitaines,  au  lieu   de  s'acquitter  par  trimestres.  Il   arrivera 
donc  que,  chaque  semaine,  les  loyers  s'ajouteront  les  uns  aux 
autres,  en  vertu  d'une  convention   contemporaine  du  bail;  la 
somme  due   aura   tôt  fait  de   devenir  excessive.  11  n'est  pas 
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possible  que  le  législateur  ail  voulu  oe  résultat,  el  qu'il  ait 
autorisé  une  clause  de  capitalisation  anticipée  qui  deviendrait 
d'autant  plus  facilemenl  de  Btyle  que  le  débiteur  sérail  plus 
pauvre.       vil>.  Wahl,  nul*-  précitée. 

23  cl  s.—  1.  —  Aux  termes  de  l'art.  1154,  C.  civ., les  intérêts 
échus  «lu  montant  d'une  créance  peuvent,  quand  ils  sont  dus 
au  moins  pour  une  année  entière,  produire  eux-mémi 
intérêts,  s'il  y  a  une  demande  judiciaire.  Il  Paul  une  demande 
spéciale  à  cel  égard.  —  IJaudry-Lacantinerie  et  Barde,  I 
des  oblig.,  -Ie  éd  ,  t.  !•*,  n.  829;  notre  C.  civ.  annoté,  par 
Fuzier-Herman  el  Darras,  sur  l'art.  1154,  u.  51  «i  s. 

■i.  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'à  la  suite  d'un  premier  arrêt,  por 
tanl  condamnation  au   paiement   d'une  somme  d'argent  avec 
intérêts  de  droit,  un  arrêl  postérieur  a  décidé  que  les  int 
de  la  condamnation  anlérieuremenl   prononcée  courraient  à 
partir  des  conclusions  prises  par  le  créancier,  l'arrêl  a  pu  ajou 
ter,  sur  la  demande  du  créancier  en  paiement  «1rs  intérêts  des 
intérêts,  que  ces  intérêts     rapporteraient  à  partir  de  la  même 
date  d'autres  intérêts  »  ;  l'arrêt  a  ainsi  entendu  que  les  intérêts 
de  la  somme  principale,  dus  pour  plusieurs  années,  rapp 
raient  d'autres  intérêts    6  partir  d'une  demande  spéciale),  en 
prenant  pour  point  de  départ  la  date  à  laquelle  l'arrêt  les  l'ai 
sait  remonter.      Cas».,  9  mai  1904,  Perrin,  S.  et  P.  1906.1.125 
—  L'arrêl  de  la  Cour  d'appel,  dans  cette  espèce,  s'étail  borne 
à  décider  que  la  condamnation  principale  produirai!  des  i 1 1 1 . ' - 
rets  du  jour  de  la  demande,  el  avait  ajouté  que  ces  int 
rapporteraient,  à  partir  de  la  même  date,  d'autres  intérêts.  I  s 
for le  était  peu  précise  el  critiquable,  la  Chambre  des  requê- 
tes décide  qui!  Paul  l'entendre  en  ce  sens  que  «•«•  smit  les  inté- 
rêts courus  depuis  la  demande  primitive  quj  produisent  eux- 
mêmes  d'autres  intérêts  à  partir  de  la  demande  spéciale  de 
capitalisation  introduite  par  le  créancier.  Le  poinl  de  dépari 
visé  par  l'arrêl  n'esl  pas  celui  de  la  capitalisation,  mais  celui 
des  intérêts  dônl  la  capitalisation  ne  commence  a  avoir  lieu  qu'à 
la  date  ultérieure  de  la  demande  spéciale  des  intérêts  des  inté- 
rêts. 

20.  -  l'n  jugement  d'avanl  Paire  droil  ne  mel  pas  fin  à  l'in- 
stance donl  il  n'esl  qu'un  incident,  l.a  mesure  d'instruction 
qu'il  ordonne  une  Pois  remplie,  l'instance  est  reprise  par  un 
simple  acte  art.  286,  C.  proc,  pour  l'enquête,  321,  pour  l'ex- 
pertise), nui  n'esl  que  le  trail  d'union  entre  la  procédure  anté- 
rieure el  la  procédure  postérieure,  lesquelles  constituent  l'uni- 
que procédure  d'une  unique  instance.  Par  suite,  lorsque,  par 
ses  premières  conclusions,  une  partie  a  demandé  les  intérêts 
des  intérêts  des  >ommes  à  elle  dues,  el  qu'à  la  suite  d'une 
expertise,  celte  partir  a  pris  de  nouvelles  conclusions  s.'  réfé- 
ranl  aux  première;  el  tendanl  aux  mêmes  Uns,  cette  seconde 
demande  n'esl  que  la  reproduction  de  la  première  el  doil  être 
considérée  comme  étanl  intervenue  dans  une  instance  qui  n'esl 
elle-même  que  la  continuation  de  celle  où  la  première  demande 
avait  été  formée  ;  c'est  doncàtorl  que  les  juges  n'ordonnent  la 
capitalisation  des  intérêts  qu'à  la  date  des  secondes  conclusions, 
s. «us  prétexte  qu'il  n'j  a  pasàtenir  compte  d'une  demande  for- 
mulée dans  une  autre  instance.  '  Cass.,  14  nov.  1899,  Consorts 
de  Becdelièvré,  [S.  el  P.  1901.1.319] 

54.  —  La  demande  de  capitalisation  doil  être  acccueil- 
lle,  s'il  est  dû  plus  d'une  année  d'intérêts.  —  Cons.  d'Et.,  9  juin 
1905,  Dame  Bessineton  el  autres,  S.  el  P.  1907  3.73  —  V.  au 
surplus,  notre  C.  civ.  annoté,  par  Fuzier-Hermann  et  Dana-, 
sur  l'art.  1154,  u.  6  el  s.;  SuppL,  par  Griflond,  sur  l'art.  M 

n.  5  et  s. 

55.  —  Au  cas  où  plusieurs  années  entières d'inl  ntdues, 
la  capitalisation  de  tous  1rs  intérêts  échus  avanl  la  demande 
en  justice,  sans  i  n  excepter  ceux  de  l'année  courante  peut 
être  ordonnée  sans  qu  il  y  ail  violation  de  l'art    1154,  C.  civ.  — 

-  .  9  pull.  1895,  Héritier  Fricker,    s.  et  P.  97.1.133,  D.96.1. 
85  ;      V.  notre  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1 154,  n.  31. 

ANCIENNETÉ.  -  V.  Répertoire. 
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ANDORRE. 


Législation. 


Décr.   13  juill.    1888   [qui  institue  à   Perpignan  un  tribunal 
su  érteur  chargé  de  la  connaissance  en  dernier  ressort  de»  con- 


testations judiciaires  en  matière  civile  en   indorre  :        Décr, 
19  janv.    1898    portant  réorganisation   du  tribunal    sv 
il'  Indorre). 


41.  -  t.—  A  u  \  termes  du  décret  du  13  juill.  1888,  il  aété 
institué  à  Perpignan  un  tribunal  supérieur  chargé,  par  déléga- 
tion du  Président  de  la  République  française,  de  connaître  défi- 
nitivement «'i  rn  dernier  ressort  de  celles  des  décisions  ren- 
dues «'n  matière  civile  parle  juge  des  appellations  en  Andorre, 
déférées  àl'examendu  chel  de  i  Etal  Français, 

2.  —  Ce  tribunal  esl  Composé  de  cinq  membres  :  un  prési- 
dent el  quatre  juges,  lài  ronl  partie  de  droit  :  le  président  «lu 
tribunal  civil  de  Perpignan,  qui  j    remplit  les  Ponctions  «le 

idenl  ;  le  viguier  de  France  en  Andorre;  !«■  vice  président 
du  conseil    de   préfecture   des    Pvrém  itales    Décr.  19 

janv.  1898,  art.  Ier);  un  membre  du  barreau  de  Perpignan 
deux  derniers  sont  nominativement  désignés  par  un  décret. 
Il  esl  également  pourvu  par  un  décret  à  la  nomination  du 
quatrième  juge,  qui  doil  être  choisi  de  préférence  parmi  les  per- 
sonnes au  couranl  de  la  langue  et  des  usages  andorrans.  Le 
juge  qui  aurait  pu  connaître  d'une  affaire  portée  devant  le  tri- 
bunal, -"il  comme  conseil,  -"il  de  toute  autre  manière,  esl 
remplacé  dans  cette  affaire  par  un  juge  suppléant  nommé  par 
décrel   Décr.  13  juill.  1888,  art.  2). 

3.  —  L'appel,  interjeté  contre  lesdécisions  du  juge  des  appel- 
lations sous  forme  d'un  simple  mémoire,  est  reçu  par  le  préfet 
«les  Pyrénées-Orientales,  en  sa  qualité  de  délègue  permanent 
du  Gouvernement  français  en  Andorre.  L'appel  doil  être 
formé,  sous  peine  de  forclusion,  dans  le  délai  de  treize  jours  à 
partir  «lu  jour  de  la  lecture  de  la  sentence  aux  parties  art.  3). 

i.  Les  règles  de  procédure  en  vigueur  devant  les  conseils 
de  préfecture  sonl  suivies  devant  le  tribunal  supérieur.  Les 
jugements  sont  rédigés  en  français  el  en  catalan  arl , 

."..  D'après  le  décrel  du  19  janv.  1898,  les  décisions  du  tri- 
bunal supérieur  peuvent  être  rendues  par  trois  juges,  prési- 
dent compris.  En  toul  cas,  le>  magistrats  ne  doivent  délibérer 
qu'en  nombre  impair  [art.  2). 

6.—  Lorsque  les  membresdu  tribunal  siégeanl  dans  une  affaire 
-•Hit  au  nombre  de  quatre,  le  dernier  des  juges  dans  l'ordre 
fixé  par  l'art.  2,  Décr.,  13  juill.  1888,  doit  s'abstenir  (Ibid.). 

ANIMAUX.  Y.  EPIZOOTIES.  —  RÈGLEMEM  Dl  POLICI  00  MUNI- 
CIPAL. —  Responsabilité  civili  01  pénale,  —  Vices  rédhibi- 
toires. 

Législation. 

L.  I  avr.  1889  (code  rural,  lit.  \l  (sur  les  animaux  employés 
a  l'exploitation  des  propriétés  rurales);  —  L.  :*l  juill.  1895  \sur 
les  ventes  el  échanges  d'animaux  domestiques)',  —  !..  21  juin 
Dispositions  relatives  au  Code  rural.:  tiv,  ///.  De  la 
police  rurale:  lit.  /•',  Police  administrative  :  potice  rurale 
concernant  les  personnes,  les  animaux  et  les  récoltes;  /  olice  sani- 
taire <ies  animaux);  L.  30  mai  1899  fixant  le  budget  gén 
des  dépenses  et  des  recettes  pour  l'exercice  IS'ju  ,  art.  il;  — 
L.  :!'>  dé<  .  1903  fixant  le  budget  général  des  rea  ttes  et  des  dc- 
penses  pour  l'exercice  1904  .  art,  26;  —  Décr.  6  oct.  1904  {por- 
tant règlement  d'administration  publique  pour  f  exécution  de  la 
loi  sur  le  code  rural,  Liv.  III.  lit.  f,r,  chap.  Il,  2«  section,  sur 
la  police  sanitaire  des  animaut  ;  —  L.  14  janv.  1906  portant 
réglementation  de  l'attribution  et  'fixation  de  la  quotité  des 
indemnités  a  accorder  dans  te  cas  d'abatage  d'animaux  pour 

i  anse  de  mitre,     OU   d-farein    ;    -    I..    SA    le\r.    1905  (complétant 

l'art,  il  du  code  rural  lu.  m,  sert,  i  et  modifiant  l'art.  2, 
L.  2  août  1884  sur  la  police  sanitaire  des  animaux  .  —  V. aussi, 
Epizoot    .  I         rédhibito 
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CHAPITRE  II 

DBS    \\i\i  M  \    D0MBST1Q1 

Section  I 

Actes  civil»  dont  les  animaux  domestique»  peuvent  être  l'objet. 

S  I.  Nature  juridique  des  animaux  domestiques. 
V.  infrà,  n.  195-4  et  s.,  205-2. 

S  3.  De  Vusufruit  établi  sur  les  animaux  domestiques. 

V.  au  Répertoire,  v°  Usufruit,  n.  '.MO  cl  s. 

§  i.  De  la  vente  des  animaux  domestiques. 

V.  vta  Epizootie,  n.  66  et  s.,  et  Vices  rédhibitoires.  Q.  174  et  s., 

187  et  s. 

§  8.  Du  séquestre,  des  animaux  perdus,  abandonnés  ou  trouvés 
en  délit  dans  les  bois. 

V.  L.  21  juin  1898,  ail.  15  et  16  {sur,rà,  \"  Abandon  d'ani- 
maux, n.  18  et  s.),  et  infrà,  v°  Divagation  des  fous  et  animaux- 
nuisibles.  —  Y.  aussi  au  Répertoire,  \°  Règlement  de  police  ou 
municipal,  n.  60G  et  s.  —  V.  également  au  Répertoire,  v°  Délit 
forestier,  n.  128  et  s. 

s'  9.  De  la  saisie  des  animaux  domestiques. 
V.  au  Répertoire,  v°  Saisie-exécution,  n.  77  et  s. 

Section  III 

Police  sanitaire  des  animaux. 

V.  v°  Epizootie  et  \°  Vices   rédhibitoires,  n.  17+  et  s.   V. 

aussi  au  Répertoire,  v°  Police  sanitaire,  n.  90,    108;  Règlement 
de  police  ou  municipal,  n.  097. 

Section  IV 

Sécurité  publique.  —  Dommages  causés  par  les  animaux  domestiques 
aux  personnes  et  aux  choses. 

ï  1.  Divagation  d'animaux  domestiques. 

V.  suprà,  \°    Abandon  d'animaux,  n.  3  et  s.,  18  et  s.,  et  au 
Répertoire,  v»  Délit  rural,  n.  102  et  s.,  111  et  s.  ;  Divagation  des 
fous  et  animaux  nuisibles:  Règlement  de  police  ou  municipal 
n.  601  et  s. 

§  2.  Passage  d'animaux  sur  le  terrain  d'autrui. 
V.  Délit  rural,  n.  102  et  s. 
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5     rioM  Vil 

Mauvais  Iraitemenls  exercés  »ur  le»  iniin.nit  dot»  eatlqne». 

lî)5.  —  l.  —  L'article  unique  de  la  loi  'lu  2  juill.  :  itif 

aux  mauvais  traitements  exercés  envers  lomesli- 

ques,  m'  prononce  les  peines  par-  lui  édictées  que  contn 
propriétaires  de  ces  animaux  ci  le-  personnes  auxquelles  il-  en 
uni  confié  le  soin  el  la  conduite,  et  non  aux  personnes  étran- 
30  nov.  1888,  Debra      -  1.181    : 

Ih  janv.  1891,  Olivieri      -  .1.167,  I'    "2.1  m  ;  — 

16  févr.  1895,  Carillé,    I».  95.1.269'  -  \.  Cbauveau  et 

Faustin-Hélie,  Théorie  du  (ode  pénal,  L.  6,  n  2862;  I  ntrâ, 
la  noie  de  M.  Edmond  Vi  ité. 

—  V.  aussi,  infra,  n.  205-3. 

2.  —  En  conséquence,  un  individu  ne  sain 

pour  avoir  publiquement  et  abusivement  maltraité  un  chien, 
alors  que  cet  animal,  qui  ne  lui  avait  pas  été  confié,  apparte- 
nait à  une  personne  qui  est  restée  inconnue.  —  Cass.,  30  nov. 
188s,  précité. 

3.  —  Par  la  même  raison,  le  fait  par  un  tiers  d'avoir  volon- 
tairement blessé  par  des  roups  de  couteau,  dans  uni 
d'hôtel,  des  chevaux  affectés  au  service  de  l'omnibus  de  l'hôtel 
et  des  voyageurs  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi  du 
2  juill.  lfs")0,  sur  les  mauvais  traitements  exercés  envers  l<  -  ani- 
maux domestiques.  —  Besançon.  Il  juin  1890,  liant,  [S.  et  P. 
92.2  il,  t).  91 .2.299]  —  Su>:  la  qualification  pénale  dont  un 
pareil  fait  e-t  susceptible,  V.  infrà.  n.  228-2  et  s. 

4.  —  D'autre  part,  pour  que  la  loi  du  2  juill.  1850  soit  appli- 
cable, il  faut  que  les  mauvais  traitements  aient  • 
publiquement,  abusivement  el  envers  des  animaux  domestiques. 
La  question  s'est  posée,  à  différentes  reprises,  à  l'occasion  des 
courses  de  taureaux.  On  a  dénié  à  ces  animaux  le  caractère 
d'animaux  domestiques. 

5.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  à  cet  égard,  que  les  tau- 
reaux espagnols,  vivant  sous  la  surveillance  de  l'homme,  et 
étant  élevés,  nourris  et  se  reproduisant  par  ses  soins,  rentrpnt 
dans  la  catégorie  des  animaux  domestiques  que  la  loi  du  2  juill. 
1850  a  voulu  protéger.  —  Cass..  16  févr.  1895  l*r  arrêt  .  D»i- 
campo  José  et  autres.  [S.  el  P.  95. 1.369,  noie  de  M.  Villey,  I». 
95.1.269];  —  même  date  [2e  arrêt1,  fayot,  Ronal  et  consorls. 
'Ibid.'  :  —  4  nov.  1899,  Maéra  et  Perez.*"S.  et  P.  19O0.1.1 12.  D 
1901.1.88];  —  30  oct.  1903,  Verdet  El  Alvarès,  [S.  et  P.  i 
1.64] 

6.  —  Il  en  est  spécialement  ainsi  des  taureaux  provenant  des 
ganaderias  de  l'Espagne.  —  Cass.,  4  nov.  1899,  précité. 

7.  —  La  Cour  de  cassation  avait,  dans  un  arrêt  du  14  mars 
1861,  Lichière,  ]S.  61.1.1012,  P.  61.908,  D.  61.1.184]  défini  les 
animaux  domestiques  les  êtres  animés  qui  vivent,  -'élèvent, 
sont  nourris,  se  reproduisent  sous  le  toit  de  l'homme  et  pat 
soins  ».  Dans  l'arrêt  du  16  févr.  1895,  précité,  elle  déclare  les 
taureaux  espagnols  animaux  domestiques,  parce  que  «  ces  ani- 


IMMAUX. 


maux  vivent  sous  la  surveillance  de  l'homme,  sont  élevés,  sont 
nourris  cl  se  reproduisenl  par  ses  soins.  -  Bile  a  donc  Bup 
primé  cette  restriction  «  -nus  le  toit  de  l'homme  »,et  ellea  bien 
l'ait.  Lalocutionc  animauxdomestiques» semble  bien  être  l'anti- 
thèse decelle  ci  :  animaux  sauvages  -,  et,  comme  le  disait  1res 
bien  le  rapporteur,  les  animaux  sauvagi  onl  \esferxbesti  i 

des  Romains,  ceux  qui  Boni  naturellement  rea  nullius,  dont  la 
propriété  esl  acquise  par  occupation,  el  nous  échappe  dès 
qu'ils  ont  recouvré  leur  liberté  naturelle.  Les  taureaux  espa 
gnols  ne  sonl  pas  dans  ce  cas;  ils  vivenl  comme  les  grands 
troupeaux  du  nouveau  continenl  qui  errent  en  liberté  dans 
d'immenses  pâturages,  mais  qui  portent  sur  eux  la  marque  de 
leur  domesticité,  el  rentrent,  au  signal  du  maître,  pour  lacau 
tivilé  ou  pour  l'abattoir.  Us  rentrent  bien  dans  la  déllnili  m  des 
animaux  domestiques,  si  l'on  enlend  ce  mol  largement,  el 

c me  signifiant,  non  pas  vivant  bous  le  toit  de  l'homme, 

mais  attachés  à  sa  maison,  étanl  en  sa  puissance,  raisant  partie 
de  Bon  patrimoine  ,  el  c'esl  dans  ce  sens  <i  i  r  i  1  nous  paratl  devoir 
être  entendu.  —  Note  de  M.  Edmond  Villey,  sous  Cass.,  16  févr 
1895,  précité. 

s.  —  a  un  autre  point  de  vue,  onse  demandait  si  les  mauvais 
traitements  exercés  dans  des  arènes  où  l'on  ne  pénètre  qu'a- 
près avoir  payé  sa  place  devaient  être  considérés  comme  ayanl 
été  exercés  publiquement.  Le  juge  de  simple  police  de  Bayonnc 
avail  pensé  que  lesarènes  ou  se  tiennent  les  courses  ne  sonl 
pas  un  lieu  public,  dans  le  sens  île  la  loide  1850;  que  «  1»;  légis- 
lateur a  eu  exclusivement  en  vue,  comme  cefa  résulte  de 
l'exposé  'les  motifs  el  de  la  discussion  qui  ont  précédé  le  vote 
de  la  loi,  de  réprimer  les  mauvais  traitements  exercés  envers 
les  animaux  sur  les  places,  rues  et  autres  voies  publiques,  où, 
sans  le  rechercher,  malgré  sa  volonté  el  -ans  qu'il  puisse 
l'éviter,  le  passant  devient  témoin  de  ces  mauvais  traitements  ». 

9.  —  Cette  interprétation  a  été  repoussée  parla  C ■  de  cas- 
sation saisie  du  pourvoi  contre  ce  jugement  :  elle  a  décidé  que 
les  arènes  où  se  donnent  les  courses  de  taureaux  sont  un  heu 

public  dans  les  ter s  de  la  loi  du  -  juill.  1850,  dès  lors  qu'elles 

sont  accessibles  à  quiconque  veul   bien  y  payer  sa  place.  — 
i  ass.,  ir»  févr.  1895  (l"  arrêt),  précité. 

10.  Les  travaux  préparatoires  ne  laissent  aucun  doute  sur 
ce  point.  Le  projet  énumérait  les  actes  considérés  comme  mau- 
vais traitements,  et  était  muet  sur  la  condition  de  publicité, 
saut  dans  le  7*  et  dernier  alinéa  :  «  Enfin,  l'action  de  causer  sur 
la  voie  publique  des  douleurs  el  des  tourments  aux  animaux. 
pour  leur  l'aire  taire  des  efforts  au-dessus  de  leur-  moyens 
Ces  dispositions  lurent  remplacées  par  un  amendement  de 
M.  Defontaine,  qui  esl  devenu  le  texte  de  la  loi  du  2 juill.  I 

et  qui  exige,  pour  tous  les  mauvais  traitements  sans  distinc 
tion,  qu'ils  aient  été  exercés,  non  pas  sur  la  vue  publique,  mais 
l'ubliqueraent. 

il.  —  Ht  voici  le  -eus  de  ce  mot,  bien  déterminé  par  l'auteurde 
l'amendement  :  <<  Comme  M.  de  Grammont,  je  ne  veux  pas 
que  les  mauvais  traitements  envers  les  animaux  puissent  aller 
jusqu'à  des  actes  choquants  de  brutalité,  maisjt  ne  crois  pas 
non  plus  que  la  protection  donnée  à  l'animal  doive  dégénérei 
en  inquisition  envers  le  propriétaire.  Lorsque  le  mauvais  Irai 
tement  a  été  1res  grave,  lorsqu'il  a  été  jusqu'à  l'abus,  je  veux 
le  punir;  mais  j'exige  que  cet  abus  ait  été  public,  parce  qu'alors 
il  v    a  UO  certain   scandale;  mais  je  ne  veux  pas  entrer  dans  le 

domicile  de  chacun  et  voir  ce  qui  s'j  l'ait.  L'intérêt  desanimau> 

ne  me  paraît  pas  assez  grand  pour  cela  »  (Duvergier,  Collection 
complète  dis  lois,  déci..  etc.,  année  1850,  p.  299  et  300, 
unie  2).  L'antithèse  ainsi  établie  entre  ce  qui  se  passe  en  public 
el  ce  qui  se  passe  au  domicile  est  tout  à  l'ait  significative.  — 
Ville \ ,  note  précitée. 

12.  —  En  résumé,  lesmauvais  traitements  exercés  publique- 
ment contre  les  taureaux,  dans  les  courses  espagnoles,  n'étant 
justifiés  par  aucune  nécessité,  constituent  l'abus  que  la  loi  du 
2  juill.  1850  s'est  proposé  de  réprimer.—  Cass.,  16  févr.  189! 

;     arrêl  ,  précité;      î:  net.  1895,  Bernai  Francisco,  Laborda 
Hainon  et  antres.    >.  e|  i>.  95.1.524,  I).  95.1.54 

13.  —  Il  en  est  de  même  d'ailleurs  des   mauvais   traitement- 

exerces  contre  les  chevaux  dans  les  mêmes  courses  -  Cass., 
16  févr.  1895  (Ie*  arrêt),  précité. 

li. —  Ces  mauvais  traitements  ne  sauraient  être  justifiés  par 
ce  motif  «  qu'il  n'est  pas  démontré  qu'ils  ne  soient  pas  une 
nécessité  '\'--  courses  espagnoles    .  puisque  ces  causes ,  Ues 


mêmes  m-  se  justifient  par  aucune  nécessité.       «  ass.,  t"  oct. 
95,  précité. 

Ci.—  Ju^é,  dans  |,.  même  s,  us.  que  l'existence  dune  inlrac 
tion  a  la  lui  du  2  juill.  1850,  résultant  de  la  mise  a  mort  de 
taureaux  dans  des  courses  données  publiquement,  ne  saurait 
sous  prétexte  que  la  mise  à  mort  de  taureaux 
ne  constitue  pas  nu  mauvais  traitement  abusif;  les  mauvais 
traitements  sonl  abusifs  en  l'absence  d'une  nécessité  qu 
justifie,  et  c'est  maltraiter  uw  animal  que  lui  donner  la  mort 
sans  qu'il  y  ail  aucune  nécessité,  et  de  faire  de  cette  mise  a 
mort  un  spectacle  public.  Cass.,  I  nov,  1899,  lietado  ou 
Metod       -    etP.  1900.1.112, 1».  1901.1.88 

16.  -  L'existence  de  la  contravention  ne  saurait  davantage 
■  ire  contestée  sous  prétexte  que,  le  taureau  étanl  destin  , 
comme  animal  de  boucherie,  a  mourir  de  mort  violente,  peu 
importe  qu'il  reçoive  le  coup  mortel  a  l'abattoir  ou  dans  di  - 
jeux  publics;  la  loi  du  2  juill.  1850  a  voulu,  non  seulement 
proléger  les  animaux  domestiques,  mais  ;iu-i  et  plus  encore 
prévenir  l'effet  démoralisant  que  les  cruautés  exercées  envers 
les  animaux  peuvent  produire  sur  les  spectateurs.  —  Même 
arrêt. 

I  ; .  —  Par  suit-,  les  matadores,  auteurs  de  la  mise  a  mort 
d'un  ou  plusieurs  de  ces  animaux  dans  des  courses  espagnoles, 
organisées  publiquement  dans  des  arènes,  tombent  bous  le  coup 
de  ladite  loi.  —  Cass.,  i  nov.  1899,  Maëra  et  l'ère/.,  [S.  et  P. 
19oii.l. 112.  I).  1901.1.88] 

18.  —  ...  Alors  d'ailleurs  que  l'organisateur  des  courses  est 
propriétaire  des  chevaux  et  taureaux  maltraités,  et  que  les 
toreros  (ou  matadores  sonl  ses  préposés.  -  Cass-,  16  févr. 
1895,  Delcampo,  José  el  autres,  fg.  et  P.  95.1.369,  note  de 
M.  Villey,  I»  95.1.269  ■  Sur  le  principe  que  les  mauvais  irai 
lements,  pour  être  punissables,  doivent  ''lie  exercé-  par  le 
propriétaire  des  animaux,  ou  les  personnes  auxquelles  il  <u  a 
confié  le  soin  et  la  conduite,  V.  .v/'"/,  n.  c 

19.  —  Il  n'y  a  pas  lieu,  d'ailleurs,  de  rechercher  si  les  coui 
espagnoles  eut  été  autorisées  ou  tolérées  par  l'administration 
municipale,  les  autorités  étant  instituées  pour  assurer  hé. 
valiou  des  luis,  el  n'ayant  pas  le  pouvoir  d'en  autoriser  la  vio- 
lation.        Cass.,  i  nov.  1899,  précité. 

20.  Au  Mirplu-,  la  loi  du  2  juill.  1850,  sur  les  mauvais  trai- 
tements envers  les  a  m  maux  domestiques,  ne  ciiii  l'ère  pas  aux  pré- 
fets le  pouvoir  de  faire  des  règlements  en  vue  de  s, m  exécution. 
—  Cass.,  2  avr.  1897  Sol.  impUc),  Fresnoy,  Vve  Delhaye,  [S.  ci 
I'.  98.1.384,  I».  98  1.253] 

2t.  —  Mais  le  préfet,  qui,  en  prenant  un  arrêté'  pour  inter- 
dire dans  toute  I étendue  du  département  les  courses  de  tau- 
reaux avec  mise  à  mort  des  animaux  un  toutes  autres  pratiques 

prohibées  parla  lui  du  2  juill.  1850,  a  agi  dan-  le  lait  d'assurer 

la  sûreté  et  la  tranquillité'  publiques,  n'a  rait  qu'user  du  droit 

qui  lui  e-t  Conféré  par  l'art.  99,  I..  .'.  avr.   ISSi.   -    COUS.  d'KC, 

3  déc,  1897,  Ville  .te  Dax,  [S.  el  P.  98.3.145,  m. te  de  m.  Hau- 
riou]  —  V.  Cire.  min.  int.,  févr.  1884    ./.  o//.,  22  juin,  déb.  pari., 
de  la  ch.  des  députés,  p.  1 127,  i  t30y. 
22.  -  Spécialement,  est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  par  lequel 

un   préfet    interdit    les  courses  île  taureaux  avec   mise   a   lient 

dans  -"n  île)  .a  rie  ment,  lorsque  cet  arrêté  vise,  indépendamment 

de  la  lui  du  2  juill.   1850,   l'art,  '.t'.i  de  la  loi  du  .",  avr     1884,  qui 

permet  aux  préfets  de  prendre  pour  toutes  les  communes  de 
leur   déparlement,   ou    plusieurs  d'entre  elles,   dans  le  cas 

où  il  n'v  aurait    pas  été   | rvu  par  les  autorités  municipales, 

toutes  les   mesures   relatives  au   maintien  de  la  tranquillité 

publique.   —  Cass.,  16  févr.  1895,  Pavot,  Bonal  et  consorts, 

I  I'.  95.1.369  [note  de  m.  Villej  i,  I».  95.1  269    ;  —  c  ocL 

l  B95,  précité'. 

2:?.  —  lui  pareil  cas,  l'organisateur  de  courses  ou  des  tau- 
reaux ont  été  lues  est  punissable,  encore  bien  que  ce  ne  soif  pis 
lui  qui  ail  tué  les  taureaux.        Cass..  lu  févr.  1895,  préi 

24.  -  ...  Kl  encore  bien  que  les  courses  n'aient  pas  été  "i  - 

-  et  annoncées  avec  mise  à  mort;  par  cria  seul  que  la  morf 
a  ité'  volontairement  donnée  aux  taureaux  par  les  matadors  au 
service  de  l'organisateur  des  courses,  celui-ci  est  présumé  avoir 
prévu  ci  voulu  ce  résultat;  et,  d'autre  paît,  la  contravention 
existerait  indépendamment  même  de  toute  affiche.  --  Même 
arrêt. 

25.  —  l. 'arrête  municipal  autorisant  une  société  a  donner  une 
course  de  taureaux,  avec  mise  a  mort  des  animaux,  n'a  pu  être 
piis.  en  vertu  de-  ut.  oi  el  '.»;  de  la  loi  du  5  avr.  i**!,  que 


Ml   \ 
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|i-  pi*)  m,  i  n  annulant  c  h     ppu 

Mm    qui  lui    onl  i  ppf(  i  di    la  loi 

\     -m      i  .m  II.  ,•  /: 

2o:i        i  •    oui  fnil  'l  alli  l<  i  Iiien  à  une  voit  m 

pail  constituer,  pai   lui  mémo  ni   indépendamment   «  1  « •   toute 

autre  circon  lance,  un  uiau  .n    trailm i  abusil  et  tombant 

sont  l'application  dç  la  loi  du  l  pull    18  .u.  —  i 

1889,  l.ecomle,  r<  rnnu   Decoi -U   S.  90.1.40,  P.  90.1.64    I) 

N .    m  le  | voir  dp  l'autorité  municipale  d  interdit  i 

|i  di    chiens,   .m  Hép.,   v'  Héylemcnl  de  polit 

intuitii/mt,  n.  61  i  Cl   B. 

205.       I.      i  •  débitant  de  vinn,  qui  organise  'Lui-  - la- 

bjissemcnl  ouverl  au  j  »u  Uli<  des  coin  bals  de  coqs,  auxquels  onl 

i;ui.l  nombre  de  personnes,  admises  moyennant  le 

paiement   d'un  droit  d'entrée,  et  au  cours  desquels  des  coq- 

mil  été  mis  à  moi|  ou,  blessés,  ppmmel  un,e  infraction  k  la  loi 

du  -  juill.  1850,  réprimani  tes  mauvais  traite ni-  exercés 

envers  les  animaux  upmestiqui  rrib.  de  simple  police  de 

Saint  Denis,  9  juin  1909,  Majorbancq,  S.  et  I'.  1909.2.1 

2.  Kn  effet,  les  cpqs  -uii  des  animaux  domestiques,  dont 
I,-  caractère  n'est  pas  modifié  par  l'éducation  spéciale  qu'ils 
reçoivent  pour  être  dressés  en  vue  du  combat.  -  Mômej 
ment. 

3.  —  El  il  importe  peu  'i1"'  tes  mauvais  traitements  n'aient 
pas  été  exercés  directement  par  le  propriétaire,  gardien  ou  pos- 
sesseur des  coqs,  le  l'ail  de  mettre  en  présenci  des  coqs  de 
combal  en  vue  de  1rs  l'aiiv.  battre  constituant  une  participation 
suffisante  à  l'exercice  abusif  des  mauvais  traitements  Même 
jugement.       \ ■  supra,  n.  19.5-1. 

i.  —  Mais,  conformément  au  principe  posé  supra,  n.  l95-8ets., 
il  est  indispensable  que  la  circonstance  de  publicité  ait  été 
relevée  par  le  juge.  C'est  ainsi  qu  il  a  été  décide  que  le  seul  fait, 
par  une  personne,  d'organiser  une  joute  de  coq>  sur  un  terrain 
lui  appartenant  ne  constitue  pas  une  infraction,  soit  à  un  arrêté 
municipal  défendant  au\  propriétaires  d'animaux  d'exercer 
contre  eux  aucun  mauvais  traitement,  soil  à  la  loi  du  2  juill. 
1850  punissanl  les  mauvais  traitements  exercés  publiquement 
el  abusivement  contre  les' animaux  domestiques,  lorsque  le  pro- 
cès-verbal dresse  contre  le  prévenu  laisse  ignorer  dans  quelles 
conditions  lesdiles  joutes  ont  été  organisées,  et  ne  spécifié  pas 
les  faits  qui  pourraient  être  considérés  comme  mauvais  traite- 
ments. —  Cass.,  17  févr.  1899,  de  Fossey,  [S.  et  P.  99.4.208] 


Section  VIII 

Mort  donnée  ou  blessures  laites  aux  animaux  d'autrul. 

228.  —  1.  —  L'art .  479,  n.  2,  G.  pén.,  punissant  ceux  qui 
auront  occasionné  la  mort  pu  la  blessure  des  anima  ix  ou  bes- 
liaux  appartenant  à  autrui,  par  l'effet  notamment  de  la  divaga- 
tion d'animaux  malfaisants  ou  réroces,  n'établit  aucune  distinc- 
tion entre  le  cas  où  le  dommage  a  été  causé  sur  la  voie  publique 
et  celui  où  il  a  été  occasionné  dans  un  lieu  privé.  —  Cass., 
16  juill.  1898,  Chevillon,  [S.  et  P.  1900.1.109J  —  V.  en  ce  sens 
Cass.,  20  nov.  1868  (Bull,  crim.,  n.  230);  et  Blanche,  Etudes 
prat.  sur  le  C.  pén.,  2e  éd.,  par  Dutruc,  t.  7,  n.  430,. 

2.  —  Le  l'ait  par  un  tiers  d'avoir  volontairement  blessé  par 
des  coups  de  couteau,  dans  une  écurie  d'hôtel,  des  chevaux 
affectés  au  service  de  l'omnibus  de  l'bôtel  et  des  voyageurs, 
rie  tmiibe  soyjs  l'application  ..,  ni  des  art.  452  et  453,  Ç.  pén., 
réprimant  le  l'ail  de  tuoi    les  animaux  qui  y  sont  énumérés. 

—  H.sançon,  1 1  juin  1890,  Baret,  [S.  et  P.  92.2.41,  D.  91.2.299] 

—  Les  art  t52  et  -i.'>3,  C.  pén.,  en  effet,  ne  prévoient  que  le 
fait  de  tuer  les  animaux,  et  ne  répriment  pas  les  simples  bles- 
sures. 

3.  —  ...  .Ni  de  l'art.  4/79,  §§  2  el  3,  du  même  Code,  punissant 
ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la  blessure  d'animaux 
mi  bestiaux  dans  les  circonstances  qui  y  sont  spécifiées.  — 
Même  arrêt.  —  L'art.  479,  iï  2  et  3,  C.  pén.,  n'est  pas  appli- 
cable, en  effet,  au\  blessures  volontaires. 

i.  —  ...  Ni  de  l'art.  30,  tit.  2,  L.  28  sept.-6  oct.  1791,  qui 
punit  le  fait  de  blesser  ou  tuer  méchamment  sur  le  terrain 
d'autrui  des  bestiaux  ou  chiens  de  garde.  —  Même  arrêt  — 
L'art.  30,  tit.  2.  L.  28  sept.-6  oct.  1701.  a  un  caractère  restric- 
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!>■••  anim  uix   u*  i 

•102  —  Sur  les  droit-  <i<-  l'autorité  »rale  en  ce  qui 

concerne  la  protection  des  ricullure,  Y. 

v°  Chasse,  a    tous,  el  -.  —  \.  aussi    Decr.     12   nov.   t 
aulguanl  la  convention  inlerna.lionale  de  Paris  du  19  :  • 

190,2  sur  le  même  ol.jrl. 

nos  II 

Qm  aalmiux    in.-illaUanl*  el  nuisibles. 

310.  —  V.  Destruction  de*,  animaux  malfaisants  el  nuisifi 

CHAI'IIHK   IV 
LÉGISLATION    COMPAS  ÉB. 

§  3.  Argbsti.vb  {république). 

33(î.  —  Les  mauvais  traitements  exercés  envers  les  animaux 
sont  punis  d'une  amende  de  deux  à  cinq  pesos,  ou,  à  défaut,  d<- 
l'arrêt  en  comptant  deux  pesos  par  jour  d'arrêt  Le  montant 
des  amendes  est  attribué  aux  Sociétés  de  bienfaisance  de 
chaque  localité  (L.  31  juill.  1891  . 

§  9.  Egypte. 

418.  —  Est  puni  d'un  emprisonnement  de  sept  jours  au 
maximum  ou  d'une  amende  de  100  piastres  au  plus  celui  qui 
exerce  des  mauvais  traitements  envers  les  animaux  béer. 
5  juin  1902). 

§41.  Etats-Unis* 

429.  —  Les  animaux  transportés  ne  doivent  pas  être  ren- 
fermés pendant  plus  de  28  heures  consécutives  sans  être  débar- 
qués et  parqués  dans  des  endroits  convenables  avec  de  l'eau  et 
de  la  nourriture  pendant  au  moins  cinq  heures  de  suite;  sauf 
à  porter  le  délai  à  36  heures  en  cas  de  réquisition  écrite  du 
propriétaire  ou  du  gardien  :  les  moutons  ne  doivent  pas  êlr\- 
débarqué-  de  nuit  L.  29  juin  1906  :  Ann.  de  législ.  ctr.,  \~ 
p.  6io). 

436.  —  1.  —  Massachusetts.  —  Adde.  L.  26  févr.  1902, 
interdisant  de  retenir  en  captivité  les. oiseaux  insectivores  ou 
chanteurs,  sous  peine  d'une  amende  de  lo  dollars.  —  L.  118 
avr.  1885,  attribuant  à  la  société  protectrice  des  animaux  la 
moitié  des  amendes  provenant  de  la  répression  des  faits 
dénoncés  par  ses  agents. 
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2.  -  La  lui  du  3  mai  t'.'tt:  nniuinir  ,ni\  . .1  n.  ici  s  de  poljpe  de 
hier  sang  « •  r ■  1 1 ; 1 1 1 1 ■  •  [es  animaux  âgés,  infirmes  pu  malades,  saul 
indemnité  rajsopnablp  accordée  au  ppopriétajrp,  a  l'gxpeptiqn 
des  animaux  atteints,  de  maladies  ppntagiéuses,  quj  doivenl  «fre 
abattus  sans  indemuiie. 

437  I.  Ni-.u-Yoiik.— Le  l'ail  d'aliaiidoiiuer  pendant  plu- 
de  ii"i-  i i •  •  1 1 1 » ■  -  - 1 1 1 ■  la  vpie  pnbliqup  nu  animal  huileux,  nialade 
mi  infirme  psi  déclaré  délictueux.  L'animal,  -il  es)  (|aris  n"  f^tal 
désespéré,  pèu|  ÊJre  abattu,  aux  irai-  dp  propriétaire  par  toul 
agenl  .le  la  police  "ii  [ïiembré  'I'-  la  sqpiélé  protectripe  dès 
animaux  ,1 ..  192.  du  22  a\r.  1907). 

2  —La  loi  2M  cjp  1QQ1  iinpose  à  l'jmportatepr  d'animaux 
vivants,  afin  d'éyiter  la  propagation  qps  maladies  contagieuses, 
l'obligation  de  notifier  a  l'avance  an  commissaire  de  I agricul- 
ture i"  mimlu't'  des  animaux  i|u'il  -r  propose  d'introduire,  le 
lieu  d'origipe,  la  ii^n<-  suivie  d  fe  l î •  - 1  ■  de  destfpation,  avec  prp- 
<lu<  1  ion  ii'nn  certtfipal  de  vétérinaire. 

i  12.  (inAShB Hiii:tagsb. 

440.  —  Le  propriétaire  d'up  chien  ps}1  responsable  de  p}eip 
droil  iin  dommage  causé  par  ce)  animal  au\  iih\,in\,  mulets, 
âne-,  moujpns,  e|  porcs,  -an-  que  Ip  d^roaiujeup  lésé 

ail  à  lanv  la  prpuyp  'If  la  pégligepce  'lu  propriétaire  ou  '!'■  la 

nature    viciè)JSC    du    chien.  I.''.-    demande-  d'indemnité  OC 

i]i|ia-.-ani  pas,  j  livres  sterling  peuveni  être  jugées  suivant  la 

^•iiuiv  pie  juridiction  spmmaire.  La  police,  a  le  drqfl  - 1  < •  - < ■ 

-.11-ir  .lr-  rliii-ns  ri'i'ani-  ri  de  l'-  détruire  sans  pouyqjr  les 

l'aire  servir  à  des  expériences  de  vivisection  (Gp.  32,  lai.  vj|, 

i  aOÛJ   l'.»or.  :    \nn.  dr  tf!qi$l.  rtr.,   1907,  p.  2  . 

443.  \.  n  i  .i.i  n  mu  .         Le    Wiltl   animais    in    Captirity 

protection  act  il..  6  août  19.00)  pupij  d'un  emprisonnement  dé 
trois  iimi-  ayee  ou  sans  travail  ppligé,  pu  d'une  amende  pTe  cinq 
Ijvres,  les  marnais  i  ra  1 1  ■  1 1  m>  n  i  -  exercés  cpp^relès'  animaux  sau- 
vages en  captivité. 
« 
jj  is.  Sc+irptV+yps  {Etats). 

502-  Sri  ni;.  .DMe,  1,.  Il  juin  l'.in:!,  .-ur  la  respon-ahi- 
lilé  des  dommage-  cau-é-    au  1  >> •  t ;i î I    par  les  chien-    el    .-ur  le 

droii  de  retenir  lr-  chiens  quj  uni  causé  ces  domina 

§  19.  Puisse. 

515.  —  15.u.i:-vii.li..  -Les  clii'Mi-  iihchani-  pp  dangereux 
d.oivenl  être  munis  (l'un  signe  dislinclif  el  enfermés  ou  tenus 
en  laisse  Régi.,  2i  pov.  i^s.  art.  ;  .  On  np  dpll  pas  laisser 
errer  des  chiens  ppndanj  la  nuit.  Ceux  qui  troublenl  la  tran- 
quillité publique  par  leurs  aboiemenls  doivent  être  enfermés 
d'uni'  façon  particulière  Kig,  art.  9  el  '.»).  —  Adde,  R'ègipmèpl 
du  s  ilrc.  1906,  qui  édicté  des  obligations  plus  rigoureuses  pour 
les  propriétaires  de  chiens  .'i  ij<>nuc  certain-  pppvoirs  au  dépa'r- 
lemenl  d'hygiène  pour  touJ  ce  qyj  a  trait  à  la  possession  qes 
chiens. 

510-520.   —   IhiiM.  I.-    marnais    traitemenl-    .\ 

eii\er-  |e-    animaux  >^nt    puni-  d'un  euipi  i >"ii u ciiicn I  pouvant 
aller  jusqu'il  liviile  jours  el  d'une  amende  de  ',  à   i  :,n  l'rancs,  ou 

dé  l'une  de  ces  peines  seulement  dans  les  cas  peu  graves  (L. 

2ii  H0V.  I902,  acceple,.  par  le  peuple  le  N  févr.  1.9,1 
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1.1  i.l-l    \  I  KlN  . 


Décr.  23janv.  1896  (portant  réorganisation  de  V administration 
delà  colonie  de  \layofte  el  des  possessions  des  Comores  -,  Décr. 
6  juill.  1897  portant  organisation  des  possessions  françaises  des, 
Comorcs);  —  Décr.  9  sept.  1899  (portant  organisation  de  la  colo- 
nie de  Mayotte  et  des  protectorats  des  t"o7norcs). 


1.  —  D'après  le  demi  du  2:!  janv.  189/6,  la  colonie  de  Ma\ulte, 

les  possessions  de  la  Graride-Cojnore,  d'Anjouan  et  de  Mohélj 

étaient  placées  soùs  l'autorité  o\u  gouverneur  de  la  Réunion 

[art  i" 

2.       Depuis  le  décret  du  6  juill.  l^'.iT,  la  colonie  de  MayotJ.6 


et  |ps  pi 'olecloratsde  la  (.i  aude-Coiiiore,  d'  \iijouan  p|  de  Mphéh 
forment   un  groupe  d  établissements  coloniaux   indépendants, 

placé   d'ahord  SOUS  l'autorité  DOlitiqpe  d  un  aduiini-lialeur  dÇS 

colonies,  résidant  à  Mayotte  Le  décrel  du  9  sent.  [899  a  confié 
l'administration  <lu  groupp  à  un  gouverneur  pés|aanl  à  Ma\utie, 
lequpl  e-l  représente  dans  |e  suitahal  d'Anjouan  par  un  fonc- 
tionnaire du  eprps  des  admipTslrat^urs  coloniaux  art.  1"). — 
\ .  tfayotte. 

ANNAM    royaume  d    .        \     Toxmx,  Axxam  ri  (  \mhoi,i.i.. 

ANNEXE  DE  PIÈGES.  -  V.  licperttnre. 

ANNEXION    ET    DÉMEMBREMENT    DE    TERRI- 
TOIRES. 

14.       Adde.  \   Ocçu  atiqn,  n.  10  -  i  - 

A  i  •  ai.  rrtii 


21.  i.  L'acte  général  dp  la  cpnférencp  p)e  ferlin  du 
26  févr.  1885,  dans  spn  cpapitpe  VI,  rejatii  aux  occupations  ae 

terri  |i  lires  sur  je  coutineiil  africain,  stipule  i  pie  la  puissance  <  )  1 1  i . 

dpyénavapl  »,  occupera  un  territoire  S|4r  içs  c<fypsde  j'Arri- 

(pie.  en    fera   |a    uni ilica lion   aux  autre-  ppissappes  -i-iiatair.-. 

ei  s'engagera  a  j  établir  une  autorité  suffisante  pour  l'aire  res- 
pecter Tes  droits  acquis.  Mai-  on  psi  d'accord  pour  reconnaître 
que  ces  deux  cpndit^pns  de  la  notifiqitiop  el  de  l'pcciipatïon 
effective  ne  s'appliquenl  qu'aqx  prises  ae  possession  qiïeclpéps 

p'i-l«'rieureinent  à  l'acte  ae  lierlin  de  1885,  el  non  aux  occupa- 
tions antérieures.  ■     V.  ep  ce  -eus,  Qespagqet,  Vums  d<  dr. 

lutrin,  plthl..  ;!"ed.,   II.  394,   el    Kss,l i  sur  1rs  nlt.s.   p.  210; 

Bonfils  d  I  auchille.  jf«n.  de  dr.  mtern.  /»///.,  'r  éd.,  n. 
Chrétien,  Princ.  de  dr.  tyf'ern.  puhl.,  n.  131,  p.  132;  Trayers 
Twiss,  /.'•  '/'••  tl>-s  gens,  t.  i,  q  27i;  Calyp,  /..-'  <i,.  intèrn.  ihéor. 
ft  praf.,  5'  éd  ,  t  f,  §  274;  Sâlomon,  L'occupât,  des  tçrrit.  sans 
maître,  n.  99;  el  notre  /i</<.  gèn.  du  dr.  fr.,  \"  Occupation, 
n.  li. 

2.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  (es  Qçcupa^iop^  dp  terri- 
toire- sur  les  c^tes  d  Lfrique,  ;mt-  rieuiv-  a  I  acte  (le  I  le  i  lin  du 
26  féyr.  1885,  ne  .-ont  pas  soumises  aux  conditions  hx-'e-  par 
cet  acte,  el  elles  -ont  \alalde-  -i  elles  sont  conformes  aux  prin- 
cipes d''  droit  international  suivis  a  l'epoi|ue  pp  elles  pql  été 
effectuées.  Cour  d'appel  de  l'Afrique  occidentale  Française, 
8  févr.  1907,  Daour,  Diop  el  consorts,   S.  el  P.  1906.2  209 

1"  mars  19Q7,  Lbdou  Cogna,  Diop  et  consorts.  Lquis  Abadie 
[Ibid.j 

3.  —  Par  puj^e.  il  n'est  pa-  nécessaire,  pppr  une  occupation 
antérieure   à  l'acte  de  lierlin,  i|iie  l'occupation  soit  effective,  ni 

qu'plle  ail  été  notifiée.       Cqur  d'appel  de  l'Afriqu icidentale 

traînai-'-.  8  féyr.  I  '.(UT.  précité. 

îls.  Il  ,\  a  eu  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  le  traité 
franco-annamite  du  6  juin  1884  el  l'ordonnance  du  rpi  'I  Annam, 
en  date  du  :j  qct.  1888,  gui  le  complet^  ont  attribué  à  la  France, 
non  seulemenl  la  propriété  privée,  mai-  encore  la  souveraineté 

des  territoires  d'iiaiphon-  et  Hanoi  (Toqkin),  el  de  T 

(Annam).  -     V.  a  cei  égard,  \    tonkin,  \nnam  et  Çç,n\ho 
n.  568  et  s. 

156  el  s.  —  t.—  Dan-  le  cas  d'annexion  d'un  Liai  à  un  autre, 
ce  dernier  recueille,  tant    au  point  de   vue  actif  qu'au  point  dp 
vue  passif, Vuniversum  jus  patrimoniale  de  l'Etal  annexé;  il 
notamment,  tenu  de  -e-  dettes,,      i  ass.  Florence,  -;-  mai  I 
Min.  de-  finances  d'Italie,   S.  el  p.  98  i.2u  pour  le 

d'annexion  totale,  Roltzendorff,  Eléments  de  dr.  intern.  public 
(trad.  Zographos  .  p.  èô,  §  19;  Despagupt,  Cpui 
public,  ii  93;  Bonfils,  Manuel  de  dr.  ir\tern.  public,  2«  éd.,  par 
Pau  ch  il  le,  n.  222:  Bluntschli,  Ledr.  intern.  codifié,  ^  :,<'''1  »•; 
Refiler,  Ledr.intern.  ae  Ç Europe,  Ie éd.  trad.  Bergson),  p.  64; 
l'iore.  Aokc.  dr.  intem.  put, lu:,  2  éd.  trad.  \ntoiiio  ,  p  :i|l  el 
:(I7;  Pliillimore,  lm, ,,,.  hm .  t.  ;t,  n.  :,,•(;  Rail,  /'/..  p.  85  el 
F.  de  Malien-.  Dr.  mi  m.  public,  t.  t,  p  369  pi  s.;  Fiore, 
Joum.  du  dr.  in  .  1888,  P-  78;  Chrétien,  W.,  il 

'  mtrà,  Henri   tppleton,  Des  effets  de  Cam 
territoire  $ur  1rs  dettes  de  li  >u  -nu,  .,-, ,  i    g 

—  \.  en  sens  divers,  pour  le  cas,  d'annexion  partielle,  Despa- 

.  o/).  cit..  n.  97;  Bonfils,  op.  cit..    n.    226  el  2 
Tr.  de  l'annexion,  p.    |67  è|  -.;  II.  Appleloi 
el  s.;  65  el  -  :  Refiler,  op.  cit.,  p.  62;  l  .  de  Marten»,  i  p.  cit.. 
I.  1.  p.  37p;   Chiétieii     Princ.  de  dr.  intem.  public,  n.   139,  el 
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Joui  n.'du  dr,  (ni  m   privé,  i     6,  Hall,  o\ 

p.  H 

m. h    une  convention  diplomatique'  peut  d  i  C( 

pi  un  ipe        Même  ai  i  ftl 

i(,'»  ,t  i  ne  m  tant  e  ayanl  pour  objel  de  faire  d<  cidci 

que,[par  suite  de  la  prise  de  po  i  londuDahomej  pai  laFranc< 
i,  gouvernement  rrançai  •  i  tenu  di  dettet  qui  auraient  pi 
incomber  .1  l'ancien  gouvernement  du  Dahomey,  soulève  ui 
débat  rclalil  à  l'exercice  des  droite  de  souveraineté  résultant 
pour  la  Krance  de  l'annexion  du  Dahomey,  el  il  n'appartient 
pas  .m  Con  'il  'I  Etat  de  se  prononcer  sur  un  litige  de  cetli 
nature.  '  \  ■  ,    i  août   1904,  Dame  Ravei  et  P. 

1906  3.139];      3  mars  1908,  Mante  frères  el  Rorelli  de  1; 
[S.  el  P.   190"   ;  idde,  reissier,  La  responsabilité  de  le 

puissance  publique,  n.  122,  p.  140. 

188  fît  s.  1.  La  réunion  d'un  pays  àunautreapour  effet 
immédiat  el  nécessaire  de  déplacer  les  droits  de  Bouveraineli 
de  l'Etal  annexé  sur  son  territoire  pour  les  transporter  du  paj  - 
que  la  conquête  ou  les  traités  dépossèdent  au  pays  auquel 
s'incorpore  le  territoire  conquis  ou  cédé.  Cour  d'appel 
de  l'Afrique  occidentale  française,  8  févr.  1907,  précité. 

2.  —  Et,  si  la  propriété  privée  ne  subit  aucune  modification 
du  fait  dr  l'annexion,  c'esl  à  la  condition  que  la  propriété 
privée  existe  dans  l'Etal  annexé.       Même  arrêt. 

3.  —  Une  décision,  par  laquelle  la  reine  de  Madagascar  a 
prononcé  le  bannissement  et  la  confiscation  des  biens  d'un  de 
ses  sujets,  constitue  un  acte  souverain,  non  susceptible  de 
recours  par  la  voie  contenlieuse.  Cons.  d'EL,  22  déc.  1905, 
Dame  Ramiadana,  [S.  el  P.  1907.3.1  i'> 

i.  Mais  aucune  lin  de  non  recevoir  ne  saurait  être  oppo- 
sée à  la  discussion  de  faits  qui  excéderaient  l'exécution  nor- 
maie  el  régulière  d»;  la  décision.  —  Même  arrêt. 

:;.  -  En  conséquence,  un  particulier,  dont  les  biens  ont  été 
confisqués  par  la  reine  de  Madagascar  (après  l'annexion  dr 
l'île),  esl  fonde  a  réclamer  une  indemnité  à  la  colonie  de  Mada- 
gascar, s'il  esl  établi  que,  dans  celte  confiscation,  ont  été 
compris  des  liiens  ne  lui  appartenant  pas,  et  dont  il  a  du  rem- 
bourser la  valeur  au  véritable  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

228  el  s.  —  Adde  v°  Nationalité-Naturalisation,  n.  1293  el  s. 

236 et  s.  —  Adde\°  Nationalité-Naturalisation,  n.  1357  et  s. 

240  el  s.  —  Adde  v° Nationalité-Naturalisation,  n.  1339 et  s., 
1413  et  1441. 

ANNONCES  JUDICIAIRES    ET  LÉGALES. 

1  et  s.  —  1.  —  Les  annonces  judiciaires  et  légales  dont  le 
coût  est  réglementé  par  arrêté  préfectoral  sont  celles  qui  sont 
imposées  obligatoirement  par  la  loi  ou  par  les  décisions  de  jus- 
tice s'y  référant,  pour  la  validité  et  la  publicité  de  certains  con- 
trais eï  procédures.  —  Grenoble,  10  févr.  1909,  llourron,  [S.  et 
P.  1909.2.257] 

2.  —  On  ne  saurait  considérer  comme  telles  les  insertions 
autorisées  par  les  tribunaux  au  profit  de  la  partie  civile,  en  cas 
de  délits  de  presse,  à  titre  de  réparation  civile,  dans  des  jour- 
naux étrangers  à  l'affaire.  —  Même  arrêt.  —  Sur  le  prix  de  ces 
insertions,  V.  snprà,  v°  Affiche,  n.  638. 

9  et  s.  —  1.  Il  a  été  jugé  que  le  décret  du  28  déc.  1870.  qui 
a  relire  aux  préfets  le  droit,  qu'ils  tenaient  de  l'art.  23,  Décr., 
17  févr.  1852,  de  désigner  annuellement  les  journaux  dans  les- 
quels doivent  être  insérées  les  annonces  légales  et  judiciaires, 
ne  leur  a  pas  relire  le  droit,  qui  leur  avait  été  conféré  par  le 
même  article,  d'établir  le  tarif  de  ces  annonces.  —  V.  Cons. 
d'Et.,  17  nov.  1899.  Galland,  [S.  et  P.  1902.3.89,  et  la  note  de 
M.  llauriou]  —  Adde,  Fabreguettes  Tr.  des  délits  politiques  et 
des  infractions  par  la  parole,  etc.,  2e  éd.,  t.  2,  n.  171, p.  117,  note. 

2.  —  Et  même,  à  Paris,  le  préfet  de  la  Seine  a  conservé  la 
double  prérogative  de  la  désignation  et  de  la  tarification.  —  V. 
la  note  de  M.  llauriou  sous  Cons.  d'Et.,  19  nov.  1899,  précité. 

3.  —  Toutefois,  ces  solutions  sont  combattues  par  un  impor- 
tant parti  dans  la  doctrine,  qui  soutient  que  le  décret  du  17  févr. 
1852  (art.  23)  aurait  été  abrogé  complètement  par  le  décret  du 
28  déc.  1870,  ou  au  moins  par  l'art.  68,  L.  29  juiil.  1881,  abro- 
geant les  lois  antérieures  sur  la  presse,  en  sorte  que  le  préfet 
n'aurait  conservé  ni  le  droit  de  désignation,  ni  le  droit  de  tari- 
fication. —  Ducrocq,  Cours  de  dr.  admin.,  7e  éd..  t.  3,  11.  1241, 
p.  636  et  s.;  Le  Poittevin,  Tr.  de  la  presse,  t.  I"".  n.  22t. 

»•.  —  Mais  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  en  sens  contraire,  comme 
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jusqu  -i  ci    qu'il  en  ail  •  lé  autrement 
pourraient  être  in* 
joumaux   publiés  dann   le  département 

ippi  imé  le  droit  de  ition  du  préfet,  «pu 

demeuré,  depu  -   que  1 

I  ai  l.  's  de  la  loi  du  2'.»  pull.  :  ir  la 

ni  eu  pour  effet  de  lui  porter  atteinte.        Pai 
févr.  I9i      fi  rhiébai  I  P.  lOff)     I 

Dans  cette  affaire,  la  question  de  l  i<-  la 

non-abrogation  du  droit  de  tarification 
d'annom  des  el  judii 

plicalion  de  I  art.  13,  L.  29  juill.  1881,  d'après  lequel,  lorsqu 
réponse  adressée  à  un  journal  par  celui  qu  nommé 

désigné  excède  le  double  de  la  longueur  de  farticlc  qui  a  pro- 
voqué la  réponse,  le  prix  d  insertion,  dû  pour  1 
double  de  la  longueur  de  l'article,  aie  au  pru 

annonces  judiciaires    .  Celte  disposition  ■  tranché  législalive- 
ment  une  controverse  qui  B'étail  él  ivant  la  loi  de  '■ 

sur  le  point  de  -avoir  quel  était  le  tarir  applicable  i  ! 
non  gratuite  d'une  réponse  à  insérer  dans  un  journal.  \  défaut 
de  disposition  an  1  celle  de  l'art.  1 3  de  la  loi  de  1881, Ha 

été  décidé  qu'il  fallait  appliquer,  non  p 
judiciaires,  mais  le  tarif  fixé  par-  le  journal  pour  les  ini 
dans  ses  colonnes  à  raison  de  la  place  ou  paraît  la  rép 
qui  e>t  celle  de  l'article  qui  l'a  provoquée.       V*.  Trib.  d'Avran- 
ches,  12  juin  1880,    S.  Bl.2.45,  P.  81.1.346  —  Depuis  la  loi  de 
1881,  toute  difficulté  a  disparu  sur  ce  point  ;  le  tarif  applicable 
esl    celui  des        annonces  judiciaires  »,  aux  terme»  rii'in-  - 
l'art.  13  de  la  loi  de  1881.  Et.  dans  l'opinion  qui  admet  -\u 
droil  de  tarification  des  préfets,  >-n  matière  d'annonces  judiciai- 
1    •     1  légales,  a  survécu  au  décret  du  31  déc.  1870  el  à  la  loi 
du  29  juill.  1881,  il  y  a  simplement  à  appliquera  la  partie  1 
uite  de  la  réponse  le  tarif  fii  t.  —   V.  en 

sens,  Fabn  guettes,  op.  cit..  t.  2,  n.  192,  p.  t*>.  texte  el  not 

1).  —  (Jet  art.  13  fournit  un  sérieux  argument    a  lopin 
d'après  laquelle  le  préfet  a  conservé  le  droit  de  tarification  Si 
l'on  tient  compte,  en  effet,  que  le  vote  de  l'ait.  13  a  été  préc 
d'une  discussion,  au  cours  de  laquelle  des  amendements,  p     - 
posés  dans  le  but  de  réglementer  le  régime  des  annonces  judi- 
ciaires et  l<\_rale>  ont  été  écartés,  parce  que  la  question   de- 
annonce-  judiciaires  et  .  .  'ait,  suivanl  les  expressions  du 
rapporteur  au  Sénat,      une  question  de  procédure  beaucoup 
plus  qu'une  question  de  presse  »,  et  devait  1  .  envoyée  a  la 
loi  spéciale  que  le  ministre  de  la  Justice  prépare  sur  la  mali'  : 
S.  Lois  annotées  de    1882,    p.    207,  2'  col.,   note  27,  P.  Lois, 
d  cr.,  etc.  de  1882,  p.  347,  2e  col.,  note  27,,  il  est  peu  vraisem- 
blable que  les  auteurs  de  la  loi  de  1*81  se  soient  bornés  à  appli- 
quer à  la  partie  non  gratuite  de  la  réponse  «  le  prix  des  annonces 
judiciaires  »,  s'il  n'avait  été  dans  leur  pensée  qu'il  existait  un 
mode  de  tarification  légal  des  annonces  judiciaires;  en  d'aï 
termes,  que  le  droitde  tarification,  conféré  au  préfet  parle  décret 
du  17  févr.  1852,  sub-i-tait. 

7.  —  Dans  l'opinion  qui  considère,  au  contraire,  que  le  droit 
de  tarification  du  préfet  n'existe  plus,  on  est  amené  à  décider, 
comme  l'avait  fait,  antérieurement  à  la  loi  de  1881,  leju-'ement 
précité  du  tribunal  d'Avrancbes  du  12  juin  1880.  que  tout  jour- 
nal est  maître  de  fixer  comme  il  l'entend  le  tarif  des  annoi 
judiciaires  et  légales,  et  notamment  le  tarif  de  la  partie  non 
gratuite  de  la  réponse;  on  va  même  jusqu'à  admettre  que  les 
journaux  sont  maîtres  de  n'avoir  aucun  tarif  fixe,  et  de  débat- 
tre les  prix  de  chaque  annonce,  et  par  suite,  de  l'excédent  de  la 
réponse,  avec  la  partie  intéressée.  En  conséquence,  si  le  journal 
a  un  tarif  fixe  pour  ses  annonces  judiciaires,  ce  serait  d'à 
ce  tarif  fixe  que  devrait  être  calculé  le  prix  de  l'insertion  dépas- 
sant le  double  de  l'article  qui  a  provoqué  la  réponse  ;  s'il  n'a 
pas  de  tarif,  le  prix  de  l'insertion  serait  débattu  entre  le  gérant 
et  la  personne  qui  use  du  droil  de  réponse,  et,  en  cas  de  désac- 
cord, les  tribunaux  devraient  statuer,  en  fixant  le  prix  d'après 
la  moyenne  du  prix  habituellement  accepté  par  le  journal.  — 
V.  Du  truc,  Explic.  prat.  de  la  loi  sur  la  presse,  n.  67;  Barbier, 
Code  expliqué  de  la  presse,  t.  1,  n.  14. 
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ANNUITÉ.  -  V.  Répertoire. 
ANTIGHRÈSE. 


150.  —  1.  —  L'anlichrésiste  n'ayanl  pu  de  droit  de  suit*' 
ur  l'immeuble  <pii  lui  est  donné  en  nantissement,  el  son  droit 
le  jouissance  étanl  garanti  seulement  par  un  droit  de  rétention 


SU  1 

de  |OUlssance  eiam  garauii  seuieuien  n  urun  uo  rcicuuuii 

qui,  lui-même,  n'< isl  opposable  qu'au*  tiers  dont  l»'-  droits  sonl 
postérieurs  à  ta  transcription  de  l'antichrèse,  les  créanciers 
hypothécaires  inscrits  Bur  l'immeuble  avant  l'accomplisseraenl 
de  cette  formalité  peuvent  le  faire  saisir  el  vendre,  et  l'adjudi- 
cation poursuivie  a  leur  requête  fail  tomber  les  droits  de  l  anti- 
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chrésiste.       Paris,   12  janv.  1895,  Sconin  el  Recurt, 
98.2.283,  Il  96.  V.  Guillouard,  IV.  du  nantis*.,  n. 

Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Du  nantis*  ,  despriv.  et  hyp.. 
i.  i,  n".  2Q4. 


i,  - 

2.       Par  suite,  est  nul  le  commandement  signifié  par  lanti- 
ch résiste  aux  locataires  de  l'immeuble,  à  l'effet  d'obtenir  p 
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iniMii  îles  loyers  par  eux  dus  postérieurement  à  l'adjudication 
sur  saisie  de  ces  immeubles,  poursuivie  à  la  requête  de  créan- 
ciers hypothécaires  antérieurs  à  la  transcription  de  l'antichrèse. 
—  Même  arrêt. 

208ets.—  1.  -  L'antichrèse,— consentie  par  un  adjudica- 
taire d'immeubles,  dans  le  procès-verbal  d'adjudication,  poui 
garantir  au  vendeur  le  paiement  du  prix,  avec  le  droil  accordé 
a  ce  dernier  de  percevoir  les  loyers  de  l'immeub 
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2.  il  en  est  de  même  de  l'antlcbrèse  consentie,  dans  un 
contrat  de  prêt,  par  l'emprunteur  au  profil  du  prêteur.  -  Trib. 
Bayeux,  14  févr.  1896,  Enregistrement,  S.  e1  P  98.2  119]  — 
Contra,  Sol.  Rétrie,  9  iuill.  1  ^ i 7 .    Contrat,  de  l'enreg.,  a.  8017 
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Contra,  Sol.  Régie,  9  juill.  1  s  i  7 .    Contrat,  de  T  enreg.,  n.  8017 
-  Trib.  Seine,  9juill.  1847   ./.  de»  no*.,  n.  131" 

:i.  Dans  ce  dernier  cas,  le  droit  exigible  esl  le  droil  de  1  mi 
pour  obligation,  et  non  pas  le  droil  de  -' 0  0  pour  antichrèse,  le 
prêt  constituant  la  disDOsition  Drincinale  de  l'acte.  Trib. 
I!;p 


grand,  Précis  de  procédure  civile,  2*  édit.,  1904.  —  Pitois,  Prt'n- 
cipes  de  procédure  civile,  3"  édit.,  1903.       Sirey,  Code  de  1 
dure  civile  annoté,  i'  édit.,  2  vol.gr.  in-8°,  1886-1896.       rissier, 
Darras  el  Louiche-Desfon  laines,  Code  de  procédure    civile  an- 
noté, i  vol.  -1.  in-8°,  1901-1904. 

1  répon,  Traité  de  l'appel  en  matière  civile,  2vol.,  in-N°,  1- 
Serre,  Théorie  et  pratique  dç  l'appel  en  matière  de  sa 
immobilières,  d'ordres  et  de  contributions,  1  vol.  in- 8°  1900. 

<■  mil  des  avoués  périod.),  paseim.  Journal  des  huissiers 
(périod.),  paseim  Recueil  de  procédure  de  Rousseau  el  Lais- 
iii'\    périod.  .  paseim. 
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:i.  Dans  ce  dernier  cas,  le  droit  exigible  esl  le  droit  de  1  ihi 
pour  obligation,  et  non  pas  le  droil  de  -'  0  0  pour  antichrèse,  le 
prêt  constituant  la  disposition  principale  de  l'acte.  Trib. 
Bayeux,  14  févr.  1896,  Enregistrement.  S.  el  P.  98.2.1191  — 
Sol.  Régie,  8  juin  1896,  S.  el  P.  98.2.119  Sic,  Trib.  d'Evreux 
7  juin  1889,  [Garnier,  Rép.pér.,  u.  7300  —  Trib.  de  Bar-sur 
Seine,  21  juin  1893,  Ibid.,  n.  8270  rnb.  Versailles,  1er  Tévr. 
1895,   L  enreg.,  n.  24855;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  s  i  l  on 

tra,  Sol.  Régie,  9  juill.  184"    Contrat,  de  l'enreg.,  n.  8017];  - 
26  révr.  1887,     Maguéro,   IV.  alph.  de  l' enreg.,  v°    Intichi 
n.  22  —Trib.  Falaise,  26nov.  1884,   Garnier, Rép.pér., il 6 

ANTIDATE.        V.  Répertoire. 

APANAGE.       V.  Répertoire. 

APPEL  (matière  civile). 

LÉGISLATION. 

L  27  janv.  1892  portant  règlement  du  budget  yénéral  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1892),  ail.  7  et  3.;  — 
L.  6  févr.  1x9:5  (portant  modification  su  régime  de  lu  séparation 
de  corps),  art.  i]  —  !..  12  juill.  1 90Ti  (sur  les  justices  de  pnix). 
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7-8.       I.  -  »  l'hypothèse  simple  où  une  affa 

tée  de  piano  devant  II  Juridiction  qui  doit  eb  oonnalln 
ment  en  cas  d'appel,  les  juges  d'appel  ue   doivent-Us  \< 
dessaisit1  d'oflicéT  Ne  sont-il-  pas  incompétents  d  une  mai  i 
absolue?  Une  Jurisprudence  il  mue  décidait  jusqu'Ici 

que  la  r<  deux  degrés  de  juridiction  lie  -  impose  pas  aui 

parties,  qu'il  y  a  là  pour  elles  un  droit,  une  garantie,  non 
une  nécessité  d'ordre  public,  el  que,  s'il  est  certain  que  nul  ne 
peut  en  être  privé  malgré  lui,  les  plaid  atreeux, 

peuvenl  j  renoncer.  -  V.  Rép.,iQ  Prorogation  de  juridiction,  i 

—  V. aussi  en  ce  sens,  Carré,  Lait  de  laproc.A-  ».  ouest,  h 
Crépon,  Traité  de  l'appel,  t.  I,  n.  7  et  8.  —  V.  aussi  le  réquisi- 
toire dé  M.  Nloias-Gaillard  Sous  I    --.  7  aoûl  S     150.1. 
117,   P.  50.2. 

2.  —  Jugé,  ci  [ue,  si,  en  principe,  les  tribunaux 
civils,  institués  par  la  loi  jugés  d'appel  desseflteni 

de  paix,  ne  peuvent  connaître  que  BtestatiofiS  soui 

adjuge  «lu  premier  degré-,  cependant  ce-  tribunaux  pem 
dans  le  cas  où  le  lit  S  ilève  une  question  de  propriété-,  en 

être  saisis,  à  la  suite  de  l'acte  d'appel,  par  un  accord  des  par- 
ties,  pourvu  que  cel  accord  soit  certain.  —  Cass.,  20  juill.  ! 
Vellat,  [S.  90.1.332,  P.  90.1.794,  D.  87.1.381] 

3.  —  En  pareil  cas,  l'instance  sur  la  question  de  propriété  bi 
commence  réellement  que  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, et  devient,  dès  lors,  susceptible  de  «uivre  son  court 
appel,  en  vertu  même  de  la  règle  des  deux  degrés  dejuridiction. 

—  Même  arrêt 

i.  —  Depuis  lors,la  chambre  civile  de  la  Courde  cassât 
rangée  à  lôpini6n  presque  unanime  des  auteur-   V.  Rép.,v9  Pro- 
rogation de  juridiction,  n.  2S)3  et  décidé  qi  loisible  aux 
parties:  de  déférer  à  une  juridiction  régulièrement  -aisie  par 
voie  d'appel  le  jugement  de  questions  sUr  lesquelles  la  juridic- 
tion de  première  instance  n'a  pas  valablement  =tatuéoun'a  pas 
statué  du  tout,  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  dépende  des  parti'  - 
supprimer  absolument  le  premier  degré  dejuridiction  institué 
par  la  loi  et  de  saisir  directement  de  l'action  un  tribunal  qui 
ne  doit  en  connaître  qu'à  la  suite  d'un  appel,  notarnmen 
saisir  un  tribunal  civil  d'une  action  en  diffamation  verbale  de 
la  compétence  du  ju?e  de  paix.  —  Casé.,  12  ma'  Munier, 
S.  et  P.  91.1.513,  P.  91.1.259] 

—  En  conséquence,  le  tribunal  civil,  au  cas  où  pareille 
action  est  portée  devant  lui,  ne  peut  statuer  eôm  méjugé  d'appel 
sur  la  contestation;  son  jugement,  même  qualifié  en  dernier 
ressort,  n'en  est  pas  moin-  susceptible  d'appel  devant  la  Cour, 
à  qui  il  appartient  de  reconnaître  l'excès  de  pouvoir  commis 
par  le  jugement,  et  de  le  réprimer.  —  .Même  arrêt. 

ii.  —  Cet  arrêt  formule  une  règle  toute  différente  de  celle  qui 
avait  jusqu'ici  prévalu  :  il  ne  dépend  pas  des  parties,  Jit-il,  de 
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supprimer  absolument  le  premier  degré  de  juridiction  el  de 
saisir  directement  de  l'action  le  tribunal  qui  he  doit  en  connaî- 
tre que  dans  le  cas  d'un  appel*  A  notre  avis  la  règle  nouvelle 
posée  par  la  Cour  de  cassalton  esl  exact''.  D'une  part,  en  effet,  la 
règle  des  deux  degrés  de  juridiction  apparat!  bien  comme  une 
règle  d'ordre  public,  en  ce  qu'elle  se  rattache  à  l'organisation 
judiciaire  et  forme  une  partie  constitutive  du  droit  pubuc  L'insti 
luimn  du  double  degré  de  juridiction  ne  donne  aux  juges  du 
ramier  ou  du  second  degr^  que  des  pouvoirs  renfermés  dans 
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es  bornes  tracées  par  la  lui.  i.a  juridiction  émane  de  la  puis 
Bance  publique;  elle  s'exerce  suivant  les  règles  posées  par  la 
loi;  les  tribunaux  d'appel  ne  peuvent  connaître  que  des  can 
placer-  dans  leurs  attributions.  C'est  dans  l'intérêt  supérieur 
d'Une  bobne  justice  que  les  procès  doivent  subir  successivement 
l'examen  de  deux  tribunaux  différents;  il  ne  peul  dépendre  des 
particuliers  île  supprimer  ceux  du  premier  degré  el  d'aller 
encombrer  le  rôle  des  juridictions  d'appel  de  procès  non  instruits 
el  dont  l'instruction  serait  pins  longue  el  plus  difficile  'levant 
le-  jugea  'In  second  degré.  Sic,  Merlin,  Quest.  '/<•  rff.,  vc  Appel, 
§  li.  ail.  i;  GhaUveau  bous  Carré,  Loi»  de  la  proeédt,  t.  i. 
quest.  1678;  Glasson,  Rtv.  crit.,  1881,  t.  m,  p.  H6  et  i> 

7.  —Il  esl  Facile  d'écarter  les  raisons  qui  ont  été  produites  à 
l'appui  île  l'opinion  qui  jusqu'ici  avait  prévalu.  En  premier  lieu, 
oui  répété  les  auteurs  et  les  arrêts,  l  intérêt  général  n'est  pas 
lèse  quand  le-  partie-  consentent  a  supprimer  le  premier  di 

dé  juridiction  ;  elles  renoncent  a  une  garantie  instituée  dans 
leur  intérêt.  Il  esl  généralement  admis  'tailleur-  que  les  plai 

(leur-  peuvent   a    l'avance    renoncer  au    droit  «l'appel.       -  Y.  la 

îmie  -mi-  i  ase  .  i"'  août  1883,  Vténard,  |S.  86.1.20,  P.  86.1.31 
—  Adde,  Gréponi  Tr,  de  Vappei^n.  3031  et  s.;  Dutruc,  Snppl. 
aux  Lois  (le  in  prix  ,  'le  Carré  et  Chauveau,  \"  Appei  des  juge* 
menti  du  in>>.   ci».,  n.  335  d   s.;  Vicias-Gaillard,  toc.  et*.  — 
V.  aussi  au  Répi  n.  1031  ei  -.       il  n'v  a  pas  île  raison, 

dit-on,  pour  qu'on  puisse  supprimer  le  second  degré  'le  juridic 
lion  et  qu  on  ne  puisse  pas  écarter  le  premier.  Enfin,  fait- on 
remarquer,  il  ne  s  agit  pas  ici  d'une  question  de  compétence  ou 
d'incompétence;  l'affaire  n'eel  soumise  qu'aux  juges  qui  sonl 
inst  i  t  m -s  pour  an  connaître;  la  compétence  ne  peut  tenir  qu'à 
la  nature  «lu  procès  ou  an  ressort  territorial;  ce  n "esl  pas  le 

Bis.     -  >'"',  Mcia-f. aillant,  totf,  cit. 

Nous  avons  vu  que  la  règle  du  double  degré  de  juridiction 
est  une  règle  d'organisation  judiciaire  qui  rentre  dans  le  droit 
public;  cela  suffi!  pour  la  mettre  au-dessus  des  conventions 
des  particulier-.  San-  doute,  on  admet  assez  généralement  que 
l'un  peut  renoncer  à  l'appel  avant  qu'un  jugement  -"il  rendu  ; 
mais,  initie  que  c'esl  là  une  solution  peut  être  un  peu  fragile, 
il  faut  remarquer  que  le  cas  est  bien  différent.  Comme  le  'lit 
1res  bien  Chauveau*  -  dans  ce  dernier  cas,  les  partie-  ne  chan- 
gent pas  la  compétence  du  tribunal  de  première  instance;  le 
tribunal,  après  cette  convention,  ne  jugera  pas  autrement  qu'il 
ne  l'eut  fait  si  ell"  n'avail  pas  eu  lieu...  Ici,  au  contraire»  le 
pouvoir  de  la  Cour  esl  déplacé;  H  ne  devait  s'exercer  que  sur 
une  cause  déjà  jugée  en  premier  ressort  et  mi  l'applique  a  une 
cause  non  encore  examinée;  c'est  une  violation  manifeste  'le  la 
compétence  nsftsne  materia  Chauveau,  toc.  cit.).  C'est,  en 
effet,  une  question  de  compétence  qui  se  pose,  quoi  qu'on  ail 
pu  dire.  t. a  cause  n'est  pas  hors  la  compétence  des  juges  d'ap- 
pel pu  -a  nature;  etir  l'e-i  parla  position  >lans  laquelle  elle  se 
présente.  «Lés  tribunaux  d  appel  n'ont  pas  été  institués  direc- 
tement pour  juger  les  contestations  >\<  -  partie-,  mai-  pour 
apprécier  le  bien  ou  mal  jugé  des  juridictions  du  premierdi 
si  donc  on  ne  leur  présente  peint  une  sentence  à  infirmer  ou  à 
confirmer,  sa  les  appelle  a  juger  une  matière  qui  s'est  point  île 
leur  compétence  Chauveau,  loc.eit.).  — Tissier,  note  sous 
Gass.,  12  mars  1680,  précité.  Nous  verrons  qu'il  en  esl  autre* 
iiieni  en  c  qui  concerne  les  demandes  nouvelles  soumises  au 
tage  du  second  degré  (V.  n.  1305  el  -.  et  en  ce  qui  concerne  la 
faculté  d'évocation  accordée  à  la  Cour  d'appel  v.  n  i  -.  . 

8.  —  La  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  après  quel- 
ques hésitations, s'est,  en  dernier  lieu,  rangée  i  l'opinion  p 
que  unanime  de-  auteurs    \.  V  Prorogation  de  juridiction 
Cass.,    I-'  mai-  |sv>,  Munier,    S.   M. 1.513,  I'    91.1J259    note 
de  M.  Tissier    ;  —  16   mai   1900,  \     Debéditt,    v  et  |>.  l'.ml.i. 
281    -  \    également  Case.,  t  juin  1904,  Pillai  d.   s.  et  P.  I 
1*396,  D.  1904  I 

Jugé,  eu  ce  -en-,   qu'il    ne  saurait  dépendre  de-   partir-   de 
supprimer  le  premier  degré  de  juridiction,  et  de  saisir  diri 


ment  de  l  action  un  tribunal  qui  ne  doit  en  connaître  qu'A  la 
suite  d'un  appel;  il  s'agit  la  dune  incompétence,  non  pas  seu 
lement  relative,  mai-  d'ordre  public,  qui  ne  peut  être  couverte 
par  le  silence  des  parties,  et  qui  donne  lieu  a  I  application  de 

l'art.  1 70,  <  .  proc.  -  21 v.  1904,  lient.  Rotb  LeGentil, 

S.  el  I".  1905.1.96,  I».  1905.1.2 

H  '-n  i  -t  .un-',  spécialement,  lorsque  le  tribunal  civil  a 

elé  a    tort  saisi  d'une  demande  qui.  a  rai-mi  de   la  division  de 

la  dette  entre  le-  défendeurs,  'lait  de  la  compétence,  en  pre- 
mier ressort,  du  juge  de  paix.      Même  arrêt. 

in.  Dans  ce  cas,  l'appel  relevé  contre  le  juge ut  du  tri- 
bunal civil,  fùi-il  en  deruier  ressort,  qui  a  viol.'  les  règles  de  la 
compétence,  est  recevablede  ce  chef,  el  il  appartient  a  la  Cour 
d'appel,  à  laquelle  ce  jugement  esl  déféré,  de  reconnaître  l'er- 
reur commise  par  k  jugement,  ei  non  pa-  de  déclarer  l'appel 
non  recevable.       Même  arrêt 

11.  Jugé  encore  que  lorsqu'une  demande  en  délivrance  de 
a  éié  dirigée  contre  un  héritier  légitime  institué  légataire, 

en  Bon  nom  personnel,  el  que,  celui-ci  ayant  en  cause  d'appel 

renonce  à  -"ii   legs,  l'iustain  e  a  eh''   reprise  contre  lui.  lanl  en 

son    nom   personnel  que  comme  tuteur  légal  de  -.-  enfants 
mineur-,  auxquels  profitait  sa  renonciation,  l'arrêt  viole  la  i 
i\\\  double  degré  de  juridiction,  en  condamnant  l'héritier  I 
lime  en  celle  dernière  qualité,  le-  enfant-  mineurs  n'ayant  pas 
été  partie-   dan-  lin-lance.        Ci--..  27    déc.    1899,  Giraudier, 
S.  el  I".   1903.1.  > 

12.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  juridiction  émane  de 
la  puissance  publique  <'t  ne  peut  s'exercer  que  selon  les  règles 
déterminées  par  le  législateur;  il  s'ensuit,  d'une  part,  que 
les  tribunaux  d'appel  ne  peuvent  connaître  que  de-  causes  dont 
il-  soni  légalement  saisis  et  que  la  loi  a  placées  dan-  leurs  atlri 
butions,  et,  d'autre  part,  qu'il  ne  peut  appartenir  aux  partie-, 
soit  par  leur  silence,  soit  par  leur  déclaration,  de  consentir  à 

uni'  'vocation  pour  conférera  ces  tribunaux  une  juridiction 
que  l'art,  i  de  la  loi  du  25  mai-  1876  leur  défend  expressément 
de  proroger.  Cass.  belg.,  ti  juin  1683,  sous  Cass.,  12  mars 
1889,  précité,    l>.  84.2.20f 

13.  -  Sur  l'incompétence  d'ordre  public  du  tribunal  civil 
pour  connaître  de-  affaires  rentrant  dans  la  compétence  des 
luges  de  paix,  \.  également  i.ass.,  :;  nov,  1889,  Simian, 
[8.91.1.616,  I1.  91.1.1265]  -  Trib.  Narbonne,  is  janv.  1898, 
sous  Montpellier,  30  juin  1898,  Manuel,   S.  et  I'.  1902.2.113 

il.  —Cependant  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du 
IV  lëvr.  1894,  Merklen.  S.  et  P.  98.1.262,  D.  04.1.220],  a  décidé, 
spécialement,  que  l'incompétence  de-  tribunaux  civil-  pour 
connaître  des  affaires  dévolue-  aux  juges  de  paix  est  purement 

ndalive. 
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63  et  -.       i.      la  question  de  savoir  si  lei  oos  des  lii- 

hunaux  de   première  instance,  qui  statuent  sur  une  demande 
d'interprétation   de   jugemeots   antérieurs,    -ont   susceptibles 

d'appel,  esl  COOtrovei  -.e.  I  ne  première  opinion,  se  fondant  -ur 
te  principe  que,  seul,  le  juge  qui  a  ivudii  la  sentence  a  compé- 
tence pour  l'interpréter,  décide  que  le-  jugements  interpi 
liis  sont  r.ndu-  en  dernier  ressort,  et  ne  peuvenl  être,  par 
suite,  frappé-  d'appel.       V.  en  -,  Renm 

et    I".     1900.2.  I'1'  .    /.  !l  Ile    opil 

on  dotf  refuser  l'appel  aussi  bien  contre  la  sentence  qui 
d'admettre  I  nde  rn  interprétation  d'un  |»réc«^d«*ul  j 

ment  que  contre  la  >'  nteUCe  qui  la  SCCUeill  ts  I  un  et 

l'autre  cas,  le  tribunal  a  stattté  dan-  le-  Munie-  de  la  compé- 
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lence  exclusive  qui  lui  apparlienl  en  matlèn   d'intorprélation 
Je  i  mi  ni 

h  api  è    ■  '  -H  li  ouii I  appel  i  lanl  ouvi  r  i  i  on 

in-  Imhi  jugement .  b   moin    d'uni   <li  |»o  ition  expn     i    d<    la 
foi,  |i     jugi  inenl    m111  staluenl    ur  uni  demande  d  interpréta 

i sonl  susceptible    d  appel.        \ ,  en  ce  -  en  ,  R«»u  -■  nu  et 

i  ii  ney,  Diet.ih  prot    civ.,  t.  i.  v°  ippel,  n.  13.        idds,  au 
v°  Jugement»  et  ai  réU   mat.  cix    .  n.  3101. 

:i.       Décidé,  en ,  i|ue  le  |ugement,  qui  n'a  accueilli 

qu'en  partie  une  demande  en  paiement  d'une  somme  supérieure 
.i  1,500  francs,  esl  susceptible  d'appel  de  la  pari  du  deman- 
deur, alors  môme  que  les  débats  auraienl  mis  le  tribunal  dans 
le  ca?  de  statuer  sur  une  exception  de  chose  jugée  el  sur  une 
difficulté  d'interprétation  d'un  jugement  antérieur.  I  i 
7  nov.  1888,  Grandpré,  [S.  90.1.457,  P.  90.1.1097,  D.  89.1 

Sic,  Bioche,  Supplém.  au  Dictionn.  de  proc.  civ.,  vo   [ppel, 
n.  îu 

i.  —  ...  Que  la  voie  de  l'appel  étant  ouverte  contre  toute 
décision  judiciaire  ayant  le  caractère  d'un  véritable  jugement, 
l'appel  esl  reccvable  contre  les  jugements  interprétatifs. 
Pans,  21  nov.  1898,  Giroux  Robin,   S.  el  P.  1900.2  196,  D.  1900. 

:;.  —  Spécialement,  esl  recevable  l'appel  contre  le  jugement 
d'un  tribunal  de  commerce  qui  a  repoussé  une  demande  a'inter- 
prétation  d'un  jugement  précédemmenl  rendu  par  lui  Bur  le 
motif  que  les  termes  de  ce  jugement  ne  présentaient  aucune 
ambiguïté).    -  Môme  arrêt. 

6.  —  si  l'on  admel  la  recevabilité  de  l'appel,  il  parait  bien 
s'ensuit  re  que  la  Cour,  saisie  de  l'appel  d'un  jugement  interpré- 
tatif ou  d'un  jugement  qui  a  refusé  de  faire  droit  à  une  demande 
d'interprétation  formulée  par  une  partie,  se  trouvera,  par  l'effet 
dévolulif  de  l'appel,  appelée  à  interpréter  elle-même  la  sentence 
qui  avait  été  rendue  par  le  premier  juge,  soil  en  modifiant 
l  interprétation  par  lui  donnée,  soil  en  décidant  qu'il  y  a  lieu 
à  interprétation,  alors  que  le  premier  juge  avail  décidé  le  con- 
traire; n'est-ce  pas  là  porter  atteinte  à  la  règle:  ejusdem  esl 
interpretare  cujus  est  condere!  Aussi  une  troisième  opinion 
a-t-elle  essayé  d'écarter  cette  conséquence,  on  limitant  la  rece- 
vabilité de  l'appel  au  cas  où  le  juge  de  première  instance  a 
altéré  ou  modilié  le  jugement  interprété,  soit  par  retranche- 
ment de  quelqu'une  de  ses  dispositions,  soil  par  addition  de 
dispositions  nouvelles.  —  V.  Alger,  16  févr.  1867,  Maisons, 
[S.  67.2.355,  P.  67.1268,  D.  67.5251]  —Adde  au  Rép.t  v°  Juge- 
ments et  arrêts  (mat.  civ.),  n.  3102. 

7.  —  Kn  d'autres  termes,  le  juge  d'appel  ne  pourrait  être 
saisi  que  si  le  juge  de  première  instance  avait  méconnu  les 
règles  qui  s'imposenl  à  lui  dans  l'interprétation  des  jugements 

\  à  cet  égard,  Cass.,  .'i  juill.  1898,  Gomm.  de  Landevennec, 
S.  et  P.  99.1.130,  I).  99.1.393),  et  la  Cour  déviait,  au  préalable, 
avant  de  se  prononcer  sur  la  recevabilité  de  l'appel,  rechercher 
si  le  juge  a  excédé  son  pouvoir  d'interprétation.  .Mais,  d'une 
part,  pour  élre  fixée  sur  ce  point,  la  Cour  ne  pourra  faire 
autrement  que  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  de  la  décision  à 
interpréter,  ce  qui  implique  qu'elle  en  devra  elle-même  donner 
l'interprétation;  d'autre  part,  età  plus  forte  raison,  cette  inter 
prétation  s'imposera  à  la  Cour,  si  elle  est  saisie,  non  de  l'appel 
d'un  jugement  interprétatif,  mais  d'un  jugement  qui  a  refusé 
l'interprétation  demandée  ;  c'esl  seulement,  en  ell'et,  par  l'in- 
terprétation de  la  sentence  en  litige  qu'elle  pourra  apprécier  le 
bien  ou  mal  l'onde  du  refus  opposé  parle  tribunal  à  la  demande 
d'interprétation.  Il  convient  donc,  sans  s'arrêter  à  ce  troisième 
système,  de  choisir  entre  les  deux  premières  opinions,  dont 
l'une  dénie  en  toute  circonstance  le  droit  d'appel  contre  les 
jugements  tendus  en  matière  d'interprétation,  tandis  que  l'autre 
le  déclare  toujours  recevable. 

111  et  s.—  1.  —  Conformément  au  second  système,  il  a  été 
jugé,  de  nouveau,  que  la  décision  qui  statue  sur  une  requête  à 
tin  d'interrogatoire  est  essentiellement  préparatoire,  d'autant 
qu'elle  ne  préjuge  pas  le  fond.  —  En  conséquence,  il  n'en  peut 
être  interjeté  appel  qu'après  le  jugement  définitif.  —  Toulouse, 
12  juin  1906,  de  Montredon,  [S.  et  P.  1906.2.176]  —  Adde,  notre 
C.  proc.  annoté,  par  lissier,  Darras  et  Louiché-Desfontaines, 
sur  l'art.  323.  n.  13  et  s.,  19  et  s. 

2.  —  Vainement  on  objecterait  qu'une  partie  ne  saurait  être 
interrogée  sur  des  faits  qui  tendraient  à  une  preuve  contraire 
à  la  loi  ou  à  l'ordre  public,  si  aucun  des  faits  articulés  ne  pré- 
sente ce  caractère.  —  Même  arrêt 
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Galland  : 

Mi  me  -m  un  incident,  quel  mi  il  -■■ii.      M 
i  n  i  on*<  quenec,  le  jug<  ment  d'un  tribunal  civil,  qui  a 
•  lé  "  ndu  -m  l'appel  d  une  sentence  du  ju.*'  de  pa  |ui  a 

rejet»    une  exception  d'incompi 
lu  m  iu   fond,  n  ble  d  app<  i 
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il    1891    i  ■  arr»  i     Galland,    S.   !M.l    ■".,  I».  'M.l 
D  août  i-  Galland,    S.  ■  I  P. 

Ibid. 

p.n  application  du  même  principe,  que  l<-  tribunal 
civil  qui,  sur  l'appel  d  une  sentence  du  Juç  de  paix,  prononce 
surle  fond  après  avoir  annulé  celte  décision  pour  incompé- 
tence, esl  présumé,  quelle  que  soil  la  nature  du  l  avoir 
statué  comme  juge  du  second  degi  .  jugement  a  esl  pas 
susceptible  d'appel.  i  !0  janv.  I 
.  note  de  M  lissier,  D.  ''7.1.71  ; 

5.  —  Il  n'en  esl  autrement  que  si  les  parties,  ayant  décl 
d'un  commun  accord  tenir  pour  non  avenue  la  procédure  anté- 
rieure, oui  demandé  el  obtenu  du  juge  de  former  devant  lui 
par  voie  de  conclusions  une  ii  nouvelle,  dispensée  du 
préliminaire  d'une  assignation.  --  Mena 

6.  —  Mai-  mi  ne  -aurait  admettre  l'existence  ni  de  cette  inten- 
tion des  partie-  de  saisir  le  juge  dune  instance  nouvelle,  ni  du 
■  onsenlemenl  du  juge,  -i  les  parties  "tit  seulement  conclu 
que  le  tribunal  ••  évoquai      le  fond,  el  «i  le  tribunal  a  dé< 
statuer     a  nouveau  el  en  dernier  ressort    .  -    Même  arrêt. 

§  2.  Des  jugements  en  premier  ou  dernier  ressort. 

15S  —  l.  —  La  Cour  de  cassati"ii  persiste  dan-  sa  juris- 
prudence la  plus  récente  el  décide  qu'on  ne  peut  soumet! 
une  Cour  d'appel  un  procès  qui  n'es!  pas  légalement  sus 
tible  de  deux  degrés  de  juridiction,  attendu  que  le  main 
des  juridictions  esl  d'ordre  public;  qu'il  ne  peut  dépendre  de 
la  volonté  des  parties  de  conférer  à  une  (jour  d'appel  des  pou- 
voirs et  une  compétence  qui  ne  résultent  pas  de  la  loi.  —  l 
22  déc.  1880,  Menet,  [S.  82.1.367,  P.  82.1.88     :  —  7  déc.  It 
Ville  de  Rouen,  [S.  90.1.345,   P.  90.1.815  :  -   13  juin   If 
Mirande,    S.  et  p.  96.1.315  ;—  2k  juill.  1897,  Peyrecave,    S.  el 
P.  98.1.390  :  -  30  déc  1901,  Bard-  -     -      t  P.  1904.1. 

2.  —  Fn  conséquence,  l'irrecevabilité  de  l'appel  d'un  j  .. 
ment  en  dernier  ressort    doit,  bien  que  non  invoquée  par  1  in- 
timé, être  déclarée  d'oflice  par  le  juge.  —  Cass.,  13  juin 
précité;  —  30  déc.   1901,  précité.  —  Sic,  Garsonnet,  Tr.  th» 

et  prat.  de  proc,  lre  éd.,  t.  5,  g  921;  Crépon,  Tr.  de  l'appel, 
t.  I,  n.  158  et  s.;  et  notre  Rép.,  v°  Cassation  mat.  cit.  ,  n.  2219 
et  s. 

3.  —  Spécialement,  il  appartient  au  tribunal  civil  de  déclarer 
non  recevable  l'appel  d'une  sentence  déjuge  de  paix  rendue  en 
dernier  ressort.  —  Cass.,  28  juill.  Is97,  précit 

165  et  s.  —  1. —  Il  n'est  pas  apporté  d  exception  à  la  règle  de 
l'art.  434,  C.  proc,  aux  termes  de  laquelle  tout  jugement  défi- 
nitif rendu  sur  la  compétence  esl  niscepiible  d'appel,  même 
pour  le  cas  où  la  solution  de  la  question  de  compétence  néces- 
siterait l'examen  du  fond,  et  où  il  s'agirait  d'un  litige  dans  les 
limites  du  dernier  ressort.  —  l  iss.,  0  nov.  1904,  Duchateau, 
[S.  et  P.  1907.1.114,  D.  1903.1.232  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
Tr.  de  proc,  2e  éd.  t.  3,  §  2006,  p.  7o|  ;  notre  C.  proc  annoté, 
par  Tissier,  Darras  el  Louiché-Desfontaines,  sur  l'art.  454,  n.  1. 

2.  —  L'appel  étant  toujours  recevable  du  chef  de  la  compé- 
tence, il  s'ensuit  qu'en  admettant  que  des  taxes  de  halles  et 
marchés  formant  l'objet  d'un  litige  entre  un  contribuable  et  le 
concessionnaire  aient  le  caractère  de  taxes  municipales  assi- 
milées aux  con  Iributions  indirectes,  et  qu'à  ce  titre,  le  litige 
élevé  à  leur  s  ujet  eût  dû  être  porté  devant  le  tribunal  civil 
statuant  eu  premier  et  dernier  ressort,  il  appartient  à  la  Cour, 
saisie  dudit  litige  par  l'appel  du  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce ayant  statué  au  fond,  de  reconnaître  l'erreur  qu'aurait 
commise  le  tribunal  de  commerce  et  d'annuler  sa  décision,  et 
non  pas  de  déclarer  ledit  appel  irrecevable.  —  Cass.,  *  juin 
1904,  Pillard,  [S.  et  P.  1904.1.396,  D.  1904.1.304] 
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3.  —  Par  application  du  même  principe,  le  jugement  d'un 
tribunal  de  première  instance,  qui  viole  le  principe  de  la  sépa- 
ration de»  pouvoirs  judiciaire  et  administratif  en  interprétant 
un  acte  administra  tir,  ne  saurait  être  ren  du  en  dernier  ressort, 
et  esl  susceptible  d'appel.  Cass.,  ii  juin  1887.  Boulhelas 
Desmoulins  el  Vignaud  de  Saint-Florent,  s.  90.1.434,  P.  90.1. 
1059  —  Sic,  sur  le  principe,  Crépon,  Tr.  de  l'appel  en  matière 
eu.,  n.  168. 

167.  —  Mais  lorsqu'un  tribunal  esl  -;i i -i ,  pour  cause  d'in- 
compétence, de  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  dernier  res 
sort,  il  ne  peut  connaître  que  des  moyens  d'incompétence,  et, 
s'il  décide  que  les  premiers  juges  étaient  compétents,  il  ne  lui 
appartient  pas  d'examiner  leur  décision  sous  d  autres  rapports, 
ni  on  la  forme,  ni  au  fond.  Casa.,  \:  déc.  1906,  Marchât, 
[S.  et  P.  1907.1.391,  D.  1907.1  189  Me,  Carré  el  Chauveau, 

Lois  de  la  r<roc,  5°  éd.,  t.  i,  quest.  1638  ter;  Boitard,  Colmet 
Daage  et  Glasson,  Leç.  de  proc,  15'  éd.,  t.  2,  n.  694,  n.  101  ;  et 
c.  proc.  annoté,  par  Tissier,  Darras  el  Louiche-Desrontaines, 
sur  l'art;  i  .">'■,  n.  9. 

108.   —  Adde%  Cass.  30  déc.   1908,  Boilet,    S.  et   P.  Lt 

ttull.  des  sômtn.,  i  .s 

1°  lièf/les  générales  sur  lu  fixation    du  dernier  ressort. 

1H'2  et  s.  -  Le  taux  de  l'appel  se  calcule  sur  la  demande 
en  première  instance,  el  non  Bur  la  condamnation.  —  C.  d'app. 
de  Tananarive,  il  oct  1896,  Andriamissidy  el  autres,  S.  el  P. 
98.2.313,  D.  99.1.380,  sous  Cass.,  2"  déc.  i^'1^  —  Sic,  Gar- 
sonnet,  IV.  de  proc,  2°  éd.,  par  Cézar-Bru,  t.  S,  §  1985  et  s.; 
Glasson,  Précs  de  /roc,  t.  2,  p.  24  et  s.;  Tissier,  Darras  et 
Louicbe-Desfontaines,  C.  proc.  annote*  sur  l'art.  lMde  la  loi  du 
1 1  avr.  1838,  n.  76. 

18!> ets.  -  i.  —  D'autre  part,  le  taux  de  la  demande  servant 

à  fixer  le  premier  ou  le  dernier  ressort  esl  déterminé,  non  par 

le  chiffre  indiqué  dans  l'exploit    d'ajournement  mais   par  le 

chiffre  indiquédans  le  dernier  étal  'les  conclusions  prises  devant 

le  tribunal.  -    Cass.,  6  mars  1889,  Synd.  Lacroix,   S.  89  1.198, 

'.  89.1.490,  D.  90.1.70  ;  —  28  janv.  1891    sol.  implic.  ,  Bachel- 

eric,  [S.  et  P.  93.1.294,  l>.  92.1.53  ;  -  déc.   1897,  .Moulin, 

S.   el    P.  99.1.38,   D.  98.1.135  ;         25   janv.   1899,  Carrière, 

S.  el  P.  1900.1.71,  D.  99.1.215    —Orléans,  I4avr.  1905,  Geof- 

roy,   S.  et  P.  1905.2.176,  I».  1906.2.230 

2  —  ...  Kl  ce,  sans  qu'il  j  ail  lieu  de  distinguer  si  le  chiffre 
de  la  réclamation  est,  ou  non,  exagéré.  Cass.,  22  déc.  is'.it 
précité.  -  Adde,  notre  C.  proc.  annoté,  par  Tissier,  Dana-  el 
Louiche-Desfontaines,  l.  2,  |>.  60,  sur  la  loi  du  II  avr.  1838, 
n.  102  el  s.  Sic,  Garsonnel  el  Cézar  Bru,  Traité  de  procédure, 
■y  édit.,  I.  5,  §  1989,  p.  677,  note 2. 

:!.  -  Ainsi,  lorsque  le  magistral  taxateur  a  réduit  de  1.500 
francs  les  honoraires  réclamés  par  un  notaire,  h  lorsque,  sur 
l'opposition,  le  notaire  a  conclu  au  rétablissement  de  cette 
somme  de  1.500  francs,  el  le  défendeur  au  débouté  de  l'oppo- 
Bition,  le  jugemenl  qui  intervient,  et  qui  ne  porte,  en  réalité, 

que  sur  une  son le  1.500  francs,  esl  en  dernier  ressort.  — 

Cass.,  i"  mai  18'.';,  Bérard,  [s.  et  P.  98.1.12 

■V.  —  Est  également  en  dernier  ressort  le  jugemenl  rendu 
sur  une  demande  qui,  s'élevanl  originairement  a  plus  de  1.500 
francs,  a  été,  dans  le  dernier  état  de  la  procédure,  réduite,  a 
moins  de  1.500  francs  d'après  le  résultat  au  rapport  de  l'expert 
commis,  dont  le  demandeur  a  demandé  purement  el  simplement 
l'entérinement  Cass.,  29  mai  1905,  Consorts  Cousin,  s.  et  i'. 
I9Q6.1.31,  D.  1907.1  :r 

5.  —  \  l'inverse  lorsque,  sur  l'opposition  formée  par  le  défen- 
deur an  jugemenl  pai  défaut  le  condamnant  a  paver  une 
somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort  réclamée  par  le 
demandeur,  celui-ci  a  ajouté,  pai  ses  conclu-ion-,  à  sa  demande 
primitive,  le  paiemeni  de  dommages-intérêts  dépassant  le  taux 
du  dernier  ressort,  esl  recevable  l'appel  émis  par  le  deman- 
deur à  rencontre  du  jugemenl  par  lequel  le  tribunal  de  com- 
merce a  rétracté  sa  décision  par  défaut.  —  Cass.,  30  mai  1906, 
Moliries,  s.  et  P.  r .1.440 

6.  La  même  règle  s'applique  en  matière  de  saisie-arrêt, 
aucune  loi  n'interdisant  uV  rectifier,  en  cas  d'erreur,  la  somme 
d'abord  indiquée  comme  chiffre  de  la  créance,  pourvu  que, 
dan-  la  demande  en  validité,  le  créancier  reste  dans  les  limites 
des  causes  de  la  saisie-arrêt  I  ass.,  28  janv.  1891,  Bachel- 
ière, [S.  et  P.  93.1.294,  D.  92.1 


i  i  simple  réserve  faite  par  une  partie,  au  cours  d'un 
procès,  J  en  intenter  un  autre  alors  surtout  qu'il  non  a  pas  été 
requis  acte  ne  peut  être  considérée  comme  chef  de  demande, 
et  ne  -aurait,  par  suite,  avoir  aucune  influence  sur  la  détermi- 
nation du  taux  du  ressort.  Cass.,  16  avr.  1894,  Guédant, 
lient.  Drignv  et  Camus,   S.  et  P.  98.1  i 

8,       Le  taux  de  la  compétence  d'un  tribunal  esl  déterminé 
par  le  dernier  étal  de  la  demande  formulée  devant  le  tribunal 

de  premier  degré  el i  par  les  conclusions  plus  étendues  prises 

par  l'intimé  devant    la  juridiction  supérieure,  sur  l'appel  «lu 

défendeur.  —  Cass  ,9  déc.  1901,  Diot,   S.  el  P.  1904  1.67,  I). 

1.1.113       autrement  dit,  le  demandeur  ne  peut,  sur  l'appel 

du  défendeur,  amplifier  ses  conclusions  de  première  instance, 

I r  convertir  en  jugement  en  premier  rcssorl  un  jugement  en 

dernier  ressort.  Car  l'appel  esl  dévolutif,  et  tantum  appellatum 

/imii/iim  jiidiciitiun. 

203  et  s.  —  Lorsqu'il  n'est  représenté  à  la  Cour,  -aisie  de 
l'appel  d'un  jugemenl  de  première  instance,  ni  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance,  ni  aucune  pièce  qui  lui  permette  de  déterminer 
le  chiffre  de  la  demande,  cette  demande  'l"ii  être  considi 
comme  indéterminée,  et  l'appel  doit,  en  conséquence,  être 
déclaré  recevable.  Cour  d'appel  de  fananarive,  ii  oct  1896, 
Andriamissidj  et  autre-,  s.  et  P.  98.2.313,  D.  99.1.380,  sous 
i  i-..  .■:  <léc.  1898. 

■>°  Demandes  principales. 

1211  et  -.  -t.  Demandes  dans  les  matières  ordinaires.  —  \ 
Demandes  déterminées  <"*  indéterminées.       I.       Lorsqu'un  tri- 
bunal e-i  saisi  de  deux  demandes,  l'une  principale,  de  l'ache- 
teur contre  le  vendeur,  tendanl  a  la  résiliation  du  marché  non 

exécuté  e|  à  l'allocation  d'une  Somme  intérieure  .i   I  ...on  liane-, 

à  titre  de  dommages-intérêts,  à  raison  >\^  préjudice  causé  par 
cette  inexécution,  l'autre  reconventionnelle,  du  vendeur  contre 
l'acheteur,  tendanl  a  la  résiliation  du  marche  à  Bon  profit,  et 
aussi  à  une  somme  de  dommages-intérêts,  inférieure  à  1.500 
francs,  le-  deux  chefs  de  demande  de  chacune  de-  parties,  rela- 
tifs à  la  résiliation  et  à  l'allocation  de  dommages  intérêts,  -  ils 
-mit.  d'après  les  constatations  des  juges  du  fond,  motivés  tous 
deux  par  l'iiiexécul ion  du  marche,  que  chaque  partie  impute  ,i 
la  taule  de  l'autre,  peuvent  être  considérés  comme  se  confon- 
dant dans  un  même  et  unique  intérêt,  en  Borle  que  la  répara- 
lion  demandée  détermine  l'importance  de  chaque  demande;  des 
lors,  le  jugemenl  rendu  sur  les  deux  demande-  respectives  esl 
en  dernier  ressort,  et  n'est  pas  susceptible  d'appel.  I  ass., 
16  janv.  1905,  Berthé  el  Boivin,   S.  et  P.  1909.1.399 

2.  —    l>e  même,  lorsque    deux   pallie-   ont    l'une    el    l'autre 

demandé  la  résiliation  d'un  marché  conclu  entre  elles,  el  en 
outre  des  dommages-intérêts  m1  dépassant  pour  aucune  d'elles 
létaux  du  dernier  ressort,  la  résiliation  simposant,  en  pré- 
-  nce  des  conclusions  prises  de  ce  chef  par  les  deux  parties,  il 
n'v  a.  en  réalité,  de  litige  que  sur  le  point  de  savoir  à  qui 
incombe  la  charge  des  d mages-intérêts  réclamés  par  cha- 
cune d'elles;  par  suite,  l'intérêl  de  la  demande  esl  intérieur  au 
taux  du  dernier  ressort,  el  le  jugement  qui  a  statué  sur  cette 
demande  n'est  pas  susceptible  d'appel.  Paris,  24  avr.  1909, 
Thomas,   S.  el  P.  1910.2.120 

3.  Mai-  jugé  que,  si   la  demande  formée    par  le  vendeur, 

après  sommation  à  l'acheteur  d'avoir  à  retirer  la  marchandise 
en  souffrance,  a  pour  objet  :  1°  la  résiliation  du  marché  en 
vertu  de  l'art  1657,  C.  <iv.,  aux  torts  el  griefs  de  l'acheteur; 
2°  le  paiement  à  titre  de  dommages-intérêts,  d'une  somme 
inférieure  à  i  500rrancsel  le  remboursement  de  frais  de  trana 
port  et  de  magasinage,  cette  action,  dont  l'objet  principal  et 
direct  tend  a  faire  reconnaître  l'existence  de  la  vente  el  sa  réso- 
lution de  plein  droit  constitue  une  deniar.de  de  sa  nature  indé- 
terminée, d,  par  suite,  le  jugemenl  rendu  sur  celte  demande 
esl  susceptible  d'appel.  -~  .   m  mai  1909,  Estrade,    S.  et 

|>.  1909.1.399 

i  -  solutions  ne  sonl  pas  aussi  inconciliables  qu'ell 

le  paraissent  de  prime  abord.  En  principe,  il  suffît  qu'une 
demande,  contienne  des  chefs  dont  la  valeur  est  indélcrmim 
pmir  qu'elle  soil  susceptible  de  deux  degrés  de  juridiction, 
même  à  I  égard  des  i  hefs  d'une  valeur  inférieure  au  taux  du 
lernier  ressort  \  i  ass  .  I  r  juill.  1896,  S.  cl  P.  1896.1.448  . 
La  chambre  civile  _  espèce  a  rail  avec  raison  I  application  de 
ce  principe  :  la  demande  en  résiliation  était  présentée  comme 


M'i'i  i       'mu  ii    i  mu 


I'oIiIhI  pi |>  il  el  'lu  •  ''i  ilti  i"  '  iil  là  une  demande 

m. h  id  mini  '•  de    i  nalui      ul,  pat    uite.,  l  appel  élail  rei  evalde, 
,n    ,|m,  L   1 1 1 •_■ .  ■  ii i  .1  i'  '  i,  i  i.i  demande  en  n  filiation 

était  "ii  non  un  moyen  d  obtenir  di     don 
\    il. m-,  le  mnmi  Vminn      10  juin  i 

i  m  in  peut  i'i   'l me  lachambre  il  et  rei|ii< 

i  ri  espèce    ail  ju  ô  en  »nti  au  o    i  Ile  -  en  esl  rappoi 

,ui\  constatation    d  du   rond   pour  di  terminai    il  II 

demande  de  n    ilial 1 1  tail  qu  un  moyen  d  obtenir  dei  dom 

un  .  -  mil   i      i  n ,   il  résultait  de  c •  Latationa  que,  lei 

Jeux  chefs  de  demande    demande  de  résiliation  i  i  demande 
de  domma  i     intérêts   se  confondant  dans  un  même  et  unique 
intérêt,  ' ■'■■Lui  bien  la  réparation  demandée  qui  fixait  l'impor 
tant  '•  du  liti 

l  orsque  le  demandeur,  après  une  expertise  fixant  les 
travaux  à  effectuer  par  une  compagnie  de  mines  pourri  parer  les 
désordres  occasionnés  à  ion  immeuble  par  eelle  compagnie,  a 
conclu  à  l'homologation  du  rapporl  de  l'experl  el  à  l'exécution 
des  travaux  indiqués  par  l'expert,  évalués  a  500  francs  ,  une 
pareille  demande,  qui  a  pour  objel  l'exécution  de  travaux, 
c'esl  à-dire  une  obligation  Je  faire,  esl  de  m  nature  indéter- 
minée., el  l'évaluation  par  le  demandeur  du  montànl  de  la 
dépense  n'i'ii  un  ni  i  lie  pas  le  caractère,  dès  lors  que  cette  évalua- 
tion n'a  pas  été  présentée  à  titre  principal,  Î9  janv, 
1908,  Soc.  des  mines  de  Lens,   S   el  P.  1908.1.88 

6.  -  En  conséquence,  le  jugement  rendu  sur  cette  demande 
esl  en  premier  ressort.       Même  arrêt. 

21  îJ.  —  La  demande  formée  par  un  babitant  d'une  com- 
mune,  à  l'effel  d'être  inscril  sur  la  liste  des  affouagistes, 
oncore  dieu  que  le  demandeur  conclue  seulement  à  une 
indemnité  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  eal  susceptible 
d'appel  lorsque  le  débal  porte  principalement  suc  le  poinl  de 
savoir  si  le  demandeur  a  Bon  domicile  réel  dans  la  commune. 

—  Nancy,  16  déc.  1893,  Jacques,    S.  p.l  P.  94.2.78,  I».  94.2.U8 

—  Adde,  notre  Ràp.,  v°  Affouage,  n.  Wl. 

221.  —  La  contestation  soulevée,  à  propos  d'une  c session 

dans  un  cimetière,  entre  la  commune  el  le  concessionnaire, 
porte  sur  une  demande  susceptible  de  détermination, lorsque  La 
r mune  en  a  fixé  le  chiffre  à  176  francs  dans  le  commande- 
ment signifié  au  concessionnaire,  el  que  celui-ci  a  d'ailleurs 
accepté  cette  évaluation  dans  l'acte  administratif  de  la  concea 
sion.  -  La  demande  esl  ainsi  limitée  à  la  somme  de  176  francs, 
el  n'excède  pas,  dès  lors,  la  compétence  en  dernier  ressort  du 
tribunal,  en  telle  sorte  que  l'appel  du  jugement  déboutant  le 
concessionnaire  de  son  opposition  au  commandement  n'est  pas 
recevable.  —  Gass.,  20  lï'vr.  1899,  Vve  Papillon,  :S.  et  P. 
99.1.437,  I).  99.1.230] 

234.  —  Lue  demande  de  mise  eu  faillite,  alors  même  que 
la  créance  du  poursuivant  est  inférieureà  1.500  francs,  est  tou- 
jours susceptible  d'appel.  —  Cass.,  \l  nov,  1890,  Pradier- 
Taillandier,  [S.  91.1.60,  P.  91.1.133,  D.  92.1.507]r-  Sic,  Crépon, 
ÏV.  do  l'appel,  t.  1,  n.  334. 

235  et  s, —  i.  —  Est  en  premier  ressort  la  demande  de  jush^ 
dommages-intérêts,  sans  en  préciser  le  chiffre,  cette  demande 
soulevant  la  question  de  savoir  si,  en  principe,  des  dommages- 
intérêts  sont  dus.  —  Cass.,  18  OCt.  1893,  Ktchéchourv,  [S.  et  P. 
94.1.84,  I).  94.1.413] 

2.  —  Constitue  un  litige  d'une  valeur  indéterminée  la 
demande  qui  tend  à  faire  ordonner  qu'un  mur  et  le  toit  d'un 
bâtiment  seront  reconstruits  sous  la  surveillance  d'un  expert, 
par  el  aux  trais  du  défendeur,  sinon  que  le  demandeur  sera 
autorisé  à  faire  procéder  à  celte  reconstruction  à  ses  Irais, 
dont  il  sera  remboursé  sur  le  vu  de  la  quittance  de  l'expert:  et 
le  jugement  accueillant  celle  demande  est  rendu  seulement  en 
premier  ressort,  alors  que  ledit  jugement  n'a  pas  limité  à  une 
soin  me  fixe  cette  obligation  de  faire,  et  n'a  pas  laissé  au  défen- 
deur l'option  de  se  libérer  moyennant  le  paiement  de  cette 
somme.  Cass.,  10  déc.  1900,  Fourvel,  [S.  el  P.  1904.1.36, 
D.  1901.1.209]  —  Sic,  lissier,  Darras  et  Louiche-Desfontaines, 
C.  proc  annoté,  sur  l'art.  rr  de  la  loi  du  il  avr.  1838,  t.  2. 
p.  63,  n.   157. 

3.  —  Estégalement  en  premier  ressort  le  jugement  statuant  sur 
une  demande,  formée  par  un  voyageur,  et  tendant  à  obliger  une 
compagnie  de  chemins  defer  à  transporter  gratuitement,  comme 
bagages,  des  colis  présentés  à  l'enregistrement,  et,  pour  le 
préjudice  causé  en  se  refusant  à  les  transporter,  s'entendre 
condamner  à  payer  une  somme  de  200  francs,  à  titre  de  dom- 
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.    l'objet  pi  ne  ipil   d 
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d'une  »aleui  indéterminée,  et  i 
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93.  i  i  1  l.i.n.i 

•j.V.t  l  i   don  n  doiiiti 

p. n  i  h  ique  joui 

m-  un  certain 

Ion 
le  jugement  appel.         '  ai    .    l 

I   ,76,  U  30  juin  i 

et  i'.  i  '  onf.,n 

t  Louiche  Desfonla 
di<  -•  .i  i  art.  .  ,3,  sur  l'art,  i  loi  ^u  n  avril  1838,  n.  I 

254.   —  1.         Il  a  été  jugé  qu  i  -i   en 
demande  en  paiement  d •  somme  de  )  franc,  «ra- 

mages int'  (•  Is,  Bur  laquelle  l<-  demandeur  a  conclu  en  outi 

i  lion  du  jugement  dan-  un  journal 
minime  importance  du  différend   existant 
I  insertion  du  jugement  n'était  pas  de  nature  &  entraîner  une 
dépense  supérieure  à  1.499  francs,  en  lera- 

ble  des  demandes  n'excédait  pas  1.500  francs.  —  Aix,  18  dot. 
1902,  Bremont,    S.  el  P.  1904.2.47,  D.  I 

2.  —  il  imporb'  peu,  dan-  éditions,  que  dm-  le*  con- 

clusions du  demandeur,  l'évaluation  de  la  demande  d'insertion 
du  jugement  n'ait  pas  été  déterminée      liémean 

-  Mais  la  Cour  de  cassation  décide,  plut  justement,  qu'ans 
action  portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  et  tendant  au 
paiement  d'une  somme  inférieui  lion 

du  jugement  à  intervenir  dan-  deux  journaux  un  choix  du 
demandeur,  exci  ion  de  la  valeur  indéterminée   du 

md  chef  de  la  demande,  le  taux  du  dernier  ressort,  el  ne 
peut,  par  Buite,  être  jus  re  instance  qu'a  et 

d'appel.   —  t ■'  juill    îvn.  Cbera.  :    d'Orléans, 

S.  el  P.  96.1.448,  I»-  97.1.365    —  V.  en  r  pon,  TV. 

de  l'appel,  t.  t  '.  n.  - 

i.  —  11  n'appartient  pas  au  juge  d'appel  dévaluer  le  :?eC"nd 
chef  de  la  demande  en  une  somme  d  argent  pfmr  en  induire 
que  les  deux  chefs  réuni-  n'excèdent  pas  le  taux  du  dernier 

■il.  —  Même  arrêt.  —  V    en  ne  -      •  m.  Tr.de  l'a: 

t.  t11,  n.  260  et  s.;  G  irsonnet,  Tr.  de  proc.  \   119. 

260.  —  l.  —  D'une  façon  générale,  il  n'appartient  pa^  aux 
juges  d'évaluer  d'office  un  chef  de  demande  indéterminé  pour 
apprécier  s'il  excède  ou  non  le  taux  du  dernier  ressort  —  < 
1er  juill.  1896,  précité;  —  28  nov.    -   ï,     bem.  de  fer  du  Midi, 
t  P.  99.1.142,  D.  99.1.1 

2.  —  Une  demande  doit  donc  être  cons  •  omme  indéter- 
minée,  lorsque  l'intérêt  du  litige,  n'étant  pas  formellement  indi- 
qué dans  l'assignation,  ne  pourrait  être  fixé  que  par  une  appré- 
ciation arbitraire  du  juge.  —  l>ijon,  6  nov.  1902,  Nicolas-Quint, 

1  I'.  1903.2.144,  D.  1903.2.12  —  V.  en  ce  sen*,  Boitard, 
Golmet-Daage  et  Glasson,  Leç.  de  proc.  15«  éd.,  t.  2,  668;  lion- 
fils,  Tr.  élém.  de  proc..  n.  1356;  Rodière.  Cours  de  compël.  et  de 
proc,  t.  2.  p.  50;  net,  Tr.  de  proc.  i  zar  Bru, 

t.  :>,  p.  744,  g  2028,  texte  et  notes,  2-3;  G  H  .  P  réel?  de  proc, 
l.  -2,  p.  26;  Rousseau  el  Laisney,  Dict.  de  proc,  v  Appel  des 
trib.  civ.,  n.  70. 

3.  —  De  même,  est  rendu  en  premier  ressort,  comme  ayant 
pour  objet  une  créance  indéterminée,  le  jugement  qui,  dans 
une  procédure  de  distribution  par  contribution,  statue  sur  le 
contredit  dirigé  contre  la  collocation  d'une  créance  d'une  -omme 
liquide  inférieure  à  1.500  francs,  pour  frais  de  poursuite,  si 
l'étal  de  ces  frais  contient,  "n  outre,  des  articles  portés  a  pour 
mémoire  »,  qui  n'ont  été  liquidés,  même  provisoirement,  ni 
dans  la  production,  ni  dans  les  conclusions.  —  Cass.,  7  janv. 
1902,  Herbaudière,  [S.  et  P.  1907.1.84,  D.  1902.1.533] 

C  —  En  conséquence,  viole  l'art.  i  .  t.  C.  proc,  l'arrêt 
qui  déclare  irrecevable  l'appel  contre  ee  jugement,  encore  que 
la  Courait  décidé  qu'elle  avait  des  élément-  d'appréciation  suf- 
fisants pour  affirmer  que  le  montant  de  la  somme  contestée  est 
inférieur  au  taux  du  dernier  ressort,  cette  simple  affirmation 
ne  permettant  pas  à  la  Cour  de  cassation  d'exercer  son  droit 
de  contrôle.  —  Même  arrêt. 


APPF.I.      MAYI&RI     uvii.k). 


beau,  Théor.  de  lu  pro  t.,  i.  î,  a.  95,  p 
compél.  et  de  pu  d.,  !     2,  p,  M  ;  l.ar- 

Tr.  de  proc.,  I.  5,  p.  744,  -  2028;  Glasson 
pr<MM  t.  2,  ii.  991,    -  \     i  ependant,  <  .i-.' j 


270  cl  s.  —  1.  —  La   loi  belge  du  25   mars    1876,  sur  la 

c pélence,  contient  un  texte  d'après  lequel  ■■  las  fonda  publies 

(m  autrei  valeurs  cotée*  3eron1  évalués  au  jour  de  la  demande  ■ 
(art  29  .  Bien  que  nous  n'ayons  |  texte  analogue  dans 

aotre  législation,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  Buivre  la  même  solu- 
tion; car  nous  avons  une  base  légale  d'évaluation.        Bout 

beau,  Théor. de  la  proc,  I.  <,  n.  95,  p.  rn;  Rodi i  de 

id.,  i    -2,  p.  M  ;  Garsonnal  al  César-Bru, 
ri  Tiasier,  PréeU  de 
•|.un.   /-.  d    ' 
i.  i,  n.  270  et  ?. 

■2.  -  Jugé,  en  ce  sena,  que  si,  en  principe,  le  iuge  ne  peut, 
pour  fixer  sa  compétence,  se  livrera  1  évaluation  d  une  demande 
indéterminée  portée  devanl   lui,  il  an  esl  autrement  lorsqu'il 
it  d'une  valeur  Qguranl  à  la  cote  officielle  de  la  Bourse, 
sans  qu'il  \   ail    lieu  de  distinguer  suivant  que  le  demandeur 
réclame  la  restitution  du  titre  ou  le  produit  de  sa  vente,  alors 
que  le  titre  n'eat,  en  lui-même,  susceptible  d'aucune  augmenta 
lion  aléatoire  ;   an  ee  cas,  la  base  exacte  de  l'évaluation  se 
trouve  dans  la  cote  officielle,  et  un  simple  calcul  suffit  au  juge 
pour  traduire  en  un  chiffre  précis  une  demande  qui  n'eal  indé 
terminée  que   par  la  forme  sous  laquelle  elle  se  présente. 
6  déc.  1909,  de  Pollin,  8.  et  P.  1910,1.261 

:s.  Cette  solution  a  été  adoptée  par  un  grand  nombre  de 
Goura  d'appel,  à  l'occasion  des  demandes  en  restitution  de 
titres  de  rente  dirigées  contre  l'Enregistrement,  séquestre  dea 
biens  des  fabriques  ou  autres  établissements  du  culte  sup- 
priméa.  Amiens,  IBdéc.  1908,  R§v,  d'organis.  et  do  déf.  rai., 
1909,  p.  ii,i,  Bennes,  15  juin  1909,  Gaz.  ÏWè.,  30  déc 
1909]  Spécialement,  est  rendues  dernier  ressort  le  jugement 
qui  statue  sur  la  demande  en  résolution  d'un  contrai  ûe  l"ii- 
(latiuii  dt!  messes,  el  en  restitution  du  titre  de  B  francs  de  r<  nte 
sur  l'Etal  français,  qui  avait  été  remis  à  une  fabrique  d'église 
par  le  fondateur  des sses.       Cass.,  6  déc    1909,  précité. 

274  et  s.       i.      On  parait,  aujourd'hui,  d'accord  pourgéné 
raliser  l'art.  :i,  L.  85  mai  (838,  el  pour  l'appliquer  dans  tous  les 

oas  "ii  il  B'agit,  au  point  de  vue  de  la  eompèlenc i  du  ressort, 

d'apprécier  le  montanl  d'une  demande  oui  a  pour  objet  des 
denréea  appréciables  d'après  dea  mercuriales,  l  ass.,  I8janv. 
l904,Niooïas-Quint,  S.  el  P.  1910.1.261,  eol  note*  -  Bourbeau 
foontin.  de  Boncenna),  Théor.  de  la  proc,  t.  t.  n.  93,  p.  177; 
Gareonnet,  'V.  d*  proc,  -"  éd.,  par  Cézar-Bru,  l.  .">,  p 
§2028;  Glasson,  Précis  deproe.,%  éd.,  par  rissier,  i.  2,  n.  991, 

_'.  --  Jugé,  en  ce  sens,  que  si,  an  principe,  l'évaluation  arbi- 
traire l'aile  par  le  juge  d'une  demande  indéterminée  donl  il  aal 

saisi  ne  peut  modifier  ni  la  nature,  ni  l'étend le  sa  eompô, 

lençe,  l'importance  de  la  demande  el  non  celle  de  la  condamna- 
tion devant  aeula  Être  prise  en  considération  pour  la  fixation  du 
ressort  \  .«upr4,  n,  860),  il  an  esl  autrement  lorsque,  s  agiaaanl 
de  denrées  donl  les  prix  sonl  fixés  par  les  mercuriales  des  mar- 
che-, la  base  de  l'évaluation  do  la  demande  9e  trouve  dans 
documents  officiels,  al  qu'un  -impie  calcul  suffll  au  juge  pour 
traduire  an  un  chiffre  inférieur  au  taux  du  dernier  ressort  une 
demande  indéterminée  seulement  dan-  la  forme  sous  laquelli 
aile  se  présente.  Cass,,  18  janv.  1904,  Nicolas  Quinl  en  note 
bous  Casa.,  6  déc  1909.  de  Pollin,  [S.  el  P.  1910  1 .261] 

:\.  Ainsi,  esl  en  dernier  ressort  lé  jugement  rendu  sur  la 
demande  en  revendication,  par  un  propriétaire  contra  son  fer- 
mier, dune  certaine  quantité  de  fain,  ayant, d'après  les  mer- 
curiale-, une  valeur  inférieure  à  1.500  francs.       m  me  arrêt. 

'1.  -  Jugé  également  que  la  demande  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  indéterminée  lorsqu'il  s'agit  de  denréea  qui  font 
l'objet  de  mercuriale-,  ei,  donl  le  prix,  au  jour  de  la  demande, 
se  trouva  ainai  déterminé  par  un  document  officiel.  —  Dijon, 
6  nov.  1902,  Nicolas  Quint,   S.  et  P.  1903.2.1  i  I 

."..       Spécialement,  la  demande  dont  l'objet  consiste  dans  la 
propriété  ou  la  possession  de  1.500  tlilogr.de  foin  esten  der- 
nier resaort,  si,  au  jour  delà  demande,  la  valeur  des  1.500  kil 
de  l'nin  représentait  sans  contestation  une  somme  inférieui 
1.500  l'ranr-.        Même  arrêt 

8.  Il  importe  peu  que  le  demandeur  ail  conclu  à  la  resti- 
tution en  un  lieu  déterminé  du  roindonl  il  revendiquai!  la  pro< 
priété ou  la  possession;  celle  demande,  n'étanl  que  l'accossoire 
et  la  conséquence  de  la  demande  principale,  ne  peut  avoir  d'in- 
fluence sur  le  taux  du  ressort.  --  Même  ai 

2N3.  —  B.     tottoni  personnelles  et  mobilières,  immobilù 
mixtes.  —  V.  infrà,  n.j 


UN'*.       1  a  loi  Ai\  35  mai  1838  a  été  remplacée  par  celle  du 

12  juill,  1905  qui  a  élevé  le  taux  du  derniei  lions 

telles  et   mobilières  perlées  devanl  les  juges  de  paix. 

\  .  .lu  1      I    ,"•''• 

'1H1  et  a       11  a  été  jugé,  par  application  du  prini  ipe  poaé.que 

le  jugement  rendu  sui  une  demande  en  paiement  <i  mie  somme 

inférieure  a  1 .500  francs,  pour  droits  de  place  dans  un  ma  irhe. 

est  en  dernier  ressort,  alors  même  que  cette  demande  aurait 

implicitement  renfermé  celle  d'une  interprétation  ^\\  contrat 

•    entre  la  concessionnaire,  demandeur,  et  la  ville,  pour 

iloitation  du   marche;  en  effet,  la  discussion  qui  pouvait 

s'engager  au  Bujel  de  l'interprétation  d'une  des  clauses  du  tarir 

inséré  dan-  ce  cintrai  n'avait  pas  pour  conséquence  de  chan- 

l'objel  du  litige,  qui  était  limité  par  les  conclusions  des 

parti  00t.  1909,  Sinnava,    S.  et  P.   1910.1 

3(10  el  -.  —  La  demande  en  restitution  d'un  objet  enl'espi 
un  arbre   ne  peut  être  considérée  oomme  indéterminée,  lors 
que  le  demandeur  a  lui-même,  dans  les  écritures  >i^  pr- 
évalue l'objet   litigieux  à  une  Bomme   inférieure  au  taux  du 
dernier  ressort.        Casa.,   18  m>v.   1907,  Descroix,    S.  el    l'. 
1908.1.331 

303.  i .  Bn  principe, les  conclusions  du  défendeur,  impli* 
quanl  acquiescement,  offre,  adhésion  ou  reeonnaiaaance,  ont 
pour  effet  de  restreindre  la  demande,  au  point  de  vue  de  II 
détermination  du  ressort,  -i  elles  aboutissent  a  donnei  tu 
demandeur  pleine  satisfaction  pour  une  partie  de  la  demande, 
en  telle  aorte  que,  pour  celle  partie,  le  liii-  -  supprimé,  — 
\ .  i  ass.,  24  oct.  1893,  [S.  el  P.  1895.1.1 7,  note  dfl  M.  Tisa 
—  18  nov.  1907,    S.  el  P.  1908.1.831] 

B.  —  tin  si,  esl  en  dernier  ressort  et  n'eal  pas  uiaoep 
tible  d'appel  le  jugement  rendu  sur  une  demande  supérieure 
a  i  .500  francs,  alors  qu'une  partie  de  la  somme  réclamée  a  i 
d'être  l'objet  d'aucun  différend  (par  suite  d'un  acquiescement 
ayant  le  caractère  d'un  paiement),  el  qu'il  résulte  dea  conclu* 
simis  réciproques  des  parties  que  l'intérêl  du  litige  eal  réduit  à 
une  somme  inférieure  à  1.560  liane-.        i  il  oct.  Il 

Haricot,  [S.  el  P.  95.1. n  (note  de  M.  TisBier,  l>.  94.1.SI  ; 
V.  en  ce  -en-,  Gareonnet,   IV.   théor.  et  prat.   de  proo,,  t.  5, 
p.  25,  §  899  ;  Crépon,  W.  de  l'appel,  l.  i.  n.  303  et  -. 

Spécialement,  lorsque,  sur  une  action  an  restitution 
d'un  arbre  enlevé  sur  une  parcelle  de  terrain  par  le  détendeur, 
et  en  revendication  de  celle  parcelle,  le  défendeur  a  déclaré  ne 
pas  contester  la  propriété  de  la  parcelle,  et  lorsqu'il  a  été  donné 
acte  de  celle  reconnaissance,  il  ne  peut  être  tenu  compte,  pour 
la  détermination  <\^  taux  du  ressort,  de  la  contestation  Bur  la 
propriété  de  la  parcelle,  encore  bien  que  le  demandeur  ail  con- 
clu à  la  condamnation  du  défendeur  aux  frais  de  l'instance, à 
son  de  la  tardiveté  de  -  a  reronii.ii--.iiMe.  u  le  tribunal  a  refusé 
de  prononcer  cette  condamnation,  la  reconnaissance  n'ayant 
pas  augmenté  les  frais,  el  le  jugement  avant  été  rendu  néi 
-aire  par  la  persistance  du  demandeur  à  réclamer  la  restitution 
de  l'arbre  enlevé.       Cass.,  18  nov.  1907,  précité. 

305  et  s.      t.      Les  offres  réelles  faites  par  le  défendeur,  el 

mm  acceptées   par   le   demandeur,    n'entrent    pas  en    ligne    de 

eompte  pour  la  détermination  du  taux  du  ressort.  n, 

2avr.  1909,  S.el  P.  1910.2.251  :  —  Gareonnet, Tr.  théor.  <■/  prat. 
d.,  par  César-Bru,  t.  5,  n.  1989.    -  \.  au  surplus, 
sur  la  question,  notre  Ç.  proo.  annoté,  par  rissier,  Darnu  aj| 
Louiehe-Desfontaines,  t.  2,  p.  93,  sur  l'art.  1  de  la  loi  du  il  avr, 
n.  613  ci  -. 

2.  Par  suite,  -i  le  imml  ml  de  la  demande  excède  le  tau] 
du  dernier  ressort,  les  juges  ne  peuvent  prononcer  qu'en  pre- 
mier ressort,  bien  que  les  offres  réduisent  la  demande  au-des- 
sous de  ce  taux.       Même  arrêt. 

:t.  -  Pour  la  détermination  du  taux  du  ressort,  l'offre  con« 
ditionnelle,  qui  n'a  point  été  suivie  de  réalisation,  doit  être 
considérée  comme  non  avenue  su  moment  où  est  intervenu  le 
jugement.  18  nov.  1901  |  motifs  .  précité. 

-  il  an  est  dea  offres  partielles  non  accepl  me  dei 

offres  conditionnelles.  Jugé  an  ce  sens  pour  le  cas  où,  Il 
deur  avant  l'ait  des  offres  partielles,  le  demande- 
offres,  m  ibordonn  ml  celle  acceptation  i  la  lion 

rie  l'offre  >  févr.  1887,  Dupont,   S.  el  P.  95.1  t 

notant,  D.  87.1.219 

312  ei  -,  —  i .  ■  en  premier  ou  en  d<  rnier 

spèce,  d  un  conseil  de  prudliommi 
par  le  montant  di  la  demande,  principale  <->u  reconventionnelle, 


M'I'I  I        MATSI  RI     <  nu  i 


d'appel,  qui  déclare  que  la  parcelle 
de  20  franc»,  statue  néanmoins  el 


quelque  mal  fondi  n  i|ti     piii    •    ■  '  >     inrlti    demandi  .        • 

9  avr.  i I,  louvard,  h  el  P,  1901  I   !  9,  I)    1900  i 

De    lors,  i mpoi  te,  au  poinl  de  vue  de  la  ibi 

lilé  de  l'appel,  qu  une  demande  i vnnlionnellc  n'ail  pa    été 

outonue  devant  le  premiei   |ugc  et  qu'elle  ail  été  mi'tée  pai 
lui  comme  dénuée  do  ju  li(l<  ation,  l'il  en  a  éti    h  Kulièremenl 
ai  i        Môme  arn  I 

:t:tr>  el  l.       Ësl  en  premiu ri  l<  ni  qui 

statue  sur  une  demande  en  revendicat l'un  immeuble,  dont  le 

revenu  m   peul  être  déterminé  ni  en  pente,  ni  par  prix  de  bail. 
i  .,     .    io  juin,    isss,  i  elièvre,    s.    91.1.404.   P.   91.1.988, 
|>.  89.1.  'i  : 

2,        Peu  importe  que  le  revendiquant,  pour  le  cas  où  sa 

demande  en  revendication  ne  sérail  pas  accueillie,  ail  c :Iu  à 

ce  que  ses  vendeurs,  appelés  en  garantie,  fussent  condamnés, 
pour  éviction  el  dommages  intérêts,  ;'i  lui  payer  une  somme  de 
300  francs  seulement.  —  Même  arn  I 

il  ne  saurait  en  effet  dépendra  de  l'une  des  parties,  en 
rvaluaiii  arbitrairement  l'immeuble  objel  de  la  contestation,  de 
régler  à  son  gré  le  premier  et  le  dernier  ressort.      Même  arrêt. 

i.  -  De  même  la  Cour 
litigieuse  esl  d'uni'  valeur 
compétemmenl  sue  l'action  en  revendication  de  cette  parcelle, 
alors  que  sa  valeur  n'esl  déterminée  ni  en  rentes  ni  par  le  prix 
du  bail,  que  la  valeur  indiquée  n'a  même  cas  été  débattue 
entre  parties,  el  que  l'évaluation  ainsi  faite  ne  l'a  pas  été  en 
vue  île  la  fixation  au  ressort.  Cass.,  20  nov.  1900,  Lehmann, 
[S.  et  P.  1904  I    116,  I)    1901.1.541 

370  et  s.       \.  infrà,  n.  646  el  s. 

401-402.  <'..    Obligations   alternatives  ou   arec   clause 

pénale.  —  La  demande  tendant  à  faire  condamner  les  défen- 
deurs a  ivndiv  compte  de  leur  gestion  îles  biens  du  demandeur, 
et,  à  défaut,  à  paver  à  celui-ci  une  somme  de  1.500  francs, 
pour  lui  tenir  lieu  du  reliquat  actif  de  ce  compte,  ne  peut  être 
considérée  comme  une  demande  alternative,  avant  pour  ell'i-l 
de  substituera  une  demande  indéterminée  une  demande  déter- 
minée inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  alors  qu'il  n'appa- 
raît pas  qu'en  formulant  sa  demande  subsidiaire  en  paiement 
de  1.500  francs,  le  demandeur  ait  entendu  s'interdi  e  de  récla- 
mer une  somme  supérieure,  suîvanl  les  résultats  de  la  reddition 
décompte.  — Pau,9janv.  1900,  Naguez,  [S.  et  I».  1900.2.32J  — 
Dès  lors,  lejugemenl  rendu  sur  cotte  demande  est  susceptible 
d'appel.  —  Même  arrêt. 

119  et  s.  —  D.  Conclusions  principales  et  conclusions  subsi- 
diaires. —  V.  suprà,  n.  401-402. 

436.  E.  Demandes  accessoires.  —  a)  Intérêts  d'arrérages. 
—  V.  infrà,  n.  460- 1. 

451  et.  s.  —  c  Dommages-intérêts.  —  1.  —  Dans  l'évaluation 
d'une  demande,  afin  de  savoir  si  elle  dépasse  ou  non  le  taux  du 
dernier  ressort,  il  faut  tenir  compte,  non  seulement  de  la 
demande  principale,  mais  encore  des  dommages-intérêts  addi- 
tionnellement  réclamés.  —  Cass.,  15  avr.  1890,  Giraud,  [S.  et 
P.  93.1.476,  D.  90.1.445 

2.  —  Et  ce  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  dom- 
mages-intérêts actuels  et  les  dommages-intérêts  purement 
éventuels.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Jugé,  par  application  du  même  principe,  qu'une 
demande  en  dommages-intérêts  d'audience  ou  pour  frais  frus- 
trés ne  saurait  être  assimilée  à  une  demande  en  condamnation 
aux  dépens,  et  qu'il  en  doit  être  tenu  compte  pour  la  fixation 
du  taux  du  dernier  ressort.  —  Pau,  13  juill.  1894,  Chem.  de  fer 
des  Landes,  [S.  et  P.  97.2.125] 

4.  —  Dès  lors,  est  en  premier  ressort  le  jugement  statuant 
sur  une  demande  d'une  somme  principale  de  1.500  francs,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  et  d'une  somme  de  12  franc-  à 
titre  dédommages-intérêts  d'audience.    -  \ième  arrêt. 

460.  —  1.  —  La  Cour  de  cassation  a  confirmé,  sur  ce  point 
controversé,  la  précédente  jurisprudence  et  décidé  que  si,  aux 
termes  de  l'art.  2,  f,.  11  avr.  1838,  les  demandes  de  dommages- 
intérêts,  exclusivement  fondées  sur  la  demande  principale, 
doivent,  quelle  que  soit  leur  importance,  être  jugées  en  der- 
nier ressort  par  les  tribunaux,  cette  disposition  exceptionnelle 
de  la  loi  n'est  applicable  qu'aux  demandes  formées  reconven- 
tionnellement  par  le  défendeur,  et  ne  saurait  être  étendue  à 
celles  qui  ont  pour  objet  les  dommages-intérêts  réclamés  par 
le  demandeur  en  cours  d'instance,  pour  réparation  du  préju- 
dice qu'il  prétend  lui  avoir  été  causé  parles  moyens  de  défense 
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Spi  i  ialemenL  lorsque  li 
une  demande  en  paiement  d  une  somme  inférieui  >  francs, 

prix   de    fournitures,  onl    offert  de  pi  [u'un   a<  i •    faii 

par  le  demandeur  était        feinl  h    simulé,    qu'il   était    k 
liai  de  la  fraude  el  du  dol  pour  frusli  icîen 

et,  lorsque  le  demandeur,  dans  le  den  al  du  lii 

après  une  enquête  i  laquelle  il  avait  été  pr  ■ 
que    les  défendeur!  fussent  condamnés  à  lui  payei  ii  -   mme 
principale  par  lui  primitivement  réclamée,  et,  en  outre     pour 
leurs    allégations    préjudiciables   el   injuri  elle   de 

2  » francs  à  titre  de  dommages-intérêts,      le  chi  elle 

demande  dépassant  le  dernier  ;  i  tort  qu'un  arrêt 

a  déclaré  non  susceptible  d'appel  le  jugement  pronona  entre 
les  paiiie-,  sous  prétexte  que  la  Bommi  da- 

mée à  titre  de  dommages-intérêts,  n  ûl    sur  aucune 

cause  antérieure  i  l'en  juête,  qu'elle  ne  se  liait  l  la  demande 
principale  par-  aucune  rause  nouvelle  résultant  des  faits  de  l'en- 
quête, et  qu'il  ne  pouvait  dépendre  du  demandeur,  en  modifiant 
arbitrairement  le  chiffre  de  sa  demande,  de  changer  le  taux  du 
sort.  — Cass.,  16  mai  1904,  précité.  — V.  au  surplus,  infrà, 
n .  555  et  s. 

469  et  -         d    Frai»  et  dépens.  I.  —   Les  intérêts  du  capital 
courus  depuis  la  demande  el  les  irais  de  fiustan 
accessoires  qui  ne  comptent  pa-  pour  la  fixation  du   taux  du 
ressort.—  Cass.,  6  janv.  1897,  Parenti,    -      I  P.  97.1.400    D 
97.1.48]  —   Sic,  Rodière,  l'ompét.   et  proc.  t.  2,  p. 

Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  Leç  de  proc,  la"  éd.,  t.  2, 
n.  670;  Garsonnet,  Tr.  de  proc,  t.  :';,  p    59,  g  912,  texte  et 
notes  8  et  9;  Tissier,  Darras  el  Louiche-Desfontaim  s.  C.  p 
annoté,  appendice  à  l'art.  153,  art.  I,  L.  tl  avr    18   - 

2.  —  La  tentative  de  règlement  amiable,  éiant  un  prélimi- 
naire essentiel  de  l'ordre  judiciaire,  fait  parti''  de  la  procédure 
d'ordre  ;  dès  lors,  les  (rais  qui  la  concernent  et  le-  irais  de  la 
procédure  qui  la  suit  ont  le  caractère  d'accessoires  c\  ne  peu- 
vent entrer  en  ligne  do  compte  pour  la  fixation  du  degré  de 
juridiction  —  Cass.,  n  fêvr.  1897,  Ronnotte.  "S.  et  P.  1901.1. 
mi'.,  f).  97. 1.2' m 

3.  -  Lorsqu'un  héritier  prétend  que  les  frais  de  la  demande 
en  délivrance  d'un  legs  doivent  rester  à  la  charge  du  légataire, 
parce,  que,  le  legs  comprenant  la  totalité  de  la  quotité7  dispo- 
nible, les  frais  pris  -ur  ia  succession  porteraient  atteinte  a  la 
réserve,  la  contestation  qu'il  soulève  se  lie  nécessairement  à  la 
demande  en  délivrance  elle-même,  et  présente  ainsi  un  carac- 
tère indéterminé  quant  au  taux  du  litige.  —  En  conséquence,  le 
jugement  qui  ordonne  la  délivrance  du  legs,  en  mettant 
frais  de  délivrance  à  la  charge  de  la  succession,  est  susceptible 
l'appel,  lors  même  que  les  frais  n'excéderaient  pas  le  taux  du 

dernier  ressort.  —  Cass.,  ii  mai  1390,  Munetrez.  [S.  et  P.  92.1. 
239,  D.  91.1.85] 

4.  —  La  déclaration  faite  par  l'héritier  qu'il  entend  s'en  rap- 
porter à  justice  sur  la  demande  en  délivrance  du  legs,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  frais  de  la  délivrance,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  un  acquiescement  pur  et  simple  à  cette  demande. 
—  Même  arrêt. 

470.  —  Adde,  Garsonnet.  Tr.  de  proc,  ire  éd.,  t.  a.  p.  59, 
§  912,  texte  et  note.  9,  et  2^  éd.,  par  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  716, 
§  2012    texte  et  note  9;  Glasson,  Précis  de  proc.  t.  2,  p.  25. 

477.  —  Les  frais  d'enregistrement  d'un  billet  à  ordre  et  le 
coût  du  protêt  sont  des  frais  de  procédure  qui  ne  forment  qu'un 
accessoire  de  la  demande,  et  qui  ne  peuvent  être  pris  en  consi- 
dération pour  la  détermination  de  la  compétence  du  premier 
ou  dernier  ressort  du  juge  saisi  de  la  demande  en  paiement  du 
nontant  de  ce  billet.  —  Lyon,  22  nov.  1904  Lablatiniére, 
S.  et  P.  1905.2.172,  D.  1905.2.100]  —  Addc  Tissier,  Darras  et 
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Louiche-Desfontaines,  C.  proc,  annoté,  t.  i,  p.  76,  sur  Part.  I 
de  la  loi  du  II  avr.  1838,  n.  359 el  s. 
480  el  s.  —  1.  —  Lorsque  le  demandeur  conclu!  a  ce  que  boii 

adversaire  -"il  condai ■    en  outre  des  dépens,  au  paiement 

des  droits,  doubles  droits,  n ndes  d'enregistremeni  ou  de  tim 

l,n •  qui  pourraient  être  perçus  à  l'occasion  de  l'instance,  ce 
chef  de  demande  doit-il  ôtre  pris  en  considération  pour  la  déter- 
mination du  taux  du  paie ni  ou  du  dernier  ressort?  La  ques- 
tion présente  un  réel  intérêt  pratique,  car,  le  plus  fréquem- 
ment,   les    exploits   d'assignation   contiennent    demande    de 

c lamnation  du  défendeur  au  paiement  des  droits  d'enregis- 

tremenl  à  percevoir  a  l'occasion  du  procès,  -"il  puremenl  el 
simplement,  soii  a  à  titre  dédommages-intérêts  >>,  soit  au 
besoin  à  titre  de  dommages-intérêts  .  Elle  continue  à  être 
controversée. 

2.  -  Il  a  été  jugé,  dans  un  premier  système,  qu'au  cas 
d'il  ne  demande  principale  inférieure  à  1.500  francs,  la  demande 
de  condamnation  du  défendeur  au  paiement  de  tous  droits 
el  amendes  d'enregistrement,  qui  pourraient  être  perçus  à 
l'occasion  du  jugement,  au  besoin  à  titre  'I"  dommages-inté- 
rêts .n"  -.nirait  être  considérée  comme  une  demande  accès 
Boire;  que  cette  condamnation,  ne  pouvant  êtrelégalemenl  récla- 
mée qu'à  titre  de  dommages  intérêts,  présente  les  caractères 
d'une  demande  distincte,  qui  doit  être  prise  en  considération 
pour  la  détermination  du  ressort,  el  qui,  étant  indéterminée,  ;i 
1)0111'  effel  'le  rendre  l'appel  recevable.  —  Dijon,  9  juin  1904, 
Cnavet,   S.  el  P.  1906.2.129        Rennes,  81  déc.  1906,  Le  Hire, 

S.  "I  P.  1907.2.8 

3.  ...  ou  au  cas  d'une  demande  principale  inférieure 
à    1.500  franc-,  la  demande  de  condamnation  aux  dépens, 

«  au  besoin  à  titre  de  d mages-intérêts    .  n"  saurait  être 

considérée  comme  un  accessoire  de  la  demande  principale,  et, 
étant  indéterminée,  elle  a  pour  effel  de  rendre  l'appel  iv<"- 
vable.  Rennes,  30  juill.  1902,  Arthurs,  [S.  et  l\  1904.2.40, 
I».  1903.2.32 

i.  ...  Que  lorsqu'à  une  demande  principale,  inférieure  au 
taux  du  dernier  ressort,  est  jointe  la  demande  il"  condamnation 
du  défendeur  au  paiement  de  tous  les  dépens,  dans  lesquels 
seront  compris  tous  droits  d'enregistrement,  amendes  el  dou- 
bles droits  qui  pourraient  être  perçus  à  l'occasion  de  l'instance 
el  de  sessuites,  ••(  ce,  au  besoin,  à  litre  de  dommages-intérêts 
supplémentaires  .  la  demande  de  condamnation  au  paiement 
des  droits  d'enregistrement  à  litre  de  dommages-intérêts 
(luit  être  prise  en  considération  pour  la  détermination  du  taux 
du  ressort;  el  cette  demande,  ayanl  un  caractère  indéterminé, 
a  pour  effet  de  ri 'm  Ire  le  jugement  susceptible  d'appel.  Paris, 
9  déc.  1908,  Union  parisienne  des  entrepreneurs,  S.  el  P.  1910. 
2.104 

5.  Ces  arrêts  se  sonl  inspirés,  pour  trancher  cette  question, 
des  règles  admises  par  la  jurisprudence  en  ce  qui  concerne  l" 
caractère  de  la  condamnation  au  paiemenl  des  droits  et  amen- 
des d'enregistrement  perçus  à  l'occasion  d'un  procès,  pronon- 
cée contre  une  des  parties  >'ii  est  il"  jurisprudence  constante 
que  les  dépens  d'un  jugement  ou  arrél  comprennent  nécessaire- 
ment les  droits  d'enregistrement  qui  ont   leur  cause 

trice  dans  les  dispositions  de  ce  jugement  ou  arrêt,  il  en  esl 
différemment  des  droits  el  amendes  d'enregistrement  qui  sonl 
perçus  simplement  à  l'occasion  de  ce  jugement  ou  arrêt;  ces 
droits  el  amendes  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  d'une  autre 
personne  que  ""II"  qui  en  esl  débitrice  d'après  la  lui  fiscale,  que 
par  une  condamnation  spéciale,  prononcée  à  titre  dédomma- 
ges intérêts,  et  justifiée  par  la  précision  il"  la  faute  ou  du  pré- 
judice. —  V.  \  "  Dépens,  n.  2342  el  s. 

6.  —  La  solution  admise  par  les  Cours  de  i  hjon,  de  Rennes  el 
de  Paris,  se  heurte  à  des  objections  dont  il  esl  difficile  de  con 
tester  la  portée.  La  demande  en  condamnation  du  défendeurau 
paiement  il"-  droits  el  amendes  d'enregistrement  ou  de  timbre 
étant  indéterminée,  puisque  le  montant  de  cette  condamnation 
dépend  du  nombre  H  de  la  nature  des  pièces  produit 
l'occasion  du  procès,  el  aussi  du  tarif  des  perceptions  auxquel- 
les elles  peinent  donner  lieu,  l'adjonction  de  cette  demande  à 
une  demande  principal"  inférieure  au  taux  du  premier  ressort 
donne  au  demandeur  le  moyen  d'échapper  à  l  application  des 
règles  sur  le  premier  el  I"  dernier  ressort,  et,  par  l'adoption 
d'une  formule  qui  deviendra  de  style  dan-  la  rédaction  des 
assignations,  de  se  i  és<  rver  la  faculté  d'appel  au  cas  où  le  juge- 
ment sera  défavorable  à  ses  prétentions.  Aussi,  contrairement 
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a  ce  (pu  a  été  décidé  par  le-  arrêts  précédents,  la  plupart  des 
cours  d'appel  ont-elles  refusé  de  prendre  en   considération, 

pour  l"  calcul  du  premiei dernier  ressort,  la  demande  en 

paiemenl  des  droits  el  amendes  d'enregistrement  pouvant  être 
perçus  à  l'oci  asion  du  proci 

Jugé, en  ce  dernier  -en-,  ipie  la  demande  de  condamna- 
tion du  détendeur  au  paiement  des  droits  et  amendes  de  timbre 
et  d'enregistrement  a  le  caractère,  non  d'une  demande  de  dom- 
mages-intérêts, mais  d'un"  demande  de  dépens.     -  A n-, 

15  juin  1900,  Platet,    S,  el  P.  1906.2.129,  ad  notam  :      l«  révr. 

1901,  l rzapff,   S,  el  P.  ibid. 

s.  ...  (m  d'une  demande  accessoire  indéterminée,  ajoutée, 
a  titre  subsidiaire,  à  la  demande  principale.  —  Amiens, 
15  juin  1900,  précité. 

9.  —  Il  importe  peu  que  le  demandeur  ail  conclu  à  cette 
condamnation...  suit  «  à  titre  de  supplément  de  dommages- 
intérêts    ...       Même  arrêt . 

10.  —  ...  Soit,  «  au  besoin,  à  litre  de  supplément  de  dom- 
mages-intérêts.— Amiens,  i"r  févr.  1901,  précité. 

il.  —  il  "n  est  ain-i  surtout,  alors  qu  il  n'a  été  perçu,  en 
fait,  aucun  droit,  double  droit  ou  amende  de  timbre  et  d  enre- 
tremenL  -  -  Amiens,  15  juin  1900,  précité. 

12.  —  En  conséquence,  cette  demande  esl  sans  influence  sur 
le  taux  du  ressort.  —  Amiens,  r>  juin  1900,  précité;  I"  févr. 
1901,  précité. 

13.  —  Jugé  également  (|ue  le  jugement  rendu  sur  une 
demande  principale  inférieure  à  1.500  franc-  esl  en  dernier 
ressort,  alors  même  que  le  demandeur  a  conclu  à  ce  que  le 
défendeur  fûl  condamné  aux  dépens,  •■  dan-  lesquels  -"raient 
compris  tous  droits  d'enregistrement,  amendes,  doubles  droits 
i|ui  pourraient  être  perçu-  à  l'occasion  de  l'instance  »;  il  s'agit 
là,  non  d'une  demandé  accessoire  dédommages-intérêts,  mai- 
île  simples  réserves  conditionnelles,  sans  influence  sur  le  taux 
du  ressort.  -  Orléans,  5  no v.  L89S,  Roques,  s.  d  P.  1906.2.129, 
ad  notam] 

14.  —  ...  Uors  surtout  que  l'éventualité  à  laquelle  fonl  allu- 
sion les  conclusions  du  demandeur  ue  s'esl  pas  réalisée,  aucun 
droil  d'enregistré ni  n'ayant  été  perçu  à  l'occasion  du  juge- 
ment.      Même  arrêt. 

15.  —Jugé,  encore,  qu"  la  demande  de  condamnation  du 
défendeur  au  paiemenl  des  droits  el  amende-  de  timbre  el 
d'enregistrement,  a  le  caractère,  non  d'une  demande  distincte, 
mais  d'une  demande  accessoire  a  la  demande  principale,  qui  ne 
saurait  exercer  aucun"  influence  sur  la  détermination  du  res- 
sort. —  Nancy,  15  déc.  1908,  consorts  Lervat,  S.  el  P. 
1910.2.104        Bourges,  15  mars  1910,  Imbault,    s-  el  P.  ibid. 

16.  —  ...  Qu'il  importe  peu  que  le  demandeur  ail  conclu  à 
cette  condamnation,  «  à  titre  de  dommages-intérêts  supplé- 
mentaires ».       Nancy,  15  déc.  1908,  précité. 

it.  —  ...  une,  sous  quelque  forme  qu'elle  ait  été  demandée,  la 
condamnation  aux  frais  conserve  son  caractère  de  demande 
accessoire,  el  que  l"  rail  que  le  deman  leur  \  aurait  conclu 

au  besoin  à  titre  de  dommages  intérêts  »  n"  peut  lui  donner 
sur  le  taux  du  ressort  une  influence  une  l'on  esl  unanime  à  lui 
refuser  -il  \  a  été  conclu  puremenl  et  simple ni.  sans  addi- 
tion de  cette  phrase.  —  Douai,  Ier  \<'yv.  1894,  sous  Rennes, 
30  juill.   19  12,  précité,  ad  notant. 

18.  —  Lorsqu'à  une  demande  inférieure  au  taux  du  dernier 
irl  esl  jointe  la  demandede  condamnation  du  défendeur  au 

paiemenl  de  tous  I"-  dépens,  dan-  lesquels  seront  compris  tous 
droits  d'enregistrement,  amendes  et  doubles  droits  qui  pour- 
raient être  perçus  à  l'Occasion  de  lin-lance  el  de  ses  suites, 
cette  dernière  demande  a  le  caractère,  mm  d'une  demande 
distincte,  mais  d'une  demande  accessoire  à  la  demande  princi- 
pale, el  qui  m-  saurait  dès  lors  exercer  aucune  influence  sur  la 

déterminati lu  taux  du  ressort.       Orléans,  il  janv.  i 

Parent,    s.  el  P.  1910  -'  Rouen,   i  août  1909,  Ménard, 

•  P.  ibid.   —  Paris,  15  îévr.  1910,  Bazin,    S.  el  P.  ibid. 

19.  il  en  esl  ainsi,  suit  que  le  demandeur  n'ait  pas  conclu 
à  celle  condamnation  à  titre  de  suj.plé ni  de  dommages  inté- 
rêts. ...  —  Orléans,  22  janv.  1909,  Parent,    v  el  P.  1910.2 

20.  —  ...  Soit,  au  contraire,  qu'il  j  ail  conclu      à  titre  de 
supplément  de  dommages-intéi  -  Paris,  15  févr.  1910, 
sol.  impl.  .  Bazin,  S.  el  P.  1910.2.2 

21.  -  ...  Ou,  «  au  besoin,  à  titre  de  domn  — 
Rouen,  I  août   1909    sol.  impl.     Ménard,    S.  •  t  P.  1910  -' 
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i  i'-i  fl  m.    uurail  ■  i ii<li  i  fii    i  •  •  i ii 1 1 1 •  -   un  limpl 

de  la  demande  principale,  loi  que  lu  ■  i *  i  -  ■  -  en  fourrière  n'était 
m  pi  ononci  e  ni  auloi  mé<   par  la  loi,  el  qu  ■  Ile  aéh  l<  rail  i 
muni    personnel    du    ili  mandeui 
Do  l  amai  rn<  i  -  P,  UI  i   133,  i-   »0.j 

Sofii  ialcmcnl    .m  cai  d'action  i  fidhibiloii  • 

vendeur  de  deux  i  hevaux  • isi  rili  à  repri  ndre  celui  qui 

atteint  d'un  \  ii  e  en    oi  le  que  i  porlail  uniquement 

l,i  vente  de  i  autre,  i  outre  lequel  l'oxisli  n<  e  d'aucun  vi< 

.- 1 1 1 < '■  u- 1 1 . .  .  il  appartient  du  rail  do  d  icider  que  la  mis» 

en  r riôre  de  ce  dernier,  n  ayanl  la  pari  do  l'acheteur 

qu  une  mesura  purement  volontaire,  lo  chef  n létermim  di  - 

irais  par  elle  occasionnés  ne  Baurail  Être  considéré  comme  un 

le  li  demande  principal  el  devrait,  di  être 

ajouté  à  cette  demande] 'la  fixation  du  ressort.      Même  arrêt. 

Lorsqu'une  demande  tend  à  faire  i uler  la  vente  d'un 

bœuf  tuberculeux,  et,  comme  conséquence  de  cette  nullité,  à 
faire  condamner  le  vendeur  ■*  payer,  en  plus  du  prix  de  la 
vente  el  de  dommages  intérêts,  les  rrais  de  loins  el  de  nourri- 
ture de  l'animal  depuis  la  vente  jusqu'à  l'abalago,  à  raison  de 
i  franc  par  jour,  les  frais  d'abalageel  d'enfouissement  el  enfin 
les  dépens,  il  j  a  lieu  d'ajouter,  pour  le  calcul  du  taux  du 
sort,  aux  frais  de  vente  el  au  chiffre  des  dommages-intérêts 
réclamés,  la  somme  représentant  la  dépense  pour  soins  el 
nourriture  pour  la  période  antérieure  aux  formalités  admi- 
nistratives (déclaration  à  la  mairie,  isolement  et  visite  sanitaire, 
action  en  justice),  somme  donl  l'évaluation  est  faite  par  le  juge 
avec  les  données  mathématiques  prises  dans  les  conclusions  du 
demandeur.  —  Casa.,  30 déc.  1901,  Bardes,  S,  etP,  1904.1.525] 

i.  Mais  la  fraction  de  la  même  dépense  applicable  à  la 
période  qui  s'étend  des  formalités  administratives  jusqu'à  l'aba- 
tage  n'entre  pas  en  ligne  de  compte»  ranimai  donl  l'acheteur  esl 
présumé  avoir  l'ait  le  délaissement,  étant,  au  cours  de  cette 
période,  soumis  à  la  fourrière,  el  les  frais  de  fourrière  suivant, 
à  titre  d'accessoires,  le  sorl  de  la  procédure  à  laquelle  ils  son) 
nécessairement  liés.  -   Même  arrêt. 

5,  —  11  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  faire  entrer  en  ligne  de 
compte,  pour  le  calcul  du  taux  du  ressort,  les  Irais  d'abatage 
el  d'enfouissement)  ces  frais,  qui  procèdent  d'une  mesure 
indispensable  et  consécutive  de  l'arrêté  de  séquestration, 
constituent  des  frais  de  procédure,  et  rentrent  dans  la  caté- 
gorie des  accessoires,  —  Même  arrêt. 

6.  —  lui  conséquence,  si  le  montant  du  prix  de  vente  de 
ranimai,  les  dommages-intérêts  réclamés,  les  frais  de  soins  et 
nourriture,  calculés  à  I  franc  par  jour  depuis  |a  vente  jusqu'à 
la  déclaration  à  la  mairie,  additionnés,  forment  un  total  infé- 
rieur à  1.500  francs,  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  est  en 
dernier  ressort.  —  Même  arrêt. 

494  et  s,  —  On  ne  peut  l'aire  état,  pour  la  détermination  du 
ressort,  delà  demande  en  restitution  d'une  pièce  produite  pour 
l'instruction  de  l'affaire.  —  Cass.,  9  janv.  1889,  Pimor  et 
Leroy,  [S.  91.1.222,  P.  91.1.530,  D.  89.1.15] 

499  et  s.  —  F.  Demandes  formées  par  plusieurs  ou  contre 
plusieurs  personnes.  —  a)  Demandes  formées  par  plusieurs  per- 
sonnes. —  1.  —  La  Cour  de  cassation  continue  à  décider 
qu'au  cas  de  demande  formée  collectivement  par  plusieurs 
demandeurs,  le  taux  du  ressort  doit  être  calculé,  sur  la  part 
d'intérêt  de  chacun  des  demandeurs  dans  l'action  commune 
qu'ils  ont  intentée.  Cass.,  -21  mai  1889.  Bothiau  et  Gèze, 
[S.  91.1.299, P.  9l.l.639,D.  90.1.132];  —9  août  1893,  Comp.  du 
gaz  de  Vincennes,    S.  el  P.  93.1.504,  D.  94.1.214];—   18  oct. 


1893,  Vallières  des  Pillièi 
sier).  D.  94.1.263];  —  I'. 
D.  98.1.525  ;  -      18  févr. 


ires,  [S. 
9  juill. 


et  P.  94.1.353  (note  de  M.  Tis- 
IS9S,  Scott,  [S.  et  P.  99.1.15. 


1901,  Vilfrev  et  Desobry,  s.  et  P. 
1901.1.225,  D.  1903.5.230];  -  Douai,  7  juill.  1898,  Decuvpère, 
[S.  et  P.  94,2.20,  I).  93.2.419] 

2.  —  Il  en  doit  être,  en  ce  cas,  comme  si  les  demandeurs 
avaient  procédé  par  actions  individuelles,  quoiqu'on  vertu  d'un 
titre  unique.  —  Cass.,  21  mai  1889.  précité. 

3.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  deux  demandes 
intéressant  deux  personnes  différentes  sont  formées  par  un  seul 
exploit,  il  y  a  lieu  de  les  considérer  séparément  au  point  de 
vue  de  l'appréciation  du  taux  du  ressort,  encore  bien  qu'elle* 
soient  tontes  deux  relatives  à  une  question  similaire,  si  elles 
sont  distinctes  l'une  de  l'autre  et  ne  présentent  aucune  indivi- 
sibilité. —  Cass.,  2  déc.  1907,  Soc.» française  des  munitions,  en 
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de  p. un  qui  -e  i  ueille  nu 

f  a  ion  ti  n  i.i  loi  >b 

cou  Ire  l'  propi  iélaii 
livenx  ni  poui  i 

■  I    i  pie  demain! 

100  li. up  ■ 

lu  même,  usl  en 
une  demande  en  validil 

aul  conjointement  pou  nt  d'un»' 

somme  dan-  laquelle  la  pari  acun 

d  eux  esl  inférieure  à  i   100  fran  mor 

el  i  eroj     - 

Il  en  esl  aie  même  que 

conclu,  en  mémo  temps,  à  la  nulliti  d'u 
d'une  vente  mobile  un  lien  pai  li 

qu'il  i-iaiiL  que  celte  demandi    en  aullil 

qu'une  réponse  aux  moj 
tes  i  <  —  i •  •  m  et  vente.       Même  ai 

ta  demande  on  paiement  Lndemni 

tion  riant  divisible,  le  jugement  statuant  - 
en  dernier  ressort  à  I  ■  gard  d  un  ayanl  droit  qui,  en  • 
particulier,  a  conclu  à  l'allocation,  a  son  profit,  d'une  somme 
inférieure  à  t .500  fraie  î  juin  lh 

Roubaix,   S.  88.1.130,  P.  88.1.130,  I».  86  1.2 

8.  —  Au  cas  de  demandes  formées  collectivement  contre  une 
société  't  ses  administrateurs,  le  taux  du  ressort  d  cal- 
culé sur  la  pari  d'intérêt  lans 
l'action  commune  qu'ils  ont  intenté.;.  _  i            .  juill.  i- 

9.  -■-  Lorsque  le  propriétaire  d'une  terre  enclavée  i  '  l< 
mier  de  cette  i  sonl  joints  pour  introduire,  oontn 
propriétaire  du  tond-  par  lequellla  propriété  encla 
servie  el  a  raison  d'une  entrave  apportée  par  lui  au  pas 
savoir  le  propriétaire,  une  action  tendant  a  la  revi  naication  du 
droit  de  passage  pour  le  sei  la  detei  mi- 
nation  de  l'assiette  de  ce  pa               à  l'exécution  des  travaux 
pour  remettre  les  lieux  en  état,  et  le  fermier,  une  demande  de 
dommages-intérêts  inférieure  a  1.500  li                 paration  du 
préjudice  à  lui  c              is  l'exploitation  de  la  propriété,  l'appel 
du  jugement  qui  a  admis  leurs  conclu-            pu  valablement 
être  déclaré'  irrecevable  en  ce  qui  couenne  l'action  du  fermier. 

-      30  janv.  1905,  Proi   -      -   et  P.  1905.1 

10.  -  Du  moins,  il  en  est  ainsi,  alors  que.  soit  dan-  les  COU» 
clusions  de  première  instance,  soit  dans  le  jugement,  soit  dans 
les  conclusions  d'appel,  apparaît  e  iliuction  e-sentielle 
que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  intentait  seul  l'action 
immobilière  tendant  au  rétablissement  do  la  servitude,  tandis 
que  le  fermier  poursuivait  exclusivement,  par  voie  d'action  per- 
sonnelle mobilière,  le  paiement  dune  indemnité  de  la  perte  par 
lui  subie  par  le  l'ail  du  propriétaire  du  fond-  servant.  —Même 
arrêt. 

11.  —  Une  telle  interprétation  d'  eooclusi 
des  parties  en  cause  rentrait  dans  les  pouvoirs  de  la  Cour 
d'appel,  qui  a  pu  statuer  ainsi  -ans  en  dénaturer  le  sens  et  la 
portée.  —  Même  arrêt. 

12.  —  Le  jugement  rendu  sur  la  demande  formée  par  plu- 
sieurs victimes  d'un  même  accident  en  paiement  d'une  indem- 
nité contre  l'auteur  responsable  de  cet  accident,  est  en  dernier 

ssort,  bien  que  l'indemnité  totate  réclamée  soit  supérieure  à 
1.500  francs,  lorsque  les  demandeurs  ont  spécifié,  dans  leurs 
conclusions,  que  la  part  à  revenir  à  chacun  d'eux  devrait  être 
inférieure  à  ce  dernier  chiffre.  — Ca^s.,  9  août  1893,  Comp.  du 
gaz  de  Vazemmes,    S.  et  P.  93.1.504,  I».  944.314] 

13.  —  Ainsi  lorsqu'un  patron  a  stipulé  d'une  Compagrrie  d'as- 
surances, en  cas  d'accident  ayant  entraîné  la  mort  d'un  de  ses 
ouvriers,  le  versement  d'une  indemnité  d'assurance,  est  en  der- 
nier ressort  le  jugement  rendu  sur  la  demande  en  paiement  de 
cette  indemnité,  s'élevant  à  1.800  francs,  qui  a  été  IV. nuée  par 
le  tuteur  des  deux  enfants  mineurs  de  l'ouvrier  victime  de  l'ac- 
cident, et  par  le  patron.  —  Pau.  21  juin  1900,  Comp.  d'assur, 
contre  les  accidents  Le  Secours.  [S.  et  P.  1901.2.125] 

La  présence  du  patron  à  l'instance  en  paiement  de  l'indemnité 
n'était-elle  pas   de  nature  à  modifier  la  solution?  Quelle  que 
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m, ii,  en  effet,  l'opinion  que  l'on  adopte  sur  le  p< >i n L  de  Bavoir  si 
les  ouvriers,  ou  leurs  représentants,  au  cas  d'assurance  collec- 
tive contre  les  accidents  contractée  par  le  patron,  onl  ou  non 
une  action  directe  contre  l'assureur,  il  n  esl  pas  douteux  que  le 

patron,  qui  a  contracté  I  assurance,  a action  pour  contrain 

are  la  Compagnie  d'assurances  à  l  exécuti les  stipulations  de 

l'assurance  el   la  raire  couda ar  a  payera  l'ouvrier  victime 

d'un  accident  l'indemnité  convenue.  C'est  cette  action  que  le 
patron  avait  exercée  dans  l'espèce  conjointement  avec  les  béné- 
ficiaires de  l'assurance  .  el  si,  en  ce  qui  concerne  ceux  ci,  l'objet 
de  la  demande  br  divisait  entre  eux,  en  ce  qui  concerne  le 
patron,  la  demande  portait  sur  l'intégralité  de  l'indemnité, 
c'est-à-dire  sur  une  somme  supérieure  .1  l.BOO  francs. 

1  i.  -  il  a  été  jugé,  en  Bens  contraire  de  l'arrêt  de  Pau,  que 
lorsqu'un  patron  a  stipulé  d'une  compagnie  d'assurances,  en  cas 
d'accidenl  avant  entraîné  la  mort  d  un  de  ses  ouvriers,  le  v< 

ni  d'une  indemnité  de  1 .800  francs,  esl  en  premier  ressort  le 

jugement  rendu  bui  la  demande  en  paiement  de  cette  indem- 
nité, formée  par  la  veuve,  tant  en  Bon  nom  personnel  qu'en 
qualité  de  tutrice  de  bs  fille  mineure,  et  sans  détermination 
île  la  part  afférente  à  chacune  d'elles;  l'indemnité  n'ayant  pas 
le  caractère  d'une  créance  héréditaire,  divisible  entre  les  divers 
ayants  droit,  et  devant  appartenir  en  totalité,  Boit  à  la  mère, 
Boit  à  la  fille,  si  l'une  d'elles  avait  survécu  seule  à  l'ouvrier 
assuré.  -  Caen,  18  révr.  1885,  Guérin,  [s.  88.2.191,  P.  B8.1. 
184,  note  de  II.  I.-E.  Labbé 

15.  -  il  en  esl  ainsi,  alors  surtout  que  la  mère,  avant  l'usu- 
fruil  légal  de  .sa  fille  mineure,  avait  en  conséquence  le  droit  de 

réclamer,  en  son  n personnel,  la  totalité  de  l'indemnité.  — 

Même  arrêt. 

16.  Pour  que  la  règle  d  après  laquelle  le  taux  du  ressort, 
au  cas  de  demande  collective,  aoil  être  calculé  but  la  part  d'in- 
térôl  de  chacun  des  demandeurs  dans  l'action  commune  puisse 
s'appliquer,  il  faut  que  le  droit  de  chacun  d'eux  ait  été  distinct 
a  l'origine  ou  qu'il  te  suit  devenu  par  une  cause  légale  d'indi- 
vision. Casa.,  -M  mai  1888,  Botbian  et  Gèze,  S.  91.1.299, 
l>.  91.1.739,  D.  90.1.132 

t;.  —  Par  suite,  les  créances  s.'  divisant  de  plein  droit  entre 
les  héritiers,  el  la  demande  collective  en  paiement  par  eus  for- 
mée ne  pouvant  altérer  le  principe  de  divisibilité  inscrit  dans 
la  loi  (V.  v°  Succession),  est  en  dernier  ressort  la  demande  en 
nullité  d'une  cession  de  créance,  formée  collectivement  par  les 

héritiers  du  titulaire,  dont  la  part  individu*  Ile  est  inférieure  à 

1.500  lianes;  une  telle  demande  n'a,  en  effet   aucun  caractère 
indivisible,  chaque  cohéritier,  en  la  poursuivant,  ne  réclamant 
que   le  rétablissement  à  Bon  profil  de  sa  pari  de  créance, 
Cass.,  25  janv.  1899,  Carrère,   S.  el  P.  1900.1.71,  D.  99.1.815 

—  v.  en  ce  Bens,  Boitard,  Co)met-Daag<  el  Glasson,  Leç.  de 
proc,  15*  éd.,  1.  2,  p.  55,  n.  671.  Contre,  Garsonnet,  IV,  d< 
proc,  I1"''  éd.,  t.  5,  p.  66,  §  91  i. 

is.  —  De  même,  n'est  pas  redevable  l'appel  d'un  jugement 
avant  statue  sur  une  demande  collective  eu  recouvrement  d'une 
créance  héréditaire,  qui,  par  suite  de  la  division  de  plein  droit 
entre  les  demandeurs  Buivant  leurs  litres  héréditaires,  s'est 
trouvée  avoir  pour  certains  d'entre  eux  un  intérêt  inférieur  à 
1.500  francs.  —  Casa.,  21  juin  1897,  ViUN  de  '  n  py-en  Valois, 
S.el  P.  98.1.178,  l>.  98.1 

19.  —  De  même  encore,  i  -1  in  ecevable  l'appel  interjeté  d'un 
jugement  prononçant  condamnation,  au  profit  d'une  veuve 
commune  en  biens  el  des  héritiers  du  mari,  d'une  somme  supé- 
rieure à  1.500  francs,  si  la  part  de  chacun  des  ayants  droit  a  la 
communauté  d'entre  les  époux  ou  à  la  succession  du  mari  est 
inférieure  à  1.500  francs.  Dijon,  9  juin  1898,  Peigneux,  S.  ai 
P.  99.2.237,  I).  99.2 

80.  —  Est  en  dernier  ressort  le  jugement  rendu  sur  une 
demande  en  paiement  d'une so ie  excédant  1.500  francs,  for- 
mée par  plusieurs  héritiers,  demande  fondée  sur  un  même  titre, 
si  la  part  de  chacun  des  héritiers  dans  la  somme  réclamée  est 
inférieure  au  taux  du  dernier  ressort*  foulouse,  6févr.  1 
Epoux  Capdeville,  S.  el  P.  1908.8.198,  I».  1908^2.183  V.  au 
surplus,  notre  '  .annoté,  parTiasier,  Darraa  et  Louiche- 
Desfontaines,  t.  2.  p.  77,  sur  la  loi  du  il  avr,  1838,  art,  1 
n.  :!8.">  el  s. 

21.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  défendeur  avait 
rormé  une  demande  reconventionnelle  supérieure  a  1.500  francs. 

—  Même  arrêt. 

22.  —  La  demande  eu  paiement  d'une  créance  de  1  500  franes, 


avec  500  francs  de1  dommages  Intérêts,  formée  par  l'on  des 
héritiers  du  créancier,  est  jugée  en  dernier  ressort,  alors  que 
l'héritier  demandeur,  âpre,  avoir  prélendu  tout  d'abord  que  la 
bo  m  me  de  1.500  francs  lui  avait  été  attribuée  en  totalité  par 

ohéritiers  dan,  l'acte  de  partage,  a  été  obligé  de  n 
na lire  que  mention  n'était  point  faite  dans  cet  acte  de  la  créance 
litigieuse,  et  s  esl  borné  en  définitive  a  soutenir  que  cette 
née  im  avait  été  attribuée  à  la  Buite  d'un  accord  verbal  au 
sujet  duquel  il  n'a  fourni  aucune  justification.  1  a  ,  I9avr. 
1904,  Le  Baron     -        P.  1904.1     ;    .  D.  1004.1.3H 

•  Dans  res  conditions,  c'est  avec  raison  que  la  Cour 
d'appel,  pour  apprécier  le  taux  du  litige  qui  lui  était  soumis,  a 
considère  la  pari  afférente  à  chacun  des  cohéritiers  dan-  la 
créance  litigieuse,  el  déclare  par  suite  l'appel  irrecevabli 
Même  arrêt, 

50!)  el  b.  —  l.  —  A  l'inverse  <^-^  solutions  qui  précèdent, 
l'appel  doit  être  déclaré  recevante,  lorsque  la  Cour  avant  été 
-ai-ie  d'une  demande  collective  de  dommages  intérêts,  --aii> 
désignation  de  part,  différentes,  demande  rormée  pai  plusieurs 
rs  accessoirement  à  la  demande  principale,  il  est  déclaré, 
pu-  interprétation  des  conclusions,  que  chacune  des  parte  -  a 
entendu  obtenir  une  fraction  égale  de  dommages-intérêts,  en 
sorte  que  le  taux  du  dernier  ressort  est  dépassé  par  l'adjonc- 
ti le  cette  part  de  dommages  intérêts  a  la  demande  princi- 
pale. Cass.,  18  juin  1888,  Rarabaud,  Marlhiens  et  Maraon, 
-    90,1.447,  H.  90.1  1080,  I».  90.1.83 

2.  —  D'une  façon  générale,  la  règle  d'après  laquelle,  au 
de  demande  collective,  le  taux  du  ressort  doit  être  calcule  sur 
la  pari  de  charnu  de-  demandeurs  dan-  l'action  commune, 
cesse  de  s'appliquer  en  cas  de  solidarité  entre  les  demandeurs. 
Ainsi,  lorsque,  dan-  le  dernier  étal  des  débats  devant  le  tribunal, 
imandeur  a  conclu  y  une  condamnation  solidaire  de  plus 
de  1.500  francs  avec  intérêts  el  dépens  contre  les  divers  défen- 
deurs, et  que  chacun  de  ces  derniers  a  ainsi  dan-  le  procès  un 

intérêt  individuel    supérieur   à    1.500    lïanr-,    ton-   nul   le  droit 

d'interjeter  appel  du   jugement  interlocutoire  faisant  échec  à 

leur-     prétention-.  |  a--.,     2S    dec.     1892,    llarel,    [S.    St    I'- 

1.197,  t».  93.1.819 
:i.    —  Mais  le  taux  du  dernier  ressort   doit   être  calcula  sur  la 

part  d'intérêt  de  chacun  des  demandeurs  collectifs,  encore  bien 

que,  dan-  les  motifs  de  I  exploit  d'assignation,  il  ail  été  énoncé 
que  les  demandeur-  agissaient  conjointement  .■!  solidairement, 
si,  dans  le  dispositif  de  l'assignation  el  des  conclusions  prises 
ou  signifiées  postérieurement,  chacun  d'eux  a  conclu  person- 
nellement à  la  condamnation  des  défendeurs  spécialement, 
d'une  société  el  de  bcs  administrateurs),  pour  |e  montant  Beu» 

le ni  de  sa  créance  bien  déterminée  et  spécifiée.  -     <  ass., 

M)  juill.  1888,  Pasteau,   S.  89.1.114,  P.  89.4.414,  D.  89,1.208 

i.       La  règle  meut  de  s'appliquer  au  cas  d'indi- 

visibilité. \m-i,  la  demande  rormée  par  des  héritiers,  au 
cour-  des  opérations  de  liquidation  el  partage  d'une  succession 

et  d'une  communauté,  et  tendant  à   l'aire   admettre  au  profil  de 

ce-  héritiers  une  reprise  de  8.000  franc-  a  rencontre  de  la 
communauté)  doit  être  considérée  comme  avant  pour  objet, 

mm  la  part   de    chacun    de-    héritiers   dan-   la   somme  dont  la 

reprise  esl  demandée,  mais  la  constitution  de  la  mas-.'  a  par- 
tager; et,  a  ce  point  de  vue,  la  demande  est  indivisible.  l'ai 
suite,  le  jugement  qui  statue  Bur celte  demande  est  en  premier 

irt,  encore   bien  que    la  part  pouvant  revenir  a  chacun  des 

héritiers  dans  la  somme  réclamée  soit  inférieure  à  t fi. 

Pau,  13  nov.  1899,  Mengelle,   8.  et  i>.  1900.3 
:..       il  eu  est  de  même  lorsque  l'objel  de  l'obligation,  quoi- 
que divisible  entre   le-  créanciei  .  par  la  convention   dé- 
partie-, considéré  comme  étant  indivisible  dans  le-  rapport-  du 
débiteur  avec  les  créanciers.  —  Cass,, 21  mai  i*s'',  Bothian  et 
91.1.899,  I'.  91.1.73»,  I'-  90.1.1 
Dans              les  créanciers  ne  pouvant  demander 
paiements  Bénarés,  leur  action  est  indivisible  comme  le  droit 
dont  elle  dérive,  el  I  •  taux  du  ressort  ne  -aurait  'die  modifié 
par  la  circonstance  qu'ils  auraient  conclu,  devant  le  tribunal, 
à  ce  que  l'objet  de  (obligation  leur  fût  réparti  divisémi 
chacun  pour  -a  pari   et    portion  virile;   le,  taux  du  ressort 
demeure  déterminé  par  le  chiffre  total  de  h  demande  collec- 
tive.      Même  ai 

il  ai  ii>i  spécialement   lorsque,  nu  contrai  de 

mari  d  été  rédigé  par  deux  notaires,  l'obligation  incom- 

bant a  ta  partie  de  i 
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c  .m  [di  1 1  e  pai  la  pai  lie  ol  lo  notaire  comme  devant  être 
indivisible  dan    li    rappoi  i  I  la  pai  Lie  el  de   nol  h 

iimiI  i •  r i •  1 1 1    in  la  di  mande  i  n  paiement  d'hono- 
raire   excédant    i   frani       formée    pai   lai  deux  nolairci 

chacun  pour  moilii   »,  e  i  i  n  preniiei  n  ssorl       m arrêl, 

s.  tu  surplus  la  i ■  vlr  ,|u  ,  n  cat  de  demande  collective 
le  taux  du  ressort  e  détermine  d'apn  la  pari  d'intérêt  de 
chacun  des  demandeurs,  ne  peul  l'appliquer  qu'autan)  que 
l'émolumenl  de  chacun  des  demandeur»)  dans  la  somme  collée 

tivemenl  demandée  peul  être  fixé  dés  le  i nenl  de  l  inlroduc 

lion  d'instance.  Douai,  '<  juill.  1892,  Decuypère,  S.  el  P. 
94.2  il),  I».  93.2.419  ...  El  n'esl  pat  subordonné  à  un  règle- 
nniii  ultérieur donl  le  résultat esl  incertain.      Même  arrêt. 

9.  Par  suite,  le  taux  du  ressort,  en  cas  de  demande  collec- 
tive, ne  saurait  être  calculé  9ur  la  part  d'intérél  de  chacun  des 
demandeurs  dans  l'action  commune,  lorsque,  par  sa  formule 
même,  la  demande  présente  un  caractère  indéterminé  à  raison 
des  circonstances,  et  que  le  chiflre  n'en  peul  être  divisé  dès 
maintenant  entre  les  divers  demandeurs.  —  Cas».,  18  ocl  1893, 
Vallière  des  Pillières,  S.  el  P.  94.1.353  note  de  M.  Tissier), 
D.  94.1.263  ;  19  juill.  1898,  Scott,  S.  el  P.  99.1.15,  D. 
98.1.525] 

10.  —  Ainsi,  au  cas  où  plusieurs  cohéritiers,  créanciers  d'uni' 
succession  vacante,  el  ayant  formé  une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  d'un  débiteur  de  cette  succession,  se  joignent  au  cura- 
teur pour  agir  contre  ce  débiteur  en  paiement  d'uni:  somme 
supérieure  à  i  500  francs,  sans  conclure  à  aucune  répartition 
de  cette  somme  entre  eux,  l'objet  de  la  demande  esl  indivisible, 
l'intérêt  dw  litige  excédé  le  taux  du  dernier  ressort,  el  le  juge- 
ment esl  susceptible  d'appel.  —  Gass.,  28  janv.  1891,  Bachel- 
ière, [S.  et  P.  93.1.294,  D.92.1.53] 

il.  —  De  même,  la  demande  à  titre  de  dommages-intéi 
d'une  somme  de  i  600  francs,  formée  conjointement  pardeux 
personnes  qui  se  sonl  associées  pour  prendre  à  bail  une  métai- 
rie, et  qui  réclamenl  la  réparation  du  dommage  à  elles  eau-'' 
par  un  incendie,  esl  en  premier  ressort  lorsqu'il  va  incertitude 
complète  sur  le  moulant  de  la  somme  à  attribuer  à  chacune 
d'elles,  qu'il  n'esl  produit  aucun  titre  conventionnel  ou  légal 
entraînant  forcément  la  division  de  la  créance,  et  qu'il  n'est  pas 
possible  de  déterminer  le  montanl  des  deux  demandes  consi- 
dérées isolément.  -  Pau,  Ier  juin  1896,  Mougnères,  S.  et  P. 
97.2.308] 

\2.  —  De  même  encore,  est  en  premier  ressort  le  jugement 
rendu  sur  une  demande  en  4.000  francs  de  dommages-intérêts, 
formée  contre  l'auteur  d'un  accident  suivi  de  mort  par  le  père 
de  la  victime,  agissant  tant  comme  héritier  de  son  fdset  comme 
chef  de.  la  communauté  existant  entre  sa  femme  et  lui  qu'au 
nom  de  ses  six  enfants  mineurs,  alors  que  les  termes  de  la 
demande  ne  permettent  pas  de  préciser  dans  quelle  proportion 
chacune  des  parties  aurait  droit  à  la  répartition  de  la  somme 
demandée,  et  si  la  part  de  l'une  d'elles  n'excéderait  pas  le  taux 
du  dernier  ressort.  —  Douai,  7  juill.  1892,  précité. 

13.  —  Jugé  également  qu'est  indéterminée,  et  par  suite  en 
premier  ressort.,  l'action  en  responsabilité  exercée  par  plu- 
sieurs assureurs  maritimes  contre  le  capitaine  d'un  navire,  et 
tendant  au  remboursement  d'une  somme  de  5.119  francs,  assu- 
rée sur  des  valeurs  soustraites  en  cours  de  route  par  des  hom- 
mes de  l'équipage,  lorsque,  ni  dans  l'assignation  introductive 
d'instance,  ni  dans  leurs  conclusions  devant  le  tribunal,  les 
demandeurs  n'ont  indiqué  la  part  devant  revenir  à  chacun 
d'eux  dans  la  somme  qu'ils  réclamaient,  et  que  de  la  procédure 
il  ne  résulte  pas  que  cette  somme  doive  se  répartir  entre  eux  par 
portions  viriles.  —  Cass.,  19  juill.  1898,  précilé. 

14.  —  Est  également  indéterminée,  et  par  suite  soumise  au 
double  degré  de  juridiction,  l'action  exercée  antérieurement  à 
la  liquidation  de  la  communauté  par  la  femme,  en  son  nom  et 
au  nom  de  son  enfant  mineur,  en  recouvrement  d'une  créance 
de  la  communauté  dont  le  chiffre  excède  1.500  francs,  alors 
même  que  la  moitié  de  la  créance  est  inférieure  à  cette  somme, 
dès  lors  qu'il  est  impossible,  au  moment  où  l'instance  est  liée 
entre  les  parties,  d'apprécier  de  quelle  part  la  veuve  doit  être 
ultérieurement  attributaire  dans  la  créance.  —  Cass.,  18  oct. 
1893,  précité. 

15.  -  En  pareil  cas,  la  communauté  n'étant  pas  liquidée, 
les  droits  des  intéressés  demeurent  incertains  ou  indivis;  et, 
malgré  le  caractère  collectif  de  la  demande,  chacune  des  deux 
demandes  qu'elle  comprend,  considérée  isolement,  est  indéter- 


minée,  etpai  mile  susceptible  du  double  lion. 

Même  "  rél , 

r>  l 2  i>  ih  m 

i .        I  •     principi     ci-d  -  appliquent  au 

demande  formel    collectivement   coiiIit   pi  ■  1  I •  n ■  : 

donl  I  intérêt  individu)  I est  inl  li,  la 

demande  en   paiement  foi  nlre   plu 

Jugée  en  dernii  irt,  quoique  la   *omm<;  totale   réclama: 

»up<  r  ii  un-  a  i  ,  de  la  division  de 

plein  droit  des  delu  -  de  la  entre  i       i 

dette  Incombant  à  chacun  des  lenter»  esl  inférieur" 
francs        Cass.,  12  no  Peccoud,  [S.  •  I  P  D. 

96.1  nov.  1895,  Houi 

i.        El  d   importe  peu  que  len  héritici  icipé  d< 
fausseté  di    la  signature  apposée  à  la  reconna  rvant 
de  base  à  la  demande,  alors  nue  la  fausseté  ainsi  invoqué* 
été  qu'un  moyen  de  défense  destiné   i  les                      la  con- 
damnation | ["suivie  contre  eux.       Cass.,  12  dov.  1895    pré- 
cité. 

:t.       il  importe  peu  également  que  las  héritier!  aii  ni  •  icipé, 
pour  repousser  l'action  dii  nlre  eux,  de  la  renoncia 

qu'ils  oui   faite  à  la  succession  de  leur  auteur,  nt  ainsi 

appelé  le  tribunal  a  se  prononcer  sur  la  \alidilé  de  cette  renon- 
ciation, alors  que  l'exception  soulevée  de  ce  chel  n'a  constitué 
qu'un  simple  incident  d  exécution  réserve  par  le  jugement,  et 
qui  n'était  pas  de  nature  à  changer  le  laux  du  ressort  —  i 
26  nov.  1895,  précité. 

Il  en  esl  ainsi  du  moins,  alors  que  la  solidarité  n'a  pas  été 
invoquée  contre  les  héritiers.  —  Casa.,  12  rio\.  1895,  pn 

i.  -  En  résumé,  lorsqu'une  demande  en  paiement  d  une 
somme  d'argent  est  formée  contre  plusieurs  personnes  pi 
comme  héritière  du  débiteur  et  tenues  des  dettes  de  la  sui 
-ion  de  celui-ci,  l'action  se  fractionne  de  plein  *i r- ■  î t  propor- 
tionnellement à  la  part  de  chacun,  el  par  suite,  Buivanl  que  le 
montant  de  la  pari  de  chacun  des  défendeurs,  en  -  ^pa- 
rement, esl  supérieure  ou  inférieure  à  t  .500  tram-,  le  jugement 
esl  ou  n'esl  pas  susceptible  d'appel.   —  -  1910 

-      I  P.  1910.1.352 

:;.  —  Dès  lors,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui,  en  présence  de 
conclusions  où  il  e-i  allégué  à  l'appui  de  la  recevabilité  de 
l'appel,  que  la  dette  réclamée  aux  héritiers  du  débiteur  en 
l'espèce,  quatre  filles  du  de  eu  jus,  dont  une  ''-t  en  même  temps 
légataire  avec  la  veuve  du  quart  disponible  s'esl  fractionnée, 
en  pari-  inégales  proportionnellement  aux  droits  de  chacun 
d'eux,  —  et  alors  que  l'exactitude  des  faits  et  des  calculs  qui 
justifient  une  inégale  répartition  de  la  dette  n'est  pas  contes 
—  déclare  non  recevables  les  appels  de  tous  les  héritiers,  par 
l'unique  motif  que,  -<  étant  au  nombre  de  cinq,  la  réclamation 
se  répartit  par  égales  parts  entre  eux,  d'après  la  demande  telle 
qu'elle  est  formulée,  le  demandeur  n'ayant  pas  dit  qu'il  récla- 
mait la  créance  dans  la  mesure  de  la  part  dont  les  défendeurs 
seraient  tenus  comme  représentant  le  débiteur  décédé.  — 
Même  arrêt. 

6.  —  Le  principe  de  la  division  des  dettes  entre  cohéritiers, 
contenu  dans  l'art.  1220,  C.  <ïv.,  <loit  être  appliqué  par  analo- 
gie de  motifs  à  l'époux  commun  survivant.  En  conséquence, 
l'appel  d'un  jugement  portant  condamnation  contre  une  veuve 
commune  en  biens  et  les  enfants  du  mari,  ses  héritiers,  à  une 
somme  excédant  1.500  francs,  est  irrecevable  à  regard  des  en- 
fants, si  par  suite  de  la  division  de  la  dette  entre  la  veuve  'non 
renonçante  et  ne  pouvant  invoquer  le  bénéfice  démolurnerit 
et  les  enfants  et  entre  chacun  des  enfants,  la  part  individuelle 
de  ceux-ci  est  inférieure  à  1.500  francs.  —  Limoges,  25  déc. 
1900,  Vve  Pignot,  [S.  et  P.  1902.2.20,  1».  1902.2.173] 

7.  —  Ainsi  encore,  au  cas  d'une  action  en  paiement  exercée 
par  un  créancier  de  la  communauté,  tant  contre  la  femme  que 
contre  la  succession  du  mari,  il  a  été  jugé  que,  par  suite  de  la 
division  de  plein  droit  des  dettes  de  la  succession  entre  les  héri- 
tiers, le  jugement  qui  intervient  sur  cette  demande,  est  en 
dernier  ressort  à  l'égard  des  héritiers  du  mari,  bien  que  la 
lette  totale  réclamée  soit  supérieure  à  1.500  francs,  lorsque  la 
part  incombant  à  chacun  de  ceux-ci.  à  raison  de  ses  droits 
héréditaires  dans  la  moitié  de  ladite  dette,  à  charge  de  la  suc- 
cession du  mari,  es!  inférieure  à  cette  somme.  —  Cass.,  19  mars 
1890,  de  la  Porte.    S.  '.m. 1.477,  P.  90.1.1133] 

8.  —  Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une 
demande  collective,  formée  devant  le  tribunal  de  commerce, 
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contri;  plusieurs  actionnaire.-:  d'uni    Bocii  Lé,  en  libération  des 
actions  par  eux  souscrites,  alors  que  les  sommes  réclami 
chacun  d'eux  n'excèdenl   pas   1 .500  francs.        Cass.,    10  avr 
1889,  Syndic  du  Comptoir  financier  el  industriel  de  Paris,  s.  '.m. 
1.25,  P.  90.1.38,  I».  90.1.305] 

'.».  —  il  n'en  esl  ainsi,  toutefois,  qu'en  l'absence  de  conclu- 
sions tendanl  à  raire  prononcer  la  solidarité  entre  les  défen- 
deurs.      Même  arrêt. 

524  ri  s.  —  î.  Par  application  du  principe  posé  au  Réper- 
toire, il  a  été  jugé  qu'est  susceptible  d'appel  lasentence  rendue 
par  un  juge  de  paix  sur  une  action  en  paiement  d'une  somme  de 
500  francs  contre  des  cohéritiers  donl  chacun  n'était  tenu 
que  pour  une  pari  inférieure  à  100  francs,  lorsque  ceux-ci,  pré- 
tendanl  que  la  dette  qui  faisait  l'objet  de  la  demande  avaif  été 
payée  par  leur  auteur,  ont  formé  une  demande  reconvention 
nelle  ''ii  restitution  du  litre  de  la  poursuite  resté  entre  les 
mains  des  créanciers.  Cass.,  30  mai  1900,  Cons.  argentier, 
S.  et  P.  1901.1.24 

2.  --  si,  à  raison  de  la  division  de  la  dette  entre  les  cohéri- 
tiers ilu  débiteur,  la  demande  principale  ne  dépasse  pas  le  taux 
de  la  compétence  en  dei  nier  ressort  du  juge  de  paix,  La  demande 
reconventionnelle  l'a  excédée,  et,  étant  indivisible  de  la  demande 
principale, elle  a  rendula  sentence  susceptible  d'appel. -  Même 
arrêt. 

:t.  —  Vainement  soutiendrait-on  que  cette  demande  recon 
ventionnelle  n'a  pu  soustraire  la  demande  principale  au  der- 
nier ressort,  comme  n'étant  qu'on  moyen  de  défense  à  cette 
demande;  le  seul  moyen  de  défense  invoqué  a  été  le  paiement 
déjà  effectué  de  la  dette,  et  la  demande  reconventionnelle,  loin 
d'avoir  ce  caractère,  supposait  la  demande  principale  jugée  el 
ne  prouvait  se  fonder  que  sur  son  rejet      Même  arrêt 

i.  —  De  même,  esl  en  premier  ressorl  la  demande  formée 
contre  un  mari  el  sa  femme  >'ii  paiement  de  < I » ■  n x  dettes  qui 
réunies  ionl  tupérieuresà  1.500  francs,  la  première  contractée 
personnellement  par  le  mari,  el  la  seconde  conjointement  el 
solidairement  par  le  mari  el  la  femme,  si  les  deux  dettes  sonl 
fondées  sur  la  même  cause,  sonl  contestées  par  les  mêmes 

moyens  el  doivent  donner  lieu  à  une  seule  el  mêi lécision. 

En  conséquence,  l'appel  «lu  créancier  ne  saurail  être  déclaré 
non  recevable  en  ce  qui  concerne  le  mari.  —  Cass.,  6  mars 
1900,  Uiuic,  [s.  et  P.  1900.1.328,  D.  1900.1.272  —  V.  en  ce 
Bens,  Merlin,  Rip.,  \  '  Dernier  ressort, S  6;  Rousseau  el  Laisney, 
Dict.  de  proc,  \°  Appel,  n.  77;  Boitard,  Colmet-Daage  el  Glas- 
son,  /.<•</.  de  proc.  ci>\,  15*  éd.,  I.  2,  n.  871. 

533-534.  —  Le  principe  de  la  division  des  dettes  entre 
héritiers  recevant  exception  lorsque  la  dette  esl  hypothécaire, 
la  demande  formée  contre  des  héritiers  en  paiement  d'une 
dette  dans  laquelle  la  part  de  chacun  d'eus  est  inférieure  à 
1.500  francs  esl  en  dernier  ressort  si  la  créance  esl  garantie 
par  une  inscription  hypothécaire,  et  s'il  résulte  des  termes  du 
commandement,  lequel  vise  expressément  l'inscription  et 
spécifie  qu'a  défaut  de  paiement  il  sera  procédé  à  la  saisie 
réelle  des  immeubles,  que  le  demandeur  a  entendu  procéder 
hypothécairement  Chambéry,  25  mars  1902,  Jarre,  s.  el  P 
1904.2.163,  I».  1903.2.488 

536.  —  t.  —  Kst  en  dernier  ressorl  le  jugement  rendu  sur 
une  demande  supérieure  à  1.500  francs,  formée  parmi  créan- 
cier qui  est  décédé  en  cours  d'instance,  en  laissant  pour  lui 
succéder  -a  \eu\e  cuiiimune  en  bien-  el  ses  héritiers,  alors  que, 
par  suite  de  la  division  de  plein  droit  de  la  créance  entre  la 
veuve  el  les  héritio.rs,  le  litige  s'est  trouvé  réduit  pour  la  veuve 
d'une  part,  et  les  héritiers  de  l'autre,  à  un  chiffre  inférieur  à 
1.500  francs.  Cass.,  18  juill.  1883,  consorts  Mathieu,  S.  el  P. 
94.1.353,  ad  notant,  D.  84.5.1 13 

2.  —  Mais  décidé  qu'un  jugement  rendu  sur  une  demande 
supérieure  à   L.500  francs  deraeun  ptible  d'appel,  bien 

que,  par  suite  de  la  morl  du  créancier,  survenue  entre  la  clô- 
ture des  plaidoiries  el  le  prononcé  du  jugement,  la  division  de 
plein  droit  des  créances  ail  réduit  la  part  de  chacun  des  héri- 
tiers à  une  somme  inférieure  a  i  .500  francs.  —  Amiens,  25  mars 
1896,  sous  Cass.,  21  juin  1897,  ville  de  Crépy-en- Valois,  s  etP. 
98.1.173J  N.  ''n  ce  sens,  Boitard,  Colmet-Daage  el  Glasson, 
Leç.  de  proc.,  15*  éd.,  t.  2,  p.  .">'■.  n.  671;  Garsonnet,  Tr.  de 
proc,  t.  5,  p.  68,  §  914.  —  Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  si 
cet  événement  est  postérieur  au  jugement.       Même  arrêt. 

539  et  >.  —  G.  Demandes  reconventionnelle*.  —  t.  —  I  a 
règle  édictée,  pour  les  tribunaux  d'arrondissement,  par  l'art.  2, 


L.  H  avr.  L838,  en  vertu  de  laquelle  la  demande  recon- 
ventionnelle en  dommages-intérêts  excédant  la  limite  du 
dernier  ressorl  end  l'appel  recevable  tan!  .<  l'égard  de  la 
demande  principale,  qui,  isolément,  n'eûl  pas  et»  susceptible  de 
recours,  que  de  la  demande  reconventionnelle,  sauf  dans  le  cas 
où  la  demande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts  esl 
rondéc  exclusivement  -m  la  demande  principale,  B'applique  aux 
juridictions  d'exception,  pour  les  demandes  reconventionnelles 
en  dommages  intérêts  qui,  par  leur  nature  el  leur  montant, 
rentrenl  dan-  la  compétence  de  ces  juridictions.  Cela  résulte, 
l  >•  m  i  les  tribunaux  de  commerce,  de  l'art  639,  C.  cumin.;  pour 
les  juges  de  paix,  des  art   10  cl   1 1  île  la  lui  du  12  juill.  1905, 

ei  | r  les  conseils  de  prud'hommes,  des  art  i  el  33  combinés 

de  la  lui  du  ::  mars  1907.  —  V.  Cass.,  25  nov.  1908,  S.  el  P. 
1910.1. 68 J 

2.  Spécialement  lorsqu'un  tribunal  de  commerce  esl  saisi 
à  la  luis  d'uni'  demande  principale,  qui  n  excède  pas  la  Bomme 
île  1.500  francs,  et  d'une  demande  reconventionnelle  en  dom- 
mages-intérêts excédant  ce  chiffre,  il  ne  prononce  sur  les  deux 
demandes  qua  charge  d'appel,  dès  lors  que  la  demande  recon 
ventionnelle  n'est  pas  fondée  exclusivement  sur  la  demande 
principale.  —  Cass.,  28  déc.  1909,  Chemin  de  fer  du  Midi, 
r  espèce  .    -  el  P.  1910.1.90] 

:t.  —  En  vertu  de  l'art.  639,  C.  comm.,  ce  n'est  qu'autanl 
qui  .  -"ii  i.,  demande  principale,  soi!  la  demande  reconvention- 
nelle -élève  l'une  ou  L'autre  au-dessus  de  i  ,500  francs,  qu'il  ne 
peul  être  prononcé  par  le  tribunal  de  commerce  sur  toutes  les 
deux  ([n'en  premier  ressort;  si  l'une  et  l'autre  sonl  inférieures 
à  L.500  francs,  le  jugement  est  en  dernier  ressort  Cass., 
il  avr.  1900,  Desboisel  époux  Jamouillet,  S.  et  P.  1902.1.231, 
H.  1900.1.200 

i.  Et  dans  ce  cas,  l'exception  de  dernier  ressorl  ne  saurail 
être  repoussée  par  Le  motif  que  le  montant  des  deux  demandes 
réunies  excéderait  1.500  francs.       Même  arrêt 

.">.  —  Mais  l'appel  d'un  jugement  esl  recevable  quand,  de  la 
portée  de  la  demande  principale  el  de  la  demande  reconven- 
tionnelle, ressorl  un  intérêt  supérieur  à  1.500  liane-;  peu 
importe  que  chacune  de  ces  demandes,  prises  séparément,  Boil 
inférieure  à  ce  chiffre.  Cass.,  28  révr.  1893,  Clédat,  S.  el  P. 
94:1.310,  I).  93.1.574 

6.  Toutefois  il  ne  suffil  pas,  pourqu'une  demande,  quali- 
fiée de  reconventionnelle,  exerce  une  influence  sur  le  taux  du 
ressort,  qu'elle  soit  formulée  dan-  le  dispositif  des  conclusions 
du  défendeur,  si  l'objet  de  la  contestation  n'en  est  ni  transformé, 
ni  modifié,  el  si  l'on  n'a  présenté  en  réalité  -uns  celle  forme 
qu'un  moyen  dedéfense.  —  Cass.,  :  août  1893,  Brouck,  S.  el  P. 
94.1.24,  I».  94.1.3 

-  Ainsi,  la  demande  en  paiement  d'une  somme  au-dessous 
de  1.500  francs  esl  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  lors 
même  que,  pour  faire  repousser  la  demande,  le  défendeur  con- 
teste le  titre  en  vertu  duquel  un  lui  réclame  paiement,  s'il  se 

borne   à   formuler  cette  contestation  comme   i myen  de 

défense  à  l'action  principale,  -au- appeler  le  juge,  par  un  dis- 
positif de  conclusions,  a  se  prononcer,  par  voie  dérisoire,  sur 
sa  prétention  :  la  valeur  de  l'objet  du  litige  n'esl   pas  ainsi 

i liftée.     -  Cass.,  30  nov.  1891,  Chem.de  ferdu  Midi,   S.etP. 

92.1.13,  I».  92.1. 

-  En  conséquence,  le  jugement  rendu  sur  cette  demande 
n'esl  pas  susceptible  d'appel.      Même  arrêt 

9.  —  Au  contraire,  l'appel  esl  recevable  à  l'égard  d'un  jui 

ment  oui  statue  sur demande  principale  en  délivrance  dun 

d'une  somme  de  1.000  francs,  lorsqu'à  ladite  demande 
l'héritier  a  répondu  nn  demandant  recon ventionnellemenl  la 
nullité  du  testament,  lequel  mettait  à  sa  charge,  en  plus  de  la 
Bomme  léguée,  les  droits  de  mutation  el  tous  les  irais  afférents 
audit  legs.  —  Cass.,  6  août  1890,  Gaillard  el  Bimont,  S.  el  P. 
93.1.124,  H.  91.1.304 

i".  —  De  même  le  juge,  saisi  à  la  fois  d'une  demande  princi- 
pale en  paiement  de  288  rrancs  el  d'une  demande  reconven- 
tionnelle ten  laui  a  la  nullité  du  titre  opposé  par  l'advers  i 
c'est-à-dire  supérieure  par  son  objet  au  taux  du  dernier  ressort 
ne  peut  statuer  sur  les  deux  demandes  qu'à  charge  d'appel.  — 
Cass.,  8nov.l898,  Mahalatchou marna,  S  etP.  1902.1.511,  I>. 99. 
1.101 

il.  —  Et  dan-  ce  cas,  la  compétence  étant  déterminée  par 
L'objet  de  la  demande  et  non  par  sa  légitimité,  l'appel  ne  sau 
rail  être  déclaré  irrecevable,  -uns  prétexte  que  la  contestation 
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i  ;.  tuf  lorsqu'une  demande  r<  conventionnelle  endom 

-  inii  i-i  i    i  -i  fondée  exclusivemenl  sur  la  demande  prin- 
de.      Mi  me  an  fit. 

i  i.        SI   le  mohtanl  ilu  ma  couru  à  la  suite  d'un 

Iran  iporl  par  chemin  de  rer  peul  être  calculé  exactement  sui- 
vanl   les  tarifs  en  vigueur,  il  n'appartient  pas  aujuge,  pour 
déi  ider  qu'il  statue  en  dernier  ressort  d'évaluer  d'office  les  frai 
de  magasinage  à  courir  jusqu'à  l'époque  incertaine  de  l  enli  re 
■  1 1  •  - 1 1 1  de  la  marchandise  litigieuse.      Même  arrêt. 

15.-  Dès  lors,  esl  en  premier  ressorl  le  jugement  statuant 
sUr  la  demande  reconvenlionnelle  d'une  compagnie  de  chemins 
de  rer  tettdanl  à  ce  qu'un  destinataire  soit  condamné  I  enlever 
un  rot  et  à  payer  les  frais  de  magasinage  coUrus  el  à  courir. 

Même  arrêt. 

555  ci  s.  —  l.  —  l  ne  demande  reconventionnelle  n'esl 
exclusivement   fondée  sur  la  demandé  principale  lorsqu'elle 
s'appuie   sur  des  faits  distincts  dé  cette  demande.  —  < 
i'i  avr.  1903,  Chem.  de  rer  de  l'Ouest,   S.  el  P.  1906.1.119  . 
30  mal  1907,  Chem.  de  fer  de  l'Ouest,   S.el  P.  1910.1.90 
28  déc.  1909,  Chem.  «le  ("er  du  Midi  2'  espèce  .   S.  et  P.  ibid.V, 
>B  déc.  1909$  r.h.Mn.  de  Fer  du  Midi  (3*  espèce  (sol.  impl.), 
[S.  el  P.  ibid.] 

■i.  Spécialement,  une  demande  reconvèntidnnelle  endom 
mages  intérêts  n'est  pas  uniquement  fondée  sur  la  demande 
principale,  el  doit,  par  suite,  être  prise  eD  considération  poUr 
la  déterminaion  du  ressort,  lorsqu'elle  relève  une  cause  de  pré- 
judice antérieure  à  l'assigna tion.  —  Cass., 22  déc.  1897,  Moulin, 
[8.  ri  P.  99.1.38,  h.  98.1.135] 

3.  —  D'autre  pari,  il  appartient  à  la  Cour  lie  cassation  de 
donner  au\  conclusions  des  parties  l'interprétation  juridique 
qu'elles  comportent  ;  le  juge  du  fait  ne  sautait  avoir  à  cet  égard 
un  pouvoir  souverain.  Cass.,  30  mai  1907,  Chemin  de  fer 
de  FOiiesl,  [S.  et  P.  1910.1.9 

i.  —  spécialement,  lorsqu'on  réponse  à  une  demande  en 
délave  inférieure  à  1.500  francs,  formée  contre  elle  devant  le 
tribunal  de  commerce,  une  compagnie  de  chemins  de  1er  conclut 
nv.unontionnelleinent  au  paiement  d'une  somme  supérieure  à 
l  .500  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts,  en  se  fondant  sur 
le  préjudice  que  lui  aurait  cause  le  demandeur,  notamment  en 
portant  atteinte  à  son  crédil  commercial  par  les  démarches 
abusives  d'un  agent  qui  l'a  dénoncée  au  commerce  comme  per- 
cevanl  hahiluellemenl  et  sciemment  des  taxes  illégitimes,  cette 
demande  reconvenlionnelle,  qui,  d'après  les  conclusions  prises 
par  la  compagnie  de  chemins  de  fer,  vise  des  imputations  diffa- 
matoires dont  son  adversaire  se  serait  rendu  coupable  en  dehors 
de  l'instance  en  détaxe  par  lui  formée  contre  la  compagnie,  ne 
saurait  être  considérée  comme  exclusivement  fondée  sur  la 
demande  principale,  et,  par  suite,  le  jugement  rendu  sur  les 
deux  demandes  est  susceptible  d'appel.  —  Même  arrêt. 

5.  —  De  même,  lorsqu'on  réponse  à  une  demande  en  paie- 
ment d'une  somme  inférieure  à  1.500  francs,  pour  avaries  sur- 
venues a  des  marchandises  transportées,  formée  contre  elle 
devant  un  tribunal  de  commerce,  une  compagnie  de  chemins 
de  fera  demandé  reconvenlionnellement  une  somme  supérieure 
à  I  .500  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  raison  du  pré- 
judice matériel  et  moral  qu'ont  accasionné  à  la  compagnie  les 
agissements  du  demandeur,  tant  à  l'occasion  des  faits  de  la  pré- 
sente instance  qu'àl'occasion  de  faits  étrangers  à  cette  instance  et 
antérieurs  »,  6U  «  à  raison  des  agissements  du  demandeur,  tant 
à  l'occasion  du  procès  actuel  que  de  faits  antérieurs  et  étran- 
gers au  procès,  mais  concernant  le  service  de  la  compagnie  et 
ayant  eu  pour  résultat  de  nuire  à  cette  dernière  dans  l'esprit 
du  public  »,  la  demande  ainsi  formulée  n'est  pas  fondée  exclu- 
sivement sut-  la  demande  principale,  et,  par  suite,  le  jugement 
rendu  sur  les  deux  demandes  est  susceptible  d'appel.  —  Cass., 
28  déc.  19UH,  Chem.  de  fer  du  Midi  (2  arrêts),  [S.  et  P.   1910. 

il)] 

6.  —  Et  les  juges  ne  saluaient,  pour  déclarei-  l'appel  non 
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Douai,  20  mai  1903,  It...,  [S.  el  P.  19    • 

9.  —  De  même  em  lemandi  en  dora- 

is, formée  par  une  compaj  fer 

en  réponse  a  une  demande  en         i     n'esl  pa 
fondée  -m  la  demande  en  délai  •  qu'elle  vise  dés  il 

talion-  diffamatoires    perception  habituell< 
dont   le  demandeur  ou   son  agent 
antérieurement  au  i  sur  dlffi 

imputations  <|ui  auraient  <  la  compagnie  un  préjudice, 

qu'il  n  \  a,  par  suite,  aucun''  indivisibilité  entre  la  demand* 
détaxe  et  la  demande  en  dom      -  [ne  la 

nexité  relevée  par  les  juges  du  fond  est  inopérante  au  p'-ir 
vue  de  la  détermination  du  taux  de  t.  —  1  ass.,  19 

.  Chem.  de  rer  del'Oue*     - 

10.  —  Dès  lors,  si  la  demande  reconTentîonnelle  est  su 
rieure  à  1.500  francs,  le  jugement,  rendu  Sur  la  demande  prin- 
cipale "et  sur  la  detnan  mVentionnelle,  est  en  premier 
ressort.  —  Même  arrêt. 

11.  —  Au  cas  d'une  action  en  détax>-  d'une  valeur  in! 

à  1.500  francs,  former  devant  un  tribunal  de  commerce  par  un 
expéditeur  contfle   une   compagnie  de  chemin-  de  fer,  il 
statué  en  dernier  ressort  sur  e«*tt--  demande  principal 
la  demande  reconventionnelle  e!l  2.000  francs  de  dom  ma* 
intérêts,  formée  par  la  compagnie  contre  l'expéditeur,  |or- 
cette  dernière  demande  est  fondée  sur  une  déclaration  i 
de  la  nature  des  marchandises  expédiées,  -m  des  réclamations 
insistantes  et  les  vérifications  qui  en  ont  été  la  suite   sur  les 
démarches  abusives  d'un  agent  de  l'expéditeur,  et  le  préjudice 
qu'elles  ont  occasionné  au  crédit  et  à  l'honorabilité  de  la  com- 
pagnie. —  Cass..  25  févr.  1896,  précité. 

12.  —  Lorsqu'à  une  demande  en  paiement  d'une  somme  infé- 
rieure à  l.:;00  francs,  pour  prix  d'un  marebé,  le  défendeur 
oppose  une  demande  reconventionnelle  en  2.000  francs  de 
dommages-intérêts,  fondée  notamment  sur  la  mauvaise  exécu- 
tion du  marché,  c'est-à-dire  sur  un  fait  antérieur  à  la  demande 
principale,  le  jugement,  qui  statue  sur  le  litige,  ne  saurait  être 
déclaré  rendu  en  dernier  ressort,  sous  prétexte  que  le  chiffre 
de  la  demande  reconventionnelle  ne  peul  être  différent  du 
chiure  de  la  demande  principale,  laquelle  est  dans  les  limites 
du  dernier  ressort  ;  le  dommage,  causé  par  la  mauvaise  exécu- 
tion d'un  marché,  n'étant  pas  nécessairement  correspondant  au 
prix  de  vente  stipulé.  —  Cass.,  10  févi.  1*88  Ciroux.  [S.  89.1. 
261,  P.  89.1.643,  D.  86.i.3t 

13.  —  Au  cas  d'une  action  en  détaxe  d'une  valeur 
inférieure  à  1.5O0  francs,  formée  par  un  expéditeur  contre  une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  et  d'une  demande  reconvention- 
nelle en  2.000  francs  de  dommages-intérêts,  formée  par  la 
compagnie  de  chemins  de  fer  contre  l'expéditeur  à  raison  des 
agissements  d'un  prétendu  agent  de  celui-ci' antérieurs  au  pro- 
cès, le  juge  d'appel  ne  peut,  pour  déclarer  la  demand' 
dommages-intérêts  exclusivement  fondée  sur  la  demande  prin- 
cipale, etpar  suite  l'appel  delà  compagnie  irrecevable,  s'appujer 
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sur  ci'  que  li'  pféteniiii  agenl  n'était  pas  le  mandataire  de 
l'expéditeur,  ri  n'avait  pu  engagi  r  la  i  esponsabllité'  de  celui-ci  ; 
en  statuant  ainsi  surla  qualité  d'un  mandataire,  le  jUge  d'appel 
aisil  du  Pond  du  litige,  ut  applique  faussement  el  pat  suite 
viole  l'art.  i-,:e.i,  C.  contm.  i  ass.,  5  jnill.  1897,  Dhem.  de  fei 
de  l'Ouest,  [s.  et  P.  98.1.37] 

il.  Lèi  cours  d'appel  el  les  tribunaux  opposent  une  cer- 
taine résistance  à  celle  jurisprudence  dû  la  Cour  BUprémé;  Ils 
réclament  plus  de  pi-i  i  ision.  La  résistance  dés  cours  el  tribu 
dfttix  vienl  de  ce  que  la  démande  rebonvctttlohnelle  esl  Iri  - 
quemment  un  artifice  de  procédure  employé  par  le  plaideur, 
ijiii  n'a  p&S  cohliance  dans  la  juridiction  du  premier  de 
pour  soustraire  le  litige  â  sa  compétence  en  derhier  ressort, 
liais  ce  n'esl  pas  le  mobile  de  la  demande  reoohVèrttibnnelle 
i[u'il  convient  d'envisager;  c'esi  uniquement  son  objet. 

15.  —  Jugé  que  la  demande  réconvehtiortttélle  èrt  <  1<  >  m 
mages-intérêts,  qui  ne  vise  aucun  rail  précis,  mais  seule- 
ménl  les  agissements  »  du  demandeur,  qui  auraient  nui 
au  défendeur  dans  l'espril  public,  doll  être  considérée  comme 
exclusivement  fondée  sur  la  demande  principale;  par  suite, 
bien  uu'excédahl  1.300  francs,  elle  esl  jugéeen  dernier  ressorl 
par  le  tribunal  de  commerce,  si  la  demande  principale  esl 
inférieure  au   taux  du   dernier  ressort.        Bourges,  5  aoûl 

1903,  Chem.  de  l'or  d'Orléans.  [S.  el  P.  1904.2.104J 

16.  Spécialement  lorsqu'à  Une  demande  en  détaxe  infé- 
rieure au  taux  du  derhier  ressort,  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  opposé  une  demande  recoUventionnelle  en  2.000  francs 

de  'I âges  Intérêts,  «   pour  réparation  dii  préjudice  à  elle 

causé  tant  a  l'occasion  du  procès  actuel  qUe  de  faits  antérieurs 
ci  étrangers  a  ce  procès,  mais  concernant  le  service  de  la  cotn 
pagnie,  cl  ayânl  pour  résultai  de  la  gêner  el  de  porter  une 
complète  perturbation  dans  sût)  Service"  dé  détaxes  ,  cette 
demande  reconVentionnelle,  dohl  les  éléments  n'uni  été  ni  pré- 
cisés, ni  même  spécifiés  quànl  à  leur  nature  el  à  leur  date,  doll 
être  considérée,  par  suite  du  défaul  de  précision  comme  fôtt: 
dêe  sur  la  demande  principale,  el  elle  est,  comme  telle,  sahs 
influence  sur  le  taux  du  ressort.  —  Bordeaux,  9  nôv.  1908., 
Chem.  dé  le  du  ttidi,  [S.  et  P.  1909.2.13] 

17.  —  l  ne  demande  recottventionhelle  fbrmêe  par  une  compa- 
gnie de  chemins  de  rer  r  administration  des  cheminsde  1er  de 
l  Kl  a  M,  ei  tendant  à  ce  que  l'expéditeur  qui  l'assigne  en  domma- 
ges-intérêts pour  retard  dans  la  livraison  des  marchandises 
soil  condamné  à  prendre  livraison  des  marchandises  litigieuses 
contre  paiement  des  frai-  de  transport,  des  droits  d'octroi  et 
des  droits  dé  magâslha§  courus  Bl  8  coUfit  |USUu'à  l'eul- 
ménl,  étanl  indéterminé n  ce  qui  Concei  ne  II  s  droits  de  ma- 

inage,  le  jugemenl  rendu  tant  sur  la  demande  principale 
due  sur  la  demande  reconvenlionnclle  esl  en  premier  ressort, 

esl  suSceptibh:  (rappel.  —  Bordeaux,  3  fftvr.  1903,  \dmiu. 
dès  chem.  de  fer  de  l'Etat,  S.  el  P.  1905.2.111,  D.  1904.2.3001 

18.  -  I. 'appel  interjeté  par  la  compagnie  de  chemina  de  rei 
d'un  jugemenl  Statuant  sur  une  demande  inférieure  au  dbrnli  r 
résSort,  formée  Contré  elle  par  le  destinataire,  fel  sur  une 
demande  reconventionhélle  de  la  compagnie  Lendanl  à  faire 
ordonner  la  vente  des  emballages  vides  ayant  Contenu  les  mar- 
chandises  dont   la    veille   a    déjà    été    elleiillee  SUT   le    lelll-   du 

destinataire  d'en  prendre  livraison,  peur  s'appliquer  le  prix 
de  la  vente  à  due  concurrence  des  droits  dô  magasinage  courus 
sbr  les  emballages,  ne  saurait  être  déclarée  irrecevable,  sous 
le  prétexte  que  la  demande  reconventionnelle  de  la  compa- 
gnie n'a  aucune  base  -''rieuse,  el  n'aurait  d'autre  bul  que  de 
rendre  le  litige  susceptible  d'appel.        Montpellier,  12  févr. 

1904,  Chem.  de  1er  du  Midi,    S.  el  P.  1905.2.40,  I».  1904.2. 

19.  —  Lorsque,  sur  une  demande  en  restitution  d'une  somme, 
indûment  pavée  en  augmentation  de  fret,  sur  un  marchélnter- 
venu  entré  les  parties,  le  défendeur,  après  avoir  conclu  au 
débouté  de  la  demande,  se  perte  rcconvenuonnellemenl  deman- 
deur, d  réclame  des  dommages-intérêts,  pOUr  le  préjudice 
cause,  en  dehors  <\\\  procès,  par  le  demandeur  originaire  à 
raison  d'agissements,  tendant  a  élever  Contre  le  défendeur  une 
sorte  de  cabale,  ni  à  le  représenter  comme  un  commissionnaire 
ayant  pacrifié  l'inlérél  à  lui  confié  à  une  sorte  de  spéculation 
personnelle,  la  demande  recon venlionnelle,  ainsi  form<  e,ne  peul 
être  considérée  comme  fondée  exclusivement  Sur  la  demande 
principale,  el  il  y  a  lieu,  par  le  tribunal  saisi, de  faire  état  de  cette 
demande  pour  la  détermination  du  taux  du  ressort.  I 
30avr.  1889,  Lacerda,  [S.  89.1.456,  P.  89.1.11  19,  I».  B9.1.46B] 


I  •■  Chef  dune  demande  recOhvéntl :11e  en  d.iinma- 

inniii'e  par  le  défendeur  contre  le  curateur  à  une 
succession  vacante,  demandeur  eh  paiement  d'une  certaine 
somme,  cher  fondé  sur  ce  (Jue  celui  ci  aurait  répandu  le  bruit, 
avant  la  naissance  de  son  action,  qu'il  allait  faire  restituer  par 
le  défendeur  une  somme  que  ce  dernier  aurait  détoui  née  de  ta 
i  succession,  reposé  sur  un  fait  complètement  en  dehors  de  la 
demande  principale  el  antérieur  à  sa  baissance,  el  doil   par 


suite  être  pris  en  considération  pour  la  déti  rminalion  du 
sort.  Cass.,  22  oct.  1902,  Vaudry,  S.  el  P.  1903.1 
•il.  il  en  peut  être  différemment  du  chef  de  la  demande 
mventionnelle  fondé  >m  ce  qUe  le  curateur  a  la  succession 
vacante  h  aurait  obtenu  du  tribunal  uh jugemenl  sur  requête 
l'autorisant  à  intenter  l'action,  alors  qu'il  avail  Qualité  pour 
agir  en  justice  seul  el  à  ses  risqu  jugemenl  pouvant 

être  considéré  comme  un  acte  préparatoire  de  l'action  princi- 
pale,      Mi  nie  an  êl    motil 


Doil 


être  considérée   comme 


sur  la  demande  principale  la  demande 


e   exclusivement 
reconvettlionneUe  en 
domt  fondée  sur  des  faits  constituant  des  actes 

préparatoires  el    préliminaire-,    sâhs  l  accomplissement  des 
quels  la    demande   principale  n  aurait    pu   être   intentée    el    S6 
confondant  avec  celte  aciioh.        V.  Cnambéry,  22  oct.    1890, 
i/c  /</<"•.,  de  Rousseau,  12-  année,  1891, art.  1903,  p.  148 

2:5.      -   De  même,  une  demande   rei veiitionnelle    en    dmn 

mages-intérêts  rormée  par  le  défendeur  ne  doit  pas  être  j 
en  Considération  pour  la  détermination  du  premier  ou  du  der- 
nier ressort,  lorsqu'elle  n'a  pas  eu  pour  cause  des  faits  distincts 
de  la  demande  principale,  qu'elle  j  puise  ses  seuls  éléments, 

et  qu'elle  à  avec  elle  complète  connexit  .      '  Lss.,  23  févr. 

1896,  ciiem.de  rerdel'Ouest,    S.  el  P. 96.1.320,  D. 96.1.208 

24.  —  D'ailleurs,  il  appartiehl  aux  jugés  du  lait  de  présumer) 
pour  la  détermination  du  ressort,  qu'une  demande  recohVen- 
tionnelle  en  dommages-intérêts  dent  la  cause  ii'esl  paspréi 
esl  exclusivement  fondée  sur  la  demande  principale.  Cass., 
6  déc.  1881,  Lesseure  frères,  [S.  el  V.  98.1.390,  ad  nolam, 
D.  82.5.1  28  jUlU.   1891,  Peyrecave,    §.  fel    P.  98.I 

D.  '»s.i.is:tt 

2."..  —  Kn  tout  cas,  le  jugement  qui  admet  celle  présomption 
repose  sut1  une  constatation  de  l'ail  souveraine,  el  ne  saurai! 
encourir  de  ce  chef  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  2s  juill.  1897.  précité. 

556.  —  La  disposition  de  l'art.  2.  L.  il  a\r.  |s:ih, 
portant  qu'il  esl  statué  en  dernier  ressorl  sur  les  demandi 
dommages-intérêts,  quelle  que  soil  leur  valeur,  lorsqu'elles 
sont  fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale  elle- 
même]  n'a  en  vue  que  les  demandes  reconventionnelles,  el  esl 
sans  application  aux  demandes  nouvelles  el  principales  formées 
par  le  défendeur  contre  un  garant  qu'il  a  mis  eu  cause» 
.  29  juill.  1896,  Malet.    S.  'd  I'.  97.1.339,  h.  97.1.99 

562  'd  ~.       1.       il  a  été  jugé,  de  nouveaujcohformémenl  a 
l'opinion  dominante,  que  nous  avons  adoptée,  qu'en  cas  d'oppo 
sillon  au  commandement,  l'opposant,  bien  qu'il  ail  le  pn  mier, 
'ii  opposition,  saisi  le  tribunal,  doit ;êlre considéré  comme 
défendeur,  en  telle  sorte  que  cësl  la  somme  réclamée  pâ 
commandement  qui,  seule,  doil  être  prise  en  considération 
pour  déterminer  si  le  litige  esl  susceptible  de  d'  ux  di    - 
juridiction.      Toulouse,  •'»  levr.  1907,  époux  Capdevitle,  (s.  el  P. 
2.198,   i».    1908.2.183]    —    \.  an   surplus,  notre   C.  proc. 
i  issier,  haïra-  et  Louiche-Desfontainest  t.  2.  p.  1 1 1 . 
sur  la  loi  du   I  I  avr.  ts  :s.  art.  2,  n.  91  et  -. 

2.       i  dément,  qu'au  cas  d'opposition  a  taxe,  lorsque 

mi  taxe  (d  qui  fail  l'objet  de  la  contestation 
esl  inférieure  à  1.500  lianes,  la  demande  en  dommages-inté 
rets,  formée  par  l'opposant  contre  l'officier  ministériel  a.  « 
soirerhenl  a  l  opposition  a  lave,  étanl  fondée  sur  la  defnai 

principale,   ne   i t   modifier   le  taux  du 

Il   juin   1907,   Bidet,    S.  el    l*.   1909.1.131,  I».  1907.1, 

uie  le  décide  a-  n  I  arrêt  ci-dessus,  eu  cas  d'o| 

sition  à  taxe,    l'opposant,  bien  que  demandeur  à  l'opposition, 
esl  un  défen  q  domn  qu'il 

l'orm  emenl  à   -ou    opposition    est  nue    dem 

iventionneile  basée  sur  la  demande  principale. 

589  il  s.    -  II.  /) 
—  a.   Detnan 
(//.,  de  attribution  /«/  ibution.  —t. 
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saisie,  c'i   i   le  montant  do  la    ommc  pour  laquelli   elli    i 

pi  aliquéc  qui  détci  mine  le   pi  1 1 i   ou  !<■  di:i  niui  i 

.  .,      ,6  janv.  185)  ',  Baudet,    a    el  P   1)2.1.1  iO,  D. 

ii i  quence,  loi  squ  on  1 1  ponse  à  une  dumandi  en 

validité    d  une     ni  ie  arrêt    donl    les   eau         □    k<  édenl    pa 
i    .nu  1 1  .un    ,  le  < kl >i ii 'm     h  i  .i  i  mu  lu  .i  |a  nullité  de  la    ai  ic 

el  i  l'allocal le  2 h. un-  pour  dommages  intérêt! 

fil  préciser  les  i  il  y  a  lit  u  de  pré  umei  que  la  demande 

m  dommage  inl<  rets  esl  uniquement  fondée  sur  le  préjudice 
causé  au  débiteur  saisi  par  la  saisit  arrêt;  et.  par  suite,  le 
jugement  qui  statue  lanl  sur  la  demande  en  validité  que  ui  i  - 
conclusions  du  débiteur  saisi  en  nullité  de  la  saisie  el  en  dom- 
mages intérêts,  esl  en  dernier  ressort  et  n'est  pas  susceptible 
d'appel.        Besançon,   i'  d  Gallet,    S.  i  i  P.  96.1.178, 

I).  5)6.  ' 

3.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  saisi,  qui  demande  la 
nullité  d'une  saisie  de  récoltes,  comme  n  ayant  été  séparée  <i'"' 
par  un  jour  rérié  du  commandement  'i111  la  précédée,  el  con 
clui  a  des  dommages  intérêts  à  Qxer  par  étal,  ne  l'ail  qu 
défendre,  el  intente  une  simple  demande  reconventionnelle 
exclusivement  fondée  sur  le  dommage  résultant  de  la  saisie.  Si 
donc  la  créance  pour  laquelle  la  saisie  a  été  pratiquée  étail 
inférieure  à  i  .500  lianes,  le  jugement  statue  en  dernier  ressort 
tant  sur  la  demande  en  nullité  de  la  saisie  que  sur  la  demande 
reconventionnelle  en  dommages-intérêts.  Cass.,  6  janv.  1892, 
précité. 

i.  —  Mais  est  susceptible  d'appel  le  jugement  qui,  au  cours 
de  l'instance  en  validité  d'une  saisie-arrêt,  pratiquée  pour  une 
somme  supérieure  à  1.500  francs,  statue,  à  la  demande  du 
débiteur  saisi,  sur  la  nullité  de  ladite  saisie.  —  Cass.,  14  déc. 
1886,  Paton,   S.  88.1.64,  P.  88.1.139 

5.  —  Peu  importe  que  le  saisissant,  désintéressé  pendant 
l'instance,  ait  ouert  de  donner  mainlevée,  s'il  n'a  aucunement 
acquiescé  à  la  demande  en  nullité,  d'ailleurs  maintenue  par  le 
débiteur  saisi  ;  la  question  de  validité  ou  de  nullité  de  la  saisie- 
arrêt  n'en  reste  pas  moins  ainsi  soumise  au  trib'unal,  qui  ne 
peut  la  juger  qu'à  charge  d'appel,  puisque  l'objet  du  litige 
excède  les  limites  du  dernier  ressort.  —  Même  arrêt 

631  el  s.  —  lui  malien'  de  saisie-revendication,  c'est  la 
valeur  des  objets  dont  la  propriété  est  revendiquée  qui  déter- 
mine le  premier  ou  le  dernier  ressort.  —  Cass.,  18  janv.  1904, 
Nicolas-Quint,  en  note  sous  Cass.,  G  déc.  1909,  de  Pollin, 
[S.  et  P.  1910.1.261]  —  Adde,  notre  C.  proc.  annoté,  par  lissier, 
barras  et  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art.  l,r  de  la  loi  du  II  avr. 
1838,  n.  G77  et  s. 

635  et  s.  —  En  matière  de  saisie  immobilière,  lorsqu'une 
demande  incidente  en  nullité  de  saisie  est  l'ondée  sur  ce  que  le 
poursuivant  ne  s'est  pas  conformé  aux  prescriptions  de 
l'art  2206,  C.  civ.,  défendant  de  mettre  en  vente  les  immeubles 
du  mineur  avant  la  discussion  du  mobilier,  la  propriété  des 
immeubles  saisis  devient  le  véritable  objet  de  la  demande  en 
nullité.  —  Si  donc  la  valeur  des  immeubles  saisis  est  indéter- 
minée, le  jugement  rendu  sur  l'incident  est  en  premier  ressort, 
lors  même  que  le  chiffre  de  la  créance  du  saisissant  serait  infé- 
rieur à  1.500  francs.  Cass.,  13  juill.  1886,  Vairière, 
[S.  89.1.407,  P.  89.1.1019,  D.  87.1. loi'.] 

646  et  s.  —  1.  —  Nous  avons  dit  au  Répertoire  que  la 
détermination  du  taux  du  ressort  donne  lieu  à  des  difficultés 
en  ce  qui  concerne  l'action  dirigée  par  un  créancier  hypothé- 
caire contre  un  tiers,  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué. 
Dans  une  opinion,  on  soutient  que  l'action  dirigée  contre  le 
tiers  détenteur,  n'étant  que  l'exercice  da  droit  de  suite  attaché 
à  l'hypothèque,  réunit  tous  les  caractères  d'une  action  réelle 
immobilière  portant  sur  une  valeur  indéterminée,  et  que.  par 
suite,  la  faculté  pour  le  tiers  détenteur  de  se  soustraire  à  l'obli- 
gation de  délaisser  en  payant  une  somme  intérieure  au  taux  du 
dernier  ressort  ne  change  pas  la  nature  de  l'action  hypothécaire 
en  délaissement,  et  ne  saurait  être  prise  en  considération  pour 
la  détermination  du  taux  du  ressort.  La  décision  qui  intervient 
sur  l'action  hypothécaire  est  donc  toujours,  dans  ce  système, 
susceptible  d'appel.  —  V.  an  Répertoire,  n.  370  s.  —  V.  sur  la 
question,  notre  C.  ;roc.  annoté,  par  Tissier.  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines,  t.  2,  appendice  à  l'art.  i.".:i,  n.  271  et  s. 

2.  — 11  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  l'action  dirigée 
par  un  créancier  hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur  d'un 
immeuble  hypothéqué  n'est  pas  une  action  réelle,  puisqu'elle 
ne  tend  qu'au  paiement  d'une  somme  d'argent,  el  que  le  délai— 


s.  menl   qiw  \- 

ne  pi  ni     u.    ordonna   qu  en 
suit»*,  l<    taux  du  r •     - . »  t  m  le  montant  d<  la 

el  li  di  1 1  don  iiib  ■ 
si  le  chiffi c  de  i  >  lu   i  i •  .     ■ 
Amiens,  !i  n<  m 

«>.">1         I  u  cas  de  roulfxùlion  p"ttaiii  d'un 

il    mie  i  !<•  taux  du 

premier  'm  du   derniei  déterminé  pai  l<   montant 

de  la  ci 

.      hiflre  de  la  ci éarice  du  <  mit*  -t. ml.  bi«n  t\ 

i   n  ciproqucmenl   conl  i  P 

i  hopin  .i  ai 
\    en  ce  sens,  «  lliauveau,  sui 
que  p.  z:\H\  tniii ij.     Stipj  ;  .  de 

•  arn  el  I  hau<  i  au,  i.  2,       1 1  Ire,  a.  >■ 

6S6         i:    berna  fnuus  el  —  1 . 

In  principe   la  demande    en   rente  viaf  nstilue,  lorsque 

le  ronds  esl  contesté,  une  demande  de  valeur  indétermii  • 
mise  aux  deux  degrés  de  juridiction.        i 
I  poux  Layotte,  -  el  P.  1907.1.236  ;      5  août  i 
S.  el  P.  1910.1.38  :  —   i  i  déc.  1908,  Collil  I   P.  1910.1. 

Gri  noble,  i  i  janv.  1908,  Allemand  II 
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j.  —  Mais,  lorsque  la  valeur  de  la  rente  pai 

les  parties  ou  par  la  loi,  la  demand  terminée,  el  l'appel 

n'esl  recevable  que  -i  cette  valeui  taux  du  dernier 

ressort.        v.  Garsonnel,  Tr.  U  'd., 

par  Cézai   Bru,  t.  ...  u.  2028  el  802 

:\.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  -i.  en  principe,  la  demande  d'une 
rente  viagère  constitue,  lorsque   le  fonds  nne 

demande  de  valeur  indéterminée,  il  en  esl  autrement  quand  le 
capital  représentant  cette  rente  peut  être  déterminé  par  lej 
soii  à  l'aide  de  la  convention,  -oit  à  l'aide  des  élém<  n  - 
cause,  el  notamment  par  application  de  la  loi  dont  le  deman- 
deur réclame  le  bénéfice.  —  Cass.  net, 
[S.  et  P.  1904.1.349] 

i.  ...une  -i,  en  principe,  la  demande  de  rente  viagère  con- 
stitue, lorsqu'il  \  a  contestation  au  rond,  unedeman  deur 
indéterminée,  soumise  aux  deux  degrés  de  juridiction,  il  e 
autrement  lorsque  le  capital  représentatif  de  la  rente  viaj 
a  été  conventionnellement  évalué  par  le.s  partie-  a  une  somme 
inférieure  à  1.500  franc-,  ou  lorsque  cette  évaluation  découle 
d'une  disposition  légale.  —Grenoble,  14  janv.  1908,  précité. — 
En  ce  qui  concerne  les  rentes  allouées  par  application  de  la 
loi  du  9  avr.  ÎN'.'S,  V.  infrà,  v°  Responsabilité  coil>:. 

690  et  s.  —  1.  La  Cour  de  cassation  décide  que.  lorsqu'à 
une  demande  en  paiement  de  cotisations  d'une  assurance  à 
primes  fixes,  l'assuré'  oppose,  par  voie  de  demande  reconven- 
tionnelle la  nullité  ou  la  résiliation  du  contrat,  le  taux  du 
sort,  en  ce  qui  concerne'  la  demande  reconvenlionnelle  en  nul- 
lité ou  en  résiliation  du  contrat,  se  calcule  parla  totalisation 
des  primes  réclamées  et  à  échoir  jusqu'à  l'expiration  du  con- 
trat. —  V.  Cass.,  10  déc.  1888,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Centrale, 
S.  89.1.209,P.  89.1.508.  D.89.1.441  :  —  4  mars  1891.  Comp. 
ct'ass.  terr.  la  Renaissance,  [S.  91.1.108,  P.  91.1.260,  D.91.1.Ï 

2.  —  Jugé,  toutefois,  que  le  jugement  rendu  sur  une 
demande  formée  par  une  compagnie  d'assurances  contre  un 
de  ses  assurés,  et  tendant,  en  outre  du  paiement  de  primes 
pour  assurance  contre  les  accidents,  à  faire  décider  que  la 
dénonciation  de  l'assurance,  notifiée  par  l'assuré  à  la  compa- 
gnie est  nulle  et  de  nul  effet,  est  en  premier  ressort,  encore 
bien  que  le  montant  des  primes  à  échoir  soit  inférieur  à 
1.500  francs;  la  demande,  mettant  principalement  en  cause  la 
validité  du  contrat  d'assurance,  avec  ses  conséquences  aléa- 
toires pour  chacune  des  parties,  porte  sur  une  valeur  indéter- 
minée. —  Bourges,  25  nov.  1901  (2  arrêts.  Comp.  d'assur. 
contre  les  accidenls,  la  Prévoyance,  [S.  et  P.  1902.2.213] 

3.  —  11  en  serait  différemment  en  matière  d'assurances 
mutuelles,  la  variabilité  de  la  prime  ne  pouvant  permettre  de 
fixer  à  l'avance  le  montant  des  cotisations  à  courir  jusqu'à 
l'expiration  de  la  polie.  Jugé,  à  cet  é^ard,  qu'au  cas  de  demande 
en  paiement  d'une  prime  annuelle  d'assurance  mutuelle,  con- 
tractée pour  un  nombre  d'années  déterminé,  demande  à  laquelle 
l'assuré  oppose  la  résiliation  de  la  police,  le  taux  du  dernier 
ressort  ne  saurait  être  fixé  par  le  total  des  primes  stipui  - 
pour  toutes  le-   années  pendant  lesquelles  doit  encore  durer 
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l'assurance.  —  Cass.,  21  nov.  hs\  Comp.  d'assur  mutuelle  te 
Languedoc,    S.  90  1.524,  I  .  90.1.4257,  I».  89.4.441 

i.  El  il  '-il  bsI  ainsi,  alors  même  que  la  société  perci  vrait, 
chaque  année,  le  maximum  de  la  cotisation,  sauf  à  bonifier  le 
reliquat  aux  assurés.  En  ce  cas,  le  chiffre  des  cotisations 
annuelles  demeurant  ainsi  variable,  el  le  montant  total  des  coti 

salions,  restant  à  courir,  ne  pouvant  de  moi itre  fixé  d'avance, 

la  demande  doil  être  considérée  comme  indéterminée.       Môme 
arrêt 

:>.    -    De    même   lorsque,  dans    une    société   d'assurance 
mutuelles,  la  cotisation  de  chaque  adhérent  est  variable  cha- 
que année,  encore  bien  que  l'adhérent  s'oblige  à  verser  annuel 

lemenl  •  somme  li\"  qui  ne  représente  que  sa  part  maximum 

dans  le  fonds  de  prévoyance,  el  lorsque  t'adhéreul  esl  en 
outre  tenu,  pour  assurer  le  paiemenl  des  charges  communes, 
de  contribuer  à  la  formation  du  fonds  de  garantie,  qui,  bien  que 
limité  lui-même  à  un  maximum,  reste  variable  suivant  le  nom- 
bre el  l'importance  des  sinistres,  le  montant  des  cotisations  à 
courir  jusqu'à  L'expiration  de  la  police  ne  peut  être  déterminé  a 
l'avance.  —  Par  suite,  la  demande  en  résUiati  »n  de  sa  police, 
formée  par  un  adhérenl  de  la  société,  est  indéterminée  et  sus 
ceptible  d'appel.  Pau,  I  juin  1897,  Comp.  d'assur.  mutuelles 
/,;  Préservatrice,   S.  el  P.  99.2  283,  I».  99.2.2 

3n  Exceptions  et  défenses.  --  Incidents. 

695  —  1.  Demandes  en  garantie  et  en  intervention.  —  Il  a 
été  jugé  que  si  la  demande  en  garantie,  qui  conclut  à  des  inser 
lions  dans  divers  journaux,  est  indéterminée  V.  suprà,  a.  254  . 
elle  n'en  esl  pas  moins  jugée  en  dernier  ressort,  lorsqu'elle  ne 
se  distingue  ni  par  sa  cause,  ni  par  son  objet,  de  la  demande 
principale,  à  laquelle  elle  se  rattache  directement  par  un  lien 
de  dépendance,  "t  qui  est  elle-même  inférieure  au  taux  du 
premier  ressort.  —  Bourges,  iaoûl  1903,  Ghem.de  fer  d'Orléans, 

S.  el  P.  1904  2.404] 

696  ri  s.  -  i.  —  Mais  ta  Cour  de  cassation  continue  à 
décider  que  la  demande  en  garantie,  indépendante  el  distincte 
de  la  demande  principale,  à  laquelle  elle  ne  se  rattache  que  pai 
nu  lien  de  procédure,  peul  être  en  elle-même  susceptible  des 
deux  degrés  de  la  juridiction,  quelle  que  -"il  la  valeur  de  la 
demande  principale.  Cass.,  29  juill.  1896,  Malet,  [S.  el  P.  97. 
1.339,  I).  97.1 .99 

2.  —  Une  demande  en  garantie  avec  de  justes  dommagi 
intérêts,  ayant  un  objet  d'une  valeur  indéterminée, ne  peutêtre 
jugée  qu'en  premier    ressort,    bien   que    l'importance   de    la 
demande  principale  à  laquelle  elle  se  rattache  -"il  inférieure  à 

ce  taux.    -  Cass.,  18  oct.   1893,  Etchécl ry,   S.  el  P.  94  1.84, 

D.  94.1.443 

718  <'i  s.  II.  Exceptions  autres  que  /</  demande  en  garan- 
tie. —  Incidents  autres  que  V intervention.  —  I. —  Le  caractère 
de  la  demande  principale  n>'  peul  Be  trouver  modifié  par  le  fait 
que  sa  solution  dépendrai)  de  l'appréciation  de  la  régularité 
d'actes  el  'I"  procès-verbaux,  produitsaux  débats,  sid'ailleurs, 
en  l'ait,  la  validité  ou  la  portée  de  ces  actes  n'a  été  discutéi  . 
devant  les  juges,  par  l'une  et  l'autre  des  parties,  qu'à  titre,  soil 
de  moyen  à  l'appui  de  la  demande,  -"il  de  moyen  de  défense. 
—  c.ass.,  10  avr.  1889,  Syndic  du  comptoir  financier  el  indus- 
triel de  Paris,    S.  90.1.25,  P.  90.1.38,  I».  90.1.305 

2.  -  -  Ainsi  est  en  dernier  ressort  le  jugement  par  lequel  un 
tribunal  civil  statue  sur  l'opposition  à  un  commandement  por 
tant  sommation  de  payer  à  une  commune  53  francs  pour  frais 
de  curage  d'un  fossé  el  sur  la  demande  reconventionnelle  en 
i  000  rrancs  de  dommages-intérêts,  formée  par  le  défendeur 
opposant  au  commandement,  encore  bien  qu'il  soit  soutenu 
que  le  litige  soulevait  la  question  de  savoir  si  le  main'  avait  pu, 
par  voie  d'arrêté,  imposer  audit  défendeur  une  servitude 
d'écoulement,  et  -i,  par  suite,  cet  arrêté  était  légal  el  obliga- 
toire. -  '  ass.,  18  juill.  1905,  Lebugle,  [S.  el  P.  1907.1.419 

:<.  —  En  eflet,  l'inlérêl  de  la  demande  principal''  devant  seul 
être  pris  en  considération  pour  la  détermination  du  ressort,  el 
les  conclusions  du  défendeur  opposant  ayant  pour  unique  < 
de  faire  rejeter  la  demande  en  paiement,  de  faire  annuler  les 
poursuites  et  d'obtenir  des  dommages-intérêts,  la  nullité  pré- 
tendue de  l'arrêté  du  maire  constituait,  non  une  demande 
reconventionnelle  ou  incidente,  mais  une  simple  exception  ou 
un  moyen  de  défense  à  l'action  principale,  -ans  influence  sur  le 
taux  du  ressort       Même  arrêt. 

Si'pii.iMtM     lii.irruoiiii     —    lihie   I. 


f.  -  De  même,  le  tribunal  <i\d  esl  compétent  pour  con- 
naître, "H  dernier  ressort,  '!"  la  demande  en  remboursement 
d'une  somme  inférieure  à  i  .500  francs,  alors  même  que  le  défen- 
deur, pour  *c  refuseï  à  ce  paiement,  soulève  une  question  de 
servitude  légale,  d'une  valeur  indélermim  e,  si  -a  prétention  ne 
i  oustitue  qu'un  simple  moyen  de  défense  à  l'action  principale, 
"i  non  une  demande  reconventionnelle.  —  Cass.  20  avr.  1886, 
Imbert,  Fabre  el  autrea,    S.  90.1.343,  P.  90.1.813,  D.  87.1 

5.  —  Est  en  dernier  ressort  le  jugement  rendu,  en  même 
temps,  >\\\-  une  demande  principale  en  paiemenl  d'une  somme 
inférieure  à  1.500  franc-,  el  sur  une  demande  en  nullité  d'offres 
également  inférieures  à  1.500  francs,  faites  par  I"  défendeur, 
et  ne  constituant,  en  réalité,  qu'une  défense  à  la  demande 
principale  Cass.,  8  août  1888,  Lecomte,  S.  89.1.303,  P.  89. 
1.744,  D.  vu. - 

751.  —  i.  —  Est  en  dernier  ressort,  el  par  suite  non  sus 
ceptible  d'appel,  le  jugement  qui  Btatue  sur  une  demandi  i  n 
inscription  'le  faux  formée  incidemment  à  une  action  princi- 
pale, portant  sur  une  somme  inférieure  à  1.500  francs,      i  ass., 
i.  1891,  Montbazel,    S.  el  P.  92.1.128,  I».  92.1.  - 

2.  —  Peu  importe  que  l"  défendeur  à  l'inscription  il"  faux  se 
soit,  <l"  -mi  rôle,  porté  reconventionnelleraenl  demandeur  en 
dommages  intérêts  pour  une  somme  supérieure  à  1.500  rrancs, 
-i  cette  demande  uesl  fondée  que  sur  le  prétendu  préjudice 
occasionné  par  la  requête  en  inscription  'le  faux  elle-même.  — 
Même  arrêt        \ .  tuprà,  n.  539,  555. 

g  :\.  Jugements  par  défaut. 

761  "i  -.  Sur  la  distinction  entre  I"-  jugements  contra- 
dictoires  "i    par  défaut,    V.  Jugement   et  arrêt     mat  civ.), 

n.  50  "t  s. 

i.  Jugements  préparatoires,  interlocutoires  et  définitifs. 

1°  enracines  généraux. 

834  et  s.  —  V.  aussi  sur  les  caractères  dislinctifs  des  i 
menls  avant  dire  droit,  v°  l'hose  jugée,  n.  2i-  et  s.,  et  \"  Juge- 
ment et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  134  "t  s. 

2°  Jugements  préparatoires. 

84t.  —  Le  jugement  qui,  dans  une  contestation  entre  par- 
ties, ordonne  l'apport  au  greffe  des  livres  de  commerce  de 
l'une  d'elles,  ne  saurait  être  assimilé  à  un  jugement  ordonnant 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  el  esl  susceptible  d'ap- 
pel, alors  du  moins  qu'en  statuant  sur  l'apporl  des  livres  de 
commerce,  I"  tribunal  a  prononcé  sur  un  cher  contesté  entre 
les  parti"-.  Bastia,  3  mars  1905,  Comp.  il"-  assur.  diverses 
,1c  Torre  ammunziada,   S  "t  P.  1905.2.233,  D.  1905.5.24 

87i.  Il  a  été  de  nouveau  jugé,  contrairement  à  notre 
avis  "i  à  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  que  l'exception 
tirée  de  la  non-recevabilité  de  l'appel  d'un  jugement  prépara- 
toire avant  le  jugement  définitif  esl  une  exception  juris  et  de 
turc,  qui  peul  être  opposée  en  toul  étal  de  cause,  el  qui  peut 
même  être  opposée  d'office  par  la   Cour.  —  Dijon,  17  piill. 

i (..  Mathouillet,    S,  el  P.  1907.2.100,  D.  1901  2.70   -  - 

Garsonnet,    l'r.  de  proc,   2   éd.,   par  Cézar-Bru,  t    5,  p.  804, 

M, II. 

S77.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  maintient  sa  doctrine 
et  l'opinion  soutenue  au  Répertoire,  el  décide  que  la  fin  de 
non  recevoir  tirée  de  ce  que  l'appel  d'un  jugement  prépara- 
toire aurai)  été  interjeté  avant  I"  jugement  définitif  n'esl  pas 
d'ordre  public.  Cass.,  it  mai  1893,  Comm.  de  Fumaj  et 
autres,  s.  et  P.  93.4.304,  l>.  94.1.421  :  —  5  l'<vr.  1896,  I 
subré,  S.  et  P.  4900.4.186,  D.  96.4.269  —  idde,  notre  C.  proc. 
annoté,  par  Tissier,  Darras  "t  Louiche-Desfontaines,  -m 
l'ait.   154,  n.  '  el  s. 

i"  Jugements  définitifs. 

951.  —  t.  —  Le  jugement  sur  I"-  reproches,  étant  un  ji. 
ment  définitif,  psI  susceptible  d"s  recours  de  droil  commun; 

appel,  -i  l'intérêt  du  litige  est  supérieur  à  i rrancs;  pourvoi 

en  cassation,  si  cet  intérêt  est  de  1.500  francs,  ou  inférieure 
cette  somme.  Or,  la  voit  de  recours  est  ouverte  dès  que  le 
jugement  "-t  rendu.  El  c  •  -t  au  dernier  et  il  clusions 
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i|n  il  Paul   iti  reporter  p  <  In  |n  ■  menl  i  il  ou  

ptiblo  'l  Appeli  Peu  impoi  Lnnl 

i  m  moménl  où  i  nlli i  plaidce  au  fond 

i.i  des  i.ui    posli  i  m  m     m  pi     nu  ni  di  llnltll  lur  l( 

qui  ne  peuvenl  i liHor  son  caractère,  ■!•"«  ormaif  nerUiii 

|niiiii  de  i ue  du  i  mi  plus  lard  le 

chiffre  de  l<  ur  demande,  ne  p<  uvonl  faire  «pi 'un  jukouicuI 

rendu  n'ail  ,  i  au  n nui  où  i 

onl  p icé  ,  il  ne  leur  appai  lienl  pas,  api  61  ■  oun 

donner  le  ea  rlo  jti  {emonl  en  dm  nim'  ro*sni  i  à  un  ji 

mi'tii  Misceplibb   d'appel,  pal  plus  qu'il  ne  leui  appartiendrai! 
.i    tei  ptible  d  appel  un  jugement  qui  ne  I  élail  p  i 

2.  i.ii  .  en  ce  sens»  que  le  jugemeul  qui  statue  ru 

reproches  proposés  contre  des  téi -  dans  une  etiqu'  le  s  un 

cai  actère  définitif,  el  esl   en  premiei  que,  au 

momenl    ou    il    ■    été    rendu,   l'intérêt    du    litige   déps 

i  i r  îii.   .       Cass.,  13  janv,  1902,  Compagi les  chemins 

de  rer  économiques  S.  el  P.  1902.1  216,  n.  1903.1  .i 

:t.  -  Laréductiob  postérieure  du  chiffre  de  la  demande 
pu,  en  ce  qui  le  touche,  rétroacttvemenl  exen  er  d  Influence  sur 
le  taux  du  ressort.  —  Môme  arrêt. 

g  :..  Jugements  Ve&pédient. 

969  el  I.  --  En  principe,  un  juge ni  d'expédient, 

qui  n'a  fail  que  consacrer  l'accord  des  parties,  constitue  un 
contrai  judiciaire  et  n'esl  pas  susceptible  d'appel. —  Bordeaux, 
2  mai  1895,  Desfougères,  S.  el  P.  97.2.167,  D.  96.2.394 
Bioche,  ùiei.  de  proc.,  v1*  Appel,,  n.  20,  el  Jugement,  n.  71; 
Rousseau  e!  Laisney,  ld.,  v°  Appela  n.  34  et  35  ;  Dutruc,  Suppi 
aux  Loisde  la  proc,  de  Carré  el  Chauveau,  v°  Appel  de»  juge- 
ments des  trib.  civ.,  n.  69,  el  Formul.  ann.  des  huissiers,  i.  I, 
p.  :>i:>,  n.  ï4-;  Garsonnet,  Tr.  de  proc,  t.  .">,  g  1222;  Appleton, 
Des  jugements  d'expédient,  p.  12,  in  fine,  et  13;  Crépon,  ÎY.  de 
l'appel,  ii.  971  et  s.  —  Y.  au  surplus,  an  Répertoire,  v°  Juge- 
ments et  arrêts  {vint.  civ.  ci  comm.),  n.  IM  el  s. 

2.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l  appel  est  Irrecevable  contre  un 
jugement  donl  les  parties  onl  arrêté  eUesj-mêmes  el  deconeerl 
les  bases  du  dispositif,  el  qui  n'a  fail  qu'authentiquer  leur  vo- 
lonté en  conslalanl  que  les  difficultés  qui  les  divisaient  avaienl 
été  réglées  de  par  leur  consentement  réciproque;  c'esl  là  un 
(•nuirai  judiciaire  formé  entre  les  parties  pour  acquiescer  d'a- 
vànceàla  décision  intervenue.  Câss.,  10  j'uill.l895,Inchampé, 
[S.  el  P.  97.1.132,  D.'.HU.lo, 

3.  ...  Que  l'appel  est  irrecevable  contre  un  jugement  qui 
n'a  l'ail  (pie  consacrer  les  accords  des  parties  et  leur  en  donner 
acte;  un  pareil  jugement  a,  en  effet,  les  caractères  d'un  con- 
trai judiciaire  échappant  au  cent; "le  dés  jugés  d'appel.  —  Gre- 
noble, 16  déc.  1902,  Chemin  de  1er  de  Patls-Lyou-Médiler- 
ranée,  [S.  el  P.  1904.2  143,  D.  1904.2.5] 

i.  —  .luge  également,  dans  le  même  sens,  que  l'appel  contre 
un  jugement  d  expédient  n'est  pas  recevable,  lorsque  les  conclu- 
sions régulièrement  prises  ne  sont  ni  contraires  à  l'ordre 
public,  m  le  résultai  de  l'erreur,  de  la  violence  ou  du  doi.  — 
Pau,  0  janv.  1894,  sous  Cass.,  lOjuiïl,  1895,  précité. 

."..  —  Spécialement,  est  insusceptible  d'appel  le  jugement 
d*expédient  fixant  les  modifications  devant  êlre  apportées  au 
travail  d'un  notaire  liquidateur,  si  les  conclusions  des  parties, 
parmi  lesquelles  figuraient  des  mineurs,  n  ont  dissimulé  aucune 
transaction,  et  n'ont  l'ait  que  relaté*  ce  que  les  parties  ont  con- 
sidéré comme  devant  être  l'application  des  régies  du  droit  en 
matière  de  partage  et  de  liquidation  à  leur  situation  respective, 
sans  qu'il  soit  démontré  qu'elles  se  soient  l'ait  des  concessions 
réciproques  "Sur  des  points  litigieux.  —  .Même  arrêt. 

980.  —  Toutefois  l'accord  des  parties  constaté  par  le  juge- 
ment doit  être  exempt  de  vices  du  consentement,  tels  que 
l'erreur,  la  violence  et  le  dol.  S'il  en  était  autrement,  le  juge- 
ment serait  susceptible  d'être  attaqué.  —  Pau,  9  janv.  i 
précité.  —  Bordeaux,  2  mai  1895  (sol.  impl.),  précité.  —  V. 
Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc,  quest.  1 631  ;  Dutruc,  Suppl. 
aux  Lois  de  la. proc.  de  Carré  et  Chauveau,  vu  Appel  des  juge- 
ments des  tribun,  civ*,  n.  Tu,  et  Formulaire  annoté  à  l'usage  des 
huissiers,  t.  1,  p.  345,  n.  70;  Ifioche,  Dtct.  de  proc.,\°  Juge 
ment,  n.  71  ;  Rousseau  et  Laisney,  Z)i'cf.  de  proc. ,\°  Appel,  n.  A6; 
et  au  Répertoire,  \°  Chose  jugée,  n.  107. 

982.  —  i,  —  Le  garant,  qui,  devant  les  premiers  juges,  s'en 


n   I.i  di  i  i 

'i.i  0    un» 

I" 
II 

■ .  d-   l  abandon  pn  UmhIu  pai   l< 
n  lion  ■ 

M 

pi  m.  ipe  qin    |i  m<  ni  n 

\ .  lu  onm      / 

i 
attaqué,  en  ut  il  i 

opinion,  il  doit  i 

pai  les  voit  outre   i 

sions  judiciain  ld 

la  jurt*'  pplelon, 

(t.,  p.  fiel    '  et,  1 

i.        Mais,  d'apn  -  m  n,  !<■  je.  ■  ]»'■■ 

dient,  constituant  d  ivenlion  attaqué 

que  par  la  voi<    de  l'action  «-ii  niillil  non  par 

ours  donl   sonl  susceptible»  i«  judi- 

ciaires. Jugé,  'mi  ce  sens,  qu  à  nuppoft  i  qu  son 

entre  les  parties  fûl  entael  avention 

ne  pourrail  donner  lieu  qu  i  une  action  principale  en  nullil 
en  rescision  du  contrai  judiciaire.  -  Grenoble.  16  déc.  ! 
Chem.  de  fer  P 

D.  i  d<    m    Gai 

1878  i.l.fôl,  P.  BO.f.i  l    ■  .   fcnlouae,  21  j*n\. 

(cité  par  Garsonnet.  op.  et  /oc.  t&u  ;  Gai  <>p.  cit.. 

lri  éd.,  t.  3,  p.  28»,  g  \  I 

l»u  reste,  quelle  que  poil  la  doctrine  admise  mi 
voies  par  lesquelles  peu)  être  attaqué  le  jugement  d'expédiés! 
entaché  d'un  vice  du  consentement,  il  faut,  pour  que  !•  • 
soil  admis,  qu'il  s'agisse  bien  de  via  -  tement,  tels 

<[u  ils  sont  définis  par  les  art.  U'Ofl  ammeril,  -1 

l'on  invoque  l'erreuïx  il  faut  coifform  l'art.  fflO,  que 

l'erreur  ail  porté     -ur  la  substance  m  la  cho«' 

l'objet     de  l'accord. 

e.       Jugé,  '  n  .  que  l'appel  n---i  paa  recerafeto,  si  le 

grief  retev<  contre  leji  -  e,  non  dan- 

un  vice  du  consentement,  —  la  prétendue  errent  Invoquée  par 
l'appelant  portant,  non  substance  de  la  chose  convenue, 

mais  >ui   un  détail  d'exécution  du  contrai*  —  mai-  dan-  un< 
rédaction  équivoque  imputée  au  jugement,   nécessitant  seUfe- 
ment  une  interprétation  du     -        nt,  qui  doit  fttredemai 
au  tribunal  duquel  éman  cernent.—  Cordeaux,  2  mai  ! 

Desfougères,   S.  et  P.  97.2.167,  D.  96.2. 

s  10.  Jugements  en  d'autres  matières  spéciales  :  aliénés;  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique;  enregistrement;  tim- 
bre; contributions  directes  ou  indirectes. 

1154  et  s.  —  Lorsque  la  Régie  agit  par  voie  d  ajournement, 
l'appel  esl  recevable  contre  le  jugement  rendu  .-ur  son  action, 
si  l'intérêt  du  litige  est  supérieur  au  taux  du  dernier  ressert.  — 
Paris,  8  nov.  I'.mi:.  1,.    .    S.  ef  P.  1  note  de  M.  Alb. 

Wahl). 

CHAPITRE  III 

PERSONNES    OUI    PEUVENT    APPELER. 

TION     I 
Réglée  générales. 

131)6.  —  t.  —  Est  non  recevable,  pour  défaut  d'intérêl, 
l'appel  d'un  jugement  en  premier  ressort,  qui  alloue  à  la  par- 
tie les  conclusions  par  elle  prises  en  premièi-e  instance.  — 
Cass..  21  nov.  1887,  Martiniaux  et  Loiset,  [S.  ^.l.^-i-,  P.  88.1. 
781,  1».  88.1.165 

■2.  —  La  partie  ne  peut,  eu  conséquence,  demandera  la  Cour 
de  modifier  le  jugement  obtenu  sur  ses  conclu-ions  conformes, 
sauf  à  renoncer  au  bénéfice  qui  pouvait  en  résulter  pour  elle. 
—  Même  arrêt. 

1317.  —  1.  —  Mais  une   partie  est   recevable   a  interjeter 
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I 


appel  d'une  décision  qui  a  admis  ses  conclusions  Bubsidiaires 
el  rejeté  Bes  conclusions  principales.  —  Bordeaux,  15  juin  1900, 
Du  Sault,  [S.  el  P.  1902.2.177,  I».  1903.2.381 

2.       \  plus  forle  raison  une  partie  est-elle  recevable  à  inter- 
jeter appel  d'un  jugement  qui  a'a  admis  qu'une  partie  d< 
conclusion-  Bubsidiaires  el   repoussé  ses  conclusions  princi 
pales.         Cass.,   29  janv.  1890,  Lemoine,   S    el  P.  93.1.181, 
il  90.1. 180]  —  Sic,  Crépon,  IV.  de  Capi  el,  l.  1,  n.  lut. 


Section  iii 

Représentant*. 

§  1.  Représentants  légaux. 

1431  et  s.  —  Adde,  Rép.  et  Suppl.,  v°  Tutelle,  n   550 
1436  el   s.    —  Adde,  Garsonnet,  IV.  de  proc.  civ.,  I"  éd  . 
I.  :,,  |,.  154  g  936,  texte  el  eote  17,  el  i   éd.,  par  Cézar-Bru, 
I.  :;,  p.  B20,§  2067,  texte  el  note  17,  —  v.  au  surplus,  Suppl. 
à  notre  C.  civ.  minuta,  par  Griflbnd,  sur  l'art.  t20,  n.  :i:{  el  ». 

1427.  Esl  oui  l'appel  interjeté  parle  père  administrateur 
Légal  ou  tuteur  de  son  lils,  alors  que  ce  dernier  esl  devenu 
majeur.  Bourges,  i  janv.  1903;  Oyon  Bassard,  v.  el  P.  1905. 
2.166,  D.  1905  2.23  V.  en  ce  Ben»,  Dutruc,  SuppL  aux  Loti 
de  laproc,  de  Carré  el  Chauveau,  t.  i,  v°  fppel  des  jugements 
des  trtb.  civ.,  u.  i  i. 

1428.  -  i.  El  cette  nullité  ne  peul  être  couverte  parla 
reprise  d'instance  effectuée  par  le  fils  devenu  majeur,  alors  que 
cette  reprise  d'instance  a  eu  lieu  depuis  l'expiration  du  délai 
d'appel.      Même  arrêl . 

•2.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  mineur  devenu  majeur 
ne  peut,  par  une  ratification  intervenue  depuis  l'expiration  des 
délais  d'appel,  couvrir  la  nullité  de  L'appel  interjeté  en  Bon 
nom  par  If  tutcuraprès  L'évèncmenl  de  sa  majorité.  —  V.  Douai, 
7jan\  1845,  Journ.  désavoués,  t"'  série,  t.  68,  p.  kj,  —  Du- 
truc, SuppLaux  Lois  </<■  la  proc,  de  Carré  el  Chauveau,  t.  i", 
s0  Appel  aes  jugements  des  trib.  civ.,  n.  14. 

s,  2.  Mandataires  conventionnels. 

1531  et  s.  —  L'administrateur  d'un  établissement  d'utilité 
publique  (une  chauderie  dans  L'Inde)  peut,  après  décès  du  pré- 
cédent administrateur  qui  avait  introduit  une  action  en  nullité 
de  l'adjudication  de  cet  établissement  comme  disant  partie  du 
domaine  public,  Former  appel  du  jugement  qui  a  refusé  de  la 
prononcer.  —  Cass.,  il  mai  1897,  lyadorechetty,  [S.  el  P.  98 
[.435,  D.  97.1.609 


CHAPITRE  l\ 

CONTRB    QUELLES   PERSONNES   ON    Ni  i    OU    l'un    DOIT 
INTERJETER    IPPEL. 

1617  el  s.      i.  —  Ou  ne  peut  intimer  sur  L'appel  une  per- 
sonne contre  laquelle  on  n'a  pas  conclu  en  première  instance. 
188,31  déc.  1900,  Ville  de  Montpellier,   S.  el  P.  1901.1.401, 
I».    19Ô3.1.17]  -     Sic,  Garsonnet,  IV.  théor.  el  prat.  de  proc, 
2«  éd.,  par  Cézar-Bru,  t.  •">,  §  2055. 

2.  Au  cas  où,  sur  une  demande  principale  tendanl  à  faire 
reconnaître  L'existence  d'une  servitude  de  passage  par  lui  con- 
stituée sur  un  fonds  ultérieurement  vendu  à  un  tiers,  le  défen 
•leur  a  appelé  en  garantie  L'acquéreur  du  fonds  sans  qu'en  pre- 
mière instance  Le  demandeur  ail  conclu  directement  contre 
l'appelé  en  garantie,  le  demandeur,  débouté  «m  première  in 
stance,  est  recevable  à  interjeter  appel  contre  le  garant,  dès 
Lors  que  celui-ci  a  pris  en  première  instance  fait  el  cause  pour 
le  défendeur,  en  signifiant  des  conclusions  dans  lesquelles  il 
discutait  le  titre  invoqué,  et  demandai!  acte  de  ce  qu'il  recon- 
naissait L'existence  de  la  servitude  alléguée,  mais  en  en  rédui- 
sant l'étendue  el  la  portée;  il  n'j  a  pas  là  une  demande  nou< 
velle.  —  Pari»,  5  mars  1896,  Caron,   S.  et  P.  99.2.210] 

Lorsqu'une  partie  est  considérée  par  un  jugement 
comme  ayant  ratifié  des  arrangements  pris  pour  son  compte, 
et  que,  sur  l'appel  de  ce  jugement,  relevé  par  une  autre  partie, 
elle  a  déclaré  B'en  rapporter  à  justice,  c  esl  à  1><>u  ilroit  que 
l'arrêt  continue  à  La  regarder  comme  adhérant  à  La  convention, 


en  Be  fondant,  non  sur  cette  déclaration,  mais  sur  le  rail  qu'elle- 
même  n'a  pas  interjeté  appel.  *.,  m  janv.  1892,  i  raw- 
fort,  S.  el  P.  94.1  321,  notede  M.  Balleydier,  D  Sur 
le  principe  que  le  fait  de  s'en  rapporter  à  justice  n'emporte  pas 
acquiescement,  \.\"   icquiescement. 

162'*  el  s.  —  i.  --  L'appel  dirigé  contre  quelques-unes  leu- 
lement  des   parties   qui  ont  figuré  en  première  instance  est 
irrecevable,  lorsque  la  contestation  ne  peul  être  jugée  que  • 
tradictoiremenl  avec  les  parties  omises.  — Aix,  31  oct.  If 
[Journ.  des  av.,  t.  96,  p.  90       Chauveau  et  Carré,  Lois  de  la 
éd.,  par  Dutruc,  t.  3,  quest.  1581  ter. 
-  Jugé,  'm  ce  sens,  qu'un  créancier  poursuivant  l'annula 

h l'une  hypothèque,  qu'il  prétend  avoir  été  consentie  par 

snn  débiteur  en  fraude  de  Bes  droits,  ne  saurait,  en  faisant 
appel  du  jugement  qui  a  rejeté  sa  demande,  Be  borner  à  inti- 
mer sur  l  appel  le  tiers  bénéficiaire  de  l'bvpothèque  litigieuse, 
-.m-  appeler  également  en  cause  d'appel  le  débiteur,  qui  a 
figuré  en  première  instance.  27  nov.   1905,  Ménard, 

i  P.  1909.1.370 

::.  —  L'appel  ainsi  formé  est  irrecevable.       Même  arrêt, 

i   —  Et,  si  l'appelant    n  a  point  demandé  de  sursis  pour 
mettre  la  procédure  en  état,  la  Cour  n'est  pas  obligée  de  sur- 
ir d'office.       Hé arrêt. 

:;.  En  effet,  si  la  Cour  peut  ordonner  d'office  la  mi-.' ru 
cause  des  parties  non  assignées  par  L'appelant,  et  accorder  un 

sursis  à  cet  effet,  ce  n'ost  pour  elle  qu simple  faculté.  — 

\.  Cass.,  'rjanv.  1853,  ail'.  Bertrand  c.  Cornilleau. 

1827.  —  Dans  les  matières  indivisibles,  l'appel  interjeté  en 
temps  utile  vis-à-vis  de  l'une  des  parties  conserve  le  droit  de 
l'appelant  vis-à-vis  des  autres.  Bordeaux,  ti  janv.  1908,  Con- 
daminos  (Sol.  implic  ;,  [S.  el  P.  1908  2.190,  D.   I9t  — 

Sic,  notre  C.  proc  annoté,  parTissier,  Darrààel  Louiche  i1 
fontaines,  sur  l'art,  i  i.:,  n.  160 

1628.  -A  la  vérité,  en  matière  indivisible,  l'appel  interjeté 
par  l'une  îles  parties  profite  aux  autre-  \ .  Infrà,  n  1691 1;  mais, 
en  matière  de  partage  spécialement,  la  cour  d'appel  ne  -aurait. 
sous  prétexte  ne  L'indivisibilité  de  l'action  en  partage,  el  sur  le 
motif  que  l'appel  ne  i rrait  être  jugé  qu'entre  toutes  les  par- 
tie- ayant  figuré  en  première  instance,  déclarer  irrecevable  un 
appel  interjeté  seulement  à  l'égard  <le  quelques-unes  de  ces 
partie-,  sans  -expliquer  sur  l'intérèl  que  pouvaient  avoir  les 
parties  intimées,  qui  opposaient  la  fin  de  non  recevoir  à  la 
présence  dans  l'instance  d'appel  des  parties  oon  intimées. 
Cass.,  7juin  1887,  Amar-ben-Youssef,  S.  90.1  374,  P.  90  l.lJ22, 
D.  87.1   . 

!«;:{.">.  I  ne  personne  ne  peut  former  tierce  opposition  a 
un  arrêt,  et  par  suite  ae  peut  être  assigné n  déclaration  d'ar- 
rêt commun,  que  quand  elle  n'a  pas  été  appelée  en  première 
instance.  Cass.,  31  déc.  1900,  Ville  de  Montpellier,  S.  el  l'. 
1801.1.401,  I».  1903.1.1 

1855.       ! .      La  tutelle  cessant  de  plein  droit  par  la  majo- 
rité du  mineur,  el  le  tuteur  n'ayant  plu-,  a  partir  de  ce  moment, 
aucune  qualité  poui  recevoir  les  significations  laites  au  mineur, 
,.-i  nul   l'appel  signifié  au  tuteur  d'un  mineur,  qui,  depuis    le 
lient,    esl    devenu    majeur.  Amiens,    19    l'>'\r.    1896, 

Damaye,  S   el  P.  98.2.31,  D.97.2.232] 

■>  _  ...  viors,  d'ailleurs,  que  le  mineur  avait,  après  sa  majorité, 
lie  le  jugement  à  son  adversaire,  en  dénonçant  son  chan 
gemenl  d'état,  el  en  prenant  la  qualité  de  majeur.       Même 
arrêt.      V.  cependant,  sur  la  nullité  de  l'appel  signifié  au  tuteur 
du  mineurdevenu  majeur,  alors  mêmeque  le  changement  d'étal 
n'aurait  pas  été  notifié,  Cari'',  sur  Chauveau,  Lou  de  la  / 
quest.    I64C  ouater;  Garsonnet,  IV.  de  proc,  t.  i.  p.  194, 
i .  note  '<>. 

1665  et  s.  —  1.  —  L'appel,  ne  pouvant  être  utilement  inl 
jeté  qie-  contre  une  personne  vivante,  esl  nul  -il  a  jnifit' 

'à  un,,  partie  décédée.  —  V.  notre  C.  proc.  annoil,  par  fissier, 
Harras  el  Louiche-Desfontaines,  sur  l'art,  i  k$,  n.  1 1  imp. 

onnet,  IV.  de  prot  ir  Bru,  t.  •"-.  g  2 

p,  796.  La  raison  de  décider  esl  que  l'appel  est  introduclil 
d'une  instance  nouvelle,  el  doit  satisfaire  aux  conditions 
requises  dans  toutes  les  instances,  el  qu'il  appartient  à  l'appe- 
lant de  recueillir  tous  les  renseignements  c  iourque 
la  signification  de  son  appel  frappe  utilement  la  partie  ad* 
il  ne  peul  d'ailleurs  se  plaindre  de  ce  que  le  d<  de  son 
a,|\                          il  pas  été  notifié,  puisque  le  jugement  a  eu 

pour  effet  de  mettre  lin  a  I  instaure. 
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h  ,  qu'i   i  nul  i  i'  li  il  Mi"  ' 
partie  ili  ci  lée  depuif   la     i  jnilli  alion  du  iuKomcnl  rail    i 
requi  le        Paris,  1 1  mai    i lin  P      ' 

il  importe  peu  que  l  appel  inl .    b  (uni  aux  indication 
,1,  |a  signification  du  ju  renient  qui  lui  avail  1 1<  Faite,  ail  ignore 
le  di .  è   de  l'inlimi         Mém<  arrêt 

H  importe  peu  i  ralemenl  que  la  copie  en  ail  i  lé  deli 
m  ôe  el  ai  i  l'pti'M'  au  domii  ilo  du  de  •  "/"v-  qui  w  trouvai!  êtr< 
aussi  celui  de  I  un  des  héritiers.       Même  ai 

i  h  \itihk  \ 

v  ,  ,i  |  n;.. u  1 1    [/APPEL.  •       INDIVISIBILITÉ,     DLIDARITÉ,  INDIVISION. 

1671.       En  principe,  dans  les  instances  où  flgurenl  plu- 
sieurs parties,  les  unes  demanderesses,  les  autres  défende 
resses,  i'appel  n'a  d'effel  qu'à  l  égard  de  celles  par  qui  el  contre 
qUj  il  a  été  interjeté  régulièrement.        Cass.,   2   janv.  1894, 
Bergeron,   S.  el  P.  95.1.399,  D.  94.1.120         \    Rodièri     I 
de  compét.  et  de proc,  t.  2,  p.  72,  75;  Bonflls,  Tr.  élém.  d'organ. 
jiul.,  de  compét.  et  de  proc,  n.  1362,  1363;  Crépon,  Tr.  del'ap 
pel,  l.  1,  n.  1671  el  s. 

1676  el  s.  ■  i.  —  En  matière  divisible,  la  nullité  de  l'appel 
formé  contre  l'un  des  intimés  ne  peul  être  tenue  pour  couverte 
ii.-u  l'appel  régulier  interjeté  contre  ses  co-intimés.  —  Cass., 
u  févr.  1889,  Troubal  et  Capieig,  S.  89.1.201,  P.  89.1.494, 
D.  89.1.316];  —   il    iV'vr.    1889,  Troubat,  [Ibid.  Poitiers, 

•Ji  déc.  Issn,  \uzanneaii,  [S.  89.2.163,  P.  89.1.872  -  N.  Chau- 
veau  sur  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  t.  3,  quest.  1565;  Rodière, 
Compét.  et  procéd.,  t.  2,  p.  75. 

2.  Ilenesl  ainsi,  spécialement  lorsque  l'appel  esl  interjeté 
contre  des  cohéritiers  en  qualité  de  codébiteurs  d'une  dette  de 
la  succession  de  leur  auteur,  el  encore  bien  que  les  cohéritier* 
intimés  aient  tous  accepté  la  succession  -mis  bénéfice  d'inven- 
taire, cette  circonstance  n'étant  pas  de  nature  à  rendre  la 
dette  indivisible.  —  Poitiers,  24  déc  1888,  précité. 

3,  —  Ainsi  encore,  au  point  de  vue  de  l'appel,  la  demande 
d'héritiers,  qui,  se  fondant  sur  la  nullité  du  don  manuel  fail 
par  leur  auteur  à  un  tiers,  réclament  à  la  veuve  commune  en 
Biens  de  ce  tiers  et  à  ses  enfants,  pris  en  qualité  d'héritiers 
bénéficiaires,  la  restitution  à  la  masse  de  la  communauté  el  de 
la  succession  du  donateur  d'une  certaine  somme  d'argent  el  de 
valeurs  mobilières, et  concluent,  en  outre,  a  ce  que  la  veuve  et 
les  enfants  soient  condamnés  à  leur  payer  un  chiffre  déter 
miné  de  dommages-intérêts,  a  un  objet  divisible  à  l'égard  des 
demandeurs  comme  à  l'égard  des  détendeurs.  —  Cass..  2  janv 
1894,  précité. 

i.  —  il  eu  est  de  même  de  la  demande  tonnée  par  le  léga- 
taire de  la  veuve  d'un  donateur,  dont  le  don  manuel  est  pré- 
tendu nul,  contre  les  héritiers  du  donataire,  et  tendant  à  l'aire 
décider  qu'il  aurait  le  droit  de  prélever  sur  les  biens  donnés  les 
reprises  et  la  paît  d'acquêts  revenant  à  la  veuve  dont  il  esl 
légataire.  —  Même  arrêt. 

:..  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  quand  la  matière  n'esl 
point  indivisible,  chacune  des  parties  défenderesses  doit  être 
intimée  devant  la  Cour  par  copie  distincte  et  séparée,  et  la  nul- 
lité de  l'appel  formé  contre  l'une  d'elles  ne  peut  être  couverte 
par  l'appel  régulièrement  interjeté  contre  les  autres.  —  Même 
arrêt . 

6.  —  Spécialement,  aucune  indivisibilité  n'existant  entre  les 
intérêts  du  légataire  universel  et  ceux  des  légataires  particu- 
liers, el  le  légataire  universel  ne  représentant  pas  les  légataires 
particuliers,  pas  plus  qu'il  n'est  représenté  par  eux,  le  deman- 
deur en  nullité  d'un  testament,  qui  n'a  point  interjeté  appel  du 
jugement  rejetant  sa  demande,  dans  le  délai  légal  à  partir  de 
la  signification  à  lui  faite  de  ce  jugement  par  le  légataire 
universel,  ne  peut  prétendre  êtrerelevédeladéchéanceencourUe 
à  l'égard  du  légataire  universel  par  l'appel  qu'il  a  formé  en  temps 
utile" contre  des  légataires  particuliers,  lesquels  ne  lui  avaienl 
pas  contre-signifié  le  jugement.  —  Cass.,  2:>  mai  1894,  Lam- 
bert, [S. .et  P.  97.1.138,  D.  94.1.452] 

7.  —  De  même,  lorsque  la  matière  est  divisible,  l'appel  relevé 
par  quelques-uns  des  demandeurs  ne  peut  profiter  aux  autres. 
—  Même  arrêt. 

8.  —  Il  en  est  ainsi,  soit  qu'ils  n'aient  pas  été  intimés  parles 
appelant-,  soil  qu'ils  l'aient  été   et    aient  même  conclu  contre 
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il.        De  même,   I  appel  régulier,  dans  les  délais,  pai 
Compagnie  de  chçjnina  <f    I         mire  uni  imnauou  en 

dommages  intérêts  prononcée  contre  elle,  ne  -aurait  rek 
l'Administration  de-  domaines  de  la  tardiveté  de   son  appel, 
lorsque  la  condamnation  prononcée  contre  la  compagnie  de  che- 
mins de  fer  était  absolument  distincte,  aussi  bien  dan-  - 
que  dans  son  objet, de  la  condamnation  en  restitution  pronoi 
contre  l'Administration  des  domaines  a  raison  d  un 
postérieure.  —  Même  arrêt 

1601.  —  t.        \u  contraire,  dan-  les  matières  indivisibl 
l'appel  interjeté  en  temps  utile  m-  le  l'une  des  pai 

conserve  le  droit  de  l  appelant  vi—a-vi»  des  autres.  —  i 
2  janv.  1894,  Bargeron,  S.etP  95.1.399,  D.  94.1.121  -juin 

189:.,  Coratat,  S.el  P.  99.1.493,  D. 95.1.471  -Bordeaux,!  Ijanv. 
1908,  Condamminos    Sol.  impl)    S.  et  P.  1908.2.190,  D.  I 
3.367  Vdde,  noire  C.  civ.  annoté,  sur  Part.  1222,  n.  10. 

2.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  l'action  est,  par  son  objet, 
indivisible,  ce  qui  est  le  cas  <n  matière  de  demande  en  nullité 
de  vente,  l'acte  d'appel  régulièrement  signifié  à  I  une  des  par- 
ties relevé  l'appelant  de  la  déchéance  encourue  par  la  tardiveté 
de  l'appel  signifié  à  l'autre  partie.. —  Lit  _  5  juin  I 
f/eyssédu  et  Jouhaud,  [S. et  P.  1901.2.113,  I».  1903.2  il 

.{.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  alors  que  l'appelant,  pour 
demander  contre  levendeuret  l'acquéreur  la  nullité  de  la  vente, 
se  fonde  sur  ce  qu'elle  a  été  passée  i  n  violation  d'un  pael 
préférence  à  luiconsenli  par  le  vendeur  dans  le  bail  des  immeu- 
bles formant  l'objet  de  la  vente,  bail  que  l'acquéreur  s .  4  ,.n.    . 
à  exécuter  avec  ses  diverses  stipulations.  —  Même  arrêt. 

i.  — Jugé,  de  même,  que  la  demande  .-n  nullité  d'une  vente 
étant  indivisible,  la  nullité,  pour  tardiveté,  de  l'acte  d'appel 
signifié  par  le  bénéficiaire  d  un  pacte  de  préférence  au  tiers 
acquéreur,  dans  sa  demande  en  nullité  de  la  vente  consentie  à 
ce  tiers  acquéreur  par  le  promettant  en  violation  du  pacte, 
couverte  par  l'acte  d'appel  régulièrement  sio-nilié  à  ce  dernier. 

—  Cass.,  15  avr.  1902,  Soc.  des  grands  basai  -     S.  et  P.  1902.1. 
316,  1).  1903.1.38] 

o.  —  Par  une  conséquence  du  même  principe,  l'appel  formé 
régulièrement  par  une  partie,  en  ca?  de  condamnation  indivi- 
sible, prolite  aux  autres  parties.  —  Cass.,  9  nov.  1892,  Cômp. 
d'assur.  gén.  sur  la  vie,  S.  el  P.  95.1.399,  I».  93.1.211];  — 
2  janv.  189*,  précité;  -  4  févr.  1895,  Etienne,  [S.  et  P.  95.1. 
401  (note  de  m.  Tissier),  1).  95.1.359  —Nancy  il  janv.  I9t<>, 
X...,  [S.  et  P.  1910.2.240]  —  Sic,  Talandier,  fr  de  Cappt 
le  mat.  civ..  n.  262,  in  fine;  Rivoire.  Tr.  de  l'appel,  n.  - 
Rodière,  Tr.  de  l'indivisibilité  et  de  la  solidarité,  n.  122:  Crépon, 
Tr.  de  l'appel,  t.  1,  n.  1691;  Bioche,  Dict.  de  proc. v  Appel, 
n.  4.39;  Roussean  et  Laisney,  îd.,  w°  Appel,  n.   193  et  s. 

5.  bis.  —  Spécialement,  quand,  plusieurs  parties  ayant  été 
condamnées  en  première  instance,  l'une  délies  relève  appel  et 
assigne  les  autres  parties  condamnées  pour  voir  réformer  le 
jugement,  ces  dernières  peuvent  adhérer  à  l'appel  par  de 
simples  conclusions,  même  après  l'expiration  des  délais  d'appel. 

—  >"ancy,  11  janv.  1910,  précité. 

6.  —  Dès  lois,  en  cas  de  condamnation  indivisible,  la 
déchéance  du  droit  d'appel  encourue  par  l'un  des  codébiteurs 
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ne  Baurail  être  opposée  aux  autres  codébiteurs.  —  Cass.,  i  révr. 
1895,  précité. 

7.  —  El  la  partie  qui  n'a  pas  appelé  dans  le  délai  doit  être 
admise  à  adhérer  à  I  appel  de  l'autre  partie,  même  après  l'expi- 
ration des  délais  légaux   —  Cass.,  9  u«i\    1892  précité. 

h.  —  a  cel  égard,  l'indivisibilité  de  l'objet  de  l'action  suivie 
par  une  partie  à  l'égard  des  droits  d'une  autre  partie  ne  sau- 
rai! être  contestée,  lorsqu'elle  résulte  de  ce  que  le  succès  de  la 
demande  de  la  première  partie  d'>ii  avoir  un  effel  nécessaire 
sur  une  succession  dévolue  à  l'autre  partie.  —  Même  arrêt. 

9.  —  De  même,  le  litige  qui  porte  sur  le  règlemenl  «l'un 
mode  de  partage  étant  indivisible  à  l  égard  de  tous  les  coparta 
géants  V.  v«  Partage),  l'appel  interjeté  par  un  héritier  contre 
le  conjoint  survivant  d'un  jugement  déterminant  le  mode  de 
règlement  des  droits  d'usufruit  de  celui-ci,  profite  à  un  autre 
héritier  qui  n'a  pas  interjeté  appel.  -  Besancon,  6  juill.  lvi^, 
Seltensperger,    S.  el  P.  1900.2.110.  D.  99.2.484 

m.  —  De  même  encore,  lorsqu'un  jugement,  rendu  entre 
deux  cohéritiers  et  le  donataire  des  droits  successifs  d'un  troi- 
sième, a  maintenu  la  donation  de  droits  successifs  attaquée 
comme  frauduleuse  par  les  deux  cohéritiers,  el  a  annulé  le 
partage  de  succession  opéré  entre  les  deux  cohéritiers  en 
['absence  du  donataire,  l  appel  de  ce  jugement,  interjeté  par 
l'un  des  cohériters,  doil  être  considéré  comme  fait  dans  un 
intérêl  commun,  à  cause  de  l'indivisibilité  des  intérêts  eng 
dans  le  procès.  Cass..  27  juin  1894,  dame  Gronan,  Vve  Soubi- 
ron.    S.  el  P.  95.1.400,  D.  94.1  512 

il  —  En  conséquence,  le  juge  d'appel,  à  raison  de  l'indivi- 
sibilité de  la  matière,  statue  forcément,  mên n  l'absence  du 

Becond  cohéritier,  à  l'égard  de  tous  les  intéressés  au  pari  âge, 
-m'  If  sort  de  ce  partage  él  de  la  donation.  -  Même  arrêt. 

12.  —  .lu,ué  également  qu'au  cas  où,  sur  une  action  posses 
soire  exercée  contre  plusieurs  copropriétaires  indivis,  un  juge- 
ment leur  dérend  de  troubleT  le  propriétaire  voisin  dans  la  pos- 
session el  jouissance  libres  d'une  haie  vive  séparative  des  héri- 
tages, el  leur  ordonne  d'enlever  les  ouvrages  adossés  à  cette 
haie,  l'exécution  que  ce  jugement  aurait  reçue  de  la  pari  d'une 
des  parties  ne  saurait  rendre  non  recevable  l'appel  formé  n 
lièrement  par  les  autres.       Cass.,  1  révr.  1895,  précité. 

13.  —  La  règle  d'après  laquelle  l'appel,  en  malien'  indivisi- 
ble, profite  à  tous,  s'applique  également  au  cas  de  solidarité. 
Cass.,  15  janv.  1873,  Baisier,   S.  et  I'.  93.1.81,  ad  notam,  D.  73. 
1.249 

i  \.  —  En  conséquence,  lorsque  plusieurs  parties  onl  été  con- 
damnées solidairement  par  un  même  jugement,  l 'appel  de  ce 
jugement,  régnlièremenl  formé  par  l'un  des  condamnés  soli- 
daires, profile  à  tous,  el  couvre  la  déchéance  encourue  par 
celui  dont  l'appel  .lait  tardif.  <  ass.,  10  nov,  1890,  Liquid.  de 
la  Soc.  du  Cercle  Transport,  s.  91.1.241,  P.  91.1.593  note  de 
M  Labhé,  D  92  1.8  —  V.  en  ce  sens,  Riveire,  IV.  de  t'oj 
n.  205;  Talandier,  Tr.de  l'appel  en  mat.  civ.,  p.  269  n.  260; 
Crépon,  Tr.  de  l'appel,  n.  1691  el  s.;  Garsonnel,  Précis  de 
proc,  n.  657;  Bonfils,  ZY.  élém.  de  proc,  n.  1385;  Bioche,  Dict. 
de  proc.,  \°  Anpel,  n.  139  el  s.;  Rousseau  el  Laisney,  /</., 
\"    i/-/"'/,  n.  193 

15.  —  Il  en  esi  spécialement  ainsi,  lorsque  des  fondateurs  el 
administrateurs  d'une  société  anonyme  d'assurance  el  le  ban- 
quier avant  reçu  les  souscriptions,  onl  été  condamnés  conjoin- 
tement el  solidairement  envers  les  créanciers  <le  la  société  à 

raison  du  mê l'ait,  à  savoir,  une  fausse  déclaration  touchanl 

le  versement  du  quarl  des  actions  souscrites.-    Même  arrêt. 

l('>.  —  Dan-  le  cas  où  un  jugement  porte,  d'une  part,  que  le 
prix  de  certains  matériaux  constituai!  un  article  du  compte  de 
réfection  d'un  b&liment,  donl,  en  vertu  d'une  décision  de  jus- 
lice,  l'entrepreneur  el  l'architecte  étaient  solidairement  t.  nus 
envers  les  propriétaires,  eL  d'autre  part,  que  l'aichitecte  était 
condamné  à  supporter  définitivement  cette  dépense,  en  rem- 
boursant à  l'entrepreneur  l'avance  que  celui-ci  en  avait  faite  au 
cours  de  la  réfection,  l'appel  principal  interjeté  par  l'architecte 
contre  toutes  les  parties  en  cause  remel  en  question,  vis  à-vis 
des  propriétaires,  le  point  de  savoirsi  l'article  dont  il  s'agit  devait 
être  effectivement  compris  dans  le  compte.  -  Cass.,  14  nov. 
1900,  Cosquin,  Fierforl  et  autre-  s.  et  P.  1902.1.265,  D.  1901. 
il  • 

17.  -  Et,  sur  ce  même  point,  l'appel  profile  à  l'entrepreneur, 
codébiteur  solidaire  du  même  compte,  d'autant  que  l'entrepre- 
neur, dans  ses  rapports  avec  l'architecte,  n'aurait  pu  être  con- 


damné à  supporter  définitivement  la  dépense  que  si  les  proprié- 
taires en  avaient  été  préalablement  reconnus  créanciers. 
Même  arrêt. 

is.  —  En  conséquence,  l'entrepreneur,  intimé  sur  l'appel  de 
l'architecte,  peul  conclure,  par  voie  d'appel  incident  contre  le 
propriétaire,  é.alemenl  intimé,  à  coque  la  somme  litigieuse 
soit  supprimée  du  compte  de  réfection  du  b&timent,  et,  en 
ordonnant  celte  suppression  aussi  Lien  pour  l'entrepreneur  que 
pour  l'architecte,  la  Cour  ne  méconnaît  pas  les  règles  de  l'appel. 

—  Même  arrêt. 

19.  —  Mais,  le  mandat  .pie  les  débiteurs  solidaire-  sonl 
réputés  se  donner  entre  eux,  s'il  leur  jk  i  nui  d'améliorer  la 

c lition  de  tous,  n'ayant   pas  pour  effet  de  pouvoir  nuiri  à 

aucun  d'eux  V.  infrà,  v°  Solidarité  ,  au  cas  où  un  des  débiteurs 
solidaires,  en  signifiant  le  jugement  qui  a  rejeté  la  demande 
du  créancier,  a  rail  courir  en  sa  raveur  les  délais  d'appel,  le 
créancier  qui  a  rormé  500  appel  en  temps  utile  contre  les  autres 
débiteurs  ne  peut  être  pour  cela  relevé  de  la  déchéance  qu  il  a 
encourue  vis-à-vis  celui  <pii  a  Bigniflé  le  jugement 

16  déc.    1891,  Codé,    s.   et    P.  93.1.81   (note  de  M.  Tissier), 
l».  92.1.177]  —  Paris,  22   révr.   1870,  D'argence  et  consorts, 
S.  et  P.  93.1.81,  ad  notam,   D.    71.2.164         V.  Uibrç  el  Rau, 
:.,  t.  i.  p    21,  §  298  ter. 

20.  —  il  en  esl  spécialement  ainsi  au  cas  ou  il  s'agit  d'une 
action  en  responsabilité  solidaire  intentée  pour  tante-  de  gestion 
contre  les  administrateurs  d'une  Bociété  anonyme,  el  où  l'un 
des  administrateurs  a  fait  courir  en  sa  raveur  le  délai  d'appel 
en  signifiant  le  jugement  qui  a  rejeté  la  demande;  le  deman- 
deur en  responsabilité,  bien  qu'il  ail  formé  appel  en  temps 
utile  contre  les  autres  administrateurs,  ri'esl  pas  pour  cela 
relevé  de  la  déchéance  a  l'égard  de  celui  qui  lui  a  signifié  le 
jugement.       Cass.,  16  >\rc.  1891 ,  précité'. 

1741.  —  1.  -  -  L'appel  du  garant,  interjeté  en  temps  utile, 
prolile  au  garanti,  lorsque  la  demande  principale  et  la  demande 
nantie,  se  rattachant  à  une  même  opération,  se  trouvent 
unie-  d'une  manière  indivisible  par  un  lien  de  dépendance  el 
de  subordination.  —  V.  Garsonnet,  IV.  de  proc,  D«  éd.,  i.  5, 
16,  §964,  texte  et  notes  16  el  1 7 .  autrement  dit,  l'appel 
ilu  garant  inutile  au  garanti,  l"isi|u'il  remel  en  question  l'omet 

me du  dédiât  soulevé  entre  le  garanti  et  le  demandeur  pnn 

cipal.  —  Cass.,  30  juin  1896,  Cahuzac,  S.  el  P.  98.1.492, 
D.  98.1.21 

■>.  —  En  conséquence,  cel  appel  a  pour  effet  de  relever  le 
garanti,  qui  a  déclaré  adhérer  aux  conclusions  de  son  garant, 
de  la  déchéance  qu'il  avait  encourue  par  suile  de  la  nullité  de 
son  propre  appel  contre  le  demandeur  principal.  Même 
an  et. 

3.  —  Jugé,  également,  que  l'appel  du  garant,  interjeté  en 
lemps  utile,  même  contre  le  garanti  seul,  profile  à  celui  ci  et  le 
relève  de  la  déchéance  qu'il  a  pu  encourir,  notamment  par 
l'expiration  des  délais  de  l'appel,  lorsque  la  demande  princi- 
pale el  la  demande  en  garantie,  se  rattachant  à  une  même  opi 
ration,  se  trouvenl  unies  d'une  manière  indivisible  par  un  lien 
de  dépendance  el  de  subordination.  —  <  ass.,  '  mai  1889,  Zivj 
Irères,  S.  89.1.408,  P.  89.1.1021,  D.  89.1.381  Sic,  Rodière, 
Cours  de  compétence  et  de  proc,  t.  :>,  p.  75;  Bonfils,  Tr.  élém. 
de  proc.,  n.  1365  el  s.;  Bioche,  Dict.  de  proc.  civ.,  t.  I,  v  Appel, 
n.  382;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc,  t.  I ,  v°  Appe/,  n.  194. 

i.  —  Par  application  du  même  principe,  lorsque  l'appel  du 
garant,  condamné  à  indemniser  partiellement  le  garanti  de  la 
condamnation  à  des  dommages-intérêts  prononcée  conln 
lernier  au  profil  de  ta  victime  d'un  accident,      appel  -u\-  lequel 
ont  été  intimés  le  demandeur  principal  et  le  garanti,  qui  a 
adhéré  aux  conclusions  du  garant   contre  le  demandeur  prin- 
cipal, -  ne  porte  pas  seulement  sur  l'existence  ou  l  .•tendue  .le 
iranlie  prononcée  par  le  jugement,  mais  remet  eu  question 
le  principe  même  de  la  demande  principale  en  responsabilité 
el  les  faits  <|ui  ..ni  servi  >\<-  base  aux  condamnations  tanl  prin- 
cipale .pie  reçu  rsoire,  cet  appel  a  pour  effel  <[<■  déférer  a  laCoui 
.•i  de  rouvrir  devant  .Ile  ledébal  entier  en  lie  t.. nie-  le-  parties. 
--..  I"  a. .ut  1905,  Galy,    S.  <\  V.  1909  l.l  I.  I».   1906.1   . 
Dès  lors,  à  raison  du  lien  nécessaire  de  subordination 
.t  de  dépendance  existant  entre  le-  deux  demande-  principale 
et  recui -..ire.  l'appel  doit  profiter  au  garanti  pour  le  t.. ut,  et 
non    pas  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  somme   pour 
laquelle  le  jugement  avait  admis  son  recours  contr  te  garant. 

—  Même  arrêt. 
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péri  dûment,  loi  im  m  itanre  en  >  n  pon 

naltiliti  ai lonl   intentée  par  un  ouvrier  contre    on  palroi 

.m  court   'I''  laquelle  In  tiouiandtMii    principal  u  conclu  .1  une 

ioinl.iinii.il  1  •  ■  1 1     olidain     du    pâli 1    d'une    compagnie  de 

chemina  de  ter,  appel*  e  en  .  urantii   pai  1  nlui  ci,  la  cotiipa 

de  1 1  u-  m  m-  de  fci  ayant,  d< te,  con<  lu  directement  1  ontre 

le  demandeur  principal  au  rejol  du  .1  demande,  un  jugement 
a  .niini  1.1  demande  contr<  le  patron,  el  condamm  la  compa 
■  m-  de  chemin  d<  rei  .1  le  garantir  partiellement,  la  <  our,  — 
ur  l'appel  interjeté,  lanl  au  regard  au  patron  que  de  l'ouvrier, 
par  la  compagnie  de  chemins  de  rei  mile,  qui  a  repi  il 
conclusion  de  première  Instance  contre  l'ouvrW,  conclusion» 
auxquelles  le  patron  a  déclaré  adhérer,  pu,  sans  violet 

aucune  loi,  rejeter   l'exception  de  cho  e   opposée   par 

l'ouvrier,  el  décharger  le  patron  de  la  totaliti  de  la  condamna- 
tion prononcée  contre  lui.       Même  ai  1 

Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble,  déboulé  en  pre- 
mière instance  de  son  action  contre  un  tiers  possesseur,  el  de 
son  action  en  garantie  contre  Bon  vendeur,  a  interjeté  appel 
seulement  du  chef  du  jugemenl  rejetant  le  recours  en  garantie, 
l'appel  du  garant,  qui  a  développé  des  moyens  de  oatureà  faire 
repousser  la  prescription  invoquée  par  le  tiers  possesseur, 
remet  en  question,  non  seulement  le  recours  en  garantie, 
mais  la  île  ma  m  le  principale  elle-même,  et  rouvre  le  débat  entre 
toutes  les  parties.  —  Cass.,  20  nov.  1900,  Lehman,  [S.  el  P. 
1904,1.116,  D.  1901.1.541 

8.  Dans  ce  cas,  l'appel  du  garant  profite  au  garanti,  bien 
que  celui-ci,  dans  ses  conclusions  devanl  la  Cour,  déclare  acquies 
cer  au  chef  du  jugement  qui  rejette  sa  demande  contre  le  tiers 
possesseur,  si  cet  acquiescement  est  conditionnel,  el  si  le 
garanti  demande  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce  que,  si  le  garant 
triomphe  contre  le  tiers  possesseur,  il  entend  bénéficier  de  ce 
résultat.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  VI 

I\IIT,\  i.Yllov    EN     IPPEL. 


Section  I 

Qui  peut  Intervenir   ea  appel. 

1758  et  s.  L'intervention  n'étant  recevable  'en  cause 
d'appel  que  de  la  par!  de  ceux  qui  auraient  le  droit  de  former 
tierce  opposition,  aucune  intervention  ne  peut  être  admise  sur 
l'appel  d'une  ordonnance  de  référé.  —  Paris,  12  juin  1900, 
Dame  Jaune,  [S.el  P.   1902.2.132 

1782  et  s.  —  La  personne,  qui  a  été  partie  au  jugement  de 
première  instance,  dont  elle  n'a  point  émis  d'appel,  ne  pour- 
rait former  tierce  opposition  à  ce  jugement,  et  partant  elle  est 
irrecevable  à  intervenir  devant  la  ('our,  alors  même  que  son 
intervention  n'aurait  d'autre  objet  que  d'adhérer  aux  conclusions 
des  appelants.  —  Ai\,  3  févr.  1898,  sous  Cass.,  9  janv.  1900, 
Houx  et  Demoiselle  Criottier,  [S.  et  P.  1902.1.233,  1).  1903.1. 
321] 

1786  et  s.  —  L'intervention  d'un  tiers  en  cause  d'appel  n'esl 
pas  recevable,  encore  bien  que  la  demande  de  l'intervenant  ait 
une  analogie  plus  ou  moins  grande  avec  l'action  dont  la  Cour 
est  saisie,  si  elle  a  un  objet  absolument  différent  de  cette 
action,  les  conclusions  de  l'intervenant  tendant  à  lui  l'aire 
allouer,  en  son  propre  nom  el  à  son  profit  singulier,  des  con- 
damnations complètement  distinctes  de  celles  que  le  deman- 
deur principal  réclame  contre  le  défendeur.  —  Poitiers,  18  juill. 
1894,  Synd.  Renault,  [S.  et  P.  90.2.171.  D.  96.2.26] 

1810.  —  1.  —  Celui  qui  vient  à  être  légalement  subrogé 
aux  droits  du  possesseur  d'une  créance  (du  propriétaire  d'une 
lettre  de  change,  dans  l'espèce),  au coursd'une instance  d'appel 
suivie  entre  ce  dernier  et  le  débiteur  à  l'occasion  de  la  créance 
objet  de  la  subrogation,  est  recevable  à  intervenir  dans  cette 
instance  d'appel,  soit  pour  \  prendre  le  lieu  et  place  du  cédant, 
soit  pourconcourir  avec  lui  àla  défense  du  droitcédé.  —  Cass., 
11  mars  1892,  Vidal  et  Cestrières,  rs.  et  P.  (J2.i.:;i7.  D.  92.1. 
—  V.  en  ce  sens,  Crépon,  Tr.  de  l'appel,  n.  lsio.  —  V.  au 
surplus,  sur  l'intervention  en  appel,  v°  Intervention. 

2.  —  Et,  d'autre  pari,  en  pareil  cas,  le  cédant,  quoique  avant 
cessé  d'être   propriétaire  de  la  traite  par  suite  du  paiement 
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non  l 

Du  U mpa  |"-mliiiil   .••  pi-,    I '.i|.|.H   u»   peut 

Appel  prAi 


être  iot»r|.-U- 


1888.  —   1.  écution  prématurée  du 

l'ait  de  la  partie  permet  d'inl 

de  huitaine  de  I  art.   '■  ■  •    ■  0       as,  f  2  janv.  ! 

-Mu-  Cass.,  : .  1  •  1  ï 1 1 .  i-  -v.  en 

Garsonnet,  IV.  de  proc,  1.  5,  p.  1 1  le  et  n< 

2.  En  effet,  les  prescriptions  de  1  art.  i  »'•  ne  sont  pa-  d  01 
public,  et  il  peut  >  avoir  ace  pour  un  appel 
immédiat  —  Même  arrêL  —  Sic,  Bioche,  Dict.  de  i>roc., 
v°  Appel,  u.  305;  Cbauveau,  sur  Cam  /.  1  ;  -c,  t.  i, 
quesL  1612  ter.  -  -  Contra,  Garsonnet,  Tr.  de  proc,  t.  5,  p.  1  rO 
et  141,  §  932.  —  V.  au  surplus,  au  Hép.,  u.  192 

3.  —  Mais  le  jugement,  qui  statue  définitivement  sur  lan 
larité  d'une  enquête  arj  nullité,  n'est,  ni  par  ta  nal 

ni  par  son  objet,  exécutoire  par  pi  ,  et  ne  rentre  dans 

aucun  de-  cas  prévus  par  l'art.  135,  C    proc;  et,  dès  lors  que 
le  juge  n'en  a  pas  ordonné  l'exécution  pi  ,  l'appel  re- 

lient en  être  interjeté  dan-  la  huitaine  de  sa  prononciation.  — 
-.,  5  juill.  1898,  précité. 
't.   —  Peu  importe  qu'après  le  prononcé  du  jugement,  le 
président  ait  fixé  au   lendemain  les  plaidoiries   sur  le    fond  : 
d'une  part,   celte  fixation  est  insuffisante  pour  priver  la  p 
contre  laquelle  le  jugement  a  été  prononcé  du  délai  de  l'art. 
C.  proc,  et  la  contraindre  à  plaider,  et,  d'autre  part, l'évocation 
«le  l'affaire  faite  le  lendemain  n'a  pas  eu,  en   l'absence  d'une 
opposition  de  sa  part,  que  la  partie  a  le  droit  de  faire  en  invo- 
quant l'art.  i:>0,  C.  proc,  le  caractère  d'une  exécution  forcée. 
—  Même  arrêt. 

1919.  —  Le  délai  de  huitaine,  avant  l'expiration  duquel 
l'appel  n'est  pas  recevable  contre  les  jugements  non  exécutoires 
par  provision,  ne  comprend  pas  le  jour  de  la  prononciation  du 
jugement.  —  Ainsi,  est  prématuré  l'appel  d'un  jugement  du 
12  interjeté  le  20.  —  Cass.,  1er  août  1892,  Dubois,  S.  et  P.  - 
1.520]  —  Sic,  Crépon,  Tr.  de  l'appel,  n.  1919. 


Section  II 

Délai  ordinaire  et  délais  exceptionnels  de  l'appel.  —   Augmentation 
du  délai  à  raison  des  distances. 

§  1.  Délai  ordinaire  de  V appel.  —  Augmentation  à  raison 
des  distances. 

1936.  —  1.  —  C'est  un  point  certain  en  jurisprudence  et  en 
doctrine  que  le  délai  d'appel,  sauf  exception  consacrée  par  un 
texte  de  loi,  ne  comporte  pas  en  principe  d'augmentation  à  rai- 
son de  la  distance  entre  le  domicile  de  l'appelant  et  le  domicile 
de  l'intimé;  l'art.  103.1,  §  2,  C.  proc,  est  en  pareil  cas  inappli- 
cable. —  V.  Carré  el  Chauveau,  Loisde  la  proc,  t.  3,  quest.  155  i: 
Boitard.  Colmet-Daage  et  Classon,  Le-;,  de  proc,  15e  éd.,  t.  2. 
il.  675,  p.  65,  note  2:  Rodière,  Cours  de  compét.  et  de  proc,  t.  1, 
p.  l;)o;  Garsonnet,  Tr.  de  proc,  2e  éd.,  par  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  813,  §  2064,  texte  et  note  19;  Glasson,  Précis  de  proc,  t.  2, 
p.  10;  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la  proc,  de  Carré  et  Chau- 
veau, t.  1,  v°  Appel  des  jugements  des  trib.  civ.,  n.  115;  Bioche, 
Dict.  de  proc.  6e  éd.,  t.  1,  v<»  Appel,  n.  325;  Rousseau  et  Lais- 
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Bey,  Diot.  de  proc,  L.  I,  v   ivpsl,  n.  814;  Talandier,  Tr.  dr 
l'mppel,  a.  167}  Ri  voira,  Tr.  d'-  l'appel,  n.  \7.\. 

2.      Jugé,  en  ee  sens, que  le  délai  pour  interjeter  appel  n'es! 
pas,  tau  F  exception  apportée  par  une  disposition  expresse  de  loi, 
augmentée  raison  des  distanoes.       \-en.  3  août  1900, Manuel, 
il  i'.  1902.2.261  V.  aussi,  pour  l'appel  det  Jugements 

de  justkede  paix,  l  ass.,  8    jam ,  1899,  Hugonet,  [s.  et  P.  1901. 
1.341,  D.  99.1.190 

1939..—  l.  —  Lorsque  l'intimé  est  domicilié  a  l'étranger,  le 
délai  pourla  comparution  asl  ti\é  par  l'art.  73  d'une  manière 
fixe  sans  qu'il  3  ait  à  calculer  la  distance,  V,  lui'-  Luxem- 
bourg, 23  nov.  Ï898,  Robert  Velden,  S.  el  P.  99.4.40  Suivant 
les  cas,  l''  délai  es!  d'un  mois,  il''  deux  roois,  de  cinq  mois  ou 
de  huit  mois  (V.  v°  Ajournement).       V.infrà,  n.  2661-3  ei  s. 

1942  ''l  s.—  t.  —  la  déchéance  de  l'appel  interjeté  après 
les  délais  légaux  es!  d'ordre  public,  el  le  juge  doil  la  prononcer 
d'office.  Cass.,  19  juin  1908, Comp  desminesdeBéthune,  s.  ci 
C.  1908.1*410]  Toulouse,  6 févr.  1907,  époux  Capdeville.  S.el 
p.  1908.2.198,  h-  1908.2.18  is.  Belgique,  21  juill.  1909, 

Caspary,  [S  n  p.  I910.*.151       Idde,  notre  C.  proe.annoté,  par 
lissier,  Darraa  el  Louiche  Desfontaines,  sur  l'art,  iii,  n.  -• 

...  îlors  même  que,  par  un  accord  intervenu  entre  les 
parties,  l'intimé  aurait  renonce  às'en  prévaloir.-»*  as».  Belgique, 
,'i  janv.  1909,  précité, 

:i.  H  \a  de  801  cependant  que  le  juge  de  l'appel  ne  peul  ôtre 
tenu  de  prononcer  d'office  la  déohéance  que  s'il  a  été  à  même, 
par  la  production  des  pièces  d'où  elle  résulte,  il'1  constater  la 
tardive  té  de  l'appel.  Mais,  lorsque  l'appel  court  de  ladate  même 
du  jugement,  al  eon  de  aa  signification,  la  production,  qui  esl 
nécessairement  raite  au  juge  d'appel  du  jugement  entrepris  ei 
de  Tarie  d'appel,  le  mel  en  mesure  de  déterminer  -an-  autre 
production  le  délai  d'appel. et,  >M  esl  expiré,  d'opposer  d'office 
la  déchôanoe.      Cass.,  19  juin  1908,  précité. 

i-.  L'expiration  'lu  délai  d'appel  emportant  'le  plein  droil 
une  déchéance  d'ordre  public,  file  peul  ôtre  opposée  pour  la 
première  fois  devant  la  Gourde  cassation.  Cass.,  30  nov. 
1897,  Soulié-Cottineau,  [S.  ri  p.  98.1.345,  l>.  98  1.189  ;  — 
i;  nov.  1903,  Magond,  S.  et  1*.  1908.1.181.  I>.  1904.1.K 
19  juin  1908,  (Sol.  impl.  .précité.  Sic,  Beitard,  Colmel  Daage 
cl  Glasson,  Leç.  de  proc,  16*  éd.,  t.  -,  p.  75,  S  680;  Garsonnet, 
ïr.diproc,  t.  6,  p.  180  el  181,  §  949»  texte  el  uni,  -.— 

Contra,  Chauveau  et  Carré,  Lois  d'1  la  proc,  n.  739  bis. 

- ...  si  du  moins  il  esl  justifié  que  les  pièces  desquelles  la 
déchéance  résulterait  ont  y\<-  produites  aux  juges  du  fond.  — 
Cass.,  17  nov,  1903,  précité.       Adde,  Garsonnet,  IV.  de  proc, 
L,  par  Cézar  Bru,  t.  5,  g  8081. 

6,  —  Mais  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  vérifier  la 
régularité  deaditea  pièces.  -  Même  arrêt  Sia,  ■  i  pon,  Du 
pourvoi  en  cass.  en  mat.  civ.,  t.  3,  n.  1415  et  s.  :  Faye,  /."  Cour 
de  cassation,  n  179  el  s  ;  et  notre  R4p,  uen.  dudr.  fr.,  \°  Cas- 
sation  mat.  civ.  ,  n.  4371  el 

g  ■-'.  l'oint  de  départ  du  délai  d'appel. 

1°  Hgnifioalion  du  jugement.  —  Formes  de  la  signification. 

2100.      Le  droil  d'appel  d'un  jugement  même  non  signifié 
se  prescrit  par  trente  ans,  alors  surtout  que  ce  jugement  ! 
axécuté,  -  Paris,  il  nov.  1896,  Rasetti,    S.el  p,  97,2, 
Sic,  Leroux  de  Bretagne;  Tr.  de  laprescr.  en  mat.  << 
0,834;  Baudrj  Lacantinerie  et  Tissier(  Delà  presci  iption,n 
iHiinif,  Suppl,  aux  Lois  delà  proc,,  de  Carré  el  Chauveau,  t.  i, 
{ppel  des  jugements  des  trib.  civ.,  n.  121. 

2105.  —  La  faculté  conférée  par  la  loi  aux  parties  en  cause 
de  se  pourvoir  devanl   une  juridiction  supérieure  n'est  pas 
subordonnée  à  la  signification  de  la  décision  rendue  en  première 
instance.—  Cass,,  18  ocl,   1899,  Lesparre,    S.  el   P.  991 
I».  1900.1,102    —  V.  aussi  le  Hép.,  \°  Juge  de  paix,  a.  1922. 

3«  A  qui  la  signification  doit  être  faite. 

2186.  —  i.  —  Quand  !<■  tuteur  plaide  contre  le  mineur,  la 
signification  unique  du  jugement  au  subrogé  tuteur,  qui 
en  cause,  el  qui  remplit  l'office  de  tuteur,  est  insuffisante  pour 
faire  courir  le  délai  de  l'appel;  il  faut  qu'un  nouveau  sul  : 
tuteur  soit  nommé,  el  qu'une  seconda  signification  du  jugemenl 


lui  aoil  faite.  -  Cas  Reinach,  [S.  90.1.261,  P.  90. 

1.641  (Rapport  de  M.  le  conseiller  George  LemaireLD.  1900.1. 
H        Sia,  Du  truc,  Suppl.  aux  Loi»  de  la  pi  Cai        : 

chauveau,  i.  \,  y*  Appel  devant  les  trib.  seau 

el  Laisney,  Diot.  àe  >  roo„  t.  l,v°  Appel,  n.  25  i  :  <  répon  Tr,  de 
l'appel,  n.  jim.. 

2       l.a  pègle  •  raie,  et  elle  s'applique  notamment  au 

cas  de  la  demande  en  réduction  de  l'hypothèque  légale  formée 
par  le  tuteur;  l'observation  de  cette  règle  n  i  rien  (fincompati* 
l.le  avec  les  dispositions  dea  art  2143  et  211  i  iv.  -  Môme 
arrêt. 

21S7.        i.        i  n  cas  d'opposition  entre  les  intérêts  du 
mineur  et  ceux  de  son  subroge  tuteur,  la  signification  i 
crite  par  l'art.   144,  C.  proc,   doit  être  faite  à  un  subi   - 
tuteur  ad  hoc.        I  ass.,  23  févr.  1892,  Normant,  S.  et  P.  92.1. 
tss.  h.  92.1.50 

■2.  —  .Mais  la  qualité  de  cohéritiers  appartenant  au  mineur  el 
an  subrogé  tuteur  ne  suffit  pas  pour  constituer  celte  opposition 
d'intérêts  dans  chacun  des  incidents  de  l'instance  en  part 
en  l'absence  de  tout  fait  et  de  toute  circonstance  qui  la  mani- 
festeraient. —  Même  arrêt. 

3.  —  En  conséquence,  le  jugement  <i"'  nomme  un  adminiB' 
trateur  provisoire  des  biens  indivis,  el  qui,  a  la  requête  du 
mineur  [ui-même,  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  leur  parta 
sans  que  d'ailleurs  cette  mesure  puisse,  d'après  les  constata" 
Lions  des  juges  >\\i  fait,  préjudioier  au  mineur  ni  créer  de  con-* 
Hit  d'intérêts  entre  son  subrogé  tuteur  et  lui,  est  valablement 
signifié  à  ce  subrogé  tuteur.       Même  arrêt, 

2227.  --  Le  délai  d'appel  ne  pouvant  courir  contre  une 
parlie  qu'autant  que  le  jugement  lui  a  été  signifié,  lorsqu'une 
partie  a  été  en  première  instance  condamnée  au  paiement  d'une 
somme,  et  qu'un  tiers  dans  l'espèce,  le  gouvernement  mal 
clic)  a  été  condamné  par  le  même  jugemenl  à  assurer,  soi 
responsabilité,  !<•  recouvrement  de  c<  lie  Bomrae,  esl  insuffisante 
puni  faire  courir  le  délai  d'appel  contre  la  partie  condamnée 

au  principal  la   lignification  à  0«  lier*.         G.  d'appel  de  Tana- 

narive,  14  oct.  1896,   Indriamissidj  etauti  P.  18.2. 

313,  I».  99.1.380,  sousCass.  H  déc.  1898 

§  .\.  Suspension  el  prorogation  du  délai  d'appel. 
3°  Cas  divers  <lm,s  lesquels  le  délai  de  l'appel  es/  suspendu. 

2300.  —  1.  —  L'impossibilité  d'agir,  qui  résulte  de  la  force 
majeure,  doil  l'aire  fléchir  même  les  règles  d'ordre  public,  tel- 
les que  celle-  qui  fixent  les  délais  de  procédure,  et  elle  a,  en 
conséquence,  pour  effet  de  suspendre  les  délais  d'appel  en 
matière  civile. —  Nancy,  10  juill.  1909,  (  yndicale  d  issu- 

pance  mutuelle  des  forges  de  France,   S.  el  P.  1910.2.103 
Thomine-Desmazures,  Cotnmenf.  sur  le  C.  proc,  t.  L,  p.  i 

'  liau\e.au,/.oi'.s</<-  htprur.,  i.  i, quest.  1598;  Garsonnet, 
roc,  t.  5,  p.  167,  §942,  texte  et  note  21;  Bioche,  Dict. 
de  proo.,  i.  I,  v°  Appel,  n.    126;  Rousseau  el  l^aisney,  hict.de 
proc.,  t.  I,  \"  Appel,  n. 

8.  i-.n  conséquence,  l'appel  d'un  jugemenl  rejetant  une 
demande  de  révision  d'indemnité,  appel  interjeté  après  l'expi- 
i-ationdu  délai,  ne  peut  ôtre  déclaré  non  recevante,  alors  que 
l'on  ne  peul  imputer  aucune  foute,  ni  à  la  partie,  qui  avail 
envoyé  des  instructions  pom  l'appel  à  son  avoué  cinq  jours  avant 
l'expiration  du  délai,  ni  à  l'avoué  el  à  l'huissier,  qui  ont  fait  les 
diligences  nécessaires  dès  que  les  instructions  de  la  partie  leur 
sont  parvenues,  el  alors  que  la  signification  tardive  de  l'appel 

due  uniquement  à  la  perturbation  occasionnée  dan-  le 
vioe  des  postes  el  télégraphes  par  la  grève  de-  employés,  qui  a 
empêché  l'avoué  el  l  huissier  de  recevoii  en  temps  utile  les 
instructions  de  l'appelant.       Même  arrêt. 

-  Mais  la  partie  qui  n'a  pas  interjeté  appel  dans  les  délais 
n\  ne  peut  être  relevée  de  la  déchéance  encourue  qu'autant 
léfaul  de  signification  de  l'appel  dan-  les  délais  esl  le 
résultat  d'un  cas  de  forer  majeur.'  régulièrement  prouvi 
Riom,  s  mai  S.  et  P 

,t  la  force  ni.i.i    ire  ne  pouvant  s'entendre  que  d'un 
événement  supérieure  la  prudence  et  à  la  prévision  humaines, 
el  *  1 1 1  i  ne  peul  ôtre  imputé  à  faute  a  qui  une  ce  »oil    \ 
majeure  ,  l'appelant  ne  saurait  être  si  la 

tardiveté  de  l'aj  imputable  à  une  foule  quelconque.— 

Même  arrêt. 


M'I'I  I      ha  m  m    i  mn 


,  ialomcnl     i,  I  appi  lanl   Kyatil   obtenu  l'ai  i  La nrc 
judiciaire,  un  premiei  ai  te  d  appel,  Iran  ml    pai   l<      oin    de 

..H  avoué  au  procnreui     énéral    cl   pai  i  elui  1 1  au  pi 

je  la  République  du  ti  ibun  il   dani   le   re  101 1  duquel  l  appel 

devail  ôli  e     i  n i 1 1  •'- ,  i >  être  n  mij  a  un   huit  »iei ,  n'est 

parvenu  ■>  de  liual ,  un    e l  appel     ignifié  en  dehori  des 

délai    li  [aux  n'e  i  pa    1 1 1  evable.       Même  arrêt. 

i,        i  e  délai  d'appel  ne    au  rail  davan  i  n  prorogé  tout 

prétexte  de  Force  majeure,  par  le  motif  « ) tu*  l'huissier,  auquel 
l'avoué  avail  adressé  en  tempi  utile,  par  une  lottre  recom 
mandée,  l'exploit  d'appel  pour  le  signifier,  étail  absent  poui 
,  .m  e  de  service  militaire,  el  n'a  été  Louché  par  cette  lettre 
qu'après  l'expiration  du  délai  légal.       Grenoble,  12 juill.  I 
Cattot,   S.  e1  P.  99.2.299,  D.  99.2.2! 

S IN    III 

Délai  de  l'appel  pour  loi*  imi'i i-  pa*  ■■  •"■  r--«  ■■  i 

2804.  Lorsqu'après  un  jugement  contradictoire,  par 
lequel  le  juge  de  paix  avail  chargé  des  experts  de  rechercher 
l'importance  du  dommage  dont  le  demandeur  demandait  répa- 
ration, (>(  de  faire  oralement  leur  rapport  a  une  audit 
ultérieure  donl  il  n'avait  pas  fixé  la  date,  le  défendeur  n'a  pas 
comparu  à  L'audience  où  le  rapport  a  été  présenté  el  La  sen- 
tence rendue,  le  jugement  étanl  par  défaut,  et,  par  suite,  sus- 
ceptible d'opposition,  l'opposition  formée  contre  cejugemenl  a 
pour  eflel  de  suspendre  les  délais  de  L'appel  contre  ce  jugement. 

Cass.,  26  juill.  1898,  Brazey,  S.  el  P.  99.1.29,  l>.  99.1.414]  — 
Surir  principe  que,  l'opposition  remettant  en  question  le  juge- 
ment contre  lequel  elle  a  été  formée,  le  délai  d'appel  esl 
suspendu,  V.  Garsonnet,  IV.  de  proc,  t.  5,  p.  1 77,  §  1053,  note  L. 

2325  et  s.  —  Juj^é,  dans  le  sens  de  L'opinion  exprimée  au 
Répertoire,  n.  2329,  que  pour  faire  courir  le  délai  d'apprl 
contre  un  jugement  par  défaut  faille  de  conclure,  il  est  néces- 
saire que  ce  jugement  soit  signifié  à  personne  ou  à  domicile. 
—  Bordeaux,  i  juin  1888,  Garnier,  [S.  90.2.62,  P.  90.1.440, 
h.  89.2.289]--  Sic,  Bonfils,  Tr.élém.  de  proc.,  n.  1387;  Mourlon 
et  Naquet,  Rép.écr.  sur  le  C.proc.,  n.  645;  Dutruc,  SuppL,  aux 
Lois  de  la  proc.,  de  Carré  el  Chameau,  t.  1,  v°  Appel,  n.  201  ; 
Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc,  t.  1,  v°  Appel,  n.  270. 


CHAPITRE  VIII 

FORMALITÉS    DE   L' APPEL. 

Section  I 

Dans  quelles  formes  lappel  doit  être  Interjeté. 

2360  et  s.  —  l.  —  La  nullité  résultant  de  l'inobservation 
des  formalités  prescrites  pour  l'acte  d'appel  doit  être  proposée 
avant  toute  défense  ou  exception  autre  que  les  exceptions 
d'incompétence.  —  Cass.,  30  nov.  1897.  Soulié-Cottineau, 
[S.|et  P.  98.1.345,  D.  98.1.189]  —  V.  le  Répertoire,  v°  Nullité, 
n.  346. 

2.  —  Ainsi,  ne  saurait  être  opposé  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que 
l'appel  aurait  été  formé  par  acte  d'avoué  à  avoué,  au  lieu  de 
l'être  à  personne  ou  à  domicile.  —  Même  arrêt. 

2367  et  s.  —  La  déclaration  d'appel  principal,  faite  dans  des 
conclusions  d'audience,  ne  peut  remplacer  l'exploit  d'huissier, 
ni  la  signification  à  personne  ou  à  domicile  qu'exige,  à  peine  de 
nullité,  l'art.  456,  C.  proc.  —  Cass.,  14  avr.  1904,  Guignard, 
[S.  et  P.  1908.1.331,  I).  1904.1.208]  —  Sic,  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  Leç.  de  proc,  15e  éd.,  t.  2,  n.  695,  t.  102;  Garsonnet, 
Tr.  de  proc,  2r  éd..  par  Cézar-Bru,  t.  5,  §  2084. 

238$).  —  L'appel  d'une  ordonnance  rendue  sur  requête  doit 
être  interjeté  par  voie  de  requête.  —  Besancon,  21  nov.  1894, 
B...,  [S.  et  P.  96.2.46,  D.  95.2.317]  -  Sic,  "Garsonnet,  Tr.  de 
proc.  t.  5,  p.  183,  §  951,  note  4;  Crépon,  Tr.  de  l'appel, 
n.  2389  et  s. 

2112.  —  Si  des  énonciations  quelconques  peuvent  suppléer 
aux  indications  qu'un  exploit  doit  contenir,  encore  faut-il  que 
ces  énonciations  soient  empruntées  à  l'exploit  lui-même  ;  on 


ne  peut  aller  ni  circoimtaiN  •■-  d<*  fi 

equi  :   li    uni  i  Otnmui 

ipplii  .il  '  ippol 

li      II      I     |H| 

/ 

•  •i  p,  1.75,  n.  t  / 

il 
M<  Blioaa  (M  'i"it  '"iii.-nir  i  ejM  <i  appel 

/         mi 

•_,r»07  i      -  D<    la  combi  I 

'  .  proc.,  il  résulte  que  l'acte  d'appel  doit,  .i  p<  nullité, 

l'aire  connaître  le  domicile  réel  de  l'appelant.  — 
1908,  I    P.  I90«  I  Î87,   I».    I" 

Boitard,  Colmel  1 1  i  Glasson,  / 

n.  695,  p.  102;  Garsonnet,  Tr. 

texte  el  nob  5;  not 
Barras  el  Louiche-D  ir  I  ai  L  L56  n.  2 1 

2.       L'acte  d'appel  doit,  à  p  nullité,  contenir  une 

mention  du  domicile  du  demandeur  assez  pi  our  que  l'm- 

liiné  snii  en  mesure  de  faire  régulièremi  domicile  toutes 

diligences  ou  offres  que  peut  com  porte  i  I  acte  qui  lu 
signifié.       Lyon,  31  janv.  1907,  Dame  llaa-,   S.  el  P.  I* 
h.  1908.2.212 

Ainsi  l'acte  d'appel,  portant  indication  d'une  résidi 
el  d'un  domicile  légal  de  l'appelant,  doit  être  annulé,  lorsqu'il 
est  constaté  que  l  appelant  na  de  domicile,  ni  au  lieu  qu'il  a 
indiqué  comme  sou  domicile  légal,  el  qu'il  a  quitté  définitive- 
ment, ni  au  Lieu  qu'il  a  indiqué  comme  sa  résidence,  où  il  a 
employé  et  a  reçu  momentanément  sa  correspondani  • .  ma 
il  n'a  jamais  demeuré.  —  Cass.,  18  îévr.  1908,  précité. 

2544  et  s.  —  i.  —  Il  a  été  |ngé  qu'est  nul  Tact.-  d'appel 
énonçant  que  l'appelant  est  domicilié  a  Lyon,  -an-  indication 
du  numéro  de  la  maison  ni  même  de  la  rue,  une  telle  énon- 
ciation,  pour  une  ville  de  l'importance  de  la  ville  de  Lyon,  équi- 
valant à  l'absence  d'indication  de  domicile.  —  Lyon,  31  janv. 
1907,  précité.  —  Adde  sur  la  question,  B  il  u  !,  Colmet-Da  . 
et  Glasson,  op.  cit.,  t.  1,  n.  149,  in  fine,  p.  171;  Glasson,  I'récii 
de  proc,  2e  éd.,  par  Tissier,  t.  1,  n.  344;  notre  C.  proc  annoté-, 
-ur  l'art.  61,  n.  168  et  s. 

2.  —  ...Alors  surtout  qu'au  cours  de  l'instance  qui  a  abouti  au 
jugement  frappé  d'appel,  l'appelant  a  écrit  à  l'avoué  de  l'in- 
timé une  lettre,  versée  aux  débats,  dans  laquelle  il  reconnais- 
sait qu'il  n'avait  aucun  domicile  à  Lyon.  —  Même  arrêt. 

g  6.  Objet  de  la  demande.  —  Griefs. 

2641  et  s.  —   1.   —  La  jurisprudence  continue  a  décider 

que  si  l'art.  456,  C.  proc,  dispose  que  l'acte  d'appel  contiendra 
assignation  dans  les  délais  de  la  loi,  il  n'impose  pas  l'obligation 
de  porter  en  cet  acte  toute-  les  mentions  présentes  à  peine  de 
nullité  par  lart.  61  du  même  Code,  relatif  aux  ajournement-.  — 
Nancy,  5  févr.  1907,  Hervieu-Persil,  S.el  P.  19  1.2.1  .1).  1907. 
2.104]  —  Adde,  Crépon,  Tr.  de  l'appel,  n.  2643;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  Tr.  de  proc,  2'  éd.,  t.  5,  §2085,  p.  859;  Glasson, 
Précis  de  proc.'.  t.  2,  p.  32;  et  notre  C.  proc-.  annoté,  par  Tissier, 
Darras  et  Louiche-Desfontaine-,  sur  l'art.  456,  n.  75  et  s. 

2.  —  Notamment,  renonciation  dans  l'acte  d'appel  de  l'objet  de 
!a  demande  et  l'exposé  sommaire  des  moyens  ne  sont  pas  obli- 
gatoires et  ne  sauraient  être  exigés  à  peine  de  nullité.  —  Même 
i rrê t . 

2644  et  s.  —  1.  —  L'acte  d'appel  doit  faire  connaître  avant 
tout  la  décision  qui  est  déférée  à  la  Cour.  —  V.  Orléans.  9  janv. 
1889  ^motifs),  Bignon.    S.  89  2.149,  P.  89.1.847,  D.  90.2.168] 

2.  —  Un  acte  d'appel,  pour  être  valable,  doit  contenir  l'in- 
dication de  la  décision  attaquée  d'une  manière  précise  et  telle 
que  l'intimé  ne  puisse  épou ver  aucune  incertitude  quant  à  cette 
décision.  —  Cass.,  22  oct.  1902,  Vve  Russy,  [S.  et  P.  1905.1.7, 
D.  1902.1.519];  —  20  juill.  1904,  Du  Vachat,  [S.  et  P.  ibid., 
H.  1904.1.583 ]  —  Lyon,  17  janv.  1906,  Epoux  Castegnier,  [S.  et 
P.  1900.2.135,  D.  1906.2.132' 

3.  —  Les  juges  du  fait  ont,  à  cet  é_rard.  un  pouvoir  souve- 
rain d'appréciation.  —  Cass.,  22  oct.  1902,  précité. 


M'I'I'.I       MATH  m     l  imi 


• 


V.  —  Ainsi,  lorsque  l'acte  d'appel  énonce  seulement  la  date 
iln  jugement  entrepris  rendu  entre  les  parties,  el  que,  le  môme 
jour,  quatre  jugements  onl  été  rendus  par  le  môme  tribunal 
entre  tes  mémos  parties,  il  appartient  aux  juges  du  fait,  par 
une  appréciation  souveraine  dr-  laits  et  des  énonciations,  soil 
de  l'acte  d'appel,  soil  des  divers  jugements,  do  déclarer  qu'il 
es)  iiniHissii.il'  de  reconnaître  duquel  des  quatre  jugements 
l'appelant  a  interjeté  appel,  et,  en  rnuxMin.iict',  de  d<  clarernul 
l'acte  d'appel,  comme  ne  faisant  pas  connaître  avec  une  préci- 
sion suffisante  l'objel  de  l'appel.  — "Cass.,  20  juiil.  1904,  pré 
cité. 

:;.  —  De  môme,  lorsque  deux  jugements  ont  été  rendus  le 
un*' iii* •  jour,  parle  môme  inlHin.il.  entre  les  mômes  parties,  est 
mil  l'acte  d'appel  par  lequel  l'une  des  parties  déclare  interjeter 
appel  du  jugement  rendu  ledit  jour  par  le  tribunal,  sans  que 
rien  dans  l'exploit  d'appel  n'indique  .1  l'intimé  lequel  des  deux 
jugements  est  frappé  d'appel.       Lyon,  I7janv.  1906,  précité. 

6.  —  Vainement  l'appelant  alléguerait  que  l'un  des  jugerai 
était  un  jugement  préparatoire  dont  l'appel  ne  pouvail  être 
interjeté  avant  le  jugement  définitif,  alors  que  ce  jugement, 
ordonnant,  à  la  demande  'l  une  des  parties,  une  enquête  Bur 
des  faits  contestés  par  l'autre  partie,  avait  le  caractère,  non 
d'un  jugement  préparatoire,  mais  d'un  jugemenl  interlocutoire 
préjugeant  le  fond.  —  Même  arrêt. 

7.-  il  importerait  peu  d'ailleurs  que  le  jugement  ordonnant 
r« -m 1 1 1  * •  1  »•  1  ■  1 1 1  le  caractère  «le  jugement  préparatoire,  l'appel  des 
jugements  préparatoires,  malgré  son  irrecevabilité,  se  produi- 
sant fréquemment  par  Buite  d'une  connaissance  insuffisante 
des  règles  de  la  procédure.       Même  arrêt. 

s. —  Vainemenl  encore  l'appelant  alléguerait  qu'il  s'était 
rendu  irrecevable  à  appeler  du  jugemenl  ordonnant  l'enquête, 
en  obtenant  du  juge  commissaire  une  ordonnance  fixant  le  jour 
de  l'enquête,  -1  ce  rail  est  resté  ignoré  de  l  intimé.  Même 
arrêt. 

9.  —  Il  suffit  d'ailleurs  que  l'intimé  ne  puisse  se  méprendre 
sur  la  décision  qui  fail  l'objet  de  l'appel.  —  Poitiers,  15  déc. 
l884,De  la  Boissière,  S.  85.2.107,  P.  85.1.580  —  Sic,  Garson- 
net,  Tr.  théor.  ei  prat.  de  proc.,  2*  éd.,  par  M.  Cézar-Bru,  t-  •'», 
p.  857,  g  2085,  texte  et  note  20. 

10.  Un  acte  d'appel  ne  peut  être  considéré  comme  nul 
pour  insuffisance  de  précision  du  jugement  attaqué  que  -1  ses 
termes  laissent  planer  une   incertitude  sur  le  point  de  savoir 

auquel  de8   ileu\    jugements,    rendu-    le     même    jour    entre  les 

mêmes  parties,  il  esi  applicable.  Dijon,  l"mars  1904,  Quol- 
lery,  S.  et  P.   1905.2  96,  D.  1904.2.288] 

M.  Ainsi  une  erreur  commise  dans  l'exploit  d'appel  sur  la 
date  du  jugemenl  frappé  d'appel  n'entraîne  pas  nullité)  s'il  n'a 
pu  exister  aucun  doute  sur  (identité  du  jugemenl  ei  si  l'intimé 
n'a  pu  en  éprouver  aucun  préjudice.  —  C.  de  just.  cît.  de 
Genève,  9  avr.  1892,  Chatelel  ei  1    .    S.  et  P.  92.4.14 

1:2.  -  Lorsqu'un  même  tribunal  a  rendu  le  môme  jour  deux 
décisions  rejetant  K"-  recours  en  garantie  formés  dans  deux 
affaires  différentes  par  un  môme  assigné  contre  un  môme  garant, 
l'acte  d'appel  qui  donne  la  date  de  lacté  initial  de  la  procédure 
qu'il  continue  contient  une  détermination  suffisante  du  juge- 
menl frappé  d'appel,  encore  bien  qu'il  ne  porte  pas  le  nom  du 
demandeur  originaire.  Cass.,  li  nov.  1898,  Manufacture  des 
glaces  de  Maubeuge  (3«  el  i-  arrêts  .  S.  cl  P.  1902.1.27,  D 
1.65 

13.  —  De  même,  lorsque  deux  jugements  rendus  le  mê 

jour  entre  deux  époux  ont,  lun,  prononcé  la  séparation  de 

corps  au  profil  de  la  îem l'autre  prononcé  le  divorce  au 

profil  <lu  mari,  l'appel  interjeté  parla  femme,  -ans  précision  de 
celui  des  jugements  qu'elle  entendait  déférer  à  la  Cour,  ne 
peut  se  référer  qu'au  jugemenl  prononçant  le  divorce  contre 
elle,  ei  min  au  jugemenl  qui  a  accueilli  sa  demande  'le  sépara- 
lion  'le  corps.  r.u-  suite,  l'acte  d'appel  ne  saurait  être  annulé 
pour  défaut  île  précision  de  la  décision  attaquée.  Dijon, 
l"  mars  1904 .  précité. 

1  i.  —  Il  importe  peu  que  le  jugemenl  prononçant  la  sépara- 
lion  de  corps  au  profit  de  la  femme  lui  ail  alloué  une  pension 
alimentaire  inféi  teure  àcellequ'elle  sollicitait,  alors  que  l'appel 
de  la  femme  est  conçu  en  termes  généraux,  tandis  que,  >i  elle 
eût  en  te  m  lu  attaquer  -eu  le  nient  la  clause  du  jugement  lui  il'Hi- 
nant  gain  de  cause  qui  était  relative  à  la  pension  alimentaire, 

l'appel  eût  été  nécessairement  limitatif.  —  Même  arrêt. 

# 

Supplément    Képektoike.  —  Tome  I. 


15.  —  Mais  e-t   nui  l'acte  d'appel  dans  lequel  le  jugement 
attaqué  porte  i,(  date  d'un  jour  autre  que  celui  auquel  il  a  été 
rendu,  alors  qu'un  au  Ire  jugemenl  a  été  rendu,  à  un  autre  jour 
lu  môme  mois,  entre  les  mêmes  parties.  —  Cas-..  25  févr.  1 
Bertrand,    S.  90.1.264,  P.  90.1  649,  D.  91.1.24 

lu.  —  h  ,n  e~i  ainsi,  spécialement,  lorsque  l'acte  d'appel  se 
borne  à  indiquer  la  date  du  jugemenl  trappe  d'appel.  —  Or- 
léans, 9  juin,  t-  2.149,  P.  89.1.847,  D.  90.2. 
Ion 

17.  —  Il  importerait  peu  que  des  conclusions,  signifiées  à 
av ■  après  l'expiration  du  délai  d'appel,  aient  spécifié  et  pré- 
cisé la  di  cision  attaquée.  —  Même  arrêt. 

18.  —  \  plus  forte  raison,  lorsque  deux  jugements  onl  été 
rendu-,  le  même  jour,  entre  les  mômes  parties,  l'appel  interjeté 
contre  l'un  de  ces  jugements  est  nul,  -i  les  énonciations  de  I  acte 
d'appel  ne  permettent  pas  de  préciser  quel  e-t  celui  des  deux 
jugements  que  l'appelant  a  entendu  déférer  a  l'appréciation  de- 
là Cour.  —  Même  arrêt. 

10.    -  hi du-,  les  juges  du  l'ail  ont  pu  le  déclarer  ainsi, 

lorsque,  par  appréciation  souveraine  de-  circonstances  de  la 

cause,   M-  oui   estimé  que  celte    erreur    avait    pu    amener    une. 

confusion  susceptible  de  nuire  à  l'intimé,  comme  ne  faisant  pas 
connaître,  avec  une  précision  suffisante,  L'objet  de  l'appel.  — 
1  .1--..  25  févr.  1890,  précité. 

s,  7.  hélai  pour  comparaître. 


2661.  —  l.     lia  été  jugé  qu'est  nul  l'acte  d'appel  qui  indique 
à  l'intimé,  pour  -a  comparution,  un  délai  d'une  durée  inférieure 
au  délai  légal.  —  Chambérj .  19  juill.  1**".  Decheverens,   v 
2.217,  I'.  90.1.1204,  D.  8*  hauveau  sur  Carré,  t.  I, 

que-t.  321.  —  V.  aussi  le  Rép.,  v°  Ajournement,  n.  p39  el  s. — 
Mai-  la  que-lion  e-t  controversée.  V.  en  sens  contraire,  1  larré, 
1.  1,  quesl  321  ;  Boncenne,  I.  2,  p.  168  el  s.;  Boitard,  Colmet- 
Daage  el  Glasson,  1.  1,  n.  189  ;  Garsonnet,  1.  2,  n.  o72;  Bonflls, 
TV.  cli:m.  d'organ.  jud.,  de  compét.  et  deproc.,  2"  éd.,  p.  20t. 

2.  —  II  en  est  ainsi,  encore  bien  que  l'intimé  ail   1 stilué 

avoué  en  temps  utile,  ai,  préalablement  aux  conclusions  par  lui 
prises  sur  le  fond,  il  a  excipé  de  la  nullité  de  l'acte  d'appel.  — 
Môme  arrêt. 

:\.  —  En  tout  cas,  est  valable  l'acte  d'appel  contenant 
issignation  à  comparaître  dans  le  délai  de  la  loi  ».  encore 
bien  que,  dans  l'espèce,  le  délai  de  comparution  comporte 
augmentation  à  raison  du  délai  de  distance.  -  Pau,  11  nov. 
1903,  Darot,   S.  et  P.  1904.2.231,  l>.  1904.2.470 

i .  —  Lorsque  l'intimé  est  domicilié  à  l'étranger,  -i  dans  l'acte 
d'appel,  au  lieu  de  l'indication  précise  du  délai  déterminé  par 
l'art.  73,  se  trouve  la  mention  qu'on  emploie  d'ordinaire  pour  le 
délai  accordé  aux  défendeurs  ou  intimes  domiciliés  en  France 

huitaine  franche,  outre  le  délai  à  raisondes  distances, s'il  \  a 
lieu  -,  cel  aide  ne  contient  pas  assignation  dan-  le  délai  de  la  foi  : 
il  se  réfère  visiblement  aux  art.  72  el  1033,  •  '..  proc,  et  non  à 
l'art.  73.  Il  3  a  alors  nullité  en  vertu  de  l'art.  t56,  C.  proc. 
Jugé,  en  ce  sens,  qu'est  nul  l'acte  d'appel  signifié  à  une  per- 
sonne domiciliée  à  L'étranger  el  contenant  assignation  à  com- 
paraître a  la  huitaine  franche,  délai  de  la  loi,  outre  celui  à 
raison  des  distances,  -'il  j  a  lieu  .  ces  indications  emportant 
une  référence  nécessaire  à  l'art.  1033,  C.  proc,  à  l'exclusion 
de  l'art.  73,  seul  applicable  aux  personnes  demeurant   hors  de 

la  France   continentale.        Cass.,  21   févr.   r Vve  Jouet, 

t  P.  1901.1.129,  iode  de  M    Viquel,  D.  1901.1. 

5.  —  ...Que  doit  être  déclaré  nul  l'appel  signifié  a  un  défen- 
deur étranger  domicilié'  à  l'étranger  et  contenant  assignation 
1  comparaître  à  l'expiration  de  la  huitaine  franche,  délai  de  la 
loi,  outre  les  délais  de  dislance,  alors  que.  d'après  l'art 
C.  proc.  le  délai  de  l'assignation  était  fixé,  d'une  manière  pré- 
à  un  mois.       Paris,  23  janv.  1895,  Soc.  La  i:   u  hot- 

et  p.  1901.2.78,  D.  96.2.20 
-  Jusqu'ici  la  jurisprudence  avaii  paru  plutôt  disposi 
.■enter  cette  solution  pour  admettre,  soil  la  validité  de  l'assi- 
gnation ou  de  l'appel,  soil  du  moins  une  distinction  basi     sur 
fa  durée  du  délai  :  ccordé  par  l'assignation  en  calculant   i  rai- 
son de  la  distance  conformément  à  l'art.  1  -t  ainsi  que 
la  cour  de  Toulouse  a  jugé   valable,  dan-    un  cas  soumis  à 
l'art.  7:t.  l'assignation  à   comparaître  ■  dan-  huit  jours 
mentes  du  délai  à  raison  des  distances,  jours  suivants  et  util* 
ei  que  la  cour  de  Pau  a  considéré  comme  suffisante  l'assigna- 
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lion  ilonni  o  i  une  porMonn     lomirili       i  I  l'i  Bel  de 

1  < ■  ni | •! i .1 1 1 1 1-       .Lin    le  .h  i  m  ,i.    la  I utre  lu  rl(  lai 

'!••  i.i   di  tant  n,  s'il  et  \    roulo  •  nov. 

I,  Bordi  I'....,  19 

i.    Dumonl  I  lu  \     au    i,    In 

oi  i.  isi  ',  Kloli,    S.  et  1 

7.       Mal  •  •!  auti  i      h  i .  i    d<    Coui    'd  appel  onl  di  ling 
dans  noire  hypolhê  i .     uivanl  que  le  di  lai  de  di  Lan<  i ,  i  ait  ulé 

•  i  ii l'un  jour  pour  •  myrii lires,  esl  plus  ou  moini  long 

que  le  'i'  lai  fixe  auquel  a  droil  l'inlimi  d'api èi  l'arl 

délai  calcul)  an  de  la  distanci  i  il  aui  si  Ions  ou  plui  long 

que  le  délai  fixé  de  l'art.  1  I,  il  n\  a  pas  nullité.  Il  en  eal  autre- 
ment dans  li  ntraire.  V.  Chambéry,  I9juill.  1887,  De- 
cheverena,    S.  90.2.21 7,  P.  90.1. 1204,  D  J9 

s.       Ju.^é,  m  ce  sens,  qu'eal  nul  l'acte  d'appel  lignifié  I  un 
di  rendeur  domicilié  à  l'étranger,  el  contenant  ajournement  a 
comparaître  a  l'expiration  de  la  huitaine  franche,  délai  i 
loi,  outre  les  délais  de  dislance,  -  il  j  a  liou,  lorsque  l'indica- 
tion ainsi  faite,  se  référant  aux  prescriptions  des  art.  5  el  72, 

•  proc,  Implique  un  délai  inférieur  ;'i  celui  auquel  l'intimé 
avail  droit,  d  après  l'art.  73,  G.  proc;  l'inexactitude  commise 
dans  l'exploit  en  ce  qui  concerne  le  délai,  el  qui  porte  préju- 
dice au  droit  de  l'intimé,  entraîne  la  nullité  de  l'exploit  el  de 
l'appel.  Pari-,  i;  févr.  1899,  Soc.  internat,  des  procédés 
Adolphe  Seigle,    S.  el  P.  1901.2 

9.  Jugé  également  qu'en  principe,  esl  nul  l'appel  signifié 
à  un  défendeur  domicilié  à  l'étranger,  el  contenant  assignation 
à  comparaître  à  l'expiration  de  la  huitaine  franche,  délai  da  la 
loi,  outre  les  délais  de  distance,  aines  que,  d'après  l'art.  73, 
C.  proc,  li1  délai  de  l'assignation  était  fixé,  d'une  manière  pré- 
cise, à  un  mois.  —  Paris,  30  avr.  1908,  Siégel,   S.  et  P.  1909.2. 

10.  Et,  si  l'on  peul  admettre  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer 
cette  nullité,  quand  le  délai,  calculé  d'après  les  art.  72  el  1033, 
G.  proc,  esl  égala  celui  de  l'art.  73,  parce  qu'aucun  préjudice 
n'est  alors  porté  au  défendeur,  il  en  est,  en  tout  cas,  autre- 
ment, lorsque  le  délai,  calculé  d'après  les  indications  de  l'acte 
d'appel,  est  inférieur  A  celui  auquel  avait  droit  l'Intimé.  — 
Même  arrêt. 

1 1  —  On  voit  qu'en  somme  trois  solutions  sont  possibles  el 
ont  été  admiseg  en  jurisprudence  en  ce  qui  concerne  l'assigna- 
tion donnée  à  une  personne  domiciliée  à  l'étranger  avec  men- 
tion du  délai  de  huitaine  franche,  outre  le  délai  de  distance  :  la 
validité,  la  nullité,  la  validité  ou  la  nullité  suivant  la  distinction 
plus  haut  précisée,  c'est  la  première  solution  que  nous  préfé- 
rons; que  la  nullité  de  l'ajournement,  et  Burtoul  celle  de  l'acte 
d'appel,  qui  entraînera  souvent  déchéance  du  droit  d'appel, 
soient,  dans  le  cas  en  question,  pleines  d'injustice  et  dénuées 
de  tout  fondement  rationnel,  c'est  ce  qui  non-  paraît  bien  cer- 
tain. Il  ne  B'agil  pas  ici  pour  l'assigné  ou  pour  l'intimé  de  com- 
paraître en  personne  à  un  jour  déterminé:  il  s'agit  de  charger 
un  avoué  de  comparaître  pour  lin,  de  se  constituer,  de  conclure; 
évidemment  cet  avoué  saura  bien  quel  est  le  délai  légal  dans 
lequel  il  doit  se  constituer  pour  empêcher  qu'une  décision  par 
défaut  soit  rendue.  Quel  préjudice  peut  bien  être  causé  à  l'in- 
timé par  l'emploi  d'une  formule  telle  que  celle  énoncée  plus 
haut?  Sans  doute  la  formule  est  peu  exacte,  elle  ne  précise  pas 
à  l'intimé  le  délai  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  pour  constituer 
avoué:  elle  peut  même,  nous  l'accordons,  l'induire  en  erreur 
sur  ce  point  ;  mais  l'erreur  sera  vite  dissipée  :  en  définitive,  la 
personne  assignée  ayant  tout  le  temps  que  la  loi  lui  réserve 
pour  préparer  sa  défense,  il  n'y  aura  aucun  préjudice.  Tout  ce 
qu'on  peut  dire,  c'est  que  l'étranger  assigné  dans  ces  conditions 
est  dans  la  nécessité  de  se  renseigner  sur  le  délai  légal  de 
comparution;  mais,  puisqu'il  est  obligé  de  charger  un  avoue'' 
de  ses  intérêts,  on  ne  voit  pas  qu'il  doive  éprouver  grand 
embarras  sur  ce  point.  —  Naquet,' note  sous  Cass.,  21  févr. 
1900,  précité. 

\1.  —  I.a  nullité  est-elle  du  moins  imposée  par  le  texte  si 
impérieusement  qu'on  ne  puisse  éviter  de  la  prononcer?  Cela 
ne  nous  semble  pas  démontré.  L'art,  tôôveut  pour  l'acte  d'appel, 
comme  l'art.  61  pour1  l'ajournement,  que  mention  soit  faite  du 
délai  de  la  comparution  ;  il  \  aurait  nullité  s'il  n'y  avait  aucune 
mention.  C'est  une  disposftion  déjà  bien  dure",  et,  pour  les 
juridictions  civiles,  où  on  ne  comparait  pas  en  personne  et  a 
jour  fixe,  ànotre-avis  difficilement  justifiable.  Mais  il  ne  faut 
pas  aller  plus  loin  ;  le  texte  ne  sanctionne  pas  de  la  nullité  toute 
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I  indication  voulu* 
on  peut  on  bi<  m  ■  ouxidém  >pi>:  la   un 
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el  par  suite  d'une  inexaclitud        d    lélai  luppléraci 
huitaine.  -   Naqm  i. 

—  I.a  jurisprudence  n'adn 
large,  quand  elle  i  qu'il  iuffil 

ou  actes  d'appel  aignifii  *  en   I  ram  île  : 

dans  le  délai  de  la  loi,  ou  iIcm  bu  mul 
tes  lui  |  ii !>■-,  i. 

le  délai  de  huitaine  fran<  -  rai  nie,  I"'  miu  i  • 

délai   de   distance,  comme  voulant  dire  iraplictlenn  n 
builaim   franche,  plus  un  jour  par  5  m 

\ .  au  /;■  nent,  i  —  Merlin,  fl 

.  U.  q 
el  -.  ;  Thomine  Desmai  i  oc,  n. 

Colmel-Daage  e|  Glasson,  sur  Boitard,  i 
I.  I ,  n.  157,  H"1.'  I .  i,  La  pt(  .  t.  1 ,  p.  : 

Boncenne,  Théor.  d*  la  proc.  en.,  i.  2.  p.  173  el   -.  ;  Boit 
loc.eit.';  Ghauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  l.quesl.  :u  »  b 

l'iO'l  .,    I.    1  .    p.   2' 

de  proc.,  \°   ■  ment,  n.  37  ;  Gai  r.  etprai 

proc.,  2'  éd.,  t.  2,  p.  122. n. 654.  — V. au  surplus  Inde 

procédure  civile  par  Tissier,  Dai     •       I  »fon- 

Laines,  >\ir  ['art.  72,  a.  18  el  s.  -  Bien  plus,  lajuriaprudi 
considère  comme  valable  l'assignation  on  l'appel  -  .  en 

France  el  contenant  cette  seule  mention  :  à  huitaine  franche, 
alors  qu'il  \  a  ii,-u  à  délai  de  distai  -  '  que  la 

loi  supplée  bui  ce  point  au  silence  de  l'acte;  le  délai  de  distance 
n'a  pas  besoin  d'être  spécialement  indiqué  (V.  au  Rép.  i 
cit.,  n.   396    el     -.;    el    notre  C.    proc.    annoté,  art.  72,  n. 
el  -).  Dans  ces  différentes  hypothèses,  on  s'esl  bien  ell 
faire  prévaloir  une  interprétation  littérale  des  !        -        U-  sou- 
tenir  qu'il   n'y  avait  pas  indication  du  délai  légal.  La  Cour  de 
cassation  a  préféré  une  interprétation  large  et  pratique,  consi- 
dérant comme  suffisantes  des  formules  peu  précises  ou  incom- 
plètes. .N'aurait-elle  pas  pu  de  même  admettre  que  les  mots  : 
délai  à  raison  de  la  distance,  s'il  y  a  lieu     .  -  dent  au 

délai  de  l'art.  73?  —  .Naquet,  loe.  cit. 


CHAPITRE  IX 

DE    LA    SIGNIFICATION    DE    l'aCTK    d'aPI'F.L.    A    OUBLI 

PERSONNES    ET    A    QUEL    DOMICILE    LA    SIGNIFICATION    IioIT    LTKE 

FAITE. 

§  1.  A  quelles  personnes  l'acte  d'appel  doit  ïtre  signifié. 

2669.  —  Est  valable  dans  l'espèce,  aux  colonies  ,  la  signifl- 
cation  d'un  acte  d'appel  faite  au  domicile  de  l'intimé,  a  son 
secrétaire,  nanti  d'une  procuration  générale  à  l'effet  de  le  repré- 
senter devant  toutes  les  juridictions.  —  i  juin  1896, 
Souques,  [S.  et  P.  98.1.390,  D.  96.1.530]  —  Sur  la  validit 
l'exploit  remis  au  domicile  ,|e  la  partie,  à  -  secrétaire,  V. 
Garsonnet,  TV.  de  proc.,  t.  2,  p.  158,  §  227.  note  16.  —  Sur  le 
principe  qu'aux  colonies,  les  exploits  peuvent  être  remis  à  la 
personne  et  au  domicile  du  mandataire  de  la  partie,  V.  le  Hép., 
v°  Colonies,  n.  264  et  s. 

2676.  —  i.  —  Si  l'art.  584,  C.  proc,  déroge,  en  matière  de 
saisie  exécution,  à  l'art.  4.ï6  du  même  Code,  en  autorisant  la 
signification  de  l'appel  à  un  domicile  autre  que  le  domicile  réel, 
il  ne  dispense  pas  de  l'obligation  de  laisser  une  copie  de  cet 
acte  à  chacune  des  parties  intéressées.  —  Cass.,  31  oct.  1888, 
Brnaux.  [S.  91.1.159,  P.  91.4.377.D.  B8.I.9 

2.  —  Cette  obligation  subsiste,  bien  que  le  commandement  et 
la  saisie-exécution  aient  été  laits  par  plusieurs  parties  agissant 
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ensemble,  qui  ont  élule  même  domicile  el  déclaré  procéderdans 

un  même  bul  à  l'exécuti lu  môme  jugement;  ces  circona 

lances  ne  suffisent  pas  pour  que  lesdites  parties,  auxquelles 
condamnation  avail  été  accordée  pour  des  sommes  distinctes, 
loienl  identifiées  de  manière  à  nôtre  considérées  que  comme 
une  seule  el  môme  personne.       Môme  arrêt. 

§  2.  A  quel  domicile  l'appel  doit  ou  peut  être  lignifié. 

2718  ri  b,       I.— En  principe,  el  sauf  dérogation  résultant, 

►itd'unedispositii «presse  de  laloi  par  exemple,  de  l'art.  S 

!.  proo.),  soil  de  l'assentimenl  bien  établi  des  parties,  l'a 
'appel,  qui  n'esl  pas  remis  à  une  personne,  doil  être  signifié 
h  domicile  réel  de  l'intimé,  el  non  au  domicile  élu.       \    Gar- 
onnet,  Tr.  de  rn>c,  2-  éd.,  par  Cézar-Bru,  i. 
'lasson,  Précis  de  proc,  2°  éd.,  par  Tis9ier,  I.  2,  u.  1000.  —  \ 
h  surplus.notre  C.  proc.  annoté,  parTissier,  Darrasel  Louiche- 
esrontalnes,  sur  l'arL  L5Ô,  n.  103  el  -. 
2.  —  La  signification  à  personne  ou  àdomicile,  prescrite  pour 
acte  d'appel  par  l'arl     156,  c.  proc,  n'esl  pas  d'ordre  public; 
I  est  permis  d']  déroger  et  de  convenir  que  l'appel  pourra  vala 
lemenl  être  signifié  au  domicile  de  l'avoué  qui  a  occupé  en 
première  instance  ou  en  toul  autre  lieu  convenu  pour  l'accom- 
plissement de  cette  formalité.  —  Douai,  13  mars  1902,  Schwob, 
en  note  sous  Toulouse,  26  mai  1909,  Escande,   s  el  P.  1910.2 

S.  -  Mais,  pour  que  l'appel  puisse  être  valablement  signifié 
ailleurs  qu'au  domicile  réel,  il  esl  nécessaire  que  la  partie  ait 
clairemenl  l'orra ulé  sa  volonté  à  cel  égard.  —  Même  arrêt. 

i.  En  conséquence,  esl  nul  l  acte  d'appel  signifié  àdomi- 
cile élu,  el  non  au  d icile  réel  ou  à  la  personne  de  l'intimé, 

lorsqu'il  n'est  justifié  d'aucun  accord  des  partie-.  | r  dér 

aux  prescriptions  de  l'art.  156,  C.  proc.  —Toulouse,  36  mai 
1909,  Escanée,  [S.  el  P.  1910.2 

2725.  i.  L'acte  d'appel  doil  être  signifié  au  domicile 
élu.  lorsque  le  domicile  réel  esl  inconnu.  Dans  cette  h ypoth 
en  effet,  l'appelant  n'a  plus  le  choix  qu'entre  deux  partis,  ou 
bien  signifier  son  appel  ;i  domicile  élu,  ou  bien  le  signifier  au 
parquet,  conformément  à  l'art.  89  *°,  C.  proc,  avec  afficl 
Dr  en  pareille  hypothèse,  la  partie  quia  t'ait  une  élection  de 
domicile  ne  peul  être  considérée  comme  ôlanl  sans  domicile 
connu.  —  Poitiers,   22  mai  1880  [Journ.  des  t.   106, 

p.  1 1"  ,  ei   s  ,!.•,  .    [897,    /'./m/,   f '■'■■.   1898.2.31 1  ;  Journ. 
huUc,  t.  :•',  p.  1091   —  Aâde,   Dutruc,  Suopl.  aux  /, 
proc,  de  Carré  et Chau veau, v*Bxploit,n.  172;  Masséel  Vi 

sur  Zachariae,  t.   i,  p.    121,  ;  88,  note  8;  Garsoi t,   Tr.de 

proc.  2"  éd.,  par  Cézar-Bru,  t.  2,  i  596,  p.  333,  note  2;  Glas- 
Bon,  Précis  de  proc,  2  éd.,  par  Tibsier,  t.  2,  n.  1000,  p  91, 
note  i  ;  et  notre  C.  proc.  annoti,  par  Tissier,  Darras  el  Louiche- 
Desfontaines,  sur  l'art.  69,  n.  185. 

-•       Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui,  au  cours  d'une  pro 

dure,  a  rail  élection  de  d icile,  ne  pouvant  être  considéré 

comme  n'ayanl  pas  de  domicile  connu,  si,  âpre,  avoir  "Menu 
un  jugement  de  condamnation,  le  demandeur  a  abandonn 
domicile  par  lui  indiqué  dan-  lea  actes  de  procédure,  -ans  qu'il 
suit  possible  de  découvrir  9a  nouvelle  adresse,  la  signification 
de  Tarte  .l'appel  formé  contre  le  jugement  qui  lui  a  donné  gain 
dé  cause  doit,  a  peine  de  nullité,  être  l'aile,  non  pas  au  pain 

mais  à  l'un  «les  domiciles  élus  par  lui  tant  dans  l'exploit  co 
nani  signification  du  jugement  avec  commandement  que  dans 
l'exploit  subséquent  de  saisie  exécution.  —  Gass.,  9  mai  i 
Vernet-Mandonnet,   S.  et  P.  1909.1. 2 

2774  el  s.  —  t.  —  Si  la  règle  d'après  laquelle  l'appel  doil 
être  -i-iiilié  à  personne  ou  domicile  reçoit  exception  en  mat 
de  saisie-exécution,  l'appel  pouvant  en  ce  cas  être  signifié  au 
domicile  élu  dans  le  commandement,  c'est  à  la  condition  que 
ce  domicile  élu   soil   situé  dans  la  commune  où  a  lieu  I' 
cution.   —  Nancy,  25  oct.   1893,  Voivret,  [S.    el   P.   94.2 
!>•  94.2.150        V.  en  ce   sens,  Créj ,  7V.  de  f  appel,  n.  I 

el   -. 

En  conséquence,  lorsque,  dans  un  commandemenl  à  lin 
de  saisie-exécution,  le  créancier  saisissant  a  l'ait  uni  double 
élection  de  domicile,  l'une  en  l'étude  d'un  huissier,  dans  la 
commune  où  devait  avoir  lieu  l'exécution,  l'autre  en  l'étude  d'un 
avoué,  dans  une  commune  on  le  débiteur  n'a.  un  bjen 

meuble  du  immeuble  pouvanl  être  saisi,  esl  nulle  la  significa- 
tion de  l'appel  l'aile  au  domicile  élu  par  le  créancier  chez 
l'avoué.       Même  arrêt. 


Jugé,  dans  le   même 

peine  de  nullité,  être  signifié  à  l  inti 


3818.  —  1.     la  jurisprudence  continue  à  décidei ,  contraire 

meut  à  notre  opinion,  que  l'exploit  d'appel  signifié  à  une  partie 
habitant  l'étranger  esl  nul  -'il  a  été  remis,  non  au  parquet  du 
procureur  général,  mais  au  parquet  du  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  tribunal  où  la  demande  a  été  portée.        \ 
18  dee.  1906,  Azueloa  cl  Soria,   S.  el  P    1908  1 17,  D. 
note  de  M.  Tissiei   — Adde,  notre!  sier, 

ras  el  Louiche-Désfontaines,  sur  l'art,  69,  n.  251  el  -. 

que  l'exploit  d'appel  doit,  à 
me  domicilié  à  l'étranger  au 
parquet  du  procun  i  el  non  au  parquel  du  procureur 

de  la  République         Paris,  !T  révr.  1899    motifs  .  Soc.   inter- 
nai, des  procédés  Adolphe  -  -    el   P.   1901 .2.78         \  ■ 
notre  C.  proc.  annoté,  par  Tissier,  Darras  el  Louiche-Desfon- 
taines,  art.  69,  n.  251  el  s. 
:t.       Mais  l'exploit  d'appel  signifié  au  parquet  du  procureur 
irai  à  nu  intimé  résidant  à  l'étranger  ne  saurai!  être  annulé 
sous  le  prétexte,  que  la  copie  ne  porterait  pas  l'indication  nomi- 
nale de  la  personne  .lu  magistral  de  ce  parquet  qui  a  donné  le 
visa,  si  la  copie  t'ait  mention  de  la  remjse  au  parquel  el  du  vi-a 
du   procureur  général.  —  Toulouse,    10  janv.    1899,  Servat, 
S.    I  P.  M 2  176,  I».  1900.2.130] 

CHAPITRE  \ 

i  i  FBTS    m:   [/APPEL,, 

Section  1 
Btlet  dévolatif . 

2818  el  s.  —  1.  -  L'effet  dévolutif  de  l'appel  interjeti  en 
termes  généraux  attribue  la  connaissance  entière  du  litige 
au  juge   d'appel.        Cass.,  3   mars    1891     v     el   P.   99.1. 10]j 

—  16  déc.   1901,    S.    el    P.    1906.1.486]         \  .    aussi    I 

2  dee.  1901,  S.  et  P.  1902.1.333]—  Au  contraire,  |,i  dévolution 
n  est  que  partielle  lorsque  l'acte  d'appel  est  restrictif.  —  Cass. . 
2.".  juill.  1892,  [S.  et  P.  96.1.49  —  C'est  donc  l'acte  d'appel  qui 
détermine  l'étendue  de  l'effet  dévolutif.  Ainsi,  lorsqu'un  appel  a 
été  interjeté  en  termes  généraux,  le  fait  qu'il  a  été  restreint  par 
lea  conclusions  prises  en  appel  n'enlève  pas  à  l'effel  dévolutif  son 
néral.  —  V.  Cass.,  Il  fôvr.  1893,    S.  el  P.  99.1.342] 

2.  -  Spécialement,  lorsque  l'appel  ,i  été  interjeté  en  termes 
généraux,  la  Cour  esl  tenue,  sur  la  demande  de  l'intimé  el  en 
vertu  de  l'effel  dévolutif  de  l'appel,  de  statuer  au  fond,  nonob- 
stant la  volonté  de  l'appelant  de  ne   s'expliquer  que  sur  un 

moyen  de   for —  Alger,  22  juill.  1908,  Consorts  Lecocq, 

I  P.  1909  2.131 

:*.   —   L'appel  d'un  jugement    prononçant    le    y\o\   d'une 

demande   par  une  fin  de   non    recevoir   liée  au    fond,    salsil   la 

Cour  de  l'ensemble  de  l'affaire,  le  tribunal  avant  épuisé  sa  juri- 
diction. —  i  •  ocL  1905,  M  rcier,   S.  èl  P.  1906.1.460 
Adde,  nuire  i  .  proc  annote,  par  Tissier,  haïra-  ei  Louis-D — 
fontaines,  sur  l'art,  i":.  n.  28  et  s. 

i.    -  Par  suite,  en   pareil  cas,  la  Cour  n'a  pas  à  statuer  eq 
vertu  du  droll  d'évocation,  mais  seulement  en  vertu  de  l'eflel 
ilutif  de  l'appel.  —  Même  arrêt. 

:  le  demandeur,  dont  l'action  a  été  repoussée,  ne  -au- 
rait prétendre  que  l'arrêt,  qui  a  confir la  décision  dea  pre- 
miers juges,  ail  violé  la  règle  du  double  degré  de  juridiction  el 
l'ari.  "■.  C.  proc,  lequel  s'applique  exclusivement  au  cas  de 
jugements  interlocutoires  ou  de  jugements  n'ayanl  statué  que 
sur  des  nullili  -  ou  de-  incidents  de  procédure.  —  Même  arrêL 
2S21.  —  i.  La  jurisprudence  esl  flxée  en  ce  sens  que  le 
juge  du  second  degré,  auquel  est  un  jugement  qui  a 
statué  sur  le  rond  du  di  bat,  se  trouve  de  plein  droit]  par  I 
dévolutif  de  l'appel,  investi  de  la  connaissance  entière  de 
l'affaire,  el  a  le  devoir  de  vider  le  litige.        V.  Crépon,  /v.  de 

2.  —  n  i-,  que  le  juge  du  second  dej  |uel 

esl  déféré  un  jugement  qui  a  statué  -ur  le  fond  du  d 
i  nui  \a  ut  de  plein  droit,  par  l'eflel  dévolutif  de  l'appel,  investi  de 

innaissance  entière  de  l'affaire,  il  a  le  devoir  de  vider  le  li 
-a  u  l'a  prescrire  telle  mesure  d'Instruction  qu'il  juge  nécessaire; 

-  Cass.,  i:;  janv.  1895,  Violet,  [S.  et  P.  99.1  190,  D.  95.1 


roo 


M'I'I  I        .un,  i  i 


10  juin  1896,  i li  .  Galinii  i     S.  et  P.  1901, 

i   148,  h.  90  il''.       16  d<  ■    1901 .  Waltiei     -  el  P.  i i 

l)    1903.1 

Il  lui  09 1  interdit  de    e  de    aisii   d  une  aflaii e  qui 
dans  cel  étal,  île    n  rompéli  nce  exclusive,  ol  de  renvoyei  di 
nouveau  les  parties  devant  un  juge  du  premier 
16  déc.  1901,  Wallier,    S.  cl  P.  i ,1  W7,  D.  1903  i 

i.       [I  n'est  d  m  elle  rèxle,  ni  pai  l  arl  ■    •,  «    pi  oi .. 

i|ui  in    c [uc  les  appels  dirigés  contre  des  jugements 

le  rond  même  du  débat,  ni  par  I  ai  i 


•  pu  n  i 

•  1(1   un 


mi  |i.i    statue  -in- 
iih'  Code,  qui  n  autoi  i 


le  juge  '1  appel  à  renvoyer  les 
partie  devant  un  autre  tribunal  que  pour  faire  statuer  sur  li  - 
difficultés  auxquelles  peul  donner  lieu  l'exécution  d'un 

iniii  ni.iiii.       Même  arrêt, 

C'oal  donc  à  lorl  qu'un  arrêt,  en  infirmant  un  jugement 
qui  ;i  rejeté  une  demande  de  dommages  intérêts,  ordonne  qu  il 
sera  procédé  a  une  expertise,  el  que  l'expert  déposera  sonrap- 
porl  .m  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  el  renvoie 
la  cause  devant  ce  tribunal.  —  Même  arrêt, 

6.  —  L'appel,  lorsqu'il  ne  contient  aucune  réserve,  a  pour 
effet  de  porter  devant  le  juge  du  second  degré  la  contestation 

tout  entière,  el  de  s nettre  à  9a  révision  les  contestations, 

appréciations  el  décisions  du  juge  du  premier  degré.  —  Ca 

16  déc.  1891,  Blier,  S.  el  P.  92.1  134,  D.  92.1.61  ;  —  10  juin 
1896,  Fournerie,  s.  et  P.  96.1.503,  D.  96.1.44(1  —  \.  sur  le 
principe.  Garsonnet,  Tr.  de  proc  t.  •">   §  593. 

7.  —  Spécialement,  l'appel  interjeté  dans  les  termes  les  plus 
généraux  par  l'appelant,  qui  attaque  un  jugement  'dansl'esp 

mi  jugement  ayant  prononcé  la  destitution  d'un  notaire    de 
nullité  el  de  mal  jugé,  tant  en  la  forme  quàu  rond,  saisit,  par 
smi  effet  dévolutif,  les  magistrats  du  deuxième  degré  de  toutes 
les  questions  débattues  devant  ceux  du  premier  degré  et  i 
lues  par  eux.  —  Cass.,  25  juill.  1892,  Courtial,   S.  el  P.  96.1 
195] 

s.  —  Peu  importe  qu'à  l'audience,  l'appelant  ait  conclu  à  ce 
qu'il  ne  fût  pas  statué  avant  une  certaine  époque,  si.  loin 
d'avoir  renoncé  ainsi  à  faire  valoir  ses  moyens  au  fond,  il  a 
simplement  sollicité  n\\  sursis  pour  qu  il  y  fût  statué  ultérieu- 
rement. —  Même  arrêt. 

9.  —  En  conséquence,  un  arrêt,  après  avoir  refusé  ce  sur- 
sis, peut  maintenir  les  condamnations  prononcées  par  le  juge- 
ment. —  Même  arrêt. 

lit.  —  Du  principe  «[lie  le  jupe  du  second  degré,  par  l'effet 
dévolutif  de  l'appel,  se  trouve  saisi  du  litige  entier,  il  s'ensuit 
qu'il  ne  peut  confirmer  la  décision  du  premier  juge  par  le  seul 
motif  que  l'appréciation  donnée  par  celui-ci  des  faits  qui  lui 
étaient  soumis  est  souveraine.  —  Cass  ,  16  déc.  1891,  précité. 

11.  —  Et,  en  pareil  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  évocation.  — Cass., 
15janv.  1895,  précité. 

12.  —  Le  juge  d'appel,  saisi  de  l'entier  litige  par  l'effet  dévo- 
lutif de  l'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  au  fond,  n'est  pas 
d'ailleurs  tenu  d'infirmer  le  jugement  avant  de  rendre  une 
décision  interlocutoire. —  Même  arrêt. 

13.  — Et  il  peut  faire  lui-même  ce  que  le  premier  juge  aurait 
pu  ou  du  faire.  —  Cass.,  12  déc.  1888,  Muteau,  [S.  91.1.439, 
P.  91.1.1084,  D.  89.1.380] 

1  i.  —  Ainsi,  il  a  le  droit,  au  cas  où  une  visite  de  lieux  a  été 
irrégulièrement  faite  en  première  instance,  ou  d'ordonner  un 
nouveau  transport  sur  les  lieux,  conformément  aux  prescrip- 
tions du  Code  de  procédure  civile,  ou  de  statuer  immédiate- 
ment sur  la  contestation,  si,  en  dehors  de  cette  vérification 
matérielle,  il  trouve  dès  à  présent,  dans  la  cause,  des  éléments 
de  décision  suffisants.  —  Même  arrêt. 

15.  —  Spécialement,  le  juge  d'appel  a  pu,  dans  l'hypothèse 
même  où  le  juge  de  première  instance  se  serait  appuyé  sur 
une  visite  irrégulière  des  lieux  et  aurait  omis  de  statuer  sur  un 
des  chefs  de  la  demande,  refuser  de  déclarer  nulle  la  décision 
dont  était  appel,  et  renvoyer  l'affaire  à  une  audience  ultérieure 
pour  être  instruite  et  jugée  au  fond.  —  .Même  arrêt. 

lt).  —  Au  surplus,  un  jugement  de  première  instance  rendu 
au  fond  n'est  pas  entaché  de  nullité,  parce  que,  sur  certains 
chefs,  ses  motifs  ont  été  empruntés  aux  constatations  d'une 
\isile  de  lieux  illégalement  exécutée,  ou  parce  que,  sur  un 
autre  chef,  il  a  omis  de  statuer;  il  est  simplement  sujet  à  réfor- 
mation. —  Même  arrêt. 

17.  —  Le  juge  du  second  degré,  auquel  est  déféré  un  juge- 
ment qui  a  statué  sur  le  fond  du  débat,  se  trouvant  de  plein 


droit,  pai  H  olulil  d<   I  appi  I,  ii  l< 

entière  d<   i  . 

Ile    i ni--    pi  n    qu'il   ji 

■  I  appi  i  m-  iii- 

liquidation  >  i   ;  d  uni  -       : 

rappoi  l  reji  lée  pai  les  pmnii  i 

■  i  il  une  mesui  e  d'instruction  qu'il 

ii-    ren  lien 

jugi  -  en   l'-iii    donnant   pouvoii  di 
chef  au  lieu  d<  fond  du  ■! 

Cass  ,  6  d  -.1. 

19        -  iiii'i,    i  ■ 

p.  203,  n   •' 

18.  De  même,  lorsque  .  une 
demande  par  une  fin  de  non  rc<                        tu  rond  du  di 

la  Course  trou  enenlii  (Tel  dévolutif  de  l'appel, 

qu  il  \  ail  lieu  de  i  ecoin  il  à  uni  I  ion.      Paris,  1 1 

irl,  [S.  —  V.  i  Tr. 

19.  Telle  est  la  fin  de  non  re<  evoir  i 

'  i--..  n  déc.  1893,  Villemont,    S.el  P  tam 

20.  -  Spécialement,  i-  ond  di  -  si  de.  l'appel 
d'un  jugement  par  lequel  le  premier  juge,  statu  on- 
clusions  réciproques  des  partit                             I  on  en  dom- 
mages-intérêts pour  diffamation  comme  preecrite,   se  li 
ainsi  saisi,  '-il  vertu  de  l'effel  dévolutif  de  I  appel,  de  la 

sance  d'unedemande  que  les  premiers  juges  ont  entièrement 
rejetée;  n'ayant,  dès  lors,  poinl  en  i  du  droit 

d'évocation,  lea  juges  d'appel  ne  sont  poinl  obi  . 
sur  le  toul   par  un  seul  et  même  arrêt,  el  ils 
avoir  rejeté  le  moyen  de  prescription,  renvoyer  a  une  audie 
ultérieure  pour  vider  le  tond  du  litige.  - 
i     çoire  el  autres  :  journal  le  Radical  algérien,    S.  el  P. 
D.  95-1.360 

21.  —  Lorsque  le  juge    I  -     .auquel  estdél 

un  jugement  qui  a  statué  sur  le  fond  du  d  -1-ai,  el  qui  se  trouve 
ainsi  investi  de  la  connaissance  entière  du  liti_"-  par  l'effet 
dévolutif  de  l'appel,  annule  comme  entachi  pouvoir 

le  jugement  frappé  d'appel,  il  lui  est  interdit  de  se  dessaisir, 
si  la  matière  rentre  dan-  -a  compétence.  —  Cass.,  10  juin 
1896,  Fournerie,    S.  el  P.  96.1.50  ..  D.    M 

22.  —  En  conséquence,  doil  être  annulé  comme  méconnais- 
sant sa  propre  compétence  le  jugement  du  Uibunal  civil,  qui, 
saisi  de  l'appel  d'une  décision  du  juge  de  paix  ayant  accueilli 
une  action  possessoire,  se  borne,  au  lieu  de  vider  le  litige,  à 
annuler  la  sentence  du  juge  de  paix,  et  à  renvoyer  le  deman- 
deur à  se  pourvoir  ain-i  qu'il  avisera,  sous  le  prétexte,  d  une 
part,  qu'une  contestation  se  serait  élevée  entre  les  parties  sur 
la  portée  des  clauses  d'un  acte  produit,  et,  d'autre  part,  que  le 
juge  de  paix  aurait  cumulé  le  pétitoire  et  le  possessoire.  — 
Même  arrêt. 

23.  —  Mais  la  Cour,  qui  infirme  un  jugement,  et,  par  arrêt 
interlocutoire,  autorise  la  preuve  par  témoins  des  faits  arti- 
culés à  l'appui  de  la  demande  en  renvoyant  l'exécution  à  un 
autre  tribunal,  ne  saurait  être  considérée  comme  s  Y-tant  des- 
saisie  du  litige  pour  la  solution  duquel  elle  prescrit  une  sim- 
ple njesure  d'instruction  :  la  Cour  n'a  fait  qu'user  de  la  faculté 
que  lui  donnait  l'art.  1035,  C.  proc.  et  n'a  renvoyé  au  tribunal 
désigné  par  elle  que  l'exécution  pure  et  simple  des  "pérations 
de  l'enquête.  —  Cass  .  15  mai  1899  3'  arrêt),  Violet,  [S.  et  P. 
1900.1.94,  I).  99.1.353] 

2k  —  Le  tribunal,  saisi  de  l'appel  de  la  sentence  d'un  juge 
de  paix  qui  a  statué  au  fond,  ne  peut  ni  renvoyer  de  nouveau 
les  parties  devant  un  juge  de  paix,  ni  statuer  lui-même  par 
voie  d'indication-,  la  cause  lui  étant  dévolue  en  entier  et  de  plein 
droit  en  vertu  de  sa  compétence,  c'est  à  lui  seul  qu'il- appar- 
tient de  vider-  le  litige  comme  tribunal  du  second  degré,  sauf  à 
ordonner  au  préalable  telle  mesure  d'instruction  qu'il  ju^e 
nécessaire.—  Cas-.,  u  déc.  1887,  Causlier,  "S.  90.1.310,  P.  90. 
1.757,  I).  89.1.146; 

23.  —  En  conséquence,  le  tribunal  ne  peut  réformer  la  sen- 
tence du  juge  de  paix,  par  le  motif  que  celui-ci  aurait  dû,  pour 
s'éclairer,  ordonner  une  enquête,  nirenvoyer  les  parties  de\ant 
un  autre  juge  de  paix,  à  la  fois  pour  procéder  à  l'enquête  et 
statuer  sur  le  différend.  —  Même  arrêt. 

2i>.  —  Le  tribunal  civil,  sans  évocation  et  par  l'effet  dévolutif 
de  l'appel  formé  contre  un  jugement  du  juge  de  paix  qui  avait 
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Blatué  sur  le  fond,  a  le  pouvoir  el  le  devoir,  eu  annulant  l'en 
quête  faite  en   première  instance,  d'ordonner  à  Bon  tour  les 

moyens  i veaux  d'instruction  qu'il  juge  nécessaires,  el  qui  ne 

Boni  pas  défendus  par  une  loi  précise.       Cass.,  18  janv.  1881 
Galopin,  [S.  90.1.509,  I'.  90.1.509    h    89.1 

il.  —  D'ailleurs,  si  l'annulation  des  expertises  laisse  Banc 
base  légale  la  décision  au  fond,  lès  juges  d'appel,  par  leur  refit! 
il  .m un lec  de  suite  le  jugement,  n'onl  pas  fait  grief  à  I  a  pelanl 
et,  notamment,  ne  l'onl  pas  privé  du  droit  d'invoquer  la  courte 
prescription  en  matière  de  diffamation,  alors  que,  d'une  part, 
en  fait,  il  a  demandé  el  obtenu  acte  de  ce  qu'il  refusait  di 
prendre  des  conclusions  au  rond,  el  que,  d'autre  part,  en  droit, 
il  reslail  libre  d'invoquer  ultérieurement,  s'il  j  avail  lieu,  tous 
les  principes  qui  régissent  la  prescription,  d'api  ided'in 

struclion  criminelle,  quelle  que  soil   la  juridiction  saisie.    - 
Même  arrêt. 

28.  -  Le  tribunal,  qui  infirme  la  sentence  d'un  juge  de  paix 
pour  avoir  statué  au  fond  sans  avoir  procédé  à  une  enquête,  el 
nui,  en  déclarant  que  la  cause  n'esl  pas  en  état,  renvoie  les 
parties  devant  le  juge  de  pais  pour  l'audition  des  témoins,  ne 
saurai!  cire  considéré  comme  s  étant  dessaisi  d'un  litige  île  la 
connaissance  entière  duquel  il  étai  investi  par  l'effet  dévolulif 
de  l'appel  et  qu  il  était,  par  suite,  tenu  de  vider; le  tribunal  n'a 
l'ait  qu  user  de  la  faculté  que  lui  donnait  l'arl  1035,  C.  proc  . 
a  l'ellet  de  prescrire  telle  mesure  il  instruction  qu'il  jugerai! 
nécessaire.  Cass.,  3  mars  1897,  Beaugendre,  s.  el  P.  99.1 
10,  D.  97.1.1 

29.—  Il  s'ensuit  que  si,  en  pareil  cas,  lejugi  de  paix  a  statué 

au  fond  sur  le  renvoi,  et  si  le  tribunal  a  conflr sa  sentence, 

il  v  a  de  la  pari  du  tribunal  violation  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  de  l'effet  dévolulif  de  l'appel  et  des  principes  qui  régis 
Benl  la  compétence  des  juges  de  i>ai\.       Même  arrêt. 

30.         Dans   le  cas  ou   un   garant,  condamné   envers   le 

i  interjeté  appel  contre  le  demandeur 
et  le  garanti    seulement  sur  la  compétence,  mais 
où  le  demandeur  originaire  a  aussi  appelé  contre  le  garanti 
en  vue  de  l'éventualité  de  l'admission  du  moyen  d'incompé- 


demandeur  originaire 


tence  proposé  par  le  garant,  le 


fond  du  litige 


esl  forcémenl 


remis  en  question;  et  le  garanti,  contre  qui  une  condamna 
tion  est  ainsi  requise  par  le  demandeur  originaire  pour  le 
cas  où  son  garant  disparaîtrait  du  débat,  peut,  bienqu'ayanl 
été  mis  hors  de  cause  pai  les  premiers  juges,  former  appel 
incident  contre  le  demandeur  originaire  e1  le  garant.  —  tin 
pareil  cas,  la  c.our  d  appel  e>i  saisie  «le  l'ensemble  du  débal  par 
l'effel  dévolulif  de  rappel,  el  elle  statue  régulièrement  au  l'on  I 
Bans  avoir  à  recourir  à  la  voie  de  l'évocation.  —  Cass.,  *  févr. 
1899,  Brabant,  [S.  el  P.  1900.1.171,  D.  1900.1.41 

31. —  Lorsque  le  tribunal  de  première  instance  (dans  I 
pèce,  le  tribunal  de  commerce    a  statué  sur  le  fond  môme  de 
la  contestation  pendante  entre  les  parties,  le  premier  degré  de 
juridiction  étant  ainsi  épuisé,   le  juge  du  deuxième  degi 
trouve,  par  suite  di  l'effel  dévolulif  de  l'appel,  saisi  de  l'entie 

litige;  à  lui  seul  il  incombe  de  le  trancher,  et    il  ne   | irait. 

Bans  méconnaître  sa  propre  compétence,  renvoyer  la  cause  el 
les  parties  devant  un  autre  tribunal,  en  prononçant  l'annula 
tion  de  la  décision  des  premiers  juges  pour  vice  de  rorme 
résultant,  dans  l'espèce,  de  ce  que.  alors  qu'une  comparution 
personnelle  des  parties  avait  eu  lieu  postérieurement  à  la  mise 
en  délibéré  de  I affaire,  le  tribunal  avail  omis  de  rouvrir  les 
débats,  d'appeler  les  parties  à  prendre  de  nouvelles  conclusions 
el  de  mettre  de  nouveau  l'affaire  en  délibéré).  —  Cass.,  2  d  :c 
1901,  Tourmente,  S.  el  P.  1902.1.333,  l>.  1902. 1 

32.  —  Les  juges  d'appel,  au  cas  d'infirmation  d'une  décision 
des  premier-  juges,  laquelle  avail  rejeté  la  demande  par  une 
lin  de  non  recevoir  se  liant  au  fond  du  droit,  par  exemple, 
pour  défaut  de  qualité  du  demandeur,  se  trouvenl  saisis,  de 
plein  droit,  du  litige  entier  el  par  conséquent,  du  fond  comme 
des  lins  de  non  recevoir.  —  Et,  lorsque  les  parties  ont  conclu 
au  fond  devant  la  cour,  comme  elles  l'avaient  t'ait  en  première 
instance,  il  n'y  a  pas  lieu  à  évocation,  et,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  avant  épuisé  sa  juridiction,  la  cour  peut  et  doit 
statuer  sur  l'ensemblo  du  litige.  —  Cass.,  s  nov.  1887,  Cruchol 
Kls  el  autres,   S.  90.1.310,  P.  90.1.757,  I».  88.1.479 

33.—  La  cour  peut,  dès  lors,  en  infirmant  le  jugement  sur  la 
recevabilité  de  la  demande  el  en  statuant  au  tond  Bans  recourir 
à  une  évocation,  ordonner  une  mesure  d'instruction.  —  Même 
arrêt. 


34.  —  il  n'importe  qu'un  arrêt  ait  statué  par  voie  d'év< 
tion,  alors  que  le  jugement  de  première  instance  av. ni  statué 
au  tond,  -i  l'arrêl  a   retenu  la  connaissance  de  l'affaire  et  a 
statué  au  rond  en  pleine  connaissance  de  cause,  l'affaire  étant 

c ploiement  instruite;  le   l'ait  que  la  c.our  a  rattaché  ses 

pouvoirs  a  l'évocation  plutôt  qu'à  la  dévolution  n'ayant,  dans 
la  circonstance,  influé  en  rien  Bur  sa  décision.  ■  ass  .  12  jan\ . 
1887,  «le  Damrémont,    S.  88.1.55,  P.  88.1.124 

35.  —  Si  l'appel  remet  tout  en  question,  de  telle  sorte  que 
I  appelant  peut  toujours  fane  des  offres  réelles  et  éviter  ainsi 

une  résiliation  de  bail,  pr ncée  par  le  jugement  dont  appel, 

tant  que  la  contestation  n'a  pas  été  définitivement  tranchée  par 
l'arrêt,  il  en  esl  autrement  lorsque  le  jugement  de  première 
instance  a  été  provisoirement  exécuté  el  ensuite  confirmé  sur 
appel:  une  telle  exécution,  maintenue  el  d'ailleurs  non  con- 
testée en  appel  quanl  à  sa  validité,  produit  son  effet,  non  seule- 
ment à  partir  de  l'arrêt  COnûrmatif,  mais  a  partir  du  jour  OÙ 
elle  a  lieu.  Cass.,  i  janv.  1892,  Mingaud,  S.  el  P.  95.1.446, 
H.  92.1 

36.  En  conséquence,  sont  tardives  [es  offres  faites  po 
rieuremenl  au  commandement   pratiqué  en  vertu  d'un  juge- 
ment exécutoire  par  provision  et   suivi   d'exécution  et  depuis 
confirmé.       Même  arrêt 

2S24.  —  1.  —  L'intimé,  donl  la  demande  a  été  accueillie  en 
première  instance  par  l'un  des  moyens  qu'il  avait  invoqués, 

esl  recevable  devant  la  Cour,  saisie  par  l'appel  de  -on  adver- 
saire, et  tout  eu  concluant  à  la  confirmation  du  jugement  a 
reprendre  par  de-  conclusions  additionnelles  le-  autre-  moyens 
qu  il  avait  invoqués  a  l'appui  de  -.i  demande  devant  le-  pre- 
mier- juges,  et  que  le  jugement  avait  écartés  comme  mal 
fondés.  —  Tari-,  8  août  1889,  SOUS  Cass.,  9  juin  1891,  Dm 
Decazes,   S.  91.1.501,  D.  91.1.1 

±.  Le  juge  du  second  degré,  saisi  par  un  appel  général  et 
-an-  réserve  de  toutes  le-  contestations  soulevées  eu  première 
instance,  peut  également  statuer  sur  une  lin  de  non  recevoir 
reprise  en  appel  par  l'intimé,  encore  «pie,  dan-  ses  conclusions, 
l'appelant  ail  demandé  la  <  onftrmation  du  jugemenl  de  première 
instance  eu  tant  qu'il  avait  repoussé  cette  lin  de  mm  recevoir 
opposée  à  ses  prétentions.  iss.,  il  févr.  1895,  Moorhouse, 

S.  ei  |'.  99.2.342,  D.  95.1.230] 

:L  —  L'effel   dévolutif  de  l'appel   consiste   principalement  en 

ceci  :  que  le  tribunal  du  second  degré  reçut  plein  pouvoir  pour 
juger  l affaire  qui  lui  esl  soumise.  Mais  cet  eftel  esl  limité  par 
l'étendue  de  l'appel;  tantum  dévolution,  quantum  appellatum. 
H  suit  de  là  que  -i  un  jugement  a  donm'  gain  de  cause  à  deux 
parties  sur  certains  chefs,  ol  qu'il  ne  soit  attaqué  que  par  l'une 

d'elle-,  l'appel   interjeté  ne  remet  en  question  que  le-  chef-  qui 

l'ont  grief  à  l'appelant.  Décidé,  on  ce  -en-,  que  le-  juges  du 

sec l  degré  ne  peuvent   réformer  la  décision  de-  premiers 

juges  dans  l'intérêt  et  au  profit  d'un  intimé  qui  n'a  pas  relevé 
appel  incident,  ni  aggraver  la  condamnation  prononcée  contre 
I  appelant  -ur  -on  unique  appel.  —  (a--.,  25  oct.  1893,  Mortier, 
S.  et  P.  94.1.456,  D   94.1.14 

c  —  Toutefois  il  n'en  e-t  pas  ainsi  lorsque  le  juge  d'appel 
ne  l'ail  que  modifier  l'exécution  d'une  condamnation  à 
10.000   liane-  de  dommages  intérêts,  eu  maintenant   cette  coii- 

damnation  a  concurrence  de  2.000  liane-  en  capital,  et  en  la 
convertissant,  pour  le  surplus,  en  une  rente  viagère  de 
365  tranc-  au  profit  de  l'intimé,  ladite  renie  réversible  pour 
moitié  sur  la  tête  «le  la  rerame  et  des  enfants;  cette  substitu- 
tion d'une  rente  viagère  de  165  franc-  à  un  capital  Hxe  de 
8.000  franc-  n'aggrave  pas  la  condamnation  pronom 
Même  arrêt. 

5.  —  De  même,  dan-  le  cas  où  le  défendeur,  assigné  en 
paiement  de  marchandise-,  soutient  avoir  acheté  ces  mar- 
chandises pour  le  compte  d'un  tiers  dont  j|  était  mandataire  el 
a  mis  ce  lier-  en  cause  comme  garant,  le  jugement,  qui  recon- 
naîi  l'existence  du  mandat  contesté  et  déclare  le  tiers  débiteur 
îonnel  du  demandeur  principal,  est  commun  aux  trois 
paitu-,  et,  par  suite,  profite  au  demandeur  principal,  bien 
qu'il  n'ait  pas  conclu  contre  le  tiers.  Le  juge  d'appel  peut, 
par  suite,  ^m  les  conclusions  du  demandeur,  intimé  en  appel, 
el  sans  appel  incident  de  sa  part,  constater  cet  etiet  légal  du 
jugement,  -an-  encourir  le  reproche  d'ajouter  a  la  décision  des 
premiers  juges,  ni  de  violer  la  maxime  tantum  devolutum, 
quantum  appellatum.  —  Cass.,  31  oci.  is'.'i.  Duverne  et  t 
S.  i  t  I*.  96.1.406,  I».  95.1.123] 
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i  il lit  que  I  ■"  i  ■  i,  qu istate  que  l'appel 

1 1 1  [  •  i  ]>  1 4  par  un  liei  ml  <  on  In  un  jugement  p'n 

l  oxameii  médit  il  d  une  i"'"  oniic  dont  l  interdiction  nul  p 
mh\  ie  par  le  mini  tèn  public,  u  <'*l<       néral  el  li  iction, 

re LÙnl  air  i  en  nue  lion  la  demande  enlièn   lelle  qu'elle 

avail    été  |formul<  u  à  l'»i  el    que  l'exp<  rliso  médii  ah 

ordonnée  sci  ail     an     aucun  intéri  i  i  influent  i 

conclusîont   du    ministère  public  tendant  .1  l'interdiction,  el 

pi  1  .m. il. L ■iin-ni,  ,1  |i nm  atioa  du  con  1  il  de  famille,  n 

pa    ii  déci  1 le    promiel  iui  l'unique  appel  du  '• 

oppo  anl    et  en  dehort   de  loul  appel  incident  du  mini 


public),  en  ord uni   la  réunion  du  conseil  de  lamiH 

recourir  à  une  expertise  jugée  inutile.  —  1  I  juill.  ID 

1:,  1.111.I,  S.  el  P.  1904.1.217,  I».  1904.1.138]  —  l  note  de 
\i.  Naquel  sous  cel  arrêt. 

S»    lln\     Il 
Effet     HUftpOI]«l(. 

i  l.  Quand  et  comment  te  produit  Veffet  tutpentif  >!•■  l'appel. 

2876  et  s.  I.  L'appel  esl  suspensif,  el  a  pour  con» 
quence  de  dessaisir  le  juge  qui  a  rendu  le  jugement  frappé 
a  appel,  et,  par  son  effel  dévolu Uf,  d'attribuer  la  connaissance 
de  la  cause  au  juge  du  second  degré.  —  Cass.,  10  soûl  1891 
[2«  arrêt),  Le  Délion,  [S.  el  P.  95.1.509,  D.  92.1.18];  —  6  août 
1906,  Legroin,   S.  el  l'.  1906.1.503,  l».  1908.1  506] 

2.  --  1.1  c'esl  au  juge  d'appel,  seul  compétent,  qu'il  appar- 
tient de  décider  si  l'appel  ''-1  ou  non,  suit  recevable,  soit  (onde, 
el  d'en  faire  cesser  l'effel  suspensif,  le  cas  échéant.        Mêmes 
arrêts.       Garsonnet,  Tr.  de  proc,  l.  .'>,  p.  2lo,  g  954,  texl 
note  20. 

3.  En  conséquence,  toute  décision  judiciaire  procédant 
d'un  jugemenl  rrappé  d'appel,  el  qui  en  constitue  ou  en  autorise 

cution,  lorsque  l'exécution  provisoire  n'en  a  pas  été  ordon- 
est  nécessairement  viciée  comme  rendue  en  contravention 
de  Tari.  i.">7,  G.  proc  —  Mêmes  arrêts. 

4.  -  L'effet  suspensif  s'étend,  en  effeL  à  l'exécution  des 
jugements  qui  sont  la  suite  de  jugements  attaqués.  Ainsi  l'ap- 
pel du  chef  d'un  jugemenl  relatif  à  la  compétence  produit  effet 
suspensif  quanl  au  chef  de  ce  jugemeut  qui  ordonne  une 
enquête.  Cass-^OocL  189"  (motifs),  Labatut,  S.  et  P.  1901. 
1.490,  D.  98.1.10 

5.  L'enquête,  à  laquelle  il  est  procédé  après  la  significa- 
tion de  1  appel  du  jugement  qui  l'a  ordonnée,  est  donc  nulle. 
—  Lvon,  l.'i  mai  J 81»."»,  Syndical  professionnel  des  ouvriers 
robineUers  de  Lyon,   s.  et  P.  96.2.30,  D.  95.2.310 

—  Jugé  dans  le  même  sens  que,  au  cas  où,  avant  qu'il 
n'ait  été  prononcé  par  le  juge  du  second  degré  sur  l'appel 
régulièrement  formé  d'un  jugemenl  prescrivant  une  enquête, 
il  a  été  procédé  à  celle  mesure  d'instruction  et  statué  au  fond, 
doivent  être  annulés  et  l'enquête  et  le  jugement  qui  l'a  prise 
pour  base  de  sa  décision  et  de  la  condamnation  qu'il  a  pronon- 
cée.  -  Cass.,  10  aoùl  1891,  et  8  août  l  DOS,  précités. 

7.  —  Peu  importe  que  l'appel  ait  été  ultérieurement  déchiré 
irrecevable  par  le  juge  du  second  degré.  —  Cass.,  10  août  1891, 
précité. 

8.  —  Spécialement,  il  importe  peu  qu'ultérieurement  la  Cour 
d'appel  ait  jugé  cet  appel  tardif  et  l'ait  déclaré,  par  suite,  irre- 
cevable; malgré  l'expiration  des  délais  emportant  déchéance, 
l'appel  n'en  avait  pas  moins  existé  avec  son  effet  suspensif  jus- 
qu'à la  décision  du  juçequi  s'en  trouvait  saisi.  —  Cass.,  6  août 
190ii,  Legrain,  [S.  et  P.  1906.1.503,  D.  1908.1.506] 

9.  Si  l'enquête  et  la  contre-enquête  ont  pu,  sur  la  demande 
de  chacune  des  parties,  mais  avant  l'appel,  être  régulièrement 
commencées  par  les  ordonnances  du  juge  commissaire,  l'en- 
quête n'a  pu  être  continuée  après  et  nonobstant  cet  appel,  en 
l'absence  et  sans  le  consentement  de  l'appelant  ;  elle  se  trou- 
yait  ainsi  entachée  de  nullité,  et,  dès  lors,  l'arrêt  qui  a  statué  au 
fond  ne  pouvait  la  prendre  pour  base  de  sa  décision  et  de  la 
condamnation  qu'il  a  prononcée,  el  il  doit  être  annulé.  —  .Même 
arrêt. 

10.  —  De  même  le  tribunal,  dont  le  jugement  ordonnant 
une  enquête  a  été  frappé  d'appel,  n'a  pu  ordonner  par  un  second 
jugement  qu'il  sera  néanmoins  procédé  à  l'enquête,  sous  pré- 
texte que  l'appel  n'était  pas  recevable,  la  valeur  du  litige,  au 
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dommages-intérêts,  aurait  précédé  la  signification  de  l'arrêt.  — 
.  12  no\.  1906,  l'.id'i,    S.  et  P. 

14.  —  En  effet,  il  n'en  pourrait  être  ;  autant  qu'il  y 
aurait  indivisibilité  entre  1  exploit  inlrodnctif  de  l'inslanc 
l'acte  de  déclaration;  et,  d'une  part            ndi visibilité  ne  1 
sort  d'aucun  texte  de  loi.  —  Même  arrêt. 

15.  —  D'autre  part,  la  partie 'pu.  juges  d 
u  a  à  aucun  moment  excipé  de  là  nullité  de  l'a 

lion,  comme  signifié  prématurément,  1 

prévaloir  ultérieurement  de  cette  nullité,  a  supposer  qu'elle 

existe.  —  Même  arrêt. 

16.  —  On  peut  fain  D'une  part,  la  Coui 
sation  reconnaît  que  la  déclaration  faite  avant  le  moment  1 
jugemenl  peut  être  exécuté  est  nulle.  v  si  nulle,  ell- 
peul  produire  aucun  effet,  et,  par  suite,  ell  1  rir 
les  délais  dans  lesquels,  Buivant  l'art.               défendeur  doit 
faire  ses  offres  au  demandeur,  et  ne  permet  pa»  non  plus  au 
demandeur,  à  défaut  d'ollres,  de  porter  l'affaire  à  l'audience,  1 
conformément  au  même  article;  il  y  a  bien,  semMe-t-il,  indi- 
visibilité entre  la  déclaration  et  les  formalités  ultérieures,  la 
déclaration  étant  le  premier  acte  de  la  procédure,  et  ayant  un 
caractère  substantiel,  par  cela  même  qu'elle  démontre  l'inten- 
tion du  demandeur  de  poursuivre  la  liquidation  des  doinma. 
intérêts.  D'autre  part,  esl-il  exact  que  la  procédure  or^rai 

par  li  s  art.  523  et  s.,  comporte,  en  dehors  de  la  déclaration,  un 
acte  introductif  d'instance  n  st-ce  pas  la  déclaration  elle- 
même  qui  est  l'acte  introductif  d'instance.'  Elle  esl  signifiée, 
suivant  l'art.  .:i23, à  l'avoué;  si  le  défendeur  n'a  pas  d'avoué  n 
cause,    elle      st  si|  an    défendeur  lui-même   (V.  notre 

roc.  annoté,  par  Tissier,  Darras        I    uiche-Desfonta 
sur   l'art.   .'123,    n.  s  :    le    défendeur   répond  par   des  offres 
ail.  524  .  Ne  peut-  voir  dans  ces  deux  exploit.-   lacle 

introductif  d'instance,  d'une  part,  et  d'autre  part  l^s  défens 
Aucun  texte  ne  parle  d'un  acte  introductif  indépendant  de  la 
déclaration;  l'art.     -  rue  à  dire  que,  si  le  défendeur  ne 

fait  pas  d'offres,  la  eau-''  est  portée  à  l'audience  sur  un  simple 
acte  d'avoué  à  avoué,  ce  qui,  loin  d  exclure  le  caractère  d'acte 
introductif  que  nous  attribuons  à  la  déclaration,  le  confirme; 
car.  à  cet  égard,  lart.  '.>2i  est  calqué  sur  l'art.  79,  d'après 
lequel,  après  les  ajournements  et  à  la  suite  de  l'expiration  du 
délai  accordé  aux  défendeurs  pour  faire  signitier  leurs  répon- 
le  demandeur,  à  défaut  de  réponse,  peut  poursuivre  1  au- 
dience sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué.  C'est  donc  bien, 
seuible-t-il,  la  déclaration  qui  constitue  l'acte  introductif  d'in- 
stance, et,  l'acte  introductif  étant  irrégulier,  la  procédure  en 
liquidation  des  dommages-intérêts  l'était  aussi. 

J7.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  oppose  un  autre  motif  à  la 
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préteulion  du  pourvoi,  tendant  à  Caire  décider  que  la  déclara 
lion,  élanl  antérieure  au  moment  où  lejugemenl  ôtail  susi 
tlblc  d'exécution,  étail  nulle  :  c'est  que  la  nullité  de  li  déi  lu 
ration  n'avait  pas  été  invoquée  devanl  les  [tiges  du  fond;  il  foui 
lire  :  devanl  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  liquidation 

doi âges  intérêts  ;  car  la  nullité  avait  été  invoquée  'levant  la 

Cour  d'appel.  —  Gel  argument  paraît  décisil  non  seulement 
la  nullité  d'un  acte  inlroducliC  d'instance  est  couverte  si  elle 
n'a  pas  été  Invoquée  devant  le  tribunal,  mais  elle  esl  même 
couverte,  suivant  l'art.  I  i  -,  elle  n'a  pat  été  invo- 
quée avant  toute  défens ixception.  -  V.  sur  l'application 

'te  l'art.  173  au\  ajournements,  CaBS.,  M  avr.  1885,  v .8"  I. 
SOI,  P.  87.1.T41J,  d  après  lequel  la  partie  qui,  n'étant  pas  assi 

ie  ou  étant  assignée  irrégulièrement,  constitue  avou 
prend  des  conclusions,  ne  peut  plus  désormais  invoquer  la 
nullité  de  l'assignation.       \ ■/■/  i:  nov.  1897,   s.  et  P. 

§8.1.236  .  et  notre  Hép.  gén.  <l>,  tir.  /v.,  \  Expiait,  i.  B29  et  s. 
'2HH1.  i.  Si  rintirmation  d'un  jugement  entraîne,  de 
pleindroit,  l'annulation  des  aci  sd'ex  cution  eflectués en  vertu 
audit  jugement,  cette  nullité  ne  peut  être  étendue  a  des  laits 
que  la  décision  infirmée  n'avait  pasvisésel  auxquels  elle  reste 
inapplicable.      c.ass.,  7  nov.  1900,  de  Jom  -   et  P.  1910 

1.802 

2.  —  En  conséquence,  l'arrêt,  qui  a  infirmé  le  jugement 
prononçant  la  faillite  d'une  société,  n'a  pu  avoir  pour  consé- 
quence 'le  supprimer  les  Faits  qui  se  -mit  produits  a  la  suite 
'le  cette  déclaration  de  faillite,  et  spécialement  la  notification 
aux  liquidateurs  «le  la  société  'l'une  créance  à  rencontre  de 
ladite  société.  -    Même  arrêt. 

'*■  \ni-i,  les  juges,  saisis  'l'une  demande  en  paiement 
«I  nue  créance  qui  a  été  portée  à  la  connaissance  .lu  liquida 
delà  société  par  son  admission  au  passif  de  cette  sociél 
que  le  liquidateur  refuse  de  payerparce  que  la  demande  n'a  été 
introduite  qu'après  la  clôture  des  opérations  de  liquidation, 
peuvent,  -au-  porter  aucune  atteinte  a  [autorité  de  la  chose 
jugée,  prendre  pour  base  de  leur  décision  la  connaissance  que 
I''  liquidateur  avait  eue  de  la  créance  litigieuse.  Même 
arrêt. 

2888  et  s.  —  1.  —  l.a  c.nui-  de  cassation  maintient  l'opi- 
nion que  nous  avons  soutenue  au  Répertoire,  n.  2891,  et 
décide  que  la  disposition  de  l'art.  ;:.;,  G.  proc,  d'après 
laquelle  l'appel  esl  suspensif,  esl  générale  et  ne  distingue  pas 
entre  les  appels  régulièrement  formés  el  ceux  qui  ne  le  seraienl 
PM;  il  appartient  seulement  au  juge  compétent  de  prononcer, 
•r  cas  écfl  Mui,  la  nullité  de  l'appel  irrégulier,  et  d'en  faire 
cesser  ainsi  l'effet  suspensif.  —  Gass.,  -■:  jaav.  1890,  Ci 
[S.  90.1.120,    I'.   90.1.280,    D.    90.1.391  Sfc,    n 

Laisney,  lun.  de  /roc,  t.  t,  v°  Appel,  n.   : 

En  conséquence,  tout  acte  d'exécution  d'un  jugement 
frappé  d'appel,  lorsque  l'exécution  provisoire  n'en  a  pas 
ordonnée,  esl  aôcessairemenl  nul,  tors  même  que  l'appel  est 
déclaré  plus  lard  non  recevable.  —  Même  an 

:!-       Spécialement,  l'expertise  à  laquelle  il  esl   procédé  en 
vertu  d'un  jugement   ordonnant  une  expertise  ei   qui   ,, 
frappé  d'appel,  esl  nulle,  lors  même  que  fappel  est  ultérieure 

meut  déchiré  non   recevable,  coi frappant    un   j< 

préparatoire.       Même  arrêt. 

i.  Au  surplus,  l'an  .-t  des  chambres  réunies  du  l-'  juin  1909 
a  mis  lin  à  la  controverse  soulevée  par  l'art.  187,  C.  proc.  Il 
décide  que  cetti  disposition  aux  termes  de  laquelle  l'appel 
e-l  suspensif,  esl  générale  et  al.-. lue,  ,i  ne  comporte  ni  dis- 
tinctions ni  exceptions.  -  Cass.  réun  ,12  juin  1909,  Lesrrain, 
el  P.  1910.1.545  note  de  M.  Tissierj. 
S.  -  Notamment,  à  la  différence  de  l'art.  102,  »:.  proc,  qui 
statue  en  matière  d'opposition  à  jugement  par  défaut,  l'Ile  ne 
distingue  pas,  au  poîni  de  vue  de  son  effet  quant  a  la  suspen- 
sion dos  actes  d'exécution,  entre  l'appel  qui  serait  formé  dans 
les  délai-  .  laWis  par  la  lui  el  celui  qui  m  lit    qaaprès 

l'expiration  de  ces  délais.—  Même  arrêt.  ■     \.  en   ce  sens, 
Talandier,  7V.  de  l'appel  en   mat.  civ..  n.  345;  Rivoire.  IV.de 
l'appel,  n.  279;  Thomine-Desmazuros,  Comment,  sur  lei  .  ; 
t-  !•',  n.  509;  i:  nsie-mrrt,  n.  75;  Bioehe,  Ihcl.  de  j 

v°    Appel,    n.     173;    Rousseau    el    Laisney,   Biet.    ./     / 

v°  Appet,  n.  354.  —  V.  en  sens traire.  Chanveau,  sur  Carré, 

Lois  de  la  proc.,  5"    éd.,  I.    ,.  quest.   1055;  Rodii  re,  <  ours  de 
etmpét.  et  de  proc,  i-  éd.,  t.  2,  p.  94;  Boitard,  Colmet-Di 
et  Glasson,  /..   .  de  proc.,  15'  éd.,  t.  2,  p.  l0$,n.«9T;  M    . 


\ir  la  proc.,  :.■  éd.,  par  Naquet,  p.    729  et  730,  n. 

onnet,    I      '  d.,  par  '  ézar-Bru,  t.  8,  n 

S  20  mp   Glasson,  Pi  proc.,  2»  éd.,  par  lissier. 

t.  2,  n.  1003. 
6.       D'autre  part,  l'appel  a  pour  conséquence  de  dessaisir  le 

i"-"  i111  ■'  rendu  le  jugement  d «t  appel,  et,  par  son  effet 

dévolutif,  d'attribuer  la  connaissance  de  la  cause  au  jugi  du 
second  degré,  A  qui  seul  il  appartient  de  prononcer,  s'il 

conformément  à  l'art,  143,  C.  proc.,  la  déchéance  prévue 
pw  l'art  i.i,  de  décider  si  l'appel  esl  ou  non,  soit  recevable, 
soit  fondé,  el  d'eu  faire  cesser,  le  cas  échéant,  l'effet  suspensir. 
—  Même  arrêt. 

—  Par  suifoi  tout  acte  rail  en  exécution  d'un  jugement 
foappé  d'appel,  lorsque  l'exécution  provisoire  n'en  a 
ordonnée,  esl  nécessairement  nul,  comme  accompli  an  violation 
de  I  ari.  i  .  : .  i  .  proc.       Maie  arrêt 

8.  —  \iiim,  lorsqu'un  jugement  ordonnant  nue  enquête  a  été 
frappé  d  appel,  il  ne  peut  être  procédé  a  cette  enquête  lanl  que 

le  juge  du  sec i  degré  n'a  pas  statué  sur  ledit  appel.       Même 

arrêt. 

9.  Si  l'enquête  el  la  contre-enquête, ordonnées  en  matière 
de  .livrée  par  un  jugement,  ont  pu,  surJa  demande  de  chacune 
des  partie-,  mais  a  van  I  l'appel  du  jugement,  être  régulièrement 
commencées  par  les  ordonnances  du  juge  commissaire,  l'en- 
quête n'a  pu  être  continuée  après  el  nonobstant  cel  appel,  en 
l  absence  et  sans  le  consentement  de  l'appelant.  Même 
arrêt. 

10.  —  Il  importe  peu  qu  ultérieurement,  la  cour  d'appel  ail 
.!"-;•'  cel  appel  tardif  el  l'ait  déclaré,  par  suite,  non  recevable; 
malgré  l'expiration  du  délai  emportant  déchéance,  l'appel  n'eu 
a\.ni  pas  moins  existé,  avec  son  effet  suspensif,  jusqu'à  la  déci- 
sion du  juge  qui  s'en  trouvait  saisi.       Même  arrêt. 

!*•  —  L'enquête  se  trouvait,  dès  lors,  entachée  de  nullité,  el 
I  arrêt  qui  a  statué  au  fond  ne  pouvait  la  prendre  pour  base  de 
-a  décision  prononçant  le  divorce.       Même  arrêt. 
,  '-.  ~  Sail>  vouloir,  bien  entendu,  rouvrir  un  débat  aujour- 
dhui  lei  miné,  on  nous  permettra  de  rappeler  simplement  que  la 
résistance  opposée  à  la  jurisprudence  de  la  chambre  civile,  soit 
par  les  cours  d'appel,  soit  par  le- auteur-,  s'appuyait  sui ■  <l'  - 
raisons  dont  quelques-unes  n'étaient  pas -an-  force.  El  il  sérail 
peut-être  exagéré  de  croire  que  la  solution  admise  ne  soulè- 
vera   aucune    difficulté    dan-    son    application.    Sans  doute 
c'e-i  nue  règle  générale  que  celle  de  l'cflel  suspensif  de  l  ap- 
pel,  et  ci  eiiet  suspensil  s'impose,  quel  que  soil   le  mérite 
de  l  appel.   Mais   celle  règle   ne   suppose-t-elle   pas  un   ai 
d  appel  fait  régulièrement  el  en  temps  utile?  Neoeut  on  pas 
dire  que  le  datant  d'à ppel  régulier  dans  le  délai  légal  donne 
au  jugement  la  force  de  chose jugée7  folle  esl  l'objection  prave 
que  formulaient  les  auteurs;  elle  esl  embarrassante.  Le  tes 
de  la  loi  n'e-t  pas  décisif  dans  un  sens  ou  dan-  l'autre.  On  peul 
même  soutenir  que  les  art.  i  13  el  .  i ..  C.  proc,  en  frappant  de 
déchéance  l'appel  interjeté  après  le  délai  légal,  impliquent  que 
I exécution  dujugemenl  n'est  pas  arrêtée  pai   un  appel  tardiL 

bien  en  ce  sens  qu'on  interprète  l'art.  731,  C.  proc,  décla- 
rant non  avenu  rappel  formé,  en  matière  d'incidents  de  saisie 
immobilière,  après  le  délai  légal;  les  travaux  préparatoire 
la  loi  de  1841  ne  laissenl  aucun  doute  à  cel  égard.      L'appel, 
disait  M.  l'a-,  ah-,  dans  son  rapport  a  la  Chambre  des  députés, 

considéré  comme  non  avenu,  s'il  esl  déclaré  après  les 
délais.  Cest-à-dire  que  l'existence  d'un  recours  quelconqui 

nre  ne  forcera  pas  le  tribunal  à  s'arrêter;  d  ne  sera  pas 
obligé  d'attendre  que  la  Cour  ail  statué.  Comme  il  a 

i  une  question  de  date,  il  |  jtre,  -  il  reconnaît  que 

;         "  lépal  esl  dépass  Noie  de  M.  Tissier  -ai-  «  ass 

I2juin  1909,  précité. 

13.  —  En  laveur  de  la  solution  qui  l'a  emporté,  M.  le  procu- 
reur général  Baudouin  a  lait  valoir  qu'il  est  souvent  très  dil'ti- 
Lvoirsi  un  appel  est  tbte,  et  que,  parsuHe,  si  on 

que  l'effet  suspensil  de  I  appel  esl  subo 

-le    de    fart,     ,'.,'    tOUtC 

cacité.  On  pourra  toi  i,  -an-  -,■  soucier  de  l'ai  i 

-mue  I  exécution  du  jugement  attaqué,  en 
l'appel  n  e-i  |  nable,  connue  im  gnlier  an  tardif,  ou  que 

I  appelant  estaans  qualil  i,  ou  qu'il  avail 

lejugemenl,  -  questions  de  recevabilité  de  l'appel  sont 

complexes  et  délicates  :  en  ne  peut,  sans  rninei  la 
laire  de  l'elW  suspensif  de  l'appel,  dire  que  rappel  n 


;oi 
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if  que     il  ■    l  ii    uliei    II  esl  indi  pen  able,  poui  i|uc  i 

1 1-  lu    mi  •  i.  •  i  \ •  ■  ,  i|ii  elle     1 1 1 1 1 dans  i"M  ■  I      ca     ijue 

l'appel  mil  réguliei  mi  m. i     i        ■  ntion  iln  juteux  ni  n  t  nulle 
-i  elle  esl  | >•  «~i ■  i  >■  mi  ■    i  ii  dale il    l'appel;  peu  Importe  qu'en 
nulle,  I  appel  ioll  déclin  .  le  jugemi  ni  p 

exécutoire  pai  i  ela  i  ni  qu  il  i  »l  rrappé  d  appel  .  il  Faut  atten 
dre  que  le  juge  d'appel  ail  déclare  l'appel  irréguiier. 

il.        Cette    h  [umental .1  une  grande  roi  ce.  ■  in  peul 

copcndanl  rain  quelqui  rval s  do  nature  à  en  alténuei 

l.i  portée.  D'abord,  il  m  agil  pas,  dans  l'opinion  qu'avaient 
suivie   la   plupart  des   auteur»,  de   subordonner,  d'une  raçon 

m  raie,  l'elfcl  suspensif  de  l'appel   a   sa   recevabilité,   mais 

seulcmenl  d'exiger  un  acte  d'appel  régulier  en  la  for 1  rail 

dans  le  délai  voulu.  On  peul  faire  remarquer  que,  dans  bien  des 
■  .1  .  1.1  constatation  de  I  irrégularité  ou  de  la  lardiveté  d'un  acte 
d'appel  n'esl  pas  chose  très  difficile,  el  que,  dane  dou- 

teux, une  ordonnance  du  juge  de  référés  imposerai!  rapide- 
nii'iii  1.1  suspension  de  l'exécution.  Les  art.  161  el  162,  C.  proc, 
décident  que  l'exécution  du  jugement  par  défaut  continue  mal- 
gré l'opposition,  si  elle  esl  faite  pans  les  formes  légales  ou  -1 
elle  n'esl  pas  réitérée  dans  le  délai  voulu;  on  ne  voil  pas  que 
ces  dispositions  rendent  vaine  el  sans  efficacité  la  règle  de  I  eflel 
suspensif  de  l'opposition.    -  Tissier,  unir  précitée. 

15.  -  D'ailleurs,  s'il  esl  vrai  que  la  solution  qui  écarte  la 
règle  de  reflet  suspensif  au  cas  d'acte  d'appel  irrégulier  ou 
tardif  puisse  avoir  parfois  des  inconvénients  sérieux,  celle  qui 
a  prévalu  en  a  d'autres  aussi  graves.  En  donnant  à  cel  appel, 
bien  qu'évidemment  tardif,  l'eue!  suspensif,  elle  vienl  apporter 
un  secours  fâcheux  aux  plaideurs  disposés  à  user  de  toutes  les 
ressources  de  la  chicane  pour  empêcher  l'exercice  des  droits  de 

leurs  adversaires;  elle  permet  à  une  partie,  alors  mêi nie  le 

délai  d'appel  est  expiré  depuis  de  longues  années,  de  paralyser 
encore  l'exécution  du  jugement  rendu  contre  elle.  <»n  dit  bien 
qu'on  obtiendra  rapidement  un  arrêt  repoussant  cet  appel  formé 
après  le  délai,  el  condamnant  même  à  des  dommages-intérêts 
celui  qui  l'aura  formé  de  mauvaise  roi.  Mais  la  suspension  de 
l'exécution  du  jugement  n'en  aura  pas  moins  parfois  causé  un 
préjudice  injuste  el  difficilement  réparable.  Qu'on  examine 
toutes  les  espèces  sur  lesquelles  la  Cour  de  cassation  a  eu  à 
statuer,  et  on  se  convaincra  aisément  que  les  conséquences  du 
système  admis  ne  sont  pas  bien  équitables.  — Tissier, doc.  cit. 

16.  —  Est-il  bien  sur,  enfin,  que  la  règle  admise  supprime 
toute  difficulté? Nous  ne  le  croyons  pas.  Pour  qu'il  y  ait  effel 
suspensif,  il  faut  bien  qu'il  y  ait  un  acte  d'appel.  Ce  n'est  pas 
la  volonté  d'appeler  qui  suspend  l'exécution  du  jugement,  c'est 
l'acte  d'appel.  Mais  une  déclaration  quelconque'  peut-elle  être 
considérée  connue  un  acte  d'appel?  Evidemment  non  ;  un  appel 
l'ait  par  simple  lettre  ou  télégramme  n'a  pas  d'existence  légale. 
Allons  plus  loin  :  un  appel  déclaré  à  un  officier  public,  sans 
qu'il  y  ait  d'acte  d'huissier,  aurait-il  quelque  valeur?  Non,  à 
notre  avis;  l'ail  chez  un  notaire,  ou  par  requête  d'avoué,  ou 
même  par  acte  au  greffe,  1111  acte  d'appel,  malgré  l'opinion 
différente  exprimée  par  M.  le  procureur  général  Baudouin, 
serait  sans  portée,  el  ne  pourrait  suspendre  l'exécution;  la  loi 
veut  un  acte  d'huissier,  ayant  ta  forme  d'un  ajournement. 
Il  n'y  a  pas  d'acte  d'appel,  ^'il  n'y  a  pas  d'acte  d'huissier.  L'acte 
d'appel  esl  inexistant.  Et  encore,  si  l'acte  d'huissier  n'est  pas 
signé,  va-t-on  admettre  l'effel  suspensif?  f.ela  nous  paraît 
difficile,  même  après  l'arrêt  du  12  juin  1909.  Si  on  admet  l'effet 
suspensif  d'un  appel  irrégulier,  encore  faut-il  une  apparence 
d'acte  d'appel.  S'il  n'y  a  pas  de  signature,  il  n'y  a  pas  d'acte. 

17.  —  Il  nous  semble  encore  que,  malgré  la  formule  absolue 
du  même  arrêt,  la  règle  de  l'effet  suspensif  ne  doit  pas  s'appli- 
quer au  cas  de  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  ou 
même  simplement  qualifiés  en  dernier  ressort.  Les  art.  KjT, 
a  1  i  1 1 .  2.  et  it'.O,  C.  proc,  paraissent  à  cet  égard  bien  for- 
mels. La  loi  refuse  à  l'appel  formé  contre  de  pareils  juge- 
ments l'effet  suspensif  (Y.  Glasson,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2005; 
Garsonnet,  op.  cit.,  t.  6,  §§  2097  et  2120.  Nous  en  dirons  autant 
au  cas  d'appel  formé  contre  un  jugement  préparatoire;  le  texle 
de  l'art.  157,  alin.  2.  parait  bien  formel  pour  refuser  tout  effet 
suspensif  à  l'appel  V.  cep.,  Cass.,  27  janv.  1890,  précité) 
D'une  façon  générale,  quand  la  loi  refuse  le  droit  d'appel  contre 
un  jugement,  l'exécution  doit  continuer  malgré  l'appel.  Cette 
solution  nous  parait  devoir  être  suivie,  même  après  l'arrêl 
ci-dessus  des  chambres  réunies.  —  Tissier,  toc.  cit. 


Poui  annuler  l'enqu  :  1  : 

qui  I  avail  ordonnée,  bien  que  I  fol  nul 

cet  a  1 

l  app<  I.  Irn  gulii  1  ou  tardif,  I  appel  pi  "lu  itil  ; 

h-  tribunal  1 

moin  qu  il  n'j    1  efl  util  qui 

d  appel  régtllici  ;  -  il  u'\  a  pa-  un  acte  d  appel  1 
d'appel  n  'i  pi  l  .itl.iit  <• .  il  n«-  p'ui  la  jii.  .  1    s .  1 . 

Op.  I  11.    I •nip. 

ii'-i,  op    I   '  .  pp'-l 

la  validité  ou  de  la  nullité  de  l'a  pel  ; 

mai  -  qui  n<  Ile  de  I  effel 

lulil  d'un  appel   régulii'i .    \  1 1  ' 
dern  lort,  il  n  luiii  de 

I  appel  fait  contrairement  à  la  I  d  app.-l 

seul  a  le  pouvoir  de  prononcei   la  nulli  l'appef  Dans  le 

d'appel   lardil  comme  en  ippel   formé  contre   un 

jugement  en  dernii  rt,on  pouvait  soutenir,  avanl  l'a 

du  12  juin  1909,  précité,  que  l'enquête  ordonn  lit  conti- 

nuer, sans  qu'il  j  eûl  là  atteinte  aux  pouvoirs  du  ju„'>-  d  appel  : 

n'était,  dans  l'un  el  l'autre  cas,  qi  ilion  d'uaj 

ment  passé  en  force  de  chose  juf.  •    L'arrêt  des 
aies  si    prononce  conti  lion  dan-  l'hypolln 

appel  tardif.  Mais  ell  ippel 

formé  contre  un  jugement  rendu  en  derniei 
loc.  cit. 

19.         Rodière  écrivait,  en  '-  critiquant  la  solution 

qu'avaienl  admi  la  chambre  civile,  un  grand  nombre 

de  Cours  d'appel,  el  qui    a    triomphé  définitivement  devant 
chambres  réunies        Cette  jurisprudence  parait  un  ana- 
chronisme  ;  elle   rappelle   le   temps  ou 
traitaient  les  juridictions  subalternes  en  ennemies      op.  cit., 
éd.  de  1841,  t.  2,  p.  356,  noie  2.  Comp.  la  V  éd.,  t.  2.  p 
note  i  .  C'était  aller  un  peu  loin.  M  nsidérons  qu'es 

législation,  la  question  reste  très  délicate;  elk  se  pos 
de  la  revision  du  Code  de  procédure  civile.— Tissier,  n 
Cass.,  12  juin  1909,  précité. 


«  HÀPITRE  \II 

WIKVIiK    DB     loi.    AI'CKI  . 

3122.  —  t.  —  La  condamnation  à  l'amende  de  fol  appel, 
qui  a  été  prononcée  par  cireur  >-t  contrairement  à  la  di-: 
lion  de  l'art.  471,  C.    proc,  conte  un  intimé,    ne   devant  en 
aucun  cas  profiter  à  l'appelant,  ne  saurait,  en  ce  qui  le 
cerne,  donner  ouverture  à  cassation.  -    .  1*  janv.  1901, 

II.  ssetl     .S.  et  P.  1901.1.12s.  I».  1901.1.2   - 

2.  —  Il  n  échet  d'examiner  si  cette  fausse  application  de 
l'art.  471  serait  de  nature  à  motiver  une  cassation  de  l'an 
rencontre  du  Trésor  public,  bénéficiaire  de  l'amende,  alors  que, 
d'une  part,  le  Trésor  n'est  point  en  cause,  et  que,  d'autre  part, 
la  prétention  du  demandeur  en  cassation,  a  cet  égard,  ne 
peut  avoir  pour  effet  d'empêcher  l'exécution  de  la  décision  ren- 
due au  profit  du  défendeur,  qui  est  étranger  au  point  litigieux. 
—  Même  arrêt. 


CHAPITRE  XIII 

PROCÉDURE    D'APPEL. 

Section  I 
De  ce  qui  peut  être  demandé  en  appel. 


^  1.  Conclusions  du  demandeur.  -~  Griefs. 

Moyens  nouveaux. 


Demande  nouvelle. 


3212  et  s.  -t  V.  v°  Demande  nouvelle. 

3215  et  s.  —  Adde,  \°  Demande  nouvelle,  n.  239  et  s. 

3281.  —  L'appelant,  qui  n'a   pris,  en  première  instaii' 
aucunes  conclusions  contre  l'une  des  parties,  est  irrecevable  à 
former  contre  elle  une  demande  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel.  —  Cass.,  2  juin    lss6,  Duez  et  Tripier,  [S.  89.1.463, 
P.  89.1.1161,  D.   87.1.64];  —  8  nov.  1899,  Laconstène,  rS.  et  P. 
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1902.1  nu,    i>.    1900.1  l'an-,    S    mars    1896,    i  aron, 

s  et  P  99.2.210,  I).  90.2.423J;  —  31  déc.  I9t)i»,  Ville  de 
iiontpellier,    S.  et  P.  1901.1.401,  D.  1903.1 

330.">  el  s.  —  1.  —  La  questi le  savoir  si  les  parties  peu- 
vent renoncer  au  premier  degré  de  juridiction  \ .  euprâ,  a. 
s'est  posée  dans  Ihypothèsi    où   une  demande  nouvelle  a  été 

formée  en  appel  en  dehors  des  cas  excepti tels  où  l'art, 

c.  proc,  permel  de  le  faire.  En  pareil  cas,  el  en  supposant  que 
les  parties  aienl  été  formellement  ou  tacitement  d'accord,  le 
juge  d'appel  peut-il  statuer?  C'est  là  une  question  délicate, 
comme  toutes  celles  qui  Louchent  à  la  démarcation  de  ce  qui 
doit,  en  matière  d  organisation  judiciaire  el  de  procédure,  être 
considéré  comme  dordre  public  el  au  dessus  de  la  volonté  des 
parties,  el  de  ce  qui  est  plutôt  d'intérêt  privé,  susceptible  de 
subir  certaines  dérogations  par  suite  de  l'accord  formel  ou 
tacite  des  plaideurs.  Quand  |a  loi  dispose  que  certains  pn 
d'abord  jugés  en  premier  ressort,  seront  portés,  en  cas  d'appel, 
devant  une  juridiction  plus  élevée,  faut-il  dire  qu'elle  n'a 
entendu,  dans  un  intérêt  supérieur  de  bonne  justice,  attribuer 
a  cette  juridiction  qu'une  mission  toute  restreinte  el  toute 
spéciale,  celle  d'apprécié]  le  bien  ou  mal  jugé  des  tribunaux  de 
première  instance,  d'examiner  des  jugements  qui  sont  à  infir- 
mer ou  h  confirmer?  <>n  bien  doit-on  penser  que  la  loi  a  voulu 
donner  aux  citoyens  des  garanties  qu'ils  sont  maîtres  de 
négliger,  et  doit-on  dire,  pai  suite,  qu'ils  peuvent  aller  immé- 
diatement devant  la  juridiction  du  Becond  degré  pour  obtenir 
d'elles  une  solution  définitive,  -ans  qu'un  puisse  écarter  leur 
demande  comme  non  recevable  el  comme  formée  en  violation 
de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction? 

•2.  La  jurisprudence  continue  à  décider  qu'il  est  loisible 
aux  parties  de  déférer  à  une  juridiction  régulièrement  saisie 
par  voie  d'appel  le  jugement  de  questions  sur  lesquelles  la 
juridiction  de  première  instance  n'a  pas  valablement  statué,  ou 
'na  pas  statué  du  tout.  —  Cass.,  14  févr.  1888,  Camus,  S.  •'". 
1.477,  P.  90.1.1131,  D.  88.1.22  ■;;—  1 1  déc.  1888,  Noé,  s.  89.1. 
80,  P.  89.1.1 661;  — 12  mars  l8»9,Muoier,  SJH. 1.513,  P.  91.1.1259 
note  de  M.  rissier),  D.  89.1.1771  —  Sic,  Carrée»  Chauveau,  Lois 
de  la  proc,  t.  V,  quesl.  1676;  Rodière,  Compét.  et  proc,  L  2, 
p,  106;  Talandier,  Tr.  de  l'appel,  p.  355?  Crépon,  ld.,  t.  2, 
n.  3305  et  s.  —  Contra,  Glasson,  kev.  crit.,  1881,  t.  H»,  p.  H6 
et  s.;  vlb.  Tissier  noie  sous  I  ass.,  12  mars  1889,  précité. 

g  t.  Conclusions  tlu  défendeur.  —  Compensation.   —  Défense 
à  l'action  principale. 

3381.  —  i.  La  partie,  qui  a  déclaré,  dans  ses  conclu- 
sions de  première  instance,  avoir  reçu  des  paiements  sur  une 
dot,  mais  n'a  jamais  reconnu  avoir  louché  l  intégralité  de  cette 
dot  el  n'a  pas  pris  l'engagement  de  rapporter  de  ce  chef,  peul 
soutenir  en  cause  d'appel  qu'elle  n'a  reçu  qu'une  Bomme  déter- 
minée, ''I  qu'en  conséquence,  le  rapport  à  effectuer  ne  peul 
dépasser  cette  somme.       i  a  mai  1902,  consorts  Fervel, 

S.  et  P.  1904.1.497,  D.  1903.1.100 

2.  -    La  cour  d'appel  agit  donc  régulièrement,  en  lui  rés 
vani  le  droit  de  raire  valoir  celte  prétention  au  cours  de  la 
liquidation.  -  même  arrêt. 

3.  —  N'est  pas  recebable  l'exception  opposée  p ■  la  première 

fois  en  appel  par  uu  locataire  à  la  demande  en  résiliation  du 
bail  avec  dommages-intérêts  formée  par  deux  copropriétaires, 
el  tirées  de  ce  que  l'un  d'eux  n'avait  pas  été  partie  audit  bail. 
—  Cass.,  12  févr.  1894,  Cartier,   S.  et  P.  94.1. 

,.  —  L'exception  de  l'art.  1165,  C.  civ.,  étant  ainsi 
au  point  de  vue  de  la  recevabilité,  ne  |H'ui  pas  cire  opp 
sur  le  fond.        Même  arrêt. 

,.  —  Le  locataire  de  la  chasse,  <iui,  intervenant  dans  une 
instance  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  le  propriétaire 
par  plusieurs  voisins  devanl  le  juge  de  paix,  el  déclarant 
prendre  le  fait  ''I  cause  du  propriétaire  défendeur  à  rais  >n  des 
responsabilités  encourues  par  ce  dernier,  esl  condamné  a  l'in 
demniser  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  excédant  100  IV., 
conformément  aux  estimations  de  l'expertise  ayant  aussi  servi 
de  base  à  la  condamnation  principale,  n'est  pa  vable  en 

appel,  sous  prétexte  d'irrégularités  commises  dans  l'expertise, 
à  attaquer  lejugemenl  sur  le  cher  de  la  condamnation  princi- 
pale, rendu  en  dernier  ressort,  afin  de  le  faire  tomber,  par 
voie  do  conséquence,  sur  le  chef  d<  idamnation  à  indem- 

Sim.KUfcNT    RâVMTOIRB.    —    Tome    1. 


niser  le  propriétaire.  —  Cass.,  H  |anv.  1893,  Ribauté,  S.  et  P. 
94.1.437J. 

6.  —  Au  surplus,  ne  l'ail  aucun  grief  audit  intervenant  la 
décision  qui,  dan-  le  chef  rolatil  a  ses  rapports  avec  le  propi  ié 
taire  défendeur,  -appuie  sur  la  même  estimation  des  experts, 
dors  qu'elle  réduit  a  un  chiffre  moindre  la  somme  qu'il  s'est 
obligé  de  rembourser  en  vertu  de  sa  déclaration  comme  inter- 
venant.      Même  arrêt. 

3404 et  -.  —  1.  -  En  mati  re  di  compte,  liquidation  et  pai 
.  les  demandes  qui  se  rattachent  aux  bases  mêmes  de  la 
liquidation  onl  le  caractère  dune  défense,  el  dès  lors  ne  sont 
pas  r<  ci  vables  en  appel,  comme  constituant  des  demandes  nou- 
velles.      V.  Cass.,  16  févr.  3.  et  P.  1903.1.401 

2.  Jugé,  dan-  le  même  sens,  en  matière  de  liquidation  et 
de  partage,  queles  parties  étant  respectivement demanderessi 
défenderesses  quant  à  l'établissement  de  l'actil  el  du  paasil  el 

quant  a  la  fixation  de  louis  droits,  les  demande»  formées  pour 

la  première  rois  en  appel,  qui  se  rattachent  aux  bases  mêmes 
de  la  liquidation,  ont  le  caractère  d  une  défense,  et,  dès  lors, 
ne  sont  pas  interdites  par  l'art.  164,  c.  proc.  Cass.,  18  juin 
1908,  Veuve  Brunet,    S.  et  P.  1910.1. 169 

3.  -  ...Qu'en  matière  de  compte,  liquidation  el  partage,  les 
parties,  étant  respectivementeonsidérées  comme  demander* 

i  défenderesses  quart  à  l'établissement  de  l'actif  el  du  passif, 
peuvent  former  pour  la  première  rois  en  appel  toutes  récla- 
mations relatives  au  compte  litigieux,  el  qui  sonl  de  nature  à 
en  modifier  les  résultats.  I  iss.,  I5juill.  1903,  Isnardi,  s.  et 
I».  1910.1.179,  ad  notam) 

i      -  ...  Ou  toutes  demandes  qui  se  rattachent  aux  bases 
mêmes  de  la  liquidation.        Cass.,  5  juin.  1909,  Marchenay, 

s.  el   p.   1910.1.1  ?9 

Spécialement,  lorsque,  postérieurement  à  l'introduc- 
tion d'une  instance  en  liquidation  el  partage  de  la  succession 
de  leur  mère,  les  enfants  du  premier  mariage  de  celle-ci  onl 
formé  contre  le  mari  une  demande  tendant  a  le  faire  déclarer 
comptable  des  revenus  des  parapbernaux  de  sa  femme,  demande 
qui  a  été  jointe  a  l  instance  en  liquidation  el  partage,  et  sur 

laquelle  le  Iriluinal  a  statué  par  un  seul  et  même  jugement,  les 

conclusions  prises  en  appel  par  le-  enfants,  aux  tins  d'obtenir 

ctilication  d'erreurs  ou  omissions  commises  par  le  mari 

dans  le  compte  d'administration  par  lui  présenté  a  la  femme, 

se  liant  à  la   liquidation  et  au  parla,".e.  intéressant  la  coinposi- 

Lion  de  la  masse  partageable,  el  se  rattachant  ainsi  aux  Pi 
mêmes  de  la  liquidation,  ne  -auraient  être  considérées  comme 

uni'  demande   nouvelle,  non  recevable   en  appel.   - 
18  juin  1908. 

—  Mai-    il    n'en    est    ainsi    qu'autant    que    les    parties   en 

cause  plaident  sur  l'ensemble  du  compte  a  établir  entre  elle-, 
et  non  -m-  de-  points  qu'elles  en  distinguent,  et  qu'elle-  propo- 
sent isolément  au  juge  du  fond.—  Cass.,  15  juill.  1903,  précité. 
t.  -   Spécialement,  le  créancier  de  l'un  des  co|  rats 

,1'une  communauté  el  d'une  succession,  qui  exerce  l'action  en 
partage,  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  est  recevable  à  demander 
pour  la  première  fois  en  appel  la  rectification  de  l'étal  liquida- 
tif, en  ce  qui  concerne  la  détermination  des  droits  de  la  com- 
munauté dan-  une  société  formée  entre  les  époux  communs  en 
biens  el  un  tiers,  pour  l'exploitation  d'un  ronds  de  commi 
apporté  parles  deux  époux,  société  qui  s'est  trouvée  dissoute 
par  le  <\rv~  du  mari.  i  juill.  1909,  précité. 

-  Le  créancier  poursuivant  peut  notamment,  pour  la  pre- 
mière rois  devant  la  Cour  d'appel,  prendre  des  conclusions  ten- 
dant a  ce  que,  au  lieu  de  déterminer  le-  droits  du  'te  cujus 
dans  onformémenl  a  une  clause  du  pacte  social, 
d'après  l'inventaire  qui  a  précédé  le  décès,  le  ronds  sott  porté 
à  l'actif  de  la  communauté  pour  la  totalité  de  -a  valeur,  a  ce 
que  la  vente  par  Imitation  en  -"il  préalablement  ordonnée,  et, 
en  lani  que  de  besoin,  à  ce  que  pacte  de  -  soil  déclaré 
nul.  -    Même  arrêt. 

•i.  —  Doit  donc  être  cassé  l'arrêt  qui,  pour  rej ss 

conclusion-,  déclare  que  le  créancier  poursuivant  n'était  pas 

réclamer,  pour  la  première  fois  eu  cause  d'appel, 

et  en  l'absence  du  coass  -  époux,  la  Imitation  d'un  fonds 

■  ■m  m  m  ce  dans  lequel  la  communauté  avait  de-  droits,  mais 

dont  elle  n'était  pas  propriétaire,  ni  la  nullité  d<    l'acte  de 

société,  régulier  en  la  tonne,  qu'il  n'avait   pas  demandé* 

première  Instant  e       Môme  arrêt 

10.       Au  contraire,  lorsque  le-  juges  du  premiei  degré  onl 
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■  i      m  i  , poiul  d'uni   conte  lalion  portant  iui  l'en  omble 

.1  h  n  -  liquidation  conliéc  nu  nolaii  e i  ,  n  i 

loiiionl  d'un  litige  i lé  à  deux  i  lu  i    roi rai  m,  i 

.1  i ii  -M  que  ii  Coui  d  b  ppi  I  écui  le,  dans  ci    circon 

commis  nouvelles  cl  non  ree<  val  deraandi  -  étrangi  i       i 

doux  chef»,  ol  formulées  pour  la  première  foi   devant  elle. 

i    i     .,  I  .  juill.  190  i,  pli  i  il''. 

Minus    II 

<  <■  qui  l'i-iil  Air»  )ii()é  M  unlonii»  «n  tppal 

34.85.       I.  —  Le»  juges  d'appel  n'ont  pa  iluei  sur  un 

chcl  de  demande  sur  lequel  les  premiers  jugi  i  ont  omit 

proi '  i,  el  qui  n'a  pas  été  replie  devant  eux  par  le  deraan- 

,i.  m,  bien  que  la  partie  adverse  ail  conclu  devant  la  Cour  au 
i  de  ce  chel  de  demande.  —  Cass.,  3  févr.  Ib97(  Comm.  de 
Marennes,  [S.  el  P.  97.1.301,  D.  97.1.351] 

Peu  importe  qu'en  ce  cas,  les  juges  d'appel  se  soient 
fondés  à  loil  sur  la  nouveauté  de  la  demande;  l'erreur  de  ce 
motil  nu  saurait  vicier  leui  décision,  qui  se  trouvait  ainsi  justi- 
fiée. -  Môme  arrêt.  —  Sur  le  principe  qu'un  motil  erroné  ne 
vicie  pas  une  décision  qui  se  justifie  par  d'autres  motifs.  V. 
v°  J  n  y  m*  ut  ou  arrêt. 

3,  —  Le  demandeui  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  quelaCour 
d'appel  n'ait  pas  ordonné  l'enquête  prescrite  par  les  juges  du 
premier  degré,  alors  que,  n'y  ayant  pas  conclu  en  appel,  n  ayant 
pas  invoque  de  commencement  de  preuve  par  écrit  el  n'ayant 
pas  articulé  de  faits  avec  otlrede  preuve,  il  a  frappé  d'un  appel 
incident  la  partie  du  jugemeut  autorisant  l'enquête,  protesté 
contre  celte  mesure  d'instruction,  cl  demande  formellement 
que  le  litige  fût  jugé  exclusivement  sur  les  litres  par  lui  pro- 
duits. —  uass.,  3  juili.  1889,  Malacour,  [S.  et  P.  92.1.579] 

i.  —  Les  appelants  qui  n'ont  conclu  au  remboursement  de 
sommes  payées  en  vertu  de  l  exécution  provisoire  du  jugement 
que  comme  conséquence,  soit  de  l'annulation  de  ce  jugement, 
soit  du  rejet  de  l'action  du  demandeur,  sont  non  recevables  a 
se  plaindre  de  ce  que  le  juge  d'appel  n'a  pas  ordonne  ce  rem- 
boursement, si,  repoussant  la  demande  en  annulation  du  juge- 
ment attaqué,  il  a  sursis  à  statuer  au  fond  jusqu'après  le  dépôt 
du  rapport  d  experts  par  lui  nommés.  —  Lass.,  15  janv.  1695, 
Violet,  [S.  et  P.  99.1.390,  l).  95.1.257 J 

5.  —  La  cour  d'appel,  infirmant  un  jugement  pour  vice  de 
forme,  ou  pour  toute  autre  cause,  soit  qu  elle  ne  puisse  légale- 
ment évoquer,  soit  qu'elle  ne  juge  pas  à  propos  de  le  l'aire,  doit 
dans  le  même  arrêt  indiquer  le  tribunal  auquel  appartiendra 
la  connaissance  du  litige.  —  Cass.,  10  janv.  1888,  Lapiace,  David 
et  Garcabai,  [S.  90.1.103,  P.  90.1.251,  D.  88.1.123J. 

0.  —  En  conséquence,  lorsqu'un  arrêt,  infirmant  un  jugement 
par  lequel  un  tribunal  s'est  déclare  incompétent,  n'a  ni  évoqué, 
ni  juge  le  fond,  ni  désigné  le  tribunal  qui  aurait  à  juger  le 
procès,  mais  a  déclare  qu'il  n'y  avait  lieu  ni  à  réformer  ni  a 
maintenir  une  décision  qui  n  existait  pas,  il  n'y  a  pas  de  sa 
part  une  simple  omission,  mais  un  relus  motivé  de  statuer, 
donnant  lieu  à  cassation.  —  Même  arrêt. 

354»  et  s.  —  Il  n'appartient  pas  au  juge  d'appel  de  mettre 
les  dépens  de  première  instance  à  la  charge  de  l'appelant, 
lorsque  le  jugement  de  première  instance  eu  a  ordonne  l'em- 
ploi eu  Irais  privilégiés  de  partage,  et  que  l'intimé  n'a  pas 
interjeté  appel  du  chef  des  dépens,  le  chef  relatif  aux  dépens  de 
première  instance  ayant  ainsi  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée 
au  prolit  de  l'appelant.  —  Cass.,  22  oct.  1889,  Degand,  [S.  90. 
1.55,  P.  90.1.123,  D.  90.1.62] 


CHAPITRE  XIV 

DE    LA    FACULTÉ    d'ÉYOCATION. 

3ÔUÎ)  el  S.  —  1.  —  Une  cour  d'appel,  en  déclarant,_même  mal 
à  propos,  que  le  tribunal  de  commerce  était  compétent  ratione 
materne  pour  connaître  de  la  demande  (une  question  de  privi- 
lège;, n'a  pu  porter  atteinte  à  sa  propre  juridiction;  et,  comme 
ehe  a  plénitude  de  jundicliou,  elle  a  pu  statuer  sur  le  fond,  si 
la  cause  était  en  état  de  recevoir  jugement  déimilil.  —  Lass., 
i  mars  1889,  Berthaud,  [S.  90.1.75,  P.  90. 1.107,  D.  89.1.426] 

2.  —  Mais  le  juge  d  appel,  qui  inlirnie  un  jugement  iulerio- 
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il  appai  lient  de  videi   le  i  '  .  il  a 

ordonner  préalablement  tel  ruo/en  d'instruction  qu'elle  ] 
n. .  •    jaire.         <  ass.,  i  r  mai  ItfO»,  i 

10  mai  I9i  P.  \bid.\  — 

:    ^"l<l>l.  .i  ii         I  :  .  p. n   I  !--!■  i,  Darras  i  l 

Louiche-Desfontaim  s,  sur  lart.  ^73, n.  23  et  U 

2.  —  Jugé,  de  même,  qu  il  n  y  a  pas  U<  u  pie 

le  tribunal  de  première  im 
contestation;  la  Cour  d'appi 
dévolutif  de  l'appel,  saul  a  nnei  telle  m< 

truction  que  de  droit.  —  Pau,  '■>  mai  :  i.  et  P. 

1909.2.223J 
3ttU7  et  s.  —  Lorsque  les  juges  d'appel,  en  deh  cas 

-  par  l'art.  il :;,  C.  proc,  évoquent  le  fond  d  un  procès  non 
encore  jugé  en  première  instance,  si  les  parties  consentent 
que  la  juridiction  d'appel  tranche  détlnitîvement  le  procès,  sans 
que  l'on  ait  besoin  de  retourner  |  oue  le  fond  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  les  juges  du  second  degré  doivent-Us  ou 
tout  au  moins  peuvent-ils  déférer  a  cette  demande?  I»-  nom- 
breux arrêts  de  la  Cour  d  Lion  ont  appliqué  cette 
que  la  règle  du  double  de^r-:  de  juridiction  n'est  pas 
public,  et  ont  décidé  qu  il  ne  s  agit  pa=  d'une  ml  n  de 
juridiction,  d'une  incompétence  absolue,  mais  d  une  garantie 
qui  intéresse  les  particuliers  et  a  laquelle  ils  peuvent  rend 
\.  Répertoire,  v°  Proroyation  de  juridiction,  n.  29  .  —  V.  en  Ce 
sens,  Lrépon,   Traité  de  l'appel,  t.  2,  n.  3007  el  s.  —  Contra, 
Glasson,  /{et.  ad.,  1881,  p.  416  et  a.  —  Mais  nous  avons  dit  que 
la  Lourde  cassation  était  revenue  sur  cette  jurisprudence.  — 
V.  suprà,  n.  7-8. 

CHAPITRE  W 

JUGEMENT  ET  ARRÊT  SUR  l'aPPEL. 

3756  et  s.  —  Les  dispositions  des  art.  93  et  111,  C.  proc,  ne 
s'opposent  pas  à  ce  qu'une  Cour  confère  à  un  de  ses  membres 
le  soin  de  laire  un  rapport  sur  l'aifaire  dont  elle  est  saisie;  ce 
mode  de  procéder,  qui  n'exige  ni  les  formes  ni  la  solennité  du 
délibéré  sur  rapport,  ne  présente,  ni  une  violation  de  la  loi,  ni 
une  atteinte  aux  droits  de  la  défense.  —  Cass.,  3  mai  19u9, 
Godailler,  [S.  et  P.  1910.1.257] 


TITRE   II 

APPEL   INCIDENT 

.     CHAPITRE  I 

CAS    DANS    LESQUELS    ON   PEUT    OU  ON  DOIT    APPELER    INCIDEMMENT. 

3923  et  s.  —  Adde  en  ce  sens  :  Rousseau  et  Laisney,  Dict. 
de  proc,  SuppL,  v°  Appel  en  mat.  civ.  et  comm.,  n.  190;  Gar- 
sonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  proc,  2e  éd.,  par  Cézar-Bru,  t.  o, 
§  2138,  p.  107;  Glasson,  Précis  théor.  et  prat.  de  pi  oc,  t.  2, 
p.  14;  Talandier,  Tr.  de  l'appel  en  mat.  cit.,  n.  408,  1°  et  3  ; 
Uivuire,  Tr.  de  l'appel,  n.  305;  notre  C.  proc  annoté,  par 
lissier,  Darras  et  Louiche-Destontaines,  sur  1  art.  443,  n.  343. 

H\);il  et  s.  —  l.  —  il  a  éle  jugé,  conformément  à  l'opinion 
que  nous  avons  soutenue  et  contrairement  à  la  jurisprudence 
antérieure,  que  1  appel  principal,  encore  bien  qu'il  soit  déclaré 
non  recevable,  n'en  ayant  pas  moins  existé,  et  ayant  suspendu 
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l'exécution  (du  jugement,  donne  à  l'intimé  le  droit  de  former 
appel  incident.  —  Uger,  I*  déc.  1906,  Vzuelos  el  Soria,  S.  el 
p.  1908.2.57  (note  de  M.  fi       i  ,  h.  L908.2.16J 

2.  —  En  tout  cas,  i  appel  pi  incipal,  môme  déclaré  non  n 
vable,  donne  a  t'inlimé  le  droit  de  réclamer  à  l'appelanl  prin- 
cipal, devant  !;i  Cour,  réparation  du  dommage  qu'il  a  subi 
depuis  le  jugement.  —  Même  arrêt. 

3.  —  L>  après  M.  rissier  aote  bous  Alger,  18  déc.  1906, 
précité),  la  difticultc  doil  se  résoudre  par  uue  distinction.  Sui- 
vant lui,  les  deux  opinions  en  présence  paraissent  l'une  el 
l  autre  trop  absolues.  Contre  la  seconde  opinion,  il  paraît  juste 
du  soutenir  que  l'appel  incident  formé  par  une  parue  qui  avail 
d'abord  accepté  le  jugement  n'est  qu'une  réponse  a  l'appel 
principal  cl  ne  saurait  subsister  si  l'appel  principal  est  nul.  Il 
est  bien  certain,  d'ailleurs,  qu'il  n'j  a  pas  d'analogie  entre  le  <  ta 
mi  l'appel  principal  est  repoussé  au  fond  et  le  cas  où  il  est  nul 
ou  non  recevable;  lorsqu'il  est  nul  ou  non  recevable,  le  pr 

en  appel  ne  s'ouvre  pas.  Knlln,  la  solution  sérail  bien,  à  m 
avis,  analogue  au  cas  de  demande  reconventionnelle  en  pre- 
mière instance;  elle  tomberait  si  la  demande  principale  étail 
écartée  pour  incompétence  ou  pour  nullité  de  forme.  .Mais  ne 
peui-on  pas  aussi  opposer  à  la  première  opinion  qu'elle  a  le 

lort  de  considérer  l'appel  incident  c me  ayant  toujours  un 

caractère  accessoire  et  dépendant,  el  comme  émanant  d'une 
paiiie  qui  avait  accepté  le  jugemenl  l  Sans  doute,  il  en  est  sou- 
vent ainsi;  et  cela  est  évident  quand  l'appel  incident  émane 
d'une  paiiic  qui  avait  acquiescé  au  jugement,  ou  qui  n'étail 
plus  dans  les  délais  de  L'appel;  l'appel  incident  de  i  intimé  n'est 
bien  alors  qu'une  réponse  a  l'appel  principal.  Mais  l'appel  inci- 
dent peni  eue  formé  par  une  partie  qui  esl  encore  dans  les 
délais  donnés  par  la  loi  pour  l'appel,  et  qui  n'a  jamais  eu  la 
pensée  d'accepter  le  jugement;  un  appel  n'esl  incident  que 
parce  qu'il  a  été  précédé  par  rappel  de  l'autre  partie.  On  parait 
bien,  eu  général,  considérer  que  1  appel  principal  se  caractérise 
en  ce  qu  il  a  été  formé  le  premier.  L'appel  principal  et  l'appel 
incident  ne  se  distinguent  entre  eux  que  par  l'antériorité  ou  la 
postériorité  (Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1571  tus),  i.t  m.  G 
Bonnet  cent  de  même  :  Si  les  deux  parties  appellent  l'une 
contre  l'autre,  le  premier  en  date  de  ces  deux  appels  est  prin- 
cipal et  l'autre  incident,  quelle  que  soit  l'importance  respective 
des  chefs  attaqués  par  chacun  n'eux,  et  quand  même  les  griefs 
du  second  appelant  seraient  plus  considérables  que  ceux  du 
premier  »  [op.  cit.,  t.  6,  g  2136,  p.  99).  —  V.,  dans  le  même 
sens,  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  quest.  1573,  i  '> 7 8  bis;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  Lee.  de  proc,  15*  éd.,  t.  2,  n.  678; 

Rodière,  Cours  de  COmpét.  et  de  proc,    k«   éd.,   t.  2,  p.  70,  j  lr; 

Bioclie,  v°  Appel,  n.  674;  Rousseau  el  Laisney,  Utct.  de  proc, 
\ppel,  n.  514;  Bontils,  Tr.  élém.  d'organ.  judtc,  decomp>t. 
et  de  proc.,  p.  213;  Crépon,  De  l'appel,  t.  1,  n.  :;  et  6;  Talan- 
dier,  IV.  de  l  appel,  n.  lo\  ;  de  Préminville,  t.  I,  u.  529. 

v.  —  iji  l'appel  incident  n'est  que  l'appel  second  en  date,  el 
non  une  réponse  a  l'appel  principal,  il  est  clair  qu'il  doit  avoir 
un  caractère  distinct,  et  non  plus  subordonné;  il  n'est  plus 
l'accessoire  de  l'appel  principal;  il  doit  subsister  et  être  jugé 
alors  même  que  1  appel  principal  serait  nul  ou  non  recevable. 
relie  est  donc  la  distinction  qui  paraît  a  m.  rissier  devoir  être 
admise  :  il  faut  rechercher  si  on  est  en  présence  d'un  appel 
incident  émanant  «l'une  partie  qui  avait  accepté  le  jugement, 
et  ne  pouvant,  par  suite,  être  admis  qu'à  raison  de  l'appel 
principal  et  comme  réponse  a  cet  appel,  on  d  un  appel  nette- 
ment distinct,  el  qui  n'est  incident  que  parce  qu'il  est  po 
rieur  en  date;  ce  dernier  est  indépendant  de  l'appel  principal 
qui  l'a  précédé,  et  son  sort  ne  saurait  dépendre  de  la  nullité  ou 
de  la  non-recevabilité  (le  l'appel  antérieurement  formé  par 
l'autre  partie. 

39IO.  —  Adde,  AJger,  3  janv.  1905.  Zitonni,  [S.  et  P.  1907. 
8.165,  D.  1906.2.183J  i.arsounet,  Tr.  de  proc,  2e  éd.,  par 
Cézar-Bru,  t.  6,  S  -ju~,  P-  083;  Bioche,  Dict.  de  proc,  \  '  Désiste- 
ment, n.  :>.{;  Crépon,  Tr.  de  l'appel,  n.  2940  et  s.;  et  notr  l 
proc  annoté,  par  Tissier,  Barras  et  Louiche-Desfontaines,  sur 
l'art.  4*3,  n.  3 il  et  s. 

CHAPITRE  II 

QUI    PEUT   DrrBRJKTfiB    U'I'KL    INCIDENT, 

3962.  —  1.  —  Le  défendeur  qui,  condamné  par  un  juge- 
ment à  payer  au  demandeur  le  montant  intégl  il  sommes 


à  .lui  réclamées  par  ce  (dernier,  dénonce  à  la|  partie  qu'il  a 
appelée  dan-  i  instance,  et  qu  il  a  fait  condamner  par  le  même 
menl  à  le  relever  et  garantir  de  ses  condamnations,  i  appel 
par  lui  formé  contre  le  demandeur,  avec  sommation  d'inter- 
venir -i  elle  le  trouve  convenable,  ne  confère  pas  par  i 
dénonciation  la  qualité  d'intimée  à  celte  partie.  —  Cass.,  8  révr. 
1888,  Comp.  yen.  transatlantique,  S.  91.1.167,  P.  91.1.391, 
U.  tw.i.S 

2.  —  i.n  conséquence,  esl  tardif  et  irrecevable  l'appel  formé 
par  cette  partie  contre  le  garanti  plus  de  deux  mou  après  la 
-i.Miiicatiou  du  jugement, l  intimé  pouvant  seul  interjeter  appel 
■  •u  Lout  état  de  eau-.'.     -  Même  arrêL 


CHAPITRE  III 

CONTBB   QUI    PEUT    ITKK    [NTBBJETti    i.'aN'I.i.    [NCIDBNT* 

3i>85.  —  t.  —  La  (jurisprudence  continuée  [décider  qu'en 
principe,  l'appel  incident  est  irrecevable  d'intimé  à  intime.  — 
Cass.,  29  avr.  1895,  Bosredon,  [S.  el  P.  99.1.459,  D.  95.1.4 
—  5  juin  189d   i  arrêt),  de  l'Escale,   S.  elP.l .1.314,  D. 

i\\  —  24oct.  1898,  Agostini,  [S.  et  P.  99.1.453,  D.  1900.1. 

,  —  Chambéry,  :  févr.  1885,  Proc.  gén.  de  Chambéry, 
|S.  «6.2.217,  P.  86.1.1214,  D.  85.4.241,  note  de  M.  EsmeiaJ  — 
dio, tilasson,  Précis  tkéor.  et  prat.  de  proc,  t.  2,  p.  14;  Crépon, 
Iratle  de  l'appel,  n.  3985  el  s. 

2.  -  ...  Alors  du  moins  qu'il  ne  9e  rattache  pas  par  un  lien 
indivisible  à  l'appel  principal.  —  Chambéry,  7   révr.   18 
précité. 

3.  —  Mais  celle  opinion  esl  combattue  en  doctrine,  il  peut, 

en  effet,  se  rencontrer  plus   d'une  hypolhès i  l'idée  g) 

ralricede  l'appel  incident  trouve  son  application  entre  intimi 

Il  sul'tit  de  supposer  que  l'appel  principal  est  de  nature  à  modi- 
fier les  rapports  des  intimes,  à  changer  leur  situation  respec- 
tive. Dans  ce  cas,  il  }  a  la  même  utilité  pour  eux  a  interjeter 
appel  les  uns  vis-à-vis  des  autres  que  pour  l'intimé  ordinaire  à 
interjeter  appel  vis-à-vis  de  l'appelant  principal.  Us  ont  toute 
raison  de  soutenir  qu  il-  n'ont  accepté  le  jugement  que  par 
esprit  de  transaction,  et  que,  l'appel  principal  remettant  en 
question  les  dispositions  de  ce  jugement  qui  leur  sont  favora 
oies,   ils  doivent  être  admis  à  discuter  celles  qui  leur  sont 
défavorables.  Pour  leur  refuser  ce  droit,  U  faudrait  qu'on 
Irouve  en  présence  d'un  texte  prohibitif  formel.  Lst-celocai 
Ure  de  l'art.  iii?  .Nous  en  douions  rort.  Il  ne  re  litté- 

ralement qu'a  l'intime;  mais  son  esprit  commande  de  l'étendre 
à  toutes  les  espèces  ou  se  retrouvent  les  motifs  qui  ont  fait 
consacrer  le  droit  à  l'appel  incident  Si  cette  opinion  est  exacte. 
la  formule  courante  qu  il  n'y  a  pas  d  appel  d  intimé  à  intimé 
ne  sérail  plus  que  la  constatation  d'un  état  de  fait  habituel,  et 
il  serait  prudent  de  l'écarter,  ahn  de  prévenir  l'équivoque,  et 
déclarer,  au  contraire,  que  L'appel  incident  d  intimé  a  intime 
est  permis  toutes  les  lois  que  la  situation  respective  des  intimés, 
telle  quelle  résulte  du  jugement,  est  remise  eu  question  par 
l'appei  principal.  On  éviterait  ainsi  de  donner  couleur  d'excep- 
lioii  juridique  a  ce  qui  n'est  eu  réalité  qu  une  exception  de  l'ait, 

et  on  éviterait  en  même  temps  de  donner  des  motifs  peu  -atis- 
faisants  pour  expliquer  cette  prétendue  exception.  —  S.  Naquet, 
note  sous  Cass.,  14  nov.  1900,  [S.  et  P.  1902.1.265] 

i-.  —  Au  surplus,  la  jurisprudence  n'a  pu  se  refuser  à  auto- 
riser dan-  certains  cas  l'appel  incident  d'intimé  .i  intimé,  pai  ce 
que  le  relus  eut  été  par  irop   Choquant.  Mai-,  au   lieu   de 

placer  au  point  de  vue  que  nous  venons  d'indiquer,  elle  s'est 
sur  ce  qu  il  résultait  de  i  appel  principal  une  indivisibi- 
lité de  lait  OU  d  intérêt  qui  jusliliait  l'appel  incident  d'intimé  à 

intimé. 

o.  —  C'est  aiu-i  qu'il  a  été  décidé  que.  sont  recevables  les 
conclusions  par  lesquelles  un  intimé  réclame  pour  la  première 
devant  la  Cour  contre  uu  autre  intimé,  appelant  incidem- 
ment, condamnation  aux  intérêts  du  jour  du  jugement  au  jour 
du  paiement  des  sommes  principales  que  le  concluant  avait 
obtenues  en  première  instance;  une  pareille  demande  n'a  pas 
le  caractère  d'un  appel  u  »u  recevable  d'intimé  à  intimé,  et 
peut  rmée  en  appel  en  vertu  de  l'art  fcô4,  §  2,  C.  proc, 

([m  autorise  a  demander  en  appel  les  intérêts  échus  depuis  lu 
jugement.  —  Cass.,  *  déc.  1S'J3,  bebrotone,  [S.  el  P.  96.1 

6.  —  D'autre  part,  si  les  demande-  ,|  intimé  à  intimé  ne  sont 
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en  pi  iin  ijm,  .1  défaut  'I  appi  li'.  ulii  1 1  nu  ni  roi  ni 

vsbles  devant   lo  second  degré  ■  1  «   i lie  lion,  il  on  i   I 

nu  ni  quand  elli  on)  de  nature  itualion 

.1  aucun  dea  inliméa.       i  juin  i  BWfi,  pi  ô<  ité. 

...  Loi  qu  i  lli      'ni  lo  mêmi  objet  que  d  demande 
appi  iini    pi  un  ipaux.       Mi  me  an  61 , 

h.  —  ...  i.i  lorsque  l'objet  du  litige  est  indivisible. 
"'  avr.  iv  .  ol  5  juin  1890,  pii  i 

'i.  —  Telesl  i ii  l'objet  de  l'action    agitant  entre  Loutei 

h  -  partie    est  de  déterminer  la  l"i  suivant  laquelle  sérail  opéré 
Le  partage  de  la  succession  litigieuse,  l'objet  de  celte  action 

n'élanl  pas,  dans  son  exécution,  suai  epliblede  divia i 

.r.  1895,  précité.  —  V.  Mule  principe  que  le  lilige  portant 
sur  les  droils  de  toutes  les  parties  dans  uni  succession  cl  sur 
le  mode  de  partage  de  cette  succession  est,  en  effet,  indivi- 
sible, Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  >uccissiuus,  2*  éd.,  t.  3, 
n.  24J3. 

10.  —  ...  El   le  cas  où  il  \  a  des  demandes  en  nullité  de 
testaments  olographes,  dont  l  écriture  esl  déniée, 

pouvant  être  tenus  à  la  Cois  pour  faux  via-à-vis  de  certaines 
parties  et  pour  sincères  vis-à-vis  des  autres.       Même  arrôL 

11.  —  lui  résumé,  on  peul  dire  que,  dans  toutes  les  espi  i 
sur  lesquelles  la  jurisprudence  s  statué,  la  recevabilité  de  l'appel 
d'intime  à  intimé  se  ju.-iiiiaii  par  Les  mêmes  considérations  qui 
uni  r.iii  admettre  l'appel  Incident  d'intimé  à  appelant  prin- 
cipal, à  savoir  que  l'adhésion  au  jugement  était  tacitement 
subordonnée  au  maintien  de  toutes  les  dispositions  du  je 
mont,  et  qu'il  est  juste  de  rendre  la  liberté  aux  intéressés, 
lorsque  leur  situation  respective  est  remise  en  question. 


CHAPITRE  IV 

OINS    DE   NON    RECEVOIR    CONTRE    L'APPEL   INCIDENT. 

4006.  —  l.  —  L'acquiescement  donné  à  un  jugement,  anté- 
rieurement à  l'appel  principal,  par  l'une  des  parties  eu  cause, 
n'est  que  conditionnel;  la  partie  qui  a  acquiescé  peul,  si  un 
appel  principal  est  formé,  interjeter  appel  incident.  —  Cass., 
9  nov.  1890,  Dencausse,  [S.  et  P.  1900.1.395,  D.  97.1.138] 

2.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  partie  qui  acquiesce  à  l'un  des 
chefs  du  jugement,  après  l'appel  principal,  ne  se  rend  pas  irre- 
cevable à  frapper  d'un  appel  incident  les  autres  chefs  de  ce 
jugement,  s'ils  ne  sont  pas  intimement  rattachés  à  ce  chef  par 
l'indivisibilité  ou  par  la  connexité.  —  Môme  arrêL 

4008.  —  1 .  —  Par  suite,  l'intimé,  même  après  avoir  signifié 
sans  protestation  le  jugement  de  première  instance,  a,  en  tout 
étal  de  cause,  le  droit  d'appeler  incidemment,  par  cela  seul  que, 
dans  les  délais  légaux,  un  appel  principal,  avec  ou  sans 
réserves,  a  été  interjeté.  —  Cass.,  29  avr.  1895,  Bosredon, 
[S.  et  P.  99.1.459,  JJ.  95.1.454J;  —  20  févr.  1907,  consorts 
Lefèvre,  [S.  et  P.  1907.1.263] 

2.  —  L'appelant  ne  pourrait,  au  préjudice  de  l'intimé  qui  a 
exercé  ce  droit,  dessaisir  le  juge  du  second  degré  par  un  désiste- 
ment non  accepté.  —  Cass.,  20  févr.  1907,  précité.  —  Y.  suprà, 
n.  3940. 

3.  —  Il  ne  peut  davantage,  en  déclarant  subordonner  à  une 
condition,  dont  l'effet  serait  rétroactif,  l'existence  de  son 
appel  principal,  rendre  conditionnel,  par  sa  seule  volonté,  un 
appel  incident  pur  et  simple,  qui,  étant  formé  régulièrement, 
est  et  demeure  recevable.  —  Même  arrêt. 

4034  et  s.  —  1.  —  Jugé  même,  d'une  manière  générale, 
que  l'intimé  demeure  recevable  à  interjeter  appel  incident, 
encore  bien  qu'il  ait  d'abord  conclu  à  la  confirmation  du  juge- 
ment. —  Cass.,  29  avr.  1895,  précité. 

2.  —  En  tout  cas,  l'intimé  est  recevable  à  interjeter  appel 
incident  d'un  jugement  exécutoire  par  provision,  en  vertu 
duquel  il  a  l'ait  un  commandement  «  sans  préjudice  d'autres 
"tlroits  et  actions  »,  encore  bien  que,  depuis  l'appel  principal,  il 
ait  signifié  un  procès-verbal  constatant  le  dépôt  à  la  Caisse  des 
consignations  d'une  somme  d'argent  «  pour  valoir  caution  », 
avec  assignation  par  le  même  acte  à  fin  de  faire  décider  que  la 
caution  était  suffisante,  et  que,  par  suite,  le  jugement  serait, 
nonobstant  l'appel,  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  mais 
«  sous  toutes  réserves  généralement  quelconques,  notamment 
de  changer,  modifier,  augmenter  les  présentes  conclusions,  en 
tout  état  de  cause,  et  -ans  préjudice  de  tous  autres  droits  et 


i 
V.  en  co  / 
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1044        .  —  i.  ipel  im  iden  la  loi 

le  rormi 

l),  91   I 
99.1.  142,   Il  ,i  i  |\ 

i '     19  '     |uill.   l 

h. 
Bru,  1. 1  B,  p.  101  .,  /      le  l'appel, \ 

t.  —  Par  suite,  il  peul  être  formé  pai  de  simpli         clu- 
Bions.  —  Cass.,  M 

Il   il  su  fil  t,  pour  .ut  pria 

devant  les  jugi  -  du  -■  i  ond 

poinU  sur  lesquels  porl  mande.       Cass.,  txjanv.  I 

■  I-  Marqui  ,    S.  90  1.442,  P.  90.1  101  I,  I».  -  — 

1894,  précili  té. 

tendant  à  la  réformation  de  la  d< 
juges.  —  I  ass.,  i  H  janv.  1887,  précité;  —  27  (•  vr.  \  -    • 
5.  —  D  ,  l'appel  incident  n  unraeul  . 

onstance  que  les  Intimés  ont  repria,  devant  la  cour, 
conclusions  de  première  instance,  et  réclamé,  par  suite,  la 
réformaiion  de  la  partie  du  jugement  qui  les  a  débouté! 
j7  févr.  1894,  précité. 
r..  -  De  même,  l'intimé,  qui,  en  première  instance,  a  demandé 
10.000  fr.  de  dom  mages- ini  en  a  obtenu  >0,  el  qi 

appel,  conclut  à  ce  que  son  adversaire  soit  condam 
dommagea-intéiêts  que  de  droit,  interjette  virtuellement  appel 
incident,  et  le  juge  d  appel  peut  élever  le  chiffre  des  dommaj 
intérêts.  —  Cass.,  25  juill.  1898,  pi 

4U48.   —  L'appel  incident  pourrait-il  être  Formé  par  de 
simples  conclusions  verbales.'—  V.  pour  l'affirmative,  Chau- 
veau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  '■>'■  éd.,  t.  3,  quest.  1572,  p 
Bodière,  Cours  de  compét.  et  de  proc,  t.  2,  p.  99;   —   pour  la 
négative,  Bioche,  Diet.  de  proc,  v°  Appel,  n.  71 


CHAPITRE  VI. 

DÉLAI    DE    l'âPPSL    INCIDENT. 

4064  ets.  —  1.  --Le  droit  d'interjeter  appel  incidemment, 
après  l'expiration  des  délais  impartis  pour  faire  appel  principal, 
n'existait  pas  dans  le  projet  de  Code  de  procédure  civile.  Il  a 
été  introduit  dans  l'art.  443  sur  le-  ations  du  Tribunat. 

«  La  section  pense,  lit-on  dans  les  observations  de  la  section 
de  législation  du  Tribunat,  que  l'intime  peut  interjeter  appel 
en  tout  état  de  cause.  11  arrive  souvent  que  celui  qui  n'a  obtenu 
qu'une  partie  de  ses  conclusions  devant  le  premier  tribunal 
préfère  exécuter  le  jugement  plutôt  que  de  s'exposer  à  de  nou- 
velles chances;  mais,  si  la  partie  adverse  fait  appel,  pourquoi 
lui  serail-il  interdit  de  se  porter  appelant?  Souvent  les  juge- 
ments contiennent  une  espèce  de  transaction  :  il  ne  faut  pas 
que  celui  qui  est  prêt  à  s'y  soumettre  soit  victime  de  l'inquié- 
tude de  son  adversaire  »  (Locré,  Légal,  cit.,  comm.  et  cnm., 
t.  22,  p.  74).  —  L'art.  443,  C.  proc,  rédigé  en  conséquence  de 
ces  observations,  porte  que  ['intimé  peut  interjeter  appel  inci- 
demment en  tout  état  de  cause. 

2.  —  Jugé,  conformément  à  cette  disposition,  que  l'appel 
incident  peut  être  interjeté  en  tout  état  de  cause  —  Cass.. 
8  févr.  1888,  Comp.  gén.  transatlantique.  [S.  91.1.167,  P.  91.1. 
391,  D.  88.1.245];  —  29  avr.  1895,  Bosredon,  [&  et  P.  99.1. 
459,  D.  95.1.454] 

3.  —  Autrement  dit,  l'appel  incident  n'est  assujetti  par  la  loi 
à  aucun  délai.  —  (.ass.,  28  déc.  1896,  Frasque  et  Cie,  [S.  et  P. 
1900.1.519];  —  25  juill.  1898,  Moutardier,  S.  et  P.  98.1.396, 
L).  98.1.516 

4.  —  Par  suite,  il  peut  être  formé  encore  que  les  délais  de 
l'art.  443,  C.  proc,  soient  expirés  lorsqu'il  a  été  signifié.  — 
Cass.,  29  avril  1895,  précité. 

5.  —  Il  n'importe  que  les  conclusions  par  lesquelles  l'intimé 


' 
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a  interjeté  appel  incidenl  n'aient  été  signifiées  qu'après  la 
clôture  des  débals  el  la  mise  de  l'affaire  en  délibéré,  -i  les 
conclusions  ont  été,  verbalement  prises  à  la  barre  le  jour  des 
plaidoiries.  —  <!ass.,  28  déc.  1896,  précité. 

6.  L'appel  incidenl  esl  recevable,  -'il  esl  formé  avanl  que 
le  ministère  public  ail  pris  la  parole  pour  donner  -es  conclu- 
rions. —  Poitiers,  i  juill.  18*  tnova,  v  ss  2i'.»i,  P.  88.1. 
1093,  D.  88  2  361 

7.  -  L'appel  incident,  Bigniflé  le  même  Jour  que  le  désiste 
ment  de  l'appel  principal,  peu!  être  déclaré  recevable,  alors 
que,  les  deux  acte-  ne  portant   pas  indication  d'heure,  il  n'esl 
pas  établi  que  la  signification  du  désistemenl  ail  précédé  celle 
île  l'appel  incident.       Cass  ,  23  mars  is^'.  Zalozi  aski,  [S. 87.1. 

P.  st. i. ...ci,  1».  88.1.264 


TITRE  III 

TIMBRE  II    ENREGISTREMENT. 

4074  el  s.  l.  —  Le  droit  d'enregistrement  Bur  les  actes 
d'appel  signifiés  par  exploit  esl  réduil  d'un  tiers,  il  en  esl  de 
même  des  déclarations  d'appel  laite-  autrement  que  par  exploit 
(L.  26  jauv.  1892,  art.  7). 

•j.  —  En  remplacement  des  droits  d'enregistrement  supprimés 
.m  réduits  sur  des  actes  judiciaires  par  la  loi  du  26  janv.  1892, 
des  droits  proportionnels  de  condamnation,  collocation  ou  liqui- 
dation et  des  droits  fixes  frappent  actuellement  les  jugements 
et  arrêts.  —  V,  au  Répertoire,  \"  Frais  de  jugement,  a  28  el  s. 
pour  les  droils  fixes;  n,  68  et  a.  pour  les  <li<>il-  proportionnels. 

APPEL  (matière  répressive). 

LÉGIS1  \  IhiN. 

L.  6  avr.  1897  {portant  modification  de  l'art.  t'i,  C.  instr. 
crim..  relatif  à  l'appel  de»  jugements  île  simple  police);  — L.  31 
déc.  1 906  (rflfativa  à  la  compétence  de»  juges  de  paix  en  matière 
forestière  {modification  de  l'art.  1~ï,  C.  instr.  crim.,  relatif  à 
l'appel  de»  jugement»  de  simple  police  en  matière  forestière)',  — 
t..  13  juill.  1909  {modifiant  l'art.  106,  C.  instr.  crim.). 
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CHAPITRE  II 

WTKI.    DBS   JOGBHXM 1 5    DE   SIMPLE    POl  I 

Si  ction  I 

.lugeiiienta    dont    ou    peut    Interjeter    appel. 

71.  —  l.  —  Surla  question  examinée  au  Répertoire,  h.ti  61  s., 
•ur  de  cassation  a  abandonné  son  ancienne  jurisprudence 
■  •t  elle  décide  aujourd'hui,  conformément  à  l'opinion  que  nous 
avons  exposée,  n.  î  •  ''i  s.,  qu'en  fixant  les  règl<  a  sur  la  cotnpé- 
ti  nce  el  le  droil  d'appel,  en  matière  de  simple  polie,  d'après 
la  quotité  des  amendes  encourues,  le  législateur  n'a  eu  en  vue 
que  le  principal  de  l'amende;  il  n\  a  pas  lieu  de  tenir  compta 
des  , bennes  el  doubles  décimes  qui  peuvent  Tenir  s'j  ajouter. 
i.  avr.  1894    Intérêt   de   là  loi).  Gremel,  Destifanis, 

Gauthier,   S.  el  P.  94.1.251, 

77  ets.— 1.      En  vertu  de  l'art  172,  C.  instr. crim.,  Ii  s  dépens 

étant  seuls  exclus  de  la  computationdes  diverses  condamnations 

dont  le  montant  est  pris  en  considération  pour  déterminer  si  un 

unenl  d'un  tribunal  de  Bimple  police  esl  en  premii  i  ou  en 

dernier  ressort,  doit  être  considéré  connue  rendu  en  premier 

it  le  jugement  dont  l'ensemble  des  condamnations,  rm  j 


Al'l'l  I         1/  m«r     |,r,  ; 


comprenait!  la  confl  cation  d'un  obJH  d'une  valeur  i  i •  > l **- 1  * ■  r 

mini  o    'H   I  '   pèi  ■    balam  i     doil  ôlre  pi  {  <  m     i  -  ccd<  i 

Ca    .    il  dèi  ■  1004,    ..  ■!  P.  i"".  i 

i  h   tel  Jugi  ment,  mal   A   propoi   qualifié  en  dei  niei 
ort,  peul  être  attaqué  pai  la   vole  de  l'appel    cl  n'eal  pai 
ceptiblc  do  pourvoi  on  caasatlon.  —  Même  ai  rôt. 


no»  m 

lUMnl    cl   Inrnm   <!•    l'appel    il"    simple    police.    —     Devnnl 
•nielle   (iirlilU-ilon  ■'.'•  ■  •  | > -- 1  doit  Aire  porte 


S  I.  Délai  de  V appel 

HO.  —  f.  —  Aux  termes  du  nouvel  art.  174,  C.  Inatr.  crim. 
modifié  par  la  loi  du  8  avr.  1897  ;  L'appel  des  jugements  d< 
simple  police  Bera  porté  au  tribunal  correctionnel;  ret  appel 
siM-a  interjeté  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  danslea  ili\  [ours,  au  plus  lard,  après  celui  où  il  a 
été  prononcé;  et,  bî  le  jugemenl  esl  par  défaut,  dans  les  dii 
jmmi's  au  plus  lard,  de  la  signification  de  la  Benlence  à  personne 
ou  à  domicile,  il  Bera  su i\ i  et  jugé  dans  la  même  rorme  que  les 
appels  dea  Ben  t  en  ces  des  justices  de  paix 

2.  La  loi  du  6  a\r.  1897  a  apporté  à  l'art.  171  une  double 
modification  :  l°  en  ce  qui  concerne  le  poinf  de  dépari  <lu  délai 
d'appel;  2°  en  ce  qui  concerne  la  forme  de  l'appel. 

3.  —  11  résultait  de  l'ancien  texte,  que  pour  faire  courir  les 
délais  île  l'appel  et  rendre  les  jugements  définitifs,  le  ministère 
public  était  dans  l'obligation  de  faire  signifier  tous  les  juge 
ments  de  simple  police  qui  prononçaient  un  emprisonnement 
ou  condamnaient  à  des  amendes,  restitutions  el  autres  répara- 
tions civiles  excédant  la  somme  de  5  fr..  lors  même  que  ces 
jugements  avaient  été  rendus  contradicloirement.  alors  qu'aux 
termes  de  l'art.  20.1,  C.  instr.  crim.,  les  jugements  correction- 
nels contradictoires  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  de  la 
signification,  formalité  uniquement  prescrite  pour  les  jugements 
par  défaut.  La  loi  de  1897  a  eu  pour  conséquence  de  l'aire  ces- 
ser la  différence  qui  existait  à  ce  point  de  vue  enlre  les  dispo- 
sitions qui  s'appliquaient  aux  tribunaux  de  simple  police  el  les 
dispositions  qui  visaient  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
correctionnels.  Aucune  raison  plausible,  en  effet,  ne  pouvait 
être  invoquée  pour  justifier  cette  différence.  On  pouvait,  au 
contraire,  faire  valoir  l'intérêt  même  du  contrevenant  auquel 
unedoublesiftnification  imposait  un  surcroîtde  fraisqui  souvent 
dépassaient  le  montant  des  amendes  et  réparations  civiles. 

4.  —  L'intérêt  de  la  répression  n'était  pas  moins  engagé  dan- 
la  réforme.  En  effet,  pour  éviter  des  frais  de  signification  qui, 
dans  la  plupart  des  cas.  restaient  à  la  charge  du  Trésor,  on  se 
dispensait  de  signifier  les  jugements  de  simple  police,  ce  qui 
leur  enlevait  leur  caractère  définitif  et  ne  permettait  pas  l'ap- 
plication des  peines  de  la  récidive,  notamment  en  matière 
d'ivresse.  Le  nouvel  art.  174  fait  disparaître  cet  inconvénient. 

:i.  —  Aux  termes  de  l'art.  d74.  C.  instr.  crim..  modifié  par  la 
loi  du  31  déc.  1906,  dans  les  affaires  forestières  poursuivies  à  la 
requête  de  l'administration,  le  délai  d'appel  des  jugements  de 
simple  police  est  porté  à  quinze  jours  pour  l'appel  interjeté  par 
les  agents  forestiers. 

.5  2.  Forme  de  l'appel. 

136.  —  Nous  avons  dit,  au  Répertoire,  n.  141,  que  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  admettaient  que  l'appel  pouvait  être  régu- 
lièrement formé  par  assignation  donnée  au  ministère  public, 
le  législateur  ayant  laissé  aux  parties  la  faculté  de  l'interjeter 
à  leur  choix,  ou  par  déclaration  au  greffe,  suivant  le  droit 
commun  en  matière  correctionnelle  (C.  instr.  crim.,  art.  203  , 
ou  par  exploit  signifié  au  ministère  public  et  contenant  cita- 
tion devant  le  tribunal  qui  devait  y  statuer.  On  n'apercevait 
pas  l'utilité  de  ce  droit  d'option,  droit  consenti  par  la  juris- 
prudence en  l'absence  d'un  texte  formel,  l'art.  174  n'ayant  point 
déterminé  de  forme  spéciale  pour  interjeterappel  des  jugements 
de  simple  police.  Il  a  semblé  préférable  d'adopter  un  mode 
unique  d'appel,  et  la  loi  du  iï  avr.  1897  (nouvel  art.  17  i.  C.  instr. 
crim.,  suprà,  n.  119)  a  adopté  celui  qui  est  prescrit  par  l'art.  203. 
C.  instr.  crim.,  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu 
le  Ijugement.  C'est  là  désormais  la  seule  forme  admise  pour 


Iribunaui  de  «impie  police  comme  pour  |< 
poil  Honni  II 

l'ro  léiMI    •  h r     l'«|  |  ■  I 

200,  _  i.  —  r.-ifi.  ,  obligi 

ippliqnée    II  «il  ■  -t  de  • 
le  tribunal  coi  re<  lionm  : 

niant  le  |ugemen1  de  simple  policeenb  il  n'eal  pai  con 

traire  au  jugement  la  même  la 

transcription  du  leile  de  la  loi  applicable  qui  Bgurail 
le  lugemenl  de  simple  poli 

i  ,  n-,  que  le  jugemenl  <U\  tribunal  d< 

correctionnelle,  statuant  sur  l'appel  in  onlr*  un  i 

ment  de  BÎmple  police,  qui  adopte  les  motifs  non  conli 
la  décision  de  simple  police,  et  en  confirme  le  dispositif, 
proprie  la  partie  de  cette  décision  fi  i         d'appel  qui  ■ 
le  texte  de  la  loi  appliqu  Casi  Jarliei 

I'.  1909.1.535,  h.  1908 

3,  _  |,n  Cour  de  cassation  avail  déjà  affirmé  sa  jurisprudi 
Mir  ce  pi>iiit.  dans  l     rnêmi    sens,  par   plusieurs  an 
V.  pour  le  cas  de  confirmation  pure  el  simple  du  lugemenl  du 
tribunal  de  Bimple  police  par  le  tribunal  correctionnel,  ' 
Il    mai  Itull.   crim.,   n.  •  [/<«"• 

crim.,  n. 

i.  —  .lii-é  aussi,  par  application  de  l'art.  195,  C.  insti 
que  l'arrêt  qui,  -an-  adopter   les  motifs  des  premiers 
maintient  la  déclaration  de  culpabilité,  et  confirme  le  jugemenl 
en  tout  ce   oui  ne   lui   esl  .  adopte,  dai  • 

mesure,  le  dispositif,  el  s'appropri  jsairemenl  le  visa 

la   transcription  de  la  loi  pénale.  —  V.  < 
[Bull,  crim.,  n.  84] 

208.   —   La  Cour  de   cassation    continue   à  décider  que 
l'art.  ■•71,  i"..  proc,  qui  son  me!  à  une  amende  edui  qui 
combe  dans  son  appel  contre  le  jugement  d'un  juge  de  : 
n'est  pas  applicable  en  matii  i  dmole  police.   —  ' 

5  mars  1898,  Lestarquil  el  Dutoit,  [S.  -t  P.  99.1.300] 


CHAPITRE  III 

APPEL   DES   JUGEMENTS    DB   POLICS  QOBBSCTIOIOfKLLB. 


Sf.ctiox  I 
Jugements  dont  on  peut  Interjeter  appel. 

235.  —  L'exception  préjudicielle  de  propriété  admise  par  un 
jugement  imprime  nécessairement  à  ce  jugemenl  un  caractère, 
non  pas  simplement  préparatoire,  mais  interlocutoire  autori- 
sant l'appel  immédiat.  —  Cass.,  27  juill.  1900,  Bendaikha  Der- 
radj  ben  Mokthar,  [S.  el  P.  1904.1.53] 

287.  —  Le  jugement  par  lequel  un  tribunal  de  police/ 
rectionnelle  surseoit  à  statuer  jusqu'à  la  décision  définiti 
intervenir  sur  l'instance  en  divorce  pendante  entre  les  époux 
et  au  cours  de  laquelle  s'est  produit  le  fait  d'adultère  à  lui  dé- 
féré, esl  un  jugement  interlocutoire  et  non  un  jugement  prépa- 
ratoire. —  En  conséquence,  l'appel  de  ce  jugement  peut  être 
interjeté  avant  le  jugement  définitif.  —  Lim<  g  s,  -i  mars  18 
M  ...    S.  et  P.  932.297,  D.  99.2.366] 

299  et  s.  -  1.  —La  contravention  de  simple  police,  connexe 
à  un  délit,  esl  jugée  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  correc- 
tionnel. —  Cass.,  27  mai  1898  Intérêt  de  la  loi  ,  Petit.  'S.  et  P. 
1900.1.63]  —  Pau.  28  oct.  1899,  Lacroix.  S.  et  P.  19  2,204]  — 
Adde,  Cass  ,  17  févr.  1870,  [Bull.  crim..  n.  »2\ 

2.  —  ...  Alors  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  pas  eu  demande  en  renvoi 
quant  à  la  contravention.  —  Pau,  28  oct.  1899,  précité. 

3.  —  Par  suite,  l'appel  formé  relativement  à  la  condamnation 
concernant  la  contravention  est  irrecevable.  —  Cass.,  27  mai 
1898,  précité.  —  Pau.  28  oct.  1899,  précité. 

4.  —  De  même,  le  délit  auquel  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, par  suite  de  l'admission  de  circonstances  atténuantes, 
a  appliqué  une  peine  de  simple  police,  devenant  par  là  même 
une  contravention   V.  v-  Circonstances  atténuantes),  n'est  pas 
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susceptible  d'appel  delà  pari  du  prévenu  le  jugement  du  tribu- 
nal correctionnel  qui.  on  verlo  de  circonstances  atténuantes, 
ne  prononce  A  raison  d'un  délil  rrn'une  peine  de  simple  police. 
—  Cass.  Belgique,  '■'<  avr.  I89t,  Timmermans     S.  el  P.  04.4.311 

5.  -  Méconnaît  les  récries  <!«'  la  compétence  el  le»  principes 
de  la  rlioso  jugée  l'arrêt  qui.  on  appol,  statno  a  nouveau  si i ? • 
une  contravention  de  simple  police  connexe  au  délil  nui  esl  dé- 
réré,  ol  sur  laquelle  le  jugement  do  tribunal  correctionnel  esl 
en  dernier  ressort.  —  Cass.,  16  juin  1900,  Cavrois,  [S.  el  P. 
1903.4.207] 

312  et  s.  —  1.  —  Mais  lorsqu'un  tribunal  correctionnel, 
saisi  d'une  poursuite  à  raison  d'un  délit,  n'a  retenu  à  la  charge 
du  prévenu  qu'une  contravention  punissable  de  peines  de  Bimple 
police,  l'apnol  du  [ugemenl  doil  rire  déclaré  recevable,  si  la  ju- 
ridiction d'appel  reconnaît  dans  les  faits  incriminés  l'existence 
d'un  délit.  —  Nancy,  fi  juin  1888.  Piermiin  [S.  89.2  128  P.  80. 
1.702.  D.  89.2.296  Paria.  I5févr.  1896,  Petizou,  S.  el  P,  96. 
2  104  -  Sic,  Le  Rellver,  Tr  de  la  compét.  et  de  l'organU 
trib.,  t.  \tr.  n.  22:  Paustin  Hélie,  TV  if«  l'instr.  erim.,  t  6, 
n.  2739:  Trébulien.  Cour*  de  dr.  crim.,  2  éd..  par  Laisney-fles 
hayes  el  Gnillonard,  l  2,  n.  678:  Garraud,  Précis  de  dr.  crim., 
n.  ius'f:  Yillev.  Précis  de  dr.  crim  .,  ',"  éd.,  p.  .',22,  ad  notam  : 
Dutruc,  Mémorial  du  mini$t.  publ..t.  Ie*, v«  Anpel  correct.,  n  6; 
La  Poittevin,  Diet.  formul.  de*  narauets,  v°  Appel,  n.  21 . 

2.  —  Autrement  dit,  la  disposition  de  l'art.  192,  C.  in-lr. 
crim.,  —  d'après  laquelle  esl  en  dernier  ressort,  en  l'absence 
de  demande  de  renvoi  de  la  partie  publique  on  de  la  partie  ci- 
vile, le  justement  rendu  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
sur  un  fait  qui  lui  esl  déféré  el  qu'il  reconnaît  ne  présenter  que 
les  caractères  d'une  contravention  de  police,  ne  peu!  recevoir 
application  qu'autant  que  le  changement  de  qualification  opéré 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  êtail  justifié.  —  Par 
suite,  l'appel  est  recevable,  '•i  le  fait  constitue,  non  une  contra 
vention,  mais  un  délit  Montpellier,  22  nov.  1902,  Abbé  Ber- 
trand, [S.  el  P.  1904.2.126,  I).  1904.2.491 

3.  —  Et  il  appartient  a  la  Tour  d'appel  de  rechercher,  à 
l'ellei  de  statuer  sur  la  recevabilité  de  l'appel,  si  le  fait  qualifié 
de  contravention  par  les  premiers  luges  présente  on  non  les 
caractères  d'un  délit.       Même  arrêl 


Section  II 

Personne»  qui  peuvent  appeler. 

S  I.  Du  prévenu  et  de  ees  représentants. 

338  et-.  Une  parlio.  qui  n'a  figuré  ans  débats  de  première 
instance,   devant    le    tribunal   de  police   correctionnelle,   ni 

comme  prévenue,  ni  comme  coauteui complice,  ni  comme 

civilement  responsable,  ni  comme  partie  civile,  mais  seulement 
comme  partie  intervenante,  Bnr  l'assignation  qui  lui  a  été  don- 
née à  cet  effet  par  le  prévenu  et  pour  prendre  son  fait  el  cause, 
n'est  pas  recevable  à  rnterfeter  appel  du  jugement  correctionnel, 
alors  que  le  jugement  s'esl  borné  à  lui  donner  acte  de  son 
intervention,  sans  même  statuer  sur  les  frais  de  cette  interven- 
tion.—  Agen,  7  déc.  1908,  Vayssières  el  Supérieure  des  sœurs 
de  Nevers,   S.  el  p.  1901  2  126.  D.  1906  2.207] 

343  et  s.  —  I.  —  i.e  droit  pour  le  prévenu  de  raire  appel 
d'un  jugement  du  tribunal  correctionnel  rejetant  une  exception 
tirée  de  ce  que  la  partie  civile  n'avail  plus  qualité  pour  agir 
devant  cette  juridiction,  parce  qu'elle  avait  opté  pour  l'action 
devant  les  tribunaux  civils,  a  un  caractère  d'ordre  public. — 
Cass.,  19  oct.  l905.Poullot,  fs  et  P.  1908.1.550 

2.  —  ...  Encore  bien  que  le  jugement  n'ait  prononcé  aucune 
condamnation  pénale  contre  le  prévenu.  —  Même  arrêt. 

3.  —  En  conséquence,  en  se  défendant  sur  le  tond  du  proi 
sans  faire  de  réserves,  le  prévenu  n'a  pas  acquiescé  à  ce  juge- 
ment, et  ne  s'esl  pas  rendu  irrecevable  à  en  interjeter  appel. 

Même  arrêt. 

365  el  s.  --  L'associé  gérant  d'une  société  on  nom  collectif. 
personnifiant  vis-à-vis  des  tiers  la  société,  qui  est  censée  agir 
par  son  organe,  a  qualité  pour  relever  appel,  en  l'absence  de 
lont  mandat  spécial  à  cel  effet,  d'un  jugement  concernant 
ladite  société.  Gass.,  27  l'évr.  1904,  Soc.  Guillaume  frères, 
[S.et  P.  1906.1  :  Il  est  vrai  que  l'art.  204.  C.  instr.  crim., 

exige,  lorsque  le  prévenu  ou  la  partie  civile  se  font  représenter 
par  un  mandataire,  que  celui-ci  ait  un  pouvoir  spécial;  un  pou- 


voir général  de  représenter  l'appelant  on  justice  ne  suffirait 
\    F.  Relie,   Tr.  de  Vinstr.  erim.,  2«  éd.,  t.  6,  n.    3011  . 

Mais,  on  no  peut  faire  application  de  celte  règle  à  l'assi 
dan-  une  société  en  nom  collectif,  investi  par  les  statuts  du 
droit  de  gi  rer  les  affaires  el  les  intérêts  de  la  Bociéti  En  fai- 
sant appel  d'une  condamnation  prononcée  contre  cette  der- 
nière, l'associé  gérant  personnifiait  la  société;  ce  qu'il  faisait 
était  censé  accompli,  non  par  un  mandataire,  mai-  par  la 
té  elle-même. 
38i  et  s.  —  l.  —  On  admet,  en  général,  que  le  père  ou  le 

tuteur  Boni  recevable-  à  interjeter  appel  d'un  jugement  condam- 
nant l'enfant  mineur.  —  V.  en  ce  sens  à  l'égard  du  père, 
l  e  Poittevin,  Diet.  des  parquets,  2'éd.,  v°  Appel,  n.  20;  Rolland 
de  Villargue8. Code d'instr.  erim. annoté,  sur  l'art.  2o.T.  n.  v 

2.  —  Il  a  été  fait  une  intéressante  application  de  ce  principe, 
en  déclarant  recevable  l'appel  d'un  jugement  condamnant  un 
pupille  de  l'Assistance,  alors  une  cet  appel  '•tait  interjeté  par  le 
préfet,  investi  de  la  tutelle  d ••<  impilles  de  l'Assistance  publi- 
que par  les  art.  t!  el  13,  L.  27  juin  1904.  Jugé,  en  ce  sens, 
qu'il  appartient  au  préfet,  en  qualité  de  tuteur  des  pupille-  de 
l'Assistance  publique  de  son  département,  d'interjeter  appel 
d'un  jugement  prononçant  condamnation  contre  l'un  d'eux.  — 
Bour  loûl  1908,  Préfet  de  la  Nièvre,  [S.  et  I'.  1910.2.121 

389.  —  Adde,  Cass  .  16  juin  1904,  lion  Moussa  Uhoura  benl 
M'Ahmed,  [S.  et  P.  1907.1.375] 

§  3.   Partir  civile. 

40?»  el  s.  —  1.  —  La  faculté  d'interjeter  appel,  quant  à 
intérêts  civils,   qui  appartient  à  la  partie  civile  en   matière 

correctionnelle,  peut  être  exercée  par  la  partie  civile  même  en 
l'absence  d'appel  du  ministère  public.  Uger,  n  avr.  tsss. 
Gatt,    S,  89.2.138,  P.  89.1.8 

2.  —  Et  il  en  o-t  ainsi,  qm»l  que  soit  le  montant  de-  dom- 
mages-intérêts réclamés,  et  -an-  qu'il  j  ail  à  tenir-  compte  des 
règles  iiui  fixent,  en  matière  civile,  le  taux  du  premier  el  du 
dernier  ressorl . —  Même  arrêt.—  Sic,  l.e  Sellyer,  7V,  deVt 
cice  et  dr  Vextinct.  des  act.  r>\d>l.  et  priv.,  t.  l.  n.  99. 

3.  —  Mais,  si  aux  termes  de  l'art.  202,  G.  instr.  crim.,  la 
faculté  d'appel  n'appartient  à  la  partie  civile  que  pour  -e-  inté- 
rêt- civils  seulement,  celle  restriction  n'a  d'effet  qu'en  ce  qui 
concerne  les  décisions  par  lesquelles  les  premiers  juges  onl 
statué  au  fond.  —  Gass.,  21  mai  t89f>,  Mouret,  [S.  et  P.  97. 
1.157] 

§    i.  Administrations  publiques. 

427  et  s.  —  Adde,  L.  31  <\>'r.  19  16,  Bur  les  attributions  de 
l'administration  forestière  en  matière  de  délits  (forestier^.  — 
\  .   infrà,  v°  Délit  forestier. 

g   5.    Miirstèrr  public- 

4UI  el  s.  —  t.  —  Bien  ne  s'opposanl  à  ce  qu'un  magistral, 
qui  a  pris  part  an  jugement  d'une  affaire,  ne  puisse  posté- 
rieurement  exercer  l'action  publiq lans   la  même  affaire, 

lorsqu'il  se  trouve  alors  investi  des  fonction-  du  ministère 
public  (V.  Ministère  public,  n.  172  et  s.),  il  en  résulte  que  le 
juge  délégué  par  une  délibération  régulière  du  tribunal  pour 
remplir  les  fonctions  du  ministère  public  près  ce  tribunal, 
à  raison  de  l'absence  du  procureur  de  la  Bépublique,  peut  en 
celte  qualité'  interjeter  appel  d'un  jugement  correctionnel  rendu 
par  ledit  tribunal,  lors  même  qu'il  aurait  concouru  comme  ■ 
jugement.  Gass.,  18  juill.  1889,  Proc.  gén.  Angers 
[•1217,  h-  89.1 

2.  —  Vainementon  alléguerait  l'incompatibilité  des  fonctions; 
d'une  part,  l'art.  381,  C.  proc,  dispose  qu"  les  cause-  de  r 
sation,  relativement  aui  juges,  sont  inapplicable-  au  mini- 
public qui  esl  partie  principale,  el  conséquemmenl  au  minis- 

public  qui  interjette  appel  au  point  de  vue  de  l'action 

publique.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Vainement  aussi  invoquerait-on  l'art.  2:i7,  C.  îi  im., 
qui,  édictanl  une  incompatibilité  spéciale, ne  -aurait  fournir  ici 
un  principe  d'exclusion  qui  n'est  pas  prévu  par  cet  article. 
Même  arrêt. 

47A.  —  La  circonstance  qu'un  jugement,  soit  d'acquittement, 
-oit  de  condamnation,  a  été  rendu  conformément  :<  icln- 

-ions,  n'enlève  pas  au  procureur  de  la  République  la  facullé| 
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d'u  er  du  droll  qui  lui  Ml  ouvei  l  pal  l'ai  i  L.  i  rim. 

lin    magi  ii ,ii  pi  ni   toujoui     appelci    dan    le  di  lai  11  « 
l'art.  '":,'l'  tout  pi  ■  ni. ni  qui  lui  parait  contraire  à  lin' 
de  la  vindicte  publique,      >  i  oct.  1899,  i  i  roux,   5.  1 1  Pi 
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Détermination  du  délai. 


r»ii        i.      L'appel  d'un  Jugement  correctionnel  ne  peul 
être  valablemenl  interjeté  le  onzième  jour  après  celui  où  il  a  été 
prononcé,  alors  même  que  le  dixième  |our  sérail  un  Jour  fi 
-    I  aen,  7  févr.  1894,  Lucas,  S.  el  P.  95.2.1  Lyon,  3  juill. 

1895,  Péron,  [S.  el  P.  96  2.199,  D.  96.2.1  liren,  :  soûl  I 

DelmaB,  [S.  el  P.  95.2.312  sic,  Trébutien,  Coureélém.d*  dr. 
crim.,  2'  éd.,  par  Laîsné-Deshayes  el  Guillouard,  t.  2,  n. 681; 
Paustin  Relie,  Pratique  criminelle  dee  ('oui*  </  trib.,  t.  l,r, 
n.512;Garraud,  Précis  de  dr.  ertm.,51  éd.,  n.  590;  G.  Le  Poittevin, 
Dirt.  dis  parquets,  2*  éd.,  t.  I,  \     [.ppel  correctionnel,  n.  12. 

2.  —  Il  en  esl  ainsi  spécialemenl  de  l'appel  d'un  jugement 
correctionnel  prononçanl  une  condamnation  pour  diffamation 
et  injures  publiques.       Lyon,  3  juill.  1895.  précité. 

3.  —  En  effet,  l'art.  1033,  C.  proc,  successivement  modifié 
par  les  lois  du  3  mai  1862  et  du  13  avr.  1895,  esl  inapplicable 
aux  matières  criminelles.  ^gen,  7  aoûl  1895,  précité,  — 
\ .  Jour  férié,  n.  160  el  s. 

i.  —  Le  dernier  jour  utile  pour  interjeter  appel  d'un  juge- 
ment correctionnel  expire  el  prend  lin,  non  à  minuit,  mais  à 
l'heure  où  se  Ferme  réglementairement  le  lieu  où  cel  appel 
doit  être  déclaré  et  constaté.  —  Gbambéry,25avr.  1901,  Groli- 
mund,  [S.  et  P.  1902  2.157,  D.  1902  2.12]  ' 

5.  -  -  Par  suite,  est  non  recevâble  l'appel  interjeté  par  un 
condamné  en  état  de  détention  sous  forme  de  lettre  adressée 
par  lui  au  procureur  de  la  République,  et  remise  au  gardien- 
chef  de  la  maison  d'arrêt  à  une  heure  (7  heures  45  minutes  du 
soir)  où  le  greffe  est  régulièrement  fermé  au  public  -  Même 
arrêt 

6.  —  Peu  importe,  en  pareil  cas,  l'état  de  détention  du  con- 
damné, puisque,  s'il  avait  été  à  l'état  de  liberté,  il  n'aurait  pu, 
à  l'heure  où  il  a  remis  au  gardien-chef  de  la  maison  d'arrêt  la 
lettre  contenant  la  déclaration  d'appel,  faire  recevoir  cette  dé- 
claration au  greffe.  —  Même  arrêt. 

7.  —  De  même,  l'art.  203,.  C.  instr.  crim.,  qui  exige  une 
déclaration  au  greffe  dans  un  délai  de  dix  jours,  à  peine  de 
déchéance,  subordonne  nécessairement  la  validité  de  i'appel  à 
la  condition  que,  dans  le  délai  fixé,  acte  de  la  déclaration  soit 
dressé  par  le  greffier  compétent.  —  Cass.,  9  nov.  1888,  >"eveu, 
[S.  89.1.141,  P.  89.1.317,  D.  89.1.125] 

8.  —  Et,  par  suite,  l'appel,  déclaré  par  une  dépêche  télégra- 
phique reçue  au  greffe  le  dixième  jour,  n'est  pas  recevâble, 
lorsque  l'acte  certifiant  que  la  dépêche  télégraphique  était  par- 
venue au  greffe  le  dixième  jour,  a  été  dressé  par  le  greffier 
seulement  le  onzième  jour,  c'est-à-dire  à  une  époque  où*  le 
greffier  n'avait  plus  caractère  pour  constater  l'existence  de  la 
déclaration.  —  Même  arrêt. 

9.  —  L'acte  dressé  au  greffe  sur  la  réquisition  d'un  avoué, 
agissant  comme  mandataire  de  deux  parties,  mais  qui 
borné  à  déclarer  appel  au  nom  de  l'une  des  deux,  ne  contient 
pas  un  appel  valable  au  regard  de  l'autre.  —  Cass.,  21  mars  1890, 
Breton  et  Hovasse,[S.  '.»  1 . l .185,  P.  91.1.421  (note  de  M.  Villey), 
D.  90.1.283]  -  Bourges,  14  nov.  1889,  H...  et  X....S.  90.2.33, 
P.  90  1.215,  D.  90.2.173] 

10.  —  Et  le  vice  de  cet  acte  ne  peut  être  réparé  par  une  dé- 
claration ultérieure  faite  après  l'expiration  du  délai  légal.  — 
Mêmes  arrêts. 

518.  —  La  nullité  de  l'appel  interjeté  après  le  délai,  étant 
d'ordre  public,  peut  être  déclarée  d'office  par  le  juge.  —  Lyon, 
3  juill.  1895, Péron,  [S.  et  P. 96. 1.199.D.  96.2.631  —  Adde, Cass., 
27  nov.  1891,    Bull,  crim.,  n.  233] 

§  2.  Point  de  départ  du  délai. 

567.  —  Est  nulle,  et  par  suite  ne  fait  pas  courir  le  délai 
d'appel,  la  signification  faite  au  parquet  du  procureur  de  la 
République  d'un  jugement  rendu  par  défaut  parle  tribunal  de 
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I  yon,  i"  nonl  1908.  I 
570  ippH  de 

d'oppoftilion  faute  de  compa 

tion  du  luitemenl  que  r  i  le 

délai  d  appel 
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t  ,  .1  .   Martii  et  V  V. 

I        lin  Hélii     / 

i  i  il  n'j  a  pa 
tion  ni'   à  pei sonne  el  celui  où  «il.  imi- 

cile.       M- m.  -  ai  ' 

-  Ici  ne  s'applique  pai  l'art.  i  nm.,  qui. 

visant  le  délai  de  l'opposition  à  m 

faisant  courir,  en  principe,  de  la  lion  du  jn^rru-ni  au 

.•un  <in  à  -..n  domicile,  aioule  que.  -i  la  Kif/nification  ri 'a 
lé  faite  a  personne,  ou  s*i 
tion  du  jugement  que  le  prévenu  et  ppo- 

sition  avable  jusqu'à    l'expiration  des   délais 

ïcripli !<■  la  peine.         Cass  ,    10  avr.   189  •,  pi  ■  it  . 

Paris,  f  I  déc.  1907,  précité. 

i.  —  En  i  ,  lorsque  le  domicileou  la  résidence  sonl 

inconnus,  la  remise  an  parquet  ,-t  |'affi<  porte  da  t  r  i — 

liimal  équivalent  a  la  remise  à  domicile  et  en  produisent  I 
les  Paris,  27  oct.  1896,  pi 

599.  —  V.  infrà,  n.  I  : 


Section  IV 

l'ormei  <te  l'appel. 

622.  —  Lorsque,  deux  jugements  ayant  été  rendoa  le  même 
jour,  l'un  sur  un  incident  el  l'antre  portant  condamnation,  la 

déclaration  d'appel  du  prévenu  ne  spécifie  pa-  lequel  di 
jugements  il  a  entendu  frapper  d'appel,  c'est  à  bon  droit  que 
la  Cour,  à  raison  de  l'incertitude  dan>  laquelle  elle  se  trouve 

sur  ce  point,  rejette  l'appel  connue  n. -n  recevâble. 

19  oct.  1905,  Poullot,   S.  ''t  P.  :  -\.sui  [ppel 

[mat.  cir.  ,  n.  2644  el  s. 

636.  —  1.  —  L'art.  203,  C.  instr.  crim.,  en  frappant  de 
déchéance  l'appel  en  matière  correctionnelle,  lorsqu'il  n'a  pas 
été  déclaré  an  greffe  dans  un  délai  déterminé,  exige  seulement 

que  l'acte  constatant  ce  recours  soit  dressé  dans  le  délai  1  . 
et  reçu  par  1  officier  public  compétent.  —  Cass.,  2  déc.  :  - 
Vo-vaii-Tung,  [S.  et  P.  93.1.111,  I)    94.1.31 

2.  —  Mais  il  n'entend  point  prescrire,  à  peine  de  nullité,  que 
la  déclaration  de  recours  soit  faite  dans  le  local  aflecté  au 
greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.  —  Même  arrêt. 

3.  —  En  conséquence,  la  déclaration  d'appel  d'un  jugement, 
prononçant  une  peine  d'emprisonnement,  est  valablement  reçue 
par  un  commis-greffier  du  tribunal,  dans  la  prison  où  le  con- 
damné ?e  trouve  détenu.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Jugé  également  qu'en  matière  correctionnelle,  la  décla- 
ration d'appel  du  prévenu,  intervenue  dans  le  délai  légal 
valable,  encore  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  faite  dans  le  tpcal  du 
greffe.  —  Lyon,  21  nov.  1905,  Grand  frères,  [S.  etP.  1906.2 

D.  1906.2.312] 

5.  —  En  conséquence,  est  régulière  la  déclaration  d'appel 
reçue  par  un  commis-greffierà  son  domicile  privé.—  Même  arrêt 

6.  —  Mais  si  la  déclaration  d'appel  peut  exceptionnellement, 
et  notamment  dans  le  cas  où  l'appelant  est  détenu,  ne  pas  être 
faite  dans  le  local  même  qui  est  affecté  au  greffe  du  tribunal, 
il  faut  tout  au  moins  qu'elle  soit  reçue  par  l'officier  public  com- 
pétent dans  des  conditions  qui  né  laissent  aucun  doute  sur 
l'identité  et  la  qualité  de  celui  qui  la  formule.  —  Cass..  23  mars 
1901,  Promenlhal,  [S.  et  P.  1903.1.295,  D.  1903.1.66] 

7.  —  En  cette  matière,  les  formalités  de  l'art.  203  sont  subs- 
tantielles, et  ne  peuvent  être  suppléées  par  d'autres  actes  que 
si  les  parties  ont  été  empêchées  de  les  accomplir  par  un  fait  de 
force  majeure;  et,  en  l'absence  de  tout  fait  de  force  majeure, 
l'acte  dressé  par  le  greffier,  au  reçu" d'un  télégramme  du  con- 
damné, dans  le  délai  légal,  ne  peut  tenir  lieu  de  la  déclaration 
personnelle  exigée  par  l'art.  203.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  en 
ce  sens  que  l'appel  en  matière  correctionnelle  ne  peut 
interjeté  par  dépêche  télégraphique  ou  par  lettre  missive,  le 
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rapport  de  M.  If  conseiller  de  Larouverade  bous  Cafls.,  9  nov. 
1888,  Neveu,  S.  89.1.144,  P.  89.1.347,  D.  89.4.425]  -  V.  aussi 
conf.,  Cass.,  21  janv.  1886,  {Bull,  crim.,  n 

8.  —  Jugé  également  que  la  foi  malité  de  la  déclaration  d'ap 

(tel  au  grene  du  tribunal  qui  n  rendu  le  jugement  prescrite  par 
'art.  203,  C.  instr.  crim.,  implique  née  ssain ni  L'interven 

tion  de  l'appelant  ou  de  son  ronde  de  pouvoir  Bpécial,  venant, 
en  personne,  faire  la  déclaration  au  greffier  compétent,  qui  en 
dresse  acte  dans  !<•  ci.  lai  imparti  parla  loi.—  Cass.  Ch.  réun.  , 
10  févr.  1909,  Hochard,  fS   el  P.  1909.1.446 

9.  —  C'est  là  une  condition  substantielle,  qui  ne  peut  être 
suppléée  par  aucun  équivalent,  à  moins  que  les  parties  n'aient 
été  empêchées  par  un  cas  de  force  majeure.  —  Même  arrôt, 

10.  —  Aucune  formule  particulière  n'esl  d'ailleurs  prescrite 
pour  la  déclaration  d'appel.       Même  arrêt 

11.  —  Par  suite,  el  en  l'absence  de  tout  fail  de  rorice  majeure, 
n'est  pasrecevable  l'appel  interjeté  par  le  condamné  en  liberté, 

qui,  au  lieu  de  se  présenter  au  greffe  en  pers ie,  s'est  borné 

à  adresser  au  procureur  de  la  République  une  lettre,  dans 
laquelle  il  déclarai!  former  appel  el  priai!  ce  magistral  défaire 

le  nécessaire  ] r  donner  suite  à  sa  demande.  •     l  iss.  20  févr. 

1908,  Rochard,    S.  cl  P.  1908.4.  10  févr.  1909,  précité. 

12.  —  Il  importe  peu  que  cette  lettre  ail  été  transmise 
au  greffe  par  le  procureur  de  la  République,  et  <  1 l  '  *' ,0  magistral 
ail  signé  avec  le  greffier  le  procès-verbal  de  dépôt  :  le  procureur 
de  la  République,  représentant  l'action  publique  et  agissant 
dans  un  intérêt  contraire  à  celui  du  condamné,  n'a  pas  qualité 
pour  se  constituer  Bon  fondé  de  pouvoir.  —  Mêmes  arrêta. 

13.  —  Cependant  certaines  décisions  de  1  ours  d'appel,  se 
fondant  sur  le  défaut  de  précision  de  l'art.  203,  C.  instr.  crim., 
quant  aux  formes  dans  lesquelles  la  déclaration  d'appel  doil 
rire  faite,  avaient  admis  la  recevabilité  de  l'appel  formé  par 
lettre  missive  ou  par  dépêche  télégraphique,  reçue  el  constatée 
par  le  greffier  dans  le  délai  légal.  —  agen,  5  nov.  1885,  \  .  .  v. 
86.2.46,  P.  86.4.404]  —  Nîmes,  l«  déc    1898,  F...,  [D.  99.2.244 

il.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art  '2o:(,  c.  instr.  crim.,  dis 
posant  qu'il  j  adéchéance  de  l'appel  en  matière  correctionnelle 
si  la  déclaration  d'appel  n'a  pas  été  faite  au  greffe  du  tribunal 
dix  jours  au  plus  tard  après  celui  ou  le  jugemenl  a  été  prononcé, 
il  suflit,  pour  la  validité  de  l'appel,  qu'un  acte  ail  été  dressé 
par  1<'  greffier  dan.-  le  délai  légal,  quelle  que  Boil  la  voie  par 
laquelle  l'appel  est  parvenu  au  grefle.  —  Grenoble,  26  revr. 
1903,  Bouget-Vignot,   S.  el  1>.  1903.2.124] 

15.  Par  suite,  esl  valable  l'appel  interjeté  par  lettre  mis- 
sive, dès  tors  qu'avant  l'expiration  du  délai  légal,  il  a  étr 
dresse  acte  du  dépôt  de  cette  lettre  au  grefle.  Grenoble, 
26  févr.  1903,  précité.  —  Lyon,  20  janv.  1904,  i: ..  .  S.  el 
P.   1907.2.243];  -  2  janv.  1907,  Pau,    S.  el  P.  ibi 

16. —  Il  importe  peu  que  la  lettre  ait  été  adressée,  non  au 
greffe,  mais  au  procureur  de  la  République,  qui  l'a  d'ailleurs 
transmise  au  greffe.  —  Mène'  arrêt. 

17.  —  D'autres  arrêts  déclaraient  au  contraire,  non  n 
vable  l'appel  formé    par  lettre  ou   dépêche.        V.   Orléans, 
28  nov.  1885,  [Gaz.  du  pal.,  86.1.165]       Dijon,  26  mars  1 
.1.  La  Loi,  .'!  avr.  1890    —  Paris,  17  fuin  1890,    Gaz.  des  Trib., 
18  juin  1890    —  Rennes,  18  avr.   1894,    Ga  il.,  94.4.674 

—  Paris,  10  juin  1896,    .1.  /.'/  Loi,  27  janv.  ls 

is.  —  Ju^é.  en  ' .  dernier  -eus,  que  l'appel  n'esl  pas  receva 
Me  s'il  esl  interjeté  par  une  lettre  missive  adressée  au  - 
lier,  encore  bien  que  le  greffier  en  ait  dressé  acte  dans  le  délai 
légal.—  Lyon,  9  mai  1905,  L...  S.  el  P.  1907.2.243 

l'.'.  Vainement  l'appelant  alléguerait  qu'une  maladie  le 
mettait  dans  l'impossibilité  de  se  transporter  au  greffe,  puisque, 
en  ce  eas.  il  pouvait  interjeter  régulièrement  appel  par  un 
avoué  ou  toul  autre  fondé  de  pouvoir.  —  Même  arrêt 

-2h.  —  Les  arrêts  qui  admettaient  la  validité  de  l'appel  rormé 

par  letti u  par  dépêche  faisaient  ainsi  apparaître  ui ppo- 

sition  très  nette  entre  l'appel  el  le  pourvoi  en  cassation,  pour 
lequel  ces  modes  de  procéder  avaient  été  jug<  -  irrecevables. 
Y.  im!.,  Casa.  28  oct  1899,  rournadre,   8.  et  P.  1902  l.S 
i  nov.  1899    i  arrêta  .  Ducroquel  et  Batisl  I   P.  1902.4. 

207  :-  13 juill.  t'. ,  \d.,m,   S.  et  P.  1903.4.404]       La  Cour 

de  cassation  dan-  ses  arrêts  des   23  mars  1904,  Fromenlhal, 
rS.etP.  1903.4.295,  D.  1903.4.66  ;        20  févr.   1908,  Roebard, 
[S.  et  I'.  1908.4.384  ,  el  enfin  dans  l'arrêt  des  chambres  réunies 
du  10  févr.  1909,  Roebard,   S.  et  P.  1909.4.116  ,  a  supprimi 
défaut  d'harmonie  peu  rationnel  en  lui-même.  —  Qu'il 

Supplément  Képihtomk.  —  Tome  I, 


en  effet,  de  l'appel  ou  du  pourvoi  en  cassation,  il  est  indis- 
pensable que  l'acte  qui  saisit  la  juridiction  supérieur 
l'ail  entrer  la  procédure  dans  une  nouvelle  phase,  présente  un 
ictère  d'authenticité  indiscutable. Tel  nesl  pas,  malgré  la 
menace  des  peines  du  faux,  le  cas  d'une  dépêche  1  •'- 1 < 
phique,  qui  peul  émaner  de  toute  autre  personne  que  de 
l'inté  vi  Burplus,  -i  on  ld  l'art.  203  avec  un  peu  d  atten- 

tion, on  se  convaincra  que  cette  exigence  rationnelle  n'esl  pas 

absente  de  ce  texte,  qui  exige,  c me  l'arL  ht,  à  pei le 

déchéance,  qu'une  déclaration  soil  faite  au  grefle  du  tri- 
bunal. <>r,  une  lettre  missive  ou  une  dépécl  graphique 
ne   sont    pas   des  déclarations.  La  déclaration    suppose   que 

l'intéi  ou    -"u    mandataire   spécial     vienl   en   persoi 

au  greffe  5  manifester  oralement  Bon  intention  d'appeler  du 

ment  (e  condamnant.  Le  défaut  de  précisi le  l'art.  203 

n'intervient  qu'à  c< nentpour  laisser  Indécis,  el  parconsi 

quenl  libres,  les  ter s  dan-  lesquels  la  déclaration  peul  être 

faite,  el  la  fon lans  laquelle  le  greffier  en  donnera  acte. 

Mai- la  loi  a  précisé  un  poinl  :1a  nécessité  d'une  déclaration; 

il  c'est  pour  n'avoir  pas  apport'''  une  attention  suffisante  sur 

cette  exigence   légale  qu'un  certain  nombre  de  décisions  de 

appel  avaient  à  tort  admis  la  validité  de  l'appel  formé 

lettres  ou  par  dépêches  télégraphiques.  On  peut  ajouter 
enfin  qu'il  y  avait  dans  cette  jurisprudence  une  certaine  inco* 
hérence  à  se  montrer  aussi  libéral  sur  la  forme  de  l'appel, 
exigeren  mêms  temps  la  justification  d'un  mandat  spécial  pour 
qu'un  tiers  puisse  interjeter  appel  au  nom  de  son  mandant.  — 
\.  le  Répertoire,  n.  659.  L'arrêt  des  chambres  réunies  du 
10  févr.  1909,  précité,  a  mis  définitivement  fin  a  la  controvi 

(582   —  t.  —  l.a  déclaration  d'appel  du  procureur  général, 

faite  à  l'audience,  équivaut  à  une  notification  écrite  dûment 

dflée  dan-  la  l'orme  usuelle  de  la  notification  au  prévenu.  — 

„  25  févr.  1898.  Rayle,    S.  el  P.  99.4.255   -  V.  en  ce  - 

1  ml.  Précis  de  dr.  crim  ,  :>''  éd.,  n.  592,  p.  7i:t  el  ~  '•  1 .  texte 
et  uote  5  d)'  la  p.  743,  el  texte  et  notes  t  el  i  de  la  p.  Tii, 

1..  n.  592,  1».  783  et  784,  texte  el  note  i  de  la  p.  783,  el  texte 
et  notes  1  el  2  de  la  p.  784  :  Laborde,  Cours  de  dr.  crim.,  '"  éd., 

n.  41  i'».  texte  e|   noie  5, 

2.  —  Mais  d  n'en  peut  être  ainsi  que  dan-  l'hypothès le 

prévenu  présent  à  l'audience  esl  directement  louché  par  cette 
déclaration,  el  mis  ainsi  en  mesure  de  se  défendre  contre  les 
prétentions  de  cet  appel.      Mémearrôt    -  V.  en  ce  sens, Ca 
17  mai  1890    Bull,  crim., n.  103).  — Garraud, Précis  de  dr.crim  . 

d.,  n.  592,  p.  743,  texte  el  noie  5,  et  6«  éd.,  n.  592,  p. 
texte  et  noie  i:  1. aborde,  Cours  de  dr.  crim.,  2  éd.,  n.  1449, 
texte  el  note  :,. 

.!.  —  Par  suite,  la  déclaration  d'appel  faite  par  le  procureui 
général  à  l'audience  ne  saurai!  équivaloir  à  la  notification  au 
prévenu  dan-  le  cas  ou,  aux  termes  de  la  loi  du  9  sept,  i- 
le-  décisions  judiciaires,  bien  que  rendue- hors  la  présence  du 
prévenu  avant  refusé  de  comparaître,  sonj  réputées  contradic- 
toires; celte  disposition  exceptionnelle  a  eu  pour    but   el    poui 

effet  seulement  de  rendre  les  décisions  définitives  à  l'égard  de 
prévenus  récalcitrants  el  d'avoir  raison  de  leur  résistance  au 
libre  cours  de  l'action  publique.  —  Même  arrêt. 

',  Jugé,  dan-  le  même  sens,  que  l'appel  interjeté  par  le 
procureur  général  à  une  audience  ou  le  prévenu  faisait  défaut, 
esl  irrecevable  -'il  n'a  pas  été  notifié  au  prévenu  dan-  le  délai 
de  deux  mois  accord.'  au  procureui  général  pour  interjeter 
appel.  Limoges,  I  avr.  1889,  M  igadoux,  S.  90.4.460,  P. 
90.4.460,  D.  94.2.301 

El  il  en  esl  ainsi,  encore  bien  que  l'appel  ail  été  renou- 
velé à  une  audience  ultérieure  ,[\  présence  du  prévenu,  mais 
alors  que  le  délai  de  deux  mois  étail  expii  Même  arrêt 

Section  n 

Bltetl   (le    I')I|i|pcI 

l.  Effet  <f. 

72."»         .  —  Il  doil  i  lion  d'un  jugement 

pendant  l'instance  d'appel,  abstraction  faite   des  dont 

rappel  lui-même  pet  a  taché  cl  de  la  décision  à  inti  i  venu 

ultérieurement  sur  cet  appel  ;  les  juges  ne  peuvent  don< 
la  mise  en  liberté  à  un  demandeur  contre  lequel  il  n'existe  pas 
,|,.  mandat  d  i  dont  l'arrestation,  effectuée  en  exécution 
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■  l'un  j 1 1 _•  <  r 1 1 . - 1 1 1  de  déboulé  d'oppo  llini         '     iiivlc  d'appel 

Savidan  P   Bfl  i  I  11,  D   0 

il  .1  i  a  va  ni  la  loi  du  13  jutll         ■  gui  lorsque 

l'inculpé,  pi  mandai  de  dépôt,  avail  été  i  ondamm 

la,  le  bénéfice  du  sursis  demeurai!  tuspendu  pendanl  le 
délai  de  l'appel  el  pendanl  l'instance  d'appel,  ni  appel  •  1 1 1 1 
Interjeté   par  le    ministère  public.  nov     i 

Hlamarchl,   s.  el  P.  1910.1  i  i  mémi    tolution  avail  été 

donnée  autrefois  par  un  arrêl  de  fioui  d'appel  '  hambéry, 
li  juin  1891,   S    91   '  140,  P.  91.1.1  .  M. ii-  elle  était  con 

Irovôrsée  en  doctrine  (V.  la  note  aoua  Chambéry,  f»  |uin  1801 . 
précité).  La  question  n'a  plus  maintenant  qu'un  intérêt 
rétrospectif. 

l'.\H  et  s.  i  ii  effel  aux  termes  de  la  loi  du  13  Juill.  1909, 
modifiant  l'art,  206,  fi.  inatr.  criro,  :  seront  nonobstant  appel, 
mis  en  liberté  immédiatement  après  le  jugement,  le  prévenu 
qui  aura  été  acquitté,  ou  condamné  soil  a  l'emprisonnemenl 
avec  sursis,  -oit  à  l'amende,  et,  aussitôt  après  l'accomplisse- 
menl  de  sa  peine,  le  prévenu  condamné  a  une  peine  d'empri- 
sonnemenl  qui  se  trouvera  accomplie  avant  l'expiration  du  délai 
d'appel  •  1 1 1  procureur  général 

742  et  a.  ■  I.  Le  jugement  qui  Btatue  Bur  l'admissibilité 
delà  preuve  constituant  à  ce  litre  un  jugement  interlocutoire, 
l'appel  de  ce  jugemenl  emporte  suspension  de  l'examen  du 
fond.  —  Cass.,  3  juin  1908,  Lapière  el  Origelli,  [S.  el  P.  1907. 
1.3711 

2.  —  Dès  lors,  doit  être  annulé  l'arrêt  qui  confirme  lejuf 
ment  rendu  au  fond,  alors  que  l'appel  du  jugement  interlocu- 
toire était  encore  en  suspens,  par  suite  de  l'opposition  à  l'arrêt 
par  défaut  qui  l'avait  confirmé.  —  Même  arrêt. 

3  —  Il  en  esl  ainsi,  même  si  l'arrêt  sur  le  fond  fait  étal  d'un 
désistement  parle  prévenu  de  l'opposition  par  lui  formée  contre 
l'arrêt  incident,  désistement  qu'il  a  notifié  au  procureur  général 
el  à  la  partie  civile.  —  Même  arrêt. 

i.  En  effet,  lanl  que  la  régularité  de  ce  désistement  n'a 
pas  été  appréciée  el  qu'il  n'en  a  pa-;  été  donné  acte,  le  ju^re 
devant  lequel  le  recours  est  exercé  n'est  pas  dessaisi,  et  jusque-là 
le  désistement  neut  être  rétracté.  —  Même  arrêt. 

n.  —  Ju<ré,  d'autre  part,  que  le  prévenu,  qui  s'est  défendu  et 
fait  défendre  au  fond  devant  le  tribunal  correctionnel,  n'esl 
pas  recevante  à  se  prévaloir  de  l'effet  suspensif  de  l'appel 
interjeté  contre  un  jusrement  incident,  cet  effet  suspensif 
n'étant  pas  d'ordre  public.  —  Cass.,  25  avr.  1907,  Violette, 
[S.  et  P.  1908.1.63] 

6.  —  C'est. à  ce  qu'il  semble,  la  première  fois  que  la  Cour  de 
cassation  déclare  que  la  défense  au  fond  du  prévenu  emporte 
renonciation  de  sa  part  à  l'effet  suspensif  de  l'appel  par  lui 
formé  contre  un  jugement  incident  interlocutoire.  De  son 
arrêt  précédent  du  3  juin  190î>,  précité,  il  parait  bien  résulter 
une  tbéorie  différente.  Dans  celte  affaire,  en  effet,  la  Cour 
suprême  a  annulé  un  arrêt  rendu  conlradictoirement  sur  le 
fond,  alors  que  l'appel  d'un  incrément  interlocutoire  était 
encore  en  suspens,  et  ci-  nonobstant  le  désistement  du  prévenu 
à  son  opposition  contre  l'arrêt  incident,  désistement  dont  il  ne 
lui  avait  pas  été  donné  acte.  C'est  donc  au  donné  acte  régulier, 
et  non  pas  à  la  défende  au  fond,  que  la  Cour  avait  atlaehé  la 
possibilité  de  la  reprise  de  l'instance  principale  suspendue  par 
l'exercice  d'une  voie  de  recours.  Cette  doctrine  avait  l'avantage 
de  mettre  hors  de  doute  la  renonciation  de  l'intéressé  à  la  voie 
de  recours  d'abord  formée  par  lui:  ce  que  ne  fait  pas  l'arrêt 
de  1907,  et  ce  qui  peut  donner  lieu  à  de  regrettables  sur- 
prises. 

§  2.  Effet  démlutif. 

752  cl  s.  —  t.  —  En  matière  correctionnelle,  le  juge  de 
second  degré,  saisi  par  l'eflet  dévolulif  de  l'appel,  ne  saurait, 
sans  violer  la  règle  du  double  degré  de  juridiction  et  sans 
méconnaître  sa  propre  compétence,  au  lieu  de  vérifier  par  lui- 
même  les  documents  versés  aux  débals  (à  l'appui  d'une  ins- 
cription de  faux),  s'en  référer  exlusivemênt  à  l'appréciation 
personnelle  du  juge  de  première  instance.  —  Cass.,  17  juill. 
1896,  Dressayre,  S.  et  P.  97.1.1101 

2.  —  En  matière  correctionnelle,  lorsqu'après  un  premier 
jugement  par  défaut,  et  sur  l'opposition  dont  il  a  été  l'objet,  est 
intervenu  un  second  jugement  qui  a  débouté  l'opposant,  l'appel 
interjeté  de  ce  jugement  de  débouté  s'étend  nécessairement  au 
premier  jugement  par  défaut,  et  saisit  par  conséquent  la  juri- 
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défaut,  et  l'appel  qui  en  n.  — 

Même  a'  ■ 

il  importe  donc  peu  que  l'appel  du  premier  jugement, 
rendu  par  défaut,  formé  en  même  temps  nue  l'appel  du  m 

•  été  fait  au  greffe  qu'après  respiration  du  délai  de  dix 
(ours  â  partir  de  la  signification  <\>    ce  jugement  à  domi 
imposée  par  l'art.  203,  C.  inatr.  crim.  -    B     rges,  lOnov.  I 
précité. 

6.  Jugé  encore,  par  appplicafion  du  même  principe,  que 
l'appel  interjeté  par  la  partie  civile  du  jugement  qui  a  déclaré 
irrecevable  son  opposition  au  jugement  de  défaut-)  quel 

l'avait  au  fond  déboutée  poursuites,  saisit  la  Cour  d'appel 

à  la  f'.j-  de  la  question  de  recevabilité  de  l'opposition  '-t  du 
fond  même  de  l'affaire,  l'opposition  ayant  anéanti  le  Ingemenl 
de  défaut  qui  a  été  confondu  avec  le  jugement  de  déboulé;  ''t 
c'est  à  bon  droit  quels  Conr d'appel  statue  Bar  les  poursuites 
xercées  parla  partie  civile.  —  Cass.,  ■'>  ruai  1898,  Marchand, 
[S.  et  P.  oo.i.:;: 

1°  F.ffeh  de  l'appel  du  prévenu  el  de*  personnel  cittlemenl 

responsables. 

822  et  s.  —  1.  —  Le  juge  d'appel  ne  peut,  en  évoquant, 
aggraver  le  sort  du  prévenu  sur  -on  seul  appel  en  élevant  le 
chiffre  d'une  amende.  —  Cass.,  9  mai  I9CM,  Grant,  S.  et  P. 
1905.1.252) 

2.  —  Mais,  encore  bien  que  le  prévenu  ail  seul  interjeté  appel 
du  jugement  qui  l'a  condamné,  le  ministère  public  n'en  a  pa- 
moin»  le  droit  de  réunir  les  élément^  du  délit  dont  il  était 
inculpé  :  ce  n'e-f  pas  là  aggraver  le  «ort  du  prévenu.  —  C     - 
17  juin  1887,  Coufarel,  rS.  89.1.95,  P.  89.1.101" 

859  et  s.  —  Si.  le  jutre  d'appel  a  le  droit  de  modifier  la 
qualification  des  faits,  ce  pouvoir  ne  peut  s'exercer  qu'à  la 
condition  que  la  situation  du  prévenu  n'en  soit  pa=  aggravée. 

—  V,  Cass..  io  août  1855,  Ca'nen.  m.  55.5.23] 

2.  —  logé,  en  ce  s^ns,  que  si  les  juges  d'appel  peuvent,  snr 
le  -enl  appel  du  prévenu,  donner  au  fait  poursuivi  une  qualifi- 
cation autre  que  celle  qui  lui  a  été  attribuée  par  l'assismation 

V.  infrà,  n.  86.H),  c'est  à  la  condition  que  cette  qualification 
nouvelle  n'aboutisse  pas  à  une  a7crravation  du  sort  du  prévenu. 

—  Lyon,  23  mars  1898.  Darrot,    S.  el  P.  98.2.130.  D.  98  2  5111 

3.  —  ...  Que  la  Cour.  qui.  sur  l'appel  du  prévenu,  modifie  la 
qualification  des  fait«  de  la  prévention,  u-»^  du  droit  qui  appar- 
tient au  jueie  d'appel  de  rectifier  la  qualification  inexacte 
donnée  à  ces  faits  parles  premiers  jnees:  et  il  suffit,  nonr  con- 
cilier ce  droit  avec  le  devoir  nui  lui  est  imposé  de  ne  pa- 
asreraver  le  sort  du  prévenu,  qu'elle  ne  prononce  pas  une  peine 
plus  forte  que  celle  qui  a  été  appliquée  en  première  instance. 

—  Cass..  5  févr.  189-s.  Rey,    S    ef  P.  99.1.3H2.  î>.  1990.1.2  I 

4.  —  Par  application  du  principe,  les  juees  d'anpel  ne  peu- 
vent sur  le  seul  appel  du  prévenu  substituer  d'autres  faits 
délictueux  à  ceux  dont  les  premiers  juees  ont  été  sai-i-.  — 
limoges.  2fi  nov.  1887.  Poireau  et'  Raillard.  'S.  89.2.129, 
P.  89.1.703,  D.  89.2  W] 

H.  —  Par  suite  commet  un  excès  de  pouvoir  l'arrêt  qui 
déclare  le  prévenu  coupable  d'un  délit  non  relevé  dans  la  cita- 
lion,  délit  dont  le  tribunal  n'a  pas  été.  en  conséquence,  saisi, 
et  qui  n'a  fait,  en  première  inslance,  l'objet  d'aucun  débat  ni 
d'aucune  déclaration  de  culpabilité.  —  Ta--.,  15  iuill.  18 
Morucci.  Mattéi.  Craziani  et  Monti,  fS.'et  P.  1901.1.   - 

fi.  —  Jugé  également  que  si  la  Cour  d'appel,  saUie  par  l'appel 
de  la  partie  civile  ef  du  ministère  puhlic.  peut  modifier  la  quali- 
fication des  faits  relevés  dans  l'assienation.  elle  ne  saurait 
substituer  à  la  prévention  un  délit  distinct  dans  ses  éléments 
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du  délil  sur  lequel  ont  statué  les  premiers  luges.  —  Bour. 
8. juin  1899,  (iuinot,  fS.  et  P.  99.2.2001 

1. —  Spécialement,  lorsqu'en  première  instance,  le  prévenu 
a  été  poursuivi  pour  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui, 
avec  circonstance  aggravante  de  menaces  envers  le  parde  parti- 
culier rédacteur  du  procès-verbal,  el  a  été  acquitté  de  la 
prévention,  la  Cour  d'appel  ne  peut,  sur  l'appel  de  la  partie 
civile  et  du  ministère  public,  •  * ■  i  maintenant  l'acquittement 
sur  le  délit  de  chasse,  relever  à  la  charge  du  prévenu  le  délil 
d'outrage  par  menaces  envers  le  garde  particulier,  alors  d'ail- 
leurs  que  les  faits  de  menace  ne  sont  pas  suffisamment 
caractérisés.  —  Même  arrêt. 

8.  —  La  demande  produite  en  cours  d'instance,  et  incrimi- 
nant lé  concessionnaire  d'une  lifrne  de  tramways,  non  plus 
dans  les  conditions  d'établissement  de  la  ligne,  mais  dans  celle 
de  son  ouverture  au  service,  fait  d'un  caractère  juridioue 
essentiellement  différent  constitue  une  demande  nouvelle, 
indépendante  de  la  demande  initiale,  donl  le  juge  d'appel  ne 
peul  i>as  connaître  en  premier  degré.  i  ass.,  i,r  mars  1901, 
Héroult.  IS.  el  P.  1904.1.838,  I».  1902  1.236  —  Sic,  Fanstin 
llélie,  Vint,  crim.,  Impart.,  n.  528  el  -.;  el  Tr.de  Vitutr.  crim., 
I.  6,  n.  3027  el  s. 

•.t.  Jugé  encore  que,  la  situation  pénale  d'un  prévenu 
ne  pouvant  être  aggravée  sur  Bon  seul  appel,  au  cas  où  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  a  prononcé  contre  un  prévenu 
de  coups  ei  blessures  volontaires  une  peine  d'une  année  d'em 
prisonnement,  alors  «pie,  par  suite  de  l'admission  de  l'excuse 
de  provocation,  le  maximum  de  l'emprisonnement  était  de  six 
mois,  la  cour,  saisie  parle  seul  appel  du  prévenu,  ne  peut,  en 
rejetant  l'excuse,  maintenir  la  peine  illégalement  appliquée.  — 
Cass.,  23  janv.  1907,  Long,  \S.  et  P.  1909.1  V19 

10.  —  En  effet,  si  la  Cour  pouvait,  d'après  les  débals  el 
l'examen  par  elle  fail  des  circonstances  de  la  cause,  modifier 
la  qualification  retenue  par  les  premiers  juges,  c'étail  à  la  con 
dit  ion  de  prononcer  la  pénalité  qui.  comme  conséquence  de  cette 
qualification,  était  légalement  applicable  au  prévenu.  —  Même 
arrêt. 

805.  —  t.  —  D'autre  part,  c'est  un  principe  de  droit  que  la 
qualification  donnée  aux  faits  poursuivis  ne  lie  pas  les  juges  de 
première  instance  ou  d'appel.  Ceux-ci  peuvent,  el  même  doivent 
lui  substituer  la  qualification  véritable,  -"il  pour  déterminer 
leur  compétence,  suit  pour  infliger  la  pénalité  afférente  au  fail 
commis,  sans  réserve,  -'il  s'agil  des  luges  de  premier  degré, 
en  tenant  compte  de  là  personne  qui  a  appelé,  s'il  s'agil  des 
jmltps  du  second  dej  Fanstin  Hélie,  Tr.  de  Finstr.  crim., 

26  éd..  t.  il.  n.  3028;  Breuillac,  Des  changement*  de  qualification 
parles  trib.  de  répress.,  p.  107. 

2.  —  .lu^é,  en  ce  sens,  que,  le  juge  d'appel  esl  investi,  relative*- 
ment  à  la  qualification  des  faits,  parl'eflel  dévolutif  de  l'appel, 
des  mêmes  pouvoirs  que  l<  -  iuges  du  premiei  degré.  —  Cass., 
28  ave.  1907,  Violette,   s.  el  P.  1908.1  68 

.1.  —  ...  Que  la  Cour  d'appel,  pas  plus  une  le  tribunal,  n'est 
liée  par  la  qualification  des  faits  incriminés,  et  qu'il  lui  appar- 
tient .  ces  faits  restant  les  mêmes,  de  les  caractériser  d'après  le 
résultat  du  débat,  oi  de  rectifier  la  qualification  qui  leur  a  été 
donnée  dans  la  citation  el  dans  le  jugement.  —  Cass.,  21  sept. 
1899,  Graysinet,  dit  Eugène.[S.ei  P.  1901.1.4" 

i.  —  ...  oue  la   Cour  d'appel,  saisie  comme  les  prei rs 

juges  de  Ions  le<  faits  de  la  prévention,  a  le  droil  de  modifier 
la  qualification  de  ces  faits,  à  la  condition  de  Be  maintenir  dans 
l'examen  des  fail-  relevés  par  la  citation.  Bordeaux,  20  mars 
1896,  »  ..  ,  s.  el  P.  97.?. 82  —  V.  sur  le  principe,  Cass.,  13  août 
1886,  [Bvll.  crim.,  n.  302 

5.  --  Fsi  ilnne  légal  l'arrêl  de  la  Cour  d'appel,  qui,  sans 
ajouter  aucune  circonstance  nouvelle  à  la  prévient,  seon  borne 
à  qualifier  autrement  que  ne  l'avaient  fait  les  premiers  ji 

le  fait  unique  établi  à  la  charge  du  prévenu.  I  ass.,  il  août 
1899,  Rénevier  el  Décati    S.  el  P.  1902  1.61] 

6.  — Spécialement,  le  tribunal  correctionnel,  saisi  de  l'appel 
d'un  jugement  du  tribunal  de  police,  peut  rectifier  la  qualifica- 
tion légale  du  fait  poursuivi,  pourvu  d'ailleurs  qu'il  en  circons 
criveles  conséquences  pénales  dans  les  limites  de  la  première 
décision,  si  le  prévenu  a  seul  interjeté  appel.  —  (  ass.,  I"  juill 
1893,  Guérin,  S.el  P.  94.1.159]  --  V.en  ce  sens  nov. 
1860,  [Bull  crim.,  n.  2171 

7.  —  Décidé,  également,  que  la  Cour  d'appel  a  le  droil  el  le 
devoir  de  rechercher,  même  d'office,  si  les  faits  de  la  préven- 


tion, échappant  à  la  disposition  pénale  In voquée  dans  la  citation, 
ne  tombent  pas  sous  l'application  d'une  autre  disposition.  — 
:,  1906,  \M>é  Pinal  el  autres,  [S.  el  P.  1907.1.521 
(noie  de  M.i    \    Roux),  D.  1907.1.49 

-  Ainsi,  elle  peul  transformer  en  prévention  d'abus  de 
confiance,  la  prévention  de  vol,  bous  laquelle  les  prévenus  '-mil 
uniquement  poursuivis.      Même  arrêt. 

—  En  présence  d'une  citation  pour  abus  de  confiance 
adressée,  sur  la  plainte  du  propriétaire  d'un  domaine,  a  son 
lyer,  laquelle  citation  ne  précise  point  si  c'étail  du  croit  ou 
de  partie  de  la  souche  du  cheptel  que  les  sommes  détournées 
étaient  la  représentation,  el  n'énonce  point  en  violation  de  quel 
contrat  le  métayer  avait  manqué  d'en  rendre  compte,  la  (.nue 
d'appel,  en  spécifiant  que  ce  contrai  était  un  contrai  de  mandat 
el  que  le  détournement  portail  snr  moitié  du  prix  de  vente, 
l'objet  vendu  étanl  un  crott,  n'a  l'ait  que  remplir  son  office  de 
juge  en  donnant  pour  base  à  la  condamnation  le  fail  même 
visé  par  la  citation.  Cass.,  15  avr.  1889,  Delbru,  v.  et  P, 
1904.1.10  ■ 

10.  —  Décidé  encore  une  le  juge  du  second  degré  a  qualité 
pour  donner  au  fait  incriminé  sa  qualification  légale,  i  I  rectifier 
ainsi  la  décision  des  premiers  juges,  à  la  seule  condition  de 
n'ajouter  aucun  fail  nouveau  à  ceux  viséa  dans  l  ordonnance  du 
iuge  d'instruction.  —  Cass.,  10  févr.  1888,  Mamet,  [S.  90.1.39, 
P.  90.1.63,  l>.  88.1.1921 

il.  —  il  peut  dmie  décider  que  deux  lettres,  énoncées  dans 
relie  ordonnance,  constituent,  non  le  délil  d'outrage,  mais  celui 
de  dénonciation  calomnieuse  contre  un  magistrat,  alors  que  son 
arrêt  n'a  élé  prononcé  qu'après  une  décision  du  garde  des 
Sceaux  portant  une  les  dénonciations  formulées  parle  prévenu 
contre  ledit  matristral  n'étaient  pas  fonder-.  —  Même  arrêt. 

1 2.  Par  suite  encore,  le  juge  d'anpel  -aisi.  même  sur  le  ^oul 
appel  du  prévenu,  d'une  contravention  aux  règlements  sur  la 
police  des  chemins  de  Ter, ne  fail  qu'user  de  son  droit,  el  ne  viole 
pas  la  chose  jugée  lorsque,  tout  en  maintenant  la  peine  pronon- 
cée pourcettecontraventinn.il  vise  une  disposition  réglementaire 
différente  de  celle  qu'avaient  visée  les  premiers  juges.  —  i 

25  nov.  1887.  Camus,    S  R8.1  141,  P.  88.1.316,  D.  88  1.1901 

13.  —  Décidé,  par  application  du  même  principe,  que  les 
juges  d'appel,  saisis  dune  poursuite  pour  contrefaçon  de 
marque  de  fabrique,  ne  peuvent,  dès  lors  que  le  nom  du  plai- 
gnant constituait  un  des  éléments  de  la  marque  réputée  con- 
trefaite, se  refuser  à  rechercher  -i  la  loi  du  28  juill.  lî 
relative  aux  altérations  ou  suppositions  de  nom  Btir  les  pro- 
duits fabriqués,  était  applicable.  -  -  Cass.,  25  avr.  1907,  Violette, 
[S.  el  P.  1908.1.631 

1  \.  -  -  A  pins  forte  raison  doit  être  annulé',  pour  défaut  de 
motifs,  l'arrêt,  qui,  dan-  une  poursuite  pour  exercice  illégal  de 
la  pharmacie,  relaxe  le  prévenu  sans  statuer  sur  les  conclusions 
formelles  du  ministère  public  uni  requérait  l'application  de 
texte-  antres  que  n^w  visés  par  le  tribunal,  alors  que  lesdites 
conclusions  ne  tendaient  ni  à  faire  examiner  par  te-  juges 
d'appel  un  fait  différent  de  celui  qui  avait  été-  porté  dpyant  les 
juges  de  |u entière  i n -t a nre .  ni  même  à  changerla  qualification 
du  délit.  -  Cass.,  i  févr.  1904,  Dame  Boizumeau,  Hél< 
I  IV  I9U7. t 

15.—  Il  en  est  ainsi  spécialement,  alors  que.  le  fail  incriminé 
consistant  en  la  délivrance  par  le  prévenu,  gérant  du  dépôt 
pharmaceutique  d'une  société  de  secours  mutuels,  de  granules 
de  strychnine  au  lieu  de  granules  de  sedlitz  prescrites  parle 
médecin,  la  citation  relevait    uniquement  le  défit  d'exen 


l'art. 


de  la 


illégal  de  la  meaecine,  sans  viser  i  an.  v !  n  l"i  de  germinal 

an  XI,  sur  l'exercice  illégal  de  la  pharmacie,  que  le  tribunal 
avait  appliqué,  ni  l'art.  36  de  la  même  loi,  l'unissant  le  défiil 
de  drogues  au  poids  médicinal,  qui  n'esl  qu'une  des  formes  de 
I  exercice  illégal  de  la  pharmacie,  el  donl  les  conclusions  du 
ministère  public  requéraient  l'application.  —  Même  arrêt. 

16.  -  le  défit  de  pâtura (re  à  garde  séparée,  prévu  par 

l'art.  72,  C.  forest.,  constituant  une  infraction  différente  >\^ 
délit  puni  par  l'art  i  '•  t  du  même  Code  el  du  délil  prévu  pai 
l'art.  199,  article-  qui  punissent  le  premier  ceux  donl  les 
animaux  -ont  trouvés  dan-  les  for»  t-  hors  des  rouli  -  hemins 
ordinaires,  le  second,  ceux  donl  les  animaux  sonl  tro 
eu  délit  dan-  les  bois,  lorsque  le  défiai  n'a  port,  en  première 
instance  que  sur  les  délits  prévu-  par  les  art.  1 1"  el 
forest,  et  g'esl  réduit  à  la  question  de  -avoir  -i  le  boisoù  les 
animaux  onl  été  surpris  étail  ou  non  défensable,  Boni  iro 
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vablea  ru  ;i|i|ic|  ,i  luntnnf  di   In  pai  l!<  lend  ml 

bi ii'  .1  l'application  de  i  ai  I         lu  m  lu 

mi,  non  i' '     niili  1 1 1 •  - 1 1 1  un  < 
lion,  mali   la    iih  liltitfon  ■  >   la   prévention   originaire  d'une 
inv\ciiiion  nouvelle,  im    19  n    noie  de  m   Roui  , 

De  i  il  mol,  S   et  P.  19  P    10  ifl  i 

nhn        i.       |,i    [u         ilsis  par  le  seul  appel  d'un  provenu, 
•« ii 1 1   coupable   'l'un  délit,  ne   peuvent    ri  d'office 

l 'i  i  n<  >  n  1 1  >.  1 1  •  1 1 1-.  ■  il-  la  juridiction  correctionnelle    bous  prétexte 
que  I''  fait  Incriminé  conalitueralt,  non  un  délit,  maii  un  crime  : 

•  •mil  là  agaravei  le  -  irt  «lu  prévenu  mr  ion  seul  apnel 
I     is.,  1.1  nov.  1885.  Gandin,  ^S  8«  1.240,  P.86  1.56-11:      16  «onl 
.   Dumôlrier.  's.  90  1.492,  P.  90.1.11!  16  déc.  1896, 

Davison   fS.  el  P.  96  i 

i.  en  un  tel  caa,  le  prévenu  ne  i »< - 1 1 1  proposai  i  exception 
d'incompétence  devant  la  Cour  de  cassation.       I  tout 

1888,  précité. 

3.  —  ...  alors  surtout  qu'il  n'a  décliné  la  compétenee  de  la 
Juridiction  coi  rectionnelie  ni  en  première  instance,  ni  en  appel. 

—  Même  arrêt. 

i.  Mai>  le  prévenu  condamné  par  la  juridiction  correc- 
tionnelle, à  raison  d'un  l'ail  comportant  une  [ualification 
criminelle,  peul  encore,  lors  même  qu'il  B'esl  abstenu  de  décliner 
la  compétence  de  celte  juridiction  devant  les  juges  du  fond 
proposer  le  moyen  d'incompétence  pour  la  première  fois  devant 
our  de  cassation,  si  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu  à  la  fois  sur 
Sun  appel  et  sur  rappel  a  minima  du  ministère  public.  V. 
v"  Cassation  [mat.  crim 

'■>.  —  Au  surplus  les  juges  d'appel  peuvenl  déclarer  d'office 
leur  incompétence,  hien  qu'ils  ne  soient  saisis  que  par  l'appel 
du  prévenu,  dès  lors  que  la  déclaration  d'incompétence  n'a 
pour  résultat,  ni  de  changer  la  qualification  des  faits,  ni 
d'aggraver  le  sorl  du  prévenu,  la  peine  encourue  restant  la 
même,  quelle  que  soil  la  juridiction  saisie.  —  Riom,  19  févr. 
1896,  Pérou,  rs.  et  P.  97.2.2931 

6.  —  Spécialement,  la  Cour  d'appel,  saisie  par  le  seul  appel 
du  prévenu  de  l'appel  d'un  jugement  correctionnel  qui  l'a 
condamné  pour  diffamation  envers  un  particulier,  peut  et  doit 
déclarer  d'office  son  incompétence,  h  elle  relève  dans  les  faits 
de  la  cause  les  caractères  de  la  diffamation  envers  une  personne 
publique.   -  Même  arrêt. 

2°  Effets  de  l'appel  de  la  partie  civile. 

931.  —  1.  —  La  Cour,  en  infirmant  le  jugement  par  lequel 
un  tribunal  correctionnel  s'est  mal  à  propos  déclaré  incom  • 
pètent,  doit,  alors  même  qu'elle  n'a  été  saisie  que  par  l'appel 
de  la  partie  civile,  retenir  le  fond,  et  prononcer,  non  seulement 
sur  les  intérêts  civils,  mais  encore  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public  tendant  à  l'application  de  la  peine.  —  Limof  s 
28  juill.  1887.  sous  Cass.,  :*  nov.  1887,  Peignaud  et  Touraille, 
S.  90.1.550,  P.  90.1.1308,  !).  89.1.221] 

2.  —  Et  même,  les  juges  d'appel  peuvent,  tout  en  ne  pronon- 
çant aucune  peine,  accorder  à  la  partie  civile,  seule  appelante, 
des  dommages-intérêts  contre  le  prévenu  acquitté  en  première 
instance.  —  Cass.,  21  févr.  1889,  Drctzen,  [S.  80.1. 39t. P.  89.  1. 
946,  O.  90.1.189] 

954.  —  1.  —  Mais  le  jue.e  d'appel,  lorsqu'il  n'est  saisi  que 
par  1  appel  de  la  partie  civile,  ne  peut  statuer  que  sur  les 
intérêts  civils.  —  Cass.,  26  févr.  1892,  Gobert,  rS.  et  P.  92.1.287  1 

—  Montpellier.  10  nov.  189i  (motifs^.  Martv,    S.  et  P.  96.2201] 

2.  —  Par  suite,  le  juge  d'appel,  saisi  par  le  seul  appel  de  la 
partie  civile,  n  a  le  droit,  ni  de  prononcer  une  peine  contre  le 
prévenu  qui  aurait  été  acquitté  par  le  juge  de  première 
instance,  ni  d'aggraver  la  peine  que  ce  prévenu  aurait  encourue. 

—  Cass.,  26  févr.  1892,  précité. 

3.  —  Mais  le  juge  d'appel,  saisi  par  le  seul  appel  de  la  partie 
civile,  a  le  droit  de  recbereber  si  le  délit  existe,  à  l'effet  de 
déterminer  si  nue  réparation  est  due  à  la  partie  civile.  —Alger, 
23  levr.  1895,  Menet,  [S.  et  P.  97.2.196.  1».  9rt  2.4791 

1004-.  ~  La  compagnie  de  chemins  de  rerqni,  s'étant  portée 
partie  civile  dans  une  instance  correctionnelle,  n'a  pas  inter- 
jeté appel  du  jugement,  n'est  pas  recevable  à  intervenir  devant 
la  cour,  sur  l'appel  formé  par  le  ministère  public,  à  l'effet  de 
demander 1  affichage  du  jugement,  qui  lui  avait  élé  refusé  par 
le  tribunal  de  police  correctionnelle.  —  Orléans,  2*  nov.  1894, 
(.hem.  de  fer  d'Orléans,  [S.  et  P.  95  2  32] 
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luiif  de  l  n. [e  l  .-m  in 
du  iiiini-li  ce  public,  .1  Kppli  nii'i  qu'à 

m.    du  mavimm 
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nier  fugi 

il  ni  Murait  dès  l-i - 
nouvelle  du  laux  d«*  la  peine  pi 

lOt  1  ppel  Interiel  nhliqiie, 

Lriction  quant  A  l'objet  t  anpel,  l'appli* 

quant  .'i  t.eis  1rs  chefs  de  la  prévention.  •<   l'en* 

iiienl    el    .'i   toutes  .....   dispositions,  *ai*il 

d'appel  de  tous  loi  fait-  uni  ont  motivé  i  l'inculpé 

devant  le  ti  Ibnnal  correctionnel,  mi 

an  miera  jugea.  -- 

1050  et  g.  —  1.  —  Mais  un  appel  n 
dience  même  de  la  cou  public.  irail 

avoii   pour  résultat  de  dél  relle-ci  de«  ni  n  ont 

pas  été  Baisis  les  premiei  Paris,  21  jaov.  I 

I  P.  1909.  liull.  des  nnv, 

i.  -  -  Spécialement,  dan-  le  cas  où,  à  >n  d'une  pour- 

suite pour-  outragea  envers  les  •  la  portée  de  la  cita- 

lion  a  été,  devant   le  tribunal  de  i  instam 

parle  ministère  public  dan-  des  débals  oraux  qui  n'ont  exclu- 
sivement porté  que  sur  l'un  des  propos  outraseants.  que,  par 
suite,  ni  prévenu,  ni  témoina  n'ont  été  appela 
-ur  d'autres  propos  prononcés  dans  |ea  méfiies  ctreonstai 
de  temps  ,i  de  lion,  il  v  a  lieu  de  dérider  que  le  tribunal  n'a 
été  eflectivement  saisi  que  du  propos  sur  lequel  il  a  -talrn'-.  — 
Même  arrêt. 

3.  —  En  conséquence,  il  n'v  ;i  pas  |jeu  de  faire  droit  à  l'appel 
interjeté  à   l'audience  de  la  Cour  par  le  procureui   -  '.  et 

ayant  pour  but  de  déférer  à  celle-ci  les  nouveaux  propo-outra- 
geanl«.  —  Même  arrêt. 

1091  et  s. —  I.  —  L'action  civile  étant  indépendant*1  de 
l'action  publique,  la  poursuite  de  l'uni  al  faire  revivre 

celle  qui  a  cessé  d'exister  r»ar  un  acquiescement  formel  ou 
tacite,  résultant  du  défaut  d'appel  dans  les  délais  légaux.  — 
Cass.,  28  nov.  19u8,  Duret,  S.  et  P.  Itt09,  Bull,  des  somm., 
1 .10] 

2.  —  Lorsnoe  la  cour  d'appel  n'est  saisie  d'aucun  appel  de 
la  parlie  civile,  l'appel  du  ministère  public,  essentiellement 
étranger  aux  intérêts  civils  des  parties,  ne  peut  donner  à  la 
cour  juridiction  sur  les  réparations  civile-,  ,,  l'égard  desquelles 
il  v  a  eu  acquiescement:  par  suite,  la  cour  ne  peut  ordonner,  à 
litre  de  réparations  civile*,  des  insertions  en  nombre  plus  con- 
sidérable que  celles  prescrites  par  les  premiers  juges.  —  Même 
arrêt. 

:<.  —  Mais  l'appel  de  la  partie  civile  saisit  la  cour  d'appel  de 
l'examen  de   tous  les  faits  de   la  cause,  au  point  de  vue 
réparations  civiles,  et   remet  en  question  la  quotité,  notam- 
ment, d'insertions  à  ordonner,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
des  conclusions  soient  prises  à  cet  effet.  —  Même  arrêt. 


-       MON     \'I 

Procédure  el  Instruction  sur  l'appel. 

1137  et  s.  —  Lorsque  le  ministère  public  a  relevé  appel, 
dans  les  dix  jouis  ,ie  ~a  prononciation,  d'un  jugement  correc- 
tionnel rendu  contradictoirement  à  l'égard  de  l'un  des  préve- 
nus et  par  défaut  à  l'égard  d'un  autre  prévenu,  il  y  a  lieu,  si  la 
cause  est  en  état  au  regard  du  prévenu  jusé  contradictoire- 
ment. et  si  l'absence  aux  débats  de  -on  coprévenu  n'est  pa~  de 
nature  à  nuire  aux  intérêts  de  sa  défense.de  disjoindre  les  cau- 
ses, et  de  surseoir  à  statuer  en  ce  qui  concerne  le  provenu 
défaillant,  jusqu'à  ce  que  les  délais  d'opposition  soient  expiré-. 
—  Nîmes,  27  avr.  1907,  Proc.  gén.  de  Nîmes  -  I  P.  1907.2. 
215 

1142  et  s.  —  1.  —  Le  rapport,  prescrit  par  l'art.  209, 
C.  instr.  crim.,  constitue  une  formalité  substantielle,  dont 
l'observation  est  exiaée  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  16  juin 
1898,  Taboue,  [S.  et  P.  99.1.423,  D.  99.1.12 
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2.  -  Il  en  est  ainsi,  soil  qu'il  s'agisse  de  juger  lu  rond  du 
procès...       Môme  arrêt. 

:;.  --  ...  Soit  qu'il  j  ait  lieu  de  prononcer  sui  une  question 
préjudicielle.  <  ass.,  i<;  juin  1898,  pi  xitéj  *  févr.  1905, 
Boutboiil,   S.  el  P.  1 905.1.200 J 

i.       Est,  par  suite,  nul,  c »  n'ayant  pas  été  précédé  du 

rapport  «l'un  conseiller,  malgré  - «raclère  essenliellemenl 

préjudiciel,  l'arrél  incident  qui  donne  acte  au  ministère  public 
el  au  prévenu  de  leur  renonciation  .1  8e  prévaloir  de  l'inobser- 
vation, au  cours  de  l'instruction  écrite,  des  formalités  prescrites, 
à  peine  de  uullilé,  par  la  loi  du  *  déc.  1897,  et  ordonne  qu'il 
sera  passé  outre  .1  L'examen  du  rond.  Casa.,  16  juin  is'.'>, 
précité. 

—  S'il  faut  un  rapport  a  peine  de  nullité,  la  loi  n'en  exigi 
qu'un  seul,  et  il  n  en  faudrait  un  second  < j  1 1* -  si  la  nécessité  en 
était  démontrée.  -   Ainsi,  lorsqu'une  cour  d'appel,  au  lieu  de 

Btatuer  immédiatement  après  l'audili lu  rapporl  prescrit  pai 

l'art.  209,  (.-  instr.  criui.,  r<  nvoie  la  continuation  «l»'  la  cause 
à  une  audience  ultérieure,  cette  mesure  ne  peut  avoir  pour  effet 

de  nécessiter  un  nouveau  rapporl,  -  il  ne  -  est  ace pli  aucun 

acle  de  procédure  entre  l audience  où  le  rapporl  a  ele  lu  et 
celle  où  l'allaire  a  été  jugée.       Lass.,  3  juin.  1886,  Lamy, 
S.  «8.1.183,  P.  88.1.418J  —  V.  aussi  conC,  24  juili.  1857,  bes- 
clieneux,   D.  57.1.369];  —  27  févr.  1864    Bull,  crim.,  n, 

6.  —  Jugé  également  que,  lorsque  le  rapporl  prescrit  pai 
l'art.  2uy,  c.  insir.  crim.,  a  èié  lailau  début  ue  l  audience,  un 
nouveau  rapport  n'est  pas  nécessaire  à  1  occasion  d  un  incident 
qui  s  est  produit  à  1  audience,  el  a  donné  lieu  a  un  débat  immé- 
diat. ■  Lass.,  2 1  niai  189 1>,  Anoure t,  S.  et  P.  97.1.1 8  V.  en 
ce  sens,  Lass..  12  août   1886    Bull,  crim.,  n.  299    —  V.  cep., 

1  au-lm  Héije,  Tr.de l'tmtr.  crim.,  t. 6,  |».  833,  n.  30o7. 

7.  —  Ainsi,  un  rapport  i!  es!  pas  nécessaire  à  l  occasion  d'uni 
demande  on  communication  de  dossier  formée  pour  la  première 
fois  en  appel,  m  rapport  nayant  d'autre  but  que  de  mettre 
sous  les  yeux  de  la  Lour  les  faits  suc  lesquels  les  débats  di 
première  instance  ont  porté.  -  l  ass.,  2  août  1895,  Cornélius, 
Herz,  [S.  el  l'  97.1.425    note  de  M.  Ville)  |,  D.  1900.1.54 1 

b.  —  Ainsi  encore,  le  rapporl  qui,  aux  termes  de  l'art. 
C.  instr.  ciim.,  doit  précéder  le  jugement  des  appels  roi  mes  1 1 
matière  correctionnelle,  n'est  pas  exigé  lorsqu'une  cour,  saisi) 

de  l'appel  d'un  prévenu,  est  appelée  a  slaluer  sui  un  délite - 

mi- à  son  audience.  —  Cass.,  2  mai  lN'Jl,  l.evraud,   S.  et  I'.  "1 
1.431,  I».  91.1.496 

9.  —  Les  arrêts  de  la  Cour  d'appel  qui  ne  constituent  que  des 
mesures  d  ordre  intérieur  n'ont  pas  besoin  d'êlre  précédés  par 
un  rapport.  —  Cass.,  12  févr.  1904,   Duval,    S.  et  1'.   1907.1 
374 

10.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'arrél  qui  ordonne  le 
remplacement  d'un  conseiller  empêché  pai  un  autre  pour  pro- 
céder aun  supplément  d'information  précédemment  ordonné.— 
Même  arrêt . 

11.  —  Mais  au  cas  où  le  prévenu  n'a  pas  compara  sur  son 
opposition  a  un  jugement  par  défaut,  et  où  par  suite  son  opjx  - 
sinon  esi  déclarée  aun  avenue,  le  jugement  attaqué  reprenant 
toute  sa  force,  et  rien  ne  faisant  plus  obstacle  au  maintien  de 
l'appel  dont  le  jugement  avait  été  l'objet  de  la  [mil  du  ministère 
public  cl  mu  lequel  la  (  iour  avait  sursis  a  statuer  jusqu'à  ce  que 
fût  rapportée  la  preuve  de  1  expiration  du  délai  d  opposition,  un 
nouveau  rapport  devient  nécessaire,  comme  toutes  les  i"i-  que, 
depuis  l'audience  ou  un  premier  rapport  a  été  pi  •  sente,  il  a  été 
fait  des  actes  de  procédure  qui  doivent  servir  de  base  a  la  déci- 
sion a  intervenir...,  ne  serait-ce  que  pour  faire  régulièrement 
connaître  a  la  Cour  l'existence  du  jugement  de  débouté  d'op- 
position ei  la  signification  qui  en  a  été  faite  a  l'inculpé, 
actes  étant  ceux  qui  restituaient  sa  force  àl'appel  du  ministère 
publie.  —  Lass.,  2,.  mars  lo98,  l'onel,  [S.  el  I'.  1901. 

12.  —  Doit  des  lors  être  annulé  l'arrél  qui  :|  i"'" 
sans  qu'un  nouveau  rapporl  ail  eu  lieu.   -  Même  arrêt. 

13.  —  Il  ne  résuite  aucune  nullité  de  ce  que  les  i':: n-  cités 

devant  la  chambre  des  appels  correctionnels  ont  assisté  au 
rapport  fait  à  1  audience  par  le  conseiller  rapporteur.  —  Ca 

2  levr.  l&yo,  union,  [S.  et  P.  9e.l.2 

1445  et  s.  —  1.  —  La  Cour  de  cassation  a  confirmé  -a  juris- 
prudence d'après  laquelle,  la  Loi  ne  déterminant  m  la  forme 
m  le.endue  du   rapport,   aucun  moyen  de  cassation  ne  peul 
être  lire  de  ce  que  le  rapport  aurait  el.'  incomplet.       V  ' 
7  sept.   1893,    Bull,  crim.,  n.  381 


2.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  foi  me  et  IN  lendue  du  rappoi  1 
lait  à  l'audience  des  appel-  correctionnels,  n  axant  pas  été 
déterminées  par  la  loi,  -mit  abandonm  es  à  la  conscience  du 
magistrat  qui  en  est  eh  ins  qu'il  puit  sujet 
ouverture  a  1  assation.  -    <  ass.,  2  août  1907,  Ma  n 

P.  1909.1.420 

3.  Ainsi,  un  arrél   ne  saurait  être  annulé  pan,,   que 

le  rapport  fait  à  l'audience  par  l'un  des  conseillers  a  été  c - 

plélé  par  la  lecture  des  pièces  du  procès,  faite  par  le  greffier. 

—  Même  arrêt. 

11(11.  -  La  formalité  du  rapport,  édictée  par  les  art.  109 
et  2i",  1  instr.  crim.,  devant  te  tribunal  d'appel,  étant  pres- 
crite d'une  manière  absolue,  el  devant  éti  lorsqu  il 
!  de  prononcer  Bur  une  question  préjudicielle  comme  lors 
qu  il  s'agit  du  rond  du  procès  (V.  raprd,  n.  1142-3),  il  résulte 
que,  lorsque  l'appelant  a  pris  devant  le  juge  d'appel  des  con 

clusions   tendant  à  lapplicati le  l'art.   157,  C.  instr.  crim. 

m  dictant  l'amende  el  là  contrainte  par  corps  ,  à  deux  témoins 
régulièrement  cités  el  non  comparants,  et  donl  il  prétendait 
que  L'audition  était  nécessaire  a  sa  défensi  m  [usions  ne 

peuvent  être  rejetées  avant  qu'il  soil  fait  rapport  de  l'af- 
fain  .       l  ass.,  â  fôvr.  1905,  Boulboul,   S.  el  P.  1905.1 

1 175.  —  1.      Devant  La  Cour  d'appel,  en  matière  correi  Ikm- 
celle,  le  conseiller  qui  a  fait  le  rapport  doit,  à  1  eine  de  nullité, 
concouru  à  la  délibération,  el  être  présent  à  la  prononciation 
de  l'arrêt.  -  Casa.,  I"  août  1896,  Lorel,   S.  et  P.  97.1.160 
Ad.de,  1  ass.,  10  août  1896,    Huit,  crim.,  n.  271 

2.  -  Par  suite,  esl  uni  l'arrêt  dan-  le  contexte  duquel  la 
place  mi  devrait  être  consigné  le  nom  du  conseiller  qui  a  rem- 
pli la  formalité  du  rapport  a  été  laissée  en  blanc,  alors  qu'au- 
cune des  pièces  de  La  procédure  soumises  a  la  Cour  de  cassation 
ne  permet  de  supplée!  au  silence  de  l'arrêt  Bur  ce  point.  — 
Cass.,  29  sept.  1898,  i  orest,   S.  el  P.  1900.1.20 

1210  el  s.  —  1.  —  L'audition  de  nouveaux  témoins  en  ins- 
tance d'appel  esl  facultative  pour  les  juges.  1  mai 
1900,  Devès,    s.  el  P.  1903.1.60,  l>.  1902.1. 

2.  -  lie-  lors,  la  cour  d  appel  ne  fait,  qu'user  du  droit  d'ap- 
pn  ciation  qui  lui  appartient,  et  sa  décision  a  cet  égard  échappe 
au  cniiir.de  de  la  Cour  de  cassation,  quand  elle  rejette  les  *-on- 
clusionB  du  prévenu  tendant  à  l'audition  de  divers  témoins,  en 
déclarant  posséder  des  éléments  suffisants  d'appréciation.  — 
Même  arrêt. 

3.  —  En  d'autres  termes,  en  matière  correctionnelle,  la  juri- 
diction supérieure  n'est  point  tenu.'  d'ordonner  un  supplément 
d'enquête  réclamé  par  le  prévenu.       Cass.,  2 t.  1892,  \.  , 

S.  el  P.  93.1.490 

12ti9el  -  -  t. —  Il  esl  de  jurisprudence  constante  que, 
l'audition  du  ministère  public  étant  une  formalité  substantielle 
de  la  piocédure  pénale,  la  preuve  de  cette  audition  doit  résul- 
ter, à  peine  de  nullité,  des  mentions  du  jugement  <>u  de  l'arrél 

—  V.  Cass.,  19  févr.  1880    Bull,  aun.,  n.  13 j;  —  :i  janv.  1891 
[llull.  crim.,  n. 

2.  —  Doit  dmic  être  cassé  l'arrêt  dont  l'expédition  ne  fait 
aucune  mention  des  conclusions  du  ministère  public,  de  telle 

-m  le  iju  il  \  a  lieu  de  considérer  comi mise  cette  formalité 

substantielle.  —  Cass.,  15  avr.  1905,  Lapierre,  S.el  P.19i 

Hox   V|| 
Itu  juuemenl    sur   l'appel      —   1-. vocal  Ion.  —    Fruit 

1800.  —  1.  —  Aux  termes  de  l'art.  l«*  de  la  Loi  «lu 
8  déc.  1897,  le  juge  d'instruction  ne  peut  plus  concourir  au 
jugement  des  affaires  qu'il  a  instruites.  Sila  loia  établi  l'it 
pacité  du  juge  d'instruction  i  concourir  au  jugement 
affaires  qu'il  a  instruites,  c'est  qu'elle  a  estimé  que  celui  qui  .1 
exprime  son  opinion,  comme  juridiction  d'instruction,  ne  peut 
plus  la  donner  a  nouveau,  coi membre  d'une  juridiction  de 

neiil.    h  un.'   pari,   son    au-  .■-!    cuiinii   a  l'avance  ;  or,    un 

doit  monter  sur  son  siège  les  lèvres  closes.  D  autre  1 
l'avis  qu'il  a  exprimé  dan-  l'instruction  lui  enlevé  une  partie  de 
son  indépendance  à  se  former  maintenant  une  opinion  unique- 
ment sur  la  pro<  le  jugement  '>u  les  débats  à  l'audience. 

—  Il  en  résulte  donc  que,  lorsqu'on  impute  a  un  pn  venu  un 
délit  continu,  c'est-à-dire  un  délit  qui  demeure  unique,  ma 

la  prolongation  de  l'acte  ou  des  acte-  qui   sont  accomplis, 


\  l'i'I.I        MAI 


le  jn  '    d'in  ii  ni  Uofi|  qui  a  infoi  m<     ui  uni  tpai  Li 
ne  poul  pu    logiquomi  ni  connalln  ,  i  ommc  membre  d  une  |un 
diction  ue  jugement,  de    autn    u<  i       i,  la  premicro  poursuiie 
ayant  .  i ■  .t 1 1 ii 1 1 1 •  -. -  •  •< i  eleinli , i'  h  ■  k<  m pic  pai  une  loi  •>  .un m 
mit'  nouvelle  poui  uilo  i  ul<  menl 

deruièrea.  il  a,  en  ell'el,  exprimé  son  opiuion  sur  le  délit;  il  ne 
mutile  paa  sur  li  .  on  pi  6voil  a  i  avant  • 

daua  quels  termes  il  jugera,  l'out  les  motifs  qui  juslilli  ni  ion 

Incapacité  existent.  u is  estimons  quil  esl  n  devoir 

-ii  ni  de  -  abstcnii  de  siéger. 

Mai  i  i  ce  .1  dire  que,  t  il  ne  le  rail  pas,  il  j  aura  nul- 
lité du  in ■■'  menl  auquel  il  aura  concouru  f  la  Cour  oe  cassation 
,1  répondu  négativement  el  .1  décidé  que  le  juge  d  inslrui  lion, 
ne  pouvant  concourir  au  Jugemenl  des  affaires  qu  il  a  inslruil 
m'  Baurail  siéger  comme  conseiller  parmi  les  magistrats  com- 
posant la  chambre  correctionnelle  de  la  cour  d'appel  Blâmant 
sur  le  jugement  rendu  .t  propos  de  la  prévention  qu  il  a  ins- 
truite. Mais,  si  cette  prévention,  abandonnée  par  suite  d'une 
amnistie  a  été  reprise  ensuite  sur  des  faits  nouveaux  de  mémo 
nature,  celte  alfaire  esl  absolumenl  distincte  el  indépendante 
decelle  ausujel  de  laquelle  le  juge  d'instruction  a  précédemment 
informé  en  celle  qualité,  et,  par  suite,  rien  ne  s'oppo 
qu'il  en  connaisse  comme  conseille)  ut  à  la  cour  d'appel. 

Casa.}  24  avr.  1909,  Dames  Cbabanon  et  autres,  |S.  et  P.  ItîiO. 
1.335J 

3.  —  La  solution  esl  exacte.  C'est  qu'en  e-flet,  les  nullités 
sont  de  droit  étroit  [\,  not.,  Cass.,  25  mars  1905,  >.  et  P.  1908. 
1.435}  et  que  l'art.  rr  de  l'a  loi  du  8  déc.  1897,  qu'il  s'agit  d'ap- 
pliquer, emploie  une  expression  particulière  qui  n'autorise  pas 
une  solution  différente.  «  Le  juge  d'instruction  ne  peutconcourir 
au  jugement  des  affaires  qu  il  a  instruites  ».  Ue»  affaires!  Le 
texte  ne  dit  pas  :  du  délit I  Or,  il  n'est  pas  douteux  qu'une 
poursuite  nouvelle,  suivie  sur  un  nouveau  réquisitoire  à  lin 
d'informer  du  ministère  public,  et  ayant  donné  lieu  à  une  nou- 
velle instruction,  tonne  une  affaire  nouvelle,  bien  qu  elle  soit 
occasionnée  par  des  laits  qui  forment  la  continuation  du  même 
délit. 

i.  — Mais  on  ne  manquera  pas  d'observer  que,  si  la  lettre  de  la 
loi  est  satisfaite,  son  esprit  lest  inoins,  et  qu'en  présence  de  la 
solution  de  la  jurisprudence,  la  rédaction  ue  l'art.  1er  de  la  loi 
de  18*J7  comporterait  une  correction,  surtout  quand  on  voit  les 
magistrats  ne  pas  s'abstenir  volontairement  de  siéger. 

1303  et  s.  —  Si  les  cours  d'appel  sont  investies  du  droit 
d'apprécier  les  circonstances  qui  peuvent  dépouiller  les  laits 
poursuivis  de  toul  caractère  de  criminalité,  leur  appréciation 
n'est  souveraine  et  n'échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  qu  autant  qu'elle  n'esi  pas  en  contradiction  tlagrante  avec 
les  faits  constatés,  ou  avec  le  caractère  légal  qui  appartient  aux 
circonstances  par  elle  appréciées.  —  Cass.,  3  avr.  1009,  Monteil, 
[S.  et  P.  1910.1.52] 

1383.  —  1.  —  La  disposition  de  i'art.  212,  C.  instr.  crim., 
qui  attribue  au  prévenu  relaxe  le  droit  de  réclamer,  en  instance 
d'appel,  des  dommages-intérêts  contre  la  partie  civile,  comprend 
la  réparation  de  tout  dommage,  quel  qu'il  soit,  causé  par  la 
poursuite,  el  notamment  du  dommage  résultant  pour  le  pré- 
venu  de  l'appel  téméraire  de  la  partie  civile.  —  Cass.,  2t  janv. 
1889,  Antony,  [S.  89.1.352, P. 89.1.828 J  —  Hic,  Kauslin  llélie,  Tr. 
de  Vinstr.  crim.,  t.  9,  n.  3033. 

2.  —  Peu  importe  qu'en  première  instance  la  partie  civile  se 
soit  désistée  de  son  action,  el  que  le  tribunal  lui  ait  donné  acte 
de  son  désistement,  l'appel  de  ta  partie  civile,  malgré  ce  désis- 
tement, ne  pouvant  être  considère  comme  étranger  à  la  pour- 
suite. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Faustin  Hélie,  op.  cit.,  t.  6, 
n.  2711. 

3.  —  Jugé  aussi  qu'une  cour  d'appel,  saisie  d'une  poursuite 
correctionnelle  par  l'appel  d'une  partie  civile,  peut  la  condam- 
ner à  de  nouveaux  dommages-intérêts  envers  le  prévenu,  bien 
que  celui-ci  n'ait  pas  interjeté  appel,  s'il  l'onde  sa  demande  en 
dommages-intérêts  supplémentaires  sur  le  préjudice  que  lui  a 
fait  subir  un  appel  vexatoire,  et  sur  la  faute  commise  par  l'ap- 
pelant en  interjetant  abusivement  appel.  —  Pau,  il  judl.  1889, 
Condom,  [S.  90.2.188,  P.  90.1.10*9, 

1384.  —  Un  prévenu  poursuivi  pour  délit  correctionnel 
n'est  pas  recevabie  a  demander  devant  la  Cour  d'appel  pour  la 
première  fois  après  qu'il  a  été  procédé  à  une  enquête  devant 
celte  Cour)  que  la  Cour  se  déclare  incompétente,  par  le  motif 


que  le  fait  in<  riminé  1  orutitae,  non  un  d<  lit,  n 
venlion;  1  n  1  ■''■ 

du  niiiii  doit  -i| 

quel  la  i"-u  11  ue    1  1  awon  de  la  1  un 

0  m. 11  1  -'<:,  Poun     i.  et  P     • 

1.1'.» 7  I.  nui.,  qui 

.n  en  matière  <  1  inuoi . 
1  reclionnelle,  ne  -  appliquent  ( 

1  n  con.téqui  n<  ur  <l  appel  iest<    lil 

menl  qu  elle  annule  .11  >  ■  <   ■ 

et  de  déU  riuini  1  irenl  1  annulation. 

M   lept.  l»9i,  rriponé  et   rurpin, 
1.11 

8.        Au  caj  "n  un  prévenu, après  avoii  ■  plusi 

audienci   ,  retiré  .1  la  mite  dun  jugement  rejetant 

conclusion!  .1  Un  d  enquélecomplémentaire,  le  jugement  rendu 
turlefondpai  le  tribunal  correctionnel,  aj  1    pi 

■  n  avocat  ont  déclaré  raire  d<  1  lui  avant  1  audition  du  minis- 
public,   a   pu,  ,i  a, 
comme  un  jugement  par  défaut;  ce  jugement  n  •  nul, 

parce  que  le  tribunal  aurait  omis  de  donner  le  défaut,  et  ia 
quaiiiii-atioii  erronée  de  jugement  contradictoire  qui  lai  ;« 
donnée  ne  prive  pas  le  prévenu  dn  droit  d  opposition,  en  iciie 
sorte  que,  -1  la  partie  défaillante  pi  immédiatement 

de  la  voie  de  l'appel,  qui  lui  esl  égs  lent 

serve  le  mém  de  jugement  pai  t,  et  il  n'ap- 

partient pas  à  la  Cour  d  appel  de  l'annuler  en  évoquant, 
annulation  supprimant  le  premier «1  juridiction,  'Joui  le 

bénénee  est  acquis  aux  parties  en  cause.  -  Eejuiil.  1 

Saint-Louis,  (Juautiu-Mouvilie  el  autre  P.   1903.1. 

U.  1901.1.207] 

3.  —  Est  non  recevabie  la  démuni.:  en   nullité   loi 
appel,  en  matière  correctionnelle,  a  raison  de  ce  que  . 
du  premier  degré  auraient  statue  ultra  pctita  relativement  aux 
réparations  civiles.   —  Cass.,   22  mai    1897,  S        .  '*  P. 

98.1.159] 

*.  —  L'erreur  des  juges,  qui  ont  appliqué  a  un  délit,  non  la 
loi  nouvelle,  mais  une  lui  abrog  ;itue  un  griel  d  appel,  el 

non  une  cause  de  nullité.  —  Pau,   20  mai  1899,  Ad  min. 
l'oréts,  [S.  et  P.  99.2.212 
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Voles  de  recourt  contre  les  arrêt*  en  matière  répressive. 

1465.—  I'.  —  M.  Laborde {Cour* de  dr.  crim.,  2-ei.,n.  113*) 
émet  l'opinion  que  le  jugement  par  défaut,  contre  lequel  oppo- 
sition a  été  formée,  est  a  considérer  comme  non  avenu,  même 
si,  l'opposant  ne  comparaissant  pas  a  la  première  audience,  il 
intervient  un  jugement  de  déboute  d'opposition.  L'art.  l>7, 
C.  inslr.  crim.,  dit  cet  auteur,  ne  subordonne  l'anéantissement 
du  jugement  par  l'elfet  de  l'opposition  à  aucune  condition.  De 
plus,  la  suile  de  l'art.  I08  repousse  l'argument  tiré  de  la 
première  phrase;  elle  déclare,  en  ellet,  1  appel  recevabie,  non 
pas  contre  le  jugement  primitif,  mais  contre  le  jugement 
rendu  sur  l'opposition.  Cela  prouve  bien  que  le  jugement  pri- 
mitif est  anéanti,  malgré  la  non-comparution  de  l'opposant  ». 

2.  —  Malgré  cette  dissidence,  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
se  sont  formées  en  sens  contraire,  et  cousiderenl  comme  condi- 
tionnel 1  anéantissement  résultant  de  l'opposition,  ainsi  que 
paraît  bien  le  décider  l'art.  1»8  dans  ses  premiers  mots  : 
«  L'opposition...  sera  non  avenue  si...  ».  —  Y.  t'.  Héue,  Tr.  de 
t'instr.  crim.,  2e  éd.,  t.  b,  n.  297i,  elle  Répertoire,  v°  Jugement 
et  arrêt  [mat.  crim.),  n.  1166  et  s. 

3.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  dernier  sens,  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  de  l'art.  187,  C.  instr.  crim.,  d'après  lequel  l'oppo- 
sition rend  non  avenu  le  jugement  par  défaut,  et  de  l'art.  188, 
qui  déclare  non  avenue  1  opposition,  lorsque,  sur  celle  oppo- 
sition, le  prévenu  ne  comparait  pas,  que  1  anéantissement  du 
jugement  frappé  d'opposition,  loin  d'être  immédiat  et  délinitif, 
esl  subordonne  à  la  condition  que  1  opposition  elle-même  sub- 
sistera. —  Par  suite,  lorsque  1  opposition  est  déclarée  non 
avenue  à  raison  de  la  non-comparuuon  de  1  opposant,  le  juge- 
ment attaqué  reprend  toute  sa  force,  et  rien  ne  fait  obstacle 
au  maintien  de  l  appel  dont  le  jugement  a  été  l'objet  de  la  pari 
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du  ministère  public.  —  Cass.,  25  mars   1898,  Ponet    S.  et  P. 
1901.1.62 

4.—  Il  semble  que  celle  dernière  interprétation  -"il  plus 
exacte  et  prêt  érable.  —  Comp.  en  matière  de  presse,  i 
il  nov.  lb«2   liull.  ci-un.,  ii.  273J  —  C'est  <'ii  dehi  irgu- 

ments  contradictoires  que  l'on  peul  lin  r  des  art.  18"3  et  i^&,  et 
qui  prouvent  un  vice  dans  la  rédaction  de  la  loi,  que  l'on  doit  >e 
décider,  en  s'attachanl  aux  conséquences  des  deux  syslèmi  s. 
Or,  dans  le  premier,  on  est  conduit  à  attribuer  au  jugement  de 
débouté  d'opposition  le  caractère  d'un  nouveau  jugement  par 
défaut,  par  lequel  le  Iribunal  aurait  le  pouvoir  île  reprendre 
l'ailaire  an  fond  et  de  modifier  sa  première  sentence,  si  bon  lui 
semble.  Mais  c  esl  là  un  résultat  bien  peu  explicable  et  bien  peu 
satisfaisant,  autant,  en  effet,  on  conçoit  que  la  même  juridiction 
examine  a  nouveau  un  procès,  et  réti  acte  au  besoin  >.i  décision 
primitive,  quand  I  une  des  parties,  absente  du  premier  débat  el 
comparaissant  dans  le  second,  apporte  dos  él<  menls  nouveaux 
de  discussion,  autant  on  conçoit  niai  qu'examen  el  rétractation 
interviennent  quand  le  défaut  de  celle  parUe  persiste.  Quel  esl 
le  point  de  vue  nouveau,  introduit  au  débat,  qui  éclairera  plus 
complètement  la  religion  des  juges,  el  leur  permettra  de  revenir 
sur  leur  premier  jugement  -an>  porter  atteinte  au  prestige  des 
sentences  judiciaires?  Ne  voit-on, pas  que  le  second  jugement  ne 
présente  aucune  garantie  d  exactitude  de  plus  que  le  premier, 
et  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  le  substituer  a  celui-ci,  simple 
ment  parce  qu'il  esl  le  dernier  en  date?  —  Dans  le  second 
système,  cet  examen  du  lond  est  interdit;  el  le  jugement  de 
déboulé  d 'opposition  esl  seulement  un  jugement  d  annulation 
de  l'opposition.  L'on  ne  peut  contester  que  ce  résultat,  plus 
explicable  eu  raison,  soit  aussi  plus  conforme  a  l'esprit  de 
noire  droit,  d'ordinaire  soucieux  de  respecter  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  11  suit  de  là  que  l'appel  formé  par  le  ministère 
public  contre  un  jugement  par  défaut,  lequel  esl  contradictoire 
à  son  égard  avant  l'opposition  du  prévenu,  sort  tous  ses  effets, 
quand,  a  la  suite  de  1  Opposition  de  ce  dernier,  il  intervient  un 
jugement  de  débouté  u'opposîtion  remettant  les  choses  dans 
leur  état  primitif. 

1471  tt  s.  —  Lorque  le  prévenu.,  opposant  à  un  arrêt  par 
défaut,  a  été  cité,  pour  voir  statuer  sur  son  opposition,  à  un 
domicile  autre  que  celui  qu  il  avait  indique  dans  la  déclaration 
d'opposition,  et  qu'il  n'est  pas  établi,  d  autre  pari ,  que  la  cita- 
tion lui  soit  parvenue,  doit  rire  annulé  l'arrêt  qui  a  déboute  le 
prévenu  de  sou  opposition,  faute  par  lui  de  comparaître.  — 
Cass.,  *  mai  1905,  Cayron,  [S.  etP.  1908.1.202 

APPEL  DE  CAUSES.        Y.  Répertoire. 


APPRENTISSAGE. 


I.i  <  ISLAT10N. 


L.â  11  déc.  1880  [sur  les  Ecoles  manuelles  d'apprentissage);  — 
Décr.  30  juin.  1881  sur  l'organisation  des  Ecoles  manuelles 
d'apprentissage);  —  Décr.  I1'1  jan\.  1884  [créant  une  Ecole 
normale  destinée  à  ta  préparation  des  maîtres  pour  l'enseigne- 
ment du  travail  manuel);  —  I  écr.  i  sept.  1884  [réunissant 
l'Ecole  normale  supérieure  du  travail  manuel  a  l'Ecole  noimale 
supérieure  de  Saint-Cloud): —  Décr.  17  mais  1888  {portant  régie 
ment  d'administration  publique  sur  les  écoles  manuelles  d'ap- 
prentissage] ;  —  Décr.  2s  juill.  1888  ^detei  minant  les  programmes 
ijeneraux  des  ecotis  manuelles  d  apprentissage  et  des  ecolis 
primaires  supérieures  préparatoires  au  commerce  et  a  l'indus- 
trie). 

\.  encore  V1'  Louage  d'ouvrage,  de  services  et  d'industrie, 
Ouvrier. 
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I  HAP1TRE  1 

VI  IoNS    OÉNLH.U.KS    BT    IIIsTOUKjUES. 

5  et  s.  —  .sur  les  notions  historiques,  V,  aussi  le  Répertoire 

v°  Ouvrier,  n.  9  et  s. 

GHAP1TRE  II 

NATUlli    BT    FOitMfc     DU    CO.NTUAT     u'aI'1'UKNTISSAOE.    —    CAl'At  I  I  i: 

DBS    l'Ail  III 

7  et  s.  i.  —  Il  a  ele  jugé  que  l'apprenti  est  l'ouvriei  qui 
ne  touebe  pas  encore  de  salaire.  —  Douai,  26  dêc,  1901,  Mon. 
judic,  1901. 

2.  Mais  celte  définition  nous  parait  trop  étroite.  En 
L'apprenti  esl  ''lui  qui,  ignorant  la  pratique  de  la  profession 
qu  u  a  choisie,  est  dans  l'obligation,  avant  d'obtenir  la  n  muné- 
ration  de  Bon  travail,  de  Inverser  une  période  piu>  ou  moins 
-  ne  et  convenue  d  avance  pendant  laquelle  il  ne  reçoit  aucun 
salaire  ou  ne  touche  qu'un  salaire  réduit,  ou  même  paie  i  ne 
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oiiimc  débattue,  ni  i   i  pi  "  i   «ou    la  ihrei  lion  d'un  l'hel  il 
lier  "ii  il  un  patron  nui  côté,  A  lui  • 

on  .h  i  mu  -.,  |,,  ,.       i;,  [901,   Qa    '!•'  /■'//.. 

Bjam    190 

;>  i .    contrai  d'apprenti  applicable  ou  aui 

profe  ision    manui  lli    ,il  m  I  aus  pi  ofi  *«ion«  ililec  lit 

[es.  '  esl  ainsi  i|U  h  a  eléjugéque  le  contrat  qui  inlervienl  entre 
un  dentiste  i  si    on  «lève,  pai  lequel  le  denli  ,  moyen* 

n. mi  certain  iliona  prises  pai  1 1  lève,  •>  lui  enseignei 

ai  i,  n  .i  pu     i 1ère  cl  un  conti  il  d  apprentissage  au 

de  la  l"i  du  22  révr.  1851,  qui  n'a  eu  en  vue  que  les  profi  jsions 

pure ni  manuelli  foulouse,  28  nov.  1891,  frazil,  [S  et  P. 

1.170,  I) 

1  i      -  i .        De  ce  que  le  contrai  d  appi  enti  i  nu 

contrai  à  litre  onéreux  el  suppose  des  sacrifices  réciproquea, 
il    mi  qu'il  ne  saurail  j  avoir  contrai  d'apprenti  nlre 

de    enfantsel  un  établissement  de  bienfaisance  qui  ae  cha 

de  leur  apprendre  un  métier  gratuite ni,  alors  d'ailleurs  que 

m    rétablissement   retire   un   certain    profil    du    travail   des 
enfants,  il  a  cependant  en  vue  moins  un  but  lucratif  qu'un  bul 
d'assistance,  d'éducation  el  d'instruction  professionnelle.   — 
Cass.,  -  aoûl  1888,  Dame  Luckralh,  supérieure  du  Bon  Pag 
leur  de  Cholet,   S.  88.1.393,  P.  88  1.950,  D.  89 

2.  \n  contraire,  le  contrai  a  le  caractère  d'un  contrat 
d'apprentissage  si  l'établissement  est  patenté  comme  établis- 
sement do  commerce,  réalise  des  bénéfices  eta  inséré  dans  le 
contrai  une  clause  pénale  en  cas  de  retrait  de  l'enfanl  avant  la 
majorité,  ce  qui  implique  la  volonté  de  le  conserver  dan-  un 
bul  lucratif  ou  rémunérateur  de  l'enseigne  m  enl  el  des  soins 
<inïi  a  reçus  dans  sa  jeunesse.  —  Angers,  il  mai  1884,  - 
-.,  î  aoûl  1888,  précité. 

15  el  s.  —  1.  —  Lorsque  le  contrat  a  été  consenti  verbale- 
ment, lestermes  de  l'art.  2,  L.  22  révr.  1851, excluent  lapreuve 
testimoniale  du  contrat  d'apprentissage  dans  tous  les  cas  où  la 
preuve  par  témoins  n'esl  pas  admise  en  matière  civile;  par 
suite,  l'apprenti  ne  peut  se  prévaloir  de  la  qualité  de  commer- 
çant de  s<m  patron  pour  échapper  aux  restrictions  apportées 
par  la  loi  civile  à  la  preuve  testimoniale.  —  Grenoble,  30  avr. 
1901  [J.  des  cours  de  Grenoble  et  Chambcr;/,  1901.11 

2.  —  n  appartient  aux  juges  d'évaluer  ta  valeur  du  contrat 
d'apprentissage,  qui  est  indéterminée,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause;  si  cette  valeur  est  inféneureà  150  francs,  la  preuve 
testimoniale  est  admissible.  —  .Même  arrêt. 

3.  -  Le  l'ait  de  laisser  un  apprenti  plus  de  deux  mois  chez  le 
môme  patron,  c'esl-à-dirc  pendant  le  laps  de  temps  excédant  la 
période  d'épreuve  prévue  par  l'art.  11,  L.22  révr.  1851,  suffit  à 
lui  seul  pour  justifier  l'existence  d'un  contrat  verbal  d'appren- 
tissage ayant  la  même  valeur  légale  que  s'il  avait  fait  l'objet 
d'un  acte  public.  Ht  la  partie  qui  rompt  ce  contrat  sans  motif 
doit  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts.—  Prud'hommes 
Seine,    lier,  des  cons.  de  prudh.,  1901.131] 

24.  —  Sur  le  livret  des  jeunes  ouvriers  employés  dans  l'in- 
dustrie, V.  L.  2  nov.  1892,  art.  10.  —  V.  infrà,  n.  125. 

30  et  s.  —  1.  —  En  ce  qui  concerne  les  parents  déchus  de  la 
puissance  paternelle  par  application  des  art.  10  et  s.,  L.  24  juill. 
1889,  l'assistance  publique  qui,  à  défaut  de  tuteur,  leur  est 
substituée,  a  qualité  pour  conclure,  en  la  personne  des  inspec- 
teurs des  enfants  assistés,  le  contrat  d'apprentissage.  —  Pic,  Tr. 
élém.  de  législ.  industr.,  n.  1221,  note. 

2.  —  Pour  les  enfants  appartenant  à  des  parents  qui,  sans 
être  déchus  de  la  puissance  paternelle,  sont  privés  de  leur  droit 
de  garde,  les  sociétés  de  patronage  ou  les  particuliers  aux- 
quels ces  enfants  ont  été  confiés  par  le  tribunal  art.  17, 
L.  24  juill.  1889)  ont  qualité  pour  conclure  le  contrat  d'appren- 
tissage. —  Pic,  loc  cit.;  Frèrejouan  du  Saint,  Code  annoté  de  la 
léyisl.  ouvr.,  p.  37. 

3.  —  Quant  aux  enfantsdélinquantsousur  lesquels  des  crimes 
ou  délits  auraient  été  commis  et  qui  ont  été  confiés  à  des  tiers 
ou  à  l'assistance  publique  en  vertu  de  l'art,  *,  L.  19  avr  1898, 
ceux  qui  sont  investis  du  droit  de  garde  sont  légalement  quali- 
fiés pour  conclure  le  contrat  d'apprentissage.  —  Frèrejouan  du 
Saint,  loc.  cit. 

4.  —  Il  en  est  de  même  des  enfants  indisciplinés  ou  morale- 
ment abandonnés  dont  la  situation  est  réglée  par  les  lois  des 
27  et  28  juin  1904.  1, 'assistance  publique  ainsi  que  les  établis- 
sements publics  ou  privés  autorisés  à  les  recevoir  peuvent  con- 
clure le  contrat  d'apprentissage,  lorsqu'on  vertu  de  l'ait.  2, 


i      h  juin  i'"'.    h   | 
obtenus,  li   pupille  peul 
reli  nu.       i       •  jouait  du  Saint, 
."»<;         \   <1<  l.nil   de    • 

•  lïlli    dm  ■  •  ■ 

I'     I  iii'l  f  rit»,   romni 

I  i   |  un.  I'" 


i  II  \l'll  i:i.  I\ 
ni  vol» 

10*       i  n  armurier,  qui  esl  en  même  temps  m  :  d<- 

charbons,  ne  peu)  contraindre  l'apprenti 

-  >--i  .  ngagé  à  lui  enseigner  la  prei 

charbon  lient»,  —  I  rib.  Pro  I  juin  i  -  pai 

André  el  Guib  inn.  du  tr>i<  ,  p,  ■ 

125  •  i  -.        L  i  les  lit 

dan-    I  industrie,  V.  J 
d  m  n.  17. 

2.  Sur  les  mesures  de  protei  lion  pi  ai  l'mi 
mineurs    employés    dans   l'industrie,    V. 

de  tervicet  et  û7induitriet  n  —  \  ■   |(1 

durée  du  travail,  ho  -.,  el  ■•   ■ 

3.  —  Sur  les  indemnil  aux  apprenti-  el  mirp 

li.  an-  au  ras  d'an  idenls  du   travail,    \.  Itesponmbtlit 

131  el  s.  —  La  loi  du  13  juill.  19 
daire,  a  prévu,  dan-  son  art  i>,  les  conditions  du  repos  hebdo- 
madaire des  enfants  de  moins  de  dix-huit  an-:  mais  elle  ne 
vise  pas  spécialement  les  apprentis  qui  par  suit 
à  ce  point  de  vue  sous  l'empire  de  la  loi  du  22  -   l,etonl 

dp.ii   au  repos  le  dimanche  et  les  fêtes  reconnue! 
sans  roulement  possible  pour  eux.  — Frèrejouan  du  Saint,  <'ode 
ann.  de  la  législ.  ouïr.,  p.  il . 

162.  —  V.  suprà,  n.  2i.  ! 


COMPETENl  B. 


UIU'ITUE    VI 


INFRACTIONS.    —    PI  SALITES. 


232.  —  l.  —  Si  le  juge  de  paix  e-t  incompétent  pour 
connaître  des  contestations  relative-  à  l'exécution  du  contrat 
d'apprentissage,  dans  un  canton  où  il  existe  un  conseil  de 
prud'hommes,  cette  incompétence  n'est  pas  fondée  sur  la  nature 
du  litige,  pour  lequel  le  juge  de  paix  serait  compétent  ^n 
l'absence  d'un  conseil  de  prud'hommes.  —  Kn  cette  matière, 
l'incompétence  du  juge  de  paix  n'est  donc  pas  absolue  et  d'ordre 
public  :  elle  est  au  contraire  relative,  et  doit,  par  suite,  être 
proposée  in  limine  litis.  —  Cass.,  28  mai  1894,  Molle,  [S.  et  P. 
94.1.396.  D.  95.1.1  i" 

2.  —  Dès  lors,  cette  incompétence  ne  peut  être  soulevée  pour 
la  première  fois  en  appel.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Le  contrat  intervenu  entre  un  dentiste  et  son  élève, 
par  lequel  le  dentiste  s'engage,  moyennant  certaines  obliga- 
tions prises  par  l'élève,  à  lui  enseigner  son  métier,  n'ayant  pas 
le  caractère  d'un  contrat  d'apprentissage,  au  sens  de  la  loi 
du  22  révr.  1851,  qui  n'a  eu  en  vue  que  les  professions  pure- 
ment manuelles  (V.  suprà,  n.  9),  les  contestations  auxquelles 
peut  donner  lieu  ce  contrat  ne  ressortissent  pas  au  conseil  des 

i   prud'hommes.  —Toulouse,  27  nov.  1891.  Trazit,  rS.  et  P.  92.2. 
170,  D.  92.2.61 
248  et  s.  —  V.  suprà,  n.  12".. 


CHAPITRE  VIII 

LÉGISLATION  COMPARÉE. 
§     3.    AUTRICBB-HOSGRIB. 

318  et  s.  —  1.  —  Autriche.  —  La  loi  industrielle  du  5  fi 
1907,   §£  98  à   105    (Ann.  de   législ.  étr.,  1908,  p.   325    et  s.; 
renferme,  sur  le  contrat  d'apprentissage,  les  dispositions  sui- 
vantes :  les  industriels  peuvent  recevoir  des  apprentis  quand  ils 
présentent,   au  point  de  vue   de-  capacités  professionnelles, 
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certaines  garanties  prévues  par  la  loi.  —  Sonl  exclus  di 

droit  les  industriels  c lamnés  puni'  crime,  ou  pour  délits  de 

cupidité  nu  attentoires  à  la  morale.       H  peul  être  retiré  pour 
toujours  nu   à  temps  par  l'autorité  industrielle  aux  patrons 
convaincus  de  fautes  graves  à  l'égard  des  apprentis  confl 
leurs  soins,  après  avis  de  la  corporation  à  laquelle  le  patron 
appartient. 

2.  Le  temps  d'apprentissage  varie  de  deux  à  quatre  ans, 

trois  ans  i r  les  industries  exploitées  en  fabrique.  La  durée 

en  esl  fixée  par  les  règlements  de  la  corporation.  Exception- 
nellement le  ministre  du  Commerce  peul  réduire  l'apprentissage 
.1  mi  an  pour  certaines  industries  non  exploitées  en  fabrique, 

après  avis  île  la  Chambre  de  coi erce.      Le  temps  d'appren 

tissage  peul  être  prolongé  lorsque  l'apprenti  n'a  pas  acquis 
l'instruction  professionnelle  suffisante,  et  n'a  pas  Bubi  avec 
succès  l'épreuve  de  compagnonnage  à  laquelle  il  esl  soumis avanl 
la  sortie  de  l'apprentiss; 

3.  —  L'apprentissage  fait  l'objel  d'un  contrai  <|ui  doit  être 
passé  dans  les  quatre  semaines  qui  Buivenl  l'entrée  en  appren- 
tissage. Ce  contrai  eal  envoyé  à  la  corporation  ou  à  l'autorité 
commerciale,  Buivanl  les  cas,  el  esl  transcrit  sur  un  registre  à 
ce  destiné. 

1.  —  L'apprenti  doil  à  son  patron  obéissance,  fidélité,  discré- 
tion, zèle  et  bonne  conduite,  el  esl  soumis  à  l'autorité  pater- 
nelle du  maître. 

5.  —  Le  patron,  de  Bon  côté,  doil  veiller  à  la  formation 
professionnelle  de  l'apprenti  el  ne  pas  l'occuper  à  des  services 
étrangers  au  métier  qu  il  doil  lui  enseigner.  —  Il  doil  surveiller 
les  mœurs  et  la  conduite  de  l'apprenti,  même  en  dehors  de 
l'atelier;  il  doit  s'abstenir  de  toul  mauvais  traitement,  lui 
donner  l'habitude  du  travail,  des  bonnes  mœurs  el  de  l'obser- 
vation de  ses  devoirs  religieux;  enfin  lui  laisser  libre  le  temps 
nécessaire  pour  suivre  le-  cours  des  écoles  professionnelles 
destinées  à  le  perfectionner  dans  son  métier. 

6.  En  cas  de,  maladie  ou  de  fuite  de  l'apprenti,  le  patron 
doil  eu  avertir  la  famille  el  la  corporation. 

7.  -  A  l'expiration  du  contrai  d'apprentissage,  le  patron 
doil  délivrer  à  l'apprenti  un  certificat  constatant  la  durée  de 
l'apprentissage,  quelle  a  été  sa  conduite,  ci  quelles  sont  ses 
aptitudes  professionnelles.  Au  vu  de  ce  certificat,  la  corpora 

uon  délivre  un  I. revêt  d'apprentissage,  et  un  brevet  de  c pa- 

gnon,  -i  l'épreuve  de  compagnonnage  a  été  subie  avec  sua 
L'ouvrier  qui  n'a  ni. tenu  que  le  premier  de  ce-  brevetSj  el  non 
le  second,  -'appelle  ,  aide 

355.       Hongrie         idde,  i    21  nov.  1896,  portant  création 
de-  tribunaux  industriels  et  établissant  leur  juridiction  dan-  les 
conflits  relatifs  au  contrat  d'apprentissagi     \ un.  de  législ.  étr 
1897,  t.  26,  p.  318). 


?;  7.  Saisss. 

363.  v.  i..   i  i  juin  1906,  réglementant  l'apprentissa 
Bâle- Ville;  L.  6  mars  1906,  «/.  .i  Luc  rne;  I..  2s  nov.  1906,  '/ 
à  Sctawytz;  I..  22  avr.  1906,  al.  à  Zurich   i  es  lois  sonl  analj 
dans  l'Ann.  de  législ.  étr.,  1901  . 

364.  —  Balk-Ville.  —  L'apprentissage  esl  placé  sous  le  con- 
trôle de  l'Etal  el  la  surveillance  de  l'inspection  du  travail.  Nul 
ne  peut  employer  d'apprentis  s'il  ne  possède  -e-  droits 
Civiques.  Tout  patron  peut  se  voir  retirer  pendant  dix  ans  le 
droit  d'employer  des  apprentis,  s'il  ne  présente  pas  des  garan- 
ties suffisantes  pour  l'éducation  professionnelle  de  l'apprenti, 
ou  s'il  s'est  rendu  coupable  de  mauvais  traitements  sui 
apprenti-  l..  14  juin  1906,  Ann.  de  législ.  étr.,  1907,  p.  r.iei-.. 
anal,  par  M.  Segnitz). 

365.  —  L'apprenti  doit  être  déclaré  au  ministère  de  l'Inté- 
rieur et  immatriculé  sur  un  registre  -pénal,  dan-  les  -i\ 
semaine-  de  son  entrée  en  apprentissage. 

366.  -    Le  contrai  d'apprentissage  doil  être  rédigé  par  écrit 
•■i  signé  par  le  patron,  par  le  père  ou  le  tuteur  de  l'apprenti 
el  par  l'apprenti  lui-même,  el  contient  l'indication   de  la  pro 
fession,  la  durée  de  l'apprentissage,  celle  de  la  journée  de  Ira 
vail  et  les  droits  el  obligations  réciproques  du   patron  el  de 
l'apprenti. 

367.  —  Le  patron  doit  donnera  l'apprenti  la  meilleure  édu- 
ation  professionnelle  possible  el   ne  doit  l'employei   à  des 

avaux  étrangers  à  la  profession  que  >>  l'enseignement  de 
l'apprenti  ne  peut  en  souffrir. 

368.  —  Le  patron  doit  traiter  l'apprenti  avec   humanité,  lui 


évitei  le  surmenage  lui  donner  une  nourriture  el  un  logement 
convenables,  s'il  habite  avec  lui,  el  B'il  tombe  malade  |m  donner 
les  -"in  aires  el  avertir  -e-  parents  ou  son  tuteur. 

3<;ï».       i  e  patron  a  un  droit  de  surveillance  sur  la  conduite 
de  l'apprenti  qui  habite  avec  lui,  et  a  l'obligation  de  lui  la 
la  liberté  nécessaire  pour  l'accomplissement  de   ses  devoirs 

religieux    Des •■!■    l'apprenti  doil  au  patron  zèle,  fidélité, 

obéissance  et  discrétion. 

370  p  apprenti  qui  viole  le  contrai  en  quittant  le  patron 
-an-  raison  avant  le  terme  de  l'apprentissage  ou  -au-  l'avertir 
dan-  le-  termes  prévu-  par  le  contrai  peut  être  ramené  par  la 
police  -i  le  pèi tuteur  1 1  le  patron  le  demandent 

371.   —    Le    travail  de   l'apprenti  ne  doit   pas  dépasseï 

10  hem,-  par  jour   el  60  heure-  par  -einaine,  el  relui  de  |  ap 

prentie  au-dessous  de  15  ans,  9  heure-  par  jour  el  55  he 
par -einaine,  sauf  un  supplément  «le  i  ;  d'heure  par  jour  pour 
le  rangement  de  l'atelier.  Le  travail  de  mut  est  interdit  aux 
apprenties;  il  esl  permis  aux  apprentis  dans  les  métiers  où  le 

travail  de  nuit  est  nécessaire,  tel-  que  l langers,  confiseurs,' 

bouchers,    hôteliers,    coiffeurs,    ramoneurs     Règlement    du 
18  dee.  1906  . 
371».        v  la  lin   de  ia  période  d'apprentissagi   l'apprenti 

passe  un  examen,  el,  s'il  le  pa-e  avee  -me,  -,  recoil  un  diplôme 

du  département  de  l'intérieur. 
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I  HAPITRE  il 

Il         \      I    v      I  -.KSI  M  III       l.l 

I ■  i 

V2  el  La  i  "ni  i  '  i  Ht  pci  toii  e,  n    > 

,i  été  i i-:i m- 1 1>  ■    pai   la  •  ■■m'  di  »ii  dan  idmii 

par  la  majorité  de  la  dm  Irini    i lé  que  la  formalité  du     bon 

ou  approuvi  pai  l  art.  applii  able  à 

I  rii.'.ip'in.  ni  île  paym   une  rente  meut  qui  ne  je  rai 

tache  point  .1  un  1  outrai  uj  nallaginatique.      1 
Bi  suul  de  Sainl  Victor,   S.  el  P.  1900  1   219,  l»  06  1  I 

v,'2  1.       Il  y  a  controverse  sui  le  poinl  de  tavoii    1 

le  billel  à  ordre  souscrit  par  un  non-commerçaol  doil  être 
revêtu  du  bon  el  approuvé  ■■.  La  Cour  de  caisalion  continue 
draetlre  l'affirmative,  d'où  la  conséquence  que  le  billet  -i 
ordre  qui  Q  eal  paa  revêtu  du  l»1"  el  approuvé  ■•  est  nul.  - 
.,  ,'ii  déi  1892,  Fronzi  el  Guelpa,  (s.  el  P.  95.1.71, 
D.  93.1.116  \  en  ce  Bena,  Massé,  /.-■  dr.  eomm.  dan 
rapp.  avec  le  dr,  de»  g  ni  et  le  dr.  civ.,  t.  i    _î  » •  »  »  :  Ruben  de 

C 1er,  Dict.  de  dr.  comm.,   v°  Billet  </  ordre,  n.  m;  et  notre 

1 .  annoté,  sur  l'art.  1326,  n.  1  '•. 

2.  —  Jugé  encore,  dans  le  sens  de  cette  opinion,  que  l'aval 
donné  par  une  femme  mariée  non  marchande  publique,  pour 
garantie  d'un  billel  à  ordre  souscrit  par  son  mari,  doil  contenir 
a  peine  de  nullité,  l'indication  en  toutes  lettres  de  la  Bomme 
pour  laquelle  il  est  souscril  Toulouse,  18  févr.  1889,  -mi~ 
Cass.,  21  oct.  1890,  Pages,  S.  el  P.  93.1.182 

3.  ...  Que  >i  l'art.  113,  C.  comm.,  d'après  lequel  la  signa- 
ture des  rem  mes  non  marchandes,  sur  lettres  de  change,  vaul 
comme  simple  piomesse,  doit  être  appliqué  au  billel  a  ordre 
souscril  par  une  femme  non  commerçante,  encore  faut-il,  du 
moins,  pour  que  la  femme  puisse  être  engagée  dans  les  termes 
dudil  article,  que  sa  signature  apposée  sur  le  billel  à  ordre 
ait  été  précédée  «lu  bon  ou  approuvé,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  1326,  C.  civ.  —  Pau,  13  mais  1888, 
Baratié,  [S.  90.2.66,  P.  90.1.445,  D.  89.2.135] 

4.  —  Mais  cette  opinion  est  combattue  par  plusieurs  auteurs. 
D'après  les  uns,  il  \  a  lieu  de  distinguer  suivant  que  la  cause 
du  billet  esl  commerciale  ou  civile,  la  formalité  du  bon  el 
approuvé  >■  étanl  exigée  seulement  dans  ce  dernier  cas.  — 
Nouguier,  De  la  lettre  de  change,  l.  2,  n.  1506;  Bédarride,  De 
la  lettre  de  change,  n.  664. 

5.  —  D'après  les  autres,  le  billet  à  ordre,  étant  régi  par 
Tari.  IM8,  C.  connu.,  qui  ne  fait  pas  mention  de  la  formalité 
du  bon  pour  ou  approuvé,  n'est  pas  soumis  à  cette  formalité. 
—  Bravard  et  Démangeât,  '/>.  de  dr.comm.,  2«  éd.,  t.  3,  p.  528; 
Lyon-Caen  el  Renault.  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  4,  n.  509;  Boistel, 
Précis  de  dr.  comm..  0.  839.  —  V.  au  surplus,  le  Répertoire, 
v°  Billet  à  ordre,  n.  25  el  S. 

65  et  s.  —  1.  —  Il  est  aujourd'hui  certain  en  jurisprudence 
et  en  doctrine  que  l'acte  de  cautionnement  est  soumis  à  la  for- 
malité du  bon  ou  approuvé,  prescrite  par  l'art.  1320,  C.  civ.  — 
Cass.,  16  févr.  1892  sol  implic),  Tain,  S.  et  P.  93.1  409,D.92. 
1.248]—  Bordeaux,  31  janv.  1888,  Bussier,  [S.  88.2.152,  P.  88. 
1.849]  _  paris,  16  juill.  1907,  Maublanc,  [S.  etP.  1908.2.46]  — 
Adde,  Guillouard, .Tr.  du  cautionnement,  n.  9;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Barde,  Des  obligations,  -2"  éd.,  t.  3,  n.  2315,  p.  r,73: 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Des  contrats  aléatoires,  du  mandat, 
du  cautionnement,  2e  éd.,  n.  934;  noire  C.  cir.  annoté,  par 
Fu/.ier  -Herman  et  Panas,  sur  l'art.  1326,  n.  31  et  s. 

2.  —  Jugé,  en  ce  gens,  que  la  formalité  du  «  Bon  pour  ...  »  ou 
■  Approuvé  »,  exigée  par  l'art.  1326,  C  civ.,  pour  toute  obliga- 
tion unilatérale  de  paver  une  somme  d'argent  ou  une  chose 
appréciable,  s'applique  à  l'obligation  à  titre  de  garantie  ou  de 
cautionnement  aussi  bien  qu'à  l'obligation  principale.  —  Lyon, 
23  déc.  1903,  Vve  Courette,  [S.  et  P.1905.2.46,  I».   1904.2.327 

3.  —  ...  Que  le  cautionnement  étant  de  sa  nature  un  contrat 
unilatéral,  l'acte  qui  le  constate  est  soumis  aux  prescriptions  de 
l'art.  1326,  C.civ,,  imposant  à  la  partie  qui  s'engage  l'obligation 
d'écrire  de  sa   main   un  bon  ou  approuvé  -portant,  en  toutes 

lettres,  la  somn u  la  quantité  de  la  chose.  —  Douai,  27  janv. 

1903,  Delobeau,   S.  H  P.  1904  2.152,  D.  1903.2.234 

i.  -  Spécialement,  la  formalité  du  «  bon  et  approuvé  •  est 
applicable  à  l'engagement  de  la  caution  d'un  billet  à  ordre.  — 
Trib.  de  Saint-Denis  (Réunion),  26  avr.  1899J  sous  Cass.,  I6juin 
1902,  Foliguet,  [S.  et  P.  1903.1.31] 


I»'  :n    ,. 

ionnemenl .  qui 


•  pu  u  >■• 
rail  di 


i  ii  •  1 1  *  alion  •!■■  la 

■  ml    un    '  ciiiiiM  (il     ■:••    pi  i 

Il  juill.   '  I  lUblaiK  . 

86  i  rormalil 

poi lanl  -m  u u<!  valeui  i 

(Juelqui 
dan    le  -•  iih  il<  i .  plani       I 

1     i:  m  n  .  I  .i   u. liai  i ..-  ■  i   |  obligations, 

n.  2343;  \  1 1 J .  r  %  el  Kau 
noie  69;  I  auront,  /  19,  n      . .     I 

I  :  I 

I  ■    mol-, n,: 

t.  6,  n     , 

2.  —  Jugé,  en  -,  que  i 

1        i        sont   inapplicables    quand    l'obligation  contra 
d'une  valeur  indéterminée        Douai,  2"  janv. 

•'!.  Elles  ne  sauraient  donc  s'appliquer  au  cautionnement 
d'une  dette  dont  le  montante»!  indélermin         Mén» 

En  pareil 
porte  le  bon  ou  '//v  ii\i  de  l'indication  de  la  ru 

l'<  ngagemenl, ■  semblable  indication  rnun 

la  mention  du  montant  de  la  delu 

-labur.  —  Même  ai 

Mais  la  t. mu  de  cassation  contint* 
dispositions  de  l'art.  I32i»,  C.  ci\.,  »onl  générales,  et  sappii- 
quent,  dès  lors,  quant  au  bon  ou  a$  |u'elles 

aux  obligations   futures  ou   actuellement   indéteroiim 

.,  16  févr.  1892,  précité.  —  Sic,  Massé  el  Vergé,  -  .    Zacha- 
ne,  t.  3,  p.  505,  ;.  590,  note  20;  Hue,  L  B.  n.  84 

6.  —  ...  Notamment  au  cautionnement  d'une  •ommedoot  le 
chiffre  n'est  pas  i  ncore  ûaé.  -  Même  arrêt*  —  n<c.  Guillouard, 
Tr.  de  cautionnement,  n.  10. 

T.  — Ainsi,  lorsqu'une  femme  -  m  acte  unilaté- 

ral -mis  seing  privé  écrit  par  un  li  autionner  les  d( 

d'une  société  dont  le  chiure  n'est  pa^  encoi 
acte  porte  seulement  la  signature  de  la  femmi  . 
•'  Bon  pour  engagement  el  approuvé  lécritui      .  c'est  à  bon 
droit  que  le  juge  de  l'ait  refuse  de  voir,  dans  un  pareil  écrit,  la 
preuve  complète  et  définitive  d'un  cautionnement  indéfini.  — 
Mémo  arrêt. 

92.  —  liais  en  pareil  cas,  l'engagement  de  la  caution  satis- 
fait aux   prescriptions  de  l'art.   1326,  »  il  indique  la  natur 

- agement.  notamment  par  la  mention  :  <  Bon  pour  caution- 
nement». —  Cuillouard,  op.  cit.,  n.  10,  p.  11. 


CHAPITRE  III 

PERSONNES    DE    QUI    ON    EXIGE    L?APPR0BATI0N. 

108  et  s.  —  1.  —  Pour  l'application  de  l'art.  1  iv., 

on  fait  une  distinction  entre  l'expression  de  «  cultivateur  »  et 
celle  de  «  laboureur  »,  la  première  indiquant  tout  individu  qui 
s'occupe  d'agriculture,  la  seconde  désignant  spécialemerr. 
gens  qui  se  livrent,  de  leur  personne,  aux  travaux  des  champs. 
La  dispense  du  bon  ou  approuvé  a  été  admise  pour  ces  derniers. 

2.  —  Jugé,  a  cet  égard,  qu'il  suffit,  pour  que  le  signataire 
d'une  reconnaissance  puisse  être  rangé  dans  la  caté<<ori>i  des 
«  laboureurs  »,  visée  par  le  §  2  de  Part.  1326,  C-  civ.,  et,  en 
conséquence,  pour  qu'il  soit  affranchi  de  la  nécessité  de  faire 
précéder  sa  signature  du  •  bon  »  ou  «  approuvé  »,  comme 
l'exige  le  .i  1er  dudit  article,  qu'il  soit  constaté,  d'une  part,  qu'il 
appartenait  à  la  classe  des  cultivateurs,  et,  d'autre  part,  qu'il 
n'avait  reçu  qu'une  instruction  sommaire.  —  Cass.,  13  janv. 
1904,  Blachon,  [S.  et  P.  1904.1.398,  I).  t904.l.:;>,7 

3.  —  Les  ><  propriétaires  »  ne  rentrent  pas  dans  les  excep- 
tions prévues  par  l'alinéa  2  de  Part.  1326,  C.  civ.  —  En  consé- 
quence, ils  ne  sont  pas  dispensés  de  la  formalité  du  u  bon  ou 
approuvé  ».  —  C.  sup.  de  justice,  de  Luxembourg  (appel), 
14  août  1890,  Wolff,  [S.  91.4.32,  P.  94.2.47] 

4.  —  Le  bénéficiaire  du  billet  qui  attribue  au  souscripteur  la 
qualité  de  <•  propriétaire     ,  ne  pouvant  prouver  contre  l'acte 
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qu'il  produit  ni  le  diviser  pour  en  accepter  une  partie  el  en 
répudier  une  autre,  n'es)  pas  recevante  à  prouver  qu  au  moment 
de  signer  le  billet,  le  souscripteur  exercail  la  profession  de 
h  laboureur  >,el  était  ainsi  dispensé  de  la  formalité  du  bon  ou 
approuvé    .      Môme  arrêt. 

:;.  —  Mais  le  souscripteur  d'un  acte  sous  seing  privé,  portant 

engagemenl   de  payer  une  b ne  supérieure  a   150  fr.,  esl 

recevable  à  prouver  par  témoins,  contrairemenl  à  renonciation 

dudil  acte,  qui  lui  attribue  la  profession  de  •■  lai reur    ,  qu'il 

n'exerçait  pas  cette  profession  au  m< ml  de  la  signature  de 

l'acte.  Cette  preuve  n'esl  pas  contraire  à  la  prohibition  de  l'art. 
1341,  g.  n\  .  les  actes  sous  Being  privé  ne  faisant  foi  que  des 
énonciations  qui  ontuo  rapport  direcl  avec  la  disposition  prin 
cipale,  el  l'énonciation  de  la  qualité  du  souscripteur  n'ayant 
pas  irait  an  fond  môme  de  la  disposition.  Mêmearrêt.  — 
\ .  sur  le  principe  que  la  défense  de  prouver  par  témoins  contre 
et  outre  le  contenu  d'un  acte  ne  s'applique  pas  aux  énonciations 
qui  ne  fonl  pas  pleine  foi,  telles  que  lea  énonciations  qui,  au 
lieu  d'avoir  un  rapport  direcl  â  la  disposition  principale,;  Boni 
étrangères,  lubrj  el  Rau,  l.  8,  p.  320,  S  763,  texte  el  note  3; 
Larombière,  Théor.  et  pt&t,  des  oblig.,  -  ôd  .  t.  '■>,  p  >1  '■■ 
\.  aussi,  Lauren  ,  Prfnc.  de  dr.  civ.,  i.  19,  n.  176,  in  /fi 

h.  —  Décidé  toutefois  que  le  juge  ne  peut,  à  l'aide  de  présomp 
lion*'  enlever  la  force  probante  et  prononcer  l'annulation  d'un 
billel  souscrit  par  un  nomme  de  service  sans  la  mention  du 
t  L.. n  pour  »  "ii  «  approuvé  >■.  donl  il  est  dispensé  par  la  l<>i. 
un  tel  billel  est  régulier,  sesuffil  ;i  lui-môme, el  roi  lui  est  due 
tant  qu'il  n'esl  pas  justifié  .l'un.'  cause  de  libération.  —  Cass., 
21  oct.  1897,  Gollier,  [S.  el  P.  ''s. lit:;,  D.  98.1.46 
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—    COMMENT 


lîH  el  s>       i.       l." ission  .lu  -  bon  ..n  approuvé  »,  pres- 

cril  l'ai-  l'art.  1326,  C.  civ.,  poui  l'engagemenl  unilatéral  qui 
a'esl  pas  écrit  en  entier  de  la  main  .lu  débiteur,  esl  Bans 
influence  sur  la  validité  de  l'obligation  en  elle-même;  elle  n'a 
pour  conséquence  que  d'infirmer  la  force  probante  de  l'acte  et 
d'empêcher  qu'il  fasse  roi  contre  celui  qui  l'a  souscrit.  Cass., 
80  .m  l    1896,  /.imi.   S.  cl  I'.  97.1.8,  l>.  96.1.628 

2.  —  Mais  l'existence  de  l'obligation  peul  être  établie,  en 
dehors  .1.'  c'  titre  irrégulier,  par  tous  les  modes  légaux  de 
preuve.  —  Même  arrêt 

105.  ■-  ...  Notamment  par  l'aveu  du  débiteur.  —  Même 
arrêl . 

205  et  s.  —  I.  —  La  jurisprudence  el  la  doctrine  conti- 
nuent às'accorder  pour  soutenir  que  l'acte  d'engagement  qui  ne 
satisfait  pas  aux  prescriptions  de  l'art  1326, G.  civ.,  peut  valoir 
comme  commencement  d.'  preuve  par  écrit,  —  Vigie,  Cours 
clam,  de  dr.  en.,  2  éd.,  t.  :',  n.  1692;  l'ianiol.  7/ .  élém.  de  dr. 
vu  ,  ■_'■  éd.,  I.  2,  u.  1160;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
obligations,  2«  éd.,  t.  L  n.  2331;  ri  Suppl.  a  notre  C.  cir. 
annoté,  par  Griffond,  sur  l'art  1326,  u.  2~  el  8. 

^.  —  Jugé,  en  c.'  sens,  que  si  la  signature  du  pis  tendu  débi- 
teur sur  un  billet   d cril  de  sa  main,  sans  la  mention  de 

ii  boa  pour  • ,  ne  suffit  pas  pour  créer  un  li'-n  de  droil  entre 
les  parties,  celte  signature  peul  néanmoins  servir  contre  le 
débiteur  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  susceptible 
d'être  corroboré  pal  des  présomptions  puisées  dans  les  circon- 
stances de  la  cause*—  Cass.,  30  nov,  is(.m.  Liste,  S.  el  P. 
92.1.78,  1».  93.1.28  oct    1898,  Latauze    S.  el  P.  1901. 

t.:;:.i    -  l'an.  13  mais  1888,  Baralié,   S.  90.2.66,  P.  90.1 
D.  89.2.13 

:t.  —  ...  Que  l'omission  du  bon  pour...,  avec  indication 
de  la  somme  en  toutes  lettres,  exigé  par  l'art  1326,  <'..  cii  . 
pour  la  validité  dr  l'engagemenl,  n'esl  pas  nécessairement 
une  cause  de  nullité,  il  appartient  au  juge,  suivant  les  cir- 
conslanci  -,  dr  trouver  dans  l'acte  signé  par  la  partie,  qui 
d'ailleurs  ne  méconnaît  pas  -a  signature,  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  pouvant  être  complété  par  de-  présomp- 
tions ou  môme  par  la  preuve  testimoniale.  —  Bordeaux, 
:Mjan\.  1888,  Buosier,  S.88.2.152,P.  hx.i.s.," 
i.  —  Spécialement,  lorsqu'une  lettre  .le  change,  émanant 


nere  en  simple  promesse,  l'absence  sur  la  lettre  de  change 
du  l'on  mi  approuvé  ■•.  écrit  delà  main  du  souscripteur,  et 
portant  eu  toutes  lettres  la  somi lonl  d  se  reconnaît  débi- 
teur, n'a  pas  pour  effel  d'annuler  l'engagement  pris  par  le 
débiteur,  qui  vaul  tout  an  moins  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit  rendant  vraisemblable  la  créance  alléguée,  el 
autorisant  les  ju  impléter  la  preuve  à  l'aide  de  présomp- 
tions graves,  pn  ■!  concordantes.  —  Orléans,  B  mai 
is'.it,  Gandolfi,  [S.  el  P 

:;.  ._  d,.  môme  encore,  les  mots  bon  pour  aval  ,  accompa- 
gnant, -an-  indication  de  la  somme  i r  laquelle  il  a  été  bous- 

crit,  l'aval  donné  par  une  rem  me  mariée  non  marchande 
publique  pour  garantie  d'un  billel  a  ordre  souscrit  par  le  mari 
constituent  un  commencement  de  preuve  par  écrit  susceptible 
d'élie  complété,  pour  la  détermination  .in  chiffre  pour  lequel 

l'aval  avait  été  donné,  par  des  prés ptions  graves,  précises  el 

concordantes.  — Cass.,  21  oct  1898,  Pages,  [S.  el  P.  98.1.182] 

6.  —  Mai-  d  appartient  aux  juges  de  déclarer  qu'il  n'existe 
dans  la  cause  aucune  présomption  pareille,  el  que  loua  les 
documents  établissent,  au  contraire,  dès  a  présent,  la  faus 
du  billel  présenté  par  le  prétendu  créancier;  de  pareilles  consta- 
tations -..ni  souveraines,  et  il  s'ensuit  qu'il  n'j  a  pas  lieu  à 
recourir  à  une  vérification  d'écriture  quant  a  la  signature  elle- 
même  Cass.,  30   no\     1891 .  précité. 

-  Jugé  également,  par  application  du  principe  posé,  qu'à 
supposer  que  l'acte  de  cautionnement  d'une  dette  de  valeur 
indéterminée  lût  nul  faute  de  satisfaire  aux  prescriptions  de 
l'art.  1326,  C.  civ.  \.  supra,  n  65  ,  il  n'en  vaudrait  pa-  moine 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  pouvant  être  com- 
plété a  lai. le  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes. 

—  Douai,  21  janv.  1903,  Delobeau,  S.  el  P.  1904.2.125, 
l>.  1903.2.3 

s.  —  Spécialement, loi squ'un  actedecauti temenl  indéter- 
miné, signé  par  une  femme  mariée  et  écrit  par  un  tiers,  p.  .rie 
seulement  la  mention  <.  Bon  pour  engagement,  et  approuvé 

l'écriture    -     c'est     à     bOIl    droit    que,    trouvant    dan-    cel    acte 

un    commence m  .le    preuve  par  écrit,  le  juge  du  fait   le 

complète  à  l'aide  de  présomptions,  et  ^détermine  ainsi  d'une 
manière  souveraine  les  limites  dans  lesquelles  la  femme 
a  entendu  s'engager.  —  Cass.,  16  févr.  1892,  Tain,  v.  el  i>. 
93.1.409,  l>.  92.1.248 

APPROVISIONNEMENT.         V.   Répertoire,  v"   Ippro- 
visionnement  de  Paris,  liois  et  charbons. 
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Législa  noN. 

!..  tTavr.  1906  (portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
,■!  des  dépense*  de  l'exercice  1906  ,  art  69  (autorisation  accor- 
dée à  CEtat,  aux  départements  et  commun  t  de  recourir  n  l'ar- 
bitrage pour  la  liquidation  de  leurs  dépensés  de  travaux  publics 
et  de  fournitw 
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TITRE  I 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

1  et  s.  —  1. —  La  convention  par  laquelle  deux  propriétaires 
d'immeubles  contigus,  en  contestation  sur  la  propriété  d'une 
bunde  de  terrain,  ont,  pour  tâcher  d'éviter  un  procès,  confié  à 
un  expert  «  la  mission  de  donner  son  avis  sur  leurs  prétentions 
respectives  »,  ne  présente  aucun  des  caractères  du  compromis 
à  fins  d'arbitrage,  dès  lors  qu'elle  ne  donne  pas  à  cet  expert  le 
mandat  de  se  constituer,  juge  de  la  difficulté  existant  entre 
parties,  et  se  borne  à  dire  qu'il  aura  à  «  donner  son  avis  ».  — 
Cass.,  12  mais  1894,  Lannier,  [S.  et  P.  98.1.340,  D.  94.1.381; 
—  V.  en  ce  sens,  Garsonnet,  Tr.  de  proc,  t.  7,  p.  325  et  326, 
§  1480. 

2.  —  Sur  l'arbitrage  en  cas  de  conflits  collectifs  entre  patrons 
et  ouvriers,  V.  Louage  d'ouvrage,  de  services  et  d'industrie, 
n.  961  et  s. 


CHAPITRE  I 

niMii  uns     i,i     \  m. n. in    M    OOtWkOm 

Pewaaa  ajtf  pawml  eompeoeneiUfa> 

8.  Etat  ;  département  ;  •■■         mente  publiée. 

121  —  \ii<  termei  de  i  !..  de  Ad.  i 

UT  la   liquidation  de   but-  défM  ■     Iravaui   ptlbli 

de  fournitures,  l'Etat,  les  départementi  el  lea  comoTuDi 
i ■  «nt  recourir  •  l'arbitrage,  tel  qu'il  est  réglé  par  le  livre  m  du 
Code  de  procédure  civile.  En  ce  qui 
pourra  être  procédé  à  l  arbitrage  qu'en  vertu  d'un  décret  n  ndu 
•  n  conseil  des  ministn  -  el  contresigné  par  le  ministre  compé- 
tent el  le  ministre  des  Finances.  En  ce  oui  concen  par- 
lements, le  recours  à  l'arbi              rra  laire  l  objet  d'une  déli- 
bération  du  conseil  général,  approuvée  par  le  ministre  de 
l'Intérieur.  En  ce  qui  concerne  les  communes,  la  délibération 
du  *•< >n -ei I  municipal  décidant  l'arbi                          approt 
par  le  préfet 

SECTION  III 
Formes  du  compromis. 

.  Acte  sous  seing  privé. 

253.  —  1.  —  La  nullité  du  compromis,  tirée  de  ce  qu  il  ne 
porte  pas  la  mention  qu'il  a  été  fait  en  autant  d  originaux  qu'il 
y  avait  de  parties  ayant    un  intérêt    di-tinct,  ne   peut 
opposée  par  celles  dès  parties  qui  ont  exécuté  la  convention 
portée  dans  L'acte.  —  Paris.   H  mai   l  ^  *-  juin 

i,  De  Closmadeuc,   S.  el  P.  92.1.1 

2.  —  Spécialement,  la  prorogation,  par  l'une  des  partie-,  de 
la  durée  de  l'arbitrage,  est  un  acte  d'exécution  de  la  convention 
qui  rend  cette  partie  irrecevable  à  se  prévaloir  du  moyn  tiré 
de  l'art.  1325,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 


-     nos  IV 

Clauses  que  doit  contenir  le  compromis. 

292.  —  Adde,  sur  ce  double  principe,  Boilard,  Colm^t- 
Daage  et  Glasson,  Leç.  de  proc,  15*  éd.,  t.  2.  n.  1 18  i  :  Garsonnel 
et  Cézar-Bru,  Tr.  de'proc,  2e  éd.,  t.  8,  g  3034,  p.  383,  texte  et 
note  1. 

i  1 .  objets  en  litige. 

293.  —  1.  —  Jugé,  par  application  du  principe  posé,  que 
la  sentence  arbitrale  rendue  par  une  commission  d'arbitrage 
constituée  par  le  syndicat  des  fabricants  de  fil  d  une  région  ne 
peut  être  annulée  parce  qu'au  lieu  d'indiquer  ezpressémena»  les 
objets  en  litige,  le  compromis  aurait  été  relatif  à  toutes  le< 
difficultés  quelconques  qui  pourraient  s'élever  à  propos  de  la 
vente  des  fils,  si,  en  réalité,  il  désigne  d'une  façon  précise  un 
certaiu  nombre  de  difficultés  qui  doivent  être  tranchées  par  les 
arbitres,  notamment  celle  relative  aux  calendriers-étrenne- 
distribués  chaque  année  à  la  clientèle,  les  fabricants  de  lil  a 
coudre  qui  se  faisaient  les  uns  aux  autres  une  concurrence 
désastreuse  ayant  décidé  de  mettre  lin  à  cet  abus  en  adoptant 
des  types  uniformes  de  calendriers,  et  étant  convenus  de 
déférer  à  la  commission  arbitrale  ceux  qui  ne  se  conformeraient 
pas  aux  tvpes  réglementaires.  —  Cass.,  12  févr.  1906,  Lambin, 
[S.  et  P.  1906.1.492,  D.  1907.1.245] 

2.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  alors  qu'il  est  déclaré  par  les 
juges  du  fait  que  c'est  pour  avoir  distribué  des  calendriers  d'un 
type  prohibé  qu'un  fabricant  était  traduit  devant  la  commission 
arbitrale,  en  sorte  que  la  contestation,  bien  que  non  encore 
pendante,  avait  été  expressément   prévue  ou  précisée  dans  la 


ARBITRAGE-ARBITRE    (en    générai  . 


72; 


convention  d'arbitrage,  el  que  la  mission  donnée  aux  arbitres 
y étaii  expressément  déterminée  dans  son  objet        Môme  arrôl . 

§  2.  Mums  des  arbitres;   lésignation  par  le»  parties; 
désignation  par  un   tien, 

:j06.  —  1.  —  Addr,  Garsonnet  el  Cézar-Bru,  §  3034,  p.  :t«4, 
texte  '■!  il"!»'  1. 

2.  Jugé,  par  application  du  principe, que  la  sentence  arbi- 
trale rendue  par  une  commission  d'arbitrage,  constituée  par  le 
syndical  des  fabricants  de  lil  d'une  région,  ne  peut  être  annulée 
suiis  prétexte  'i1"'  l'engagement  pris  par  le  demandeur  'l»'  se 
soumettre  à  l  arbitrage  ne  contenait  pas  la  désignation  suffi- 
sante des  arbitres  choisis,  si  ces  arbitres,  bien  que  n'étant  pas 
désignés  par  leurs  noms,  le  sont,  cependant,  de  façon  à  ne 
3er  subsister  aucun  doute  sur  leur  individualité,  la  commis- 
sion d'arbitrage  el  soi le  de  nomination  étanl  déterminés 

contractuellement  d'une  manière  précise.  —  <!ass..  12  févr. 
1906,  Lombin,  [s.  M  P.  1906.1.492,  l>.  1907. L24  i 


:ompromissoire 
désignation  des 


:t.  -  ■  Au  surplus  la  nullité  d'une  clause 
comme  celle  du   compromis,  pour  défaut  de 
noms  desarbitres,  n'esl  pas  d'ordre  public  (V,  infrà,  n.  325   el 
peul  être  couverte,  mais  seulement  a  la  condition  d'une  dési 
gnation  ultérieure  faite   d'accord    entre  les  parties.    —    i 
26  juill.  1893,  Piednoir,rS.el  P.  94.1.215,  l>  94.1,61] 

k  —  r.elte  condition  l'ait  défaul  si  l'une  des  parties,  miseen 
de ure  de  faire  connaître  son  arbitre,  proteste  contre  la  dési- 
gnation faite  par  l'autre  partie  el  refuse  de  l'approuver.  — 
Môme  arrêt. 

g  .!.  Clause  compromissoire. 

320  et  s.  —  i.  —  La  clause  compromissoire,  par  laquelle  les 
paiiies  renvoient  à  la  décision  d'arbitres  le  jugement  des  con- 
testations qui  pourraient  naître  de  leur  convention,  est  nulle, 
comme  le  compromis  lui-même,  -i  elle  ne  désigne  pas  l'objet 
du  litiur  et  le-  noms  des  arbitres.  Paris,  5  juill.  I89i,  Soc. 
d'éclairage  électrique  de  Badajoz,  s.  et  P.  96.2.210] 

2.  il  en  est  spécialement  ainsi  de  la  clause  compromissoire 
insérée  dans  une  convention  passée  entre  une  société  française 
et  une  société  étrangère.—  Môme  arrêt. 

32ï>  et  s.  -Mais la  nullité  de  là  clause  compromissoire  édic- 
tée par  l'art.  1006,  C-  proc,  n'esl  poinl  d'ordre  public  en  France. 

—  Cass.,  21  juin  1904,  Bernard  el  Lowagie  Tesletin,  [S.  el  i'. 
1906.1.22,  I»'.  1906.1.395  —  Adde,  Garsonnet,  IV.  de  proc, 
2'  éd.,  par  Cézar-Bru,  t.  s,  p.  :;-  035,  note  6. 

CHAPITRE  II 

EFFETS    ET    INDIVISIBILITÉ    OU   COMPROMIS. 

Section  il 

IndivUlblllté  du  compromit. 

343  et  s.  —  i.  —  Lorsque,  dans  un  compromis'  intervenu 
entre  le  ministre  et  l'affectataire  d'un  immeuble  domanial  ulté- 
rieurement désaffecté,  il  esl  'lit  :  1°  qu'une  indemnité  pourra 
être  due  à  l'affectataire  pour  la  désaffectation;  2°  que  des  arbi- 
tres évalueront  les  travaux,  constructions  el  améliorations  faits 
par  lui,  il  appartient  aux  juges  du  fait,  en  tenant  compte  «le 
l'intention  «les  parties,  de  décider  souverainement  que  ces  deux 
clauses  sont  indivisibles.  Cass.,  i  déc.  1894,  t  vêque  de  Mou- 
lins, [S.  et  P.  97.1.173,  1).  96.1 

2. —  Et  «lès  lors,  l'annulation  du  compromis,  prononcée  parle 
Conseil  d'Etat  (pour  défaut  de  qualité  du  ministre  .  ne  permel 
pas  à  l'affectataire  de  se  prévaloir  «le  la  prétendue  reconnais- 
sance qu'il  prétendait  être  contenue  dans  la  première  clause. 

—  Même  arrêt. 

TITRE  III 

DES    ARBITRES 

CHAPITRE  1 

PERSONNES    QUI    PEUVENT    ETRE    NOMMÉES   ARBITi: 

373  et  1.  —  Un  tribunal  ne  peul  être  choisi  connue 


'  arbitre.  -   V*.  Bourbeau,  sur  Boncenne,  Théor.  de  la  proc. ,  t.  -j, 
p    149;  Garsonnet,  I  ie.,  t.  8,  p.  362,  §1490,  texte  et  notes 

19  à 

2.  —  En  conséquence,  les  conseils  de  préfecture  no  peuvent 
nstiluer  en  tribunaux  d'arbitres.  —  Cons.  d'Etat,  it  juill. 
Clouzard,   s.  et  p. 


CHAPITRE  III 

HONORAIRES    DES    v uni  l  j 

427  el  s.  —  l.  —  Le  tribunal  'le  commerce  esl  incompétent 
pour  connaître    des    actions   en    paiement    d'honoraires    >■[ 
déboursés  formées  par  les  arbitres-experts  a  raison  dea  rapports 
par  eux  faits  sur  des  contestations  pendantes  devant  les  tribu- 
naux de  commerce.       Cass.,  12  févr.  1895,  Demessieux,  S.  el 
17.1.258,  I».  95.1.208    -  Lyon,  I6déc.  1892,  t  errand  fr< 
I   I1     13.2.286,  D.  '.h  2.259|         kgen,  6  mars  1899,  Pitot, 
i  I'.  1900.9.245,  D.  99.2.425  —Sic.  Lyon-Caen  et  Renault, 
TV.    de  dr.  comm  ,  I.   2,  n.    3220,  p.  983,  note  I.  el   /Y.    de  dr. 

comm.,  t.  t .  n.  403  et  it:î. 

2.  -  En  effet,  aucune  disposition  de  la  loi  n'a  attribué  aux 
tribunaux  île  commerce  la  connaissance  de  telles  actions.  — 

Cass.,  12  févr.  is'.'.'i,  précité. 

:\.       Kl  un  litige  portant  sur  un  règlement  d'honoraires  no 
peut  être  rangé,  a  aucun  litre,  dan-  les  contestations  que  l'art. 
i'..{| ,  c.  comm.,  défère  a  la  connaissance  des  tribunaux  <!'•  coin 
merce.  — A^ren,  6  mars  1899,  précité. 

i.  Les  experts-arbitres,  commis  par  les  tribunaux  de 
commerce  pour  faire  rapport  sur  les  contestations  qui  leur  Boni 
soumises,  n'ont  pas,  en  effet,  la  qualité  de  commerçants,  el  les 
rapports  présentés  par  les  arbitres-experts  n'ont  pas  le  carac- 
tère d'actes  de  commerce.  —  Lyon,  16  déc.  1892  (motifs  . 
précité. 

5.        D'autre  pari,  les  arbitres-experts  ne  sont  pas  «lavan- 
des officiers  ministériels  pouvant  invoquer  les  dispositions 
de  l'art.  60,  C.  proc,  relatives  à  la  compétence  des  tribunaux 
près  desquels  ces  officiers  ministéi  iels  sonl  institués  pour  con- 
naître des  demandes  en  paiement  de  leurs  frais  et  honorait 

j.,  12   révr.  1895,  précité.  -    Lyon,  16  déc.    1892    motifs), 
précité.  —  Agen,  6  mais  1899,  précité. 

c.  Le  tribunal  de  commerce  esl  incompétent  pour  con- 
naître de  l'action  en  paiement  de  ses  dél rsés  el  honorai 

formée  par  un  arbitre-expert  commis  parjle  tribnnal  de  com- 
merce pour  faire  rapport  sur  un  procès,  ...-"il  qu'elle  ait  été 
formée  contre  un  non-commerçant.  —  Lyon,  16  déc.  1892. 
précité. 

7.  —  ...  Soit  qu'elle  ail  été  formée  contre  un  commerçant.  — 
Enefiet,  si  un  négociant  peut  être  traduit  devant  la  juridiction 
consulaire,  non  seulement  à  raison  de  conventions  ou  de  faits 
qui  constituent  par  eux-mêmes  des  actes  de  commerce,  mais 
encore  pour  tous  engagements  contractés  dans  l'intérêt  de  son 
négoce,  cette  règle  reçoit  néanmoins  exception  lorsque  l'objet 
du  litige  est,  par  sa  nature  même,  exclusif  de  tout  carael 
commercial,  et  il  en  est  ainsi  des  rapports  faits  par  les  arbi- 
tres-experts sur  des  contestations  pendantes  devant  les  tribu- 
naux de  commerce.  —  Cass.,  12  févr.  ix9.">,  précité. 

-  —  Le  tribunal  de  commerce,  incompétent  pour  -laluer, 
par  voie  d'action  principale,  sur  des  difficultés  relatives  au 
ment  des  honoraires  d'un  arbitre-expert,  est  également 
sans  qualité  pour  Btatuer  par  voie  d'opposition  sur  l'ordonnance 
du  président  qui  a  rendu  exécutoire  la  taxe  faite  à  ce  sujet  ;  la 
seule  voie  de  recours  contre  cette  ordonnance  est  l'appeL  — 
\l.  u.  6  mars  1899,  précité.  —  V.  en  ce  Bens,  sur  le  principe 
que  l'exécutoire  de  taxe,  incompétemment  délivré  à  des  experts 
en  matière  commerciale  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce, ne  peul  être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition  devant 
le  tribunal  de  commerce,  a  dément  par  l'appel,  infrà, 

v°  Dépens. 

9.  —  Le  président  du  tribunal  de  commerce  esl  d'ailleurs 
incompétent  pour  taxer  les  honoraires  d'un  arbitre-rapporteur. 
Même  arrêt. 
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i .  ^i  |t»g  arbitres  ou  l'un  d'eux  si  di  poi  i 
iolil'8,  ils  ne  poui  raient  pas  être  contraint!  de  j 
i  pourraienl  être  passibles  de  dommages-inti  à 

\i.  ,|,.-  parties,  dam  le  cas  où  ee  déport  leur  aurai)  causé  un 
appréciable    préjudii  V.  Garsonnet,   Tr.  <i> 

i  ,'•-,,  p,  390  texte  el  note  i  i. 

2.        Mu     l'arbitre,   qui,  même  sans   • 
déports  après  le  commencement  dei  opérations  ne  saurait 
condamne  àdes  dommages  intérêts,  ii,  d'après  la  déclaration 
souveraine  des  juges  du  fond,  ce  déport  n'a  pu  être  domma- 
geable i r  le  demandeur.  —  Cass.,  i  nov.  1903,  Saint-Maur, 

(S.  el  P.  1904.4  91,  D.  1904.1.185 

3  il  en  esl  ainsi,  spécialement,  lorsque,  le  demandeur 
ayanl  pris  pour  base  du  préjudice  par  lui  allégué  la  prétendue 
dette  qu'aurai!  vis  à-vis  de  lui  son  co  compromettant,  les  ji 
du  fond,  ainsi  nécessairement  amenésà  rechercher  bï  i  e  dernier 
était  ''ii  effel  débiteur  du  demandeur,  ce  <|'"  était  l'objet  du 
compromis,  el  si  celui-ci  avait  été  frustré  par  la  faute  de  l  ar- 
bitre qui  s'était  déporté,  ont  reconnu  l'inanité  de  la  réclamation 
et  repoussé  l'action  du  demandeur,  en  déclarant  qu'il  ne  lui 
était  rien  dû  par  son  co  compromettant.  —  Même  arrêt. 


TITRE  IV 

COMPÉTENCE    ET   POUVOIRS    DES     ARBITRES 

CHAPITRK  11 

INCIDENTS    l'T    MESURES    D'INSTRUCTION. 

578  el  s.  —  1.  —  Lorsqu'une  pièce  produite  devant  les  arbi- 
tres esl  méconnue  ou  déniée  par  la  partie  adverse,  ceux-ci  sont- 
ils  tenus  de  surseoir  à  leurs  opérations  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été 
statué  par  les  juges  compétents?  La  question  esl  controvei 
—  D'après  certains  auteurs,  les  arbitres  sont  tenus  do  surseoir 
jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statue  par  le  tribunal  civil  sur  la  vérifi 
cation  d'écriture,  par  ce  motif  que  les  arbitres  sont  des  j 
d'exception,  des  juges  prives,  et  que  la  matière  de  la  vérifica- 
tion d  écriture  tient  à  l'ordre  publie.  —  V.  dan-  ce  sens,  Bioche, 
Dict.de  proc,  vfa  Arbitrage,.n.  237,  et  Vérification  d'écriture, 
n.  52;  Bellot,  Comment,  sur  l'arbitrage,  t.  2,  n.  88. 

2.  -  Suivant  un  autre  système,  au  contraire,  les  arbitres  ont 
le  pouvoir  de  procéder  eux-mêmes  à  la  vérification  de  la  sincé- 
rité fies  pièces  produite-  devant  eux  et  ne  doivent  délaisser  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  la  juridiction  civile  qu'au  cas  d'ins- 
cription de  faux  déclarée  au  greffe.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les 
arbitres  sont  compétents  pour  procéder  à  la  vérification  d'une 
écriture  contestée.  —  Pau.  31  mai  1898,  Munes,  S.  et  P.  • 
312,  D.  99.2.1  .s 

3.  —  La  Cour  de  cassation  se  prononce  n  faveur  dece  second 
système.  Jugé,  spécialement,  qu'un  arbitre  n'est  pas  tenu  de 
surseoir  à  statuer  sur  la  demande  principale,  lorsqu'il  est 
constaté  qu'à  la  suite  d'allégations  de  falsification  de  livres,  la 
partie  de  qui  émanaient  ces  imputations  n'a  fait  aucun  acte 
indiquant  qu'elle  entendait  s'inscrire  en  faux,  el  n'a  fait  aucune 
sommation  à  la  partie  adverse  ni  aucune  déclaration,  soit  au 
greffe,  >oit  à  l'arbitre  lui  même;  qu'au  contraire,  à  la  suite  des 
allégations  de  faux,  bipartie  dequi  elles  émanaient  a  continué 
à  participer  contradictoiremeni  avec  son  adversaire  aux  opéra- 
tions arbitrales  et  n'a  contesté  la  régularité  de  la  procédure 
suivie  par  l'arbitre  qu'après  que  la  sentence  qui  le  condamnait 
a  été  rendue.  —  Cass.,  In  févr.  188:;,  Sananès,  S.  88.1.101, 
P.  88.1.249,  I».  86  1.239  La  plupart  des  auteurs  se  pronon- 
cent également  en  ce  sens.  —  Mongalvi,  IV.  de  l'arbitrage,  n.  fc28; 
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TITRE  VI 

-INI  I   M    I       *JUN1  ItAI   I 

CHAPITBE  l 

DÉLAI    I)\x-    LEQUEL    Li    WNTBXC1    M'.HITK  vi.l 
non    ÊTES   IU.Mii  R. 

noR  I 

Délai    normal. 

635  el  i.  —  i .  —  Lorsque  le  compromis  ne  limite  pas  la  d; 
du  mandat  desarbitres,  il  n  moins  valable;  mai.-,    en  et 

cas,  la  mission  des  arbitres  ne  dure  .pie  trois  mois,  du  jour  du 
compromis  art.  ioot,<;.  proc      .  L'an.  1012 ajoute 
promis  tinit  :...  2«  par  l'expiration  du  délai  stipulé,  ou  celui 
trois  mois,  s'il  n'en  a  pa>  et        .     ...  -   L'art.  l"-s  prononce  la 
nullité  d-  l'acte  qualifié  jugement)  arbitral,  «  s'il  ;i  été  tendu 
-m  compromis  nul  ou  expu 

Al  lélai,  en  effet,  le-  ;irl.ilres  sont  -an-  mandi 

qualité.  On  lit  dan-  le  discours  du  tribun  .Mallarme  au  C 
législatif  séance  du  29a\r.  1806  :  Lesarbitn  - 
parties  qui  les  choisissent  un  véritable  mandat;  ils  doivent  en 
observer  les  termes  avec  scrupule.  S'il-  les  excédent,  ce  n'est 
plu-  comme  arbitres  qu'ils  agissent,  c'e-t  en  usurpateurs.  L'acte 
qu'il-  qualifient  jugement  é-t  une  entrepri-e  téméraire  sur 
l'ordre  des  juridictions,  une  violation  manifeste  du  contrat 
formé  entre  eux  et  les  parties.  Un  tel  acte  est  radicalement  nul, 
et  le  juge  ordinaire  a  naturellement  1  autorité  n-'ee--aire  pour 
en  prononcer  la  nullité  Locré,  Lég.  civ.f  comm..  etcn  de  la 
France,  t.  23.  p.  1-43  et  s.  , 

2.  —  Celte  nullité  est  d'ordre  public;  l'acte   par  lequel 
parti.-  déclareraient, soit  par  avance, soit  postérieurement,  re 
noncer  à  exciper  de  celte  nullité  serait  sans  valeur.  —  V.  I 
21  juin  1831.  Lafitl       -     H. 1.290,  P.  chr.\  —  Le  délai  expii 

arbitres  ne  peuvent  même  pas  interpréter  leur  sentence 
-  V.  Bellot,  Comment,  sur  l'arbitrage,  t.  3,  n.  234;  Bioche,  Di 
tionn.  de  proc.  civ.,  v°  Arbitrage,  n.  732;  Kuben  de  Couder, 
Dict.  de  dr.  comm.,  v°  Arbitrage,  n.  88:  Housseau  et  Lai-ney, 
Dict.  de  proc.  civ.,  \°  Arbitrage,  n.  109  et  110;  Dutruc,  Suppl. 
aux  Lois  de  la  procédure,  de  Carre  .-t  Chauveau,  t.  1.  V*  Arbi- 
trage, n.  90  et  91.  —  V.  au  surplus.  Chauveau  sur  Carré,  lj)is 
de  la  proc.  t.  6,  2-  partie,  quest.  3311.  p.  97*. 

3.  —  Jugé  qu'à  l'expiration  du  délai  conventionnel  ou  légal, 
et  à  défaut  de  prorogation  expresse  ou  tacite,  les  fonctions 
judiciaires    dont    les   arbitres    sont    temporairement   in\- 

-ent  de  plein  dr-il.  et  la  sentence  par  eux  rendue  après 
l'expiration  du  délai  n'est  plus  qu'un  acte  sans  valeur  juridi- 
que, entaché  d  une  nullité  radicale.  —  Cass.,  8  févr.  1888, 
Pivel-Desmorets.  -  88.1.328,  P.  88.1.787.  h.  88.1.2151  —  Trib. 
de  Papeete,  10  juin  i sssi.  so.  -  .  27juilLl887,  Maiakian-  et 
consorts,  S.  89. 1.3ns,  p.  89  1.74s."  Note  de  M.  Jules  Lacointa  . 
-  Rouen,  :i  juin  1^9.  Micbeli,  [.S.  89  2.148,  P.  89.1.845,  I». 
91.2.!  - 

4.  —  ...  Oue  la  disposition  de  l'art.  1007,  C.  proc,  d'après 
laquelle,  lorsque  le  compromis  n<-  fixe  pas  le  délai,  la  durée 
des  pouvoirs  des  arbitres  ne  durera  que  trois  mois  à  partir  du 


ARBITRAGE  ARBITRE    i  n    ..i'muai  . 


jour  du  compromis,  esl  absolue,  et  doit  recevoir  application, 
alors  même  que  l'arbitrage  est  compliqué  d'une  liquidation  de 
société;  un  délai  indéterminé  ae  saurait,  en  aucun  cas,  être 
accordé  à  l'arbitre  liquidateur.  Alger,  1  nov.  1893,  Troyes, 
el  P.  94.2.103,  I».  94.2.40] 

5.  —  En  conséquence,  lorsque  des  associés  onl  confié  à  un 
liers  la  mission  de  liquider  leur  société,  en  le  chargeant  de 
statuer  comme  arbitre  souverain  sur  les  difficultés  pouvant 
surgir  au  cours  de  la  liquidation,  sans  fixer  la  durée  du  com- 
iromis,  le  délai  fixé  par  l'art.    1007,  <;.  proc,  court,  non  du 

mi  mi  la  liquidation  a  pris  lin,  maie  du  .joui-  mèi lu  compro- 

n-,       Même  arrêt. 

(541  et  s.  —  î.  -     Les  parties  sont  libresde  fixer  un  délai 
>l us  mi  moins  considérable  que  le  délai  légal.  Mais  cette  stipa 
i;i  t  î •  > 1 1  doil  être  préci  ompromis  n'est  pas  valable  lorsque 

le  poinl  de  dépari  «lu  délai,  'tans  lequel  la  sentence  doit  être 
rendue,  et,  par  suite,  le  délai  lui-même,  sont  laissés  incertains. 
—  Pau,  28  mars  1900,  Minvielle-Loo  el  P.  1900.2.191 

2.  —  ...  Notamment,  lorsque  ce  point  de  départ  est  abandonné 
à  la  pure  volonté  des  arbitres  eux-mêmes.       Menu-  arrêt. 

Mais  le  compromis  est  valable,  lorsque  les  parties  sonl 
convenues  que  les  arbitres  devraient  rendre  leur  sentence 
dans  |e  délai  d'un  mois  a  partir  de  l'enregistrement  du 
compromis,  enregistrement  qui  dépend  de  la  volonté  de  chacune 
d'elles.       Même  arrêl . 

64i>  el  s.  —  i. —  Le  délai  légal  ou  conventionnel  court  du 
jour  du  compromis.  Jugé,  à  cet  égard,  que  c  est  vainemenl  que, 
pour  échapper  à  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale,  résultant 
de  ce  qu'elle  a  été  rendue  après  l'expiration  du  délai  légal,  il 
sérail  prétendu  que  le  délai  n'a  pu  courir  du  jour  du  compromis 
soit  par  le  motif  que  l'ohjel  du  compromis  n'était  pas  précisé, 
soit  à  raison  de  l'intention  qu'auraient  eue  les  partie-  <le 
reculer  le  point  de  départ  «lu  délai  jusqu'au  jour  où  les 
arbitres  auraient  été  saisis  de  l'affaire,  -i,  d'une  part,  l'objet 
du  compromis  a  été  nettement  spécifié,  el  si,  d'autre  part, 
il  ne  résulte  pas  des  documents  de  la  cause  que  les  parties 
aient  entendu  proroger  la  durée  légale  de  ce  compromis.  — 
Itouen,  5  juin  1889,  précité. 

2.   —  Le  délai  courl  du  jour  du  compromis,  même  si  les 
contestations  tranchées  par  les  arbitres  ne  sonl  nées  que  posté 
rieiiiviuont  au  compromis.  --  Cass.,  h  févr.  1888,  précité. 

:?.  Les  parties  ne  peuvent  être  réputées  avoir  entendu  faire 
•ourir  le  délai  du  compromis  seulement  du  jour  où  les  arbitres 
ml  été  saisis,  à  raison  de  la  distance  entre  le  lieu  du  compromis 
;t  la  résidence  des  arbitres  (spécialement  aux  colonies).  En 
;ffet,  la  loi  ne  distingue  pas;  soil  qu'il  s'agisse  de  compromis 
signés  aux  colonies  el  ne  pouvant  être  exécutés  qu'après  un 
certain  délai,  soil  qu'on  ail  à  s'occuper  d'un  compromis  conclu 
dans  la  métropole,  el  confiant  l'arbitrage  à  des  personne-  domi  • 
ciliées  dans  la  colonie  la  plus  lointaine,  il  ne  peut  rien  être  ajouté 
au  délai  conventionnel  ou  légal,  qui  court  à  partir  «  du  jour  du 
compromis  -  [art.  1007,  C.  proc).  Il  ne  peut  être  jamais  tenu 
compte  du  délai  de  distance  ;  les  termes  de  la  loi  sonl  absolus. 
Aux  parties,  si  elles  estiment  que  le  délai  légal  esl  trop  court, 
de  le  régler  autrement.  Peu  importe  la  date  À  laquelle  les  arbi- 
tres onl  élé  saisi-;  leurs  pouvoirs  prennent  fin  avec  le  délai 
même,  quelle  que  soil  l'époque  de  leur  acceptation.  Lacointa, 
note  sous  Cass.,  2*7  juill.  1887,  précité. 

-  Dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de  cassation  le  27  juill. 
1887,  précité,  et  où  il  s'agissait  d'un  compromis  -i-rné  dan-  les 
établissements  français  de  ï'Océanie  à  Tahiti,  on  invoquait 
l'art,  s;.  Décr.  18  août  1868,  sur  l'administration  de  la  justice 
dan-  les  établissements  français  de  lOcéanie.  article  i 
conçu  :  «  11  sera  pourvu  par  arrêté  du  gouverneur  à  la  fixation 
des  distances  à  raison  desquelles  les  divers  délais  déterminés 
par  les  Codes  lois  el  règlements  mi- en  vigueur  devront  être 
augmentés  dans  l'étendue  de  la  colonie  :  el  d'un  arrêté  du 
gouverneur  de  Tahiti,  en  date  du  27  mars  1869,  qui,  en  vertu 
des  pouvoir-  à  lui  conférés,  prolonge  les  délais  ordinaires. 
Mais  le  délai  légal  des  compromis  ne  pouvait  être  visé  pai 
dispositions;  car,  d'une  part,  comme  non-  l'avons  précisé, 
d'une  manière  générale,  ce  délai  ne  peut  subir  aucune  a<igmen 
la  lion  par  suite  des  distances,  et,  d'autre  part,  il  est  inadmissible 
que  le  décret  de  1868  ail  pu  permettre  au  gouverneur  d'une 
colonie  de  statuer  par  rapport  à  l'ordre  des  juridictions',  en 
prorogeant  le  temps  pendant  lequel  le  législateur  autorise  de 


-impie-  particuli  emplir  la  mission  de  juges.      Lacointa, 

Inc.  ■ 

i  n  autre  moyen  était  aussi  développé  pour  échapper  a 
la  nullité  de  la  sentence  arbitrale  rendue  apr<  -  l'expiration  du 
délai  légal.  <>n  lit  dan-  l'art  76  du  décret  précité  du  28  nov. 
1866,  qui  régit  l'organisation  judiciaire  des  établissements 
français  de  l'Océanii         Nonobstant  toute  disposition  de  loi, 

nullités  A  d'exploits  et  de  pr>  lonl  facullal 

pour  le  juge,  qui  peut  toujours  les  accueillir  ou  les  rejet* 
Le  tribunal  de  première  instance  avait  déclaré  que  cette  faculté 
ne  lui  êtail  pas  dévolue  dan-  l'aflaire;  le  tribunal  supérieur 
avait  adopté  un  sentiment  opposé,  et,  se  rondanl  sur  ce  texte, 
avait  cru  pouvoir  rejeter  la  nulliti  prise  de  l'expiration  du 
délai  du  compromis.  Le  tribunal  de  Papeete  du  10  juin  i 
sous  ï7  juill.  1887,  précité,  avait  dit  «...  que  l'ail 

Décr.  28  nov.  1866...  ne  saurait  raisonnablement  permettre 
aux  juges  d<  couvrir  la  nullité  absolue  d  un  jugement  arbitral, 
rendu  en  dehors  de  toute  prorogation,  après  l'expiration  du 
délai  ••.  -  "  Toute  nullité  a  exploit  ou  acte  de  procédure,  énonce 
l'art.  173,  C.  proc,  est  couverte,  Bielle  n'esl   pro|  ivant 

toute  défense  ou  exception  autre  que  les  exceptions  d'incom- 
pétence ».  D'un  autre  côté,  porte  l'art.  1030  du  mène    Code, 

aucun  exploit  ou  aet  lure  ne   pourra  être  déclaré 

nul,  si  la  nullité  n'en  esl  pas  formellement  prononcée  par  la 
loi  ».  Or,  il  est  unanimement  admis  que  ces  textes  ne  s'appli- 
quent pas  indistinctement  à  toutes  les  nullités,  mais  seulement 
aux  nullités  de  forme;  on  ne  peul  les  invoquer  quant  aux 
nullités  qui  proviennent  d'un  vice  de  tond  \.  Chauveau  Bur 
Carré,  op.  cit.,  I  2,  quest.  739  bis,  p.  206,  el  t.  6,  2*  partie, 
quest.  3393  et  3394,  p.  1101  et  s.).  L'art  1030  ne  concerne  que 

xplotts  ou  actes  de  procédure  qui  sonl  l'œuvre  des  offii 
ministériels;  on  ne  saurait  ranger,  spécialement  au  poinl  de 
vue  qui  nous  occupe,  les  jugements  el  ordonnances  au  nombre 
des  actes  de  procédure,  el  il  s'agit  dan-  la  cause  d'un  véritable 
jugement;  car,  dans  les  art.  1010,  1020,1021,  1022,  1023,  i 
1026,  1028,  le  législateur  qualifie  ainsi  la  Bentence  émanée  des 
arbitres.  Aucun  commentateur  n'a  soutenu  que  la  nullité  d'une 
telle  sentence,  rendue  sur  compromis  expire,  doive,  à  peine  de 
déchéance  (art.  173),  être  proposée  avant  toute  défense  ou 
exception.  L'art  76,  Décr.  26  nov.  ista».  renfermantles  mêmes 
expressions  ■  nullité*  d'actes  d'exploits  el  de  procédure  .  l'inter- 
prétation ne  peut  différer.  \'i  dans  les  dispositions  précitées 
du  c.ode  d»;  procédure,  ni  dan-  le  règlement  colonial,  il  n'a 
été  question  de  nullités  touchanl  à  l'ordre  des  juridiction-,  au 
délai  pendant  lequel  les  arbitres  sont  aul  •  i  s'acquitter 
d'une  véritable  délégation  judiciaire.       Lacointa,  toc. 

663-664.  -1.  —  Dans  tous  les  cas  il  appartient  aux  ji 
du  l'ail  de  déclarer  qu'en  fixant  à  une  certaine  date  le  dernier 
délai  pour  le  dépôt  de  la  sentence  des  arbitres,  les  parties  n'ont 
pas  eu  en  vue  la  formalité  matérielle  du  dépôl  mais  la  délibéra- 
Lion  el  la  signature  du  jugement  arbitral;  une  telle  interpréta- 
tion, l'ondée  sur  l'intention  des  parties,  réyélée  par  l'ensemble 
des  termes  de  la  convention,  est  souverain  avr. 

1900,  Bessy,   s.  et  p  1900.1.312,  D.  1901.1.494  leprin- 

eipe  qu'aucun  texte  de  loi  ne  prescrit  que  la  Bentence  arbitrale 
soil  rédigée  et  signée  dans  les  délais  du  compromis,  V.  Car- 
sonnet,  Jr.  de  proc  ,  t.  7,  p.  377,  §  1491    texte  et  note  50;  Bioche, 
Dict.  de  proc.  el  Suppl.,  I.  I,  \°  Arbitrage,  n.  306;  Rouî 
Laisney,  op  rit.,  t.  i,\°    [rbitrage,  n.   173  el  -.:  Du  truc,  D 
du  ce  "•'"  eonwnei  c,  i    i .  \  ■  Arbtirage,  u.  52  ets.;  Ruben  de 

Couder,  op.  cit.,  t.  i.  v"  [rbitrage,  n.  122  V.  cependant  en 
sens  cou  i  raii'-.  Carré  et  Chauvi  de  la  iimc,  t.  6,  p.  1013, 

mest.  3339;  Dutruc,  Supplém.  aux  Lois  de  la  proc.,  de  i 
(.hameau,  t.  !•»,  v°  irbttragt .  u    21 

2.       El  cette  interprétation  est  conforme  au  principe  d'à) 
lequel  la  -eiiieueo  arbitrale  prend  date  et  est  acquise  aux  par- 
ties <\\^  jour  où  elle   esl  signée,  i rvu  qu'elle  rail  été  avant 

l'expiration  du  délai  liv  par  le  compromis,  alors  m  eue-  qu'elle 
n'aurait  été  déposée  qu'après  l'expiration  de  ce  délai.  —  Môme 

a.  Tél. 

inséquence,  est  valable  la  sentence  arbitrale  qui  a 
lans  le  délai  ii\é  >\,w\~  le  compromis,  bien  qu'elle 
n'ait  été  déposée  qu'après  l'expiration  de  ce  délai.  —  M 
ni 

dément,  que  s  il  est  n<  .  pour  la  vali- 

dité .l'une  sentence  arbitrale,  qu'elle  soil  rendue  dans  le  délai 
par  1(  compromis,  ou,  à  défaut,  dans  le  délai  imparti  par 
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l'ai  i    i""     C.  proc.j  - 1 1 1 .  un  i.  .  i,    de  l"i  ni    pn   ci  il  q LU 

lenlom  ■    ■  i  i  i  •  'h  i  née  daim  li     rn<  m<    d<  i  Boi 

deaux    !3  tévr.  IHH6,  |)i  loti  ll<  .  i,  P   88.1 

riON  il 
Prorogation  da  délai  . 

<170  bI  i.  i  i  a  durée  d'un  comprnmi  pcul  valabli  - 
menl  êlre  proroge  par  la  convention  de*  partie  '  i 

14  oct.  I8«  '.  do  Méhéreoc  de  Sainl  Pierre,    S.  el  P.  93.1  i  !0 
n.  92.1 .016  ;  m,    s.  el  P.  98 

i  ;  mai  1899,  Durand,  S.  el  P.  1903.1.  14  I,  D  99.1.437]       M 
;  nov.  1893,  Troy,  [S.  el  P.  94   !.10  I,  D.  94  i.  r0| 

m. n-  cette  prorogation  doil  être  prouvée  parunaclr 
ôcril  émané  dea  parties,  ou  tout  au  moins  par  dea  documenta 
portant  leur  signature,  el  établissant  avec  certitude  leur  volonté 
de  proroger  les  pouvoirs  de  l'arbitre.  —  Alger,  !   dov.  i 
précité.  • 

3.  —  Jugé  même  que  la  preuve  de  l'accord  dea  parties  pour 
proroger  la  durée  du  compromis  peul  résulter  tacitement  de 
laits  constatés  par  écrit  el  impliquant  leur  consentement  réci 
proque.      Cass.,  24oct.  1892, précité;  —  2  févr.  1898, précité; 

17  mai  1899,  précité. 

4.  La  prorogation  du  délai  d'un  compromis  résulte  notam- 
ment di'  lettres  adressées  par  les  parties  à  l'arbitre  pour  lui 
fournir  des  renseignements  el  exph  cations,  des  documents  el 
mémoires  sur  l'objet  du  litige.  —  Cass.,  23  mars  1897,  Pérard, 
[S.  et  I'.  97.1.439,  D. 97. 1.152]  —  V.  en  ce  sens,  Bourbeau,  sur 
Boncenne,  Théor  de  la  proc.,  t.  (i,  [>.  540  et  s.  —  V.  cep.,  Gar- 
sonnet,  Tr.  de  proc,  t.  7,  ?5 1  i'.»i,  p.  375,  texte  et  note  36;  Boi- 
tard,  Golmet-Daage  el  Glasson,  Leç.  dr  proc.  cit.,  \:\>-  éd.,  t.  2, 
n.  1190. 

:i.  —  La  preuve  du  consentement  de  l'une  des  parties  à  la 
prorogation  de  la  durée  des  pouvoirs  de  l'arbitre  peut  égale- 
ment ressortir  de  l'exécution  qu'elle  y  a  donnée,  et  notamment 
de  l'avance  par  elle  faite  des  droits  de  greffe  el  d'enregistre- 
ment de  la  sentence  arbitrale.  —  Cass.,  24  juin  1889,  de  Clos- 
madeuc,  [S.  et  P.  92.1.493,  D.  90.1.28] 

6. —  La  prorogation  peut  encore  résulter  de  ce  fait  que  les 
parties  ont  été  convoquées  pour  assister  à  la  lecture  de  la  sen- 
tence arbitrale,  qu'elles  ont  toutes  comparu,  et  qu'elles  ont 
pris  possession  des  droits  à  elles  attribués  par  la  sentence  ;  ce 
qui  implique  une  ratification  tacite  et  en  connaissance  de 
cause  de  la  décision  des  arbitres  par  chacun  des  intéressés.  — 
Cass.,  2  févr.  1898,  précité. 

7.  —  Mais  la  mention  par  l'arbitre,  dans  son  rapport,  de 
lettres  à  lui  adressées  après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois, 
par  le  notaire  et  l'avocat  d'une  partie,  «  lettres  relatives  au 
différend  de  cette  partie  »,  ne  saurait  suffire  à  justifier  la  pro- 
rogation du  compromis,  alors  qu'il  n'est  pas  constaté  que  ces 
tierces  personnes  aient  été  munies  d'un  pouvoir  spécial  à  cet 
effet,  pouvoir  dont  d'ailleurs  la  partie  dénie  expressément 
l'existence  en  ses  conclusions.  —  Cass.,  17  mai  1899,  précité. 

8.  —  Quand  elle  n'est  pas  expresse,  la  prorogation  du  délai 
légal  du  compromis  ne  peut  résulter  que  de  faits  postérieurs  à 
son  expiration,  faits  communs  à  toutes  les  parties,  et  impli- 
quant nécessairement  la  volonté  de  leur  part  de  continuer  aux 
arbitres  leurs  pouvoirs.  —  Rouen,  5  juin  1889,  Michedi, 
[S.  89.2.148,  P.  89.1.845,  D.  91.2.98] 

9.  —  Il  y  a  lieu  d'appliquer  à  la  prorogation,  soit  expresse, 
soit  tacite,  comme  au  compromis  lui-même,  les  art.  1007  el 
1008,  C.  proc,  qui  fixent  pour  l'arbitrage,  dans  le  silence  du 
contrat,  un  délai  de  trois  mois,  pendant  lequel  les  arbitres  ne 
sont  révocables  que  de  l'assentiment  de  tous  les  intéressés.  — 
Cass.,  24  oct.  1892,  précité;  —  17  mai  1899,  précité.  —  V.  en 
ce  sens,  quant  à  la  durée  du  nouveau  compromis,  Boucher, 
Manuel  des  arbitres,  p.  344,  n.  706;  Mongalvi,  Tr.  de  l'arbitr., 
t.  1,  p.  382,  n.  256;  Pigeau,  Proc.  cir.,  t.  1,  p.  60;  Carré  et 
Cbauveau,  Lois  de  la  proc.,  t.  6,  p.  941,  quest.  3282;  Du  truc, 
Suppl.  aux  Lois  de  la  proc,  de  Carré  et  Chaux-eau,  t.  1,  v"  Arbi- 
trage, n.  46. 

695.  —  La  juridiction  des  arbitres  choisis  par  les  parties  se 
trouve  nécessairement  prorogée,  en  cas  de  partage,  pendant  le 
délai  imparti  au  tiers  arbitre  pour  rendre  sa  sentence.  — 
Cass.,  9  févr.  1891,  Barbe,  [S.  et  P-  95.1.491,  D-  92.1.125] 
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t.'5'i  et  i .       Une  si  Dtenee  ai bitral  le,  bien 

n  elle  oe  i  onlieune  pas  I  indication  du 
dur.      i  févr.  189  i,  Mon  L,    S.  el  P.   • 

2.       Le  lieu  où  une  sentence  arbitrait 
communiquée   à  l  une  des   pai  -  •    pai  l'un 

arbitres  au  greffe  du  tribunal  civil,  peul,  dailleun  paie 

celui  où  elle  -i  été  rendue.       Mi  mi   ai  • 
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TIO.N     I 

Condltloaf)  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  nommer 
un  tiers  arbltr»- 

§  1.  domination  du  tiers  arbitre. 

762  et  s.  —  t.  —  Le  compromis  par  lequel  deoi  partiel  ont 
donné  pouvoir  à  deux  arbitres  choisis  par  ellet 
s'ils  ne  tombaient  pas  d'accord,  nu  tiers  arbitre,  dont  ils  défé- 
reraient, en  cas  de  besoin,  le  choix  au  président  du  tribunal  de 
commerce,  prend  fin  et  cesse  de  lier  les  parties,  lorsqui 
début   des  opérations,  et   en  tout    cas,   avant   que    les   art 
eussent  procédé  à  la  nomination  d  un  tiers  arbitre  chars. 
les  départager,  l'un  d'eux  s'eal  retiré  et  a  déclaré  qu'il  ré-iljait 

fonctions. —  Cas>.,  7  mars  1888,  Comp.  d'aas.  terr.  La  i 
cière,    S.  88.1  296,  P.  88.1.733,  U.  89.1 

2.  —  Mais  une  sentence  arbitrale  ne  saurait  être  annulée  par 
le  motif  que  le  compromis  aurait  pris  fin  avant  qu'elle  n'ait  été 
rendue,  le  tiers  arbitre  n'ayant  pas  été  nommé  dan-  le  mois  qui 
a  suivi  le  délai  imparti  aux  premiers  arbitres  pour  statuer, 
lors  que,  les  parties  ayant,  dan>  leur-  compromis,  nformé- 

ment  à  l'art.  1017,  C.  proc,  en  ca-  de  partage  entre  les  arbil 
et  de  non-enlente  de  ceux-ci  sur  le  choix  d'un  tiers  arbitre-, 
attribué  cette  nomination  au  président  du  tribunal,  celle  des 
parties  qui  demande  l'annulation  de  la  sentence  arbitrale  n'a 
pas  présenté  requête  à  cet  effet.  —  Cass.,  9  févr.  1891,  précité. 

Sectio.x  II 
Mode  de  procéder  du  tiers  arbitre. 

§  2.  Conférence  avec  les  arbitres. 

851  et  s.  —  Une  sentence  arbitrale  est  à  bon  droit  annulée, 
lorsque  l'un  des  arbitres  n'a  pas  rédigé  son  avis  par  écrit  et  a 
refusé  de  communiquer  les  chiffres  de  son  estimation  au  tiers 
arbitre,  celui-ci  n'ayant  pas  eu  une  connaissance  suffisamment 
certaine  et  complète  de  l'avis  de  cet  arbitre  pour  pouvoir  décider 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi.  —  Cass.,  6  déc.  1 S 
Bossu,  [S.  87.1.116,  P.  87.1.274,  D.  87.1.402] 

§  3.  Défaut  de  conférence. 

865  et  s.  —  1.  —  Le  tiers  arbitre  étant  tenu  légalement  de 
se  'conformer  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres,  est  nulle  la 
sentence  du  tiers  arbitre  qui,  l'un  des  arbitres  ayant  rejeté  la 
créance  litigieuse  en  capital  et  conséquerament  en  intérêts,  se 
range  à  l'avis  du  second  arbitre  sur  le  principe  de  cette  créance, 
mais,  au  lieu  de  suivre  cet  avis  sur  le  calcul  des  intérêts, 
applique  un  mode  de  calcul  tout  différent  quant  au  point  de 
départ  et  au  taux  de  ces  intérêts,  mode  de  calcul  employé  par 
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le  premier  arbitre  Sur  un  autre  chef  distinct  du  litige;  le  tiers 
arbitre  s'est  ainsi  écarté  de  l'avis  de  l'un  ou  de  l'autre  des  arbi- 
tres. <  ass.,  -21  mars  1900,  Consorts  Fontaine,^,  et  P.  1902. 
1.270,  D.  1901.1.365] 

2.  Dans  ce  cas,  le  fait  que  le  calcul  du  tiers  arbitre  a  mis 
à  ta  charge  de  la  partie  un  chiffre  d'intérêts  moine  élevé  que  le 
calcul  du  second  arbitre,  ne  supprime  pas  l'intérêt el  la  qualité 
de  cette  partie  pour  agir  eu  nullité  de  la  sentence  du  tiers  arbi- 
tre, alors  que  le  premier  arbitre  avait  exprimé  l'avis  qu'aucun 
intérêt  n'était  dû;  en  pareille  circonstance,  la  partie  condamnée 
esl  recevable  à  se  plaindre  de  toute  décision  la  constituant 
débitrice  d'intérêts  pour  une  somme  quelconque.  --  Même 
ai  ici. 

SS2.  —  t.  —  Lorsqu'un  tiers  arbitre,  au  lieu  d'adopter  pure- 
uiciil  ci  simplement  lavis  'l'un  des  arbitres,  le  modifie,  la  nul- 
lité dérivant  de  cette  circonstance  ne  peut  être  proposée  par  la 
partie  au  profit  'le  laquelle  esl  faite  la  modification.—  V.  Chau- 
veau  -ne  Carré,  Loi*  de  lu  proc.,  quest.  1347  6i«;  Rousseau  et 
Laisney,  Dict.  deproe.,  v"   irbitre  (tiers),  n.  si. 

2.  —  Spécialement,  une  partie  ne  saurait,  faute  d  Intérêt, 
demander  la  nullité  d'une  sentence  arbitrale,  en  Be  fondant  sur 
ce  que  le  tiers  arbitre,  tout  en  adoptant  le  chiffre  à  elle  alloué 
pai  un  desarbitres  comme  indemnité,  a  en  même  temps  déclaré 
que  son  adversaire  en  supporterait  le-  trois  quarts,  alorsque 
(■-■I  arbitre  avait  fixé  la  répartition  à  la  moitié,  une  telle  modi- 
fication étant  avantageuse  a  cette  partie.  Cass.,5  juill.  1897, 
Coponet-Jouanne,    S.  el  P.  98.1.280,  D.  97.1.551 

Section  l\ 

Sentence  du  tient  arbitre. 

§  I.  Formes. 

}>13.  i.  Lorsqu'au  cas  de  partage,  chacun  des  arbitres 
choisis  a  déposé  un  rapport  signé  de  lui,  la  signature  de  l'un 
un  de  l'autre  des  premiers  arbitres  Bur  la  sentence  rendue  par 
le  tiers  arbitre  n'est  obligatoire  que  pour  celui  qui,  modifianl 

- pinion  par  l'adoption  de  celle  du  tiers  arbitre,  concourt  à 

la  formation  de  la  sentence  définitive.  Cass.,  '.i  févr.  1891, 
Barbe,  [S.  el  P.  95.1.491,  I».  92.1.125 

2.  —  Par  suite,  peu  importe  l'absence  de  la  signature  du 
troisième  arbitre  sur  la  sentence  et  le  défaut  'le  mention  de  son 
refus  «le  signer.  —  Même  arrêt. 


TITRE  VII 

AMIABLES  COMPOSITEURS 

CHAPITRE  II 

\"\ii\\iIh\    DES    WiiAHl.KS   QOMPOSITBUBS. 

!>40  et  s.  —  Alors  même  que  les  parties  n'ont  pas  dispensé 
un  arbitre  de  la  double  obligation  imposée  par  les  art.  1009  et 
1019,  c.  proc,  l'arbitre  esl  à  bon  droil  considéré  comme  con- 
stitué amiable  compositeur,  par  cela  même  que  les  parties  se 
sont  interdit  toul  recours  contre  sa  sentence.  Cass.,  15  déc. 
1885,  Bosus,    S.  88.1.223,  P.  88.1.533,  I».  86.1.4 


TITHK    VIII 

COMMENT  I  A  SENTENCE  ARBITRALE  DEVIENT 
EXÉCUTOIRE 

î)82  et  s.  —  Aucun  texte  de  loi  n'exige,  à  peine  de  nullité,  que 
le  compromis  el  les  prorogations  de  délais  donnés  aux  arbitres 
-nient  annexés  à  la  sentence  des  arbitres;  cette  sentence  ne 
saurait,  par  suite,  être  annulée,  si  une  de  ces  prorogations 
mentionne  un  délai  plus  long  que  celui  qui  a  été  accordé.  — 
Trib.  de  Villefranche,  26  juin  1894,  sous  Cass.,  2  févr.  i 
Cassan,  S.  el  P.  98.1.328  —  Montpellier,  12  mars  1895',  - 
Cas-..  2  févr.  1898,  précite, 

Supplùaikm     Kki-kiuoiuk.  —  Tome   I. 


CHAPITRE  II 

ORDONN  snci:    D*I  l4ci  i  ION. 

Si  CTION    I 
l'ar  qui  et  comment  I  ordonnance  d'exécution  eut  délivrée. 

1<>'<7.  —  Lorsqu'une  sentence  arbitrale  n'indique  pas  le 
lieu  où  elle  a  été  rendue  \  .suprà,  n.  734  .  le  président  du  tribunal 
lu  lieu  où  cette  sentence  a  été  enregistrée,  communiqu» 
'une  des  parties  et  déposée  par  l'un  des  arbitres  au  grefle  du 
tribunal  civil,  esl  compétent  pour  rendre  exécutoire  celle 
sentence.  févr.  1895,  Moret,    S.  el  P.  96.1.24 


TITRE  IX 

EFFETS  DE  LA  SENTENCE    VRBITRALB 

CHAPITRE  II 

F0  R  C  B    l'itoii   v  NT  B. 

101)7  el  s.  —  1.  —  Les  sentences  arbitrales  font  pleine  foi  des 
énonciations  qu'elles  contiennent.  —  Bordeaux,  23  révr.  1886, 
Delobelle,  [S.  88.2.183,  P.  88.1.983,  I).  86.2.285  Pau,  9  juill. 
1888,  Lonca,   S.  90.2.68,  P.90.1.448,  I».  89.2.252 

2.  Il  en  esl  spécialement  ainsi  de  renonciation  de  la  date  à 

laquelle  les  arbitres  ont  commencé  leurs  opérations...  —  Pau, 
9  juill.  1888,  précité. 

3.  -   I. 'exactitude  de  ce-  éliminai  nui-  ne  peut  être  CO  m  battue 

que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  —  Bordeaux,  23  févr. 
1886,  précité.  —  Pau,  9  juill.  1888,  précité.  —  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  Lois  de  la  proc.,  t.  (i,  quest.  3337  bis;  Bioche,  Dict. 
de  proc,  I.  i",  \"  [rbitrage,  n.  502  el  s.;  Rousseau  el  Laisney, 
Dict.  de  proc.,  t.  I,  n.  334  el  s.  ;  Dutruc,  Suppl.,  aux  Lois  de  la 
proc,  de  Carré  el  Chauveau,  t.  t,  v°  Arbitrage!  n.  HO;  Ruben 
de  Couder,  Dict,  de  dr,  comm.,  \°  Arbitrage,  n.  2.">o.  V.  tou- 
tefois Bourbëau  (conlin.  de  Boncenne), Théùr.  de  la  proc,  t.  6, 
p.  654  et  s.,  qui  enseigne  que  les  énonciations  de  la  sentence 
arbitrale  no  l'ont  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire. 

i.  —  Mais  la  loi  due  aux  énonciations  de  la  sentence  arbitrale 
est  sans  application  en  ce  qui  concerne  les  énonciations  étran- 
-  à  l'objet  du  compromis.  —  Pioche,  iUct.  de  proc,  t.  t, 
v°  Arbitrage,  n.  500. 


CHAPITRE  III 

KXÉC1  i  ION. 

112<>.  —  1.  —  I  ne  fois  le  délai  expiré  (Y.  suprà,  n.  635  et  -  . 
les  arbitres  sonl  dessaisis  el  ne  peuvent  même  pas  interpréter 
leur  sentence.  —  V.  Bellot .  Comment. sur  V arbitrage,  t.  3,  n.  23  i  ; 
Pioche,  D'ctionn,  de  proc.  cir.,  v  Arbitrage,  n.  T:i2;  Ruben  de 
Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  v°  Arbitrage,  n.  ss  ;  Rousseau  el 
Laisney,  Dict.deproe.  cir.,  \°  Arbitrage,  a.  109 et  110;  Dutruc, 
Suppl.  aux  Lois  de  l<i  procédure,  de  Carré  el  chauveau.  t.  t, 

t     [rbitrage,  a.  ! I  91 .  —  V.  au  surplus,  chameau,  sur  Carré, 

Lois  de  la  proc,  t.  6,  2"  partie,  quest.  3311,  p.  9 

2.   —  Il  n'appartient   qu'au    tribunal   dont  le   président  a 
rendu   l'ordonnance    d'exequatur  d'interpréter  le  Bens  et  la 
portée  de  la  décision  arbitrale.       Spécialement,  lorsque,  dans 
un  arbitrage  institué  en  France  pour  régler  des  comptes  entre 
un  souverain  étranger,  spécialement  le  bej  de  Tunis,  el  un  de 
inciens  sujets,  l'arbitre  n'a  Btatué  définitivement  que  sur 
une  partie  des  comptes;  et  que,  pour  les  autres,  formant 
le-  premiers  un  tout  indivisible,  il  s'esl  In. me  à  fixer  le-  ! 
d'un  règlement  à  intervenir  ultérieurement  entre  les  parties, 
et  lorsque,  ce  règlement  ultérieur  n'étant  pas  intervenu,  el  le 
sujet  avant  demandé  au  tribunal  français  du  heu  de  l'arbili 
l'exécution  de  la  sentence  arbitrale  en  vertu  de  l'art.  1021, 
i..  civ.,  le  souverain  étranger  a  opposé  l'incompétence  du  tri- 
bunal  français,  il  j  a  lieu  de  rechercher  dan-  quelle  mesure  le 

lJ2 
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m  .ii  nngei ,  .  u  ai  i  épiant  l'arl  'i !!• 

droll    do    nuverain  | imi  lire   >  la  |ui  idii  lion  d<     ii  I- 

hunaux  fn kl  Cass.,  21  Jai  lien    Uad  ou   lyad, 
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t.       i  u  pareil  i*a      I,  totil  •  n  ai  i  iplanl  l'arhiti  âge,  le 
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veraina  lanl  poui    li    complément  que  potu  l'exécution  de  la 
entent  •  s  Intel  i  nir  et  si,  d'autre  pai  i ,  le  rapport  de 
pert  porte  que  le   compte    seront  désormais  établis  à  Tuni 
qui   cette  di  i  i  ion  ail  été  notifiée  aux  partiel ,  il  ne    aurai! 
appartenu   au  tribunal  français,  donl  le  président   a  rendu 
l'ordonnance  d'exequatur,  de  connaître,  sous  prélexti  d'exécu- 
tion, d'une  demande  en  règlement   général  de*  compti 
Même  ai 

i         En  décidant  qu'ui ntence,  rendue  par  un  arbitre, 

—  auquel   les  parties   onl  donné   tous   pouvoirs   de  statuer 

c ne  amiable  eompositeur  sur  les  difficultés  existant  entre 

elles  au  sujel  du  partage  d'une  succession,  et  notamment  Bur 
le  point  de  savoir  comment  devait  être  interprété  le  testament 
iln  père  de  famille,  >'i  qui  ;i  déclaré  une  la  volonté  du  t< 
leur  avait  été  de  maintenir  l'égalité  la  plus  absolue,  et  a 
ordonné  que  les  immeubles  seraient  attribués  aux  cohéritiers 
suivant  les  indications  du  testament*  a  pour  effet  de  placer 
les  parties  hors  du  droit  commun,  au  point  de  vue  de  la  lésion, 
une  Cour  d'appel  n'a  pas  dénaturé  la  sentence,  mais  l'a  inter- 
prétée parune  appréciation  souveraine  <|ui  échappe  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation.  —  dass.,  to  déc.  1902,  Vieillas,  [S.  el 
P.  1904.1.295] 

CHAPITRE  IV 

ENTRR   QUELLES    PERSONNES    LA    8ENTMNCE     IBBITBALE 
PROOUÏT   SES    BPPETS. 

1148.     -  Jugé,  dans  le  sens  de  la  proposition  formulée  au 

Répertoire,  que  la  sentence  arbitrale  rendue  contre  le  cédant 
d'une  concession  de  tramways  ne  peut  être  opposée  au  ces- 
sionnaire  auquel  le  cédant  avait  transmis  ses  droits  antérieu- 
rement au  compromis  sur  lequel  est  intervenue  la  Bentence.  — 
Gass.,  29  déc.  1903,Aubert,  [S.  et  P.  1909.1.149,  I).  1906.1.324] 
—  Adde,  notre  C.  proc.  annote,  par  Tissier,  Darras  et  Louiche- 
Desfontaines,  sur  l'art.  1022,  n.  15. 


TITRE  X 

VOIES  DE  RECOURS  CONTRE  LA  SENTENCE  ARBITRALE 

CHAPITRE  I 

QUELLES    SONT    LES    VOIES  DE    RECOURS    ADMISES    PAR    LA   LOI. 

1153  et  s.  —  1. —  Lorsqiie,'dans  un  compromis  soumettant 
leur  litige  à  deux  experts,  les  parties  ont  stipulé  qu'en  cas  de 
désaccord, elles  concourraient  toutes  deux  à  la  nomination  du 
troisième  expert  devant  le  président  du  tribunal  de  commerce, 
l'une  de  ces  parties  qui,  le  désaccord  survenant,  a  obtenu,  sur 
simple  requête  et  arrière  de  l'autre  partie,  une  ordonnance 
portant  nomination  du  troisième  expert,  ne  peut  contester  à 
celle-ci  les  voies  de  recours  ordinaires  contre  cette  ordonnance. 
—  Cass.,  15  janv.  1890,  Comp.  d'assur.  terr.  la  Foncière, 
[S.  90.1.380,  P.  90.1.932,  1).  92.1.63] 

2.  —  En  ce  cas,  1  ordonnance  de  nomination  ne  rentre  pas 
dans  la  juridiction  gracieuse  du  président,  dès  lors  qu'elle 
engage,  d'une  manière  sérieuse,  la  solution  d'une  difficulté  qui 
divisait  les  parties.  —  Même  arrêt. 

CHAPITRE  II 

APPEL. 

Section  I 

Cas  dans  lesquels  les  sentences  arbitrales  ne  sont  pas 
susceptibles  d'appel. 

§   i.  Renonciation  à  l'appel. 

1187  et  s.  —  1.  —  Les  parties  peuvent  lors  et  depuis  le 
compromis    renoncer  à  l'appel   contre   la  sentence  arbitrale; 
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arbitrait  di   la  pari  dé  la  partie  qui,  devant  I 
l'appel  contre  un   jugement    statuant  sur  le  l  aux 

arbili  soutenu  que  iu  mépris  du  compromis  < 

postérieurement  à  la  sentence  arbitrale,   • 
obtenu  ce  jugement  du  tribunal,  auquel 
son  dessaisissement   el  la  chose  juj  mclu,  en  coi 

quence,  a  ce  qu'il  lui  dit  que  le  tribunal  a 
demande  donl  il  était  régulièrement  «  vaii  validé  une 

procédure  miae  a  néant  pai  l'accord  des  partit 
violé  les  dispositions  de  larî    i  151,  C  civ.,  sur  U  chose  juj 

I  ,    juin    1889,    de    I  I 

D.  90.1.5 

3.      ki,  en  présence  d'un  tel  dispositif  des  conclusions,  l'on 
ne  -aurait  considérer  comme  constituant  m  tfi-aute 

du  droit  de  cette  partie  de  demander  la  nullité  de  la  senti 
arbitrale  la  phrase  incidente  des  motif-  d<  aclusion*  où 

l'annulabilite  de  cette  sentence  esl  mentionnée  en  passant.  — 
Même  arrêt. 


TITRE  XI 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE 

CHAPITRE  IV 

SENTENCES    &JUUTBAJ 

§  :;.  Tarifs. 

1517.  —  1.  —  La  loi  du  26  janv.  1892  a  remanié  le  tarif 
des  droits  à  percevoir  sur  les  jugements  V.  v  Frais  de  juge- 
ment) en  remplacement  des  droit-  réduits  ou  supprimé-  sur  les 
actes  judiciaires.  A  cet  égard  les  sentences  arbitrales  sont  - 
milées  aux  jugements.  —  V.  pour  les  droits  fixes,  \-  Fran-  de 
jugement,  n .  66,  et  pour  le  droit  proportionnel,  eod.  i 
n.  08  et  s. 

2.  —  Décidé  que  la  sentence  arbitrale,  au  point  de  vue  de 
l'application  de  la  loi  du  2G  janv.  1892.  devant  être  assimil 
un  jugement,  est  passible,  en  matière  civile,  en  vertu  de 
l'art.  17  de  la  loi  de  1892,  comme  jugement  définitif,  du  droit 
minimum  de  7  l'r.  50.  si  elle  opère  condamnation  ou  liquida- 
tion, ou  si  la  demande  qu'elle  accueille  résiste  a  la  perception 
du  droit  proportionnel,  et  elle  est  soumise  au  droit  de  20  francs, 
si  elle  porte  débouté  de  demande.  —  Sol.  Régie,  8  mars  i  • 
iS.  et  P.  96.2.1521 
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5     2.   ASGLETERRB. 

1601  et  s.  —  La  loi  du  26  août  1889  a  codifié  en  trente 
articles  la  matière  de  l'arbitrage  d'après  les  textes  et  la  cou- 
tume judiciaire  antérieurs  (Ann.  de  législ.  étr.,  1890,  trad.  et 
notes  de  M.  Saleilles  .  sans  y  apporter  de  changements 
notables. 

g  T.  Ftalie. 

1657  et  s.  —  Adde,  L.  16  juin  1892  (en  22  articles  sur  la 
compétence    des    conciliateurs    [Ann.    de   législ.   étr.,    Il 
p.  397  et  s.,  trad.  et  notes  de  M.  Arnaud). 
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1777  «'i  s.  —  i.  —  Le  jugement  qui  statue  <ur  la  demande 
A'exequatur  est  soumis  aux  mêmes  voies  de  recours  m1"'  |"|)l 
autre  jugement  rendu  par  un  tribunal  français,  car  la  demande 
d'exequatur  n'a  rien  qui  la  distingue  d'une  instance  ordinaire. 
—  V.  comme  application,  Cass.,  27  juill.  i  >.  t  »  Journ,  du  dr. 
lutrin,  privé,   1875,   p.  354  1 1 i i>.  Bayonne,  Il  mars  1874 

/'/.,   187."..  |>.    271     —  V.  au  surplus,  QOtre  fi  A.  du  dr.  fr., 

\    Jugement  étranger,  a.  197  el  s. 

J.  —  Ku  or  qui  concerne  l'appel,  la  plupart  des*  auteurs 
enseignent  qu'il  est  toujours  recevable,  quel  que  soit  le  chiffre 
de  l'intérêt  litigieux.  La  demande  d'exequatur  serait  ainsi  indé- 
terminée de  sa  nature,  la  question  à  juger  par  le  tribunal 
français  qui  en  est  saisi  étant  uniquement  de  savoir  si  le  tri- 
bunal étranger  a  bien  ou  mal  jugé.  V.  Sforeau,  Effets  in 
dee  jugement»  en  matière  eivile  n.  144;  Chr.  Daguin,  De l  autorité 
et  de  l'exécution  ti,  s  jugements  étrangers  en  France,  p,  805  el 

Loi in1.    Dm    effets   produite   par  les  jugements  ètran 

p.  222;  Despagnet,  Précis  <ie  dr.  intern.  privé,  3*  édM  n.  108, 
p,  i  h»;  VYeiss,  Tr.de  dr.  intern.  privé,  l.  5,  p.  622;  et  notre  Rép. 
g  en.  du  dr.  fr.,  verb.  cit..  n.  20 

.{.  —  Mais  cette  solution  n'a  pas  prévalu  en  jurisprudence, 
où  l'on  admrt  que  l'appel  esl  recevable  ou  non,  Buivanl  que 
l'intérêt  en  cause  excède  ou  non  1.500  francs.  V.  Paris, 
7  févr.  1880  Journ.  du  dr.  intern.  privé,  1880,  p.  584]  -  -  Adde, 
dans  le  même  sens,  de  Vareilles-Sommières,  La  synthèse  du  dr. 
intern.  privé,  t.  2,  a.  697. 

4.  —  Jugé,  en  ce  dernier  sens,  que  la  demande  d'ezequatui 
il'un  jugement  étranger  ne  peut  être  considérée  par  elle-  même 
comme  indéterminée,  et,  comme  telle,  susceptible  de  deux 
degrés  de  juridiction,  Bans  qu  on  ail  à  tenir  compte  du  chiffre 
delà  condamnation  prononcé*  par  le  jugement  étranger.  — 
C.  d'appel  mixte  d'Alexandrie,  6  déc.  1905,  Clément  Aghion, 
[S.  et  P.  1907.4.24] 

5.  —  Elle  doit,  au  contraire,  être  assimilée  à  la  demande 
portée  au  fond  devant  les  tribunaux  du  pays,  el  il  est  pro- 
nonce sur  cette  demande  en  premier  ou  en  dernier  ressort, 
suivant  qu'elle  esl  ou  non  supérieure  au  taux  de  l'appel.  — 
Même  arrêt . 

8.  — ■  Spécialement,  dès  lors  qu'une  disposition  du  Code 
mixte  égyptien  prescrit  que  les  parties  pourront  appeler  des 
jugements  rendus  par  le<  tribunaux  de  première  instance  seu- 
lement quand  la  demande  excédera  10.000  piastres,  -"il  environ 
2.500  franc-,  est  irrecevable  l'appel  interjeté,  devant  la  Cour 
mixte  d'Alexandrie,  du  jugement  rendu  parmi  tribunal  mixte 
sur  une  demande  d'exequatur,  si  la  condamnation  prononcée 
par  le  juge  étranger  {un  tribunal  français,  en  l'espèce 
seulement  de  2.000  francs.  Mi  me  arrêt.  —  V.  au  surplus. 
v»  Jugement  étranger. 

ARBITRAGE   INTERNATIONAL 

LÉGISLATION. 

D.  28  nn\.  1900  promulguant  la  convention  internationale 
signée  à  La  Haye  le  29  juillet  1899  pour  le  règlement  pacifique 
des  con/iit*  internationaux);  —  L.  ls  sept.  1910  (portant  appro 
bation  de  la  convention  internationale  signée  à  La  Haye  U  ' v 
oct.  1901  pour  le  règlement  pacifique  de»  conflits  internatio- 
naux); D.2déc.  1910 (portant promulgation  de  la  convention 
internationale  signet  à  I  i  Haye  le  18  oct,  1901  pour  le  règle- 
ment pacifique  des  conflit»  internationaux  ;  —  l>  '  mars  1903 
(portant  promulgation  de  la  convention  d'arbitrage  conclue  à 
Londres  le  li  oct.  1903,  entre  la  France  et  la  Grande-Breta- 
gne)', —  h.  22  avr.  1904  portant  promulgation  de  la  convention 
d'arbitrage  conclue  à  Paris  le  26  févr.  1904  entre  la  France  et 
l'Bspagne);  D.  26  mai  1904  portant  promulgation  dr  la  con- 
vention darbitrage  conclue  à  Paris  le  25  déc.  I !>>>::  entre  la 
France  et  l'Italie  :  l>.  tt  nov.  1904  portant  promulgation  de 
la  convention  d'arbitrage  conclue  u  Paris  le  9  juill.  1904  entre 
la  France  et  les  royaumes  unis  de  Suède  el  de  Vorvi  ,<  -  —  D.  s 
juill.  1905  [portant  promulgation  de  la  cornent  on  d'arbiti 
conclue  à  Paris  le  G  a>r.  1!)()  i  entre  la  France  et  le  royaume  des 


Pays-Bas);  —  D.  \f>  juill.  1905 (portant promulgation  de  la  con- 
tton  d'arbitrage  signée  A  Paris  te  li  déc.  H)Ui  entre  la 
France  et  la  Suisse);  -  D.  26  juin  1906  portant  promulgation 
de  la  convention  d'arbitrage  signée  à  Copenhague  le  1 S  sept. 
1905  entre  la  France  et  le  Danemark);'—  D.  li  mai  1908  [por- 
tant promulgation  du  traite  d'arbitrage  conclu  a  Washington  le 

10  févr.   t'.tOS  entre  la  France    et    les   Liais   I  ""   |-     \>-    '■  a\r. 

1909  portant  promulgation  de  la  convention  d'arbitrage  conclue 
à  Fans  le  2'.i  jum  4906  entre,  la  i  ram  et  le  Portugal  ;  D. 
:tl  Ave.  [909  portant  promulgation  de  la  convention  d' arbitrait 
routine  à  Bogota  entre  la  France  et  la  Colombie, le  16 déc.  1908  . 
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arbitration.  9  mars  ts9."«.  —  L'arbitra  U  .  Mémorial 

diplomatique,  1"  nOV.  1HX8.  -  The  Behring  nea  t/ue^tiort  .  \m'- 
neerilh.  Cent ur  > .  avril  1893.  On  siècle  ^arbitrages intematio- 
iau£ (Macdonell), Ibid., janvier-avril  190  /  B  li  ',/teacajie 
Tracy):  Norlh  American  Review,  mai  1893.  L'arbitrage  inter- 
national Finlay)  :  lbid.,  novembre  1904  irbitrale 
lans  la  question  de  Behring  (Lameil  •  paix  par  le  droit, 
septembre  ts93.  —  UeberKriegunddie  Vorameetzungen  Sehiede- 
rjerichtlicher  Enlscheidung  von  volkerrechtlichen  Streiligkeiten  : 
Pol.  Jahrb.  des  Schwèiz  Bidgenoasenchafl,  1893,  p.  (97. —  / 
nrogressi  dell  arbitrato  internationale  in  Italia.  I  i  di 
.lirilto  commercial'-  N  irsa  .t.  t.  p.497.—  L 'arbitrato  interna- 
tionale c  il  Papa  Apeddu  :  Revista  inlernazionale  di  srjpnza 
sociale,  t.  9,  p.  303.  —  El  arbitrage  Memoria  deslinada  al  Con- 
qresso  juridico  ibero  americano  (Torres  Camp"-  :  Revista  gênerai 
de  Legislacion  y  jnris|)rudenzia,  t.  81,  p.  144.  —  Etudes  criti- 
ques drs  divers  systèmes  proposés  en  vue  d'établir  une  juridiction 
internationale  (Revon]  :  Revue  <rit.,  ts'.'2.  p.  il  i-»79.  —  L'arbi- 
trage international  à  propos  du  livre  de  M.  Michel  lie' 
vaz)  :  Ibid..  1894,  p  546.  —  Les  sanctions  de  l'arbitrage  inter- 
national (Dumas!1  :  Ibid..  1905,  t.  72.  p.  3»0.  —  L'arbitrage  inter- 
national et  la  paix  perpétuelle  (Valbert)  :  I  -  Deux-Mon- 
des, mars  1889,  p.  184.  —  La  conférence  de  La  Haye  et  V arbi- 
trage international  (Desjardins  :  Ibid.,  1899.  —  La  question  de 
l'arbitrage  devant  la  conférence  internationale  américaine  de 
Washington  (Pradier  Fodéré)  :  Rev.  Asser,  1890,  p.  537.  —  Chro- 
nique des  arbitrages  internationaux  (Rolin-Jaequemyns,  G. 
lbid.,  1891,  p.  76.  83.  201.  —  Chronique  des  arbitrages  inter- 
nationaux (Rolin-Jaequemyns  :  Ibid.,  \s'.*2,  p.  76;  —  La  codifi- 
cation du  droit  international  privé.  Première  conférence  tenue  à 
La  Haye  du  12  au  21  sept.  1893  Asser]  :  lbid  ,  1893.  p.  521. 
—  La  question  des  pêcheries  dans  la  mer  de  Behring  Thomas 
Barclay)  :  Ibid.,  1893,  p.  il.  —  Traite  d'arbitrage  conclu  a 
Washington  le  2!)  janv  1892  entre  les  Etats-Unis  cT Amérique 
d  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  (Thomas 
Barclay)  :  1893,  p.  447.  —  Convention  entre  les  mêmes  puissan- 
ces établissant  un  modus  vivendi:  Ibid..  452.  —  Sentence  d'arbi- 
trage prononcée  par  les  arbitres  institués  en  vertu  du  Traité  du 
29  janv.  (892:  lbid..  p.  454.  —  Les  traités  d'arbitrage  perma- 
nents (Revon  :  Ibid.,  1893,  p.  406.  —  Projet  de  loi  autorisant 
le  gouvernement  espagnol  à  négocier  des  traités  d'arbitrage, 
déposé  au  Sénat  d'Espagne  le  12  juin  1893  De  Marcoartu  : 
lbid.,  1893.  p.  409.  —  Une  Cour  de  cassation  internationale 
Brassard)  :  Ibid.,  1893,  p.  569.  —  L'arbitrage  international 
dans  les  différends  entre  la  Suisse  et  l'Italie  (Berney)  :  Ibid., 
1894,  p.  204  —  Essai  sur  l'organisation  de  l'arbitrage  interna- 
tional (Descamps)  :  Ibid.,  1896.  p.  5.  —  Des  traités  d'arbitrage 
général  et  permanent  (Féraud  Giraudi  :  Ibid.,  1897,  p.  333.  — 
L'arbitrage  international  et  l'établissement  d'un  emjire  grec 
Phvssenzides'  :  Ibid.,  1897,  p.  451.  —  Arbitrage  anglo-vene- 
zuelien  (A.  RO  :  Ibid.,  1898,  p.  117.  —  Du  droit  de  propriété  re- 
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vendiqué  par  les  Etats-Uriis  d'Amérique  dans  les  pêcheries  de 
Behring  (Engelhardt)  :  lbid.,  1898,  p.  386.  -  La  nullité  d'un 
arbitrage  international .  Unité  et  Colombi  Pierantoni  Auguste] 
[bid.j  1898,  p.  WS.— -L'arbitrage  entre  Etats  d'Extrême  Orient  : 
insertion  d'une  clause  compromissoire  dans  lin  Traité  entre  le 
Japon  et  la  Fiance  :  [bid.,  1899,  |>-  93.  -  Arbitrage  internatio- 
nal entre  les  Etats-Unis  et  la  Russie,  incidents  ■  lbid.,  1903, 
p.  ti.'i.").  — Arbitrage  international  entre  les  Etats-Unis  d'Améri' 
que  et  la  Russie  :  [bid.,  1903,  |».  75.  —  Les  Etats  américain 
la  conférence  de  La  Haye  Beernaert)  :  [bid.,  1903,  p.  556.  —  La 
sentence  arbitrale  sur  la  question  consulaire  entre  la  Grèce  et  la 
Turquie  (Streit)  :  [bid.,  1902,  p.  24,  178,  281,  527.  Histoire 
sommaire  et  chronologique  des  arbitrages  internationaux  Fon- 
taine, L.)  :  [bid.,  1902,  p.  349,  588,  623.  —  Quelques  noirs  sur 
l'arbitrage  international  Bhgl);  [bid.,  1908,  p.  5.  —De  l'arbi- 
trage dans  le  différend  international  entre  r  iutriche  el  la  Hon- 
grie au  sujet  de  la  frontière  près  du  lac  dit  OEU  de  la  mer 
au  Tatra  (Korn,  Victoi  i  :  1906,  p.  182.  '  ne  nouvelle  mission 
donnée  aux  arbitres,  Revue  de  tirait  international  public  (Re- 
nault, L.)  :  Ibid.,  1894,  I.  i,  p.  ii.  Belgique.  Arbitrage  inter- 
national :  [bid.,  isyi,  p.  80.  France  n  Equateur.  Diffleui 
tés  de  frontières.  Incidents  :  [bid.,  1894,  p.  87.  France. 
Arbitrage  permanent.  Conclusion  d'un  Traite  acre  les  Etats-Unis 
d'Amcrtqur  .■  [bid.,  is'.'.i,  p.  303.  -  Etats-Unis  et  Grande-Bre- 
tagne. Arbitrage.  Projet  de  constitution  d'un  tribunal  perma- 
nent. Lettre  pastorale  de  /./..  /.'/.'.  les  cardinaux  Gibbons,  Lague 
et  Vaughan  :  [bid.,  1896,  \>.  334.  —  Etats-Unis  d  imérique  et 
Grande-Bretagne.  Projet  d'une  convention  générale  d'arbi- 
trage: [bid.,  1897,  p.  i-IK.  —  L'affaire  de  Costa  Rica  Packet  et  la 
sentence  arbitrale  de  ]£.de  toarten»  (Regelspager)  :  [bid.,  tvl", 
p.  735.  lie  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  matière  d'arbitrage 
Mérignhac)  :  lbid.,  1898,  t.  5,  p.  608.  De  l'exécution  delà 
sentence  arbitrale  il,1  1893 sur  les  pêcheries  de  Behring  (Engel 
hardi):  [bid.,  1898,  p.  34.  —  Courtes  observations  sur  la  sen- 
tence arbitrale  rendue  dans  l'affaire  de  Costa  Rica  Packet  (Va- 
léry) :  [bid.,  1898,  p.  57.  La  théorie  de  l'arbitrage  permanent 
et  le  conflit  de  limites  entre  le  Chili  et  la  République  Argentine 
Alvarez):  lbid.,  [898,  p.  C22.  —  De  l'autorité  de  la  chose  jugée 
en  matière  arbitrale  (MerignhaC)  :  ll>id.,  I S'.is.  p,  r,ur,.  Italie 
et  République  Argentine  [Delpecn)  :  [bid.,  1898,  p.  sus.  -  Bel- 
gique et  Grande-Bretagne.  Affaire  Hm  Tillet  (Grivaz)  lbid., 
1899,  p.  46.—  De  l'arbitrage  international  (Pillet)  :  1899,  t.  6, 
p.  328.  —  De  certains  dangers  de  l'arbitrage  international 
(haïras)  :  lbid.,  1899,  p.  553.  —  Grande-Bretagne  et  \  énézuéla. 
Conteste  de  la  Guyane.  Règlement  de  frontière  :  [bid.,  1901, 
p.  71.  —  L'arbitrage  du  2  avr.  1904  à  Constantinople  (Politis) 
[bid.,  1903, 1. 10,  p.  69.  L'arbitrage  franco-anglais  du  I  i  oct. 
1903  MérignhacJ  :  lbid.,  1903,  t.  10,  p.  799.  —  Espagne 
et  Grande-Bretagne.  Convention  d'arbitrage  permanente  du 
il  févr.  1904',  [bid.,  1904,  p.  339.  -  Etude  sur  quelques  con- 
flits de  lias  dans  les  arbitrages  internationaux  de  la  première 
moitié  du  19*  siècle  (Basdevanl  :1905,  p.  217.  -  L'arbitrage  au 
Japon  :  [bid.,  1905,  t.  12,  p.  il,2.  —  De  l'influence  sur  la  procé- 
dure arbitrale  de  la  cession  de  droits  litigieux  (L.  Renault,  de 
Lapradelle  el  Politis)  :  1906,  [>.  309.  -  lires, i  et  République  I 
gentine.  Incident  de  frontière  dans  le  territoire  des  missions 
(Prudhomme)  :  lbid.,  1908,  p.  529.  —  Le  différent!  entre  la  Ho 
livie  et  le  Pérou  et  l'arbitrage  international  (L.  Renault)  :  [bid. 
1909,  p.  363.  —  La  deuxième  Conférence  de  la  paix  (Dr  Lapra- 
delle et  l'olili-1  :  [bid.,  t.  16,  1909.  —  Arbitrage  international 
(Le  Fur)  :  lbid.,  1909,  t.  16,  |>.  137.  —  L'arbitrage  obligatoire 
Lammasch)  :  [bid.,  1909,  t.  18,  p.  689.  —  L'arbitrage  entre  la 
Bolivie  et  le  Pérou  (Weiss):  lbid.,  1910,  t.  17,  p.  105.  L'avenir 
de  la  médiation  (Politis)  :  lbid.,  1910,  t.  17,  p.  136.  Commis- 
sion arbitrale  franco-haïtienne.  Sentence  arbitrale  du  26juill. 
1905.  Revue dedroit  international  privé  et  de  droil  pénal  inter- 
national, 1905,  p.  893.—  Etats-Unis.  Traite  du  30  janv.  1902 
pour  le  règlement  par  décision  arbitrale  des  réclamations  de  dom- 
mages pécuniaires,  [bid.,  1907,  p.  308.  —  La  cour  permanente  de 
la  Haye  et  le  droit  international  prier  \...)  :  lbid..  1910,  t.  6, 
p.  706.  —  Chronique  internationale  ls'.>7 .  Questions  économiques 
et  juridiques.  L'arbitrage  international  en  1897  De  Lapradelle 
Rev.  de  dr.  publ.  1898,  p.  505.  —  L'art.  27  de  la  Convention  de 
la  Haye  Rajer)  :  lbid..  1910,  t.  2s,  p.  Ion.  —  L'arbitrage  anglo- 
brésilien  (de  Lapradelle  e1  Politis  :  [bid.,  1905,  p.  2H.  —  De 
l'arbitrage  (Collaert)  :  lbid..  1906,  p.  \ri.  -  Les  accordé 'inter- 
nationaux relatifs  à  l'arbitrage  (Saint-Charles)  :  Rev.  de  dr. 


dipl.  1904,  p.  138.  La  question  de  Behring  Paisant)  :  Revue 
d'histoire  diplomatique  1893,  p.  3.  -  l>c  la  fédération,  consi- 
dérée comme  une  des  fonctions  de  l'arbitrage  international 
(Dumas  :  Rev.  intern.  el  soc.,  1905,  t.  13,  p.  289.  Ledésar 
mement,  ta  paix  et  l'arbitrage  international  Pichol  :  Rev.  du 
m le  cathol..  janvier  1 894.  L'aroifrao'e  international  et  la  codi- 
fication du  droit  des  gens  a  propos  dn  rescrit  du  tsar  Bresson): 
Rev.  pol.  el  parl.,10sepl  1898,  L  7,  p.  185.  Delà  respon- 
sabilité du  pouvoir  executif  considéré  commr  l'uni-  des  sanctions 
de  l'arbitrage  international  Dumas):  [bid.,1901,  i.  8,  p.  312.  — 
L'arbitrage  en  Nouvelle-Zélande  (Challaye).  1903,  p  574.  — 
L'arbitrage  international.  Séances  el  travaux  de  l'Académie  des 
sciences  morales  el  politiques  L.  Passj  :  t  US,  p.  632.  --  Nou- 
velles observations  sur  la  con)  le  la  Haye,  l'Italie  et  leprin- 
le  l'arbitrage  obligatoire   Desjardins):   lbid.,  t.  60,  p.  169. 
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CHAPH  RE   I 

HIBTOB rniM  H'M  x     CAS     d'aRBITBAOI 

i  i     ii;r,  [PAl  I    H:  un-  d'ARBITHAOI 

1.  La  question  de  l'arbitrage  international  a  rail  un  pas 
décisif  .i  la   suite  de  la  conférence  panaméricaine  et  du  traité 

de  Washington  du  28  avr.  1890  el  de  la  conférence  inlerni - 

nale  de  La  Haye  du  29  juill.  1899.  Jusque-là  i i  avons  vu 

que  les  règlemèhts  par  voie  d'arbitrage  ae  sesonl  produits  qu'en 
vertu  de  rapprochements  spéciaux  a  chaque  conflit  considéré. 

2.  i  ,es  cas  d'arbitrage  sans  doute  sont  devenus  de  plus  en 
plus  fréquents.  <»n  peut  citer  notamment  à  titre  d'exemples  soil 
avanl  soit  depuis  la  réunion  de  ces  conférences,  la  Benti  nce 
rendue  par  sir  Edmond  Monson,  ministre  de  la  Grande-Bre- 
tagne, a  Uhènes,  dans  le  conflil  entre  les  Ktats-Unia  el  le 
Danemark  pour  l'arrêt  forcé  du  Benjamin  Franklin  el  de  la 
Catherina  Àugu&ta  qui  voulaient  quitter  l'île  de  Saint-Thomas 
sans  les  papiers  requis;  -  le  trautédu  :  sept.  1889  intervenu 
entre  le  Brésil  el  la  République  argentine  sur  une  question  de 
frontières  dans  la  aone  comprise  entre  l'Ignacu  au  Nord  et 
l'Uruguaj  au  Sud.  L'arbitre  s'est  prononcé  pour  le  Brésil  par 
sentence  du  8  lëvr,  1895  [Ann.  lég.  et.,  i  site,  p.  930);  la 
décision  de  l'empereur  de  Russie  du  23  mai  1891  pour  la  limita- 
tion des  territoires  respectifs  de  la  France  et  de  la  Hollande 
dans  le  Haut-Maroni  et  la  Guyane  ;  —  la  convention  d'arbitrage 
du  il  mais  1891  entre  la  France  et  la  Grande  Bretagne  poui 
régler  la  question  des  pêcheries  de  Terre-Neuve^  convention 
rendue  d'ailleurs  inutile  par  l'accord  anglo- français  postérieur 
du  8  avr.  1904;  —  la  décision  du  tribunal  arbitral  de  Paris  en 
date  du  li  août  1893  pour  régler  entre  les  Etats-Unis  et  la 
Grande-Bretagne  les  difficultés  soulevées  à  propos  de  la  cap- 
ture des  phoques  à  fourrure  dans  la  mer  de  Behring;  — >  la 
sentence  rendue  parle  gouvernement  suisse  le!'*  déc.  1900  à  la 
suite  d'une  convention  d'arbitrage  du  10  avr.  1896  pour  n  - 
les  frontières  de  la  France  et  du  Brésil  en  Guyane;  —  la  sen- 
tence du  3  oct.  1899  rendue  par  un  tribunal  arbitral  chargé 
par  convention  du  2  l'évr.  1897  de  régler  les  limites  de  la 
Guyane  anglaise  par  rapport  au  Venezuela;  —  l'arbitrage 
rendu  entre  Haïti  el  Saint-Domingue  pour  un  règlement  de 
frontières  en  vertu  d'un  compromis  du  :i  juill.  1895;  1  arbi- 
trage du  comte  de  Lambermont  du  15  juill.  1902  pour  iixer  les 
indemnités  réclamées  par  la  France  à  la  Grande-Bretagne  et 
réciproquement  à  l'occasion  du  meurtre  involontaire  de  sol- 
dats britanniques  à  \\  aima  et  pour  la  saisie  du  bateau  Sergent 
Malamine  sur  le  .Niger;  -  l'arbitrage  rendu  parles  ambassa- 
deurs des  grandes  puissances  réunis  à  Conslantinople  le  2  avr. 
1901  pour  régler  l'application  des  capitulations  entre  la  Turquie 
el  la  Grèce:  -  l'arbitrage  du  roi  d'Angleterre  Edouard  MI,  le 
20  nov.  1902  pour  le  règlement  des  frontières  entre  le  Chili  et 
la  République  argentine;  —  l'arbitrage  rendu  par  M.  Asser  le 
20  nov.  1902  entre,  la  Russie  et  les  Etats-Unis  à  la  suite  de  saisie 
de  navires  de  pêche  américains  dans  la  mer  de  Behring;  —  l'arbi- 
trage du  roi  d'Italie  du  6  juin  1904  pour  un  règlement  de  fron- 
tières entre  la  Guyane  britannique  et  le  Brésil  convention  d'arbi- 
trage signée  à  Londres  le  r.  nov.  1900):-  une  décision  rendue  par 
M.  Winkler.  ex-président  du  tribunal  fédéral  suisse  le  19  sept. 
1903  pour  l'interprétation  d'un  article  du  traité  d'amitié  et  de 
commerce  conclu  le  23  sept.  1S"  i  entre  l'Italie  et  le  Pérou  ;  —  la 
décision  arbitrale  conclue  le  s  avr.  190a  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  par  des    arbitres  choisis  parmi  les   mem- 
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la  Chambre  des  commun  lu  16  jan  i 

keting  danois  du  21  mai  .  mai 

1 890,  du  Sénat  espagnol  du  16  juin  189  luunbre 

députés  française  du  21   avr.   1888,  ainsi   q  -  dôbati 

conférences  ihterparlemenl  lu  2'.'  juin  : 

l. 1res  in  juill.  1890  de  Rome  en  1891,  di 

et  de  toutes  les  autres  qui  se  Boni  réunies  depuis  annuellemi 

5.  -    Mais  jusqu'au   traité  de  Washington  du  2-   avr.  I 
pour  les  nations  de  l'Amérique  latine  et  jusque  la  lion 
de  La  Haye  du  21.»  juill.  1899  pour  les  principaux  Etats  du 
monde,  il  n'y  avait  pa-  à  proprement  parler  d'organisation  per- 
manente de  l'arbitra 

G.  —  Dans  la  conférence  tenue  à  Wasbii  * 

tats  américains  furent  représentés  à  l'exception  d'Haïti,  un 
projet  de  traité  d'arbitrage  onl  -  pi»:,  mai»  il  u'<t 

jamais  été  transformé  en  convention  obligatoire    x 
pour  mémoire. 

7.  Mous  examinerons  dans  un  articli  nce 
de  la  Haye),  quel  l'ut  le  but  de  la  réunion  des  différentes  con- 
férences de  la  Haye,  comment  elle.->  fuient  composées, l'objet  de 
leur»  discussions  et  les  proposition-  auxquelles  elles  aboutirent. 
Rappelons  seulement  ici  que  provoquée  par  l'initiative  de  la 
Russie  (circulaire  du  comte  Ifouravieff,  ministre  des  Affairée 
étrangères  du  tsar  aux  puissances  du  12  2i  mai  lbits.  la  prem 
comportait  essentiellement  l'examen  d'une  proposition  générale 
d'arbitrage  el  même  dans  une  certaine  mesure,  d'arbitr  - 
obligatoire. 

8.  —  Nous  voyonsen  eflet  danslespropositions  de  la  Russie  qu'il 
devait  \  avoir  arbitrage  obligatoire  dans  deux 

lions  :  1°  pour  les  ditlérends  se  rapportant  à  des  domrn 
pécuniaires  éprouvés  par   un  Etal  ou  ses  re-  Dis  a  la 

?uite  d'actes  illicites  ou  de  _  _  -  d'un  autre  Etat  ou  de 
ses  ressortissants,  2  dans  le  cas  où  un  Etat  demande  à  un  autre 
d'exercer  ou  de  ne  pas  exercer  certaines  attributions  détermi- 
nées du  pouvoir  souverain,  de  faire  ou  de  ne  pa^  faire  cerlain- 
actes  déterminés  ne  touchant  pa>  à  de-  intérêts  d'ordre  mat-- 
riel,  réserve  expressément  faite  pour  les  litiges  touchant  aux 
intérêts  vitaux  et  à  l'honneur  national  des  Etats  contractants. 

9.  —  Cette  proposition  ne  put  pas  aboutir  et  la  convention 
du  29  juill.  1899  sur  le  règlement  paciliqu  -  >nflits  inter- 
nationaux dût  se  borner  à  organiser  l'arbitrage  facultatif. 

10.  —  Reprise  sous  des  formes  diverses  par  les  Etats-Unis, la 
Serbie,  le  Portugal  et  la  Suède  dans  la  seconde  conférence  de 
la  Haye  provoquée  de  nouveau  par  le  Gouvernement  impérial 
russe  (mémorandum  du  baron  Rosen  au  Président  Rooswelt  du 
13  sept.  1903)  et  qui  se  réunit  en  1907,  énergiquement  combat- 
tue par  la  délégation  allemande,  la  propo-ition  d'arbitrage  obli- 
gatoire donna  naissance  à  un  projet  type  dit  projet  du  comité 
d'examen  ou  projet    anglo-porturgais-américain  qui  posait  le 

(1)  Nous  ne  donnon.-  qu'une  énumeration  des.  principaux  cas  d'arbitrage^,  et 
spécialement  de  ceux  qui  ont  aoouU  à  une  sentence  qui  a  fixé  l'atienUoo.  Bien 
d'autres  ont  été  conclus  encore  dont  il  est  presque  impossible  de  connaître  l'objet 
et  l'issue. 
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princi|io  de  L'arbitrage  obligatoire  pour  les  différends  d'ordre 
juridique  ne  mettant  en  cause  ai  lee  intérêts  vitaux,  m  l'indé- 
pendance "ii  l'honneur  >le^  Ktat-,  doo  plus  que  les  intérêts 
autres  Etats.  I  m'  liste  de  ci  -  i  .1-  était  adjointe  au  projel  après 
élimination  bucci  pôrée  par  les  Boins  des  délégations  des 

puissances  participant  aux  travaux.  Un  tableau  devait 
dressé,  qui  serait  tenu  à  jour  par  le  bureau  international  ins 
titué  La  Haye  en  1899  el  constatant  en  quelque  sorte  l'i  m  matri 
eulatien  des  engagements  internationaux.   Ce  tableaUi  dans 
L'esprit  de  ses  protagonistes,  devait  faire  échouer  les  objections 
de  ceux  que  prétendaient,  qu'il  serait  impossible  de  réunir  sur 
les  points  les  plus  divers  l'adhésion  de  toutes  les  puissances 
mondiales  en  multipliant  les  échanges  de  traités  d'arbiti 
entre  *l*u\  ou  plusieurs  puissances  déterminées.  -  V.  Bur  tou 
ces  points,  Despagnet,  loc.  cit. 

il.—  M < ■  r  1 1 1 ■  sous  cette  forme  restreinte  la  proposition  de  l'ar- 
bitrage obligatoire  oe  parvinl  pas  a  réunir  l  unanimité  des 
puissances  :  el|e  groupa  toutefois  une  imposante  majorité,  Dans 
ces  conditions  il  était  impossible  de  Bonger  à  llnsérei  dans  la 
convention  de  1907.  Mais  ou  pensa  un  moment  à  en  faire 
L'objet  d'une  convention  spéciale  uniquement  obligatoire  pour 
1rs  puissances  qui  L'avaient  adopté.  —  V.  Despagnet,  loc.  cit.. 

1360.  Cette  propoaitition  n'ayant  pas  été  davantage  adu 
a  conférence  pour  ne  pas  laisser  stériles  les  discussions  ei 
et  les  voles  émis  sur  oe  point  résolut  alors  dans  une  disposi 
tion  finale  de  prendre  acte  de  l'étal  de  la  question  en  consta- 
tant ai.  moins   l'unanimité  de  la  conférence  à  reconnaître  le 
principe  île  l'arbitrage  obligatoire. 

12.  —  Tel  fut  l'objet  de  L'acte  final  ainsi  conçu  et  adopté 
à  L'unanimité  par  la  conférence.  «  La  conférence  se  conformant 
à  L'esprit  d'ententes  el  de  concessions  réciproques  qui  est  lespril 
même  de  ses  délibérations  a  arrêté  la  déclaration  suivante  qui, 
toul  en  réservaut  à  chacune  des  puissances  représentées,  le 
bénéfice  de  ses  voies  leur  permet  à  toutes  d'aflirmer  Les  prin- 
cipes qu  elles  considèrent  comme  unanime nt  reconnus,  r.lle 

esl  unanime  :  1°  à  reconnaître  le  principe  de  l'arbitrage  obli 
gatoire;  8°  à  déclarer  que  certains  différends  el  notamment 
ceux  relatifs  à  l'interprétation  et  à  l'application  des  stipulations 
côhventionelles  internationales  sonl  susceptibles  d'être  sou- 
mis à  l'arbitrage  obligatoire  sans  aucune  restriction.  Bile 
esl  unanime  enfin  à  proclamer  que  s'il  u'a  pas  été  donné 
de  conclure  dès  maintenant  une  convention  en  ce  sens, les  diver 

Jgences  d'opinion  qui  se  suai  manifestées  n'ont  pas  dépassé  les 
limites  d'une  eontroversejuridique  et  qu'en  travaillant  ici  ensem- 
ble pendant  quatre  mois  toutes  les  puissances  du  monde 
seulement  ont  appris  à  se  comprendre  el  a  Be  rapprocher  davan- 
tage, mais  ont  su  dégager  au  cours  de  cette  longue  collaborai  ion 
un  sentiment  très  élevé  du  I  »  i  »  *  1 1  commun  de  l'humanité    . 

13.  —  Cette  déclaration  a  été  l'objet  de  nombreuses  criti- 
ques,  On  lui  a  reproché  de  n'être  qu'une  conslatatiou  platonique 
de  l'impuissance  pour  la  conférence  a  aboutir  et  qu'un  vœu 
stérile  en  faveur  d'une  réforme  irréalisable.  Un  peut  répondre 
avec  M.  Despagnel  que  la  déclaration  constitue  un  engagement 
moral,  qu'elle  détermine  une  orientation  dont  Usera  difficile  aux 
gouvernements  de  ne  tenir  aucun  compte,  qu'elle  autorise  et  en 
courage  les  initiatives  individuelles  à  continuer  dans  celte  voie  les 
recherches  des  solutions  ébauchées  Di  spagnet,  loc.at.,n.  • 

14.  -    Ainsi  que  le  dit  le  distingué  professeur     cette  déela 
ration  réservant  a  chaque  puissance  Le  bénéfice  d  otes  a 
permis  à  la  majorité  '!•■  maintenir  ses  résolutions  aux  yeux  de 
l'opinion  universelle  sans  eu  imposer  la  reconnaissance  aux 
États  restés  en  désaccord  avec  ''II'',  si  une  liste  des  casd'arbi 
trage  obligatoire  sans  restriction  n'est  pas  aca  ptée  par  l'una- 
nimité de  la  conférence,  le  principe  de  cette  liste  a  en  est  pas 
moins  admis  formellement  par  le  §  SI  de  la  déclaration.  La  majo 
rite  a  voulu  el  a  fini  par  obtenir  que  Les  divergences  évoluant  sur 
la  l'orme  et  qui  empêcheraient  Le  vote  immédiat  d'une  conven- 
tion universelle  ne  missent  pas  en  péril  les  résultats  aor lesquels 
en  t'ait  on  était  d'accord  ». 

15.  —  En  l'ait,  d'ailleurs,  si  ces  deux  conférences  de  la  Baye 
n'ont  pas  abouti  à  L'élaboration  d'un  traité  d'arbitrage  mon- 
dial obligatoire,  elles  oui  servi  de  Bupporl  a  nue  série  de  traités 

I      particuliers  entre  nations  dans  lesquels  se  in. me  inscrit  ce 
ce  principe  pour  !<•  règlement  de  leurs  rapports  réciproques. 
16.  —  Ainsi  s'est  bouté  réalisé  un  autre  vœu  de  la  Confé- 
rence de  ta  Haye,  taule  de  pouvoir  grouper  tontes  les  nations 
dans  un  traité  d'arbitrage  unique  la  première  conféi  ente  de  la  1 


Haye  avait  inscrit  en  effet  dan--  -mi  ail.  |9  une  invitation  ad  res- 
mi\  différentes  puis  e  recourir  à  des  traités  d'arbi- 

trage particuliers.  Indépendamment  des  traités  généraux  en 
particuliers  qui  stipulent  actuellement  l'obligation  de  recourir 
a  l'arbitrage,  portail  cet  article,  les  puissances  signalsiri 

vent  de  conclure  -"il  avant  la  ratification  du  présent  ad.'. 
soit  postérieurement  des  accords  nouveaux  généraux,  ou  parti- 
culiers eu  vue  détendre  l'arbitrage  obligatoire  .1  tous  (es 
qu'elles  jugeront  possible  de  leur  soumettre  .  Cette  invitation 
Best  trouvée  également  reproduite  dans  l'art.  H)  de  la  seconde 
conférenc  1  de  |«  Haye. 

17.  1   appel  a  t'it'  entendu  el  voici  quel  est  d'après 

M.  Despagnel  le  nombre  des  traites  d'arbitrage  signés  depuis 
cette  époque  (/oc,  cit.,  p.  1384  à  1385).  lieux  traités  d'arbitrage 
ont  été  signés  en  1903,  vingt-neuf  en  1904,  quarante-huit  en 
r".,,  quarante-neuf  en  1906*  cinquante1  trois  en  1907,  Boixante 
du  f  '  jan\ .  au  G  a\r.  1908. 

1S.  —  Déjà  d'ailleurs  avant  la  première  conférence  et  la  dispo- 
sition même  que  nous  venons  de  citer  j  lait  allusion  un  certain 
nombre  de  traités  avaienlétésignés  entre  différentes  puissao 

19.  —  Ces  différents  traités  son!  de  types  variés  :  quelques- 
uns,  les m- breux  naturellement,  ne  contiennent  aucune 

réserve  et  englobent  toutes  le-  questions  même  cellesqui  met- 
tent en  jeu  l'honneur  el  les  intérêts  vitaux  du  pays.  Tels  sont 
le  traité  italo-argentin  du  in  sept.  1907,  le  traite  entre  la  France 
et  l'Equateur  du  12  mai  L888,  le  traité  entre  la  France  et  la 
1  orée  do  i  juin  1886. 

20.  1     plus  grand  nombre  Laissent  au  contraire  de 

le-  questions  que  le  projet  du  comité  d'examen  laissait  Lui-même 
en  dehors  de  larbitr 

21.—  \"ii-  n'avons  ni  le-  moyens  ni  l'intention  d'en  donner 
ici  la  nomenclature  :  nous  non-  bornerons  :  i"  à  rappeler  les 
principaux  traités  passés  entre  la  France  elles  différents  Etats; 
2°  à  indiquer  les  traités  passés  entre  les  autre-  nation-  dont  le 
nom  ligure  dans  la  collection  de  l'annuaire  de  la  Société  de 
législation  comparée. 

22.  —  \.  Traité»  pattes  entre  la  France  et  certains  paya  étran- 
gers. —  «  Ils  sont  conçus  en  général,  fait  remarquer  M.  Despa- 
gnel (p  1  183  d'après  un  modèle  unique,  c'est-à-dire  d'après  la 
convention  du  \^  oct.  i9o:>  entre  la  France  el  l'Angleterre  : 
11  \  trouve  nue  clause  eompromissoire  stipuler  pour  les 
différends  d'ordre  juridique  ou  relatifs  à  l'interprétation  des 
traités;  -"  exception  est  l'aile  pour  ceux  qui  mettent  en  cause  les 
intérêts  vitaux,  l'indépendance  ou  l'honneur  des  Biais  contrac- 
tants et  pour  ceux  qui  touchent  aux  intérêts  de  tierces  puissances; 
3°  dans  chaque  cas  de  conflit  les  Etals  signent  un  compromis 
déterminant  l'objet  du  liiij,re,  l'étendue  des  pouvoirs  des  arbi- 
tres, les  délais  à  observer  en  oe  qui  concerne  la  constitution  du 
tribunal  et  la  procédure;  1"  Les  litiges  sont  Boumis  à  la  Cour 
permanente  d'arbitrage  conformément  a  la  convention  du 
29juill. 1899  e!  la  convention  d'arbiti  encluepourcinq&ns. 

23  Voici  au  surplus  le  texte  du  traité  anglo-français.     1  • 
ditiérends  d'ordre  juridique  ou  relatif-  à  1  Interprétation  des 
traite-  existant  entre  Les  deux  parties  contractantes  qui  tien- 
draient   à   se   produire   entre  elles    et  qui  n'auraient    pu  être 

-  parla  voie  diplomatique,  seront  soumis  à  la  Cour  perma- 
nente d'arbitrage  établie  par  la  convention  du  29  juill.  189 
la  Baye,  à  la  condition,  toutefois,  qu'ils  ne  mettent  en  cause  ni 
les  intérêts  vitaux,  ni  L'indépendance  ou  l'honneur  des  deux  Etats 
contractants  et  qu'ils  ne  louchent  pas  aux  intérêts  des  ti 
puissances  (art.  I).  Dans  ehaque  cas  particulier,  le-  haute- 
parties  contractantes*  avant  de  s'adresser  a  la  cour  permanente 
d'arbitrage,  signeront  un  compromis  spécial .  déterminant 
nettement  l'objet  du  litige,  l'étendue  des  pouvoirs  des  arbitres 
h  les  délai-  à  observer  en  ce  qui  concerne  la  constitution  du 
tribunal  arbitral  el  la  procédure  (art.  -).  Le  présent  arran- 
gement est  conclu  pour  une  durée  de  cinq  années,  a  partir  du 
puir  de  la  signature  il  n'y  a  guère  de  différences  de  détail 
que  dan-  le  traité  pass  I  -  Elats-I  ni-  et  le  trait.'  passé 

le   Portugal  au  sujet  d'un  point  de  droit  constitutionnel 

ut    tan-  le  premier  et  de  rétroactivité  dan-  le  BOCOnd. 

24  1  es  principaux  traite-  analogues  passés  depuis  I 
parition  du  Répertoire  entre  la  Franee  et  le-  au  très  puissances 
-.■ni  les  suivants 

omiiii.  —  Convention  d'arbitrag  -  e  1  Bogota  le 
16  déc,  fui'  entre  la  1  ran<  e  et  la  Colombie  et  promulguée  pu 
décret  .lu  31  déc.  f 


\i;r.im\i.i.    imi  l'.winiwi. 


Danemark    —  Convention  ave<  l<  Dauemarl  du  15  iwpt    i 

•  onclue  à  <  loponhaj  u<   el  pi en  Ki  an<  i  pai  d(  rrol  du 

26  h 

i    i-m.m  .       Couvent ii  i  l'Knpagni    le 

l  ■.»<»  t  .1  l'.u-i-.  promu I   uéi    pai  décret  du  22  avr.ltt04.Hei velée 

li    .  révr.  i '   off.,  1.1  révr.  i 

Etat»  i  su.      •  onvenlion  i  Washington  le  10  févr.  i 

promulgui  ■•  pai  di  crel  du  i  •  mai  -  190 

Grandi  Bretagne.         Convention   conclue  avec  la  Grandi 

Bretagne,  li  néi    à  I 1res  le  i  •  oct.   1903  el  promulguée  pai 

di .  i  el  du     mai     1904.  Celte  convention  a  été  renouveli 
i  ,  oct.  1908   J   off.,  31  déc.  190 

Italie.        »  onvenl intre  la  i  rance  el  l'Itali 

Paria  le    '•  déc.  1903  el  promulguée  par  décret  du  26  man 

1904,  renouvelée  le  M  déc.  1908  [J.off.,  31  déc.  1908). 

Pays  i;  a.  Convention  conclue  a  Paria  le 6  avril  1904  entre 
la  France  el  Les  Pava  Bas  el  promulguée  par  déi  rel  du  8  juill. 

1905,  prorogée  par  décrel  du  26  juill.  1910  promulguant  une 
convention  du  29  déc.  1909. 

Portugal.  —Convention  conclue  avec  Le  Portugal  a  Paria  le 
25  juin  1906,  promulguée  par  décret  du  3  août  1909. 

Suède  et  Norvège.  Convention  conclue  a  Paria  le  9  juill. 
1904  avec  Les  royaumes  unis  de  Suède  et  de  Norvège  et  promul- 
guée par  décret  du  il  nov.  1904,  rei velée  avec  la  Suède  le 

5  qov.  L909  el  avec  la  Norvège  le  8  nov.  1909. 

Suisse.      Convention  avec  la  Suisse  conclue  à  Paria  Le  14  déc. 

1904  el  promulguée  par  décrel  du  18  juill.  1905,  renouvelée  pour 
deux  ans  seulement  avec  la  Suisse  le  13  juill.  1910  ./.  off., 
24  juill.  1910).  Deux  autres  traités  n'ont  pas  encore  pain  au 
Journal  officiai.  Cesonl  un  traité  avec  la  Russie  du  7  avr.  1909 
et  un  traité  avec  La  République  Argentine  « 1 1 ■  7  sept.  1910. 

25.  —  B.  Traités  passés  entre  pays  étrangers.  —  Parmi  les 

Îtrincipaux  traités  passés  entre  les  puissances  étrangères  ou 
es  actes  qui  les  ont  ratifiés  nous  signalerons  : 

Amérique.  Un  traité  du  28  avr.  L 890  entre  différents  Etats 
de  l'Amérique  adoptant  l'arbitrage  comme  principe  du  droit 
international  américain;    -  un  traité  d'arbitrage  signé  le  2 i-  mars 

1905  pourle  règlement  des  réparations  de  dommages  pécuniaires 
entre  les  Etats-Unis,  la  Bépublique  argentine,  la  Bolivie,  la 
Colombie,  le  Costa-Rica,  etc.  —  V.  infrà,  Mexique. 

Belgique.  —  Une  loi  du  7  juill.  1905  qui  a  approuvé  des  traités 
d'arbitrage  obligatoire  et  déclarations  annexes  avec  la  Rou- 
manie, la  Bussie,  la  Suède  el  la  Norvège,  la  Suisse,  l'Espagne, 
le  Danemark  et  la  Grèce;  —  un  traité  d'arbitrage  obligatoire 
conclu  entre  la  Belgique  et  le  Danemark  le  2  mai  1906. 

Bolivie.  —  Un  traité  du  21  nov.  1901  qui  a  approuvé  pour  dix 
ans  entre  la  Bolivie  el  le  Pérou  un  traité  d'arbitrage  à  l'effet  de 
régler  les  questions  débattues  entre  les  deux  pays.  Faute  de 
dénonciation  six  mois  avant  son  expiration  il  sera  renouvelé 
de  plein  droit.  Un  traité  général  d'arbitrage  du  3  févr.  1902  avec 
la  République  Argentine  (V.  Ann.  lég.  étr.,  1902,  p.  750).  -  V. 
aussi  infrà,  Pérou. 

Brésil.  —  Une  loi  du  30  juill.  1905  qui  a  approuvé  une  con- 
vention d'arbitrage  passée  avec  le  Pérou. 

Chili.  —  Une  convention  du  2S  mai  1902, intervenue  avec  la 
République  Argentine  et  qui  a  pour  objet  un  traité  général 
d'arbitrage  (V.  Ann.  lég.  étr.,  1902,  p.  752). 

Colombie.  --  Une  loi  du  2.'i  avr.  1907  qui  a  approuvé  le  traité 
général  d'arbitrage  avec  le  Pérou  du  12  sept.  1905  (V.  analyse, 
Ann.  lég.  étr.,  1908,  p.  1085). 

Costa-Rica.  —  Un  décret  du  9  oct.  1902  qui  a  réglé  les 
formes  de  la  procédure  devant  le  tribunal  d'arbitrage  entre 
les  républiques  de  l'Amérique  du  centre. 

Espagne.  -  Un  traité  du  16  juill.  1898  additionnel  au  traité 
de  paix  el  d'amitié  passé  entre  l'Espagne  et  la  République  du 
Pérou  le  li  août  1879  et  qui  comporte  l'adoption  du  principe 
de  l'arbitrage  permanent;  —  an  traité  d'arbitrage  entre  l'Espagne 
et  la  République  de  Salvaldor  signé  à  Mexico' le  28  janv.  1902, 
publié  le  18  déc.  1902  ;  —  un  traité  entre  l  Espagne  et  la  Répu- 
blique de  Guatemala  signé  à  Mexico  le  28  févr.  1902  et  publié 
le  19  déc.  I'.»(i2:  —  un  traité  d'arbitrage  entre  l'Espagne  et  la 
République  Orientale  de  l'Uruguay  signé  à  Mexico  le  28  janv. 
1902,  publié  le24déc.  1902;  —  une  convention  d'arbitrage  signée 
à  Londres  le  27  révr.  1904  entre  l'Espagne  et  la  Grande-Bre- 
tagne et  publiée  le  1 1  mai  suivant  ;  —  un  traité  d'arbitrage 
signé  entre  l'Espagne  et  la  Bolivie  le  17  févr.  1902  et  publié  le 
22  oct.   1904;  —  un  décret  du  30  mars  1905  publiant  la  conven- 


tion .|  .m  liih 

additionnel     .  un  l  du 

19  d<  publiant  u 

drid     li  H  lion 

d'arbil ntre  II  •  t    !••  It 

■  i  raliliée    le    10  i 

entre  l'i  -|  I  l<  Hoiul  M 

.  mu    1905,  pub  I  i  :  —  un  :   u  l.i  — 

entre  I  I  spagm   el  :  le  14  mai  1907,  pul 

tO  Juill.  1901        \  nfrà,  M   tiq 

I  i  m     I     i       \      \m 

(.m  1 1        i  ne  loi  du  *  juill.  1903  api 
mclue  avei   la  Hcl^iqui 

Ho  -ni  ins.        I  u.    Imi  du  I  i  I  ion 

d'arbitrage  obligatoire  conclu  re  li  Hondu- 
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Italie.         Une   loi   du  26  mai  1904,  approuvant   un  U 
d'arbitrage  avec  l'Ai 
un  accord  général  d'arbitra  U     emark. 

\li  kiqi  i  .        I  u  traité  général  d'arbitrage  pour  une  du 
dix  années  signé  entre  l  És|  M  i  janv  i 

uni- loi  du  2  oct.  1902 approuvant  ui 
signé  entre  la  République  Argentine,  la  Bolivie,  le  Guatemala,  le 
Salvador,  la  Bépublique  dominicaine,  le  Mexique,  le  Paraguay, 
le  Pérou  el  l  i  ruguaj  pour  rendre  l'arbitrage  obligatoire.  — 
\ .  suprà,  .1  mérique. 

Paraguay.  —  Les  ratifications  et  publications  le  5  juin  t 
du  traité  général  d'arbitrage  entre  l  taj  el  la  République 

ntine  Bigné  le  6  nov.  1899  el  li  additionnel  du 

ui\.  1902. 

Pays-Bas.  -  Des  lois  du  7  juin  1905  approuvant  des 
tions  générales  d'arbitrage  avec  le  Danemark  V.D.  i  »ma 
la  France,  la  Grande-Bretagne;  --  une  loi  d  rati- 

fiant une  convention  permanente  d'arbitrage  do  l*  oct.  1904 
passé»'  entre  les  Pays-Bas  I  le  Portugal,  publiée  eUe-mémepar 
décret  du  15  mars  1906. 

Pérou.—  Une  résolution  do  10  nov.  r>  >uvanl  un  traité 

d'arbitrage  passé  avec  l'Italie  à  Lima  le  18  avr.  1905  .1"/-.  leg. 
étr.,  1905,  |>.  105  . 

Bépublique  argentine.   —  Deux  lois  4044  et  4 
19  déc.    1901   approuvant  deux  U  tux  d'arbiti 

conclus  le  premier  à  Bnenos-Ayres  le  x  jum  iv''  i  Répu- 

blique centrale  de  l'Uruguay,  I    second  le  6  nov.  1899  avec  la 
Bépublique  du  Paraguay.  On  trouvera  dans  1  Annuaire  d 
lation  étrangère  de  1902  le  texte  leux  traités:  —  un  traité 

d'arbitrage  permanent  pour  une  durée  de  vingt  années 
entre  la  Bépublique  Argentine  et  la  Bolivie  le  3  févr.  1902.      V". 
aussi  Chili. 

Roumame.  —  Une  loi  du  27  juin, 'lo  juill.  1905  ratifiant  une  con- 
vention d'arbitrage  conclue  le  l  *-27  mai  1905 avec  la  Belgique. 

Russie.  — Une  convention  d'arbitrage  signée  entre  la  Bu- 
la  Suède  et  la  Norvège  le  26  nov.  1904;  —  une  con- 
vention d'arbitraire  obligatoire  passée  le  16  févr.-l-r  mar-  : 
avec  le  Danemark  et  publiée  le  21  juin  1905;  —  une  convention 
d'arbitraire  obligatoire  signée  entre  la  Bussie  et  la  Belgique  le 
28  févr.  1906. 

Sax-Salvador.  —  Une  loi  du28janv.l902ratifiant  en  ce  qui  con- 
cerne le  San-Salvador  un  traité  permanent  d'arbitrage  signé  à 
Mexico  entre  l'Espagne  et  les  républiques  du  centre  de  l'Amérique. 

Suède  et  Norvège.  —  V.  Espagne-Italie,  Russie,  Sui*s>:. 

Suisse.  —  La  ratification  par  rassemblée,  fédérale  le  6  juin 
1905  de  traités  d'arbitrage  avec  la  Belgique,  la  Grande-Breta- 
gne, l'Italie,  l'Au triche-Hongrie,  la  France,  la  Suède  et  la  Nor- 
vège; —  la  ratification  par  les  conseils  le  18  août  1901}  d'une 
convention  d'arbitrage  avec  le  Portugal;  —  un  arrêté  fédéral 
du  21  juin  1907  ratifiant  un  traité  d'arbitrage  avec  l'Espagne. 

Uruguay.  —  Une  loi  du  10  mars  1900  approuvant  un  traité 
d'arbitrage  entre  l'Uruguay  et  la  Bépublique  Argentine;  — 
un  acte  du  président  de  la  Bépublique  de  l'Uruguay  du  2  avr. 
1902  ratifiant  un  traité  d'arbitrage  général  conclu  entre  cette 
Bépublique  et  l'Espagne  le  28  févr.  1902  et  une  loi  du  27  août 
1902  qui  a  approuvé  ce  traité  (V.  analyse,  Ann.  lég..  etc., 
1903,  p.  744  ;  —  une  loi  du  2  oct.  1902  approuvant  le  traité 
d'arbitrage  conclu  à  Mexico  le  29  janv.  1902  entre  la  Bépu- 
blique de  l'Uruguay,  la  Bépublique  Argentine,  la  Bolivie  le 
Guatemala,  le  Salvador,  la  Bépublique  de  Saint-Domingue,  le 
Mexique,  le.  Paraguay  el  le  Pérou  pour  soumettre  à  la  Cour 
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internationale  de  La  Haye  toutes  les  difficultés  qui  peuvent 
surgir  entre  ces  puissant 

CHAPITRE  11 
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l»K    LA    HAYB. 

Section  i 

De  la  liiHilee  arbitrale. 

26.  -  Nous  devons  maintenant  faire  connaître  les  disposi 
lions  arrêtées  successivement  par  les  deus  conférences  de  La 

Haye  de  1899  el  de  1901  pour  le  règlement  paciflq les  conflits 

internationaux. 

27.  —  Pour  maintenir  la  paix  générale  trois  ordres  de  dispo 
Bitions  ont  été  prévus  par  la  conférence  de  1899,  I»1-  premii 
relatives  aux  bons  offices  et  à  la  médiation  qui  ronl  L'objet  du 
titre  II;  les  secondes  relatives  aui  commissions  internationales 
d'enquête  contenues  dans  le  litre  m  ;  les  troisièmes  afférentes 
à  l'arbitrage  international  contenues  dans  le  titre  IV.  Cesder 
nières  sont  les  seules  dont  aous  ayons  à  nous  occuper;  nous 
en  reproduisons  le  texte. 

28.  -  L'arbitrage  international  a  pour  objet  le  règlement  de 
litiges  entre  les  Etats  car  des  juges  de  leur  choix  el  sui  la  base 
du  respect  du  droit,  portail  le  texte  de  1899.  Un  second  para 
graphe  a  été  ajouté  par  la  conférence  de  1907  qui  n'est  autre 
que  l'ancien  article  18  de  la  première  conférence  el  qui  est 
ainsi  conçu  :  le  recours  à  l'arbitrage,  implique  l'engagement 
de  se  sou  mettre  de  bonne  roi  à  la  sentence  aucun  art.  15,  art.  37). 

2î>.  —  Dans  les  questions  d'ordre  juridique,  el  en  premier 
lieu  dans  les  questions  d'interprétation  ou  d'application  des 
conventions  internationales,  portait  le  texte  de  1899,  l'arbitrage 
psi  reconnu  parles  puissances  signataires  comme  le  moyen  le 
plus  efficace  el  en  même  temps  le  plus  équitable  de  régler  les 
litiges  qui  n'onl  pas  été  résolus  par  les  voies  diplomatiques.  En 
1907  on  a  ajoute  :  En  conséquence  il  Berait  désirable  que  dans 
les  litiges  sur  les  questions  susmentionnées  les  puissances  con- 
tractantes eussent  le  cas  échéant  recours  à  l'arbitrage  en  tant 
que  les  cil-constances  le  permettraient  (ancien  an.  10,  art.  38). 

Ï30.  —  La  convention  d'arbitrage  est  conclue  pourdes  contes- 
tations déjà  nées  mi  des  contestations  éventuelles.  —  Elle  peut 
concerner  tout  Litige  ou  seulement  les  litiges  d'une  catégorie 
déterminée  (ancien  art.  17,  devenu  l'article  39). 

31.  —  Indépendamment  des  traités  généraux  ou  particu- 

►  liers  qui  stipulent  actuellement  l'obligation  du  recours  à  L'arbi- 
trage pour  les  puissances  signataires,  ces  puissances  se  réser- 
vent de  conclure,  soit  avant  la  ratification  du  présent  acte,  soit 
postérieurement,  des  accords  nouveaux,  généraux  ou  particu- 
liers, en  vue  d'étendre  L'arbitrage  obligatoire  à  tous  les  cas 
qu'elles  jugeront  possible  de  Lui  soumettre  (ancien  article  19, 
article  40). 

Section  II 
De  la  Cour  permanente  d'arbitrage. 

J  I .  organisation. 

32.  —  Dans  le  but  de  faciliter  le  recours  immédiat  à  l'arbi- 
trage pour  les  différends  internationaux  qui  n'ont  pu  être  réglés 
par  la  voie  diplomatique,  les  puissances  signataires  s'engagent 
a  organiser  une  cour  permanente  d'arbitrage  accessible  en  tout 

temps  el  fonctionnant,  sauf  stipulation  contraire  des  parties, 
contormément  aux  règles  de  procédure  insérées  dans  la  pré- 
sente convention.  Par  la  nouvelle  convention  les  puissances 
contractantes  se  sont  engagées  à  maintenir  la  cour  permanente 
telle  qu'elle  avait  été  organisée  par  la  précédente  convention 
(ancien  art.  'Jn,  art.  il). 

33  —  La  cour  permanente  sera  compétente  pour  Ions  les  Cas 
d'arbitrage,  à  moins  qu'il  n'j  ait  entente  entre  les  parties  pour 
l'établissement  d'une  juridiction  spéciale  (ancien  art.  21,  art.  42). 

»34.  —  La  première  convention  portait  seulement  :  un  burcm 
international  établi  à  La  Haye  seii  de  greffe  à  la  cour.  —  Ce 
bureau  est  L'intermédiaire  des  communications  relatives  aui 
réunions  de  celles-ci.  —  Il  a  la  f,rarde  des  archives  et  la  g> 
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de  toutes  les  affaires  administratives.  —  Les  puissances  signataires 
engagent  à  communiquer  au  bureau  international  de  la  Raye 
nue  copie  certifiée  conforme  de  toute  stipulation  d'arbiti 

intervenue  entre  elles  et  de  tonte  sentence  arbitrale  les  concer- 
nant et  rendue  par  des  juridictions  spéciales.       Elles 
gent  i  communiquer  de  même  au  bureau  les  I  lementa 

el  documents  constatant  éventuellement  l'exécution  d 
Lences  rendues  pai  la  cour.  —  La  nouvelle  convention  a  fixé  à  la 
Raye  le  siège  de  la  Cour  permanente,  qu'un  autre  article  dé  la 
première  convention,  l'art.  25,  n'j  fixait  qu'ordinairement  et 
ajoute  que  la  communication  au  bureau  de  La  c  ipie  certifiée  d'aï  - 
bitrage  devrait  avoir  lieu  aussitôt  que  possible  art.  i't,  ancien 
art.  22  . 

35.  —  Chaque  puissance  signataire  désignera,  dans  Les  Li 
mois  qui  suivront  la  ratification  par  elles  du  présent  acte, 
quatre  personnes  an  plus  d'une  compétence  reconnue  dans 
Les  questi  >ns  de  droit  international,  jouissant  de  la  plus 
haute  considération  morale  et  disposi  es  à  accepter  les  fonctions 
d'arbitres.  Les  personnes  ainsi  désignées  seront  inscrites, 
au  titre  de  membres  de  la  cour,  sur  une  liste  qui  sera  notifiée 
a  tontes  les  puissances  signataires  par  les  soins  du  bureau.  — 
route  modification  à  la  liste  des  arbitres  est  portée,  par  les 
smiiis  du  bureau,  à  la  connaissance  des  puissances  signataires. 

Deux  ou  plusieurs  puissances  peuvent  s'entendre  pour  la 
désignation  en  commun  d'un  ou  de  plusieurs  membres.  La 
même  personne  peut  ''■ire  désignée  par  des  puissances  diffé- 
rentes,     le-  membres  de  la  cour  sont  i iméspourun  terme 

île  sj\  ans.  Leur  mandai  peut  être  renouvelé.  -  En  CU  de  d 
onde   retraite  d'un    membre   de    la  cour,  il   estpourvu   a   s,,,, 
remplacemenl  selon  le  mode  lixé  pour  sa  nomination  et  pour 
une  période  de  six  an«,  a  ajouté  la  nouvelle  convention  art.  ii, 

ancien  art.  :>:i). 

36.  —  Lorsque  les  puissances  contractantes  veulent  s'adn 
sera  la  cour  permanente  pour  le  règlement  d'un  différend  sur- 
\eiin  entre  elles,  le  choix  des  arbitres  appelés  a  former  b'  tri- 
bunal compétent  pour  statuer  sur  ce  différend,  doit  être  l'ait 
dans  la  liste  générale  des  membres  de  la  cour.  —  \  défaut  de 
constitution  du  tribunal  arbitral  par  l'accord  vmmêdiai  des  par 
lies,  il  est  procédé  de  la  manière  suivante  :  —  Chaque  partie 
nomme  deux  arbitres;  —  dont  un  seulement,  peut-être,  Bera 
national  ou  choisi  parmi  cetlj  qui  ont  été  désignés  par  elle 
comme  membres  de  la  cour  permanente,  porte  la  nouvelle  con- 
vention de  1907  —  el  ceux-ci  choisissent  ensemble  nu  lurar- 
bitre.      En  cas  de  partage  des  voix,  le  choix  du  surarbitn 

confié  à  une  puissance  tierce,  désignée  de  coi un  accord  par 

les  parties.  —  Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque 
partie  désigne  une  puissance  différente,  et  le  cboii  du  surar- 
bitre  est  l'ail  de  concert  par  les  puissances  ainsi  design  - 
Si  dans  un  délai  de  deux  mois,  a  ajouté  la  deuxième  con- 
vention, ces  deux  puissances  n'onl  pu  tombei  d'accord,  cha- 
cune d'elles  présente  deux  candidats  |,n,  MM-  |;l  [îste  des  mem- 
bres de  la  cour  permanente  en  dehors  des  membres  désignés 
par  les  parties  et  n'étant  pas  nationaux  d'aucune  d'elles.  Le  sort 
déterminera  lequel  des  candidats  ainsi  présentés  sera  lesurar 
bitre.  Le  tribunal  étant  ainsi  composé,  les  parties  notifient  au 
bureau  leur  décision  de  s'adresser  à  la  cour,  le  texte  de  leur 
compromis  ajoute  la  nouvelle  convention,  el  les  nomades  arbi- 
tres. |.e  bureau  communique  sans  délai  à  chaque  arbitre  le  com- 
promis et  le  nom  des  autres  membres  du  tribunal,  porte  encore 
la  nouvelle  convention.  Le  tribunal  arbitral  se  réunit  à  la  date 
tixee  parles  parties,  le  bureau  pourvoit  a  Bon  installation   texte 

nouveau   de  l'.io:  .  |.es  membres  de  la  cour,  dans   |  g*  -    îce  de 
Leurs  fonctions  el  en  dehors  de  leur  pays,  jouissent  des  privilè- 

•l  immunités  diplomatiques  art.  ^5,  ancien  a  ri.  24).  Le  \< 
lice  de  cette  dernière  disposition   a  été  assuré  en  France  aux 
membres  de  toute  cour  d'arbitrage  par  une  loi  du  2  dée.  1903. 

37.  —  L'art.  85  de  la  présente  convention,  portait  le  tri- 
bunal arbitral,  siège  d'ordinaire  à  La  Haye.  Le  siège  ne  peut, 
sauf  le  cas  de  force  majeure,  être  changé  par  le  tribunal  que 
de  l'assentiment  des  parties.  Nous  asmi-  vu  que  cet  article  ses! 
fondu  en  se  généralisant  dans  le  nouvel  art.  »:<. 

3H.  —   Le  bureau  es|  autorisé  a  mettre  ses  locaux  et  son 

organisation  à  la  .ti-|.. .-it j ),..  puissances  contractantes  pour 

le  fonctionnement  de  i  »ute  juridiction  spéciale  d'arbitrage.  — 

La  juridiction  de  la  Cour  permanente  peut  ''ire  i  tendue,  dans 

conditions  prescrites  par  les  réglementa,  aux  lil  -tant 

entre  des  puissances  non  signataires  ou  entre   les  puissances 

II 
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1 1  i-n    uni      non  i  le  |»ui 

onl  i  onvonue    de  i  ucom  u    i  |undii  i an<  ien  ai  i 

arl    i 

:i:>       i    i n<  ii  n  .u  i  ni  'i I  un   i  ni  |..u  i 

un  i  i Les  pu  i»n  idi  i enl  i me 

levoir,  dan    le  ca    où  un  i  onllil  aigu  uien  i 

iiiii  c  deux  ou  plu i  ■  ntre  i  lli  -,  de  i  app<  Ici  a  <  elli 

que  la  Coin  permanent)    i isl  ouverte.       Eu  conséquence, 

<  l<  <  i.i  i  •  ii  t  <  1 1 1  •   i'   l'ail  'i'-  rappeler  aux  parlii     en  conlli 
disposition   d(   iu  présente  convention  el  le  conseil  donné,  dans 

i  iiiiii  ,i  nupi  rieur  de  la  paix,  de  r  h  Ij u  pei  ma 

nente  ne  peuvent  être  considéré  que  comm 
of lices.  La  convention  de  190"  en  a  ajouté  deux  autres  portant  : 
i  u  ca  de  conllil  entre  deux  puissances  l'une  d'elles  pourra 
toujours  adrcseei  au  bureau  international  une  note  conlenanl 
.i  ri,  claration  qu'elle  sérail  disposi  e  à  soumettre  le  différend 
a  un  arbitrage.  Le  bureau  devra  porter  aussitôt  la  déclaration 
,i  la  c aissance  de  l  auL e  puissance  (art.  i 

40.  Un  conseil  administratil  permanent,  composé  des 
représentants  diplomatiques  des  puissances  signataires  accré- 
dités à  la  Haye  et  du  ministre  des  Affaires  étrangères  des  Pays- 
Bas  qui  rempli!  les  Fonctions  de  président,  portail  l'ancien  arL 
28,  Bera  constitué  dans  cette  ville  le  plus  tôt  possible  après 
la  ratification  du  présent  acte  par  neul  puissances  au  moins. 
—  Ce  conseil  sera  chargé  d'établir  el  d'organiser  le  bureau 
international,  lequel  demeurera  sous  sa  direction  el  sous  Bon 
contrôle.  —  il  notifiera  aux  puissances  la  constitution  de  la 
Cour  el  pourvoira  à  L'installation  de  celle-ci.  Ces  derniers 
membres  de  phrasé  onl  disparu  de  la  rédaction  nouvelle  el  onl 

été  remplacés  de  la  façon  suivante  :  le  conseil  administratif 

le  directeur  el  le  contrôle  du  bureau  international.  —Il  arrêtera 
son  règlement  d'ordre  ainsi  que  tous  autres  règlements  néces- 
saires. Il  décidera  toutes  les  questions  administratives  qui 
pourraient  surgir  touchant  le  fonctionnement  de  la  Cour.  — 
II  aura  tout  pouvoir  quant  à  la  nomination,  la  suspension  ou  la 
révocation  des  fonctionnaires  et  employés  de  bureau.  Il  fixera 
les  traitements!  et  salaires  et  contrôlera  la  dépense  générale. — 
La  présence  de  cinq  membres  dans  les  réunions  dûment  convo- 
quées suftit  pour  permettre  au  conseil  de  délibérer  valablement. 
l.es  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix.  —  Le  conseil 
communique  sans  délai  aux  puissances  signataires  les  n 
ments  adoptes  par  lui.  11  leur  adresse  chaque  année  un  rapport 
Bur  les  travaux  de  la  Cour,  sur  le  fonctionnement  des  services 
administratifs  et  sur  les  dépenses.  Le  rapport,  a  encore  ajouté 
la  convention  de  1907,  contient  également  un  résumé  de  cer- 
taines mentions  des  documents  communiqués  au  bureau  par 
les  puissances  en  vertu  de  l'art.  43,  al.  3  et  't  (art.  4(Jj. 

41.  —  Les  Irais  du  bureau  seront  supportés  par  les  puis- 
sances contractantes  dans  la  proportion  établie  pour  le  bureau 
international  de  l'union  postale  universelle.  Les  Irais  à  la  charge 
des  puissances  adhérentes  seront  comptés  à  partir  du  jour  où 
leur  adhésion  produira  ses  effets  art.  50,  ancien  art.  29  com- 
plété par  la  convention  de  1907). 

§  2.  De  la  procédure  arbitrale. 

42.  —  En  vue  de  favoriser  le  développement  de  l'arbitrage, 
les  puissances  contractantes  ont  arrêté  les  règles  suivantes, 
qui  seront  applicables#à  la  procédure  arbitrale  en  tant  que  les 
parties  ne  sont  pas  convenues  d'autres  règles  (art.  51,  ancien 
art.  20 1. 

43.  —  Les  puissances  qui  recourent  à  l'arbitrage  signent  un 
acle  spécial  (compromis)  dans  lequel  sont  nettement  déterminés 
les  objets  du  litige,  le  délai  de  nomination  des  arbitres,  la 
forme,  l'ordre  et  les  délais  dans  lesquels  la  communication 
visée  par  l'art.  133  devra  èlre  l'aile  el  le  montant  de  la  somme 
que  chaque  partie  aura  à  déposer  pour  les  Irais,  ainsi  que 
1  étendue  des  pouvoirs  des  arbitres.  —  Le  compromis  détermine 
également,  su  y  a  lieu,  le  mode  de  nomination  des  arbitra, 
tous  pouvoirs  spéciaux  éventuels  du  tribunal,  son  siège,  la 
langue  dont  il  fera  usage,  et  celle  dont  l'emploi  sera  autorisé 
devant  lui,  et  généralement  toutes  les  conditions  dont  les  parties 
sont  convenues  (art.  52,  ancien  art.  31). 

44.  —  La  Cour  permanente  est  compétente  pour  l'établi-- 
ment  du  compromis,  si   les    parties   sont  d'accord    pour  s'en 
remettre  à  elle.  —  Elle  est  également  compétente,  même  si  la 
demande  est  faite  seulement  par  l'une  des  parties  après  qu'un 


i  'I  p. u    l.i    .■!'    diploiiialiqui  md 

i    J  un  ifiili  i  end  n  iitraul  dan  •   un  li 
i  .il  *  om  tu  • 
i  onvi  ntion  qui  prévoil  ;  mpromi 

■  mi  poui  r  nu  ni  d< 

m  iinpln  ii'iii'  ut  la  comp<  leucc  de 

•  our  n  i 
dillén  nd  u  appai  lu  ni  i 
ne  lire  à  un  arbitra;  i  moins  que  \> ■  1 1 

o  ii  ibunal  ,ir  mil  .il  ,.].  i 

i  ette  ijui  »lion  préalabb  .  -■  d'un  dillén  nd  , 
•  unirai  lui  il'  -  i'  '  lai  mu   pin     itici    i 

imrae  du  |uel 

I  offre  'i  ai  bitraj  «ilion  u 

applicable  -i  l'acceptation  a  La  condition  que 

m  promit  -"it  établi  wlon  un  au 
èfi       Dans  le  cas  prévu  pai  l'article  précédent,  le  compromis 
i  établi  par  uni    commission  cornp  cinq  membn  • 

désignés  de  la  manière  prévue  i  l'art.  »..,  ai  quième 

membre  i  -t  de  droil  président  de  la  commission. 

4t».       i  ■  -  i"in  lions  arbiti aies  peuvi  •  un 

arbitre  unique  ou  à  plu 
a  leui  -c  ou  choisis  pai   :lles  parmi  les  a 

nie  d'arbilragi    établie  par  la  présent*  .Mon. — 

a  défaut  de  constitution  du  tribunal  par  i  accord  imm< 
parties,  il  esl  pi  de  la  d  ,  i.   ;, 

(art.  5  ',   incien  art. 

47.  Lorsqu'un  souverain  ou  un  chef  d'1 

arbitre,  la  procédure  arbitrale  est  réj  r  lui  (art.  56,  an 

arl. 

48.  -  Le  surarbitre  esl  di   droit  ,  il  du  tribunal. 
Lorsque  le  tribunal  ne  comprend  i            m'arbitre,  il  nomme 
lui-même  bod  président  [art.  57,  ancien  art. 

4i*.  —  Ln  blissemi  ni  de  i  ompromis  par-  uni  com 

sion  lelle  411  elle  esl  w-ée  à  l'art.  .ï4,  el,  -aul  stipulation  con- 
traire, la  commission  elle-même  formera  le  tribunal  d'arbiti 
^art.  58). 

50.  —  En  cas  de  décès,  de  démission  on  d'empêchement  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  de  l'un  des  arbitre-,  il  est  pourvu  a 
son   remplacement  selon  le  mode  fixé    pool    sa  nomination 

art.  59,  ancien  art.  3 

51.  -    A  défaut  de  désignation  par  les  parties,  le  tribunal 
:  à  La  Haye.  Le  tribunal  ne  peul  Bur  le  territoire 

d'une  tierce  puissance  qu'av  1    1  as»  miment  de  celle-ci.  —    I 

ainsi  hxé  ne  peut,  sauf  le  cas         force  majeoi 
changé  par  le  tribunal  que  de  i'as>entiment  des  parties   art. 
ancien  art.  36] 

52.  —  Si  le  compromis  n'a  pas  déterminé  les  Lamj 
employer,   il  en  est  décidé    par  le    tribunal  (art.  SI,    ancien 
art.  3b). 

53.  —  L'ancien  art.  37  ne  comprenait  que  deux  alinéas.  Les 
parties  ont  le  droit  de  nommer  auprès  du  tribunal  des  agents 
spéciaux,  avec  la  mission  de  servir  d'intermédiaires  entre 

et  le  tribunal.  Llles  sont  en  outre  autorisées  à  charger  de  la 
défense  de  leurs  droits  et  intérêts  devant  le  tribunal,  des  con- 
seils ou  avocats  nommés  par  elles  à  cet  effet.  La  deuxième  con- 
férence en  lui  donnant  le  numéro  o2  en  a  ajouté  un  troisième. 
Les  membres  de  la  Cour  permanente  ne  peuvent  exercer  l<  - 
fonctions  'I  agents  conseils  ou  avocat-,  qu'en  faveur  de  la  puis- 
sance qui  les  a  nommés  membres  de  la  Cour. 

54.  — La  procédure  arbitrale  comprend  en  rè;.  -  raie 
deux  phases  distinctes  :  l'instruction  écrite  et  les  débats.  — 
L'instruction  écrite  consiste  dans  la  communication  faite  par 
les  agents  respectifs,  aux  membres  du  tribunal  et  à  la  partie 
adverse  des  mémoires,  des  contre-mémoires  et  au  besoin  les 
répliques  :  les  parties  y  joignent  toutes  pièces  et  documents 
invoqués  dans  la  cause.  Cette  communication  aura  iieu  dii 
tement  ou  par  l'intermédiaire  du  bureau  international  dans 
l'ordre  et  dans  fes  défais  détermines  par  le  compromis.  Les 
délais  fixés  par  le  compromis  pourront  élre  prolongés  de  com- 
mun accord  par  les  parties  ou  par  Je  tribunal  quand  il  le  juge 
nécessaire  pour  arriver  à  une  décision  juste.  —  Les  débats 
consistent  dans  le  développement  oral  des  moyens  des  parties 
devant  le  tribunal    art.  63,  ancien  art.  39). 

55.  —  Toute  pièce  produite  par  l'une  des  parties  doit  être 
communiquée  en  pièce  certifiée  conforme  à  l'autre  partie  art.  64, 
ancien  art.  io,. 
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50.      a  moins  de  circonstances  spéciales  le  tribunal  n< 
réunit  qu'après  la  clôture  de  l'instruction  [art.  65  , 

57.  Les  débats  sonl  dirigés  par  un  président.  —  ll~  oe 
sonl  publics  qu'en  vertu  d'une  décision  du  tribunal  prise  avec 
l'assentiment  des  parlies.  il-  sonl  consignés  dans  des  procès 
verbaux  rédigés  par  des  secrétaires  que  nomme  le  président. 
Ces  procès  verbaux  sonl  signés  par  le  président  el  par  un  des 
secrétaires.  Us  mit  seuls  caractère  authentique   art.  66,  ancien 

ail.  H 

58.  L'instruction  étant  close,  le  tribunal  a  le  droit  d'écarter 
du  débal  tous  actes  "ii  documents  nouveaux  qu'une  des  parties 
voudrait  lui  soum<  Itre  Bans  leçon  entament  de  l'autre(art.  67, 
ancien  art  i  i 

59.  _  Le  tribunal  demeure  libre  de  prendre  en  considi 

( ion  les  actes  ou  documents  nouveaux  sur  lesquels  les  agents 
ou  conseils  des  parties  appelleraient  son  attention.  En  ce 
le  tribunal  a  le  droit  de  requérir  la  production  de  ces  actes  ou 
documents  sauf  l'obligation  d'en  donner  connaissance  à  la  partie 
adverse  art.  68,  ancien  art.  i  I 

00    _  Le  tribunal  peut,  en  outre,  requérir  des  agents  des 
parties  la  production  de  tous  actes  el  demandei  toutes  expli- 
cations nécessaires.  En  cas  de  refus,  le  tribunal  en  prend  acte 
art.  69,  ancien  art. 

01.  —  Les  agents  el  les  conseils  des  parties  sont  antorisi 
présenter  oralement  au  tribunal  tous  les  moyens  qu'ils  jugent 
utiles  a  la  défense  de  leur  cause  (art.  Tu.  ancien  art.  15). 

02.  —  Il>  ont  le  droit  de  soulever  des  exceptions  el  inci- 
dents. Les  décisions  du  tribunal  sur  ces  points  sont  définitives 
el  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  discussion  ultérieure  art.  76, 
ancien  art.  16  . 

03  —  Les  membres  du  tribunal  ont  le  droit  de  poseï 
questions  aux  agents  el  aux  conseils  des  parties  et  de  leur 
demander  des  éclaircissements  sui  les  points  douteux.  Ni  les 
questions  posées  ni  les  observations  faites  par  les  membres  du 
tribunal  oendanl  le  cours  des  débats  ne  peuvenl  être  regardées 
comme  l'expression  des  opinions  du  tribunal  en  général  ou  de 
ses  membres  en  particulier  art.  72,  ancien  art.  '< 

64.  —  Le  tribunal  esl  autorisé  à  déterminer  sa  compétence 
en  interprétant  le  compromis  ainsi  que  les  autres  actes  ou 
documents  qui  peuvenl  être  invoqués  dans  la  matière  et  en 
invoquant  les  principes  du  droit   art.  73,  ancien  art.  is 

65.  —  Le  tribunal  a  le  droit  de  rendre  des  ordonnances  de 
procédure  pour  la  direction  du  procès,  de  déterminer  les  formes 
d'ordre  el  les  délais  dans  lesquels  chaque  partie  dei  ra  prendre 
ses  conclusions  finales  el  de  procéder  à  toutes  les  formalités 
que  comporte  l'administration  des  preuves  [art.  74,  ancien 
art.  i".»). 

66.  -  Les  parties  s'engagnnl  à  fournir  au  tribunal  dans  la 
plus  large  mesure  qu'elles  jugeront  possible  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  la  décision  du  halage  art  7 

(57.  _  pour  toutes  l<  s  notifications  que  le  tribunal  aurait  à 
faire  sur  le  territoire  dune  lierce  puissance  contractante,  le 
tribunal  s'adressera  directement  au  gouvernement  de  cette  puis- 
sance. Il  en  sera  de  mêmes'il  s'agil  de  raire  procéder  sur  place 
à  l'établissement  de  loul  moyen  de  preuve.  Les  requêtes  adres- 
-  ,i  ce)  efîel  soronl  exécutées  suivant  les  moyens  donl  la 
puissance  requise  dispose  d'après  la  législation  intérieure.  Elles 
ne  peuvenl  être  refusées  que  si  cette  puissance  1rs  juge  de  na- 
ture a  porter  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa  sécurité.  Le 
tribunal  aura  aussi  toujours  la  faculté  de  recourir  à  l'intermé- 
diaire delà  puissance  sur  le  territoire  de  laquelle  il  ason  siège 
(art.  76). 

68.  -  Les  agents  el  les  conseils  des  parties  ayant  présenté 
tous  les  éclaircissements  el  preuves  à  l'appui  de  leur  causi 
président  prononce  la  clôture  des  débats  art.  77.  ancien  art.  •'•(•)• 

69.  Les  délibérations  du  tribunal  ont  lieu  à  Imis  clos  el 
restenl  secrètes,  route  décision  est  prise  à  la  majorité  des 
membres  du  tribunal  (art.  78,  ancien  art.  SI  . 

70.  -  L'ancien  art.  52  portail  :  la  sentence  arbitrale  votée 
à  la  majorité  des  voix  est  motivée.  Elle  est  rédigée  parécril  el 

signée  par  chacun  des mbres  du  tribunal.  c.r\\\  des  meral 

qui  sonl  restés  en  minorité  peuvent  constater,  en  signant,  leui 
dissentiment.  Cel  article  devenu  l'art  27  esl  ainsi  rédigé  depuis 
la  deuxième  conférence  :  La  sentence  arbitrale  esl  motivée.  Elle 
mentionne  le  nom  des  arbitres  :  elle  esl  signée  par  la  pi 
dure  et  par  le  greffier  ou  le  secrétaire  faisant  fonction  de  gref- 
fier. 


7f.—  La  sentence  esl  lue  en  séance  publique  du  tribunal, 
les  agents  el  les  conseils  des  parties  présents lûmenl  appi 

BO,  ancien  art. 
72.  —  La  sentence  dûment  prononcée  el  notifiée  am  agents 
des  ;  décide  définitivement  el  sans  appel  la  contestation 

31,  ancien  art 

73.—  Tout  différend  qui  pourrait  surgir  entre  les  pari 

concernant  l'interprétation  el  l'exécuti le  la  sentence  sera 

sauf  stipulation  contraire  Boumis  au  jugement  du  tribunal  qui 
l'a  rendu  fai 

74.  —  Les  parties  peuvenl  se  réserver  dans  le  compromis 
de  demander  la  révision  de  la  Be.ntence arbitrale.  —  l>"n-  ce 

i  sauf  stipulation  contraire,  la  demande  doil  être  i 
au  tribunal  qui  a  rendu  la  sentence.  Elle  ne  peut  être  moti 
que  par  la  découverte  d'un  fait  nouveau  qui  eût  été  de  natun  a 
exercer  une   influence  décisive  sur  la  sentence  el  qui,  lors 
de  la  clôture  des  débats,  était  inconnu  du  tribunal  lui-mêm 
de  la  partie  qui  a  demandé  la  revision.        La   procédure  de 
-mu  ne  peut  être  ouverte  que  par  une  décision  du  tribunal 
constatant  expi-essément  l'existence  du  l'ail  nouveau,  lu 
naissant  les  caractères  prévus  par  le  paragraphe  précédent  el 

déclarant  à  ce  litre  la  demande  recevable.  —  Le  c pomis 

détermine  le  délai  dan-  lequel  la  demande  de  révision  doil  être 
formée  [art.  83,  ancien  art 

75.  La  sentence  arbitrale  n'esl  obligatoire  que  | ■  les 

parlies  en  litige.  Lorsqu'il  s'agil  de  l'interprétation  d'une  con- 
convention  à  laquelle  onl  participé  d'autres  puissances  que  les 
parties  en  litige,  celles-ci  avertissent  en  temps  utile  tonte-  les 
puissances  signataires  Chacune  de  ces  puissances  a  le  droit 
d'intervenir  au  procès,  si  une  ou  plusieurs  d'entre  elles  onl  pro- 
fité de  cette  faculté,  l'interprétation  contenue,  dans  la  seni> 

■  -i  également  obligatoire  à  leur  égard  (art.  84,  ancien  art 

76.  ('.lia. pie  partie  supporte  ses  propres  rrais  et  une  part 
i  gale  de-  frais  du  tribunal  'ancien  art.  57,  art.  s  i 

5  :\.  Procédure  sommaire  d'arbitrage. 

77.  —  l.a  convention  de  1907  a  ajouté  à  la  convention  de  I 

un  chapitre  nouveau,  le  chapitre  I  relatif  .à  la  procédure  som- 
maire d'arbitrage. 

78.-  En  vue  de  faciliter  le  fonctionnement  de  la  justice  arbi 
traie,  porto  l'art.  86,  lorsqu'il  s'agil  de  litiges  de  nature  à  com- 
porter une  procédure  sommaire,  les  puissances 'contractantes 
arrêtent  les  rèsrles  ci-après  qui  seront  suivies  en  l'absence  de 
stipulations  différentes,  el  sous  réserve,  le  cas  échéant,  de  l'ap 
plication  des  dispositions  du  chapitre  3  qui  ne  seraient  pas  i  ou- 
traires  art.  S 

7!>.  —  chacune  des  parties  en  litige  nomme  un  arbitre,  i  •  - 
deux  arbitres  ainsi  désignés  choisissenl  un  surarbitre.  S'ils  ne 
tombent  pas  d'accord  à  ce  sujet,  chacun  présente  deux 
didais  pris  sur  la  liste  générale  des  membres  de  la  Cour  perma- 
nente en  dehors  des  membres  indiqués  parchacune  des  parties 
elles-mêmes  et  n'étant  les  nationaux  d'aucune  d'elles  :  le 
sorl  déterminera  lequel  des  candidats  ainsi  présentés  sera  le 
surarbitre.  Le  surarbilre  préside  le  tribunal  qui  rend  sa  déci- 
sion a  la  majorité  des  voix    art.  s:  . 

80.  *  \  défaut  d'accord  préalable,  |e  tribunal  fixi  .  dès  qu  il 
esl  constitué  le  délai  dan-  lequel  les  deux  parlies  devront  lui 
soumettre  leur-  mémoires  respectifs  arl  ss  . 

81.  Chaque  partie  esl  représentée devanl  le  tribunal  par 
ne  agenl  qui  serl  d'intermédiaire  entre  le  tribunal  et  le 
nement  qui  l'a  désigné  (art. 

82.  —  La  procédure  a  lieu  exclusivement  parécrit.  roulerais 
chaque  partie  a  le  droit  de  demander  la  comparution  de  témoins 
el  d'experts  Le  tribunal  a  de  son  côté  la  faculté  de  demander 
des  explications  orales  aux  agents  des  deux  parte-  ainsi  qu'aux 
experts  el  aux    témoins  dont  il  jugera  la   comparution  utile 

art.  90  . 

83.  l.a  convention  de  1907  après  l'échange  de-  ratil 
lion-  a  dû  remplacerons  le-  rapports  entre  puissances  contrac- 
tantes celle  du  29  juill.  t    "i 

nos  i\ 

Signature    Ratification  ot  demandes  de»  convention! . 

S'*.  Au  sujel  des  ratitlcalions'voici  les  dispositions  conte- 
nues dans.l'a  i    stratifications  seront  d 
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Haye,  i  e  premier  dépôl  d<    ratil  ■  u  un 

procès  vei  liai  il  n<   pai  li     ■  •  qui  \ 

prennent  pari  el  paj  i,    mininti  iffain       li  <i> 

!'■'      i  Les  ai  i'"i    ull  il<    ratifli  ation  ■<  fcronl  au 

moyen  d'une  notification  érril  m  gouvernement  dci 

Paya-Bas  et  accom|  li  1'inslrumenl  de  ralificalion   Copie 

certifiée  conformi  du  \i  rbal  relatif  au  premier  dépol  de 

ratification  dea  modiflcal -  mentionnée*  à  l'alinéa  précédent, 

•un  [que  de   instrumenta  de  ratification  iera  immédiatement 

remiae  pai  i du  gouvernement  deap  el  par  i 

diplomatique  aux  puit  ani  ea  i  onviéea  A  la  deuxième  confi  rence 

de  la  paix,  ainsi  qu  aux  autres  pui    i qui  auronl  adli 

la  convention.  Dan  i  par  l'alinéa  précédent  ledil 

gouvernemenl  leur  fera  c altre  en  même  temps  la  dali  à 

laquelle  il  a  reçu  la  notification  (art.  92  . 

85.  L'art.  93  ;i  reconnu  aua  puissances  non  signalain  • 
qui  onl  été  conviées  à  la  deuxième  conférence  de  la  paix  la 
faculté  d'adhérer  à  la  couvent  Ton.  La  puissance  qui  désire 
adhérer  notifie  par  écril  Bon  intention  au  gouvernemenl  dea 
Paya  Bas  en  lui  Iransmettanl  l'acte  d'adhésion  qui  eal  déposé 
dana  lea  archivée  de  ce  gouvernement  Ledil  gouvernemenl 
Irana i  immédiatement  à  toutes  lea  autres  puissances  invil 

la  deuxième  conférence  de  la  paix  une  copie  certifiée  conforme 
de  la  notification  ainsi  que  de  l'acte  d'adhésion  en  indiquant  la 
date  à  laquelle  il  a  reçu  !a  notification. 

86.  Il  a  rit'  convenu  a  l'ait.  94  que  les  conditions  aux- 
quelles les  puissances  qui  n'ont  pas  été  conviées  à  la  deuxième 
conférence/de  la  paix  pourraient  adhérer  àla deuxième  conven- 
tion, formeraient  l'objet  d'une  entente  ultérieure  entre  les  puis- 
sances contractantes. 

87.  — La  convention  ci-dessus  analysée  de  1907  ne  commence 
à  produire  effet  pour  les  puissances  participant  au  premier 
dépôt  de  ratifications  que  soixante  jouir  après  lardate  du  pro- 
cès-verbal de  ce  dépôl  et  pour  les  puissances  dont  l'adhésion 
n'est  intervenue  que  postérieurement  que  soixante  jours  après 
que  la  notification  de  leur  ralificalion  ou  de  leur  adhésion  a  été 
reçue  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas  (art.  95). 

88.  —  L'art.  9G  prévoit  la  faculté  de  dénoncer  la  convention. 
La  dénonciation  de  la  partie  contractante  doit  être  notifiée  par 
écrit  au  gouvernement  des  Pays-Bas  qui  devra  communiquer 
immédiatement  copie  certifiée  conforme  de  cette  dénonciation 
à  Imites  les  autres  puissances  en  leur  faisant  savoir  la  date  à 
laquelle  il  l'a  reçue.  La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à 
l'égard  de  la  puissance  qui  l'aura  notifiée  et  un  an  après  que 
la  notification  en  sera  parvenue  au  gouvernement  des  Pavs- 
Bas. 

89.  —Aux  ternies  de  l'art.  97  un  registre  tenu  par  le  minis- 
tère des  Affaires  étrangères  des  Pays-Bas  indiquera  la  date  du 
dépôt  de  ratification  effectué  en  vertu  de  l'art.  (.>2,  alinéas  3  et  4 
ainsi  que  la  date  à  laquelle  auront  été  reçues  les  notifications 
d'adhésion  (art.  03,  al.  2)  ou  de  dénonciation  (art.  96,  al.  1). 
Chaque  puissance  contractante  est  admise  à  prendre  connais- 
sance de  ce  registre  et  à  en  demander  des  extraits  certifiés 
conformes. 

90.  —  La  convention  de  1899  n'avait  été  signée  que  par  les 
20  pays  suivants  :  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Belgique,  la  Chine, 
le  Danemark,  l'Espagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  les  Etats- 
Unis  du  Mexique,  la   France,  la  Grande  Bretagne,  la   Grèce, 

Italie,  le  Japon,  le  Luxembourg,  le  Monténégro,  les  Pavs-Bas, 
le  Pérou,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie,  le 
Siam,  la  Suède  et  la  Norvège,  la  Suisse,  la  Turquie  et  la  Bul- 
garie. Des  adhésions  postérieures  avaient  été  données  par 
d  autres  Etats.  V.  not.pour  la  République  Argentine  la  loi  du 
19  juin  1907. 

91.  —  Elle  avait  été  promulguée  en  France  par  décret  du 
28  nov.  1900  {Bull,  des  Lois,  12e  S.  pari.  2263,  n.  39851). 

92.  —  Les  puissances  signataires  de  la  convention  de  1907 
ont  ele  beaucoup  plus  nombreuses.  Files  sont  au  nombre  de  43. 
Ce  sont  la  France,  l'Allemagne,  les  Etals-Unis  d'Amérique,  la 
la  République  Argentine,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  la 
Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Chine,  la  Colombie,  la 
République  de  Cuba,  le  Danemark,  la  République  Dominicaine, 
I  Equateur,  1  Espagne,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  le  Guate- 
mala, Haïti,  l'Italie,  le  Japon,  le  Luxembourg,  le  Mexique,  le  Mon- 
ténégro, la  Norvège,  Panama,  le  Paraguay,  les  Pays-Bas.  le 
Pérou,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Roumanie',  la  Russie,  le  Sal- 


iam,  i  i  le, l'Uni 


vad< 

le  Vi  i 

:>.»       On  '  ii  trou  il'Of/fei  \  <  etle 

date  |i  •  i.ihh.  ation*  dr  cet 

pai  la  l  rani  «-.  l'Allemaf  i  lai    i  ni    d  \  n  •  i  ique   i 

chi  lloiq  rii     la   Belgiqui     la  Bolivii .  I..  i  liirn  ark, 

Haïti,  le  Mexique,  la  ISorvi 
doi .  Ii    Siam,  la  Su<  d<  ,  la  î  I  le  Wn<  - 

94.        il  sel  remarquable  qui  iq'i<-  qui 

-■  mblaii  ni  un  moment  di  v"ir    l'érarh  '  l'  dei  i 

di    l'ancien  monde  -<.ii   poui    n'en  tenir  aimpiement  à 
l'écart,  soi I  pour  fonnei  une  cnlcnl  tu  point  de  vue 

de  I  ai i  ifi.i.  .nt  rappi  n  m  finilivi  ■  de 

la  confèrent  e  de  l  •«   Haye,   tinai  que  noua   i  fait 

remarquer  en  efiel  au  congre?  panaméricain  d<   Washington  »«n 
1  une  motion  générale  d  ara  qui  ne  i  • 

|u<  pour  une  adoption  de  princi|     *  trementen  1901- 

1902  un  nouveau  coogrèa  lut  tenu  •  nir  »•  |<  - 
à  Mexico  dana  lequel  ou  -•  préoccupa  de  conalituei  le  fonction- 
nemenl  d'une  commiasion  permanente  d'arbitrage  parall 
celle  de  La  Haye.  L'initiative  paraissait  d'autant  plus  louable 
que  lea  puisaam  ea  réunie*  d     M 

l  en  u.  s  systématiquement  a  l'écarl  uixde  la 

de  La  Hay<   sur  l'initiative  des  Elata-Unis.  Mai  position 

échoua  el  la  conséquence  directe  fut  la  signature  d  un  certain 
nombre  de  traités  particuliers  par  lesquels  lea  puii  on- 

tractanti  lienl  au  contrait  r  à  la  i 

la  Haye.  Enfin  une  troisième  conférence  tenue  entre  |.:.  m • 
Etats  ou  presque  loua  à  Rio-de-Janeiro  en  1906  a  lai--é  a  la 
seconde  conférence  de  La  Haye  à  laquelle  les  Etals  américaiua 
avaient  été  conviéa  de  prendre  pai  t  le  soin  d'établir  les  prim 
â  observer. 

Sacnox  V 

Principale»  déridons  de  la  Cour  permanente  d  arbitrage. 

95.   —  Depuis  que  la  Cour  permanente  d'arbitrage  de  La 
Haye  a  été  constituée  elle  a  rendu  un  certain  nombre  de 
lencea.  Nous  mentionnerons    huit  cas  décidée  par  la  Cour 
manenle  d'arbitrage  de  la  Hâve. 

1.  L'aflaire  des  fonda  pieux  de  Californie,  entre  lea  Eta 
Unis  et  le  Mexique,  lt  ocl.  1902    Loui-  Renault,  in  prêt 
litige  devant  la  Cour  d'arbitrage  de  la  Haye,  Ann.  des  se.  pol., 
15  janv.1903  . 

2.  L'alTaire  du  droit  de  pri  des  puissances  bloquai 
(Allemagne.  Angleterre,  Italie   du  Venezuela,  22  !  t. 

3.  L'affaire  des  baux  japonais  'Allemagne,  France,  Grande- 
Bretagne),  22  mai  19015.  V.  Ann.  fég.  elrang.,  1906.  p.  314. 

4.  L'aflaire  des  bontres  de  afascate  France,  Grande-Rrelagne  , 
8  août  1905.  V.  Ann.  tég.  étrang.,  p.  315. 

5.  22  mai  1901».  L'aflaire  des  déserteurs  de  Casablanca  Alle- 
magne, France). 

6.  23  oct.  1909.  L'affaire  des  Grisbadarna  (Suède  et  Norvège). 
7    7  sept.   1910.  L'alTaire  des  .\orlh  Coast  Altantic  Fishe' 

(Etats-Unis,  Grande-Bretagne). 

n.  25  oct.  1910.  Affaire  de  l'Orénoque   Etats-Unis,  Venezuela). 

Une  neuvième  espèce  va  lui  être  prochainement:  soumise, 
l'aflaire  Savar-kar  qui  met  en  présence  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  et  peut-être  aussi  une  dixième  relative  au  règlement 
des  intérêts  de  l'indemnité  de  la  guerre  russo-turque. 

Section  VI 

Vœu  relatll  à  l'éti  blls?  emci:l  dune  Cour  de   justice  aibllrflle 

96.  —  Comme  annexe  la  conférence  a  formulé  le  projet  d'une 
convention  relative  à  l'établissement  d'une  Cour  de  justice 
arbitrale,  et  recommande  sous  forme  de  vœu,  aux  puissances 
signataires  l'adoption  de  ce  projet  et  sa  mise  en  vigueur  dès 
qu'un  accot-d  sera  intervenu  sur  ie  choix  des  juges  et  la  consti- 
tution de  la  Cour. 

97.  —  Nous  donnons  le  texte  de  ce  projet  qui  est  divisé  en 
deux  sections  et  libellés  de  la  façon  suivante. 


§   1.  Organisation  de  la  Cour  de  justice  arbitrale. 

98.  —  Dans  le  but  de  faire  progresser  la  cause  de  l'arbitrage, 
les  puissances  contrariantes  conviennent  d'organiser,  sans  porter 
atteinte  à  la  Cour  peimanente  d'arbitrage,  une  Cour  de  justice 
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arhitrablo,  d'un  accèa  libre  el  facile,  réunissant  des  juges 
représentant  les  divers  systèmes  juridiques  «lu  monde,  el 
capables  d'assurer  la  continuité  de  la  jurisprudence  arbitrale 
(art.  i''r)- 

99.  —   La  Cour  de  justice  arbitrale  se  compose  de  juj 

el  de  juges  suppléants  choisis  parmi  les  pei  - tes  jouissant  de 

la  plus  baute  considération  morale  el  qui  lous  devront  remplir 
les  conditions  requises,  dans  leurs  pays  respectifs,  poui 
lad  mission  dans  la  haute  magistrature  ou  être  des  jurisconsultes 
d'une  compétence  notoire  pd  matière  de  droit  international. 

Les  juges  et  les  juges  suppléants  de  la  < ■  sonl  choisis, 

antaiit.  que  possible,  parmi  les  membres  de  la  l  our  permanente 
d'arbitrage.  Le  choix  sera  fail  dans  les  su  mois  qui  suivront  la 
ratification  de  la  présente  convention  art.  9  , 

100.  —  Les  juges  et  les  juges  suppléants  sonl  nommés  pour 
une  période  de  douze  ans  i  compter  de  la  date  où  la  Domination 
aura  été  notifiée  au  conseil  administratif  institué  par  la  con- 
vention pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux. 
Leur  mandat  peu!  être  renouvelé     En  cas  de  décès  ou  de 

démission  d'un  juge  ou  d'un  juge  suppléant,  il  est  | rvu  à  Bon 

remplacement  selon  le  mode  fixé  i r  sa  nomination.  Dans  ce 

cas,  la  nomination  est  l'aile  pour  une  nouv<  Ile  période  de  douze 
ans  (art.  3  . 

101.  —  Les  juges  de  la  Cour  de  justice  arbitrale  sonl  égaux 
entre  eux  el  prennent  rang  d'après  la  date  de  la  notification 
de  leur  nomination.  La  préséance  appartient  au  plus  âgé,  au 

cas  où   la   dale    e-l    la   même.   Les  juges   suppléants  sont,  dans 

l'exercice  de  leurs  fonctions,  assimilés  aux  juges  titulaires, 
routefois,  il    prennent  rang  après  ceux-ci  (art.  i 

102.  Les  juges  jouissent  des  privilèges  el  immunités 
diplomatiques  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  el  en  dehors 
de  leurs  paya.  Avant  de  prendre  possession  de  leur  siège,  les 
juges  et  les  juges  suppléants  doivent,  devant  le  conseil  admi- 
nistratif, prêter  serment  ou  raire  nue  affirmation  solennelle 
d'exercer  leurs  fonctions  avec  impartialité  el  en  toute  conscience 
(art.  5). 

103.  —  La  Cour  désigne  annuellement  trois  juges  qui 
forment  une  délégation  spéciale  el  trois  autres  destinés  à  les 
remplacer  en  cas  d'empêchement.  Ils  peuvenl  être  réélus. 
L'élection  se  fait  au  scrutin  de  liste.  Sonl  considérés  comme 
élus  ceux  qui  réunissent  le  plus  grand  nombre  de  voix.  I  a 
délégation  élit  elle-même  son  président  qui,  à  défaut  dune 
majorité,  est  désigné  par  le  sort,  l  a  membre  de  la  délégation' 
ne  peut  exercer  ses  fonctions  quand  la  puissance  qui  l'a  nommée, 
on  dont  il  est  le  national,  esl  une  des  parties.  Les  membres  de 
la  délégation  terminent  les  affaires  qui  leur  ont  été  soumises 
même  au  cas  où  la  période  pour  laquelle  ils  onl  été  nommés 
juges  .serait  expirée  [art.  B  , 

104.  —  L'exercice  des  fonctions  judiciaires  esl  interdit  au 
juge  dans  les  affaires  au  sujel  desquelles  il  aura,  à  un  litre 
quelconque,  conc  mu  a  la  décision  d  un  tribunal  national,  d'un 
tribunal  d'arbitrage  ou  d'une  commission  d'enquête,  ou  figuré 
dans  l'instance  comme  conseil  ou  avocat  d'une  partie,  vu.-un 
juge  ne  peut  intervenir  comme  agent  ou  comme  avocat  devant 
la  Cour  de  justice  arbitrale  ou  la  Cour  permanente  d'arbitrage, 
devant  un  tribunal  spécial  d'arbitrage  on  une  commission 
d'enquête,  ni  ,\  agir  pour  une  partie  en  quelque  qualité  qu< 
soit,  pendant  toute  la  dune  de  son  mandat  (art.  "). 

105.  —  La  Cour  élit  son  président  el  son  vice-président  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprimés.  Après  <Wu\  tours  d< 
scrutin,  l'élection  Be  l'ait  à  la  majorité  relative  et,  en  cas  de 
partage  des  \"i\.  le  sort  décide  art.  8). 

100.—  Les  juges  de  la  Cour  de  justice  arbitrale  reçoivent 
une  indemnité  annuelle  de  six  mille  florins  néerlandais.  Cette 
indemnité  est  payée  à  l'expiration  de  chaque  semestre  à  dater 
du  jour  de  la  première  réunion  de  la  Cour.  Pendant  l'exen 
de  leurs  ronchons  au  cours  des  sessions  ou  dan-  les  iaux 

prévus  parla  présente  convention,  il-  touchent  unesommi 

cent  florins  par  jour.  Il  leur  est  ail ■.  en  outre,  une  indemnité 

de  voyage  fixée  d'après  les  règlements  de  leur  paj  -.  l  es  dispo- 
sitions du  présent  alinéa  s'appliquent  aussi  au\  juges  suppléants 
remplaçant  les  juges.  Ces  allocations,  comprises  dans  les  frais 
généraux  de  la  Cour,  prévus  par  l'art.  31,  Boni  versées  par 
l'entremise  du  bureau  international  institué  par  la  convention 
pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux   art 

107.  —  Les  juges  ne  peuvenl  recevoir  de  leur  propre  gouver- 
nement ou  de  celui  d'une  autre  puissance  aucune  rémunération 


poin  d<  -  si  rvices  rentrant  dan-  leurs  devoirs  coi e  meral 

de  la  Cour    ail.  10  . 

ION.  —  La  Cour  de  justice  arbitrale  a  Bon  siège  à  la  Haye  et 
ne  peut,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  le  transporter  ailleurs. 
La  délégation  peut,  avec  l'assentiment  des  parties,  choisir  un 

autre  lieu  | ■  ses  réunions  si  dea  circonstances  particuli 

ent  (art.  1 1 


lOîi.  onseil  administratif  remplit  a  1 1  gard  de  la  Cour 

emplit  à  l'égard 
cour  permanent.'  d'arbitrage  art.  1 2 


de  justice  arbitrale  les  fonctions  qu'il  remp 


1  10.  Le  bureau  international  Berl  de  greffe  A  la  Cour  de 
justice  arbitrale  el  doit  mettre  ses  locaux  el  son  organisation  à 
la  disposition  de  la  cour,  lia  la  garde  des  archives  et  la  gestion 
des  affaires  administratives.  Li  i  tain  général  du  bureau 
remplit  le-  fonctions  de  greffier.  Les  secrétaires  adjoints  ou 
greffier,  les  traducteurs  el  les  sténographi  -  nécessau  -  Boni 
nés  el  assermentés  parla  cour  art.  13). 

111.  —  La  cour  se  réunit  en  session  une  rois  par  an.  La 

sion  commence  le  troisième  mercredi  «le  juin  el  dure  tant 
que  l'ordre  n'aura  pas  été  épuisé. La  cour  ne  se  réunit  pas  en 
ion,  si  la  délégation  estime  que  cette  réunion  n'est  pas  néces- 
saire. Toutefois,  -i  une  puissance  esl  partie  à  un  litige  actuel- 
lement pendant  devant  la  courel  dont  l'instruction  esl  Lermim  i 
ou  va  être  terminée,  elle  a  h  droit  d'exiger  que  la  session  ail 
lieu.  I  ii  cas  de  nécessité,  la  délégation  peut  convoquer  la  cour 
en  session  extraordinaire  art.  I  '»). 

llii.  --  Un  compte  rendu  des  travaux  de  la  coui  Bera  dn 
chaque  année  par  la  délégation.  Ce  compte  rend  m  Bera  transmis 
aux   puissances  contractantes  par  l'intermédiaire  du  bureau 
international.  Il  sera  communiqué  aussi  à  tous  les  juges  et  juges 
suppléants  de  la  cour  art.  15  . 

113.     •  Les  juges  el  les  juges  suppléants,  mbres  de  la 

Courde  justice  arbitrale,  peu  ventlaussi  être  nommés  aux  fonctions 
de  juge  '■!  de  juge  suppléant  dan-  la  cour  internationale  dee 
pi  ises  art.  16  . 


g  2.  Compétence  et  procédure. 


114.—  La  Cour  de  justice  arbitrale  esl  compétente  pour 
tous  les  cas  qui  sont  portés  devant  elle,  en  vertu  d'une  stipu- 
lation générale  d'arbitrage  ou  d'un  accord  spécial  art  17). 

115.  La  délégation  esl  compétente  :  i"  Pour  jugei  les 
cas  d'arbitrage  visés  à  l'article  précédent,  Bi  les  partie-  sonl 
d'accord  pour  réclamer  l'application  de  la  procédure  sommaire 
réglée  au  titre  IV,  chapitre  i  de  la  convention  pour  le  règle 
ment  pacifique  des  conflits  internationaux;  -,0  pour  procéder 
à  une  enquête  en  vertu  el  en  conformité  du  titre  III  de  ladite 
convention  en  tant  que  la  délégation  en  est  chargée  par  les 
parties  agissant  d'un  commun  accord.  Avec  l'assentiment  des 
parties  et  par  dérogation  à  l'art.  7,  al.  l,r,  les  membres  de  la 

délégation  ayant  pris  part  à  l'enquête  peuvent  siéger  c me 

juges,  si  le  litige  est  soumia  à  l'arbitrage  de  la  cour  ou  de  la 
délégation  elle-même  -  art.  I  - 

lit».  —  La  délégation  est,  en  outre,  compétente  pour  l'éla 
blissemenl  du  compromis  visé  par  l'ail    52  de  la  convention 
pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux,  si  les 
parties  sonl  d'accord  pour  s'en  remettre  a  la  cour.  Elle  esl 
lement  compétente,  même  -i  la  demande  est  laite  seulement  par 
l'une  des  partie-,  après  qu'un  accord  par  la  voie  diplomatique 
a  été  vainemenl  essayé,  quand  il  s'agii  :  1°  d'un  différend  ren- 
trant dans  un   traité  d'arbitrage  général  conclu  ou  renou 
après  la   mise  en  vigueur  de  celte  convention  el   qui  prévoit 
pour  chaque  différend  un  compromis,  el  n'exclut   pour  l'éta- 
Dlisseraenl  de  ce  dernier  ni  explicitement,  ni  implicitement  la 
compétence  de  la  délégation.  Ton  h  rois,  le  recours  à  la  cour  n'a 
pas  h.  h  si  l'autre  parue  déclare  qu'à,  son  avis  le  différend  n  ap 
parti. mi  pas  à  la  catégorie  des  questions  à  Boumettre  à  unarbi- 
e  obligatoire,  à  moins  que  le  traité  d'arbitrage  ne  confère 
au  tribunal  arbitral  le  pouvoirde  décider  cette  question  i'! 
table;  2°  d'un  différend  provenant  de  dettes  contractuel!*  -  i 
méesài  par  une  autre  puissance  comme  du 

nationaux,  et   pour  la  solution  duquel  l'offre  d'arbilraj 
acceptée.  Cette  disposition  -  applicable  si  l'aco  plation 

a  été  subordonnée  a  la  condition  que  le  compromis  soit  établi 
selon  un  autre  mode   art.  I 

117.  -    Chacune  des  parties  a  le  droil  de  désigni  r  un 
de  la  cour  pour  prendre  part,  avec  voix  délibéralive,  a  l'examen 


rlc  I  afTaii nu  ■  ■  .1  1 1  .1  i    al    i  i  '    ation  foni  lionne 

nn  qualité  de  comi n  rl'i  nn,  mandai  peul  être  confia 

à  de   i"  i  onni    ci  '  ■     nn  dulm  di   la  roui    Li     Frai 
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lis.       L'acre   di  li u  de  justice  arbitrale,  instituée  | 

l.i  présente  convention,  n'esl  ouverl  qu'aux  pui 
tantes  art. 

1 1!>        i  .-i  i de  justice  arbitrale  suit  l<  de  pro- 

cédure édictée!  pai   la  convention  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux,  saul  ce  qui  est  presi  ril  pai  la  pn 
senl venl arl .  î  ! 

l'JO.  i  a  cour  décide  du  choix  de  la  langue  donl  elle  fi  ra 
usage,  el  des  langues  donl  l'emploi  sera  autorisa  devant  elle 
(arl    13) 

121.  Le  bureau  international  sert  d'intermédiaire  pour 
toutes  les  communications  a  faire  aux  jugea  au  cours  de  l'in- 
struction prévue  àl'arl  63,  al.  2  delà  convention  pour  le  règle- 
menl  paciflq les  conflits  internationaux  (art.  34  . 

122.  Pour  toutes  les  notifications  à  faire,  notammenl  aux 
parties,  aux  témoins  et  aux  experts,  la  cour  peul  s'adresseï 
directement  au  gouvernement  de  la  puissance  sur  le  territoire 
de  laquelle  la  notification  doil  être  effectuée.  Il  en  esl  de  même 
s'il  s'agil  de  faire  procéder  a  l'établissement  de  tout  moyen  de 
preuve.  Les  requêtes  adressées  à  cel  effel  ne  peuvent  être  refu 
que  si  la  puissance  requise  les  juge  de  nature  à  porter  atteinte 
à  sa  souveraineté  ou  à  sa  sécurité.  S'il  esl  donné  suite  à  la  re- 
quête,  les  frais  ne  comprennent  que  les  dépenses  d'exécution 
réellement  effectuées  La  cour  a  également  la  faculté  de  recou- 
rir à  l'intermédiaire  île  la  puissance  sur  le  territoire  de  laquelle 
elle  a  son  siège.  Les  notifications  à  faire  aux  partie  •  dans  le  lieu 
où  siège  la  cour  peuvenl  être  exécutées  par  le  bureau  inter- 
national 'art.  25). 

123.  —  Les  débats  sont  dirigés  par  le  président  ou  le  vice- 
président  et.  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  l'un  et  de 
l'autre,  par  le  plus  ancien  des  juges  présents.  Le  juge  nommé 
par  une  des  parties  ne  peul  siéger  comme  président  (art.  26  . 

124.  —  Les  délibérations  de  la  cour  ont  lieu  à  huis  clos  et 
lestent  secrètes.  Toute  décision  est  prise  à  la  majorité  des 
juges  présents.  Si  la  cour  siège  en  nombre  pair  el  qu'il  y  ait 
partage  des  voix,  la  voix  du  dernier  des  juges,  dans  l'ordre  de 
préséance  établi  d'après  l'art,  i-,  al.  I,  ne  sera  pas  comptée. 

125.—-  Les  arrêts  de  la  cour  doivent  être  motivés.  Us  men- 
tionnent les  noms  des  juges  qui  y  ont  participé;  ils  sont  signés 
parle  président  el  par  le  greffier  (art.  28). 

126.  —  Chaque  partie  supporte  ses  propres  frais  et  une  part 
égale  des  frais  spéciaux  de  l'instance  (art.  29). 

127.  —  Les  dispositions  des  art.  2t  à  29  seront  appliquées 
par  analogie  dans  la  procédure  devant  la  délégation.  Lorsque  le 
droit  d'adjoindre  un  membre  à  la  délégation  n'a  été  exercé  que 
par  une  seule  partie,  la  voix  du  membre  adjoint  n'est  pas  comp- 
tée, s'il  y  a  partage  de  voix  art.  30). 

128.  —  Les  frais  généraux  de  la  cour  sont  supportés  par 
les  puissances  contractantes.  Le  conseil  administratif  s'adresse 
aux  puissances  pour  obtenir  les  fonds  nécessaires  au  fonction- 
nement de  la  cour  (art.  31). 

129.  —  La  coui'  l'ait  elle-même  son  règlement  d'ordre  inté- 
rieur qui  doit  être  communiqué  aux  puissances  contractante-. 
Après  la  ratification  de  la  présente  convention,  la  cour  se  réunira 
aussitôt  que  possible,  pour  élaborer  ce  règlement,  pour  élire  le 
président  et  le  vice-président  ainsi  que  pour  désigner  les  mem- 
bres de  la  délégation  (arl  32). 

130.  —  La  cour  veut  proposer  des  modifications  à  apporter 
aux  dispositions  de  la  présente  convention  qui  concerne  la  pro- 
cédure. Ces  propositions  sont  communiquées  par  l'intermédiaire 
du  gouvernement  des  Pays-Ras  aux  puissances  contractantes 
qui  se  concerteront  sur  la  suite  à  y  donner  (art.  33). 

ARBITRAIRE.  —  V.  Abus  de  pouvoir.  —  Amende.  —  Arres- 
tation. —  Peine. 

ARBITRE.  -  V.  Arbitrage. 

ARBITRE  (Tiers).  —  V.  Arbitrage. 

ARBRE. 

Législation. 
L.  29  déc.  1892  (sur  les  dommages  causés  à  la  propriété  par 
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92  hi.s.  —  Lorsque,  d'après  un  ut  .        os  tan  I  •  doui 

les  riverain-  des  canaux  artificiels,  comme  des  cours  d 
naturels,  plantent  des  arbres  le  long  d<            inaux  el 
cours  d'eau  sans  s'assujettir  à  aucune  distance,  le  propriéts 
d'un  canal  (dans  l'espèce,  d'un  bief  de  moulin  esl  son  recevable 
a  demander  l'enlèvement  des  arbres  plant.'»  ~ur  une  largeur  de 
moins  de  deux  mètres  à  partir  de  la  rive,  sans  qu'il  j  ait  lieu 
de  distinguer  -i  ces  arbres  avaient  plus  on  moins  de  trenu 
—  Cass.,  i"  juill.  1886,  Jahan,   S.  89.1.450,  P ,  D. 

98.  —  1.  —  Le  droil  de  planter  des  arbres,  ait  - 
arbrisseaux  en  espalier  de  chaque  côté  du  rnur  séparatif  de 
deux  héritages,  sans  observer  aucune  distance,  et  à  la  seole 
condition  de  ne  pas  dépasser  la  crête  du  mur.  existe,  que  le 
mur  séparatif  soit  ou  non  mitoyen.  —  Trib.  de  Honlmédy, 
T...,  C-,  S...,  12  juin  1901,  rS.  el  P.  1903. 2.2 1 

2.  —  A  la  condition  toutefois,  -i  le  mur  n'e-t  pas  mitoyen, 
pour  celui  qui  n'est  pas  propriétaire  du  mur  séparatif,  de  ne 
pa-;  appuyer  les  arbres  sur  le  mur.  —  Même  jugement 

3.  —  Par  suite,  le  propriétaire  d'un  héritai:.-,  qui  a  été 
condamné,  à  la  suite  de  la  reconnaissance  de  la  propriété 
exclusive  de  son  voisin  sur  le  mur  séparatif,  à  faire  disparaître 
les  piquets  qu'il  avait  fixés  dans  ce  mur  pour  i  attacher  des 
arbres  par  lui  plantés  en  espalier,  ne  peut,  en  outre,  être 
condamné'  à  arracher  ces  arbres,  sous  prétexte  qu'ils  ne 
seraient  pas  à  la  distance  prescrite  pour  tes  plantations  par 
l'art.  671,  g  I,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  20  août  1881.  — 
Même  jugement. 

i-.  —  La  difficulté  tranchée  par  le  jugement  qui  pré' 
portait  sur  l'application  de  l'art.  »ïTt,  g  2.  C.  civ.,  modifié  par 
la  loi  du  20  août  1881 ,  d'après  lequel,  par  dérogation  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  671,  §  1,  qui  fixe  la  distance  des  plantatioi 
2  mètres  de  la  ligne  séparative  pour  les  arbres  dont  la  hauteur 
dépasse  2  mèlres,  et  à  un  demi-mètre  pour- les  autres  planta- 
tions, ■<  les  arbres,  arbustes  et  arbrisseaux  de  toute  es: 
peuvent  être  plantés  en  espaliers,  de  chaque  côté  du  mur 
séparatif,  sans  que  l'on  soit  tenu  d'observer  aucune  distance, 
mais  ils  ne  pourront  dépasser  la  crête  du  mur  .  Le  î  2  de 
l'art.  671,  nouveau,  rapproché  du  .î  3  du  même  article,  portant 
que,  ?i  le  mur  n'est  pas  mitoyen,  le  propriétaire  seul  a  le 
droit  d'y  appuyer  ses  arbres  »,  permet -il  à  celui  dont  la  pro- 
priété touche  un  mur  non  mitoyen,  appartenant  au  propriétaire 
voisin,  de  planter  des  arbres  le  long  de  ce  mur.  san-  observer 
la  distance  prescrite  par  l'art.  671,  §  1,  et  à  la  condition,  d'une 
part,  que  ces  arbres  ne  soient  pas  appuyés  sur  le  mur  non 
mitoyen,  et,  d'autre  part,  qu'ils  ne  dépassent  pas  la  crête  du 
mur?  Le  jugement  ci-dessus  se  prononce  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative, et  l'on  peut,  à  l'appni  de  cette  solution,  se  prévaloir  du 
texte  même  de  l'art.  671,  §  2,  qui,  pour  autoriser  le  propriétaire 
d'un  terrain  clos  par  un  mur  à  planter  des  arbres  le  long  de 
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ce  mm  sans  observer  aucune  distance,  ne  rail  [aucune  distinc- 
tion suivant  que  le  mur  est  ou  non  mitoyen.  Et  il  n'eû.1  pas 
manqué  de  formuler  cette  distinction,  -  il  eftl  voulu  réserver  la 
faculté  de  planter  des  arbres  au  long  du  mur,  soit  au  pro- 
priétaire seul  du  mur,  dans  fe  cas  où  il  a  esl  pas  mitoyen,  soil 
aux  deux  propriétaires  voisins,  dans  le  cas  où  le  mut  esl 
mitoyen,  d'aulanl  plus  que  le  paragraphe  suivant  (art.  671, 
prévoit  le  cas  où  le  mur  n'esl  pas  mitoyen,  pour  interdire  au 
voisin  qui  n'a  aucun  droil  de  copropriété  but  le  murd'j  appuyer 
des  arbres. 

:;.  Cette  dernière  disposition  peu)  encore  être  invoqu» 
l'appui  de  la  solution  du  jugement  ci-dessus,  car  ce  qui  esl 
interdit  au  voisin  qui  n'esl  pas  copropriétaire  du  mur  mitoyen, 
c'est  d'j  appuyei  ses  arbres;  on  peuf  donc  en  conclure  qu'à  la 
condition  de  ne  pas  les  appuyer  contre  le  mur,  il  a  le  droil  de 
1rs  planter  «ans  observation  de  distance.  —  V.  en  ce  sens, 
Baudrj  Lacantinerie  el  Chauveau,  Des  biens,  SP  d.,  a.  1012, 
p.  738,  noli  8;  el  Suppl.,  à  notre  C\  civ.  onn.,  par  Griflond,  sur 
l'ail.  671,  n.  8. 

l)î).  -  Il  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  20 août 
1881  que  le  législateur  de  I8bi,  aans  l'art.  671,  nouveau,  C. 
civ.,  a  substitue  à  l'ancienne  division  des  arbres  à  haute  et  à 
basse  lige  une  nouvelle  distinction  des  arbres  d'après  la  hauteur 
,i  laquelle  il-  -  êl<  vent  ou  sont  maintenus.  «  Aucune  limitation 
de  hauteur,  disait  le  rapporteur,  n'est  fixée  pour  les  arbres 
plantés  a  -  mètres  de  la  ligne  séparalive  des  h<  rilages;  mai-, 
i|uand  les  arbres,  à  quelque  essence  qu'ils  appartiennent,  seront 
tecepés  a  une  hauteur  d'au  moins  -  mètres,  la  distance  qui 
devra  les  séparer  «lu  ronds  voisin  est  flxéi  à  50  centimètres 
Rapport  de  M.  Leroj  a  la  Chambre  des  di  pûtes,  Lois  annotées 
je  1882,  note  7,  2"  col.,  p.  277.  -  P.  Loi*,  décr.,  etc.,  de  1882, 
noie  3,  l"  col.,  |>.  147).  Les  prescriptions  de  l'art.  671,  C.  civ., 
trouvent  leur  sanction  dans  L'arL  672,  C.  civ.;  ce  dernier  texte 
consacre  le  droil  pour  le  voisin  d'exiger  l  arrachage,  si  l'arbre 
est  a  moins  d'un  uemi-mètre,  quelle  que  soil  son  essence,  et  le 
droil  d'obliger  le  propriétain  de  l'arbre,  soit  à  l'arracher,  soil 
à  en  réduire  la  hauteur,  si  l'arbre  esl  à  plus  d'un  demi-mètre  et 
a  moins  de  2  mètres. 

104.  —  1.  —  Dana  le  dernier  cas  prévu  au  n.  99  l'option 
entre  l'arrachage  et  le  recepage  appartient  au  propriétaire  des 
arbres. 

•2.  —  Il  a  été  jugé  en  ci  3ens  que  la  distinction  entre  les 
arbres  à  haute  el  basse  tige,  faite  par  l'ancien  art.  671,  C.  civ., 
a  été  supprimée  par  la  loi  du  20  août  I8sl,  qui  a  conféré  au 
propriétaire  des  arbres,  quelle  que  soil  leur  essenci  ,  le  droit  de 
conserver  ces  arbres  à  une  distance  de  moins  de  -  mètres  de 
l'héritage  voisin,  en  les  réduisant  à  la  hauteui  de  '  mètres.  — 
Cass.,  -'■  déc.  1897,  Gaudois,  [S.  el  P.  98.1.164,  l> J 

d.  —  En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  de  l'béritagi 
voisin  peut  exiger  que  les  arbres  soient  arrachés  ou  réduits  à  la 
hauteur  de  2  mètres;  mais  l'option,  en  pareil  cas,  appartient  au 
propriétaire  des  arbres.  —  Même  arrêt. 

i. —  En  conséquence,  le  propriétaire  des  arbres,  qui  les  a 
réduits  à  la  hauteur  de  -  mètres,  ne  peut  être  contraint  à  les 
arracher,  sous  prétexte  que  ces  arbres  sont  à  haute  lige. —Même 
arrêt. 

::.  —  A  cet  égard  le  doute  n'esl  guère  possible  en  présence 
des  termes  prérappelés  de  l'art.  672,  C.  civ.       Même  arrêt. 

ii.  -C'est  pour  tenir  application  de  ce  texte  qu'il  a  été  décidé 
que  le  propriétaire  d'un  héritage  est  en  droil  de  réclamer  l'arra- 
chage des  arbres  ou  arbustes  existant  sur  le  fonds  voisin  a  une 
distance  moindre  que  la  distance  légale  alors  même  qu'ils  sont 
spontanément  excrus  sur  la  cornière  d'anciennes  souches, et  que 
ce  droit  ne  cesse  s'il  n'y  a  titre,ou  destination  du  père  de  famille 
que  si  lesdits  arbres  ou  arbustes  sont  protégés  parla  prescrip- 
tion  trentenaire.  —  Cass.,  Sfi  mars  1888,  Poupart,   S.  «8.1. 

•212,  l> J 

7.  —  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  rejetons  ou  marmen- 
teaux  faisant  partie  dune  haie  destinée  à  servir  de  clôture.  — 
Même  arrêt. 

8. —  El  c'est  par  l'âge  de  ce-  rejets  ou  marmenteaux  eux- 
mêmes,  el  non  par  l'âge  des  souches  sur  lesquelles  ils*  sont  excrus 
que  se  règle  la  prescription.  —  Même  arréL 

9.  —  Dans  l'espèce  tranchée  par  1  arrêt  du  27  déc.  1 897  le  juge- 
ment attaqué  avait  pu  invoquer,  il  est  vrai,  l'arrêt  précité  du  27  mai 
1888.  Mais,  le  jugement  attaqué  confondait  deux  situations  de 
fait  absolument  différentes; il  s'agi6sait en  1888  d  arbres  plantés 


a  moins  de  50  centimètres  de  la  ligne  séparalive,  tandis  qu'il 
s'agissait  dan-  l'autre  cas  d'arbres  plantés  à  plus  de  50  cenli- 


—  Prescription. 


mètres,  mais  à  moins  de  2  mèti  i 

2    Bbranchement  et  Elagage  îles  ai 

-  fruits. 

137.       Aux  termes  de  l'art,  i  i  di  la  loi  du  21  juin  1898,  il 

esl  défendu  de  Buppri r  les  pied-  cornière  ou  autres  arbres 

plantés  "H  reconnus  pour  établir  les  limites  entre  les  héritaf 
ou  de  dégrader  les  haies  limitant  la  propriété  d'autrui. 

143.  —  t.  1  art.  ■  ;,  s  i",  C.  civ.,  moditié  par  la  loi 
du  20  août  1891  porte  que  celui  Bur  la  propriété  duquel  avan- 
cent les  branches  des  arbres  du  voisin  peut  contraindre  celui-ci 
a  les  couper  •>.  Cette  disposition  a  été  empruntée  à  l'ancien 
art.  in-,  i  2.  Sous  l'empire  de  ce  dernier  texte,  La  Cour  de 
sation  avail  décidé  que  le  fermier  d'un  héritage  rural  peut 
demande]  en  son  nom,  contre  le  propriétaire  \"i-m,  l'ébran 
je  des  arbres  qui  nuisent  a  ses  récolles.  -  \ .  notre  C.  civ. 
annoté,  par  b'uzier-Herman,  sur  l'art.  673,  n.  1 1. 

2.  —  Celte  solution  doit  elle  être  maintenue  sous  l'empire  du 
nouvel  art.  673,  moditié  par  la  loi  du  20  aoùl  i^si  ^  La  difficulté 
vient  de  ce  que  le  projet  du  Gouvernement  el  celui  de  la  com- 
mission du  Sénal  avaient  ajoute  à  l'art.  <>7:t  une  disposition 
finale,  d'après  laquelle  le  droil  de  l'aire  couper  les  branches 
pouvait  être  exercé  pa  je  fermier.  L<  Sénal  en  a  voté  la  Bup 
pression,  dan-  la  crainte  que  le  fermier  n'abusât,  dans  un 
but  de  -impie  tracasserie,  du  droil  qui  lui  aurait  été  conféré  » 
(Rapport  dé.  M.  Leroj  à  la  Chambre  oies  députés,  S.   Lots  anno- 

de  I8b2,  p.  277,  3'  col.,  note  2;  P.  /.ers,  d<xr.,  etc.,  de 
18»2,  p.  1m  et  m*,  irL'  coL,  note  2.  iaut-il  conclure 
de  là  que  désormais  le  droil  d'agir  directement  contre  le  pro- 
priétaire voisin  pour  le  contraindre  à  ébrancher  ses  arnrea 
doit  être  refusé  au  fermier?  Telle  est  l'opinion  enseignée  par 
MM.  de  Croos, Code  rural,  t.  I,  n. 204,  el  Baudry-Lacanlinerie 

hauveau,  De»  biens,  n.  1018,  d'après  lesquels  le  fermier  esl 
seulement  recevable  à  agir  contre  son  bailleur  pour  l'obliger  à 
user  du  droil  que  lut  reconnaît  la  loi  de  faire  couper  les  bran- 
ches du  voisin. 

3.  —  <>u  peut  invoquer  en  ce -en-  les  explications  donti 
par  le  rapporteur  de  la  loi  du  20  août  1881  a  la  Cbambn 
députés,  et  dans  lesquelles,  après  avoir  rappelé  la  suppression 
par  le  Sénat  de  la  disposition  complémentaire,  et  l'arrêl  de  la 
Cour  de  cassation  du  9  déc.  imt,  reconnaissant  au  fermier  le 
droit  d'agir  directement  contre  le  propriétaire,  il  ajoute  .  n 
m-  semble  pas  que  ce  droit  ail  dans  la  pratique  engendré  des 

difficultés,  mais  sou-  ne  pensons  pas  que,  pour  cette  i liflca- 

tion  de  détail,  il  j  ail  lieu  de  retarder  le  vote  du  projeL  Le  fer- 
mier, d'ailleurs,  peut  contraindre  le  propriétaire...  à  agir  contre 
le  voisin  qui  lui  nuirait  par  le  défaut  d  elagage  di   ses  arbn  -    , 

L  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  depuis  la  loi  du  20  août 
inni,  c'est  au  propriétaire  seul  du  tonds  sur  lequel  avancent 
les  branches  des  arbres  du  voisin  qu'il  appartient  de  taire 
élaguer  ces  branches;  le  fermier  n'a  d'autre  droil  que  de  con- 
traindre le  propriétaire  a  agir  en  1  contre  le  voisin.  — 
1 1  il  ».  de  paix  de  Livarot,  21  nov.  1898,  Leber,   S.  el  P. 

5.  -  D'après  une  autre  opinion,  au  contraire,  le  fermier 
peut  agir  directe nt  contre  le  propriétaire  du  fonds  voisin. 

V.  en  ce  sens,  Mayjuron-Lagorsse,  Le  Code  rural  d'après  la  Un 
du  20  août  1881, p.  69;  Ambroisé  Rendu,  Jean  Sirey et  Hudelot 
Iode  l'ernn,  8«  éd.,  n.  2.10. 

6.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  depuis  la  loi  du  20  août 
1881,  le  fermier  a,  aussi  bien  que  le  propriétaire  du  tonds,  le 
di'oit  d'agir  contre  le  propriétaire  «tu  tond-  voisin  à  l'ellet 
de  le  contraindre  à  élaguer  les  branches  qui  avancent  sur  les 
terres  à  lui  louées.  —  Trib.  Louviers,  28  avr.  1899,  Dagonnet, 

-   et  P.  1900.2. 

I  \ti.  —  l.  — fl  résulte  de  ce  que  nous  avons  dii  n.  t  M  el  s. 

que,  avant  la  loi  du  21  août  i*ni,  qui  a  moditié  les  art.  672  el 

iv.,la  question  s'était  élevée  desavoir  -1  le  droit  pour  le 

voisin  de  faire  couper  les  branches  et  de  couper  le.-  racines  qui 

ndaien!  Bursa  propii  ié  était  imprescriptible. L'affirmative 

était  a  peu  pies  unanimement  admise  en  ce  qui  concerni  le  droit 

de  couper  le-  racines.       V.  Pardessus,  v  L  i,  n.  197; 

Gavini  de  Campile    /</.,  1.  2,  n.  620;  Demolomix  t.  1, 

il;  Aubrj  et  Rau,  i.  2,  p.  217,  g   197,  texte  et  note  27.  — 

(outra,  Laurent,  l'une,  de  dr.  CIV.,  t.  s,  11.  21. 


Mt-  m  ir-  n 


i  ii  .  e  qui  i  oni 
clic  ,    i  quelques   nutcui     ndi  •  qu  il  im   prc  ci iptildj 

\    h    Riitoi  itos  cilôn»  en  i  i  •  juin 

n  .  > . .  •  100,  P  w</<',  Laurent 

cit.,  I   B,  n    '"  .  ii  jurisprudence  décidai!  unanimemenl  qu'il 
i  Lui  impre  ci  iptildi        v.  la  no  i  ,  i  5  juin  i 

i 'ii>  ,  el  le    i  ■  nvoi    cl  Pardi  t.,  t.  i ,  n.  lOfl    Ga  loi  de 

i  ampile,  "//.  eit  ,  i ,  '.  n   919;  \ u i > r  \  el  i!  lu,  ubt    ij 

:t.         i  m   il. icidail   .un  i.  .ilui  s  m.  i |ue    le   propi  iél 

\ avail  acqui    le  droil  île  conaervi  une  dU 

tance  moindre  que  la  distance  i  il  pai  prescription 

par  destination  du  père  de  l'a  m  il  le.        \ .  nul.,  C.  c  lu.  on  fi 
pai  M.  i  uzior  il'  i  m. m,  sur  l'art,  0"  3,  n.  B  el    . 

i.         L'art.  673,    G,   ch lillé  par  la  loi   du 

1881,  .i  consacré  les  solutions  admises  par  la  jurisprudence  en 
disposant  que  «  le  droit  de  couper  les  racines  ou  de  faire  coupei 
les  branches  esl  impresci  iplible  ».  L'imprescriplihilîté  du  droil 
de  couper  les  racines  el  de  faire  couper  les  branches,  ainsi  pro 
clamée  par  le  législateur,  peut  être  invoquée  par  le  voisin,  bui 
I  héritage  duquel  s'élendenl  les  branches  el  les  racines,  en 
bien  que  son  voisin  ail  acquis  par  litre,  prescription  ou  destina 
lion  de  père  de  famille  (C.  civ.,672,  modifié  parla  loi  du  20  aoûl 
1881 1,  le  droil  de  conserver,  à  une  distance  moindre  que  la  dis- 
tance légale,  les  arbres  donl  les  branches  ou  les  racines  s'éten- 
dent sur  l'héritage  vdisin.  C'est,  comme  nous  l'ayons  dit,  ce  que 
la  jurisprudence  décidai!  déjà  avant  la  loi  du  20  aoûl  1881,  el 
cette  solution  doil  être  a  fortiori  maintenue  depuis  que  cette  loi, 
donnant  une  sanction  législative  aux  solutions  admises  par  la 
jurisprudence,  a  déclaré  imprescriptible  le  droil  de  couper  les 
racines  ou  de  l'aire  couper  1rs  branches.  -  \ .  en  ce  9ens,  notre 
Rép.  gén.  du  dr.fr.,  v°  Arbres,  n.  151. 

:;.  Mais  le  propriétaire,  donl  les  arbres  étendent  leurs 
branches  ou  leurs  racines  sue  l'héritage  voisin  pourrait-il  acqué- 
rir par  titre  le  droit  de  conserver  ces  branches  el  ces  racines? 
On  le  décidai!  déjà  ainsi  avant  la  loi  du  20  aoûl  1881  (V.  A.ubrj 
ri  liau,  t.  2,  p.  217,  ii  197,  texte  et  note  29;  Laurent,  op.  cit., 
I.  s,  n.  19);  et  l'art.  673,  modifié  par  la  loi  do  20  août  1S8I,  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que,  par  une  convention  formelle,  le  voi- 
sin s'oblige  à  laisser  les  branches  el  les  racines  des  arbres 
plantés  sur  l'héritage  voisin  s'étendre  sur  son  fonds.  —  V.  en  ce 
sens,  C.civ.  annoté,  par  M.  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  673,  n.  10; 
el  notre  liép.  gén.  du  dr.  />.,  v°  Arbres,  n.  151. 

6.  —  Il  a  été  jugé  conformément  à  ce  principe  que  le  droit 
de  tout  propriétaire  de  faire  rouper  les  branches  et  de  couper 
lui-même  les  racines  qui  s'élendenl  sur  son  terrain  est  impres- 
criptible, alors  même  que  le  voisin  aurait  acquis,  par  destina- 
tion de  père  de  famille,  le  droit  de  conserver  les  arbres  dont 
les  branches  et  racines  s'étendent  sur  l'héritage  voisin,  à  une 
distance  moindre  que  la  distance  légale.  —  Agen,  3  mai  1893; 
Lesueur,  [S.  et  P.  93.2.144] 

7.  —  Le  droit  de  conserver  les  branches  et  les  racines  qui 
s'étendent  sur  le  terrain  d'autrui  peut  être  établi  par  un  titre. 
—  Même  arrêt. 


CHAPITRE  II 

DES  ARBRES    AU    POINT    DE  VUE  DU  DROIT  PUBLIC. 


Section  I 

De»  plantations  établies  sur  le  bord  des  grandes  routes 
el  sur  les  fonds  riverains. 


§  3.  Dispositions  générales  concernant  iabatage  et  l'élagage 
des  arbres  des  plantations  anciennes  ou  modernes  établies  sur 
le  long  des  routes.' —  Sanctions  pénales.  —  Compétence. 

24t.  —  Les  détériorations  commises  sur  les  arbres  des  routes 
nationales  et  départementales,  prévues  et  réprimées  par  l'art.  43 
de  la  loi  des  28  sept. -<i  oct.  1791,  constituent  des  contraventions 
de  grande  voirie,  donl  il  appartient  au  conssil  de  préfecture  de 
connaître.  Un  particulier  qui  a  élagué  un  arbre  planté  sur  une 
route  départementale  doit  être  condamné  à  l'amende,  alors 
même  que  cet  arbre  serait  à  lui.  —  Cons.  d'Etat,  10  avr.  1907, 
Rouvayrol,  [S.  et  P.  1910.3.95] 


I  IIU'MI'.I.   IV 

■  I      10       M    I     lit      Ii  O. 

i    1 1   mi  nuira 

274  \n\    l.'i 

interdit,   lui   la  propriété  d  autrui,  de  coup 

■  Lui-  les  li. n 

le  mutilei  ,de  détéi  iorcr  ou 

li.ïllip-  i|j    |.    |l,l 

.•i  dea  >  hemins,  de  déli  uirn  I 

21M.       i.  loi  du 

n  au  toi  iae  p  i 
ii  mil.  i  -,  i  ornement  ou  de  haï  inl  qu' 

soi!  établi   amiablemenl  -m  leur  valeur  ou  qu'a  défaut  d< 

•rd  il  ail  été  pro  i  onslatalioi 

linée  à  fournir  le*,  élément-*  n<  ilualion 

dommages.  L'inobservation  de  cctli 
croyons  nous,  entraîner  de  plus  fort*  domi 
n'exposerai!  pas  son  auteur  aui  peines  préi  . 

...  C.  pén. 

2.       Les  ait.  ;;:,  el  suir.,  C  peu.,  «-n  p  .1  conln 

mutilations  les  arbres  proprement  dits,  onl  compris  paroi 
les  arbustes  eux-mêmes  qui  Boni  de  petits  arbres,  alors  surtout 
qu'il  s 'agit  des  rosiers  de  haute  I  .  crim.,  27  nov.  I 

Riant,  S.  el  P.  1892.1.45.  D... 

292.  —  i.  —  Un  cep  Je  \ i _- n  •  rentre  dan-  ! 
arbres,  protégés  contre  toute  destruction  malveillante  pai 
dispositions  Lan!  du  Code  pénal  que  des  lois  antérieures.  — 
Paris,  6  juin  1890,  Mail:       5    11.2  S.  P...  I»... 

2.    -  La  mutilation  d'un  ialement  d'un  cep 

de  vigne,  lorsqu'elle  n'estpasdenatureàle  faire  périr,  constitue, 
non  pas  le  délit  prévu  et  réprimé  par  l'art.  M6,  C.  pén.,  mais 
le  déli!  prévu  et  réprimé  par  l'art.  14,  liL  2,  de  la  loi  iepL- 

6  oct.  1791,  lequel  est  toujours  en  vigueur.  —  Même  arrêt. 
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Valorisation  de  voirie,  16'.t. 

Ràtiment  en  péril.  80. 

Fins  de  non  recevoir,  169. 

Forfait,  64. 

Frais  de  vovage,  29. 

Fraude,  229-2, 

Honoraires,  25,  29,  169. 
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169. 
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Présomption  de  faute,  110. 
Preuve  de  la  libération.  258. 
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Solidarité,  222-7.  229. 
Travail  à  prix  fait,  80. 
Vices  de  construction,  6i. 
Vices  cachés,  258-19. 


CHAPITRE  11 

attributions  et  droits  des  architectes. 

Section  !II 

Honorai  res. 

§   I.  Quantum  des  honoraires. 

25.  —  Il  appartient  aux  juges,  sans  appliquer  l'avis  du  Con- 
•eil  des  bâtiments  civils  du  12  pluv.  an  VII,  et  en  dehors  de  toute 


VRCHITEi  M 


théorie  de  droit,  d'évaluer,  d'après  les  justifications  produites 
et  les  circonstances  de  la  cause,  les  honoraires  dus  à  un  archi- 
tecte par  mi  particulier  pour  des   plans  dressés  il  I  usage  de 

celui-ci.  A  cel  égard,  l'appréciât! les  juges  du  fait  esl  Bouve. 

raine  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  en  l'absence 
île  loi  ou  règlement  fixant  les  honoraires  dus  par  un  particulier 
&  un  architecte  qui  lui  a  rendu  un  service  déterminé.  —  « 
30avr.  l89i,Morain,  S.  el  P.  95.1.259, D.  95.1.416 

2N.  -  1.  —  Les  honoraires  d'un  architecte  doivent,  alors  du 
moins  qu'aucun  traité  à  fartai!  n'est  intervenu  entre  lui  el  le 
propriétaire  el  que  le  devis  préparé  par  l'architecte  ne  conte- 
nait que  des  évaluations  approximatives,  être  calculés  à  raison 
de  5  h  0  «lu  m  nui  an  i  des  travaux  par  lui  dirigés,  et  non  à  raison 
de  5  0/0  du  m  on  tan  I  du  devis.  Bordeaux,  21  mai  1904,  La 
laste,  [S.  el  P.  1905.2.208 

2.  Les  honoraires  doivent  d'ailleurs  être  calculés  sur  !<• 
montanl  des  travaux  après  déduction  des  rabais  consentis  par 
lus  entrepreneurs  Mais  j]  j  a  lieu  d'allouer  à  l'architecte  une 
rémunération  supplémentaire  de  2  0  0  pour  les  travaux  tels  que 
travaux  en  reprise  eu  sous-œuvre  avec  emploi  de  vieux  maté- 
riaux qui  présentent  des  difficultés  el  des  dangers  de  uaturc 

spéciale  el  qui  fera  peser  Bur  l'architecte  une  resj sabilite 

plus  grave.  Mêmearrêt  V.  David  de  Penanrum,  J  »  archi- 
tectes et  leurs  rapports  mec  les  propriétaires,  694  el  b. 

29.  —  I.  —  Dans  If  cas  on  une  délibération  du  conseil  muni- 
ci pal  esl  soumise  à  l'approbation  du  préfet,  la  commune  n'esl 
pas  engagée  par  celte  délibération,  tanl  que  ladite  approbation 
n'esl  pas  intervenue,  et  le  conseil  municipal  peut  la  rapporter 
sans  qu'il  puisse  en  résulter  pour  les  tiers  le  droil  de  réclamer 
une  indemnité.  -  Cons.  d'Ét,  15  juill.  innT.  Carlier,  [S.  89 
in,  p.  adm.chr.,  D.  88. 1.48 

i.      Spécialemeht,  quand  une  délibération,  par  laquelle  le 

conseil  municipal  avail  confié  la  direction  de  travaux  c mu- 

nauxà  un  architecte,  qui  en  avail  dressé  le  plan  sur  la  demande 
ilmiit  conseil,  a  été  rapportée  avant  d'avoir  été  approuvée,  l'ar- 
chitecte ne  peul  prétendre  à  une  indemnité  i r  perte  de  béné 

Bce.  —  Même  arrêt. 

:*.  Mais  il  \  a  lien  d'accorder  à  cel  architecte  une  rémuné- 
ration, suivant  le  tarif  en  usage  (un  tiers  des  honoraires  calcu- 
lés a  5  0  '»  sur  le  montanl  des  travaux  ,  à  raison  d'un  plan  com- 
plel  par  lui  dressé  el  que  le  conseil  municipal  avait  approuvé, 
—  Même  arrêt. 

i.        Il  n'est  du  à  l'architecte  aucun  honoraire  à  raison  d'un 
déplacement  qu'il  a  «fa  l'aire  pour  se  rendre  compte  de  l'empla- 
cement de  l'ouvrage  à  édifier  et  des  condition-  indiquées  an  pro 
jet.  —  Même  arrêt 

5.  —  L'architecte  a,  au  contraire,  droil  au  remboursement 
des  irais  d  un  voyage  qu'il  a  l'ail  sur  la  demande  du  maire,  afin 
de  faciliter  au  conseil  des  bâtiments  civils  l'examen  des  plans 
et  devis.  —  Même  arrêt. 

30.  —  Dans  l'hypothèse  d'un  traite  passé  entre  nue  com 

mnne  et  un    architecte  lorsque  le    montanl  de-   liai-  de  voyage 

de  l'architecte  a  été  fixé  à  forfait,  celui-ci  n'a  droit  à  aucun 
supplément  à  raison  des  voyages  nécessilés  par  les  difficultés 
qui  se  sont  élevées  entre  lui  el  la  commune.  —  Cons.  d'Et., 
8  mars  1880,  Panard,  [S.  91.3.28,  P.  adm.  chr. 


CHAPITRE  IV 

i.i  SPONSABIUTI     DES    vueniii  I  i 

Si  I  TloN    I 

De  la  responsabilité  édictée  par  le»  art.    1792  et  2270,  C.  clv. 

§  l.  Principes  de  la  responsabilité. 

64.  —  l .  —  Lorsque  le  prix  des  travaux  confiés  à  un  architecte 
ou  a  un  entrepreneur  a  été  convenu,  non  pas  en  une  somme  Bxc 
et  déterminée  d'avance,  mais  en  une  somme  à  déterminer,  lors 
de  l'achèvement  des  travaux,  suivant  leur  nature  et  leur  impor- 
tance, l'art.  1792,  C.  Civ.,  non  plus  que  l'art.  J27o,  ne  m. ni 
applicables;  le>  parties  restent  soumise-  au  droit  commun  de 
l'art.  1382.  —  Cass.,  29  mars  1893,  Bonnet,  [S.  el  P.  94.1. 
,s  I,  I).  93.1. 

2.  —  L'art,  l T «. » 2 .  C.  civ.,  non  plus  que  l'art.  2270,  ne  sont 

S   ;  ii.i:ui;.m    Répsixtoire.  —  Tome  I. 


^  :t.  Faute  imputable  à  l'architecte. 

110.      L'art  1792,  C.  civ.,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  crée  contra 
l'entrepreneur  une  présomption  de  tante.      Cass.,  16  juill.  I 
précité. 

g  i.  Fin*  de  non  recevoir  contre  l'action  en  responsabilité* 
Intervention  du  propriétaire. 

169.  I.  -A  fortiori,  la  signature  apposée  par  un  propriétaire 

sur  un  plan  dressé  par  l'entrepreneur  du  propriétaire  voisin, 
plan  sur  lequel  un  mur  mitoyen  entre  les  deux  propriétés  figu- 

rail  connue  devant    servira   l'édification  de-  constructions  qui 

ont  amené  la  déconsolidation  de  ce  mur  ne  saurait,  alors  que 
cette  signature  a  été  donnée  uniquement  en  vue  d'obtenir 
l'autorisation  de  voirie  nécessaire  pour  les  travaux,  affran- 
chir le  propriétaire  voisin  ou  son  entrepreneur  de  la  responsa- 

i  bilité  par  eux  encourue  à  rais le  la  déconsolidation  du  mur 

mitoyen  el  des  dommages  qui  en  sont  résultés  pour  l'immeu- 
ble voisin.-  Lyon,  lOjanv.  1906,  Masson,  S.  etP.  1907.2.101 
•J.  La  signature  donnée  sur  le  même  plan  par  le  proprié- 
taire pour  le  compte  duquel  ont  été  effectués  les  travaux  ne 
saurait  non  plus  dégager  l'entrepreneur  de  la  responsabilité 
qu'il  a  i  »  1 1  encourir  au  regard  du  voisin.      Même  arrêt. 

3.         El  le    propriétaire    pour    le    Compte   duquel   les   travaux 

ont  été  exécutés  par  l'entrepreneur  esl  bien  ronde  à  recourir 
en  garantie  contre  l'entrepreneur  pour  se  faire  indemniser 
des  condamnations  intervenues  à  sou  encontre  à  raison  du  dom- 
mage causé  dès  lors  que  le  traité  intervenu  entre  lé  proprié- 
taire el  l'entrepreneur  est  un  forfait  pur  el  -impie  mettant  à  la 
charge  de  ce  dernier  tous  les  frais  même  imprévus.  Même 
arrêt. 
i.    -  l.e  l'ait  qu'une  commission  a  été  nommée  par  le  conseil 

municipal  pour  surveiller  l'exécution  de  certains  travaux  com- 
munaux n'a  pas  pour  effet   de  décharger   l'architecte   de   la 
responsabilité  qu'il  a  encourue  pour  défaut  de  surveillance  de 
ces  Iravaux.  —Cons.  d'Et,  8  mars  insu.  Passard,   S.  91. 
P.  adm.  chr. 

5.  —    El   Si,    par   suite    (Je    ce    défaut    de    ,-urv eillance.     des 

malfaçons  de  l'entrepreneur  se  sonl  produites,  il  peut  en  résulter 
une  réduction  des  honoraires  de  l'architecte.       Mêmearrêt. 

6.  —  Mais  l'architecte  n'esl  tenu  de  garantir  la  commune  des 
condamnations  prononcée-  contre  l'entrepreneur  qu'en  cas 
d'insolvabilité  de  ce  dernier.  —  Même  arrêt 

170.  —  i.  Un  entrepreneur  ne  -aurait,  pour  se  dégager 
de  toute  responsabilité,  exciper  de  la  réception  des  travaux. 
lorsqu'il  s'agit  de  gros  œuvres  dont  les  vices  n'avaient  pu  être 
connus  lors  de  cette  réception.  Cass.,  14  juin  1898,  Liquida- 
tion Robin  père  el  fils,  [S.  el  P.  1901.1.318,  D.  'as.  i.  526 

•2.  —  Il  en  esl  ainsi  spécialement,  lorsque,  un  entrepreneur 
avant  exécuté  en  cette  qualité  el  à  forfait  les  travaux  de  couver- 
ture et  de  plomberie  d maison,  il  vient  à  être  reconnu, 

postérieurement  à  la  réception  de  ces  travaux  constituant  de 
gros  œuvres,  que  les  plombs  fournis  n'étaient  pas  dans  les 
condition-  arrêtées  entn  les  partie-,  que  leur  défectuosité 
avail  causé  une  quantité  de  tuiles  el  une  gêne  considérable 
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pour  le  service  des  eaux,  et  qu'en  raison  de  cette  situation,  les 

'  nt  d< 

\ .  infrà,  n 
1.N7.       V.  suprà,  n   64. 

190.       Si  donc  le  propriétaire  de  la  mais ù  le  vice  de 

construction  a  été  constaté,  notoirement  expert  en  matière  de 
l  bâtiment,  a  lui-même  d  -  plan-,  établi  les  devis  el  dirigi 
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1 1  uvaux,  ul  loi      I  i  i  •  iiii-  ; 

i  la  volonté  du  pi  leui  .   il 
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'H\h         ii    i     ,  .u  abililé  de  l  archili  délei  mim  c, 

quaul  .i   son  étendue,  psi   loi  lermes  de  ion  contrai   v  il  a 

■m.  ni  dii       h     plan     iin  I  que  don  *  ii  lan> , 

mais  non  de    défaul    de  l'i  ^cculion  qu  il  n  avail  pa  illée 

i,n ilii m. ml,  IV.  du  louage,  L.  .,  n.  854;  liaudrj  Lacanlincrîe 

ri  Wahl,  /</..  i.  '.  n.  i  m 

21  'i  i .  S'il  a  été  chargé  à  la  fois  dedresser  les  plan»  el  di 
surveiller  les  Lravaux,  il  répond  lanl  des  vices  des  plana  que 
des  défauts  d'exécution  (Guillouard,  op    et  loc.  cil  .  Baudij 

i  n  anlinei  le  el  Wahl,  op.  et  U  i  si  à  i Iroil  déclai  i 

responsable  des  malfaçons  el  vices  de  la  construction  faile  par 
l'entrepreneur,  el  condamné  à  supporter  la  totalité  des  frais  de 
leur  réparation,  sauf  recours  conlre  ce  dernier,  l'architecte  qui 
,i  accepté  de  dresser  les  plans  de  la  construction  el  de  urveiller 
lea  travaux,  el  donl  le  di  raul  de  surveillance  el  la  négligence 
dans  l'exécution  de  son  mandat  onl  été  la  cause  des  vici 
malfaçons  qui  se  sonl  manifestés  dans  la  construction  avant 
son  complet  achèvement,  la  faute  de  l'architecte  ayant  ainsi 
entraîné  toul  le  dommage  donl  se  plaint  le  propriétaire.  — 
Cass.,  10  juin  1898,  Serre,   S.  el  P.  99.1.125,  D.  9a  i  . 

2.  —  El  l'entrepreneur  encourl  la  responsabilité  édictée  par 
la  loi,  alors  mèi [u'en  exécutant  les  travaux  donl  la  défec- 
tuosité esl  constatée,  il  n  a  fa.il  que  se  conformer  aux  plans  el 
devis  qui  lui  onl  été  imposés  parle  propriétaire,  el  a  employé 
les  matériaux  indiqués  par  le  marché.  -  Cass.,  16  juill.  1889, 
Tissier,  précité. 

3.  -  Lorsqu'un  architecte  s'est  chargé,  aux  conditions  usue 

el  moyennant  les  honoraires  fixés  par  le  tarif  des  archi 
tectes  do  la  région,  de  dresser  les  plans  el  devis  d'une  maison, 
de  diriger  et  surveiller  les  travaux,  de  les  recevoirel  de  régler 
1rs  comptes  définitifs  de  l'entreprise,  il  est  à  bon  droil  déclaré 
responsable  des  malfaçons  qui  se  sonl  révélées,  après  la  prise 
de  possession  par  le  propriétaire,  dans  les  travauxde  maçonnerie 
confiés  à  un  entrepreneur,  dès  lors  que,  d'après  les  constata- 
lions  des  juges  du  rond,  ces  malfaçons  auraient  été  certaine- 
menl  éviléos,  si  l'architecte  avait  rempli  les  obligations  de 
direction  el  de  surveillance  auxquelles  il  s'était  obligé.  —  Cass., 
16  mai  1904,  Surleau,  [S.  el  P.  1910.1.132,  D.  1905.1.352] 

i.  -  Le  défaut  de  direction  el  de  surveillance  constituant 
une  faute  à  la  charge  de  l'architecte,  cette  faute  subsisterait, 
et,  par  suite,  sa  responsabilité  serait  engagée  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire delà  maison;  alors  même  que  l architecte  établirait 
que  l'entrepreneur,  à  l'insu  de  l'architecte,  a  modifié  dans  l'exé- 
cution les  plans  el  devis  de  l'entreprise;  il  était,  en  effet,  du 
devoir  de  l'architecte  de  ne  pas  ignorer  ces  modifications, 
qui  étaient  de  nature  à  compromettre  la  solidité  de  l'édifice, 
et  de  s'\  opposer.  —  Même  arrêt. 

5.  —  En  pareil  cas,  bien  que  l'entrepreneur  n'ait  point  été  le 
préposé  de  l'architecte,  celui-ci  n'en  est  pas  moins  responsable 
envers  le  propriétaire  de  la  totalité  du  dommage  causé,  à  raison 
de  la  tante  personnelle  constatée  à  son  encontre,  et  sans  laquelle 
le  dommage  n'aurait  pas  été  consommé. —  Même  arrêt. 

(i.  —  Et  l'on  ne  saurait  soutenir  que  la  responsabilité  de 
l'architecte,  étanl  subordonnée  à  celle  do  l'entrepreneur,  ne 
devrait  être  appliquée  qu'en  cas  d'insolvabilité  de  ce  dernier, 
l'architecte,  en  qui  le  propriétaire  a  placé  sa  confiance,  étant 
tenu  envers  celui-ci  des  obligations  principales  qui  naissent  du 
contrat  de  louage  d'ouvrage.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  l'architecte  est  condamné 
vis-à-vis  du  propriétaire,  à  la  réparation  totale  du  dommage 
causé,  sauf  son  recoins  contre  l'entrepreneur.  —  MêmearrêL 

217.  —  Il  n'encourt  pas  seulement,  en  pareil  cas.  une 
responsabilité  subsidiaire  en  cas  d'insolvabilité  de  l'entrepreneur 
[\.  Cass.,  -2.".  mars  1874,  précité;  et  notre  lie)  .  yen.  du  dr.  fr  , 
eod.  verb.,  n  217.  V.  cep.,  Cons.  d'Et.,  13  juin  1890,  Dégez, 
[S.  et  P.  92.3.117  ).  L'architecte  condamné  a.  d'ailleurs,  son 
recours  contre  l'entrepreneur,  auteur  des  malfaçons  (V.  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  2,  u.  855;   Baudry-Lacantinerié  et  Wahl, op. 
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m  de  cassation,  d'après  laquelle  I  action  se  pr»c  m  nu 

la  responsabilité  elle-même,  par  le  laps  de  d  is  la 

eption  des  travaux         n  .  <  ass.   ch.  réuni»  - 
•  harles  de  Béara,  S.  -  ;  1.5,  P.  el  la  note  d<  M    i 

solutions  ne  changent  pas  ntei  - 

venues  entre  la  fabrique  el  la  commune,  qui  sonl  pour  l'ai 

lecl i  entrepreneur  ret  i  lion 

promise  à  la  fabrique  ait  ou  plus 

n  importe;  l'architecl i  enlreprem  ur  j  esl  i  ; 

2.  -    La  prescription  de  dix  ai  -  d<    la  garantie  due  par  un 
entrepreneur,  à  raison  de  vices  dans  la  construction  d'ui 
paroissiale,  courl  du  jour  de  la  pris  -ion  effeclivi 

ise  par  la  commune,  el  mm  de  celui  où  la  commum 
à  la  fabrique  le  solde  de  sa  subvention.  -  d'Et.,  Ville 

de  Valenciennes  31  mai  18 

Le  délai  de  dix  ans,  fixé  par  \<--  art.  1792  et  - 
iv.,  pour  l'exercice  de  l'aclien  en  garantie  contre  l 'archili 
el  l'entrepreneur  de  travaux,  et  qui  a  pour-  point  de  départ  la 

ption  des  travaux,  el  non  la  manifestatioi 
vices  de  construction,  qui  s'est  produite  dans  ce  délai,  court,  non 
à  partir  du   procès-verbal  de   la  réception  définitive,  ma 
partir  du  jour  de  la  prise  de  possession.  is.  d'Et-,  i'<  mai 

1893,  Commune  de  Vesse  sar-AUier  [S.  ei  I 

i.       Le  délai  de  dix  an-,  fixé  par  les  art  17'jj 
civ.,  pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie  conlre  un  entn    i 
ui'iir  de  travaux,  court,  non  pas  de  la  date  du  pi 
réception  définitive,  mais  du  jour  de  la  prise  d« 
ouvrages  par  le  propriétaire,  lorsque  celle-ci  est  antérieure.  — 
Cons.  d'Et,  26  juill.  1901,  Ville  du  Vigan,    S.  et  P.  1904 

.">.  —  Il  en  est  ain.-i  en  matière  de  travaux  communaux.  — 
Même  arrêt. 

6.—  La  réclamation  qui  a  été  adress  setl  de  préfecture 

contre  les  héritiers  de  l'entrepreneur  après  l'expiration  du 
délai  de  dix  ans,  doil  être  rejelée  comme  tardive,  bien  qu'avant 
l'expiration  du  délai,  la  commune  eût  saisi  le  conseil  de  préfec- 
ture d'une  requête  dirigée  contre  l'entrepreneur  décédé  à  cette 
époque,  alors  quelle  avait  élê  avisée  du  décès  par  les  soins  du 
conseil  de  préfecture  en  temps  utile  pour  pou\'  -   a      son 

action  contre  les  héritiers.  —  Même  arrêt. 

7.  —  En  l'absence  de  tonte  stipulation  du  marché  ou  de  toute 
décision  de  justice  déclarant  l'architecte  et  l'entrepreneur 
solidairement  responsables  des  vices  de  ('instruction,  la  com- 
mune n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  des  dispositions  de 
l'art  2249,  C.  civ.,  pour  soutenir  que  la  requête  dirigée  contre 
l'architecte  devant  le  conseil  de  préfecture  a  interrompu  la 
prescription  à  l'égard  des  héritiers  de  l'entrepreneur.  —  Même 
ari'êt. 

229.  —  1.  —  La  controverse  qui  s'était  élevée  sur  cet  le  question  ' 
paraissait  définitivement  éteinte  depuis  l'arrêt  des  chambres 
réunies  de  la  Cour  de  cassation  du  2  août  is&2,  qui  avait  décid  '• 
que  le  point  de  départ  de  la  prescription  de  l'action  en  garantie 
conlre  l'architecte  ou  entrepreneur  se  place  au  jour  de  la 
réception  des  travaux,  et  non  au  jour  de  la  manifestation  exté- 
rieure des  vices  de  construction  qui  s'est  produite  dans  Le 
délai  de  dix  ans.  —  V.  f.ass.,  2  août  1n>>2,  précité,  la  note  de 
M.  Labbé  sous  cet  arrêt,  les  conclusions  de  M.  le  procureur 
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général  Barbier,  reproduites  au  cours  de  L'article,  el  les  auto- 
rités cil  Adae,  coof.,  Amiens,  16  mars  1880,  De  Béaru, 
-  BO.2.317,  P.  80.1.214  -  Bourges,  14  mai  1884,  Wlache,  S. 
B».2.159,  P.  84.1  875  -  MM.  Guillouard,  Tr.  du  contr.  de 
louage,  I  éd.,  t.  -,  a.  868  el  s  ;  Boopaix,  Code  de»  architei 
|,  [23  el  s.;  David  de  Penaorun,  Les  architectes  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  entrepreneurs,  n,  549;  Fraissaingea,  h  la  res- 
ponsabilité il  -  architecl  «,  n.  136  el  b. 

2.  La  Cour  de  Paris  a  jugé  toutefois  en  1894  que  l'action 
«mi  garantie  contre  I  architecte  ou  l'entrepreneur  se  prescril  par 
dix  ans  à  compter,  non  du  jour  de  la  réception  des  travaux, 
mais  du  jour  de  la  manifestation  extérieure  des  vicesdeconslruc 
tion  qui  b'bsI  produite  dans  ce  délai.  —Paris,  6  juin  1894, 
Boutel,  [S.  el  P 

;s.  --  En  toul  cas,  la   prescription  dedix  ans  ne  peul  être 
invoquée  par  l'architecte  ou  entrepreneur  contre  L'action  en 
responsabilité  du  propriétaire,  lorsque  celle-ci  se  base  sur  des 
imputations  de  fraude  contre  l'architecte  ou  entrepreneur. 
Môme  arrêt. 

1 .  Rapprochez  aussi  de  ces  solutions  celle  que  nous  avons 
donnée,  suprà,  n.  170. 

258.  i.  -  L'expiration  du  délai  de  dix  ans,  édicté  par 
Les  art.  1792  el  2270,  <    civ.,  constituant  pour  les  architectes 

et  entrepreneurs  un  i le  de  libération,  c'esl  à  l'architecte  ou 

entrepreneur  qui  invoque  cette  prescription  à  en  rapporter  la 
preuve,  en  établissant  a  rencontre  du  propriétaire,  la  lardivelé 
de  la  réclamation  de  celui  ci.  Cass.,  t"  révr.  1896,  Pn  vost, 
[S.  el    P.  1900.1.127,  h.  96.1 .1  76 

2.  Vainement  l'architecte  soutiendrait  qu'il  n'a  en  ce  qui  le 
concerne,  aucune  preuve  à  l'aire,  el  qu'il  incombe  au  proprié- 
taire, demandeur  principal,  d'établir  à  la  fois  et  les  vices  de 
construction  el    la   non-expiration   du   délai    pendant   lequel 

tbitecte  devail  le  garantir  de  ces  vices.       Même  arrêt. 

§  s.  i:i.  ititw  de  \a  r  »/  onaabilité, 

:\.  —  Une  question  que  nous  n'avons  pas  eu  à  examiner  au 

m ntde  la  confection  du  Répertoire  esl  celle  de  savoir  quel 

peul  être  le  montant  «  1  « ■:  la  responsabilité  encourue  par  les 
architectes  el  entrepreneurs  dans  le  cas  de  lart.  1792  C.  civ. 
Il  semblerait  que  la  question  dùl  être  tranchée  uniquement  par 
application  des  art.  1792  el  1151  combinés.  Cependant  les 
décisions  de  la  jurisprudence  dénotent  sur  ce  poinl  quelques 
hésitations. 

i  C'esl  ainsi  quïl  a  été  jugé  qu'en  ras  de  perle  totale  ou 
partielle  d'un  édifice  construit  à  prix  fait,  l'art.  L792,  C.  civ., 
établit,  à  la  charge  des  architectes  ou  entrepreneurs,  une 
présomption  de  raute  qui  ne  peut  être  écartée  que  par  la  preuve 
d'un  cas  forluil  ou  duo  événemenl  de  force  majeure,  <i  qui 
les  oblige  à  réparer  toul  le  dommage  résultanl  de  leur  fait;  que 
irchitecles  ou  entrepreneurs  ne  sont  obligés  cependant  que 
dans  la  mesure  prévue  par  l'art.  L151  <ln  même  Code,  cesl  ■  ■- 
■  lire  qu  ils  soûl  i  «  *  1 1 1 1  -■  seulement  di  réparer  le  dommage  qui 
esl  une  suite  directe  el  immédiate  de  l'inexécution  de  la  con- 
vention. Casa.,  li  nov.  1900,  Cosquin,  Fierforl  el  autres, 
S.  et  P.  1902.1.265,  D.  1901.1.1 

5.  —  Spécialement  .lorsque  des  bâtiments  de  ferme,  construits 
à  prix  l'ail  par  un  entrepreneur  sous  la  direction  d'un  archi- 
tecte, ont  présenté  des  défectuosités  telles  qu  il  a  été  ordonné 
par  justice  que  ces  bâtiments  seraient  démolis  et  reconstruits  à 
Içgrs  frais  el  risques  sous  la  direction  d'un  autre  architecte 
commis  à  cel  eflet,  el  lorsque  l'architecte  ri  l'entrepreneur 
primitifs  sont  restés  étrangers  à  cette  réfection,  laquelle  a  eu 
lieu  en  ré^ie,  les  juges  du  fail  peuvenl  se  refuser  à  comprendre 
dans  le  compte  des  irais  de  réfection  devanl  être  supportés  par 
l'entrepreneur  ou  l'architecte  primitifs  l'indemnité  due  au 
fermiei  pour  trouble  apporté  à  sa  jouissance  depuis  l'achève- 
ment «1rs  travaux  de  réfection.  —  Même  arrêt. 

6.  —  Il  ru  est  ainsi  du  moins,  lorsque  les  juges  motivent  leur 
refus  sur  ce  que  le  dommage  subi  par  le  fermier  provient,  non 
d'un  vice  «lu  plan  primitif  ou  de  malfaçons  commise*  par 
l'entrepreneur  dan-,  l'exécution  i\u  premier  travail,  niais  de 
malfaçons  nouvelles  commises  dans  le  travail  de  réfection  de 
la  toiture,  el  imputables,  sud  ,(  l'architecte  commis  qui  a 
dirigé  te  travail,  soit  aux  constructeurs  qui  l'uni  exécute.  — 
Même  arrêt. 

7.  —   Pareillement,  tes  juges  du  fait    peuvenl   rejeter  du 


compte  des  frais  de  réfection  le  prix  de  tuiles  d'une  qualité 
supérieure,  que  l'architecte  chargé  des  travaux  effectués  en 
régie  a  substituées  à  celles  primitivement  fournies  par  l'entre- 
preneur dans  les  conditions  de  son  marché,  si  les  juges  fondent 
leur  décision  sur  ce  que  les  Utiles  précédemment  employées 
étaienl  convenables,  el  que  leur  rem  placement  n'était  il  aucune 
utilité  pour  remédier  aux  défectuosités  de  la  construction.  — 
Même  arrêt. 

s.        ii  statuant  ainsi,  par  une  appréciation  des  faits  el 
documents  de  ta  cause  qu'il  n'appartient  pas  à   la  Cour  de 
cassation  de  reviser,  les  juges  du  rond  ne  violenl  ni  l'art,  i 
ni  aucun  autre  texte  de  loi        M<  me  arrêL 

9.  Dans  l'espèce  tranchée  par  cet  arrêt  ••!  qui  avait  donné 
lieu  dans  deux  sens  opposés  à  un  jugement  du  tribunal  <ivit 
de  Bar  le-Duc  el  à  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  la  difficulté 
ne  consistait  pas  à  déterminer  le  sens  précis  de  l'art,  t 
mais  a  régler  l'étendue  de  la  responsabilité  de  L'entrepreneur 
el  de  l'architecte. 

10.  Cette  responsabilité  existait,  sans  contestation  possible, 
pour  les  vices  de  la  construction  qu  ils  avaient  effectuée  eux- 
mêmes,  vices  tellement  graves  que  te  tribunal  s'était  vu  obligé 
d'ordonner  la  démolition  des  locaux  el  leur  rééditication.  Exis- 
tai) elle  êgalemenl  quant  au  préjudice  éprouvé  à  la  Bnite  de- 
nouveaux  travaux  réalisés  par  un  experl  judiciaire  préjudice 
qui  B'analysait  en  deux  articles  :  i"  I  indemnité  de  t  1 1  i  francs, 
que  le  fermier  obtenait  pour  les  perles  de  fourrages  que  la 
pluie  avait  occasionnées  a  travers  la  toiture  mal  jointe  depuis 
l'achèvement  de-  travaux  de  réfection;  2°  une  somme  de 
1.075  francs,  dépensée  pour  remplacer  par  des  tuiles  plus  cou 
leuses  les  tuile-,  précédemment  employées? 

11.  —  CVsl  Bur  ce  poinl  que  le  Lribunal  de  Bar-le-Duc  el  la 
Cour  de  Nancj  avaient  été  en  désaccord. 

12.  —  Le  tribunal  de  Bar-le-Duc  avait  condamné  les  premiers 

architecte   et    entrepreneur  a    démolir   tes   bâtiments    el    a   les 

«construire ;  il  avait,  en  même  temps,  prévu  le  cas  où  ils  ne 
procéderaient  pas  à  ce  travail,  et  décidé  que  la  construction 
aurait  lieu,  alors,  par  les  soins  d  un  architecte  commis,  a  /.  urs 
frais  et  risques  jugement  du  21  mars  ts'.'i  .  La  formule 
employée  par  te  tribunal,  -  à  leurs  frais  el  risques  ■-.  impli- 
quait, selonnous,  une  entière  responsabilité  pour  les  malfaçons 
qui  pourraient  survenir,  el  même  pour  les  dépenses  inutiles 
que  le  nouvel  architecte croirail  devoir  ordonner.  Il  nous  parait 
donc  que.  -i  les  propriétaires  avaient  invoqué  l'autorité  de  la 
chose  jugée  qui  s'attachait  à  ce  jugement,  le-  premiers  archi- 
tecte el  entrepreneur  auraient  été  tenus  de  leur  rembourser  l'in- 
demnité qu'ils  avaient  été  condamnés  à  payer  à  leurs  fermiers, 
ainsi  que  la  somme  représentant  le  remplacement  des  tuiles. 
Mais,  l'autorité  de  la  chose  jugée  n  avait  pas  été  oppos le- 
vant les  juges  du  fait,  el  ne  pouvait  être  opposée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

13.  —  La  Cour  d'appel  de  Nancy,  saisie  de  l'appel  dunju- 
nient  ultérieur  *\\\   Lribunal  de  Bar-le-Duc,  qui  statuait  sur  la 
demande  en  dommages-intérêts  des  fermiers  etsurla  garantie 

premiers  architecte  et  entrepreneur,  mis  en  eause, avait 
décidé, contrairement  à  ce  jugement,  que  les  dommages  pos- 
térieurs aux  travaux  de  réfeclioo  seraient  supportés  par  les  pro- 
priétaires, ainsi  que  les  dépenses  occasionnées  par  le  rempla- 
cement des  tuiles. 

14.  -  La  Cour  de  cassation  n'avait  pas  a  examiner  ce  côté  de 
la  question,  qui  relevait  dt;  l'appréciation  souveraine  des  juges 
du   fail    (V.  cep.  Cass.,  3   mars  1897,  Chemin  de  rer  du  Midi, 

t.iii;  Baudry-Lacantinerie  el    Barde,  D  -  obtig., 
d.,  i.   i",  p.   i'a,  ei  s.,  n.  189  ,  et,  de  ce  chef,  son  arrêt 
échappe  a  la  critique,  lu  est-il  de  même  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Nancv  .' 

15.  Le  problème  délicat  du  procès  était  de  savoir  si  le  dom- 
mage subi  par  les  fermiers,  el  la  dépense  relative  aux  tuiles, 
rentraient  dans  les  prévisions  des  art  \i:>-2  el  1151,  C.  civ  . 
combinés,  c'est-à-dire  s  ils  étaienl  une  suite  immédiate  el  directe 
de  l'inexécution  de  la  convention. 

16.  -  Il  n'est  pas  toujours  aisé  de  déterminer,  s  ce  poinl  de 
vue,  le  cars  ;u  dommage;  I affaire  actuelle  en  esl  un 
exemple.  Ces)  qu'en  effet,  -i  le  principe  de  l'art.  1151  esl  clai- 
remenl  formulé  son  ap plie  ;l  souvent  incertaine  à  raison 
de  la  combinaison  des  effets  el  des  causes.  Il  esl  manifeste  que, 
sile  préjudice  subi  résulte  bien  plus  d<  l'initiative  prise  parle 
créancier  ou  du  hasard  que  de  la  faute  comrai  •  .  ta  relation 
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dirci  U>  exi  ée  pai  le  Code  i  pr< 

[udicc  ■   i  'i''  lèlle  nalui e  qu'il  nui  m ni  ovib 

raille  n'avail  pa   été  i  onuni  nble  qu  il  se  rallai  h(  immé 

<  I  i.i  i  •  in- 1 1 1  il  direi  i'  -m'  ni  à  i  elle  Faute. 

i , .       i  hi  rn  i  i.hi  il  .Lin    i  '  Il  Faut  d'abord  i eniai qui  > 

que  le  tribunal  de  liai  li   Du<  avail  principalement  imposé  au 

pre ira  arcliitecli  i  i  ■  nlr<  preneur  i  obligation  de  d<  molii  el 

de  reconstruire  eux  mémos  les  bâtiments,  et  que  i  i    i   eulemenl 
m  prévision  di  leur  inaction  qu  il  avail  chargé  un  nouvel  archi 
tei  Le  de  l<     i  lire  exéi  uter.  vi  donc  les  premier*  architecte  el 

entrepreneur  avaient  obéi  à    l'inj :tion  du  tribunal,  il  n'esl 

pas  contestable  qu'ilt  auraient  été  responsables  des  malfaçon* 
ri  des  'I'  i  enses  mutiles.  La  circonstance  qu'ils  avaient  dé 

à  cette  injonction  pouvait  elle  • diorer  leur  situation?  Sam 

doute,  les  défauts  de  la  construction  nouvelle  n'émanaient  pas 
de  leur  fait,  mais  ils  découlaient  directement,  .1  notre  seni  de 
leur  abstention.  Poussons  plus  loin  l'analyse.  Le  nouvel  archi- 
tecte était  certainement  responsable  des  erreurs  qu'il  avail  à  -■■ 
reprocher,  et,  en  le  supposant  solvable,  les  propriétaires  auraient 
pu  se  faire  indemniser  par  lui.  Le  même  droil  appartenait  aux 
premiers  architecte  et  entrepreneur  pour  le  compte  desquels  se 
faisaient  1rs  iravaux.  Donc,  si  le  nouvel  architecte  avait  été  mis 
en  cause  el  s'il  avail  été  solvable,  le  litige  entre  les  propriétai- 
res el  les  premiers  architecte  el  entrepreneur  n'aurait  pas  eu 
d'intérêt  pratique.  En  l'ail,  il  n'a  pas  été  mis  en  cause,  nous  ne 
savons  trop  pourquoi,  el  nous  ignorons  s'il  était  ou  n'était  pas 
solvable. 

18.  Supposons,  par  hypothèse,  l'insolvabilité  «lu  nouvel 
architecte.  Dans  cette  hypothèse,  n'était-il  équitable  qui'  le  pré- 
judice fui  supporté  par  les  propriétaires  ou  pai  les  premiers 
architecte  el  entrepreneur?  Nous  estimons  qu'il  devrait  l'être 
parles  premiers  architecte  el  entrepreneur.  Ceux-ci,  en  effet, 
avaient  eu  le  tort  de  ne  pas  se  soumettre  à  la  prescription  fon- 
damentale dujugemenl  et  de  laissera  d'autres  le  soin  d'exécuter 
1rs  travaux.  Il  est  vrai  que  le  nouvel  architecte  n'était  pas  leur 
mandataire  volontaire,  mais  il  était  leur  mandataire  forcé,  de 
par  l'ordre  de  la  justice.  I.cs  propriétaires,  au  contraire,  n'avaient 
enfreint  aucun  ordre  judiciaire,  el  avaient  été  dans  l'impuissance 
absolue  d'éviter  le  préjudice  qui  s'était  produit. 

19.-  La  Cour  de  Nancy  en  a  décidé  autrement.  Dira-t-on,  à 
l'appui  de  sa  décision,  que  le  dommage  n'était  pas  une  suite 
immédiate  et  directe  de  la  faute  des  premiers  architecte  et 
entrepreneur?  .Nous  répondrons  que  ce  dommage  était  tout  au 
moins  la  conséquence  immédiate  el  directe  de  leur  refus  de  pro- 
céder eux-mêmes  à  la  construction  des  bâtiments,  lequel  refus 
constituait  une  nouvelle  faute,  intimement  et  presque  indivisi- 
blement  liée  à  la  précédente. 

20.  —  Maintenant,  la  circonstance  que  le  nouvel  architecte 
n'avait  pas  été  poursuivi  devait-elle  modifier  la  solution?  Nulle- 
ment, car  le  recours  en  garantie  contre  le  nouvel  architecte 
était  acquis  aux  premiers  architecte  et  entrepreneur,  qui  se 
seraient  fait  rembourser  par  lui. 

21.  —  Si,  au  cours  de  la  période  décennale  fixée  par  l'art.  2270, 
C.  civ.,  l'architecte  ou  entrepreneur  est  tenu  de  réparer  le  pré- 
judice qui  pourra  résulter  des  vices  cachés  venant  à  se  mani- 
fester, il  est  en  outre  immédiatement  tenu  aux  réfections  néces- 
saires pour  faire  disparaître  les  malfaçon*  dès  qu'elles  sont 
constatées,  et  pour  rendre  à  l'ouvrage  les  qualités  que  com- 
porte une  bonne  exécution  des  travaux.  —  Cass.,  3  déc.  1890, 
Rambaud,  [S.  et  P.  94.1.343,  D.  91.1.151] 

22.  —  En  conséquence,  les  juges  qui  constatent  l'existence 
de  malfaçons,  notamment  le  défaut  de  cohésion  des  mortiers 
employés,  qui  a  amené  îles  désordres  dans  la  bâtisse,  doivent 
en  prescrire  la  réfection;  ils  ne  peuvent  se  borner  à  allouer  la 
réparation  du  dommage  que  ces  malfaçons  ont  actuellement 
causé,  sans  enjoindre  d'exécuter  les  ouvrages  propres  à  faire 
disparaître  la  cause  même  du  préjudice.  —  Même  arrêt. 


Section  II 

De  la  responsabilité  de  droit  commua  encourue  par  le»  architectes. 

g  1 .  Principes  généraux. 

25f».  —  1.  —  D'après  la  dernière  jurisprudence,  l'art.  1792, 
C.civ.,édictant  la  responsabilité  décennale  de  Tentrepreneurou  de 
l'architecte  d'un  éditice,  construit  à  prix  fait,  qui  périt  en  tout 


■  .H  en  pai  lie  pai  :  1 

un<  pr<  -'.Mipii'.n  di 
"H  I  m  hitei  le.        \    '  1       il  juin  ; 

1   :  .0  ,  el  li  note   l  1  , 

lomption  légali  de  faul<  tppli- 

quei     l'an  liili  1  ' 1  I  •  ni  repreneui   n 

1   prouvé*    contre  lui        V.  < 
lionnet,  [S.  el   P  zion, 

S.  •  i   P.  94  1.448    D    94.1.4  Il  ,"i  II  -  1. 

i.'  ii'    distinction  n  1  iill<  m*  uni 

pratique,  car,  pour  que  l'art  il  applicable,  il  faut  *\\u- 

l.i  perte,  totale  ou  partielle,  de  I  édifice  résulte  d'un  vice  de  la 
ir  in  lion  "ii  d'un  \ ii  ■    du    "I;  or,  quan  ibli, 

d  semble  bien  qu  il  j  a  plus  qu'une  présomption,  mai*  une 
preuve  complète  de  la  fauli  comrn  même  it  l'arL 

n'existait  pas  on  devrait,  dans  1      1     déclarai 
et  les  entrepreneurs  responsables,  à  moins  qu'ils  ne  pub 
établir  que  des  circonstances  exceptionnelles  excluent  Pid< 
faute.  En  l  étal  de  cet  article,  la  situation  n  •  dissem- 

blable, car  la  présomption  qu  il  édicté  peut  truite  par  la 

preuve  Contran 


.1  quel»  obj  clique  la  re$pon$abiUté 

de  iinni  commun. 


267.  —  V.  supra    11.  90. 

?  .',.  Vante  imputable  a  Carchit- 

279.  —  1.  — Il  aétéjugédansum  •  iù  la  solidarité  d'une 
faute  prétendue  commune  était  en  jeu  que  l'architecte  ne  peut, 
en  invoquant  une  prétendue  solidarité  résultant  de  la  commu- 
nauté des  fautes  commises  par  loi  et  l'entrepreneur  dan-  la 
restauration  d'un  édifice,  se  prévaloir  de  la  transaction  intervi 
enlre  le  propriétaire  et  l'entrepreneur  en  vued'exonérei  celui-ci 
des  malFaçonsà  lui  imputables,  lorsque  la  prétendue  solidarité, 
ne  résultant  pas  de  la  loi.  ne  résulte  pas  savant  .  .  il  de  la 
convention  passée  entre  les  parti-,  -"il  de  la  nature  d    1 

vre  à  accomplir  ,2  juill  1888,  Consorts  Paient     - 

1.501,  P.  89.1.225,  D    89.1.158] 

2.  —  Il  en  est  ainsi,  lorsque  les  juges  du  fond  déclarent,  par 
une  appréciation  souveraine,  que  les  Fastes  commise-  par  l'ar- 
chitecte, qui  avait  la  double  obligation  de  d  te-  plan 

de  surveiller  leur  exécution,  lui  étaient  exclusives  et  pet  - 
nelles,  et  ne  se  confondaient  nullement  avec  a 
à  l'entrepreneur,    lesquelles  avaient  seules  fait  l'objet  de  la 
transaction.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Dans  cette  espèce  le  travail  n'étant  pa=  un  travail  à  prix 
fait,  ni  l'art.  1702,  C.  civ.,  ni  l'art.   2270  n'étaient  applical     - 
les  parties  restaient  soumises  au  droit  commun  de  l'art.  ' 

G.  civ.  Or,  entre  personnes  responsables  dans  les  ternies  de 
l'art.  1382,  C.  civ.,  il  y  a  solidarité  en  cas  de  faute  commune: 
en  telle  sorte  que  l'architecle  et  l'entrepreneur  se  trouvent 
soumis  à  une  responsabilité  solidaire  envers  le  propriétaii 
celui-ci  peul  établir  contre  eux  l'existence  d'une  Faute  com- 
mune. Dans  ce  cas,  la  remise  ou  décharge  conventionnelle 
accordée  par  le  propriétaire  à  l'un  de  ces  codébiteurs,  soli- 
daires, sans  réserve  de  ses  droits  contre  l'autre,  libère  évi- 
demment ce  dernier  (C.  civ.,  12n'jj.  V.  Durantun,  t.  18,  n.  420; 
Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  31,  §  298  ter,  texte  n.  3,  note  3o;  p. 
§  i21,  texte  et  note  1;  Demolombe.  Tr.  de»  conttals,  t.  3,  n.  417; 
Troplong,  De  la  transaction,  n.  12o  et  126.  Mais,  à  défaut  d'une 
participation  à  une  faute  commune,  l'architecte  et  l'entrepre- 
neur ne  sauraient  être  déclarés  solidairement  responsables,  et 
alors  la  remise  ou  décharge  conventionnelle  accordée  par  le 
propriétaire  à  lun  d'eux  ne  peut  pas  profiter  à  l'autre. 

§  4.  Fin  de  non  recevoir  contre  faction  en  responsabilité.  — 
Intervention  du  propriétaire.  —  Détermination  des  personnes 
responsables.  —  Responsabilité  respective  des  architectes  et  des 
entrepreneurs. 

280.  —  1.  —  Un  architecte  n'exécute  pas  les  travaux  de  son 
marché  dans  les  conditions  convenues.  Invoquant  les  art.  1143 
et  1144,  C.  civ.,  le  maître  de  l'ouvrage  demande  en  justice  que 
L'architecte  soit  condamné  à  lefaire  les  travaux,  ou  demande  à 
être  autorisé  à  les  retaire  au  compte  de  l'architecte.   Le   juge 
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est  il  obligé  d'accueillir  cette  demande,  ou  bien  n'est-ce  pour 
lui  qu'une  faculté,  el  en  conséquence,  peut-il  prononcer  sim- 
plement une  c lamnation  à  des  dommages-intérêts,  ou,  ce  qui 

est  la  même  i  hose,  accorderau  maître  de  l'ouvrage,  une  somme 
représentant  la  moins-value  qui  résulte  il»'-  travaux  défec- 
tueux .' 

2.  —  \  cel  égard,  il  faul  distinguer  entre  l'application  de 
l'ait.  1  il  :  el  celle  de  lad.  1144.  L'art.  Mil,  prévoyant  le  cas 
d'une  obligation  de  ne  pas  faire,  dispose  que  le  créancier  a  le 
droil  'li'  demander  que  ci'  qui  aurait  été  rail  par  contravention 
à  l'engagement  soil  détruit;  el  il  peul  8e  faire  autoriser  i  le 
détruire  aux  dépens  du  débiteur,  Bans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  s'il  \  a  lieu  )>.  L'art,  m  i  i,  prévoyant  le  cas  d'une  otili- 
gation  de  faire,  dispose  que  -  If  créancier  peut  aussi,  en  cas 
il  inexécution,  être  autorisé  à  faire  exécuter  lui  même  l'obliga- 
tion aux  dépens  du  débiteur. 

.'{.  —  Il  a  été  jugé  encore  que  les  juges  rond  ne  ronl  qu'user 
du  pouvoir  discrétionnaire  qui  leur  appartient  en  vertu  de 
l'art.  1144,  C.  civ.,  lorsque,  Baisis  d'une  demande  formée  par 
un  propriétaire,  el  lendanl  à  la  réfection  de  travaux  mal  exé 
cuirs  dan-  son  immeuble  par  un  entrepreneur,  ils  se  bornent, 
indépendamment  d'une  réduction  du  prix,  à  ail >rau  deman- 
deur des  dommages-intérêts,  aprèsavoir  constatéquela  réfection 
demandée  nécessiterait  la  démolition  à  peu  près  complète  de 
l'immeuble,  el  occasionnerait  nui'  dépense  de  beaucoup 
supérieure  au  préjudice  résultan!  de  la  défectuosité  desdils 
travaux.  -  Cass.,  23  mars  1909,  Vve  Chevalier,  S.  el  P.  1910. 
1.552J; 

,.  El  alors  d'ailleurs  que  le  demandeur,  qui  s'était  borné 
à  demander  d'abord  une  réduction  de  |>iï\  el  des  domms 
intérêts  à  rai-nu  des  malfaçons,  a,  seulement  en  appel,  après 
avoir  conclu  à  l'adjudication  de  ses  conclusions  do  première 
instance,  pris  de  nouvell  ss  conclusions  tendant  à  la  réfection  de 
tous  les  travaux  mal  exécutés.—  Même  arrêt. 

'<.  Il  a  été  jugé  a  cel  égard  que  les  juges  ayant  la  faculté 
d'apprécier  souverainement  -i  les  ouvrages  construits  par  con- 
travention à  nu  contrat  doivenl  être  démolis,  lorsque  le 
maître  de  l'ouvrage  reproche  à  l'architecte  de  s'être  écarté  des 
prévisions  du  devis  relatives  au  plancher  haut  des  caves,  en 
employant  un  hourdis  en  plâtre  avec  entretoises  de  fer,  au  lieu 
de  Iniques  creuses  hourdées  en  ciment,  il  appartient  aux  juges 
du  fait  de  constater  que  le  mode  de  hourdis  employé  ne 
constitue  ni  un  wce,  ni  une  défectuosité,  qu'il  ne  présente 
aucun  inconvénient  tant  pour  la  Bolidité  que  pour  la  salu- 
brité de  l'immeuble,  el  quil  n'en  esl  résulté  aucun  préjudice 
pour  le  propriétaire,  lequel  ayant  reçu  un  travail  d'un  prix 
moins  élevé  que  le  prix  prévu,  a  bénéficié  de  la  différence  de 
prix  à  lui  attribuée  par  l'expert;  et,  dans  ce  cas,  les  ju 
peuvent  >>■  refusera  ordonner  la  démolition  du  plancher  haut 
des  raves  el  sa  réfection  aux  frais  de  l'architecte,  dans  tes 
termes  <\u  devis.  —  Cass.,  2  févr.  1904,  Boulanger,  [S.  et  P. 
1904.1.389] 

6.  — De  même,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider, 
par  une  appréciation  souveraine  des  circonstances  de  la  cause, 
qu'il  n'\  a  pas  lieu  d'autoriser  le  maître  de  l'ouvrage   à  faire 
établir  aux  frais  de  l'architecte  ries  volets  persiennes  non  p 
par  celui-ci  dan-  certaines  pièce-.      Même  arrêt. 

t.  —  il  est  à  remarquer  que  dan-  l'affaire  tranchée  par  cette 
décision,  bien  que  l'arrêt  parle  de  destruction  d'ouvra 
construits  par  contravention  à  un  contrat  ce  qui  est  le  cas  de 
l'art.  1 1  i!,  il  s'agissait  plutôt  de  l'application  de  l'art.  1144; 
car  il  s'agissait  de  travaux  qui  n'avaient  par-  été  exécutés  dan.* 
les  conditions  convenues,  et  qui  devaient  être  refaits  après  avoir 
été  détruits,  mais  la  destruction  n'était  ici  qu'un  préalable  de 
la  réfection,  qui  était  la  chose  principale. 

s.  -  Il  résulte  de  ee  qui  \ient  d'être  dit  que  la  jurispru- 
dence, soit  dans  |t>  cas  d'obligation  de  ne  pas  faire  (art.  1 1  i  <  , 
suit  dans  le  <  a-  d'obligation  de  faire  art.  1144),  se  prononce 
en  ce  -eus  que  le-  juges  ont  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser, 
suivant  les  circonstances,  la  destruction  ou  l'exécution  des  Ira- 
vaux,  el  peuvent  ne  prononcer  que  des  dommages-intérêts. 
Pour  elle  en  toute  hypothèse  ce  qui  domine  c'est  l'appréciation 
souveraine  des  juges  du  rond.  v.  pour  l'obligation  de  ne  pas 
taire  et  la  destruction  des  travaux  fait-  par  contravention  a 
l'engagement  art.  1143),  un  arrêt  delà  chambre  des  requi 
du  18  juin  1863,  Brouillaud  c.  Caman,  d'après  lequel  <■  il  appar- 
tient aux  juges  de  décider  si  les  ouvrages  construits  par  con- 


travention à  un  contrat  doivent  être  ou  non  détruits».  La 
solution  de  la  jurisprudence  esl  conforme  à  la  doctrine  de 
Larom bière,  lequel  reconnaît  aux  juges  un  pouvoir  discrétion 

naire,  qu'il  s'agisse  d'une  obligation  de  ne  pas  faire  l'une 

obligation  de  faire.  V".  Larombière,  Théor.  et  prat.  des  oblig., 
:  éd.,  t.  t,  Bur  les  art.  1143-1144,  n.  :  el  '.t. 

9.  Mais  il  existe  en  doctrine  deux  opinion-  dissidentes. 
D'après  l'une,  les  juges  n  onl  pas  un  pouvoir  discrétionnaire 
d'appréciation,  lorsquil  s'agit  dune  obligation  de  ne  pas  faire: 
car  l'art.  1 1 13  dispose  que  le  créancier  a  le  droit  de  demander 
que  ce  qui  a  été  fail  par  contravention  à  l'obligation  soit  détruit. 
Mais  les  juges  onl  un  pouvoir  discrétionnaire,  lorsqu'il  s'agil 
d'une  obligation  de  faire;  car  l'art  1144  porte  que  le  créan- 
cier peut  aussi,  en  cas  d  inexécution,  être  autorité  à  l'aire  exé- 
cuter lui-même  l'obligation  aux  dépens  du  débiteur  ».    -  V.  en 

•:-.  Aldus  et  l'.au,  t.  i,  i  299,  i'  éd.,  p.  i_\  note  I  ',,  et  p.  43, 
el  5e  éd.,  p.  65,  note  14,  el  p  *>'  el  68;  Meynial,  Lasanction 
civile  des  oblig.  dr  faire  ou  de  rie  pas  faire  lier,  prat.,  t.  56, 
p.  i::  el  i 

10.  D'après  l'autre  opinion,  qui  parait  dominante,  le  juge 

e-t  tenu,  dans  tous  le-  cas,  qu'il  s'agisse  d'ui bligation  de 

faire  ou  de  ne  pas  l'aire,  d'ordonner  l'exécution  direct  •  de  l'obli 
gation    Le  créancier  de  l'obligation  a  de  compter  but  l'exécu- 
tion même,  el  il  ne  -aurait  dépendre  de  l'arbitraire  des  tribu- 
naux de  substituer  à  celte  exécution  directe,  Bupposée  possible, 
une  -impie  condamnai imi  a  des  dommages-intérêts.  I.a  ques- 
tion ne  peul  même  sérieusement  se  poser  pour  les  obligations  dî- 
ne pas  l'aire,  puisque  l'art.  1 1  î.'t  qui  s'occupe  de  ce-  obligations, 
porte  que  le  créancier  a  le  droit  de  demander  la  destruction 
des  travaux.  Sans  doute  l'art,  tiii,  relatif  aux  obligations  de 
faire,  esl  moins  explicite,  car  il  dit  seulement  que  le  créancier, 
quand  l'obligation  n'est   pas  exécutée,  peul  être  autorisé  à  la 
raire  exécuter  ;  mais  le  mot  peu!  parait  plutêt  faire  allusion  a  la 
faculté  pour  le  créancier  de  demander  ou  de  ue  pas  demander 
l'exécution  forcée  qu'au  pouvoir  du  juge  de  la  prononcer  ou  de 
ne  pas  la  prononcer  à  son  choix.  D'ailleurs,  il  j  a  un  lien  évident 
entré  l'art.  1143  et  l'art.  1144,  comme  le  prouvent  les  premiers 
mots  de  l'art.  1144  :      le  créancier  peut  aussx     .  Les  deux  arti- 
cle- -ont   conçu-  dan-  le  même  ordre  d'idées,   el  ils  ont   tous 

les  deux  peur  Imt  d'assurer  l'application  du  principe  en  vertu 
duquel  le  créancier  a  droit  à  l'exécution  directe  de  l  obligation. 
\  foullier,  i.  6,  n.  218;  Duranton,  t.  10,  n.  160;  Demolombe, 
Contr.  ou  oblig.,  I.  1er,  n.  505;  Laurent,  Princ.de  dr.  civ.,  t.  16, 
u.  199;  Colmet  de  Sauterie  (conlin.  de  A. -M.  Déniante  ,  l'ours 
anal,  de  <lr.ci>,\,  l.  .">,  n.  60  6m  I  el  II:  Massé  el  Vergé,  sur 
Zachariee,  t.  :*,  p.  363,  §530,  texte  et  note  3;  Hue,  Comment,  du 
C.  et».,  L  7,  n.  138;  Baudry-Lacantinerie  el  Barde,  De»  oblig., 

t.   1,2"  éd.,  n.  436.   -  V.  au  -iirplu-,  notre  R  p.  gin.  du  dr.  />., 
v  Obligations,  n.  602  et  s. 
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t..  V.»  déc.  1888  (portant  fixation  du  budget  pour  l'année  ISSU), 
art.  ±\  Décr.  s  déc.  1891  [sur  la  communication  des  docu- 
ments aux  archives  des  Affaires  étrangères)',       l  .  20  mars  is'Ji 

portant  création  d'un  ministère  des  Colonies);  —  Décr.  7  die. 

1895    {relatif  aux   archives  de    la  justice   maritime  :  Décr. 

27  l'éw.    1896  [instituant  nue   commission   des  archives  de   la 
Guerre  :      Décr.8avr.  1896  [organisant  nu  m  mister'-  dr  la  Guerre 
une  commission  dite  île  perfectionnement  des  archives);       Décr. 
23  févr.  1897   réorganisant  leserx  U  e  îles  Archives  nationales 
!..  de  finances  du  2'.i  mai-  1897,  art.  30;       Décr.  I2janv. 

portant  règlement  sur  le  versement  et  la  conservation  aux  Archi- 

n  itionales  des  papiers  provenant  des  ministères  dr  lu  ./,/. 
et  îles  Cultes,  de  l'Instruction  publique  et  îles  Beaux  Arts,  de 
l'Intérieur,  des  Finances,  de*  Travaux  publics,  du  Commerce  et 
de  l'Industrie,  des  Postes  et  Télégraphes  ainsi  que  des  adminit 
traiions  qui  en  dépendent  ;  Bèglementdu  23janv.  1899  ntr 
les  archives  de  la  Guerre  ;  Décr.  "J* •  mai  1899  transférant  aux 
Archives  nationales  les  archives  de  la  Marine  qui  n'offrent  qu'une 
importance  historiqv  Décr.   i  de<-.   1899    instituant  une 

commission  des  archives  au   ministère  de  la  Marine  :        D 
8  avr.  1903    rétablissant   lasectiondu  secrétariat  aux   I 
nationales  ;    -  hic  min.  de  la  Guerre,  t  juin  19  ta  com- 

munication ■  -  de  la  Guerre  ;  —  I..  de  finances  du 

30  déc.  1903,  art  ts;       t..  y  déc  1905    tur  la  -  parution 
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10  qov.  1906   mod 
a  la  déliy  rance  de  i  Ktat  civil); 

I  ii M    'i  m. ii     190  tuant  une  i  >mm 

blit'r  tes  documen 

l  s  ',  l   .       l  •  •  i    I î»  mni    1907  {modifiant  tes  dispo  de l art.  8 

du  décret  du  14  mai  1887 1  etatif  aux  gei 

nationalt  i);         [)ôci     !9  avi    r  ition   de 

l'administration  contrait  du  min  i  i  fj 'air es  étranger et 

i  il>  c.  i  '•  tant  fixation  il"  buda  i  nos 

art.  34.       Déci    i  !  révr.  1908  réglant  la  composition  de  lai 
mission  de»  archives  diplomatiqu  Décr,  21  jani    1910  au 

torisant  le  dépôt  aux  [rchit  et  nationales  des  archtx  et  historique» 
du  ministère  des  Coloni  t  ;       I.  9  avr.  L910  [autorisant  la  n 
au  pilon  de  liasses  et  de  documents  de  comptabilité  faisant  pa 
des  archives  de  la  Cour  des  comptes);       Décr.8  mai  1910 
tant  création  d'un  nouvel  emploi    le  gardien    de  bureau  aux 
[rchives  nationales  ;         Ut.  min    instr.  publ.,  20  juill.  1910 
portan/  adjonction  à  la  Commission   supérieure,  des  arcl 
d'un  membre  élu  par  les  archivistes  . 
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li.  Fruin,  Manuel  pour  le  classement  et  la  description  des  archi 
ces,  traduit  en  français  el  adapté  aux  archives  belges  et  fran 
çaises  par  J.  Cuveliefet  II.  Stein,  La  Haye,  1910,  in-8°.  —  II.  QEs- 
lerley,  Wegweiser  durch  die  Literatur  der  Urkundensammlun- 
gen,  Berlin,  1886,  2  vol.  in-8°.  —  Revue  internationale  des  Archi- 
ves, des  Bibliothèques  et  des  Musées,  lre  année,  1895-1896  (seule 
parue  .  —  P.  Taddei,  L'archivista,  Milan,  1906,  in-18.  —  P.  Tri 
velli,  Disciplina  degli  archivi,  diplomi  e  arte  antiche,  Lanciano, 
1898,  in-8°. 

Die  archivalische  Literatur  der  letztenacht  Jahre  1898-4906, 
par  J.-F.  Aberl  :  Archivalische  Zeitschrift,  nouv  série,  p.  i». 
1907  pp.  85-188.  —  Rapport  sur  un  voyage  d'archives  Suisse, 
Allemagne,  Autriche- Hongrie  ,  par  Ch.  Schmidt  :  Le  Bibliogra- 
phe moderne,  l  .  1901,  pp  13-51.  —  Les  inventaires  d'archives, 
par  L.  Mirot  :  Congrès  bibliographique  international,  compte 
rendu,  t.  Il,  Paris,  [910,  pp.  186-210.  —  Les  archives  au  point 
de  vue  île  la  démographie  historique,  par  H.  Pirenne  (rapport 
lu  au  XL  Congrès  international  d'hygiène  et  de  démographie), 
Bruxelles,  1903,  in-8°.  —  Die  wissenschaftliche  Vorbildung  des 
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et  inventaire  sommaire,    Paris,   1905,  in-4  L  Bri< 
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—  A.  Brutails,  départemental 

mde,  Bordeaux,  1892,  in-  ».  —  E 
notariales  de  la  Seine  à  F  hôtel  d 
II.  I  r.  Delaborde,  Etude  sur  la 
tes,  Pan-.  1909,  in  i  !..  Desjardiiu,  L 

départementale*  Extrait 

<pues,  artistiques  et  littéraire*'.        \.  Douarehe,  Etude 
anciennes  minutes  de  notait  commit- 

nication,  Paris,  IK9.">.  in  -  rail  de  1  riat  .  — 

L.  Duhamel,  Cet  archives  notarial  \tat- 

Venaissin,  Pari-,  1895,  in-12  (Extrail  de  V Annuaire  d-  Vauci 

—  E.  Duvernoy,  Les  archives  département  Veurtl 
Moselle,  Nancy,  1901.  in-H •  [Extrail  de  I  Annu". 

Etat  général  par  fonds  des  archives  ■'  l  îles.  An 

régime  et  période  révolutionnaire,  Pari-,  1903,  in-4*.  -  État 
sommaire  des  fonds  de  lu  périodi 

les  archives  dé)  I.  .  pari-    I  vol. 

in-'»0.  —  Etat  sommaire  par  séries  d  aux 

Archives  nationales,  Paris,  1891,  in-i°.  —  J.  de  Fréminville, No- 
tice sur  la  formation  et  la  corn/  les  archives  départe' 
tahsde  la  Loire.  Saint-Etienne.  1897,  in-8  .  —  G.  Jacqueton, 
Les  archives  espagnoles  du  gouvernement  général  de  I 
\l-ii.  1894,   in-8°    Kvtrail  <\r  la  Hevue  africaine  .  —  J.  Laude, 
Sotes  sur  la  proposition  de  loi  portant  réorganisation  des  archi- 
ves de  France,  Paris,  1904,  in  >s°.  —  Paul  Laurencin,  Les  arcl 
de  la  Guerre  historiques  et  administratives    1688- 1896  .  Pari-, 

1898,  in-8°.  \.  I  eroux,  Les  archives  départementale*,  commu- 
nales et  hospitalières  de  la  Haute-Vi    ■  ■  .1         -    -    1898 

—  L.  Lex,  Notice  sur  les  archives  du  département  de  Saône-et- 
Loire,  Mâcon,  1890,  in-1-2  Extrait  de  l'Annuaire  de  Saône-et- 
Loire  .  —  Lois,  décrets,  arrêtés,  règlements  relatifs  :  1°  aux 
archives  nationales:  2  aux  archi  irtementales,  Paris,  1905, 
in-8°.  —  H.  Loriquet,  Les  archives  départementales  et  notam- 
ment les  archives  déf  artementales  du  Pas-de-Calais,  Arras,  1888, 
in-8".  —  li.  Mainot,  De  la  condition  des  objets  mobiliers  faisant 
partie  des  collections  des  bibliothèques  publiques  et  de  la  pour- 
suite de  ces  objets  contre  les  tiers  détenteurs,  Paris,  1896,  in-12. 

—  A.  Mesureur,  Les  archives  de  l'Assistance  publique.  Pari-, 
1903,  in-88.  —  Didier  Neuville,  Etat  sommaire  des  archives  de  la 
Marine  antérieures  à  la  Révolution,  Par  in-8°.  — 1".  Pa-- 
quier,  Archives  notariales,  Toulouse,  1899,  in-8*. —  F.  Pasquier, 
Employés  de  préfecture  et  employés  départementaux:  situation 
des  archives  départementales  à  i  ropos  des  reformes  proj:- 
Toulouse.  1908,  in-s°.  —  Poster.  Giry  et  f.haravay.  Rajports 
d'expertise  a/faire  I> ufresn e  ,  Nancy,  1897,  2  vol.  in-8°.  — 
A.  Prudhomme,  Les  archives  de  Vlsère    1790-1899  .  Grenoble, 

1899,  in-S°.  —  Banson,  Rapport  au  Conseil  municipal  de  Paris, 
au  nom  de  la  o*  commission,  sur  la  réorganisation  des  archives 
de  l'Assistance  publique,  Paris,  1903,  in-8*.  —  Réunion  annuelle 
de  l'association  des  archivistes  français,  1905  et  s.,  in-8°.  — 
Ch.  Schmidt,  Les  i  de  l'histoire  de  France  depuis  I1S9  aux 
Archives  nationales,  Paris.  1907,  in-8°.  —  G.  Servois,  Rapport 
au  Ministre  [de  l'Instruction  publique]  sur  l'administration  des 
archives  nationales,  départementales,  communales  et  hospitaliè- 
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reat  suivi  de  Vétatdes  Inventaires,  Paris,  1902,  in  W  H.  Stein, 
Bibliograi  hie  générale  des  cartulaires  français  ou  relatifsà  Fhis- 
toire  ae  France,  Paris,  1907,  in  8°. 

Les  archives  des  Hautes-Pyrénées,  par  Maurice  Lanore  :  In 
nuaire  des  Hautes  Pyrénées,  1901,  pp.  93  104.       Les  archives 
de  la  préfecture  de  police  à  Paris,  par  II.  Stein  :  Le  Biblio 
phe  moderne,  t.  2,  1898,  pp.  f»6-rt2.  ollection  Dufresi 

les  archivée  lorraines,  par  H.  Stein  :  Le  Bibliographe  moderne, 
t.  2,  1898,  pp.  181-196.  --  La  collection  Dauphin  de  Vernaet  tes 

archives  lyonnaises,  par  II.  Stein  :  Le  Bibliographe  derne, 

1899,  |,|,  :;-,;  398  -  les  archives  notariales  à  Paris  et  a 
Toulon,  parG.  T.  :  I  <■  Bibliographe  moderne,  t.  3,  1899,  pp. 
109.  -  Les  archives  des  notaires  à  Limoges  et  à  Hdcon,  par 
H.  stein  ;  Le  Bibliographe  moderne,  t.  i,  1900,  pp.  s' 
les  archives  des  départements  lorrains  et  l'administration  des 
domaines,  par  Paul  Marichal  :  l  e  Bibliographe  moderne,  1.  5, 
[901,  pp.  364-271.  —  Les  fonds  des  archives  révolutionnaires  au 
ministère  de  in  Justice  à  Paris,  par  Ed  Seligman  :  Le  Bibliogra- 
phe 1 lerne   l.  6,  1902,  pp.  257-259.       Le  classement  et  Vin- 

ventaire  des  fonds  révolutionnaires  conservés  dans  les  arc) 
départementales,  pu  Roberl  Villepelel  :  Le  Bibliographe  mo- 
derne, I.  7,  1903,  pp.  377-400.  De  quelques  améliorations 
possibles  dans  l'organisation  et  le  fonctionnement  des  archives 
inciales,  par  Alfred  Leroux  :  Le  Bibliographe  moderne, 
l.s,  1904,  pp  35-61.  Le  traitement  d  s  archivistes  départe- 
mentaux, p&v  Paul  Chevreux  :  Le  Bibliographe  moderne,  t.  9, 
1905,  pp.  148-156.  -  De  l'insuffisance  des  règlement*  sur  le 
i-icc  des  archives  communication  des  documents;  suppres 
sion  des  papiers  inutiles),  parl-A.  Brutails  :  Le  Bibliographe 
moderne,  1.  9,  1905,  pp.  157-165.  Le  recrutement  desarchi- 
tementaux,  par  E.  Duveraoj  :  Le  Bibliographe  mo- 
derne, t.  10,  1906,  pp.  139-150  De  V insuffisance  des  règle- 
ments sur  le  service  des  archives  :  les  archives  des  mairies  et  des 
sous  préfectw  >  parJ.  \  Brutails  •  l.»'  Bibliographe  moderne, 
t.  10,  1906,  pp.  322-331.  Les  retraites  des  archivistes  départe- 
mentaux, par  Jacques  Soyer  :  Le  Bibliographe  moderne.  LU, 
1907,  pp.  134-138.       La  nublicité  des  archù  talières,  par 

II.  Stein  :  Le  Bibliographe  moderne,  LU,  1907,  pp.  139  141. 
La  sauvegarde  des  archivesde  l'état  civil  et  des  greffes,  par  Eug. 
Dépm  :  Le  Bibliographe  moderne,  t.  11,  1907,  pp.  142-144 
V archiviste   chef  cfun  départemental,    par   Ferdinand 

Claudon  :  Le  Bibliographe  moderne,  t.  13,  1909,  pp.  183-219. 
—  Le  dépôt  des  documents  notariaux  et  judiciaires  aux  archives 
départementales,  par  F.  Pasquier:  Le  Bibliographe  moderne, 
1.  12,  1908,  pp.  193-199.  -  La  situation  des  archivistes  aux 
\  kines  nationales,  par  Henri  Courteault,  Le  Bibliographe  mo- 
derne, 1. 14  1910,  p  .  113-133.  Le  fonds  du  Conseil  d  Etat  de 
l'ancien  régime  aux    irahives  nali  n  par  ii.  Desjardina: 

Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes,  L  59,  1898,  p.  I  55.  el  à 
part.  —  Aperçu  de*  archives  actuelles  publiques  ou  privées  de 
la  Corrrze.  par  J.-B.  Champevâl,  Bulletin  de  la  Société 
archéol.  el  hist  du  Limousin,  t.  36,  1888,  pp.  317-334.  —  1  s 
\ives  communales  d'une  ville  du  Midi,  par  Paul  Meyer  : 
l.a  Correspondance  historique  el  archéologique,  t.  i.  I 
pp.  297 -303.  —  Les  archives  de  l'Assistance  publique  au  Con- 
seil municipal,  par  Aug.  Molinier  :  La  Correspondance  hist. 
el  archéol.,  t.  10,  1903  pp.  360-376  —  Les  archives  de  l'As- 
sistanee  publique,  par  André  Mesureur  :  La  Correspondance 
hist.  >'l  archéol-,  I.  il.  l(.»t>i.  pp.  87-92,  123-129.  -  Loi  ou 
décret?  L'art.  J.'i  de  In  loi  du  II)  août  I si I  et  les  droits  des 
aléographes,  par  E  Lelong  :  La  Correspondance 
hist.  ri  archéol.,  1.  13,  1906  pp.  161  197.  el  à  part.  /  s 
en  France  el  les  Archives  nationales  à  Paris,  par  II.  Stein  : 
Nederlandsch  ^rchievenblad,  1898-1899,  nn  21,  el  à  part.  -  I 
laq  betreffende  een  onderzoek  te  Parjis  near  archivalia,  par  l  v 
van  Veen  :  Nederiandsch  Archievenblad,  1898  1899,  n  Dt 

la  propriété  des  minutes  des  anciens  tabellionages,  par  E.  Tain- 
tnrior:  Revue  critique,  t.  19,  1890,  pp.  142-150.  /."  seiena 
historique  et  les  archives  notariales,  par  li.  Gréban  :  Revue  du 
Palais,  août-sept.  1905,  el  tirage  à  part,  avec  additions,  Paris, 
1905,  in-8°.  Les  archives  notariales  de  la  Seine  n  l'hôtel  il 
Lausun,  par  Noël  <  1 1 1  Caire  :  Bévue  politique  el  littéraire,  JV  juin 
1899,  pp.  789-793,  e1  S  part.  Lesarchives  révolutionnaires  du 
Sud-Ouest,  par  l  \.  Vulard  :  La  Révolution  Française,  I 
1898,  pp.  1-55,  el  à  parL  Le  dépôt  des  actes  notariés  el  judi- 
ciaires aux  archives  départementales,  par  Y.  Pasquier  :  La  Ré- 


volution  française,  t.  54,  1908,  pp.  317-454,  el   à  part.        Le 
1  central  âes  vieilles  an  Variâtes  de  tn  Seine;  réponse 

à  in  Chambre  des  notaires,  par  Ernesl  <  oyeeque  :  Bévue  des  Bi- 
bliothèques, L  II.  1901.  pp.  69-123.  Observations  présentées 
n  la  Commission  îles  bibliothèques  et  archives  pai  le  Directeur  de 
\i  Paul  Meyer]  :  Revue  dos  Bibliothèques, 
1.  16,  1900,  pp.  173  182;  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes, 
5,  1906,  pp.  pari.   —  La  réorganisation  des 

arrimes  en  France,  par  .1.  Cuvelier  :  !•(«•>. 1 1  •  -  des  bibliothèques 
el  archives  de  Belgique,  1904,  pp.  176-190. 

\i-\<  1  I ...HHAiM .  -  Eug.  Waldner,  Verdffentlichvngen  nus 
dem  Stadtsarchiv  vuColmar,  Colraar,  1907,  in-H°.  W.  Wie- 
_■ .  1 1 1 . 1 .  Bezirks-  and  Gemeinde-  Archive  im  Elsass,  Strasbourg, 
1898,  in 

Les  formalités  obligatoires  en  Usace-Lorroine  pour  la  consul- 
tation des  archiv  s,  par  Paul  Marichal  :  La  Bibliographe 
moderne,  L  2,  1907,  pp.  131-133. 

Vi.i.i  mai.m  .  -  hns  Archiv  und  die  Bibliotek  der  Stadt  Kôln, 
Cologne,  1894,  in-8°.  Ed.  Ausfeld,  Uebersicht  Qber  die  liet- 
tundr  des  k.  Staatsarchivs  su  Coblenz,  Leipzig,  1903,  in  8°.  — 
Max  Bar,  Geschichte  des  Staatsarchivs  iu  Hannover,  Leipzig, 
1900,  in-8°.  —  Max  I > i < r .  Uebersicht  ùberdie  Bestânde  îles  Sta 
archivs  tu  Hannover,  Leipzig,  1900,  in-16.  ^ug.  Hettler, 
Adressbuch  der  wichtigsten  Archive  Europas,  I.    r\  Deutsches 

,  ohne  Preussen,  Jena,  1906,  il  fi    Hille,  Uebersicht 

ilber  die  Bestânde  des  kôniglichen  Staatsarchivs  su  Schlestbig, 
Leipzig,  1 900,  in-8°.  —  Th.  Ilgen,  Rheinisches  Archiv;  Wegweiser 
durch  die  fur  die  Geschichte  des  \[ittel-  und  Sicderrheins  wich- 
tigen  Handschriften,  1.  Der  Niederrhein,  Trêves,  1885,  in-8  , 
Rud.  lung,  Dos  historische  Archiv  der  Stadt  Frankfurtam  M  un. 
seine  Bestânde  und  seine  Geschichte,  Francfort,  1896,  in-8°.  — 
R.  Koser,  Ueber  dm  gegenwârtigen  Stand  der  archivalischen 

\hung  m  Preussen,  Leipzig,  1900,  in-8°.  —  R.  Koper,  Die 
Neuordnung  des  preussischen  Archivwesens  durch  den  Staatê- 

le.r  Fi'trsten  von  Hardenberg,  Leipzig,  1904,  in  \P.  Bruno 
Krusch,  Geschichte  des  Staatsarchivs  iu  Breslau.  Leipzig,  1908, 
m  s-.  \litteilungen  der  k.  preussischen  Archivveiwaltung, 
Berlin,  in-8°,  1900  el  s.  —  .1.  Neudegger,  Geschichte  derbayris- 

1  irchive,  \  vol.,  Munich,  1899-1904,  in-8°.  P.  Mitzsche, 
Wegweiser  durch  die  historischen  Archive  Thùr ingens,  Gotha, 
1900,  in-s°.  —  R.  Pick,  Dos  Aachener  Stadtarchiv,  Aix-la-Cha- 
pelle, 191  0,  in  s  '•  Publikationen  nus  den  h.  ■  1  eussischen  Staats 
archiven  veranlassi  und  unterstùtzt  durch  die  h.  Archivverwal' 
tung,  Berlin,  1  nt>.  el   s.         Id.   Warschauer,  Die  stàdtischen 

iive  in  der  Provinz  Posen,  Leipzig,  1901,  in-81.      F.Zimmer- 

inaiiii,  lins  Arc/iir  der  Stadt  lleriiiniinstndt  und  der  sâchsischen 

Sation,  ein  Fiihrer  durch  dasselbe,  Hermannstadt,  1901,  in  8°. 

ichichte  des    Arehiru  esens    iu     Deatschlnnil ,    par    l'r      von 

Lôher  :  Archivalische  Zeitschrift,  t.  12.  1887,  pp.  198-262;  1. 13, 
-,  pp.  107-198.  —  Fragen  und  Aufgaben  lui  dru  Slaatsprû- 
fungen  fur  den  irchirdienst  in  Bayern,  par  II.  Bacbmann  : 
Archivalische  Zeitschritt,  aouv.  série,  l.  Ier,  1890,  pp.  36-64. — 
Dos  qrossherzogliche  Haus  und  Central  archiv  in  Ôldenburg,  par 
P.  von  Krogh  :  Archivalische  Zeitschrift,  nouv.  série,  i.  l"r, 
1890,  pp.  166-178.  /"•  Geschichte  des  wtirttembergischen 
Staatsarchivs,  par  E.  Schneider  :  Archivalische  Zeitschrift, 
nouv.  série,  l   2,  1892,  pp.  Die  Verwaltung  derbaye- 

riseheu    I  a  ndesnreli  i  re .    pari..     \<>ll     Bockinger    :    A  rrlii  \  ali-rlic 

/.r  il  se  h  lin.  nouv.  si  rie,  1.  6,  1896,  pp.  1-91.  Dos  k.  preussist  he 
Haus  Ai  Charlottenburg  par  J.  Grossmanu  :  Archivalis- 

che Zeitschrift,  nom    -■  rie,  t.  6.  1896,  pp.  Archives 

d'Allemagne,  par  E.  I>.  Grand,  Bibliolh.  de  l'Ecole  des  chartes, 
I.  :>i.  1893,  pp.  197-203.  —  Gachard,  Les  archives  royales  de 
Dussetdorf  :  Comptes  rendus  de  la  Commission  d'histoire  de 
Belgique,  i*  série,  I.  9,  1881,  pp.  .'  Organisation   des 

stant  lichen  .\i  eh  n  u  \\  ■   1 1 ,  uih,  i  </  :  Deutsche  Geschichts- 

hlalter,  t.  2,  1901,  pp  29-32.  Rapport  rot  ">/<•  mission  en 
Allemagne,  pai    Ch.   Jorel  :  Nouvelles  archives  des  Missions, 

I      I    r.    |s''l  .    pp  I  P      ruu<i 

Commission,  par  Rudolf  l  eonhard  :  Bévue  internationale  des 

archivés,  des  Bibliolhèq el  des  Musées,  1895  ";.  pp.  81-84. 

Dos  !.'■'■-  tei  >  -  '  par  C  Wehrmann  :  Zeitschrift  des 
Vereins  fur  lûbeckis  schichte  und  Allerluraskunde,  t.  3, 

pp. 
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Innsbi  ttck,  \  ienne.  n  Mell    Oat    \rchi\ 

>u    Stdnde    1.1.1/     Ittu.'l,  m  i',  Mittheilungen    dei 

dritten     irchix  \  Section  <!■  r  i\.h   Central  i  ■    /. 

hung  1111,1  grhaltung  dci  Kunst  undhistori  chen  lienkmale, 
lierai)    ■■  ■■•< iben  nnli  r  dcr  LeitungS  E.  I)' J.  A.  Frh.  von  liolfi  1 1, 
Vienne,  in  8°,  1884  et  t        J.  von  /  •  i > 1 1 .  Eku  tteiermârki 
LandesarohU    u  Gra  ,  Graz,  1894,  in-8'. 

Bas  kroatische  Landesarchix  in    Igram,  par  [.  von  Bojnicic  : 
trchivalische  /.citschrift,  nouv.  série,  i .  t,  1893,  p| 
Bie  Grttndung  desK.undK.  Haus  Hof-und  Staatsarchii     i 
1762,  par  G.  Winler  :  Vrchh    fur  osterreichische  Geschichte, 
t.  92,  1902,  pp.  i  82,  el  à  part,  n  ienne,  L902,  in  I  a 

tion  des  archives  au  fortement  hongrois  :  Magyar  Konyvszamle, 
janv.  mars  1897.       Rapport  sur  un    m  itiflque  aua 

intimes  d'Autriche  et  d'Espagne,  par  G.  Constanl  :  Nouvelles 
Archives  des  Missions,  i.  18,  1910,  pp.  I  '  hives 

autrichiennes,  par  Joseph  Cuvelier  :  Revue  des  bibliothèques  el 
archives  de  Belgique,  t.  i,  1906,  pp.  178-200,  el  à  pari, 
Bruxelles,  1906,  in-8°.  Les  archives  impériales  et  royales  de 
I  ienne,  par  G.  l>rs  Marez  :  Revue  de  II  niversité  de  Bruxelles, 
1905.  Veber  staatliches  Archivwesen     m    Oesterreich,    par 

M.  Mayr  :  Zeitschrift  fur  Volkswirtschaft,  Sozialpolitik  und 
Verwaltung,  t.  12,  1902. 

Belgique. —  Antwerpsch  .in.'/m*i-<.'>i/</a<7(Rulletin  des  archives 
d'Anvers),  publié  par  P.  Génard,  années    1864    el   suiv.  — 
Revue  des  bibliothèques  et  archives  de  Belgique,   1903  et  s. 
E.  de    Sagher,    Notice  sur  les   archives   communales   d'Ypres, 
\  près,  1898,  in  8°. 

Les  archives  en  Belgique,  notice  sommaire,  par  Ed.  Laloire  : 
Annuaire  de  la  Belgique  scientifique,  artistique  el  littéraire, 
L907-1908,  et  à  pari,  Bruxelles,  1910,  in-8°.  Le  fonds  des 
archives  de  Tournai-Tournésis  au  dépôt  des  archives  de  l'Etat  à 
Mons,  par  Ed.  Poncelel  :  Le  Bibliographe  moderne,  t.  1er  1897, 
pp.  201-207.  —  Le  nouveau  dépôt  des  archives  de  l'Etat  à  Anvers, 
par  II.  Slcin  :  Le  Bibliographe  moderne,  t.  2, 1898,  pp.  351-355. 
—  Les  archives  générales  du  royaume  à  Bruxelles  (tableau 
synoptique,  par  E.  Laloire  et  E.  Le  lèvre)  :  Revue  des  biblio- 
thèques et  archives  de  Belgique,  1903,  pp.  28-34.  ~  Le  dépôt 
des  archives  de  l'Etat  à  Anvers,  par  J.  Vannérus  :  même  revue, 
1903,  pp.  151-171.  —  Les  Archives  de  l'Etat  à  Hasselt,  par 
A.  Ilausa\  :  même  revue,  1903,  pp.  249-250.  —  Les  Archives 
de  l  Etat  à  Arlon  par  II.  Michaelis,  même  revue,  1903,  pp.  291- 
286.  —  Le  détôt  des  Archives  de  l'Etat  à  Liège,  par  E.  Fai 
ron  :  même  revue.  1904,  pp.  34-49.  —  Le  dépôt  des  archi- 
ves de  l'Etat  à  Namur,  par  A.  Carlot  :  même  revue,  1904 , 
pp.  21 i-233.  —  Le  dépôt  des  archives  de  l'Etat  à  Mons,  par  Cl  i . 
Hodevaere  :  même  revue,  1904,  pp.  268-295.  —  Le  dépôt  des 
archives  de  l'Etat  à  Bruges,  par  A.  van  Zuylen  van  Nyevelt  : 
même  revue,  1904,  pp.  433-451.  —  Aperçu  général  sur  les  archivi  s 
ecclésiastiques  du  lirabant,  par  A.  dlloop  :  même  revue,  1905, 
pp.  10-41.  —  Les  archives  de  l'Etat  à  Gand,  par  Alph.  Diege- 
rick  :  même  revue,  1905,  pp.  267-280. 

Rrésii..  — Annaes  da  liihliotheca  e  Archivo  publico  do  Para. 
Belem,  t.  2,  1903,  in-8». 

Canada.  —  Douglas  Brymner,   Rapport  sur  les  archives  du 
Canada,  Ottawa,  1895  et  s.  —  Alex.  Fraser,  First  Report  of  th 
Bureau  of  Archives  for  the  Province  of  Ontario,  Toronto,  1904, 
in-8°. 

Colonie  du  Cap.  —  H.  C.  Y.  Leibbrandt,  Précis  of  the  archives 
of  Good  Hope,  Capetown,  1896-1897,  3  vol.  in-8°. 

Danemark.  —   Meddelelser  fra  det  danske  Rigsarkiv,   t.  1". 
1906-1907,   Copenhague,    in-8°.  —   De   danske  Provinsarkiv, 
Bygninger.  Tegninger  og  Afhildninger,  udgivne  of  Rigsarkivets, 

Copenhague,  1893. —  Meddelelser  fra  Krigsarkiverne,  1883  el  S. 

Espagne.  —  Rudolf  Bcer,  Randschriftenschàtze  von  Spanien. 
Vienne,  1894,  in-8°.  —  J.-A.  Brutails,  Documents  des  archives  de 
la  Chambre  des  comptes  de  Navaire,  Paris,  1890,  in-8°  (88e  fasc. 
de  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes).  —  Romero  de 
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i  i-it 1 1    i  i 

-.//   del    archivera,     l'o  I)     lïm 
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i.  ■.  1901,  pp.  i'»-.-..  i  4es  *ur  Cot  , 

archives   municipales   de  la 

par  rhéodoric  Legrand  .  Le  Bibliographe  moderne,  t 
Pp.  Over  spa  ■■      ■  par 

Th.  Bussemaker  :  Nederlandsch  Archievenblad,  t.  13,  I9< 

|>p.   J  i  38.         Rapport  sur  um-  mixtion  en  E*ingw  n 

d  Alcala  de  Hénarèt  et  de  Simaneûs,  par  Alfred  Baudrillarl   : 
Archives  des  Missions  .  t.  15,  p.  1-164.  -    / 

archives  de  Vavarre  a  Pampelune  el  le*  architi 
château  de  Simancas,  par  P  i       •  mnade  :  Nouvelles  ircl 
des  Mi  —  ions,  i.  I ■',  1891,  pp.  201-240.       Rapport  *ur  u 
sion  en   Espagne.   Les    archiees    d,-    Voi  "Hôpital    d* 

bérique,    par  J.   Delaville    Le    Roulx        Nouvelles 
Archives  des  Missions, t.  i.  i*'1':,  pp.  1-284.      Rmpport 
mission  en  Espagne  aux  arc/m  -nuanças   ■(  d" Alcala  de 

Hénarés  en  is'.r.;.  par  Alfred  Baudrillaii  :   Nouvelles   Irchi 
des  Missions,    i    6,   1895,  pp.  377-398.  —  Mission  en  Espagne 

1890).  Les   archives  îles   lu  -   rille;   les  archives  du  < 

sulat  de  Cadiz    1894),  par  G.  Desdevises  du  Dèzerl     N    ;  ■  ■  1 1  •  - 
Archives  des  Missions,  t.  6, 1895, pp. 397-435.  —  Arehix 
cipal  de  Cifuentes,  par  .1.  Catalina  Garcia  :  Revista  de  Archives, 
Bibliotecas  j   Museos,  juin   1897.  —  El  archivo  municipal  de 
Valencia,  par  L.  Tramoyeres  :  Revista  de  Arc! û  .,  août- 

sepl.  1897.  —  El  Archivo  histérico  national,  [iar  J.  Paz  :  Revista 
de  Archivos,  etc.,  juin-juillet  Ik98.  —  Les  archives   tf  Aragon 
et  de  Navarre  au  xv*  siècle,  par  H.  Courteault  :    Revue 
Bibliothèques,  t.    1,  1891,  pp.  129-158.—   Notes  sur  l'arc 
histérico  nacional  de  Madrid,  par  L   Barrau-Dihigo  :  Revue  des 
Bibliothèques,  l.  10,  1900,  pp.  1-39,  et  à  part.  ParK  1900,  iu- 
8°  [Y.  aussi  :   Annuaire  de   l'Ecole   des  Hautes  Etude-,   i 
pp.  76-81  .         Note  sur  les  archives  municipales  de  liurgos,  par 
Krnest  Mérimée  :  Hevue  de-  Pyrénées,  1896,  n  *-<mancas, 

par  l'abbé  Constant   :    Revue*  historique,  t.  96,  1908,  pp 
68.    —    Les  archives   espagnoles,  par  Rafaël   Allamiia  :  Revue 
internationale  des  Archives,  des  Bibliothèques    et  des  Mus 
1895-96,  pp.  74-81. 

Etats  Unis.  —  Annual  report  of  the  American  Association  for 
the  year  1S96,  vol.  I,  Washington,  1897,  in-8»  [les  pa. 
480  renferment  un  rapport  dé  M.  Edmund  C.  Burnelt  -ur  la 
situation  des  archives  aux  Etats-Unis1.  —  Diplomatie  Arc 
of  the  Department  of  State  [11 89-1 840)  ;  Report.  Washington, 
Carnegie  Institution,  1904,  in-8".  —  Claude  Halstead  Van  ïvn-  . 
Guide  to  the  Archives  of  the  Government  of  the  United  States 
in  Washington,  2e  éd.,  par  W'aldo  Gifford  Leland,  Washington, 
Carnegie  Institution,  1907,in-8\ 

The  value  of  national  archives,  par  Mrs.  Ellen  Hardin  Wal- 
worth  :  Annual  Report  of  the  American  bistorical  Association 
for  the  year  1893,    et  à  part,  Washington,   1894,  in-8°.  —  Les 

archives    aux   Etats-Unis,    par    Henri    Stein  :  Le  Bibliographe 
moderne,  t.  2,  1898,  pp.  238-249. 

Grande  Rretagne  et  Irlande.  —A.  C.Ewald,  On  archives  [dans 
Paper  and  parchemin  historical  Sketches],  Londres,  1890.  in-*0. 
—  Hubert  Hall,  Studies  in  english  officiai  historical  documents, 
Cambridge,  1908,  in-8°.  —  Matthew  Livingstone,  A  Guide  to 
the  Public  Records  of  Scotland,  Edimbourg,  1905,  in-8°.  — 
W.  Rye,  Records  and  record  searching ,  Londres,  1898,  in-8°.  — 
R.  Sims,  A  Manual  for  the  genealogi'st,  topographer ,  anliguary 
and  légal  prof  essor.  Londres,  1888.  in-8°.  —  S.  R.  Scargill- 
Bird.  A  Guide  to  the  various  classes  of  documents  preserved  in 
the  Public  fiecord  Office,  3e  éd.,  Londres.  1908,  in-8°.  —  F.  de 
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Scliickler,  L'histoire  de  France  dans  les  archil  *j  »  il  es  de  la 
Grande-Bretagne,  Paris,  1878,  in-s°. 

Les  documents  relatifs  a  l'histoire  de  France  au  Public  Record 
Office  à  Londres,  par  Ch.-V.  Langlois  :  Archives  des  Missions, 
;;    série,  l.  H,  1889,  pp.  166-185,  el  à  part.  Paris,  1889,  in  8 

—  A  brief  account  of  some  <</'  the  changes  ami  improvement» 
effected  in  the  Public  Record  office,  London,  during  tin  lasl 
nine  years,  par  Brnesl  G.  Itkinson  :  Revue  internationale  des 
Archives,  des  Bibliothèques  el  des  Musées,  1895-96,  |>|>.  iT-in, 
65  f,6. 

Italie.  —  Vawenire  degli  irchivi,  organo  uf/lciale  dell'  asso 
ciazionefragl'  impiegati  degli  archivi  notarili  del  i  egno,  Palerme, 
L 904  et  s.  —  Gli  Archivi  délia  regioni  oeneta,  Venise,  1880  lî 
in-s°.  —  <i.  Benellij  Sugli  archivi  notarili  e  suite  teritture  degli 
antichi documenti \  osservazioni  e  notizie,  Florence,  !899,in-8°. 

i  esarBernardini,  Riordanimento  degli  archivi  </<  st,tt,i  e  degli 
archivi  notarili  m  ltaha,  Naples,  1901,  m  8a  Ant.  Bértolotti. 
\J,Archivio  di  Stato  m  Hantova,  Mantoue,  1892,  in  N  G  de 
Biasi,  Dell'  ordinamento  degli  archivi  comunali  del  Regno, 
Potenza,  1894,  in-8°.  --  J.-Ft.  Bôhmer,  Circa  il  riordinare  t/h 
archivi  e  specialmente  gli  archivi  di  Firenxe,  Florence,  1865. 
(i.  Buccola,  Gli  archivi  notarili,  Caltanisetta,  1902,  m  8 
l>  Calleri,  /.  '"  chi\  m  notarile  del  ducato  di  Honferrato  e  gli  atti 
,1,1  notai  monferrini,  Casale,  1900,  m  8°.  Bug.  Casanova, 
L'archivio  di  stato  m  Aapoli,  1899-1909,  Naples,  1910,  m-*0. 

—  G.-B.  Cavaretta,  Monnaie  )>,■,  gli  archivi  notarili,  Palerme, 
1902,  in-16.  Ettore  Cecchini,  L'archivio  notarile  e  il  notariato 
in  Città  dt  Castello;  ricerche  storico-statisliehe,  Città  di  Castello, 
1899,  in-16.  Enrico  Costa,  irchivio  del  m, mine  di  Sassari, 
Sassari,  1902,  in  8°.  t'ionnehe  delV  archivio  di  Stato  m  l'a- 
lermo  del  iss:;  al  issu.  Palerme,  in  8e  Uigelo  Gualandi, 
Gli  archivi  di  Bologna,  Bologne,  1871,  in-8°.  -  Inventario 
sommario  del  l\.  Archivio  di  Stato  di  Firenze,  Florence,  l! 
in-8".  —  C.  Joli  et  •■.  Celli,  Guida  pratica  degli  archivi  ammi 
nistrativi  netle  prefetture  e  sottoprefetture,  Plaisance,  1899, 
m  8°.  —  G.  I.a  Mantia,  Dei  reali  archivi  di  Sicilia,  Palerme, 
1899,  iu-s".  —  Silvio  Lippi  .  Inventario  del  R.  Archivio  di  Stato 
di  Cagliari,  e  notizie  délie  carte  conservate  nel  più  notevoli  ar- 
chivi comunali,  vescovili  e  capitolari  délia  Sardegna,  Cagliari, 
1902,  iu-s".  [A.  Lisini  .  Inventario  del  It.  Archivio  di  stato 
in  Sienn  [en  tête  notice  générale  sur  ce  dépôl  ,  Sienne,  1899, 
in-s". —  u.  Malagola,  L'Archivio  di  Stato  di  Bologna  del  1881 
a  hiito  il  1892,  Bologne,  1893,  in  8°.  .1.  Malaguzzi,  L'Archivio 
di  stato  in  Modena,  1888-1890,  Modène,  1891,  in-8".  —  N.  Ma- 
rano,  Appunti  di  archivistica  notarile,  Naples,  1908,  in-80.— 
Ad.  Mal  loin,  L'antico  collegio  dei  notari  e  l'archivio  notarile  di 
Yicenza,  Vicence,  1906,  in-8°.  —  Ifazzatinti,  Gli  archivi  délia 
storia  d'Italia,  Rocca  San-Casciano,  i  vol.,  1897  1905,  iu-s».  — 
Mulinaris,  Dell' archivio  nell' amministrazione  comunale,  guida 
teorico-pratiea,  Udine,  1896,  m  8°.  Naloli,  Rapvorti  sugli  archivi 
toscani,  Florence,  1866,  in-!s°.  —  Grsini,  I.a  tenula  de  II' ammi- 
nistrazione, délia  eonluhilità,  del  protocollo  e  dell'  archivio  dei 
comuni  e  lu  classiflcazione  ed  inventario  degli  atti,  Foligno,  1897, 
in-i-".  -  -  Ern.  Ovidi,  Hli  archivi  pubblici  romani  in  rapporto 
alla  storiu  di  lîotna  e  loro  odierna  funzione,  ii •.    1910,  in  B°. 

—  G.  Paviolo,  Guida  piatica  ail'  ordinamento  degli  archivi 
comunali,  Turin,  l877,in-8\ —  Ang.  I''  izie sugli  archivi 
di  Stato,  Rome,  1906,  in-sn.  —  .1.  von  Pflugk  Rarttung,  lt>r 
italicum,  Stuttgard,  1883,  in-8°.  —  Michel  Pinna,  L'archivio  del 
duomo  di  Cagliari,  Cagliari,  l899,in-4°.  -  Le  même,  Varchivio 
comunale  di  Iglesias,  Cagliari-Sassari,  1898,  in-8*.  I'.  Pinton, 
Alcuni  accenni  intorno  air  ordinamento  dei  pubblici  avehiri, 
biblioteche,  etc.,  Rome,  1894,  in-s°.  —  Plateo,  Rubrica  alfahetica 
per  la  vicerca  degli  atti  e  per  la  tenuta  dell'  avehivio  comunali- . 

—  Plateo,  TavoUk  per  l'ordinamento  e  tenuta  dell  archivio  comu- 
nale. —  Relazione  storica  sul  /(.  Archivio  di  stato  dt  MantoOa, 
Mantoue,  i  s  :  j ,  in-8°.  —Rivistadetle  Biblioteche  e  degli  Archivi 
direlta  da  Guido  Biagil,  Florence,  1902  et  s.  —  Diego  de  li"- 
berto,  (ili  archivi  pubblici  di  Catania,  Catania,  1906,  in-16. 

(i.  Sabolti,  Guida  teorico-pratiea  per  il  riordinamento  e  la  tenuta 
degli  archivi  comunali,  San-Zeoo-Naviglio,  1898,  in-8".—  Salva- 
rezza,  Gli  archivi  di  Stato  italiani,  Rome,  1903,  in-8°.  G.  Satta 
Manca,  Cenni  monogr a ftci  sugli  archivi  notarili,  Nuoro,  1908, 
m  8°.  G.  Silvestrelli,  Sullo  stato  esulla  riforma  délia  legisla- 
ztone  dei  pubblici  archivi  in  Italia,  Palerme,  |s7u,  in  - 
P.  Taddei,  L'archivista,  Milan.  1906,  in- ls.    -  Leopoldo  Tripi, 

Si  itlémekt  Rcpeutoire.  —  Tome  I. 


Trattato\teorico-pratico  tulla  tenuta  degli  archivi  délie  prefetture, 
sotto-prefetture,  députa:/, un  provinciali  e  comuni,  Naples,  \'*n2, 
m  s  E.  Verga,  Varchivio  délia  fabbrica  del  duomo  di  Milan, >, 
Milan,  1908,  in-4°.  —  (i.  Vicini,  L'ordinamento  degli  archivi 
municipaii,  Casatenovo,  1892,  in-8  .  —  G.  Zahn,  Sotizie  tulle 
,,!i  pubblicazioni  archivislicht  italiane, 
Dos  Archivwesen  m  Italien,  parP.  Kehr:  Ulgemeine  Zeitung, 
Beiblatt,  1901,  n.  172,  l T:t .  181,185.  Dos  Staatsarchix  u, 
Sténo,  par  A.  vod  Reuraonl  :  Archivalische  Zeitschrift,  i.  12, 
1887,  pp.  195  197.  —  Dos  Archiv  auf  Montecassino  :  Archiva- 
lische  Zeitschrirt,  t.  13,  1888,  pp.  234  -':(7.  —  Di  alcuni  archivi 
délia  Romagna  toscana,  par  l'.  Marzi  :  Archivio  Btorico  ilaliano, 
»rie,  t.  ii»,  1892,  pp.  356-362.  —  Notizie  tu  altri  archivi 
iella  Romagna  toscana  :  archivio  storico  italiàno,  5*  série,  t.  15, 
1895,  pp.  288  (05.  Sotizie  storiche  intorno  ai  documenti  td 
agli  archivi  più  antichi  délia  Reppubtica  floi  rut  m  a,  par  D.  Marzi  : 
Archivio  Btorico  italiàno,  ■'>"  série,  t.  20,  1897,  pp.  74-95,  el  a 
part,  Florence,  1897.  L'Archivio  <li  Stato  m  Hilano  nel 
unis,  par  I..  Fumi  :  Archivio  Btorico  lombardo,  '•"  série, t.  2. 
36'  année,  1909,  pp.  198-242.  —  Cennistorici  suii  archivio  del 
comune  di  l'arma,  par  G.  Sitti  Archivio  Btorico  par  le 
provincie  parmensi,  t.  5,  el  a  paît,  Parme,  i*'»'1.  in  B°.  — 
Salle  principali  questioni  relative  agli  archivi  d'Italia,  par 
Ii.  Cecchetti  :  Atti  del  II.  Istiluto  veneto,  l.  J.  i'  série,  1872  73. 

—  Les  archives  îles  inquisiteurs  d'Etat  a  \  enise,  par  I..  (..  Pélis- 
sier  :  l.e  Bibliographe  moderne,  i.  2,  1898,  pp.  399  M)2.  —  Le 
nouveau  règlement  des  archives  d'Etat  italiennes,  parEug.  Casa- 
nova  :  Le  Bibliographe  moderne,  i.  6,  1902,  pp.  W9-514,  xi  a 

part,  Besançon,  1903.  —  Itappovt  sur  une  mission  en  Italie,  parpr. 

Molard  :  Bulletin  historique  el  philologique  du  Comité  des  Tra- 
vaux historiques,  1891,  pp.  234-239.  —  Dos  rOmische  Staatsar- 
ehir,  par  F.  Gregorovius  :  Bistorische  Zeitschrirt,  t.  36,  1876, 
el  à  part.  -  Gli  archivi  e  lr  scuole  paleografiche  m  Francia  e  m 
Italia,  par  Clémente  Luppi  :  Nuova  Antologia,  vol.  XXVIII, 
rase,  -i,  1875.  •  -  Pensiamo  agli  avehiri,  par  Clémente  Luppi  : 
Rassegna  aazionale,  16  oct.  1897,  vol.  97,  pp.  64  l-i'>7:t.  —  Archivi 
ed  archivisti,  par  Clémente  Luppi  :  Rivisla  délie  Biblioteche 
e  degli  Archivi,  jan^  .-avr.  1 899.  —  L'Archivio  storico  dei  munntpni 
di  Milano,  par  (i.  Pagani  :  Mi\i>ia  délie  Biblioteche  e  degli 
Archivi,  mai  août  1899.  Sulla  restituzione  dei  depositi  volon- 
tari  fatti  negli  avehiri  di  stato,  par  Eug.  Casanova  :  Rivista 
délie  Biblioteche  e  degli  Archivi,  févr.-août,  sept.-déc.  1901. 
Dei  depositi  fatti  negli  archivi  di  stato,  par  A.  Lanza  :  Rivista 
délie  Biblioteche  e  degli  archivi,  sept.-déc.  1901.  Sutdepo- 
siti  volonlari  fatti  negli  archivi  dello  Stato,  par  I!.  (".anal  : 
Rivisla  délie  Biblioteche  e  degli  Irchivi,  janv.  1902.  Concetti 
e  giudizi  d' altri  tempi  sugli  archivi  notarili,  par  Ettore  Verga  : 

IliviMa  délie  Bibliotecl degli  Archivi,  revr.   1902.        Gli 

archivi  di  statu  m  Italia,  par  Eug.  Casanova  :  lîi\i<la  délie 
Biblioteche  e  degli  Archivi,  janv.-juill.  1906.  —  /-'/  réorganisa- 
tion des  archives  italiennes  par  Eug.  Casanova  :  Revue  interna- 
tionale des  Archives,  des  Bibliothèques  el  desMusées,  1895-96, 
pp.  84-90. 

Archives  di  Vaticaf  :  —  II.  P.  U.  Berlière,  Aur  archives 
Vatican, 's,  Bruges,  i  '.»(>,{,  in-8°  (Extrait  de  la  Revue  bénédictine). 

—  G.  Brora,  tiuule  aux  archives  du  Vatican,  Rome,  1910,  h 
V.bbé  L.  Guérard,   Petite  introduction    aux   inventaires  des 

archives  du   Vatican.  Pari-,  1901,  in  -  . 

The  Vatican  archives,  par  Charles  II.  Haskins  :  American 
historical Review,  oct.  ts"'.  el  à  part.  !  recherches  d'his- 
toire provinciale  du  mot/en  ■/</<'  dans  les  archives  du  \  atican,  par 
Louis  Guérard  :  Annales  de  Saint-Louis  des  Français,  1897, 
n"  i.  Les  archives  pontificales  et  l'histoire  moderne  de  la 
France,  par  (i.  Bourgiu  :  Le  Bibliographe  moderne,  t.  '.',  1905, 
pp.  251-362,  et  a  part.  —  Zui  neuesten  Geschichte  des  p&pstli- 
chen  Archive,  par  S.  Lôwenfeld  :  Bistorisches  Taschenbuch, 
1887,  pp.  T^  el  s. 

Japon.  —  Die  Archive  in  Japan  :  Archivalische  Zeitschrirt, 
t.  Il,  1886,  pp.  318-319. 

i,n  wn-lui m  db  Loxbmrodrg.  -  Rapport  sur  une  mission  a 
Luxembourg  et  es  pays  ■  ls,  par  A.  Bonnardol  :  Archives 

des  Missions  .    t  ..   i^^s,  pp.  513-552;   t.  15,   I 

pp.  :t:i-,s,. 

Malte.  --  J.  Delaville  Le  F5oul\,  Cartulaù  >i  de  Tordre 
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iphe  moderne,  t.  I,  1897,  p.  128  133.       le  fond»  de»  {/faire» 
étrangères  aum    [rchivei  royale»  de  La  Haye,  par  II   Stein     I 
Bibliographe  moderne,  t.   i,  1901,  pp    !  i  De  Rljkt 

çhieven,  par  Th.  van  Riemsdijk  :  De  Gids,  année  1893,  n    B. 
De  openslelling   on  er  arehieven,  par   \.  R.   Bondam     Meder 
landsch    ^rchievenblad,   1897,  n"    I         Het   Rijksarchief  te'» 
Gravenhage,  par   Th.   Morren  :    Nederlandsch  Archievenblad, 

I.  16,  190/  1908,  pp.  28  .i.  Sotice  tur  les  archiva  des  Pays- 
Ras,  par  Ch.-M.  Dozj  :  Revue  internationale  des  archives,  des 
Bibliothèques  el  Musées,  1893-96,  pp.  144  148).  De  openstel- 
ling  der  oude  notariëele  arehieven,  par  Ch.-M.  Dozj  :  Neder- 
landsch  Archievenblad,  1898,  n°  i. 

Portugal.       Pedro   \.  d'Azevedo  el  Antonio  Baiao  :  O   Ir- 
chivo  da  Torre  do  Tomba.  Sua  historia,  coi^ns  que  o  oompoem  t 
organizaçao,  Lisbonne.  1906,  in-8°.  •  ■  Boletim  dos  Biblioth 
e  Archivos  nacionaes,  1902  el  s.    trimestriel  . 

Rapport  mr  une  mission  en  Portugal,  par  Pli.  Berthelot  : 
Nouvelles  Archives  des  Missions  t.  1er,  1891,  pp.  37-60.  Notice 
sur  les  archives  de  Torre  do  Tombo  à  Lisbonne,  par  J.  Delaville 
Le  Boulx;  Revue  des  Bibliothèques,  t.  8,  1892,  pp.  177-180. 

Rodibame.  Dimitre  Onciul,  Din  isloria  archivelor  Statului, 
Bucarest,  1903,  in  8". 

Les  archives  rouma  nés,  par  \.  Jorga  :  Revue  internationale 
des  Archives,  des  Bibliothèques  el  des  Musées,  189-596,  pp.  90-95. 

Russie.   —   [Prince   Golitzine],   Les   archives   principales  de 

Moscou  du  ministère  (1rs  Affaires  étrangères,  Moscou,  1898,  in-fol. 

—  D.-.I.  Samokvasov,  La  centralisation  des  archives  d'Etat  dans 
l'Europe  occidentale  dans  ses  rai  ports  avec  la  réforme  des  archives 
en  Russie  (en  russe),  Moscou,  1899,  in-8°. 

Les  archives  de  l'Empire  russe  a  Moscou,  par  L.  BatifTol  et 
.I.-.l.  Cbimko  :  Revue  historique,  t.  44,  1890,  pp.  56-68. 

Sai\t-Mari\.  —  C.  Malagola,  L'Archivio  governativo  délia 
republica  di  Saii  Marina  riordinato  et  dëscritto,  Bologne,  1891, 
in-8°. 

Suède.  —  J.-A.  Almquist,  Sveriges  bibliografiska  Litteratur. 

II.  Arkiv  och  Bibliotheksvàsen,l-2.  Stockholm,  1906-1907,  in-8°. 

—  Samuel  Clason,  Studier  ofver  arkivàsendet  i  utlandet,  Stock- 
holm, 19(12,  in-x  .  —  Meddelanden  frân  svenska  Riksarkivet 
[publication  officielle  annuelle],  1877  el  s.  -  -Meddelanden  frân 
Kongl.  Erigsarkivet,  Stockholm,  2  vol.,  1884-1887. 

La  nouvelle  organisation  des  archives  de  Suède,  par  Sev. 
Rerg  :  Le  Bibliographe  moderne,  t.  il.  1907.  pp.  328-334.  — 
Statistique  des  archivesdu  royaume  de  Suéde  en  /vs7  :  Bulletin 
des  Bibliothèques  et  des  Archives,  t.  5,  1887,  pp.  171-174.  — 
Om  Provinsarchiv,  par  B.  Taube  :  Meddelander  frân  svenska 
Riksarkivet,  I.  s,  L884,  pp.  121-134.  —  Notice  sur  les  archives 
de  Suède,  par  S  Bergh  :  Revue  internationale  des  Archivas, 
des  Bibliothèques  et  des  Musées,  1893-96,  pp.  148  153.  —  His- 
toire des  archives  de  la  Guerre:  Revue  de  l'Académie  royale  des 
Sciences  militaires  [de  Stockholm],  1880,  pp.  22.">-246.  ' 

Suisse. —  Inventare  schweizerischer  Archive,  I895et  s..  in-8° 
(en  cours  du  publication).  -  P.  Schweizer],  Geschichte  der 
Zùrcher  Staatsarohive,  Zurich,  1894,  in-i  . 

Das  Staatsarchiv  zu  Basel  und  sein  Répertoriant,  par  W.  Wie- 
gand  :  AUgemeine  Zeilung,  Beilage,  n.  67,  21  mars  1905.  —  Le 
fonds  «  France  »  aux  archives  de  Baie,  par  CI).  Scbmidt  :  Le 
Bibliographe  moderne,  1897,  pp.  369-371.  —  Les  archives  d'Etat 
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NOTIONS    GKNKH  \l.i>    Il     HISTOKIQI  i  S. 


M     n..\    Il 
Historique. 

40.  Bien  que  relevant  les  unes  elles  autres,  depuis  le  décret 
du  21  mars  1884,  <lu  ministère  de  l'Instruction  publique,  les 
Archives  nationales,  d'une  part,  el  les  archives  départemen- 
tales, communales  et  hospitalières,  de  l'autre,  constituaient  deux 
services  complètement  indépendants,  le  cher  du  service  dea 
Archives  nationales  demeurant  absolument  étrangère  la  direc- 
tion el  au  contrôle  du  Bervice  des  archives  départementales. 
I  ne  modification  proronde  a  été  apportée  à  cet  étal  de  chosea 
par  le  décret  du  21  févr.  1897  qui  a  investi  le  garde  général 
des  Archives  nationales,  qualifié  désormais  du  utre  de  direc- 
teur des  Archives,  de  la  direction  de  ces  deux  Bervicea. 

M)  bis.  -  A  la  suite  de  cette  mesure,  des  modifications  plus 
profondes  onl  été  projetées  dans  le  fonctionnement  du  Bervice 
des  Archives,  el  une  commission  extraparlementaire  a  été  insti- 
tuée par  un  arrêté  du  2i'>  mai  1905  auprès  du  ministère  de  I* I n— 
struction  publique  pour  étudier  les  modifications  <|u'il  pourrait 
être  utile  d'apporter  à  l'organisation  des  services  des  bibliothè- 
ques el  des  archives.  Les  travaux  de  cette  commission,  qui 
s'était  divisée  en  deux  sous-commissions,  Be  sont  poursuivis 
pendant  deux  années  :  il-  sonl  suspendus  depuis  1906. 

Si   riON  III 

nisposilimiii  communes  à  tous  le»  u>polg  d'archives 

g  i.  Propriété  des  dépôts  d'archivé». 

50-5i.  Le  principe  de  la  domanialité  des  archives  publi- 
ques, i|ni  entraîne  comme  conséquence  leur  inaliénabilil 
leur  imprescriptibilité  (C.  civ.,  art.  2226),  affirmé  pour  la 
première  fois  par  un  arrêt  de  la  Couf  de  Paris  de  1846  \ , 
Répertoire,  n.  52),  a  été,  malgré  quelques  dissidences  en  doc- 
trine  el  en  jurisprudence,  maintenu  par  l'ensemble  des  déci- 
sions judiciaires  postérieures  à  1888.  La  question  se  présentant 
,\.\w>  1rs  mêmes  termes  pour  les  manuscrits  el  les  livres  des 
bibliothèques  que  pour  les  documi  nls  d'archives,  nous  ren- 
voyons, infrà,  v°  Bibli  ,  l'examen  delà  jurisprudence 
la  plus  récente  sur  la  matière  el  l'exposé  des  divers  systèmes 
qui  se  sont  produits  sur  cette  question  d'un  -i  grand  intérêt 
pratique  pour  nos  collections  publiques.  V*.  cependant  les  déci- 
sions suivantes  qui  onl  été  rendues  en  matière  de  revendica- 
tion de  documents  d'archives  el  qui  onl  ôlé  favorables  aux  éta- 
blissements publics  dépossédés.  Nancy,  16  mai  1896  D.  96. 
2.411  el  la  note  Trih.  Lyon,  25  janv.  1899  Le  Biblioçra- 
,1.  3,  1899,  p.  388] 

55-57.  --  Si  la  question  de  principe  ne  lait  plus  -  lif- 

flcullé  aujourd'hui  en  jui  isprudence,  on  conçoit  que  la  question 
de  preuve  pourra  souvent  être  délicate.  ■  si  à  raison  d'une 
preuve  incomplètement  fournie  que  certains  établissements 
publics  •  •  ■  1 1  récemment  échoué  dans  l*-u  i  -  revendications. 

Régies  gén  trichant  les  communicati 

■  i  édition». 

7.">.   —   Aux    termes   de  l'art.    2,    L.   29  déc.    1888,   por- 
tant fixation  dubndgel  pour  Tannée  1889,  des  expéditions  aulhen- 
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tique    de  tous  le»  titn     relalil 

bien    •] •  t  •  I •  | i  m    le   arrhivt     national)    •  t  di  p 

moniale     i 1 1  onl  être  délivra     aux  intén  Kilt       i  ronl 

taxée    à  deux   1 1  .un     par  rôle  | i   le    documents  dn  l'Ancien 

i i  .1  soixante  quinze  i  enl pai  <  Ole  | r  le    pi 

po  i'  i  ieures  ,in  8  il"-.    1789        l  ■■  •  opii     d<  plan*  exi  cuti  •  .i  la 
même  échelle  que  le    ori  inaux  pai  de    homme    de  l'art,  con 
i  •  •  r  1 1 1 .  1 1 1 •  ■  1 1 1  aux  arl    18  du  règlement  de    archive   nationale    du 
p.  m. ii  1887,  ni    !2  du  règlement  des  archives  départementales, 
en  date  du  Oman  1843,  pourront  être  authentiquées,  quelle  que 

soil  leur  date,  yennanl  un  droit  di    vi  a  proportionnel  à  la 

dimension  du  papier  timbré,  c'est-à-dire  de  1  fi    50] rie  moyen 

papier,  de  2  fr  '.  poui  le  grand  papier,  el  de  I  irani  !  pbur  le 
papier  tic  formai  maximum.  <  e  nouveau  texte  ne  fixe  pas  le 
tarif  <i'-  épreuves  de  sceaux,  donl  la  délivrance  demeure  par 
sinic  régie  par  lui  I,  Décr.  ~'~  mars  1856  I  fr.,  2  fr  et  I  fr., 
Buivanl  les  dimensions  du  sceau).  V.  Répertoire,  n.  205  et  206. 
Mais  ce  texte  n'a  été  édicté  que  poui  les  Archives  nationales 
il  n'esl  donc  | < . i ^  rigoureusement  applicable  aux  autres  dépôts 
J'ai  chives, 

756».  La  première  partie  de  l'art.  2,  L.  29déc.  1888,  ne 
l'ail  que  confirmer,  en  majorant  seulement  le  tarir  pour  les 
documents  de  l'Ancien  régime,  la  disposition  de  l'ait.  37, 
L.  3  mess,  au  il,  qui  reconnaît  à  loute  personne  le  droit 
d'obtenir  la  communication  gratuite  el  l'expédition  payante  des 
pièces  renfermées  dans  les  dépôts  publics.  Un  arrêt  récenl 
el  encore  inédit  du  Conseil  d'Etat,  se  fondant  sur  un  avis  du 
Conseil  d'Etat,  en  date  du  4  aoûl  1807,  approuvé  le  18,  apporte 
une  restriction  considérable  au  droit  de  communication  el  d'ex- 
pédition reconnu  par  l'art.  37,  L.  7  mess,  an  II,  en  décidant 
que  ce  droit  ne  peul  être  exercé  qu'à  l'égard  des  documents  qui 
constituent  une  décision  de  l'autorité  publique  Cons.  d'Et.. 
l"juill.  1910,  Lelong  .  Cette  jurisprudence,  si  elle  était  appli- 
quée, équivaudrait,  dans  la  pratique, à  l'impossibilité  de  consul- 
ter tous  ceux  des  documents  historiques  conservés  dans  les 
archives  qui  ne  constituent  pas  des  actes  de  l'autorité  publique. 
Elle  est,  d'ailleurs,  en  contradiction  avec  le  texte  allégué,  car 
si  l'art.  Ier  île  lavis  du  Conseil  d'Etat  indique  les  seules  déci 
sions  dos  autorités  administratives  comme  devant  être  délivrées 
gratuitement  en  première  expédition,  l'art.  2  énumère,  comme 
devanl  être  délivrées  suivant  le  tarif  fixé  par  la  loi  du  7  mess, 
an  II.  1rs  «  secondes  ou  ultérieures  expéditions  desdites  déci- 
sions, ou  les  expéditions  de  titres,  pièces  ou  renseignements 
déposés  dans  les  bureaux  des  administrations  ». 


CHAPITRE  II 

ARCHIVES    NATIONALES,    DÉPARTEMENTALES;    COMMUNALES 
ET    HOSPITALIÈRES. 


Section  I 

Administration  centrale. 

93.  —  La  loi  du  7  mess,  au  II,  concernant  l'organisation  des 
archives,  après  avoir  proclamé  (art.  1)  que  les  archives  établies 
auprès  de  la  représentation  nationale  sont  un  dépôt  central 
pour  toute  la  république,  avait  déclaré  (art.  2)  que  tous  dépôts 
publics  de  titres  ressortissant  aux  Archives  nationales  comme 
à  leur  centre  commun.  En  fait,  depuis  l'arrêté  des  Consuls 
du  8  prair.  an  VIII  qui,  en  les  séparant  des  archives  des 
assemblées  législatives  qui  avaient  été  leur  noyau,  avait  fait 
des  Archives  nationales  un  établissement  de  caractère  pure- 
ment administratif ,  le  lien  entre  les  Archives  nationales  et  les 
dépôts  d'archives  établis  dans  les  départements  avait  été  rompu. 
In  premier  rapprochement  entre  les  archives  centrales  et  les 
dépôts  départementaux  fut  opéré  parle  décret  du  21  mars  1884, 
qui  transféra  du  ministère  de  l'Intérieur  à  celui  de  l'Instruction 
publique,  déjà  investi  de  la  surveillance  des  Archives  nationales, 
le  bureau  des  archives  départementales,  communales  et  hospi- 
talières. Un  rapprochement  plus  complet  a  été  effectué  par  le 
décret  du  23  févr.  1897  qui,  s'inspirant  du  principe  posé  parla 
loi  du  7  mess,  an  II  et  en  poursuivant  la  réalisation,  place  à 
l'hôtel  Soubise  le  siège  du  service  central  des  archives,  tel  qu'il 
fonctionnait  antérieurement  à  la  direction  du  secrétariat  et  de 
la   comptabilité    du    ministère  de    l'Instruction  publique,   et 
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rai  Voy.  infrà,  n  101  .  Le  directeur  des  trehivt 
d'un  corps  d'inspecteurs  généraux  el  d'une  Commission  - 
rieure  des  archives  nationale»,  départementales  communal 
hospitalières. 

ÎI5.    -     Lea   inspecteurs   généraux   des   arcl  en 

|h81  du  ministère  de  I  Intérieur,  el  les  inspt 
bibliothèques  qui  existaient  au  ministère  de  I  Instruction  p 
que,  avaient  reçu,  à  cette  date,  le  titre  d'inspei  raux 

des    bibliothèques    el    archives     Décr.    21    mars    1884).    I>*ur 
nombre,  qui  s  es)  élevé  jusqu'à  quati  lujourd'hui 

deux.  —  Aux  termes  îles  décrets  des  6  avr.  i**"  «-t  31  mai 
les  inspecteurs  généraux  dea  archives  doivent  être  pourvus  du 
diplôme  d'archiviste-paléographe  ;  mais,  jusqu 
condition  n'étail  pas  exigée  des  inspecteurs  dea  bibliolhèq 
l.a  nomination,  en    1902,   en  remplacement  d'un  ins 
général  des  bibliothèques  el  lé,  <l  un  m- 

teur  général  <l>->  bibliothèques  qui  ne  remplissait  pu  la  condi- 
tion exigée  par  ces  textes,  a  fait  naître  la  question  de  savoir 
-il-  étaient  encore  en  vigueur  el  comment   il-  devaienl 
appliqués.  Le  Conseil  d'Etal  fui  saisi  par  plusieurs  arcbivU 
paléographes  d'un  recours  en  annulation,  pour  exc<  -  de  pou- 
voirs, du  décret  de  nomination.  Les  réclamants  souu  oaient  que 
la  nomination  critiquée  par  eux  avait  été  faite  en  violation 
art.    Ier,  §  3,    Décr.    6  avr.   1880,  el  6,    Décr.  31   mars   !- 

(|lli   exL'i 

des  arenivt 

que  la  loi  du  20  mars  tsxi  el  les  décrets  du  21  mars  1884.  qui 
onl  transféré  du  ministère  de  l'Intérieur  a  celui  de  l'Instruc- 
tion  publique  le   service  de-  archives  départementales  et   le 
service  d'inspection  qui  s'y  rattache,  avaient  réuni  en  un  - 
corps,  soumis  aux  règle-  -  décrets,  les  inspecteurs  géné- 

raux des  archives  et  le«  inspecteurs  généreux  des  biblio- 
ihèques,  sous  la  dénomination  d'inspecteurs  généraux  des 
bibliothèques  et  des  archive-.  Le  Conseil  d'Etat,  se  fondant 
sur  ce  que  la  réunion,  effectuée  en  1884,  des  fonctions  d'ins- 
pecteur général  des  archives  el  d'inspecteur  des  bibliothèques 
avait  été  faite  par  de-  décrets  individuels,  sans  qu'il  fût  inter- 
venu à  cet  égard  aucune  décision  réglementaire,  et  que.  par- 
suite,  il  n'en  résultait  pas  que  ces  deux  service-  eussent  été 
réunis  en  un  service  unique,  a  rejeté  le  recours.  Il  ressort 
toutefois  des  ternies  exprès  de  cet  arrêt  que  le  diplôme  d'archi- 
viste-paléographe, non  reguis  des  inspecteurs  des  bibliothèques, 
demeure  exigé  des  fonctionnaires  chargés  de  1  inspection  de- 
archives  départementales,  communales  et  hospitalières.—  Cons. 
d'Et.,  11  iléc  1903,  Molinier  et  autres  [Lebon,  1903.  p.  78  - 
et  P.,  1904.  3.  113  et  la  note  de  M.  Hauriou;!».  1905.  3.  23; 
Biblioth.  de  l'Ecole  des  chartes.  1904,  p.  678;  —  V.  dans  la  Gnr- 
respondance  historique  et  archéologique,  année  1904,  pp.  5-33. 
les  mémoires  et  plaidoiries  ainsi  que  les  conclusions  de 
M.  Arrivière,  commissaire  du  gouvernement.  —  V.  aussi  Rev. 
gén.  d'adrnin.,  t.  3,  p.  436  fart  ."de  M.  Le  Gouix  . 

97.  —  Le  nombre  des  membres  qui  composent  la  Commis- 
sion supérieure  des  archives  nationales,  départemental.-. 
communales  et  hospitalières  n'a  pas  été  limité  par  l'arrêté  du 
7  nov.  1884  qui  l'a  constituée.  Ce  nombre  est  actuellement  de 
vingt-six,  au  lieu  de  quatorze,  chiffre  que  nous  avions  indiqué 
en  1888.  Cette  augmentation  est  justifiée  notamment  parla 
nécessité  de  faire  représenter  dans  la  Commission  certains 
ministères  qui,  comme  ceux  de  la  Marine  et  des  Colonies,  ont, 
depuis  douze  ans,  effectué  aux  Archives  nationales  le  dépôt 
d'une  partie  de  leurs  fonds. 

97  bis.  —  Les  membres  de  la  Commission  supérieure  des 
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rent,  pour  l'exercice  des  fonction-  d'inspecteur  général 
lives,  le  diplôme  d'archivisl  -       rie.   Il-  disaient 
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archives  Boni  nommés  parle  ministre  de  l'Instruction  publique. 
Toutefois,  un  arrêté  du  20  juill.  1910  a  adjoinl  aux  membres 
nommés  par  arrêté  ministériel  un  représentant  élu  du  corps 
des  archivistes.  Ce  représentai  est  nommé  pour  quatre  ans  el 
rééligible.  Le  corps  électoral,  se  compose  :  i   des  chefs  el  sous 
chefs  de  section  el    des  archivistes  aux    archives  nationales; 
2°  des  archivistes  départementaux;  3°  de  l'archiviste  'lu  Gouver 
nemenl  général  el  des  archivistes  des  départements  de  l'Al- 
gérie; i"  des  conservateurs  des  archives  municipales  des  villes 
(l  ioniens,  Besançon,  Bordeaux,  Bourges,  Brest,  Calais,  Chalons, 
Dijon,  Dunkerque,  Grenoble,  le  Havre,  Lille,  Lyon.  Marseille, 
Nancy,  Nantes,  Beims,  Toulouse,  Tours,  Troyes,  Valenciennes 
Tous  les  électeurs  sonl  éligibles.  Les  formes  de  l'élection,  qui  a 
lien  à   la  majorité   absolue  au   premier  tour  de  scrutin   el 
à    la   majorité  relative  au  second  tour,  sonl  réglées    par  les 
art.  3  i  '■  de  l'arrêté  du  20  juill.  1910.  Biles  sonl  analogu< 
celles  qui  sont  suivies  pour  I élection  <les  memb  «s  du  Conseil 
supérieur  de  L'instruction  publique. 

07  ter.  —  La  Commission  supérieure  des  archives  se  réunit 
;in\  Archives  nationales  a  la  Qn  du  t"\  du  -  el  du  ir  trimestre 
de  chaque  année.  Elle  peut  être  convoquée  extraordinairement 
Dans  l'intervalle  des  sessions,  une  délégation  composée  du  pré- 
sident de  la  Coi ission,  lequel  esl   nommé  par  le  ministre, 

des  deux  inspecteurs  généraux  des  archives  el  de  ti"i>  mem- 
bres désignés  par  la  Commission,  se  réunit  périodiquement  pour 
examiner  avec  le  directeur  les  questions  techniques  relatives  au 
service  (Décr.  23  févi .  1897,  ai  t.  6  , 

m   non  Il 

Archive»  natloualet. 

§  1 .  Organisation. 

101.  —  La  conservation  el  l'administration  des  archives 
nationales,  qui  comprend  actuellement,  depuis  1897,  la  direc- 
tion générale  du  service  des  archives  départementales,  commu- 
nales el  hospitalières,  sonl  confiées,  sous  l'autorité  du  ministre 
de  l'Instruction  publique,  à  un  fonctionnaire  qui  a  porté,  depuis 
la  création  des  archives,  des  titres  très  divers.  \  la  qualification 
de  garde  général  des  Archives  nationales,  restaurée  par  le 
décret  'lu  14  mai  i*st  art.  I)  el  qui  avail  remplacé  celle  de 
directeur  général  des  Archives  nationales,  conférée  à  M.  de 
Chabrier  en  1853,  a  été  substitué  le  titre  de  directeur  des 
Archives  (Décr.  2"  révr.  1897,  art.  fc).  Le  directeur  des  archives 
ne  fait  pas  partie  du  cadre  des  directeurs  'lu  ministère  de  l'Ins- 
truction publique.  D'autre  cari,  le  service  qu'il  dirige  n'étant 
plus  rattaché  a  aucune  des  directions  du  ministère,  il  travaille 
el  correspond  directement  avec  le  ministre.  Il  j  a  là,  depuis 
1897,  une  situation  administrative  très  particulière  qu'il  était 
intéressant  de  signaler. 

102.  —  Le  rapport  du  ministre  de  lllnstruction  publique  qui 
précède  le  décret  du  23  févr.   1897  a  posé  en  principe  que  les 

doci tnts  conservés  aux  Archives  nationales  seraient  répartis 

en  deux  grandes  sections,  l'une  contenanl  loul  l'Ancien  régime, 
l'autre  le  nouveau.  Cette  organisation  esl  la  plus  logiqueel 
-<  c'est  certainement,  écrit  Le  ministre,  M.  Bambaud,  celle  qui 
prévaudra  un  jour,  mais  on  a  commencé,  dans  les  sections 
antérieures  à  1790,  «les  travaux  nombreux,  délicats,  variés  el 
qui,  pour  être  bien  exécutés,  exigent  la  présence  d'un  personnel 
encore  trop  considérable  pour  être  confié  à  un  seul  chef  ».  En 
conséquence,  le  décrel  de  189"  a  maintenu  les  trois  sections 
alors  existantes,  mais  en  modifiant  la  répartition  des  documents 
et  en  attribuant  a  l'une  d'elles  la  totalité  des  papiers  modernes 

Décr.  23  avr.  1897.  art.  I  et  2).  Un  décrel  ultérieur,  en  date  du 
8  avr.  1903,  a  rétabli  la  section  du  secrétariat,  supprimée  en 
iss"    mais  avec  le  caractère  d'un  organe  d'administration. 

107-112.  —  La  première  section,  dite  section  modi  rne, 
comprend  les  archives  législatives  el  administratives  moderni  - 
conservées,  antérieurement  au  décrel  du  23  févr.  1897,  parles 
sections  législative,  administrative  el  judiciaire,  celle-ci  pour  les 
versements  du  ministère  de  la  Justice.  Celte  section  est  ou- 
verte en  outre  aux  versements  à  faire  par  les  assemblées  légis- 
latives, les  ministères  el  les  corps  constitués  postérieurs  à  1 790 
(Décr.  23  avr.  in'.»:,  art.  i  el  3  .  La  deuxième  sectiop  com- 
prend les  archives  des  juridictions  el  des  administrations  de 
rAncien  régime,  c'est-à-dire  les  fonds  de  la  section  judiciàin 


el  une  partie  <\<-<  fouds  de  l'ancienne  section  administrative  el 
domaniale.  —  La  troisième  enfin,  qui  a  emprunté  les  éléments 
donl  elle  se  compose  à  l'ancienne  section  bislorique  el  à  l'an- 
cienne section  administrative  el  domaniale,  comprend  le  Trésor 
des  chartes,  les  diverses  collections  de  la  section  historique, 
los  titres  domaniaux,  le  ronds  de  la  Maison  <\^  roi,  les  papiers 

des  princes,  les    t Is  ecclésiastiques  antérieurs  à  1790,  le 

séquestre  des  particuliers,  les  caries  el  plan-  el  la  collection 
des  sceaux.  Le  secrétariat,  supprimé  comme  section  par  le 
décrel  du  14  mai  1887,  rétabli  comme  tel  par  celui  du  8  avr. 
190  i,  n  a  pas  repri-  la  garde  des  documents  de  la  Becrétairerie 
d'Etat  impériale  el  de  la  collection  Bondonneau  qu'il  avail 
transmise  en  188"  à  la  Bcclion  administrative.  Il  a  Beulemenl 
trdedu  musée  paléographique  el  Bigillographique,  de  l'ar- 
moire de  1er,  de  la  bibliothèque  des  archives,  n  servée  au  per- 
sonnel île  la  maison,  el  de  certaine-  catégories  spéciales  de 
documents  (documents  mérovingiens  el  carolingiens,  papiers 
du  secrétariat  des  Archives,  pièces  provenant  de  dons  ou  d'ac- 
quisitions, gazettes  el  .journaux  français  et  étrangers,  placards 
el   affiches,   imprimés  envoyés  par  le  service  du  dépôt  légal). 

§  -2.  Personnel. 

120.       Le  cadre  du  personnel  des  archives  nationales  com- 
prend, outre  le   directeur  :    I  chefs  de  Becl i  sous-chefs, 

^0  archivistes  el  3  commis.  Un  chef  de  section  esl  choisi  par  le 
ministresur  la  proposition  du  directeur,  pour  remplacer  celui-ci 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement.  Le  directeur  peut  être 
autorisé  a  déléguer  à  un  chef  de  section  une  partie  de  la  Bigna 

lui'     Décr.    23   févr.    1897,  art.  5,  difié   par  décr.  8  avr. 

1903). 

120  Ma. —  Le  personnel  des  archives  comprend  en  outre 
un  mouleur  el  quinze  hommes  de  service,  dont  un  conciei 
répartis  en  î  classes,  de  1.600 à  2.200  francs,  par  avancements 
successifs  de  100  francs  Décr.  15  mai  1907,  art.  1",  modifié  par 
décr. 8  mai  1910  .  La  promotion  à  une  classe  supérieure  ne 
peut  être  accordée  qu'après  un  stage  minimum  de  deux  ans 
dans  h  classe  inférieure  Décr.  IS  mai  1907,  arL  2).  -  \  titre 
transitoire,  les  Lraitements  actuels  du  mouleur  el  des  hommes 
de  service  ont  été  élevés  en  une  loi.- de  W)0  francs,  el  celui  de 
l'homme  de  service  concierge),  de  300  francs  Même  décr., 
art.  3  . 

121.  —  Les  chefs  et  sous-chefs  de  section,  les  archivistes 
et  les  commis  sont  promus,  nommés  el  révoqués  par  le 
ministre,  sur  la  proposition  i\u  directeur  des  archives  Décr. 
14  mu  1887,  art.  5,  modifié  par  décr.  23  févr.  1897).  Il  n'esl 
rien  innové  au  décret  de  1887  en  ce  qui  touche  le  mode  de 
nomination  du  mouleur  el  des  hommes  de  service. 

122.  —  La  disposition  de  l'art.  '.  Décr.  14  mai  1887,  aux 
ternir-  duquel,  pour  obtenir  un  emploi  aux  Archives  natio- 
nales, celui  de  commis  excepte,  il  tant  justifier  du  diplôme 
d'archiviste-paléographe,  a  été  interprétée  par  le  Conseil  d  Etal 
comme  ne  s'applfquanl  pas  au  idirecteur  des  Archives.  Le 
demandeur  en  annulation  d'un  déciel  qui  avait  appelé  au  poste 

de  directeur  des  archives  une  personne  i munie  du  diplôme 

d'archiviste-paléographe,  argumentait  de  la  généralité  des 
termes  de  cel  article,  de  la  disposition  de  l'ait.  8  qui,  dan-  la 
fixation  du  traitement  du  personnel  des  Archives  nationales, 
place  le  -aide  général  dénommé  aujourd'hui  directeur]  en 
tète  du  personnel,  enfin  du  visa  de  l'art.  7  dan-  le  décret  de 
nomination  du  précédent  titulaire  de  l'emploi.  Le  Conseil 
d'Etat,  élargissant  sa  jurisprudence,  a  déclaré  recevable  l< 
recours  formé  par  le  requérant,  agissant  en  sa  seule  qualité 
d'archivisle-paléographe,  et,  statuant  au  fond,  a  rejeté  le 
recours  par  le  motif  que  la  fonction  de  direct)  ur  des  archives, 
litre  substitué,  en  1897,  à  celui  de  .'aide  général  el  qu'il  n'ap 
partieni  qu'au  chel  de  l'Etal  de  conférer,  ne  constitue  pas  un 
emploi  dan-  le  sens  de  l'art.  T,  Décr.  ii  mai  insT;  qu'en  effet, 
les  emplois  dont  il  esl  l'ail  mention  en  cel  article  sonl  définis 
par  l'énumération  du  personnel  des  archives,  telle  qu'elle  •  -t 
contenue  en  l'art,  k  et  que  les  membres  de  ce  personnel,  pla 
d'après  l'art.  M  sous  l'autorité  du  garde  général  au  poinl  de 
vue  disciplinaire,  sont,  aux  termes  des  art.  5  el  6,  à  la  nomi 
nation,  ^"il  du  ministre  de  l'Instruction  publique,  soil  du  gard< 
général;  qu'il  suit  de  là  qu  aucune  disposition  en  vigueur  n'a 
limité  le  choix  du  Président  de  la  Bépubliqi a  ce  qui  con- 
cerne le  choix  >\n  chef  de  service  préposé  à  la  conseï  vation  '-t 
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a  l'adiniui  itratioii  doa    trchivi      nuti(  •  on     d 

1 1  ,i. ,    i  "i  :   -  cl  r.  190  L  la  n  lou; 

D    i  Lcbon,   i ■'"..  p        i  .   Ilibliolh.  de  l'I  •  oie   do 

Charles ,  i ,  p.  fl  V.  Ii  plaidoii  ii 

élu  ion   de  M.  kriivlère,  rttuiriii»  air«  du  Gouvernement,  dai 
Correspondance  historiuui  etari  inn  i  1903,  pp. 

380        \  •  au    i  l'arl    un  M   i  •  Gouix,  précili    n.  i 

I  :{.",  i  •  limili  d'û  qui  i  ùi  !  établies  par  le 
décret  du  '  •  jan\  Il  S  poui  la  mi  i  à  la  retraite  d  office  du 
p,  i  miiiii  dos  \n  liiv(  nationales  onl  été  ahrof  1 1  pai  i  art.  IH 
de  la  loi  de  finances  du  10  déi  1903  qui  interdit  d'établir  det 
limites  d  ■'  ■■  i  n  dehors  d'une  loi 

135  bis.  Les  services  rendus  dans  les  emplois  d  ar<  bivisti 
départemental  par  les  archiviste  | 
ii<  >■  1 1  m  '  -  a  de  emplois  rémunérés  par  l  Etat,  Boil  aui  archivée 
nationales,  soil  dans  l'inspection  det  archives,  Boni  réunis 
aux  services  rendus  dans  ces  derniers  emplois  pour  le  droil  a 
pension  el  pour  la  liquidation,  pourvu  que  la  durée  ûcea 

rétribués  par  l'I  Lai    oil  au  moins  de  vingt  ans  Loi  de  finances 
.lu  2fl  mars  1897,  art.  30). 

§  ;:.  Vertement  de  documents.      Suppression  des  papiers  inutiles. 

136.  Aux  termes  de  l'art.  7,  Décr.  23  févr.  1897,  un 
décrel  rendu  dans  la  l'orme  des  règlements  d'administration 
publique  devait  déterminer  les  condilious  dans  lesquelles  les 
versements  seraient  rails  aux  Archives  nationales, 

137.  Le  décrel  visé  parcelle  disposition  est  intervenu 
le  12  janv.  1898.  Il  réglemente  le  versement  el  la  conser- 
vation aux  Archives  nationales  des  papiers  provenant  des 
ministères  de  la  Justice  el  des  Cultes,  de  1  instruction  publique 
cl  des  Beaux-Arts,  de  l'Intérieur,  îles  finances,  des  Travaux 
publia,  du  Commerce  el  de  l'Industrie,  des  Postes  el  des  Télé- 
graphes, ainsi  que  des  administrations  qui  en  dépendent. 

137  bis.  Les  dossiers,  registres  et  pièces  reconnus  inutiles 
pour  le  service  courant  des  bureaux  seront  livrés,  par  les  minis- 
tères ei  administrations,  aux  Archives  nationales  pendant  le 
premier  semestre  de  chaque  année,  soit  directement,  soit  après 
avoir  séjourné  dans  un  dépôt  provisoire  (Décr.  12  janv.  1898, 
art  i).  —  Les  ministères  el  administrations  remettront  aux 
Archives  nationales  les  dossiers  régulièrement  constitués,  les 
registres  el  pièces  régulièrement  classés.  Les  chefs  de  service 
en  dresseront  un  état  endouble  expédition  Un  des  exemplaires 
de  cet  état  leur  sera  rendu,  après  vérification,  avec  le  réc  ipissé 
du  directeur  des  Archives  nationales  (Même  décr.,  art  2).  A  la 
suite  du  décret  de  1898  des  versements  importants  ont  été  faits 
aux  Archives  nationales  par  plusieurs  ministères  ou  adminis- 
trations (Justice,  Intérieur,  Instruction  publique,  Beaux-Arts 
et  Bâtiments  civils,  Travaux  publics,  Commerce  el  Industrie  . 
(V.  infrà,  n.  ;jo:i  et  516  bis,  pour  les  versements  des  ministères 
de  la  Marine  el  des  Colonies. 

137  ter.  —  Les  dossiers,  registres  el  pièces  versés  aux 
Archives  nationales  doivenl  former,  pour  chaque  ministère  et 
administration,  un  fonds  spécial,  classé  dans  l'ordre  de  ses 
attributions,  telles  qu'elles  seul  déterminées  par  les  décrets 
d'organisation  (Décr.  12  janv.  1898,  art.  I). 

137  quater.  —  Tous  les  dossiers,  registres  et  pièces  déposés 
aux  Archives  nationales  par  les  ministères  el  administrations, 
qui  seraient  nécessaires  pour  le  service,  devront  être  remis  à 
ces  ministères  et  administrations,  pour  un  temps  déterminé, sur 
demande  écrite  et  contre  récépissé.  A  l'expiration  du  terme,  le 
directeur  (tes  Archives  nationales  doit  réclamer  les  pièces  com- 
muniquées (Décr.  12  janv.  1898,  art   4). 

137  quinquiès.  i  es  documents  avant  moins  de  cinquante 
ans  de  date  ne  peuvent  être  communiqués  que  sur  l'autorisa- 
tion des  ministères  et  administrations  qui  les  auront  versés.  A 
moins  de  réserves  faites  par  les  ministères  et  administrations, 
(es  documents  a>ant  plus  de  cinquante  ans  de  date  sont  libre- 
ment communiqués  au  public  par  les  Archives  nationales.  Tou 
tefois,  les  pièces  confidentielles  intéressant  la  personnalité  el 
le  rôle  des  hommes  publics  ne  pourront  être  consultées  qu'après 
leur  mort  (Même  décr.,  art.  5). 

147.  —  La  suppression  des  papiers  reconnus  inutiles  el  dont 
les  lois  n'ordonnent  pas  la  destruction  doit  être  concertée  entre 
les  administrations  centrales  et  les  Archives  nationales.  Elle 
pourra  avoir  lieu  soit  au  moment  de  la  livraison,  soit  après  le 
versement  à  des  époques  déterminées  (Décr.  12  janv.  1898, 
art.  6). 
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1.1  Mai  ne     archive 

.     1.       G     il,  H  .  H  ,  i\  1  1.  1  .  \.  \    ,    /        // 
ancienne!  de  la  Marine. 

i. 
Il  ,  II-,  J,  K,  L.M.N    MIS 

\l:  I  1  \l:  \l\   M»  \\.  Ah  \\l, 
K  1  à  17,  \i.    Muai  e  , 

\ .  pour  le  contenu  de  chacune  de  idredéU 

donne  au  d   i  >3  du  Répa  U 

foi   ntaires. 

lf»2.        La  ré  laction  el  la.  publication  dea  in 
sont  poursuivies  depuis  1888  aux  trehh  ml  le 

plan  arrêté  en  1887  par  la  1  ommission  supérieure  des  arcl 
•  .e  pian  compoi  le  Irois  ïéi  ies  d  inventai 

-  ii\.int  I  ordre  des  du  conh  nu  de 
chaque  fonda;  2"  des  répertoires  numi             Indiquant,  1 
chaque  série  el  suivant  l'ordre  d<           -,  les  numéros,  ' 

et  les  dau  a  extrêmes  de  chacun 

ou  liassi  les  inventaires  analytiques  pour  lea  fonds 

plu-  importants. 

H>3        L'inventaire  général  qui  était  en  préparation  en  1 
a  été  publié  en  1891  sous  L  litre  d<  munatre,  pa 

des  documents  conservés  sua  et,  in-4#,  i\  p., 

718  col.,  L)7  p.  Il  convient  de  rappeler  que  cet  inventaire  ne 
remplace  pas  l'/nventatre  sommaire  et  Tableau  métkod 
[omis  conservés  aux  Archives  nationales,  1'  pari  meanté- 

rieur  à  17 89,  P&vis,  1871-1875,  in-4°.   n  p.  p., 

dans  lequel  on  a  Lente  une  reconstitution  ada  anciens 

disloqués  au  cours  des  opérations  de  triage  effi  pendant 

la  Révolution. 

1(»4.  —  La  série  de>  répertoires  numériqui  rue 

depuis  vingl  ans  d'un  grand  nombre  de  volumes,  dont  lea  uns 
oui  été  déposés,  autographiés  ou  manuscrits,  &  la  nouvelle  salle 
de  travail  ouverte  au  public  en  1903,  au  rez-de-ebauss 
l'hôtel  Soubise,  et  dont  les  plus  importants  onl  été  impri 
notamment  ceux  des  fonds  du  Parlement  de  P  ris   par  M.  Cam- 
pardon,  eu  1«»9;  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  par 
M.  Bruel,  en  1896;  du  Chalelel  de  Paris,  par  M.  Stein,  en  : 
de  la  Maison  du  roi,  par  M.  de   Curzon,   en  19 
des  Assemblées  de  la  Révolution,  par  M.  Tuetey,  en  : 
dernier  imprimé,  en  dehors  de  la  collection  des  inventa 
Archives  nationales  dans  ia  collection  des  volumes  publiée  par 
iciété  de  l'histoire  de  la  Révolution  française);  des  docu- 
ments de  l'Algérie,  par  M.  G.  Bourgin    Revue  africaine,  : 
pp.  156-184).  Signalons  aussi  un  Catalogue  des  manuscrits  conscr- 
ués  aux  Archives  nationales,  Paris,  l892,in-8°,  et,  pour  la  période 
la  plus  récente  de  notre  histoire  :  Les  sources  de  C histoire  d<; 
France  depuis    1789    aux    Archives    nationales,    par    M.    Cb. 
Schmidt,  Paris,  1907,  in-8°,  qui  constitue  une  œuvre  prisé 
Dans  la  collection  des  inventaires  analytiques  ont  paru,  d 
1888,  les  tomes  i\  et  V  de  l'inventaire  des  lasettes  du  Ti 
liartes,  par  M.  Llie  Berger  (1901    et   M.  ll.-lr.  Delab 
1909),  ce  dernier  volume  précédé  d'une  introduction  suri  his- 
toire de  la  constitution  de  ce  fonds,  l'inventaire  des  pro     - 
verbaux  du  Conseil  de  commerce  et  du  Kureau  du  commerce, 
par  MM.  P.  Bonuassieux  et  E.  Lelong(1900  .  d.-  livres  de  cou- 
leur et  des  bannières  du  Châteiet  de  Paris,  par  M.  A.  Tuetej 
1899-1907),  des  ordonnances  enregistrées  an   parlement  de 
Paris  jusqu'à  la  mort  do  Louis  XII,  par   M.    IL    Stein 
enfin,  la  table   des  lettres  patentes  enregistrées  au   Sénat  de 
I808à  1814,  par  M.  Cam pardon,  autographiée  en  1885,  impri- 
mée par  la  Société  d'histoire  delà  Révolution  française  en  1889. 

—  L'état  complet  des  inventaires  imprime»  ou  manuscrits,  sur 
registres  ou  sur  fiches,  des  Archives  nationales,  a  été  imprimé 
par  M.  Servais  en  appendice  au  Rapport  adressé  par  lui  en  1902 
au  ministre  de  l'Instruction  publique  sur  le  service  donl  il  avait 
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l,i  direction  Paris,  Imprimerie  nationale,  in  8  ,  85  pages  .  I.;i 
liste  de  ceux  de  ces  inventaires  mis  a  la  disposition  lu  public  à 
la  Balle  de  travail  des  Archives  esl  donnée  par  M.  A.  Vidier 
dans  l'Annuaire  des  Bibliothèques  et  des  irchives,  année  1908, 

pp.  212-21!». 

165  Des  inventaires  proprement  ■  H I -^  il  laul  rapproche! 
les  publications  du  gouvernement  ou  de  la  ville  de  Paris  qui, 
bien  que  parues  en  dehors  de  la  collection  officielle  des  archi- 
ves nationales,  font  connaître  soi)  par  des  analyses,  soil  par  des 
publications  de  textes,  des  îéries  importantes  de  documenta  de 
ce  dépôt,  Les  trois  grandes  publications  précédemment  signa- 
lées par  nous  comme  étant  en  cours  en  1888  se  sont  poursui 
vies  :  la  Correspondance  des  contrôleurs  généraux  des  finances 
a  ec  les  intentants  des  généralités,  publiée  par  M.  A  de  Bois- 
lisle,  compte  acluellemenl  3  vol.,  Paris,  1874  1897;  les  Comptes 
des  bâtiments  .du  Roi  sous  le  règne  de  Louis  \l\  .  par  \l..l.  Guif- 
l're\ ,  5  vol.,  1881-1901;  les  Registres  *l  s  délibérations  du  Bureau 
de  la  ville  de  Paris,  publiés  par  MM.  F.  Bonnardot,  V.  Tuetey, 
P.  Guérin  el  L.  Le  Grand,  i  i  vol.,  1867  1908.  \  ces  publications, 
il  Paul  ajouter  les  suivantes,  entreprises  depuis  isss  :  la  Cor- 
respondance administrative  d'Alfonse  de  Poitiers,  publiée  par 
M.  Aug.  Molinier,  2  vol.,  1894  1900;  les  Documents  relatifs  au 
comté  de  Chami-agne  et  de  Brie,  publiés  par  M.    \.  Longnon, 

2  vol.,  1901  1908;  les  Journaux  du  trésor  de  Philippe  de  Valois. 
par  M..I.  Viard,  1901  ;les  Documents  relatifs  aux  Etuis  généraux 
sous  Philippe  le  Bel.  par  M.  G.  Picot,  1901  :  l'Inventaire  des  re- 
gistres des  insinuations  du  Chdtelet  de  Paris,  par  MM.  E.  Cam- 
pardon  el  a.  Tuetey,  l.  I,  1908;  les  Remontrances  du  Parle- 
ment de  Paru  au  s  vin*  siècle, parM.J.  Flammermont  3  k>1., 
1899;  le  Recueil  des  documents  relatifs  n  la  convocation  des  Etats 
généraux  de  1 789,  par  M.  \.  Bretle,3  vol.,  1894-1904;  le  Recueil 
il,  s  actes  du  Comité  de  salul  public,  par  M.  Au  tard,  20  vol.,  1889- 
1908;  le  Recueil  des  actes  du  Directoire  exécutif ,  pai  M.  Debi- 
dour,  l.  I"1',  1910;  les  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction 
publique  de  l'Assemblée  législative  et  de  lu  Convention  nationale, 
par  M..I.  Guillaume,  3  vol.,  1889-1907,  ainsi  que  plusieurs 
des  volumes  de  la  Collection  de  documents  inédits  relatifsû  la 
vie  économique  de  la  Révolution,  publiés  sous  le  contrôle  d'une 
Commission  instituée  en  1905  au  ministère  de  l'Instruction 
publique  :  Procès-verbaux  des  Comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce de  la  Constituante,  de  la  Législative  et  de  la  Convention, 
publiés  par  mm.  i  .  Gerbaux  et  Ch.  Schmidt,  Paris,  1906-1910, 

3  Vol.,   ill-S":    LCS  lunules  ,les  droits  j'roilnux  el   de  leijislol; 

l'abolition  du  régime  seigneurial,  par  MM.  Ph.  Sagnacel  P. Caron, 
1907;  Le  partage  des  biens  communaux,  documents  sur  lu  pré- 
paration de  In  toi  du  10  juin  1793,  par  M.  G.  Bourgin,  1909, 
in-s'.  Le  Répertoire  général  des  sources  manuscrites  de  l'histoire 
de  Paris  pendant  la  Révolution  française,  par  M.  Tuetey,  1890- 
1910,  9  vol.  parus,  publié  .-mis  les  auspices  de  la  \  ille  de  Pari*, 
comprend  surtout  des  documents  des  archives  nationales.  Ci  - 
documents  sont  encore  largement  représentés  dan-  d'autres 
volumes  de  la  même  collection  (séries  in-4°  et  in  8"  .  tels  que 
les  Elections  el  l<  s  cahiers  de  Paris  en  1789, parU.  Ch.-L.  Chas- 
sin,  i  voL,  1888-1889;  I  issistance  publique  à  Paris  pendant  In 
Révolution,  par  M.  rueley,  I  vol.,  1895-1897;  Par»  pendant  la 
réaction  thermidorienne  et  sou»  le  Directoire,  1898-1902,6  vol., 
et  Paris  sous  le  Consulat,  1903-1909,3  vol.,  parus,  par  M.  Vulard, 
etc.  Le  Catalogue  des  actes  de  François  I  .  publié  par  I  acadé- 
mie des  Sciences  moraleset  politiques  (  10  vol.  in  î°.  1881  1908  , 
a  largement  puisé  dans  les  fonds  des  Archives  nationales.  Bap 
pelons  encore  une  des  Sociétés  d'histoire  Incale,  telles  que  la 
Société  de  l'histoire  de  Paria  el  de  l'Ile-de-France,  la  Société 
des  Archives  du  Poitou,  etc.,  onl  emprunté  aux  Archives  natio- 
nales les  élément-  .1  importantes  publications  de  documents. 
Enfin  MM.  Lauer  el  Samaran  onl  publié,  en  lac  similés  el 
transcriptions,  les  diplômes  mérovingiens  conservés  en  ori- 
ginal aux  archives  nationales  (Paris,  1908,  in-fol  .  —  Sm 
l'histoire  même  des  fonds  conservés  aux  archives  nations 
le-,  il  lani  signaler  l'étude  précitée  de  M  Delaborde  sur  le 
Trésor  des  Chartes,  celles  de  M.  Ch.-V.  Langlois  sui  les  archi- 
■  f ii  Parlemenl  1 1  sur  les  plus  anciens  mémoriaux  de  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris,  el    celle  de  M    G.  Desjardins 

SUI   le  fonds  du  Conseil  d'Klal  aux   Archives   national) 

§  6.  Communications, 

108.  —  Les  restrictions  apportées  par  Part.  16  de  l'arr 

du  16  mai  1887  au  droit  pour  toute  personne  d'obtenir  la  com- 


munication des  documenta  des  archives  onl  été  renouvelées, 
eu  ce  qui  touche  les  documents  administratifs  par  l'art,  .'i, 
12  janv.  1898,  qui  exige  l'autorisation  du  ministère  quia 
l'ail  le  versement  pour  la  communication  au  public  des  papiers 
ayant  moins  de  cinquante  ans  de  date,  el  réservenl  jusqu'après 
leur  morl  les  pièces  confidentielles  Intéressant  la  personnalité 
el  le  rôle  des  hommes  politiques.  Cette  disposition  ne  saurait 
d'ailleurs  Paire  obstacle,  quelle  que  -"il  leur  date,  à  la  comrau 
nication  des  acte-  de  l'autorité  publique  dont  la  connaissance 
appartient  à  tous  V.suprà,  n.  1$  bis.  V.  aussi,  infrà,  n.  300). 
195.  La  règle  que  les  documents  conservés  aux  Archives 
nationales  ne  peuvent  être  communiqués  au  dehors,  sauf  le  cas 
où  il-  sont  demandés  pour  un  objet  de  Bervice  par  le  ministère 
qui  a  l'ail  le  versement  Répertoire,  a.  196  et  191  .  a  été  main- 
tenue. Toutefois,  -  inspirant  de  l'esprit  de  la  circulaire  du 
15  mars  1905,  relative  aux  archives  départementales  V,  infrà, 
n.  312),  la  Commission  supérieure  des  Archives  a  émis  l'avis 
que  des  communications  avec  déplacement  de-  documents  des 
irchives  nationales  pourraient,  à  titre  exceptionnel  el  en 
prenant  toutes  précautions  convenables,  être  faites  aux  per 
sonnes  chargées  par  le  gouvernement  de  la  publication  de 
documents  dan-  la  ''oi/ee/mn  des  documents  inédits  de  l'histoire 
de  France,  dans  la  Collection  des  documents  de  l'histoin 
mique  de  la  Révolution  ou  dan-  toute  autre  collection  de 
caractère  oPficiel.  Cette  communication  doit  se  raire  par  l'in- 
termédiaire d'un  dépôt  public,  archives  ou  bibliothèque, 


§7, 


Expéditions. 


202-203.       l  n  droit  de  recherche  de  3  rrancs  était  perçu 
aux  archives  nationales  pour  toute  demande  suivie  d'expédition 
en  vertu  du  décret  dw  22  mars  1856.  L'illégalité  de  ce  décret, 
qui  augmentait  un  tarif  fiscal  établi  par  une  loi,  celle  du  7  mess, 
an  II,  art.  37,  n'était  guère  contestable.  Depuis  le  décret  du 
1 1  mai  1887,  dont  l'art.  18  portail  que  le  tarif  des  droits  d'expé- 
dition serait  déterminé  par  une  loi  de  finances,  ce  droit  avait 
cessé  en  rail  d'être  perçu.  Le  droit  de  recherche  ne  figurant 
'  pas  dans  le  nouveau  tarif  des  expéditions  établi  par  lart.  2, 
L.  de  lin.  89  iléc.  iisss,  -e  trouve  par  suite  virtuellement  aboli. 
207.       I.e  texte  transcrit  au   Répertoire  -mu-  ce  numéro  et 
qui   n'était    encore   qu'un    projet   en    iss.s,  a  été   voté  et  est 
devenu    tari.  2,   I..  de   lin.   29  drC   1888.  I.e  nouveau  tarir  des 
e\p  dilions  établi  par  celte  loi  s'applique  aux  archives  dépar- 
tementales aussi  bien  qu'aux  Archives  nationales,  alors  que, 
précédemment,  les  tarif-  des  expéditions  différaient  Buivanl  les 
dépôts  (V.  Répertoire,  n.  B02  el  321  .  Pour  ce  motif,  le  nouveau 
texte  a  été  place  au  n.  75,  dans  la  section  qui  contient  les  règles 
applicables  a  Ions  les  dépôts  d'archives.  Le  texte  voté  eu  1888 
ne  s'explique  pas  sur  les  expéditions  de  moulages  de  sceaux 
i]ui  demeurent   par  suite,  en  ce  qui  concerne   les   Archives 
nationales,  soumises  au  tarif  établi  par  l'art.  3,  Décr.  22  mars 
\ .  Répertoire,  n.  206,  et  supvà,  n. 
211.       Pour  les  expéditions  gratuites  à' délivrer  aux  com- 
munes, \ .  infrà,  n.  324. 

g  s.  Comptabilité. 

21.">.  l.es  Archives  nationales  sont  inscrites  au  budget  de 
1910  pour  une  somme  de  202.150  tram-  pour  le  personnel,  el 
de  83.550  francs  pour  le  matériel. 


m  1  no»  lit 
Archives  départementale*. 

;  I.  Historique. 

210.      Le  service  des  archive-  départementales,  communales 
et  hospitalières  rattaché,  depuis  1884,  a  la  direction  du  -< 
tanai    el   de   la   comptabilité  'lu  ministère   de   l'Instruction 
publique  et  de-    Beaux-Art  réuni  au   secrétariat   des 

Archives  nationales  (Dec r. 23  Pévr.  1897,  art. 

5;  2.  Organisation.        Personnel. 

235.        En   conséquence   du    rattachement    des   arcl 
départementales  au  secrétariat  doa  Archive-  nationales   Décr. 
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289.       i'     m  in  i  i'     départementaux  participent  habituel 
lumcnl  aux  avaulagi     d<     rai    ■■•  départementale*  di   retraite 

Sur  le  'ii  "il  .i  l'.ii  i les  H'  hivîsli     déparierai  nlaux,  munit 

.lu  diploi l'archivi  Le-paléographe,  appelas   .i   occuper   un 

emploi  rémunéré  pai  I  i  Lai    oïl    hiv   archive    nationa 
dans  I  m  »pc<  lion  det  archivi   .  \     uprà,  n.  i  '■  ■ 

240.       i  ii  arrél  du  Conseil  d'I  Lai  du  10  avr.  1908  a  main 
i  fini,  '-n  ce  qui  concerne  lea  droil   det  archivistes  pal<  ographes 
aux  posles  vacants  d'arcliivisle  déparlemenlal,  lea  dispositions 
de  l'ordonnance  du  .il  déc.  1840  el  du  décrel  du  I  févr.  ' 
confirmées  par  l'art,  i  •  de  la  loi  sur  les  conseils  g<  d  raux  du 

10  août   1871.  i  lei  ai  rêl   esl   intei  ve lans  une 

particulière,  le  préfel  n'ayanl  pas  rail  une  nomination  définitive, 
mais  ayant,  d'accord  avec  le  Conseil  général,  délégué,  jusqu  à 
iinii\''l  ordre  el  en  épuisanl  le  crédit  «lu  Bervice  des  archives, 
les  fonctions  d'archiviste  titulaire  à  un  archiviste  adjoint  qui 
ne  remplissait  pas  le.-  conditions  légalement  requises  pour  êlie 
nommé  archiviste,  le  Conseil  d'Etat,  saisi  d'un  recours  formé 
par  plusieurs  archivistes  paléographes,  a  annulé  la  délibération 
du  Conseil  général  et  l'arrêté  du  préfet  qui  lui  étaienl  défi  n  - 
par  le  motif  qu'il  résultait  du  rapprochement  de  la  délibé- 
ration el  de  l'arrêté  attaqués  qu'un  accord  s'était  établi  entre 
le  conseil  général  el  le  préfet  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  pour  confier  la  direction  du  service  des  archives  dépar- 
tementales à  un  archiviste  qui  n'était  pas  choisi  parmi  les 
anciens  élèves  de  l'Ecole  des  chartes,  sans  qu'il  ail  été  justifié 
de  l'impossibilité  de  pourvoir  à  l'emploi  devenu  vacanl  par  une 
nomination  faite  conformément  aux  dispositions  légales. 
Cons.  d'Et.,  in  avr.  1908,  Antoine  Thomas  et  autres,  Lebon, 
1908,  p  t30J.  —  V.  dans  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes, 
année  1908,  p.  263,  les  moyens  du  recours  el  les  conclusions 
de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Teissier. 

253.  —  Les  archivistes  départementaux,  à  raison  de  leur 
mode  de  nomination  el  de  rétribution,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  employés  de  préfecture  et,  par  suite,  sont  éligibles 
au  conseil   municipal  (L.  5  avr.   1884,   art.  33-"  ins 

d'Et.,  3   déc.  1892,   Election  de  Monteil,  [S.  et  P.  94  3.95].  - 
Cette  question  n'avait  pas  encore  été  tranchée.  Le  ministre 
de  l'Intérieur  s'était  prononcé  en  sens  contraire  en  présentant 
les  observations  suivantes  :  Bien  que  la  nomination  et  la  révo- 
cation des   archivistes   départementaux  soient   entourées   de 
certaines  garanties  spéciales,  il  ne  semble  pas  que  la  situation 
qui  leur  est  faite  soit  sensiblement   différente  de   celle  des 
autres  employés  de  préfecture.  Ceux-ci  d'ailleurs  ne  peuvent 
non  plus  être  révoqués  sans  l'assentiment  du  ministre;  une 
disposition  formelle  en  ce  sens  a  été  introduite  dans  les  règle- 
ments   soumis   à  l'approbation    du    ministre    de    l'Intérieur, 
conformément  à  une  circulaire  du  2i  juill.   1859.  La  spécialité 
de  leurs  fonctions  n'empêche  pas,  d'au  Ire  part,  que  les  archivistes 
départementaux  ne  soient  les  subordonnés  directs  du  préfet, 
et,  quanta  l'argument  tiré  de  l'imputation  du  traitement,  non 
sur  le  fonds  d'abonnement,  mais  sur  le  budget  départemental, 
il  n'est  pas  déterminant,  puisque  tous  les  employés  de  préfec- 
ture ne  sont  pas  rétribués  sur  le  fonds  d'abonnement,  et  que 
ceux  qui  sont  payes  sur  le  budget  départemental  n'en  sont  pas 
moins  inéligibles,  la  loi  de  1SS4  ne  faisant  aucune  distinction 
à  cet  égard.  On   en  peut  dire  autant   de  la  participation  aux 
caisses  départementales  de  retraites  :  les  -tatuts  de  ces  établis- 
sements sont,  en  effet,  établis  d'une  manière  propre  à  chaque 
département  et  le  fait  de  participer  ou  non  aux  charges  el 
bénéfices  de  la  caisse  ne  confère  ni  n'enlève  par  lui  seul  la 
qualité  d'employé  de  préfecture.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé. 
contrairement  à  ces  observations,  que  les  archivistes  sont  des 
fonctionnaires  départementaux  qui  ne  peuvent  être  confondus 
avec  les  employés  de  préfecture.  Ils  sont  rémunérés  sur  des 
fonds  différents,  et,  bien  qu'aux  termes  de  l'art.  '■>,  Décr.  2o  mai 
1852,  ils  soient  nommés  par  le  préfet  sans  intervention  du  gou- 
vernement, l'art,  45  de  la  loi  du  10  août  1n71   a  formellement 
maintenu  les  droits  des  archivistes-paléographes  tels  qu'ils  sont 
réglés  par  le  décret  du   \  févr.  1850.  Aux  termes  de  ce  décret 
les  archivistes  départementaux  doivent  être  choisis  parmi  les 
élèves  de  l'Ecole  des  chartes  ou,  à  défaut,  par  les  personnes 
munies  d'un  certificat  d'aptitude  délivré  dans  des   conditions 
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de  cette  correspondance  aui  archivi  poui  la 

période  antérieure  à  i i 

.  Suppret  ion  despapiert  inutiles. 

287.  —  La  circulaire  du  minis  l'Instruction  publique 

du  12  août  1887  a  été  complétée  par  une  circulaire  dû 
1891  relative  à  la  suppression  de  certains  par 

les  trésoreries  générales,  i  ne  autre  circulaire,  en  d  '"ai 

1905,  concertée  avec  le  ministre  des  Finances,  a  dispi    • 
archivistes  départementaux   de  prendre  en  chai. 
cati  -"tic-  de  documents  particulièrement  encombrant* 
périodiquement    par  les  trésoreries  générales  el  les  i 
particulières  des  finances,  el  qui,  rarement         -  fai- 

saient guère  que  traverser  les  dépôts  départementaux.  La  con- 
servation de  ces  documents  el  le  soin  de  procéder  à  le  ir  élimi- 
nation à  l'expiration  des  délais  prévu-  par  -  ements, 
incombera  désormais  aux  agents  des  finances  qui  remettronl 
directement  à  l'administration  des  domaines,  chargée  de  , 
cédera  leur  adjudication,  li  j  1res  el  lia»  -  font  la  i 
servation  sera  reconnue  inul 

§  ij.  Classement. 

303.  —  La  circulaire  du  it  nov.  )s74,  relative  au  classement 
des  documents  de  la  période  révolutionnair 
été  confirmée,  éclaircie  et  précisée  sur  quelques  point-  particu- 
liers par  une  circulaire  du  4  août  1903,  adressée  aux  pi 
l'occasion  de  la  publication  d'un  état  -ommaire  de  la  -eue  L 
archives  départementales.  Le  classement  de  la 
domaniaux)  a  bénéficié,  de  son  côté,  des  instructions  adressées 
aux  comités  locaux  de  l'histoire  économique  de  la  Révolution 
à  l'occasion  de  la  publication  des  procès-verbaux  de  vente 
bien?  nationaux. 

305  —  Le  Catalogue  général  des  cartulaires  des  archives 
départementales  Pari-,  1847,  in-4°,  225  p.),  publié  par  les  soins 
de  la  Commission  des  archives  départementales  instituée 
1S41  auprès  du  ministère  de  l'Intérieur,  n*a  plus  guère  aujour- 
d'hui d'utilité  pratique  depuis  la  publication  par  M.  H.  Stein, 
en  1 007  delà  Bibliographie  des  cartulaires  français  ou  relatifs 
à  l'histoire  de  France,  Pari,.  in-8°,  xv-627  p.  —  Le  Tableau 
numérique  général  par  fonds  des  archives  départementales 
antérieures  a  1790,  Paris,  1848.  in-4-,  231  p.,  publie  par  es 
soins  de  la  même  commission,  esl  également  remplace  avanta- 
geusement par  les  deux  états  des  fonds  anciens  el  des  fonds 
révolutionnaires  des  archives  départementales  que  la  direction 
des  Archives  a  fait  paraître  de  1903  à  1908  V.  infra,  n. 
et  308  bis  . 

i  1.  Inventaire. 

307.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  l'Instruction  publique, 
en  date  du  25  mars  1909,  renferme,  relativement  a  la  rédaction 
des  inventaires  des  archives  départementales,  des  instructions 
qui  modifient  sur  plusieurs  points  les  instructions  antérieure-. 
Frappé  du  développement  excessif  pris  par  certains  inventaire- 
sommaires,  soucieux  en  même  temps  de  voir  ouvrir  plus  lar- 
gement et  plus  rapidement  aux  recherches   1  ensemble  de= 
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archives  départementales,  le  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que, conformémenl  à  l'avis  de  la  Commission  supérieure  des 
archives,  ;i  décidé,  tout  en  maintenant  l'inventaire  Bommaire 
amélioré  dans  sa  méthode  de  rédaction,  de  lui  adjoindre  un 
instrument  de  recherches  plus  souple  et  plus  léger,  d'une 
exécution  plus  rapide,  donnant  tout  de  suite  el  à  toutes  les 
cil'  gories  de  chercheurs,  les  indications  brèves,  mais  suffi- 
santes, sur  le  contenu  de  chacune  des  séries.  En  conséquence, 
concurremment  avec  l'inventaire  sommaire  qui  Bera  poursuivi 
bous  une  forme  plus  sobre,  il  Bera  rédigé,  pour  chacune  des 
Béries,  non  seulement  antérieures,  mais  encore  postérieures  à 
la  Révolution,  un  répertoire  numérique  donnant  brièvement, 

»en  une  seule  et  unique  numérotation  pour  chacune  d'elles, 
l'intitulé  de  chacun  des  articles  qui  la  composent.  Chaque 
répertoire  numérique  formera  un  Fascicule  in-4°,adeux  colonnes, 
qui  scia  imprimé  isolément  à  KK)  exemplaires  dans  le  même 
formai  et  distribué  dès  Bon  achèvement  dans  les  mômes  condi 
lions  que  l'inventaire  sommaire,  chaque  fascicule  levant  avoir 
sa  pagination  propre.  Les  archivistes  sont  invités  a  partagei 
entre  le  répertoire  numérique  et  l'inventaire  sommaire  le  temps 
et  le  crédit  d'impression  qu'ils  consacraient  exclusivement 
jusque-là  à  l  inventaire. 

308.  la  collection  des  inventaires  publiés  des  archives 

départementales  s'élevait  à  la  Un  de  1910  à:tii  volumes 

compris  les  volumes  sous  presse.   D'après  la  circulaire  du 

É-io  janv.  1854,  la  lablc  générale  de  l'inventaire  de  chaque  dépar 
temenl  ne  devait  être  publiée  qu'après  l'achèvement  complet 
de  cet  inventaire.  L'ajournement  de  la  table  a  une  époque  loin- 
tains  présentant  de  graves  inconvénients,  une  circulaire  du 
ministre  de  l'Instruction  publique,  en  date  «lu  "20  mars  1899,  a 
prescrit  de  munir  désormais,  sinon  chacun  des  volumes  de  la 
collection,  du  moins  ceux  qui  contiendront  soit  une  série,  suit 
la  lin  «l'une  série,  soil  un  groupe  il»;  Béries,  d'une  table  per- 
mettant l'utilisation  facile  de  l'inventaire. 

309.  —  L'achèvement  complet  de  la  collection  des  inven- 
taires sommaires  des  archives  départementales  demandant 
encore  un  forl  long  temps,  il  a  paru  à  la  Commission  supérieure 
des  archives  qu'il  j  avait  lieu  de  mettre  à  la  disposition  du  public 
un  instrument  de  recherche  plus  développé  et  plus  &  jour  que 
l'étal  général  des  fonds  antérieurs  à  1790  publié  en  1848 
(V.  supra,  n.  305  .  Les  fonds  anciens  s'étanl  considérablement 
accrus  par  suite  des  réintégrations  opérées  depuis  cette  époque, 
cel  inventaire  avait  perdu  une  partie  de  son  utilité.  La  Commis- 
sion supérieure  des  archives  trou  van  I  que  le  plan  de  1848  clan 
trop  rigide,  en  a  élaboré  un  autre  plus  souple  etplus  développé. 
Le  travail  préparé  par  le  secrétariat  des  archives  nationales 
avec  le  concours  des  archivistes  départementaux  a  paru  en  1903, 
muni  d'une  table  détaillée,  sous  le  titre  suivant  :  Etat  général 

^     par  fonds  des  archives  départementales.  Ancien  régime  et  période 
révolutionnaire  Paris,  1903,  in  '■  .  viu-946  p.  ou  col. 

300  bis.    -  a  la  différence  de  ['Etal  général  de  1848,  VEtal 
de  1903  donnait,  mais  d'une  façon  trop  brève,  des  indications 
sur  les  fonds  il"  la  période  révolutionnaire.  I  n  autre  répertoire 
plus  développé,  consacré  exclusivement  à  ces  ronds  el  donl  le 
plan  avait  été  tracé  par  une  circulaire  du   I  aoûl  1903,  a 
publie  pour  les  fonds  administratifs  de  cette  période  (série  l 
du  cadre    de   classemenl    bous  le   litre  d'Etal  sommaire  des 
fonds  de  la  période  révolutionnaire  conservés  dans  les  archives 
départementales,  Série  /..  Paris,  2  vol.  in-4°,  t.  I,  1907,  vin  p., 
1082  col.;  t.  2,  1908,  fcôl  col.  ou  pages.  Un  répertoire  analogue 
doit  paraître  pour  les  documents  domaniaux  de  la  période  révo 
lulionnaire  (Série  Q 

310.  M.  Servois  avait  donné, en  1902,  un  Etat  des  in\ 
tairesdes  archives   nationales,  départementales,  communales  et 

hospitalières  (Pétris,  in-8°,  85  p.  ,  imprimé  com annexe  a  son 

rapport  au  ministre  de  I  Instruction  publique  sur  l'administra 
lion  de  ces  archives  6  janv.  1902  .  Des  étals  plus  récents  ont 
été  donnés  en  1908  par  11.  Vidier  dans  I  innuaire  des  Bibliothè 
aues  et  des  Archives,  el  par  MM.  Bournon  el  Welverl  dans  la 
Correspondance  historique  et  archéologique;  année  1908,  cl 
à  part. 

mmunications. 

311.  —  Les  art.  16  et  17  du  règlement  général  des  archives 
déparlemeulales,  du  6  mais  1843,  ayant  donné  lieu,  relative 
ment  à  la  communication  des  documents  aux  particuliers,  à  des 
difficultés  d'interprétation,  la  Commission  supérieure  des  archi- 
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i  été  appelé*  à  préparer  des  nouvelles  règles  à  cet  é$ 
S'inspiranl  des  dispositions  en  vigueur  aux  archives  nationales 
\.  n.  168  .  elle  B'esl  arrêtée  aux  dispositions  suivantes  qui  «  >n  t 
l'ail  l'objet  d'une  circulaire  du  ministre  de  l'Instruction  publique 
en  date  du  22  avr.  1908  :  I"  Les  documents  ayant  plus  de  cin- 
quante ans  de  date  sont  librement  communiqués  au  public. 
Toutefois  est  réservée  à  I  appréciation  du  préfel  la  communii  a- 
lion  des  documents  ayant  plus  de  cinquante  ans  de  date,  rela- 
à  la  vie  privée  et  dont  la  divulgation  pourrait  porter  préju- 
dice a  l'honneur  el  aux  intérêt-  de-  individus  et  des  ramilles. 

'".elle  réserve  n'esl  pas  applicable  aux  documents  avant  pin-  cl 

cent  ans  de  date;  j  Son!  également  communiquésau  public  les 
documents  avant  moins  de  cinquante  ans  de  date,  sauf  ceux 
de  ce-  documents  donl  la  communication  présenterai)  de-  incon- 
vénients aux  points  de  vue  administratif  ou  privé,  le  préfel  étant 
de  ce-  cas;  3°  Les  documents  existant  aux  archives  dépar- 
tementales en  -impie  dépôt  un  donnés  sous  certaines  réserves  ne 
seront  communiqués  que  sur  autorisation  des  déposants;  .  La 
communication  des  originaux  ou  copies  de  tous  actes  de  naissance 
postérieurs  à  1792,  conservés  dans  les  mêmes  dépôts,  ne  pourra 
-e  faire  que  conformément  à  la  loi  du  30  nov.  1906,  portant 
modification  des  art.  é,  et  :,;,  <..  civ.  Il  convient  toutefois  de 
taire  remarquer  que  l'art.  '.<'  nouveau,  •;.  civ.,  ne  vise  que  les 
copie-  d'actes  de  l'état  civil  et  qu'il  ne  renferme  aucune  limi- 
tation au  droit  de  compulser  les  registres. 

312.  \  la  Buite  duo  vide  de  la  Chambre  des  députés  du 
■i~,  nov.  1903,  le  gouvernement  a  décidé  de  taire  publier  les 
documents  d'archives  se  rapportant  à  la  vie  économique  de  la 
Révolution  française.  A  la  demande  de  la  Commission  instituée 
au  ministère  de  l'Instruction  publique  puni-  diriger  la  publica- 
tion de  ces  documenta  et  sur  l'avis  conforme  de  la  Commission 
supérieure  des  archive-,  le  ministre  de  l'Instruction  publique  a 
décidé  qu'il  j  avait  lieu  de  l'aire  fléchir  la  règle  qui  interdisait, 
sauf  dans  le  cas  <>ii  ils  -uni  demandés  par  le  service  qui  a  tait 
le  versement,  la  communication  de-  documents  en  dehors  des 
i-  nu  il-  -mit  conservés.  Les  personnes  chargées  d'une 
publication  par  la  Commission  de  l'histoire  économique  de 
la  Révolution  et,  il  une  façon  générale,  tout  éditeur  ou  collabo- 
rateur d'une  publication  de  doc nts  édités  par  I  Etat,  peut 

l'ire  autorisé  a  obtenir  la  communication  de  ces  documents 
en  dehors  du  dépôt  auquel  ils  appartiennent  :  toutefois,  la 
communication  avec  déplacement  doit  toujours  avoir  heu  dan- 
un  dépôt  public,  archives  nu  bibliothèque  Cire.  min.  lu  -i i . 
publ.,  15  mars  1905).  Ces  faciU tés  de  communication  avec  dépla- 
cement tendent  a  s  accroître,  el  imite  personne  peul  aujourd  hui 
obtenir  assez  aisément  la  communication  a  la  -aile  de  travail 
di  -  archives  nationales  de  documentsconservés  dans  des  archives 
départementales  toutes  le-  rois  que  la  nature  de-  documents 
ne  paraît  pas  s'j  opposer,  il  est  tout  naturel  que  l'on  pui 
plus  facilement  obtenir  le  déplacement  d'un  registre  que  d'un 
dossier  ou  encre  de  pièces,  munie-  de  sceaux. 

:;  '•.  Expéditions. 

324.  —  lue  circulaire  du  ministre  dé  l'Instruction  publi- 
que, en  date  du  t  .  déc.  1903,  concertée  avec  le-  ministres  de 
I  Intérieur  et  des  Finances,  a  assimilé  les  communes  au  dépar- 
tement et  a  ridai  en  ce  qui  concerne  la  délivrance  gratuite  des 

expéditions  de  pièces  conservées  dans  le-  archives  départe - 

taies.  Précédemment,  ce-  expéditions  étaient,  conformémenl 
au  règlement  général  de-  archive-  départementales,  en  date 
du  »'.  mais  iKi:t,  el  d'une  circulaire  ministérielle  du  20  janv. 
1848,  soumises  aux  mêmes  droits  que  les  expéditions  délh 
aux  particuliers.        La  même  solution  est  évidemmenl  appli 
cable  aux  expéditions  délivrées  aux  communes  parles  Archi 
nationales. 
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m. m  ie    i    Lampilli  e    du  timbre  munii  ipal,  ell(  ûenl  con 

ci  \.  .■  ,  .1  hii  e  di  'i'|'"i  loujoui    révocable,  cl  el  inv«n- 

t ta  par  l'archiviste  du  département.  '  i  Ite  mesure  pn  sente 

le  double  avaula  ■<■  ,|,.  décli  u  <  <  1rs  administration!  corn  mu 
nales  d'une  respon  abiiilé  que  le  développement  toujour  croij 
sanl  de  leurs  archives  rena  de  plua  en  plus  lourdi ,  etd  assurci 

ei irae   temps  à  celli  -  ci,  dans  des  conditions  qu'aucune 

mairie  ne  peul  présenter  au  même  degré,  classement  et  con 
servation. 

•  lire, 

uni.  Le  nombre  des  volumes  d'archives  communales 
publiés  jusqu'à  i-'ii  sous  le  contrôle  «lu  bureau  des  archives 
s'élevait  à  cenl  trente. 

302.  Quand  les  communes  el  aussi  les  établissements 
hospitaliers  ne  peuvent  subvenu  aux  Irais  d'impression  de 
leurs  inventaires,  ou  que  ces  inventaires  ne  sonl  pas  assez 
considérables  pour  faire  l'objet  de  publications  séparées,  ils 
peuvent  être  incorporés  dans  le  répertoire  départemental,  sous 
une  lettre  de  série  supplémentaire  E  supplément  .  I  • 
présente  surtout  pour  les  archives  des  cornu s  rurales.!  rente- 
deux  départements  ont  ainsi  accueilli  dans  leur  inventaire 
sommaire  des  répertoires  d'archives  communales,  el  aussi, 
dans  une  autre  série  supplémentaire  H,  d'archives  hospita- 
lières. Pour  l'état  de  ces  inventaires,  V.  supra,  le  n.  310. 


Section   V 

Archives   hospitalières. 

401.  —  V.  suprà,  n.  219,   302  et  't09. 

409.--  Le  nombre  des  établissements  hospitaliers  qui  ontfail 
imprimer  1  inventaire  de  leurs  archives  anciennes  esi  de  trente- 
quatre.  Le  nombre  des  volumes  publiés  s'élevait  àla  Hnde  l'an- 
née l 'MO  à  quarante.  Un  certain  nombre  d'inventaires  d'archives 
d'établissements  hospitaliers  sont  également  imprimés,  comme 
supplément  à  1  inventaire  des  archives  départementales  série  II 
supplément),  dans  les  conditions  indiquées  tut  '",  n.  392.  — 
Pour  l'état  des  inventaires  de  ces  archives,  V.  le  n.  310. 


CHAPITRE  III 

archives  des  pouvoirs  législatifs  et  des  grands 
corps  de  l'état. 

Section  II 
Archives  de»  grand*  corps  de  l'Etat. 

420.  —  Les  registres  de  comptabilité  des  xvne  et  xvm*  siècles, 
provenant  de  l'ancienne  Chambre  des  comptes  de  Paris  ou  du 
Contrôle  général  des  finances,  qui,  placés  dans  les  sous-sols  du 
palais  du  quai  d'Orsay,  avaient  échappé  à  l'incendie  qui,  au 
mois  de  mai  1871,  anéantit  les  archives  modernes  de  la  Cour 
des  comptes  et  du  Conseil  d'Etat,  ont  été  transférés,  en  1889, 
aux  Archives  nationales.  Ces  registres,  au  nombre  de  3.363, 
intéressants  pour  la  connaissance  de  l'organisation  financière 
de  la  France  au  XVIIIe  siècle,  ont  pris  place  dans  la  série  P 
(Chambre  des  comptes  de  Paris)  sous  les  cotes  P  3.027  à  6. 

I  a  étal  de  cesregistrcs  a  été  donné  en  1896,  par  M.  A.  Bruel.aux 
c  'lonnes  157  à  260  du  Répertoire  numérique  des  archives  de  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris,  publié  par  la  direction  des 
Archives  nationale.-.. 

421.  —  Les  archives  modernes  de  la  Cour  des  comptes 
avaient  été  incendiées  en  1871.  Les  archives  postérieures  à  celte 
date,  installées  d'abord  au  pavillon  .Marsan,  axaient  été  trans- 
férées en  1909  dans  les  sous-sols  de  la  nouvelle  Cour  des 
comptes,  édifiée  rue  Cambon.  Ces  archives  ont  été  fortement 
éprouvées  par  l'inondation  du  mois  île  janvier  1910,  et  une  loi 
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ment  aux  Archives  uat  de  documenta  mi<  i.'-ani-, 

provenant  notammenl  d  li  la  fus) 

des  bâtiments  civils,  des  travaux  publies  el  du  comm< 

ineiii  de  la  direction  des  cultes  esl  annoncé.  Il   • 
cependant  beaucoup  a  taire  pour  obtenir  de  loua  le* 
l'exécution    complète  s  position 

décret. 

ii" i  m 

Archives  du  ministère  des  Allalre*  étrangères 

■/antsation  et  personnel. 

443.       L'administration  centrale  du  mioisU 
étrangères  a  été  réorganisée  par  un  décret  du  i'j  avr.   ' 
D'après  ce  décret,  la  lirection  ta  archives  i 

direction  des  affairée  politiques  et  commereia  wus- 

direction  comprend  :   1°  le  bureau   du  classement  com- 

munications au  département;  2   le  bureau  dea  archives  \m 
riques  el  de  la  communication  au  public;  3*  la  bibliothèqi 

443  bis.  —  Par  arrêté  du  6  nov.  1906,  le  mini- 
étrangères  avait  nomme  une  commission  Imi- 
nistratives  chargée  d'étudier  lea  réformes  qui  pourraient 
introduites    dans    les    services    intérieura    el  extérieurs    du 
ministère.  Le  rapport  rédigé  au  nom  de  cette  commission  par 
M.  Berthelot  a  été  publié  au  Journal  officiel  du  :\  mai 
reproduit,  dans  la  partie  relative  an  service  ta  archives,  dans 
la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes,  armé                 p.  421-4 
Les  propositions  de  la  commission  tendaient  à  associer  le  : 
sonnel  des  Archives  nationales    à  la  garde  des  archi 
Ulaires  étrangères  au  moyen  de  deux  archivistes  qui,   - 
cesser  d'appartenir  au  personnel  dea  Archives  nationales  et  en 
y  conservant  leurs    droits    a   (avancement,  seraient  cha 
d'assurer  à  tour  de  rôle  le  service  de  la  communication  aux 
historiens  et  aux  hommes  d  étude  des  documents  dont  la  com- 
munication aurait  été  autorisée  par  la  Commission  des  archive- 
diplomatiques.  La  publication  môme  des  documents  devait 
faite,  non  par  les  agents  du  ministère  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  celles-ci  devaDt  consister  dans  la  collaboration  active 
au  travail  des  directions,  mais  sous  ses  auspk                 la  sur- 
veillance du  chef  de  service  et  sous  le  contrôle  de  la  Commis- 
sion des  archives  diplomatiques,  soil  par  des     -     its  en  co   - 
ou  à  la  disposition,  et  que  les  études  historiques  intéressent, 
soit  par  des  érudits  ou  des  professeur-,  soit  par  d'anciens  éi 
de  l'Ecole  des  chartes,  de  l'Ecole  de  Rome  ou  de  la  Sorbonn--. 
chargés  de  mission  par  le  ministère  de  l'Instruction  publique. 
Le  ministre  n'a  pas  accepté  complètement  ce  système.  L'art,  t, 
Décr.  29  avr.  1907,  qui  l'ait  suite  au  rapport,  -e  borne  à  insti- 
tuer, dans  le?  cadres  mêmes  du  personnel,  en  dehors  des  agents 
appartenant  à   la  carrière,  deux  emplois  de  secrétaire-archi- 
viste, de  4.000  à  8.000  francs    par  avancements  successifs  de 
500  francs),  deux  emplois  d'archiviste-paléographe  et  un  emploi 
de  bibliothécaire   de    t.Ouu  à  7.000  francs  (par  avancements 
successifs  de  500  francs  . 

445.  —  La  composition  de  la  Commission  des  archives  diplo- 
matiques, instituée  par  le  décret  du  26  avr.  lsTi,  est  aujour- 
d'hui réglée  comme  suit  par  un  décret  du  12  lévrier  1908  :  le 
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ministre  il''-  Affaires  étrangères,  président,  k  vingl  sii  mem- 
bres, dont  deux  membres  de  droit,  If  directeur  des  affaires 
politiques  «'i  commerciales  et  le  sous-directeur  des  archivi 
vingt-quatre  désignés  nominativement.  Il  y  a  quatre  vice-pré 
sidents,  donl  deux,  le  directeur  des  affaires  politiques  el  com- 
merciales ri  le  sous-direcleur  des  archives,  Boni  désignés  pai 
leurs  Ponctions.  Un  des  archivistes  paléographes  '!<■  la  sous- 
direction  des  archives  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

:•  :\.  Communications, 

447.  L'art,  i  'lu  règlement  duôavr,  1880,  qui  régissait, 
m  1888,  les  communications  des  documents  conservés  aux 
archives  il''--  Vffaii  ea  étrangères,  archives  ouvertes  aux  travail- 
leurs depuis  in"  i  Mil-  l'initiative  du  duc  Decazes  hip.%  n. 
a  été  modifié  une  première  rois  par  un  arrêté  du  8  juill.  1891, 
qui  a  autorisé  la  communication  des  documents  diplomatiques 
pour  la  période  comprise  entre  I81iel  le  m  juill.  1830,  une 
iec le  fois  par  l'arrêté  du  2  juin  1909  ;  aujourd'hui  les  archi- 
ves de»  affaires  étrangères  sont  ouvertes  aux  recherches  jusqu'au 
•j.i  févr.  1848,  pour  les  i"inl>  de  la  Correspondance  politique  el 
des  Vémoiresel  Documente,  et  jusqu'au  14  sept.  1791,  pour  le 
fonds  de  la  Correspondanoe  consulaire.  Celle-ci,  jusqu'ici  inac- 
cessible, sii;i  communiquée,  avec  ses  annexas,  à  partir  du 
Ier  janv.  1910,  par  fractions  chronologiques  successives, 
au  fui-  et  a  mesure  qu'elle  aura  été  mise  en  état,  i 
privé  de  cette  correspondance,  qui  touche  à  des  intérêts 
commerciaux,  n'a  pu  semblé  pouvoir  permettre  d'en  autorisai 
.I.-  maintenant  la  communication  pour  des  périodes  plus 
récentes. 

450.  —  La  salle  «les  communications  est  ouverte  aux 
personnes  autorisées  par  le  ministre  de  deux  i  six  heures  de 
['après  midi.  Bile  est  fermée  :  i"  les  dimanches  et  fêtes;  -'■  la 
semaine  comprise  entre  le  dimanche  «  J  *  ï  Pâques  et  celui  de 
la  Quasimodo;  3"  «lu  1°  août  au  I"  sept  Les  demandes 
d'admission  étant  soumises  à  la  <  ommission  des  archives  diplo- 
matiques qui  ne  siège  pas  pendant  les  vacances  parlemen- 
taires, les  personnes  qui  désirent  travailler  de  septembre  à 
novembre  sonl  invitées  à  envoyer  leurs  demandes  avanl  le 
1"  juillet. 

452  où.  Aux  prescriptions  établies  par  le  règlement  du 
6  au.  insu,  il  convient  d'ajouter  que,  par  arrêté  ministériel  en 
date  du  i  révr.  1885,  toute  personne  autorisée  à  consulter  les 
archives  du  ministère  des  affaires  étrangères  doil  remettre, 
pour  le  service  intérieur  du  Dêpêt,  deux  exemplaires  de  chaque 
ouvrage  publié  à  l'aide  des  documents  qui  lui  auront 
communiqués.  Ces  exemplaires  doivent  être  adressés  directe- 
ment à  la  direction  des  archives,  qui  en  accuse  réception. 

g  i.  Classement,  inventaire  et  publication*. 

45(>.  —  Los  publications  entreprises  suc  la  proposition  el 
bous  le  contrôle  de  la  Commission  des  archives  diplomatique 
sonl  poursuivies  depuis  1888.  L'inventaire  sommaire  des 
archives  du  département  des  affaires  étrangères  comprend 
actuellement  quatre  volume-  :  Mémoire»  et  documents, 
l883,YH-472p  :  n*émoii  'set  documents, Fondsdivers,  1&92,  MO  p.; 
Mémoires  et  documents,  Fonds  France  et  fonds  divers.  Supplé- 
ment, 1894,  uy&40  p.;  Correspondance  politique,  l.  AlUma\ 
Angleterre,  République  irgentine,  Autriche,  1903,  x-568  p.; 
II.  Bade,  BAle,  Bavière,  Brésil,  Brunswick- Hanovre,  Chili,  Colo- 
gne, Colombie,  Corse,  Danemark,  Danzig,  1908,  n\-x".  Les  deux 
premiers  volumes  ne  mentionnent  que  les  documents  anté- 
rieurs .i  îsii:  lr  troisième  volume  publié  en  1896  contient 
des  additions  aux  deux  précédents  et  l'indication  des  docu 
mente  compris  entre  1814  et  le  31  juill.  1830,  doat  la  commu- 
nication venait  d'être  autorisée  par  arrêté  du  8 juill.  1891.  Les 
indications  pour  les  deux  volumes  publiés  de  la  Correspondance 
politique  s'arrêtent  également  au  ;ii  juill.  ixmk  Le  Recueil  des 
instructions  aux  ambassadeurs  et  ministres  ilt'  Franci  depuis 
les  traites  de  U  estsshalie  jusqu'à  la  Uévoêsttion  française,  qui 
comptait  six  volumes  in  B'eu  1888,  en  comprend  aujourd'hui 
seize,  savoii  :  Autriche,  par  a.  Sorel,  1884;  Suéde,  par  a.  Gef 
froj .  1845  .  Portugal,  par  le  vicomte  de  Caix  de  Saint-Aj  mour, 
1866;  Pologne,  par  !..  barges,  1888,  ■>  vol.:  liait,,  i.  |. 
parti.  lanoteux,  1888;  linvtèrc.  Palatinut,  Deux-Ponts,  par 
A.    Lebon,    1889;   Rmssie,    par    a.    l-iamhainl ,    1880,    -    voL; 


I      (  Parme,  parJ.  Heioach,  18!  igné,  par  \.  Morel- 

■   el    II.    Léonardon,    1893-1899,    ;    vol  ;   Danemark,    par 
\.  Gefroy,   189      v  Sardaigne  el    \lantoue,  par  le  comte 

Home  de  Beaucaire,  1898-1899,2  vol.;  Prusse,  par  A.  Wadding 
Ion,   1901.         L'Inventaire    analytique  d<    (a   correspondance 
politique    des  ambassadeurs,   qui    comprenait    cinq    volumes 

,l|     |>>v>.     g'egl     ai'illl     MMllellieill     des     billies      |\,      \     el     \'|     oV-> 

Papieri    de   Barthélémy,   ambassadeur  de   France  en    v" 
1792-1798,  publiés  parMM.Kaulek  el  TausVerat,  de  1889  à  1899, 
des  deux  volumes  de  la  I  ondance  politique  de  Guillaume 

Pellicier,  1540-1542,  publiés  par  \i.  Tausseral   en   1900.  La 

d'Alg  i  Cour  de  1 1  ant      i 

1830,  -i  vol.,  1889,  '■!  la  Correspondance  des  beysde  Tan 
des  consuls  de  France  avec  la  Cour,  /.'<-""  1830,  3  vol.  I 
ont  été  publiées  par  m.  i  ugène  Plantel  celle  dernière  sou 
auspices  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Ir56  Par  un  décret  du  9  mari  1907,  il  a  été  institué 

au  ministère  des  Affaires  étrangères  une  Commission  chai 
de  réunir  el  de  publier  les  documents  relatifs  à  l'histoire  poli- 
tique el  diplomatique  des  événements  de  1870-1871.  Cette 
commission,  composée  «l  un  nombre  restreint  de  membres, 
a  l'ail  paraître  en  1909  les  trois  premiers  volumes  de  la  publi- 
cation, comprenant  les  documents  compris  enter  le  i\  déc. 
•  juill.  1864  ;  le  quatrième  volume  doil  parai  ire  pro- 
chainement 

rioN  w 

Archives    du    mlnlni>re    de    la    Qhtw 

Dépôt  el    irchives  de  la  guerre). 

g  l.   Historique.        Législation. 

475.  —  Une  décision  du  27  févr.  1896  a  créé,  puis  un  décret 
«lu  8  a\  r.  1896  a  organisé,  an  ministère  de  la  Guerre,  une  com- 
mission dite  de  perfectionnement  «le-  archives.  Cette  commis- 
sion esl  chargée  <le  rechercher  el  de  proposer  toutes  les  amé- 
liorations donl  les  archives  de  la  guerre  lui  paraîtraient  suscep- 
tibles en  ce  qui  concerne  leur  organisation,  leur  alimentation, 
leur  classement,  leur  installation  el  leur  conservation.  Elle  est 
composée  de  huil  membres  :  trois  membres  de  droit  el  cinq 
membres,  dont  un  officier  général  président  nommés  pard  ci 
-Mu  ministérielle.  Les  trois  membres  de  droit  sont  l'officier 
supérieur  cher  de  la  section  historique;  un  représentant  de 
chacun  des  deux  dépôts  d'archives,  l'un  remplissant  les  fonctions 
le  secrétaire.  Les  autres  membres  sont  choisis  parmi  le<  bis- 
Loriena  eonnus  et  les  érudits  désignés  par  leur  compétenc 

§  2.  Archives  historiques  de  la  guerre. 

477-479.  Les  archives  historiques  de  la  guerre  sont 
ouvertes  au  public  Toute  personne  peul  obtenir  communica- 
tion des  pièces  qu'elles  renferment,  après  avoir  spécifié  l'objet 
de  ses  recherches  dans  une  demande  adressée  au  ministre.  — 

i  bs  recherches  sonl  autorisées  i rli  -  deux  périodes  suivantes  : 

la  première,  comprise  entre  la  date  des  pin-  anciens  docu- 
ments conservés  dans  le  dépôl  jusqu'à  l'année  1830;  la  seconde, 
lUanl  de  cette   date  jusqu'au  l,r  janv.  18  documents 

appartenant  a  la  première  période  >'>ni  intégralement  commu- 
niqués. Pour  ceux  delà  seconde,  la  communication  peul  n'eu 
■  •ire  faite  que  partiellement  en  raison  des  questions  diploma 
tiques,  politiques  ou  personnellesque  pourrait  soulever  la  divul- 
gation «le  certaines  pièces.  Les  documents  postérieurs  à  l'année 
1848  ne  peuvent  être  communiqués  qu'exceptionnellement  et 
en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre  (H  janv.  lv 

Décis.  min.  Guerre,  «  juin  1903  . 

480.       La  Commission  des  archives  de  la  guerre  a,  dans 
ance  «In  10  juin  1896,  émis  l'avis  qu'il  j  aurait  intérêt  à  pu- 
blier un  inventaire  sommaire  des  archives  historiques  du  mi- 
uistère  de  la  Guerre.  Cel  avis  a  été  approuvé  par  le  ministre  de 
la  Guerre  le  85  juin  suivant.  !»«■  cet  inventaire,  donl  la  rédac- 
tion  a  été  confiée  à  M.  Félix  Brun,  il  a  paru,  de  1898  i  1914, 
voluaaes  el  demi  de  l'inventaire  des  archives  ancienne!' 
Correspondance,  t.   i  à  III  el  l.  IV,  fase.  i     •  un  volum< 
l'inventaire  des  archives  modernes 

g  3.    i  r  Iministratù  es  de  la  gui 

483       Le  cad  lopté  poui  li  i  tassement  dea 

archives  administratives  d< 
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A    Dépôt  di     loi    •  i   !•  !■     du  pouvoii  'v  '  uiii 
administration  ul  01  .-.1111  alion  de  l'ai  mée. 

< .    il:  Loire  de    institutioni  militain 
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Biographie 

1  omptabilité. 

1  Lai  1  ivil 

Di\ Muni    ion  de  j  émigrés,  <  enl  joui  -.  et 

\H't.  --  Les  archives  ad  mi  ni  Lratives  de  la  guerre,  oui  ren 
in  un  ni  notamment,  quelle  nue  soil  leur  date,  tout  les  dos 
,1  n  personnel  militaire,  onl  été  pendant  longtemps,  malgré  le 
caractère  historique  d'une  grande  partie  de  leurs  documents, 
d'un    accès  très  difficile.    Elles  onl    ét<    récemment,  sur   1.1 
proposition   de  la  Commission  des  archives  de   la    guerre, 
ouvertes  aux  recherches  des.  travailleurs,  feulefois,  à  la  différence 
il,,  ce  «|in  a  lieu  pour  les  archives  historiques  du  Dépôt  de  la 
guerre,  les  documents  relatifs  au  personnel  des  officiers  pour 
toutes   les  époques  ne  peuvenl  être  communiqués  qu'excep 
tionnellement  et  en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre   R<  -i 
23  janv.  1899;  Décis.  min.  Guerre,  i  juin  1903). 

4Sî).  Des  décisions  récentes  onl  rendu  accessibles  ;m\ 
travailleurs  les  archives  des  comités  techniques  de  l'artillerie 
et  du  génie  (autorisation  du  sous-chas*  d'Etat-major ,  les 
archives  des  corps  d'armée  et  gouvernements  militaires  auto- 
risalion  des  généraux  commandants  de  corps  d'armée)  et  les 
archives  de  la  justice  militaire  pour  1rs  documents  antérieurs 
àisii  (même  autorisation).  Des  catalogues  de  ces  différents 

r Is  peuvent  être  consultés  à  la  section  historique  de  l'état- 

major  de  l'armée.  Des  copies  de  ceux  qui  sont  conservés  en 
province  doivent  être  déposées  dans  les  archives  départemen- 
tales. 

480  bis.  -  Un  catalogue  des  manuscrits  du  ministère  de  la 
•  luerre  et  des  divers  établissements  en  relevanl  paraîtra  dans  la 
coliection  <lu  Catalogue  général  des  manuscrits  des  bibliotlièijues 
de  France.  L'impression  du  tome  t"  ;■  été  achevée  à  la  fin  de 
l'année  1910. 

Si:ctio>.   V 

Archives  du  ministère  de  la  Marine. 

503.  —  Sur  la  proposition  de  M.  Lockroy,  alors  ministre  de  la 
Marine,  un  décret  en  date  du  28  mai  1899  a  apporté  un  chan- 
gement considérable  dans  le  mode  de  conservation  des  archives 
de  la  marine.  Afin  de  faire  de  la  place,  à  l'hôtel  de  la  rue  Royale, 
pour  un  service  nouveau,  ce  décret  a  prescrit  le  versement  aux 
Archives  nationales  de  toute  la  partie  ancienne  de  ces  archives, 
sauf  la  série  C  (mémoires,  projets,  documents  divers),  qui  a  été 
considéré"  comme  une  annexe  de  la  bibliothèque  du  ministère, 
et,  dans  la  partie  moderne,  des  documents  relatifs  aux  cam- 
pagnes jusqu'en  1870  (Série  BB). 

503  bis.  —  Lne  partie  des  membres  de  l'ancienne  Commis- 
sion des  archives  de  la  Marine  a  été  appelée  à  faire  partie  de 
la  Commission  supérieure  des  archives,  qui  a  été  chargée  de 
continuer  les  publications  entreprises  sous  la  direction  de 
l'ancienne  commission  (V.  Rëpert.,  n.  500).  Le  classement  des 
documents  a,  du  reste,  été  maintenu  tel  qu'il  avait  été  arrêté  par 
celle-ci.  V.  le  cadre  de  classement  au  n.  508.  —  La  partie 
ancienne  du  fonds  de  la  marine  a  été  attribuée  à  la  section 
administrative  et  judiciaire  (ancien  régime)  des  Archives  natio- 
nales, et  la  partie  postérieure  à  1789  à  la  section  moderne. 

509.  —  L'inventaire  sommaire  des  archives  anciennes  de  la 
marine,  entrepris  par  M.Didier  Neuville  dans  la. Revue  maritime 
et  coloniale  (tirage  à  part,  1er  fascicule,  52  p.,  1882),  puis  sus- 
pendu, a  été  repris.  Il  a  été  publié  en  1898  en  un  fort  volume 
qui  doit  être  complété  par  une  table  :  Etat  sommaire  des  archi- 
ves de  la  Marine'  antérieures  à  la  Révolution,  Paris.  1898,  in-8«. 
lxii-694  p.  Dans  la  série  B  (service  général),  l'inventaire  analy- 
tique de  la  Correspondance,  commencé  par  M.  D.  Neuville,  a 
été  continué  par  M.  Bûche  :  six  volumes  en  ont  paru  de  1885 
à  1904.  La  publication  d'un  inventaire  de  la  série  A  (actes  du 
pouvoir  souverain),  a  été  décidée.  Enfin  M.  Ch.  de  La  Roncière 
a  fait  paraître  le  Catalogue  des  manuscrits  de  la  Marine  dans  la 
collection  du  Catalogue  général  des  manuscrits  des  bibliothèques 
de  France  (Paris,  1908,  in-8°). 

500  bis.  —  A  la  suite  du  versement  aux  Archives  nationales 


historiqui    de  la  m. nu. 
I.i  '   IH99,  en  remplacement  de  |  ancienne  <  nui  mi 
di     srchiv(      d<    la   marine,  une.  CommitHion  1 
membre    présidée        un 

ni  touU     !•  1  appoi  tant  .1  1  alion  et 

communii  alion  de  la  pai  ii«  ■       derneui 

.  n  la  posseï  i"n  du  mu  ||e- 

rnenl  entre  1  bolel  de  la  r ue  Royali  ;nai 

Debilly.  I  n  plan  d  ■  ition  de  1  ei  archivi  élude. 

;»i .»        1  n  dé*  l' t  du 
1I1  la  iustii  ••  maritime.  1»  après  l'art 

lieux  d'arrondissement,  le  grcfliei  du  premiei  lime 

est  chargé,  sous  la  surveillance  du  comi 
ce  tribunal,  du  dépôt  central  desarchive»  judi< . 
dis*  ment,      il  réunit,  clasi 

de  la  procédure,  lea  minul  par  les 

divers  tribunaux  perroanenti  dt   la   marine.  Tous   les  autres 
greffiers  de  l'arrondissement   relèvent,  .1  <  <t  égard,  de 
autorité.  —  Les  ampliations  des  min 
jugement!  rendus  .1  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  dan 
ports  du  •")•  arrondissement,  dani  le  délroit  de  Gibraltar,  la 
Méditerranée  el  les  mers  du   Levant,  de  l'océan  Indien  1 1  de 
l'Extrême-Orient,  sont  transmis  mensuellemenlau  dépôt  central 
des  archives  judiciaires  du  '■>'■  arrondiasemenl  maritime.  Cette 
transmission  '--t  faite  au  d  ntral  do  i'  arrondii 

lorsque  la  réunion  do  conseil  de  guerre,  di   révision  ou  de 

justice,  a  eu   lieu  sur  le-  autres  men   OU  dan-  un  des  ports  de 

l'Océan.  Au  d  •'•-arme  ment  des  bâtiments,  les  registre!  du 
de  la  justice  maritime  sont  transmis  an  d<  p-  1  eenti  d 
du  ■';••  arrondissement,  suivant  que  le  navire  a  désarmé 
l'un  des  ports  de  l'Océan  ou  de  la  Méditerranée.  —  Les  m 
grelle-  sonl  chargés  de  la  conservation  des  d    - 
tion  étahlis  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.   124  du 
Code  de  justice  maritime  et  qu'ils  reçoivent  respectivement  - 
les  parages  dans  lesquels  la  désertion  s'est  produite 


Sectkmi   I  bit. 

Archives  du  ministère  des  Colonies. 

516.  —  La  loi  du  20  mars  l*9f,  qui  a  séparé  le  - 
Colonies  du  ministère  de  la  Marine  pour  en  faire  un  mini- 
spécial,  a  eu  pour  conséquence  la  séparation  des  archive-  colo- 
niales des  archives  maritimes  et  leur  translation  aux  Tnilei 
dans  les  combles  du  pavillon  de  Flore,  où  elles  furent  insta 
dans  des  conditions  aussi  gênantes  pour  la  facilité  des  commu- 
nications que  dangereuses  pour  leur  sécurilé.  Aussi  lapro) 
tion  de  réunir  aux  Archives  nationales  tout  au  moins  la  partie 
ancienne  des  archives  coloniales,  'laquelle  se  rapporte  a 
colonies  qui,  pour  la  plupart  (Saint  Domingue,  Canada,  Loui- 
siane), ont  cessé  d'appartenir  à  la  France,  Fut-elle  portée  plus 
d'une  fois  devant  le  Parlement  (Voy.  notamment  les  observa- 
tions présentées  en  1901  par  M.  le  sénateur  Bodinier.  Journal 
officiel,  Sénat,  séance  du  9  févr.  1901  . 

516  bis.  —  Le  transfert,  au  cours  de  l'année  1910,des  bureaux 
du  ministère  des  Colonies,  du  pavillon  de  Flore  à  la  rue  Oudinot,  ' 
a  permis  enfin  la  réalisation  de  ce  vœu.  Ln décret  du  27  janvier 
1910  a  autorisé  le  ministre  des  Colonies  à  mettre  en  dépôt  aux 
Archives  nationales  les  documents  des  archives  des  Colonies 
antérieurs  à  1789  qui  présentent  un  caractère  purement  his- 
torique ou  privé.  Lu  arrêté  du  ministre  des  Colonies  doit  déter- 
miner, d'autre  part,  celles  de  ces  archives  qui,  offrant  un  inté- 
rêt diplomatique  ou  militaire,  seront  conservées  par  le  minis- 
tère des  Colonies  (Décr.  27  janv.  1910,  art.  1  et  2  . 

516  ter.  —  Le  département  des  Colonies  conservant  d'ailleurs, 
dit  l'arrêté,  la  possession  —  (il  eût  été  plus  exact  de  dire  la  pro- 
priété) —  des  pièces  d'archives  déposées  au  palais  Soubise  en 
vertu  dudit  décret,  il  appartient  au  ministre  des  Colonies  de 
déterminer  le  mode  et  les  conditions  du  versement  et  de  pren- 
dre les  mesures  opportunes  concernant  la  communication  au 
public  des  documents  déposés  ou  le  retour  au  ministère  de 
ceux  d'entre  eux  qui  seraient  utiles  au  service  (Même  décr.,; 
art.  3). 

517.  —  En  exécution  du  décret  du  27  janv.  1910,  le  minis- 
tre des  Colonies  a  versé  aux  Archives  nationales  1856  cartons 
ou  registres  dont  voici  le  détail  :  Correspondance  (198  articles); 
Extrême-Orient  (22);  Guadeloupe  (48);  Martinique  (110^  Saint- 


AlUIIM  v 


Domingue  (2U)î  Antilles  (60);  Canada  (170);  Louisiane 
matricules  el  recrues  (310);  dossiers  du  pers tel  (392);  col- 
lection Moreau  de  Saint-Méry,  député  de  la  Martinique  à  la 
Constituante  et,  plus  lard,  historiographe  de  la  Marine  el  con- 
seiller d'Etal  (280).  il  n'existe  encore  comme  répertoire  de 
Fonds  qu'un  étal  général  manuscrit  par  M.  Guèï  el  un  inven- 
taire imprimé  du  Fonds  de  la  Cochinchine,  par  M.  Tantet. 

518.  --  Le  dépôt  des  papiers  publics  des  colonies,  créé  par 
l'éditdejuin  1776,  en  vue  de  Buppléer  à  la  perte  possible  des 
originaux  el  d'assurer  ainsi  contre  les  effets  du  climal  «  les 
titi-es  qui  intéresscnl  essentiellement  le  repos  el  la  sécurité  des 
ramilles  »,  n'a  pas  été  compris  jusqu'ici  dans  le  dépôl  opéré  par 
le  ministre  des  Colonies  aux  Archives  nationales.  La  destruc- 
tion d'une  grande  partie  des  dépôts  d'archives  administratives, 
judiciaires  el  notariales  de  la  Martinique  par  le  tremblement  de 

terre  de  1903  a  dén tré  d'une  façon  trop  trafique  l'utilité  d'une 

pareille  institution. 

518  his.  -  -  a  la  suite  de  la  séparation  des  colonies  du  minis 
tère  de  la  Marine,  il  a  été  créé  au  ministère  des  Colonies  mie 
commission  analogue  à  celle  qui  avait  été  instituée  au  ministère 
de  la  Marine  pourdonner  Bon  avis  sur  toutes  les  questions  ayant 
trait  à  l'organisation  et  à  la  communication  des  archives  colonia- 
les. Cette  commission  continuera  à  Be  réunir  rue  Oudinol  pour 
étudier  toutes  les  questions  intéressant  ta  portion  des  archives 
coloniales  conservées  dans  les  bâtiments  du  ministère.  Deux 
délégués  du  ministère  des  Colonies  ont,  d'autre  part,  été  appe 
lés  en  l'Jio,  à  la  suite  du  dépôl  des  archives  anciennes  des 
Colonies  à  l'hôtel  Soubise,  à  prendre  place  dans  la  Commission 
supérieure  des  Archives. 


CHAPITRE  \ 

ARCHIVES    DIVERS 


Section  I 

Archive»  judiciaires. 

533.  —  La  réunion  aux  archives  départementales  «les  fonds 
des  anciennes  juridictions  supprimées  par  la  loi  des  it;--2i  août 
1790  s'est  poursuivie  conformément  aux  instructions  concertées 
•Mitre  les  ministres  de  l'Intérieur  el  de  l'Instruction  publique  el 
le  garde  de-  Sceaux  \ .  notamment  Cire.  min.  Int.,  2  ocL  1869 
Là  où,  à  raison  de  l'insuffisance  du  local,  la  réunion  matérielle 
des  documents  n'a  pu  avoir  lieu,  le>  archives  des  juridictions 
supprimées  et,  en  particulier,  celles  de  plusieurs  anciens  parle- 
ments (Aix,  Hennés,  Toulouse;,  toul  en  étant  maintenues  dans 
les  palais  île  justice,  ont  été  placées  s,, us  la  direction  de 
l'archiviste  départemental  et,  parfois,  comme  à  \i\,  sous  la 
garde  spéciale  d'un  archiviste  adjoint,  les  fonds  'les  tribunaux 
criminels  et  des  commissions  militaires  île  la  période  révolu- 
tionnaire ont  été  également,  dans  beaucoup  île  déparlements, 
versés  aux  archives.  Enfin,  toul  récemment,  une  circulaire  du 
garde  des  Sceaux  a  imite  les  procureurs  généraux  à  opérer  le 
versement  aux  archives  départementales  de  la  correspondance 
politique  de  leur  parquet  antérieure  à  1855  (Cire,  garde  des 

Sceaux.  1908). 

5M6.  La  l'orme  des  expéditions  que  les  greffiers  sonl 
appelés  à  faire  des  actes  de  létal  civil,  est  aujourd'hui  réglée 
par  la  loi  du  30nov.  1906  qui  a  modifié  lésait,  it;  et  57,  C.  civ. 
La  copie  intégrale  îles  actes  de  naissance  ne  peut  plus,  a  inoins 
(ju'il  n'en  ail  été'  ordonné  autrement  par  le  juge  de  paix,  être 
délivrée  qu'à  la  personne  même  dénommée  à  l'acte,  a  ses  ascen- 
dants, descendants,  conjoint,  tuteur  ou  autre  représentant  légal. 
Toute  autre  personne  ne  peut  obtenir  que  la  délivrance  de 
simples  extraits,  contenant  l'indication  des  an,  jour,  heure  el 
lieu  de  la  naissance,  du  sexe,  des  nom  et  prénoms  de  I  enfant. 
el   des  nom,  prénoms  cl  profession  de  ses  père  el  mère.   — 

\.  supra.  \  '  Acte  de  Vital  civil. 


Section  III 

Archive»  rie»  notaire». 

544.  —  La  question  du  dépôt  dans  les  archives  départe- 
mentales des  minutes  des  notaires  antérieures  à  1790  n'a  pas 


encore  reçu  de  solution.  Une  proposition  de  loi  aétédi  po 
égard  sur  le  bureau  du  Sénat  par  mm  Millaud  el  Déandréis, le 
29  juin  1905.  Votée  avec  des  modifications  successives  par  la 
Chambre  des  députés  et,  en  dernier  lieu,  par  le  Sénat,  le 
17  mars  1908,  elle  n'a  pas  encore  été  l'objet  d  un  vote  définitif. 
v.  Bibliotk.  de  l'Ecole  de»  chartet,  année  1905,  pp  il,  le 

rapport  de  M.  Louis  Legrand. 

Si i  no«  in 

Archive»  do  l'enre(j|gtreiiieut  et  rie»  domaine». 

540.  —  Une  circulaire  du  directeur  général  de  l'enregistre- 
ment, en  date  du  25 nov.  1895,  a  prescrit  de  rechercher  dans 
tous  les  bureaux  dépendant  de  Bon  administration  el  d'en 
éliminer  [es  registres,  sommiers,  laides  et  documents  divers 
hors  de  service,  i  ne  partie  des  documents  visés  par  cette  cir- 
culaire pouvant  servir  aux  études  historiques,  il  a  été  décidé 
par  le  directeur  général  de  l'enregistrement  qu'avant  toute 
mise  aux  enchères  des  documents  à  éliminer  des  bureaux,  ceux 
paraissant  pouvoir  présenter  quelque  intérêt  pour  les  études 
historiques  el  économiques  seraient  offerts  aux  préfets  pour 

être  placés  dans  les  archives  de  leurs  départements,  Une  cir- 
culaire du  ministre  de  l'Instruction  publique,  en  date  du 
ï.\  juin  1897,  a  prescrit  aux  préfets  d  accepter  les  offres  de 
l'administration  des  domaines  et  de  faire  dresser  par  les 
archivistes  départementaux  un  état  des  documents  versés.  Cet 
état  a  du  être  communiqué,  pour  chaque  département,  au 
ministre  avec  le>  propositions  de  l'archiviste  pour  leur  classe- 
ment. Les  documents  versés  à  la  suite  de  cet  te  circulaire  dans  les 
archives  départementales  sont  les  suivants  :  Registres  des 
amendes  et  droits  réservés  1691-1791),  des  quatre  deniers  par 
livre  (1771-1791),  des  petits  Bcels  1706-1791);  enregistrement 
des  quittances  de  rachat  de  rentes  et  droits  féodaux;  enregis 
tremenl  des  effets  publics  au  porteur  el  des  assignats  à  iace 
royale  démonétisés  (L  27  août,  17  sept,  et  Js  nov.  i" 
tontine  nationale  (L.  28  mess,  an  in  :  voitures  publiques 
(an  Vl-an  XIII);  tabacs  fan  IV-an  XII);  patentes  an  IV-an  X); 
aides  (recOU\  renient  de  lanière,  an  IY-an-YlI  ;  hacs  et  hateaui, 
passages  sur  les  neuves  et  rivières  navigables  (1793-an  Mil); 
barrières,  taxes  d'entretien  de  routes  an  \  III  an  XIII);  canaux 
el  salins  (an  IV-an  XII);  cartes  à  jouer  (an  Vl-anXIII  ;  mari  pie  s 
d'or  et  d  argent  ou  droit  de  garantie  (an  Vl-an  XIII);  sommiers 
des  actes  de  dépôt  el  consignation,  saisie-arrêt  et  opposition; 
sommiers  el  papiers  concernant  la  liquidation  de  la  dette 
publique;  sommiers  ou  liasses  contenant  des  arrêtés  des 
directoires  des  départements  ou  des  préfets  ;  registn  s  el  snm- 
miers  antérieurs  à  1791.  autres  que  les  registres  des  actes  des 
notaires,  concernant  des  maisons  ou  communautés  supprimées, 
ou  relatifs  à  des  affaires  domaniali 

547.  —   L'art.  58,  L.  23  frim.  an  VII  interdit  aux  receveurs 
de   I  enregistrement  de  délivrer  des  extraits  de  leurs  registres, 

autrement  que  sur  ordonnance  du  juge  de  paix,  lorsq ïes 

extraits  ne  sonl  pas  demandés  par  quelqu'une  des  parties  con- 
tractantes ou  leurs  avants-cause.  L'art .  :ii,  i  .  de  tin.  :tl  déc. 
1907;  apporte  à  cette  règle  une  modification  motivée  par  le 
souci  de  rendre  possible  l'utilisation  scientifique  de  ces  regis- 
tres, par  la  Commission  de  l'histoire  économique  de  la  Révolu- 
tion. L'article  restreint  l'application  de  la  règle  aux  registres 
avant  moins  de  cent  ans  de  date,  et  il  autorise  le  ministre  des 
Finances  à  faire  verser  les  registres  de  l'enregistrement  avant 

plus   de  cent   ans  dédale,   s,, il    aux    Archives   nationales,  -"il. 

après  avis  favorable  du  Conseil  général  du  département  inté- 
iux  archives  départementales. 


Su  iio\     \ 
Archive»  ries  labrl(|iief)  rie»  églises  et  des  mêmes  épiscopale». 

548.         Aux  termes  de  l'art   16,  L.  '■'  déc.  1905,  portant 
séparation  d  i  de  l'Etat,  les  archives  ecclésiastiques 

et  les  bibliothèques  existant  dans  les  archevêchés,  évéenés, 
grands  séminaires,  paroisses,  succursales  ,.(  leurs  dépend  nues, 
seront  inventoriées,  et  celles  qui  Beronl  reconnues  propriété  de 
l'Etal  lui  seront  restituées  i  décret  du  lOtnars  1906,  sur  les 
inventaires,  dispose  art  20)  d110-  pour  l'inventaire  de 
archives  ou   bibliothèques  ainsi  que  de  celles  détenues   pur 
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notamment  ceux  détenus  par  li     ancien  -  titulaii 
tiques  dans  les  département»  de  la  Savoie,  de  la  Haute  Savoie  el 
des  Upes-Maritimes  ;  1°  tous  autre    litres  el  papiers  provenant 

de  l'Etat,  des  déparlements  el   des  comi is    Même  d< 

art.   .'i  .  Les  documents  précités  Boni    suivant  les  cas,  remû 
au  préfel  ou  au  maire  pour  être  versé*  dans  les  dépôts  publics 
Celte  remise,  constatée  par  procès  verbal,  doit  être  effectuée 
par  les  représentants  légaux  des  établissement  istiques 

au  plus  tard  au  momenl  de  la  suppression  de  ces  établissements, 
el  par  les  anciens  titulaires  ecclésiastiques  dans  les  six  mois  de 
la  publication  du  décret.  La  circulaire  du  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  du  8  janv.  1906  Bpécifie  que,  dans  les 
opérations  d'inventaire  de  documents  d'archives,  de  manuscrite 
ou  de  livres,  L'archiviste  délégué  par  le  préfel  n'a  pas  qualité 
pour  procéder  directement  à  la  confection  de  l'inventaire  el 
que  Bonrôle  doil  se  bornera  celui  d'un  expert  chargé  d'assister 
1rs  agents  des  domaines. 

CHAPITRE  VI 

ARCHIVES    ÉTRANGÈRES. 

g    I.     [LLBUfAGS 

570. —  [.Bavière.       De  tous  les  Etats  allemands,  la  Bavière 

est  le  seul  qui  se  soit  préoccupé  de  l'organisation  des  archives 
communales,  en  partie  réunies  aux  archives  des  cercles.  I  11 
nouveau  règlement  les  concernant  a  été  publié  le  19  août  1906. 
V.  le  texte  dans  les  Geschichtsbtàtter,  mai   1907,  pp.  226,  228. 

573.  —  II.  Puisse.  —  Depuis  le  Ier  avril  1898,  l'autorisation 
île  consulter  les  documents  dans  les  archives  d'Etat  du  royaume 
de  Prusse  est  donnée  par  le  directeur  de  chaque  dépôt,  pour  les 
documents  antérieurs  à  1700,  et  par  le  président  de  la  province 
pour  les  documents  postérieurs  à  celle  date.  Toutefois,  les  étran- 
gers demeurent  encore  soumis  à  la  nécessité  doUenir  l'autori- 
sation du  président  du  ministère  prussien,  chef  officiel  de 
toutes  les  archives  d'Etal  du  royaume. 

570.  --  La  direction  des  dix-huit  dépôts  d'archives  d'Etat  du 
royaume  de  Prusse  est  confiée  au  directeur  des  archives.  Un 
nouveau  dépôt,  celui  de  Danzig,  récemment  créé,  doit  être  ajouté 
à  la  liste  donnée  au  n.  576  du  Répertoire.  —  Depuis  1900,  la 
direction  des  Archives  du  royaume  de  Prusse  t'ait  paraître,  sous 
le  titre  de  Mitteilungen  (1er  k.  preussischen  Archivverwaltung, 
une  série  d'études  sur  ses  principaux  dépôts.  Le  dixième  fasci- 
cule de  la  collection  renferme  le  texte  des  règlements  organi- 
ques qui  régissent  les  archives  prussiennes  (Leipzig,  1908, 
in-8°,  40  p.). 

577.  —  Le  recrutement  des  archivistes  d'Etat  en  Prusse  a 
été  assuré  par  la  création,  à  l'Université  de  Marbourg,  en  avril 
1894,  d'une  série  de  cours  de  sciences  auxiliaires  de  l'histoire, 
destinés  à  former  un  corps  d'archivistes  dont  la  capacité  es! 
constatée  par  des  examens  spéciaux  subis  devant  une  commis- 
sion  présidée  par  le  directeur  des  archives  d'Etat  de  Marbourg. 
Cette  création,  due  à  l'historien,  M.  de  Sybel,  directeur  général 
des  Archives  du  royaume  de  Prusse,  a  été  calquée  sur  le  modèle 
de  l'Ecole  des  chartes  de  Paris.  Les  cours  portent  sur  la  paléo- 
graphie, la  diplomatique,  la  chronologie,  l'histoire  d'Allemagne, 
le  droil  romain,  allemand  et  ecclésiastique,  la  théorie  et  la  pra- 
tique des  archives.  Les  candidats  doivent  justifier  d'une  con- 
naissance  suffisante  des  langues  les  plus  fréquemment  employées 
dans  les  documents  :  latin,  moyen  haut-allemand,  moyen  ba-- 
allemand  et  français. 

§  2.  AOTRICBE-HONGBIB. 

591.  —  I.  Autriche:.  —  A  la  -uite  de  discussions  auxquelles 

a  donné  lieu,  en  1893  el  1894,  à  la  Chambre  d<><  Seigneurs,  la 
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existent  pour  la  Haute  et  la  Masse  Vutricbi 
la  Moravie,  la  Galicie,  le  Tyrol,  le  n  oraribei 
niole :  mais  plusieurs  provinces  ei 

r>!)2        Outre  les  archive*  provinci  ommunales,  il 

existe  en  Autriche  des  archives  r  la 

réunion  à  l'évêché  de  ceil< 
cure-  dont   la  conservation   laissait  à 


d'origine. 


Bblgiqvm. 


507.  —  In  arrêté  royal  du  (4 juin 
pourraient    être    nommés    fonctionnaires    ou    employés    aux 
Archives  générales  du  royaume  et  dan-,  les  dé|  ives 

de  Filial  dan-  les  province-  que  les  personi  inl  subi 

succès  un  examen  théorique  el  pratique  Bur  les  matières  dési- 
gnées à  l'arrêté.  Le  programme  d'examen  comprend  :  Epri 
théorique:  histoire  et  institution- du  m 
modernes,  spécialement  de  la  Belgique;   Epreuve  pratique  : 
paléographie,  diplomatique,  traduction  et  explication  de  L 
en  latin,  vieux  français,  vieux  flamand  et  tlarnand  modem 
connaissance  d'une  autre  langue  vivante,  au  choix  du  candidat. 
locteurs  en  philosophie  et  letu  ion  d'histoire   sont 

dispensés  de  l'épreuve  théorique. 

500.  —  L'administration  des  Archives  générales  du  royaume 
a  entrepris  la  publication  d'inventaires  sommaires  de  tous 
fonds  appartenant  à  l'Etat.  Le  tome  1er.  comprenant  l'invenl 
sommaire  des  archives  des  anciens  gouvernements  de-  P 
Mas  conservés  aux  Archives  générales  du  royaume  àBruxei 
a  paru  en  1906. 

g  L  Brésil. 

603  bis.  —  La  loi  740  du  29  déc.  1900  autorise  le  gouverne- 
ment à  reviser  les  règlements  des  archive-  publiqi 


H 


bis.  Ccba. 


603  ter.  —  Lu  décret  du  2s  août  :  'end  d'extraire  des 

documents  des  archives  nationales. 

§  3.  Dasemark. 

606.  —  La  réforme  des  archives,  poursuivie  depuis  plusieurs 
années,  a  abouti  en  1889,  grâce  aux  efforts  persévérants  de 
M.  A.-D.  Jorgensen.  Lne  loi  du  30  mars  1889  a  ordonné  la 
création  eu  Danemark  d'archives  nationales  '  Rigsarkh  .  à 
Copenhague,  réunissant  les  divers  dépôts  d'archives  de  l'Etat, 
existant  "dans  la  capitale,  à  l'exception  de  ceux  des  Aflaire^ 
étrangères  et  de  la  Guerre,  demeurés  autonomes,  et  de  celle 

1  de  trois  dépôts  d'archives  provinciales,  savoir:  à  Viborg,  pour  le 

!  Jutland  :  à  Copenhague,  pour  les  provinces  de  Seeland,  Laa- 

land.  Falster  el  Bornholm;  enfin  à  Odensee  pour  la  Fionie.  C  - 

trois  dépôts  provinciaux  ont  reçu  les  documents  gardés  jusqu  - 

là  dans  les  hôtels  de  ville,  les  presbytères,  etc. 

607.  —  Le  dépôt  des  archives  de*  l'Etat  créé  pour  l'Islande 
à  Reijkjavik  en  1880,  a  été  réorganisé  en  1900.  Lne  notice  sur 
ce  dépôt  a  été  publiée  en  1908  par  le  conservateur  M.  J.  Thor- 
kelsen. 


AltClllU  5. 
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613.  —  Une  enquête  a  été  prescrite  en  1893  sur  la  situation 
ili  -  divers  dépôts  d'archives  incorporés  au  Cuerpo  facultative) 
de  archiveros.  Le  caractère  de  ce  corps,  recruté  jusqu'alors 
parmi  les  élèves  de  l'Ecole  supérieure  de  diplomatique,  B'esl 
trouvé  modifié  par  l'incorporation  du  personnel  des  archives 
des  finances  (Hacienda)  et  d'autres  administrations,  d'origine 
et  de  formation  puremenl  bureaucratiques.  —  L'enquête  de 
1893  a  précisé  quelques  chiffres  (100.000  liasses,  donl  i 
historiques,  pour  les  Archives  générales  centrales  d'AIcala; 
79.278  liasses  el  i  B98 volumes  pour  les  archives  du  royaume  de 
Valence, etc.),  mais  elle  n'ajoule  rien  d'essentiel  aux  renseigne- 
ments que  nous  avons  donnés  au  Répertoire,  n.  608-614.  Vjouter 
cependanl  aux  archives  universitaires  de  Barcelone,  Madrid  et 
Salamanque,  celles  de  Grenade  1.200  liasses  el  celles  de  San- 
tiago, Seville,  Valence,  Oviedo,  Valladolid  el  Sai  .  sur 
lesquelles  l'enquête  de  1893  n'a  apporté  aucun  renseignement 
Quelques  archives  de  ministères  (Ettado,  Fomento,  Goberna 
Gracia  yJusticia,  Guerra,  Hacienda,  Marina  y  Ultramar)  renfer- 
ment des  documents  historiques,  spécialement  celles  d'Estado  el 
de  Guerra.  Les  archives  des  églises  sont  riches,  mais  d'un  accès 
difficile.  Les  archives  communales,  parfois  importantes,  man- 
quent trop  souvent  d'inventaires.  Quelques  grandes  familles 
nobles  (Allie,  Fernan-Nunez,  Villaherraosa,  Medinaceli,  etc.) 
possèdent  de  belles  archive 

§  6  bis.  ETAT8-UiriS  o'ÂMitOQOB. 

614où.  i-  A  la  suite  de  la  réunion  annuelle,  en  décembre 
1895, de  V American  hiatorieal  i«  >ciation,  V  «  Historical  Manus- 
cripts  Commission  de  cette  association  a  envoyé  une  circu- 
laire pour  inviter  les  particuliers  possesseurs  de  documents  ou 
d'archives  historiques,  ou  toute  personne  avant  connaissance 
de  papiers  historiques  inédits  de  valeur  à  les  lui  signaler.  — 
L'organisation  des  archives  est  actuellement  une  des  préoccu- 
pations du  gouvernement  fédéral  qui  fait  étudier  sur  place  l'or- 
ganisation des  principales  archives  européennes.  ESn  1893, 
Mrs.  Ellen  Hardin  Walworth  avait, dans  quelques  pages  publiées 
dans  le  Rapport  annuel  de  I'  [mericam  historical  Association, 
indiqué  l'importance  des  archives,  signalé  le  peu  d'intérêt 
apporté  à  leur  garde  par  le  gouvernement  des  Ëtats-I  nis  el 
réclame  de-  mesures  de  conservation  al  de  classement. 

614  tri-.  Massachusetts.  —  La  loi  H7  du  16  févr.  1901 
ordonne  la  création  dan-  chaque  ville  d'un  dépôl  des  actes  offi- 
ciels. 

§)7.   GbANDB-BBBTAOKB  BT  llit.ANDH. 

622.  —  Rcossb.  Les  archives  générales  d'Ecosse,  con- 
servées au  General  regitter  Route,  onl  beaucoup  soufterl  des 
incendies  de  i">ii  et  1547.  Elles  sont  cependant  encore  riches 
d'environ  120.0110  volumes  ou  liasses.  Elles  sont  diviser-  en 
quatre  sections  :  1°  actes  concernant  la  Couronne,  le  Parle 
ment,  le  domaine,  les  finances  el  l'administration  ;  2°  documents 
judiciaire-  ;  :'.°  dignités,  offices,  notariats,  papiers  du  grand 
sceau;  i-  archives  ecclésiastiques  el  universitaires;  histoire 
locale.  1  n  étal  sommaire  de  ces  archives  a  été  publié  récem- 
ment par  M.  Matthew  Livingstone  :  i  guide  tn  the  Public 
liecords  of  Scotlaml,  Edimbourg,  1905,  in-i 

§  s.  Italie. 

624.  -  I.  A.BCH1VKS  du  Vatican.  —  Il  a  été  édicté  en  1894  un 
règlement  organique  el  disciplinaire  pour  les  archives  du 
Vatican.  Quiconque  désire  entreprendre  un  travail  déterminé 
dans  |cs  archives  secrètes  du  Saint-Siège  peut  être  admis  dan- 
la  salle  d'étude  après  avoir  obtenu  du  cardinal  archiviste  |'au- 
torisation  par  écrit.  La  supplique  doit  indiquer  avec  précis 
le  travail  qu'on  veut  l'aire.  I époque  choisie  el  le  bul  des  recher- 
ches, ainsi  que  l'usage  auquel  Boni  destinés  les  extraits  el  le? 
copie-  de  documents.  Les  notes  et  copies  prises  par  les  travail 
leur-  doivent  être  sonmi-es  à  la  revision  des  sous  archivistes. 
Les  documents  postérieurs  à  ist:>  ne  sont  pas,  en  prjncipi  . 
communiqués.  La  salle  dé  travail  esl  ouverte  de  8>heures  i  2  à 
midi,  du  l"r  octobre  au  27  juin,  sauf  les,  dimanches  el  jeudis, 


les  jours  de  fêle  el  pendant  les  vacances  de  Soël,  du  Carnaval 
ei  de  Pâques.  Le  règlement  fixe  le  tarif  des  droits  de  recherche, 
de  copie  et  d'authcnlificalion  des  documents.  Les  copistes 
étrangers  ne  sonl  pas  admis;  les  personnes  qui  ne  peuvent  pas 
copier  elles  mêmes  les  documents  doivent  en  faire  exécuter  les 
copies  par  les  copistes  des  Archives  par  l'intermédiaire  du 
i    lien  et  du  consentement  des  sous-archivisti 

628.  II.  RoTAuai  d'Italib.  Le  décret  royal  du  9  sept. 
1902  maintient  les  archives  d'Etal  sous  l'autorité  el  la  surveil- 
lance du  ministre  de  l'intérieui  .Cette  surveillance  doit  s'exercer 
également  sur  les  archives  dites  provinciale-  dan-  les  provinces 

napolitaines  el  sicilie is,  véritables  archives  d'Etal  toul  a  fail 

négligi  es  par  les  conseils  provinciaux  de  ce-  régions.  Le  nombre 
des  dépôts  de  l'Etal  est  actuellement  de  dix  neuf.  Il  peut  être 
augmenté  par  la  création  de  nouvelles  archives  d'Etal  dans  les 
chefs-lieu  de  province  nu  elles  fonl  encore  défaut,  à  charge  par 
i  orpa  constitués  locaux  de  fournir  les  bâtiments  nécessaires 
el  une  contribution  fixe  annuelle  pour  les  dépenses  du  per- 
sonnel el  du  matériel. 

62!).  Le  Conseil  supérieur  des  archives  Contiglio  pargli 
archivi),  •  1 1 > i  donnait  sou  avi-  sur  toul  ce  qui  regardail  h 
nisation  du  service  et  le  personnel,  a  vu  son  action  limitée,  par 
le  décret  de  1902,  aux  questions  générales  de  méthode,  i 
questions  relatives  au  personnel  Bon!  réservées  à  un  Comité 
[Junte)  du  Conseil,  composé  de  (roi-  membres  'dus  pour  deux 
ans  par  celui-ci,  d'un  fonctionnaire  supérieur  du  ministère  de 
l'Intérieur  el  d'un  chef  de  Bection,  qui  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire. 

630.  i, 'autorisation  de  consulter  les  document-  est  donnée 
par  le  directeur  de  chaque  dépôt.  Les  travailleur-  ont  pleine 
liberté  pour  faire  toute-  recherches  el  copies  nécessau 

leurs  éludes;  mai-  il-  -ont  tenus,  pour  la  transcription  de-  actes 

qu'ils   ne  pourraient   copier  eux-mêmes,  de  faire  appel   au 
concours  officiel  des  employés  des  archive-  contre  paiement  de 
droits  fixes  à   la  caisse  publique,  à  l'exclusion  du  concours 
privé  des  fonctionnaires  ou  de  copistes  étrangers  à  l'adminis 
(ration. 

632.  —  L'art.  69  Décr.  9  sept.  1902  impose  aux  provinces,  aux 
communesel  aux  corps  moraux,  lanl  civils  que  religieux,  l'obli- 
gation de  conserver  en  hou  ordre  les  acte-  renfermés  dans 
leur-  archives  el  de  déposer  une  copie  de  l'inventaire  de 
actes  dans  le-  archive-  d'Etal  de  leur  circonscription.  En  cas 
d'inexécution  de  cette  obligation,  le  ministre  de  l'intérieui 
tixe  un  terme  passé  lequel  les  documents  qui  devront  être  mis 
eu  ordre  ci  inventorié-  le  seront  par  les  Boios  du  gouverne- 
ment et  aux  frais  du  possesseur.  Les  archives  des  corpora- 
tions religieuses  supprimées  doivent,  au  contraire,  être 
déposées  aux  archive-  d'Etat,  à  l'exception  de  celle-  qui,  par 
disposition  spéciale,  onl  été  laissées  à  leur  Biège  primitif,  ou 
de  ''elles  donl  la  bonne  conservation  est  suffisamment  garantie. 

634.  —  Une  commission  a  été  instituée  en  1900  pour  étudier 
les  moyens  de  réunir  les  archives  notariale-  aux  archives  d'Etat. 

§14.  Pats-Bas. 

<;ïn.  i"  Archives  publiques  de  l'Etat.  —  Les  archive-  de 
l'Etal  sont  régies  actuellemenl  par  (\f\w  décrets  royaux  des 
30  oct.  1903  el  lôjanv.  1904.  D'après  le  premier  de  ces  décrets, 
les  archivistes  de  l'Etal  peuvent,  en  principe,  autoriser  eux- 
mêmes  la  consultation  de  tous  les  documents  antérieurs  au 
mois  de  décembre  1813.  i  e  bi  cond  décret  prescril  le  tram 
aux  archives  de  l'Etal  à  La  Haye  des  archives  des  minist 
supprimés  avanl    is^i   el  de  la   partie  antérieure  à   1831  des 

archives  des  ministères  avant  lionne  eu  cette  année.  Les 

documents  provenant  de  ces  versements  el  postérieurs  à  1813 
ne  peuvent  être  communiqués  aux  particuliers  qu'avec  l'auto- 
risation du  chef  du  ministère  qui  a  t'ait  le  versement,  à  moins 

que  ces  documents  n'aienl  i  t<   désignés  par  lui  comme  i vaut 

être  libremenl  communiqués.       V.  la  traduction  de  ces  deux 
i-  dan-  le  Bibl  innée  1904,  pp.  176- 

652.  3  archives  communales.  Certaines  villes,  comme 
Groningue,  onl  dépi  u  d-  pôl 

ié  pour  les  siennes  la  ilié  du  bâtiment 

construit  pai  l'Etat  pour  son  dépôl  provincial;  Amsterdam, 
Rotterdam,  Dordrecht  el  Gouda  onl  utilisé  d  ancien-  bâtiments 
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pnill    \    logei    I'  m     Hrclltvi     .  I  i  idi     i    [tu       !!'•    .1   un  lea     de 
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i  .  i-iii     .in  /,  fnland    >  i  eide.       Les  bi  li   iasliq 

avanl  6ti  conllsqué  au  ivi  iècle,  beaucoup  d'archives 
d'églisi    .  dr  couvent!  el  'l  hôpitaux  du  moyen  Lrouvenl 

il  m-  le    dépôts  d 1 1 1  '  i  ■  1 1 1 1 le    l'Etal     i  •      lansénisb 

d'Utrecht  et  les  Mei lites d'Amsterdam  possèdent  de  archive? 

întére  santi      l'inventain  de  ce  dernières  a  été  publié  en 
par  M.   i   <■    f'c  Hoop-Schefler.   M.  Janssen   a   inventorii   en 
i  s,  s  les  ai  chive   du  s\  node  réformé. 

652  6m  II  s'esl  ronde  en  1892 une  Sociétédes  archivistes 
néerlandais  qui  lienl  une  assemblée  annuelle  el  publie  un 
périodique  intéressant,  le  Nederlandsch  Archievenblad,  dans 
lequel  -Mil  étudiées  les  questions  techniques  el  professionnelles. 
En  1903,  la  réunion  a  discuté  el  accepté  les  thèses  d'archivé- 
conomie  qui  forment  la  base  «lu  Manuel  de  clauement  d'archi- 

de  MM.  M u ll<T,  Feith  et Fruin publié  en  hollandais  el  traduit 
successivemenl  en  allemand,  en  italien  h  ni  français.  —  Les 
rapports  officiels  de  l'archiviste  général  du  royaume  des  Pays- 
Bas  el  des  archivistes  provinciaux  sont  réunis  chaque  année, 
depuis  1878,  dans  un  volume  [Verslajen  omtrent's  Rijki  oxtde 
Archieven),  qui  renferme,  eu  outre,  le-  inventaires  spéciaux 
qui  ne  sont  pas  jugés  dignes  d'une  publication  distincte. 

652  ter.       Dans  sa  réunion  annuelle,  Lei à  Dordrecht  le 

18  juin  1898,  la  Société  des  archivistes  néerlandais  a  émis  le 
vœu  que  les  protocoles  de  notaires  antérieurs  a  1814  soient 
facilement  communicables  et  qu'à  cei  effet  ils  soient  déposés 
dans  les  archives  provinciales  de  l'Etat.  Plus  récemment,  elle 
a  demandé  que  les  archives  communales  dont  la  conservation 
ne  serait  pas  convenablement  assurée  dans  les  communes 
fussent  obligatoirement  mises  en  dépôt  dan-  les  archives  de  la 
province,  et  qiùin  article  en  ce  sens  fnl  ajouté  à  la  loi  muni- 
cipale. 

^  !•>  bis.  Roumanie. 

653  bis.  —  A  la  suite  du  traité  d'Andrinople  (1828),  des 
archives  d'Etat  furent  établies  à  Jassi  (1832)  et  à  Bucarest 
(1836).  Ces  archives  ont  reçu  successivement  le  dépôt  des 
papiers  d'Etat,  des  litres  de  propriété  des  princes,  d'une 
partie  des  archives  des  évôchés  et  des  couvents  non  dédiés  et, 
en  1864,  des  archives  des  couvents  dédiés.  Aujourd'hui  le 
dépôt  de  Jassi  n'est  plus  qu'une  succursale  du  dépôt  central  de 
Bucarest.  La  direction  générale  des  archives  roumaines  a 
entrepris,  depuis  180"),  la  publication  de  documents  historiques 
ou  judiciaires  et  d'index. 

§  16.  Russie. 

661.  —  Depuis  1884, des  efforts  ont  été  tentés  en  Bussie  dans 
la  voie  de  la  centralisation  des  archives.  Des  commissions 
d'archives  ont  été  créées  dans  une  vingtaine  de  villes  avec 
autorité  sur  les  documents  d'une  vaste  circonscription,  et 
mission  de  les  mettre,  au  moyen  de  publications  et  d'inven- 
taires, à  la  disposition  des  érudits. 

662.  —  L'Académie  impériale  des  sciences  de  Saint-Péters- 
bourg a  entrepris,  en  1896,  la  publication  des  documents  d'ar- 
chives les  plus  intéressants  pour  l'histoire  de  la  Bussie  aux  xvr, 
xvne  et  xvme  siècles,  pour  faire  suite  aux  recueils  précédem- 
ment imprimés  par  ses  soins  des  actes  du  gouvernement 
moscovite  (2  vol.)  et  des  décisions  du  Sénat  (7  vol.  parus  . 

§  16  bis.  Serbib. 

662  bis.  —  Une  loi  du  2  déc.  1898  a  créé,  sous  le  nom  d'archi- 
ves d'Etat,  un  établissement  ayant  pour  objet  de  recueillir  et  de 
classer  tous  les  papiers  ou  documents  d'un  intérêt  général  ou 
d'une  valeur  historique. 

§  17.  Svêde. 

663.  —  Jusqu'en  1901  les  archives  suédoises  n'étaient  pas 
centralisées.  Les  pouvoirs  de  l'archiviste  en  chef  (Riksarkivarie) 
nes'étendaient  pas  au  delà  de-  Archives  nationales  [Rihsarkivet  . 
Une  ordonnance  ro\ale  du  5  juin  1885  défendait  cependant  de 
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dan     un    nouveau    loi  -il      oui  par  nu  I   du 

:       léi  i  mbi  h  :  •   ■ 

i  .il  poui  l  histoire  militaire  a  publi 
Im  igtarbivet,  2  vol     Stockholm,  I 

<»<»<;  i  •     archive*   d<    la    <  han 

Mines,  Mippi  imé   i  i  ml  été  réui 

Chambre  ou  Direction  du  comm  Vux  archi 

(•demment  indiqué)      Répert  il  faut  ajoulei     lei 

archives  du  Bureau  central  de  itatistiqw  lu  Palais 

de  la  Noblesse,  dont  on  imprime  la  aux 

depuis  162"  Riddarhxuarkivel  ;  les  archi 

irehives  des  trois  Cours  de  justice  Ile  de  Si 

.i  Stockholm, établie  en  loi  I .  i  elle  d<  Colle,  i  JonkOpinf 
el  celle  de  Kristianstad,  créée  en  \H-i"  la  promit  aux 

archives   nation, i  documents    anterieui  '  les 

archives  des  tribunaux  de  première  instance  Hùrad  rdti  ,  dont 
les  documents  antérieurs  a  1736  sont  également  déposés  aux 
Archives  nationales;  les  archives  des  con  . i-ti- 

ques  a  Stockholm  el  dan-  les  don/.-  évêchés    celli  nsis- 

toire  de  Stockholm  de  1 595  à  1 799  onl  été  déposées  aui  \ 
nationales  :  les  archive*  glises;  les  archives  provinciales 

el  les  archives  communales  les  documents  -ur  parchemin  de 
l'hôtel  de  ville  de  Stockholm,  dont  le  plus  ancien  esl  de  ! 

ont  été  déposés  aux  Archive-  national 

666  bis.   -     I  n  décret  du   2»;   oct.    1*8:;    ava^  ordonné   le 
dépôt  aux  archives  nationales  de  l'inventaire  des  archives 
églises.  Postérieurement,  en  1902.  des  a^ 
ces  archives  ecclésiastiques  aux  dépôts  provinciaux  de  Lund  et 
d'Upsal  et  à  celui  de  la  ville  de  Malnv     Les  ai  provin- 

ciales ont  été  elles-mêmes  réorganu  -lie  date  d'après  le 

principe  de  provenance  on  du  respect  de-  Fonds,  et  un  sei 
d'inspection  a  été  organisé  pour  toutes  les  archives  publiques 
de  la  Suède. 

g     I-.     SWWS. 

671.  —  La  Société  d'histoire  nationale  -ui-se,  dont  la  fon- 
dation remonte  à  1811,  s'est  donné  comme  une  de  se-  mi- 
sions, depuis  1895,  de  publier  des  inventaires  -ornmaires  des 
dépôts  d'archives  de  la  Suisse.  Ces  inventaires  sont  impri 

en  appendice  à  VAnzeiger  fur  schiveizerische  Geschichte.  La 
réunion  de  ces  inventaires  forme  actuellement  deux   volumes 

673.  —  Bale-campag>e.  —  Les  archives  de  l'Etal  ont 
réglementées  par  un  décret  du  23  mars  19' 

674.  —  Sawt-Gall.  —  Un  règlement  est  intervenu  le 
28  janvier  1889,  pour  la  conservation  des  archives  de  l'Etat. 

ARCHIVISTES  MILITAIRES. 
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du  génie). 
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t.— Aux  termes  de  l'art.  9  rie  la  loi  du  24  juin  18901e  person- 
nel des  bureaux  d'état-major  comprenait  au  maximum  10  archi- 
vistes principaux  de   lrr  cl.;  35  de  2B  cl.;   10  archivistes  de 

lMcl.;  KJ  de  2*  cl.;  50  de  3*  cl.  Mais  cette  c position  ;i  été 

modifiée  par  une  loi  du  13  révr.  1901 .  Ces  archivistes  --ont  char- 
gés sous  les  ordres  des  officiers  d'état-major  du  service  des 
bureaux  el  de  la  conservation  des  archives.  Il>  forment  un 
corps  ayanl  une  hiérarchie  propre  sans  assimilation  avec  les 
divers  grades  de  l'armée.  Les  dispositions  de  la  l"i  du  19  mai 
1834  leur  sont  applicables.  Le  recru temenl  el  l'organisation  de 
ce  corps  sonl  réglés  par  décret. 

2.  —  Un  décrel  du  i"  mai  1891  a  organisé  les  archivistes  des 
bureaux  d'état-major.  Ces  archivistes  Boni  chargés  sous  les 
ordres  des  officiers  employés  à  des  fonctions  d'état-major  du 
service  des  bureaux  el  de  la  conservation  des  archives.  Le  ri 
menl  sur  le  Bervicedes  états  majors  détermine  leurs  attribu- 
tions (art.  i). 

l\  i  es  180  archivistes  créés  \  -  infrà,  n.  23  par  la  loi  du 
24  juin  1890  onl  été  répartis  entre  les  divers  états  majors  Bui- 
vanl  les  indications  d'un  tableau  n°  i  annexé  à  une  instruction 
ministérielle  du  3janv.  1891.  Il  De  devra  être  pourvu  aux  for- 
mations nouvelles  que  dans  le  l;i  [  •  ~  de  trois  années  accordé  par 
la  loi  au  lui'  rî  à  mesure  de  l'extension  des  cadres  el  dans  la 
limite  des  ressources  budgétaires  art.  2). 

4.  —Ont  dû  être  placés  de  préférence,  les  10  archivistes  princi- 
paux de  i"'  classe  el  les  35  archivistes  principaux  de  2*  classe 
ilans  les  états-majors  des  corps  d'armée  des  gouvernements 
militaires  de  Paris  el  de  Lyon,  des  subdivisions  de  la  Seine  el 
de  Seine-el  <  lise  el  au  ministère  de  la  Guerre  ;  les  M)  archivistes 
de  1"  clause,  les  i'.  archivistes  de  2*  cl  les  plus  ancii  as 
archivistes  de  3e  classe  dansJes  états  majors  de  division,  de  sub- 
division de  régions  el  de  places  rortes;  les  plus  jeunes  archi- 
vistes de  3r  classe  dans  les  états-majors  où  Boni  employés  des 
archivistes  principaux  (art.  4). 

5.  —  En  cas  de  mobilisation,  porte  l'art.  I  de  ce  décret,  un 
des  archivistes  employés  à  l'état-major  de  chaque  corps  d'armée 
part  avec  l'état-raajor  de  corps  mobilisé.  Ceux  qui  sonl  affectés 
aux  états-majors  de  division  ,\  sont  maintenus  en  principe  :  les 
autres  archivistes  restent  au  siège  du  commandement  territorial 
auquel  ils  sonl  affectés.  Toutefois  les  archivistes  des  états-majors 
de  division  ou  de  commandetnenl  territoriaux  peuvenl  être  dési- 
gnés pour  faire  partie  à  la  mobilisation  d'élals-majors  de  forma- 
tions éventuelles.  1  esarchivistesattachésàl'état-majorde  l'armée 
peuvenl  également  être  mobilisés  el  placés  aux  différents  états- 
majors  suivant  les  besoins  du  service  (art.  I  . 

6.  —  Les  archivistes  des  bureaux  d'état-major  onl  ta  même 
Bolde,  les  mêmes  prestations  de  toute  nature  que  les  gardes 
d'artillerie  el  les  agents  du  génie  des  classes  correspondantes, 
ils  onl  droil  aux  mêmes  honneurs.  Leurs  pensions  de  retraite 
sonl  fixées  par  la  loi  du  i.">  nov.  1890. 

7.  —  Us  prennent  rang  dans  les  cérémonies  publiques  immé- 
diatement avant  les  gardes  d'artillerie  :  dans  les  \  isites  de  corps 
ils  marchent  avec  l'étal  major  auquel  ils  sont  attachés  après  les 
officiers. 

8. —  Les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1834  sur  l'étal  des  offi- 
ciers, celles  des  art  n  el  IS  delaloi  du  13  mars  1875  relatives 
aux  gardes  d'artillerie  el  aux  adjoints  du  génie,  el  celles  du  décrel 
du  29  juin  1878  sur  les  conseils  d'enquête  leur  sonl  applicables. 
La  Composition  des  conseils  d'enquête  ou  des  conseils  de  guerre 
devant  lesquels  ils  peuvenl  être  appelés  à  comparaître  est  réglée 
comme  pour  les  gardes  d'artillerie  el  les  adjoints  <lu  génie, 
derniers  fonctionnaires  étanl  remplacés  dan-  ces  conseils  par 
des  archivistes  du  bureau  d'état- major  des  classes  correspon- 
dantes art.  5  . 

9.  —  Sont  admis  d'office  à  l'ai  iv  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  : 
les  archivistes  principaux  a  soixante  ans,  les  archivistes  de  I"  el 
de  ~~  classe  à  cinqnante-huil  ans,  les  archivistes  de  '•"  clas 
cinquante-six  ans.  Des  décisions  ministérielles  fixent  la  tenue, 
l'armement  el  l'équipemenl  des  archivistes  des  bureaux  d'état- 
major  (art. 

10.  —  Les  vacances  d'archivistes  de  3*  classe  sonl  données  au 
concours.  sont  admis  a  concourir  les  officiers  de  toutes  armes 
el  de  tous  services,  ils  doivent  avoir  au  moins  deux  années  de 
grade  el  être  proposés  à  l'inspection  générale  art.  N 

11.  —  Les  candidats  auront  à  subir  des  épreuves  écrites  el  des 
épreuves  oral  s  Ces  épreuves  porteront  sur  les  matières  ci- 
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après  :  lecture,  orthographe,  style,  arithmétique,  histoire  el 
graphie,  administration  el  législation  militaires  art.  9  . 

12.  —  Lea  art.  10  el  1 1  du  décrel  déterminent  les  program- 
mes du  concoure  et  la  composition  du  jury. 

13.  —  aux  termes  de  l'art.  12  les  archivistes  de  2g  classe  Boni 
choisis  moitié  à  l'ancienneté,  moitié  au  choix  parmi  les  archivis- 
tes de  3*  classe  avant  servi  au  moins  deux  ans  dans  leur  emploi. 

archivistes  de  r  classe  Boni  choisis  un  tiers  à  l'ancienneté, 
deux  tiers  au  choix  parmi  les  archivistes  de  2°  classe  ayanl  servi 

au  moins  deux  ans  dans  leur  empl i  dans  la  proportion  d  un 

quart  des  vacances  parmi  les  lieutenants  comptant  quatre  ans 
de  grade  au  31  décembre  de  la  proposition  el  classés  a  cel  effel 
après  concoure. 

1  V  —  Les  archh  istea  principaux  de  'Jr  classe  Boni  pris  exclu- 
sivement au  choix  parmi  les  archivistes  de  i"-  classe  ayanl  au 
moins  trois  années  de  grade  dan-  leur  emploi  el  dan-  la  propor- 
tion du  quart  des  vacances  parmi  les  capitaines  clas! 
effel  après  concoure. 

I  .V  Les  capitaines  classés  pour  archivistes  principaux  de 
i  classe  'd  promus  au  grade  de  commandant  ne  pourront  plus 
■lie  admis  dans  le  corps  des  archivistes  el  seronl  rayés  de  la 
liste  du  concoure. 

M».  --  Les  lieutenants  classés  pour  archivistes  de  I"  cla 
et  promus  capitaines  seront  portés  sur  la  liste  du  concourt 
pour  le  grade  d'archiviste  principal  de  !'•  classe  a  la  -mie  de 
ceux  qui  \  figureront . 

17.  -  Les  archivistes  principaux  de  i  "  classe  sont  pris  exclu- 
sivement au  rln>i\  parmi  1rs  archiviste-  principaux  de  -•  classe 

ayanl  au  moins   trois  ans  de  -'rade. 

18.  Les  art.  13  el  li  règlent  les  programmes  de  concoure 
et  la  composition  du  jun  , 

19.  i  n  décrel  du  -i  nov.  in'.h  a  déterminé  le  rang  d'an- 
cienneté à  attribuer  aux  officiers  admis  dans  le  corps  des  archi- 
vistes des  bureaux  d'étal  major,  lorsque  des  archivistes,  des  ca- 
pitaines ou  des  lieutenants  selon  la  classe  des  archivistes  seront 

nommés  le  même  jour. 

20.  —  Une  loi  du  2  juill.  1900  qui  a  eu  pour  objet  d'unifier  la 
situation  des  personnel-  militaires  a  conféré  aux  archivistes  la 
dénomination  d'officiers  d'administration  du  service  d'état-ma- 
jor en  les  hiérarchisant  en  officiers  d'administration  principaux 
de  première,  de  deuxième  et  de  troisième  classe. 

21.— Hais  les  cinq  échelons  de  l'organisation  antérieure  étant 
ramenés  à  quatre,  le  nouveau  groupement  a  été  fait  delà  façon 
suivante  :  les  archivistes  de  première  classe  sont  devenu-  offi- 
cier d'administration  principaux,  ceux  de  deuxième  classe  offi- 
ciers d'administration  de  première  classe;  ceux  de  troisième 
classe  officiers  d'administration  de  deuxième  classe,  etc. 

22.  I  ne  loi  du  18  révr.  1901  portant  modification  des  lois 
du  -Jn  mare  1880  et  du  24  juin  1890  relative-  à  l'organisation 
du  corps  des  archivistes  d'état-major  a  décidé  que  les  officiers 
d'administration  des  bureaux  de  recrutement  seraient  pris 
dan-  le  corps  de-  officiers  d'administration  des  services  d'étal- 
maior  ou  du  recrutement. 

23.  —  D'après  la  nouvelle  rédaction  qu'elle  a  donnée  à  l'art.  9 
de  la  loi  <\\i  20  mare  issu  déjà  modifiée  par  les  lois  du  24  juin 
1890  el  2  juill.  1900  le  personnel  des  officiers  d'administration 
des  service-  d'état-major  el  du  recrutement  comprendra  au 
maximum  :  1 2officiersd'administration  principaux;  100 officiera 
d'administration  de  ir'  classe;  128  officiera  d  administration  de 

•t  de  3"  classe. 

24.  Aux  termes  d'une  loi  du  18  déc.  1905  les  officiera  d'admi- 
nistration de  3  classe  de.s  Bervices  d'état-major  el  du  recrute- 
menl  se  recrutent  exclusivement  parmi  les  sous-officiers  élèves 
de  l  école  d'administration  militaire  de  Vincennes  sections  spé- 
ciales) qui  onl  satisfait  aux  examen-  de  sortie  de  cette  école. 

2.">  -  L'art.  3  de  la  loi  du  28  avr.  1900  concernant  l'avancement 
des  officiers  d'administration  des  services  de  l'intendance  el  de 
santé  ei  l'art.  29  de  la  l"i  du  16  mars  1882  les  admettant  à  con- 
courir pour  le  recrutement  du  corps  de  l'intendance  ont  été 
déclarées  applicables  aux  officiers  d'administration  d'état-major. 

26.      On  trouvera  au  mol  Pensiotu  militaire*  les  principe 
dispositions  relatives  aux  officiers  d'administration  des  services 
d'état-major  contenues  dan-  la  loi  du  25  nov.  1890  ainsi  que  dans 
les  lois  du  13  avr    1898,  ait.   12 el  30  mai  1899,  art.  28. 
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<:il  VPITRE  I 

NOTIONS    01  mu  M  i     . 

SbctioJi    II 
Gouvernement  fédéral. 

S  l.  Pouvoir  législatif. 

38.      Les  élections  étaient  réglées  par  une  loi  du  26  oet.  1877 

dontlesart.  i,  5,  :,  10,  12,  li.  19,  37,  *3, 67, 69  ont  été  i lifiés 

par  une  loi  du  28  sept.  1895.  Une  autre  loi  du  29  déc.  1902  qui 
ne  comprend  pas  moins  de  120  articles  a  réglementé  de 
nouveau  la  matière  en  rendant  le  vote  public. 

3°  Dispositions  communes  nui  deux  Chambres. 

52.  —  Une  loi  du  Ier  sept.  1890  a  réglé  la  procédure  parle- 
mentaire. Elle  a  été  elle-même  modifiée  par  i loi  du  30  sept. 

I  NOS. 

4°  Attributions  du  congrès. 
59.  —  Une  loi  du  l6oct.  is'.m  a  créé  la  banque  de  la  nation 
argentine  destinée  à  remplacer  la  Banque  nationale  mise  en 
liquidation.  Une  loi  du  30  sept.  1904  a  réorganisé  elle-même  la 
Banque  nationale. 

§  2.  Pouvoir  exécutif. 

5°  Des  ministres  et  autres  agents  du  pouvoir  exécutif. 

71.  —  Une  loi  3727  organique  des  ministères  du  Pouvoir 
exécutif  de  la  nation  a  été  promulguée  le  11  oct.  1898. 

78.  —  Une  loi  5030  a  autorisé  l'établissement  de  Légations 
permanentes  au  Venezuela,  et  dans  la  Colombie,  dans  l'Equa- 
teur, au  Mexique  et  en  Russie. 

CHAPITRE  III 

ORGANISATION     POLITIQUE     F.T     ADMINISTRATIVE     DK.S    PROVINCES. 

79.  —  Une  loi  du  6  nov.  1889  a  modifié  au  point  de  vue 
administrât  il'  la  loi  du  18  oct.  188  i  sur  l'organisation  des  terri- 
toires nationaux. 

§  i.  Organisation  administrative. 

86.  —  Une  loi  du  16  ort.  1890  a  réformé  sur  quelques 
points  la  loi  organique  municipale  de  Buenos-Ayres. 

87.  —Une  loi  du  29  sept.  1898  a  modifié  la  loi  sur  les  élec- 
tions municipales. 

t.  —  Une  loi  très  importante,  la  loi  5098  votée  le  24  juill.  1907 
concerne  l'organisation  municipale  de  la  capitale.  Elle  fixe  If 
nombre  des  conseillers  municipaux  et  le  mode  de  leur  élection. 
..  2.  —  La  liste  des  électeurs  est  constituée  tons  les  ans  parle? 
soins  d'une  junte  composéedu  présidentde  la  chambre  desappel> 
civils,  du  président  de  la  chambre  des  appels  criminels  et  du 
plus  ancien  juge  fédéral.  Elle  se  composede  80  membres  choisis 
par  cette  junte  parmi  les  contribuables  les  plus  fortement  impo- 
sés à  la  contribution  directe. 

3.  —  Cette  liste  est  renouvelée  intégralement  tous  les  quatre. 
ans  L'art.  6  fixe  les  conditions  d'éligibilité  au  conseil.  Ce  sont 
tous  le<  citovens  âgés  de  25  ans  inscritssur  la  liste  deséléeteura, 
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127  el  s.  —  l  ne  lui  in:;:;  votée  le  2  janv.  1902  el  dont  n 
empruntons  l'analyse  à  VAnnuaù 
p.  li.'ii.,  a  1 1 1  r  1 1 1  i  i  i  •'■  l'organisation  dea  tribunaux  nationaux  i 
miné  la  compétence  de  ces  juridiction-.  Ces  tribunaux  com- 
prennent une  Cour  suprême  de  justice,  quatre  Chambres  fédé- 
rales d'appel  el  des  juges  de  section  de  capitale  el  des  provii 
La  Cour  suprême  connaît  en  premier  et  dernier  i  • 
mentionnées  dans  l'art.  101  de  la  Constitution  allai 
nani  les  ambassadeurs,  ministres  el  consuls  étrai  g 
provinces  ,  el  i  de  la  loi  n.  1-8  du  il  sept  1863.  I  I 
de  revision  dan-  1-'-  cas  prévus  par  l'art.  2i-t  d<-  la  loi,  n.  50du 
1 1  septembre  de  la  même  année. 

Elle  est  juge  d'appel  en  dernière  instance  d'-s  sentences  défi- 
nitives prononcées  par  le>  chambres  d'appel  fédérales  dans 
matières  suivantes  :  demandes  formées  contre  la  nation,  actions 
fiscales  introduites  au  nom  de  la  nalion  contre  les  particuliers 
mi  les  corporations  lorsque  l'intérêt  en  litige  dépasse  5.000  pi 
prises  maritimes, extraditions,  trahison,  révoltes,  sédition,  homi- 
cide, incendie,  piraterie  el  en  général  affaires  criminelles 
dans  lesquelles  la  peine  pécuniaire  dépassera  dix  année-  de 
presidio  ou  de  penitentier,  demandes  en  révision  contre  les 
sentences  définitives  prononcées  par  les  chambres  d'appel 
en  matière  pénale  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  551, 
pr.  crim.  existence  de  la  victime  prétendue  d'un  homicide, 
inconciliabilité  des  condamnations  prononcées  contre  plusieurs 
inculpés  pour  un  même  fait  n'ayant  pu  '-Ire  commis  qu<-  par 
un  seul  agent,  condamnation  prononcée  sur  pièces,  depuis  recon- 
nues fausse-  ..n  à  la  suite  d'un  faux  témoîgnagi  gislation 
nouvelle  déclarant  le  fait  non  punissable  ou  le  frappant  d'une 
peine  supérieure  .  Elle  est  également  juge  d'appl  des  senten 
définitives  tendues  par  les  chambres  fédérales  d'appel,  les  tri- 
bunaux supérieurs  de  province,  et  les  tribunaux  supérieurs 
militaires  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1  \  de  la  loi  n.  tH  du 
.  c'est-à-dire  quand  le  litige  met  en  quesion  la  va- 
lidité d'un  traité,  d'une  loi  du  Congrès,  ou  d'une  autorité  exer- 
cée au  nom  de  la  nation,  et  que  la'  décision  entreprise  n'a  pas 
admis  la  validité  du  traité,  d^  la  loi,  etc.,  lorsque  le  litige 
suppose  l'inconstitutionnalité  d'une  loi  provinciale  ou  d'un  décret 
ou  d'un  acte  d'une  autorité  provinciale:  ou  l'opposition  de  cette 
lui,  etc..  avec  les  traités  ou  les  lois  sanctionnées  par  le  Congrès  et 
que  la  décision  entreprise  a  reconnu  la  constitulionnâlité  ou  la 
régularité  de  la  loi  du  décret  ou  de  l'article  contesté,  lorsque 
en  fait  il  y  a  lieu  à  interprétation  d'une  disposition  de  la  cons- 
titution, d'un  traité  ou  d'une  loi  nationale.  Dans  les  cas  prévus 
par  ce  dernier  article,  la  sentence  de  la  chambre  des  appels  est 
exécutoire  sous  eau  lion  si  elle  a  confirmé  le  jugement  du  juge 
de  première  instance. 
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1 .1  Cour  suprême  statue  en  outre  sur  les  conflits  de  compé- 
i,n,  e  entre  les  diverses  juridictions  fédérales  ou  provinciales  de 
mde  instance,  el  sur  les  conflits  soulevés  entre  des  juridic- 
de  degrés  différi  nis.  Enfin  elle  exerce  un  pouvoir  disci 
plinaire  sur  Les  magistrats. 

La  procédure  esl  très  rapide.  Elle  est  organisée  par  l'art.  B 
de  la  loi. 

Les  chambres  Fédérales  d'appel  Boni  composées  chacune  de 
trois  membres,  telles  sonl  établies  dans  les  provinces  de  Buenos- 
^.yres,  la  Plata,  Parana  el  Cordoba.  Leurs  ressorts  sonl  déter 
minés  de  la  façon  suivante.  La  r  >■  i  1 1  *  -  de  Buenos  ^yres, 
provinces  de  San  Luis,  Mendoza  el  San  Juan.  I  a  2'  la  province 
de  Buenos-Ayres  el  les  territoires  de  la  Pampa,  Neuquen, 
Rio  Negro,  Cnubul  Santa  Cruz,  el  la  Terre  de  Peu.  La  3'  les 
provinces  d'Entre  Bio9,  Corrientes  el  Santa  Fé  <•!  les  territoires 
de  Cbaco,  Formosa  el  des  Missions  el  la  'r  des  autres  provinces 
el  territoires  H  j  a  un  procureur  fiscal  spécial  auprès  des 
chambres  fédérales  de  Buenos-Ayres  et  de  la  Plata.  A  Parana 
et  à  Cordoba  le  même  fonctionnaire  rempli!  les  fonctions  de 
ministère  public  auprès  de  la  chambre  fédérale  d'appel  el  au- 
près du  juge  de  section   arl .  i 

lr>  conditions  d'aptitude  pour  être  membre  de  la  Cour 
suprême  ou  membre  d'une  chambre  fédérale  d'appel  Boni  iden  • 
tiques.  Chaque  chambre  nomme  elle-même  chaque  année  son 
président.  Leur  greffier  esl  nommé  par  la  Cour  suprême.  Les 
chambres  fédérales  d'appel  connaissent  en  seconde  instance 
des  recours  formés  contre  les  résolutions  des  juges  «  I * ^  section 
dans  les  instances  autres  que  celles  énumérées  dans  l'arl 
des  recours  formés  même  en  matière  criminelle  de  droil 
commun,  contre  les  résolutions  des  juges  lettrés  des  territoires 
nationaux;  des  recours  pour  dénis  de  justice  formés  contre  les 
juges  de  section  el  les  juges  lettrés,  el  des  consulta»  portés 
devanl  elles  par  les  juges  lettrés  des  territoires  nationaux  dans 
les  cas  prévus  par  l'arl .  i2  de  ta  loi  sur  l'organisation  des  terri- 
toires, c'est-à-dire  dans  les  affaires  concernant  le  fisc,  les 
mineurs  el  les  incapables,  dans  lesquelles  la  décision  du  juge 
lettré  doil  être  soumise  à  l'homologation  du  juge  de  seconde 
instance.  Elles  connaissi  ni  des  conflits  de  compétence  entre  les 
juges  de  section  el  lea  juges  lettrés  des  territoires  nationaux. 
i  es  sentences  des  juges  d'appel  ne  sonl  susceptibles  d'autres 
recours  que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  I  el  ,;.  La  pro- 
cédure devanl  les  chambres  fédérales  d'appel  esl  déterminée 
en  matière  civile  el  commerciale  par  la  loi  50  du  1 1  septembre 
1863  sur  la  procédure  à  Buivre  devant  la  Cour  suprême,  et  <'n 
matière  pénale  par  le  Code  de  procédure  criminelle.  En  ce  qui 
concerne  la  compétence  el  la  juridiction  des  juges  de  section, 
la  loi  se  réfère  simplement  à  la  loi  du  1 1  sept.  1863  sur  l  o 
nisation  des  tribunaux  rédéraux  el  aux  autres  lois  en  vigu •. 

130.  -  Une  loi  du  26  sept.  1895  [An.  lég.  étr.,  1896,  p.  899 
réglemente  |la  récusati les  magistrats  de  la  Cour  su  pré 

I  ne  lui  du  29  déc.  1902  réglemente  le  mode  de  remplacement 
des  magistrats  i\<-  la  Cour  suprême,  des  chambres  des  appels  el 
des  tribunaux  de  section  en  cas  de  récusation,  empêchement, 
absence  ou  congé.  Cette  loi  offre  cette  particularité  que  les 
magistrats  du  ministère  public  Boni  appelés  en  première  ligne 
pour  compléter  la  Cour  An.  lég.  nr..  1903,  p.  747  .  —  V.  encore 
la  lui  5106  du  82  aoûl  1907. 

1*14.  —  Une  lui  du  23  nov.  isss  organisant  la  justice  de 
paix  de  la  capitale  a  modifié  la  loi  du  12  n<>\.  1886  In,  Ug.étr., 
1893,  p.  1014). 

136.  —  Une  loi  3245  du  23  juill.  1895  réglemente  lea  actes 
publics  fails  devant  les  jugea  de  paix  des  territoires  fédéraux. 

13î).       I  ne  loi  du  28  sept.  1891  esl  intervenue  sur  lesjug 
letrados  des  territoires  nationaux.  Une  autre  l"i    l     3952    du 

sept.  1900  a  réglementé  la  compétence  civile  des  tril aux 

rédéraux  el  des  juges  letrados  dan-  les  territoires  nationaux. 
Cette  loi  donne  compétence  à  ces  diverses  juridictions  pour  con- 
naître sans  autorisation  législative  des  actions  civiles  diri 
contre  la  nation  considérée  comme  personne  juridique  pourvu 
qu'il  suit  justifié  que  la  demande  a  été  préalablement  adressée 
au  pouvoir  exécutif  et  que  celui-ci  le  conu  - 

14:î.  -  La  loi  3094  du  29  aoûl  1894  a  donné  le  tarif  des 
frais  de  procédure  devant  la  Cour  suprême  el  devanl  les  tribu- 
naux nationaux  [Juzgados  . 

Une  loi  du  2-2  mai  1901  Loi  3981  a  modifié  un  certain 
nombre  d'articles  de  la  loi  du  ii  sept  ur  la   procédure 

devanl  les  tribunaux  nationaux. 


Si i  non  II 

Ifagtttratara    pri-vlnclale. 

144.  —  i  n>'  loi  du  Ji  juin  1894    L.  3071  ;  a  organisé  le  j 
quet  des  chambres  d'appel  de  la  capitale. 

142  el  1<»6.  —  Une  loi  du  Ijanv.  1902  a  divisé  la  province 
«If  Santa  i  é  en  deux  sections  pour  l'administration  delà  justice 
fédérale  el  créé  en  outre  dans  la  province  de  Buenos  Ayn 
Bahia-Blanca  un  nouveau  tribunal  rédéral. 

lr»î>.  L'organisation  de  la  justice  de  paix  dans  la  capitale 
a  été  modifiée  successivement  par  une  loi  du  33  n<<\.  1891  el 
par  mu-  loi  du  2  jam .  i 

150.        Des  idûê  sont    chargea  des  fonctions  de 

i  d'instruction  dan-  la  capitale  (L.  22  juill.  189 

M»:*.  -  Une  loi  5011  votée  le  27  sepL  1906  a  en  neepeion 

de  1*1  ruguaj  dans  I  Entre-Bios,  un  juzgado  rribunal  composé 
d'un  Beul  juge  fédéral  dont  la  juridiction  s'étendra  sur  1rs 
départements  Buivants  :  Uruguay,  Gualeguayr.hu,  Concordia, 
Colon,  Villaguay,  Federacion  el  Feliciano,  Le  juzgado 
de  Parana,  conservera  juridiction  sur  les  départements  de 
Parana,  Gualeguay,  râla,  Diamante,  Victoria,  Voa       et  la  Paz. 

D'après  l'art.  6  de  cette  l"i  les  fonctions  spéciales  qui  pour 
l'exécution  des  lois  nationales  appartiennent  au  juge  fédéral 
de  la  province  d'Entre-Rios  sont  remplies  par  le  juge  de  Parana 

Lnn.  lég.  étr.,  1907,  p.  744). 
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1  ne  loi  du  2  nov.  tsss  modifiée  elle 
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170.  1  ne  101  au  2  nov.  isss  moiniee  eue  même  par  une 
lui  du  12  nov.  1889  lnn.  légis.  étr.,  1889,  p.  1047  el  1 
p.  1030  a  modifié,  le  1  ode  civil.  Une  loi  du  9  oct.  1889  a  pro- 
mulgué un  Code  de  commerce  en  ir>li  articles  entré  en  vigueur 
le  [•'  mai  1890  lnn.  lég.  étr.,  1890,  p.  1029).  Une  loi  du  29 
aoûl  1891   en  a  modifié  quelques  dispositions    1489,1567,1 

lnn.  lég.  étr.,  1893,  p.  1009).  Une  loi  dn  rr  sept  1892  en  a 
modifié  l'art  1592.  Une  l"i  du  23  sept.  1897  en  a  modifié  l'art. 
286.  1  ne  loi  du  23  déc.  1902  a  abrogé  el  remplacé  le  titre  i\ 
Bur  la  faillite.  Une  loi  du  18  aoûl  1893  L.  3088  a  déclaré  en 
vigueur  à  partir  du  l"  oct.  1893  un  Code  rural  pour  les  terri- 
toires nationaux  \mi.  lég.  étr.,  1897,  p.  833).  Une  l"i  du 
5  janv.  1900  L.  3900),  a  modifié  les  art.  190  el  191  du  Code 
pénal  sur  le  vol;  une  autre  loi  du  3  aoûl  1903  L.  W89  a  apporté 
d'importantes  modifications  au  Code  pénal.  On  trouvera  l'ana- 
lyse de  cette  loi  dan-  C  Annuaire  de  législation  étrangère  de 
1904,  p. 

171.  1  ne  loi  «lu  29  sept.  1891  a  établi  une  école  des  ingé- 
nieurs des  mines.  1  ne  loi  du  -'i  nov.  t891  a  abrogé  el  remplacé 
la  loi  du  18  sept.  1*72  sur  les  chemins  de  fer  lnn.  lég.  étr., 
1893,  p.  101). 

178.  Nous  signalsrons  les  principales  l"i-  suivantes: 
1  oi  du  30  juill.  1891,  -nr-  la  protection  des  animaux  |  \nn.  lég. 
étr..  1893,  p.  1008);  -  L.  3195  votée  le  13  déc.  1894,  portant 
réglementation  des  pensions  civiles  :  —  1..  9199  du  i  janv. 
sur  le  timbre;  L.  i  janv.  1895,  -ne  l'impêl  foncier; 
—  L.  15  janv.  1895,  Bur  les  impôts  intérieurs;     -  L.  23  nov. 

.  organique  de  l'armée  <•!  de  la  parde  nationale;       1.. 
du  19  déc.  1895,  -m-  les  récidivistes  [Ann.  /<■'/.  étr.,  1896,  p.  900  ; 
L.  s  juill.  1896,  -m' la  représentation  du  fisc  dans  toute  affaire 
de  la  compétence  de  la  juridiction   volontaire  h  contentieuse 

lnn.  lég.  étr.,  1897,  p.  832  :       L.    :  aoûl  1896,  sur  la  pro 
dure  devanl  les  tribunaux  nationaux  {ibid.);  —  L.  9  déc.  t 
sur  les  droits  de  visite  sanitaire;  —  L.  30  sept.  1897,  sur  le 

registre  des  mandats:       l    2 tai  1898,  sur  1  organisation  de 

1    24  aoûl  1898,  sur  la  ten lu  registre  civil  dans 

les  territoires  nationaux;  —  L.  20  déc.  1898,  sur  la  circulation 
édules  hypothéi  nsentîes  parla  Banque  hypothécaire 

liai  1  1     :  '  -      .  1 899,  -m  lea  assorau 

■•i  sur  la  création  d'assurances  sur  la  vie;      1 

L.  18  no\ .  1900,  -m  la  fausse  mon- 
naie; —  L.  1 1  nov.  1900,  Bur  les  marques  de  fabrique  el  le  nom 
commercial;  —  '  lu  't  juin  1901,  qui  éb  nd  aux  n 

civils  célébrés  sur  les  territoires  nationaux  h's  dispositions  des 
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art.  i  el   !  do  la  loi  1703  du  24  aoûl  IHfl         L.  8  déc.  1901,  qui 
établit  le  i  rvicfl  militaire  obll  fab  In 

i  ne  loi  du    16    epl.  ' a    implifli    le      ignificalion 

ment    n reronl  d<   ni  mai    en  Iransci  ivanl  le  'ii  p 

—  interdit  de  pi  filai    i  •  v  ■     par  li    loi   d<   proccdui  e, 

|i  imiiir  le    délai  h  iquel    pcuvi  ni  ôti  e  p  i  cei 

laines  excepl i,  notamment  i  eptionsd  incompétent  ■ 

pri  cri t  de  commence!  le    audiences  exactement,  surtont  dam 
[e  ■  .i    "M  n  \  ,i  h, 'M  ,i  recevoir  det  preuves  en  édictânl  que  li 

citoyens  ne    t  pat  tenus  d'attendre  plus  d  une  heure. 

i  .i  même  loi  conlienl  un  ensemble  de  dispositions  sur  la  pro 

écusalion  des  m 


|nl  el  la  ré 


côdure  devant  les  chambres  >i  aitpi 
n. ii      Inn.  lég.  et) ..  1903,  p. 

Signalons  encore  les  lois  suivantes  :  L.  6  aoûl  1902,  sui 
loteries  el  jeux  de  hasard  ;  L.  22nov  1902,  sur  l'expulsion  des 
étrangers;  L.  i  :  déc.  1902,  su  ries  épizooties;  —  l.  23déc.  1902, 
mit  la  faillite.  On  trouvera  l'analyse  de  cette  très  importante  lo 
dans  VAnnuaiTe  de  législation  étrangère,  1903,  p.  753.  Relevons 
ces  deux  règles  de  l'art.  5  que  la  déclaration  de  faillite  pronon- 
cée en  pays  étranger  ne  peul  être  invoquée  contre  les  créanciers 
du  failli  Be  trouvant  sur  le  territoire  argentin,  ni  permettre  de 
contester  1rs  droits  qu'ils  prétendent  avoir  sur  les  biens  de  leur 
débiteur  situés  dans  l'Argentine  ou  d'annuler  les  actes  par  i  an 
faits  avec  le  failli.  De  même  la  faillite  prononcée  par  les  tribu- 
naux argentins  ne  sera  pas  prise  en  considération  en  ce  qui 
concerne  les  créanciers  appartenant  à  une  faillite  prononcée  a 
l'étranger  à  moins  qu'il  ne  reste  un  boni  après  payement  inté- 
gral des  créanciers  habitant  la  République.  -  L.  20  sept.  1904, 
sur  l'équivalence  des  diplômes  étrangers. 

D'autres  lois  encore  méritent  de  ttxer  l'attention.  Telles  sont  : 
une  loi  du  9  juin  1905,  qui  a  réglé  les  péremptions  d'instance  ; 

une  loi  du  'ti  aoûl  1905  qui  a  ordonné  le  repos  dominical;  - 
une  loi  du  II  sept.  1905,  réglant  la  profession  de  pharmacien; 
-  une  loi  du  21  sept.  1905,  modifiant  le  Code  de  justice  mili- 
taire du  8  déc.  1898;  —  une  loi  du  25  sept.  1905,  sur  le  recru- 
tement et  l'organisation  de  l'armée; —  une  loi  du  25  sept.  1905 
organique  du  corps  diplomatique  argentin;  —  une  loi  du  25 
sept.  1905,  fixant  le  Code  consulaire:  -  une  loi  du  29  sept. 
1905,  sur  l'organisation  de  la  marine  militaire; —  une  loi  du 
;i0  sept.  1905,  rétablissant  un  impôt  progressif  sur  les  suc- 
cessions; —  une  loi  du  28  déc.  1905,  sur  la  protection  de  l'a- 
griculture  contre  les  animaux  et  les  végétaux  parasites  et 
nuisibles;  —  une  loi  du  21  déc.  1906,  modifiant  certaines  dis- 
positions de  la  loi  organique  militaire. 

Une  loi  5125  votée  le  9  sept.  1907  qui  concerne  les  sociétés 
anonymes  nationales  et  étrangères.  Ces  sociétés,  ainsi  que  les 
banques  et  sociétés  comprises  dans  l'art.  368,  C.  comm.,  se 
voient  imposer  l'obligation  de  remettre  suivant  les  cas 
tous  les  trois  mois  ou  tous  les  mois  leur  bilan  à  l'inspecteur 
général  de  justice  pour  être  public.  L'omission  de  remplir 
cette  obligation  est  passible  d'une  amende  de  200  à  1.000  pesos, 
sans  préjudice  des  inspections  auxquelles  il  pourra  y  avoir  lieu 
de  procéder. 

Une  loi  5133,  votée  le  12  sept.  1907,  qui  a  modifié  les  art.  2  et 3, 
L.  26  août  1863  sur  l'authenticité  des  actes  publics  et  des  pro- 
cédures judiciaires  de  chaque  province.  Nous  en  empruntons 
ce  texte  à  l'Annuaire  de  la  législation  étrangère  de  1907, p.  1057. 

Seront  également  tenues  pour  authentiques  les  ordonnances, 
procédures  judiciaires,  sentences  et  attestations  de  l'une  quel- 
conque desdites  autorités  au  moyendel'atteslationdu  greffier  du 
tribunal  supérieur  ou  de  l'un  des  greffiers  des  chambre  d'appel 
dans  la  province,  du  certificat  du  président  respectif  annon- 
çant que  l'attestation  est  en  due  forme,  et  du  sceau  du  tribu- 
nal ou  de  la  chambre  (art.  2). 

Les  instruments  publics  ainsi  que  tout  certificat,  toute 
copie  ou  tout  document  provenant  des  corporations  ou  offices 
n'appartenant  pas  à  l'ordre  judiciaire  seront  tenuspour  authen- 
tiques lorsqu'ils  seront  signes  par  le  chef  de  la  corporation  ou 
de  l'office  et  porteront  en  outre  l'attestation  du  greffier  du  tri- 
bunal supérieur  ou  de  l'un  des  greffiers  des  chambres  des 
appels  de  la  province,  de  certificat  du  président  respectif  que 
ladite  attestation  a  été  délivrée  en  due  forme  avec  le  sceau  du 
tribunal  ou  de  la  chambre  (art.  3). 

La  loi  5043  votée  le  21  déc.  1906  qui  modifie  en  partie  la  loi 
d'organisation  militaire,  n.  4107. 

D'après  le  nouvel  art.  2,  l'obligation  du  service  militaire 
est  égale  pour  tous  et  a  une  durée  de  25  ans.  La  classe  la  plus 


j<  une  in  in  num 

i      n  n  m.  i  •  iront   daoi    li  mai 

I    n  m.  |    pei  uiam-iil.    s,. ,  ompoft 

nt  I  "n  numi  roi  qui  I    i 

lifTectd     a  la  mai  i ri< 

i  a  ii'-i 1 1  '  ! 

Iiommi    de  la  cla    •  la  plus  jeune  qui  onl  li  qui 

viennent  apn  -  i  eux  de  i  mènent 

La  garde  nationale  est  formé*:  de»  «  1 1  x  <l  la 

.n-. !■•  territoriale  comprend  les  cinq  dernièi 

\k\  termet  de  l'art.  13     le  pouvoii  exécutif  détermine  <:ha- 
iiue  auiM ■>  préalablement  el  dans  un  délai  suffisant  le  nombre 
des  conscrit!  de  la  classe  de  20  am  qui  leronl  mis  h  la  d 
ùlion  de  la  marine.  Pour  désignai  ceux  nui  seront  à  la 

marine  el  au  service  d'un  an  dan-  l'am  ruanente.il 

procédé  a  un  tirage  au  sorl  dan-  loute 
déterminée  pai  le  pouvoir  exécutil 

i.  nouvel  ail.  ii  réglemente  la  situation  des  volontaires  qui 
doivent  être  au  minimum  au  nornl  qui  sonl 

admis  dans  les  écoles  ou  dans  l'armée  permanente  doivent  jus 
lifier  qu'ils  réunissenl  les  condition-  de  bonne  santé,  de  bonne 
conduite  el  d'aptitude  au  service  militaire  '-t  produire  en  outre 
l'autorisation  de  leur  père  ou  tuteur  -'ils  sont  mineurs. 

Lorsqu'une  cause  de  dispense  n'est  que  temporaii  qui 

■  •n  bénéficient  doivent,  au  moment  ou  elle  en  fair>  la 

déclaration  conformémentaux  presci i plions  de  l'art. 67 nom' 

I  ne  loi  5227  votée  le  28  sept  1907  qui  supprime  les  lin 
les  lois  organiques  imposaient  au  droil  du  pouvoir  exécutif  de 
permettre  aux  officiers  de  remplir  des  fonctions  administrât 

Une  loi  5106  votée  le  22  aoûl  1907  promulguée  le  27  qui  mo- 
difie les  dispositions  relatives  à  la  récusation  des  mag 
contenue  dans   l'art.  368,  7*  alinéa,  du  Code  de  procédure 
en  matière  civile  et  commerciale. 

Une  loi  sur  le  paludisme  du  2*  sept   19 

Une  loi  du  27  sepL  1907  destinée  à  lutter  contre  les  maladies 
contagieuses  des  animaux. 

Une"  loi  du  10  oct.  19<>7   sur  le  travail  des  enfant-  et 
femmes.  Celte  dernière  loi  qui  comprend  quatre  chapitres  -'dicte 
successivement  les  dispositions  de  droil  i  i\il  applicables  aux 
différentes  catégories  de  travailleurs,  les  d.  as  de  droit 

pénal  frappant  tout  individu  qui  fait  exécuter  aux  mineurs  de 
16  ans  des  exercices  violents  ou  dangereux,  des  dispositions 
spéciales  aux  travailleurs  employés  dans  la  capitale,  et  des 
règles  relatives  aux  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  la 
nation. 

Section  II 

législation  locale. 

174.  —  Nous  compléterons  la  citation  des  principales  lois 
locales  en  mentionnant  : 

Une  loi  du  4  oct.  1888  qui  a  promulgué  un  Code  d'instruction 
criminelle  pour  la  province  de  Buenos-Ay; 

Une  loi  du  20  sept.  1897  qui  a  modifié  le  Code  de  procédure 
pénale  de  la  capitale  (art.  376). 

Une  loi  du  23  nov.  1891  sur  l'organisation  de  la  justice  de 
paix  dans  la  capitale  fédérale  modifiée  par  une  loi  du2janv.  1898. 

Une  loi  5107  votée  le  22  août  promulguée  le  26  qui  modifie 
l'art.  25,  3e  alin.  C  proc.  crim.  de  Buenos-Ayres. 

ARISTOCRATIE.  —  V.  Aînesse. 

ARMATEUR. 

Législation. 
L.  21  avr.  1898  (ayant  pour  objet  la  création  d'une  caisse  de 
prévoyance  entre  les  marins  français  contre  les  risques  et  acci- 
dents de  leur  profession):  —  D.  30  déc.  1898  (portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  21  avr. 
IS9S]  ;  —  L.  29  déc.  1905  sur  la  Caisse  de  prévoyance  des  marins 
français);  —  D.  14  avr.  1906  (portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  25  déc.  1905);  — 
L.  30  juill.  1907  (portant  régularisation  de  la  situation  des  ins- 
crits maritimes  nu  point  de  vue  de  l'obtention  de  la  pension  de 
demi-solde),  art.  13  à  18. 

Bibliographie. 
Charet,  Notions  de  droit  maritime  international,  1  vol.  in-12, 
1907.  —  Danjon,  Eléments  du  droit  maritime  commercial,  1  vol. 
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in-80,  1892.  Friocourt.  Précis  de  droit  maritime,  commercial 
et  administratif,  1  vol.  in-8°,  1903.  —  Haumont.  et  Levarey, 
Eléments  de  droit  maritime  appliqué.  Le»  transport*  maritimes, 
I  vol.  in-K",  1809.  —  Jacob,  Droit  maritime  belge.  —  l.atirin, 
Précis  de  droit  maritime,  t  vol.  in-18,  ts'.»2.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  Traité  de  droit  commercial,  3*  éd.,  i.  •  Marais,  Le 
droit  d'abandon  d'après  un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  cassation, 
i  fasc,  1908.  —  Prodhomme,  L'armateur  et  set  principales  obli- 
gations contractuelles  et  quasi  contractuelles,  lh.,  1892. 

Quelle  esl  la  nature  juridique  de  l'engagement  du  capitaine 
envers  l'armateur?  Charveriat,  Annales  de  droit  commer< 
t.  2,  |).  i.  —  Confusion  de  la  qualité  d'armateur  et  de  capitaine  : 

Mombostel  Annales  de  droit  commercial,  t.  2,  p.  2*20.  -  h> 
l'abandon  du  navire  et  du  fret  :  Lyon  Caen,  Hev.  crit.  de  lég, 
et  de  jur.y  1906,  t.  73,  p.  513;  1908,  t.  75,  p.  512;  1909,  t. 
I».  577.  —  Le  limitazioni  alla  responsabilita  degli  armatori  : 
nocco,  Arehivio juridico,  t.  fc9,p.  67,281  al  t95.  -  Roger,  traité 
élémentaire  de  droit  maritime  commercial  et  de  policede  naviga- 
tion, l  vol.  in-8°,  1907.  —  Tbiebaut,  De  la  responsabilité  des 
propriétaires  de  naines  et  des  armateurs.  Valabrègue,  Noil- 
veau  précis  de  droit  commercial  maritime,  1898.  Vermond, 
Manuel  de  droit  maritime,  |  vol.  in-18,  1898.  —  Verneaux, 
L'unification  du  droit  dans  la  matière  de  la  responsabilité  des 
propriétaires  de  navire,  1  vol.  in-8°,  1900. 

Index  ai. m  miktiour. 


Abandon  (forme  de  1'),  27T>. 

Abandon  (valeur  du  droit  d'  .  S22. 

Abandon(renoncialion  au  droit  d'). 
283. 

Abandon  du  fret,  '2\'\. 

Abandon  du  navire,  213. 

Abordage  on  pleine  mer,  370 

Accident  6  l'employé  d'une  Com- 
pagnie de  navigation,  lt  '5. 

Accident  aux  inscrits  maritimes, 
67. 

Allemagne,  394. 

Angleterre,  i33. 

Appareils  à  vapeur,  67-6. 

Armateur-capitaine,  175. 

Avarie  aux  ouvrages  d'un  port, 
'.'s.  343. 

Baraterie  dn  capitaine,  175. 
Bâtimeut  de  mer,  213. 
Bâtiment  de  pêche,  215. 
Chaland,  215. 
Clause  de  non-garantie,   149,   155, 

tb6,  353. 
Clause  de  non-responsabilité  des 

fautes  de  l'équipage,  17"' 
Clause  de   non  responsabilité  des 

faits  du  capitaine,    1  7."> 
Contravention  de   grande    voirie, 

98,  343. 
Danemark,  497  bis. 
Délit    dans   les  eaux  territoriales, 

367. 
Dommages-intérêts  (fixation  d 

155-4. 
Echouement    sur    un    écneil,    65. 
Enlèvement    d'épaves     (frais   d"), 

215. 
Entrée  dans  un  port,  98. 
I      alier  de  chaull'erie,  <>7-5. 


el 


—     V. 


Force  majeure,  98-3. 

Fourniture  de  charbon 

Fret  brut,  325. 

Prêt  net,  A->1. 

l'i et  du  dernier  voya  je,  21  i. 

Fret  du  voyage  en  COUTS,  314. 

Fausse  monnaie,  105. 

I  .mie  commune  à   l'armateur 

au  capitaine,  181 l. 
Fautes  du  capitaine,  175. 
Faute  du  pilote,  1  13. 
Fautes  du  représentant,  70. 
Faute      exonération    de 

Clause  de  non-garantie. 
Fautes  nautiques,  175-57. 
Fautes  non  nautiques,  l  ;5-57. 
Gabare,  213. 
Italie,   179 

Location  de  navire,    |i  g  i. 
Marchandises     dangereuse,     199. 
Navire,   215. 

Nouveau  voyage,  275. 
Pérou,  524. 

Perle  de  bagages,  155. 
Pilote  lamaneur,  1131S. 
Pilotage  obligatoire,  I  r>. 
Présomption  de  faute,  li'.'-T. 
Renversement  de  la  preuve. 
Responsabilité, 
Responsabilité    (Limitation    con- 
ventionneile  de  la),  I  i'.'. 

nsabililé  des   faits  du   pré- 
.  Ii»5. 
Sortit    sans  pilote,  ~{l. 
Transport      pour     le      Compte     de 

l'Etat,  241. 
Venezuela,  530. 
Vice  de  l'arrimage,   175. 
Vice  de  l'armement,  149  6. 
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CHAPITRE  III 

DR    LA    RESPONSABILITÉ    DIS   PROPRIÉTAIRES    DR    NAVIRES. 

SECTION  I 
De  la  reuponBabltlié  légale. 

G5.  —  Le  t'ait  qu'un  navire  appartenant  à  une  Compagnie 
a  touché  sur  un  écueil  en  plein  jour  et  par  un  beau  temps  ne 
constitue  pas,  à  défaut   de  justification  par  la  Compagnie  de 


circonstances  lui  donnant  ce  caractère,  un  -    fortune  de 

mer  de  nature  a  engager  la  responsabilité  de  la  Compagnie  à 
raison  de  la  perte  des  objets  transportés.  Cons.  d'EL,  ik 
iki\.  1887,  i  omp.  -'  il.  transatl  1.3.50,  P.  adm.  chr. 

(»7.  -    i.       La  responsabilité  de  l'armateur,  à  raison  des 
accidents  survenus  aux  inscrits  maritimes,   ne  peut  pas  être 
engagée,  dans  les  termes  de  l'art,  il  de  la  loi  du  21  avr.  I 
autrement  que  par  le  fail  intentionnel  ou  la  faute  lourde.  — 
Rouen,  28  mai  1901,  Hulin,  S.  el  P.  1905.2  21  i 

2.  —  Et  l'un  ne  -aurait  considérer  comme  une  faute  lourde, 
—  laquelle  consiste  dan-  l'oubli  des  règles  les  plus  élémentaire» 
de  la  prudence,  —  el  qui  permettrait  à  un  chauffeur,  inscril 
maritime,  blessé  en  faisan I  une  cbute  dans  la  chaufferie  d'un 
navire  à  vapeur,  d'actionner  en  responsabilité  l'armateur,...  ni 
le  défaut  d  éclairage  des  abords  de  l'escalier  descendant  à  la 
cl  aufferie,  alors  que  l'éclairage  de  la  chaufferie,  suffisant  pour 
rendre  aisé  le  travail  qui  s'y  accomplit,  l'était  par  là  même 
également  pour  permettre  à  un  homme  de  sang-froid  d'éviter 
tout  accident   •  Même  arrêt. 

:t.  Ni  le  fail  que  l'escalier  descendant  à  la  chaufferie  n'était 
pas  muni  d'une  porte  ou  trappe,  alors  que  cette  porte  ou  trappe 
aurait  été  une  entrave  constante  à  l'aisance  el  a  la  rapidité  du 
service.       Même  arrêt 

i.  Il  en  esl  ainsi  du  moins,  alors  qu  il  a  est  pas  établi  que 
le  défaut  d'éclairage  ou  l'absence  de  porte  nu  trappe  aient con 

tribué  en  quoi  q !e  Boit  a  l'accident   dont  a  été  victime  le 

chauffeur.  —  Même  arrêt. 

:..  —  il  importe  peu  que  l'armateur,  en  ne  munissant  pas 
d'une  trappe  ou  d'un  grillage  l'escalier  descendant  àla  chauffei  ie, 
ail  contrevenu  aux  dispositions  du  décret  du  l<  '  févr.  1893,  alors 
qu'il  -a-il   d'un  navire  de  construction  étrangère,  déjà  .utilisé 

Sur  r  pendant  di\-st'|d  an-  -an-  être  pourvu  des  trappes  "ii 

grillages  prescrits  par  le  décret  du  t"r  févr.  1893,  et  qui,  récent 
nient  acquis  par  un  armateur  français,  a  été,  avant  son  dernier 
voyage,  visité  en  détail  par  la  commission  de  surveillance,  qui 
l'a  déclaré  en  parfail  étal  de  navigabilité. 

6.  —  Le  décret  du  i'1  févr.  1893,  relatif  aux  appareils  .1 
vapeur  des  bateaux  naviguant  dans  les  eaux  maritimes, dispe 
dans  sun  art  2c>.  §  .".  :  Toutes  los  ouvertures  pratiquées  au- 
dessus  des  machines  et  des  chaudières  sont  munies  d'un  gril- 
lage  métallique,  -i  elles  ne  sont  pas  habituellement  fermées 
par  un  panneau  ».  Cette  prescription  s'applique  aussi  bien  aux 
bateaux  construits  à  l'étranger,  el  francisés  ensuite,  qu'aux 
bateaux  construits  en  France,  car  l'art  H  du  même  dé< 
dispose  que  ■  les  bateaux  acquis  ou  construits  hors  de  France 
-"ni  soumis,  après  leur  francisation,  aux  dispositions  du 
présenl  décret  »»,  et  si,  le  même  article  ajoute  que  le  ministre 
peut,  sur  l'avis  de  la  commission  de  surveillance  el  de  la  com- 
mission centrale  des  machines  à  vapeur,  admettre  l'équiva- 
lence entre  le-  formalités  accomplies  à  l'étranger  el  les 
formalités  prescrites  par  le  présenl  décret,  il  ne  résultait  pas 
des  faits  de  l'espèce  que  l'armateur  put  invoquer  une  autori 
sation  ministérielle  donnée  dans  les  termes  de  l'art.  7.  D'autre 
pari,  le  l'ait  que  la  commission  de  surveillance,  instituée  par  le 
titre  t  du  décret  <U\  iri  fêvr.  1893,  el  qui  esl  chargée  de  - 
surer  de  l'exécution  des  prescriptions  réglementaires,  n'avait 
pas,  lors  de  la  visite  qu'elle  en  avait  faite,  relevé  l'inobserva- 
tion d'une  de  ces  prescriptions,  n'empêchait  pas  que  cette 
inobservation  constituai  l'armateur  en  contravention  à  la  dis- 
position du  décret  du  l,rfévr.  1893  qu'il  avail  enfreinte. 

7.  —  Mai-.  -  il;\  avait,  dans  l'espèce,  infraction  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  26,  -  5, du  décret  du  i"  févr.  1893,  cette  infrac- 
tion ne  pouvait,  dans  la  doctrine  admise  par  l'arrêt,  entraîner 
la  responsabilité  de  l'armateur  que  si  elle  constituait  ou  un  fait 
intentionnel,  ou  une  taule  lourde;  el  il  a  été  déjà  jugé  qu'une 
infraction  aux  règlements  administratifs  ne  constitue  pas  1 
lement,  et  sans  autre  vérification  des  circonstances,  une  faute 
lourde.  D'ailleurs,  pour  qu'une  infraction  aux  règlements  puisse 
rendre  le  contrevenant  responsable  d  un  accident,  il  faut  qu'il 
j  ail  une  relation  de  cause  a  effet  entre  cette  infraction  et  le 
préjudice  éprouvé  V.  les  renvois  de  la  noie  sous  Douai,  31  d<  c. 
1900,  Mang       -     1  P.  1903.2.2:16  ,  et  ce  n'est  pas  ici  le  1 1 

70.  1.  L'armateur  n'est  pas  seulement  responsable 
de  se>  fautes  mais  de  celles  de  son  représentant.  Unsi,  il  j  a 
l'aule  de  la  part  du  représentant  d'une  compagnie  de  transports 
maritimes,  dan-  le  lait  d'avoir  autorisé  ww  navire  .1  sortir,  la 
nuit  et  par  un  mauvais  temps,  d'un'-  rade  fermée  el  b 
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lu  i  .mi  ,    .m    | ■  1 1 ■  > i •  .  nloi  i  uni  'I  nu  piloli!,  plu 

Lui  que  1''  capila dea  vai  ml  ion 

pa  se  du  poi  i,  aurai)  peu!  être  ôvili 

U  |anv.  1894,  Gomp        a 
h.  ■',   i    . 

i  i    cel  le   faute  d<      on   renn     uni        i    imputable 

.i  l.i ipagniu,  laquulli  nst  n    pon  al»l<  de  la  perli  ,  qui  i 

1 15  ultéo,  di    '  "ii    qui  lui  "ni  i  i'  ii'  Mi  me  arrêt. 

x.i        i.       le  propriétain   du  navire  m   -.1111.111  êtn   tenu 

au  paiemenl  <\  une  i luri   di  1  barbon  Faite  .ni  navin  poui 

les  besoins  d'un  voyage,  loraque  la  Fournisseur  .1  au  que  le 

navire  veuail  d'ôtri    alfrêti    1 n  Liera,  el   qu'il   a,  poui   le 

paiemenl  de  -a  Foui  ai  lui  ■  ■ ,  -m1. 1   la  i"i  de  l 'lui  ci.  —  Ca 
iii.ii>  1907,  Powell  I miII  1  > n .    S.  '  1  P.  1908.1.6 

2.  Il    1  a    et  1   ainai    spécialement.  l"i aqu  il 

talé,  en  Fait,  >i  une  part,  qu'au  momenl  de  la  remise  de  la  fai 
luiv,  !.•  Fournisseur  a  accepté  d'en  être  payé  sur  le  premier  rrel 
dei  marchandises,  lors  du  retour  'lu  navire  il. m-  le  porl  où 
avail   été  Faite  la  Livraison,  d'autre  part,  que  l'armateui    n'a 
donné  aucun  ordre  pour  cette  Fourniture,  el  qu'enfin,  1  assis 
Lance  'lu  capitaine  à  L'embarquement  'lu  charbon  i.u> ~.i  1 1  indé 
terminé  lf  poinl  de  savoir  qui  en  élail  !'■  véritable  débiteur.  •— 
Môme  arrêl . 

3.  1:1  les  juges  du  Fond   onl  pu  conclure    de  ces  faits 
que,  lf  navire  ayant   levé  l'ancre,  pour  lf  compte  de  l'aflré 
leur,   avant  que  la  question  du  fret  eûl  été  définitivement 
tranchée,  c'était  à  l'affréteur,  el  non  au  propriétaire  du  navire, 
qu'incombait  l'obligation  «lf  payer  la  fourniture  de  charbon. 
Même  arrêt. 

i.  Le  propriétaire  du  navire  ne  Baurait  non  plus 
être  considéré  comme  tenu  au  paiement,  en  raison  de  ce  que 
la  commande  aurait  été  faite  par  un  courtier  maritime,  qui 
aurait  été  en  la  circonstance  son  mandataire,  -'il  n'est  point 
établi  que  ce  courtier,  chargé  «le  la  conduite  du  navire,  donl 
l'art.  85,  C.  comm.,  lui  interdisait,  d'ailleurs,  d'être  le  cosi- 
gnataire, ail  reçu  du  propriétaire  un  mandai  quelconque  pour 
r>-  qui  Be  référai!  à  l'expédition  du  navire.       Même  arrêt. 

.">.  —  Et,  fu  ne  recherchant  pas,  par  suite,  >i  le  courtier 
a  excédé  ou  non  les  limites  de  son  mandai,  les  juges  du 
fond  n'ont  ni  violé  l'art.  1998,  G.  eiv.,  ni  laissé  leur  décision 
sans  base  légale.  —  Même  arrêt. 

1)8.  —  1.  —  Le  propriétaire  et  le,  capitaine  d'un  navire  sonl 
responsables  des  avaries  causées  par  ce  navire  aux  ouvr 
d'un  port,  s'ils  ne  peuvent  justifier  d'une  circonstance  de  force 
majeure.  —  V.  Cons.  d'EL,  C  janv.  1nt:>,  Johannesen  et  Alibert, 
[S.  76.2.278,  P.  rlir.  |  -  En  cas  de  force  majeure,  la  responsabi- 
lité de  L'armateur  el  du  capitaine  disparaît.  —  V.  Cons.  d'Et., 
15  janv.  1875,  Beck,  [S.  76.2.îi78,  P.  adm.  chr.];  —  9  juin  1876, 
Ministre  des  Travaux  publics  [Rec.  des  arrêts  du  Cons.  d'Et.. 
p.  553];  —  17  déc.  1880,  Ministre  des  Travaux  publics,  [Ibid., 
p.  1038J 

2.  —  M.  Laferiière,  commentant  les  arrêts  précitée 
(Tr.  de  la  jurid.  admin.,  2e  éd.,  t.  2,  p.  644  et  s.),  après  avoir 
constaté  que,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
la  force  majeure  est  une  circonstance  absolutoire  pour  les  con- 
traventions comme  pour  les  crimes  et  les  délits  1  \ .  Gass.  I2avr. 
iss'i,  Isamaud,  [S.  90.1.428,  P.  90.1.1013  -  Adde,  Garrami 
[Tr.  tiiéor.  et  prat.  du  dr.  peu.,  2e  éd.,  t.  1,  p.  "-23  et  s.,  n.  269  , 
fait  des  réserves  sur  l'application  de  cette  doctrine  en  matière 
de  contraventions  de  grande  voirie.  «  On  n'est  plus  là,  dit-il, 
en  matière  pénale,  niais  en  matière  administrative  et  domaniale. 
Même  quand  il  s'agit  d'amendes,  la  responsabilité  du  contreve- 
nant a  moins  d'analogie  avec  la  responsabilité  persounellf  et 
pénale  qu'avec  la  responsabilité  civile,  prévue  par  les  art.,1384 
et  s.,  C.  eiv.  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  contrevenant  ait  été 
l'auteur  volontaire  et  libre  de  l'atteinte  portée  au  domaine 
public;  il  suffit  qu'il  en  ait  été  matériellement  l'auteur,  soil 
par  lui-même,  soit  par  les  personnes,  les  animaux  ou  lescbose> 
dont  il  répond  (Comp.  note  de  M.  Hauriou,  sous  Cons.  d'Et., 
s  mai  1896,  Gilotte,  [S.  et  P.  97. 3.113  1.  Il  suit  de  là  que,  sans 
refuser  tout  caractère  absolutoire  à  la  force  majeure,  on  doit 
restreindre  ses  effets  au  cas  où  elle  est  assez  énergique,  assez 
invincible,  pour  supprimer,  non  seulement  le  fait  volontaire, 
niais  encore  le  fait  matériel  du  contrevenant.  Ce  cas  se  présente. 
par  exemple,  lorsqu'un  navire,  rendu  ingouvernable  par  la 
tempête,  est  jeté  sur  les  ouvrages  d'un  port  et  leur  fait  des 
avaries.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  force  majeure  au  lieu 


•  uii 

Il  .1 
irri  ml  un  poi  1.  il 

indiquant    la   di  •  ■>  Lion 

■ 
1  bon  droil  condamm    >  pay<  1  le  moulait) 
lion;  el  que  I  ai  mateui 

: 
P.   1901 

1         1  derniei   ai  1  fil    nu  paraia*ail  l 

majeure,  ■  n  pi  1  Lendanl  qu'au  iiiomeul 
devant  h   porl  .1  ivin 

Lui-  la  rlirecl ion  de  la  jeu 
faute  du  capitaine, 
Formé  aux  signaux  du  pilote,  qui  lui  indiquaient  la  dir< 

-ill\  |v   {.oui    enli  |       poi  I  ;   >  n  qu'- 

il' venl  violenl   put  être  consid<  ré  comme  un  cai  d 
jeure,  on  pouvait  dire,  dans  la  doctrine  méa 
qu'il  n  au  rail  ■  II     qu'une  1  • 

105.        I.       Une  compagnie  do  navigation  eut  re*| 
de  la  moi  1  de  l'un  de  ses  emplo  de  l'un 

de  ses  navires  par  une  Fausse  m  1  du  ■  apitaine. 

5  janv.  1891,  Flornoy,   S.  el  P.  92.1 

2.  Vainement  prétendrait  -on  que 

victime  de  sa  propre  imprudence  comn  .1  immb 

des  Fonctions  qui  a  •  laienl  pas  les  Biennea  et  comme  ayanl 
avec  irop  de  précipitation,  -  il  n'eal  sorti  d 
par  nécessité,  le  capitaine  et  l"équi|  1      dan-  l'imp 

bilité  de  faire  leur  service,  de  Façon  qu'il  est  mort  victimi 
son  bon  vouloir  el  de  son  dévouement.  —  Mémi 

3.  —  La  lesponsabilité  dea  rails  du  préposé  a  la  du 
maître  ou  commettant  suppose  d'ailleurs  «pie  celui-ci 

droil  de  donner  au  préposé  des  ordres  el  des  instructions 
la  manière  de  remplir  les  fonctions  auxquelles  il  est  empl 
—  En  conséquence,  l'armateur,  qui  a  donné  a  bail  a  une  com- 
pagniede  navigation  un  navireavi  1  sonéqui]    s 
déclaré  responsable  du  préjudii  par  ta  faute  du  capi- 

taine du  navire,  lorsqu'il  est  prétendu:  que  durant  tout  le  temps 
de  la  location,  équipage  et  navire  étaient  pi      -  -    is  l'aub 
de  la  compagnie  locataire,  et  que  L'armateur  n'avait  ni  ordre  ni 
instruction»  à  donner  au  capitaine.  —  Même  ai 

i.  —  On  peul  examiner  à  ce  propos  une  que-lion  plus  géné- 
rale. Un  navire  e-l  loué  à  une  compagnie  de  navigation  par  un 
armateur  ave  son  équip  >n  capitaine:  un  accident  arriv  . 

occasionnant  la  mort  d'un  employé  de  ladite  compagnie,  parla 
faute  professionnelle  du  capitaine.  <jui.  de  la  compagnie  loca- 
taire ou  de  l'armateur,  doit  en  définitive  être  déclai  nsa- 
ble  de  l'accident?  Gela  revient  à  se  demander  lequel  dés  deux 
était  le  commettant  du  capitaine.  Or,  c'est  là  une  question  qui 
ne  peut  se  résoudre  a  priori,  car  tout  dépend  des  circonstai 
delà  cause  et  des  termes  de  la  convention  de  louage,  laquelle 
peut  laisser  à  l'armateur  son  autorité  sur  le  capitaine,  ou  la 
faire  temporairement  passer  à  la  compagnie.  Si,  en  effet,  la 
responsabilité  du  commettant  à  raisou  des  faits  du  pn 
suppose,  non  seulement  que  le  premier  a  choisi  son  agent,  mais 
encore  qu  il  a  eu  le  droit  de  lui  donner  des  ordre-  et  des  ins- 
tructions relativement  àla  mission  qui  lui  est  confiée,  ainsi  que 
la  Cour  de  cassation  le  proclame  dans  l'arrêt  qui  précède, 
le  défaut  de  direction  et  l'impossibilité  de  ,-urveillance  S"nt 
exclusifs  de  cette  responsabilité,  on  doit  admettre,  sous  peine  de 
déclarer  certains  commettants,  et  en  particulier  les  propriétai- 
res de  navires,  irresponsables  des  faits  dommageables  de  Ieu^ 
préposés,  que  la  surveillance  exercée  par  eux  n'a  pas  besoin 
d'être  immédiate  et  perpétuelle.  Quand,  en  effet,  la  mission 
confiée  au  préposé  l'oblige  a  s'éloigner,  alors  même  qu'il  agit 
pour  le  propre  compte  de  son  commettant  qui  ne  Paccompag 
pas,  il  cesse  de  pouvoir  recevoir  de  celui-ci  des  instructions  au 
cours  du  voyage,  et  cependant  ^es  faits  doivent  engager  le 
commettant.  La  responsabilité  du  maître  est  enjeu,  dès  que  le 
dommage  a  été  causé  par  un  préposé  dans  l'exercice  de 
fonctions  et  a  l'occasion  de  l'exécution-  de  son  mandat.  — 
V.  Rouen,  Ier  mars  1893,  Scbumberger,  [S.  93.2.215,  P.  93.2. 
215,  D.  94.2.28 
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-  il  a  été  jugé  à  cel  égard  dans  la  même  affaire  qu'est  .1 

l. Iroil  déclaré  responsable,  comme  commettant,  de  l'acci 

denl  el  du  préjudice  causés  parla  faute  professionnelle  du  ca- 

fiitaine  d'un  navire  à  l'employi  d'une  compagnie  de  navigation, 
'armateur  qui  a  donné  à  bail  à  cette  compagnie  le  navire  avec 
aon  équipage,  dès  lors  qu'il  esl  constaté  en  fait  que  l'armateur 
n'a  pas  cessé  d'avoir  le  capitaine  et  l'équip  * t »  Bervice  el 

sous  son  autorité,  el  que  seuls,  lui  ou  son  représentant,  6  l'ex* 
clusion  du  représentai  de  la  compagnie,  le  jour  de  l'accident, 
dû  .1  l'étal  d'ivresse  du  capitaine,  auraient  eu  sur  ce  dernier 
l'autorité  suffisante  pour  empêcher  le  dépari  du  bâtiment. 
Cas-.,  28  févr.  1894,  précité. 

il  en  est  ainsi,  quel  que  soil  le  caractère  maritime  ou  fluvial 
de  la  navigation  au  lieu  où  l'accident  esl  survenu.  —  Même 
arrêt. 

La  première  Cour  d'appel  n'avail  pas  suffisamment  précisé 
qui,  de  l'armateur  ou  de  la  compagnie,  avait,  pendanl  lexécu- 

1 du  contrat,  autorité  sur  le  capitaine,  el  c'est  uniquement 

pour  ce  motif  que  sa  décision  avait  été  cassée  par  l'arrêt  précité 
du  .".  janv.  1891  ;  l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  rendu  sur  renvoi, 
et  dont  on  trouvera  la  liste  avec  l'arrél  de  cassation  reproduit 
ayant  décidé  qu'il  résultait  de  l'examen  des  laits  que  le  capi- 
taine était  resté  sous  1  autorité  de  l'armateur,  ce  dernier  a  donc 
été  à  bon  droit  déclaré  responsable. 

113.  —  1.  —  Le  capitaine  d'un  navire,  qui  ne  connatl  pas 
bien  les  parages  qui]  doit  traverser  avec  ses  bâtiments,  a  cer- 
tainement toujours  la  faculté  de  prendre  un  pilote  les  connais 
sant  mieux  que  lui.  C'esl  ainsi  qu'il  v  a  el  qu'il  y  avait  surtout 
autrefois,  alors  que  l'instruction  des  capitaines  était  moins 
étendue  qu'aujourd'hui,  des  pilules  hautuners,  c'esl  à-dire  des 
pilotes  guidant  les  navires' en  haute  mer. 

2.       Mais,  à  l'entrée  el  à  la  sortie  des  ports,  des  rades  el  des 
rivières,  le  pilotage  esl  obligatoire,  en  ce  s. mi-  que  le  capitaine 
doit  prendre  un  pilote,  a  moins  qu'il  ne  préfère,  sous  sa 
ponsabilité,  ->  born«r  à  payer  un  droit  de  pilotage.  Le  capitaine 

ne  peut  pas  libre ni  choisir  le  pilote  parmi  [es  navigateurs 

qui  Lui  semblent  avoir  une  connaissance  exacte  îles  lieux.  Il  y  a 
dans  les  principaux  ports  maritimes  un  corps  de  pilotes  institués 
par  l'administration  après  des  examens  spéciaux.  C'esl  parmi 
eus  que  les  pilotes  obligatoires  doivent  être  pris.  En  outre,  des 
décrets  ou  des  règlements  locaux  établissent  généralement  qu'à 
l'entrée,  les  capitaines  prennent  le  premier  pilote  qui  se  pré- 
sente a  eux,  et  que,  pour  ta  sortie,  il  y  a  entre  les  pilotes  un 
tour  de  rôle  de  service  (Décr.  12  déc.  1806,  art.  17;  Arrêté  du 
gouverneur  des  établissements  français  de  l'Océanie  du  9  mars 
188    - 

■t.  H  n'esl  pas  douteux  que  le  capitaine,  qui  recourt  à  un  pi- 
lote, sans  être  tenu  d'aucune  obligation  à  cel  égard,  conserve  en 
droit  le  commandement  du  navire  dont  il  ne  saurait  9e  déchar- 
ger à  son  gré.  Le  pilote  est  alors  à  traiter  comme  un  homme  de 
"équipage.  Le  capitaine,  s'il  n'a  pas  usé  de  son  pouvoir  pour 
empêcher  de  suivre  les  indications  du  pilote,  esl  responsable.  Il 
3  1  aussi  lieu  à  la  responsabilité  do  propriétaire  du  navire, 
envers  les  tiers  lésés,  par  application  des  principes  du  droit 
commun  contenus  dans  l'art  [384,  C.  civ.,  et  t*  i  *  » ,  <:.  comm., 
et  les  dommages  causés  aux  marchandises  el  aux  navires  par  la 
l'auie  ilu  pilule  sont  des  avaries  particulières  à  la  charge  du 
propriétaire  (C.  comm.,  W 

i.  A  cet  égard,  il  a  déjà  été  jugé,  à  plusieurs  reprises,  que, 
malgré  la  présence  d'un  pilote  .1  bord,  le  capitaine  n'en  demeure 
pas  moins  chargé  de  toutes  les  mesures  de  précaution  el  de  sur* 
veillaneeque  nécessité  la  conduite  du  navire;  qu'en  conséquence, 

le  capitaine  (el  par  suite,  l'armateur,  res] sable  des  laits  du 

capitaine  n'en  demeure  pas  moins  responsable  envers  les  tiers, 
hors  le  cas  de  rorce  majeure,  encore  bien  qu'au  moment  où 
s'est  produit  le  l'ait  qui  donne  lieu  à  l'action  en  responsabilité, 
le  navire  eut  .1  son  bord  un  pilote,  \ ,  Trib.  comm.  de  Rouen, 
20  révr.  1874,  Troublane,  [S.  74.2.90,  P.  74.364  .  la  unie  et  les 
renvois.  Cons.d'EL,  15janv.  1875,  Johannesen,  v  76.2. 
P.  chr.  |,  la  noie  et  le-  renvois.  Adde  dans  le  mém<  sens, 
MM  Bravard  et  Démangeât,  Tr.  de  dr.  comm.\  2'  éd.,  1.  <. 
p.  216;  Boistel,  Précis  de  dr.  comm.,  a  M93;  Lyon-Caen  el 
Renault,   Précis  de  dr.comm.,  t.  2,  n.  \sïa,  p.  149;  Cresp.  et 

Laurin.  Cours  de  dr.  mnrit  ,  t.  I.  p.  ol'I  ;  I  lesjaiilins,  Dr.  cumin. 
marit..  t.  2,n.  i  70;  Ruben  de  Couder,  Diet.  de  dr.  comm.  industr. 
et  marit.,  i.  i,  V"  Pilote, n.  30.  —  V.  aussi,  M.  deValroger,  Dr. 
marit.,  t.  I.  q.  381 . 


Mais  -1  te  capitaine  a  l'ail  usage  d'un  pilote  obligatoire 
les  1  mt-elles  les  mêmes?  1°  Le  capitaine  .  -1  -  il  respon- 

sable envers  les  tiers  lésés  des  taule-  commises  par  le  pilule 
obligatoire?  2n  v  a-t-il  lieu  à  la  responsabilité  du  propriétaire 
du  navire  i  raison  des  fautes  du  pilote  obligatoire? 

Voici  à  cel  égard  comment  répond  à  ce-  questions 
M.  Lyon  1  a.  n  note  bous  Cmb.  2:1  juin  1896,  infrà,  n.  17),  Il 
importe!  ce  que  l'on  n'a  pas  toujours  fait  d'une  façon  suffisante, 
de  bien  distinguer  ces  deux  questions  l'une  de  l'autre;  elles  sonl 
indépendantes,  bien  que  ce  soil  la  présence  d'un  pilote  obliga 
tune  qui  ilonne  également  naissance  à  l'uneet  à  I autre. 

La  première  de  ces  questions  dépend  du  rôle  qu'on 

assigne  au    capitaine,    alors    qu'il   J     a  sur  le   navire   un  pilote 

obligatoire.  Si  le  capiatine  esl  dépouillé  du  commandement  au 
prolîl  du  pilote,  celui-ci  esl  res] sable  à  l'exoluBion  du  pre- 
mier: le  pilote  doil  être  traite  comme  s'il  était  capitaine.  Si  le 
capitaine,  au  contraire,  conserve  le  commandement  du  navire. 
sa  responsabilité  envers  les  tiers  est  la  même,  qu'il  \  ail  ou 
non  un  pilote  à  bord;  il  ne  peut  arguer  contre  les  tiers  |<  si  - 
des  avis  du  pilote  qu'il  s'est  borné  à  suivre  ;  car  des  avis  ne 
sont  pas  des  ordres,  el  le  capitaine  a  eu  torl  de  s'y  conformer 

s'ils  étaient  de  nature  à  causer  \\n  accident. 

h.  --  Kn  France,  on  considère  généralement  que  le  pilote 
esl  un  -impie  guide,  el  que,  par  suite,  le  capitaine,  conservant 
mraandemenl  de  s. m  navire  malgré  la  présence  du  pilote, 
est  responsable,  -i  par  suite  de  l'observation  des  avis  du  pilule, 
des  dommages  ont  été  causés.        Laurin,  Rev.  intem,  <n<  dr. 
niant..  1889  1886,  p.  548  el   s.;  de  Courcy,  Ibid.,   1887-1 
p.  i-2H  et  129  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  IV.  </-  dioit  commercial, 
n.  190  el  la  note;  Laurin,  sur  Cresp,  i>r.  marit.,  1. 1,  p.  621  ; 
de  valroger,  /</.,(.    l,  n.  239;   Arthur  Desjardins,  II.,  t.  2, 
n.  -27 i .  Le  propriétaire  du  navire  est  alors  responsable  par  con- 
tre-coup, ainsi  qu'il  l'est,  en  générai,  des  faits  du  capitaine 
1  .  comm.,  216,  i"1  alinéa  . 

9.  Ainsi  jugé  que  la  présence  obligatoire  d'un  pilote  à  bord 
du  navire  n'a  pas  pour  effel  de  priver  les  tiers  de  leur  recours 

contre  l'armateur,  responsable  de-  acte-  du  capitaine;  celui  ci, 

malgré  la  présence  du  pilote  à  bord,  reste  maître  absolu  de  la 
conduite  et  de  la  direction  du  navire.      Rennes,  13  révr.  t 
\ilam,    S.  et  P.  92.2.303,  I».  92.2.215] 

10.  —  Sauf  au  rapilan t  a  l 'armateur  à  appeler  en  garantie 

le  pilote,  si  celui-ci  s'était  rendu  coupable  d'une  fausse  manoeuvre 
exécutée  malgré  la  défense  énergique  du  capitaine.  Même 
arrêt. 

il.  En  conséquence,  l'armateur, assigné  en  responsabilité 
par  les  chargeurs  en  réparation  dudommage  causéàla  cargaison 
pai  l'échouemenl  du  navire,  ne  -aurait  prétendre  écarter  leur 
action  par  une  tin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'au  moment  où 
l'échouemenl  s'est  pi  oduit,  le  navire  était  sous  la  direction  d'un 
pilote        Même  arrêt. 

12.  11  en  esl  ainsi  surloul  alors  qu'il  résulte  des  circons- 
tances de  l'affaire,  et  notamment  de  l  enquête  administrative, 
i(ui  a  conclu  à  la  non-responsabilité  du  pilote,  que  l'échouemenl 
,1  en  pour  cause  la  rupture,  par  suite  de  vétusté,  de  l'amarre  qui 

retenait   le  navire.  —  Même  arrêt. 

13  Jugéde  même  que  la  présence  d'un  pilote  S  bord  n'af 
franchit  pas  l'armateur  de  sa  responsabilité  à  raison  des  fautes 
du  capitaine  -  Cass.  Belgique,  19  mars  1896,  tesch,  [S.  et  P. 
99.  '.  39 

1  i.  Mais,  quel  que  soil  le  rôle  qu'on  assigne  au  capitaine 
quand  il  v  a  un  pilute  obligatiore  à  bord  du  navire,  le  pro- 
priétaire du  navire  est-il  responsable  des  fautes  du  pilote 
auxquelles  le  capitaine  esl  demeuré  entièrement  étranger? 

15.  •  1  n  ami  de  la  Cour  de  Caen  du  16  juill.  1  879  rapporté 
en  sous-note  sous  l'arrêt  précédent  parait  apporter  .1  la  doctrine 

susénoncée  une  restriction.  D'après  cel  arrêt  la  res] Babilité 

du  capitaine  ne  pourrait  être  engagée  en  cas  de  faute  commise 
par  le  pilute  qu'autant  qu'il  s'agirait  de  rautes  manifestes  que 
son  droit  de  surveillanci  commandement  permettent 

capitaine  d'empêcher;  au  contraire,  dans  tout  ce  qui  est  de  la 
compétence  spéciale  du  pilote,  le  capitaine  ne  peut  que  s'en 
rapporter  a  l  expérience  de  celui-ci.  V*.  dans  le  même  sens, 
M.  de  Valrogei .  Dr.  marx      L  I,  n.  :im. 

16.  —  Mais,  pour  ne  pas  donner  à  l'arrêt  de  Caen,  18  juill. 
i,  une  portée  plus  grande  qu'il  ne  le  comporte,  il  convient 

de  taire  observer  qu'il  a  statué  non  sur  1 action  en  respoi 

bilité  dirigée,  par  des  le  h  capitaine  ou  l'armateur, 
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m. h     m  uim   puni  ui te  correctionnelle  poui  homicide  el  bl< 
sures  par  imprudence  d  ontrc  l<  capitaine  el  le  pilote. 

1 1.  in\.      h.-  gi  avea  objoi  lion    1011I  l'aile    i  onli  tï  la.  i 
bilité  iln  propriétaire  'lu  navire,  >  •  lie  re  ponsabiliti  ,  dil  on, 
existe  bien  .1  rai  ion  ■  I «     ■  •  li     tin   1  upitaini    ou  d  iii 

l'équipage    elle  repos»    ui  la  même  bas<   que  celle  qu'encourt, 
>- h  général,  le  prépo  ant,  maître  mu   patron,  1  raison  det  ai  h  - 

m  pli    par  ion  préposi  dans  l'i  net li   1e    foni  lion  .  1  d 

vertu  '!'•  l'art.  1384,  >    clv. .  elle  se  justîlle  par  la  faute  que  le 

propriétaire  'lu  navire  comme)  en  faisan I  1  lioij  il :apil 

ii'  ligenl  nu  en  faisant,  -"il  lui-même,  -"it  par  l'entremise  'lu 
capitaine,  choix  'le  gens  de  l'équipage  dont  l'aptilude  ou  la 
diligence  laisse  à  désirer;  on  peul  reprocher  . •  J « •  r -  .m  pro 
priétaire  du  navire  une  rui/n  m  eligendo,  selon  l'ancien  m 
expression  usilée.  On  ne  saurait  reprocher  une  faute  di 
genre  au  propriétaire  'lu  navire  en  ce  qui  concerne  le  pilote 
obligatoire.  Le  propriétaire  du  navire  ne  choisi!  ce  pilote  m 
direclemenl  lui  même,  m  par  l'eulremise  du  capitaine. 

I  ', .      La  Cour  de  cassation  parait  repoussera  cet  égard  loute 
distinction.  Elle  a  décidé  que  l'armateur  esl  resp  nsable  des 
faits  des  pilotes  lamaneuis,  qui  sonl  'les  agents  légalemenl  pré 
posés  à  la  conduite  «lu  bâtiment,  lorsque  le  capitaine  a  recoure 
a  leur  ministère  a  l'entrée  et  a  la  sortie  des  ports.       <  a 
2:*  juin  1896,  lit.  Martin,  S.  el  P.  98.1.209,  D.  96.4 

\h.  —  Qu'il  n'importe  que  leur  assistance  soit,  en  pareil  cas, 
imposée  par  le  décret  du  12  déc.  1806  el  par  les  réglementa  'le 
ia  matière,  et  que  le  pilote  ne  puisse  être  pris  que  dans  une 
classe  particulière  de  marins  désignés  car  l'autorité  maritime; 
la  présence  d'un  pilote  à  bord  d'un  navire  ■'■tant  une  mesure  «le 
précaution  ordonnée  dans  l'intérêt  du  commerce  maritime  et 
de  l'armateur  lui-même.  —  Même  arrêt. 

I*.».  Ko  conséquence,  les  dommages  soufferts  par  le  navire 
et  sa  cargaison,  par  suite  de.  l'échouement  du  navire  dû  à 
l'impéritie  du  pilote  obligatoire  sont  des  avaries  particulières 
à  la  chargede  l'armement.  —  .Même  arrêL 

2it.  -  -  i.a  chambre  civile  repousse  dune,  encore,  une  fois  toute 
atténuation  tirée  de  la  présence  obligatoire  du  pilote,  et  admet 
la  responsabilité  du  propriétaire  du  navire  à  raison  des  fautes 
du  pilote  obligatoire.  Nous  adhérons  pleinement  à  cette  solu' ion. 

21.  —  Les  motifs  que  notre  arrêt  donne  à  l'appui  sont  sans 
doute  exacts,  mais  un  peu  brefs.  Il  se  borne  à  dire  que,  sans 
doute,  l'assistance  des  pilotes  est  imposée,  que  le  capitaine  m 
peut  prendre  les  pilotes  .,ue  dans  une,  classe  particulière  de 
marins  désignés  par  l'autorité  maritime;  mais  que  la  présence 
d'un  pilote  obligatoire  à  bord  d'un  navire  est  une  mesure  de 
précaution  ordonnée  dans  l'intérêt  du  commerce  et  du  proprié- 
taire du  navire  lui-même.  La  chambre  civile  n'ajoute  pas,  mais 
elle  sous-entend  certainement,  qu'il  est  équitable  quele  proprié 
taire,  du  navire  supporte  les  fautes  du  pilote,  dont  la  présence 
est  exigée  par  la  loi  dans  l'intérêt  de  ce  propriétaire.  Celui-ci 
profite  de  la  bonne  direction  donnée  au  navire  grâce  aux  avis 
du  pilote.  N'est-il  pas  juste  qu'il  supporte  les  conséquences  de 
ses  taules.'  Si  on  ne  les  faisait  pas  supporter  par  le  proprié- 
taire du  navire,  on  les  laisserait  subir  aux  tiers  lésés.  Ceux-ci 
n'ayant  aucun  protit  à  tirer  du  pilotage,  ne  doivent  pas  éprouver 
un  préjudice  par  suite  de  la  conduite  du  pilote. 

22.  —  Sans  nier  la  force  des  motifs  de  notre  arrêt,  que  nous 
venons  de  compléter,  il  nous  semble  que  ce  sont  là  de  simples 
considérations  et  que  d'autres  raisons  peuvent  et  doivent  être 
données.  En  définitive,  des  considérations  d'équité  pourraient 
paraître  insuffisantes  pour  déroger  à  la  règle  générale  qu'on 
invoque  dans  l'opinion  contraire  :  une  personne  ne  peut  être 
responsable  comme  préposant  en  vertu  de  l'art.  1384,  C.  civ., 
que  des  laits  du  préposé  qu'elle  a  choisi. 

23.  —  La  vérité  est  qu'en  matière  maritime,  le  législateur  a 
adopté,  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  du  propriétaire 
du  navire,  un  principe  qui  n'est  pas  une  application  pure  et 
simple  de  l'art.  1384,  C.  civ. 

24.  La  loi  commerciale  (C.  comm.,  210,  lBr  alin.)  déclare 
lé  propriétaire  du  navire  responsable  des  faits  du  capitaine,  et. 
en  même  temps,  elle  lui  donne  la  faculté  de  se  libérer  envers 
les  personnes  lésées  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret.  Aussi 
peut-on  dire  que  c'est  le  navire  qui  est  responsable,  non  la 
personne  du  propriétaire.  Cette  responsabilité  existe  sans  qu'il 
y  ait  à  rechercher  si  le  capitaine  a  été  choisi  par  le  propriétaire 
du  navire. 

25.  —  Trois  solutions  généralement  admises  impliquent  l'adop- 


tion de  ci  lu    idi  c  :  pa  1  ipitaiu< 

ou  fia,  | 
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choisi  par  i'    propi  lélaire  du  navin        V. 

iiaull ,  "/'.  cit.  .1     .,  11.    : 

1     navire  ■>  •  lé  loui   aani  fttn  6qu  une 

qui  en  devient  l'armateur,  et  qui,  comme  tel,  ch<  une. 

i.e  propi  1  laii •  du  navin  nier 

envers  les  personnes  lésée»,  bien  qu'il  n'en  ait  pai  fiait  cl 

personnes,  laissanl  de  cAté  I  armateur  qui  est  le  I 
du  navire,  onl  le  'b"ii  de  s'en  prendre  au  propriétaire,  .1  qui 
l'on  ne  peul  reprocher  uni  <  "/  lo.  <  in  , 

remarquer  que,  comme  l'a  trèa  justement  la  «  hambre 

civile  dans  un  .tri •  1  du  ..  jan..  1891,  Flornoy,   S.  el  P. 
247,  D.  91.1.1    celte  solution  ne  ')"it  pai  être  admise   quand 
lea  mêmes  faita  se  produisent  pour  un  bâtiment  de  rii 
l'armateur  esl  alors  responsable,  h  l'exclusion  du  propre1 
du  navire,   parce   qu'en  dehors  de  la   navigation    maritime, 
l'art.  1  184,  C.  <i\ ..  est  seul  applicable. 

27.    —  Quand  un   navire  a  été  vendu,  el  que  les  formait 
de  la  mutation  en  douane-  n'ont  p.< 

.■-1  responsable  eni  Liens  des  raita  du  capitaim  choisi 

par  1  acheteur.  C'est  une  conséquence  qu'à  défaut  de 

mutation  en  douane,  l'aliénation  d'un  navii 
ble  aux  tiers. 

2S.  —  Ces  trois  exemples  montrent    bien  que  la  respoo 
bilité  du  propriétaire  du  navire  à  raison  des  raita  du  capitaine 
m  esl  point  une  application  pure  el  simple  de  l'art  '  civ., 

et  esl  étrangère  a  toute   idée  de  faute  commit  ïi^ix 

du  commandant  du  navire. 

29.  —  Ce  qui  est  vrai  de  la  responsabilité  a  raison  des  fa  , 
du  capitaine,  l'est  évidemment  de  la  responsabilité  à  raison  dea 
faits  des  gens  de  l'équipage.   Pourquoi  cela  d     sera-t-il  pas 
vrai  aussi  du  pilote  obligatoire?  San-  doute,  ni  le  propre'' 

du  navire,  ni  le  capitaine,  pour  lui,  ne  choisit  ce  pilote.  Mai-. 
en  cette  matière,  le  choix  n'est,  pas  la  cause  delà  responsabilité 
du  propriétaire  du  navire. 

30.  —  Le  législateur  accorde  au  propriétaire  du  navire  un 
grand  privilège,  en  soustrayant  sa  fortune  de  terre  a  l'action  des 
créanciers  dont  les  créances  sont  nées  par  des  faits  du  capitaine 
ou  des  personnes  qui  ont  coopéré  à  la  construction  du  bâtiment. 
Par  réciprocité,  la  loi  admet  que  cette  sorte  de  responsabilité 
réelle  du  propriétaire  ou  si  l'ont  veut,  pour  employer  une 
expression  très  usitée,  cette  responsabilité  du  na\ire.  existe 
même  quand  il  s'agit  de  personnes  qui  nesontpas  desprép 

de  propriétaire,  eu  ce  sens  qu'il  ne  les  a  pa-  choisies. 

31.  —Les  considérations  sur  lesquelles  s'appuie  notre  arrêt, 
montrent  qu'en  définitive,  on  arrive  ainsi  à  un  résultat  conforme 
à  1  quité. 

32.  —  Cependant,  la  solution  que  nous  admettons  pour  la 
France  est  repoussée  par  le  Code  de  commerce  allemand 
(art,.  740  et  par  le  MercUant  skipping  Acte  de  1 804  (loi  anglaise 
sur  la  marine  marchande).  C'est  au  système  allemand  et 
anglais  que  l'avant-projet  de  la  loi  sur  l'abordage  maritime, 
voté  par  l'association  française  du  droit  maritime,  se  rallie  dans 
l'art.  5.  —  V.  Hev.  inlern.  de  dr.  marit.,  1890-1897,  p.  735. 


Section  II 

De  la  limitation   par  consentement  de  la    responsabilité 
des    propriétaires   de    navires. 

149.  —  1.  —  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  fixée  en  ce 
sens  que,  pour  les  transporteurs  maritimes  comme  pour  les 
transporteurs  terrestres,  si  la  stipulation  de  non-garantie  n'a 
pas  pour  effet  d'exonérer  le  transporteur  des  conséquences  de 
la  faute,  elle  fait  du  moins  disparaître  la  pi  ésomption  géné- 
rale de  faute  qui,  d'après  l'art.  103,  G.  comm.,  pèse  sur  lui, 
et  elle  met  à  la  charge  de  celui  qui  se  plaint  dune  avarie  la 
faute  du  transporteur.  —  V.  pour  le    transporteur  maritime, 
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les  notes  de  deux  arrêts  de  cassalion  du  il  a\r.  1888,  Fraissi- 
net  et  2  joîll.  1889,  Ma\  el  autres,  S.  90.1.17,  P.  90.1  25,  D.89. 
1.340]  -  Cass.,  27  oct.  1890,  Gomp.  gén.  transatl.,  S.  91.1.61, 
P.  91.1.133,  l>.  '.M.  1.72  ;  el  les  renvois;  —  M  juill.  1892,  Comp 
anonyme  de  navigation  mixte,  [S.  el  P.  93.1.148,  I»  92.1.463  ; 
—  12  juin  1894,  Crowley,  [S.  el  P.  95.1.161,  D.  95.1.41  ;  et 
pour  le  transporteur  terrestre,  Cass.  n  etl3janv.  1897,  Ch.fer 
Orléans,  [S.  el  P.  97.1.354];  el  le  renvoi;  —  lw  déc.  1897,  Ch. 
1er  Orléans,  [S.  et  I'.  98.1.143,  l>.  99.1.548 

2.  —  D'autre  part,  il  esl  de  jurisprudence  que  l'armateur 
peui  stipuler  l'exonération  de  Ba  responsabilité  civile  à  raison 
des  fautes  du  capitaine  C.  comm.,  -î  i  *  »  )  -  —  V.  not.  < 
i^juill.1892,  Dussaud  frères,  [S.  el  P.  92.1.441,  D.  92.1.463J;  - 
18  no v.  1895,  Comp.  Havraise  péninsulaire,  [S.  el  P.  96.1.  168  , 
avec  les  autres  arrêts  cités  en  note,  D.  96.1.305  -  V.  aussi, 
Paris,  5  mars  1 895,  sous  i  ass.  i  mars  1897,  Comp.  gén.  transatl., 
[S.el  1'.  98  l .'326 J ;  ri  la  noie 

3.  Entre  ces  deux  jurisprudences,  nu  avait  cru  apercevoir  une 
contradiction  qui  n'étail  qu'apparente  \.  la  note  sous  Ca>>. 
12  juill.  1892,  précité),  el  que,  d'ailleurs,  la  Cour  de  cassation 
s'est  charge Ile-même  de  résoudre  par  ses  arrêts  ulté- 
rieurs. —  \ .  infrà,  u.  7:;. 

i.  -  -  Ainsi  jugé  que    la  clause  de t-garantie  des  avaries, 

»  insérée  dans  un  contrat  de  transport  en  Paveur  du  transpor- 
teur, n'csi  légale  qu'en  tant  qu'elle  a  pour  effel  de  mettre  la 
preuve  des  fautes  du  transporteur,  dans  l'espèce,  le  capitaine 
du  navire,  ou  fies  agents  placés  sous  ses  ordres,  a  la  chargt 
des  personnes  qui  demandent  la  réparation  du  dommage. 
Cass.,  12  juin  1894,  Oriental  Steam  Sbip  Company,  [S.  et  P. 
95.1.161,  i>.  95.1.41] 

').  —  Que  la  clause  d'exonération  de  m--  propres  tantes, 
insérée  par  une  compagnie  de  transports  maritimes  dans  un 
connaissement,  ne  peu!  avoir  pour  effel  que  de  mettre  à  la 
charge  du  réclamateur  en  cas  d  avarie,  la  preuve  de  la  respon 
sabilité de  ladite  <*>m[>a^iiif.  — -  Cass.,  9nov.  1898, Comp.  Natio- 
nale de  navigation,  [S.  et  P.  99.1.398  D.  99.1.243] 

6.  —  Que  la  constatation  du  rice  de  l'armement,  qui  a  été  la 
cause  déterminante  de  l'avarie,  justifie  suffisamment  la  con- 
damnation de  l'armateur.  —  Même  arrêt. 

7.  —  Et  que  l'armateur  ne  peut  échapper  à  cette  condamnation 
en  invoquant  la  clause  qui  1  exonère  des  fautes  du  capitaine  el 
de  ses  préposés,  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  faute  des  -rens  du 
navire.  —  Même  arrêt. 

8.  —  Si  la  stipulation  de  non-garantie  n'a  pas  pour  etlet 
d'exonérer  le  transporteur  et  spécialement  le  transporteur 
par  eau,  des  conséquences  de  ses  (autes,  elle  fait  du  moins 
disparaître  la  présomption  générale  de  faute  qui,  d'après 
l'art,  nu,  C.  comm.,  pèse  Bur  lui,  et  elle  met  à  la  charge  de 
celui  qui  se  plaint  d'une  avarie  la  preuve  que  cette  faute  esl 
imputable  à  celui  contre  lequel  est  demandée  la  réparation  du 
dommage.  —Cass.  civ.,   Il   juill.   1892,  précité. 

9.  —  Dès  lors,  le  voiturier  (spécialement,  une  Comp.  de  navi- 
gation) ne  peut  être  déclaré  responsable  des  avaries  qui  se  sont 

»  produites,  sans  qu'il  soit  constaté  qu'elles  proviennent  d'une 
faute  qui  lui  est  imputable.  —  Même  an •• 
10.  —  La  reconnaissance  par  le  voiturier,  notamment  lors  de 
la  remise  du  colis  à  un  autre  voiturier,  de  l'existence  du  fail 
matériel,  de  l'avarie,  ne  peut,  à  elle  seule,  à  défaut  d'indi 
cation  de  la  cause  qui  les  a  produites,  constituer,  de  la  pari 
du  voiturier,  l'aveu  d'une  faute  engageant  sa  responsabilité, 
ni  modifier  les  conditions  légales  dans  lesquelles  celte  respon- 
sabilité peut  être  engagée.  —  Même  arrêt. 

il.  —  La  clan-''  de  non-garantie,  stipulée  dans  un  connais- 
sement n'affranchit  pas  le  transporteur  maritime  de  la  respon- 
sabilité de  ses  fautes,  mais  en  met  la  preuve  à  la  charge  de 
ceux  qui  invoquent  la  faute.      (  ass.,  21  oct  t*'1",  préciti 

12.  —  Ainsi,  la  condamnation  prononcée  contre  le  transpor- 
teur maritime  manque  de  base  légale,  lorsque  le  jugement, 
sans  affirmer  l'existence  d'aucun  l'ait  précis  el  déterminé  cons- 
titutif d'une  faute  imputable  à  la  compagnie  ou  gents, 
déclare  néanmoins  ladite  compagnie  responsable  des  avaries, 
sous  prétexte  qu'à  défaUl  de  preuve  absolue  de  la  faute  de  la 
compagnie,  l'existence  de  cette  faute  ressort  de  l'ensemble  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause.  —  V.  encore  en  ce  sens. 
Cass.,  19  avr.  1886,  deux,  arrêts  rapportés  en  Sous  note. 

Les  compagnies,  pour  pouvoir  invoquer  les  clauses  de  non- 

Sipii.kmk.si    RApkrtoirk.  —  Tome   I.  » 


garantie,  doivent  représenter  les  marchandises  avariées  ou 
établir  qu'elles  (»nt  péri.        Même  arrêt 

13.  —  La  compagnie  de  transports,  pour  pouvoir  invoquer 
la  clause  de  non-garantie,  doit  représenter  la  marchandise 
avariée  ou  établir  le  fail  de  la  perte  de  la  marchandise,  t 
l'ait,  c'est  à  l'expéditeur  ou  au  destinataire  de  prouver  que 
l'avarie  ou  la  perte  sont  occasionnées  par  la  faute  de  la  com- 
pagnie de  transports  ou  de  ses  agents.  vi  les  compagnies  ne 
devaient  pas  représenter  la  marchandise  avariée  ou  établir  la 
perte,  u  leur  serait  trop  racile,  à  les  supposer  de  mauvaise  roi, 
de  conserver  la  marchandise,  el  d'inviter  le  destinataire  mu  l'ex- 
péditeur à  prouver  leur  tante  el  celle  de  leurs  agents. 

1  i.  —  Est  licite  la  stipulation  par  laquelle  le  simple  armateur 

déclare  vouloir  s'exonérer  des  fautes  du  capitaine  el  de  l'équi- 
page, lorsque  ces  fautes  ont  été  commises  hors  de  Ba  surveil- 
lance el  de  son  contrôle.      Cass.,  I2juin  1894, Crowley,  précité 

15.  —  La  clause  de  non-garantie  des  avaries,  insérée  dans 
un  contrai  de  transport  en  faveur  du  transporteur,  n'est  légale 

qu  en  lanl  qu'elle  a  poui  effel  de ttre  la  preuve  des  fautes  du 

transporteur,  dans  l'espèce,  le  capitaine  du  navire,  les 

agents  places  sous  ses  ordres  à  la  charge  des  personnes  qui 
demandent  la  réparation  du  dommage.        Même  arrêt. 

16.  —  Comme  on  le  voit  la  chambre  civile  donne  pour  fon- 
dement a  sa  jurisprudence  ce  motif  qu'il  est  contraire  à  l'ordre 
public  qu'une  personne  stipule  qu'elle  ne  sera  pas  responsable 
des  fautes  qu'elle  pourra  commettre. 

17.  —  M.  Lyon-Caen  a  vivement  critiqué  cette  jurispruden 
en  cherchant  à  prouver  que  les  clauses  de  non-responsabilité, 
même  des  fautes  personnelles,  ne  sont  contraires  ,,  r,,,i 
public    qu'autant    qu'elles   sont  appliquées  à   des    fraudes     ou 
fautes  intentionnelles)  et  à  des  fautes  lourdes,  mais  qu'elles 
sont  licites  quand  elles  sonl  restreintes  aux  fautes  léj 

V.  noie  sous  Cass,  21   juill.  1885,  Fraissiuet,  t      mars    18 
Comp.   transatl.,     s.   87.1.121,    P.  87.1.281    ;  adde,  de  Coures, 
Questions  de  droit  maritime,  2''  série,  p.    75  el   s.;    V    série, 
p.  i.t».  et  s.;  Lyon-Caen  el  Renault,  Traité  de  droit  commer* 
t.  .".,  n.  717.  En  -eus  contraire,  V.  les  autorités  citées  dans  la 
note  in  medio,  sous  Cass.,  u  déc.  Inkn  el  2  juill.  1889,  précités. 

18.  —  Au  sujel  de  ce  dernier  arrêt  il  faut  remarquer  qu'il 
déclare  la  nullité  des  clauses  de   non  responsabilité  pour  le 

capitaine,  mê [uanl  aux  fautes  des  gens  de  l'équipage  places 

sous  ses  ordres,  el  restreint  aussi,  quant  à  ces  fautes,  l'effel  de 
ces  clauses  au  renversement  du  fardeau  de  la  preuve.  \  ce 
point  de  vue,  la  chambre  civile  applique  ainsi,  en  réaliti 
doctrine  concernant  les  clauses  de  non-responsabilité  des 
fautes  personnelles,  à  i,t  responsabilité  des  fautes  d 'autrui 
(art  1384).  V.  la  noie,  in  meaio,  sous  Cass.,   Il  déc.  1888   i 

2  juill.  188'.),  précités.  Elle  traite  à  cel  égard  le  capitaine  comme 
elle  traite  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  présence  des 
clauses  .le  non-responsabilité  insérées  dans  les  tarifs  spéciaux. 
—  Y.  not,  Cass.,  19  déc.  1893,  Ch.  fer  Orléans,  v  94  1.141 
P.  94.1. 141. D. 94.1. 274  Poitiers.30  oc!.  1893, Ch. fer del'Elal, 
v.  94.2.279,  I'.  94.2.279,  D.  94.2.252 

19.  —  La  solution  contenue  dans  cel  arrêl  sur  ce  dernier 
poml  parait  également  inexacteà  M. Lyon-Caen, puisqu'il  admet 
même  qu'un  capitaine  peut  Be décharger  de  la  responsabilité  de 
ses  taules  personnelles,  pourvu  qu'elles  ne  soient  m  intention- 
nelles ni  lourd 

154.  —  V.  infrà,  n.  179. 

155.  —  t  —  La  clause  d'un  billet  de  passage  remis  par  une 
compagnie  de  navigation  à  un  voyageur,  el  portant  qu'en 

de  perte  totale  de  bagages,  il  ne  sera  pas  payé  pour  indemnité 
plus  d'un  chiffre  déterminé  par  colis-bagage  enregistré,  esl 
licite.  •  Cass.,  12  juill.  1893,  Comp.  gén.  transatl  S.  el  P. 
95  1.126,0.93.1.590];  26 mai  1895,1  omp  .-.  n.  transatl.,  S.el 
P.  96.1.261  Alger,  7  déc.  1891,  Comp.  gén.  transatl,  - 
P.   92.2.116,  I».  92.2.44 

2.  —  Hors  les  cas  de  dol  ou  de  fraude,  |  acceptation  par  le 
passager  du  billet  sur  lequel  une  telle  clause  est  inscrite, 
implique  l'acceptation  de  la  clause  elle-même.  —  Même  ai 

3.  —  Sj  le  transporteur  peut  renoncer  a  se  prévaloir  de  cette 
clause,  tel  n'est  pas  le  cas  de  la  compagnie,  qui  l'a  au  contraire 
formellement  invoquée  en  première  instance  et  en  appel,  bien 
qu'elle  ail  conclu,  à  titre  subsidiaire  seulement,  à  ce  qu 
demande  d'indemnité  du  i  poui   la  perte  d'ui 
bagages  fut  réduite  à  un  certain  chiffre,  p'oui  le  i  is    • 

9S 
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du  fond  ne  limitoraionl  pan  sa  i  iu<  biffre  indiqué 

dans  la  i  lau  ie  du  billet  de  p  i  M(  mi  arn  i. 

i        i  i  ciau  •■  Impi  nu.  e    ui  un  hilli  i  de  p 
poi  i  mai  ilime,  aux  lei  m<     du  laquelle  il  ne  peu!  ôlre  allou 

Lir,  '-m  ca    di    p  1 1.  di  un  n  •      iui  rieurc 

■i  un  riniii  o  détermim  ,  n  a  pa    poui  von  ■  quem  e  d  afii  anchir 

le  transporter  de   a  n   i abihUi .  elle  n'a  pour  cfli  i  qui 

1 lei    l'étendue,  ■  i  doil  être  appliquée  comme  toute  clan  c 

licite.       Ca  ivr.  1890,  I  omp.  arén   travail,    i  -   90  i 

P.  90  115,0.  91.1 

i  n  i  on    queni  •  .  le    juge   ne  peuvenl  allouer  dei  dom- 
mages-intérêts   upôrieui    à  la  somme  portée  dans  le  contrat, 

ajon  qu  aucune  circonstance  constitutive  de  Fraude le  dol 

n'esl  relevée  contre  l'armement. 

8.  La  convention  qui,  Bans  exclure  la  responsabilité  du 
transporteur  maritime,  limite  d'avance  tes  dommages  intérêts 
qui  pourront  lui  être  réclamés  en  ca  de  retard  dans  la  remise 
des  objets  transportés,  el  détermine  ainsi  à  Forfait,  en  dehors 
des  cas  de  force  majeure  don)  il  ne  répond  pas  légalement,  les 
conséquences  de  sa  faute,  n'a  rien  de  contraire  à  ta  loi  ni  à 
l'ordre  public;  elle  esl  donc  licite  el  obligatoire  en  principe  pour 
ceux  qui  l'ont  faite.  Cass.,25  juill.  1892,  Comp.  eén.  transatl., 
[S.  el  P.  92.1.360,  D.  92.1.485 

-  il  en  esl  ainsi  Bpécialemenl  de  la  clause  des  billets  de 
passage,  qu'une  Compagnie  de  navigation  délivre  à  ses  passa 
gers,  limftanl  au  prix  du  passage  le  montanl  de  l'indemnité,  à' 
laquelle  peu!  donner  lieu  le  retard  dans  la  livraison  des 
bagages;  el  le  jugement  qui  refuse  de  i  appliquer,  le  cas  échéant 
sons  prétexte  quelle  ne  peut  être  valable  qu'autant  qu'aucune 
faille  n'esl  imputable  à  la  Compagnie,  doit,  dès  lors,être  annulé. 
—  Même  arrêt. 

15i».  —  La  clause  d'un  connaissement,  portanl   qu'   ■  en 
cas  de  perle  ou  d'avarie,  l'armateur  ne  peut  être  tenu  de  rem- 
bourser que  la  valeur  intrinsèque  de  la  marchandise  calculée  au 
portde  charge»,  peut  être  considérée  comme  visant  seulement 
les  avaries  de  route,  dont  l'armateur  peut  se  décharger  en  toul 
ou  eu  partie,  et  non  les  avaries  provenant  du  fait  personnel  de  l'ar- 
mateur, obligé  par  l'art.  1382,  C.  civ.,  à  réparer  l'intégralité  du 
dommage;  et  les  juges  du  fait  qui  le  décident  ainsi  ne  fbnl  que 
préciser  l'intention  commune  des  parties,  et  interprètent,  sans 
la  dénaturer,  la  convention  intervenue  entre  elles.  —  < 
3  mars  1897,  Comp.  gén.  transatl  ,[S.el  P    98.1.327, D. 97.1.566 
1G<>.  —  i.  —  Le  capitaine  ne  peut  stipuler  qu'il  ne  sera  pas 
responsable   de  ses   Fautes.   —  liouen,  29   déc.   1891    [motifs 
sous  Cass.,  6  Févr.  1895,  Oriental  Sleam  Ship  Company,  [S.  el 
P.  9."..  1.164,  D.  95.1.3981 

175.  —  1.  —  .Nous  avons  signalé,  V.  suprà,  n.  149,1a  jurispru- 
dence aux  termes  de  laquelle  l'armateur  peut  déclarer  qu'il  ne 
répond  pas  des  barateries.  Fautes  ou  négligences  quelconques 
du  capitaine.  —  V.  Cass.,  11  déc.  1888  et  2  juill.  1889,  précités  : 
11  juill.  1892,  Comp.  gén.  transatl.,  précité.  —  Adde,  Trib.  de 
Cayenne,  7  juill.  1887,  sous  Cass.,  12  Févr.  1890,  Comp.  gén. 
transatl.,  [S.  90.1.201,  P.  90.1.4*4] 

2.  —  A  plusieurs  reprises  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  vala- 
bles les  clauses  de  non-responsabilité  de  l'armateur  quant  aux 
Fautes   du   capitaine  et   de  l'équipage.  —   Cass.,  2  avr.  1878 
Lenormand  el  autres,  [S.  78. i. 292.  P.  78.742,  D.  78.1.479];  — 
23  juill.  1878,  Comp.  de  nav.  Butesb  India  Sleam,  ,rS.  79.1.423, 
P.  79.1091,  D.  78.1.349];-  22  janv.  1884,  Comp.  transatl.  (sol. 
impl.),  [S.  84.1.221,  P.  84.1.534,  D.   84.1.121];-  31  juill.  1888, 
Busch  et  Comp.,  [S.  88.1.465,  P.  88.1.1168,  D.  89.1.305].  Mais 
d'autres  arrêts  axaient  pu  l'aire  croire  que  la  Cour  de  cassation, 
revenant  sur  sa  jurisprudence,  avait  décidé  que  ces  clauses  ne 
déchargent  pas  de  toute  responsabilité  l'armateur,  et  qu'elles 
déplaçaient  seulement  le  Fardeau  de  la  preuve,  en  obligeant  le 
demandeur  qui  réclame  à  l'armateur  des  dommages-intérêts  à 
prouver  la   faute  du  capitane  ou  de  l'équipage."—  V.  Cass., 
6  juin  18i>2,  Dumenil  Leblé.  [S.  83.1.323,  P.  83.1.779,  D.  83.1. 
52] ;  —  11   Févr.  1884,  Comp.  gén.  de  transp.  à  vapeur,  [S.  84.1. 
221,P.84,1.534,D.84.1.339];  — 21juill.l885,Fraissinetetlermars 
1887,  Comp.  transatl.;  [S.  87.1.121,  P.  87.1.281,0.  87.582J  — 
V.  la  note  de  M.  Ch.  Lyon-Caen,  sous-Cass.,  21  juill.  1885,  et 
1"  niais  1887.  précités.  De  telle  sorte  que  la  Cour  de  cassation 
aurait  successivement  abandonné,  puis  repris  sa  jurisprudence. 
3.  —  Dans  une  autre  note  sous  Cass.,  31  juill.  1888,  précité, 
M.  Ch.  Lyon-Caen  a  cherché  à  concilier  ces  arrêts  en  apparence 
divergents. 
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tr. D  restricli 
terme    form        i 

qu'ell'    i  Ire  n'i  n  a  pan  i 

i  île  ne  doil  i  tri   admise  qu<   lor*qti  il  i  un  dont.   ^ 

ble  iui  la  volonté  des  pai  tie«*.  I  i 

intei  ven  i    dan 

nalui  il  eu  i  il  autrement  quand  la  ciau 

un  connais  ement  poi  le   q 

i .  n  par  la  faute  du  Uoi  -  le  dont-  mji  Ih 

portée  de  l'intention  des  parti*  •  n  ■  -i  plu  uni 

certainement  voulu  écarter  la  responsabilité  de  l'armait  u   i 
juges  devront  lui  attribuer  cette  p  [u'on  admet  qu'il 

est  licite  de  stipuler  que  l'armai  urre  aucune  respon- 

sabilité pai  suite  dei  fautes  du  capilaio  I  une 

clause  de  celte  seconde  espèce  que  la  chambra 

du    pourvoi    sur   lequel  (;||,-    ;i  rendu   I  .irrél  du    31  juill.    ' 

L'explication  avec  laquelle  n  >ii  con<  ;  arrêt 

avec  ceux  de  1885  élue  H  rticutièremenlplatii 

quand  on  étudie  avec  soin  les  cla 
inentstrés  répandue. En  ehTet, il  j  a  des  isemenlaqui 

tiennent  deux  clauses  distinctes.  L'une  stipule  que  l'arma 
ei  le  capitaine  ne  répondront  pas  de  la        -    ou  rupture 
objets  fragiles,  ni  du  coulage  des  liquide-.  L'autre  dispose  que 
l'armateur  ne  répondra  pas  des  fautes  du  capitain  leux 

sortes  de  clauses  se  rencontrent  dans  les  connaissements  de  la 
Compagnie  transatlantique.  Il  a  ramer  au  elles  aient 

le  même  sens, autrement  elles  feraient  double  emploi  l'une-  i 
l'autre. 

...      Nous  avons  proposé  une  autre  conciliation  V*.  les  obi 
valions  à  la  suite  de  la  noie  de  M.  Cb.  Lyoi 
dit  :  Dans  l'espèce  des  arrêts  des  6  Juin   1882,  il  févr-.  •■ 
21  juill.  1885  et  1er  mars  1887,  précités,  il  s'agîl  d'une  i 
gnie  de  transports  maritimes  prise  comme  voiturier  ordinaire, 
msable  de  ses  rails  persoi  des  laits   .     -  -  igenb 

et  préposés  dans  les  terme-  du  droit  commun;  dans  les  au 
arrêts   Cass.,  Il  mars  1877,  2  avr.  1878,  23  juill.  1878,  22  janv. 
1884  el  31  juill.  1888),  il  s'agit  d'un  armateur  considéré  comme 
responsable  des  faits  du  capitaine,  dans  les  ternies  de  l'art.  2 
C.  comm. 

0. —  Il  convient  d'établir  que  (elle  est  bien  la  distinction  Faite 
par  les  arrêts  de  la  Cour  suprême;  pui>  d'expliquer  la  jurispru- 
dence de  la  Cour;  enfin,  d  indiquer  les  objections  qui  peuvent 
être  Faites  à  celte  jurisprudence. 

7.  —  La  Cour  dislingue  entre  le  cas  ou  l'armateur  est  simple 
armateur,  el  le  cas  où  il  est  armateur-transporteur. 

8.  —  Lorsque  l'armateur  est  simplement  armateur,  ii  se  boi 

à  Fournir  aux  chargeurs  le  navire,  avec  le  capitaine  nommé  par 
lui,  et  il  ne  se  charge  aucunement  du  transport  Ce  n'est  pas 
lui  qui  est  transporteur,  voiturier  maritime;  c'est  le  capitaine; 
c'est  le  capitaine  qui  exécute  le  transport,  qui  est  personnelle- 
ment responsable  du  transport;  l'armateur  n  esl  que  civilement 
responsable  des  faits  du  capitaine  C.  comm.,  216).  Or,  en  pareil 
cas,  la  Cour  de  cassation  admet  l'armateur  à  i'i  r  via-à- 

vis  des  chargeurs  de  cette  res  -  milité  {civile.  Telle  est  I 
pèce  et  telle  esl  la  décision  de-  arrêts  des  li  mars  1^77,  2  avr. 
et  23  janv.  1878,  22  janv.  [884  et  31  juill.  1888.  Dans  tons  ces 
arrêts,  et  dans  la  Formule  des  moyens  de  pourvoi,  l'art.  216, 
C.  comm.,  relatif  à  la  responsabilité  civile  de  l'armateur,  quant 
aux  Faits  du  capitaine  est  toujour-  visé  avec  les  articles  relatifs 
à  la  responsabilité  du  capitaine.  —  Mais  au  lieu  d'être  simple- 
ment armateur,  l'armateur  peut  être  en  même  temps  transpor- 
teur. Alors  il  ne  se  borne  pas  seulement  à  fournir  le  navire 
avec  le  capitaine;  il  se  charge  du  transport.  C'est  l'armateur 
qui  est  le  transporteur,  le  voiturier  par  eau.  C'est  lui  qui 
exécute  le  transport  par  lui-même  ou  ses  agents,  lui  qui  est 
personnellement  responsable  du  transport.  Or.  en  pareil  cas,  la 
Cour  de  cassation  n'admet  pas  l'armateur  transporteur  à  s'exo- 
nérer vis-à-vis  du  chargeur  de  la  responsabililé  de  ses  fautes 
ou  des  Fautes  de  ses  agents  ou  préposés;  ou  du  moins,  la  Cour 
de  cassation  décide  que  la  clause  d'exonération  a  seulement 
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pour  effet  de  renverser  la  charge  de  la  preuve,  relie  est 

-,  lelle  esl  la  décision  des  arrêls  de  <  ass.,  6  juin  1^*2. 
i!  révr.  1884,  81  juill.  1885, el  I"  mars  1887,  précités.  —  Dans 
l'espèce  de  l'arrêt  du  6  juin  1882,  l'armateur  »•>(  qualifié  par  la 
Cour  '!'■  cassation  de     commissionnaire*armateui 

(.i.       Mais,  quand  la  Cour  en  vienl  a  examiner  la  légalité,  i  i  à 

déterminer  la  portée  de  la  clause  d  ex ira  lion,  elle  <lil  :  •<  la 

stipulation  n'a  pas  i r  effet  d'affranchir  le  transporteur    ,  i  i 

»  commissionnaire-armateur»  esl  donc  bien  pris  comme  trans 
porleur.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  résultai!  des  lails  de  l'espèce  : 
ear,  dans  le  jugement  du  tribunal  de  Rouen  du  21janv.  1880, 
par  la  Cour  Bupréme,  voici  comment  la  clause  d'exonéra- 
tion esl  appréciée  :  »  En  ce  qui  concerne  le  transporteur  : 
Attendu  que  la  clause  sans  garantie  n'exonère  pas  le  transpor- 
teur des  soins  qu'il  doil  fa  la  marchandise  dont  il  effectue  !»• 
transport,  etc.  ».  •  Dana  l'espèce  de  l'arrêt  du  il  févr.  1884, 
l'armateur  esl  pris  également  comme  transporteur.  L'arrôl  de 
la  Cour  suprême,  en  appréciant  la  stipulation  d'exonération, 
dit  :  «  La  loi  ne  dérend  pas  aux  proi  riétaire»  <in  navire  de 
stipuler...  Si  cette  clause  n'a  pas  pour  effel  d'affranchir  le» 
propriétaire»  de  navire,  etc.  .  Hais,  quand  on  se  rend  compte 
des  faits  tels  qu'ils  sonl  constatés  par  l'arrêt  lui-même,  el  par 
l'arrêt  attaqué  el  cassé  de  la  Cour  dAix,  en  date  du  22  déc.  is^1 
[Journ.  de  juriepr.  comm.  tt  marit*  de  Marseille,  1881,  I"  part., 
]i.  31  ).  on  %  «  > i  i  que  la  compagnie  était  une  compagnie  de  trans- 
porta maritimes  jouant  le  rôle  de  transporteur.  L'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  pari.'  de  la  clause  d'exonération  du  connais- 
sement "  intervenant  entre  les  parties  c'est-à-dire  entre  la 
compagnie  el  les  chargeurs  puni-  le  transport  des  marchan- 
dises .  L'arrêl  parle  en  outre  de  la  livraison  offerte  par  la 
compagnie,  ce  qui  est  la  suite  dernière  du  contrat  de  transport. 
L'arrêl  attaqué  avail  parlé  dans  le  même  sens  de  l'obligation 
par  la  compagnie  de  rendre  effectivement  la  marchandise  por- 
tant les  marques  avec  lesquelles  elle  esl  reconnue  avoir  été 
reçue  abord  ».  Dana  les  espèces  des  arrête  de  Cass.  21  juill. 
1888  e1  i"'  mars  1887,  l'armateur  esl  encore  une  compagnie,  el 
cette  compagnie  à  la  qualité  de  ■•  transporteur  ». 

10.  C  est  ainsi  qu'elle  esl  qualifiée  par  les  arrêts  eux-mêmes. 
Dans  ces  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  el  dans  la  formule 
des  moyens  de  pourvoi  Les  bouIs  textes  visés  sonl  ceux  relatifs 
à  la  responsabilité  personnelle  du  voiturier  et  du  capitaine 
c.  comm.,  98,  101,  103,  281,  283  .  el  l'arl  216,  relatif  à  la  res- 
ponsabilité civile  de  l'armateur  quant  aux  faits  du  capitaine, 
n'est  aucunement  visé. 

il.       La  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  ainsi  établie,  il 
j  a  lieu  de  l'expliquer  en  rattachant  les  différentes  décisions  de 
la  Cour  aux  principes  généraux  sur  les  stipulations  d'irrespon 
sabilité  des  fautes. 

12.  —  A  ce  point  de  vue,  les  arrêts  qui  valident  les  clauses 
d'irresponsabilité  civili  de  L'armateur  non  transporteur  quant 
aux  fautes  du  capitaine,  sonl  faciles  à  expliquer, 

13.  -  -  L'opinion  dominante  en  jurisprudence  el  en  doctrine 
est  qu'on  ne  peut  stipuler  l'immunité  de  ses  fautes  délictuelles 
mi  quasi  délictuelles  dans  les  termes  des  art.  1382 et  b.,  C.  civ. 

V.  Casa  .  i'.'  août  1878,  T ronchon,   S.  79.1.422,  P.  79.1090  : 
Trib.  de  Saint-Etienne,  10  août  1886,  Barlel   S.  8"  2.48.P.87.1. 
239  ;  el  MM.  Sourdat,   IV.  gén.  de  la  responsab.,  t.  I,  n.  2<>t>; 
Sainctelette,  Responsab.  et  garant.,  p.  IS  et  18,  n.  2  el  5;Thal- 
Iit.  innales de dr. comm.)  t.  I.  p.  Ims*1!  255. Contra,  MM.  Labbé, 
unir  BOUS  i  BSS.,  15  mars  1876,  Pellerin,[S.  76.1 .337,  P.  76.833  , 
et   innales  de  dr.  comm.,  t.  I,  p.  ist  el  250;  de  Courcy,  Quest 
dedr.  tnarit.t  8*  série,  p.  75  el  Buiv.,  et   i"  Bérie,  p.  435 ;  Ch. 
Lyon-Caen,  noie  bous  Cass.  21  juill.  1885  et   i  '  mais  i 
précités.  —  De  même,  Buivant  l'opinion  dominante,  on  ne  peut 
pas  stipuler   l'immunité   du  fait  de  ses  préposés,  dans  les 
termes  de    l'art.  L384,  <..  civ.  —   V.  dans  Les  motifs,  Cass., 
it  mars  1877,  précité;  —  "-'  a\r.  1878,  Lenormand,  précités.  — 
Adde,   les  notes    sous   Casa.,   I   févr  r    Lyon, 

[S.  74.1.273,  P.  74.678],  el  sous  l'ijmi.  24  juill    187  t.  Chagol  el 
Comp.,  [S  P.  75.31  MM.  Sourdat,  1>.  gén    de  in 

responsab.,  L  2,  a.  796;  Saincleletle,  Responsab.  et  garant., 
p.  18,  i)   5  el  6.  —  Contra,  M.  Labbé,  note  sous  i  ass  .  15  mars 
i^tc.  précité;  de  Courcy  Quest.  de  '/;•.  muni.,  2'  série,  p,  ss 
el  s.,  et  i   série  p.  k-34  el  s, .  Ch.  Lyon-Caen,  noir  sous  « 
21  jmll.  1885  el  l"  mars  1887,  précité. 

14.  —  Mais  par  exception  à  la  règle  qui  ne  permet  pas  dé  si  i- 
puler  l'immunité  du  fait  de  ses  préposés,  la  Cour  de  cassation 


décide  que  l'armateur  peut  stipuler  qu'il  ne  sera  pas  responsable 
civilement  du  fait  du  capitaine  el  de  l'équipage,  i  a  droit,  'lit 
lai  our  suprême,  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  fa  ceux  <|ui 
onl  faites,  si  elles  ne  Sont  défendues  par  la  loi  el  l'ordre 
public.  Or,  aucune  l"i  ne  défend  aux  propriétaires  de  navires 
de  stipuler  qu'ils  ne  répondent  pas  des  fautes  du  capitaine  el 
de  celles  de  l'équipage .  d'autre  part,  une  lelle  convention  n'esl 
pas  davantage  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs. 
i  n  effel  tout  en  admettant  que  l'ordre  public  ou  Les  bonnes 
mœurs  ne  permettent  pas  en  principe  de  B'exonérer  des  fautes 
de  ses  préposés,  '•!  s  il  est  vrai  que  le  capitaine  est  le  préposé 
de  l'armateur  ou  propriétaire  du  navire,  il  est  également  vrai 
que,  dans  l'exercice  de  son  commandement,  le  capitaine 
échappe,  en  fait  et  endroit,  fa  l'autorité  de  Bon  commettant  et 
.i  sa  direction.  Aussi  bien  même  est-il  frappé  par  les  ari.  221, 
222  el  2:to,  C.  comm.,  d'une  responsabilité  direcl  el  princi- 
pale '  ass.,  14  mars  i*tt  et  2  avr.  1878,  pi  On  t  i  r.- 
encore  argument  en  ce  Bens  de  l'art.  216,  C,  comm.,  qui  permet 
à  l'armateur  de  s'affranchir  de  la  responsabilité  civile  du  rail 
du  capitaine  par  l'abandon  «lu  navire  el  du  fret;  ce  qui  prouve 
que,  d'après  la  loi  elle-même,  la  responsabilité  civile  de  l'arma 
leur  n'esl  pas  une  responsabilité  absolue,  excluant  toute  déro 
galion  du  rail  des  parties.  Et,  en  efiet,  dans  les  transports  mari- 
times lels  que  les  comprenait  Le  Code  de  commerce,  l<-  voiturier 
par  eau,  le  transporteur,  c'est  le  capitaine,  c'est  lui  < j  m  i  est 
chargé  «lu  transport  el  <|iii  en  esl  responsable  personnelle 
ment.  Quant  à  l'armateur,  il  encourt  bien  une  responsabilité 
pour  ses  Laits  personnels,  dans  les  termes  du  droit  commun, 
avant  le  transport  ;  mais,  une  fois  le  navire  en  mer,  il  n'encourt 
plus  que  la  responsabilité  civile  des  raits  du  capitaine.  Alors,  la 
responsabilité  personnelle  de  l'armateur,  en  général,  d 
d'autre  londement  que  le  vice  propre  du  navire,  en  sorte  que 
cette  responsabilité  disparaît  quand  il  a  fourni  un  navire  en 
bon  étaL  Une  fois  les  marchandises  chargées  sur  un  navire 
bien  conditionné,  Leur  Lransport  ne  regarde  plus  que  le  capi- 
taine. 

L5.  —  En  'ouïr  hj  polhèse,  c'esl  au  capitaine  et  non  fa  l'arma- 
leur  que  les  marchandises  Boni  censées  avoir  été  confiées  parles 
expéditeurs.  ■  L'armateur  ou  Le  propriétaire,  dit  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  22  mai  1867,  lar rat,  S.67  1.3.57, P.  67 
D.  67.3.212  ,  obligé  i •  exécuter  le  contrai  de  transport  de  Char- 
les marchandises  sur  un  navire  dont  la  conduite  ne  lui  appar- 
tient pas,  ne  saurait  être  considéré,  même  quand  il  a  reçu  res 
marchandises  à  l'origine,  comme  obligé  personnellement 
personnalité  s'efface  devant  celle  <lu  capitaine,  son  prép 
auquel  il  ne  peut  se  dispenser  de  confier  l'exécution  .  Dans 
ces  conditions,  il  n'y  a  plus  plan1  que  pour  la  responsabilité 
personnelle  du  capitaine,  el  par  suite  pour  la  responsabilité 
seulement  civile  de  l'armateur  à  raison  des  faits  du  capitaine. 
Gela  résulte  des  textes  du  Code  de  commerce  \ri.  216. 
roui  propriétaire  de  navire  esl  civilement  responsable  des  faits 
du  capitaine.  Il  peut,  dans  tous  les  cas,  s'affranchii  des  obliga- 
tions ci  dessus  par  l'abandon  du  navire  el  du  fret.  -  Art.  221. 
Tout  capitaine  chargé  de  la  conduite  d'un  navire,  est  garant 

de  ses  fautes,  mé légères,  dans  l'exercice  de  Bes  fonctions. 

—  Art.  222.  Il  esl  responsable  des  marchandises  dont  il  se 
charge.  \rl.  i.uk  La  responsabilité  «lu  capitaine  ne  cesse  que 
par  la  preuve  d'obstacles  de  force  majeure  .  i»<  ces  textes  se 
déduit  la  responsabilité  personnelle  du  capitaine,  avec  la 
ponsabililé  seulement  civile  de  l'armateur,  responsabilité  civile 
dont  l'armateur,  d'après  la  l"i.  peul  s'affranchir  par  I  abandon 
du  navire  et  du  fret,  ce  quia  conduit  la  jurisprudence  àadmeltre 
le  droit  pour  l'armateur  de  s'affranchir  absolument  île  celte 

responsabilité  par  convention.  V   en  ce  sens,  les  c sluaions 

de  M.   l'avocat   général  de  Raynal  sous  Cass.,  20  janv.  i- 
Messag.  imp.,   S.  69.1  101,  P.  D.  69.1.94 

16.  —  On  vient  d'indiquer  les  arguments  i  i  les  considérations 
qui  peuvent  être  invoqués  dans  le  -\  - 1  <■  n  i  «^  de  la  Cour  de  i 
lion,  et  étant  admis  ce  système.  Or,  la  Cour  su| 
que  la  responsabilité  de  l'armateur,  quanl  aux  faits  «lu  capi- 
taine, ''-i  une  responsabilité  quasi-déliclueJle,  puisqu'ell 
rapproche  de  la  responsabilité  du  commettant,  quanl  aux  faits 
du  préposé,  dans  les  lermes  de  l'art    1384.  •    Peut-être  serait- 
il  plu-  exact  de  considérer  qu'à  raison  du  contrai  qui  intervient 
entre  l'armateui   el  le  chargeur,  la  responsabilité  de  l'arma- 
teur quant  aux  faits  du  capitaine  a  plutôt  un  •  ■  -  irac- 
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i ,        i .    .iii.i    qui,  i  h  pi  ■   eru  ■  d  uni  i  laum  d  il  respoi 
l  •  •  1 1 1  •  -  de  I  ni  maleur  Irai  l  à  ses  I  ■  ■  elle* 

de  mN  mi  pi  epom    ,  liiniii  ni  l 'il'  i  de  cetli  clausi 

ronvi  i  sèment  de  la  i  liai   i    ili   la  pi  eu  o,  pi  u  i  ni  aussi  ôlre 
facilement  exuliqui 

i.v      in-  m.  i  .il  .ii    i  qui  i  onti  ai  Icnl  peuvent  utipulei 

qu'elles  ne  seront  pa    vc  ponsable    de  leur*  l'autel  conlrai 
luellea   V.  mm    Larombière,  Vhéoi    ■/  /"//.  det  obligat.,  i.   i. 
sur  Pari    113"    n    12  et  13;  Pont,  Petit»  conti .,  i     I,  n 
Sourdat,  ÏV.  gén.  délai  ,i  l,n.  6i  Sainclelette 

Respons.   et    garant.^  p,   18,  n.    ■  .  Gandoin,  Let  accidenté  du 
travail,   p.  tut  exception  pour  le  dol  el  la  Faute  lourde 

tilliei ,  i    '•.  n    !26;  i  roplong,  Ué\  ôt,  n.  65  el  0      I  irora  - 
bière,  Pont,  Sourdat,  Saincteletle  el   Gandoin,  ubi  ruprà.  \ 
i  MM.  Labbé,  note  bous  Cass.,   i  i  mars  1876,  précité,  el 

eh.  i.\ laen,  note  bous  Cass.,  .'i  juill.  1883  el  Ie'  mars  1887, 

el  Cass.,  15  mars  1876,  précité).  Or,  la  responsabilité  du 
voiturier  dérive  du  contrai  de  transport,  el  est  ainsi  uni 
ponsabilité  contractuelle.  Il  esl  vrai  qu'en  général  le  voituriei 
oe  peul  seul  Bufflre  à  Bon  entreprise,  à  cause  du  grand  nombre 
de  personnes  qui  onl  affaire  à  Lui  à  toute  heure  ;  il  esl  obligé 
d'avoir  des  préposés  «  i  u  i  font  le  transport  bous  la  direction  du 
voiturier,  el  il  esl  responsable  civilement  du  fait  de  ces  prépo 
ses,  dans  1rs  termes  de  Part.  1384,  C.  civ.,  en  sorte  que,  la  plu- 
part «lu  temps,  la  responsabilité  du  voiturier  serait.  Bemble-t-il, 
une  responsabilité  quasi-délicluelle;  mais,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  la  volonté  des  parties  intervient  primitivement  pour  former 
rengagement. 

19. — Cependant,  et  par  exception  au  principe  qui  permoi 
aux  parties  contractantes  de  stipuler  l'immunité  de  leurs  fautes 
contractuelles,  pendant  très  longtemps,  el  jusqu'en  1874,  la 
jurisprudence,  se  fondant  suc  ce  que  la  responsabilité  du 
voiturier,  édictée  par  les  art.  1784,  C.civ.,  97  el  103,  C  comm.. 
touchait  à  l'ordre  public,  a  décidé  que  le  voiturier  par  terre 
ne  pouvait  pas  stipuler  qu'il  ne  sérail  pas  responsable  de  ses 
faules  et  de  celles  de  ses  agents  ou  préposés  (M.  Sourdat, 
Tr.  gén.  de  la  tespons.,  t.  1,  n.  993.  Contra,  M.  Sainctelette, 
De  la  responsab.  de  la  garantie,  p.  50).  Mais  à  partir  de  1 874. 
la  Cour  de  cassation,  se  relâchant  de  sa  rigueur  première,  a 
fini  par  décider,  el  elle  décide  actuellement  d'une  façon  cons- 
tante que  la  clause  de  non-responsabilité,  stipulée  par  le 
voiturier,  si  elle  n'a  pas  pour  eflet  d'affranchir  le  voiturier  de 
la  responsabilité  de  ses  fautes  et  du  fait  de  ses  agents,  a  pour 
résultat  de  renverser  le  fardeau  de  la  preuve  en  la  mettant  à  la 
charge  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire.  Kn  d'autres  termes, 
l'effet  de  la  clause  est  de  limiter  la  responsabilité  du  voiturier 
aux  faules  prouvées  par  l'expéditeur  ou  le  destinataire  contre 
le  voiturier  ou  ses  agents.  —  D'autre  part,  l'art.  1 78 1,  C.  civ., 
el  les  art.  97  et  103,  C.  comm.,  qui  édictent  la  responsabilité 
du  voiturier,  s'appliquent  à  la  l'ois  au  voiturier  par  terre  cl  au 
voiturier  par  eau;  d'ailleurs,  l'art.  1784  parle  formellement  du 
voiturier  par  eau.  —  Or,  le  capitaine  du  navire  est  un  voiturier 
par  eau  (Y.  M.  Sourdat,  of>.  cit.,  t  2,  n.  973.  Aussi  bien  la  dis- 
position des  art.  1784,  C.  civ,,  97  et  103,  C.  comm  ,  est-elle 
répétée  à  l'égard  du  capitaine  par  les  art.  221,  222  et  230. 
C.  comra. 

20.  —  De  même  l'armateur-transporleur  joue  le  rôle  de  voi- 
turier par  eau.  —  D'où  la  conséquence  que  le  capitaine  et  l'ar- 
mateur-transporteur,  considérés  comme  voituriers  maritime-, 
ne  peuvent  stipuler  qu'ils  ne  seront  pas  responsables  de  leurs 
fautes  et  du  t'ait  de  leurs  agents;  ou,  du  moins,  d'après  la  der- 
nière jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  une  pareille  stipu- 
lation a  pour  effet,  non  d'affranchir  le  voiturier  ou  transporteur 
maritime  de  toute  responsabilité,  mais  de  renverser  le  fardeau 
de  la  preuve,  en  mettant  à  la  charge  de  l'expéditeur  ou  du  des- 
tinataire la  charge  de  prouver  la  faute  du  transporteur  ou  de 
ses  agents.  Et  c'est  précisément  ce  que  la  Cour  de  cassation, 
appliquant  au  voiturier  maritime  sa  jurisprudence  relative  au 
voiturier  terrestre,  a  décidé  par  les  arrêts  précités  des  6  juin 
1882,  11  févr.  1884,  21  juill.  1885  et  1er  mars  1887.  —  Contra,  ' 
Trib.  comm.  d  Anvers,  31  déc.  1885  [S.  87.4.11,  P.  87.2.24] 

21.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  étant 
ainsi  expliquée  el  rattachée  aux  principes  généraux  qu'elle  met 
en  jeu,  il  imporle  de  l'apprécier. 

22.  —  Rien  ou  peu  de  chose  à  dire  de  la  jurisprudence  qui 
valide  les  clauses  d'irresponsabilité  de  l'armateur  non  trans- 
porteur, quant  aux  faits  du  capitaine.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  capi- 
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\u  '  ontraire,  il  j  a  quelque 
mr  la  Jurisprudence  qui,  en  i  d'uni    claun   d  irrespon- 

sabilité de  l  armaleui  transpoi  leur  quant 
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demeure  responsable  des  fautei  prouvées  contre  lui  on  m 
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dence  admise  pour  le  voiturier  terrestre.  SoiL  m  nie  en 

admettant  cette  dernière  jurisprudence,  les  deux   situations 
peuvent  n'être  pas  toujours  identiqui 

2i.       La  situation  esl  la  même  quand  l'armateur  du  navire 
esl  en  même  temps  capitaine,  el  qu'il  commande  lui-même 
navire  dont  il  esl  propriétaire  el  qu'il  a  armé  :  Phjrpothi 
prévue  par  Part.  216,  c   comm.,  lequel  refuse  la  faculté  d'aban- 
don du  navire  el  du  nret,  à  PelTel  de  s'affranchir  de  la  respon- 
sabilité civile  des  faits  du  capitaine,     à  celui  qui  •  -t  en  même 
temps  capitaine  el  propriétaire  ou  copropriétaire  du  navire 
Dans  ce  cas,  l'armaleur-capi laine  exécute  le  transport  par  luî- 
même  i  t  ses  agents  dan-  des  conditions  analogues  à  celles  du 
voiturier  par  terre:  et, -'il  a  stipulé  du  chargeur  qu'il  ne  -<-rait 
pas  responsable  de  ses  fautes  et  du  fait   ;  -,  il  o  y  a 

pas  de  difficulté  à  lui  appliquer  la  jurisprudence  relative  au 
voiturier  terrestre.  —  V.  Cass.,  6  mai  1882,  pi 

25.  -  Mais  il  y  a  une  difficulté  lorsque  l'armateur-lran-porteur 
n'est  pasen  même  temps  capitaine,  par  exemple  lorsqu'il  -  a_*it 
d'un  armateur,  -impie  particulier  ou  plutôt  Compaq 
transports,  qui  a  plusieurs  navire-,  pour  le  commandement 
desquels  il  recourt  à  des  capitaines  étrangers.  -  L'objection 
est  celle-ci  :  Le  capitaine  de  par  la  loi  —  est  maître  du  navire, 
il  a  des  droits  et  des  devoirs  qui  le  rendent  indépendant  de 
l'armateur-transporteur  pour  la  conduite  du  navire  v.  le 
premier  arrêt  ci-dessus  recueilli,.  Pourquoi  alors  ne  pas  appli- 
quer la  jurisprudence  qui  permet  a  l'armateur  de  B  exonérer  de 
la  responsabilité  ri\ile  des  faules  du  capitaine,  au  uioin-  -  - 
fautes  nautiques?  —  Pourquoi  encore,  et  si  on  trouve  plus 
exact  d'admettre  qu'il  s'agit  ici  d'une  -  ibihté  contrac- 

tuelle, ne  pas  appliquer  le  principe  qui  autorise  les  :  ai 
à  stipuler,  en  général,  l'immunité  des  tantes  contractuelles "?  — 
Mais  à  l'objection  ne  peut-on  pas  répondre  que,  si  le  capitaine 
a  comme  tel  des  droits  et  des  devoirs  édictés  parla  loi,  d'autre 
pari,  il  est  l'agent  de  Parmateur-lransporteur,  qui,  non  seule- 
ment l'a  choisi,  mais  qui,  de  plus,  lui  donne  des  instructions, 
une  direction  générale,  et  en  outre  le  surveille;  qu'ainsi  le  capi- 
taine rentre  dans  la  catégorie  des  agents  de  l'armateur-trans- 
porteur,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  jurispudence 
relative  au  voiturier  par  terre  et  à  se-  agents  ou  prépo- 
Dans  le  même  sens,  ne  peut-on  pas  ajouter  que  l'armateur- 
transporteur,  précisément  parce  qu'il  se  charge  du  transport 
vis-à-vis  du  public,  devient  par  une  sorte  de  contrat  tacite, 
personnellement  responsable  du  transport,  comme  le  voiturier 
par  terre,  en  sorte  que  le  public  n'a  pas  à  s'occuper  de  savoir 
comment  le  transport  s'exécute,  le  public  ne  connaissant  que 
l'armateur-transporteur,  qui  couvre  de  sa  personnalité,  pour 
l'exécution  du  contrat  de  transport,  tous  les  intermédiaires  par 
lui  employés  au  transport,  le  capitaine  comme  les  autres?  —  11 
y  a  là  une  difficulté  qui  devait  être  signalée:  à  la  Cour  de  cas- 
sation de  la  résoudre. 

26.  —  Après  avoir  fait  connaître  le  principe  de  la  destination 
faite  par  la  Cour  de  cassation,  il  importe  de  reproduire  les  prin- 
cipaux arrêts  rendus  sur  la  question  proposée. 

Il  a  été  jugé  dans  des  cas  où  l'armateur  était  simple- 
ment armateur,  que  l'armateur  qui  n'est  pas  transporteur  peut 
s'exonérer  vis-à-vis  des  chargeurs  de  la  responsabilité  civile  des 
laits  du  capitaine  et  de  l'équipage  par  une  clause  de  la  charte- 
partie  (Cas-..  11  déc.  1888,  Fraissinet,  [S.  '.^  Ml  7,  D.  89.1.340]), 
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à  la  condition  que  cette  clause  soit  formelle.  —  Cass., 2  juill. 
1889,  ll,i\  el  autres,  [S.  90  1.17,  P.90.25,  h.  89.1.340 

•->:.  —  L'exonération  de  l'armateur  ne  résulte  pas  de  la  clause 
de  la  charte-partie  portant  que  le  capitaine  quoique  nommé  par 
l'armateur  sera  sous  les  ordres  et  la  direction  de  l'affréteur  en 
ci'  qui  concerne  l'emploi  du  navire,  l'agencemenl  el  autres 
arrangements  ;  l'affréteur  prenant  sur  lui  toutes  les  responsabi 
li  1rs  qui  surgiraient  des  actes  du  capitaine  signant  le  connais 
m. Mil  ..h  toute  autre  pièce  d'après  les  instructions  de  l'affré- 
teur.      Même  arrêt. 

2H.  •  Du  moins,  dan-  cecas,  il  appartient  aux  juges  du  l'ait, 
par  une  appréciation  des  clauses  de  la  charte-partie,  de  décider 

que  les  armateurs  demeurent  res| sables  vis-à-vis  desaflré 

leurs  des  fautes  du  capitaine,  nommé  par  eux,  el  spécialement 
du  mauvais  arrimage,  el  du  défaul  de  fardage  des  marchandises 
le  capitaine  nommé  par  les  armateurs,  quoique  nus  sous  les 
ordres  des  affréteurs  pour  la  direction  commerciale  el  l'admi 
nistraiion  de  ces  opérations,  n'en  avant  pas  moins  le  droit  el 
l'obligation  de  diriger  el  de  surveiller  l'arrimage  el  de  veiller 
au  fardage  des  marchandises.       Même  arrêt.  . 

29.  El  les  juges  du  fait,  en  le  décidant  ainsi,  ne  font 
qu'user  du  droit  d'interprétation  qui  leur  appartient  souverai- 
nement.      Même  arrêt. 

30.  La  clause  d'un  connaissement  stipulant  l'irresponsa- 
bilité de  l'armateur  «  pour  tous  les  accidents,  pertes  ou  dom- 
mages quelconques  provenant  de  la  négligence,  des  fautes  ou 
.l.-s  actes  quelconques  commis  par  le  capitaine,  le  pilote,  ou 
l'équipage,  en  naviguant  le  navire  »,  peut,  à  rais. m  de  ces  der- 
niers  mots,  s'interpréter  en  ce  sens  qu'elle  s'applique  seulemenl 
au\  faites  commises  par  le  capitaine,  le  pilote  et  l'équip 
dans  le  cours  de  la  navigation,  mais  ne  saurait  être  étendue 
aux  actes  accompli-  dans  un  porl  comme  le  chargement  ou 
l'arrimage  de  marchandises.        Même  arrêt. 

31.  —  En  conséquence,  l'armateur  démeure  responsable  du 
dommage  cause  par  le  mauvais  arrimage  du  capitaine,  alors 
surtout  que  !'•  vice  de  l'arrimage  esl  imputai. le  à  l'armateur  lui- 
même,  qui  n'avait  pas  pris  les  dispositions  nécessaires  pour  le 
navire  —  Même  arrêl 

31  bis.  —  Jugé  dans  le  même  sens  qu'est  licite  la  clause  du 
connaissement  par  laquelle  l'armateur  stipule  qu'il  ne  répondra 
pas  des  négligences  ou  fautes  quelconques  du  capitaine,  du 
pilote,  des  marins  ou  autres  personnes  embarquées  à  bord  à 
quelque  titre  que  ce  soit.  —  Cass.,  20  juill.  1891,  Comp.  de 
navigation  I  raissinet,  [S.  el  P.  95.1.404,  D.  92.1.94] 

:v2.  si  donc  l'avarie  subie  par  .les  marchandises  a  eu  pour 
cause  principale  el  prépondérante  la  pression  du  plan  supérieur, 
c'est  à-dire  un  \  ice  de  l'arrimage,  auquel  le  capitaine  était  tenu 
de  veiller,   la  faute  qui  lui  esl   ain-i  reprochée   rentre  dans   les 

prévisions  de  la  clause  en  question,  sans  qu'il  j  ail  à  distinguer 
entre  les  taules  commises  par'  le  capitaine  dans  la  direction  <\\i 
navire  el  celles  qui  lui  seront  imputées  en  sa  qualité  d'agenl  et 
de  préposé  commercial  de  l'armateur.  —  Même  arrêt. 

:t:c  —  Le  chargeur  argue  vainement,  pour  échapper  à  l'effel 
de  cette  clause,  de  ce  que  l'assurance,  qui  a  élé  contractée  par' 
l'intermédiaire  de  l'armateur,  couvre  seulemenl  les  risques  de 
navigation  el  n •  > n  ceux  de  l'arrimage,  lorsque  le  contrai  d'assu- 
rance, bien  que  juxtaposé  à  celui  de  transport,  a  -on  existence 
distincte;  de  telle  sorte  que  l'assurance  ne  peut  réagir  sur  le 
connaissement  el  en  effacer  certaines  stipulations,  par  celle 
seule  considération  que,  dans  des  hypothèses  déterminées,  tout 
recours  sérail  refus.'  au  chargeur  à  la  fois  contre  l'armateur  el 
l'assureur.  —  Même  arrêt. 

34.  —  Le  propriétaire  d'un  navire  peut  valablement  stipuler 
dans  le  connaissement  qu'il  ne  répondra  pas  des  barateries, 
fautes  ou  négligences  quelconques  du  capitaine  et  des  cens  de 
l'équipage;  une  pareille  stipulation  n'a  rien  de  contraire  à  la 
loi,  ni  à  l'ordre  public,  ni  aux  lionnes  mœurs.  I  ass.,  il  juill. 
ls«.i-2,  c.omp.  gén.  transatl  .  [S.  et  P. 92.1.344,  I».  92.1.463J 

35.  lui  pareil  cas,  le  jugement  qui,  refusant  de  tenir 
coinptedr  celle  clause  de  non-responsabilité,  condamne  l'arma- 
teur à  paver'  au  chargeur  la  valeur  {\c>  marchandises  qui  ,,nt 
péri  dans  un  naufrage  reconnu  imputable  au  capitaine  du  navire, 
doit  être  annulé.  -    Même  arrêt. 

36.  —  Le  propriétaire  du  navire  peul  valablement  stipuler, 
par  une  clause  du  connaissement,  qu'il  ne  sera  pas  responsable 
des  fautes  du  capitaine  ou  de  l'équipage;  une  pareille  stipula- 
tion   n'est  contraire,   ni  à  la    loi,  ni   à   l'ordre  public,    ni   aux 


1... nu.-  mœurs.       éa-s.,  2 Juill.  1892,  Comp.  Havraise  Pénins., 
1.441,  D.  92.1.463] 
'A'.   -  Dans  .  1''  propriétaire  du  navire  n  est  pas  respon- 

sable de  la  perle  de  marchandises,  .pu  mil,  après  leur  trans- 
bordement sur  une  gabare  à  un  certain  p. uni  du  voyage,  péri 
dans  le  trajet  du  lieu  de  ce  transbordement  au  porl  de  débar- 
quement, par  suite  d'un  abordage  imputable  au  patron  decette 

gabare,  qui  avait  été  choisi  par  le  capitaine,   donl   il  était  ainsi 

I  agent  ou  le  préposé.      Même  arrêl . 

18        N'est  contraire  ni  à  la  loi  m  à  l'ordre  public  la  clause 
du  connaissement  portant  que     le  navire  ne  répondra  pas  des 

fautes  ou  négligences  du  capitaine,  du  pil.de.  de-  mai  nis,  méca 

niciens,  chauffeurs  ou  autres  personnes  embarquées  à  bord,  cl 
di  -  barateries  I  iss  .  18  nov.  1893,  Dussaud  frères,   S.  el 

P.  96.1.168] 

39.  la  claused'un  connaissement,  portant  que  l'armateui 
ne  répond  pas  des  fautes  et  négligences  du  capitaine,  «les  ma- 
rins, mécaniciens,  chauffeurs,  pilotes  ou  autres  personnes 
embarquées  à  bord  du  navire,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  n'est 
contraire  ni  à  la  loi,  ni  à  l'ordre  public,  ni  aux  bonnes  mœurs. 
—  Cass.,  25  juill.  1898,  C  des  chargeurs  réunis,  S.  el  P.  98.1. 
74,  D.  98.1.4 

.n.  —  El  celle  clans.-  ne  saurait  être  déclarée  non  opposable 
au  propriétaire  de  marchandises  transportées,  sur  le  motif  que 
ce  propriétaire  serait  un  illettré  à  qui  on  n'avait  pas  expliqué 
le  sens  de  la  clause,  et  que  l'équité  en  répudierai!  l'application 
dans  le-  circonstances  de  lieux  ou  le  contrat  est  intervenu. 
Même  arrêt . 

kl.  —  Jugé  dans  le  même  sens  qu'aucune  lui  ne  défend  au 
propriétaire  d'un  navire  de  stipuler  qu  il  ne  sera  pas  responsa- 
ble des  barateries,  non  plus  que  des  fautes  quelconques  du  capi- 
taine, des  gens  de  l'équipage  el  de  toutes  les  autres  personnes 
embarquées  sur'  le  navire  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être; 
une  telle  clause  n  est  pas  davantage  contraire  à  l'ordre  public 
et  aux  bonnes  mœurs.  Cass  .  23oct.  1899,  c  générale  trans 
atlantique,  S.  el  P.  99.1.496,  h.  99.1.367] 

t2.  El  cite  clause  s'applique  à  des  soustractions  commi- 
ses a  bord.  —  Même  arrêt. 

Ci.  —  La  clause  de  non-responsabilité  des  taules  du  capitaine, 

opposée  par  un  armateur  actionné  a  raison  «le  la  perle  d'une 
marchandise,  ne  peut  .lie  écartée  par  le  juge,  qui  ne  conteste 
pas  d'ailleurs  la  validité  de  la  clause,  sur  le  motif  que  l'arma- 
teur ne  rapporte  pas  la  preuve  qu'il  J  a  eu  faute  du  capitaine 
dan-  le  cours  du  transport.  Cass.,  ts  juill.  1900,  C"  générale 
transatlantique,    s.  et  P.  1902.1.14,  I».  1903.1.11 

ii.      Le  capitaine,  étant,  aux  termes  de  lait.  222,  C.  cpmm., 
responsable  des  marchandises  donl  il  prend  charge,  et  m- 1 
sanl,  d'après  l'art.   230,  d'être  responsable,  que  par'  la  preuve 
.le  la  force  majeure,  esl  à  défaut  de  cette  preuve,  présumé  en 
faute  quand  il  ne  représente  pasles  marchandises  à  l'arrivée; 

d'où  il  résulte  que   |  armaient    n'a    pas  à   faire  une  preuve  qui 
résulte  de  la  loi  elle-même.  —  Même  arrêt. 
v.\.  -   Est  valable  la  clause  par  laquelle-  un  armateur  stipule 

qu'il  n'esl  responsable  d'aucun  acte,  erreur,  négligenc faute 

quelconque  d.s  pilules,  des  capitaines,  de  l'équipage  ou  autres 
personnes  employées  dans  l'administration  ou  la  conduite  du 
navire  ou  autrement.  —  fa-.,  2  janv.  1901,  Anglo-Arabian  et 
ùan steam  ship  Company,  S.  el  P.  i""-'.i  136,  D.  1903.1.27] 
L'armateur  qui  bénéficie  de  celte  clause,  n'a  pas  besoin 
d'établir  que  les  marchandises  donl  le  prix  est  réclamé  ont  été 
reinises  au  capitaine,  alors  que  le  chargement  sur  le  navire  est 
attesté  par  le  connaissement.  —  Même  arrêt 

—  I.e  défaut  de  représentation  des  marchandises  .tant 
légalement  imputable  au  capitaine  du  navire  qui  a  opéré  le 
transport,  l'armateur  n'a  pas  non  plus  a  faire  la  preuve  que  la 
disparition  des  marchandises  provient  de  l'un  d.s  cas  prévus 
par  ladite  clause.       Même  arrêt 

—  L'armateur  ne  peut  êlre  rendu  responsable  que  s'il  est 
établi  contre  lui  que  la  perte  des  marchandises  provient  d'un 
l'ail  qui  lui  est  personnellement  imputable.       Même  arrêt 

i'.i.  Esl  Inite  la  clause  d'un  connaissement  portant  que 
l'annal  eu  rue  répond  pas  d.s  fautes  ou  négligences  que  le,  tiques 
de  s,.,  capitaines.  Il  en  esl  de  même  de  la  clause  d'après  laquelle 
en  cas  de  relard  dans  la  livrais, .n  imputai. le  à  une  faute,  il  ne 
sera  dù  de  dommages-intérêts  que  s'il  est  justifié  d'un  préjudice 
et  seulement  dans  la  limite  du  montant  du  fr  <-t .  t  ass.  roq  . 
9  mai  1903,  Galzi,   S  el  P.  1908.1 


\KM\ll  l  l: 


i  n  publii  de    lipulei 

pa    ■!'     -il  i  ni  pi  raonnel,  on  peul    tipulei 


qu'on  ni'  i épondi  a 

qu'on  in1  i  •  pondra  pa   du  fait  d'au trui.      i ruiéqiiewe,  l'ai 

in.iii'in  qui  n  .   i  pa    i>    Iran  portnui  peut,  par  une  clause  du 

connaissement,  -•  * irci  di    la   n    pon  abilité  d<  s    du 

i  tpitaino  •  i  de  l'i  ■  | u i p  i  '  irlôan  .  !  Saint  ii i 

.•i  autre  ,   S.  el  P.  95.2.112.  I)  «."i.a 
:,i .       i  .n  m  ii.  mi  pcul  nlipulei  qu'il  ne  sera  ;  ion  ■  •  i > i • 

des  faut  i     du  capili Houen,    19  déc  1891,  Oriental  Steam 

Ship  '  ompany,    -   et  P.  95.1.11 


il  .i  ■  par  contre  dana  le  i  m  où  l'ai  maleui 

en  menu  lemp»  entrepreneur  de  transport  que  l'armateur,  con 
nidérc  comme  entrepreneur  de  transport,  ne  peul   pas  plua  que 
h  u  il  autre  entrepreneur  de  transport)  l'affranchir  par  une  con 

venli le  la  responsabilité  de  sea  fautes  personnelle!  el  dei 

raules  de  ses  employés.        '  asi  ,  i  !  févr.    1890,  Comp.  gén 
transall.,   S.  90.1  201,  P.  90.1.494,  D.  90  i 

Lependant,  lorsqu'il  s'agit   des  fautea  du    capitaine 

préposé  par  l'armateur  à  la  conduite  du  navire,  Pau  tes  c mises 

dans  l'exercice  du  commandement  dudit  navire,  l'armateur  peul 
se  décharger  de  Ba  responsabilité  légale,  le  capitaine,  en  fait 
comme  en  droit,  dans  l'exercice  de  son  commandement,  échap- 
pant &  la  direction  el  à  l'autorité  de  l'armateur.  —Même  arrêt. 

54.  Mais  la  clause  portant  que  l'armateur  ne  sera  pas 
responsable  des  raules  du  capitaine,  est  a  bon  droil  déclarée 
inapplicable,  lorsqu'en  l'ait  nulle  faute  n'esl  imputable  au  capi- 
taine, el  que  l'avarie  des  marchandises  esl  due  à  une  faute  de 
l'armateur.  —  Même  arrêt. 

..  —  Il  ou  esl  ainsi  spécialement  dans  le  cas  où  les  mar- 
chandises  ont  été,  avariées  par  suite  d'un  incendie  qui  a  été 
causé  par  des  produits  inflammables  el  dangereux  chargea  à 
bord  et  placés  dans  un  endroit  non  spécialement  affecté  à  cette 
destination,  lorsque  l'embarquement  et  l'arrimage  de  ces  pro- 
duits, sont,  non  pas  le  l'ail  du  capitaine,  contre  lequel  il  n'eal 
même  pas  établi  qu'il  ait  connu  la  présence  desdits  produits  à 
bord,   niais  sont  le  l'ail  de  1  armateur.  —  Même  arrêt. 

56.-  Onpeutinvoquerdanslemémesens. —  Cass.,6  févr.1889 
et27  oot.  1890,  Comp  générale  transatlantique  S.  91.1.61,  I'. 
91.1.133,  D.  90.1.209  -  Adde, Trib.  Cayenne,  7  jûill.  1887,  sous 
Cass.,  \2  févr.  1890,  précité. 

57.  La  jurisprudence  décide  que  l'armateur  peut  stipuler 
qu'il  ne  sera  pas  responsable  civilement  des  fautes  du  capitaine 
des  fautes  non  nautiques  comme  des  fautes  nautiques.  —  V. 
Rouen,  22  avr.  1885,  sous  Cass.,  17  nov.  1886,  Taylor  et  Gren- 
wall (2e  espèce),  [S.  87.1.425,  P.  87.1.1049,  D.  88  1.113]  —  Cass., 
31  juill.  isss,  Duseh,  [S.  88.1.465,  P.  *S  1.1148]  -  Contra, 
Rouen,  -2'.»  août  1883,  Lenuerre,  sous  Cass.,  17  nov.  1886  (2e  es- 
pèce), [S  87.1.425,  P.  87.1.1049]  —  Mais  les  parties  peu- 
veht  avoir  voulu  limiter  la  portée  de  la  clause,  el  l'appliquer 
seulement  aux  fautes  commises  pi  ndant  la  navigation,  sans 
l'étendre  aux  actes  accomplis  dans  un  port,  comme  par  exemple 
le  chargement  el  l'arrimage  des  marchandises.  Il  y  a  là  une 
question  d'interprétation  de  la  stipulation  d'exonération.  — 
D'autre  part,  la  stipulation  par  laquelle  l'armateur  s'est  exonéré 
de  la  responsabilité  civile  des  faits  du  capitaine  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  l'affranchir  de  la  responsabilité  de  ses  fautes 
personnelles,  car  la  stipulation,  visant  seulement  la  responsa- 
bilité civile  des  laits  du  capitaine,  esl  étrangère  à  la  responsa- 
bilité   personnelle    des   fautes    de     l'armateur. 

58.  —  La  clause  d'un  connaissement  qui  exonère  l'armateur 
de  la  responsabilité  des  faits  du  capitaine  et  de  l'équipage,  n'a 
pas  seulement  pour  effet  de  déplacer,  comme  en  matière  ordi- 
naire, le  fardeau  delà  preuve;  une  pareille  clause,  qui  trouve 
sa  justification  dans  l'obligation  où  sont  les  armateurs  de 
choisir  (leur  capitaine  dans  une  catégorie  de  personnes  jug 
aptes  par  l'autorité  publique  à  remplir  cette  fonction,  et  dans 
l'impossibilité  où  ils  se  trouvent  de  surveiller  les  agissements 
du  capitaine,  est  valable  et  obligatoire,  et  elle  a  pour  effet  de 
permettre  à  l'armateur  de  décliner  la  responsabilité  des  fautes 
du  capitaine.  —Nîmes,  13  mars  1893,  Lindsay,  [S.  et  P.  93.2.253 

59.  —  Il  n'v  a  pas  lieu  de  distinguer  à  cet  égard  entre  les 
fautes  nautiques  du  capitaine  et  les  fautes  qu'il  pourrait  com- 
mettre comme  agent  commercial  de  l'armateur.  —  Même  arrêt. 

60.  —  Le  ponsignalaire  du  navire  ou  le  capitaine  ne  pouvant, 
en  toute  circonstance,  être  considérés  comme  les  mandataires 
de  l'armateur,  on  ne  saurait  admettre,  au  cas  où  le  capitaine 
n'a  pas  représenté  des  marchandises  en  nombre  égal  à  celui 
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onséqueni  •  .  lea  jugea  du  fond  n 
l'application  de  celle  cla  le  non  h  u  lie 

des.  colis  i  ransp  rti        tus  le  prétexte  que  ladiu 
iroil  pas,  parmi  iom  ration,  i  I  un 

manquant  dan-  le  non,  i 

k.  —  Le  capitaine  étant  présumé  légalement  i  quand 

il  ne   représente  pas  les  marchandi    -   i  i  du   ria 

l'armateur,  assigné  en  responsabilité  d'un  manquant,  n'a  , 
pour  ftlre  en  droil  de  réclamer  le  bénéfice  de  la  clau»  d  ex 
ration  des  fautes  du  capitaine,  i  faire  la  preuve  que  la  disparition 
des  marchandises  doit  être  impu  ipitaine.  -  m 

:;.  —  D'autre  part,  si  les  jug  trenl  qu'il  j  i  lieu  de 

f «résumer  que  la  perle  dea  marchandises  manquai  dtri- 

tuableidea  agents  donl  l'armement  est  responsable,  il-  doivent 
apporter,  à  l'appui  de  cette  appréciation,  l'affirmation  d'un  fait 
déterminé  constitutif  d'une  faute,  ou  la  raire  résulter  de 
somption  es,  précises  et  concordantes.    -  Même 

Adde,  Lyon-Caen  el  Renault,  IV.  dedr.  com<  ..  i    ..  n 

bis.    El   suppl.   au   Code  civ.  annoté,  par  Griflond,   sur  les 
art.  1382  et   1383,  n.  329  et  S.  el  sur  art.  1353,  nu  76  el  s. 

180.  —  t.  —  La  clause  du  connaissement  i  ml  l'arma- 

teur de  la  responsabilité  des  fautes  du  capitaine  ne  l'affranchit 
pas  de  la  responsabilité  de  celles  commises  parle  capitain 
trouvant  au  port  d'attache  du  navire  et  agissant  -     •  -    lirection 
el  Bon  contrôle.  —  Paris,  5  mars  n.  IransatL, 

[S.  et  P.  98.1.326 

■2.  —  La  clause  de  non-responsabilité  du  propriétaire  du 
navire  ■  à  raison  des  fautes  ou  négligences  commises  par  le 
capitaine,  les  gens  de  l'équipage  ou  toute-  antres  personnes 
embarquées  à  un  titre  quelconque,  durant  le  n  -  i  relati- 
vement à  des  faits  concernant  l'embarquern-ml  ou  le  débar- 
quement du  navire  »,  n'exonère  pas  le  propriétaire  de  la  res- 
ponsabilité pouravaries  au  chargement  dues  à  la  faute  d'ouvriers 
de  l'établissement  technique  possédé  par  le  propriétaire  du 
aavire  dans  un  port,  ouvriers  qui  ont  été  envoyés  par  lui  - 
la  direct  ion  d'un  chef  d'équipe  spécial  pour  faire  des  réparations 
d'eniretien  au  navire,  et  qui  ont,  en  laissant  le  condenseur 
ouvert  et  en  négligeant  de  fer  nier-  les  s  placées 

entre  la  machine  et  la  chambre  du  chauffeur,  permis  à  l'eau 
de   mer  de  pénétrer  dans  le   navire.  —   f.a-s  ,  3    mars  ' 
Comp.  gén    transall..  [S.  et  P.  98.1.326,  D.  97.1 

3.  —  Dans  cecas,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  déclarer, 
par  une  appréciation  des  laits  souverainement  constatés,  que  le 
propriétaire  est  responsable  du  dommage,  comme  y  ayant,  par 
lui.  ou  par  ses  préposés,  directement  participé.  —  Même  arrêt. 

4.  —  Nous  avons  signalé  chemin  faisant  un  certain  nombre  de 
décisions  tranchant  accessoirement  une  question  de  preuve, 
notamment  à  l'occasion  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
18  juill.  1000,  Comp.  gén.  transall.,  [S.  et  P.  1902.1  14].  Le 
jugement  attaqué  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait 
décidé  que  l'armateur  pour  bénéficier  de  la  clause  de  non-res- 
ponsabilité des  fautes  du  capitaine,  doit  prouver  l'existence  de 
ces  fautes  au  cours  du  transport.  Il  a  été  cassé  par  l'arrêt 
ci-dessus  recueilli,  comme  lavaient  été  antérieurement  deux 
arrêts  de  la  Cour  d'Aix  rendus  dans  le  même  sens.  —  V. 
Cass.,  20  janv.  et  20  mars  1m;*1,  Messag.  imp  ,  [S.  69.1.101, 
P.  69.247J.  Dans  ce-  arrêts,  la  Cour  dAix  avait  jugé  que.  -an- 
qu'il  fût  besoin  d'examiner  si  la  clause  de  non-responsabilité, 
des  failles  du  capitaine  était  licite,  l'armateur  devait  avant 
tout  prouver  que  l'avarie  était  due  à  l'une  des  fautes  dont  il 
avait  décliné  la  responsabilité,  preuve  qu'il  ne  rapportait  pas, 
bien  qu'elle  fût  à  sa  charge.  La  Cour  suprême  avait  cassé  ces 
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décisions  par  !<• Uf  que  l'armateur  était  enonéré  par  la  clause 

de  Qon-garantie  'les  causes  d'avarie  de  toute  nature  sans 
avoir  aucune  preuve  à  Paire,  i  e  développement  de  ce  motif  des 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  se  trouve  dans  les  conclusions 
de  M.  le  premier  avocal  général  de  Elaynal,  rapporl  et  P. 

loc  cit.  Les  marchandises  une  Fois  chargées  sur  un  navire, 
avait  dit  l'éminenl  magistrat,  il  n'j  a  plus  place  que  pour  les 
fautes  du  capitaine,  el  par  suite  pour  la  responsabilité  civile 
du  propriétaire  du  navire.  Or  la  Cour  d'  vi\  maintient  la  clause 
du  connaissement  qui  exempte  la  Compagnie  de  toute  respon- 
sabilité «  poui  n  nce  ou  faute  quelconque  du  pilote,  du 
capitaine,  des  matelots  ou  antres  agents  .  il  est  doncimpos 
sible  de  comprendre  ce  que  peut  entendre  la  Cour  d'Aix  en 
parlant  de  fautes  dont  la  Compagnie  n'a  pas  décliné  la  rospon 
labilité  et  qui  pourraient  justifier  la  condamnation  qu'elle  pro- 
nonce. C'est  une  énigme  dont  nous  ne  pouvons  trouver  le  mol  ; 
or  les  arrêt  n'ont  i>a-  le  droit  d'être  des  énigmes,  et  l'avocat  des 
défendeurs  lui-même  a  été  dans  l'impuissance  de  signalei 
quelle  pouvait  être  cette  faute  que  nous  cherchons  vainement 
ai»i(  s  Im  ".Ces  conclusion^  forment  encore  le  meilleur  commen- 
taire «le  l'arrêt  ci-dessus  recueilli. 

li>:t     -  \.  tuprà,  u.  i7.'i. 

199.  —  l  —  Mais  la  Compagnie  de  navigation,  qui  charge  sui 
un  navire  des  marchandises  dangereuses  <'t  inflammables  dans 
l'espèce,  'i''-  dames-jeanneu  contenant  de  l'alcool  concentré), 
sans  1rs  signaler  au  capitaine  'lu  navire,  commet  une  faute 
qui  la  rend  responsable  'lu  dommage  causé  à  un  pas! 
par  l'incen  lie  occasionné  par  leur  placement  défectueux. 
Cass.,  1-2  juill.  1893,  Comp.  gén.  transatl.,  [S.  etP.  95  1.126, 
h.  93  i  590 

2.  —  Mlc  ne  saurait,  dès  lors,  pour  se  soustraire  à  ladite 
action  ou  responsabilité,  invoquer  la  clause  île  ses  billets 
île  passage,  aux  termes  'le  laquelle  elle  ne  répond  pas  des 
fautes  du  capitaine  el  'If  l'équipage.       Même  arrêt. 

.;.    -  Y.  ;iu-sj  •m/ira,  n.  i  ■ 


CHAPITRE  IV 

ni      L'ABANDON    M      NAV7RB    KT    I»     FRRT. 

T10N    I 
Oui  peut  faire  l'abandon. 

2l!t.  I.  L'art.  216,  C.  connu.,  relatif  à  la  responsabilité 
île  l'armateur  quant  aux  faits  du  capitaine,  est  il  applicable  à 
i.i  navigation  fluviale?  C'est  un  point  que  nous  avons  examiné, 

il.  2H',. 

2.  —  Ou  li'  trouve  indiqué  mais  non  résolu  dans  un  arrêl  'le 
la  c.oue  .le  cassation  du  2*  févr.  1894,  Flornoy,  S.  et  IV  94.1. 
27t.  h    94.1.364 

:t.  —  On  peut  'lire  qu'en  général  fa  jurisprudence  admet 
que  l'art.  216,  c.  corom.,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la 
faculté  d'abandon  pai  le  propriétaire  'lu  navire,  est  inappli- 
cable quand  il  s'agit,  non  île  bâtiments  île  mer,  mais  'le  bâti- 
ments exclusivement  aftertéa  au  transport  îles  marchandises 
sur  un  fleuve,  fussent-ils.  comme  faisant  ce  service  dans  les  limi- 
tes de  l'inscription  maritime,  soumis  à  certaines  prescriptions 
administratives.  \  Rennes,  9  juin  1890.  Languet,  sous  <  iss. 
17  mai  1892,  S.  92.1  308,  I'.  92.1.308.  I>  93  1.326  .  la  noteel  les 
autorités  citées.  La  jurisprudence  décide  aussi  que  la  question  de 
saveir  si  l'on  se  trouve  ou  non  en  présence  d'un  bâtiment  'le  mer 
se  résout  d'après  la  destination  du  navire  :  est-il  apte  et  destiné 

à  tenir   la   mec.  est-il  pOUTVU  'les  pièces   administratives  il' 

saires  à  cet  effet,  c'est  un  bâtiment  île  mer.  V.  Rennes, 
'.•juin  1890,  précité  el  Desjardins,  IV.  ./'■  dr.  '"mm.  marit., 
I.  t,  u.  35  t>t  t.  2,  n.  211'.»;', le  Valroger,  Dr.  marit.,  t.  I.  n  9 
et  248;  Lyon-Caen  el  Renault,  TV.  de  dr.  comm.,  t.  5,  n  89  el  s. 
—  L'espèce  tranchée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
28  févr.  1894,  présentai!  cette  particularité  que  le  bâtiment, 
destiné  en  général  à  la  mer,  était  affecté  pour  quelques  jours  fi 
la  navigation  exclusive  sur  la  Loire;  cette  affectation  transitoire 
le  transformait-elle  en  bâtiment  de  rivière?  V.  a  cel 
\\\\.  Du  four,  /»<•.  marit.,  t.  I.  n.  ii"  et  Desjardins,  op.  cit.. 
t.  I,  n.  35.  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  statué  sur  ce  point, 


!  ni.  i  '.s. .  '  ufflsant  dans  l'espèce  pour  motiver  la  -  >lu- 

ti"U  adoptée.  —  ||  parait  bien  qil  mi  peut  l'aire,  dans  lait.  210, 
précité,  deux  parts  :  l'une  celle  du  ;  2,  relative  à  la  faculté 
d'abandon,  étant  exorbitante  du  droii  commun,  ne  serait  appli- 
cable qu'aux  bâtiments  de  mer,  et  non  aux  bâtiments  de  ri  m  ère, 

la  distinction  du  reste  t vanl  parfois  être  difficile  entn 

deux  sortes  de  bâtiments;  l'an  ire,  faisant  loi,  jet  du  §  i .  n'étant 
que  l'expression  et  l'application  du  droit  commun  de  lait.  ! 
C.  <■  î n  .       Poitiers,  23  lévr.  1876,  motifs,  Dorbigny,  Faustin  et 

I» it,   -      6  i  816,  P 

Mais  jugé  que  lui.  216,  ■  connu.,  relatif  â  la  l'aniliô 
d'abandon,  ne  vise  que  les  bâtiments  de  mer,  et  ne  s'applique 
pas  au  propriétaire  dune  gabare,  qui,  quels  que  soient  son 
tonnage  el  son  mode  de  construction,  est  exclusivement  atlectée 
au  transport  des  marchandises  entre  Saint-Nazaire  el  fiantes  ; 
peu  impolie  que,  faisant  ce  service  dans  les  limites  de  l'ins 
cription  maritime,  elle  soit  soumise  de  ce  chef  a  certaines  pi 
criptiona  administratives,  dès  (ors  qu'elle  n'effectue  pas  A  pro- 
prement parler  de  navigation  maritime,  n'étant  ni  destinée,  ni 

aple  à  tenir   la    mer.   ni    pourvue  d'un  acte  de   francisation.  — 
.  17  mai   1892,  précit    ■ 

215.  t.  -  i.e  propriétaire  d'un  chaland  affecté  au  trans< 
port  des  boues  extraites  à  la  drague  et  êchouédans  un  port  ne 
peut  pas  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  216,  C.  comm  .  modifié 
par  la  loi  du  12  août    iss..,  qui  permet  au  propriétaire  d'un 

navire  .'•chou.''   ou   qui    a   cause  des   avaries    aux    ouvrages  d'un 

port  de  se  libérer  envers  l'Etat  de  toute  dépense  d'extraction  et 
de  tous  dommages  intérêts  par  l'abandon  du  navire  el  du  fret. 
■  us  d'Et.,  82  Janv.  1892,  Serrure,   s   et  P.  93.3.1  .1 

2.  —  l.e   recours   soutenait   que   le   mol      navire  »,  empl< 

par  l'art.  216,  C.  comm.,  i lifté  par  la  loi  du  12  août  1885  qui 

autorise  l'abandon  du  navire  même  vis  à-vis  de  ridai.  \.>v. 
la  note  sous  Cous.  d'Et.,  2  août  1889,  Hautin-Tétard,  s. '.m.';». 
93,  l'.  chr.),  a  une  signification  générale  et  s'applique  a  toutes 
constructions  employées  sur  mer.  Voj  en  c  sens,  rrib. 
co  m  m.  Rouen,  30  janv.  1850,  sous  Cass.,  25  nov.  1851,  Poulain, 

ï.1.253.  I'     53.2.471]  —  Le  recours  citait  encore  un  ju 
ment  du  tribunal  de  commen  e  du  Havre  du  2  juill.  1888,  qui  a 
décidé  qu'un  chaland  allant  .lu  Havre  a  Rouen  et  a  Pans  peut 
revendiquer  le  bénéfice  de  cet  article,  même  en  cas  d'accident 
survenu  au  cours  de  sa  navigation  fluviale.  I  n  jugement   du 
tribunal  de  commerce  d'Anvers  du  s  mai   1876  [Journ.  de  dr. 
int.  pr.,  iK7é>,  p.  M6)  a  également  admis  qu'un  bateau  empl 
ordinairement  à  la  navigation  fluviale  peut  réclamer  le  mi 
bénéfice, si, au  moment  de  l'accident,  il  taisait  une  navigation 
maritime.  D'ailleurs,  l'administration  exige  pour  les  chalands 
même  employés  au  dragage  le  congé  de  navigation  impos 
tous  les  navires  parla  loi  du  2:  vend,  an  II,  et  elle  perçoit  les 
droits  afférents  à  ce  congé. 

:t.  En  sens  inverse,  le  ministre  des  Travaux  publics  invo- 
quait un  arrêt  do  la  Cour  de  cassation  du  20  lévr.  1- 
Syndic  de  la  Comp.  du  tréport,  S.  I  L1.197,  P.  i  kl.  i 
d'après  lequel  la  l"i  considère  comme  des  navires  les  bâtiments 
qui,  avec  un  armement  el  un  équipage  qui  leur  sont  propres, 
remplissent  en  mer  un  service  spécial  OU  suffisent  à  une  indus- 
trie particulière;  cette  définition  ne  pouvait  s'appliquer  à  un 
chaland  insuffisant  pour  e  tiec  tuer  un  transport,  puisqu'il  n'avait 
pas  de  propulseur  et  était  traîné  par  un  remorqueur. 

i.  —  Jugé  dans  un  sens  analogue  par  le  Conseil  d'Etal  que, 

d'après  l'art.  2IB,  <  '.  ounni.,  le  propriétaire  d'un  navire  peut,  en 
cas  de  naufrage  dans  un  port,  se  libérer,  même  envers  l  liai, 
de  toutes  dépenses  d'extraction  et  de  tous  dommaLres-intéréts 
par  l'abandon  du  navire  et  du  (  i  *  ■  i .  la  déclaration  d'abandon 
faite  par  le  propriétaire  ne  peul  avoir  pour  effet  de  l'exonérer 
delà  ton, lainiiatioii  aux  irais  d'enlèvement,  alors  qu'il  s'agit 
d'un  chaland  affecté  au   transport   des  boues  extraites  par  une 

ie  dans  un  canal  conduisant   a    la    mer.    In   chaland   n'est 

u  navire  au  -eus  de  l'art.  216.       ConS.  d'Et.,  I  »  juin  1901, 

Le  Borgne,  fS.  et  p.  | :. 

aussi  implicitement  que  ce  mode  de  libération 
s'applique  à  toutes  espèces  de  bâtiments  de  mer,  à  .eux  faisant 
la  pè.he  comme  a  ceux  se  livrant  a  toute  autre  ;,  com- 

merciale       l   iss..  t  '.   janv.  1901,  Couvelard,    S.  el   P 

h.  1901  2.1 25    —  i  yon-Caen  et  Renault,   rr.  le  m . 

lit      t.  5,  n.  201 .       v    également,  i 
cité  par  Lyon-Caen  et  Renault,  <  etnotre 

I  .    omm,  annoté,  loc.  cit.,  n. 


"U   ' 
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Il 

N  «t lU    <li  "Il  il  m lm it<l < >■■ 

223       i.       il  .1  m  poinl  'I'-  vue  particuliei  de  la 

solidarité  de  deux  capitainei  qu  au  ce    di   condamna  lion    "b 
j.Hi!'  de    capitaine    de  deux  navire    a    ervii  uni  pension  à  la 
victime  d'un  abordage  eau  é  pai  leui  faute,  el  lorsque  le  pro 
priétain  de  l'un  de:  navires,  déclaré  civilement  responsable,  a 
été  condamné  solidairement  avec  lea  deux  capitaine*  .m  paie 
nii'iii  delà  pension,  ol  que  le  propriétaire  de  l'autre  navin 
B'esl  affranchi  de  sa  responsabiliti    en  raisanl   l'abandon  du 
navire  el  du  fret,  abandon  déclaré  régulière!  valable  par  un* 

mu  de  justice,  qui,  moyennanl  ce, a  débouté  la  veuve  d 
demande  en  condamnation  contre  lui,  le  propriétaire  de 
l'autre  navire  el  son  capitaine  ne  sauraient  se  fonder  sur  cette 
décision  de  justice  pour  soutenir  'i1"'  le  prix  du  navire  el  du 
fret  constitue  une  partie  de  l'indemnité  allouée  a  la  victime,  el 
doit,  d'après  les  règles  de  la  solidarité  el  du  paiement,  venii 
en  déduction  de  fa  dette  restée  à  leur  charge.  i  ass., 
:\  oct.  1896,  Comp.  gén.  transatl.  el  Laurent,  [S.  el  P.  98.1.41, 
D.  1900.1.41 

2.  —  Dans  ce  cas,  le  jugement  ou  l'arrêt,  qui,  en  déclaranl 
l'abandon  régulier  el  valable,  ne  contient,  de  fait,  aucune  attri- 
bution à  la  victime  du  produil  de  cet  abandon,  ne  rail  q;i<-  limiter 
la  responsabilité  de  la  partie  qui  a  l'ait  l'abandon  dans  les 
ternies  de  l'art.  216,  C.  comm. ;  dès  lors,  en  condamnanl  les 
autres  parties  solidairement  responsables  au  montant  total  de 
l'indemnité,  les  juges  appliquent  simplement  les  principes  de 
la  solidarité,  sans  violer  aucune  disposition  légale.  —  Même 
arrêt. 

;<.  •  l/applieation  que  fait  ilans  cet  arrêt  la  Cour  de  cassa 
tion  de  principes  à  peu  près  universellement  admis  semble 
nouvelle  en  jurisprudence.  —  Rappelons  d'abord  que  la  juris- 
prudence décide,  d'une  manière  constante,  que  les  coauteurs 
d'un  quasi-délit,  comme  ceux  d'un  délit,  doivent  être  condam- 
nés à  réparer  solidairement  le  dommage  causé-  —  V.  Cass., 
26  juin  1894,..  Parain  et  Brudenne,  [S.  et  P.  96.1.167,  et  la 
noie,  D  9  4. 1.1-40]  En  ce  qui  concerne  spécialement  l'abordage, 
au  cas  où  il  y  a  faute  commune  des  deux  capitaines,  la  Cour  de 
cassation  a  fait  application  de  ce  principe  par  deux  arrêts  du 
H  juill.  1892  Caest  et  C,ed'assur.mar.,[S.etP.92  1.505  et  508, 
D.  94.1.513],  et  les  notes.  —  Adde,  Aulran,  Code  international  de 
l'abordage  marit ,  n.  189  ;  de  Valroger,  Dr.  marit.,  t.  ">,  n.  21 1  s  : 
Sourdan,  Tr.  de  la  responsabilité,  4e  éd.,  t.  1,  n.  662  ter. 

4.  —  D'autre  part,  le  propriétaire  de  navire,  civilement  respon- 
sable du  fait  du  capitaine,  peut  faire  abandon  du  navire  et  du 
fret  pour  se  libérer  de  sa  responsabilité,  même  au  cas  de  perte 
totale.  —  V.  not.,  Caumont,  Dict.  de  dr.  marit.,  v°  Abandon 
maritime,  n  84  et  s  ;  el  au  cas  spécial  d  abordage,  Cass., 
18  juill.  1895,  Rurnett  and  Sons,  [S.  et  P.  95.1  305J 

5.  —  Au  cas  où  il  y  a  condamnation  solidaiie.  un  des  proprié- 
taires peut-il  exercer  la  faculté  d'abandon?  La  question  n'était 
pas  soulevée,  et  il  ne  semble  pas  qu'elle  puisse  l'être.  L'art.  2 lu, 
C.  comm.,  dit  que  le  propriétaire  peut,  «  dans  tous  les  cas  », 
faire  abandon.  11  y  a  analogie  avec  la  situation  où  se  trouve 
le  créancier,  lorsque  le  navire  appartient  à  plusieurs  quira- 
taires,  et  que  l'un  d'entre  eux  fait  abandon.  Le  créancier  ne 
peut  se  plaindre  de  cette  situation,  qui  est  encore  plus  favo- 
rable que  si  tous  les  quirataires  eussent  agi  de  même,  ou  que 
s'il  avait  eu  en  face  de  lui  un  seul  propriétaire  responsable,  qui 
eût  usé  delà  faculté  de  l'art.  216,  C.  comm.,  alin.  2.  —  V.  Alau- 
zet,  Comment,  du  C.  comm.,  t.  5,  n.  1723;  Arthui  Desjardins. 
Dr.  comm.  marit.,  t.  2,  n.  287;  Lyon-Caen  et  Renault.  Tr.  de 
dr.  comm.,  t.  ;i,  n.  222.  Les  mêmes  arguments  peuvent  être 
invoqués  dans  l'espèce  actuelle. 

6.  —  Quelle  va  être  alors  la  situation  des  codébiteurs  soli- 
daires? Il  est  bien  évident  que  la  faculté  d'abandon  est  une 
exception  purement  personnelle  au  propriétaire  qui  en  use,  il 
que  les  autres  codébiteurs  ne  peuvent  l'invoquer;  ils  resten: 
tenus  pour  le  tout. 

7.  —  Mais  ne  peuvenl-ils  pas  au  moins  prétendre,  comme  le 
faisait  le  pourvoi,  que  le  prix  du  navire  et  du  fret  abandonné* 
constitue  une  partie  de  l'indemnité  et  que,  dès  lors,  il  faut  le 
déduire  de  leurs  obligations?  Xon,  car  la  faculté  d'abandon 
n'est  pas  un  mode  de  paiement,  mais  une  fin  de  non-recevoir. 
comme  la  cession  de  biens,  qui  présente,  des  analogies  avec  elle. 


l'i  'doit  de    i  il- 1     bien  plus  compl  on  ne..]. 

Iib<  i. île. n  tut  ,  qui  n.   donne  i  t  de 

■    poui  voir,  afin  d'i  h.    indemn 
tout  i  e  qui  peut  lui  •  h.     Il     \     l;  i>r,,,t  »  ».   i, 

16;  De  jardins,  op 
cit.,  n    >9  ;  .Le  ..i.     Lie  droit  maritime  belge,  i  : 

lèrejattribué  a  la  faculté  d'abandon,  il  -•  mbi-    bi<  n  i 
.pu-  ce  lerail  au  cod<  biteur  a  prouver  qu«*  I  abandon  a  ind< 

en  partie  le  créant-lei  du  dommage  eau         I  nlraire, 

ou  s  .ni  dans  l'abandon  on  transfert  de  propi 
Lyon  Cacn  el  Renault,  "/-.  cit.,  t.  '.,  n.  \>  ■    Itubfn  de 

' lei .   /'"  /.  i/.-  '/' .  .  omm.,  indu        et  marit 

d  luquel  l'abandon  an  fait 

qu'il  incomberai!  de  prouver  qu'il  n'en  aucune  somme 

pouvant  -  imputer  sur  I'-  montant  de  l'indemnité  à  lui  due.  En 
d'autres  termes,  l'opinion  que  l'on  admet  sur  la  nature  du 
droit  d'abandon  aurait  pour  effet  de  d  le  fardeau  d-  la 

preuve  .  ce  serait,  suivant  l'opinion  admise,  tantôt  au  codébil 
tantôt  .m  créancier  de  prouver  que  l'abandon  a  été  lucral 
ri  que,  par  suite,  il  j  a  lieu  d  en  tenir  compte  dan-  la  Ri 
du  montant  de  l'indemnité  due  parlesautn         :  biteur*  soli- 
daires. 

h.  -  Mai-,  «n  l'étal  pur  el  simple  d'un  abandon,  même 
déclaré  régulier  el  valable,  qui  peut  être  improductif,  et  pour 
lequel,  en  tout  cas  el  actuellement,  on  ignore,  m  s'il  produira. 

ni  ce   qu'il  produira,  il  n'j  a  lien,  quai,  ni,  du  chef  de 

cet  abandon,  de  déduire  aucun''  somme  de  la  detl  à  la 

charge  des  autres  codébiteui 


Sa  noa  III 

i»anH  quels  cas   et  a  "quelle*    condition»    l'abandon    est  libératoire 

24t.  —  l.  —  Le  propriétaire  d'un  navire  ne  peut  fa    i 
l'abandon  de  son  navire  et  du  fret  que  pour  s'affranchû 
tonte  responsabilité  des  faits  du  capitaine;  il  ne  peut  s'aflVan- 
cbir  de  la  même  manière  de  la  responsabilité  des  faits  qui  lui 
sont  personnels.  —  Cass.,  17  mai  ivj2,  Langoet,  précité. 

2.  —  Spécialement,  un  entrepreneur  de  transport  par  eau, 
propriétaire  de  gabares,  dont  il  surveille  lui-m-'me  les  opéra- 
tions dans  le  port  où  il  a  W  siège  principal  de  son  entreprise, 
ne  peut,  en  admettant  même  que  ces  gabares  puissent  être 
considérées  comme  bâtiments  de  mer,  s'affranchir,  en  aban- 
donnant la  gabare  et  le  fret  dans  les  terme-  de  l'art 

C.  comm.,  de  la  responsabilité  que  peut  lui  faire  encourir  la 
perte  de  l  un  d'eux,  due  à  un  ebargement  excessif  et  au 
mauvais  état  des  prélarts,  à  la  sortie  de  ce  port.  —  Même 
arrêt. 

3.  -  La  compagnie  de  transports  maritimes  qui  sVst  eng.i.- 

à  transporter  certains  objets  pour  le  compte  de  l'Etat,  ne  peut. 
en  cas  de  perte  de  ces  objets,  se  libérer  de  toute  responsabilité 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  si,  par  le  traité  passé  entre 
elle  et  l'Etat,  elle  a  assumé  la  responsabilité  du  transport 
desdits  objets;  la  compagnie  est  alor-  liée  par  un  contrat  de 
transport  spécial  auquel  l'ait.  216.  C.  comm.,  n'est  pas  appli- 
cable.  —  Cons.  d'Et.,  18  nov.  1887,  Comp.  gén.  transatl.. 
S.  89.:*50J 

4.  —  Mais  la  compagnie  n'est  responsable,  en  pareil  cas,  qu'à 
l'égard  des  objets  qui  ont  été  compris  dans  des  connaissements 
établis  conformément  aux  dispositions  du  cahier  des  eba'  -   - 
—  Même  arrêt. 

241.  —  V.  supra,  n.  213. 

Section  IV 

Dans  quelles  (ormes  et  par  qui  l  abandon  peut  être  (ait. 

275.  —  1.  —  Le  droit  d'abandon  du  navire  et  du  fret  qui 
appartient  au  propriétaire  d'un  navire  tenu  comme  tel  des  actes 
ou  des  faits  du  capitaine  n'est  soumis  à  aucune  prescription 
spéciale  (V.  trib.  comm.  du  Havre,  1er  juill.  1888,  [Hev.  intern. 
du  dr.  marit..  1888-1889.  p.  286]  —  C.  d'appel  de  Gênes.  10  déc. 
1894,  Fraissinet,  [S.  et  P.  96.4.9]  —  Ai'lc.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Tr.  de  dr.  comm.,  3e  éd.,  t.  "j,  n.  2'J4;  notre  C.  comm. 
tnnoté,  par  Cohendy  et  Darras,  sur  l'art.  216,  n.  129  et  s.;  et 
notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr.,  v°  Armateur,  n.  27.v>  et  s.,  294  ;  Pand. 
liép.,  eod.  verb.,  n.  876  et  s.  —  V.  aussi,  Cass.,  24  nov.  18S7, 
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Préfet  de  la  Gironde,   S.  el  P.  98.1.3H  ;  Pand.  pér.t  98.5.33,  l). 


Girondi 

I;  —  3i  juin. 


19001.1.345];  -  31  juill.  1899,  Comp.Steamesbif  Prudentia  lirai- 
ted,  v  el  P.  1905.1.196,  ad  notam;  Pand.  pèr.,  1902.1.  i  M),  D. 
1901.1.441  Douai.  23  nov.,  1899,  bous  Cass.,  14janv.  1901, 
Couvelart,  S.  el  P.  1905.1.126;  Pand.  pér.  1901.1.337,  el  b's 
notes,  l  ».  i '.mki.i  .  1 25  ;  il  dure  donc  en  principe,  aussi  longtemps 
que  les  créances. 

2.  —  L'abandon  du  navire  el  du  fret  par  le  propriétaire  peut 
donc  être  fait  f;mt  qu'il  n'j  a  pas  renoncé.  —  Leleuvre,  De  la 
respons.  des  prop.  de  navire  <■/  de  l'abandon,  p.  162;  Bédarride, 
Du  comm.  marit.,  I.  I,  n.  288;  Desjardins,  7V.  du  dr.  comm., 
t.  2,  n.  295  ;  de  VaJrogor,  Comm,  du  liwe  2,  C.  comm.  dr.  marit.  , 
t.  i,  n.  27  i  ;  Lyon-Caen  el  Renault,  Précis  de  dr.  comm..  t.  2, 
n.  1675;  Ruben  de  Couder,  Dict.dedr.  comm.,  induêt.ei  marit., 
t.  I ,  v"  Armateur,  n.  90. 

Le  droit  d'abandon  est,  sauf  renonciation,  ouvert  en  principe 
dansions  1rs  cas  a  l'armateur.       i  ass.,  M  févr.  1905,  précité 

;t.  —  L'armateur  peul  profiter  de  ce  mode  de  libération  en 
tout  état  de  cause,  tant  que  la  décision  qui  le  déclare  respon- 
sable, en  le  déclarant  d'ailleurs  entier  dans  son  droit  d'abandon, 
n'est  pas  devenue  définitive.       Même  arrêt. 

4.  —  Jugé  môme  qu'il  peul  l'exercer  lors  des  poursuites  diri- 
gées contre  lui  à  la  suite  de  la  condamnation  en  dommaj 
intérêts  qu'il  a  acceptée.  —  Même  arrêt 

5.  -L'armateuravaitété.en  i'espèce,déclaré civilement  respon- 
sable, à  (a  suite  de  l'explosion  de  la  machine desa  barque  de  pêche, 
explosion  causée  par  la  faute  du  capitaine. C'était  doue  un  quasi- 
délit,  aux  conséquences  civiles  duquel  le  propriétaire  prétendait 
échapper  en  usant  du  droit  d'abandon  que  lui  confère  l'art  216,  §2. 

o.  —  Mais  le  propriétaire  d'un  navire  peut  j  renoncer,  par 
cela  même  que  le  droit  d'abandon  a  ôlé  admis  dans  son  intérêt 

7.  —  La  renonciation  peul  être  expresse.  Elle  peut  aussi  être 
tacite.  En  ce  qui  concerne  cette  dernière  renonciation,  une 
seule  règle  générale  peut  être  posée  :  il  j  a  renonciation  tacite 
quand  des  actes  du  propriétaire  *ln  navire  sont  inconciliables 
avec  la  faculté  d'abandon.  Cela  se  déduit  «lu  principe  général 
selon  lequel  les  renonciations  ne  se  présument  pas.  —  v.  Caen, 
15  févr.  1888,  Riolteau,  S.  B9.3.132,  P.  89.1.709  Cass., 
24  nov.  1897,  précité  ;  —  31  juill.  1899 (motif-  ,  précité.  —  Douai, 
23 nov.  1899  (soi.  implic),  précité,  les  notes  el  renvois. 

:  bU.  —  Ainsi  juge  notamment  que  la  faculté  d'abandon  de 
navire  peut  être  exercée  en  tout  étal  de  cause  tanl  qu'il  u'est 
intervenu  de  la  pari  de  l'armateur  aucun  acte  impliquant  son 
intention  de  s'obliger  dans  sa  fortune  de  terre  et  sa  renoncia- 
tion au  droit  d'abandon.  —  ('ass.,  24  nov.  ts'.i:,  précité.  Adde, 
notre  C.  comm.  annoté,  par  Cohendy  el  Darras,  sur  l'art  216, 
n.  135  el  s.,  précité. 

s.  —Si  l'ouest  d'accord  sur  ce  point,  bien  des  controverses  se 
présentent  lorsqu'on  en  vient  à  l'application.  L'une  des  questions 
spéciales  qui  se  posent  relativement  à  la  renonciation  tacite  à  la 
faculté  d'abandon,  est  celle  de  savoir  si  le  propriétaire  d'un 
bâtiment  de  mer  qui,  actionne  en  responsabilité  à  raison  d'une 
faute  du  capitaine,  a  fait  entreprendre  un  nouveau  voyage  à  son 
bâtiment,  peul,  encore  que  le  navire  ail  péri  dan-  sa  nouvelle 
expédition,  se  libérer  par  l'abandon? 

9.  —  11  a  été  jugé  à  cet  égard  que  l'art.  216,  C.  comm.,  n'im- 
pose aucun  délai  ,i  l'armateur  qui  entend  l'aire  l'abandon  de 
-on  navire.  -    Cass.,  30  oct  1907,  Beek,  fS.  cl  P.  1908.1.113 

10.  —  Mais,  que  si  l'armateur  use  de  la  faculté  d'abandon,  il 
doit  livrer  à  son  créaneiei  son  bâtiment  dans  l'état  OÙ  il  se 
trouve  lors  de  l'accident*  cause  de  l'abandon.       Même  arrêt 

il.  —  Et  .-i,  parson  fait,  son  navire  est  détérioré  ultérieure 
ment,  sa    fortune  de  terre  aura   à  suppléer  ce  qu'il  aura  fait 
perdre  de  valeur  au  navire.  —  Même  arrêt. 

12.  —  Les  juges,  saisis  d'une  action  en  responsabilité  à  la 
suite  d'un  abordage,  qui  constatent  que  le  propriétaire  du  navire 
abordeur  a  l'ait  naviguer,  postérieuremenl  à  l'assignation  qui 
Ici  avait  été  déli\  rée,  le  bâtiment,  qui  constituait  le  gage  unique 
de  son  créancier,  el  que,  ce  bâtiment  ayant  une  valeur  plu- 
sieurs fois  supérieure  à  celle  du  bateau  coulé  dan-  l'abordage, 
le  défendeur  n'avait  pas  eu  l'intention  de  l'abandonner  jusqu  au 
naufrage  qu'il  a  éprouvé  à  son  tour,  sont  rondes  à  conclure  de 
ces  faits  que  le  défendeur  avait  renoncéà  se  prévaloir  du  béné 
lice  de  l'art  21 1. ,  C.  comm.  —  Même  arrêt 

13.  —  Et  celte  appréciation  échappe  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Même  arrêt. 

li.  —  Cet  arrêt  est  intervenu  dan-  les  circonstances  sui- 


vantes. A  la  suite  d'un  abordage  dan-  lequel  une  barque  de 
pêche  avait  été  coulée  par  un  vapeur,  le  propriétaire  de  celui- 
ci  avait  été  assigné  comme  responsable  par  le  propriétaire  de 
la  barque,  in  arrêt  avait  déclaré  qu'il  j  avait  lieu  à  celte  res- 
ponsabilité. Après  l'introduction  de  la  demande  en  responsa- 
bilité, le  vapeur  avait  entrepris  un  nouveau  voyage  i  t  j  avait 
péri  a\ant  l arrêt  reconnaissant  la  responsabilité  de  Bon  pro- 
priétaire. Comme  le  propriétaire  du  vapeur,  prétendant  user 
de  la  faculté  de  l'art  216,  C.  connu.,  avait  actionné  le  pro 
priétaire  de  la  barque  de  pêche  pour  voir  due  valable,  régulier 
et  libératoire  l'abandon,  le  tribunal  de  commerce  de  Dunkerque 
avait  repoussé  cette  demande. 

15.  Le  tribunal  de  commerce  de  Dunkerque  avait  reconnu 
qu'un  armateur  peui.  -an-  compromettre  bou  droit  d'abandon, 
continuer  à  faire  naviguer  Bon  navire,  mais  que  -i,  dan 

le  navire  vient  a  se  perdre,  l'armateur  ne  peul  plus  profiter  du 
mode  de  libération  consacré  par  l'art  216,  <"..  comm.  D'après 
le  jugement,  les  voyages  suivant  le  sinistre  sont  aux  risques 
el  périls  de  celui  qui  les  fait  entreprendre  au  navire;  la  faculté 
d'abandon  es1  inconciliable  avec  de  pareils  agissements.  Sans 
doute  il  est  possible  de  faire  abandon  du  navire  lorsqu'il  est  au 
rond  de  la  mer,  dans  le  cas  où  le  navire  B'esl  perdu  pendant  le 
voyage  ou  a  lieu  l'abordage,  mais  on  ne  saurait  admettre  que 
l'armateur  ait  le  droit,  dans  un  but  pcrsonm  I,  d'ex  poser  à  une 
perte  totale  le  navire  devenu  le  gage  éventuel  des  créanciers. 

16.  >ur  l'appel,  la  Cour  de  Douai  a  rendu  un  arrêt  con- 
firmatif,  dont  les  motifs  ne  diffèrent  pas  sensiblement  de  ceux 
du  jugement  confirmé.  L'armateur,  qui  use  de  la  faculté 
d'abandon,  doit  livrer  à  son  créancier  son  bâtiment  dan-  l'état 
où  il  se  trouve  lors  de  l'accident  cause  de  l'abandon;  on  ne 
peut  admettre  que  l'armateur  puisse,  dans  son  intérêt  person- 
nel, détériorer  OU  exposer  à  une  perte  totale  -on  navire,  dont 
il  doit  transférer  la  propriété  à  son  créancier  en  paiement  de  sa 

née;  si,  par  le  fait  de  l'armateur  son  navire  est  détérioré 
ultérieurement  sa  fortune  de  terre  aura  à  suppléer  ce  qu'il  lui 
aura  fait  perdre  de  valeur,  l.es  agissements  de  l'armateur  le 

rendent  non  recevable  à  faire  l'abandon  d'un  bâtiment  n 'exis- 
tant plus,  par  suite  d'un  fait  qui  lui  est  imputable,  à  l'eflel 
de  se  libérer  d'une  dette  dont  le  recouvrement  était  auparavant 
pleinement  assuré  sur  ce  navire,  dont  la  valeur,  dans  l'espèce, 
était  d'au  moins  dix  fois  supérieure,  à  celle  de  la  barque  de 
pêcbe  coulée. 

it.  —  La  solution  consacrée  par  le  jugement  et  par  l'arrêt 
d'appel,  n'est  par  nouvelle  en  jurisprudence.  Elle  a  été  adoptée 
précédement  par  un  certain  nombre  de  décisions  judiciaire-. 
v.  not,  Trib.  de  La  Rochelle.  16  mai  1876  (motifs)  sous  Poitiers, 
:<  juill.  1876.  Dorbignj  el  Faustin,  S.  77.2.435,  I'.  71  3 
Poitiers,  3 juill.  1876,  précité.  V.  aussi,  de  Valroger,  Dr.  marit., 
i.  t,  p.  .(29,  n.  -lit.  Mais  d'autres  décisions  ont,  au  contraire, 

admis  que.  même  après  la  demande  de  responsabilité  formée 
contre  lui  à  raison  des  fautes  du  capitaine,  le  propriétaire  d'un 
navire  peut  le  faire  naviguer,  sans  être  expose  à  être  privé  de 
la  faculté  d'abandon.—  v.  Bordeaux, 28  juill.  1885  H  v.intern. 
du  dr.  mûrit.,  1886  1887,p.659  Caen,  15  févr.  1888,  précité: 
Trib.  comm.  d'Amiens,  23  juill.  1*92,  Rev.  intern  du  dr. 
mari!..    1892-1893,  p.  131     -  Douai.  23  nov.  1899,  précité. 

18.  -  Ainsi  jugé  notamment  que  la  faculté  concédée  par 
l'art  216,  C.  comm.,  au  propriétaire  du  navire  de  s'affranchir  de 
la  responsabilité   des   faits   du  capitaine   par  l'abandon   du 

navire  et  du  l'rei,  | i  fttre  exercée  tanl  que  le  propriétaire 

n'y  a  pas  renoncé.  — Caen.  15  févr.  1888,  Riolteau,  [S.  92.132] 

19.  El  la  renonciation,  -i  elle  n'est  pas  expresse,  ne  peut 
résulter  que  d'actes  ou  de  faits  impliquant  de  la  pari  du  pro 
priétaire  la  volonté  arrêtée,    en  connaissance  de  cause,  de 
renoncer  a  l'exercice  de  la  faculté  que  lui  donne  l'art  216. 

M  ême  arrêt 

20.  Spécialement,  la  renonciati  >n  du  propriétaire  ne  peut 
résulter  du  rail  que,  depuis  l'événement  mi  est  la  cause  de 
l'abandon,  le  propriétaire  a  employé  le  navire  à  de  nouveaux 
voyages  si  ces  voyages  étaient  l'exécution  d'affrètements 
antérieurs  à  l'assignation.       Même  arrêt. 

21.  —  La  décision  de  la  Coui  de  cassation  du  30  oct  1907  a 
suggéré  l  M.  Lyon-Caen  d'intéressantes  observations  idde 
en  ce  sens,  de  i  lourcy,  Que»t.  de  d> .  marit.  l"  série  ,  p.  1 75  el  -  : 
Lyon-Caen  el  Renault,  L  5,  n.  261  :  fi  Marrais, 
Le  droit  d'abandon  tTaprèt  un  arrêt  récent  de  ta  Cour  de  cassa- 
tion   1908  .  M.  Desjardins,  IV.  de  dr.comm.  marit.,  t. 2,  n.i 
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V.ii     h  i..     il..i.     p  il  >.ii 

il  .h n  n.  i  ii  doctrine  du  ni  du  Irihuntl  de  commerce  de 

Dunkorque  1 1    di    II r  d  ippnl  de  [)ou 

deux  juridii  lion    onl  méi  onnu  le  pi  ini  ipe 

mu  onto  i'     i  Ion  leqm  l  la  n  n il  ion  ne        pn    urne  p  i 

atti  il i  ii  demandi  nn  i  i  bilité  intentée  i  onti  e  li 

pi  i,i. m  e  'i  un  na\  li  n  de   i  iule    du  i  apitaini  un 

qu  elle  ne  saurait  produit  e. 

Comme  venon    de    le   voii ,    la  renom  iation 

ne  ne  pré  umanl  pa     le  propriétaire  d'un  navire,  qui  n'a  pai 
renoncé  exprès  ômenl  .1  la  faculté  d'abandon,  ne  peul  être  1  on 

sidéré  comme  5  ayant  re :é  lacitemenl  qu'en  tant  qu< 

artessontinc iiliables  avec  cette  faculti    1  jI  ce  là  le  caractère 

que  présente  l'entreprise  d  une  navigation  nouvelle  après  1  aaai 
rnation  du  propriétaire  du  navire  en  responsabilité  '  Nullement 
1  m  navire  étant  rail  pour  naviguer,  il  est  naturel  que  son  pro 
priétairc  entreprenne  des  expéditions  nouvelle  encore  nu  une 
action  en  responsabilité  soit  exercée  contre  lui.  L'Immobilisa" 
lion  de  Bon  navire  pourrait  le  privei  de  bénéfices  importants. 
Car  ilarrh  e  qu'une  responsabilité  dure  pendant  plusieurs  années 
avant  qu'une  décision  définitive  --"il  rendue.  Il  serait  d'autant 
plus  exorbitant   de  considérer  la  demande  en  justice  comme 
mettant  obstacle  A  des  expéditions  maritimes  nouvelles  que  le 
plus  souvent,  comme  cela  avait  eu  lieu  dans   l'espèce,  le  pro- 
priétaire du    navire   nie  être  responsable,  en  soutenant  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  faute  commise  par  le  capitaine, 

1.  —  Les  décisions  que  nous  critiquons  semblent  avoir  1  on- 
fondu,  au  point  de  vue  de  leurs  effets,  l'assignation  en  justice 
et  la  saisie  du  navire.  Celle-ci  met  assurément  obstacle  à  ce 
que  le  navin-  continue  à  naviguer.  Si  les  personnes  lésées 
veulent  que  'e  navire  ne  sorte  plus  du  port,  elles  n'ont  qu'à 
recourir  a  la  saisie.  Alors,  à  moins  de  fournir  caution,  le  pro- 
priétaire du  navire  ne  peul  plus  le  faire  naviguer  tant  que  la 
mainlevée  de  la  saisie  n'a  pas  été  accordée  par  le  saisissant  ou 
par  justice,  il  est  vrai  que  la  saisie  offre  un  danger  pour  le 
saisissant.  Si  elle  est  mal  fondée,  le  saisissant  peut  être  con- 
damné à  îles  dommages-intérêts  envers  le  saisi.  Mais  c'est 
aux  personnes  lésées  à  apprécier  si  leur  droit  esl  assez  certain 
pour  que* ce  risque  n'existe  pas  ou  soit  très  réduit.  Si  elles 
préfèrent  ne  pas  courir  le  risque  dont  il  s'agit  et  se  borner  à 
former  une  demande  en  justice,  elles  y  échappent,  mais  en  même 
temps,  elles  sont  privées  des  avantages  qu'une  saisie  peul  offrir. 

26.  —  Il  esl  quelque  peu  bizarre  de  dire,  comme  le  font  les 
deux  décisions  que  nous  critiquons,  que  le  navire  qui  périt 
dans  le  nouveau  voyage  entrepris  éprouve  ce  sort  par  le  fait 
du  propriétaire.  Un  navire  qui  navigue  est  exposé  nécessairement 
à  des  risques  ;  mais,  de  ce  que  l'entreprise  d'une  expédition 
dépend  de  la  volonté  du  propriétaire,  on  ne  saurait  direquec'est 
son  l'ait  qui  cause  la  perte.  Autrement,  on  arriverait  logique- 
ment à  cette  conséquence,  contraire  au  bon  sens,  que  l'assu- 
reur, ne  répondant  pas  des  faits  de  l'assuré  (art.  351  et  352,  C. 
comm.),  n'est  pas  tenu  quand  le  navire  a  péri  par  suite  de 
risques  réalisés  durant  la  navigation  entreprise  par  la  volonté 
de  l'assuré. 

27.  —  On  dit  que  le  propriétaire  du  navire  ne  peut  dans  un 
intérêt  personnel,  exposer  son  navire  à  une  perle  totale,  alors 
qu'il  est  devenu  le  gage  de  ses  créanciers.  On  oublie,  que  ceux-ci 
toul  au  moins  tant  que  l'abandon  n'a  pas  eu  lieu,  n'ont  sur  le 
navire  que  le  droit  de  gage  général  des  art.  2092  el  2093,  C.  civ., 
et  que  ce  droit  n'enlève  point  au  débiteurle  droit  d'administrer 
et  d'exploiter  librement  les  biens  composant  son  patrimoine,  ce 
qui  comprend  le  droit  pour  le  propriétaire  d'un  navire  de  le 
faire  naviguer. 

28.  —  En  déclarant  que,  dans  les  voyages  qui  suivent  la 
demande  en  responsabilité,  les  risques  sont  pour  le  proprié- 
taire du  navire,  la  Cour  de  Douai  semble  vouloir  consi- 
dérer la  demande  en  justice  comme  nue  mise  en  demeure. 
Celte  idée,  fut-elle  exacte,  ne  conduirait  nullement  à  justifier 
la  solution  que  nous  critiquons.  Il  est  vrai  que  lorsqu'un 
corps  certain  est  dû,  la  mise  en  demeure  du  débi- 
teur fait  passer  les  risques  du  créancier  au  débiteur,  qui 
dorénavant  répond  de  la  perte  fortuite  (art.  1302.  C.  ci\.  .  Ces 
principes  ne  sont  exacts  que  pour  les  obligations  avant  un  corps 
certain  pour  objet.  Le  propriétaire  du  navire,  responsable  à 
raison  des  fautes  du  capitaine,  n'est  pas  tenu  d'une  obligation 
portant  sur  un  corps  certain;  il  est  obligé  d'indemniser  les  per- 
sonnes lésées.  Seulement,  il  a  la  facultéde  se  libérer  par  l'aban- 
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I  ompte  de  la  fa<  ull  n.  qui  [*mi1 

quand  le  navire  esl  au  fond  de  la  mer.  1  n  affirmant  qu'- 
il qu  autant  nui  ieu  dani  I 

1  produit  l'accident  qui  donne  li  Ion, 

1  non  d  m-  uni  lion  ultérieure,  on  ne  fait  qu'affirmi 

qm  est  en  question. 

I  la   Cour  de  Douai  constate  que  le  na 

valait  au  moins  dix  fois  plui  que  la  barque  de  1 
par  lui,  et  qu  ainsi,  loi  -  de  1  -  ■•,  le  propi  : 

ne  pouvait  pas  avoir  eu  l  intention  d  user  delà  faculté  d'à  ban  don. 
Qu  importe  l'intention  du  propri  lu  moment  d 

II  n  a  pas  a  opter  I  ce  moment.  Son  option 

que  lorsqu'il  est  misa  même  de  comparer  le  montant  de 
a  la  valeur  de  son  bâtiment    iussi  a-t-il   té  décidé  que  l'abandon 
peul  n'être  fait  qu'après  la  condamnation  du  propriétaire  du 
navire.      V.  1  ass.,  Il  juill.  1899,  précib  ,el  la  note.  Alors  seule- 
ment, il  connaît  d'ui  ne  le  montant  de  -a  detl 

:ii.       la  solution  que  non-  combatb 
elle  restreint  arbitrairement,  pour  dea  motifs  mal  fondés,  le 
droit   d'abandon,  dont   l'utilité,  pour  le  ippement   de  la 

marine  marchande,  ne  peut  être  ni 

32      Nous  convenons  quela  solulionconti  [uelque  peu 

rigoureuse poui  inciers.  tussia-t-on  proposé  d'y  appor- 

ter une  certaine  atténuation,  en  obligeant  le  propriétaire  qui 
fait   l'abandon  à  y  comprendre    I  Ignés   depuia  la 

demande  en  responsabilité.  -V.de  Coure,  ledr.marit. 

(2*  série),  p   188  bI  s.  Mais,  dans  l'espèce,  la  question  di 
s'il  en  doit  être  ainsi  n'a   pas  été  posée.  Mlle  re-  pouvait  f>a<- 
même  être  soulevée,  puisque,  d'après  onstatatiow 

l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Douai,  il  n'y  avait  pas  eu  de  fret 
gagné  pour  le  voyage  entrepris  après  l'introduction  de  la 
demande  en  responsabilité. 

33.  —  En   présence  d'uni-  question  aussi    -  »n   doit 
lier  que  la  chambre  dea  requêtes  ne  l'ait  pis  examinée, 

et  que.  reconnaissant  le  pouvoir  absolu  des  juges  du  fond,  elle 
lit  borné''  à  déclarer  qu'ils  avaient  jugé  souverainement,  et 
que  leur  appréciation,  consistant  à  voir  dans  les  faits  de  la 
cause  une  renonciation  an  droit  d'abandon,  échappait  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation.  Au  surplus,  la  chambre 
requêtes  avait  déjà  consacré  cette  doctrine  dans  l'arrêt  du 
I  i  janv.  1901,  précité,  en  admettant  qu'il  avait  pu  être  jugé  que 
l'armateur  ne  perd  pas  nécessairement  la  faculté  d'abandon  par 
le  seul  fait  d'avoir  fait  naviguer  -on  navire  après  la  fin  du 
voyage  au  cours  duquel  l'accident  dommageable  s'est  produit. 

34.  —  Nous  nous  demandons  si  la  Cour  suprême  n'a 
apporté  à  ses  pouvoirs  une  restriction  qui  n'existe  réellement 
pas.  La  Cour  de  cassation  est  appelée  à  connaître  des  questions 
relatives  aux  violations  de  la  loi.  On  n'entend  pas  seulement 
par  là  la  méconnaissance  de  principes  consacrés  expressément 
par  des  textes,  mais  aussi  de  principes  de  droit  admis,  en 
qu'aucune  disposition  légale  ne  le-  consacre.  Ainsi  il  est  Lrétlé. 
ralement  reconnu,  en  l'absence  de  tout  texte  légal,  que  les 
codébiteurs  tenus  d'une  dette  commerciale  sont,  de  plein  droit, 
obligés  solidairement.   —   V.    Baudry-Lacantinerie  et   Barde, 

les  oblig.,  3e  éd.,  t.  2,  n.  I  17:;  :  Planiol.  IV.  élém.  de  dr.  civ., 
I.,  t.  2  n.  730;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  3,  n.  38; 
Tballer,  Tr.  élém.  de  dr.  comm.,  3e  éd.,  n.  1054.  —  V.  cep.  en 
sens  contraire,  Laurent.  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  17.  n.  2x'j;  Boistel, 
Précis  de  dr.  comm.,  3e  éd..  n.  L3").  et  notre  Rép.  gén.  du  dr.  fr., 
v°  Solidarité,  n.  64  et  s.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  Cour  de 
cassation  aurait  le  pouvoir  de  casser  une  décision  judiciaire 
refusant  d'admettre  cette  solidarité  à  raison  de  ce  qu'elle  n'a 
pas  été  stipulée. 

35.  —  Dans  l'espèce,  on  pouvait  se  prévaloir  de  ce  que  l'arrêt 
attaqué  avait  violé  le  principe  selon  lequel  une  renonciation  ne 
se  présume  pas  Ce  principe  n'est  écrit  dans  aucune  loi:  on  en 
trouve  seulement  (b's  applications  dans  des  dispositions  légales 
spéciales  (art.  1273,  C.  civ.).  Mais  le  fait  qu'il  s'agit  là  d'un 
principe  de  droit  incontesté  ne  suffisait-il  pas  pour  permettre 
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à  la  Cour  do  cassation  d'exercer  -on  droit  de  contrôle?  Nous 
ins  la  question,  en  pensant  qu'elle  doil  être  résolue  afflrraa- 
Li  ventent 

'2HU.  —  1.  —  En  tout  cas,  la  réparation  des  machines  d]un 
bateau  avanl  l'assignation  en  responsabilité,  h  Bon  utilisation 
par  l'armateur  après  l'assignation  en  responsabilité,  ne  suffisent 
pas  à  prouver  lare iciation  au  droit  d'abandon. 

2.  —  l  ne  telle  appréciation  des  juges  du  lait  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.      Casa.,  ii  janv.  1907,  Cou 
velard,  [S.  el  P.  ! ,.*«». . i  126 

3.  .Le  pourvoi  voyail  une  renonciation  tacite  dans  In  rail 
que  le  propriétaire  avàil  l'ail  réparer  son  bateau  (avant  I  i 
gnationen  responsabilité),  el  surtoul  l'avaitfail  naviguer  depuis 
Passignation  qui  le  mettait  en  cause  au  poinl  de  vue  de  sa  res 
ponsabilité  civile,  Ivanl  toute  assignation,  il  n'est  pas  douteux 
que  le  propriétaire  peut  faire  réparer  son  bateau  el  lui  faire 
entreprendre  une  nouvelle  expédition,  car  on  ne  peut  exiger  qu'il 
le  laisse  Bans  emploi,  avanl  même  de  Bavoir  s  il  n'y  a  p.*-  eu 
faute  de  l'adversaire,  avant  même  de  connaître  s'il  sera  ou  non 
actionné.i  V.  Cass  ,  3tdéc.  1856,  précité;  el  les  autorités  Citées 
en  note  sous  Caen,  t.".  févr.  S.  B9.2.132.  P.  88.1.709 

S h  V 

l)i'  ce  que  doit  comprendre  l'ahauilon. 

314.  —  l.  —  D'après  l'opinion  généralement  adoptée,  le 
fret,  qui  doil  être  abandonné  en  même  temps  que  le  navire, 
est  celui  du  dernier  vovage,  c'est-à-dire  de  celui  qui  a  immé- 
diatement précédé  l'abandon.      Cass.,  14  janv.  1901,  précité. 

2.  —  En  constatant  qu'un  bateau,  qui  n'avait  pas  navigué 
depuis  quinze  mois,  ne  contenait  au  moment  de  son  abandon, 
aucun  produit  de  pèche  susceptible  d'être  abandonné,  les  juges 
du  fond  repoussenljusteroent  la  prétention  des  abandonnataires 
de  recevoir  le  fret  du  dernier  voyage.       Même  arrêt. 

;  il  a  été  jugé  cependant  que  le  fret  qui  doil  être  compris 
dans  l'abandon  du  navire  est  le  fret  du  voyage  au  cours  duquel 
se  Bont  produits  les  rails  qui  motivent  ['abandon.  —  Caen, 
i:;  révr.  1888,  précité. 

5.  —  Cet  arrêt,  en  déclarant  suffisant  l'abandon  du  fret,  dans 
mu'  espèce  le  fret  à  comprendre  dans  l'abandon  du  navire 
était  le  fret  du  voyage  au  cours  duquel  s'étaient  produits  les 
faits  qui  avaient  motivé  l'abandon,  parait  s,,  séparer,  au  moins 
par  la  formule  qu'il  emploie,  de  l'opinion  généralement  adoptée 
et  qui  a  été  consacrée  par  l'arrêt  précité  du  14  janv.  1901.  v.  en 
ce  Bens,  mm.  I  Bfeuvre,  op.  cit.,  p.  152;  Cresp  et  Laurin,  IV.  de 
<//■.  mnriL,  t.  1,  ()•  630;  Desjardins,  op.  et  loc.  cit..  I.  i. 
n.  289;  de  Valroger,  op.  cit.,  t.  I.  n.  2ii.v,  Lyon  Caen  et 
Renault,  op.  cit.,  t.  i.  n.  1668;  Ruben  de  Couder,  op.  cit., 
I.  1,  \°  Armateur,  n.  101.  —  Adde,  notre  Rép.  gén.  du  <lr.  fr., 
\  ■  Armateur,  n.31  i  La  question  peut  présenter  un  sérieux  intérêt 
dans  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  le  navire  a  étéemployé, 
depuis  les  faits  qui  motivent  l'abandon,  à  de  nouveaux  voyages. 
:t27.  —  t.  —  Il  a  été  jugé  que  l'art,  286,  C.  connu.,  définis* 
Banl  le  fret,  le  prix  même,  c'est  à  dire  le  montant  brut  de  la 
location  du  navire,  le  frel  à  comprendre,  en  vertu  <le  l'art  2tc>, 
c.  comm.,  dans  l'abandon  parle  propriétaire  du  navire,  respon 
sable  ili-*  fautes  du  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  est  le 
fret  brut  el  non  le  frel  net,  d'autant  que  les  sommes  employées 
par  l'armateur  aux  dépenses  de  navigation  sont  entrées  dans  sa 
fortune  de  mer  comme  le  navire  lui-même,  et  ont  suivi  le  sort 
de  l'entreprise.  —  Cass.,  3  juill.  1905,  Veuve  Maggialo, 
P.  1905.1.385,  D.  1906.1.321J 

-  La  chambre  civile  tranche  pour  la  première  fois,  par  cet 
arrêt,  l'ait  observer  en  note  M.  Lyon-Caen,  une  importante 
question  de  droit  maritime,  depuis  longtemps  agitée  par  Les 
auteurs  :  l'abandon  du  navire  et  du  fret  l'ait  par  le  propriétaire 
d'un  navire  doit-il  comprendre  le  frel  brut,  ou  seulement  le  fret 
net,  pour  le  libérer  des  obligations  dont  d  est  tenu  à  raison  de- 
rails  ou  des  acte-  du  capitaine  el  des  gens  de  I  équipa- 
it. —  La  question  peut  présenter  un  grand  intérêt  pratique, 
par  cela  même  que  les  dépenses  de  navigation  ou  mises  deh 
afférentes  au  voyage  dont  le  frel  doit  être  abandonné,  peuvent 
monter  à  un  chiftre  élevé,  comme  cela  avait  heu  dans  I  esp 

lout  au  moins  d'après  le-  allégations  de  la  compagnie  qui 
faisait  l'abandon,  ces  dépenses  dépassaient  le  fret  brut,  lie  telle 
façon  qu'il  n'y  avait  pas  du  tout  de  fret  net.  Par  suite,  -i  l'on  se 


prononçait  pour  l'abandon  du  fret  brut,  une  somme  de 
37.996  francs  le  constituant  devait  être  comprise  dans  l'aban- 
don, sauf  à  la  compagnie  à  supporter  elle-même  les  dépenses 
de  navigation,    montant  à   l  tandis  que,  Bi   l'on 

admettait  que  l'abandon  »e  limite  au  frel  net,  la  Compagnie 
n'avait  à  abandonner  aucune  somme  du  chef  du  fret 

3  6»'*,  La  chambre  civile  décide  que  c'est  sur  le  frel  bru! 
que  doit  porter  l'abandon.  Cette  doctrine,  contraire,  du  reste, 
au  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  età  l'a 
confirmatif  de  la  cour  d'appel  d'Aix  frappé  de  pourvoi,  doit, 
selon  nous,  être  repoussée;  elle  méconnaît  les  principes  fonda- 
mentaux de  la  matière  d<  l'abandon  du  navire  et  du  l'rei. 

i.  -  L'arrêt  que  nous  croyons  devoir  critiquer,  s'appuie  Bur 
des  motifs  qui  ne  nous  semblent  pas  résister  à  un  examen 
attentif.  Ces  motifs  sont  au  nombre  de  deux  :  l'un  est  tiré  du 
texte  de  l'art.  286,  C.  comm.,  l'autre  d'une  idée  sans  doute 
exacte  en  elle-même,  mais  dont  la  chambre  civile  a  tiré  une 
conséquence  faus 

La  chambre  civile  fait  d'abord  observer  que  l'art.  286, 
G.  comm.,  définit  le  rret:  le  prix  du  loyer  d'un  navire,  que 
certainement  c'est  le  fret  brut  qui  est  ainsi  défini,  c'est  i  dire 
le  fret  tel  qu'il  est  stipulé  de  l'affréteur  au  profil  de  l'armateur, 
el  que  rien,  dans  l'art.  216,  C.  comm.,  précisément  relatif  a 
l'abandon,  n'indique  que  le  même  mol  frel  »  n'j  a  pas  la 
même  signification.  Puis,  -''111.1111  bien  suis  dont''  la  faibli 
d'un  argument  aussi  littéral,  la  chambre  civile  cherche  •<  -  it- 
tacher  aux  principes  ;  elle  dit  que  le-  sommes  employées  par 
l'armateur  aux  dépenses  de  navigation,  -ont  entrées  dan 

fortune  do  mer  comme  le  navire  au    BUJel   dmpiel   elles  oui  été 

faites,  qu'elles  l'ont  partie,  corn  me  ce  navire,  de  ce  qu'il  risquait 

et  qu'elles  mil   -uisi  le  -oi't    do  l'enl reprise. 

6.  —  l.e  premier  de  ces  arguments,  l'arg eut  de  texte,  est 

vraiment  dénué  de  toute  valeur.  La  distinction  entre  le  fret 
brut  et  l.'  tïet  net,  est  usuelle  dan-  la  doctrine,  mais  elle 

faite  dans  aucune  disposition  légale,  et  un  seul  article  du  Code 

de  commerce,  l'art.  334,  j  fait  allusion,  en  indiquant  que  le 
frel  D'i  l'eut  être  assuré  contre  le-  risques  de  moi'.  La  défini- 
(ion  que  donne  du  frel  l'art  286,  C.  comm.,  n'a  aucune  signi- 
fication  an  point  do  vue  de  la  question  qui  nous  occupe; 
dan-  cet  article,  il  s'agit,  a  propos  du  contrat  d'affrètement,  des 
rapports  do  l'affréteur  et  de  I  armateur,  et,  dan-  les  relations 
entre  ces  doux  personnes,  il  est  de  toute  évidence  que  le  fret  est 
le  fret  toi  qu'il  a  été  -lipulé,  c'est-à-dire  le  Trot  brut  :  l'affréteur 
doit  pavera  l'armateur  ou  au  capitaine  qui  le  représente  le 
fret  stipulé  Bans  aucune  déduction. 

7,  L'absence  do  toute  distinction  raite  par  le  Code  de  com- 
merce entre  le  fret  brut  et  le  fret  net,  n'implique  point  que  le 
mol  fret  doit  être  pris  toujours  nécessairement  dan-  le  m 
sens,  il  faut  voir,  d'après  les  principe-  mêmes  do  la  matière  a 
l'occasion  de  laquelle  on  a  à  se  prononcer,  -i  le  trot  donl  il  -  agit 
est  i,'  fret  brut  ou  |e  fret  net. 

s.       ni,  non-  l'avons  dit  plu-  haut,. les  principes  qui  i 
-ont  l'abandon  du  navire  et  du  fret  conduisent  à  reconnaître 
que,  dans  l'ait.  216,  c'est  «lu  fret  net  qu'il  s'agit,  el  que,  par 
suite,    le   fret   net  seul   doil    être  roinpris   dans   l'abandon. 

'.t.  —  Cn  présence  de  l'impossibilité  pour  le  propriétaire  d'un 
navire  do  surveiller  les  actes  et  le-  faits  du  capitaine  el  des 
gens  do  l'équipage  et  de  la  rigueur  d'une  responsabilité  illimi- 
tée, le  législateur  a  atténué  cette  responsabilité  eu  dérogeant 
à  la  règle  :  qui  s'oblige  oblige  ir  rien.  Dne  distinction  est  faite 
entre  la  fortune  de  mer  et  la  fortune  de  terre  du  propriétaire  du 
navire.  Celui-ci  peut  mettre  la  première  a  l'abri  des  pou rsi 
des  créaneiers  eu  leur  abandonnant  -a  fortune  do  mer  ou  for- 
tune flottante  Que  comprend  celle  ci?  1  e  navire  ••!  le  fret',  si 
le  trot  abandonné  esl  le  frel  brut,  ainsi  que  le  décide  la  cham- 
bre civile,  le  propriétaire  du  navire  qui  a  fait  l'abandon  doit 
supporter  les  dépenses  île  navigation.  Comme  il  no  pont  payer 
celles-!  i  Bur  le  cet  qu'il  a  abandonné,  il  faut  bien  qu'il  les  sup- 
porte sur  autre  chose,  el  sur  quoi  Berait-ce,  -i  ce  n'est  sur  sa 
fortune  de  terre?  Dès  I"'-.  le  principe  même  do  l'ai. and.., 
violé,  puisque  ce  principe  a  pour  Imt  de  permettre  au  pro| 
taire  du  navire  do  limiti  r  sa  responsabilité  a  -a  foi  tune  <\''  mer, 
on  conservant  sa  fortune  do  terre  intacte. 

10.    -  La  chambre  civile  a  cherché  vainement   i  échappi 
lisonnement.  Il  esl  vrai  sans  doute,  comme  l'indique  t'a 
que  les  sommes  employées  aux  dépenses  de  navigation  l'ont 
partie  do  ce  'i'"'  l'armateur  risque,  el  suivent  le  Borl  >\>-  l'entre- 


MIMMI  I  II 


prise,  'M  ce    on    que mi ni 

un  i,  comme  le  navire  lui  mi  me    i  armateui   ri  qui  de  i"  rdre 

- i ■  | •■  1 1  . -     il    a  trouve  le    avoir  faites  inutilement  en  ca   d< 

perte  au  navire.  M  j  a  de  co  chel  pour  lui  un  véritable  damnum 

émergent,  \u  ts\  ce    di  pi  n i  elles  parmi  \<~  choses  que 

i  ".i  i  ni.ii  •■  1 1 1  a  toujoura  pu  faire  a    urar;  l'arl  C.  comm.,  lee 

viae  spécialement,  e liquanl  qu'on  peul  faire  ai  nrei  l<  - 

frai    'i  n mm  ni  el  les  victuailles.  Mais,  '!>•  ce  que  le*  dépen  i 

de  navigation  lonl  en  risque  pour  l'armateur  el  qu'il  peul  j 
avoir,  du  chel  de  cen  dépenses,  une  pei  te  pour  lui,  il  ne  résulté 
nullement  que  l'armateur  qui  aurai!  a  payer  cea  dépenses,  aprè* 
avoir  fait  abandon  du  fret  brut,  les  supporterai!  nui  sa  fortune 
de  mer. 

m  —  On  a  du  reste,  souvent  émis  une  Idée  fort  inexacte,  qui 
conduit  bien  à  se  prononcer  pour  l'abandon  du  frel  net  On  a 
dil  que  ce  qui  fait,  que  le  législateur  exige  que  I  abandon  com- 
prenne, outre  le  navire,  le  frel,  c'esl  qu'il  sérail  injuste  que 
celui  qui  refuse  par  l'abandon  de  supporter  les  charges  de  l  en- 
treprise maritime,  en  conservai  pour  lui  le  profit.  Or,  le  profit 
tir  cette  entreprise  es!  le  rret  net,  non  le  fret  brut. 

12.  —  N'est-il  pas,  d'ailleurs,  naturel  que  les  dépenses  de  na- 
vigation soient  mu;  charge  de  ceux  qui  recueillent  le  frel  / 1 
sur  le  IVel  que  ces  dépenses  se  supportent.  Le  Code  de  commerce 
faisait  une  application  liés  logique  de  cette  idée  élémentaire  à 
propos  du  délaissement.  L'art.  386,  C.  comm.,  qui  a  dû  être 
abrogé  par  la  loi  du  12  aoûl  1885  par  suite  de  l'admission  par 
celle  loi  <le  l'assurance  du  frel  à  faire,  disposait  qu'en  cas  d'as- 
surance sur  corps,  lorsque  l'assuré  faisait  le  délaissement,  le 
délaissement  devait  comprendre,  nuire  le  navire  assuré,  le  fret 
des  marchandises  sauvées,  mais  ce  même  article  réservait,  soit 
les  droits  des  préteurs  à  la  grosse,  soit  ceux  des  matelots  pour 
leur  loyer  et  les  fiais  et  dépenses  pendant  le  voyage,  c'est-à- 
dire  que  le  fret  n'appartenait,  en  définitive,  à  l'assureur  que 
sous  déduction  de  ces  dépenses.  Là  où  va  le  fret,  là  doivent 
aller  les  dépenses  de  navigation,  qui  en  sont  la  charge  naturelle. 

13.  —  Tout  en  repoussant  la  doctrine  de  la  chambre  civile. 
il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que,  malgré  l'abandon 
restreint  au  fret  net  il  est  des  cas  où,  soit  pour  la  totalité,  soit 
au  moins  pour  partie,  les  dépenses  sont  supportées  par  l'arma- 
teur sur  sa  fortune  de  terre. 

i  i.  — La  fortune  de  terre  n'est  nullement  atteinte,  avec  notre 
doctrine,  toutes  les  fois  que  l'armateur  touche  un  fret  et  que 
les  dépenses  de  navigation  ne  la  dépassent  pas.  Mais  il  est  pos- 
sible que  l'armateur  n'ait  droit  à  aucun  fret,  ou  que  les  dépenses 
de  navigation,  comme  dans  l'espèce,  soient  supérieures  au  mon- 
tant du  fret. 

15.  —  En  cas  de  perte  des  marchandises  par  fortune  de  mer, 
l'armateur  n'a,  en  principe,  droit  à  aucun  fret  (art.  302,  C 
comm.),  et  alors,  il  va  de  soi  que,  les  dépenses  de  navigation 
ne  pouvant  être  supportées  sur  un  fret  qui  n'existe  pas,  et 
qui,  par  suite,  n'est  pas  compris  dans  l'abandon,  l'armateur  doit 
supporter  entièrement  ces  dépenses. 

16.  —  Quand,  l'armateur  ayant  droit,  à  un  fret,  les  dépenses 
de  navigation  dépassent  le  montant  de  celui-ci,  comme  cela 
avait  eu  lieu  dans  l'espèce,  l'armateur  supporte  ces  dépenses  pour 
une  somme  égale  à  l'excédent  de  celles-ci  sur  le  fret  abandonné. 

17.  —  On  ne  saurait  objecter  contie  notre  opinion  qu'il  en 
résulte  que  l'abandon  n'aura  pas  à  comprendre  le  fret  toutes  les 
fois  que  les  dépenses  seront  égales  ou  supérieures.  Car,  lors- 
que la  loi  dit  que  l'abandon  doit  comprendre  le  navire  et  le  fret, 
elle  indique  une  sorte  de  maximum.  Ce  maximum  n'est  pas  néces- 
sairement atteint. 

18.  —  Quelques  décisions  judiciaires  peu  nombreuses  ont  été 
rendues  sur  la  question.  Le  tribunal  de  commerce  de.  Marseille 
s'était  déjà  prononcé  pour  le  fret  net,  comme  il  l'a  fait  dans  l'es- 
pèce par  le  jugement  du  22  janv.  1901,  dont  le  texte  a  reproduit 
sous  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (V.  Trib.  comm.  de  Mar- 
seille. 22  janv.  1803,  \Joum.  de  Marseille,  1866.1.54),  tandis  que 
le  tribunal  de  commerce  de  Nantes  s'est  prononcé  pour  le  fret 
brut  (V.  Trib. comm.  de  Nantes,  4  nov.  1865  [Idv  66.2  83]).  Mais 
comme  nous  le  disons  plus  haut,  la  Cour  suprême  n'avait  pas 
résolu  la  question.  On  a  prétendu  à  tort  établir  un  préjugé  en 
faveur  de  l'abandon  du  fret  brut,  en  invoquant  des  arrêts  anté- 
rieurs de  la  Chambre  civile.  Celle-ci  a,  par  deux  arrêts  du 
18  mai  1870,  Admin.  de  la  marine,  [S.  70.1.245,  P.  70.629J, 
admis  que  les  frais  de  rapatriement  dont  le  remboursement  est 
dû  à  l'Etat  sont  payés  sur  le  fret  brut.  Il  ne  s'agissait  pas  de 


indon  du  oavii  •  el  du  U  i  i.  maii  du  pi  :  ui  le 

ii '-i  poui  le  rem I      >     m< 

i  ce  privil  ■  i.i  i  j  i  ou  iui  le 

i     principe  de  la  distinction  entre  la  fortune  de  mer 
•  i  la  loi  tune  de  lei  re  ne  pouvait  moae  il  doit 

l'étn   loi  iqu  il     agit  de  l  abandon 

19.     -  Quelque!  auleun  se  prononcent,  comme  la  'ban 
civile,  poui  l'abandon  du  frel  brut.       \    de  Vali  / 

marxl  ,  t.  i,  n. 

Mail  la  plupart  lonl  i  l'abandon  du  frel  net. 

—  V.  Cresp  el  Laurin,  l  .il,:  D< 
jardins,  /< .  de  dr.  comm.  mai  it.,  t.  J,  n.  289;  Ruben 

(.  de  dr.  comm.  induttr.  el  marit  .  i     irmatew    n. 
Ici,  Précii  de  dr.  comm      '         n.  nv>   i         -      n  el  Renault, 
ii.  de  dr.  comm  .  3   éd.,  i     i,  n.  233;  J  Dr    muni  b 

V.  I.M.72   MM.  Cresp  et  Laurin  lonl  particulièrement  en 
une-,  dans  les  termes  qu'ils  emploient  i  adamnei  la 

inné  favorable  h  l  abandon  du  rrel  brut  :  il-  disent  que  le  bon 
sens  veut  que  le  frel  nel  toîl  seul  dû  par  I  armateur  .  Adde 
sur  la  question,  les  décisioi  i         vu.  sur 

par  Cohendj  el  Darras,  sur  l'art  216,  n.  114. 

21.       En  Belgique  la  Cour  de  Bruxelli  prononcée  pour 

l'abandon  du  fret  net.  En  Allemagne  el  dans  |e>  pava  Scandina- 
ves, où  le  système  a  Imis  n  est  pas  celui  de  l'abandon,  maû 
système  analogue,  qui  ne  permel   aux  en  faire 

payerque  sur  le  navire  .-t  sur  le  rreL  sans  que  I   faculté  d  aban- 
don ail  a  être  invoquée,  les  créanciers  ont  un  prh  i   le 
fret  brut.  —  V.  C.  de  commerce  allemand  de  1897,  ai 
756,  qui  parle  du  Bruttofraeht',  C.  maritime  Scandinave,  art.  7 
traduction  de  M.  Beauchel,  dan-  la  Collection  det  principaux 

es  étrangers,  Loismaritim  p.  9,  n.  1  . 

MON       VI 

Application    de    la    loi   du    12    août    \HH7, 

343.  —  l.  --  Le  l'ait  par  le  capitaine  el  l'armateur  d'un 
bâtiment  coulé,  à  la  suite  d'un  abordage,  dans  les  dépendances 
d  un  port  maritime,  et  spécialement  dan-  un>-  .  ible 

donnant  accès  à  ce  port,  de  n'avoir  pas  obtempéré  a  l'inj 
lion  à  eux  adressée  par  le  préfet  de  faire  disparaître  l'obstacle 
que  l'épave  apporte  à  la  navigation,  constitue  une  contra"en- 
lion  aux  lois  et  règlements  maritimes,  et  notamment  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  19  llor.  an  \,  sur  la  grande  voirie  déclai 
applicables  aux  ports  maritimes  par  le  décret  du  lo  avr.  1812 

—  Cons.  d'EL,  2  août  1889,  Haulin-Tetard.  1891-3 

2.  —  En  pareil  cas.  le  capitaine,  et  l'armateur  du  navire 
échoué  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  la  contravention  doit 
être  relevée  à  rencontre  du  capitaine  elde  l'armateur  du  navire 
abordeur,  déclarés,  par  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée, 
responsables  de  l'abordage.  —  Même  arrêt. 

3.  —  Lorsque  les  travaux  d'enlèvement  ont  été  exécutés 
antérieurement  à  la  loi  du  12  août  1883,  les  intéressés,  qui,  au 
moment  de  ces  travaux  n'auraient  pu  se  libérer  de  leur  dette 
envers  l'Etat  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  ne  sauraient 
invoquer  ultérieurement,  pour  faire  ledit  abandon,  le  bénéfice 
de  la  loi  du  12  août  1883.  qui  ne  peut  porter  atteinte  aux  droit- 
antérieurement  acquis  par  l'Etat  au  remboursement  de  -  - 
dépenses.  —  Même  arrêt. 

,  Section    VII 

Droit    international    privé. 

353.  —  Est  licite  la  clause  Ju  contrat  d'affrètement  par 
laquelle  l'armateur  s'exonère  de  toute  responsabilité  par  la 
faute  ou  la  négligence  du  capitaine.  —  Cass.  Turin,  27  juill. 
1904,  de  Micheli  et  Wasmuth.  [S.  et  P.  1906. 43; 

1.  -  En  Erance,  on  reconnaît  aujourd'hui  ainsi  que  nous 
l'avons  exposé  que  l'armateur  peut,  par  une  clause  du  contrat 
d'affrètement,  s'affranchir  de  la  responsabilité  des  fautes  du 
capitaine.  —  V.  Cass..  2  janv.  1901,  Anglo  Arabian  and  Persian 
SteamShip Company, [S.  et  P.  1902.1.456  D.  1903  1.17  (motif-  . 
et  la  note;  —  28  oct.  1901.Comp.de  navig.  mixte.  S  et  P.  1901. 
1.320  D.  1902.4.126]  —  En  Italie,  la  question  est  très  disculée. 
L'arrêt  ci-dessus  recueilli  adopte  la  solution  de  la  jurisprudence 
française.  —  V.  également  en  ce  sens,  C.  d'appel  de  Lucques, 
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10  oct.  1881),  [cité  par  Franchi,  Ann.  </<•  dr.  comm.,  i«m6-k7, doc 
trine.p.  H6J;  —  Cass.,  Florence,  14  juin  1886,  [Foroitaliano,  î  î 
col.  lT'jii;  Journ.  de  dr.i  ntern.  privé,  1888,  p.  554];       il  juill 
[8Sl,[Répert.dn  Foro  ital.,  Iss7,  v°Noleggio,n.3  |-    Cass.,  Rome, 
22 mars 1 895, [Foroital.,  I895,lr»part.,p.587  ;  Chironî.Laci 
contrat  tua  te,  a.  303;  Giorgi,  Obblig.,  i.  :>,  n.  :ii;  Ascoli,  Com- 
ment, al  libro  II,  C.  comm.,  n.  124.      Mais  N.  en  sens  contraire, 
Cass.  Falerme,  n  juin  i^.,   Circolo  giuridico,  1886,  |>.  110 
C.  d'appel  de  Venise,  13  oi  I    188  i     cité  par'  Franchi,  loc.  cit. 

Cass.  Turin  [laquelle  vienl  de  changer  d'opinion  par  l'ai 
ci-dessus  recueilli),  2:î  août  1892,   Foro  ital.,  1892.1.1176 
I2marsl894,   Temigenov.,  t.  6,  p.  197];  —  23déc    1902,   (bid., 
1903,  p.  i'1  .  Vivante,  La  polizza  dt  carico  (Milan,  i mk;î »,  p.  :»i 
et  s.;  Vidai  i,  Corso  </<  diritto comm.,  i*  éd.,  i    :>,  n.  2906. 

2.  —  Si  les  armateurs  américains  peuvent  s'affranchii 
par  convention  de  la  responsabilité  des  fautes  nautiques  échap 
panl  à  leur  contrôle  h  a  leur  direction,  il  en  est  autrement 
pour  celles  qui  proviendraient  de  l'exécution  'l'un  mandai  com- 
mercial donné  il. m-  leur  intérêt  el  qui  auraient  causé  un 
dommage  a  de-  tiers;  en  pareil  cas,  il-  onl  a  répondre  des 
actes  '!'■  leurs  préposés  -  Poitiers,  i'.»  déc.  1898,  Payne  el 
Hopuer  et  Cle,  sous  Cass.,  28  mars  1900,  Mêmes  parties,  s.  el 
I'.  1901.1.405 

307.  -  1.  —  Les  lm>  de  police  el  'If  sûreté  obligeant  tous 
ceux  qui  habitent  le  territoire,  le  capitaine  'lu  navire  étranger, 
<  1 1 1 1  comme!  un  acte  délictueux  dans  les  eaux  territoriales  fran- 
çaises, esl  pénalemenl  responsable  en  vertu  delà  lui  française, 
et  les  conséquences  pécuniaires  de  cette  infraction  tomlieut  au 
même  litre  sous  l'application  de  la  même  i"i.  —  Cass.,  -i  nov. 
1897,  Prêtai  de  la  Gironde,    S.  el  P. 98  l  311,  I).  1900.1.345 

2.  —  H  n'\  a  pas  lieu  de  1 1  i>i  i  nu  lier-  entre  les  conséquences 
directes,  a  savoir  la  réparation  du  dommage,  et  les  conséquences 
indirectes,  telles  que  la  responsabilité  de  l'armateur.  —  Même 
arrêt. 

3.  —  Cette  responsabilité  dérivant  de  l'art.  2ii>.  C.  comm., 
applicable  aux  étrangers  comme  aux  nationaux,  il  s'ensuit  que 
l'armateur  étranger,  poursuivi  en  vertu  du  §  t"  de  l'art.  ~w>, 
comme  responsable  des  rails  du  capitaine,  peul  user  de  la 
faculté  d'abandon  du  navire  établie  par  le  §  2  du  même  article. 
—  Même  arrêt. 

370.  —  l.  -  Au  cas  d'abordage  en  pleine  mer,  d'un  navire 
français  par  un  navire  étranger,  dans  l'espèce  un  navire 
anglais,  bien  que  l'action  en  réparation  du  dommage,  dirigée 
par  l'armateur  du  navire  français  contre  le  propriétaire  et  le 
capitaine  du  navire  anglais  ait  pour  fondement  un  délit  ou 
un  quasi-délit  imputable  au  capitaine  du  navire  anglais,  cepen- 
dant, le  principe  de  la  responsabilité  qui  incombe,  au  proprié- 
taire de  ce  navire  dérive  exclusivement  du  mandat  donné  par 
lui  au  capitaine,  et  la  solution  du  litige,  dépendant  de  l'existence 
et  de-  conséquences  légales  du  mandai,  doit  être  cherchée  dans 
la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  le  contrat  a  été  passé.  —  Cass., 
I  nov.  1891,  Vilson  fils,  [S.  et  P.  98.1.69] 

2.  —  Si  donc  c  est  dans  un  port  anglais  qu'a  été  conférée  par 
le  propriétaire  au  capitaine  la  commission  en  raison  de  laquelle 
le  propriétaire  s'esl  rendu  responsable  vis-à-vis  dos  tiers  des 
actes  du  capitaine,  le  propriétaire  ne  saurait  être  admis  a 
exercer  la  faculté  d'abandon  écrite  dans  l'art,  216,  C.  comm.,  la 
loi  anglaise  qui  régit  le  litige  n'admettant  pas  cette  faculté.— 
Même  arrêt. 

3.  —  En  cet  état,  H  n'y  a  lieu  ni  d'examiner  quelle  a  pu 
être  sur  la  cause  l'iniiuence  des  règles  du  droit  universel  mari- 
time. —  Même  arrêt. 

i.  ...  Ni  de  rechercher  si  l'armateur  étranger  peut  en  aucun 
cas  en  l'absence  d'un  statut  réel  qui  B'impose,  décliner  l'appli- 
cation contre  lui  requise  de  la  loi  de  son  propre  pavillon.  — 
Même  arrêt 

5.  -...Ni de  s'arrêter  à  la  prétention  que  la  loi  française  sérail 
devenue  seule  applicable  au  litige,  soil  comme  étant  celle  du 
tribunal  saisi,  ><>it  en  vertu  d'un  contrat  judiciaire  intervenu 
entre  les  parties  et  par  l'effet  de  l'art.  1  i,  C.  civ.  —  Mémo  arrêt 

6.  —  A  propos  de  la  portée  des  clauses  de  non  garantie  \ 
infrà,  n.  353]  la  I  OUr  de  cassation  a  décidé  que  dans  les  con- 
testations entre  Français  et  étrangers,  la  loi  étrangère  doit 
être  appliquée  quand  les  parties  s  \  sonl  référées  expressément 
ou  implicitement.  —  Cass.  civ.',  12  janv.  1894,  Crowlej  el 
Lille,  [S.  et  P.  95.1,161 

7.  —  Il  faut  toutefois,  pour  cpiïl  en  soit  ainsi,  que  l'applica- 


tion de  la  loi  'Iran-"    ne  soit  pas,  eu  France,  contraire  à 
I  ordre  public.  —  Même  arrêt 

s.  i  i.  dans  les  principe-  de  notre  législation,  la  clause  de 
non  garantie  des  avaries,  insérée  dans  un  contrai  de  transport, 
n'esl  pas  légale  en  tant  quelle  tend  à  exonérer  le  transporteur 
de  la  responsabilité  de  ses  taule-).  —  Même  arrêt. 

:».  Cette  décision  a  été  critiquée  par  m.  Lyon  Caen.  Le 
contrat  d'affrètement  avait  été  conclu  en  pays  anglais;  il  devait, 
prétendait-on,  être  régi  par  la  loi  anglaise,  el  on  soutenait 
qu'en  Angleterre,  le  capitaine  est  déchargé  par  la  clause  stipu- 
lant qu'il  ne  répondra  pas  des  incendie-,  de  la  responsabilité 
des  incendie-  provenant  de  ses  fautes  comme  des  incendie-  dus 
a  des  cas  fortuits.  La  Chambre  civile  a  refusé  d'entrer  dans 
l'examen  de  la  loi  anglaise  à  cet  égard,  parce  qu'elle  a  déclaré 
que  ie>  tribunaux  français  doivent  écarter  l'application  de- 
lois  étrangères  mêmeà  un  contrat  régi  par  elles,  quand  ces  lois 
sonl  contraires  en  l  rance  à  une  règle  d'ordre  public.  C'est  là 
ce  qui  a  été  souvent  admis  déjà,  à  propos  de  clauses  de  non 
responsabilité  concernant  les  transports  par  terre.  —  V.  i  ass., 
i  fèvr.  1874,  précité;  Paris,  3  mai  1879,  Ladevig,  S.  Bi.2. 
82,  P.  81.1.452] 

io.  —  D'après  M.  Lyon-Caen,  cette  décision  semble  mal  fon 
dee.  La  validité  des  clauses  d'un  contrat  se  détermine  par  la  loi 
qui  le  régit,  et  les  tribunaux  français  doivent  lui  appliquer 
cite  loi.  C  esl  là  le  principe  général.  V .  Cass.,  Rome,  7  nov. 
1894,  Villiam  Schulze,  S.  95.4.13,  P.  95.4.13  el  la  note  de  M.Ch. 
Lyon-Caen,  2«  col.,  sous  Cass.,  29  mai  1894,  Morley-Unwin,  S. 
94.1.481,  P.  94.1.481,  D.  94.1.54  —  Adde,  Cass.,  i  nov.  1891, 
Wilson  Mis,  S.  92.1.69,  P.  92.1.69,  D.  92.1.401  —  Sans  doute,  les 
tribunaux  onl  le  devoir  d'écarter  les  lois  étrangères  dan-  celles 
de  leurs  dispositions  qui  sonl  contraires  à  l'ordre  public  Conf. 
sur  le  principe,  Cass.,  2cj  mai  1894,  précité  .  -  Mais,  quand  le 
contrat  a  été  conclu  en  pays  étranger  el  doit  recevoir  son  ex< 
cution  en  dehors  du  territoire  français,  nos  tribunaux  n'ont  pas 
a  s'attacher  aux  règles  d'ordre  public  purement  français;  c«st 
l'ordre  puMic  général  ou  internationnal  qu'ils  doivent  prendre 
en  considération.  Ici,  selon  elles,  il  s'agit  d'une  règle  d'ordre 
public  purement  interne.  L'admission  des  clauses  de  non-respon- 
sabilité n'esl  pas  contraire  à  notre  organisation  sociale  ;  elle  ne 
méconnaît  pas  des  règles  de  morale  absolue,  et  la  reconnaissance 
de  la  validité  de  ces  clauses  dans  des  contrats  conclu-  et 
s 'ex  cubant  hors  de  notre  territoire  ne  peut  être  la  cause  d'un 
scandale  en  France. 

il.  —  Au  reste,  la  Cour  suprême  avait  elle-même  adopte 
cette  doctrine  sur  les  clauses  de  non-responsabilité  se  trouvant 
dans  le.- contrats  de  transport  conclus  en  pays  étranger. 
v.  c.ass.,  23  t'evr.  1864,  Comp.  péninsulaire  el  Orientale  de 
Londres,  S.  64.1.385,  P.  64.225  Comp.,  Cour  suprême  des 
Etats-Unis  d'Amérique.  5  mars  1889  (Journ.  du  dr.  intern.  / 1 
1890,  p  153  :  Lyon-Caen  el  Renault,  IV.  de  dr.  comm.,  L  3, 
u.  si  ;  el  849.  —  Mais,  cm  me  non-  avons  en  déjà  l  occasion  de 
le  constate^  la  Cour  suprême  paratl  vouloir  restreindre  le  pins 
qu'elle  peut  les  ca-  ou  no-  tribunaux  ont  .i  appliquer  les  lois 
étrangère.-,  et  il  semble  que,  pour  arriver  à  ce  but,  elle  perde 
de  vue  on  veuille  repousser  toute  distinction  entre  l'ordre  public 
interne  el  l'ordre  public  international.  Des  arrêts  de  plus  en 
plus  nombreux  déclarent,  dans  des  cas  où  la  loi  'Iran.'  re  de- 
vrait recevoir  son  application,  qu'elle  doit  être  écartée  comme 
étant  contraire  en  France  à  l'ordre  public.  V.  vi\,  19  déc. 
1892,  Morlej  Unwin,  [S.  93.2.201,  P.  93.2.201  et  la  note  de 
M.  Naquet;  Cass.,  2'.»  mai  1894,  précité,  el  les  renvois  bous  ces 
arrêt-.  Nous  regrettons  cette  tendance,  qui  Bubstitue  de  plus  en 

plus  la  lex  fori  à  la  Ir.r  loxi   contractait.  Elle  complique  -ingu- 

lièremenl    les  relations  commerciales,  et    rend   le   Borl    des 
contrais  incertain,  en  faisant  dépendre  leur  validité  on   leur 
nullité  de  la  loi  du  tribunal  saisi  de  la  contestation.  »  e  tribunal 
ne  peut  pas  être  toujours  déterminé  par  avance,  On  conçoit, 
spécialement  en  matière  de  contrat  de  transport  par  tei  re  ou  par 
mer,  que  les  procès  en  responsabilité  dans  lesquels  la  question 
de  la  validité  des  clauses  de  non-responsabilité  esl  - 
soient  portés,  selon  les  circonstances,  devant  on  tribunal  du 
de  départ  ou  devant  un  tribunal  dupaysde  destination 
Ainsi,  l'on  arrive  à  ce  résultat  fâcheux  que  l'on  ne  peul  dire 
par  avance  si  une  clause  de  non-responsabilitùest  valable  ou 
non.  De  cette  façon,  les  contractants  n'ont  plus  de  véritable 
sécurité. 
12.  —  la  législation  anglai  sonnait  ainsi  que  la  légis- 
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Linalion  une  marchandise  qui  doil   suivre,  aprèi  le  Ira 
porl  maritime    un  Lrajel   Quvial  en   paya  Français,  contient,  à 

do  la  clan  •  il  ex ^ration,  une  autre  clause  qui,  en  prévi 

lion  d'un  transbordement,  tourne!  lea  marchandises  aux  con- 
ditions imposées  par  les  navires  qui  continueraienl  le  transport, 
les  juges  du  rond  onl  pu  décider  que,  pour  le  Iran  porl  fluvial 
:i  etiecluer  en  pays  Français  par  des  navires  battant  pavillon 
français,  lea  parties  onl  entendu  appliquer  la  loi  Françai 

Même  arrêt. 

15.      Et,  si  les  marchandises  viennenl  à  périr  au  cours  di 

transport  Quvial,  les  juges  du  Fond  décident  a  b Iroit,  par 

application  de  la  loi  Française,  que  la  clause  d'exom  ration  anté- 
rieurement à  la  loi  du  i  ;  mars  1908  a  eu  seulement  pour  eflel 
de  renverser  l'ordre  de  la  preuve,  el  d'obliger  le  destinataire  à 
établir  la  Faute  du  transporteur  ou  de  sea  agents.  —  Même 
arrêt. 

CHAPITRE  N 

Il  GISLA  HO»   i  OMPARÉE. 

Allemagne. 

394.  —  l.J  Le  Code  de  commerce  allemand  du  10  mai  is1.»: 
dans  son  livre  IV,  reproduit  la  plupart  des  dispositions  du 
livre  V  du  Code  de  1861.  On  consultera  plus  spécialement  le  titre  2, 
art.  486  à  5 10,  intitulé  :  De  l'armateur  et  de  l'armement  collectif. 

•2.  —  Une  loi  du  2  juin  1902  a  apporté  certaines  modiii- 
cations  à  un  certain  nombre  de  dispositions  de  droit  mari- 
time du  Code  de  commerce.  Nous  signalerons  notamment 
les  modifications  suivantes  apportées  a  l'ail.  749  et  dont  nous 
empruntons  la  traduction  à  [Annuaire  de  législation  étrangère 
de  l'année  1903,  p.  131.  «  Si  un  navire  ou  son  chargement  onl 
été  en  tout  ou  en  partie  l'objet  de  l'assistance  et  du  sauvetage 
de  la  pari  d'un  autre  navire,  la  rémunération  de  sauvetage  ou 
d'assistance  est  répartie  entre  l'armateur,  le  capitaine  et  le  reste 
de  l'équipage  de  cet  autre  navire  dételle  Façon  que  tout  d'abord 
l'armateur  sera  indemnisé  des  avarie-  el  des  dépenses  causées 
par  l'assistance  ou  le  sauvetage  el  que,  sur  le  surplus  L'arma- 
teur reçoive  deux  tiers,  s'il  est  armateur  d'un  navire  à  vapeur, 
une  moitié  s'il  est  armateur  d'un  voilier,  et  que  le  capitaine  et 
le  reste  de  l'équipage  reçoivent  un  sixième  dans  le  premier  cas 
et  un  quart  dans  le  second  ». 

Angleterre. 

433.  —  1.  —  Une  loi  du  25  août  1894(57  et  58.  Vict.chap.  6" 
An  Act  Lo  consolidate  eXacments  relating  to  Mercliant  Ship- 
ping)  a  codifié  tous  les  textes  cents  concernant  la  marine  mar- 
chande. Cet  acte  qui  n'est  que  la  consécration  du  système 
introduit  en  1862  a  réuni  dans  les  art.  802  à  809  les*  dispo- 
sitions relatives  à  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires. 

_.  -  Aux  termes  de  l'art.  1  d'une  loi  du  6  août  1900  sur  la 
responsabilité  des  propriétaires  de  navires,  la  limitation 
de  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires  établie  par  la 
section  503  du  Mercliant  Shipping  Act  à  raison  de  pertes  ou 
avaries  causées  aux  navires  biens  mobiliers,  marchandises  ou 
autres  objets,  s'étendra  et  s'appliquera  à  tons  les  cas  ou  sans 
la  Faute  ou  la  connaissance  personnelle  du  propriétaire  une 
perte  ou  un  dommage  sont  causés  à  une  propriété  ou  à  des 
droits  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  soit  sur  lerre.  soit  sur 
mer,  soit  fixes,  soit  mobiles,  par  suite  d'une  Faute  ou  d'une 
négligence  dans  la  navigation  ou  la  conduite  du  navire  (Ann. 
lég.    étr.,    1904,  p.  15). 

:\.  —  Aux  termes  d'une  loi  du  4  août  1905  pour  accroître  le 
droit  de  recours  appai  tenant  aux  personnes  avant  soutlert  un 
dommage  par  la  faute  des  propriétaires  de  navire: 

1°  S'il  est  allégué  que  les  propriétaires  d'un  navire  quel- 
conque sont  passibles  d'une  indemnité  pour  dommages  aux 
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paiement  de  tous  fraia  el  dea  dora  ntérêla  pouvant 

prononcés  à  cet  égard;  tout  fonctionnait! 
autre,  à  qui  ladite  oraonnam  i  i  air  V  aa 

en  conséquence  (art.  i). 

i        8«  Dana  lente  procédure  domina 

comme  ceux  précités,  la  personne  fourniaaaBl  caution 
réputée  être  le  défendeur  et  considérée  comme  'tant  le 
pnétaire  du  navire  ayant  causé  le  dornn  [tiel, 

dans  lequel  ou  autour  duquel  le  domm  lubi;  la  pro- 

duction de  l'ordonnance  du  juge,  rendue  reJalivemenl  a  la  cau- 
tion, constituera  une  preuve  définitive  de  la  responsabilité  du 
défendeur  a  la  procédure; 

3°  L'art.  692  du  lierchant  Shipping  i  applicable 

,i  la  saisie  d'un  navire  en  vertu  de  ladite  loi,  dan-  les 
termes  où  ils  s'appliquent  à  la  saisie  d'un  navire  en  vertu  dudit 
act,  les  expressions  porl  et  •  rade  auront  la  même  signi- 
fication que  dan-  cet  act  et,  .-i  le  propriétaire  du  aavin 
société,  celle  ci  sera  au  point  de  vue  de  ladile  loi,  réputée 
résider  dan-  le  Royaume-Uui  si  elle  y  a  un  bureau  où  la  signi- 
fication des  actes  puisse   être  effeclu 

Les  mots  personne  présentant  requête  »  employés  dans 
le  présent  article,  comprendront  le  patron  employer,  qui  a 
payé  une  indemnité  ou  contre  lequel  une  demande  en  indem- 
nité a  été  loi  ne!'  en  vertu  du  Workmen  -  compensation 
1899,  modifié  par  toute  loi  postérieure  actuellement  la  loi  du 
21  déc.1900,  s'il  prouve  au  juge  que  probablement  il  a  ou  aura 
droit  à  Hre  indemnisé  en  vertu  de  cet  Act  et  dans  ce  cas,  le 
présentarticles'appliqueracomme  si  le  patron  était  une  per>onne 
réclamant  une  indemnité  pourdommagi  !""•  lég. 

étr...  1904,  t.  i-,  traduction  de  M.  Fromageol  . 

l)ASEMARK. 

447  bis.  —  Une  loi  du  29  mars  1904,  oblige  les  armateur.»  à 
fournir  des  renseignements  statistiques  en  ce  qui  concerne  les 
voyages  à  l'étranger,  en  Islande,  au  Groenland,  aux  Autille» 
françaises. 

Italie. 

479  bis.  —  Un  décret  du  S  juin  1902  approuve  les  statuts 
d'une  fédération  des  armateurs  italiens  ayant  son  siège  à  Gènes. 

Pérou. 

524  bis.  —  Le  Code  de  commerce  du  Pérou  promulgué  le 
15  févr.  1902,  entré  en  vigueur  le  1"  juill.  1902  contient  un 
livre  111  relatif  au  commerce  maritime  dont  les  dispositions 
reproduisent  fidèlement  celles  du  Code  espagnol. 

Venezuela. 

530.  —  Ue  Code  de  commerce  du  Venezuela  du  20  janv. 
1904  consacre  lout  un  livre  au  commerce  maritime.  On  trou- 
vera tout  ce  qui  concerne  la  matière  trarlée  ici  pai  tieulierement 
dans  le  titre  2.  Des  propriétaiies  de  na\iics.  art.  578  et  s.,  et 
dans  le  titre  0,  Des  risques  et  des  dommages  en  matière  de 
transport  maritime  (art.  706  et  s.  . 


ADDENDA 


ADMINISTRATION  LÉGALE. 

(>  el  s.  —  An  (huis. le  ['impression  du  présenl  volume,  a 
promulguée  la  loi  du  8avr.  1910,  qui  a  modifié  l'art.  389.  <  .  civ., 
relatif  a  l'administration  légale  du  père.  (  ette  loi  a  réalisé  une 
réforme  depuis  longtemps  réclamée,  en  organisant,  parla 
modification  qu'elle  apportée  l'art.  389,  G.  civ.,  e1  les  disposi 
lions  qu'elle  3  introduit,  entre  le  g  ["ancien  el  les  paragra- 
phes nouveaux  qui  \  onl  été  ajoutés  par  la  loi  du  2  juill.  1907 
relative  à  la  tutelle  des  enfants  naturels  (V.  Enfant  naturel),— 
l'administration  légale  du  père,  que  le  Code  civil  s'étail  abstenu 
de  réglementer.  La  l"i  sesl  attachée  à  donner  une  consécra- 
tion législative  anx  solutions  qui  étaient  le  plus  généralemenl 
admises  en  jurisprudence,  el  donl  la  doctrine  demandail  égale- 
menl  l'insertion  dans  un  texte  de  lui.  —  Pour  résumer  bru 
menl  ses  dispositions  les  plus  essentielles  :  i"  elle  admet  la 
validité  de  la  clause  d'un  don  ci  legs  fait  aux  enfants  mineurs 
avec  la  condition  que  le  père  n'en  aura  pas  i  administration  légale 
(§  l");  2°  elle  attribue  à  la  mère  l'administration  légale,  au  cas 
nu  le  père  en  esl  déchu;  et,  eu  ras  de  divorce  ou  de  séparation 
.le  corps,  elle  confie  l'administration  à  celui  des  époux  qui  a  la 
garde  de  l'enfant,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné 
l§  1.  -'  el  :;  ;  3"  elle  spécifie  qu'en  cas  d'opposition  d'intérêts  entre 
le  mineur  et  l'administrateur  légal,  un  administrateur  ad  hoc  doil 
être  nommé  au  mineur  (S  4  :  •   'lie  déûnil  les  obligations  «le 

l'administrateur  légal  cl  sa  resj sabilité    ^  ."n;  6"  fil'-  réj 

mente  les  pouvoirs  d'administration  de  l'administrateur  légal, 
en   le  soumettant  à  l'autorisation   de  justice  dans  les  ras  où  le 

tuteur  doit  se  pourvoir  de  cette  autorisation,  el  en  appliquant 
à  l'emploi  de-  capitaux  et  a  la  conversion  des  titres  nominatifs 
en  litres  au  porteur  des  règles  analogues  a  celles  édictées  en 
matière  de  tutelle  par  la  loi  du  27  fèvr.  1880  (§8  6,  '  >-\  m; 
7"  elle  réglemente  l'extinction  et  la  déchéance  de  r administra- 
tion légale  (S  9  ;  8"  enfin,  elle  détermine  le-  rnrir-,  du  compte 
à  rendre  par  l'administrateur  légal  S§  10  et  il).  En  résumé, 
elle  établit,  pour  la  bonne  gestion  aes  biens  du  mineur,  des 
garanties  empruntées,  dans  la  mesure  compatible  avec  le  carac- 
tère de  l'administration  légale  et  avec  l'absence  de  conseil  de 
famille,  aux  dispositions  qui  régissenl  la  tutelle. 

;>.  -  Aux  termes  du  g  !  '  du  nouvel  art.  389, C.  civ.,  «  le 
père  est,  du  vivant  de-  époux,  administrateur  légal  de-  biens 
de  leurs  enfants  mineurs  non  émancipes  a  l'exception  de  ce  qui 
leur  aurait  été  donné  ou  légué  sou-  la  condition  expresse  d'être 
administré  par  un  tiers  ».  Sauf  le   cas  de  déchéance  mim. 

u.  26)  d'exclusion  [infrà,  n.  133), de  divorce  le  séparation 

lorsque  les  enfanta  amont  été  contiés  à  la  mère  [infràtn.  I 
le  père   reste  administrateur  légal  des  biens  de  ses  enfants 
mineurs. 

2(»  et  s.  —  Le  §  9  du  nouvel  ait.  ::s'.t  [infrà,  n.  Il»::  tranche, 
dans  le  sens  ou  elle  axait  été  résolue  par  la  jurisprudence,  une 
question  qui  était  antérieurement  controversée,  eu  disposant 
que  le-  tribunaux  pourront  prononcer,  pour  cause  grave,  la 
déchéance  de  l'administration  légale.  Pour  satisfaire  à  toutes 
les    éventualités,  en  dehors  des  cas  prévus  et  spécifiés  de  dé- 


chéance, porte  le  rapport  «le  M.  Legrand  au  Sénat, il  est  néces- 
saire de  donner  au  tribunal,  selon  le  droil  commun,  la  faculté 

de  prononcer  la  déchéance  i r  causes  graves  el  dûment  justi 

fiées;  c'est  ce  que  propose  la  disposition  finale  du  §  9,  en 
indiquant  a  quelles  personnes  il  appartient  de  poursuivre  cett< 
déchéance  -    Rapport  de  M.  Legrand  au  Sénat  , 

81.  —  l.a  loi  de  1910  dispose  expressément  que     lorsqui 
pire  est  déchu  de  l'administration,  la  mère  devient  de  droit 
administratrice  en  ses  lieu  el  placi  .  avec  les  mêmes  pouvoirs 
([ne  lui,  -ans  avoir  besoin  de  -on  autorisation  maritale 

32  ci   s.        l.a  loi  (\t\  6  avr.  1910,  tranche  la  controverse 
exposée  au  Répertoire  en  disposanl  expressément  que  l'adminia 
tration  légale  ne  s'applique  pas      à  ce  qui  leur  (aux  enfants 

mineurs]  aurait  été  donné légué  sous  la  condition  expi 

administré  par  un  tiers      nouvel  art.  :in'.»,  §l'r). 

45.  —  Il  v  a  lieu  de  remarquer,  ainsi  que  \<  constate  d'ail- 
leurs le  rapport  de  M.  Viollettc  a  la  Chambre  des  députés,  du, 
16  févr.  1909,  que,  se  conformant  à  la  jurisprudence  antérieure, 
la  loi  du  6  avr.  1910  s'esl  abstenue  d'accorder  au  mineur  une 
hypothèque  légale  sur  les  biens  du  père  administrateur  légal. 

50  el  s.  Sous  l'empire  de  l'ancien  ail.  389,  <"..  civ.,  il  y 
avait  controverse  -ur  le  point  de  savoir  ce  qu'il  fallait  décider 
en  cas  d'opposition  d'intérêts  entre  un  mineur  et  son  père,  les 
uns  admettant  qu'il  y  avait  lieu  a  nomination  d'un  tuteur  ad 
hoc,  les  autres  enseignant  qu'il  devait  être  nommé  un  adminii 
tratcurrtf/  hoc.  l.a  loi  de  I91t  la  question  dans  les  termes 

-iiivants  •.  s'il  v  a  opposition  d'intérêts  entre  l'administra- 
teur et  le  mineur,  il  esl  nommé  à  ce  dernier  un  administrateur 

ad  hoc  par  le  tribunal  statuant  -ur  requête  en  chambre  du  con- 
seil, le  ministère  public  entendu,  il  esl  procédé  de  même  si  le 

et  la  mère.  Ions  deux   vivants,  sont   déchus  de   l'adminis- 
tration légale,  sauf  application  de-  dispositions  de  la  loi  du 

2\   pull.   1889,  au  cas  ou  le-    deux  époux  -riaient   déchus  de  la 

puissance  paternelle    . 

72  et  s.  I.-  Aux  termes  du  nouvel  art. 389, C. civ.,  modifié 
par  la  loi  du  8  avr.  iïmo,  «  l'administrateur  légal  doil  adminis- 
trer en  bon  père  de  ramifie  el  esl  responsable  de  son  adminis- 
tration dan-  les  termes  de  droit  commun.  Il  accomplit  seul  les 
acte-  que  le  tuteur  peut  faire  seul  ou  autorisé  par  le  conseil  de 
famille,  et,  avec  l'autorisation  du  tribunal,  statuant  comme  il 
vient  d'être  dit,  les  acte-  que  le  tuteur  ne  peut  accomplir  Bans 
cette  autorisation». — Des  divers  systèmes  exposés  au  Répertoire, 
en  ce  qui  concerne  les  pouvoir-  de  l'administrateur  légal,  c'est, 
on  le  voit,  le  troisième  système  que  consacre  la  loi,  en  dispo 
sanl  que  le  père  administrateur  légal  peut  accomplir  seul  les 
acte-  que  le  tuteur  peut  taire  seul  ou  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  el  qu'il  ne  devra  se  munir  de  l'autorisation 
du  tribunal  que  pour  les  actes  que  le  tuteur  ne  peut,  accomplit 
sans  cette  autorisation.  Il  convenait,  d'une  part,  lit-on  dans 
le  rapport  de  M.  Legrand  au  Sénat,  de  ne  pas  méconnaître,  en 
dehors  d  une  nécessité  c  rtaini  .  le-  droits  naturels  des  père  et 
mère,  de  ne  pas  altérer  leur  autorité  et  le  respect  qui  leui 
du.  alors  que  la  présomption,  à  laquelle  l'expérience  du  p 
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lai    i   Loule     i  forci    •   l  que  leui  all'i  clion muni  .  di  loui 

vjvanl  .1  l'.n    di  u\    ni'  in.  aprè    le  divoi         >    ure  à  I  enfant , 
il, m     '■    bien  ,  une  protection  efllcao     [>ai   tuile,  nou    avont 
.  i  .h  i.  le    j  li  m'  ab  olu  'i'  quelques  auteurs,  qui  n'accordent 
,i  i  administrateur  légal  que  l<     pouvoirs  d'un  tuteur  el  le 
■  m  - 1 1  •  ni  aux  mêmes  obligation     h. min    part,  la  loi,  en  quali 

liant  'I  administrateur  le  [n  n    ou  la  re,  i  il  j  .i  lieu,  i  nette 

nu  ni,  par  le  terme  môme  employé,  déterminé  la  nalun 
|'i  tendu  de  leurn  pouvoii  -,  ainsi  h  nui'-  aui  actes  d'à  Imini 
tration;  n»ut  avoo  voulu  rester  lldèle  ■>  l'esprit  de  la  loi,  tel 
qu'il  est  reconnu  par  la  majorité  des  auteurs  el  dei  décision! 
judiciaires;  aussi  n'avons  nous  pas  admis  non  plus  le  système, 
également  absolu  el  contraire  •>  celui  que  noua  venons  d  i 
ter,  <|m  aurait  permis  à  l'administrateur  de  raire  seul,  Bans 
aucune  autorisation,  sans  garantie  el  sans  contrôle,  i « •  •  i  —  les 
actes,  quelle  que  soil  leur  importance,  autres  que  ceux  d'à  Imi 
nislration.  El  nous  avons  été  ainsi  conduits  à  déterminer  quels 
seraient  les  actes  pour  lesquels  cette  autorisation  serait  néces- 
saire el  par  qui  serait  donnée  l'autorisation.  Nous  avons  été 
d'accord  avec  la  généralité  de  la  doctrine  el  de  la  jurispru- 
dence, el  avec  presque  i"iis  les  projets  ou  propositions  de  loi 
antérieurs,  pour  admettre  d'abord  que  l'administration  légale 
ne  comportait  ni  conseil  de  famille,  ni  subrogée  tutelle,  i  I 
ensuite  que  l'administrateur  avaij  le  droit,  en  principe,  de  faire 
seul  tous  les  actes  que  le  tuteur  peul  lui-même  raire  avec  la 
seule  autorisation  du  conseil  de  famille.  La  présence  du  père 
el  de  la  mère,  el  leur  affection  vigilante  pour  les  enfants  nés 
de  leur  union,  même  affaiblie  parla  séparation  de  corps  ou  dis- 
soute par  le  divorce,  doivent  faire  exclure  l'intervention  d'un 
organisme  spécial,  s'interposanl  à  côté  des  parents,  ou  entre 
eux,  pour  la  protection  de  leur  enfant.  Mais,  quant  aux  actes 
assez  graves,  el  qui  ne  .-ont  d'ailleurs  pas  de  pure  administra- 
tion, pour  que  la  loi  ne  les  permette  à  un  tuteur  qu'après  avis 
du  conseil  de  famille  el  autorisation  du  tribunal,  les  mêmes 
opinions  el  les  mêmes  précédents  nous  ont  déterminé  à  ne  les 
permettre  à  l'administrateur  qu'avec  l'autorisation  du  tribunal 
statuant  en  chambre  du  conseil,  sur  requête,  et  le  ministère 
publie  entendu.  Nous  avons  considéré  l'administration  légale, 
lorsqu'elle  s'applique  à  ees  aeles,  comme  une  sorle  de  tutelle  à 
laquelle  il  était  loisilile  et  logique  'I  étendre,  mutatismutandis, 
des  règles  d'assimilation  avec  celles  de  la  tutelle  ». 

2. —  La  question  de  savoir  si  la  loi  du  27  févr.  1880,  relative  à 
l'aliénation  des  valeurs  mobilières  appartenant  à  des  mineurs, 
et  à  leur  conversion  en  litres  au  porteur,  était  applicable  au 
père  administrateur  légal,  était  en  général  résolue  par  la  néga- 
tive, encore  bien  qu'elle  donnât  lieu  à  des  controverses. 
Cette  question  a  été,  au  contraire,  tranchée  dans  le  sens  de 
l'affirmative  par  la  loi  du  G  avril  1910,  qui  porte  :  «  11  (l'admi- 
nistrateur légal)  est  tenu  toutefois  de  faire,  en  bon  administra- 
teur, emploi  des  capitaux  appartenant  à  l'enfant  lorsqu'ils 
s'élèvent  à  plus  de  1.500  fr.,  el  de  convertir  en  titres  nomina- 
tifs les  titres  au  porteur  des  valeurs  mobilières  lui  appartenant, 
à  moins  que,  par  leur  nature  ou  en  raison  de  conventions,  les 
titres  ne  soient  pas  susceptibles  de  cette  conversion,  sans  que 
les  tiers  aient  à  surveiller  cet  emploi  ou  cette  conversion.  » 

3. —  Le  rapport  de  M.  Legrand  donne,  des  mesures  prises  pour 
assurer  la  conservation  des  valeurs  mobilières  du  mineur,  les 
explications  suivantes  :  «  En  ce  qui  concerne  l'aliénation  des 
valeurs  mobilières,  l'emploi  des  capitaux  au-dessus  de  1.500  fr. 
appartenant  au  mineur,  ou  la  conversion  des  litres  au  porteur 
des  valeurs  mobilières  en  titres  nominatifs,  la  commission  a 
imposé  à  l'administrateur  des  obligations  précises,  considérées 
comme  de  bonne  administration;  elle  a  sur  ce  point  appliqué, 
avec  les  modifications  appropriées,  les  art.  :i  et  6  de  la  loi  du 
27  févr.  1880.  Il  ne  lui  a  certes  pas  échappé  que  les  obligations 
ainsi  imposées,  notamment  en  l'absence  d'un  délai  fixe  pour 
les  accomplir,  pourraient  paraître  manquer  de  sanction.  Mais 
la  sanction  générale  édictée  dans  le  ^  9  (V.  infrà,  n.  123), 
nous  semble  suffisante,  puisque  nous  avons  admis  que 
l'administration  légale  pourrait  être  enlevée  judiciairement, 
pour  causes  graves  et  dûment  justifiées,  à  celui  qui  en  est 
investi.  L'oubli  prolongé  de  l'obligation  d'emploi  ou  de  conver- 
sion, la  négligence  voulue  de  son  accomplissement,  et  le  plus 
ou  moins  d'importance  des  conséquences  dommageables 
pouvant  en  résulter,  seraient  de  nature,  selon  les  circons- 
tances, à  constituer  les  causes  graves  et  justifiées,  d'autant 
plus  propres  à  motiver  une  décision  du   tribunal  que   la  loi 


•  onlii  mira  d<  toi  ni  u    a 
Ulei  plu ■  loin  eûl  eu  ,  u  mbl<   l  il   nu   onn 
I'     iiii.iie.il  'In  lui.  m  1 1  rie   |  admii 
lenii  compte  du  fail  qu 

rn<  ni  :    ... 

I       oins,  de  la  l'<  du<  ation  •  i    de  I  entretien   du 

mineur.  Il  ne  raui  d'ailleui  oublie!  que  l'administration 

île  cul  en  raille  i  i  ptionnel.s'appliquarii  a--</ commu- 

nément a  des  bi<  ni  restreint  .   puisqu  ell<  ;  i      lard 

i       de  la  majorité  de  l'enfant,  el  ne  fonctionne  que  pendant 

une  p<  riod i  nier   pci  lonnellemenl 

n  n    •  i.mi  encore  vivants,  qui  ml  l'importance 

n  est  en  général  pat  considérable       Uni 

noire  proposition  de  la  loi,  I  adrainistraleui  au  \<  inl 

de  vue  de  l'emploi  des  capitaux  el  de  la  i  ; 

■m  porteur  en  litres  nominatifs,  placé  dans  la  même  situation, 

il  si  r.i  soumis  aux  mêmes  obligalioi 

de    "ii  pupille  j    ■  •//.  du  6, 

dei,.  pari.,  p.  ' 

i.  v  >nt  applicable!  à  l'administration  légale,  av<     les 

modalités  résultant  de  ce  qu  elle  ne  comporte  ni  conseil  de 
famille,  ni   tutelle  el  subrogée  tutelle,  li 
w.i  in  /'/<-',  162,    i'  dernier  alinéa 

livre   11,    lit.   VI,  C.  proe.  en  ,2         10  et  11,  L    l"  ; 

fvel  art.  38  l  par  L.  0  avr.   1910  .  - 

dispositions  visées  du  Code  civil  sont  celles  qui  ont  irait 
aux  emprunts  contractés  pour  le  mineur,  au  partage  des  biens 
dans  lesquels  un  mineur  esl  inl  eplation  el  a  la 

répudiation  des  successions,  et  au\  transactions.  —  Les  art. 
el  -..  <'..  proc,  réglementent  les  ventes  de  l« i- -u ~  de  mineure.  — 
LesarL  2,  3,  l"  et  H  de  la  loi  du  27  l'évr.  1880  visent  les 
ventes  de  valeurs  mobilières  appartenant  aux  mineure,  la  con- 
version des  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur,  l'emploi  des 
■api  taux,   et,   enfin,  l'application  de  la  l"i  à   I  aux 

colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

5.  —  «  L'administrateur  est  comptable,  quant  à  la  propriél 
aux  revenus,  des  biens  dont  il  n'a  pas  la  jouissance,  et,  quant  a 
la  propriété  seulement,  de  ceux  de- bien-  dont  la  loi  lui  donne 
l'usufruit».  «  Les  art.  »-.'.•.  ,:i.  ,:j.  civil 

sont  applicables  au  compte  qu'il  a  a  rendre     art.  389,  nouvi 
s'  10).  —Le  s'  2,  ancien,  dj.   l'art.  389,  C.  ci  ruait  a  dire 

que  le  père  «  e-t  comptable,  quant  à  la  propriété  et  aux 
revenus,  des  biens  dont  il  n'a  pas  la  jouissance,  et.  quant  à  la 
propriété  seulement,  de  ceux  des  biens  dont  la  loi  lui  donne 
l'usufruit  ».  En  reproduisant  ce  paragraphe  dans  le  ;  10  du 
nouvel  article,  la  loi  de  1910  a  ajouté  un  paragraphe  nouveau, 
pour  spécifier  dans  quelles  conditions  serait  rendu  le  compte 
du  père  administrateur  légal.  «  Ici  encore,  pour  faire  cesse 
controverses  existantes,  pour  les  mêmes  raisons  et  dan- 
même  esprit,  l'article  énumère  les  articles  du  Code  civil 
applicables  aux  comptes  à  rendre  m  Rapport  de  M.  Legrand  au 
Sénat). 

123  et  s.  —  «  L'administration  légale  cesse  de  droit  d'ap- 
partenir à  toute  personne  interdite,  pourvue  d'un  conseil  judi- 
ciaire, en  état  d'absence  ou  déchue  de  la  puissance  paternelle: 
elle  peut  être  retirée,  pour  cause  grave,  par  le  tribunal, 
statuant  comme  il  est  dit  au  §  i,  à  la  requête  de  celui  des  père 
et  mère  qui  n'en  est  pas  investi,  d'un  parent  ou  allié  de  l'en- 
fant, ou  du  ministère  public  »  (L.  G  avr.  1910  modifiant  l'art. 
389,  C.  civ.,  §  9). 

126  et  s.  —  La  loi  du  G  avr.  1910  a  consacré  la  doctrine 
d'après  laquelle  le  divorce  ne  met  pas  (in  à  l'administration 
légale  et  a  substitué  aux  mots  de  l'ancien  art.  389  «  le  père 
est  durant  le  mariage  ...  »,  ceux-ci  «  le  père  est,  du  vivant  des 
époux...  ».  Mais  en  même  temps  la  loi  a  tranché  la  question  con- 
troversée de  savoir  lequel  des  deux  époux  est,  en  cas  de 
divorce,  investi  de  l'administration  légale.  Le  nouvel  article  389, 
C.  civ.,  porte  :  «  En  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps, 
l'administration  appartient  à  celui  des  deux  époux  auquel  est 
confiée  la  garde  de  l'enfant,  s'il  n'en  est  autrement  ordonné    . 

13 r .  —  La  loi  de  1910  dispose,  expressément  que  l'adminis- 
tration légale  du  père  ne  s'applique  qu'aux  biens  des  mineurs 
«  non  émancipés  »  (nouvel  art.  389,  §  1er). 

AFFICHES. 

551  et  s.  —  1.  —  La  loi  du  8  avr.  1910  (Loi  de  finance-  . 
art.  1G  et  s.,  a  assujetti  les  affiches  à  un  droit  de  timbre   dont 
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la  quotité  esl  lixée  de  la  manière  suivante  ;  Pour  les  affiches 
donl  la  dimension  ae  dépasse  pas  0  mq.  125,  0  rr. 05;  au-dessus 

de i-  125,  jusqu'à  0  mq.  25,  0  fr.  10;  au  dessus  <ic  0  mq.  25 

jusqu'à  i)  mq.  50,  0  fr.  15;  au-dessus  de  0  mq.  50  jusqu'à 
i  mètres  cuir-,  0  iv.  20;  au  delà  de  cette  dimension,  0  fr.  10, 
en  plus  par  mètre  carré  ou  fraction  de  mètre  carré,  i  es  droits 
sonl  sujets  au  double  décime.  Les  auteurs  des  affiches  sur 
papier  ordiaaire,  imprimées  ou  manuscrites,  encourent  une 
amende  de  cinq  francs  (5  fr.)  par  chaque  exemplaire  apposé 
-.m-,  avoir  été  préalablement  timbré  ou  revêtu  de  timbres 
biles  réguliéi  emenl  oblitérés  'art.  16). 

2.  Tout  en  maintenant  les  tarifs  antérieurs  (0  fr.05,  0  fr.  10, 
h  iv.  15  e1  0  iv.  20  'ii  principal  pour  les  affiches  mu-  papier 
ordinaire,  imprimées  "ii  manuscrites,  donl  la  dimension  varie 
de  12  décimètres  i  2  carrés  à  ~  mètres  carrés,  l'art.  16  dispose 
que  les  affiches  d'une  dimension  supérieure  à  2  mètres  carrés 
sniit  assujetties  à  une  surtaxe  de  (|  fr.  10,  augmentée  d'un 
double  décime,  par  mètre  carré  ou  fraction  de  mètre  carré.  On 
a  voulu  ainsi  mieux  proportionner  la  laxe  qui,  d'après  la  l< 
lation  en  vigueur  auparavant,  était  invariaolemenl  de  o  IV.  20 
pour  toutes  les  affiches  donl  le  format  excédait  50  décimètres 
carrés,  il  a  paru,  en  outre,  indispensable  —et  c'est  l'objet  du 
dernier  paragraphe  de  l'art.  16  d'assurer  une  répression  plus 
efficace  de  la  fraude  en  frappant  d'une  amende  les  auteur 
affiches. 

:\.  —  Les  affiches  avant  sul>i  une  préparation  quelconque  en 
vue  d'en  assurer  la  durée,  soit  que  le  papier  ait  été  transformé 
ou  préparé,  soit  qu'elles  Be  trouvent  protégées  par  un  verre,  mi 
vernis  ou  unesubstancequelconque,  soitqu  antérieurement  à  leur 
apposition  on  les  ail  collées  Bur  une  toile,  plaque  de  métal,  etc., 
sont  assujetties  à  undroil  de  timbre  égal  à  deui  fois  celui  lixé 
par  l'art.  16.  Le  timbrage  pourra  .unir  lieu  à  l'extraordinaire 
lorsque  la  nature  de  l'affichage  le  permettra.  Dans  le  cas  con- 
traire, les  prescriptions  du  règlement  d'administration  publique 
du  I8févr.  1891,  maintenues  par  Fart.  19  de  la  loi  du26juill.  Ia93 
semai  applicables.  Toute  contravention  aux  prescriptions  du 
présent  article  el  aux  dispositions  sosvisées  du  règlement  du 
18  févr.  1891  Bera  punie  d  une  amende  de  dix  francs (10  fr.)  en 
principal  par  affiche  (art.  17). 

i.  —  Pour  les  affiches  sur  papier  ayant  sulii  une  transfor- 
mation ou  préparation  en  vue  d/en  assurer  la  durée,  le  droit  de 
timbre  esl  du  double  du  tarir  lixé  à  l'article  précèdent.  —  Le 
rapport  général  de  M.  Doumer  explique  ainsi  la  portée  et  le 
but  de  cette  disposition  nouvelle  :  <<  Dans  la  législation  actuelle, 
il  n'esl  pas  fait  mention  d'autres  affiches  que  les  affiches  sur 
papier  ordinaire  el  les  affiches  peintes  sur  toile  uu  directement 
sur  les  murs.  La  différence  du  droit  applicable  aux  deux  natures 
d'affiches  esl  assez  considérable.  On  s'est  donc  ingénié  à  trou- 
verdes  procédés  permettant  dedonner  aux  affiches  sur  papier  une 
résistance  presque  égale  à  celle  des  affiches  peintes.  Leur  durée, 
en  tout  cas,  est  notablement  plus  grande  que  celle  des  affiches 
sur  papier  ordinaire      J.  off.,  doc  pari,  d  oct.  1909,  p.  14 

if  fiches  peintes,  ei  généralement  toutes  les  affiches 
inscrites  dans  un  lieu  public,  quand  bien  même  ce  ae  Berail  ni 
sur  un  mur,  ni  sur  une  construction,  autrement  dit  les  affiches 
autres  que  celles  imprimées  ou  manuscrites  sur  papier,  sonl 
soumises,  pour  toute  leur  durée,  à  un  droit  de  timbre  dont  la 
quotité  esl  fixée  à  un  franc  yi  fr.)  par  mètre  carré  ou  fraction 
de  mètre  i  arré,  sans  addition  de  décimes  (art 

6.  Cet  article  contient  deux  innovations  :  il  axe  le  tarif  des 
affiches  peintes,  «pu.  aux  termes  des  luis  des  8  juill.  i*:>-, 
26  déc.  (890  el  26  juill.  1893,  variait  de  i  IV.  à  2  fr.  50  par 
mètre  carré,  Buivanl  la  population  des  communes,  à  t  IV.  pour 
toute  la  I  tance;  niais  il  rend  ce  lai  il  applicable  aux  affiches 
peintes  même  sur  papier,  à  celles  qui  sonl  apposées  Bur  des 
supports  quelconques  el  non  plus  seulement  sur  un  mur  ou 
une  construction  (Métropolitain,  chemin-  de  fer,  etc.).  L'éléva- 
tion des  taxes  antérieures  avait  l'ait  disparaître  presque  toutes 
les  affiches  peintes. 

7.  —  Les  affiches  sur  papier  ordinaire,  les  affiches  ayant  Bubi 
une  préparation  B(  les  affiches  peintes,  déterminées  par  les 
dispositions  des  art.  16,  11  et  18  Beront  passibles  du  double  du 
droit  correspondant  à  leur  dimension,  si  elles  contiennent  plus 
de  cinq  annonces  distinctes  (art  l'J). 

8.  -  Les  affiches  lumineuses  constituées  par  ta  réunion  de  let- 
tres ignés  installés  spécialement  sur  une  charpente  ou  sur 
uu  support  quelconque  pour  rendre  une  annonce  visible  Uni  la 

SUPPUtHHM    Khl'fcKlOlKb..    —    ToUfc   1. 


nuit  que  le  joui,  -ont  soumises  à  undroil  de  timbre  dont  la 
quotité  est  lixée  .1  dix  rrancs   10  fr;    par  mètre  ou  frac- 

tion de  mètre  ,  .1  ri-  .  sans  addition  de  décimes,  pour  la  première 
année,  et  a  cinq  francs  [5  fr.)  pour  chacune  des  .mue.-  gui 
vantes.  1  e  droit  esl  double  pour  toute  affiche  1  ontenanl  plus  de 
cinq  annonce-  distinctes.  La  -urine  imposable  esl  la  sui 
du  rectangle  donl  li  passent  pai  les  points  exlrêmesdc 

la  figure  de  l'annonce.      Les  affiches  lumineuses  obtenues, 
au  moyen  de  projections  intermittentes  ou  successives    ur  un 
transparent  ou  sur  un  écran,  soit  au  moyeu  de  combinaisons  de 
points  lumineux  susceptibles  de  formel  iveuieul  les  dif- 

férentes lettres  de  l'alphabet  dans  le  même  espace,  soit  au 
moyen  de  lout  procédé  analogue,  Boni  soumises  à  un  droit 
annuel  de  cent  francs  (100  fr.)  par  nulle  carré  ou  fraction  de 
mètre  carré,  sans  addition  de  décime-,  el  ce,  quel  que  soit  I» 
nombre  des  annonces  art.  -n  . 

9.  c'est  la  première  rois  que  la  loi  se  préoccupe  de  1 
rentrer  les  affiches  lumineuses  dan-  la  tarification  des  affi- 
ches. Le  ministre  des  finances,  en   proposant   de   les  taxer, 
a  fait  observer  qu'il  existait  deux  sortes  d'affiches  lumineu- 

Les  une-,  el  c'esl  le  plus  grand   nombre,   sonl    consti- 
tuées par  la  réunion  de  lettre-  ou  de  -une-  installés  sur  une 
charpente  et  rendent  visible,  même  pendant  le  jour,  le  texte  de 
1  annonce  :  celles-ci,  à  moins  qu'elles  d  aient  le  caractèi  1  d'en 
seignes,  sonl  des  affiches  de  jour  en  même  temps  que  de  nuit, 
trouvaient  autrefois  passibles  du  droit  applicable 
aux  affiches  peinte-   Ces  affiches  sont  soumises  par  lart. 
un  droit  de  timbre  annuel  de  10  fr.  par  mètre  carré  pour  la 
première  année,  et  de  5  fr.  pour  les  années  suivantes,  droit  qui 
est  doublé  pour  toute  affiche  contenant  plus  de  cinq  annon 
—  Les  autres  affiches  lumineuses  Bont  obtenues,  soil  au  moyen 
de  projections  sur  un  transparent  ou  sur  un  écran,  soit  au 
moyen  de  combinaisons  de  points  lumineux  susceptibles  de 
former  successivement  les  différentes  lettres  de  l'alphabet  dans 

le  même  espace,  de    lelle  .-"île  «pie  les  annonces  reproduit'-  .1 

tour  de  rôle  par  ces  combinaisons  sont  aussi  fugitives  que  ci 
résultant  de  projections.  Pour  ces  affiches,  l  application  d  un 
tarif  déterminé  par  annonce  ou  réclame  Berail  des  plus  diftl 
ciles,  les  agents  de  l'administration  se  trouvant,  à  raison  du 
caractère  mobile  et  intermittent  des  images  projetées,  dans 
l'impossibilité  de  constater  les  contraventions.  Aussi  l'art, 
les  soumet-il  à  un  droil   annuel  de  100  fr.  par  mètre  carré, 
droit  qui    ne.    varie    pas  d'année  eu  année,   comme  celui   de  la 

première  catégorie,  et  qui  demeure  le  même,  quel  que  soit  le 
nombre  des  annonce-. 

10.  —  Les  prescriptions  du  règlement  d'administration  pu- 
blique du  18  févr.  1891,  maintenues  par  l'art  19  de  la  loi  du 
26  juill.  1893,  sonl  applicables  aux  affiches  peintes  el  aux 
affiches  lumineuse-  visées  parles  art  I8el  20ci-dessus.  Vucuu 
supplément  de  droit  ne  sera  du  pour  les  affiches  appos 
antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi;  toutefois, 
les  affiches  lumineuses,  visée-  à  l'art  20,  même  si  elles  s.mt 
actuellement  imposées  au  taux  des  affiches  peintes,  devront 
acquitter  le  nouveau  droit  a  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  déduction  l'aile,  le  cas  échéant,  des  taxes  déjà 
penue.-    art.  21). 

11.  —  Sonl  considérés  comme  enseignes,  el  exemptés  du 
droil  de  timbre,  les  affiches  el  tableaux-annonces  apposi 
l'in  té  rieur  d'un  établissement  où  le  produit  annoncé  est  en 
venie,  .m  à  l'exli  rieur,  sur  li  s  mur-  mêmes  de  cet  établis 
ment  ou  de  ses  dépcuda ne-,  lorsque  les  affiches  ou  tableaux- 
annonces  ont  exclusivement  pour  objet  d'indiquer  le  produit 
vendu  art.  2 

12.  Dans  la  législation  antérieure,  les  enseignes  éLaienl 
exemples  de  tout  droit  de  timbre  (Trib.  de  la  Seine,  -  juill. 

el  P.  96.2.86).  L'art.  22  de  la  loi  étend  cette  immunité 
aux  affiches  el  tableaux-annonces  portant  publicité  en  faveur 
d'un  produit  quelconque,  sous  la  double  condition  qu  ils  aient 
exclusivement  pour  objet  d'annoncer  le  produit  vendu  par 
l'établissement  a  l'intérieur  ou  -ur  les  murs  duquel  ils  sonl 
apposés.  Il  tranche  ainsi  législativemenl  une  question  donl  la 
solution  avait  soulevé  des  difficultés.  —  V.  rnb.de  la  Seine, 
7  juill.  1894,  préi 

13.  I  n  i  ut  d'administration  publique  détermini 
le  mode  d'application  des  dispositions  des  articli  - 
relatives  aux  affiches.  Toute  infraction  aux  dispositions  di 
règlement  sera  puuie  d'une  amende  de  cinq  francs  .  .•  n  -, 
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principal  pai  aflli  he,    an    pi  i  Judii  t    '•     di  oil»  donl  l<    1 1 
.mi  .1  été  rru  Lré.      Sonl  abi  ouh     l<     di  ipo  ilion    i  on 

ii .m  es  anti  i •  la  pn   ont»  loi   art 

14,  -  h-  i.  h  iim-iii  d'admini  Ira  t  ion  publique  prévu  pai 
l'art    !3,  et  relatif  aux  droit    de  timbres  mobile»  poui  affl< 

promulgué   h  !      1910  (J.  "//.  du   1 1    epl    1910, 

i      ..in  poi le    la    i  i i<  di     iiini.i >•-  mobili     poui  affiche 
comprendra  des  timbrée  di    S  centimes,  10  centimes,  15  cen 
Limes,    10  centimes     10  centimes,  M)  centimes,  ; .* »  centime 
i  h  h ic,  i  h .  io,  ■  1 1  .h m    el  I  francs  en  principal.     Ces  timbres 
seront  formes  aux  modèle!  ci  annexés   art.  i"). 

15.  t  .i   série  des  LypeS  de  timbre  destinés  au  timbragi 

I  extraordinaire  des  affiches  comprendra  des  modèles  >  •  cen 
Limes,    10  centimes,   15  centimes,  20  centimes,  30  centimes, 
m  centimes,  50  centimes,  i  franc,  t  fc.  50,  2  francs  el  '■  frani 
en  principal.  Les  empreintes  de  cen  types   seront  conformes 
aux  spécimens  ci  annexés  art 

ic.  Le  paiement  des  droits  de  timbre  des  affiches  peut 
être  constaté  au  moyen  de  l'apposition  de  plusieurs  timbres 
mobiles  ou  de  plusieurs  empreintes  de  timbre  a  l'extraordinaire 
(art. 

i  ;.  —  Les  dispositions  des  ait.  :s  à  ■<  <ln  décret  du  16  janv, 
L890,  si-nuit  applicables  aux  timbre-  mobile-  visés  dans 
l'art.  rr  du  présent  décrel  (art.  i  . 

18.  L'administration  de  l'enregistrement  fera  déposer  aux 
greffes  des  cours  el  tribunaux  des  Bpécimens  des  timbres  mo- 
bile-h  des  empreintes  des  timbres  à  l'extraordinaire  visés 
dans  les  art.  2  el  •'!  du  présent  décrel.  Chaque  dépôt  sera  cons- 
taté par  un  procès-verbal  sans  frais  (art.  5  . 

ALGÉRIE. 

78.  —  Aux  termes  d'un  décrel  du  il  févr.  1911,  les  dispo- 
sitions du  décrel  du  13  dée.  1910,  instituant  un  conseil 
de  discipline,  pour  les  trésoriers-payeurs  généraux  el  les  rece- 
veurs particuliers  des  finances,  et  portant  fixation  des  mesures 
disciplinaires,  sont  applicables  au  receveur  général  des  finances 
tunisiennes  el  au  trésorier  général  de  l'Algérie. Ces  comptables 
sonl  assimilés  aux  trésoriers-payenrs  généraux  et  prendront 
pari  au  vote  dans  celle  catégorie. 

131.  Aux  ternie-  d'un  décret  du  24  août  1909  les  agents 
de  la  trésorerie  d'Algérie  détacbés  dans  les  colonies  de  Mada- 
gascar et  de  l'Afrique  occidentale  reçoivent,  soit  en  congé,  soit 
pendant  la  durée  de  leur  séjour  colonial  leur  solde  de  grade, 
d'après  les  tarifs  fixés  par  le  décret  du  19  déc.  1908.  Aux  colo- 
nies, il  leur  esl  en  outre  alloué  un  supplément  colonial  fixé  par 
arrêté  pris,  par  le  ministre  des  Colonies  et  le  ministre  des 
Finances,  mais  la  quotilé  ne  pourra  dépasser  en  aucun  cas  la 
différence  entre  l'ensemble  de  la  solde  coloniale  actuelle  et  le 
nouveau  traitement  de  grade. 

Aux  termes  d'un  arrêté  du  même  jour,  le  supplément  colonial 
alloué  aux  agents  de  la  trésorerie  d'Algérie  détachés  à  Mada- 
gascar et  dans  le  Haut-Sénégal  et  Niger  est  fixé  ainsi  qu'il 
siiil  : 


SUPPLÉMENT 

TRAITE- 

COLONIAL 

GRADES. 

MENT 

Haut- 

d'Europe. 

Madagascar. 

Sénégal, 
Niger. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Payeurs  particuliers  de  1"  classe  . . . 

7.000 
6.500 

7.000 
6.500 

14.000 
13.000 

Payeurs  particuliers  de  2*  classe  . . . 

6.000 
5.500 

G.  000 
5.500 

12.000 
11.000 

Paveurs  particuliers  de  3»  classe  . . 

5.000 

5.000 

10  000 

4.500 

3 .  500 

7.500 

4.000 

3.000 

6.500 

3.500 

2.500 

5.500 

Commis  de  trésorerie  de  V  c'a>-< 

3.200 

2.200 

4.900 

Commls  de  trésorerie  de  2"  classe.. . . 

2.900 

1.900 

4.300 

Commis  de  trésorerie  de  3e  classe  . . . 

2.600 

1.800 

4.000 

Commis  de  trésorerie  de  4*  classe. . . . 

2.300 

1.700 

3.700 

Commis  de  trésorerie  de  5e  classe... . 

2.000 

1.600 

3.400 

132.  —  Un  décret  du  24  avr.  1910  a  modifié  le  décret  du 
16  mai  r.'08,  relatif  au  personne]  des  contributions  diverses  en 
Algérie. 


ai  i    j  a  1 1   ne  lusivemenl   du  d<  i  rel   du 
modification     j    appoi  l<  <■     pai  \<  ,   le 

unncl  d<  •    i  onti  ibulioi  nu  h   au 

mi  I  administration  Iribuliom-  indii 

<b .  rel  du  i  i  m 

i  ■  m<  me  d<  i  rel  a  modifié  I  ai  L  6et  le     f  d<  l'arl  h  du 
du  16  mai   1908.  •  Ion  foi  rm  ment    ■  ■  ■  -  modil 
début  nt  i  "inné    commi  in numéi  non 

veaux  agents  n<  Imii  définitivement  que  sui  lapro| 

hou  iin  ,',,n\.  rueur  _■•  m  rai  el  dans  l<  •  •  ondilioi 
l'arl    -  du  •!■  i  rel  du  f-'  mai 

D      tableaux  d'avancement    spéciaux   au 
Iributions  <l i \ <r  al  établ  -  dans 

aux  art.   13  el  ii  du  décrel  du  t-'  mars   1909     I*  poui 
commis  el  les  commis   principaux  des  deux   'bruni 

•  m  les  commis  prini  ipaux  des  1 1  -  - 1  ~  première»  <  la 

242.       i  ii  décrel  du  16  févr.  1911  a  modifli  aditions 

de  recrutement  des  rédacteurs  et  des  mécaniciens  des  ; 
des  télégraphes.  Aux  lei  mes  de  ci  d<  i  rel  b  -  emplois  de  m 
niciens  sonl  compris  dans  les  emplois  du  ra-lr  i  n  dési- 

gnés à  l'art  5,  Décr.  12  oct.  1901  [art.  I 

\  défaut  d'agents  du  cadre  métropolitain  remplissant  les 
conditions  réglementait  fonctions  de  rédacteur  dans  les 

services  administratifs  d'Algérie  pourront  t 
nts  du  cailre  algérien  art.  2). 

Les   agents  du   cadre  algérien   •  actions   de 

rédacteur  continueront  à  faire  partie  dudil  cadre  dans  les  i 
dilions  fixées  par  l'art.  ...  I» ■■•  r.  12  ocl.  l'.'ol    art. 

25S  bit.  —  l'n  décret  du  Si  janv.  1911   a  i  jéTina* 

pection  des  services  des  travaux  public-  el  do  personnel  du 
contrôle  des  chemins  de  fer  en  Algérie.  Il  a  remplacé  l'art.  2. 
hier.  18  août  1897  déjà  modifié  précédemment  comme 
nous  l'avons  dit  par  le^  décrets  des  +  mai  190i,  îi  (el  non 
i  août  1902)  et  aus-i  par  un  aulre  décret  du  10  avr.  : 
Aujourd'hui  cette  inspection  est  gouvernée  par  les  n  çles  sui- 
vant' 

I. "inspection  des  servie-  des  travaux  public-  et  du  personnel 
du  contrôle  des  chemins  de  fer  est  confiée  à  on  inspecteur 
général  des  ponts  el  ebaussées  qui  réside  à  Alger.  Cet  inspec- 
teur général  a  voix  délibéralive  dans  les  Us  instituée 
le  ministère  des  Travaux  publics  au  sein  desquels  -es  fonctions 
l'appellent  à  siéger. 

Il  n'est  rien  modifié  aux  dispositions  de?  décrets  des  10  avr. 
1903  et  il  janv.  1907.  relatifs  aux  attributions  de*  correspon- 
dants à  Paris  de  la  direction  des  travaux  publics  et  de  la  direc- 
tion des  chemins  de  1er. 

Le  service  des  mines  de  l'Algérie  et  le  service  du  contrôle 
de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  sont  confiés, sons 
l'autorité  du  gouverneur  général,  à  un  inspecteur  général, 
ou,  à  défaut,  à  un  ingénieur  en  chef  résidant  à  Alger. 

Lorsque  le  service  est  dirigé  par  un  inspecteur  général,  celui- 
ci  siège  au  conseil  général  des  mines  avec  voix  délibéralive:  il 
rédige  les  notes  et  propositions  concernant  le  personnel  des 
services  qu'il  assure. 

Lorsque  le  service  des  mines  est  dirigé  par  un  ingénieur-  en 
chef,  celui-ci  siège  au  conseil  général  des  mines  avec  voix 
délibéralive  sur  les  affaires  concernant  l'Algérie.  Les  nole- 
propositions  concernant  le  personnel  du  service  des  mines  et 
du  service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  sontrédL 
par  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  chargé  de  1  ins- 
pection des  travaux  publics  en  Algérie.  En  outre,  lorsque  le 
gouverneur  général  en  fera  la  demande,  un  inspecteur  général 
des  mines  sera  envoyé  en  mission  pour  étudier  les  questions 
qui  lui  seront  indiquées  par  le  gouverneur  général.  Les  frais 
de  ces  missions  seront  soldés  par  le  ministère  des  Travaux 
publics  et  remboursés  par  le  gouvernement  général. 

800.  —  Aux  termes  d'un  décret  du  26  sept.  1909,  les  jurés 
des  cours  d'assises  et  les  assesseurs  jurés  des  cours  criminelles 
de  l'Algérie  qui  ont  été  obligés  de  se  transporter  à  plus  de 
2  kilomètres  de  leur  résidence,  reçoivent  pendant  la  durée  de 
la  session  de  ces  juridictions  à  laquelle  ils  prennent  part,  pour 
chaque  journée  de  séjour,  une  indemnité  de  5  fr.,  si  toutefois 
ils  le  requièrent  (art.  1er'. 

L'indemnité   spéciale  établie  par  la  loi  du  17  juill.  1908  en 


ADDENDA. 


faveur  des  membres  «lu  jurv  criminel  (jurés  titulaires,  jurés 
suppléants,  assesseurs  jurés  des  cours  criminelles  eu  Algérie] 
qui,  n'étant  pas  obligés  de  Be  transporter  à  plus  de  2  kilo- 
mètres de  leur  résidence  pour  remplir  leurs  fonctions,  n'onl 
pas  droil  à  l'indemnité  de  Béjour,  est  fixée  a  .">  IV.  puni'  chaque 
journée  de  session  (art. 

<><>(>.  -  1.  —  Nous  avons  vu  que  le  décrel  du  9  aoûl  1903  a 
institué  en  principe  dans  chaque  canton  judiciaire  en  Algérie 
un  tribunal  répressif  indigène.  Ces  tribunaux  siègent,  en  fait, 
au  chef-lieu  de  canton  ainsi  que  l'avail  prévu  le  décret  du 
29  mais  i(jo2  aujourd'hui  abrogi  , 

Toutefois,  aux  termes  du  paragraphe  2  de  l'art.  Ie*  du  décrel 
de  1903  susvisé,  «deux  ou  plusieurs  circonscriptions  cantonales 
peuvi  ni  être  réunies  par  décrel  sous  la  juridiction  d'un  seul 
tribunal  répressif  >».  Ce  décret  n'a  pas  prévu,  qu'a  l'inverse, 
deux  ou  plusieurs  tribunaux  répressifs  pourraient  fonctionner 
dans  le  même  canton. 

ipendanl  l'expérience  a  montré  qu'il  y  aurait  souvent 
avantage  a  ce  que  les  délits  commis  par  les  indigènes  soient 
jugés  dans  des  localités  moins  éloignées  nu  plus  facilement 
accessibles  que  le  chef-lieu  de  canton.  La  répression  serait  ainsi 
assurée  plu-  rapidement  el  les  Irais  occasionnés  par  le  trans- 
port des  inculpé-  se  trouveraient  réduits  dans  'les  proportions 

-en-ibi- 

En  conséquence  un  décret  'lu  l,r  févr.  1911  a  eu  pour  objet 
de  permettre  la  création  par  décrel  dans  les  cantons  d'Algérie 
d'un  un  plusieurs  tribunaux  répressifs  autres  que  celui  organisé 
par  le  décrel  du  9  août  1903.  C'est  ce  oui  a  »'■  t »'■  réalisé  au 
moyen  «l'une  adjonction  à  l'art,   i  de  ce  dernier  décret. 

2.  h  l  n  mi  plusieurs  tribunaux  répressifs,  autres  que  celui 
institué  de  droil  parle  paragraphe  lM  du  présent  article  peu- 
venl  ''ire  créés,  dans  chaque  section,  par  décrel  délimitanl  en 
même  temps  le-  circonscriptions  respectives  de  chacune  de  ces 
juridictions.  Les  juges  el  l'officier  du  ministère  public,  ainsi 
que  leurs  suppléants,  le  cas  échéant,  sont  nommés  conformé- 
menl  aux  dispositions  des  art.  2  el  6.  Le  juge  de  paix  el  son 
suppléant  el  le  greffier  ou  un  commis-greffier  assermenté  de 
la  justice  de  paix  remplissent  les  fonctions  de  président  el  de 
greffier  de  chacun  des  tribunaux  répressifs  du  canton;  des 
droits  et  indemnités  leur  sonl  accordés  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  15  «lu  décrel  du  10  août  1 875.  L'interprète  est, 
soil  celui  di'  la  justice  de  paix,  se  déplaçant  avec  le  juge  de 
paix  et  le  grefflei  el  dans  les  mêmes  conditions,  soil  un  inter- 
prète désigné  conformément  a  l'art.  20  ». 

3.  —  Chacun  de-  tribunaux  répressifs  siégeant  dans  h'  même 
canton  peut  donc  avoir  un  personnel  distinct  en  ci'  qui  concerne 
les  juges  titulaires  et  suppléants  et  les  officiels  du  ministère 
public,  titulaires  et  suppléant-.  Mai-  le  juge  de  paix  el  le  gref- 
fier «le  la  justice  de  paix  rempliront  les  fonctions  de  prési- 
dent  et  de  greffier  de  chacun  des   tribunaux  répressifs  «lu 

canton;    il<    se    transporteront  à    cet    effet    dan-    les    localités 

chefs  lieux  de  tribunaux  répressifs  autres  que  les  chefs-lieux 

de  canton  cl    recevront    le-    droits    el    indemnités    prévus  par 

l'art.  15  «lu  décret  du  i«»  aoûl  1895,  relatif  aux  audiences 
foraines  du  juge  de  paix,  la  tenue  d'audiences  foraines  «lu 
juge  de  paix  pourrait  d'ailleurs  être  également  autorisé»'  dans 
la  commune  chef-lieu  du  tribunal  répressif  pendant  tes  dépla- 
cements nécessités  par  la  tenue  des  audiences  du  tribunal 
répressif. 

1122.  I  n  décrel  du  lôjanv.  1911  a  réglementé  l'exercice 
de  la  profession  de  commissaire-priseur  en  Algérie. 

Les  commissaires-pnseurs  de  l  Algérie  exercent  le  monopole 
de  leurs  attribution-  dans  la  ville  où  ils  résident  et  dan-  un 
rayon  de  10  kilomètres,  évalué  d'après  le  tableau  légal  des  ,ii~. 
tances.  Toutefois,  le  privilège  des  commissaires- priseurs  de 
Constantine,  «le  Bôneel  deTlemcen  s'étend,  au  delà  de  ce  rayon, 

à  tout  le  territoire  de  la  commune  de  leur  résidence  et  de  plus, 

pour  les  offices  de  Bône  au  centre  et  à  la  circonscription  de 
Duzerville.  Le  commissaire-priseur  de  Mascara  exerce  eu  outre 
son  monopole  dans  le  centrée!  la  circonscription  de  Tizi;  celui 
de  Sidi-bel-  Vbbès  sur  le  ten  itoire  des  communes  de  Sidi-Lhas- 
sen,  de  Bonnier  et  de  Prudhon  et  des  centres  de  Delignj  et 
de  Boulin  (art.  I 

Les  dispositions  de  lad.  1"  «le  l'arrêté  ministériel  du  l«juin 
i-ii  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  celles  qui 
précèdent    art.  2). 

1421.  —  Un  décret  du  27  oct.  LJlO  a  porté  à  deux  cents 


millions  le  chiffre  des  émissions  de  la  Banque  d'AJg  rie  el  de 
succursales. 

14<;s.  t.  Un  décret  du  26  oct.  1909  esl  relatif  aux 
fraudes  sur  les  denrées  el  boissons  servant  •«  l  alimentation  des 
armées  «le  terre  et  de  mer  eu  Algérie. 

2.  -  Le  service  chargé  de  rechercher  el  «le  constater  les  in- 
fractions à  la  loi  du  t1"  août  1905  fonctionne,  en  «•<-  qui  concerne 
le-  denrées  el  b"iss,,ns  servant  à  l'alimentation  de-  armées  de 
terre  et  de  mer  en  Algérie  :  tu  sous  l'autorité  du  ministre  de  la 
Guerre  ou  du  ministre  de  la  Marine  pour  ce  qui  regarde  les 
fonctionnaires  militaires  ci  les  officiers  visés  à  ce  décret; 
2°  sous  l'autorité  du  gouverneur  général  pour  l'application  «lu 
règlement  «lu  1 1  oct.  190"    art.  U 

:t.  —  Indépendamment  de-  autorités  el  agents  énuraérés  a 
l'art.  2  du  décret  du  il  oct.  1907,  ont  qualité  pour  opérer  des 
prélèvements  sur  le-  denrées  et  boissons  ci-dessus  définies  ; 
pour  l'armée  de  terre,  les  fonctionnaires  du  contrôle  de  l'armée, 
les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire,  le-  médecins  mili- 
taires, les  vétérinaires  militaires,  le-  officiers  préposés  aux  ap- 
provisionnements et  distributions  de  vivres;  pour  l'armée  de 
mer,  les  contrôleurs  de  l'administration  de  la  marine,  les  com- 
missaires de  la  marine,  les  médecins  de  la  marine,  les  manu- 
tentionnaires (art. 

i.  —  l.es  fonctionnaires  militaires  et  les  officiers  énumérés  a 

l'article  ci-dessus  n'ont  qualité  | r  concourir  à  l'exécution  «h- 

la  loi  du  Ier  août  1905  qu'à  l'occasi le  l'exercice  de  leurs  t  onc- 
tions. Les  prélèvements  opérés  par  eux  doivent  être  effectués 
«•n  présence  du  fournisseur  ou  de  son  représentant,  ou  lui 
dûment  appelé.  Ils  portent  :  1"  sur  les  marchandises  au 
moment  de  leur  présentation  pour  livraison;  2°  sur  les  mar- 
chandises approvisionnées  dans  les  magasins  militaires  ou  de 
la  marine;  ;■■  sui  les  denrées  et  boissons  consommées  ou 
approvisionnée-  dans  les  cantines  des  corps  «le  troupes,  ser- 
vices et  établissements  militaires  .ut. 

:;.  —  il  est  procédé',  pour  l'application  de  ce  déoret,  suivant 
le-   règles  établies  par  le  règlement  du  il  oct.  1907,   sous 
i  vi'  des  dispositions  spéciales  édictées  aux  articles  ci-après 
art.  4). 

•'..  —  Lorsque  le  rapport  du  laboratoire  chargé  de  l'analyse 
ne  révèle  aucune  infraction  à  la  loi  du  I "'  août  1905,  le  préfet 

en  avi-e,  suivant  h'  cas,  le  commandant  de  corps  d'armé u  le 

Commandant  «le  la  marine  en  Algérie  fart.  .".  . 

7.  —  Dans   le  cas  où   h'   rapport   du   laboratoire  signale    une 

infraction  a  la  toi  du  i"'  août  [905,  le  préfet  en  informe  immé- 
diatement l'autorité  militaire  ou  maritime  intéressée  el  l'avise 

«pie  le  procès-verbal  et  les  echaulillons  réservés  SOnl  transmis 
au  procureur  de  la  République  (art.  6). 

H.  --  Les  trais  occasionnés  par  les  prélèvements,  h'  transport 
et  l'analyse  des  échantillons  incombent  au  département  >\>-  la 
Guerre  ou  à  celui  île  la  Marine.  Il  en  est  de  même  du  rembour- 
sement «le  la  valeur  des  échantillons  reconnus  bons,  donl  le 
paiement  esl  effectué  au  moyen  «l'un  mandat  délivré  par  l'au- 
torité militaire  ou  maritime,  sur  représentation  «lu  récépissé 
prévue  l'art.  U  du  décrel  «lu  II  oct.   1907    art. 

9.  Les  préfets  adressent  périodiquement  aux  autorités  mili- 
taires «m  maritimes,  un  extrait  des  rapports  des  laboratoires 
rendant  compte  «lu  nombre  des  échantillons  analysés  pour  les 
services  des  armées  de  terre  et  de  mer  ainsi  que  du  résultai 
de  es  analyses,  il-  signalent  les  nouveaux  procédés  de  fraude 
révélés  par  l'examen  des  échantillons. 

1807.  —  t.  —  In  décret  d  u  Vavr.  1910  a  déterminé  les  con- 
ditions d'organisation  et  de  fonctionnement  des  bureaux  mu- 
nicipaux d'hygiène  en  Algérie. 

2.  -  Aux  termes  de  ce  décret,  dans  les  corn  m  unes  de  plein  ex« 
«ice  ou,  par  application  de  l'art,  t*.  >  2,  du  décrel  du  •">  aoûl 
-  un  bureau  d'hygiène  est  institué,  une  délibération  du  con- 
seil municipal  fixe  l  importance  du  personnel  et  les  allocations 
qui  peuvent  lui  être  attribuées,  désigne  le  local  où  sera  installé 
le  service  el  arrête  les  dépenses  que  peut  entraîner  son  organi- 
sation el  -mi  fonctionnement.  Le  conseil  municipal  statue,  en 
outre,  sur  la  création  d'un  laboratoire  d'hygiène  ou,  à  défaut, 
sur  les  conditions  dans  lesquelles  le  service  pourri  s'adresseï 
soit  aux  laboratoires  municipaux  déjà  existants,  s.  u  à  d'autres 
laboratoires  publics  ou  a  des  laboratoires  privés    art.  I"  . 

3  —  Le  maire  nomme  le  chef  de  service  parmi  les  pei  sonnes 
qui  auront  été  reconnues  aptes  par  le  conseil  supérieur  d'hy- 
giène publique  et  par  le  gouverneur  général  «le  l'Algi  rie.  i  t  - 
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lo  ca    où  dan    la  délai  de  deux  mois  a  partir  de  la  notification 

do  l 'i  .ne  té,  h -fil  municipal  n'a  pas  adopté  une  nouvelli 

organisation  répondant  au  vœu  du  décrel  précité,  il  esl  statué, 
-il  \  ,i  lieu,  par  un  décrel  en  rorme  de  pépiement  d'adminis- 
tration publique.  Lorsque  le  préfel  conteste  la  nécessité  de* 
dépenses  qui  péaulteronl  pour  la  département  el  pour  la  colonie 
de  l'organisation  du  bureau  d'hygiène  el  de  son  fonctionne- 
ment, il  esl  statué,  s'il  3  a  lieu,  après  une  nouvelle  délibération 
iln  conseil  municipal,  par  décret  pendu  en  Conseil  d'Etat,  con- 
formément  .m  dernier  paragraphe  de  l'art.  !2  du  décrel  du 
5  aoûl  1908  (art. 

:;.  Los  dépenses  du  bureau  d'hygiène  seront  divisées  en  deux 
catégories:  1°  celles  qui,  concernant  l'organisation  du  service 
de  la  désinfection  dans  les  villes  désignées  conformément  à 
l'art,  i*,  g  -  du  décrel  du  '■'<  aoûl  1908  smil  supportées  par  les 
villes  el  par  la  colonie;  2'  celles  qui,  résultanl  de  l'exercice  des 
autres  attributions  qui  lui  sont  conférées  pour  l'application  de 
la  loi  du  i'>  févr.  1902,  sonl  réparties  entre  les  villes,  les  dépar- 
tements el  la  colonie.  Les  dépenses  communes  aux  deux  séries 
d'attributions  ci-dessus  rappelées  sonl  réparties  entre  chacune 
de  ces  deux  catégories  proportionnelle menl  au  montant  des, 
autres  dépenses  qui  y  sont  déjà  portées  (art.  i). 

6.  Un  arrêté  du  maire  réglemente  les  mesures  de  détail 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  do  la  délibération  du  con- 
seil municipal  relative  à  l'organisation  H  au  fonctionnement 
du  bureau  d'hygiène  (art.  5). 

7.  —  Un  bureau  d'hygiène  unique  peut  être  constitué  pour 
plusieurs  communes,  lorsqu'elles  onl  été  autorisées  à  se  syndi- 
quer conformément  à  la  loi  du  22  mars  1890  el  à  l'art.  2,  i  2 
.lu  décrel  du  5  aoûl  1908  (art.  6). 

1005.  —  Un  décrel  du  1  déc.  1909  e6l  relatif  au  paiement 
des  salaires  des  ouvriers. 
.2269.  —  Un  décret  du  2  sept  1910  a  complété  le  deuxième 
paragraphe  de  Fart.  23  du  décrel  du  '27  sept.  1007,  déterminant 
les  conditions  d'application  en  Algérie  des  lois  sur  la  sépara- 
tion des  Eglises  el  de  l'Etat.  D'après  ce  décrel.  les  édifices 
aftectés  à  l'exercice  du  culte  qui  onl  été  attribués  aux  associa- 
tions ou  unions  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  4  dudil 
décrel  sont,  au  même  titre  que  ceux  qui  appartiennent  à  l'Etat, 
aux  départements  et  aux  communes,  exonérés  de  la  contribu- 
tion foncière. 

2358.  —  t.  —  Une  loi  du  30  déc.  1909  a  constitué  en  uni- 
versité les  écoles  d'enseignement  supérieur  d'Alger  et  leur  a 
conféré  le  titre  de  facultés.  Le  conseil  général  des  écoles  a  été 
investi  par  suite  du  nom  de  Conseil  de  l'Univerté  et  a  été  subs- 
titué au  conseil  académique  dans  le  jugement  des  affaires  con- 
tentieuses  et  disciplinaires,  relatives  à  l'enseignement  supé- 
rieur public  (art.  1). 

2.  —  Mais  il  n'a  pas  conféré  aux  faculté-  d'Alger  la  personna- 
lité civile  ni  l'autonomie  financière  et  elles  n'ont  pas  de  budget 
spécial.  L'Université  d'Alger  seule  est  investie  de  la  personna- 
lité civile  eta  un  budget  spécial.  L'art.  2  a  laissé  à  un  règlement 
d'administration  publique  le  soin  de  fixer  les  conditions  de  vote 
d'établissement  et  de  règlement  de  ce  budget  (art.  2  . 

3.  —  Aux  termes  de  l'art.  3  à  partir  du  l,rjanv.  1 9 1 <>,  il  doit 
être  l'ail  recette  au  budget  spécial  de  l'Université  d'Alger:  1°  des 
ressources  dont  la  loi  du  10  juill.  1896  el  les  lois  subséquentes 
onl  autorisé  la  perception  au  profit  des  Universités; 2°  des  crédits 
qui  sonl  inscrits  au  budget  de  l'Algérie  en  exécution  de  la  loi 
du  19  déc.  1910  pour  les  dépenses  du  matériel  des  écoles  d'en- 
seignement  supérieur  transformées  en  facultés.  —  Les  droits 
d'examen,  de  certificat  d'aptitude,  de  diplôme  ou  de  visa  qui 
-ont  acquittés  par  les  aspirants  aux  -rades  et  titres  prévus  par 
le-  lois,  ainsi  que  les  droits  de  dispense  et  d'équivalence. 
continueront  d'être  perçus  au  profit  du  trésor  budget  spécial 
de  l'Algérie,  art.  3). 
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une  commission  extraparlemenlaire.donl  les  conclusions  avaient 
été  unanimement  favorables  itioo.  \ 

du  nombre  des  étudiant  d  janvu  1 

1909  ,â  l'accroissemenl  correspondant  des  attributions  confé- 

1  l'origine  aux  écoles,  aux  développements  pria  par  . 
divers  enseignements  où,  sans 

une  part  de  plus  en  plu-  importante  1  été  faite  aux  intéi 
algériens,  devait  correspondre  une  organisation  a  la  fois  plus 
forte  el  plus  souple  de  ('enseignement  supérieur  en  Algérie.  Il 
convenait  de  le  mieux  adapter,  d'une  part,  aux  exig  mo- 

rales el  matérielles  de  la  région  >•!  d'autre 

part, -le  lui  donner  on  itatul  plus  conforox  ril  qui  a  di- 

rigé, depuis  plus  de  quarante  an-,  les  réformes  dans  li 
baut  enseignement  et  a  abouti,  en  1896,  a  :  les  oai- 

\  ersités. 

9.  —  Dan-  -"n  ensemble,  la  constitution  de  l'unh  libé- 
rienne ainsi  que  nous  venons  de  le  montrer  esl  la  même  que  celle 
des  universités  métropolitaines.  Toutefoi-,  la  situation  particu- 
lière de  l'Algérie  au  point  de  vue  financier,  la  création  proji 
d'instituts  littéraires  el  scientifiques  qui,  tout  en  laissant  sub- 
sister les  facultés,  établiraient  entre  elle-  des  relations  plus  sui- 
vies el  coordonneraient  mieux  leurs  efforts;  enfin,  l'organisation 
encore  incomplète  de  certain-  enseignements  néces-itait 
laines  modifications  aux  règlements  en  vigoeur  dans  la  métro- 
pole, concernant  la  composition  el  les  attributions  des  conseils 
d'universités,  les  attributions  des  doyen-  et  des  conseils  de 
facultés  et  aussi  la  collation  des  gra 

10.  —  Aussi  une  série  de  décrets  postérieurs  est-elle  intervenue 
qui  a  pris  des  dispositions  spéciales  à  l'université  d'Alger.  Le 
premier  de  ces  décrets  est  relatif  au  conseil  de  l'université. 

11.  —  Il  rend  applicable  au  conseil  de  l'université  d'Al?er  le 
décret  du  21  juill.  1897,  portant  règlement  sur  le<  conseils  des 
universités,  mais  il  en  modifie  trois  article-  ;  l'art.  1er,  qui 
fixe  la  composition  des  conseils  ;  l'art,  li.  qui  énu mère 
matières  sur  lesquelles  les  conseils  sont  app>  lé«  à  donner  obli- 
gatoirement leur  avis:  l'art.  13,  qui  détermine  l'emploi  que 
les  universités  doivent  ou  peuvent  faire  de  certaines  ressou: 
dont  elles  ont  la  disposition. 

12.  —  Le  conseil  de  l'université  d'Alger  comprendra  tous  les 
membres  qui,  d'après  le  décret  de  1897,  composent  les  conseils 
des  universités  métropolitaines,  auxquels  un  décret  spécial  du 
24  juill.  1S99  a  adjoint  le  directeur  de  l'observatoire  rattaché 
à  l'université.  Mais  si  l'université  d'Alger,  sous  le  contrôle  du 
ministre  de  l'Instruction  publique,  doit  avoir  toute  sa  liberté 
d'action,  il  a  paru  indispensable  qu'un  lien  étroit  l'unit  au 
gouvernement  général  et  aux  assemblées  algérien  n   - 

13.  —  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  en  effet  que,  depuis  la  loi  de 
1900,  l'Algérie  a  la  personnalité  civile  et  l'autonomie  financière 
et  qu'en  conséquence  l'enseignement  est,  depuis  cette  date,  à 
la  charge  de  son  budget  spécial.  C'est  le  .gouvernement  général 
qui  propose  et  ce  sont  les  délégation-  financières  qui  votent  ce 
budget  :  <i  certaines  dépenses  sont  obligatoires,  nulle  dépense 
nouvelle,   nulle  augmentation    de  crédits   ne  peuvent  y  ^tre 
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inscrite)    sans  qu'elles  let   aient  au  préalable  approuvées  par 
leur  vote. 

14.  —  Les  délégations  financières  n'ont  d'ailleurs  pas  attendu 
la  promulgation  de  la  loi  du  30  décembre  pour  consentir  les 
sacrifices  financiers  qui  leur  étaient  demandés  en  vue  de  l'o 
nisation  nouvelle-  Dans  leur  session  de  juin  1909,  elles  oui 
approuvé  le  prograramedes  travaux,  qui  comporteune  dépense 
de  i  .200.000  iv.  ;  elles  onl  en  outre  voté  des  crédits  pour  créa- 
tions de  chaires  et  d'emplois,  elles  sodt  prêtes  enfin  à 
consentir  de  nouveaux  sacrifices  dans  l'intérêl  de  l'enseigne- 
ment supérieur  algérien. 

i.">.  [la  paru  qu'il  j  avait  lieu,  dans  ces  conditions,  d'assurer 
entre  l'université,  le  gouverneur  général  el  les  délégations 
financières,  nue  collaboration  de  plus  en  plus  réelle  e|  cordiale. 
C'esl  a  cet  eiiei  que  le  gouvernement  général  de  l'Algérii  el 
trois   membres    des  délégations   financières    sonl   admis    à 

■r  au  conseil  de  l'université.  Us  Beronl  de  cette  façon  i 
ciés,  comme  il  convient,  à  sa  vie  el  à  sa  gestion  Hnanci 
toutefois,  m  le  gouverneur  général  ni  les  membres  des  dél 
gâtions  financières  n'auronl  séance  dans  les  affaires  conten- 
tieuses  el  discipllnain 

16.  —  La  délégation  des  représentants  des  délégations  finan- 
cières aura  la  même  durée  'i1"'  celle  des  membres  élus  des 
facultés  :  elle  cessera  de  plein  droit  avec  le  mandai  qui  l'avait 
motivée.  Lorsque  le  gouverneur  général  assiste  à  la  séance  du 
conseil  de  l'université,  il  la  préside,  mats  il  est  bien  entendu 
(me  le  président  permanent  el  effectif  du  conseil  est.  comme 
dans  les  universités  métropolitaines,  le  recteur  de  l'académie 
avec  toutes  les  attributions  que  cette  présidence  comporte. 

17.  le-  modifications  apportées  aux  art.  tt  el  13  du  décret 
du  21  juill.  1891  sonl  la  conséquence  de  I  art,  2  de  la  loi  du  :t(|  dé 
cembre,  aux  termes  duquel  <  le-  facultés  d'Alger  ne  jouis 

ni  de  la  personnalité  civile,  ai  de  l'autonomie  financière  et  n'ont 
pas  de  budget  spécial 

in.  -  <!e!  article  déroge  au  droil  commun  appliqué,  depuis  les 
décrets  de  [885,  aux  facultés  de  la  métropole.  Il  a  paru,  âpre- 
mûr  examen,  qu'un  régime  spécial  convenail  mieux  ,ï  des  éta- 
blissements, mi  vont  fonctionner,  dan-,  de-  conditions  particu- 
lières, de-  i n-t 1 1 1 1 1 s  d'enseignement  supérieur  el  des  groupe- 
ments de  cours  techniques,  il  n'j  aura  donc,  dans  l'université 
algérienne,  afin  d'assurer  une  utilisation  plus  rationnelle  des 
n  ssources,  qu'un  seul  budget,  celui  de  l'université,  et  c'est  le 
conseil  de  l'université  seul  nui  fera,  chaque  année,  entre  les 
divers  organismes  d'enseignement  et  de  recherches,  instituts, 
laboratoires,  etc.,  la  distribution  définitive  <\>x>  crédits  budgé- 
taires, en  tenant  compte  uniquement  des  besoins  présents  de 
chaque  service. 

19.— Un  Becond  décret  i lifie.en  ce  qui  concerne  les  facultés 

d'Alger,  le  décret  du  28déc.  1885  sur  l'organisation  des  Facultés 
et  écoles  d'enseignement  supérieur.  Le  décrel  du  88déc.  1885 
avait  été  rendu  applicable  avec  certaines  modalités  aux  écoles 
d'enseignement  supérieur  d'Alger  par  un  décrel  du  30  juill. 
1886.  il  continuera  d'être  applicable  dans  son  ensemble  aux 
nouvelles  facultés;  mais  celles-ci  n'ayant,  comme  il  a  été  expose 
plu-  haut,  m  la  personnalité  civile,  ni  l'autonomie  financier 
a  paru  qu'il  convenait  d'en  faire  disparattre  toutes  le-  disposi 
tions  du   litre    II    (Conseil   de    la    faculté]   et    du    litre   |\     lui 
doyen),  qui  n'ont  d'application  que  dans  (es  facultés  di   la  nié 
inip.de  Investies  de  celle  personnalité  el  de  celle  autonomie. 

20.  Un  troisième  décret  esl  relatif  à  la  collation  des  grades 
el  des  titres  d'Etat.  Les  grades  'pie  peuvent  conférer  le-  facultés 
ont  été  déterminés  parle  décret-loi  du  it  mai-  1808  (art.  16); 
grades  -mit  au  nombre  de  trois  :  le  baccalauréat,  la  licence 
le  doctorat  roui  établissement  d'enseignement  public,  ayant  li 
titre  de  faculté,  esl  donc  investi,  mi  vertu  de  ce  litre  même,  à 
moins  de  dispositions  spéciales  et  restrictives  contenues  dans 
l'acte  qui  l'a  constitué,  du  droit  de  faire  des  bacheliers,  des 

licencié-,  de-   docteur-. 

21.—  On  n'a  pas  pensé  que  le  moment  fût  encore  venu  de  don- 
ner à  Imites  le-  facultés  d  Alger  le  plein  exercice  de  la  collation 
des  -rade-;  elle-  ne  possèdent  pa-  imile-  en  effet  actuellement 
ion-  le-  enseignements  qui  sont  nécessaires  pour  assurer  la  pré- 
paration de-  grades  supérieurs. La  loi  addtc  lai--.'  au  ministre 
de  l'Instruction  publique  le  soin  de  régler  celte  matière  par 
décrel,  mais  il  e-t  entendu  que  ce  décret  ne  sera  pa-  immuable 
et  ipie  les  dispositions  qu'il  édicté  seront  transitoires.  Au  furet1 
à  mesure  que  le-  enseignements  s'étendront  dan-  l'université 


d'Alger  et  qu'elle  aura  créé,  soit  sur  ses  ressoui  6      i  ùde 

des  fond-  alloués  sur  le  budget  Bpécial,  des  cha  mrs 

qui  n'existent  pa-  a  l'heure  présente  el  dont  l'uiiliie  . 
reconnue,  le  ministre  pourra  étendre  ses  attributions  eu  ma^ 
di  collation  des  --rade-.  %^ 

22.  —  C'esl  eu  tenant  compte  de  ces  principe-  et  de  l'organi 
sation  actuelle  de-  facultés  qu'ont  été  arrêtées  les  diverses  dis 
position-  du  décret  relatif  à  la  collation  de-  grades  el  des  i 
d'Etat,  On  remarquera  que  m  la  faculté  de  médecine,  ni  la  fa- 
culté de-  science-  n'\  titillent  :  la  raison  en  est  qu'elles  peu 

\eut  de-  mai uleiianl  être  investies  du  droit  .le  conférer  ton-  |,  - 

grades. 

23.  Après  avoir  expo-,  les  considérations  qui  ont  conduit  à 
renouveler  la  législation  Bur  ces  différents  points,  voici  mainte- 
nant en  quoi  consistent  les  modifications  résultant  de  ce-  dif- 
férents décrets  :  1°  conseil  de  les  dispositions  du 
décret  du  21  juill.  1897,  relatif  aux  conseils  des  universités,  sonl 
applicables  au  conseil  de  L'université  d' Ugei .  -ou-  les  réserves 
suivantes. 

24.  Les  art.  I".  I  I  et  13  du  décret  du  21  juill.  189"  Boni  mo- 

diflés  ainsi  qu'il  suit,  en  ce  qui  concerne  l'université  d'AI 

lr(.  /,r.  i.e  conseil  de  l'université  comprend  :  t  la  r©  leur 
de  l'académie,  président;  2°  les  doyens  des  facultés  et  le  direc- 
teur de  l'observatoire  annexé  à  la  faculté  de-  sciences;  3*  deux 
délégués  de  chaque  faculté,  élus  pour  trois  ans,  en  la  forme 

rite  par  Tari.  2  du  décret    JUSvisé,    pu     l'assemblée   de   la 

faculté,  parmi  les  professeurs  titulaire-  ou  adjoints;  V  trois 
membres  de-  délégations  financières,  désignés  par  celles  ci.  I.e 
gouverneur  général  de  l'Algérie  a  séance  au  conseil  de  I  uni- 
versité avec  \oix  délibérative.  il  peut  s'j  fane  remplacer  par 
un  membre  du  conseil  supérieur  '\\\  gouvernement  de  r.\i. 
qui  a,  comme  lui.  voix  délibérative.  Quand  il  assiste  en  per- 
sonne a  une  séance,  il  la  préside. 

Toutefois,  le-  membres  visés  bous  le  n°  '■  du  présent 
article  n'ont  pas  séance  dans  les  affaires  conlentieuseï  et 
disciplinaires. 

Art.  II.  I.e  conseil  donne  -on  avis  :  <"  -ne  les  budgets  et 
compte- de  l'université;  2° sur  le-  créations,  transformations 
mi  suppressions  des  chaires  attribuées  but  les  fonas  de  l'Etat  ; 
:t"  sur  les  règlements  relatif-  aux  services  communs  à  plusieurs 
facultés.  Les  sen  \i  communs  comprennent,  outre  la  biblio* 
thèque  universitaire,  les  si  rvices  qui,  pour  chaque  université, 
auront  élé  déclarés  tels  par  arrête  du  ministre,  après  avis  du 
conseil;  i  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sonl  soumises  par 
le.  ministre  ou  par  le  recteur. 

Art.  t'i.  —  L'université  esl  tenue  d'affecter  au  service  de  la 
bibliothèque  universitaire  un  crédit  au  moins  égal  au  moulant 

de-  droits   de    hihliot  ||èi|lic    perçus    ail    COUTS    de  l'exercice,    file 

e-t  également  tenue  d'affecter  aux  travaux  pratiques,  aux  labo- 
ratoires de-  facultés  et  aux  instituts  d'enseignement  supérieur 
qui  pourront  être  créés,  des  crédits  an  moins  égaux  au  moulant 
des  droits  de  travaux  pratiques  et  ,;.•  laboratoires  versés  par- 
le- étudiants  au  cours  de  l'exercice. 

25.  —  i.es  délégués  des  délégations  financières  au  conseil  .le 
l'université  -ont  élus  (tour  la  même  durée  que  les  délégués  des 
facultés.  Leur  délégation  peut  être  renouvelée;  elle  cessi  de 
plein  droil  quand  il-  perdent  la  qualité  qui  l'avait  motivée,  et  il 
e-i  pourvu  à  leur  remplacement  à  la  diligence  du  gouverneur 
général.  La  délégation  des  nouveaux  membres  prend  tin  à  l'épo- 
que où  auraient  normalement  cessé  les  mandats  île  ceux  qu  ils 

remplacent  (art.  :*). 

26,  —  lai  attendant  qu'il  soit  complété  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  2,  le  conseil  de  l'université  d'Alger  exerce 
les  pouvoirs  conférés  aux  conseils  'le-  universités  par  les  dé- 
crets en  vigueur    art.   i-). 

•27.      Conseils  il''  facultés.       L'art  16  du  décrel  du  2s  d 
sur  l'organisation  de-  facultés  et  de-  écoles  d'enseij 
ment  supérieur  esl  modifié  comme  il  suit,  en  ce  qui  concerne 
le-  facultés  de  l'université  d'Alger  art  i")  : 

Art.  la.  i  e  conseil  de  la  faculté'  -e  compose  de  profes- 
seurs titulaires.  Il  donne  son  avis  sur  le-  déclarations  de 
vacances  des  chaire-.  Il  présente  une  liste  de  candidats  pour 
chaque  chaire  vacante,  conformément  aux  lois  el  règlements. 
Il  fait  le-  règlements  destiné-  a  assurer  l'assiduité  des  étu- 
diants; il  règle  le.-  conditions  et  les  époques  des  concours 
entre  les  étudiants  de  la  faculté,  il  délibère  -ni  toutes  |e-.. 
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Collation  de  gradet       Par  mesure  transiloin  et  Jusqu'à 

Fc plèle  "i  -.1111  ation  di    1  adre  el  d rn<  nu  ni   de 
1  iiii'  -  de  l'université  d'Alger,  li    examen!  qui  déterminent  la 
,  ollalion  de    grade    el  litrei  d'Etal    eronl  soumi  ,  dam 
facultés,  aux  restrictions  prévues  aux  articles  ci  apn     arl  \" 
10   —  1  1  in  ulté  de  droit  de  l'université  'I  Uger  m  rera  pa 
subir  les  examens  en  vue  du  doctoral  sciences  juridiques  arl  l 
31. —  La  Faculté  des  lettres  de  l'université  d'Alger  ne  fera 

pa    subir  les  épreuves  en  \ le  la  licence      érie  philosophie, 

série  histoire  el  iphie,  séries  langues  el  littératures  clas 

iques  (ai  t.  3). 

32.  1  h  décrel  du  10  juin   1910  a  autorisé  la  faculté  des 
Bciences  de  l'Université  d  Uger  à  délivrer  les  certificats  d'étu- 
des supérieures  de  sciences,  dezoologie,  de  botanique, de 
logie  el  de  minéralogie. 

33.  l  n  décret  du  22  févr.  1910  détermine  les  épreuves  de  la 
Licence  es  lettres,série  langues  el  littératures  étrangères  vivan 
1rs  (mention  arabe)  que  la  faculté  des  lettres  est  autorisa 
raire  subir.  Ce  décrel  ne  l'ail  que  s'inspirer  du  programme 
général  déjà  établi  pour  la  licence  es  lettres,  Bérie  langues  el 
littératures  étrangères  pai  le  décrel  du  8  juîll.  1907. 

;ii.  Deux  décrets  du  2  mai  1910  ont  autorisé  la  faculté  des 
sciences  de  l'université  d'Alger  à  délivrer  les  certificats  d'étu- 
des supérieures  de  sciences,  de  mathématiques  générales,  d'as 
tronomie  el  de  chimie  générale,  un  quatrième  certificat  portant 
sur  la  physique,  la  chimie  el  l'histoire  naturelle,  el  détermi- 
nant les  épreuves  à  subie  pour  l'obtention  de  ce  certificat 
(./.  0/7.,  3  mai  1910). 

35.  -  Puis  un  décrel  du  27  avr.  1910a  réglé  les  traitements, 
le  classement  el  l'avancement  des  professeurs  des  facultés  de 
l'université  d'Alger,  visés  par  l'art.  5  de  la  loi  du  30  déc.  1909. 

36.  —  Aux  termes  de  ce  décret  les  professeurs  titulaires  des 
anciennes  écoles  d'enseignement  supérieur  d'Alger  visés  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  30  déc.  1909  et  nommés,  à  partir  du  Ier  janv. 
1910,  professeurs  titulaires  des  facultés  d'Alger,  jouissent  des 
mêmes  traitements  et  avantages  que  leurs  collègues  inscrits, 
en  vertu  du  décretjdu  24  déc.  1881,  sur  le  tableau  de  classe- 
ment des  professeurs  des  facultés  de  la  métropole  (art.  1er). 

37.  —  Leur  classement  t'ait  l'objet  d'un  tableau  spécial  el  com- 
mun aux  quatre  facultés.  Ils  sont  répartis  en  quatre  classes, 
auxquelles  correspondent  les  traitements  ci-après  :  lre  classe, 
12.000  francs;  2e  classe,  10.000  francs;  3e  classe,  8  000  francs; 
Ve  classe,  6.000  francs.  Ils  recoivenL  en  outre  le  quart  colonial 
(art.  2). 

38.  —  La  répartition  initiale  par  classe  de  ces  professeurs  est 
faite  dans  la  limite  des  crédits  consentis  par  les  assemblées  algé- 
riennes. Chaque  professeur  est  placé  dans  la  classe  à  laquelle 
il  aurait  droit  au  1er  janv.  1910  si,  du  jour  de  sa  titularisation 
comme  professeur  d'une  des  écoles  d'enseignement  supérieur 
d'Alger,  il  avait  été  inscrit  sur  le  tableau  de  classement  des 
professeurs  des  facultés  de  la  métropole.  Il  prend  rang  dans 
celte  classe  d'après  le  nombre  de  ses  années  de  service  dans 
renseignement  public,  calculées  conformément  aux  prescriptions 
du  décret  du  16  juîll.  1881  relatif  au  classement  des  professeurs 
des  facultés  (art.  3). 

39.  —  L'élévation  des  traitements  au  taux  fixé  à  l'art.  2  s'effec- 
tuera au  furet  à  mesure  de  l'inscription  au  budget  spécial,  des 
facultés  de  l'université  d'Alger  des  crédits  nécessaires  (art    1 

io.  —  A  partir  du  lerjanv.  1912.  la  péréquation  des  traitements 
une  fois  terminée,  les  promotions  seront  faites  mi-partie  à 
l'ancienneté,  mi-partie  au  choix,  et  prélevées  sur  les  disponibi- 
lités que  présenteront  lés  crédits  consentis  par  les  assemblées 
algériennes  en  vue  de  l'établissement  d'un  tableau  de  classe- 
ment pour  les  professeurs  des  facultés  de  l'université  d'Alger 
visés  par  l'art.  .">  de  la  loi  du  30  déc.  1909.  Elles  auront  lieu  sur 
propositions  du  doyen  et  du  recteur  et  après  avis  du  comité 
consultatif  de  l'enseignement  public  (lre  section^  (art.  5;. 

il.  —  Les  professeurs  qui,  à  partir  du  1er  janv!  1912,  seront 
l'objet  d'une  promotion,  prendront  rang  dans  leur  nouvelle 
classe  à  la  date  de  leur  promotion.  Si  plusieurs  professeurs  sont 
promus,  à  la  même  date,  à  une  même  classe,  la  priorité  sera 
déterminée  dans  les  conditions  tixées  par  le  décret  du  16  juill. 
1881  (arl.  6). 
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silaires ,  '    du  produit  des  opérati  lans  k*  lai 

toires  pour  le  compte  des  établissements  public*  et  d< 
culiers;  h»  du  produit  des  publications  de  l  uni 
subventions  du  budget  ipécial  de  I  Alg 
ordinaires;  10°  des  subventions  d  nimunes, 

des  établissements publii  -.<!••-  élabliss*  menti  d  utilité  publique 
el  des  particuliers  pour  les  dépenses  ordinaires;  !!•  di 
tu  très  ressoun  ea  d'un  •  permanent 

\rt. .',.  —  Les  dépenses  du  budget  ordinaire  comprennent  : 
i°  les  impositions    établies    par  tes  l 
emprunts;  3*  les  dépenses  du  personnel  imputables 
ronds  de  l'université;  1    l'emploi  d<  les  don 

el  des  subventions  ayant  une  affectation  spé<  iale  ;  5* 
delà  bibliothèque  universitaire;  5*  les  dépenses  des  faculté», 
de  l'observatoire  annexé  a  la  raculté  des  sciences,  des  instituts 
créés  pour  les  besoins  de  l'enseignement  el  des  missioi 
nisées  (iar  l'université;  7°  les  dépenses  d'entretien  des  bâti- 
ments el  du  mobilier  de  l'université;  8"  les  bourses  imputables 
sur  les  fonds  de  l'université;  9*  les  dépenses  des  oeuvres 
instituées  par  le  conseil  de  l'université  dan-  l'inb  étu- 

diants ;  10*  les  impressions,  frai-  de  bureau  et  frai-  matériels 
du  secrétariat,  commun-  aux  quatre  facultés;  11"  !  -  des 

publications  de    l'université;    12"    la   rétribution    de   I 
comptable;   13°  toutes  autre-  dépenses  d'un  caractère  annuel 
et  permanent. 

V->.  —  Ajoutons  que  le  décret  du  31  juill.  1*97,  portant  règ 
ment  d'administration  publique  Bur  les  droits  à  percevoir  au 
profit  des  universités,  a  été  déclaré  applicable  à  l'université 
d'Alger,  sous  la  réserve  que  les  attributions  conférées  par  ledit 
décret  aux  conseils  des  Facultés  seront  transférées  au  cou 
de  l'université.     - 

2408.   —  Aux  termes   d'un  décret  du   23  janv.  1911, 
interdit  du  13  août  au  31  décembre  de  chaque  année.  1  a  bâtar- 
des animaux  femelles  de  race  ovine  sur  le  territoire  de  l'Algérie 
art.  l«r). 

Les  infractions  aux  dispositions  de  ce  décret  seront  cons- 
tatées par  les  vétérinaires  sanitaires  et  par  tout  agent  ayant 
qualité  pour  verbaliser.  Les  délinquants  seront  passibles  indé- 
pendamment de  la  confiscation  des  animaux,  des  pénalités 
prévues  à  l'art.  47,  premier  alinéa,  du  décret  du  12  nov.  1887, 
portant  règlement  de  police  sanitaire  des  animaux  eu  Algérie. 
En  cas  de  récidive,  les  peines  seront  portées  au  double  «lu 
maximum  fixé  par  ledit  art.  47,  premier  alinéa.  Il  y  a  récidive, 
lorsque  dans  les  douze  mois  précédents  il  a  été  rendu  contre  le 
contrevenant  ou  le  délinquant  un  premier  jugement  en  ver  tu  de 
ce  décret.  L'art.  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  infrac- 
tions prévues  par  ledit  décret,  sauf  dans  le  cas  de  récidive 
art.  2  . 

2408  bis.  —  Aux  termes  d'un  décret  du  22  nov.  1909  peu- 
vent seules  donner  lieu  aux  avances  de  l'Algérie  en  vertu  de  la 
loi  du  26  févr.  1909  les  opérations  de  la  nature  suivante  faites 
parles  sociétés  coopératives  agricoles  désignées  à  l'art.  4,  g  2 
le  ladite  loi  :  la  production,  la  transformation,  la  conservation 
et  la  vente  des  produits  agricoles  :  l'acquisition,  la  construction, 
l'installation,  et  l'appropriation  des  bâtiments,  ateliers,  maga- 
sins, matériel  de  transport  :  l'achat  et  l'utilisation  des  machines 
et  instruments  nécessaires  aux  opérations  agricoles  d'intérêt 
collectif. 

2418.  —  t.  —  Un  décret  du  22  nov.  1909  portant  règle- 
ment d'administration  publique  en  exécution  de  la  loi  du 
26  févr.  1909  est  relatif  aux  avances  qui  peuvent  être  consen- 


ADDENDA. 


ties  .ui\  sociétés  coopératives  agricoles  de  l'Algérie,  visé  par 
nous  au  n.  \W>  bis. 

2.       Ce  décret  est  d i\ i -■  en  quatre  partit 

:i.  —  Le  chapitre  l"  a  trait  h  1  instruction  des  demandes  d'a- 
vances. Les  sociétés  coopératives  agricoles  qui  >e  proposent  d'ob- 
tenir,  sous  la  responsabilité  d'une  caisse  régionale,  des  avances 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  2c>  févr.  1909, font  par- 
venir leur  « I' •  mande  a  cette  caisse  avec  les  pièces  ci-après  :  i°les 
statuts  en  double  exemplaire  de  la  société  intéressée;  2°  la 
liste  des  souscripteurs,  avec  mention  du  syndical  professionnel 
dont  chacun  d'eux  rail  partie,  el  avec  indication  du  capital 
versé  ainsi  que  de  son  mode  d'emploi;  3d  les  noms,  qualil 
domiciles  des  membres  du  conseil  d'administration  el  des  corn 
missaires  des  comptes;  i"  une  copie  des  délibérations  de 
l'assemblée  générale  constitutive  ;  5"  la  désignation  de  la  caisse 
locale  de  crédit  agricole  mutuel,  régie  par  la  l"i  du  S  nov,  189  . 
a  laquelle  doil  se  rattacher  ladite  société  coopérative,  aux 
termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  26  févr.  1909;  6°  l'indication  des 
immeubles  possédés  par  la  société  el  leur  situation  hypothé- 
caire, dûmenl  certifiée,  avec  ônonciation  de  leur  valeur  el 
désignation  de  ceux  qui  sonl  proposés  pour  la  garantie  hypo- 
thécaire du  remboursement  de  l'avance;  7°  un  mémoire 
justificatif  à  l'appui  de  la  demande,  avec  projel  el  devis  esti- 
matif pour  les  travaux  à  exécuter  de  même  que  pour  l'achat  el 
L'installation  d'un  matériel  spécial  lorsqu'il  y  a  lieu.  La  caisse 
régionale  pourra  demander,  en  nuire,  les  justifications  complé- 
mentaires qu'elle  jugerai!  nécessaires,  notamment  en  ce  qui 
(■mirernerait  la  régularité  de  la  constitution  el  des  opérations 
de  la  société  coopérative  I  arl    1er). 

i.  La  caisse  régionale,  Bi  elle  acquiesce  à  la  demande  el  la 
présente  sous  sa  r<  sponsabilité,  l'ait  parvenir  le  dossier  au  pré- 
fet du  département  intéressé,  qui  le  transmet  au  gouverneur 
général  de  l'Algérie,  avec  ses  observations  et  conclusions.  A  ce 
dossier  sonl  joints,  sous  la  signature  des  représentants  de  la 
cais>e  régionale  :  a)  une  copie  de  la  délibération  par  laquelle 
cette  caisse  aura  couvert  de  sa  responsabilité  la  demande 
d'avance;  b)  l'exposé  des  garanties  prises  par  elle  pour  le  rem- 
boursement de  l  avance  et  des  conditions  de  contrôle  à  exercer 

sui'  les    opérations  rie    la  société    intéressée;  c)  un  tableau  des 

engagements  déjà  contractés  par  la  cuisse  et  son  dernier  bilan 

art.  2). 

5.  La  caisse  régionale  et  la  société  coopérative  doivent 
fournir  aux  personnes  chargées  de  l'instruction  de  la  demande 
el  des  empiètes.  |uMs  renseignements  et  facilités  pour  l'accom- 
plissement de  leur  mission    arl.  3). 

6.  —  L'ensemble  du  dossier  est  soumis  à  la  commission  de 
répartition  des  avance-,  constituée  conformément  à  l'art.  55  de 
la  loi  du  "2r>  févr.  1909.  La  décision  motivée  du  gouverneur 
général  est  notifiée  à  la  caisse  régionale  el  à  la  société  coopé- 
rative agricole  par  l'intermédiaire  des  préfets  des  départements 
intéresses  (art.  4). 

7.  —  Le  chapitre  2  est  relatif  aux  statuts  des  sociéli  s  coopé- 
ratives appelées  à  bénéficier  d'une  avance.  Les  statuts  de  toute 
société  coopérative  agricole  voulant  bénéficier  d'une  avance, 
doivent  déterminer  la  circonscription  territoriale  à  laquelle 
s'étendent  ses  opérations,  son  mode  d'administration  el  le 
montant  du  capital  social  (art.  5). 

8.  —  Ils  spécifient  expressément  :  1°  que  les  parts  de  socié- 
taires  sont  nominatives,  qu'elles  restent  exclusivement   ri 
vées  à  des  agriculteurs,   membres   d'un    syndical  agricole, 
et  que  leur  taux  de  remboursement  n'excédera  en  aucun  cas 
leur  prix  initial;  2°  quel  nombre  maximum  de  voix  peut  avoir 
un  sociétaire,  quel  que  soit   le  nombre  de  parts  possédées  par 
lui;  3*   qu'aucun  dividende  ne  sera  attribué  au  capital  OU  trai- 
tions de  capital,  et  que  le  taux  des  intérêts  ne  pourra  dépasseï 
4  0  0;  i"  quelles  dispositions  sont  prévues  pour  la  constitution 
d'une  réserve  à  prélevé,-  sur  les  bénéfices  éventuels,  en  vue  de 
l'amortissement  du  montant  de  l'avance  de  l'Algérie;  a0  que  les 
excédents  annuels,  déduction  faite  des  charges,  amortissements, 
intérêt  du    capital,    frais    généraux  et    réserve    légale,   etc.. 
ne  pourront  être  repartis,  -  il  y  a  lieu,  entre  les  coopérateui  s, 
que  proportionnellement  aux  opérations  faites  par  eus  avec  la 
société  coopérative:  6°  que  pour  tous  actes  el  opérations  avant 
un  caractère  commercial,  la  comptabilité  sera  tenue  conformé 
ment  aux  prescriptions  du  Code  de  commerce  et  aux   instrui 
lions  du  gouverneur  général;  7°  que  toute  modification   pro- 
jetée aux    statuts  sera   portée  à  la  connaissance  de   la  caissi 


régionale  responsable  du  remboursement  de  l'avance,  qui'en 
part  an  gouverneur  général  sans  qu'aucune  modifica- 
tion puiss,.  être  considérée  comme  acquise  avant  que  le  ^"ii- 
verneur  général  ail  notifié  qu'il  n'v  tait  pas  objection  à  raison 
des  conditions  dans  lesquelles  l'avance  de  l'Etal  a  été  consentie 
(art.  6). 

Le  chapitre  3  réglemente  la  surveillance  à  exercer  sui 

l'emploi  des  avances  consent 

10.  la  caisse  régionale  avant  garanti  le  remboursement 
d'avances  doil  veiller  à  ce  qu'elles  ne  soient  pas  détournées  de 
leur  affectation.  Les  modifications  de  projets  ,  i  les  chai 
menti»  d'emploi  de  ressources  devront  préalablement  être  sou 
mis  par  la  Bociélé  coopérative  intéressée  a  L'approbation  de  la 
caisse  r<  gionale  el  à  la  décision  du  gouverneur  général  arl 

11.  —  Les  avances  ou  fractions  d'avances  affectées  SOll  .ides 
travaux,  soit  à  l'achat  el  a  l'installation  d'un  matériel  spécial, 
ne  sonl  versées  par  la  caisse  régionale  de  la  société  coopérative 
qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  réalisation  des  projets  el  à  la 
charge  de  justifications  pour  l'emploi  des  versements  antérieurs 

ait.  s  . 

12.  —  Avec  les  renseignements  el  pièce-  se  référant  à  la 
garantie  donnée  à  une  société  coopérative  agricole,  la  caisse 
régionale  devra  conserver  constamment  a  jour  la  liste  des 
membres  du  conseil  d'administration  de  cette  société,  le  texte 
de  se.  statuts,  l'étal  des  sommes  ou  acomptes  versés  sui  Le 
montant  total  de  l'avance.  Elle  doil  se  fane  délivrer,  chaque 
année,  avant  le  31  janvier,  les  inventaires  et  les  bilans  de l'exer 
cice  précédent,  le  relevé  des  opérations  effectuées  ou  encours, 
pour  l'emploi  des  avances  consenties,  el  la  copie  des  ppo< 
verbaux  d'assemblée  générale  (art.  9  , 

13.  —  Le  chapitre  i  est  intitulé  garantie  et  contrôle  à  assurer 
pour  le  remboursement  des  prêts.  Lorsque  les  avances  desti 
nées  aux  sociétés  coopératives  agricoles  seront  attribuées  pour 
l'établissement  de  magasins,  entrepôts,  usines  ou  autres  cons 
tructions  à  édifier  sur  des  terrains  appartenant  ai  lés, 
hypothèque  sera  immédiatement  consentie  au  profil  de  l'Algé- 
rie, par  acte  notarié,  sur  lesdits  terrains  avec  extension  stipu- 
lée ou  formellement  promise,  selon  les  cas,  sur  les  construc- 
tions à  aménager  ou  à  élever.  Si  les  avance-  se  réfèrent  a  t 
quisilion  de  terrains  et  à  la  construction  ou  à  l'aménagement 
de  bâtiments  sur  ces  terrains,  promesse  expresse  d'iiv  pothèque 
devra  être  spécifiée  au  profil  de  l Algérie  sur  L'ensemble  de- 
immeuble-  visés  aux  projets  et  l'hypothèque  sera  réalisée,  sui- 
vant acte  notarié,  dès  l'acquisition  des  terrains  avec  extension 
aux  bâtiments  selon  les  cas,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  La 
société  coopérative  doil  justifier  que  les  immeubles  lui  appar- 
tenant ne  .-oui  pas  grevés  de  privilège  ou  d'hypothèque  pou- 
vant préjudiciel"  à  la  garantie  hypothécaire  réclamée  pour  le 
remboursement  de  l'avance  de  l'Algérie  art.  10 

14.  —  La  caisse  régionale  doil  exiger  des  société-  coopérati- 
ves dont  elle  présente  La  demande,  soit  la  clause  de  respon 
bilité  solidaire  de  tous  leurs  membres  pour  les  opérations  aux- 
quelles elle  attache  sa  garantie,  soit  un  engagement  solidaire 
qu'elle  reconnaîtrait  suffisant,  signé  pai  tout  ou  partie  des 
membres  du  conseil  d'administration  art.  tt  . 

15.  —  Les  fonctionnaires  chargés  d'examiner  l'organisation  el 
le  fonctionnement  d'une  caisse  régionale,  ou  de  la  société  coopé- 
rative agricole  à  laquelle  a  été  consentie  une  avance  de  I  Algérie, 
ont  qualité  pour  vérifier  la  comptabilité  et  la  gestion,  pour 
constater  l'exacte  observation  des  prescriptions  législatives  el 
réglementaires  ainsi  que  des  statuts.  Ils  peuvent  exiger  la  pro- 
duction de  toutes  pièces  justificatives.  Lorsqu'il  s'agit  de  tra- 
vaux .i  exécuter  ou  de  l'achat  el  de  L'installation  d'un  matériel 
spécial,  ils  onl  la  faculté,  soil  au  cours  des  opérations,  soit  apn  - 
leur  achèvement,  de  constater  s'il  v  a  conformité  avec  Les  pro- 
jets dûment  acceptés  et  les  plans  ou  devis  régulièrement  fournis. 

16.  -  Ils  consignent  leurs  observations  et  avis  concernant 
l'étal  <\<->  immeubles  et  du  matériel  Ils  signal  en  I  spécialement  les 
cas  dans  lesquels  la  violation  ou  les  modifications  des  statuts, 
diminuant  les  garanties  de  remboursement  de  l'avance,  peuvent 
faire  exiger  le  remboursement  anticipé,  conformément  à  l'art.  6 
de  la  loi  du  26  févr.  1909   art  12  . 

2408.  —  l.  —  t  n  déi  rel  du  14  mai  191"  a  homologué  uni 
décision  des  délégations  financier*  relative  au 

mode  de  recouvrement  des  frais  occasionné-  pai  la  désinl 
lion  des   végétaux    el    fruits  visés  à  l'art.  1"   du   décret  du 
25  janv.  1909. 
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i  ,    h.n    i •  -i 1 1 r .1  ii i  de  i.i   i.    i      •  lu  Laux  el  dea 
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tarif  établi  à  L'art     I  i    .  Le  montant  des  recouvrements 

-  o  m  .  i  il  bux  produit    iivi  i    du  bi  :  '    i 

:i.       La  Bomme  à  péri     »ii  pour  une  op<  i  al le  d<   i 

h. >n  comprenant  le  déballai  e  du    végétaux  ou  rruil  ,  leui  ti  u 

temenl  dans  les  chambre*  (le  désinfecl i  leui  réemballagi , 

est  llxée  a    ■  frani     poin    chaque  désinfection  Individuell 

collective,  quel  que  mit  le  nombre  d<  i  -  ■  taux  ou  fruita  intro- 
duits dam  l'appareil  v>  ci  Laux  ou  fruits  appartiennent 
a  dea  destinatai  eadiffén  ni  .  la  somme  de  B  frani  est  répartie 
par  pari  •  égal  -  enti  e  les  ioli  1 1 

j .  L'avance  de  cea  frais  sei  a  faite  pai   le    ervici   des 

douanes   il  en  sera  tenu  un  compte  spécial      art.  2). 

I  n  décret  du  22  nov.  1900,  a  modifié  le  décret  du  25  janv. 

1909,  réglementant  i  importât] m  Alg<  rie  des  vi  .-•  laui  autres 

que  la  vigne,  il  porte;  Sont  supprimés  à  l'art.  1"  du  décret  du 
25  janv,  1909  lea  (nota  ■  sans  motte  de  terre     après  «  les  ■ 
taux  à  l'état  ligneux   autres  que  la  vigne  el  les  résineux  .  Il  - 

palmiers  racines ton  ■    art.  i  ). 

o.  Esl  modihé  et  complété  l'art."  du  décret  du  25  janv. 
1909,  ainsi  qu'il  suit  :  '  Lea  végétaux  a  l'état  ligneux  ou  berbaci 
provenant  de  France  seront  admis  a  l'importation  en  Air 
avec  la  terre  qui  lea  entoure,  s'ils  ont  été  élevés  en  pot  et  pro- 
viennenl  dea  établissements  Oguranl  sur  les  listes  établies  par 
le  ministre  de  l'Agriculture,  en  exécution  de  l'art.  9,  jj  6,  de  la 
convention  internationale  de  Berne,  l'une  les  plantes,  provenant 
des  pays  étrangers,  cette  dernière  condition  sera  remplacée 

par  l  obligation  pour  les  intéressés  de  se  pourvoir  d  i aulo- 

risation  qui  sera  délivrée,  préalablement  a  l'expédition,  parle 
gouverneur  général  de  l'Algérie  sur  le  vu  d'une  attestation  spé- 
ciale visée  par  L'autorité  consulaire  française  du  lieu  d'ori- 
gine ».  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  du  décret  du 
10  mars  18'Jï  en  ce  qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  au  présent 
décret  (art.  S). 

7.  —  Sont  maintenues  toutes  les  autres  dispositions  dudit 
décret  du  25  janv.  1909  (art.  3). 

2442.  —  Un  décret  du  29  nov.  1910  a  étendu  aux  fonction- 
naires, employés  et  agents  des  services  d'assistance  publique 
de  l'Algérie  le  bénéfice  des  décrets  du  4  déc.  1849  et  14  mai  1875 
(primes  en  laveur  des  fonctionnaires  jusliliant  de  la  connais- 
sauce  de  la  langue  arabe)  (J.  off.  4  déc.  1910). 

2547  bis.  —  Aux  termes  d'un  décret  du  20  août  1910  homo- 
loguant une  décision  des  délégations  financières  algériennes 
concernant  la  revision  des  taxes  sanitaires,  par  dérogation 
aux  dispositions  de  l'art.  94  du  décret  du  4  janv.  1^96  et 
sans  que  les  droits  à  percevoir  puissent,  dans  aucun  cas,  être 
supérieurs  à  ceux  résultant  de  l'application  de  cet  article,  les 
navires  qui  relâchent  dans  un  port  de  l'Algérie  sont  soumis 
à  un  droit  fixe  de  50  francs  s'ils  viennent  d'un  port  d'Europe, 
de  100  francs  s'ils  naviguent  au  long  cours,  jusqu'à  concur- 
rence de  100  tonnes  embarquées.  Au-dessus  de  ce  chiffre,  les 
droits  prévus  par  l'art.  94  demeurent  exigibles.  Seuls  peuvent 
bénéficier  de  ce  tarif  spécial  les  navires  qui  ne  touchent  qu'un 
seul  port  algérien  pour  se  diriger  ensuite  sur  un  port  étran- 
ger. 

2035.  —  In  décret  du  21  oct.  1910  a  rendu  exécutoires  en 
Algérie  un  certain  nombre  de  lois  et  de  décrets  relatifs  aux 
réquisitions  militaires.  Ce  sont  : 

La  loi  du  22  juill.  1909  relative  au  recensement,  au  classement 
et  à  la  réquisition  des  voitures  automobiles  :  les  dispositions  de 
cette  loi  seront  également  appliquées  aux  indigènes  musulmans 
non  naturalisés  tramais  (art.  1er). 

Le  décret  du  26  juin  1910,  modifiant  le  décret  du  2  août  1877, 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution 
de  la  loi  sur  les  réquisitions  militaires  (art.  2). 

Le  décret  du  7  oct.  1910,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  la  tixatiou  des  déductions  à  opérer  sur  les  prix 
des  voitures  requises  en  vertu  de  la  loi  du  2:2  juill.  1909 
(art.  3). 

291)3.  —  Un  décret  du  20  déc.  1910  a  homologué  une  déci- 
sion de  l'assemblée  pléuière  des  délégations  financières  algé- 
riennes en  date  du  3  juin  1910,  relative  au  régime  fis«al  des 
vendangés  circulant  hors  de  l'arrondissemeiit  de  récolle  et 
îles  cantons  Limitrophes  de  cet  arrondissement.  Cette  déci- 
sion est   ainsi  conçue.  A  partir  du   1er  janv.    1911,  les  ven- 
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veraent   un  cautionnement  équivalent  au  quart  <i 
licence  calculés  pour  l'année  entière.  Li     lutioonement  estpei 
sonnet,  il  ne  porte  pas  intérêt  et  doit  loujoui  plet. 

L'administration  ne  reconnaît  pas  -fi:  bailleur  de  fonda. 

3048.  —  i  ii  décret  du  i\  oct  1910  a  rendu  exécul 
Algérie  les  dispositions  des  art 
alinéas  de  l'art.  1 1  loi  du  B  a\r.  1910. 

StOfrB.       i  u  décret  du  5 janv.  i9ii  a  bomol 
sion  de  l'assemblée  plénièi  ms  linanci<  i   - 

riennes,  relative  à  l'imposition  du  platine  au  droit 
sur  lea  métaux  précieux.  A  parlir  du  fjanv.  1911,  poi 
disposition,  les  ouvragée  d'orfèvn  rie,  d<-  bijouterie  et  de  joail- 
lerie composés  ''n  tout  ou  en  partie  de  plat  imia, 
en  Algérie,  a  un  droit  de  garantie  d--  31  rr.  50  par  hectogramme, 
non  compris  les  ii..            d  et  de  touchau.  Le  titi    .  - 
ouvrages  ou  parties  d'ouyrage  en  platine  est  de  950  mi 
L'iridium  associé  au  platine  est  compté  comme  platine. 

3140.  —  1.  —  I  n  décret  du  30  mai  1910  a  fixé  Les  prix 
vente  des  tabacs  fabriqués  dans  la  métropole  et  Livrés  par  la 
régie  aux  entreposeurs  des  tabacs  en  Algérie. 

2.  —  Les  tabacs  fabriqués  de  tout-  uu  le> 
débits  ordinaires  de  la  métropole,  seront  livrés  pai  la  régie  aux 
agents  des  contributions  diverses  remplissant  le»  fonctions 
il  ■  ulreposeur  des  tabacs  en  Algérie  (art.  1er). 

3.  —  Les  prix  de  vente  des  tabacs  mentionnés  à  l'art.  lef  ^ont 
fixés  dans  un  tableau  annexé  à  l'ait.  J  V.  Journal  officiel, 
31  mai  1910,  art.  2  . 

(.  —  La  livrai-. m  . \<ntuelle  des  tabacs  de  vente  restreinte 
(troupe  et  hospices)  ne  pourra  avoir  lieu   que  moyennant  l'ac- 
complissement  préalable  des   formalités  auxquell 
duils  sont  assujettis  dans  la  métropole    art. 

•">.  —  Les  tabacs  de  toutes  espèces  seront  vendus  dans  les  en- 
trepôts et  tes  débits  en  coffrets,  boites,  étuis  et  paqoeta  fermés 
et  revêtus  des  vignettes  de  la  régie  avec  marques  spéciale-,  ain>i 
que  des  timbres  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  consta- 
tant la  perception  du  droil  de  consommation  intérieure.  Le 
timbre  algérien  pourra  faire  partie  intégrante  de  la  vignette 
de  la  régie.  A  titre  exceptionnel,  les  cigares  d'un  prix  inférieur 
à  40  centimes  pièce  pourront  être  vendus  à  l'unité  et  ollerts  au 
public  dans  les  enveloppes  d'origine,  préalablement  ouverte.-, 
mais  sous  réserve  que  ces  enveloppes  ne  serviront  qu  une 
et  qu'elles  porteront  leurs  vignettes  et  timbres  bien  apparents 
art. 

6.  —  Les  produits  destines  à  l'Algérie  ne  pourront  être  in- 
troduits et  consommés  en  France.  Toute  infraction  à  cette  dis- 
position sera  considérée  comme  une  importation  frauduk 

et  punie  comme  telle  iart.  5). 

7.  —  Il  est  alloué  aux  agents  des  contributions  diverses, 
remplissant  les  fonctions  d'entreposeur,  une  remi?e  propor- 
tionnelle de  2  fr.  50  par  100  francs  sur  le  produit  de  leurs 
ventes,  taxes  algériennes  non  comprises  (art.  6). 

3287.  —  Lu  décret  du  T  déc.  1909  a  homologué  une  décision 
des  délégations    financières   algériennes   relatives   à  divei  - 
modifications  en  malièie  d'enregistrement  et  de  timbre. 

3290.  —  Un  décret  du  31  janv.  191  f  a  homologué  une  déci- 
sion des  délégations  financières  algériennes  relative  à  la  réduc- 
tion du  droit  de  timbre  pour  les  récépissés  concernant  lea  colis 
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agricoles.  Le  gouvernement  général  de  l'Algérie,  porte  ce  décret, 
est  autorisée  étendre  le  bénéfice  du  tarif  réduit  établi  par  les 
lois  des  3  mars  1881,  24-25  juill.  1881,  12  avp.  1SS2  et  «7  juill 
1897,  pour  le  timbre  des  colis  postaux,  aux  expéditions  par 
chemins  de  fer  d'une  nouvelle  catégorie  de  colis,   dits  colis 

agricoles,  d'un  poids  inférieur  à  "><>  kilogran ss.  lu  arrêté 

du  gouverneur  général  désignera  les  denrées  qui  pourront  être 
expédiées  comme  colis  agricoles  et  déterminera  les  conditions 
d'application  de  la  présente  décision. 

ALLUMETTES 

129.  -  1.  —  Aux  termes  de  la  toi  du  8  avr.  1910  (loi  de 
finances;,  art.  i2,  Nul  ne  pourra,  sans  autorisation  de  la 
Régie,  se  livrer,  -oit  au  débitage  des  bois  d'allumettes,  soit 
à  la  fabrication  des  allumettes  soufrées  ayant  moins  de  dix 
centimètres  (0m,l0)  de  longueur.  Les  fabricants  autorisés  seront 
soumis  à  la  surveillance  des  employés  de;  la  Régie,  dans  des 
conditions  qui  seront  déterminées  par  un  décret.  Les  infrac- 
tions au  présent  article  et  aux  dispositions  du  décret  prévu  par 
le  paragraphe  précédent  Beront  punies  des  mêmes  peines  que 
fis  fabrications  frauduleuses  d'allumettes  ». 

2.  —  Cette  disposition  a  pour  but  de  compléter  les  art.  27  <  l 
"28  de  la  loi  de  finances  du  30  janv.  1907.  Le  rapport  général 
de  M.  Doumer  à  la  Chambre  des  députés  en  donne  les  motifs 
suivants  :  «  Actuellement,  les  fabricants  de  bois  d'allumettes 
et  d'allumettes  soufrées  sont  libres  de  procéder  à  leurs  tra- 
vaux sur  leur  seule  déclaration,  alors  «pie  les  simples  délen- 
teurs de  ces  mêmes  produits  sont  soumis  à  l'autorisation  de 
l'administration  dés  contributions  indirectes;  il  en  résulte  que 
les  personnes  dont  l'Etat  peut  craindre  les  plu-  graves  abus 
sont  précisément  celle-,  vis-a-vis  desquelles  il  possède  le  moins 
de  garanties.  Le  présent  article  soumet  les  fabricants  aux 
mêmes  formalités  que  les  détenteurs  »  [J.  off.,  doc.  pari.  de. 
nov. 1909,  p.  l . 


APPRENTISSAGE 


LÉGISLATION. 


L.  28  déc.  1910  (portant  modification  des  lois  ouvrières  : 
Livre  Ie'  du  Code  du  travail  et  de  la  j  ré  voyance  sociale);  — 
Décr.  18  janv.  1811  (relatif  à  la  modification  des  lois  ouvrières). 

1.—  Le  contrat  d'apprentissage  forme  l'objet  des  art.  1er  à 
18  de  la  loi  du  38  déc.  1910  et  du  décret  du  18  janv.  1911. 1 
textes  reproduisent  le-  dispositions  de  la  loi  du  12  fôvr.  1851, 
sauf  les  modifications  suivantes 

2.  —  L'art.  8   in  fine,  relatif  aux   travaux   insalubres  ou  au- 

dessus  des  forces  de  l'apprenti,  est  remplacé  par  les  dispositions 
de  la  loi  du  2  nov.  1892  sur  le  travail  des  mineur-. 

3.  —  De  même,  l'art.  '.».  relatif  à  la  durée  du  travail  des 
apprentis,  au  travail  de  nuit  et  au  repos  hebdomadaire,  est  sup- 
primé, et  remplacé  par  la  loi  du  2  nov.  I8«.i2,  ait.  3  et  s.,  et  les 
divers  décrets  qui  l'ont  complétée,  et  par  la  loi  du  l.{  juill.  19110. 
—  Y.  Louage  a  ouvrage,  de  services  et  d'industrie. 

4.  —  L'art.  18,  $  Ier,  relatif  à  la  compétence  en  ce  qui  con- 
cerne le  règlement  des  contestations  entre  patrons  et  apprenti-, 
est  Supprimé  (V.  Prud'hommes).  Il  en  est  de  même  de-  art.  20, 
21,  22,  relatifs  aux  contraventions  et  aux  pénalités.  Les  con- 
traventionssontaujourd'bui  réprimées  parles  lois  des  2  nov.  1892 
et  13. juill.  1906. 

5.  —  En  dehors  de  ces  modifications,  la  loi  de  1831  n'a  subi 

Sue  des  changements  de  numérotage  d'articles.  L'ancien  art.  lu 
evient l'art.  9  de  la  nouvelle  loi;  l'art.  12 devient  l'art.  10;  les 
art.  13,  14,  15,  16,  17.  deviennent  respectivement  les  art.  12, 
13,  If.  13,  10.  L'art.  18,  g 2,  devient  l'art.  17;  l'art.  19  devient 
l'art.  18  et  dernier'. 


BAR-LK-DCC.      —      IMPRIMIR1K     C  O  N'  T  A  N  T  -  I.  A  (J  V  E  RH  K. 


;ji.tpli£mk.\t  Hkpkrtoire.  —  Tome  I. 
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